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ANNEXE N°1 


(Sesson extr. — £'ance du 3 janvier 1918.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Asssemblée nalio- 
tionale, après déclaralion d'urgence, relalif 
au rappel à l'activité ct à l'avancement des 
officiers de l'armée active de terre en non- 
activité par suppression d'emploi ou licen- 
c'ement de corps, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assembiée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de la äcfense 
nationale.) | 





Paris, le 2 janvier 198. 


Monsieur ke président, 

Dans sa séance du ä1 décembre 4047, J'AS- 
semb'ée nat'onals à adonté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi relatif au rappel 
à l'activité et à l'avancement des officiers de 
l'umofe actire de terre en non-aclivilé par 
4, resdiou Éabld ou licenciement de 
COrps. 

Conforménent aux dispositions de Far!i- 
cle 20 de la Constiution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien 
réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considfration. 

Le président de l'Assemblée nalsonalr, 
Signé: Enouann HErmor, 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet 

de l6i dont la icneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Les officiers de l’armée de lcrre 
en non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps ne seront rappels à 
J'activité qu'en cas de création d'emplois du 
fait d'augmentation des effectifs de l'armée 
active de terre. 

(1) Voir les n°*: A<seimblée nationale (1re 
légis!.), 1050, 2973 et in-8° 687. 


m'accuser 











Le nombre des officiers rappelés ne pourra | 
excéder la moitié du nombre des emplois de | 
leur grade ainsi créés dans leur cadre. 

Pour ious les grades, les rappels seront, 
d'office ou Sur deinande des intéressés, pro- 
noncés exelusivement an choix par décret 
du président du conseil des minstres, sur 
proposition du ministre de la guerre. 

Toutefois, dans Ja limile du dixième des 
vacances normales, peuvent être rappelés 
dans les condilions fixées à l'alinéa ci-dessus, | 
mas seulement sur leur demande, les ofii- 
viers dont ]es connaissances d'ordre techni- 
que, juridique où administratif sont uliles au 
bon fonctionnement des services. 

Art, 2. — Les officiers de l'armée de ‘erre 
en non-activité par suppression d'emploi ou 
licenciemem de corps, dont rs droits à 
l'avancement sont fondés sur les dispositions 
des articles 16 de la loi du 14 avril 1822 sur 
l'avancement dans l'armée et 7 de la loi du 
19 mai 1854 sur l'état des officiers, seront, 
le cas échéant, promms au grade supérieur à 
l'ancicuneté, hors des cadres, à la date à 
laquelle intervi-wdra Ta. poom ère promotion 
à l'anciéennelé prononcée au profit de l'un 
des officiers de leur cadre et de leur grade 
en activité avant un rang inférieur au leur. 
Pour les sous-lieutenants, cette promotion sera 
automatique lorsqu'ils réuniront deux ans 
d'ancienneté dans leur grade, 

Art. 5. — Les disposil:ons de la présente loi 
resteront en vigueur et toutes dispositions 
contraires sont et démeurcront suspendues 
tant qu'il exislera dans l'un des cadres de 
l'armée de terre des officiers mis en non- 
activité par application des articles 143 de l'or- 
donnance n° 45-2606 da 2 novembre 1915 et 
42 de la loi n° 16-607 du 5 avril 1916, 





ANNEXE N°2 


(Session extr. — Séance du 3 janvier 19:18.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et des trans- 
ports (postes, télégraphes et téléphones, 

















chemins de fer, lignes aériennes, etc.) sur 
le projet de loi. adopté par l'Assemblée 


4 Coxsen DE La RÉPUBLIQUE. — S. de 1918, =— 18 novembre 1948, 


1948 


nalionale, après déclaration d'urgence, pra 
rogcant la réglementation relative à Ja 


coordination des transports ferroviaires ef 

routiers, par M. Julien Brun conseiller 

de la République (f). 

Nora. — Ce document à été publié au Jour. 
nal officiel du 4 janvier 1945. Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Rés 
publique du 3 janvier 1915, page 3, {re co 
tonne.) 





ANNEXE N°3 


extr, — Séance du 3 janvier 148.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de erédit en 
faveur des victimes des inondations de l'Est, 
par M. Reverbori, co, coill le fà-Répul 

. que (2). æ 
Nora. — Ce document a clé publié au Jour: 

nal officiel du 4 janvier 1958, ‘Coinpte rendu 


(Session 


in ertlenso de la séance du Conseil de la Ré- 

publique du 3 janvier 1948, p. 5, 2° colenne.) 
RER 

(Session cxtr. — Séance du 3 janvier 1918 


RAPPORT fait au nom de la commission tte 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur la 
pores de résolution de MM. Marc Ger- 
) 


er, Claireaux, Renaison, Louis Jgnatio- 
Pinto, Guissou, Sablé, Béchir-Sow et des 


présidents des groupes politiques du Conseil 





(1) Voir les n: Assemblée nationale 
(ire Tégisl.): 2916, 2023 et in-&o 674: Conccil 
de la République: 1006 (anée 19171. 

(2) Voir les. nos: Assemblée ile 
({re a): 4069 et in-8o 671; Conseil de la 
République: 10905 (anée 1917), 

1 


na''o) 






































2 DOCUMENTS PABLEMENTAIRES — CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE = relfiisé 
à R'} [ ] ! L'article 10 du règlement du Conseil de la La classe salariée forme, dans une k 
! à 1 | Répul fait ap} üon de Ce principe | mie comme la nôtre, la masse num riqu + 
] 4 l | t 1 À in à eu lieu, en 1947 la plus importante. La proportion des s 
* ë - ein D: ptions. ! parmi les travailleurs de toutes sortes q « 
. «ar — ipe IL va de soi qu e peut étre question de | courent à la production, n’a pas æessé « : 
e au | rev ië quel rnanitre que Ce Soil, Sur | menter tout au long de la période conti 
e * , ) 1} la proport aile et sur st raine : elle est, aujourd’hui, tout près des 
S F I O 6 icnces, Maïs autre chose est la pro- | tiers. Les salariés, en méme temps, sont par. 
CRE “ge ‘ gs br mrogre she Jn nets ve Be pu eu et liculièrement dignes d'intéret. lIs ne 
: "à , | | U UQ PFESVERCE entre 165 ! sent pas l'indépendance, étant, dans leur !ra. 
toutes gl. | mem: lu bureau titulaires d vail, aux ordres du patron, ou de ceux à 
: ol, er sk loger | « le patron a délégué ses pouvoirs. Pour li 
convenablement parlemen- | Ia y vout que 1] ( ons | lariés, d'autre part, il F0 S'aiiens 
taires de la France d'outre-mer, que | par les groupes proportion- | five d'enrichissement s'ils ne s tent } 
PR prrrggeer per cs à | ice NuINerIque: €He !'jeur condition, comme c’est le cas le 
Le" Von : : er * question, par conire, | fréquent, aucune perspective, même d' 
r { . : | : g” LP er DF y ain ve mére ia svt licration de lcur situation matérielle: ur 
1 | En : : 10 ans son tex 0 a tue arrivé à posséder son métier, il m'y aura pas 
NOTA. = ( A 7 e.. | , 1] Ie À IUX re ve M ue £ roupe, 110 F UuiC- pour l'oux rier, d'une manière cénérale 
nial ofjici 114 194 { du | M le soin d iblir, elon la regie d > pro- d'avancement, et l'exiguité de son gain ne 
in ert ) | ( | | ; ile, 14 e cs candidats aux diver- | Jui permettra pas d'ajouter à ce gain le fruit 
li ; j J0:%, ! LR te CMels EU pr pe 40), Mais | d’une épargne quelconque. 
tion, Cette dernière prérogative a | la siluation indiquée ci-dessus, que j- 
| donné lieu à de f critiques de la part | drontils entreprendre ? Il arrive que cerlains 
ANNEXE N 5 Fr PEU: Nècu ptes . parlent de la suppression du salariat. S'il « 
| “44 aa présidents établissent | Yait ne plus y aveir de-salariés, 11 n'y aurait, 
di mn | it des principes impérative- du même coup, plus d'employeurs: il n’y 
à [7 t f la Conelitution: on ne com- | rait que des travailleurs indépendants. 1 . 
Des | prend pas qu'ils aient le pouvoir de résoudre | n0Mie serait ainsi ramenée au stade tout à fait 
JAPPORT fait ! Len Le iestions non nstitutionnellement | primitif; on retournerait à quelques m 3 
Ft ect 8e | Dans le ence des textes, il appar- d'années en arrière: le territoire de la France 
ieteca bi Momie MAbiis To JE tien la majorit ulo de se prononcer. ne arr nus 9 +04 Fe spé 
_ : Mai LIE 1 } 1 Hvad “lieu de rev s ñn colntio consiaéraniement réduite, dans des condil 
dispositions d 2rdre budgétaire pou XCr- | se" : D j f … de ee da DD hs qui nous seraient insupportables. La Russie 
nouvelles \f ain Pa her — | confier au C: 1 de la République lui-même | fait une grande révolution sociale: le salariat 
dd AR 4 à ’ : [1] n de fixer l'ordre de préséance, y a été non pas supprimé, mais tout au N- 
ï . L | D'a \ rt, l’exn nce a démontré que traire généralisé. Dans la Russie soviétique, 
as. ! N lour- | 4 lifticu] uvaient lever touchant 19 il y a {rès peu de Le di indépendants: 
! ficiel i rendu |, ocation des commissions. ; les salariés sont l'immense majorité, mais ce 
N É : CE Or, celles-ci doivent pouvoir être appelées sont des salariés de l'Etat, de la colecti ité, 
s y = ‘ “arniner tous textes, ou foules propositions | Ou d’entités économiques émanant de cel 
| i Ir & umises. Il ne s’agit donc pas de supprimer le - 
| La: lion actuelle de Particle 29 ne | riat, mais de le transformer profondément 
;\ répond pas à cette nécessité. 11 importe en Ce qu'il y a d’essentiellement eritiquablo 
| conséquence de la modifier. dans le salariat, c’est que la main-<'a 
AN N EXE N 6 | st pol répondre aux préoccupations ci- puisse ètre considérée ce une marchan- 
PSE CR | de s formulées que nous demandons - au | aise, comparable au charbon que usine 
| Conseil de la République d'adopter la propo- | achète et consomme, aux matières premirres 
[S — € lu 3 vie 19: | le résolution suiçar te, tendant à müdi- | qu’elle emploie pour ses fabrications; 
icr les arlicles 10 et 29 du règlement, que l’ouvrier puisse être considéré comme 
RAPPOR1 f l 1 de la le la rouage d'une machine, ct rien d’autre. 
= + r I bu - LE Pi . Le L e PROPOSITION DE RESOLUTION Fi. ne orange À ét În- 
LS ne mue D NS UE : ge à F < e æ cgrer IC saiaric, Comme éli sonne, 
ed: Pre rapsei a lastivité ct à Le réglement du Conseil de la République | Gans l'entreprise, l'y associer. Cette assorii- 
| AVYAaN it} ü officiers | armce active S dihsi INOUIHE, . . tion se réalisera par la parlicipation de l'em- 
de terre ce! Ti n-activi PE suppression Art. 10. — Les 412 premiers alintas sans ployé à la fois Sux bénéfices et à la gestion. 
Tee à ET à 2Cenc'e ra D ann ri FR al me l'alinéa suivant par La participation des salariés aux béntires 
< | « L'ordre de nréstance des vice-présidents | à €té établie dans des entreprises par des 
NOTAs — _ CA 1 1 | l t des aneclonrs at : ee gr bi le d soil le employeurs: cetle instilution, quoique asse/ 
Journal officiel du 4 jar 191$ la République qui décide surcesgivement par | ancienne déjà, n'a jamais pris un grand 
rendAn n er ) ue ini Le — me Ve A 4 mg développement. On trouverait beaucoup moin 
la Repul lu janvier AJ, } tour S che ge er eg rés #4 d'exeraples d'une participation à la g 
- postes de 4er, % %e vice-président. ct 4er et | établie par des iniliatives privées; et Ja pro- 
UT ET * | pagande, quelque peu active, qui est È 
a”. dr. “pl Les commissions sont convo- | Aujourd'hui en faveur de celle réforme ïen- 
quées À la diliscence de leur président. En contre des sympathies, mais on ne voit £u010 
RE abeonce ee eo a ETES ER 7 |'qu’elle provoque des réalisations. 
ANNEXE N° 7 as d'absence prolongée du président, celui-ci - rte Dh 7 
délègue son pouvoir à un des vice-présidents; Dans l'ordre Ilégis.alif, qu'avons-nous à Lo 
y MEX en cas de défaillance du président ou du vice- | gnaler ? Le document à coup sûr le plus in 
1c ds c e du 2 tanvier 4948 président, les commissions doivent être con- | portant, c'est la loi du 26 avril 4947, dite de 
. Le r 194 voquées à la demande signée du 1/3 au moins | P « actionnariat ouvrier », dont les articles 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à | des commissaires, » se sont insérés dans la lol du 24 juillet 1561, 
imouditier l'article 10 ct l'articte 29 du règle- sous les n°s 72 à 60. Qu'a fait eette loi Gu 
Le Ne de Tén + ed 26 avril 4917 ? ELe a défini une sorte nouvelle 
tée par MM, Charles Brune, Charles Roseon Lde société anonyme, la société anonyme à 
ct ler Robot c rs de la Répu- ANNEXE N°8 participation ouvrière, elle à établi un cadre: 
blia = fRénvgré le canin c'est seulement, de la sorte, une possibilité 
tel ” de écris emmiiliiion: Li Jin à qui a été ercée, En fait, il est douteux qu'au- 
427 reg < ; Session ‘exir. — Séance du-€ lanvies 41 0e application ait eu lieu de Ja Joi dont il 
1 l SESSION EAUT. — ocanee au © Janvier 1948.) |! s'agit. L'Assembte nationale a été : 
A ne = PROPOSITION DE LOI relative à In structure | 4 UnC Proposition de MM. Brunhes, Joly 
EXPOSE DES MOTIFS sociale des sociétés anonymes, présentée par | é8endre « relalive au statut de lentreyri®e 
RE" - M. Landry, conseiller de la Ré ublique, et en participation », proposition intéresse 
Mesdames, messieurs, l'article 11 de Ja transmise au bureau de l’Asse l blée natio- | SSurément, mais don on doit se demander *i, 
Consutulion prévoit que chacune des deux mage: open pe - l'art do 44 de F, A0" | malgré l’évolution qui a pu 6e produire da15 
chambres élit son bureau chaque année, au DU RON EE NRRS 14 de la Cons- | Jos jdées depuis près de trente ans, elle serait 
dchut de la session ordinaire, à la représen- LEU QUI, dans l’ordre des fails, supposée votée, 
falion proportionnelle des groupes, EXPOSE DES MOTIFS [éconde en résultats que la loi de 1917. 
. , « — ——— Comme conclusio 5 servali rÉCé- 
d (4) Vo e le n°: Conseil de la République: | M sdam $, messieurs, dans le vaste d maine dentes, il RS de gaurait se 
» 13 (annee 1944). # je 04 Le des questions sociales, la question qui plus | contenter de textes créant des faculté:, et 
(2) Voir les yet Fe A semb'ée _ na ionale | que toute autre retient l'attention, qui plus | qu'il faut en venir à des textes offrant un 
(tro Jégisl.): 29 Hi, 291, 5090, JUis, Aus et | que toule autre, depuis longtemps déjà, donne | caractère obligaloire. 
So 605; Conseil de la République: 983 ({an- leu à des controverses et à des luttes, est Allant dans ce sens nouveau, on cite des 
eo el SR: ÊÈL  — ? celle des rapports à €labiir entre le travail ois comme celle du 9 septembre 41919, du 
et 1.) "4050. TS et ji 1 687 : { » ] d et laut, _ res à dy jé de la même année et du 29 0010: 
J1 ps OU, Sdi 1 4 { { uut > it 1 0 ù L n n ”] Û 3 2 e NE pra QT isne iniore. 
la” Répüblique, 4 (année 494). ‘ mène pi, Û u dre 2031, ( oncernant les Cr(reprises minières, 
l Jüu0s 1 . cales qui produisent de l'énergie hydrouli- 
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émises ns Re ; + FOR 
ment », dont le financement incombait à g messes caduques ‘4 et demi au titre du bud- } ordinaire de 1947. S'agit-il seulement d'icon. 
l'emprunt et aux ressources du crédit, En | get général et un demi au titre des budgets | der un supplément nécessaire pour | ec 
1945, au contraire, les dépenses des services | annexes). I1 ne s'agit point ici de crédits | vaux déjà en cours d'exécution, ou égalernent 
publics civils et militaires sont incorporée: provisionnels, mais d'une masse importante de permettre le démarrage de 3 opéra ; 
dans le budget général d l'Etat, que le Gour- d’autorisations sur la destination desquelles il stoppces en vertu du décret du 9 octobre 1447 
vernement entend <quihbrer jar dus ressour- | importe d'être fix k, et qui devaient le demeurer d'après ce >». 
ces rogulières d'impôt. Seules les dépense On nous explique que hs autorisations de { jusqu'à la fixation des dotalions dith 
de dommages de guerre affectant les biens | programme demandées ne correspondent pas { pour l’exerc.ce 1918 ? Il n'est pas possil 
privés sont laissées en dehors de cet équi- | au lancement d'opérations nonvelles, mais | 4 déterminer. 
libre, et c'est tement pour les couvrir dans | seulement à la nécessté de réévaluer les pro- Pour ces diverses ra isOns, voire commis. 
des conditions satisfaisantes que le Gouverne- | grammines déjà autor s, en tenant compte de | Sion des linances à décidé, à l’unanimit 
ment à déposé les lexles rclalifs au prélève- { ja hausse d prix: qu'inversement Jes annu rommissaires présents, de disjoindtre du 
ment exceptionnel. lations proposées résultent essentiellement de Jet examiné l'enseinmb'e des autor'sation , 
Quoiqu'il en soit, votre commission des | l'application des dispositions légales prévoyant | programme, on de promesse de subvention 
finances ce ! ite de tte réfonne de struc- { la caducité des aulorisations de promesse de Elle vous soumetira cetle parle du Î Î 
ture qui, loin d'être purement matérielle, | subvention non uiilisées au 31 décembre. de loi, sous forme d'un texte séparé, ls. 
correspond à une conceplion plus large et plus Votre commission estime indispensable, qu'eile sera en } ession des ar sion 
{use de l'équilibre budgétaire. H reste d'au ivant de vous demander de voter les propos:- lui paraissent indispensables à cet égard, 
eurs à 1 rer de facon effeelive l'équilibre | tions du Gouvernement, d'obtenir un mini- | CiSiONS que ses rapporieurs spéciaux on! 
du vaste budget unique cinsi concu, qni re inum de renseignements Jp ccis sur l’état | Chargés de recueillir, Elle compte être en 
présecnle une ma » de NW) mmilliarde. C'est 1à d'exécution des prograrimes € 19:17 et sur les sure de vous demander la d.scussion d 8 
pour le Gouvernement une œuvre extréme- | intentions du Gouvernement ‘à l'égard des | texie dans un bref délai, dès les pre: 3 
ment difficil:, à laquelie voire commission des opérations non enrore effectuées, jours de la session omtinaire de 1948. 
finar ( ra de contribuer pour sa mo- Vous vous ent du vote Remarqnuons d° ailleurs qu'une sojutior “ 
deste part, chaaue fois € l'occasion Jui en du budget « au mois de logue aurait qû s ‘inpose r, pour a n 
sera lert ] ii sembie j ment que :e | mars, des obser ntes ont été motifs, en ce qui concerne le proje u 
projet vo ns est, à cet | faites. au se ‘e, sur Ja né- | n° 900$, portant ouverture de crédits au 
égard, üe re! r son ctteution et celle À cessité de classer u les travaux de { des dépenses mil'taires de reconstru 
du t el programme i s’ prévus selon d'équipement, que NOUS avons pourtant 
LS ! C rédits | Un ordre de 1 d'une part, | 11 y à quelques jours. Si volre commis \ no 
d j n { i t 1 il voit de l deg l'urgence ét, vous l'a pas . Propos e, cest que les cormditior 3 + 
bols, Mer lit ovisionnel d'au par! s HIOyens en cu Je syuelies les pr'ogramimes mmilitaires de LA | 
rep} nt 4/1ûe du total é pour 14 matières prem nain-d'œuvre ei argent. |. 191 ont été examinés et votés par ce Conseil 
à l'e - 19% ] pi tdtétms Ces oh \ ) int traduites par line Wii p rmeiie nt plus difficikment d'avo u! 
trou ‘ exarnin( t} Ul nm d'une commission interministirictle | 0pPnion valable ct de prendre une res] 
la l le la = ion ln 1927 3 I ” t che se Q le Ja \ ON des programmes de bilité qu IC Inque sur des texles AP} i 
CESSa à la pou ) 11 GEjR LPO CET CORLSE CSSS es 0-p.. 300 E re < rhoegre re D ie Pope Dan . 
lancées, soit cinq milliards, des crédits expressément prévu par la loi qu | fil apporiées aux divers articles, nou 
. Me é o0 mars 1917 portant fixation du budget extra- TeNVOSons aux cCominentlaires accom] 
; se + ] ! ICUIr it CAICS uU } JjEL UC 1 11 
tp dr NOT SL Puis est int : le décret du 9 octobre 
hetr , 1 li prusre CR , ! 1937 « 1 SUS] ] es ra s de nc- EXAMEN DI D : 
1 + t 1 iii pie “Oui vuii cessités 4 trés à l l ment de toutes E \ s ART > Ÿ 
, “+ api lépens ivel le budget extraordi- Ti ler à 
- : x “= pa , . naire Ju°q à la fixation «4 dolalions de ! ) 
{ { 11 é { FAMNMAA ; l’ax nn 1018 Ce 4 srpt 9 »11 s , ? 
; . to : Srarhrii i 1 CXCTCOI LMD, CIEL | Cu D DOSUIONS gencra E 
ou notamment pour effet d'entrainer la cadurité 
ir | - | de certaine Promesses de si 1bventions d'on- Arlicle 4er, 
; É + nées all ollectuviltes locales pour l'exécution 
+. on! à C4 che re . . ac Texte Ï la comm m d de 
On x ma t nous demander J'ou es Gü CO ii de la République, — ] 
« « rétro 8 milliards et demi d’autorisat’ons | I ions des articles 2 à 43 de la loi n° 4 
de n1 nme. Vous qu'en rai- | du J9 1nars 4947, portant fixation du ! 
1 - 1 Pet Î n n niinomant é 
à. Sos tic su get ex ra- | d > ic ti n et l'équi mei nt pour | 
ordl 1947. et de l’abs ndica cie 1937 1H applicables aux autorisaltior la 
{ ( ( cul it ns ! » 2003, il depenses accordées €t aux crédits de K 
i « ' un i 1 jou pas le 4 Oit quoi se rappo ment ouverts au titre des dépenses f 
t } "al | Il A d le fa t Q } Q È l'objet d’aulori 1 h 12 de progi LiT10 
ent pou | t or D Ai : Le pte d'un ordre { Promesse de subvention. 
social dt ile L M OL quel dé : LE ? s es. articles 2 à 413 
OS Fopréeminnt es Uovrioies 26 de La nble difficilement conceva- 08 90, TONS OST ont 
ri ur de L' AME Gui ble, { l'4 l parce que nous avons nn 4 on ces autorisation ge ue] 
Dee ti venant En fait la l'd'exercice qu iécessité est moins grande [= nmes de remoncpo ele SPPiiCa 
emen , | de choisir entre des travaux plus ou moins L Te [ 
A t l ', rh & 17 . enNn= INC STOUDCS Qüuris le D duel d ] ” 
) , i ‘dut { if ui ss Fr! € > 1 i ; di PU { < D 4 - 
bles | | um d'efficac:lé. Lion et d'équipement, 
( ( des ! ! Vux «le | x ù Fe 4 Les crédils correspondan{s sont 1 
4 ] ot «4 l'exictemre de ; l 131 \ LÀ CIN pa co <a 5 1918 u b t sen \fa | é 
Aa rem rets {| NOUS ai s témoins en 1947 | © 1929 à POSE APR, LE ES 
oni î n "he 11 1 n " t ue \n ité d’un choix et Ir pe Aa HIT 1 s J'é es ac ges n pic 
l 4 es en 197 | bord in à rogranfmes à un plan | (4 AI nent prévurs pour le budget de re- 
\ « Sur € | d’e le, au ix de l'intérêt général, est nsiruction el d'équipe ALES Gest à 
1 in ” L9 Lo in d' a mprise nar | semble de r- fin que repond Larluicie ET FNroposC } 
ic > du projet, qui : aio} « e pe ?  } vices dépensiers, au 1 n'étant disposé à ad ü au rnement, à 
NPA 4 ge ht bd ed melire que son propre programuBe. peut passer Voire commission des finances n'a au 
L« Î | d'un exercice leon Xièmme urzence. objection à présenter sur le principe de cette 
res à la ces, opera . A Finverse, si la quesUon des priorités a ; Mesure. Efle est cependant amence à formu- 
Ù TUCUON EL G'AJUPENENR ER CUS L'été exeminée avec toute l'attention qui lui ! ler deux remarques, 
LU ‘ est due, il conviendrait que le Gouvernement La première porle su le caractère un peu 
Nous ajoutons qu ue vous avez s fournisse un maximum d'éléments d'ap- À décevant des classifications budgétaires. 1 
| r4 ac Co à sSaequt & : tion, en nous indiquant les idées diree- } Gouvernoncont à fait valoir l'an dernier 1 inté- 
es grandes entreprises nationalistes L'{rices qui l'ont guidé dans la sélection des À rêt qu'il y avait à distinguer en deux budzets 
due {i relie ulièress, gaz, élec. L'oerédits et les mesures qu'il a prises pour que | Séparés les dépenses ordinaires d'une part et 
Aux termes de l’article 9. ces besoins, l'ordre urgence ainsi établi soit respecté, les dépenses de recousiruction et d'équipe- 
tu à NI t « ; par le recours au Il ne vous échappera pas, en effet, qu’en À ment de l'auire; et les deux Chambres ont 
lit bancaire, seront financés par des |! yapsence de toi te préc wution à cet égard, les | discuté avec beaucoup de science sur la na 
avances ( s du Trésor remboursables Sur | 'erédits que l’on nous demande de voter vien- | ture des dépenses dignes d'être classées parmi % 
le profit des emprunts que les entreprises | Gront se fondre dans l'ensemble de la deta- | les secondes. Sans insister davaniage, cons- 
inté: “es auront pu émeitre; tion des chapitres corre spondants et pourront tatons que d'aulres crilères, supérieurs sans 
o Mais c'est en ce qui « rne les auto- { dans bien des cas être utilisé s en toute liberté | auçun doule, ont aujourd'hui prévau. 
risations de programme que votre commission | par les administrations gestionnaires. La seconde observation louche la délermi- 
a des réserves iruportanies à vous présonter e) D'autre part, à quels programmes s’ap- | nation des chapitres auxquels doit s’appli qui 
et qu'elle ne sa t &e larer d'accord axce pliquent exactement les facultés demandées ? la procédure des articles 2 à 43 de la loi d 
les pro} ju ( ent. S'agit-il seulement d'ajuster la dotation des } 0 mars 1947. Un bref his! rique n'es! 
0 15 demande, à card, d'accorder | travaux déjà pe pour tenir compte de } égard pas RSS 
2$ ls et demi facultés nouvelles | la hausse des prix ? I est difficile de l’admet- 4e Les articles 2 à 13 cidess us on! «€ 
39», au titre budgot général et 6 milliards À! tre, alors que les crédits demandés au titre prévus pour cle irifiér la matière des auliorisa- 
au titre des budg: annexes), et on nous ! de certains chapitres — et non des moindres { tions de programme qui, jusqu’à prés al, 
propose, qu tre part, l’annulation de 5 mil- | — sont supérieurs ou Porn à la dotation { avait donné lieu — le Gouvernement lul- 
diarts d'aulurisations de programme ou de pro- | de ces mêmes chapitres dans le budget extra- } mème Je soulignait = à beaucoup de £soufu- 
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à torisations de programine Où de prouesse d 
subvention ». 
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Texte prop par la commission des finan- 
ces du conseil de la République, — Le mon 


tant maximum des dépenses d'établissement 
que la Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée À payer ehaque annce 
et les resources correspondantes qu'elle est 
autorisée à se procurer sont fixés par la loi 


de finance 
Sans modification, 
Article 11. 


Texte proposé par la commis 
tes du Conseil de la République .- 
ministres de prendre des 


ion des finan- 
+ Jl est in- 
mesures 


terdit aux 
nouvelles entrainant des augmentations de 
dépenses jimputables sur les crédits ouverts 


par les arli- 
qui ne ré 
lois et ot 
silions de 


accordées 
ente loi, et 
ilion des 
dispo 


et les autorisations 
cles 4 et G de la pré 

dteraient pas de l'appli 
donnances antérieures el des 
ja présente loi. 


Les ininistres ordonnateurs et Je minisire 
des finances seront personnellement respo 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus, 

Sel nodiflcation. 

FROJET DE LOI 
TITRE ler, — LIISPOSITH GLNERALES 


Art, 47, = L 
À 135 de la loi n° 43-550 du 50 1nars 4917 por 
tant fixalion du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 4917 sont appli- 
cables aux autorisations de dépenses accor- 
dées et aux crédits de payement ouverts au 
litre des dé faisant l'objet d'anlorisa- 
tions de programme ou de promesses de sub- 
\ention. 


disposilion 


nenses 


Art, 2, — Le Gouvernement est autorisé à 
cuvrir, par décret d'avances sur report, les 
crédits de payement nécessaires à la conti- 
nualion des epéralions de reconstruction ct 


d'équipement en cours d'exécution, dans la 
limite des deux tiers des disponibilités cons- 
tatées sur l'exercice précéäent dans les écri- 
iures de contrôleurs des dépenses engagées. 
Art. 3, — Avant tout lancement d'onération, 
les opérations déjà lancées ayant fait l'objet 
d'un blocage sur autorisation de programme 
ou d'une promesse de subvention signifiée à 
la collectivité intéressée et régulièrement en 


gagée, devront faire l'objet, par chapitre, 
d'une réévaluation sur la base des prix ac- 
luels. 


Si, pour une opéralion ou un groupe d’opé- 
rations, il n'e:t pas possible de chiffrer exac- 
tement celte réévaluation et de passer les 
avenants et engagements correspondants, une 
somme calculée forfailairement sur la base 
de l'évaluation primitive corrigée par l'appili- 
cation des nouveaux indices des prix, devra 
être bloquée, à titre conservatoire, dans les 
écritures des services gestionnaires et du 
contrôleur des dépenses engagtées. 

Des provisions calculées sur Jes bases cl- 
dessus devront être constituées eur les cré- 
dits de payement ouverts au titre de l'exer- 
cice 4918 afin que soit respecté le caractère 
Jimitauf de ces crédits. 


Les collectivités bénéficiaires d’une pro 
messe de subvention de l'Etat devront étre 
averties dans les deux mois suivant Ja pro- 


mulgation de la présente loi, des sommes 
maxima qui pourront leur être versées, soit 
à titre d'acomple, soit à titre de sulde de 
subvention promise, 


ues aruuces > 
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Chap. 902. — Œuvres françaises à l'étranzer. 
Tire I, — BUDGET GÉNÉRAL — Parücinalion à des acquisitions ou à : 
constructions reuves, mémoir 
Art 1, — Il { i\ ta Tri nist € au tre T' taux pour les aff res a! 
du budget H li U L'{ I e 14218 pour les 4 mi lion de fran , 
dépenses de reconsiruction et d'équipemen: 
des 6] sS'élcvant à la somme totale de Agriculture. 
4.099.927.000 I 
Ces crédits sont répartis par service et par ; Sucre 
ipitre | À ent à l'état A annexé à 
\pP ; t t à Chan An. RP ic‘ ri ; 
Aït, 5. — Sont lées l ut itions | disparus. 42040 1 
J: prozramme à ées antérieurement ct Chap. Sûl, —- Reconsiruction des jiimm 
correspondant à d opérations abandonnées | détruits par la guerre, 7.204 ) 
el les autorisatio 1e proTIM aevenues ca- Chan. 802, — eco s{rU Loi) Qu 
duques en appication de l'article 8 de la loi | vin dans le département des Ard 
du 20 mars 1217. Ces annu:ations se montant | moire. 
à 4.43:.629.000 F sont réparties par service et Chap. 803. — Reconstruction des forêts da- 


pas chapitre conformément à l'élat 
à :a présente loi, 


B annexé 
TITRE III, — BUDGETS ANNEXES 


aux ministres pour 
et d'équipe- 


6. — Il est ouvert 
reconstruction 


Art. 


les dépenses de 


ment au titre des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget général de l'exercice 
1918 des crédits s'6 la somme tota'e 


‘evant à 

de 997.020.000 F. Ces crédits sont répartis par 
service et par chapitre conformément à 
l'état C annexé à la présente loi, 

Art, 7. — Sont aunulées les autorisations 
de programme accordées antéricurement et 
correspondant à d péralions abandonnées ct 
les autorisalions de promesse devenues ca- 
duques en application de l'article 8 de Ja loi 


du 20 mars 1947. Ces annulations se montant 
à Go3 960.000 F sont réparties par service et 
par chapitre conformément à l’état D annexé 


à la présente lui. 


Trine IV. — DISPOSITIONS DIVERSES. 

Art. 8. — Le ministre des finances est au- 
torisé à émettre en 19415 des bons et obliga- 
lions amortissahlcs pour subvenir aux dépen- 
ces d’équinement inscrites à la 2e section du 
budget annexe des postes, télégrapnes et té- 
léphones, 

Art. 9, — Le ministre des finances est au- 
torisé à consentir sur les ressources du Trésor 
des avances sur fonds d'emprunts aux entre- 
prises nalionalisées ci-après: 

Electricité de France; 

Gaz de France; 

Charbonrages de France; 

Houillères de bassins; 
pour leur permettre de réaliser les dépenses 
de {ravaux neufs autorisés par la loi de fi- 
nances et dont le détail cest donné cn annexe 
à cetle dernière. 

Ces avances portent intérêt à un taux qui est 
fixé par arrclé du ministre des finances. 

Art. 10. — Le montant maximum des dé- 
penses d’élablisement que la Société nationale 
des chemins de fer français est autorisée à 
payer chaque année ct les ressources Ccorres- 
pondantes qu'elle est autorisée à se procu- 
rer sont fixées par la loi de finances. 

Art. 11. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits ouverts et les autorisations arcordées 
par les articles 4 et 6 de la présente loi et qui 
ne résulteraient pas de l'application des lois et 
crdonnances antérieures ou de dispositions de 
la présente lai, 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon<sa- 
bles des décisions prises à l’enconire des üis- 
positions ci-dessus. 


ETAT A 


EUDGET GÉNÉRAL 


Tableau par service et par chapitre des crédits 
de payement provisionnel demandé 


2 


Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Achat et aménagement d'im- 
meubles diplomaliques et consulaires, mé- 
moire. 

Chap. 901. — Œuvres francaises à d'étran- 
ger. — Acquisitions immobilières. — Cons- 
truetions en grosses réparations d'immeubles 


| appartenant à J'Elat, 4 million. 





maniales détruiles per faits de gucrre, 2 rail- 
lions 200,000 F, 

Totaux pour la reconstruction, 9 millions 
920.000 F, 


EQUIPEMENT 


a) Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


Chap. 900. — Etudes et travaux d'hydriu- 
lique et de génie rural. — Apurement des 
programmes antérieurs au 931 décembre 1915, 
85 millions de francs. 

Chap. 90!. — Travaux d'équipement rural, 
73 millions de francs. 

Chap. 902. — Travaux de remembrement, 
19 millions de francs. Ë 

Chap, 903. — Restauralion de l'habitat rural, 
41 millions de francs. 

Chap. 901 — Direction générale du géuie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Travaux 
exécutés en application de l’ordonnaneée du 
1er mai 1945, mémoire. 

Chap. 905, — Réparation des destructions 
causées par les inondations dans les déparie- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 
2.800.000 F. 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône, 1.209000 F, 

Chap. 907, — Travaux de mise en valeur de 
ia Sologne, mémoire. 

Chap. 9098. — Construction et aménagement 
d'abattoirs régionaux et municipaux, mémoire, 

Chap. 909 — Achèvement du barrage de 
Castillon, 1.200.009 F. 

Chap, 910. — Subventions exceptionnelles 

our travaux d'amélioralions pastorales et 
breitières {achèvement des anciens pro- 
grammes), mémoire. 

Chap. 91. — Subventions pour 
d'amélioration pastorales et forestières, 
lions de francs. 

Chap. 912. — Rehoisement. — Travaux sub- 
ventionnés (programines antéricurs à iJiv), 
Inémoire. 

Chap. 914. — Fixation des dunes du Nord, 
40.090 F. 

Travaux pour le paragraphe 4, 231 millions 
230.000 F. 


{ravanx 


2 mil- 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 95. — Mise en valeur de la région 
des landes de Gasrogne, 14 millions de francs. 

Chap. 916. — Travaux neufs dans les forcts 
domaniales, 7.500.000 F, 

Chap. 918. — Restauration des terrains en 
montagne, 5 millions de francs. 

Chap. 919, — Service de liaison agricole de 
guerre. — Rodistribution provisoire des terres 
c: travaux divers de réinstallation des agricul- 
teurs cxpulsés, 600.000 F. 

Chap. 920. — Magasins d’approvisionnce- 
ment ct centre de congélation, 600.000 F. 

Chap. 921. — Aménagement d’un centre de 
recherches et d’éxpérimentation du génie ru- 
ral, 7 millions de francs. 

dore 922. — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Travaux d'équipement, 41 millions 
700.000 F. 

Chap. 923. — Insitut national de la recher- 
che agronomique. — Travaux d’équipemer!, 
4 millions de francs. 

Chap. 924. — Services vétérinaires, — Tra- 
vaux d'équipement, mémoire. 

Chap. 995. — Services centraux. — Achè- 
vement des programmes de grands travaux 
prévus par la loi du 7 juillet 4931, mémoire. 

Chap. 9252. — Grosses réparations du canal 
dé Pierrelatte, 800.000 F. 

Totaux pour le paragraphe b, 51.200.000 F. 

















x 


C Acquisilions. 

Chap. 926. — Etablissements d'enscighement 
agricole. — Acquisitions, 4 220.000 F. 

Coup. 927, — Direclion générale des 





et ! ts, — A 


Chap 928. — ] itut national de la recher- 
2 . " 
che agronomique — Acquisitions, mémoit 
Totaux pour le paragraphe €, 1.420.000 1 







ipement, 28.800.000 F, 


Totaux pour li qui! 
Totaux pour l'agriculture, 293.780.000 F. 
e - - 
Anciens combattants et viciimes de guerre. 
RECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Travaux de reconslruclion et 
de remise en élal, 36.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Construction, aménagement 
el équipement tcchnique, 85.000 F. 
Joltaux pour ies anciens combattants et 


viclimes ac guerre, 891.00 F. 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 
9) R: consUtUu Lion des élablisse rt nis 
et bulirnents appartenant à l'Etat 


Chap. 8! ) -— Etablissements du secoud de- 
gré appartenant à l'Elat. — Reconstilution du 
matériel détruit, mémoire. 

Chap Sûl. — Etablissements du second de- 
gré -appartenant à PElat — Travaux de re- 
construction, mémoire. 

Chap. 802. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstitution 
du matériel détruit, 4 million de francs. 

Chap. 8063. — Etablissements nationaux 
‘enseignement technique. — Reconslructuon, 
810.000 F 


Chap, 806 — Protsclion -et réparalion des 
menuments historiques endommagés par les 
opérations de gucrre, 5S.909.000 EF. 


Chap. 807. — Bâtiments civils et palais na- 
tionoux. — Reconstruction, 10 mullions de 


it . 
Totaux pour le paragraphe a, 70.710.000 F. 


b) Participation aux dépenses 
de reconstilution du matériel détruit. 

Chap. 898. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstilulion du mal 
riel détruit des universités, établissemen 
d'enseignement supéricur et cités umniversi- 
taires, mémoire. 

Chap. 809, — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitulion du rmalé- 
riei des établissements du second degré 
n'appartenant pas à l’Etat, mémoire.* 

Chap. 810. — Participation aux dépenses de 
reconstitution du matériel scolaire et des hi- 
bliothèques d'enseignement du premi2r de- 
gré. mémoire. 

Chap. 811. — Parlicipalion aux dépenses 4 
reconstruction des élablissements du premier 
degré, mémoire. 

Chap. 812. — Participation aux dépenses der 
reconstruction ect de reconstitution du ralté- 
riel des établissements d'enseignement tech- 
nique, mémoire. 

Chap. &13. — Education physique et sports 
— Participation à la reconslilulion du rnatc- 
riel détruit, mémoire, 

Chap. 814 — Participation à Ja reconsli- 
tution du matériel des salles de spectacle, 
conservatoires, écoles malionales et sociétés 
de musique, mémoire. 

Chap. 815. — Participalion à Ja recon:titi- 
tic des fonds de livres des bibliothèques si- 
nistrées, mémoire. 

Totaux pour le paragraphe b, néant. 
Totaux pour la reconstruction, 70.710 000 
francs. 


C- 
! 
LL 


5 


; 
i 


ÉQUIPEMEXT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Elat. 


Chap. 900. — Frais d'étude et de contrôle des 
travaux d'équipement, mérinaire. 

Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acqui- 
silions, mémoire. x 

Chap. 902. — Eatblissements du second de- 
ré appartenant à l'état, — Travaux, 16 mil- 
ions de francs, 
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oT 


et 








répa 
sportive, ni 
hautes, 


tionaux ; 
cours, 4.900.000 F. 
1. — Etablissemetr 


supérieur 


ranres. 


SCICT UE] 


En 
1.020 
FE It 


17.500.000 F, 


seignemen 
k rmillions de francs. 
Chap. 9%8, — Constructions 


seignement du premier degré. 


scignem 
moire. 

Chap. 941. — Equipement et 
nique des établissements commun 
ement technique, 100 mi 
— MWygiène scolaire et unix 
— Acquisitions, mémoiré. 

Hygiène , 
taire, — Travaux, 5.300.009 F, 

Chap. 96. — Subventions 
d’amér 
gramme du 13 novembre 19310 
francs. 

Chap. 947. — Snbventions 
d'aménagement 
gramme 19%6-194;), mémoire, 
Subventions 
d'enseignement 
vaux d'équipement sportif, miinoire. 

Totaux pour le paragraphe b, 461.970.000 F, 
Totaux pour l'équipement, 
Totaux pour l'édneation na 

lions 986.000 F. 


SH 


taire. 


pour 


établissements 


titution 


} 
gemeui d'inmeubl 


CICrS, 


peincnt 


— Constru 
hationau 
res 
auire. 
- Centr 


an 


Exterr 
Acquisitions, 
Bâätimer 


CvVeII 





— Centre 
Scientifique, — Réquisiti 

\ ip. = ill i 
SCICHUNQUE, — Travaux, 8 muilior 
— Centre 


{ 


id 


. — Consir 


du second dt 


11 


francs. 

— Subventions pour li const 

tion de cantines scolaires, re re 
19, — Constructi 


Finances. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Services fin: 
truction, 
Chap. 801. — Services flnar 
uatéri 
Totaux pour la ri 


F. 


il 
ni 


ÉQUIPEMENT 

chat, cons{r! 
, | +" | 
Sers 


« +: 





FF. 





di 





Ba boue 


oo 
départeanen 
Ci 


Ccquipein 


qui 
et travaux d'équipement 
— Di 
, 


208, 


irissées 


France d outre-mer. 


et commerce, 


nr mb ni 3 





LES De he Re RÉ Ge el 


. — Plan d'équipement nationa 
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b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 914. — Equipement en matériel de 
transinission du ministère de l'intérieur de 
Ja direction générale de la sûreté nationale, 
41 millions de francs 

Chap. 916, — Service de la sûreté natio- 


Jiale, — Acqnisili ns d'imtncubles t lravaux 
veuf, 2::4#).000 F, 


Totaux pour le paragraphe b, 13 millions 
OO FF. 
Totaux pu l'intéricur, 22e,100.000 F. 
Justice. 
Ch } SUV, [Er instruction des bâtiments 
pénitentiaires ct d'éducation surveillée, 4 mile 


lions de francs 

Chap, 901, Travaux 
pébilentiair s el d'éducalion 
lions 200.000 F, 

Chap. 902, — Acquisilons 
“00.000 F 

Chap. 9095, — Achat de matériel, 500000 F. 
Totaux pour la justice, 11.100.000 F. 


ufs aux hâätiments 
6 Hil- 


Wivinvt, 


LNMOULHICIES, 


Présidence du conseil, 


Chap. 900, — Journaux officiels, — Travaux 
d'équipement, mémoire, 

Chap. 901, Journaux officiels 
de matériel, méimnoire. 

Chap. 902, — Etat-major de la défense na- 
tionale, Travaux d'aménagement et d'équi- 
pement, enémoire, : J 

Chap. 903. — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-esplonnage, — ACquisi- 
tion de terrains et d'immeubles, mémoire. 

Chap. 901. Service de documentation e*x- 
térieure et de contre-espionnage., — Travaux 
d'équipement, mémoire, 

Chap. 90. Groupement des contrôles ra- 
dioclectriques, — Acquisition de terrains €t 
d'imincubles, mémoire, 

Chap. 906, — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques, — Travaux neufs, 480.000 F 

Chap. 907, — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques, — Achat de matériel techni- 
que, 1.100.000 F, : 

Totaux pour la présidence du conseil, 
1580.00 F. 


Achats 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


— Projets d'aménagement et de 
recon<truction, 42 500.000 F, 

Chap. O7. Opérations d'urbanisme dans 
es vil'es sinistrées, 25 millions de francs. 


Chap. 800 


Regroupement d ervices 

adin nistratifs, 112.600.000 F. 

Fotanux pour la reconsltrucüon et. Fur 
nisun®, 190,100.000 F. 


Chan 900 


Santé publique ei population. 


] { RUCTIOX 

Chap. 80. -— Reconstruction des établi 
her s 1 | iii to Y 1200000 F. 

Cha] cn! Re: ct équipement 
dé te] tr a X fr 
L: 1 00 Or ] 

EMI 

Chap. 99, — (Œuvres et élablissoments de 

bienfaisi [El — Ho Itanx ro ho Pa es, — 


Dépenses d'équipement, inimoire, 
Chap. 901. Subventions aux organismes 
d'hygiène £<ociale pour dépenses d'équipement, 
4.500000 F, 
Chap. 902. — Protection de l'enfance. — 
Dépenses d'équipement, mémo re, 
Totaux pour la santé pubiqne et la popu- 
lation, 7 millions de francs. 


Travail et sécurité sociale. 
LECONSTRUCTION 


Chap. S0), — Roconstruciion des immeubles 
détruits par fuit de guerre, méinoire, 
Chap. S0t. — Reconstruction des matériels 
détruits, mémoire. 
Totaux pour la reconstruction, mémojre. 





Chap. 900. — Achèvement de l'immeuble 
Fontenoyv, 6 millions de francs, 
Chap. 9941. — Achat de terrains on d’immeu- 


bles destins aux maisons du travail, mé- 


Chap 902 — Equipement des centres de 
forination professionnelle, 9 mill'ons de franes. 
Totaux pour l'équipement, 45 millions de 
francs. 
Totaux ponr 


sociale, 49 rai HS ae 


1 


le travail et Ja sécurité 
francs. 


Travaux publics et transports. 
SECTION I, — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 
RECOXSTRUCTION 


Chap. Sû!. — Roules nationales. — Travaux 
dans les Jocalilés sin sirées, 5 millions de 
francs. 

Chap. 802. — Reconstruction des ouvrages 
d'art, 400 millions de francs, 

Chap. 803, — Routes nationales. — Amélio- 
rations apportées aux ponts détruits lors de 
leur reconstruction, 40 millions de francs. 

Chap. 804. — Voies de navigation ntéricure. 
— Travaux de déblaiement et de remise en 
état, 80 millions de francs. 

Chap. 805, — Ports marilimes. — Travaux 
de déblaiement et de remise en état, 900 mil- 
lions de francs. 

Chap. 806. — Phares, balises et signaux 
d,vers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel, 1$0 millions de francs. 

Chap. 8062, — Phares, balises et signaux 
divers. — Reconstruction et reconstitution du 
matériel dans es territoires d'outre-mer, 
10 millions de francs. 

Totaux pour la recons'ruction, 1,615 mil- 
lions de francs. 


ÉQUIPEMENT 
a) Tratuux financés par l'Etat. 


Chap. 900. — Achat, construction, aménage- 
ment et grosses réparations des immeubles 
destinés aux services des travaux publies et 
transports, 5 millions de francs, 

Chap. 901, — Routes nationales, — Equipe- 
ment, 43 milions de franes. 

Chap. 902. — Passages à niveau, 5.500.000 F. 

Chap. 903, — Ponts des routes nationales. — 
Constructions et grosses réparations, 40 mil- 
lions de francs. 

Chap. 901. — Voies de navigation intéricure. 
— Equipement, S0 millions de francs. 

Chap. 95. — Extension du port de Stras- 
bourg, 1.500.000 F. 

Chap. 906. — Travaux de défense contre les 
eaux, 2 millions de francs. 

Chap. 907, — Aménagement ct assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
Romanche (Grésivaudan et Ojsans), 2 mil- 
lions 200.000 F. 

Chap. 908, — Réparations des dégâts causés 
par les inondations d'octobre 1944 el d'avril 
3952 dans 1es dépariements des Pyrénces- 
Orientaies et de l'Aude, 13 millions de francs. 

Chap. 909, — Ports maritimes. — Equipe- 
ment, 85 millions de francs. 

Chap. 910, — Ports de pêche. — Equipement, 
& millions de francs. 

Chap. 911. — Eludes ct travaux de chemins 
de fer exécutés par l'Elat, mémoire. 

Chap. 913, — Institut géographique nationai. 
— Equipement, 4.600.000 k. 

Chap, 913, — Phares, balises et signaux di- 
vers. — Amélioration, extension et restaura- 
tion des établissements de signalisation mari- 
time des territoires d'outre-mer, 9.209.000 F. 

Chap. 91:-2, — Phares, balises et signaux 
divers dans Ja métropole. — Equipement, 
» millions de francs. 


») Travaux subrentionnés par l'Etat. 


— 


Chap. 918. — Subventions allouées par l'Elat 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 
visés par la loi du 11 octobre 1940, 2 millions 
de francs. 

Chap. 9182. — Parlicipation aux travaux 
d'urbanisme dans les villes sinistres, 25 mil- 
lions de francs, 4 





Chap. 919, — Subventions pour travaux éo 

défense contre les eaux, 3 miliions de franc: 
Chap. 920, — Subventions pour travaux de 

défente contre la mer, 220.000 F. 

Totaux pour l'équipement, 206.620.000 F. 

Totaux pour les travaux publics et tra 
ports, 1.921.620.000 F. 


SECTION IE, — MARINE MARCHANNE 
RECONSTRUCTION 


Chap. S07. — Application de l’article 3 4n 
cahier des charges ann@gé à la convention 
du 2 décembre 1920 conclue entre l'Etat et 
la compagnie des messageries maritimes, 
4.500.000 F. 

Chap. 809, — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de reconstruction du maléricl des 
sociétés de sauvelage, mémoire. 

Chap. 810. — Flolille garde-pêche et bateaux- 
pilotes. — Construction et grosses réparations, 
18.900.000 F, 

Chap. 811. — Reconstruction et réparati 
d'immeubles des services de la marine mai 
chande, 600.000 F. 

Totaux, 24 millions de francs, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900-2. — Achat, construction €t am- 
nagement d'immeubles pour les services de 
la 2narine marchande, 2.200.060 F, 
Totaux pour la marine marchande, 2% mi! 
lions 200.000 F. 


SECTION JII, — AVIATION CIVILE ET COMMENCIAIH 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 915. — Matériel aéronaulique, 80 mil- 
lions 800,000 F, 

Chap. 915-2. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la €con- 
verture des dépenses d'études et prototypes 
intéressant l'aviation ‘civile et commerciale, 
22X) millions de francs. 

Chap. 916. — Equipement technique de 
l'aéronautique civile et commerciale, 70 mil- 
lions 500.000 F. 

Chap. 917. — Travaux et installation do 
l'aéronautique, 236.800.000 F, 

Totaux pour l'aviation civile et cominer- 
ciale, 60.100.000 EF, 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 1 million de francs. 

Agriculture, 293.780.000 F, 

Auciens combatlants et 
guerre, S91.000 F. 

Education nationale, 361.986.000 F. 

Finances, 29.070.000 F, 

France d'outre-mer : 

I. — Dépenses civiles, {70.700.000 F. 
Industrie et commerce, 277.100.000 F. 
intérieur, 228.100.000 F, 

Justice, 11.100.000 F, 
Présidence du conseil, 1.2S0.000 F, 
Reconstruction et urbanisme, 150.100.000 P; 
Santé publique, 7 millions de francs. 
Travail et sécurité sociale,/15 millions do 
francs. 
Travaux pubiies ct transport: 
I — Travaux publics et transports, 1 mil- 
liard 921.620.000 F, 
JT. — Marine marchande, 26.200.090 F. 
LI, — Aviation civile et commerciale, 
ciale, 608.100.000 F. 
Totaux pour l'élat A, 4.090.027.000 F, 


victimes de A 


ETAT B 
BUDGET GÉNÉRAL 


Tableau, par service et par chapitre, dre 
autorisations de programime annulées €! 
des autorisations de promesses caduques. 

Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMENT 
Chap 902. — Œuvres françaises à létrane 

er, — Participation à des acquisitions ou à 
es cCouslruclions neuves, {127 millions de 

francs. 

Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstitution des maléricls 
disparus, 10.500.000 EF, 























ÉQUIPEMEXT 


Travaux créculés avec la participation 
financière de l'Etat. 


se 


4 


Chap. 900. — Etudes et fravaux d'hydraull 


que et de génie rural. — Apurement des 
programmes antérieurs au 951 décembre 191, 
110 millions de francs. | 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 


216 millions de francs. 
Chap. 903. — Restauration de l'habitat ru 
cal, 70 millions de francs. 

Chap. 904. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole. Travaux 
exÉCUtES en application de l'ordonnance du 
gr mai 19%5, 42 millions de francs. 

Chap. 905. — Réparalion des di tetions 
causées par les inondations dans les S pr parte- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude 
millions de francs. 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri 
cole dans la basse vallée du Rhône, 635 ruil 
lions de francs. 

Chap. 908. — Construction et aménagement 
d'abattoirs régionaux et municipaux, 100.000 
francs. 

Chan, 915. — Fixation des dunes du 
? millions de francs. 

lotal pour le paragraphe a, 


. 
L 


Nord, 
00 F. 


581.100 1 


b\ Travaux erécutés par l'Etut. 


— Mise on valenr de la région 


Chap 915. L ; 
de Gascogne, 40 anillions de 


des Landes 
Irancs. 
Chap. 925 
muet des 
révus par la loi du 7 
ion de francs. 
Total pour le 
francs. : : 
Total pour l'équipement, G28.:00.000 F, 
Total pour l'agricullure, GSS.J0U.uUU F. 


— Services centraux. — Achève- 
programmes de grands  HTavauix 
janvier 1951, 4 vil 


, 


paragraphe b, 41 millions 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
ÉQUIPEMENT 


Chap, 900. — Consin iclion, aménascment 
«! équipe rauënt technique, 2,300,000 F, 


Education nationale. 


Chap. 808. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté 
sicl détruit des universités, établissements 
d'enseignement supérieur es cités universi- 
taires, 22 millions de francs. 

Chap. 808. — Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitulion du. malt 
riel des élablisse meuts du second degré n'ap- 
partenant pas à l'État, 29.500.000 F. 

Chap. 810, — garic pans n aux dépen:es Qc 
reconstitution du materiel scolaire el des bi- 
b'iothèques d'enscign ment du premier degré, 

1.500.000 EF. 

"Chap. 811. 
reconstruction des éla 
degré, 47.9:X.000 F. - 

Chap. 812. — Participation aux dépenses d 
reconstruction el de reconstitülion du maté 
riel des établissements d'enseignement tech 
que, 4.750.000 F. 

Chap. 815. — Edu 


— Participalion aux dépenses de 
biissem ‘his du prernicl 





ares physique et spor!s 


— Participation à Ja reconslitution.du matérie} 
détruit. Mémoire. 
Chap. 8!4. Participation À la reconstitu- 


Uon du matériel de salles de 
servaloires, écoles nationales ct 
musique, 4.160.000 F. 

Chap, 815. — Participation à Ja reconstiln 
lion des fonds de livres des bibliothèques si- 
nistrées, 1.500.000 F, 

Chap. 901. — Lycées et rollèges., — 
ons, 55 millions de franra, 

Chap. 90. nalionales de perfe( 
Lonnement. » Jüillions de francs. 

Chap. 904. nationales de J'ensei- 
(Re technique, — Acquisilions, Go mil- 

ns de francs. 


spectacl s, Con 
sociéiés d 


Acquisi- 
— Ecoles ° 
— Travaux, 


— Ervoles 


Chap. 907. — Centre d'apprentissage. — Tra- 
Vaux, 43 millions de francs 
Chap. 935. — Enseigneme qu su d, érieur, — AC- 


Quisiions, 43 millions de fra 
Chap. 957. — Construc dons : sc cojaires de l'en 
°cishnement du second degré, 46.50).000 F. 
Ghap; 959%: — Subventions pour ja construc- 
io de centres scolaires, 22% mnillions de 


et élabissement 
vaux 
francs. 


— Tranche de démarrage. 
collectivités locales et aux établis 
services qui en 
des travaux d'équipement de la vie 
de la 
Hots 
de francs. 


— Tranchi 
départements ct aux communes pour 


coll CUViITÉS 
services qui en dépendent au titre de comimn 
hication (véhicules 
et défense contre les 
francs. 


— Tranche de 
collectivités 

services qui en dépendent pour construction 
et travaux d'équipement spécial, — Assainis 
sement, 
— Voirie, 1.212 millions de franc 


locales 
penses laissées à leur charge par 
tation sur Ja 


d'immeubles, 45 mi 


1 
bi ienfaisance. 





francs. à 
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Chap. 910. — Constru 
seignement technique. 
lions de francs 

Chap. Ju. — E quipement en matériel tech 
nique des établissements communaux d'ensei- 
gnement technique, 110.500.000 F. 

Chap. 947, — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif, 174 mil 
lions SUU.000 x. 

Chap. 9148. — £Subvent 


Clions scolair de l'en. 
- subventions, 27 imil 


ions aux université 
d'enseignement pour {ra- 
d'équipement sportif, 10 mullions de 


Total pour l'éducation nationale, 951 mil 


lio! 3 50 144) F. 
Intérieur, 
ÉQUIPEMENT 
a) Travaur crécûtés 


avec la Pparlicipalion ftuancière de l'Ela 


d'équipement national 
— Subventions aux 
sciments €t 
exécution 


Chap. 902, — Plan 


dépendent pour 
collective 
Constructions publiques. — 


Häabilalion, 4$S muiilions 


nation, — 
iusalubres, — 


— Plan d'équipement national. 
— Subventions aux 
(FTAVAUX 


Chap. 905. 
de démarrage, 


de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipements urgent: du rése: routier di 
parlemental vicinal el rural, 6:59 millions d 
francs, 

Chap. 001, — Plan d'équipe ment national 


Tranche de démarrag ‘bventions aux 
locales ct aux établissements et 


utililaires, passages d'eaux 
caux), 62 inillions d 


Chap, 905. — Plan d'équipement national 
démarrage, — Subventions aux 
locales et aux établissements et 


— Distribution d'eau et de chaleur 
Chap, 908. — Subventions aux colle clivilés 
en vue de les aider à su pporter lès dé 
la régle Ir * 


, ! “ | 
YeCOonsirucCtUon oSY it 1 ; «ir 


Présidence du conseil. 


Chap. Lt) D. 


‘rique — 


— Groupement des contrôles ra 
\équisilions de terrains et 


ions de francs 


Santé publique et population. 


RECONSTRUCTION 


ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900, — Œuvres et établissements 4 
— Hôpitaux et hospices, — 1K 
uent, 11 millions de francs. 
‘HtUONS QUX OfPSATHIISIN 


{ 
hygiène sociale pour dépenses d'équi 


‘nises d ‘Cquip 


‘hap. 901, — Subs 


went, 116.100.000 F. 

Chap. 902, — Protection de l'enfance DE 
nses d'é ip ment, #0 ill: de f & 
lotal pour Ja sant 1bliq { | 

} l L } 
lation, 209.100.000 F. 


Travaux publics et transports. 
LE — TRAVAUX PUBLICS ET THANSI & 
ÉQUIPEMENT, 
b) Travau 


Char. 918, — Sub 


‘ nlion: ls ati 


ntions allouées par l'Flat 


ue l'exécution des travaux d'in et Jo 
visés par la loi du 11 octobre 190, 13.200.000 
Chap. 919 — Subventions po travaux di 
“fense contre les eaux, 31.200000 Fe. 
Chap. 00. subve rer pour travaux de 
ense, contre Ia mer, 28.S00000 F, 
Total pour les tra: tx publics el {rans- 


102 C0 000 E, 





{transport routier. 


Radiodiffusion 
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1} Travaux de program) 
Equipement du réseau 
hier, — Ouiillage, 5.600.000 E 

CHap, VU Travaux de progra 


h L, 
Equipement dun résçau radiophonique d'outre- 
uit”. Bâtiments, 1.500.000 PF, 
Totaux pour l'équipement, 73.000.600 F, 
lolaux pour la radiodiffusion, SS,700. 04) Fr. 
ne \ * 
> ‘1 IN 
L 1 Lun 1 
b t/ ‘ . 
b trou) } 
lo | état C, 40 F, 
ETAT D 
] n À EXLS 
Tubh! i NI et par 1} [FH s 
{ ni { ‘ 0/Jiu? t an ulx 
Postes, télégraphes et téléphones, 
OX 

{ …, #05, + Reconstruction, — Matériel 

0 lai, 113% ! iv «| rat 
‘ Chap, NU7, Reco ), — Maté 1 de 
Yansport routier, 4 lu Ù ira 

l'otal ] uetion, bi7 millions 
u 
Eot (EXT 
{ La! Le ms | Æ er Î — \! e] nos 
la}, 1 Mill «il fra 
lotal pour l'équipement, 54 millions de 
fran 
fotal les postes, tél“craphe t 461 
pl 1 x11 ullions d {ran 
R2dodiffusion française, 
EQUIPEMENT 

Chan CA. Jravaux d ) MM, — 
Bâtiments pour idiodiffu l étropole), 
82 00.000 F. 

Chap. 02, — Travaux de nrogramme, = 
Oulillave pour  Îa télévision métropole), 
eÙ pnilliot le fraru 

’ " (] BTE. ° » 
lotal 7} * [a jadiou 
102? 000 }, 
ni \ ON 

] écra el éphoi 1 mmil- 
Lo de fraru 

Radiodifru \y francatce, 4M #0 C00 F, 

1 hOtl il D, { LIMAI MM) F. 
ne 
(GS: lon exir, = À ( 0 lu Ü Jan L 1948.) 
PROJET DE LOI idopié par l'ASS( nblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, 1 sti- 


tuant un prélèvement exceptionnel da lutte 
transmis par M. le 


Ë - 
dent de l'Assemblée nationale à M. le pré- 


sident du Conseil de la République (1). — 
{Renvoyé à la commission des finamccs.) 
Paris, le G janvicr 194$, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 5 janvier 1948, l'Assem- 
lée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi insütuant un pré- 
lèvement exceptionnel de lutte contre l'infla- 
lion. 

Conformément aux disposilions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
hien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 


luque, 





|) Voir 1 os: Assemblée nalionale fire Jé- 
071, 906 et in-59 U, 


Mtar 4 
rauiophhiuIliuyu 4 GUUC- 


| 





Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
‘ecption de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 


] onsidéralion. 


JS ma haute 


isident de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Ebouanp HERRIOT, 





L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
i { eu IL, 
Art, fer, — bli 1 èvement ex- 
À i itre Pinflalion frappant: 
io Les per nes physiques ou morales 
exerçant au 1 janvier 14948 une activité re- 
levant de l'impôt sur les bénéfices industriels 
ct commerciaux, de l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole ou de l'impôt sur 
les bénéfices des professions non commer- 
ciales, et se trouvant dans l'un des cas visés 


aux articles 2 à 4 ci-après; 
rsonnes physiques qui ont été sou- 
mises à l'impôt général sur le revenu, au 
l'année 41947, à raison d'un revenu 
imposable excédant les chiffres prévus à 
l'article 3, à l'exception des personnes de na- 
ère qui n'ont pas de domicile 
Seules seront redevables de ce prélève- 
ment exceptionnel les personnes physiques ou 
morales qui n'auraient pas, dans les condi- 
tions l'article 2 de Ja loi auto- 
risant l'un eraprunt, souscrit à 


l'emprunt par ladite loi. 





déterminées à 

l'émission 
TÉvu 
Le produit du prélèvement exceptionnel sera 


affecié, comme celui de l'emprunt visé au 


paragraphe précédent: 
A concurrence des deux tiers à la couver- 
{at pour la re- 


ture des dépenses faites par VE 
construclion ct pour la réparation des dom- 
mages de guerre; 

l'our le surplus, au financement des travaux 
d'équipement tant rural qu'industriel 

J1 sera déposé à des comptes spéciaux au 
halional jusqu'à l'ouverture des opé- 
de la caisse aulonome de la recons- 
tuclion prévue par la loi du 28 octobre 1946 
et du fonds national de modernisation ct 
d'équipement doté de la personnalité morale et 
destiné à faciliter Je financement des travaux 
de modernisation cf d'équipement, Ces orga- 


Crédit 
rations 





hismes devront £lre constitués avant Ie 
{er juillet 1948. 
Le Gouvernement rendra comple au Par- 


lement, avant le 1 janvier 1949, des condi- 
lions dans Jesquelles auront été appliquées 
les dispositions du présent article. 

Arf, 2, — Pour les contribuables qui ont été 


soumis à l'impôt sur les bénéfices industriels 
ct commerciaux, au litre de 1947, d'après le 
régime du forfait, le montant du prélèvement 
est fixé À une quote-part du bénéfice impo- 


sable égale à: 

20 p. 100 lorsque ce 
pas 25.009 F, 

30 p. 100 lorsqu'il est 
et 35.000 F, 

10 p. 109 lorsqu'il est compris entre 95.001 
ct 59.009 F. 

50 p. 100 lorsqu'il est supéricur à 50.000 F. 

La somme versée à ce titre par chaque con- 
tribuable sera arrondie au multiple de 5.000 F 
le plus rapproché. 

Lorsque le prélèvement à opérer, en vertu 
des dispositions ci-dessus, sera jiuférieur à 
2:01 F, il ne sera pas exercé. 

Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, le bénéfice imposable est le béné- 
fice net diminué, en ce qui concerne les pro- 
fessions commerciales et industrielles propre- 
ment dites, d’un abaltement de 10.000 F, et 
en ce qui concerne les artisans et assimilés 
visés à l’article 23 du code général des impôts 
directs, de. l'abattement prévu en leur faveur 
ptr ledit article. ; 

Pour les contribuables qui étaient passibles 
de l'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux au titre de 1947 d'après leur 
bénéfice réel, le montant du prélèvement cst 
égal au produit obtenu en appliquant au chif- 
fre d'affaires de l'exercice clos en 1946 des 
coeflicients qui seront fixés par décret avant 
le 45 janvier 4948, par branches ou groupes de 
branches d'activités où de professions. 

Art, 3. — I. — Pour les exploitants agricoles 
qui n'ont pas lé soumis à l'impôt £sur les 
bénéfices de l'expioilalion agricole &u titre de 


bénéfice ne dépasse 


compris entre 25.001 





D) 
1947, le montant du prélèvement est fix: à 
5.000 F si le revenu foncier imposable t 
supérieur à 600 F. 

Toutefois, en ce qui concerne les cul reg 
nan spécialisées, sont exemplés du préève. 
ment les exploilants qui établiront que Je 
revenu servant de base à la contribution 
foncière des terres exploilées est inférieur à 
1.000 F, ainsi que les bénéficiaires de l’allo- 
cation temporaire aux vieux admis et mai 
tenus suivant les conditions de l'arlicle 4 
la loi du 4 septembre 1947. 

Le prélèvement prévu au présent paragra- 
phe n’est pas applicable aux exploitants 
ont subi, en 1946, du fait de calamités agri- 
coles, des pertes justifiées et représentant en 
valeur au inoins la moitié de leurs récoltes 
normales. 

II, — Pour les contribuables qui ont ét4 
soumis à l'impôt sur les bénéfices de l’exploi- 
talion agricole au titre de 1947, le montant 
du prélèvement est fixé à une quote-part du 
bénéfice imposable égale à: 

00 p. 109 lorsque ce bénéfice ne dépa 
20.000 F, 

60 p. 100 lorsque ce bénéfice est compris 
entre 20.001 et 20.000 F. 1 

70 p. 100 lorsque ce bénéfice cest compris 
entre 20.001 et 40.000 F, 

80 p. 100 lorsque ce bénéfice est 
à 40.000 F. 

La somme due à ce titre par chaque contri- 
buable est arrondie ou ramente au multiple 
de 5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut en 
aucun cas être inférieure à 5.000 F, 

Pour l'application des dispositions qui pré- 
cèdent, le bénéfice imposable est le bénéfice 
net diminué d'un abattement de 10.000 F, 

Toutefois, les exploitants agricoles nouvelle- 
ment installés et dont l’année 1916 est Ta pre- 
mière année de récolle seront exonérés du 
prélèvement à la condition de justifier d'un 
emprunt contrecté au cours de l’année 1946 
auprès d’une caisse de crédit agricole, dans 
la linite du montant dù ou des emprunts 
réalisés *en 1916. 

Art, 4, — Pour les contribuab'es qui ont été 
souris à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales au titre de 1947, 
le montant du prélèvement est fixé à 25 n. 1 
du bénéfice imposable. 

La somme due à ce titre par chaque contri. 
buable est arrondie ou ramenée au multiple 
de 5.000 F le plus rapproché. Elle ne peut, en 
aucun cas, être inférieure à 5.000 F. 

Pour l'application du présent article, le 
bénéfice imposable est le hénéfice net dimi- 
nué d'un abattement de 10.000 F. Toutefois 
cet abattement cest porté à 40.009 F pour !e5 
contribuables qui ont commencé l'exercice de 
leur profession depuis moins de cinq ans au 
4er janvier 4918 ct pour ceux dont les revenus 
professionnels ne sont p@ supérieurs à 
200.000 F. 

Art, 4 bis. — Le total des prélèvements cal- 
culés conformément aux articles 2, 3 et 4 ci- 
dessus est réduit de 5.000 F par enfant à 
charge au sens de l’article 418 du code géné- 
ral des impôts directs, à partir dn troisième, 
A partir du cinquième enfant, l’abattement 
sera de 40.009 F par enfant, 

Art. 4 ter. — Les personnes physiques titu- 
laires de la carte de sinistré et passibles, par 
application des articles qui précèdent, d'un 
eme tte inférieur ou égal à 30.000 PF, 
jénéficieront d’une réduction de 50 p. 100 
dudit prélèvement, 

Art. 5. — Pour les contribuables qui ont été 
assujeltis à l'impôt général sur le revenu au 
ot de 1917, le montant du prélèvement est 
Cgal: 

A 20 p. 100 du montant de l'impôt général 
lorsque Ie revenu imposable est compris: 

Pour ceux n'ayant pas d’enfant à charge, 
entre 490.000 et un million de francs; 

Pour ceux ayant un ou deux enfants à 
charge, entre 600.000 et un million de francs; 

Pour ceux avant trois ou quatre enfants à 
charge, entre 790.000 et un million de francs; 

lour ceux avant au moins cindg enfants à 
charge, entre 850.000 et un million de francs; 

A 30 p. 409 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est compris 
entre 1.000.001 F et 3 millions de francs; 

A 40 p. 400 du montant de l'impôt général 
lorsque le revenu imposable est supérieur à 
à millions de francs, 

Le prélèvement ainsi calculé s'impute surf 
le montant du ou des prélèvements dus, 19 


à 


de 


pas 


supéri 1Y 























cas échéant, par le contribuable en vertu des 
articles 2 à 4 ci-dessus où Sy substitue s'il 


lui est supérieur. | 
Art. 6. — Les rôles sont établis et les récla 

mations sont présentées, instruiles et jus 

gomme en matière d'impôt sur les revezs, 


Dans le cas de rappels d'imposition résui- 





tant d'une dissimulation, À pourr. 


qué au montant du prélèvement Une Imajora 

tion de 25 p. 40. 5 | 
Le montant du prélèvement n'est du 

ductible pour l'établissement des 1mpot 


les revenus. 

Art. 7. — Le prélèvement cest recouvré di 
les couditions ct sous ! anctions ] 
par le titre IV du livre IL du code général 
des inpôts directs. 

L: est exigible en totalité le 31 mai 19% si 
les rôles dans lesquels il a 66 compris on 
été inis en recouvrement avant le 4° mai 
1948 et le dernier jour du mois qui suit celui 
de la mise en recouvrement du rôle dans 
cas contraire, Si le versement ainsi prévu n'a 
pas clé effectué dans le mois de :a date d'exi- 
gibililé, une mäioraion de 10 p. 100 sera 
appliquée au prélèvement, où à la fraction 
du prélèvement qui n'aura pas élé versée 
dans ce délai. 

Art. 7 bis. — Ja loi portant aménagernent 
dans !e cadre du budget général des dotations 
de l'exercice 1947 reconduiles à l'exercice 1945 
devra opérer avant le 31 mars 1938 sur .es 
dépenses civiles autres que celles afférentes 
à la detie publique el à la dette viagère, une 
réduclion qui né sera pas infér.cure à {0 pour 
400 des prévisions budgétair( 

Ccite réduclion de crédit devra entrainer, 
au cours de l’année 1938, une réduction du 
nombre des fonctionnaires de l'Etat, des ser 
vices concédés, des offices et des agents des 
services publics ou entreprises nationalisées, 
qui ne pourra être inférieure à 179.04, La 
liste détail.ée des emplois sunprimés en verlu 
de celle disposition sera publiée chaque mois 
au Journal officiel el communiquée à Ia com- 
mission des finances de l'Assemb!ce itio- 






Le; dégagements des ill di 
l’apilication de fa présen f 
naires ect agents de l'E'at l efTi 
sous le bénéfice des disposilions de la loi 
n° 1:-1680 du à septembre 1947, dont les effets 
sont prorogés à cette fin jusqu'au 51 & } 
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ANNEXE N° 


DEMANDE en autorisation de poursuites Con- 

tre un conseiller de la Republique, ionale, 
instituant un pr 
lu te contre l'inflation 


de la République, 


Monsieur le président, 


qu'ayant été diffamé par M. 


Me Guadet de 
M. IC procureur de la 


préalablement, de 


ne À cuis 1 


levée d'immunilé et, je me permets de 


ers jours de janvier 
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ANNEXE N 


l'enseignement du 7 PROJET DE LEO! 


du Conseil de la Républi- 


l'Assemblée 





vous 


hien 








dam 


120.000 F 





SESSION DE 1948 





ANNEXE N° 15 


: de 1918. — Séance du 13 janvier 1918.) 


adopté par l’Assemblée na- 

| ir les guides æ, montagne, {rarrs- 
mnis par M. le président de FAssemblée na- 
tionale à M. le préside nt du Conseii de la 
République (1), — (Renvoyé à la commis- 
d tion nationale, des bcaux- 
sports, de la jeunesse et des Joi- 


Paris, le 12 janvier 191$. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance dn 3 décembre 1947, 
nationale a adopté un projet de 
sur Îles guides de montagne. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
adresser uni 


tionale s 


Sion de l'édu 
arts, des 


blique. 


* expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
Je vous prie de vouloir bien m'accu*er ré- 
céplion de cel envoi! 
gréez, monsieur le président, l'assurance 
la haute considéralion. 


Le président de l'Assemblse nationale, 
Signé: EDOUaRD HERRIOT, 


adoplé 10 projet 


LOI 

Art. 4er, — Nul ne peut exercer, même 
Hem: ion de guide de 

d'un diplôme 

haute mon- 

tagne, délivré 

chargé des 


iaire 
| 


guide de 


de mon 


le ministre 








croit 
s et par le ministre chargé du tourisme, 
S avis d’une commission comprenant 
ligatoirement des représentants des syndi- 
de guides, dont la composition sera dé- 
ninée par arrêté de ces ministres. 
Les guid müuletiers et autres perscnnes 
compagnant les touristes sur l( *s sentiers et 
pacs non I uveri d neige ne sont 
aux s de la présente 
litre tra 1 ition d'exercer 
ra accorde dal | mômes formes aux 
laires actuels de diplômes ou de brevets 
livrés par les associations sportives, tou- 
tiques ou licales 
FL.:2 - D s mêmes formes, l'exer- 
de la prof \ peut etre interdit dans 
tous les cas où le tilulaire d ’un diplôme ou 
revet ne rait plus en état d'assurer des 
nties suffisantes de technique et de sécu- 





Les guides titulaires des di 

nlômes ou brevets prévus à l'article 1er sont 

uls autorisés à porter un insigne spécial 
le modèle sc fixé par arrêié. 





Art. 4 — L'exercice de la profession de 
ide en infraction aux dispositions de Ja 
‘sente loi sera puni d'une amende de 6.000 


69.000 F. 
in cas de récidive, le délinquant sera con- 

16 à un empris ement de six jours à 
mois et à une demande de 30.000 F à 
A 1 


ou à l’une de ces deux peines sCcu- 








lemen t. 
’usur] litres ou des insignes, soit 
guidé iontagne, soit de guide de 
tute montagne, sera punie des peines pré- 
es à l’article 259 du code pénal. 
Art. 5. — Les guide trangers, tilulaires de 
mr diplôme nalioni il, peuvent, sans étre 
itulaires de l'un des diplômes ou brevets 
vus à l'article 4er, accompagner les voya- 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale 


{re législ.) : 14714, 2176 ct in-8° 572. 














geurs ont engagés ne S ac rrance 


est dans leur 


qui les 
lorsque Ja réciprocité 
auys d’orighie. 

Art. 6. — Les modalités d'application de la 
présente loi en ce qui concerne notarmrnent 
la définition du guide de montagne et du 
guide de haute monalgne, les eondiliens de 
délivrance des diplôtnes et brevets prévus à 


= 


l'article 4 et l'interdiction de l'exercice de 
la profession, ainsi que Ja discipline des 
guides et l'établissement des tarifs c<eront 
Exés par décrets sur le rapport du ministre 


des 


charsé dn 


OrZünisa- 


chargé sports et du 
tourisme, après cons 
üons professionnelles 


es 
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ministre 


ullalion des 
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Session de 49148, — Séance du 43 janvier 494849 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par Léon 


blée nationale, tendant à rendre obli jil 
le branchement à l'égout dans la” vi ie 
d'Oriéans, {ran-rmise le président 

l'Assemblée nal'onale à M. le préside it du 
Conseil de la République (1). -— (MRenvoyée 


à la commission de l'intérieur {administra- 

tion générale, départementale et commu 

le lesrie . . . 

nale, Algérie. Paris, le 12 janvier 1918. 

Mon jour le président, 

Dans sa séance du 3 décembre 194 FAc 
se nb ée nationale à adopté une proposition 
de loi tendant à rendre obligatoire le bra nche- 





ville d'Orléans 


dans Ja 4 
ispositions de 'arti- 


aux d 


ment à l'égout 
Conformément 


cle 20 de la Constitution, j'ai lhonneur de 
ou läresser une ex} idition iuthenti à d 
celte proposilion &e loi, dont je v pi 
de vouloir bien saisir, pour avis, le { 
de la République 

Je vous prie de loir bien m Té- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’as ince 
de ina liaute considération, 

Le présidtent l'Assemblée nat le, 


ÿ: LbOUARD IIERRIOT. 





SE 


1: , a] ‘ 
seb 1 onaleé à 





” L ? 4 : + 
lion de loi dont la teneur 
PROPOSITION DE LOI 
Art, fer, — Les immeubles édifiés à l'ints. 
rieur des limites de la commune d’Orléa 
devront être raccordés, dans le délai d’un an 
àù Im sure que les travaux seront effectnés, 
aux Cal ral isations d'eaux vannes, pour l'écou- 
ment des eaux usées, soit directement, soit 
per l'intermédiaire le voies privées où en 


4 
tu de serviludes d'écoulement sur d'autres 
immeubles. 

La durée de ce délai de raccord 


êlre augmentée par arrêté 


ement pourra 


sAfan pa” La 
préfectoral, sans 





pouvoir “dépasser lro's années. 

Art, 2. — La ville d'Orléans est autorisée 
à incorporer les travaux de branchement, jus- 
qu'à la limite des pr prié Lés riveraines, "dans 
l'exécution du réseau d'égout. 

Art. 3. — La ville d'Ofléms est autorisée 
à se faire rembourser les sommes ainsi dé- 


pensées, majorées de 10 p. 100, par le verse- 
ent d’une taxe unique assise sur le revenu 





net imposable des immeubles riverains des 
voics pourvucs d’égouts. Celte taxe ne doit 
ôtre acquitlée qu'üne seule fois, sauf les 


réserves prévues à l’article 5. Le montant de 
cette taxe, perçue dès que l'autorisation de 
branchement sera délivrée au propriétaire, 
sera établi chaque année par délibérati il 


in GL 


conseil municipal, approuvée par le préfet. 
Art. 4. — Les dépenses de travaux entr "pris 

par la ville dans les voies rivées, pour le 

raccordement aux canalisations d'égout de la 





les nes: Assemblée nationale (dre 
légis!.): 203, 2001 et in-So 574 
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voie publique la plus proche, seront répart 
entre les propriétaires, soit de la voie privée, 
soit des immeubles riverains de cette voie, 
proportionneliement au n wnbre d'immeuble 
desservis et au revenu :mnposable de cha 

de ces immeubles. 

C répartition ne vise que les i I 
d le branchement à l'égout sera cor 
pal e canal { ae 0,19 m d | 
{: ŒET bles u HA 43 iQusir su! . 
] è uc} { 1 COM} 1 { 

ü C\ uer. 

Le monta 1 Vel t à ef ] 
chaque prop >» Sera.) par ai 
Lai approuvé par le préfet 

Art. nn — ur 1ap 1 n de { N 
et 4, il pourra êlre à rdé des facili d 
payement qui ne pourront en à | Cas dé- 
pas vingt ann Us | les immeubles dont 
Î rc\elu lun} iunte j uepassera pas UN jui 
ninum fixé par le eil rmunicipa ' 
pro [ ir le } fet. 

A] G. — Le recouvrement des JA not 
dut ra efleciué comme en matière de con- 
trib ns directes, sur états arrêlés et rendus 
exÉ res pui le Les FeCidlhiäatio}t 
seToul présenté s Ci JUS x COIC CH Hä- 
uère de CGjiiiiwlituioubis directes 

Pi les dépe s recouvrées par annuilés, 
il est accordé à la ville d'Orléans, pour le re- 
{ ment 1  # Ü Ü hue el 14 - 
n uranlie sur jes e1 des immeut 
aui bénéficié des travaux, uñ privile (jui 
prend rang :mmédiatem après celui d 
contributions publ - 

Aït. 7. — Lors 1 immeuble aura pl 
sieur COopro] riétaires, CCux-ci, inscrits d'avar 
au rôle des contributions afférentes à l'im- 
meuble, seront sclidaircrment tenus äu pAaye- 
ment de la part de dé] s afférente à l’im 
Jeu: le 

Lorsqu'un ra grevé d'usufruil 
l'ex on de >» |Oi sera poursuir 
contre le nu 

Li SOMICS uvrement seront 
gai ies par ivilôège sur l'immeuble, 
lequel prendra rang à la date de l'inscription 


trait de l'é 


nuilés subséquentes seront, 
par le précédent propriétaire inserit au 
exigibles 


ineli 


rôle, 
propriétaire 
échéances, sauf recours d 


levable. 


le re 


t 
l 


ide 


de reeou 


d'un ex- 


cas de mutation de propriété, les an- 


Ar. 


s'èt 


la vi 
les déversements d’égot 


[e) 


{ 
{ 


directe 
de 


A défaut 


autorisée 


k 
est 


l'immeuble à 


onformé à lerticle 


à défaut de paye- 


Lau ia 


ment sur l'acquéreur, 
la date des 


e ce dernicr contre 


LR 


nar le pronriftaire de 
er, les taxes que 


re roi t ur 
1 percevoir, soit su 


its, soit à l’occasion de 


la construction des égouts sur les immeubles 


assujettis 


à ces 


taxes, 


seront majortes de 


00 p. 100 à parlir du moment où le raccorde- 
ment des égouts sera rendu obligatoire et jus- 
qu'au moment où le raccordement aura été 
effectué, 


En 


outre. 


puni 


sera 


des peines portées à 


l'article 471 du code pénal, quiconque aura 
Cominis une conlravention aux prescriptions 
de l'ut 


(Session de 49:28. — 


bee 


{isla 4er 
licle 1er, 
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17 





Séance du 143 janvier 1918.) 
PROPOSITION DE LOI adaplée par l'Assem- 
nalionale, tendant à compléter l'ar- 


tic: 


Le] 


vue 
aux mères de familie qui exercent une acli- 
salar.ée, transmise par M. le président 
l'Assemblée nalionale à M, le président 
du Conseil de ia République 4}. — (Ren- 


4: 
de 


Dans sa séance du 3 d 


Lié: 


04 g du livre I du code du travail, en 


d'accorder 


vie 


ui 


à Ja commissi 


urité sociale.) 


is, le 42 


congé supplémentaire 


on du travail et de a 


janvic 


Mousieur le président, 


nationaie a adopté une p 


! ee ae 
écembre 1947, l'Assem- 


roposilion de loi 


tendant à compléter l'article 54 g du livre NH 


du code 
cons 


3 


du travail, € 
uppléinentaire 


Ji 
aux 


vue 


d'accorder un 
mères | 


Fa ne 11 
de famille 


qui exercent une activité salariée. 





a} 


Voir les 


AS 


nos ; 


scynblée nalionaæ (1 


Jlégisl.), 841, 1999 et in-Se 57% 
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Lee | TION p1 l « | 1 M Ga » À 
[e u «ue 
Nora, — Ce docu ME ir ul 
comp'e remdu in € 0 «te la s$s du 
13 Janvier 1918. 
ANNEXE N° 19 
(S in « 1948, — Séa u 1 1918.) 


ALLOCUTION vrononcée par 
nerville, président du C il de 
blique. 
NOTA. — 

compte ren 


14 janvier 


Les 
Le 


di 





ANNEXE N° 20 


(Session de 1918. — S du 3 janvier { 
PROPOSITION DE LOI tendant à valider et à 
modifier l’acte dit loi n? 21 du 27 janvier 


4914, concernant ies éélais en matière de 
propriété industrielle, nrésentée par M. Ar- 


mengaud, conseiller de la République et 
transmise au bureau de l'Assemblée natio- 
nale, conformément à l'articie 14 de Ha 


Constitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'acte dil loi mr 21 
du 27 janvier 19%4 a apporté à Ja Joi du 
5 juillet 1814 des modifications qui figuraient 


déjà dans un projet de loi 
en 1934. 

Les modifications souhaitées et réclamtes 
par tous ceux qui s'intéressent à la propriéié 
industrielle n’ont donné lieu à aucune criti- 
que sérieuse depuis presque quaire ans que 


voté par le Sénat 


l'acte a été mis cn vigueur, sauf cependant 
pour son articie 9, sur lequel nous allons 


revenir, 
Enfin, en 

se sont 

sont engagées et 


jour. 


dudit 
des 
S Cngag 


a ‘te, 


acuons 


des situations 
en justice & 
‘nt encore Chaque 


1 
LA 
créées ct 





1 importe donc de faire cesser le plus tôt 
P sible le caractère provisoire d cet act 
ce! de le valider. 

H 

L'article 2 de l'acte dit loi n° 21 du 27 jan- 
vier 491 concerne la remise de pièces justi 
fiant la revendication de priorité, c'est-à-dire: 

i> Une déclaration écrite identifiant le dé 

“vendiq 16e : 


pôt dont la priorité est rt 
22 La copie certifiée conforme dudit dépôt; 


go L'aut { . 
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Ï siluati d ‘ 
rohablement pa 
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{ faut | L 
Cour 1 brex » À 1 ‘ î ? 
n ou de la 
déhivyi { (; I \ ts à 
l'Etl 1111 ‘ à til 
Fra 

I den q | | 
ini perd l H { { 
aurune 1 t CU « l 

Il in [E: [RCE dit Ï ver !Î OT Al 
ment dcia { ll | Il «| t 
mettrait f il ] la 
stHiua } ! { 

III 

En vertu de service de Ja 
ro it i était 1 ler 
ill 1 du ‘ te 
{tro INOIS « % Utfica [ Cotulitions 
excent innellé , 

ha l'esorit { 16e Ÿ f Glai P 
plémentaire 1m uit êti dé, non pas à 
des 1 | l dé \ nes d'uns 
situation générale, 1nais à ceria déposants 
seulement, juslifiant de particuliers, VOYa- 
ves, maladies, etc.: pour celle raison, la pro- 
longation généraie lcinporair prévue en H 
cst donc fondée, 

En outre, it ne convient pas de laisser à 
l'adruinistration, méme en période normale, 
le souci d'apprécier le caractère exceptionhel 
de certaines conditions, c'est-à-dire de jui dé- 
éguer la respaonsahihté des conséquenres 
d un 1! rs entrainant 1a perte d ] brevet, Le 
cervire de Ja propriété industrielle n'a pas 
les moyens d'enquête suffisants pour prendre 
c4 dés sion en connaiss a de cause et 4 ut 
lui-même souhaiter être déchargé de décisions 
si lourdes de ronséaquenr: 

D'autre part, le délai de trois me accordé 
par la loi € t souvent t p ( rt mn r les res- 

rliissants de ] très ( eur! Î 
les offices des pays € question demandent, 
1 t de délivrer h documents findi£] 1= 
bl: la rectification de certaines erreurs qui 
ont pu se produire dans be texte du dépôt 

I importe donc de supprimer le caractère 


discrétionn 





aire du second « 


jéigi de trois mois 


et de porler à Six mois, sens rolongation 
possible, le délai fixé pour le dépôt des docu- 
ments de priorité, ceci bien entendu pour la 
période normale et sans préjudice de la pro- 
po n faite en Hi pour la période transitoire, 
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l'année 49:38, présentée par MM. Bernard | çais sans souserire une demande en vue 
IV Lafay et Monnet seillers de la Républi- d'acquérir la nationalité de son mari de dé- 
: que, @t tra 1 bu de l’Assemblée poser celte demande jusqu'au 31 décembre 
} No res tn + halional I nt à rticle 14 de la 1917, présentée par M. Wehrung, co ler 
\ re [ 1; La € Y qui à ïüi Constitution de la ki publiqu , — (R nvoyée à lu m- 
jet Eu mat mission de la justice et de législation civile, 
( l | er, en elicl, q EXPOSE DES MOTIFS criruinelle et commerciale.) 
} { { ] >» [ { 
n ; res de Mesdame:, messieurs, la loi n° 48-31 du 
ets « ertif- | 7 janvier 1918, aut it mission d'un « EXPOSE DES MOTIFS 
1 délix | I t «ki struct \ et d'équipement ‘ 4 à » 
l | ] { voit l'ém ion d {l tranches. L'émi Qu M iii Ti ire, afin de consütu les 
RE | dossiers néct ire les requérants ont d® 
t î de la premi era verte du 5 janvi au VE , ] l ont dû 
! | les d ts | 114 février inclus: celle de la deuxième du idresser aux ambassades et consulils de 
+3 NO A ° 4 ! 16 K ( 1% na in‘lus: celle de la troi- FEays étrangers et aux gouvernement mili- 
qe rioril ont } [ prodi es Ï Î 1 135 mm In 1 IC ue irol te 508 à % Pr 4e trash : 
brevets onu ces additions. car dans la plupart sième du 1o Imärs au 17 avril 19:33 inclus. laires_ de ZON( occupées en AL! magne pour 
du s, les délais étaient expirés depuis Jong Les personnes assujetties au prélèvement obtenir les extraits d'état civil exises. 
term + lorsque la loi a été blice, et, au mo pourront, si elles n'ont pas à verser plus de Il ee de soi que ces procédés ont de- 
nt du 4 t bt des demande au in ice | 15.000 F, s'exoncrer en souscrivant à l'em- Mandi 4 un temps énorme et beauc {1H de 
à : r ee” Des d a nour l né runt en une seule fois avant le 13 mars pour demandes de naturalisations ont été déposées 
APT cs rite , in fl { { 100,1) ui La à S # û . H , i re e K 
fie a 1 droit de. netoril ee a totalité des sommes dont elles sont rede- . les derniers jours du mois de décembre 
CIrI «ut { LEE l'A RARES : ée 91 
I { oaenrs Tr vons demand EN vables. . A 
En - "id ro ERESR Les autres, qui ont à verser plus de 45.000 F, Or, beaucoup de demandes n'étant pas au 


1 tnr 1! 


d'adopter la propos: 
PROPOSITION DE LOI 


lion de I0i SUIVAaTIx 


Art 4er L'acte dit loi du 27 janvier 1944 
modifiant la loi du 5 juillet 1854 I s bre- 
ve! d'invention est validé. 

Art, 2. — Le paragraphe 1er de l'article 2 de 


la loi validée du 27 janvier 1%44 est suppr mé 


ei remplacé par le suivant: 
rt. 2 — 140 L'arlicke G bi ont le texte 
uit, est ajouté entre 1] aril 6 et 7 de 


la loi du o juillel 1811. 

— Quiconque voudra se préva- 
loir de la priorilé d'un dépôt antéricur s°ra 
tenu de remettre au ministre de lindustrie 
et du commerce, Service de la propriété 
industrielle 
six mois à compiler du dép 

jo Une déclarati 
date du dépôt antérieur 


« Ant. 6 D 


t de sa demande : 
indiquant Ja 
en question, le pays 


n cécrile 


dans lequel il a élé effectué el le nom du 
déposant; A 
% Une copie cerl fie conforme de ladite 


demande antérieure; 


«go Et, s'il n'est pas l'auteur de cette 
demande, une autorisation écrite du déposant 
lhabilitant à se prévaloir de la priorité en 


cause, 

Le demandeur 
pour une môme demande de 
de priorilé devra, pour chacun d'eux, 0bser- 
ver des mêmes prescriptions que ci-dessus; 
il devra, en outre, nonobstant toute disposi- 


qui entendra se prévaloir 
plusieurs droits 


nm contrairé de l'article 4er de la loi du 
49 mars 1937, acquitter autant de taxes de 
dépôt que de droits de priorité invoqués et 


produ re Ja justification de Jeur payement 
dans le môme délai de six mois que ci- 
desens 

a Le défaut de reprise en temps voulu de 
l'une quelconque des pièces précitées entraf- 
nera de plein droit, pour Ja demande consi- 
dérée, la perle du bénéfice du droit de priorité 
invoqué. » 

Art, 3. — Le délai de six mois prévu par 
l'article G bis de Ja loi du 5 juillet 41544, 
modifiée par la loi validée du 27 janvier 1944, 
est prorogé jusqu'à une dale qui sera fixée 
par décret, ladite date ne pouvant tre posté- 
ricure au {er juillet 1919 Les ressortissants 
des pays étrangers ne bénéficieront de cette 
prorogalion de délai que sous réserve de réci- 
procilé qui devra être constatée par arrèté 
du ministre de l'indusirie et du commerce. 

Art. 4. — Les documents prévus par l’arti- 
cle G Lis de la loi du 5 juillet 1844, modifiée 
per la loi validée du 27 janvier 1944, n'ont 
pas à Cire produits à l'appui des demandes 
de brevets déposées avant le 30 janvier 1944, 
date de publicalion de la loi validée du 27 jan- 
vicr 1914. 





ANNEXE N° 21 


{Session de 1948. — Séance du 14 janvier 195.) 
TROPOSITION DE LOI tendant à prévoir, au 
prolit de certains assujetüis au prélèvement 
exceptionnel de lutte contre l'inflation, l'au- 
torisation de s'acquitter par souscriptions 
mensuelles à l'emprunt, échelonnées sur 


», au plus tard dans un délai de, 


pourront sexonérer en sous'rivant par tiers 
aux trois tranches de l'emprunt. 

Or, la siluation est telle que d'innombrables 
assujettis de bonne foi, fauie de disponibilités 
immédiates, faute aussi de crédits bancaires, 
se trouveront dans l'impossibilité de souscrire 
dans les délais prévus, 

lis se verront donc, de ce fait, pénalisés et 
frappés au titre du prélèvement, 

Devant les difficultés présentes dans lesquel- 
les se débattent nombre d'entreprises indus- 
trielles, commerciales, artisanales et agricoles, 
comme aussi beaucour de contribuables des 
professions libérales, un aménagement s’im- 
pose de toule évidence pour éviter que l'ap- 
plication de cette loi n'entraîne, par la mul- 
tiplication des faillites et des mises en ché- 
mage, les pires conséquences Cconomiques et 
sociales. 

Nous proposons donc qu'avant de les faire 
tomber sous le coup de celte sanction qu'est 
le prélèvement, des délais soient accordés 
certaines catégories d’assujettis. 

Nous proposons que, par mensualités, ces 
assujettis puissent se libérer en douze verse- 
ments au cours de l’année 1948 

Nous faisons observer au surplus qu'il ne 
s’agit pas, en la circonstance, d’un emprunt 
tendant à équilibrer d'urgence le budget ou à 
renflouer d'urgence la trésorerie. 

Il s'agit, aux termes mêmes de la loi, d’un 
emprunt, dont je produit doit être affecté à 
la couverture des dépenses faites par l'Etat 
pour la reconstruction, la réparation de dom- 
mages de guerre et le financement des tra- 
vaux d'équipement. 

Ce sont là dépenses dont le mandatement es 
à effectuer sur toute la durée de l’année. 

n'y à done aucune raison valable pour 
que, tout au moins pour les assujettis visés 
par notre proposition de loi, les souscriptions 
ne puissent pareillement s'échelonner jusqu'au 
91 décembre. 

Afin d'éviter une crise grave qui ne serait 
probablement pas de nature à restaurer dans 
ce pays l'indispensable confiance, nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi 
ci-après: 

PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les personnes assujetties 
au prélèvement excertiennel de lutte contre 
l'inflation pourront éventuellement soumettre 
aux services de contrôle du ministère des 
finances la preuve de leurs difficultés actuelles 
de payement. 

Après examen de leurs 
lières, elles pourront être autorisées, par dé- 
rogation à l’article 2 de la loi no 48-31 du 
7 janvier 198, à souscrire à l'emprunt, pour 
tout ou partie de la somme qui leur est récla- 
mée, sous forme de versements mensuels, jus- 
qu'au 31 décembre 1918. 

Au cas où l'examen de leur dossier n'aurait 
pas été sanctionné par une réponse négative 
à la date du 31 mai 198, cette autorisation 
leur serait de plein droit aquise. 


situations particu- 





ANNEXE N° 22 


(Session le 1HS. — Séance du 14 janvier 196.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter ie Gouvernement a proroger de 6 mois 
la loi n° 46-1185 du 24 mai 19:65 permettant 





à la femme étrangère qui a épousé un fran- 








complet et — de ce fait — irrecevables reste- 
ront en panne. 

Pour permettre À ces retardataires — très 
souvent malgré eux — de profiter de l'avan- 
tage offert par cette loi et dans lintérét na- 
tional, je demande an Conseil de la Républ. 
que d'adopter la proposition de résolution sui. 


| vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gow 
vernement à proroger de G mois Ja loi n° 46- 
1185 du 2% mai 1916 permettant à la frrnme 
qui a épousé un français sans souscrire une 
demande en vue d'acquérir la nationalité de 
son mari, de déposer celle demande jusqu'a 
31 décembre 1947. 





ANNEXE N° 23 





(Session de 1948. — S£ance du {4 janvier 19418.3 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à remettre en vi. 
gueur la éotation d'essence altribuée aux 
coloniaux d'outre-mer rentrant en coigé à 
la métropoe, présentée par MM. bDurand- 
Réville, Grassard et Lagarrosse, conseillers 
de la République. — (Renvoyée à la come 
mission de la production industrielle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messiours, les coloniaux rési. 
dant outre-mer n'ont pas élé peu surpris 
d'apprendre, par la voie des journaux officiels 
de leurs territoires, la décision stipuant qu’à 
partir du 1* janvier 1948 la aotation d’essence 
attribuée jusqu'alors à ceux d’entre eux qui 
rentraïent en congé à la métropole serait 
supprimée. 

Getie décision, d'autant plus aisée à pren- 
dre qu'’eile n'a élé soumise à l'examen d’au- 
cune commission, a vivement affecté les colo- 
niaux, puisque, à de rares exceptions près, 
nationaux et étrangers vivant dans nos terri- 
toires d'outre-mer passent tout ou partie de 
leur congé en France. 

Ils sont en droit de considérer que Île re- 
trait de celle dolalon est pour eux une in- 
justice patente et nous pensons qu'il serait 
indispensable de la réparer. Cette injustice, 
une fais de plus, provient du fait que les 
services &e l'administration, à la métropole, 


ignorent tout de leurs compatriotes d2 la 
France des cinq parties du monde, 


Que l'on veu.le bien, en effet, faire un 
eflort d'imagination et se rendre compte de 
ce que peut élre pour un planteur, un fares- 
tier, un ingénieur qui peinent sous les tra- 
piques du lever au coucher du soleil, l'espoir 
du congé que l’on viendra passer en France. 
Quel suümulant pour ceux qui me connaissent 
pas, eux, la seinaine de quarante heures, ni 
e plus souvent le repos hebdomadaire, Sont- 
ils fonctionnaires ou employés, ce n'est qu'a- 
près deux ou trois ans de séjour dans un 
climat débilitant pour l'organisme des Euro- 
péens ; la pourront envisager de venir se 
rééquilibrer sous le ciel de France, Et si 
ce sont des colons qui, au même titre, mais 
arec d’autres responsabilités, participent au 
grand'œ@uvre de notre pays dans ses territoi- 
res d'outre-mer, l'attente du congé est sou- 
vent bien plus longue encore, 























Pour tous, le congé en France, c'est la ré- 


coin nse 491 1iCURPS al nat d'un 
irts multiples, des di 


ach trné, aus ‘onfort I 
tions, des sol udes, 

Pour tous, aussi, c’est la détente salu e, 
c'est la re se de conlx avt les farm S 
le retour aux sources traditionnelcs d’enri 


chissement de l'esprit et du cœur, 


Pour tous, enfin, c'est l'indispensable curi 





thermale, la désintoxication nécessaire, 1] 
retour à l'équilibre de la santé sous 1 
cimat auquel des siècles d'hérédité ont 


adanlé l'organisme du blanc, 
Combien Ge fois n’avons-nous pas, les uns 
. 


et les autres, au cours de nos propres St 
jours, aspiré à ceile détente et combien de 
Le * » . r " } , r vit 

fois n aVONS-NOUS entendu de ceux d'A! ue 


d'Asie, auéeanie ou Am rique, dont da 
mine hâve, le teint gris, l'éclat des pupilles 
commencaient de nous inquiéter, cotte ré- 
ponse familière et pleine d’espérance dans sa 
simplicité: « Bah, un peu de patience, encore 
un eflort, tout Ça se « lassera » avec 1e 
congé », 
Voilà donc ce que c’est, pour les coloniaux, 
que ce congé. El l’on ConÇoit MICUX, n'est-il 
pas vrai ? la queslion élant ainsi davantage 
précisée, la nécessité pour le colonial-de pou- 
voir, pendant celle courte périoûe de détente, 





saire pour lui permettre avec sa 
ramende <€lle aussi ou retrouvée — car les 
séparations forcées sont nombreuses malheu- 
reusement — les dépacements qi 
son bref séjour à la métropole. 
Cette voiture, en effet, que va-t-il en faire ? 
Est-ce pour se e mener qu'i en a besoin ? 
Certes non: il Jui faut simplement ramasser 


comporte 





sur trois ou quatre mois toules les visites, 
lous les déplacements, toutes les démarches 
que ses compatriotes ont, eux, le loisir de 


sur {rois ans, 

cements de santé de villes d’eaux en 
l'altitude; déplacements de travail: 
ioment où le co.onial prend person- 
ement contact avec ses fournisseurs de 

France, respecte les nouveautés industriel!es 
qui viendront SeconGer son effort et atiénuer 
celui de ses collaborateurs autochtones: dé- 
placements de famille au cours desquels le 
colonial retrouvera tous ceux des siens avec 
icsquels, aux quatre Coins du territoire, il 
n'a pu pendant des années que correspondre 
plus ou moins régulièrement, 

Croit-on qu’il pourra remplir ce pro 
chargé dans un laps de temps aussi court, 
sans disposer d'une voiture et de son n‘ces- 
saire complément en carburant, lubrifiant et 
pneus ? Et peut-on penser que l'effort du 
colonial dans le concert de la production âe 
l'Union française ne lui mérite pas uhe prio- 
rité ?.… Eflort si parüiculièrement générateur 
de devises, car les produits d’exportation de 
nos terrilaires d'oulre-mer se dirigent dans 
une grande mesure vers l'étranger. 

Et, par un singuier paradoxe, c'est précli- 
sément à l'encontre de Ces coloniaux produc- 
teurs ou collecteurs de calé, de cacao, de 
matières grasses @Ge toutes natures, qui se 

ransforment couramment aux Etats-Unis, en 
SuISSe Où en Grande-Bretagne en dollars, en 
livres sterling, ou en francs appréciés, que 
l'on invoque l’exiguilé de nos ressources en 
devises pour les priver d’une allocation d’es- 
sence dont il est prouvé d’ailleurs qu'eke 
représentait une part infinitésimale dans l’en- 
semble de la consommation francaise. 

Faut-il ajouter que les coloniaux francais 
ou étrangers ont été de tout temps pour l'in- 
dustrie hôtelière, thermale ct touristique du 
pays un élément d'autant plus intéressant 
que les facilités de circulalion dont ils dispo- 
saient étaient plus libérales. Déjà certains 
d'entre eux envisagent d'abandonner la 
France comme lieu de séjour pour leur congé. 
Cela est vrai particulièrement pour Jes nom- 
breux ressortissants de nationalité étrangère 
qui poursuivent leurs activités dans les terri- 
loires de l'Union française et qui n'ont pas 
les mêmes motifs d'ordre familial de consa- 
crer leur congé à la France. 

Le eolonial n'a pas dans notre pays de 
domicile permanent. Y est-il propriétaire 
d'une maison ou d’un appartement ? Celui-ci 
ou celle-là est occupé par un locataire que 
la loi ne permet pas d'évincer, ou réquisi- 
tionné par une administration rien moins 
disposée qu'à déguerpir. H est donc condamné 
à passer son congé au hasard des hospitalités 
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ou des hôtels et l'on conviendra dans « 
conditions qu'un moyen de transport person- 
nel lui est plus nécessaire qu'à tout autr 
Nous pensons que ces raisons sont de nature 
à vous convaincre de l'injustice et de l'erreur 
qui consistent en la suppressio à partir du 
{er Janvier 1938, di l'allo 
Coleniaux en G@ngé en Fra 
En conséquence, nous vous demandons 
l'adonte } ! l lut 
u au JUL r id i ‘ 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le ( 
vernement à prendre toutes mesures en vu 
du rétablissement d'urgen de }'allocatior 
d'essence dont les coloniaux avaient le hén 
fice au cours de leurs congés en France, allo- 
cation qui leur à été supprimée à parti 


er janvier 19148, 





ANNEXE N° 24 


(Session de 1918. — Séance du 14 janvier 148 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
juviter le Gouvernement à aménager de 


modalités d'application de la loi du 7 janu- 
vier 19:8 sur les prélèvements exceptionnels 
en faveur des entreprises commerciales et 
industrielles, présentée par Mine Jacquelin: 
Thome-Patenôtre, MM. Bardon-Damarzid, 
Purand-Réville, Monnet, Westphal, Dbulin, 
Teyssandier, Salvago, Germain Pontille, Ga- 
doin et Sarrien, conseillers de la Républi 

que. — (Reuvoyée à la cozumi 


“ 1G À 
linances.) 


Hi 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, sans méconna 
difficultés de tous ordres €et en particulier 
financières que doit résoudre dans un délai 
très court le Gouvernement actuel, il csi 
indispensable de prendre en considération la 
situation réelle du secteur économique et, en 
particulier, des entreprises comimerciales €t 
industrielles du type familial ou artisanal, En 
effet, la situation de trésorerie de ces entr 
prises ne leur permet pas de faire, dans 1es 
délais impartis, l'effort que Ja loi du 7 jan- 
vier 1948 leur impose, Au cours des dernière 
années, ces entreprises ont vu leur stock di 
matières premières €ét de marchandises aller 
en diminuant et les prix de vente ne piu 
couvrir qu'une fraclion des nouveaux prix 
d'achat, 

En outre, les 
récemment décidées, 1] 
cultés dans des proportions telles que J'on 
peut en conclure que beaucoup d'enire €llt 
seront amences très prochainement, à dépo- 
ser leur bilan. Elles auront, en effet, à fair: 
face, dans les premiers mois de 1948, aux 
obligations suivantes: 

Payement du solde des impôts de 4917: 

Payement du 1/5 quart de l'impôt de saii- 
darité ; 

Payement du 1/3 de l'impôt de 198 basc 
sur 19417. 

Il D convient également de signaler qu'au 
cours de l’année 1947, elles ont déjà subi les 
deux baisses de 5 p. 100 de janvier et mars, 
la revision des forfaits commerciaux €t Îles 
hausses successives de salaires, 

C'est pourquoi nous vous 
d'adopter Ja proposition de 
suivante: 


C- 


restrictions aux crédi 
augmentent leurs diffi- 


demandons 
résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invile le Gou- 
nement : 

40 À accorder, en ce qui concerne le prélè- 
vement exceptionnel prévu par la loi du 
7 janvier 4948, des délais s'échelonnant sur 
l’année entière, aux chefs d'entreprises ' comn- 
merciales, industrielles Oôu artisanales de 
bonne foi qui en feraient la demande; 

20 A faire examiner obligatoirement ces 
demandes de délais par une commission, sié- 
geant au chef-lieu de chaque département, 
présidée par ie président de la chambre de 
commerce et composée, en parties égales, des 
représentants de l'administration et des com- 





merçants et industriels désignés pur lo préfet 
sur une liste de propositions étal par la 
chambre de commerce; 

3e A faire admettre en garantie ] les ban- 
ques les titres de cet crm] ex } 
pour les oux ureés de « nt « 

le caisse 

ANNEXE N° 25 
S de 19% S du Li jan ) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à jine 
viter le Gouvernement à faire inventorier 
. 


rapidement les sinistres t 


dcs régions de l'Est mett immédiate 
ment en œuvre un programme de fabrica- 
tion spécialement di $ (à prix modi- 
ques) à ces familes sinistré( présentée par 


Mme Rollin, Marie-Hélène ({ ird it, Mile Trin 


| 
| 
quier et les membres du groupe du mou- 
vit! 








vement républicain populaire, cunseiliers de 
la République. R oyÉt la commis 
1 ntfs: : 
sion d«aes il { [e { 
] ( d OV { 
EXPOSE D] MOTIFS 
Mesdarn messieurs, devant lo gr Et. 
nistre survenu dans les régions di 
semble de première urgence d'établir 
ventaire di perte 1bi } ] 
de mettre tout en Œuvre pour que « 
reçoivent, dans un bref délai, et à des pri 
modiques, li I bh C! b; {s ] mière 
ect { 
En co kaunri , : \ A ] " 1 
€ Jict la pi a ! 
PROPOSITION DE RESOLI IN 
Le Conseil de la R blique invil lo G . 
vernement à fair ventoricr rapidement 1 
sinistres causés aux familles des régions d 
l'Est et à meltre immédiatement en a ! 
un programme de fabm pécialer 
desu i prix InoûIqu l C fai $ Si- 
NNEXE N 
ANNEXE 26 


"4 du 4! ! ! \ 


PROPOSITION DE RESOLUTIONX tendant à 
ter le Gouvernement à prendre, sans délai, 
les mesures nécessair pour assurer Un ap- 
provisionnement nornal de l'industrie co- 
tonnière française cn matières premières 


présentée par M. Delfort et les membr 

du groupe des républicains indépendants cet 

apparenté , Conseil de la République, — 

— (Re ée à 1 | ] affa 

! d d et « { 

1 nn äles.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, ‘ra 

française donne lieu, act à de tri 





t 


sérieuses inquiétudes au sujet de son eppro- 
visionnement en matières premières 

Cette branche textile tire normalement de 
la zone dollar les deux tiers de ses impot 
tions de coton brut 

Depuis que les importations de cette prove- 
nance ont été suspendu l'alimentation ên 
coton de l'industrie cotonnière française 1 
peut être ypratiquernent assurée que par. un 
recours aux cotons sterling (marchés € 
l'Egypte ct de l'Inde) et par des achats de 
coton américain sur les crédits de l'aide inlc- 
rimaire consentie par les Etats-Unis, 

Or, les initiatives très insuffisantes pri 
jusqu’à présent dans ces deux domaines, mel- 
tent en péril, à très brève échéance, les con- 
ditions normales de marche des usines, 

Une parcille situation va développer, ©’ 
n'y est pas rermédié sans délai, d’inévitabics 
conséquences : 





49 Chômage d'une population ouvrière qui 
en éprouvera un ressentirnent d'autant hp 
légitime qu'elle n'a cessé d'apporter à let 


de production un concours véritablement ma- 
gnitique ; 

20 Accroissement de la pénurie el, par con- 
séquent, du marché noir dans les articles de 





consommation courante; 


4 
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39 Acgravalion des difficult: considérabli 
que comporte déjà l'alimentation pourtant éct 
hoiniquement et politiquement indispensable 
d territoires français d'outre-mer en tis$us 
de coton 

Il n'est pas possib! le HVOirs pu 
blics assuinent la responsabilité de pareil 
danigeors qui n'ont ! { falal ef qu'il de 
pond encore d'eux d'éviter pal 1 l'üpiulic uC 


tes par les besoins de l'industrie cotonnière 
el par les possibilités d'importation que per- 
Wietient les circonstances actuelles, 

il faut d'abord que l'industrie cotonnière 
fiancçaise soit autorisée, dès avant la fin des 
négociations franco-égyptiennes en cours, à et- 
fectuer, immédiatement, en Egypte, une nou 
veille tranche importante d'achats de coton, 
de manière à éviter les arrêts d'usines aux 
quels l'expose précisément le manque de cer- 
laines qualités de coton des Etats-Unis, dont 
l'équivalent peut être trouvé en Esvplte. 

H faut, d'autre part, que les importations 
aclucllencnt prévues, au titre de l’aide intéri- 
luäire, pour unc quantité presque dérisoire 
(S.200 ?) ct qui ne représente qu'à peine douze 
jours de consommalion des fllatures, soient 
portées à 40.00 t€t, soit À deux mois de con- 
sommation — chiffre nullement incompatible 
avec les crédits-cotons préalablement prévus 
par celte méme aile intérimaire et dont au- 
cune raison ne saurait juslifler la réduction 
puisqu'il s'agit d’une industrie concourant 
étroitement à l'habillement, c'est-à-dire, au 
besoin le plus essentiel de l'individu après 
l'alimentation. 

C'est en tenant compte de cetle situation 
particulièrement grave, que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou 
vernement à prendre, dans tous les prochains 
jours, les mesures propres à assurer un ap- 
provisionnement normal de l'industrie coton- 
uière françai en malières premières, 


ANNEXE N' 27 


(Session de 1958, — Séance du 26 janvier 1918.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale introduisant dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et do la Moselle 
la loi du 9 mars 1941, validée et modifiée 
par l'ordonnance du 7 juillet 1915, sur ja 
réorganisation de la propriété foncière rc! 
le remembrement, transmis par M, le pré- 


lent de l'Assemblée nationale à M. ie 
président du Conseil de Ja Répubhl que 1), - 
(It VO) à la OH ion de l'agricultur 
Paris, le 16 janvicr 4918 
M icur le président, 


LI 
Dans sa Séance dun 5 janvier 19:23, FAssem- 
blie nationale a adopté un projet de loi intra- 
duisant dans les départements du Haut-Rhin 
du Bas-Rhin et de la Moselle Ja loi du 9 ma 





1911, validée et modifiée par l'ordonnan 
du 7 juillet 4945, sur Ja réorganisation de Ja 
] rict& foncière et \brement. 
Conformément aux dispositions de l'arti 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur d 
vous «dd ser une expdi \ authentique «4 
ce projet de Jai, dont je vous prie de vouloir 


bien saisir pour avi 
- blique, 


Agréez, mécnsieur le Président, s 
de ma haute considération. 
Le Î résident de l'Assemblée national 
Signé: Epouanp HEntorT, 
L'Assemblée nationale a adopté 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 

Art, der — La loi du 9 mars 1941 sur ja 
réorganisation de la propriété foncière et le 
remmembrement, validée et modifiée par l'or- 
donnance du 7 juillet 1955, est mise en vi- 
me a 

#4) Voir les nor: Assembite nationa!e 
dire Législ.), 1001, 2771, 214 et in-S° 604, 


Et gate" dre a R SE RTS 
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gucur dans les départements du Haut-Rhin, 
du Bas-REi t de la Moselle et ÿ :cra appii- 
queée sous réserve des dispositions ci-aurês. 

Art, 2. — La commission communale de 
réorganisation foncière ct de remembreinent 
est présidée par 1e juge du tribunal santonai 

1, à Son déiaut, le juge du tribunal cantonal 
du canion voisin, désigné par le premier prési- 
dent de !a cour d'appel du ressort, Eile 


‘omprend, en sus des membres prévus pal 
l'article 2 de la loi du 9 mars 1911, le juge 
du livre foncier dans le ressort duquel si 
trouve la commune intéresse, 

Art, 5. — Four l'application du paragraphe B, 
1° de l'article 7 de la loi du % mars 1941, 
l'état parcellaire des proprictés sera élabli 
d'oprès Ile cadastre, Je livre foncier et ses 
références, notamment les droits récls ÿ jns- 
crits. 

Art, 4. — L'article 23 de la loi du 9 mars 
1941 est ainsi complété : 

« La commission communaie peut, en ou- 
tre, décider que les parcelles incluses dans 
le périmètre de remembrement serant obiji- 
gatoirement soumises à l'abornement » 

Art. D». — Les résultats du reraembremment 
incorporés aux documents cadastraux en veriu 
de l'article 26 de Ja lol du 9 mars 1941, le 
seront également au livre foncier 

Art. 6. — Pour l'application de l'article 95 
de Ja loi du 9 mars 1941 il est stipuké que 
les dispositions de l'article 426 du code du 
timbre et des articles 656, 657 et C8 du code 
de l'enregistrement, en tant qu'ellss ne sont 
pas déjà anplicables dans les départements 
du Iaut-Phin, du Pas-Rhin et de la Moselle, 
sont mises en vigueur dans ces départe- 
ments, 

Les actes, pièces et conttats qui sont dis- 
pensés des droits d'enregistrement par appli- 
cation des articles 656 et 657 du code de l'en- 
registrement, sont également dispensés des 
frais de justice perçus dans les départements 
du Haut-Rhin, du BasRhin ct de la Moselle, 
en application de la loi loca'e sur les frais 
de justice du © décembre 1899 modifiée par 
la loi du 6 janvier 41932. 

Art. 7. — Outre les textes abragés par l’ar- 
ticle 38 de la loi du 9 mars 1941, sont abro- 
gées toutes dispositions de droit 16cal con- 
traires à la présente loi, et notamment celles 
de la loi locale du 3% juillet 4890 sur les asso- 
ciations syndicales autorisées ayant pour chjet 
le redressement des chemins d'exploitation eu 
d'exécution des travaux d'irrigation et de 
drainage avec remembrement. 

Toutefois, à titre transitoire: 1 k 

{jo Les remembrements entrepris suivant 
es dispositions de la loi locale du 20 juillet 
1890, dont la liste proposée par la commis- 
sion départementale de réorganisation fon- 
cière et de remembrement sera arrêtée par 
décision commune des ministres des finances 
et de l’agriculture, seront achevés suivant les 
disnositions de ladite loi, la commission dépar- 
toumentale susvisée se substituant à la com- 
mission de remembrement créée par l'article 2 
de l'ordonnance locale du 29 septembre 4891. 

Toutes les autres associations syndicales déjà 
constituées seront dissoutes ct les opérations 
de remembrement seront poursuivies dans es 
conditions fixées par la présenle loi; 

920 Dans les communes où, pendant l’occupa- 
lion, des ontralions de remembrement auront 
été entrenrises sous l'empire de la législa- 
lion a’ lemande, mais non terminées, ces opé- 
rations seront reprises dans les conditions 
fixées par la présente loi. 

Dans les cas où elles auront élé rendues 
définitives, elles seront placées de plein droit 
sous le régime de la ki du 9 mars 1941. 
notamment en ce qui concerne l'exécution 
des travaux annexes au remembrement, la 
constitution de l'association foncière prévue 
à l’articie 25 ct les dispositions de l'articic 3 
de ladite loi. 

Si ces remembrements donnent Jieu à 
contestation de la part des intéressés, ils 
pourront, sur avis de la commission départe- 
mentale de réorganisation foncière et de re- 
membrement, être revisés suivant les dispo- 
silions de la présente loi. 

Sur avis de ladite commission, le préfet 
pourra, après avoir consulté l'ingénieur en 
chef du génie rural, constituer la commission 
communale prévue à l'article 2 pour ia revi- 
sion des opérations. 

Art. 8, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d’applica- 
tion de la présente loi. 








ANNEXE N° 28 


Session de 1948, — Séance du 25 janvier 191581 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemi 
pütionale tendant à cormpléter la loi n° 4 
23 du 30 octobre 196 attribuant aux 
évadés la médaille des évadés et les dro 
y afférents, transmise par M. le président du 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoy 
à la commission de la défense national 

Paris, le 16 janvier 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 janvier 1948, l’Ascorn 
bl‘e nationale a adopté une proposition de li 
tendant à compléter la loi n° 16-2123 du 30 6 
tobre 1916 attribuant aux évadés la médaille 
des évadés et les droits y af'érents. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 
de la Constitution, j'ai lhonneur de vous 
adresser une expédition authentique de celti 
proposition de loi, dont je vous prie de vo 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
Répulique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 7 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assuran 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evou4aRD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 

tion de loi dont Ja teneur suit: ” 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 3, alinéa a, de 
la loi n° 46-2423 du 90 octobre 1946 est € 
piété comme suit: 

« Cependant, la frontière de fait imposée 
par les autorités occupantes entre l'Alsace ct 
la Lorraine annexées de fait et le reste de la 
métropole sera considérée comme une lign 
douanière en faveur de ceux qui se sont sou: 
traits à l’incorporalion de force dans la Wehr 
macht où au service obligatoire. du travail 
s'ils remplissent également les conditions de 
l’article 5 de la présente loi. » 





ANNEXE N° 29 


ss. “—— 


(Session de 1948, — Séance du % janvier 1918 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouvernmecent à liquider les Ssocie- 
tés sous séquestre en sociétés anonymes à 
participation ouvrière et spécialement 1 
société des automobiles Berliet, présentés 
par M. Jullien, conseiller de la Répubiique 
— (Renvoyée à la commission de la pr 
duction industriclle.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
I 


Mesdames, messieurs, au Jendemain 4» 
la libération, de nombreu 
l'activité était réputée pro-alleminde d: 
1911 à 191% furent placées sous séquestre, ! 
dirigeants arrêtés, des administrateurs 
visoires mis à Ja tète pour assurer 
marche d2 l’entreprise pendant que passer 
la justice. 

Dans certains cas, la culpabilité colectire 
de tous les dirigeants ayant été proclam: 
par les tribunaux, les intéressés ont subi les 
sanctions prononcées et les sociétés ont été 
définitivement acquises à l'Etat par suit2 de: 
peines de confiscation æ@ccompagnant les 
sanctions. Ces affaires industrielles où con- 
merciales ont vu ainsi leur situation défini- 
tivement réglée. 

Dans d'autres cas, fort nombreux, la si- 
tuation « provisoire » créée par la mise <ous 
séquestre dure encore, bien que la situation 
énérale soit nette et que tous les tribunaux 
ntéressés aient pu fixer ieur position ci 
émettre leur jugement. 


nn A ‘ia + 
<0 , }« 
ULIL ECS 


— 





- {4) Voir les nes: Assemblée natientie 


(Are Législ.), 424, 1817 el Se 698. 
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CRE TT x : ‘ ” LE SLA « n s ni} l 
Les dirigeants ayant af personnellement | compie de la valorisation de l'affaire, de la se Les actions nouve es attrit ] 
| . LA a 1" A y " . : : L " ! : . 
ont été frappés au juste châtiment mérité par | blus-vakie qu lui doi ! d'une ] sonnel de la &s t nHlectivet 
jeur conduite et les sociélés uuscs hors de | Sainc gestion, d part l'a | \ du 5 Eventueller , : 
cause. Hi n'y à alors aucune raison GC Pro- | (ravail qui ne part pas tout entier en produits 1H produit d \ L aux | 
à . à : : Atrn EI TL bris 1 
jonger une situation qui ne pe ut étre que | fabriqués. par une augmenlal é ul: il se pu 
| éjudiciable à l'intéret gi 2e M A iX | Or, ce profit est « ie'lement k ltat ! cilet que certa d et 
: les sédants lég *s, L'adminis- | 4, 2 ‘ 
inter ts des pos édants ee : re , 2 | de la coopération des deux éléments ca tal et } à 4 sen I 
trateur séquestre ne hé Sn IL Caict “] h 4 - | travail. activi norrmalt 
” »s affaires courantes; mais il lui est : 
r( ant des atlaires Ccouruti cs, ; 3 ne} RS àr : Une {ol A 
possible d'établir un plan économique, un | ”. ù ne A pen NT der amenant PA de ne lai : | ci! mir | Hnplen 
. ; : : à à s“tion- | ne t F« Î CI À s Cul) il Cuire Iü aithitiré t il AR RRELT î sh 1 { 
lan d'équipement ou un plan du P' res _T iu {rava l } & | + nul : a, { f: } ruelle li ipital aval d t CU 
Lement toutes activités pour Jesquelles il our hgistes and de L'argent; 1 DU 1} Tai ht 
n( t pas habilité par sa désignation légale. | = Lorsque le travail a produit, il est pay CO WiUUIHAC 1 dar pui 
ji C5 des une | par le salaire le pit | le sal A #1 
Or. il ne peut échapper que mener une + €, SALAIC, 18 ( ipital ayant A cree ét 
…raire industrielle « à la petite semaine iSposé au .DEn( v- e bi il ré sune à M FO: \! 
qe la pr à sa perte: la France n'est l'admi stration de 1 iffaire; la boni e £estio 
# % jche en moyens de production pour | ohne un bénéfice net qui appartient encor Cette op t biiquie nm 
pas Si rene . * disparaître au aux deux ééments capila: et travail. | - 
qu'elle puisse en laisser disparaitre qu < mx . diatement 1 societe « Hioubi hi 
sucs-uns par indécision. La répartition équitable des profits ne pi lict: les dirigeants responsa S exe] 
a ci donc être réalisée ni par des primes qui ne t subi horinaiement ù 
e : : . Le 11 At ii Li 
liendraient compte que du bénéfice brut, ni! l}es ont fran 4 part était el 
u par un « parlage des bénétices », reste S3 p. 100 capital qui à NT 
; ‘ment de prog rès social, tro) long- Ces solutions palernalistes mettent le tra de cause par ( \ de la ro j 
Te mouvenmnet + E ; 1 vail dai itia déka: lance i a 1 PRE L\ ; j Q n 104 
temps domaine des philusophes, à peu à peu | fall dans une «atpendanci FUAMMISSEUIS qe IE | VU RSR À juu i 
m7 ré dans là vie française et la straeture | gestion du bénétice brut à laquelle il n'a pas Les actionnaires, non touch par la j 
Heu x F . ? Ari”: à à TE drippt la nar! » Aie " Fa A 0 à 
ss : nation assimile de plus en pius loutes | Eu part; elle NC perinel pas 1e he à les | tice, sont d'a rd pour accepter cett ra 
le “notions dont l’humanisme français e:t | paris. Ceci apporte la deuxième bas d Ja formation qui, sans léser leurs droits, pern 
1 créateur par les doctrines de nes grands ! représentation, du travail auprès du capital, de lancer une expérier iale dont l'écl 
S te “de la pensée sociale: Proudhon, | dans la société; n'attcindra qu'eux, mais dont le succi 
pe de. Mun, La Tour du Pin, Jean Jaures, | ÿ° L'homme, en apportant son activit à} sède à leurs yeux une importance nali 
Re et tant d’autres | une usine, la fait bénéficier du capital qu'il ! judéniable. 
Sort Lu mé Vo | à 


or. la société moderne est plaréa depuis 
devant le dilemme: capitalisme ou 
t-à-dire dictature de l'argent ou 
dictature du travail, Le signataire de celte pra- 
nosilion, estimant que celte doctrine cest 
fausse et que la lutte des classes n'est qu une 
doctrine de guerre, nocive comme touie doc- 
trine guerrière, croit que l'heure est veque 
de rénover la conception même de la société 
économique et que la solution du conflit social 
permanent depuis le début du XXe siècle ré- 
side dans la coopération du travail et du ca- 
pital. Refusant toute dictature économique ou 
politique, constatant les dépenses considera- 
bles pour les finances publiques qu'a en- 
trainées la politique de nationalisations, il 
pense qu'il y a lieu de rechercher ure autre 
voie pour sortir du capitalisme sec et arbi- 
aire, omnipotent de la société du XIXe et 
de nofre temps actuel, pour créer une har- 
monieuse collaboration entre l'argent €çt le 
travail, deux capitaux humains qui seuls, mais 
nécessairement tous les deux représentés, 
sont facteurs de la prospérité des entreprises. 


dix ans 


marxisme, C es 


NL 


Nalura non fecit sallus. Le vieux diclon 
latin doit servir de pondérateur à l’homme 
po.itique. Pour avoir négligé cet enscigne- 
ment et lancé brusqu expériences 
(conomiques sans fai à l'expérience, 
1 politique françai 19-1947 \ 
de graves conflits sociaux et à une effrovable 
perte de substance. IL faut donc progr 








sser 





vers le but final, l'associalion capital-travail, 
en tenant compile des réalilés humaines, de 
la conjoncture économique et en ayant le 


souci constant de ne pas transformer les 
finances publiques en caisse de sauvelage 
d'expériences déficilaires, 

Or, actuellement, un fait permet de fairc 
un pas en avant vers ce progrès social: les 


sociétés sous séquesire sont à replacer dans 
le cireuit normal de la structure industriele. 
Elles ont stabilisé leurs pertes; amputa- 
tions Kégitimes de personnel et d'argent 
faites; la partie saine est toujours vivante et 
allend que éoient organisées les nouvelles 
bases de travail. Il y à done un concours de 
circonstances susceptibles de permettre l'essai 
de la nouvelie forme d'exploitation, plus con- 
lorme à la justice sociale, que constitue la 
socété en association travail-capilal. 


IPS 


= + 
sont 


IV 


Ces principes posés, de quoi s'agit-il? Trou- 
ver une, forme d'exploitation qui réparlisse 
équitablement les profits entre ceux qui par- 
üicipent à la prospérité : 

‘4° En société capitaliste, le travai: touche 
un Salaire, le capital touche un dividende; 
tous deux luttent pour obtenir la plus grosse 
part, Mais le profit n’est pas uniquement com- 
Dosé par ke bénéfice; il n'a jamais été tenu 





argent; 
j Donc, seule la représentation du capital 
| travail dans le capital social, par di üitres 
| identiques, ouvrant les mêmes droits que 
| CCUX du capilal-argent, permet de réal 
| équilibre juste entre les deux f s d 
le vie de l'entreprise. 
V 

Ces principes €lant admis, il y a ] l'exa- | 
| miner leur application aux sociftés qui, du 
fait de la guerre, sont actuellement en sitna- 


canstiiue par existence, Sa 
du métier, son expérience professionnelle. 
La durée de la présence à l'usine augmente 
L 


sun 


titre de capital; le capital-{ravail 

Jl n'a pas voix aux assemblées 
Capital social; Ja création des comitt 
reprise à été un pas vers son introdu 
dans les délibérations; mais c'est un paradoxe 
de lui donner un po d'influer sur la 
marche de l'affaire et de le laisser en deh 
des répercussions de cette action. 

Il y a donc trois nolions qui doivent « 
de base à la consttulion nouvelle de Ja 
société industrielle : 


tion 
t voir 
tel IVOIT 


Ts 





Le profit n’est pas seulement le bfnéfice 
comptable d’exploitation: il réside aucsi da) 
la valorisati l re. Le capita ivail 

e doit pas Cire intéressé aux bénétices seu 


1 n 
lement, mais aux pertes et profits; 

Le capital-fravail doit participer à la 
de l'entreprise au méme tre 


vie 
que Je capital- 





lion particulière: 
provisoire, etc. 

La liquidation de Jeur situation du moment 
permet d'euvisager la création de 
participation du capital et du travail. 

Une partie des actions de ces socictés son 
devenues propriétés de l'Etat par confisca- 
tions. Il n'est pas intéressant de voir l'Etat 
intéressé daus de multiples entreprises: ce 
n'est pas son rôle, en dehors des sociétés 
concernant des services publics, La liquida- 
tion en Bourse desdites actions fera rentrer 
dans les caisses publiques des fonds Jiquides 
qui seront affectés par exemple à la récons- 
truction ou au rééquipement des usines d'Etat. 
Le reste du capital est propriété d'action- 
näires mis hros de cause par les tribunaux, 
propriété égitime qu'aucun texte n'autorise à 
confisquer. Mais le capital-travail n'est pas 
représenté : l’objet même de la transformation 
de la société est de l'y introduire. 

La société nouvelle, du type normal de 50- 
ciété anonyme ,verra son Capital social ainsi 
constitué : 

1? Les actions existantes; 

2° Les réserves existantes au jour de Ja 


séquesire, administration 


Ne b, 
SOCICLES à 


nt 





transformation; 


CONHAISSANLCC 


Ja valeur du capilal qu'il apporte du fait di 
sa meéiileure connaissance des produits, des 
moyens, des Conditions particulières qui l'en 
lourent et qui sont à sa disposition. 

Ce capital est sa propriété, comme l'argent 
apporté est la propriété du capitaliste: mais 
ce dernier voit son apport représenté par Je 


est ab ni. 
générales du 
d'en- 





proposé, de leur propre gré, la création d'ure 
Société telle que nous la décrivons, Le mm 
nel de l'usine est réticent: de nombre 
incidents à urs de cvs années ont perimi 
de constat qu'il éiait étroitement € dre 
par un parti politique dont la doctrine est 
trust d'Etat et la dispariti lu capitalisn 
aussi bien 1 geuis qu'ouvri Il n'est } 
po sible de { di onférenct libre 
réalisables depuis que des mesurt dci 
ont brisé lemprise politique en quesliu 
ne l'amèncraient rapidement à constate 
est son intérêt personnel, be vieux trava 
leurs, cadres, employés, ont œuvré dans ceth 
usine durant vingt ans et ont indéniableneit 
une part inporlante dans la valorisation de 
colle sociéte Seule la solution Proposve 7} 
méltra à ces hommes le fruit de leur trava 
hälionalisation, participation simple aux bén 


lices, régie d'Etat dépouillent ces hommes 
leur capilal-travail aceumnlé, autant que les 
actionnaires possesseurs d’un Capilal d 
gent accumulé, 


Une première opération ser: 
ion de 200 millions prélevi 
produit de la valorisation dd 
buées aux actionnaires. 

1 


Ensuite seraient créées des actions p 
prélèvement de 200 millions sur les réserve 
ces actions seraient atlribudes au travail ; 
la créatic l'une societé € JO} { nr TEE 
d'œuvre 1 du 26 avril 1917, a 2 à 
de la loi du 2% juillet 1S67 

C'est en tenan npté de €<es co "1 
tions que iS vous demandons, mesdams 
messieurs, d'adopter la proposition de x 
lulion ivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la Républiq invite le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures utik 
afin que, pour toutes les entreprises pla 
sous séquestre api la libéralion, par 
d'actes répréhensibles de leurs dirigeants, lo 
que la justice a statué et que la société a 
mise hors de cause, il soit procédé à la trar 


formation de celle-ci en société anonyme av: 
pere non du personnel à la gestion et a 
énéfices. 

Le nouveau capital social serait constit 
en partie par les actions représentant le ex 
pital argent antérieur, en partie par de nou 
velles actions représentant le travail, créant 
ainsi la notion du capital-travail. 

Les actions de capilal-travail seraient d'te 
nues soit par une société coopérative de mai 
d'œuvre (loi du 26 avril 1917), soit par Le 
comité d'entreprise. 

Les actions de capital-travail bénéficieraien! 
du méane régime que les actions de capital- 
argent et spéelalement seraient représentées 
dans les conseils au même titre que ces der 
nières. Leur valeur de liquidation serait ancsi 
la méme. 

SCA P EEE 





DOui MENIS PAREEMENT: 





Fees RE JE . 
ANNEXE N 30 
lt ITION DE LOI 1! à créer €] 
A.rique occidintale française, cn Afrique 
cauatoriate française, Togo cl au Came- 
roun inc cantine scolaire | | clevt 
des Class prit ire et tec] 
! prései | MM, Ahoune Diop, 
{ To {) ] ] 
{ in { { 
RL 0 Û J 
} 1 { l 
Ji io | 
t li ut Le 
EXPO 111 
{ Ji) ul ] ilio 
Ju 1! 1 d 
I LLPER 

La j CC 4 l’AI ] f 
{ à CI CHIC il | Ct titi 
{ iTOVISIOnHCIMOI i qu H à fau re- 
{ Li vent à {i CTs41Z 1! I suppiéer ul 
Jai d'« (A FE { à ichuclicr dé 
| Janhisine hu 

Mais tout le im | l'enfan [ 
to 1 souffert de ces rigoureuses conditions 
de Vi Cetto sitio ion nous à profondément 
«“i [ h01 eulen “ } e que l'enfant ol 
| } ins ac rt la maladi _ la tu 
j iose, noinminent, na H i parce que 
lu juunesse d'un pays garah Son avenir. 

[ \frique noire française, Is population 
dau, pendant 1 uerre, des restric{tions 
lus Sévûres dans l'ensemblé Elles n'en 
ont pas noins fait 1} \phorit de la pi ali 
Jhehlaluon, et CC du} plu [BE sept { 

l à-] cornme en F1 ce mécltropolitaint 
l'enfant qui à le plus souffert 

L'origine d'une tel situation est d'ordr 
{ omique, Dans les villes, les populalior 
“ulochiones sont le plus souvent en chomage. 
L'école, à l'heure actu et rmal2ré de grand 
brourès yrécenis, n'ai t pas encore 1e 
disième de ln jeunesse: aussi n'est-il pas 

hant que lu plupart des Africains se ré- 
velent moins con ents que leurs compa- 
i Curo!] et offr t moins de rende- 
jun comme où et el comme organisateurs 
di le cadre de la civilisation moderne. A 
EN , Comane à Saint-Louis, Il rois quaris 
{ Africains n'o pas de travail, Ceux qui 
üut trouvé un cmpnloi d s le commerce ou 
«| l'adeministration gagnent peu. S'il est 
idinis que l'Européen, purce qu'il s’expatrie, 
ü « LA indermnit epéciales, il n'en 
r'' pas moins que le standard de vie de 
l'i peer çol uir'l clever les prix par rap- 
u pouvoir d'achat du travailleur afri- 

Si vous ajoutez à ces considérations que 

Ù ivailleur africain est le plus souvent 
hargé d'une grande famille qui comprend 
ulement les enfants (dont le nombre, 

ielà de six n'entre plus en ligne de 

Ü te dans l'établissement par l'employeur 
des indemnités de charges de famille) mais 
CORTE les parents ascendants, collatéraux ou 


descendants qui ne travaillent pas, vous cora- 
Jrendrez aisément, l'expérience suivante que 
scut les depuis des généra- 


n L li 
Cou ai Cituuiils 


Lions, 

Les débuis du mois sont une fête pour tous. 
Li pay: récemment perçue permet de faire 
face aux besoins alimentaires de la famille. 
Mais à partir de la seconde décade, l'alimen- 
ialion devient problématique et met large- 
lent à contribution l'imagination du père ou 


de la mère de famille, Les derniers jours du 
tuois sont mécessairement sombres et aus- 


ières, une poignée d'arachides ou quelques 
fruits constituent le plus souvent le seul re- 
ba do la journée. 

Aussi, avons-nous tous connu dans notre 
énfance la nécessité d'aller à l'école à jeun, 
de yevenir le midi et le soir avec, en route, 
l'aigoissante impatience de savoir si, à la 
Jüaison, l'on a pu trouver une combinaison 
qui nous restilue au moins ce jour la possi- 
bilité d'apaiser notre faim. 

A là campagne, le problème n’est pas moins 
douloureux. Bt iucoup d'enfants parcourent 
de longs kilormèlres ous les matins pour se 








y rendre au centre scolaire. Hs sont cblisés d'y 
passer la journée par suite de la distance qui 
sépare l'école de leur famiile. Leur alirmenta- 
lion trouve de ce fait exposée à des cir- 
ouslances alcatoires. 

ba quciqucs centres, des administrateurs 
hard avaient tenté d'instituer une cantine 
] fournir à ces enfants de la brousse (à 
cu euls) un repas à midi, Mais les resour- 
ces de l'adininistration locale et ses moyens 
d'organisation se sont souvent vite révélés 
nsuffisants et da biens des cas ’ l'expé- 
rience n'a pas eu de suite. 

Mentionnons encore que la famine visite 
parfois certaines régions, ce qui ne contribue 
pas à réduire les risques auxquels s'expose 
une jeunesse désernparée et mal protégée. 

Vous comprendrez aussi notre peine d'avoir 
rélrouvé, après une absence de treize ou Gua- 
{orze ans passés en Europe, non seulemsnt la 
méme siluation, 1auis encore ‘des camarades 
devenus hommes, sur le visage desquels on 
peut lire la anurque de longues années de 


sont aussi faibles physi- 


jcûne forcé et qui 

juement qu'intellectuellement, 

ll est temps de mettre fin à un tel étal de 
choses. Le texte que nous proposons à votre 


approbation ne coucerne que les cantines sCo- 
aires. 1 est À souhaiter que des dispositions 
plus larges nous permeltent bientôt de sau- 
vegarder la santé et l'efficacité de ces hom- 
mes de demain, À qui sera confié le destin 
de l'Union française, Hs ont besoin d’être 
sains, forts, pour la défendre et la faire vivre. 
C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adopler la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


ue occidentale francaise, 
française, au Togo el 
créé, dans toute école 
(dont le 


Art. 407, — En Afri 
en Afrique équatoriale 
au Cameroun il est 


primaire, secondaire ou techn que 
régime nest pas celui de l'internat obliga- 
{oire), une cantine scolaire pour les élèves. 


la cantine assurera tous les 
jours fériés exceptés) 
au 1poins un repas à midi à l’ensemble des 
élèves et un goûter vers seize heures aux 
enfants de mous de quinze ans. 

Art, 2. — L'initiative et la prise en charge 
de la construction de l'installation e4 du fonc- 
lionnement des cantines sont assurées par la 


Le service de 
joure (dimanches €t 


municipalité ou la circonscription administra- 
tive, là où n’exisle pas l'organisation muni- 
cipale 

Le maire et l'administrateur commandant! 
la circonscripüion sont aidés par de gouver- 
nemen 


Art. 3, — Le maire ou l'administrateur 
commandant la circonscription nomme, rétri- 
bue ct contrôle le personnel des cantines. 

Art. 4. — Le gouvernement général et le 
gouvernement local fixent d’après les propo- 
sitions des assemblées territoriales et par un 
règlement d'administration publique les con- 
dilons d'application de la présente loi et 
holamment les conditions de fonctionnement 
d'un organisme d'achats des denrées, néces- 
saires aux cantines, ainsi que celle d’une 
caisse des écoles 

Art, 5. — La responsabilité civile du ser- 
vice de surveillance des cantines scolaires 
est supportée par le gouvernement du terri- 
toire. 

Art. 6 — Le gouverneur de chaque terrli- 
taire, après avis du service de santé et de 
l'assemblée locale, détermine par arrêté la 
nature, la qualité et la quantité du menu. 

Le repas du midi doit fournir à l'enfant 
un min.mum de 800 à 1000 calories, selon 
l’âge. 

Art, 7. — Cette loi entrera en vigueur trois 
moi après sa publication au Journal efficiel 
de la République française. 





ANNEXE N° 31 


(Session de 148. — Séance du 29 janvier 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre toutes me- 
sures utiles pour favoriser le déve ent 
des pêches maritimes ct assurer une meil- 
leure répartition des produits de la mer aux 





AIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 














consommateurs, présentée par M. Denvors 
et les membres de la commission de 
marine et des pêches, conseillers de Ja ] 


publique. — (Renvoyée à la commission de 
la marine et des pêches.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, Messieurs, VOUS avez pu pi * 
connaissance du rapport déposé récemment 
par voire comruission d'enquête sur les pêches 


mariliines. 

H vous à été ainsi p 
convaincre de l'importance 
soulevés dans ce secteur de 
nationale. 

Nous pensons qu'il est nécessaire de | 
soumettre aux pouvoirs pubiics, en insistont 
sur l'urgence de leur solution. 


ssible de vo 
des prob! 
notre écohom G 





En conséquence, nous vous indo 
d'adopter la proposition de résoiutior 
van 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gone 


vernement: 

1° A rendre la liberté totale au marché @ 
poisson de mer, dès que les apports des pi 
cheurs répondront avec cerlitude aux besou 
de la consommation ; 

20 A promouvoir, dès maintenant, une poli 
tique de soulien des pêches maritimes et des 
diverses activités qui en dépendent, afin 
d'assurer un méilleur ravilaillement de !1 
population. 

Cette politique doit viser particulièrement 

a) À organiser, par une réglementalion 
cohérente, l'apprentissage maritime ; 

2) A réformer le mode de financement &e 
la caisse des retraites des marins pêcheurs €! 
à relever le montent de leurs pensions; 

c) A accorder une aide matérielle aussi eff 
cace que possible à la remise en état des 
ports de pêche, en permettant la subsistanct 
des petits centres, où vit une population labo 
rieuse, qu'il convient de maintenir pour lui 
éviter un exode vers les villes industrielles; 

d) A définir de façon moins arbitraire la 
pêche artisanale, afin de mieux Ja défend: 
contre l'emprise de la pêche industrielle; 

€) A établir un statut du mareyage: 

f) A obtenir de la Société nationale des ch 
mains de fer français la mise en service 
moyens de transports suffisants et approprit 
en vue d’une distribution rapide du poisson 
de mer sur tout le territoire; 

g) Enfin, à jeter les bases d’une organisa- 
tion professionnelle et interprofessionnelle d 
pêches maritimes qui donne satisfaction 
tous 1cs membres de la corporation. 


ANNEXE N° 





32 


(Session de 194$. — Séance du 29 janvier 19:84 


PROPOSITION DE LOI portant création d'un 
chambre supplémentaire à la cour d'appel 
de Limoges, présentée par M. Charlet et le: 
membres du groupe socialiste $S. F I, O., con- 
seillers de Ja République, et transmise au 
bureau de l’Assemblée nationale conformc- 
inent à l’article 44 de la Constitution. 


FXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 45 novembre 
1913 avait créé, à titre temporaire, une nou- 
velle chambre à la cour d'appel de Limoges. 
ar suite d’une interprétation stricte des ter- 
mes de cette loi, cette nouvelle chambre a üû 
cesser son activité à la fin de l’année judi- 
ciaire qui a suivi la date de cessation des 
hostilités, c'est-à-dire, au 47 octobre 1947. 

Cette chambre se composait de: 

Un président de chambro; 

Deux conseillers : 

Un substitut général; 

Un greffer. : 

Ces magistrats et cet auxiliaire de la fustir® 
ont cessé leurs fonctions antérieures; ils sit- 
gent à présent à tour de rôle dans l'unique 
chambre subsistante. Ils sont en surnombre, 
mais reçoivent toujours leurs traitements pui-- 
u'ils sont inscrits sur 1e budget du ministère 
e la justice. 
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4 le maintien de leurs postes, € esl-à-dire 
F tutiot ne e chambre à 
! [ ustitutou U UHX ivuXICin 
* \ l de Limoges, n'entrainerait au- 
x | +. nen dance ! 
1 Le: 1 À ü 1 EPA UUIID 54 
! 
À üintien de ces postes, la création nou 
» celte deuxième Learn DI orrespol 
| 
l I a 11 Lt 
" { 1111 Î ht ent de { | de 1X 
à la fois, d'ut ‘r en méimnc temps 
t ;s membres la cou et en ons 
d'évacuer plus rapidement les affaires, 
nant ainsi satisfaction aux ] isticiabies, tout 
ui eye ae DO 4 ,, P s \ 7 
sn procurant au Trésor d'importantes percep- 
{ s 40 droits. ‘ 3 
Or l'augmentation des affaires se manifeste 


pu ur le Trésor, CessC de fonctionne r la 
Jeuxièeme chambre de la cour. 
En 1938 ont été rendus 310 errêts contra- 


lictoires civils. ” | 
; En 1943 ont été rendus 510 arrêts contra- 


cans trôve au moment où, sans aucun avan- 
t 


lictoires civils. 4 . 
“En jo ont été rendus 450 arrêts contra- 
intnires ri ns 
dictoiré s CIVHS. \ ; ° 
“En 19% ont été rendus 480 arrêts contra- 
1; ‘{oires civils. re À 
“En 1946 ont été rendus 1S0 arrêls cintra 
dictoires civils. = 
“En 49% ont été rendus 190 arrêts correc- 
tionnels. Fu ; 

En 1946 ont clé rendus 290 arrèls correc- 
tionnels. | 

1 importait que cette nouvelle chambre fût 
en mesure de siéger dès à présent, Or, suivant 
l'opinion du cons it d'Etat, nonobstant le vote 
des crédits budgétaires correspondants, et en 
l'espèce déjà existants, aucun emploi ne peut 
étre agréé dans les cadres de l'administration 
que par une loi spéciale. pe 

Tel est l’objet de la présente pronosition de 
loi qui crée de nouveau puisqu'elle à cessé 
d'exister le 4er octobre 1947, une chambre dans 
ja cour d'appel de Limoges. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de loi suivante: 


PROPOSITION DE LUI 


Art, 4er, I est créé, à la cour d'appel de 
Limoges, une chambre supplémentaire com- 
prenant 16 personnel suivant: 

{ président, 2 conseillers, 1 substitut, 1 gref- 
fier, 
dans le cadre de l'effectif global actuellement 
existant, savoir: 

3 départements, 2 chambres, 4 premier pré- 
sident, 2 présidents de chambre, 7 conseil- 
lers, 4 procureur général, 4 avocat général, 
2 substituts, 1 greffier en chef, 3 greffiers. 

Art, 2, — Les dispositions de la présente loi 
entreront en vigucur dès sa promulgation. 








ANNEXE N°33 


(Session de 1946. — Séance du 29 janvier 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION {endant à in- 
viler le Gouvernement à procéder au re- 
classement des professeurs et des répéti- 
teurs de l'école des langues orientales et de 
l'école des chartes, présentée par M. Pujol, 
‘t les membres du groupe socialiste $S. F. 
1. O., conseillers de la République. — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation natio- 
hale, des beaux-arts, des sports, de la jcu- 
nCsse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'écol& des lan- 
sucs oricntales est un élablisseiment d’ensei- 
sement supérieur en même temps qu'un 
centre de recherche scientifique. En outre, 
elle prépare une notable partie du personnel 
des affaires étrangères (secrétariat d'Orient) 
et de la France d'outre-mer (administration 
Coloniale). Le recrutement des professeurs 
est difficile en raison de leur extrême spéciali- 
sation. Ces professeurs, qui donnent 5 heure: 
se Cours par semaine, ont tous à leur actif 
des travaux scientifiques comparables à ceux 
es professeurs du Collège de France, du Mu 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA 
scum ct de la Sorl ie. TS t, pour la 
plupart, agrégés el teurs, Quelq il 
sont mem | S ”) 
cet Ni 13 t 
tulaires 

Or, les icllos elles des trail 
les profi (ulair de | es la 
out { { | { trois cl! 
de maitr conk Paris. L'à 
moyen da i \ t de 9 à 
Le caracti TT la $} iisation 
perm pas à la plupart prof d 
l’école d leng nltales de pouvoir a 
céder, à mérite égal, à d'autres établissements 
où les traitements sont supérieurs aux leur: 
ce qui pratiquement équivaut à une pénaii- 
sation, 

Los pr fn c re de l'école d . ? nr! ‘e è ti 


tulaires) se trouvent dans une situation iden 
tique. 

:n outre, à l'école des langues orientales, 
ls répétiteurs sont en nombre insuffisant 
(9 chaires manquent actuellement de répélti- 
teurs) et ne touchent qu'un traitement unique 
quel que soit leur âge. Certains comptent 
plus de vingt-cinq ans d'enseignement et n'ont 
pus plus d'avantages qu'un débuiant. 

En conséquence, nous vous demandons 


d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante; 


PROPOSITION DE RE<SOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou 
vernement à faire bénéficier les professeurs 
de l'école des langues orientales et de l'école 
des chartes d’un reclassement de leur con 
dition dont l'effet serait: 

Les professeurs de re classe de l'é 
langues orientales et de l'école des chartes 
seraient assimilés aux professeurs de 2e classe 
des facullés de Paris; 

Les professeurs de 2e classe desdites écoles 
assimiiés aux professeurs de 5e classe des fa- 
cués de Paris; 

Ceux de 39 chasse, assimilés aux mailres de 
conférences de {re classe de Paris: 

Des postes de répéliteurs seraient prévues 
pour toutes les langues ragistralement en- 
signées — et il serait établi deux échelles 
de traitements pour ces répétiieurs 


} U 
‘oie des 





ANNEXE N' 34 


{Session de 1918. — Séance du 29 janvier 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à faire oclroyer uw 
nombre plus élevé de licences de voitures 
de tourisme rt de bons d'achat de vélo- 
moteurs à l'administration des contributions 
indirectes, préscniée par MM, Gaslon Car- 
donne, Faustin Merle et les membres du 
groupe communiste et apparentés, con<eil- 
lers de la République. — (Renvoyée à la 
cointnission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, l'administration des 
contributions indirectes participe dans la pro- 
portion de plus de 45 p. 109 à la rentrée de 
l'ensemble des impôts. 

La nature de ces impôts, leur assielle, leur 
perception et leur contrôle exigent des fonc 
tionnaäires de ceîte administration des dépla 
cements journaliers. 

Qu'il s'agisse d'arrêter la comptabilité des 
recettes buralistes, qu'il s'agisse d'exercer les 
dislillateurs et marchands en gros de hois- 
sons, qu'il s'agisse de vérifier les comptabili- 
tés des redevables des taxes sur le chiffre 
d’affaires, l'exactitude des déclarations inscri- 
tes, qu'il s'agisse de procéder au recouvre- 
ment des droits constatés, droits qui restent 
quérables tant que les procédés bancaires ou 
postaux de règlement nue seront pas généra- 
lisés, 

I est hien évident que l'efficacité et le ren- 
dement des eflorts des agents sont liés aux 
possibilités de déplacements rapides. 

Avant la guerre 1.90 agents environ possé- 
daient une voiture automobile utilisée pour 
les besoins des services. Durant l'occupalion, 
près de 1.000 de ces véhicules ont été enlevés 
ou détruits far les troupes allemandes, Actuel- 
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léinent l'adininistralion procède à Ja mise en 
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11 Licences de x { Long 
de vélos-motetrs 

En consequence nous FOI pro] ons 
d'adopler Ja propo 1 d l | \ L- 
Ve lu 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de Ja République sou x d'ange 
monter le rendement des impôts indirei par 
la lutte contre la fraude, invite le Gouverna:- 
ment à allouer à l'administration des ri- 
butions indirectes les 1.500 licences d'achat de 
Voitures automobiles qui lui il | Sa 
bles pour la bonne marche de ses service: 

mm 
S on de 1948 & e du ?9 i \ CA 
RAPPORT fait au nom de la mn de 
la justice et de législation vile, Crim le 
et commerciale sur le projet de loi, à té 


par l’Assemblée nationale, tendant à rmodi- 
fier les articles 1341, 1242, 1243, 1344, 1345, 
1834, 1923, 1924, 1950 et 2074 il code civil 
ot 41 du code de commerce, par M, (1 03 
Maire, conseiller de la R‘publique (1 


Mesdames, messieurs, successivement, en 
février, M. Georg Maire, « ite en af 
1957, M. Georges Pernot, tous JL deux 
conseillers de la République, enfin, pre là 
la méme époque, le Gmonverneinent ont 1- 
déré qu'il était opportun de modif'er certains 
arlicles de notre législalion civile € m- 
merciaie qui traitent de la preuve testirno- 
niale; d'où le dépôt de deux propositions et 
d'un projet de loi tendant au eméme but. 

© législateur de 1802 à posé comme prin- 
cipe que la preuve des contrats ou des faits 
purement juridique t non matériels ne t 
s'administrer — sauf excepti nettement «t6- 
terminées — que par actes authentiq 1 
sous signature privée. 

Cependant, il a adinis que, loi JU l'int'rét 
du litige ne dépassait pas 150 F, la \G 


testimoniale serait possible. 

C'est la règle édictée par l'article 4211 du 
code civil. L'origine de cetle disp 
monte à une époque fort ancienne, puisqu'on 
la trouve dans l'ordonnance de Moulins de 
15606. 

On conçoit qu'il faille, a priori, restreindre 
la possibilité de faire une preuve simpleticnt 
par témoin. 

Au delà de 190 F, à défaut de contrat nota- 
rié, ou sous Signature privée, il est néces 
saire, pour que soit admise la preuve testimo- 
niale, un commencement de preuve par écrit 
(article 1917 du code civil). 

Très longtemps, pendant plus d'un siècle, 
malgré les changements de régime et leg 
guerres, notre monnaie garda toute sa valeur 
et le franc de germinal put résister à toutes les 
épreuves. 

Mais, après la première guerre mondiale 
12 france dut être amputé pour être raincnà 
à la valeur de 20 centimes-or, 

Cette première dépréciation de la monnata 
entraîna normalement une anodificalion du 
celte somme de 150 F au delà de laquelle ia 
preuve testimoniale était impossible et, par 
une loi du {er avril 1928, la somme de 50 F 
fut substiluée à ceile de 150 F dans tous l:3 
articles susvisés. 

Depuis 1928, nous dûmes subir de nouvelles 
dévaluations: en 19%6, en 1957, en 1938, cn 


ilion re- 


ea le 





) Voir les ns: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.), 1466, 529 ,1206, 1087, 1331 et , 
1; Conseil de la République, 25, 211, 8,7 
(ariice 19), 
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t " t lhnnnie + ’ 
t, lors ct depuis cet aclc, encore q 
d'u )In 1 Valeur n ire 
le francs 
— [Le rlicles 19 1924 et 1950 d 
1 S iisi M fi 
192 Le dépôt volontaire doit étre 
pa écrit, La preuve teslinoruaie 
Ï t reçue pour valeur excédant 
4 (9 } ER » À dépôt élant au- 
( ] ille {r nes, 1 | pro vé 
11 e Vert mme déposi 
’ ru 17 \ déclaration t pou 
( 10] soit pour la Chose qui 
| it pour le fait de sa re 
0 u r ‘# ’ ; 
1 — | | { br" 
| ] 1 INC 
\ in 
i { \ di i ue 
c 7 { 1 * 
pa Î £ 4 Q { 1 € 
‘) — Ce privilèce n'a lien qu’au 
La acte public ou sous seing 
t enr ré, ci nant la icla- 
| omme due, ainsi que l'espèce ct 
ce choses tr mises en £'age, ou un 
ké de leurs quaiité, poids et mt es 
tic de l'acte par fr t et 
lit nil ] mm ne ] cor 
{ ia va { { ] 
S + 
, e 2ù 
— L :1 du « con 
11 
11. — Au 10 preuve par té1 s 
» admise contre et outre le contenu 
ut CIUICS, Mi sur Ce Qui SC- 
. 1 
ue voir été dit avant l'acte, lors du 
depuis, encore qu'il s'agis j'une 


francs. » 


Ju 29 ; 1918.) 








\PPO] fait au nom de la commission des 
final eur le ] jet de loi, adopté }jrar 
J'Assernbli itionale, portant: 14° ouverture 
ct annuiai ion de crédits sur l'exercice 1947 
1 titre du budget ordinaire (services ci- 
| et du budgct- de reconstruction et 
l'équipement; 2° ratification de décrets, 
jui! A Alain Poher, consiller de la Ré pu- 
blique, rapporteur général (1). 
Mesdames, messieurs, le projet de pré- 
catement soumis à voire avis lend essentiel- 
lement ouvrir à divers services civils, au 
ilre du budget ordinaire ou du budget extra- 


1947, des crédils: d'un 
37 inillions. Quelques 
ivers chapitres, à 

aci- 
sont proposées au 


.613 millions. 


VOTE 


- ; nnA " 
part, le Gt IT mc ni di marnae }a 
décrets d'avances à 


ré- 


gulariser int rvenus au cours de l'exercice. 
I, — O1 ture et annulation de crédits 
sur l'exercice 1947. 
*s crédits pi dans le pr'senl projet 
istitucnt lé nier des collectifs qui Nous 
t propo u litre de l'exercice 1947; 
st le coll tif d'e ngagement ». 

On aurait penser que Ja daie tardive à 
iquelle a élé voté le budget général de 4947 
aurait dû permettre d'éviter un tel collectif. 

it, il convient de reconnaitre: 


Que le volume des crédits demandés est 


ialtiveri 


: 


» el en 


int 
ent 


19; 
“supplén 
d'année 


faibic 
masses bud géla res 


* A1 nnminninn 
iu, dll CURE, 





‘nis avaient 


u titre des 
20 Qu'un ceriain nombre des demandes com- 
ame le présent cali 1er 
des prix ou des 
de certaines dépens 


>, puisqu'ii est de l’ordre de 


globales. En 
ce, de très mpor- 
it dù éire ouverts en 
services civils; 
s'expliquent par 


| salaires, ou sont 
es non prévisibles 
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TAN 2762, 


les 


2822 et 


nos: 
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in-8° 615; 
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Conseil de la 
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ublique, 908 (année 1943). . 
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. 1 rAr 1 
au moment de la préparation du 1] 
K 1 ! Î 
Tai I! el t \:1151, notamment Ï 
i 
postes suivants 
» H » r 1 + 
Raji menti Ge temnit 
v.! (! 1 lu ' ou 
se itives de frais. S de 
b1 tio à l'établissement 7 
ILVdaluCs QG ia marie haJUI 
it 210 1 ons de fi &, 
! : ni ( « C 
Î i liut i de chôt my 
M { in lle pn A 
des pri Is tr for 
vaill libr lions de fr 
\ L -{ I i US devo hp 
ver r' lits, et non 
ar ] int pas ou sont insuffisan 
! 1 r H ; 1 
ua > jus 1" k iLiUR LS 141444 { 
où par di irconstanc 
caraciere €x eptionnel, 
0! vations plus déta | 
| titre de différt S 
n6 des maintenant 
t ta : 1 " 
{UuUCI ü «Qt ur À l 
de, S É 
A,— Ceria s demandes résul 
conteste du fait JL lés cr > 
< : . 
s } g gt ont élé mi 
base NL rit u c. 
a T est le « notamment di par! 
lions de l'Elat aux dépenses des Coll 
Subvention de l'Etat pour charges € 
e } j 1 4 t by 10:14 
£ 101 du 14 Sep HU! 1741), © 
lions de francs. 
Subventions aux coflectvités lo eg 


les par faits de guerre, 335 millions de fr 

Contribution de l'Etat à la rémunéralio 
canlonniers de la voirie dé} 
1.804 francs. 


irtern 
millions de 
ils (it 





C'est ainsi qu'en ce qui concerne la } 
mière catégorie Ge subventions, le crédit 
Inandé avait ét# diminué de 91 
lettre rectiiicative no 61397 du 7 juin. 


Pour la seconde, la diminution élait de 7 
lions. Remarquons au ge age qu'il n° 


qu s{ in, POUr 6 Iibiuei) ü uit supp! 
äu titre des subventions ICS plus lourdes, 
Lt H } ! 


voir. les subventions spéci iales de la loi 
o1 décembre 195, sur lesquelles votre att 
on à @té récemment appelée lors du vo 


Ja 1 ù portant cré ation de ressources nou 
pour les départements el les cemmunes. 

ce n'est, Craignons-nous, que parle 

et il est à prévoir que les 700 millions 
din nulion que le Gouvernement avail 
devoir proposer en juin dernier sur la à 
tion du chapitre COFFRAROREREE seront abs 0 
bés, et au de ‘là, par le crédit supplément 
qu'il sera indispensable d'ouvrir pour teni 


les engagements pris par l'Elal à l'égard à 
colecüivilés locaies. 

En ce qui concerne, d'autre part, la 1 
néralion des cantonners départementaux 
crédit de 3 milliards inscrit était mani! 
rent inférieur aux besoins. Aussi bien, : 
519 concernant le budget gti 


rapport n° 





avait, dès le 5 août dernier, atiré sur ce | 
l'allention du Gouvernement, 





L'explication donnée dans le projet € 
nous est présenié pour justifier le crédit « 
pléinentaire, savoir « les améliorations an] 
iées depuis le début de l'exercice à la & 
lion des agents de l'Etat » n'est que 
partiellement satisfaisante. Il est 
en effet que depuis le mois de juin 
époque à laquelle les dotations 
out été mises au point, l'augmentation 
salaires des cantonniers na pas clé 

p. 100. 

b, Des remarques analogues peuvent 


derni 


hnporlants, Ai ns i par exemple: 
D'un crédit de 100 millions à titre de & 
vention au fonds de progrès social en Alz 


: in Ai 
Rien n'indi 


pas été prévue au budget général; 

D'un crédit de 200 millions destiné à 
remise en état des navires réquisiliont 
Comparé aux sommes inscrites pour le m 
objel au mois d'août dans le budget gén: 


(700 millions) le supplément en question ! 
saurait être imputé uniquement aux han 
de salaires et de prix. 

B. — Les suppléments demandés core 
ponde nt pour un assez grand nombre de 
pitres à un « ajustement de leurs dotati 


aux besoins réels ». 


rt des cas, il ne s’agit 
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outre mesure de ces muitiples demandes * 
elles ne dénotaient de Ja part des si 
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ue pourquoi cette dépense n'avail 
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Agriculture. es décembre qu'à concurrence de 2.500.000 F Crédit 
IOUS VOUS proposons d'opérer 0, 1! ‘rédit proposé Ne 
4 + à L is d'O , - le crédi i ne à si 7 7 
, dé : , ; ee À L Pb à à ro À- + pe + le crédit de- lions de funés par la commission, 700 mi 
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pe l'éniinisiration coï pi op à 1 Jinprion rie nationale x. rs Les servit es inyvoquent à ce sujet un : si 
i t der lé À audag-7- pa de l'irrégularité serait limité à nent du salaire de base de 5.650 F tre 
Rs mandi pat le Gouvernement i million de francs. , IMC à d comp:er du {er juillet 1947 et | E à G20 F CN 
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LC Ait demandé # - ICr Sans modification Crédit propos£ par ja commission néant lcations, réduire très lens ‘| : > k 
a Cul léré en eff # le Gouvernernent, Elle L "1 riure de ce crédit avait été d ‘1 dde D pour 1 “pas r | 
nsidé] ffet que la proccdure Ar par le Gouverne Par gérer Peas cianaide de mettre { i diff | 
en 1417 , ! piv aur«t sutviH À ivernement dans ul Jr ) à j Us Use Us r le : 
1 1, de 1 partition par arrêté des ei no 92%75 ar é au pro ès ps po de jui Caisses de Com! DE mer din ie s d: 
A van din ben uses FD Got CET Eee di x Le de u  pendants, de se contenter d'un are urs indé. I 
fu fs Fur Re NO EUR un Den Troù le propetion SOU abri mp dicatif de 30 millions de iron : Promen $ a 
crédit du . l par exernple de porter le le présent collectif. ‘ prise dans mission césirerait toutefois n lend or ï 
‘ ni 1 rt \1 \r ' e r ï Ê | 
ci d pi se! tchapitre de 52.496.000 E La demande de subvention est € FAT les explications de M. le _ dr ti 
Qi prévu au budget) à plus de ù - Juent moiivée . DLIS À st essentiells- touchan , à M. le ministre du tr | 
Bio » chiffre étant \ pius de 103 mil- noiivée par le fat que l'organisine à uchant le fonctionnement financi ] 
Bon e ch | int nénl dre vga notamment pour {äche de tenir Fe en IC a | ganisines en cause cs inidiiti ll . l 
d'année) rendait absolu e , ur Jde PU Te formés au “à 
abalicinent. nüail absoiuiment vain tout a 1! À ru : di A+ velulion économique les | k 
j'! Tu ' FLE rganismes constlilutionnels € ‘5 cervires n Tire 
1 m'a pas Manque loulcius de se de lics Spécialisés. Mais pour. Giro 0 iment | ss 
i r Si ce upnlétmen eo - itila nt s ro so mg rer 
\ 1e priciment ne constifua nc utile, cette informati : doi ‘ i u | si is " da 
ï | loge Puriiel 20e l'ubotesent re ut +8 ble emploi avec PAST bn doit sd faire dou- | BUDGET DE RECONSTRUCTION FT D'ÉQUIPEMI L 
ion: 620.000 FE effectu dr |  luil- D Etre: + éments dont disposent | ces 
» ] 6 par le Parleme 3 par ailleurs les memes organi ira 
de : discussion du budzet À 9 era mt lors | que je fasse allu m _ | ce mg 11 suffira | Finances. 
‘ 11105 rphcii sÉGÉ Fr RTE! Salt {) or ; ; ü aliusiCTi AUX JO! 'COUX ‘u ‘ni 
à . Jrrégularit S constatées dar M” juis à n {rx di:: sition rar reux documents Ch rs 9012 ps Participali y 1 
énliol 56 ini ; lans { I ispositior our L ù aus ion Hé plane | 
forn de pr r a ns d'adninisti Pc qu (ré luiez comme Immoi qu'un eg. pe eng it a | Per re de capital des si ci | ; 
ri { onction publique VE va ce guiet ne ser: re au È quête à | les d'économie “+ e- 
n'e-t si ute Diqu Cette crainte jet ne scrait pas superflue Ge Jnomie mixte ou privées 
si! ans dout( pas chimérique gi J'ai pr à Votre commis re. Er à ds 238 Grdit demandé par le “ 
ir | qu'il résulle de renseignements f 1 0D- | conditions de disjoind J propose dans ces } 20.038.000 F à den 
LA ! ii 1" m1 1 1) £ & ) 7 { J are 1° rose ré * h “ Î 
He ‘«uire( lion de Ja fonction publie ue pet ti rande po irra étre “tir 7 ent .. lit. La ! _Crédit volé par l'AS: wnllée not 
1 but de 1946 l'effectif réel du cor | pt all le cadre du pnrojis! pds ue plus à ‘ond dans | 250.095.00 F - nitoids se 
[l ti ( S , { orns NT i- 7 au pioj! SCC | no 27 ré | e | 
ii- Ù urs eXcédait de 9 unités 1 ps d'udini pro) Ï no 220 | _Grédit proposé ar ] 
+ , é effectif bud 20.098.000 F ” ù Lan ‘ 
: A ” nés T'as . 
nous | ee en soit, et sans insister comme intérieur. | Tout en donnant son accord ü | 
demandon re ur le crédit de 14917 nu Chan, 922 Ind ce | pres a F demandé au titre de e « l 
! s au Gouvernement de i, JO it} 2, — idemnités ) Boni ‘t correspondant à l'augiment: ‘de 
des an oi | : ne de AT, Do D tes d'erisien té pour difficultés ! go ja Con ar a À augmentation de Ü 
Kk ! 1 { 1 "ep « \ { a ; PAsit ançai-e \S pélr 
ro: irisce et que r cit t'actuellement Crédit Cernandhi ar > ï Coms on Da sh ins ei 
(il ( 1": pal lite les c édit +" 1! < Ait ] 14 li Gouvernement | … nee c ès : | 
(1 necessaires en 1918 ceeror t : - qui 111 103.000 F. gr *s ing elle avail € à e à < 
git ement la recondue Pers purement € Crédit voté Jar l'Assemblée é propos d'un collectif Heilt ü \ 1 
ent iuction de ceu 1 = 1 Ï CE DIUE nationale PURE Si _ 
ARS es mn IX de 1947, 114.105.000 F. C ionale, | consistant à impuler ce genre d 1e ‘là Hi 
| | | ver L A j F on que ct les qui Crédit proposé na . | fonds le ta Puiti ECuIC { ) it pt 1 
| L il mn | s _ la do . 3 5 £ de ireésorerie S An x : 
Chap. 310. — Dirt tre tion = Le xtes lions 105.000 F L ocnisnon, 4 Fee l'a ultérieure \ ent jar “eréait | “ ta | 
: y 40 ‘5 u tementales à Aie ph à , gi richage La ed creal HEC 
fi N s agricCol Malcrie] se üt Nous ous avons rappelé ci-dessus, 4 : les VE De er LME 
| : 2oles N | observations vénérales D de se , facts es Il convient au cons ire ) L 
[2 4 » 1 i il 01! ré , | d” > ’ ‘ ichaanve acucise rhi ñ Br ve Pr ER 
: " ment, de l'administration à sous-évaluer le eu { droits du Parlement de lui dernai : > 1 
{ il voté par l'A correspondan à des dépenses obligé = 4) dits ! Jable l'ouverture des ct its jap : 
M I i \ iona! n'est 1 SES sbligatoires, 1 |! bsoin par proj +. Mg ee: "F itgses à 
ù : p: question de sisnaler le fait à prop l | Par projet de loi sp ja! l 
{ Il propose ir Ja con de tous les chapitres intéressés ‘Not SE 24 P Si loutefois la rapidité à ec ] - 
rédit sm ae Pr is 10 néant proposons toutefois pour bivi » F: us HUuUs êire réalisée l'opération €1 À À 11 1 
d'in ion des imprin à couvrir les frais | volonté de voir di D raître de par + notre | pas de recourir à cet! ess 1 
1pDrtHIRS | ñ sparaäailre con e , - ULM € ie )POCCAUTE | ] 
p nent de prin Clabiis pour !e atteintes à Ja sincérité bi re da PS lient au Gouverneinent & pi nr 
ri à her nt + rs 7e LA CRE 'e, operer ; » I lit 8 ph 
) printemps, inent en } un abatiement indicatif de 1 million Pr {ri de fret. tn 6 ne 
: Ï ait peu SCrelix d R us au titre de ce chapitre Vi He age * unes CHE, Un décret d'avance M sr è 
di de prétendre que cette Li sat hapitre, où l'insuffisance, qui de | 
(ll ! Hélail pas prévisible aux n (Le 1 passe 11% millions de francs, représente | | | 
Jui u juillet, Jor 1 : a iois de ois quarts du crédil primitif, sans qu’ u-. | SR. a : " 
jui  juille durs d a Le Re aire qi x Pr # 1 7 pin itif, £ r- 1 Î . EX AMEN hi & ARTI LI > l' 
| 4 | F- Pa ne n 1 } \ ul SE lecrvenu denis le ! 
| irquetr la hoc ila la tom ae". vole du sudéel, | | a ; 
strat la i 1 S HO l 
— Ù té { le d re s' ‘PO ons Justice. : Ouverture de lignes de recettes coinn L b 
c # opos k ; | juenCe de la mise en conué des uncie! à : 
chap. 925. - Fntretien € détenus ct à | sonuniers de guerre allemands 1 : 
ni e pu! at. Poe ALI s aeic s Cf des ; l "“ jileurs 1 LU ue : 
PRE TER upille 5 t frais de séiour des détenus et d | d # * li sn libres et de la part ; h 
| ie Éoe Es à RS es { | es ernployeurs aut «cpens r rl 
{ { | 1! onal d : et de l'éducation surv illée : EE | EE EE ae | a d 
et di élud “al U À ilis- Crédit demandé # 7: | 
les es économique x demandé par. le Gouvernement, ! Text l'arc! 
d'i ssion que - Frais | 470 millions de francs remet, | | PC ANT à &e 
{ n ‘ Créd , £ Se à l'exercice 1947 so naioré le 
demand na hrs Eu. dit volt ar l'Asscimblée EE pare | MAe 2e ii sont majorces d'un: ç 
& 7 ins de fran 1 li G vernement 110 anillions de + #5 ï EE per neat D LE: ». s aillions de frants au re d 
. . d { CS. à après e is s 
Crédit voté par l'Assemblée 7 | Crédit proposé par la commission, 400 mil | pS 
& nullions de francs dci Na ile, | ons de francs ET ee M s 
Crédit proposé par ] Sans doute n'est pe | | 
M: à prop Der la cotiniestant.: 3 "soil LP one ne ri 4 question de contles- | RODUITS RECOUVRABLES EN FRANCE s 
: 7 ss s prix invoquée p: es sCr- À odui| : 
C dotation supplément où ail vices — et pas davantage ren cer les Se i $ 4, — Produi diver £ 
a \p les frais d impress 4 B. int tenus d'être nourris ” npecner ics qc- | li 
pli nl “oc ee ; IOI GCS IHoOnogsris- S » Tr ] | 
f ’ n gro pat la commission consulta- et pe observe cepen lant que le supplé- | igt 12. — 
we | ce ee L. Bi ait 8 n ‘fa mu n demandé représente Et) p. 100 d'un crédit Î Ligne 129 bis. — Contrevalk ur des 1 . Le: 
RE entre D DC me ouvert au mois d'août, on peut crail 2 ss correspondant aux frais de voyage en All Ag “ 
| re mn 45 aq ie ce les j n: nn ce dernier n'ait AS An sn Pons CE su = l < el 1e des anciens nrisOonniers EURE Be. Ai Le 
ge — sion nimiser l'importance soin désirabl È ! calculé avee tout le for Fr % n .} risonniers de guerrt rans 
de: n ographies, er ge es rod a e . - désirable. Nous vous proposons en 0] aû FTCS en travailleurs libres et envové üÜ 
lairetren démontrée par oyhgrst À quence — ne serait-ce FRE rte ‘ONSE - congé éxceplonnel, 74 illio 7 ets 
n indrv L L dr notre ol'èvue sata serait-ce que pour provoquer à © * PLONNeI, 44 MiuiOons de 1 
| at ny, Pre ue ee OI: ColiCguc ce sujet une Tsbostion de M + 5 «4 # a Ligne 493 ter. — Parlicisation. } , : 
; ue le vis »Q 1H] - sceat + Rvoe £ M, 10 garac urs I0OYeuTs frais ou 
sion élai - devis de ces travaux d'impres | te so d'opérer sur ce chapitre un abat- ; LUS frais de voyage de relour «° ; 
si | Lait « tabli dès 1946 et que les Les x 5 ement de 70 millions de francs an né RS prisonniers de guerre transf mé 
eo conomie nationale ont € SeI os : De | travailleurs libres et en Le D ÉRARS exce 
n ne ns aus it Ni Commis une jJaute li : Er ET : CHFQECS CA Su - 
en ’ de mardant pas au préalable Le os T ! A | ul nnel, 20 millions de francs l 
Nneccssaires dans le cadre du budget de 1 vÉ- ravail et sécurité sociale. | Total, 9% millions de fra: C3 : 
2 Qu'à défaut de crédits mn Re D |: Exposé des motifs. — La mise en 
Jp: » aurait dû, vu son importance Cire me 1 LhAp. 404 — Participation de l'Etat aux al- | eV là pr per s Di * 
ée sur la dotation générale du cl api ré pa locations et primes assurées par les Caisses de | 1 ee poens. SPORE trans né 
priorilé sur d'autres opératio! Napaire, pui compensation d'allocations li “es he > age tri cponr te 
sut autres opérali( nn intérA : Es” ations familiales des tra- | des eurs ibres entrainer vi 1917 
uw ns certain. pérations d'un intérêt vailleurs indépendants : iales des tra- des dépenses supp'émentaire . p° Æ. : ' 
r:nent Semiie de cos consldéutl D. M Lol Do | 10.500.000 F. Un erédit d'égal montant € ! 4 
Lu + com] l de « es considérations et aussi | 730 mülli lemandi par le Gouvernement, ! dema 6 : + pp re ES ET 
d it que le crédit de 7.495.000 F ouvert [ C millions de francs V4 2 ee é au titre du chapitre 7022 (nou! \ 
int A9, uver rh LS e ' { ndvet di nt PAR ., D 
uu présent chapitre n'élait ordonnancé ) bi édit voté par J'Assemb'ée nalionale | lu budget du travail et de la sécurité soû 
inancé en | 730 millions de francs aliohale, }! A concurrence de 74 millions de fr ne 
s. de nl Farine : Û LE Là ? Fanies, f 
fit correspond à l’achat des marks netCs- J' 
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él s de voyago 
Û (1 
re franco -allemande au lieu da COn£: 
»n Allemagne, aller et re tour, des srie: ne! 
et attribuer à ces derniers une gratification 


mp he 
irkS à üire d'argent de porh 
de 5) marks à taie Me 128 bis coi D 


ja frol iuiè 





La re ette prévi à : es 
pond à la contre vaicur en francs de ces 
er currence de 42.500.000 F, ce crédit se 

concurrence : 
rapporte aux frais de retour de la frontière 
al'emank le au Ke A de tr ivail de Ces pris )!1- 
f tr )TMmés, 

l s transit + FE ORTE 
: Or, les articles Î, 5 et 6 j-aprè 5 prévoi 1f 
que les emMp loyeurs de prise innicrs de guerre 
wransformés en ira avai" ‘urs libres devront par- 
ticiper, par un Vi rsement forfaitaire de 
1000 F, aux dépen es ainsl ExposCes par 
= € : fa "nhin à " 
l'Etat. Ce der —$ fait l'objet de la ne 
123 ter (nouvel le PPT PE Te 

Votre ymmission vous propose l'accept 
Re le \dopté san modification par l'A 
$ Aie, 

Arlicl iè & 
Il la nise en (Ct jé exceptionnel pou 
miode ŒUN TO15 des anciens DPTriISOn- 


ers de querre allernand iransforinés en 
travailleurs libres 

El ta l'article 4 — ] employeurs de 
lexie L «44 61 { . 1. il i 

D Jln AE p 4 

pris crs de guerre ICNAanus nsformés 

‘ ravailleurs. libres sont tenus de contr.bue r 

: frais de Voyage de reiour exposés par 


ccasion du congé exceptionnel 


accordé à ces travailleurs en Allemagne. 
Le montant de celte contribution, dont le 
roduit est pris en recellcs aux produi ts di- 
lu budget, est fixé forfailairement à 


lexte de l'article 5. — Le non versement 
par l'employeur de la contribution visée à 
l'alinéa 1 de l’article 4 ci-dessus cst sanc- 
üionné par la résiliation d'office du contrat 
laquelle comporte retrait de l'ancien prison 
nier de guerre allemand transformé en tra- 
vailleur lle et par l'interdiction pour l’em- 


ployeur de souscrire un nouveau Contrat avi 


un autre travailleur allemand, ancien prison- 
nier de guerre, ayant déjà bénéficié d'un 
congé exceptionnel d'un mois en Allemagne. 
] uvrement de la contribution forfaitaire 
non versée est poursuivi conformément aux 
dispositions de l'acte dit loi du 13 mars 192, 
roy rement applicable, relalive au recou- 


L. met on des créances de l'Etat étrang 'ères à 
impôt et aux produits du domaine. 


Texte de la licle 6, — Au cas où il est 
istaté que l’ancien prisonnier de guerre 
emand transformé en travailleur libre n’a 
pas regagné la France à l'issue de son congé 
execplionnel d'un mois en Allemagne, il est 
procédé, sclon Ile désir de l'employeur, soit 
au remplacement du (ravaiileur dé faillant, 
soit au remboursement de la contribution 


visée à l’ article 4 ci-dessus. 


Exposé des motifs. — A la suite de la 
demamie faite par les autorités américaines 
et tendant à Ja libération rapide des prison- 
nicrs de guerre cédés par leurs forces armées 


au Gouverne ment trans ais et devant l’impos- 
sibilité de libérer presque jimmédiatement 
sans risque pour l'économie française une 
grande partie des prisonniers de guerre en 
os mains, le Gouvernement a conclu un 
accom avec les Etats-Unis prévoyant la trans- 
formation en travailleurs libres des prison- 
niers de guerre volontaires pour contracter 
un engageinent de _—— d'une durée d’un an. 
En méme temps que ces opérations de 
transformation étaient poursuivies, un pian 


de rapatriement a été étabti dans le cadre de 
l'accord précité “prévoyai it le rapatriement 
mensuel, à compter du {7 décembre 4947, 
de efiectit correspondant au dixième du 


lotal des prisonniers de guerre non oplants 
actuellement détenus par ja France. 

Il a CtÉ jugé indispens able de prévoir l'oc- 
roi à ces prisonniers de guerre optants d'un 
congé non payé d’un mois à passer en Alle- 
inagne au plus tard au moment où ils au- 
laient rejoint leur Pays s'ils avaicnt refusé 
l'option et demandé leur rapatriement. 

Le dispositions nécessaires ont élé prises 
har le Gouvernement français pour assurer le 
| ‘ansport de ces prisonniers “> reg trans- 
formés jusqu'au lien de leur congé ct le 
retour jusqu'à leur lie n de A 

Les frais supplémentaires que ces transports 
cutraineront pour le budget ont été lués, 


ur 


éval 











pour l’ex » 4947, conformément à ! 
lyse suivante, À la somme de 116.500.090 F, 
compte tenu du fait que le vayage aller vers 
PAllemagne est considéré comme voyage de 
rapatriement et est s en eharge | | 
ministère des forces arn , AU dispo de 
ressources nécessaires 

€) ; 1 ac VA Il et 1 Ale 
Ho 91 gratiticat id st) n pui 
ülleur (dépen | U 1 
par travailleur) : 

1.180 x 30.000 #4 millions de È es * 

b) Frais de voya retour de la fronii 
f inçaise au licu d' rep 1.000 EF x UUU 
où millions de franes. 

Total, 124 millions de f 
Dédi tion le 15 p } 
1 JU .UUU l", 
C4, 16.500. } F 

Le F it pro] t d ] 

iutu Q l'ouveé il « «ii { «l 
à dépenses au filt biiq { | \ 
et de la sécurité ciaie, au t nl 
nouveau), « Dépenses entra par la 
en congé exceptionnel en Allemagne, ‘ 
une durée d’un ns, ii sonn 
de pere alleman« cn \ 
leurs libres ». 

“Cependant, l'employeur d'un 

ier de guerre devenu travailleur lili 
ticie d' a avantage certain pai port à 1 
ployet int le prisonnier de gueri 1} 
opté pour la transi ou par rapport à 
l'employe ir de main< e imin ol i 
doit verser une somme forfaitaire de G.009 1 
sans avoir eu la possibilité, ) 1e Ï 
ployeur d’un travailleur libre, de vérilier Ka 
qualification professionneile de son ouv ’ 


C'est pourquoi il a paru équital 














der aux employeurs des anciens prisonniet 
de guerre transformés de participer aux dé 
penses assumées par l'El l fra s di 
retour d'Allemagne de ces r3, SOU 
forme d’une contribution forf } 1.000 PF. 
Les projets d'articles ci-dessus ont pour objet 
de fixer le principe de cette eontribulion. 

Vous avez déjà donné votre accord au prin- 
cipe de cette mesure en adoptant le projet 
de loi de re wnetion Ir 1948 de: réd 
de 1917; nous vous propos donc d’ 
sans modification les artich 

Ar! C À 
Report la } 

Text 5 q 
"aient ire de lex 
cice 6 « Préparation 

inpi ( r tion nalio- 
nale pour l'éxe rcice “ou pourront être rep 
lés par dé dt au chapitre correspondant 
budget de l'éducation nationale pour Fi 
cice 1948, 

Exposé des molifs. — La faculté de report 
prévue par le présent article PE les ert 
dits demandés au titre du « ‘ha 1, « Pre 
paration olympique permettra, pour les mo 
lifs fournis à l'appui de la ‘dei nande de erédit 
supplémentaire, l'ulilisi l'ion la plus judicieu 
des crédits ouverts et évus pour la prépa- 


ñ 


ration et la participation des athlètes fi rais 
aux jeux olympiques de 1948, 


d 
J 1 


Dispositions spéciales. 
Article 


19 


Ralijicalion de décrets. 
* de Phi — Sont ralifiés, en confor- 
rail spositi m3 des articles 4 du décret 
du 25 juin 193 4 ct 5 du décret du 29 novembi 
1934, les di ‘erets suivants pris en application 
de l'article 43 de Ja loi du 30 avril 1921: 

{9 Décret no 47-1298 du 12 juillet 1947 relatif 
a + fètes du 1% juillet; 

29 Décret du 18 juillet 1947 relatif aux 
« Frais de justice, — Accidents du travail »; 

50 Décret no 47-1398 du 26 juillet 1947 relatif 
aux conférences internationales ; 


äo Décret no 47-1887 du 26 septembre 1917 
relatif aux élections; 
Décret n° 47-1954 du 7 octobre 1917 rela- 


if à diverses dépenses internationales; 


6° Décret no 47-195 du 7 octobre 1917 relatif 
au réensemencement en bi de printem] ps ; 
Dééret no 47-2050 du 17 bre 1947 re 


au Conseil ce n0 mique n 


no de derhäatl- 
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La confér ! À nistea - 
bora!ion : ( £a] 1 de agricu} e 

t du ravilaillement, à ocrasionné des dép 
ses de nralériel atteignant une sormm 
2.400.000 1! es dépenses de personnel i- 

[ : étant m s el) harge por l’ore ide 

t 1 r | : 

1 <e l’agriculture du ravitailemers — 
ces dépenses devant tre imputées snr 'e 
chapiir TM « S [vu Lex hnique des confr- 
rences internationales. — Matériel u bud 
des affaires étrangères pour 1947. 

Les charges financières de la confér aq 
pour l& euopéralion économique européenne 
s’analysent comme suit 

10.200.000 F, représen!'ant des dép: da 
personnel à iropuler sur Je cha) 700 « & 
vice technique des conférence — Pt - 
na » 
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Mi prevues « projet de budget de 
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torisor jemmédiatement Jour imputaton par Go Décret no 47-1943 du 7 octobre 1917 relatif : 
cre! à titre d'avance en excédent des crédits | au réensemencement en blé de printemps: Dicrète: 
jiveris sur di hüp indiqués ci-dessus Les gelées de l'hiver dernier ayant provo- Art. 49, — Est autorisée à titre d'avar en « 
ns Tatification du décret no 47-4887 du | Qué d'unportants dommages, Rotuniment AUX !'excédent des crédits ouverts tant par les L5;; 
“5 septembre 4917 relatif aux élections: emblavures de blé el de seigle, le VOUFEERE" des 25 décembre 1946 et 30 mars 1917 que ci 
és dt S lances AT Gé D cu ment avait di cidé, afiñn d'inciter les agricul- par des textes spéciaux, ge prie n au cha ré 
er Be a nl 144 SE rx teurs au ré nsemencerment en blé de prin- pitre 613: « Fètes nationales el cérémonie UOTE vit 
SUIVI: SES LaUie « VICLLS Liv s he temps, d'attribuer à ces derniers une indciM- | bliques » du budget d2 l'éducation hationals a 
let di ne prétise:i Kit. té inédit sS nité de 2.500 F par hectare rm i do sr 4 l'exercice 1947 des dépenses s'éle vant N 
Fm pm do he Me Il a été ouvert à cet cifet, par 1 101 di à Somme de { million de francs. 
mIaunes, aol Ip} NE À RES SU | finances, au chapitre 527 du budget de l'agri- Art, 2. -— Les dépenses ainsi autorisées co. € 
ne par l'application de son art { 1e y Peas ( ulture, un crédit de 2.200 millions de francs. ront engagées, ordonnancées et ac quittécs 
\eFmMe q quel des CPARUNNENGNS GRITERS f Wen Or, du fait notamment du retard avec lequel cormine cu matière de dépenses budgétaires, l'a 
TRE: envi loop pt néce sa il L'4 “pi fi OT Lors cerlti ins e «plait ints ont procédé à leur décla- Art. — Le pre ‘sent décret sera souimi: À \ 
i aires et des bull (E de vote, faire Lis ration, les pr org ins faites lors de la Li à rt OS du larlement dans les déliis et 
peer our MERE: GA QD Er CAS EE LERS où budget ont été dépassées, et le [fixés par les articles 4 du décret du 25 jun 
1CCICUT prenai > 10 dISpOsIUONS T 1e ŒTCS l'total des di 2 s cscompices at (eignait 1934 et 5 du décret du 29 novembre 1424 de 
IT à r le voie par correspondance, et, | 5,100 millions de francs. Art. 4. — Le ministre des finances est chars pi 
ifin faire ren tre aux Inairies, € lemps Ha parn opportun de donner sans délai au | de l'exécution du présent décret, qui «via Îr 
ue, bulletins de vote chaque Tiste,  Eministre de l'agriculture les moyens de ré- publié au Journal ojjiciel de la République 
Le is entrait Ï ces ( Hors on! #- glera la toalité des sorames dues aux pro- ! française. 
1 Ut \ 106 auilli I | tours de | Aucteurs de blé. ANNEXE ]1 
an r ere o 49050 d + nelohre 1047 re. ° 
Dans le silence de la lof et en l'absence de Àiaft au Conseil économiques "| Décret au 18 juillet 1947 portant eutorisation MR 
L'on de te : bio pris Le présent décret porlant aulorisation de de dépenses à tire d'avance en excétent | 
our son application n'a pu préciser à qui in dépenses à titre d'avance en excé dent #4 ; sens 
Comberalent les dépenses de l'espèce crédits ouverts a été €tabli en re 2 Le président du conscil des ministres 
I faut observer q ie le rapporteur du projet rires 13 de le loi du, 30 avril 921 afin di 3} : ag , 
de loi à l'Assemblée nationale à déclaré: « La réparer une crreur matérielle qui était de na Sur le rapport du ministre des finen: 
commission m'a el au sujet des frais lu re à nuire au bon fonctionnementdu' CONSO À . 5, à à se ee nette 6 006 + c'e 
prévus par l'articte 23 de bien préciser qu'elle | ÉC0n0mique dans les mois suivants. S Décrète : se 
a pas expressément spécifié dans un article 8e Décret no 47-2141 du 10 novembre 1947 D à 
jue l'Elat prendra en charge } frais en | relatif aux écoles des beaux-arts et arts déco- Art, 1er, — Est autorisée à titre d'avances Ë 
tiestion, mais qu'il « t bien entendu qu'il ratifs : . Ë cn excédent des crédits ouvt rts, tant par les = 
aoit en être ainsi La loi du 7 octoh re 1946 portant ouverture | lois des 2% décembre 1916 et 20 mars 1917 
See 16 æ à 4 TT [et annulation de crédits sur lexercice 1946 et que par des textes spéciaux, l'imputation aux s: 
Leue déclaration na été sa gpl De les décrets n° 47-023 €6t 47-226 du 24% mai | chapitres ci-après du budget de l'éducation 
qe 5 ; Sr sn di D Pos TT 1947 ont consacré la réforme de l'école natio- | nationale pour l'exercice 41917 de dépen: 3 ; a 
NA ap ton à C. M ce je , pes nale supérieure des arls décoralits en dotant s'élevant he somme tolaie qe 2.200.000 F. à 
Ville re donc, sur le plan furidioue, qu'une | Ce! établissement des effectifs nécessaires à la Chap. 612. — Frais de justice et de répara- | 
Je Do | J iuc, q mise _ 07 des nouveaux programmes ons cris cg qe — 4 dé dun ; 
- "+ . ie ‘Hdi , À d'enseignement. +" ui neation de Ia législation 
ag dépot " F” eu É rites rer pe Les incidences de celte réforme sur les dé- | Sur ur accidents du travail, 500.000 F, 
en rs rue Dia nat nn ohnnan | Tenses de matériel étaient difficiles à pré- Total égal, 2.500.000 F. 1 
Ules communes, L'Elal prenant en Charse LEôir au moment où elle est intervenue. L'expé- Art. 2. — Le présent décret sera souris À he 
les aépenses suivantes: Se rience a prouvé qu'elles n'avaient pas été ap- | l'approbation du Parlement dans les délais 4 
07 0.008 F des enveloppes nécessaires (COÛU préciées exactement, H faut ajouter que la | fixés par les articles 4 du décret du 25 juin a 
Ver ement d'une contribution forfaitaire de | rapide évolution des prix à contribué à infir- 1991 et 5 du décret du 29 novembre 1931 ch 
x ‘rh Mg Lhecrangs ei mer les prévisions. Art. 3. — Le ministre des finances est char: 
+ L par oncieur ec | r'A ulin {coût La dotation étant épuisée, si des crédits | de l'exécution du présent décret, qui sera « 
#8 à pot ge PE Lans avaient pas été accordés d'extrême urgence, | publié au Journal officiel de la Répubiique ” 
ne ue Si du k l “ mbre 1996 | rt, 7) la . ‘ouverture de l'école, après les vacances rançäaise. “4 à 
ati C'ii fait l'ol livation, ! d pot entraînées à ‘Le présent décret ‘ét. GS mere D a! ion de NEVT 
par la tenue des assemblées électorales, et Micle 43 de 1x lol de fh as ns ANNEXE I pe 
naur lesquelles des crédits ont été volés au | jéot a antosisé l'imputalion à 'itre d’avances , 
Dole me 1121 a autorisé l'imputalion à titre d'avances | Décret n° 47-1398 du 26 juiliet 1947 portant C 
. à "A SES l re a “ Nealior t demandée ! et en excédent des crédits ouverts Go dépen- autorisation de dépenses, à titre d'avances, 
ordé au rainistre de l'intérieur l'autori l- ge pr s pare 2 ! } 19 ” cent ss credits ouverts. 
ni dinotnex nana ni crcède né 90 Décret no 47-1946 du 7 octobre 17 TC- St ÉÉMe à es k + 4 < 
edit D + e! . ». La haëne etre »- pr latif à l'entretien des ateliers de l'hnprimerie Le président qu — il des ministres, ; 
oies nationale : Sur le raprort du ministre des fina } 
Aux tormes. de‘ Fartioie 77 60 OR UE m6 sen als sie ip le D a TJ , . à 
5e Décret no 47-1954 du 7 octobre 1957 relalif | 93 mat 1958, les crédits supplémentaires ou SE. 
à divers dépenses internationales : extraordinaires reconnus nécessaires, dans le Décrète: <e 
Le Gouvernement français a décidé, au cours | Cours d'un exercice, pour assurer l'exploita- Art. 457, — Est autorisée, à litre d'avancer, | loi 
la réunion du conseil de cabinet du 9 juin | lion des administration des uonnaies ct Tné- | en excédent des crédils cuverts tant par les ia 
147 de fournir une contributi ui fonds | dailles, de l'Imprimerie nationale et du ser- ! lois des 22 décembre 1916, 30 mars et 27 juiu ag 
international de secours à l'enfance, orga- | vice des poudres peuvent être euverts par | 4947 que par des textes Spéciaux, l'imputation ter 
nisme créé par l'assemblée générale des Na décrets contresignés par le ministre des fi- | au chapitre 700: « Service tec hnique des conic- cie 
tions unies nances. © rences internationales. — Personnel » du bu t- de 
Le anonutant de la participation de la France Un décret portant ouverture, au titre du get des affaires étrangères pour l'exercice 1917 L 
selèvera à 40S millions de francs, mais cette Lude tannexe de l'Imprimerie nationale, d'un | de dépenses s'élevant à Ja somme de r'OT 
tponse doit ôire répartie Ccrnire les (rois bud- crédit de 152 millions de francs à été pro- 10 million S 200.00) F et au chapitre y 1: Cor 
els de 1947, 191$ et 1919, une période de trois mulguc en application de ces dispositions. « Service technique des conférences interri- , 
“antes étant considérée comme Ja durée mi En effet, les besoins en matières premières | {ionales. — Matériel » du budget des affaires l'a 
na de l'activité du fonds que commande Fexécution des travaux Con- | étrangères pour l'exercice 1947 des dépens Us fixe 
Le présent décret, établi en application de | fiés par les ordonnateurs à l'imprimerie na- | s'élevant à la somme de 18.450.000 F. 199 
l'articie 4% de la loi de finances du 20 avril tionale exigent la passation immé diate de Art, 2. — Les dépenses ainsi aulorisées <e- À 
19%, a eu pour objet de permetlre au minis- | marchés Loc le montant excédait les dis- | ront æ+ngagées, ordonnancées et acquittées de 
ire des affaires étrangères d'effectuer immédia- | ponibilités existant sur les crédits votés. conime en matiè re de TE budgétair pu 
tement le versement de la sonine de 20 ail Il co nvenait de remédier d'urgence à cette Art. 3. — Le présent décret sera soumis à fra 
lions de francs représentant la fraction de Ja | situation afin de ne pas compromettre Ja roi hr du Parlement dans les délais 
cotisation de Ja France afférente à 194%. bonne marche de l'élablissement national. fixés par les articles 4 du décret du 2 juin 194 
En eflet, le fonds international de secours Sous le bénéfire de ces observations, votre | et 5 du décret du % novembre 1951 
A l'enfance, qui a installé, sur la demande de | commission des finances vous propose d'adop- Art. 4 — Le ministre des finances «est De 
la France, son bureau européen à Paris, à ter le projet « de loi dont le texle est donné charg de l'exécution du présent déerel, que 4 
besoin, pour le fonctionnement de ses bu- | ci-après, à la suile des annexes au pré sent <era publié au Journal officiel de la Répi- ( 
reaux, les traitements de ses employés, ele., | EXposc. blique francaise. 
de francs françüuis. I lui paraissait paradoxal ] 
ot oncreux de changer des doilars en francs ANNEXE I ANNEXE !V N 
feançais pour entretenir secs burçaux à Paris, à: 
alors qu'il est créditeur de francs français < : o . Of 
quil s'est engagé à dépenser en France e M” “en de Glamts, À Eve d'ores, gr TS An GMlS S Die avances, 
qu il ne pourra tra former on devises ctran SOS des erdéite ouverts a en cxcédant des crédits ouverts. / 
-ères. Ê en 
AUSSI Je y ste ÿ . Re Me Lg Le président du conseil des ministres, Le président du conseil des ministres, loi 
nAis à uerianoe 10 mi re tres , “ : : i 
te que le Gouvernement français accepte Sur le rapport du ministre des finances, Sur le rapport du ministre des finances, cia 
u verser sa Colisalion aussitôt que possible. ° ee .... se 
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a 
y la somme de 16.200.000 F aux chapitres ci- } somme totale de 23872040 F est définitive 
Décrèle : | après du budgel des finances pour l'exer ice | ment annulée conformément à 1 [d 
x ' : ’ «, « 1947: innesé À la présen 
OP. — SI autorisée, à tra à avance 14. - Ë | LEREEL a. } N re 
Mt PE ent des crédits ouverts tant par | Uhap, 098. — ( 1e. — M Art. 3. — Les recettes afférentes À l'ex 
é Ker(ent s i Ai sa l - “ ] EN \ » ot” à à J : ; n e sb 
‘a loi du 43 août 1947 que par des textes spé- | Tel, 3.500.000 PF, clce 1947 sont majorées d'un ag 
+ Ce {y ‘ “ph Car nnoni \ FA raic CF V1 " 1 { N _ i } 
ux l'imputation au chapitre 307: « Jpens Chap. US. — C iseil économique. . Frais Ji mil is de fra au titre « | 
relatives aux élections » du budget de Fini \ Coll ÿ. IMSUURUON, &9 TA IL Hunts. CrApres 
t 1. = . : : ? } ( 11 [A1 nn} [] o 
vieur pour l'exercice 1%, ae de pense RARE" | Art "@ ” 7 7. ncee nine antor'cfes ce 
int à la somme de 92.500.000 F. | HUE cnren de CORNE OUR CRETE À. LL. Froduils :reconvrel 
rt, 2. — Les dépenses ainsi autorisées se- | 1 ni en at 7 mr 4 " pa. a Le ; 
nt engagées ordonnancées et acquiltées | Comme en matière de dépenses budgélair( Travail. 
A ini pe R n e \ v A , not we ent « 2 
mime eo matière de de penses budgétaires. | it 9 es Lo preést t décret set L umis à . | 
art 2 Le présent décret sera soumis à hp pru ui n du Parlement dans les délais È — | Juil 
AN D } il i à - es flréc Lo) 0 ee fn ‘À FRA ñ = Ltnir 
“nrobation du Parlement dans les délais | fiXès par les articles 4 du décret du 25 juin Ligne 123 bis, — « Contrevaleur des marks 
appli l'arlicle 4 di lécret du 25 juin 1954 | 195% et 5 du décret du 29 novembre 1931 A+ æs t . , 1 
\ÉS par Laruuit LE OU { sert PALETS | art 2 Se Le ministre * Fi fir ances est rorre spon liant à IX i1S ut VC £ el) A - 
st à du décret du 29 novembre 1951. dE: spa on M se DU og 4 on 2 bee magne des anciens prisonniers de guerre 
A ! ministre des finances est charge charge ue Lex ition du présent décret, qui tran ! \ illenrs hi! 7 
Art. 4. — Le ministre € inar sérs Sub Journal officiel de la Républi- ansformés en travailleurs libres et envoyé: 
l'exécution du présent déerel QU SR granoaise, UP C7 + | en congé exceptionnel, 74 millions de frarics 
ublié au Journal officiel de la République: rate tuba je Ligne 123 fer, — « Participation des em- 
francaise. | ANNEXE VIII ployeurs aux frais de voyage de retour des 
| l anciens prisonniers de guerre transform on 
{ANNEXE V | Décret n° 47-2141 du 10 novembre 1947 portant | travailleurs libres ot cv yés en CONLÉ EXCCh- 
ce autorisation de dépenses, à titre d'avances, | {jonnel, 20 millions de fran 
en excédent des crédits ouverts. Total, 94 millions de fr 
Décret n° 47-1944 au 7 octobre 1947 portant id a sie te ge A Le : 
e à , | Sie d ’ I . 2s empioyeurs de ISO] S 
autorisation de dépenses, à fitre d'avances, | Je présent du conseil des ministres, de guerre allemands transformés er, travail 
xcédent des crédits ouverts. ; ’ à L ot Ent ae SHIRT É Que 
en © Sur le rapport du minislre des finances, leurs libres sont tenus de contribuer aux 
’ ve" frais de voyage de retour .exposts: r l'Etat 
PRE PS Re nAnce lac nistres # LA Melo PLSUelL CR Se RO QUE ASE EE LL 9 us 4 : ABLE À À ik X par 3 Doht 
Le pri sident au _— ( il ur — US , 2 à l'occasi 24: ju congé exceptionnel accordé à 
eur le rapport du ministre des finances, Décrète : ces travailleurs en Allemagne. 


Art. 4er. — Est autorisée, à filtre d’avances, 
en excédent des crédits ouverts tant par la 
loi de finances du 13 août 1947 par des 


que 
aulorisé, à titre d'avances, ! textes spéciaux, l’imputation au chapitre 382 : 


art, fer, — Est 
en excédent des crc lits ouverts tant par là | « Ecole nationale supérieure des beaux-arts el 
joi n° 47-1496 du 13 août 1947, que par des | école nationale supérieure des arts décoratifs. 


— Matériel », du budget de l'éducation n 
nale pour l'exercice 1947, de dépenses S'é 


vant à la somme de 360.000 F. 


extes spéciaux, l'imputation au chapitre 603: | 

Participation de la France à des dépenses 
internationales » du budget des affaires élran- | 
Î 


= + re 
— 


ères pour l'exercice 1917, de dépenses s’éle- Art. 2, — Les dépenses ainsi aulorisées se- 
int à la somme de 20 millions de francs. | ront engagées, ordonnancées et  acquittées 
Art. 2. Les dépenses ainsi autorisées $0- | comme en matière de dépenses budgétaires. 
nt engagées, ordonnantées et acquittécs Art. 3, — Le présent décret sera soumis à 
comme en matière de dépenses budgétaires. | l'approbation du Parlement dans les délais 


arlicles 4 du 
du ?9 


art, 3. — Le présent décret scra soumis à 


PUIS € fixés par les 
l'approbation du Parlement dans lo délai fixé 


décret du 25 juin 
1954 et 5 du aécret Ï 


novembre 1934. 


par les articles 4 du décret du 25 juin 1934 Art. 4. — Je ministre des finances est 
ct 5 du décret du 29 novembre 1954. chargé de l'exécution du présent décret, qui 
Art. 4 — Le ministre des finances est sera publié au Journal off icl de la Ré] ub]i- 


4. 
de l'exécution du présent déeret, qui 
au Journal officiel de la Républi- 


ranÇaisc. 
Û 


que française. 





ANNEXE IX 
ANNEXE \1I 
Décret n° 47-1946 du 7 octobre 1947 portant 
Decret n° 47-1945 du 7 octobre 1947 portant ouverture de créd.ts sur l'exercice 1947, 
autorisation de dépenses, à titre d'avances, 
en excédent des crédits couverts. Le président du conseil des ministres, 
’ su > rap t du ministre des finances, 
Le président du conseil des ministres, é : : . ÉÉE : ; PES ral . ve ; .. 
Sur le rapport du ministre des finances, Décrète: 





. . . . . . . D « . LA . L . Le . . . . . . . 
Pur Art, 4er. — IL ost ouvert &u minis're des 
Décrète: finances sur l'exercice 1947, en addilion aux 
art, fer, — Lst autorisé, à titre d'avances + crédits accordés par la loi du 13 août 1947 et 
en excédent des crédits ouverts tant par la ! par des tex! spéciaux, des crédits s'élevant 
i du 43 août 1947 que par des texles spé- | à Ja,somme (olale de 132 millons et applica 


bles aux chapitres ci-après du budgel annexe 
de l'imprimerie nationale: 
Chap. 303. — Chauffage, éclairag 
motrice, 2 anillions de francs. 
Chap. 304. — Approvisionnements pour Île 


claux l'impulâtion au chapilre 527: « Encou- 
agement au réensemencement en blé de prin- 
temps » au budget de l’agricullure pour l’exer- 
cice 1947, de dépenses s'élevant à la somme 
de 200 millions de francs. 





| 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées se- | service des atellers et dépenses r 

nt engagtes, ordônnancées et acquitlées ! bles, 130 millions de francs. 
comme en malière de dépenses budgétaires. | Total égal, 432 m lions de francs 

Art. 3. — Le présent décret scra- soumis à Art. 2, — Le ministre des finances « 
l'approbation du Parlement dans les délais | chargé de l'exécution du présent décret, qu 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin | sera publié au Journal officiel de la Répubili- 
193% et 5 du décret du 29 novembre 1954. que française et ralifié dans les formes pré- 

Art. 4. — Le ministre des finances est chargé | vues par l’article 7 du décret du 2% mai 1958 
de, l'exécution du présent décret, qui scra 

ublié a! ur? officie je la 1bliqu 
ne ge SE LL PROJET DE LOI 


ANNEXE VH FrTRE °° 
Décret n° 47-2050 du 17 octobre 1947 portant 
autorisation de dépenses, à titre d'avances, 


ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


BUDGET 


a 15 | Art. der. — Il est ouvert aux ministres au 
en excédent des crédits ouverts. | titre du budget ordinaire (services civi:s) 


pour l’exerc.ce 1947, en addition aux crédits 
alloués par la loi de finances du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, des crédits s’éle- 
vant à la somme totale de 5.467.375.000 F et 
répartis par service et par chapitre conformé- 
ment à l’état À annexé à Ja présente loi. 
Art, 2. — Sur les crédits ouverts aux minis 
tres au titre du budget ordinaire (services 
civils) pour l'exercice 1937 par la loi dn 
13 août 1947 ct jar des textes spéciaux une 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Décrèle: 

Art, fer, — Est autorisée à titre d’avances, 
tn excédent des crédits ouverts tant par la 
loi du 13 août 1947 que par des textes spé- 
Caux, Fimputation de dépenses s'élevant à 














Le montant de « 
produit est pris en 


tte contribution, dont la 
recettes aux pr 


vers du budget, est fixé forfaitairement à 
1.000 F, 

Art, 5. — Le non-versement par l'employeur 
de la contribut visée à l'alinéa {er de l'ar- 
ticle 4 ci-dessus est sanctionné par la ré 
liation d'office du contrat, laquelle comporta 


retrait de l’ancien prisonnier de guerre alle- 


mand transformé en travailleur libre et par 
l'interdiction pour l'employeur de souscri'4 
un nouveau contrat avec un autre travailleur 
allemand ancien prisonnier de guerre ayant 
déjà bénéficié d'un congé exceptionnel d'm 
mois en Allemagne, Le recouvrement do la 


contribution forfaitaire non versée est pour 
suivi conformément aux dispositions de l'acte 
dit loi du 31 mars 1942, provisoirement appli 
cable, relative au recouvrement des créances 
de l'Etat étrangères à l'impôt et aux produits 
du domaine, 

Art. 6. — Au cas où il est qu 
l’ancien prisonnier de gueërre allemand trans- 
formé en travailleur libre n'a pas regagné la 
France à l'issue de son congé exceplionnel 
d'un mois en Allemagne, il est procédé selon 
le désir de l'employeur, soit an remplace- 
ment du travailleur défaillant, soit au remr- 
boursement de la contribution visée à l'arti- 


. ! ‘ 
( onstaté an 


cle 4 ci-dessus. 

Art. 7, — Les crédits qui n'auralent pas été 
utilisés à la clôtu e de l'exer ce 1917 ir 10 
hapitre G091 « Préparation olympiqu du 
budget de l'éducation nationale pour l'ex 
ice 1917 auront tri e | l hi t 
il re correspondant du budget l'Eue 
ill nal { Î 1 l'ex 191 


BUDGETS ANNEXES 


Légion d'honneur. 


ltecettes, 

Art. 8. — Les évaluatior { In 
budget à xe de la Légion d'honneur pour 
l'exerci 1947 int augmentée tune nme 
de 100.000 EF applicable au chapitre 9 
plément à la dotat », 


Art. 9. — Il est ouvert au minist de 4 





justice au titre du budget annexe de la Légion 
d'honneur pour l'exercice 1947, en addition 
aux crédits alioués par la loi de finances du 
12 août 1917 et par des textes spéciaux, uu 


crédit de 100.00 F applicable 
« Grande chancellerie, — 
VCrses », 


u chapitre 103: 
Indemnités di- 
TITRE III 

LBUDUGET DE HRECOXSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMEXNT 


Art. 10. — JL est ouvert aux ministres an 
titre du budget de reconstruction et d’équipe- 





ment de l'exercice 1957, en addition aux crc- 
dits ouverts tant par ja loi du 31 mars 1947 
que par des textes splciaux, des crédits s'éie- 
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want À la comme tolale de 12.098.000 F ot rc- 
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locations et primes assurées par les eaisse 
de compensation d'alocations familiales de 
travailleurs indépèndants, 700 millions di 





Total pour la Ge partie, 5S0 milliot 
francs, 


6° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6M. — Réparalions civiles et acci- 
dents du travail, 159.009 F. 
Total pour le titre ler, 780.150,009 F. 
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Le nel de l'ambassade de Karachi } mentaires du So dan, de la Côte d'Ivoire ce! 
omprend du Niger don t le s électeurs comprenaient ce Ux 
Un miuistre plénipotentiaire de 1! class ù Ccircon i} ions admini stratives com 
yant rang d'ambassadeur; auj0 ure | hui la Haute-Volta auront à ca 
Un secrélaire d'ambassade de dre cla présenter les populations de ce territ 
(adminisirateur de 1re classe); M rene titre que celles du Soudan, «e 
Un allaché d'umbassade (administrateur de te-d'Ivoire et du Niger tels que ces 
* classe); ritoires sont actuellement délimités, Nous | 
l \ insul percepteur (administrateu souhaitons mais avec cet argument on pot 
! rait aussi conclure que ce n'était pas La pe 
l de d2 Karachi, il est de- | de reconstituer la Iaute-Volla. Car la rais 
l ] minuscule de 4.009 F, dont | de cette reconstit lion consiste justement 
\ Sélo . 1 s’agit de l'exercice | dans l'existence d'intérêts divecg:nts 01 m 
1917, pendant Icquel l'ambassade aura fonc- | opposés. Enfin le système ée scrutin de list 
en \ un mois et demi; et il nous | n'a pas favorisé ies originaires du pays q 
est dit que le complément dont on à besoin | peuvent mieux que d’autres connaitre et dé- 
pourra être prélevé sur Iles crédits ouverts los ire ses intére ls, 
pat budget se trouve donc que l'un des députés ce 
l )] ion, Ja commission des finance | d Ivoire préc'sément t originmre d ua 
propose l Conseil de la République iplion de Ja Haute-V: ta et dont : 
éme un avis favorable au projet dont la (a au conseil général est décédé au 
S urs de l’année 1917: M. Zinda Kabore. 
PROJET DE LOI . Les dispositions de la 1 éleclorale © 
s OCtubre 191 1E pas pers à assurt 
À I — ]l est ouvert au ministre des | 14 d rislalion, son remplacem 
ail 35 « ures eur l'exercice 1917, ei efi t | 7 ] ivoit que « les € canu 
ti s par Ja loi de | d'u le g— appelés su'vant l'orare 
Î S « 1 "édit de ? mil- | classement à rem; lac el ks députés élus 
lions 770.0 au chapitre 1035 | cette liste dont le Sèg de viendrait vacani par 
N vices d Rétribulion « 3 décès, dé mis nn ou au! € cause re SE, 1 
nis d | res ». élections en Côte-d Ivoire se sont failes 
\ 2 — Sont autorisées es cré une liste unique de candidats qui ont 
e sS M es CIESSOUSs : été élus. Il n'y à donc “pas. de survivant. L: 
{ mi piénipot aire de 1": classe; licle 18 ne prévoit d'él tion par lielle qu en 
1l je 2 classe: cas d'annulation des opérations éleclaralrs 
! ctrateur de 3% c! »+ ou à défant total de représ enlation dans ue 
t admini: r adioin!. circonseriplion. Il n'y à @Gonc pas possibilite 
PER ET PATES de procéder au remplacement de M. Zindà 











ES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
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Lord tacite des colistiers et du corps électoral 
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côte d'Ivoire que c€clui du pay 3 M SSI. Fn 
consiquence et sans modifier auirement :ù 
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ANNEXE N°39 
in de 1948. — £ e du 29 janvier 1948 
PROPOSITION DE [HAI ir l'exercice simul- 
fans de ia médecine et de la pharmacie 
par les médecins qui cumulaient cette dou- 
| rofession rieurement à la loi du 
11 septembre 1941, présentée par M. Leurct, 
c ler de la République, et transmise au 
11 "À d'° oT e natior ile Ca] fort € 
t à l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE 
Mesdames, messieurs, la loi äu 11 seplem- 
Dit {Ji sur l'exercice de la pharmacie com 
porite un article n° ?0 aux termes duquel l'ex 
ploilafion d'une ofticine pharmaceutique est 
mcompatible avec l'exercice d'une autre pro- 
fession et notamment celle de médecin, méme 
si l'intéressé est pourvu des diplômes corres- 


pondant à ces deux professions. 


.. 


Le conseil natianal de l'ordre des méde 


cins 
a voulu faire application de ce texte aux mé 
decins-pharmaciens exerçant leur double acti- 
vité lors de la promulgation de la loi. Pe ce 
fait, un certain nombre de positions acquises 


depuis de longues aunées déjà ont fait l'ob- 
jet d’une interdiction d'exercer l'une ou 


l'autre de ces deux de la par 
du conseil de l'ordre. 

I semble, qu'au point de vue juridique, une 
loi promulguée je 11 septembre 1941 puisse 
avoir une action sur l'avenir mais ne devrait 
pas avoir d'effêt rétroactif sur le passé; il 
y a, dans ce sens, de nombreux textes de 
jurisprudence. 

Le respect des droits acquis est, en effet, 
une tradition à Jaquelle il n'a jemais été | 


professions 


t 

















qu'il s'agit du professionnel. 
La ! 1 17 Jul {us relative à l'exercice 


de la médecine vétérinaire a, en outre, aulo- 
risé, à titre transitoire, par son article 6, les 
Français. exercant Ja médecine et la cturu 
gie vétérinaire, à Ja date de la promulg 
de la loi, à continuer leur vie durant 
cice qe 1 rs deux profes < 
Le décret du 3 juin 1937, 
cret du 4 août 198, porlant rt 


de l'exercice de la 


I “iiiant le ot 
olementation 


rt a lt les 
phidaFriia & Outils 1 


praticiens exercant antérieurement à }a loi, la 
médecine et la pharmacie, à continuer l'exet 
cice, à titre transitaire, de leur double em 
ploi (Journal officiel du 7 juin !4 

C'est dons dans cet espoir que Je I teur 


a décidé que disparition s'effectuerail 
seulement par voie d'extmction 


leur 


Enfin. fait part! J'herernel] ù fl : À 
ïù du 11 septembre 141 à, pal ( 
risé les heérboristes frat 74 Où Û 

ei ie durant 

On ne voit pas, par le ] 
pharmaciens exerçant ja méd 
pius durement (rat 

Car, priver un médecin-nharmacien de l'une 
des deux qualités qui lui ont été nté: 
par ces deux diplômes, représenterait une vé 
+ 4,1 7 r { 


e exproprialion 9bhoutissa 
rnier de Ja propriété incorm 


tée par les diplômes obtenus, parfois de loi 





one date, et q li ont ‘FINIS, «ac! s lot 
l'exercice simultané des deux profs ons 
L'opinion générale des mél n=, con 
à ce su; est que cette loi n' pas di 
agir  rétroacltivement st les ns el 
iroits acquis par les intérc s « \ | 
lier, le3 syndicats de } i inis 
a semblée gencei ile, en l . Li hp 
taire général de la fédération des 
its médicaux français, se t décel 9 
l'unanimité favorables au respect des sitna 
tions et des droits acquis, tout en mai 
nant, pour j’avenir, la suppressi du droit au 
umul des deux profes ns 
\pr ivoir consulté le 7 sident du con 
se! national de l'ordre q | 16 son } 
probation à Ja présente proposition de 1] 
nous pensons que ladite loi 1 11 ‘ ] 
1a11 pourrait Ctre heuren ‘ent corrig ( 
{ l'article 20 Æ l Ù 
ience. noi 
1 ré Î l h 
XOPOSITION DE LOI 
{ 8 1 jue. — Les pl 
laires possess urs, en ouire du di ne 
pharmacien, d’un diplôme de médecin, sag 
lemme ou dentiste, et qui ex ient réel 
licrement r double profession, à Ja date 
] 1:1 H hi | ] loi . 11 ! 
1941 MEL Li | 
» } le {| ’ 
Î ] E 
iiaitsén 
fo 
ANNEXE N°49 
À un D 1 je i 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
\ 2 [PTE A l 
au 13 janvier 1938 de te} S 


» que 
chef des ser- 
nt des 1nèémes trai- 
les autres Cneé [fs ucs services 


ingénieurs et ingénieurs en 
vices agricoles bénéilc| 
tements que 

echques du ministère de l'agriculture, 
présentée par MM. Roger Lu 
Gcravier el les membres | 
] icains indépendants et 

d à O!i SOC ale et Daysa 1e, )11 UETs OC 
la Répu lique. — (Renvoyée à lü L111115- 


1 «je l'agricullure.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 13 jan- 
vier 19418 relalif au classement hiérarchique 
des emplois permanents de l'Etat fait aux 
fonctionnaires des services agricoles départe- 
mentaux une situation désavantageuse. Îls ne 
bénéficicrrt pas d’un classement correspondant 
à leur valeur et aux services qu'ils ont rend: 
et qu'ils rendent à la raton, 
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VER TIRER ) N ; LA et * Un 0 Q f ( 
À BOCUMENIS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
N *. nn ! nrA ’ e + a n , * > : A7 - » 
Fo tableau ci ipres es Ane queïqies exc - circulation des Lilets de 5.000 F de la 
les — cmpruntés à des cas concri's — des | Banque de France. , 
différences considérables existant <ntre la va- * au ù ch : (auti ANNEXE N 44 
lour de biens à la date du sinistre e: eur Conform ment aix dispo ilions ar l'arti- 
] s vous adresser une expédition authentique de {Session de 1918. — Séance du 2 ianv:i 
e ce pro) t de loi, dont je Vous prie ‘ie vouloir te i é “15. ocalice au A) jJunvie] 19:81 
en caicir our avis ann lo 1: Ant r : : 
rés ) Di n Saisir, pour avis, le Conseil de la Répu RAPPORT fait au nom de la commise: , 
DATE UI VALEUR blique. finances sur le nroiet de loi adants nc 0 
à la date ed :i a hi ances Sur le projet de loi, adopté par l'4s. 
du éinisire | du sinistre | de reconstruction. de vo 1S prie dc vouloir bien m accuser Scindiée nationale, A; rès déclara on à 
. RER je LEA ______ | réreption de cet envoi. gence, portant retrait de la circulation de. 
| eo francs | en francs. Agréez, monsieur le président, l'assurance billets de 5.009 F de la Banque de Fra 
| lnä diaute considération. En M. Alain Poher, conseiller de la Répu: 
à Ra: à ; fn 1 “# 3 Le que, rapporteur géiire 
4939 ENT I TT - 10.000 1 800.000 en 1:46 Le président de l'Assemblée nationale, k vi Pi ha pi (1). ; 
DIRE PP EEEEEE 100.000 #4N).00 en 1947 Signé: Enouanv HermioT. Nota. — Ce document a été publié au Jowr 
419 ses] 220,000 | 2.800.040 en 191 j Lie nas 141 ST na officiel du 31 janvier 198. (Compte re: 
TS svsacesel 12 (A) | 10H.) en 117 L'AS a at nationale a adopté ic projoi ue in ertenso de la séance au Conseil de la Rép. 
49:39) RCE É: XX. 000 111.000 ,000- en 1917 Qont là teneur £sur: blique du 29 janvicr 1915, pase 123, Y Cle 
doi: res] 210.000 | 90,000 en 1913 ionne.) 
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N signalons, d'autre part, que les mêmes 
dommages de cantonnement sont réparés in- 
téscralerment, dans le cadre de la légisiation 
sur les domma de guerre, lorsqu'ils ont été 
« iux biens des populalions évacuées 
d'office par l'autorité imilitaire ou lorsqu'ils 
out éi£ opérés par lennerni. 

Pour mettre un terme à cetle différence 
choquante de situation existant entre des per- 
gonne Cralement épi uv $ par la guerre, il 
nous semble équitable d'admettre les victimes 
de dommages de canltonnement — opérés par 


françaises ou allites pendant 


les troupes 


durée des hosli 





lalion sur 
voit l'o 5 d'une indemngé de æreconstitu- 
tion évaluée à la date de la reconsiruction, 
Not 13 demandons, en conséquence, 
d'adopler la proposition de loi dont la teneur 
suit: 
PROPOSITION DE LOI 
trtict que. — L'arlicle 6 de la loi no 46- 
2289 du 2S octol 1916 sur les dommages de 
guerre est compté par un paragraphe 6° 
ail conçu 
Les déghis ou dommages occasionnés 
di | logement 1 can ‘menls, Cpérés 
par les {roupes francaises où alliées pendant 
lu il des ] stililés », 
0 
ANNEXE N°42 
(= > Q 19: — Séance du 29 janvier 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


inviter le Gouvernement à maintenir le 
franc Antilles-Guyane au taux fixé par la 
réforme monétaire de décembre 1945, pré- 
sentée par MM. léro et Sablé, conseillers 
de la République, — (Renvoyée à la com- 
mission des finances. 

Nora, — Cette proposilion de résolution à 

é! H rec Cance du 2 février 1918) 


ANNEXE N°43 


(S::sion de 1915. — Séance du 930 janvier 191$.) 
LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, por- 
retrait de la circulation des billets de 
5.000 F de la Banque de France, transmis 
par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale À M. le président du Conseil de Ja 
ltépublique (1). — (Renvoyé à la commis- 
des finances.) 


DE 


{ant 


sion 
Paris, le 20 janvier 1948. 
Monsieur le président, 


sa u 29 janvier 1918, l'Assem- 
nationale adopté, après déclaration 


séance d 
a 


1 LS 


blé 





d'urgence, un projet de loi portant retrait de 
Ts A 
{) Voir les nos: Assemblée nalionale 


qure législ.), 3177 et in-8° 708. 








la 
63 — au bénéfice de la légis- 
les dommages de guerre qui pré- 


| 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les billets de 5.000 F émis par 
la Banque de France cessent d'êire reçus 
comme monnaie légale et perdent Jeur pou- 
voir libératoire à dater du 29 janvier 1948. 
ls Seront retirfs de la circulalion dans des 
conditions fixées par un décret pris en appli- 
cation de la présente loi. 

Art, 2, — Aucun prélèvement, ni aucun 
emprunt au profit de l'Etat ne pourra Ctre 
imposé aux propriétaires de ces billets, 

Les modalités délais du remboursement 
de ces billets seront fixés, compte tenu no- 
tamiment de la situation personnelle des dé- 


et 


posants, par décrets pris en conscil des mi- 
nistres. 
Cs décrets devront €tre pris au plus tard 


dans un délai de deux mois à compter de 
la promulgalion de la présente loi. 

Art, 3. — La Banque de France est, à l'égara 
des billets visés à l’article 1or, définitivement 
dégagée des obiigalions prévues par les arti- 
cles 101 et 102 du décret de codification du 
ot décembre 1936. Le montant des billets con- 
servés par les porteurs à l'encontre des dispa- 
sitions du décret prévu par l'article 1er ci-des- 
sus sera acquis à l'Etat, Une convention pas- 
sée entre l'Etat et la Banque de France avant 
le {er mars 1918 déterminera l'affectation de 
ce montant. Jusqu'à celte date, la Banque de 
France est dispensée de l'obligation de remet- 
tre au ministre des finances l'élat hebdoma- 
Jaire de sa situation. 


Art. 4. nt dispensés des dro:ls de tim- 
bre et d'enregistrement tous reçus, déclara- 
lions et autres acles établis en exécution de 
la présen'!e loi et des décrets et arrètés pris 
pour son application. 


Art. 5. — Toute trans 
ou partie, au moyen di 
à compter de la date fixée par 
nulle de piein droit. 

Sera puni d'un emprisonnement de six mois 
à cinq ans et d'une amende de 460 à 400.000 
francs ou de l’une de ces deux peines seule- 
ment, quiconque enfreindra ou tentera d'en- 
freindre 1es dispositions de la présente loi 
ou des décrets et arrêtés pris pour son appli- 
cation, En outre, le tribunal ordonnera la con- 
fiscation, au profit de l'Etat, des billets objets 
de l'infraction ou de la tentative et, le €as 
échéant, du prix de toute cession illicite, 


QU 


NT Loaif + 
tin régite, en touf 

: + " . 
lets de 5.040 F, 


‘ar 1 à È 
l'article 1°, est 


Art. 6. — Jes établissements ou services 
publics ou privés désignés par arrêté du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques sont tenus de prêter leur concours aux 
opérations prévues par la présente loi, ou les 
lécrets et arrêtés pris pour son application 
ls sont placés pour l'exécution de ces opéra- 
tions sous l'autorité du ministre des finances 
et des affaires économiques qui fixe les eondi- 
tions de remboursement de leurs frais et qui 
veut déroger aux dispositions législatives el 
réglementaires relatives à la durée du travail, 
au repos hebdomadaire et au travail de nuit, 
pour fixer les jours et heures d'ouverture el 
de fermeture de ces établissements et de ces 
services publics et privés. 

Les délais pendant lesquels doivent être 
faits les protèts et les autres actes destinés 
à conserver les recours pour les valeurs négo- 
ciables sont prorogés d’une durée égale à celle 
de la fermeture qui potra étre ordonnée, 











ANNEXE N°45 


RER 
(Session de 4MS. — Séance du 30 janvier 194 } 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
viler le Gouvernement à accorder une aide 
urgente aux familles des victimes 
population sinistréo du département de 
Réunion éprouvées par le cyclone qui s'est 
abattu sur l'île les 26 et 27 janvier 
présentée par MM. Adrien Baret, Cojardean 
et les membres du groupe communiste el 
apparentés, conseillers de la République, — 
(Renvoyée à Ja commission de l'intér 
[administration générale, départementale € 
communale, Algérie].) 


la 


à 
148, 


EXPOSE MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans la nuit du 9% m 
2: janvier 198, un violent cyclone s'est 
abattu sur l'ile de la Réunion; les premiér 
dépèches de J'A. F, P., transmises de T 
narive le 28 janvier 14418, laissaient prévoir 
l'étendue exceptionnelle au désastre: ] | 
nières, dont nous disposo viennent, h 
confirmer notre appréhension; elles signaler 
en effet, une centaine de morts, des familles 
entières noyées par le raz de marée, des mil 
liers de maisons détruites, des centaines em 
portées par les flots, 


DES 


ns, 


Les cultures vivrières sont détruiles: ! 
dégats peuvent déjà être estimés à plus 
milliard. 

Cette catastrophe vient aggraver en ] 
situation misérable de la population de © 
nouveau département, menañcée déjà de à 


selte, comme l’indiquait notamment un télé. 
gramme du préfet de la Réunion en date di 
1 décembre 1917. 

Nous sommes certains que le Conceil de ! 
République, unanime, s'inclinant devant 
victimes, exprimera son entière soldarilé 
la population de ce département français en 
adoptant la proposition de résolution su: 
van!e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Got 
vernement à accorder d'urgence l'aide mat- 
rielle en vivres, médicaments et numéraires 
à la population du département de la Rôu- 


nion éprouvée par le cyclone des 25 et 27 jan- 
vier 1948. 
nt gerer 


ANNEXE N’ 46 


Session de 1918, — Séance du 20 janvier 148. 
AVIS présenté au nom de la comm'ssion des 
affaires économiques, des douanes el det° 
conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 


(1) Voir les nos: 
(ire Jégisl.), 3177 et in-$° 705; 





Assemblée nationale 
Conseil de la 





| 


République, 43 (année 4948), 























opt, Je Jet 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE LA 


REPUBLIQUE 






































































déclaration d'urgence, portant retrait de Ja Dans la mesure où elles auront « té consta- La Gravière, II Buffet, Aussek, 
cireulation des billets de 5.000 F de la Ban- en vigut ue de Ja Maurice Walker, Liénard Yves 
aue de France, par M. Longchambon, c9n- aux dispositions Hocquard, Valer Pierre Vignard et 
eiller de la République «4. ement applical er, Cons SM “ epupaiq 
dé mise au bureau de Assemblée 
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d'urzence, un pr ojet de Joi posant pe prune dl | qualité de résid nt au sens 4 | {er « res] l 1 
ment de certaines “dis positions de la réglemen- | l'arrêté du 15 juillet 4947 du en ” 
tation des changes ct, corrélativement, de | tion du 4 t 47-1997 du 13 juillet 19417 { De | 0 
certaines dispositions fiscales. | redevable envers le autre personne ayant | ( \ 
Conformément aux dispositions de laril- | éxalement la qualité de 1 ki 1t d y dal! in ( ! t 
cle 20 de la TES j'ai l'honneur de | libellée dans une monnaie autre que le fran je j | tation proj 
vous adresser ue expéditi on authentique de | elle se lib re valabl roy après autot li « telle, 1es j } 1 
= x x s ts à uit 1 u Lit * n 
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‘Assemblée nationale a adopté le projet | en Br Save 
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es et des valeurs mobilières étrangères | su e { - 
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ordonnance e, ainsi que les personnes qui, | départements algériens: 
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Annexe n° 53 





t 


« Les Ccomimiss:ons peuvent tire réunies à 
tout moment, sur convocalion de leur prési- 


dent. Celui-ci doit obligatoirement les Convo- 
quer: 

« 40 Au moment de discussion du budget 
ou du vote d'un crédit rentrant dar les üut- 
tributions de ladite commissior 

“eu 2o Lorsque la der le Jui € { [a 
f le fier «! I { { i 
Loi His=sait L1 

ANNEXE N 49 
{© ] l'E) — © l lu > 1 1 Las [53 


l'ROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vaser le Gouvernement à maintenir les pa- 
rités de changes définies pour le franc 
C. F. A. daus La réforme monétaire d 
cembre 1915, sans application de Ja prime 
de S0 p. 109 aux achats et ventes Goes qe- 
vises étrangères, présentée par MM, Gr 
card et Giirriec, console | 


EXPOSE DES MOTIFS 


F, A., ct y maintenir les taux de change tels 
qu'ils avaient été définis par la réforme rmo- 
nétaire de décembre 1915. 


ANNEXE N° 50 


s ion de 1918 - Sfa c du février ! 


RAPPORT fait au nom de la commission de 

l'intéricur uinistration générale, dépar- 
tementale ct communale, Algérie) sur la 
proposilion de résolution de MM. Adrien 
barer, Colardeau et des ineimbres du groupe 
communiste et apparentés, tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder une aide ur 
gente aix familles des victimes €! à la 
population Sinistrée di département de la 
Réunion éprouvées par le cvelone qui s'est 


abattu sur l'ile les 26 et 27 janvier 498, 


par M. Marrane, consciller de la Républi- 
que (1 
Nora. — Ce document à été publié 


] au Jour 
| nal officiel du février 1938, tComple rendu 
in crlenso de la séance du Conseil de 
République du 2 février 191, page 116, 2e Cco- 


lon 


ANNEXE N 51 


RES 
Session de 1915. Séance du 2 février 194$.) 


RAPPORT fait au nom de Ja cominission des 
finances sur le projel de Joi, ädopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant aménagement «de r- 
laines dispositions de là réglementation Ces 
changes «ct corrélalivement de certaines 
dispositions fiscales, présenté par M, Alain 
Poher, conseiller de la République, rappor- 
leur général (2). 

Nora. Ce document a 616 publié au Jour- 
nal officiel du 5 février 194$, {Comple rendu 
in catenso de ln séance du Conseil de la 


République du 2 février 41%355, page 158, 5 Co- 








ANNEXE N°52 


Session de 1918. Séance du ? février 1915.) 








\Me:damn INnesSSICUT | récer Jul 
Youadtaires prises par Je Gonvernement 
sulie que les parites nuire li francs des tcr- 
riluires d'uutrener de Ja zone dile C. F, A. 
el france métropolitain sent r es InChani- 
put ce QUI à pour con Cquenee une Gepret 
clation de 80 p. 100 du franc GC. F. A, par ra] 
port aux dollar et ter! ? 

Cette mouvele n'a pas ete Sa provoque 
le: réactions générales, tant di represel 
anis des divers territoire d'outre-mer que 
duo s populations elles-rmûm 

Leurs vœux unanimes expriment le d 
de ne pas voir dévaluer en fait Je franc 
l \., mesure qui aurait pour conscquent 
un trouble profoi Œ, tant au poil t de sue cco 
Domique que du point de vue politique el 

ht 1 

Duns la majorité d { oires relevant du 
fra! CP. A. COS. 1 res de dévalualtion 
ue se justifient ni par u! inflañion monc- 
luire ou bancaire, ni par le déséquilibre des 
budyets locaux, ni par les prix à lexporta 
lion qui sont en général plus où moins ali 
QUE ur des prix mondiaux 

lion au contraire, da la vlupart dé {er 

res et en particulier en A. FE. F. et 

TRES nous sommes dans une # (ua: 

4 ble nvei 
Je fiudget en €6q re 4 [ 111 
Crédit ls] bl JX Ca de 
set 
laance comm favorable ; 

ï» Solde créditeur ollars si, de Pan 
] ne de Ja CALF.OM (1 »* autonon 
de La Fi d'outre-mnt on fait Ja balance 
\! ntre | L'inportation et d'ex 
perlation pot | ] r à la parilé mon 
din 

Pas ou peu d d t inter Il ou t 
! ur 

Ge las d'infa \ PEL 
nutaires;: 

10 Pas d'inflation bancaire; 

So Ja e du coût d lä vi ] [ 

à celui de la métropole et, méme pour Îles 
deux territoires A. KE. F, Cameroun, bien 
férieur à celui du groupe A. O F. 


La dévaluation de fait, qui <crait imposé 


à s territoires, aurait comme conséqu nee: 
to Une hausse générale du coût de Ia vi 
mer {tous les troubles d'ordre social el eco 


humique qui peuvent en résuller; 
% Lans les pays où il ne s'agil pas de re 
construètion, comme dans Ja imctropolr, 
1 ln 
mais sculement de construction, un ralenlis 
: Lu 1 M ’ 1 
soment immédiat du plan de déveioppemeont 
économique de ces territoires, Ras 
Telles sont, sommairement exprimees, les 
raisons pour lesqueles nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
val 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Je Conseil de la Rép iblique invile de Got 
veruciment à tenir compte de Ja S tualion spé 
ciale des territoires de la Côte française 
d'Airique pour y suspend l'application de la 
dévalualion, en ce qui concerne Je franc L. 





‘ l 
4 CO\SFIL DE LA RÉPUBLIQUE, == S. de 1948, - 13 novembre 1 


PROPOSITION DE RESOLUTION fendant à in- 
viler le Gouvernement à reconsidérer la 
décision supnorimant 5.217 posies dans l’en- 
seignement technique {décret n° 4S-5 Cu 
9 janvies 1943 el à renoncer à toule com- 
pression d'effectifs dans celte adiministra- 
lion jusqu'au vote du statnt de la forma- 
tion professionnelle, présentée par MM. Ba- 
ron, bouloux, Djaument, Mlle Mireille Du- 
mont, MM. Fraissex, Lero, Mme Pacaut 
M. Vicloor et J:s membres du groupe com- 
muniste et apparentés, conseillers de la Ré- 
publique, — ‘Renvoyée à la commission de 

l'éducation nalionale, des beaux-arts, des 

snorts, de la jeunesse et des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, la récente suppres- 
sion de 3.217 postes dans les collèges techni- 
ques et les centre d'apprentissage à provoque 
une vive émotion dans l'enseignement el dans 
toute Ja population de nôtre pays. 

La décision du Gouvernement es! particu- 
lièrement inopporfune puisque 100.000 élèves 
ont été refusés faute de place dans les établis 
sements publies d'enseignement technique en 
oclobre 4957, 

Elle parait encore plas inopporlune an mo- 
ment où il est permis d'espérer que la forma- 
lion professionnelle va être enfin dolée d'un 
statut, 





(!) Voir le n°; Conseil de la République, 495 
uinée 14is). 

nationale 
: Conseil 


n°s: Asemblée 


iS el in-S0 06 


Fn effet, la commission de l'éducation natio. 
nale vient de déposer devant le Conseil da 
la Rép'blique une proposition de résolulo: 
demandant le vote rapide de ce statut, 

Le 5 août 19417, au cours de la Giscussi 


1ON 


du budget devant le Conseil de la Répubii 
que, M. Naegelen, ministre de éducation 
häationale, à déclaré que le projet du Gou- 
vernement élait prêt. 

Le bulletin officiel de l'éducation national 
du 29 janvier dernier annonce que M. le sou 
secrétaire d'Elat à l'enseignement technique 
a présenté au conseil des ministres le proje! 
de loi sur + forination professionnelle et qu 
la discussion sur ce projet entre Jes différents 
ministères intéressés a iniméd'atement cor 
Jnuencé, 

Avant je vole du Parlement qui doit tre 
prochain, il convient de ne pas procéder à 
des suppress'ons d'emploi qui, trop hâtives ct 
Mal éludifes seraient susceptibles de désor. 
ganiser un enseignement en plein développe. 
ment ©t pourraient ne pas être en harmoi 
avec ja structure définitive que donnera Je 
Parleincn! à la formation profess’onnelle, 

Nous constalons en effet, que les suppre 
sions envisagées par Ja counnission de Ja 
guillotine sont différentes de celles qui 
avaient € préconisées par la commission 
des finances du Conseil de la République, 
lors de la discussion du budget de l'éduca- 
ion nationale pour l'exercice 1947 

Alors que Ja commission des finances de- 
mandait Ja suppression de Ja totalité des 
postes d'adioints d'économat ect de dactylo- 
graphes, des centres d'apprentissage mais 
laissait subsister les assistantes sociales, la 
commission de Ta guillotine mainticnt presq: 
intégralement les adjoints d'économat, sue 
prime une partie des dactvlographes cl a Lo 
lalilé des assistantes sociales 

Cette dernière mesure est parliculèremert 
regrettable çar, ainsi que le déclare dans s1 
protestation Te cartel d'action laïque des Boï- 
ches-du-Rhône, le système d'ass'stance nxdi- 
cale sociale des centres d'apprentissage mir 
fait d'être étendu à toutes les catégari 
d'élèves fréquentant les établissements d'en- 
seisnerment publie. 

Si l'on considérait comme justifiés des Jicen. 
ciements aussi nassifsson désavoucriut par 
là méme Ja gestion de l'éducation nation: 
et on témoignerail d'une méconnaissance {o- 
tale de ja tâche que remplit le personnel de 
l'enseignement icchnique. 

L'application du décret 38-3 du 2 janvier 1935 
entrainerait la désorganisation de notre €! 
seigneéinent technique public au profit & 
établissements privés. 

Elle aurait pour effet de condamner au ebô- 
mage Je personnel visé a ce décret, Elle 
mettrait en péril Je développement de notr 
industrie qui a tant besoin de personnel hau- 
tement qualifié pour lutter efficacement contre 
la concurrence élrangère et reconquérir à 
la France la place à laquelle elle à droit sur 
les marchés internalionaux. 

Fn conséquence nous vons demandons 
d'adopter la proposition de résolution suivant: 


PROPOSITION DE RESOLLUTION 


Le Conseil de la République invite Je Gon- 
vernement à reconsidérer la décision suppri- 
mant 9.217 postes dans l'enseigneemnt teci- 
nique (décret n° 48-3 du 2 janvier 1938) €t à 
renoncer à toute compression d'effectif dat: 
cette administration jusqu'au vole du slalil 
de la formation prof>ssionnelle. 
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Session de 1948. — Séance du 2 février 191S+ 


AVIS présenté au nom de la commission de: 


affaires économiques, des douanes €t d°* 
conventions commerciales, sur le projet d' 
loi, adopté par l’Assemblée nationale apte; 
déclaration d'urgence, portant aménagement 
Je cerlaincs dispositions de la réglementa- 





lit, 91 
qu, 17 (auvse 1915), 
; 
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Annexe n° 53 (suite), DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
es à ait à à ré lle-cit étai e ‘au’ ù ] nécessit » do! ° » de 
ï et, corrélativement, de | durée de celle-ci était trop courte et qu'il D'où la nécessité de do ( é 
or À Sépositions ‘fiscales, par M. Ar- | était plus raisonnable d'en reporter le terme l'application neile et {or nelle de la lo donl 
: aud, conseiller de la République (1). | au 4er janvier 1949. C'est dans ce sens encore | il s'agit, une défl in de 1 ipant de mau- 
ner Hé £ jé qu'elle modifie la rédaction du texte de l’As- | vaise foi qui ne permelte pas à des tribu- 
Nora, — Ce document à été publié au “mblée nationale naux d'épiioguer encore st l'intenton du 
Î . te ps e ee 948. (Compte | SeImDICe nationale. | Dr (ES 
rnal ofliciel du 3 février 19% ( ERP 2h PU 3 M Ai écislaieur 
pr rtenso de la séance du Conseil de Puis, décidée à réduire autant que faire se Le 
rendu Es du a février 1918 page 160, | pouvait les risques de mauvaise interprétation C'est pourquoi nous vous proposons d'insé- 
ja Répupique € 7 y S du nouveau texte, la même commission, qui | rer dans le texte volé par l'Assemblée natio- 
CE colonne.) entendait que la prorogation nouvelle s'appli- | nale le 3 septembre 1947 un certain nombre 
quât à tous les locataires de bonne foi, Sous | de dispositions supplémentaires qui, espérons- 
la seule condition d'une occupation effective | le du moins, feront disparaitre toute équi- 
des lieux à la date de la promulgation de la voque et toute ambiguité et mettront fin à 
NNEXE N° 54 loi nouvelle, crut avoir résolu la question en | l'offensive dirigée contre les commerçants, 
A ajoutant le mot « seule » devant « condition » | Industriels ou artisans victimes au premies 
NAS dans le texte qui lui était proposé comme ar- | chef de la pénurie des locaux, 
_.. Îticle 4er. 
(Scssion de 19:83. — Séance du à février 1918.) Cette volonté de limiter les conditions exi- PROPOSITION DE LOI 
PRE PE gées des decupants pour qu'ils ME + 
05 N DE LOI complétant la 101 N° #41- | néficier de la nouvelle prorogation, à la seule EUR CESR RE PE 
PROS septembre 1917 qui règle les rap- présence dans les lieux, ful d'ailleurs expli- M ce 2 de la ” “ "ES ait Die : 
ports entre locataires et bailleurs en Ce Qui | citée au cours des travaux de la commission, inei-modibs et mp'été : ai és 
-oncerne le renouvellement des baux à comme aussi lors du débat qui s'institua de- Fheece se L. ET ef 
lover d'immeubles et de locaux à usage | vant le Conseil; l'Assemblée nationale rati- n. Sont prorogés de plein droit ju 1 
commercial ou industriel, présentée Par | fia, sans débats, le texte ainsi amendé, ler janvier 1949, les baux à usage commet 
‘et. Chart, Chanmel,. Randon-Domarzid À 11 cembiait, dès lors: qu'it ne fûtpas posst- | C1! indusitiel où arüisani}, Hon renouveës 
et les membres des groupes socialistes | 3}, 4e contester le droit à prorogation de tous | POUL quelques m fs que ce soit, L Ja seui8 
<, F. I. O., du mouvement républicain popu- Lis commerçants, industriels où artisans en conditio \ que les ti u'aires de ces baux ou 
jaire et du rassemblement des gauches Æ possession de leurs locaux le jour où la loi | leurs ay ts droit 0 cupent encore maté- 
nublicaines, conseillers de la pere serait applicable, dès l'instant où eeux-ei | fiellement les lie ux à la date de la pr Ut 
transmise au bureau de L Assemblée na 3 n'appartenaient pas à l'une des trois catégo- | = nn de la presente 10:, ainsi que les baux 
nue conformément à l'article 14 de la COnS- | iii de citoyens exclus du bénéfice de la loi | dl too al, industriel où artisanal 
titution. du 18 avril 1946 par 1es alinéas 3 et suivants . À \oio ] + 3 at sw > avant le 1 ja 4 
; | TIRQ le l’article 4er. ,#e ‘4 PIOTUSUUION ainsi accordee $s ap- 
na‘ sr es MO £ ( IQUe à IS 165 x ipants qu ni cat 
do obaadidsts Or, à peine le texte était-il promulgué que D ! 2: he. des Vois masse ! . 
Mesdames messieurs, au cours du mois D e À sites S ing niaient à mérées À L 1 éa ? du pr en! { ; | 3 
d'août 1947 Je Conseil de la République était o L étant P À ù lrouvera son applicatio nonobstant toutes 
appelé à donner con avis sur un projet de Hs trouvaient rapidement des oreilles com- dé sions judiciaires antérieurement rend 18, 
te jant à modifier les articles 2 et 3 de | paaisantes parmi certains trbunaux et dès | mème passées en force de chose jugée, qui 
mt du 18 avril 1946 règlant les rapports en- le 21 octobre 1917 un juge des rélérés de la à ira nt . Pronon é l'exp Ision, y compris 
tre locataires et hailleurs en ce qui concerne | “eine refusait d arcorder la prorogation en se | Celes qui auraient accordé un où plusieurs 
le renouvellement des baux à loyer d'immeu- livrant à une dissertation savante qui lui + mr grâce mên expir et encore 
bles ou de locaux à usage commercial ou in- faisa:t opposer l'occupation « matérielle » à ANS 15 696 OÙ | ipant au pris nt 
pr À l'occupation « juridique ». rleureme nt à la _promulgati( de la présente 
Le projet de loi qui nous était soumis à la | Et l’un des commentateurs de cette déci- loi, à ngagement di vider les x. Elle ne 
i zote par l’Assemblée nationale | sion était amené à écrire, relativement aux | POUrTa tre revendiquée que par les loca 
suite de son vote par l'Assem É - ené à é , relati DU de cn ne D eue | 
avait, entre autres desseins, celui d'étendre précisions qu'avaient apporiées à la tr.bune plicat:on D | nts de bonne le Ï ir l'ap- 
la prorogation déjà accordée par la loi du du Conseil de la République notre collègue Considéré 1e , p pp ee pa 3 
48 avril 1946, tant en ce qui concerne Son Mme Giraud, rapporteur, que le juge des dont 1 oui peau tes uniquem t_ ceux 
champ d'application que Sa durée, s ; rélérés avait estimé que « celte interpre tation D re ait | Fr me a ire à 6 Ou éera ord 11 née 
1 faut ici rappeler que la prorogation pré- d'un parlementaire ne pouvait prévaloir contre ou t vx Le Fe + Le ac payement d over, 
vue par l’article 2 de la loi du 18 avril 1916 | le texte de la loi». lieux. En rer té dans la jouissance des 
s'appliquait aux « baux échus depuis le {°F sep- \insi done, pour aussi paradoxal que cela ruilés À des | 1,608 Re POUrTront ( re assi- 
ternbre 1939 et non encore renouvelés ». | puisse paraitre, des précisions données par véto Foi senc nn. OÙ OCCUPARESs Ge mau- 
_ Une controverse de jurisprudence s'était | le législateur avant le vote d'une Jai finissent | F9P6 01 Ceux qui se seraient maintegus en 
être assimes à des « interprétations | POSSeSsion au mépris de di ns de justice 


cevée sur le point de savoir si l’on devait se 
placer à la date de la publication de la loi 
pour considérer les beux échus à cette date, 
ou si l’on pouvait faire bénéficier aussi de 
la prorogation les baux venant à échéance 
postérieurement à la loi et jusqu'à l'expira- 
tion de la prorogation. ! 

Pour metre fin à cette controverse, l'As- 
semblée nationale avait adopté sans débat, 
dans sa séance du 4 juillet 1917, une disposi- 
tion ainsi rédigée, modifiant le premier alinéa 
de l'article 2 de la loi du 18 avril 1946: « Sont 
prorogés de plein droit jusqu'au 1% janvier 
4918 les baux à usage commercial, industriel 
ou artisanal, échus depuis le 4 septembre 
1939, et non encore renouvelés, à la condi- 
tion que les titulaires de ces baux ou leurs 
ayants droit soient encore dans les lieux, et 
de baux à usage commercial, industriel ou ar- 
tisanal, qui viendront à échéance avant le 
4er janvier 1948 ». 

Le but de cette disposition était de viser 
tous les baux échus ou à échoir entre le 
4er septembre 1929 et le fer janvier 198. 

La commission de la justice et de législa- 
tion du Conseil de la République crut devoir 
amender le texte ci-dessus à un double point 
de vue: 

4° Elle entendit faire bénéficier de la pro- 
rogation instituée les baux échus antérieure- 
ment au 1e sepiembre 1939 et pour ce faire 
elle supprima dans le texte de l’Assemblée 
nationale les mots « depuis le 1er septembre 
1939 ». 

20 Elle estime, compte tenu de la date à 
laquelle serait promulgnée la loi en prépara- 
tion et de l'obligation faite aux preneurs qui 
entendraient demander le renouvellement de 
leur baïl, de notifier cette demande six mois 
ävant l'expiration de la prorogation, que la 


.® Voir les nos: 
({re pau 9144, 3148 et in-8o 706; Conseil 
de la épublique: 47 (année 1948). 





Assemblée nationale 


individuelles » auxquelles des tribunaux refu- 
sent de faire crédit, Alors pourtant que 
quelqu'un doit savoir ce qu'il a voulu dire, 
c’est bien le législateur lui-même, dont les 
explical:ons publiques, en l'occurrence, 
avaient paru surabondantes à la plupart des 
membres du Conseil de la République, 

Quoi qu'il en soit, l’exemple du juge des 
référés de Ja Seine a été suivi et aujourd'hui 
c'est par centaines que, devant des juridic- 
tions diverses, sont introduites des actions 
destinées à tenir en échec les droits à pro- 


si 


rogalion des occupants que le Parlement 
avait entendu, protéger, 
Sans doute, beaucoup de j «xs sat 


sies ne. tombefont pas dans le travers de 
certains magistrats en mal de subtilité juri- 
dique et suivront au contraire a grande ma- 
jorité de la doctrine qui avait clairement 
analysé l'esprit de la loi nouvelie. 

Mais il importe, avant tout, de mettre fin 
à des procédures abus:vement engagées et 
aussi d'éviter que de nouvelles procédures, 
aussi inutiles que dispendieuses, puissent être 
introduites. 

Une fois pour toutes, il faut que l’on sache 
que la prorogation ainsi accordée ne souf- 
frira d'autres exceptions que celles qui sont 
limitativement énumérées dans la suite de 
l'article 2 de la loi du 18 avril 1946 et que 
ne devront être considérés comme locataires 
de mauvaise foi, indignes aussi de s'en pré- 
valoir, que les occupants dont l'expulsion 
aura élé ordonnée pour cause de non-paye- 


ment volontaire de loyer ou pour troubles 
de jouissance, Mais que ne pourront être 
assimilés aux occupants de mauvaise foi 
ceux qui, par des procédures au besoin 


dilatoires, se seront maintenus en place au 
mépris de décisions de justices ayant ordonné 





| 


leur expulsion pour des motifs de reprise 
ou plus simplement par suite de leur impos- 
sibilité de bénéficier du droit à renouvel- 
: Jement, 
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ayant ordonné leur expulsion pour 
différente de celles Ci 


énoncées », 





ANNEXE N°55 


(Session de 1948. — Séance du 5 fé 1918. 
RAPPORT fait au rom de la 
l'intérieur (administration Eünérale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de résolution de M. Courrière, 


r 
} 
LOT 


orami de 


tendant à inviter le Gouvernement à in. 
demniser Ics viticulteurs de l'Aude, vic- 
times de la grêle, par M, Dorey, conseiller 
de la République (1). 

Mesdames, messieurs, au cours de la pré 


cédente session, votre commission 
rieur a été saisie de nombreuses 
de résolution tendant à indermniser les victi- 
mes de sinistres dus au fait d'intempéries 
(inondations des départements de l'Est, orages 
de grèles sur l’ensemble du territoire) ou de 
fléaux, comme l'incendie de Ru Malmaison 


de l'inté- 
propositions 





ou l'explosion du cargo qui ravagea la ville 
le Brest, 

Des débats de la commission q nt 
instaurés à propos de ces textes, une doctrine 
peut êlre dégagée, de facon tré 

Elle a, d’ailleurs, déjà été exposée devant 
vous par M. Voyant dans son rapport sur les 
propositions de MM: Boisrond, Rotinat, et 
qui tendaient au méme but, que le texte qui 
vous est soumis aujourd'hui 

(1) Voir le n°: Conseil de la République, 


710 (année 1947), 
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Je la résumerai donc très simplement : 

Les sinistres qui frappent les particuliers 
engagent dans certains cas Ja responsabilité 
de l'Etat. 

Les sinistres qui n'emportent pas cette res- 
pénsabilité peuvent être divisés du point de 
Vue qui nous intéresse, en deux catégories. 

La première concerne les calamités dont 
lez eflets sont graves, mais qui sont elles- 
intnes fréquentes et prévisibles, de ce fait, 


les particuliers peuvent s’en garantir en COn- 
tractant une assurance (orages de grêle). 

La seconde concerne les calamités dont le 
de:ré de fréquence est beaucoup moins élevé, 
di $ conséquences sont fmprévisibles, et 
‘ t non assurables (catastrophe de 
I 

rvention de l'Etat en faveur des 
LEl es des sinistres de cette seconde caté- 
gorie est très compréhensible, 

Par contre, il est impossible d'admettre, 
£ t dans l'état actuel des finances du 
puy:, que l'Elat doive pallier l'imprévoyance 
de, particuliers qui n'auront pas cru devoir 
ë Ï 


Il est évident que le fléau de la grêle entre 
dans la première de ces catégories. 
«1 conséquence, votre commission de l'in- 
térjeur n'a pas cru devoir donner un avis 
conforme aux conclusions de la présente pro- 


n 


b on de résolution. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


] anseil de la République invite le Gou- 
\ \ornent à indemniser les viticulleurs de 
l'Aude, vicliimes de la grêle. 


ANNEXE N°56 


Ge 
(Session de 1948, — Séance du 5 février 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
inoyvens de communication et des tran:ports 
postes, télégraphes et téléphones, chemins 
de fer, lignes aériennes, etc.) sur la propo- 
sition de résolution de M. Paul Dutlercq, 
endant à inviter le Gouvernement à appli 
tuer à toutes Jos expéditions de librairie 

1 tarif spécial de transport rapide et à prix 
éduit, par M. Henri Buffet, conseilier de 


publique (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
so'ution de notre collègue, M. Paul Dbuclercq, 
" , à nouveau, un problème déjà ancien. 

| 1921, en eflet, la chambre syndicale 
d: brait demandait à M. le ministre des 
(rar \ | blics d ours, M. Yves Le Trocq Ier. 
l: re appliquer ix transports de livres 
onditions du tarif spécial G. V. 118 des 
journaux et périodiques. 

En 4927, M. Paul Garcin, collaborateur du 
fournal quotidien Comaædia, saisissait M. An- 


dré Tordieu, successeur aux travaux publics 
de M. Yves Le Trocquer, Le minisire, gran- 
dernent intéressé par les arguments du re- 
présentant des libraires, promit de faire étu- 
dier l'affaire et il semble qu'à l’époque, 
l'étude fut poussée assez loin par M. Launay, 
alors sous-directeur à la direction générale 
des chemins de fer. 

Enfin, peu de temps avant la guerre de 
4959, c'est M. Analole de Monzie, ministre 
des travaux publics, qui, au cours d'un ban- 
quet des libraires de France, promet à son 
four de se pencher sur Jes conditions du 
transport des livres. 

Mais la guerre arrive et tout en reste à 
l'état de projets. 

Entre temps, la position de la chambre 
evndicale a légèrement varié. L'application 
du tarif G. V. 118 n'est pas estimée dési- 
rable par l'unanimité des intéressés. 

Ce tarif qui porte maintenant le no 32 im- 
poce, en effet aux sxpéditeurs et aux desti- 
nataires certaines conditions exigeant une 
organisation particulière : 

Pn étiquetage spécial est exigé sur chaque 
cols; 

Les colls doivent être remis à la gare d'’ex- 
pédition 20 minutes au moins avant le départ 
du train, accompagnés d'un bordereau de 
remise établi en quatre exemplaires; 

} Voir le n°: Conscil de la République, 27 
{année 1957), 





. 

L'expéditeur peut, à la demande du che- 
min de fer, étre tenu de prêter son concours 
à la manutention; 

Enfin, la livraison a lieu, dès l’arrivée du 
train, à un emplacement désigné à l'intérieur 
de la gare destinataire contre remise d’un 
bulletin provisoire, le destinataire devant se 
présenter Je lendemain pour donner décharge 
définilive; dans aucun cas, il ne lui est remis 
de récépissé. 

Devant ces suggestions, la préférence des 
libraires s'oriente vers un système, non for- 
rmulé, mais dont l'étude leur semble souhai- 
table et possible, qui allierait la rapidité du 
transport à un tarif plus avantageux que 
ceux qui leur sont présentement imposés. 

En l'état actuel des choses, tout une 
gamme de moyens de transport est mise à 
la disposition des expéditeurs: 

Le transport par wagon complet; 

Le transport par expéditions de détail; 

Le transport par petits colis; 

Le transport par Colis-express; 

Le transport par colis-postaux. 

Nous laisserons de côté les trois premiers 
moyens, peu utilisés des libraires. Les livres 
sont généralement expédiés en quantités re- 
lativement faibles, atteignant rarement les 
conditions de poids pouvant permettre l'uti- 
lisation de ces modes de transport. Ceux-ci 
ne peuvent guère intéresser que la papeterie, 
qui représente souvent des tonnages impor- 
tants, susceptibles de pouvoir bénéficier de 
tarifs relativement avantageux. 

Le plus souvent, ce sont des colis de 10, 
20, 20 ou, au plus, 50 kg qui sont présentés 
à l'expédition, il s’agit donc d’expéditions 
en petits colis, en colis-express ou en colis- 
postaux que nous allons successivement exa- 
Ininer. 

Expéditions en petits colis. — Ces rxnédi- 
tions sont taxées en trois catégories de 30, 
40 et 50 kg, suivant un barème établi en 
fonclion de la distance, divisé en tranches 
numérotées de Q à 20, dénommées numéros 
de prix. La livraison est faite à domicile. 

A titre indicatif, un colis de 30 kg, aflecté 
du numéro de prix 10 correspondant à une 
distance movenne: Paris-Aurillac, par exem- 
ple, paye 423 F, Le délai de route est de 
deux jours. 

Expéditions en colis-express. — Le tarif 
est plus élevé que celui des expéditions par 
pelits colis, mais, jusqu’à 140 kg, il est plus 
avantageux, car il n'imnose pas de paver 
pour un minimum de 30 kg, les catégories 
Ctant établies par coupures plus réduites. 

Un colis-express de 10 kg, expédié de Paris 
à Aurillac, pour reprendre l'exemnle précé- 
demment cité, paye 419 F. Le tarif est d’ail- 
leurs dégressif jusqu'au maximum de 50 kg. 

Expéditions en colis-postaux. — Ces expé- 
ditions se font à partir de 5 kg jnsqu’au maxi- 
raum de 20 kg, par tranches de 5 kg, sous 
la numérotation de prix utilisée pour les 
deux procédés déjà examinés, La livraison S# 
fait dans tontes les lacalités où existent, soit 
une gare, soit un bureau postal. ù 

Un colis postal de 40 kg expédié de Paris 
à Aurillac coute 218 F de transport. 

Or, si l'on admet qu’un poids de 10 kg 
représente environ 20 volumes courant, uD 
caleul rapide montre que le prix de trans- 
port d'un volume expédié sur la distance 
inovenne de Paris à Aurillac, déjà citée, 
s'élève respectivement à: c 5 

7113 F, en petits colis de poids minimum 
de % kg. L “à 

20,95 F en colis-express de poids mini- 
mum de-10 kg. : 

12,40 F, en colis postal de poids minimum 
de 5 kg. 

Sans doute, pourra-t-on objecter que ces 
chiffres ne constituent pas en eux-mêmes une 
charge intolérable comparée aux prix actuels 
pratiqués en matière de livres, remarqur 
étant faite, toutefois, que les livres soient 
vendus au prix marqué, imposé par l'éditeur 
et qu'ils subissent assez souvent la déduc- 
tion de remises pour fournitures aux biblio- 
thèques scolaires, hôpitaux, elc. 

IH y a lien, cependant, de considérer les 
formules usitées par les éditeurs pour appro- 
visionner les librairies. 

Deux formules de vente existent: 

La vente ferme; 

La vente en dépôt. 

Dans la première, les ouvrages envoyés au 
libraire restent la propriété de ce dernier 





qui conserve pour compte les invendne, 1+4 
livres ne supportent, dans ce cas, qu'ire 
seule fois l6 port d'expédition. : 

Dans la seconde, les volumes mis en désert 
restent la propriété de l'éditeur auquel Les 
invendus sont retournés, Ceux-ci supportent 
donc deux fois le port à la charge, ben 
entendu, du libraire dépositaire. Les frais 
représentent pour ce dernier une perte sche 
pouvant se réviler importante s'il s’agit, jar 
exenple, d'un ouvrage nouveau, peu ou jas 
demandé par la clientèle. 

Or, la formule du dépôt fait la richesse des 
fonds de librairie de province, qui peuvent 
ainsi offrir à Jeurs clients un grand choix 4e 
livres de tous genres, en leur donnant là 
faculté d’en devenir immédiatement posces- 
seurs par le simple fait d'en acquitter le prix 
à la caisse, sans être obligé à une commaie 
et à plusieurs journées d’attentle. 

La vente en dépôt, qui a subi, du fait de 
la guerre, un ralentissement certain, est en 
voie de reprendre son activité. Maïs 1 est 
bien évident qu’elle ne retrouvera toute !a 
faveur des libraires que si ceux-ci n’ont jas 
la perspective de subir des frais sensihiec, 

Le moyen de limiter ceux-ci c'est de n'ac- 
cepter en dépôt que des ouvrages d'écrivains 
dont le nom connu constitue une réclame et 
d'écarter systématiquement tout autre pro- 
duction. 

L'importance des frais de transport n'est 
pas non plus négligeable en ce qui concerne 
les livres scolaires, dont le prix élevé s'inscrit 
au budget des collectivités et, souvent, grève 
lourdement celui des familles. Les parer! 
dont les enfants fréquentent les lycées et 
collèges, savent ce que représentent de sac: 
fices les fournitures de Livres et les d: 
d'étude de leurs écoliers. 

Lors des pourparlers qui ont eu lieu avant 
li guerre, les grands réseaux, prédécesseurs 
de la Société nationale des chemins de fer 
français, ont élevé les deux objections sui- 
vantes: 

Tout d'abord, « faire bénéficier les Hvres de 
la rapidité de transport assurée aux journenx 
amèncrait les réseaux à étendre la me:re 
à de nombreux articles de messagerie }eur 
osquels d’aussi bonnes raisons pourra 
Ctre invoquées ct entraînerait ain un 
plément de dépenses d’exploitation qui : 
hors de proportion avec les intérêts en jeu 

Ensuile, « si l’on excepte quelques 
envois de livres classiques effectués lor 
la rentrée d'octobre, les expéditions de li 
se font généralement en colis postaux et Q 
dans ce cas, le prix du transport ne }; 
paraître excessif étant donnée la valeur ! 
chande des livres ». 

A ces deux objections, il faut en ajon 
une troisième, toute récente, à savoir que la 
Société nalionale des chemins de fer francais 
préfère encourager les expéditions par wagons 
complets en réalisant une utilisation ration- 
nelle de son matériel, tout en laissant aux 
expéditeurs et aux destinataires les charges 
de manutention plutôt que les expéditions 
par petils colis, riches en frais de manu! 
tion et en risques de toute nature. 

A la première de ces objeclions, nous r“- 
per qu’il ne peut être question de faire 
a moindre comparaison entre le livre, ins- 
trument de la pensée, et une quelconques 
marchandise. Les raisons n'apparaissent ha:, 
qui justificraient l'extension à d'autres arli- 
cles des conditions de transport demandées 
pour le livre. Rien ne peut permettre de trii- 
ter sur un pied d'égalité l’expression dire: le 
de l'intelligence et de la pensée de homme 
et les articles destinés assurer la mat(- 
rialité de sa vie physique. 

Quant aux dépenses supplémentaires d ex: 
ploitation, nous pensons qu'un très léger 
aménagement de tarifs permettrait de les 
compenser sans meltre en péril, ni le système 
tarifaire de la Société nationale des chemins 
de fer français, ni l'équilibre de son budget. 

Ceci est légalement valable pour la seconde 
objection à laquelle nous répondrons aussi, 

ue, si les frais ne paraissent pas excessifs, 
ils conduisent, néanmoins, en ramenant la 
vente en dépôt aux seuls ouvrages des au- 
teurs connus, à un appauvrissement de noire 
littérature. 

Le fait est dommageable, et pour les jeun°* 
écrivains à qui « ure véritable défense d 2t- 
teindre le publie est ainsi faite », et pour l? 
nation entière dont la vulgarisation de la cul- 
ture est compromise 
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PR. 
ft, comme nous le disions plus haut, le 
d:et des collectivités et celui des familles 
, sont pas non plus satisfaits des conditions 
nrix faites au transport des livres classi- 


Reste la troisième objection. Chacun sait 
que, malgré les tarifs fort avantageux faits 
aux expéditions par Wagon complet par rap- 

rt aux expéditions par petits colis, le nom- 
< de ceux-ci remis aux gares est encore 
tres important. Nous rot que l'adoption 
d'un tarif spécial pour les livres n’en augmen- 
terait pas sensiblement le nombre et ne con- 
gduirait pas à un accroissement de la main 
jœuvre de manutention. 

1 semble souhaitable, mesdames et mes- 
gieurs, de faire bénéficier le livre, expression 
supérieure de la pensée, des conditions de 
transport spéciales, alliant la modicité du prix 
à la rapidité de transport, analogues à celles 
dont jouit la presse, qui n’est de cette pensée 
qu'une expression sommaire. 

La France, terre des philosophes, des sa- 
vants, des poètes, des romanciers, re peut 
se désintéresser d'une question qu'avant la 
guesre de grands pays avaient comprise et 
résolue, 

c'est pourqoui, mesdames et messieurs, 
voire commission vous demande d'adopter la 
proposition de résolution de M. Paul Duclercq 
dill>i 


rédigée : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
Y ement à prendre, le plus rapidement 
possible, les mesures nécessaires pour assu- 
] à la circulalion du livre en France et 
à expédition à l'étranger, soit par la 
poste, soit par la voie ferrée, des tarifs ré- 
duits, destinés à favoriser et accroitre la diffu- 
$ de la pensée française. 





ANNEXE N°57 
(Session de 1918. — Séance du 5 février 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à déterminer le 
régime fiscal des sociétés coloniales pré- 
entée par M. Durand-Réville, conseiller de 
la Réoublique, et transmise au bureau de 


\ssemblée nationale conformément à l'arti- 
14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte présenté ci- 
dessous a pour but de déterminer le régime 
fiscal des sociétés coloniales. 

Les sociétés coloniales sont celles qui, pos- 
sélant leur exploitation principale dans un 
département, territoire ou Etat d’outre-mer, 
faisant partie de l’Union française, ont fixé 
statutairement leur siège social dans ce même 
département, territoire ou Etat, soit lors de 
leur création, soit plus tard, quand bien même 
elles tiennent en France leurs assemblées gé- 
nérales ou leur conseil d'administration. 

Ces sociétés coloniales ont indiscutablement 
leur domicile dans le pays de leur principal 
élablissement (art. 59 du code de procédure 
CRE dont outre-mer et non dans ia métro- 
pole, 

C’est dans ce même pays qu’elles doivent 
acquitter leurs impôts: B. I. C., impôt du tim- 
bre et droit de transmission sur les titres, 
impôt sur le revenu des valeurs mobilières; 
L ne saurait en être autrement puisque la 
Matière imposable, c'est-àdire la richesse 
C'éée par ces entreprises a son origine dans 
te pays. D'autre part, c'est l'autorité locale 
Qui assure à ces entreprises la protection et 
les facilités dont l'impôt est en quelque sorte 
la rémunération; il est logique que le budget 
10cal profite de cet impôt. 

1 en a été longtemps d’ailleurs ainsi. Or, 
puis 1930 envirôn, l'administration métro- 
'itaine de l'enregistrement entend obliger 
tlaines sociétés coloniales qui tiennent leurs 
i semblées générales et leur conseil d'admi- 
l'stration dans la métropole, à acquitter en 
France, selon la législation fiscale métropo- 
t 

N 


03 © 


naine, les taxes du timbre, de transmission 
sur le revenu, sous prélexte que le siège 
Social fixé ‘outre-mer est fictif et qu'en réalité 
1 est en France. 





agés par 
es sociétés « niales dési ‘uses de continuer 
à bénéficier du régime fiscal qui, jusque-là, 
ivait été le leur et certains territoires d'ou- 
tre-mer sont intervenus à ces procès comme 
parties civies l jeter les préten- 
du fisc métropolit 

es priver ainsi de sources importantes de 
venus. C’est ainsi que le gouvert 
ral de l’Indochine a pris part à l'in 
gagée par la compagnie de Padang devant le 
ribunal de la Seine en 1938, le gouvernement 
zénéral de l’Alzérie dans celle entamée par 
la Compagnie des phosphates de Constantine 
en 1935. 

La jurisprudence à laquelle ont donné naïis- 
ance ces divers procès n’est pas constante. 


Les tribunaux étant tenus d'apprécier dans 


De nombreux procès ont étf et 
» ? 


nire fais "ni 
} iaire ] 


inna 
10115 


Ô- 


‘haque cas s’il y a ou non fiction dans la for- 
ation du siège social, les décisions en la 
atière sont variables à l'infini, d'autant plus 
e la notion de fiction du siège social est 
s plus imprécises. 

Dans ces conditions, les sociétés coloniales 
restent exposées à des débours importants 
pour payement d’arriérés d'impôts non réglés 
it cette siluation est de nature à gêner le dé- 
veloppement normal de leurs affaires. Pour 
Schapper à cette menace elles ne peuvent 
songer à réunir outre-mer leurs assemblées 
d'actionmaires, ce qui entrainerait pour le plus 
grand nombre de ceux-ci des frais dispropor- 
ionnés à leur participation. 

Cette situation défavorable faite aux socié- 
{és coloniales a posé avant la deuxième ierre 
mondiale un problème d'intérêt colonial, ou 
utôt d'intérêt national, qui avait 
de la part de M. Candace le dépôt d’une pro- 
position de loi, dont s'inspire le texte ci-des- 
tte proposilion qui n'avait pu en son 


t 
temps être adoptée doit aujourd'hui retenir 


entraîné 


sous. Ce 


l'attention du Parlement, l'intérêt qu'elle pré- 
sente ayant du fait des circonstances actuel- 
ies pris une ampleur et une acuité plus gran- 
des. 

La mise en valeur des territoires d’outre- 





mer est une nécessité impérieuse que le Par- 
ement a reconnue en votant Ja loi du 30 avril 
1916 relative au plan du développement éco- 
nomique et social de l'Union française. La 
mise en œuvre de ce plan implique de la 
part des entreprises privées qui concourent à 








son exécution un effort d'investissement qui 
parte sur un nombre appréciable de milliards 
qui ne peuvent être rassemblés que dans la 
métropole, Il appartient aux sociétés colonia- 


les de servir d'intermédiaire entre l'épargne 
métropolitaine et les territoires d’outre-mer. 
Elles ne pourront réussir dans cette entreprise 
que si elles sont soumises à un régime fiscal 
précis, déterminé, qui ne laisse subsister au- 
cune possibilité de double imposition qui 

‘onstituerait une pénalisation de ces capitaux 
que l’on désire voir s'investir outre-mer. 

Ce régime fiscal doit profiter aux budgets 
locaux et non à la métropole. Quelle que soit 
l’origine des capitaux utilisés par les socié- 
tés, celles-ci par leur activité créeront des ri- 
chesses dans les territoires d'outre-mer. Or, 
elles ne peuvent le faire que dans la mesure 
où les services de ces territoires développe- 
ront l'équipement public: routes, canaux, 
ports, chemins de fer, sources d'énergie, et 
assureront à tous l’ordre, la sécurité, la jus- 
tice, autant de charges coûteuses dont il est 
juste que ces sociétés supportent leur part. 
Les budgets locaux sont d’ailleurs dans l’obli- 
gation d'accroître leurs ressources et il serait 
paradoxal qu'ils fussent amnenés par une voie 
détournée, à faire des largesses à la métro- 
pole. 

N est une autre raison qui tient également 
aux conditions actuelles et qui oblige à ap- 
pliquer aux sociétés coloniales la législation 
fiscale en vigueur dans les pays d'outre-mer. 
Du fait de l'existence à l’intérieur de l’Union 
française de francs de valeurs différentes, le 
lieu du siège social des sociétés ne peut être 
que celui du pays dans la monnaie duquel 
la comptabilité est tenue. En effet, l'adoption 
d'une unité monétaire particulière à un pays 
déterminé, pour la description des opérations 
qu'effectue une société, localise sans ambi- 
cuité son activité. Le fait que pour des rai- 
sons de commodité, ou le plus souvent des 
motifs de nécessité, les sociétés réunissent 


leurs orgaries d'administration et de contrôle 
dans la méropole ne change rien à cette si- 
tuation, 


On voudra bien considérer enfin que le erl- 
| tère retenu par une ine jui 
tendant à présumer ke c jal au lieu où 
se tiennent les assembhées gér les « tit 
à ce résultat paradoxal d'écarter tion 
naires de tout contrôle réel d Tair( qui 
leur appartiennent, car ces affaires seront con 
duites dans l'instance qui nous préoccupe à 
faire tenir leurs assembiées g les au lieu 
du principal établissement par deux ou trois 
mandataires, ce qui demeure parfaitement 
légitime. 

Enfin, la présomption de fraude que le fise 
métropolitain faisait peser sur les cictég 
coloniales qui transféraient leur siège outre- 
mer ne saurait aujourd'hui être ret | 
dans les années qui ont précédé la récente 
guerre, les territoires d'outre-mer avaient va- 
lontairement conservé un régime fiscal léger 


{ 

pour attirer les capitaux, il ‘n est plus de 
même en 1948 où le niveau des taxes de 
transmission, l'impôt sur le revenu des va- 
leurs mobilières, l'impôt du timbre s 
l'impôt sur les B. I. C. sont outre-mer sen- 
siblement égaux à ceux en vigueur dans {a 
métropole, 

En résumé, le texte présenté ci-d a 
pour but: 


10 De soumettre les sociétés coloniales à un 


régime fiscal bien déterminé : 
20 De rendre aux budgets locaux des recet- 
tes qui leur appart nent : 
jo De facilit les j ti nont exice 
{a m en valeur des pays d'outre-n 
10 De | rmettre aux ic! 1 g ! ( 
trôle effectif des affaires dont ils oi é 
la gestion au cot 1 d'admi n 
I ni consé J11 ) 1 * 1 (] 4 
d'ado] ter | PI { Lo d ] 
PRO SITION DE LOI 
Article unique. — La ll lation f le en 
vigueu en Ale da es rt ' et 
autres territoires d'outre-mer f t parlie de 
l'Union irancai est U applicable \iUX « 
Ciétés y avant leur n social t » 
ginaire où tra 6 et | r ex { prin- 
ipale, mên i elle { l e leur 
issemblées générales et Y © leur 
à it T3 
organe l'admini tra n t A ( 
La } ente disposition a un caractèr er 
prélalif 
ANNEXE N°58 

(Session de 1948, Séance du 5 ! [918 9 


RAPPORT fait au nom de la comm la 
A prod ton indu Le SUr 1a 

de loi, adoptée par l'Assemblée natinnale, 
tendant à constat 


er la nullité de l'acte dit 
« loi du 15 février 1941 relative 


à l'org 
sation 1e ‘a production, du transport et de 
la distribution du gaz », » M. Slaut, 
conseilier de la République (1). 

Mesdames, messieurs, l’A mbl la 


a adopté sans débat, le Cours 
séance du 5 décembre 1947, une propositi 
de loi tendant à constater la nullité de l’a 
lit « loi du 15 février 1941, relative à l' 
nisation de la production du transp 
la distribution du gaz », 

Ce dernier texte cor 
contrôle technique, a 
de la production, du transport ri 
bution du gaz au ministre de la production 
industrielle ou aux services agissant sous son 
autorité, 

L'objectif essentiel poursuivi par l’auteur 
de Ja proposilion de loi soumise à l’Assembl 
nationale et adoptée par celle-ci était de 
rantir l'indépendance technique affirmée ya 
la loi du 8 avril 1946 au profit des serv 
nationalisés de « l’E'cctricité et du Gaz d 
France ». 

La recherche de ce but ne devait nas ! 
obstacle, dans l'esprit du signataire de 
proposition de loi, au intier s pouvoi 
généraux de contrôle du m tre de la pr 
duction industrielle. Le rapporteur de celte 
proposition devant l'Assemblée nationale es 











(1) Voir les nos: A: \ée nalion 
Kgisl.), 1988, 2428 et in 579: Conseil de 
1 République, 875 (année 1947), 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL HE LA REPUBLIQUE 
e- bécane. 
+ que les attributions du mi- igées sous tous leurs aspects y Les articles 3 et suivants traitent du fin 
4 j | 6 nt à l'égard de la production et de | cement des opérations et prévoient ceriuineg 
le Fadoption nn du gaz naturel}, a exprimé le | facilités en faveur des propri*laires auxquel 
: r © j ne sojution précise soit apportée | Ja loi va fatalement imposer des charg à 
à ’ C eyvée par 1e Aacpô Ja Ja ! DOI an!'es. 
\ le la prodaction fndus- |® fon de loi no 85 ph — d 4. La ville est autorisée à se fire rembour<er 
iée En premier DEU 8 PE EE nende à bien par les commissions par- | les sommes dépensées, majorées de 10 p. 199, 
quences auxquelles devaient Lee taires des deux assemblées et des ser- | par le versement d’une taxe unique assis : 
NN CNET el. hustrie et dy com- : revenu net imposable des immeubles. 
u il l men auquel eue J'attente ‘a eéeni- | Pour remédier aux difficultés pouvant s'ée. 
; ontré que les effets produits isceotibles de wro- | ver du fait de l’inpéeuniosité des intéressée, 
f ents du but pour- ‘1 in $: stême |! l’article 5 prévoit que le remboursement da 
150 LI 2) [AZ "] Î “ . + . ar 
$ E- # l'électricité et du | œætte taxe pourra être effectué en 20 14 
| te d 1 no 835 3 fi de la Républi- ! tés au maximum pour les immeubles de à 
: I U SUB | na do à 3 défax l à l’adop- | revenu net imposable ne dépassera pas un 
juelle I n’est pas inutile | 4° n & $ | chiffre fixé par le conseil municipal et 
quel g: L | prouvé par le préfet. , | 
du 4 f r 4951 té Y DE LOI | Enfin, l'article 8 prévoit des majorations da 
n, du t ort et sis ju: se | taxes à l'encontre des proprié'aires qui 1:'au- 
levait du stère {ti done. = Est exnressément consta- | Ont pas acquitté les sommes dues da ] 
contrôle avait un caractére | te 1x nuñité de l'acte dit « loi du 15 février | délai fixé et stipule que les contrévenani: À 
‘ au 4 imunal À » af: ‘An Ta nrodnr. | l'article 1e seront punis des peines portées 
f lit ju nues 19#1 relative à l’orzanisation 4 IA progmi | à l’article 474 du code péna! 
f id ju transpo t de la distribution du |" menait ide dns 
nl uon, qu Iransporr * 0 dE MONNMNUE | La présente proposition, dont les dispos \ 
j du 8 at 1995 iivi par un az », ainsi que celle de l'arret du 17 avri | s’inspirent de celles adoptées à Paris « 
, nl \ bien per 1 Pour Son api | Marse ile et sont presque tdentiques à celtes 
)n d’un & > technique INSUIUG ois, cette nu afteinte | intéressant Toulouse, permettra à la ville 
h ju m tère do L'inlerieur ffets découlant desdits } d'Orléans d'établir un système d’assaini 
1 désignation f s Maires antérieure à la mise en vigueur de Ja | ment homogène et efficace. 
d'a l'agrément était SOUMIS à À" e iOL | En conséquence, votre iminission Tous 
prob lu sfet, L’ rh 1 démontré | propose d'adopter sans modilisation la ] 
A iqu très grandes villes | sition de loi suivante, adoptée par l'A 
echniques orgat 3 et | blée nationale. 
n final < pOur Cpens _ ANNEXE N° 59 | 
- lépyendant, les dispositions du dé- | ORCRE ” 
° dt 195 et du décret du 5 sep- ve | PROPOSITION DE’ LOI 
t 1939 sont restées dans sal bts) Ne fn 1020 séance du 3 tévrier 1948. | Art. 1°. — Les immeubles édifiés à l'inté- 
BODOIALIS OS nd ts Session de HS, — Séance au 9 ÉVITE ER) |'ieur des limites de la commune d'Orléans 
Le © e confié au ministre de 11 ae RAPPORT fait au nom de la commission de | devront étre raccordés, dans le délai d’un an 
éla < 1 torcement de so l'intérieur (administration générale, dépar- | à mesure que les travaux seront effectues, 
Ne sur les collectivités locales, intérieur (admin ES, CÉBRE |'aux canalisations d'eaux vannes, pour l'écov 
} dé ” on Vahenca de Msoidla- tementale et communale, Algérie) sur ja | AUX CAnansauons dei a annes, p ie pe 
] 3 que, ex l 1DETNSC de " er itianr le loi adoptée ar l’ASS “mblée lement des eaux usees, soit directemen , soit 
tio iale comme en matière d'électricité, propos!lon de 10 AUopee PE toire te Par l'intermédiaire de voies privées où en 
Qu rheinne at les résies de distribution nationale, tendant à rendre obliza Que  Eéertu de servitudes d'écoulement sur d'autres 
US gaz étaient accordées en vertu des dispo- branchement à l'égout dans la ville An “# immeubles. en el Ne 
cillaus très générales de la loi municipale du léans, par M. Sarrien, consciller de li Ré- La durée de ce délai de raccordement pourra 
1, avri! 1884 (art. 115) et du décret du 23 dé- publique (1). être augmentée par arrêté préfectoral, sans 
{ nbre 1926 ER Mesdames, messieurs, la municipalité d'Or- Pouvoir dépasser trois années. A SES 
Le Kgislateur (oi, reprenant d'ailleurs |jsans, dans le cadre d'un programme général |, Art. 2. — La vile d'Orléans est autoriste 
en cela un proj 1hli dès Je mois de juin | &assainissement reconnu d'utilité publique le à Tor les travaux de branchement, jus- 
40%. donc « unplèt ment étranger à da poil- 10 avril 1941, a entr pris _la construction d’un - GO) ia limite des propriétés JIVCTAInes, dos 
ti du gout ment de Vichy, a voulu, En | ;éseau de tout-à-l'égout. l'exécution du réscau, d'égout. = 
ins in c ïe d'Etat confi& au minis- retficacité de € É tème d'assainissement Art. 3. — La ville d'Orléans ext autorisée à 
lo :a oroluction industrielle, perme‘tre L'efficacité de ce Systeme d'assainissement | ce faire rembourser les sommes ainsi dépen- 
re ee Ma cottiqne d'ensemble <ompa- | dépendant de son utilisation par tous es pro- | ses, inajorées de 10 p. 400, par le versement 
l'ex Une PO a charbon, | Priétaires, l’objet de la présente loi est de | une taxe unique assise sur le revenu net 
I ( qui € IS A FE, one 4 ia rendre obligatoire le branchement à l'égout imposable des immeubles riverains des voies 
l« poele nr À re SON tuine- | sur toute l'étendue de la commune, pourvues d’égouts. Cette taxe ne doit étre 
. : "mn de rr 1 on a * J'indus r @ £a- Des dispositions semblables ont, d’ailleurs, | acquittée qu’une seule fois, sauf les réserves 
ni Due cadre d'une politique de valo- | été édictées précédemment pour les mèmes | prévues À l’article 5. Le montant de cetts 
risation de ‘a houil'e et de l'économie géné- | raisons en faveur des municipalités de Mar- | taxe, perçue dès que l'autorisation de Lra 
Re à ni AG u seille, Paris et Toulouse. chement sera délivrée au propriétaire, sera 
| \ - rs < ssion a. tout d'abord. estimé Dans le but de couvrir les dépenses créées | établi chaque année par délibération du con- 
qu'il t ilngique, au moment ‘où les par l'exécution des travaux, la loi du 25 juil- | Pt TUE ae à Je le préter. Ci 
HS es demandent 11 ministre de l’indus- | let 1891 autorise la perception de taxes fixes | Re 4 ile z dépenses &e rave ps 
de et du commerce de promouvoir une poli- | et annuelles assises eur le revenu net im- | Par re t 1es allsathons Ge De no 
: énergie et de hi donner une impul- | posable des immeubles intéressés. Aux ter- | Feeor subi — ag se je LE 
par en le de retire rà ce ministre le eon- | mes de l'article 3, toute construction nou- | à gx ? c- Le Bd pa pes 
1rôle « industrie du gaz qui est une des | velle dans une rue pourvue d'égout doit être | a 4 ne ou A -mpé Dos vi hr je be 
] ‘hes imvortantes de l'énergie en France. | disposée de manière à y conduire les eaux | in Ê A e be de 1 " press hu 
Par à *s la loi du 8 avril 10% sur la | pluviales et ménagères et matières de vidan- | em + “tes ces ge . À per #4 
narinnalietion de l'électricité et du gaz a | &es. La méme disposition devrait étre prise | MEUS'ES OUSSCFTIS el DL amp pit ic 
, a . Rio +283 a en cas de grosses réparations et, en tout cas, | “lAcuii de CES IMMEUBIES, Lee. 
créé rlain parallélisn n ces deux af denx aie rtir de l'achèvement des |! Cette répartition ne vise que Jes immeubles 
! ste pe ttribuné Va tu- | avant deux ans à partir de l'achèvement des | ve L e q 
genres d'industries, Elle en à attribué à UE Lx . | dont le branchement à l'égout sera constiiué 
\olle 1 minislr le 4 hustrie et du com- ke : °R- ns ut nos aie. | Par une canalisation de O0 m. 15 de diamètre. 
ere! y a là une raison supplémentaire Une loi du 10 juillet 1891 a repris Ces dis- | Les immeubles à usage inéustriel supporte- 
pour pe pas enever à <e dernier jes moyens | positions en faveur de Ja ville de Paris. | ront une dépense qui tiendra compte du débit 
d'exercer sur l'industrie gazière un conirûle La présente proposition de loi reprend toutes | à évacuer. 
analcgue à celui qui existait déjà pour l’in- | Jes stipulations de la loi du 22 mai 1946 con- | Le montant du versement À effectuer par 
dustrie de l'él ité. Il n’est pas inutile de | cernant la ville de Toulouse, dernière dispo- | chaque propriétaire sera fixé par arrêté du 
eler en effet que le contrôle de lélee- | sition prise par le législateur en la matière. | maire, approuvé par le préfet. 
iricité a été créé par la loi du 15 juin 19%6 Aux termes de l'article 1%, tous les jim- | Art. 5. — Pour l'application des articles 4 
pour les distributions d'électricité et par la | meubles devront être raccordés aux canalisa- | et 4, il pourra être accordé des facilités de 
oi du 15 octobre 199 pour la production de | tions d'eaux vannes dans un délai d’un an à | payement qui ne pourront en aucun cas éé- 
l'énergie hydroélectrique et qu'il doit essen- | mesure que les travaux seront effectués. | passer vingt annuités pour les mmeubles dont 
ticlement £a forme astuelle aux dispositions Dans l'état actuel de la législation sur ce | le revenu imposable ne dépassera pas un mi- 
incluses dans ces deux textes, La proposition | point (art. 4 du décret-loi du 30 octobre 1935 | nimum fixé par le consei municipal et ap- 
de loi n° 875 s'appliquant aux seuis domaines | relatif à la protection des eaux potables cet | prouvé par le préfet. 
de l'industrie gazière, il en résulterait entre | des élablissements ostréicoles), un nombre Art. 6. — Le recouvrement des sommes dues 
vette dernière et industrie de l'électricité | infime de propriétaires serait dans Febligation } sera effectué comme en matière de contribu- 
uno différence que l'on conçoit mal et qui, | de raccorder leurs immeubles aux égouts de | tions directes, sur états arrêtés et rendus exé- 
au surpyles, ne nous est pas expliquée la ville. Le but d'assainissement poursuivi ne | cutoires par le préfet. Les réclamations seront 
Enfin, le ministre ne tenant ses pouvoirs | serait donc pas atteint. présentées et jugés comme en matière de 
que de Ja loi, i} n'apparaît pas exact de dire Afin d'éviter l'échelonnement des travaux | contributions directes. 
que les attributions du ministre de l’industrie | sur une longue période, l'article 2 autorise la Pour les dépenses recouvré:s par annu tés, 
et dn commerce ne sont dans ce domaine | ville à incorporer les travaux de branchement | il est accordé à Ja ville d'Orléans, pour 
psucunement diminuées par les dispositions | jusqu'aux limites des propriétés riveraines. recouvrement de l'iannuité échue et de l’an- 
de ka proposition de loi examinée. ————— | nuilté courante sur les revenus des irmmeur- 
Votre commission, estimant que les me- (1) Voir les nos: Assemblée nationale | bles qui ont bénéfieié des travaux, un privi- 
sures volées par l'Asembléa nationale au- | (1°° JEgis.), 209, 2001 et in-8° 575: Conseil de | lège qui prend rang immédiatement après 
paient des conséquences qui ne semblent pas } la République, 16 (année 1918) celui d'’s contributions publiques, 
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Art, % — Lorsqu'un A un aura pilu- 
hicurs COpropi Ctaires, ceux Ci, iNsGi ts d'avance 
au rôle des contri butions ax ilés à Hit- 
meuble, seront solidaire ment ter du payt 
ment de la part de dépenses afférente à l'un 
meulle. 

[ 1rsqu” un im ul le sera grevé d'us [ il 
exécution de la présente loi Sera poursui 
vil onitre lie Hu propriélüu 

Les sommes raises en recouvrement seront 
poranties par un privilège sur l'immeuble, 
lequel prendra rang à la uale de l'inscrip- 
tion requise par l'adrminisiralion en veriu 
d'un extrait de l'état de recouvrement devenu 


exécutoire. 

En cas de mulation de propriété, les ani 
tés sabséquentes seront, à défaut de paye 
tuent par le précédent pr priétaire inscrit au 
rôle, exigibii s directæine sur l'acquéreur 
propriétaire de l'immeubl! à la date des 
échéances, sauf recours de ce dernier contr 


redevable. 
Art, 6. — A défar propriétaire de 
$ être conformé ù icle 1 r les ax. ‘s & iC 
la ville est au! oris ée à percevoir, soit sur les 
déversements G'égouls, soit à l'occa O7 
construction des couts sur les immeu be 
gujettis à ces taxes, seront majorées de 
pour = à partir du moment où le racet 
mi es égouts sera rendu obligatoire et 


je 





ua" 


00 





œ au “moment où le raccordement aura ét 
effectué 

outre, sera puni des peines portées À 
l'a le 471 du code pénal, quiconque aura 
commis une contravention aux prescriplions 
[14 l'article er, 





ANNEXE N' 60 





10:21 
1719. 


(Session de 4458. e du 5 février 
HAPPORT fait au nom la commission du 
travail et de la sécurité s ociat e sur la prope- 

ilion de loi, adoptée par l’Assemblée na- 


se. Séa TM 


: 
uc 


üonale, tendant à com léter l'article 54 g 
du livre Il du code du travail, en vue d’'ac- 

rer un congé re rie — aux mères 
de famille qui exercent une actliviié sala- 


Pu- 


rite, par M. Caspary, 
b'que (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition d loi 
Qui vous est soumise a pour but de faire bé- 
néficier toute femme salariée de deux jours 
de congé supplémentaire par enfan à 
charge, âgé âe moins de quinze ans el vivant 
à son foyer. 

Cette disposition vient heureusement <om- 
pi iéior les mesures prises en faveur des sa- 

fs dans le domaine des congés pavés et 
éte «l ainsi les bienfaits d'une législatit A S0- 


conseiller de la Ré 


ciale À une catégorie qui, dans la généralité 
des cas, travaille pour subvenir aux besoins 


de leur famille. 

Votre commission, à l'unanimité, vous pro- 
pose donc de donner un avis cor forme à cetie 
proposition de loi et d'adopter le texte sui- 
gant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — T1 est ajouté à 
on 4 g du code du travail un glin 
OÙCU : 
« Toute femme salariée bénéficie de seu 

s de congé supplémentaire par enfant à 
Ci arge, âgé de moins de quinzo ans et vi- 
Mint À son foyer, » 


, ntt 
l’arti- 
éa ainsi 





ANNEXE N'61 


, — Féan 


{Session de 1948 ce du 5 février 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
ie adopté par l'Assemblée nationale, 
nortant abrogation de la loi du 7 juillet 4900 
autorisant l'administration des postes et té- 


AU Voir es nes: Assemblée nationale 
j * législ.) 841, 1999 et in-S° 577; Conseil de 
a République, 4 {année 19:18), 











ones à rage pour e compte de la | 
Caisse aépois o ons, l'encais- 
sement des fonds des sociétés de secours 
muiue!ls an; prouvees, par M. Renai ‘ 
” ae Id 4; ue (! 
A! 
P Jui { F 
= I : 
ii { S I 
+ 
u L { 
et ! Q ne ]T 
lua à { | ] a 
À 11 r (l et \ 
rat ni il ] | r * c 
utu béné Fee 1 étan! Le 
qu 4 a OT | fa Ut H 
ques post Le 111 ] ns de 
cerie qu'aupar int el iient } Î 
tepmédia de l'ad { «a DO 3 € 
{ k , 
LekO2TAa Mi Ê 
H ‘OnSsCqn vol (y i { 
vail t de la 4 i \ 
a ad lé pra} Fe 1 
PROJET 19 
À | unia # T 4 br , ’ ? lu 
7 juillet 1900 : orsant l'adimn ù 
postes et télégraph à effectuer, vo 
compte de la caisse des dépôts et ana 
tions, l'encaisseomer arc f 4 nl 4 
de secours mutuels approuvées. 
se 
{= ssi in < toile " f { = 
AVIS présenté au nom de la commission du 
travail et de sécurité sociale sur ia propo- 
sition de résolulion d Min Saunier et des 
membres de la commis: de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la 


jeunesse et des loisirs, tendant à inviler 
GOUVENC me nt à hâter le dépôt d'un projet 


de lai porlant statut de la formation pro:2s- 





Sionnelle, par Mi ne Devaud, conseiller de la 

Républiqu 2). 

Mesdames, messieurs, le niveau de vie 
moyen des habitants d'un pays est foncliot 
pour une large part {tout problème de ré“par 
tition provisoirement écarté) de la producti- 
vité de sa population active, Celle praducti- 
vité dépend de facteurs ti iques et de fat 
teurs humains: parmi ceux-ci, le degré 1 \ 
d'adaptation et di qualitit hion pI fé l 
€ t €videm [FRS t escel iel, 

Il est inutile ae r'é i des chiffre 
qui traduiser do insuflisances 
nationales, chiffres q ] d'ailleurs 
de communiquer aus “lairement que pos- 
cible à une 0] ünion publique qui les ignore 


L'insuffisance ‘de la pr iuc ton, due sur tout 











à une _ grieraneng produ tivité du travail fr 
| çais, est la caus profot » du rmarasme do 
| difficultés écon: omi iques actuelles. Plus préci- 
! sément et plus spécialement, l’éconm fran- 
| caise souffre d’un man de spécialistes. Or, 
| de lioration de la qualification profession- 
| nelle n'est possible que si lon parvient i 

dé velopper l'orientation, d'une part et, de 

l’autre, la formation profession elle sous ce 





deux aspects complé mentaires: apprentissage 
et enst jonement tech nique pour les ic unes, 
forraalion professionn n … e ac y \ pertec- 
tionnement des adultes, I s'agit, somrne, 


d’ordonner et d' amplif ier, d'epalee et d'har- 
moniser les tentatives forcément partielles et 
quelquefois anarchiques par lesquelles on a 
essayé de remédier à une situation sans cesse 





| | | 

| 
} | 
pri ù , 

[ | 
{ 1 4 
(ul ] 
P« | 
: 1 
Î 1 t 
de 1 1 

M: | 

1 « LI 

D» 4 

C'est po ion du ri 
et de : le « un avis far 
rab! à 1a pt n res tion qui ! " 
el { \) vol nt nn e fl » 
le 7 : { Î | 
dort ? 

[1 { 1 ! 
cutturel, HuUMmAa < où » 
ANNEXE N° 6G3 

Q à = A4 f L 
RAPPORT f fl | 

l'édu il il l Q ] 

S} ri LR ua } | e 

projets de loi, adoplés par l'A 

tiona Il Sie l'enseignement du ski 

20 sur 1 guides de moniagne, M. Oit, 

CO! r à L 3 } 1) 

No — Ce doru tai ] l j 4 
nal 0/, l du 6 f 194 1 ‘ 

n eTrle ‘ 
Ri b blie Ce au 1 Leur 2 , 
ANNEXE N 64 
(Si de 19:58. — S RIDA, 
PROPOSITION DE ESOLL1 N { it ï 
inviter le Gouvernement ! ire deux 

parlementaires présen if d 

lieux sinistres au comité national « 

à cet effet, présentée par M, Yves Jn 

C0 ler d la nr bliquis Ps P " 

h la comn \ de l'inté \ 

cénérale, d À 
1 A1 ir 
Ï X } * 

Mi « de 
nale solidarité a I 4 , 
4er ricr 1918 en iaveur 3 de 
rest « de l'ile de la R« ; 
d'outre-mer. I nous par : 
deux parlementaires rept ( l 1 
sinistrés au con itional à « ef! 
C'est pourquoi 1 VOUS 4 indons d 
te r | ] it 1 >: 


PROPOSITION DE R )LUTION 
Le Consil de la République invite le Gotte 
vernermment à adjoindre deux parlementaires 
représentant chacun des lie sinistrés au 


comité national constitué à cet effet, 








plus critique; il s'agit d'assurer aux institu- 
tions nouvelles des moyens matériels et, no- 
tamment, financiers, enfin suflisants, Puis, de 

(1) Voir les n°: Assemhke nationale 
({ra légisi.), 4010, 2927 æt in8e 651; Conseil 


de ja Le cree 954 (année 49474. 


11 


(@) Voir les ns: Conseil de ji République 
821 et 923 {année 1047}, 





ee ee 9 


(4) Voir les nos: Assernbée nationale 
(tre Jégisi.), 4470, 1471, 217%, 136 et in-8o 571 
et 572; Conseil de la République, 14, 15 (an- 
née 1%48), 
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ANNEXE N°65 


« : n!:Q Clar » An fZ£urior 10418 Y 


1 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 


rés icltion { dommages de guerre 
sur la proposition de résolution de MM. Er- 
nest Pezet, Baro Longchambon et Viple, 
tendant inviter le Gouvernement à étudier 
et faire voter, & faveur des sinistrés fran- 
çains à l'étranger, la loi prévue par l’arti- 

Clan 9 de Ja loi du 28 octobre 19%6, par 

M. Pl pe Geïber, conseiller de la Répur- 

b'iq Î 

M: EL In ] destructi di la 
Eu e 1929-194 t élendues sur tou 
{ l d I] { « tait it les bi 1S 
d'un ind nombre de Français £tal en 
pi Ss Ci] 

Li bre des Fra étah lans chaque 
pays « er est an] nali nent connu, 
mails mi} \ d’entre eux sont sinistrés et 
quelle est l'im: { \ d let perte ? C'est 

e qu s'efforce de déterminer l'office des 
hiens et ir rôts privé en procédant, en vertu 
dur dl du 1er octobre 1939, au recensement 
des bi droits et intérêts français en pays 
ennen cupés par l' ] délé 
gués 4 ° e en ( emis ou occupés 
par ] s'emploien i mi des 
clém {1 DT4 \li il r | | lance des 
b LEE t rernist cm s re 
cuejllis à ce jour sont trop fragmentai pour 
qu'on } se utilement en faire état. 

La 7 ration de ces dommages ap} e un 
nouvelle loi, En effet, l'article 2 de la loi du 
23 octobr 1916 n'a er igé que les dom- 
mages sul ur le tezriltoire francais: « Les 
domma ct certains, matériels et directs cau- 
gs aux biens immobiliers ou mobiliers par 
les faits de guerre dans tous les départements 
francais et dans les territoire d'outre-mer re- 
levant du ministre de Ja France d'outre-mer, 
ouvrent droit à réparation intégrale ». 

De mme, l’article 6 ne prévoit que les 
dommages subis à bord des navires frat 





quel que 
été causés 

C'est là une erreur que l'expérience de la 
guerre 1911-191S commandait d'éviter. La 1] 
du 17 ay 1919, elle aussi, n'instituait la ré- 
paralion que des dommages de guerre subis 
en France ou en Algérie. Les dommages subis 
par Îles Francais en pays ennemis ont fait 
l'objet de clauses spécial s des traités de paix. 
Ils ne furent qu'incomplètement indemnisés 
Avec la Belgique, intervinrent des acc 
réciprocité assurant aux Français en Belgique 
et aux Pelges en France, le traitement des 
nationaux 

Quant aux Francais sinistrés dans les au- 
tres Etats étrangers, un crédit porté au col- 
lectif de juin 1929 leur accorda un secours de 
50 millions représentant environ Île dixième 
de leu? préjudice réel 

Une proposition de résolution signée de nos 
collègues Pezet, Baron, Longehambhon et Viple 
a pour objet d'inviter le Gouvernement à 
compléter sur ce point Ja loi du 28 octobre 
4916, dont l'article 10 est ainsi conçu: 

« ne loi ultérieure établira dans quelles 
conditions et dans quelle mesure les per- 
sonnes physiques ou morales françaises pos- 
sédant des biens sinistrés à l'étranger et qui 
ne bénéficicraient pas d'acrord de 
cité, pourront être indemnisées ». 


soit Je lieu où ces dommarg 


La proposition de résolution de nos collègues | 


invite le Gouvernement à étendre aux sinis- 
trés francais à l'étranger le bénéfice de Ja 


loi su’ les dommages de guerre. 


Sur le principe, aucune discussion n'est pos- 


sible, L’'articie premier de la loi du 28 octobre | 


4946 proclame l'égalité et la solidarité de tous 
les Français devant les charges de la guerre. 
Aucune raison d'en exclure ceux qui furent 
sinistrés à l'étranger, D'autre part, la loi du 
28 octobre 1946 a pour objet la reconstitution. 
Le sinistré, dit l'article 31, doit reconstituer 
le bien détruit en se conformant aux pres- 
criptions des plans économiques et à la légis- 
lation d'urbanisme. Le patrimoine et l'outil- 

) Voir le no: Conseil de Ja République, 
629 (année 1917), 


. | Enfin, il ne s’agit pas 


lage français à l'étranger importent à l’écono- 
mie nationale. Ils sont des instruments de 
notre commerce extérieur. 

Sur les modalités de la législation à établir, 
il vous apparailra sans doute que, tout en lais- 
sant à l'initiative gouvernementale la rédac- 
tion du projet, votre commission a le devoir 
d'attirer son attention sur divers points. 
| Aux termes de la proposition de résolution, 
| il s'agit d'une législation complémentaire 
n'intervenant qu'à défaut d'accords de réci- 
| procité. D'où l'utilité de savoir quels accords 
| de réciprocité sont, à l'heure actuelle, en 

cours de négocialion ou envisagés. 


| 

| s : L£ 3: e 

| D'autre part, le p'ojet à rédiger doit étre 
| 


conforme aux principes de la loi du 28 ac- 
tobre 1946, mais il ne saurait tenir en un 
article rendant cette loi applicable aux sinis- 
trés subis à l'étranger. 

| Il ne peut être question pour eux de lier 
la reconstitution aux plans économiques et 
| aux mesures d'urbanisme des pays étrangers. 
| Il s'agit Simplement d'attribuer au sinistré 
| une indemniié qui lui permelte de recons- 
| truire, Afin d'éviler la pénible surprise qu’eu- 
| après 1919, les Français sinistrés en 
| ne, il y aura lieu de calculer l’indem- 
| la 7 naie du pays où doit se faire 


rent, 
Allema 
nilé dans la 
la reco 

| le créer à l'étranger 
du M, R. U. et des juridie- 


| pas 1 

, | tions françaises de dommages de guerre, et il 
| 
L 


faudra ratlacher directement aux organes sié- 
géant à Paris tout ce qui concerne les dom- 


mages subis à l'étranger. 

Il s'a irtout de donner à nos compa- 
triotes sinistrés hors de France les moyens 
de saisir les possibilités de reconstruction qui 
peuvent, dès maintenant, s'offrir à eux dans 
certains pays et sur ce point, nous devons 


souhaiter que le texte gouvernemental soit 
soumis au Parlement le plus rapi- 
votre commission Vous 
propose d'adopter le texte suivant: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


« Le Conseil de la République demande au 
Gouvernement de pousser activement l'étude 
et de hâter la mise à l'ordre du jour des tra- 
vaux du Parlement, de la loi étendant aux 
sinistrés français de l'étranger le bénéfice de 
la loi sur les dommages de gucrre en exé- 
cution de l'article 10 de la loi du 28 octobre 
1916, et en application du principe d'égalité 
et de solidarité de tous les Français devant 
les charges de la guerre, principe posé à l’ar- 
ticle premier de ladite loi. » 





ANNEXE N°66 


(Session ord. — Séance du 5 février 1948.) 


AVIS présenté au nom de Ja commission du 
travail et de la sécurié sociale sur la pro- 
posilion de résolution de Mme Rollin ten- 





récipro- 
| 


dant à inviter le Gouvernement à prendre 
toutes Jes mesures nécessaires pour que les 
sommes ducs au titre des allocations fami- 
liaies et de salaire unique soicnt versées 
entre les mains de la mère de famille, par 
Mme Devaud, conseiller de la Républi- 
que (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
travail a considéré favorablement, dans sa 
majorité, les suggestions présentées par 

pour amélioration des modalités 

de versement des allocations familiales. 
incipe du payement normal de ces 
restations au domicile familial entre les 
mains de la mère de famille lui paraît jus- 
tifiée et l’ensemble de l'argumentation vala- 
ble, sous réserve d’ohservations et de préci- 





| sions de détail, 


La référence aux expériences tentées par 


| les caisses de compensation (et les indications 


slatistiques fournies à ce propos) est part:cu- 
lièrement importante et probablement déci- 
sive. L'intérêt adminitratif et même humain 





(1) Voir les nos: Conseil de la République, 
278 et SG6 (année 1947). 


du payement des allocations au domicile fin 


lial est vraisemblable, Il est évident que, dus 
la majorité des cas, c'est la mère qui enzva 
les dépenses ordinaires que nécessitent € 
au foyer et l'entretien du ménage, Les allo: 
tions familiales présentent — surtout dar: F 
conjoncture économique présente et + 
donné leur relative insuffisance — un c2-.., 


tère alimentaire marqué. 11 est par c 
quent normal que les sommes perçues à ca 
titre soient raises directement à Ja disposition 
de la mère. 

Par ailleurs, il ne s'agit nullement, comma 
on à pu l'objec'er, d'une injure préméiile 
à la classe ouvrière (pas plus, par exemye 
que l'épargne obligatoire que constituent leg 
prélèvements à la source opérés sur les su 
laires de l'assuré social). 

I] ne s'agit pas non plus d’une atteinte à 
la dignité et à l'autorité paternelle, On peut 
d’ailleurs observer en passant que le rég me 
des rapports pécuniaires entre époux ({] 
blement inadapté at archaïque même 1 
réforme soulève une multitude de problèmes 
fort délicats) n'est pas précisément fav à 
à la femme. 

La question n'est pas là. L'intérêt de la sax 
tion proposée est d’abord pratique, Par sur. 
croît on peut la considérer comme une à 
tation du mandat légal de la femme con: 
par la loi de 1912, Les allocations vers 
la mère sont présumées laissées par le 1: 

à la femme à fin de représentation, les l 
voirs du père étant respectés (d’une mahiera 
tangible, par exemple, par la remise d'ur 
letin nécessaire à la mère pour touch: 
montant des prestations), Au surplus, ce 
tème utilisé dans nombre de caisses À 
jamais soulevé de difficultés, Et n'est-ce pas 
lui que semble préconiser le règlement jré. 
rieur modèle des caisses de compen: 
dans <on artièle C0 ? 
Versement à la mère, est-il demandé, mais 
« 
x 





également versement au domicile familial 
Ce problème voisin et plus général est im] 
tant: c'est celui de la dissociation malt: 

du salaire et des prestations familiales «qui 
est, somrne toute, un aspect du vaste et cen- 
{ral problème de la résartition du revenu :1« 
tional. 

L'allocation familiale (comme toutes lof 
prestations familiales) n’est pas une alla 
tion d'assistance; elle est une prestation due, 
comme est dû, pour d’autres raisons, la 
salaire proprement dit. Il convient de disiine 
guer à l'intérieur de la rémunération gloh:1la 
du travailleur deux éléments, étroitement Lés 
par ailleurs: 

Un élément humain ou social: minimu 
vilal individuel et minimum vital du grou 
de base (enfants à charge et individus ayan 
la charge de ces enfants, quels qu'ils soie 

Un élément économique: rémunération dl 
rendement, de la productivité, de Ja qualifl- 
cation professionnelle pour quelque forms 
d'activité que ce soit (y compris celle de la 
femme, notamment). 

Il nous epparaît que, dans cet esprit, !°s 
versements afférents aux allocations fanii- 
liales doivent être très nettement distingués 
{et matériellement) de la rémunération pro- 
fessionnelle proprement dite. 

Votre commission du travail et de la sécu- 
rité sociale vous propose que le bénéfice de 
cette disposition soit accordé aux femmes 
de fonctionnaires et de militaires — catégories 
qui ne relèvent pas, actuellement, des caisses 
d'allocations familiales, mais que soit écarté 
le principe de leur extension aux bénéficiaires 
de l'assistance à la famille. 

Dans sa majorité, elle a repoussé par ail- 
leurs une suggestion d’un commissaire fen« 
dant à assimiler l'allocation de salaire unijue 
versée à la mère aux gains et salaires de 
l'épouse — biens réservés sur lesquels la loi 
reconnaît à la femme les pouvoirs d’admi 
nistration et de libre disposition. ; 

Est-il besoin de signaler pour conclure quë 
cette proposition, assez limitée quant à s9n 
objet, pose à nouveau l’irritante question du 
travail de la femme à son foyer et également 
celle, non moins délicate, des rapports pécu- 
niaires entre époux, auxquels il faudra bien 
quelque jour, apporter une solution. 

Moyennant <es quelques remarques, vo ra 
commission du travail et de la sécurité 50» 
ciale donne un avis favorable à l'adoption dü 
texte qui vous est soumis. 


À 
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b) L'inder 6 excepti ©} dé 
ANNEXE N°67 ANNEXE N°68 vie instituée par le décret n° 45-2747 du 2 n9 
vembre 1945, modifié par le décret n° 462% 
(Session de 1948. — Séance du 40 février 1938.) | du 4 janvier 1946; 
session de 1948. — Séance du 140 février 1948.) | PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natlo- | ..64 Pr a em hr À Aie 
nale portant ouverture de crédits sur l'exer- | “q) L'indemnité provisionnelle instituée jar 
proJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- cice 1948 en vue de la réalisation d’une | je décret ne 47-147 du 16 janvier 197, modi- 
nale, tendant à relever le salaire servant première tranche du reclassement de la! fa par le décret no 47-4371 du 2i juillet 1947; 
base au calcul des prestations familiales, fonction publique (agents en aclivité ou e) L'allocation spéciale forfaitaire attribués 
nsmis par M. le président de l’Assemblée en retraite) et de l'amélioration de la situa- | en exécution du décret n° 474272 du 21 jual- 
nationale, a M. le préside du Conseil de tion des Peu gg ce RS (Transmis PAT |'let 1947 et considérée comme étant « pour 
République (4). — (Rerivoyé à la com- M. le prés de l’Assemblée nationale | l'année entière pour la f \ vis 
\ission du tr ivail et de la sécurité s ciale.) à M. le ES] nt du Conseil de :a Répu ticle 47 dudit décret. 
hlique (1) - (Renvoyé à la mmis<10 A obiièter du te fncelor 4018 ! ET 
Paris, le G février 1948. ies finances.) ; à © , nités énumérées a r'ail bc det D 
, Ü Paris le 7 février (918. LEA! i 14 jh at alt { € LA 
; c É :e : , dessus et la majoration provisoire . seront 
Monsieur le président, Monsieur le président, groupées dans une allocation unique dite 
Dans sa séance du 6 février 1948, l'Assem- | , Dans ea séance du 6 février 1918, l'Assem- ne po Te mg 
biée nationale a adopté un projet de loi ten- | Plée nationale a adopté un projet de 10! a A le 
dant à relever le salaire servant de base au | tant ouveriure de crédits sur l'exen _ 1949 | Art, 2 Dis. — A. À 13 
pre ul des prestations familiales. en vue de la T isa en d'une | + hpmagena < divin nt, 1 IMC Ie pi dde Le » L' 
”conféesment aux dispositions de J'arg. | (ranche du reclassement de la Jonction pu | (ue par 10 décret 4718 Qu 4 
cle % de la Constitution, j'ai l'honneur de Te te de rer Be À Poire Rt Brgiee-ve und yon au de 
Y adresser une expédition authentique de d de pénis de la situation des victimes re rer _ SA on provis 
«nêint de ini ( t ia Jt1 ris de nloir L - LIVe . \ 15 * sucs. 
h PIE, : ge Re de la Ré Conformément aux dispositions do  l'ar- Les dispositions s s à tm 
à ique, 1 À 7 ; - ‘ ticlke 20 de la Constituti mn, jaäl l'honneur retraités à qui le bénéfi d inden 
I la vous prié de vouloir bien m'accu*er ré- de vous adresser une expé lition authentique visionnelle prés ir ce du â été 
cention de cet envoi. es Ren de oi, dont Je Ve Co Pet 0 | accordée. 
49 À monsieur le président, l'assurance la lee 0 ou pour avis, 16 Conseil qe apt 3 — Les taux el j 
de na haute considération Ta 3 mes “prie de vouloir bien m'accuser bution du complément ne « ù 
Le président de l'Assemblée nationale, | réception de cet envoi PR D os a 
Signé: Ebouarn HERRIOT,. Agréez, monsieur le président, l'assurance | : 0PJEL & Fa DE 0 
, . blée ati ale à ndnntf » mraiet Aa de ma haute cons iérat )T1, 4 #. Fe nr e - = 3 ; 
til Signé: En VUARD H£ERRIOT, he acier Der Done vin ' 
L'Assemblée nal ionall a adopté le projet VE Are Ge ps 
PROJET DE LOI de loi dont la teneur suit: ) Re. 
Des décrets pris dans 1 ( ( 3 
ut, der, — À compter du {+ janvier 1918, PROJET DE LOI délermineront es moda + mt re À 
j dérogation aux dis sposilions Qu premier SE S laux «des majorations d'irien 
al de l'article 41 de la loi du *2 août TiTRE Ier vir corrélativement aux retraités 
495, les allocations fam'ailes dans le dépar- PERSONNEL EN ACTIVITÉ ET EN RETRAITE Des décrets pris dans 13 mêmes conditions 
t nt de la Seine sont calculées sur Ja détermineront ultérieurement les modali143 
i Inens “res de 10.500 F, Art. 1er, — Il est ouvert au ministre des d'appiication des dispositions du deuxième «ii 
bans tous les départements, les allocations | finances et des affaires économique 1 au titre | néa de l'article {er relatives au reclassement. 
tuoiliales à. aux travailleurs indépendants | du budget général de l'exercice 1948  (S er-q Les décrets pris en vertu du présent arti le 
du régime général et aux empln veurs et tra- | vices civils, services militaires, budgets an- | çor nt applicables aux. persoi nels de l'Etat 
valleurs indépendants dun régime agricole | nexes), en addition aux crédits ouverts par | en service dans les départements-de la Gains 
M d'être calcukKes sur les chiffres la loi no 47-2407 du 31 décembre 1947 portant: | daioupe, de la Martinique, de la Guvane €} 
én vi gueur an térieurement au {+ décembr 42 reconduction à l'exe rcice 1948, des créaits de la Réunion, inté orTÉs AI is lé cadres mélro. 
4: u sans que la présente dis sposil ion fasse ouveris par la loi no 47- . du 13 août 1947 poli! air 13, sauf les a jt istem ts IUs rx Le 
ob=tac 1e, en ce qui concerne le régime agri- | au titre du budget ordinaire (services civils) | saires Par des diffé rences d changé 
cée, à l'intervention du décret pris en con. | et des budgets annexes (dé enses ordinaires Art. 4 — Les modalités 1 ali d'af 
se! des ministres, prévu à l'article 27 de | Civiles) pour l'exercice 1941; 29 autorisation plication des dispositions <! sus à per 
la loi n° 46-1535 du 22 août 19%6. Un projet de percevoir les impôts, droits, produits et! sonnels de J'Etat en servi dans les dépar 
de loi réglant la siluation de ces catégo- | revenus publics pour l'exercice 1948, un Cré- | tements d'outre-mer, en \frique d Nord 


res de bénéficiaires devra étre déposé avant 
ke "1 avril 1938, 
2. — L'article 6 de la loi n° 47-2441 
Li décembre 1947 est modifié comme suit: 
. 6. — L'article 36 du décret no 46-2880 
à 5 décembre 1916 portant pr a géné- 
ra! d'administration publique pour l'applica- 
üon de la loi du 22 août 1946, fixant le 
TÉ£ ne des allocations familiales, est modifié 
a u'il suit: 
art, 26. — Sous réserve des dispositions 
de la section II du chapitre 4e du présent 
décxt, Ont droit aux prestations au titre 
âg icole ceux qui, répondant aux condit:ons 
générales de l'article 14, exercent à titre 
principal une profession agricole au sens 
de l’article 53 du présent décret. 
« Dans le cadre des directives fixées par 
tot du ministre de l'agriculture, le comité 
dé, artemental des prestations familiales agri- 
Co'es détermine, en ce qui concerne les 
f\holtants agricoles, d'une part, les condi- 
tion; nécessai: res pour l'attribution de l'inté- 
€! des prestalions, d'autre part, la quo- 
Le des prestations ‘dues en fonction du 
temps de travail nécessité par l'exploitation, 
lorsque ces conditions ne sont pas remplies 
« En ce qui concerne les salariés agri- 
oies, 18 comité départemental des presta- 
tions’ familiales agricoles détermine le temps 
de travail correspondant à l’activité moyenne 
Procurant des moyens normaux d’existence 
äu sens de l’article 1er ci-dessus visé, et, dans 
», as où les salariés n'ont pas exercé une 
ité correspondant au temps de travail 
de Y en, la quotité des prestations dues en 
lction du temps de travail effectué. » 


LE 











Assemblée nalionale 
, 9171, 3257 et in8° 712. 


Ce 


‘13 Voir les nos: 


LE] l 
(178 læist.) 








dit s’élevant à "Ja somme de 100 milliards de 
francs applicable au chapitre 1792 (nouveau) : 
a Reclassement de la fonction publiqt le » du 
budget des finances. 

Ces crédits sont affectés à la réalisation, À 
compter du 1% janvier 1918, de la premièra 
anche du reclassement des traitements el 
soldes des fonctionnaires civils et militaires 
de l'Etat en activité, à l'attribution éven- 
tuelle d'indemnités dans le cadre du plan da 
reclassement général, à la revalorisation cor 
rélative des pensions des fonctionnaires ci- 
vils et militaires de l'Etat retraités, ainsi 
qu'à la revision générale des pensions ins- 
erites au Trésor public et fondées sur la 
durée des services qui interviendra après la 
réalisation de la réforme de la loi du 14 avril 
1921. 

En attendant que les nouveaux traiternents 
et les nouvelles soldes calculés en fonction 
du pian de reclassement puissent être établis 
une fraction desdits crédits sera utilisée à 
compter du 17 janvier 1948 pour majorer les 
réimunéralions ou indemnités acluellemen* 
perçus par les fonctionnaires et agents en 
activité ou en retraile, Les sommes versées 
à ce titre seront imputées sur les traitements 
servis, à commpter de la même date, au titre 
du reclassement 

Art. 2, — Le bénéfice de la majoration pro- 
visoire prévue au dernier alinéa de l'article 4° 
ci-dessus sera attribué à compter du 1° jan 
vier 14948. Cette majoration sera calculée 
d'après les rémunérations globales perçues 
par les fonclionnaires au 17 novembre 1917 
et représentées par: 

ai Le traitement, la solide ou lea salaire 
perçus résuitant des échelles de l'ordonnance 
u° 45-411 du 6 janvi ier 194, 





7 {1) Voir les ne: Assemblée nalionate 
{ire lég'sl.), 2096, 2224 rectifié, et in 52 





et en Autriche et dans les S territ ire 
du min stère la Fr: ance d'outre- 
l'objet de décrets dont ! eflet partira du 1° [LC 
vier 1918 pris en conseil des ministres sur 19 
rapport des mimistres dont dépendent les 
territoires dont il s’agit, dun ministwe des ff 
nances et des affaires économiques, du ses ré 
taire d'Etat chargé de la fonction publique 
et de la réforme administrative et du 

taire d’ Etat au budget, 

Art, 5. — L'indemnité de résidence de3 
fonctionnaires et agents de l'Etat dans !le3 
départements métropolitains est fixée à comp. 
ter du 1°7 1948 en considération, d'une mert, 
du lieu de leur résidence et, d'autre part, 
montant de leurs rémunération sourmise À re. 
fenues pour pension. Les taux et 


dans les terriloires 0 3, €n Ailernazns 
(AL 


condit n3 


d'attribution de l'indemnilé de césiden et 
de sa majoration familiale dans ces dépar'c- 
ments feront l objet d'un décret pris Pie 
seil des ministres sur le rapport du mini:tre 
des finances et des affaires économique qi 
secrétaire d'Etat chargé da Ja fonction mi. 
bliq 1e a de la réforme admir i ét Au 
secrétaire d'Etat au budget, 

, 3 bis, — Une indemnité cor | 3 
sera attribuée aux fonctionnaires et agent: da 
l'Etat visés à l'article 5 « rnanielr à {cure 
assurer, € tout état âe” € [ roc n 


tation annuelle de rémunération de 31400 F, 


COM { tenu dé L« ppli i101 des !] + 1 
conditions d' attri ution de l'indemni 4e 
résidence prévues à l'article 9 

Art. S fer (nouveau), — Les fonct " 4 
frappés de sanctions par lP’aontorit êe uit 
dite gouvernement de l'Etat frança - 
ront, nonobstant les dicm re L: Fu f *. 
ticle 21 de la loi du & août 1957, « Taie 
tenus en fonctions dans les 4 ] pré 3 
par la loi du 15 fé r 19 
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TrTRE 1 


PISPOSITIONS MEFLATIVES AUX VICTIMES DE GUEURE 

ET À DIVENSES CATÉGORIES DE PENSIONNÉS 

Art, 6. — J]l est ouvert aux ministres, au 
titre du budget ordinaire de l'exercice 1938, 
en additi aux crédits ouverts par la loi 
no 437-2407 du 21 décembre 197 portant: 
do reconduction à l'exercice 1918 des crédits 
ouverts par la Jai no 47-1406 du 13 août 1947 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
et des budgets annexes (dépenses ordinaires 
civile pour l'exercice 1947; 29 autorisation 
dc ! voir les impôts, droits, produits et 
res 1!] | 1blic ] exercice 1918, des cré- 
dits s'élevant à l otale de 1% mil- 
liards 220,709.000 F « partis par chapitre 
€ qu'il { 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


no 47-2984 du 20 octobre 1947 sont, à <omp- 
tèr du 4er janvier 1918, modifiés ainsi qu'il 
suit: 

« 49 À 21.000 F pour les pensions concédées 
au titre des aïinéas 10 et 20 de l'article 43; 
A 11.000 F pour les pensions de taux 


e O1 » 

Art. is, — Dans les limites fixées par les 
lois des 22 mai 1916 et 13 septembre 1916, les 
ions de veuves de guerre peuvent se Cu- 
| ilocations versées au titre: 
des vieux travailleurs; 
nomiquement faibles ou avec 


nengis 
pens 





mu'er avec les 
reiraite 
20 Des éc 


celles qui ieur seront substituées par applica- 
tion de la loi du 17 janvier 1918. 

Art. 8 ter. — À compter du {er janvier 1918, 
l’article 51 du code des pensions militaires 
d'invalidité et des victimes de la guerre, an- 


nexé au décret n° 47-2084 du 20 octobre 1937 
est abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Le montant des pensions allouées dans 
les conditions fixées à l’article 50 est élevé 
à 28.000 F pour les veuves non remariées et 




















Chan. 002. — Allocati provisoires d'at- | non imposables à l'impôt général sur le re- 
4 du 21 mars 1919 et lois subsé- | venu ou n'étant assujetlies audit impôt que 
quen 1.672.990 000 F. pour un revenu net net ne dépassant pas 
han. 003%. — Allocation péciales supplé- | 20.000 F après application de l'abattement à 
nie es aux inds invalides et allocations | la base et des déductions pour charges de 
du £ , 1.800 millions de famille, et qui se trouvent dans l’une des 
fl deux situations suivantes: 
Chap. 001 lemnité 1P iux {ul 1° Soit âgées de plus de soixante ans: 
] {, on! \ 40) 100 non hospi 29° Soit. infirmes ou atteintes d’une mala- 
to n { die entraînant incapacité permanente de tra- 
vail. 
Le montant des pensions allouées aux veu- 
Finances, ves de gucrre non rermarices, ayant des en- 
fants, susceptibles de prétendre à pension de 
OL, 1 nilitai 810.00 F veuves et à charge au sens de la législation 
1p. 072, — P 000 1 sur les prestations familiales est fixé comme 
{ (0 Inden I ile temporaire | suit: 
(1 ] | ‘ l'Elat aff à la caisse 
nation 4 L! s pour la vieillesse, 
44 millions de fran ent … [souere | Taux | Taux TAUX 
\ OS Pensi d'il ] 10 mil- d'enfants | epécial normal de reversion 
liards 257 millions de francs. à charge | ut 51,8 4) | Cart. 50,84) | (art. 50, 8 1) 
Chan. 4012 veau), — Majoration des al PNR RES 0 RS) HEANNS RUE RO EE 
locatio VIA OI annuelles aux personnels francs francs, francs, 
auxiliai évues ] l’article 16 de la 
t } 
du 13 septembre 1%0, 5.600.000 F. L'ééssvose Et OR 95.000 18.000 
Total égal, 14.220,709.000 F. c Luscovete | DS 28.000 94.000 
‘ nt affectés à l'application d 3 et plus. | 37.000 37.000 28.000 
Le À le n 11 de la « l Ï 
: : ; et 2.00 F en plus par enfant au-dessus de 
Art. 7. — A compter du 1er janvier 1948 | trois , 
} oeffl 3 3 1/2 et 5 prévus par les ali- 1 
néas 1 et 2 de l'art {er de La loi n° 46-1706 | nets — 
du 9 août 1916 portant relévement dés PER | La Joi no 48-26 du 7 janvier 4948 est annu- 
sions d rt { liverment lixeés à lée. sos miracle Ji ” di n 
6 et S 1/2 ca Q ntpe ee € »€ pe se 
Toutefo \ compter de la même date, les AL, qualer. #5 Les sommes peroues au 
L se nn da tnuolidac' at 7 l'titre de délégation de solde ou de traitement 
re 2 Pope pl à re nl et allocations militaires ne donneront lieu à 
+ uns | Se 6 1 À à es sg 100 et aucun rernboursement à l'Etat par les veuves 
an Gue 22 nat DICEIOUL à té POS ls ou ascendants, même lorsquelles auront été 
qui ne sont pas lluialres du SHIUL des STANS À 'enpérieures à la pension à laquelle la législa- 
tan dix ois D = pe brs- À PS tion en vigueur aurait donné droit à ces 
elone en 408 à veuves ou à ces ascendants, PR 
Des décr ant nés var le ministre des Art. 9, — A compter du 1* janvier 1948, 
anciens combattants et victimes de la guerre les taux de l'indemnité spéciale temporaire 
et par le ministre des fl es et des affaires | Prévue à l’article 2 de la loi du 30 mars 19% 
€ rmiques réglementeront les modalités | d'une part et aux articles 3 el 4 d autre part, 
d'a lion de ces disnositions. Ts fixeront | Sont respectivement portés à 32.700 et 
notamment les nouveaux taux de pensions | 18-900 F. x . : 
et de malor s pour enfants. ainsi que ceux | , À Compter de la même date, le montant des 
des ( nacts les x grands invatides | Indemnités spéciales temporaires allouées aux 
et aux nulilés et de ndesnnité tem- . + NME tributaires PA oser nauo- 
poraire d 1 ux tuber eux. nale des relrailes pour Ja vieil esse postérieu- 
rement au 31 décembre 1923, ainsi qu’à leurs 
Art. & Los alin#as {0 et 20 de l’article 59 | veuves, est fixé par le tableau suivant qui se 
du code des pension ilitaires d'inva'idité | substilue à celui figurant à l’article 6 de la 
et des Y nes de g e, anuexé au décret } loi du 3 août 196. 
MONTANT ANNUEL DE L'INDEMNITÉ 
} SIGN "FEU LL > ve Ne : 
DESI ATION Agente visée à l'article 2. Agents visés à l'article 3 
et veuves, 
an ésnninmilnnieetée Sn, ES +7 _ RS 


{er 


janvier 1924... 
janvier A028,,,,6., 
janvier 1992..... ° 
janvier 19%6..,,,000: 
janvier 1940... 


10: 
1949. ° 


janvier 


tc ® 
1916.... 


ss... CORRE ERIILIE TE 
RARE REREIIEEE 
ss... ss... 


sn. 


unes 





du montant de la rente. 


du montant de la rente. 











francs francs. 
20.900 17.700 
21.300 145.6) 


35 p. 100 35 p. 100 
du montant de la rente. 


2 p. 100 


du montant de la rente. 


1) 


2 p. 





Aucune indemnité spéciale temporaire n'est 
servie aux agents qui deviendront tributaires 
de la caisse nationale des retraites pour ja 
vieillesse à partir du {er janvier 1948. 

Art. 9 bis. — Les dispositions de l’article 5 
de la loi du 18 août 1936 sont remises 
vigueur en faveur de tous les fonclionnairez 
et employés civils, anciens combattants et 
veuves de guerre. 

Art. 9 fer. — Dans un délai de six mois 
à comp'er de la promulgation de la présente 
loi, les fonctinaires et ogents visés aux 
articles 29 et 69 de la loi du 14 avril 19: 
ainsi que les ouvriers des c'ablissements jn- 
dustriels de l'Etat visés à la loi du 21 mar 
198 qui ont opté pour le régime de la caiss 
nationale des retraites pour la vieillesse pour. 
ront, s'ils sont encore en activité de service, 
formuler une nouvelle option pour le régimes 
d> l'une des lois susvisces. 

Art, 40, — A compter du 1 janvier 1948, 
les taux des pensions exsytionnelies, di 
suppléments excep'ionnels de pension, des 
dotations annuelles viagères visées aux ar 
ticles 2, 3 et 4 de l’ordonnance no 45-1723 « 
2 août 1915, tels qu'ils sont fixés par 1] 
disposiüons de ladile ordonnance, ainsi que 
celui des allocations viagères annuelles 

11 


nm 
13 


> 
à 


crées pa l'arlicle 78 de la loi no 46-84 d 
27 avril 1946, sont majorés de 40 p. 106, 
Art. 11. — A compter du 1° janvier 1948, 
e taux et le maximum fixés à l’article 1*« 
de la loi validée du 18 sep'embre 1910 reja. 


live à la siluation des personnels auxilia 
temporaires de bureau ou de services des ad- 
ministralions et étahlissements publics de 
l'Etat sont portés à 1.025 F et 22.000 F, 


Ces dispositions sont appl'cæbles à compter 


du fer janvier 19:8 aux allocations viagé 
accordées sur les bases antérieurement en 
vigueur 


Art. 12, 
unique de la loi 
accordant aux dép 


Le premier alinéa de l'article 
ne 437-1650 du 28 août 1947 
ortés politiques réunissa 


les conditions prévues par l’ordonnance 
ne 45-322 du 3 mars 1915, le bénéfice de la 
présomption d'origine est abrogé et remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Les déportés politiques réunissant les 


condilions prévues par l’ordonnance ne 45-32 
du 3 mars 1915 étendant aux membres de 
la Résistance la législation sur les pensions 
mililaires fondées sur le décès ou l’invalidité, 
bénéficient de la présomption d'origine si la 
demande de présentation devant la commis- 
sion de réforme est déposée avant le 31 dé- 
cembre 1950 ». 

Art. 13. — Le paragraphe « C » de larti- 
cle 117 du code général des impôts directs 
est modifié et complété comme suit: « sont 
titulaires d’une pension prévue par les lois 
des 31 mars 1919 et 2% juin 1919, soit pour 
une invalidité de 40 p. 100 ou au-dessus, soit 
à titre de veuve ». 

Art. 14. — Les crédits ouverts par la pré- 
sente loi seront répartis entre les budgels des 
différents départements ministériels par vois 
d'arrètés du ministre des finances et des af- 
faires économiques. 

Art. 45, — Sont abrogées toutes disposi- 
tions Kgislatives et réglemeniaires contraires 
à la présente loi. 





ANNEXE N°69 


(Session de 1948. — Séance du 10 février 1948) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 

finances sur le ue de loi, adopté ‘par 
l'Assemblée nat%onale, portant ouverture ei 
annulation de crédits au titre des dé- 
penses militaires de l'exercice 1947, par 
M. Alain Poher, conseiller de la République, 
rapporteur général (1). 


Mesdamez:, messieurs, l’Assemblée nationals 
a adopté, le 24 décembre 1947, un projet de 
loi déposé par le Gouvernement pour le 
n° 2763 et comportant: 

D'une part, un certain nombre d’ouvertur?{ 
et d’annulations de crédits au titre des dé- 
penses militaires de l'exercice 1947; 


dt 





(1) Voir les nos Assemblée nationale (1 lé- 
isl.), 2763, 2808 et in-8° 620: Conseil 


de la 








épublique, 929 (année 1947). 





Iris 








| 



































9 





francs, francs. francs 


80.000.000 520.000 .000 





Décembre 
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nn _— 
p'autre part, quelques dispositions spé bre 1947, da le cad des 1! ù dE 
eial concernant les budgets Inililtale J. — ANALYSE DU PROJET maint de l'ordr« ri 11 
Fe oima » enlias. at " gi s " , ñ n 7 
res et le régime des sok €U PENSIONS | 4. — Ouvertures et annulations de crédits, | £°t de Lex lai 1 à 
ilitaires. ; e 7e L van 
n Nr : FR Fr 0Y Les demandes de crédits supplémentaires a) Dénlacements d'unitk e où da 
avant de vous faire part des observations formulét r le Gouvernement au titre du | Ja gen », 2220 
de votre commission des finances sur Île pro budget g il s'élèvent à un total de 10 mil- b) R el di pri t 1947 68 
jet ce ‘oi en question, nous voudrions vous diards 417.717.000 F: ell sont partiellement l du d ème 1937 ŒETT 
exposer brièvement ses caractéristiques essen compensées par des propositions d'annula 19.007) 84.000 nmse 75 million ‘ 
“elles et vous indiquer comment il s'insèr {ions pour un total de 1.520.931.000 F, ce qui ( Rappel « | | d la classe 
dans l'ensemble des crédits militaires de | fait ressortir un supplément net de ressources | 49:69 ir ap il d rlicle 40 de la 
l'exercice 1947 de S.896.7S6.000 F ainsi réparti: i du 21 mars 19% sur le 1 nent 
ES . _ . à 72.600 Ï 3 d la | eo 
La | Sn cial )c SSIVE Y 1 | \ de la 
| CRÉDITS CRÉDITS « ., | à | a lions; 
à L'un P} Hentaires 5 non ee. 1 Il ; liCa- 
DÉSIGNATION demandée annulés DIFFÉRENCE ti lo la lot du © d 19; 80.000 
(cf. art, 4er (cf. art. 2) l n I | ! tés d ‘teur 
Er sante | mmtanmmanmrocntemmmmmté | comnrmmnmennn pr mmcnmrsamtménine | À TNCLTTE NP rité à la « tion du mis 
fr ince francs francs ] it | 1 » et | 1 Î r do 
I nent d ] | ir 
AT +... PPT TROT TE PTE DLL OT DID TN CT 209 982.000 | 115.659.000 | + 94.923.000 | républicaine J S ü20 millions. 
France d'oulre-Mel.s.sssssssessserersssessrsse 5.437 510.000 » + 5.437.510 .000 Ces d ‘rs éln | | r du 
GUETTE vssessrressssuse PRPETEEE EEE EE TES TETE ETS 3.516.688.000 | 809,172.000 | + 2.907.516.000 | 6 4 bre, ont été ren s dans leurs 
MAOriNe sosssorvseressusre ssoonoensosseeos ee ... 1.453.9537.000 095.859 ,000 | + 857,682,000 | foyt ès le 21 du môûn 
Présidence CR COMBO once donvuetsen estate se 6] » | 215.000 Le 219.000 Total. 18 nil] 
me - mnt mms - Se AGE | RE CEE ARTE ]! li PDAs { l | op. 
TOM ir drurereserassestossssse esse el. 10.447.747:000! "15520: 094 000 dk 8.896.786.000 | cice 1917 va se « t des 
| t des 
a E* © [= s au « innée au titre 
Le — nilitaire Cr« s résultent 
. FA si : en elfet de Jois mi ses qu'il n ruèr 
{u titre des budgets annexes militaires, les propositions sont les suivant été possible d’en prendre une pl . Le DIS 
moment de leur vole par le Parlement 
Œ— ——— = —— — a a a - at, 
{o Au titre du budget ordinaire, ont été 
CRÉDITS CRÉDITS : acrordés les crédits ivant 
DÉSIGNATION supplémentaires à DIFFÉRENCE Premier semestre, 90 milliard 
demandés, annulés. Juillet, 15.100 millions 
ém— PONT + son E-NER Sa à PRE PRE Anût LS m ! 4 -À { { l 3 ©! ] à 5? 
| milliards 100 milliens 


Constructions aéronautiques f{cf. art. 3 et 4). 
Constructions et armes navales (ef. art. 2) 
Fabrications d'armement ‘cf, art. 61..... Ent 
Services des essences (cf. art. 7 et S)........ 








45.615.000 » 45%.615.000 
» 1.163.823.000 | — 1.163.823.000 
7.300.000 7.300.006 | » 


—  450.000.000 
+ 


01.915.000 








En ce qui concerne plus spécialement ‘e 
budget généra!, le Gouvernement justifie prin- 
cipalement ses demandes par la nécessité de 
tenir compte d'éléments nouveaux survenus 
depuis le mois de juin 1917, époque à laquelle 
ont été pratiquement arrètées les dotations 
ui ont servi de base aux diverses ouvertures 
e crédit consenties aux départements mili- 
{aires pour les dépenses du deuxième semesire 
de 1947. 

Ces éléments nouveaux sont: 

1o Les transferts de crédits au cours du 
deuxième semestre 1947 entire les budgels ci- 
vils et les budgets militaires. 

11 s'agit de crédits primitivement inscrits 
au budget du travail et de la sécurité sociale, 
pour l'entretien et le gardiennage des pri- 
sonniers de guerre, ou au budget de la re- 
construction et de l’urbanisine, pour le dra- 
gage et le déminage en mer. Ces crédits ont 
&tË transférés aux déparlernents militaires à 
la demande du Parlement, et la loi n° 47-1803 
du 12 septembre 1947 a ouvert à cet effet les 
dotations nécessaires au litre des onze pre- 
miers mois de l’année 1917. Il est donc néces- 
saire de prévoir l'ouverture des crédits corres- 
pondanis au titre du mois de décembre 1947, 
Soit 566 millions environ; 
2° Les hausses de prix et de salaires. 

C'est ainsi que la hausse des prix des den- 
rées alimentaires a nécessité plusieurs réajus- 
tements de la prime journalitre d'alimenta- 
tion, qui est passé de 50 F au 1° août à 80 F 
au 1er septembre et à 92 F au 1er décembre. 
I a fallu d'autre part tenir compte de la 
äjoration des salires des ouvriers, par appli- 
ilion des décisions d'ordre général prises par 
le Gouvernement en matière de salaire (ef. 
arrêté du ministre du travail du 21 août 1947: 
augmentation de 11 p. 100) et des mesures 
rises pour l'amélioration des traitements pu- 


lics. 


Au total, l'incidence de ces hausses atteint 
1007 millions dans le présent collectif. En 
contre-partie, les administrations militaires 
Ofrent des annulations sur divers chapitres 
présentant des disponibilités, à concurrence 
“ 245 millions de francs. 

% L'évolution de la situation militaire et 

°nomique en Indochine et à Madagascar. 


tr 
u 
{ 


Les crédits supplémentaires sollicités à ce 
titre par le Gouvernement s'élèvent à 5.438 
millions, dont 4.996 millions pour l’Indochine 
et 412 millions pour Madagascar, 

Indochine. — Les crédits demandés s'appli- 
quent: 

A concurrence de 2494 millions, à l'entre- 
tien d'effectifs supplémentaires, 

A concurrence de 2.502 milli®ns, à la hausse 
des prix ou au recomplétement de certains 
approvisionnements : 

a) Les crédits inscrits dans le budget géné- 





ral de 1947 au titre des troupes stalionnées 
en Indochine avaient été calculés en estimant 
que les cffectifs théoriques prévus (120.000 
hommes pendant le second semestre 1947) ne 
seraient pas atteints. On avait tenu compte, 
à ce titre, d’un « incomplet d'effectifs » 
moyen de 15 p. 100 pour l'ensemble de l'an- 
née. 

Or, l’évolution de la situation en Indochine 
a fait que les effectifs présents en Indochine 
se sont moins écartés qu'on ne l'avait prévu 
du chiffre théorique, Les « incomplets d’effec- 
Uls » n'ont pas en effet, dépassé 8 p. 100. 

Il en résuite, dans le domaine budgétaire, 
une dépense supplémentaire de 2.494 millions 
de francs; 

b) Quant aux 2.502 millions demandés au 
dépenses de matériel, ils corres- 


Au rajustement du taux des primes d'ali- 
tion, en raison de l'’augmentatior des 
rix locaux en piastres pour 2.084 millions. 
Au renouvellement des parcs d'Extrême- 
Orient en matériel el munitions pour 359 mil- 


lions 
l'achat de parachutes et âe rechanges 








A ] 
pour 29 millions, 

Total, 2.502 millions. 

Madagascar. — Les crédits additionnels dont 
l'ouverture est envisagée, soil 412 millions, 
‘oncernent: 

A concurrence de 111 millions, l'envoi d'ef- 
fectifs de renfort (2.727 hommes au total); 

A concurrence de 208 millions, l'achat ua 
matériel d'artillerie et de munitions; 

A concurrence de 123 millions, l'exécution 
des travaux du génie en caripagne; 

4° L'appel ou le rappel de classes. 

Les diverses mesures prises à la fin du mois 


Textes divers de transfert e! de répartition 
400 million : 

Allocation spéciale forfaitaire et modifica- 
tions à la cormposilion du gouvernement, 
1.100 millions 

Entretien et garde di Ï niers de gucrre, 
7.100 millions 


Total, {88 milliord 


Chiffre que les demand: supplémentaires 
contenues dans le présent projet, sait nef 
8.900 millions, portera au total général de 
197 anilliards : 

29 Au titre du budget extraordinaire. ont été 
votés: 


Pendant le premier semestre 1917, 15.900 
millions 





Pendant le se:ond semestre 1917, 21.100 mil. 
lions. 

Soit, pour l'année, 47 milliards. 

C'est done un total général de: 197 4 17 
= 214 Milliards de ercdits qui aura été alloué 
à divers titres aux admi tralions militaires. 

Il est juste de noter que sur cette masse, 
un Certain nombre de dépenses ne £orrespon- 
dent pas à des dépenses normales de l’entre- 
tien des armées. Il en est ainsi: 

Des dépenses d'entretien et de garde des 
prisonniers de guerre, 7 milliard 

Des dépenses de liquidation à ‘4 

èclement des réq itior $ de capti- 
vil, SO: F. F. 1 12 milliard 

Des « ons { tion ] ny trône 
Orient ») mil! ] 

l'e | $S mi ds 

D } Linn fait ’ | "ne 
ae {| { NS 1 { 19:7 | ’ 

f r r ! * ( | ne 
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rovisoires ouverts pour les mois de juillet 4 
Pottnre 1947: : ÉTRE 
(1) Pour l'exposé des motifs détaillé de ces 
arlicles, nous vous renvoyons aux explica- 
tions contenues dans le projet gouvernemen- 
tal (document n° 2763, Assemblée nationale! 
ainsi qu’au rapport de M, Lejeune (document 
ne 2308, Assemblée nationale), qui reproduit 











de novembre et au début du mois de décem- 


ces explications, 


ee 
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* 10, — Prorogation jusqu'an 31 décem- 
Î | | l'envivem nt des d«' enses 
Les fl ; s. 
L 17 — Ra! a {] 371 da dé “rofse pris 
(4 | ‘ ment dans la sphère d'action 
« 4 règles de Ja comptabilité 
} [1 
Ex ion du régime de la 
solde 8, le progressive anx militaires de 
ibn le la première réserve rap- 
4 { \ des arücles 40 ei 49 de 
pi AS. 
me } À , re LS TY od L d!- 
F pitres éressés du 
î ’e m'ue Vt int du 
L ris { fs par 
] rs des besoïns du 
(1 } 
— | 1 jusqu'an 31 décem 
] Vis L régim | dékKyations de solde 
« ent ? r des familles des 
\ 1 Of f \ guerre n de palice 
1 rleurs de l'Union fran- 
« 
\ " 18 Situation, en matière d 
£ ] Jl)11 res dtégn 
LM ri + é fa * n 
( ' { st Y 
a fa; ke 
M. — I LA COMM )N 
. à" » 
\ + concernant les crédits 
des finances à exaxrail 
l | \ les demandes de ceré- 
LA : Louvernement dans 1e 
Elle a procédé à cet 
{ À eil neuf et sans aucune idée 
l squ aussi »n, en vertu de la 
re en 1927 par les commissions 
f des deux Chambres, les divers eré- 
1 = « \inaire d 19:7 na il pas é 
U lans | Jélail, en l'abseme de toute 
} \d t d’eflectifs, le G 
\ | l 1) rar 1} res sable 111 Ï 
ÿ i des € lits globaux proposés 
! 4 lr [ 3 dix Ca 
: d lé frappée du fait que la 
r elle des budg n es ne 
voir une vue echire et précis 
Û | rs services, Le budgeëi mili- 
1 l I à l'ancienne division en 
Ù Ï lette viagère, personnel, 
] ge ‘iales, subveations, di 
} juidation de hostilités 
« ] : budgets civils, une répür- 
| ile yes ue} n<es à éte 
1947, 6 a permis au Parlement 
Û ( } sions héaucoup mieux 
l 
] | forces armées connait 
‘ a déjà manilesté Sa vo- 
] | orter remède dès 1948, 
‘ 1918, pour les services dont il 
i rt mn dejà accomnpue en 
parterments civils, Il a adressé 
rrices, le G janvier 198, 
Ù rale relative à la pré- 
} pi de budget définit pour 
HUE prévoit une refomta €com- 
Lux À ‘ti chature des chapilres, de 
1 : * que ke budget militaire ne soët 
blage de chiffres, mais 
} an chiffrée d'une politique 
ons données par le mi- 
} Î r général, celie nou- 
fera ressortir le montant 
liés pour chacun des ser- 
des armes dépendant des 
t | Elle assurera une 
| homogène des budzels de Ja 
b te la marme et de Fair, qui sent 
t articulés de facons sensible- 
! t D'autre part, clle graupera 
! ction “umune : 
1 nes d'intérôt commun (dépenses 
ctrations centrales, contrôle, fus- 
re, dénenses sociales) : 
| dépenses exceptionnelles et  tempo- 


penses à l'action des F. À. C. L, 

déeasement des cadres, à la liquidation 
liés, aux prisonniers de guerre}, 

uses d'hntérét man exclusivement 

cendacmreri . à 

dans chaque section: air, guerre, 

arai n'apparaitront que les dépenses spé- 


fuues de chacune des armées de terre, de 











mer et de l'air, et le Parlement pourra plus 
aisément mesurer l'effort financier qu'irnpose 
au pays l'entretien ée ses armées. 

Votre commission ne peut que prendre acte 
de cette volonté de réformes, qui devrait nor- 
malement ahoutir à rendre plus claire F'ana- 
lvse du budget des forces armées, et plus 
aisé l'exercice du cantrôle parlementaire. 
Elle ne pourra apprécier si ce résultat est 
atteint que lorsqu'elle sera en possession des 


Jocuments qui sont actnellement en cours de 
réparation sur ces bases. Elle compte ferme- 
nent que ces documents — lois organiques 

hiers de crédits — Jui seront communi- 
jués aux dates prévues, de manière à ce 
ju’elle ] e es examiner avec le sérieux 
qu'ils méritent, C'est parce qu'elle a pleine 


on cugagements pris à cet 
égard par le ministre qu'elle n’a pas insisté 
davantage sur les demandes de crédits pré- 
sentées dans Le présent projet de loi; 

ntant global des crédits rmililaires 
pour 1947, tel qu'il ressort des chiffres indi- 


qués plu ut, apnelle une autre observa- 

hon d'ordre général: celle que nos armées 

nous coûtent cher, compte tenu de leur effl- 
réelle et des missions qu'elles sont 
ment capables d'assumer. 

Jl ‘ertain que l'entretien d’armées dotées 
de 1natériels et d'installations modernes exige 
des crédits extromerment élevés. H est certain, 
d'autre part, que le maintien de Fintégrilé des 


itoires de l'Union francaise, et la participa- 
on de la France à Foccupalion de VAfle- 
magne — pour ne citer que ces deux missions 


— conduisent à des dépenses rmportantes de 
léfense nalionale que la France ne saurail 

E faudrait-il que les sacrifices derran- 
dés au pays, à un moment où tant d'autres 


tâches urgentes le sollicitent, ne soient pas 
vain, Le pays ne doit pas avoir 
l d'un gaspillage de ressources en 
argent, en matières premières et en hommes, 
ltat théorique ou pour la salisfac- 

i personnelles, Il devrait, 
nitraire, étre convaincu que l’économie 
icacité des méthodes demeu- 
int constamment le souci de nos grands 
chefs militaires: 

3e A l'occasion de certaines demandes — 
( non des moindres — contenues dans le 
présent calleetif, l'ailent:on de volre cormmis- 

| appelée sur les conditions dans 
lesquelles ont été arrûltés les crédits de base, 
dans ke projet de budget général de 1947 (1). 
Elle doit, à cet égard, élever une protestation 
énergique contre le système de déduclions 
forfaitaires au titre d’ « incomplets effectifs » 
où d’' « ajustements aux besoins réels ». 

Le svslème des « incomplets effectifs » joue 
pour certains chapitres de personnel. Il con- 
siste en éeci: la dolalion du chapitre est 
d’abord très exactement, sur la base d’un 
ceriain effectif budgétaire autorisé. Puis, en- 
suite, on déduit forfaitarement une somme 
— atteignant parfois un pourcentage assez im- 
pour tenir compte du fait que 
l'efleetif budgétaire autorisé pe sera pas réa- 
lisé, et L 

4 


pa tinna 
iceptions 


\ été 


partant — 


‘'ptlr if ” 

Or, il arrive que les prévisions ainsi rete- 
nues re <cont pas véritiées par les faits, et 
que les « incomplets » sont beaucoup plus 
faibles que ceux dont on avait lenu compte 
pour réduire la dolation du chapitre. C'est 
ce que les documents qui nous sont présentés 
appeilent Ja « non-réalisation intégrale des 
incomplets d'effectifs me », mécompte 

e supplément de dota- 
tion nécessaire dans un collectif. 

C'est ce qui s’est produit en 1947, notam- 
ment pour les effectifs d’Indochine (cf. chapi- 
tres 433, 302 et 353 du budget de la France 
d'outre-mer) el également pour les troupes 

{. chapitre 116 du budget de la 





supple Ives K 





identique: après avoir calculé avec beaucou 
de précision ke erédit nécessaire, on dédui 
une certaine somme arbitrairement arrêtée, 
pour tenir ue de certains faits qui, $ 


pose-t-on, vi ont réduire les dépenses 
chapitre. Il em est ainsi, par exemple, des 
crédits d'alimentation, où une provision, 

(4) Voir document ne 4501 (Assemblée natio- 
nale), 








qu'il existera donc un « incomplet 





| 


miste dans le pessimisme, est faite au titre 
des absences et hospitalisations (guerre, :hæ 
pitre 200) ou bien encore des crédits cencer. 
nant la solde des militaires dégagés de: ca- 
dres (guerre, chapitre 7002) où après un celeu] 
très serré de la dotation, on a opéré un 
« abattement forfaitaire » de 150 mio: 5 

Là encore, les prévisions faites me se sont 
pas réalisées, et le Gouvernement est ariené 
à demander maintenant un supplément égal 
ou supérieur aux abattements forfaitaires jns- 
crits dans le budget général. 

Nous entendons bien que la plupart des 
crédits dont nous parlons sont, dans les cir. 
conslances actuelles, très difficiles à évaluer 
avec exactitude, Nous aurions mauvaise grèce 
à nous élever contre des erreurs d'évaluation 
résullant d'événements ou de faits nouveaux 
dont le Gouvernement n’est pas responsable, 
Mais nous pensons que celle méthode des 
déductians « au pied des chapitres » n'est 
pas bonne, et ceci pour de nombreuses rai 
sons: 

a) Ehe ne tient compte que des éléments 
favorables susceptibles de venir diminuer les 
dépenses, et non pas des éléments qui jouent 
en sens contraire. Elle supprime, par suite, 
l'éventualité d'un certain équilibre entre les 
annulations et les ouvertures de crédits dans 
ee cahiers collectifs de crédits suppiémen- 
aires. 

Lb) Elle permet de réaliser un accord dans 
l'équivoque entre les services utilisateurs et 
les services financiers. IL en est spécialement 
ainsi dans le système des « déduetions pour 
incomplets d'effectifs »: l’administration mili- 
taire prend pour base l'effectif budgétaire 
prévu au chapitre, et s’estime autorisée, no- 
lamment lorsqu'il s'agit d'opérations comme 
en Extréme-Orient, à le réaliser dans toute 
la mesure de ses possibilités. Au eontraire, 
l'administration des finances envisage comine 
seu: valable le chiffre des crédits après la 
déduction forfaitaire, et considère que cette 
déduction doit entrainer une diminution cor- 
rélative de l'effectif entretenu sur ie chapilre. 
Tout se passe bien si l'hypothèse prévue s0 
réalise Dans la négative, on aboutit fatalc- 
ment à un dépassement de crédits, avec de- 
mande de régularisation adressée au Parle- 
ment dans le plus prochain collectif. Nous 
voyons ainsi que le système contribue — avec 
bien d’autres raisons — à faire perdre de 
vue je caractère limitatif des crédits et à afiai- 
blir les disciplines financières qui devraient 
s'imposer à tous les services publics — mili- 
taires ou civils. 

c) Enfin — et nous rejoignons ici les cons- 
fatations que nous avons faites à l’occasion du 
collectif civil (1) — ces pratiques comuisent 
à la fois à dégrader la notion de budget et à 
surestimer l'importance de ce document: 

Dégroder la notion du budget, en 6n faus- 
sant les données — consciemment où ircons- 
ciemment — alors que le budget, acte de 
prévision, ne tir: son intérêt que de l'exact- 
tude des évaluations qui y sont inscrites; 

Surestimer l'importance de ce document 
en inclinant à croire que l’économie est faite 
et la tâche terminée lorsque le crédit a été 
royné dans le budget général, sans que des 
mesures soient prises par ailleurs pour faire 
passer cette compression dans la réalité des 
choses, et en pensant qu'il existe un oral 
intérêt, sur le plan psychologique, à présenter 
un budget en équilibre ou en maindre 
déséquilibre. Mais il y à longtemps que 
nos concitoyens ont renoncé à suivré 


_— même de loin — les données bud- 
gétaires, et à s<e retrouver dans Îles 


chiffres divers (évaluations des ministres, éré- 
dits votés, dépenses effectives) qui leurs sont 
présentés en malière de finances publiques. 
Un « sondage d'opinion » scrail sans doute 
bien instructif à cet égard. 

Quant aux initiés, ils savent que Ce , — 
compte au premier chef, ce ne sont pss 
prévisions, mais l'exécution du budget, et ils 
ne considèrent pas seulement le budget ini- 
tial, meis l'ensemble des documents budgé- 
taires concernant un même exercice, et ia si 
tuation des opérations effectuées ellemeni 
Jar le Trésor. RENE 

4o Par ailleurs, la présentation des German 
des de crédits figurant dans le présent ealtec- 


th 


4) Voir notre rapport ne 3% (année 445): 
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ut et les explications contenues dans l'exposé bre 1946, 31 mars, 27 juin et {er août 1941 
: B. — Observations concernant ainsi que par des tex$es spéciaux, des cré- 


les motifs appelle à certains égards de très 
sérieuses réserves: 
a) C'est ainsi qu’on nous explique (cf. do- 
sument 2163 À. N., p. 1), que « les ministères 
militaires se sont efforcés de compenser par 
( annulations de crédits les conséquences 
ja hausse des salaires et des prix, et qu'is 
v sont parvenus en ce qui Concerne le relève- 
ment des primes de rendement; qu'en outre 
le ministère de la guerre a réussi à absorber 


eur l'ensemble des dotations à lui accord“es 
] ses dépenses imprévues au titre de j’al- 
nentadon (435 millions), de l'augmentation 
des salaires ouvriers (122 millions), du relève- 

} A 


nent des tarifs de transport (160 millions), dt 
licalion de la loi du 5 septembri 


- E ir ne 
militaires " 


1917 sur 


14” & ne ï EN : 
dégagés des cadres (200 mil- 


ou'est-ce à dire, sinon que les dotations on- 
cles au titre de certains chapitres dans le 


udget général dépassaient les besoins initia- 

t prévisibles, et que le disponible a pu 
S 1 couvrir des dépenses nouvelles im- 

es, ou peut faire maintenant l'objet 
d proposition d'annulation. Sans doute, 
d n noter avec satisfaction que les admi- 
j üons militaires n'ont pas systématique- 
] t épuisé tous les crédits qui leur étaient 
( rts dans le budget général, et ont ainsi 
fait preuve d'un souci de gestion budgétaire 


correcte, Mais inversement — et sous réserve 


des mesures effectives d'économies qui au- 
raient pu être prises et sur lesquelles on aime- 
rat recevoir des informations — il n’est pas 


qué d’illuminer pour le seul motif que des 
crédits trop largement prévus au départ per- 
tent maintenant d'opérer quelques annu- 
Jations en contre-partie des suppléments de- 


mandés sur d'autres chapitres. 

h\ En ce qui concerne, d'autre part, les 
budgets annexes militaires rattachés pour or- 
dre au budget général, on nous indique que 
les crédits supplémentaires demandés pour 
« 


ivrir la hausse des salaires (484 millions}, 
auxquels s'ajoutent les crédits demandés pour 
couvrir des commandes civiles (100 millions) 
nt plus que compensés par une réduction 
de 1.59% millions sur les commandes militaires 
aux établissements industriels chargés des fa- 
brications d'armement. 





Comment concevoir une compensation 
entre les opérations en cause? La hausse 
des salaires entraine bien une dépense sup- 
plémentaire effective, mais la diminution des 
commandes militaires en 1947 se traduira, 
non par une économie, mais bien un report 
de 1917 sur 1918, les programmes de fabri- 
cations n'étant pas réduits, mais simplement 


élalés, Parler de « compensation » en pa- 
reille malière apparait quelque peu désin- 


volte, pour ne pas dire plus. Un exposé des 
motifs doit exclusivement se proposer d’éclai- 
rer le lecteur, 


c) Si l’on s’efforce d'établir un rapport 
entre des suppléments de dépenses et des 
annulations qui ne présentent apparemment 
aucun lien, en revanche certaines corréla- 
ions logiques ne sont pas observées. 

C'est ainsi qu’au chapitre 300 « alimenta- 
ion » du budget de la guerre, un crédit 
supplémentaire de 100 millions est demandé 
ur le molif que les absences et hospita- 
sations ont été inférieures aux prévisions. 
‘elle demande indique un meilleur état de 
santé général des troupes, et votre commis- 
sion ne peuts que s’en féliciter. Mais «ce 
supplément devrait tre compensé, toutes 
choses égales d’ailleurs, par une annulation 
le Crédits au titre du chapitre 305 « Service 
le santé ». Or, l'annulation proposée à ce 
ire n’est pas de 19 millions. Comment 
expliquer cette absence de rapports entre 
| dépense supplémentaire et l’économie en 
‘ésultant ? 


Sous réserve des observations qui précè- 
lent, votre commission des finances ne 
:roil pas devoir vous proposer de modifier 
jans un sens ou dans l’autre les demandes 
l1 Gouvernement; n'ayant pas eu l'occasion 
d'examiner dans le détail les crédits initiaux 
et en ayant laissé la responsabilité au Gou- 
Yernement, elle ne s’estime pas en état de 
modifier ce qui ne constitue, en fait, que la 
suite logique de ces crédits, 





les dispositions spéciales. 





dits s'élevant À la sornme totale de 10.417 mil- 


Ic! ir contre. votre commission vous d i lions 717.000 F conformément à l'état A an- 
r contre, I SSH g Ge, ‘ » 
mi à de 5 | r trois modifications { NM à la présente loi. 
au’elle a ROUE aux articles du anna dl Art. 2. — Sur les. crédits ouverts aux mi- 
l 1 a apporices au aruici al I Lt UC er £ : et ae sit ; nA 
- ec dd r des ra « Déremnt tod « nis'res, au titre du budget ordinaire (dèpen- 
1UI, € { POUT GES Fdisons pe PuUICS,. pe ET rné nour ve: a 11 \r ’ 
jo Art. 10, — Dans la forme où il nous a } Ses militaires) pour l'exercice 1947, par les 
été transn > texte proroge jusqu'au 31 dé lois des 235 décembre 1946, 31 mars 1 juin 
|! U! SINIS { t Le roroge ISQqu au à 0 + 047 - ‘ * d s t 
embre la période d'engagement des dépenses el 1 RS. g— L = : %. 1: Das! vs : mx r 
de matériel, qui prend fin normalement je | SPÉCIAUX, Une Some 0h NAT er I Ai 
15 “en , 1 l' lil « Ch niuivement nnuiee NIOrmienIontk à 
) Cali t uc uit C. 1,4 » sp » £ A s nta 
Cette disposition apparaît maintenant | l'état B annexé à la pt e loi, 
comme périmés =. 
Il convie en fa à l'époque de l'anné S&CTION 
où nous sommes parvenus, de modifier les BUDGETS ANNEXES 
délais d’ordonnancement et de payement qui, 
aux termes de la législation en vigueur, expi- Constructions aéronautiques, 
rent le 10 et le 29 février 1918 pour l'exercice 
4 à A à es —. vas “ t ui 4 . . D 0 n 1 + ie A 
1917. En l'absence d’une disposition de cet Art. 3. — Il est ouver 
ordre, les administrations publiques seraient | {0 C7 Ares, 04 Ur du 
dans l’impossipitité d'utiliser les crédits qui | £0NSuu ue, SUIVI ue 
leur seront alloués 1947, en addition aux 6 
Tel est l’objet du texfe nouveau que votre lois des 23 décembre 1916 
commission vous propose pour l'article 140, et fer août 1917 ainsi que 


qui reporte du 410 février au 10 mars 1948 1€ 
délai d'ordonnancement et de mandatement, 
et du 29 février au 31 mars 198, le délai de 
payement des dépenses de l'exercice 1917 

Quant au délai d'engagement, il sera admis 
qu'il se confondra avec le délai d'ordonnan- 
“ement et le mandatement, conformément à 
+ qui s’est précédemment établi dans 
le pareilles circonstances, notamment pour 

1928. 11 est bien entendu que cette 
rorogation d'engagement ne jouera que pour 
es crédits prévus dans la présente loi. 

20 Art. F2 bis, — Ce texte tend à accorder 
la solde spéciale progressive aux militaires de 
Ja disponibilité et de la première réserve rap- 
pelés par application des articles 40, 48 et 49 
de la loi du 31 mars 1923 relative au recrute- 
ment, 

En raison de l'urgence, votre commission 
vous à proposé, le {er janvier dernier — ét 
vous l'avez admis — de rattacher ces dispo- 
sitions au projet de loi portant ouverture de 
crédits provisionnels au titre des dépenses mi- 
litaires ordinaires pour les mois de janvier, 
tévrier et mars 194$. Ce texte est devenu, par 
suite, l’article 12 de la loi no 47-2429 du 31 dé- 
cembre 1917, publiée au Journal officiel du 
3 janvier 19:8, page 72. 

Aussi votre commission vous proposerait- 
elle maintenant la suppression pure de l'ar- 
ticle 12 bis du présent projet, si certaines 
difficultés ne s'élaient pas élevées quant à la 
détermination de la date d'effet des disposi- 
tions en question. en raison de la nature du 
texte dans lequel elles ont été insérées, texte 
qui concerne l'exercice 1918, la solde spéciale 
progressive ne pourrait être payée, selon une 
certaine interprétation, qu’à partir du 1% jan- 
vier 1918. 

Or, pour des raisons évidentes sur lesquel- 
les il n’est pas besoin d'’insister, il apparaît 
indispensable que le bénéfice de cet avantage 
soit accordé aux militaires intéressés dès le 
jour de leur rappel sous les drapeaux, rappel 
qui s’est effectué à partir du 4 décembre 


est le sens de la rédaction nouvelle 
que vous propose votre commission pour l’ar- 
ticle 12 bis et qui précise que l’article 12 de 
la Joi no 49-2429 du 31 décembre 1947 sera 
applicable à partir du {er décembre 1947; 

30 Art. 14. — Pour des raisons d'urgence 
analogues à celles qui viennent d'être évo- 
quées, ce texte, qui autorise la prorogation 
du æégime des délégations de solde, a été rat- 
taché également à la loi n° 47-2429 du 31 dé- 
cembre 1947, dont il est devenu l’article 13 
(Journal officiel du 3 janvier 1948, p. 72). 

Dans ces conditions, votre commission 
vous propose de le supprimer purement et 
simplement du présent projet, 

Sous le bénéfice de ce qui précède, votre 
commission des finances vous propose de 
donner un avis favorable au projet de loi 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
SECTION I 
BUDGET ORDINAIRE 


Art. 4er, — Il est ouvert aux ministres, au 
üitre du budget ordinaire (dépenses militai- 
res) pour l'exercice 1947, en addition aux 
crédits alloués par les lois des 23 décem- 





ciaux, des crédi I 
80 millions de francs et a 
pitre ci-après: 





{re 


Section, — Dépenses 


d'exploitation. 


Chap. 101, — Constructions aéronautiques, 
— Personnel ouvrier, 80 millions de 1rics 

Art. 4. — Sur les crédits ouverts au ministre 
des forces armées, au titre du budget annexe 
des constructions aérona itiques, pour l'exer- 
cice 1947, par les lois des 23 décembre 1M6, 
31 mars, 27 juin et fer août 1947 ainsi que 
par des texles spéciaux, une somme de 
530 millions de francs est définilivemery 
annulée sur les chapitres ci-après 


{re section. — Dépenses d'exploitation. 
Chap. 100. — Constructions aé 
— Personnels titulaires, auxiliaires et c 
tuels, 40 millions de francs. 
302. — Constructions aér 
entrelien des matériels de 
72 millions de francs, 
Chap. Constructions aéronautiques, 
— Fabrications, 418 millions de francs. 
Total égal, 520 millions de francs. 


nautiques. 
rechange, 


303, — 


Constructions et armes navales. 


Art. 5. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget annexe des 
constructions et armes navales pour l’exer- 
cice 1947, en addition aux crédits alloués par 
les lois des 23 décembre 1946, 81 mars, 27 juin 
et 4er août 1947 ainsi que par des textes spé- 
ciaux, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 454.615.000 F et applicables aux chapitres 
ci-après: 


dre section — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 101, — Constructions et armes na- 
vales. — Personel ouvrier, 39.645.000 F, 

Chap. 300, — Constructions et armes na- 
vales. — Marchés et matières, 58 millions de 
francs. 

2e section. — Etudes et recherches. 

Chap. 102. Constructions et armes na- 
vales. — Personnel ouvrier, 47 millions de 
trancs. 

Total égal, 454.615.000 F. 
Fabrications d'armement, 

Art. 6. — Sur les crédits ouverts au minis. 
tre des forces armées, au titre du budget an- 
nexe des fabrications d'armement pour l'exer- 
cice 1947, par les lois des 2% décembre 1946, 


31 mars, 27 juin et 1er août 1947 ainsi que par 
des textes spéciaux, une somme de 4 mil- 
liard 163.823.000 F est définilivement annulée 
sur les chapitres ci Ë 


aprés : 


{re section. — Dépenses d'exploitation. 


Chap. 300, — Fabrication 
Fonctionnement, 29.064.000 F. 

Chap. 301. — Matériel (Air). — Entretien 
du matériel automobile, 95.666.000 F. 

Chap. 203. — Fabrications d'armement, — 
Matières et marchés à l'industrie, 1 milliard 
de francs. 


d'armement, = 
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2e section. — Etudes et recherches. 


Chap. %06. — Etudes, recherches ef proto- 
types. — Matières et marchés à l'industne, 
Pl 5.000 F. 


Tolal égal, 4.163.823.000 F. 
Service des essences, 
( 7. — é uvert 1 m tre des 
1 titre du budget annexe du 
$ es pour l'ex } 1947, en 
: crédits alloués e3 des 
1946, 34 mars, 27 juin et 1 nt 
{ nsi que par des textes spéciaux, ul 
erédit de 7.300.000 F, plicab iu « itre 
100: « Soldes, traitements, saläires et inderm- 
3 ] rsonrie} 
Art. 8. — Sur li rConts verts au iminisire 
d [0 , armées, au titre du budget annexe 
du servi les essences pour l'exercice 41947, 
ir les lois des 23 décembre 4947, 31 mars, 
97 fuin et der août 1947 ainsi que par des 
t inux, à me de 7.444.009 F 
‘ t annulée sur ] ha pi- 
i {) jatériel » 
N 14 I] 
Ü 10 pl 
Art. 9 — Les crédits provisoires ouveris au 
titre du budget ordinaire (dépenses militaires) 
t d budgets annexes (dépenses militaires) 
nar les articles 2 et 5 de la loi n° 47-1156 du 
97 juin 1947 et par les articles 1 et 2 de 
la loi no 47-1426 du 4er août 1947 pour les 
hesoins des mois de juillet à novembre 1917 


nt définitivement validés. 
dits provisoirt 


extraordinaire 


sont annulés les cI ouver!s 
À budget tdérrenses 


au tuire au - + 
militaires) par l’article 4 de la loi n° 47-1156 
du ?7 juin 14. 


Art. 40. — A titre exceptionnel, les délais 
corapl:mentaires de la période d'exécution des 
fixés rar le décret du 25 juin 4934 
té par l'article 11 de la loi du 10 fé- 


jo Au 10 mars 1948 pour l'ordonnancement 
e mandatement des dépenses de personnel 
de matériel; 

» Au 931 mars 1948 nour le payement des 


i 


et 
et 
La 
mêmes dépenses. 
Art. 11. — Sont ratiflés, en conformité des 
décret du 


dispositions des articles 4 du 

&5 juin 1934, 5 du décret du 29 novembre 4934 
p rct du 24 mai 1938, les décrets sui- 
Y application de l'article 43 de 
} aviit 1921 et de l'article 7 du 





décret du 24: mai 1938: 

1» Décret nv 47-1151 du 25 juin 1947 relatif 
aux délégations de soldes consenties au profit 
des familles de militaires de l'armée de l'air 
luds, disparus ou prisonniers; 

do Décret no 47-4691 du 30 août 1947 relatif 
aux dépenses d'entrelien et de gardiennage 
s de guerre : 


r,! ral ve 
pre 





Ü pris UCrs ac EBUEïrTe, 
3 Décret no 47-1943 du 7 octobre 1947 relalif 
À l'augmentation des taux de la prime d’ali- 
inentation dans les corps de troupes et orga- 
nisimes assimilés; 
…1 | " e 
jo Décret du 20 octobre 1947 relatif à Jà 
| * en charge par l'Etat de certaines dé- 
] s des étabiis nts français de l'Inde; 
50 Décret no 47-2323 du 13 décembre 1947 


rapportant les disnositions du décret n° 47-1691 
du % août 1917, précité; 

6° Décret no 17-714 du 12 avril 1917 
ouverture de crédits en application de l'ar- 
ticle 7 du décret du 21 mai 1938; 


7° Décret du 29 mai 1947 portant ouverture 


tant 


Ü } Crédits 3 
art. 12 — Est ratifié le décret n° 47-2235 
du 19 novembre 14 autorisation 


37 portant 
d'engagement de dépenses par application de 
l'article 9 de la loi du 10 août 1922. 


bis, — Les dispositions de l'arti- 
la loi n° 47-2429 du 31 décembre 
4947 portant ouverture de crédits provision- 
nels au titre des dépenses militaires ordi- 
naires pour les mois de janvier, février et 
mars 1918 auront effet à compter du 4er dé- 
gembre 1917 


9 
le 


rt. 49. — L'article 57 de la loi n° 46-2154 


' 
lation de erédits sur l'exercice 1946 est com- 
plété comme suit: 

« Dans le cas exceptionnel où des trans- 
ports aériens par mmoyens Inilliaires seraient 
effectués au profit de personnes privées ou de 
services publies ne relevant pas de l’armée 
de l'air, ces transports donneront lieu à rem- 
boursement dans des conditions qui seront 
fixées par un arrété pris par le ministre des 
finances et des atfaires économiques. 

« Les sommes dues au titre de ces rembour- 
sements seront versées, à concurrence de 7Ù 
pour 400 au compte des reversements de 
fonds sur les dépenses des ministères et, pour 
us, soit 30 p. 100, aux produits divers 

t. Les sornmes imputées au compte 








du ! 

des 14 nents de fonds sur les dépenses 
des ministères seront rétablies aux chapitres 
ui Sses Û 1 1 idg Lu de l'air, 


" à TH “toit 
En vue de couvrir la responsabilité civile 


éventuelle de l'Etat encourue par le fait on à 
l'occasion de ces transports, le ministre des 
orces arr est autorisé à contracter toutes 

surances “cssaires dans des conditions 
qui seront fixées par un arrêté du ministre 
des finances et dés affaires économiques. Le 
montant des primes d'assurances sera inCor- 
poré dans le prix des transports », 

AT à actu ho nn calé: aus : 


Art, 45. — Les officiers et sous-officiers des 
armées de terre, de mer <t de l'air retraités 
en application d'un des textes prévoyant des 
dégagements de cadres ou des ahaissements 
de iimite d'âge intervenus entre“le 25 juin 
1910 et le 31 août 1914 et réintégrés dans les 
cadres actifs recaivent la solde d'activité et 
les accessoires de solde de leur grade. 

Le payerment de leur pt nsion ou so.de de 

t endu jusqu'au moment où ils 
rendus à la vie civile, 


réforme est susp 
sont à nouveau 

Art, 16. — La pension est revisée compte 
tenu des nouveaux services sans que les in- 
téressés soient astreinis au reversement des 
arrérages de pension pendant la période d'in- 
terruption des services militaires, 

Toutefois, sont défalqués des services liqui- 
dés lors de la revision de la pension les ser- 
vices militaires non effectivement accomplis 
dont il aura été fait état en exécution des 
textes visés à article précédent chaque fais 
que lesdits services entrent, par ailleurs, en 
compie dans cette revision. 

Les militaires et marins avant bénéficié en 
application desdits textes d’une nension d’an- 
clenneté accordée à moins de vingt-cinq ans 
ou à moins de trente ans de services, sui- 
vant le cas, ne peuvent obtenir le maintien 
de cet avantage dans la liquidation de la 
nouvelle pension. 

Dans tous les cas, ie taux de l’ancienne 
pension, s’i est plus avantageux, est garanti 
aux intéressés, 

Art, 47. — La solde de réforme est, selon le 
cas, revisée ou transformée en pension, 
compie tenu des nouveaux services, sans que 
e3 intéressés soient astreints au versement 
des arrérages perçus pendant ja période é’in- 
terruption des services militaires. 

Le temps de perception de la nouvetl2 solde 


6 
} 





de réfomne est déterminé d'après la durée 
dus services liquidables, déduerton faite dn 


temps pendant lequel a ou aurait été perçue 
la so.de de réforme antérieure, 

Art, 18. — Les militaires et marins réinté- 
grés dans les cadres actifs qui, après leur 
première radiation des cadres, avaient opté 
pour l'atiribution d’un pécule en remplace- 
ment de la pensian ou &e la solde de réforme 
dans les conditions prévues par les textes 
susyisés bénéficieront, au moment de leur 
radiation uillérieure des cadres actifs, d’une 
liquidation de pension qui, compte tenu de 
la clause de sauvegarde prévue à l’article 42 
de l'ordonnance du 18 août 1945, sera cal: 
‘ulée sur la totalité des services militaires 
effectués (ant avant qu'après la réintégra- 

Toutefois, ces personnels sont tenus, lors 
de la réin@gration, au reversement de la dit- 
férence entre le montant de ce pécule et le 
montant des arrérages de pension ou. de solde 
de réforme qui leur aurait été acquis jusqu’à 
ce moment s'ils n'avaient pas opté pour le 





pécule, 


du 7 octobre 1916 portant ouvertnre et annu- | 


ETAT À 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAILNES) 


Tableau, par service et par chapitre, ‘3 


| 
| 
| crédus 


supplémentaires demandés # 
l'exercice 1947. 
| Air, 
| SECTION I. — METROPOLE, AFRIOIE 
| DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER, 
| Tixrg Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
| 


is parlie, — Personnel. 

| Chap 102. — Personnel civil des ser £ 
! ot formations de l'armée de l'air ({ouvi L 
hap, 104, — Personnel 
ciers. — Soldes et indemnités, 
5, — Personnel militaire. — 
t hommes de troupe. — Solde 
indermmnilés, 53.115.009 F. 

Chap. 113. — Service des télécom iCA- 
tions, — Personnel ouvrier, 700.000 F 

Folal pour la 4° partie, 1:0.903.000 F. 


mililaire. — Î 
3.090.004) | 


o? partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 200, — Alimentation de l’armée d@ 

l'air, 42.939.000 EF. 

Chap. 301. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, chauifage, etc., 1! m 
lions 329.000 F. 

Chap. 903. — Frais de déplacements et de 
transports du personnel de l'armée de 
120.090 E, 

Total pour la 5° partie, 53.618.000 F. 


Se partie. — Dépenses diverses. 
hap. C0. — Réparations civiles et frais 
istice, 20 millions de francs. 
otal pour la section 1, 206.521.000 F. 


| de jt 
1 
SECTION I, — OCCUPATION 

Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Matériel, fonctionnement 
des services et trayaux d'entretien. 
Chap. 350, — Dépenses de matériel cr 
Allemagne et en Autriche, 2.461.000 F, 
To‘al pour l'air, 209.982:%40 F. 


France d'outre-mer. 
IT, — DEPENSES MILITAIRES 
Trrre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel. 


Chap. 153, — Solde de l’armée et indeim) 
tés, — Personnel non officier, 1.226.233.0G F. 





5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Chap. 352 — Alimentation de la troupe, 
3.016.002.000 F, 
Chap, 353. — Habillement, campement, cou- 
chage et ameublement, 345.905.000 EF. 
Chap. 355. — Fonctionnement du service de 
l'artillerie, 623.810. F. 
Chap, 358, — Entretien du domaine militairo 
et travaux du génie, 123 millions de francs. 
Total pour la 5 partie, 4.111.277.000 F. 








Total pour la France  d’outre-mer, 
à.:97.510.000 F, 
Guerre, 


— METROPOLE ET 
DU NORD 


SECTION I. AFRIGT E 








A. — Armée, 
TirRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel, 

Chap. 109. — Personnels civils extérieurs — 
Ouvriers. — Service de santé, 10 millions U 
francs. 

Chap. 110. — Personnels civils extérieurs. — 
Ouvriers. — Service du matériel, 925000 F. 

Chap. 111. — Personnels civils extérieurs. — 
Ouvriers, — Service du génie, 20.700.009 F. 

Chap. 412, — Personnels civils extérienrs, — 





Ouvriers. — Service des transmissions, 9 milk 
lions 280.000 EF, 
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en 


1145. — Solde de l'armée. — Troupe 


— Fr " 
mirogolitaine. — Sous-officiers et hommes de 
_ troupe, 28 millions de francs. ; al 
” Chap. 416, — Solde de l'armée. — Affaires 
musulmanes. — Compagnies sahariennes. — 
Troupes suppKtives. — Officiers, 20 millions 
de francs. eut hi 
Chap, 120. — Solde des militaires en _dispo- 
3 nihilité non-activité, réforme congé, 15 mii- 
f jions de francs. 


Total pour la % partie, 195.480.000 F, 


ss partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entreticn. 
M Chap, 309. — Alimentation, 002.655.000 F. 
Chap. 201. — Chauflage et éclairage, 2S mil- 
lions 00.000 F. , 
campement, 


Habillement et 


Chap. 802. — 
Â +4), 0) F. 
# Chr. 303. — Couchage et ameublement, 
; 14.000 F, 
ù , Chan, 80, — Service de santé, 17.300.060 FE. 
Chap. 313. — Service du génie. — Matériel 
et entretien, 2.100.000 F. | 
Cha 346. — Télégraphe et téléphor 
% millions de franes. 
ss 316, — Carburants, 86.600.000 F 
220, — Transports, 200 millions de 
| 321. Service du génie. — Travaux 
d etien, 4.200.000 F. 
(al pour la 5° partie, 1.398.855.000 F, 
Se partie. — Dépenses diverse 
. . 601. — Réparations civiles. — A 
d du travail, £.800.000 F. 
lotal pour 1e titre Ier, 1.598.195.000 F, 
4 1 II. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
1. 7002. — Solde des militaires dégagés 
des cadres, 200 millions de franes, 
Chap, 709, — Gardiennage des dépôts de mu- 
nilions à dénaturer, 412.440 F. 
ip, 741. — Unités de garde des prisonniers 
de zuerre, — Soldes et indemnités, 119 mil- 
lun, de francs. 
Clap. 712. — Unités de garde des prisonniers 
d erre. — Entretien, 122.543.000 F. 


ip. 713. Entretien des 


de guerre. — Dipenses communes, 


Chap. 744 — Entretien des prisonniers de 
guorre, — Dépenses particulières aux camps 
de prisonniers, 210.180.000 F. 

Chap. 7142. — Participation de la France 
aux dépenses du comité international de la 
Croix-Rouge française en faveur des yprison- 
hier: de guerre, 2.673.000 F. 

lotal pour le titre II, S00.383.000 F. 
Total pour l'armée, 2.188.520.000 F. 


prisonniers 


295.910.000 





B. 
Ler, 


— Gendarmerie. 


TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


Î 








1T partie. — Personnel. 
14232. — Unités mililaires de secteur. 
Soldes cet indemnités, 500 millions de 


{ + 
In. 


partie, — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien, 

Chap. 923. — Gendarmerie. — Matériel et 
cutretien, 85 miliions de francs. 

Chap, 3242, — Unités militaires de secteur. 
— lntretien et frais de déplacement, 120 mil- 
icns de francs. 

Total pour la 
francs. 

Total pour la 
de. francs. 

Total pour la section I, 3.193.520.090 EF, 


5° partie, 205 millions de 


gendarmerie, 705 millions 


SECTION IE, — OCCUPATION 
A. — Artnée, 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
& partie. — Personnel. 

Chap. 450. — Personnels civils extérieurs. — 
D ‘aires, contractuels et auxiliaires. — Ser- 
vice de l'intendance, 25.000 F. 
Liap, 152, — Solde de l’armée. — Officiers 
1ssimilés, 70 millions de francs. 
Chap. 438. Solde de l’armée, — Sous- 
‘diiers ct hommes de troupe, 7.400.000 EF, 


et 


| 
| 
| Total 
| 
| 
1 
| 
| 
| 


v* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


ap. 550, — Alimentation, 3.493.000 F. 
Chap, 551 — Habillement, campement, 
chage el ameublement, 56.500.000 F, 


Total pour la 5e partie, 39.790.006 F. 





Total pour le tilre Er, 117.218.000 F. 
Terre I — In s SULTANT DES HOSTI 
Chap. 501. — Entretien des prisonniers d 
guerre, 1.782.000 F. 
Chap. 7502. — Unités de garde des p 


288.000 F. 
titre 11, 2.070.000 1 
riné 110,28S.000 EF. 


niers de guerre, 
pour 


pou l'a 


Tot 1: 


TIRE 1 — DÉrExs ONRDIN AU 
5 partie. — Matériel, fonctionnemi 
ü services et travaux d'entretien 


drin 
nt 1e, —— 


L Gendar 
itretien, 2S8S0000 EF. 


foital pour la section 1, 125.16S.000 1 
RÉ Ari LATION 
» lion I, — Mél opol et A qu tt N 
+ 20.600 EF. 
Seclion IL — Qc ui 1 168.000 1 
1 | po la guerri GSS.O I 
Marine, 


ETROPOLE, 
PLOIRES OI 


SECTION 


NORD FRE-MER 


DÉPENSES OnDIXAIRI 


Trrne Er, — 


4 partie. — Personnel. 


CI ip. 100. — Personnel du ervice 
graphique, 1.950.000 

Chap. 401. — Elat-major de 
lions 697.000 EF. 


Chap. 102. — Equipages ed Ja flotte, 21 
lions 420.000 F. 

Chap. 105. — Personnels de l'intenda: n 
ritime, 1.265.000 F. 


Chap. 106. — Personnels 
L8:%0.000 F. , 

Chap. 109. — Inlendance 
laires, 70 millions de francs. 

Chap. 110. — Service de sant - Salair 
0.500.000 EF. 


maritime, — 


Chap. 111. — Personnels ouvriers divers 
8.850.000 F. 

Chap. 116. — Personnel civil des œuvres 
sociales, 7.100.000 F, 

Chap. 117. — Services des travaux mariti 
mes et immobiliers, — Salaires,. 400 mil 
de francs. 


n “à ( 


Total pour la 4° partie, 


S partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entret 
Chap. 9301. — Service des subsistan _— 
Matières et indemnités représentatives 
9361.129.000 F. 
chap. 302. Service de l’habillément, du 


couchage et du casernement, Matièr: 
50 millions de francs. 

Chap. 303. Service des approvisionne- 
ments de la flotte. — Matières et dépenses 
accessoires, 279 millions de francs. 

Chap. 304. — Service de santé. — Matières, 
5.600.000 F. 

Chap. 209. — Frais de déplacement, 17 rnil- 
lions de francs. 

Chap. 9314 — Consiructions et armes na- 
vaies. Entretien de ja flotte et des matéricls, 
274.963.000 F. 

Total pour la Se partie, 975.702.000 F, 
Total pour la marine, 1.453.537.000 F, 


_—— 


RÉCAPITOLATION 


Air, 209.982.000 F. 
France d'outre-mer 
taires\, 5.437.510.000 F 
Guerre, 92.316.68$.000 F, 
Marine, 1.435,527.000 F. 


II. 








Total pour la 4e partie, 77.125.000 EF, 





Total pour l'état A, 10.417.517.000 EF, 





cou- 


Matériel cf 


AFRIQUE DE 


HET OUMYAI (DÉPENS MI tal 
Tableau, par servi el l 
n crédits annult <” { r { 
Air. 
SECTION 1 METROPOLE, AFRIQUE DD 
NOT ET TERRITOIRES L'OUFREMER 
l Er, — DÉPENSES ORHINAI 

\ — ] 

{ { Hecla rent À 
p | Û } per- 
so | | YHUU XX) 1 

] L — Nu \ Î L ITÉS 

{ LL | d fa 

lit rt n ] 4 
tues ré t ] tit " Î 

Chap. 7 Liquidat l | le 

) (x I 
£ à 
} Il, G.i + 
_ { VA { N 
1; | 
n 

{ à! fl l le 
pau - S (} rs, 
vo Ii, LI 

U! fol P | l { 
paiio = ( de S f 
LR! , Le i 19 

] EL ] f ri 10 1 1e 
*, 
f 
1 ] 11 Fr, 
Guerre, 
SECTION 1] M] oPO 
ET AFRIQUE DU AOND 
A, — À n 
Ti I _ D;1 { AT 
2 pa { « ie! V PCT 

{ ‘ Cali ” ffins 4 ra | d 

du cu lreservt I IHhtAIOTIS Î 1 
! naar Ve ) 
® I ne; 

Chap 117 — À le d l'armée. — Affaires 
musulmanes, — Compa sahariennes., — 
Troupes supplélive . sous-offlcict et 
hommes de troupe, 80 millions de 1 y 

PAT te — M Î f { ocs 
{ U (l ( 

6 {) _— | } { | a 
9" [ fr if 
_! « LI L » 

Chap. 206 — Indermni de dé] ( nt. 

- Perso] ! militaires, :5.800.000 } 

Chap. 3 — Indemnités de déplacement, 
— Pe nn civits 2.500.000 F 

Chap. 311. — Service du 1natériel, — Maté- 
riels divers, — Œnirétien, 40 mullio de 
francs 

Chap. 2142, — Entretien du matériel auto 
mobile et des cha o 1! l de francs. 


vers, 27 millions de francs. 


Chap. 932%, — Recomplèterment des approvis 
sionnernents et dotations à sulle des pré- 
lèvements faits pour le carps expéditionnaire 
d'Extréme-Orient, 27.667.000 F. 

Total pour la % partie, 477.967.000 F, 
Total pour le tilre ler, 2932.907.000 EF, 


Cha] 4, — ] 


la 


Terre IT, — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 700. — Indernnités de changements 
de résidence aux mililaires dégagés des cas 
dres, 30 millions de francs. 

Chap. 704, — Solde des militaires rapatrits 
d'Extréme-Grient blessés, malades où démohi 
lisables, 1%6 millions de francs. 

Chap. 701. — Intendanre. — Dépense: di- 
verses résultant des hostilités, 88.123.000 KE. 








Total pour le titre NH, 294.125.6000 1 
Total pour la section 1, 78:.092.000 EF. 
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SECTION II — OCCUPATION 
À. — Armée, 
TiTne Ier, — DÉPENSES ONDINAIRLS 
6e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 
transmissions, 


Service des 


Chap 309, — 
48.280.000 F, 


Dépt nses diverses 


8e partie. — : 
civiles, 


Chap, 703. — Réparations 
8.500.000 F. 
RéCAPITULATION 


5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 18.280.000 F. 
8e partie. — Dépenses diverses, 3.800.000 F. 

Total pour la section If, 22.080.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Section 1] et Afrique du Nord, 
783.092.(4X) 


Section H, — Occupation, 22.080.000 F, 


Total pour la guerre, 809.172.000 F. 


Métropole 


Marine. 


SECTION L — METROPOLE, AFRIQUE DU 
NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Tire 11. DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7093 — 
mer, — Entrelien des dragucurs €ét du ma- 
tériel, 595.855.000 F, 


Présidence du Conseil, 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


D. — Administration centrale 
de la défense nationale et services communs. 


Titre Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie, — Personnel 
Chap. 100, — ‘Traitements et indemnités 
du secrétaire d'Etat et des membres du ca- 
binet, 215.000 F, 


RÉCAPITULATION 


Afr, 115.659.000 F. 

Guerre, 809,172.000 F, 

Marine, 695.855.000 F, 

Présidence du conseil (IV, — Services de 
la défense natlonale D, — Administration 
centrale de la défense nationale et services 
gomnuns, 245.000 F, 

Total pour l'état B, 1.520.931.000 F. 


ANNEXE No 1 


Décret 47-1151 du 25 juin 1947 portant auto. 
risation des dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts. 

Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances, 


> - - feose 2e Pr 440 de LL 205 NL 06 


Décrète : 

Art. der, — Est autorisée, à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts tant par les 
lois des 23 décembre 1916 et 31 mars 1947 
que par des textes spéciaux, l’imputation au 
chapitre 700 « délégations de solde aux fa- 
milles des militaires tués, disparus ou pri- 
sonniers » du budget de l'air pour l'exercice 
4917 de dépenses s’élevant à Ja somme de 
40 millions de francs. 

Art. 2. — Les dépenses ainsi autorisées 
seront engagées, ordonnancées et -acquittées 
comme en matière de dépenses budgétaires. 

Art. 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
4934 et 5 du décret du 29 novembre 1954. 

Art. 4. — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
sera publié au Journal officiel de la Répu- 
blique francaise, 


Dragage et déminage en: 





ANNEXE No 2 


Décret n° 47-714 du 12 avril 1947 portant ou- 
verture de crédits en application de l’ar- 
ticle 7 du décret du 24 mai 1938. 


Le président du conseil des ministres, 


ne = = + 


Art, fer, — I] est ouvert aux ministres sur 
l'exercice 1947 au titre du budget annexe 
des services industriels de l’armement, en 
addition aux crédits ouverts par la loi du 
23 décembre 
des crédits s’élevant à la somme globale de 
3.916.015.000 F et répartis par service et par 
chapiire, conformément à l'état annexé au 
présent décret 


Art. 2 — Le ministre des finances est 
chargé de l'exécution du présent décret qui 
sera publié au Journal ofjiciel de la Répu- 
blique française et soumis à la ratification du 
Parlement dans le délai prévu par l'article 7 
du décret du 2: mai 1958, 


ETAT 
Services industriels de l'armement. 
SECTION J. — DEPENSES D'EXPLOITATION 
A. — Constructions aéronautiques. 


Chap. 100. — Constructions aéronautiques. 
— Personnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 27.500.000 F. 

Chap. 101, — Constructions aéronautiques. 
— Personnels ouvriers, 37.500.000 F 

Chap. 300, — Constructions aéronautiques. 
— Fonctionnement, 37.500000 F. 

Chap. 9303. — Constructions aéronautiques. 
— Fübricalions, 1.522.250.000 F. 

Total pour les constructions 
ques, 1.624.750.000 F. 


atronauti- 


B. — Constructions et armes navales. 


Chap. 100. — Constructions et armes navales. 
— Personnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 62.300.000 F. 


Chap. 101, — Constructions et armes nava- 
les, — Personnels ouvriers, 447.100.000 EF. 

Chap, 300, — Construclions et armes nava- 
les, — Fonctionnement et charges diverses, 


4.895.000 F. 

ha] — Constructions et armes nava- 
les, — Petit outillage et matières pour le 
fonctionnement des arsenaux, 75 millions de 
fran 


Chap. 2012. — Constructions et armes nava- 
los Matières et marchés à l'industrie, 
5o2,500.000 F. 

Total pour les constructions et armes na- 
vales, 1.141.795.000 F, 


* 
C. — Fabrications d'armement. 


Chap. 100. — Fabrications d'armement, — 
Personnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 78 millions de francs. 

Chap. 101. — Fabrications d'armement, — 
Personnels ouvriers, 490 millions de francs. 

Chap. 200. — Fabrications d'armement, — 
Fonctionnement, 26.500.000 F, 


Chap. 302. — Fabrications d'armement. — 
Entretien des immeubles. 5 millions de francs. 
Chap. 30%, — Fabrications d'armement. — 


Matières et marchés à l'industrie, 500 mil- 
lions de francs. 
Total pour les fabrications d'armement, 
799.500.000 F, 


D. — Poudres. 


Chap. 100. — Rémunérations du person- 
nel des poudreries nationales, 120 millions 
de francs. 

Chap. 101. — Matériels et matières d’œu- 
vres, 230 millions de francs. 


Total pour les poudres, 350 millions de 
francs. 

Total pour les services industriels de l'ar- 
mement, 3.916.045.000 EF. 





ANNEXE No 3 


Décret n° 47-2225 du 19 novembre 1945 portant! 
autcrisation d'engagement de dépenses. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


+ ne € + € 


Décrète: 

Art. 4er, — Le ministre des forces armées 
est autorisé à engager en 1947, en excédent 
des crédits de payement ouverts au titre de 
l'exercice 1948, des dépenses s'élevant à 1 
somme totale de 800 millions de francs € 
réparties, par service et par chapitre, confor 
mément au détail ci-après, 


a 
+ 


L 


Air, 


SECTION JT, — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5° partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 
Chap. 2062, — Réparations et fournitures 
de rechange assurées par le service des cons- 
tructions aéronautiques, 600 millions de francs. 


Marine. 


SECTION I. — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MEA 
TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e parlie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap, 218. — Aéronautique navale, — En 
tretien et réparation du matériel de série, 

200 millions de francs. 
Total égal, 800 millions de francs. 

Art. 6. — Le présent décret sera soumis à 
la ratification du Parlement dans les condi- 
tions fixées par l’article 9 de la loi du 10 août 
4922. 

Art. 3. — Le ministre des finances et le 
ministre des armées sont chargés, chacun en 
ce qui le concerne, de l'exécution du présent 
décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française. 


ANNEXE No 4 


Décret du 29 mai 1947 
portant ouverture de crédits, 


Le président du conseil des ministres, 


use ve Me Fr LR es RAR US VE CE, € 


Décrète : 

Art. 4er. — I] est ouvert au ministre de l'air, 
sur l'exercice 1947, au titre du budget annexe 
des constructions aéronautiques, en addition 
aux crédits ouverts par la loi Gu 23 décembre 
1946 et par des textes spéciaux des crédits 
s'élevant à la somme globale de 3 milliards 
de francs applicables au chanitre 303 « Cons- 
tructions aéronautiques. — Fabrications ». 

Art. 2, — Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera 
publié au Journal officiel et soumis à la rati- 
fication du Parlement dans le délai prévu par 
l’article 7 du décret du 24 mai 198. 


ANNEXE No 5 


Décret n° 47-1691 du 30 août 1947 portant auto: 
risation de dépenses à titre d'avances en 
excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


mer em ee n +» «à 


Décrète : 


Art. der, — Est autorisé, à titre d’avances et 
en excédent des crédits ouverts tant par 163 
lots des 23 décembre 1946, 31 mars, 27 juin et 
4er août 1947 que par des textes spéciaux, 
limputation au budget de la guerre pour 
l'exercice 1947 de dépenses s’élevant la 
somme totale de 5.076.197.000 F réparties con- 
formément au tableau annexé au présent 
décret, 
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art, 2 — Les dépenses ainsi autorisées 
gerunt engagées, ordonnanrées et acquittées 
pomme en inatière de dépenses budgétaires. 
urt, 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation äu Parlement dans les délais 
fixé: par les articles 4 du décret du 25 juin 
aa, et 5 du décret du 29 novembre 1934. 
Art. 4. — Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret qui sera 
pu ïf au Journal ofjiciel de la République 


faliçais Ce 
TABLEAU ANNEXE 
Guerre, 
SECTION I. — METROPOLE 
ET AFRIQUE DU NORD 
T: fl. — DÉPENSES RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


B, — Prison ui rs de guerre de l'axe, 
Chap. TL, — Unités de garde des prison- 
niers do guerre, — Sold 
millions 66.000 F, 
Chap, 742, — Unités d: 
{ 


ST LE 1% : 
Ci lnucranales, JoU 


prison- 
3.000 F. 


mia à 
sonniers 





* 


à 





de guerre. — Entrelit 

hap, 74. — Entretien di 

guerre, — Dépenses comriaunes d milliard 

83.:45.00 F. 
,, L 


0 





Chap. 744 — Entretien des prisonniers de 
gucrre, — Dépenses particulières aux camps 
de vrisonniers, 1.2923.020.000 F 


Chap. 7142. — Participation de la France aux 
dépenses du comité international de la Croix- 
Rouce en faveur des prisonniers de gucrre, 
di.«2000 F. 

Total pour la gucrre, 5.0:0.197.000 F, 


NNEXE N° 6 


Décret n° 47-2298 du 13 décembre 1217 rappor- 
tant les disnositions du décret n° 47-1691 
1 20 août 1207 relatif à ces autorisaiions àe 
dinenses. 


président du cons des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


A ter, — Est rapporté le décret no 47-1691 
du 50 août 4917 portant autorisation de dépen- 
ses, à titre d'ayvances, en excédent des cré- 
dit: ouverts. 

Les autorisations accordées par ce 
sont expressément reliées, 

Art, 2, — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 25 juin 
4% et 8 du décret du 29 novembre 1934. 

Art, 3. — Le ministre des finances est chargé 
de l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
bi au Journal officiel de ia République fran- 
gare, 


texte 


ANNEXE N° 7 


Décret n° 47-1943 du 7 octobre 1947 portant 
autorisation de dépenses à titre d’avances 
en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


Em 2 ee à + 


Décrète : 
. Art, 4er, — Est autorisé, à tilre d’avances 
en excédent des crédits ouverts tant par les 
lois de finances des 23 décembre 1946, 31 mars, 
27 juin, ter et 13 août 1947 que par des tex- 
tes spéciaux, l'imputation, sur les chapitres 
budget de l'exercice 1917 désignés à l’état 

annexé, de dépenses s’élevant à la somme 
fotale de 431121.000 F. 
Art, 2, — Les dépenses ainsi autorisées se- 
roni engagées, ordonnancées et acquittées 
Comme en matière de dépenses budgétaires. 
Art 3. — Le présent décret sera soumis à 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par l’article 4 du décret du 25 juin 1934 
el par l'article 5 du décret du 29 novembre 
CZ 

Art, 4 — Le ministre de 
Churgé de l'exécution du prés 
Sera publié au Journal officiel 
que française, 


finances est 
nt décret, qui 
de la Républi- 


np 
L 








ETAT DES AUTORISATIONS DE DEPENSES À 
TITRE D'AVANCE EN EXCEDENT DES CRE- 
DITS OUVERTS 


Affaires étrangères, 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


dr À M NS 0 
Chap. 208. — Alimentation, 15.841.000 F, 


C. — Missions et services rattachés. 


Chap. 115, — Traitements et indemnités des 


ersonneis d'organismes d'intérêt frança 
P » & 
dans la zone d'occupation, 144.000 F. 

Chap. 611. — Frais divers (personnel et ma- 

ls 

tériel pour les réparations et restitutions) et 
frais d'envoi d’autres miss'ons techniques de 
courte durée, 984.000 F. 

Chap. 613. — Frais de fonctionnement d 
missions de courte duré« pour le npie a 


départements ministériels français, 120.000 1 
Chap. 615. — Contribution du commissariat 
général aux frais de fonctionnement des ser- 
vices communs avec les troupes d QCCUupaLon, 
1.585.000 F, 
Total pour les affa étrangères, 4 n 
lions 912000 F, 


Air. 


SECTION I. — METROPOI AFRIQUE DU 
NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Chap. 300. — Alimentation de l'armée 4 


S80.000 F. 


a 
SECTION IT, — OCCUPATION 
Chap. 2540. — Dépenses de ma l en Aie 
magne et Autriche, 7.570.009 F, 
Total pour l'air, 14.920.000 F, 
Guerre, 


SECTION I. — METROPOLE ET AFRIQUE 
BU NORL 
141.465000 F, 
— Dépenses di- 
14.625.000 # 


Chan. 300, — Aliment: 
Chap. 


verses résultant des hoslilitcs 


701. — Intendanre 


Chap, 709, — Gardiernage des dépôts de 
munitions à dénalurer, 1.258.000 F. 

Chap. 712. — Un'tés de garde des prison- 
niers de guerre. — Entretien, 19.927.000 F. 

Chap. 714. — Entretien des prisonniers de 
guerre, — Dépenses parläiculières aux camps, 


in 
y pr n = 
13.657.000 F. 


SECTION I. — OCCUPATION 

Chap. 150, — Personnels civils extérieurs, — 
Titulaires, contractuels, auxiliaires. — Service 
de l'intendance, To£00 F. 

Chap. 250. — Alimentation, 55.472.000 PF. 

Chap. 359. — Gendarmerie, — Matériel et 
travaux d'entretien, 7.740.000 F, 

Chap. 750. — Entretien des prisonniers de 
guerre, 5.318.000 F. 

Chap. 7092, — Entretien des unités de garde 
des prisonniers de guerre, 862.000 F. 

Total pour la guerre, 320.415.000 F, 


Marine. 
SECTION L — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Chap. 301. — Services des subsistanres, — 


Indemnités représentatives, 47.554000 F, 


RÉCAPITULATION 
Affaires étrangères, 18.912000 F. 
Air, 44.220.000 F. 
Guerre, 52%0.,415000 I 
Marine, 47.551000 F. 


Totat général, 4311310090 F, 





ANNEXE Xe8 


Décret du 20 octobre 1947 portant autorisation 


de dépenses à titre d'avances, en excéden 
des credits ouverts. 


! 


Le présent du c 

Sur Île rapport d i | us, 

CRC 2 2 ee D » € 

Décrète: 

Art. ter, — Est autorisée, t d'avance, 
en excédent des crédits ouverts tant par la 
loi du 12 août 41047 « par « tex . 
ciaux, l'imputation de dépenses s'élevant à 
la somme d 1.192.000 1 EPL: 
a Etablissements fra j . 
tements des administ 1rs | - 
traits », d budg a F1 { g 
pour 17 

Art, 2, — Est amftoris à ! l : 
en excédent des créls oux n pat i 
loi du 17 août 1947 que par d (ex(es Ssp0- 
ciaux, l'imputation de dépenses s'élevant à 
la somme totale de 7.444.000 F € licuhles 
aux chapitres ci-après du budtwt d Fra 
d'outre-mer. (l. — Dépenses militaires), sn 
voir: 

Chap. 455. — Gendarmer — Sole - 
demnilése du personnel officier, 2520WM 1] 

Chap. 156, — Gendarmerie sokie 1 
demnités du personnel 1: 6.37 


Chap. 358. — Gendarm: — N # 
entretien, 55000 F, 
Total égal, 7.444000 F, 
” 





AI }, — Les dépenses & 4 risk 
ront engagées, ordonna] s et à 
Coinm { matière de dd | es bud l 

AT. 4 14 pré nt décr T M1 
] 1} pru: itio il Pa 1P1 { du 
fixés par s articles 4 d 3 
19% et 5 a ret 29 1 ra »'14 

Art, 5, — Le minis ( finance 
( rs de l'ex on du pri a 
e \ publié 1 Jour 0 1 4 
bi » fra 115€ 

ANNEXE N' 70 
———_—— 
Session de 1948. —5 t À 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
viter le Gouve 
times civiles des bombardements, aux à 
ciens internés et déportés morts après le 
retour dans leur fover, le bénéfiæe du 4 
cret du ?2 février 1940 relatif aux sépultu 
res pernétuelles, présentée par MM, Ch 

Vanru:len et des membres du gro 

S.F.LO., conseïllers @e fa 

(Renvoyée À la commission des pensio 





nemcet à ac Pder aux Vic: 


République. — 


j 


pensions civies et militaires et victimes d4 
la £g e et de l'oppression.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 22 féi 
19%0 reprenant les dispositi 
dant la guerre 1914-1918, a fixé les conditior 
dans lesquelies La sépullure perpétuelle serai 
accordée aux militaires décédés en ter; 
de guerre, 


+ 


ons édiclées peii- 


{ serait souhaitable de compléter fes diz- 


0Sitions dudit décrei, en vue de faire bémé 
hcier ceux qui sont morts, soit dans les bom 
bardements, soit à la suîle de 
ment ou de leur déportation, 
retour dans leur foyer, du méme 
rendu par la Patrie. 

Le Conseil de la République unanime 5° 
œinant devant le sacrifice de ceux qui sai 


après 


honn 


leur interne- 


morts pour la France, à quelque titre quo 


ce soit, voudra leur manifester sa gratilu 
ct sa pélé recennaissante, en leur éclroya: 
l'honneur de la sépulture perpétuelle, 

C'est pourquoi nous vous demander 
d'acopter da proposition de résolution &s 
vante: 


PROPOSITION DE PESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le 4 
verneiment à étendre aux y Ines CAVires 
bombardements, aux anciens :DICTRCS € « 

rlés morts après deur retour dans 
fi yer, le bénéf "6 des d'spOosiuions du déc 
du 22 février 1919 relatil aux sépuilures E 
[ lles militaires. 


ee ee me 
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th 





ANNEXE N°71 


Session de 1948. — Séance du 10 février 1948.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à valider les 
dernières volantés exprinécs cn dehors des 
formea légales par déportés et travail- 
teurs forces au cours de la guerre 1939-1919, 
résentée par MM. Dorey, Fournier et Phi- 
Loue Gerber, conseïlers de la République, 
ét transmise au bureau de l’Assemblée na- 


les 


tionale conformémèént à l’article 14 de la 
Gonstitution, 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le code civil, dans 
ses arlicies 967 el suivants, à élabli des rè- 


ges fort rigoureuses sur la forme des testa- 
ments, Les articles 981 et suivants ont apporté 
à ces règles de droit Comimun un ceérlain 
assouplissement en faveur des lestaments des 
anililaires et marins de d'Elat en campagne 


on en capliviké, des leslarnents faits dans 
un lieu avec lequel toule comimunicaltion 
sera interceplée à cause de la pesle ou de 
tout autre inaiauie contagieuse, des tesita- 


ments faits au cours d'un voyage marilime. 

Une loi du 14 avril 1923, visant les terrilai- 
res français récemment libérés de l'occupa- 
tion allemande, a validé le testament reçu 
par une personnalilé de la commune, en pré- 
sence de deux léinoins, au Cas où, ses Com- 
munications ayant élé inlerrompues par l'en- 
aemi, il était impossible aux habitants de 
se rendre chez un notaire du canton ou 
d'appel r aupres d'eux cel officier ministé- 
1915 entraînant ja déporta- 


La guerre 1939 


tion sous des formes diverses de milliers de 
rancais aont un trop gran nombre sont 

1 { Ï ind nom 

décédés avant d'avoir recouvré la liberté, 4 

fait nailre des circonstances auxquelles ne 

s'applique aucune des dispositions lgisiatives 
et ilées. 

Il est des cas où le déporté ou !e travailleur 
orcé s'est trouvé dans l'impossibilité d'écrire 
{ (] 1 | + 
ses dernières volontés, où ses camarades 


devant lesquels il 
eux-mêmes !es écrire, ou 
exprimant ou recueillant ces 
loniés n'a pu être conservé, 
hans de teiles circonstances, il paraît équi- 
talke de faire fléchir la rigueur de notre légis- 
lation et de reconnailre la valeur Kgale des 
Gispositions teslamentares exprimées verba- 
lement ou hors des formes habiluelles, à con- 
dition toutefois qu'il n'y ait aucun doule: 


a exprimées n'ont pu 
encore où l'écrit 
dernières vo- 


a) Sur l'impossibilité pour le testateur de 
recourir aux formes légales; 
b) Sur le caractère de dernière volonté des 


propos rapportés par les témoins et sur ja 


sincérité de ceux-ci; 


c) Sur l’objet de ces dern'ères volontés et 
sur la désignation des Kgataires,. 
Il appartiendra aux tribunaux de dire si 


ces conditions essentielles sont accomplies. 
Si l'oppression ennemie a mis trop de Fran- 
çais hors d'élat d'user &es formes légales, 
il importe cependant que soient reconnue 
et respectées Jes dispositions prises par ceux 


qui allaient mourir dans de tekes circons- 
tances 
C'est pourquoi nous vous demandons 


d'adopler la proposition de loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


art, der, — Lorsqu'un Francais aura été 
incarcéré par l'ennemi en France ou hors 
de France, ou bien emmené par l'ennemi 
hors de France, soit pour des motifs politi- 
ques ou raciaux, soit pour être soumis au 
travail forcé, et qu'il est décédé au cours 
de sa détention ou de son séjour forcé hors 
de France, les tribunaux pourront tenir pour 
valables les dispositions testamentaires qu’il 
avait élé dans l’impossibiité d'écrire ou de 
signer par suite de son élat physique ou de 
sa détention, ou encore qui, ayant été écrites, 
n'ont pu être conservées, 

Art, 2, — La validité de ces dispositions 


est subordonnée à la preuve: 

a) Que le lestateur se trouvait pour les rai- 
sons ci-dessus dans l'impossibilité d'employer 
une des formes de Lester admises par Ja légis- 
dation alors en vigueur; 





testateur a exprimé sa volonté 
indiqué l'objet et les bénéfic.ai- 


res Gu legs avec une précision ne laissant 
aucun doule sur sa volonté. 
Art. 3. — Cette preuve pourra être faite 


par tout moyen même sans commencement 
de preuve par écrit. 

Art, 4. — Si le tribunal admet la validité 
d'une telle disposition, comme au cas où sa 
validité serait reconnue par les héritiers lé- 
gaux, elle aura les mêmes eflels juridiques 
et fiscaux que le testament olographe. 





ANNEXE N°72 


(Session de 1918. — Séance du 10 février 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant, sans 
préjudice de l'élaboration d’un projet de loi 
destiné à devenir le code du travail défini- 
tif de la France d’outre-mer, à inviter le 
Gouvernement à permetlre, sous réserve 
d'aménagements à prévoir par arrêtés lo- 
caux, l'entrée en vigueur sans délai du dé- 
cret du 17 octobre 1917, instituant un code 
de travail dans les territoires d'outre-mer 


autres que l'Indochine, présentée par MM. 


Charles-Cros, Ousmane Socé, Amadou Dou- 
couré, Mamadou M'Bodje, Arouna N'Joya et 
les membres du groupe socialiste S.F.L.0., 
Conseillers de Ja République. — (Renvoyée 
à la comrmission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret no 47-2034 
du 17 octobre 1947 instituant un code du tra- 


väil dans les territoires d'outre-mer autres 
que l'Indochine a été pramulgué dans cer- 


luins terriloires, notamment en Afrique occi- 
dentale française par arrêlé n° 4519 A.P. en 
date du 5 novembre 1917 du haut commis- 
saire de la République, Un numéro spécial 
du Journal ofjiciel de l'Afrique occidentale 
frapçaise a été consacré à Sa publication 
(ne 2322 du 8 décembre 1947). 

Le code, qui constilue un progrès certain 
dans le sens de l'établissement sur des bases 
saines des relations entre employeurs et tra- 
Vailleurs et qui apporte à ces derniers le hé- 
nétice d'institutions ayant depuis longtemps 
fait leurs preuves ailleurs, a été accueilli avec 
satisfaction par l’ensemble des travailleurs 
d'outre-mer, 

C'est ainsi que le secrétaire 
comité de coordination des syndicals de 
l'Afrique occidentale française estime que 
« Malgré toutes ses imperfections, le nouveau 
code du travail représente un pas en avant; 
il fait enfin passer dans la légalité le principe 
« à travail égal salaire égal »; il donne une 
arme aux organisations syndicales et leur 
action peut faire en sorte que les promesses 
inprécises soient transformées en réalité par 
les arrêtés d'application ». 

De son côté, le secrétaire général de l’union 
des syndicats confédérés de Dakar a pu écrire, 
dans la presse locale, le 5 décembre dernier, 
que le décret du 17 octobre 1917 « constitue 
l'ossature d’un véritable code du travail que 
les travailleurs de l'Afrique occidentale fran- 
çaise sont prêts à considérer et à recevoir 
comme tel, Ce texte, une fois appliqué, les 
assemblées élues, les parlementaires, les mi- 
lieux patronaux et ouvriers intéressés auront 
toute latilude pour en étudier les insuffisan- 
ces, confronter leurs point de vue respectifs, 
faire connaitre leur position à l'autorité pu- 
blique, qui, elle-même, aura à prendre parti. 

« Lorsque, ajoute le secrétaire général de 
l'union des syndicats confédérés de Dakar, 
l'usage aura révélé les points sur lesquels 
le nouveau texte s'écarlte encore des réalités 
sociales de ce pays, alors l’Assemblée de 
l’Union française pourra en délibérer et le 
Parlement pourra, en toute connaissance de 
cause, se prononcer sur l'opportunité de trans- 
former ce décret, modifié et complété dans 
ses insuffisances, en loi qui devra être exé- 
culte comme telle. Telle est la position des 
syndicats confédérés d’Afrique occidentale 
française. Les travailleurs de ce pays ne con- 
sidèrent pas le décret du 17 octobre comme 
un monument juridique parfait; ils savent 
cependant que ce texte constitue un facteur 


général du 





appréciable de progrès sociaux et, en tai 
que te}, ils demandent sa promulgation immé. 
diate.…. » 

ll est de fait que trois jours plus tard, Jo 
S décembre 1947, la promulgation du décret 
paraissait au Journal officiel de l'Afrique 0. 
cidentale franjaise. Toutefois, dans le mén 
moment, s’amorçait en France et notam- 
ment dans les assemblées parlementaires, uno 
campagne très active pour que soit reportéo 
à une date ultérieure l'entrée en vigueur du 
code du travail. 

Peu après, M. le ministre de la France 
d'outre-mer, dans une lettre en date du 2 jan- 
vier 1918 à M. le président de l’assemblée de 
l'Union française, indiquait qu'à son avis 
« il eût été désirable que dans un donuine 
d'une si haute importance, l'avis de l'Assem. 
blée de l’Union française ait été au préalable 
sollicité. La date récente de ce texte, pris au 
moment où les élections à l’Assemblée de 
l'Union se déroulaient, permet de dire qu'un 
retard de quelques semaines aurait été large- 
rent compensé par les garanties supplémr: 
taires ainsi acquises. Dans le but de répare: 
cette lacune, poursuivait le ministre, j'al 
l'honneur de vous prier de bien vouloir sai- 
sir l’Assemblée de la question. En vue de 
vous donner le temps nécessaire à l’étude ct 
à la réflexion dans une matière aussi com 
plexe il m'est appiru indispensable de sur- 
scoir à l'entrée en vigueur du décret précite 
qui devrait être mis en application à compte: 
du fer janvier 1918 », 

Effectivement, le Journal officiel de la Répu- 
blique du 11 janvier 1948 publiait un décret 
du 2» novembre 1947 reportant à une date 
ultérieure l'entrée en vigueur du décret du 
17 octobre 1917 instituant un code du travail 


dans les territoires d'outre-mer autres que 
l'Indochine. 
On imagine aisément la réaction des tra- 


vailleurs d'outre-mer que traduit, par excem- 
ple, le vœu émis le 29 janvier 1948 par le 
grand conseil de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, paragraphe 4: « les travailleurs d'Afri- 
que enregistrent avec une vive appréhension 
cette suspension. » 

I convient d’ailleurs de considérer que 
l'émancipation de l’Africain sur le plan pol- 
tique et sur le plan du travail a pour résul- 
tat paradoxal, à l'heure actuelle, qu'il est, 
en tant que salarié, moins protégé juridique- 
ment qu'avant son émancipation et qu'une 
telle situation ne peut se prolonger sans gra- 
ves dangers. Egalement, il n’est ni de l'inté- 
rêt des employeurs ni de l'intérêt des travail- 
leurs de voir se perpétuer le défaut de disposi- 
tions réglementaires en celte matière. 

Le décret du 17 octobre 1917 comporte des 
imperfections évidentes et il serait possible 
d'y pallier par le jeu de très nombreux atr- 
rêtés d'application des conditions particulie- 
res de Ja région ou de la profession, le pro 
jet de ces arrêtés étant obligatoirement sou- 
mis aux assemblées représentatives et aux 
organisations professionnelles, Au surplus, il 
s’agit d'un texie provisoire destiné à être 
remplacé par un code définitif ayant forme 
de loi, dont une première expérimentation 
pratique est désirable. 

Tel est, il faut bien le dire, l'esprit qui ani- 
mait l’auteur du décret du 17 octobre 19:71. 
M. Marius Moutet, alors ministre de la France 
d'outre-mer, écrivait, en effet, dans son raj- 
port de présentation au président du conseil: 
« 11 convient de considérer le présent projrt 
comme un texte de transition. J'estime, en 
effet, que le code du travail doit faire l’objel 
d’une loi et c’est en vue, d’une part, de do- 
ter rapidement nos territoires d'outre-mer 
d’un code du travaii, d’autre part, de prépa- 
rer l'établissement du projet de loi qui don- 
nera à ce code sa forme définitive que le 
projet de décret a été établi. Une loi ayant 
un tel objet n'aurait pu, dans les circons- 
tances présentes, être rapidement promulguée 
en raison des difficultés constitutionnelles. 
D'autre part, la législation du travail telle 
w’elle résulte du décrot sera soumise à 
l'épreuve des réalités; son application en fera 
apparaître les lacunes, les imperfections et 
il sera ainsi possible, après une expérienco 
sérieuse, de la mettre au point afin de la tra- 
duire en projet de loi. » à 

On conviendra qu’un tel langage est l'ex- 
pression même du bon sens et l’on compret- 
dra, dès lors, qu'une assemblée comme /? 
grand coñseil de l'Afrique occidentale fran- 























des 


conseils 


directe 
territoires, se 


apte à se prononcer Sur les dispositions du 


émanation 


çaise, 
divers 


raux des considérant 
du travail, ait émis le vœu que, sous 
indications données ci-dessus et 


code 
réserve des 


sans préjudice de l'élaboration d'un projet 
de loi destiné à devenir le code du travail 
définitif de la France d'outre-mer, le décret 
du 17 octobre 1917 entre en vigueur sans 
délai. 


Vraisemblablement, d’autres assemblées lo- 
cales ou de groupe ont adopté ou sont prêtes 
à adopter un vœu semblable qui exprime 
le sentiment profond des travailleurs d’Afri- 
que. L'occasion est ainsi offerte au Gouver- 
nement de donner satisfaction aux légitimes 
doléances des classes laborieuses des terri- 
toires d'outre-mer et de marquer l'attention 
qu'il porte aux vœux des assemblées locales 
ou de groupe, tout en préservant les préro- 
gatives essentielles du Parlement et de l'As- 
semblée de l'Union française qui, en tout 
élat de cause, devront être appelées à déli- 
bérer sans relard sur un projet de loi insti- 
tuant un code du travail dans les territoires 
d'outre-mer. 

En conséquence, nous 
d'adopter 
vante : 


demandons 
résolution sui- 


vous 
la pri position de 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, sans 
dice de l'élaboration d'un projet de loi des- 
tiné à devenir le code du travail définitif 
de la France d'outre-mer, invite le Gouver- 
nement à permettre, sous réserve d’aménazge- 
ments à prévoir par arrêtés locaux, l'entrée 
en vigueur sans délai du décret du 17 octo- 
bre 1917, instituant un code du travail dans 
les territoires d'outre-mer autres que l'In- 
dochine. 


préju- 





ANNEXE N' 73 


géné- 
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au jour de la publication de la loi 
ront invoquer le temps de 
pli que si elles demandent, dans 
SiX mois, leur inscription sur les 
du stage, étant en outre 
or#anisimes compétents ne pourront 
edit stage que pour da durée où il a ét 
effectif. 

Votre commission ne 
all pri ipe par 
de loi. 


stage déjà accom 


peut que ce 


posé l'article 1 du 


évolution commencée dès 
poursuivie à un rythme accéléré 





C'est ainsi que les femmes ont pu, d’ab. 


commis-greffiers, à l'exclusion des 
de greffier en chef. 

Enfin, une lai du 11 avril 
principe de leur accès à la magistrature. 

Il n’est même pas excessif d'affirmer 
la Constitution du 27 octobre 1946 postule, 
en quelque manière, la réforme proposée, 
puisque son préambule prévoit expressément 
que « la loi garantit à la femme, dans tous 
les domaines, des droits égaux à ceux de 
l'homme ». 

Le Gouvernement a donc justement estimé 
que, selon la formule même de l'exposé des 
motifs, l'évolution commencée « doit être 
menée à son terme en conséquence de celte 
disposition constilutionnelle ». 

L'article 1er du projet, adopté sans aucune 
modification par l’Assemblée nationale, nous 
paraît donc mériter votre entière approba- 
Hen. 

L'article 2 qui prévoit certaines dispenses 
en faveur des femmes qui, pendant la guerre, 
ont suppléé, dans la direction d’un office 
vacant, leur père, leur mari ou leur fils mort 


pour la France, appelle certaines observa- 
tions 
Tout d'abord, il convient de signaler que 


ce texte à fait l'objet d'une modifiration im- 
portante lors du vote de l'Assemblée natio- 
nale, 


seolement, en effet, 





(Session de 19:8, — Séance du 12 février 1918.) 


RAPPORT fait au nom ce la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le projet de Jai, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à per- 
metlre aux femmes l'accession à diverses 
ProieSsions d’auxiliaire de justice, par 
M. Georges Pernot, conseiller de la Répu- 
blique (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
5 décembre 1917, l'Assemblée nationale a 
adopté un projet de loi tendant à perimeltre 
aux femmes l'accession à diverses professions 
d'auxiliaire de justice. 
L'article 1% de ce projet pose en principe 
ue « les fernmes remplissant les coaditfons 
‘aptitude requises par la loi peuvent accé- 
der aux fonctions d'avocat au conseil d'Etat 
et à la cour de cassation, de notaire, d'avoué 
rès une cour d'appel. d'avoué près un tri- 


unal de première instance, huissier, d’agréé 
prèz un tribunal de commerce, de grellier 
en chef de la cour de cassation, de greffier 


en chef de cour d'appel ou de tribunal de 
première instance, de greffier de tribunal de 
cominerce, de justice de paix, de tribunal 
de simple police ». 

L'article 2 prévoit certaines facilités d’ac- 
cession aux professions énumérées à l'ar- 
ticle 1° en faveur des femmes qui, en exé- 
cution d'une décision de justice rendue en 
application du décret du 1% septembre 1929, 
Suprléent, dans la direction d'un office va- 
cant, leur père, leur mari ou leur fils mort 
pour la France. Aux termes de cet article, 
ces femmes sont, d'office, dispensées du 
stage. Elles peuvent, en outre, être éventuel- 
lement dispensées, par le ministre de a jus- 
tice, sur avis du procureur général, des exa- 
mens professionnels prescrits par les lois 
et règiemgnts. 

Enfin, à titre transitoire, l’article 3 du pro- 
jet dispose que les femmes en fonctions 
comme clerc d'officier public ou ministériel, 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
légisi.), 242, 4042 et in-8e 580: Conseil de la 








Le projet prévovait 
que le ministre de la justice pourrait 
penser les intéressées du stage et des exa- 
mens professionnels. Il s'agissait là d’une 
simnle faculté laissée à l'entière appréciation 
de Ja chancellerie. 

A l'articie 2 ainsi rédigé, 
tiona!le a substitué un texte 
sur une distinction entre le 
men professionnel. 

Aux termes de cetle disposition, les femmes 
visées audit article sont d'office dispensées 
du stage, Quant à la dispeuse d'examen, el'e 
ne pourrait résulter, comme le Gouvernement 
l'avait proposé, que d’une décision du mi- 
nistre de la justice. Mais le texte ajoute que 


dis- 


l'Assemblée na 
nouveau basé 
stage et l'exa- 


cette décision serait prise « sur avis du pro- 
cureur général près la cour d'appel dans 
le ressort duquel elles (les femmes sup- 
pléantes) exercent leurs fonctions ». 

Votre commsision, tout en se ralliant à 


la distinction faite par l’Assemblée natio- 
nale, croit devoir vous proposer une troi- 
sième solution consistant à accepter Ia sup- 
pression d'office de la condilton de stage, 
mais à maintenir au contraire, en toule 
hypothèse, l'obligation de satisfaire à l'exa- 
men profesionnel, 

Celte obligation ne joue que pour certaines 
des profesisons visées par le projet de loi. 
aucun examen professionnel n'étant exigé 
rour les fonctions de greffier. 

En ce qui concerne les avocats au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, l'article 2 
du projet Sera sans portée pralique, puis- 
qu'aucun d’entre eux n'a été supplée par 
une femme pendant la guerre, 

Restent les professions d'huissier, d'agréé, 
d’avoué et surtout de notaire dont l'exercice, 
qui comporte de lourdes responsabilités, im- 
plique une culture juridique portant spéciale- 
ment sur les malitres les plus délicates du 
droit civil 

Un notaire de pravince, souvent seul dans 
sa résidence, peut être appelé à rédiger <@r-le- 
champ, des actes de toute nature, dont le 
vice où ja nullité peut avoir les conséquences 
les plus dommazeabhles pour les parties et en- 
trainer pour lui les plus lourdes responsabi- 





République, 836 (année 1947), 


lités. 


acpuis la 
Libération, à permis aux femmes l'accession 
à diverses professions d'auxiliaire de justice. 
rd, 
se faire inscrire au barreau, puis accéder aux 
postes de commissaires-priSeurs, greffiers ou 
fonctions 


1916 a posé ie 


que 





ne pour- 
un délai de 
registres 
précisé que les 
valider 


rallier 
projt t 


Comme le rappelle l'exposé des motifs, une | 
avant la guerre et 
2 
L) 











| 
| 
| 
| fier les 
| rie en matière de 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 
| 


| S'il parait sans inconvénient de dispenser 
| du stage les femmes qui ont rempli les fone- 
| Lions de suppléant pendant la guerre, la sup- 
| pléance pouvant à juste titre être assimiléa 
| au stage, votre commiss on estime au'il est, 
| au contraire, indispensable qu'elles justifient 
| de leurs connaissances professionnelles en s!1- 
| bissant avec succès l'examen d'aptit ide prévu 
| par les textes en vigut ir pour les diverses 
| profcss ns d'auxiliaire de justice vVISeCs par le 
| projet de loi. ; É 

| Du reste, on aperçoit mal comment le ml- 


nisire de la justice, même éclairé par un avis 
* général, lequel ne dispose d’au- 
efficace pour apprécier les con- 
naissances professionnelles de la femme can- 
didat, pourrait se prononcer en toute connais- 
sance de cause sur la dispense d'examen. I 
semble done plus opportun de ne pas modi- 

attributions légales de la chancelle- 
cession d'office publie cu 


cun moyen 


ministériel, F 
il ne s'agit pas de contester le mé- 
suppléé jeur père, 


Certes 
rile des femmes qui ont 
leur mari ou leur fils mort pour la France. IT 
moins encore de leur marchander 

elles ont droit plus 


s’agit bien 
une soliicilude à laquelle 
que toutes autres, Mais, d'une part, la dis- 
pense d'office du stage constituera déjà una 
marque de bienverllance fort appréciable. Et, 
d'autre part, c'est dans eur intérêt même, 
aussi kien que dans l'intérêt des tiers, qu'ib 
d'exiger, sans aucune distinc- 
tion, de tous ceux et de toutes celles _ os 

à étre titulaires‘ d'un office publie ou 
spécialement d'une étude 4e 
qu'ils possèdent les cons 
pour l'exercice de celle 


est nécessaire 


pirent 
ministériel, et 
notaire, la preuve 
naissances requises 
délicate profession 
Cette nécessité s'impose d'autant mieux qua 
souvent la sunpleance a été plus nominale 
que réelle. l'office vacant étant, en fait, gé6 
: ! bien connu de la 


par un cierc expérimenté, 
ciientèle, j 
Pour toutes ces raisons, votre commission 


estime qu'il y a lieu d'adopter le paragraphe 
ter de l'article 2 du projet de loi, dans le texte 
voté par l’Assemblée nationale et de suppri- 
mer purement et simplement le paragraphe 2, 

Les disposi‘ions de l'article 3, qui sont exchi- 
sivement relatives à des mesures transitoires, 
ont paru jud'cieuses à votre commision. Nous 
vous proposons en conséquence d adopter 
cet article aucune modification 

Dans le raprort présenté à l'Assemblée na- 
tionale, il a été fait une timide allusion à 
des « remarques d'un des commissaires rela- 


tives aux incidences fAcheuses du régime ma- 


sans 


trimonial et des restrictions à la capacité da 
la femme mariée sur les droits des tiers en 
rapnort avec des femmes exerçant certaines 
rofezsions, celle de notaire en particulier », 
fout en etimant que ces « inridences f1- 
cheuses « n'étaient nas de nature à tenir en 


la référme projetée, votre commission 
a estimé au'elles méritaient d’être signalées 
à l'attention de la chancellerie, Aussi a-t-ell® 
jugé utile de uler les trois nhservaliong 
suiv ir te D 


{o Rien qua la femme mariée Jouisse main- 


de form 


tenant de la pleine capacité civile, l'articlæ 
993 du code civil reconnaît au mari le drait 
de s'opposer à ce que sa femme exerce una 

rare, Si cette opposition n'est 


profession sé 
À levée par !e tribunal, les engagements 
pris par Ja femme dans l'ex reice de celle pro- 
fession, à l'égard des tiers qui ont connais- 
sance de l'opposition, sont nuls à l'égard du 
mari. Dans cette hypothèse, et si les époux 
sont mari£s sous le régime de la communautd 
légale ou conventionnelle, les créanciers d@ 
la femme n'auront pour gare que les biens 
réservés de la femme, c'est-à-dire les biens 
acauis par l'exercice de son activi'é profes- 
sionnelle et la nue-propriét# de ses biens 
propres, l'usufruit desdits biens appartenant 
à ‘a communauté, 

I y aura done le plus grand intérêt pour 
les tiers À ‘e que la chancellerie s'assure offi- 
cieusement que le mari ne s'oppose pas à 
l'exercice par sa femme de la fonction d’ofs 
ficier public ou minis'ériel; 

% L'arlicle 13 du décret du 19 décembra 
1915, portant règlement d'administration pus 
blique pour l'application du statut du nota- 
riat, inlerdit aux notaires « soit par eux 
mêmes. soit par personne internosée, soit di- 
rectement soit indirectement. de s livrer À 
aucune opération de bourse, banque, escompt@ 























et cou:lasc, de s'inmiscer dan 


l'adrministras 
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tion « aucune société ou entreprise de corn 
merce ou d'indusirie.., ». 

Fu vertu do ce texte, il a toujours été ad- 
mis par la chancellerie que le notaire ne peut 
Ctre mariée & une femme exerçant, sinon 
quelq commerce que ce soit, au moins un | 
Commerce présentant un caractère spéculatif 
qui jui ferait courir des risques sérieux de 
fair! 

Par voie d'analogie, 1 y aura lieu d'applt- 
quer la même règle au mari de la fernme 
notaire 

3 12 fait pour une femme mariée sous !e 
mwgime de la communauté légale ou conven- 
tionnvelle, d'être à Ja tête d'un office public 


ou imninistériel et spécialement d'une élude de 
notaire, offrira encore d'antres inconvénients 
sérieux qu'il n'est pas inutile de signaler. 


D'une part, en effet, toute dette du mari 
éiant detls de la communauté, aux termes 
de l'article 1109 du code civil, les tlers « 


vers lesquels Ja femme aura contracté des 


deties raison d'actes de sa profession, ris- 
quen voir leur gage appréhendé en parlie 
par | créanciers du mari. 

Fr : inverse, la femme qui, ayant mal 


office, aura encouru de loufdes re£- 


géré su 
renoncer à la 





| 20 


ponsalhiiltés pécuniuires, pourra 
comivaunauté comime l'article 1453 du code | 
civil lu en done droit, et, pour sauvegar- | 
der leurs droils, le créanciers de la femme | 
n'auront peut étre d'autre ressource que d'at- | 
taqu celte renonciation comme faile en | 
fraude de leurs droits, usant ainsi de la fa-| 
culté qui leur est accordée par l’article 4164, 
Com: on le voit, les incidences, sur les 
droils d tiers, du régime matrimonial sous 
{UM mariée une femme officier publi 
ou : üriel sont loin d'étré négligeables. | 
S' | que l'on doive prohiber l'accès de | 
ces prolessions aux femmes mariées sous un | 
régiine de communauté légale où convention- | 
nelle «6: ne l’autoriser qu'au profit de celles | 
ui eo mariées sous le régime de la sépara- | 
lon de biens ? Eviderament non, une telle 
fnégalilé étant inadmissible, Votre commission | 
a cependant jugé utile de montrer que ct 
difficultés me lui ont pas échappé et que 
chaque candidature devra faire l’objet d'un | 
examen particulièrement attentif 


En allant au fond des choses, il faut bien 


| tion de 
| mes de 


pli que si elles demandent, dans un délai de 
six Inois, leur inscription sur les registres du 
stage, 

Les organismes professionnels compétents, 
s'ils agréent la demande d'inscription, appré- 
cieront la durée de la période pendant la- 
quelle le stage accompli a été eflectif et ne 
välideront ledit stage que pour celle durée, 





ANNEXE N' 74 


(Session de 1918, — Séance du 12 février 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de loi, adopiée par l’As- 
sembiée nationale, modifiant les articles 23 
et 25 de la loi valilée du 29 décembre 1942 
rejalive à la revision des pensions abusives, 
par M. Giauque, conseiller de la Républi- 
que {1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
décembre 197, FAssemblée nationale a 
adopté, sans débat, la proposition de loi mo- 
diflunt les articles 23 et % de la loi validée 


du 29 décembre 19%, relative à la revision 
des pensions abusives, 
Cette loi, destinée à remédier à certains 


abus qui se sont manifestés dans l'applica- 
la législation des pensions des victi- 
la guerre, institue une procédure de 
revision permettant aux intéressés d’inter- 
jeter appel des décisions prises par le minis- 
tre des anciens combattants devant une com- 
mission dite « Commission supérieure de 
revision des pensions, » 

La proposilion de loi qui nous est soumise a 
pour objet d'apporter à la composition et 
au fonclionnement de celte commission supé- 
rieure des modifications dont nous allons 
nous efforcer de préciser le sens et la portée. 

L'article 23 de la loi susvisée prévoit que 
le secrétaire d'Etat chargé du secrétariat gé- 
néral des anciens combattants peut adjoin- 
dre à la commission supérieure de revision 


{ “es pensions, un ou plusieurs commissaires 
| choisis parmi les magistrats du conseil d'Etat. 


reconnaître que l'évolution qui à conduit peu | 


les femmes marices vers l'exercice 


0] pet 
nrofession séparée aura finalement sa 


d'une 


répercussion sur le choix par les époux de leur 
régime matrimonial et conduira vers Sn + 
tion de plus en plus fréquente du régirne de ja 


Séparation de biens. 

On peut s'en réjouir ou le déplorer selon la 
conception que l'on se fait de l'union conju- 
gale cl de la solidarité plus ou moins grande 
ues intérêts pécunialres des époux. Maïs c’est 
un fai! qu'il est impossible de ne pas consta- 
ter. 

Quoiqu'il en sait, et sous le bénéfice de ces 
quelques observations, votre commission una- 
nime vous propose d'adopter le projet de loi 
dont la teneur suit: 

PROJET DE LOI 

ar +, — Les femmes remplissant les con- 
édition: d'aptitude requises par la loi peuvent 
aceéder aux fonctions d'avocat au conseil 
d'Etat et à la cour de cassation, de notaire, 
d'avoué près une cour d'appel, d'avoué près 
un tribunal de première instance, d'huissier, 
d'agréé près un tribunal de commerce, de 
greffier en chef de la cour de cassation, de 
greffier en chef de cour d’appel ou de tribunal 
de première instance, de greffier de tribunal 
de commerce, de juslice de paix, de tribunal 


de simple police, 

Art. 2. — Les femmes qui, en exécution 
d'u dtelsion de . justice rendue en apyli- 
cati dn décret du fe septembre 1939, sup- 


écnt, dans la direction d'un office vacant, 
leur père, leur mari ou leur fils mort pour 
là J'rauve, sont dispensées du stage, 

art, 5, — Les 
ciere d'officier pubiie ou ministériel 
ublication de 
voquer le ! inps de stage 


fermes en fonction comme 
au jour 


la présente loi, ne pour- 
déjà accoin- 
1 


D'autre part, l’article 25 de la même loi 
stipule que chaque affaire soumise à la com- 
mission supérieure doit donner lieu à la 
présentation par le commissaire du Gouver- 
nement de conclusions écrites, suivies, si ce 
dernier le juge utile, d'observations orales 
développées à la séance où l'affaire est jugée. 

Il ne semble pas que le concours d’un com- 
missaire du Gouvernement dans l'instruction 
dés affaires soumises à Ia commission supé- 
rieure de revision des pensions ait atteint le 
but que le législateur s'était assigné, à sa- 
voir l’introduclion, dans la procédure de revi- 
sion, d’un supplément de garanties juridi- 
ques et ce parce que, à l'encontre des dis- 
positions prévues par la loi, un seut des trois 
commissaires nommés à cet effet, a été en 
mesure d'assurer les fonctions qui lui étaient 
confiées, tandis que les deux autres ont été 
appelés à d'autres postes et que, aucun 
moment, il n'a été possible de les remplacer. 

I s'ensuit que la tâche qui incombe au seul 
commissaire en fonctions dépasse de beau- 
coup sa capacité de rendement, ce qui le met 
dans Foblisalion, afin de ne pas ralentir exa- 
gérément les travaux de la commission, déjà 
beaucoup trop lents, d'étudier hâtivement les 
affaires ect, par voice de conséquence, de dé- 
poser sur chacune d'elles des conclusions qui, 
malgré la compétence et le dévouement de 
ce magistrat, offrent un caractère superficiel 
qui leur enlève une part importante de leur 
efficacité. 

IL convient, au surplus, d'observer que, 
tant dans sa structure que dans ses moda- 
lités de fonctionnement, la commission supé- 
rieure de revision des pensions nous paraît 





pouvoir se passer du concours d'un cômmis- 
sage du Gouvernement sans qu'il doive en 
résulter quelque risque de diminution des 
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aranties d’impartialité et de compétence qua 
es intéressés sont en droit d'exiger d'une 
telle juridiction. 

Pour ces motifs, nous proposons au Conseil 
de la République d'émettre un avis favorablo 
à la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


99 


Art, fer, — L'article 23 de la loi validée d4 
29 décembre 1942 est abrogé. 

Art. 2. — L'arlicle 25 de la loi validée du 
29 décembre 1942 est rédigé comme suit: 


a La commission supérieure statue surf 
mémoire, après lecture et discussion des 


conclusions établies par les rapporteurs dési- 
gnés à l'arlicde 22, » 





ANNEXE N°75 


(Session de 1948, — Séance du 12 février 1918. Y 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale portant prise en charge par l'Etut 
de la rémunération des gouverneurs géné- 
raux, des gouverneurs, des inspocteurs gé- 
néraux des affaires administratives, Gc3 
secrétaires généraux, des adminiatrateurs 
et des magistrais, ainsi que des dépenses 
de gendarmerie, dans ies territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M, le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion des finances.) 


Paris, le 11 février 1918. 
Monsieur le Président, 

Dans sa séance du 10 février 1918, l’Asserne 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant prise en charge par l’État de la rému- 
nération des gouverneurs généraux, des gou- 
verneurs, des inspecteurs généraux des affaires 
administratives, des secrétaires généraux, des 
administrateurs et des magisirats, ainsi que 
des dépenses de gendarmerie, dans les ter- 


ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, : | 
Conformément aux disposilions de larti- 


cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur Go 
vous adresser une expédition authentique da 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conscil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser r6« 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le Président, l’assurancg 
de 1na haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD HERRIOT, 

le project 


L'Assemblée nationale a adopté 


de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art, 4er, — Dans tous les territoires relee 


vant du ministère de la France d'outre-mer, 
seront supportées par le budget de l'Etat, à 
partir du der janvier 1948, les dépenses affc- 
rentes aux soldes et indemnités, y compris 
les frais de représentation des hauts commis- 
saires et commissaires de la République, des 
gouverneurs généraux et des gouverneurs, des 
secrétaires généraux des gouvernements gé- 
néraux et dés gouvernements, des inspecteurs 
généraux et inspecteurs des affaires adminis- 
tratives, des fonctionnaires du corps des ad- 
ministrateurs et des magistrats de droit pénal 
et de droit civil français. 

Les dépenses de onert afférentes aux 
déplacements de ces fonctionnaires entre les 
territoires d'outre-mer et la métropole, ainsi 
que les indemnités susceptibles d'être al- 
louées aux intéressés au titre de ces dépla- 
cements, seront également supportés par le 
budget de l'Etat, 

Demeureront toutefois à la char$e des bud- 
gels des territoires d'outre-mer, à titre de 
dépenses obligatoires, les indemnités pour 
frais de tournée à Fintérieur des territoires, 


(1) Voir les n#: Assemblée 
(1re législ.), 93097, 3225 et jn-$° 724. 





nationale 
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RENE . 
déterminées dans les conditions prévues à 
l'article 3 ci-après, ainsi que, le cas échéant, 
les avantages en nature qui seraient prévus 
en faveur des intéressés par la réglementation 
en vigueur. 

Art. 2, — Lorsque la nature particulière de 
leurs fonctions le justifie, les personnels ap- 
partenant aux corps visés à l'article fer sont 
ris en position de détachement et rémunérés 
sur les budgets généraux, locaux, communaux, 
spéciaux ou annexes des territoires d'oulre- 
mer ou des établissements publics intéressés. 

Les émoluments et avantages divers des 
contrôleurs financiers et des directeurs des 
finances des gouvernements généraux demeu- 
reront à la charge des budgets généraux, 
Ceux des adminisirateurs-maires ne seront à 
Ja charge des budgels communaux que lors- 
que ces fonclionnaires se consacreront exclu- 
sivement à leurs fonctions municipales. 

Ces dépenses sont obligatoires pour les col- 
lectivilés précitées et comprennent les dé- 
penses afférentes aux émoluments et avan- 
tages divers de ces personnels. 

Art. 3 — Les soldes et indemnités des 
personnels énumérés à Particle 4er sont celles 
fixées en application de l’ordonnance n2 45- 
4530 et du décret no 45-1541 en date du 11 juil- 
let 1945 et des textes qui les ont modifiés. 

“ Les taux et conditions d’attribulion des 
diverses indemnités ainsi que les avantages 
divers feront l’objet, dans le délai de six 
mois à compter de la promulgation de la pré- 
sente loi, d’une procédure de régularisation, 


conformément aux dispositions en vigueur 
pour les personnels de l'Etat, 
Art. 4 — Les personnels rétribués par 


l'Etat en exécution des dispositions du pre- 
mier alinéa de l'article {er ci-desus ne pour- 
ront recevoir aucune indemnité ou avaniage 
accessoire sur les fonds des collectivités se- 
condaires d'outre-mer, autres que les indem- 
nités et avantages énumérés au deuxième ali- 
néa dudit article 4er. 

Toutefois, des arrêtés concerlés du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre des 
finances pourront déroger à cette disposition. 


Art, 5. — Dans tous les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer, les dé- 
penses de gendarmerie seront supportées par 
le budget de l'Etat à partir du 4 janvier 
1948, afférentes d'une part au personnel de 
l'arme de la gendarmerie, et, d'autre part, 
aux animaux, au matérie: et au casernement, 
les frais de déplacement et de transport de- 
meurant à la charge des budgets locaux à 
titre de dépense obligatoire à l’exceplion de 
céux qui résuitent des voyages à l'extérieur 
du territoire ou du groupe de territoires. 

Les casernements actuels de gendarmerie 
appartenant aux collectivités publiques seront 
remis gratuitement à l'Etat, ainsi que les ani- 
maux et le matériel après consultation des 
assemblées locales, conformément aux textes 
en vigueur. En cas de modification des be- 
soins actuels en matériel et en bâtiments, le 
territoire recouvrera, par priorité, bâtiments 
et matériel laissés disponibles, et cela sans 
indemnité d’aucune sorte, 

Aucun droit de douane, ni d'octroi de mer, 
et, d’une manière générale, aucune taxe à 
l'importation ne seront perçus à l'entrée dans 
les territoires visés par 2 pres loi sur les 
animaux, matériels et produits importés pour 
le compte de l'Etat, à un titre quelconque, 
pour les besoins de la gendarmerie. 

Toutefois, ces dispositions ne s’appliqueront 
pas aux cessions à titre remboursable, 

Art. 6. — Les dispositions du deuxième ali- 
néa de l’article 3 et celles,de l’article 4 de la 
press loi sont applicables au personnel de 
a gendarmerie des territoires relevant du 
ministère de la France d'outre-mer. 

Art. 7. — Les hôtels et résidences des hauts 
commissaires et commissaires de la Républi- 
que, des gouverneurs généraux et gouver- 
neurs, des secrétaires généraux des gouverne- 
ments généraux et gouvernements, des chefs 
des diverses circonscriptions territoriales ou 
subdivisions et des administrateurs-maires 
ainsi qus les dépendances de ces bâtiments 
seront déclarés immeubles de fonctions par 
décision de l'autorité administrative compé- 
tente. Leur acquisition ou location, leur 
ameublement et leur entretien constituent 
une dépense obligatoire pour les budgets gé- 
néraux locaux ou communaux. 

Art. 8. — I: est ouvert au budget du minis- 





ère de la France d'outre-mer (dépenses civi- | 





les), un crédit provisionnel de 380 millions 
de francs applicable au premier trimestre de 
l'exercice 1918, destiné à couvrir les dépenses 
supplémentaires résultant de l'application de 
la présente loi et réparti par chapilre ainsi 
qu'il suit: 

Chap. 121, — Soïdes et indemnités diverses 
du personnel d'autorité en service dans les 
territoires. d'outre-mer: 320 millions de francs. 

Chap. 132. — Soldes et indemnités diverses 
des magistrats de droit pénal et de droit civil 
français: 60 millions de franss. 

Art. 9, — Sont abrogées toutes dispositi 
con'raires à la présente 
comme loi de l'Etat, 


ns 
loi qui sera exécutée 





ANNEXE N°76 


ne 


(Session de 1918, — Séance du 12 février 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, mettant 
fin à la prorogation ou à la suspension des 
délais relatifs aux transcriptions immobi- 
lières, aux inscriptions de privilèges, d'hy- 
pothèques ou de nantissement et au re- 
nouvellement de ces inscriptions, par 

M. Fournier, conseiller de la République 
(1) 

\ 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
27 décembre 197, l’Assemblée nationale a 
adopté, à l'unanimité et sans débat, un pro- 
jet de loi déposé par le Gouvernement le 
25 octobre précédent, sous le n° 2583, inet- 
tant fin à la prorogation ou à la suspension 
des délais relatifs aux transcriplions immo- 
bilières, aux inscriptions de privilèges, d'hy- 
pothèques ou de nantissement sur immeubles 
ou fonds de commerce, au renouvellement 
de ces inscriptions et de celles qui frappent 
les bateaux de navigation intérieure, les na- 
vires et les aéronefs. 


Plusieurs de nos collègues, députés, par 
une proposition fle résolution, et différents 
organismes professionnels, dont le conseil 


supérieur du notariat, avaient, depuis long- 
temps, sollicité l'application de ces mesures 
pour mettre fin aux dérogations, suspensions, 


interruptions et prorogations prévues en 
cette matière dans de nombreux texles de- 


puis 1929; lesquelles étaient 


alors indispen- 
sables du fait 


e la guerre. Tous ces décrets, 


lois et ordonnances sont visés, d’ailleurs, 
dans l’exposé des motifs du projet de loi 


gouvernemental qui vient d’être rappelé. 

Il est observé que les délais prévus par les 
lois en vigueur, notamment, pour le renou- 
vellernent des inscriptions dont il s’agit, 
n’exp'raient pas, selon la règle généraic, à 
partir d’un certain délai de la date légale 
prévue pour la cessation des hostilités, mais 
à une date qui devait être fixée ultéricure- 
ment par décret. De sorte que les disposi 
tions de la loi du 10 mai 1916 ne s’appli- 
uaient pas dans celte matière et que les 
itats d'inscription hypothécaire et de nanti;- 
sement requis jusqu'à ce jour devaient con 
tinuer à comprendre toutes les inscriptions 


existant depuis le 21 août 1929, alors que 
quantité d’entre elles sont éleintes depuis 
longtemps mais n'ont pas fait l’objet des 


formalités de radiation. De plus, la date à 
partir de laquelle la prescription des inssr,p- 
tions a été suspendue et la durée de celle 
suspension, elle-même, varient suivant la 
qualité des intéressés (réfugiés, mobilisés, 
€lc.). 

C’est pourquoi, par un souci de simplifica- 
tion, le Gouvernement a jugé opportun et 
vclre commission est parfaitement d'accord 
avec lui sur ce point, de proposer une me- 
sure législative mettant fin, à une date dé- 
terminée, à toutes les suspensions et proroga- 
tions de délais à ce sujet. 

Dans son projet de loi dont la date de 
dépôt, ainsi que je viens de le dire, remonte 
au 28 octobre dernier, le Gouvernement avait 
fait choix du 4° juin 1948 en raison, disait 
l'exposé des motifs: « de la nécessité de 





(1) Voir les numéros: Assemblée nationale 
(1re législ.): 2583, 818, 2846 et in-8° 645; Con- 
seil.de la République: 987 (année 1947), 








prévoir un délai d'au moins neuf mois tre 
la promulgation de la loi et la reprise di 
cours des délais pour permet! aux 1! vs 
ou autres mandalaires de procéder en ternps 
ulile aux formalités de renouvellecinent d 
inscriplions ». 

En effet, les mandataires intéresse ron! 
à dresser un état des inset \ 
veler d puis près de vingt a (N Ils auront 
à correspondre avec le CT neieors et cel Î s 
débiteurs ou leurs hét qui, ] [ 
cerlair études import s de $ 
sera un travail compiexe et assez lons 

Or, le projet de loi 7 tt \ r 
l'Assemblét ilionale da | 21 d { 
1947, du fait qu'il est s nis , 
jour à vos délihérations } suite « vi 
cances parlementaires et d'un ordre C 
chargé en ce début d'a (l | { 
devra retourner devant \ til 
nale, la loi ne pourra vraisemblableme être 
drormulguée, au plus tôt, qu'à la 1 { l 
| a donc semi opnol \ votre viti 
sion unanime de proposer au ( Ü \ 
République d'adopter la date du 1% oclobn 
1948, au lieu de celle du ter juin 1918, tuixée 
dans le texte qui vous est so s, pour met 
tre fin à toutes les suspensions ou proroga- 
tions de délais Espérant bien qaui M 1e 
ministre de la justice sera d'accord sur estte 
dale et que LlAssemblée nat le ira 
bien à son tour la ratifler 

Votre commission de la justice et de légi 
lation, civile, criminelle et commerciale à 
l'unanimité, vous propose donc de don un 
avis favorable au proiet de loi dont le texte 
suil : 

PROJET DE Lol 

Art. 1er. — Les suspe , interruptioné 
ou prorogations de délais prévus par les textes 
en vigueur en ce qui concerne les transcrip- 
tions imanobilières, les transcriptions de sai- 
sies immobilières et de commandement aux 


immobilière, les 
privilèges ou d'hypothèques sur immeubles, 
bateaux de rivière, navires et aéronefs, les 
inscriptions de privilèges et de nantissement 
sur fonds de commerce, et le renouvellement 
de ces inscriptions, prendront fin le 1er octo 
bre 1918. 

A partir de cette date, toutes les inscriptions 
de privilèges, d'hypothèques ou de nantisse- 


fins de saisie 


inscriptions de 


ments, ainsi que les transcriptions de saisies 
immobilières, tomberont en péremption sui- 
vant les règles du droit commun, compie tenu 


uniquement de la date à laquelle les formalités 
ont élé effectuées et sans égard aux susnen- 
sions, interruplions ou prorogations de délais 
intervenues depuis le 21 août 1929. 

Art. 2. — Jusqu'à la date du 1er octobre 1948 
inclusivement, les conservateurs des hvpothè- 
ques requis de délivrer l’état des inscriptions 
hypothécaires ou de transcriptions de saisies 
ou de commandement aux fins de saisie im- 
mobilière grevant un immeuble, les greffiers 
des tribunaux de commerce requis de délivrer 
l’état des inscriptions de privilèges ou de nan- 
tissemnents grevant un fonds de commerce ou 
des inscriptions hypothécaires subsistant sur 
un bateau, les receveurs bureaux des 
douanes requis de délivrer l’élat des inscrip- 
tions hypothécaires subsistant sur un navire, 
et les fonctionnaires requis de délivrer un 
état des inscriptions hypothécaires grevant un 
acronef, continueront à révéler toutes les for- 
malités de cette nature qui, en raison de leur 
date, peuvent être atteintes par la suspen- 
sion ou la prorogation des délais de péremp- 
tion et de renouvellement. 

Art. 3. — Toutes dispositions législatives ou 
réglementaires contraires aux articles 4:r et 2 
de la présente loi sont abrogées. 


des 





ANNEXE N°77 





(Session de 1918, — Séance du 12 février 1918.Ÿ 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à im 
viter le Gouvernement à augmenter la par- 
ticipation financière de l'Etat relative la 
construction de certains établissements mu- 
nicipaux à caractère industriel, présentée 
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par M. Emile loirault et les membres du 

groupe socialiste S. F. L ©., conseillers de 

la épublque. — (Renvoyée à la conmmis- 

sun de l'intérieur {administration générale, 

d‘yartcmentale et comrnunale, Aïlgérie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesd'me messieurs par un décret du 


27 ombre 1946, le Gouvernement a établi 
coudane suit le taux des subventions à accar- 
de collectivités locales pour la consiruc- 
der d'abattoirs: 

' 100 pour les travaux de © à & millions. 

190 pour les travaux de 8 à 16 rail- 
lo 

19 p. 100 pour lez travaux de 16 à 24 mil- 
} 

I ixiraurm de fa somme ouvrant droit 
À breution, c'esl-à<dire, 24 millious ne cor- 
respo plus-aux prix actuels de la censtruc- 
ti x qui seront encore dépassés en cours 
ü lion et au moment de l'achèvement 
ec: i aux. 

] t au moins multiplier déjà par le cotf- 
fletent 25 ou 3 les devis établis en 19% pour 
ob'erir Je prix approximatif des dépenses à 

| donc indispensable que l'Etat subven- 
tio rour une plus longue part les travaux 
de ordre afin de perrncttre aux coli“ 
LEE locales de pouvoir réaliser Jde tels 
p' 

i outre, le tarif dégressif octuellement en 
Vis teur, favorise plus particulièrement 1es 


peut: projets ayant surtout un caractère loral 


et reint alors que les plus importants sont 
en quelque sorte pénalisés malgré l'intérat 
qu'is présentent pour Jéconomie g£uérale du 
pa 

I effet, en 1946, on pouvait édifier pour 
2 où 30 millions en province, un abattoir 
moderne et déjà important, ce qui ouvrail 
dro une subvention totale de 3.600.000 pour 
les 10 millions, 5.200.600 pour 2% millions, 
B6N.000 pour 24 millions et plus. 


Or, aujourdhui pour un projet de 1940 se 
chilrant à environ *0 millions. fl faut compter 
inoins 60 à 70 millions. Cest-à-dire que la 


réalisation de ceux-ci devient impossible si: 

1° le plafond des sommes ouvrant droit à 
Subventions n'est pas relevé, et, 

2» Si Je taux de celles-ci n'est pas unifor- 
mi 

J'ajoute que certains projets ont été inscrits 
sn 1 Monnet et qu'ils ont ainsi un €carac- 
tère d'utilité nationale. Il serait regrettable 
Gus : Etat ne vint pas en aide aux collectivités 
qui font déjà un gros eflort financier pour 
concourir au développement et au perfec- 
üonnement de notre équipement industriel. 
_ conséquence, nous vous demandons 
d alopn'er la proposition de résolution suivante : 


PPOPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou- 


verncinent à modifier comme suit le décret 
du novembre 1%%6 accordant aux collec- 
tiv locales des subventions pour la cons- 
tru n d’abattoirs : 

NN sera attrihué aux collectivités locales 
pre! la construction d'abattoirs à 


ait en charge 
caracière d'exploitation municipale, inscrits 
par priorité dans le plan Monnet, le bénéfice 
de subventions de l'Etat dont le montant sera 
sin:i calculé. Quarante pour cent (40 0/0) de 
la «érense pour jes travaux compris entre 
9 © 7: millions ». 





ANNEXE N°78 


(Session de 198, — Séance du 12 février 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à se conformer, 
en ce qui concerne la rémunération des 
heures supplémentaires dans l'’enseigne- 


ment, à la volonté nettement exprimée par 
le Parlement, présentée par M. 


outhon et 





les membres du groupe socialiste S. F. L O., 
conseillers de la République. — {Renvoyée 
à la commisson de l'éducation nationale, 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
ct des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, rmessieurs, dans ses séances des 


19 juin et 23 novembre 4947, le Conseil de 
la re a adopté des résolutions änvi- 


tant le Gouvernement à relever le taux de 
rémunération des heures supplémentaires 
dans l'enseignement en rémmnérahi ces 


heures sur la base du traitement moyen réel 
des différente atégorics e personnel. 
L'Assemblée est également inter- 
venue dans le méme sCns. 

A la suite du vote de ces résolutions, le 
Gouvernement a fait adopter par le Parle- 
ment les crédits nécessaires an payement des 
heures supp'émentaires calculé sur ces nou- 
velles bases. La volonté des Assemblfes par- 
lementaires était donc satisfaite. Mais nous 
apprenons que les services du ministère des 
finances ne consentent à payer aux membres 
de l’enseignement que les 95/12 du montant 
de l'heure supplémentaire annuelle, sous pré- 
texte que l'année scolare ne comporte que 
neuf mois et demi de l'année civile. 

Une teike interprétation est manifestement 
contraire à la volonté nettement exprimée 
par le Parlement qui, de ioute évidence, a 
entendu rémunérer l'heure scolaire annuelle 
sur les bases ci-dessus indiquées. 

C'est la raison pour laquelle nous vous 
demandons d’adopler la propos.tion de réso- 
lution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répubiique invite le Gou- 
vernement à se conformer, en ce qui con- 
cerne la rémunération des heures supplémen- 
taires dans l’enseignement, à la volonté 
nettement exprimée par le Parlement, à 
savoir : payement de l'heure scolaire anmueke, 
pour les différentes catégories du personnel 
enseignant, sur la base du traitement noyen 
réel de ces différentes catégories, 





ANNEXE N°79 


(Session de 1%8, — Séance du 12 février 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à augmenter le taux 
de la taxe d’abatage perçue au profit des 
budgets communaux, présentée par M. Emile 
Poirault et les membres du groupe socialiste 
S. F. I. O., conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission de l’intérieur 
[administration générale, départementale et 
communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, le produit de la taxe 
d’abatage perçue par les collectivités locales 
a pour but évidemment de procurer des res- 
sources aux budgets communaux, mais, à on 
sens, son rôle est plus particulièrement d’as- 
surer la rentabilité des annuités d'emprunt, de 
l'exploitation et de l'entretien des abattoirs. 

La loi du 27 avril 1946 a fixé le maximum de 
cete taxe à 1 F par kilogramme de viande 
abattue. 

Les villes qui possèdent des abattoirs de 
construction relativement récente et en bon 
état, peuvent ainsi gérer aisément de telles 
entreprises mais, les villes qui n’ont que des 
abattoirs anciens. en mauvais élat, ou ne cer- 
respondant plus aux besoins de leur popula- 
tion, d’une part et aux expéditions vers Paris 
et les grandes villes d'autre — veni 
entreprendre la construction d’aba nou- 
veaux et modernes, car la rentabilité de leur 
exploitation ne peut être assurée au taux ac- 
tuel de la taxe. 

Si le Parlement veut que la réalisation du 
plan Monnet ne soit pas une chimère, il doit 
accorder aux collectivités locales les moyens 
de parfaire leur équipement industriel. 


Il est donc indispensable d'augmenter le taux 


\ de ladite taxe, 








en 





Cette augraentation, quoiqu'on puisse dire, 
sera insensible aux consomimaleurs et re ju-- 
tifiera en rien une hausse du prix de li 
viande au küogrammc. 

Par contre, les consommateurs ont tout in- 
térét à étre servis par des abattoirs Conçus, 
réalisés et exploités avec toutes les règies 
d'hygiène et de salubrité. 

En conséquence, nous vous dernandane 
d'adopler la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répablique invite le Cou. 
vernement à prondre toutes dispositions pour 
que le tarif de la taxe d'abatage perçue au 
profit des collectivités locales puisse être fixé 
après avis du directeur départemental des 
services vétérinaires à un taux multiple de 
50 centimes dans la limite de 2 F par kilo- 
gramme de viande nette. 





ANNEXE N' 80 


ananas ent 
(Session de 19%8, — Séance du 12 février 1915 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affuires économiques, des douanes €t des 
conventions cormmerciales sur la proposition 
de résolution de Mmes Rollin, Marie-Hélène 
Cardot, M£e Trinquier et des membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant à inviter le Gouvernement à 
faire iuventorier rapidement les sinistres 
causés aux familles des régions de l'Est ct 
à mettre immédiatement en œuvre Un prô- 
garnie de fabrication spécialement destiné 
(à prix modiques) à ces familles sinistres, 
par M. Brizard, conseiller de la Répuhii- 
que (1). 


Mesdames, messieurs, le cataclysme qui 
vient d'endeuiller toutes nos régions de l'#-t 
est encore trop récent pour que j'aie bese.:: 
de vous en faire un historique. Toujours est-: 
qu'un inventaire rapide des pertes subies pa 
les sinistrés démontre que ce sinistre dépasse 
en gravité les pertes que ces malheureux 
pays avaient déjà subies du fait de In 
guerre. 

La solidarité matienale commande donc que 
ces familles soient aidées le plus rapidement 
possible afin de reconstituer leurs fojers 
détruits. 

Nous savons qu'un plan est à l’étude pour 
que ces mmaïlheureux reçoivent une nouvelle 
carte spéciale de sinistré en vue de leur per- 
mettre de toucher ou d'acquérir les objets 
de première nécessité. 

Le texte qui vous est soumis vous propose, 
à juste titre, de demander instamment ai 
Gouvernement que cette rocédure soit 
bâtée et qu'il soit procédé à des distribution; 
aussi rapides que possible d'objets mobilier: 
nécessaires à —n vie courante. Le désastre étant 
d’une ampleur non encore entièrement esli- 
mée, nous exprimons le souhait qu'il soit 
alloué à des usines spécialisées les matières 
nécessaires à da fabrication, soit du linge, 
soit des autres objets mobiliers perdus, toutes 
les fois que des stocks suffisants me sont pa: 
actuellement dan le cycle dsu commerce. 

Ces fabrications spéciales pourraient être 
(moyennant l'octroi de matières premières, à 
un prix modique), conçues a que les 
objets fabriqués soient donnés à ces familles 
soit gratuitement, soit à un prix limilé 
excluant toute grosse marge bénéficiaire. 

C'est pourquoi votre commission des afrai- 
res économiques unanime vous demance 
d'adopter la À gp de résolution 
suivante qui tend à apporter un appui iram£- 
diat aux populations strées de l'Est: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gon- 
vernement à faire inventorier rapidement |rs 
sinistres causés aux famiiles des régions dc 
l'Est et à mettre immédiatement en Œuxre 
un programme de fabrication spécialement 
destiné (à prix modiques) à ces famille: 
sinisrées. 


(f) Voir le no: Conseil de la République, 25 
(année 1915). 
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ANNEXE N°81 


ne 
H y C nm» LACS a'e 
Session de 1918. — Séance du 12 février 1918.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à assurer la 
fréquentation scolaire d'écoles d'externat 
par les enfants paralysés, à 2 par 
MM. Bernard Lafay, Landry, Mme Saïnier, 
M. feyscandier et les merobres du L 
da rassemblement des gauehes Tr ‘p 1bli- 

le ! ut - 


aines et apparentés, conseillers de la Re} 


groupe 


bliqne, et transmise au bureau de l'AS eine 

w. cébsse sf ses Lasers din n .s . # A 

ce natbomaue, CONIOTIMOIMRERLT d : 1e 1 

de la Constitution. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdai ie==] re, 16 © octa e { uier, 
à ia ren L id pr miere 1e dé 
ternal , à la porte di » AUX 


enfants 












e « Fe pt LEP 
Cette té réaliste en vera d'une 
Ver S go mletent ‘Au 
déc )! conseil raumicipal Ge ‘a 
nolye il Nous 








ris, 1 tiative. 
3 nov: mabre 1935, présenté rt 1 
assemblée un projet de création d2 celie 
“cole, qui recut un accueil très favorable et 
ut l'objet de la résolution suivante, unani- 
nement votée : - 


113 


sottn 
cette 


cition du docteur Bernard 


« Sur à D À ù 
: , tn 
Lalay, le conseil Ru pal de Paris « mande 
tot ke la <eine Ja créatior d ur- 


vence, à Paris, d'une école municipale de 

unes infirmes où ces enfants pourraient re- 
«voir l'enseignement primaire, ainsi qu'un 
enseignement de travail manuel préparatoire 


l'apprentissage, » 172. : EE SES 
L'école d'enfants paralysés do la porte 
d'ivry constilue une première cxpcrience, 
dont les frais supplémentaires ent été assu- 
més par la ville de Paris. C’est une Ccole 
pilote. Elle comprend trois ciasses comptant 
chacune une vingtaine d'enfants. Ces classes 

:s enfants valides à l'inté- 
rieur de l'école. Les enfants sont transportés 
chaque jour de leur demicile à l'école au 
moyen de deux cars effectuant, matin et soir, 


ü 


: Man à 
cotwient eciles des 


un jarge circuit dans Paris. Les enfants dé- 
jeunemt à Féeole, où un menu substantiel eur 
est servi, L'école est entièrement gratuite. La 
ville de Paris assurne la charge des frais de 
transport, environ 400.000 F par an, somme 
minime au regard des résultats obtenus. 

Pourquoi avons-nous adopté celle organisa- 
tion ? 

Nous avons voulu tout d'abord que les en- 
fants parakvsés puissent étre mis en mesure 
de recevoir l'enseignement, légaicment oblji- 
gatoire pour eux (en vertu de la loi du 
2S inars 1882) comme pour les autres enfants. 
Jusqu'à maintenant, les enfants paralysés 
tiaient pratiquement exelus du bénéfice de 
l'enseignement, Aucune école n’était arména- 
gée pour eux. Les maitres hésitaient à les 
prendre en charge, faute de pouveir en assu- 
rer la surveillance aw milieu de classes déjà 
syrchargces. Is ceraignaient, à juste ütre, 
d'assumer la responsabilité d'aceidents pos- 
sibles. 

À moins d’appartenir à une famille riche, 
l'enfant se voyait condamné à l'ignorance et 
à une vie misérable. À sa déiresse physique, 
s'ajoutait la détresse morale d’être privé de 
la joie de « savoir ». Privation d'autant plus 
cruelle que l'esprit de l'enfant paralysé est, 

lus que celui de ses camarades adonnés aux 
eux et aux exercices physiques, orienté vers 

ætflexion et la méditation. 
avons choisi ensuite la formule de 
l’externat, avec repas de midi pris à l’école. 
L'enfant infirme a besoin plus qu’un autre 
le se sentir protégé par une tendresse fami- 
le. I] ne doit pas être séparé des siens. 
Il risquerait d’être oublié par sa famille au 
profit de ses frères et sœurs valides. 1 doit 
nener en même temps une vie familiale et 
icolaire. 

La formule que nous avons réalisée paraît 
ftre, a expérience, la mieux adaptée à 
tete double nécessité, L'enfant passe sa jour- 
née entière à l’école, où f trouve l’enchante- 


ment y ge au milieu de ses camarades 
o sous direction affectueuse de maîtres 
Re RS tent 
hées 


interminables par des parents 
Pour X plupart de travailler ‘au dehors. 





Enfin, nous avons évité l'erreur qui aurait 
consisté à greuper tous les infirmes dans une 
méme école. Nous pensens que &es enfants 
doivent recevoir le méme enseignement que 
les autres. 1}s doivent avoir l'impression d’être 
coruplètement « des écoliers ». Au contact des 


LR . 1 . . : : ul 
enfants valides, ils gagnent une plus grande 
confiance dans leur destinée, et les autres une 


nté, stimulée 
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Je ine dois de ] isér à quel t la 
France est en retard, dans domaine, pu 
rapport aux grands Pays voisins 

En Anglelerre, il existe Londres 39 écoles 
d'externat pour enfar tropiés, cugles, 
sourds-nuelts ou à I chaque catégorie 
ayant naturellement ses classes séparées, Des 
voilures transportent, matin et suir, les en- 
fants infirmes. 

Manche:ter compte une école d’externat 
pour enfants infirimes conçue sur un type 


comparable à celle de la porte d’Ivrv. L'école 
de Manchester abrite actuellement 169 enfants 
inserits sur lesquels une moyenne de 130 fré- 
quentent régulièrement l'école. 

Aux Etais-Unis, il existe à peu près dans 
chaque Etat, une ou deux écoks pour en- 
fants estropiés au-dessous de seize ans. Le 
Wisconsin à lui seul en possède huit qui fonc- 
tionnent sur les bases financières suivantes: 
les villes doivent supporter le coût de l’édu- 
cation dans la mesure où il ne dépasse pas 
celui des écoles ordinaires. Le surplus est 
fourni par l'Etat. 

En Ilalie, la ville de Milan a fondé, avant 
Ja guerre, une école modèle comptant 
200 élèves. Chaque matin, quatre autobus de 
6) places parcourent la ville, pour recueillir 
les écoliers. 

L'Italie possède de nombreuses écoles spé- 
ciales pour enfants paralysés annexes aux 
établissements médicaux. En Norvège, en Bel- 
gique, en Suisse, en U. R. S$. $., il existe des 
écokes spéciales pour enfants infirmes. 

Au regard de cette œuvre sociale, la France 
r'avait jusqu'ici rien réalisé. Quelques œuvres 
privées s’en étaient occupées, mais il s'agis- 
sait d’internats ne répondant pas toujours aux 
impératifs humains que nous avons exposés. 
Citons l’école des jeunes infirmes de Bordeaux 
de la rue Croix-de-Segney, Elle est malheu- 
reusement ouverte aussi bien aux enfants 
anormaux physiques qu'aux anormaux men- 
taux, elle les groupe tous ensemble loin des 
enfants valides. 

Est-ce à dire qu'en France le nombre des 
enfants paralysés est trop faible pour justifier 
un effort national ? 

Il n’en est rien. A Paris, on peut chiffrer 
à 1.500 ou 2.000 environ, le nombre des petits 
aralysés restés en dehors de la fréquenta- 
ion Scolaire. La même proportion doit se re- 
trouver dans toutes les agglomérations ur- 
baines. Je dirai même qu'un pays à faible 
natalité comme je nôtre doit plus qu’un autre 

rver son capital humain et en accroître 
valeur. 

Nous estimons que le Gouvernement ne 
peut se dérober plus longtemps aux devoirs 
qui lui incombent. Il est urgent d'assurer, 
sur le plan national, la distribution, aux en- 
fants paralysés, d’un enseignement primaire 
ou d’un enseignement de travail manuel pré- 
paratoire à l'apprentissage. 

La formule expérimentée à l’école d’exter- 
nat de la porte d'Ivry peut être généralisée. 
A Paris, nons estimens que six centres inden- 
tiques pourraient, dès maintenant, être créés, 


avant chacun leur rayon d'action. Dan: les 
principales villes, des centres seraient égale- 
nent créés, proportionellement au nernbre 
d'enfants paralysés qu'elles comptent. Pans 
les centres plus petits ou les communes ry- 
rales, les enfants paralysés pourraient être 
IL snffrait 


aumis dans les classes existantes. 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
vilter le Gouvernement à prendre des dispo- 
silions concernant les tarifs de l'eau, du 
gaz, de l'électricité, des transports c:1 com- 
un, en faveur des économiquement fah 
bles et spécialement des assistés des bu- 
reaux de bienfaisance, présentée pa 
ton et les membres du groupe du rass 
ment des gauches républicaines et apparen- 
tés, conseillers de la République. — (Ren- 
voyée à la commission du travail ct de la 


sécurité sociale } 
: at > 1C.}) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, L ne ail \er 
que dans l’ensemble du pays, et plus parti- 
culièrement dans les grands centres urbains, 
entre tous les Français qui souffrent doulou- 
reuserment de la hausse constante des prix, 
la détresse des vie:llards est spécialement 
émouvante. Les économies péniblement réæ 
lisées pendant les longues années de travail 
aujourd'hui pratiquemem 
plus rien. En dépit des efforts des bureaut 


messieurs, on 


ièrement les assistés obligatoires sont litté- 
ralement réduits à la famine. 

A toutes leurs privations, la hausse mas 
sive des tarifs du gaz et de l'électricité va 
en ajouter de nouvelles, et singulièrement 
gravgs, car la plupart d’entre eux, dans l'in- 
capacité totale d’acquitter les redevances ac: 
tuelles, vont se trouver privés du gaz et de 
l'électricité, au moment où ces commodités 
leur deviennent les plus nécessaires. 

Sans doute des réductions ont élé prévues 
en faveur des vieillards assistés de certaines 
grandes villes par les cahiers des charges des 
qu concessions (eau, gaz, électricité, 
ransports en commun) et maintenues sous 
le régime des nationalisations, mais elles sont 
généralement minimes (5% à 10 p. 190) et 
n'apportant pas aux intéressés laide subs- 
tantielle que justifie leur situation critique. 

La crainte d'accroître le déficit des ser. 
vices concédés ou en régie empêche les col- 
lectivités locales, pouvoirs concédants, d’en- 
visager de nouvelles réductions de tarifs, Les- 
dites collectivités sont an surplus sans pou- 
voir lorsqu'il s'agit d'entreprises nationalisées 
(telle l’Electricité de France) dont il est vat® 
d'espérer, dans l’état actuel de leurs finances 
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qu'elles pourront, de leur propre chef, con- 
sentir une mes de bienveillance, cependant 


ire 


si nécessaire. 

Seule l'intervention de l'Etat peut provo- 
quer les mesures destinées à atténuer la dé- 
resse physique et morale des vieillards, et 
spécialement, puisque la situation financière 
1e peut permettre d'espérer des dispositions 
“tendues à tous les vieillards et économique- 
nent faibles, aux assistés obligatoires des 
bureaux de bienfaisance. 11 est bien évident, 
par ailleurs, que l'on devrait en même temps 
prévenir toutes les possibilités d'abus. 

En conséquence, nous vous demandons 
l'adopter la proposition de résolution sui- 
vanli 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 


nement à déposer un projet de loi tendant: 


verni 

jo A rendre obligatoire, au profit des vieil- 
lards assistés par les bureaux de bienfaisance 
st en gén de économiquement fatbles, 
ine réduction importante du prix des four- 
aitures effectuées par les soc'étés concession- 
aires, les régies ou les entreprises nationali- 
sées (eau, gaz, électricité, transportgen Com- 
uili 


%o A prendre toutes dispositions pour éviter 





l'éventuels abus, par exemple maintien, pour 
ul juantité déterminée, des prix antérieurs 
à la récente augmentat:on; 

jo A résorber les réductions ainsi consenties, 
soit par un système de subventions de l'Etat 
auxdiles sociétés, régies ou entreprises natio- 
nalisées, lesquelles subventions pourraient 
être calculées r présentation par les collec- 
tivités locales des listes de vicillards ayant 
justifié leur droit aux réductions de tarifs, 
soit par un syslème de compensation des 
tarifs 

ANNEXE N°83 

(Session de 1918. — Séance du 12 février 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à attribuer aux ins- 
tituteurs et aux institutrices, secrétaires de 
mairie, un complément de pension de re- 
traite basé sur le traitement reçu par eux 
comme secrélaires de mairie, présentée par 
MM. Léo Hamon, de Montlgascon, conseil- 

de la République. — (Renvoyée à Wa 


commission de l'intérieur (administration 
générale, départementale et communale, 
Algi rie }) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de l’allo- 
cation d'un complément de pension de re- 
traile aux secrétaires de mairie instituteurs 
a fait, depuis longtemps déjà, l’objet de nom- 
breuses discussions au Parlement et dans les 
cominissions extra-parlementaires. 

a) Le 29 mars 1921, M. Cornudet et plusieurs 
collègues déposèrent une proposition 


de ses 
de loi tendant à améliorer la pension de re- 
traite des instituteurs publics ayant exercé 


‘rétaire de mairie. 
le texte suivant: 
qui sont en même 

sont appelés au 


l'emploi accessoire de su 

M. Cornudet proposait 
« Les instituteurs publics, 
Staires de mairie, 


temps Secrelal l 
bénétice de la loi du 9 juin 1853 sur les pen- 
sions, pour l’ensemble de leurs fonctions, et 


soumis aux retenues prescrites par ladite loi, 
pour les émoluments payés, soit sur les fonds 
de l'Etat, soit sur “eux des communes » 

Le rapport sur cette proposition fut présenté 
par M. Maurice Marchais, le 21 avril 1921, à 
la commission d'administration générale, dé- 
parlementale et communale, qui l'adopla. Ce 
rapport fut distribué à la Chambre des dépu- 
* 26 avril 1921, mais n'eut aucune Suite: 

b) Le 30 juillet 1924 fut créée une commis- 
sion extra-parlementaire chargée d'étudier 
une réforme du régime des retraites des 
agents et employés départementaux et com- 
munaux. La commission établit un projet qui 


fut voté par la Chambre des députés le 
241 février 198. } 
Les instituteurs secrétaires de mairie res- 


sortissaient au titre 5, art. 28 de ce projet. 
Is devaient subir une retenue de 6 p. 1 

sur leurs traitements communaux et bénéfi- 
ciaient d’une subvention égale de la com- 


muire. 





Les rentes services par la caisse nationale 
des retraites pour la vicillssse ne pouvaient 
dépasser les trois quarts du traitement aflé- 
rent à l'emploi occupé. Les bénéficiaires pou- 
vaient. opler, le cas échéant, pour la législa- 
tion des retraites ouvrières et paysannes dans 
les trois mois de leur entrée en fonction. 

Mais le projet, adopté par la Chambre, ne 
vint jamais en discussion devant le Sénat. 
L'accord ne put se faire entre le Gouverne- 
ment et la commission sénatoriale. d'adminis- 
tration départementale et communale sur le 
financement du projet; 

c) Le 20 mai 1937, une commission pari- 
taire centrale, insituée au ministère de l’in- 
térieur par M. Marx Dormoy, adopta à l’una- 
nimité un projet d'organisation de la fonda- 
tion de secrétaire de mairie instituteur, Le 
paragraphe 5 de ce projet concernait la re- 
traite et reprenait les dispositions du projet 
de la commission extra-parlementaire de 1924; 

d) Le 10 février 1939, sous le n° 5250, une 
proposilion de loi fut déposée par M. Monnet 
et plus de trois cents députés des groupes 
parlementaires de la Charabre, au nom du 
groupe de défense des scrétaires de mairie 
instituteurs, 

Cette proposition avait toujours pour objet 
de tenir compte aux secrétaires de mairie 
instituteurs, pour le calcul de leur pension, 
du traitement reçu par eux au titre d'em- 
ployés communaux. 

Elle fut renvoyée à la commission des 
pensions civiles et mililaires, mais ne put 
être discutée en raison de la guerre; 

e) Au cours de la première Assembhée na- 
tionale constituante, le 11 décembre 4945, 
len, président du groupe parlemen- 
socialiste, déposa, en son nom et en 
de ses collègues du groupe, une propo- 
sition de loi no 64 qui reprenait les termes 
de celle de 1939, 

La proposition de M. Naegelen fit l'objet du 
rapport de M, Darou (no 344 du 31 janvier 
1916) qui fut aaopté à l'unanimité par la 
commission des pensions civiies et militaires. 
Mais elle ne fut pas discutée par l'Assemblée; 

f) Au cours de ia seconde Assemblée na- 
tionale constituante, le 25 juillet 4946, 
M. Minjoz reprenait, en son nom et en celui 

parlementaire 


de ses collègues du groupe 
socialiste, la proposition «Ge loi Naegelen 


(no 257). 

La proposilion Minjoz fit de nouveau l’objet 
d'un rapport favorable de M. Darou (n° 793 
du 12 septembre 1946); d’un vote favorable 
unanime de la commission des pensions civi- 
tes et mililaires, Mais ce nouveau rapport, 
pas plus que le précédent, ne fut discuté par 
l'Assemblée ; 

g) La même proposition fut reprise par 
M. Charles Lussy et plusieurs de ses coliè- 
gues à l’Assemblée nationale. 

Le même rapporteur, M. Darou, fut encore 
désigné. Le rapport favorable (n° 692 du 
20 février 1947) fut encore adopté à l'unani- 
mité par la commission des pensions civiles 
et militaires. 

La proposition, adoptée par deux commis- 
sions extraparlementaires et par la Chambre 
en 1928, n'a jamais pu avoir de suite, en 
raison de l'opposition formée en son endroit 
par le ministère des finances, 

Les arguments de ce département minis- 
tériel sont les suivants: 


a) La mesure propoése dérogerait grave- 
ment aux principes posés par la loi du 


14 avril 1924, aux termes de laquelle peuvent 
seuls être pris en compte, pour le calcul de 
la pension, les services rendus exclusivement 
à l'Etat et rémunérés directement sur des 
crédits budgétaires. On ne peut admettre la 
rémunération, dans une pension à la charge 
de J'Etat, de services aëcomplis dans des 
fonctions exclusivement communales; 

b) Une telle disposition contreviendrait aux 
règles impératives @u décret du 30 juin 1934 
concernant le cumul de deux ou plusieurs 
pensions, qui interdit à tout fonctionnaire ou 
agent pr Lo des droits à pensions dans 
deux emplois concomitants, qu'ils soient 
2 + ru ou non pour le compte d’une collec- 
tivité; 

c) Les instituteurs des centres urbains re- 
çoivent, en compensation des avantages en 
nature (en particulier le on dont bé- 
néficient les instituteurs ruraux, des indem- 
nités qui n'interviennent pas dans le calcul 
de la pension. La faculté de faire prendre 
en compte, pour la retraite, les services ac- 


! 
| 
| 








complis en qualité de eecrétaire &@e mairie, 
entraînerait donc en faveur des instituteurs 
ruraux une diflérence de situation inadmis- 
sible, 

a) M. Darou, rapporteur de la proposition 
de loi Charles Lussy, réfutait ainsi, dans son 
rapport du 20 février 1947 (n° 652) le troi- 
sième argument de l'administration des finan- 
ces : 

Les directeurs d'écoles des centres urbains 
et ‘es instituteurs de cours complémentaires 
bénéficient d'indemnités afférentes à leurs 
fonctions et qui entrent précisément en ligne 
ae compte dans le calcul de leur pension de 
retraite, Les instituteurs des centres urbains 
bénéficient encore de l'indemnité de rési- 
dence à un taux bien supérieur à celui 
ailoué dans les centres ruraux. Ils sont éga- 
lement logés ou perçoivent une indemnité 
de Jogement, 

Et c’est par un souci naturel d’améiiorer, 
lui aussi, sa situation matérielle, d’avoir une 
rémunération plus forte, une existence plus 
agréable et aussi un enseignement plus facile 
dans une classe à cours unique au lieu 
d'école à classe unique, que l'instituteur ru- 
ral, l’instituteur secréiaire de mairie, quitte 
sa petite commune pour rejoindre ia grande 
ville ; 

b) En ce qui concerne la contravention aux 
règles du décret-loi du 39 juin 193%, M. Darou 
écrit dans ce même rapport: 

Le secrétaire 4e mairie instituteur est le 
seul parmi les employés communaux à ne 
pas tirer avantage de son traitement muni- 
cipal pe le calcul de sa pension de retraite. 
En eflet, le personnel municipal, autre que 
les secrétaires de mairie insliluteurs, bénéfi- 
cie d’une pee servie par la caisse natio- 
na'e de retraites des agents des collectivités 
locales ou encore de l’assurance-vieillesse 
de la sécurité sociale, 

La proposition de loi Lussy a précisément 
pour but de détruire l’effet du décret de 1934 
en ce qui concerne plus parliculièrement les 
secrélaires de mairie instituteurs. Car il sem- 
ble logique et équitable que deux activités 
concomitantes puissent permettre d'acquérir 
deux droits à pension. 

C'était le cas pour les prreepteurs receveurs 
municipaux, dont le traitement était avant 


la loi de finances du 31 mars 1931, à la 
charge des communes pour cette seconde 


fonction. Les percepleurs subissent une re- 
tenue sur leur traitement d'Etat et une rete- 
nue sur leur traitement communal: et leur 
pension de retraite était calculée sur l’en- 
semble des émoluments servis par l'Etat et la 
collectivité locale, T1 est vrai d'ajouter qu’en 
juin 193%, la règle du cumul ne pouvait jouer 
pour eux, puisque depuis 1922, leur traite- 
ment de receveur municipal était englobé 
dans leur traitement de percepteur, mais la 
ension n’en était pas moins calculée sur 

‘ensemble des deux anciennes rémunéra- 
tions. 

Il existe donc bien un précédent dont les 
instituteurs secrétaires de mairie sont habiles 
à se prévaloir. Au surplus, il n’est pas logi- 
que de prétendre appliquer l'interdiction du 
cumul des pensions édictée en 1934, là où le 
Gouvernement a lui-même reconnu que l’in- 
terdiction du cumul des fonctions édictée à 
la même époque était inappliquable. 

On sait, en effet, que les décrets-lois de 
1934 constituaient à cet égard un tout et qu’ils 
n’ont institué Flinterdiction du cumul des 


pensions qu’en même temps qu'ils insti- 
tuaient l'interdiction du cumul des fonc- 
tions. Or, il est presque aussitôt, apparu 


que cette interdiction ne pouvait être appli- 
quée pour Jes instituteurs secrétaires de mai- 
rie, sans les plus graves dommages concer- 
nant l'administration de plusieurs communes 
rurales. 

C’est pourquoi, dès le mois de mai 1934, 
une circulaire ministérielle est venue indi- 
quer qu’il n'y avait pas lieu d'appliquer, aux 
instituteurs secrétaires de mairie, la régle- 
mentation prohibant le cumul des fonctions. 
Mais si l'interdiction du cumul des fonctions 
a été ainsi écartée, il est inéquitable de vou- 
loir retenir l'interdiction du cumul des pen- 
sions, qui n’en est que le corrolaire. 


c) Reste l'argument tiré des principes 
mêmes de la loi du 14 avril 1924. 

La rémunération, par une pension, des ser- 
vices d’instituteurs et de secrétaires de mai- 
rie ne serait pas possible. Il faudrait admettre, 
à défaut de deux pensions juxtaposées (ce 
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qui ne serait à envisager que dans le cas 
d'un long séjour dans le même poste, met- 
{ant à la charge de la collectivité locale la 
yension spéciale aux services qui lui seraient 
xendus), une répartition des charges de la 
pension sur différents budgets: Etat, pour Ja 
fonction d'inslituteur, communes successives 
dans lesquelles l'instituteur aurait exercé Ja 
fonction de secrétaire de mairie, 

La difficulté subsiste donc d'une pension à 
parts contributives. La rémunération par 
d'Etat ne saurait d’ailleurs être retenue, puis- 
que les fonctions de secrétaire de mairie ne 
constituent pas des services effectués direc- 
tement à son compte. 

On peut tout d'abord faire observer que la 
jégislation du 44 avril 1924 se comprend par- 
faitement lorsqu'il n’y a, en fait, pas de ser- 
vices supplémentaires rendus par le fonction- 
naire, lorsque le service rendu à une collec- 
tivité locale n'est qu'un aspect de ses fonc- 
tions accompli au service de la collectivité 
nationale; point n'est besoin, en ce cas, de 
rémuncrer deux fois le même travail, mais 
la situation ne peut Glre la même Jà où il y 
a, en fait, travail supplémentaire, là où il y 
a eu non seulement bénéfice particulier pour 
une collectivité locale, mais encore travail 
supplémentaire pour le fonctionnaire. La si- 
tuation est particulière et c'est ce qui exjéi- 
que que la loi du 44 avril 1924 ne Fait pas 
réglée, bien que la commission Lucol de 
4975 ait adopté le principe du complément de 
retraite pour les secrétaires de mairie insti- 
tuleurs. 

Au surplus. une silualion nouvelle se pré- 
sente, qui résulte de lapplication de la Joi 
sur la sécurilé sociale, En effet, la loi n° 46- 
4116 du 22 mai 1946 soumet aux obligations 
prévues par la législation de la sécurilé s0- 
ciale tous les fanrtionnoires et agents de 
toutes les collectivités, 

Les instituteurs secrélaires de mairie sont 
donc appelés à verser une double cotisation: 
d'une prélevée sur le traitement versé par 
l'Etat, l’autre, sur le traitement versé par la 
commune, 

En qualité d’instiluteurs, ils n'ont à verser 
qu'une cotisation réduite, ne couvrant pas le 
risque vicillesse, puisque l'Etat leur verse 
une pension de retraite. 

En qualité de secrélaires de mairie ils doi- 
vent verser une cotisation qui n’a pas à cou- 
vrir les risques maladie, longue maladie, ma- 
icrnité, décès, invalidité, puisque ceux-ci sont 
déjà couverts par la cotisation versée en qua- 
lité d’instituteurs. 

Rien ne paraît donc plus s'opposer à <e 
que cette seconde cotisation puisse être utili- 
sée à la constitution d’une pension de re- 
traite dans les conditions de la loi sur Ja sé- 
rité sociale, 

Celte cotisation, ainsi que celle d'égsle quo- 
üité versée par les cominunes, pourrait être 
recueillies par une caisse nationale de re- 
traites instituée sous la forme mutualiste et 
gérée par Ja caisse nationale des retraites 
pour la vicillesse. 

Ainsi rejoindrait-on le projet adopté par la 
<ommission extraparlementaire de 1924, voté 
par la Chambre des députés le 21 février 1928, 
sauf à modifier pour tenir compte de la nou- 
velle législation de la sécurité sociale <t per- 
mettre ainsi, pour la sauvegarde des finances 
de l'Etat, le financement, par les collectivités 
locales, d’un supplément de pensions rémuné- 
rant des services supplémentaires rendus à 
ces collectivités locales par les fonctionnaires 
intéressés en dehors de leurs heures de tra- 
vail pour l'Etat. 

La question a été suffisamment débattue 
our qu’elle puisse être rapidement tranchée. 
a nouvelle législation de la sécurité so- 
ciale facilite cette solution; il est urgent que 
le Gouvernement réponde Îel aux initiatives 
du Parlement par les mesures qui s'avèreront 
nécessaires et il appartient à notre Assem- 
blée de le lui demander. 

Pour ces motifs, nous vous demandons 
A + té la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre toutes initiatives et me- 
sures utiles pour que les instituteurs et ins- 
titutrices secrétaires de mairie puissent béné- 





ficier, lors de la liquidation de leurs pen- 
sions de retraites, d’un complément de pen- 
sions calculé en tenant compte du traitement 
perçu par eux en qualité de secrétaire de 
mairie. 





ANNEXE N°84 


RER 
Session de 1919. — Séance du 12 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur la proposi- 
tion de résolution de MM. Armengaud, 
Pairault ot des membres du groupe du mou- 
vement républicain populaire, tendant à 
inviter. le Gouvernement à faciliter les 
transformations de l'équipement énergéti- 
que de l’industrie, en vue d'économiser le 
charbon et à accroître les possibililés fran- 
çaises de recherche æ€t de traitement des 
carburants liquides, par M. Armengaud, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le 412 juin 1947, la 
commission des affaires économiques clait 
saisie de la proposition de résolution n° 309 
invitant le Gouvernement à prendre toutes 
mesures pour: 

a) Utiliser dans les meilleures conditions 
possibles les sources d'énergie disponibles en 
France, en évitant tout emploi inconsidéré 
ou inopportun des combustibies et en procé 
dant à l’applicalion de techniques permettant 
la récupération d'énergie perdue ; 

d) Encourager les eflorts industriels entre- 
pris dans la voie susvisée par des assoupl's- 
sements à certains textes législatifs nuisant 
à l’esprit d'initiative; 

c) Rechercher par tous moyens les possi- 
bilités d’accroitre considérablement les res- 
sources frança ses en combustibles liquides. 

IL sa’git là d’un vaste sujet sur lequel se 
sont déjà penchées les administrations de 
notre pays, mais dont J’élude a été, si l’on 
peut dire, et en raison même des interpéné- 
trations des directions ministérielles des 
divers départements, tratée par pièces déta- 
chées. 

Dans la discussion dn budget, votre rappor- 
teur avait déjà signalé à M. le ministre de 
la production industrielle le prix que votre 
commission attachait dans ce domaine à une 
politique hardie, neuve, et à la coordination 
des etlorts entre les divers organismes jinté- 
ressés. 

Et c’est, parce qu'’encouragés par M. 1e 
ministre lui-même, par le dépôt du projet de 
loi n° 690 sur l'utilisation de l'énergie, que 
les auteurs de la proposition et le rapporteur 
de votre commission ont cru devo:r aller plus 
loin que de larges formulations, se pencher 
eux-mémes sur tous les aspects essentiels du 
problème crucial de l'énergie et faire des pro- 
ositions concrèles au Conseil de la Répu- 
lique. 

Votre commission, à sa majorik, a adopté 
la proposition de résolution qui lui était sou- 
mise; elle en a toutefois modifié partielle- 
ment la forme et le fond, répondant ainsi 
aux considérations exprimées dans le rapport 
ci-dessous. 

Afin de faciliter à nos collègues la lecture 
du rapport et de ses conclusions, voire rap- 
porteur a divisé son travail en deux parties 
et renvoyé en annexes disposées en pied de 
ages un certain nombre de lableaux et 
’observations complémentaires mais dont 
l'insertion dans le texte même du rapport 
en aurait alourdi la lecture. 

Ainsi seront évoqués successivement les 
aspects économiques du problème posé, puis 
leurs aspects techniques, voire même noliti- 
ques, et seront discutés les nécessaires et 
ossibles arbitrages entre diverses sources 
énergie ou divers emplois de celles-ci. 


INTRODUCTION 


La proposition de résolution qui est sou- 
mise au Conseil de la République comporte 
essentiellement deux aspects forraulkés de notre 
politique énergétique et suppose par ailleurs 
un certain nombre de données qui jusüfient 





1) Voir le ne; Conseil de la République, 
{année 1947). 
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l'option définie au cinquième para Le (pos 
litique pétrolière) du texte proposé par votre 
commussion., 

En effet, les paragraphes 16, 2, 3 et à de 
cette proposition demandent que suit entre- 
prise une action extrêmement énergique, ten- 


dant à rationaliser en Franre l'emoint des 
combustibles solides à des fins d'évomomies 
quantitatives et d’amélioralions qualitatives et, 
en second lieu, à provoquer la création de 
tout un appareillage ind ie permeitant la 
récupération de quantités cénergctiques qui 
sont aujourd'hui perdues pour l’économie; fl 
s'agit ici principalement de l'utilisation de 
turbines à contre-pression, Malheureusement 
la réalisation dé cette politique se heurte ac- 
tuellement à des dispositions particulierement 


défectueuses de la loi du 8 avril 193€ qui in- 
terdit pratiquement aux industriels ue se l- 
vrer à la modernisation d'un outillage vent 
lésuet dans le sens désiré. Nous rrons que 
eci fera l t de considérations déve oppées 
dans le Tappo jue nous re ttons à cet cet, 

Le paragraphe 5 du texte qui von { sou- 
mis comporte, à l'étard de notre pelitique 
pétrolière, des dispositions dont il est arsé de 
saisir l'ampleur. Le choix qui est ai im pil- 
citement fait résulte d'un certan nomi d'étu- 
des générales ou technique I iuts 
de notre structure énergétique. 

Aussi bien la proposition de résoluli Lelle 
admis par a è que « ixX otivé 
et le mt t rapport n'a-t-il pas r orme 
nécessaire de formuler dans tou: détañs 
les nécessités d'un programme général de poli. 


(ique énergétique. Cela aurait eu pour effet 


de surcharser un texte qui comporte «tjà en 
puiss ce 111 luls cau 1 Z ovins t “alisa- 
lions possibles et de problèmes à “hidre 
Mais encore fallail-U justiier l'oplion qui est 
proposée ici en montrant que, indépendam- 
mont des deux premièr( parties de la proposi 
tion portant sur les économies souhailibles et 
réalisables, et quelles que soient les + Irces 
dont la France dispos( it dans 1] ir en 
malière de houille et d'énergie hydraulique, il 
s'avérerait indispensable de considurer de très 
pr la création (le mot n'ost nulleincm exa- 
£ d'un nomie pétrolière qui soit à la 
mesure des nécessités d'une grande puis- 
sance, 

La { istif " 7 An ( LA ttor 1 n'eet 
pas formulée dans le texte souris \ Park 
ment pour } raisons que nous av ind 
quées ] it, est donnée dans le ;résent 
rapport. Nous y démontrons, par la prise en 
considération des données générales de notre 
bilan énergétique, et non sculement des as- 
pecls pro charbon et au pétr l'ab- 
solue nécessité de fournir à l'ensemble de 
l'écongnie française, compte tenu d ivan- 


fages qne nous 


pourrons relirer dans l'avenir 


d'une amélioration de notre structur: char- 
bonnière et de notre structure électrique, un 
tonnage de produits pétroliers nettemi Upé- 
rieur à celui qui est prévu au plan Mounet, 
Et à cela, nous ajoulerons que des ix de- 
vront être faits en ce qui concert jues- 


tions de prio 
Ainsi convi 


ité dans le temps. 

ilt-il de se pénétrer de c« idée 
uc le que nous demandons &:1 Gou- 
ernement de suivre est inspirée £t ment 
de motifs d'ordre technique. 

En effet, quei que soit le anode d'fconnmie, 
socialiste ou capitaliste, qui doive en lin de 
compte présider à la gestion de nos atfaires 
publiques et privées, quelle que soit la déei- 


q la politig 
L 


sion que l’on prenne en maliére d'orisrtatfon 
de notre produelion industrielle, on miera 
pas la nécessité devant laquelle se tr: toute 
puissance moderne de fonder son ex stence 
sur ung base énergétique valable en q'antité, 


en qualité et prix de revient 

Nous verrons que cette base nous fit dé- 
faut depuis vingt-cinq ans et que cæ fut là 
précisément la grande cüince de notre finfé- 
riorité économique, stralésique et finanritre. 

La comparaison des budyets énergétuques 
des grande3 nations européennes et 4e la 
France dans les années 1920 à 19%, r'ontre 
Varmpleur de notre chute en cette matière et 
explique dans une large imesure 1 e dé- 
chéance en tant que grande npuissanre 

IL est cerlain qu'une amélioration cunsidé- 
rable de cet état de fait pent verr J'mne 
politique de rationalisation de lermploi et de 
réalisations modernes sur le ierritoire national 
méêine, 





Sel peur. 


Red 
























Il semble non moins inévitable que notre 
pays doive à l'avenir subvenir, Comme d'au- 
res le font encore aujourd'hui (quoique dans 
LEE proportion qui a tendance à décroitre) à 
lous ses besoins énergétiques, surtout s'il 
augmente, dans les proportions que nous in- 
diquot sa production industrielle et l'impor- 
lance de ses services 

Aussi bien l'indépendance ne saurait venir 
de ce que nos mi s’avéreront suffisantes, 
inais bien plutôt du fait que la France, dans 
les vingt années qui vont suivre, aura su 

réer de par le monde et dans les territoires 


d'outre-mer, à l'instar de puissances telles 


que l'Angleterre, toute une économie éner- 
gélique fondée principalement sur lexploi- 
lation des richesses combustibles, liquides et 
solides et le développement d'un appareillage 
üe transport, ainsi que d'usines de transfor- 
mation des produits qui concourront à la 
Falisfaction des besoins métropolilains et 
d'outre-mer, 

Nous indi quons par ailleurs l'ordre de gran- 
deur des réalisations à envisager. Elles pla 
ceront la France au rang de grande puissance 
européenne, rang qu'elle perd peu à peu et 
qui lui permettra alors de jouer dans le 
monde occidentol un rôle essentiel. 

Cette situation, elle a le devoir de la tenir, 

fait d'éviter que des nations moins 


e!, de ce 
pe ifiques ne s'en 


son détriment, 


cmparent et ne l'utilisent 


I n'est, à cet égard, que de comparer les 
budgets énergétiques de la France, de l’An- 
gleterre et de l'Allemagne que nous évalue- 


il 


mninodité de l'expression, 


t 
rons, pour la « 
£gn kwh. 

France 1928: nous disposions 
force totale qui, calculée en kwh, ne 
sait par le chiffre de 130 milliards, 
époque, la 

milliards de 


alors d’une 
dépas- 


Grande- 


Angleterre: à la même 
kw 


Bretaune disposait de 280 
au miniraum. 

Allemagne : 
qui concerne 
veille de la guerre 


le chiffre correspondant en ce 
l'Allemagne atteignait à Ja 
310 milliards de kwh. 

ces trois chiffres 


Le rapprochement de 
puissances com- 


donne la mesure réelle des 
parces de ces trois nations. 


PREMIERE PARTIE 


POLITIQUE DE RATIONALISATION 
DE L'EMPLOI 


[. — Cléments de comparaison des bilans 
énergétiques de la France et des grandes 
puissances à la veille de la guerre. 


s Cludes 


On a déjà fait ressortir dans divers 
le rapport constant qui lie dans un pays le 
standard de vie des habilants à la puissance 
énergétique dont celui-ci dispose, 
En fait, l'énergie est, dans le monde 
strielle 


moderne, le fondement de la vie indu 
et commerciale, et, par voie de conséquence, 
détermine le degré de puissance érononique, 
politique et militaire du pays considéré, ainsi 


gue le degré de progrès social, 


Mais il convient d'ajouter à cela que l'éner- 
gie est une et que blen qu'elle se présnte 
ous des formes assez diveerses, dont les 
principales sont 1cs combustibles solides et 
Hiquides et l'énergie RS ntIUUe. on doit tou- 
Jours avoir dans l'esprit le budget général de 
ka nation et non des tonnages ‘déterminés de 
matières différentes entre celles, sous le rap- 
vort des prix, des rendements, et des quan- 
1" s de calories q 'elles représentent, 

Aussi bien ne donnerons-nous pas une 


importance particulière à telle branche de 
production énergétique comme certains tech- 
niciens tendent à le faire trop souvent, mais 
nous étudierons, afin de répondre aux ques- 
tions soulevées par les auteurs de la dé mA 

les possibilités générales 


sition de résolution, 
son 


s'offrent à notre d'améliorer 


Pays 


qui 
budget énergétique tout entier, 

Cette ee ion doit tenir compte de 
facteurs: les possibilité 


trois ordres de s tech- 





DOC UMENTS P ARL E ME NT AIRES 























ere actuelles, les rendements et les coûts, 
enfin, les possibilités techniques futures telles 
que les laisse prévoir l'évolution scientifique 
et industrielle, 

S'agissant des prix, nous indiquerons dès 
maintenant quelques réalités afin de n'avoir 
päs à y revenir. 

Le prix officiel actuel du charbon en France 
tendance à la hausse est constante 


dont ,a 
(charbon march: as 
A.) 


est de 2,8 0 F par tonne 

et le prix du charbon d'importation (U. S 

est de 21,5 8, frais commerciaux U, $. Fa in- 
clus, rendu France, dont 115 $S environ 


depuis le carreau de la mine ressortissent au 
fret et transport, Il nous faut admettre à cet 
égard deux considérations importantes: en 
premier lieu, à moins de fermer les mines à 
mauvais rendement, le prix du charbon 
extrait en France tendra très certainement 
dans les années à venir à augmenter en rai- 
son des suivantes: richesse relative 
des gisements, nt de certains d'entre 
eux et difficultés recruter Ja 
main d'œuvre néces: 


Causes 
épuisemi 
croissantes de 
ssaire (1). 


| no'amment, le 





(1) Nous visons ici, premier 


rapport de la commission de modernisation 
des houillères du commissariat général du 
lan (novembre 1946.) 
Ce rapport, dû à M. Jean Armanet, semble 


‘upation centrale de permet- 
« avoir, dans moins de dix 
houillère en rapport avec 
techniquement à Ja 


avoir pour preéoc 
tre à la France d’ 
ans, une industrie 
les besoins du pays et 
auteur des industries étrangères ». 

Nous pensons que l’adverbe « technique- 
ment » doit être p'acé 1à par l’auteur du rap- 
port dans une intention restrictive, €car il 
n'apparait pas du tout que l’industrie minière 
dont M. Armanet trace le schéma à grandes 
lignes dut être « économiquement » à la hau- 
teur des industries étrangères. 

Ce schéma prévoit pour 1955 une production 
dont 


de l'ordre de 70 miilions de tonnes, 

25 p. 100 proviendront du bassin de la Moselle 
2 48 p. 100 des bassins du Nord et du Pas-de- 
Calais; il n’est même pas utile de discuter 


longtemps le caractère aléatoire de cette pré- 
vision: M. Armanet note lui-même qu ‘elle ne 
pourra être réalisée qu'à condition que l’effec- 


Üf au fond se maintienne aux neuf dixièmes 
de son chiffre actuel (a), à supposer que la 
semaine de quarante heures ne sent pas réta- 


ble. Or, rien n’est moins assuré que le main- 
tien de ce chiffre. Nous voudrions attirer plus 
longuement l’altention sur la question au prix 
de revient, Celle-ci est brièvement affleurée, 
page 93 et suivantes, La conc.usion est que le 
programme de modernisation aboutirait « à 
un abaissement de prix de revient d'environ 
13 p. 100 », compte fenu à la charge d'amor- 
tissement (l'abaisseme nt, compte non tenu de 


celte charge, serait de 27 p. 100). 
La première observation est, que si cet 
abaissement correspond à une arnélioration 


appréciable par rapport à la situation pré- 
sente, faussée par les mesures de rég'emen- 
lation que nous indiquons d’autre part, celui- 
ci ne suffirait sans ri pas à justifier le plan 
proposé par rapport à l’ensemble du marché 
de l'énergie. C'est une présomplion qui ne 
pourrait Ôtre détruite que par une comparai- 
SON, qui n'est pas faite dans le document en 
question, du prix de revient de l'unité d'éner- 
vie à base de charbon avec ceux des unités 
d'énergie provenant d’autres origines, 

celte présomption est en réalité ren- 
par une seconde observation. Si nous 


forcée 
rons le rendement que ie rédacteur 


{ *onsidé 


du rapport espère voir obtenir en 195%, nous 
voyons qu'il est de 2.690 kilos par homme 
au fond et par jour dans le bassin de la 


Moselle; il n’est que de 1.300 kilos dans le 


bassin du Nord et du Pas-de-Calais et du 
même ordre dans les autres bassins. Ce der- 
nier chiffre, qui est, nous semble-t-il, opli- 
miste, est à lui seul une réfutation de la con- 
clusion, que nous mentionnions ci-dessus, 
relative à la comparaison technique de la 
future industrie minière française avec les 
industries étrangères. (Nous rappelons que le 
rendement du a neur américain <€st de 5.100 
kilos par jour.) Mais, plus précisément, il y 


aurait lieu & demander à M. Armanet si 
l'abaissement prévu du prix de revient de la 





(a) 200.000 hommes au fond, 100,000 hommes 
au jour (travail au jour), au signaler a cet 
égard la différence des rendements tonne-an 
pre ouvrier, oblenue en France et aux 
U. S. A. à tonnes, France 2,5 tonnes, 
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Même si un effort est possible qui per- 
mette d'amélorer sensiblement les rende- 
ments au fond (et la chose n'est pas certaine 
au moins en ce qui concerne les mines du 
Nord de la France), il semble ben que, sauf 
en Mosele et à moins de révolutions techni- 
ques qui soient 1e nent applicab'es en 
France, nous ayons beauco up de peine à 
retrouver les rendements, déjà trop faibles 
pour une industrie compitative que nous ob- 
lenions avant la guerre (France: 1938: Nord, 


1136 kilogrammes par homme et par jour; 
Moselle, 2.029 kiloÿgrammes; U. S. A. 5.109 
kilogrammes en moyenne). En second Lie u, 


il convient de se rendre compte qu'un pays 


comime la France ne peut se permettre, man- 
quant de main-d'œuvre, d'en gaspiller en uti- 
lisant dans àes mines non rentabes des 
miliers d'ouvriers qui y vivent dans des 
conditions inacceplabies au vingtième siè- 
cle (1). La loi de la division internationale 


du travail joue pour notre pass comme pour 
les autres. Par contre, aux U. S. A., le char- 
bon ressort en moyenne à moins de & dollars 
pour les utilisateurs, malgré une main-d'@u- 
vre payée deux fois un quart la nôtre au 
taux de change de 1 do:lar = 120 francs. 

Le charbon ne peut donc plus, en raison de 
san prix élevé de production, constituer en 
France l'essentiel de nos sources d'énergie. 

En face de ce prix de la tonne de charbon 
marchand se situe le prix de vente des pe- 
{roles rendus en France. Ils sont les suivants: 

Fuel U. $S, A. rendu France: 4.800 F, dont 
fret: 2.400 F; 

Fuel Irak rendu France: 2.90 F, dont fret: 

720 F, fret que nous devrons à l'avenir payer 
en francs si nous avons une flotte marchande 
appropriée ; 

Brut Iran: 4 dollars au port (Abadan). 


Si l'on tient compte du fait que considéré 
sous l'angle énergétique, une tonne de pé- 
trole représente dans les cas les plus défavo- 
rables en rendement thermique 1,8 tonne de 





tonne de houille s'applique aussi aux char- 
bons du Nord et du Pas-de-Calais (qui, d'après 
les chiffres ci-dessus, dirtet, en 195, coùter 
au moins une fois et demie plus cher que 
ceux de Ja Moselie) ou si, comme il semble, 
il s'agit d'un abaissement du prix de revient 
moyen de toule la production française. Au- 
que! cas on comprend la restriction suivante: 


« Certains bassins. n'ont pas encore pré- 
cisé toutes leurs idées sur la façon d'orienter 
leur devenir et de rénover leurs installations; 
l'exemple le plus typique est celui du bassin 
du Nord et du Pas-de-Calais, qui, pour des 
raisons que nous expliquerons plus Join, a 
présenté ses projets avec la réserve expresse 
qu'ils ne seront poussés plus avant que si 
leur rentabilité est démontrée par des etudes 
ultérieures, » 

Nous pensons, pour notre part, et les chif- 
fres que nous venons de relever €n sont une 
raison suffisante, que celte rentabilité ne sora 


jamais démt ontrée. C’est donc dans d'autres 
voies qu'il faut chercher l'énergie qui nous 
manque. 


(1) Prix comparés de charbon ee: 
Prix charbon France, 2.880 francs la tonne. 


Prix charbon U, &, A., CIF, 19 + dollars Ja 


tonne; au port, 9,5 dollars. 

Fuel U. S. A. rendu port français: CIF, 
10 dolars la tonne. 

Fuel de soute, rendu port français: FOR, 


20 dol'ars la tonne; fret, 20 do Jars° la tonn e, 
et assurances; divers. 

Pétrole brut: 

Vénézuéla (très 
la tonne; FOB, 2.505 
4.515 francs la tonne. 

Iran CIF, 8.493 francs la tonne; FOB, 1.916 
francs la tonne; fret, 1.431 francs la tonne. 

Irak: CIF, 2.960 francs la tonne; FOB, 2,09 
francs la tonne (Tripoli) ; fret, 720 francs la 
tonne, 

U. S, A, (très riche): CIF, 4.124 francs Ja 
tonne; FOB, 2.460 francs la tonne ; fret, 4.515 
francs la tonne ; assurances, 20 francs la 
tonne. 

Main-d'œuvre: 5,3 p. 100 du prix de revient. 


4.170 francs 


tonne; fret, 


riche): CIF, 
francs la 
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es _- a — nn" 
houille et dans le général, 2 tonnes de | tivement tirés {ce chiffre est quelque # Enfin, les importations de pétrole, qui por 
hoæille (1), on Saperçoil que le fuel, Ccon- | optimiste), on s aperçoit que iotre produc- | taient en 19% sur plus de 7 millions de 
serll en équivalence ca!orifique par rapport | tion é Le valait à une réalisation a iuelle de | tannes, correspondaient, en énergie calculée 
au charbon revient par tonne à: . | 70 mEiards de kWh et que noure consof mma- | en équivalence électrique, à près de 20 mik 

Irak (en prenant le coefficient 1,8) 1.400 F, | tion FOR ésentait l'absorption àe 100 milliards | liards de kWh. 
: LE , . ‘ 
soit; économie 45 p. 100 environ; de kWh. pus CO: Mn de de ES De 
U. S. A. (en prenant le cocfficcent 2} : 2.100 N'y a intérêt, en effet, À considérer comme Ainsi, On pe ut adm 59 AUS EUR ESTE QU 
francs, soit: économie @e 17,1 p. 400 environ. | hous l'avons dit l'e conomie énergétique du posait, à la v ie ue 14 £ L [re, L.- une I0TC8 
Qu ant à celui de l'Iran il ne dépasse £ lère pays du fa ‘on homozène: et puis [ue le pro- g ona € COTre p Lorceree à 11 D KW «is sd 
nne rend! port de den: = PR EE ra , Le sd > soit, par tète d'habitant: 2.0% h par an (2) 
+? di ar à a tonne, rendu et Dh depart, | grès industriel a tendu constamment à faire Fes blem és 
ant donné le rendemen s puis, à évoluer Ja production d'énergie vers sa cris- En face de ces chiffres, il est bon de don« 
r r 3 T1 tenons as compnie | 1 
à Volontaires ns? nous ne 1ERONS pas ' OMPLE | fallisation sous la forme élec uriqn , à calculer | ner ceux qui leur correspondaient en Angle- 
de da ha.sse proi ab le des PriX au iret pP ‘LrO- les forces disponible s en kWh et non en ton- terre et en Allemarst et d t le total a été 
lier dans des années qui vont venir, si la poire ee ht er à re liant Ta 
: ta a! . | nes de houille, laquelle se présente mainte- | précédemment 1x 
France notamment fait un gros effort du nant beaucoi n lus comme support des in- 
point de vue transport, non plus que du fait rm pre L ; et pie _ ve Lp E de ayn- L'énergie totale dont bénéficiait ngle+ 
des avantages que nous relirerons de nos 1l Ses ziCre US ET SES + de fntimonta. terre à la même époque montait, caiculéa 
investissements en Moyen-Orient, (On sait | 7°, que comme Le US CRE Len kWh, à près de 280 milliards. Si l’on opère 
que la part française qui résultera en premier | MON GES MOTEUTS 0e ous OFUrCS la conversion par tête d'habitant, on s’aper- 
lieu de l'accroissement @e la roquc | on des . En ce qui concerne Ja production d'énergie coit que le totai était double du nôtre 3 
gisements de Kirkouk et en second lieu de la | électrique la France disposait annuellement | 5.835 KWh par tête et par an. 
A en exploitation des gisements de la | de 18 milliards de KWh. dont 10 milliards : E-ne , di 
presqu'ile de Quatar, est delinée à fournir | d'origine hydraulique. Sans doute un gros En ce qui concerne lAllernas 1cs memes 
à ni rire pays, au coût de nroduction, un | effort a été fait depuis cinq années dans le | Convel NS ayunien SULNAE ORNRTE, 2 bal 
Lonnage HAT, dans quelques années, de | sens d'une expansion des moyens de pro- | 4 'UHEIRIC Ge per WW! , me 7 78 + 
6 à 7 millions de tonnes), non pius que des | duction d'énergie hydraulique, C« nt Ja | la Som CS RME En Ci COS 
avantages énormes du point de vue du ren- | comparaison avec les Elat ral nou SELS ge ban. detre Ù d'napitants 
dement l'on retire dans bien ües cas | interdit de surestimer les résultats obtenu 0.000 KW ! : 
de s’utilisation du fuel par rapportf à celle | Le tableau ci-joint donne à cet égard la me O0 ‘ L'ai dérée sous la 
du charbon, sure de notre retard rannort eéncrgét ui détermine la puis 
Mais il est bien évident que la réussi! | Energie électrique äis ble e1 as. 4. HAS « z la 
ll p dans une très | dans quelques pays é'rangers en 1937: :t rd de vie d | ic la France 
s dans ce que | en { à : : PET 
une indépen- le ‘ Grande 
le les auteurs er | — tie | Bretag ; | : 

n on @nt prs posi- PAYS : . le le DT Ç ea t l…1a m de 
tion en faveur des investissements däns lin- ” gr à hobis. l'it qu t alors 
dustrie au pétroe, non pas seulement en ce EN | hobñon puis- 
qui concerne Ja transformation et Ta distri- r RER ta à à : +4 et expliquent les dit le notre 
bution, mais avant tout en Ce qui concern e à DE n 
1 ! tnt l e} { ri ) 1 
la producl , seuie fondamentale en fin d ALIEMA die + 6 NU LAE \s , t 
comp | Ca IA vosssssossre D 2.401 [l ‘ on 

A Ja veille de la guerre, le bilan énergéti- | Fränte ........ v. 15,9 159 He ® 
que de la France Ss'inscrivait de la façon | trande-br . 21 | pars 
à L N 1:0 
suivante | l'a Cr Sr ces 11 } } { 
La consommation de houi!le montait à e | ee € PONRAGNS on) S à 1.209 { } » lt 
viron ,0 m 1} ons de tonn à dont 70 p. 400 | UIsse nés . | 0,50 | 1 13 Î { d ( ( Draile 
er 1 { Il R « « ) | } L 
étaient fournis par es penes nationales. | db Fe | PA — mn c! { « eo elle 
Si nous admetlons que la lot le houille 0 Se Aveccesssenee shot | | int ocha 
correspondait alors à près de 1. 100 KW éHoos = | 
—— ” : aa 
(1) Chiffres des rendements comparés en EW h, du charbon et du élrale : 
Pétrole brut 
a ET us — — » 
+ re POURCENTAGE ; | e KILOW 4 TS 

PRODUIT dens le hrut. JE 4 SOIT PENDEMENI CALORIE UTII | is 

& ee ni mamie i 23 - | —ÿ 
Essence ....0600000 1.0 Sn neo css noces stores 35 11.500 4.000 | LA 1.000 1.160 
PROD snccnvisior see PORT PPT COUT LP TTL éosriste a 11.00) 1.000 | 2 0 00 
Gas Oil veuve cnsvrosse ose PTTETIITS CPPETE TTL LIIIIIIL 16 10.700 1.70 | 10 0 
Fuel Oii...... PTT IDR LIN TI TT DU LP MERE ERA RE 49 10.000 4 009 | ”() ) 020 
Total édssonss os OPPEPPECEPEE TELLE TITI IL , ARR UE PE PRET net sn dar nee da sans stone esgenninress tes due ». 050 

La — a -d 

Pour le charbon, le calcul se présentlerait de la facon suivante: 
== = —- "1 

















| ILOW 5 
USAGES POURCENTAGE P. C CALORIE RENDEMENT CALORIE UTILE | 4 he nd 
Ben " En ments cute LS —_—_— … mes “ét 
Société nationalo des chemins de fer franc évééstès se 17,5 7.500 1.300 D: 65 70 
MOIS rss ce cossosocson ecoute esénesdoise eee 6,4 7.500 4x0 | 25 1:0 110 
Autres USages....sosscosoosoonessssesnessononeesenseee | 76 1.500 | 5.600 Î 29 1.100 1.308 


TO entrent lines ansnssodmasassane vonndoadée 








Pour le gaz naturel, sensiblement 3.000. 
En résumé, on trouve les chiffres suivants, sous réserve, bien entendu, de la relative incertitude d'un pareil calcul: 
Houille, 1.500 kWh; pétrole brut, 3.000 kWh; gaz naturel, 3.000 kWh. 
Le rendement du pétrole brut, compte non tenu des gaz liquéfiés, serait sensiblement le double de celui du el 
(a) Ceci en <e plaçant seulement au point de vue de l'énergie et sans p ler de= produits chers tels que: huiles de graissage, paraffine, bilumes, ete. 

2) Il ne s’agit pas ici de kWh effectivement consommés, mais de la puissance disponible lotale#lectricilé proprement dite, charbof 
brut et pétrole, évalués en kWh. 

(3) Rendements comparés des différents bassins français entre 1938 et 1916, calculés en tonnes, par homme el par jour, 

4928: Pas-de-( Calais, 1.136; Moselle, 2.029: Loire, 1,21 3; Midi, 0,9S0. 
1916 (décembre) : Pas-de-Calais »; 0, 64 : Moselle, 1,280; Loire, 1,118, Midi, 0,733. 
1917: Pas-de-Calais, 0,930. 
On s “aperçoit que le rendement a baissé par bassin dans les proportions suivantes: 
Pas-de-Calais: 1938, coefficients 100; 1947, coefficient 82, 
Moselle 1938, coefficient 100; 1946, coefficient 62. 
Loire: 1938, "coefficient 100; 1936, coefficient 90. 
Midi: 1933, coefficient 4005" 4946, coefficient S0, 
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Il — Les économies de charbon disponible. 
} 


lieu 
Falo- 
1Htuique de 
létail 


de la pro- 


I termes mêmes de notre plan d’exposé 
hi qu'en matière de polilique de l’éner- 
4 X aspects à co icrer qui ne 
2e dent } lement 

Fu premier lieu, la politique de substitution 
n'a past rs pour effet d'améliorer le bnd- 
get : £ mue de la nation calculé en kWh. 
Ce ! produit que dans le cas, au de- 
mit int assez fréquent, où la source d’éner- 
gl qui 4 substituée permet un rendement 
nergétique plus grand que celui obtenu pré- 
cédemmment avec l'ancien mode de combus- 
tio! parce que Îles appareilages permis 
pa nu S formules présentent des 
avi de structure, soit par une particu- 
lari intrinsèque du produit de substitution 
choisi. Dans le cas contraire, il y a substitu- 
tion pure et simple, sans gain énergétique. 
Le résullat, dans ce cas, mérite tout de même 
d'être examiné de très près, en raison des 
LITE Î ä val ( que l'on peut en retirer 
par alleurs (gain de main-d'œuvre et gain 

nanriei Nous verrons que des avantages 


d'u i po soul pour la France, 
plus |, dans l'avei certains 

Le {y} de cet ordre est celui de la 
Socitté natiunale des chemins de fer français 
< 11 2 ] l 1. en effel que la substi- 
au Il) iu Charp permette ues 
£a its en énergie. Ce] jant, on 
ne pa hésiter à abandot r, dans une 
mesu ussi large que possil \ chauffe 
au cha des ] notives ] que le com- 
busiille ? S t toujours a} n'r à des 
catégorit à) | { es pas ainsi 
actucilen { { l sa les dift es qui 
ré lent di i lat de choses el que, en 
NN | { :. © l { ibiige les 
cons lt e matériel de ! on à con- 
ceva di nachines exiri fl lt poussées, 
prauq exportables 

Par \e \ arrivait à 
pi Q ] Vilt us l'a EL { FM jue, 


| 
| 


| de transtormati 


la subsÜütution du mazout au charbon en cette 
matière ne préscnie pas un avantage décisif, 


\ considération de l'avenir, 
d'entrt pr ndre une polit.que 
nn des modes de traction. 
ms pas même mention ici de la 


nous «€! 


11 SET necessaire 


1V0lIi= qu € 


(Nous ne fais 





turbine à gaz dont les applications serabient 

Que inves ü une gcu l'a iu0ii as-ez Ta- 
pid l 

toute facon un arbitrage devra être ef- 

el la l : charbon et la trac- 

éleciriq dont les origines sont natio- 

s; il peut Ctre jugé nécessaire qu’une par- 

1 1noins d Me soit assurée par du 

l (0 le l'énergie produits en 

, d’une part la {urbine à gaz, le fuel 

D'esel électrique, d'autre part, L'oplion 

au dormant des techniciens Nous 

15 is ici sa nécessité 

En second lieu, Ja politiqne de rationalisa- 
tion et de récupération aboutit au contraire, 
en fait, à U vér.lable création d'énergie qui 
n'existait ] ivant la transformation. 

EI] raélio donc directement le budget 
éneérgélique de la nation et concourt de ce 
fait à alléger les « charges en houille » de 
l'économie considérée 

En même temps qu'elle constitue un gain 
énergéliq elle libère de la main-d'œuvre — 
à tonnages égaux — et nous avons vu qu'il 
s’a t d main-d'œuvre qui ge fait 
rare — et diminue considérablement les 
! es i pèsent & les prix de revient 

LR OM OVISOIRES 

I { I ont d ] À des estima- 
tions d .N oul rons pour n'avoir 
pas à ? | enir qu etes corit insuffisantes 
quantitativement, qu'elles ne pourront pas 
tou io r auali at emeont et qu'er- 
fin cl! Col ucnt pas une politique de 
natu \ étre suivie dans l'avenir (2). 





(4) Voir études de Sulzer, en Suisse, de 
General Electric aux U. S, A., par exemple. 
(2) Extrai du rap} ort remis par le Comilé 
interministériel (imai 1943 
Mesures proposées le 7 mars 1917 au Comité. 


A auvinenter les ressources 


par le main- 


üien à douze jours de la durée des congés 
payés, par le maintien des effectifs au fond, 
par la recherche d'importations supplémen- 


aires ; 

20 A promouvoir toutes les économies pos- 
sibles de charbon par inteusilication des et- 
forts faits en maliere d'amélioration thermi- 
que et en faveur de tout remplacement du 
charbon par le fuel, par le maintien à s0v 
niveau de février 1917 du trafic voyageur, 
sans aucmentation en él# en dehors des pé- 


riodes de pointe, par un ralionement effi- 
cace du gaz et de l'électricité et même par 
une réduction systématique de tous moyens 


appropriés de ia consommalion domestique 

d'éler tricité ; 
30 A décider, 

ductions d'actir 


dès mars 1917, de certaines ré- 
it6 dans l’industrie, 
Mesures adoptées par la suite. 

1° La réduction du trafic voyageur par sup- 
pression des liaisons à grande vitesse; 

20 La réduclion immédiate de l’activité des 
industries du papier; 

3° L'interdiction de fabriquer ct de vendre 
des appareillages de chauffage domestique 
électrique ; 

4o La mise en application de tarifs progres- 
cifs le gaz et l'électricité: 

0 L'adaptation aux programmes économi- 
ques des prix relatifs des diverses formes de 


l'énergie. 


nor 
i UT 


Mesures nouvelles à envisager. 

jo & 

public ; 
so 


suppression 


ippression presque totile de l'éclairage 


tolale des lihtralités faites 





par les houillères de France au personnel non 
mini 

Les sept mesures précédentes sont de nature 
à apporter une économie de presque 50.000 
tonucs r INOIS. 





20 LES ÉCONOMIES DE CHARBON A TI 
D'UXE POLITIQUE DE SUBSTITUTION 
Sidérurgie, — La sidérurgie française ] 

envisager de soulager l 


à 
l'économie charbon 
nière de la France de deux façons différen! 
En fait, il s’agit d'une réforme profonde da 
notre structure sidururgique. Nous ne non. 
vons ici que signaler les cas intéressant la 
proposilion de résolution, mais il est bien évi- 
dent que la réalisalion de celte réforme « 
asse largement le cadre de la politique ct! 
Dooniise. Nous ne l'envisageons pas dans son 


ire 


ensemble, Au demeurant nous donnons par 
ailleurs les directives selon lesquelles pour- 
rait être effectuée cette réorganisation. Elles 


portent à la fois sur l'orientation en qualité 
de notre production d'acier, sur les accords 
obtenir de 
l'Allemagne et qui sont assez éloignés d’une 


ieur. 

qui concerne précisément les € 
de charbon qu'il est possible de réaliser, 
portent sur deux poinis principaux : 
l 

{ 


1 
p NOs 


roduc!ion de fonte. — Ce n'est pas 10 
lieu ici de développer des considérations sn 
les de structure sidérurgiqua 
mais nous nous permettront de rappeler quel 
ques chiffres. 
En 19%, pour une production qui avait 
atte'nt 7,3 millions de tonnes d'acier, l'acier 
électrique un tonnage de 
573.000 tonnes in à 2.650.000 
tonnes 

Par conséquent on peut admeitre que nos 
besoins de fonte étaient grands dans la 
mesure où nous fondions notre polilique de 
l'ac'er sur une production importante de fonts 
et d'acier Thomas. 

Mise à part la queslion 
France n'aurait pas eu intérêt à se porter 
acheteur cur le marché allemand de fonte 
Mar!in (de bien meilleure qualité en général 


! Cp 1! 
delauts noire 


correspondait à 
: U » _ 4 Û 
et l'acier Mai 


de savoir si la 


que la fonte Thomas) transformée en acier 
Martin, il est certain que nous aurions tré 
un intérêt considérable du développement da 


notre production d'acier électrique, en trou- 
vant dans notre polilique de construction da 
barrages ressources énergétiques indie 
pensables. 

On connaît Ia polilique suivie par leg 
U. S. A. en malière d'acier électrique. 

Nous pensons que parallèlement la Franc@ 
pourrait fixer dans !les cinq années qui von 
suivre à 2 millions de tonnes le chiffre à 
atteindre en matière de production d'acier 
électrique. 

De ce fait les économies de fonte réalistes 
seraient d'environ 14.100.000 tonnes et la 
répereussion sur notre économie charbonnièrg 
serait de j'ordre suivant: 

Economie de charbon à 1.700.000 
tonnes. 

Economie de charbon pour la production dd 
l'acier, 250.000 tonnes. 

(En admettant que les sources d'énergie 
soien! trouvées dans notre puissance hydrau- 
lique). 

(Prob'ème posé par le ravitaillement en 
riblons et en fonte de provenance allemande}, 

La chauffe des fours Marlin. — En second 
icu, la production d'acier Martin, qui portait 
avant la guerre (chiffre faible) sur 2 mil 
lions 650.000 tonnes, absorbait près de 500.00@ 
tonnes de charbon {à partir de la fonte cor. 
respondante). 

Il n’est pas déraisonnable de penser que 
nous aurions intérêt à pratiquer, ainsi que le 
fait l'Angleterre, une subsliluiion intégrale da 
la chaufie au mazout à celle qui utilise actuel. 
lement le charbon et le soufilage des fourg 
Martin, pour économiser le combusEŒble. 

Les prix de la tonne de houille, les diffi- 
cultés que nous avons à nous la procurer ef 
les prix de revient du pétrole du Moyen- 
Orient (dont on sait les perspectives d'avenir 
pour ce qui regarde notre pays) montrent en 
effet que l'opération scrait avantageuse. 

Ainsi si l’on ne tient compte que de l'écie 
nomie charbon qui serait réalisée par une 
telle politique, sans compter celle plus loin. 
taine (si on n'encourage pas les sidérurgis'es 
dans cefte voie) déconiant de la solution du 
problème que pose l'insufflaton d'exygèn4 


les 


coke, 
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dans les hauts fourneaux (1), on s’aperçoit 
que Ja sidérurgie pourrait soulager notre éco- 
nomie charbonnière de près de 2.500.000 ton- 
nes dans un délai de cinq ans (dont 1.700.000 
tonnes de coke que nous ne sommes pas 
certains de pouvoir acheter aisément sur les 
marchés élrangers). 

Indépendamment de cela, il y aurait lieu 
d'examiner de très près les rendements éner- 
gétiques de nos installations sidérurgiques, 
qui semblent en général assez défectueux en 
raison d’une fiscalilé qui a sans cesse freiné 
les inveslissements. 

En tout élat de cause, une politique de 
rationalisation si elle n'a pour effet de nous 
donner l'indépendance tolale, permettra à la 
France d’obteuir, pour des importat:ons moin- 
dres que celles que nous faisions avant la 
guerre, une production d’acier nettement plus 
unportante. 

Marine : 

H s’agit là encore de substituer à la chauffe 
au charbon qui y est souvent pratiquée, la 
chauffe au mazout ou le diesel. 


En octobre 1947, la marine marchande a 
consommé 65.090 tonnes de charbon. Nous 
coût élevé des 


soulignerons au passage le 
chargements de ur à par rapport au char- 
gement du fuel et ceci n'est pas négl geable 

La suppression de la propulsion au charbon 
doit être envisagée complètement. Elle 
entraînerait une économie de combustible 
solide avoisirant 750.000 tonnes par an. Là 
encore ce ne serait peut-être pas un gain 
énergétique que nous retirerions de l’onéra- 
tion; mais les avantages financiers importants 
et surtout l’allègement de nos charges en 
houille militent en faveur d’une solution 
radicale. 

S. N. C. F.: 

La Société nationale des chemins de fer 
français a consommé, en octobre 1947, 983.000 
tonnes de charbon, soit plus de 20 p. 100 de 
nos ressources nationales. 

Le charbon utilisé actucllement n’est pas 
toujours de bonne qualité et ceci présente des 
inconvénients importants dont les principaux 
sont les suivants: 

Nécessité de consommer un plus grand 
tonnage et par conséquent de transporter et 
de manutentionner une part en supplément 
importante; 

Mauvais rendement des machines, d’où il 
suit des faiblesses dans le trafic qui ne pour- 
raient se maintenir bien Jongtemps, car on 
ne peut, sans cesse, faire appel aux qualités 
de nos ingénieurs de traction pour remédier 
aux errements d'une économie dont ils ne 
sont pas maitres. 

Difficultés d'utilisation des machines et de 
leur entretien, 

D'autre part, notre faiblesse traditionnelle 
en matière de charbon a eu pour consé- 
quence, depuis très longtemps, d'orienter les 
constructeurs de matériel ferroviaire vers des 
conceplions extrêmement poussées et fragiles 
qui ont évidemment pour avantage de limiter 
la consommation, mais dont les inconvénients 
principaux sont: de placer la production fran- 
çaise de locomotives à vapeur sur un pied 
tel que ses produils sont chers (cela vaut 

our la Société nationale des chemins de fer 
rançais qui les achète) et Jui interdit prati- 
quement de se porter vendeurs sur les mar- 
chés internationaux peu familiarisés avec des 
machines trop fragiles de conduite délicate et 

eu enclins à payer cher un appareillage qu'ils 
ugent moins apte à leur service. 

En ce qui concerne les modes de traction 
possibles dont nous avons déjà dit un mot 
au début de cet exposé, il existe plusieurs 
options possibles: 

La traction électrique (elle exige un inves- 
tissement considérable qui n’est pas toujours 
rentable; mais elle présente l’avantage de 
maintenir une partie du trafic dans l’indé- 

endance à l'égard des services extéricurs 

’éncrgie). 

Le diesel électrique. 

La turbine à gaz. 

La chauffe au mazout. 

Entre ces quatre modes de traction, nous 
J'avons déjà indiqué, un arbitrage est possible. 
Cependant, en raison des difficultés de notre 





(1) Le problème a donné :ieu à des solu- 
tions effectives aux U. S. A.: économie de 
coke d'environ 20 p. 100. — Business Week 
du 8 novembre 1947 (Republic, Bethlehem, 
National, etc.). 








ravitaillement en houille de qualité et du 
mauvais rendement thermique de ce combus- 
tible consommé sous forme directe, il nous 
faudra nous décider à limiter la part du char- 
bon dans les approvisionnements de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais. Cette limite (nous citons un chiffre qui 
peut être révisé) serait éventuellement située 


aux environs de 40 p. 100 d'ici à cinq 
années. 
Les économies de ‘charbon à tirer de 


cette opération avoisineraient 450.000 tonnes 
par mois. 

L'énergie pourrait être trouvée 
dans le même temps, soit dans le développe- 
ment du diesel électrique, soit dans l’exten- 
sion de la chauffe au mazout (qui exigent des 
investissements limités) et plus ta: 1 dans Îles 
locomolives à turbines dont le combustible 


serait en principe le fuel, peut-être le 
kérosène. 


nécessaire 


30 POLITIQUE DE RATIONALISATION DE L'UTILISATION 


ET DU RENDEMENT DES APPAREILLAGES CONSOM- 
MATEURS 
Consommation d'électricité, — Nous avons 


vu au début de cet exposé quelle était à la 
veille de la guerre la consommation française 
par habitant d'électricité et d'énergie totale 
évaluée en kWh. Par rapport aux omma- 
tions étrangères, elle se situait de Ja façon 
suivante : 
Consommation éle. 
U. 5: A., coefficient 100, 
Canada, coefticient 200 
Allemagne, coefficient 66,5. 
Angleterre, coefficient 44,9. 
France, coefficient 
Energie totale disponible: 
U. S. A., coefficient 400; 
Canada, coefficient 420; 
Allemagne, coefficient 40; 
Angleterre, coefficient 53; 
France, coefficient 25 
L'évolution de 


vtuimnne 
l'IQUE 4 


10,5 


la technique nous interdit 
de penser que le taux de consommation fran- 
çaise puisse être maintenu. Aussi bien les 
autorités responsables ont-elles en parlie com- 
pris la situation. Mais l'effort à réaliser est 
encore extrêmement grand, et dépasse de 
heaucoup l’axe d'efforts envisagés. 

Or, l'expansion de notre production hydrau- 
lique nous obligera à maintenir un pourcen- 
tage élevé de centrales thermiques nécessaires 
à la régularité de la production. 

En 1%% notre production d'énergie électri- 
que provenait pour 47,3 p. 100 de la production 
thermique. (1947. Chiffre correspondant 
56 p. 100). Sans doute ce pourcentage peut-il 
techniquement être notablement  abaissé 
(30 p. 400 environ) mais cet effort demandera 
du temps et des invertissements énormes; et 
il ne faut pas espérer de toute façon trouver, 
dans notre seule production hydraulique, les 
ressources énergétiques qui nous seront néces- 
saires dans l'avenir. 

Aussi bien existe-t-il un moyen de trouver 
en dehors du charbon le régulateur exigé: il 
consiste en la création de centrales marémo- 
trices qui sont susceptibles par leur nature 
de fournir de facon régulière un courant né- 
cessaire lors des périodes de basses eaux 
dans les barrages. 

Si l’on admet que les deux marémotrices 
envisagées actuellement (Rance et Mont-Saint- 
ne puisent fournir une production dé 
passant largement 15 milliards de kWh, et si 
on retient pour chiffre de notre production 
hydraulique d'ici à cinq années (peut-être 
sept ou huit, selon la rapidité avec laquelle 
nous pourrons effectuer les travaux) le tolal 
de 30 milliards de kWh, à condition de mettre 
en œuvre des moyens de construction de bar- 
rages à grande ere on s'aperçoit qu'il 
nous sera quand même nécessaire de main- 
tenir nos centrales thermiques à un quantum 
à peu près équivalent à celui que nous leur 
connaissons aujourd’hui. 

A cette date, notre structure électrique 
serait la suivante: 

Centrales marémotrices, 45 milliards kWh; 

Centrales hydrauliques, 30 milliards kWh; 

Centrales thermiques, 10 milliards kWh. 

Il est donc faux d'espérer soulager notre 
économie charbonnière par l'apparition de 
centrales nouvelles ou leur remplacement en- 
core éloigné par des centrales fonctionnant 

r équimiessions (E. Eee 2e À ou mues par 
’éhergie atomique. Ce résultat ne saurait 








être atteint dans le présent et le proc De 


De la sorte. en effet, elles produit bien 


touiours les 10 milliards de KWh ex 1? 
la régularisation de la product mais elles 
les produiront avi » q l L= 
bli mit t 1 l iite d hari . 

Actuellement les usines thermiques M 


iviron 600.0) tonn 


ment er l 
s nous ne faisons pas état des petites 
} 


mois Ma 


usines, non plus que de la ité d Are 
bon qui est utilisée par les mines pou 1is= 
tribuer au secteur le courant électrique 

Quoi qu'il en & nous donnons un tableau 
des rendements m ns d tral 3 
la région parisient dans le Nord la 
France et dans les régions de l'Est. On a 
que ce rendement moyen, en son l'an- 
cienneté des installatior est assez fai (| 
on le compare aux possibilités actuelles four 
nies par le progrès de la techniqu 

Rendement moyen effectif des ce es { 

Région irisienni 700 graï | 1T= 
bon par kWh 

Région nord, S10 nl 2. bon 
par kWh: 

tégion t,, 6 de où 
par kWh. 

Rendement prévu des nou X £ do 
de Gennevilliers tés en partie aux L.S.A. 
100 grammi 

Si l’on admet que Je rt t m \ en 
France est actu ent « 0 gramn et 
‘ette évaluation est plutôt plim on 
s'aperçoit qu’une amélioralii qui te- 
rait à le porter à 600 grarmies en suppri- 
mant les unités marginales el les rerupla- 
cant par des groupes modernes aurail pOur 
effet d'économiser un tt ann de 
charbon de plus de 1.500.000 tonnes. 

Ce serait là un gain net qui influerait-favo- 
rablement sur le prix du kWh, lequel est en 
France extrèémement élevé \ le compare 
à celui qui est pratiqué dans des } tels 
que les U. S. A. : 

Enfin. une économie de transport 1 É« 
gligeab'e viendrait s'ajouter, q vil convient de 
considérer, et sous l'angle des dépen do 
charbon que ce transport exige, el sous | an- 
vle du matériel de traction qui n'est pas a Une 
dant en France au point d'être mal utilisé. 

Cette économie de charbon permetirait €rt- 


fin. et en dernier lieu, de limiter notre pro- 
duction aux houilles suffisantes et de suppri- 


mer l'emploi comme source d'énergie de come 
bustibhles de mauvaise qualité, emploi qui ne 
constitue en fin de compte jamais une €C0n0- 


sup} lémentaires 


mie en raison des transporis 
d'un matériel 


qu'il occasionne et de l'usure 
délicat et coûteux (1), 


Appareils de chauffage doi 1estiques. 


Les poéles. — On calculait en 1928 que ]@ 
consomimalion de charbon én ce qu on- 
cerne les poëles se montait à 6 millions de 


tonnes. 

Aujourd'hui, ce chiffre est e | 
beaucoup plus faible; non quo le poêle ait 
été remplacé par le gaz, mais par la simple 
raison qu'il n'y a plus de charbon disponls 
ble pour l’alimenter. On connait les répercus« 
sions graves de cet état de fait sur la santé 
nationale et en particulier sur l'évolution de 
la mortalité infantile. 

Le plan de production pour l’année 1947 à 
été en cette matière de 500.000 appareils soit 
plus de 40.000 unités par mois. 
Chaque série de 500.000 pocles 

r 


certainement 


absorbe en- 
de charbon 
e porté d'ici 


{ 


viron aujourd’hui 200.000 tonne 
et ce chiffre devra êl 
queiques années, si l’on désire éviter tes 
effets de la sous-consommatien sur la démo- 
graphie et la santé publique, à 500.000 tonnes, 
On s'aperçoit donc, à la lumière de ces 
renseignements, que la normalisation de ces 
appareils de chauffage (des études précises 
ont été faites à cet égard et ont montré qua 
la chose était très possible) qui permettrait 
‘améliorer de 20 p. 400 le rendement ther- 
mique des appareils, aurait pour effet d'éco- 
nomiser à chaque série de 500.000 poéles mis 
en service un tonnage équivalant à 40.000 


par an 





(4) I n’est nullement question de négliger 
ce mauvais charbon, mais seulement d’en Ii 
miter l'emploi à des activités spécialisées 
(production de vapeur, production 
dustrie chimique). 


e gaz, im 
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60 
1 ec de charbon en période de sous-Ccon- $ charbon par an du fait de la consommation 
£ 10000 lounes en période d des appareillages de chauflage électrique. 
’ ri ] ippression COrn- Si l'on tien! compte du fait que cts aÿ- 
] i matériel réaliser en di pareils ont un rendement qui ne dépasse pas 
Ë 1 appréciable de cei 25 p. 100 des rendements couramment oble- 
! nus avec les autres formes dé chauflage, on 
on peut r} les cinq | s'aperçoit que la perte supnortée en counsé- 
it, à oser que la con- | quence est dé l'ordre du million de tonnes 
bi } temps à de charbon par à {peul-étre 1.200.000 ton- 
) | )n071 lisée aux t ? 
0.060 } à 400 kz chacu Consommation des mines de houille, 
€ de 2 100, soit 40.000 tonnes. 
: 1 million de pofles à 500 kg Eufin et en dernier lieu ii nous faut exa- 
t de 20 100, soit 400.000 | rniner la question que pose l'accroissement de 
, ét la consommation des mines en matière de 
{ 1.500.090 poûl à 650 kg chacur charbon. 
Le de 29 p. 100 ) 200.000 tonnes Cet accroissement à été suivant 
4 Lens dd DER 2 2 Consommation en tonnes des mines en 
c , éCOriomn de 20 ] 100, soit 929.0 1929: 5.6 millions : 
0 } h ton » tu Q 1 ines ox 
te. — 2.500.000 nofles à 1.000 kg cha- PS pe mer re ne he nach : 
économ le 20 p. 100, soit 500.000 | *, de meer , + e 
eo pass , ) p. 10 ; ” Augmentation en 0/0 entre les années con- 
: Rad ; 4 ; sidérées: 26 p. 10 
3 3 Ci prochaines années et en ad- , hnme ‘it nmmarié: - * vilannn Aves 
. re La al meet ne ml On donne généralernent à ce phénomène 
1 j L 4 “ 1» è nic totale res plusieurs expiica 105 QUO ous allons exa- 
Es { Î (OU 1 (RIRE: outie > | 
Ee J ù L iniicr. 
E de 1.150.000 tonnes. Et comm An nromior n conter ra ‘ke ti 
1 von lé, lors du remplacement En prernier, on souligne que k production 
dntésral du vieux matériel par ‘le nouveau ayant augmenté, ii est normal que la con- 
. dire dans une dizairo d'années (eg | Sommalion des mines en énergie ait aug- 
d irait être fortement réduit) Pérono- | IMéRE aus, 5 * 
1! - elle serdit de l’ordre de 1.200.000 Nous souHgnerons que s _4a produt UOn pat 
te Ce “n'est pus à un tonnage néghi- | rapport à 158 à augmenté effectivement ce 
c = do code ti» “8 | n’est pas dans la proportion de 190 à 456. 'En 
L ppareils à gaz. — Indépendamment dé À tonnes SRE CE SES RE. 7. 
la {ion de savoir si la France n'aurait pas d Cr ve pra uites par nos roues nationales 
un intérêt considérable à développer sa con- | ©! 1916, augmentées d'environ 4 millions de 
eh. «ut épi ble # tonnes importées? 
mmatio * gaz en appliquant ce combus- pote 27 ontihs nul 
ce T= CE ét A es données statistiques collationnees sur 
p éme de notre politique gazière dont il | 15 “ocuments les plus sûrs donnent les résul- 
est donné par ailleuurs quelques précisions lats pa eu _ tableau pp spi 3 + tableau, 
qu | nous traitons ici de ce qui est fait ac- toutefois, appelle quelques observations : 
4 ment en malière domestique. 40 I! n'est pas toujours facile de répartir 
] puantités de gaz produites en partant de | les indications fouraies par les statistiques dé- 
L lation de la houille qui sont consacrées | taillées d'où il résulte ds petites variations 
a iuffage domestique atleignent aujour- entre les auteurs; 
d'! 1,5 milliard de mètres cubes. 2° On notera que ic gaz ne COnsONme pas 
réellement les 4,3 millions de tonnes de char- 


l'on admet que le mètre cube de gaz 
consomme pour sa fabrication environ 2 kilos 
de charbon, on voit que ce sont 3 millions de 
t es d@ charbon qui sont nécessaires à la 
gallsfaction en gaz des besoins domestiques. 
Le rendement assez faible des appareils en 
service permet d'espérer, en raison des amé- 
Horations réalisées dans la technique de fa- 
brivalion, que celui-ci soit augmenté dans la 


proportion de 140 à 45 p. 100, I1 s'agit là en- 
core d'un problème analogue à celui que nous 
avons évoqué pour les poûles, mais dont les 
données sont mieux connues: une améliora- 


de 40 p. 100 du rendement des appareils 

porn {trait une économie portant sur 150 mil- 
bi de mètres cubes, soit en équivalence en 
el n, sur près de 300.000 tonnes (ce chif- 
t: ouvant être augmenté en fonction de 
l'amélioration de nos usines productrices de 
€ tible). 


Le chauflane électrique, 


( évalué pour la seule région parisienne 
à : 0 tonnes de charbon par jour en saison 
froide et en demi-saison, le suprlément de 
consommation qu'imposait, aux centrales 
thermiques, le chauffage électrique qui ne 
se! pas limité à l'emploi du surplus du 
€ nt de nuit disponible. 


Uno étude de M. le professeur Cassan mon- 


t qu'il s'agit là d’un véritable gaspillage, 
corapte tenu du très faible rendement énergé- 
t de ces apparells, (Voir extraits de ladite 
"1 | (1). 

l bref, les centrales thermiques consom- 
ment au moins 1 million 800.000 tonnes de 


(!) Extraits du rapport remis par M. le pro- 
fesseur Cassan sur la politique de rationalisa- 
tion de l'emploi de nos ressources en combus- 
docs 

I. — Les besoins à satisfatre 
et leur satisfaction personnelle. 


Lorsqu'on propose de faire des économies 
en quelque matière que ce soit et qu'on sait 
ne pas pouvoir accroître les recettes, il faut 
écruter sérieusement les dépenses. C'est ve 
que nous allons faire 

Comment étaient employées les 70 millions 
de tonnes de charbon que nous consommions 
aïant 1999 ? Comment l'ont été les 50 millions 





bon qu'il reçoit, mais qu'il restitue à la con- 
sommation (loyers domesliques et petite in- 
dustrie principalement), outre la totalité du 
gaz fabriqué, le coke produit disponible, soit 
environ 0 p. 100 du tonnage reçu; 

3° On notera que le charbon extrait et livré 
par les mines françaises en 1946 était consi- 
dérablernment plus cendreux que celui habituel- 
lement fourni antérieurement à 1929. Nous 
verrons que cela constitue un grave délaut et 
une source de gaspillage. 

Pour obtenir l'équivalent « charbon propre », 
il faudrait réduire les tonnages de 1946 d'au 
°c 5 p. 100 et, dans certains cas, de 46 p. 
0. 

Cette situation est due à la mise hors ser- 
vice (par le tait de guerre — défaut d’entre- 
lien et de réparation) des lavoirs et instal- 
lations d'épierrage et aussi, pour une part 
appréciable au désir des houillères d'accom- 
plir des perlormances-tonnage. 

Ges observations préliminaires étant faitès, 
il convient d'examiner quelques données du 
tableau. 

On constate immédiatement que les mines 
ont consommé en 1916 126 p. 100 de leurs be- 
soins de 1938 et l'électricité 1439 p. 400. 

En ce qui concerne les mines, les raisons 
de cet accroissement sont les suivantes: 

Augmentation du tonnage extrait ét, par 
conséquent, de l'énergie d'extraction, dimiuu- 
tion du rendement mécanique (matériel en 
mauvais état d'entretien) et augmentation 
des allocations au personnel 


En ce qui concerne l'électricité, on met en 
évidence la faible production de l'énergie hy- 


draulique dans l'hiver 1945-1946, la diminu- 
tion de la valeur des charbons (trop coûteux), 
le mauvais état du matériel enfin et, surtout, 
l'accroissement de la demande de courant à 
des besoins de chauffage, Or ceci constitue, 
ainsi que nous allons Ÿe voir, un gaspillage 
inadmissible. 

Un auteur qualifié (M. Michel, répartiteur 
en chef du charbon) évalue, pour la seule 
région parisienne, à environ 2.000 tonnes de 
charbon par jen en période de demi-saison, 
le supplément de consommation des centrales 
thermiques du fait du céhauflage électrique. 
Lorsqu'on sait que, dans toutes les campagnes 
de France, la cuisine électrique est devenne 
la règle et que, dans toutes les villes, le ts- 





—. 


second licu, la qualité du charbon a consid. 
rablement ‘baissé {cendreux!. En équivalenr. 
28 des tonnages actuels doivent être réduit 
de à ct parfois de 10 p. 109. 

En troisième lieu, l'épierrage ne se fait nl 
de façon aussi heureuse qu'avant la guerre 
et cela tient à plusieurs causes: 

Mauvais état du matériel et désir de ré:- 
liser des performeances:tonnages qui ont pour 
effet de faire transporter des cailloux en con- 
sommant pour celle opération de l’énergi 
celle qui est exigée par la traction et les 
transports de tous ordres. Que l’on ne né. 
glige pas ce phénomène, il s'inscrit au passit 
de facon digne d'être considérée, 

On peut admettre que près dé 2 à 8 m 

licns de tonnes de charbon sans valeur soi 
ainsi transportées, Nous $% perdons 1e prix di 
transport e? l'énergie nécessaire, les manutc:.- 
lions, l'usure corrélative du matériel, etc. 
il! convient de signaler les allocation: 
et nn prepor- 
tions importantes et qui ne sont pas toujours 
justifiées sous celte forme. 

A ja lumière de tout ceci, il n'est pas exa- 
géré de dire au’une économie de 5 p. 40 
pourrait être fuite siæ la consommation des 





Prin 
ET, 





tuer an combustible solide défaillant, il est 
permis de penser que le supnlément de con- 
sommation des eentrales thermiques est stric- 
tement imputable au chauffage électrique. I! 
y à là uae autre preuve. Les besoins de l'in- 
dustrie en énergie électrique sont, en gros, 
proportionnels & la quantité de preduits fabri- 
qués; or, cette quantité de produits est, elle 
aussi, gronortionnelle à la consommation d6 
charbon: coci est rigoureusement vrai pour 
la sidérurgie, la céramique, la verrerie, les 
mat£riaux do construction... Or, le tableau 
ui est joint nous montre que Ces diverses in- 
dustries n'ont consommé, en moyenne, que 
60 p. 100 de leurs besoins de 19%. En comp- 
tant très largement la baisse de la produstion 
d'énergie hydraulique, le mauvais rendement 
du charbon et des rnachines, on voit que les 
kWh consommés en 14946 par l’industrie sous 
forme d'énergie mécanique ne sont certaine- 
ment pas supérieurs à ceux demandés en 

Ainsi les centrales thermiques ont Æ€on- 
sommé au moins 1,58 million de tonnes de 
houille pour alimenter le chauffage électrique, 
li s'agit Là, avonsnous dit, d'un véritable 
gaspillage, : 

En eflét, on sait que l'énergie calorifique 
äu charbon ne peut Ctre intégraiement trans- 
formée en énergie mécanique ét de là en 
énergie gén my (principe de Carnot) si on 
ne üent compte de tous les facteurs acces- 
soires: pertes en ligne, transformation, etc... ; 
le radiateur électrique le plus parfait ne peut 
restituer plus de 12 p. 100 de l'énergie calo- 
rifique consommée à la centrale. Au contraire, 
ce tnème combustible consommé directement 
avec des appareils d'un rendement moyen au- 
rait produit environ quatre fois plus de calo- 
ries utiles. 

Peut-on prétendre, comme on l’a fait, quo 
l’étectricité a permis une facile répertition 
des calories dans l'espace et dans le temps? 
Ce serait que le modeste abonné titulaire d'un 
branchement de trois ampères ne pouvait 
utiliser ce chauffage de luxe, que les sec- 
teurs refusaient — à juste titre — d'effectuer 
des branchements ch@ufflage, mais qu'en re- 
vanche il existait un marché noir extréme- 
meut actif des branchements chauffage, cana- 
lisations, compteurs accessoires. On saisit im- 
médiateraent quels ont pu étre les bénéf- 
ciaires de cette répartition, 

L'industrie du gaz mérite également de 
retenir notre af$tention. Avec une allocation 
voisine de celle de 1938, le volume de gaz 
distribué a été en accroissement de 50 p. 100 
environ, ce qui a été obtenu par une gazéifi- 
cation plus Pre du coke (gaz à l’eau) ; cor- 
rélativement, le pouvoir calorifique du gaz a 
été diminué très notablement, en sorte que 
les calories paz distribuées dans les usines 
n'ont pas été accrues dans les mêmes pro- 
portions, mais seulement de 20 p. 100 environ. 
Nous aurons l’occasion de revenir en détail 
sur ce point particulier ét nous montrerons 

e, contrairement aux apparences, il s'agit 

encore, d'un gaspillage de calories: le coke 
consommé pour produire le mg de 
e représentant ‘une valeur rifique net- 
ement plus grande que le gaz obtenu. Ce- 
pendant, il est juste de dire que ce gaspil- 
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? rite PTT ie “a TR cs 
nouillères nationales en charbon. Ces 5 p. 100 , mettunt la récupération de la vapeur sous TC M nous 4 s ici « 1 
représentent un iannage annuel de 350.000 | gime de contre-pression, Une noie à carac- s le seul rapp 4 « S « - 7 
sonnes environ. (Nous avons laissé de côté | tère téchnique a été jointe à rapport | »on l l 
l'amélioration du rendement des centrales | en bas de page et il est loisibl( ir que | aussi des | 
: wnermiques des mines.) | vue sous l'angle financier, l'opération pi F 
[ | sente in avantage ( puisque . 1 
4 9 ECONOMIE DU CHARBON | iortiss nt « téri n a 
PAR VOH DE R£ECUPERATION | skiérant les prix } 1 en ET : 
à \ j re aisé 1 ie ü l i 3 | . 1 
+ n s'agit de l'utilisation en remplacement | (de sept à douze an d'il fa l'auleurs | 
des chawkiières à basse pression de chaudières | faire acce; ' û ère in- | à \ j 
à haute pression munies de dispositifs per- | @es, É | nts, 1 a 
0 ne 3 PRE | N 
jave éleetriq et en outre la répartition du | Allemagne avant 1 gu , 29 p. 100 de | i 
az a été beaucoup plus équitable que celle | asommation en Grande-Bretagne ei f1 100 | | È 
Eu eourant distribué à des fins de chauf- | de la consommal USA. 1 Ï | . 1 
{ | done être augnentce sidérablement., P | 
| s "CC » . . ee. «F5 é ei ev © . .. , | développer les Sat du £gaz. | faut a 4 { 
3 Nous lisons ns le rapport « MM. Baril } son pnx relatif et, surtout, organiser la dis- | ! 
Cassan à la soi des ingénieurs civils | tribution du gaz de cokerie, actuellement mal | 
de France, que la consommation de gaz en | ulili On | t qu ire d LE : ni 
| remplacement au charbon eru correspond à | application de 3 deux opérations doive » | la 
0 une éconormie de combustibles, par suiie au | Convei ablement réglé; acluellement, la plu 1 
s yneilleur rendement du chauffage; on sait LE t des ploit Ç èrt f t des | 1 ] e d À 
à d'ailleurs, que l'industrie du gaz, source de | ini j aux, tand jue n JUUENUTA ut + 
se nroduits n‘cessaires à l'industrie « hirnique, 1 isent leurs gaz hes CET AS res \ } 
L doit être encouragée et soutenue pour de muI- xempie, le chauffas | irs à ke eux lex 
d tiples raisons; or, la consommation le gaz | Inème il jmporie donc de mettre d’abord On aura ài ( hiva ( Ù 1 
nar tôte d'habitant n’est, en France que de | U VOIUIRe dt gaz &£ ufi i à «l ouf) u il Li ut 1 Î “ { * 
57 p. 400 de la consommation indiviu elle en | d ge d’ag 3 X jy, “On i List 
En | i } { { ; 
? FTauleau « N { rnati s « parees 1 1999 et 196 ‘Aouill a UNCTEI \ Ki 1 1 d Û L 
ures, UN peu x Les ; 
L] E—T——— —— oo — = ee — == —— ——————— — 1 ISA 
: 1938 | 1945 | Le planimétrage de nmes de ] et 
: 2 = cor Ts Ts hs RESTE BORNE | STE ss _ : Î eux pur rapport iUX derna les di 
. CONSOMMATEURS Millions à les . COMP. 3% permet de nstate r qu hiver la ) 
, de: tonnes Pour 100 | de. tonnes | Pour 100 P' ut our ur au ecteur 1 ] ern Ô 
+ a *Æ A STE jipss | CRE SEC L énergie de 2.156.:00 kilowaltheures. 
| | En été, au contraire, on prendra au r 
1. Mines ....sosessesossesesesosesense | 5.6 | 8 7 ! 12,9 126 115.000 kilowattheures, soit & in d'énergia 
>, Métallurgie ,.......... . | 187 !| 49,8 8 | 14,3 57,5 électrique sur l'ensemble de l'année: « on 
1 3. Société nationale des che: | 2 millions de kilowattheures; 
: è ÎTANÇAS sssssssrsresssrsenenenerese 9,8 | 4; 9,4 47,5 96 3° Le rendement d’une chaufferie . 
: CPRCA ANSE EEE EEE EEE EEE EEE EEE CENT 4,9 ü.l | 1, 7,9 100 sion relativement haute équipée comm le 
D. Electricité nnnnsnensnennesessssesenee 4,6 6,9 6.4 11,8 129 suppose toute chautferie de ce genre a ia 
0. Charbons de soute. ssssesesonsssss 0,9 1,3 1 1,8 110 matériel particulièrement étudié pour le Û 
1. Industries diverses... ..s.sssssssesres 43,7 4,9 ju 13,9 73 les postes de réchauffage et d'accumu 1, 
S. Foyers domestiques, petit: Justrie.! 17,4 24,3 8 1:,3 An est supérieur à ceux qui ont été admi: r 
| AU one Gr + | ——— la chaufferie à basse pression, rendeinentg 
ss SREt tes PSE 10,2 | 1x) | 54,1 | 406 avec lesquels «on a déterminé, au début du 
de | | | ps exposé, la consommation d'une . 
| “ps RO ET , à erie basse pression égale a 29 169 ton: LA 
(1) Note sur les avantages des installations Si la chaufferie est, au contraire, ancienne, | différence entre les deux courbes pro E 
' L'objet de la présente note est de démeon- | et qu'on s'impose de fonctionner encore avec comme dit précédemment, de ce qu'on appors 
rer par un exéinple précis l'intérêt des ins- | celle haufferie, le plus longtemps possible, | ‘T1 4 l'installalion haute pression di ON 
tallations de turbines à contre-pression dans il fant compter, par rapport aux chiffres pré- | Pléments et des perfeclionnements «| ] 
les usines où l'on utilise à la fois de la cha- | cédents, une maioration de consommation d’au | °* justifient pas avec une installation à } a 
leur on vapeur pour les fabrications et de | moins % p. 100, Cette consommation serait pression, mais qui, dans le cas de cette 1. 
l'Energie électrique. | donc annuellement, dans ce cas, de 95.700 lerie à haute presson, concourt, pou 3 
C’est un fait connu que ces installations } tonnes, bonne part, à sa meilleure utilisation 
apportent toujours un gain jinportant, mais La même usine consomme, en énergie élec- Reprenant donc les poids de vapeur t 
Ji peut être ntuie de preciser cette Gpinlon dans iTique, des q lantités movennes de kilowatt- de la chaudière et vdoptant d'autre part . 
un ou blusieurs cas déterminés. heures journalières considérables, la chaufferie haute pression s rend } 
IL est, en effet, très important à l'heure En planimétrant les courbes de consomma- corresportants, on trouve qne l’on . 
actuelle que cet avantage des installations | tion de kilowattheures, on trouve en effet: mera avee un charbon iden y À ‘ 
üe turbines à Ccontire-fpression soit complète- En hiver, S.548.00  kilowattheures, InNIiS pour la chautferie basse escin Y : 
nent reconnu. . ii SA En cté, 6.156.000 Kkilowaltheures. ‘onnes annuellement 
La loi sur les nalionalisations des usines Total, 14.704.000 kilowatiheures On trouve ainsi par Île ll 
de production a energie électrique ä, en eflet, | Voici donc une usine qui, dépassant nôi q est connu pa "4 X] GT 
enirainé un arrêt presque complet des ins- | Malement les 12 millions de kilowattheures | lorsqu'on in talle une turbi | rt? » 
tallations de celte nature, H importerait, par | nuels prévus par la loi, continuera le plus | Sion et une chaulfer convenablemi 
conséquent, que les auteurs de ectte loi soient | longiemps possible avec sa vieille chaufferie | tée, on économise près de 29 p. 100 
pénétrés de l'idée de la perte importante qui-| en prenant au secteur: haufferie que 1 remplace était 
sera subie par la communauté nationale du 17.704.000 kilowaltheures annuellement et | €, Si elle était mod rne, en it 
fait que les industriels paraissent, pour la | En consommant: ment bon, on co1 me pra nl mi 
plupart, renoncer actuellement aux mslalla- 35.700 tonnes annuellement de charbon re- | Près la même q té de charbon, n 1 
tions. de turbines à contre-pression pour ne lativement bon qui pourrait être employé à | gagne la totalité des kilowattheur $ 
Lans CUS à voir une partie de leurs usines | des. usages auires que ceux purement indus- Il faut ajouter, par ailleurs, « e ec} } 
passer sous le contrôle d'une autorité autre irieis. Lorsque la Inélne usine consiruira une haute sion onvenablt mn: étudi * 
16 £ » d - 1 » nel ee 7 L 241 = . L 0 LL ii o 
gue la leur. nouvelle chaufferie, pour, échapper à une na- mettrait d'employer des charbons di 
. üonäiisalion éventuelle, elle se contentera qualité. On aurait donc en orties n e 
Etude d'une installation de turbine d’une chaufferie à basse pression avec Ja-} Sommation égale avec celle a ! L ha 
à contre-pression dans un cas particulier. quelie la consommation sera réduite à 29.765 basse pression, mais on aurait, en valeur ah- 
 : vs u tonnes, elle continuera à prendre au secteur: | Solue de la dépense, un gain appr h 
L'usine que nous avons choisie pour ex- 14.700.060 kilowattheures annueis. D'autre part, on faciliterait | 4 t de 
poser notre point de vue consomme les quan- A noter au passage que la nouvelle chauf- | ©es charbons de basse qualité, qui da r Le 
(Es de vapeur journalières et moyennes indi- | ferie, avec inslallation annexe, lui coûtera en- f ques années, vont d fficilement être | Le " 
quées di-desaus. : ere viron 80 millions de francs. par les mines françaises SALE 
s'US en question employan \ Si li tri 1SSESE . : + at: Le 
dé tes Dal : elle et u charbon Si l'industriel possesseur de cette installa- Des constatations de cette nature peuvent 
sé + é, ce qu'elle exigera en général | tion était encouragé à monter une turbine | Se faire aussi bien dans des usines dont |: 
pos Fun g ile son exploitation, consommera | à contre-pression et une chaufferie à pression } Consommation annuelle de r ombhustible | - 
voir les poids de vapeur suivants : relativement élevée, une étude préalable lui | plus grande que celle supposée que dai 
En hiver environ, 18.104 tonnes; montrerait très facileme ù Ces Molina es mr supposee que dus 164 
En. été : 2 ; erait très faciement ce qui suit: installations beaucoup plus petites 
mu 2" 11.661 tonnes, Fu En. installant une chaufferie à 56 kilos Nous citerons le cas d’une }x te u il a 
al, 29.767 tonnes. effectifs, 4750. avec 50 kilos 14; ROSE, DS CHORS, 2: CAS > pelite usine pour 
Ces chiffres s'entendent pour une chauflerie | la turbine, en RL Cons ME lus a ag qe gt mm à une étude àana- 
vn lafitise ps 2 e , » à celle écéde » »*Y n0SÉe } 
ve creu Le mr ou achetée neuve en | semble avec des réchautffages d’eau d'alimen- qui sue « cum ge Fragen re Bugs 
ue de la production unique de yapeur sans | tation poussés, des acci : - s: : les résullais suivant 
; 10N uni Yi ê ssés, des accumulations d'e Cons 4 rs 
I : ‘Energie £lectr ! ne 20e - pes au Consommation aclue]l C is 
production d'énergie électrique, à chaude ou de yapeur pour stabiliser L chauffé " an; 600 ionne- lle de combustible par 
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0 il est construit, pour effet de rem- A l'heure présente ces industries consom- La consommatfon actuelle de cette usine 
p | bon nombre de chaudières anciennes | ment environ 300.000 tonnes de charbon par | est la suivante: 

l P ion par des chaudières moder- | mois. Charbon (chaudière ancienne à basse pres- 
pe h | rendernent sera accru dans des ne réforme de leur structure portant sur | sion): 37.700 tonnes par an; 

p: ns non négligeables que nous préci- | un tonnage de 150.000 tonnes, si l’on admet Energie (demandée au secteur): 44.704.009 
EC! par la suite - jue 50 p, 100 des industries considérées peu- |! kwh par an 

Ces économies ce charbon seront donc bien | vent être su # de la façon que nous indi- Si la chaudière haute pression était adop- 
Pr! e WI ps des économies Énergéuiques, quons, aurait es effets suivants: r tée et munie d’un dispositif permettant la 
pu il ne s'agit pas d'une subslÜitul.on 19 Economie de charbon due au fait que | récupération de la chaleur (sous forme de 
F | mbustible, mais bien d’une rationalisa- De RTS 2 pe Pare re vapeur) et sa transformation en Cogtrant 

l seralel e 1acées pi ES sta:1A110NS l ï sci nr: 

dois L là :ctnitre-sréstien sestties eur 1 #. : es par à ee pe ut (turbine à contre-pression), on aurait les 

d. co RD ph jÿ RSS en ce consommations suivantes (par an): 

PO IOCUDOIUE 0 VOROUE QU RTS, APP Le PRES EN RER CS n Charbon: 20.450 tonnes; 

élait perdue; €t Celle vapeur récupérce per- 20 Economie réalisée par le fait de la récu- Energi n Fes PRET 

mettra à son tour la production d'énergie { pération de la vapeur et de sa transformation nergie nulle (aucune énergie demande 

é! que, qui, aujourd’hui, exige encore un | en courant électrique : 1.000.000.000 kWh au secleur, Mais au contraire, fourniture au 
"SO déris Mio Ge! not er Res pr SLT ni sn en : secteur de l’énergie supplémenta.re qui avoi- 

recou sérieux au secteur, lequei pour là |” (récupération portant sur une consommation sinerait 2.000.000 kwl + 

fournir consomme, nous [avons vu, une | de 150.000 tonnes par mois de charbon con- orne 008 k _… DE se) an). 

moyenne au moins égale à 790 grammes de | sommé qui aujourd'hui fournissent seule- | 5 &ains abso:us seraient donc les sul- 

cha:bon par kwh produit, ment de la vapeur et qui demain pourraient | VantS: * 

Les caiculs précis fournis dans la note en | produire en suppément du courant électri- Charbon: 5.250 tonnes; 
pied de page ont été établis à l'occasion | que), Energie: 46.700.000 kwh. 
d° étude effectuée par un industriel qui Si l'on fait le total ée ces deux chiffres, Si l'on prend les pourcentages on s’apen 
na pas Cru devoir réaiiser S In Pr jet en Tal- | économies directes de charbon et fournitures | it que les gains seraient pour le charbon 
son «e3 dispositions de l'article 8 de la loi suppkmentaires de conver- | de plus de 15 p. 100 et pour l'énergie de près 
du 8 avril 1946 sur la nationalisation de l’élec- ; 
tricité, qui eussent conduit à Ja nal'onalisa- 
tion de son instalation. 

Nous nous bornerons ici à citer quantitati- 
verment les économies qu'il y aurait à atten- 
di la généralisation de la contre-pression 
en matière industrielle, 

{ : généralisation porterait sur des indus- 
tri irticulié . consommatrices de vapeur, 
d p | s sont les suivantes: 

lextile; blanchisseries; teinture; caout- 
Ci papier 

Consommati de Kilowattheures pris au 
secteur: 2.454.000; 

Consommation de combustible avec une 
ho chaufferie à 50 kilos: environ 5.410 
don 

Production de kilowatltheures avec une tur- 
bi è à conire-Dression associée à cette nou- 
vel chaufferie: 3.200.000 kilowattheures; 


waltheures fournis annuellement au sec- 

ti 800.000 environ; 

Economie de combustible: 600 tonnes envi- 
roi 

À casion des résultats ci-dessus, il est 
bon de mentionner également les possibilités 
d'amort ssement qui correspondraient à des 
Anstallalions de cette nature, Pour la première 
usine cludiée en délail précédemment, nous 
Vol déjà indiqué que l'installation de la 
chautferie à basse pression coûterait 80 mil- 
Jioi L'installation de Ja chauflerie à pres- 
so lalivement haute avec turbine à contre- 
pression, telle qu'elle a été définie précédem- 
ment, coûterait 146 millions. Elant donné 
qu'on produit 14.704.000 kilowattheures et 
qu'on pourrait mmôême fournir au secteur un 
supplément de kilowattheures annuel appré- 
ciahle, il est facile de constater que l’amortis- 
sement de la différence de prix entre l'ins- 
tallalion basse pression non productrice de 
courant et l'installation haute pression avec 
turbine à contre-pression s’amortit dans un 
délai très rapide. On retrouve le même résul- 
al dans la petite usine que nous avons citée 
en dernier lieu, l'amortissement de la difré- 
rence de prix entre une nouvelle chaufferie 
à basse pression et une chaufferie à pression 
relativement haute avec turbine à contre- 
pi in est inféreure de neuf années. 

Dans l'un et l’autre cas, on peut donc es- 
tim que les industriels n'auraient pas hé- 
sit à faire l'investissement nécessaire s'ils 
n'avaient pas craint la loi sur les nationali- 
sal * nous précisons que cette crainte s’est 
en etfet, non seulement étendue aux indus- 
triels dont la production de kilowattheures 
est supérieure à 12 millions de kilowattheures 


annuels, mais qu'elle a même atteint les pe- 
tites industries dont nous cilons un exemple 
et oui consomment de 2 à 8 millions par an. 


L'opinion s'est faite eu: un peu partout que 
ce chitfre de 12 millions de kilowattheures 
pouvait être éventuellement modifié par de 
nouvelles adjonctions à la loi et que, si le 
rincipe de la nationalisation était absolu en 
= méme, il serait forcément étendu tôt ou 
tard à tout producteur de courant. 

Les pertes qui résultent de cet état de fait 
pour l'économie française sont donc encore 
pl randes qu'on pourrait l’estimer en te- 
nant compte seulement des usines qui Con- 
somiment au-dessus de 142 millions de kilowatt- 
l 


En terminant la présente note, nous nous 
tuons d'estimer que certainement les 
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courant, après 
tes de charbon réami- 


nnomies direc 


en équivalence kWh 


sion des éc 


sées (360.000 tonnes), 
on s'aperçoit, que calculée en kWh, l'opéra- 
tion rapporterait à notre économies 1.500 mil- 


“ 
d'unités ou calculée en tonnage de 
360.000 tonnes (économies directes), 
tonnes (correspondant aux kwh 
demandés au secteur), soit 


lions 
houille : 
et 750.000 

aujourd'hui 


1.110.000 tonnes de houil'e. 

Tels sont les gains en énergie et en char- 
bon (allégement de notre économie houil- 
lère) qui pourraient, dans cette hypothèse, 
ôtre réalisés dans des délais assez courts si 
la législation le permettait (la note en pea 
de page montre que cette législation est di- 
ec{ement en opposition avec le sens des 
données que nous présentons ici). 

Afin de permettre à nos collègues de se 
rendre compte exactement des possibilités 
insi offertes, nous 1Cs renvoyons à cette note, 
que nous résumons ci-après: 


auteurs de la loi sur la nationalisation de 
l'énergie électrique n’ont pas pensé aux consé- 

qui pourra'ent résulter de cette dé- 
cision dans les installations de cette nalure, 

tout à fait particulières et varient 
avec chaque usine de fabrication. Le point 
de vue peut-être un peu absolu, qui a présidé 
à la rédaction du texte de loi, se trouve ainsi 
comporter les inconvénients de tout ce qui 
veut être absolu dans des matières infiniment 
changeantes et variables, Cette remarque nous 
sera également une occasion de signaler qu’au 
cas où la liberté reviendtrait en ces matières, 


quences 
AT | 


qui sont 


il serait bon de s'opposer. également à la 
conception aussi absolue des constructeurs 
de chaufferies et de machines qui croient 


pourvoir standardiser des pressions de chau- 
dières ou de turbines pour des usines de fa- 
brication. 11 est facile de constater, en effet, 
dans l'exposé précédent relatif à la première 
usine, qu'une chaufferie à 56 kilos effectifs 
couvre la presque totalité des besoins de cette 
usine en élé el dépasse largement ses besoins 
en hiver. Si on voulait à tout prix installer 
les chaufferies qui sont à l'heure actuelle 
standard pour les centrales électriques de 
grosse puissance et dont les pressions se fixent 
aux alentours de 85 à 100 kilos effectifs, on 
couvrirait évidemment la totalité des pointes 
en été, mais en produisant un supplément de 
kilowattheures annuels extrêmement réduits 
par rapport à ce que fournit la chaufferie à 
06 kilos. 

Ainsi, l'amortissement du supplément de 
prix que représenterait la chaufferie à 85 kilos 
par rapport à celle de 56 kilos ne pourrait 
pratiquement pas être obtenu dans des dé- 
lais raisonnables. à 

Il y a donc, dans chaque cas particulier, une 
étude assez approfondiè à effectuer permet- 
tant de fixer un choix de pression qui peut 
se placer entre des limites de construction 
déterminées adoptées par les constructeurs, 
mais qui ne doit pas forcément conduire, 
sous prétexte d’unification, à des amortisse- 
ments impossibles, La remarque ci-dessus ne 
sera peut-être pas inutile pour faire ressortir 
récisément que, ce domaine étant part:cu- 
fièrement complexe, il serait dangereux de 
vouloir lui appliquer des règles qui, pour la 
nationalisation, ont été jugées convenables 
dans les installations des centrales électriques 
équipées uniquement vour noroduire de l'éner- 


gie. 
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de 115 p. 100. Devant de telles perspectives 
on conçoit qu'il y ait lieu de prêter quelque 
attention à l'intérêt d’une large application 
de cette technique, et à l’assouplissement de 
’article 8 de la loi du 8 avril 1946, afin de 
permettre de telles réalisations, et que votre 
rapporteur ait été soutenu par sa commis- 
sion, 

Et encore ceci ne tient pas compte des 
techniques de l’équipression dont M. Ernest 
Mercier est l'auteur (1). 

(1) Les expériences et es calculs réalisés 
en ce qui Concerne la technique de l’équipres- 
sion montrent que, pour une centrale d’une 
puissance installée de 100.000 KWh, les écono- 
rnies réalisables élaient les suivantes par rap- 
port au coût normal d'une chaudière ordi- 
naire: 

Sur la base du prix du kilowatt-heure ins- 
{allé en 1947 (15.000 F), les gains sont do 
deux ordres: gain de premier établissement 
par le fait des grandes facilités de construc- 
tion et d'installation que présente cette tech- 
nique nouvelle : 

Gains d'entretien; 

Gains résultaut du meilleur rendement ther- 
mique et ressortant aux économies de com- 
bustible, 

En prenant l'exemple cité d'une centrale 
de 100.000 kWh, on obtiendrait les chiffres 
suivants : 

Gains de premier établissement: 6.000 mil- 
lions, soit une annuité d'intérêt ct d’amor- 
tissement de 60 millions de francs; 

Gains réalisés sur les dépenses d'entretien: 
60 millions de francs environ (0,142 F écono- 
misé sur un coût normal de 0,16 F). 

Economie de combustible (en prenant pour 
hypothèse que le combustible utilisé est du 
charbon. Le calcul en francs est encore plus 
impressionnant s'il s’agit de fuel): 23 p. 100 
des tonnages actuellement admis comme étant 
normaux. 

Sur la base de 0,425 kg de charbon dépensé 
pour la production de vapeur, l’économie cor- 
respondante serait de 0,09775 kg. 

En prenant pour prix du chorbon le coût 
moyen de 2.820 F par tonne, on s'aperçoit 
que le gain réalisé en francs serait de l’ordre 
de 2,88 x0.09775-—0,28152 F. 

Sur la base d’une production de 500 millions 
de kWh par an, l’économie totale se chiffre- 
rait de la facon suivante en francs: 28152 x 
500 x10=—142.560.000 F et l’économie en com- 
bustible, calculée en tonnes, serait de: 212,500 
x0,23=— 48.875 tonnes de charbon. 

On voit toute l’économie qui pourrait être 
retirée si cette technique était appliquée non 
seulement aux meilleures centrales thermi- 
ques, mais encore à celles qui demandent des 
consommations de charbon beaucoup plus 
importantes (actuellement avoisinant 800 el 
même 900 g au lieu des 425 prévus ici). 3 

Calculée en francs, cette opération aurait 
pour effet, dans le cas précité, de réaliser une 
économie totale annuelle de plus de 260 mil- 
lions de francs, soit, pour une production de 
500 millions de kWh, une réduction du coût 
de l'unité atteignant 0,50 F (dans le cas le 
plus favorable actuellement) et 0,80 dans la 
position d’une centrale consommant 850 g par 
kWh produit. ï 

(Extraits d’un rapport remis par M. Erne:t 
Mercier à la Société des ingénieurs civils de 
France.) 
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rel est le bilan des économies à plus ou 
moins long terme possibles en France en 


matière de charbon et des gains énergétiques 


absolus. Nous en donnons maintenant un 
résumé succinct. }} ne nous parait pas exces- 
sivement optimiste sur le plan technique. 


C'est une autre question de savoir si le Gou- 


vernement aura le désir et l'autorité nécessai- 
res propres à faire prévaloir ces vues,’ et si 
les industriels, de leur côté, accepteront les 
réformes de notre struclure industrielle qu'il 
gera nécessaire d'envisager conjointement avec 


et autres ji 


en matliè 


absolus} dan 


i dix ans 


min'mum, et 
à 4.000.000 de 


| la réalisation 
dd 1: 


Tableau op! 
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| que, sans qu 
| en œuvre, néce 
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| fourneaux, € 
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INDUSTRIES CONSIDÉRÉES 





ÉCONOMIES DE 
par voie de subsii 
de rationalisalion 

et de récupéralion). 


tonnes. 


CHARBON 


lulion, 


tx) 
(x) 
tu} 
000 
1H} 
thx} 


ne 


000 


a 
CRU nd innnoncasininéss 2.500.090 
Marine ..-scoossosmesossensess e 1H}. 
S. NC. Fosses sssososssesssse (a) 5.500. 
Electricité de France....s.se, 1.500, 
Chauffage domestique... 2.500. 
PA side inistondér ess HA), 
CONUTEDTESSIOR ss.sooossen se 4.109. 
TR rar casses 11.300. 
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a) L'utilisation du Diesel pourrait permett: 


& 4.000.909 de tonnes de charbon. 


ine économ ie 





= titi 


insi les économies de charbon porteront 
El rès de 11.500.000 tonnes. Cependant, il 
devra y avoir des substitutions. Et ce ton- 
häge ne constituera pas un gain absolu. 

En ce qui concerne les économies réalisées 
en valeur énergétique absolue, déduction faite 
par conséquent des substitutions, celles-ci at- 
teindraient, calculées en tonnes, le chiffre 
de: 7.350.000. Et, au cas où l’on déciderait de 
remplacer le charbon par le biesél électrique 
sur 40 p. 100 du trafic de la S. N. C. F., le 
gain absolu serait porté à 11.250.000 tonnes. 

Autrement exprimée, Ja réalisati 
prograrnime, compte tenu des avantages finan- 
ciers et de main-d'œuvre qu'il y aurait à 
en tirer, permettrait à la France de disposer, 
calculée en kWh, d’une énergie snpplémen- 
taire supérieure à 10 milliards d'unités au 
moins {16 milliards dans le second cas). 

Si l'on rapproche ce ebhiffre de celui de 
notre budget énergétique de 1939, on voil 
qu'il représente environ 8 p. 100 de celui-ci 
(45,5 p. 100 dans Ie second cas). 

Et <i l'on tient compte de ce que les éner- 
gies économisées pourraient être atiribnées à 
J'industrie, c’est mi supplément de près de 
20 p. 400 que celle-ci bénéficierait en même 
temps que d’une économie d’un même ordre, 
mais quelque peu inférieure, sur le a 
de revient de l’énergie mise à sa disposition 
{32 p. 100 dans le second cas). 

Sous réserve de l'aspect fiscal du problème 
posé par les deux premières parties de Ja pro- 
position de résolution et que votre commis- 
sion a décidé de présenter sous un aspect 
plus souple, en laissant au département inté- 
ressé beaucoup de latitude, l'unanimité s’est 
faite à la commission sur les mesures tech- 
niques à prendre en matière d'économies de 
combustible; à sa majorité, elle a pris posi- 
tion en faveur de l'assouplissement de l'arti- 
cle 8 de la loi du 8 avril 1946, afin d’encoura- 
ger les industriels à aménager le bilan ther- 
inique de leurs installations et l'installation 
de turbines à contrepression. 


Mais le problème posé par la proposition de 
résolution est beaucoup plus vaste. C’est celui 
même de la politique énergétique nationale, 
en raison de du pour le charbon 
seul d'assurer à la France, même avec un 
accroissement sensible de sa production 
d'énergie hydraulique, <es besoins énergéti- 
ques. 

Votre rapporteur a done eru devoir étudier 
les raisons qui ont conduit les auteurs de 
la proposition à soumettre au Conseil de la 
République des recommandations précises 
dens le domaine du pétrole, 
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national par 
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DEUXIEME PARTIE 
L'OPTION PETI 


I. — Les sources d'énergie nationale; 


La houille occu 
de la France u 
depuis Jongt 
développé en 
fonde sympathie 


ince un <entimei] 


l'hexagone géographique. 

Hélas!i ce sentiment, adi 
cle, qui ne connaissait 
ble, le charbo : ] 
l'heure présente et ne s'explique que par une 
sorte d'inertie 
effet de nous faire perdre not 
grande puissance. 

Lorsque l'on 
tique des U, &. : 
que Ce pays:, bien que possédant des gisements 
de houille sans rapport avec les nôtres, 
la qualité intrinsèque et la conformation sont 
telles que le rendement et les prix obtenus 
demeurent imbattables dans le monde 
peut-être en U. R. S.S 
veloppé considérablement ses autres ressources 
gaz nalurel et puissance 
hydraulique), on comprend ce qui sépare une 
puissance moderne d'un 
ment à un degré de dévéloppement caractéris- 
lique du siècle dernier. 

Ainsi, des conditions qui <e 
riser grandement 








dans l'avenir), a dé- 
a’énergie (pétrole, 


1ay3 resté technique- 


l'expansion houillère aux 
U. S. A. n’ont pas empêché que les Améri- 
cains considèrent comme rentables au premier 
chef les investissements afférents à « 
sources d'énergie, 

Les chiffres ci-après donnent à cet égard 
d'utiles précisions : 
U. S. A. calculé à quelques unités près à ce 
jour en kilowatt heures 
par tonne de 
qu’en France 
tonne de pétrole, 


énergétique des 
raison de 1.500 kWh 


ou en Angleterre}, 
3.000 par 41.000 nm de 


Houille : 600 miilions de tonnes, 
Pétrole : 275 millions de tonnes. 
75 milliards de m£it 
Energie hydraulique: 59 milliards « 
Sur un ({otal 1 ri] 
| kWh les pourcentages respectifs 


Gaz naturel: 








vb ] tou 12 

k 9 ‘ 4 

Les ntazes ans à 
France 1938 étaie 

ilou) 72 p. 100 { ‘ 

e hyrd ie, 40 p. 1 

Ai 12 nous 
Our ? te dit € VI t : 
M} p. f0ÿ de IL Î l trq do 

s LR, 1 »: ( | 

Les chart français, eux Lt 
on inain-d'œuvre et de qualités <atis{aisal 
Î . TCPrt tatent f té L'pres de 11} pour 
100 de 1] tra budget énersgt jue 1 be ce 
fait, on peut affirmer qui s deux tiers am 
moins des activités industrielles de la Franes 
se trouvaient handicapées au départ, de facan 
souvent de itive, Il n’est pas étonnant que 
levant natre refus d'améliorer une situation 
aussi mauvaise sous le rapport des qnantités 
énergétiques disponibles (on a vu que-le bud- 
get énergétique de la France correspondait 
iu tiers seulement de lui de l'Allermagne) 


et sous celui des qualités et des prix, l1 Franéesa 
ait perdu pied dans la lutte concurrentielle, 


se soit finalement trouvée en 1939 en position 
le puissance décadente et ait dû irir de 
jévaluation en dévaluation 

On sait les conséquences qui s’ensuivirent 


1 


elles étaient dans l'état des choses, absolu 


Et l'o l } ut s’inquiétt - de s voir li nons 


liendrens- compte d'événements qui ont faflls 
nous coûler la vie. 

Le budzet énergétique francais LAS EL de 
facon où d'autre étre an moins doublé. Si 
ela n'est, ja France n ra plis aucune 
ha d'étr ( | ( autrement qu 
one ue expression géographique », et 
tura \insi 1la erti le de onnaîire en ee 
jui Concerne ses terriloires d'outre-mer, Île 

t de l’ar nne } une, Ainsi, les 15% 
Inilliards de kilowatt-heures (en équivalene 
électrique) qui sont prévus au plan Monnet 
ont-ils nettenrent. insufi 3: le chiffre 

temdre est an moins de %» p, 100 plus élevé 

Cet obi if étant de rime, VOYt ' pa 

3 Inovens il est po<si l'acci re r 
ressou s et de les por il Iuveau fiké. 
UM à ilCià vu les € ’ le 1e € 
les économies d'énei que lon ourrait 

rt Î ‘ Î ( lt Î h ü 
l'emplo 

N rl de écurité C'est un arguime] 

clié que « li de la séeurité. 
M eur AEL Il, il a uté nonce e! 
Fra d n esprit d léfencse passive 
depuis tout près d'un demi-siècle, L: 
eul souci de sécurilé est insuffisant, On peui 
l'adinettre chez un peupl lu se trouve trol 
ouvent en buite aux allaques extérieures. 
nais on se demandera | eriaine ittaque S 
ne ont pas précisément enconragées rar de 
faiblesses inlernes qu invitent en quelque 
orte les voisins À en profiter. 

Aussi bien, dans ce dormaine orme 61, tou 

autre, la politique francaise a-t-elle été orcu: 


avant geucerre de f CON Sirictement cgative 

Croit-on que l’on puisse indéfiniment em 

pêcher des peuples forts ct expansifs de dé 
Passer Ceux qui par leur sénilité ne savent! 
lue rester assis sur leurs richesses sans les 
xploiter ? 
. Le Français prélend, parfois, mals pas tou- 
Jours avec justesse, interdire l'entrée de ses 
territoires et leur exploitation par les res- 
ortissants étrangers, par la seule vertu d'un 
arguinent juridique. 

On sait ce que cela Ini a valu. Car il con- 
vient d'admettre que le sentiment de nom- 
breux peuples à notre égard est celui d’un 
regret insistant: regret parce que nous nous 
somines avérés incapables de « faire rendre » 
ce que nous avions au profit de la collecti- 
vité; regret aussi des richesses perdues de 
ce fait pour le monde. Et les mêmes causes 
qui nôus ont poussés au siècle dernier à 
conquérir des territoires coloniaux, pour: 
raient bien jouer contre nous cette fois pour 
des peuples plus dynamiques. 

À cet égard, nous nôus perme!trons de po- 
ser une question: 

L'Occident  admettrait-il que le monde 
manquât de pétrole par la imple raison que 
les Etats arabes du Moyen-Orient opposent, 


1) 80 p. 190 si l'on tient compte de ia con- 
soininälion tolale de houille (houille fran- 


Gaise plus importation). 
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ils se sachent incapables d'exploiter 
hesses, un refus fondé sur une argu- 
lie juridique 

il en est exactement de même des terri- 
toires d'outre-mer de TlUnion française. 
Qu'on se le dise et que nous changions notre 
voir sur cette question brûlante. 

nous étonnions 





e nous ne 
pas qu'ils fassent désormais partie des zones 
économiques et politiques étrangères. L'indi- 
gnalion dans ces domaines est plus que ridi- 
ule: cfle est absurde car elle n'apporte pas 
de solutions constructives. 
Nous avons dit que la même atmosphère 
l'incapacité, pour ne pas dire d'impuissance, 


avait présidé au développernent de notre poli- 


ique Cénersétique. 


Nous avons en effet conçu celle-ci sur la 
ase d'une produclion nationale insuffisante 
on tout état de cause (qualitativement et 
juantitativement) et d'une importation d'ori- 


Jine érangère, par le pays aussi bien que par 
la naïlionalité des compagnies minières, nos 
lournisseurs 

Nous n'avons eu ainsi, 
la sécurité, 

A dire vrai 
la puissance 
quence 

Or. Ja 
const 
tuer au 


ni la puissance, ni 


urité est inséparable de 
consé- 


la sé 
puisqu'elle en est la 


puissance, pour la France, aurait 
par son activité créatrice, à substi- 
charbon manquant d'autres sources 
d'énergie, au premicr rang desquelles se si- 
tue le pétrole, à exploiter par ses propres 
moyens dans les territoires d'outre-mer et par 
le monde des gisements d pétrole, à assurer 
le transport et la transformation des produits 
pétroliers, et en ce qui concerne le charbon 
môme, à faire en sorte de limiter son déficit. 

| pouvait se faire de plusieurs fa- 


çons différentes: 
{o Mise À jour et exploitation de gisements 


d'outre-mer : 
0 HRationalisation en 
tion de la houille : 


France de l’utilisa- 


3° Compensation obtenue vers l'hydrau- 
licité dans la mesure où celle-ci est rentable; 


50 Développement des 
intéressants :,Est et lignites de 


gisements nationaux 
Méditerranée. 


On peut dire que seul l'alinéa 3 a donné 
lies à un commencement d'exécution, mais 
avec une pauvrelé de moyens mécaniques 
telle que nous avons élé empêchés de réali- 


ser rapidement ce qu'il était nécessaire que 
füt réalisé, 

En 1999, 20 p. 100 seulement de nos res- 
s hydrauliques étaient équipés, compte 


sou 
non tenu des maremeotrices). 

Dans une conférence faite sur le pétrole 
par un professionnel connu (1), l'auteur a 


fort hien défini ce que représentait dans l’es- 
prit de citoyens de notre pays, le souci de sé- 
curilé, et comme il étail concu. 
Nous donnons ici en citation le 
suivant” 
« Toutes les discussions au sujet du pétrole 
sécurité, 


passage 


sont influencées par la notion de 
Mais je 5ne demande s'il ne s'agit pas d’une 
notion de la sécurité absolument fausse, 

«a Par exemple, avant la dernière guerre, 


ceux qui élaient d'avis de s'opposer au déve- 
loppement, sur une large échelle, du pétrole, 
disaient que le pétrole était indispensable à 
la conduite d'une guerre moderne, que notre 
sécurilé serait menacée si nous n'avions pas 
assez de pétrole et s'effravaient à la pensée 
des quantités considérables dont nous aurions 
besoin dans celle éventualité; mais en même 
temps ils proposaient des solutions qui ten- 
daient à réduire nos disponibilités. 

« {est ainsi qu'on préconisait l'accroisse- 
ment de production du benzol et même l'im- 
porlation du benzol carburant dans des condi- 
tions qui n'étaient pas toujours économiques, 
en s'appuyant sur ia nécessité de développer 
d'autres ressources de carburant, 

« Or, en temps de guerre, les besoins de la 
production industrielle et de la fabrigation 
des explosifs devaient absorber, et au delà, 
tout le benzol disponible. 

«a Comment avec des ressources d'énergie 
noloirement insuffisantes, pouvait-on songer, 
exemple, à ommer à ou 6 tonnes de 
Charbon pour fabriquer une tonne d’essence 
demain de la déclaration 


cor 


nn! \ @ » ! 
diors que, dès le 


— —_—— 


1) Conférence de M. L. Koplan, du 24 as 
4917, à l'Association française des techniciens 
du pétrole. 





de guerre, le charbon, l'acier et la main- 
d'œuvre devaient inévitablement manquer ? 

« Je suis convaincu que notre position de 
sécurité reposait sur des données  entière- 
ment fausses. 

« La vraie sécurité sera obtenue par une 
politique développant! l’ensemble des res- 
sources et de la production du pays et re- 
cherchant pour l'accroissement du potentiel 
de guerre, le rendement maximum, avant de 
chercher la sécurilé. » 

La situation de la houille française. — Re- 
prenons en la précisant, l'observation géné- 
rale faite dans l'introduction: 

Sous le rapport de la production quantita- 
facteurs 


tive il convient de considérer trois 
principaux : 

Les cokes; 

Le charbon marchand: 

Les cailloux et les cendres (nous verrons 


qu'il ne s’agit pas là d’une plaisanterie). 

La production totale de la France a atteint 
depuis deux ans environ 90 millions de tor- 
nes annuellement. 

Soit approximativement les chiffres de 1958 


et 1999. 


Au début de 1947 la situation était la sui- 
vante : 

Janvier, 4.600.000 tonnes envirom®. 

Vévricr, 4.260.000 tonnes environ> 

Mars, 4.64,000 tonnes environ, 

aisse de la production depuis) (1). 

l'effectif moyen des mineurs pour <ces 


{rois mois élait de 219,000 au fond et le rende- 
ment avait oscillé entre 964 et 970 kilos. 
Voir également note sur le rapport Armanet). 
On peut admettre à la lumière des expé- 
riences passées (1915, 1916 et 1947) que la 
production des houillères de France ne dépas- 
sera pas dans l'avenir, de beaucoup, les 
1%, millions de tonnes (en équivalence 1938). 
Et encore, à la condition qu'un effort soit 
fait dans le sens de la rationalisation et de 
l'exploilalion nouvelle, aussi bien que de la 


suppression des entreprises marginales qui 
absorbent une main-d'œuvre considérable 
pour un rendement très déficient. 


Il est exact de dire que notre production 
de houille a dépassé depuis deux ans les ton- 
nages atteints en 193$. 

Mais nous remarquerons les faits suivants: 

En premier lieu, l'année 1938 constitue une 
mauvaise année de référence. Elle fut une 
année de sous-produclion et ceci vaut au 
demeurant pour l'industrie française tout 
entière et pas seulement pour la houille. 

En second lieu, si les tonnages bruts pro- 
duits dépassent légèrement ceux de 1938, il 
n'en est pas de même des tonnages de char- 
bon marchand (équivalence qualitative) 1928. 

Et nous avons déjà rappelé que la produc- 
tion actuelle se caractérise en effet par une 
mauvaise qualité des produits livrés. En fait, 
si l'on cherche à connaître en équivalence 
1938 (la qualité alors était déjà assez mau- 
vaise) à quel tonnage correspondent les 
houilles produites aujourd'hui, on s'aperçoit 
que l’on doit, tenant compte des cendres et 


du mauvais empierrage, rabattre de 5 
10 p. 100 les chiffres cotés. 

On admet ainsi, qu'en équivalence 1958, 
les 50 millions de tonnes actuellement n’en 


représentent en réalité que 47. Et nous som- 
mes plutôt optimistes car nous ne comptons 
pas (comme nous l'avons déjà indiqué, en 
traitant des économies de charbon) les seules 
dépenses d'énergie qu'exigent (manutention, 
transport et extraction) ces trois millions de 
tonnes de cendres et"de cailloux absolument 
irrécupérables. 

En troisième lieu, nous ne pouvons espérer 
continuer d'exploiter, sans pertes considé- 
rables, nombre de puits marginaux dont les 
conditions sont telles que le prix des produits 
devient inabordable. La France a besoin de 
sources d'énergie, mais elle a besoin aussi 
de main-d'œuvre et celle què est en cause 
ici n’est pas à ce point exeédentaire que 
l'on puisse envisager de la gaspiller, 

Sous ce rapport, les gisements du Pas-de- 
Calais ont un effect regrettable. 





il convient de retirer les cendres et pierres 
inutilisables, soit 30 millions de tonnes), 


2 CONSEIL, DE La RÉPUBLIQUE. = $S. de 1948. — 43 novembre 4198. 





Sur ce chiffre, près de 20 p. 100 ressor- 
aient aux P.G. et aux inineurs polonais, 
L est sain de ne se faire aucune illusion sir 
nos chances de conserver cette main-d'œuvre 
dans l'avenir. 

Le problème des bras se posera nécessaire. 
ment de façon extrêmement aiguë. Et nous 
serons bien obligés alors d'abandonner les 
mines de trop mauvaise structure, Ce ne sera 
pas un mal, mais nous voyons là un signe. 

Et cette perte de tonnage ne pourra être 
comblée valablement que par l'extension de 
l'expioitation des gisements de l'Est et de 
la Sarre. On ne saurait, en effet, raisonna- 
blement compter, ni sur un tonnage énorme 
d'Allemagne, en raison du déficit européen 
en charbon, ni sur l'importation des U.S.A., 
beaucoup trop coûteuse en devises et en fret. 

Ainsi donc, Gn peut envisager dès à pré- 
sent que le centre houiller de notre pays 
se déplacera vers l'Est. L'intégration de la 
Sarre que nous ne pouvons négliger aura 
en effet pour conséquence de siluer les ré- 
gions Est de la France au premier rang des 
fournisseurs nationaux de houille. Et le Pas- 
de-Calais, appoint sérieux, se verra réduit 
ainsi que certains bassins d'au-dessous de 
ia Loire (petites mines). 

Il apparait que, contrebalançant les causes 
de chute de production que nous avions énu- 
mérées ci-dessus, trois facteurs viendront en 
fin de comple améliorer notre position. 

En premier lieu, le développement des bas- 
sins lorrains et sarrois aura un effet quanti- 
tatif (que nous chiffrerons tout à l'heure), 
un effet qualitatif et un effet certain en ce 
qui concerne le rendement moyen de la 
main-d'œuvre française. 

Celui-ci est meilleur dans ces régions que 
dans le Pas-de-Calais (Pas-de-Calais 1946: 
868 kilos-homane-jour; Moselle: 4.280 kilos) 
et, d'autre part, les. possibilités d'une amé 
lioration sont plus grandes (Pas-de-Calais: 
difficile de porter le rendement au-dessus de 


1.600 et même 4.800), 
à des 


ès à présent, le rendement moyen 
mines de l'Est est de 48 p. 100 plus élevé 
que celui qui est atteint dans le Pas-de- 


Calais. 

En second lieu, la rationalisation du travail 
au jour, dans les mines du Pas-de-Calais 
principaiement, aura pour conséquenre de 
libérer un néermnbre croissant d'ouvriers vers 
d'autres productions, et de ce fait, de:limi- 
ter les allocations personnelles de charbon 
qui sont actuellement pratiquées pour des 
raisons politiques et psychologiques qui ne 
semblent pas devoir disparaitre avant long- 
temps. 

Enfin et dernier lieu, la mise en exploita- 
tion des gisements de lignite du bassin mé- 
diterranéen permettra l'économie d'un ton- 
nage important de charbon de qualité ac- 
tuellement réservé à la production du cou- 
rant électrique. En fait, celle houille tend 
aujourd'hui à baisser dans sa qualité, mais 
nous avons vu que le pourcentage de cen- 
dres et de pierres aura tendance à décroitre 
par suite de la politique préconisée ici et 
que, par conséquent, les charbons qui seront 
consacrés à la production de l'énergie se- 
ront meilleurs qu'ils ne le sont aujourd’hui. 

D'autre part, il n’est pas évident que ce 
soit une économie de faire absorber par des 
chaudières, qui ne sont pas toules conçues 
ouf cela, des charbons défectueux. Ainsi 
# lignite viendra-t-il heureusement rempla- 
cer le charbon pour une bonne part de l'éner- 
ie thermique et laisser à la disposition de 
Péconomie des houilles satisfaisantes sous 
le rapport de la qualité. 

Si son extraction conjuguée avec celle des 
autres gisements portait au total sur une 
équivalence charbon de 5 millions de tonnes, 
ce serait un progrès considérable de na- 
ture à compenser en partie les pert2s que 
nous annoncions par ailleurs. 

Seule restera posée la question de la main- 
d'œuvre. Nous verrons plus loin de que! 
ordre sera la difficulté; nous constateron: 
que par l'effet de la rationalisation, d’une 
art, et la mise en exploitation de veine: 
nouvelles en Sarre et en Moselle, d’autre 
part, l'amélioration des rendements moyens 
aura pour conséquence une libération effec- 
tive de la main-d'œuvre. Mais nous ajoutons 
que, bien que considérablement réduit dans 
son aäcuité, le problème subsistera toutefuis. 


L'avenir, pour notre pays, se chiffre donc 
de la façon suivante (approximativement et 
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friode de quatre à six ans à la f tonnes (dont 2{ pour la Sarre) et celui de { à New-York 9,5 doliars. A Ce prix S ajout nt 
PO ition 0 effort considérable soit réa- | la main-d'œuvre à 211.000 dont 29.000 Sar- naturellement les manutentions et les trans- 
lisé en Moselle et en Sarre): . |rois et 9.000 étrangers, situerait le rende- ge re PE STONE TENETOR | RTE 
Pas-de-Calais, 25 millions de tonnes envi | ment moyen par ouvrier et par jour PORN Le CERGES ON OUNS, 8 SAR gb AIR $ 
ron, soit 32 p. 100 (pousser au delà ne serait | viron de 1.300 kg alors qu'aujourd hul il à pres du rip bus À d Se ar : 
as rentable). <e maintient au-dessous de la tonne (960 à new-yorkais. Et 1 n st ren np re 
Centre, 9 millions de tonnes. . | 980 kg), d'où une amélioration de plus de | qui se passerait en cas de dévaluation du 
Méditerranée (et autres gisements de li- | 34 p. 100. _ [fran \ RES M ee 
gnite), 5 millions de lonnes (en équivalence L'incidence de ce fait sur les prix de re- Si en regard di ces chiffn s qui donner a 
charbon soit environ 6,4 p. 100). | vient serait considérable. Et c'est L'essentiei, | mesure de notre infériorité dans la con e 
Moselle, 18 millions de tonnes, soit environ | ainsi que nous l'avons déjà vu. | rence, nous plaçons ceux qui représente: . 
23 p. 100. En regard de telles considérations, on peut équival nts caloritiques les de > sus + 
Sarre, 21 millions de tonnes. se demander si certaines destinations qui | petrole, on s'aperçoit qu el rex 
Total, 78 millions de tonnes. ont été attribuées aux investissements énor- | beaucoup moins cher. AE RER 
Ainsi, compile non tenu de la Sarre, On | mes prévus par le plan n'ont pas été ch isies En effet, à éq valence de calori s, LC. r 
peut espérer que la production de l’Est vien- | indûment sans faire une part assez grande à | bon allemand que nous payons en doll: 
dra contrebalancer et au delà, les pertes du | la rentabilité. F devi nt à environ 20 p. 100 plus cher que 
Pas-de-Calais et du Centre et que le lignite Lorsque l'on traite le problème de la lle fuel. bé | | 
constituera un gain net. houille en France, il convient d'avoir dans | Et le « bon an à "120 p. 10 “ 
Nous comptons la Sarre intégralement parce | l'esprit, en raison de l'incidence de son prix | cher 
que son rattachement économique aura pour | de revient élevé, l'idée qu'elle est une ri- | Aù si nous | | prix de | de 
effet (c'est bien là le but poursuivi) d’accroi- | chesse contenue dont nous devons limiter les | ja ealorie celui qui correspond au fuel rendu 
tre d'autant le potentiel industriel français. | effets. | France, on a en ce qui concerne la houille 
| 


sur cette produclion de 21 millions de tonnes 
de houille on comptera que la moilié au 
moins sera à la disposition de la France. 

StPorr : x-Franece doive; 
195, pour reprendre $sa position de grande 
puissance, doubler au inoins le budget éner- 
gétique, il jui faudra alors compter, comme 
nous le verrons, sur une consommation se 
situant entre 9 et 100 miilions de tonnes de 
houille. Dans ces conditions, l'importation 
éerait alors chiffrée aux environs de 12 
22 millions de tonnes qui pourraient être 
trouvées partie en Allemagne, ge en Po- 
logne et peut-être, partie dans les territoires 
d'outre-mer. 

Mais déjà l'effort fait aurait pour consé- 
quence une amélioration sensible des rende- 
ments moyens et, par conséquent, des prix 
de revient qui, aujourd'hui, sont trop élevés, 
puisque les bassins où le tonnage extrait par 
onvrier-jour avant la guerre avoisinait 2.000 ki- 
Jogrammes représenteraient désormais 50 p. 
100 de notre production nationale. 

Les rendements à escompter pour la France 
entière seraient alors approximativement les 
suivants : 

Pas-de-Calais, 1.000 kg (rationalisation et 
surtout suppression des puits marginaux), 

Centre Midi, 1.100 kg. 

Moselle, 1.500 kg (amélioration nécessaire 
d'une bonne partie du matériel existant), 

Les effectifs houillers au fond nécessaires 
apparaîtraient donc ainsi qu'il suit (à raison 
de 280 jours de travail par an): 

Pas-de-Calais, 90.000 environ, 

Centre-Midi, 45.000 

Moselle, 55.000 environ. 

Sarre, 44.041. 

Total, 213.000. 

La France aurait donc à employer sur son 
propre terriloire environ 170.000 mineurs de 
fond. 

En Sarre, l'appoint local qui pourrait peut- 
être se situer aux environs de 25.000 mineurs 
nous obligerait encore à fournir un contin- 
gent de 19.000 hommes. 

De toute facon, ce serait réduire les effec- 
tifs actuellement en exercice en France de 
(220. — 410.000) 50.000 mineurs de fond. 

Si l’on tient pue v du fait que les mineurs 
de fond de nationalité française sont au nom- 
bre de 180.000, on s'aperçoit que nos besoins 
propres seraient largement couverts et qu'il 
ne resterait à satisfaire qu'une partie des 
besoins de la Sarre. 

La France pourrait, dans ces conditions, 


installer en Sarre environ 10.000 mineurs de ! 


fond. Les besoin insatisfaits à ce point de 
l'évolution seraient ceux des bassins sarrois 
à concurrence de 20 p. 100 environ. On voi 
que le problème, alors, serait singulièrement 
moins ardu à résoudre que celui auquel nous 
risquons de nous heurter dès 1948. Et nous 
soulignerons que cette solution permettrait, 
en ce qui concerne notre production propre- 
ment nationale, avec un effectif réduit de 
23 p. 100, de produire des quantités de char- 
bon de meilleure qualité el de tonnage plus 
élevé de 18 p. 100. 

En ce qui concerne la Sarre, on ajoutera 
que les bras manquants pourraient sans doute 
être trouvés soit en Allemagne, soit en Italie 
(9.000 est tout de même un chiffre réduit). 

En tout état de cause, cesserait là le seul 
problème à résoudre. On voit qu’une opéra- 
ton de ce genre qui aurait pour effet de 
porter notre production à 78 millions de 


Vouloir, sans prêter attention suffisamment 
au prix de revient, pousser da production pro- 


rement nationale au niveau de 70 millions 
“atrt-bhe-tonnee pret CR top 


portun. 

Nous verrons, lorsque nous passerons à 
l'étude proprement dite du pétrole, ce qu'il 
y à lieu de penser d'une économie énergé- 
tique française qui attribuerait au charbon 
beaucoup plus de 50 p. 190 comme part du 
budget énergétique total, 

Et nous constaterons ainsi que l'on fait 
nombre de techniciens, qu’il y a lieu de limi- 
ter aussi les inveslissements houillers en 
fonction des rentabilités comparées de ces 
investissements et de ceux qui devraient être 
faits en. matière de pétrole et dans toutes les 
améliorations à apporter, non pas à la pro- 
duction, mais à l'utilisation des produits 
houillers, 

Si le programme que nous proposons était 
adopté. il est vraisemblable que les inves- 
tissements nécessaires à sa réalisation n'at- 
teindraient pas, en €Ce qui concerne nos 
mines de houille, les 125 milliards de francs 
(Fr. 46) prévus au plan. 

Nous songeons ici à tout l'avantage que ti- 
rerait la France, laquelle n'a pas en ce 
moment de capitaux en excédent, d'une poli- 
tique visant à consacrer les sommes écono- 
misées ainsi à l’industrie pétrolière ou à Ja 
olitique de rationalisation de l'emploi de 
a houille, 

A d’exposé qui vient d'être fait nous ajou. 
terons un cerlain nombre de considérations : 

49 La houille est un produit coûteux en 
France. 

La houille est un produit coûteux en France 
à un triple point de vue: coûteux en ce qui 
concerne la main-d'œuvre, et c'est Ia un 
aspect très important puisque les difficultés 
de recrutement qui sont déjà exirêmes auront 
vraisemblablement tendance à s'accroître 
dans l'avenir; coûteux en ce qui concerne 
sont transport, qui demande des quantités im- 
portanles d'énergie et maintient des effectifs 
nombreux dans les corps de la Société na- 
tionale des chemins de fer français, effectif 
de AD CE M dont nous auroBs «un urgent 
besoin: d'ici à quelques années lorsque notre 
économie renouvelée exigera de nos chemins 
de fer des services doubles ou triples de ceux 
qu'ils fournissent actuellement; coûteux enfin 
en ce qui concêrne son prix si on le com- 
pare à celui qui est couramment pratiqué 
dans des pays comme les U. $. À. ou l'Alle- 
magne, où VU, R.S.Ss. 

Cette dernière considération est détermi- 
nante, 

En effet, la houille extraite du sol national 





| 
| 


revient à plus de 2.880 F la tonne et l'on 
sait que sa qualite moyenne est médiocre. 
Cet état de fait a pour effet de placer au 
départ toutes les industries de transformation 
de notre pays en position inférieure vis-à-vis 
des concurrents étrangers et nous oblige à 
avoir une industrie de transformation encore 
mieux outillée que celles des autres puis. 
sances, ce qui est irréalisable dans un court 


Si maintenant nous considérons, en re- 
gard de ce prix, les taux auxquels nous 
achetons tes houilles importées, nous nous 
apercevons €n premier lieu que la houille 
américaine qui nous est fournie en ce mo- 
mein nous parvient au Havre aux environs 
de 2.340 francs la tonne, alors qu'elle payée 
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nationale et les houilles u Hu} )YLALIUIE C3 
coefficients suivants : 

Fe L: Si A, 122, 

Fuel Irak, 100 

Houille nationa'e nt 

Houille U. S. A., 280 (nouveau prix après 
dévalualion). 

Houiile Allemagne, 215 (nouveau prix). 

Ces chiffres sont concluants. 

En un temps où les exportations présentei t 
pour notre pays un facteur si important da 


relèvement, il convient d'admettre de façon 
définitive la primauté des questions de prix 
de revient vis-à-vis d'autres considérations 
généralement mal exprimées et dont la pre- 
mière réside dans un souci mal compris do 
la sécurité. 

Seules donc des considérations de prix de 
revient peuvent aujourd'hui départager jes 
combustibles dans le choix que l'on fait de 
jeur emploi. 

Nous donnons iei un nouvel extrait du rap 


port précité et traitant de la question des 
pétroles en France, 

« L'Arnérique dispose chez elle en abon: 
dancé de trois sources d'énergie: le charbon, 
es gazs naturels, le pétrole. 

« Avant la guerre, le charbon valait à la 
mine environ 1,5 à 2 dollars la tonne, Le 
fuel valait G doilars la tonne, soit environ 
à fois plus, 

« Or, l'Amérique consommait à la mime 
époque environ %%#% millions de tonnes de 
charhon et 227 millions de tonnes de pétrole 

en équivalent charbon). Ainsi, alors que le 
rapport des prix du fuel à ceux du charbon 
élait de 3 à 1, le rapport de la consommation 
de pétrole à celle du charbon était de 2 à 5. 

« Je vous laisse imaginer ce que serait 
devenu le rapport des consommations si 
l'Amérique s'était trouvée, en ce qui concerne 
les prix relatifs, devant Ja siluation fran- 
çaise ou européenne, c'est-à-dire avec des 
prix de pétrole à la caiorie inférieurs à ceux 
du charbon. » 

IL semble done bien que nous devions dèa 
aujourd'hui réserver Ja houille aux ermplois 
qui le nécessitent exclusivement, 

Ces emplois sont les suivants: 

Mines (la houiiie étant sur place, par défis 
nition, on évite ainsi des transports coû- 
teux)}. 

Fonte (nous avons vu précédemment qua 
le coke métlallurgique pouvait étre réduit 
dans sa Consommation par tonne de fer pro- 
duite de plusieurs façons), 

Gaz (là encore on peut espérer que la pro 
duction nationale de gaz naturel viendra en 
partie soulager notre économie gazière qui 
absorbe des quantités considérables de houille 
— d'autre part l’utilisation des gaz de hauto 
fréquence devra être rationalisée — enfin et 
en dernier lieu, l'extraction des lignites du 
Midi devrait pouvoir dans un délai assez 
court fournir à la France du Sud des quan. 
tités de gaz appré( iables à applicati n: dis 
verses (engrais azotés, gaz de ville, etc.) 
En tout élat de cause, nous signalerons la 
nécessité de prévoir en France Iation 
des conduites à gaz à longue distance aui 
économiseront pour autant les quantités de 
charbon nécessaires au transport des com- 
bustibles utilisés). 

Chauffage romestique. 

Electricité (dans la mesure où nous cerans 
malgré les usines marémotrices obligés de 


3 


l'insta 
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ertaines thermiques pour assurer 
ja rsulariié de la production). 


l indusiries pour leur chauffage. 

judu-tries chimiques utilisant la houille 
l 1 \hi Le 

oiùt que dans celte liste qui n'est pas 
Liu e le figurent pas 1! nécessités des 
{r l EL qu'en eflet nous considérons 
l ne un vrai gaspillage l'utilisation de la 
houille à des fins de traction. I est bon à 
re sujet d muaitre lCs rapports qui lient 
le ndenuwnts des différents motçurs connus 
b jou le plan thermique : 

hehdemen heriniques des différentes ma- 
fhuines: 

Turbine à vapi ( e thermique mo- 
û: , 2 j hp, 1 

lurbine à gaz ycle équipre:sion), 35-10 
\ 1 
, Moteur Di co nt et é! (rique, 92-31 
P LLLA 

\ioieur Diésel excellent, 37-38 p. 100; 


24.97 p. 100; 


Moteur à explosion courant, 


Moteur à explosion excellent, 29-30 p, 400; 

Locomotive à vapeur (en marche) fonclion- 
paut au charbon, 40 p. 100; 

I olive à vapeur (rendement moyen), 
[4 p. 44 

Lovcomotive électrique (rendement moyen), 
Up. 100, 

HO apparaît ainsi que la France peul envi- 
sover une rénovation totale de son économie 


tuorgétique, Mais il est bien évident que cela 
ne peut se faire que si nous acceptons de 
roncidérer l'effort nécessaire à la production 
de: produits pétroliers par nos propres moyens 
dans une mesure ( ntielle et le réalisons. 
Leci fait l'objet de Ja seconde partie de l'ex- 
po-é généru sur la proposition de résolution. 

%o Les nouveaux emplois de la houïille: 

Pari les principaux emplois nouveaux de 
la houille qui ont été déveioppés avant et 
pendant celle guerre, il faut noter en tout 
pranier lieu l'hvdrogénation, 

bans le tuéime rapport dont il à 
We tion plus haut, il est dit ceci: 

l'ai entendu dire, et la question me paraît 

désitune: vous tes pour des raisons écono- 
niques opposées à l'utilisation sur une grande 
échelle d Hnbustibles solides pour la pro- 
duclion des carburants de synthèse, Comment 


Clé fait 


e\pliquez-vous alors que l'Arnérique qui est 
lärzcment dolée en pétrole consacre des som- 
mes jimportantes à l'étude et la production 
di *s svnthèses ? 


Je crois pouvoir donner à ce sujet quel- 
qu chiffres intéressants : 
fout d'abord, l'Amérique se trouve placée 


da les conditions nouvelles, économiques 
#t politiques, qui l'amènent à considérer 
masslienant certains problèmes de produc- 
lion sous l'angle stratégique où nous nous 


tlions placés nous-mêmes avant la dernière 
guerre mondiale, 

L'Amérique a une consommation de pé- 
troc, qui, pour la première fois, dépasse la 
prulucthion, Elle a souci de ne pas manquer 
de jotrole en cas de conflit, De plus, le prix 
to pétrole en Armérique a augmenté très sen- 
siblement. Le prix d'un baril de pétrole brut 
aux L.S.A. est en moyenne de l’ordre de 3 dol- 
wr=<, soit 20 dollars la tonne. 

« En regard, l'Amérique dispose de ressour- 
res très larges de charbon exploité dans des 
tonditiens particulièrement éconorniques 
puisque, en moyenne, un mineur américain 
produit 5 tonnes par jour. 

« l'Amérique a surlout de 
ressources de gaz naturel 
pflet, les gisements de 
trouvent souvent dans des régions très 
éloignées ées centres industriels, et dans 
res régions, le gaz naturel vaut au omaxi- 
mum S$S 0,002 le mètre cube, soif au 
laux actuel du change, © F 24. En France 
où, les distances sont relativement faibles, 
le gaz naturel vaut au moins la parité avec 
le charbon importé soit de l'ordre de 5 F le 
mètre cube de gaz. Je crois que pour cer- 
tains usages la régie autonome vend méme 
le gaz 8 F ie mètre cube (1946). 

« Cette différence entre 0 FAet5à8F 
montre l'abime qui sépare les conditions amé- 
ricaines et françaises. 

« En Amérique, le prix du pétrole brut est 
de !: dollars la tonne et le prix de l'essence 
est de l'ordre de 28 à 20 dollars la tonne; le 
charbon à la mine revient à 2 dollars la 


très larges 
inutilisé, En 
gaz naturel se 


tonne, le mètre cube de gaz naturel à $ 0,002. 
N existe done une marge substantielle entre 





Je prix des matières premières abondantes 
dont l'Amérique dispose, surlout en ce qui 
concerne Ice gaz naturel, et le prix de l'es- 
csence. 

« En France, la situation est absolument 
inverse. Nous importons du charbon que nous 
payons souvent plus de 20 dollars Ja tonne. 
Le manque de combustible paralyse la vie de 
la nation. Le pétrole brut du Moyen-Orient 
devrait nous revenir à un prix de 18 à 20 
dollars transports compris. 

«a Par conséquent, la valeur du charbon 
qui serait nécessaire pour mettre en œuvre 
des synthèses de pétrole serait de très loin 
supérieure à la valeur du pétrole que l'on 
s'efforcerait de substiluer. 

« Puisque j'ai abordé la question des syn- 
thèses, je crois intéressant de donner encore 
quelques ordres de grandeur. 

u On eslime les investissements des usines 
de synthèse d'essence à 70 dollars par tonnes 
d'essence produite pour les usines de syn- 
ihèse à partir du gaz naturel çt à 209 dol- 
lars pour les usines à partir du charbon. 

« Le mêine investissement pour une raffine- 
lie est de l'ordre de 30 dollars. 

« Le prix de l'essence produite serait actuel- 
lement de: 

« A partir du 
25 dollars: 

« A partir du charbon, 40 dollars; 

« En ce qui concerne les effectifs nécessai- 
res à ces fabrications, dans une usine de 
synthèse à partir du charbon, la production 
par homme serait de 1% tonnes d'essence 
par an; dans une usine normale (raffinerie) 
celle production serait de 2.4 tonnes. 

« Les besoins en acier sont approximative- 
nent de: 


gaz naturel en Armérique, 


« 0,12 tonne par tonne an d'essence pro- 
duite à partir du gaz naturel; 
« 0,3 tonne par tonne an d'essence pro- 


duite à partir du gaz charbon; 

« 0,10 tonne par tonne an d'essence produite 
à partir du gaz pétrolo. 

« Ces chiffres confirment, s'il en était be- 
soin, la préférence que nous devons donner 
dans la pénurie actuelle à la mise en œuvre 
du pétrole naturel ». 

La gazéification, — HN convient ici de consi- 
dérer deux ordres différents de phénomènes. 

En premier lieu la politique d'extension 
de l'utilisation du gaz ne semble présenter 
aucun désavantage dirimant et au contraire 
permettrait d'augimentér dans des proportions 
non négligeables le budget énergttique de 
la nation, 

On a vu plus haut et dans la première par- 
tie de notre rapport portant sur les économies 
de combustible possibles, et dans les pages 
piscédentes, combien la consommation de 
la houille présentait une supériorité de ren- 
dement Jorsqu'elle était faite sous la forme 
de gaz. Ces avantages sont les suivants: 
erande facilité de transport (transformation 
de la houille en gaz sur place même) — meil- 
leur rendement thermique des appareillages 
utilisant le gaz comme combustible — fa- 
cilité d'utilisation (suppression des multiples 
manipulations qui sont souvent très désa- 
vréables et demandent du temps en particu- 
lier pour le chauflage domestique). . 

Mais en regard de ces considérations nous 
ajouterons qu'il est strictement nécessaire de 
ce limiter dans le degré de gaztification de 
la houille, de s'y limiter au point où le ren- 
dement de l'opération devient décroissant, 
chose que l’on ne fait pas actuellement et 
ceci, nous l'avons vu, donne lieu à un gas- 
pillage d'énergie (300.000 tonnes perdues par 
an environ). « 

En second lieu les procédés même de fa- 
brication, On sait à cet égard tout le bruit 
que fait aujourd'hui le projet de gazéification 

ans le gisement. Il semble que l’on ne soit 
pas encore extrèémement bien rensigné sur 
‘état d'avancement des travaux aux U.S.A., en 
Belgique et en Russie, Ce qui est certain 
c'est que des eflorts sont faïts dans ce 
{sens (1). Mais il reste à Savoir Si la chose 

(4) Une idée d'ensemble des tenuances ac- 
tuelles de l’industrie charbonnière américaine 
peut être trouvée dans une récente série 
d'articles de la revue Fortune (a). 

Ces arlicles, visiblement inspirés par des 
travaux de la « Pittsburgh Consolidation 
Coal Co », ne doivent certes ne être acceptés 
sans resttictions mentales. Tels quels, üs don- 
nent, néanmoins, des indxations intéressan- 











peut être réaliste dans des g':ements comme 
ceux dont nous &isposons Ch Frame, qui 
sont extrêmement faillés et de faible cnver 
gure. Quoi qu'ii en soit, il serait sage à 
prévoir de ce côté des études sérieuses. &i 
la chose est possible techniquement, fl n'est 
pas certain au demeurant qu'elle soft valahie 
économiquement pour da raison suivante: ja 
gazé ficalion demande «a priori des gisements 
de bonne qualité, et par leur structure, et 
par là valeur intrinsèque du ‘“harbon. De ce 
fait, nous serons probablement limités dan: 
l'appication de cette nouvelle technique à 
cerlains gisements, compte tenu du fait one 
les houilles extraites sont souvent trop ;::- 


à 





tes sur la nouvelle orientation que €e trust, 
maintenant le plus puissant du pays, cémpte 
donner à son judustrie, ; 

Il faut noter lout d’abord que, même aux 
Etats-Un's, même dans l’état actuel de lon- 
tillage, qui permet un rendement de 5.100 kz 
par hômtme au fond et par jour {conire 
910 en France ec! 1.100 en Grande-Bretagne), 
d'industrie charhonnère est constamment dé- 
ficitaire — sauf ‘outefois en temps de guerre. 
Or, un effort pour en améliorer da situation 
s'impose d’aulant plus que le rapport, dans 
le so! des Etats-Unis, des réserves de charbon 
et de pétrole, donne au charbon une impor- 
tance fout à fait prépondérante pour l'essietta 
générale de l'incustrie du pay:. 

Les réserves totales de charbon sont, ac- 
luellement, évalu‘es à 3.200 m'lliands de ‘on- 
nez, Soit, au r\ilime actuel de consomma!l01 
(600 millions de tonnes par an!, 2.500 an:. 

Au contraire, les réserves cvaluées de 
trole sont, e ranport à la consommation 
actuelle, de l'ordre de quelques dizaines d'on- 
nées seulement, 

L'analyse des cau:es du marasme de l'in- 
dustrie “harbonaière porte essentiellement 
sur trois points: 

109 Mauvaise {echnique d'extraction; 

20 Coût élevé du transporl:; 

por! ; 

99 Caractère rationnel de Ja 


: 


Dé 


consommi- 


4o L'améioration £e la techn'que d'extrac 
tion est, avant lout, cherchée dans une vai 
relativement classique, celle de l'améliorat on 
de l'outillage, L’effurt des ingénicurs tendrait 
à la créaion de machines complexes effec- 
tuant de façon continue la su:ie d’opérations 
amenant le minerai de son giscment jusqu'au 
carreau, 

On commence aussi à s'intéresser aux tech- 
niques de gaz“iication souterraine (a) mises 
en œuvre déjà en U.R.S.S. Le bureau fédér:l 
des mines a entrepris cerlaines expérien:e:, 
très soignées, selnble-t-il, dans une mine de 
l'Alabama. 

20 La considération du coût de transport 
est, au moins en partie (b) à l’origine d'un 
réei engouement pour la tran-formation de la 


D : 


houille, par hydrogénation catalytique, en 
carburants synthétiques, liquides (procédé 


Fischer) et gazeux (procédé Lurgi). Ces deux 
procédés, d'une mise en œuvre assez facile, 
ont un rendernent énergétique voisin de 70 p. 
100, largement compensé par le meilleur ren- 
dement des installations consommatrices. 
Mais surtout, le transport par pipes est :°n- 
siblement moins onéreux, dès que le pouvoir 
calorifique du carburant liquide est assez 
grand, que le transport du charbon par fe: 
et par eau. 

Le sérieux avec lequel les Ftats-Unis enri- 
sagent le développement de cetle industrie de 
transformation est mesuré por les <rédits 
qu'ils consacrent à son étude: le bureau de: 
mines dispose pour cela de 30 millions de 41- 
Jars ». 

L'emploi de ces procédés présente, en outre, 
un second avantage qui, pour nous, vaut! 
d'être largement pris en considération: Je: 
charbons susceptibles de ces traitements cata- 
lytiques sont absolument quelconques en qu1- 
hté. J1s peuvent même être remplacés par 41 
lignile. 

30 Certains aspects de la répression du £a: 
pillage à la consommation doivent égalemint 
retenir l'attention. Notamment léventu2lit 
de mise en service, dans un avenir plus 0! 


moins proche. de locomotives actionnées T:7 
des turbines à charbon puliéri<é, s qui. 


selon l'auteur des articles analysés, aurai 
un rendement é-onomique gg ve 
anêtres parcourus pour prix de ars 
(deux fois et derni supérieur à celui de La i0- 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 67 























cieuses pour que l'on puisse envisager seule- , nulle découverte de la technique ne permet- Pour ne pas parler r D 
ment de les brûler sur place et de les trans- ! trait d'envisager la production d'énergie à bon [ er et en l en Ù 
joriner el nnbustible ga À marché à partir de sS es différentes — po es, fi est q Û 
alome Far exemple — il y a 1à certainement ts puis des à S pin 4 
B. — L'ÉNERGIE ÉLECTRIQUE un arbitrage à eflectuer qui comporte un pren pou] « h 
6 Le risque) mes ionaux di EUX cs 
L'CNCTSIE LICLUI ete en F1 ct Enfin et en dernier lieu, les usines 7 no S'agissant de ‘ 
de es 5 usines UeT- L'trices qui sont actuellement à l'étude possè- | On s a | \ 
miques ulisal 0 CERN AR: ient des caractéristiques qui pourraient fort | gemeat ct convit it à 
chand : { ites mat bie pe r favorablement de leur sort Ali . . : x 
Les installati po Let A spi «a a sh il fa noter à cet égard l'avantage des ma- | Donz: sur le R d ) 
relles ou de barrages et installations au fil de |» he £. sur les usines hydroclectriques durée \ 1d \ 
? vd Es . "TT. t 
l'eau); F + Da dinaires: cet avantage consiste en ce qu'elles | qual e elfecti 
Les centrales marémolrices. , …:….. | Produisent régolèremant et, de ce fait, ne | fort | ( s | 
En pratique, actu ellerment, les thermiques | Gonnent pas lieu à toute une politique d'équi- | des pr U. S. A. da , 2 OUT. 
utilisent exc ge nt le charbon Ina 4 hand libre de la produc ction, qui est coûteuse et en- | ou le - | pp 
et les forces hydrauliques qui sont équipées gendre parfois des surprises. Ainsi elles äppa- achevé 4 une annét 1 | ( 
se trouvent sur les fleuves ou torrents. Les |'raitront comme une sorte de régulateur limi- Cela reviendrait à tri] r 
marémotrices qui sont prévues n'ont pas EN- L'{ant de ce fait l'importance des thermiques yihme de notre équipement éectrique, La 
core donné lieu à réalisation (pour une production de 65 milliards de kWh | duestion des matières premières et de 1 
Nos efforts dans l'avenir devront donc por- | = produt lion nationale totale — nous serions tillage électriqu ie ne constituerait pas en celte 
ter sur quatre directions différentes. en effet obligés de maintenir une production | matière un obstac 2 \bsolu 
En premier lieu, améliorer les rendements L'origine thermique d'au moins 23 milliards Lil est très probable q s en 
thermiques des usines qui existent actuelle- À äe kWh. Les marémotrices feront tomber ce | dollars qu'occasionr ut ? tell HiUique 
ment et empluient le charbon comme source L'ehifre à 10 milliards, ce qui ref: ésentera du | Seraient largement justifiées pa éeono 
l'énergie. Ce point a été explicité au début du point de vue du charbon un avantage consi- | mies considérables que permettra 
En d “ = eg u ut 1 iluii 1 d} = l i 
rapport. on y à vu que ces usines devraient dérable). ductions énervé ques q en 1 en n 
étre maintenues vraisemblablement en tout Mais au passif de cette question 11 convient | Qui auraient pour effet, outre de limiter les 
ou partie (suppression des usines marginales de signaler, en premier lieu, le prix élevé des | importalions de charbon dans un temps extr°- 
où amélioration des groupes de celles-ci} afin | inst ilati ons et, secondairement, les temps | mement restreint, de mettre à la disposition 
de conserver en France un certain coefficient que ni cessiteront leur réalisation (temps qui | de l'industi française des quantit plus 
de régularité en ce qui concerne le prp@uc- peuvent être réduits d’ailleurs par l’utilisation | importantes de courant électrique, et par 1, 
tion de l'énergie électrique, On doit donc | ÿ9 techni jues plus poussées et par la mise en | d'amorcer rapidement la )rIN . 
compter, comme avant la guerre, que les | service d’un matériel plus puissant) turelle de natre bilan értergétiqu 
thermiques continueront de représenter une Les seuls points importants que l'on doit N ment ix considérati : qui ont été dk #10 p- 
puissance suffi sante à la production annuelle souligner. sont, en définitive, l'importance de | pées dans ee rapport. 
de 19 milliards de kWh. Mais sur ces 10 mil- | l'engagemnet qui résultera de l'option, et les Mise à part la auest les mai 
irds de kWh. il y a à gagner des quantités < l'une telle dan Mila cle en: SUSC à part IA question à \AT em 
, y < < > | risques d'une telle décision. Mais s'ils sont | qui comme nous l'avons vu. demande à être 
con érables Baron A japon rlageur Srantt pris en considéralion de tous les éléments Ph n. rannort  : re lé ccibilités 
avons vu qu'elles pouvaient se siluer aux en- connus et si la décision est favorable cbaemne ‘ udiée en rapport avi es po e 
1rons S = 13 cer C - 9L VUS: - £ re L'Cnmt 6 à niqué el 
YIrons di 1.300.000 ‘onni totales T1 n nous le pensons (com! te tenu des horizons électi 1e 4e 1 re pu y rl KL. Ï 
En second lie L tenter ] extra tion «u lignit qui sont ouverts ar l’ inergie atomique a 4 1 pe } 
lu Mi “literranéen et S utilisati les PE à PR per Iqi s effectuer sur Ja base de 4 à 6 miliiards « 
qu Midi Inéxliterrancen € on Ut )n à qe alors il sera possible enfin de réaliser dans la ‘ 
ee" ÉVATCAR Tr neut-être I: roduction de div H'ù à } LU nn dt EL ia 1 kWh chaq ini à ] é { 
fins diverses d nt peut-être la prod ion France de l'Ouest une sorte de grand combi- | On it a éd 2 én atte 
courant, L'utilisation de ce lignite pourrait. en nat industriel qui nous a toujours manqué el 1059 she RE diSPOSILION, En 456% 
effet, portant sur une équivalence en charbon | 4nt 1e ( Rp ol tes ge Pr gx Jr 3 environ, les 40 milliards de kWh pré 
Le cn de LA . L Ha LS US à dont jes activités principales seralent Certai- ici dé l'origime serait trictemi hvdra 
de 2? millions de tonnes, à des fins de produc- | | ‘ment l’a lectrique l: ruction na- rigil serait n hydrau 
tion de courant, libérer autant de tonnes de mn oi + ha #. Mass ne rte ap pur à | 10 
: A : : F C à Cconsirucuu ‘canique et jh] e 
houille de qualité qui seraient alors placées à serv. “5 « La consommation. 


la disposition de l’industrie de transformation; 
et ceci permettrait en outre d'envisager le 
développement de certaines activités de trans- 
formation dans les régions du Midi de la 
France, en particulier le traitement des pro- 
duits coloniaux de toute sorte importés des 
territoires d'outre-mer. 

En troisième lieu, achever l'équipement des 
rossibilités françaises en matière de chutes. 
On sait que ces possiblités sont de l'ordre de 
10 millions de C.V, soit environ une produc- 
tion de 50 milliards de KW. Il y a là évidem- 
meñt un chiffre : théorique, car il est bien cer- 
tain que toutes les chutes connues ne sont 
pag forcément "utiles, soit en raison de leur 
faible importance qui ne justifie pas une prise 
en cons Jération, soit en raison des difficultés 
d'éi tuipement qui peuvent être telles que 
l'opération s’avérerait non rentable. Quoi qu'il 
en soit, il semble raisonnable de songer à une 
puissance équipée qui atteindrait 8 millions 
de G.V., soit une prodution annuelle de 
40 milliards de kWh (ceci dans l'hypothè se où 
comotive Diesel électrique et quatre fois su- 
périeur à celui des locomotives à charbon 
classiques). 

Il faut retenir de tout cela que les Etats- 
Unis font, actuellement, un effort d'imagina- 
tion vraiment révolutionnaire pour abaisser le 
prix de revient de leur charbon, ce qu'ils con- 
sidèrent à la fois comme une impérieuse né- 
cessité et une tâche réalisable. 

En ce qui concerne nos propres mines, une 
simple modernisation de l'outillage, ajoutée à 
des mesures sociales d'ailleurs nécessaires 
risque peut-être de nous laisser, en 1955, plus 
en retard encore ue nous ne le sommes 
maintenant. 

(a) La gazéificalion souterraine de la houille 
est un procédé qui consiste à mettre le feu à 
une portion de fllon préalablement isolée à 
ses deux extrémités des portions voisines, et 
à recueillir les gaz chat Is et combustibles qui 

€sultent de la combustion incomplèle du 
charbon. 

(b) Sans doute faut-il ajouter des raisons 
d'ordre stratégiq ie: les États-Unis désirent 

tre indépendants, pour leur alimentation en 

carburants liquides, des principales sources 
mondiales de pétrole maintenant situés au 
delà des océaans. 








traitement des produits d'outre-mer. Dispo- 
sant en effet de plus de 20 milliards de kWh, 
cette région pourrait apparaîlre alors sur les 
marchés européens comme un fournisseur 
importi int des pr qui ts spécialisés et de qua- 
lité et placer 1 la France en position de leader 

Nous ajouterons à tout ceci, à titre de rap- 
pel, les economies qui peuvent être faites, 
d'une part en ce qui concerne la récupération 
de l'énergie produite sous la forme de va- 
peur et qui peut donner par l'utilisation des 
chaudières à contre-pression environ 1 mil- 
liard de KWh d'ici à quatre ou cinq ans, d’au- 
tre part, en ce qui concerne l'équipression, 
les possibilités de substitution du fuel au 
charbon, comme source d'énergie dans les 
centrales thermiques, Sur ce sujet des études 
ont été faites qui ont montré les avantages 
de ce mode de production. On a calculé par 
exemple que, pour une centrale thermique de 
100.000 KW annuellement, des chaudières à 
équipression utilisant par moilié le charbon et 
le fuel permettri aient chaque année une éco- 
nomie de 78 millions de francs de combustible 
une réduction des frais d'entretien, et se- 
raient amorties en sept années. La chose 
semble valoir la peine qu'on s'y arrête, ainsi 
que nous l’avons déjà souligné. 

Mais toutes ces réalisations sont subordon- 
nées, en France, à la possibilité matérielle de 
construire en un temps qui ne soit pas déri- 
soire des installations délicates. On sait l’im- 
portance des moyens qu’il est nécessaire de 
mettre en œuvre pour la simple construction 
d'un barrage. En fait, ces moyens, nous ne ies 
possédons pas. I1 nous faudra les acquérir, 

La structure même de notre industrie de 
travaux publics est à transformer dans une 
large mesure. Celle-ci travaille encore au- 
Jourd'hui sur des conceptions qui étaient ad- 
missibles il y a vingt ans, mais qui sont à 
présent fortement dépassées. La comparaison 
dans ce domaine avec ce qui se fait à l'étran- 
ger n'est pas à notre avantage. Et l’on peut 
s'étonner légitimement que la France, puis- 
sance destinée, pour la mise en valeur des 
territoires d'outre-mer où la main-d'œuvre 
est rare et point encore qualifiée, à posséder 
et développer toujours plus une industrie de 
travaux. publics ultra-moderne, ait négligé 
complètement un genre d'activité qui peut 
être qualifié d’essentiel. 











I nous faut, en premier lieu, conformément 


à ce qui a été dit au chapitre des économies 
possibles, étudier les données de la rationali- 
Saticn en celle rratière, En admettant les 
données suivantes: 

Consommation na ximative de irbon 
dar 5. 10 proaut lion dé l'électi l« 11} 
tenu d perte de 20 p. 100 dans la d 
bution 0,800 kg-kWh 

Pouvoir calorifique du charbon (compte ti 
d'u r't le ment de () P 1x) LAN) Cal 


Pouvoir calorifique de l'i 
8 calories-kWh, on obt ent, « en ce qui con- 
cerne le chauffage domestique, la relation 
suivante : 

1 kg de charbon brûlé à la centrale: (1,22 
KWh) 4.000 caloric 

1 kg de charbon brûlé dans un poêle d'ap- 
parlement: 3.500 calories. 

On se rend compte ici de la perte subie er 
calories par le fait du développement (que 
nous avons dénoncé plus haut, dans le cha- 
pitre des économies possibles) en France 1 
chauffage domestique utilisant le courant élec« 
trique. 

ndépendamment de ce rendement calori:i- 
que de l'énergie électrique, nous avons déjà 
vu les avantages que présentait cette forme 
d'énergie en matière de traction, IL sembio 
bien en effet, que ce soit là la vérilable « 
tinée de l'énergie électrique, compte tenu na- 
turellement de la production de lumière. 

On sait, par exemple, qu’en matière da 
transpcrt, le rendement d'un moteur électri- 
que (locomotive) est tout près d’ âtre le dou- 
ble de ceui que l'on obtient en moyenne 
avec un appareillage ordinaire ({locomotisa 
à ed 

De telles considérations, il appert que les 
utilis Ne de l'électricité doivent être, dana 
notre pays, rationalisées en fonction d 
meilleur rendement thermique ou mécai 
que. Aïnsi, on peut prévoir que le courant 
produit sera, à l'avenir, réservé à des actir 


tés industrielles dont les principales seront 
les suivantes: transports {Société national 
des chemins de fer francais: voir le problèma 


que pose l'importance des investissermnen l 
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€ antag ’ rés de l'électricité et du j gle énumérées ci-dessus seraient déjà en me- | n'agt de la sorie, elle ne sera jamais j'ug 
1 ou même de Ja turbine à gaz (A). | sure d'améliorer notre budget énergétique | une grande puissance, 6 
Métallurgie lourde (Il s'agit ici essentielle- | de fagon substanlielle, puisque l'on pourrait En regard de ce qui existe en Angleterre 
Ji de Ja production de l'acier électrique | escompter, par leur seul fait et par rapport | et en Allemagne, on peut affirmer la nécessité 
PER ous avons dit par ailleurs qu'elle de- | à l’année 1938, une augmentation totale (cal- e trouver où ils se trouvent les 250 milliards 
\rai tre Jargemi développée) | culée en kwh) de 66 p. 100 (200 milliards de | &e kwh dont nous avons besoin. L'arbilrage 
Industrie (pour tous les emplois méc: | kwh an lieu de 120 milliards). que nous avons proposé tout au long d2 ce 
qui Mais ces réalisations, quoique fort ulbles, | Taphport nous semble tre celui qui respecte 
Lui + 2 t er au | seront insuftisantes à apporter à notre pays le juieux les mu.liples conditions don! dé- 
L'exte ture de son utilisation aura bien | l€S ressources q ialitatives et quantitatives | pend notre pays. Si ce programme était 
| ut [fe ] roitre msidérableme les | qui, seules, permettront de le situer définiti réalisé, jes pourcentages dont seraient alle 
)ES0 1 tlectrique) | veemnt au rang de grande puissance euro- | és 125 divers combustibles nationaux :e si- 
A i no outeror éventualité d'une | péecnne. tueraient de la facon suivanic: 
exp d né enant € | C'est que, en effet, le combustible solide Houïïle, 53 p. 100; énergie hydraul que, 
visa ( e aux heures | êt l'énergie hydraulique seront toujours, en 16 p. 100: pétrole et gaz, 31 p. 400. ; 
creu | France, pour des raisons diverses, des pro- Compte tenu de l’évolution des besoins 
1 1 } ce d » priis- | AUILS chers, quels que soient les efforts de dirt ‘tement industriels, on peut penser que 
sa pi rt bien se situer, | la rationalisation qui auront été faits. ce taux de production laissera à l'indu:trie 
dan cngrni ir 04 e harmonise, 4, en second lieu, le pétrole présente, française une énergie totae se montant à 
au br r des fourn urs de 1rani comme nous l'avons 'U, des avantages tels 100 m Iliards de kwh. \ P 
el it d'un programme | dans certains emplois qu’en vérité on ne Ce chiffre est trip.e de celui de 198. 
‘| ation l'Allemagne, la belgique | onçoit pas qu'il puisse lui être préféré un Si l'on admet que le produit fabriqué re. 
dt , in etfes de vendre | autre combustible. Cela est vrai des trans- | Présente environ en valeur 15 fois la valeur 
mo d es importations de charbon, | Ports (automobile, marine, chemin de fer, de l'énergie v incorporée (1), on voit que sur 
€ mblable it, nou ront toujours | etc.), mais aussi de certaines opérations affé- | 1 bise de 0,8 cents par kwh, la production 
s le tre faiblesse en ! rentes à la sidérurgie, à la production d'éner- in JisiTicuie française sera toule proche à at- 
ce d'arbitrage serait | gie électrique, à l'industrie chimique, à la M ne de doïlars, F | 
insi rendue possil oncevrions par | Synthèse, etc. PRE Mais il est bien évident cue cecl est condi- 
faite! t aue des accords soient signés en- Aussi bien, il est sage de prévoir que la | “one par une évolution corrclalive de notre 
tre la France et l'Allemag ‘tendant à réser- | modernisa ion de notre structure économique expansion industrielle, et, en particulier, par 
ver à certaines provinces de ce pays uno | ge sur une échelle qui puisse enfin Me ne et une modernisation con- 
co partie de laquelle pourrait nous fe | a Placer honorablement dans la hiérarchie cialis. oies de noire outillage et par une spé- 
réservé un tonnase suffisant de coku méigi: | des puissances, engendrera une extension Cial.saiion et une qualification beaucoup plus 
lurvigua, (Problème de l'interconnexion à | COnsidérable de la demande. Le seul domaine Petot ae la main-d'œuvre, L'importance de 
l'échele continentdez; cette interconnexion | des transports représentera alors pour notre ar énergétique que nous  précon sons 
rendri vraisemblablement possible d'assurer | Pays la nécessité de produire, transporter et | SPnne ici da mesure des progrès que nous 
! raffiner plus de 45 millions de tonnes de devrons faire sur tous les plans de l'économie 


en Europe, yar seul moyen des installa- 
lions hydraulique, une régularité de la pro- 
ducuon que nous ne possédons pas encore et 
qui, nous l'avons vu, nous oblige et nou obli- 
gera aussi longtemps qu'elle n'aura pas été 
réaliste, à maintenir un pourcentage élevé de 
thermiques fonctionnant au char- 
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le production nationale (y compris Ja 
il 73 millions de tonnes, 
louille d'importation (Allemagne-Outremer- 
Pologne) environ 42 millions de tonnes (dont 
11 tonnage important de coke: 40 p. 400). 

Soit un total de 90 millions de tonnes équi- 
valant à notre consommation de 4929. 

En tenant compile de ces chiffres globaux, 
on peut estimer que le combustible solide 
interviendrait dans notre budget énergétique 
pour une force totale de 135 millians de kWh 
inous convertissons la tonne de houille sur la 
base de 4.509 KWh obtenus). 

Energie hydraulique, — 11 est possible de 
prévoir l'équipement d'ici 1953, d’une puis- 
sance permettant la production de plus de 
95 imilliards de KWh. À celle époque, la puis- 
sance installée totale représenterait environ 
R milliards de C. V. et fournirait tout nrès de 
40 rmiliiards de kWh. 

Encerg manéinmotrice, = Cette question, 
suppose résolue sur le plan technique (choix 
entre marémotrices et la réalisation de 
centrales atomiques), on admet que des 
niovens perfectionnés et puissants assure- 
raient la réalisation du programme d'équi- 
pement actuellement envisageable (Mont- 
Saint-Michel et Rance), 145 milliards de kwh 
en Oix ans au Maximum. 

De ce fait, nous disposerions dans toute 
la France de l'Ouest d'une force électrique 
atteignant 20 milliards de kwh. Mais, nous 
avons signalé par ailleurs, l'absolu nécessité 
de faire progresser l'équipement industriel 
celte région de facon corrélative (ceci 
est vrai au demeurant pour toutes les acti- 
vilés francaises, la politique d'expansion en 
matière d'énergie n'ayant bien évidemment 
de sens que dans la mesure où elle n'est 
considérée que comme le fondement d’une 
expansion industrielle qui la suit). 

En tenant compte de ces deux facteurs 
inergétiques (marémotrices et sources hy- 
drauliques) on voit que l'apport total serait 
de l'ordre de 40 milliards de kwh. 

Enfin, resterait le développement de nos 
xploialions en matière de gaz naturel et 
vartout de pétrole. 

Nous venons de voir que les sources d’éner- 
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pétrole (S.N.C.F., automobile, aviation, ma- 
rine, étant donné le- nécessaire développe- 
ment industriel corrélatif). 

On verra dans la suite de cet exposé les 
avantages multiples que nous pourrons tirer 
de leruploi général du pétrole comme source 
d'énergie industrielle. Ils sont de divers 
ordres, mais les principaux sont les suivants: 

Meilleur rendement thermique et méca- 
nique des appareillages créés à cet eflet. 

Économie financière (surtout, si, ainsi que 
nous le préconisons par ailleurs, notre éco- 
nomie privée agit en sorte que la France se 
place troisième ou quatrième puissance pé- 
trolière mondiale). 

Economie d'entretien des matériels indus- 
triels utilisés. 

Economie de transport et de manutention; 
enfin, grande décentralisation à l'égard des 
sources de produits comme des lieux de 
transformation (on peut cuncevoir en effet 
que les raffineries propres à satisfaire les 
besoins français en produits pétroliers ne se 
situassent pas toutes sur le territoire métro- 
politain mais, bien au contraire, soient dis- 
persées, pour une part, dans les territoires 
d'outre-mer et confèrent de Ja sorte à ceux-ci 
une espèce d'autonomie économique dant les 
événements de la dernière guerre nous ont 
montré le caractère nécessaire). 

Si l’on admet que le « reclassement » de 
la France comme grande puissance exige que 
celle-ci puisse disposer d’une force énergé- 
tique totale avoisinant 250 milliards de kwh 
(dans ce cas, en eflet, le nombre de kwh 
mis à la disposition d'un Français serait à 
peu près celui atteint en Angleterre et en 
Allemagne et nous aurions ainsi, par une 
mévcanisation plus poussée, chance de contre- 
balancer les infériorités Fr nous subissons 
par ailleurs sur le plan démographique), on 
en conclut à la nécessité de trouver dans 
nos exploitations métropolitaines ou colo- 
niales et dans les affaires que nos banques 
et nos industries pourront créer à l'étranger, 
un tonnage de pétrole, qui, compte tenu des 
gisements de gaz nature] dont nous disposons 
actuellement dans notre Midi pyrénéen, at- 
teigne 465 millions de barils (2 millions de 
tonnes environ). 

Un tel tonnage représenterait en force, con- 
vertissant la tonne de pétrole en kwh à rai- 
son de 4 tonne de le pour 3.000 kwh, 
un total de y de 75 milliards de kwh, On 
atteindrait ainsi aux chifires fixés. 11 ne s'agit 
nu‘iement ici d'évaluations fantaisistes. Nous 
connaissons des difficultés qui se lèveront à 
chaque instant. Mais nous maintenons le 
chiffre global qu'il est nécessaire de respecter 
si nous voulons que la France reprenne Son 


rang. 
fait est indépendant de ioute considéra- 
{ion politique ou finangière, Si la Frmce 
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pour que cet effort ne soit pas vain. 

Mais, au jour où la Frante aura une pro- 
duction industrielle de cet ordre, elle sera 
redevenue une grande nation, industriel et 
agricole, Car l’agriculture ne peut rien sans 
une forte industrie de soutien. 

Nous rappellerons à ce sujet que le va'eur 
de la production française en 19% n'attei- 
gnait pas 4 milliards de dollars à l'époque 
(sit 5 milliards de dollars en 1%M6 (2). Ft la 
production industrielle allemande en 494? se 
situait aux environs de 415 milliards de rcich- 
marks, soit environ 28 milliards de dollar. 

On voit que da question de Ja sécurité ne 
se posera plus alors, par la simple raison que 
l'ossature nationale aura durci considérahle- 
ment. 

L'option étant ainsi faite, en faveur d'une 
ee que en malière da pétro'e, comment la 

rer ? 


IT. — Une politique du pétrole: 
conséquence de l'option présentée. 


Le problème pétrolier, dont nous venons 
de justifier l'importance, constitue le troi- 
sème aspect de la proposition de résoluiion. 

Mais, avant de le traiter, il est bon de 
rappeler un cerlain nombre de faits qui don- 
nent la mesure de notre Cerence passée el, 
ar voie de conséquence, une idée des el- 
orts à entreprendre, ainsi que des nécessités. 

Parmi les grandes puissances mondiales qui 
ont tenu un rôle certain sur la scène inier- 
nationale depuis cinquante années, la France 
est la seule qui n'ait pas trouvé dans l'éner- 
gie de ses élites, La clairvoyance de son Gou- 
vernement et la résistance financière de ses 
classes moyennes, les ressources morales et 
monélaires propres à créer une armature pé- 
troiière digne de ce nom. 

Nous ne comparerons pas le cas de la 
France à celui des Etats-Unis et même à 
celui de la Russie, Ces deux pays disposaient 
sur leurs territoires nationaux de ressources 
étrolières facilement exploitables et ee leur 
ut en queique sorle une raison première évi- 
dente qui justifia une extension considérable 
dont chacun mesure aujourd’hui les bienfaits. 

I v aurait au demeurant beaucoup à dire 
sur l’admirable ténacité et plus encore sur 
l'esprit dont on fait preuve à cette occasion 
les peuples en question, 

_ En fin de compte, la hardiesse a triomphé 
&ans cette affaire, justifiant le proverbe latin 


(1) En 4938, pour une consommation de 
50 milliaras de kwh dont la valeur équivala't 
à 380 millions de dollars, la production cor- 
respondante en objets finis <lait de 4 mil 
liards de dollars. 

(2 A cause de Ja hausse des prix intérieurs 
Le la vaeur faible du dollar au cours 
officiel, 
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r n'exclaient pas encore en Grande-Breiszne, Conen Les cn nant muttondes dis: à satent | BON ravitaitement métrapalitair 
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| autres intervint de façon décisive et pro- 7 0e INT à herehent inlassablement Argentine f t 
; voq a, sur ce plan ]a nt industri TA de S acissant des territoires d'outre-mer, il ap- set eûté "mn ef! 2 ie _ Dés Y ! A, 
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la France avait fait un effort important et ; actuelle de la France est d'environ 5 millions | pas eu la suite espérée. Les ar-enaux qui au- 
d'un rendement appréciable. | de tonnes, raient pu, grâce à leur outillage, fabriquer, 

Mais une fois encore, le tonnage néo-fran- | Si on se décide de la porter en France et | après des étude s sérieuses, des « rotary 
çais, si l'on peut dire, est mince: on peut dans les territoires d'outre-mer, ainsi que | n'ont rien fait à cet égard depuis trois ans 
espérer 7 ou 8 millions de tonnes du Moyen- | dans les régions situées à l'étranger et sou- ! et demi. Wirth, le principal constructeur al- 
Orient, pour nôtre part, d’ici quelques années, | mises! à l'exploitation française à ®5 millions lemand n'a plus d'usine, car elle a été dé- 
et, peut-être, quelque 1.500,009 tonnes à 2 mil- | de tonnes, il faudra compter sur un investisse- | truite. La Hollande fabrique à peine per les 
lions de 4onnes du Pantepec. Nous sommes | ment global de 400 millions de dollars (4). besoins de la Royal Dutch. L'U. R. S. S. n’en 
loin des 25 millions de tonnes indispensables Nous ne parlons pas ici des dépens es qui | livre pas. 

à notre nécessaire consommation énergéti- | résulleront de la nécessité de créer tout un Œnfin, Ja cadence de fabrication aux 
que, même si ces espoirs se réalisent, Notre | appareillage industriel propre à mettre en | U. S. A. ne satisfait pas la demande, et toutes 
déficit est encore de 70 p. 100 de nos besoins. | œuvre pour des produc es nouvelles, les | les entreprises de forage, surchargées, choi- 

Comment les satisfaire, dans le vaste cadre | produits tirés du pétrole. Ceci ressort en effet | sissent leurs clients. 
que nous avons tracé ? à la réforme de notre structure industrielle En cet état, quelles conséquences pouvons- 

Question de technique et de capitaux et non au chapitre de l'énergie. nous tirer de ces considérations ? à 

Prenons les capitaux. Enfin, et surtout, il nous faudra couvrir les ANS LL UNIT D VE Le en 

La structure pétrolière d'une grande nation | dépenses des nr herches d'exploitation pro- Rx pe a “ot dll tan nd hdmutle ET br 
moderne est chose extrêmement complexe et pre ment dites, Nous ne devons pas cacher que lière en France: 
comporte une série ininterrompue d’investis- | celles-ci seront élevées car la France ne qu En ce qui concerne l’extraction du naphte, 
sements qui portent sur toutes les phases de | plus maintenant trouver le pétrole que dans | qui conditionne, ainsi que nous l'avons déjà 
la production, de la transformation, de la dis- | des régions difficilement accessibles ou bien | dit, la sécurité de nos approvisionnements, 
tribution, des transports et de l’utilisation. sur des territoires qui, s'ils le renferment, ne | il existait en France trois affaires Stricte- 

Demander que la France s'inscrive au ta- | Présentent pas des caractéristiques aussi fa- | ment françaises (compte non tenu de nos 
bleau des consommateurs de produits pétro- vorables que celles des U. S. A. ou du Moyen- | intérêts en Roumanie) qui sont: la Compa- 
lers à concurrence de % millions de tonnes, | Orient. S à gnie française des pétroles, d’une part, la 
c'est impliquer que celle-ci soit en mesure On doit compter, en gros, que l'investisse- | Compagnie de Pechelbronn, qui exploite un 
de fournir l'effort financier et technique cor- | MEnt par tonne de pétrole, en ce qui con- | tout petit gisement en Alsace et dispose 
respondant. Get effort est considérable, mais | erne ces deux postes, nous reviendsa à en- | comme nous de verrons, d'une raffinerie de 
réalisable. D'autres grand puissances l'ont viron 35 dollars dé à . [faible capacité, et enfin la Compagnie des 
fourni avant nous. Le « apr : Proposé, compte tenu de ce qui | produits chimiques et raffineries de Berre. 

Lo \intinurt de 25 mitians de ans dé existe & tuetl ‘ment, entraînera une dépense En second lieu, le raffinage est représenté 
pétrole demandera au bas tn it un tonna re de ! de l'ordre de 1 mil Iliard de dollars. en France par les usines de la Compagnie 
Mines sons - 500.000 s © 2. Telle est la note à payer. française des pétroles et celles de grands 
ee Pure 1 “ A nuage «rt , n sp Elle est le véritable prix de notre restaura- | groupes étrangers (notons que l'usine de la 
ars # _… >. ge + Fr 1%, ie er tion en tant que grande puissance. 2 mil- | Compagnie française des pétroles dépend en 
somme ( Vo mi 8 de aomars, 1 THaUL  Jiards de dollars sont évidemment un chiffre. partie de la politique anglo-saxonne dans le 
ot à rien qu'e ei ce qui Le gag re 7e | Nul ne nous fera croire que la France ne | Moyen- Orient), el pour une proportion moin- 
ports lerresires. les pipe-ines, les péniches | puisse couvrir une dépense de ce genre en | dre par une poussière de relativement pe- 
\ : ) Dre 1 Ci I0NS-CICrneSs, J 10 annces de travail acharné, avec l'aide tites entrepris es do: it nous avons cité plus 
Wagons-cilernes. d'associés appropriés disposés à l'aider effec- | haut la Compagnie de Pechelbronn: 

Les chiffres COrres] mdants au tonnage În- tivement, ; Ces petites entreprises sont indépendantes 
diqué peuvent être évalués par éq val nce au Passons à Ja technique. , - financièrement mais leur existence est en 
total suivant: Pour faire des recherches et extraire du | fait soumise au bon vouloir des fournisseurs 

Camions-citernes, 3.000: pétrole, il faut des spécialistes entraînés, do- | de bn ut, jusqu’à présent anglo-Saxons. 

Bateaux-citernes, 3.000 (les pipe-lines pour- | tés des moyens les plis modernes. Les grands groupes étrangers représentés 
ront les remplacer utilement); Forer des puits est délicat, Le bureau des ; en France en ce qui concerne le raffinage, 

Wagon£citernes, 20.00, recherches du Preis organisme d'Etat, le | sont essentiellement la Standard, la Shell, 

Nous possédons actuellement le quart à | Sait fort bien et il s'inquiète du manque de | l'Anglo-ranian, la Vacuum et la Caltex. 
peine de ce matériel. techniciens. Nous n'en formons pas assez, La capôcité de raffinage de leurs entre- 

Il est sage de compter, pour le seul domaine | Même à l'école du pétrole, et surtout, beau- prises en France était, en 4138, de près de 
des transports, une dépense globale de quel- coup vont à l'étranger s'installer là où ils 4 millions de tonnes, soit 48 p. 100 de la 
que 600 à 700 millions de dollars, sont bien rémuné rés. Quant à ceux formés | eapacité totale existante; en raison des des- 

Les dépenses ne sont pas à négliger à cet | depuis longi emps, nolamment par leurs tra- | trictions elle est légèrement inférieure À ce 
égard et le bon fonctionnement de ces ser- | Vaux en Pologne et en Roumanie, ils sont | hourcentage, et en valeur absolue, réduite 
vices conditionne particulièrement la présen- eux aussi partis là où ils estimaient que | Ge valeur de 35 p. 400. 
tation à des prix normaux des combustibles leur traitement corerspondait à leur valeur, La Française des pétroles détenait un pour- 
liquides aux consommateurs, dont les prinei- | C® qui n'est pas le cas ici. centage atteignant un p. 100, réparti sur deux 

dans l'avenir seront les industriels et Enfin, nous ne produisons pas en France | usines importantes (voir ci-dessous tableau 


paux 
les entrepreneurs de trans > ve) 
En ce qui concerne le ratfinage, la capacité 


de matériel de forage. Les essais de la Com- 
pagnie de la marine et d’Homécourt n’ont 





des capacités de raffinage en < et projet 
établi par le commissariat au plan (2 et 3). 





———— 


mi Rappelons à cet égard que la carence 


de certains départements des 
le concours de la Caltex” et a conduit ses promoteurs à monter l'usine en Hollande 


gouvernements de la libération a empêché la création en France 


















































de Ja plus grande usine de raffinage d'Europe avec 

(2) Pr jet du plan de raffinage (rapport du commissariat général du plan, plan de modernisation des carburants, 

Une raffinerie dans le Nord (a) 1.100.000 tonnes-an. — Un complexe en Basse-Seine, 5.700.000 tonnes-an. — Deux Re es en Atlane 
tique, 1.700.000 tonnes-an. — Un complexe en Méditerranée, 4.150.000 tonnes-an. — La raffinerie de Péchelbronn (brut national), — soit 
au total, près de 13.000.000 de tonnes-an, 

(3) Capacités de raffinage 1938: 

ste CAPACITÉ PRODUCTION 
SOCIETES en —s 
de la raffinerie, Huiles 
brut. , pd Essence | Lampant. | Gas oil. de Paraffine. | Fuel oil. iuG 
liquéfiés. graissage. de pétrole. 
DR Rucdodisitatètse sisi séces Gonfreville. 1.600 000 2.800 710.000 80.000 280.000 » 5.000 350.000 » 
LE Braun SRE ” La Mède. 900.000 2.100 360.000 | 24.000 65.600 » » 360.000 » 
BE E Psscosuss sosvosnssssisaté es soc Port-Jérôme, 1.224 000 12 000 429.000 |! 29.000 44.500 90.000 » 7.000 02.200 
Jupiter ........ dtétonssente PRE c.. Petit-Conronné 750.000 20.000 113.000 | 8.000 85.000 35.000 » 160.000 175.000 
Jupiter ........ osoncrenscost oser sise Pauillac 510.000 11.000 130 000 | S.000 78.000 » n 180.000 75.000 
S. G HN, P PARENT RATER dovoises Courchelettes 300.000 4.500 70.000 | 6.000 45.000 7.000 1.200 85. 16.000 
TR eg PE JP P ETES saasnss L'Avéra. 530.000 8.500 170.000 | 13.000 70.000 » » 226.000 » 
BOR Bisou sons cuites 88 Berre, 00.000 3.000 200.000 ; 30.000 125.000 30 000 3.000 100.000 40.000 
Be Russes contes sptoséeseress Dunkerque. 520,000 5.400 139.000 | 32.000 94.000 22.000 » 100.000 65000 
PO sssssuvée) svt e coéssiarse Gravenchon. 230.000 » 93.200 6.000 11.200 35.000 » 60.000 » 
RP Gsocosravsness ae PRET Bec d'Amhès, 223.000 » 111.000 5.000 13.000 » » 51.500 » 
& L'budichias sed césisrénsé Frontignan. 210.000 Cl] 119.700 6.300 » » » 55.000 » 
Péchelbronn-Est .......000 RS Merck willer. 140.000 » 25.200 17.000 21.200 41.000 2.300 » 12.000 
Péchelbronn-Ouest ....ss.sovsse sites Ci Donges. 150 060 3.000 67.300 | 13.500 20 100 » » 54.000 » 
Cousommateurs de pétrole. -....ssssseuse Donges. 140.000 » 82.500 | 15.000 38.600 30.000 » 16.500 » 
| ——-——— 
TOLAUX sesesoos e éésssenoétene BR US ES 75.600 El 295.600 -| 991.200 | 300.000 | 411.500 | 2.165.000 475.200 
a) Ele pourrait se décharger pour le trai lement sur huiles ou sur brais sur une imporlante usine secondaire à Courchelettes, utii- 


éänt certains des apparejllages ezx.stants, 
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do Jæs Conclusions qui ressorient de ce 
tableau succinct sont les suivantes: 

La Conmrpegnie française des pétroles, so- 
ciété d'économie mixte, doit-elle être la seule 
crande entreprise française dans ce do- 
naine ? 

Cela parait peu souhaitable, dans son pro- 
re intérét méme. 

L'abord, le gigantisme d'une entreprise 
trop ramifiée n'est pas recommandable, 
quelle que soit la valeur de ses dirigeants. 

Et sur le pian international, il est fächeux 
de voir la France représentée, lors des dis- 
cussions sut la politique inierhation&e du 
pétrole, par une seule entreprise, alors que 
les pays partenaires ont plusieurs représen- 
tants, Chacun fort puissant. 

Sans doute, existe-t-il la Société de Berre, 
mais elle à dû, pour financer ses projets 
d'extension et de modernisation et arnéliorer 
sa technique, partager son <apital entre son 
majoritaire d'antan, le groupe Saint-Gobain, 
et la Société &es pétroles Jupiter, filiale de la 
shelt Royal Dutch, 

li n'est gas Sûr, aussi puissants que soient 
en France, dès lors, les intéréts de la Shell 
et de la Royal Dutch, et aussi confiants que 
soicnt les rapports, que, sur le plan inter- 
netional, le tandem Saint-Gobain-Jupiter, 
constituant la Société de Berre sous sa forme 

ciuelle, puisse se manifester librement sur 
les territoires étrangers pour l'acquisition de 
nouvelles concessions, 

li reste dès lors Pechelbronn aux moyens 


sont pas encore au point financièrement, Et 
Pechelibronn ne peut, sans appuis nouveaux 
énormes, passer au stade de l'entreprise in- 
ternationalke môme en s'assocjant aux « Con- 
sortmateurs de pétrole », 

D'où le premier alinéa de la 3° partie de 

proposition de résolution, consistant à 
faire prendre par le Gouvernement toutes 
mesures utiles destinées, ou bien à faire 
faire, ou, à défaut, à faire, avec son con- 
cours, de Pechelbronn une énorme entreprise 
nouvelle, ou encore à créer autour de cer- 
taines entreprises françaises à capitaux fran- 
cais important:, intéressées ou non à l'in- 
dustrie du @gétrole, un groupe à l'échelle in- 
ternationaæie, en y associant, par exemple 
tous les importateurs de pétrole brut ou d'es- 
sence, bénéficiant de contingents d’impor- 
tation, selon la loi de 1958. 

Votre commission approuve sur ce point 
la proposition de résolution, la société d'éco- 
nom mixte n'étant qu'un palliatif à la ca- 
rence possible des capitaux privés. 

Quand on examine les inves!'issements 
qu'un tel effort représente, on constate qu'ils 
sont déjà considérables pour une seule raffi- 
nerie importante; le prix moyen est, en 
effet, de quinze millions de dollars, sait de 
cinq millards pour une raffinerie d'un mil- 
lion de tommes. Et comme il en faut plu- 
sieurs pour atteindre la capacité totale pré- 
vue, réparties sur l'Union française de façon 
économiquement viable et appropriée, on ne 
doit pas s'étonner des chiffres cités ci-des- 
sus, 

Passons maintenant au point le plus déli- 
Cat, en raison de l'émotion curieuse qu’il 
soulève, 

Nous avons vu que la nalure même des 
sources de pétrole dont dispose actuellement 
la France conduit à son assèchement quasi 
total en cas de coupure avec les pays an- 
glo-saxons. 


Nous sarons aussi que du côté russe, la 
demande interne est telle que nous sommes 
pour de longues années un client désavan- 


tags, 


La sécurité de notre ravitaillement en pro- 
duits pétroliers dépend done, dans une me- 
sure essentielle, de notre effort sur les ter- 
Uloires de i'Union française et l'importance 
de notre flotte pétrolière. 

Le dernier rapport des commissaires de 
la Royal Dutch donne à cet égard la mesure 
des efforts qui ont été faits à l'étranger sur 
Ce dernler point. 

Il est intéressant de savoir que celle seule 
Compagnie exirait chaque année de ses 
concessions 33 millions de tonnes de brut, 
Uliise 200.009 ouvriers et employés el dis- 


pose d'une flotte de tankers atteignant pres 
que deux millions de tonneaux. On ajoutera 
à cela que la compagnie en question a servi, 
pour l'exercice 1916, un dividende de 9 p. 100 
(à quoi s'ajoutent 4 p. 100 réservés aux ac- 
tions spéciales). On peut en déduire l'am- 
pleur des efforts à envisager. 

Et nous avons vu précédemment ce que re- 
présentaient les capitaux à investir par tonne 
de pétrole extrait. 

Dans ces circonstances, de quoi s'agit-il 

Il s'agit de pouvoir recherciær, puis ex- 
traire, dans l'Union française, des lon ges 
importants de pétrole, dont l'Union française 
bénéficiera pour son économie, comme eæll 
eslfmera opportun, dans le cadre des rela- 
tions économiques normales mon discrimi- 
naloires avec les autres nations du globe, 

Si ces conditions sont remplies, qu’impi 
l'origine des capitaux, dès lors qu'ils seront 
employés pour le bien de l'Union française 
et qu'aucune restriction de quelque nature 
qu'elle soit ne sera apportée à l’activité d’en- 
(reprises ainsi formées, 

Personne ne s’est avisé de se plaindre du 
droit de distribution accordé en France aux 
entreprises francaises à majorité étrangères, 
alors qu'elles détiennent en fait un levier im- 
portant d'action sur la répartition commer- 
ciale de l'essence. 

Dans le cas de la production dans l'Union 
française, l'aspect est plus simple, Il est 
facile, d’une part, de décider que des capi- 
taux français importants devront participer 
à de telles entreprises, et de ce fait même, 
sans froisser quiconque, associer les intérèts 
français et étrangers. 


Au surplus, la concession peut être assor- 





rt 
iFie 





mique qu'est l’Union français: 

Alors, que ces capitaux étrangers Ssoiet 
belges, suisses, hollandais, anglais, améri 
cains, russes, qu'importe, pourvu que les en 
treprises aient les moyens financiers, lech- 
niques et matériels appropriés. 

Que le matériel soit américain aussi, qu'im- 
porte, pouvu qu'il existe et travaille dans 
l'Union française pour l'économie de l'Union 
française, soit exclusivement, pour sa con- 
sommation interne, soit partiellement pour 
sa consommation et partiellement pour lex- 
portation, suivant l'importance de l'extrac- 
tion et des besoins français dont nous avons 
fixé le minimum souhaitabie. 

Nous avons tous trouvé normal que la Com 
pagnie française des pétroles ait des intérêts 
prépondérants au Vénézuela, ait des droits 
en Floride et des participations en Italie el 
en Irak. 

La réciproque ne saurait-elle être vraie 
dans un monde dont l'expression doit être le 
commerce  internalional non  discrimina- 
toire ? 

C'est sous le bénéfice de ces observations, 
résumées et précisées dans une nouvelle ré- 
daction, que votre commission vous demande 
d'adopter le texte de la proposition de réso- 
lution qui vous est soumise. 

Un tableau comparalif vous permettra 
d'apprécier les modifications apportées par 
votre commission au texte initial. 


TABLEAU COMPARAT:F 


Texte de la proposition de résolution 
n° 209 (1947). 


Le Conseil de la Républic 
vernement à déposer, sans 
de loi permettant: 

10 D'assurer la réalisation d'éconamnies subs- 
tantielles de combustibles dans le cadre des 
conclusions du comité supérieur de l’écono- 
mie de combustibles; 

20 D'accorder, sdus contrôle du ministre de 
la production industrielle et de la direction 
compétentee du minisière des finances, Îles 
avantages suivants, pris ensemble ou séparé- 
ment, suivant les cas, aux jindusiriels qui 
transformeront leurs installations de chauffe 
actuelle, soit de manère à récupérer l'énergie 
perdue en aménageant le bilan thermique, 
notamment par L'utilisation des lurbines fonc- 
tionnant pour la plus grande part à contre- 


invite le Gou- 


rojets 





Clal, les È 





pression pour produire de l'énergie électri- 











le, Soil pour passer à !a 

a) Des exoi 110 1 - 
tant de l'np itta \ { 3 
r vestis ei n n 
l'installation des ma - 
dies transférmatio! 

b)} Une mesure d'excep! À e à de 
Ja loi du 8 avril 496, portant natior 1h 
de l'électricité e! 1 gaz. er! [av . ‘ - 
ins producteurs industriels effectua 3 
appropriée, suivant les s, des Le 
tons ci-dessus, à condition qu \ + 
trique produite serve principalemner + 
sains de l'entreprise considérée, « pu ; 
prix de vente du courant aux ateliers u'ilis 
sateurs corresponde à des il s à - 
che et de bénéti nor »s, c'est-à<dird 
tienne compte de toutes les « WF M ' 1 
à la production de l'énerge, le s S 4 . 
tuel d'énergie électrique ile « ; 
à Electricité de Fra €, Ccharg . 
ment de sa distribu 

c) Le bénéfice automatique des « 4 
précitées à défaut de réponse di Jn 14 
lions susviséet, dans le délai de d 1 
diter du dépôt du r just.ii 

3e De prendre, pour « 
dustrie des carburants 114 lex, ] ds 
posi.iot 

a) ASsurant, en cas à Ù picle 
que nature e & des € ( È 
tantes, la tion prises d' n à 
mx 1, à à l drII { a 
{ . d’« } 1rié mixe à l { . 
ta 3 } ; Î la tf , 
toules ses formes, da l La 
tives à la recherche, la P ] 59 
et la distribution du t t f 
el F { « , | t 
l'étranger; 

b) Encouraceant {a la 
IP AUX ui © LPEt. ad 

Jurs céirange s'avérera { 1 î De 
tam d jom | gl de fne 
rage « 10 fl 1£ en | fa } La 
lisation des programmes définis an plin 49 
modernisation et d'équ'pemenat, et pour ge 
tre sensiblement les f bili'4 I ï 3 
u 


Texte propose par la commission, 


Le Cons C 1 | Î 
vernerment à déposer, sans délai s projet4 
de loi permettant: 


je D'assurer la réal saiion d nmormnies su1h5$e 
tantielles de combus ? minent dans 
le cadre des conclusions du comté supérieur 


de l'éconxmie de combustibles et par l'adüpe 
lation la plus rapiie possihle des techniques 
les plus modernes 

20 D'accorder, sous contrôle du minisiré 
chargé de la production industrielle et de 
direction compéiente qu ministère des finans 
ces, aux industriels qui trans{ormeront leurs 
installations de chauffe actuelle, en en amés 
liorant le bilan thermique, svit en procédans 
aux substitutions les plus appropriées de €tmMe 


bustibles, soit en aménageant les méthode: ct 
appareils de translormation, soit en récupiée 
rant l'énergie perdue, des avantages fisciux 
et des possibililés de crédit €! trageant l'a 
qus'tion et l'installation des matér'e!s nécege 
saircs. 


% De prévoir, SOU le méme € tro! (4 14 
*elu en ?o, une mesure d'exceplion & 
l'article 8 de La Hi du 8 avril 1916, porlant 

7 a 


VISC 


nationalisation de lélectricilé et du gaz, € 

faveur des producteurs industr'els installant, 
wur Ja récupération de l’'énerg'e perdue dans 
fours entreprises, notæmment sous forme d@ 


vapeur, des turbines à cnntre-pression, à COfe 
dition que l'énergie électrique produite serv 
essentiellement aux besoins de de gg sir 
considérée, et que le surplus éventuel d'éncre 
gie produite soit cédé à l'Electricité de France 
chargée exclusivement de sa distribution, 44 
prix normal départ usine thermique, à la 1% 
riode considérée, 

jo D'accorder automatiquement aux fndu% 
triels intéressés le bénéfice des dispositions 
précilées, articles 2° et 20, À défaut de ré- 
ponse des administrations viafes, auxdits artis 
cles, dans le délai de deux mois à da‘er 44 
dépôt justificatif. 
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mis 
&o De prendre, pour ce qui concerne l'in- 
fustrie des carburants liquides, toutes dispo- 
Biliones: , 
a) Assurant, en cas d'insuffisance, de quel- 
que nature qu'elle suit, des entreprises exis- 


lantes, Ja eralion d'entreprises d'économie 
mixte ou, à défaut, la transformation en so- 
ciélés d'économe mixte d'’enlreprises exis- 


tan!tes, afn d'accroître la part française, sous 


loutes ses formes, dans toutes activités rela- 
lives à la recherche, la production, le raffi- 
hage, le stockage et la distribution du pétrole 
t dérivés, tant dans les territoires de l'Union 
française, qu à l'étranger; 


b\ Encourageant certains investissements de 


gæpilaux étrangers, dans le domaine de la re- 
cherche, la production, le raffimige du pétrole, 
ginsi que dans celui de la production du ma- 
tériel de forage et de raffinage, en vue d’ac- 
croître sensiblement les possibilités nationales 
ectuelles et placer l'Union française dans Ja 
osition de pisse producteur de pétrole, et 
ixa les 4 litions de ces investissements | 
de m re à encourager les apports de tech- 
hit natériels et concours étrangers, à Ja 
lois les plus modernes et les plus entrepre- 
nan!s, et à assurer en toutes circonstances 
l'exploitation des richesses nouvelles ainsi 
préces da les conditions satisfaisant, d une 
ités de tous ordres de l’Union 


Mari, AUX N Css , V 1 
rançcaise et garamissant, d'autre part, l'indé- 


jance nai 


PROPOSITION DE RESOLTUTION 

Le Conseil de ia République invite le Gou- 
LE nent à déposer, sans délai, les projets 
de loi permellant: 

jo D'assurer Ja lisalion d'économies 
gubetantielles de combustibles, notamment 
dans le cadre des conclusions du comité su- 
périeur de 1] nomie de combustibles et 
par l'adaptation la plus rapide possible des 
ic ques les plus modernes; 

90 D'accorder, sous contrôle du ministre 
chargé de la production industrielle et de la 
direction npélente du ministère des finan- 
res, aux industriels qui transformeront :eurs 
installations de chauffe actuelle, en en amé- 
jiorant le bilan thermique, soit en procédant 
wux substitulions les plus appropriées de 
combustibles, soit en aménageant les métho- 
des et appareils de transformation, soit en 
sécupérant l'énergie perdue, des avantages 
fiscaux et d pa ibilités de crédit encoura- 
geant l’acq tion ct l'installation des maté- 
r: 1 né { ! 

De prévoir, sous le même contrôle que 
celui visé en 2°, une mesure d'exception à 
l'article 8 de la loi du 8 avril 1946, portant 
nationalisation de l'électricité et du gaz, en 
faveur des producteurs industriels installant, 
pour da récupération de l'énergie perdue, 
dans leurs entreprises, notamment sous 
forme de vapeur, des turbines à contre-pres- 
gion, à condition que l'énergie électrique 


produite serve essentiellement aux besoins 
de l' ntreprise considérée, et que Île surplus 
éventuel d'énergie produite soit cédé à Elec- 
tricité de France, chargée exclusivement de 
sa distribution, au prix normal départ usine 





| 











| plus que jamais, de fortifier ces liens 


d'accroître sensiblement les possibilités na- 
tionales actuelles et placer l’Union française 
dans la position de pays producteur de pé- 
trole, et fixant les conditions de ces inves- 
tissements de manière à encourager les ap- 
ports de techniques, matériels, et concours 
étrangers, à la fois les plus modernes et les 
plus entreprenants, et assurer en toutes 
circonstances l’exploitation des richesses 
nouvelles ainsi créées dans les conditions 
satisfaisant, d'une part aux nécessités de 
tous ordres de l’Union française et garantis- 
sant, d'autre part, l'indépendance natio- 
nale. 





ANNEXE N°85 


— — 


(Session de 1918, — Séance du 42 février 1918.) 

RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la production industrielle sur la proposition 
de résolution de MM. Durand-Reville, Gras- 
card et Lagarrosse, tendant à inviter le Gou- 
vernement à remettre en vigueur la dota- 
tion d'essence attribuée aux coloniaux d’ou- 
tre-mer rentrant en congé à la métropole, 
ar M. Amadou Doucouré, conseiller de la 
Répubiique (1). 


Mesdames, messieurs, la dotation d'essence 
qui était attribuée aux coloniaux rentrant en 
France a été supprimée à dater du 1° janvier 
1948. ‘ 

Votre commission, saisie d'une proposition 
de résolution tendant à remettre en vigueur 
cette attribution s'est attachée à distinguer les 
causes profondes qui ont motivé cette y * 
ression afin d'en apprécier objectivement le 
bien-fondé. 

Certes, les 


une situation 


traduisent 
de 


événements actuels 
défavorable des stocks et 
réelles difficultés d'approvisionnement; ils 
commandent done une aggravation des res- 
trictions de la consommation des carburants 
liquides; cette suppression, qui, pourtant, fait 
grief aux seuls coloniaux, pourrait donc parai- 
tre normale, Toutefois, à la suite d'un examen 
approfondi, il n'a pas échappé à votre com- 
mission que cette décision administrative avait 
des répercussion multiples sur le moral et sur 
les divers aspects de la vie dans nos terri- 
toires d'outre-mer. 

I, — Il apparaît tout d'abord que la propo- 
sition de résolution répond, non pas à des 
considérations sentimentales, mais à des né- 
cessités pratiques qui ne sont que la contre- 
parlie naturelle des avantages que la métro- 
pole attend ou reçoit des territoires d'outre- 
mer et qui sont eux-mêmes le fruit du tra- 
vail des coloniaux, C'est donc, eu égard à ces 
données que le ‘point de vue défendu par le 
texte qui vous est soumis se présente sous 
l'aspect d'un véritable droit, L'importance des 
liens qui unissent les territoires d'outre-mer 
à la métropole et qui constituent une des con- 
ditions primordiales de la consécration de 
l'Union française n'échappe à l'attention d'au- 
cun d'entre vous, Il convient, aujourd’hui 
ar une 
série d'encouragements au nombre desquels 
figurent certaines facilités accordées aux colo- 
niaux pour circuler dans la métropole au 
cours de leurs congés. Le réconfort moral et 
matériel qui doit être le fruit légitime de ces 
congés fortifie tout naturellement chez les 
Français d'outre-mer une foi que nous vou- 
drions voir inébranlable et qui consiste, non 
seulement à pousser plus loin les frontières 


| de la mère patrie, mais à mettre progressi- 


| vement en valeur ces vastes territoires dont 


la France, ,consriente de sa mission humani- 
taire, a pris l'engagement de promouvoir 


| l'évolution. 


thermique, à la période considérée ; 

5° D'accorder automatiquement aux. indus- 
triels intéresse le bénéfice des dispositions 
précité articles 20e et 3°, à défaut de ré- 
anse d administrations visées, auxdits ar- 
l les, dans le délai de deux mois à dater 
du dépôt du dossier justificatif; 

5° be prendre, pour ce qui concerne l'in- 
dustrie des carburants liquides, toutes dis- | 
pos:Liot 

a) Assurant, en cas d'insuffisance, de quel- 
que nalure qu'eile soit, des entreprises exis- 
fantes, la création d'entreprises d'économie 
mixte ou, à défaut, la transformation en so- 
ciétés d'4 …m'e mixte d'entreprises exis- 
tantes, afin d'accroilre la part française, sous 
toutes ses formes, dans toutes activités rela- | 
tives à la recherche, la production, le rafli- 
nage, le slockage et ja distribution du pé- 
trole et dérivés, tant dans les territoires de 
l'Union française qu'à l'étranger; 


certains investissements 
dans le domaine de ja 
le raffinage du pé- 


b) Encourageant 
de capitaux étrangers, 
recherche, la production, 


tro'e ainsi que dans celui de la production 
du matériel! de forage et de raffinage, en vue 


II. — C'est dans ce sens que s'est orienté 
essentiellement l'examen de votre commis- 
sion de la production industrielle. 

Si la métropole se doit, en effet, pour des 
raisons que nous venons d'apporter, de con- 
sentir quelques sacrifices, il semble qu'elle 
les fasse dans son intérêt même et qu'elle 
puisse éviter ainsi de laisser se dresser un 
obstacle au développement de sés rapports 








4) Voir le n°: Conseil de la République: 23 
{année 198) 





avec les territoires d'outre-mer. Votre com. 
mission s’est penchée avec une attention par- 
ticulière sur ce deuxième aspect du problème 
qui montre que l'adoption de cette proposi- 
tion de résolution semble conforme au plus 
strict intérêt de la métropole elle-même. 

L'accroissement de la production, la créa. 
tion de nouveaux débouchés, le drainage de 
devises vers la métropole, le renouvellement 
des stocks de produits manufacturés: tels sont 
les buts essentiels d’une action dont notre 
pays a constaté l'urgence. Elle ne saurait être 
menée à bien qu’en plein accord avec ceux 
qui, à travers les bouleversements de la con- 
joncture politique et économique, ont main- 
tenu l'intégrité du lien colonial et qui doi- 
vent à tout prix être à même de maintenir 
et de fortifier pendant leur séjour en France, 
les contacts nécessaires avec les divers sec- 
teurs de la vie métropolitaine. Il ne semble 
pas opportun d'apporter par une brimade inu- 
tile un obstacle « administratif » à l'adhésion 
de ceux qui administrent ou mettent en va- 
leur nos richesses d'outre-mer, ou à freiner 
l'enthousiasme de ceux qui veulent consacrer 
leur avenir à cette tâche. 

C’est dans cet esprit que votre commission 
vous demande d'adopter la proposition de ré- 
solution qui vous est soumise et dont la te- 
neur suil: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gow 
vernement à prendre toutes mesures en vue 
du rétablissement d'urgence de l'allocation 
d'essence dont les coloniaux avaient le béné- 
fice au cours de leurs congés en France, allo- 
cation qui leur a été supprimée à partir du 
4er janvier 1918. 





ANNEXE N°86 


(Session de 1918, — Séance du 12 février 4918. 


RAPPORT fait au nom de la commission dg 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
temen:ale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
lionale, portant prorogation provisoire des 
banques de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de 11 Martinique et de la Réunion, par 
Mme Eboué, conseiller de la République fo. 
Mesdames, messieurs, la pros de l& 

durée des sociétés: Banque de la Guadeloupe, 

de la Guyane, de la Martinique et de la Réu- 
nion <st rendue nécessaire pour les motifs 
suivant(s: 

Ces banques, d'après les statuts annexés 
à la loi de 199 qui leur conférait le privilège 
de l'émission, auraient dû de dissoudre au 
terme de ce privilège, en 1944. 

En fait, en 195%, elles n'ont pas été dissou- 
tes, leur privilège ayant été transféré à la 
caisse centrale de la France d'outre-mer et 
leur durée prorogée jusqu'à la fin d’une pé- 
riode d'un an à compter de la date de cessa- 
tion des hostilités, 

Cette prorogation était justifiée en 1944, par 
le désir de ne pas provoquer une dissolution 
de ces banques à un moment où il eût été 
impossible de consulter la plupart de leurs 
actionnaires, la métropole n'étant pas encore 
libérée. 

Normalement, en vertu des ordonnances de 
194, la Banque de la Guadeloupe, la Banque 
de la Guyane, la Banque de la Martinique 
et la Banque de la Réunion auraient dû en- 
trer en liquidation le 30 juin dernier, cette 
date correspondant à l'expiration du délai 
d'un an à compter de Ja date de cessation 
des hostilités qui avait été prévue par ces 
ordonnances, 

Cette dissolution n'est toutefois pas inter- 
venue, Je Gouvernement étant d'accord pour 
proroger la durée de ces. banques ee 18 
mise au point de leur statut définitif. sta- 
tut devra être temanié, car il est anormal 
que ces établissements, qui ont perdu le pri 
vilège d'émission, continuent d'être assujet- 


ts 





"() Voir les nes :: Assemblée nationale 
(tre Jégisl): 2270, 2898 et in-So 6142; Conseï 
de Ja République: 984 (année 1947). 
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{is au contrôle du privilège qui leur ava4 
été conféré. 

N'ayant pas été en mesure de présenter un 

projet technique avant le mois de décembre 
1915, le Gouvernement demande la reconduc- 
tion de la situation actuelie jusqu'au 81 mars 
14. 
La commission de l'intérieur pense qu'il est 
préférable de reporter ce délai 
31 mai, étant bien entendu qu'il s'agit là 
d'un délai maximum et qu'elle insiste auprès 
du Gouvernement pour que toutes disposi- 
tions soient prises pour éviler une nouvelle 
prorogation. F | 

En conséquence, votre commission de l'in- 
térieur vous demande de voter le projet de loi 
ainsi modifié : 


PROJET DE LOI 


LA 
Article unique. — La durée des sociétés: 
Banque de la Guadeloupe, Banque de la 
Guyane, Banque de la Martinique et Banque 
de la Réunion, est prorogée au plus tard jus- 
qu'au 31 mai 1948. 





ANNEXE N° 87 


(Sess'on de 1918. — Séance du 12 février 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de | 


(administration générale, dépar- 


l'intérieur d 
communale, Algérie) sur le 


tementale et 


projet de loi, adopté pär l'Assemblée nalio- | 


nale, portant apalication aux départements 
de la Guadeloupe, de l1 Guyane, de la Mar- 
tinique et de la Réunion, des dispositions 
de l’article 178 de la loi n° 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1946, par Mine Eboué, conseiller de 
la République (1). 


Mesdames, messieurs, l'application des dis- 
positions du décret du 9 septembre 1939 pro- 


jusqu'au 





hibant où réglementant en temps de guerre | 


l'exportation des capitaux, les opérations de 
change et le commerce de l'or devait norma- 
lement prendre fin avec la cessation des hos- 
tiités. 

La loi du 40 mai 1916 a prorogé les dispo- 
sitions de ce décret à compter du f4 juin 196, 
et ce pour une durée de neuf mois. 

Les nouveaux textes n'ayant pu être mis 
au point, une prorogation a été alors rendue 
nécessaire, et la loi du 7 octobre 19#6 n° 46- 
2151 portant ouverture et annulation de cré- 
dils sur l'exercice 1916 spéciflait que la date 
limite serait fixée par décret. 

La loi du 19 mars 1916 érigeant les vieilles 
colonies de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion en départe- 
ments français étendait ipso facto les mêmes 
dispositions à ces quatre régions. 

Du fait de l'assimilation, le Gouvernement 
ne pouvait plus agir par décret mais bien 
par loi, 

C'est à cet effet que tend le projet de loi 
qui vous est soumis par la commission de 
lintérigur et que nous vous demandons 
d'adopter sans modifications. 

Il convient cependant de remarquer que, 
depuis l'intervention de la loi du 2 février 
498 portant aménagement de certaines dis- 
por de la réglementation des chances, 
es dispositions concernant la rég'ementation 


du commerce de l'or sont abrogées. 


Il va de soi que seules les dispositions qui 
demeurent en vigueur seront rendues appli- 
cables aux quatre nouveaux départements. 


PROJET DE LOI 


1 





Article unique. — Sont rendues applicables 


aux départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de la Réunion 


les dispositions de l’article 178 de la loi n° 46- | 


2154 du 7 octobre 1916 prorogeant jusqu'à une 
date, qui sera fixée par décret, l'application 
des dispositions du décret du 9 septembre 
1939 prohibant ou réglementant en temps de 
guerre l'exportalion des capitaux, les opéra- 
tions de change et le commerce de l'or. 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(re Mgisl.): 2395, 2809 et in-8e 613; Conseil 
de la République: 985 (année 1947). 
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ANNEXE N'88 


Sess'on de 1918. — Séance du 12 février 1918.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à premdire, de toute 
urgence, les mesures indispensables au sau- 
veiage de la presse filmée française, pré- 
sentée par M. Roger Duchet et les membres 
du groupe des républicains indépendants, 
conseillers de la République, — (Renvoyée 
à la rommission de la presse. de la radio et 
du cinéma.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il y a quelques mois 
nous avons signalé 1! 


la détresse du cinéma 
français. La presse filmée se trouvait, elle 
aussi, à la fin de 1947, dans une situation 
financière délicale. Mais ces difficultés vicn- 
nent brusquement de s’aggraver. En effet, en 
janvier 1938, la pellicule a subi une hausse 
de 8s p 100 et les travaux de laboratoires ont 
été majorés de G4 p. 100. D'autre part, les sa- 
aires, les frais de prises de vues et les frais 
généraux ont subi une augmentation sensible. 
Le cumul de ces différentes hausses repré- 
sente, pour l’année 1948, un accroissement de 
dépenses de près de 200 millions, Le montant 
total des dépenses des journaux d'actualités 
dépassera un demi-milliard. Or, ja totalité de 
leurs recettes brutes (2,4 p. 100 des recettes 
néltes des salles d'exploitation) ne dépassera 
pas 250 à 900 millions. Is ont déjà réduit 
leurs programmés. Si des dispositions finan- 
cières ne sont pas rapidement prises en leur 
faveur, il est hors de doute que, dans un très 
proche avenir, ils disparaîtront des écrans 
français. 

Or, la presse fimée a des millions de spec- 
tatcurs Pour la sauvegarde de la pensée, 
des intérêts et du prestige de la France, elle 
a une importance comparable à celle du jour- 
nal et de la radio. 

C'est pourquoi nous 
d'adopter la proposition 
van{e: 


vous demandons 
de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernernent à prendre de toute urgence les 
mesures indispensables au 
presse filmée francaise. 





ANNEXE N'89 


(Session de 1938. — Séance du 12 février 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à tenir compte des 
Situations de famille pour le rembourse- 
ment des billets de 5.000 francs, présentée 
par M. Jullien, conseiller de la République. 
— (Renvoyée à la commission des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la noljon des besoins 
spéciaux que comporte l'entretien d'une fa- 
mille est introduite depuis longtemps à la 
fois dans les mœurs et dans la législation 
françaises, Cet élément important du progrès 
social semble avoir ét complètement oub:ié 
lors des mesures concernant le dépôt des bil- 
lets de 5.000 F ot au moment où les moda- 
lités de remboursement sont portées à la 
connaissance du public, il semble que dans 
ce cas parliculier il n'ait été tenu aucun 
comple | 3 situations familiales. 

IN n’est pas difficile de constater qu 
mesure égalitaire en celte occasion arrive À 
constituer une inégalité que l’on peut quali- 


fler même de monstrueuse. 

En effet, si les remboursements sont 

une somme de 15.000 F, celle-ci permet 
à un c&@ibataire de vivre trente jours. Com- 
bieri de jours permetlra-t-elle de vivre à une 
famille nombreuses comportant cinq ou six 
enfants ? En prenant le cas d’une famille 
très nombreuse de douze personnes, il est ac- 





( 
11 


ont fixés 


lé, dans ces conditions, 1.200 F p Ne 


ordi 
corac, 


somimateur, et dans l'autre Cas, 19.000 F pa 


consommateur, Etant donné q $ . 
sements visent principuement à met{ire le 
médiatement à la disposition « ‘rosés, 
les sommes nécessaires à leur exist que 
tidienne, celles-ci devrait ê! | UNS | 
en foncltion des dépen s obligatoi Foi Use 
sairesz. 

IL pourrait, par exemple, être préx qu'une 
somme de 15.000 F est remboursée à ! = 
posant de billets avec uuye majoralio i0 
10.000 F par membre de !a famille vivant sur 
un mème fonds de rouiement : nou ures 
tra! sports quotidie 2. O0. Les ti k s n° 24 
létachés des cartes d'alimentation mettent À 
la disposition du Gouver Qr un hitte 
règlement toute craiule de 


exact qui écarte 
fraude dans ce rembours<emi 
En con:équ 
d'adopter Ja 
vante : 


nt 
( vo tem li1:4 
Ac 4 


qu le ‘ iul 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Goutte 
vernement à déterminer le nombre de billets 
de 5000 F à rembourser aux déposants en 











tenant compte des membres de leur farmiila 
participant aux dépenses quotidienn du 
foyer intéressé 





ANNEXE N 90 


—— 


thvr 10474 


1918, — Séance du 12 février 1918.} 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à if1= 
viter !e uouvernement à proposer la modi- 
fication des disposilions de l'ordonnance 








sauvetage de la 


no 43-1484 du 50 juin 149% relative à Ja 
constatation, la poursuite et la répression 
des infractions { la législation économi- 
que, présentée par M. Carcassonne et les 
membres du groupe socialiste S. F. 1 0. 
conseilers de la République. — (Renvoyéo 
à la commission des affaires économiques, 
des douanes et des conventions Ccomimer- 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le moment nous pas 
rait venu de modifier l'ordonnance n° 45 
418 au 50 juin 1% relative à la conslala- 
tion, la poursuite et la répression des iniracs 
tions à la législation économique. 

Si, dans son esprit et comme l'indiqué 
l'exposé des motifs, ce texte consacrait « 18 
retour aux principes traditionnels de notre 
droit public, car elle rendait à l'autorité ju- 
diciaire da charge de J'action publique en 
matière économique en affirmant la préémi- 
nence des parquets sur l'autorité adm'nis- 
trative », il faut aujourd'hui reconnaitre que, 
non seulement le but n'a pas été alleint, 
mais, au contraire, que l'autorité adminis- 
trative a réduit à peu près à néant Lactlo4 
de l'autorité judiciaire en La matière, 


| 
Î 


Un tel résultat était d'ailleurs à prévois 
si l'on examine de près les dispositio do 
l'ordonnance du 20 juin 1915 | mble bien 
que le législatet d'alors se soit ingén'é À 
donner au contrôle économiq le l 3 
de décision, quasi sa recours, et 11 
tiniié 1 obsta 3 i 1 18 

ill { jud aire, 

En eflet, si le directeur départemclal du 
contrôle économique dispose d'un mois pour 
soutneltre le dossier d'une infraction au pros 
cureur de la République, celui-ci doit faire 
connaître sa décision dans la quinz et, 

iu cas de poursuit le juge d \ 
ne dispose que d délai de huil ° 
a} preciI t l'a toril Hi di 1CJFt - 
rer saisi si le juge d'u M 1] est 
pas pré né p décisi & d , 
délai, le do rh 1 ri ) au dir [ 
départemental du contrôle économique jui 

nne administrative, de même 


ui donne une suile 
‘lusions du cor 
02 


sont réputées avoir été adoptées par le pare 
quet si le procureur n'a pas fait connaître 


que 1c3 con: trôle économique 





sa décision dar e temps q lui « irrie 
parti 

Ainsi donc, l’aufor 11 F6 1 lsposa 
que d irè Jurt déiai po e prononce! : 
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ours que l'autorité administrative dispose, 
le plan départemental, d’un délai d’un 
nos, sur le plan national d’un délai de six 
anois donné au directeur général et au mi- 
histre de l'économie nationale pour modifier 
les transactions, et davantage dans les cas 
où l'affaire nécessite une instruction de Jlon- 
vue durée; le ministre peut, dans certains 
uns exceptionnels, statuer même après le 
dé ai d’un an; d'autre part, l'autorité judi- 
ciaire est automatiquement dessaisie si elle 
ne s'est pas prononcée dans ce très bref 
dé. 

Les gray nséquences de ces dispoëi- 
tions ne se sont pas fait attendre, Pratique- 
ment, les parquets, surchargés, se sont, la 
plupart du temps, désintéressés des infrac- 
16 économiques, et ont renvoyé les dos- 

à l'autorité adm strative pour «suite à 
donner, le temps leur eyant manqué pour 

» ini 

De là, sous forme de décisio u téraes 

\prement appelées « transaction: , l'ad 
ohietraltion du ilroie économique exerce 
un vérilable pouvoir répressif, saus contrôle 
et sans limite, En effet, s'il est normal que, 
comme l'administration des douanes ot des 

vies financières, l'administration du con- 
trôle économique ait fe droit de transiger, 
| est anormal el hoquant que Ja transa 
on non acceplét par de délinquant eoit 
transformée, pa idministration du ntrôle 
t mn form le procès, en 
fl décisl \ live, pu (ue les am nues 
et nfisca 8 int recouvrées comme les 
monde DOI it qu les sont assorties du 
prix du Trésor qu'il peut cire re- 
uru à la con ] ps eéii Cas 
j'inexeécutior 

Mieux, lorsque le délinquant s'est exécuté, 
il n'est même pas assuré de l'avenir, puis 
que le directeur général du contrôle écono- 
imique et lesministre de d'économie nalio- 
nale ont le pouvoir, dans le délai de six 
mois où plus, d'aggraver les conditions de 


transaction: cette absolument 
exorbitante du droit parait 
devoir Cire purement et simplement suppri- 
mée, le directeur- général du contrü.e co 
nommique pouvant toujours demander l'ac- 


} 


disposition, 


MhInun, nous 


cord de ses supérieurs hiérarchiques avant 
Ü | {ra nn à délinquant. 

Praliquement lonc, administration qui 
poursuit est elle-méine juge, et elle dispose 
üihsi de pouvoirs quasi sans Cohblrule, Sans 
doute, peut-on objecter que l'autorité judi- 
Ciaire n'est pas absolument tenue en dehors 
de la procédure, puisque la commission con 
tenticuse départementale est présidée par 
un magistrat; cependant, celte garantie est 
assez iliusoireé, pu'squi celte commission 
juge sur pièces et que, si le délinquant peut 
ivoir connaissance du dossier et ] résenter 


s observations écrites, il n'y à aucun dé- 
bat el les séances de la Commission ne sont 
pas publiques. La présidence de cette com- 
mission, à ‘caractère adménistratif, par un 
nagistrat est méme une cause de confusion 


dans des esprits, qui nous paraît fâchense. 

I nous paraît que celle juridiction d’excep 
tion doit disparaitre et que des dispositions 
plus conformes au droil el à la justice peu- 
vent être maintenant envisagées, alors que 
la Hberté est 1 lue à 1 ain nombhkr 
de prix. 

Aussi estimons 

jo La commission 


nous que 
départementale conten- 


tieuse doit être purement administrative et 
tu'elle doit être présidée par le préfet ou 
NE E dé ou 

d% Lorsqu'une transaction élablie sur l'avis 


conforme de la commission départemental 
contentieuse n'a pas élé acceplée par le dé- 
linquant, l'autorité judiciaire doit aulomati- 
quement êlre saisie et qu'il doit êlre statué 
définitivement par la chambre correction 
nelle économique, sauf les voies de recours 
habituelles tant pour le délinquant que pour 
l'administration; ainsi loules les garanties 
seront rendues aux délinquants et les prin- 
traditionnels de natre droit seront res- 
pectés, 

C'est dans ce but que nous vous demandons 
d'adopter ia prepcsition de résolution sui- 


vante : 


“Ines 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à proposer des modifications à 


l'ordonnance n° 45-1484 du 30 juin 4940 rela- 





tive à la constalation, la poursuite et la 
répression des infractions à la dégislation 
économique ayant pour but de: 
1° Donner à la commission 
départementale un caractère purement 
ministralif ; 

20 Supprimer le pouvoir d’aggravation ou 
de réduction des transactions donné au di- 
recteur général du contrôle économique et 
au ministre de l’économie nationale ; 

3° De saisir l'autorité judiciaire dans tous 
les cas où la transaction n’a pas été accep- 


contenticuse 
ad- 


tée par le délinquant dans le délai d’un 
mois à dater de la notification, le directeur 
général du contrôle économique et le minis- 





tre de l'économie nationale ayant à leur dis- 

position le recours du droit commun. 
ANNEXE N'91 

Sess'on de 1918, — Séance du 12 février 198.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
l'agriculture sur le projet de loi, adoplé par 
l'Assemblée nationale, introduisant dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin €: 
de la Moselle la loi du 9 mars 1941, validée 
et modiliée par l'ordonnance du 7 juillet 
1945, sur la réorganisation de la propriété 
foncière et le remembrement par M. Robert 
Gravier, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, 
l'agricullure m'a désigné comme rapporteur 
du projet de loi (n° 27, année 198), adopté 
sans débat par l'Assemblée nationale, sur la 
réorganisation de la propriété foncière et le 
reiermbrement dans Jes 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Vous avez pu prendre connaissance des dis- 
positions de ce projet de loi. Je me conten 
terai donc de le commenter très brièvement, 

Au point de vue historique, le remembre- 
ment est soumis actuellement pour les trois 
léparlerments en question aux disposilions de 
la loi locale du 30 juillet 190, pour le reste 
du terriloire français aux dispositions de la 
loi du 9 mars 1941, validée et modifiée par l’or- 
donnance du 7 juillet 1445, Cette loi avait rem- 
placé Ja loi du 27 novembre 191$ modifiée par 
le décret-loi du 30 octobre 1955. En 1923, on 
avait renoncé à appiiquer aux départements 
cités la loi du 27 novembre 1918 qui présen- 
tait entre autres avantages ceux de la certi 
tude et de la conservalion du remembremen!, 


Quels sont donc les arguments en faveur de 
l'introduction de la loi validée du 9 mars 
toi 7 

Elle continuera {out d'abord à assurer la cer- 
litude et la conservation du remembrement ; 
puis, comme avantages supplémentaires, elle 
permeltra de poursuivre l'unification de Ja 
législation, elle remplacera la loi de 18% qui 
n'élait pas une véritable loi sur le remembhre- 
ment, mais une Joi promulguée pour faciliter 
l'échange de parcelles à l'occasion de travaux 
d'irrigation et de drainage. 

Elle permettra, ensuile, un remembrement 
rapide (la loi de 1S9% demandant des délais 
souvent très longs) et surtout l'application de 
l'ordonnance du S septembre 1%45 sur les re 
membrements conjugués urbains et ruraux 
des communes sinistrées, ainsi que la mise 
en œuvre du plan Monnet, qui prévoyait le 
remembrement de 500.000 hectares au cours 
de l'année 1947 et de un million pour 1948 et 
les années suivantes. 

Quelques précautions sont, néanmoins, à 
prendre pour l'introduction de la loi validée 
du 9 mars 1941, Il faut tenir compte, en eflet, 
de l'organisation judiciaire et hypothécaire lo- 
cale, ainsi que de la législation du livre fon- 
cier (législation maintenue en vigueur en ap- 
plication de la loi locale de 1884 sur le cadas 
tre) rendant obligatoire l'abornement. C’est 
pourquoi l'article 2 du projet de loi voit subs 
tituer le juge du tribunal cantonal au juge 
de paix comme président de la commission 
cantonale où l’on introduit également le juge 
du livre foncier. 


votre commission de 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale ({re Ié- 
isl.): 1051, 27%1, 2814 et in-S° 69, Conseil 
e la République: 27 (année 4946). 


départements du. 


_ 


L'article 3 indique que l'état parcellasre sera 
rectifié par un extrait des inscriptions port“eg 
au livre foncier. 

L'article 4 prescrit que la commission com. 
munale peut décider que les parcelles seront 
obligatoirement soumises à !l'abornement. 

L'article à prévoit l'incorporation des résul 
tats du remembrement au livre foncier. 

L'article 7 prononce l'abrozation de là loi 
locale du 39 juillet 1890 tout en prévoyant des 
mesures transitoires touchant les opéra':ons 
en colirs. 

A l'unanimité, votre commission de l'agri. 
culture a décidé de donner ün avis fai lle 
à ce projet de loi. 


Le Conseil de ia République voudra là ui. 
vre certainement afin d’accorler le hélice 


de ces dispositions — quelque peu tardive:, ji} 
est vrai — à trois de nos départements qui 
nous sont chers entre tous. 

En conséquence, nous vous nüuons 
projet de loi qui vous est sou 


ms 
PROJET DE LOI 
art, der — La loi du 9 mars'1{19%41 sur la 
réorganisalion de la propriété foncière et Je 


rermembrement, validée et modifiée par l'or- 
donpanee du 7 juillet 194», est mise en vi 

eur dans les départements du Haut-Rhin, 
is-Rhin et de la Moselle et y sera aÿyili- 
ée sous réserve des dispositions ci-apres, 
Art, 2, — La commission communale de 
réorganisation foncière et de remembrernent 
ct présidée par le juge du tribunal cantonal 
ou, à son défaut, le juge du tribunal cantonal 
du canton voisin, désigné par le premier pré- 
sident de la cour d'appel du ressort, Elle coms 
prend, en sus des membres prévus par l'arti- 
cle ? de la loi du 9 mars 1941. le juge du livre 
foncier dans le ressort duquel <e trouve Ja 
cormune intéressée. 

rt. 3. — Pour l'application du paragra- 
phe B, 1°, de 7 


ru 

du ! 

IU b 
] 


l'article 7 de la loi du 9 ruars 
1911, l'état parcellaire des propriétés sera c'a- 
bli d'après le cadastre, le livre foncier et ses 
références, nolarment les droits réels y ins- 
crils. 

Art. 4. — L'arlicle 23 de læ loi du 9 mars 
1941 est ainsi complété: 

« La commission communale peut, en çou- 
tre, décider que les parcelles incluses dans 
le périmètre de remembrement seront obli- 
galtoirement soumises à l'abornement. » 

Art. 5. résultats du remembrernent 
incorporés aux documents cacastraux en vertu 
de l'article. 26 de la loi du 9 mars 19if, le 
seront également au livre foncier. 

Art, 6. — Pour l'application de l'article 35 
de la loi du 9 mars 1941, il est etipulé que 
les dispositions de l'article 426 du code du 
lüimbre et des aricles 656, 6:7 et 638 du code 
de l'enregistrement, en tant qu'elles ne sont 
pas déjà applicables dans ls départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Mo-elle, 
sont mises en vigueur dans ces départements, 

Les actes, pièces et contrats qui sont dis- 
pensés des droils d'enregistrement par appli- 
valion des articles 626 et 657 An code de l'en- 
rogistrement, sont également dispensés des 
frais de justice percus dans les départeruents 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
en application de la loi locale sur les frais 
de justice du G décembre 1:11, modifiée par 
la loi du 6 janvier 1932. 

Art. 7. — Outre les textes abrogés par l'ar- 
{cle 3s de la loi du 9 mars 191, sont abrogées 
toutes disposilions de droit local contraires à 
la présente loi et notamment celles de la loi 
locale du 20 juillet 1890 sur les associations 
syndicales aulorisées ayant pour objet le re- 
dressement des chemins d'exploitation ou 
d'exécution des travaux d'irrigation et de drai- 
nage avec remembrement. 

Toutefois, à titre transitoire : 

1° Les remembrements entrepris suivant les 
dispositions de la loi locale du % juillet 45%, 
dont la liste proposée par la commission dé- 
partementale de réorganisation foncière et de 
remembrement sera arrêtée par décision ‘omM- 
mune des ministres des finances et de l'agri- 
culture, seront achevés suivant les disposi- 
tions de ladite loi, la commission départernen- 
tale susvisée se substituant à Ja commission 
de remembrement créée l'article 2 de 


— Les 





d 


par a 
| l'ordonnance locale du 29 septembre 4661. 
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cent 
ini : | | 

Toutes les autres associations syndicales 

constituées seront dissoutes et les opc- 


acJa het 
ration de remembrement seront poursuivies 


dans les condilit ins fixées par la pre sente 101: 


>o pans les communes où, pendant 1 
nalion, des opérations de remembrement a 
ront été entre prises sous l'empire de la légi 
jation alleman inais non terminées, ces 
opérations sert ont reprises dans les conditiol 
fixées par la présente loi in 

Dans les cas où elles auront été rendues 


} nt la1rée roit 
üs seront iacees dt pe 111 roi 


initives, ell 
sous le régime de la loi du 9 mars 41, “no- 


1! 
K | 


famment en ce qui concerne l'exécution des 
travaux annexes au remembrement, la consti- 
{ution de l'ass ciation font ‘ière prévue à l'ar- 
ticle 25 et les dispositions de l'article 21 de 
Jadite loi. 

ki ces remembrements donnent lieu à con 
{ tion de ja par t des intéressés, 118 pour- 
] , Sur avis de \a commission départemen- 
tal le réorganisation foncière et de remem 
brem nt, être revisés suivant les dis} sitions 
de la présente lai 

sur avis de ladite commission, le préfet 
! ra, après avoir consulté l'ingénieur en 
chef du génie rural, constituer la commission 


nale prévue à l'article 2 pour la revi 
opérations. 
4rt. 8, — Un règlement d'administration pu- 
Wlique déterminera les condilions d'applica- 
iiou de la présente loi. 


ANNEXE N' 92 


(Session de 1958. — Séance du 12 février 198.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nalionale, des beaux-arts, ‘des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
P oposil lion de résolution de M. né 
zet, tendant à inviter le Gouvernement à 
issurer la réinstallation de la Bibliothèque 
de documentation internationale contempo- 
raine dans des locaux et en un licu appro- 
priés à ses fins, par M. Ott, conseiller de a 
République (1). 








Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution présentée par M. Pezet présente un 
intérêt incontestable et mérite d'être approu- 
vée par votre vote unanime comme elle l'a 
été par votre commission de l'éducation na- 
tionalc, 

IL s'agit comme l'indique l’article unique 
de donner à la Bibliothèque de documen{alion 
internationale une installation définitive dans 
un cadre digne de ses besoins et des services 
qu'elle rend aux chercheurs, 

Pour saisir tout l'intérêt de la question il 
siffit de lire le très complet et très substan- 
ticl exposé des motifs rédigé par M. Pezet. 

Je ne veux pas le reprendre en détail de- 
vant vous. J'ai seulement l'intention de le 
résumer et de condenser pour éclairer votre 
jugement. 

Tout d’abord premier paint. Qu'est-ce que 
la Bibliothèque de documentation internalio- 
nale et quel est son intérêt ? 

Cette bibliothèque se propose de mettre à 
Ja disposition des chercheurs les éléments 
d'uno doc umen lation méthodique en toutes 
langues sur les problèmes du vinglième siè- 
cle. dans l'ordre politique, économique et S- 
Cial. C’est une institution d'Etat, rattachée à 
l'Université de Paris et dépendant du minis- 
tère de l'éducation nationale. 

Elle doit son origine à une initiative privée 
et à une initiative parlementaire. Créée par 
Je ministère de l'éducation nationale en 1917 
par le ministre d'alors M. Honnomt, son pre- 
mier fonds fut constitué par les collections 
dont M. Henri Leblanc fit donation à l'Etat. 

Elle fut d'abord baptisée Bibliothèque de 
l'histoire de la guerre 194 puis fut élargie 
sur l'initiative de son directeur M. Bloch en 
Bibliothèque de documentation internationale. 

Ses. collections sont extrêmement riches et 
constituent un centre de recherches conçu 
dans un véritable esprit durs "À elles 
comportent 194.092 ouvrages et 14 collec- 


(1} Voir le no: Conseil de la République : 695 
(année 1947), 











& nériodiques e€ langut ra ort 
1 1 n 
Elles s io u trum Je travail de 
Î “ ordi 
] xièr { n LE ce Le 
) ihèq \ ll ivctueile ? 
Installée | 111 1 1 »S di ] emb 1959 
L'{ I Vir n) Il [ut issee 
g | | le graves dom 
laves 
| \'{ ‘ nent fus rovi 
l ble ré sitio 102 
\ d Ba s lo fonds np pal d ans 
| est rest i \incenni l'oùu très 
randes difficultés de bon fonctionnement, 
l'autre part \ ré \ de l’immeub il 
1e du B est raire et menace di 
endre fin. P À 6 m'nisl le juillet 
1949, l'Orangerie du Luxembourg } fut attri 
buée mais elle ne put jamais v install 
L'installatior iu Cor | de la 1 blu 
| les locaux du Lux )urg à lu { 
stallation impossible 
Il 1 saurait € ] 1 venir en 
» nm prise par | nité bu l 
d Lonsei le 1h [ 1b ju e 29 ju EY 
D'autre part, il est ra la situation 
cette bibliothèque 1 S 
)u3 sa forme actuelle. 
Fraisième point. Comment remédi à las 
tuatior " elle 
L'éminent auteur de la} sition de ) 
Jution émet le vœu auquel nous 1 0 
erons bien ont iers de faire au plus tôt 
incher la question par le Gouvernement 


des locaux nou- 
sible du Paris 


M. Pezet propose de trouver 
veaux à Par,s et le plus près pos 
intellectuel et politique. 

Il semble en effet | pa 
d'un pas depuis des mois et que 

‘ule une intervention gouvernementale 
pi uisse régler de cette bibliothèque qui 
mérite à tous les égards la sollicitu du (ou- 
vernement. 

Différentes suggestions comme l'installation 
de la bibliothèque au Petit-Palais ou dans les 
locaux en construction pour la nouvelle fa- 
culté de médecine se heurtent à des objec- 
tions ei des diffic ultés diverses d'or lre tech- 
nique. 

Il a été vnvisagé de soumettre le cas à 
M. le président du conseil. 

Quoi qu'il en soit, le sort de la bibliothèque 
n’est pas encore réglé et le problème reste 
en entier depuis des mois et bientôt depuis 
des années. 

C’est en vue d'attirer tout spécialement l'at- 
tention du Gouverneme <s sur l’urgence d'une 
solution que M. Pezet a déposé sa proposition 
de résolution. Votre commission de l'éduca 
tion nationale a été unanime à reconnaitre 
le bien-fondé de la proposition de résolution 
de M. Pezet et vaus demande d’en adopter 
avec la même unanimité l’article unique. 


nroTresié 
Let t 


1 
le sort 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République demande ns 
tamment au Gouvernement d'assurer Sans Te- 
tard à la bibliothèque de documentation inter- 
nationale contemporaine une installation dé- 
finitive adéquate à ses besoins et aux services 
qu'elle doit rendre dans l'intérêt public. 





ANNEXE N°93 


(Session de 1918. — Séance du 12 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à relever le salaire servant de base 
au calcul des prestations familiales, par 
M. Dassaud, conseiller de la République (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
est soumis à notre examen a été adopté par 
l'Assemblée nationale dans sa séance du 6 fé- 
vrier 1948. 

Ce projet, qui fait suite aux promesses du 
Gouvernement de relever le taux des alloca- 


a. 
_ 





(1) Voir les nos: Assembiée nationale (1re 
ee ): 3171, 3257 et in-8e 712; Conseil de la 
République: 67 (année 1948), 
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3 d {1 . 
| ( que les 
a | Ion 
à [ 1 = 
leurs, 1 | iX 
et les 

La | la 
sala ] | l 
formellt c'est La [l | itserP 
les fam ] | Ï toe 

chift 1 500 ! l | lire. 

EF effet. ] Ï ] l't Î | 1 INA 
nœuvre 4 | le, 
le 52:00 ] \ P | | est 
lixé à SI 

Nous | ] 4 
menta 1 d n) 100 1 | 18 
base qui « t ireni le 7.000 F passe 
\ 40500 F, est mélioration sérieu 

Votre mn thait \ I nt 
que soit 7 tri rapidem t la au ion 
les 2 l'a l ta 1 cd! | lai 
qui, tant q Iles b eront \ l'état ac- 
tuel, constitueront une injustice flagrante 
simplement parce q les éca it trop 
grands et ( lent lu to \ la 
déalité des choses 

D'autre‘part qu'à Î t le lieu 
de résidence du chef de fa e qui a servi 
à déterm e mont le l'allocation farmi- 

1 nou vou ] | 6. 
nav Int le 1 de travail qui | ) À 

[AJ 
ro nombreux OUVFrISrS, ir Ja force 1e3 
, ont été )bligés lémigrer ver 1@ 
loin taines banlieues alors que le lieu du tra- 
vail n'a pas changé; ainsi il nt privés des 
r 13 pris p! far ] t 1 tra nort 
nt considérabl et | it itenir 
que le prix d I Ï | ] On 
sommation soit mo élevé en banieuse 
qu'en vilie ? 

Votre commission 'a pa l'observation 
particulières à formuler en ce qui concerne 
le paragraphe 2 de l'article 1% concernant la 
position au regard du présent projet de ol 
des travaileurs indépendants du régime géné- 
ral + loc wmmnla ; : t t!r t 1! 1 [ N= 
dants du régime ell ne Ccp 
dant que le d« iccordé au Gouvernement 
‘our dépos \iet de ] sort 
de es Catégories 1 levrait ] passer 1e 
o1 mars 194% 

Enfin, votre comrmi n a repr:s le texte 
de l'article 2 du rapport présenté à l'Assem- 
biée nationale par M. Sezel rlüicle qui n’a 
pas été soumi iu vole d Assemblée et que 
l'amendement de M. Vala; tenda! enen- 
dant pas à faire dis 

En *onsÉ Juence, voire Comm ion vo de- 
mande d’ad 1 

PROJET DE LOI 
Art. 1°, — A compter du fer janvier 1918, 


par dérogation aux dispositions du premier 
alinéa de l'article 41 de la loi du 22 août 1946, 
les allocations famil'ales dans le départemet nt 
de la Seine sont ilcu'ées Il 1 ba: e mêns 
suelle de 10.509 F 

Pour le calsul des 
lieu de référ ence se + 
vail du chéf de farmi, 





Ho ilions familiales, lo 
loujours le lieu de tra- 
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Dans tous les départemen!s, Jes allocalions , Ces projets envisagent la douloureuse shtua- 
farm es dues aux travailleurs indépendants { tion ds loyers dont dépend la reprise de la 
du régime général € x emploveurs et tra- , construction en France: l'organisation des 
sa idépendarils du réghne agrivole | Salaires par le prolongement de l'aMocation- 
ontinuer e calculées sur les chifires en | iogement pour assurer un équilibre dans 
vigueur éneurement au 1% décembre 1947, | payement des nonveaux loyers aux famihes 
CN {LL sagnte dieposilion fasse obstacle, | ct particuiièreme nt aux familles nombrenses ; 
n €e qu rne je régime agricoie, à J'in- ! la reprise de l'activité des ‘Organismes appe- 
[ ‘ ‘ ü Ü ‘ pris 4 nseil des mi- 5 CIC Habilations à bou marché » æt 
! prévu À l'a e 27 de la loi no 46-185 lont Ja nouvelle appellation d’ « Habitations 
ui “£, Un projet de loi réglant la milidles el popuiures » aurait une signifi- 
, és de 1 fciaires d ation plus exacte. ù 
ra ( 1918 C'est donc tout un ensemble de projets 

1c tut nent Cu cours d'étude æet de prépa- 

Ar! _ { 1 17-2341 du ation aux décisions parlementaires que Je 

« Inme & Gouvernement prépare, aidé de ses services, 

des commiences qu'ils contiennent et de 
1 — 16-28) clles qui se groupent par ailleurs dans des 
jo) toi l I géné rganisinezs reconnus particulièrement qguaii- 
I Wca- } vement la solution 

S ? gimeé 5 1 ob nt 
put ainsi Esi-ce à dire que la proposition de Mme Pa- 
ôtre soil itile el qu'il soit superflu de 

« À . de iminer el de la proposer à l'attention du 

HAcae) Consel de la République ? Certainement pas, 
\2vicole el le rappel de :a $ ation qui constiiue l'ex- 
den gro générales | POSÉ d 1oifs mérite une lecture attén- 
u 1 \ i icibdi UHC d . ? “ : 
1 le du pro} in is chlige 
x 1h i UHO ‘Oil 1 cs deux 
t | guerres, pour l'habitation, entre la France et 
« D es pa s voisins, Elle nous ra] le ainsi l'origine 
e, le COMITÉ | d'une des questions es plus troublantes de 
j"! m dÊTi- ; noire vie sociale actuelle , 
rot } | ( " ( Ju co | { 1e les L'Anvle! rrn construiett, entre les deux 
€? æ- PS ass condi- gcucrres, 8 mullions et demi de logemerntte, F'AI- 
Î ) ( li on ae ZM | Jemagne incue % millions, les Pays-Bas 
n d 1to autre parti, 1 QUO ! Sp et la France, grâce à la loi Ioucheur, 
: fo L« l np qe na!2t ine lation sur les lovers déjà 
1 € pa X} ion, lorsque <es rnite à rebours, édifla tout de même 
‘ nil UN) logements, 
: I | icërn salariés ag 1E8, Or, les hesoins du pays, pour pouvoir lutier 
u | meéh les pres abons Tami- | conire je taudis, la tubercuiose, l'alcoolisme, 
liales agricoles détermine emps de travail »., sont évalués à 120000 logements par an. 
eo ondant à l'aclivité morenne procurant | De ces chiffres. l’auteur de cet s e 
sl Ho\ens normaux d'exisience au sens @C | ,: e ps Hosni Shore + mr de ( 1e proposi- 
J'arli et «dessus Visé, et, dans le cas où | tion ééd _ que la politique aclueile du loge- 
les salariés n'ont pas exercé une activité €or- | — gr enAEaEner in construction de 
. lant au telwoe de travail moven, da | 22-909 à 250-090 lozements pendant au moins 
usilé des Soostaiie dis 42 fon fon du | Atinze ans, «le façon à remwdier au défaut 
she Pr mod l | de construction pendant es anncs que nous 

in} hi avons vécues depuis 1914. 

Art. 2. — Sont ahrogés les alinéas der et 2 | C'est donc une sorte de plan Monnet de Ja 
de l'a e 17 à ) 17-1127 du 25 gain | construction qui nous est proposé, établissant 
197 modifié par la loi ne 47-2141 du 81 dé- ; les hases d’un programme rationnel de cons- 
cembre fi7, ainsi que toutes dispositions | truction, recherchant ses conceplions techni- 
contriires à préseule loi. ques et les méthodes de financement qu'il 

| serait possible d'adopter. 
j Recherche: du coût réduit de la construc- 
| tion par la maison préfabriguée ou Ja fabri- 

ANNEXE N 94 | cation d'éléments stindardisés. 

| Recherches de l'équilibre du loyer par le 
| système, déjà essayé avec succès dans cer- 
Session le 1918 Séance du 12 février 498.) | taines branches de l'imdustrie, de l'allocation- 
| ingement, et à ce sujet es industriels dn trx- 


IRAPPORT tait au nom de la commission de la 
s'ruce! el des dommages de guerre, 


rer on | on 
eur la proposition de résolution de Mmne Jac- 
que] Thame-Patenôtlre et des amenvbres 


upe du rassemblement des gauches 


au £! 

républicaines, tendant à inviter Xe Gouver- 
nement à adopter un plan général ralionne] 
‘lo la reconstruction rt du t éche- 
lonné sur plusieurs années, par M. Paul Du- 
clorcq, conseiller de la République (f. 

M ù messieurs, la proposition de r»- 


solution de Mme Jacqueline Thomé<Patenôtre 


à pour but d'appeler l'attention du Gouverne- 
nent sur la très im} » question du Joge- 
ment en Et e, question qui vient encore 


aggraver le problème de la reconsruction de 
nos vuines ét qui est, du reste, antérieur à 
la sturtion créée par la guerre. 
Est-ce À dire que le Gouvernement ait be- 
) ju'on l'incite à se saisir d'un tel pro- 
blème dont dépendent tant d'améliorations 
sociales auxqueïles aspirent tant de Français 
et tant de familles françaises ? 
Je ne crois pas que l'auteur de celle pro- 
position ait 6béi à cette idée, car elle n'ignore 
elainement pas que sont à l'étude depuis 
des mois déjà des projets de loi qui doltvent, 
à l'imporlaænte loi du 28 octobre 
reconstruction, Amener noire pays 
\ faire l'eflort nécessaire à son relèvement 
jui concerne l'habitation. 


s'ajoutant 


1946 sur ja 











(1) Voir Je ne: 
ÿ0i (année 4647), 


Conseil de la Répuldique: 


tile de Roubaix-Tourcoing ont encore été 
parmi les premiers réalisateurs. 


Etude assez sérieusement eslompée des jn- 


| cidences de la fabrication des matériaux, de 








| d'H. BR. R 


leur utilisation géographique, de da priorité à 
donner aux régions sinistrées et du rythme à 
donner à Ja construction pour qu'elle ne dé- 
passe pas celni des fabrcalions nécessaires 
et n’entraîne pas des à-coups du chômage 
partiel 

ncidence aussi sur Jes finances du pays, 
rticulièrement si cet effort important était 
uniquement à la charge de l'Etat et faisait 
appel, par conséquent, à la confiance du 
eds pour des emprunts lancés par les Col- 
ectivités, les communes, les organismes 
et les sinistrés. Ces emprunts, 
aidés par l'Etat et soutenus par sa garantie, 
fournissent à notre économie générale un ap- 
port tout à fait intéressant. 

C'est donc l'ensemble de cette proposition, 
beaucoup plus que ke détail des mnoyens qui 
y sont proposés et dont un certain nombre 
sont déjà en action, qu'il nous appartient de 
présenter, et à ce propos, il n'apparaît pas 
qu'on puisse rejeter le texte de Mme Pate- 
nôtre. 

En ce que cet appel à l'attention «lu Gou- 
vernement peut encore avoir de nécessaire, 
je crois que nous pouvons nous y associer 
sans aucune réticence et dans l'unanimité 
la plus parfaite. 

En conséquence, votre CSmIMISSION VOUS 
propose d'adopter he texte suivants 








| 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


a Le onseïl de la République invite Je Gone 
vernement à saisir le Parlement, dans le: 46. 
hais les plus brefs, de = de loi tendant 
à définir, par un plan elonné sttr plusieurs 
années, une politique générale de ja con<truc« 
tion et, partant, du logement, 


.Ce plan comporterait d’une part des eonren 
tions nouvelles et ratonnelles de la constrnc- 
tion” et «d'autre part des méthodes également 
nouvelles de financement: 


A. — En ce qui concerne la conception de 
construction: 

4° Etablir, en premier lieu, un recensement 
des ressources actuelles de la France, tant en 
mublérials qu’en main-d'œuvre, et, en deuxiè- 
me lieu, prévoir les possibilités d’accroisse- 
ment de la construction, en fonction des 
résultais fournis par ledit recensement, 

29 Adopter des méthodes de normalisa'ion 
de la construction en permettant la eréation 
et de développement d'usines de préfübrica- 
tion de <ifférents genres, respectant Jes goûts 
et les besoins de la population, Ces méthodes 
doivent d'ailleurs entraîner une diminution 
consid rable du prix de revient de la construc- 

B. — En ce qui concerne les méthodes de 

ementl,: 
19 Pendant la période actuclle qui pourrait 
évaluée à cinq ans, et de façon à ne pas 
iggraver Vlinflation par un recours direct à 
l'Etat, procéder au lancement d'emprunts 10- 
caux et régionaux émis dans le public par Jes 
collectivités (municipalités, ass2ciations de sis 
nistrés, chambres de commerce, offices pus 
blics d habitations à bon marché, etc.) avec 
Ja garantie de l'Etat; 

20 A l'expiration de cette période, c’est-à- 
dire dès que le danger inflationniste sera 
écarté, faire prendre en charge par l'Etat 1e 
remboursement, tant en intérèt qu’en capital, 
de ces emprunts, suivant un pourcentage jm- 

ortant à déterminer, afin d'apporter aux col- 
ectivités, non seulement un encouragement, 
mais encore un intérêt à construire et l’as- 
surance, dès maintenant, d'une aïde substan- 
üelle dans ce remboursement. 

3o Accorder, après ce délai, auxdites coïec- 
tivitée la possibilité de contracter puprès de 
la Banque de France des emprunts à intérêt 
réduit (0,60 p. 400) pour leur permettre d2 se 
dibérer de la part de l'emprunt restant à jeur 
charge, Ce procédé amènera nécessairemenf 
mne diminution du prix de revient dans 14 
finansement ; 

äo Revaloriser le montant des oyers anor- 
malement bas, afin de permettre au moins 
l'entretien des immeubles existants; 

5% Mettre en pratique le système de l’alioca« 
ton-ligement, afin de compenser pour les 
catégories de locataires les moins favcrisés 
l'augmentation réalisée, et d'encourager sur 
tout l'extension de la €<onstruction. 











ANNEXE N° 95 


(Session de 1918. — Séance du 12 février 498} 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la René ar FA st Su — ds 
ruèrre sur le projet de a par 
assemblée nationale, tendant ar 
le ministre chargé de la reconstruction ot 
de l'urbanisme à intenter au nom de l'Etat 
les aotions en réparation et en répétition 
prévues l'article 72 de la loi du 28 oc- 
tobre 1 eur les dommages de guerre, 
par M. Philippe Gerber, conseiller de 1a 
République (4). 


Mesdames, messieurs, lorsqu'un parlicuker 
est débiteur envers l'Etat, par exemple pour 
avoir touché indûment une somme utée 
à tort sur les crédits d'un département mi- 
Le sera ta marche À suivre pour 


obtenir payement ? 
nationale 


(4) les n°: Assemblée 
re et in-8o 617; Conseal 


amv 








gisl.) : 2909 
| ja RD blique 989 (année 1942, 








LI M rer L°2 


| di 
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Le ministre intéressé constatera la créance 
ie l'Etat, conformément à l'article 54 de la 
loi an 13 avril 1898 sous la forme d’un état 
exécntoire qu'il notifiera au ministère des 
finances, 

L'affaire sera ensuite prise en mains par 
l'agent judiciaire du Trésor qui nolfiera au 
débiteur cet état exécutoire. Le débiteur 
jourra y faire opposition en assignant d'agent 
udiciaire du Trésor devant les tribunaux 
compétents qui auront à dire si la somme 
est due ou ne l’est pas. Dans cette instance 
c'est l'agent judiciaire du Trésor qui repré- 
sentera l'Etat. 

Toute cette procédure a été précisée dans 
ke rapport de M. le conseiller Paul Dumas 
devant la chambre des requêtes de la cour 
de cassation (24 février 1931, D, 411-415), 
Ceke-ci à rejelé le pourvoi formé par le mi- 
nistre de la guerre contre un jugement qui 
l'avait déclaré irrecevable à agir lui-même 
en recouvrement des frais d’hospitalisation 
d'un militaire blessé par un tiers. 

L'avent judiciaire du Trésor a été institué 
par la loi du 16 août 1790; ses attributions 
ont été réglées par un décret des 27 et 
et août 17H, un décret du 18 décembre 1869 
et enfin un décret du 5 août 1882, 

*s dispositions ont été souvent perdues 
d> vue par différents ministres qui ont agi 
ix-vuêmes en recouvrement de créances de 
leurs département, notamment par divers rni- 
uistres des régions libérées envers des si- 
istrés ayant perçu des créances de dom- 
izes de guerre auxquelles ils n'avaient pas 
iv 4 

Le ministre de la reconstruction est bien 
placé pour suivre lui-même le recouvrement 
des créances de son département, H a le 
légitime souci d'éviter les exceptions d'irre- 
cevabiHté que les débiteurs pourraient firer 
de la jurisprudence et des textes précités. 
C'est pourquoi votre commission de la re- 
construction croit devoir demander au Con- 
seil de la République le vote du projet de 
Jui suivant: 


PROJET DE LOI 


{rlicle unique. — Par dérogation aux dis- 
positions du décret des 27 et 31 août 1791 et 
ü celles de l’article 69, $ 2, du code de pro- 
cédure æivile, le ministre chargé de la re- 
construction et de l’urbanisme a qualité pour 
intenter,. aux lieux et place de l'agent judi- 
cidire du Trésor, les actions en réparation 
du préjudice subi par l'Etat ou en répétition 
des songes indûment versées par celui-ci 
prévues par l’article 72 de la loi du % oc- 
tobre 41946 sur les dommages de guerre. 

Sont validées les actions en réparation ou 
en répétition introduites par le ministre 
chargé de la reconstruction et de l’urba- 
nisme en application de FVarticle 72 de Ia 
loi dun 26 octobre 1916 ou des jextes anté- 
rieurs à cette loi. 





ANNEXE N°96 


(Session de 1918, — Séance du 12 février 4948.) 


PROPOSITION DE LOI relative à lPexercice de 
la propharmacie, présentée par M Vourc'h et 
les membres de la commission de la famille, 
de la population et de la santé publique, 
conseillers de la République, et tranemise 
au bureau de l'Assemblée nationale <eon- 
formément à l’article 44 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la présente proposi- 
fion de loi a pu objet l’abrogation de la loi 
du #{ pr re 1941 du gouvernement de 
Vichy et le retour à la législation républicaine 
Selon Fesprit de la ki du 21 germinal de 
l'an IL. 

La loi de germinai disait: 


a Art 27. — Les officiers de santé élablis 
dans les bourgs, villages ou communes, où il 
n'y aurait pas de pharmacie ayant officine ou- 
verte, pourront fournir des médicaments sim- 
ples Ou composés aux personnes près ées- 





teiles is soront eppelés, mais sans avoir le 

oit de tenir officine ouverte ». 

La loi du 1t septembre 11 dit: 

« Art. 29, — Les docteurs en mdecine éta- 
blis dans les agglomérations où il n'y à pes 
de pharmacie ayant une officine ouverie au 
publie peuvent étre outorisés par le préfet, 
après avis du directeur régional à la santé et 
à l'assistance, à avoir çhez eux un dépôt de 
médicaments et à délivrer aux personnes aux- 
quelles ils donnent leurs soins, les médica- 
ments simples et composés inscrits sur une 
liste établie par le secrétaire d'Etat à Ia fa- 
mille et à la santé, après avis du conseil su- 
périeur de l’ordre des médecins et du conseil 
supérieur de la pharmacie. 

« Cette autorisation mentionnera les locali- 
tés dans lesquelles la délivrance des médica- 
ments, par le médecin, est autorisée. Elle est 
toujours révocahle. Elle sera retirée dès Ja 
création d’une officine ouverte au public dans 
le secteur intéressé. Un délai de six mois, à 
compter de la date de la publication de la pré- 
senle loi est imparti aux médecins pour sa 
mettre en règle avec les dispositions du pré- 
sent article. 

« Art. 20. — ,.es docteurs en médecine béné- 
ficiant de cette autorisation sont soumis à 
toutes les obligations résultant pour les phar- 
maciens des lois et des règlements en vizueur. 

« Is ne peuvent, en aucun cas, avoir une 
officine ouverte au public Ils ne peuvent dé- 
ivrer que les rnédicaments prescrils par eux 


au cours de leurs consullalisns » 


Par un arrèté du 2 septembre 1916, le mi 
tre de la santé publique précise la liste des 
médicaments sue les médecins propharma- 
ciens sont autorisés à délivrer, liste qui sera 
publiée chaque année par le ministre de a 
santé publique. 

La loi de gernminal régissait depais 150 ans 
l'exercice de la pharmacie; elle codifiait un 
état de tail bien antérieur, lequel fait conforme 
au bon sens, à l'intérêt individuel et à l’inté- 
rêt de la santé publique. Elle autorisait les 
médecins praticiens, exerçant dans des loca- 
lités dépourvues d'officines pharmaceutiques, 
à délivrer à leurs malades les médicaments 
simples et composés estimés utiles. Elle pré- 
cisait toutefuis que ces médecins n'avaient 
pas le droit de tenir officine ouverte à tout 
venant. 

Une telle disposition était conforme au bon 
sens: vile évitait au malade de se rendre par- 
fois bien loin de son habitation pour se pro- 
eurer le médicament prescrit. De nos jours 
encore, nombreuses sont les localités fran- 
çaises dépourvues d'un médecin, mais non 
de pharmacien; elles se chiffrent à 1.800. 
Dans ces villages, il est pénible de se plier à 
la nécessité d'aller quérir au loin un médica- 
ment urgent et indispensable; si les moyens 
de transports se sont améliorés dans les cam- 
nagnes, l'urgence des soins aux maludes se 
moque des horaires des transports en com- 
mun; les transports particuliers sont lents, 
onéreux €t pas toujours nage Parfois, du 
fait des intempéries ou des situations géogra- 
phiques, c'est l'isolement total; il n'est que 
d'évoquer jes bhourgades des montagnes ou les 
îles de notre litloral, il leur arrive d’être 
séparé de tout secours extérieur durant des 
jours nombreux, voire des semaines. 

La loi de gerrmminal était conforme à l'inté- 
rêt particulier et à l'intérêt général. Nul bc- 
soin de plaidoyer pour établir les avantages, 
Ja nécessiié de lurgence pour certaines thé- 
rapeutiques, Il est difficile de nombrer les 
catastrophes survenues par le fait de l’abroga- 
tion de la loi de germinal; mais elles sont 
réelles. Les municipalités, interprétant es 
vœux des populations, demandent que le mé- 
decin-propharmacien puisse délivrer à ses ma- 
lades le remède qu'il juge nécessaire et sous 
la forme qui lui parait la meilleure, étant 
entendu qu'il ne pourra les délivrer qu'aux 
seuls malades traités par lui, qu’il ne tiendra 
pas officine ouverte; qu'il ne fera pas surtout 
commerce de produits + n'ént qu'un rap- 

rt bien lointain avec la santé de ses ma- 
ades tels que crèmes de beauté, articles de 
parfumerie ou de photographies que l’on-peut 
se procurer dans les oflicines de pharmacie ou 
les maisons commerciales. L'inspection des 
pharmacies, qui a sous son contrôle les cahi- 
nets propharmaceutiques, a qualité pour pour- 
suivre et sanctionner les contrevenants. 

Pourquoi la ‘oi de germinal fut-elle abrogée 








par Je gouvernement de Vichy 7 Peut-être par 





excessif corporatisme ? Peut-être aussi faut il 
iacriminer Îles intérêts Commerciaux de cer- 
taiues souiélés plarmaceutiques 

C'est un truisme de dire que la raison d'êtru 
des pharmaciens et des médecins est le ser- 
vice du malade, Il est certain, att contraire, 
que ce souci du malade, dun servie sani- 


zanisée, n'était pas le mobile du 


faire bien org 
Kgislateur de Vichy. 
En analysant Ja loi de gerrainal et la loi da 
Vichy qui 1 ibroge, on note deux traits domi- 
pants et qui font contraste: 
to La loi de germinal refusait aux pharma 


ciens le droit de conseiller, de distribuer toute 
drogue active sans ordonname méüicale, La 
loi du 11 septembre {M4 libère le pharmacien 
de celle \inte sauf po les + nents 
inscr aux tablea A et B, po ( 
vrun des | (El est 
nécessaire 

20 La loi de l auto it les méd 3; 
établis da ] dE i ot à Ê 
pas d'officine x I 1 L GeHN tous 
les méd nl { l ! ) 1h! 
La loide arti ‘our 
ces Lt 1 l la la 
limite à | {uits méd \enteuix 
dont le m [ | dire, , 
acl \l { ] I 1 1 
arbitre l 

Dans lisp ri d , 
19:1 il 1 ts Î l [RE ‘ 1) - 
Cripluion « ] ler est 
l'un des pri le la rte médicale, in 
dissolublement lié po » rréde phare 
macien à la Del d lélivrance 

Co ; , 11 { l'a 1 } Eu ‘ 
rale d nai 11 ix f [l 1 
testé p | va 10% éclamant 
pour Ja pha le 74 \ la législa 
uon T LCA ‘ 1 | io 
sermin 

La dé ralisa 1 médicale 4 uhaital 
I était bon dura la guerre que le poste da 
secours soit aussi proche que possible des 


lieux de combat, parmi les combattants: il 
est bon de même que dans la vie du temps 
de paix le sect médical soit à portée i 
médiate des malades, Pour cel, dans l'inté- 
rêét du pays et des individus, il convient que 
tes médecins-propharmaciens puissent délivrer 
directement les remèdes, 

En conséquence nous vous demandonz 
d'adopter la propos tion de loi suivante: 


té rr1- 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les articles 29 et 910 ds 
la loi di 11 septembre 19414 modifiée par la 
loi du 22 mai 1949 sont abrogés et remplacca 
par le texte suivant: 

Par dérogation au monopole accordé p 
la loi aux pharmaciens, Jes médecins ex 
çant leur profession dans une commune d 
pourvue de pharmecie où à plus de cinq INlo- 
mètres par voie carrossable d'une officines 
pharmaceutique ont le droit de fournir aux 
malades, traités par eux, tout médicament 
ayant droit de vente légale en France, sans 
pouvoir tenir officine ouverte, 

« Les cas d'espèce ou litigien vront réglés 
par accord entre les conseils de l'ordre et les 
organisations syndicales », 











ANNEXE N’' 97 


—— 
(Session de 1958, — Séance du 12 février 1918 


PROJET DE LOI adopt# par l’Assemblée na- 
tionale après déclwration d'urgence partant 
re de crédits pour la session, en 

1948, de la conférence des Indes occiden- 
tales à la Guadeloupe, transmis par M. le 
résident de l'AssembKe nationale à M. ls 


n 14 1, nn e '; à A LH "Un ‘ 
résident du Conseff dc 11 République (1). 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 12 février 198. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 12 février 13, l'Asserne 
blée nationale a adopté, après déc'aration d u”- 
gence, un projet de loi portant aœuverture 46 


mm 





œ@ | 


(4) Vofr les nos. Assemblée naionmie {1r® 
- nt: = . r 
lëgi 2169 et in-39 727, 
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] pour e 1918, do la confé- dant à compléter la loi n° 46-2423 du 30 oc- Déposé sur le bureau de l'Assembite na. 

rence des és 4 ] es à la Guadeloupe tobre 1946 attribuant aux évadés la médaille | tionale le 29 décembre 1947, il n'a pu, 
Contorméa aux di<po ns de larti- des évadés cet les droits y afférents, par M. Le |! raison de lammpleur des travaux parlemen 
cle 2 i ( ti n, j l'honne de Sassier-Hoisauné, conseiller de la Républi- | taires, être examiné avant le début de ce moi: 
\ | l exnédi ithentique de que (1), de février. Toutefois, eu égard l'urgence 
ce | dont je vi de voulo My nE , qui s'atachait au payement rapide de traite 
hi pour à e { de Ja Répu Mesdames, messieurs, le 5 janvier dernier, | ments revalorisés. le Gouvernement a ob. 
bl'} l'Assemblée nationale adoptait une proposition | tenu de la commission des finances de l'As- 
J bien m iser ré- | de loi qui complétait la loi ne 46-223 du | semblée nationale son agrément au payement 
cel 20 nctobre 1946 attribuant aux évadés la mé- | des fonctionnaires, sur les nouvelles bases 
A t, l'assurance daile des éva 1és et les droits y afférents. . | envisagées, dès le mois de janvier 1948; il à 
den L \ssemblée nationale a complélé l'arti- cependant été entendu que les versements 
J Le Famembis déc En 1e 3. alinta a) de la loi en question par ainsi faits seraient rectifiés rélroactivement, 
sé. é ; 6er | l'additif suivant: s’il y à lieu, compte tenu des décisions du 

Signé: EDOUARD HERRIOT L'article 3, alinéa a), de la loi n° 46-2123 du | Parlement. 

L’'h ] lo] projet de 00 octobre 19146 « t comple té comme suit: Ce texte a fait l'objet des achats de l'As- 
loi d « Cependant, la frontière de fait imposée semblée nationale dans ses séances des imner- 

BP. par les autorités occupantes entre l'Alsace et credi 4 et vendredi 6 février. ; % 
ET pi 74 la Lorraine annexées de fait et le reste de la Dès la matinée de ce dernier jour, voire 
Article unique, — Il est ouvert au budget métropole sera considérée comme une ligne commission des finances entendait des ex- 
du ministère à: iéreur un ervdit de 80 anil- | douanière en faveur de ceux qui se sont sous- | POsés de M. Je ministre des anciens combat- 
lions de francs } la constructon de mai- | traits à l'incorporation de force dans la Wehr- | tants et victimes de la guerre, de M. le se- 
sons préfabriqu | in fonctionne- | macht ou au service obligatoire du travail | Crétaire d'Etat au budget et de M. le secré- 
ment de la conférence des Indes occidentales | s'ils remplissaient les conditions de l'article 5 | taire d'Etat à la fonction publique. Elle a con- 
« wvembre 1938, à la Gua- | de la présente loi. » ünné l'examen du projet dans sa séance du 
delou] Cela signifie en langage simple que les | fnercredi 11 février, recevant à ce moment 
Alsaciens et Lorraints qui se sont soustraits toutes explications . complémentaires jugées 
à l'incorporation de force dans la Wehrmacht uliles de commissaires du Gouvernement. 
ou au service obligatoire du travail auront Les observations tant générales que parti- 
ANNEXE N°98 droit à la médaille des évadés sous la seule | Culières que votre commnission juge néces- 
RC réserve qu’ils remplissent les conditions exi- saire de vous présenter, ainsi que les modi- 
e , | gées par l’article 5 de ladite loi ainsi rédigé: | fications qu'elle vous demande de prévoir, 
(Se n de is Séance du 1° 1948.) « L'intéressé (évadé de France, des camps vous sont exposées ci-après. Etant donné ja 


RAPPORT fait au nom de la commission des 


pensions (pensions civiles et militares et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur le projet de lo adopté par l'Assemblée 
nationale, tendant à coordonner le régime 
de l'ordonnance du 2? février 1945 avec les 
régimes de retraites des lois des 14 avril 
4921, 29 juin 41927 et 21 mars 1928, pa 


M. Fourré, conseiller de la République (1). 
commission des 
pro- 


Mesdamnt ssieurs, voire 


. It 


pensions m'a nommé rapporteur de la 
position de loi votée par l’Assemblée natio- 
hale le 18 décembre 1917. 

En présentant ce projet de loi, le Gouverne- 
ment a voulu combler une lacune dans l’ap- 
plicalion du décret du 25 février 1946, relatif 
à la coordination des régimes spéciaux de 
retraites avec le régime de l'ordonnance du 
2 février 1945 organisant sur de nouvelles 
bases les allocations aux vieux travailleurs. 

En effet, la loi provisoirement applicable 


du 18 septembre 1941, qui règle le régime de 


retraite des fonctionnaires, ouvriers et agents 
de l'Etat, leur enlève le bénéfice du décret 
du 25 février 1946. 

En cor luence, votre commission vous 
propose d'adopter le projçt de loi voté sans 
débat par l'A emblée et âinsi rédigé: 

PROJET DE LOI 
tionnaires, ouvriers et 


Art. fer, — Les fon 


nts de l'Elat soumis aux régimes spéciaux 
le retraites institués par les lois des 14 avril 
1924, 29 juin 1927, 21 mars 1928 et les textes 
qui les ont modifiés ou complétés, ont droit 
où ouvrent droit aux avantages prévus par 
l'ordonnance du 2? février 1915 modifiée, dans 
les cond ns fixées par un décret pris sur 
le rapport du m tre du travail et de la 
sécurité sociale et du ministre des finances. 

art, 2 — Est expressément constatée la 
nullité de l'acte dit loi du 48 septembre 1941, 
sous réserve du mainten, dans les conditions 


fixées par le décret prévu à l’article {4® ci- 
dessus, des droits acquis par les fonctionnai- 
ouvriers et agents avant atteint l’âge de 
ans avant le 1° janvier 1945. 

Art. 3. — Les avantages résultant du décret 
prévu à l'article 1 prendront eflet de la 
méme date que ceux qui sont accordés aux 
vieux travailleurs par la législation générale. 


res, 


soixante pong | 





ANNEXE N° 99 





(Session de 1918, — Séance du 12 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 





{t) Voir les nes: Assemblée nationale ({re 
législ.): 280, 650 et in-8o 613; Conseil de la 
République: 99 


{année 1947). 





ou établissements situés en France), devra en 
outre justifier: 

Soit, s'il est resté en France, qu'il a milité 
sur le plan de la résistance (organisation, ré- 
seau, services €pCClaux); 

Soit, s’il a quitté le territoire national, qu'il 
s'est engagé dans une unité combattante ou 
en opérations.» 

Votre commission de la défense nationale, 
suivant en cela l'Assemblée nationale, a adopté 
à l'unanimité le complément à l'article 53, 
alinéa a), de la loi no 46-2623, dont j'ai donné 
lecture tout à l'heure et vous demande, mes- 
dames et messieurs, de bien vouloir faire 
vôtres ses conclusions en apportant un avis 
favorable à la proposition de doi dont la teneur 
suit: 

LOI 


Article unique. — L'article 3, alinéa a), de 
la loi n° 46-2423 du 20 octobre 1946 est com- 
piété comme suit: 

« Cependant, Ja frontière de fait imposée 
par les autorités occupantes entre l'Alsace et 
la Lorraine annexées de fait et le reste de 
la métropole, sera considérée comme une 
ligne douanière en faveur de ceux qui $e 
sont soustraits à l’incorporation de force dans 
la Wehrmacht ou au service obligatoire du 
travail s'ils remplissent également les condi- 
tions de l’article 5 de la présente loi, » 


PROPOSITION DE 





ANNEXE N° 100 


(Session de 1948. — Séance au 17 février 1916.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture 
de crédits sur l'exercice 1918 en vue de 
la réalisation d'une première tranche du 
reclassement de la fonction publique (agents 
en activité ou en retraite) et de l’armélio- 
ration de Ja situation des victimes de 
guerre, par M. Alain Poher, conseiller de 
la République, rapporteur général (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi que 
j'ai aujourd'hui l'honneur de rapporter de- 
vant vous a un triple objet: 

Mettre en application une première tran- 
che du reclassement général des fonctionnai- 
res ; 

Reviser le montant des pensions de retraite ; 

Améliorer la situation des victimes de Ja 
guerre. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
Jégisl.): 1244, 1817 et in-8o 693; Conseil de la 
République : 28 (année 1948) 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
dire législ.): 3036, 3224 rectifñié et jin-80722; 
Conseil de la République: 68 (année 1948). 











contexture du projet qui présente deux parties 
fort distinctes J'une de l’autre, il a paru op- 


portun de grouper ces remarques soùs les 
deux titres: 
Personnel en activité ou en retraite: 


Dispositions relatives aux victimes de guerrA 
et à différentes catégories de pensionnés. 


TITRE I, — PERSONNEL EN ACTIVITÉ OU EN RETRAITE 


Ce titre comprend huit articles d'impor- 
tance très inégale, Le premier définit l’éco- 
nomie d'ensemble du régime proposé; il a 
dès lors semblé plus clair de grouper sous 
cette rubrique non seulement les observations 
particulières qu'elle appelle, mais également 
les remarques générales qui s'appliquent au 
titre premier tout enticr. 


1er, 
Bevalorisation et reclassement. 


fer ouvre au titre du 
crédit de 100 milliards de 


Article 


budget? 
francs 


L'article 
de 1943 un 
affecté: 

A Ja réalisation d’une première Æhnche du 
reclassement des traitements et soldes des 
fonctionnaires, 
et, en attendant la réalisation du plan de 
reclassement, à l’attribution d’une indemnité 
provisionnelle immédiatement payable; 

A la revalorisation corrélative des pensions 
de retraite, ainsi qu'à leur revision générale. 

Nous allons examiner successivement ces 
deux points 

Rappelons toutefois avant de commencer 
que notre distingué collègue de l’Assemblée 
nationale, M. Barangé, a brossé dans le rap- 
port no 5223 qui vous a été distribué, un ta- 
bleau fort complet de l’évolution et de a 
situation actuelle en matière de rémunéra- 
tions publiques comme de pensions. Il sem- 
ble parfaitement superflu de reprendre cet 
intéressant exposé. Nous nous contenterons 
donc d'en rappeler ci-après les grandes lignes, 
ce qui nous permettra de nous consacrer plus 
particulièrement à l'étude critique des ques- 
tions en débat. 


I. — PERSONNEL EN ACTIVITÉ 


Comme nous venons de l'indiquer, l’arti 
cle 4er distingue nettement je reclassement 
des traitements et l'attribution d’indemnités 
d'atlente, ce qu'on appelle plus communé- 
ment la revalorisation, au moins partielle, 
des mêmes traitements. 


a) Le reclassement. 


Ce dernier terme peut s’entendre dans deux 
acceplations différentes: reclassement de l’en- 
semble des fonctionnaires par rapport aux sa- 
laires du secteur privé ou encore reclassement 
des diverses catégories de fonctionnaires les 
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« piiotes » en raison de leur importance hié- 
zarchique ou du grand nombre d'agents qui 
les occupent (décret du 13 janvier 4948 donné 
ci-après en annexe I). Le travail de classe- 
mer: des autres postes par rapport aux em- 
plois-pilotes est poursuivi par les différentes 
administrations en accord avec la direction 
de la fonction publique et la direction du 
budget au ministère des finances. Ce travail 
pourrait être mené à bien avant la fin du 
premier semestre, d’après les avis qui nous 
ont éié donnés. 

Certes, des vicissitudes de tous ordres ont 
ralenti fout ce travail depuis la constitution 
de l1 commission Coyne; elles tiennent sur- 
tout à deux éléments: l’un d’eux, qui con- 
cerne les rapports de rémunération entre les 
différentes catégories de fonctionnaires ou, se- 
Jon je terme consacré, aux « parités », sera 
examiné au paragraphe suivant. L'autre ren- 
tre au contraire dans l’objet de la présente 
rubrique car il concerne la comparaison ave 
les rémunérations privées. 

Pour établir un rapport correct entre les 
traitements publics et les rémunérations pri- 
vées il ne suffit pas de réaliser un équilibre 
8 ja base. Il faut aussi, et même surtout, 
létablir aux autres échelons de la hicrar- 
chie et là se pose un problème qui, pour les 
techniciens, s'appelle « l'éventail des salai- 

S », Bien entendu, pour éviter la désertion 
de la fonction publique, il est nécessaire que 
cet éventail soit le plus proche possible de 
tel! des rémunérations privées. 

Cependant, dans le secteur privé ou plus 
exactement le secteur non publie, il n'y a 
Pas un mais de nombreux éventails et les 


sensibles entre diverses catégories de fonc- 
tionnaires qu'entre fonctionnaires et non- 
fonctionnaires. IL va dé soi que les catégories 
non surclassées et, par suife, déclassées en 
valeur relative par rapport à d’autres se 
jugèrent vite Ifsés. Comment faire accepter 
sans murmures ces désavantages subits aux 
victimes alors qu'ils étaient jusqu’à présent 
les égaux ou les supérieurs des bénéficiaires ? 
Les intéressés ne voulaient pas renoncer à 
leurs avantages, pour des considérations pécu- 
niaires évidemment, mais aussi pour des mo- 
tifs de prestige et d'honneur professionnel 
parfaitement légitimes. 

En fait, les organisations de fonctionnaires 
n’arrivèrent jamais à réalisér à ce sujet l'union 
entre leurs propres syndicats et ces discussions 
furent loin d’être étrangères à la récente crise 
subie par la plus puissante de ces organisa- 
tions. 

Quoi qu’il en soit, le Gouvernement ne pou- 
vait s’autoriser de celle carence pour ne pas 
agir, au contraire. C’est pourquoi, après avoir 
écouté les avis de tous les organismes inté- 
ressés, il arrèta la grille du 13 janvier der- 
nier. 5 

Comme il fallait s’y attendre, ce document 
ne manqua pas de soulever de nombreuses 
protestations, on peut dire même des protes- 
tations unanimes, d’abord de la part des fonc- 
tionnaires déclassés, cela va Go soi, mais aussi 
des catégories surclassées, parce qu’elles esti- 
maient toutes ne pas l'être suffisamment, Ces 
protestations ont trouvé naturellement écho à 
l'Asserabiée nationale et il n'en ira sans doute 
pas autrement dans notre Conseil. 

Comment se présen le nouveau système 

9 à 





äituations ne sont jamais absolument iden- 





des indices ? 11 comporte certes une élégance 





ou quatre ans que la réadaptation générale 
sera achevée, la première tranche étant réali- 
la date du 1 janvier 1948. 


il 


sée à la di u 

Mais quelle est donc alors la décomposition 
du crédit de 100 milliards prévu à Farti- 
cle 1% (1) ? 

Si nous retirons de cette somme: 

jo Pour la revision des pensions, 20 mil- 
liards ; 

20 Pour l'aménagement de l'indemnité d4 
résidence, 10 milliards, 

Total, 20 milliards, 

(Ces deux aménagements seront examinés 
plus loin.) 
il reste, pour la première tranche du reclas+ 
sement à prévoir cette année, 70 milliards. 

Or, les traitements résultant de l'application 
de ce reclassement partiel ne pourrunt être 
calculés qu'après l'élablissement de Ja grille 
générale. Et dès avant cette date, il est indis- 
pensable, pour des motifs sur lesquels il n’esk 
pas besoin d'’insister, d'augmenter la rémuné- 
ration globale mensuelle des fonctionnaires, 
I sera donc procédé sans tarder à une reva- 
torisalion, à laquelle est affectée une fraction 
égale À 39 milliards du crédit de % milliards 
cidessus indiqué, le complément devant évi- 
demment faire, après la réalisation de la pre- 
mière tranche de reclassement, l'objet d’une 
répartition avec rappel au 41 janvier. Cetle 
revalorisation de 2 !liards est prévue dar 
le texle sous forme d'une indemnité d'a 
tente; elle s'élève à environ 20 p. 100 4 
traitement prévu au 1e novembre 1947, ave 
minimum de 24.000 F, 


iv r À 


(1) Une répartition plus détaillée de ce créd 
est donnée ci-après en annexe IL 
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JJ, — PERSONXEL EX RETRAITE 

La situation est analogue à celle des agents 
en activil Elle est méme plus choquante à 
certains égards, car il existe des différences 
non plus seulement entre les retraités ayant 
occuné des emplois d'importance analogue, 


ceux qui ont été titulaires 


mais même entre : 

d'un méme poste, mais sont sortis des ca- 

dres à des dales différentes. Ë ; 
La revision générale des pensions, qu on 


appelle généralement la péréquation, est ainsi 
ité inéluctable. Mais dans 


devenue une nécessité . 
l'état actuel de la législation e@ile est non 
moins impossible à réaliser. Il est indispen- 
&able qu'une loi intervienne à Fleffet d'ins- 


taurer un régime plus simple, Le Gouverne- 
uent s’est engagé à déposer d'ici peu ce 
projet de loi devant le Parlement, Nous lui 
demandons instamment de faire toute diii- 
rence à ce sujet. 

s De même que pour les agents en aclivité, 
une revalorisation provisionnelle immédiate 
doit être consenlie aux retraités. Elle absor- 
bera 10 milliards sur Ja somme de 20 mil- 
liords ci-dessus indiquée, 

L'article 4er a fait l’objet à l’Assemblée na- 
tionale d'un débat très long. comportant je 
vole de divers amendements tendant à faire 
bénéficier d'un meilleur classement certaines 
fonctionnaires. Renvoyé à Ja 

finances, il a finalement été 
adopté sans modification. Nous ne nous aftar- 
derons pas sur vicissitudes dont nous 
allons retrouver une réplique dans les débats 
de notre commission. 

Certains membres de la commission ont en 
effet manifesté l'intention de déposer des 
æmendements comportant des réductions indi- 
catives de crédit à l'effet d'obtenir du Gou- 
vernement le surclassement de certains em- 
plois, notamment des instituteurs et des con- 
trôleurs des postes, télégraphes et téléphones. 
Nos collègues fondaient fleur argumentation 
eur le fait que le Gouvernement n'avait pas 
donné en la circonstance satisfaction aux de- 
fédérations 


calégories de 
comimission des 


ces 


st 


1 géntrale des 


mandes de l'Unior 
de fonclionnaires 
De l'échange de vue très complet qui est 


intervenu à cette occasion il est résulté: 


jo Que les mesures prises par le Gouverne- 
ment ne défavorisent pas Sspéciaiement les 
instituteurs par rapport aux autres catégories 
de fonctionnaires, mais diminuent simplement 
l'ensemble des coeflicients prévus par les 


groupements syndicaux par rapport à l'indice 
de base. 

Ainsi l'U.G.F.F. avait demandé pour 
Instituteurs l'échelle 230-410, mais, à part une 
ce très minime au sommet, elle pré- 


Ies 


différen 
sentait la même demande pour: 

Les contrôleurs et contrôleurs principaux 
des régies financières (290-490) ; 


rédacteurs, rédacteurs principaux et 
chefs de bureau de préfecture (230-430) ; 

Les contrôleurs et contrôleurs principaux 
du travail (220-130) : 

Les secrélaires d'administration et chefs de 


section (230-430 


Les 


Les rédacteurs, rédacteurs principaux et 
chefs de section de la sécurité sociale (230- 
430), 

(et même fl ne s'agit là naturellement que 


seuls reclassés 
devant 


reclas- 


des emplois dits « pilotes » 
jusqu'à présent, Iles assimilations 
s'étendre beaucoup plus loin lors du 
sement des autres emplois), 

Le Gouvernement à ramené toutes ces ca- 
tégories à l'échelle 185-360, Donner dès lors 
aux instituteurs les indices 230-410 conduirait 
à relever également tous ces personnels — et 
naturellement aussi tous les autres qui ont 
été pareillement réduils, tels par exemple les 
professeurs agrégés pour lesquels il était de- 
mandé 390-6X0 et qui n’ont obtenu que 315- 
630, d'autant plus que — ce n'est un mystère 
pour personne — les intéressés s’estiment 
d'ores el déjà désavantagés par rapport aux 
instituteurs. 

On aboutirait ainsi finalement non ps5s au 
surclassement d'une ou méme de plusieurs 
catégories de fonctionnaires par rapport aux 
autres catégories, mais bien au surelassement 
de la quasi-totalité des fonctionnaires par 
rapport aux emplois correspondants du sec- 
teur privé, Il aurait done convenu à tout le 
moins de modifier Je texte des amendement, 





sous la forme qu'ils revêtaient, ils me 
réalisaient pas l'objet qu'ils s'assignaient et, 
s'annulant lun l'autre, apparaissaient quelque 


car 


peu vas. 
29 JL est, au surplus, évident qu’une grille 


dont l'établissement a demandé tant de tra- 
vaux depuis deux ans, et qu’une commission 
cependant spécialement réunie à cet effet 
n'àa pu dresser, ne saurait étre modifiée par 
une assemblée ou même par une ‘commis- 
sion parlementaire sans des études extrérge- 
ment longues et minutieuses, auxquelles eile 
n'a pas le temps matériel de se Avrer. 

ü° Enfin, de teles modifications ne recueil- 
leraient en aucun cas l'adhésion de la tota- 
lité des fonctionnaires, Comme l’a rappelé 
l’un des commissaires du Gouvernement, 
V'U.G.F.F, n'a jamais pu mettre d'accord la 
majorité de ses syndicats avec la féderation 
postale, ce qu'indique clairement l’inexis- 
tence sur la grille de VU.G.F.F, d'une ru- 
brique P.T.T. Prévoir de nouveaux avantages 
Soit pour les fonctionnaires de cette dernière 
administration, soit pour les instituteurs, 
conduirait immanquablement à provoquer des 
protestations d’autres catégories, par exem- 
ple des régies financières. Il n'est que de 
rappeler au surplus qu'à l’Assemblée natio- 
nale les sous-officiers subalternes, les ingé- 
nieurs agricoles et le personnel des préfec- 
tures ont trouvé de chauds défenseurs. Si la 
discussion n'avait pas élé arrêtée par le ren- 
voi de l’article en commission, on eût vu, 
certes, surgir des champions déterminés, des 
secrétaires d'administration ou des contrô- 
leurs du travail, comme sans doute des pro- 
fesseurs agrégés ou des ingénieurs des ponts 
et chaussées. 

Aussi, pour éviler une telle efflorescence, 
notre collègue M. Reverbori proposa-t-il une 
motion préjudicielle tendant au rejet en bloc 
de tous les amendement destinés à opérer des 
remaniements de la grille. Cette motion fut 


volée par 45 voix contre 8 et 2 abstentions, 
non sans avoir donné lieu à la discussion 


ci-dessus résumée et qui semble bien avoir 
épuisé la question. 

M. Lacaze présente ensuite un autre amen- 
dement tendant également à opérer un abat- 
tement indicatif du crédit, mais pour pro- 
tester cette fois contre l'insuffisance générale 
de celui-ci. Votre commission estime, certes, 
que ce dernier n'a rien d’exagéré si on Île 
compare aux légitimes besoins des fonction- 
naires, Mais le imeilleur moyen de servir ces 
derniers est de chercher d'abord à éviter 
l’effondreemnt complet de notre monnaie. Et 
à ce titre, il semble bien que le chiffre de 
100 milliards ne puisse être sensiblement dé- 


passé sans danger. Votre commission a dé- 
cidé, dans ces conditions, par 17 voix contre 


8, de repousser ce dernier amendement et 
vous propose dès lors d'adopter l'article 1° 
tel qu'il nous est transmis. 


Article 2. 
Complément provisoire de traitement. 


La revalorisation provisionnelle visée à 
l’artilce 4er ne fera pas l’objet d'une indem- 
nité nouvelle s'ajoutant aux allocations de 
cherté de vie déjà consenties en novembre 
195, en janvier et en août 1946, en janvier et 
en juillet 1917, La mulliplicité de ces indem- 
nités rendait en effet exagérément et inutile- 
ment compliqués les décomptes de rémunéra- 
tions publiques. Il est dbne créé un com- 
lément provisoire de traitement qui englobe 
fes allacalions ci-dessus énumérées et en 
accroit le montant, Les montants de ce com- 
dément, qui sont liés aux traitements de 
buse actuels des fonctionnaires, sont donnés 
ar la circulaire n° 126,35 B/4 du 31 décem- 
Lee 1917 publié au Journal officiel du 17 jan- 
vier 194$ (ils figurent également dans le rap- 
vort de M, Barangé, page 13). Comme j'ai eu 
Fésearion de l'indiquer au début de ce us 
port, ils ont été mis en payement dès Île 
mois de janvier dernier, en anticipation sur 
l'ouverture crédits avec l'accord de ia 
commission finances de l'Assemblée na- 
tionale. 

Précisons les deux points suivants: 

1o Le complément PE est pris en 
compte pour le calcul de la retenue pour 
constitution d'une pension de retraite; celte 
mesure constitue à la fois une satisfaction 
au bon sens et une simple anticipation, puis- 


des 
di = 





que ces retenues seront en toute hypoihe: 
effectuées à partir de la réalisation de la pre- 
mière tranche du reclassement, sur la tota 
lité du nouveau traitement, englobant l’a 
tuel complément provisoire. 

2o Les indemnités non visées dans l’énu- 
mération précélente sont évidemment main 
tenues. Il en est ainsi en particulier de l'in- 


demnité d’attente aux magistrats et aux 
membres du personnel enseignant, qui est 


en outre majorée dès maintenant de 20 p. 1&, 
toujours par anticipation sur la réalisaiion de 
la première tranche du reclassement. 

Votre commission des finances après avoir 
repoussé un amendement de M. Lacaze ter- 
dant à porter la revalorisation immédiate à 
2.000 F par mois par rapport au traitement 
perçu Je 1er janvier 1948 et non plus le 
ter novembre 1917, vous propose d’adopter 
ce texte sans modification. 


Article 2 bis. 
Revalorisation des retraites. 


Celte disposition, introduite par l’Assembléa 
nationale sur la proposition de M. Gresa 
tend à assurer aux retraités, à quelque ré- 
gime de pension qu'ils appartiennent, le bé- 
néfice d'une revalorisation  provisionnelle 
analogue à celle des trailements. Elle a re- 
cueilli l'appui total de votre commission. 


Article 2 fer. 
Supplément familial. 


Cet article nouveau a été inséré par votra 
commission sur la suggestion de notre col- 
lègue M. Dorey. II reprend dans son esprit 
le texte d'un amendement qui avait été 
soutenu à l’Assemblée nationale par MM. Fa- 
gon et Delachenal et qui avait été écarté à 
la demande du Gouvernement, pa application 
de l'article 17 de la Constitution aux termes: 
duquel le Parlement ne peut, lors de la dis- 
cussion des crédits, adopter des dispositions 
génératrices de dépenses nouvelles (sauf évi- 
demment avec l'accord du Gouvernement 
ce qui s'est produit à différents articles de 
la présente loi, tel que l’article 8 ter). 

Dans ces -condilions, M. Dorey a été con- 
duit, avant d'aborder le fonds de la question, 
à défendre la recevabilité de sa proposition. 

40 Recevabilité, — Notre collègue observe 
à ce titre que: 

a) La simple application des textes actuels 
doit conduire lors de l'intécration, qu’on es- 

ére prochaine, du complément provisoire 
dans le traitement, à une revalorisation au- 
tomatique du supplément familial, 

La mesure proposée constitue donc à ce 
une simple anticipation comme pour 
les indemnités d'’at'ente des membres du 
corps enseignant; 

b) Le supplément familial est le seul élé- 
ment général de rémunération des fonction- 
naires qui ne Soit pas revalorisé par rapport 
au {er novembre, Or, il n’est pas douteux 
qu'avant de songer à opérer un reclassement, 
qui ne correspond pas à une nécesisté vitale, 
il faut procéder à la revalorisation d’un élé- 
ment qui présente ce caractère à un point 
aussi élevé que le supplément familial. 

Pour ces deux motifs, la dépense résultant 
du présent article — qui est de deux mil- 
liards et demi environ — peut être impulée 
sur la fraction de crédit de trente et un mil- 
liards dont il a été fait précédemment état 
et qui est affectée au reclassement, Elle ne 
le réduira d’ailleurs que dns une faible me- 
sure, 

En conséquence, l'article 17 de la Consti- 
tution n'est pas applicable dans ce cas par- 
ticulier. ce dont M. le commissaire du Gou- 
vernement à bien voulu convenir. 

20 Fond, — Les deux arzuments ci-dessus 
valent également pour justifier quant au 
fond Ja proposition présentée. En outre, 
M. Dorey a exposé que: 

a) La retenue pour pension de retraile est 
désormais calcuke sur le complément provi- 
soire de traitement; il n'existe aucun raison 
de ne pas appliquer la même règle pour le 
supplément familial; 

b) Seul le suppément farnilial 
un fonclionnaires père de famille 


ermet à 
e n’avoir 











1bléa 


iresa 




















pas une situation trop diminuée Par rapport 
à ses inférieurs hiérarchiques 

An moment où l’on se propose 
ation de la hiérarchie, ou l'on proportionne 


il 
ure vVaior!- 


£ 
l'indemnité de résidence au traitement, il 
serait Vraiment peu logique de 1 pas au 
dioins reväaloriser ce supplément 

VOire Coinmission vous Propose en cons. 
querce, à la Majorité de 12 voix contre 42. 


+: 


d'adopter Cet article. 


Ces textes prévoient 11 fixation Par décret 
des imodalités d'appli ‘ation des articles { pt a 
Ils n'appellent pas d'objections de 
do voire Cominission. 


Arlicle 5 
Indemnité de résidence. 


Le régime do l'indemnité de résidence se 
äSseZ profondément modifié par c« 
al Cel'e allocation, qui n'était fonction 
jusqu'à présent que de Ja résidence et di 
ombre d'enfants, se irouve désormais sci 


trouve 


rule. 


d e en deux fractions: 
La partie Principale, qui varie avec la ré- 
lente d’une pari, et le lraileinent de l'au- 


La majoration familiale qui dépend de ]a 
TeskienCe et du nombre d'enfants (:eS mMmo- 
dalités de calcul de l'une et l'autre fraction 
lisurent au rapport de M. Barangé, D. 149 
el 16). 

Les dispositions ont 
à différents titres. 

a) Hiérarchisalion, — 
principale était aCluellement de 
Paris, elle varie Mäinltenant de 
60.000 ÆF environ Suivant le grade, 

Celle modification a Paru à ceriains exacé- 
Ieinent favorable aux hauts fonctionnaires. 
Il à été objecté à l'inverse que c'était plutôt le 
système unitaire actuel qui lésait injuste- 
ment les fonctionnaires qui n'étaient pas à 
l'échelle de base de la hiérarchie. L'éventail 
des rémunérations est en effet calculé sur le 
traitement seul. $i l'on ajoute à Chaque trai- 
tement une somme fixe à titre d’indemnité 
| $ automatiquement 
Constata- 
rési- 
niveau 


soulevé des critiques 


Alors que ]a partie 
16.000 F à 
2.000 à 





referme 
part, c’est une 
Que les charges de 


fonction du 


de rcsidence, on 
l'éventail, D'autre 
tion d'expérience 
dence Ss'accroissent en 
hiérarchique, 

Il convient de TéMarquer en outre que 
indemnité n’est Pas proporlionnelle an trai- 
ement mais simplement Progressive par 
Inenagement de différentes tranches, 

b) Suppression de Ja partie principale de 
indemnité pour les cominunes rurales, Dans 
régime actuel, il était attribué pour les 
US pelites communes une indemnité 
l 


st he nt 


prin- 

aile de 4.200 F qui est désormais supprimée 
dans la zone d'abetterment de 25 p. 100, 

Il faut reconnaitre que le nouveau système 

8 pour Jui la logique. Il est, en effet, évident 

qu'une indemnité qui est donnée à tout le 

luonde n'est pas autre chose qu'un supplé- 

nent de traitement. 1j est donc parfaitement 

Vain d'en faire une allücation Spéciale ; il suf- 
lit de fixer le traitement en Conséquence. 


En revan ‘he, il a contre lui Ja psychologie 
Môme si son traitement est sensiblement aug 
lnenté, un fonctionnaire n'en reégrellera pas 
Inoins l'indemnité intégrée dans ce traite 
lent, ][ aurait peul-lre été plus expédient 
dans ces Conditions de Ja maintenir, quitte à 
üugmenter d'autant les indemnités des autres 
zones et à réduire en Contre-partie les traite. 
ments. Cette solution aurait eu cependant 
deux inconvénients : 

1° Au regard du Statut de la fonction pubhli- 
que, le traitement de base Paris aurait re- 
présenté, non plus 120 bp. 100 du minimum vi 
tal, mais ce chiffre diminué de l'indemnité de 
résidence rurale ; 

2° Et surtout a pension de retraite aurait 
été calculée sur Un traitement réduit et la 
rélorme se serait relournée contre Jes fonc 
lionnaires ; 

C) Taux des abattements. — On a reproché 
au système de Prévoir des taux d'abattements 
irop élevés. L est légitime sans doute d'adap- 


célibataires. 
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DOCUMENTS 'ARLEMENT AIRES — CONSEIL DE LA RErt 


——_… me, 


Li 

} 

ht 
)1) 


tun 
M. 


sous 
rappelé, de donner votre approbation au pré- 
sent article, 


Cet article, qui a été ajouté par l'Assemblée 
nationale sur Ja Suggestion de M. 
tend à assurer à tout fonctionnaire ou agent 
de l'Etat, par le jeu éventuel d'une indem 


nité 


nuelle minimum de r 
Par rapport au 4er novembre 1947. 

a été adopté Par Votre commission sans 
Modification. 


No 
tend 
de la Joi du 8 août 1947 avançant les limites 
d'âge, les fonctionnaires frappés de san tions 
par l'autorité de fait dite Gouvernement de 
l'Etat français. 


Tor It — Disposrrioxs RELATIVES AUX YICrI- 


DE 


tantes 


licliement Îles coefficients de Majoration par 
rapport à 1938 
Chiffres suivants: 

Pensions 
juillet 1947 et 35 depuis janvier. 

Allocations spéciales : 5,9 contre 6,5 depuis 
juillet 1917 et 5 depuis janvier. 

Ascendant : 6 
1917 


victimes de Ja guerre et du budget des finan- 
ces, des crédts S'élevant à Ja somme totale 
de 13.720. 709.000 F, et 

tion des dispositions des articles suivan 
la présente loi. % 
Le chiffre Proposé À ce titre par le Gou:. 
Vérnement à été 
1.000 


Nul 


à rémunération totale aux conditions de 


uère appliqués qu'aux 


lités : l'équilibre recherché 


4) Détermination des zones 
part 
trairement et que des localités situées dans 
une même zone avaient des conditions de vie 
très différentes, alors qu inversement des com- 
imunes comparables en tous points se voyaient 
appliquer des régimes différents, En outre, il 
lie Serait pas tenu Compte suffisamment de 
l'accroissement de dépenses auquel donne lieu 
l'éloignement des 
ments, pension des enfants, ete. 

Saisie de ces différentes 
Commission a donné son accord aux solutions 
retenues 
Paragraphe & et b, Pour les deux autres pa- 
ragraphes, 
la question était à prendre en considération. 
Prenant acte cependant des engagements du 
Gouvernement de réaliser bientôt les réformes 
nécessaires en réservant notamment un sort 
plus favorable aux pelites communes particu- 
lièrement déshéritées, elle n'a pas jugé oppor- 
de donner suite à 
Lacaze 
question à une Commission et vous propose 


€t 3,5 depuis janvier. 
Veuves: 7 
4 depuis janvier. 


F par l’Assermblée 
Proposition de M. 
ésir de voir réajuster jes Pensions de guerre. 
ne Saurait S'inscrire Contre une 
dernande, 








a j 
BLIQUE 8 

nn ie 1, tm mn 4564 
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ezprimé hautement son intention de faire 
péréquation { ixXit r 

Mais il serait excessif 
Passer un taux d abattement de 15 ou 
4190, € taux supérieurs ne sont 
fonctionnaires seuls. 
dans les petites 
n'est donc pas 


Lime 
tue}ll 


c'est elle des 4 ivVes de gnerre dont Ja 


industriels S € a uerre, 1 Lt 


‘ment pins Parüculièrement 
— Enfin, il a 
que les zones Ctaient fixées très arbi 


centres urbains: déplace. 


objections, votre 


par le Gouvernement au titre des 


elle a, en revanche, été d'avis que 


Ce texte iltésori | 
Sions de 35 P. 100 environ. Nous VOIS propo- 
1 
sus de l'a Î 


Valions présentées à l'article 8 ter 


un amendement de 


tendant à confier l'étude de la 


le bénéfice de l'engagement ci-dessus 


Arlicle 5 bis. 


Indemnité Compensatrice. 
Barangé, 


CoOmpensatrice, une augmentation an- 


‘Munération de 24.0 F 


Le Gouvernement aVait proposé à ce titre, 
d'une part Ja proporlionnell 
des pensions des veuves où infirmes et d'au 
tre part, ] assimilation à cette 4 ilégorie des 


revalorisation 


Article 5 fer. 


P; olongation de serv ice, 


mères ayant trois CHIANIS à cha £ Allant 
US VOUS proposons de voter cet article qui | Plus Join, ne Pleven Ut adopter par l'Assermn- 
à exempler de l'application de l'article 21 | blée le rm lablissement de aux major pour 


toutes les veuves hargées d'enfant 

Il est jej à Propos de présenter in bref 
historique de Ja quesuon de la pension des 
veuves de guerre. 


la suite de Ja précédente guerre, jl avait 
Cté admis que Ja Pi de la veuve de 


guerre devait représent 1 mo celle 

MES BE LA GUERRE ET À DIFFÉENTES CATÉGORIES | du MUUIÉ à 100 p, 100 Colta dispos n fut 
PENSIONNÉS toutefois peu à peu perdue de vue nment 

lors de Ja lion des allxations en iales 

Les mesures de beaucoup les plus impor- des grands nuuks et des gi 1145 invalldes: les 
groupées sous ce titre concernent Ja | TéléVements de taux étant Plus libéralement 
revalorisation des pensions de guerre. Essen- | dCCordés pour ces de: HCres allocations, Jes 


laux des 
venir 


pelisions de veuves finirent par de- 
presque di risoires, 
Le caractère ch “quant de laiion ne 
devait se Inanifester en piene lumière qu'en 
juillet dernier, alors que prit fin le rég me 
d'attribution aux v: AVES des allocations fmili. 
taires où des délégitions des, Les inté. 
qui jouissaient jusqu'alors de 

tions d'un Montant conven 

quement rCes réduites dans une 
large mesure, Celles Jui avaient des enfants 
à charge se trouvaient placées dans le cruel 
dilemme d'exercer un iravail rémunéré pour 
les élever et ainsi r« nonce 
leur éducea lon, ou dans le cas inverse, de ré- 
duire Jeur standard de vic à un niveau SUSC EP= 
tible de mettre Jeur santé en danger 


vont se trouver Portés aux 


cette situ 


Principales: 6 contre 4,5 depuis 


de LU | 
ressces, pres!a- 
ble Voya:ent brus- 


Contre 4,5 depuis juillet 


la 


leurs ressource. 


Contre 5 depuis juillet 1947 et 


Article 6. 


Ouverture de crédits. 


.Cet article tend à Ouvrir à différents cha- 18 projets furent prés ‘Hlés pour pallier 
pitres du budget des anciens combattants et celle situation, Citons no amment la propo- 


Siliïn de résolution n° 3 signée par Nrnes 
Deévaud, Cardol, Ovon, Patenôtre, Brossolette, 
Rollin. Sauuier et Vialle, à l’effe: d'oblenir Je 
relèvement de Ja pens'on de veuve et l'octroi 
de majorations pour enfant. 

A lAssemblée Nationale, Mme Péri falsait 
de son côté adopter un texte tendan! à auto- 
riser pour jes veuves exerçant un mélier Je 
rétablissement de Majorations pour enfants 
CUMujables avec les allocations familiales Ce 
lexle devenn Ja Joi du 7 janvier 198. dont la 
rédaction était assez peu explicite, avait au 


affectés 


à A4 mg 
3 à 


réduit indicativement de 
Dationale sur Ja 


Aubry pour marquer son 


telle 
ci le Gouvernement Jui même à 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEINT, DE LA REPUBLIQUE 





surpius jé grand inconvéniant de lilsser dans | désirable de li mat r cette possibilité aux fonc- 

une situation diminuée les mères qui se con- | tionnaires actuellement dans les <cadres Article 14. 

sacrent à l'éducation de leurs enfants. Le pré- | pour ne pas pro longer outre mesure l'appli- ; 

sont texte rétablit la parité au niveau le lus | cation de dispositions dérogatoires an droit Répartition de crédits, 

Glevé el constitue donc un réel progrès, comraun. Les agents qui seront désormais st : nt. SA En ‘sé sa n t 
Est-ce à dire cependant qu j convienne de | nommés ne pourront en effet se prévaloir de |, Cel phePS. :0. oh la roparcsion Pàt 

sen tenir 1à2 M. le ministre des anciens | la perte réelle, ou simpleraent supposée, arrélé des crédils ouverts par la présenie loi 

n'appolle aucune observation de fond de v 


combattants à bien voulu nous dire, lors de | d'aucun droit acquis. Remarquon 3 en outre 1 


son audition, qu'il 


Uhé pari ulière 
quera t pas, dès q 


rait financièrement possible, de proposer le fonction publique ont eu Ja possibilité de le férents budzet El 
Pers IUU SELS, A0 


rétahl mmant 
relanssement « 


niveau qu'elle att 


ix qmulilés, Vol 
NC peu 
tou ce par l'as 
Mais i il ne Jul esi 


sensible à son aspect soclal et humain: elle Au total, le texte que nous proposons à 
init Ain = - A - libellé : 
se croit donc en drait d'indiquer dès maïnte- | vos suffrages est le suivant: Pre 


nant qu'elle accu 


faveur les proposi! 


pour améliorer la 


victimes de la guc 
est Si rex 2vable € 
lati vemeri peu ju 


Ajoutons pour 
demandant nature 
proposé, votre cor 
éviter toute amb 


Ut — puisque {el est son rôle — qu'être | décembre 1947 en application de l'article 21 _ 


(re comrnis sio! 

Celle-ci n'a vi as été cependant sans reérüar- 
quer les moditications considérables que ce 
répartitions apportent à l'économie des dif: 
n conséquence ex- 


éuivait la question avec | que la formule donne satisfaction aux an- 
tlention, et qu’il ne man- | ciens combattants, car la grande majorité 
1e le Gouvernément le juge- |! de ceux qui désiraient faire carrière dans la 





Li « 
« 


la siluation des veuves au | faire ‘ 
= F PAPE : : ri r “sir d'être saisie de vyvtpz tar. 
gnait en 1919 par rapport 30 Enfin il convient de prévoir le cas des | Prune 1  désie ans ges pr der ce LA, a 

re Conwmission des finances fonctionnaires ravés des cadres de puis le 31 NURRLE : GARANTIE nt ei rapid ernel BE 7 qe 
L r en tenir compte lors de l'étude du 


+ : \ rochain budget, 
financi je question. | et à cette fl ndiquer ésente - | Procnam pu 
( de la qu l t à cette fin d'indiquer que ia présente dis À cet effet. "nous vous demandons de com- 


)às in edit d'être € alernont 10sition s'applique à compter de cetile date. ’ À f + 
- 2 [1 1 : ù” | plétér le présent article d'un alinéa ainsi 


cillera avec une particulière « Les dispositions de l'article 5 de Ja loi « Ces arrèlés devront être communiqués 

rome qui Jui seront faites du 48 août 149% sont remises en vigueur à DL, “oo 2 ire de Le l 
SAUGUUE — Categorie G8 |'compter du 21 décembre 447 en tave ur des PAU É UORSNS, OL, OR. CORRE GO LR SEPUPR 
re envers laquelle la nation | fonctionnaires et employés civils admis dans | Que avant le 4% mars 4958, » Er 
pOUT Jai jell e elle a fait re- les cadres jusqu’à cette date. Sous le bénéfice di 5 Observ ations qui pré- 
15q l'A présent. Sisnal ., d'a tre part que nos collègues cèdent. votre commission vous projus 
terminer que tout en vous Janfon et Boudet avaient proposé au titre | d rs à r le projet de lni dont le texte es 
lement d’: apPIOUVET le texte | Ge cet article l'amendement suivant: donné ci-après, à la suite des annexes au 
Tr sSION V{ US suS5 bre, pour < . 2 L _ A = dr présent rap} ir! 


« Tout fonctionnaire ou employé 


iguïté, de le compléter de : ” 
ne Los atteint par la limite d'âge en vertu 












Ja ention suivante précisant 1 08sibflité ; , M  ( 2 EE 
de man tie y choc — Tamiliiles et | Poilions de l'article 21 de la loi ANNEXE 1 
les majorations pour enfant: 1947 à une date antérieure à celle Mess" ace 
Les pentions vislne on meéesnt article ns de la limite d'âge qui lui aurait été res e au consei 
TOR OES Non ON PRACN erC0 86 | Ms-en veriu.des dispositions @6 14 | - TE nu au 
cumunlent avec les allocations du code de 1a € L£on! ts NotS 1 , DÉCRi 19-58 DU 13 JANVIEN 1915 4 \ 
+ gr t : “a ‘ 15 février 1946 aura droit à une : re + 
Jamie accordées aux veuves et ormnheIms de = Ka ler à Le se C! MENT HIPIA I DES HE S [Ma 
guerre par l'article 7 de l'ordonnance ne 45- calculée d après la durée des servic NENTS DE L'ÉTAT 
16 du %5 " # beat - : aurait accomplis s’il tait demeuré en 
216 du 25 octobre 4915. » tion jusqu'à lad lin d'âge, à co I ent Ù 
qu'il continue à effectuer entre la limite < 
Arlicie 8 quater, ile qu’elle résulte de la loi du 45 févric Sur or du S ire d'Etat à la prée 
t e _ À . 1 cid l } à 1 ‘ Nils 
Non-reversement des trop-perçus au titre des et cell ? Ge la légi lation actuellement Hire äe la réform. à à inistrative . 
délé oati ns de solde el des aWocalions mili- gueur el dans a { ri iliOns qui Set mi _ ba de a = pe 2. ee rt, #8 
tuires minées par un règlement d'adminis! sn : : ds. . 
publique des versements égaux à #0 qu « re Ela N gel, 
{ tex rend obligatoire une procédure ÿé- | de la retenue qu'ils auraient eu à subir pen fees. ess x ex se 
néralement suivie par l'administration; il ne | dant la même période ». Le 
semble toutefois pgs mauvais de prévoir son Votre commission des finances a estimé Décrèt 
in! 4 qu'il convenait effectivement de ne pas né- Art, 4er, — Ja place de chaq emploi per- 
\ 0 gliger le cas des fonctionnaires tombant sous | manent de l'Etat dans la hiérarchie adminis- 
E le coup de l'article 21. Sans qu'on puisse dire | tralive est définie soit par 1 ndice, soit 
Majoralion des rentes versées à certains an- | stricto sensu qu'ils ont été lésés dans leurs | par deux indices, l’un correspondant au dé 
ciens fonclionnai) tilulairs d rentes | droits acquis, ils n'ont pas moins subi un | but et le second à la fin de carrière dans 
NF AR certain pré e. par rapport à leurs espé- | l’emp considéré. 
. rances Les indices sont échelonnés de 100 à 80. 
R« tion « ative de celle q est En re : il a semblé excessif de leur Les incire i peuvent être affectés aux 
nréui » là rntraitée An l'Ftnt Qnne LA ; ch see + aude 1 4 ge Ps s + dti 
+ , à CUS 8 3 SANS | attribuer un avantage aussi important que le | emplois de calégories prévues à l'ar- 
on calcul d'une pension sur des durées de ser- | ticle 24 dé ; es du 19 octobre 19: 
Ai 9 dis, vices fictives moyennant un versement ré- | sont les 
Remise en vioueur de l'artirie & duit de 50 p. 100. LE Ets ARE so 250 su 
de la loi du 18 août 49%. _Au demeurant, le rézime proposé a l'incon- 155 à 560 
vénient de cumuler les inconvénients de la 130 à 


nnaires el em 


de leur nomination tardive, ne 


pas un nombre 


( 
r x î vrtin! 
à les dispositions de l'article 5 


moyés civils qui, en raison | tions, et 


: 100 à 155 


: exceptionnel, ceria ins emplois su; 1e 
; LE tat peuvent être cl assés hors caté 
affectés d'indices supérieurs à ao. 





cet article dans la loi l'As- | loi du 5 février 1946, puisqu'il accroît la du 
avait pour ohectif de réta- | rée des services ouvrant droit à pension, et 
“eux de l'article 21, puisqu'il oblige à recru- 
ter du personnel pour remplacer les retfaités. 
Comptt tenu de ces diverses considéra- #2 
en l'absence d’un texte qui lui RU A. me Le tableau annexe al | SET 
votre commission | décret déiermine la place hiérat hique d'un 
DétnÈee d'emplois de chaque caté- 





s combattants et 
1 


1936 acconmdant aux fonc- 

PRE ete ‘1e entière satisfaction 
totaliseraient | donne entière satisfaction, vptair 
a émis un vote de principe favorable au dépôt | Certain 


orie. 


d'annuités suffisantes pour 





rmétendre à une no: de retrait a héné. | en séance d'un amendement qui afténuerait * ° 
e d à Palo: gs gr" nb dans une certaine mesure les Tours rs de la Des déc rets gg ot ns og te dit 
voéder 65 ans d’Az situation actuelle. conseil supérier ir de la rar ion p que, 
“'POUL CR SOUVENT le trineise de -vaiis fixeront la place des autres emplois perma- 
CR irtiélo 9 ter nents @e l'Etat dans la hirarchie adminis- 
Losition, otre commission à €te ene AMC Te tralive. 
Cceperri à ; onstatations suivan- , 
= stage + 7: Tr UE | Réouverture du délai d'option pour les Art, 3. — Le secrétaire d'Etat à la prési- 
jo Ce sont évidemment les anciens com- fonctionnaires ayant opté pour le ‘régime | dence du conseil, chargé de la fonction pu- 
battants qui étaient le plus généralement | 9 4 C.N.R.F, blique et de la réforme administrative, le 
TE ES TS D Vo ministre des finances et des aflaires écono- 


néficiaires des t 
la Joi dû 13 août 
d'autres bénéficia 
breux mais cepen 
qui étaient en st 


lispositions de l'article 5 de Sans observation. miques, le recrétaire d'Etat au budget, le 
1936. IL y avait cependant garde des sceaux, ministre de la justice; le 


ires, beaucoup moins nom- Articles 10 et 11, ministre des affaires étrangères, le ministre 


dant dignes a BE = rod cit NN de l'intérieur, de ministre des forces armées, 
AE ue PT Rajustement de diverses pensions. le ministre de l'industrie et du commerce, 
possibilité de demeurer en ins le ministre ée l’agriculture, le ministre de 


as » me a NE à £a Sans observation 
on jusqu'à 65 ans d'âge. La Ici inter-|  ®® noi ve 1e l'éducation nationäle, le ministre de la 








venue à ceile daïe leur enlevait ce © pos- “ France d'outre-mer, le ministre des travaux 
Te 4 e7 que og | "en, Ds Rues 4 Article 12, publics et des transporis, le ministre du tra- 
imites qd AfC ae à ans, ce qui Gars l'encem- : F - ÿ 
ble leur acssuraît le même ax #4 » ». L'article Réglementation du délai de ponres vail et de la sécurité sociale, le mini istre de 
5 Ya red SE: | d'origine pour les déportés politiques la. santé publique et de la population, le 
21 de la loi du 8 août 1247, au contraire, leur FORO. PONT. (06 CORRE ministre de la reconstruction et de l'urba- 
retire ce dernier. cou e cette derniere Cet article a été adopté sans modification nistne, le ministre des anciens combattants 
nterpré n estelle colle de Fadininistra- | hay votre commission et viciimes de la guerre, le secrétaire d'Etat 
on el elle pourrait peut-être se trouver à la pré<idence du conseil, le secrétaire d'Etat 
firmée par le conseil d'Etat, Quoi qu'il en irticle 42 aux affaires akemandes, les secrétaires d'Etat 
tit a semblé à votre commission préféra- PRE aux forces armées et le secrétaire G’Etat aux 
le de faire intervenir un texte précis en la Suuation fiscale des veuves de guerre postes, télégraphes et téléphones sont char- 
atièr et mutilés. gés, chacun en ce qui le concerne, de l’exé- 
2% Mais il semble opportun de rouvrir le cutron æ, résent décret, qi sera "publié au 
ublique françaïse. 


Î de larti 


le 5 il parait en revanche Sans observation. Journal officiel de la Rép 
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Catégorie D. 


Indices extrèmes : 1400/1885. 







































































—————— — — a "2 
INDICES INDICFS 
iRADES OU EMPLOIS pc ho GRADES OU EMPLOIS ge ri 
Car t S { ru 3 
normales normeles 
CUT à Bd PUS IEEE. . … 
Agent de SeTViCe (h.ssssssssssesessesnenessseesesessense 100/120 Huissier de direction {administration ci | TER | 169 
Gardien de Dureau..........sscrsossssmsssonseccosscese 10/1415 Le ne 1 TL Mars oc ete RUE ER k + _ 
Homme d'équipe chargé de travaux de force... Ato/t15 se Dei à 4 PI ht dre Dh bi ta set ad rh Art md 
$ RTS r. APCE »\ t Il S QC INITHS FC... … …. . ss... PET ELESS 1x | 
Employés de bureau (Dlesscsoossresssesssess ses ssececsse 110 14) Chef surveillant SRE ARR PE ROLE HN Ra { < 
Brigadier sescsssesssssseseesenesmenenesesesssmsesseessuse 1207/1609 Huissier chef... co Posnesssensssees ee … Sono e 0 10/12 
1 Les agents de service comprennent outre les hommes d'équipe non chargés de travaux de f tous | els d Ê 
dans l'échelle I a prévue par l'ordonnance du 6 janvier 1915 (à l'excep des gardiens de bureau, 
(2) Référence : statut fixé par le règlement d'administralion publique n° 47-1236 du 7 juillet 1947. 
Catégorie UE 
Indices extrêmes : 130/20. 
— — —_— — = — 
! 
INDICES | INDICES 
GRADES OU EMPLOIS Var0m0 GRADES OÙ EMPLOIS 20 0 
{carriercs carrières 
norimales), normales 
Facteur des postes... ..sosooosessesoseetooccososenses ee 10/1185 Secrétaire sténodactylographe (9)... e . tou | 
Gardien de Ja paix (hesssssssssssssessessesssesessssssee 10/15 risadiar: din douanes Lilas den sdisvase teens des set { 0 
Garde COMM ds svesnéeeni eee smensiers tresse 1207183 Pre | { { 0 
répond M Oouanes. (ls. seenvésendanmeeseocsnoceñse 1207185 es ment ER Nr ana RSS OR ERNEST RESSrE 
e : 1, « t haf es acstre ‘1 ’ ‘ } t{ 
Gradés et sous-officiers non brevelés....ssssesesessosese 1:30/200 Facteur chef des posti clés { 1 ) 
Commis et commis Principaux 2), esse sssssssssvesese 130/220 Brigadier des eaux et for Beer ouae | Ù 
Gradés et sous-officiers brevelés,......s.seessssceossse 1:50 250 Acent d rvei!lance s post t 
Sténodactylographe (3)......., PPPCECET TEEN TETE ELITE LIL 13%5/190 p! Rest À Fe ES ope AR ÉMÉRTE ET AEA {9 ) 
Adjoint, 2OMmMMISIrTaUL (4h... sscsssuvsnssssoceoscocsvess se: 1355/2350 Prisadier-chel des douanre tt) LAS oi ) 
Agent de constatation ou d'assiette (finances) (2)...... 10/20 A Et. CU ae re. Vo ss 
Agent d'exploitation des postes, télégraphes et télé- | Brigadier-chef de police {1}... ssssevosssucosesssoses Î 
DAONES nr asser onto nn soso es ase les ester 140/250 || Chef de groupe (administrations centrales) .6)...... c.. 22 À W 
(4) Les agents actifs des douanes et les personnels actifs de police pourront bénéficier d'indemnités spéciales pour risques effert | 
encourus. 
(2) Commis et commis principaux classés à l'heure actuelle dans l'échelle 9 à de l'ordonnance du 6 janvier 19: 
Les commis des services extérieurs des finances et des )03!es, télé cra hes et t ] ho S ictuellem ÿ en for { £ 
l l 
sélection et dans une proportion au moins égale à la moitié de leur effectif, dans deux corps nouveaux (a 
pour les finances; agents d'exploitation pour les postes, télégraphes et télépl l Jant l'échelle doit être 110,2? 
(3) Référence : statut fixé par le règlement d'administration publique no 47-1237 du 7 juillet 1947 
(4) Référence : statut fixé par le règlement d'administration pubiique no 47-1236 du 7 juillet 1947 
(5) Le troisième échelon du brigadier des eaux et forêts coïncid a le nier échelon de 1 ulier-chef de } et 0 
(6) Référence : statut fixé par le règlement d'administration publique n° 47-1256 du 7 juillet 1947. 
Catégorie B. 
Indices extrêmes : cadres administratifs : 1485/3600; cadres techniques : 2253/5900, 
INDICES CLASSES NDICE ULA==I 
extrèmes | exl - 
GRADES OÙ EMPLOIS de exceplion- | GRADES OL EMPLOIS de exception 
la carrière la ca [ 
& normale. nelles. not acues 
Contrôleur et contrôleur principal des régies Secrétaire d'administration chef de section (1). 185,260 , 
financières ..-.............,..ssesssceeuee 185/315 200 Officiers subalternes toules armes (2)...... se 15/5300 , 
Contrôleur et contrôleur principal des postes, Agent principal de surveillance des postes, 
télégraphes et téléphones (non intégrés) (1). 185/315 260 télégraphes et téléphones..........sssocsee 910290 » 
Rédacteur et rédacteur principal de préfecture. 185/315 360 Lieutenant et capitaine de douanes (3).,.,..... 22/00 » 
Secrétaire rédacteur et contrôleur du travail. 1853/9315 200 Inspecteur de la sécurité sociale.....,...... ss 295 360 » 
Inspecteur et inspecteur principal de police (2). 185/350 360 Inspectomr adjoint des postes, télégraphes € 
Rédacteur et rédacteur principal, chef de sec- téléphones (4)....,..,.... cn étonne es 295250 » 
tion (sécurité sociale) (3}....,0. eco svessoee 185/260 , Inspcrleur adjnint des régies 14).............. 225/250 " 
} J 
SSSR RE PARA 155/260 » Ing‘nieur des ‘ravaux publics des norts ct 
; rharestes (PTTLLTL TITI TIR TT dass ‘ 5 1.) h 19 (5) 
Ing'nieur de direction de travaux snilitaires.. 225 / AN n 
(1) Ce cadre comprend les contrôleurs qui ne se:ont pas intégré: à , 
dans le cadre nouveau des in<pecteurs adjaints et des inspecteurs Ë £ 
ainsi que les Surveiilinis principaux des postes, iflégrarhes ct (1) Secrétaire d'admimistration : 185/250 ; chelde secton; 265/30, 
téléphones. {2} Sous-licutcnant: 185/210; lieutenant 210,300: capilaine: 300/%60. 
(2) Inspecteur: 185,250; inspecteur principal: 265/360. (3)Lieutenant: 225/500; capitaine: 250/260. 
(3) Rédacteur et rédacteur principal : 185/315 ; chef de section : 515360. (4) Grade réservé aux contrôleurs intégrés dans le corps des ins- 
C et rédacteur principal: 185/515 ; fe 8 
_{4) Le traitement correspondant à l'indice 185 sera alloué à l’ins- pecteurs. 
tituteur stagiaire. (5)Echelon réservé à 2,5 p. 100 de l'effectif total du corps. 
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Calégorte A. 
Indices extrêmes : 2:0/800. 
dd — — a _ a À 
INDICES | CLASSES INDICES | CLASSES 
extrimes exception- @éstrèmes exception. 
RADES OU EMPLOIS de nelles CGRADES OÙ EMPLOIS de neëlles 
la carrière |ou échelons la carrière [ou échelons 
normale supérieurs. aormals. Supérieurs, 
Bi: externe des grandes écoles d'appli- Conservaleur des eaux et fnrêts........... ... 200/600 : 
TN PR ER ER ST VS 250 birecteur départemental des posies, télé- 
I teurs des postes, télégraphes et télé- raphes et téléphones..........,,,,..,.,.... 500 /000 ; 
CELA EE T TER RER TA 250/260 Coïonel et assimilé. ...,....... Mises cissér te mé 500/600 (A6) 620 
] eurs des TRES... . soc shirts 01260 | @bi () Directeur départemental (régies financières). 200/600 (A7) 6:20 
( le bureau de préfecture. ...s.s.sssssssee s 50/3920 | 100 | Directeur régional sécurité sociale. ........... 600/600 (43) €0 
ous of nel r en chef adjoint des | Ingénieur en chef mines et ponts............ |  500/6% » 
DOS AuriDulen soc e RSA" . 230 / 100 » | Maître de conférences de faculté....,......... 200600 » 
{ 1 à et conti ire principal de | Administrateur civil de ire classe et classe 
A RPM LE 21 RUN RS 950/500 » | CXCOMISRIOND ns ervessve ces coues roses ste 5220/6009 C20 
] eur PORT PNR nées isebdsose 2550/5310 » | Juge (Seine)......,,... césé st CPPPETETELETITIE 525 » 
j ippl HR EME DTSES PE ex 00 | Juge d'instruction adjoint (Seine)...,,......s 029 » 
\ tistrate ivil de ( M 55 . 110 j Avocat général (province).......,. 000900 029 » 
1 teur « pectie principal d eaux ei | Expert fiscal (19)......, SAS URLS Le De no. 525 » 
Matenrai dau des es AS REA ACER = 190 » |! Maitre des requètes au conseil d'Etat... | @0) 525/650 » 
r'é adioint de la 1 |} Conseiller référendaire à la cour des comptes. 02/6000 700 
CS PO PR RME ri 0 5 {| Commissaire divisionnaire de la sûreté natio- 
' "UTS | I aux et régionaux de la sécu- | nale PRE" ……..... ss... CEEELEEEEEEEE ss... 590/579 » 
D sienne conti den see 0 / 304 | Ingénieur en chef du génie maritime......... | @0 520/650 » 
du con! la rrité sociale (0). 00/00 GC || Sous-directeur d’adrninistration Centrale. us 550/650 !(22) 675 
{ de li du VAI 10): . one à 600 6230 || Professeur tituiaire de faculté.......,.......s 2900/7150 |(3) S00 
TE D 1 CT SONRPAOINERRRRERE SRE ee 313 » || Juge d'instruction (Seine)... ...e.s.ssssossoese ü19 » 
ii l'1 et à la cour des |! Président de 1re classe... .... SPAS E PRTE ü20 » 
7 Rem a TR re are de 15/4175 » || Président de chambre, cour d'appel de pre- 
] urs r' les mines et du corps || SIROD hs HS NS SCÉRÉN lion us sy 000 » 
ponts et chaussées..........…. concossere DIS ID , {| Substitut général à la cour d'appel de Paris... 050 » 
P"r eurs acrégés (2)... coco SPRL 2, 315/630 » || Conseiller à la cour d'appel de Paris... sers. vo0 » 
J truction dt CR mr 300 » | Directeurs régionaux des postes, télégraphes 
J DO ON Diane RG EE 260 » et téléphones ...... ad Si tee dE 630/650 » 
le bataillon cet RE pes 9607150 » Président de chambre à la cour d'appel de 
In eurs principaux des régies financières, 20/00 » | PARTIS. .sssosssoserecsvonsovessves cdi esse 620 » 
teurs principaux des postes, télégraphes | Avocat général à la cour d'appel de Paris... 600 » 
léphones (42)..........cse Ce Et 3580/5300 » | Général de brignde...........ssesserssseonesse 6:07 :00 » 
J l'instruction de 2% classe, ......covvese 390 » | Ingénieur général de 2e classe ..............0e 60/7100 2 
h eur des services agricoles. ......., co. L (18) 400/500 » Premier président et procureur général (cour 
[È nt de tribunal de 3 classe, juge de d'appel PISMNCS). rs coeuvsosseme 700 5 
DR ren dursnccod its CRÉES SE 410 » Directeur d'administration centrale.......,.se. |  700/800 » 
{ ef de divisic ie préfe EL Drrsoococoseocesses 110/500 { A) Généraux de NL édit dead (25) 750/800 y 
Ad nistrateur vil do 20 DR érecse-sn 420 /500 » Ingénieurs généraux de re COS sonr ste (25) 150/S00 » 
Ju d'instruce n de 1 CID... snovrovet 410 » Conseiller d'Etat none toners sseesee 780 » 
Lie \Ant-COlNNE] ss... RE REA EE Le 4150/3200 ‘ Conseiller maître à la cour des comptes... 780 » 
Juge adjoint (Seine).....convsvsssorsuvossses 500 » Conseiller à la cour de cassation.......,.....s 78 2 
Président de 2 classe. sv so csposeosese 200 D Président du tribunal et procureur de la Répu- 
\ d CI de L ir d'appel (PrOVINCE) . 0.0 9 2 0 000 LA biique. (Seine) CDRERELRRE LEE LILEEEELI EL LLLLELLLLELE) 780 3 
!) Echelon réservé aux élèves externes des grandes écoles d'application (mines, ponts et chaussées, école nationale d’administration 
É supérieure des posies, télégraphes et téléphones). 
Corps recruté à l'avenir au niveau de la licence. : 
(2 bis) Cet échelon temporaire sera réservé aux inspecteurs des régies actuellement en fonction qui, réunissant quinze ans de service 
| inte-cinq ans d'âge, sont titulaires du baccalauréat complet, du brevet supérieur ou de la capacité en droit et ont été nommés 
urs dans les conditions statutaires normales où à la suite d’un concours spécial présentant de sérieuses garanties de sélection. 
L'indice 450 scra affecté à la classe exceptionnelle du grade d'’attaché de cu après la réforme des cadres acluels de rédac- 
k et de chefs de bureau de préfecture. Le sommet de la carrière normale d'altaché sera fixé à 430, 
Commissaire : 250/360; commissaire principal : 3S0/500, 
Cadre normal et cadre supérieur. 
Les durées minimum d'ancienneté pour accéder aux diverses classes du grade seront réduites dans le statut définitif. 
Par une réforme slatulaire en cours, les inspecteurs principaux des eaux et forêts pourront devenir ingénieurs des eaux et forêts. Les 
L leurs ordinaires des eaux et forêts auront le même échelon maximum que les ingénieurs ordinaires des ponis et chaussées, 
Sous-directeur et inspecteur principal : 8300/4150; directeur adjoint et inspecteur régional : 150/500. 
Indices réservés aux contrôleurs issus de l'E, N, À. ou intégrés dans le nouveau corps. ‘ 
10) Indices réservés aux inspecteurs du travail issus de l'E. N. A. et, après intégration, à une proportion de fonetionnaires actuellement 
service qui ne pourra dépasser 25 p. 100. Les indices des fonctionnaires non intégrés seront fixés ultérieurement, 
(11) Après réforme de ces corps le sommet du grade d'ingénieur sera porté à 550. — Avant réforme : iñgénieur ordinaire avant douze 
à 900/450; ingénieur ordinaire après douze ans : 470; ingénieur ordinaire après quatorze ans : 510. 


12) Cadre normal et cadre supérieur. 

(13) Grade nouveau créé par transformation du grade d’inspecteur des postes, télégraphes et téléphones. 

({1) Après réorganiselion des services extérieurs de l’agriculture, le sommet de ce grade sera porté à l'indice 600. 
(15) Echelon réservé aux chefs de division affectés daës les préfectures hors classe. 


(16) Echelon de fonction. i i 
(17) Les directeurs départementaux des régies financières seront répartis en elasses territoriales. L'indice 650 me sera attribué que 


dans quelques circonscriptions particulièrement importantes. 


(18) Hors classe Paris. 

(19) Emploi à créer. 

20) Une classe exceptionnelle à 700 pourrait être créée au 
ssaire pour accéder au grade de conseiller. 

11) Ingénieur en chef 2 classe : 550/580; 1re classe : 620/650. 

2) Echelon de fonction pour les sous-directions les plus importantes. sé 
(23) Accès réservé à un dixième de l'effectif du corps des professeurs titulaires. 

93) L'échelon fonctionnel 800 est réservé aux généraux de division commandants de région. 

25) L'échelon fonctionnel 800 est réservé aux ingénieurs généraux de 4re classe, directeurs généraux des armes navalez, des fabrications 
nement et des constructions aéronautiques. 


conseil d'Etat dans le cas d'une augmentation notable du temps de servics 
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Hors échelle. 


Premier groupe. 


Premier président et procureur général de 


ja cour d'appel de Paris. 


président de chambre à la cour de cas- 


catton. 
” Président de 
président de 
compies. 
professeurs de facuité 


section au conseil d'Etat, 
chambre à la cour de 


Deuxième groupe, 
Premier président et procureur général à 


la cour Ge Cassation. 


“Vice-président du conseil d'Etat. 

premier président et procureur £ 1 à 
ja cour des comptes. | 

Chef d'état-major ge 1 de l’armée 


présentation, les 


personnels La nt portés sur les mé- 
ynes tableaux que jes personnels eivils, mais 

v' on dans les catégories prévues par 
19 aclobre 4916 ne leur est pas 


ANNEXE II 
100 Mit 


VA EN NT mt \ 
Gouvernement.) 


RÉPARTITION BU CRÉDIT DE 
fournies 


IARDS 


1 1 mn 3 an ta 
ndicauons par je 


s# Jp 


pour (a de 


jo Crédit nécessaire revalorisation 
9%) p. 1400 dans les conditions prévues par 
le circulaire 126/55/B/4 du 231 décembre 1947. 


a) Pour les agents dont le traitement de 


base est inférieur à 95414000 F, soit pour 48 
pour 409 de l'effectif ou 624.000 agents, l’aug- 


mentation est fixée uniformément à 24000 F 
par an par rapport aux émoluments antérieurs 
au 21 novembre 4947: 
Dépense annuelle : 
millions 
d) Pour les 636.000 agents restants, on peut 
estimer leur traitement de base moyen à 
81.000 F, ce qui correspond à une rémunté- 
ralion moyenne (indemnité de æésidence non 
comprise) de 171.600 F,. La majoration de 20 
». 100 donne donc pour ces agents: 
171.600 x 20 


100 


Soit pour 676.000 agents: 23.200 millions. 
Total, 38.176 millions. arrondis à 88 mil- 
liards 200 millions, dont: 
Fonctionnaires civils du budget général. 
20.40 millions. 
Fonctionnaires civils des budgets annexes, 
C.860 millions. 
Militaires. 41.100 millions. 
Total, 38.200 millions. 


Cette dépense a été calculée sur la base 
de l'effectif totat des persenneis de l'Etat, soit 
1.300.000, y compris les ouvriers à salaires 
régionaux, en effet, ces ouvriers ne SOlht pas 
appelés à bénéficier de la création du complé- 
nent provisoire de traitement, mais on peut 
esümer que lPaugmentation de salaire qui 
résulte pour eux de l'application des règles 
générales fixées par le ministère du travail 
se traduira par une augmentation au moins 
équivalente, 


24.000 x 624.000 — 14.976 


n! 


24.200 F 





20 Crédit nécessaire à l'aménagement 
de l'indemnité de résidence. 


Compte tenu des indications dont nous dispo- 
sons sur la répartition des fonctionnaires, d’une 
part, dans les diverses échelles de traite- 
ments et, d'autre part, entre les différentes 
localités, on peut estimer à 6.100 millions 
l'augmentation de dépense résultant de l’ap- 
lication des dispositions de la circulaire 
u° 126/35/B-£. 

Il convient d'ajouter à cette somme une 
nouvelle majorelion de dépenses qui inter. 
Yiendra eu moment de De der rétro- 
active de la première tranche de reclassement 
o y — AS _ en résidence 
sur les ementis majorés. tte dépense 
additionnells peut être estimée à environ 
1500 millions, soit au total 8 ruilliards. 

(1) Quelques professeurs de facyltés pour- 
ont étre placés hors échelle par décret en 





— 


évaluations ci-dessus ont été faites sur la 
base de statistiques relatives au classement 
des fonctionnaires suivant la population des 
villes, alors que, depuis janvier 1947, c'est 
te salaires que l'indemnité 
Ce nouveau mode de 
augmentation de dépense 
exact de 


indications 


cet élé- 


les zones 
résidence est fixée 
calcul entraîne un 


importante r 


mais sur le 
us n'avons 


montant 
des 
compte de 


, 
1 "1 


1e n 

incor iplètes, 

ment, il convient porter à 10 milliards, 
lieu de 8, le montant du crédit destiné à 


ménagement de l'indemnit 


jaque1 ue 
num + ni 

Pour tenir 
de 


| 11 convient, toutefois, de remarquer que les 
| 
l 
| 


de resiuence, 


Do Crédit nécessaire à la majoratie n 

ndemmités à servir aux retraités de L'Etat. 
I bulion retraités, à compter du 

| janvier 191$, d'une amélioration ée situa- 
1; ve " 2 , mt ? nr 

li rrespondant à celle résultant pour 

[or nnaires «4 ictivité de l'attribution du 
complément de traitemer entraînera une 
dépense annuelle qui peut estimée ainsi 
qu'il suit; 

Retraités de la loi 1 14 avril 1924 
PDépense actucile, 41.70 7 ions de francs. 
Augincol la OI ï 9 n { s 900 nil- 
, d [ra ce a 

Retruilés autres TCEURES 
Ouvriers d'Etat et Imprimerie le), 
1.009 millions de francs. 

Total, 9.900 millions de francs. 

\u lendemain de l'attribution de la pre- 
mière tranche de reciassement devra inter- 


venir une première tranche de la péréquation 
générale des pensions tendant à liquider l’en- 
semble des pensions d'après les nouveaux 
traitements résullant pour chaque emploi de 
ce reclassement, 

Compte tenu du fait que les améliorations 
de situation accordées aux retraités dans la 
première étape indiquée ci-dessus seront pré- 
comptées sur le prélèvement à provenir de la 
péréquation, on peut estimer qu'au total 


tion de dépenses correspondant approximati- 
vement au double de celle résullant de Ja 
majoration provisoire de 20 100, soit en 
chiffres arrondis, 29 milliards, 

H va de soi que cette évalualion à un 
caractère très approximatif et que la dépense 
réelle sera en fonction de ee — qui 
serons volées au Parlement à l’occasion @u 
projet de loi de réforme des pensions que le 
Gouvernement se propose de lui soumettre 





dans un très court délai. 


L 


4° Répartilion du crédit restant disponible. 


u'il a été indiqué plus haut, la 
fraetion du crédit de 100 milliards affectée 
aux relraités peut être évaluée à 20 mi- 
liards. D'autre part, la réforme de l'indem- 
nilé de résidence absorbera environ 19 mil- 
liards. 

L'augmentation de rémunération attribuée 
aux personnels en activité au titre du com- 
plément provisoire de traitement étant consi- 
dérée comte con:tituant un acompte sur les 
amélioratiors de situalion à provenir de da 
première tranche du reclassement, c’est donc 
en réalité la totalité du crédit restant dispo- 
nible après répartition de <es 30 milliards, 
soit 70 milliards, qui sera répartie entre les 
intéressés au titre de la première tranche 
du reclassement, les augmentations résultant 
de l'attribution du complément provisoire de 
traitement venant pour chacun des agents, 
en déduction du montant du rappel auquel 
ii aura droit pour la période écoulée entre Le 
ter janvier 1948 et la date eflective de mise 
en vigucur des nouveaux traitements. 


En résumé, l'application des dispositions de 
la circulaire n° 126/35/B-4 entraînera uné dt- 
pense sur la base annuelle de 28 milliards 
environ: Ja majoration des versements men- 
suels au rsonnel enseignant et aux rna- 
gistrats coûtera approximativemet 4 milliard; 


Ainsi 


il restera donc à réparlir à compter du 


{er 


de 


nvier 1948 et lors de la mise en œuvre 
emière tranche du reclassement un 





Conseil des ministres. 


crédit 


l'ordre de 31 milliards, 


cette péréquation entraînera une augmenta- | 


: PROJET DE LOI 
True ler 
[ Perst activité et « 
Art. fer, — Il est ouvert au ministre « 
nantes et des aflaires économiques, à 


ar ? 
du budget général de l'exercice 1918 (s 


civils, services militaires, budgets 

en addition aux crédits ouvert var 
Lu 4 L10 4 du Ji à embre 19147 ] 
1° re iduction à l'exer » 1938, des 
ouverts par la loi no 47-149%6 du 13 aot 
au titre du budget ordinaire (services 
et des budgets annexes (dépenses on 

iviles) pour l'ex e 1947; 20 autor 
de percevoir les impôts, droits, produit 
venus publics ir l'exercice 1918, u 

élevant à la somme de 100 milk 

"ancs applicable au 4 tre 1752 (n 

« Reclassement de la I 
budget des finance 

Ces crédits sont lectés À la 
| topter du fer janvier 1918, de la I 
| tranche du reclassement des traitem 
) soldes des fonctionnaires civils et milit 
| l'Etat en activité, à l’attribu é 
d’'indemunités dans le cadre du plan de 
sement général, à la revalorisation cor! 


des pensions des fonctionnaires civils et 


taires de l'Etat retraités, ainsi qu’à la 1 
| générale des pensions inscrites au Trx 
blic et fondées sur la durée des serv 
! interviendra agrès la réalisat le La 
de la lai du 14 avril 421 


En attendant que les nouveaux trait 


et les nouvelles soldes calculés en 1 
du plan de reclassement puissent élire « 
une fraction desdits crédits sera ut 
compter du 1er janvier 19:38 pour majo 
| rémunérations ou indemnités actuell 
| perçues par les fonctionnaires et ag 


| activité ow en retraite. Les sommes ver 
ce titre seront impulées sur les 
servis, à compter de la mime date, au 

| du reclassement. 

Art. 2. — Le béntfice de la majorali 


visoire prévue au dernier alinéa de l'artirle 
| 4er ci-dessus sera attribué à <omptler d 
| 4er janvier 1948. Cette amajoralion sera cal 
lée d’après les rémunérations globales pm 3 
| par les fonctionnaires au {1% novembre 10:37 el 
représentées pur : 
!  æ) Le traitement, la solde on le salairi 
Cus résultant des échelles de l'ordonnuuce 
n° 45-44 du G janvier 1945; 
{_ b) L'indemunité exceptionnelle de cherté de 
| vie instituée par le décret me 45-2747 du 2 1 
| vembre 1945, modifié par le décret me 46-29 4 
| à janvier 19%6; 
| €) L'indemnité forfaitaire de cherté de vie 
créée par la loi n° 46-1718 du 3 août 149iv,; 
| d) L'indemnité provisionnelle instituée pat 
| le décret n° 47-117 du 46 janvier 4947 modi- 
| fié par Le décret ne 47-4371 du 24 juillet 19: 
| e) L'alocation spéciale forfaitaire attrinuée 
en exécution du décret ne 47-1372 du 24 juillet 
\ 1947, et considérée comme élant due pour 
l’année entière pour la fabrication visée à | 
ticle fer dudit décret. 
| A compter du 17 janvier 1948, les len- 
nités énumérées aux alinéas b, c, det ec « 
dessus et la majoration provisoire seront! £ 
pées dans une allocation unique dite 
plément provisoire de traitement ou solde 
sera soumise à la retenue pour pension. 
Art. 2 bis. — A compter du 4 janvier 1948 
également, Yindemmnité provisionnelle insti. 
tuée par le décret 47-448 du 16 janvier 1917 
sera modifiée de façon à assurer aux ps 
sions une revalorisation provisoire dans : 
proportions analogues. 
Ces dispositions seront élendues à t « 
retraités à qui le bénéfice de l'indemnité pro- 


visionnelle prévue par ce dernier décret à (14 


accordée. 
Art. 2 ler (nouveau).— A compter du 1 
vier 1948, le complément provisoire de 


ment ou de soide sera pris en considé tion 
dans le décompte du supplément familial de 
traitement ou de solde. 

Les montants des différentes tranc! da 
calcul prévues par l'article 41 de l'ordonnance 


du 6 janvier 195 seront revalorisés dans les 


mêmes proportions que les traitement 


|! savoir: 


Tranche de Q à 1%0.000 F: totalité. 


> J 


Tranche de 150.001 à 300.000 F: moitjéy 



































66 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
. 1 \ , P . di à ; rar 11514 1 Pre 21! ! £ 0 nQ € ya 
Trä he d 300.001 à 600.000 F: quart: 1 du grand mutlilé de guerre, 1.800 millions | nexé au décret no 47-2082 du 20 octobre 1947 
I 1e de 600.001 à 800.000 F: huitième. de francs est abrogé et remplacé par le texte suivant ki 
Le décert lu 24% juillet 1947 portlar t majo Chap. 00%, — Jndemnité temporaire aux Le montant des pensions allouées 4 n3 
0 cent il | l ça \E tuberenlons " fQ À " ) } A . ra 7% 
; t ment familial de traitemen tube : uieux pensionnés à 100 p. 100 non | les conditions. fixées à l'article 50 est élevé 
\ « AT? Mise 5ù 3 ndit PE NOSMILANSCS, 410 millions de francs à 98 000 F pour les veuves non rernari: 
| x et] ndi d'attri et imposables à l'impôt général sur le 
\'M i OU Coinpicrmeir )VISOITE QG trail FINANCES revenu ou n’étai! assuictties audit impôt an 
11) 1 de de prévu à l’article 2 feront vagtcen - TE QU 
ie #8 4 À. de A ni : | , , pour un revenu net ne dépassant pas 30.000 
accretf ris 61 } il 168 I an is ci Q ilitairnz el } ? rar rÀ nat , ; +, 
ran td + nistre des f ; gi Chaï 01. P iS10 mi Laure 1 810.000 F, f incs après application de l'abattement à la 
rap] lu mini | inances et dt Chap, 0 — Pensions civiles, 300.000 F. base et des déductions pour charges de fa. 
, ( miques, . au ecrétair( d Etat Chap. 080. — Indemnité spéciale tempo- | mille, qui se trouvent dans l'une des de: X 
cha de la f ction pul et de la ré raire aux retraités de l'Etat affiliés à la caisse | situa!ions suivantes: 
+ | : e € au erl re d'Etat D Uonale du s relrailes pour vi illesse, 14 mil- 19 Soit âgées de plus de soixante ans; 
Des de { r 1 | ; lions de francs L ps ro ; 20 Soit infirmes ou alteintes d’une maladie 
. 1 (| Îi u L M 11 condi- Chap. Os  t Pi n°: ns d invalidité [3 10 mil- ntt 1 t inc 1) cilé per nel te de tra d lil 
t dé 17 | % . VU = ; eNDlFANANT INCapacile permanente de lravall. 
tern le nodalite d'attribu- ! Hards 257 millions de francs. Le ntant des pensions «# es aux 
tion et les taux ma tions d’indemnités "1 < , < e montant des pensions allouées aux veu- 
à LA de. x À r* pe . 8 L in minites cn p. 4012 (no IV il). … Majoralion des al- | ves de guerre non remariées, ayant des 
b débre: Fe 5 ri | => “ dus à 1 ns V LS res a À elles aux pers )1in 15 fants, suscep bles de prétendre à pens n 
PT dd un gr D soudeur gp nor ms res pre = 3 per! irticle 16 de la loi du | de vi ives el à charge au sens de ia législa- 
l'avolication d li Minne HE NAT 5 septempnre 1940, 9.600.000 F. tion sur les prestations familiales cest fixé 
Pr ICAUON  uCS GISI y qu «acuxicime lotal égal, 14.220.709.000 F. comme suil: 
ulinva de l'article 1 relatives au reclasse- Ces crédits sont affectés à l'application des NS CT 
ment. lisr j rticles 7 à , [a 71 nt 
LES lisposilions des articles à 11 de la présente a = 
Les décrets pris en vertu du présent article | Lo ; vu 
eront applicables aux personnels de l'Etat Art, 7. — A compter du fer janvier 1948 les | NOMBRE TAUX TAUX TAUX 
< dal 0 ri Bibrt / départements de la Guade- coeffi its 3 1/2 et 5 prévus par les alinéas 1 d'enfants | gpécial normal de reversion 
a | , de la Martinique, ÿ la Guyane et de | et © de l'article 4er de la loi no 46-1776 du | à charge. | (art. ôf,$ 1) l'Cart. 50,8 1) | cart. 50,81 
la Réunion, Intégre dal es cad métro- | 9 p#oût 19! ortant relève nt des »11Sions — À —— | ——— | —— 
poHtains, auf les ajustements rendus néces- la ne 1 Ÿ y : réeirepes Le sure francs francs francs 
L .l 11t ) 11 4 24 ni C4 La 12 2 à - ci ’ * da 
saires par des différences de change, 3 14/2 : e 
Art 4, — Les modalités particulières d'ap- Toutefois, à compter de la même date, les | 14 ........ 22.000 25.000 18.000 
_. ve Hs 3 .dISposilions ci-dessus aux per- | allocations 1, 2, 3, 4 aux grandes invalides et | 2 ........ go. 000 23.000 21.000 
sonnels ( ù l'Etat en service dans les départe- 7 aux invalides dont la pension est établie | 3 et plus. 37.000 37.000 98.000 
mi “me mer, en Afrique du Nord, dans sur un degré d'invalidité inférieur à S5 p. 100 
es territoires occupés, en Allemagne et en | et > sont pas aires du statut des éd 
Autriche et dans les territoires relevant du ee re es pire SR et 2.000 F en plus par enfant au-dessus de 
rninistère » À ‘rance d’ D- > fer 2 7e) pri vs ER er rois. 
na ISe re de la Franc d'outre mer feront représentant dix-sept fois le montant de ces tro 
fee | t de décrets, dont l'effet partira du allocations en 19458 meme ; 
r Ù ss ÿ Ù ‘onse les inis- " 4 RAT TEA ni 
+ Rois É er .. + ne . on À ge nt dé Des décrets contresignés par le ministre des 
sé PE es ministres dont dé- | anciens combattants et victimes de la guerre Les pensions visées au présent article se 
cumulent avec les allocations du code de la 


pendent les territoires dont il s’agit, du mi- 


nisire des finances et des affaires écono- 
miques, du secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme admi- 


nistralive et du secrétaire d'Etat au budget. 


Art. 9, — L'indemnilé de résidence des 
fonctionnaires et -agents de l'Etat dans les 


départements métropolitains est fixée à comp- 


ter du 4er janvier 1948, en considération, 
d're part, du montent de leur rémunération 
soumise à relenues pour pension. Les taux 
et conditions d'attribution de l'indemnité de 


résidence et de sa majoration familiale dans 
es départements feront l'objet d'un décret 
pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, du secrétaire d'Etat chargé de la 
fonction publique et de la réforme adrminis- 
trative et du Secrétaire d'Elat au budget. 

Art, 5 bis. Une indemnité compensa- 
trice sera attribuée aux fonctionnaires et 
agents de l'Etat visés à l’article 5, de manière 


à leur assurer, en tout état de cause, une 
augmentation annuelle de rémunération de 
24.000 F, compte tenu de l'application des 


elles conditions d'attribution de l'indem- 


HOotiy 

nilé de résidence prévues à l’article 5. 
Art. 5 ter, — Les fonctionnaires frappés 

de sanctions par l'autorité de fait dite gou- 

vernement de l'Etat français pourront, 


nonobstant les dispositions de l’artilce 21 de 
la loi du 8 août 1947, être maintenus en fonc- 
tions dans les conditions prévues par la loi 
du 15 février 1946. 


Tire II 


Dispositions relatives aux victimes de guerre 
ct à diverses catégories de pensionnés. 


Art. 6. Il est ouvert au ministres, au titre 
du budget ordinaire de l'exercice 19348, en 
addition aux crédits ouverts par la loi n° 47- 
2407 du 31 décembre 1947 portant: 1° recon- 
duction à l'exercice 1948 des crédits ouverts 
par la loi no 47-1496 du 13 août 1947 au titre 
du budget ordinaire (services civils et des 
budgets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
pour l'exercice 1947; 2° autorisation de perce- 
voir les impôts, droits produits et revenus 
publics pour l'exercice 1948, des crédits s’éle- 
vant àla somme totale de 14.220.709.000 F et 
répartis par chapitre ainsi qu'il suit: 
ANCIENS COMBPATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 

Chap. 002. — Allocations provisoires d'at- 
tente (loi du 31 mars 1919 et lois subsé- 
quentes), 1.672.999.000 F. 


Chap. 003. — Allocations spéciales su plé- 
ementaires aux grands invalides et allocations 





et par le ministre des finances et des affaires 
économiques réglementeront les modalités 
d'application de ces dispositions. Ils fixeront 
notamment les nouveaux taux de pensions 
et de majorations pour enfants, ainsi que 
ceux des allocations spéciales aux grands in- 
valides et aux grands mutilés et de l'indem- 
nité temporaire de soins aux tuberculeux. 

Art. 8. — Les alinéas 1° et 20 de l’article 50 
du code des pensions militaires d'invalidité 
et des victimes de guerre, annexé au décret 
no 47-2084 du 20 octobre 1947 sont, à compter 
du fer janvier 1918, modifiés ainsi qu’il suit: 

« 19 À 21.000 F pour les pensions concédées 
au titre des alinéas 4° et 20 de l’article 43; 

20 À 11.000 F pour les pensions de taux de 
réversion. » 

Art. 8 bis. — Dans les limites fixées par les 
lois des 22 mai 1916 et 13 septembre 1946, les 
pensions de veuves de guerre peuvent se cu- 
muler avec les allocations versées au titre: 

{o De la retraite des vieux travailleurs; 

20 Des économiquement faibles ou avec 
celles qui leur seront substituées par applica- 
tion de la loi du 17 janvier 1948. 

Art. 8 ter. — A compter du 1er janvier 1948, 
l'arlicle 51 du code des pensions militaires 
des victimes de la guerre, an- 


3, t 


d'invalidité et 


famille accordées aux veuves et orphelins de 
guerre par l'article 7 de l'ordonnance n° 
45-2516 du 25 octobre 1945. 

La loi no 4S-36 du 7 janvier 1948 est annu- 


8 quater. — Les sommes perçues au 
titre de délégation de solde ou de traitement 
et allocations militaires ne donneront lieu à 
aucun remboursement à l'Etat par les veuves 
ou ascendants, même lorsqu'elles auront été 
supérieures à la pension à laquelle la légis- 
lation en vigueur aurait donné droit à ces 
veuves ou à ces ascendants. 

Art. 9. — A compter du 1er janvier 1948, les 
taux de l'indemnité spéciale temporaire pré- 
.vue à l'article 2 de la loi du 30 mars 1944, 
d'une part, et aux articles 3 et 4, d’autre 
part, sont respectivement ‘portés à 32.700 F et 
13.000 F. 

A compter de la même date, le montant 
des indemnités spéciales temporaires allouées 
aux agents devenus tributaires de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse pos- 
térieurement au 31 décembre 1923, ainsi qu’à 
leurs veuves, est fixé par le tableau suivant 

ui se substitue à celui figurant à l'article 6 

e la loi du 3 août 1916: 








MOXTANT ANNUEL DE L'INDEMNITÉ 

















DÉSIGNATION - Es 
cu ann 204 dé Agents visés à l'article 3 
Agents visés à l’article 2, & tours. 
y à francs. francs. 
Affiliation à partir du: ; 
4er janvier 1024. soso occvoseesesssese 30.99 » 17.700 » 
qer janvier 10998. ot escosocevecsesesvesse 27.300 » 45.600 D 
4er janvier 1932. ....ocsseosssssssecseseese 21.900 » 12.300 » 
{er janvier 41996, «sssessossesssvsnserenenses 11.700 » 7.100 » 
4er janvier 1940-00 voossonecevsses 5.709 » 2.1 » 
{er janvier 10. so scaciéénrirenneicuenconte 35 . 100 39 » 100 
du montant de la rente. | du montant de la rente. 
{er janvier 1946.....e.sssreeseteoossensese 25 p. 100 25 p. 
du montant de la rente. | du montant de la rente. 
Aucune indemnité spéciale temporaire | loi, les fonctionnaires et agents visés aux 


n'est servie aux agents qui deviendront tri- 
butaires de la caisse nationale des retraites 
pour la vieillesse à partir du 197 janvier 1948. 
Art. 9 bis. — Les dispositions de l’article 5 
de la loi du 18 août 1936 sont remises en 
vigueur à compter du 31 décembre 1947 en 
faveur des fonctionnaires et employés civils 
admis dans les cadres ae ve cette date. 
Art. 9 ter. — Dans un délai de six mois 
à compter de la promulgation de la présente 


arlicles 29 et G9 de la loi du 14 avril 1924, 
ainsi que les ouvriers des étaiblisesments in- 
dustriels de l'Etat visés à la loi du 21 mars 
1928 qui ont opté pour le régime de la caisse 
nationale des retraites pour la vieillesse 
pourront, s'ils sont encore en activité de 
service, formuler une nouvelle option pour 
le régime de l'une des lois susvisées. 

Art. 40, — A compter du 4e janvier 1948, 
les taux des pensions exveptionnelles, des 
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guppiéments exceptionnels de pension, des 
dotations annuelles viagères visées aux arti- 
les 2, 3 et 4 de l'ordonnance n° 45-1723 du 
+ soût 4949, tels qu'ils sont fixés par les dis- 
ositions de ladite ordonnance, ainsi que ce- 
foi des allocations viagères annuelles créées 


Le 


par l'aricie 33 de la loi no 46-854 Qu 27 avril 
1946, sont majorés de 40 p. 400. 


art, 41. — A compter du 4e janvier 1948, 
te taux et le maximum fixés à l'article 4 
de la li vaiidée du 18 septembre 440 rela- 
tive à la situation des personnels auxiijaires 
temporaires de bureau ou de services des 
sdministrations et établissements publics de 
L'Etat sont portés de 1.025 F à 22000 F, 

Ces dispositions sont applicables à comp- 


ler du 1% janvier 19:8 aux allocations via- 
vères accordées sur les bases antérieure- 
nent en vigueur. 
art. 42. — Le premier alinéa de l’article 
nique de la loi no 47-1650 du ?8 août 1947 
ordant aux déportés politiques réuniseant 
les conditions prévues par l'ordonnance 


L 
no 45-322 du 3 mars 1945, le bénéfice de la 






somption d'origine cst abrogé et remplacé 

les dis s £uivantes 

Les dép aitiques réunissant les 

litions prévues par l'ordonnance n° 45- 
. ! 14] ja À A + , : , , » % 
322 du 3 mars 19%5 étendant aux membres 
l la Pé tetarnco la lé lat 1} 1" } » . 
10 lu AUSISLNECE Id I1CRISidUOIL SU IES peli- 


"es fondées sur le décès ou l’in- 


validité, bénéficient de la présomption d'ori- 


2 d 1: nA ] cor n ; 

gine Si la demande de présentation devant 

l ommission de réforme est déposée vant 
nbre 1950. » 


Je 31 déc 
ft, 143, — Le peragraphe « © » de l'arti- 


A1 14 À ; 
omplété comme suit: « sont 


laires d’une pension prévue par les lois 


modifié et 





es 41 24 juin 199, soit pour 

lé } p. 109 ou au-dess 15, 

L à > 

Art. 44, — Les cré ouverts par la pré- 
loi seront répartis entre les budgets 


: 1 
des dfférents départements ministériels par 
voie d'arrêtés du ministre des finances 
des affaires économiques. 

Ces arrêtés devront étre commu ijq 165 
aux Commissions des finances de l'Assem- 
hlée nationale et du Conseil de la Républi- 
jue avant le 1e mars 1918. : 

Art. 15. — Sont abrogées toutes disposi- 
10nS Jégisiatives et réglementaires contrai- 


ges à la présente lol 





ANNEXE N° 101 


mms 
’ . : nid iso af d'éree , 
Session de 1948. — S4ann e du 15 février 1916. 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 

tionale, après déclaration d'irgente, portant 
n Je: circonscriptions électorales pour 
gnalion des membres de l'Assemblée 
algérienne, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
(onseil de la République (1), — ({Renvoyé 
à la commission de l'intérieur fadministra- 


lion générale, départementale et commu- 
nale, Algérie].) 





Mons'eur je président, 

Dans sa séance du 12 février 1918, l'Assem- 
ble nationale a adopté, après déclaration 
a urgence, un projet de loi portant fixation 
des circonscriptions électorales pour la dési- 
gnation des membres de l'agemble algé- 
rienne, 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
tie 2% de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
Ce prijet de loi, don! je vous pre de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous pris de vouloir bien m'accuser ré- 
Ception de cet envoi. 

. Agréez, monsieur le président, l'assurance 
üt ina haute considération. 

Le présiient de l'Assemblée nationale, 
Signé: KEDOUARD HERRIOT, 











(1) Voir les me: Assemblée nationale {1r* 


keisi.), 3102, 3907 et in-£e 729, 


117 du code & iéral des jmnhôts directs 


L'AssembKe 


\ationale a adopté le projet 
de loi dor 1r 


ea 
ait 

’ 

« tp 

la enet 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Les circonseriptions élec- 


tnrales »3 x à 7’ lé loc 
lorales pour les élections à l'assembiée aldgé- 
| rienne instituée par l'article 6 de Ja li 


= D + _ 
{no 47-183 du 20 septembre 4917 sont déter- 
minées conformément aux tableaux annexés 
+ LA A - 
à ja présente }: 


TABLEAU FIXANT LES CHEFS-LIEUX ET LA COMPOSI- 
TION DES CIRCOXSCRIPTIONS APPELÉES À ELIRE UN 
REPRESENTANT DU PREMIER JOLLÈGE A L’ASSEM- 
BLÉEE ALGERIENNE 


ption: Alger-Ville, — Rue An- 
hemin des Pèlerins, avenue du 
n° 43 à Ja fin et ne 46 à la fin), 
chemin Dazev, village Victor, chemin du Car- 
me, rue Cardinal-Verdier, rue Casimir-Delavi- 
gne, rue du Cassis, chemin de la Basilique, 
rue Camille-Douls, rue Réaumur, chemin 
Notre-Dame-d'Afrique rue de ja Consolation, 
cimetière de Bab-el-Oued, boulevard Pitolet, 
rue Larrey, boulévard des Flandres, avenue 
Malakoff (du ne 42 à Ja fin}, rue du Targui, rue 
du Hoggar, rue du Docteur-Jaboulet, passage 
Fritz-Muller, avenue de la Bouzaréah (du ne 
46 à la fin), rue Curie, rue Massenet, rue de 
Normandie, e du Lavoir, rue Nobel, rue 
Olivier-de-Serres, rue Pierre-Loti, cité Camus, 
Beau-Fraisier Clinat-de-F e, place Duter- 
| tre, rue de la Vigie, rue Ernest-Feydeau, rue 
Mercier, place Lelièvre, rue Pierre-Leroux, 
| rue Sidi-Ben-Nour, rue de Narcy, H. B. M. 
| 











» 
} 





Vieux-Moulins, rue du Dauphiné, rue de Phals 
bourg, hôpital Maillot, avenue de la Bouz1- 
réah {du no 57 à la fin), rue Maxime-Noiré, 
rue Paul-Camban, carrière Jaubert rue Léon 
Roches, rue Bizet, rue Averroès, rue Breton- 
net, rue Dupleix, rue Taine, rue du Docteur- 
Bodichon, rue du Docteur-Mérau, rue Nelson- 
Chiérico, avenue des Consulats, rue du Com- 
mandant-Fournier, rue du Général-de-Wimp- 
fen, rue Jean-Jaurès, rue des Moulins, rue 
Montesquieu, avenue de Ja Bouzaréah (du n° 
27 au n° 53 et du n° %6 au n° 44), rue Adju- 
dant-Kicfler, rue de Châleaudun, rue de lAI- 
ma, rue du Roussillon, rue du Puits, rue 
Effel, rue Fourrhault, rue Groment-Coste, 
avenue du Frais-Vallon (du n° 1 au ne 21 el 
du n° 2 au n° 41), rue Pierre-de-Ronsard, pas- 
sage Jaubert, rue Framklin, rue Condorcet, rue 
Solleiliet, rue du Général-Hesaix, rue Empe- 
reur-Vespasien, chemin d'El-Ketlar chemin 
dezs Fortificalions, rue HBlancheur, rue Jbd- 
Khaldoun, rue de la Bretonnière, rue Living- 
stone, rue Montaigne {du ne Ÿ1 à Ja fin el in 
no 2% à la fin), rue du Maréchal-Xey, rue 
Vasco-de-Gama, rue Consul-d'AtUl, rue du 
Dev, rue de Colmar, rue de Dijon, rue Lavoi- 
sicr, avenue de Malakoff (du n° 42 au n° 43), 
rue Suffren, rue Riezo rue Charles-Lebar, 
rue Gustave-Mercier, rue des Messagéries, rue 
Jean-Jacques-Rousseau, rue de l'Amiral-Mou- 
chez, rue Rosetti, boulevard de Provence, rue 
Weimbrenner, rue de Pombasle, rue de Cadix, 
rue Cavelier-de-la-Salle, rue Koceklin, avenue 
de Malakoff (du ne 1 au n° 10), boulevard 
Guillemin (du n° { au n° 15), rue Montaigne 
du n° 1 au ne 19 et du ne 2 au no 22), cam- 
| pagne Jaubert, boulevard de Champagne (du 
n° à au n° it et du n° 4 au n° 51). 

2e circonscription: Alger-Ville, — Place Vuil- 
lermez. rue Lavessières, rue Mazagran, avenue 
de la Bonzaréah (du n° 1 au ne 25 et du n° 2 
au n° 24), rue Champlain, rue Rochambeau, 
rue Louis-Thuillier, rue Barra, avenue Duran- 
do, rue Lestienne, rue Lazerges, boulevard 
Guillemin (n°s pairs), rue Toussenel, avenue 
de la Marne, rue du Chat, rue BHisson, rue 
F.-Casabianca, rus Addada, rue Navarin, im- 
passe Lahémar, Lycée d'Alger, rue d’Oronte, 
rue de la Taverne, place Soult-Berg, rue Tour- 
ville, impasse du Soleil, passe Gougot, rue de 
la Fonderie, place Jean-Mermoz, rue Doria, 
rue d'Hercule, rue Kheir-Fédine, rue du Lok- 
dor, rue Philippe, rue Sidi-Ferruch, impasse 
Philomène, rue Bab-cl-Oued, rue Général- 
Boissonnet, rue Bélisaire, rue Jean-Bart, rue 
Avicenne, rue Guillaumet, rue Lalahoum, rue 
des . Marseillais, rue Volland, rue Sidi-Ilellel, 
rue de la Casbah (du n° 1 au ne 25 et du n° 2 
eu ne 30}, rue Feuillet, rue Géricault. rue Fu- 
gènc-Robe, rue Icosium, rue Delacroix, Espla- 





none 





fem 








| nade, rue Borély-la-Sapie, rue Guy-de-Maupas- 








sant, passage Jourdan, rue Joanny-Pharaon, 
rue Louis-Castan, rue Marquisde-Montcalm, 
rue Mizon, rue Bonnier, rue Reine-et-Guilleu- 
met, rie Robert-Estoublon, boulevard Guilie- 
min (du ne 15 au n° 25), rue Christophe- 
Colomb, rampe Vallée (du n° 1 au n° 29 et du 
no 2, jardin Marengo), rue Fourreau, rue 
Bosa, rue Saint-Louis, rue Duchassing, rue 
Jules-Ferry, mue  Colonel-Combes, mairie 
d'Alger, rue du Laurier, rue Littré, boulevard 
de la République, rue Bab-Azoum, rue de La 
Flèche, rue de l’Aible, impasse du Palmier, 








passage Parodi, rue Lermercier, lu du 
Liban, Galeries Malakoff, rue des Consuls, 
rue Duquesne, rue Æginaïs, passage Marti- 
netti, rue Monseigneur-Rollon, rue Renaud, 
place de la Régence, rue des Trois-Couleurs, 
l Marir escaliers de la Pêcherie, 
torl s, rue de la Licorne, rue 

}, Duguay-Trouin, pla du 

, impa Mi 1, rie Mañhor 
moart e du Vieux-Pa! npo 

Lé, 18 M ), rue des Nu 

Bruy boulevard  Anatol 
France, rue de l'Arc, ilot de l'Amirauté, rue 
Consui-P LDeval, rue Lamoricière ru 
d'Orléans, bou ird Anniral-Pierre i® Am 
ral-Duperré, quai Nord, rue du Quatorze-Juin, 
rue de Ja Charte, bazar M it, rue Boutin, 
ie du D | je Via rue «je Charîres 
lu » l » {3 et 4 » 2 au n° rue 
bkru ! h 1 rur <a . Tu | Lé- 
Zard, 1 s na ru Charlem rue 
NT 0 [ ‘Oo Bresson, in 
pa \ ru Ï Docteur-Hen-Larbey, 
rue jh es, T }« e de Torlon, 
rue à | ol L \I go (du ne 4 
ati 15 « du » 2 ! 16), # Jfenri 
Klei » Boula!l | Ali Hlene 
ru Al 5 * Anniba! le 6 
l'Hydre, rue Emi'e-Mau rue Ra y (du 
ne 21 à la fin et du ? la f » di 
la Lyr du 1! | de }a Li ruo 
du Rezard 1e Sa Sidi-M harnmmes 
Cl À lu à Dan \ ru 
Calon, rue «des Gélules, rue de à Intendance, 
Tu0 Lavigerie (plie), rue N'fissa (du ne 7 
à la fin et du n° 8 à la fin), jmnasse d’'Utique. 
rue des Sarrazins, rue Sidi-4Abdalla rue 
Sp! X, rue du Croissan!, 1 1e, de à ru6, 
rue J ba mrpasse Laru » rue Pavy, rue 
de Fhèébes, rue Saint-Vincent-de-Paul, rue 
Solférine, rue de Staou . lUe de Ja Lolonie, 
Tue Lagiata, tue Husse 11 P na, piucet ‘ls and- 
Rabbi B h rue les Ainberanes, rué du 


Caitan, rue des Dattes, rue Hehri-Rivière, rue 


Porte-Neuve, rue Rovizo (du n° 1 au ne 47 


et du n° 2 au no 14), passage aber! jm- 
passe Buffon, rue Bouderba, rue Scipton, rue 
Mont-Thabor, rue Aini Bru Hone, 
HIIL'h ! hit it \ t Si- 
it'iié ruc i Ati | re 
M © l 13 à Ja i fin), 
I Randon (du n° 1 19 et 2 au 
no x e du Centa I a-Fafah, rue 


Gr 14] r'ilé Pa 6, im- 
passe Kléber, rue Sidi-] «l'Arfour 
Tue Ram L TU } 10 £ 
Maur rue de la ( 1 119 M à 
la fin et du 2 à la f Zovaves, 
hou 1 1 d \ ] h 1 r1 du 
Tir ] lu Cv2 «] Ü 12 Ma- 
rén£ 1 n° 48 à !a f 1 no { \ fin) 
in} bloghin l Parme le Bolo- 
£ f 13 du Diable, 7 Pa Ë npne Val- 
à ii x 1 à la fi et 1 1 1 la fin 

Je nscriplion: Al Ville, — HR de 
LyY . lue Duvivier, ie Charies-Roux, im- 
passe PBorbugger, rue d'Oran, rue du Harmma,* 
rue Loibert, Bastion itral, Tue à@e l'Abreu- 
voir, pla de la République, rue Heri-Mar- 
in, rue Corncille, impasse HBresnier, rue 
d'Arles, rue Médée (du no 14 au no 11 et du 
n° 2au n°: rue de l'Ech rue t.adet-de- 


risüde-Briand, rue de Nemours, 
rY place de Char!res, HDAsse 
de Chartres, rue Garihaldi, rue du Chêne, rue 
rüe Mustapha-Ismaël, Ledru- 
Rollin, rue Dumont Urville, rue de Chartres 
(du n° 15 à la fin ct du n° 12 à la fin), rue 
Pornpée, rue Rossini, 1 
Bisch, passage Picon, & d'Yprez, zue Ernile- 
Auger, rue de la Montagne, ] 
rue Arrmand-Mesplé, rue Franç l'on, rue 
Monte-Crisio, rue Augustin-Thuerrv, rue Du- 
pettThouar:s, rue du Maroc, rue des Jardin, 
rue Balustre, rue Rovigo (du n° 16 au ne 50, 
du n° 19 au no 47), rue Cavour, rue Louis- 
2 


Billard, avenue André, avenue Maurice, rue 











, © 
“n 











Dordor, aven 
vVacher, rue d 
au n° 35 et du 
rue El-kKinai, rue 





> Voiro!, rue Le- 
Kléber (du n° 26 
rue Zara, 
Duc:aux, 


; j + - 
ue Candilot, rué 


’Anfrev lle, rue 
n° 27 au n° 41), 
Mouipensier, True 
rue du Sabbat, ruëé Ro- 


rue qe 1 Mer-Kouge ' 

mans,. boulevard üaimbetla, rue Rovigo (du 
n° à? au no 70 et du ne 49 au no Si), rue 
Maréchal-Joff ru Charles-Brunet Tayga- 
rins, e Hélop caserne d'Orléans, rue 
des Frères-ltacun, Fort de la Casbah, rue 
Wagram, rue des Mammelucks, rue des PYy- 
thieuse:, rue Rovigo (du n° 72 à la fin et du 
no 89 à la fin}, rue Marmol, rue Maréchal- 
Foch, Tizarims, rue de .a Bombe, impasse 
Tombouctou, rue des Janissa s, rue des PYy- 


lace d’'Estré rue des 


ramides, place : 
rue Gaza, inusée Franchet-d'Esperey, porte 
du Sahel, boulevard de la Victoire, rue de ja 
Gazelle, avenue Maréchal-de-Bourbon, Tug 
Paul-Bert, rue d'Alexandrie, rue Sidney-Smi!h, 
rue Isabelle-Eberhard, prson civile, rue du 
Docteur-Bentammi, chemin Fontaince-Fraiche, 
rue Pirette, rue Dupuch, rue Mogador, rue 
Saint-Augustlin, rue Chäteaubriand, rue Join- 
ville, boulevard Haudin, rue de HBrazza, rue 
Lieutenant-Coonel-Dagnaux, rue Berthezène, 
rue Lacépède, rue de la Poudrière, rue des 

Malle, rue Géréraux-Lorris, Tue 


Chevaiers4 
Marie-Lefebvre, rue du Coq, 
Bussy, rue I 
Blanchard, ru 
ne 2 au n° | 
Gueydon, boulevard 


Ro'and de- 
, Tue 
rue d'Isly (du 
1 n° {4 au ne 3%), rue de 
Laferrière, rue Tancrède, 
ChänzZy, rue 


rue  Arès-Duüfour, rue Muc- 
Mahon, rue Péliss er, rue de l'Isly (du n° 40 
au n° 64 et du n° 27 au ne 57), p'ace d'Isly, 
rue Villega gnon., rue de la Liberté, rue C0.0- 
nel-Colonna-d'Ornano, rue de Perregaux, rue 
de la Frégate, rue de Strasbourg, rue d’Au- 
male, rampe Magenta, rue Arago, boulevard 
Carnot (du ne ? au n° 13), rue Portalis, rue 


Eugène-beshayes, rue de Tanger, rue Loverdo. 


4 circonscription: Alger-Ville. — Rue Avi- 
gard, rue Waïsse, rue Bedeau, rue Négrier, 
boulevard Carnot (du n° 14 à la fin), rue Mas- 


Changarnier, préfecture, 
Constantine (du n° 32 à 
rue Maréchal-Soult, 


sieu-de Clervai, rue 
rue Cavaignac, rue de 
la fin et du no 33 à la fin), 
rue Ducolt-de-la-Hitte, hôtel  Aleili, rampe 
Chasseloup-Laubat, rue Boïeldieu, rue Jean- 
Macé, rue Berthelot, rue Edouard-Cat, avenue 
Pasteur, rue Bellay, rue Lys-du-Pac, Tafourha, 
rue Finile-Zola, rue Berlioz, rue Docteur-Tra- 
but, passage Caravansérail, rue Jean Rameau, 
rampe Chasseriau, rue Général-Marchand, rue 
Charras, rue Michelet (du n° 1 au n° 15 et 
du n° ? au ne 26), rue Monge, rue de Reau- 
fort, rue Lulli, bastion XV, rue du Viadue, 
rue Alexandre-Ribot, rue Henri-Poincaré, rue 
de la Pensée, rue Camille-Pelletan, chemin du 
Télemis (du no 65 au n° 9% et du n° 74 au 
ne 408) rue La Fayvetle, rue Duveyrier, avenue 
Autoine-Dubost, rue Da- 


de la Robertsau. rue 
ruerre, rue Linn passage Juramie, rue de 
iège, rue d'Alembert, rue Isidore-Tachet, rue 
Xavier-Coppolani, rue Ernest-Revyer, rue 
rue  besfontaines, boulevard 


Pierre-Seuard, 


Saint-Saëns (du n° 1 au n® 2 


»3 et du n° 


au ne 50, rue du Ravin, rue du Docteur-Fis- 
cheur, passage Bon-Accueil, rue d'El-Biar, rue 
Vicomte-de Turenne, rue Maurice-Ravel (Bel- 
levue), passage Calmels, rue Jacques-Cartier, 
rue Serpagzi, rue Albert-Deveul, rue Comman- 
dant Susini, rue Maréchal-Foch, rue Duc-des- 
Cars, nr Finile-Lacanaud, rut de Namur, 
chemin d sep! Mi oilles, rue bocteur-Tro- 
lard. chemin du Télemiy (du ne 1 au no 21 
et du n° * au n° 40), œue d'Esthonie, rue 
Charles-Péguv, rue De inel, ru René-Vi- 
viani, rue Eug Etienne, chemin Pouyane, 
passaze Justun-Godord, cité Fournier, passase 
Dugueselin, rue Mistral, rue Benjamin-Cons- 
tant, Fort l'Empereur, escaliers Paul-Descha- 
nel, rue Connnandant-Philippe-Pierre, rue 
Francois-Goav, rue Gcorges-Aimé, rue Fran- 
cois-Coppée, chemin de Télemily (du n° 23 au 
n° 63 et du ne 142. au n° 72), rue Danton, rue 
Colonel-Driant. rue Docteur-Saliège, chemin 
Rubi Charles-Jeanmaire, rue Marcel- 
Pala Cornu rue  Docteur-Loche, rue 
l'Abhé-de-l'Epéc ru Jean-Richepin, rue 
Alexandre Dumas, 1 Warnier, avenue de la 
Gare, quai de Bercy, rue Drouct-d'Erlon, quai 
de Bozu rue Ribolet. rue Clauzel (du n° 1 
au no °3 et du no ? au no 20), rue Marceau, 
quai de Roulogne, rue Richelieu, boulevard 
Bugenud, rue d'Isty çdu n° 66 au n° 72 et du 
n° 97 au n° 7 rue Valentin, rue de 


Mulhouse, escaliers { haulliers, 


Se circonscriplion: Alger-Ville, — Rue Bar- 











bès, rue Dupont, rue Clauzel (du n° 27 à la 
fin et du à la fin), rue Edmond-Adam, 
vue Camille-Desmoulins, rue Sadi-Carnot (du 
no 1 au n° 37 et du n° 2 au n° 32 bis), rue 
urbet, rue Hoche, boulevard Victor-Hugo, 
1e Bourlon, rue Pierre-Dessaigne, rue Laplace, 
ie Michelet (du n° 33 au n° 57 et du n°26 
au n° 66), rue de Gramont, rue Tirman, rue 
Michelet (du n° 17 au n° 31), rue de Pierre, 
rue Denfert-Rochereau, passage Baillard, rue 
Emile-Alaux, chemin du Télémly (du n° 95 
au n° 443 et du n° 110 au ne 116), rue Bau- 
dot, rue Michelet (du n° 59 au n° 9%5 et du 
no €8 au n° 94), impasse Baudelaire, rue Sidi- 
Brahim, rue de l’Artois, rue de Nîmes, rue des 
Amandiers, rue Poiret, rue Burdeau, rue As- 
pirant-André-Compan, rue Mereuri, avenue Du- 
jonchay, chemin de la Solidarité, rue Lupin, 


n°? “)) 


C 
rl 
rl 


rue Pomel, rue de l’Espérance, rue des Oli- 
viers, passage Beaumarchais, chemin Laper- 
Hier, rue Volta, boulevard Saint-Saëns (du 


ne 55 à la fin et du n° 52 à la fin), rue du 
Languedoc, passage Pichon, rue Drouillet, rue 
Ampère, rue Théophile-Brossy, rue Félix-Pra- 
delle, chemin du Télemiy (du n° 145 au 
481 et du n° 118 à la fin), rue de l'Espoir, 
rue Général-Lapperrine, rue Maréchal-Lyautey, 
rue Enfantin, rue Henri-Alexandre, rue Louis- 
Alfred-Le- 


Roumieux, rue Emile-Larcher, rue 
tellier, rue Louise-de-Bellignies, rue Ernest- 
Zeys, rue Armirai-Coiigny, rue Montalembert, 


rue FEdilh-Cawel, rue Assus, rue René-Tilloy, 
rue Girardin, passage Valmy, rue Révérend- 
Père-Foucault, rue Edgar-Quinet, passage Bel- 

Air, rue Bel-Air, rue Sadi-Carnot (du n° 39 
au n° 49 et du n° 54 au no 5), rue Balzac, 
rue Villotan, rue Sadi-Carnot (du n° 51 au 
n° 95 et du n° 56 au n° 76), rue de Lyon (du 
no ? au n° ?i et du n° 1 au n° 15), rue de 
Dreux, rue de Dinan, rue de Clermont, rue de 
Chambéry, place Poincaré, rue de Dôle, quai 
Carcassonne, Hôpital de Mustapha, rue de 
Langres, rue d'ArzowW, rue Dontlens rue de 
bigne, rue Bichat, avenue Battandier, rue du 
Quatre-Septembre, rue Commandant-Rhinn, 
rue de Foix, rue Sadi-Carnot (du n° 97 au 
n° 129 et du n° 78 au n° 104), gare de l'Agha, 
rue bomfront, rue des Colons, rue Châtelle- 
rauit, rue Général-Margueritte, rue Molière, 
rue de Cherbourg, rue de Beauvais, rue de 
Briey, rue Denin, rue de La Bourdonnais, rue 
Diderot, rue Beauséjour, rue Sainte-Beuve, rue 
Pierre-Viala, rue Voinot, chemin du Musée, 
rue La Tour-d'Auvergne, rue Nocard, rue Fran- 
cis-Garnier, rue Abbé-Grégoire, rue Elisée-Re- 
clus, rue Saint-Simon. 

& circonscription: Alger-Viille. — Rue Rou- 
get-de-l'Isle, rue Auber, boulevard Beauprêé- 
tre, rue Altairac, rue Saint-Jean, rue Mi- 
chelet (du n° 97 au n° 131 et du n° 96 au 
n° 126 ter), avenue Claude-Debussy, rue Bar- 

D e .! 
nave, avenue de l'Oriental, rue de Liile, rue 
Meissonnier, rue Horace-Vernet, rue Elie-de- 
Baumont, chemin Ain-Zeboudja, rue Claude- 
Bernard, rue des Glycines, rue Jules-Favre, 
parc de Galland, rue de Maubeuge, rue Bos- 
suet, Tue Capitaine-Armani, parc Gatliff, pa- 
lais d'Eté, rue Monlgoilier, avenue Fourcau- 
Lamy, rue Bourdaloue, rue Dupuytlren, rue 
Lacordaire, chemin de La Rochelle, Mustapha 
superieur, rue Blaise-Pascal, rue Docicur-Bau- 
dens, boulevard Galliéni, chemin Lacour, rue 
des Tourelles, Elat-major 5% région aérienne, 
rue Lucien-Revnaud, rue Boileau, rue Féne- 
lon, rue Henri-Brisson, orphelinat de Musta- 
pha, rue Larbonne, rue Valentin-IHauy, rue 
ecquerel, rue Faidherbe, chemin Joseph-Pi- 
card, passage Marc-Séguin, rue Michelet (du 
no 133 à la fin et du no 128 à la fin), rue 
Broussais, rue Jenner, passage Masqueray, rue 
Bastide, rue Naudot, ayenue Général-Yusuf, 
chemin de Gascogne, rue Jacquard, rue Jem- 
mapes, boulevard Bru, chemin Vignard, rue 
Beaurepaire, rue Thibaudier, rue des Ecoles, 
rue du Rocher, rue de la Gaïülé, rue des Pins, 
rue Lagrange, rue J.-B.-Pigalle, rue Lefébure, 
rue des Puit:, chemin du Golf, rue des 

Alouettes, parc de la Reine, rue 
Abben, chemin du Départ, rue Germain-Thil, 
rue de la Paix, rue Jonnart, rue Etienne-Baï- 
lac, rue du Panopamna, rue des Aqueducs, rue 
Shakespeare, rue Mozart, rue Verlaine, Co- 
lonne Voiroi, rue de l'Usine, rue des Oiseaux, 
chemin Gueirouard, rue Paul-Colly, rue de 
La Bruyère, avenue Fromentin, rue des Hor- 
tensias, rue Sainte-Anne, rue des Pavots, pla- 
teau du Cimetière, rue des Iris, rue David- 
d'Angers, chemin Abdelkader, rue Chaplal, rue 
du Grand-Pin, rue des Sablières, rue des Ro- 
ses, rue du Onze-Novembre, rue du R.-P.-Lan- 


Luce-Ben- | 








frey, rue des Coquelicots, rue François-Gastu, 
rue Camille-Flaramarion, rue Arago (La Re. 


| doute), place Général-Joalland, rue des Vo. 


Reine-Astrid, rue de la Perven. 


lubilis, rue 
che, rue Laurent-Pichat, clos Salembier, 7 
Edmond-About, rue Baron-Juchereau, rue 
Géraniums, rue Victor-Barrucand, rue Sainte. 
Claire-Deville, rue Philibert-Lelorme, rue des 
Marguerites, rue des Jacinthes, chemin de; 
Crêtes, rue de l’Aubépine, rue du Calinat, 
rue Charles-Gounod, rue Gustave-Doré, ru: 
des Tulipe:, La Redoute, rue des Mimosas, 
rue Jules-Dalou, rue des Cyclamens, rue des 
Azalées, rue des Camélias, rue des Giroflées, 
impasse Tarting, rue des Renoncules, rue des 
Päquerettes, rue Ibnou-Zekri, rue des Lila, 
rue Edmond-Gojon ,rue des Bleucts, allée des 
Mandariniers, rue du Huit-Mai, rue Lamarck 
boulevard Auguste-Comte, rue Marquis-de-Mo- 
rès, rue d’Ornans, rue Saâtçcha, rue Darwin, 
rue Coilot, chemins Fontaine-Bleue (du n° #3 
à la fin et d uno 102 à la fin), rue Julienne, 
rue Bernard-Palissy, rue Albert-de-Mun, rue 
Louis-Lecoq, rue Auguste-Depeille, rue Marey 
(du n° 2 au n° 54 et du n° 4 au n° 35), che. 
min Kable, rue de l'Eglise, rue Trollier, rue 
Béranger, chemin Fontaine-Bleue (du n° 1 
au n° 81 et du n° 2 au n° 10), campagne 
Mahieddine, cité Douieb, cité Bobillot, rue 
Douieb, rue des Villas, rue Grégori, rue de 
Lyon (du n° 26 au n° 32 et du n° 17 au 
n° 29), rue Général-Farne, rue de Vialar, ru 
Gustave-Flaubert, rue Raffi, rue de Lyon (du 
n° 54 au n° 54 et du no 31 au n° 65), rue de 
Lorraine, rue Charles-Lutaud, rue de Paris, 
rue Alfred-de-Musset, rue Clément-Ader, Foyer 
Civique, rue de Toul, rue bDocteur-Rouby, 
rue Stéphane-Gsell, rue de Belfort, rue de 
Metz, rue Charles-Legendre. 

%e circonscription: Alger-Ville, — IH. B. M. 
Champ-de-Manœuvre, rue Voltaire, impas-c 
Warot, cilé des Evacués, rue Renan, rue Nun- 
gesser-et-Coli, rampe Poirel, rue Painlevé, rue 
de Lyon n° 56 au n° 98 et du n° 67 au ne 95), 
rue Blasselle, rue de Tours, rue El-Kamal, 
rue des Petis-Champs, rue Rozet, rue de la 
Carrière, rue Marey (du n° 56 Ja fin et du 
no 37 à la fin), rue Jules-Sivry, rue du Ser- 
gent-Bucklin, rue Ben-Cheneb, rue Cheik-Ei- 
Kamal, rue du Minaret, rue d'Alsace, rue 
du Caporal-Peugeot, rue Chopin, rue des Jas- 
mins, rue de Lyon (du no 100 au n° 138 et 
du no 97 au n° 137), rue Van-Vollenhoven, 
rue du Bain-Maure, rue Charles-Seboneq, al- 
lée des Muriers, rue de Cambrai, rue Viile- 
bois-Marcuil, rue Barrès, rue de l’Union, rue 
Rigodit, rue Turano, rue Rlan, rue Lovora, 
rue du 1:-Juillet, rue Aumerat, rue Berthallet, 
rue La Fontaine, Oursinville-Place, passage 
Rabelais, rue Amiral-Collet, rue Edmond-Ros- 
tand, rue Lamartine, rue Prévost-Paradol, 
rue de Suez, rue Albert-Chanzy, Halles cen- 
irales, rue Fontenay-le-Comtle, rampe Gram- 
pe!, rue Sully, boulevard Thiers (du n° { au 
no 51 et du n° 2 au n° 56), rue du Marché, 
boulevard Villaret-Joyeuse, rue Sadi-Carnot 
(du n° 131 au no 177 et du n° 106 au ne 146), 
place Jeanne-d’Are, rue Traversière, boule- 
vard de l'Orangerie, rue Mignet, rue de J.yon 
{du n° 140 au n° 178 et du n° 139 au n° 193), 
rue Jules-Gucsäe, rue Ludovic-Halévy, rue 
J.-Chaubet, rue Louis-Barthou, place P.-L.-M., 
Jardin 


1 
103 


rue des Alluinettes, rue El-Mossili, 
d'Essai, rue Millet, avenue de Bourgogne, 


terrain Perragut, rue Caussemille, rue Fran- 
cisque-Sarcey, boulevard Thicrs (du no 53 à 
la fin et du n° 58 à la fin), rue Paul-Doumer, 
rue Ch.-Blanc, rue G.-Guiauchain, rue Sadi- 
Carnot (du no 179 à la fin et du n° 448 à ln 
fin), rue Commandant-Lamy, rue Aug.-Hariy, 
passage Beauregard, cité Mouriès, rue d’Arnoii- 
rah, rue Ben-Sédira, boulevard Cervantè:, 
rue Am.-Guépratte, rue du Centenaire, rue 
Corderie, rue Mirabeau, rue du Pillon-d'Or, 
rue du Ruisseau, rue des Epinettes, rue des 
Cactus, rue Montfleury, jardin de la Femmc- 
Sauvage, rue de Lyon (du no 180 à la fin et 
du n° 495 à la fin), rue Déroulède, rue Co!- 
lardot, rue Polignac, rue du Repos, rue Bazin, 
H. B. M. Ruisseau, rue du Stade, rue M.-Ma- 
zella, rue du Transvaal, rue de Béhagle, ru2 
du Docteur-Roux, rue Jules-Verne, rue Bayard, 
rue des Sports, rue Montplaisir, rue des Gra- 
dins, rue de la Savonnerie, rue Montreui!, 
chemin Vauban, chemin des Arcades, rue 
Docteur-Calmette, rue Henri-Bouchor. 

Se circonscription: Saint-Eugène. — Com- 
munes de plein exercice de Saint-Eugène, 
Bouzaréah, Él-Biar, Birmandreis, 

ge circonscription: Cheragas, — Communes 
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be plein exercice de Cheragas, Staouéli, Ze- 
ralda, Guyotville, Dely-Ibrahim, Ouled-Fayet, 
Drariat, El-Achour, Douéra, Baba-Ilacène, 
Crescia, Mahelma, Saint-Ferdinand. 

40e circonscription: Hussein-Dey. — Com- 
munes de plein exercice d'Hussein-Dey, et 

ouba, . 

ie circonscription: Maison-Carrée. — Com- 
munes de plein exercice de Maison-Carrée, 
Ain-laya, ‘ort-de-l’Eau, Maison-Blanche, 
Rouiba, Réghaïa, Cap-Matifou. 

42 circonscription: L’Alma. — Communes 
de plein exercice de l'Alma, Fondouk, Mart- 
chal-Foch, Saint-Pierre-Saint-Paul, Ménerville, 
Felix-Faure, Courbet, L'Arba, Rivet, Rovigo, 
Sidi-Moussa. : 

j3e circonscription: Blida, — Communes de 
plein exercice de Biida, Béni-Méred. 

ju circonscription: Boufarik, — Communes 
de plein exercice de Boufarik, Birtouta, Cha- 
li, Souma, Bouïnan, Saoula, Birkadem, 
15e circonscription: Koléa, — Communes de 
plein exercice de Koléa, Castiglionc, Attatna, 
Fouka, Bérard, Téfeschoun, Bouaouda, Mou- 
gaïaville, El-Affroun, La Chiffa, Oued-el-Alleug, 
Bouharoun. 

46e circonscription: Marengo., — Communes 
de plein exercice de Tipaza, Marengo, Meurad, 
Boukika, Ameur-el-Aïn, Cherchell, Gouraya, 
Novi, Dupleix. 

Commune mixte de Cherchell. 

je circonscription: Orléansville. — Com- 
munes de plein exercice d’Orléansville, Cha- 
ron 
” commune mixte du Cheliff {sauf les douars: 
Ouled Siad, Sobah, Oilcd Farès, Medinet-Med- 
jedja, Beni Rached et centre de colonisation 
de Warnier). 

18e circonscription: Tenès. — Communes de 
plein exercice de Tenès, Montenotte, Cavai- 
gnac, Oued-Fodda, Carnot, les Attafs. 

Commune mixte de Tenès et partie de Ja 
commune mixte du Cheliff (douars Oulcd 
Siad, Sobah, Ouled Farès, Medinet-Medjedja, 
Beni Rached, centre de colonisation de War- 
nier). 

1% circonscription: Miliana, — Communes 
de plein exercice de Miliana, Bou-Medfa, Ve- 
soul-Bénian, Affreville, Aïn-Sultan, Duperré, 
Rouina, Lavamnde, Littré, Kerba, Teniet-el- 
Hèaad, Bourbaki, Burdeau, Bourlier, Vialar, 

Communes mixtes des Bras, du Djondel, de 
Teniet-el-Haad et du Sersou, 

20e circonscription: Médéa, — Communes 
de plein exercice de Médéa, Damiette, Lodi, 
Berfouaghia, Boghari, Boghar, Letourneux, 
Aïn-Boucif, Benchicao, Brazza, Champlain, 
Loverdo, Nelsombourg. 

Communes mixtes de Berrouaghia, Boghari, 
Aïn-Boucif, Chellala. 

21e circonscription: Aumale, — Communes 
de plein exercice d’Aumale, Bouïra, Bir-Ra- 
balon, Afn-Bessem. 

Communes mixtes d’Aumale, Sidi-Aïsna, 
Bou-Saada, Maillot, Aïn-Bessem, Tablat, 

2% circonscription: Tizi-Ouzou. — Com- 
munes de plein exercice de Tizi-Ouzou, Fort- 
patenen fékia, Mirabeau, Camp-du-Maré- 
chal. 

Communes mixtes du Djurdjura, Haut-Se- 
baou, Fort-National, Azeffoun. 

2% circonscription: Bordj-Menaïel, — Com- 
munes de plein exercice de Dellys, Abbo, Re- 
beval, Bor xHenaiel, Isserville-les-Issers, Dra- 
el-Mizan, Haussonvillers, Palestro, Tizi-Re- 
Diff, Boghni. 

Communes mixtes de la Mizrana, de Dra- 
€l-Mizan et de Palestre. 


Département d'Oran. 


4re circonscription: Oran-Casbah-Marine, — 
Cette circonscription est délimitée ainsi qu'il 
Suit: cette délimitation ne concerne les voies 
citées que dans leur partie comprise entre la 
voie qui précède et celle qui suit dans l'énu- 
Mération: route de Mers-el-Kébir, limites 
ouest de la commune, prolongement du che- 
min de la Glacière, chemin de la Glacière, 
Chemin vicinal ordinaire no 16 exclu, ave- 
nue Oudjda exclue, rue du Général-de-Ganay 
exclue, mur d'enceinte longeant et contour- 
nant vers l’ouest le camp Saint-Philippe et 
le fort Saint-André, rue de Vienne exclue, 
rue Colbert et son prolongement inclus jus- 
qu'à la rue Cely, cette rue incluse jusqu’à 
son intersection avec le boulevard du Daho- 
mey, ce boulevard exclu, boulevard Joffre 
inclus, boulevard de Mascara inclus, rue du 
Général-Cerez et place Sébastopol incluses, 





boulevard François-Lescure exclu, boulevard 
Clemenceau inclus, place VilleboisMareuil et 
boulevard Charlemagne inclus, rue Eugène- 
Elienne exclue, boulevard Sébastopol inclus, 
boulevard Maréchal-Foch exclus, place Maré- 
Chal-Foch exclue, rampe du Capitaine-Vales 
exclue jusqu’à l'angle nord-est de la nouvelle 
caserne des Douanes, 

2 circonscription: Oran-Pasteur-La Senia.— 
Cette circonscription est délimitée ainsi qu'il 
suit: cette délimitation ne concerne les voies 
citées que dans la partie comprise entre la 
voie qui précède et celle qui suit dans l’énu- 
mération: chemin de grande communication 
no 83 inclus, avenue de Valmy incluse, bou- 
levard Paul-Doumer inclus, place Sébastupol 
exclue, rue du Général-Cerez exclue, boule- 
vard de Mascara exclu, boulevard Maréchal- 
Joffre exclu, rue GCely exclue, rue Colbert et 
son prolongement jusqu’à la rue Cely exclue, 
le mur d'enceinte longeant et contournant 
vers l’ouest le fort Saint-André et le camp 
Saint-Philippe, rue du Général-de-Ganay in- 
cluse, avenue Oujda incluse, le chemin vici- 
nal ordinaire n° 16 inclus, le chemin de la 
Glacière inclus ect son prolongement jus- 
qu'aux lnites de la commune, la limite ouest 
et sud de la commune, de ce point au che- 
min de grande communication n° 83. 

Commune de plein exercice de la Sénia. 

se circonscription: Oran-Berthelot, — Cette 
circonscription -est délimitée ainsi qu'il suit: 
la délimitation ne concerne les voies citées 
que dans leur partie comprise entre la voie 
qui précède et celle qui suit dans l’énuméra- 
tion: route nationale n° 4 incluse, avenue de 
Saint-Eugène incluse, rue de Mostaganem in- 
cluse, boulevard Lescure inclus, rue du Gé- 
néral-Cérez et place Sébastopol exclues, bou- 
levard Paul-Doumer exclu, avenue de Valmy 
exclue, chemin de grande communication 
no 83 exclu, les limites sud et est de la com- 
mune entre ce chemin et la route nationale 
n° 4, 

4 circonscriplioni Hôtel-de-Ville Karguen- 
{ha. — Cette circonscription est délimitée 
ainsi qu'il suit: la délimitation ne concerne 
les voies citées que dans leur partie com- 


‘prise entre la voie qui précède et celle qui 


suit dans l’énumération: depuis l'angle nord- 
est de la nouvelle caserne des douanes, la 
rampe du Capilaine-Vales incluse place Ma- 
réchal-Foch incluse, boulevard Maréchal-Foch 
inclus, boulevard de Sébastopol exclu, rue 
Eugène-Elienne incluse, boulevard Charlema- 
gne exclu, place Villebois-Mareuil exclue, 
boulevard Clemenceau exclu, rue de Mosia- 
ganem exclue, rue de Beauharnais incluse, 
rue Dufour exclue, rue Arago incluse, place 
des Victoires incluse, avenue Courbet in- 
cluse, de l'extrémité de cette avenue et dans 
son prolongement une ligne rejoignant le 
bassin Poincaré. 

5 cir’onscription: Gambetta, — Cette cir- 
conseriplion est délimitée ainsi qu'il suit: la 
délimitation ne concerne les voies citées que 
dans leur partie comprise entre la voie qui 
précède et celle qui suit dans l'énumération, 
depuis le bassin Poincaré; une ligne rejoi- 
gnant Je monument aux morts, dans le pro- 
longement de l'avenue Loubet avenue Lou- 
bet exclue, place des Victoires exclue, rue 
Arago exclue, rue Dufour incluse, rue de Beau- 
harnais exclue, rue de Mostaganem exclue, 
avenu2 Saint-Eugène exclue, route nationale 
no 4 exclue jusqu'aux limites de la commune, 

6 circonscription: Saint-C'oud, — Commu- 
nes de plein exercice de Valmy, Sidi-Chami, 
Arcole, Mangin, Tafaraoui, Sainte-Barbe-du- 
flélat, Saint-Maure, Oued-Imbert, Saint-Cloud, 
Fleurus, Assi-Ameur, Assi-ben-OKba, Assi-bou- 
Nif, Saint-Louis Legrand, Renan, Saint-Denis- 
du-Sig, Bou-Ienni. 

Commune mixte de-Saint-Lucien. 

7e circonscription: Aïn-Temouchent, — Com- 
munes de plein exercice d'Aïn-Temouchent, 
Aïn-Kial, Aïn-el-Arba, Laferrière, Rio-Salado, 
Hammam-bou-Hadjar, Guiard, Trois-Marabouts, 
Turgo, Malherbe. 

Commune libre d’Aïn-Temouchent. 

8e circonscription: Misserghin. — Communes 
de plein exercice de Mis-erghin, Boutlelis, 
Lourmel, El-Rahel, Mers-el-Kebir, Ain-ei-Turck, 
Bou-Sfer El-Ancor. 

% circonscriplion: Perregaux. — Communes 
de plein exercice de Perregaux, Mocta-bouz, 
Arzew Kléber, Saint-Len, Port-aux-Poules. 

Commune mixte de la Mina, centre de Nou- 
vion, douars Sofofa, el-Ghomri, Sahouria) 





{0e circonscription: Sidi-bel-4bbès, — Com- 
mune de plein exercice de sidi-bel-Abhès. 

ile circonscription: Chanzy. — Communes 
de plein exercice de Chanzy, Telgh, Tirman, 
Slissea, Boukanefs, Tahia, Lamlar, Palissy, 
Parmentier Tassin, Détrie, Prudon, Tessala, 
les Trembles, Mercier-Lacombe, Bonnier, Deli- 
gny, Baudens, Berthelot, Tenira. 

Communes mixtes de Ja Mekerra et du 
Telagh. 

12 circonscription: Tlemcen, — Commune 
de pleia exercice de Tlemcen. 

13% cirsonseriplion: Nemours-Béni-Saf, — 
Communes de plein exercice de Béni-Saf, Ne- 
mours, Marnia, communes mixtes de Marnia 
el Nedroma. 

14e circonscriplion : Eugène-Etit . 
munes de plein exercice d'Eugène-Elienne, 
Turenne, Font-de-l'Isser v centre 
des Abdellys, Prescaries, Lamoricière, commu- 
nes mixtes de Remchi et de Sebdou 

{ue circonseriplion: saïda — Communes de 
plein exercice de Saïda, Aïn-cl-Hadjar, Fran- 


nne, — CouMe 


compris le 


chetti, Thiersville Oued-Taria, Aïn-Fékan 
Commune mixte de Mascara, partie: centre 
de Froha, Aïn-Farès, Mateimore, Tizi, douars 


Ain-Delfa, 
Ouled-sidi- 
Makda, 


Bahourat, Sidi-bou-Haniffa, Froha 
El-Guelhna, Hadjadja, Maouzza 
Daho, Zellaga, Bonian, Guerdjoun 
Melri, Fékan, 
Commune mixte de Saïda 
16 circonscriplion: Masca 
de piein exercice de Mascara, Palikao, Dubli- 
néau, Maoussa, Uzès-le-Duc, Dombasle, 
Commune mixte de Cacherou 
17e circonscription: Mostaganem, — 
mune de plein exercice de Mostaganem. 
18 circonscription: Pélissier, — Communes 
de plein exercice « Pélissier, Belle-Cate, 
Tounin, Aïn-6él-Tédélès, Pont-du-Cheliff, Belle- 
vue, Bosquet, Aboukir Rivoli, Mazagran, Blad- 
Touaria, Noisy-les-Bains, Bouguirat, Aïn-sidi- 
Chériff, Georges-Clementeau, Foencka 
Commune mixte de la Mina centre de SI 
rat, douars Béui-Yaf, Ahl-e] Ilassian, Hassaï- 
nia, Ouled-Bou, Abça, Ouled-Chafa, Choufirat- 


Communes 


COMs 


Sficifa, Choufirat Ouled-Dani, Ouled-Sidi-Yous- 
sef, Chelafa, Ouled-Sidi-Brahim 

Conmune mixité de Cassaisne, 

19 circonscription: Relizane. Communes 


de plein exercice de Relizane, L'hillil, Zem- 
mora, Inkermann, Saint-Aimé, 

Commune mixte de la Mina (centre de Clin- 
chant, douars Hbel-Hacel, Aïn-el-Guetar, Flit. 
tas, Choualize, Guerbouca, El-Messahella, 
Mina, Ouled-bou-Ali, Sidi-Saada, Tahamda, 
Zgaïer, Klaïba, Ouled-Addi-Kalaa). 

Communes mixtes de Zermimora, 
Ammi-Moussa. 

2% circonscription: Tiaret, — Communes 
de plein exercice de Tiaret, Frenda, Palat, 
Montgolfier, Trumlet, Prévost-Paradol, Trezel. 

Communes mixtes de Frenda, Afflou, Djer 
bel-Nador et Tiaret, 


Renault et 


Département de Constantine. 

dre circonscription: Conslantine-Ville, à 
fre et 2 circonscription du conseil général, 
allant de la rue Bélisaire à la rue Zévaco. 

2 circonscription: Constantine-Faubourgs. 
— Quartiers Saint-Jean et Bellevue (faubourgs 
de Ja rive droile du Rhumel). 

3e circonscription: Constantine-Faubourgs, 
— Quartiers Lamy, El Kantara, Sidi-Mabrouk 
(faubourgs rive gauche du Rhumel). 
4 circonscription: Constantine 
90° urbaine du conseil général allant de la rua 
Abdallah-Bey à la rue des Zouaves et 5° et 
8e rurales comprenant les communes de plein 
exercice du Ouéd-Athméniea, Oued-Séguin, 
Aïin-Srmara, Chateaudun-du-Rhummel, Kroub, 
Aïn-Abid, Oued-Rehmoun, Oued-Zenati, Guet- 
tar-el-Aïech, Rénier, et les communes mixtes 
de Chateaudun-du-Rhummel et d’Aïn-M'lila. 

» circonscrip'ion. Philippeville mixte, — 
œe circonscription du conseil général, partie 
ouest de la commune de Philippeville limitée 
à la rue Antoine-Bruno et la 12 (faubourgs, 
sections de Saint-Antoine, Damrémont, Valée), 
les communes de plein exercice de Stora et 
Collo et ja commune mixte de Collo 

6 circonscription: Philippeville mnixte, = 
13e circonscription du conseil général, partie 
est de la commune de Philippeville, la 10e ru- 
ralè, commune de plein exercice d'El-Arroueh, 
col des Oliviers, Roberville Gastouville, Saint- 
Charles et la 11° rurale Jermmapes, Gastu €t 
la commune mixte de Jemmapes, 


mixte, — 
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7% circonscriplion: Bôüne mixte. — 2% ci 
conscription du conseil général, la 1% rurale 
commune de pleir exercice de Bugeaud, Aïn- 
Mokra, Herbillon, Puzerville et une partie dt 
la conmnune mmixle de J'Edough, la 1% rurale, 
commune de plein exercice de la Calle et 
partie de la cominune mixte de la Calle. 

8& circonscription: Büne, — Cette circons- 
eripton est limité 

4o Au Sud et Sud Est: par l' ued Boudjirna ; 
du Sud eu Nord: par le boulevard des Garcs, 
la place de la Nouvelle-Gare, le cours Bertagna 
(côté droit), la piace de la Cathédrale, la route 
de l'Aquéduc, j prison civile, le parc d'ar- 
tillerie, le gyrmns militaire; du Nord au 
Sud: par la place Randon, le boulevard des 
Généraux-Morris, la place Favre, le chemin 
du Parc-à-Fourrages, la place de £Sidi-Brahirn, 
le pont d'Hippone 

Au Nord-Ouest, celle prend naissance à 
l'oucd Bcugra et est limilée par le ravin de 
Saharma, le col des Chacals, la route de 
l'Edougti (côté Nord), la rue de l'Elisa, le 
chemin de grande communication n° 22; 
dans les directions Nord et Nord-Est: les rues 
Coudeyre, du 14-Juillet, du Docteur-Maistire, 
Paul-Bert, du Docteur-Téddé aboutissent toutes 
avenue Garibaldi et conslititent par ces de- 
buts d'artère les limiles extrêiues,; il en est 
de méme pour les commencernents des rues 
Sadi-Cornot et boulevard Papier, au Nord-Est 
et à l'Est; elle ést limilée par les anciennes 
fortifications, la poudrière, le collège de jeu- 
nes filles, la caserne Yusuf, l'hôpital civil, 
le boulevard Albert fer, le boulevard du Car- 
dinali-Bubois et Ja batlerie haute du Lion; 
de FEst au Nord: ses frontières naturelles 
sont ie litoral jusqu'au cap de Garde et du 
Nord au Nord-Ouest les côtes jusqu'à la plage 
de l'ouci Bougra où débute cette circonscrip- 
tion. 

Se circonseriplion: Bône mixte, — 97° cir- 
conscription du conseil général, la 17° rurale, 
commune dé plein exercice de Mondovi-Barral, 
Penthièvre-Nechmeva, la 48e rurale, Cormmu- 
nes de plein exercice de Morris, de Randon 
et agen des communes mixtes de l'Edough 
et 


a Gaulle. 

Guelma. — Communes 

Héliopolis, 
Gallieni, 


4® circonseriplion : 
de plein exercice de Souk-Ahres, 
Guelaat-Bou-Sba, Miilésimo, Petit, 
Guelrna, Clauzel, kellermann. 

Communes mixtes de la Séfia, Souk-Ahras, 
Oued Cherf. 

15e circonscription: Tebessa, — Communes 
de plein exercice d'Aïn-Boida, Khenchela, Te- 
bessa. 

Communes mixtes 
drata, Khenchela, 
kiana. 

42 circonscription: Batna. — Communes 
de plein exercice de Lambèze, Balna, Riskra. 

Cominunes mixtes de Belozma, Aïn-el-kKsar, 
l'Aurès, Barika, Ali Toula, 

13° circonscription: Bordj-Bou-Arreridj' Com- 
munes de plein exercice de Tocqueville, Am- 
père, Colbert, Bordj-Bou-Arreridi, Aïn-Tazrout, 

Communes mixtes des Rirha, Biban, M'sila 
et Maadid, 

1% ciconecription: Sétif, — Communes de 

lein exercite de Sétif, Aïn-Abessa, Aïn-Roua, 

-Ouricia, Colignv, Saint-Arnaud. 

Communes mixtes de Takitount et des 
Eulma 

1% circonscription: Bougie, — Communes 
de plein exercice de Bougie, El-Ksour, Oucd- 
Amizour, Akbou, Tazimalt, Sobdouk. 


de Tebessa, Morsott, Se- 
Oum-el-Bouaghi, la Mes- 


Communes rmixics d'Oued Marsa, Akbou, 
Guerguour, Soummam. 

16 circonscription: Djidjelli, — 2$° et 20e 
circonscription du conseil g'néral, 4° du 
conseil général, Iamma-Plaisance, Bizot, 


Condé, Smendou, Rouffach, Aïn-kerma, Mia, 
Aïn-Tinn, Zeraia, Sidi-Merouan, Crarem et 
communes mixtes de Taher, bjidjeili El Milia, 
Fedi- M'zala. 
Territoires du Sud 

Communes immixtes d'Aïn-Sefra, Géryville, 
Colomb-Béchar, Mécheria. 

Cominunes indige nes de la Saioura, du Touat- 
Gourara 

Laghouat, — Communes mixtes de Riskra, 
Ouled-Djellal, Touzsourt, El-Oucd, Djelfa et 
Läghouat. 

Comenunes indigènes d'Ouargia, du Tidikelt- 
Hogsar et Ghardaia. 





TABLEAU FIXANT LES CUEPS-LIRUX ET La COMPOSI- 
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BLÉR ALGÉPIENNE 


Département d'Alger. 


ire circonscription, Alger-Kolea. — Commu- 
nes de plein exercice d'Alger, Baba-Hasnon, 
Bouzaréa, Castiglione, Cheregas, Crescia, Dely- 
Ibrahirn, Douaouda, Douéra, Draria, El-Achour, 
El-Biar, Fouka, Guyotville, Koléa, Mahelima, 
Oued-el-Alleuz,  Ouled-Fayet, Saint-Eugène, 
Saint-Ferdinand, Sacula, Staouëli, Zeralda. 

2 circonscription: Maison-Carrée. — Comn- 
munes de plein exercice d'’Ain-Taya, Arba, 
Birmandreis, Birkadem, Cap-Matifon, Fort-de- 
l'Eau, Hussein-Dey, Kouba, Maison-Carrée, 
Maison-Blanche, Rovizo, Sidi-Moussa, Alma, 
Fondouk, Maréchal-Foch, Ménerville, Reghaïa, 
Rivel, Rouiba, Saint-Pierre-Saint-Paul, 

%æ circonscription: Blida. — Communes de 
plein exercice d'’Attatba, Arneur-El-Nin, Bé- 
rard, Bourkika, Cherchell, El-Affroun, Gou- 
raya, Marengo, Mourad, Novi, Téfeschoun, 
Bou Haroun, Tipasa, Béni-Méred, HBirtonta, 
Blida, Rouinan, BRoufarik, Chebli, la Chiffa, 
Mouzaïlaville, Souma, Dupleix. 

Cominune mixte de Cherchell. 

i° circonscription: Médéa. — Communes de 
plein exercice de Borrouaghit, Damiette, Lodi, 
Médéa, Bonchicao, Brazza, Chernplain, Lo- 
verdo, Nel Sombourg. 

Commune mixte de Perrouaglhia 

se circonscription: Boghari, — Cornrmines da 
plein exercice de Boghari, Boghar, Letour- 
neux, Aïn Poucif, 

Communes mixtes de Boghari 
Boucif. 

6° circonscription: Miliana. — Communes de 
plein exercice d'Affraville, Aïn-Sultan, Bou- 
Mefta, Kherba, Lavarande, Littré, Miliana, Ve- 
soul-Bénian, Carnot, 

Commune mixte des Braz et de Djendel., 

Commune mixte de Tenict FI Haad, partie: 
douar Tighzert. 

% circonscription: Vialar, — Communes de 
plein exercice de Burdeau Bourbaki, Téniet 
EI Haad, Vialar. 

Commune mixte de Sersou, Chellalla. 

Commune mixte de Téniet Ft Haad (moins 
douar Tigchzerl). 

$& circonscription: Orléansville, — Commu- 
nes de plein exercice des Altafs, Oued-Fodda, 
Orléansville, Charon, Rouina, Duperré. 

Commune mixte du Chelif, sauf les douars 
Ouled-Ziad, Sohba, Oulcd-Farès, Madiadia, 
Ben-Rachel, vliage de Waraier. 

9% circonscription: Ténès. — Communes de 
plein exercice de Cavaignac, Montenotte, 
Ténès. 

Commune mixte du Cheli®, partie: douars 
Sohha, Ouled-Ziad, Ouled-Farès, Medjadja, 
Beni-Rachel, village de Warnier, 

Commune mixte de Ténès. 

10 circonscription: Bou-Saada. — Commu- 
nes mixtes de Bou-Saada et Sadi-Aïssa, 

1e circonscription : Aïn-Bessem, — Com- 
munes de plein exercice d'Aïn-Bessem, Au- 
male. 

Commune mixte d’Aïn-Bessem, moins les 
douars Errich, Mihoub et Megchraoua. 

Commune imixie d'Aumale, partie: douars 
Zeni-Djouab, Ridane, Mamora, Taïeha, Dje- 
nane, Serdoun, El-Morrah, Meggine, Intacen, 
Taguedid, 

Comiune rnixte de Palestro, partie: douars 
Boukeram, Guerrouma, Dra-Barouta, Maala, 
El-Isseri, Harchaoua, Beni-Mancd, 

12 circonscription : Bir-Rabalou. — Com- 
mune de plein exercice de Bir-Rabalou. 

Commune mixte d’Aïn-Bessem, 
douars Mihoub et Meghraoua. 

Commune mixte d'Aumale, partie: douars 
Ouled-Thanne, Bougaoudène, Ouled-Bou-arif, 
Ouled-Ferha, Souaghi. 

Commune mixte de Tablat, 

{3% circonscription: Michelet. — Communes 
mixtes du Dijurdjura et de Mailnt. 

1% circonscription: Dra-ei-Mizun, — Com- 
munes de plein exercice de Dra-el-Mizan, Pa- 
lestro, Boghni, Bouira, Tizzi-Rénift, Isserville- 
les-Issers, Bordj-Menaïel, 

Commune mixte d’Aïn-Bessem, 
douar Errich. 

Commune mixte de Dra-el-Mizan. 

Commune nrixte de Palestre, partie: douars 
Bou-Derbala, Arimal, Khachna-ei-Bjebal, Beni- 
Khalfoun, 


et d’Aïn- 


partie : 


partie : 





15 circonscription: Port-Gueydon, — [orme 
Inunes mixtes de La Mizrana, d'Azefloun ci 
du Haut-Sebaou, 

16 circonseriplion: Tizi-Quzou, — Comm 
nes de piein exervire de Courbet, Félii-Faure 
Haussenvillers, Abho, Canp-du-Maréchal, Del, 
iss, Mirabeau, Rebeval, Tizi-Ouzou, 


17% circonscription: Fort-Natignal. — loi 
munes de plein exercice de Forf-Nat , 
Mekla. 

Cornmune mixte de Fort-National. 


Dé pa tement d'Oran. 


4re rirconscripiion: Mascara, — Communes 
de plein exercice d’Ain-Fekan, HDubline 
Manussa, Mascara, Oued-Taria, Thiersville, 

Commune mixte de Mascara, 

2% circonscription: Palikas. — Commune 
de plein exercice de Dembasie, Palikao, Ures 
le-Duc, Montgoitier, 

Comanunée mixe de Zermmora, partie ñ 
douars de Ben-Añuda, Anatra, Yazerou, Qued- 
Khelloug, Ouled-Lazreg, Tassalet, Chabet-al. 
DPiss, GQuires, El-Habarha, Ouled-Rarkat, Beni 
Issaad, Chouala, Beni-Louma, centre de Henrte 
Hue-D.-KRahouia. 

Commune mmiale de 





Cacherou. 
& circonscription: Tiaret, — Communes da 

plein exercice de Palat, Prévost-Paradol, Tit- 

rêt, Trumelet, Frenda. 

Comraunes raixtes de Tiaret et Frenda 

jo circonsc iOr Atntni-MOUS<a, — Coins 





munes de plein Ccxercice d'Inkerinann, Sainte 
Aimé. 

Communes mixtes de Renault et d'Ammi 
Moussa. 

& circonseriplion: Mostazanem. — Comme 
nes de plein exercice d'Aboukir, Aïn-Sidi 
Cherif, Ain-Tédeles, Belle-Câte, Bellevue, Blade 
Touaria, Fornaka, Georges-Clernenceau, Maza- 
gran, Moslaganein, Noisy-les-Bains, Pélissier, 
Rivoli, Touniu, Bosquet, Pont4du-Chelifr, 

Commune mixte de Cassaigne, 

6 circonscription: Relizane, — Communes 
de plein exercice de Bouguirat, L'Iillil, Relk 
zane, Zernmora. 

Commune mixte de La Mina 

Commune rmixte de Zemmora sauf les douarz 
Ben-Aouda, Anatra, Yazrou, Oued-khelloug, 
Ouied-Lazreg, Tassalet, Chebet-ed-Diss, Guirèz, 
El-Habacha, Ouiedi-Barkat, Beni-Issaad, Chouala, 
Beni-Louma, centre d'Henri-Huc-D.-Rahouïa, 

Te circonscript'on: Saint-Denisdu-Sig. — 
Communes de plein exercice d’ArZeW, ASsi- 
Ammeur, Assi-Ben-Okba, Bou-Honni (Jean-Met- 
mo), Fleurus, Kieber, Legrand, Mangin, Mocta- 
Douz, Port-aux-Poues, Renan, Sainte-Barbe 
du-flelat, Saint-Cloud, Saint-Denis - du -Sig, 
Saint-Leu, Saint-Louis, Saint-Maur, Tafaraouj, 
Oued-lmbert, Perregaux. 

& circonscription: Oran, — Communes de 
plein exercico d'Aïn-Temouchent, Aïin-Kial, 
Malherbe, Guiard, Laferrière, Rio-Salado, Trois- 
Marabouts, Turgot, Hammam-Bou-Hadjar, Er 
tahel, Aïn-el-Arba, Lourmel, Bou-Tlélis, Ain- 
el-Turek, Arcolc, Assi-Bou-Nif, Mers-el-Kébir, 
Oran, la Senia, Sidi-Chami, Valmy, Bou-Sfer, 
El-Anzor, Misserghin. 

Commune mixte d'Ain-Temouchent, 

9e circonsrriplion: Sidi-bel-Abbès. — Come 
munes de plein exercice de Baudens, Bonnier, 
Chanzy, Boukarefs, Lamtar, Delgny, Mercier- 
Lacombe, Parmentier, Palissy, Tabia, Prudon, 
Tassin, Tenira, Detrie, les ‘rembles, Sidi-bel- 
Abbès, Tessalah. 

Communes mixtes de la Mekerra et de Saint- 
Lucien. 

40° circonscription: Tlemcen. — Communes 
de plein exercice de Beni-Saf, Tlemcen, Tw 
renue, Pont-de-l'Isser, Eugène-Etienne, 

Commune mixte de Remchi, 

1te circonscription: Marnia. — Communes 
de plein exercice de Marnia et Nernours. 

Communes mixtes de Marnia et Nédroma, 

42% circonscription: le Teiagh. — Communes 
de plein exercice de Berthelot, le Telagh, Siis- 
sen, Tirman, Descartes, Lamoricière, 

Commune mixte de Sebdou. 

13 circonscription: Saïda. — Communes ds 
piein exercice d'’Aïn-el-Hadjar, Franchelli 
Saïda. 

Commune rmixte de Saïda. 

1 circonscriplion: Trézel. — Commune ds 
plein exercice de Trézel. 

Communes tmmixtes du Djebel-Nador el 
d'aAfou, 
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Département de Constantine. 


yre circonscription: Constantine, — Com- 
es de plen exercice de Bizot, Condé- 
N Cmendot. Hamma-Plaisance, Aïn-Kerma, Ain- 


Oued-Athménia, Oued-Se- 


nara, Ain-Tinn, 
Châteaudun-du- 


n. Rouflach, Constantine, 
tHiu mel 

commune mixte de Chàâteaudun. 
“irconseription: Fedj-M'Zaia. — Communes 
exercice de Mila, Sidi-Merouane 


ie PE n 
Ze1 


{ mur 1e mixte de Fedj-M'Zala. 

x circonscription: le Khroub., — Communes 
le ple n exercice d’Aïn-Abid, Guettar-el-Aïech, 
khroub, Ouled-Rahmoune 


n 
commune mixte d’Aïn-M'Lila. 
circonscription: Jemmapes, — Communes 
plein exercice du Col-fes-Oliviers, El-AT- 
ouch, Gastonville, Jemmapes, Robertville, 
Saint-Charles, Gaslu. 
commune mixle de Jemmapes, 
ne circonseriplion: Philippeville, — Com- 
munes de plein exercice de Callo ‘hilippé 
ville, Slora, 
Commul mixte de Colla 
Ge ci consription : E!-Milia. — Commune di 
xercice de Graren. 
Commune mxte d’'El-Milia. 
conscriplion: Bône — Con imunes de 
xercice d’Ain-Mokra, Barral, Bône, Bu- 
{ Duzerville, Herbidon, Mondovi, Morris, 
Nechmeya, Penthièvre, Randon, Duvivier, la 
Coll: 
Communes mixtes de lJ'Edough et de Ja 
: 
s circonseriplion: Guelma, — Communes 
de plein exercice de Clauzel, Gallieni, Guelaat 
bou-Sba IHéliopolis, kKellerman, Millésimo, 


Oued-Zenati, Rénier. 
l'Oued-Cherf et de la 


Petit, Guelma, 
(oinmunes mixtes de 


cription: Souk-Ahras., — Commune 
de plein exercice de Souk-Ahraa, 

Commune mixte de Souk-Ahras. 

ue circonser.ption: Aïn-Beïda, — Commun: 

plein exercice d’Aïn-Beïda. 

Communes mixtes d'Oum-el-Bouaghi et de 
POrata, 

ie circonscription: Morsott, — Communes 
mixtes de la Meskiana et de Morsolt. 

12 circonscription: Tebessa, Commune de 
plein exercice de Tebessa, 

Commune mixte de Tebessa. 

15 ‘irconseription: Khenchela 

e plein exercice de Khenchela. 

fommune mixte de nr 


vs rcons 


— Commune 


{re circonscription : Bati — (ommunes de 
pl’in exercice de Batna, Lémbèse. 
ommune mixie de l'Aurès. 


Bélezma (Corneille), — 


Le circonscription : 
n-el-Ksar et du Bé- 


Communes mixtes d’Ai 
lezma, 
je circonscription: Biskra. 
plein exercice de Biskra. 
Communes mixtes d’Aïn-Touta et de Barika. 
4% circonscription: Saint-Arnaud. — Com- 
munes de plein exercice d'Ampère, Colbert, 


Saint-Arnaud. 
Eulma et des 


— Commune de 


Communes mixtes des Rirha. 
48 cire onscription: Sétif. — Communes de 
piein exercice d’Aïn-Abessa, Aïn-Roua, Coli- 
£ny, El-Ouricia, Sétif. 

Commune mixte de Takitount, 

19 circonscription: Djidjelli, — Communes 
de plein exercice de Chekfa, Djidjelli, Du- 
quesne, Strasbourg. 

Communes mixtes de Djidjelli et de Taher. 

20e circonscription: Guergour. — Commune 
de plein exercice d'Oued-Amizour. 

Commune mixte de Guergour, douar Boua- 
nédas (de la commune mixte de l'Oued-Marsa) 
et douars Azroumbéchar, Dralarbaa, Ihadja- 
jène (de la commune mi ixte de la Soummam). 

21° circonscription : Bougie, — Communes de 
plein exercice d’El-Ksour, Bougie, Oued-Marsa 
{moins le douar Bouanédas). 

Commune mixte de la Soummam {moins les 
douars Azroumbéchar, Dralarbaa et Ihadja- 


jène). e 

22e circonscription: Akbou. — Communes 
de plein exercice d’ Akbou, Seddouk, Tazmalt. 

Commune mixte d’Akbou. 

23 circonscription: Bordj-Bou-Arrerid)j. 
Commune de plein exercice de Bordj- “pou- 
Arreridj. 

Commune mixte des Ribans. 

+ circonscription: M’Sila. — Communes de 
plein exercice de Tocqueville et Aïn-Tagrout. 
ommunes mixtes des Maadid et de M'Sila. 


0" 


| Mixtes de Djelfa et de 


Territoires du Sud. 
Aïfn-Sefra, — Communes 


kb LBé- 


'ATr fra 
IC, QG AIN-SCIra, CL 


IiXieSs de Gerv\ 
char, M cheria. 
_ Communes indigènes de la 
Touat-Gourara. 


se 


Saoura et du 
Circonscription: Dijelfa. — Communes 
Laghouat. 


Ghardaja, 


4° C:rconscriplion: Biskra. — £Communes 
mixtes de Biskra et des Ouled Djellal. 

u° Circonscription: Ouargla. — Communes 
muxies de Touggourt, El-Oued. 

Lommunes indigènes de Ouargla et du Tidi- 


kelt-Joggar, 


ou CIircons 


néliobyr Î 
inuigene de 


rip tion: — Commune 


Ghardaïa. 





ANNEXE N° 102 


Session de 1948, — Séance du 17 février 4918 


| AVIS présenté au nom de la commission de 


| l'agriculture se 
| de loi, 


| cembre 1947 


! cle 6 de la loi du 531 


l'agriculture sur le 
par l’Assemblée 


projet de loi, adopté 
nationale, tendant à rele- 


ver le Salaire Servant de base au calcul 
des prestations familiales, par M. Le Goff, 
conseiller de Ja Républiqi 1( (f 

Mesdames, messieurs, tout en regrettant 


que, dans les circonstances actuelles, le sa-. 


laire servant de base au calcul des 


tions familiales attribuées aux salariés, com- 
portant des abattements de zone, ne puisse 
etre supérieur à 10.500 F, la commission de 
déclare favorable au projet 
sous la réserve qu'il soit expressé- 
ment spécifié à l'alinéa 2 de l'article {er que 
les allocations familiales des employeurs et 
travailleurs indépendants de l'agriculture 
soient égales aux allocations familiales des 
travailleurs indépendants du régime général, 
conformément à l'engagement pris le 90 dé: 
devant le Conseil de la Répu- 
par M. le ministre du travail, en son 
nom du ministre de l'agriculture. 
amendement en 


alloca- 


blique, 
nom et au 
La cominission déposera un 
ce sens. 

Elle aurait d'autant plus mauvaise grâce 
à S'oppos er à ce projet que l'article 2, voté 
par l'Assemblée nationale et modifiant l’arti 
décembre 1947, est 
enticrement inspiré des suggestions présen- 
tées par elle tant à l’occasion de l'examen 
de la précédente loi que lors de la discussion 
de Ja proposition de résolution Satonnet- 


| Dulin tendant à rétablir aussi bien pour les 
| exploitants que pour les salariés agricoles la 


| Mais, 





proportionnalité des allocations au temps de 
travail eilectué, lorque n'est pas atteint le 
minimum requis pour recevoir le plein des 
prestations 

Sans doute les juristes pourraient-ils nous 
rétorquer à nouveau- au sujet de cet arli- 
cle 2, qu'une loi ne peut modifier un décret ? 
instruite par l'expérience du 21 décem 
bre 1917, la commission de l'agriculture a 
décidé de ne pas s'arrêter à cette objection. 
Au surplus, M. le ministre de l’agriculture 


a lui-même déclaré devant l'Assemblée na- 
tionale que, tout en croyant devoir signaler 


cette « erreur de méthode », le Gouverne- 
ment n'insistait pas particulièrement sur ce 
point. Suivant l'expression consacrée, on ne 
saurait être plus royaliste que le roi. 
Gardons-nous, pour une question de forme, 
de disioindre un article qui nous donne en- 
tière satisfaction. M. le ministre de l'agri- 
culture — et nous l’en remercions — a suffi- 
samment souligné devant l’Assemblée natio- 
nale la portée de nos interventions antérieu- 
res pour qu’en l'occurrence nous puissions 
nous féliciter d’avoir rempli avec succès notre 
rôle traditionnel de « chambre de réflexion ». 





ANNEXE N° 103 





de 1948. — Séance au 17 février 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale, sur la proposilion de 
résolution de M. Guy Montier, tendant à 


(Session 





n°s: Assemblée nationale 


(4) Voir les 
3257 et in-89 712; Conseil 


qre législ.), 3171, 


\ de la République, 87, 93 (année 1948). 








inviter le Gouvesnement à accorder aux 
officiers, sous-officiers et hommes de troupe 
combattant en Indochine ‘1 à Madagascar 
la franchise postale par avion avec la mé 
tropole, par M. Max BD yer, Consolliel le 
la République (1 


M: nes, messieurs, votre comn de 
la aéfense nationale a ex duné Ia propos 
tion de ré solution de M. Guy Montier ! 
dant à inviter le Gouvernement à accorder 
aux officiers, sous-offk rs et hommes dé 
troupe combattant en Indochine et à Mada 
gascar la franchise postale par avion avec la 
métropole. 

Elle a été unanime à reconnaitre la perti- 
nence des arguments présent par l'auteu 
de la proposition dans son exposé des motifs 
et estime que le Gouvernement devrait faire 
un geste en faveur de nos soldats q col 
battent en Indochine et à Madag on 
étendant le bénéfice de la franchise } 

à la correspondat par avio! 

C'est pourquoi, à lunanimit elle vous 
propose d'adopter la prop le 1 
elle au ell a été formul Pal Î I 
et dont le libellé est le sui 

PROPOSITION. DE RESOLUTION 

Le Conseil de la Républiq invite le Gotte 
vernement à accorder aux officiel ) offi 
ciers et hommes de ! | combattant 
Indochine et à Madagascai la fra 0 k 
tale par avior vec la mi o! 

ANNEXE N 104 
a 

Session de 1938 Séance eu 17 fév 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la Comm | 

finances sur le projet de lo:, adopte 

remet e nul ès décl 1ü1i 


d’ portant ouverture de crédits pour 
la "Rantant, en 1948, ie li conference des 
Indes Égrearerrre à la Guadeloupe, par M. 


Landry, iller de la Répubique 

NOTA — (Ce document 1 el }; jhi.6 il 
Journal officiel du 143 févr: 194  (! 1p10 
rendu in ertenso de la svance au t iseil de 
la République du 17 février 19%,38, pag: 201, 


2 Co.onne.) 





ANNEXE N° 105 


(Session de 1948. — Séance du 17 février 198.) 
PROPOSITION DE 
viter le Gouvernemen 
gence au Parlement .e projet de loi 
sant 16 statut de l'artisanat, présentée par 
M. Paul buclereq et les membres du ipa 


RESOLUTION., tendant à in- 
t 


à soumettre d'ur- 


du mouvé ment répubiicain populaire, con- 

seillers de la République, — (Renvoyée à 

la commission du travail et de la sécurité 

sociale.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Me + nes, messieurs, ies groupements SYne 
dicaux de l'artisanat français, qui 6nt su Con- 
servi r, au milieu des difficultés que rencontre 
l'artisanat dans les conjonctures acluelles, l6 
calme et la digni té qui caractérisent les clas- 
ses moyennes de la France se sont cependant 


préoccupé des graves conséquences, pour eux 


aussi, de la cris économique que nous vi- 
vons, 

Au point de vue de leur ravitaillement en 
matières premières, au point de vue fiscal, 
aussi bien qu’au point de vue social, ils dé- 


>mmeltants les amé- 
continuité da 
artisans dans 


sirent assurer à leurs c 
liorations ndispensables à la 
l’œuvre qu’accomplissent les 
la production française. 

Pour parvenir à &t Inner à cette importante 
organisation, la place qu’elle mérite d’occu- 





(1) Voir le n°; Conseil de la République, 
850 (année 1947). 

(2) Voir les no’: 
(ire législ.), 3169 et in-8o 
République, 97 (année 298), 


TE llée nationale 
; Conseil de la 
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sem: nt hi érarchique WI empios permanents 
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Marlimentaux de rôgie. 
Cette mesure est d'autant moins iogique | AVIS présenté a au nom de la commission de 
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- i 1 Te " i £ ! % 
noire { Î Î } t 1 à ( dc] 1rt 1X 4 . «4! l s et Chat sCCS 
Derrd in tu live de fa | et aux ingénieurs di *S 4 x et ” foré s, Les trai- 

e sa qui | tomments des ingénieurs des eaux et forèts 
ent qui t'de pro- | s’échelonnent de la sorte entre les _indices 309 
( | ot 550 aprés réforme, alors que chelon de 
d fin d irrière des aonss deurs n'est qu'à 
e di ( | ©0 « l'écheton de fin @e 

n ’ le à! 3 ing nalgré une d'ffÿrent 
if e dt | notable d es altributions et les responsa- 
. vote du En c Squ ’, us vous demandons 
R | cemardo ne L'auopier li pro] loi de résoiution sui- 

{ Q dt Ÿ 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

OPOSII D OLUTION Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à rapporler Îles dispositions du dé- 
] | n jique e le Gou | et du 18 janvier 1948, en ce qui concerne 
à 1 4 rence au Parie: l'ind » de in de carrière &es conservateurs 

jette de lni sé d'or: | des eaux et forûts qui doit être établi à parilé 
j ! } avec celtni des ingénicurs en chef des autres 

ae. Î hi ques 





ANNEXE N° 106 ANNEXE N° 107 


a —— 


| 
| ut 
D: 71 {Session de 1918, — Séance du 17 février 4948.) 
ON DE RÉSOLUTION, tendant à in ras 
DE REFOLOTON  iennt | PROPOSITION DE RESOLUTION, tendant à de- 
{,;0!t “il (RARE I ; 
du u 1068 fau ctas- mander à l'Assemblée de +0 “une pro- 


- Jongation du délai constitutionnel imparti 


é \ Hubert Séro au Conseil de la République: pour l'examen 
es, DE s le hr = she à de la propestion de loi, adoptée par l’As- 
= ; semblée nationale, tendant à compléter 
l’article 54 q du livre IF du coûe du trawail, 
EXPOSE DES MOTIFS en vue d'acconier ul congé supplémentaire 
chat _—_—— IUX mères de famille qui exercent Los ac- 
| {ivilé salariée (application de larticie 20 — 
LU. de "1019 Re la Constitution . présentée par MM. Gourge 

\ la, aate qu: f: Janx li ee Pernot, Boudet, Bernard Lafay, Teyssandier, 
3 rula MENT HICTATCILAU Liénard, Murcel Molle, Mme Sauni er, MM. de 
Le em or nage À rer 2 SEP Monigascon, Amédée Guy, Gadoin, Charles 
eu. QUE CES 4 ENS PTS À. re Brune, Mine Jacqueline Thome Patenôtre, 
DES. CS CRU RE RS MM. Rotinat, Mure Rucart, Pinton, de Fé- 
. , Ge À | péaison 2 “gr on à lice et Landry, conseillers de la Répubii- 
. banni dus que. — (Renvorée à a commission au tra- 


vail et de la sécurité sociale.) 


« ‘ officiers in- 
el lo: parité trodl- EXPOSE DES MOTIFS 
1 111 Es 
eclini Mesdames, messicurs, consullée pour avis 
n ! ave les it sur la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
Prier chaussées, qui | bée nationale, lendant à comyléter l'arti- 
ù na à t les | cle 54 g du livre IT du code du travail en vue 
0 650 leinent en 4906 | d'accorder un congé supplémentaire aux mè- 
us loc eoncorvateurs | res de famile qui exercent une activité sala- 
eh forêts à | | | ride, la commission de la famiile, de Ja popu- 
narité ji | latl nn et de la santé publique à été saisie d'un 
oauer une | amendement tendant à faire s supporter par les 
RUES à nalilé do re. | Caisses de € mpensat on é’aliocations fami- 


Ù ialilé de re- : = 
VITE Fees liales Ia charge fnancière résultant de Poc- 


des Jesponsanl. 





tr d sur le 1 e 
eaux et forêts | Toi & sur le principe duquel elle 

érhiscem dans leur inunière @e Sn DARREATE ù RE 
x x 1 contraire, les exi- Es pour ec prononcer cn pleine 
t ; d y £ nnnaice ( cause cr cet amendement, 

‘ ie k iversité de | COnn: issanci a Ur amendemen 
th de Di L ect indispensable de connaître l’importence 


ions techriques n'ont fat que | DE 7 À à 
irg'e qui en rtsulterait pour les cais- 


| “amprrsation et constatant, par ail 
. dé . Gonvernement | leurs, que le délai constitutionnel dans lequel 








1 1 { | . re « ù la Conseil de la Ra pui que: doit se prononcer 
- : in es de | Sur la proposition de Ini est sur le point d’ex- 
le l'avance- | pirer, nous avons l’ho meur de vous soumet- 
L désastreux par | tre. confofmément à l’article 79° du règlement, 
A , l dministrations là proposilon de résoution suivante: 
Henl | 10 d' \iner à bref 
ué e désuffi des candidats 'ROPOSITION. DE RESOLUTION 
[HE i fo dre et d'accen- n : : rh. 
ns < esiters en acti En application de l'article 20, 2e alinéa, de 
_ malaise déià grand. la Constitulion, le Conseil de. la République 
nte rar eux, | deux le à 1 Assemblée nalionale de prolonger 
Û ) lan d jns- | d'un mais le délai constitutionnel applicable 
. vermement attribue | à la pr pe de ioi, adoptée par l'Assem- 
A ux et forêts des indi- | blée natiorra +, tendant à compléter l'arti- 
a » ceux attribués aux | Cle 5 9 du livre IT du code du travail en vue 
j le ancières, qui bénéfi- d'accorder un congé supplémentaire aux mè- 
l'une exceptionnelle d'indice | res de lamnille qui exe rcent une activité sala- 
630 I table que la qualité du | F£E 
recru!ement du corps des: officiers ingénieurs 
ile l x et forêts et leur technieité gi JG 
“ebdent en rien à celles des agents des régles : 
financièt 4 que les rt SonaDILITES des con AN HE EXE N 1 68 
servi rs des eaux et forêts, placés à la tête ant 
de services le plus souvent régionaux, sont / 
moins aussi lourdes que celles-@es directeurs | (Session de 18, — Séance du 17 février dM8.) 





que crille de reclassement Li. À par le la famille, de ir population et @e l& santé 
touverucment accorde les mêmes parités au | publ! que, ‘sur le projet de loi, adopté par | 


l'Assemb'ée nationale, tendant à relex 
| salaire servant: de base — enteul des pres. 


tions familiales, par M. de Mon!'sascon, 
seller de là Rénutique (1). 


No — Ce document a été publié : 
| Journal officiel du 15: février 1938. (Com 
| rendu in extenso de la: séance du Conseil 

ia République du 17 févricr 1938, pag 


* . ” 2 : 
{re colonne.) 





ANNEXE N° 169 


—— 
OLA anpr LA mi ’ 
SCSSIiOI 1€ 1938, — tance du 17 IiCvVMEer 49 à 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem 
biée naionale, après déclaration d'urgen: 
| endnnt à abroger l'ordonnance moe 45-24; 
| du 94 octobre 4045 relative à :a création d'un 
ensemble universitaire et suienti ifique du: 
a récion parisienne, transmise par M. }!» 
prés" dent de l’Assemblée nation: ale à M, 
président du Conseil de la Répuidl'qu | 
— ({Renvoyfe à la commission de l'éduca- 
ton nationale, des heaux- arts, des Sports, 
| 


Paris, ie 17 fvricr 1948, 
Mousieur le mets 


Dans sa séance du 17 février 1943, l’Assemn. 


blée nalionale a adopté, après déclarat 
d'urgence, une pr oposition de loi, terdar 
abroger l'ordonnance no 45-2 193 du 2% oc! 


bre 1045 relative à la création &’un ensembi 
universitaire et scienlifique dans la régi 
parisienne. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 29 de la Constitution, j'ai l’henreur de 
vous adresser une expédition authentique à 
cette proposition de Not dont je vous pri 
de vou'oir bien saisir, pour avis, le Conse 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp IERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté ja propos 

tion de loi dont la teneur suit: 





PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'ordonnance no 45-2494 
du 24 octobro 19% est abrogée, 





ANNEXE N° 110 


(Session de 1948. — Séance du 17 février 4918.) 


PROPOSITION DE LOI déposée au Conseil de 
la République, adoptée par l’Assemblée nu- 
tionule, tendant à modifler l'article 2 d: 
la loi du 27 février 1880 relative à l’aliéna- 
tion des veleurs mobilières appartenant aux 
mineurs ct aux interdits ct à la conversion 
de ces mêmes valeurs, en litres au pérteur, 
et l’article 389 du code civil, transmise par 
M. le président de l’Assembiée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2), — (Renvoyée à la commiss: 
de la justice et de législation civile, cri 
minelle et commerciale.) 


Paris, le 17 février 1918. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 février 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de 
loi tendant à modifler l’article 2 de la loi 
du 27 février 1880 relative à l’aliénation des 
valeurs mobilières appartenant aux mineurs 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(1re législ.), 3171, 3257 et in-Se- 742; Conseil de 
la République, 67, 98 et 102 (année 1948). 

(@Y Voir Jes nos: Assemblée nationale 
({re législ.), 1923, 3186, 3223, 3289, 3295, 2229 
et in-8° 730. 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale 
429 (année 14947); Assemblée nationale 
| «tre législ.), 994, 2979 ct inSe 724, 
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\'homologalion 40u tr'hüuMNai qui ituel el cention d: t'en 
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ones 2 | ( # Fe ar É ! n l'article SS \Zreez, MONS l =. ] HIUU II à 
tendu, le tout sans dérogaluon à 1 aruci » | de ma haute considéra n. 


civile. » 


du code de procédure 


art. 2. — T'article 989, alinéa 7, du code 
civil est ainsi modifié: 

est tenu, toutefois, de faire, en bon 
acrministrateur, emploi des capitaux apparte- 
nant à l'enfant, lorsqu'ils s'élèvent à plus 
de quarante mille francs et de convertir en 
titres nominatifs es titres an porteur des 
valeurs mobilières Jui appartenant, à moins 


que, par leur nature ou en raison des COnven- 
tious, des titres ne soient pas susceplibles de 
cette conversion, sans que les tiers aient à 
surveiller cet emjloi ou cette conversion. » 





ANNEXE N° 111 
(Session de 1948. — Séance du 17 février hs.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, retalive au cumël des pro- 
fessions de médecin ou de dentiste avec 
celle de gharmaoien, transmise par M. le 
président «de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
-— (Renvoyée à la commission de la famille, 
de la population -et de Ha santé publique.) 

Paris, le 17 février 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance ‘du 6 février 1948, l'Assem- 
née nationale a æedopté une proposition de 
ioi relative au cumul des professions de mé- 
decin ou de dentiste avec celle de pharma- 
cien. 

Conformément aux dispositions de Farti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cètte proposition de loi dent je voue prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assenfblée nationale, 
Signé: EbOUARD IIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté Ja 
Sition de loi dont la teneur suit: 


m'accuser 


pPropo- 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Le premier alinéa .de 
l'article 20 de la loi validée du 41 seplem- 
bre 4941 est complété comme suit: 

« Toutefois, ‘les médecins -et les dentistes 
qui, lors de la promulgation -de la présente 
loi, exergaient leur art concurremment avec 
la prarmacie, sont admis à continuer l'exer- 
cice des deux professions leur vie durant, » 

(1) Moir les ns: Assemblée nationale 
(re Jégisl.), 2636, 2945 et in-6° 717 





Le président de l'Assemblée national 
Signé: EnovarD FIERRIOT, 


L'Assemblée nationale a 


adopié la prapo 
Si‘ion de loi dont la ! L: 


11C U4 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique.-— L'erticle 5M.du cade cit 
est compléié par un quatrième alinéa à Ï 
Conçu : 

« indépendamment de foutes autres yépa- 
rations dues par l'époux contre lequel la sé- 
paration de corps aété prononcée, les juges 
peuvent accorder, au comoint qui l'a obtenue 
des dommazges-intérêts pour le préjudice ma 
téricl ou moral à lui causé par cette sépara- 
tion. » 





ANNEXE N° 113 


(Session de 1948, — Séance du 17 février 4948.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à modifier les articles 25 
et 62 de la loi du 15 avril 1829 relative à 
la pêche fluviale, transmise ee. M. le pré- 
sident de j'Assemblée nationale à M, le pré- 
sident -du Conseil «de la République (2), — 
(Renvoyé à la commission &üe l'agriculture.) 

Paris, le 47 février 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 40 février M8, l’Assem- 
blée nationale a adopté une propositi Ï 
’ndant à modifier les artic 

ji du 15 avril 1829 relative à 
viale. 

Conform#ment aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai J'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ceite proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien suisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien 

cepiôn de cel envoi, 

Agréez, monsieur le président, 

de ma haute considération, 

Le président de l’Assemblée nationale, 

Signé: EbOU4RD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
silion de loi dorit la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Ant. fer. — L'article 25 de da loi sur Ja pé- | 
che fluviale du 45 avril 182, modiflée par la | 


1918. 





m'accuseft ré- 


l'assurance 





= 1 
{4) Voir les nes: Assemblée nationale | 


(1e législ.), ‘581, 9046 ot in8e 7249. 
2) Voir 


Assemhiée  naætiondie 








(ire Jégis].), 1173, ‘F949 «et in-Se 


9 
in 


AUNEXE N° 114 


m— 

| 

| 1e ‘ : Ant ln 47 j © 
Session de 191$, — Séance du 7 Le Ÿ 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à modifier l'arlick 11 de 
l'ordonnance 1° 45-2720) du 2 novernbre HW 
sur la protection maternelle et intantile, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
hationale à M, le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à j1 eom 
mission de la famille, de la population et 
de la santé publique. 

Paris {7 févi FÜas. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 6 février 498, l'\sscme 


| blée nationale a adopté un projet de lot ten- 
dant à modifier l’arliele 11 de l'ordonnance 
nm 45-2720 du 2 novembre 1915 sur la pro- 


tection maternelle et ‘infantile. 

Conformément aux dispositions à arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Consei; de Ja 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'arcuser ré- 
ception de cat envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 





Le président de l'Assemblée ) “le, 
Signé: Esouann Herrio 
L'Assemblée nationale a adopté |: ; ae 
loi dont la teneur suit 
PROJET DE LOI 
Article unique. — L'article 41 A 


una) 
de l'ordonnance du 2 novembre 1%:5 sur M 
protection maternell: et infantile « Inodi- 
lié ainsi qu'il suit: 

« Elle doit, en outre, 


dans Îles ilions 


fixées par arrêté du ministre de la té pu- 
blique, après avis de l'académie de méde- 
cine, faire l'objet d'au moins trois examens 
au cours de sa grossesse et d'un rrarmen 
postnatal dans les huit semaines q vent 


l'accouchement. » 





ANNEXE N° 115 





(Session ord. — Séance du 17 février 193484 


PROJET DE LOI complélan! Vartiote 461 âu 
code pénal, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, transmis par M. le président de l'Ag 
semble nationale à M. }: président du Can- 





{4} Voir les n°: Assemblée nalionsle 
{ire Jémis 2385, 2019 et in-8o Sf8 
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lo Aura élabli sciemment une attestalion 
‘ertifi faits maté- 





ou un certificat faisant élat de 
rit nent inexuacts; 

“ Aura falsifié une attestalion ou un cer- 
tificat originairement sincère, soit en l'appli- 
quant à ue personne aulre que celle à la- 
quelle il avait été primitivement délivré, soit 
en modifiant Ja teneur; 

« Jo Aura fait emment usage d'une attes- 
ta! u d'un certificat inexact ou falsifié, » 
ANNEXE N° 116 
{Sc in de 1948 Séance du 17 février 1918.) 
RAPPORT, fait au nom de la commission des 
pi ns (pensions civiles et militaires et 
victimes d \ guerre ét de l’appression), 


le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, accordant aux combattants vo- 
lontaires de la résistance une prolongation 
du délai imparti pour le dépot des demandes 
de prêts au titre de l'ordonnance n° 45-2255 
du 5 octobre 1915, par M. Fournier, conseil- 


r 
ler de la République (2). 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45-2255 
du 5 octobre 1945 a prévu l'attribution de 
prêts aux anciens prisonniers de guerre, dé- 
portés ou réfugiés, en vue de la remise en 
activité d’une petite entreprise industrielle ou 
commerciale ou d’une entreprise artisanale. 

La loi du 145 mai 1946 a donné la possibi- 
lité aux combattants volontaires de la résis- 
tance de profiter des avantages de Jadile or- 
donnance à condition de justifier de leurs 
qualités. 

Or, les conditions d'attribution de la carte 
du combattant pour les membres de la résis- 
tance pendant l'occupation aussi bien dans 
la métropole que dans les territoires d’outre- 
mer viennent d'ôtre déterminées par le dé- 
cret no 48-180 du 29 janvier 41948. Encore 
faut-il préciser que les modalités d’applica- 
tion de ce dernier et récent décret seront 
fixées par des arrêtés devant être pris dans 
un nouveau délai de trois mois. De plus, les 
commissions spéciales prévues doivent être 
désignées et mises en place. 

Les délais impartis aux combattants volon- 
taires de la résistance pour déposer leurs de- 
mandes de. prêts étaient fixées par l'ordon- 
nance du 5 octobre 1945 à six mois à PT 
ter de la date de cette ordonnance ou de la 
date de démobilisation ou du retour de l'in- 





(t) Voir les nos: Assemblée nationale 
qire légisi.), 1469, 3067 et in-8o 720. , 
9) Voir les nos: Assemblée nationale 


14) 


(ire législ.)}, 2831, et in-8o 625; Conseil 
de la République, 990 (année 1947), 





réduit et les distances {rès grandes entre les 
districts ne peuvent permettre aux deman- 
deurs de se déplacer et de remplir toutes les 
formalités dans un laps de temps aussi court. 
| L'Assemblée nationale a voté, le 22 décem 
bre dernier, à l'unanimité et sans débat, le 
projet du Gouvernement, On ignorait d’ail- 
leurs, à ce moment, les conditions du décret 
d'attribution de la carte du combattant in- 
lervenu un mois plus tard. 

Votre commission des pensions, à l'unani- 
milé, prévoyant les difficultés d'attribution 
el de distribution des cartes aux membres de 
la résistance intérieure et désireuse de tenir 
comple des remarques de nos collègues d’ou- 
tre-Mmer, vous demande cependant de porter 


à un an le délai de six mois prévu. 

En conséquence, votre commission vous 
propose de ratifier l'initiative gouvernemen- 
tale et le vote de l’Assemblée sur le fond 
du projet, tout en modifiant le délai prévu 


et en adoplant un texte ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Un délai d’un an à partir 
de la publication au Journal officiel du texte 
législatif fixant les modalités d'attribution de 
la carte du combhatlant volontaire de la ré- 
sistance est accordé aux combattants volon- 
taires de la résistance définis par la loi 
n° 46-1056 du 15 mai 1946, pour déposer leurs 
demandes de prêts en application de l'ordon- 


nance n° 45-2255 du 5 octobre fai. 





ANNEXE N° 117 





(Session de 1948. — Séance du 17 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur le projet de loi, adopté par l’Assemnblée 
ationale, modifiant et complétant l’ordon- 
nance n° 45-2718 du 2 novembre 1945 éten- 
dant aux militaires des F, F. L. certains 
avantages prévus en faveur des prisonniers 


| soumis a 


| 











| aux F. F. 


de guerre et déportés, par M. Jullien, con- 
seiller de la République (1). 
Mesdames, messieurs, l'ordonnance ne, 


15-2718 du 2 novembre 1915 a voulu accorder 
aux membres des F. F. L. les avantages qui 
avaient été établis au bénéfice des prison- 








niers de guerre et déportés. Toutefois ce 
les nos: Assemblée nationale (1rs 


(4) Voir 
igisl.): 2528, 2820 et in-80 61; Conseil de la 


ICSIS 
République, 991 (année 4947), 


ont remngnane 


barquement 

ment du Danube, ji: faut admettre qu'ils 

peuvent pas être défavorisés par rapport X 
‘rs de guerre ou aux dépor- 


anciens prisonniers 


tés, 

Enfin, une partie de ces militaires F, F. L 
ont continué de servir le pays voontairement 
sans toutefois devenir des militaires de car 
rière et leur démobilisalion peut encore 
tervenir ultérieurement 

C'est pour répondre à l’ensemble de 


objections que le projet de loi qui vous cl 
été rédigé. 

IL comporte en outre la suppression de 
ines conditions de formation profession- 
nelle à ceux qui sollicitent les prêts spécia 
établis par l'ordonnance précitte: il y a ] 
une amélioration indiscutable des conditi 
l'application de l'ordonnance 45-2718 du 2 1 


t 
j 


U 
vembre 14943 aux membres des F. F. L. 
En conséquence, votre commission des 
sions vous propose d'adopter le projet de 
suivant : 


PROJET DE LOI 
— Les articles 4er et 2 de l'ord 
2 novembre 1945 étend 
re. F certains avan 


Art. 1er, — 
nance n° 45-2718 du 


des F. F. L. 


aux 1mililaires 
ges prévus en faveur des prisonniers 


guerre et déportés sont modifiés comme su 

« Art. 4er, — En vue de permettre aux mi- 
litaires ayant appartenu aux F. F, L. avant 
le {er août 1943 de remettre en activité ou 
d'installer des petites entreprises industrielles 
et commerciales ou des entreprises artisa- 
nales, des prêts pourront leur être consentis 
sur |?s ressources prévues à l’article premier 
de l'ordonnance du 5 octobre 1945 susvisée el 


dans les conditions fixées par ladite ordon- 
nance, ct 
« Art, 2. — Les militaires ayant appartenu 


L. avant le 4er août 4943 pourront 
bénéficier, pour les objets définis aux titres 
II, IL et IV &e l'ordonnance du 20 octobre 
1945 susvisée, des prêts institués par ladite 
ordonnance sur les ressources et aux cond! 
tions prévues par ce texte. » 

Art. 2. — L'article 4 de l'ordonnant? 
no 45-2718 du 2 novembre 1945 est supprim: 

Art, 3. — Les délais accordés aux intéresse: 
pour le dépôt de leurs demandes de prêts © 
application de l'article 4 de l'ordo! 
nance n° 45-2718 du 2? novembre 1945 sont de 
six mois à compter de la date de la présent 
loi ou de la date de démobilisation, si e! 
lui est postérieure. 

Art. — Pour l'application de l’article 
de l’ordonnance du 2 novembre 1945 susvi<: 
les délais de dépôt des demandes sont fi\ 
de la façon suivante: 

En ce qui concerne les prêts institués 
les titres IL et IV de l'ordonnance du 20 © 
tobre 1915 susvisée, is sont de six moi: à 
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fe ë 
ccrupter de la date de la présenté i01 ou de 
ja démébilisation des inléresses, 

n ce qui concerne les prêts in<titués par 
je tre HI de l'ordonnance du 20 oclobre 1945, 
ce délais courront de Fa date de la présente 
jo: jusqu'au 20 octobre 198 pour les mem- 
bres des F, F. L démobilicés, Pour jes au- 
ils seront de méme durée mais à dater 
a démolhilisation des intéressés. 

Fn tont état de cause ils ne pourrent en 
gucun ces être inférieurs à Six PUIS. 


tres. 
nE 





ANNEXE N° 118 


Dlns - 
— vÆ 
Cadix ce 


47 LArripn 1Q 8 
anc u 17 I er 2938.) 


(Scssion de 1918. du vri 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationake, des beaux-arts, des 
cports, de la j des Joisirs sur 
ja proposition &e résolution de MM. Baron, 
Bouloux, PDjaument, Mlle Mireille Dumont, 
\iM. Fraisseix, Lero, Mme Pacaut, M. Vic- 
or et des membres du groupe communiste 
apparentés tendant à inviter le Gouver- 
noment à reconsidérer la décision supprl- 
mant 5.217 postes dans l'enseignement tech- 


jeunesse et 





nique {-lécret n° 48-3 du 2 janvier 1938) et 
renoncer à toule compression d'effectifs 
s cette administration jusqu'au vote du 
c'atut de la for professionnelle, par 
M. Baron, conseiller de la République 1). 
Mosdames, messiours, le 2? janvier 1918. le 


a pris un décret portant suÿ- 
postes dans l'enseignement 


souvernemment 
le 2.217 





technique, dont 2.597 à compter da 31 décem- 
bre 1915 et 2.620 à compter du 30 juin 1956. 

Ces décisions ont déià donné Jlieu à un 
commencement d'exécution, Por arrété Ju 


0 janvier 4938, paru au Journal officiel du 


janvier 1938, le poste de sous-âirecteur de 
aporentissage à été cuppruné par la 1auta- 


tion de son titulaire à la sous-direction des 
constructions sco'aires où il remplace un fonc- 
tionnaire anis à la retraite. 

Parmi Jes 2.217 suppressions décidées par 


ment, deux frappent l'adininistra- 








Gouv 
tion centrale, 5.21% frappent ies établissements 
d'enseignement dont 713 collèges techni- 


> les 
ques et 4.500 les centres d'apprentissage, 

Si on examine la répartition par fonrtions 
des suppressions de poste, on constate qu'elles 
ortent sur: 

+ Le : « ie. 


785 postes d'enseignement dont 345 de pro- 


fesceurs et 470 de professeurs techniques ad- 
jointe: 400 de res simppressions frappent les 
centres d'apprentissage et 585 les collèges tech- 
hiques x FT | 

MX) \sles de directeu onomes #?t ad- 


jointe d'économats de centre d'apprentissage. 
Cerlaines de ces suppressions correspondent 
à Ues emplois varants, à des rattachements 
de centres à des collèges techniques on à 
des cours compiémentaires, D’autres sont sans 
aucun doute relatives à des suppressions d'éta- 
blissements. 

2.000 agents des services économiques dont 
1.000 agents de service et 1.000 agents de cui- 
Sines lieenciés — on ne sait trop pourquoi — 
1 un rythme différent: 250 au 31 décembre 
197 et 7310 au 20 juin 1918 pour les pre- 
Mmiers et 900 au 34 décembre 1947 et 50 au 
d0 juin 1%8 pour les seconds. 

Su9 dactylographes des centres d'apprentis- 
Sara, soit la presque totalité, 

730 assistantes sociales, soit la totalité. Si 
le décret du 2 janvier entrait en applica- 
tion, ce serait la suppression pure et simple 
A1 service social dans les centres d'appren- 
tiscage. e 
En outre. le décret du 2 janvier 498 réduit à 
x) le nombre des conseillers de l'enseignement 
technique qui, pourtant, ne sont pas fonc- 
tionnaires et ne reçoivent qu'une indemnité 
de déplacement de 10.990 F par an. 

Les mesures prises par le Geuvernement 
nous gg em particulièrement inopportunes 
Pour les raisons suivantes: 

19 Les suppressions proposées par la com- 
Mission de la guilotine et acceptées par Île 
vouvernement ne sont pas de même nature 
Jue <elles qui avaient été proposées par la 
Commission des finances du Conceil de la Ré- 
pablique : 


— 





Conseil de la République, 


11) Voir le no: 
‘2 (année 1483). 





» » Q + . 
as Les S in 


! Ap'pit 
con LeqUuen 
nos établis: 
qui ont dû refuser 400.000 jeunes, faute d2 
place en octobre 4947. L'école Dorian, à° Paris, 
in a refusé 590, Grenoble 533, Marseille 400, 
onstantine 124 Le centre d'apprentissage de 
sarçons de Saint-Denis a refusé 300 élèves de 
lis octoùre 1947. 

M. Morice, sous 


ecments d'enseignement technique 


.", ‘ H 
secrétaire 


dans 


d'Etat à l’ensei- 


discours du 


gnemen *cnnique, son 
14 décembre, à Yvelôt, déclarait: 
« 70 p. 100 des travailleurs français sont 


sans formation et sur les 650.000 enfants qui, 
chaque année, sortent des écoles prunaires, 
100.000 ne peuvent aborder un enseignement 
‘échnique quelconque. » 

Dans la plupart des établissements, les pro- 
fesscurs sont surchargés d'élèves: 

Au collèze technique de Puteaux, pendant 
quatre jours par semaine, un professeur tech- 
nique adjoint a -6 élèves à la fois dont 60 en 
ajustage et 26 aux fraiseuses, Le chef des 
travaux enseigne la technologie simultané- 
ment à 3 sections, soit à plus de 100 élèves. 

Au collège technique de Clermont-Ferrand, 
un professeur technique adjoint enseignait 
l'ajustage à 106 élèves au début de l’année 
scolaire, L’effectif atteint encore aujourd’hui 
le chiffre de 80. 

Au collège technique de Haguenau, la sec- 
tion commerciale première année comprend 
€2 élèves réunis dans la même classe. 

Par ailleurs on ne peut pas affirmer que 
la France dissose de trop d’écoles techni- 
ques, Nous ne citgrons que quelques excm- 
iles: Lens n'a aucune école technique pour 
filles ni pour garcons, Troyes également n'a 
aucune école technique. Strasbourg, Toulouse 

pas d'écoles techniques de filles. Dans 
le Sud-Est de la France, il n’y a que deux 
écoles nalionales professionnelles de garçons, 
l'une à Lyon, l'autre à Saint-Elienne. Mar- 
n'a pas d'école nationale profession- 
La situation est encore pire dans les 
ritoires d'outre-mer où tout reste encore 
à faire pour former une main-d'œuvre au- 
{ htoe qualifiée. 

Les conséquences des mesures décidées par 
le Gauvernement seraient en contradiction 
avec les principes de la Constitution qui dé- 
clare dans son préambule: « La nalion ga- 
raniit l’égal accès de Fenfant et de l'adulte 
à l'instruction, à la formalion professionnelle 
et à la culture ». 

3o La mesure prise par le Gouvernement 
jettera le désarroi parmi le personnel de l’en- 
seignement technique car elle est contraire 
aux promesses el aux engagement du Gou- 
verneinent. 

Dans :on discours d’Yvelot, le sous-secré- 
traire d'Etat à l’enseignement technique ren- 
dait hormmage au personnel en déclarant : 
« Quels sont les moyens dont nous disposons? 
ls résident presque uniquement en une ad- 
ministration d'élite, en quelques miliers de 
pionniers de l'enseignement technique qui 
— richesse particulièrement précieuse — 
la foi en leur mission, qui croient à la né- 
cessité vitale de leur œuvre. » 

Au Cours de son discours d’Yvetot le sous- 
secrétaire d'Etat à l’enseignement technique 
a émis le vœu de voir le Gouvernement ré- 
viser ses positions au sujet des mesures res- 
trictives envisagées et a promis le dépôt d’un 
projet de statut avant ke 31 décembre 1947, 

On peut juger de la stupéfaction du per- 
sonnel et de tous ceux qui s'intéressent à 
l’enseignement Mr — en voyant paraitre 
le 2 janvier 19:38 un décret qui, s’il s'inspire 
de considérations financières, ne semble pas 
tenir compie des nécessités pédagogiques et 
des besoins de l’économie française en main- 
d'œuvre qualifiée; 

4o Le Gouvernement, en voulant réaliser 
des économies, a-t-il tenu compte des re- 
cornmandations des commissions des finances 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de la 
République ? Qu'on en juge 1 D'une part 
création, au ministère de l'éducation natio- 
nale, d'un sous-secrélariat d'Etat à l'enseigne- 
ment technique dont nous ne mettons pas 
ici en cause je principe, organisme doté d'un 
directeur de cabinet, d'un chef de cabinet, 
d'un directeur technique, de trois conseillers 
techniques, etc. D'autre part, suppression 
de deux postes de l’adminiswalion centrale et 
de 5,215 postes dans les établissements d’en- 
seignement 


scille 
nelle, 


ont 





fesseurs ou de urofesseurs techniques pdjoints. 


LA REPUBLIQUE 


sions de postes auraient pour ! 
e inévitable le renvoi d'élèves de ! 


| 


mn mr 




















| 


armi lesquels 785 emplois de =] 


95 





Or. eu cours de la discussion du 1! ot de 
l'éducation nationale, M. Cogniot prulestait 
\u nom de la commissi « | s de 
l'Assemblée nationale « contre un cerlan ac- 
croissement des cadres ministratus een 


nflement des élats- 


{raux, contre un certain £ 
revanche, la com- 


inajors et ajoutait qu'en Î 
mission avait manifesté le désir quil soit 
tenu compte avec moins de parcimonie des 
besoins réels de l'enseignement proprement 
dit », 

Devant le Conseil de la République, M. Re- 
erbori, après avoir cité des exemples, décla- 
rait: « Notre commission d finances a ge 
testé unanimement contre une telle yprolifé- 
ration de l'administration centrale » 

5e Le statut de l'apprentissage devant faire 
prochainement l'objet d'un «débat au Partfe- 
ment, il ne convient pas de mettre la charrue 
avant [3 


les bœufs. 

Nous metllans en une question de 
méthode, Nous demandons au Gouvernement 
de déposer et au Parlement de voter un projet 
cohérent organisant la formation profe<sion- 
nelle, Après le vote du s'atut de l'apprentis- 
sage, il appartiendra au Gouvernement d’exa- 
miner £es répercussions en personne! ct en 
matériel. 11 pourra alors, et alors seu'ement, 
procéder judicieusement aux mouvements de 
personnel nécessaires, demander les anginen- 
tations et éventuellement les réduchions de 
crédits découlant de la mise en application du 
statut. 

Si l'on procédait autrement, on ne pourrait 
que trouver amèrement ironiques les paroles 
par lesquelles le sous-secretaire d'Etat à l'en- 
seisnement technique commençait son dis- 
cours d’Yvetot le À décembre dernkr: 

« Chanter l'hymne de la production ne 
suffit pas. Il faut maintenant, dans lous les 
domaines, réellement produire, réellement or- 
ganiser, » 

La commission de l'éducation nationale qui 
a déposé une proposition de résolution deman- 
dant le vote rapide du statut de l'apprentis- 
sage, serait heureuse de voir le Gouvernement 
mellre paroles en pratique dans le do- 
maine de l'enseignement technique. 

En conséquence, <lle vous demande de 
voter la proposition de résolution suivante: 


cause 


ces 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à reconsidérer la décision <uppri- 
mant 5.217 postes dans l'enseignement tech- 


nique {décret no 48-3 du ? janvier 1913) et à 

renoncer à toute compression d’eiffeclifs dans 

cette administration jusqu'au vote du statut 
{ on professionnelle, 


de la forma 





ANNEXE N° 119 


a —— 


(Sessi 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la 4 
position de résolution de MM, Georges Per- 
hot, Boudet, Bernard | Teyssandier, 
Liénanl, Marcel Molle, Mme Saunier, 
MM: de Montgascon, Amédée Guy, Gadoin, 
Charles Brune, Mme Jacqueline Thom 
Patenûtre, MM, Rotlinat, Marc Rucart, Pin- 
ton, de Félice et Landry, tendant à deman- 
der à l'Assemblée nationale une prolongæ 
tion du délai constitutionnel jimparli au 
Conseil de la République pour l'examen de 
la proposition de loi, adoptée par l’Assem- 
be nationale, tendant à compléter l'artj- 
cle 54 g du livre H du cole du travail, en 
vue d'accorder un Congé taire 
aux mères de famille qui exercent une actt- 
vilé salariée (application de l'article 20 de 
la Constitution), par M, Caspary, conseiller 
de la République (1). 


NoTa. — Ce document à é!6 publié au Jour- 
nal officiel du 13 février 1918. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de 11 Ré- 
Dre du 17 février 1913, page 266, 2e ©0- 
onne). 


in de 1938. — Séance 


lun " 44 hr 
du 17 février 





(1) Voir le n°: Conseil de la Rép 1 ique, 
107 (armée 41918). 
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attristées; formule le vœu pour'le prompt ré- | seront admises à l'importation que sur pires 
ANNEXE N°120 HDRomEn de one de agree ersonnes | ment de la redevance hs 
cténinntn lessées, invite les pouvoirs publics à prendre | Art, 8. — Dans le cas d'infraction aux dK 
F 8. PS re RES d'urgence les mesures propres à venir en | bositions de la présente loi, les contreven:nt4 
(Se: ion de 1918. — Séance du 17 tévrier 4918.) aide aux familles si atrocement éprouvées. seront condamnés, -à titre de 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
vier le Gouvernement à accorder un eorédit 
de 5 millions pour subvenir aux besoins 
dmined'ats des familles des victimes de la 
Catastrophe de Thumeries, présentée par 
Mme Claess, MM. Nestor Calonne, Henri 
Martel, Defrance et les membres du groupe 
communiste et apparentés, conseillers de la 
République, — (Renvoyée à la commission 
de l'intérieur fadminisiralion générale, dé- 
parlementale et communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une terrible catas- 
trophu; ferroviaire vient à nouveau de plon- 
ger les populat'ons Haborieuses du Nord et 
du Pas-de-Calais dans la plus profonde cons- 
ternation, semant le deuil et Ja misère au 
sein Jes braves familles ouvrières. 

C'est à 300 mètres environ de Thumeries, 
où sont siluces les usines Beghin, sur la ligne 
qui relie la localité de Pont-à-Marcq à celle 
e Douai, qué la collision à eu lieu, La jour- 
née de travail lerminée, ouvriers et suvrières 
régagnaient leur domicile par train partant 
vers bDoual. Ce train a été télescopé à sa 
sorlie de la gore de Thumer'es par un train 
de marchandises venant en sens inverse. 
Habituellement, le train de voyageurs attend 
en gare que le train de marchandises soit 
sur une garage, pour pouvoir dé- 
marrer, 

Les causes de cet accident, nous ne les 
connaissons pas encore, mais le bilan en est 
trag'que: 22 morts dont 18 femmes, 10 bles- 
sés graves ct plus do 59 légers. Il 


vai 1h 
VOIC «ut 


à 2 
hC>»C> 


convient de venir immédiatement en aide 
aux familles des victimes, 
En conséquence, nous defnandons au Con- 


sel de Ja République d'adopter la propo- 
@ilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Te Conseil de la République a appris avec 
émotion la terrible catastrophe ferroviaire 


don! viennent d'être victimes les populations 
ouvrières du Nord et du Pas-de-Calais, Il leur 
adresse ses sentiments de sympathie et de 


Solidarité et demande au Gouvernement d'ac- 
corder un premier crédit de 5 millions pour 
subvenir aux besoins immédiats des familles 
des victimes. 


ANNEXE N° 121 


(Session de 1938, — Séance du 17 février 4948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures propres à venir en aîde aux 
familles des victimes de la catastrophe 
ferroviaire de Thumeries, présenée par 
M. Denvers, conseiller de la République. — 
(Renvoyée à la commission de l'intérieur 
{administration générale, départementale et 
communale, Algérie].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


sieurs, le Conseil de la Ré- 
ublique vient d'être informé de Ja catas- 
ronhe ferroviaire de Thumeries, dans le 
Nord qui a, entre autre, coûlé la vie à un 
nombre particulièrement élevé de voyageurs, 
pour la plupart des ouvriers et jeunes ou- 
vrières rentrant de leur travail. 

En conséquence, je vous demande d'adop- 


Mesdames, mes 


ter la prop n de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République adresse aux fa- 


milles des victimes, ainsi qu'à la vaillante 
population besogneuse du département du 
Nord, l'expression de sa profonde et sincère 
sympathie et de ses condoléances les plus 








ANNEXE N° 122 





(Session de 1918. — Séance du 17 février 4918.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, relative à l'exploitation des 
œuvres littéraires après l'expiration des 
droits patrimoniaux des écrivains, transmise 
ar M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs.) 


Paris, le 18 février 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 février 1918, l’Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de 
loi relative à l'exploitation des œuvres litté- 
raires après l'expiration des droits patrimo- 
niaux des écrivains, 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien 
réception de cet envoi. 

Agrécz, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la propo- 

silion de loi dont la teneur suit: 


m'accuser 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — Toute exploitation lucrative de 
toute œuvre littéraire entrée dans le domaine 
public, quel que soit son pays d'origine, sous 
forme d'édition de librairie ou de publication 
périodique, à l’exception des éditions scolaires 
et des revues d'enseignement, est soumise au 
payement d'une redevance à la charge de 
l'exploitant, dans l'intérêt de la communauté 
des écrivains. 

Art, 2. — Cette redevance sera de 6 p. 100 
du prix de vente dans le cas de l'édition 
de librairie, de Ja moitié du taux des droits 
alloués aux auteurs vivants d’après les usages 
en vigueur pour les reproductions dans ies 
journaux et revues. 


Art, 3, — Elle sera perçue par 
nationale des lettres, qui déilègue ses 
voirs à la Société des gens de lellres. 


Art, 4. — Le produit net de la perception 
sera partagé par moitié entre la caisse natio- 
nale des letlres et la Société des gens de 
lettres. 

La Société des gens de lettres affectera sa 
part à l'allocation de pensions et secours à 
des écrivains vivants, aux conjoints ou aux 
enfants d'écrivains décédés ct à des œuvres 
d'intérêt professionnel, 


Art. 5. — Quiconque voudra entreprendre 
la publication d’une œuvre du domaine public 
devra souscrire auprès de la Société des gens 
de lettres une déclaration préalable qui indi- 
quera le nom de l’auteur et le titre de l'œu. 
vre, le mode d'exploitation envisagé et con- 
tiendra l'engagement d'acquitter la redevance. 


Art. 6. — Dans le cas de l'édition de libraf- 
rie, les exemplaires destinés à l'exportation 
hors de la France métropolitaine sont exoné- 
rés de la redevance. 


Art, 7. — Les œuvres étrangères qui peu- 
vent être exploitées librement en France et 
seront introduites, à des fins lucratives, dans 
la métropole ou dans les départements ou 
les terriloires de la France d'outre-mer, ne 


la caisse 
pou- 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 


législ.), 768, 2479, 2835, 3261 et in-8o 732, 
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eine privée 
à verser à la Société des gens de lettres dey 
dommages-intérêts égaux au double du mon. 
tant des sommes non payées. 

En «as de récidive, il sera procédé, en sus, 
à la saisie des ouvrages publiés illégalement 
et à leur vente au profit des organismes prés 
vus à l’article 4 de la présente loi, 


Art, 9 — La publication d'œuvres tomhéog 
dans le domaine public, qui aura été réa a 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
présente loi, en vue d’un exploitation à entre. 
prendre postérieurement à cetle entrée en vi. 
gueur, devra faire, dans les trois mois qui 
suivront celle-i, l’'abjet d’une déclaration rx 
mérique dont la forme et les modalités seront 
déterminées par le décret prévu à l’articla 
suivant, 


Art. 10, — Un décret portant règlement 
d'administration publique déterminera les 
conditions d'application de la présente li 
dans un délai de trois mois à compter de sa 
promulgation. Celle-ci entrera en vigueur un 
mois après la publication du règ'ement d'ade 
ministration publique. 





ANNEXE N° 123 





(Session de 1948. — Séance du 17 février 415) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée ri 
tionale réprimant la remise illicite aux dée 
tenus de sommes d'argent, correspondances 
ou objets quelconques, transmis par M. ls 
président de l’Assemblée nationale à M. la 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et corn 
merciale.) 

Paris, le 18 février 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 13 février 1918, l'As:cme 
blée nationale a adopté un projet de loi ré- 
primant la remise illicite aux détenus da 
sommes d'argent, correspondances ou objets 
quelconques, 

Conformément aux dispositions de l'art. 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. S 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationn!r, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a ädopté le projet da 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 248 du code pé« 
nal est rétabli dans le texte ci-après: 

« Arts 218. — Sans préjudice de l'applica- 
tion, le cas échéant, des peines plus fortes 
portées aux articles qui précèdent, sera puni 
d'un emprisonnement de quinze jours à six 
mois quiconque aura, dans des conditions illi- 
cites, remis ou fait parvenir ou tenté de re- 
mettre ou faire Parvenir à un détenu, en 
quelque lieu que ce soit, des sommes d'ar- 
gent, correspondances ou objets quelconques. 

« La sortie illicite de sommes d'argent, Cor- 
respondances ou objets quelconques sera pu- 
nie des mêmes pe 

« Si le coupable est l’une des persontc 
désignées en l’article 237 ou une perso 
habilitée par ses fonctions à approcher 
quelque titre que ce soit les détenus, la peine 
à son égard sera un emprisonnement de 


Ce 
£ 











mois à deux ans. » 
(1) Voir les nes: Assemblée nationala 
(1re légisi.), 1170, 3065 et in-8° 731. 
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ANNEXE N° 124 


om de la commission des 


\PPORT fait au 
R des trans- 


movens de communicalion et 
ports (postes, télégraphes et téléphones, 
hemins de fer, lignes aériennes, elr.), sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
Lonale, simplifiant les surtaxes locales tem- 
poraires percu’s par là Société nationale des 
chemins de fer français sur coriaines cale 
yries de tran<nortis, par M. de Montjascon, 
Conseiller de la République (1). 
Mesdames, messieurs, les surlaxes locales 
temporaires perçues par la socié 
des chemins de fer français 
catégories de transports ont pour orig 
fiaunrement de travaux présentant ui 
yét direct et cerlain pour les usage 
{ 


tue: création de gare ou stetion, trait 
juc: 





{ et amélioration d'installations, elc., dont, 
la dépense n'était pas justifier LE Le sATTÉ 
nécessité de l'exploitation, mais à été effec- 
1 eur la desnande des collectivités locales 

es, c'est-à-dire: municipalités, cham- 


bres de commerce, établissements pubiics, 


( 
financement de ces travaux et lamortis- 
souent des emprunts souscrits jiucombant 
aux collectivités, la législation en vigueur 
autorise la Sociéle nationale des chemins de 
fer français à percevoir, pour le compte des- 
dites collectivités, une surf locale tempo- 
rie sur chaque billet délivré où expédition 

ei cluée. 
Le taux des surtaxes est fixé par d'erct en 

+ 


fonction du trafi: do la gare et de l'Hinpor- 
june des travaux. 
Si, au trafic voyageur, l'applicali d'une 


curtaxe au départ ne présente pas de difficul- 
tés pour l'établissement des billets, il n'en est 
pas de même dans le cas des surtaxes à l'ar- 
tivée. 

En effet, chaque fois qu'un préposé €lablit 
fui-mème un biliet, il doit consulter deux ba- 
renmes: 

lo Celui des prix; 

20 Celui des surtaxes-destination. 

C'est une compliration qui se traduit par 
une perte de temps rt le voyageur et 
oblige à une comptabilité supplémentaire 
pour des sommes relativement rninimes. 

Le projet qui vous est soumis Comporle une 
simplification réelle et permeltra mème dans 
l'avenir la création de billets à deslinalions 
mulliples par les barèmes à palier. 

Cependant, pour compenser Ja perle de re- 
cetles des gares destinataires, le projet pré- 
voil, en son article 4er, troisième alinéa, l'ar- 
rondissement au franc supérieur des surlaxes 
locales perçues. 

En effet, le montant de ces surtaxes locales 
est frès variable et généralement minime, 
biisque certaines ne sont que de 0,25, 0,10 et 
meme 0,05. 

En outre, actuellement, le prix du billet bst 
(oujours arrondi au franc supérieur ou infé- 
rieur suivant que la fraction atteint ou dé- 
passe 50 centimes. Il arrive ainsi que certal- 
nes surtaxes minimes peuvent ne pas être 
pereues, Æn arrondissant toutes les surtaxes 
locales au franc supérieur, on est assuré 
qu'elles seront encaissées. 

L'influence de cette perception n'a qu'une 
répercussion infime sur le prix du transport, 
puisque, dans le cas le plus défavorable, 1e 
minimum de perception pour 6 kilomètres 
élant de 14 F G0, si on y ajoute 1 F, le 
Voyageur payera 16 F au lieu de 15. 

Quand aux tarifs ouvriers, abonnements 
hebdomadaires, etc., le présent projet n’ap- 
porte aucune modification à leur égard, pas 
plus, d’ailleurs, que sur les lignes de ban- 
liene de la région parisienne. 

Aussi pour ne pas retarder davantage Ja 
mise en application de ces dispositions, sim- 
pliliant la perception des surtaxes locales tem- 
Poraires, votre commission des moyens de 
Cormmunication et des transports vous pro- 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
Jégisl.), 2268, 2720 et in-So 612; Conseil de la 








République, 432 (année 1947). 
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blique (1). 


Nora. — Ce document a 616 publié au Jour- 
nal officiel du 20 février 1948, (Compte rendu 
in exlenso de la séance du Conseil de la 
Répubiique du 17 février 1918, page 29% {ire co- 
Ionne.h 





ANNEXE N° 126 


(Session de 1918, — Séance du 19 février 4918.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à la répression des hausses de prix 
injustifiées, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2), — (Ren- 
voyé à la commission de la justice et de, 
législation civile, criminelle et commer- 
ciale.) 


Paris, l 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 février 1918, l’Assern- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi tendant à la ré- 
pression des hausses de prix injustifiées. 


19 février 1918. 





(1) Voir les nos: Conseil de la République, 
120 et 121 (année 1958). 

(2Y Voir les nos: Assemblée 
(Lre Kégisl.), 3344, 2413 et in-8° 740, 


nationale 


& Coxsez, 8 LA RÉPUBLIQUE, — S, de 1918, — 16 novembre 41918. 





exécution, 

Dans le cas où une experlise est ordonnée, 
l'expert devra, dans le délai d'un mois qui 
courra du jour où il aura élé saisi, déposer 
son rapport; faute par lui de l'avoir fait, 
la procédure Scia poursuivie sans désemparer 
sur ses derniers ecrrements, sauf faculté par 
le tribunal de prolonger par jugement motivé 
ce délai. 

Les syndicats professionnels, les associa- 
tions familiales, les syndicats ou associations 
de consommateurs sont recevables, méme 
s'ils n’apportent pas la preuve d'un préju- 
dice direct, à se constituer parties civiles 
lorsque la répression de l'infraction sera 
poursuivie devant les tribunaux répressif 

Art, 3 bis (nouveau). — La présente loi 
pourra être éiendue aux territoires d'outre- 
mer par décrets pris en conformité des dis- 
positions de l'article 72, alinéa 2, de la loi 
constitutionnelle du 27 octobre 1916. 

Art, 4. — La 


présente loi 
applicable aux fai 
cembre 1958, 


posléri urs au 2! IC 


ANNEXE N'127 


(Session de 1918. — Séance du 19 février 4918.9 


RAPPORT fait au nom de la cornrmission d 
l'éducation nationale, des beaux-arts, di 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
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halouaie, après déc'aration d'urgence, ten- 
dant à abréger l'ordonnunce n° 4:23 du 
‘octobre 105 retalire À la création d'un 
ensembie universitaire et scientifique dan: 


17 


La Denon parisente, par M, ON, conseille 

le ! Rép iii] lu RP 

NOTA, - Ce dori t a« pubiié au 404 
toi (DPEL el du 26 février 1068, (C apte rendu 
ta Prtens0 di lu ! l du Conseil de la Ré] u 
Lbliq l du 19 K er 1918, pas 206, 2 x 


bonus 


ANNEXE N'128 


fSrscion de 1918, — Scance du 19 [Cvrier 1918.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
J'intérieur {administration générale, dépar- 
lementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
üale, après déciaralion d'urgence, portant 
iXaHuon des circonscriptions électorales pour 
a <lésignation des membres de l'Ass lée 
aigérienne, par M, Rogior, conseiller de la 
tepuniique (2) 

Nors, — Ce document a ct publié au Jour- 
nal officiel du 929 février 1948, {Compte rendu 
n exienso de la séance du Conseil de la Répu- 
iique du 19 févrior 1918, page 911 ({re co 


onne), 





ANNEXE N° 129 


Kossion de 1948. — Séance du 19 févricr 498, 


JROPOSITION DE RESOLUTIONX tendant à in 
viter je Gouvernement à procéder, d’ur- 
vence, à une revision des romditions d’exo- 
nération de: travailleurs indépendants quant 
au payement de leurs cotisations aux cais 
es d'allocations familiales, pré<cnlfe par 
MM. Charles Brune ct Saint-Cyr, et Jes mem- 
bres du groune du rassembh'ement des gau- 
hes républicaines et appareniés, conseillers 
de Ja République, — (Renvovée à Ja com- 
wiission du travail et de la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


| . Messieurs, la Kgislation insti- 
fuaut les allocations familiales a instauré, en 
f travailleurs indépendants, un ré- 
gime d'exonération, particile ou totale, du 
payement des cotisations, 

Successirvement, sont intervenus, à cet effel : 
L'arrêté du 1° novembre 1910 (Journal off 
ciel êu 9 décembre 1940, p. 6028) ; 

L'arrété du 16 janvie” 19% (Journal officiel 
9% janvier 1046, p. 657); 

Enfin, la Joi du 2 août 1946 (Journal o0ff4 

du 23 août 1946, p. 7350). 

L'arrèté du te novembre 1940 disposait: 

Sont dispensés, sur leur demande, de toute 
colisation, les travailleurs indépendants, s'ils 
justüihient d'une des trois conditions suivantes * 

{o Que, pendant l'année antérieure, leur re: 
venu n'a pas excédé le montant du salaire 
snoyen départemental applicable au lieu de 
leur résidence, réduit de 50 p. 40; 

% Qu'ils ont élevé quatre enfants au moins. 
jusqu'à l’âge de quatorze ans; 

%e Qne l'âge moyen des conjoints dépasse 
soixante ans ou, en cas de veuvage, soixante 

s pour le veuf et cinquante ans pour la 
veuve (sauf pour errtaines catégories profes- 
cjonnelles: débitants de boissons, Commis- 

munaires et courtiers, banques, assurances, 
asvnces, ete. professions libérales). 

L'arrété du 16 janvier 1946 modifiait Je 
rezime antérieur ainsi qu'il suit: 

«) Sont dispensés, sur leur demande, de la 
moitié de leur cotisation, les travailleurs in- 








I Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.), 1993, 3186, 2223, 3289, 8295, 332% et 


iu-8e 743; Conseil de la République, 109 (année 

2) Voir Jes nos: Assembiée nationale 
re Wégisl.), 3102, 3907 et in-8o 729; Conseil de 
k Répubiique, 101 (année 194$). 








dépendants qui jusüfient que, pendant l'an- 
née anteéricure, l'ensemble de leurs revenus, 
professionnels ou non, v compris ceux de leur 

vi koit et ceux de lenrs enfants à charge, 


h'a pas exCéJjé Ja moilié du salaire moven 
départemental aprlicable au lieu de leur ré- 
sidence ; 
b) Sont dispensés, sur leur demande, du 
ivement de tente colisation: 


le Les travailleurs indépendants qui jusli- 
ent que, pendant lamce anlérieure, l'en- 
mble de leurs revenus n'a pas excédé le 
quart du salaire moyen départemental appli- 
able su Heu de leur résidence; 
2° Les l'availleurs indépendants qui ont 
(levé qualre enfants, au moins, jusqu à l’âge 
de quinze ans, et qui n'ont pas perçu une 
surnine supérieure à 08 F au titre des allo- 
caliuns farmniliales; 

39 Les travailleurs indépendants, Vorsque 
l'âse moyen des conjoints dépasse soixante- 
Cinq ans rt, en cas de \euvage, si le veuf 
dépasse soik'inle-cinq ans où la veuve soixante 
ais (sauf exceplions prévues par l’arréié du 
le novembre 19#, 

La Joi du 2 août 1956, applicable au 1 juil- 
let 1946, à réduit d'une façon très sensible 
les possibilités d'exnnéralion en ce sens 
qu'elle exige la jasüfication de deux condi- 
ions fixées comine suit: 

..1° L'adhérent el le conjoint daivent tola- 
iser cent rente ans (soixante ans pour les 
fermines soules et sgixante-cinq pour les veufs} 
et avoir Cu, l'aunée précédente, un revenu 
Wolessionnel inférieur au Sélaire de base, ser- 
vant au calcul des allocations familiales. 
._ 29 Avoir levé quatre enfants, au moins, 
jusqu'à l'âge de qualorze ans et avair eu, 
0 prérédente, un revenu professionnel 
hfericus à Ja moitié du salaire de hate scr- 
vaut au caicnl des allocations familiales, 


09 Avoir dioyvé qualre enfants, au moins, 
jusqu'à l'âge «le quatorze ans et totaïiser avec 
li injoint cent trente ans {soixante ans pour 
les femmes seules el soixante-cinq aus pour 


| les veufs), 


Quelles sont les cons 
22 août 1946 ? 

Elle cause un trouble profond dans le mi- 
lieu des travailleurs indépendants, 11 existe, 
cu prôvince, dans nos campagnes, un nombre 
considérable de travailleurs indépendants qui, 
n'avant pour seule ressource que leur tra- 
vail, arrivent pénillement à gagner en uns 
\anée ce qu'un ouvrier gagne en deux mois, 
or, il ne peuvent étre exonérés de cotisation 
à la caisse d'allocaliors familiales pour la 
eue raison qu'ils n'ont pas dépassé l’âge da 
suixante-cinq ans et qu'ils n'ont pas élevé 
quatre enfants, au moins, jusqu’à l'âge de 
quaiorze ans. 

Un <élibataire de quatre-vingtdix ans ñe 
peut jamais étre exonéré, 

Certains petits artisans, notamment, sont 
dans l'impossibilité absolue d'acquiiter les 
cotsalions qui atteignent parfois la presque 
totalité de leur revenu professionnel. 

Les caisses d'alkcations familiales, qui ne 
sont que des organismes d'exécution, sont lé- 
galement tenues de poursuivre le recouvre- 
ment de ces cotisations. 

Les poursuites eontre les travailleurs in- 
Jépendants, pratiquement insoïvables, Tes- 
tent sans effet, la vente des biens elle-même 
ne couvrant pas le montant de la créance. 
Aussi, les caisses d'allocations gardent-elles 
des comptes débiteurs qu’elles ne peuvent 
solder, leurs créances étant irrecouvrables. 

Peut-on Jjaisser s'établir dans l'esprit des 
travailleurs indépendants une comparaison 
qui les amène à considérer le 16gime d’exo- 
nération qui leur est aujourd’hui accordé, 
comme nettement défavorable par rapport à 
celui auquel ils étaient soumis en 1940 ? 

Il y a lieu de prendre d'urgence, Pour ces 
travailleurs indépendants, particulièrement di- 
gnes d'intérêt, principalement en raison des 
circonstances actuelles, des mesures plus lihé- 
rales, plus humaines, 

li ne faut plus exiger de ces Français qu'une 
seule condition pour pouvoir bénéficier d'une 
remise de cotisation aux organismes d’allo- 
cations familiales, HN est nécessaire de reve- 
nir, d'urgence, au régime antérieur au 4 jan- 
vier 1946. 

Hi importe, enfin, de reviser les conditions 
d'exonération, de manière à éviter que des 


yuchces de la lui du 


1 


| travailleurs indépendants soient frappés de 


cotisalions sensih'ement égales au revenu de 
icur travail. 

Ainsi, pourra-t-0n faire droit aux revendica- 
tions justifiées des intéressés ct apporter une 
simpiilication néce:saire dans la gestion ad- 
rinistrative et compiable des caisses d’al'o- 
cations familiaies. 

Pour foules res raisons, nous prions Je Con- 
Seil de la République d'adopter la praposi- 
tion de solution suivante: 


PROPOSITION DE RE<OLUTION 


Le Conseil de là République invite Je Goue 
Vernenmaclx : 

19 A revenir, sans retard, au régime d'exo- 
Déralon anléreur au ter janvier 4986, pour 
le payeinent des cotisations aux caisses d’al- 
locations farniliales par les travailleers indé- 
pendants, singulièrement les arlisans, et à 
apurer, en fonction de ce régime, les conptes 
des caisses d'allecalions familiales; 

20 A inettre, par des aménagements à in- 
tervenir aussi rapidement que passible. Jes 
cotisations payées par les travailleurs :115- 
pendants cn rapport avec le revenu de ivur 
travail, 
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session de 1038, — Siance du 19 février 19187 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de Mgislation civile, erirni- 
nelle ct conunerciale sur le projet de joi, 
adopté par l'Assemblée nationale, après «dé- 
charation d'urgenee, tendant à Ja répression 
des hausses de prix iniuslifiées, ar 
M. Chauimel, conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document à été publié an Jour- 
nal officiel du 21 Kvrier 193$. (Cormple sexlu 
im extenso de la &‘ance du Conscit de à Ré- 
pablique du 20 f£irier 198, page 374, 1 co- 
lonne.) 
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Session de 193. — Séance du 19 Svrier 49:3.) 


PROPOSITION DE LOI portan! réorganisation 
des conseils de préfecture, r0iification de 
leur recrutement et de leur compétence et 
Jeur <ahstituant l'appellation de tribunal 
administratif, présenlée par M. Charlet et 
les mernbres du groupe sociaiisie $. F. I. O., 
conse.llers de la an el transmise au 
bureau de l’Assemblée nationale canforimé- 
ment à l'artisie 44 de la Gonstitulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'évolution de la vie 
sociale, économique et administrative de la 
France, entraîne un développement législatif 
de plus en plus important, dont la consé- 
quence est d'intéresser un plus grand nom- 
bre de citoyens, et de multiplier leurs scla- 
tions avec les adimninistrations publiques. Il 
en résulle un accroissement correspondint 
et continu des litiges qui naissent entre les 
administrés et les administrations. \ 

L'état actuel des juridictions administratives 
laisse apparaître, après la réorganisation au 
conseil d'Etat par l'ordonnance du 3 juillet 
1955, la nécessité d'une réforme des conseils 
de préfect qui doivent devenir, dans un 
but de simplification des règles de la compé- 
tence et de rapproch-ment des justiciebles de 
leurs juzes, comme aussi dans celui d’aider 
à une solution plus rapide des instances en 
cours, les tribunaux de droit commun en 7nà- 
tière administrative. Le qu le rôle dé- 
volu à la 2 Assemblée par Ja tradilion 
et l'évolution @u droit publie en malière 
d'excès de pouvoir, ne permet pas qu'une 
autre juridiction lui soit substituée dans une 
matière où elle apparaît à la fois comme le 
juge naturel et l'auteur d'une jurisprudene 
parfaitement adaptée. 


4) Voir les nes: Assemblée nationale 
u$ épis), 3344, 3113 et in-S° #0; Conseil 








| de la République, 12% (année 1948), 
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La réforme que nous proposons nous à pari 
r°oodire à s besoins, Nous navons pas 
ulé exactement son incHence 

he sembie 


eaux crédits, 


viaire 


pas «tP- 


budg 
nais, à première vue, elie n 
ir nécessiler l'octroi de nouve 
puisqu'elle ne compor majoralion 

traitements accordés présentement aux fonc 
auzmentatli 
nature auzsi 
membres des 





des 
nnaires in'éressis, ni 1 de leur 
effectif. Toutefois, cile sera de 
\ ètre bien accueillie par 1! 

“onseils de préfecture, puisqu'elle contient des 
ositions susceptibles d'améliorer leur re- 
prestige, de …. 


-atement, d'accroitre leur 


ciiter leur avancement et de donner à leur 
élite, avec l'accession au conseil d'Elat, des 


d'avenir q 
une manifeste injustice. 

] avoir donne aux conseils de p'é 
ture un nom atlestant qu'ils ne constituent 
13 de Si npies services d’une préfecture, mais 


possibili tés 


» écarle a\ 


px 


de véritables tribunaux, le t + # proposé af- 
fi: me leur autonomie à l'égard de l'au torilé 
préfec Lori ile en les placant sous l'autorilf di- 


recte ÿ ministre de l'intérieur. 


IL élève, d'autre part, la formalion techni- 


que des membres des nouvelles juridictions, 
en prévoyant que le recrulement normal du 
poste de meme litre 


début s 4 
pour les auditeurs au conseil d'Etat, 
le nationale d'adininistration. 

Nous voulons ainsi qu'à l'instar de 

Due LS des tribunaux de 


assuré, au 


l'élite 


l'ordre ju- 


LIRE 








diciaire, l£li des tribunaux administralits 

puisse es \ sa juridiclion d'appel: le 
nsoil d'El Les mexbres de la Haule As- 

somblée pouvant, de leur côté, obtenir, comme 
est déjà 13 viition pour le conseil de pi 

‘| Que la Seine,, la présidence et 105 pra 
hi ‘tions du tribun administrat 1 
d Paris. 1h re iltera de ces foncti ons une 
unité de la juridi‘lion française 
jui, renforcée, d'autre rt ‘tion 
de son premer des par un membre 41 
deuxième, deviendra ainsi une organisation 
uniforme et cohGrente. 

En ce qui concerne la compétence des tri- 
bunaux administratifs telle que nous l'envi 
sizcons, notre pronosilion à pour but 4e mel- 
tre fin à l'opinion justement élablie que 
« l'étude des règles 4 ten est 


devenue une sorie d 
deurs et avocats, tribunaux même, à l'o 
sion, perdent leur 


ce qui concerne les premiers, leur 


arg 

Nous sommes, d'ailleurs, informfs que Îles 
membres du conseil d'Elat estimeraient que 
la majorité des conseillers de préfecture offre 


de 
l'inconti stable: s garanties de capacité profes- 
sionnelle pour qu'on puisse faire, des trihut- 
naux administratifs du premier degré, les ju- 
es de droit commun en matière administra- 
Uve, sous les réserves que comporte notre 
xte, et aussi leur permettre de statuer en 
dernier ressort dans un rlain nombre de 
e rôle des tribunaux administratifs du pre- 
n- degré, t | que nous le préconisons, ap- 
rrlerait, < me en la matière, u garantie du 
double degré de juridieti M; NE ndr: qe _possi- 
bie, dans tous les cas la procé Fr e d'urgence 
du référé administratif, { fac iliterait le 5 Oopxi- 
ralions des enquêtes. Enfin, il satire rait le 
conseil d'Etat trop encombré, en ne Jui lais- 
sant plus parvenir que des affaires posant des 
qu estions vraiment délicates, ou mettant en 
cause de graves intérêts, et déjà élagués par 
une première instruction et un premier dé- 
bat devant un premier juge. 
En conséquence, nous vous 
d'adopter la proposition de loi 





demandons 
suivante; 


PROPOSITION DE LOI 


Titre ler 
ORGANISATION 


Art, fer, — Ie conseil de préfecture de Ja 
Seine, les conseils de préfecture interdépar- 
tementaux, :es conseils de préfecture d'Algé 
rie, le tribunal administratit d’Alsace-Lorraine 
prennent le nom de « Tribunal administra- 
if » suivi du nom du chef-lieu du dé parte- 
ment où ils siègent, Les membres de ces ju- 
rkiclions ont, suivant leurs fonctions, le titre 
de président, vice-pré “pps et conseiller au 
tribunal administratit à 

Art, 2. — Au ss de vue 
:<s membres des tribunaux 





administratif, 
administratifs 
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— CONSEIL DE LA 


‘ $ 1 ] ke leurs pl s 
Les si S re 4 euX-nCImeSs Le 

Ar! - ] seller d'Elat d ps 

(Xe l lii=Si perma | d pet LL 
\ 1 il be | S { HA il 

IX «dispo s l'article 23 de l'ordol 

ce du 31 i t 14915, devra visiter cha- 
( li $S jui { S U fois 1 IMOiNns 
ous les deux ans et chaque fois que la né 

ssité d'exigera ou à la demande qu'en fera 
le ministre de l'in‘érieur, Le conseiller d'Etat 

irra être askisté d’un ou deux ma ae 

quêtes et d'un awliteur, 1 présidera la 
commission de normination, d'avancement el 
de d scipli 1m € contrôlera es greffes. Il 
\dressera un rap} au minis de l'in 
rieur eur le fonc nent d (ri iuUx 
administratifs et | \ proposer la so'ution 
Ges Queéeliions \dmin VEN au y tla- 
hen 

Tire I 
STATUT DES MAGISTRATS DES TRIBUXAUX 
ADMINISTRATIFS 

art, î Les effectifs à tribt IX in 

tralifs Com] ie 

1 pr Jent du «cril l it raui de 
Paris : 

3 présidents @t il } ibu “Hi 

stratif de Paris 

12 cons a { 1) admi traiif de 
Pa:is 

9 I des ibui 1X In S4 ils 
de a m ne el ce l'Aigérie; 

{5 con&illers 1 3 1se ües UT X 
ninistralfs 4 i MT 1e et de J’A ( 

25 col Ir asse des lribuünaux 
hi ra le métro! { A, 

2! S | de \< les ! naux 
diminisl ! [l t \ 
ric : 

20 CONS( le Ca « ! il ] X 
] His 1 1 l »,( t ] l'A , 
ie 

Tolat: 123 ] ce-pl len el 

iseillers, 

Art, 5, — Lea tribunaux administra! S 
ceant dans les villes de Borleaux, Lyon, Ma 
| st le, S isbour L loulou< { Ve iles il 

un effe{tif de 1 président et 4 concil'ers 

L'effectif des autres tribunaux administra- 
lifs est fixé à 1 président et 3 co | 

Sur la proposilion du présidert: 

Dans chaque tribunal administratif de la 
métropoie, un nseiler est désigné par d 

ret controsigné par le ministr {l in! eur 
pour sem pendant trois ans, fonctions 
le commisaire du Gouvernement, En Algé- 
rie, ces fonctions sont attribuées au secrk 
taire général de la préf cture. 

Cinq conseillers sont désignés dans les mé 
me nditions qu'à l alinéa précédent au 
tribunal administratif de Paris pour y rem 
pli le [fonc jo t d "oMMISSAaIre ] 1 ü Î 
nement 

Art. 6. — Les magistrats des tribunaux al- 
ministratifs ont'les mêmes traitements 
échelons de traitement que les magistrats 
d'un grade correspondant des tribunaux de 
l'ordre judiciaire, suivant le tableau d'équi- 
valenee ci-aprè s: 

Conéeiller de % — juge de 2%: 

Consei! ler de 26 … Ju 10 de 2e: 

Conseiller de 1re — juge de 1re: 

Conseïïler hors classe = conseiller à la 
cour d’appel de province: 

Président de Ja métropole ou d'Algérie = 
président de tribunal de-1re classe. 

Toutefois, les présidents bénéficieront des 
mêmes échelons que les conseillers de Paris. 

Conseiller de Paris = juge à la Seine: 

Président de section à Paris président de 
chambre à la cour d'appel de Paris; 

Le président du tril UT nal administratif de 
Paris à le rang et le traitement de conseiller 
d'Etat. 

Art. 7. — Les magistrats des tribunaux ad- 
ministratifs sont nommés par décret contre- 
signé par le ministre de l'intérieur. 

Art, 8. — Les conseillers de 3 classe sont 
recrutés parmi les élèves sortant de a se 
nationale d'administration. Toutefois, dans 
limite du cit Iquième des vacances, à us 
de conseiliers de 3° classe pourront être attri- 
bués aux candidats admissibles au concours 
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{ |! LE 1 PA las | | LES 
et les us-préfets ] class peu CUT: 
nomnxs conseiller 1 tribunal \istralif 
le Par,s 
Les président | n inal adm 
f de Paris sont parmi | s 
d les autres t LUX tn fs et 
es serlers du trib i 1 twalif d 
Pa 
] président du ! \ in tif d 
Par is est noist So D \ ill ll le 
it, soit parmi les présidi le \ 
de son tribunal ou les préside nts des autres 
tribunaux adm ralifs nplant an 
vingt dy ans de ! | Î X 
1» i ).l il } m ] « d 1 
grade équival le | ü 1H D 
raie acu 
A 9, — A |" pl le a ition | 
pos 1e l ) 1 n f 
de P CU has i 1 D x l 
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inscrit ibleau d’ Ù le tri 
ans au Ù nent } nu, 
jans son ordre d remier grade 
supérieur dis ) iuf m 
Sioli di d l 1 
Nul pPOuU: t{ i d'avan 
cement s ( ri ni | 
| dan £ 
\rt. 10 ] ] ( ] Cf 
Ï 3 di rat t € il li 
ill 'APIS : ] | Pa 
t aux présidents d ] Lim 
nisiralifs nhiant 1 [ ans 
10 S$ VICCS } b Ds 0 { | l { i 
des bunaux lin ill 
Le quart des vacanci post ] nai! 
des requêles au conseil d'Etat est igatoh 
mn i bué aux p lents des tril \UXx 
in itifs de la métropole, de l'A'gér 
el 1X nsei!l Iu } imi itif de 
Paris q en f( la d ] ] rl 
lers de re ela } à [ 1 
tal 1 d'ava | nèri i 
lion 
A1 1, — ] | l'àäge d mas 
des tribun 1X 1m { [5 ) enl i 
celles des Ina {s d trib X d oru 
judiciaire de la même cla 
Art. 12 magistra! les tribunau 


administre peuvent, en aucun cas, faire 
l'objet d'un déplacement da l'int Lt du 
service que sur avis de Ja commission de 
nomination, d'avancement et de discipline. 


Art, 13, — La composition et le fonction- 
nement de la commission de nomination, 
d'avancement é le disc cipl ne et le nctions 
qu'e lle pourra roposer seront fixés par un 
1 ment d’ adinin] stration jui in- 
tervien ra sur l'initiative du ministre de l'in- 
Ed gr dans les trois mois de la pr omul 

> la présente loi. 

Art. 14. A l'oc asion de la mi 
cation de la Dr ente loi et 
riode qui prend ra fin 
pr mulgat: )n, les Int 





>- 


e en api 
pendant une }; 
dix-huit mois après sa 


mbres des anciens ca 

ils de préf ei et du tribunal adminis 
tratif d’Alsa e-Lorr. ne, comptant au moiñs 
vingt un de servi ee Irr êlre mis à ! 


après avis de 
nation, d'avan ‘eme nt e! de distipline et sur 
Dr0p0 stion du président de leur juridiction 
ou sur-celle du conseiller d'Etat chargé d 
l'inspection des tribunaux 
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109 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
LS 
biiqu2, et transmise au büreau de l'Assem- f le loca'aire n'a pas exploité personnelker1en# 
Tire I blée nationale conformément à l'article 11 | pendant quatre aïnées entières et cons:cuti< 
FE Re. 7 de la Constitution. ves le fonds de commerce installé dan: le 
ATTRIBUTION DE COMVÉIENCE licux » le progpriélaire pourra exercer le drag 
Art, 15, — Les tribunaux administralifs EXPOSE DES MOTIFS 7 hs 18 ge TT PNR ee M 
it ñ \vrémier ort ee fus 4 : \ u ile - «Jo. L | 
role Le gr Po share 24 de droit . Meslances, messieurs, la prop@Ætion de loi Les conséquences d’un tel texte sont ex!r€4 
Toutefois. deœæneurent en dchors de Jeur | SoUnise à voire di libéralion intéresse le ther- | Mement graves çl elles constituent une jnjus« 
compéten: e, les litiges relatifs à la nomina- malisme francais Elle tend à parer à f'in- üce flagrante, HOCP AS à 
tion, à l'avancem: uit à la discipline, aux suflisaänce de Ja réglementation en ce qui con- En ettet, s'il s’agit d’un bail de neuf ane, 
émoluments, aux pensions des fonctionnaires | 97€ l'exoloitalion des sources qui, au point | ke nouvean comsnercant ne pourra acqérir, 
de l'Etat nommés par décrets, et les recours de vue de Ja thCrupeutique, présentent un | Sans courir le risque ci-dessus, un fois à 
{ la 10H Pat rets, ÉACRS esta . ue = pont e N mit 
: ar rge qe Pts farmmle -nEnten tre ne. D 'IDLOTEE ALMRE. coinmerce que s'il resie au Moins quatre un 
pb ven D plant med du à mur À Par arrété de M, le ministre de l'agricul- | nées à courir sur le bail 
les réglementaires d ministres, des préfet ST id ee ete D uen ON nt pr Are 5-20 Ste 
et « maires Lure et Ju commerce, en date du y avril 1959, Comine en vertu de l’article 9 de Ja lon 
; “gs pris en exéclution des disposilions de l'ordon- | du 20 juin 192% il ne peut céder sans motif 
Art. 36, — Les tribunaux administralifs Sla- | pance du 18 juin 1823, la Socié!& thermale | legitim+ son fonds de commerce qu'un ag 
luent en dernier ressort: : d'Evaux à obtenu l'autorisaUon d'exploiter et | après le renouvellement de son bail, il ne 
lo sur les actions tendant à des allocalions | de livrer au publie l'eau ininérale des sour- | dispose pratiquement que d’une période da 
pécuniaires Jorsque Ja demande principale l'ces qui alimentent actuellement Fétablisse- | quaire années pour trouver un- acquéreurs 
porte sur une valeur inférieure à 40.000 F; | ment fhermal d'Evaux. c'est-à-dire de Ja deuxième année à Conipter 
toutefois, dans les Hhliges relatifs aux droits OF, 2 lissement a cessé de fonctionner | du renouvellement! de son büuil à la sisicmaæ 
des fonctionnaires, 1es décisions rendues $se- deux antagonistes £se disputent année. 
roul susceplibles d'appel queile que soit la |] ÿ des thermes. Si le fonds à acquérir est assorti d'un bail 
valeur d intérèlts en cause; : rocèe engagé risquant d'être fort long, | de six ans, le vendeur ne disposera que d'une 
2° En matière de contribulions directes el probable que ja réouverture de l'éla- | année 4&u cours de son bail pour céder <on 
de taxes assimilées, sur vs demandes en dé- ‘ment ne peut êlre envisagée avant plu- fonds de commerce 
charge de cotes inférieures à 5.000 F et sur | :- années, Cette silualion n'est pas Sans Enfin. s'it s'agit d'un bail de trois an, il 
les demandes en réduction, lorsque la réduc- l'alsrmer Ja population d'Evaux-les-Bains, et | est évident qu'une jouissance de quatre ans 
lion demandée et dont le anoniaut devra être | particulièrement fous les comimercants de Ja | nées s'avère impossible, alors qu'en prin-ipe 
indique, sera de moins de 5.000 F pour cha- | Incalilé, Par ailleurs, de très nombreux ceuris- | il suffit d'un bail je deux années, Si ce haiË 
que vole contestée; tes élésireraient ardernment voir l'établisse- | est écrit, pour avoir droit au renouvelle uent, 
» En matière d'impôt sur le chiffre d’af- | ment therinal rouvrir ses pertes, pour y re- | d’après l'alinéa 2 d2 l'article 47 de Ja lois 
faire, lorsque Ja demande aura pour objet | pendre le traitement de leurs rhumatigmes, | on voit dons apparaitre ici une contradic 
l'exonération où la restitution d'une somme | sur lesquels les eaux d'Evaux-jles-Bains avaient | tion. 
jnféricure à 20.000 F. les plus heureux effels. Une moldificaion du texte ayant pour but 
Les arrêtés rendus en derniér ressort par Le comité jacat de la fédération thermale et | de réluire à deux ans la durée de lexploi- 
les tribunaux administratifs peuvent êWe dé- | °limalique de Frofite, la ville d'Evaux, le | tation privue à quatre années danse l:\te 
férés au conseil d'Etat pour incompétence, | département de la Creuse, désireux de trouver | actuel se juste & autant, aussi bien dans 
vice de forme ou violation de la Joi. q'et sotutic n _ ro 8 à tata ve Ste Fame du RE gr Ponge a 
6 ù Mia: Sa d'être réouvert pour Ja s£ssison prochaine, uel, que es circonstances Kgilimes peuven 
\rL. 17. x à Les décisions des tribunaux ad m'ont chargé de soumeltre à rs délibéra- srtenie qui obligent celui-ci” ou nn avants 
ministratifs s'intitulent « arrcts », el sont 2-8 tion Ja proposition de loi suivante: droit à cesser l'exploitation à une époqua 
dues « au nom du peuple français », Elles qu'il n'a pas Ja liverté de choisir et à la« 
OL AOFCD “DRPUENTS, PROPOSITION DE LOI quelle le bail doit expirer moins de quatre ang 
Art. 148. — Les tribunaux administratifs peu - après. 
vi nt être appelés à donner leur avis Sur des È \rt æe L'S'ablissem ul taermai d'Evaux- C'est pourquai, nous vous demandong 
questions juridiques qui leur sont SOUIMISCS 165-Bains, le sources l'alimentant Wine que d'adopter la pro/u-ilion de Joi suivante: 
par les sue des ne rage de ses 7 le Fr, sée Su À Jeur exploitation j 
sort, à condilion qu'elles ne soient pas de | sont déclarées d'utilité publique, s LR 
nature à faire ulléricurement lobjel d'un IN re ete sie rend Los se PROPOSITION DE LOI 
Lise devant les mêmes tribunaux. autorisée à noursuivre à son profft l'expropria- trlicle unique. — J'alinéa 3, 1°, de J'arlte 
Ait. 19. — Aucune mission administralive, | tion des biens visés à l'arlicle 4er de la pré- | sie 3 de !a loi du 20 iuin 19%, modific pur 
eu dehors de cell s prévues par des disposi- | sente loi, la loi du 13 avril 1916, est modifié ainsi q ‘il 
_n DRE Ps IbIi, er a el a gg ci Art, 3, — Si, dans un délai de deux mois, | suil: 
MR Dieter s À re admi- | /* ville d'Evaux-les-Bains n'a-pas usé de la « 49 Si je locatsire, sauf motif Jégitirne, 
nistratits ë ; faculké résultant de l'arlile 2, l'expropria- | n'a pas exploité personnellement penlan 
Ever 6 Non sera poursuivie par Je département de | deux années entières et consécutives le fond 
Art. 20 Les règles relatives à la procé- | Ja Creuse. de commerce installé dans les lieux. » 
dure devant les conseils de préfecture el aux Art, 4, — L'arrétf de cessibilité sera pris 
recours formés contre leurs arrêlés sont ap- | par M. le préfet de la Creuse en exécution 
plivables aux tribunaux nr 4 re # pre _ et ee conformité de la 
L'institution du conseiller délégué, appek oi de 184 ef des décrets des $ août et 50 oc- ; 
à slaluer par délégation du conseil, est sup- | fobre 1935, ANNEXE N° 134 
prime Art, 5. — La prouriélf des biens expropriés 
L'organisation des greffes est maintenue, | sera trans'érée à l’une des collectivités visées 
mais des bureaux annexes sont supprunés. {aux articles 2 et 5, à la suile d'un jugement | /Session de 1918. — Séance du 19 février 19%18.h, 
Les dépôls de mémoires el pièces effectués | d’exoropriation prononcé par le tribunal d'Au- |: 
jusqu'à ee jour dans les burcaux annexes de- | busson. RAPPORT fait au nom de la commis-ior 
vrout être faits au greffe allüclré à chaque Art, 6. — L'indemnité fixée par Ja commis- des moyens de communication et deg 
Wibunal administratif sion arbiirae d'éva'ualion sera versée à la transports (postes, télégraphes et  lélé-{ 
caisse des dépôts et consgnations où Îles phones, chemins de fer, lignes aériennes,: 
| TITUE IN propriétaires des biens expropriés et leurs etc.)}, sur le projet de loi, cdopté par l'AS-] 
| créanciers éventuels pourront Ja retürer sur semblée nationale, tendant à la réorganiste 
DISPOSITIONS DIVERSES justification de leurs droits. lion et à la coordination des tranSports de: 
| voyageurs dans la région parisienne, pas 
art, 91, — Los mesures nécessaires pour M. licnri Burré, conseiller de la Républi 
assurer Pappliéation de la présente Joi dans que (1). 
la métropote et en Algéne scront déterminées 0 
pur Sa de réglement d'adoinistralion pu- ANNEXE N 133 Mesdames, mesäicurs, le problème deg 
hlique, {ransporis parisiens, objet du présent yrojef, 
Art. 22. — Sont abhroë toutes dispositions Session de 1938. — Séance du 19 février 4938.) ! de loi, touche dir ctement sept millions d 
législatives et réglomentaires con à Francais intéressés, à des titres diver:, 
celles de la présente Joi 
Art. 23, — La présente loi sera 


<omiue loi de l'Elat. 
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ANNEXE N° 132 


Je 1958 — Séance du 19 F1 
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PROPOSITION LE tendant 


19 fr: 


er 1918.) 


à exproprier 


le thermes d'Evaux-les-Bains, pr'sentée par 
M, Pauly et 10x 1m h 
EDS K 440: 


mbres du £rot 
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li 
conseillers de 





ipe SoCIa- 
la Répu- 





PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l'alinéa 3, 10, de Particle 5 de la loi du 
30 juin 1926, modifié par la loi du 18 awril 
rw, relative au droit de reprise en ce qui 
concorne les baux commerciaux, présentée 
par MM. Southon, Courrière, Carcassonne ei 
les merabres du groupe socialiste S. F. 
J. O., conseillers de la République, et trans- 
mise au bureau de l’Assembldée nationale 
conformément à l'article 11: de la Consli- 
tu!ion. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messienrs, aux termes de l'ali- 
néa 3, do, de J'article 9 de la loi du 30 juin 

1926, modifié par la loi du 15 avril 1916 « si 





l'aménagement pralique, harmonieux el éc0 
nomique (le la région parisienne. 

ll faut se garder de ramencr le problème 
à une shnple question technique dé muuves 
ment de voyageurs. Sans négliger le trafic & 
assurer dans l'immédiat et dans les meitleu- 
res condiiions possibles, il convient de prés 
parer Jes transports de demain, de planifier 
les besoins, de prévoir et d'organiser les 
moyens d'exécution appropriés. 4 

Bref, pour sortir de l’ère des improvisaliong 
et du provisoire, pour s'écarler des solutions 


tr 





1) Voir les nos : Assemblée nalisnald 
re Jésisl.), 251, 1133, 1965, 2011 et in-80 Gif 
Conseil de la République, @5 ‘année 1945). 
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rie”| à ajouter, sur ce point, au rapport de 
otre collègue Louis Bour, 

Mais voire cominission, en plein accord 
avec son président, a affirmé son désir de 
placer l'étude de cet important problème sur 


un plan purement technique, permettant Ja 
créaiion d'organismes souples, SouciCcux, avant 
tout, d'une gestion financière rigoureuse, sau- 


vesardant les inlérôts des contribuables et 
l'équilibre du Trécor public, 
A fa 


Votre Hnrni<<ion t siennes Jles con 
clusions de M, le rapporteur Louis Bour rela- 
lives au statut du personnel, à Ja siluatjon 
des transporteurs routiers, aux mesures de 
dénonciation, «G'éviction et de contrôle ad 
minisiraltit technidu et financier, Sur ces 
dern'ers points, il convient de souligner que 
l'octroi du droit de recours ispenisif aux 
collec Uri loeales Jeur donne l'équivalent 
du contr°le administratif technique el finan- 
cier qu'elles pouvaient exercer dans 10 passé. 
Ces electivil en usant de Ja possibilité 
du reoure, auront la faculté de se renseigner, 
grâce 1 contrôle de l'Elat on à lofflce, sur 
la gestion de la régic aulonomeé ou des en- 
trenrise « HS outiers. 

Le tableau comparatif vaut des textes 
vous permelra de inienx apprécier les modi- 
ficatio lie ivement apportées par l'As 

nhli l ion! l texte du Gouvernement 
et cel propo:ces par val mr n des 
inovens de communication et € tran iTls 
aux diver rlic} du projet de lo idoné 
d'i init \ al: 


TABLEAU COMPARATIF !{1) 


Texte propisé par le Gcuvernement. 


Tirne Ier, — DisPOSITIONS GÉNÉRALES 

Ar!, {er Il est créé us le nom d'« Office 
régional d trarisporis parisiens », un orga- 
hisme ralläct au ininistère des travaux pu- 
blic de transports et de la reconstruction 
char: il renir« ‘u de Frop' ser, dans les 
ondit s défini par la présente loi. toutes 
les d ons relevant de l'autorté publique 
qui concernent 1 transports en commun de 
vovageurs dans l'élendue de la région com- 


prenant: 

La totalité du département de la Seine: 

La totalité du département de Seine-et-Oise ; 

Les communes des départements de Seine- 
el.Marne et de l'Oise qui seront désignées par 
des décrets contresignés par les mimstres des 
travaux publics, des transports et de la recons- 
truction, de l'intérieur, de l'économie natio- 
nale et des finances, pris après consullation 
des conseils généraux intéressés 

Celle région est désignée dans les articles 
qui suivent & le nom de région des trans- 
ports parisiens. 

Art. 2, — ]l est institué, sous le nom de 
« régie autonome des transports parisiens » 
(R. A, T. P.), un établ'ssement publie doté 
de Fautonomie financière, investi, dans Îles 
condilions définies ci-après dans l'étendue de 
la région des {ransports parisiens, du mono- 
pole des transports publics en commun de 
voyageurs par des moyens terrestres, autres 
que ceux assurés par la Société nationale des 
chemins de fer français et sous réserve des 
exceplions prévues par la présente loi. 


Art. 3. — Nonobstant toutes les d'sposilions 
législatives, réglementaires ou contractuelles 


contraires, it est mis fin, à la date du fr jan- 
vier 1955, à loutes les conventions intervenues 
entire la compagnie du chemin de fer mviro- 
politain de Paris, d'une part, et la ville de 
Paris et ie département de la Seine, d'autre 
part. 

Les actes accomplis jusqu'au {er janvier 1947 
par l'administrateur provisoire nommé par Île 
luinishie des iravaux publics, des transports 
et de la reronstrueton en vue d'assurer l'ex- 
ploitalion des réseaux de la compagnie du 
chemin de fer métropoiilain sont validés 
notaminæent en ce qui concerne leurs consé- 
quences Vis-u-1,s des Uüers. 

Les conventions passces par les collectivités 
locales autres que fa ville de Paris et le dépar- 
lernent de la Sein çl qui concernent des 
lignes et réseaux concédés ou affermés, dont 
l'uuiice régional des transpor(s parisiens aura 





(4) La mention « conforme » signifie que je 
lexle proposé par la commission du Conseil 
de la R‘publique est ident'que à celui adopté 


par l'Assemblée nationale, 














décidé l'incorporation à la R. A. T. P. en 
application de l'article 27, alinéa premier ci- 
après, seront dénoncées par ces-Ccollectivités 
dans le délai maximum de deux mois à partir 
de la décision de l'oilice, nonobstant toutes 
stipulations contraires, A éfaut de dénoncia- 
tion par Ja collectivité intéressée, le prés dent 
de l'office s'adressera au ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconsiruction 
qui procédera à ladile dénonciation. 

Le délai à l'expiration duquel prendra fin 
la concession de l'affermage sera fixé par 
l'acle de dénoncial on sans pouvoir excéder 
trois mois. 


Tire I, — ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
DE LA RÉGIE AUTONOME 


Art. 4, — Ta régie autonome est chargée, 
à parlir du 1° janvier 1947, de l'exploitation 
des réseaux de transports en commun de la 
ville de Paris et du département de la Seine, 
ainsi que de l'équipement complémentaire 
desdils réseaux. 

Elle est également chargée, dans les condi- 
tons de délai prévues à l’article 3, de l'exploi- 
lation des lignes €et réseaux antérieurement 
concédés où affermés par les autres collecti- 
vilés locales de la région des (ransports pari- 
siens que l'office aura décidé de lui confier, 
ainsi que de la construction, de l'équipement 
et de l'exploitation des lignes ct réseaux à 
créer uitér eurement et ne ressortissant pas 
de concessions ou affermages maintenus. 

Elle est enfin chargée, par décision de 
l'oflice, d'assurer l'exploitation de toutes 
autres lignes et tous autres services (v com- 
pris ceux de taxis collectfs) existants ou à 
créer dans la région des transports parisiens. 

Les dispositions ci-dessus n'ont pas pour 
effet de modifier la condition juridique des 
biens du domaine public relevant des collec- 
tüivilés locales. 

Art. 5. — Les biens mobiliers et immobiliers 
affectés à l'explo lation des réseaux visés aux 
deux premiers alinéas de l'article 4 seront à 
la disposition de la régie aulonome aux dates 
à parlir desquelles elle sera chargée des ser- 
vices correspondants, Elle aura, à l'égard de 
ces biens, Ja situation juridique des exploi- 
lants auxquels elle succède. 

La régie autonome est subrogée, vis-à-vis 
des ters et du personnel des réseaux en 
cause, dans ceux des droits et obligations des 
concessionnaires €t fermiers pour l'exercice 
ou l'exécution desquels ces derniers agissaient 
pour Je compte de la collectivité concédante 
ainsi que dans les instances, nées ou à naître, 
afférentes à l'exercice de ces droits où à l’exé- 
cution de ces obligations. 

Toutefois, la régie autonome pourra, dans 
un délai de trois mois après la prise en 
charge des réseaux, dénoncer, sous préavis 
de trois mois, les contrats qui avaient été 
pres par les anciens concessionnaires ou 
ermicrs. 

Art. 3% — Lorsque la régie autonome en- 
treprend à son compte l'exploitation d'une 
ligne ou d'un service précédemment assuré 
par une entreprise qui n’est ni concession- 
nuire, ni fermière d'une collectivité locale, 
ladile entreprise est tenue de Jui céder le 
matériel et les installations nécessaires à Fex- 
ploitation. 

La remise du malér'el ct des installations 
dont il s’agit se fera à la dale de da prise 
en charge du service par la régie cet ouvrira 
à l’entreprise un droit à indemnité dans les 
conditions définies à l'article 38 ci-après, 

Art. 6. — En cas de désaffectation, les biens 
immobiliers, affectés à Ja régie par apptica- 
tion des dispositions précédentes, sont remis 
aux collectivités publiques desquelles ils re- 
lèvenL. 

En cas de liquidalion de la régie autonome, 
l'actif, dont le sort n’est pas réglé par lali- 
néa précédent, sera réparti entre les collec- 
tivités locales intéressées. Celle répartition 
sera effectuée sur proposition de l'offiée par 
un décret contresigné par les ministres des 
travaux publies, des transports et de la re- 
construction, de l'intérieur, de l'économie na- 
lionale et des finances. 

Art. 8. — La régie autonome est adminis- 
trée par un conseil d’administralion compre- 
nant vingt-sept membres: 

4o Neuf représentants des collectivités lo- 
cales: 

Trois élus par le conseil municipal de 
Paris, 





Doux élus par le conseil général de la 
Seine choisis parmi les représentants de a 
banlicue, . 

Deux élus par le conseil général de Seine- 
et-Oise, 

Un élu par le conseil général de Seine-et- 
Marne, 

Un élu par le conseil général de l'Oise; 

2 Neuf représentants des différentes caté- 
gories de personnel désignés par le ministre 
des travaux publics, des transports et de la 
reconstruction sur proposition des syndicats 
les plus représentalifs du personnel de la 
régie; 

so Neuf membres désignés ou choisis par 
les ministres: 

Un. désigné par le ministre de l'économie 
nalionale, 

Un désigné par le ministre des finances, 

Un désigné par le ministre des travaux 
publics, des transports el de la reconstruc- 
üion, 

Un désigné par le ministre de l'intérieur, 

Cinq choisis par le ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruc- 
tion, soit en raison de leur corpélence, soil 
comme représehlants des usagers. 

Art. &8, € alinéa. — Le cornimissaire du 
Gouvernement institué auprès de l'office r6- 
gional des transports parisiens par applica- 
lion de l'arlicle 23 où ses suppléants, les 
préfets et les ingénieurs en cheri des ponts 
et chaussées, directeurs du contrôle des dé- 
parlements intéressés (Seine, Seine-el-Oise, 
Seine-et-Marne, Oise) peuvent assister ou & 
faire représenter aux séances du conseil d'ad- 
ministration avec voix consultative. 

Art. 8, 2e et ©e alinéa. — Le conseil d'ad- 
ministration élit parmi ses membres son pré- 
sident qui devra être agréé par le ministre 
des travaux publics, des tran-ports et de la 
reconstruction. 

Le président est élu pour deux ans. Il est 
rééligible. 

Art. 9. — Les fonclions des membres du 
conseil d'administration élus par le conseil 
municipal de Paris ou par les conseils géné- 
raux de la Seine, de Seine-et-Oise, de Seine- 
et-Marne et de l'Oise cessent de plein droit 
à l'expiration du mandat de ces conseillers. 
La durée des fonclions des autres membres 
du conseil d'administration est de six ans. 

Les membres du conseil d'administralion 
qui ne sont pas élus par les assemblées pré- 
citées sont renouvelables par tiers tous Îles 
deux ans. Lors des premières nominations, 
il est procédé par tirage au sort dans chaque 
catégorie afin de désigner les membres dont 
les fonctions viennent à expiration à la fin 
de la première ou de la seconde période de 
deux ans. 

Les membres du conseil d'administration 
sont responsables de leur gestion dans les 
mêmes conditions que les administrateurs de 
sociétés anonymes. 

[Ils ne peuvent prendre Ou Conserver aucun 
intérét, occuper aucune fonction dans les 
entreprises fournisseurs de la régie autonome 
ou exécuter pour elles des travaux. En cas 
d'infraction à cette disposition, l'intéressé 
devra être immédiatement révoqué et rem- 
placé par l'autorité qui l’a nommé et ne 
pourra plus être désigné ni élu. . 

Art. 40. — Le directeur général de la régie 
autonome est nomuné par le conseil d’admi- 
nistration. avec l'agrément dun ministre des 
travaux publics, des transports et de la re- 
construction, I peut être relevé de ses fonc- 
tions par le conseil d'administration. Le pré- 
sident du conseil d'administration peut 1e sus- 
pendre à la demande ou après avis du mi- 
nistre des travaux publics, des transports cel 
de la reconstruction. ; 

Tous les autres agents sont recrutés par 
le directeur général d'après les règles du 
slatut du personnel prévu à l'article 22 

Art. 8. ä alinéa. — L'exécution des déci- 
sions du conseil d'administration est assurée 
ar un directeur général qui a autorité sur 
l'ensembte des services. Il assiste aux séan- 
ces du coœascil avec voix consultative. I peut 
se faire accompagner par un ou plusieurs de 
ses collaborateurs. ; 

Art. 41. — Les attributions respectives du 
conseil, du président et du directeur énéral 
sont fixées par le conseil d'administralion, 
sous réserve de l'approbation du minisire des 
travaux publics, des transports et de la re- 
construction. 

Art. 7. — La régie autonome ne pourra 
prendre aucune participation directe ou in- 
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directe dans des sociétés commerriales ou 
industrielles Suns y être autorisée préalable- 
ment per arrêté conjoint des ministres des 
travaux publics, des transports et de la re- 
construcüon, de l'intérieur, de l'économie na- 
tionale el ces finances, sur proposition de 
l'office. J . 

art 46. — La régie antonome:doit couvrir 
par ses ressources propres l'enserabie de ses 
déuenses d'exploitalion, Y compris l'intérêt 
et l'amortissement des capitaux empruntés, 
l'amertissemeil des installations et la cons- 
titution de provisions pour la convertnre des 
risques d'ordre commercial, industriel ou 
financier. : : 

Si, dans l'intérét € l'Etat où une 
collectivité locale lui impose des obligations 
periiculières, ceux-ci doivent Lui en tenir 
compte dans ia mesure déterminée par une 
convention passée à ce sujet. 

Art. 47. — Les recettes visfes à l'article ci 
dessus sont le< suivantes: 

to Recettes de trafic; 

d%e Produits hors trafic oct produils divers: 

ïo Subventions spéciales à verser par une 
ou plusieurs collectivités locales représentées 
ou non à l'office, en vue de la création, de 
l'extension Où du maintien de ligues les in 
téressant parteulièrerment: 

i» Recettes provenant des conventions vi 
sée: au deuxieme alinéa de Farlicle #6: 

29 Prélèvement sur les disponibilités pro- 
venant des soldes bénéfriaires des exercices 
précédents et, Cventuelement, prélèvement 
sur le fonds je réserve : 

Ge Eventucliement, les 
à l'article suivant, — 

Art. 18. — Au cas où les circonstances ne 
ermeltraient pas Ja réalisation de l'équili- 
re par ajustement immédiat de: tarifs, des 
subventions peuvent, sur la demande de 
l'aifice, être accordées à Ia régie autonome 
par l'Etat el les ecollechivités locales, dans 
le: condilion: prévues aux artieles 27, 7e, et 
29 ci-après, sans que là part de l'Elat puisse 
excéder cells de ces collectivités. 

Art. 19. — Les charge: ect dépense: 
piotalion comprennent: 

Les dépenses de personnel, ÿ compris la 
prune de gestion visée à l'article 27: 

Ecs autres frais d'exploitalion (y 
les charges fiscales) ; 

Les annuilés de renouvellement du malté- 
ricl et des installations; 

Les charge: financières résultant des em- 
prunts antéricurement contractés pour 
construction ou l'exploitation des lignes et 
réseaux remis à la régie auloname, ecelles 
résultant des emprunts nouveaux visés à l'ar- 
ticle 29 et celles découlant de l'éviction des 
entreprises dont les lignes et réseaux ont été 
repris par la régie artonome: 

Un prélèvement fixé en pourcentage du 
montant des recettes du trafic d'après un 
taux déterminé chaque année par décision 
du conseil d'administration, sous réserve de 
l'accord du ministre des travaux publics, des 
transports ct de la reconstruction et du mi- 
nistre des finances, et destiné à alimenter 
ua fonds de réserve. Aucun versement en 
recelltes au profit de ia rége autonome à 
provenir de ce fonds ne pourra être fait 
qu'aves l'autorisation conjointe des mêmes 
Ministres. Le taux de prélèvement dont il 
est à ci-dessus ne pourra pas être su- 
périeur à 5 p. 100: 

Les dépenses de fonetionnement de l'office 
régional des transports parisiens ainsi que 
les sommes mises à la disposition du comité 
d'entreprise visé à l'article ?4 

Aït. 24 — Aucune facilité de circulation, 
nolumment graluite où tarifs réduits, ne peut 
être consenlic sur les lignes exploitées par 
la R. A. T. P. sans une décision de l'office. 

La décision instituant ces avantages devra 
porter attribulion à la régie autonome d’une 
subvention équivalente à la perte de recettes 
occasionnée. 

Art. 4% — IL est établi pour chaque exer- 
cice annuel: un élat de prévision des re- 
celles et des dépenses d'exploitation et un 
Programme des travaux neufs, les prévisions 
étant revisées au début de chaque trimestre. 
A la fin de l'exercice, il est dressé mn bilan, 
un inventaire et un compte général d’exploi- 
tation, comprenant les charges finurières. 
Ces documents sont soumis à Papprobation 
de l'efflce régional des transports parisiens. 
Après cette approbation, connaissance est 
donnée aux différentes collectivités publiques 
intéressées des parties les concernant, 
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Les états de prévisions doivent 
sentés par le conseil d'administrali 





régie antonome à l'office, avant le 
pete l'exercice pour lequel ils 
ts. L'office doit prendre sa décisior 


le pois. 


Le bilan, l'inventaire et le compte général 
d'exploitation doivent parvenir à l'office ré- 


gional dans un délai ranemmm de trois mmois 
après la date de tin de l'exercice pour lequ 
ils sont établis. 

ArL. 4. — La régie IUtUP ONE aASstFe Sad 
gestion financière et tient sa 
suivant les usages du conunerce. 

Les litiges entre la régie et les ticrs Î 
son personnel sont de la compétence des 
bunaux de l’ordre judiciaire. 

rt. 20. — La R. T. A. P. peut émettn 
des emprunts destinés à couvrir les dépenses 
de premier élablisscuent; ces etaprunts peu- 
vent ètre garantis par les collectivilés | 
ques intéressées. Les propositions relatives 
auxdits emprunts sont soumises À Ta 
sation de l'offie et à l'approbation «nn 
nistre des travaux publics, des transports et 
de la reconstruction, du munistre de l'inté 
vieur, du aminisire des finances et du ministre 
de l'éconotuie nationale, 

Les collectivités publiques ont la faculté de 
procéder, elles-meémes, à Ces eHUSSIONs, Sur 
la demande de l'office, les charges tinancières 
correspondantes leur sont remboursees par la 
d'emprunt réalisé pont 
perméèllre lat{ribubion des subrentions spé. 
ciales prévuss à Falioéa 36 de l'article 17. 

Il eu est de méime pour les charges resnl 
laut des emprunts autcrieurernent 
par les différentes colieclivités pour Fétabuis 


Mnprtar 


r f » 
regie, Salt ell eas 


Contraetes 


serment des réseaux aff la ri iUt0 
norme. 

Les colselivilés publiques intéressées peu 
vent, à Ex demande de l'oliiee, faire des ï 


ves de trésorerie à li résie autonome 

Art. 21. — Un décret pris sur le rapport 
du ministre des travaux publies, des trans 
ports et de la reconstruction fixera, dans k 
cadre de la législation en vigueur, l1 compo- 
sition et les attribntions du comilé d'entre 
prise institué au sein de la résie autonome 
ainsi que la nature des ressources mi<es à 
sa disposilion. 

Art. 22. — Dans les deux 
vrout sa constitution, le conseil d'adrniinistræ- 
lion de Ja régie autonome proposera le «ta- 
lut du personnel de la régie à lapproba- 
lion des ministres des (ravanx pnblies, des 
{transports et de la reconstruction, de Fin 
térieur, de Féconomik nationale el des 
finances. 

IL ne pourra résulter, pour les agents actmel 
lement en fonetions, du fait de leur trans- 
fert à Ja régie autonome, ancune dirminu- 
lion de leur situation. 

trt. 25 — M sera attribué arm personnel 
de la régie, indépendamment des diverses pri- 
mes et indemnités spéciales, 
gestion, fonction des résultats techniques et 
commerciaux de l'exploitation, dont là répar- 
tion sera effectuée par le conseil d'adrmimis- 
tralion, conformément aux dispositions du sta- 
tut, dans la fumite d'une somme globale fixée 
par l'office. 

Art, 42. — Le cormmissaire du Gouverne- 
ment auprès de l'office centralise, sous l'auto- 
rité du ministre des fravaux publics, des 
{transports ct de la reconstruction, Ie çcon- 
trôle technique et administratif de la régie 
autonome, tel qu'il résulle des lois et règle- 
ments en vigueur. 

Le contrôüie financier de la régie autonome 
est assuré dans les conditions prévues par 
Foréonnance du 2% novembre 1%%%, par un 
contrôleur d'Etat désigné par es ministres 
de l'économie nationale el des finances, 

Art. 13 — Les marchés dont Je montant 
excédera un chiffre fixé par arrêté du ri- 
nistre des travaux publics, des transports et 
de Ia reconstruction seront, après consulta- 
fion du eonseil d'adrainistralion de Ia régie 
autonome, obligatoirement soumis pour avis 
à la gommission des marchfs de ehemins de 
fer iMstituce par le décret du 6 janvier 1921. 

Art. 25. — Un décret Pris suP le rapport 
du ministre des travaux publics, des transports 
et de la reconstruction, après avis de l'office, 
Spprouvera le cahier des charges de Lx rézie 
autonome. 2 

Ce document fixera les obligations de la 
résie comesrnant fes services de rt 
qui fui Sont confiés. 
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2 Déciule, © Ê ] [L co | \i…4 
lncalesz inté t pre ur 4 
li régie antorotae out «let : la \= 
tion, l'extension et tom totr autnéhacemertls 
de services de transports our que COLUX 5% 
Surés par 14 Sox natonale di heniins do 
fer francais, qu'is 0 tou non confiés &% 
la régie autonome UHe limit alto des SF 
vices confiés à la régie me pouvant toutelois 
êlre envisagée que si elle entraîne | P 
cette rêg in excédent de dépenses sur Je3 
recettes cor :S} ndante: ü!] si [AR IOYy PT» 
d'équilibre carre pondants ont € pré 15, 

39 Approuve les brdgetls, comptes ou inven- 
laires de la révie au‘ ne et Lixe le montant 
gobal de la ] di i al I Ch 
de la régie 

4o Se prononce sur les demandes ou propos 
sitions de Ja rfzie autanome dans lez cag 
prévus par la présente lai et plus générale- 
ment sur toutes les, questions que la régie 
ou les ministres compétents pourraient Jui 
soumettre : 

us Assure la cocrdna de fous les transs 
ports en Cofminur de voyageurs par moyen 
terrestres dans l'étendue de 1a région des 
transports parisiens ; 

Go Arrète et mmod.fie, apré Co illat rt uo 
ia régie autonome et de la Société pationtio 
des chemins de fer franeais, les tarifs en 
vigueur sur les lignes. riseaux et SEIVCes abs 
ques que les Lignes 4e banleue de bai socété 
nationale des chemins de fer français, et, en 
ce qui concerne les tarifs ap Des à €r3 


dernières, soumet ses proposilkons à l'appro- 
bation du ministre des travaux publics, de 
transports et de li reconstruction: 

! 


79 Répar it 4 let) él sous + v 4 
des disposilons de 1 M) la chaige des 
subveplions d'édq bre ou 4 cHnbiéeimnen 4 
d'équilibre néecssilés l di 


ressources de [la r: 


Art. 2. — Un commissaire du Gonverne- 
ment, déssné par li des [ra aux pue 
blies, des transports et de la reconstraæetion 


siège à Foffice mmissaire ads 
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joint, dont les fonctions sont remplies par le 
contrôleur financier de Ja régie autonurmie. 

Le commissaire du Gouvernement assisie 
à toutes les réunions de l'office et peut de- 
dander l'inscription à l'ordre du jour des ques- 
dions qu'il juge utiles, - è 

IL peut, le cas échéant, provoquer une TCu- 
nion de d'office ou dermander une deuxième 
dédibération. l 

Les décisions de l'office portant coordina- 
tion technique ou tarifaire entre la régie au- 
tonome et la Société nationale des chemins de 
fer francais peuvent, dans les quarante-huit 
heures qui suivent la délibération, faire l'ob- 
jet d'un recours du commissaire du Gouver- 
nement devant 4e ministre des travaux pu- 
blics, des transports et de la reconstruction. 
Le commissaire du Gouvernement peut don- 
ner à son recours un effel suspensif. 


Dans le cas où le ministre des travaux pu- 
hlics, des tran-<ports ct de Ia reconstruction 
h'aurait pas stalué et fait part de sa déci- 
éion à l'office dans le délai de douze jours 
à partir de la délilération contestée, le re- 
ours serait considéré comme rejel*. 

Art, 29, — Lorsque des décisions de l'office 
visées au parsgraphe 7 de l'article 27 pré- 
voient l'octroi par FElat d'une subvention à 
la régie, elles sont immédiatement nolifiées 


travaux publics, des trans- 
reconstruction qui, après ac- 
l'économie nationale, 


au manisitre des 
port: et de la 


cord des ministres de 
des finances et de l'intérieur, fait connaître 
dans un délai maximum de quinze jours s'il 
accepte de présenter devant,le Partement Ja 
demande de crédit correspondante, 

En cas de refus, l'office doit immédiate- 
ment prendre les inesures susceptibles de 


» autonome un suppiciment 


procure à IA TO 
montant de la subvention 


de recettes égal au 
«=complée de FEtal. | j 
nécessaire 


En eas d'acceptation, le crédit 
doit être inscrit dans le premier projet de loi 
de recc!tes ct de dépenses soumis au Parle- 
nel En allendant que le vote de ce der- 


avance du Trésor 
RATE esl 

wi versée par fractions trimestrielles 
sur da base du quart de la subvention envisa- 
sl rapportée à l’année. 
Si le Parlement voie Hi 


crédit, l'avance ainsi 


consentie est immédiatement remboursée au 
Trésor par préèvement sur le montant de la 
subieniton, 

Dans le contraire, l'avance est ulté- 
vieurement rembourste ir les disponibilités 
du fonds de reserve, 

Dans cette dernière hypothèse, l'office doit, 
du e délai d'un mois suivant Je vote du 
Parlement, pourvoir aux Imoyens indispensa- 
blec pour rétablir l'« nuulibre des recelles ei 
de: dépenses de la régie, 

Art. 30, — Dans le cas où l'offire se re- 
fuserait à prendre les mesures nécessaires 
pour assurer l'équilibre financier des exploi- 
tations de la régie autonome, la décision se- 
vait prise par décret délibéré en conseil des 
ministres sur le rapport du ministre des tra 
vaux publics, des transports et de la recon 
truction, 

Art, 1, — Dans le cas où les sommes mises 
à la charge des collectivités Jocales par ap- 


plivation des décisions prévues aux alinéas 
do et 7° de l'article 27 n'auraient pas ét5 ins- 
crites à leur budget, le président de l'office 
‘adressera aux autorités compétentes qui de- 
à l'inscription d'oflice aux bud- 


\rant procedor 
Son- 


intéressées, des 


gets des il'ectivites 
nes correspondantes, 

Ari. 32, — Les dépenses de fonclionnement 
de l'office figurent à un budget spécial qui 


a pris en charge par la régie aulonoine. 

Art, 33, — Aucun transport publie en com- 
miun de voyageurs autres que Ceux Correspon- 
dant aux lignes et réseaux concédés, affer- 
mmés ou en régie, ne pourra étre effectué 
après le 31 décembre 1917 dans la régie n des 
transports parisiens, s'il n'a pas fait l'objet 
d'une licence délivrée par l'oflice après con- 
sullation de la régie aulornome, 

Toutcfois, lorsqu'il s'agit de transports ex- 
ceptionnes ou occasionnels, la licence est 
accordée ou refusée par la régie autonome 
par délégation de l'office et sous réserve d'un 
recours à ce dernier: pour ces transports, ja 
licence est accordce si les Transports en cause 
he sont pas de nalure à faire concurrence 
à une ligne régulière exploitée par la régie. 

Les licences concernant services régu- 
licrs seront accord'es pour une durée déter- 


les 





as in- 


minée, fixée par l'office, qui ne sera 
tre re- 


férieure à trois ans. Elles pourront 
nouvelées dans les mémes conditions. 

L'attribution de licences sera subordonnée 
à l'acceptation d'un cahier des charges dé- 
finissant la consistante du service autorisé et 
fixant les droits et obligations de l’entrepre- 
neur. 

I peut, notamment, tre stipulé pour les 
liges dont une partie sort des limites de Ja 
région parisienne qu'aucun voyageur pe sera 
adrnis pour les parcours entièrement ou par- 
liellement compris à l'intérieur de la région 
des transports parisiens. 

En aucun cas, l'octroi d'une licence à un 
entrepreneur de transport ne saurait lui at- 
tribuer un droit exclusif et ne pourrait être 
invoqué pour refuser le passage d'autres ser- 
vices sur les mêmes itinéraires ou leur affec- 
lation à des dessertes de même nature, 

Tite V. — RÈGLEMENT INDEMNITÉS 

Art. 95, — Les entreprises auxquelles se 
substitue la régie autonome ou dont l'exploi- 
lation aura pris fin en vertu d'une décision 
de l'office, conformément aux dispositions de 
l'article % de la présente loi, ont droit aux 
indemnités prévues par les conventions en 
vigueur en cas de rachat, ces clauses étant 
réputées applicahies dès l'époque de la re- 
Prise par la régie nonobstant loutes disposi- 
ons contractuelles contraires. 

Toutefois, les provisions constituces par des 
entreprises en vue de faire face à des dé- 
penses dont la charge cest transférée à la ré- 
pie autonome seront acquises à celle-ci, lors- 
que leur sort ne sera pas réglé par les clauses 
du contrat. 

En l'absence de provisions suffisantes, il 
sera déduit, du montant des indemnités dé- 
finies au premier alinéa, les sommes néces- 
saires pour meître en bon état les installa- 
tions et matériel, à moins qu'il ne soit éta- 
bli que le concessionnaire ou fermier n'a pas 


DES 


été mis en mesure, soit d'assurer effective- 
ment un entrelien suffisant, soit de mettre 


en réserve des sommes correspondantes, 

Art. 58, — Le montant des indemnités dues 
aux entreprises qui auront cédé à Ja régie 
autonome une partie ou la totalité de leur 
matériel et de leurs installations, en appli- 
calion de l'article 34 ci-dessus, sera, à dé- 
faut d'accord amiable, fixé en fonction de la 
valeur liquidative des biens transférés par un 
collège arbitral composé dans les conditions 
prévues à l'article 56, 

Art, 96. — Dans le délai de cinq mois à 
compter des dates où elle prendra en charge 
lexvloitation des services précédemment as- 
surés par les mèmes entreprises, la régie au- 
lonoine pourra reprendre les biens de leur do- 
maine privé dont la remise ne résulte pas de 
dispositions contractuelics, dans la mesure où 
ces biens présenteront une utilité essentielle 
actuclle ou future pour son exploitation. 

La nomenclature de ces biens sera arrêtée, 
sur la demande de la régie, par une commis- 
sion comprenant, sous la présidence d’un 
conseiller d'Etat: 

Un représentant du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruc- 
tion; 

Un représentant de la régie autonome: 

Un représentant de l'entreprise intéressée. 

A défaut d'accord amiable, l'évaluation des- 
dits biens sera déterminée, en fonction de 
leur vaieur liquidative, par un collège arbi- 
tral composé d'un expert désigné par la régie, 
d'un expert désigné par l'entreprise intéres- 
eée et d'un tiers arbitre désigné par le pre- 
mier président de la cour d'appel de Paris. 

Le règlement des sommes dues aux entre- 
prises pourra, au gré de Ja régie autonome, 
s'effectuer par versement d'annuités calcu- 
liées avec un taux d'intérôt de 3 1/2 p. 100 et 
s’échelonnant sur une période maximum de 
neuf ans, 

Art, 97. — La société anonyme dite « Com- 
pagnie du chemin de fer métropolitain de Pa- 
ris » sera mise en liquidation à Ja date du 
ter janvier 1937. 

Les actionnaires ou associés de cette so- 
ciété seront réunis en assemblée générale 
avant l'expiration du seplième mois suivant 
la mise en liquidation, 

Cette réunion aura lieu sur convocation du 
conseil d'administration et aura pour objet 
d'examiner les comptes de l'exercice qui sera 
cles à la date du transfert, de fixer éventuel- 


| du ministre de l'intéieur. 





lement le dividende de cet exercice, <ang 
pouvoir toutefois distribuer aucune réserve, de 
donner” sil y a lieu quitus de leur gestion 
aux adininistrateurs dont les pouvoirs ont 
ris fin, de nommer un liquidateur, de fixer 
es pouvoirs de celui-ci et de statuer s'il y 
a lieu sur le partage des biens. 

Les indemnités qu seront dues à la société 
en vertu des articles 3% et 36 seront versées 
au liquidateur pour être partagées entre leg 
actionnaires qui pourront consüluer entre cux 
une nouvelle société, 

Cette dernière, dont la constitution ne don- 
nera lieu à la sas ane d'aucun droit d’en- 
registrement proportionnel, ne pourra pas 
prendre la dénomination de la société dis 
soute, ni aucune autre dénomination la rap 
pelant. 


TITRE V, — DISPOSITIONS DIVERSES 


Art. 99, — Lorsqu'en application de l'an 
ticle 27, alinéa premier, l'Office régional des 
transports parisien décidera l'incorporation à 
la régie autonome d’une ligne de chemin de 
fer d'intérêt général appartenant à l'Etat, 
mais dont l'exploitation n'est pas confiée ou 
ne doit pas l'être à la S. N. C. F., la décision. 
ne deviendra effective qu'après passation €t 
approbation par décret en conseil d'Etat d'une 
convention entre la régie, le ministre des 
travaux publics, des transports et de la re- 
construction et la ou les collectivités locales 
appelées à devenir maîtresses de la ligne, 
laquelle Sera obligatoirement classée voie 
ferrée d'intérêt local, Ce décret sera pris sur 
le rapport du ministre des travaux publics, 
des transports et de la reconstruction, après 
avis du ministre de l'intérieur. 

Art. 40, — Jorsqu'en application de l'am 
ticle 27, alinéa 20, l'Office des transports pa- 
risiens aura décidé la création ou l'extension 
d'une voie ferrée, la décision ne deviendra 
effective qu'après intervention d'un décret en 
conseil d'Etat portant déclaration d'utilité pu- 
blique ct classement dans le réseau d’intérêt 
local et autorisation d'ouverture, Ce décret 
sera pris, après enquête publique, sur le rap- 
ort du ministre des travaux publics, des 
ransports et de la reconstruction, après avis 


Lorsque, dans des conditions analogues, 
l'office aura décidé la création ou l'extension 
d'une ligne de trolleybus, d'un téléphtrique 
ou d’un chemin de fer funicuiaire ou à cré- 
maillère, la décision ne sera effective qu'après 
homologalion par détret pris après enquête 
publique sur le rapport du ministre des (ra- 
vaux publics, des transports et de Ja recons- 
truction, après avis du ministre de l'inté- 
rieur. 

Art. 4f. — Tous les actes à intervenir en 
exécution de la présente loi ou des décrets 
d'application seront enregistrés au droit fixe, 

Art, 43, — Est expressément constatée la 
nullité des actes dits loi du 20 septembre 1940, 
26 juin 1941, 27 décembre 1911 et 8 mai 1944. 
Cette constatation ne porte pas atteinte aux 
effets découlant de leur application anté- 
rieure au der janvier 1947, sauf l’excepion 
prévue au premier alinéa de l'aricle 3. 

Sont abrogées les dispositions contraires à 
la présente loi, et notamment le décret du 
12 novembre 1933 relatif à l'unification des 
transports de la région parisienne, modifié 
par les articles 116, 117, 118 de la loi de fi- 
nances du 31 décembre 1938, 

Art. 42, — Un règlement d'administration 
ublique fixera les modalités d'applicalion de 
a présente loi et notamment: 

Les conditions dans lesquelles les ingénieurs 
en chef des ponts et chaussées, directeurs 
du contrôle des départements exerceront le 
contrôle, prévu par les lois et règlements en 
vigueur, des lignes et des services exploités 
de la région des transports parisiens; 

Les règles suivant lesquelles seront dési- 
gnés les représentants du personnel au 
conseil d'aäministration de la régie. 


Texte voté par l'Assemblée nationale. 
TITRE Ier, — DisPOSITIONS GÉNÉRALES 


Art. der, — I] est créé, sous le nom d’ « Ot- 
fice, régional des transports parisiens », un 
on ee rattaché au ministère des travaux 
publics et des transports, habilité à prendre 
ou à proposer, dans les conditione définies 
par la présente lui, toutes les décisions reles 
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vant de l'autorité publique qui concernent 
les transports en commun de voyageurs, dans 
étendue de la région comprenant: 
La totalité du département de la $S 
La totalité du département de $Seine-et-Oise ; 
Les communes les départements de Seine- 
ct-Marne et de qui 


ine : 


"Oise seront désignées 


par des décrets contresiunés par les mminis- 
tres des travaux publics ct des transports, 
de l'intérieur, de l'économie nalionale et des 


finances, pris après consultation des con 


généraux intéressées. 

cette région est désignée 
qui suivent sous le nom 

{1 insporis parisiens »v. : 

Art. 2. — Il est institué, nom de 
« lécie autonome des {ransports parisiens 
R. A. T. PA un établissement pubiie, à ca- 
ractère industriel et commercial, doté de Fau- 
tonomie financière et chargé, dans les con- 
dilions et linies définies ci-après, de lex- 
ploitation de transports publics en commun 
de voyageurs dans la région transports 
parisiens et, notamment, de l'exploitation des 
lignes de transports publics en commun des 
voyageurs convédées à la Compagnie du che- 
rain de fer métropolitain, ou afferméés à la 
Société des transports en commun de Ja 
ses on parisienne, antérieurement à sa fusion 
avec la Compagnie du chemin de fer mié- 
tropolitain. 

Art. à — Nonobslant toutes les disposi- 
tions législatives, réglementaires ou contrac- 
tueiles contraires, il est mis fin à la date 
du {Ÿ% janvicr 1915 à toutes les conventions 
intervenues entre les différentes collectivités 
de la région des transports parisiens en vue 
de l'exploitation des réseaux visés à l'ar- 
ticle 7 premier alinéa, ct à toutes les con- 
ventions intervenues entre la Compagnie du 
chemin. de fer métropolitain de Paris, d'une 
part, et la ville de Paris et le département 
de la Seine, d'autre part. 

Les actes accomplis jusqu'au premier jour 
du fonctionnement de la régie par l'adrminis- 
tralion provisoire, nominée par le ministre 
des travaux publics et des transports, en vue 
d'assurer exploitation des réseaux de la 
Compagnie du chemin de fer métropolitain, 
sont validés nolamment en ce qui concerne 
leurs conséquences vis-à-vis des tiers. 

Art, 4 — Les conventions passéés par Îles 
collectivités iocales, autres que la ville de 
Paris ct le département de la Seine, et qui 
concernent des lignes et réseaux concédés ou 
affermés, dont l'assemblée générale de l'of- 
ice régional des transports parisiens aura, 
après avis de ces collectivités locales, décidé 
Jincorporation à la régie autonome, en appli- 
cation de l'article 40, 4° paragraphe ci-après, 
seront dénoncés par ces collectivités dans le 
délai maximum de trois mois à partir de la 
décision de l'assemblée générale, nonobstant 
toutes dispositions contraires. 

A défaut de dénonciation par la collectivité 
ialéressée, le président de l'assemblée géné- 
raie de l'office procèdera à ladite dénonciation. 
Le délai à l'expiration duquel prendra fin la 
concession où l'affenmage sera fixé par l'acte 
de dénonciation sans pouvoir excéder trois 
Imois, 

Art. 5. — Sauf pour les transports excep- 
dionnels, aucun service de transport public 
en commun de voyageurs ne pourra être effec- 
tué dans la région des transports parisiens 
après la mise en vigueur du « plan d’amé- 
nagement et de répartition des transports », 
visé à l’article 40-3e, s'il n’a fait l'objet d'une 
inscription à ce plan. 


MR en. d'a D ed 0e + vide .….. 


Art. G bis. — La date à partir de laquelle 
l'Office régional des transports parisiens et 
la Régie autonome des transports parisiens 
commencercni à fonctionner sera fixée par 
décret pris en conseil des ministres sur pro- 
position du ministre des travaux publics et 
des transports, dans un délai minimum de 
trois mois à dater de la promulgation de la 
présente loi. 


sCeils 


dans les articles 
de « Résion des 


sous le 


us 


Turre I. — ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
DE LA RÉGIE AUTONOME 


CuapitRe Ier, — Constitution de la régie 
autonome. 


Art. 7. — La Régie autonome est chargée, 
à partir du premier jour de son fonctionne- 
ment, de l’exploitation des réseaux de trans- 











ports en cornmun de Ja ville de Paris et du 


département de la Seine, et des lignes de 
Seince-et-Oise et Seinc-et-Marne concédées ou 
atflermées antérieurement à la Compagnie du 
| ropolitain ou à la Société 


iemin de fer mét 
les transports en comimua de la région pari- 
sienne 


Par applic ition 


a! \ : 
sposilions «€ ] 


licle 40-50, la Régi iutonomne peut égale- 
ment être chargée à partir de la mise en 
vigueur du « plan d'aménagement et de répai 
tilion des transports », sur décision de l'as 
secmblée nérale de l'offire, et après avoit 
clle-méême donné son avis, de lexploitatio 
des lignes et réseaux, soit antérieurement con 
cédés ou affermés par des collectivités locales 
soit non concédés ni affermés, soit même 
à crécr. Elle peut aussi être chargée d'assu- 
rer la construction et l'équipement de lignes 


à créer. 
Les dispositions ci-d 
effet de modifier la 


' ® t 
SSIIS Ji ON! 
| 
1 


condition jt 


ridique 


biens du domaine public relcvant des coll 
livités locales. 

Art, S. — Les biens mobiliers et jimmohi 
liers affectés à l'exploitation des réseaux vi 


sés aux deux premiers alinéas de Farticle 7 
seront mis à la disposition de la Régie aulo- 
nome (sous réserve des dispositions de f'ar- 
licle 9) aux dates à partir desquelles elle 
sera chargée des services correspondants. Elle 
aura, à l'égard de ces biens, la situation juri 
dique des exploitants auxquels elle succède. 

La Régie autonome est subrogée, vis-à-vis 
des tiers cet du personnel des réseaux en 
cause, dans tous les droits et obligations des 
concessionnaires ct fonmiers, ainsi que dans 
les instances nées où à naître, afféremes à 
l'exercice de droits ou à 
ces obligations. 

Nonobstant loutes clauses contraires, a 
Régie autonome pourra, dans un délai de 
trois mois après la prise en charge des ré- 
seaux ou lignes, dénoncer préavis de 
{rois mois, les contrats qui avaient été pas- 
sés par les anciens concessionnaires ou fer- 
miers, sous réserve, S'il y à lieu, d'une indeim- 
nité équilable, à fixer, en cas de contesta- 
tion, par la juridiction compétente. 

Art. 9. — Lorsque la Régie autonome est 
chargée, par application des dispositions de 
l'alinéa 2 de l'article 7, de l'exploitation d'une 
ligne ou d'un service ni concédés, ni affer- 
més, elle pourra requérir, si elle le juge 
utile, la remise du matériel et des installa- 
tions des entreprises exploitant ces lignes on 
services. 

Dans ce eas,, la remise du matériel et des 
installations à la Régie autonome ouvrira à 
l'entreprise un droit à indemnité dans les 
conditions définies à l'article 54 ci-après, 

Art, 40. — En cas de désaffectation des 
lignes ou installations, les biens immobiliers, 
mis à la disposition de la Régie autonome, 
par application des dispositions précédentes 
sont remis aux collectivités publiques dont ils 
relèvent. 

En cas de liquidation de la Régie autonome, 
l'actif, dont le sort n'est pas réglé par l'ali- 
néa précédent, sera réparti entre les collecti- 
vilés locales intéressées, Cette répartition sera 
effectués sur proposition de l'assemblée géné- 
rale de l'office par un décret contresigné par 
les ministres des travaux publics et des trans- 
ports, de l'intéricur, des finances et de l'éco- 
nomie nalionale. 


ces 


sous 


— Organisation de la 
autonome. * 


régie 


CHAPITRE IL 


Art. 11. — Le conseil d'administration de la 
iégie autonome comprend vingt-six memrbes: 

ra Huit représentants des collectivités Jlo- 
cales : 

Trois sont élus par le conseil municipal de 
Paris parmi ses membres, 

Deux sont élus par le conseil général de la 
Seine et choisis parmi les représentants de 
banlieue, 

Deux sont élus par le conseil général de 
Seine-et-Oise parmi ses membres, 

Un est élu par le conseil général de Seine- 
et-Marne parmi ses membres. 

2° Huit représentants des différentes caté- 
gories de personnel: 

a Dont un représentant du personnel de direc- 
on; 

Trois représentants des cadres, 


agents de 
maitrise et agents des bureaux; 


l'exécution de. 





hors de 


personnel 


des 
et | ‘OM 

merce ce Paris et de Versailles, le conseil de 
DT. 
1ppee 
IONS, à broposre 
une lJisl de pi cplation preria ROUE | 


HOJTIS 
Ari HD RL, D ‘3 DO RS à at E EU 


Art, 13. — Le président d 
nérals de l'offict régional des 
FIsSIOns pu l'un de > SUP} its 
HAS du  GOouvernerieont 
dernier, les 
ponts et 


StHtUt 
pruiels el lt TRBMMEITUEE. ‘hi 
directeurs uu 
s département lerriloiro 
totalité ou en parti don IX 
sports parision:, peuvent assise 


de ce 
chef «es chaussée d 
contrôle d 
est compris en 
région des trar 
ter ou <e faire 
‘ 


lOprésenier anx éances du 
*onseil d'adiministration a VOIix consUullie 
ve 
Art. 11. Le président du conseil d'admis 
histralion est élu par les inembres de ce conte 
seil el choisi dans sou ein; Sa nomination 
est approuvée par décret pris sur proposition 
du ministre des travaux publics et des (ranse 


ports. Le président est élu pour deux ans. 
I est rééligible: sa voix cst prépondérante en 
Cas de parlage des Voix. 

Art. 19. — Les fonclions dos membres du 
conseil d'administration élus par le conseil 
municipal de Paris on par les conseils génés« 
raux de la Seine, de Seine-etOise et de Soinrs 
el-Marne cessent de plein droit à l'expiration 
du mandat de ces conseillers. 

La durée des fonciions des autres membres 
du conseil d'adnunistration est de six ans 


Les membres du conseil d'administration 
qui ne sont pas és par les assemblées lo 
cales sont renouvelables par ticrs {ous les 
deux ans. 

Lors de la première réunion du conseil 


d'administration, il est procédé par tirage 
au sort entre les catégories intéressées, afin 
de déterminer la catégorie d'administrateurs 
prévus à l'article 11 (20, 30 on 4°) dont les 
membres verront leurs fonclions expirer 
la fin de la première, de la seconde on de 14 
troisième période de deux ans. 

Les membres du conseil d'administration 
sont responsables de Jeur gestion dans lez 
mêmes conditions que les administrateurs de 
sociétés anonymes, pour toutes les questions 
qui relèvent de leurs pouvoir: en vertu des 
dispositions de l'article 17. 

Ils ne peuvent prendre ou conserver aucun 
intérêt, occuper aucune fonction dans les 


entreprises fournisseurs dé la régie autonome 
ou exécuter des travaux ou assurer des prése 
talions pour celle-ci ou pour la régie autos 


norme. En cas d'infraction à cette disposition, 
l'intéressé devra tre immédiatement révos 
qué et remplacé par l'autorité qui l'a nommé 
ou élu et ne pourra plus être ni désigné, ni 
élu. 

Tout administrateur qui ne conserverait 
pas la qualité en raison de laquelle il a été élu 
ou désigné, voit fonclions cesser imimée 
diatement : il sera remp'acé paur l'autorité qui 
l'a désigné ou élu, S'il s'agit d'un des adminise 
trateurs élus à la représentation proportions 
nelle, c'est le candidat, classé immédiates 
ment après sur la lisle où figurait l'adrninig 
trateur à remplacer, qui sera désigné, Si la 
liste est épuisée, la désignation sera faite pare 
l'organisation «yndicale qui avait présenté 
cette liste, Cette règle vaut pour tous les aus 
tres cas (décès, démission, etc.) où un sièga 


ses 





_ 
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— 


d'administrateur représentant Je personnel 
viendrait à étre vacant, 

Art. 46. — Les functions de membres du con- 
Seil d'administration sont, en principe, gra- 
fuites, 

Les indemnités autres que Jcs rembourse- 
ments de frais de déplacement dont le con- 
seuil d'administration déciderait la création, 
“vcce l'approbation du ministre des travaux 
publics et des transports, sur avis de l'as- 
semblée générale de l'office, ne pourraient 
eh aucun ea: étre comulées avec un traile- 
nent de l'Elat, de la régie où une indemnité 
di QI. 

Art, 17. — Le conseil d'administralion sla- 
lue sur les points suivants à la majorité ab- 
solue des imernhres présents, la décision 
étant Valable que si les trois quarts de ses 
nombres au moins participent à la séance: 
Ratificalion du budget annuel et de ses re- 
i<ions trimestrielles ; 

Ratification du bilan, de l'inventaire annuel, 
du compte des profits et pertes; 

Aflectalion des bénéfices et constitution de 
Jc-crves; 

Einission d'emprunts, à long où à moyen 
leruie, Sous réserve des disposilions de Far- 
licle 40: 

Acquisition où aliénation de tout bien im- 
Jumbilicr : 

l'rise où cession à bail de tous les biens 
ituimobiliers lorsque le bail a une durée su- 
périeure à trois ans; 

Désignation du représentant de Ja régie au- 
tonne auprès de l'Assemblée générale de 
d'office. 

Le conseil d'administration donne, d'autre 
part, sun avis sur les points indiqués à J'ar- 
lice 19, 

Au cas où le quorum des trois quarts ne 
perait pas alteint, les décisions sur les ques- 
tions porlées à l'ordre du jour de Ja <éance 
qe it étre prises à la séanee suivante, à 
à majorité absolue des membres présents, 
quel que soil le nombre des présents. 

en dus DS ob Ru e à «ot 

Art, 19. — Le directeur général est nornm“ 
sur p'oposilion du conseil d'administration 
de la régie aulonoine après agrément de 
l'üs-cimblee générale de lofficé, par décret 
Pris sur proposition du ininistre des tra- 
Vaux publics et des transports. 

HV à incompalibilité entre les fonctions 
de directeur général et celle de membre du 
conseil d'administration de la régie auto- 
hotne. 

Le directeur géntral peut ètre relevé de 
fes fonelions par décret pris sur la propo- 
Sion du ministre des travaux publics et des 
l'ansporis, soil en cas de faute lourde, soit 
si la majorité-des deux tiers des nrembres 
composant le conseil d'administration de ja 
Jégie autonome le demande. 

Le directeur g'néral a autorité sur l’ensém- 
he des services, I recrute, à l'exception 
des chefs de service qui sont nommés sur sa 
proposilion par le conseil d'administration, 
Jes agents nécessaires à la régie autonome, 
d'après les «règles des statuts du personnel 
prévu à l'article 42 et dans la limite des 
ur&iits budgétaires ouverts par le conseil 
d'acministralion, 

Il assiste aux séances du ronseil d'admi- 
hi-lrallon, fait exteuler les décision relatives 
aux questions précisées à l'article 17 et prend 
toutes mesures relatives à la gestion de a 
Yégie autonome, à l'exccplion de celles énu- 
mnérées ci-dessous pour lesquelles il doit préa- 
lablement solliciter l'avis du conseli d’admi- 
disualion : 

lncorporalion ou créalion de lignes, sous 
éserve des dispositions de l'arlicle 4; 

Programmes et marchés d'acquisition de ma- 
Ariel dans les conditions prévues par le statut 
de Ja régie visé à l'article 20: 

Programmes d'études techniques; 

Acquisitions et cessions de brevels et li- 
£cnces. ; 

It désigne les représentants de Ja régie 
aulonome au conité consultatit technique de 
J'oitice prévu à l'article 59. 1 

Art, 20, — Un siatut de ja régie autonome 
nwécisant le détail des attributions respec- 
rs du conseil d'administration, du si- 
deut et du directeur général, es: établi par 
Je conseil d'administration, après avis du 
directeur général et accord du ministre des 
{ravaux publies et des transports, Ce statut 
dora approuvé par décret pris en conseil d'Etat. 

Art, 20 bis (nouveau). — La régie autonome 


Y 








ne pourra prendre aucun participation directe 
Ou indirecle dans les socittés commerciales 
ou industrielles sans y être autorisée préala- 
blement par arrété conjoint des ministres 
des travaux publics et des transports, de l'in- 
lérieur, de l'économie nationale et des 
finances, sur proposition de Foffice. 

Les participations existantes devront être 
agréées, dans la mème forme, dans les trois 
inois qui suivront la constitution de la régie 
autonome des transports parisiens, 


CusritRe HI, — Dispositions financières, 


Art, 9%, — La régie autonome doit couvrir 
par ses ressources propres l'ensemble de ses 
dépenses d'exploilation y compris l'intérêt 
el l'amortissement des capitaux empruntés, Je 
renouvellement du malériel ét des installa- 
ons et la constitution d'un fonds de réserve 
pour la couverture des risques d'ordre cam- 
Imeércial, industriel ou financier 

Les disposilions de l'alinéa précédent ne 
prendront effet qu'à partir de l'exercice 1919. 
Les insuffisances des exercices 1947 et 1948 
seront prises en charge, moitié par l'Etat, 
moilk par Jee collectivilés Jocales. 

Ari. 22, — Les ressources de a régie aulfo- 
nome visées à l'article ci-dessus sont les 
suivantes : 

1e Recettes de trafic; 

2 Produts hors trafic el produits divers: 

3» Subventions spéciales à verser par uns 
ou plusieurs collectivités locales, représentées 
ou non À l'office, en vue de la création, àe 
l'extension ou du maintien de lignes les jn- 
téreseant particulièrement, par application des 
dispositions de Particle 40 (50): 

{> Rectlles provenant des conventions vi- 
es à J'artirse 27: 

53 Eventuellement, prélèvement sur le fonds 
de réserve prévu à l'arlicle 26; 

Ge Eventuellement les participations finan- 
cières de FEtat et des collectivités prévues 
à l’article suivant. 

Art, 23, — Au cas où les circonstances ne 
permettraient pas la réalisation de l'équilibre 
par compression des dèpenses et par ajuste- 
ment immédiat des tarifs, l'Etat et les col- 
lectivités locales peuvent, sur Ja demande de 
l'Assemblée générale de l'office et dans les 
conditions prévues aux arlieles 2% et 40 (8e), 
participer à la couveriure des dépenses d'ex- 
ploitation de Ja régie autonome, 

Le montant de l'ensemble de ces participa- 
tions financières ne pourra dépasser Ja valeur 
de Ja perte de recettes résultant pour a 
régie, par rapport au tarif plein, de la déli- 
vrance de cartes hebdomadaires ou d’abon- 
nement et des réductions de tarif consenties 
aux familles nombreuses eg aux mutilés de 
guerre. 

“En lout état de cause, l'ensemble de ces 
participations ne pourra dépasser 13 p. 100 
du montant des recettes totales de l'exercice 
tehes qu'elles sont énumérées à l'article 22 du 
jo au 1° inclus. : 

Le pourcentage de 15 p. 100, visé au troi- 
siètime alinéa du présent article, sera porté 
à 29 p. 100 pour l'exercice 1949. J 

La participation de l'Etat ne pourra excéder 
le montant de l’ensemble des participations 
des collectivités lorales. 

Art. 24. — Lorsque les décisions de l’assem- 
blée générale de l'office v.sées à l’article 40-8° 
prévoient la participation financière de l'Etat 
aux dépenses de la régie autonome, ces déci- 
sions sont immédiateinent notifiées aux mi- 
nistres des travaux publics et des transports, 
et des finances, qui doivent présenter au Par- 
lement, dans le plus prochain projet de loi 
de recelltes et de dépenses, la demande de 
crédits correspondante à æéette participation. 

Au cas où la demande de crédit serait reje- 
tée par le Parlement en tout où en e, 
l'assemblée générale de l'office doit, dans le 
mois qui suit le vote du Parlement, rétablir 
l'équilibre des recettes et des dépenses de la 
régie autonome, soit par une majoration 
appropriée des tarifs, soit par une partiei- 
pation financière supplémentaire des collecti- 
vités locales, soit par utilisation conjointe de 
ces deux catégories de mesures. ; 3 

art. 9%. — Les charges et dépenses d'explo:- 
en CT) ed: r nn 

+ Les ses de pers }, 
la prime de SeSion visée à l'artiele 3; 

2o Les diverses charges sociales, résultant 
des lois et règlemente en vigneur, pour autant 
qu'elles incombent financièrement à la régie 
autonome : . 





30 Les autres frais d'exploitation {y eomrris 
les charges fiscales); 

4o Les annuités de renouvellement du maté 
riel et des installations; ces annuités seront 
fonction du trafic et des prix. Le mode de 
calcul en sera établi par é@rrèté du ministre 
des travaux publics et des transports; 

59 Les charges financières résultant des 
einprunts antérieurement contractés pour la 
construction ou l'exploitation des lignes et 
réseaux rernis à Ja régie autonome, celles 
résullant des emprunts nouveaux prévus à 
l’article 90 et celles découlant de Péviction 
des entreprises dont les Ngnes et réseaux ont 
été repris par la régie autonome, où de la 
résiliation de contrats ainsi qu’ est prévu 
au dernier alinéa de l'article S; 

6o Le remboursement des avanceg con<en- 
ties conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 24 par le Trésor public, lorsque le Parle. 
ment avant refusé pour tout où parte la 
subvention demandée par l'office, ce remhour- 
sement ne pent être prélevé sur le montant 
de cette dernière; 

To Un prélèvement sur les recettes pour Ja 
constitution du fonds de réserve prévu à l'ar- 
ticle 26 ci-après; 

80 La participation de la régie autonome aux 
dépenses de fonctionnement de l'office régig- 
nal des transports parisiens, ainsi qu'il est 
prévu à l'article 45. 

Art. 26, — jl est créé un fonds de réserve 
destiné à faire face aux fluctualions des résut- 
lats de l'exploitation, 

Ce fonds de réserve cest alimenté par les 
soldes des exercices bénéticiaires, d’une part, 
et, d'autre part, par un prélèvement fixé enr 
pourcentage du montant des recettes du trafle 
d'après un taux déterminé chaque année par 
décision du conseil d'administration de 18 
régie aulohoine, sous réserve de l’aeécord de 
l'assemblée générale de Foffice. Le taux de 
ce prélevement ne pourra pas ètre supérieur 
à 5 p. 100 ni inférieur à 1 p. 100, H sera de 
4 p. 100 en 1938. 

Art. 27, — Aucune facilité de circulation 
ou avantage de tarification par rapport au 
billet shnple où au carnet de tickets, quand 
il en existe, ne peut être consenti sur les 
lignes ou réseaux de la régie autonome, sans 
une décision de Fassemblée générale de 
l'office, La décision instituant ces avantages 
devra porter attribution à la régie autonome 
d’une subvention équivalente à la perte de 
recelltes orcasionnée et à la charge de la 
collectivité demanderesse ou bénéticiaire de 
ces facilités, 

D'une inahivre plus générale, si, dans l'inté- 
rêt général, l'Etat, l'office ou les collectivités 
imposent à la régie autonome des obligations 
particulières, la charge supplémentaire ou la 
perte de recettes qui en découlrrait doit Im 
être remboursée, 

Art, 98. — Il ect établi, pour chaque exer- 
cice annuel, un état de prévision des recattes 
et des dépenses d'exploitation et un pro- 
rammne des travanx neufs, Îles sions 

tant revisées au début de chaque trimestre, 

A la fin de l'exercire, il est dressé un bilan, 
un inventaire et un compte général d’exploi- 
tation, comprenant les charges financières. 
Ces documents sont soumis à l’approbation 
de l'assermbiée générale de l'office régional 
des transports parisiens, dans un délai maxi- 
mum de trois mois après la fin de l'exercice 

ur lequel ils sont établis. Après cette appro- 

ation, connaissance est donnée aux diffé- 
rentes collectivités publiques intéressées des 
parties les concernant. 

Les états de prévision dotvent être présentés 
par le conseil d’administration de la régie 
autonome à l'assemblée générale de Poffice, 
avant le {7 septembre précédant Fexercice 
pour lequel ils sont établis. 

L'assemblée générale de l’oflice communi. 
quera ces états pour information et, dans la 
mesure où ils les intéressent, aux diverses 
collectivités; elle doit donner son avis avant 
le 1e octobre, Le budget doit ensuite étre 
définitivement arrèté par le conseil d’admi- 
nistralion de la régie autonome dans les 
quinze pt qui suivent, 

Toutefois, la régie autonome prendra les 
mesures nécessaires pour pouvoir, le cas 
échéant, donner aux collectivités intéressées, 
dès le {°7 juin, une première ap tion 
des participations aux dépenses qu’elle énvi- 
sage de dernander à ces collectivités au cours 
de l'exercice à venir. . \ » 
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Art. autonome assure Sa 


tient sa comptabilité 


29, — La régie 
financière et 
suivant les usages du commerce. 

n'est soumise ni aux règles de a 
comptabilité publique, ni au contrôle des dé 
penses engagées, prévus par les décrets des 
», et 30 octobre 1953 et par l'ordonnance du 
93 novembre 1911. Elle est, par contre, sou- 
rise au contrô!e financier de l'Etat organisé 
par le décret du 25 juin 1938 et Le décret du 
41 décembre 1910. 

Art. 30, — La régie autonome peut émettre 
des emprunts destinés à couvrir les dépenses 
de premier établissement, le rachat des en- 
treprises dont les lignes sont reprises par 
elle, et, le cas échéant, le rachat 
maines privés de ces entreprises. 

La régie aulonome peut également émettre 
des emprunts en vue de procéder an rein 
boursement, à la consolidation ou à Ia con- 
version des emprunts émis par elle ou par 
tes rollectivilés ou anciens exploitants pour 
l'établissement des réseaux affectés à la 
ogie. 

L Ces emprunts sont garantis par les collec- 
tivités publiques intéresstes, 

Les propositions relatives auxdits emprunts 
sont soumises à l'approbation des ministres 
des travaux publics et des transports, de 
l'intérieur, des finances ct de l'économie na 
liondie, 

Les collectivités publiques ont la facullé 
de procéder, elles-mèémes à ces émissions sur 
la demande du conseil d'administalion de 
Ja régie autonome, les charges financières 
correspondantes leur sont remboursées par 
la régie autonome, sauf en cas d'emprunt 
réalisé pour permettre l'attribution des sub- 
ventions spéciales prévues à Particle 22-30, 

De même, les charges résullant des em- 
prunts antérieurement contractés par les dif- 
férentes collectivités pour l'établissement des 
réseaux affectés à la régie autonome, sont 
remboursées à ces collectivilés par la régie 
autonome. 

Les collectivités publiques intéressées peu- 
vent, à la. demande de Tloffice, faire des 
avances de trésorerie à la régie aulonome. 

A défaut de ces avances, la régie pourra, 
pour des besoins de trésorerie, emprunter à 
court terme. 


des do- 


CuariTRE IV, — Dispositions concernant 


le personnel. 


Art. 91. — Le comité d'entreprise de ja 
Compagnie du chemin de fer métropolitain 
institué par le prolccole du 10 septembre 
4916 pourra être transformé en comité d'en- 
treprise de la régie autonome on ; 

Jusqu'à ce qu'ait été défini le régime légal 
applicable aux comités d'entreprise inslilués 
dans les services publics industriels, un ac- 
cord à intervenir entre la régie autonome 
et les organisations syndicales repré<entali- 
ves apportera les aménagements nécessaires 
au protocole précité, notamment pour tenir 
compte du fait que les représentants du per- 
sonnel sont associés à la gestion de la régie 
par les dispositions de la présente lai. 


L'accord visé à l'alinéa précédent devra 
intervenir dans les trois mois qui suivront 


la constitution définitive de la régie el en- 
trera en vigueur dès qu'il aura reçu l’appro- 
bation du ministre des travaux publics et 
des transports. En Cas de désaccord, celui-ci 
arbitrera entre les parties. A 

L'accord prévoira notamment que le comité 
d'entreprise sera élu par les agents tituiaires, 
au bulletin secret, à la représentation pro- 
ortionnelle, d'après les listes, présentées par 
es organisations syndicales "représentatives, 
les électeurs et les candidats étant classés en 
{rois collèges: « personnel de direction », 
« cadre, agents de maitrise et agents admi- 
nistratifs » et « agents d'exploitation et ou- 
Vriers ». 

Art, 32. — Dans les trois mois qui suivront 
sa constitulion, le conseil d'administration de 
la régie autonome élablira, après avis du di- 
recteur général, le statut du personnel de la 
régie autonome et le règlement des relraites 
de ce personnel et les soumettra à l'appro- 
balion des ministres des travaux publics et 
des transports, et des finances, L'homologa- 
tion devra intervenir dans les six mois qui 
Suivront le dépôt de la proposition, à la dili- 
gence du ministre des travaux publics et des 
transports. 

A défaut de présentation par le conseil d'ad- 
Ministration du statut du personnel et du rè- 


} 


glement des retraites dans les délais visés à 
l'aliéna précédent, il appartiendra au ministre 
des travaux publics et des transports de pro- 
céder à l'élaboration de ce statut, après con- 


suitation des organisations syndicales. 

Des conventions collectives préciseront ul- 
léricurement, dans le cadre de ce statut et 
de la législation générale en vigueur, les mo- 
dalités d'application restant a préciser. 

Il ne pourra résulter, pour les agents & 
tuelement en fonctions du fait de leur trans- 
fert à la régie autonome, aucune diminulion 
de eur siluation pécuniaire, Cette disposi 
tion est également valable pour les agents re- 
traités qui seront lous soumis à u routine 
omInun, 

Le <{atut du personnel et le règ'em des 
retraites porteront rétroactivement etfet à par- 
üir du jour d'entrée en vigueur de la régie 


autonome, 


Art, 33, — Il sera atlribué au personnel de 
la régie, indépendamment des divers pri 
mes et indemnités s] iles, une prime de 
gestion, fonction des receiles (catégories {9 et 
2° de l'article 22}, des résultats financier 


de l'exploitation et des résultats techniques. 
Les règles de caleul et de répartition de celte 
prime seront fixées respectivement dans | 

ilut de Ja régie autonome et dans le statut 
du personnel. 


CHAPITRE V. — Dispositions 4 
Art. 93. — Le commissaire du Gouvel 
nent alipres de l'ofice centralise sul la 


torilé Qu ministre des lravaux publics el des 
tratisports, 1e contrôle technique, financier el 
administratif de la régie autonome tel qu'il 


résulte des lois et règlements en vigueur. 
Art. 3. —— Li s marchés don! le montant 
excédera un chiffre fixé par arrêté du mi 


nisire des travaux publics et des transports 
seront, après consullalion du conseil d'admi- 
uistralion de la régie aulonome, obligaluire- 
ment SOUMIS pour avis à la commission di 
marchés de chemins de fer instituée par k 
décret du 6 janvier 1951. 


1. 


Art, 26. — Un décret pris sur le rapport du 
ininisire ‘des travanx publics et des trans 
ports, après avis de l'assemblée générale de 
l'office, approuvera le cahier des charges de 
la régie autonome, 

Ce document fixera les obligations de Ja 
régie autonome concernant les services de 
transports qui lui sont confiés. 


TITRE III — 
DE L'OFFICE 
SIENS 


ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
REGIONAI DES [RANSPORTS FPFArI- 


CHAPITRE 1, — Organisation de 

Art. 37, — L'office régional transports 
parisiens institué à l'article premier de la 
présente loi entrera en fonction à dater du 


l'o{fi €, 


des 


premier jour du fonctionnement de la révie 
autonome, IF comprend deux organismes : 
L'assemblée générale ; 
Le comilé consultatif technique, 
Art. 33. — L'assemblée générale de l'office 


est composée comme suit: 

1° Cinq conseillers municipaux désignés par 
le conseil municipal de Paris: 

Trois conseillers généraux désignés par le 
conseil général! de la Seine parmi les élus 
de la banlieue; 

Deux conseillers généraux désignés 
conseil général de Seine-et-Oise; 

Un conseiller général désigné par le consei 
général de Seine-et-Marne ; 

Un conseiller général désigné par le conseil 
général de l'Oise; 

20 Onze représentants de l'Etat désignés: 
trois par le ministre des travaux publics el 
des transports, trois par le ministre de l'inté- 
rieur, deux par le ministre des finances, deux 
par le ministre de l'économie nationale, un 
par le ministre chargé de l'urbanisme, 

Nul ne peut être à la fois membre de 
l'assemblée générale de l'office et membre 
du conseil d'administration de la régie auto- 
noine, ñ 

Un représentant de la régie autonome, un 
représentant de la Saciété nationale des che- 
mins de fer français, un représentant des 
transporteurs rouliérs de la région des trans- 
ports parisiens, chacun d'eux étant désigné 
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nel [ue s Î 1h > ( © 
ju [LEZ ] { \ X l t l s agit 
ñ J HA » Pi 

| :. 1 il EL 1 
] pan I rois ler la H Pari 

Le ] ( de loft Û président de 
dt d l'a iblée £& 1e { ( té 
co Û (A LAN À La LL 
blée £ ni ent \ota 
{ VI le \ VOIX. 

la ns de 1! mhl de 
l'offici it prise ln Le fl bre 
pres la € SIL \ Û e Si 
les juarts d ses tueinb l Hi \S 
} ! Je ! Lt 1 1 \ii 1 le qui pi 
des trois quai tit } illeint,, les 
décisions sur les q ns pol \ l'ordre 
du jour la à 
fa SCA SUIVI) l | 1l luc 
les mem | | mn 
br lus } ( 

La d les ‘foi n} d 
l'offu est \ \ | lo vilnbre di 
l'office ui e Conservt bi par relrait 
( pouvoi | par l la! 
ol] outil: ü I la qua Ch raison 
le Jaquel il a « ‘ l | e Lt rem 
pla { nar li { Î t jui l'a 
désigné ou élu 

Art, 59, — Le con (E iatif technique 
de l'office comprend 

Cinq représentants ne 
Cinq représenla Ia Hat one Ge 
Chemins de fe franca ‘ La ntints 
{} l'asso LHON broites } ve pui 
tes publics routiers de Voyageurs de <a ré 
son des lransporls par.sie N prévue à l'ar- 
cle 46 ci-après hi deu ta Ü Luë 
par ! Sani SU ] pr à 

Les préfets et li A ! { hef d 
départemen "4 ° résen 
{ants 

Les reprit na d f t ] \o es 
ferre d' Cr: | de !a n pa enne 
parHCipent Aux Lravaux du comilé consultatif 
technique chaque fo qu'uü uesbion tra te 
ics intéressi 

Art 40 L'assert ‘ e d off ce 
des transporis paris'er 

1° Assur: 1 } l n « l les ins 
pu 0 Com (} \ h Hoover 
terrestres dans ectertrl « la l« )! des 
{transports J'ai Î 

» Arrèle’a, da i n ont 
S elle t fonct UE «| b 
&i)i] de ! por ‘ iu la la 
rég dé { l { < 
ivVis di co o ‘ TI { Ca «Hu 
Comn.lé SU! 1 d l i ü l ‘! 
O1 paris l Sera 11 hp ippi 1 

nn au n | publ el à 
ira iris, qu ipire A 4 Ii tre a@e 
lil eur, devra fa itre sa one 
dans les deux mois à dater du jou \ilen 
1 1 A pi (l 1 (UE iu poil { 3 le 
deux ans, \ Î | ns NnOUVeaux ; 

u Arrêle, en fonction du « plan des be 
Soil » et des règ de la « rdinalion des 
transports voyageurs, un plan d'aménage- 
ment et de répartition des transports » enira 
les divers transporteurs, Un a@écrel précisera 
F# PA Lions di 15 L À ns les ce P an de ré- 

ruton sera établi: prévoiera notamment 
a Consultation préa'able de tontes lee collec- 
livités intéressées et du n'té eupérieur 
d'aménagement de la région parisienne. I! sti- 
pulera, en outre, que la rége ne pourra se 


oir confier l'explo tation d'une ligne exp'oi- 
tée par un entrepreneur privé, que si 
Trouve par des prévisions budgétaires contrô. 
des qu'elle peut assurer le service dans le* 
Meilleures condilions financières pour les col. 
lectivités intéressées, Ce plan sera complétés 
en cas de besoin, 


Toute demande Je modifcalion du plan 





à aménagement el de réparliLon, et nolarn- 
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ment toute création de vice nouveau, doit 
être présentée à l'assemblée générale de l'of- 
lice des transports parisiens qui en avise 
chacun des ofrga! ï de transports de la 

n 111 - 
rest il Spor parisiens; SOCICu Ji1- 
liunale des chenm de fer français, régle au- 
lonoime o1 profession elle des {ra S- 
portue ] de Ja région parisi e. Toul 
iranuspor! Ù ( irra étre entendu 

> | 
l mis ®n vi- 
l li | { \iueront à 
l { t la charge ; 
l'a | trale da ira toutelois 
1a | I 10,4 mn 
fl ] j [a pa 1n au 
H } )1l t (1 { 1DS DOI 
l eu de la { d 
j : 

Î \ l fl n du pl rÉpar- 
lii:0 ] d {5 en CcomIqun 
— par el nins de 
f« iilt le « Ccuernf) 
de f — (juil dt it être it r] 

à | unit € us s ICseuuxX v.5es 
à la t i 

D leom ] lecLivités 
] { { il nsi0n ou 

L hi 4 1 L es de 

11°] { que | v.ces de chemin 
de fet su'x par Ja Soc été nalionae des 
che le fer francais, qu'ils Soient ou non 
conf \ 4 F ul une, Une modification 
[ETR t \ « irra utefois { e CHY ni 
uée que si el traine pas pour l'exploi- 
laht un ex lent de dépensé ur les recettes 
corie indantes, où les moyens d'équibbre 
co lan l prévus par j'a mb 
£ l l office, La ponse de lexploi- 

t devra h toire l | 1] à un 
li | ni Û hiffre 
t Do i AN i buagets et revi 
ù | Ï: di \ régle autonome aves 
larrélé définitif de  budgels et revisions 
pa l d'adin stration d 1 régie au 
iv 1 
\n { li { nl e | enta ù 
Ü L.4 11 l | 
\ { et 1 i.lit ds l'ation de 
, = 
l {11 1 IA 50 © dut) lim d s 
[MAI 1 | f [ HO A > o| de ] IS 11:0n 
| } } ! 111 { eurs pubii s Trou 
| « i “on dés transports parisiens, les 
tarif 1 L'tjuit 14 de Ja régie 
du il { 1 14 [ht ont ba il 11e «it la SO 
‘ \ ile à hetm.ns de fer français 
| les ! [s HaiXt Id 61) Hi ina s Jon 
Il l «)t {ra porieurs pub ics rouuëers en 
Lena mpit notamment de la Jég slation 
po ble aux Û ris ulicrs 
l'outefois propos! lions de 1ifs appl:- 
cab \ ‘ le banlieue de la Société 
l les chemins de fer francais doivent 
Ôltre sous à l'approbation du ministre des 
Î Jux puh t aes transports; 

Pr t re cs col'ectiv.tés locales 
| cha \ des réseaux ferré et roulier de 
\ 0 il'ommiue des | ports parisien 
‘ inontant d ns fin 5 p 

vu \ | Î 29 
Ne Ripar Û le | s Jocaies 
? f' 1 l ‘ r ! 1, in ; 1 
22: 
to s demandes où propo- 
Î l PAT n OUI «id les Cas 
\ | À ct plus générale- 
1 t si ( s queslio que la migic 
uutonome on les ministres compétents pour- 
Tu it l netii 
Ars. 41, — Li mil£ consullalif techn'que. 
1e Nonne san avis sur louies les queslins 
à élu! | l'Assemblée générale de l'office; 
20 Propose à l'assemblée générale de l'office 
tou € au 1j paraît souhailable aux 
qrob:èmes ion des (ransports pari- 
riens 
Art, S1 bis |, Un commissaire 
da Gouv ne désigné par le ministre 
VAUX Jhib el des (rmsports, sège 
à l'aflire, 1 eSi aussi d'un commissaire ad- 
Lou , 


QE ené pal lu ministre des finances, 
r Je nutrôle suivant }Jes dis- 

isilions du décret du 11 décembre 4910. 
Le commissaire du Gouvernement assiste à 
touies les réunious de l'offiée et peut deman- 
l à | lu jour des ques- 


“er l'inscription à l'or 
!, provoquer une réu- 
n'on de l'office ou demander une deuxième 








Les décisions de l'office portant coordination 
technique ou tarifaire peuvent, dans les qua- 
rante-huit heures qui suivent da délibération, 
faire l'objet d’un recours du commissaire du 
Gouvernement devant le ministre des travaux 
publies et des transporls. Le commissaire du 

4 





uouvernement peut donner à son recours ur 
ciel guspensif. 

Dans le cas où le ministre des travaux pu- 
hlies et des transoorls n'aurait pas slatué ct 
fait part de sa décision à l'office dans le délai 
de douze jours à parlr de !a délibéraljon con- 
[re A Je 7 115 SCI iSidéré comme 
vojeté. 

Art 12, — Jes d s de la mblée 
générale de l'offlec porta oordination {ech- 
nique ou tarifair itre la régie autonome, 
ja © t# nationale des chemins de fer fran- 
ça l ulres tran teurs peuvent, dans 
les quarante-huit heures qui suivent la noüif- 
calion de la délibéralion, faire l’objet, devant 
le minislre des (ravaux publics ct des trans- 


ports, d’un recours de la part du président du 
conseil d'adminis'ration de la régie autonome, 
du président du conseil d'administration de 
la Sociélé nationale des chemins de fer fran- 
is, du président de Fassocialion prafession- 
nelle des lransporicurs rouliers visée à l'arli- 
cle 46 où de l'aulorité « jmpélcnie des entre- 
prises de voies ferrées d'intér local, Ce re- 
\ effet suspens.f. 
ù 1e ministre des {ravaux pu- 
rausporlts n'aurait pas statué et 
it part sa décision à l'assemblée géné- 
ale de l'office dans le dclai de douze jours 
» la déiibtration contestée, Je re- 

serait considéré comme rejcté. 
Art, 43, — Dans le cas où f'asscmblée géné- 
r1! l'office se refuserait à prendre les me- 
sures nécessaires pour assurer l'équilibre 
financier des exploitations de la régie auto- 
nome, la décision serait prise par décret déli- 
béré en conse:l des ministres sur le rapport 


du ministre des ‘ravaux publics et des t(rans- 
\oris 
Art, 41. — Les sommes mises à Ja charge 


‘livilés locales, par application des 
dseisions prévues anx arlicles 23, 24 ep 40, 
seront insorites d'office aw budget de ces col 
leclivités qui, du fait de la désignation de 
leurs représentants à l'assemblée g‘nérale de 
l'office des transports parisiens, en accep- 
tent par avance Jes décisions. 

Art, 4», — Les dépenses de fonctionnement 
dé l'office seront prises en charge par la régie 
autonome, Ja Société nalonale des chemins 
de fer francais ep les autres transporteurs sui- 
vant des modalités qui seront fixées par arrêté 
du ministre des travaux publics el des trans- 
arts. Elles seront <soumisCs au nirôle finan- 


" Livré ] n}) , y X 
{ l pi*< vu à Larticie 27. 


Cuavrrne IL -— Disposilions spéciales 
aux transporteurs publics rouliers. 
Art._46. — Les transporteurs publics rou- 
tiers de voyageurs exploilant des lignes com- 
ses en fout ou partie dans la région des 


transports parisiens constitucront une « asso0- 
caton professionnelle » dans la forme des 
sroupements professionnels décrits au chapi- 


ire t-du titre IL du code du travail. 

Celle associtlion a pour ohjet de repré- 
sewer l'ensemble de ses membres vis-à-vis 
des pouvoirs publics et particulièrement de 
l'offife régional des transports patisiens, des 
conseils généraux de Ja Seine, de Seine-et 
O<e, da Seinc-ct-Marne ct de l'Oise, 

Elle a pour nom « Assicialion profession- 
nelle des transporteurs publics rouliers de 
voyageurs de Ja région des {ransporis pari- 
siens ». Ses statuts seront apprauvés par dé: 
crel. 

art. 47. — L'inscription au plan d’aménage- 
ment et de répartition des transports, prévue 
à l'arlicle 5, donuera lieu à la délivrance d’un 
cerlifical, accompagné d'un cahier des hat- 
ges, dont les clauses générales seront déter- 
minées par décret pris sur proposition du mi- 
nistre des travaux publics ct des transpons, 
après avis de l'assemblée générale da l'office 
régional des transports "parisiens, 

Ce cahier des charges définira la consis- 
lance du service “autorisé et fixera les droits 
et obligations de entrepreneur. 11 devra pré- 


Voir la reprise de la ligne et le rachat de ma-, 


lériel, en fin d'exploitation, dans les condi- 
tions prévues aux articles 9 et 51. 

Ges inser:plions seront valables pour une 
durég fixée par l'office, celie-ci ne pouvant 





‘re inférirure à cinq ans, sauf accord à 
l'exploitant, Toutefois, pendant les cinq ana 
néés qui suivront l’'enirce en vigueur du sq 
des hesoins de transport de voyageurs, p1-:v4 
à l'articie 40-19, lassemblée général: ïg 
l'office aura la facullé d'annuler les inscrigs 
tions au plan d'aménagement et de mhürlie 
lion des t'ansports, pour permettre d'adis ca 
les services aux besoins nouveaux. Les enires 
prises qui, de ce fai, se trouveraient priées, 
avant je terme normal, de services pour less 
quels çllées étaient inscrites, seront indume 
liisées dans les conditions fixées l'ait 

Les inscripjons pourront être ren0uve!icg 
dans les miëèmes conditions; elles pourront 
êire revisées en fohiction du plan des be:oing 
de transport, 

En aucun cas, l'inscription au plan d'amés 
nagement et de répartilion ne saurait a!llri 
buëer à j'exploilant un droit exclusif ct a@ 
pourrait étre invoquée pour refuser le pas- 
sage ‘J'auires «scrvices sur les mêmes j!'ints 
raires ou leur affectation à des dessertes 48 
méinc halure, si cél'es-ci ne sont pis de nus 
lure à leur faire concurrence. 


Art, 48. — Les lignes dépassant es limites 
de la région des transports parisiens et ne 


faisan; pas de service local à l'intéricur de 
celte région, ne sont pas soumises aux s'atutg 
des {ran<sporteurs parisiens. 

Les lignes dépassant les limites de )1 ré 
gion des transports parisiens et faisant un 
service docal à l'intérieur de cette région sont 
soumises aux mèmes prescriplions que leg 
lignes qui y sont entièrement comprises, en 
ce qui concerne Je service à lintéricur do 
celie région, Le cahier des charges corress 
pondant prévoira que les voyageurs emMpruNe 
lant ces services devront effectuer une partia 
de leur parcours en dehors de la zone d'ata 
lien de Ja régie autonome. 

Art. 48 bis (nouveau), — Les transports 
occasionnels sont soumis aux dispositions 
précédentes, et notamment à celles de l'artis 
cie 4. 

Les tranaporis exceptionnels peuvent ctra 
eflectués librement sous réserve d'une =<'me 
ple déclaration au président de lassembléo 
générale de Fuffice. 

Art, 49, — Les collectivités locales pourront, 
après accord de l'assemblée généralc de 
l'office, et en observant les décisions résul 
tant des disposiijons de l'article 4940, enta- 
mer les procédures légales de résiliation où 
revision des contrats qu'elles ont pu passes 
avec des entreprises de transporls, quelle 
que soit Ja nature de ces entreprises, pour 
permettre d'adapter Les services, objets ‘19 
ces contrats, aux besoins économiques nos 
véaux où pour permettre la réduction ou Ia 
suppression des déficits éventuels de ces 


SCrviCes. 
Tirne AV, — RÈGLEMENT DES INDEMNITÉS 


Art. 50, — Les entreprises concessionnaireg 
ou fermières auxquelles se substitue la régig 
autonome, ou dont l'exploitation aura pris 
fin en vertu d'une décision de lassembiés 
générale de l'office, conform<ment aux di:p0= 
sitions de l'article 4 de la présente loi, on& 
droit aux indemnités prévues par les coïven- 
tions en vigueur, en cas de rachat, «es 
clauses étant réputées applicables dès Lépo- 
que de cessation d'activité de l'entreprise, 
nonobstant toutes disposilions contractuelles 
contraires. 

Notamment, la Compagnie du chemin ds 
fer métropolitain recevra, à dater du 1# jan- 
vier 1945, les annuités de rachat calculées 
dans Jes conditions prévues à l'alinéa précé- 
dent. Le versement des annuilés écoulées sg 
fera dans les six premiers mois de ia misa 
en vigueur de la régie au'onome. 

Toutefois, les provisions constituées par 
des entreprises en vue de faire face à des 
dépenses dont la charge est transférée à 14 
régie autonome seront acquises à celle-ci, 
lorsque leur sort ne sera pas réglé par leg 
clauses du contrat, 

Œn l'absence de provisions suffisante:, 1 
sera déduit, du montant des indemnités défi- 
nies au premier alinéa, les sommes 1éces 
saires pour remettre en bon élat les jastalla 
lions et le matériel, à moins qu'il ne soif 
établi que le concessionnaire ou fermier n'æ 
pas été mis en mesure de mettre en réservé 
des sommes correspondantes 
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Art. 51 — Les entreprises ni concession- Art, 56. — Lorsqu'en application de J'arli- ! condilions et luuiles délu ies ci-apr 
ires ni fermières auxquelles se substitue la | cle 40-4, l'assemblée générale de l'office | l'exploilahon des Lignes qe Wrasporis tir co 
tésie autonome ou dont l'exploitation aura | décidera l'incorporation à Ja régie autonom mun de voyageurs concédées à 1x compagt 
re fin en vertu d'une décision de l'assem- | d’une ligne de chemin de fer d'intéri t ,E6- j-au chemin ac ICr Metropo'am © (L 

dés générale de l'offke, conformément aux | néral appartenant à l'Elat, mais dont Tex \ ha S po \d 

snositions de l’article 40 de la présente loi, | ploitalion n'est pas confiée ou ne doit pas la rég'on parisiei à - | À Sa Ju 
ecevrout une indemnité calculée conformé- | l'être à la Saciélé nationale des chemil s de | Ssia \ \ co \£ du ch 
ment aux dispositions du droit Cornrmun, fer français, la décision ne devi n lra eftce- nd ia \ s. | . 
couple tenu des éléments corporels et incor- | tive qu'après passation €t appropalto pa po : : . , À 

‘ Sr 7 nnsoi e ine CO! "nUOoIi ‘ | { . i 
sorelis suivants : décret en conseil d'Etat d'un ventioi | plica 
NAME en «of . Yavninaia rs mantér! nyt l Soie autono * je inistre des tra- huon | 0 

jo La valeur à dire d'experts du matériel | entr \ régie autonome, m | 

outant et des installalions fixes dont le | vaux publics et acs transports © la ou 1 $ \: 

Eansporteur sera prive où dont jil naura oilectivités JCa;cs appelces à ucveni M \ î \ 

pro l'usage ; tresses de la ligne, laquelle s°ra obligaloir \ 

IE 38% à A: T ‘nt e vois ferrée d'intérêt loc e rl à sé 

> La valeur à dire d'experts des autres ment classée ferrce d'in ré lo \l. ( ce s : | x. 
fiérncuts du fonds de cormeree; q see - e 11 mn + : i Le - à ue | in à | l'of } u 

E ne snaration d dommazg?s d'évi . aes tra iuUX pPubDHCSs € ü l i nn. oies Î 1 

L Une x] : $ ay du aininisire de 1 icur j ‘sIe | pal L 

ile . 4 11 L t 1 ’ su {1 1 [l 1 { t ’a { mi CT 

\ délaut d'accord amiable, le montant à à fi Lorsqu'en ap} - - + jee 
£ ; Si +? Nuvi . ea . cl 0-59 l'assemblée générale de pt ( Hi 
FI ndemmité Sera üXe par ui { HUF : | rt l'es d | 
Lou osé d'un expert désigné des be d A ; LR, j j n nt { no 
fu us arts parisiens ou par uto- x Fa À S La | 

a EÉ Vus dis “ Tv” “à qu'après Inlervé nn dun 1 L ao 

\ ne s'il s'agit d'un service : l'Etat tant déclar 

me e n “sions y |’ \t6- ŒEt pPOorlantr acer AE LEE 
F. d'un expert désigné par Penû 1. |'clnesement dans 1e résean 
pesée et d'un liers arbitre sig le HN donveelée ! | { ENT 

" ; Rat à ' vutOortsS ‘on « Veriure, 
Pa. ient de la cour d uppel de Pa nn: aprés enquele bliqu | è ; 

da ité sera versée au transport ci À - to PR der ins ’ 

t jour où celui-ci cess ra Son €X)IO! ministre des 1 di re ge { — ( [ lit 
Le d'u J por à aprt s à S Ou hist . 

on. carre nz des con NT üu 
.e 52, — Dans le délai de soix mois à  : TR ù Ps 

. . 1 1 sorti ve ve Ti iv Î (! Î si 

compier du jour de la prise en charge de création où l’extension d’une | Ar! ( 
de deg © ob CAT IE ue bus, d'un téléphérique où d’un hemin de ar! ki, l : S 
surce pi > p a ses CEZUL Les U dieTr- r eulaire 0 } rén Iliër cCécis | { ‘ l Con: 
À üutres qu'elle-mêm L la régie auto- | ?. ed * efles div - ere : nes OYALION NP: | train rt d 0 | 1 
nome pourra reprendre les biens de leur Lit pris après endau publiq ‘Je | d i rés | u 
domaine privé dont la mise à sa disposition 4 st + ini Fou travaux pul di rés IA 1 | | | \ 
ù n 1: notés nnteantianltn Luppoi à AID: is Iuvt \ ua : Î à 
he re ulle pas ac dispositions conuracuicnes, des transports, après avis du ministre de | | d t li | Col Ü clé 
dans la mesure où ces biens présenteront | his. , pa | ( e « 
une utilité essentielle pour son exploitalion. {7 Art. 58 — Tous les actes À intervenir en | fermie b l ont f s'y 

PRE  … ge biens ae ci exécution de la présente loi ou des décrets | à lier Qut mod | u 
Sur li demande qe la FÉRIE, Pr Une CE L d'application seront enregistrés au droit fixe. | au | IV du présent projet 
er d'État. PRES Cence CON Art, 59. — Est expressément constatée la | Art. 9. Lorsque la 1 
« En pe de: ti nt du ministre des travaux nullité des actes dits lois en date des 20 sep- | fharuee, par appli 'n - € dis 0: { 

RS véheort: » MAS L'tembre 1910, 26 juin 4941 (saut les dispo- | l'alinéa 2 de l'arti xploitation d'1 
L 1 Jai À ct a EP je aulonorne: sitions de l’article 1er qui sont validées), 27 | Hign #, a, CT" (a 1, 1 LC rt 

Ua renrésentant de l'entreprise intére “ce, | décembre 4941 ct S mai 1911. Celle consla- | u dtant ( Jr anni el es intét 

{ Ê lireprist ieressce, ni: L' ste * à : , auy peffntce ff | celle ourr: I LS cauclt — 

À défaut d'accord amiable, l'évaluation des- | tation ne porle pas atteinte qux cles dE | CR entiel dde matéricl e 
dits biens sera délerminée, en fonclion de de janvier 1917. Pa. à l'exception DrÉVUC au les installations des entrent xalaitant « 
eur valeur vénale, par un collège arbilral # lue al di: de l'article 3 1 ; | lignes ou sers vant les mod ré 
composé comme il est dit à l'article 54. Préont ‘abrog ? “le dis silions contraires à | vues à cle à 
Art. 53. — Dans les trois MOIS à COMPICT À Ja présente joi, €t notamment le décret du | Art. 10 1er alinéa conform 
de la promulgation de ïa présente loi, les 42 novembre 14938, relatif à l'unificalion des | : \ confora j / et des 
dclnanats e la cociélé : » Comna- = ce 2 pr CT __—— NS 
actionnaires de la sociélé anonyme Compa- | '{ransports de la région parisienne, modifié | affa ét qu 
guie du chemin de fer métropolitain de Paris ar les articles 116. 417, 118 de la loi de 
seront réunis en assemblée générale sur con- ré UN | Il ; : 

“4 . “ , . ç ‘ | nn: 41 ” it 1 Juo0. À —— ‘ \ 
vocation du conseil d’administralion, afin de Art. GO (nouveau — Ün rélgement d'ad- | # “ 
modifier l'objet social de la compagnie et du tone as moque 0 alités | sale EE 
; a VE er ah D ministration publique fixera les rmodalile 
donuer à celle-ci une nouvelle dénomination d'application de la présente loi, et notam- | Art. 11 Le cor d' { de 1a 
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concernent Ja coordination des transports de | les transports en comraun de voyageurs dans sont €lus, nour chacun des trois collèges su 
voyageurs intéressant la résion des trans | l'étendue de la région comprenant: vants, par les agents titulaires, appartenu 
ports parisiens, le conseil supérieur des trans- La totalité du département de la Seine; au collège intéressé, au bullet 


ports sera app£lé préalablement à donner son 
avis, Cet avis devra être fourni dans un 
délai d’un mois à partir du jour où il aura 
été sollicité. 

Les fonctions attribuées par ces textes aux 
comités techniques départementaux et aux 
préfets des départements compris en totalité 
ou en partie dans la région des transports 
parisiens son! dévolues respsetivement à l’as- 
sembiée générale de l'office et au président 
de celle assemblée. Les décisions de ce der- 
nier sont susceptibles d'appel auprès du mi- 
mi<ire des travaux publics et des transperts, 
dans les conditions prévues à l’article 42. 

Art. 93. re 





Les communes des départements de Seince- 
<t-Oise, Seine-et-Marne et Oise qui seront dé- 
signées par des décrets contresignés par les 
ministres des travaux publies et des trans- 
ei de l’intérieur, des finances et des af- 
aires économiques, pris après consullaton 
des conseils généraux intéressés. 

Cette région est désignée dans les articles 
qui suivent sous !e nom de « Région des trans- 
ports parisiens ». 

Art. 2, — Il est inslitué, sous le nom de 
« Régie autonome des transports parisiens » 
(R. A. T. P.) un établissement public, à ca- 
ractère industriel et commercial, doté de 
l'autonomie financière et chargé, dans les 








it 
in secrel et à 
> 





lé représentalion proporli innelle, sur de 
listes d'siinctes élablies par les organisation 
syndicales représentatives; 

30 Cinq représentants de l'administration 


supérieure désignés: un par fe ministre des 
travaux publics et des transports, deux par 
le ministre de l'intérieur —- dont un sur pro- 
position du prfet de Ja Seine —, un par 
ministre des finances &t des affaires éconnomi. 
ques @t un par le ministre chargé de l'ur- 
banisme ; 

4o Trois personnalité: 
leur cornpélence el norminées par le ministre 
des travaux publics et des 

MC IR SR die s trs 24250522 
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Art. 13. — Conf né 

Aft,. 11. — fer aiin te ’ 

2e 1 ajouié — ] \ présidents sont 
< l ] l ] { e Ob1i- 
pal ment Ù « des calégores pro 
\ 1A ] . 19 4 l'ar 
li:1 11 | ] jent 
puis À 18 
Ü 

\ ? 1 

\ | la 7 A. du 
Le 
… L | } 

A! Î I H 1 \ est 
in : l LA. A: EP, 
d I évu à l'ar 
Li | r les points 

1 « ï I res 

Î { { il qu S 
CS « 1 Ynoins 
D là la séa 

[n 1 D 'AA | 14 es Tr 
Visio ! 114 

[A L eu À Il 

A! bu et constitut d 
ré 

Ein i \ long ou à moven 
l 1 { { dut { 5 à l’ar 
ti 

\ Le bien im 
mo! 

Pr ou «4 ) À bail de ! ] ! 
ininol Î loi [ut bai LU aurce s{1- 
l" lu 1 

[LIE 1 ii 1] int di la égii 111- 
ton le l'a nl ÿ« le de 
off 

Au 15 où | lin d } ju 1 DA 
rail pa eint, 1] | i ir les quesilons 
por! à l'ord du jour de la séa pour- 
ront « I nyocalion régulière, 
\ la ce in! t à la majorité absolue 
des membres présents, quel que it leur 
nombht 

(AR SR À PRE 

A 19, — { 2 1111 (] nes 

} | I di ‘ Ç éral peut tre 
rx d { fonctions par dé ret pris ur 
la propo n du ministre d travaux pu- 
b! et d 1! } t en cas de faute 
10 * Ja demande motivée du con- 
eil d'adn ion de Ja R. A. T. P.,rsia- 
l t à la majorité des quar! de ses 
membri 

1 alinca informe 

) ilinéa. — ]l as tp aux Snnces qu co? 

L d'administratih et fa ext ter les dé 
{ )11 de celu 

10e alinéa, — 11 désigne les représentants de 
la 7 (Re me ail nilé onsul! f tech- 
n1(] «} l'of è prévu à l'a le 39 

Art. 20, — ( form 

Art. 20 bis (nouvea — form ruf, 
Aa 7 | « jer à è 105 inic'e ©! 
ut [Ta ” non 

CHAPITRE I, — Disposit [ir ères 

Art. 21, — ( mn 

Art. 22. — Parag 19, 49, 59 et 6° de 
l'a licle { Î Ines 1 lt 1 l'A emblée 
n‘liona! 

) l K| it } t fi 
39, — Conform f dé 10-39 bis 
(vouveau). 

Art, 2 {er pt 2e alinéas supprimés, 
3e alinéa, — En tout état de cause, le mon- 
tant total des participation de l'Etat et des 
collectivités locales ne pourra dépasser 19 
pour 100 des recetes de l'exercice telles 
qu'elles sont énumérées à l’article 22, 10 à 
io inclus, 


_— Le pourcentage de 15 p. 100 


ie alinéa. 


visé au deuxième alinéa du présent article, 
sera porté à 20 p. 100 pour l'exercice 1949 
ne alinéa conforme. 


Art. 24. — Conforme, sauf, à la %e ligne du 
ler alinéa: des finances et des affaires éco- 
nomiques,… et, à la fin du même alinéa, 
%æ ligne: dans le prochain projet 


Art. 25. — Paragraphes 1°, 2°, 5°, 7° et 8° 
conformes au texte de l'Assemblée natianale, 


äo Les autres frais d'exploitation (y €com- 
pris les charges fiscales) et la couverture des 
risques inhérents & toute entreprise de trans- 
)orts. 
; 4e Les annuités de renouvellement du ma- 
tériel et des installations; ces annuités se- 
roni fonct 


n du trafic et des prix, Le mode 
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de caleul en sera établi par arrêté du minis- 

e des wavaux publics et des transports, sur 
Wouposilion du Conseil d'administration de la 
LT Pr oh À 

20 ( L1OTIH 

Go Conforme, sauf, à Ja 4° ligne du para- 
grapla refu t ou parlie de lg suh- 
\ _. qu. , # 

Art. 26. —- LoniIOTme 

Art. 27, — 1e ina conforme. 

2e alinéa conforme, sauf: si, dans l'in- 
lérèt pub 

\ 2 ] ct 2e alinta conformes. 

] cat | ision doi l Clre prés 65 

} | «mir lion de la régie 

it me à 1] mhlée nérale de l'office, 
iva | jer aoû nt l'exercice pour le- 
quel ils sont établis. 

L'assemblé nérale de l'offiie communi- 
juera ces états pour information, et dans Ja 
imnesure où ils les in! ssent, aux diverses 

Hectivités; elle doit donner son avis avant 
le {er septembre. Le budget doit ensuite être 
définitivement gr'êté par le conseil d'adminis- 
traïion de la régic tonome dans les quinz® 
jours qui suivent. 

sw alinéa conforme. 

Art. 29, — Conforme, 

Art, 4, — Conforme, sauf, au 4e alinéa 

* » 
in fine: el des affaires économiques. 


CHAPITRE IV. Dispositions concernant 


le personnel. 
, — Les trois premiers alinéas con- 
formes 
L'accord prévoira notamment que le comité 
d'entreprise sera €lu par les agents titulaires, 
au bulletin secret à la représentation pro- 
portionnelie, d'après les listes présentées par 
les organisations syndicales représentatives, 
les électeurs et les candidats élant classés 
'n quatre collèges: « personnel de direction », 


ronr 
1CpI 





« cadres et agents de maitrise », « agents des | 


hureaux » e@t « 


vriers » 

Art. 92, — Conforme, sauf à la 9e ligne du 
premier alinéa: … des finances et dés affaires 
économiques... 

ne alinéa. — Le statut du personnel et le 
règlement des retraites porteront effet rétro- 
actif à partir du jour de l'entrée en vigueur 
du régime de la régie aulonome. 

A 23 


rt, 23. — Conforme. 


évie 


CuariTRe V, — Dispositions diverses. 


rt. 34. — Conforme. 

Art, 35. — Conforme 

Art, 36, — Conforme, 
TITRE JIL — ORGANISATION ET FONCTIONNEMENT 
ny L'OFFICE RÉGIONAL DES TRANSPORTS PARI- 


SIENS 


CnAPIiTRE Ier, — Organisation de l'ofjice 


t, 37. — Conforme, 

rt. 38, — Alinéa 1er, 10, conforme. 

% Dix représentants de J'Etat désignes: 
trois par le ministre des travaux publics et 
des transports, trois par le ministre de l'inté- 
rieur, dont un sur proposition du préfet de 
la Seine, trois par le ministre des finances 
et des affaires économiques et un par le mi- 
nistre chargé de l'urbanisme. 

8e alinéa, — Conforme 

9e alinéa, — Conforme. 

40e alinéa. — Le président du comité d'amé- 
nagement de la région parisienne ou son 
représentant et deux membres dudit comité, 
élus par leurs collègues parmi les membres 
ni fonctionnaires ni représentants élus des 
diverses collectivités locales, peuvent prendre 
part, avec voix consullative, aux réunions de 
l'assemblée générale de l'office. 

11e alinéa. — Conforme. 

12e alinéa, — Conforme. 

Les décisions de l'assemblée générale de 
l'office sont prises à. la majorité des membres 
résents, la décision n'étant valable que si 
Le trois quarts de ses membres, au moins, 
participent à la séance. Au cas où le quorum 
ne serait pas atteint, les décisions sur les 
questions portées & l'ordre du jour de ia 
séance pourront étre prises, après convocation 
régulière, à la séance suivante et à la majo- 
rité absolue des membres présents, quel que 
soit leur nombre. 


agents d'exploitation et ou- | 
| tionale 4 











je alinéa, — Conforme, 

Art. 39, — Conforme. 

Alinéa ajouté, — En aucun cas, 
sultaüf de l'office ne pourra 
réation de nouveaux services 


le 
procéder à 
adminis- 


comité 


*0!1 
Coït 


50, — L'assemblée générale de l'office 
des transports parisiens: 

jo Assure la coordination de tous les 
ports en commun de voyafcurs par moyel 
rresl jai l'étendue soi 


{rans- 


terrestres dans de la réfion des 
transports parisiens et dans le cadre de la 
législation générale des transports; 

lo Arrèlera, dans jies six MoOis qui Suivront 
son enrée en fonction, un « plan des b 
soins de transports de voyageurs » dans Ja 
région des transports parisiens, Ce plan, après 
avis des conseils généraux intéressés el du 
comité d'aménagement de la région pari- 
sienne, sera soumis pour approbation au mi- 
uistre des travaux publics et des transports, 
qui, après avis du ministre de l'intérieur, 
devra faire connaître sa réponse dans les 


deux mois à dater du jour où il en aura été 
saisi par l'assemblée générale de l'office. Ce 
plan Sera mis au point tous les deux ans, 
en fonction des besoins nouveaux: 

3e Arrûte, en fonction du « plan des he- 
des règles de la coordination des 
transports de voyageurs, un « plan d'amé- 
nagement et de répartition des transports » 
entre les divers transporteurs. Un décret pré- 
cisera ies conditions dans lesquelles ce plan 
de répartition sera établi; il prévoira nolam- 
ment consultation préalable de toutes les 
collectivités intéressées et du comité d'amé- 
nagement de la région parisienne. 

La fin de cet alinéa et l'alinéa suivant 

ont été supprimés par la commission. 
Dernier alinéa conforme. 
39 Lis (nouveau). Décide sur la demande 
des collectivilés locales intéressées ou de 
tout transporteur intéressé, la création, l’ex- 
tension ou tous autres aménagements de ser- 
vices de transports autres que les Services 
de chemins de fer assurés par la Société na- 
s chemins de fer français, soit pour 
assurer une meilleure salisfaction des usa- 
gers, soit pour arnéliorer la rentabilité de 
l'exploitation du ou des services considérés. 
Une modification des services ne pourra, 
toutefois, être envisagée que si elle n'’en- 
traîne pas pour l'exploitant un excédent de 
dépenses sur les recelles correspondantes, ou 
si les moyens d'équilibre correspondants ont 
été prévus par l'assemblée générale de l’of- 
fice, La réponse de l'exploitant devra obliga- 
toirement donner lieu à un rapport molvé 
et chiffré, 

Lorsqu'il s'agira de créer une ligne ou un 
service, la régie et les transporteurs membres 
de l'association professionnelle des transpor- 
teurs routiers de voyageurs de la région pari- 


soins » ei 


la 


| sienne seront invités à faire parvenir à l'of- 


fice régional des transports parisiens des pro- 
positions chiffrées indiquant jies condilions 
dans lesquelles ils accepteraient d'exploiter, 
conformément au cahier des charges établi 
par l'office, la ligne ou le service considéré. 
Préférence sera donnée à celui qui prouvera, 
par des prévisions financières <Contrôlées, 
qu'il est en mesure d'exécuter toutes les 
obligations du cahier des charges dans les 
conditions financières les moins onéreuses 
pour les collectivités intéressées et tous les 
usagers; 

4o Arrôte, par application du plan de ré- 
partition, les services de transports en com- 
mun — autres que les transports par chemins 
de fer confiés à la Société nationale des che- 
mins de fer français — qui devront être in- 
corporés à la régie autonome en sus des ré- 
seaux visés à l'article 7, premier alinéa. Le 
décret prévu au paragraphe 3° ci-dessus, qui 
précisera les conditions dans lesquelles Je 
plan de répartition sera établi, stipulera, en 
outre, qu'un transporteur ne pourra Se voir 
retirer l'exploitation d'une ligne ou d’un ser- 
vice que s'il se révèle ou se déclare inca- 
pable de satisfaire aux obligations de son 
cahier des charges et si l'office ne croit pas 
pouvoir retenir les propositions d’aménage- 
ment présentées par le transporteur pour 
améliorer son exploitation. 

Lorsqu'il s'agira de remplacer un tel trans- 
porteur défaillant, la procédure prévue au 
paæagraphe 3° bis (nouveau) ci-dessus, en 
matière de création de service nouveau. sera 
appliqué ; k 

Paragraphe 59 supprimé. 
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Art 49, — Les collectivités locales pour- | RUE T P.) en ta Dicnement public, à ca- Does: spin À l : » Peer 
Font, après accon de l’assemllée générale de | ractère industriel et comimercial, doté de | 5,1. “et l'équipement d 185 à créer 
l'Office, et en observant les décisions résul- | l'autonomie financière et chargé, dans les Les "lcnoattions ci-désa: " 15 pour 
tant des dispositions de l’article 40-30 bis (nou- | conditions et timites définies ci-après, de l’ex- + + fler la co! Î rue des 
veau) entamer les procédures légales de ré ploitation des lignes de transports publics en * pub des collere 
siliation ou revision des contrats qu'elles ont | commun de voyageurs concédées à la com- RE 
pu Passer avec les entreprisæ de transports, pagnie du chemin de fer métropolitain, ou ablliers 
quelle que soit la nature de ces entreprises, ‘ aflermées à la société des transports en com- s é S : “>: ux 

our penmettre d'adapter les services, objets  mun de la région parisienne, antérieurement alinéas de l'article 7 seront 

e ces conirais, aux besoins économiques à sa fusion avec la compagnie du chemin de m Le © eposil ; de ln ré de autonome 
NOUVEAUX Où pour permetire ia réduction ou | fer métropolitain, ainsi que des lignes de Me foieue dec dispocitionc de t'artiéls 2 

suppression des déficits éventuels de ces de dont | (Sous Téserve. des GISpisiUons de 1 'aruCe * 


services. 


TITRE IV. — RÈGLEMENT DES INDEMYITÉS 


Art. 50, — Conforme. 

Art. 51. — 4e alinéa conforme. 

5 alinéa. — A défaut d'accord amiable, le 
montant de l'indemnité sera fixé par un €ol- 
lège arbitral composé d'un expert désigné 

l'Office des transports parisiens ou par 
régie autonome s’il s’agit d’un service re- 
pris par celle-ci, d’un expert désigné par 
entreprise intéressée et 
dési le 
de Paris. Cctie indemnité sera versée au 
transporteur intéressé le jour où celui-ci ces- 
Sera Son exploitation. 
Art, — Conforme, 
Art, 53. — Conforme. 


Trtee V,— DISPOSITIONS DIVERSES 


Art, 5%. — 1er et % alinéas conformes. 


Les fonctions attribuées par <es textes aux 


comités techniques départementaux et aux 
niwfets des départements « i 


aa 


oinpris en totalité 


” 


ou en partie dans 





É "un tiers arbitre , 
président de la <our d'appel | 





région des transporis | ferrnés, dont 


transports en Commun voyageurs 
l'exploitation pourrait lui être confiée par ap- 
plication de l'articie 40. 

Art. 3. —— Nonuobslant toutes les dispositions 
législatives, réglementaires ou contractuelles 
contraires, il est mis fin à la date du 1er jan- 
vier 1945 à toutes :es conventions intervenues 
entre les différentes collectivités de la région 
des transports parisiens en vue de l’exploila- 
tion des réseaux visés à l'article 7, premier 
alinéa, et à toutes les conventions interve- 
nues entre la compagnie du chemin de fer 
métropolitain de Paris, d’une part, et la vilk 
de Paris et le département de la Seine, d’au- 
tre part. 

Les actes accomrçlis jusqu'au premier jour 
du fonctionnement de la régie par l’adminis- 
tration provisoire, nommée par le ministre 
des travaux publics et des transports, en vus 
d'assurér l'exploitation des réseaux de Ja 
compagnie du chemin de fer métropolitain, 
sont validés notamment en ce qui concerne 
leurs conséqu:nces vis-à-vis des tiers, 

Art, 4. — Les conventions passées par les 
collectivités locales, autres que la ville de Pa- 
de la Seine, et qui <on- 
réseaux coencédés ou af- 
l'offi 


ris et le département 
] lignes 
l'assemblée générale d 


cernent et 


ps 








aux dates à partir desquelles elle scra char 
gée des services correspondants, Elle aura, À 
l'égard de ces biens, la situation juridique de 
exploitants auxquels elle succède. 


La régie autonome est seubroge, vis à-vi4 
des tiers et du personnel des réseaux en 
cause, dans tous les droits et obligations dea 
concessionnaires et fermiers, ainsi que dans 
les instances nées où à naitre, afférentes à 
l'exercice de ces droits ou à l'exécution da 
ces obligations. 

Nonobstant toutes clause contraires, In 


dans un délai de trois 
charge des réseaux oi 


régie autonome pourra, 
mois après la prise 





€ 


lignes, dénoncer sous préavis de trois mois, 
les contrats qui avaient élé passés par Pa 
anciens concessionnaires ou fermiers, Des in« 


demnités seront fixées, s’il y a lieu, confars 


v" titre 


IV 


mément aux modalités prévues 
du présent projet 

Art, 9, — Lorsq \ rég autonome esi 
Chargée, par app! on des di ons da 
l’alir 1 2 de l’arlicle 7, de l'expl Mn GG uit 
ligne ou d'un service ni « édé, ni aff n°, 
à défaut d’ ord amial tre Île ù 
sés<. allo n rra  Drix « AC — (:Tà 
vertu d'un droit préférentiel — ]0 1 el 
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_æ — DE LA REPUBLIQUE 
el Ü rs en'T - AE > ep du onseil d'administretion sur la demande sé du conseil d'admi- 
eo Po. . IL ne 36 pas élus pur les assemblées lo- stration de la R, P, statuant à Ja mac 
révu 1 ja e u] iles sont r:nouvelables par tiers tous les jorité des trois es & ses membres. 
art, 10, — En HA ‘ fl des | deux ans Le direcleur général a autorité sur l’ensem- 
lignes ou inslallalions no) rs, Lors de la première réunion du conscil d'ad- ble des services, 11 recrute, à l'exception des 
Jus à là po jh d rége à nmue, par | Mminisialion, il est procédé par tirage au sort chefs de service qui sont nommés sur sa 
@pplicalion des « I Lo réCed e sont ‘aire | iteuori ilcressées, afin de déter- propositon par le conseil d° aministrat: on, 
g'ini 1x coll s puhlques dont is re- | Iminer la câitégerke - administrateurs prévuc es agenls 1écessaires à la régie autonome, 
Jévent à l’article 11 (20, 30 ou 4°) dont les membres | d'après les règles des staluts du personne 
En cas de liquida de la régie autonome verront leurs fonctions expirer à la fin de la | prévu à l'article 22 et dans la limite de: 
d'acuf, dont l l gié par l'alinéa | p À onde ou de la troisième | €rédits budgétaires ouverls par le tonsei 
recent, cra pü TE ) uviics Pr d'adminis! ralion. 
p iles ‘ Cettt FE pal HN sera onseil d'administration IL assi-le aux séances du conseil d'admi- 
effecutée sur proposition d Assemblée géné- LS ] , Jeur gestion dans les | nistralion et fait cxéculer les 7 da 
vale de l'office par un décret contresigné par | mêmes condilions que 105 administrateurs de celui-ci. 
les munistres des travaux puhlics et des trans- SuciClés unonyines, pour tout£s Ics queslions Il désigne les TCI présentants de la régie au- 
ports, de l'intér.cur, des finances et des aflai- | qui relèvent de leurs pouvoirs en vertu des tonorme au comité consultatif technique dc 
Les Économique dispositions de l'article 17. l'office prévu à l'article 39. 
ls ne peuvent prendre ou <onscrver au — 20, — Un statut de Ja régie aulonome 
Cuaritng IL, — Organisation de la régie un intérêt, occuper aucune fonction dans les | précisant le détail des attribul:ons respectives 
autonorn cntrelreprises fournisseurs de la régie auto- du conseil d'administration, du président et 
none Où cxécuter des travaux ou assurer du directeur général, est étabii par le conseil 
Art. {1 I 0 lb d’administra de | des preslälions pour celle-ci ou pour la rég d’ administ ralion, après avis du directeur gé- 
da ge au ne comoprenl VINL:-SCM em autonome, En cas d'infraction à cette sac néral ct accord du ministre des travaux pu- 
bre tion, l'intéressé devra être immédiatement | blics et des transports, Ce siatut sera ap- 
lo Dix re en des lechvités Jo- | évoqué et remplacé par l'autorité a DOTE ES NE décret pris en conseil d'Etat. 
Cies hominé au élu et ne pourra plus être ni dé- Art, 99 bis (nouveau), — La régie autonome 
Cinq « pa ( nu | de Par.s SiSIk', Ii « lu. ne pourra rendre aucune par licipation di- 
parini ses TncH Le out administrateur qui ne conserverait pas | fecte ou indirecte dans es sociétés commer- 
‘rois élus p le ' | général de Ja | la qualité en raison de laquelle il a été élu ciales où industriciles sans y êlre autorisée 
Seine et choisis parmi les représentants de ja | ou désigné, voit ses fonclions cesser immédia- | préalabfement par arrèté conjoint des minis: 
ban! eue ; tement; il sera remplacé par l’autorité qui l'a tres des travaux publics et des ransporis, de 
Un élu par le St £ il «le Sejne-et- | désigné ou élu. S'il s’agit d'un des adminis- l'intérieur, des finances et des affaires Écono- 
Oise parmi. ses Imenmbres trateurs élus à la représentation proportion- miques:, sûr propos! ion de l'office. 
Un élu par le conseil général de Scine-et | nelle st le candida!, classé immédiatement Les participations existantes devront êlre 
Marne parami ses membres: après sur Ja liste où jgurait l'adminisirateur | agréées dans la même forme, dans les rois 
2% Neuf représen de lifférentes ca ä rempiè er, qui sera désigné. Si la liste est mois «ui suivront la constitution de la régie 
, de person épuisée, la désignation sera faite par l'organi- autonoiue des transports parisiens, 
Dont un repn int Ju ] onnel de di- | sation yndic ale qui avait présenté cete liste. 
re! Lelle rèsie vaul pour tous les autres cas (dé- CuarrrRe IT. — Dispositions financières. 
Fr rés ls di res et agents de { dmission, eic.) où gen siège d'adminis- 1 : à 
mattrise : tra'eur représentant le personnel viendrait Art. 21. — La régie autonome doit couvrir 
Un re] td \2 Aes Nurraux; à êlre vacant. VE ges du TT ph De x: n° Mg 
Quatre résentants de de l'explol- [ 6. — Les fonctions de vmbres di dépenses d'exploitation y compris l'intérêt et 
tation « u* | ouvrier pro Rs, PTE “sont, mr Pie l'ainoriissesnent des eapilaux empruntés, 1e 
Le représentant du personnel de direction | gratuites Ge Poste: renouvetlement du matériel ct des inslalla 
est élu par celui-ci. Les autres représentants | ©” Les indemnités a s que les rembourse- tions et ia constitution d'un fonds de réserve 
son: Œlu:, pour chacun des trois collèges sui- | ments de frais de di pla ‘ernent dont le conseil nt rte Lire Pie Vin ue com- 
vants, par les agents titulaires, appartenant au | d'administiation déciderait la créat tion, ave mercial, industriel ou financier. 
colère e 1 bulletin secret et à la l'ansrébetion dit sn dé de " ublice Les dispositions de lalinta précédent nc 
geprisentalon p { le, sur des listes | et des transports, sur avis de l'ass blée + | Pre Iront effet qu'à partir de 1'Éxereice 1939. 
«l C élabl'es } 5 il nérale de l'otfice, ne pourront en aucun Fa RES = Pr 
è tb qu D , ne pourrc cun cas | seront prises en charge, moilié par l'Elal, 
erCuIes TAPIE nc. ds CNRS RE EE Cire cumulées avec un Pl de l'Etat, | moitié par les collectivités locales. 
3e Cinq \ tan d \IMINISTAUON ! de la régic ou une indemnité d'élu. 99 3 foie an! 
supérieure désignés: un par le minisire des | art, 17. — Le conseil d'administration est in- | net 2,0. LS ressources de Ja régie auto 
travaux PUCS t des rar ports, deux par Vesil ur | CE stration de Ja 0 Vo v P. a » à Fardiis craesiles réus End bon 
le ministre de ! rieur — dont Un sur prûe | des pouvoirs définis par le stat il pré No à rer antes : 
pos n du préfe! de \ Seine — un pal le tic À MN). Il slatu en pa “alice sur les io Receltes de trafic: 
mn dus finan . des affaires écono- po ts SU inls À "jà m \jorité sÉSahes des 2° Praxuits hors tralie : " 
miques et un par le m'nistre chargé de l'wr- | membres présents, la décision n'étant vala- 3o Subventions spéciales à verser par une 
Danisne : ble que si les trois quarts de ses membres | 21 plusieurs coHeclivités locales représentées 
jo Trois mnalités tes en raison de | au moins particisent à la séance: - ou NON à l'office, en vue de la création, de 
Jeur compétence et nommées par le ministra Ratidealion du budget annuel "et de ses l'extension ou du maintien de lignes les in- 
des travaux publ e! transports visions trimestrielles: sh S téressant particulièrement, par application des 
Art, 19 — tatification du bilan de l'inventaire annuel disposilions de Farticle 40-30 bis (nouveau) 
ArL, 12, AIR ATANTALRNRT Fe nn: IAVERIAITE SRRUES, 4 Recelles provenant des conventions vi- 
\r 13 — Le nrés' dent le l'a mbh!ée once du Ccompe des profits et pories, s stes à l’article 27: 
sule de T'olle “rés 11 des transports part \ile ‘lation des bénéfices et constitution de 5o FA entuellement, prélèvem nt sur Le fonds 
siens (ou l'un de ses RARES n1is), je COMMNIS- | VTT) L ” k de réserve préçu à l'article 2%; 
gaire du Gouverneme nsiiiu ipns de ce Emission d'i mprunts, à ion z ou à moyen 6° Eventuellement, les partie ipations finan- 
dernier, les préfets et es ingénieurs en chef \erme,, SOUS FESELYG des dispositions de l'ärti | cières de l'Etat et des collectivités prévues à 
des ponts et vhaussées, directeurs du con- me" 3: il otre di: init Ml à l'article suivant, 
De 2e me s dont le lesfolre 8 She parier ann es ch ie 2 Là Se” Art. 23, — Au cas où les circonstances ne 
romnris en atalit ou en partte dans a Hi TE bidet à BOT le ES ES permetiraient pas Ja réalisation de l'équilibre 
gion des tri 1115} 2 s purisiCi p: uruzii sister nes Der qui $ bai! ô te durée DL. par compression des QT 17 el par ajn iste- 
ou se fai re rOpre PRICE AUS, PERF au + ri rieure à {rois ans: fe ñ ÿ ment immédiat des {arifs, l'Etat et les collce- 
seil d'adminisiration avec Vox Consuiauve. Décenalion du repré tant de la régie au- | tivités lorales peuvent, sur la demande de 
art. 48. — Le présidenr du congeil d'admi- | jonome auprès de l'assemblée générale de | l'assemblée générale de l'office et dans les 
nistration est élu par les membres de re con- l'oflice. , , 3 rev pre prévuc s aux articles % et 40-S°, 
geil et choisi dans <on sem, SA n unination Au cas où Île quorut nm des trois qu aris ne partici à Ja couverture des dépenses d'ex- 
æst anpronvée par décret pris Sur proposilOn | serait pas alleint, les décisions sur les ques- Moitation de la rég'e autonome. L 
du ministre des travaux publics ei des rans- !'tions portées à l'ordi ‘e du jour de Ja séance En tout état de cause, le montant total des 
por Le président est élu pour ‘1 ux ans. nl pourront étre prises, après convocation régu- participations de l'Etat et des collectivités lo- 
est rééligible; sa voix est prepondérante € | Jière, à la séance suivante et à Ja ma jorit cales ne pourra dépasser 15 p. 100 des recct- 
cas de parlage des Voix. absolue des imembres présents quel que soit tes de l'exercice telles qu ‘elles sont énuméc- 
Deux vice-présidents sont élus dans ‘les mê- | Jeur nombre rées à l’article 22, 1°à 4° inclus. ie. 
mes conditions et sont obligatoirement cho:- Art. 19 - : SM rm LE 7 Le pourcentage de 15% p. 100, visé au 
sis dans les catégories prévues aux paragra- rt. Te Le done ur général cst AS ns deuxième alinéa du présent articie, sera porté 
pheg fe 2, 5e et io de l'article 11, caté- |, drone di ; ne + ei | 'admialstsellün 25 à 20 p. 100 pour l'exercice 1919. 
gories auxquelles n'appa tient pas, le prési- | 5 L + ÿ Ê sd he an 6 de re rs l'as- La parlicipation de l'Etat ne pourra excéder 
dent. 13 le suppléert en cas d'absence ou med parer y ST he ge à “. ‘ le montant de l’ensemble des participations 
{ NS sembiée générale dé ‘office, pal déeert pri: des collectivités locales. 
d'empêchement, sur proposition du ministre des Eens Ni - es collectivités loct 
[! i È I 1 T 
Art. 15 — Les fonctions des membres dn blics et des transports. Aït. 25. — Lorsque les décisions de l'as 
conseil d'administwation élus par le conscil UD y a incompatibilité entre les fonctions | Semhie générale de l'offige vistes. à l'arli- 
municipal de Paris on par les conseils géné- | 4e directeur général et cehes de membre du | cle 10, $°, prévoient la participation financière 
raux de Ja Seine, de Seine-et-Oise el de Seine- | conseil d’ administration de la régie autonome. | de L'Etat aux dépenses de la régie antoname, 
el-Marne cossent de plein droil à l'expaaion Le directeur général peut être relevé de | ces décisions sont immédialsuent notliées 
du mandat de ces conseillers ces fonciions par décret pris sur Îla proposi- aux iinisires des travaux pubiics et des 
La durée des fonctions des autres momtres | tion an ministre des travaux publies et des | transports, des finances et des affaires 6c0- 
du conseil d'udininisiralion est de six ans transports, soil en cas de faute lourde, soit | nomiques, qui doivent présentez au Parles 
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Deux nscillers généraux désignés par 1 
conseil général de Scine-et-Uisc; 

Un conseiller général désigné } eil 
général de Seine-et-Marne ; 

Un conseiller général désigné par li nseil 
général de l'Oise: : 

20 Dix représentants de l'Etat désignés: trois 
par le ministre des travaux publics et des 
transports, trois par le ministre de l'intérieur, 
dont un sur pro] ion du préfet de la Seine 
trois par le ministre des finances et des at- 
fatres économiques, «et I le ministre 
chargé de l'urbanisme, 

Nul ne peut tre à Ja fois memi de l'as- 
sembiée générale de l'office et membre du 
conseil d'administrirtion de la régie autonome. 


Un représentant de Ja régie aulonomue, un 
représentant de la Société nationale des che- 
Inins de fer français, un représentant des 
Wansporteu’s routiers de la région des trans- 


par l'organisme qu'il 
part aux réuuions de l'A 
consultative. 

: Le président du comi'6 d'aménagement de 
id rCpion parisicnne où Son représentant et 
deux membres dudit <omilé élus par leurs 
collègues parmi les membres, ni fonction- 
haies hi représcnlants élus des diverses col- 


représente, prennent 


(HibiC# avec Voix 


lecliviltés locales, peuvent prendre part, avec 
Voix consullative, aux réunions de l'assemblée 
cénérale de l'office. 

Les inaires des NA Un intéressé pat 
une queslion soumise à l'examen d l'assem- 
blée générale de l'office doivent obligultoire- 


ment être convoqués pour l'examen de cette 
question. Ils ont voix consultative, S'il s’agit 
d'une question intéressant la ville de Paris, 
le président du conseil municipal aura qualité 
pour représenter la ville de Paris. | 

Le président de l'oflice est président de 
droit de l'assemblée générale et du comité 
consullatif technique; il est élu par l’assem- 
blée générale, parmi ses membres: son vote 
est prépondérant en cas de partage des voix, 

Les décisions de l'assemblée générale de 
l'office sont prises à la majorité des membres 
présents, la décision n'étant valable que si 
les trois quarts de ses membres, au 1noins, 
parlicipent à la séance, Au cas où le quorum 
des trois quarts ne serait pas atteint, les dé- 


el ur les questions portées à l'ordre du 

jour de la s& e pourront être prises, après 

‘onvocation régulière, à la séance suivante 

et À la majorité absolue des membres pré- 
quel que soit leur nombre. 


La durée des fonctions des membres de 
l'office est fixée à six ans. Tout membre de 
l'oifice qui ne conserverait pas, par retrait 
des pouvoirs ou par cessation de son mandat 
ou toute autre cause, la qualité en raison de 

quelle 1 a ét6 élu ou désigné voit ses fonc- 


tio cesser immédiatement. Il est remplacé 
par l'autorité ou l'organisme qui l'a désigné 
ou élu, 

Art, 39, — Le comité consultatif technique 


de l'office comprend : 

Cinq représentants de la régie autonome, 
cinq représentants de la Société nationale des 
chemins de fer français, cinq représentants 
de l'association professionnelle des transpor- 
leurs publics roulicrs de voyageurs de la ré- 
gion des transports parisiens, prévue à l’ar- 
ticle 46 ci-après, chacun d'eux étant désigne 
par l'organisme qu'il représente; 

Les préfels et les ingénieurs en chef des 
départements intéressés ou leurs représen- 
lants. 

Les représentants des entreprises de voies 
ferrées d'intérét local de la région parisienne 
participent aux travaux du comité consulta- 
tif technique chaque fois qu'une quesüon 
trailée les intéresse, 

En ancun cas, le comiié consultatif lech- 
nique de l'office ne pourra procéder à la 
création de nouveaux services administratifs, 

Art. 40. — L'assemblée générale de l'office 
des lransports parisiens: 

do Assure la coordination de tous les trans- 
poris en Ccormaun de voyageurs par moyens 
tœrestres dans l'étendue de la région des 
transports parisiens et dans le cadre de la 
Bris'ation générale des transports; 

2 Arrôtera, dans ics six mois qui suivront 
sa entrée en fonction, un « plan des besoins 
iransports de voyageurs » dans la région 


3 


tes transports parisiens, Ce plan, après avis 
les conseils généraux intéressés el du co- 
ne giou parisienne, 


Bic à aimelia "il de la r 








s pour approbalion au ministre des 
tra et des transports, qui, après 
avis du ministre de l'intérieur, devra faire 
connaïire sa réponse dans les deux mois à 
dater du jour où il en aura été saisi par 
assemblée générale de l'office. Ce plan sera 
mis au point tous les deux ans, eu fonction 
des besoins nouveaux; 

ä Arrête, en fonction du « plan des be- 
coins » €t des règles de la coordination des 
transports de voyageurs, un « plan d’armé- 
nagement et de répartition des transports » 
eutre les divers transporteurs. Un décret pré- 
cisera les conditions dans lesquelles ce plan 
prévoira notam- 
consultation préalable de toutes les 
collectivités intéressées et du comité d'’'arïnñné- 
it de la région parisienne. 

Tant que <e plan ne sera pas mis en vi- 
gueur, les exploitants actuels continueront 
à assurer les services dont ils ont la charge; 
l'assemblée générale de l'offiée aura toute- 
fois la possibilité, pendant cette période, de 


remplacer une entreprise défaillante par une 
> 


\aux } 1hlics 


1 Énnettt r c : ‘ e (1 
de répartition sera établi; il 


autre, l'association professionnelle des frans- 


porteurs routiers de voyageurs de la région 
des transports parisiens « ü 
30 Lis (nouveau), Décide, sur la demandr 
des collectivités locales intéressées ou de 
tout transporteur intéressé, la création, l’ex- 
tension ou tous autres aménagements de 
services de transports autres que les services 


de chemins de fer assurés par la Société na- 


tendue ; 


tionale des chemins de fer francais, soit pour 
assurer ul meilleure satisfaction des usa: 
vers, soit pour améliorer la rentabilité de 
l'exploilalion du ou des services considérés. 
Une modification des services ne pourra, 


toutefois, tre envisagée que si elle n'en- 
traîne pas pour l'exploitant un excédent de 
dépenses sur les recettes correspondantes, ou 
si les moyens d'équilibre correspondants ont 
us par l'assemblée générale de l’of- 


été pro | 
fice. La rép de l'exploitant devra obli- 
gatoirement donner lieu à un rapport molivé 
et chiffr 

Lorsqu'il s'agira de créer une ligne ou un 
service, la régie et les transporteurs membres 
de l'association professionnelle des transpor- 
teurs routiers de voyageurs de la région pari. 
sienne seront invités à faire parvenir à l'of- 
fice régional des transports parisiens des pro- 
posilions chiffrées indiquant les eonditions 
dans lesquelles accepteraient d’exploiter, 


conformément au cahier des charges établi 
par l'office, la ligne ou le service considéré 
Préférence sera donnée à celui qui prouvera, 
par des prévisions financières contrôlées, 
qu'il est en mesure d'exécuter toutes Îles 
obligations du cahier des charges dans les 
conditions financières les moins onéreuses 
pour les collectivités intéressées et pour les 
USA LETS : 

4e Arrête, par application du plan de ré- 
partition, les services de transports en Com- 
mun — autres que les transports par che- 
mins de fer confiés à la Société nationale 
des chemins de fer français — qui devront 
être incorporés à la Régie autonome en sus 
des réseaux visés à l’article 7, prernier alinéa. 
Le décret prévu au paragraphe 3° ci-dessus, 
qui précisera les conditions dans lesquelles 10 
plan de répartition sera élabli, stipulera, en 
outre, qu'un transporteur ne pourra se voir 
retirer l'exploitation d’une ligne ou d’un ser- 
vice que s'il se révèle ou se déclare inca- 
pable de satisfaire aux obligations de son 
cahier des charges et si l'office ne croit pas 
pouvoir retenir les propositions d'aménage- 
ment présentées par le transporteur pour 
améliorer son exploitation. 

Lorsqu'il s'agira de remplacer un tel trans- 
porteur défaillant, la procédure prévue au pa- 
ragraphe 3° bis (nouveau) ci-dessus, en Ma- 
tière de création de service nouveau, sera 
appliquée ; 

Go Donne son avis sur les budgets et re- 
visions budgétaires de la Régie autonome 
avant l'rrêté définitif de ces budgets et re- 
visions par le conseil d'administration de ja 
Régie autonome. 

Approuve les comptes, bilan et inventaire de 
la Régie aulonome ; 

70 Arrête et modifie, après consultation de 
la Régie autonome. de la Société nationale 
des chemins de fer français et de l’Associa- 
tion professionnelle des transporteurs publics 
rouliers de la région des transports parisiens, 
les larils à appliquer sur jes lignes de Ja 





Régie autonome et des ligues de banlieue de 
Ja Société nationale des chemins de fer fran- 
çais ainsi que les tarifs maxima ou minima 
selon les cas des transporleurs publics rou- 
liers, en tenant compte notamment de la %6. 
gislation applicable aux transporteurs rou- 
LiCrs. 

Toutefois, les propositions de tarifs appli- 
cables aux lignes de baniieue de la Société 
nalionale des chemins de fer français doivent 
être soumises à l'approbation du ministre 
des travaux publics et des transports; 

8° Répartit entre les collectivités locales, 
pe chacun des réseaux ferré et roulier ds 
a Régie autonome des transports parisiens, 
le montant des participations financières pré- 
vues à l'articie 23; 

99 Répartit centre les collectivités localos 
l'insuffisance de l'exercice 1918, admise à 
l'article 21; 

10e Se prononce eur les dernandes on pro- 
positions de la Régie autonome dans les cas 
prévus par la présente loi et plus généralc- 
ment sur toutes les questions que la Régie 
autonome ou les ministres compétents pour- 
raient lui soumettre, 

Art. 41. — Le comilé consultatif technique 
donne son avis sur toutes les questions tech- 
niques à étudier par l'assemblée générale de 
l'office relatives aux problèmes d'organisa- 
tion des transports parisiens. 

Art. 4l Lis (nouveau), — Un commissaire 
du Gouvernement, désigné par le ministre 
des travaux publics et des transports, siège 
à l'office, Il est assisté d'un commissaire ad- 
joint, désigné par le ministre des finances et 
des affaires économiques, chargé d’exercer le 
contrôle financier suivant les dispositions du 
décret du 11 décembre 1940, 

Le commissaire du Gouvernement assislte 
à loutes les réunions de l'office et peut de- 
mander l'inscription à l'ordre du jour des 
questions qu’il juge utiles. 

Il peut, le cas échéant, provoquer une réu- 
nion de l'office ou demander une deuxième 
délibération. 

Les décisions de l'office porlant coordina- 
tion technique ou tarifaire peuvent, dans lez 
quarante-huit heures qui suivent la délibéra- 
ion, faire l’objet d’un recours du commis- 
saire du Gouvermement devant lg ministre des 
travaux publics et des transports, Le com- 
rüissaire du Gouvernement peut donner à son 
recours un effet suspensif. 

Dans le cas où le ministre des travaux pu 
blics et des transports n'aurait pas statué et 
fait part de sa décision à l'office dans le délai 
de douze jours à partir de la délibération con- 
testée, le recours serait considéré cormme 
rejeté. 

Art. 42. — Les décisions de l'assemblée gé- 
nérale de l'office portant coordination tech- 
nique ou tarifaire entre la Régie autonome, 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
ais et les autres transporteurs peuvent, dans 
es quarante-huit heures qui suivent la no- 
tification de la délibération, faire l’objet, de- 
vant le ministre des travaux publics et des 
transports, d'un recours de la part du pré- 
sident de l'Association professionnelle des 
transporteurs routiers visée à l’article 46, ou 
de l'autorité compétente des entreprises do 
voies ferrées d'intérêt local. Ce recours aura 
un effet suspensif. 

Les décisions de l’assemblée générale da 
l'office concernant la répartition des partick 
pations financières entre les collectivités lo- 
cales pourront faire, dans les mêmes condi- 
tions, l’objet d'un recours similaire. 

Dans le cas où le ministre des travaux pu- 
blics et des transports n'aurait pas statué ef 
fait part de sa décision à l'assemblée géné- 
rale de l'office dans le délai de douze jours 
à partir de la délibération contestée, le re- 
cours serait considéré comme rejeté. 

Art. 43. — Dans le cas où l'assemblée g6- 
nérale de l'office se refuserait à prendre les 
mesures nécessaires pour assurer l'équilibre 
financier des exploitations de la Régie auto- 
nome, la décision serait prise par décret déli- 
béré en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports. 

Art. 44. — Les sommes mises à la charge 
des collectivités locales, par application des 
décisions prévues aux articles 23, 24 et 40, 
seront inscrites d'office au eg de ces col- 
lectivités qui, du fait de la désignation de 
leurs représentants à l’assernblée générale 68 
l'office des transports parisiens, en acceptent 
par avance les décisions. 
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Art. 45. — Les dépenses de fonctionnement | rale de l'office, conformément aux disposi- 
je l'office seront prises en charge par la | tions de J'astiel ÿ de la présente loi, ont 
Régie autonome, la Société nationale des che- ! droit aux indi nil Üs e vuës par les Conven- 
mins de fer français et les autres transpor | tions en visueur, en cas de rachat, ces clau- 
teurs suivant des modalités qui seront fixées | ses étant réputées applicables dès l'époque 
par arrêté du ministre des travaux pu blics | de cessation d'activité de l'entreprise nonebs- 
et des transports. Elles seront soumises au | {ant toutes dis lions contractuelles cen- 
contrôle financier prévu à l'article 29. | traires 3 

| Notamment, la compagnie du chemin de fer 

CuAPITRE If. — D spositions spé« iales | Mmeclropx dirt 1 evra à dalt du 1 janvier 
aux transporteurs Toutiers. | 1343. les annuités de rachat calcuiées dans les 

C litions révues à l'alinéa précédent Le 

Art. 16. rs Les tra An$] oricurs publi s routiers versement d S annuHes €cCourt es ce ivra dans 
de voyageurs exploitant des lignes comprises | les six premiers mois de la mise en vigueur 
en tout ou en partie dans la région des lrans le la révie autonome 
ports parisiens gl ront ue « Associi- Toutetois, les provisions constituées par d 
tion professionnelle » dans la forme des grou treprises en vue di ire face à à A 

‘ments profe in 8 décrits au chapitre I® | benses dont la charge est transférée à la 
Lu titre HI du code du travail Autonome se-ont acquises à celle, lorsque 

Cette association à pour objet de représente le ir sort ne sera ns. SP pa! Le Fee : 
l’ensemble de <es membres vis-à-vis des pou- | contra ere Pa au 
voirs publics et particulièrement de l'office | En l'absence de pro ns suffisantes, il 
régiol al des trans ports parisiens, des conseils | 60: léduit, di RS ndet 
ué Rétau de la Seine, de Seine-et-Oise, de 5 a dé in, { . ag <e" A a = . ni S he 

Seine-et-Marne et de l'Oise. saire I “= remetti > en bi n état $ al 

“la our r “ cenrci nt : : dires 'ONIT I e ho Î c |. 

Elle : pour Dom 4 A a iatiqri prof sslon lations et le matériel, A moins qu'il 7 cott 
nelle des ri al nsporteurs routiers qe VOvaseurs tabli que le concessionnaire ou fern n'1 
de la région des transports parisiens », Ses + 7e, Le re sup sage Mr des sS à 

atuts sefont approuvés par décret. nee ons qe Él À a 6 dar dci 

Art #4: — L'inscrip tion au plan d'aména- des sommt S Corres pondar Le S, ha 

- — Les entreprises ni Conerssion 
coment et de répartition des transports, prévue LR. 51. Li ) 
à l'article 5 5, donnera lieu à Ja délivrance d’un naires ni lermières aux que es se SUNSUTU FR 
certificat, accompagné d’un cahier des char. | ?1e,.40 tonome où dont l'exploitation aura 

dont les clauses générales seront déter: | PT'S fin en ve:tu d'une décision de l'assem- 
ninées par décret pris Sur proposition du | Plée £énérale d l'office, conformément aux 
mninistre des travaux publics et des transports dispositions de l'article 10 de la Prest ne 
après avis de l'assemblée générale de l'office recevront une inde emn caculée confo mn 
régional des transports parisiens. ment aux dispositi ions du droit commi 

Ce cahier des charges définira la consis- | “9mpte tenu des éléments corporels et inc ox 
fance du service autorisé et fixera les droits | norels suivants: d 1 : 
et obligations de l'entrepreneur. L'assemblée jo La valeur, à dire d'expert lu matéri 
cénérale de Pope e aura la faculté d’annaler | roulant et des installations fixes dont le trans 
les inscriptions au plan d'aménagement et de | porteur sera Jrivé ou dont il n'aura plus 


répartition des transports pour permettre | l'usage; 











d'adapter les services aux besoins nouveaux, 2 La valeur à dire d'experts des autres 
dans les conditions prévues à l’article 40. Les | éléments du fonds de commerce; 

entreprises qui, de ce fait, se trouveraient | 30 Une réparali de dommages d'éviction 
privées des services pour lesquels elles étaient | ‘A défaut d'accord amiable, le montant de 
inscrites seront indernnisé s dans les condi | l'indemnité sera fixé par u “o'lèce arbitral 
tions fixées à l’article 91. | composé d’un expert désigné par l'office des 

En aucun cas l'inscription au plan d’aména- | transports parisiens ou par la régie autoneme 
gement et de répartition ne saurait attribuer | S'ilS agit service repris par celle-ci, d'un 
à l'exploitation un droit exclusif et ne pour- | expert dési par l’entreprise intéressée et 
rait être invoquée pour refuser le passage | d'un tiers re dés 1" le président de 
d’autres services sur les mêmes itinéraires ou |! la cour d'appel de Paris. Celle indemi cera 
leur affectation à des dessertes semblables, | versée au transporteur intéressé 1e j où 
si celles-ci ne sont pas de nature à leur faire | celui-ci cessera son exploitation, 
concurrence. | Art. 52. — Dans le délai de six mois à COMP- 
2 Art. 1 D er Les lignes dép assant les limites ter du jour de la prise en charge de l'expiai 
de la région des transports pari siens et ne | tation des services précédemment assuree } 
faisant pas de service local à l’intérieur 4 les entreprises concédées ou affermées autre 
celte région, ne sont pas soumises aux sta- | qu'elle-même, la régie autonome ] a Te: 
tuts des tri ans! Trts parisié ns. | prendre les biens de leu” domaine 1! 

Les lignes dépassar it les limites de la région | la mice à sa disposition ne résulle pas de 
des transports parisiens et faisant un service | dispositions contractuelles, dans Ta mesure ml 
local à l'intérieur de cettc région sont sou- |! ces biens présent nt uné 1! es tie!! 
mises s aux mêmes prescripiüions que les lignes | pour son ex] loitation 
qui y sont entièrement Comprises, en ce qui La désignation de ces biens sera arrêtée, SUP 
concerne le service à l'intérieur de cette ré- la demande de la régie, par nne Commission 
gion. Le cahier des charges correspondant | Comnrenant, sous la I | lun 
preévoira que les voyageurs empruntant ces | ler d'Etat 
services devront effectuer une parlie de leu? | Un représentant du ministre des travaux pi 
parcours en dehors de la zone d'action de la ! blies et des transports; 
régie autonome, | Un représentant de la régie ant ni 

Art. 48 bis (nouveau). — Les transports oc- Un représentant de n'reprise a 
casionnels sont soumis aux dispositions pré- | A défaut d'accord amiable, l'Eva 
cédentes et, notamment. à celles de l’article 3. | Aits h'ens sera déterminée, 4 f de 

Les transports exceptionnels peuvent être | leur valeur vénale, par un coll arbi'ral 
effectués librement sous réserve d'une simple | comnnsé comme il est d à d'art A1 
déclaration au président de l'assembhle géné. | Art. 53. — Dans les trois mois à compter 
rale de l'office. |! dela promulgation de la présente loi, les 

Art. 49. — Les collectivités locales pourront, | actiont aires de la.snciété anonvmr « Came 
après accord de l'assemblée générale de l'of- | pagnie du 6h min de f mé'ro train « 
fice, et en ohservant les décisions résultant | Paris » seront Tétnis en assemblée générale 
des dispositions de l’article 40, 39 bis (nou- Sur convocation du conse'l d'administration 
veau), entamer les procédures légaies de rési- afin de modifier l’objet sacial de Ja moi 
liation ou revision des contrats qu'elles ont gnie et de danner à cel'e-ci une nouvelle dé 
pu passer avec des entreprises de transports, nomination qi ii ne devra pas rappeler la déna- 
quelle que soit la nature de ces entreprises, | mination antérieure, sans que €<es m° 1 fica- 
pour permettre d'adapter les services, objets {tions puissent affecter ses droits et nhliga- 
de ces contrats, aux besoins + qe nou- tions. 
veaux ou pour permettre la réduction ou la Cette assemblée délihérera valablement 
suppression des déficits éventuels de ces ser- dans les condit'ons prévues mar les statuts 
vices. pour la réunion des assemblées générales 


ires. 


ordinaires d'actionna 


TITRE IV. — RÈGLEMEYT DES INDEMNITÉS ,. Les modifications appor tées aux statuts de 
à RE 2/6 NER : ù {Ja société ne donneront lieu à la percen'ion 

Art. 50. — Les entreprisesconcessionnaires ! d'aucun droit d'enregistrement. 
ou fermières auxquelles se substitue la régie La société ne devra plus exercer auenna 
autoncme, ou a l'exploi tation aura pris fin activité touchant ' S Bn: rts en commu 


en vertu d'un 


décision de l’assembiée géné- de la région des nsports parisiens. 
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me oueur, des lignes et des services 
"exp de la région 4 transports pari- 
+: 
I désignation dk agents considérés 
£on personnel de direction, au sens de 
! N 


.0 de 1916 Séance du 2 février 1945 


J'OPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
( Gouvernement à alig ier le tarif 
kilométrique maritime pour le département 
Corse sur le tarif kilométrique ferro- 
le la Socété nationale des chemins 
en revenant au décret du 
u1 Ct à l'arréié du 45 juin 1988, 

Le par M. Vittori et les membres du 





ru dointmunisie el apparent 3, conseil- 
| a République, — (Renvoyée à Ja 
COHEN nn de Ja inarine et des pêche 


MOTIFS 


Mes] messieurs, « idérant que 1es 
'asusporis marines entre la France 
‘ e «département de la Corse ont augmenté 

|: le 100 p. 160, aprt les hausses des 
” er 195 ct 15 janvier 1918. 

{ lérant que la m en vigueur dc ces 
ta porte les prix à plus du double du tarif 
kilométrique ferroviaire 

Considérant que ces tarifs vont à l'encontre 

ércts de tous les usagers résidant en 
Co ct sur le continent et à l'encontre de 
doul développement économique et touris- 

Jéra l'incohérence qui a présidé à 
Ja fix nn de Ces prix: 5,59 F le Kilomet-e 
: le parcours Marseille-Bastia et 5,90 F le 
kilomètre sur le parcours Nicc-Bastia. 


L lérant que sur Iles lignes d'Afrique 
1 les tarifs sont heaucoup plus réduits: 
Marseilie-Alzer 2,91 F au kilomètre. 

( dérant qu'aucun département métropo- 


] ie pourrait vivre s'il était soumis à 
un 10! régime qui supprime pratiquement les 
débouchés et impose une dime sur tous les 
produits importés. 

Considérant que, pour Ja Corse, lo bateau 
doit ét nsidéré comme le prolongement 
du rail, comme en avait décidé le décret du 


37 et l'arrêté du 15 juin 1957, décret 


‘ irréié abrogés par Je gouvernement dit de 
‘ \ hw 

Pour tout ‘es raisons nous vous deman 
dons vot la proposilion de résolution 
N 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
\ cment à abroger toules les dispositions 
] par le gouvernement de Vichy en ce 
qui concerne les liaisons maritimes entre le 
département de la Corse et la France métro- 
jo dailie, 

Invite le Gouvernement à revenir au décret 


du 31 août 1937 et à l'arrêté du 15 juin 19958 
spé:iflant que le tarif kilométrique (fret et 
passagers) entre la France continentale et la 
ire et vice-versa ne pourra en aucun cas 
‘passer le tarif kilométrique ferroviaire de 
la Société natianale des chemins de fer fran- 
ais et que les réduclions accordées sur le 
réseau ferroviaire de la Société nationale des 
chemins de fer français seront appliquées 
aux transports maritimes Corse-Continent. 


( 
dl 
1 
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ANNEXE N° 136 


(Session ‘de 148. — Séance du 20 février 1M8.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur le projet de 
oi, adopté par l'Assemblée nationale, après 





déclaration d'urgence, tendant à la répres- 

sion des hausses de prix injustlifiées, par 

M Maurice Walker, conseiller de la Répu- 

bli que (1). 

Nora. — Ce document a ét6 publié au Jour- 
nal officiel du 21 février 1938, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ké- 
publique du 26 février 1948, page 371, % co- 


ne } 4 





ANNEXE N° 137 


e du 20 février 1933.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nalio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
organ:sation de la marine marchande, lrars- 
anis par M. le président de l'Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de Ja 

Répubiique (2), — (Renvoyé à la Commis- 

sion de la imarine et des pèches.) 

Paris, le 20 février 1918. 

Monsieur le ] 
Dans sa séance du 20 février 1948, l’Assem- 

blée nationale a adoplé après déclaration d'ur- 

gence un projet de loi portant organisalion 
de la marine marchande. 

Conforméinent aux dispositions de l'arti- 
le 20 de là Consltution, j'ai l'honncur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Gonseil de la Ré- 
publique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
CcCp ion le cet envoi 

Agréez, monsicur le président, l'assurance 
de ina haute <onsidéralion. 

Je président de l'Assemblée nationale, 

EbOUARD JIIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté Ie 

de loi dont Ja teneur suit: 


ni Lhont 
restait, 


Nigsnc, 


projet 


PROJET DE TOI 
TITRE Ier 
Conseil supérieur de la marine marchande. 


Art, ter. — Il a élé créé un conseil supé- 
ricur de Ja marine marchande comprenant: 

a) Un conseiller d'Etat en activité ou hono- 
raire, président ; 

b) Douze mernbres à la nomination du Gou- 
vernement dont: 

Sept fonclionnaires désignés à raison de: 

Deux par le ministre des travaux publics 
ct des transports; 

Deux par le ministre des finances et des 
affaires économiques; 

Un par le ministre des affaires étrangères 

Un par le ministre de la France d'outre 


Un par le ministre des forces armées (ma- 


Cinq personnes désignées par le ministre 
des travaux publics et des transports, en ral- 
son de leur compétence en matière économi- 
que, financière ou marilime, et choisies en 
dehors de J'administration; 

c) Huit représentants de l'armement dont: 

Six représentants du comité central des ar- 
mateurs de France, désignés sur la proposi- 
tion de celui-ci; LES 

Les présidents de compagnies de navigation 
visées au chapitre 2 du titre II de la pré- 
sente loi; 

d) Huit représentants du personnel dési- 
gnés sur la proposition des organisations $yn- 
dicales représentatives, à raison de: 

Deux pour de personnel des état-majors; 

Trois pour le personnel subalterne navi- 
gant, RAA, 

Trois pour le personnel sédentaire des com- 
pagnics de navigation, 

Les membres du conseñl supérieur sont 
nommés pour trois ans, par arrêté du minis- 
tre des travaux publics et des transports. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
gisl.), 3314, 3113 et inSo 710; Conseil de la 
République : 126 (année 1918). 

) Voir les n°s: Assemblée nationale ({re Jé- 
gisl.), 673, 2598, 3119, 2300, 9119, SM, 2109 et 


Q 


in-S° 718. 





Leur désignation est personnelle, Tout mem. 
bre qui n'exerce pius les fonctions en raison 
desquelles il à été nommé cesse, de plein 
droit, d'apparlenir au conseil supérieur, 1! e:! 
rernplacé par un membre nouveau nomme 
dans les inêmes condilions que <€elui qu’il 
remplace, 

Le président du conseil supérieur est nomm# 
par décret pris sur de rapport du ministre 
des travaux publics et Ges transports. 

Art, 2, — Le conseil supérieur de Ja marine 
marchande délibère sur les questions com- 
munes à l'armement, nolamment sur le plan 
d'ensemble et de construction, de moder] 
sation et d'utilisation du matériel naval e! 
sur les problèmes généraux et particuliers re- 
lalifs à la coordination entre Compagnies, 

Le ministre des travaux pub.ics et des trans- 
ports peut, en outre, lui demander son avi 
sur toutes les questions intéressant la marine 
marchande, 

L'avis du conseil supérieur de la marine 
marchande est obligatoirement demandé par 
le ministre des travaux publics et des trans- 
ports sur toutes questions au sujet desquelles: 
le conseil supéricur des transports aura ex- 
primé un avis intéressant directement la mi1- 


rine marchande. 


De même le conseil supérieur de la marine 
marchande devra obligatoirement, dans tou- 
tes «es questions relevant de la eompétlence 
du conseil supérieur des transports, commu 
niquer à cet organisme les avis qu'il aura 
émis. 

Art. 3, — Le conseil supérieur de la marine 
marchande prépare un pan général d'organ 
salion des lignes régulières à maintenir ou à 
créer, Ge plan est fixé par décret pris sur ] 
rapport au ministre des travaux publics et 
des transports. 

Le conseil supérieur peut constiluer, dan 
son sein, des commissions d’études spécial; 
sées qui pourront s’adjoindre, le cas échéant, 
des spécialistes des questions à étudier ayan 
voix consultative, 

Art. 4, — L'organiastion administrative € 
des modalités de fonctionnement du conse!! 
supérieur de la marine marchande sont dé- 
terminées par un règlement d'a“ministrat'o 
publique. 

Ce texte réglera notamment les conditions 
dans jesquelles il Sera pourvu aux dépense: 
du conseil supérieur an moyen de colisations 
à la charge de l'armement. 


k 


TITRE JI 


Déréquisition de la flotte. — Régime 
des conventions. 


Art. 5. — À partir de la date de la promul- 
gation de la présente loi les navires seront, 
sauf cas de force majeure, remis à des dates 
fixées par le ministre des travaux publics et 
des transports, et au plus tard le 47 août 4918, 
à leurs propriétaires qui devront, pour leur 
emploi, se conformer aux prescriptions de la 
présente loi. 

Art. 6 —Sont prorogées, jusqu'à une date 
qui ne pourra excéder six mois après la pro- 
mulgation de la présente loi: 

La convention du 29 décembre 1920, con- 
clue entre l'Etat et la compagnie des messa- 
geries maritimes; 

La convention du 23 novembre 41933, con- 
clue entre l'Etat à la compagnie généraic 
transatlantique. 

Est prorogée jusqu’à une date qui ne poura 
excéder deux mois à compter de la date 
de promulgation de la présente loi: 

La convention du 10 mai 1927, conclue en- 
tre l'Etat et la compagnie de navigation 
Fraissinet. 

La reprise par lElat des navires affectés 
aux services contractuels de Corse sera opérée 
dans les conditions prévués aux aritcles 8 et 9 
de ladite convention. Toutefois, l'Etat se ré- 
serve le droit, nonobstant les dispositions de 
l'alinéa 3 de l’article 9, d'exiger la remise 
par la compagnie de tous les paquebots en 
service ou à flot appartenant à cette dernière. 

Sera résiliée dans un délai de deux mois 
à compter de la promulgation de la présente 
loi et sans indemnité: à 

La convention du 31 janv'er 1928 conclue 
entre l'Etat et la compagnie de navigation 
Sud-Atlantique. 

La compagnie de navigation Sud-Atlantique 
remettra Etat le gp vo Pasteur, dans 
les conditions prévues à l'article 40 de Ja 
convention du 31 janvier 1928, ainsi que les 
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nécessaires au ministre des travaux publies 
et des transports, dans le cas où l'intérêt 
national exigerait le maintien du service, 

Au cas où un armateur ne se serait pas 
conformé aux prescriptions des alinéas 4, D 
et 6 du présent articie, le ministre des tra- 
vaux publics et des transports pourra lui 
infliger, sur avis conforme du conseil supérieur 
de la marine marchande, une amende admi- 
nistrative dont le montant ne pourra être 
inférieur à 100.000 F ni supérieur à 19 millions 
de francs, 

Art. 10. — Pendant une période de deux ans 
à compter de la promulgation de la présente 
loi, un décret, pris en conseil des ministres, 
sur le rapport du ministre des travaux publics 
et des transports, après avis du conseil supé- 
rieur de la marine marchande, déterminera 
les conditions dans lesquelles les armateurs 
de nationalité française seront tenus d'’as- 
surer les transports nécessaires à l'exécution 
du plan de reconstruction et de modernisation 
ainsi que tous ceux qui présentent un intérêt 
national. 

Toutefois, jusqu'au moment de l'installation 
du conseil supérieur de la marine marchande, 
le ministre des travaux publics et des trans- 
ports pourra prendre directement les décrets 
visés au paragraphe précédent. 

Pendant l'application du régime définp au 
premier alinéa du présent article, les opéra- 
tions d’affrètement, par qui que ce soit, des 
navires de plus de #0 tonnes de port en 
iourd s'ils sont de pavillon français, de tout 
tonnage s'ils sont de pavillon étranger, 
seront soumis à l'approbation du ministre des 
travaux publics et des transports, 








ciaux, rapportées aux bénéfices de l’exércice 
en cours à la date de leur perception. 

Art, 14, — Les compagnies de navigation ma- 
ritime ne peuvent prendre de participation 
nouvelle ou élendre les participations qu’elles 
détiennent dans des entreprises n'ayant pas 
de rapport direct avec l'activité maritime, sans 
l'autorisation du minis(re des travaux publics 
et des transports après avis du conseil supé- 
rieur de la marine marchande. 

Un arrélé concerté du ministre des travaux 
publics et des transports et du. ministre des 
finances et des affaires économiques fixera 


les conditions dans lesquelles les placements 


autres que les participalicns devront étre 
soum à aulorisation 


CHAPITRE JI 


Art, 15. — Dans un délai de six mois 4 
compiler de la promulgation de la présente loi, 
une sociélé anonyme sera constituée par ap- 
ports de l'Elat et de la Compagnie des messa- 
series marilimes, dans les conditions ci-après. 

a) L'Etat fera apport: 

Du matériel naval actuellement en service 
et des approvisionnements existant à bord e! 
dans les magasins, dont il aura pris posses- 
sion en exécution ‘de l'article 14 de la conven- 
ion du 29 novembre 1920, à l'expiration de 
celie-ci: 

De tels autres navires dont il 


pourra dis 


T 


poser. 

bd) La Compagnie des messageries maritimes 
sera tenue d'apporter: 

La raison sociale « Compagnie des messa- 
geries maritimes »; 





bre d'actions à vote plural 
possède au inoins les deux 
assemblées générales des à 
Au cas Où Ja Compagnie 
marilimes aurait à se liln 
dues par elle l'Elat au til 
le remplacement de navit 
charle-pariie, elle pourrait le 
en payement d'une part di 
port à la nouvelle société, 
toire de | 
cell: de Ja part d apports ( 
au moment de la 
Si elle fait usage de 
pagnie agerics m 
au préalable, aes actions à 
actionnaires, 3 
des soulles, 
Ait 16, — Ja société x 
prendra je nom de Compas 
ries ynarilimes. s. 
Art. 17. — Le; statuts de 
ront 
d'Etat 
Art, 48, — 


cette 
des 


| P é 
le3 res af] 


inprouvé nar di ‘ret 
L'Etat 


ou exiraordinaires de Ja C 
transatlantique, une majorit 
Dans un délai de six mois 
promulgation de Ja présente 
haires de Ja Compasnie 
tique seront convoqués en 
rale ordinaire. 
Celie assemblée 
cer toute modification au 


on 


meéitre en harmonie avec les 


la présente loi. 
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devra p4 
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En vue de donner à l'Etat la majorité abso- 


lu iu sein de toutes Île issepmbiées géne- 
ral h la Compagnie générale (rar atlani- 
tique, le droit de vote plural attribué aux 
Auto) à A » exercera dans 1es asserbices 
géncrales extraordinaires unie il s'exerce 
dat ] ä blé générales ordinaires 
A 19, — L'exploitation des services d in- 
téret p ibli if 4 1 C1 \isce à lar- 
il 15 ci-di ù la Compagnie générale 
tra il:a ] #1 1 l'ol du conventions 
qui devrol 11TT) \ À ipprobation ju 
Parlement, du ES u { ia pru- 
Jn iljon de preset loi 
L'ex oita «| (EMRNRUNEEL d'in 
t nubl t nfinit t et lu Corse 
{ (| ri ] 110! \ inltervenil 
entre l'Elat « { ] ie lrans- 
atlAntdqUt 
Art, 2 — ( 11 de 1! cp 
au premier \ de l'a 19 est gcrée par 
4 ‘n1seil d istra | qui comprend: 
4 1 pi le 
{ b ternt la 1 { { eTrC- 
1 lt, dot 
)! Hoi 1 | £ 1 rai di 
1 la } o-ition du m tre des finan 
t di vai CCOHOTHHAU 
». ! l voosiiion tait des tra 
\ 1x publi 1 ‘1 { (l } (l 
personnali ! ù r la proposition 
lu hi tre ravaux publics el des trans 
por!s, en Tüiso le leur mpeélence en fMma- 
uère ÉéCONnomEqU Hnancière où raritinne 
‘ \ ref tanuts du personnel désignées 
la proposi de: inisations synd 
l I fi \ i Jdi-0! (it 
} représenla A nel navivant: 
l présenta 1 pri sédentaire 
| uns ot ! il [ parmi le perso 
| li IA 11 111 
d) 2 administrateurs dé-ignés par l'assem- 
DE énérale des actionnair 
Le préside lu conseil! d'administration est 
nommé pour £ix ans par décret pris sur Île 
raph lu ministre de aux publies et des 
tra r| 
IL est assisté d'un directeur général nommé 
par décret pris sur le rapport du ministre des 
travaux publi et des transports, après avis 
du inseil d'administration 
Les membre du conseil d'administration 


sont nommés par déeret pour six ans et re- 

par fier tous les deux ans. Hs 

doivent être remplacés lorsqu'ils ont perdu 

Ja qualité en raison de laauelle ils ont été 

désignés ou lorsqu ils essent, au cours de 

leur mandat, de représenter l'organisation 
1 


sur la proposilion de laquel'e ils ont été nom- 
LEE 

Dès nomination du nouveau conseil de la 
Compagnie genrei ile transatiantique l'ancien 
conseil cessera ses fonctior 

Art. 21. — Le président, le directeur géné- 
ral et Les membres du conseil d'administra- 
tion doivent jouir le Jeurs droit civils et être 
de nationalité francais 

ls ne peuvent appartenir à aucune assem- 


blée parlementaire, Le président et le direc- 
teur général ne peuvent exercer ancune fonc- 
tion, rémunérée ou non, dans les conseils 
d'entreprises privées, sauf lorsqu'il <'avit de 


filiales dans lesquelles les compagnies visées 

ont une narticipalion majoritaire 
ll: peuevnt ôtre révoqués à tout moment 
pour faute grave par décret pris sur le rap- 
»s (I blics et des 


port du ministre des travaux pu 
transports. 9e 
Ils sont civi'ement resnonsables de leur ges- 
tion dans les mêmes conditions que les admmi- 
nistrateurs des socidtés anonvmes, 
vs causes d'exclusion et les incompatibi- 
lités formulées à l'égard de ces derniers par 
les lois en vigueur leur sont également oppo- 


Art, 99. La responsabilité pénale des ad- 
pinistrateurs et du directeur général est en- 
gagce dans les mêméês conditions que celle 
des administrateurs et des directeurs génc- 
raux des sociciés anonynies 

Art, 93, — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi, chaque compagnie est sou- 
mise à la législation des sociétés anonymes; 
elle relève des mêmes juridictions et est as- 
sujettie aux mômes impôts. 

Elle est soumise au contrôle de deux com- 
missaires aux comptes inscrits sur la liste de 
la Cour d'appel de Paris, nommés par le pre- 
mier président de cette cour pour une durée 
de trois ans et dont Je mandat est renouve- 
lable. Ces commissaires présentent au main 





! une fois par an, aux ministres intéressés, un 

rapport sur la siluation et sur les compies de 
la Cornpagnie. Le rapport est publié au Jour- 
nal officiel ainsi que le bilan annüel et le 
compte de profits et pertes. 

Art, 23, — Chaque compagnie est, en outre, 
sournise au contrôle général du ministre des 
travaux publics et des transports et au 
contrôle économique et financier prévu par 
l'ordonnance du 2% novembre 1944 et par les 
dispositions qui l’ont complétée, sans préju- 
dice des pouvoirs d'inspection prévus par les 
lois particulières, 

En aucun cas, ces contrôles ne peuvent 
avoir pour effet d'imposer à l'entreprise des 
i alables autres que celles pré- 
vues par la 101 ou par les décrets pris cn exé- 
‘ulion de la présente e 

29, — Le personnel navigant et séden- 

{aire des compagnies de navigation visées 
par le présent projet de loi conservera le sta- 
tut et les garanties dont il jouit actuellement. 

Quelle que soit la compagnie concession- 
naire des services maritimes entre le conti- 
nent et la Corse, le personnel actuellement 
en activité dans ces services devra conserver 
les fonelions qu'il exerce en respectant les 
aficclalions et 1es grades acquis. 

Art, 25 bis En décret pris par le ministre 
chargé de la marine gnarchande, dans les trois 
mois à dater de Ja promulgation de da pré- 
seule Joi, après avis du conseil supérieur de 
la iiarine tnarchan fixera les conditions 
dans lesquelles l'ordonnance no 45-250 du 
22 février 1945, sur les comités d'entreprise, 
ordonnance modifiée par Ja loi du 16 mai 
1916, sera applicable aux entreprises d'arme- 
ment et de commerce 

Art, 26, — Sont punis d'une peine de six 
mois à cinq ans de prison el dune amende 
de 50.00) à 900.000 F ou de l'une de ces 
deux peines seulement, sans préjudice des 
domanases"éventuels, ceux qui: 

Jo En vue de contrevenir aux disposilions 
de l'arbicle 13 de la présente loi, cédent, dé- 
tériorent, endommagent, détournent ou dissi- 
mulent des biens meubles où immeubles: 

20 Fn contravention aux dispositions de la 
présente Toi, cèdent, délériorent, endommma- 
sent, délournent ou dissimulent des biens 
ineubles où immeubles, des archives, projets, 
études, comptabilités et autres documents de 
toute nalure appartenant à Ja Compagnie gé- 
nérale transatlantique ou à la Société des 
services contractuels des messageries mari- 
times où relevant des services maritimes pos- 
taux sur la Corse. 

Art. 27. — En cas de licenciement par sup- 
pression d'emploi, le personnel temporaire et 
auxiliaire de la direction des transports mari- 
times percevra une indemnité de licencic- 
ment calculée à raison d’un mois de traite- 
ment (v cunpris l'indemnité de résidence) 
par année de service. Pour la détermination 
de lindemnité, toule période supérieure à six 
inois sera compiée pour un an. 

Art. 27 bis. — Sont abrogces, à cempler 
de la promulgation de la présente loi, les dis- 
positions du décret-loi du 21 avril 1939. por- 
tant prorogation et modification de la loi du 
12 juillet 1931, et les dispositions du décret 
du 4 mai 1939 fixant des coefficients spéciaux 
pour les navires francisés entre 1939 et 1951, 

Aucune demande de liquidation d'allocation 
présentée en exécution de la loi du 12 juillet 
1933 et des textes subséquents et du décret 
du 4 mai 1929, ne sera recevable à compter 
du 1er mars #48. 

L'abrogalion des dispositions susvistes n’en- 

its 








_ 





traîne aucune modification Ges droits de 
douane. 
Art. 2S, — Tous actes ou conventions inter- 


venant -en exécution de la présente loi sont 
exoncrés du droit de timbre ainsi que des 
droits d'enregistrement et d'hypothèque. 

La répartition et l'attribution des actions 
prévues à l'antépénultième alinéa de lar- 
licle 15 ne donnera lieu à la perception d’au- 
cun impôt. 

Art. 29 — Un règlement d'administration 
publique, pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics et des transports et du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, déterminera les modalités d'application 
de la présente loi. 

Art. 30, — Sont abragées toutes dispositions 
contraires à la présente lai. 

Art. 31. — La présente loi est applicable à 
l'Algérie et aux territoires d'outre-mcr. 


a — 





ANNEXE N° 138 


Session de 191$. — Séance du 20 février 1181 
RAPPORT fait au nom de la commission «a 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, fixant les timites 
de l'arrondissement judiciaire de Mantes, 
par M. Courrière, conseiller de la Répu- 

biique (1 
Mesdames, messieurs, l'Assemblée nat; 
hnale, dans sa séance du 27 décembre 1917, à 
adopté un projet de loi fixant les limites de 
l'arrondissement judiciaire de Mantes (s s 
et-Oise). 

Aux termes de celle loi, le canton de Meu- 
lan, précédemment rattaché judiciairement à 
Versailles, serait désormais rattaché à Man- 
tes, Dans le rapport fait à l'Assemblée natio- 
nale, ce rattachement fut jusüfié par le fait 
que le canton de Meulan à été rattaché admi:- 
nistrativement à Mantes, par un décret 1 
lidé du 30 juin 194% et qu'il paraissait logique 
d'effectuer le raltarhement judiciaire. 

En outre, il était fait éfat de Ja distance 
qui sépare Meulan de Mantes, infiricure 
celle qui sépare Meulan de Versailles et qu 
souci de dévonges jonner l'arrondissement d 
Versailles considéré comme surpeublé, 

Lors du vote à l'Assemblée nationale, 
n'y à pas eu de discussion: mais, immédia- 
tement après ce vole, des nombreuses pro- 
testalions se sont éle\ées contre le rattache- 
ment judisjaire du canton de Meulan à Man- 
tes, Votre commission avant pris connais- 
sance des nombreuses dolfances qui lui ont 
été présentées, à décidé, à Funanimité de s« 
membres, de demander au Conseil de la Ré 
publique de donner un avis défavorable at 
projel de loi voté par l'Assemblée 

Les raisons de commodité et de déconges- 

lionnement de Versailles lui ont paru insut- 
fisantes pour justifier le rallachement judi- 
ciaire demandé par le projet de lai. 
7 Lors qu rattachement administratif du can- 
ton Ge Meulan à l'arrondissement de Mantes, 
en {9314 le parquet de Versailles fit une en- 
quéte et établit un rapport duquel il ressort 
néilement que la majorité des habilan!s du 
Meulan, non seulement ne demandaient pas 
à tre rattachés judiciairement à Mantes, 
ais élaient en désaccord même sur le ratla- 
chement administratif. 

En efie!, les communications entre le can- 
ton de Meulan el Versailles sont cormmeodes 
et faciles: 

Voie ferrée direcie par Epone: 

Nombreuses relations par autocars: 

Route directe par laulo-route de l'Ouest. 

Par conire, elles s'avérent beaucoup plus 
difficiles entre Meulan et Mantes car certains 
points du canton, nolimiment les environs de 
Maule ne sont pas reiiés à Mantes mais seu- 
lement à Versailles, 

Les diverses activités du canton paraissent 
beaucoup plus dirigées sur Versailles que sur 
Mantes 

Par ailleurs, il y a de nombreux services 
préfectoraux qui n'ont pas de bureaux à la 
sous-préfecture de Mantes, notamment: essen- 
ces, cartes grises, ravilaillement, ponts et 
chaussées, services agricoles, santé publique, 
anciens combattants, 

Toutes les démarches à faire dans ces ser: 
vices, ainsi qu'auprès de la chambre de com- 
merce, nécessitent de nombreux déplact 
ments à Versailles. 

D'autre part, le tribunal de Mantes augmen 
tant en importance verrait croitre son bud- 
get tandis que celui de Versailles ne serail 
pas diminué, ce qui entrainerait des dépen- 
ses assez inopportunes dans la période que 
nous vivons €t d'autant plus inopportunes 
que Je tribunal de Versailles a été doté en 
4944 d'une quatrième chambre. 

Le rallachement judiciaire du canton de 
Meulan à Mantes entrainerait, en outre, de 
sérieuses difficullés en ce qui concerne fe 
règlement des indemnités à payer par Îles 
officiers ministériels de Mantes aux officiers 
ministériels de Versailles. Leurs charges, 
lorsqu'ils les ont acquises, comprenaient a 
elicntèle du canton de Meulan; la perte de 


it 
i 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
(tre législ.): 1619, 2823 et in-8o 641; Conseil 
de Ja Républiqne: 986 {année 1915) 
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ane 


cette elientèle est très difficile à évaluer et 


j2 règlement que devraient opérer les com- 
agnies des notaires et des avoués serait 


excessivement difficile à réaliser. 

Enfin, à luise en gr de la loi se 
heurterait à des obstacles matériels et tech- 
niques. considérables, parfois même insur- 
montable s, en ce qui concerne lès questions 


de compétence, le transfert des services an- 
nexes (hypothèques), le tribunal de com- 
merce, l’éta t civil, le casier judiciaire, etc. 

Le service des hypothèques forme un tout 
fndivisible en ce qui concerne l'arrondisse- 
ment de Versailles et ne parait pas devoir 
ctre ccindé. 

Si la loi était votée, il en résulterait pen- 
daut de nombreuses années des difficultés 
énormes pour les particuliers, l'impossibilité 
d'obtenir avec certitude Îles nseignements 
recherchés, des frais beaucoup plus rmpor- 
tants et, en ce qui concerne les inscriptions 
ou les tranccripitons, des risques d'erreur 


pouvant entrainer des conséquences très gra- 
ves et des dommages très importants. 

Pour ete qui du tribunal de cominerce, 
on <e heurlerait aux inèmes difficultés, non 
seulerment en ee qui conrerne les faillites, 
les inscriptions de privilèges ou de nantis- 
sement, les déclarations intéressant les sa- 


est 








Ciélés, MAIS encore en ce ue or Lin le 
reuistre du commerce ou = “gistre ‘des 
Inéliers=, 

Enfin, pour ee qui est de l'élat vil, la 
purge, la mise à jour et le transfert des 
arch ves représentant re travail très délicat 
Coruporieral dt ix risques d'erreur 

Pour tou ces +" en accord avec 
le sentiment des canton de Meulan. 
en conformité avi les renseigne 
ments et les ir #jà contenus dans 
le rapport dresse le procureur de la 
République à V. 191, votre com- 
Nussion, à lui animilé, VOUS propose de don- 


ner un avis défavorable à l'adoption du texte 


voté par l'Asse nhblée nationale et dont ja 
teneur £<uil: 
PROJET DE LOI 

Art. 17, — Le ressort du tribunal de pre 
mière instance de Mantes Seinc-et-Oise 
comprend les cantons de Mantes, Ronnières, 
Houdan, Limav, Magnv-en-Vexin et Meulan. 

Art, 2. — Les jndemnités qui pourraient 
èlre dues par Jes officiers publics ou minis- 
térels bénéficiant de cetle mesure seront 
réglées à l'arniable entre Jes intéressés sous 
le contrôle du Gouvernement ou fixées par 
arrôté du garde des sceaux, ministre de Ja 
justice, pris après avis du procureur général 


près la cour d'appel pour les grefliers et après 


avis de Ja chambre de dis pv et du tri- 
bunal pour les autres offi publes et 
diinistérels, 

(Session de 191$, Séance du 29 février fus 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter Je Gouvernement à délerminer, pour 


los produits alimentaires rt les articles d’uti- 
lité sociale, la 1narge globale du hénéfice li. 
cite, présentée par MM. Alex Roubert, Ju- 
lien Gautier, Courrière, Marius Moutet, Jean- 
aie Berthelot et les membres du groupe 
socialiste $, F, EF, O., conseillers de la Répu- 
blique. (Renvoyée à ja commission des 


affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdame:, messieurs, devant Ja hausse 
copslante des prix et les bénéfices scanda- 


leux réalisés sur les produits de première nt- 
cessité par les trop nombreux intermédiaires 
qui se placent entre le p'oducteur et le con- 
sommateur, il vient de fixer les marges 
bénéficiaires affectées aux produits alimentai- 
res et aux articles d'utilité sociale. 

C'est la raison pour laquelle nous vous de- 
mandons d'adopter la proposition de résolu- 
ÿüon ci-après. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déterminer, pour les produits 
alimentaires et les articles d'utilité sociale, 
la marge globale d’un bénéfice licite. 


con 


ANNEXE N 140 
S ) 1 1918, — Séa e du 24 IC 1918.) 
R \P PORT Le au nom de la commission du 


avitaille sur la proposition de résolu- 
tion de M. Dulin et des membres du gr Ju pe 
du rassembiement des gauches répübli- 
caines, tendant à inviter le Gouvernement à 
rapporter le décret n° 47-1198 du 41 août 1947 
portant dérogation, à titre exceptionnel el 
provisoire, au décret du 135 avril 19142 et au- 
torisant l'incorporation «| er!lains Colorants 
ct de rlaines Ps ren dans les marga- 
rines, par M fred Paget, conseiller de la 


République 11 


Mesdames, messieurs, avant d' lier, l 
nom de la commission du ravitaillement, la 
proposition n° Sä%6 de nol-e collègue M. bulin, 
Je voudrais très brièvement vous donner quel- 
ques précisions techniques sur la fabrication 
de ja marsari 

Celle-ci esl préparée en partant d'huiles vé 
gétales, d'arachide en particuker, hydrogé- 
nées dans la proportion de 25 p. 100. Elle con- 
Hent en oufre {5 à 30 p. 100 d'huiles fluides 
nalurelles, On lui incorporait avant la guerre 
du Jait dans la proportion de 25 p. 104, Depuis 
la guerre, ce lait est remplacé paz de l'eau 
Elle possède toujours un point de fusion infé- 
rieur à Ja température du corps humain et 
disent les margariniers, « elle est donc as 
milable dans les mêmes proportions que les 
autres malières grasses et sa valeur éner 
tique ne saurait être inféricur cche d 
beurre » 

Jl n'en reste pas moins que le produit a 
préparé n'est pas d'un aspect ap \ qu 
Sa saveur n'est pas très appréciée 

Les fabricants anglais et américains on 
lancé, sur le marché mondial, des produils 
beaucoup plus annréeic l'aspu lus enga 
geants et de saveur plus a ible 

H était natnrel que nos industriels franca 
cherchent à soutenir Ja nenrren Pan 
cela, ils ont oblenu du G ment l'aut 
risation : 

jo De colorer leur produit avec: 

a) Un colorant végétal caroténoïide dénomm 
tocou où Anako: 

b} Des colorants svnthéliques connus sou 
le nom de jaunes AB 1 Op 
2° D'aromatiser leur produet vec un pr 
duit synthétique, le « Diacétyl en üp} 


cation du décret no 47-1198 « 





1417. 

Il est de mon devoir de l enaler qu 
ce texte paraît d bases Jfual 
mais le are Ù de fa questi 
n'a pas encore lati 1. 

I n'en reste pas moins que le oduit Jivi 
par cs margariniers à l'heure actuelle pr 
sente l'aspect du beurre el en po <èle la sa 
eur 

La propaslion de M. Puli L pi 
pa: le souci de préserver les Jégitim inléré 
des producieurs de beurre et d'éviter qu 
soient livrés à la consommation des produits 
susceptibles de nuire à Ja sant iblique et 
qui, en apparence tout au moins, se difi Ù 
cient mal du beurre 

Votre commission a eu le souci d'examiner 
les arguments des deux pariies en p'és 


et son rapnorteur vous les présentera en 
oblectivité. 


y ments présentés M. Du] ant 
d' m2 à 4 onre juridique. 1! signale, en effet 
que le décre di {t août 1917 porte atteinte. 
non seule ment : \ Ja loi de Ja « hiérarchie des 
normes », naiss encore aux préras itives dy 
Parlement. 11 craint, ensuite, que lantori- 
sation de fabriquer la margarine sons l'aspeet 
qu'elle présente aclnellement ne favorise Ja 
fraude. H craint, enfin, que l'emploi des co- 


lorants AB et Oh n'ai! 
caraciériée. 

La parlie adverse souligne que le décret du 
11 août 1947 est en vigueur lant que le consei! 
d'Etat ne s'est pas prononcé et qu'en outre 
il inslilue « une dérogation exceptionnelle et 
rüvisoire l'in! erdielion de la coloration et 


une action cancérigène 


U! 


‘aromalisalion de la ee qe à Ja comdi- 
tion que l empl ni de ch haq 1e rnalière colorante 
et essence, ait été spéciale ment iulorisé par 





Conseil le la répu blique, 8% 


{} Voir le n°: 





fannée 1917), 


le ministre du ravitaillement aprè Olle 
forme : ministre de l'agriculiur "et du mi- 
nistre de MR santé publiqt 1e », 

Porn rémunir le consommateur contrée 
toute tromperie sur la nature de la mgrchan- 
dise qui Jui est offerte, la législation a 4 eidé, 
en outre, tout un ensemble de mesures cohé- 
1 s auxquelles le d t du ft aoû! 1947 
n'a l JU k& en Tien, » 

C'est ainsi que: 

lo Les fabriques de iT#arines s0) 
nises à l'exercice, <e qui signifie « Lu'ehes 
son! imises au controle permanc nt des 
19 lu service de Ia répression des fratles, 
( ients sont pratiquement à dermmcure dans 
[ucs de margarines sourmises à leur 
sUr\ hall . Notons }tM s frais de ce n- 
trôle li itièremet } h » «dl in 
du hi du fü avril 18 ù { Iécret 
du } mbr ut, 1 1 

do 7 per { \ fabriquer là 
mars en fait la déclaration à la 
} ñ ] 1 li la con- 
nil les vario lis à | ja 
Si | ‘ 16 avril ISU7, art ( 

io à ab} } juer 

Ï | fabrit de Inargte 

l De ON Je 

Les ja ] Iels 0 il [u?, 

| l ii il ent 

] ) li! 1 ures 

ä 1 Inoi itiue tr ie 

h 0 Fa | 1 dépot de 
Ii - 1 L 1 LP 1 fe L 1 [S9 . 1 . ) - 

10 | i \ shit \ «Ju beurre ct de 

Hi il l \! 1 | ique fubr.que, 
| } ft [A rit 

[<u $ 
Ex l [ H1h de 

(| 
Ou 1 1 nie 
+ ce da | d du 
Ï | | l un 
TE le l'e 1 Je 

} ] é { t nl [M » 

() | ji eulcment 
Q | ll | ‘ < { | pes 
‘a ‘ nb | et du is de 
500 | | vit  qual frces 
ail ( Î ieou il no Inarga- 
rit ’ Win OÙ pri l iale L adresse 
du fab int el, & i | [| iU MONS, 
Ja il fl i du 16 avril 
1x 5 à 

VU Li tble 1 f, ir at Û [AE Lille 

d'a Hill Y Hi «) ne eur 

ct u i nè:re d | no! F.'à- 

| iP} du ma£asin 

Otl 1 mi vente 

* 3 , 

Il } | [A LE », 

1 '- 

ba ju | EL oit 

| | l | juim 
19% F 

Go ] \ ne 

© ibre 
19 ! € 

Lü + 

\ e à Une 
St i Î | le 1e 
Ù } i col® 
ra \ | ' Ji til [l \ la 

( | \ «Je Ja 

[a 

Ï ‘ ot(erte 

Ù imaleon | \i- 

{ ‘4 
a 1 ic 
f AE RUES | [! [! be 
> n°4 e 
i de la ira 1] à irre 
t de m 

\u lu est t ar 

0 | lé (l TE | 4 

) } Ô! li] int 

| nn fabrid [AL 1 { UL es 
2e “ Ja Épri hé frande 

Lt n ont } 1 Vitne 1! ' 
conf { tr H | ] L] 1 iii Der, 
Elle SU? 1e;1 da | ! 6e! ? ; 
décret du 1 août 1917 7 IUCI4 
atteinte Ç 

Les me su! contre ja fraude, rappelies fe 
dessus, s'ani inusion: ivant ja Luerre, aærs 
que la margarine était en fait colorée et @ro- 
malisée, Elies élaient efficaces et donnaient 
Salisfaction. Elles demeurent en viguenr et it 
N'y à aucune raison pol que leur efficacité 
soit allénuée du Je que la Inargereine est 
aujourd'hui colo et arormatis Lu par des 
moyens différents é Ceux d'avaÿ À guerre 
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\ | " T " 11 du 2 r en : ds : , . à 
| Ù 1 ver, € que sl nt prévus pa la 10 1 3 Septembre ! fraite des fonctionnaires mis d'office à la 
rrAC« ti InCSI gs l la fraudi | 17 po Hi rca “ul le la pension de re- | r: traite dans le inême but qui est celui du 
'éla | i TT | ible al i iraite, pr Pl ir M. Robert Sérot, con- | salut du franc, est injuste 
Inärzarine « el vel ibre le L’€ n0] ler de Ja République, — (KRenvoyée à j 4 x 
enro i l'ht \ le rati Il [ mn M fir ; Il Impor e donc de redresser au plu ïs tôt 
i s sp 4 ; É celie sHiuaton pour les fonctionnaires char- 
; es gr es et les iflan s ! es de famille au moiment de leur inise 
£ / ps | min . EXPOSE DES MOTIFS d'office à la retraite en application de l'ar- 
À À dut 4 k. Ï i L. « a ticle 9 de la loi au 15 février 1016, en déci- 
= CT R D: œ + à , \f leux lois ‘récit ; | dant qu'ils bénéficieront des avantages de la 
la à | lu 1 (957 4 < conditio dans lesquel'es 1 loi du 3% septembre 1917 en ce qui concerne 
‘ « { l 1 | | è \ ‘11 dan s i C3 st 4 4 
pelle « | .. nniai de l'Etat ] { [le calcul de leur pension d'ancienneté 
le ef ll £ EL l À 
£es fndou bett et |‘ | OÙ 1 l'office à Ja retrait En conséquence, nous vous demandons 
lu fronmac Ï i | le 1 Wisjonuer les; Û degaserment cadri d'adopter la proposilio Je résolution sui- 
“orninor Hit nef ir La rermno La } ii n dat t celle du 15 février va 
ticki qui mn 19256, relative uix effectifs, au recrutement 
{ ï { Q N } to JU + * . " + 
R apparait À les era | pe M ur fe PROPOSITION DE RESOLUTION 
tées 4 à 11] lité pour la margiu isents des services publics » dent l'arlicle 9 
col: : f 4 ja fi le nt { pas ra | l l ‘fCIne] la question de la * _ Er FER ; F 
plus f 'avent la guerre, alors que Ja on permanente des effectifs Le Conseil de la Répubiique invite le Go 
‘108 - vérneinent à proposer les mesures Kégislalives 
uar: 7 «“) } Of Le d { «tu La tCiur 1917 « iCernt mé ni s Lee 
k = : , - HCeCSSaires pour que « jes avantages que 
41 aoû nr n'a 4 1 l D | per | [ jitur Î décageiment des cadres à ! = k 
Dates Ai 4, te. Bet Are | . - confère la loi du 3 septembre 1917 pour le 
ue . ÿ _ ra ni pile. ce dt 5 [calcul de la pension de retraite aux fonc- 
gari “ef le anûôme senect el la mère d lE!a ; ; : SAR CE ‘E 
oi ous Il tJ . . lionnaires mis d'office à la reïraite par me- 
F , æ -&?. 6: Male leur Hbelé différent el la Spéciali- | sure de dégagement des cadres, soient étens 
e | 1 | L il t nl . . ” 
da mars 1A ; : Non dé i ile, eiles concourent par- [dus aux fonctionnaires qui on! été inis d'of- 
l | = icilemen \ foialement au même but, sa- [fice à Ja retraite dans un même but de ré- 
Vo lu rédti ù «lt ‘rsonnels de l'Etat duc ion permanente des effeciifs par appli- 
Absence de toute action can ône da un dessein de compression adininisira- l'cation de l'article 9 de Ja loi du 145 février 
Les colorants ulilist et 4iconomies budgétaires, Et cepen- | 1946, si au moment de leur i le ser- 
dy dant elles différent essentiettement dans leurs \ ce ils avaient dé enfants à ieur ges 
On indiqué que les jaunes AB et O0 et | Conséquences Sur a silualion des fonciton- 
que de diavéiile élaient cancérigenes, Je Li frappés ainsi por voie d'autorilé en 
laisse à noire vo‘lègue Teyssandier, rappor vus du saut comoun de la monna 
teur pour avis de Ja commission de Ja famille, En. effet, aux terines de l'article 9 de la loi 
de In popalaïion et de Ja santé pablique, Je 1 ln livrer 19:56, l’aimission à Ja relraile 0 
goin de craïilor a question, Cependant, j le fous es fonctionnaires pourra sur l'avis ANNEXE N 142 
dois indiquer que malgré tout Le respect que | de umissions Spéciales (définies à l'ar- 
j'ai pour l'académie de m“decine je suis bien fticle 1 de Ja loi) élre prononcée d'office 
ob i je conslater que ! théories variont ins condition d'âve dés lors que les jnté- (5e ssion de 1918, — Séance du 21 févricr 1418) 
suivant des veirconslances et les besaÿns de | res<Cs compleront quinze ans de <ervices 
heu HecUTs admissibles pour a Hquidation de F'pROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
Cerla mernb l: pot ni on ont |'eur droit à pension, si celle mise à la re- l’article 6 de la Joi no 18%0 du 7 janvier 
émis la crainte que Ja fraude ne soil possi Lraite permei une réduction permancnie des 1218, instituant un prélèvement exceptionnel 
ble, non du fuit des narzarinic haais d'u | efeetifs de lutte contre l'inflation, présentée par 
fait de cerlains grossistes, poss'dant des ma- Los fonclionnaires quiliant aiusi le service Mine Devaud, conseiller de la République, 


laxeurs; ceux - ri 
beurre une ceriain 
Celle crainte n'est pas à dédaigner, Le prix 
légal du beurre élant de 409 K. celui de a 
matzarine.de 117 F, toute mr méêpe Ti 


pour aient  corporer a! 
quantité de anarsarine 





hime serait d'un rapport aporéciable, 

I est du devoir du service chargé de Ja 
répression des fran le pénaiser très sévi 
remeout toule uleinte à une livraison 1! 
nôle 

Fr rt " Volt cormmtuission Vous pro- 
pose 

D'admettie Fancliorafion de Ia présentation 
LU 
ce la puarsarine à tire provisoire ; 


D'adnettre l'üd enction de diacéfile À a 





marsarime dans 14 proportion de 2 millisram 
mes par Kilosranune, élant donré que Je 
beurre coniient ‘ produit à l'état nalur 
à des d variant de { à % tmilligram 5 
par hilograur 

En conclusion tre commission du ravitail- 
ler à la majorité, vous prop de rejt 
er !ù n RET ] M. Dulin. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le ( L Je la République invite le Ga 
vert il \ ra! lit [El s[ ) 1103 
du {1 aout 1917 tant dérozatio \ litre 
ex: provisoir au décret du 
15 1 1919 © into int l'incornoralion de 
cerlair | 1! ria es<ences 
da | il 
(Ses tu le 1953 IN | e du 21 février 1 18.) 


ESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à proposer Îles 
mesures législatives nécessaires pour que 
les fonctionnaires qui ont élé mis d'office 
à la retraite par A og à de d'article 9 
de la loi du 15 févr 1936 et qui avaient 
des enfants à leur chars au moment de 


PROPOSITION DE R 


ension calculée sur ia Inoyenne 


d ur {railement d'activité pendant Les trois 
al avant précédé teur mise à la reétraile., 
A noler que la loi ne fait aucune différence 
u cel égard entre les fonctionnaires chargés 
le famille et les autres: célibataires, mariés 
sans enfants où iuariés avec enfants non à 
| Claire 

Les uns et les autres sont iraités de la 


inôme pnanière, Sans doute une 
Cointoamie AUX COMMISSIONS 


cire qe € re- 


sic. ICS «10 
famille des 


lenir compte de la situation de 

HiePressCes, INis en fait — Ce! il en à été 

ainsi en particulie pour l'administration des 
iux et forêts : ut l'âge des fonc'ionnaires 
L'4 s en. { sidé ation, 


La loi du 25 sentembre 1917 au contraire, 
plus soucieuse des intéréis de Ta famille fran- 
uaise, es Se dans son articke à qu'à valeur 
professionnelle QUE aler ile appréciée suivant 
le: notes des deux dernières années, seront 
lNAiHiCHUs par pr:0r lé dans les cadr S, 10- 
launnuent les fonctionnaires cl agen!'s chargés 
de famille en proporlion des charges. 
D'autre part, l'article 8 précise que si les 
léressés n'ont pu oblenir un nouvel em- 


ploi équivalent de l'Etat où d'un établisse- 


ment publie de lElat, ils pourront obtenir 
ll P sion d'anciennelé calculée sur Ja 
b du traitement on soide d'acti- 
k 

I résulle de ce qui précède que, dans le 


premier cas, le fonctionnaire, même chargé 
de famille et de valeur professionnelle excep- 
tionn le, iais le plus âgé à vu au moment 
de sa se d'office à la retraite pour le salut 
commen du france, sa pension Jiquidée sur 
la base de la moyenne du traitement des 
trois dernières années, alors que dans le 
serond cas, le fonctionnaire au point de vue 
professionnel et non chargé de famille recoit 
une pension caleulée sur le montant du trai- 
tement d'activité de la dernière année. Silua- 
üon essentiellement avanlageuse pour ce 
dernier ainsi qu'il est'facile de le recon- 
naître s’il a obtenu une promotion à un 
poste ou à une classe supéricure peu avant 
sa mise à la retraite. 

Une telle disparité législative, à un an 
d'intervalle, dans une matière commune au 





ulion de service bénéficient des 


leu uC> 


point de vue du calcul de la pension de re- 








et transmise au bureau de l'Assemblée na- 
lionale conformément à l'article 11 de 1% 
Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de jour en jour, les 
résultats atiendus du prélèvement exception 
nel de lutie contre l'inflation paraissent plus 
aléatoires, Sans doute, la réduction mécaniqu& 
directe ou indirecte, anais toujours brutale, 
de la masse des moyens monétaires en circu- 
lation est-elle un remède illusoire, même dans 
un ensemble de mesures cohérentes, quand 
l'inflation el la dépréciation intérieure de la 
monnaie ont atteint le rythme présent. 

Une telle politique, inopportune et inopé« 
rante, est par surcroit néfaste, parce que, 
dirigée en fait (sinon volontairement) contre 
les éléments les plus sains de la population, 
elle accentue des inégalités insupporlables et 
introduit un facteur nouveau de démoralisa- 
tion e! d'inquiétude dans le pays. 

C'est ainsi qu'entre autres catégories, le 
prélèvement exceptionnel frappe durement les 
femmes senles qui ont eu Je cour: az de main- 
lenir où de rétablir sans "aidé la petite exploi- 
tation commerciale, industrielle ou agricole 
que dirigeait Jeur mari. I parait normal que 
la législation fiscale, ordinaire ou exception 
nelle tienne compte de la chute de rende- 
ment de l’entreprise du fait de l'absence de 
celui-ci et des difficultés qu'a pu rencontrer 
la femme en tentant de remédier à cette si- 
tuation, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
ter ia proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 6 de la lot 
ne 4830 du 7 janvier 191$ est complété ainsi 
qu'il suit: 

« Bénéficient de la même réduction les veu- 
ves de guerre passibles, au titre des arlicles 3 
(alinéa 1er) et 3, d'un prélèvement inférieu£ 
ou égal à ‘20.000 F, » 











[I 
L 
$ 


«A tÉes ahpité hé DT JF ESR 
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ANNEXE N° 143 


{Session de 4948. — Séance du 24 février 1$.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marine et des pêches sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant organisation 
de la marine marchande, par M. Bocher, 
consciller de la République (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
anal ofliciel du 25 février 1943. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 24 février 1948, page 492, 1'° co- 
lonne.) 





ANNEXE N° 144 


(Session de 4948. — Séance du 24 février 1948.) 


‘AVIS présenté au nom de Ja commission de 
la France d'outre-mer sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, porlant organisation de 
la marine marchande, par M. Marius Mou- 
tet, conseiller de la République (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofliciel du 25 février 4%18. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 2% février 1918, page 139, 9 CO- 
lonne.) > 





ANNEXE N' 145 


(Session de 1948. — Séance du 24 février 148.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION {endant à in- 
viter le Gouverneinent à abroger les dispo- 
silions de l'arrêté du 23 novembre 1947 qui 
a suspendu de, 1 der Ci des arrêtés des 
49 mai et 2 octobre 1947 accordant des allè- 
gements aux obligations militaires d'activité 
à certaines catégories de jeunes gens de Ja 
classe 1947, présentée par MM. Chochoy, 
Vanrullen et les membres du groupe socia- 
liste S.F.LO,, conseillers de la République. 
— (Renvoyée à la commission de la défense 
nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, j'arrêté de M. le mi- 
nistre des forces armées du 19 mai 1947 pu- 
blié au Journal officiel du à juin 1%7 stipule 
en son article 4°: 

« Bénéficieront d’une réduction des six der- 
hiers mois de leurs obligations militaires 
d'activité les jeunes gens de Ja classe 41947 
appartenant aux catégories ci-après: 

« Déportés politiques au sens de l'article 9 
de l'ordonnance ne 45-948 du 11 mai 19%. 

« Détenus ou internés en France, en Afrique 
du Nord, au Levant et aux colonies ou en ter- 
riloire espagnol pendant une durée minima 
de six mois sous réserve que la détention ou 
l'internement soit la conséquence d’une ac€ti- 
vité d'ordre national. 

« Français ayant réussi à se soustraire au 
service du travail obligatoire, à l’exclusion de 
ceux ayant servi dans une adininistralion ou 
un service public ou considéiés par l'autorité 
de fait comme non astreints au éépart en Alle- 
magne. 

« Déportés du service du travail obligatoire, 
sous réserve qu'ils n'aient accompli aucun 
acte de volontariet. 

« Jeunes gens cilés ou blessés de guerre. 

« Jeunes gens dont deux proches parents 
sont décédés victimes de la guerre (père, 
mère, épouse, enfants, frère, sœur). » 





(4) Voir Jes nos: Assemblée. nationale 
({re Mgisl.), 673, 2598, 3119, 3350, 3419, 3440, 
Ho3 et in-8o 7$; Conseil de la République, 
437 et 153 (année 1948. 

(2) Voir Jes nos: Assemblée nationale 
(re Jégisl.), 673, 2598, 3119, 3350, 3419, 350, 
0153 et in-8° 748; Conseil de la République, 
437 (année 194%). 


L'article 4 précise que: 

« Les jeunes gens de la classe 1947 dont la 
situation de famille est particulièrement jin- 
téressante bénéficieront d'une réduction de 
leurs obligations militaires d'activité qui ne 
pourra pas être supérieure à trois mois. 

« Une instruction du ministre de Ia guerre 
préciséra la durée et les catézories du per- 
sonne! bénéficiant de cetle réduction. » 

L'arrêté du 2 octobre 1947, publié au Jour- 
nal officiel du 16 octobre 1917, relatif aux 
allègements de service à certaines catégories 
de militaires de la classe 1947, dit dans son 
article unique: 

« Bénéficieront d'une réduction des six der 
niers mois de leurs obligations militaires d'ac- 
livité dans les mêmes conditions que ceux 
visés à l'article 4e de l'arrêté du 19 mai 1947, 
les jeunes gens appartenant aux catégories 
ci-après * 

« Pupilles de la nation: 

« Jeunes gens dont un proche parent ‘père, 
mère, épouse, frère ou sœur) est mort vic- 
time de la guerre; 

« Jeunes gens classés «a soutiens de fa- 
mille » en exécution des prescriptions de l'ar 
ticle 24 de la loi du 31 mars 1928; 

« Jeunes gens appartenant à des familles 
de cinq enfants vivants ou morts victimes 
de la guerre. » 

En application des dispositions de ces arré- 
tés des 19 mai et 2 octobre 1947, certaines 
catégories de jeunes gens ont done pu béné- 
ficier d’allègements de leurs obligations mili- 
taires d'activité, 

Ce n'est que justice si on considère que 
ceux qui ont obtenu une réduction de la du- 
rée légale du temps de service militaire sont 
des pupilles de la nation, des jeunes gens 
dont le père ou la mère sont morts en dépor- 
tation, des jeunes gens dont les parents ont 
disparu, victimes de la guerre, des jeun 
gens, fils de veuve, classés soutiens de fa- 
Iille » ou appartenant à des familles nom- 
breuses ayant au moins cinq enfants. 

L'arrêté du ministre des forces armées du 
19 novembre 1947, publié au Journal officiel 
du ?S novembre stipule à son article 4°: 

« Le bénéfice des allègements au service 
mililaire obligatoire en faveur des catégories 
de jeunes gens apparlenant à la classe 1947 
visés par les articles fer, 2 et 4 de l'arrêté du 
19 mai 1947, ainsi que par l’article unique de 
l'arrèlé du 2 octobre 1917 esl suspendu jus- 
qu'à nouvel ordre.» 

H serait souhaitable, qu'au plus tôt, les 
jeunes gens de la classe 1947, dont le sacrifice 
de leurs parents ou ! le f l 


? 
: 


ur <SHiualtION de farnilie, 
leur à créé un droit à Ja reconnaissance de la 
patrie, puissent, comme ceux de la classe 
1946, bénéficier à nouveau des dispositions 
des arrèiés des 19 mai et 2 octobre 1947. 

Les raisons qui ont pu motiver la prise de 


l'arrêté du 28 novembre 1947 ne ublent 
plus être valables aujourd'hui, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution li- 
vante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou 
vernement à abroger les dispositions de l'ar- 
rété du 28 novembre 1917 qui a suspendu 
l'application des arrêtés des 19 mai et ? oc- 





tobre 1947 accordant des allègements aux aëbli- 
gations militaires d'activité à certaines caté 
gories de jeunes gens de la classe 1947 
Session di fous. en Séa C4 d 1 2% février [98 


\' 
AVIS présené au nom de la commission de 
financs eur je projet de loi, adophi par 1'As- 
semblée nationale, après déclaration d'ur 
gence, portant organisation de la marine 
marchande, par M, Courrière, conseiller de 

la République (1). 

Nora, — Ce document à été publié au Jour 
nal officiel du 25 février 195$, (Compte rendu 
in extenso de la séance di Conseil de la Ré- 
publique du 23 février 1918, page 434, {re co- 
Jonne.) 


(4) Voir Jes nos: Asséimblée nationale 
(ire Jégisi.): 673, 2598, 3119, 3350, 3119, 3110, 
3153 et in-So 748; Conseil de la République: 
137, 113 et 111 (année 1948). 














ANNEXE N'147 


Session de 193$. — Séance du 24 février 19:89 


RAPPORT fait au nom de ja 
la marine et des pêhes sur le projet de lof, 
adoplé par l’Assemblée naiionale, instituant 
un délai pour !là présentation des titres de 
proprièté «le: marchandises saisies ‘omine 
prises maritimes, par M. (uy Monter, Cul 
eciller de la République (1). 


ommiss.on Je 





Mesdames, messieurs, au cours di s{i- 
lités, un grand nombre de marchandises ont 
été saisies comme contrebande de guerre par 
les forces maritimes françaises et, lorsque 16 
deslinal!aire ou l'expéditeur à pu prouver que 
ces marchandises étaient destinées à un pays 
neutre, celles ont €'4 relaxéos. 

Pour rentre n possessioli le Ja marchan- 
dise, ainsi libérée, ou en percevoir Ja valeur, 
si, ent: temps \ mar lise ava léja 

€ vCn'R , icia | it prour DE 
droit « pront i “ha is j . 
cela, il devait remet \ rvi dec ses 
los res de pre 1) s er n cree 
ma ne, 'nat.à { { et d = 
paissemen à rira 1 n nent 
Born (l if. 

Maintena] *s proprié! d°s di tog 
carya 3 (2 ÿ Dar ine dä1]l Ir S 
des hostilits e 4 { it Jtffle 
cuité pou hietifi «| ] r $ 

Il a done pa cessair Gou nent 
de fixer 1 déln 1 l les NA 
tons erTi Î \ p le © nar- 
chandises ] corail ] ‘U Ce délai 
est fie à une année à « r de la promul- 
galion d'une Ji que vous cz maintenent à 
exXan i t dont pro Î 4! hr d 
] LE 1Vé eine] 1 \ lil 
12 juin 19% 

La AEMER IR S ‘ | ! «| { 

{ l'Assmhiée 1 ‘niale a 1! l 

ti dit ju [ TO 

de } voir (to ’ Ï Û « 
positions dont 1 n NE 
ce remanion \ 

all dé! terr le qu ? 

que d'erlicke 1° pré pas 1f t 
ie sut! des [a = } Il ] l'4 . 
sion <e relax ‘ait no e, | ur 
née «] publi ion loi 1 Journeb 
ofliciel L 

La commissi <e la mari ra nde Je 
l'Assemmnbhx ? | 116 4 | , à JIOUVEQUI), He 
«iii i ! o | t que le dépnariee 
mm ] {ina Sa 1 { ou hscr- 
yvali ] pi le ] I (5011 = 
vernenlt Pi CI 111hil 1! d 
sim lt n 1} Ju'* rd était rl | - 
ve 1 élit ‘ iutorilt | al et DrHane 
niqu le à si nbre 14 t qui règu 3 
droits des proprictaires ] inniques dés rnar- 
chandises sa L'est ainsi qu'un quatrième 
tax 6e a C6 aFrruie, dans li Lila ét prec % 
qu'il ne s'appliquait pas aux propriéla bri- 
tanniques de mar indises saiéies pa 1 Mis 


pal \ nbee na we, dar is e du 
el u il: 1U4 

Il semblerait qu'à ja sui'e de tou: 

Nic altio €, CXAM s divers il n'y 4 i5 
Jien à «ir Nua loins, hou VO) eu L 
curiosité de demander cornnunica le 
l'accord frañco-britanuique du 3 septembre 
{ÿaio, alin <e vous en donner connaissance, 
1 I figure dans au 1 des rappot l 
An s textes des débats letnenta ' Il 
ni! CRE n 1 GUe re l'était pas 
pu: han Con L nous paraît 
impossible di dem de votrr en 
f l'un lon ] ez la réda 
lio 

]! \b! if } he, Eû Po n) l'arc } l 
franco-brilannique cn iliet in cé re i di3- 
posi n réeirlive au narchand 8 108 
dan le texte } | par Gouvei nent 
Sous 10" u il ane ni et q Vous 
n'élle pas à nuire «a ip rée 

Mais de touie façon, nous craignons que, 
£&i une disposition particulier: est prise en 
faveur d'une <alégorie de propriétaires, cela 


rende rigoureusement inutile le projet da Joi 
que j'on vous demande de voter, 

(1) Voir Jes nos: Accemblée nalionale 
(ire Koisl.): 4050, 2027, 2459, 2:50 et in-80 6165 


Conseil de la République: 988 (année 1917), 


= — 
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En €ffet, dans \ éxposé des 1n . de | Conformément aux dispositions @e l’articla és 
ministre Tappele qu'en i'absencs dk n- |-90 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous ANNEXE N'149 


naissements, k 


droits de prop él 


télaire doi prou et pe 


ri 
par tous jé 


O4 nas 
que, cætle proprél élant juridiquement liée 
au <onnaissemen!, la marine devrait s'assu- 
rer contre toutes r'clarmations de Ja port d'un 
tiers qui viendrail uliérieuwrenent à présen- 
ter kes connaissements couvrant une dnar- 
chandise déja remise à un propriélaiss pré- 
ewné, Après l'expiration du délai d'un an 


prévu, un prop 
viendrait 1 i 


1 


laire non britannique qui 
] marre! | 
1 ma 


] iandise, pourrait 
alors endosser unnaissements à un su- 
jet brilann'que, d'où un conflit que ia rnarine 
aurait <ans d quelque diifiruité {ran- 
cher | 

Nous avons interrogé la } idence du con- | 
seil, de ministè) les affaires étrangères et 
Je minisière des finances, mais à ce jour nous 
n'avons encore chlenu aucune réponse, | 

Dans ces condilions, nous vous proposons | 
d'adorter le texte de l’Assemblée nationale | 
en supprimant lc deuxiéme alinéa de l'ar- 
ticle 4er, | 

Le texte qui vous est proposé À otre | 


Commission est donc rédigé ain 


VROJET DE LOI 
Art, fer, — 1 ne réclamation rñant 
Ja propriété di marchandis( et objets di- 
Vers qui ont 4! à titre de prises mari- 


maritimes francaises de- 
1999 et pour lesquels est 
ision de relaxe, n'est plus 
recevable à l'exmiration d'un d'un an 
qui commence à courir du lendemain de la 
ublication de !1 pré au Jowrnal of- 
ciel lorsque Ja raxe à été prononcée anté- 
rleurement à la promulgation de cette loi. Si 
ele n'a pas été | antérieurement, le 
déiai courra de la notification de la décision 
de relaxe au capitaine ou À l'armateur du na- 
vire sur lesquel; marchandises où objets 
étaient chargé: . 

Art, 23 — Lorsque les marchandisss ou 
objel: saisis ont Clé l'objet d'une dés 
relaxe et ont lé délivrés aux propriélaires ou 
À ceux qui se prétendent leis, les garanties 
bancaires données où les engegements de ga- 
rantie souserits sir la demande du service 
prises en remplacement connaissements 
ou autres titres de pæapriét# de ces ma;chan- 
dises ou objets pronnent fin à l'expiration du 
délui d'un an prévu à larlicle 4er de la pré- 
sente 10, si à la date d'expiration de ce délai, 
le service des prises n’a été saisi d'ancune 
autre réclamation tendant à faire vaioit des 
droits sur ces marchandises ou objets précé- 
demment délivrés. 

Les titres constituant lesdites garanties ou 
engagements sont immédiatement reslilués, 

Lorsqu'il y à eu consignalion de <ommes 
d'argent, ces sommes sont reslituées dans les 
mêmes conditions. 

Les marchandises et objets visés ail para- 
graphe 1er du présent article deviennent pro- 
riété de l'Etat si aucun réclamation n'est 
Dtervenue à }'exniration des délais impartis. 
Le produit de leur vente est porté en récctte 
au comple spécial des prises maritimes, 


times par 163 for 
pes le 2 septembre 
ntervenne une dé 


délai 


scnle lo 


rononcée 


es 


des 


ANNEXE N° 148 


— Séance du 25 février 1948.) 


par 


(Session de 1918, 


PROPOSITION NE LOI adoptée 
b'ée nationale, tendant à modifier da loi 
ne 46-%196 du 11 octobre 1916 créant une 
Caisse nationale des lettres, lransinise par 
M. le présiden! de l’Assemblée nalionale à 
M. le app du Conseil de la Répu- 


me 1). — (Renvoyée à la commission 
de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 


sports, de la jeunesse cet des loisirs.) 

Parts, le 25 février 1938 
Monsieui président, 

Dans sa séance du 20 février 1948, l'Assem- 
Méo nationale à adopté une preposition de 
loi tendant à modifier la loi ne 46-296 du 
44 octobre 4916 créant une caisse nalionale 
des ieftres. 





(1re 


{3 Voir les nos: Assemblée nationale 
gisl.), 968, 2413, 3972 el in-S0 744, 


l'Assem- | 


on de | 





adresser une expédilion authentique de cette 
proposilion <ke loi, dont je vous prie de vou- 
loir hien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Jo vous prie do vouloir bien 
ception de cet envoi. 


L 7. 
m'accuscr ré- 


Agréez, monsicur le 
de ma haute 


agent nn 
l'assurance 


président, 


considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp NErRIOT. 


L'Assembiéc nationale a adopté la proposj- 


on de loi dont la teneur & lit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. La loi re 46-M96 du 
11 oclubre 1946 est modifiée comme suit: 


{9 Dans l’article fer, les mots « de l'édnea- 
on nalonale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des lettres »; 


2 L'article 2 est complété comme suit: 


« 39 P'assurer le respect des œuvres lit.é- 
raires, quel que soit leur pays d'origine, après 
la mort de l'auteur et même après leur chute 
dans de domaine public »: 


. 39 Le dernier alinéa du paragraphe «a de 
l'article 5 est abrogé et remplacé par l'alinéa 
suivant: . 


« Douze écrivains désignés par les principaux 
groupements lilléraires dout Ja liste est fixée 
par Le ministre chargé des arts et des lettres s: 

4o Le paragraphe « de l'article 3 est com- 
piété par l'alinéa suivant: 

«a Deux éditeurs désignes par les groupe- 
ments professionnels Jes plus représentatifs 

ist + fivs ini 
dont la liste est fixée par le ministre chargé 
des aris el des lelires »; 
5° Le deuxième alinéa du paragraphe b de 
l'article 3 est complété par le amot « prési 
dent »; 


6° Dans le troisième alinéa du paragraphe d 
de l’article 3 les mots « de l'éducation natio- 
nale » sont remplacés par les mots « chargé 
des arts et des lettres »; 


T° Le dernier alinéa du paragraphe b de 
l’article 3 est abrogt; 

89 Dans le premier alinéa de l’article 4, 
les mots « de l’éducation nationale, sur pré- 
<entation du comité de direction », sont rem- 

lacés par les mots « chargé des arts et des 
ettres, sur une liste de trois <andidats pré 
sentés par le comité de direction »; 

9o Dans le deuxième alinéa de l'article 4 
les mots « de l'éducation nationale » sont 
ps par les mois « chargé des arts et 
des lettres »; 

400 L'article 5 est abrogé et remplacé par 
l'articie suivant: 

« Art. ñ. — Les receltes de la caisse natio- 
nale des jelires sont constituées par: 

« 149 La maoilié du produit net des rede- 
vances percucs sur l'exploitation des œuvres 
littéraires dû domaine public; 

« 2e Les subventions de l'Etat et des autre 
collectivités publiques à déterminer chaque 
année; 


« 30 Les dons et legs; 
« &o Le remboursement des avances et 
prôts: 


« 50 Toutes autres ressources dont le verse- 
ment à la caisse serait autorisé par arrêté 
du ministre chargé des arts et des lettres et 
du ministre des finances »; Ù 

Ale Dans l'article 9, les mots « de l’éduca- 
tion nationale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des lettres »; 

{20 Dans l'article 11, les mots « de l'éduca- 
tion nalionale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des ictires »; 

139 Dans l’article 1?, les mots « de l'éduca- 
lion nationale » sont remplacés par les mots 
« chargé des arts et des lettres », 





S£€ance du 26 février 1918.9 


PROJET DE IAI adopté par l'Assemblée na- 
tionale portant modification de la législa- 
tion «es œGaisses d'épargne, tran:mis par 
M. le président du Conseil de la République 
à M. le président de l’Assemblée nationale 
(1). — (Renvoyé à la commission des finan- 


(Session de 1918. — 


ces.) 
Paris, le 25 février 1948, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 90 février 4918, l'A3- 


semblée nalionale a adopté un projet de ki 
portant modification de la législation des 
caisses d'épargne, 

Conformément aux dispositions de l’arti 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accüuser r<- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouann Henmior. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet 
dle loi dont la tencur suit: 


MROJET DE FOI 


Ar. 4er, — L'article 4 de la loi du 20 juille{ 
18%, modifié par l'article {er de la loi du 
8 avril 4%M6, est à nouveau modifié comme 
suit: 

« Art. 4, — Le compte ouvert à chaque dé- 
posant ne peut, sauf par la capitalisation des 
intévêlts, dépasser le chiffre de 200.000 F. 

« Pour les sociétés de secours mntuels et 
les institutions autorisées à cet effet par la 
ministre des finances, le maximum des dépôls 
est porté au quintuple du chifre fixé à l'ali- 
néa précédent pour les comptes ordinaires, 
Dès qu’un compile. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2. — Le premier alinéa de l’article 8 
de la loi du 9 avril 4881 est modifié comina 
suit : 

«a Chaque versement ne pourra être infé- 
rieur à 100 F. Toutefois, par dérogation, 163 
versements provenant d'enfants d'âge sCco- 
laire possédant un livret et transmis par le 
personnel enscignant ou assimilé pourront 
être acceptés à partir de 10 F. » 

Art, 3 — J'avant dernier alinéa de l’articla 
8 de la loi du 20 juillet 1895 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les caisses d'épargne sont autorisées À 
émettre des bons ou timbres d'un prix infe- 
rieur à 100 F et à recevoir ces eoupures lors- 

ue, réunies, elles représentent le montant 

u versement minimwn autorisé. » 

Art. 4 — Le dernier alinéa de l’articie 14 
de la loi du 9 avril 4881, modifié par l'article 
9 de la loi validée du 31 octobre 1911, est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« La caisse nationale d'épargne est autori- 
sée à se décharger des quittances de rein- 
boursement, comptes courants, registres ma- 
tricules ou demandes de livrets et de regis- 
tres spéciaux de versements et de rembour- 
sements ayant plus de trente ans de date. 
Ce délai est réduit à dix ans pour les autres 
registres et pièces diverses et à cinq ans pour 
les livrets soldés ou remplacés. » 

Art. 5. — Le deuxième alinéa de l’article 11 
de la loi du 20 juillet 1895 moditié par F'arti- 
cle 4 de l'ordonnance du 7 décembre 1914 cs 
modifié comme suit: 

« Cette commission est composée de vingt- 
deux membres: 

« Deux membres de l’Assemblée nationale 
et un membre du Conseil de la République, 
désignés par Ces assemblées sur proposition 
des comraissions des finances; 





{1} Voir les nos: Assembhlée nationale (1re Ié- 
gisl.), 21%, 2906, 2812, 2354, 832 et in-Se 745, 


en era ri 
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membres des cons ils 
d'é par élus 
suivant ni S +” né s 


« Dix présidents ou 
c'administration des 
par les caisses d'ép art 
«t dans les conditions d: terminées par règle- 
ment d'administration publique, et deux per- 
onnes qualifiées par leurs travaux sur les 
institutions de prévoyance désignées ] 
ministre des tinances; 

« Deux représentants du per: 
cs d'épargne ; 

Le directeur général de la caisse 
pôts et c nsignations.…. 

(Le reste sans changement.) 


caisses 


onne! 





ANNEX E_ N 156 


\ 


sance du 26 Kvri 1ais 


PROJET DE LOI 'adoplé par l'Assemblée na- 


tionale portant ouverture Le crédits +! 

rie gp d'engagenient :° dépenses !lé- 

penses civiles di reconstruction et d'équi 
pement) au { du budget général et des 

hudgets annexes pour l'exercice 1948, 

transinis par M, le président de l’Assem- 

mee nationale à M. le préskient du Conseil 

&æ la République (1j. —.(Renvoyé à la 

HIS SU Es {ii Idiil CT.) 
Paris, le 25 16v 1418, 
M )NsiCeur le Pr« situ il, 

Dans sa séanre du 25 février 1918, l'A: 
£ mblée nalionale a adoplé un projet de loi 
por! ant ouverture de crédits et autorisation 
d'engi ent de dépenses (dépenses civiles 

ruction et d'équipement) âau tit 
du Pas paré général et des b'idge innexe: 

‘ur l'exercice 1948. 

Conformément aux disposilions de l'ar- 
ticle 20 de la Constilulion, j'ai l'honneur dc 


\ous adresser une expédition auth 
projet ee loi, dont j 
ien Sairir, Pour avis, le Conseil 
lique, 
Je vous prie de vouloir bien 
‘ception de cet envoi. 
Auréez, monsieur le président 
de ma haute considération. 
Le président de 
Signé: Epotann 
L'Assemblée 
de loi dont la 


entique de 
vouloir 
la Répu- 


vous 


} 





m'accusé 
, l'assuranc 


Lio? ale, 


l'Assemblée na 
HERRIOT. 
a adopté le p 


suil : 


nationale 
teneur 


OJET LE 


Titre 1e 


PR LOI 


Disposilions générales. 
— A la clôlure de chaque exercice, 
chargés de l'exécution du pro- 
gramme de reconstruction €t d'équipement 
font le relevé, pour les opérations reevant 

du budget de leur département: 
Des opérations terminé 


Art. der. 
muinistres 


he 
5 


es; 


Des opérations en cours d'exécution; 

Des opérations abandonnses, 

Dans un délai de quatre mois après la 
clôture de l'exercice, la mise au point des 
autorisations de dépenses accordées ct des cré- 
dits de payement ouverts où à ouvrir .fait 
l'objet d'une communication du ministre des 
finances et des affaires économiques aux COom- 


luissions des finances du Par en - ent, La t'a- 
duction budgétaire en est effectuée dans le 
projet de loi de finances fixant, pour l'exer- 
cice suivant, les autorisations de dépenses et 
les crédits de payement applicables aux dc 
penses de reconstruction et d'équipement, 


Tree II 
Budget général. 


Art. 2. — Les ministres sont autorisés à en- 
gager, au titre du buézet général, des de 
penses s’élevant à la somme totale de 76 mil- 
liards 654.700.000 F et réparties conformément 
à l’état A annexé à la présente loi. Ces auta- 
risations de prOgr amme ou de promesse de 
subvention seront couvertes tant par les cré- 
dits ouverts par la présente loi que par de 
nouveaux crédits à ouvrir ulté: ieurement. 


(1) Voir les nos : 
{tre Jégisl.), 3028, 9339, 








Ascemblée ni 
s18 et in-8° n° 302. 
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Il est ouvert aux ministres, au titre du bud- 
get de reconstruction et d'équipement de 
‘Xorcice AUS, des crédits s'élevant à la 


somme totale de 66.921 930.000 F. 


Ces crédits, qui sont applicables aux dé- 
penses € l'exercice TS sont répartis. par 
Service 4 par chap re, conformément à | 
l'état À ann xé à présente li 

Art. 3, — Sont annulées les autorisations 
de programme accordées antérieurement el 
Correspondant à des opérations abandonnées 
et ls autoi il ns di promesse devenues ca- 


duques en application de l'article 8 de la loi 




















Art, $ — A . 
me Ï j415 | 
prein t à epueli ! ® 
prise 11 el = 
des nins de fi I 
l'aut 2 , es 
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S { | [ | ’ Ivan 
s du 1 | 1 - 
[al 111 {l l 1 t { 

















finances. 


| 
au 430 mars 147, Ces annulations se montant | \ Lppu ( | . 
4 3.193.070 0%) F sont répar ies, par cervice | il Sera la t m 
et par chapitre, nformément à l’état R an- | je Du mont ’ S 
H 6 à la prése loi sntér ; i vx 
Art, 3. — Sont S ratio! y u'il 
) 13 fie nl ta nor | na | : LU nères \ 
{o [Li modifie, 1P] es pat ilinéa | à leur (l 
premier de l'article 4 et par l'article 5 de la | 5 ph el 
loi ne 48-32 du 7 janvier 1448 aux autorisa- | ” G \ $ 
tions de programme ou de promesse a liées |, 1 | 
antérieurement: 4 Re. S 
2o LL crédits provisionnels uverts par vu 
l'atinéa 2 de l'article 4 de la loi ne 48-32 du | A! 
1 janvier 19: PERS : 
halo i- 
TITRE JII 6es à ( re 
Len 1,14 \ l 
Bud } t A. [ | 
Equ . 
Art, 5. — Les ministres sont autorisés mi] \ # = 
cngager, au litre des budgets annexes ratta- lions de f 
chés pou: org au budzel | | de l'exer Distril ) TS. 
cice 1938, des Gépenses S'élevant la somnu l =). 1 
totale de 13.1%#.150.000 F et réparties contor- Ï (12 « 
mément à l'état C annexé à la | )i. | H u l'A 9 74 * 
IL est ouvert aux ministres, pour les dé- | Ton Î 
penses d'investissement au titre des budgets | L : 
annexes ratlachés pour ordre au budget go- | de 1 , 
néral de l': Xercilé 1418 di : ! lits s'élevant {, ls n F 
\ la somme tatale de 12.106.209.009 F. ( rt Ù nt if . ' . 
dits sont répa”tis, par rvice et par chapitre, p'oiui wu d 
conformém à l’État CG annexé à la présente l ; -# sd 
loi. ic Re 
FAR : È ini 1 | \ 
— Sont nnuic« les autorisations d fran 
p' nmée accoriées antérieurement el rar- | lola Ù 
re:] “idaht à des JP ilions abandonné { (ie: l | ho 
les aultor.salions de p nesse devenues cadu- soin - \ } l' | b ls té 
ques en applicalion de Fartirle 8 de la Jo et Ju utlor d n- 
du 30 mars 19: \ S annuUialions se montent pru l h ! l \ 
à 89.560.000 F réparties, par service et par | prunts po ti in niles fixées 
chapitre, conformément à l'état D annexé à ci-dessus if 
Ja présente lai fecter à la ' | l de 

Art. 7. — Les les extrañrdina'res des tra ua - ee 
bhuigels annexes ri “hés pour ordre au hud- ro RS EEE LE } à ucs 

get gener de l'exercire JOS cont fixée \ la fina es | 
somme de 13.106.200.000 F conformément à En allenda - “Le 
l'état E annexé à la nrésen'e le ministre des fina rl iCCOT- 
, R LE der à ces entr du 

\r 8, — Sont annulés: Trésor. d Wat) Ne 

S ( 1h F pi 
fo Lez mi Hea ions apportées par Îe yre duit d es em! 

‘r ali de tie! pt nat … - “À 
me \linéa = irurie 6 ( ] } ‘ Ar! 10 Le n x l'Im GPS «il 
de ja loi no 4R-32 du 7 janvier 1938 X auta ] | 1h] } t I n<! on 
risalions de programme acct 3 térieure tue la So \ it lo fe 
ment ve À L 3 

lo 1 n : nf she ÿs Ÿ : 3 + 
ne Se 'V s #NNPIS Ouvt var en r { le f9is «e à ja nn 
1a:l 1 ? de l'arlicle G de la ! o 4892 du | de 27 10 m ” fran Rû 4] ni 
je AJ1S. ‘omine =! 

= — —+— . 
| 
DÉSIGNATION RECONSTITUTIOX | ÉTABLISSEMENT 
——_—. ms _ —— eee nee = — ist PRES — | — — _—_— 
franrs | f 
Maléri mobiicr ç 1 PAPE EU ER CT DER #:.000 .( ( L 
TAN RER COMPOICMEMNNIPERS, dede don ises us s à | { TIIRCTT 
RONA TIONS MIO id dansctéeadate see à vire 4.600 C6 | 
[Lt RL AU NE € TR PEN PE DER UE CU CUP | 100 ,04K). CM) 
nn men etes | mm ame men _ —_4 
OUR: screens rer de dents ” X), 200,004. 00k | 4.290 .(KK).000 

Le montant des aromples que le ministre En te iuan réalisati( ] em} (5, 
des finances est autorisé à verser à la Socidié le ministre des finances est autorisé à COr- 
nationale des chemins de fer francais pour | der à la Soc été nalionale de hemit le fer 
la couverture des dépenses de reconstitution, | français, sur ces Fr uT lu Trésor, des 
en application de l'article 46 de la loi du 27 | avances remboursables sur le produit de ces 
avril 1946, est fixé à 16.160 millions de francs. | cinprunts. 

La Société mnalionale des chemins de fer Art. 41. — Le fonds de modernisation et 
français est autorisée à émettre des emprunts | d'équmemnent prévu par les les lois nes 48-00 
pour compléter, dans les limites fixées ci-des- |! et 48-41 du 7 janvier 1948 est autorisé À 
sus, les ressources qu'elle pourra affecter à | consentir sur ces ressources soit directement, 
la couverture de ses dépenses d'établissement | soit par l'entremise des élablissements de 
et de reconstitution. Les modalités d'émission | crédits spécialisés, et dans !cs conditions qui 
seront approuvées par arrêtés du ministre des | scront fixées par décret, des avances aux ‘Gt 





lectivités et aux colreprises qui procèdent 
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> de l'ordonnance no 


lui. relaive à l'attribution de 
{ agricole mutuel aux agricul- 


ruraux prisonniers ra} 


IN CA L' Flh: pt U Ji 
i caisse nationale de 
es ad] s s'él Vant au li 
illions de franes en vue de 1 
vilicuilteurs, victimes de si 
‘bles, de prèls à moven 
1 ! « mit, e 
[A 01 1071 DrTCVHEC pa 
' jointe au dévi 
vd tion) es dispo 
1 
L t le cr ruluef 
1 
Le ministre des financi 
% j nilont l'ann ee 
in u! ot cor 
dont ] inontant 
line 
n 1 : 
110 1 JA 101 OU © 
îr { Tr e 
l nil 
ref-Joi Au 17 
1 H ! N 
leu à OV OEl OÙ à 102 terme 
el } ! « Co! 
IX d'« ip int nt rural, 700 


t lo it rural, 1400 mi 
\ dotüt \ du foi 15 d'a} 
ti er appli ation de 
la loi de finances du 20 juin 
l'u orix ] 1SS à 4.700 
\u 1naximuin. 11 Sera fait face 
ta! H ar d S dIMISSIONS 
lions amortissahles, ou 
\t Trésor, selon les modalilés 
le 53 de la loi du ® 


montant du Programme 


bilations à bon marché, 

Gouvernement esf autorisé 
prêts aux organismes d'hahita- 
orcbé et de cr£dit immobilier, 


wreinier semestre de 


üillinres de francs, La partie 
n d'en icement ü ‘cordée 


+ an loi du 99 mars 1917 qui n'a 
‘e à la date de la présente loi, 


0 Ôôf] concenti lan 
S x articles 4er 4 
66 du ? scotembre 1947. 


lation dos Jabhilalions à 
un régime transitoire 
les versements qui nourron 


il cours du premier semers 


aux organismes hénéficinire 
s tant au titre du program] 
tre du programme de 
( rimettre à Ja ce 
li né itif di prè I 
sit 1 Lanitis stat el, COhasui- 
| l'art cle 9 
los, de ministre des finan- 
4 à ce! “'abli 
] urees ac la trésori 
\ soiunme de 00 mil 
{ [ PART 
\u portait DCI EL 
] Cire remboursées 
le de crédit coopératif dans 


maximum de dix ans. La Caisse 


\ au Trésor les sommes 


haque avance dans Îles 


‘ouvremernt, 


uontant maximum des avan- 
ininistre des finances est aulo- 
en veriu des arlicles 87 
21 mors 1917 est porté à: 
concerne la Caisse centrale 
hôtener, commercial et industriel, 
de franes, pour l'octroi 


ts à moyen tèrme consentis aux pelils 
cominercants, et de 209 à 
francs, pour l'octroi des prêts 
terme. 
raillions de franes pour l'ac- 
prôts urlisanaux inslilucs par l'arli- 


j » la #0 nrovisoire- 
du 13 mai 1041, relative 


nrovi- 
PI 1 


nus ans 


cle 19 de la loi validée du 21 mars 1941. ln 
rrètés du rministre “de l'industrie et du com 
merce et du munisire des finances et di 
affaires économiques détermineront Les me 
liers admis au bénéfice des prêts artisanan 
consentis par application des disposilin 
précitées ainsi que le montant maximum 
» rA\t 


Aït. 26. — Le montant maxiraum des ava 
ces insliluées par l'article 1 de la loi va- 
lidée du 19 mai 1951, relalive au rég 






1916 çt la loi du 8 août 1957, est porté « 


000 à 500 rmillions de francs. Le ministre 4 


avances à l'industrie cinémalographique, mo: 
difiée par Ja loi validée du 6 juin 194, l'or. 
d ill du 2» aoûl 1943, [a | i au 21 ä\ 

, ! 


finan est, en nmséquence, auloris: 
meillre à Ja disposition du Crédit natior 
ir les res-ourtes Ge la {rès rerie, une son 


de 200 millions de francs. 

Est fixé à 50 millions de fra 
maximun des garanties qu 
finauces et des ailuirés écon 
risé à” accorder jusqu'an : 
dans les conditions prévurs aux arlicles 1 
et 23 de la Jai du 135 août 19%7, pour 
portation des films français à l'élraugt 

MER eo ets nl Él Qe TA SIOUN Re v © 

Art, 98, — 

F6 a 0 CNE UE nn 0 OS Nu D EE CONNUS 

Art. 30, — Les autorisations de d“] 
accordées €t les crédits ouverts par la 
sente lei au titre du chapitre NL du bi 
des affeires économiques: « couverire € 
hous<es de prix intervenues depuis le 145 oc. 
tobre 1917 » seront réparlies, par Service et 
par chapitre, par arrêtés du ministre des fi- 
nantes el des affaires économiques. 

Art. 91, — JE est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entrainant des 
auginentalions de dérenses imputables sur je 
crédits ouverts par les articles 2 et 5 et qu 
ne résulleraienut pas de l'application des Jois 
et ordonnances antérieures ou de disposition 
de la présente loi 

Les minisires ordonnaleurs €t le ministre 
des finances seront personnellement respor- 
sables des décisions prises à l'encontre d 
dispositions ci-dessus, 


Elat A. — Zaliranu, par servire el par chanilre 
des autorisations d? pregrumine Qu de pro- 
messe et des crédits demandés, 


Affaire étrangères. 
ÉQUIPEMEXT 


Chan. 900, — Achat et aménagement d'ire 
meubles diplomatiques et consulaires: auto- 
risation de prograrnme, 1: millions de francs; 
crédit demandé, ?4 millions d2 francs. 

Chap. SO. — Œuvres françaises à l'étranger, 






— Acquisi pobilières, — Consiructions 
ct grosses ns d'immeubles apparte- 
jant à 1 t: autorisation de programme: 
69.600.000 F; crédil demandé, 250 millions de 
francs, 


Chap. 902, — Œuvres françaises à l'étranger. 
— Participallon à des acquisitions ou à de: 
contruelions neuves: autorisation de pra 
oratnine: 52350000) FF; crédit demandé, 
15.520.000 F, 

Chap. 905 — Dépenses des excreices péri- 





més non frappées de déchéance: autorisatior 

de programine, néant; crédit demandé 

néant, 

Totaux pour les affaires étrangères: auto. 
risotions de programme, 156.100.000 E 
crédits deroandés, 62.650.000 F, 


Agriculture, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Reconstitution des matériels 
disparus: autorisation de progranune, néant, 
crédit demandé, 4.290.609 F. 

Chap. 801. — Reconstruction des immeubles 
détruits par la guerre: aulorisation de pra- 
graine 119 millions de francs; crédit de- 
imandé, 73 mülions de francs. 

Chap. 802, — Reconslitution du cheptel ha- 
vin dans le département des Ardenres: aulto- 
risotion de programme, néant; crédit de- 





mandé, Inéinoire, 
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ms TE ; $ FREE né rolectior fparalion des 
C: 3. — Reconstitution des forêts do- ral: autorisalion de pragramme, 89 millions Chap. 806. — Protection @ np un à 
pa “détr ites par faits de guérre: auto- de franes; crédil demand 70 millions de monuments historiques endommagées par 
mania.es déiruiles par FR ns 2 francs francs | x cpéralions de guerre: autorisalion de pr 
ca bou de prograrmine, 50 HHiHONS 2 FFAaULs, a , - à . rt, L4 < ide se crédit dé 
x amande 2» mmblions de francs. j Chap. 0292 — Ftablissements d'enseignement gramme, 1 100 iii $- va y ' ‘ 
édi À s 2e | t \ , ven ot nandé., 98 ns de francs. 
 Jotaux pour la reconstruciion: aulorisa- agricole .— Travaux d'équipement: autorisa- mandé, 989 miHons de Iran Meet pat 
; Hous de programme, 129 millions de lion de programme, 20 milliens de francs; + Chap, KU7. ps Po le gr 2 Per 1 
4 He a créd LS de nant + 09,200.000 F, Crédit dernandé, 117 millions de francs. LIOTIANX ES Recor de ve ao i | mp ; 7 
Ad ce D Chap. 923. — Institut national de la recher- programme, 4119 millions de francs; ere 
E la eo! air Tenvane d’Anuis ne É » nandé., 460 millions de francs 
che agronomique, — Travaux d'équipement : are Loune 30 srnhe @ : autor'sotl 
ÉQUIPEMENT [auiorisation de programme, 135 millions de rotaux per 4 - AR s 69 00.000 je - parte 
| francs; crédit demandé, 40 millions de francs. + sde amer % À es L 
À g na. — Travaux erécules Chap. 925, — Services vétérinaires, — Tra- cemanq 1301 tuiHOr ; 
LS acec la perticipation financière de l'Etat. Vaux d'équipement: autorisation de pro- 
ù ÿ gramme, néant; crédit demandé, mémoire. & h. Païtici on aux d l 
À Chap. 90, — Etudes et travaux d'hydrau- Chap, 925. — Services centraux. — Achè truction « constitution 
à liaue et de génie rural. — Apurement des Vement des programmes de grands travaux détruit 
DFUgTAM nes antérieurs au 9! décembre 1935: prévus par la Hoi du 7 juillet 19%1: aulorisa 
Uniiths 2 pe: y 214 = , tic » ATrANAT È DCR A p Î 
à {Orisation de programme, 6235 millions d ion d prosramme, 1iCAIl, I dit d matdé, (1 ip is } li d * 
fran Le erfit demanés, 859 millions de francs. méinoire. | ret {rt À ‘ slitutior 11 
“Anc:: CrOGIL GC iv, Cuv El : ù à < 2 A ss : h # de PCOLIS Lo i { l 
Chap Qut, — Travaux d'équipement rural: , “Hap. 9292. — Grosses réparations du canal leriel déltruil des i\ ctal muet 
ee - risation de programme, 90 mmilions de «Ge Pierrelatte : autorisation de programme, ; d'enseignement supérieur « cités univers 
tranes : crédit demandé, 750 mitions de francs. 1 ant; crédit demandé, 8 millions de francs. laires: autorisation de pr une, 4 mul 
: “Chap 90%, — ‘Travaux de remembrement: Jolal pour le paragraphe b): aulorisations de fra crédit demandé, 26 m 
autorisation de programme: 2.00) millions de ! de programme: 146 millions d« francs; | francs 
aout ui \ è F p io ù. À : s. À ve ai . 
frames: crédit demandé, 1.499 millions de lit demandé: 511 millions de francs. Chap. 809. Particil \ aux dép d 
«ii ; ed « t } " 
ri francs. HI d ER S Ar | yeconsitruetion et di i htution au Ina ( 
À Chan. 903 — Restauration de Fhabilat ru- | $ C. — AcCquisilions. des établissements du second deg pi 
à ral: aulorisalion de prograthme, 6) millions | | tenant pas à l'Etat L isation de } in 
de francs; ‘édit demandé, 4170 millions de ( LED 926. Etablissements d’ eignement : 23.440.000 F; crédit demandé, 25 m 
francs, | agricole Pr \&juisitions : autorisation de pro francs 
Chan. 90% — Direction géntrale du génie eramine, néant; crédit demandé. 7.200.00%) F. Chap. 810 Par d \ \ 
| rural et de l'hydraulique agricole, — Travaux | Chap. 927. — Direction générale des eau: le recto du mmaiftr'el sco!a ct d 
1 Yurai \ 4 k I 1 < ù À 1 ms AUX de rert his i À 
exécutés en application de Fordonnance du et forêts, + Acquisition: aulorisalion de pro hibliothèaue d'ense‘uwnement du nié 
. " . cr »  - l; . { . n 
gx nai 1915: auiorisalion de programme, #fädnme, 5 Inilions de francs: crédit demandé, : 4 ; auto "nr d "Ame. ] ° 
néant: crédit demandé, mémoire, | ac À sg ve nde de crédit demandé, 12 mmE 10 , 
Chap. 90. — Réparalion des des'ructions ! Chap. JS. — Institut nälional de Ja re francs, 
austes par les inondalions dans les dépar- | cherche agronomique. — Acquisitions: aulto- Chap. 8f! - Particip IX d Ù 
tuments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude : | risalion de programme, néant; crédit demandé rECONSIFU des ill nel dit 1 ni 
autorisalion de programme: 20 miltions de | Inemoire. degré: autorisalion de programme, 42 1 ons 
tranues: crédit demandé, 3S milions de francs. Fotaux pour le Paragraphe €): antorisa O0) 1 crédit d ndé @25 1 ‘ 
it » Cl re : ke Î 
Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- | tion de programme, 3 millions de fran S: francs. 
L ok» de da basse vallée du Rhône: autorisation | Crédit demandé, 12.200.000 F. Chap. 812. — Pa nation aux d ' 
programme, 63 million: de francs; crédit | Fotaux pour l'équipe ment: aulorisalion ! reconstru in et de recot on dir male 
lermnandé, 75 millions de francs. | ue pro£ramme, 4.155 millions de francs; | pel des établissements d sneu) | 
Chap. 907, — Travaux de mise en vateur de ! cl crédits demandés. 4.128.600.000 F. | nique: autorisation de progsamme, 80 million. 
la St logne : autorisation de programme, néant; | ee. fa 129. . Dépenses des exercices péri 500.000 F: crédit d 18, 27 mill le 
ridit demandé, mémoire. | nes non frappées de déchéance: autorisation francs. 
Chap, 908. —" Construction et aménagement ! de Programme, néant; crédit demandé, mé | Chap. 813%, — Education physique et s; 
4 DR nt au ste Aliens “iii bioire. . . t , on du ina! 
J'abattoirs régionaux €l municipaux: autori- ii. SAS ess . TS | — PariCipalion à a 1 sf )n «hi 4 
sation de programme, 700 millions de francs; lolaux pour l'agriculture: autorisation de | rie) détrut: autorisaton de progamm 
réd td mandé mémoire programme, 4.272 millions de fran s; néant: crédit demand némoire 
Lt ; tic ; + + ‘ré d DEN k 7 »J — L + a " : À 1 ro 
Chap. 909 — Achèvement du barrage de crédits demandés, 4.227.800.000 F, Chap, 814 — Participation à Ja ren 
Castillon: autorisation de programme, néanl; | A | tion du matériel @es il'es de pectücle 
crédit demandé, 212 millions de franrs. | Anciens combattants et victimes de guerre. | Conservaloires, écoles | les ct lt 
Chap. 910, — Subventions exceptionnelles ‘ OA | de mus:qu autorisation de pi nn 
poux travaux d'améliorations pastorales et fo- RECONSTRUCTION | néant; crédit sg Inéinoire 
restières (achèvement des anciens )r'O- " _ ; Î Chap. S15. — Participasion à A réconsii 
dr. 5 {achève d'u 1% x. : Chap. 800. — Travaux de reconstruction et | 1 )n des fonds de livres des bibl'oihèque 
rames): autorisation de programme, néant; le re L'AN: Mr à D | | n d 
crédit derrandé, mémoire er Be quete 7 rem autorisation de programme, | sinistrées : autorisation de programme, 
ee . | etes pour travaux | néant; crédit demandé, 360.000 F, | 00.000 E lit demandé, 2 millions d 
; . ® . “ : . . 1: Lois é. « Cu 
d'antioralions pastorales et forestières: au- | ! | francs he £ 
. £ £ 3: | ? f C } « r nara nhe . tot 4 
torisation de programme, néant; crédit de- EQUIPEMENT | Folaux } para: 1 no 0 000 _. 
inandé, 20 millions de francs, | « RER : 1] 15 à 1e, 122. AU 5 CT 
£ Cha $ 949. — Reboisement. — Travaux sub- | + Chap. 900, — Lonstruction, aménagement et | lits den *s, 427 rnillions d l 
4Nap. 912. HoËagsler À . + our. | Équipement technique : autorisalion de Pru- Chan. 816 - MOT des exerci nn 
ventionnés (programmes antérieurs à 196): | 4 k : RUE : babe ) | | . i ] 
autorisation de programme, néant: crédit de: ; #ranme, néant, crédit demandé, S.550.000 F. | més non frappées de déchéance: aulor sa 
2 +7} se ee 4 situ ] » 1 F7) Chap. 901. — Dépenses des exercices péri | dc { mine, } crédit deruan 
je à té at£ 2 6 RESRRTRRE Nord : més non frappées de déchéance: autorisa- | m e. 
chap, 914. — Fixation des dunes dun Nord: | tion de programme, néant; crédit demandé. | Totaux la 7 ructi 
: “ ge de | é cie ; Ji ant; crédil de memoire, | \S d nine, 1.541.95:9.00) 
£ N- - a À le paragraphe a): autorisa | lotaux pour les anciens combattants et | Cr den le 1.188 mil é 
otau: ; aragraphe a): autorisa- tnt: Eee ee CUS el - À 
lion de programme 3.976 millions de | victimes de guerr : autorisation de pro- | 
Ne non +60 + JA Et gramme, néant, crédit demandé, S mil- | 
francs; Crédit demandé, 3.605 millions lions 910.00 F. 
de francs, FQUIPEME 
Education nationale. 6 ’ / 4 
g Minas sd 2 sErtiils mai V7. & l Cr C4 { I 
$S b. — Travaux créculés per .l'Etat. 4 
| HECONSTRUCTION par l'Etat 
(1 « O1: em Afica ] valet s L lé gi . : | ’ 
( + dé Re dort Mr . | $ a. — Recons{ru lion des élablissement | C1 1P MK} — | l 1 t d .e 
ramme néant : crédit d mai S. 140 foil | ct Ldliunents appartenant à l'Etat, des travaux d'équipement: a risal 
ramme, néant; 1 ande, 11 l= gramme, 3 millions de f sit 4 
1 s > H ‘ss N'h "n { ” 7: * . . : d ? 
"Ch pe ue sr hante RS né -Hibéte Chap. 800. — Etablissements du second | 3 millions de francs. 
«Hap. 916. — Travaux ne ren À es reu degré. — Reconstitution du matéricl détruit Chap. 001. — Lycées et collèm A 
domaniales : autorisation de POSER, appartenant à l'Elat: autorisation de pro- | sitions: autorisation de proyrämme à 
dant; crédit déemandé, 6: millions de francs. i ’ , 


Chap. 918. — Restauration des terrains en 
inontagne: autorisation de programme, 30 mil- 
lions de francs; crédit demandé, 60 millions 
ie francs. 

Chap. 919, — Service de liaison agricole de 
guerre, — Redistribulion provisoire des terres 
eU'travaux divers de réinstallation des agri- 
culleurs expulsés: autorisation de programme, 
héant; crédit demandé, 6 millions de francs. 

Chap. 920. -—- Magasins d'approvisionnement 
e! centres de congélation: autorisation de pro- 
rramme, néant; crédit demandé, 6 millions 
de frane:. 

Chap. 921, — Aménagement d'un centre de 
recherches et d'expérinentalion du génie ru- 





















sramme, 110 millions de francs; crédit de- 
imandé, 110 millions de francs. 

Chap. 891, — Etablissements du second de- 
gré appartenant à l'Etat. — Travaux de recons- 


| Crédit demandé, #5 millions de franc 
Chap. 902, — Etablissements du sec 
gré appartenant à l'Etat. Travaux: aulor 
sat unme, 245 1niliions de f 


tion de progr 


truction: autorisation de programme, 2 mil- | Crédit demandé, 170 millions de franc ae 

lions de francs; crédit demandé, 2? millions de Chap. 904. —" Ecoles nationales de l'ense 

francs. ; gnerment technique, — Acquisitions: aulorisa- 
Chap. 802. — Etablissements nationaux d’en- | tion de programme, néant; créäit demandé, 


“vignement technique. — Reconstitution du 
matériel détruit: autorisation de programme, 
6) millions de francs; crédit demandé, 5 mil- 


53.500.000 F, 
Chap. 905. — Etablissements de l'enseigne- 
ment technique appartenant à l'Etat, — ‘ra 






lions de francs. ! vaux: autorisation de Programme, 500 mil 
Chap. 803. — Etablissements nationaux d’en- | de frar c3: crédit demandé, 236.960.000 F 
i seignement technique. — Reconstruclion: au- | Chap, 99%. — tres d'apprentissage, — 
torisation de programme, 78.400.000 F; crédit Acquisitions: autorisation de rt nme 
, demandé, 50 miilions de francs, 1 31.910.000 F; crédit demandé, 184.940.000 F. ” 
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G DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
07, — ( ippré ze, —qaut iti de mme, 173,180.000 F; ; 
ETTUTE ; | crédit demandé, 1 ns de francs. France d'outre-mer. 
ia un) J Û Chap, 941 Equipement en ma'ériel tech- ÈS ts 
. “HX Ï ] l Jen £, jue «es établissements communaux d'en- [, — DEPENSES CIVILES 
qu Ï en matériel ignement techn'que: autorisation de pro- 
ma itorisal “ grarmme, 114 millions de francs: crédit de- EQUIPEMENT 
\ crédit « mandé, 100 l'i0 de francs. C! € ! fonds d’ 
de f! Cha 9:52, — giène scolaire €t univi ap. 900, — Subvention au fonds d'invese 
) A { d'a { S —— tai Ac S | \utorisation di pro- lisserment pour le léveloppement éCOHOTI) que 
(LEP | crane, 6.:4K).14'0 I < UM dermaä dé, 6 1m ut social des territoires l'outre-mer : autorisa- 
600 ni I de fra : | lions 200.009 EF tion de programme, 1.50 millions de fra is 
ta! [1 il de fra Cha QE — Nr ecolai et univers crédil demandé, 2 milliards de francs. 
0! ( é ménagement | tai - Travaux: autorisation de programme, Chap. 902, — Installalions radioélectriques 
l d’'éd à phy- | 63 millions de francs; crédit demandé, 73 mil- | aux coionies: aulorisalion de progrämme, % 
üe } nan lions de francs millions de francs; crédit demandé, 150 mil- 
| 4 \ 75 m ns de Chap. 946. — Subventions aux collectivités | lions de francs. 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- Chap. 901. — Travaux d'aménagement du 
915 { mé nt |! gramme du 13 novembre 1910 autorisat:on | Cap Vert: aitorisation de programme, 453 mil- 
2e$ TAUX es régonaux €! | de programme, 52 millions de francs; c€ré- see de francs; crédit demandé, 481 millions 
prépa ' a'éduealion pPy ue e&t lit demandé, : lions de francs. e Irancs. | 
é: au on de programme, néant; Chap. 917, Subventions aux collectivités Chap. 905. of Dépenses des exercires péri- 
demand némoir pour travaux d'aménagement sporlif (pro- | més non frappées &e déchéance: autorisation 
oi Centres de formatio utiaue, | cramme 1946-1917) : antorisation di pro- | de programme, néant; crédit demandé, mé- 
ruction «4 unénagemént: autorsa- |! gramme, 25.200.000 F; créd:t demandé, 50 mi:- | Imoire. , J 
unume, ? mnill de fra CT lions de francs. Totaux pour la France d'outre-mer: ant. 
nat 000 1 Chap. 918. — Subventions aux universités risalions de programme, 1.801 millions 
U — Extel d chive iti0 t établissements d’ensciguement pour tra de francs; crédits demandés, 2.631 . 
_— \ | ilion d pro va d' cn t tutorisatioi le lions de francs. 
[ 1 [l S «4 fra * ul ‘ Program 6a : red aeinari lé, nié- 
] Imnoire “ 
4 cop j ati" de ee RÉ A Mes industrie ct commerce. 
021 Halo \ et pa.a na- lotau: pour : paragrapnt b): aulor:sa- 
\chévement des opératio en lions dù m rine, 1.931.5C0.660 F; x É 
tuto d prograinine, 8 LM) tn) F; CI lits demand 1.312 8-6 000 F. RECOXSTRUCTION 
‘mand 900.04 Totai ur l'éd jo} il autorisations BST : ; 
QA RU $ s eaux de Ver de prograron at 7 110.000 F: | $ Chap. S00, — Resonstruction du barrage ds 
en rs dd mel ge here S UP D DIU. , ca Keiubs sur le Rhin: autorisation de pro- 
Mar] » SA { ' | atutol n «lé den 1 15.550.000 b ie , £ és gs " nie 
ls it 4 To! l'édueation national AT graimine, 59 Imillons de francs; crédit de- 
LA 115 1 S l it } 1 1 1) 11107 Ds 1U10- 1° 11 
0 ‘ill : re ns de mme. 3.020.080.000 F: | Mandé, 119 millions .de francs. 
1 ra E | Et C0 À és < Chap. SO. — Reconstruction de Técols 
97 Etablissements 4 gne ( lerna J81,6:0,C00 F, hnin Lo ge nt: rmifnnicen! 
| 1 léchniufue des mines de Douai: autorisa \ 
ne ( 000 1 - 4 | : ; : de programme, néant; crédit demandé, mm 
p LR | c: <. 400.004 À Finances et affaires économiques. moire. 
(TIRER. ; L A 
- - Chap. 802, — Reconstruction définitive «te 
{j [l t ' 1 { ( an j £ l. _ I! 1 Î 
ip . Trou L. FINANCES l'école technique des mines de Douai: aut 
% bs x] ‘1 | ot 0 VIS TU NE de srpatit à 
; \ de D nme RECONSTRUCTION risat.on di Pi )EraTUIN y 1.900.000 F; crédit de- 
«li (ra 4" lern le {0 manie, ieinoire, ; 
le f ‘ s { | > ù *s financiers, — Re’ons- Fotaux pour Ja reconstruction: autorisa- 
+ as n 4 (ru ) i ilion de programe, 6.900.009 lions de programme, 96.200.000 EF: créd 
All 1£ | l 3 (el ’ ñ ; . Au 
ss . dl mn tère isa francs: crédit demandé, 41.600.000 F. demandés, 110 millions de francs. 
0 Win %4 millions de francs Chap. So! NOT ices financiers: — Recons- 
| M) mil de fra lituuon du matérel détruit: autorisation de PASSE 
le } he « ( 1 programme, 4 1nilio le francs; crédit de- EQUIPEMENT 
rar 2,109.61 Î gd pre s «1e Jranc É "re han — Constructio \ Ps élere 
l | ISO S00 O0 Ch _- ] j' des exercices péri F La] ‘ L. er con FUCt _de lis : _ 
més non frappées ince: autorisation | triques  d'interconunexion: aulorisation de 
/ te pr nme lemandé, néant. | Programme, 51 miliions de francs; crédit de- 
T / ! nr Pr ] { tion 1 pros Li it ACINAJIQC, Hit Le p 4 € tilinna AA fre FR 
> ! l'olaux rour la ‘onstruction: autorisa- | inandé, 51 millions de francs. 
jupe l het tions de programme, 10.200.000 F: crédits de- Chap, 904 — Construction de pipeline 
03? Conti t | de Ja ind 25 | autorisation de programme, néant; crédit de- 
tif Ac \ tion mandé, mémaire. 
MN 100.000 t demand Chap. 905, — Subvention au bureau de re- 
00 F RES cherches des pétroies: autorisation de pro- 
1, 93 t 1 de la recher Ch 900, — Achat, construction où aména- | Eramme, 2.200 millions de francs; crédit de- 
titiqu Travaux itorisa | , mi Ÿ EP pour les services finan- | Mandé, 2.599,100.000 F. 
geinenitl d InmMm es pou 185 Sel 1C4 Inan Man NP PCR e É à e LES 
\ { où ] lon l S0 | Gers: autorisation de vrogramme. 149.200.000 Chap. 907. Contrats de fourniture, d'équ 
le franers francs: crédit demandé, 209.700.000 F. pement et d'entretien d'usines non résiliés 
51 Centre national de la recher- | hap 001. — Services financiers — Equipe- en exécution de la loi du 29 juillef 1940: au- 
ntiflque, — Achat de matériel en- nt torhnlnua: torisation de programme, | torisation de programme, 33 millions de 
to ! mme, $8 mil [74 Queue. AU OS ON 06 PR, |'éranes: crédit demandé, 33 millions 
Lee Arche, 5 je sqée 74.500,000 F; crédit demandé, 49.800.000 F. Chaz. 908 Dépenses des exercices néri 
ar éd andé, 30 m.lions Chap. 902. — Participation de l'Etat aux runs n frappé “à Le à ue LE 
_… ; ; ; augmentations du empital des sorié! natio- | MES re REPPA + pers f AOF à 
ds PI guet ra SUPCTrICUT, —— nales d'économie mixtes ou privées : autori- tion progrannne, neant, crédit emandé, 
intorisalion de Prosramme, | sation de programme, 1.096.620.000 F; crédit MEMOITe È . PME RTE LS PRES 
00 F: crédit demandé, 55,850.000 F, demandé. 1.096.620.000 F Totaux pour l'équipement: autorisations 
: { | A « Et benlaie 7 pi ; sh norAl 9 99% pilli : \ fra ge 
. 996 | nseignement supérieur. — Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- PR, PAS | ass > 
IX: antorsation de programme, 460 Mil- | més non frappées de déchéance: autorisation r CEOUSS ne ie AE + D nnierce: 
le francs, crédit demandé, 250 millions | Ge programme, néant; crédit demandé, mé- olaux pour 1inausirié el le COMI < 
A moire. + autorisations de programme, 2.3S0 mil- 
per , : ot noire. Minnc  PANANN Ne ealiifs  damandés 
097. — Constructions _£CO res de Totaux pour l'éq ipement : autorisations AOnS 00.000 Ï ; crédits demandé , 
ement du second degré, — Subven- de programme, 1.320,320.000 F; crédits 2.713.100.000 F. 
i itorisation de programme, 153 M l- demandés, 4.356.120.000 F. 
170.000 °F; crédit deinandé, 110 millions Totaux pour les finances: autorisations de intérieur 
ee programme, 1.3%30,620.000 F; crédits de- k 
p. 9371. Enseignement du sec nd de- mandés, 4.401.720.000 F. PNR SUR 
Partic:pation aux dépenses résultant : KRECONSIRUCTION 
tatlat 1 l'4 hlizcor ints 'anepione 
talialio l'élablissements d’enseigne- Lu RÉ RÉ Te +” Le * : dE 
de des caSornes n'appartenant pas à IT, — AFFAIRES ECONOMIQUES Chap. 800. — Services de la sûreté natio- 
autorisation “de programme 99 mil- ÉQUIPEMENT nale. — Bâtiments et travaux, — Réinstallu- 
de francs: crédit demandé, 20 millions Le Sr tion des services. — Reconstruction: autort- 
incs. : Chap. 900, — Services de l’économie natio- | sation de programme, néant; crédit demandé, 
n. 93. — Constructions scolaires de | nale. — Acquisitions et aménagements: auto- | 19 millions de francs. 5 k ï 
ignement du premier degré. — Subven- | risation de programme, mémoire; crédit de- Chap. s0L. +S Réparation des crains 
autorisation de programme, 244 mil- | mandé, mémoire. Ê anormales subies du fait de la guerre et de 
de franrs;: crédit demandé, 160 millions Chap. 901, — Couverture des hausses de l'occupation par les chemins départementaux 
Ines. prix intervenues depuis le 25 octobre 1947: ; et communaux: autorisation de programme, 
. 999. — Subventions pour la construc- | autorisation de programme, 25 milliards de | 600 millions de francs; crédit demandé, 
te <antit colaires : autorisation de | francs; crédit demandé, 41 milliards de francs. | S09 millions de francs. : ; 
me, néant; crédit demandé, 50 mil- Totaux pour les affaires économiques: au- Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
de francs : torisations de programme, 25 milliards tions de programme, 600 millions de 
» 940. — Constructions scolaires de de francs: crédits demandés, 11 milliards francs; crédits demandés, S19 millions 
ig ent technique. Subventons de francs. de francs, 
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Chap, 901 — Dore des exericces pérle 
ÉQUIPEMENT EQUIPEMENT mes hon frappées de déch'ance: aultor.sauon 
. EL de programme, éant: « lit demande, mé- 
Chap. 901. — Travaux neufs aux bâtiments | 7 


culés avec la par bi ipation 
financière de l'Etat. 


£ a, — Travaur er 
CS 


Chap. 902, — Plan d'équipement national. 
— Yranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
ervices qui en dépendent pour l'exécution 


des {Travaux d'équipement de Ja vice’ collec- 
tive de la nation. — Constructions publiques. 
— Hôtels insalubres. — Habitalions: aulori- 


er de programme, 78 millions de francs; 
rédit demandé, #30 millions de francs, 

Chap. 903. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subventions œux 
départements et aux communes pour lravaux 
de remise en état de viabilité et travanx 
d'équipement urzenis du réseau roulier dé- 
partemental, vicinal et rural: autorisation de 
programe, 4 millions de francs; crédit 
demandé, 1 milliard de jrancs. 

Chap. 904%. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage. — Subvenhous aux 

collectivités locales et aux établissements et 
Pts qui en dépendent au titre de com- 
munications {véhicules utilitaires, passages 
d'eau et délense contre les eaux): autorisa- 
ton de programe, %) millions de francs; 
crédit deinandé, 49 millions de francs, 

Chap. 905, — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour construcüon 
et travaux d'équipement spécial, — Assainis- 
sement, — Distribation d'ean et de chaleur, 
— Voirie: autorisation de programme, 2 mil- 
liards 22% millions de francs; crédit demandé, 
600 millions de francs. 

Chap. 908$. — Subventions aux collectivités 
Jacales en vue de les aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
inentation sur là reconstruction: anutorisation 
de programme, 250 millions de francs; crédit 
demandé, 50 millions de francs, 

Chap. 911. — Réalisation du câble lélépho 
hique souterrain nord-africain: autorisation de 
programme, 490 millions de francs; crédit de- 
nandé, 400 millions de francs. 

Chap. 912. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses autorisées par les lois des 30 mai et 
k juin 1941 pour l'exécution d'un programme 
de travaux d'équipement et d'urbanisme dans 
la région parisienhe et à Marseille: autorisa- 
tion de ppm. 800 imillions de francs; 
crédit demandé, 8oüÿ aniilions de francs. 

Totaux pour le paragraphe a): autorisa- 

tion de programme, 4.742 millions de 
francs: crédit demandé, 3.190 millions 
de francs. 





$ b. — Travaurt exccules par l'Elat 


Chap. 914, — Equipemefft en matériel de 
transmission du ministère de l'intérieur et de 
la direction générale de la sûreté nationale: 
ulorisation de programme, 210 millions de 
francs; crédit demandé, 195 millions de francs. 

Chap. 916. — Services de la sûreté nationale, 
— Acquisilions d'immeubles et de travaux 
neufs: autorisation de programme, 25 mil- 
lions de francs; crédit demandé, 25 millions 
de francs. 

Totaux pour le paragraphe b) : autorisation 
de programme, 235 millions de francs; 
crédit demandé, 220 millions de francs. 

Chap. 917. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation de 
programme, néant; crédit demandé, mémoire, 

Totaux pour l'équipement : autorisation de 
programme, 4.977 millions de francs; 
crédit demandé, 3.410 millions de francs. 

Totaux pour l'intérieur: autorisation de 
programme, 5.977 millions de francs; 
crédit demandé, 4.229 millions de francs, 


Justice, 
RECOXSTRUCTIOX 
Chap. 800, — Reconstruction des bâliments 


pénitentiaires et d'éducation surveillée: auto- 
risatjon de programme, 25 millions de francs; 


pénitentiaires et d'éducation surveillée : auto- 
risation de programme, 45 millions de francs; 
crédit demandé, 71 millions de francs. 

Chap. 902, — Acquisitions immobil 
aulurisalion de programme, néant; créd 
maudé, 4 millions °de fran 

Chap. 903. — Achat de matériel: autorisation 
de programme, néant, crédit demandé, 5 ami 
lions de francs. 

Chap, 904. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation de 
programme, néant; crédit demandé, mémoire. 

Totaux pour l'équipement : < torisation de 
prograrnme, 45 7ni Nion s de francs; crédi 
dernandé, 80 millions de francs. 
ofaux pour la jussee: autorisation de pro 
gramme, 4) milliuns de francs; crédit 
deinandé, 125 millions de francs. 


n 
il GC- 


Présidence du conse:l. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Journaux officicls. Travaux 
d'équipement: autorisation de programme 
néant; crédit demandé, Inémoire, 

Chap. 901, — Journaux officiels, — Achat de 
malériel: autorisation de programme, néant; 
crédit demandé, mémoire, 

Chap. 902, — Etat-major de la défense natio- 
nale. — Travaux d'aménagement et d'équipe 
ment: autorisation de programme, » millions 
de francs; crédit demandé, 5 million d 


francs. 

Chap. 903. — Service de documentation ex- 
téricure et de conkre-cspjonnage, Acquisi- 
lion de terrains et d'in ue S: autor 5 atio n 
de programme, néant; crédit demandé, mé 
ioire, 


Clhiap, 901. — Service de documentation ex- 
térieure et de contre-espionnage, — Travaux 
d'équipement: antorisalion de programe, 
udaul; crédit demandé, Inémoire, 

Chap. 905. — Groupement des contrôles ra- 
dioélectriques, —— ACq JISJLrOoN de LeTrains et 
d'immeubles: autorisation de programmes 
néant; crédit demandé, mémoin 

Chap. 906. — Groupement des contrôles ra- 





dioélectriques, — Travaux ne Del 
“ie JrOSTaInINne, o.3UU.UUU F: $ 
1.800.000 F. 

Chap. 907, — Groupement di conirôles ra 


dioélecltriques. — Achat de inalériel techni- 
que: aulorisalion de programme, 8 millions 
«la francs; crédit demandé, 11 millions de 
francs. 

Chap. 908, — Parlicipalion de 11 tat aux dé- 
penses du commissariat de l'énergie itomique : 
autorisation de programme, 1.197 millions de 
francs; og demandé, 917 millions de francs, 

Chap. 909. — Dépenses des exercices périmé 
non fraprées de ‘déchéance: autorisation de 
programme, néant; crédit demandé, mémoire. 

Totaux pour la présidence du ronseil: au- 
lorisalions de programme, 1.213.800.009 
francs: crédits demandés, 967.500.000 F. 





Reconstruction et urbanisme. 


Chap. S00. — Projet d'aménagement et de 

reconstruction: autorisation de p£ogramme, 

418 anillions de francs; rédit demand 

225 millions de francs 

Chap. 807, — Opérations d'urbanisme dans 

les villes sinistrées: autorisation de pro- 

gramme, 1.900 millions de francs; crédit, de- 
mandé, 250 millions de francs. 

Totaux our la reconstruction: autorisa- 
tions de programme, 2.148 millions de 
francs : crédit demandé, 575 millions de 
francs. 


ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Regroupement des services ad- 


ministratifs: autorisation de . programme, 
495 millions de francs; crédit demandé, 


fotaux pour l'équipement: autorisations 
wogramime, 4% millions de francs, 

édit demandé, 1.126 mill'ons de francs. 
Totaux pour la reconstruction et l’urba- 
isme: autorisation de  prog'#rame, 

; inillons de francs; credit doman- 

dé, 1.701 millions de francs. 


Santé publicue, 
RECONSIRUUTION 
‘on des cttablssée 


autorisation de 
crédit de- 


Chan. 809, — Reconstr: 
ments hospitaliers mationaux : 
programme, {1 1milli ons de francs; 


nan di 13 mill His de ?ra « 

Chap. SL, — Reconstruction et équipement 
des ci nires de contrôle n'itaire aux fran- 
tière: autarisation de programme, néant, eré- 


dit d: mandt , 13 millions de fran”s. 
Totaux pour Ja reconstruction: autorisa- 
tons de programme, 11 _ ns de 


fran ss rédits demantuss, 25 millions de 
et 
ÊUUIPEMEN TC 
Chap, 900, — Œuires ct établissements de 
bienfaisance. Hôpitaux et hospices … lé- 
penses d'équipement: aulorisation de pro- 


“ramme, ?1S millions de francs; crédit de- 


inandé, 70 millions de francx, 

Cha 901. Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement : 
autorisation de } ratmime, 206.300.000 F: cré- 
dit demandé, 1 3.000.000 | 

Chap, 9092, — Protection de l'enfance Dé. 
penses d'équirements autot te" de  pro- 
crainime, 93: millions de fran credit de- 
nat, ot millions de francs 

Chap. 903. — Dépenses des exerckes n“rimés 
non frappées de déchfance: autorisation de 
programme, néant; erédil demandé, m 'moire. 

Jolaux pour l'équisement: autlo'isitions 
le programme, 461.200,000 F; crédils de- 
inandés, 253:.900.000 } 

Tolaux pour la santé publique: autorise. 
o de programme, 172.390.000 F; cré- 

dermainliés, 279,9 &) F. 


Travail et sécurité sociale. 


RECOXSTRUCTION 


#00. — Reconstruclion des immeubles 
détruits par faits de guern autori-ation de 
programme, néant; credit d mandé, mcimoire. 

Cha 8 Reconstilul=on des matériels 
( ul autorisation de programme, 1éant; 

Î it Fihai ii Tilt TE { 
Tolaux pour la reconstruct in : iutarisa- 
tons da programme, int; crédils de- 

Lit Hour 
EQUIPEMENT 

Cha; 990. Achèvement de l'immeuble 


Fonte 10Y: autorisation de programme, néant; 
crédit demandé, 60 millions de francs. 

Chap. 901. — Achat de terra ns ou d’im- 
meubles destinés aux maisons de travail: au- 
torisalion de programme, néant; crédit de- 
müändé, mémoire. 

Chap. 902. — Lquipement des 
formation professionnelle : 
programme, néant; crédit « 
lions d 


centres de 
autorisation de 
‘mandé, 90 mil- 


de francs. 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisat on 
de programme, néant; crédit demandé, mé- 
rmoire. 








Totaux pour l'équipement: autorisations 
de programme, néant; crédits deman- 
dés, 150 millions de francs. 

Totaux pour le travail et la sécurité s0- 
ciale: mr orisations ,4e programme, 
néant; crédits demandés, 150 millions de 
francs. 


Travaux publics et transports. 
SECTION Ï, — Travaux publics et tran ports. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 801, — Routes nat'onales, — Trivaux 
dans les localités sinistrées: autorisation de 








crédit demandé, 55 millions de francs, 





1.126 millions de francs. 


programme, néant: crédit «emandé, 5) mil- 
liqns de francs. 
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_—— _ —— ” ns 
Chap. 892. — HReconslruction des ouvrages Chap. 9112, — Phares, balises et signaux di- Chap. 917 Travi i i 
L . © - 1 RER . _. te 1: . € Ssnau] l , “Haäp. . — ravaux et installa 1 
à art: autorisation de prog ne, S 20) rmail- vers dans la mélropolc. = Equ pement : auto- l'aéronautique : autorisation nr ation do 
lions de franc lit demandé, 6.250 millions | risation de prograrmine, 199 millions de francs; | 4.800 millions de francs: crédit dérmans 
crédit demandé, 90 millions de francs: 1 milliards de francs. is Maude, 


de francs. 


Chap. 803, — Routes national — Amélio- 
rat ons apportée aux 7} nil létruit loi fut 
eur reconstruction: autorisation de  pro- 
gramme, 900 raillions de frames; crédil de- 
mandé, 450 millions de francs 

Chup. 804, — Voies de navigation intéricure. 
— ‘Travaux de déhlaiement et de remise en 
état: autorisation de prograrmnine, 900 rmillons 
de francs; créd demandé, 1.100 rmillio de 
œraru 

Cha] 805. — Port narilimes., — Travaux 
ie déblaiement ct de remise en état: autori- 
sation de programme, 2.300 millions de francs; 
sréd't demandé, 10 milliarus de francs. 
Chap. 806, — Phar balises et s'gnaux di- 
vers. — Reconstruction et reconstitution du 


matériel: aäutorisation de programme, 1.900 
millions de fran::; crédit demandé, 1.800 mil 


lions de francs. 

Chap. 8062, — Phares, balises el signaux di- 
vers, — Reconstruction et reconstitution du 
matér'el dans les territoires d'ou int ali- 
torisalion de programme, 100  rnillions de 
francs; crédit demandé, 100 millions de francs. 

Chap. 812, — Dépenses des excrcii péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme, néant; crédit demandé, mé- 
æamoir: 

1 iUX pour la reconstruction: nuitorisa- 
tions de programme, 11.550 millions de 


f'ancs: créd'ts demandés, 49750 millions 


LoUIPEMENT 


Travaux erécul et fmancés par l'Etat. 

{ hap 900, — Achat, construction, ameénanmc- 
nent « gros réparations des jmmeubles 
destin: iux servic des travaux publics et 
transports: autorisation de  progrannme, 45 
millions de francs; crédit demandé, 50 mil 
ions de frarn 

Chap. 901 Routes nationales. — Equine 
Juan! uutorisation de programme, ncanl; 
cré lt demandé, 450 millions de fran 

Chap, 902, — Passages à niveau: autorisa- 
tion de programme, né nt édit demandi 
53 millio de fi 

Chap. 903. — Ponts des routes nal nales. 
ss ( ructio et £ éparations:! aulo- 
Tisatio «le programme, néant crédil de- 
anandé, 100 millions de francs 

{ ha 00. — Voies de navigation infér eure 
— Equipement: torisation de programme, 
450 millions de francs; crédit demand: s si 


anillions de franes 
Chap. 905, sion du port de Stras- 
bourg: autorisation de programme, 12 rnil- 
francs; crédit demandé, 15 m Ihons 


Jions de 


de francs. 


Chap. 906. — Travaux de défense contre Îles 
eaux: autorisation de programme, 40 millions 
de francs; crédit demandé, 20 millions de 
francs 


Chap. 907, - Aménagement et as<ainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Dbrac et de la 
Bomanche (Grésivaudan et Oisans au!torisa- 
tion de programine, 2 millions de francs; cré 
dit demandé, 23 millions de franes. 

Chap, 908, — Réparations des dégâts causés 
par les inondatio d'octobre 19:90 et d'avril 


4942 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude: autorisation de pro- 
gramme, néant; crédit demandé, 120 mil- 
lions di francs. 


Equipe- 


Chap. 909, — Ports maritimes, — 
néant; 


autorisation de programme, 
crédit demandé, 839 millions de francs, 
Chap. M0, — Ports de pêche, — Equipi ment: 
autorisation de pragramme, néant; crédil de- 
mandé S0 millions de francs, 
Chap. 911. — Etudes et travaux de chemins 


de fer exécutés par V'Etat: autorisation de 
mrogr me, néant: crédit demandé, mé- 
proitr 

Cha O3. - Institut géographique natio- 
mal, — Equipement: autorisation de  pro- 
gramme, 40 millions de francs; crédit de- 
mandé 46 millions de francs. 

Chan. 914. — Phares, balises et signaux di- 
vers, — Amélioration, extension et restaura- 


tion des établissements de signalisation ma- 
ritime des territoires d'outre-mer: autorisation 
de programme £$> millions de francs; crédit 
demandé, 93 millions de francs. 


vo 


@ Coxsmz, DE LA RÉPUBLIQUE, — $. 








1 avaur ecréculés arec la participation 


financière de l'Etat. 


han O!fQ 
{ ap. ?15, 


| - Subventions allouées par l'Etat 
] ir l'exécution des 


] travaux d'intérêt local 
visés jar la loi du 11 octobre 1940: autoristaion 
de programme, 49 millions de francs; crédit 
demandé, 29 milhons de francs. 

Chap. 9182 — Parlicipalion aux opéralions 
d'urbanisine dans les villes sinistrées: auto- 
risalion de programine, 400 miilions de francs ; 
crédit demandé, 229 millions de francs, 

Chap. 919, — Subventions pour travaux de 
défense contre les caux: autorisation de pro- 
granine, 39.300.000 EF; crédit demandé, 30 mil- 
lions de francs. 

Chap, 920, — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer: autorisation ue pro- 
gramme, 10 millions de farncs; ciédit de- 
inandé, 2.200.000 F, 

Chap. 921, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autlorisa- 
tion de programme, néant; crédit demandé, 
mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisations de 
programme, 1.202.300.000 F; crédits de- 
mandés, 3.106.200.000 F, 

Totaux pour la section H 
blics: autorisations de 


— Travaux pu- 
programine, 


15.703.900.000 F5 crédits demandés, 
99 S56.200.000 FE. 
Secriox IL — Marine marchande. 

] NSTRUCTION 


Chap. 806 — Appiicalion de l'article 36 du 
cahier des charges annexé à Ja convention 
du ?9 décembre 1920 conclue entre l'Elat et 
la Compagnie des messageriès marilhnes: 
autorisation de programme, 23 millions de 
francs: crédit dermandé, 43 millions de francs. 

Chap. 809. — Participation de l'Etat aux dé- 
penses de reconstitution du matériel des s0- 
ciélés de sauvetage: aulorisation de  pro- 
eranmme, ?S imillions de francs; crédil de- 
inandé, 16 millions de francs. 

Chap. 810. — Flottille garde-pèche et bateaux- 


pilotes. Constructions et grosses répara- 
lions: autorisation de programine, 150 millions 
de francs; crédit demanié, 189 millions de 
francs, 

Chap. 81. — Reconstruction et réparation 


d'immeubles des services de Ja marine mar- 
autorisation de programme, 4 mil- 


chande : 
crédit demandé, 6 millions de 


lions de francs; 
Irances, 

Totaux pour la 
tions de programme, 
franes: crédits demandés, 
de francs. 


reconstruction: autorisa- 
207 millions de 
256 millions 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 9002. Achat, construction et amé- 
pagement d'immeubles pour les services de 
la marine marchande: autorisation de pro- 
gramme, bt millions de francs; crédit de- 
inandé, 22 millions de francs. 

Totaux pour la section I, — Marine mar- 
chande: autorisations de programme, 
958 millions de francs; crédits deman- 


à 


dés, 278 millions de-francs. 


Srcrion IL — Avialion civile et commerciale. 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 915, — Matériel aéronautique: auto- 
risation de programme, 41.05% millions de 
francs; crédit demandé, 1.168 millions de 
francs. 

Chap. 9152. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronauliques pour la cou- 
verture des dépenses d'études et prototypes 
intéressant l'aviation civile et commerciale: 
autorisation de programme, 2.470 millions de 
francs: crédit demandé, 2.470 millions de 
francs. Û 

Chap. M6. — Equipement technique de l’aé- 
ronautique civile et commerciale: autorisalion 
de programme 2.423 millions de francs; cré- 
dit demandé, 4.600 millions de francs. 


de 14%8, — 16 novembre 4198. 





Totaux pour la section IN. —Aviation civila 
et commerciale: autorisations de pro- 
gramine, 10.748 inillions de francs: er 
dits demandés, 9.238 millions de francs. 


RÉ2APITULATION 


Affaires étrangères: autorisation de pra- 
Les Der F5 crédit demandé, 62 mmil- 
< Agricullure: autorisation de 
1.212 millions de francs 
1.227.800.000 F, 

Anciens Combattants et viclimoz 40 
autorisation Ton À. poerro: 
Handé, 8.910.000 EF ; pci Dao 

Education nationale: autorisation de pro- 
£rammine, 9.029.080.000 F; crédit demandé 
1.981.650.000 F. ” 

Finances et affaires économiques : 

A | — Finances: autorisation de programme 
1.330.620.000 F ; crédit demandé, 1.401.720.000 °° 

I. — Affaires économiques: aulorisation 
de programme, ?5 milliards de francs: crédit 
demandé, 11 milliards de francs. . 

France d'outre-mer: 

L — Dépenses civiles: autorisation de 
programme, 1.801 millions de francs; crédit 
demandé, 2.6%1 millions de francs, 

Industrie et commerce: autorisation de pro- 
grarmme: 2.3S0.500.000 F; crédit demandé 
2,773.100.000 F, i 
_Intérieur: autorisation de programme, 5 mil- 
liars 901 Millions de francs; crédit demandé, 
1.229 millions de francs. 

Justice! autorisation de programme, 40 mil- 
lions de francs; crédit demandé, 133 millions 
de francs, 

Présidence 
gramme, 1.21 
967.800.000 F. 

Reconstruction et urbanisme: autorisation 
de programine, 2643 millions de francs; cré- 
dit demandé, 4.701 millions de francs. 

Santé publique: autorisaiton de programme, 
12.300.000 FE; crédit demandé, 279.900.000 F. 

Travail ct sécurité sociale: autorisation de 
programme, néant, crédit demandé, 150 mil- 
lions de francs. 

Travaux publics et transports: 

J. — Travaux publics et transports: aulo- 
risetion de programme, 15.799.300.000 F; crédit 
demandé, 22.856.200.000 EF, 

I. — Marine marchande: 
programme, 258 millions de francs; 
mandé, 278 millions de francs. 

HIT, — Aviation civile et commerciale: 
autorisation de programme, 10.748 millions de 
francs; crédit demandé, 9.28 millions de 
franes, 

Totaux pour l'élat A: 

gramme, 76.694.700,00 F; 
mandé, var, cat F. 


> programme, 
; Crédil demandé, 


ln conseil: autorisation de pro- 
3.800.060 F; crédit demandé, 


autorisation de 


crédit de- 


autorisation de pro- 
crédit de- 


Etat PB. — Tableau, par service et par Cha- 
vitre, des aulorisitions de programme 
annulées ou de promesse caduques. 


Affaires étrangères. 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 902, — Œuvres françaises à l'élran- 
ger. — Participation à des acquisitions ou à 
des constructions neuves, 127 millions de 
francs. 

Total pour les affaires étrangères, 427 mil- 
lions de francs. 


Agriculture. 
RECONSTRUCTION 


Chap. S00. — Reconslilution des matériels 
disgarus, 10.500.000 F. 
La w 
ÉQUIPEMENT 


& a. — Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat, 


Chap. 900, — Etudes et travaux d'hydraü- 
lique et de génie rural, — Apurement des 
programmes sæntérieurs au 31 décembre 191, 
110 millions de francs, 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 
216 millions de francs, 














—— 
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Chap. 903. — Restauration de l'habitat ru- 
ral, 50 millions de francs. à R: 
Chap. 904. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Travaux 
exéculés en application de l'ordonnance du 
ge mai 1915, 12 millions de francs. É 
Chap. 905. — Réparation des destructions 
causées par les inondations dans les départe- 
ments des Pyrénées-Orientales.et de l'Aude, 
7 millions de francs. | É 
‘ Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- 
L £ » . n € 11 
cole dans la basse vallée du Rhône, 63 mil- 
ions. £ : 
G Chap. 908. — Construction et aménagement 
d'abattoirs régionaux et municipaux, 4.400.000 
rancs. NL : 

, Chap. 944. — Fixation des dunes du Nord, 
millions de francs. EL Pre 
2 Total pour le paragraphe a), 584.100.000 

francs. 


& b. — Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 915. — Mise en valeur de la région 
de+ landes de Gascogne, 40 millionsde francs, 
Chap. 925. — Services centraux, — Achève- 
ment des programmes de grands (ravaux pré- 
vus par la loi du 7 juillet 4931, 4 millions de 
francs. 


de francs, 


S c. 


& — Acquisitions. 


Chap. 926. — Etablissements d'ensecigne- 
ment agricole, — Acquisitions, 4.700.000 F. 
Total pour l'équipement, 633.100.000 F, 
Tolal pour l'agriculture, G13.600.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. — Construction, aménagement et 
équipement technique, 2.750.000 F. 


Education nationale, 
RECONSTRUCTION 


a. — Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat. 


Chap. 80. — Inspection de l'éducation phy- 
sique et des sports, — Reconstitution du ma- 
tériel détruit, 460.000 F. 

Chap. 805. — Travaux de reconstruction des 
établissements nationaux d'éducation physi- 
que et sportive, 2.400.040 F. 

Total pour le paragraphe a), 2.860.000 F. 


& b. Participation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du maté- 
ri détruit. 


Chap. 810. — Participation aux dépenses 
de reconstitution du matériel scolaire et des 
Libiiothèques d'enseignement du premier de- 
gré, 25.700.000 F, 

ee — Participation à la reconstitu- 
tion. @u.4 4 salles de spectacles, 
conservatoires, écoles nationales et sociétés 
de musique, 4.160.000 F. 

Total pour le paragraphe b), 29.860.000 F. 
Total pour la reconstruction, 22.720.000 F. 


ÉQUIPEMENT 
$ a. — Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acqui- 
sitions, 40 millions de francs. 
Chap. 903. — Ecoles nationales de pertec- 
tionnement. — Travaux, 5 millions de francs. 
Chap. 904. — Ecoles nationales de l’ensei- 
gnement technique, — Acquisitions, 65 mil- 
lions de francs. 
Chap. 907. — Centre d'apprentissage. — Tra- 
vaux, 43 millions de francs. 
Total pour le paragraphe a), 123 millions 


de francs. 


8 D. — Travaur exécutés 
avec une participation financière de l'Etat. 


Chap. 939. — Subventions pour la cons- 
truclion de cantines $colaires, 148 millions de 
francs. x 

Chap. 948. — Subventions aux universités 


Total pour le paragraphe b), 44 millions A 


défense contre la mer, 44.800.000 F. 


vaux d'équipement sportif, 11 millions de 
francs. + 
Total pour le paragraphe b, 159 millions 
de francs. 
Total pour l'équipement, 282 millions 
francs. 


Total pour l'éducation nationale, 


de 


514 mil- 


lions 720.000 F. 
Intérieur, 
ÉQUIPEMENT 
Sa Travaur exécutés avec la participation 


financière de l'Etat. 


Chap. 902. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour l'exécution 
des travaux d'équipement de la vie collective 
de la nation. — Constructions publiques, — 
lots insalubres. — Habitation, 48 millions 
de francs. 

Chep. 903%, — Plan d'équipement national 
— Tränche de démarrage, — Subventions aux 
départements et aux communes pour fravaux 
de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipement urgents du réseau routier dé- 
partemental, vicinal et rural, 635 millions de 
rancs, 

Chap. 904. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de com- 
munications {véhicules utilitaires, passages 
d’eau et défense contre les eaux), 62 millions 
de francs. 

Chap. 905. — Plan d'équipement national. 
— ‘Tranche de démarrage, — Subventions 
aux collectivités locales et aux établissements 
ct services qui en dépendent pour construc- 
tion et travaux d'équipement spécial, — Assai- 
nissement. — Distribution d'eau et de cha 
leur. — Voirie, 1.212 millions de francs. 

Chap. 908. — Subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
mentation sur la reconstruction, 29 millions 
de francs. 

Total pour l'intérieur, 2.2 
francs. 





millions de 


RG 
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SES . = 
Education nationale, 314.720. F 
Intérieur, 2.386 millions de fra 
Présidence du conseil, 15 mil'ions de francs 
Santé publique, 200.400.000 E 
Travaux publics et tra ris. 103.600.000 F. 
Total pour d'état B, 3.:92.0:0.000 EF, 
Etat CG. Tableau, par Service et par Cha- 


pit e, de 


autorisations de progra rie Ou «& 
ro) , f » srA Ait ) 
pPTrurtt v4 ce / 


EQUIPE X 
(1 000 ] | [ ï su ] et 
ilillage: aulorisal:on @e } ints 
crédit demandé, 8.200.000 F. 
Chap. 901, — Achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles: aut | te pro 


eramime, 45.600.000 F; crédil demandé, 85 mil. 
lions 500.000 EF, 

902, — Dépenses des exercices péri 
déthiañce:-en!érisa! on 


més non Î! ppé s de 


de prograrame, néant; eTédil dormmandé, mé- 
moire, 

Totaux pour Ia caisse nationale d'épar. 
gne: autorisations de programme, 45 mile 
l'ons CCRUSR LE Ï è ( lits d mat és 
93.700.000 F, 

Postes, télégraphes, téléphones, 
RECO\STRUCTION 
Chap S00 — Reconstruct! I « I ! ‘ 1" 
de la main-‘d'œuvre exceptior le: autorisa- 


on de programme, néant; crédit demandé, 
2 millions de fran 
Chap, 801, — Recon 


tructio — Allocations 





Présidence du conseil, 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 905. — Groupement des contrôles 
radioélectriques. — Acquisitions de terrains et 
d'immeubles, 15 millions de rancs, 


Santé publique, 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Œuvres et élablissements de 
bienfaisance. — Hôpilaux et hospices, — 
Dépenses d'équipement, 44 millions de francs. 
Chap. 901, — Subventions aux organismes 
d’hygiène sociale pour &épenses d'équipement, 
116.100.000 EF, 
Chap. 902. — Protection de l'enfance, — 
Dépenses d'équipement, 10 millions de francs, 
Total pour la santé pubique, 200.400.000 F, 


Travaux publics et transports, 
ÉQUIPEMENT 


Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat. 


ge 918, — Subventions allouées par l'Etat 

pour }’exécution des travaux d'intérêt local 

visés par la Loi du 11 octobre 1940, 15.300.000 F, 
Chap. 919, — Subventions pour travaux de 

défense contre les eaux, 42.500.000 F. 

Chap. 920, — Subventions pour travaux de 


Total 
300.0 


our les travaux publics, 403 mil'ions 
6 F 


RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères, 127 millions de francs. 
Agricullure, 643.600.000 F. 
Anciens combattants et 


vicbümes de la 





et établissements d'enseignement pour tra- 


guerre, 2.750.000 EF, 


familiales de la main-d'œuvre except ‘élle 
autorisation de programme, 1 : Crédil de- 
manGé, 5 millions de francs. 

Chap, 802, — Reconstruction. — Indemni'ég 
éventueles et spéciales du personnel titu- 
lare: aulorisalion de programine, néant: cré- 
dit demandé, 15 millions de franc: 

Chap. 803. — Reconstructio Transport 
et emballage du matériel: autorisa n de pro- 
gramme, néant; crédit demandé, 5 millions 
de francs, 

Chap, 801, — Reconstruction, — BAlments: 
autorisalion de programme, néant; crédit de- 
mandé, 500 millions de francs 

Chap. 805, — Reconstruction. — Matériel 


postal: autorisation de 
crédit demandé, néant, 
Chap. €06, — Reconstruction, — Matériel 
électrique et radioélectrique: autorisation de 
programme, 2.348 milions de francs; crédit 
demandé, 1.650 millions de francs 
Chap, 807, — Reconstruction. — Matériel de 
transport routier: autorisation de programme, 
néant; crédit demandé, néant, 

Chap, 808, — Reconstruction — Dépenses 
des exercices périmés non frappées de dé- 
Chéance: autorisation de programme, néants 
£rédit demandé, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction: autor'sationg 
de programme, 2.343 millions de francs; 
crédits demandés, 2200 trillions de 
francs. 


programe, néant, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Equipement, — Bâtliments® 
autorisation de programme, 1.075 1sillions de 
francs; crédit demandé, 950 millons de 
francs. 

Chap, 901. — Equipement, — Matériel pos- 
tal: autorisation de programme, 416 millions 
de francs; crédit demandé, 150 milions de 
francs. 

Chap, 902, — Equipement, — Matériel élec- 
trique et radioélectrique: autorisation de pro- 
gramme, 9.262 millions de francs; crédit de- 
mandé, 8.600 millions de francs. 

Chap. 903, — Equipement. — Matériel de 
transport routier: autorisation de programme, 


33 millions de francs; crédit dernandé, 129 
millions de francs, 
Chap. 904. — Equipement. — Dépenses des 


exercices périmés non frappées de déchéance: 


autorisation de programme, néant; crédit de- 
mandé, mémoire. 


Totaux pour l'équipement: autorisations 
de programme, 10.186 millions de francs; 
crédits demandés, 9.820 millions de 
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DÉPENSES BIVERSES 


Un» Ml) 


Remboursement des avances 
Sustitutes par l'article 58 de la Joj du 51 mars 
442 : torisation de programme, néant; cré- 
d'' demandé, 1.500.000 F. : 
Totaux pour les postes, tégraphes et ié- 
Mphone autorisations de programme, 
4834 nillions de francs; crédit deé- 

; }r' 12 (91 7,00 000) F., 


Radodiffusion française, 


RECONSTRUCTION 


Chap. 500, — Travaux de reconstruction. — 
Outillase et bâtiments: autorisation de pro- 
gomme, 421 millions de francs; crédit de- 


&iandé, 136 millions de francs, + à 
Chap. 801, — lépenses des exercices péri- 
més non frapptes de déchéance : autorisa- 
tion de crédit demandé, 
wictmoire, 
Totaux pour la reconstwu 
tions de prograrnme, 121 
* Cr d { dl . e 


{: 
; deriand , 


Prusraunnie, i int; 
tion: autorisa- 
luilliions de 


francs ; 136 millions 
dl ra 
LOL]J'EMENT 

Chap. 900. — Travaux de programme. =— 
utillage pour la radiodiffusion (métropole): 
autorisation de programme, 99.300.000 F; cré- 
dit demandé, 502 miliions de francs. 

Chap. 901. — Travaux de programme. — Bâ- 
timents pour Ja radiodiffusion (métropole) : 
autorisation de programme, néant; crédit de- 
wandé, 17» Imilons de francs, 

Chap. 902, — Travaux de programme, — 
Outillage pour la télévision (métropo!e): au- 
torisation de programme, néant; rédit de- 


Juairdé, 50 millions de fran 
Chan. 9093 Fravanx de 


Drosramme, 


Bât il pour l fe évisior ( uétropole) : au- 
torisation de programme, néant; crédit de- 
inamdé, 257 iilions de francs, 

Chap. 4, — ‘Travaux de programme. — 
Equipeinent du réseau radiophonique africain. 


progTarmnHie, 


intorieation de 


— Outilla 


29.800.000 1 rédit demandé, 73 millions de 
te france 
Cha», 905, — Travaux de programme, — 
Equipernent du réseau radiophonique africain. 
— Hiälimernt autorisation de programme, 
26.450.000 F; dit demandé, 30 millions & 
francs. ” 
Chap. 906. — Dépenses des exercices ge 5 
non frappées de déchéance: autorisation de 
programme, néant, crédit demandé, mémoire. 
Totaux pour l'équipement: autorisations 


de programme, 159.530.000 F; crédits de- 
mandés, S55 millions de francs. 
Jotaux pour la radiodiffusion frança 
autorisations de programme, 276 millions 
0.000 F: crédits dermandés, 994 millions 


ion”: 
10 « 


utorisation de 


F ; / rédit demandé, 


Ca nat » d'éf 
rogrammi, 10.440), 00H) 
03.700.000 F. | 
Postes, télégraphes et téléphones: aulorisa- 
tion de programme, 12.834 millions de francs; 
crédit demandé, 12.021 millions 500.000 F. 
Radiodiffusion française : autorisation de 
programune, 276.550.000 F ; crédit demandé, 
ÿ91 millions de francs. site 
Totaux pour l'état C: autorisations de pro- 
gramme, 43 milliards 156.150.000 F; cré- 
dits demandés, 13 milliards 06.200.000 F. 


Etat D. — Tablecu, par service ek par cha- 
pitre, des autorisations de programmes an- 
nulées, 

Postes, télégraphes et téléphones. 
RECONSTRUCTION 
Chap. Reconstruction. — Matériel 
postal, b13 millions de francs, : td 

Uhap. 807. — Reconstruction, — Mai: riel de 

transport routier, à millions de francs. 

Total pour les postes, télégraphes et téic- 
phones, 517 millions de irencs. 


EN! b,* —— 





Radiodiffusion française. 
LQUIPEMENT 


Chap. 9041. — Travaux de programme. 
Baätiments pour Ja radiodiffusion (métropole), 
52.560.000 EF, ; 

Chap. 902, — Travaux de programme. — Ou- 
tillage pour la télévision (métropole), 20 mil- 
lions de francs. 

Total pour la 
72.560.000 F. 


radiodiffusion française, 
RÉCAPITIULATION 


Postes, télégraphes et téléphones, 517 mil- 
lions de francs, 
Radiodiffusion française, 72.560.000 F, 
Tolal pour l’état Er, 589.560.000 F. 


Caisse nationale d'épargne. 
26 SECTION, = RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100, — Prélèvement sur l'excédent 
de la première section, 8.200.000 F, 

Chap, 101. — Prélèvement sur les fonds de 
la dotation pour achat, appropriation ou cons- 
truction d'immeubles, 85.500.009 F. 

Total pour -; caisse nationale d'épargne, 
93.700.000 F. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
2e SECTION. == RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Necettes à charge de remboursement 
ou d'amortissement. 


Chap. 100, — Avances du Trésor à titre rem- 
boursable, 9.821.500.000 F. 

Chap. 101, — Produit de l'émission des bons 
et obligations amortissables, mémoire. 

Chap. 102, — Avances instituées par l'arti- 
cle 58 de la loi du 21 mars 1932, mémoire. 

Chan, 193, — Avances des départements pour 
l'établissement du téléphone automatique ru- 
ral, mcruoire. 


titre définitif. 


Chap. 1013. — Prélèvement sur les recettes 
d'exploitation de la première section, mémoire. 

Chäp, 105, — Remboursement au budget an- 
nexe des dépenses effectuées par l'application 
de la loi du 8 avril 1955 sur l'organisation de 
la défense passive et de la loi du 5 octobre 1940 
relative aux travaux de reconstruction, 
2.200 millions de francs. 

Chap. 106. — Fonds de concours et produits 
assimilés, mémoire 

Chap. 107. — Produits des ventes d'objets 
mobil ct divers, mémoire. 


Recettes à 


Recettes d'ordre. 


Chap. 4108. — Prélèvement sur le fonds 
d'amortissement, mémoire, 
Chap. 109. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 
Total pour les postes, télégraphes et télé- 
phones, 12.021.500.000 F. 


Radiodiffusion française, 
2e SECTION. = RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100. — Avances du Trésor et em- 
prunts, 985.800.000 F. 

Chap. 101. — Fonds de concours, recettes 
d'ordre cet produits divers, 200.000 F. 

Chap. 102, — Produit de la vente du ma- 
tériel, 5 millions de francs. ; 

Chap. 103. — Produit de la vente d’immeu- 
bles, mémoire. 

Chap. 104. — Produit de la vente des valeurs 
du portefeuille, mémoire. 

Total pour la radiodiffusion française, 
991 millions de francs. 


RÉCAPITU LATION 


Caisse nationale d'épargne, 93.700.000 F. 

Postes, télégraphes et téléphones, 12.021 mil- 
lions 600.000 F. 

Radiodiffusion 991 millions de 
francs... 


Total pour l'état E, 13.106.200.000 F, 


mm. 


française, 





ANNEXE N° 151 


nel 
LI 


(Session de 1%48. — Séance du 26 février 198.) 


AVIS présenté au nom de la commission 4,4 
finances »sur la proposition de résolution 
de Mme Rollin et des membres du groupe 
du mouvement républicain populaire, ten. 
dant à inviter le Gouvernement à appi:. 
quer la loi du 20 mai 1946, relative à la re- 
vision des salaires moyens départemen. 
taux et à faire entrer en ligne de €omypt: 
le nombre d'enfants pour le caleul à» 
minimum vital familial, par M. Dorey, . 
seiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, notre collègue, \ine 
Rollin a présenté au Conseil de la Répuli: 
que, le 24 juin 1947, une proposition de ::4 
lution en vue d'inviter le Gouvernemen: 

40 A mettre immédiatement en app. 
tion la loi du 20 mai 19%6 relative à la s°\i. 
sion des salaires moyens départementaux : 

Pour Ja Seine, en calculant le saure 
moyen éelon le tarif réel du manœuvre: de 
la métallurgie ; 

Pour la province, en publiant le de rot 
tendant à relever automatiquement le X 
de leurs aliocations en même temps que 2. 
Jui de la Seine; 

20 A prévoir le rajustement général d: 
allocations familiales selon le principe d'u 
« minimum vital familial » calculé en aie. 
tant à chaque enfant 50 p. 400 du mininum 
vital Kgalement fixé. 

Cette proposition a été examinée par h 
commission de la famille, de la population et 
de la santé publique qui y a apporté dit. 
rentes modifications, dont certaines sont là 
simple conséquence de l'intervention de faits 
nouveaux depuis ke dépôt du texte et dont 
d’autres soulèvent des problèmes non en 
examinés, 

Les conclusions des travaux de la coms 
sion de la famille sont contenues dans un 
rapport dressé par votre collègue M. de Mt 
gascon. Elles se résument dans la propo: 
guivante : 

«a Le Conseil de la République con: l 
que l'effort actuel en matière d'’alloca 3 
familiales n'est que de 89 p. 100 de i 
qui résulterait de l'application de la loi du 
20 mai 1916 (salaire moyen à 10.500 au 4 


sa 


.de 11.810), invite le Gouvernement: 


10 A fixer à parité, au moment de tou! 
maniement des salaires, le minimum 
garanti et le salaire moyen iépartem: 
(225 fois le salaire horaire minimum gara) 

29 A inclure dans tout remaniement de: 
laires, la part aflérente à la modification di 
taux de cotisation des prestations familiales. : 

Votre commission des finances a demand( 
à être saisie du texte pour avis. Certes, ce 
lui-ci n’entraîne pas de conséquences dl 
rectes pour le budget de l'Etat; mais il °s 
susceptible d’avoir indirectement des réjer 
cussions sur ies finances publiques et il n4 
saurait dès lors nous être indifférent. 

Enfin, M. le ministre du travail et de 1 
sécurité sociale a bien voulu accepter & 
se faire entendre par notre comm:5sion n°1 
lui fournir des éclaircissements utiles äu si: 
jet de ce texte et de certaines autres propos 
tions analogues qui seront ultérieurement 
discutées. 

I. — Application aux allocations familles 
des départements autres que la Seine des 
abattements de zone au taux général: 

2 alinéa de la proposition de résolu'iot 
de Mme Rollin, — Satisfaction àäyant “!{ 
donnée à celte demande par le décret it 
25 septembre 1947, il n’est pas néces:air’ 
de l’évoquer plus longtemps. 

II. — Calcul des allocations selon Le pr 
cipe du « maximum vital familial » cuk 
en affectant à chaque enfant 50 p. 400 à 
minimum vital légalement fixé qe aphe 
2: la proposition de résolution de Mme Ro! 
in). : 

La commission de la famille ayant é°1' 
cette partie de la proposition, je ne m1 
drai pas non plus sur ce sujet. Je présere 
rai seulement une remarque sur lPappr' !# 
tion formulée par M, de Montgascon: « L' 1" 
revendication abso'ument juste est li" 

(1) Voir les nes: Conseil de Ja Républiq :. 
352, 884 (année 1947), 


+ 
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LV EN le 
applic quel 
licati no 
de f: atio ous 
\ de fimille, ermeltreit 
à re : d'avoie un Lg — 
de. ns an. célibatais a ne 
qu + es finances ne n wiget rs ri , SOn r 
ms qu'à SAIecUionn À A che se rapprochant a monf{rai 
EE Élle présel jonnerm het pas e con int qu'il + de 1 
1p8 ser ne “ge co 1ents 1s fa s que \mis- indisi tait n e fac 
ene rule à L constitue RE x le né. | fl spensable façon non 
pli posilion au sui cepen iUi-T ait recu quel fle: ne vo e de lemen moit s 
re- a nl favor de ae de ndant Eee u çus us- « XION de oh em ram possibl convai 
1e approf able ne Rolli ette pas êl n idé dl r' incrédi ielque ceper ur un ible m: aincan! 
ne teur "IL ver og à droit 46 ait d’ ulité fi peu ra pa n Ar s m er là 
pte Fed où avorab > > am<li es! iné 1 désé HE uvelle ème ; 
| mom étemer le Du” une £ e la de "IReuG < bd nancièr 8 que lle él = tr réorga 
i nt S ‘se ? ‘ l ‘ dr ) r r Û ; « l ral 
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A ‘ 

LE | { x ème ali fa: 

s-3 1 dent du comité d'aménagement 
de la région parisienne ou son représentant 
peur prendre part avec voix consullative, 
aux 14 milh'ce gent rale de 1 of- 
Î , 

10 

] } 1 1 

« À ‘ ocrdinat. on ! les {rans- 
por inmun 46 vovage par moyens 
î e l'étend de 1 région des 
ir ILE | ISIONS, » 

AM { èI linéa bis (nou- 
vt 

| *e phrase de cet ali- 
I D «lt Li Les sl Lt 1 y LL... d 

It OA Jinéa 4< 

u f war application du plan de répar- 
tit es des transports en commun 
— e les transports par chemin de fer 
conf ja iciété nationale des chemins 
de fer francais — qui devront étre incorporés 
à ] E tonome 4 is des réseaux visés 
ù ! le 7, mreimter alinéa, 

Alinéa 70, — Ajouter après cet alinéa un 
alin: nouveau ainsi concu: 

« dispositions ne feront pas 0b tacle, 
en ce t rne les lignes de banlieue de 
la sSOChit \l a des chemins de ft r, aux 
stpula de ja convention du 91 août 1997, 
ni au cahier des charges de celle société 
concernant l'homologation des propositions 
de tarifs par le ministre des travaux publics 
et des transports, » 

Article 42. 
Supprimer le dernier alinéa de cet article. 


Article 44 
« Les sommes mises à Ta charge des col- 
leclivités locales, par application des décisions 
prévues aux arsicles 23, 24 et 40 seront îns- 
crites d'office au budget de ces collectivités, 
sous réserve du droit pour les collectivités 
représentées à l'assemblée générale de l'of- 
lice de demander à celle-ci, dans les quinze 
jours qui suivent, la notification de la mise 
la charge des collectivités une seconde dé- 
libération qui devra intervenir dans le délai 
ue quinze jours à dater du recours. » 


bis (nouveau). 


Article 47. 

Substituer à l’article 47 de la commission, 
l'article 47 du texte voté par l’Assemblée na- 
tionale, ainsi rédigé: 

« L'inscription au plan d'aménagement et 
de répartition des transports, prévue à l'arti- 
cle 5, donnera lieu à la délivrance d’un cer- 
lificat, accompagné d'un cahier des charges, 
dont les clauses générales seront déterminées 
par décret pris sur proposition du ministre 
des travaux publies et des transports, après 
avis de l’assæmbléa générale de l’oftice ré- 
gional des transporis parisiens, 

« Ce cah'er des charges définira la consis- 
autorisé et fixera les droits 


tance du cervice 
et obligations des entrepreneurs. 1 jevra 
li » et le rachat du 


r" 
nil 


révoir la reprise de Ja { 
matériel, en fin d'exploitation, dans les condi- 
tions prévues aux articles 9 ot 51. 


«a Ces inscriptions seront valables pour une 
durée fixée par l'office, celle-ci ne pouvant 
étre inférieure à cinq ans, sauf accord de 
l'exploitant, Toutefois, pendant les cinq an- 
nées qui suivront l'entrée en vigueur du plan 
des besoins de transport de voyageurs, prévu 
à l'article 40-40, l'assemblée générale de l'of- 
ice aura la faculté d'annuler les inscriptions 
au plan d'aménagement et de répartition des 
transp ris, pour permettre d'adapter es ser- 
vices aux besoins nouveaux. Les calr2priées 
qui, de te fait, se trouvera:ent privées, avant 
le terme normal, de services pour lesquels 
élles étaient inscrites, seront indemnisées 
dans les conditions fixées à l’article 51 

« Les inscriptions pourront être renouvelies 
dans les mêmes conditions; elles pourront 
être revisées en fonction du plan des besoins 
de transport, 

a En aucun eas, l'inscription au plan d'amné- 
nagement et de répartition ne saurait attri- 
buer à l'exploitant un droit exclusif et pe 
pourrait être invoquée pour refuser le pas- 
sage d'autres services sur les mêmes iliné- 
raires ou leur affectation à des dessertes de 
inôme nature, si celles-ci ne sont pas de na- 
lurè à leur fairc concurrence, » 


_ 











Article 51. 


Rédiger ainsi la dernière phrase de l'ar- 
ticle : 
« Celle indemnité sera versée au tran<pnor- 


teur intéressé au j: ur où celui-ci cesfera son 
exploitation. 
Article 0 (nouveau). 


Réd'ger ai 3 A remière phra 2€ de j'ar- 





i la pi 
ticle 
« En règlement d'administration publique 
fixera jes. modalités d'application de Ja pre- 
sente loi et notamment »: 

Sous réserve de ces modifications, notre 
cominission de l'intérieur donne un avis fa- 
vorable à l'adoption du texte voit par l'ASs- 
semblée nationale, 














ANNEXE N° 153 


(Session de 1918, — Séance du 26 février 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de résolution de M. Ilippolt;e Mas- 
son, Mme Oyon, MM. Lassaud, Le Terrier, 
Racault et des membres du groupe socia- 
liste S. F. L ©., tendant à inviter le Gou- 
vernement à fixer un mihimum de moyens 
d'existence aux vieux travailleurs, aux titu- 
laires de petites pensions, aux accidentés du 
travail, aux bénéficiaires de l'assistance, et, 
d'une manière générale, aix « économique- 
ment faibles » ct à élever d'urgence, en 
attendant, leurs allocations, secours, pen- 
sions, dans la même proportion que Faug- 
mentation qui a été accordée aux travail- 
leurs de l'industrie, du commerce et des 
services publics, par M. Mamadou M'Bodje, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de Tré- 
solution que j'ai l'honneur de rapporter de- 
vant vous, au nom de Ja commission du tra- 
vail et de la sécurité sociale, a pour objet d’in- 
viter le Gouvernement à fixer un minimum de 
moyens d'existence aux Français bénéficiaires 
de la loi n° 46-1146 du 22 mai 1946; plus gé- 
néralement désignés sous le vocable « écono- 
miquement faibles » aux titulaires de petites 
pensions, aux bénéficiaires de l'assistance et 
à élever d'urgence, en attendant leurs allo- 
cations, pensions, secours, dans la même pro- 
portion que l'augmentation qui a été accordée 
aux travailleurs de l’indusirie, du commerce 
et des services publics. 

L'arlicle 45 de cette loi prévoit une alloca- 
tion aux vieux, destinée à soutenir les Fran: 
çais âgés de 65 ans au moins privés de res- 
sources suffisantes et n’ayant ni retraite, ni 
pension au titre de sécurité sociale, ni aho- 
cation au titre de l'ordonnance du 2 février 
1919. 

La loi ne 46-1990 du 13 septembre 1916 sti- 
pule dans son article 2: 

« A titre transitoire et jusqu'au {7 avril 
1947, les personnes auxquelles l'article 15 de la 
loi du 22 mai 1946 ouvfe droit à l'allocation 
aux vieux, pourront recevoir, à compter du 


er septembre 1916 une allocalion temporaire 
dont le montant est fixé à 70) francs par 
mois. » 

Soulignons, et c'est ce qui a provoqué le | 


dépôt de cette proposition de résolution, que 
celte loi a exclu du bénéfice de l'allocation, 
certaines catégories de gens méritant par ail- 
leurs, mais qui n'ont pas la possibilité de 
cumuler leurs modiques retraites ou pensions 
avee l'allocation proprement dite que dans la 
mesure où la somme tot®ie ne dépasse pas les 
820 francs actuellement accordés, 

Dans sa séance du 28 mars 4947, notre 
assemblée a voté la proposition de résolution 
de M. Masson et plusieurs de «ses collègues 
tendant à inviter le Gouvernement à étendre 
le bénéfice de l'allocation mensuelle de 700 F 
à toutes les catégories de personnes remplis- 
sant les conditions requises par la loi du 
13 septembre 1916 dont les ressources ne dé- 
passent pas un certain total. Autrement dit, 
elle demandait le cumul de l'allocation men- 
suelle avec les modiques pensions. 

(4) Voir. le n°: Conseil de la République: 
953 (année 1947). 








Selon les termes mêmes des auteurs de la 
proposition, « le Conseil de la Républ'qus 
exprimait ainsi le vif désir de voir le Gon- 
vernement se pencher avec plus de sollicitud> 
sur la grande misère des déshérités de la vie, 
sur l'iminense détresse des viclimes de l'âge, 
de la maladie, des injustices sociales®»s — 
i est exact et aujourd’hui la situation n'e:t 
pas autre car, à part une petite augmentalion 
de l'allocation mensuelle qui est passée da 
700 à 820 F, soit au total 27 F par jour à 
“ompter de juillet 1947 et une légère revalor:- 
sation des pensions des vieux ouvriers €t pay- 
sans, rien de substantiel n'a €t6 fait pour 
araéliorer où maintenir le pouvoir d'achat de 
s maiheureux dont la cause est ici dé. 
fendue, pouvoir d'achat devenu aujourd'hui 
d'une mouicité tragique par suite de la hausse 
constante du coût de Ja vie. 

Cependant, de nombreuses interventions 
curent lieu depuis, à ce sujet et, dan: 11 
séance du 2: décembre 1947, à la question 
cuivante posée à la fois par notre collésua 
Ma:son à M. le ministre des finances 4 
M. le ministre du travail: « comptez-vous 
faïre quelque chose pour les plus malheur 

i sont exclus du bénéfice de la loi? » M. !3 
ministre du travail a répondu sous les applan. 
dissements réilérés de l’Assemblée: « en ce 
moment, nous examinons la possibilité d'ac« 


souplir, dans ‘oute la mesure où les finan'es 
le permettront, la loi concernant le eumu!. 
C'est la seule promesse que je puisse faire », 
et il ajoute que « cette étude sera faite nor 
pas dans un esprit de charité, car ce sont 
les vocables que je n'entends pas employer 
à l'égard des vieux travailleurs mais dans 
Le 8e de reconnaissance et d'équité <0- 
Cia », 

Hélas! les homzies proposent, les événe- 
ments disposent et ces choses excellentes na 
sont pas encore réalisées. 

Par ailleurs, le prix du coût de la vie monta 
en flèche, les ressources s'amenuisent d'au- 
tant et la situation des « économiquement 
faibles » devient grave, sinon désespérée. 

Auñsi, votre commission du travail et ds 
la sécurité sociale, unanime, fenant compte 
de l'effort fait en faveur des accidentés du 
travail, des vieux travailleurs, des pensionnés 
de guerre, demande qu’un effort parallèle soit 
accompli en faveur des plus malheureux d'en- 
tre les « économiquement faibles », de ce 
tout petits retraités, de ces pauvres veuves, 
de ces titulaires d'allocation de résersion qui 
ont été privés du bénéfice de la loi. 

C'est une grande injustice à réparer, Con 
vaincue que le Gouvernement tiendra à l'hon- 
neur d'y mettre fin et se penchera ainsi avec 
sollicitude sur la grande misère des victimes 
de l’âge, votre commission du travail soumet 
à votre agrément et vous prie d'adopter la 
nronosiloin de résolulion suivante dont elle 
a modifié je texte, en plein accord avec :e8 
auteurs et oprès un examen approfondi de 
la question, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gon- 
vernenvent à dénoser dans :e plus bref délai 
un projét de loi tendant: 
1° A améliorer la situation des bénéfices da 
l'assistance aux vieillards, infirmes, incu- 
rablcs ; - 

29 A faire allouer aux petits pensionnés tilu- 
laires d'’allocatiogs et de secours, qui sont 
exclus du bénélice de la loi du 13 septembr2 
19:6 sur les « économiquement faibles », d23 
allocations égales à celles prévues par la loi 
précitée s'ils remplissent les conditions d'âge 
et de ressources requises ; ; 

39 A augmenter, dans la proportion de l’aug- 
mentation du prix de.la vie, le taux de c°8 
al'ocations. 





ANNEXE N° 154 


re 
(Session de 1948. — Séance du 26 février 191$.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ir 
viter le Gouvernement à déposer avant ja 
fin de l’année 1948 un projet de loi modifiant 
le titre 5 du livre HI du Code civil et ins- 
tituænt un régime matrimonial de droit com- 
mun adapté aux conditions économiques, 
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iuridiques €i sociales nouvelles présent ? plus de la moillé du XIX° siècie et associa! réSsnu rtou > 
ar Mme Devaud, conseiller de ia Répu- | de la femune aux acquisitions du ménage lm- | de 1942), à ele rec } ; 
hiique. — {Renvoyée à la commission de la | putabies aux qualités des deux conjoints | «our wrDilrairer À 
istice et de la législation civile, crinmnere grâce au partage final de la communault fem rtai | | 
ommerciale.) Conformité des textes a \ situa nr P 
: = ciale faite à la femme en 1ow4: ia feinume tra IC EN ; 4 “, 
EXPOSE DES MOTIFS dition: ment incapable ne peut « parailre bis bé ; 
\psdames, messieurs, le princip£ esset tiel eule sur la scène juridique ». + ‘ 
aui régit aujourd'hui les rapports pecunkures Tous les éléments de cette jusul ion ne |; \ 
d» l'homme et de la femme dans le Marla£e nt pas C£ ca 8. Dan: l La Le \ 
CHE expresinont proctne dès de XY | pendan considérations ont } rdu de}, his 5 té d 
cle dans la coutume de Paris. Lorsque | leur force a ipparition de conditi di : L' 1e 
nisation de la famille et ies inlérëls gé | mograp? niques et sociales nou- |; bre de ; 
i société sont en jeu, solutions | velk F . 7 : 
dé 14 S J =: : {ar | k 
tionnelles plus ou moins conformes, par sur- | \ but XIX ècle, Ia Fra! ect e |; se fond é ° 
croit, aux préceptes du droit dit « naturel j natio sentiellement agricole; l'importance | Goerneura en à | ‘ 
conservent sans doute une indén eble auio- | des hi immeubles et de la terre est pri- \ 4 t a 
rité. Nous n’hésitons pas, cependant, à “of£r- | mordiale. La distinction majeure du code en- | jhax ; ( 
me! après bien d'autres, que là résicruen- tre bi \eubles et immeubles à sa pleine nor! } ès ( es 
jaiion des régimes matrimoniaux, dont les | valeur. Un siècle us tard, eile l'a perdue. H | ;., , - er 
bases furent jetées, « entre deux batailles » | est banal de souligner que l'une dés causes | {ion plus | 
jar le Kgislateur de 1803 est une Tr arettable | essentielles du vieillissem du code Nayo ré lit e di ; À 
survivance. à léon est due ax fait qu'il a accordé au critér ex nn di: 
On dit parfois que les auteurs du Code | de la nature 1 ilière ou immobilière des liqu et péril 
Napoléon n'ont fait que codifier de: JU TUmMEE iens une pla sproporlionnée et inadmis- |” La rai - 
dès longtemps établies auxquelles la popula- | sible ot que ce critère artificiel a obligé Îles tar ” , $ , : 
tien française resterait très atlachée, ainsi qu'à | jurist à poser et à résoudre par l'arlifice | vie fa e { 
l'équilibre juridique et social qu'elles ont | bon nom de problèmes importants. Quoi | jjée par des mesure MS à {a 
consacré. an qu'il en t, il est évident que l'idée d’une | gwen soit l'ap + a 
En réalité, cet équilibre n'est pas tant différence de valeur entre bien meubles cet : Le mg; L 1 ee k SJ es « 
« j'œuvre du génie national » que ia tra- | immeubles n’est plus exacte en raison du dé- he) cg nos ht par © 
duction d'un état politique, économique et | veloppement énorme des valeurs mobilières et | Donc À itifs | ns lisa i 
sociaj momentané (les droits de la ferme à | des biens les plus divers assimilés arbitraire- | jtatifs néfastes. Sa “anadiles , 
«rtaine époque de l’histoire française furent | ment à la catégorie des meubles. L'économie te a or f Le nt n 
plus importants qu'au xvimr siècke mème révo- | du re à Jégal de 180% en est complètement | libro inuridin totte D tit qe i “ 
jutionnaire). Peut-être aussi le code a-til in- | transformée: an peut soutenir que ce régime, | <od pes er ne e 
troduit dans da matière des régimes (notam- | dans les conditions nouvelles, n'est plus du DE Net ue à «grue der À r - 
ment sous l'influence de Napoléon) des élé- | tout celui que voulurent établir les législa- |, Sn tali ne es ares Pr à. 
ments nouveaux de première importance. | teurs de l’époque et qu'il y a là une raison | à‘ 11 comn'exité du , vhs n 
Surtout — et bien que le Français tienne évi- | à elle seule suffisante de ‘réforme radicate, | sn. se re | 
Gernment à l'idée d’une certaine commu- | Sont, par ailieurs, malencontreusement accen- tiels | proi Eu Es gr a © - pe 
nauté de biens entre époux — il faut cons. | tués’ sa complexité (puisque le domaine des | eu qu) “bénéfice d'émol æ .| 
tater qu'aujourd'hui le régime légal de com- | propres est très réduit et la masse à partager cire: pre pag pue Carta de 
munauté des meubles et acquêéts ne concerne | singulièrement accrue) et le défaut de toute pers ge A pen. grade le Ame à 
réellement qu'une minorité de sujets de droit, | communauté: favoriser les mariages d'inté- légale subsistent. Or, la loi de 1942, reprena 
“2 : A Det tn re $ , es TS TS Mi ce ele la loi de 1907 et aménageant loi de 19% 
du fait que jouent soit äes dispositions de la | rêt et rendre possible diverses comhinaisons - rdant à la femme Iroil 
Joi de 1907 qui en modifient profondément | aussi sordides qu'immorales un ei n sr Las. à nd 6 sh 
(au moins en théorie) la physionomie dans la Pas plus qu'il n’est adapté aux nouvelles . mie a * ( #0 létr er | re 
plupart des cas où il n'a pas été passé contrat | conditions économiques, le régime légal n'est | y g— er ne t d ef "+ a er mmear 4 
de mariage, soit, à fortiori, le princine de la | adapté à l'état social moderne. Sans doute, ee rer à . us _ DES | POS 
liberté des conventions malrimoniales, l'on peut soutenir que le législateur actuel | &ons Ho de 0-0 D'us 
Les règles du code, plus originales en leur | parlage le souci qu'avaient ses prédécesseurs ë M: HE d'hv: — ss té “ ns ne 
tcruips, qu'on ne l’a prétendu, n'ont pas de | de maintenir la consistance des patrimoines mme ER Ps. g# n d bo HS 
vaicur définitive. Elles sont largement dépas- | familiaux. Encore convient-il de noter que la | #4 drdit d'hotion. où nossibliité de den 
ses et la marge est sensible entre les fidélités | réalitf sociologique que recouvre aux deux | Sébarotion dù bd RS pu gr m y 
apparentes de l'Etat social réel, comme entre | époques le terme « famille » est singulière- tt So Le gr 7 one fem 5 | 
la pratique ct le droit. ment différente (il suffit de lire le texte de ns are % ct Popper Si f oo Pre gr Ê 
Nous résumerons en quelques lignes une | 1804 pour s'en convaincre) et que la politique | {és our la ferme dans l'exerci contre 
arsumentation très classique et très perti- | familiale des.Etats modernes n'entretient que | fescion bliver t les bien ns et 2 
nente, Nous voudrions essentiellement souii- | de très lointains rapports avec les TE pq age por Pen Lo re 
gner que les palliatifs et les réformes timides | familiaux du code civil primitif. Il ne s'eg More LS ns delies dé ee one 
des vingt ou trente dernières années ont créé | plus tant d'ailleurs de régler une situation à | sans d + Re ii orge pr l réel 
des difficultés nouvelles, détruit un équilibre | l'issue du mariage que de régler les rapports rénerv de ja fe: ne | n à rie du moir 
jurkiique qui fut réel, même s’ü nous parait | entre époux pendant la période où ils sont "à tal y N'a à Ah æ 
contraire à l'équité, sans apporter de solution | unis. À cet égard les principes de supréma- |; iuridiquement pro 2e mehr ‘sunites 
valable même provisoirement, tie absolue du mari et d'incapacité de la | {; + re ie. pa his diet 
Les principes sur quoi repose le régime dit | femme sont évidemment périmés et rmême Ga a “obiet récent n'est n1s de nronosen 
de communauté des meubles et acquôts, ins- | — pour parlie et apparemment — juridique- TRE Nes N nl gel t ès get 
titué comme régime légal applicable aux | ment abandonnés, L'incapacité de la femme elativement facile sur quelques 
époux qui ne font pas de contrat de ma- | Imariée et la puissance rnaritale ont disparu oints essentiel ÿ 
Tiäge (75 p. 100 des ménages français) peu- | pour tout ce qui a trait à l'union personnelle Si le régime de séparation de bit L 
vont se ranger sous trois chefs: Lee des époux. Ces principes régissent toujours | set nas à la fernme Le mheitel: ci 
: 1° Les époux mettent en commun la tota- | « l'union » de leurs biens, D'où un hiatus niet fiies our Ds ne À 1 rsque les 0 L 
lité de leurs biens meubles existant au jour | entre théorie et pratique, afüärmation de prin- | pgux revenus en ‘valeur pro nn de l'a 
du mariage ou.advenus par succession ou | Cipe et réalité tangible, capacité et pouveirs. Evit du mari (et cette parti nation carait 
donation pendant sa durée, et leurs gains res- | La fernme politiquement et économiquement d'aut nt plus justifiée et indisnensable qu'ell 
peclifs ; majeure, à qui sont constitulionneilement | pourrait au mi Gent de où ton d 
% Le mari a une situation prééminente: | garantis des droils égaux à ceux de l'homme | lirritante et délicate question du travail mat 
seigneur et maître de la communauté, il ad- | (les transformations intervenues depuis la | je] de la fen me : 1 foyer to L régime de 
ministre les biens communs et ses pouvoirs | libération et dont la raison profonde est üne À ccinmunar té maintient äu tnari des pouvoir 
de disposition sont quasi absolus. il est, en | immédiate constatation démographique sont exorbitants qui ‘a DST US D 
outre, l'administrateur du patrimoine propre fondamentales, et sulfiraient à jusiüifier un | rapm tal ns 1 is pe os ” S s« 9 1 1 Fe 
de la femme; celle-ci conserve la jouissance | radi al changement de perspective), la femme rs #0 € side ete une a té ht -hes lo 
tt la disposition de la nue-propriété de ses er go ca gg À va, ons a 165 | régime de communauté réduite aux acquéts 
CCS OUVOITS [ut 1 410IHITI Ie )FaAti- 


vropres et, bien que pleinement capable de- 
puis 1938, elle ne peut pratiquement exercer 
cette capacité sans se heurter aux pouvoirs 
du mari; 

» Comme contrepartie de sa situation effa- 
mg des garanties ont été instituées au profit 
de la femme, les unes traditionnelles, les au- 
tres récentes. 

1 LR de gg = grantues que cette 

cg ouv résente u débu 1 
XIXe siècle à P r au début di 

Stabilité des situations familiales par le 
Maintien des immeubles, élément essentiel 
des fortunes, dans leur patrimoine d'origine ; 

Union des biens des époux, cornliaires de 
l'union des personnes dans le mariage pendant 





querment en tutelle dè 

qu'alors-ses pouvoirs réels 50 

limités, 
Ure lé 


zislation récer a 


lioré sa situation. Les textes véritablement im- 


ortants à cet égard sont la 
et 1907 relative ®u libre salai 
mariée et la loi du 22 septer 
äifiant le texte de 198). Ces 1 
santes : 

La première, — parce que, 
quement un principe fécond 
reçu d'appicalion. Le probièn 
soulève la preuve de l'origin: 
sistance biens 


des rÉSCTVÉS 
| réservés, 


se marie parce 
it constamment 


. s £ 
oute nm: 
v L LL 1111 


loi du 13. juil- 
re de la femme 
nbre 1912 (mo- 
ois sont insuffi- 


p sant 
ë { 


10 fpineux que 
: el de la con- 
insuffisamment 








questions d@ 
solution 5s'’ir rant du 


15! ni 
1907 ou d'ex 


soulève 


par ailleurs de diffi 
preuve. Une : 
posé par le législateur de 


principæ 


intantas 
reriences 


étrangères (Scandinavie, U.R.S.S., etc.) pour. 
rait fournir une base de discussion vulahle 
(régime dit de « participat aux acquêls » 
pl tôt que de sépai ition de hiens av SOCIC te 
d'acquéts). Les pouvoirs des « nijoints po 


droit conjugal » 


les à ue? «ii i real ‘+ 


raient être limités par 10 « 
de chacun d'eux sur 
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du ménage propo 
leurs facuftés (sauf probleme du trax 
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femme au foyer). Ils seraient tenus solidaire- militaire dans le rang qu'elle avait avant y conformer, en ce qui concerne la rémunéra 
ment des dettes itracte par chacun d'eux le décret du 23 septembre 1947 et à modi- tion des heures supplémentaires dans l'en 
dans l'int t du ménage et le mécanisme ju- fier l'article premier de ce décret, par seignement, à la volonté nettement expri 
ridique de la re] tation jouerait très lar- M. Guirriec, conseiller de la République. | mée par Ie Parlement, par M. Southon 
ement, Serait envisagée spécialement la si- ; : conseiller de la République (1). 
fi tion de la femme travaillant avec son Mesdames, messieurs, la proposition de | 


mari, qui doit obtenir, pendant le mariage, 
sémunération per nelle de son activité. 

Quoiqu'il € t, la réforme de la législation 
française en cette matière est urgente. Des 
travaux sérieux, entre: dans les années pré- 
cédant la guerfe, bien que concluant à la né- 
cessité de modifications profondes, n'abou- 
tirent pas pour des raisons diverses dont la 
conjoncture politique internationale n'est sans 
doute jas , des moindres, Le dernier projet 
prépar iprès l'armistice fut écarté par le con- 
seil d'Elat, le circonstances étant jugées peu 
favorables à son adoption, Ces motifs ne sem- 
blent } valables, surtout si l’on rappelle 
ni ont été adoptés depuis la Libération (en 

chors méme du préambule constitutionnel) 
les princip fondamentaux de l'égalité poli- 
tique et « mique de Fhomme et de 1la 
femme, et que Ja participation des femmes à 
la vie de Ia nation est de plus en plus impor- 
tante et essaire 

I nou mble que cetle question pourrait 
faire l'objet d'une étude préalable par une 
coImIn in composée en nombre égal d'hom- 
mes et di mines, où siégeraient des parle- 
mental d juristes, des représentants qua- 
lifiés d grandes associations féminines et 
familial h Inome femj;s que des représen- 
tants de L'adiministrätion de l'Etat. 

{ l 1" mesdames, messieurs, nous 
vous demand d'adopter la proposition de 
E: 1t1on1 ivante ; 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernem#mt: à inir dans les plus brefs dé- 
la uit minission mixte, composée de par- 
lermentai membres des commissions de lé- 
gislation de ix Assemblées, de délégués des 
üssociations féminines et famijiales les plus 
représentatives, de juristes, de fonctionnaires, 


à l'effet d'étudier la réforme du livre IN, 
litre V du code civil, et à déposer avant la 
fin de l'année 1918 un projet de loi instituant 
Un régime matrimonial de droit commun con- 
forme aux vœux <mis par la majorité de cette 
Lornm -<)ou. 





ANNEXE N' 155 





H£Session de 1418, — Séance du %6 février 1948.) 
FROPO=ITION DE RESOLUTION tendant à de- 
imander à l'Assemblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel imparti 
au Conseil de la République pour l'examen 
di projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à la réorganisation et à 
la coordination des transports de voyageurs 
dans la rigion parisienne (application de 
l'article 20 de la Constitution), présentée par 
M. Julien Brunhes et les membres de la 
commission des moyens de communication 


et des transporls (postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien- 
nes, etc conseillers de la République. — 


|Renvoyée à la commission des moyens de 

cominunication et des transports (postes, 

télégraphes et téléphones, chemins de fer, 

lignes aériennes, etc.)] 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

En application de l'article 20, 2 alinéa, de 
Ja Constitution, le Conséil de la République 
demande À l'Assemblée nationale de prolon- 
ger de huit jours le délai constitutionnel qui 
Jui est imparti pour formuler son avis sur 
Je projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à la réorganisation et à Ja 
voordination des transports de voyageurs dans 
da région purisienne. 


L 
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Sesejon de 1918, — Séance du 26 février 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationaie sur la proposition de 
résolution de M. Boisrond, tendant à invi- 
ter le Gouvernement à rétablir la médaille 





résolution présentée par M. 
faire rendre à ia médaille militaire le second 
rang dans l'ordre du port des décorations. 


Cette médaille se placerait donc immédia- 
tement après la Légion d'honneur — rang 
qu'elle a toujours, occupé jusqu’à ce que le 
décret du 23 septembre 1947 vint la repous- 
ser pour faire place à la croix de la libéra- 


tion. 
Cette espèce de « mise à l'écart » a été très 
vivement ressentie par tous les médaillés 


militaires et leur congrès du mois de mai 
dernier a émis à l'unanimité le vœu que sa 
place, près de la Légion d'honneur, lui fût 
rendue. 

La médaille militaire dit qu'elle est la 
sœur de Ja Légion d'honneur*et qu'elle ne 
doit pas en être séparée. Elle a raison de le 
dire. Elle a été créée parce que le nombre de 
croix de la Légion d'honneur ne permettait 
pas de récompenser un assez grand nombre 
de sous-officieors et de 

Elle fait partie de l’ordre de Ja Légion 
d'honneur: le même chancelier assure le 
contrôle et l'administration de ces deux déco- 
rations. 

Sa devise: « Valeur et discipline », est le 
complément de la devise de la Légion d’'hon- 
neur: « Honneur et patrie ». 

C'est aussi, je dois l'ajouter, la plus haute 
récompense décernée aux chefs militaires 
ayant commandé devant l'ennemi. 

ll est incontestable que c’est une des déco- 
rations qui, depuis bientôt un siècle qu'elle 
existe, à toujours gardé un caractère de 
pureté et les mots seraient insuffisants pour 
dire ce qu'elle représente de bons services, 
d'héroïsme, de dévouement et de sang versé 
pour la patrie. 

La commission de la défense nationale, 
considérant que l'ordre de la Légion d'hon- 
neur-médaille militaire, aveg toute la gloire 
que cette institution représente et son carac- 
tère de permanence, doit garder le prernier 
rang avant la médaille de la libération qui, 
elle, ayant un caractère temporatre, est des- 
tinée à disparaître avec ceux qui l'ont reçue. 

Cette décision aurait été prise à l'unani- 
mité si je n'avais été d'un avis différent de 
celui de mes collègues sur le sort qui doit 
être réservé à la médaille de la libération. 

Je sais trop bien ce que représente cette 
distinction et j'aurais aimé peérsonnellement 
que cette médaille exceptionnelle — donnée à 
des hommes exceptionnels — eût aussi une 
place exceptionnelle et que, s'il n'était pas 
possible de la placer avant la Légion d’hon- 
neur, on la mit, seule, à droite de la poi- 
trine, ce contre quoi aucun médaillé mili- 
taire n'aurait protesté. 

Quoi qu'il en soit, votre commission de Ja 
défense nationale vous demande d'adopter la 
proposition de résolution suivante: 


soldats, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à modifier l’article 4x du décret 
du 23 septembre 1917 modifiant lui-même 
celui du 4 avril 1933 et à rétablir l'ordre des 
décorations comine suil: 

« Légion d'honneur, 
« Médaille militaire, 

« Croix de la libération ». 
(Le reste sans changement.) 
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(Session de 1948. — Séance du 26 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission @e | 


l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de résolution de M. Southon et 
des membres du groupe socialiste S.F.I.0., 
tendant à inviter le Gouvernement à se 


(4) Voir le n°: Conseil de la République: 
966 (année 1917) 





oisrond tend à | 


| 


Mesdames, messieurs, le Conseil de la Répu- 


| blique s’ést äéjà, à plusieurs reprises, préoc- 


| sonnel 





cupé du problème de ja rémunération des 
heures supplémentaires dans l'enseignement 
public. Le 19 juin 1947, il adoptait une pro- 
posilion de résolution présentée par M. Jan- 
ton et les membres de votre commission de 
l'éducation nationale invitant le Gouvernement 
à relever le taux de rémunération de ces 
heures supplémentaires et à adopter comme 
règle fixe, pour le calcul de ce taux, la ma- 
LÉ de 25 p. 100 par rapport à la rému- 
néralion de l'heure normale du traitement 
moyen de chadque catégorie, Lors de la di: 
cussion du budget de l'éducation nationale, 
le Gouvernement s'était engagé à mettre en 
vigueur la volonté exprimée par les deux 
Assemblées, Mais, à la suite d’une évaluai- 
tion incorrecte du montant de “la dépens: 
sp les services intéressés, le crédit voté 
à cei effect se révéla insuffisant. C'est alor 
que, le 25 novembre 1917, ie Conseil de |! 
République adoptait une nouvelle proposition 
de résolution présentée par Mlle Mireille Du. 
most et les membres du groupe communisl 
invitant le Gouvernement à prendre d'urgence 
les décisions nécessaires pour assurer le pa 
ment des heures supplémentaires au tarif 
demandé par les syndicats de l’enseignement. 

Peu de temps après ce vote, paraissait li 
décret no 47-2354 du 19 décembre 1947 relalil 
aux indemnités pour heures We: eau 
du personnel des lycées et collèges 
conçu: 

« Art. 4er, — ...L'indemnité allouée pour chaque 
heure hebdomadaire de service supplémen- 
taire assurée pendant toute l’année scolair: 
est déterminée en fonction de la moyenn 
des traitements de chaque catégorie de per- 
enseignant, compte tenu des divers 
suppléments existant sous forme d’indermnite: 
de vie chère, d'allocations provisionnelles et 
de versements mensuels... » 

A ce décret était joint un tableau fixant les 
tarifs nouveaux des heures supplémentaires 
pour les différentes catégories du personnel 
enseignant. Or, non seulement ce tableau nt 
tient pas compte du supplément de 25 p. 1K 

ui est de règle dans l’industrie privée, mais 
il ne tient pas compte non plus de la volonté 
exprimée par le Parlement qui demande, au 
minimum, que le taux de l'heure supplémen- 
taire soit fixé en fonction de la rémunération 
réelle de l'heure normale. Les taux fixés ne 
représentent que les 9,5/12 du tarif de lheur 
normale, sous prétexte, sans doute, que l'an 
née scolaire ne comporte que neuf mois el 
demi de l’année civile. 

C'est pour obtenir que le Gouvernement 
exige des services du ministère des finances 
l'exécution des décisions du Parlement que 
M. Southon et les membres du groupe socia- 
liste S.F.IL.O. présentent une nouvelle propo- 
sition de résolution sur la rémunération des 
heures supplémentaires dans l’enseignement. 

Votre commission de l’éducation.nationale, 
unanime, a accepté les termes et les conclu 
sions de cette proposition de résolution. Elle 
estime en effet que l'interprétation des scr- 
vices du ministère des finances est manifeste: 
ment contraire à la volonté nettement cx 


ainsi 


| primée par le Parlement qui, de toute évi- 





dence, a entendu rémunérer l'heure scolaire 
annuelle sur la base du traitement moyen 
réel. 

C'est pourquoi, je vous propose, au nom de 
la commission nationale unanime, d'adopler, 
la proposition de résolution dans les termes 
mêmes où elle vous est présentée et dont 
le libellé est le le suivant: 


PROPOSITION DE RESQLUTION 


Le Conseil de la République invite le (Got 
vernement à se conformer, en ce qui con- 
cerne la rémunération des heures supplémen- 
taires dans l’enseignement, à la volonté ret- 
tement exprimée par le Parlement, à savoir: 
ayement de l'heure scolaire annuelle, pour 
es différentes catégories du personnel ensei: 
qu sur la base du traitement moyen réel 
e ces différentes catégories. 


“ma"h 





(4) Voir le no: Conseil de la République, 
78 (année 1948). 
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ANNEXE N° 158 


LAPPORT fait au nom de la commission des 
ovens de communication et des transports 
tes, télégraphes et téléphones, chemins 


. fer, lignes aériennes, etc.), sur la propo- 
‘ion de résolution de M. Julien Brunhes 
et des membres de la commission des 


movens de communication et des transports 


ostes, télégraphes et téléphones, chemins 
de fer. lignes aériennes, etc.), tendant à 


iemander à l’Assemblée nationale une pro- 
longation du délai constitutionnel imparti 
u Conseil de Ja République pour l'examen 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée na- 
tionale tendant à lu réorganisation et à la 
coordination des transports de voyageurs 
dans la région parisienne (application de 
"article 20 de la Constitution), par M. Julien 
Brunhes, conseiller de la République (1). 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nat officiel du 27 février 1948. (Compte rendu 
in erxtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
liyue du 25 février 1948, page 459, 2° colonne.) 





ANNEXE N° 159 


ion de 1918. — Séance du 27 févrior 1918.) 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à autoriser le Président de 
ja République à ralifier: 1° l'accord franco- 
danois du 16 juillet 1947; 2° l'accord com- 
plémentairs franco-américain du ?8 octobre 
19,7 relatifs à la restauration de certains 
droits de propriété industrielle aiteints par 
deuxième guerre mondiale, tranemis par 
M. le président de l’Assemblée nationale 
M. le président du Conseil de la Répu- 
Renvoyé à la commission des 
faires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales. 


tique (2). — 


Paris, le 27 février 1948. 


Monsieur le présiéent, 

Dans sa séance du 26 février 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier: 40 l'accord franco-danois du 
46 juillet 1947; 20 l'accord complémentaire 
frauco-américain du 28 octobre 1947 reiatifs 
à la restauration de certains droits de pro- 
priété industrielle atteints par la deuxième 
guerre mondiale, 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi dont je vous prie de vouloir 
Hs saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
dique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

\zréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
bi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Lo Président de la République est 
autorisé à ratifier: 

lo L'accord franco-danois signé à Paris, le 
16 juillet 1947, concernant la restauration de 
certains droits de propriété industrielle atteints 
par la deuxième guerre mondiale ; 

2 L'accord complémentaire franco-améri- 
tin signé à Washington, le 28 octobre 1947, 
Concernant la restauration de certains droits 
de propriété industrielle atteints par la deu- 
xième guerre mondiale. 

Art. 2. — Une 7? authentique de l'accord 
francodanols du 16 juillet 1947 et de l'accord 





{H Voir le no: Conseil de la République, 
15 (année 1948), 
= Voir les nos: Assemblée naljonale (1re 
législ.), 3270, 3442 et in 754 


complémentaire franco-américain du 28 oct 
bre 1947 demeurera annexée à la présente loi. 
Art. 3, — Les dispositions de l'accord signx 
.à Washington le ?S oclobre 1M7 et visé à l'ar- 
ticle {er ci-dessus sont applicables en Franco 
êt dans les-territoires de l'Union française aux 





ressortissants français et awx citoyens de 
l'Union française, ayants cause de ressortis- 
sants des Etats-Unis susceptibles de Ménéfi 
dudit accord. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 
26 février 1958. 

Le président, 
Signé: Evouarp HE! r 

(Session de 1938, — Séance du 27 février 198 
PROJET DE LOI adoçté par l’Assemblée natio- 


nale maintenant provisoirement en vigueur 
au delà du 1° mars 1918 certaines disposi- 
tions législatives et réglementaires du temps 
de guerre prorogces par la loi du 28 février 
1947 et la loi du 20 août 1947, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République 


1). — (Renvoyé à la commission de la jus- 
tice ct de législalion civile, criminelle et 


commerciale.) 
1945. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 26 février 198. l'Assern- 
tenant provisoirement en vigueur, au delà du 


et réglementaires du 
gées par la loi du 2S 
J0 août 1947. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce pro- 
jet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Art. 4er, — Sont provisoirement mainte- 
nues en vigueur par dérogation à l'article 7 
de la doi n° 47-214 du 28 février 1947 les dis- 
positions législatives ou réglementaires sui- 
vantes: 

Décret du 4er septembre 1939 autorisant la 
map ience des «flciers publics et ministé- 
riels en temps de guerre; 

Décret du 417 septembre 1939 portant ou- 
verture du compte spécial: « Tran<por!s Ina- 
rilimes. — Exploitation des navires »; 

Décret du 20 septembre 1929 portant orga- 
nisation de la direction des transports mari- 
times au ministère de la marine marchande; 

lécret du 26 septembre 199 portant exemp- 
tion à@es droits de timbre et d'enregistrement 
aux coopératives agricoles €e culture mécani- 
que modifié par l'acte dit li du 2 janvier 
94 , 


Décret du 4 octobre 1939 relatif aux mesu- 
res exceptionnelles d'hyg'ène; 

Décret du 31 mai 1940 relatif à l’exécution 
des peines d'emprisonnement d'une durée su- 
périeure à un an et un jour; 

Loi validée du 1er juiilet 4942 étendant aux 
non présents les articles 112, 113 et 114 du 
code civil relatifs à l'absence; 

Décret du 29 noveñbre 1929 relatil aux in- 
ventions intéressant la défense nationale: 

Acte dit loi du: 21 octobre 1941 dérogeant 
aux dispositions légaïes en vigueur concér- 
nant la détermination des tribunaux militai- 





Rails us 
nationne 


(1) Voir Les nos: Assemhlée 





{ire Mgisl.) : 2926, 2492 et in-S° 74. 


be nationale a adoplé un projet de loi, main- | 





| "ps ! | à nite r te 
{ ot J 
| Li , 
Ed è 4 
{ l'ail Î 
| ra { is 
\ 15 de l'o 
194 relative à Ja régler 
de la presst pc Le | ] 
polinin libéré, 
Article 9 d L'ondoi u 1 
1915 relative à la régler lat ] nr 
äe la presse périodique dans les dé} À 
du Haut-Rhin, du Bas-Rl et à l 
Titre II et articles 45, 46, 47, 50, 92, 54 et & 
de la loi du 11 juillet 1958 
générale de la nation pour de tenu le 4 
Article 6 bis de la loi du 13 di 10 
relative au recrutement de l'armée de n 
@t à l'organisation de ses réserves. modililca 
| par le décret du décem! 1939 et l'or- 
donnance qu 17 avril 1%44; 
| Alinéa 10 de l'article 145 et art 16 du 
| code d justi 1 taire POUF 41arui ua 
| terre; 
| ‘Titre III de ta loi du 4 août 40% fixans 
| le statut des cadres de réserve de de 
| l'air, 

Art, der bis (nouveau), — &£ prorogées 
| jusqu'au 17 novembre 41%9 1] dispositions 
! des articles 11 et 21 de la loi no 46-955 du 
17 mai 1946 portant codification et mocifiras 


or mars 1948 certaines dispositions législatives 
temps de guerre FTOTO- | 
février 1947 et la loi du | 


| de r 


la législation sur les jardins ouvriers, 
_— Les groupements d'importation of 
ition créés en application de l'arti- 
et 1933 portant or- 


uon de 
art. 2 

rs 
pui 


cle 49 de la loi du 11 juil 


ganisation dé la nation pour le temps da 
guerre pourront être prorogés par arrêtés 
conjoings du ministre des finances et des 


affaires économiques et du ministre intéressé 


| jusqu'à une date qui sera flxée par & 
pris sur le rapport du minisire des finances 
ét àes affaires économiques. 

Pourront être prorogés dans les mémes 


| conditions, nonobstant toutes dispositions K- 


| gislatives où contractuelles contraires, les 
groupements nationaux et départementaux 
d'achat constitués par application de l'acte 





dit ioi du 253 octobre 14941, 

Les arrêtés conjoints visés au premier alinéæ 
devront intervenir dans un délai d'un mois 
à compter de la promulgation de la présent 
loi. 


Art, 3, — Sont provisoirement rmalntenue4 
en vigueur, dans les territoires autres que 
l’indochine relevant dGu ministère de 4 
France d'outre-mer, les dispositions législa- 


tives et réglementaires suivantes: 

Acte dit loi du 21 octobre 1941 dérogeand 
aux dispositions légales en vigueur concer- 
nant la détermination des tribunaux milltais 
res appeks à connaître des poursuites inten« 
tées contre les justiciables de ces juridige 
tions ; 

Ordonnance du 18 avril 1244 relative aux 
allocations des familles nécessiteuses dont les 
soutiens indispensables sont appelés sous les 
drapeaux. 


Alinéa 10 ée l'article 45 et article 46 du 
re de justice militaire, pour l'armée de 
erre. 


Titre II de la loi du 4sr août 19% fixant l@ 
statut des cadres de réserve de l'armée d@ 
l'air, 

Articles 45, 46, 47, 49, 50, 52 et 55 de la loi 
du 11 juillet 1988 sur l'organisation générals 
de la nation pour le temps de guerre, 

Articles 7, 8, 9, 10, 11, 13, 44, 20 et 31 du 
décret du 2 mal 19%9 portant règlement d'at- 
Ministration publique pour l'application de La 
loi du 11 juillet 1938, dans les territoires 
d'outre-mer dépendant de l'autorité du mi 
nistre des colonies et décret du 2 septembre 
1939 déterminant les conditions d'emplot deg 
ressources @e Ces territoires, 

Art. 4. — Les dispositions prorogées par 
les Pr 1er et 3 de la présente loi cesse- 
ron e e’appliquer au plus tard ! er 
2010. ppliq iu pl ird le dr mars 

Art, 5, — Les articles 4er, 9 et 4 de la prés 
sente loi sont applicables à l'Algérie, 

. Délbéré en séance publique, à Paris, 14 
26 février 1918. 
Le président, 
Signé: Loouars Henriot, 


mm 
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ANNEXE N° 161 
ISession de 1948. — Séance du 27 février 1918.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale après déclaration d'urgence, portant 
amélioration du régime de sécurité sociate 
des ouvriers mineurs, transmis par M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission de la pro- 
duction industrielle). 


Paris, le 27 févrer 1918. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 février 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi portant améliora- 
ion du régime de sécurité sociale des ou- 
riers mineurs. 

Conformément aux d'spositions de l'article 
80 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
lien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
gept:on de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

ge loi dont la teneur suit, " 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions des articles 122, 
833, 1931, 1938, 147, 148, 152, 154 16% et 171 du 
décret n° 46-2763 du 27 novembre 1946 sont 
modifiées ainsi qu'il suit: 

A l'article 1%: 

« Les chiffres de 19.410 F et 2.720 F sont 
remplacés effectivement par les chiffres de 
25.900 F et 3.510 F. » 

A l'article 423: 

« Le chiffre de 61.80 F est remplacé par ce- 

lui de 81.000 F, » 
A l'article 131: 

« Le chiffre de 10.800 F est remplacé par 

celui de 16.800 F, » 
A l'article 128: 

« Les chiffres de 4320 F ct 1.440 F sont 
remplacés respectivement par ceux de 5.700 F 
€t 1.900 F, » 

A l'article 147: 

« Les chiffres de G1.800 F et 2.169 F sont 
remplacés respectivement par ceux de 84.000 
francs et 2.800 F, » 

A l'article 448: 

« Les chiffres de 32,400 F et 2,160 F sont 
remplacés respectivement par ceux de 42.000 
francs et 2.800 F, » 

A l'article 452: 

« Les chiffres de 48.120 F, 40.520 F et 32.100 F 
sont remplacés respectivement par ceux de 
€.200 F, 52.650 F et 42.000 F, » 

A l'article 154: 

« Les chiffres de 32,400 F, 48.42) F et 24.720 F 
sont remplacés respectivement par ceux de 
42.000 F, 63.200 F et 31.560 F, » 

A l'article 464: 

« Le chiffre de 1.970 F est remplacé par 

celui de 2.530 F, » 
A l'article 171: 

« Le chiffre de 1.460 F est remplacé par 
celui de 1.895 F. » 

Art. 2, — Les dispositions de l'article {°r en. 
treront en vigueur à la date du 1er mars 1948; 





a 


( 
pelle 9941, 2902, 9220, 3222. 5132. 5586 et 





toutefois, pour la période allant du 4er décem- 
bre 1947 au 4e mars 4943, les bénéficiaires 
des prestations invalidité, vieillesse et décès 
‘pensions de survivants) prévues par le dé- 
cret n° 46-2769 du 27 novembre 1946, à l'ex- 
ception de celles visées à l'arlicle 149 dudit 
décret ont droit à un supplément égal à 
90 p, 100 des arrérages afférents à cette pé- 
riode, 

D'autre part, pour les décès survenus entre 
le {er décembre 1947 et le 1e mars 41948, le 
montant de l'allocation au décès et celui des 
majorations pour orphelin de moins de seize 
ans prévus par l'article 123 du décret susvisé 
sont portés respectivement à 25.300 F et 3.540 
francs. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
26 février 4918, 

Le président, 
Signé: Ebouarp JHErrIoT. 





ANNEXE N' 162 


Session de 1948. — Séance du 27 février 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à autoriser le Président de la Républi- 
que à ratifier: 10 l'accord franco-danois du 
45 juillet 1917; 20 l'accord complémentaire 
franco-américain du 28 octobre 197, rela- 
tifs à la restauration de certains droits de 
propriété industrielle atteints par la deuxiè- 
me gucrre mondiale, par M. Rochereau, 
conseiller de la République (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 28 février 1948, (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conse:l de Ja Ré- 
pee du 27 février 1948, page 511, {re co- 
onne.) 


ANNEXE N° 163 


«Session de 1916. — Séance du 27 février .1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission de !a 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique, sur la proposilion de résolution de 
M. Dulin et des membres du groupe du ras- 
semblement des gauches républicaines, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à rapporter 
le décret n° 47-1498 du 41 août 1947 portant 
dérogation, à titre exceptionnel et provi- 
soire, au décret du 15 avril 1912 et autori- 
sant l’incorporation de certains colorants et 
de certaines essences dans les margarines, 
ges M. Teyssandier, conseiller de la Répu- 

lique (2). 


Mesdames messieurs, le décret no 47-1498 
du 11 août 1947 portant dérogation exception- 
nelie et provisoire au décret du 15 avril 1912, 
accorde la facullé au ministre chargé du ra- 
vitaillement, d'autoriser — sur avis conforme 
du ministre de l'agriculture et du ministre 
de la santé publique et de la population — à 
titre exceptionnel et provisoire — l'addition 
à la margarine de malières colorantes et d'es- 
sences où aiûmes, par lui nommément dési- 
gnés, 

La proposition de résolution dont nous avons 
été saisis pour avis à la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique, tend à inviter le Gouvernement à 
rapporter ce décret et le légtime souci de 
son auteur est « d'éviter la fraude et de dé- 





{) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législ.): 3270, 3442 et in-8° 754; Conseil de la 
République: 159 (année 1948). 

(2) Voir les nos: Conseil de la Répu]biqu®r, 
836 (année 1947) et 140 (année 1918). 





fendre la santé des consommateurs », Il est 
inême dit dans l'exposé des motifs que les 
professionnels laitiers ont déposé devant le 
conseil d’Elat un recours en annulation de 
ce décret. 

Dans ces conditions, on est amené à recher. 
cher s'il existe des raisons majeures pour pré- 
juger de l'arrêt du conseil d'Etat, en invitant 
le Gouvernement à rapporter, d'ores et déjà, 
le décret attaqué; puisque dans ce même ex- 
posé des molifs, on nous déclare que c'est à 
juste titre que le ministre du ravitaillement 
s’est préoccupé de mettre à la disposition des 
consommateurs, à défaut de beurre, des pro- 
duits aussi appétissants que possible pour leur 
ration de matières grasses, 

Or, c'est précisément dans ce but que le 
décret du 11 août 147 lui a donné la possi- 
bllité de faire fabriquer en France de la mar- 
garine colorée et aromatisée, comme celle im- 
portée notamment d'Angleterre, au lieu de 
celle blanchâtre et peu appélissante précé- 
demment distribuée aux consommateurs. 

Le tout est de savoir si, d’une part les subs- 
fances emplovées à cet effet présentent tou- 
tes les garanties au point de vue de la santé 
publique et si, d'autre part, la fraude peut 
ôtre, le cas échéant, dépistée et de ce fait 
réprimée. 

Les deux seuls colorants synthctiques ayant 
fait l’onjet d’une autorisation du ministre du 
ravitaillement, par application du décret du 
11 eoût 1917, sont le jaune AB et le jaune OB, 
qu'il ne faut pas confondre avec le colcrant 
dit jaune de beurre ou jaune pour beurre qui 
demeure prohibé. 

Nous savons que dès le mois d’avril et mal 
1946, ainsi que 14 note l’auteur de la pro- 
position de résolution, l'académie de méde- 
cine et le conseil supérieur de l'hygiène pu- 
blique, saisis de la question de la coloration 
des margarines, s'élaient prononcés contre 
l'emploi de colorants synthéliques mal con- 
nus en France, et dont le caractère cancéri- 
gène pouvait éventuellement être redouté: 
Mais nous savons aussi que, traditionnelle- 
ment, l’académie de médecine est opposée à 
l'introduction de colorants de synthèse et, du 
reste, de toute substance étrangère en géné- 
ral — dans les produits alimentaires. On con- 
naît les discussions soulevées par des ques- 
tions telles que les améliorants de la farine, 
etc, et on comprend d’ailieurs une telle po- 
sition de prudence dictée par le plus haut 
souci de la responsabilité morale de l’acadé- 
mie dans tout ce qui concerne la nutrition de 
la population. 

Récemment encore, le 13 janvier 1948, l’aca- 
démie ayant à nouveau étudié cette question, 
elle a émis un vœu dans le même sens s’ins- 
pirant de cette idée que, certains colorants de 
synthèse étant cancérigènes, tous doivent 
être prohibés. : 

Si cette position de principe est compréhen- 
sible, elle s'explique mai à l'heure actuelle 
où les conditions extérieures commandent ée 
relâcher quelque peu — en s’entourant de 
toutes garanties nécessaires naturellemnt = 
les rigorismes exctessife, 

Or, le jaune AB et le jaune OB sont d’un 
usage courant à l'étranger, notamment en 
Angieterre et en Amérique, dans des indus- 
tries alimentaires et en particulier dans celle 
de Ja margarine. 

En Angleterre, leur utilisation pour cet 
usage date de 1902. Dans ce pays l’adjonction 
d’un colorant aux produits alimentaires est 
libre, sauf en ce qui concerne les colorants 
considérés comme toxiques. Il existe donc 
une « liste noire » de produits interdits et 
cette liste est fort longue. Mais ni le jaune 
AB, ni le jaune OB n'y figurent. 

Aux Etats-Unis, la réglementation est du 
même type que la nôtre, c’est-à-dire qu’un 
colorant ne peut étre employé pour l'usage 
alimentaire que s’il est autorisé, à ce titre, 
par l'autorité fédérale. IL existe donc une 
liste de colorants autorisés: cette liste com- 
prend 18 produits seulement; le jaune AB 
et le jaune OB sont inscrits sur cette liste 
depuis 1922. Il eit à signaler que la consom- 
mation de ces deux colorants atteint aux 
U. S. A. 20.000 kilos par an. 

Le fait même que l'Angleterre et l’Améri- 
que — pays où Ja margarine tient une plate 
importante dans l’alimentation et où la sur- 
veillance de la santé publique est particulière- 
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ps 


nt sévère — admettent respectivement, de- 
er quarante-cinq gs re Lg Ps 
aunes OB pour la coloration de = 
aunes AB et p sTaistment 
absolue innocuité. Si au cours de 
ê ur longue période d'emploi dans ces pays, 


arine, suffirait à donner tout 


quant à leur 


‘absorption prolongée de ces deux 
avait révélé à 


jent, yur by 
Le les employer aurait été supprimée. 


Mais de notre documentation et des rensei- 

nements recueillis au ministère du ravitaiile- 
ent, il résulte que ces deux colorants ont 
ait l'objet en Angleterre et en Amérique no- 
savants br ca sp 
; qui ont établi qu'ils ne présentent au- 

Sn danger. Les principales expériences sont 
j Cook, professeur à l'uni- 
et au biologiste américain 
de l'hôpital commémoratif pour le 
traitement du cancer de New-York — toutes 
ont conclu à la parfaite innocuilé de ces deux 


tamment, de travaux de 


dues au professeur 
versité de Glascow 
Suguira, 


colorants. 


gmploi soit autorisé en France, ces deux co- 
lorants ont élé soumis à l'expérimentation du 
Jaboratoire central du ministère de la santé 
publique et de l'académie de m‘decine, du 
doven de la faculté de pharmacie de Paris, 
membre de l'académie de 
l'institut national 

pistre de la santé 


d'hygiène. 
publique lui-même, 





colorants | 
distance le moindre inconvé- 
il n’est pas douteux que l'autorisation 


Pour surcroît de garanties, avant que leur 


médecine et de 
Selon le mi- 
les 


conclusions du professeur Fabre, doyen de la 


faculté de pharmacie et directeur du labora- 


foire central du ministère de la santé publi- 


ue, sont les suivantes: 


« L'action cancérigène des jaunes ABetOB | 
h'a pu être démontrée. Aucune action ne peut | 
étre notée sur huit générations de souris in- | titre provisoire pour colorer la margarine, 


jectées par ces produits, non plus que sur les 
gats nourris de margarine colorée et aromati- 
sée, en comparaison de ceux qui recevaient un 
régime de margarine simple, » 


Ainsi, il apparaît bien que le ministre du 
aviluillement a agi avec beaucoup de cir- 
onspection et qu'il s’est entouré des ga- 
ranties les plus solides. 


En ce qui concerne l'essence utilisée pour 
aromatiser la margarine, bien que l'exposé 
des motifs de la proposition de risauiion 
n'y fasse pas allusion, nous tenons à rectilier 
une erreur qui s’est glissée dans un ariücle 
du numéro de « Femmes françaises » por- 
tant la date du 20 décembre 1947 sous l: tre 

Produits américains », où il est écrit no- 

miment: « Mais on ne dit pas que cette mar- 
Barine américaine contient un produit chi- 
mique, le diacétyle, qui est un,poison ». 


Notons tout d'abord que la nouvelle mar- | 


karine colorée et aromatisée distribuée aux 
&onsommaleurs est de fabrication française, 


t que, d'autre part, le diacétyle, qui peui | 


tre obtenu également par synthèse, est un 


roduit naturel nullement toxique. Bien lus, | 
e diacétyle est sinon le principe, du moins | 


l'éément essentiel de l'arome du beurre, qui 
en contient, à l'état naturel, jusqu’à 4 milli- 
grammes et même davantage par kilogramme 
alors qu’on n'en met généralement qu'un peu 
Plus d'un miülligramme {soit quatre fois 
Moins) dans un kilogramme de margarine, 


U ne semble donc pas que le décret du 
#1 août 1917, tant en ce qui concerne les co- 
lorants que l'essence, fasse peser sur la 
santé des consommaleurs une menace quel- 
conque qu’il importerait de faire cesser au 
pus tôt. D'autre part, nous ne saurions ou- 
lier les raisons qui, par suite de la pénurie 
de beurre, ont motivé l’adjonction à la marga- 
fine de colorants et d’aromes pour la rendre 
plus appétissante et la présenter aux con- | 
sommateurs sous l'aspect et le goût qu'ils 
bréléraient. Car, jusqu’à la guerre, la mar- 
farine était naturellement colorée et aroma- | 
isée. La couleur était procurée par des huiles | 
de palmes hautes en couleur importées de la | 
Guinée portugaise; l’arome était obtenu par 


d'importantes additions de lait. Or, ce der- 
hier fait totalement défaut pour cet | 
Usage, et les devises dont nous dispo. | 
sons sont réservées 


Plus essentielles que celles uile de 
aline, Le décret du 11 août 1947 n'a fait 
onner la possibilité de permettre aux fabri- 

bants de restituer à la margarine la couleur | 


: mulant le vœu 


Î 


| son de l'importance particulière de la ques- 
| tion soulevée, et du fait que les échos de 
! presse ont pu jeter le trouble dans l'opinion 


| lesquels les ministres du ravitaillement et de 


!: décision 


à des japogations au ravitaillement a été amené à faire parat- 
ue muniqué 





[et le goût qu'elle avait avant Ja guerre, à 
| l’aide d’autres procédés que ceux qu'ils em- 
| ployaient avant 1939 et auxquels les circons- 
tances issues de la guerre ne leur permettent 
| pas de recourir pour le moment, 


En ce qui concerne les fraudes auxquelles il 
| est fait allusion dans cetle proposition de ré- 
| solution, il s'agit moins de fraudes dans la 
fabrication de la margarine, émulsion de ma- 
|tières grasses et de lait (à défaut de lait, 
d'eau) à laquelle on ajoute dans des propor- 
tions définies un colorant et un arome, que 
| de fraudes à la vente, des margarines ou des 
| beurres margarinés étant vendus pour du 
beurre. 


| Ceci est une autre question qui sera cer- 
tainement évoquée à cette tribune par d'au- 

tres collègues. Mais qu'il nous soit permis 

d'affirmer que toutes les mesures prises con- 

tre ce genre de fraude se sont révélées effi- 

caces avant la guerre, alors que la margarÿe 

|n’avait pas une couleur différente de celle 
d'aujourd'hui; il en est encore de même à 

| l'époque actuelle car l'adjonction de traces 
de fécule, imposée par la loi du 16 avril 1897 

sur la répression des fraudes dans le com- 

merce du beurre et de la margarine, est tou- 

jours obligatoire. Or, ce produit joue le rôle 

d'un révélateur lorsqu'on le met au contact 

‘d'une simple trace d'iode (coloration bleu in- 
tense). 

En conclusion, votre commission de la 

| famille, de la population et de la santé pu- 
| blique, à la majorité, laissant de côté la ques- 
tion de la légalité du décret du 11 août 1947 

qui est actuellement pendante devant le con- 

seil d'Etat, considérant: 


4o Que les deux seuls colorants autorisés à 


connus sous les noms de jaunes AB et OB, 
sont d'un usage courant dans Ge nombreux 
pays depuis de longues années; qu'ils ont 
ainsi fait preuve de leur innocuité, confir- 
mée par des travaux scientifiques dont la va- 
leur ne saurait êlre discutée; 


20 Que la seule essence aulorisée existe en 
quantité généralement plus forte dans le 
| beurre, à l’état naturel; 


30 Que la Kgislation en vigueur définit la 
margarine comme une substance alimentaire 
présentant le même aspect que le beurre et 
préparée pour les mêmes usages que ce pro- 
duit; 
| 40 Que le décret du 11 août 1947 ne porte 
| aucune atteinte aux mesures édictées pour 
| dépister et réprimer la fraude; 





59 Qu'en raison de la modicilé de son prix 
et l’extrême rareté du beurre sur le marvhé 
(marché régulier bien entendu), la margarine 
constitue un appoint alimentaire des pius in- 
| téressant pour les consommateurs dont les 

ressources sont les plus modestes. 

Pour ces motifs, elle propose au Conseil 
de Ja République de ne pas s'associer à Ja 
| proposition de résolution de notre collègue, 





ANNEXE I 


PRÉCISIONS SUR LA MARGARINE EN FRANCH 





PAR Le Dr OCTAVE PIERSON 
Extraits de La Sphère médicale 
décembre 419%: 
La margarine est in ensable 1 ru rep 
da ratio { > 

Les lois bio LU qui ré£ ] le 
tation umaine, ji t d'assurer à la 
population u io Il mum de n vs 
ErTAasses, 

Cette ration ne pouva ( col tuée 
que très partiellement avec « D l'ali- 
ment gras par excellence — il faut nécessai- 
rement la compléter avec d'autres produits, 
seion 1es possibilités de la productio itionale 

{ dis! ibilités en de es { ttant 
quérir à 1! ! \ : sent 

shions relali à la t \ la aqua 

Gt r mot le PriX des ] its 
complémentaires, en vue de leur utilisation, 
la meilleure possible, par les co nina 4 


auxquels ils 
En ce qui concerne la margarine, ji! n'est 


pas doufcux qui 4 liver i-0 ella 
ne bénéficie pas d'une prévention favorable 
de la part de nos compatrioles. Les chiffres 
sont là pour l'altesler. Parmi les principaux 
pays producteurs, la France était, avant a 
guërre, Celui qui consomma le moi de 
margarine. Le tableau ci-dessous indique ces 
chiffres pour l'année 1938: 

Danemark: par tête d'habitant, 21,7 kg: 


pour l’ensemble du pays, 810 0 


lon] . 
tôje d'habitant, 19 kg; pour 


Norvège: par 
l’ensemble du pays, 55.000 tonnes. . 
( Suède: par têle d'habitant, 94 ke pour 
l'ensemble du pays, 59.000 tonnes, 

Iollande: par tôle d'habitant. 72 kg: ur 


l'ensemble du pays, (4.000 tonnes, 

Belgique: par tête d'habhitant. 7.00 kg: nour 
l'ensemble du pays, 61.000 tonne 
Allemagne: par tôte 4 
pour l'ensemble du pays, 
Grande-Bretagne : 


habilant, 5,85 kg; 


} 
947.000 (or 


L -n ' | < 
1,50 K£; pour l’ensemble du pa 117.0C0 tori- 
nes. 

Etats-Unis: par tête d'habitant, 1,34 kg: 


pour l'ensemble du pays 
France: par tête d'habitant, 078 kg: pour 
l'ensermble du pays, 32.000 lonn @. 
Quoiqu'elle fût deux fois moï$ chère qu 
le beurre et que les fabricants n'aient 
de la perfectionner, la margarine voyait 
marché très limité et ne conc 
le beurre. Le ministre de l'agriculture le 
tatait, dans <a circulaire 


10.0 0 lonrx 





| M. Dulin, de maintenir le statu quo, en for- 
ue, passée la période difficile 
que nous connaissons tous, la margarine re- 
prenne la couleur et l’arome naturels que les 
circonstances interdisent pour l'instant de lui 
conserver. 

IL est apparu à votre commission, qu'en rai- 


publique (1), il s’avérait souhaitable de por- 
ter à la confaissance du Conseil de la Répu- 
blique dans son ensemble les principaux ar- 
guments et les documents scientifiques sur 


la santé cn te ont cru devoir baser leur 
‘autoriser l'emploi du jaune AB, du 

jaune OB et du diacélyle pour la coloration et 

l'aromatisation de là margarine . 


Pour celle raîson, la commissionsa décidé 
que lesdits documents seraient publiés en an- 
nexe au présent avis. 





(1) A cette occasion, le secrétariat d'Etat 


tre au début du mois de février 1948 un com- 


récisant que la margarine colowe 


était absolument dépourvue de toute action 


Journal officiel du 2 février ces 
termes : 

« Il n'y a pas lien de s'exagérer l'influence 
de la concurrence de la margarine sur ja crise 
acluelle des produits laitiers, La production 
de la margarine en France se chiffre à envi- 
ron 35 millions de kilogrammes qui, au pri: 
moyen de 4,50 F le kilosran me, ne nnent l 
total s'élevant à 157 millions et demi de fra d 
Le chiffre des ventes du beurre s'élève an- 


nuellement à 2 milliards et demi. 

lepuis Ja guerre, les conditions de la vro- 
duction laitière ont ét6 -bouleversées et à la 
Surproduction a succédé une extrême pénurie. 
Les bulletins nos 769 et 761 de l'institut na- 
tional de la statistique service de la conjons . 
ture — l'industrie lailière en France et 
dérivés) publient les chiffres ci-après: 
Production laitière (milliers d'hectolitres) 3 
1937, 115.000; 1938, 104.000. 

Lait consommé en nature (pourcentage de 
la production) : 4927, 48 p. 109; 1928, 51,3 p. 400, 
Beurre commercialisé (milliers de 
1937, 200; 4938, 4102, 

Importations de beurre: 

Frais: 1938, 588; 4945 1.261 6. 
Fondu ou salé: 1938, 20,5: 1945, 3.471, 
Exportations de beurre: 

Frais: 1998, 2.056,2; 1945, 0,2. 


ses 


tonnes) : 
la 





nuisible pour la santé publique, 


Fondu ou salé: 1939, 6693; 1945, 0, 
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On «ct tera que les importations de 
1 passées de 48,5 tonnes en 4938 
à 4.739,4 tonnes « 1955, soit une auginen- 
tation d'environ 800 p, 100 et que les expor- 
tation i étaient de 2.725,5 tonnes en 1953 
d'takent tornbé4 en 1%5 à 0,2 tonnes, c'est- 
< duites à néant. Cela souligne que Îles 
G taillement n'ont jamais perdu 
Ü 10 == 70 110$ ès n'a pas toujours 
couronn leurs efforts — Ja néc« sité d aug- 
1 ter aulant que faire se pouvait, | juan- 
{ de beurre distribuées et que les mesures 
[R ui! li JU1 { } ere ( VISU SeEs 
ou décidées pour la margarine ne sont pas 


contradictoires avec cette politique. 

alisables, 
cotnin clles tirées des impori itions demeu 
J des plus insuffisantes, on devait naturel- 
lement être amené à rehercher les possibilités 
L 
{ 
€ 


Les quantités de beurre commer 


livrer aux consommateurs les produits 


woplémentaires de Ja ration, la margarine 


1 l e esl une ro ps gras de qualité. 

En raison du manque de beurre, on ne peut 
dons se dispenser de reconrir à la margarine 
pour compléter la ration de matières grasses. 
Ce qui importe, c'est d'étre assuré que Ja mar- 


garine constitue un produit sain et possédant 
les qualités d'un aliment gras, en tous points 
enables; par ailleurs, les produits ajoutés 

pour facililer sa sommation dans les meil- 
leu condilions, doivent être absolument 
! LE 

La valeur nutritive et la digestibilité de la 
Mur/arin il pas contestées, Le profes- 
seur Euler, Jaurtat du prix Nobel, directeur de 
] t des vilamines de l'écoie supérieure 
de Slackhoolïlm, a ainsi défini la margarine 
‘Bulletin di l'industrie margarinière de 
è { 4 

1] t pas exact d'appeler la margarine 

li) il} ht du beurre, la margarine devant 
Cire cousidérée comme un produit ayant son 
| ialité propre, Lorsqu'il s'agit de com- 
pare une graisse alimentaire, pour l'être 
ln in, il c<t plus juste de partir du lait ma. 
iernel que du lait de vache et la différence 
entre ces deux graisses est importante, Le 
chimiste anglais Hilditeh résuma en 1944 son 
examen approfondi de la graisse du lait mater- 
hel comme euit: La graisse du lait maternel 
r' mble plus, par sa teneur en acides sé- 
baciques, À un mélange tvpique de graisses 
de Juargarine qu'à la graisse de beurre, » 

Par ailleurs, dans son rapport du 13 mai 
RE in conseil supérieur d hygiène publique 
do France lc professeur Lemoigne porte cette 


gppréciation sur Ja margarine angiaise: 

« Des travaux importants faits par les bie- 

haisies anglais, spécialistes de la nutrition, 
opt abouti à un produit qui, par Ja nature 
de ses glveérides et notamment sa teneur 
en acides gras de la rie lnoléique offre, 
à vou de choses près, la même valeur nutri- 
live que le beurre, » 

La valeur nutritive de Ja margarine fran- 
taise, dont la composition et Ja fabrication 
sont analogu’'s à Ja margarine anglaise, est 
hors de doute, Le produit tel qu'il est, cons- 
titne un aliment sain et convenable, qui 
* heureusement Ja ration de matières 
grasses, Tin kilogramme de margarine actuelle 
upporte d'ailleurs à l'organisme 9%») grandes 
talories, le beurre en apporte 9.22. 
în réalité, qu'est-ce, exactement que la 
margarine actuelle? ÆEssentiellement une 
érnulsion de matières grasses et de lait. 

Les matières grasses forment S5 p. 100 en- 
viron de la margarine. Ce sont exclusivement 
tes huiles naturelles de haute qualité, raffi- 
puriflées avant l'emploi. Certaines de 
huiles sont « hydrogénées », opcrauon 
qui a pour tut de les « alourdir » et élever 
Éur point de fusion (ce qui donne à la mar- 
garine sa consistance solide). 

Voici d'ailleurs la composition moyenne 
des huiles entrant dans Ja composition de Ja 
Wargarine française fabriquée en 1947: 

Huiles végétales : 

Huites fluides (arachide, côiza, soya, tour- 
iecol}: raflintes, 25 p. 1%; hydrogenées, 
M p. 100, huiles concrètes (COro-paimiste), 
45 p. 100. 


l: 








Huiles animales: 
Huile de baleine hydrogénée, 5 p. 100. 
Total, 400 p. 100. 

La partie aqueuse de la margarine (13 p. 
100 environ) est, en période normale, consti- 
tuée par du lait, A l'heure actuelle, et en 
raison des circonstances, on remplace le lait 
par de l’eau salée, Huiles et eau salée sont 
barratées, puis brusquement refroidies, de 
facon à former une émulsion stable de gout- 
telettes d'huile et d’eau. C’est le roulement 
des gouttelettes les unes sur les autres qui 
donne à la margarine son onctuosité. 

La margarine contient enfin 4 p. 400 de 
féeule. L'adjonction de ce produit est impo- 
sée par la loi du 15 avril 1897 sur la répres- 
sion de fraudes dans le commerce du beurre 
et de la margarine. I1 joue le rôle d’un révé- 
lateur destiné à déceler le mélange fraudu- 
leux du beurre et de la margarine. En effet, 
l'adjonction d'une simple trace d'iode, en 
présence de fécule, produit une coloration 
bleue intense, Ce procédé est utilisé concu- 
ramment par les agents de Ja répression des 
fraudes: il est tellement efficace que la vente 
l’un produit pour l’autre, ou même le simple 
mélange, n'ont jamais été enregistrés à 
l'heure actuelle par les tribunaux. La fraude 
est, en effet, trop aisément décelée, et les 


Inatiéls te lbs 
pOnaitEcs loup lourdes 


Enfin, la margarine contient de très faibles 
doses d'un arormatisant, le « diacétyle », qui 
onstitue le parfum naturel du beurre, On 


adjoint également, depuis quelque temps, à 
la margarine française, des traces d’un colo- 
int jaune destiné à lui donner un aspect 
lus agréable, Ce colorant — le même em- 
lavé depuis 1902 en Angleterre et 1922 aux 
tats-Unis — a été choisi parce qu'absolument 


Telles sont les caractéristiques de la mar- 
garine française, corps gras de qualité in- 
contgstable, en tous points comparables aux 
meilleures productions similiaires de l’étran- 
£er. 

N'oublians ‘pas, à ce sujet, que la marga- 

une invention française, puisqu'elle 
fut découverte (sous yne forme, à vrai dire, 





très différente et beaucoup plus simpliste) 
sous le Ile Empire, par l'élève pharmacien 
Mège Mouries. Il n’est donc pas sans jnté- 
rêt de constater que la France — pays d'eri- 
gine de la margarine — peut aujourd'hui sou- 
tenir hautement la comparaison avec l’étran- 
ger en ce qui concerne la qualité de ses fa: 
brications. 


ANNEXE II 


LA VALEUR NUTRITIVE DE LA MARGARINE 
PAR LE Dr THiaUx 


Extrait des Annales du service social 
(juin 1946, p. 314.) 


La margarine a été inventée en 1869 par 
un chimiste français spécialiste des ques- 
tions de nutrition: Mège-Mouriès, à la suite 
d’un concours ouvert par Napoléon III pour 
trouver au beurre un succédané de meilleure 
conservation et moins cher, ayant si possible 
les môêmes qualités nutritives ét gustatives. 
Inutile de dire que la belle margarine d’au- 
jourd'hui est fort différente du | à pri- 
mitif d'autrefois, A l'heure actuelle, la mar- 
garine est essentiellement une émulsion de 
matières grasses et de lait (et à défaut de 
lait, d’eau). Cette émulsion se compose d’une 
phase grasse (mélange de différentes graisses) 
et d’une phase aqueuse (lait ou eau). La 
phase grasse constitue généralement 82 à 
S4 p. 100 du produit total. Enfin, c'est géné- 
ralement à l'émulsion que l’on ajoute jes 
produits colorants et odorants. 

Le tableau ci-dessous donne un aperçu des 
corps gras généralement utilisés comme ma- 
tières premières dans la margarine, Tous ces 
produits doivent subir, avant d’être utilisés, 
un raffinage extrêmement soigné visant à éli- 
miner les impuretés contenues dans les huiles 
brutes: mucilages, acides gras libres, pig 
ments, produits colorants susceptibles de 
nuire à la conservation du produit ou de lui 
donner une odeur ou un goût indésirable. 
Ces traitements de raflinage s'effectuent en 
partie chimiquement (neutralisation des aci- 
des gras libres), en partie physiquement 
(absorption des piments, entraînement à la va- 
peur d’eau des produits volatils). 
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(application des découvertes de Sabatier et 
de Sanderens sur les propriétés catalyptiques 
du nickel réduit pour l'hydrogénauon des 
composés organiques) a permis l’utilisation 
sur une vaste échelle d'huiles qui sans trai- 
‘tement, ne seraient pas comes bles, en rai- 
son de leur goût ou de leur odeur, comme 


Depuis 1913, l'hydrogénation des corps gras 


l'huile de baleine. Elle permet également P 
réparation des graisses solides à parti 
Fhuiles liquides naguère trop abondantes 
aisses dont le point de fusion et la consis 
ance peuvent être, dans une certaine. me 
sure, adaptés aux besoins des fabricants 
Ceux-ci ont donc la possibilité de modifier M 
se grasse de l’émulsion et d'obtenir des 
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adaptées à la saison et au climat d'utilisation. 
Le mélange doit être établi de telle sorte que 
ja matière grasse ait un point de fusion per- 
mettant, une assimilation naximum et des 
propriétés chimiques (indice d'iode notam- 


fisante, garantie d'une bonne conservation. 

La margarine ayant été faite pour suppléer 
le beurre, il est logique de la comparer à ce- 
lui-ci, 


ment) assurant au produit une stabilité n. | 


La composition centésimale des deux pros 
duits a été donnée par Me Cance and Nidd- 
son (The Technical Composition of Foods — 
Medical Research Council 1940) comte suit: 
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mouton, 87,6 p. 100. 
lluile de coton, 97,8 p, 100. 
Huile de coton hydrogénée (P. F, 33), 


96,8 pe 100. 

Huile de coton hydrogénée (P. F. 460), 
94,9 p. 100. 

Huile d’arachide, 98,3 p. 100, 

Huile d’arachide hydrogénée (P. F. 37), 


98,3 p. 100. 

Huile d’arachide hydrogénée (P. F. «30), 
96,6 p. 100. 

Huile d’arachide hydrogénée (P. F, 600), 
93 D: 

La margarine destinée aux usages fami- 
liaux possède toujours un point de fusion 
inférieur à 37°. Elle est donc assimilable 
dans les mêmes proportions que les autres 
matières grasses et sa valeur énergétique ne 
saurait, en conséquence, être inférieure à 
celle du beurre. 

Certains détracteurs de la margarine ont 
prétendu que son degré d'humidité est exces- 
sit par repport au beurre. C’est le contraire 
qui est vrai, puisque le degré d'humidité 
de la margarine, fixé par décret, ne peut 
dépasser 16 p. 100, alors qu'il atteint 18 p. 10 
et même davantage dans les beurres. 

D'autre part, il a été suggéré que l’emploi 
des huiles hydrogénées serait de nature à 
enlever toute valeur nutritive à la marga- 
rine. Cette supposition est tout aussi erronée. 
Afin de donner à la margarine la consistance 
exigée par la saison ou Te climat, les indus- 
triels sont autorisés à hydrogéner environ 
25 p. 100 des huiles employées; mais la 
margarine contient toujours un minimum, 
variable selon la saison, de 15 à 20 p. 100 
d'huiles fluides naturelles, ce qui lui assure 
des acides gras non saturés en quantités 
plus forte que le beurre, dont la valeur éner- 
gélique ne lui est pas supérieure, ainsi que 
l'ont montré de nombreuses expériences. 

Dans le rapport qu'il a présenté, le 13 mai 
1916, au conseil supérieur d’hygiène, le pro- 
fesseur Lemoigne de l'institut national d'hy- 
giène portait cette appréciation sur la mar- 
garine anglaise: « Des travaux importants 
faits par les biochimistes anglais spécia- 
listes de la nutrition ont abouti à un pro- 
duit qui, pe la nature de ses glycérides et 
notamment sa teneur en acides gras de la 
série linoléique, par son enrichissement en 
vitamines A et D, offre à peu de chose près 
la même valeur nutritive que le beurre » 

Or, la margarine anglaise contient les mé- 
mes proportions d'huiles hydrogénées et 
d'huiles fluides que la margarine française. 





impartis aux industriels, 11 a été même cons- 
taté, dans certaines régions, que des attri- 
bulaires de margarine l’utilisaient à des usa- 
ges imprévus, comme la fabrication domes- 
tique du savon. De semblables pratiques 
étaient préjudiciables à Ja santé de ces con- 
sommateurs, dont la ration de matières 
grasses était déjà des plus insuffsantes. Elles 
constituaient, au surplus, des gaspillages 
inadmissibles. Il convenait de se préoccuper 
de présenter la margarine aux cConsomIma- 
teurs sous l'acpect et le goût qu'ils préfé- 
raient. 

Telle est l'explication de l'attitude prise, 
dès le début de 1946, par le ravitaillement 
et qui est demeurée inchangée, quel qu'ait 
été le responsable du département. 

La coloration était le problème Je plus 
immédiat à résoudre. Avant la guerre, da 
margarine était en effet teintée par l'intro- 
duction dans sa fabrication d'huiles colo- 
niales fortement colorées, et notamment 
d'huile de palme en provenance des colonies 
ortugalses de Basao, L'importation de ces 
uiles n'étant plus possible, il fallait donc 
Le rit à l’adjonction artificielle d’un colo- 
rant. : 

Or, cette adjonction &se heurtait aux dis- 
positions réglementaires qui, dans un but 
de protection de l'industrie beurrière, interdi- 
saient de colorer la margarine autre que 
celle destinée à l'exportation et aux colonies. 

Une dérogation devait donc être apportée 
à ces dispositions. Elle fut introduite par le 
décret du 11 août 1947, qui autorise, titre 
exceptionnel et mg l'addition à ‘a 
margarine de colorants et d’essences, à la 
condition que l'emploi de chaque colorant 
ou de chaque essence ait été autorisé par 
le ministre chargé du ravitaillement, sur avis 
conforme du ministre de l’agricuiture et du 
ministre de la santé publique et de la 
population. 

ll est bien évident que, dans l'esprit du 
Gouvernement, la coloration artificielle de 
la margarine est plus ou moins transitoire. 
Dès le retour à des conditions plus normaues, 
c'est-à-dire dès que l'importation des huiles 
de palme des colonies portugaises sera pos- 
sible, ou encore dès que la production <0l0- 
niale française aura donné des quanti'és sut. 
fisantes de cette huile, la coloration artifi- 
cielle sera abandonnée. Il s’agit en fait de 
« qe un Cap » d'environ deux ans. 

e toute façon l’utilisation de margarine 
colorée s’avère souhaitable, car un aliment 





de bel aspect fait toujours plus de proft, 


Les colorants emplouyés sont 
sans aucun danger. 

Pour réaliser la 
margarine, il 
rants jaunes: 
19 Le faune AB ou 
mine, ofliciellement 
F.D, and C. Yellow 


coloration artificielle de la 
a été fait appel à deux colo- 


{ phenylazo-2-n phtylae 
appek aux Etats-Unis 
n3 (Food, Drugs and 


DS 
metics yellow n3, ce qui signifié « Jaune 
n3 pour la coloration des produits alimen- 


taires, des produits pharmaceutiques et des 
produits de beauté »), 

2° Le jaune OB ou 1-0-tolylazo-?-naphtyla- 
mine, officiellement appelé aux Etats-U 
F.D, and C. Yellow ni. 

L'adjonction de ces colorants a été 
lièrement autorisée en France par 
du ministre du ravitaillement en 
19 seplembre 1947, sur avis 
ministre de la santé publique 
de l’agriculture. 

A titre indicatif, ces colorants sont ajoutés 
à la margarine à la dose de 40.000, c'est-à- 
dire à la dose de 1 gramme de colorant pour 
40 kg de margarine. 

Du point de vue de 


s-Unis 


réÉgu- 
décision 
date du 
conforme du 
et du ministre 


l'hygiène et de la 


santé publique, les deux colorants «choisis 
sont r he dan le monde pour leur inno- 
cuité. Il convient de rapporter, à ce sujet, 


les constatations et les expériences qui dé- 
montrent cette innocuité et sur lesquelles les 
pouvoirs + se sont appuyés pour justis 
fier leur décision, 

1° les jaunes AB et OB sont 
courant à l'étranger: 

La margarine anglaise est artificiellement 
colorée depuis 1902. Cette coloration est réa- 
lisée à peu près exclusivement à l’aide des 
jaunes AB et OB, employés dans les propor- 
tions variant de 1/10.000 à 1/50.000, Il est 
à noter que, dans ce pays, l'adjonction d'un 
colorant aux produits alimentaires est libre, 
Sauf en <e qui concerne les produits consi< 
dérés comme toxiques, Il existe donc une 
liste « noire » de produits interdits, et cette 
liste est fort longue, Ni le jaune AB, ni le 
jaune OB ne figurent sur ceîte liste, 

Aux Etats-Unis, la réglementation est du 
même type que la nôtre, c'est-à-dire qu'un 
colorant ne peut être employé pour l'usage 
alimentaire que s'il est autorisé à ce titre 
ar l'autorité fédérale. Il existe donc une 
iste de colorants autorisés. Cette liste côm- 
prend 18 colorants seulement 4en France, il 
der” a actaellement 25): le jaune AB jauno 
B sont inscrits sur celte liste depuis 1922. 


d'un usage 
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En ce qui concerne ce dernier pays, la Con- 
sommation AB et OB est absolument consid 
rable: 20.0) kg par an selon Painbridge. I 
le souligner que certains états in- 
le la margarine; celle- 


ri rit near: tint 
terdisent la Dale LOI 


4 
(C- 


i est al vendue avi à côté — un petit 

sachet mitenant Île colorant, de façon à per- 
t{r la mwénasère de colorer ellc-méme 

sa margarine. Cette ricuse interdiction n’a 
pullemen mn but sanitaire: il s'agit tout 
simplement d'une nricsure de protectisn de 
l'industrie beurritre, comme le montre du 
reste | aractère Tiri de Ja vente dun colo- 
rant à côté de la margarine, Le public de 
ces Etats « d'ailleurs asséz unanimement 
opposé à celte pratique, comme le mai trent 
de nombr x articles de precce parus ces der- 
nitres années sur le sujet (cf. notamment 


« The Montlr », mars 1947). 
Le fait même que l’Angietcrre et l’Amé- 
rique — pays où la margarine tient une place 
importante dans l’alimentaion et où la sur- 


veillance de Ja santé publique est particuliè- 
fncnt sévère — admettent respeclivement 
depuis quarante-cinq et vingt-six ans, les 


Jaunes AB et OB pour la coloratioñ de la mar- 
garine, suffirait à donner tout apaisement 
quant à jeur absoïlne innocuité, Si, au cours 
de leur longne période d'emploi dans ces 
uys, l'absorption prolongée de ces deux co- 
es avait révélé, à distance, le moindre 
Ineonvénient. il n'est pas douteux que l'autori- 
salion de les employer aurait été supprimée, 

2» Les expcriences de laboratoires étrangères : 

Un ecrlain nombre de savants se sont 
préoccupés de wérilier l'innocuité des jaunes 
AB et OB. On comprend en effet l'importance 
pralique du problème, 

Parmi les expériences capitales effectuées 
à ce sujet, il convient de rapporter cecile de 
3-\W, Cook, professeur à l'université de Glas- 
cow, Kenneway et de leurs collaborateurs, 
Les risuliats de ces expérPences ont paru 
dans Proceedings of teh Royal Society » 
vol. 191, année 21942, p. 176 et 177). Cook 
a cludié j'action canctrigène éventursile de 
foule une série de corps dérivés du goudron 
de houle (pour des raisons que nous verrons 
tout à l'heure, l'action nocive que lon pour- 
rail craindre de la part des jeunes AB et OQB 
serait en effet une action cancérigène), Voici 
les conclusions de Cook: 

« Les composés restant indiqués au ta- 
blean 3 (Jaunes AB et OB) n'ont pas provo- 
qué de tumeurs au lieu d'application, Les 
deux matlitres colorautes ont été approuvées, car 
ce sont des colorants solubles dans l'huile qui 
tisurent sus Ja liste des colorants autorisés en 
titlicre alanentaire aux Etats-Unis, 

Aux Elats-Unis, le problème a été étudié 
par le biologiste Kanematsu Sugiura, au « Me- 
uorial Hospital pour le traitement du cancer 
el des maladies annexes » de New-York, Les 
résuliats en sont relatés dans « Proceedings et 
the Sociely for Experimental Biology and mêède:- 
cine » {anne 1942, vol, 50, — 214 et vol. 61 
ne 301 ot 402) sous les numéros 13.748 et 15.%5. 

Au sujet du jaune OB, Sugiura écrit: 

« Le jaune-beurre (P-dimethyli aminoben- 
zeuc) et FO-aminoazotoluène sont tous deux 
connus pour donner naissance au Cancer du 
foie chez les rats {Suguira K. et Rhoads C. P. 
Cancer Research, ennée 1941, — 1 — 3). De- 
puis que le premier de ces colorants a été 
utilisé pour la coloralion d'huiles, oléomarga- 
rines, ainsi que de corps gras végétaux suc- 
cédants du beurre et que le jaune OB (1.0- 
tolvlazo-2-naphtylaminc) et le jaune AB (1-phe- 
nyl-a70-2-naphtxlamine), colorants du goudron 
de houille, solubles dans l'huile, sont auto- 
risés dans ce pays pour la coloration des 
matières alimentaires, la possibilité pour ces 
produits d'avoir une action similaire à celle 
du jaune-beurre ne doit pas étre négiigée, vu 
que leur composition est en quelque sorte 
de même nature que celle du jaune-beurre 
et de l'amino-azotolmène. C’est pourquoi ül 
semble souhaitable de déterminer si l'absor 
tion de grandes quantités de ces colorants 
de goudron de houille solubles dans l'huile 
causerait le cancer du foie ». 

Et après avoir décrit ses expériences, Su- 
guira conclut: 

« Le jaune OB (12-tolylazo-naphtylamine) 
n'est pas ün corps cancérigène ». * 

Au sujet du jaune AB, Suguira s'exprime 
ainsi: 

« Dans une communication précédente (Su- 
guira, Proc. “oc. Exp. Biol. and Med. 4942-50- 
514), il a été démontré que l'ingestion jour- 








nalière du jaune OB {1.-0.0-to]vlazo-2-naphty- 
Irmine) en grandes quantités ne provoquait 
ni cirrhose, ni tumeur du foie au bout de 
deux cents cinquante-neuf jours Chez les 
rails soumis à ce régim® et gardés en cbserva- 
lion. Cetle étude a été étendue au jaune AB 
(t-phenylazo-2-aphi;iamine) étant donné que 
ce colorant au goudron de houille, soluble 
dans l'huile est égalernent employé très lar- 
gemment aux Exats-Unis pour la coloration des 
produits alimentaires. La structure du jaune 
AB rappelle celle du jaune-beurre (P-Giméthy- 
leminoazobenzène) qui est l'un des deux colo- 
rants « 4Z0», provoquant rapidement le can- 
cex du foie chez les rats (Suguira K. el 
Rloadse, P. Cancer Research 191, 1%). Etant 
donné cette relation chimique, des expériences 
ont été faites pour déterminer si l'ingestion 
de grandes quantités de ce colorant au gou- 
dron de houille, pendant une période assez 
longue, était suscepiible ou non de provoquer 
le cancer du foie », 

Ft après avoir décrit ses expériences, Su- 
guira conclut: « Suivant les condilions de 
l'expérience ci-dessus, le jaune AB ({1-pheny- 
lazo-?-napht;lamine) nest pas une substance 
cancérigène ». 

Rermarquons que les doses de jaune AB et 
OB absorbées par les rats au cours de cette 
expérience sont absolument considérables (7 
à 10 milligrammes par jour pendant 78 à 259 
jours). Rapportée à l'homme, cette dose cor- 
respondrait à une consommation journalière 
de 184 kg de margarine colorée du commerce, 
pendant 78 à 2,9 jours. A litre de comparaison, 
la consommation totale moyenne du Français 
était avant-guerre de 780 grammes par an: 
aujourd'hui un adulte « touche » du ravitail- 
lernent 1 kg 800 par an de margarine; Cnfin, 
la consommation moyenne, en période nor- 
male, d'une personne prenant habituellement 
de la margarine peut être estimée de 15 à 
20 kg de margarine par an. 

go Une expérience française: 

Comme nous l'avons vu, l'avis conforme 
du ministre de Ja santé publique est exigé 
par le décret du 11 août 4947, pour toute 
autorisation d'un nouveau colorant, Cet avis 
n'a pas manqué d’être requis en ce qui COn- 
cerne le jaune AB et le jaune OB. 

De son côté, le ministre de la santé publi 
que s'est préoccupé d'avoir une expérience 
française, lui permettant d'élayer son opinion 
en dehors des exemples fournis par l'étran- 
ger. Cette cxpérience fut confiée en 1946 au 
laboratoire central du ministère de la santé 
publique et de l'académie de médecine, rue 
Lacreteile à Paris, dirigé par M. le professeur 
Fabre, doyen de la faculté de pharmacie et 
toxicologue éminent. 

Le protocole de l'expérience n'a pas encore 
été publié. Nous savons seulement qu'elle a 
duré un an, du milieu de 1946 à juin 41947, 
et qu'elle a porté sur plus de 4.000 rats el 
souris appartenant à huit générations succes- 
sives. Dans le rapport adressé par le ministre 
de la santé publique au ministre du ravitail- 
lement au début de juillet 1947, les conclu- 
sions sont les suivantes: 

« L'action cancérigène des jaunes AB et 
OB n'a pu être démontrée. Aucune action ne 
peut être notée sur huit générations de souris 
injectées par ces produits, non plus que sur 
les rats nourris de margwine colorée et aro- 
matisée, en comparaison de ceux qui rece- 
vaijent un régime de marggrine simple ». 

C'est sur le vu de ce rapport et des expé- 
riences étrangères que le ministre de la santé 
publique donna son accord à la décision auto- 
isant l'emploi du jaune AB et du jaune OB. 

Comme on le voit, l'affirmation de l'inno- 
cuilé des jaunes AB et OB repose sur des ba- 
ses scientifiques indiscutables, Et la moindre 
preuve n'en est pas l'usage courant qui en 
est fait à l'étranger depuis vingt-cinq à cin- 
quante ans, alors que ces centaines de ton- 
nes de colorant ont été ainsi consommées 
sans qu'à aucun moment les médecins 
aient pu seulement suspecter une action 
toxique ou cancérigène quelconque. Ce qui 
n'eût sûrement pas manqué de provoquer 
l'interdiction de leur emploi, ne serait-ce 
qu'au titre de l'extrême prudence qui s'im- 
pose en la matière. 

Toujours dans l'hypothèse d'une suspicion 
quelconque, il eût été aisé de choisir un autre 
colorant. Mais il faut remarquer qu'il en est 
certainement très peu pour lesquels on dis- 
pose d’une expérience aussi vaste. C’est pour- 
quoi, d'ailleurs, ils ont été choisis en France. 








La margarine est aromaltisée 
avec le parjuin naturel du beurre. 


Le principe de l'aromatisation de Ia mur. 
garine est en quelque sorte connexe "de cilui 
de la coloration, Comine Jui, il répond au 
désir de présenter au consommateur un pr 
duit appélissant susceptible d'être consonune 
au besoin en tartines, au lieu dune maiièra 
grasse — de qualité, certes — mais insi} # 
L'aromatisation de la margarine, permise en 
tous pays, l'a été également en France jus 
qu'en 14%, Elle a été interdite par la loi du 

2 juillet 1935 sur l'assainissement du mar- 
6 des produits laiticrs », lois de circons 
ces, définie comme suit, par son rapporteur 
au Sftnat, M. Marcel Donon {Journal officier, 
débats parlementaires, Sénat, 25 juin 1, 
p. 050): 

« [1 s'agit de donner notre approbation à 
un projet avant pour objet d’assainir les mn 
ché; des produits laitiers et résineux afin : 
permettre aux producteurs de retrouver 
rénuiméralion suffisante de leur labeur, 

« C'est que depuis 1932, les prix de ven'e 
du lait, des beurres et des fromages ont ré- 
gulièrement tléchi; depuis quelques semmai- 
nes, ils sont descendus à un niveau qui re- 
présente à peine le cœfficient 2,5 par rapport 
à l'avant-suerre. 

« L'addition de bonificateurs, de parfums 
et d’autres produits synthétiques destinés à 
provoquer d'astucieuses régénérations et à 
masquer les défauts des beurres mal prépa- 
rés, sera désormais interdite ». 

En suite de quoi fut votée la loi du 2 juillet 
1955 dont l'article 22 dispose que: 

« L'adäilion dans les margarines, oléomcr- 
garines et graisses alimentaires animales, 
végélo-animales et végélales de parfums, 
essences, aromes chimiques, artificiels ou au- 
tres similaires est inlerdite ». 

Celle interdiction a duré jusqu'à tout récem- 
ment. Les raisons qui militent en faveur de 
l'aromatisation de la margarine élant les mc- 
mes que celles qui imposent sa co:oration (n<- 
cessité de présenter un proauit de remplarc 
ment au beurre, agréable et de bon goût), 
l'interdiction a été suspendue par le aécret 
du 11 août 1947, qui autorise, titre excep- 
tionnel et provisoire, l'addition d’essences, à 
la condition que celles-ci aient autorisées da15 
les méimes <ondilions que les colorants. 

A tre exceptionnel et provisoire ? H faut 
noter en effet qu'avant la guerre la marï°:- 
rine était nalurellement aromatisée par 
lait qu’elle contient, Dès que les circonstanre; 
permettront à nouveau de recourir à Ce de:- 
nier, il ne sera évidemment plus nécessaire 
d'utiuiser une essence. 

La décision interministérielle du 19 septem- 
bre 1947 à autorisé l’adaition d'une essence, 
et Re — le diacétyle, Qu'est-ce que ce 
)roduit ? 

; Le diacétrle (CH 3 - CO - CO - CH 3) est un 
dicétone alpha des pes répandus, à l’état na- 
ture}, dans de nombreux aliments tels que le 
beurre, le pain, le vin, la bière, les jus fer- 
mentés comme le cidre, etc. Il est normale- 
ment produit par les microbes contenus par 
ces produits, Il est sinon le principe, du moins 
l'élément essentiel de larome du beurre, qui 
en contient dans des proportions allant dc 
quelques dizièmes de milligrammes à que!- 
ques milligrammes par kilogramme. {Le lait 467 - 
juillet-août 1937 - page 673 - dosage du diacr- 
tyle dans le beure - méthode d'expertise - 
Pien - Barsai et Martin.) On le rencontre é22- 
lement dans les autres produits de lJaiterie, 
crème, laits fermentés du type yaourt, fro- 
mages et dans de nombreuses fermentations. 

Le diacétvle est donc, de par son caractèr 
biologique, un produit très répandu. Le fai 
que quelques parties par million sont sus- 
ceptibles de modifier l’arome de certains pro- 
duits a retenu l’attention des hiolagistes, qui 
ont particulièrement étuûié sa formation d2n: 
ies produits dérivés du lait, 

Le diacétyle est addilionné à la margarine 
française à la dose de deux miiligrammes par 
kilogramme. C'est-à-dire qu'elle en contien: 
deux fois moins à peu p que les beurre: 
de qualité. 

Teis sont les arguments qui démontrent à 
façon formelle que les uits actuellemer 


autorisés pour la coloration et l’aromatisa!0 
de la margarine sont sans aucun danger. 
“On comprendrait du reste difficilement qu 
en fût autrement. Car il n’est de l'intérét d 
personne, ni du Gouvernement, ni des fabr- 
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cxauts, de fournir une margarine nuisible à 
Ja santé pubiique, Si les coluranis, par exe 
pie, étaient toxiques, il suffirait d'en choisir 

‘autres... 

“il est donc indiscutablement prouvé que la 
décision interministérielle du 19 septembre 
191: a été entourée de toutes les garanties de- 
sirables au point de vue de l'hygiène, 

ll ne semble guère, enfin, d'autre part, que 
ja margarine ait lieu de concurrencer 18 
beurre dans la pério“e moderne, le beurre au 
marché régulier s'entend... . sn 

LL y à tout au contraire — comme les fails 
l'on montré — un indiscutable intérêt à of- 
frir au consommateur un produit d'aspect et 
de goût agréable, qui l'aidera mieux à tra- 
verser la période de pénurie de lnäaliëres gras- 
$es que nous vivons. : à * 

Et, passé cette période, la margarine repren- 
dra sa couleur et son arome naturels, que les 
cérconstances interdisent pour l'instant de 
dui conserver. 

ANNEXE IV 
PRINCIPALES EXPÉRIENCES ÉTDRANGÈPES DE LABO- 

HATOIRE RELATIVES AU JAUNE AB EI AU JAUNE 

os 

{o Les expériences de Cook, F. R. &., pro- 
{esscur à d'Université de Glascow et de ses 
collaborateurs Badger, Hewett, Kenneway, F. 
R. S. et Martin, — Résultats publiés dans 
« Proceedings of the Royal Society, B, vu- 
lume 14314, 4942 « The Production o! Cancer 
by pure hydrocarbons ». 

‘L'auteur étudie pendant plusieurs années 
l'action cantérigène d’un grand nombre de 
dérivés hydrocarbonés dérivés du benzanthra- 
vère, du benzophenanthrène et d’un grand 

nnbre d’autres composés hydrocarroné. Au 
mumbre des produits essayés figurent le jaune 
Ab et le jaune Ob, qui ont été éprouvés en 
raison Gu fait qu'ils sont utilisés largement 
en Angleterre, et autorisés en Amérique, pour 
la coloration de la margarine. 

Voici les conclusions de Cook: « Les com 
osés restants indiqués gu tableau 3 (jaunes 
ah ct Ob}) n'ont pas provoqué de tumeurs au 
lieu d'application. Les deux matières co oran- 
tes ont été éprouvées car ce sont äes colorants 
slubles dans l'huile qui figurent sur la liste 
des colorants autorisés en matière alimen- 
tire aux Etats-Unis » F 

2° Les expériencés de Suguira au « Memorial 
Hospital pour le traitement du canter ct des 
maladies connexes » de New-York: 


Observations faites sur des rats nourris 
avec du jaune A. B. 


Extrait” da Proceedings of the Society for 
Eiperimental Biology and Medicine, vo- 
ane 61, n° 3, pages 301, 302. 


hans une communication précédente (1) 1! 
ÿ démontré que l’ingestion journalière de 
O0. B. (1--tolylazo-2-naphihylamine) en 
grandes quantités ne provoquait ni cirrhose, 
ni tumeur @u foie au bout de 259 jcurs, chez 
les rats soumis à ce rég.me et gardés en ob- 
1\aion, Cette étude a été étendue au jaune 
A, B, (f-phenylazo-2-naphthylamine) étant 
Juané que ce colorant du goudron de houille, 
so.uble à lFhuile, est également empioyé très 
sement aux Etats-Unis pour la coloration 
des produits alimentaires. La structure du 
jeune A. BL. rappelle celle du jaune beurre 
(dimethylarninoazo-benzone; qui est l’un des 
colorants « 420 » provoquant rapidement le 
<incer du foie chez les rats (2), Etant donné 
celle relation chimique, des expériences ont 
€ faites pour déterminer si l'ingestion de 
erinaes quantités de ce colorant au goudron 
ue houïle, pendant une période assez longue, 
- e' susceptible n°: de provoquer le cancer 
du foie, 








4} Sugiura, K., Proc, Sec, Exp. BioL and 
Med. 1942, 50, 214. 

(*) Selon Mr, W. C. Beïnbridge de la société 
H. Kohnstamm, New-York, la consommation 
annuelle de ces coorants aux Etats-Unis 
s'élève & environ 28.000 kilos. En conséquence, 
bien que les résultats des expériences faites 
ävec ces colorants soicnt négatifs, ils ont été 
en’cgistrés, étant donné l'intérêt que témoi- 
ere le public en ce qui concerne la question 
des colorants destinés aux produits alimen- 

=} Sugiura, K., et RhoadS, C. P., Recher- 
Ches du cancer, 4941, 1,3, Ë 








Expériences, — Le jaune A. B (National 
Auihiline and Chemicad Company) à élé d:s- 
sous Gars de l'huile de coton, dans là pro- 
portion de 6 p. 100. On a mélangé 20 ce de 
celte solution à 4.000 gr. de riz brut grossiè- 
rement moulu, à 1.000 gr. de riz brut conte- 
nant 6 p. 100 de lait entier sec et en troisième 
lieu à 1.009 gr. de farine (armisée Purina pour 
es chiens (régime complet), Ces trois régl- 
Ines ont été complétés par une petite quan- 
tité journalière de carottes fraîches, L'eau à 
é!lé ons sans festriction, Les divers régi- 
mes contenant du jaune A. B. ont été suivis 
environ 5060 jours; lous les rats encore vi- 
vants à la fin de celle période ont été sacri- 
liés et examinés. Les rats mâles et feme:les 
(d'un poids d'environ 1450 gr.) empioyés pour 
cetle étude provenait du « cheptel » Sher- 
Ina li. 

Les résullats ont démontré que l'ingestion 
journalière de jaune A. B. en grande quan- 
lité aans les régimes en question (chaque ani- 
mal ayant absorbé 8 à 42 gr. de colorant par 
jour) n’a provoqué ni tumeur, ni cirrhose du 
foie chez les rats pendant les 50 à 528 jours 
de régime, 

La nutrilon des jeunes rats adultes soumis 
au régime jaune A. B, r!z, au régime jaune 
A. B. riz ct kiim et au régime jaune A. B, nor- 
mal peut se résumer comme suit: 

Les animaux soumis au régime A. B. riz 
ont maigri d'une manière progressive jusqu'à 
ce que mort s'’ensuive, Sur les 42 rals soumis 
à ce régime, 2 ont sucCombé au cours des 
premiers 50 jours, 18 entre le 51e et le 10e 
jour, 12 entre le 10e et le 150° jour et les dix 
rats survivants sont morts entre le 48je et 
le ?87e jour. L'adjonction de 6 p. 100 de lait 
entier sec a amené une amélioration visible 
de la santé des rats mais tous les 20 rats sont 
morts entre le 74% ct le 200 jour. Les ani- 
maux soumis au régime normal jaune A. B 
ont présenté une croissance presque normale 
et un aspect général satisfaisant Sur les 
22 rats soumis à ce dernier régime, 2 sont 
morts entre le 50e et le 100e jour, 6 sont morts 
entre le {ble et le 1: jour, 7 sont morts en- 
tre le 300 et le 502° jour et 7 ont été Ssacri 
fiés au bout de 528 jours. 

Les foies des animaux soumis au régime 
nes A. B, riz avec ou sans compment ce 
ait entier Sec étaient pâles et rougeätres ou 
jaunûâtres alors que les foies des animaux sou- 
mis au régie norrmäl jaune A. B, étaient de 
couleur normale, Les foies ne présentaient pas 
de changements notables de vo.ume ou de 
forme, leur surface était lisse et l'examen 
« histologique » n'a révélé ni tumeur ni mo- 
dification du canal biliaire ni régénération 
anormale des canaux où cellules du foie. Tou- 
tefois, certaines sections (les foies de 8 des 
54 rats qui ont vécu plus de 100 jours) pré- 
sentaient une nécrose focale du foie, mais 
celte néèrose n'avait aucun rapport apparent 
avec un régime particuMer. Les seu es modi- 
fications viscérales cbhservées ont été celles 
accompagnant la brocho-pneumonie finale. 
Aucune tumeur n’a été notée dans les viscè 
res où ailleurs, 

Conclusions. — Suivant les conditions de 
l'expérience ci-dessus, le jaune A. B, (1-phy- 
nelazo-2-naphlhyliamine) n'est pas une subs- 
tance cancérigène, 

L'auteur tient à remercier le Dr. C. P. 
Rhoads pour son intérêt et ses conseils pré- 
cieux. 


Le jaune G. B. ne produits pas de néoplasme. 


Le jaune beurre (P. dirmnethylaminoazoben- 
zène) et l'o-aminoazotuluène sont tous ceux 
connus pour donner nettement naissance au 
cancer du foie chez les rats (1}, Depuis que 
le premier de ces colorants a été utilisé pour 
la coloration d'huiles, cléomargarine ainsi que 
de corps gras végétaux succédanés du beurre 
et que le jaune O0. R. (L O. tolylazo-2-naphty- 
lamine) et le jaune A. B. (t-phenyi-azo-?- 
naphlhylamine) colorants de goudron de 
houille solubles âans l'huile, sont autorisés 
dans ce pays pour. la coloration des matières 
alimentaires, la possibilité pour ces produits 
d’avoir une action similaire à celle du jaune- 
beurre ne doit pas étre négligée, vu que leur 
composition est en quelque sorte de même 
nature que celle dù jaune-beurre et de l'o-amni- 
nouazoluluène. 





(1) Sugiura, K., et Rhoads, C. P., Cancer 
RescarqQh, 1941, 1, 3 
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C'est pourquoi il semble souhailable € 
déterminer si l'absorption de grandes 4 
tités de ces colorants de goudron çe hou 
solubles dans l'huile causerail le cancer uu 
foie. 


Expériences. — Au cours des séries d'expé- 
riences actuelles, ke jaune O. B. (nal.onal 


Aniline and Chemical Co) fut tout d'abord m's 
à l'épreuve parce qu'il est plus communément 
utilisé que le jaune A. B. | 

Ce produit fut dissous dans de l'huile d'olive 
à raison de G p. 100; 20 ce de ceile solulion 
furent mélangés à 4.000 g de riz mat, gros- 
sièrement moulu. Le rézume 
menté journeltement d’une petite tranche 
(environ 1 £ tte fraîche. L'eau fut 


le ba fut aus- 





accordée en q! tée. Trente et un 

jeunes rats adult 1 corps 1% £ i- 
" . 

ir M a] Iu \- 

lt'at y . "1 l'uh rnt \r 

Itats nu que Dai ption 

ilière d h antités de jrune O. B. 

consommat] » animal fut de 





7 à 12 mmg de r jour) n'a donné 
lieu à aucune cirrhose ou tumeur du foie deg 
rats pour une alimentation de 78 à 259 jours. 

Les foies des animaux nourris au rcgino 
riz-jaune O. B. étaient d'une couleur pâle 
et jaunâtre. Il n'y eut pas de grands change- 
ments dans leur taille ou leur form Les foies 
Jrésentaier 
Ristologi jue n'a montré 

L 


une surface lisse et un examen 
l'existence d'aucune 


tumeur, d'aucun changement au conduit 
bileux ou dans la régénération des conduits 
et des cellules du foie, et aucune moditication 
anormale des novaux. Toutefois, il y avait 
une lésion consistant en une sorte de nécrose 
centrale près de la veine aflérente couvrant 
un tiers environ au maximum du loh 
Cette lésion aiguë ne s'est | rencontrée 
d'une manière consla et ni pas due à 
la bronchopneumonie. 

Les poumons de ces animaux étaient très 


pâies et couveris de zones de rougeurs, mais 
le cœur, les reins et la rate ne présentaient 
pas de grands changements en taille, couleur 
ou forme On ne vit aucune lésion viscérale 
si ce n’est celles dues à la bronchopnneuimon 

I ne fut trouvé aucune 

viscères on ailleurs. 


Pendant les 80 premiers jours l'alimentation 
de ces animaux d'expérience fut bonne, Pen- 
dant les 70 jours suivants, l'apparenct 


rale des. animaux fut assez bonne, ma À 
certains moments, ils parurent sous-alimentés 
et affaiblis. Chaque animal consomrma environ 
6 à 10 g du régime de base. Sur les 951 rals 
en observation, 25 ou 74 p. 100 sont mort 
centre le 78 le 259 jour. Les rats de con- 
trôle nourris avec. le même régime sans :6 
supplément de jaune ©. B. présentèrent une 
apperenge plus saine <et sur 18 rats, 6 ou 
33 p. 400 sont morts pendant la même periode, 

Conclusion, — Le jaune ©. B, (1-0-tolvlazo- 
2-naphthyiamine) n'est pas un cprps cancé- 
rigène. 

L'auteur € xprine ses remerciern | 11} 
docteur C. P. Rhoads pour n intérêt « j 
avis écart 


PA 






# » ll PE | to 
Nole du rapporteur. 


Quantités de jaune ©. B. consommées pa? 
les rats au cours des expériences de Suguira: 
1° Le colorant est d dans l'huile à rat- 


son de 6/109; 


2o L'huile colorée est mélangée au riz à 
raison de 20 CG par 100 gp: 
29 4 kg de riz contient donc 20 p. 100 de 


6 g soit 1,20 g de colorant; 
4o La consommmalion rnoyenne de 

le rat est de 8 g par jour, contenant par 
conséquent: 

1,20 x 8 

1.000 
colorant ; 
5° La consommation tolale de ce colorant 
pour les rats à été de: 

Minimum (rats morts au bout de 78 jours): 
0,809 x 78 = 0,7488 g; 

Maximum (rats morts au bout de 258 jours) : 
0,0096 x 253 = 2,4768 g. 

ll faut noler que, l'expérience ayant été 
arrêtée au 29e jour, 26 p. 100 des rats 
au régime du jaune O. B. vivaient encore à 
cetle date: 

6 A noter également que, 


0,009%6, soit 10 milligrammes de 


Ssourn's 


parmi les rats 


témoins {n'ayant pas absorbé de jaune O. B.;, 
35 p. 100 sont morts spontanément pendant 
1. - . 














142 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


” 








Equivalence pour l'homme. 


40 Le poids moyen des rats d'expérience 
fut de 125 g. Le poids moyen d’un être humain 
adulle étant de 60 kg, on peut admettre que 
J'homme pèse 480 fois plus que le rat: 

Si l’on admet l'identité des eflets chez 


0 
_ 


l'homme et le rat (identité adinise courarn- 
ment dans les expériences de laboratoire), 
on peut admettre que l’homme subira des 


eflets identiques à ceux constatés chez le rat, 


lorsqu'il aura consommé 480 fois plus de 
jaune O. B., soit: 

Un minimum de 0,0096 480 x 78 jours 
le 909 grammes; 

Un maximum de 0,0096 80 258 jours 
le 1188 grammes: 

3o A quelle quantité de margarine colorée 
du commerce correspond cette dose de colo- 
rant ? 


Le jaune O, B. est ajouté à la margarine 
dans la proportion de 1/40.000, soit 1 g pour 
40 kg. Pour absorber la dose de colorant pré- 
vue ci-dessus (paragraphe 2), un homme d'e- 


vrait donc consommer 

Minimum: 40 309 11.300 kg de mar- 
garine, 

Maximum: 40 x 1188 47.520 kg de mar- 
garnie, 


4° Ajouions que, pour reproduire les condi- 
tions de l'expérience, ces quantités devraient 
done être consommées dans les délais de 
78 jours pour le minimum, €t de 258 jours 
pour le Imaximuin. 

Ce qui représenterait 
ournalière de 184 kg de 
18 à 298 jours: 

bo A titre ind catif, 
consommation totale 
Français : 

Actucellem« nt, la 


une consommation 
inargarine, pendant 
ci-après Ja 
d'un 


rappelons 
de margar.ne 


ration est de 150 g par 
admetlant qu’un homme consomme 
dose de margarine de sa naissance à sa 
mort (65 ans), il aurait consommé au total: 
0,150 kg x 12 x 65 = 117 kg de margarine; 
b) En période normale, nous pouvons ad- 


metire qu'un homme doit consommer (au 
maximum) dix fois plus, soit 1,500 kg par 
mois, Sa consomrmatiofh totale durant 65 ans 


serait donc de: 

1,500 kg x 12 
garine ; 

6° Ainsi, un homme consommant peréant 
65 ans, sans interruption, 1,500 kg de marga- 
rine par mois absorberai! une quantité totale 
de jaune O, B. à peine égale à 8 p. 100 de 
la dose nécessaire pour intoxiquer un homme 
en 78 jours, 

On voit que la thèse de la toxicité gu jaune 

B. ne peut absolument pas être retenue. 

30 Expériences du laboratoire central du 
ministère de la santé publique et de l’aca- 
démie de médecine (rue Lacretelle, Paris). 

Ces expériences ont été exécutées en 1946- 
4947, à la demande du ministre de la santé 
publique et de la population, sous le contrôle 
du professeur Fabre, doyen de la faculté de 
pharmacie, membre de l'académie de méde- 
cine. Elles ont porté sur plus de 4.000 rats 
et souris, appartenant à huit générations suc- 
cessives et n'ont révélé aucune action cancé- 
rigène. 

Nous avons d’ailleurs 
cette expérience, 


65 1.170 kg de mar- 


relaté par ailleurs 


ANNEXE V 


EXTRAITS DE LA RÉUNION DU GROUPE ÉCOSSAIS DE 
LA SOCIÉTÉ DE NUTRITION, QUI S’EST TENUE À 
DUNDÉE, AU SUJET DE LA CONSERVATION, DE LA 
COLORATION ET DE L'AROMATISATION DES ALIMENTS 
(Extrait de Food Manujacture, août 1947.) 


La question des « colorants azo et des tu- 
meurs expérimentales du foie » a été traitée 
par le professeur J.-W. Cook de l'université 
de Glasgow. Il a divisé en trois groupes les 
centaines de substances chimiques suscepti- 
bles de provoquer le cancer. + 

Dans le premier groupe figurent les produits 
chimiques provoquant des tumeurs à l’endroit 
où ils sont appliqués. Ce sont des composés 
complexes, dérivés d’hydracarbones polycy- 
cliques aromatiques. Tout semble prouver que 
ces composés provoquent des tumeurs par 
action directe sur les cellules. Le cancer a 


ainsi été provoqué dans un grand nombre 
d'organes différents, chez un grand nombre 
d'animaux divers, utilisés dans les expé- 
riences, 

Dans le second groupe figurent les cestro- 
gènes naturels et artificiels. Ce sont des 
composés chimiques complexes réunis dans le 
méme groupe, car ils possèdent en commun 
la faculté biologique de provoquer l’oestre chez 
les animaux, cette action se manifestant, 
entre autres, par la croissance des glandes 
marmmaires. Lorsque ces composés sont absor- 
bés et pénètrent dans le système circulatoire 
des souris, ils favorisent la formation du can- 
cer mammaire spontané, Ils ne sont pas can- 
cérigènes en eux-mêmes, mais exposent sim- 
plement le tissu mammaire en croissance ra- 
pide, à l’action d’un agent cancérigène, qui 
semble être un virus. 

Dans Île troisième groupe figurent certains 
colorants azo qui ont la propriété de provoquer 
des tumeurs du foie chez les rats et les souris. 
Etant donné que certains de ces colorants azo 
sont employés pour colorer nos aliments, il 
est évident qu'il importe de vérifier l’inno- 
cuité ou les propriétés cancérigènes latentes 
de ces produits. 

Les colorants azo qui provoquent les tu- 
meurs ne les provoquent pas à l'endroit où 
ils sont appliqués, mais après absorption et 
uniquement dans le foie. Il est probable que 
ces colorants n'ont pas de propriétés cancé- 
rigènes en eux-mémes, mais que les tumeurs 
sont dues à la transformation bio-chimique 
de ces colorants dans le foie, transformation 
qui se traduit par la formation d’agents can- 
cérigènes biologiquement actifs. 

Le rouge écarlate a été le premier colo- 
rant azo signalé (1906) comme susceptible 
de provoquer l'hyperplasie. Les tumeurs loca- 
les cutanées formées par la prolifération des 
cellules ont disparu avec la suppression du 
rouge écarlate, D'où l'emploi du rouge écar- 
late dans les onguents destinés à activer la 
cicatrisation des blessures. Le jaune beurre 
(ou P-dimethyl-amino-azo-benzène) était em- 
ployé autrefois comme colorant alimentaire 
et il a été prouvé par la suite qu’il était 
susceptible de provoquer des tumeurs du foie 
chez les rats. On a trouvé des pp càan- 
cérigènes chez certains autres colorants a20, 
mais leur nombre est très limité. 


Colorants alimentaires sans danger. 


Les aliments dont l'aspect naturel appé- 
tissant s’altère en cours de fabrication et 
de conservation, sont souvent colorés artifl- 
ciellement par l'adjonction d'une quantité 
minimine de colorants. Le jaune beurre « pré- 
sente des possibilités inquiétantes ». Heureu- 
sement que ce colorant n’est plus employé 
dans les produits alimentaires —, cerlaine- 
ment pas en Grande-Bretagne. Le professeur 
Cook a souligné qu’alors que la quantité de 
colorants entrant dans les produits alimen- 
taires était faible, par contre, il avait fallu 
des doses relativement élevées pour provo- 
quer des tumeurs au foie chez les rats et 
les souris. D'autre part, aucune tumeur ne 
se produisait lorsque les rats et les souris 
étaient nourris pendant de longues périodes 
avec certains des colorants employés dans 
les produits alimentaires en Angleterre et 
en Amérique. Le professeur a déclaré: « Bien 
que je préfère personnellement ne pas recou- 
rir à l'addition de colorants artificiels aux 
produits alimentaires je ne pense pas qu il 
y ait matière à en prohiber l’emploi ». 

Diverses théories ont été exposées au sujet 
du mécanisme de la formation des tumeurs 
du foie par l’action de ces colorants azo. Une 
de ces théories suppose la formation d'un 
roduit intermédiaire ayant une action para- 
ysante prononcée sur la sécrétion des zyma- 
‘ses (ferments solubles) par les plastides. Les 
deux systèmes enzymes — le système car- 
boxylase-cocarboxylase et le système phos- 
phopyridine nucléotide — ont été fortement 
eur par la diamine N. N. dimethyl 
, pas qui est un produit intermédiaire 
éventuel de .la décomposition du jaune 
beurre. Toutefois, le point faible de cette 
théorie est que ee produit ne provoque pas 
de tumeurs du foie chez les animaux aux- 
quels il est administré. 

Les régimes alimentaires ont une certaine 
influence sur la formation des tumeurs du 
| foie par ces colorants ao. 80 p. 400 des rats 
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soumis à un régime de base de riz et da 
carottes (régime dificient) ont eu des tu- 
meurs L’adjonction de blé, de seigle ou de 
millet à ce régime de base réduit la fré- 
genes des tumeurs et l’adjonction de foie 

e bœuf ou de levure a assuré une protec- 
tion presque totale contre les troubles hépa- 
tiques ou le cancer du foie, 

H est prouvé actuellement que la ribofla- 
vine constitue une des substances de protec- 
tion dans ces aliments — qui ont d'ordinairo 
.une teneur élevée en protéine. L'action de 
ces substances de protection est inconnue 
mais elle empêche probablement la formation 
de produits intermédiaires toxiques. 

Le point de vue adopté généralement que 
les organes internes humains peuvent &l: 
affectés par le régime alimentaire suivi, se 
trouve confirmé par ces observations expéri- 
mentales sur les rats et les souris. Il est 
intéressant de noter que le cancer primairo 
du foie est très répandu en Chine et au 
Japon où le régime alimentaire est déficient 
et se compose principalement de riz. En 
Afrique du Sud, le cancer du foie est com- 
mun parmi les Bantus dont le régime alimen- 
taire est déficient et rare parmi les Eura- 
péens qui s'alimentent normalement. La ré- 
partition géographique du cancer du foie peut 
être ainsi observée en se basant non sur les 
diverses races, mais sur les divers régimes 
alimentaires. Il est donc nécessaire d’étudier 
à nouveau la question des régimes et du can- 
cer — non l’action des colorants azo, mais 
plutôt l'importance de la déficience alimen- 
laire. Cette déficience n’est sans doute pas 
la cause principale du cancer, mais il peut 
être prouvé qu'elle contribue à sa formation 
dans une large mesure. 
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Préférences pour certaines Couleurs. 


La coloration des aliments est une question 
importante, car les « consommateurs de pro- 
duits alimentaires ont des préférences très 
marquées pour certaines couleurs » et il 
faut prendre le plus grand soin, au cours 
de « la préparation et de la fabrication, 
d'obtenir et de garder la couleur la plus 
agréable pour le produit en question ». Les 
changements de couleur qui se produisent 
en cours de fabrication nécessitent l'emploi 
de colorants « pour faire accepter le produit 
plus facilement par le public et accroître sa 
valeur nutritive, grâce aux réactions psycho- 
logiques »., Environ 1/50.0006@ d’un de ces 
colorants azo est ajouté au produit alimen- 
taire pour obtenir ce changement de couleur. 
Présents à faible concentration, préparés spé- 
cialement pour emploi dans les produits ali- 
mentaires et ne contenant que des traces de 
contaminateurs métalliques, il ne peut pas y 
avoir d’objection à l’emploi modéré et ra- 
tionnel de ces colorants. 


Discussion. 


Au cours de la discussion qui a suivi, et 
en réponse aux questions posées, il a étd 
souligné que, dans les expériences sur lac- 
tion cancérigène des colorants azo, ces Colo- 
rants ont été administrés aux souris pendant 
des expériences de 700 800 jours, soit 
presque la durée normale de la vie de l'ani- 
mal. L’éventualité d'une plus grande résis- 
tance chez les jeunes animaux n’est donc 
pas l’entrée en ligne de compte. Diverses 
questions concernant l'emploi des colorants 
naturels ont été soulevées. Il a été indiqué 
que la chorophylle, colorant naturel des 

etits pois de conserve, exigeait des procédé: 
echniques minutieux et compliqués. Les pig- 
ments de carotte sont excellents pour la colo 
ration des | rer qu mais leur insolubilité 
dans l’eau limite leur emploi. Parmi le: 
autres colorants naturels employés figurent 
la eochenille, l’indigo et l’annetto. L'emploi 
de la fumée pour sécher, saler et aromatiser 
le poisson a été exposé et l'emploi de brun 
hareng a été age à car il colore, mais 
on 4 si fumage- et par conséquent la saveur 
et le salage. 

Le sentiment général de, la réunion semble 
être que, bien que les aliments frais soient 
les plus souhaïitables, leur conservation par 
les méthodes naturelles et chimiques décrites 
est effectuée, avec succès et les procédés 
chimiques de coloration et d’aromatisatiôn 
des produits alimentaires sont une question 
de goût personnel, car ils sont apparemment 
sans danger, 
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ANNEXE VI 


COMMUXIQUÉ DU MINISTÈRE DS L'AGRICULTURE 
EN DATE DU 4 FÉVRIER 1933 


« Les consommateurs ont pu s'émouvoir à 
la suite de la lecture d'articles parus dans 
la presse au cours des dernières semaines, 
et faisant état de prétendus dangers pour la 
santé publique résultant de ce que la Mmar- 
garine est désormais colorée en jaune et par- 
umnée. 

« Le sous-secrélaire d'Etat à l’agriculture 
tient à préciser que cetle margarine est sem- 
biable à celle qui est vendue et consommée 
dans de nombreux pays étrangers, quelque- 
fois depuis près de quarante ans, et qu au- 
cun effet nuisible à l'état de santé de la 
population n’a jamais été constaté dans au- 
cun de ces pays. | 

vost pour ces motifs que monsieur le pré- 
doit écnsel a cru bon, au mois de juillet 
dernier, de permettre une fabrication con- 
forme à de si nombreux précédents et qui 
permet de mettre à la disposition du consom- 
mateur un produit appélissant, d'ailleurs 
coraposé de corps gras dont la qualité est 
strictement contrôlée. » 





ANNEXE N° 164 


Session de 1958. — Séance du 27 février 14:8. 

AVIS présenté au nom de la commission d: 
la famille, de la populalion et de la sante 
nublique sur la proposition de loi, adopté: 
par l'Assemblée nalicnale, tendant à com- 
nléter Perlicle 54 g du livre I du code 
du travail, en vue d'accorder un congé sup- 
plémentaire aux mères de famiile qui exer- 
cent une activité salariée, par M. de Mont- 
gascon, consciller de ia République (1). 


Mocdames, messieurs, en réponse à la pro- 
position de résolution de notre collègue M. Per- 
not, l’Assemblée nationale a accordé au Con- 
seit de la République un délai supplémentaire 
de quinze jours pour l’étude de la proposilion 
de loi qui vous est soumise. 

En eflet, il avait paru à votre commission 
de la farnille que la proposition de loi n° 17, 
adopiée sans débats par l’Assemblée natio- 
nale, comportait certaines difficultés d’appli- 
calion qui semblaient avoir échappé à l'at- 
tention de nos collègues de la première As- 
sermbilce. 

La charge supplémentaire imposée à l'éco- 
nomie, d'après jes indications qui nous ont 
été fournies, s’élèverait à environ 800 mil- 
lions de francs. 

sur ce point, volre commission n'àa pas 
cru devoir reienir l'amendement présenté par 
l'un de nos collègues tendant à faire sup- 
porier cette charge financière par les caisses 
de compensation d'allocations familiales, Ja 
notion de congé payé ne posrans être incluse 
logiquement comme prestation familiale. 

Les lois réglementant les congés payés an- 
nuclis sont traditionnellement inscrites dans 
le code du travail et non au code de ja 
famille, c’est pourquoi il nous a semblé que 
la charge résultant de l'octroi à la femme tra- 
vailleur salarié de deux jours de congé sup- 
p.éinentaires par enfant devrait être avancée 
par son emp'oyeur, le jour de la paye qui 
suit immédiatement l'expiration du congé. 
L'employeur âura ensuite la possibilité de se 
faire rembourser par la caisse de compensa- 
tion des congés payés à laquelle il est affilié 
de par sa profession ou, à défaut, il en sup- 
portera la dépense. 
Sous réserve de cette modalité d’applica- 
tion, votre commission vous propose d’adop- 
ter le texte présenté à vos suffrages et qui 
eee d’octroyer ce congé supplémentaire 

la mère de famille, travailleur salarié, en 
Compensation de sa lourde tache tant pro- 
lessionnelle que sociale, éducative et surtout 
maternelle. 

(4) Voir les no“: Assemblée nationale 
[ire Jégisl.), 841, 1999 ct in-So 577: Conseil de 
la République, 17, 60 (année 1948}, 





ANNEXE N° 165 


mr 
(Session de 1948. — Séance du 27 féyrier 1918.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, relatif à l'établissement de l'impôt 
sur les bénéfices de l'exploitation agricole au 
titre de l'année 1948, transmis par M, ie 
président du Conseil de la République à 
M. le président de l’Assemblée nationale (1). 
— (Renvoyé à la commission des finances.) 

Paris, le 27 février 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 février 1948, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi rela- 
tif à l'établissement de l'impôt sur les béné- 
fices de l'exploitation agricole au titre de 
l'année 1948, 

Conformément aux dispositions de l'article 20 
de la Constitution, j'ai l'honenur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
en saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi, 

. Agréez, monsieur le président, l'assurance 

de ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée neliontle, 
Signé: Enouarp HERnIor, 


L'Assemblée nationale a adopté Li ra 
dé loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dis- 
positions du paragraphe 5 de l'article 52 du 
code général des impôts directs, la comrmis- 
Sion départementale des impôts directs pourra 
jusqu'à l'expiration d'un délai d’un mois, après 
la promulgation de la présente loi, fixer dans 
chaque département les éléments nécessaires 
à la détermination des bénéfices agricoles for- 
failaires qui seront taxés au titre de l'an- 
née 1915 suivant ies mêmes règles qu'en 1947 
en Ce qui concerne le calcul de l'impôt. 

En ce qui concerne les cultures spéciales 
dont la valeur des récolles ne pourra pas êtr 
appréciée avec une exactitude suffisante avant 
l'expiration du délai prévu à l'alinéa ci-des- 
sus, la fixa.ion des bénéfices forfaitaires par 
la commission départementale des impôts di- 
rects pourra être différée jusqu'au 1° mai 
1918. 

Le délai accordé aux contribuables inté- 
TESSÉS pour äénoncer le forfait et pour sous- 
crire leur déclaration en vue de l'établisse- 
ment de l'impôt général sur le revenu sera 
prolongé jusqu'au dernier jour du mois sui- 
vant celui de Ja publication des bénéfices 
forfailaires au Journal officiel. 

Délibéré en publique, à Paris, le 
se #1 ; 

21 février 1928. 


céance 


Le président, 
Signé: EbOUARD IENPIOT. 





ANNEXE N° 166 


sers 
«Session de 1918. — Séance du 27 février 1918.) 


PROJET DE LOT adopté par l’Assemblée na- 
tionale relatif à l’organisation judiciaire en 
Sarre, transmis par M. le président de l'As- 
semblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission des aflaires étrangères.) 
Paris, le 27 février 1948. 
Monsieur le président. 
Dans sa séance du 27 février 1948, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi rela- 
tif à l’organisatten judiciaire en Sarre. 
Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
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ce projet d loi dont te vous mr 
loir bien saisir, pour avis, le ( | d 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m 
ception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'a rar 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale 


1 


Signé: EnouarD HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le proj 


loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Art. er, — Le Président de la République 


est autorisé à ralifler la convention annexée 
à la présente loi, conclue le 3 janvier 1958 
entre le Gouvernement de Ja KRépubl 





française et le gouvernement de la Sarre, ct 
relative à l'organisation judiciaire en Sani 
Art. 2, — Sont mia. par décret, à la dis} }= 
sition du ministère des affaires étrangères: 
a) Pour exercer les fonctions de président 
de Ia chambre franco-sarraise de la cour d'ap- 


pel de Sarrebruck: 


Un magistrat appartenant à l'échelon de la 


hiérarchie judiciaire, prévu au 8° de l'article 
premier du décret du 21 j t 1927 modifié; 
b) Pour exercer les fonctions de cons | 4 


à ladite cour: 


4 Inagi-irats appart ini « } 1 
au © de l'article premier du di | - 

c) Porfr exercer 1! f io d ro 4 
général pres la cour d'appel « rrel 

Un magistrat apnartenant au n à 
lon prévu au 8° de l'article pr er du «4 
Cret précité; 

Pal Pour exercer le t t € d 0 # 
néral à ladite 

2 mmagisirals 4 pat ant à el l'e 1 
au 6° de l'arlicle ] dl - 

e) PM TS r 1. - ‘ 1 : x 
du procoureur g L près la cour d'appel de 
Sarrebruck : 

3 ma£gi tra apl rlénant ; le : 1 
au 5° de l'article premier du décret pri - 

f) Pour exer er les fo tio >» Uu il L l 
de 17° classe détaché auprès du procurer L 
uéral près la cou: u äppel de Sarreb k 

4 magistrats pparti il à l'échel ] 1 
au 4 au l ir t prenait a décret Ï ! » 

g) Pour exercer les f ions de greflice 
auprès du procureur général et de la cour 


d'appel de Sarrebruck : 
4 grefliers, commis-grefliers ou secrélaires 
de parquet, 


Æ nombre des conseillers, substituts g'née 
raux et substituts bourra etre imocdifle par Ge 
cret rendu en la forme de règlement d'admi- 


uistration pubiique. 

Art. 3. — Les magistrats et greffiers prévus 
à l'article précéd: nt sont placés en position 
de détachement. IIS conservent leur rang et 
leur grade et demeurent, au point de vue de 
leur avancement, assimilés à la catégorie à 
laquelle ils appartiennent, 

Ils perçoivent le traitement afférent aux 
fonctions qu'ils sont appelés à exercer et bé- 
néficient, compte tenu de leur rang dans 
l'ordre des préséances, Ge toutes les dispo- 
sitions à caractère général relatives à Ja rés 
munération, aux indemnilés ou avantages de 
toute nature, aftribués aux fonctionnaires 
français en Sarre. : 

Art. 3 bis (nouveau). — Il est créé, à comp- 
ter du 1er février 4948, dans le cadre temj;o 
raire du gouvernement mnililaire du secréta- 
riat d'Etat aux affaires allemandes et autri- 
chiennes, les emplois ci-après: 
administrateur de re classe; 
administrateur de 2 classe; 
administrateurs de 2° classe; 
administrateurs de 4 classe; 
ällachés de 2° classe; 

2 attachés de 3e classe. 

Art, 3 ter (nouveau). — Il est ouvert an 
ministre des affaires étrangères, au titre du 
budget des affaires allemandes et autrichien- 
nes pour l’excreic 1948, en addition aux dota- 
tions reconduites de l'exercice 1947 à l'exer- 
cice 1958 par la loi n° 47-2107 du 31 décemtre 
1947, des crédits s'élevant à la somme tétale 
de 7.093.000 F et répartis, par service et 
chapitre, conformément à Fe iexé 


9 DO Be 0 be pie 


à la 





gisl.) : 9118, 3467 et inS° 764, 


présente loi, 
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Art, 3 quater (nouveau). — Dès la promul- 
ation de la loi portant aménagement, dans 
E cadre du budget géntral pour l'exercice 
4918, des dotations de l'exercice 1947 recon- 
duites à l'exercice 1948 au titre du budget or- 
dinaire (services civils) et des budgets an- 
nexes (dépenses ordinaires civiles) les em- 
plois dont la création est prévue à l’article 
3 bis et les crédits ouverts à l’article 3 ter 
ci-dessus seront transférés, par décret pris 
sur le rapport du ministre des affaires étran- 
gères et du ministre des finances et des affai- 
res économiques, au budget du haut-Comis- 
sariat de la République française en Sarre. 

Les dépenses faites sur les crédits transférés 
geront réimputées au budget du haut-commis- 
sarjat de la République française en Sarre. 

Art. 4. — A l'égard des personnes énumé- 
rées à l'article 23 de la convention, le tribunal 
de simple police de Paris, le tribunal de pre- 
mière instance de la Seine, la cour d'appel 
de Paris, la cour d'assises de la Seine et, 
dans le cas prévu aux articles 485 à 503 du 
code d'instruction criminelle, ia cour de cas- 
sation sont exclusivement compétents pour 
connaître poursuites, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 27 


{‘ vrier 


1ne 
ares 


1918 
Le président, 
Signé : Enotarp HERRIOT. 


CONVENTION 
RELATIVE À L'ORGANISATION JUDICIAIRE LE LA SARRE 


Le Gouvernement de la Répub'ique fran- 
et le gouvernement de la Sarre ont con- 
venu des articles suivants: 

Art, 4er, — La présente convention a pour 
objet de déterminer les conséquences, en ma- 
tière juuiciaire, de l'union monétaire et, lors- 
réalisés, du rattachement écono- 


qu'ils seront 
mique et de l’un'on douanière, 
Art. 2. — L'assemblée et le gouvernement 


de la Sarre ont seuls compélence pour régler 
dans le cadre du statut et de ja Constitution 
l'organisation des tribunaux et la procédure 
judiciaire, 

Toutefois, il est convenu que le rattache- 
ment économique ainsi que l'union monétaire 
et douanière de la Sarre à la France exigent 
une adaptation de l'organisation judiciaire. 
L'application en Sarre, soit directement, soit 
sd réglementation spéciale, des dispositions 
rançaises ou Ge dispositions analogues à cel- 
les appliquées en France, afin d'éviter toute 
discrimination non justifiée entre d'économie 
française et l’économie sarroise, oblige les 
deux gouvernements à élablir des règles de 
nature à assurer l'unité de nee 

En outre, des règles spéciales de procédure 
sont nécessaires, d’une part comme consé- 
quence du droit de contrôle reconnu au re- 
présentant de la France, d'autre part, pour 
assurer aux ciloyens français des garanties 
analogues à celles dont ils jouissent devant 
les juridictions francaises et dont jouissent les 
citoyens sarrois lorsqu'ils sont appelés devant 
des mêmes juriaictions. 


Tiire Ier 
Règles de compétence et d'organisation. 


Art, 3, — Il est créé une chambre franco- 
sarroise au sein de la cour d'appel de la 
Sarre. 

Ses arrêts sont rendus par cinq mabistrats, 
dont trois, le président compris, sont des na- 
gistrats français, 

Les fonctions du ministère public sont éga- 
lement remplies par un magistrat français. 

Art, 4, — Les allributlions et prérogatives 
conférées en France aux premiers présidents 
de cour d'appel, sont à l'égard des magistrats 
français en Sarre appartenant au siège, dévo- 
lue au magistrat français exerçant dans cette 
catégorie ka fonction la plus élevée 

Art. 5, — Le parquet de la cour d'appel, au- 
quel est subordonné l'ensemble des parquets 
près des âiverses juridictions de la Sarre, est 
placé sous l'autorité de deux procureurs gé- 
néraux, l’un français, l’autre sarrois, qui exer- 
cent les fonctions de chef de psrquet, le pre- 
mier à l'égard ces affaires de la compétence 
de la chambre franco-sarroise, le second à 
J'égard des affaires de la compétence des au- 
tres chaïnbres de la cour d'appel, Le procu- 





reur général français, doit, en outre, être obli- 
gatoirement tenu au courant des affaires re- 
levant des diverses juriaiclions de ia cour. 

Le parquet comprend, à côté des procureurs 
généraux, des substituts sarrois et des substi- 
tuts français. 

Les attributions et prérogatives conférées en 
France aux procureurs généraux sont, 
l'égard des magistrats français en Sarre appar- 
tenant au parquet, dévolues au magistrat 
français exerçant dans cette catégorie la fonc- 
tion la plus élevée. Ce magistrat dans l’exer- 
cice de ses attributions, comme pour l’exer- 
cice des pouvoirs reconnus au parquet par la 
présente convention ne relève que du Gou- 
vernement français. 

Le procureur général français peut, à titre 
permanent ou temporaire, déléguer des subs- 
tituts auprès de toute juridiction @u ressort. 

Art. 6. — La chambre franco-sarroise de la 
cour d'appel a compétence exclusive pour sta- 
tuer sur ies appels formés contre les décisions 
des juridictions de première instance: 

49 Dans toutes matières où la législation 
française est directement applicable; 

2o Dans toutes les matières, où le droit 
français étant rendu applicable, soit textuel- 
lement, soit après adaptation, l’unité de ju- 
risprudence apparaît nécessaire, en particulier 
dans les questions relatives au rattachement 
économique et spécialement pour l’app.ication 
des lois sur les prix et les salaires. 

Sont également de la compétence de ladite 
chambre les crimes ainsi que les appels en 
matière de délits, lorsque se trouve impliqué 
ou lésé un fonctionnaire de nationalité fran- 
çaise en fonction en Sarre ou un militaire 
appartenant à l’armée française. 

Dans toute instance soumise à la cour et 
de la compétence de la chambre franco-sar- 
roise, le procureur général français peut, jus- 
qu'à l’arrêt, si cetle chambre ne se trouve 
pas saisie, requérir le renvoi de la cause de- 
vant ele. 

Ladite chambre statue alors sur sa compé- 
tence et dans l’affirmative dessaisit de ce fait 
la juridiction saisie, 

Art. 7. — L'organisation et la compélence 
des tribunaux de première instance sont dé- 
terminées par le législateur sarrois en tenant 
compte des dispositions suivantes: 

En matière pénale comme en matière ci- 
vie et commerciale, le tribunal de première 
instance ( Landgericht ), siège à trois mem- 
bres, 11 connaît en première instance des in- 
fractions qui ne sont pas de la eompétence @e 
l'Amisrichier, telle qu’elle se trouve définie 
par l'article 8 de la présente convention. Il 
connaît des appels de jugement de l’Amts- 
richter dans les termes de l'article 9 ci-des- 
sous. 

Les affaires dévolues par les lois et règle- 
ments douaniers français et par la législation 
et par la réglementation du contrôle des chan- 
ges aux juridictions françaises de l’ordre judi- 
Ciaire, sont, ainsi que les affaires suivantes: 

1° Refus de délivrance âes acquits de paye- 
ment, aquits à caution, congés ou passavants 
(art, 999 du code des douanes) ; 

2° Saisies non fondées (art. 528 du code des 
douanes) ; 

30 Visites domiciliaires infructueuses (art. 
485 du code des douanes); 

4o Voituriers munis d'’expéditions réguliè- 
res et détournées @e leur route pour subir 
des visites au bureau (art, 456 du code des 
douanes), 
de la compétence exclusive du tribunal de 
première instance, En ces matières, le par- 
quet sera obligatojrement tenu par un magis- 
trat français substilut du procureur général 
français. 

Les décisions rendues par les tribunaux de 
première instance sur les affaires qui entrent 
dans la compétence de la chambre franco-sar- 
roise de la cour d’appel, sont toujours suscep- 
tibles d'appel devant lauite chambre. 

Art, 8. — La compétence de l’Amtsrichter 
en malière pénae est limitée aux infractions 
qualifiées en droit local de Ubertretungen et 
en droit français de contraventions ainsi 

u’aux délits poursuivis suivant la procédure 
es Privatklagen. Le parquet, toutefois, a le 
droit de porter cette dernière catégorie d’at- 
faires devant le tribunal de première ins- 
tance, 

En cas de connexité d'infractions de degrés 
différents, l'affaire est portée dans son entier 
devant la juridiction à laquelle appartient la 
compétence supérieure, 





La compétence de l’Amtsrichter en matièra 
pénale pourra être précisée par la commis- 
sion mixte prévue à l’article 27 de la présenta 
convention, étant entendu que la compétence 
de la chambre franco-sarroise de la cour d'ap- 
pel ne pourra pas être modifiée par ces aéci« 
sions de ladite commission. 

Art, 9. — Les jugements de l’Amtsrichter en 
matière pénale peuvent être atlaquées par Ja 
voie de l'appel. en c€cas de condamnalon à 
l’emprisonnement ou à l'internement ou à 
une peine d'amende supérieure à 4.000 F dans 
les matières visées aux numéros 4 et 2 de 
l’article 6 ci-dessus. 

Les jugements en première instance de la 
chambre correctionnelle du Landgericht sont 
susceptibles d'appel dans tous les cas. 


Art. 40, — Les arrêts de la chambre franco- 
sarroise de la cour aà’appel sont susceptibles 
de recours devant la cour de cassation dans 
les conditions établies par la loi française. 

La violation de toutes les dispositions lé- 
gislatives définies à l’article 6 ci-dessus (1 et 
2) donnera ouverture à cassation au même 
titre que da violation de la loi française, 

Art, 11, — L'organisation et la compfienca 
du tribunal administratif de la Sarre b 
fixées par le législateur sarrois. 

Le tribunal adininistratif de la Sar: t 
compétent pour statuer en matière fiscale et 
douanière, dans tous les cas où les tribunaux 
aaministratifs français sont compétents, Dans 
ces cas également, le conseil d'Etat peut €tr 
saisi de recours contre la décision du trib 
nal administratif de la Sarre dans les condi- 
tions prévues par la législation française. 

eL conseil d’Etat français est compétent 
en premier et deritier ressort à l'égard des 
actions, en indemnités dirigées contre l'admi- 
nistratfon française et fondées sur des faits 
postérieurs à l’entrée en vigueur de la pré- 
sente convention, réserve faite des ças où 
ces actions se rattachent âirectement à la per 
ception de l'impôt, 


Titre II 
Règles de procédure. 


Art. 142, — La procédure applicable devant 
les tribunaux de la Sarre est la législation 
sarroise sous réserve des dispositions prévues 
aux articles suivants, 

Art, 43. — La procédure pénale organiséa 
par le code français d'’instruclion <riminelle 
et par les lois spéciales s’applique pour toutes 
les affaires pénales soumises à la chambre 
franco-sarroise de la cour d'appel. 


Art, 44, — La loi française du 8 décembre 
1897 concernant les garanties à accorder à la 
défense, est applicable à toutes les poursui- 
tes engagées contre un ressortissant de na- 
tonalité française. 

Art. 15. — L'article 19 du règlement juri- 
dique du 1er avril 1916 et l’article 153, alinéa 2, 
au code de procédure pénale local seront mo- 
difiés en ce sens que les classements sans 
suite du parquet ne seront plus soumis à l'’ac- 
cord de d‘’Amitsrichter. L'alinéa 3 de l’arti- 
cle 153 susvisé est supprimé. 


Art, 146, — La législation française relative 
au sursis à l'exécution de la peine est introduite 
dans son intégralité pour les crimes et délits 
ressortissant directement — ou sur appel éven- 
tuel — de la compétence de la chambre 
franco-sarroise de la cour d'appel. 


Art. 47. — Par dérogation aux articles 391 
du code de procédure civile local et 59 du 
code de procédure pénale local, les témoins 
doivent être entendus sous la foi du serment 
préalablement à leur déposition, tant à l'en. 
Loge qu'à l'instruction préalable et aux au- 

iences des tribunaux, si le défenseur ou le 
magistrat du parquet le demande. 


Art. 18. — La contrainte par corps en ma- 
tière civile et commerciale ne sera pas appli: 
cable aux ressortissants de nalionalité fran- 
çaise. 

Art, 19. — L’allemand est la langue judi- 
ciaire. Toutefois, pour les affaires visées à 
l'article 6 et pour les affaires de douanes el 
de contrôle des changes, le français et l’alle- 
mand sont concurremment langues judi- 
ciaires. 

















ren ah 


naissance du procureur général français dans 
‘un délai de trois jours. 


Lres 
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La minute du jugement est rédigée en lan- 
gue allemande aevant le juge de paix (Amts- 
richter) et devant le tribunal de première ins- 
tance (Landgericht), sauf en matière de 
douanes et de contrôle des changes, où la 
minute du jugement est rédigée en langue 
française. 

La minute des arrêts de la cour d'appel es 
rédigée en langue allemande, sauf pour les 
arrêts rendus par Ja chambre franco-sarroise, 
où la minute est rédigée en langue française. 


A la demande du parquet ou des parties, 
ji est remis une traduction des jugements 
ou arrêts, mais seule la minute du jugement 
fait foi, quelle que soit la langue de rédac- 
tion employée. 

Les appels devant le conseil d'Etat des dé- 
cisions du tribunal administratif devront être 
accompagnés d’une traduction visce par le 
président du tribunal et faisant foi. 


t 


L 


Art. 20. — Les arrêts de la chambre franco- 
garruise de la cour d’appel sont rendus au 
nom du peuble français et non du peuple sar- 
rois. 

Is sont revêtus de la formule exécutoire 
prévue par le décret n° 47-1047 du 12 juin 
1947 suivie de la formule exécutoire propre 
à la Sarre. 

Is sont susceptibles d'exécution forcée en 
France au méme titre qu'en Sarre. 

Art. 91, — Les jugements et arrêts de toules 
les autres juridictions sont revêlus de la for- 
mule exécutoire propre à la Sarre. Ils béné- 
ficient de plano de l'exequatur simplifiée pour 
leur exéculion en France. De même, les ju- 
gements et arrêts de toutes les juridictions 


trouve impliqué un fonctionnaire de nationa- 
lité francaise en fonction en Sarre où un Mmi- 
litaire appartenant à d'armée française, les 
fonclions du ministère publie sont remplies 
par un magistrat français du parquet, 


Titre IV 
Dispositions finales. 


Art, 27, — $ er, — Les questions relatives 
à l'interprétation ou à l’appiicotion de la pré- 
sente convention seront soumises à une COm- 
mmission mixte composée comme suil: 

Le ministre de la justice de la République 
française, président; 

Deux membres français, 
français, désignés par le Gouvernement 


dont un magistrat 


rar 
rali- 


| Çais; 


Trois membres sarrois, dont un magistrat 
sarrois, désignés par le gouvernement sar- 
rois. 

$ 2. — Les délibérations de la commission 
sont prises à la majorité des voix. En €as 
de partage, la voix -du président est prépon- 


! dérante, 


Î 
| 


8 3. — Les résolutions prises par la com- 
mission et concernant l'interprétalion ou l’ap- 
plication de la présente convention auront 


force exécutoire dès leur publication en 
France et en Sarre, Cette publication sera 
| faite dans la forme des publications offi- 
cielles, 

Art. 28, — Ja présente convention entrera 
en vigueur le 4er janvier 1948. Le Gouver- 
nement de la République française et le gou- 
vernement de Ja Sarre s'engagent, chacun 
en ce qui le concerne, à prendre des disposi- 


françaises bénéficient de plano de l'exequatur | 


simplifiée pour leur exécution en Sarre. 


Art, 22. — Dans les relations d'aide judiciaire 
mutuelle entre la France et la Sarre, les for- 
mes de l’extradition sont Cétcrminées par la 
loi terriloriale, Les cas et les effets de 
tradition sont ceux définis aux articles 3 à 5, 
7, 8, 21 et 23 à 27 de la loi française du 
40 mars 1927 dont les dispositions sont appli- 
quées en Sarre à titre de réciprocité. Sont éga- 
lement appliquées en Sarre, à titre de réci- 
procilé, les dispositions des articles 20 à 34 
de ladite lui. 


TITRE I 
Dispositions particulières. 


Art. 23. — Le représentant de la République 
française en Sarre, le secrétaire général dé- 
légué, le conseiller économique, le conseiller 
financier, le conseiller juridique, le président 
de la chambre franco-sarrbise de la cour d’ap- 
pel de Sarrebruck, le procureur général fan- 
çGais el le chef de la sûreté bénéficient d'une 
immunité juridictionnelle totale en Sarre. 


Les magistrats français jouissent des pri- 
vilèges de juridiction attachés à Jeur fonc- 
tions par la loi française. 

Art. 24. — Les militaires de l'armée fran- 
çaise stalionnés en Sarre relèvent de la juri- 
diction mililaire pour toutes les infractions 
qu'ils viendraient à commettre. 


Dans le cas où des infractions ne seraient 
pas de la compétence de la justice militaire, 
d’après 
celles-ci pourront à la demande du reprisen- 
tant de la France en Sarre, avant toute dé- 
cision sur le fond, être déférées devant les 
juridictions militaires. 


Art. 25, — Toute décision prononçant une 
eine privative de liberté contre un ressor- 
issant français ou un militaire sppartenant 
à l'armée française doit être portée à la con- 


Aucun ressortissant français, ni au un mi- 
litaire appartenant à l’armée française ne peut 
être détenu préventivement plus de trois jours 
francs sans le visa du procureur général fran- 
çai:, 

Art, 26. — Dans toutes affaires pénales au- 
que celles de contraventions, où se 


\ 


l’ex- | 


| 
| 





le coûe français de justice militaire, ! 


tions nécessaires pour assurer l’exé 
ladite convention. 
Fait à Paris, ie 3 janvier 1918. 
Pour le Gouvernement de la République 
française : 
BIDAULT, 
Mans, 


Signé: M. GEORGES 
M. ANDRÉ 
Pour le gouvernement de la Sarre: 
Signé: M. HOFFMANX. 
M, BRaALx. 


Commissariat général aux affaires 
allemandes et autrichiennes. 
Ier, — DÉPENSES 


TITRE OPDINAIRES 


4 parlie, — Personnel. 

Chap. 105. — Traitements du commandant 
en chef, des administrateurs généraux et du 
personnel du cadre temporaire, 3.679.000 F. 

Chap. 107, — Indemnités et allocations. di- 
verses, 2.690.000 F, 

Chap. 
206.000 F. 

Chap. 109, — Supp'ément familial de traite- 
ment, 92.000 EF. 

Total pour la 4e partie, 6.707.000 F. 


108, — Indemnités de résidence, 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 

france, 

Total pour les affaires allemandes et au- 
trichiennes, 7.093.000 F, 


102, — Allocations familiales, 826.000 








ANNEXE N° 167 


in de 1948. — Séance du 235 février 19%8.) 


‘ommission de 
pro Î de 


RAPPORT fait au nom de la 


la production industrielle sur le 


loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, portant amélioration 
du regime de sécurité sociale des ouvriers 


mineurs, par M. Molinié, conseiller de Ja 
République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 2% février 1948, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 


République du 27 février 193$, page 908$, 9° co- 
lonne.) 





ANNEXE N' 168 


Session de 1918. — Séance du 27 février 1%8.) 


fait au nom de la commission de 


RAPPORT 


la marine et des péches sur la proposition 
de résolution de M, Vittori et des membres 
du groupe communiste et apparentés, ten- 


dant à inviter le Gouvernement à aligner le 
tarif kilométrique maritime pour le dépar- 
tement de la Corse sur le tarif kilométrique 
ferroviaire de la Soc été nationale des che- 
mins de fer francais en revenant au décret 
du 51 août 1997 et à l'arrêté du 15 juin 1938, 


par M. Franceschi, conseiller de la KRépu- 
biique 
iq 2 

Mesdames, messieurs, le décret du 31 août 
037 établissait la parité entre les tarifs ferro- 
viaires de Ia »50cit nat.onale des chemins 
1 s. pay 1 pe ipny rt 
de fer français et ceux des transports mari- 


times avec la Corse. 
Voici, d le déluil, comment s’établirent 
lés tarifs maritimes appliqués à la 
après leur alignement avec ceux de la Société 
nationale des chemins de fer français 
ire clasce : N.ce A] iCCIO, 185  &: Mar Cie 
Ajac io, 2:19 F. 
2e classe: Nice 
Ajaccio, 152 F. 
J Nice—Ajaccio,, 
Ajaccio, 111 F, 


ialis 


{ orse, 


Ajaccio, 109 F; Marseille— 


80 F; Marseiile— 


e classe: 


Pont: Nice—Ajaccio, 59 F; Marseille—Ajac- 
ciao, 74 F. 

Cette parité fut conservée jusqu'à 1943. 
A partir de cette époque, par su te de l'abro- 
galion du décret du 31 août 1937, par le Gou- 


vernement de Vichy, les tarifs ont sub: une 
série de hausses qui portent les prix actuels 


à un coeilicient vartant entre 16 et 22 par 
rapport aux tarifs de 19939, pendant que les 
tarifs ferroviaires n'atteignent que le coeffi- 
cient 10. 

Voici, du reste, quelle a été la progression 
suiv.e par les prix des billets de passage de 
1939 au 15 janvier 1918, date à laquelle les 
tarifs ont subi une majoration de 130 p. 100 
par rapport à ceux de 1946. 





1) Voir les ner: As 
re Jégis] 3341, 29092, 3220, 2 
et in-8° 75; Conscil de la Réj 
(année 1918), 

2) Voir Île 
année 1938), 


lée naiionale 
3132, 3586 


Aüt 


9222 

ublique, 
{ Consuil de la République, 
199 





























NICE-AJACCIO MARSEILLE-AJACCIO 
DÉSIGNATION te astqendtisness pan aus 
2 Septembre 15 janvier Septembre 15 janvie 
x L 1 f )] ) } ier 
ut 1947 1018 1°99 1913 1948 
— Nid ST ES, ARR ER TENTE 
francs francs francs francs francs francs 
1 f 407 DCR ONNRNMRNE 135 1.873 4.015 215 3.040 5.35 (1) 
29 CIASSE soso. 10) 1.223 2.640 102 1.915 2.110 (1) 
M CM discute QD 943 2.015 111 1.410 2.070 (1) 
Pont communes, V9 613 4.315 71 hA) 1,385 
(4) A quoi il faut ajouter la taxe de location qui s'étabit pour les trois classes respective- 


ment à 100, 60 et 30 F, A quoi il faut ajouter enfin, pour un des deux bateaux qui assurent le 


service — le Saint-Dominiqüe — le prix d'un repas supplémentaire, 


première, à 4.600 F. 


ce qui porte le prix, en 
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ror ain t tucls et les prix qui seraient appliqués si on prenait tion du Conseil de la République (applie 
c base ] rifs ferrovia en vigueur à ce jour à la Sociélé nationale des chemins lion de l’articke 91 de D'or 
à haben ton de le * e ia Constitution, deg 
articles 4 et 2 de la résolution du %S jan- 
x L minatlinns2 vier = 1h ne de l'article 10 du règlement) 
Dar M, Salomon Grumbac conseille | 
PRIX FIXÉS SUR LA BASE la République. PTT M 
des tarifs ferroviaires TARIFS EFFECTIVEMENT PRATIQUÉS 
ICNATION actuellement en vigueur à Mesdames, messieurs, Je comité constitue 
re tionuel comprend, outre le Président de ia 
Marsrille-A jaccio Nice-A jaccio nu dt ENT Répub'ique, le président de l'Assemblée na 
330 km. 210 km. Marseille-A jaccio. Nice-A jaccio, tionale et le président du Conseil de la Ré- 
.- # = x te publique, dix membres élus, dont sept 14 
france francs. drones. france. sont par l’Assemblée nationale et trois par 
le Conseil de la République. 
Âre CRUE AA 1.625 1.188 4.385 4.015 L'article S1 de la Constitution précise qua 
de PAR RC EE 3 1.059 770 9 710 9 6% les membres élus sont choisis hors du Parlee 
1 RENTRER . 742 510 3 070 9 015 ment et leurs sièges sont répartis entre ]c4 
Fr EPA 520 (1) 378 (1) 1.35 1.345 groupes po:iliques selon les règles de la re« 
présenlalion_ proportionnelle, 
——— ————_— — — Ce ur -ÿ articl2 indique que le comité cons. 
Le décret du 91 août 1937 stipulait que arif de n Re T itutionnel est soumis à renouvellernent au 
s ement, 
- ü = Une proposilion de résolution adoptée 14 
2S janvier 1947 a précisé que votre commis« 
l'examen des chiffres figurant au table tn +3 de : sion du suffrage universel serait chargée da 
: #? ge fig = Le L- — 1 peciBant que le tarif kilométrique (fret et présenter au Couseil de la République la liste 
pratiques L passagers) entre la France continentale et la | es candidats à nommer, après avoir examiné 
a cent } la compagn e Frai “nl o1 corse et vice-versa ne pourra 2 aucun Cas | Jeurs titres. MAP TT Lt 
! » Ceux dé là Soficie Haäatioi dépasser Je tari ilométrique fe iaire de pe CT ET z cegcint 
ut ‘ LL Î er francais dans la propor! on la 60 iété nationale des ins per Paré AL. + + Le ee per de + se # ep 
d 1 de, ' Maui où r À} ic 0 El te 1 1 cais et que les réduclhions accordées sur le ue. de je Top lerai que ss candiduts 
J pour Nice-Ajaceio, Le lai kilométrique À réseau ferroviaire de la Société nationale des "2 La 1 Sin Rte : 1 & 
f: ure à 16 AUX prelnières classes est E chemins de fer français seront appliquées Le Fe 1e de Morandière, PéRonte. pal 
d: 4,95 F, al qu il ési de 13,20 K entre ira isports mafilines Corse—Conlinent : cr I. R. P.: +£ sé 
Marseille et Ajaccio et de 1670 F entre Nice ; M. butilleul, présenté rar le groupe con 
et Ajaccio : . muniste ; #: ; | : 
I) convi de noler que depi le 15 d‘- : - M. ar Pre par le groupe du 
cernl ju17 laril où é(é alto é de 9 Jarti SOCIAHSIE S., Fr. è Ds 
4520 p. 400: de 2.040 F. le billet de ] ur + ANNEXE N' 169 Au cours de l’année écoulée, M Dutilleu} 
c! AMG 'F Il en est même D D D est dicédé. rte 4 à 
po es autr isses et pour les marchan- e in de 19%8. — Séance du 27 février 1948} Votre commission du suffrage universel Téu« 
d AU +4 AVR 140.7 | nie pour procéder à l'établissement de li nous 
{ IVe iusses On! ] ju un pro- } HAPPORT fait au nom de la commission de Ho ct ua Cannes, à D ga PE 
for i nichulement de Îla population corse la justice ét de législation civile, criminelle oi u ant s. VO Te appropauon, a au solution- 
1 ’ N sharnbn e commerc a omnércthls 2e projet de” loi, adopté ner une Gifficulté qui S { tait déjà pres( nie 
d'A} o et de Bastia, les symdictats el org par l'Asscinblte nationale, maintenant pro- en 1947 au sujet de la ré partition des {rois 
Ji ; , nnels, les sy! licats d'ini- visciement en vigueur au delà du 47 mars sièges attribués au { onseil de la Ré publique, 
ti que la presse insulaire et du (918 certaines dispositions législatives et ré- | , 7 ft, une répartition des candidats sion 
A au nom de loules les activités de slementaies du temps de guerre nrorogées _ ee it it À MR a 
l'île 4 des Corses résidant sur le continel ar ln loi 3Q fAvrier 1047 6e . Ê 2 eurte à { ; Ï + E. SLropo au QTis 
0! | prolesié ai Ent —" 0 re le sa or: IT soft i 7 8 + ee cu sell de la République entre le nombre + 
ta toaritimes qui vont peser lourdement er ds ln Rénubl que ‘1). y CONSE sièges à pourvoir et le nombre de groujes 
Si] s échat ind Spei ibles à la vie de N x ; sé À ja 5 à politiqui À à représenter, re , 
l'ile, OTA. — Ce do ument a été publié au Jour- Cette difficulté ne se présente pas à J'Ac- 
lu eltat l tarifs proli bitifs a tuels 11 | / l 0j pu iel AU 2e LL vrier 1948. { 0m} te rendu semblt e ralionale qui dispose de sept sièges 
une inridence directe ser les prix des EE se du 27 res qu { mseil de Ja Répu- à pourvoir. ET , 
duits et denrées import et exportés: ils she ue qu éd sévriel 1948, page 012, {re co- Cerlains membres de la commission du suf« 
contribuent à fa hausse du coût de la vie l l0nne. frage universel, afin de permettre une rejré- 
en t( au moins égal sinon supérieur sentation plus importante au sein du conité 
À celui de la capitale — alors que les salaires constitutionnel des groupes à effectifs pius 
de base sont inférieurs par rapport à ceux réduits que Ceux des trois grands parlis, ont 
de Paris, ANNEXE N° 170 suggéré l'idée d'un apparentement entre ft 
Le maintien des tarifs actuels aura d'autre EE sieurs groupes qui pourraient se mettre d ace 


part pour conséquence inéluclable : 

19° D'arrêter tout mouvement touristique en 
Corce — qui est une des principales richesses 
du pays — el d'isoler un plu plus du reste 
de la France ce département qui soutfre déjà 


tant de son insularité: 
2° D'empécher, dans les deux sens, le dépla- 
cement annuel à l'occasion des congés des 


fonctionraires, aussi bien des fonctionnaires 
corses qui exercent sur le continent ou en 
Afrique du Nord, que les fonclionnares conti- 
nentaux qui exercent en Corse. 

Pour ces diverses raisons, tontes d'intérêt 
vital, pour le département de la Corse et par 
mesure d'équilé envers le seul département 
insulaire métropolitain, votre commission de 
la marine et des pêches estime qu'il faut 
rétablir l'alignement des tar:fs maritimes de 
la Corse avec ceux de la Socifté nalionale des 
chemins de fer français, Il est incontestable 
qu'une mesure de cet ordre Jibérerait, dans 
ure large mesure, la Corse de la lourde hypo- 
thèque insulaire qui pèse sur elle, En consé- 
quence, elle vous demande d'adopter à Funa- 
nimité la proposition de résolution présentée 
par notre collègue M. Villori: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conse'i de la République invite le Gou- 
rernement à abroger toutes les dispositions 
prises par le Gouvernement de Vichy en £e 
ui concerne les liaisons maritimes entire le 
département de la Corse et la France métro- 
nolitaine, 
Invite le Gouvernement à revenir au décret 
31 août 1957 et à l'arrêté du 15 juin 1938, 


ul 


de 1448, — Séance du 2 mars 1918.) 


S( ssion 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances cur le projet de loi, adopté par l’As- 
de voyageurs dans la région parisienne, ee 

x 
(+ 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 


sernblée nationale, rendant à sa réorgani- 
sation et à Ja coordination des transports 

M. Jean-Marie Thomas, conseiller de la 

publique (2". 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 3 mars 1948, (Compte rend 
sr eg du 2 mars 1948, page 53%, 3 co- 
onne). 





ANNEXE N° 171 





mars 1945.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constitution- 
nel, du règlement et des pétilions, en vue 
de présenter les candidatures pour les 3 siè- 
ges du comité constitutionnel à la nomina 


(Session de 1948. — Séance du 2 





4) Voir les nos: Assemhlée nationale 
dre législ.): 332%, 3493 et in-S°o 756, Conseil 
de ja Képublique, 160 {année 1948). 
(2) Voir les n°‘: Assemblée nationale 
({{re législ.), 251, 1453, 1965, 2011 et in-So 617; 





Conseii de la République, 928 (annéa 1947), 
134 et 152 {année 191). 





\ 


cord sur le nom d'un candidat commun. 

La majorité de la commission a pensé qua 
les termes de l'article 91 de la Constitulion 
concernant cette matière et ainsi conçu: 

« Sept membres élus par l’Assembke na- 
tionale, au début de chaque session annuelle, 
à la représentation proportionnelle des groupes 
et choisis en dehors de ces membres, 

« Trois membres élus dans les mêmes con- 
ditions par le Conseil de la République. » 
ae se prêtaient pas à une telle interpréta- 
ion. 

En conséquence, votre commission du suf- 
frage universel. unanime, vous propose da 
ratifier les candidatures ci-après, selon la 
procédure prévue par l’article 40 du règles 


ment : 
M. Marcel Prenant, par le groupe comniu- 


niste. 

M. Julliot de la Morandière, présenté pañ 
le groupe M. R. P. 

M. Maurice Delépine, présenté par ie groups 
socialiste S. F. I 0. 





ANNEXE N° 172 


(Session de 1918. — Séance du 2 mars 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant & 
inviler Le Gouvernement à accorder, à ur« 
gence aux étud'ants de bénéfice de cer- 
laines prestations prévues par la législation 
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: L , « Lfnver , mi le rico ' x , 
de sécurité sociale, présentée par Mme De-f dons d'adopter la proposition de apré nr } ie gen Le _ pe TSquant a - 
vaud, conseiller de la République. — (Ren- suivante, indiquant seulement pour con ps ee ( Hu parait le d'élend ‘ôt 
voyée à la commigsion du travail et de la | qu'il Et d'une red ds À ie | eut sesdhie À champ d'a - £ 

tourité coc'aln pensable el que exameri rapiüac 2 SCI Ltuat ue : 

secure Soc.aue.) et ages À 3e à prob:ème que pose Ja situa- textes if ifs 1 

tion de étudiant dans la Nation, permettrait | LL est pourquoi not « « 
EXPOSE DES MOTIFS d'en réduire sensiblement l'incidence finan- | ter 14 Pruposi 1 
jen PROPOSITION DE LOI 

Mesdames, messicurs, l'effort social de la PROPOSITION DE RESOLUTION ! 15-279 

7e République, à l'origine speclaculair article unique. — L'or dance HE. 
Pine Dajours réellement neuf et efficace, Le Conseil de la République invite le Gou- | qu » vemnbre 4194: rets 
se résume aujourd’hui en d'insuffisantes ten- | vernement à déposer avant le 15 avr | ul {a 1 des marchés un de Vin 
tatives pour atténuer une misère de jour en | projet de loi prévoyant l'extension gratuite | q s de comm nenty 
jour plus sévére. aux étudiants du bénéfice de certaines pres- | comm ix de | { l e, 

Entre les déshérités de l'heure, les étu lations des légisialions de sécurié S& Lie. | m { L la 1! l t Ï Se pr 
diants sont peut-êlre les seuls à n'avoir rie] tem] 1917, &era Ce 
obtenu: ni déformes d'ensemble, même d M s du Haut-R Bas: m 
rincipe et à échéance différée, ni ajuste- , , $ k ’ % 
Pents partiels et temporaires. Is continuent ANNEXE N° 172 ter de la date d ; L 
de vivre en marge. F7 loi 

Les étudiants n'ont pas de ressources. Il E 
Jeur faut vivre et travailler. Hs vivent mal. Session de 1918. — Séance du 2 mars 1918.) 
Leurs études Sen ph tte rome RO ee nue DÉS 

»mps et moyens Insullisantis), et indirecle- | PROPOSITION , LOI tendant à rendre appli- 

ere (carence . physiologique d'année en cable aux départements du Haut-Rhin, du ANNEXE N 1 7 4 

année plus inqu'élanie). Personne n’en tire Bas-Rhin et de la Moselle les dispositions ——_— 
avantage, pas même l'Etat dans }'immédiat, de l'ordonnance n° 45-2707 du 2 novembre jo 40 & tu j 

L'étudiant est un travailleur, comme d’au- 1945, modifiée par la loi no 47-1826 du æession 1918. : ju 2? m 
res. Mais la société n'en sait rien. Et il 15 septembre 1947, relative à la réglemen- | AVIS présenté au n de la mission des 
n’est pas rétribué (certains jeunes qui don- tation des marchés de communes, des SYn- | * aff l 7 + he Frorrqud ‘hr ds r %- 
nent à leur éludes 70, voire S0 heures par dicats de communes et des établissements aueu DPI L +- A da sado role! de 
semafne, ont pu se demander si juridique- communaux, présentée par MM, Hocquard, de pre er 3 9 pére md | Le 
ment ils ne pourraient Ôêlre passibles de cer- Pieger, pe “nv sg Am0t, pe Pur 1 à L organt ti n £! à \ COurd1ia- 
aine taxe sur les ois:fs). conseillers de la République et transmise jant à la réorganisation et à HA 
ne de l’enseignement public au bureau de l'Assemblée nationale €<on- D : r MN © Pre ; 
gratuit est un devoir de l'Etat. Mais l'Etat formément à l’article 14 de la Constitution. region. gg 1 #3 ; Gargo Vs 
ne tient pas ses promesses et qui veut « accé- conseiller de la Républiqu 
der à l'instructon et à la culture » doit EXPOSE DES MOTIFS Nora. — Ce document a « publié au 
d’abord payer, Journal  ojliciel du 3 mars 1948 Compta 
Peut-être n'est-il pas possible encore d'’in- Mesdames, messieurs, l'ordonnance n° 45- | rendu in ertenso de la ince du Col de 
tégrer les étudiants dans la nation. Il est | 95707 du 2 novembre 1945, reative à la régle: | République du 2 mars 1948, page 223, 2e cos 
urgent, vilal de leur reconnaitre :e droit | mentation des marchés des communes, des | lonne). 
élémentaire à protection contre les risques | syndicats de communes et des établissements 
graves auxquels les statistiques prouvent | communaux de b'enfaisance ou d'assistance, 


qu'ils sont exposés plus que d'autres. Nous 
iroposions, l’an passé, que l'effort social en 
Le faveur s'exerce dans le cadre familial 
(puisque la famille est un des seuls grou-. 
es à aider efficacement bon nombre de ces 
eunes). Nous savions l'insuffisance et les 
inconvénients graves de cette solution, 
Aujourd'hui, il est nécessaire de prévoir un 
effort de solidarité plus direct et plus im- 
portant. Il faut accorder aux étudiants le 
bénéfice des prestations de sécurité sociale 
qui leur seraient le plus utile (essentielle- 
ment maladie). Le plan français de sécurité 
sociale est, dit-on, dominé par le souci de 
procurer à l’économie la main-d'œuvre dont 


elle a besoin. Les étudiants sont les spé- 
cialistes et les techniciens de demain. La 
Sécurité sociale est un organisme dont le 


but.est de garantir collectivement les tra- 
vailleurs contre les risques sociaux. Les étu- 
diants sont des travailleurs parmi les autres 
travailleurs: toutes Iles grandes centrales 
syndicales le reconnaissent 
Mais les étudiants, sans ressources, ne peu- 
vent financer eux-mêmes une assurance dont 
ils sont les bénéficiaires. Cet obstacle ne 
peut être décisif. Les étudiants ne sont en 
aucune facon responsables de la carence de 
V'Etat et singulièrement de l'inadaptation des 
méthodes et des structures actuelles de l’uni- 
versité dont ils sont les premières victimes, 
Par ailleurs, le financement de la sécurité 
sociale est assuré par le salaire des ayants- 
droit, mais partiellement aussi par l'ensem- 
ble de la nation, puisqu'une partie des. coti- 
sations doit en tout état de cause être con- 
sidérée comme charge soctale stricto sensu. 
Sécurité sociale signifie assurance et soli- 
darité. Signalons, pour mémoire, que l’en- 
seignement public gratuit étant un devoir 
de l'Etat, une fraction des droits universi- 
taires pourrait sans doute être détournée de 
leur usage présent. D'ailleurs, la dépense 
que devrait engager la collectivité pour 
_ nntd les risques l'étudiant réel est rela- 
ivement insignifiante. 1} serait peut-être inu- 
tile d’envisager une subvention de l'Etat ou 
une taxe nouvelle supportée par certains 
upes professionnels ou certains organismes 
conomiques. Rappelons que de sérieuses éco- 
nomies sont pers par un aménagement 
de l’organisation de la sécurité sociale; il 
n’est pas admissible que les frais engagés 
ur l’achat de vins re passent avant 
’octroi de soins gratuits à des tuberculeux. 
Mesdames, messieurs, nous vous deman- 








modifiée par la loi n° 47-18% du 15 sep- 
tembre 1947, n’et pas applicable à l'heure 
actuelle aux départements recouvrés du Haut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle 

La réglementation, déjà ancienne, des mar- 
chés passés par les communes, avait mon- 
tré que les principes qui gouverneient la 
matière étaient susceplibles de répondre dans 


la généralité des cas, aux nécessités de la 
vie locale. Célte régementation dont l'ori- 
gine remontait à l'ordonnance du 19 no- 


vembre 1837 avait été remaniée à plusieurs 
reprises par de nombreux textes dont les 
dispositions fragmentaires se trouvaient mal 
coordonnées. 

La nécessité de faisait donc sentir de codi- 
fier la réglementation existante, afin de don- 
ner aux administrations locales un texte 
unique constituant un instrument de travail 
net et précis. 

Tel a été le but de l’ordonnance du 2 no. 
vembre 4945. 

Or, les principes qui réglementent cette 
matière dans les trois départements d’Alsace- 
Lorraine demeurent fixés par la loi munici- 
pale locale du 16 juin 1895 et diffèrent, assez 
peu d’ailleurs, de la législation française. 

Par ailleurs, les dispositions de l’ordon- 
nance du 2 novembre 1945 fixant les sommes 
à partir desquelles les marchés des com- 
munes devraient être obligato:rement passés 
par écrit ont été modifiées à plusieurs repri- 
ses et tout dernièrement par la loi du 15 sep- 
tembre 1947. 

Lorsque ces sommes maxima ont été aug- 
mentées en raison de la hausse du coût de 
la vie, ces plafonds nouveaux ont été rendus 
applicables à l’Alsace-Lorraine par une suc- 
cession de crédits, afin de ne pas désavan- 
tager les communes de ces départements, 
Par ,rapport aux autres collectivités locales 
de la métropole, 

Cependant, afin d’unifler la législation sur 
ce point, les services du ministère de l’inté- 
rieur avaient mis à l'étude un projet de loi 
tendant à rendre applicable sur tout le terri- 
toire l’ensemble de l'ordonnance du 2 no- 
vembre 1943, . 

Mais ce texte, qui aurait recueilli l'entière 
approbation, des collectivités locales intéres- 
sées, n’a pas été déposé sur le bureau de 
l’Assemblée nationale, car le projet de loi 

tant réforme de la loi municipale sur 
equel s’est prononcé le conseil national des 
services publics, procédera à l'unification 
souhaitée. 


























ANNEXE N 


(Session de 1948. — Séance du 2 ma 8. 
RAPPORT fait au nom de la commise de 
l'éducation nationale, de beaux-arts des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
propositi n de résolution de M. Pujol et d 3 
membres du groupe socialiste S, F, LE 0, 
tendant à inviter le Gouvernement à procé- 


der au reclassement des protesseurs et des 
répétiteurs de l’école des langues oritnta'es 
et de l'école des Chartes, par M. Pujol, 
conseil! le Ja République (2). 


" di 

Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'éducation nationale a approuvé, à l'unani- 
mité, la proposition de résolution que j'ai 
l'honneur de lui soumelt ii nom du group« 
socialiste, I ne pouvait, à mot is, en être 
autrement, L'écol des langues orientales 
créée sur un rapport de Lakanal — par le dé. 
cret-loi du 10 germinal an HI — est un éta- 
blissement d'enseignement supérieur, un cen- 
tre de recherche scientifique uniqu au 


monde. 
Ecoles, certes, de linguistique consacrée au 


champ très vaste de l’orientali-me et de l'ex- 
trêmc-orientalisme, mais aussi, institut ie n= 
tifique où trois chaires de géographi®, “his- 
toire et institutions des états du Proche. 
Orient, de l’Europe orientale et de l’Extréme- 
Orient complètent lcs enseignements propre- 


ment linguistiques et peuvent créer un cou 
rant de compréhension et de sympathie entre 
les peuples lointains et la France. 

Quarante-deux Jangues sont actuellement 
enseignées à l'école d’une manière gscientifi- 
que et pratique. Aucune école de langues vi- 
vantes au monde ne peut lui étre comparée. 
Jadis les enseignements d'orientation de l’uni- 
versité de Berlin étaient loin d'être aussi ri- 
ches et actuellement la « School .of oriental 
studies » de Londres donne gn enseignement 
beaucoup moins complet et de çaractère 
moins scientifique, 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
ire législ.): 251, 1452, 4965, 2011 et In-80 647; 
onseil de la République: 928 (année 4947), 
134, 152 et 170 (année 1948). 

(2) Voir le n°: Conseil de la Républ}- 
que: 33 (année 1948), 


























— PEL LUS AS ETES SRE + 
\us-i, ne faul-il pas s'étonner si l'école 

des langues ortentales de Paris attire depuis 

lo} mips, et plus spécialement depuis 1945, 


un yrend nombre d'éludiants étrangers. Ajou- 
que le rendement de l'école est douMe: 


| dixième d'érudit Hnguistes — histo- 
pi li rapaces, [oiklorisles elc…. 

El neuf dixièmes de praticiens: interprètes, 
agruis des carrières dipiomaliques, consu- 
Jaires, honnues d'affaires, ingénieurs, colons, 
1 qui peut parluicuiérerment INtéresseTr n08 
“o.vguces de la France d'outre-mer, le lien spi- 
pit qui unit la métropole et les terriloires 
loinlains se trouve renforcée grâce à l'école 
par : con snce plus intime de la lan- 
£ ü inœur:, c'est-à-dire de l'âme de leur 
i 1 

{ la situation matérielle du personnel en- 

est loin de Correspondre à s<on rôle 
t à sa Valeur intellectuelle. 
crutement en est difficile en raison 
‘ Xirèéme SI ja!isation \CiTq heu ut 
bar Semaine, Sur 29 chaires, seules 
aclueilement pourvues de titulairt 
x scientifiy comparables à ceux des 
professenrs du Muséum et du Collège 
Frur et de la Sorbonn 3 
I raaîtres sont, pour ja plupart, agrégés 


et docteurs, Que'ques-uns sont membre de 
| tut. 
3 


Or, À échelles acluelles des traitements 
! 


profe fl Hitulaires sont celles des trois 
[à de maîtres de conférence de Paris. 
] moyen d'accès à la troisième classe est 
) ans. Le caractère même de la snéciali- 


ne permet pas à la plupart des profes 

rs de pouvoir accéder, à mérite égal, à 
d'autres établissements où les traitements 
s supérieurs aux leurs — ce qui, pratique- 


ll l, équivaut à une pénalisation, 

D'après le projet récent de la commission 
{ ot quelques légers avantages leur se- 
ra consentis, mais notoirement insufti- 
sa Que dire des chargés de cours qui n'ont 
| une qualité scientifique inférieure aux 
l ures et dont le traitement serait égal au 
aitement maximum d'instituteur. 

[A t aux répétiteurs, Icur situation est à 
la louis anormale et navrante. 


l'eurquoi un seul échelon de trailement 
dans cette catégorie alors qu'il y a deux sortes 
de répélileurs, ceux, en général boursiers — 


U ‘e font que passer à l'école pour parfaire 
leur culture — et les répétiteurs qui resteront 
loule leur vie au service de l’école ? 

Je cile deux répélileurs (russe et persan) 
{ enseignent depuis 1908 — un (japonais 
4 1913 — un (grec moderne) depuis 1921 
— eux (berbère et serbo-croate) depuis 1958. 


Or, te traitement annuel unique de répé- 
tileur est de 60.000 F (ancienne base) plus 
complément provisore de 102.500 F — total 
= 152.500 F, 

Mais ce traitement n'est aflérent qu'à douze 
postes de répéliteurs, rétribués par le mi- 
ni-lère de l'éducation nationale, malgré le 
| bre bien pius élevé des chaires: en effet, 
il n'y a pas de crédits pour les répétiteurs 
de neuf chaires magistrales (arabe oriental, 

sin, arménien, hindi, roumain, bulgare, 
f hongrois, estonien). Si un seul répé- 
ti malgache), payé par le’ ministère de 
la lrance d'outre-mer, reçoit un traitement 
égal à celui des douze postes précités, par 
contre cinq répétiteurs-boursiers ne touchent 
que 9.000 F par mois du ministère de la 
France d'outre-mer, Or, les répélteurs ont un 
service hebdomadaire de 8 heures. Et les 
inegalités de traitement ne répondent pas à 
une inégalité de compétence ou de services, 
ais sont purement arbitraires et dues, d'une 
par!, à l'insuffisance de crédits pour pourvoir 
toutes les chaires magistrales de répétiteurs, 
de l'autre, à la nécessité de compléter un 
enseignement par des moyens de fortune. 

Ajoutons que les répétiteurs sont des auxi- 
laires zélés, précieux et indispensables. Is 
sont, autour d'eux et dans leur pays, les meil- 
leurs messagers de la pensée française. Un 
répéliteur d'arabe, qui était depuis plus de 
trente ans à l'école, est mort déporté en 1944 
au service de la France; un autre de tchèque 
a fait le coup de feu contre les Allemands au 
moment de fa libération de Paris. 

D'autre part, il n'est nullement besoin de 
souligner ici le mérite, la qualité scientifique 
des professeurs de l'école des chartes qui 
ravaillent dans l'ombre au rayonnement inlel- 
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lectuel de la France. Ils sont dans une situa- 
fion matérielle identique à ceux de l’école des 
langues, 

Je n'insislerai pas plus longtemps. fl est 
un domaine où le pays sera toujours débiteur. 
C'est celui de la pensée, de la science, La 
pensée et la science françaises ont plus fait 
pour notre pays que les régimes politiques 
qui se sont succédé depuis un siècle n'ont 
fait pour elles. Je demande simplement au 
Gouvernement d'acquitter une petite dette — 
qui n'alourdira guère son budget — la com: 
iniss on unanime de l'éducation nationale la 
dermande, Et si la proposition de résolution 
est adoptée par cetle Assemblée, nous aurons 
la fierté d'avoir montré que rien d’humain, 
langue lointaine, manuscrit poudreux qui ré- 
vèlent ou exhuiment une civilisation, ne nous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à faire bénéficier les professeurs 
de l'école des langues orientales et de l'école 
des chartes d’un reelässement de leur condi- 
Lon dont l'effet serait que: 

Les professeurs de 1r° ciasse de l'école des 
langues orientales et de l'école des chartes 
seraient assitnilés aux professeurs de 2e classe 
des facultés de Paris: 

Ceux de 3° classe, assimilés aux maîlres de 
conférences de 1re classe de Paris: 

Des postes de répétiteurs seraient prévus 
pour toutes les langues magistralement ensei- 
gnées — et il serait élabli deux échelles de 
traitements pour ces répélileurs. 





ANNEXE N'176 


(Session de 1%8. — Séance du 4 mars 198.) 

RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la cornimission de comptabilité sur le pro- 
jict de résolution portant fixation des dé- 
penses du Conseil de la République pour 
l'exercice 1948, par M. Hyvrard, conseiller 
de la République (1). 


Mesdames, messieurs, aux termes de l’ar- 
ticle 4er du règlement sur la comptabilité des 
recettes et des dépenses du Conseil de la 
République « la dotation affectée aux dépenses 
annuelles du Conseil de la République est 
portée au budget général de l'Etat et votée 
par la loi de finances de chaque exercice, 
d'après le chiffre préalablement fixé par déli- 
bération du Conseil de la République, sur la 
proposition des questeurs et sur le rapport de 
la commission de comptabilité ». 

Un premier rapport, annexé au procès-verbal 
de la séance du 27 décembre 1947 fixant le 
montant de la dotation du Conseil de la Répu- 
blique, pour l'exercice 1918, n'a pas été sou- 
mis à l'approbation de l’Assemblée pour les 
raisons suivantes : 

Aux termes de la loi ne 17-2107 du 31 dé- 
cembre 1947 les crédits de l'exercice 1947 sont 
provisoirement reconduits à l'exercice 1948 et 
les budgets définitifs des divers ministères ne 
seront votés par chapitres que dans le cou- 
rant du 1er trimestre 1918, sous la forme de 
collectifs d'aménagement 

Le chiffre déterminé en décembre 1947 était 
essentiellement provisoire, l'aménagement des 
rémunérations des fonctionnaires en activité 
et en retroite devant intervenir à compter du 
4er janvier 1948 et influer sur le montant de 
la dotation dans une proportion notable. 

Le présent rapport a pour objet de fixer le 
chiffre définitif de la dotation du Conseil de 
la République pour l'exercice 1918, compte 
tenu de tous les éléments d'augmentation in- 
tervenus depuis décembre 1947, et de vous 
mettre en mesure de connaître et d'adopter 
la répartition de ce crédit par articles. 

Nous vous rappelons que le chiffre proposé 
en décembre 1947 pour la dotation de l’exer- 
cice 1948 s'élevait à 650.000.000 de francs en 
augmentation de 78 millions, soit 13 p. 400 
par rapport à l'exercice 1917 (572 millions). Le 
nouveau projet de budget proposé par les 
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{) Voir le no : Conseil de la République, 
910 (année 1947), 





questeurs s'élève à la somme de 830.000.000 de 
francs, soit une augmentation de 150 millions 
sur le premier projet, 

Cette augmentaiton provient spécialement : 

a) De l'application tant à l'indemnité par- 
lementaire qu'aux traitements du personnel, 
des dispositions de la circulaire du ministre 
des finances n° 126-255 B/4 du 31 décembre 4917 
relative à un nouvel aménagement des rému- 
nérations des fonctionnaires et agents de 
FEtat (56 millions pour les conseillers, 42 mil- 
lions pour le personnel) ; 

b) De l'application aux prestations familiales 
des parlementaires, du personnel et des pen- 
sionnés des dispositions de la loi n° 48-354 du 
2 mars 1948 portant de 8.500 à 10.500 F le 
salaire moyen départemental, base de calcul 
desdites prestations (4.500.000 F); 

c) De l'application aux parlementaires et 
anciens parlementaires, au personnel en acli- 
vité et en retraite, et à leurs familles, d'un 
régime de sécurité sociale financé par les coti- 
sations des intéressés et par une contribulion 
de la dotalion (7.500.000 F); 

d) De l'application aux pensionnés de la 
caisse des retraites des parlementaires et de 
la caisse des retraites du personnel des dis- 
positions de la loi n° 48-337 du 27 février 1915 
portant le coefficient de majoration des pen- 
sions de 620 p. 100 à 790 p. 400 à compter du 
{er janvier 1948 (20 millions); 

e) Des répercussions sur les dépenses de 
matériel (entretien et amortissement du mo- 
bilier, achat de papier, impressions, entretien 
des voitures, abonnements téléphoniques) des 
hausses officielles des prix des fournitures, 
homologuées fin 1917 et début 1948 (16 mil- 
lions) ; 

f) Les répercussions sur les dépenses de 
bâtiments et du jardin du Luxembourg 
(entretien, exploitation, Chauffage, travaux 
neufs), des hausses officielles des matières 
premières hormologuées fin 1947, début 191S 
(24 millions); 

9) De l'augmentation de certaines indemni- 
tés en corrélation des hausses prévues par des 
textes légisialifs ou réglementaires (ki 
no 47-2387 du 27 décembre 1947 pbs aug- 
mentation des loyers; arrêté du 16 janvier 1943 
du préfet de police, portant relèvement des 
prix du charbon, circulaire ne 126-%5/4 du mi- 
nistre des finances en date du 31 décembre 
1917) (7 millions). 

Toutes ces majorations de crédits peuvent 
être considérées comme inévitables, résultant 
de l'application pure et simple à l'administra- 
tion du Censeil de la République, de textes 
législatifs onu régiementaires. Il convient de 
souligner à ce sujet qu'aucune dépense nou- 
velle n'est prévue dans l'augmentation do 
480 millions de francs ci-dessus analysée. 

Certaines réductions indicatives ont été opé- 
rées par votre commission sur les crédils 
proposés, notamment sur les crédits de l'ar- 
ticle 7 (fournitures de bureau) qui supportent 
les dépenses de papier et sur l'article 10 (iin- 
pressions). Votre commission a voulu signifier 
par là qu'elle entendait que la plus Siricle 
économie fût réalisée dans ces domaines. 

Le projet de budget pour l'exercice 1948 
dont nous vous présentons ci-après la répar- 
tilion par articles, a été préparé par les ques- 
teurs avec le plus grand soin. Votre com 
mission de comptabilité l'a examiné en détail, 
elle n'a pu que constater que ce projet avail 
été établi avec tout ie souci d'économies com- 
patibles avec les dépenses obligatoires néces- 
sitées par le fonctionnement normal des ser- 
vices, {a raise à la disposition des membre: 
de l’Assemblée de toutes les facilités de tra- 
vail auxquelles ils peuvent prétendre et le 
maintien au palais et au jardin du Luxem 
bourg de leur caractère de beauté et de ma 

nificence qui en fait une des parures de no 
re capitale. 

Nous vous proposons, en conséquence, dt 
bien vouloir donner votre approbation au pro 
jet de résolution dont la teneur suit : 


PROJET DE RESOLUTION 


Art, 4er, — La dotation du Conseil de 1!® 
République pour l'exercice 1918 est fixée à la 
somme de huit cent trente millions de francs. 

Art. 2. — Cette dotation est répartie confor- 
mément à l'état ci-annexé. 


me 
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même titre que la radio et le journal. Bien 
plus, par ses distributions à l'étranger, elle 
donne l'image exacte de l'activité, des res 
sources de notre pays. 

Votre commission a estimé qu'elle devail 
être sauvée. Le président de la chambre se 
dicale de la presse filmée a été convoqué: leg 
commissaires ont écoulé ses expliealions, posé 
des questions, ouvert un large débat. 

Déjà, les divers journaux d'actualités ont 
réalisé, entre eux, des ententes pour obtenir 
de leurs fournisseurs des tarifs préférentiels, 
pour réaliser des reportages en commun. Hoit- 


on demander la fusion des quatre maisons 
d'actualités francaises ? La présence de plu- 
sieurs firmes maintient une certaine émula- 


tion, une cerlaine recherche de l'information 
originale. D'ailleurs, la fusion n'entrainerait 
pas des économies substantielles car elle ne 
diminuerail pas les frais de pellicule et da 
Jaboratoires qui sont les plus importants. D'au 
tre part, plusieurs firmes arnéricaines ont ob 
tenu autorisation de faire paraitre, en 
France, des journaux d'actualités  cinémato- 
graphiques. 11 nous semble nécessaire qu'en 
lace d'elles plusieurs maisons francaises édi- 
tent des journaux filmés. La fusion aurait 
enfin pour conséquence fächeuse de faire dis- 
paraitre quelques excellentes équipes de tech 
niciens. 





Quelles mesures doivent tre prises pour 
sauver la presse filmée ? 11 n'est pas douleux 
qu'il faille demander aux maisons d'actua 


lités de réduire leurs frais généraux, de dimi 
nuer le nombre de leurs copies. (La presse 
filmée fournit chaque semaine 1.0& copies aux 
salles d'exploitation. Ce chiffre peul et doit 
être réduit.) 
Mais il n'est 


pas douteux aussi que les | 
recettes des firmes d'actualités soient insuffi- | 
santes et doivent -être augmentées, Déjà le | 
Conseil de la République unanime a demandé, 
au cours d'un important débat, que des 
primes soient accordées à la production ciné- 
matographique française. La commission de-la | 
presse de l'Assemblée nationale a demandé, | 


— thus 


Conseil de la République: 





1} Voir le ao; 
{année 1948). 








| par l’article 34 de la 


les ventes et les prestations de services est 
devenue depuis Ja loi du 22 décembre 41947 
l'une des principales ressources des budgets 
communaux. 

Il semble équitable que cette taxe profite 
à la commune sur le territoire de laquelle 
s'est produite l’activité économique donnant 
lieu à sa perception. 


Malheureusement les textes n'ont pas 
exprimé cette idée avec une netteté suffi- 
sante. 


Deux critères pouvaient étre envisagés en 
ce qui concerne la compétence rationnelle 
ou la détermination de la commune bénéfi- 
ciaire de la taxe: ou bien le fait juridique 
de la vente et le lieu de la commande, ou 


| bien le lieu du fait matériel de la livraison, 


le second critère étant infiniment plus facile 
à déterminer que le premier. 


L'article 3 de la loi du 6 novembre 1941 
s'est arrêté au critère « lieu de la com- 
mande ». Cette disposition a élé confirmée 
loi du 31 décembre 
1947 qui recherche le Jieu où « l'affaire a été 
réalisée », quel que soit le lieu de la livrai- 


| son des produits vendus, de l’exécution des 


travaux ou de la prestation de services. 
On en est venu ainsi dans l'application 

de ces textes à s'attacher au lisu où se 

faisait la facturation, et on en est arrivé aux 


| conséquences les plus cfiantes et les plus 


injus(es. 

C'est ainsi que les taxes perçues sur les 
ventes réalisées par les houillères de bassin 
profitent exclusivement à la ville choisie 
comme siège de chaque bassin, Pour citer 
un exemple, celui du bassin minier du Nord 
et du Pas-de-Calais, les livraisons de char- 
bons faites par. des mines situées sur le ter- 


| ritoire des nombreuses communes comprises 


dans ce bassin, donneront naissance à la per- 
0 ve de taxes au seul profit de la ville de 
Ou51. 


Au principe de la compétence de la com- 
mune lieu de la commande ou de la factu- 
ration, la” loi de 1942 a apporté une déroga- 
tion en ce qui concerne les ventes de gaz, 
d’eau, d'électricité en appliquant la taxe . 
lieu de livraison. 


peu de jours avant l'ouverture de la premicre 


réunion de l'Assemblée de F'{nion française, 
alors que l'Assembice élait déjà convoquée et 
que, aux termes des àrtilces 72 et 104 de la 
Constitution, l'Assemblée devait être HE 
lement appelée à formuler n avis au sujet 
de ce décret, dès l'instant qu'elle élait réunie, 

On n'a pas été, en outre, sans remarquer 
que ni les gouvernements locaux, ni les as- 


Fsemblées locales, ni les organisatio profes« 


sionni iles locales d'employeu s ou de travail- 
leurs, ni leurs fédéralions intersvndicales de 
la métropole n'avaient été consultés sur ces 
textes. 

L'urgence de Ja promuigalion ne hi po- 
sait pas, ]l existe ou Y % en prépa on, 
dans la plupart des territoire Le les Co Pri- 
tions collectives ou des ords de fait entre 
représentants des travailleurs et des Ne 
ployeurs, conventions qui ont résolu, où qui 
sont sur le point de résoudre, dans un esprit 
de compréhension mutuelle les difficult Ur« 
venues au cours de ces deux dernière AN 
nées, dans les rapports entre à 1n9 ts 

Par contre, la auestion de \ 1nise 6 Le 
plicalion dans l'ensemble des groupes de ter. 
ritoires due nolarmment à ia dive lé de rÉ- 
gimes déjà en vigueur et à l'inadaplation de 
ses disposilions aux parli irités 1 À 
pas été envisagée un seul instant 

En examinant les textes ï Ës 
avec une bâle exc ve, et dont la m en 
application a dû êire suspendue par le divre 
du 6 novembre 1947, on « late que ces 
textes ont été inspirés be: Ip plus par 
l'intention d'étendre aux territoires A'outre- 
mer des dispositions de détail dérivées du 
code métropolitain du travail, que par 1e 
souci de créer pour les divers pays intéreg- 
sés de l'Union francça une réglementation 
adaptée aux différences géographiqu et 
ethniques fondamentates «a dominent, dans 
chaque terriloire, les condilions du travail et 
comimandent l'ascension de leur niveau so- 
cial. 

On semble avoir méconr de ce chef, les 
rincipes inscrits dans le préambule et dans 
es lois constitutionnel!ez, selon l squels : 

1° Les ressources el les efforts de tous les 
peuples de l'Union francaise doivent tre mis 





en COMmINUuN pour développer leurs civilisations 
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respectives, accroître leur bien-être et assu- 
rer leur sécurité (alinéa 17 du préambule). 
9% Chacun a le devoir de travailler (ali- 
néa 5 du préagnbule); 

3 Nul ne peut être lésé dans son emploi 
en raison de ses origines, de ses opinions ou 
de ses croyances (art, 5 du préambule). 

L'article 71 de la Constitution déclare que 
les territoires d'outre-mer sont dotés d’un sta- 
fut particulier tenant compte de leurs inté- 
rêts propres parmi l'ensemble des intérêts de 
Ja République. 

Aussi bien, si aux termes de l’article 80 
« tous les ressortissants des territoires d’ou- 
tremer ont la qualité de citoyens au même 
titre que ceux de la métropole », l'article 82 
déclare que les citoyens qui n’ont pas renoncé 
à leur statut personnel ne sauraient être bri- 
nés dans leurs nabitudes d'existence, 

Or, ce statut personnel implique dans nom- 
bre de ses parties, des us et coulumes Concer- 
nant le régime du travail familial ou collec- 
tif que la législation métropolitaine a le de- 
voir de respecter pour autant qu'ils ne Sont 
pas contraires à la civilisation. 

En cette matière, 1es règles d'ensemble à 
observer dans la mesure du possible sont 


celles résultant des recommandations de la 
couférence internationale du travail, dont les 
ü7e et 9e sessions ont répondu à la préoc- 
“upation de fournir aux populations intéres- 


sées une amélioration efficace de leur stan- 
dard de vie, sans porter atteinte aux concep- 
tions philosophiques et religieuses et aux cou- 
tumes qui constituent leur civilisation 
)ropre, 

, Selon la loi constitutionnelle, la politique 
à suivre n'est pas celle d’une assimilation 
systématique, mais celle d'une association à 
l'œuvre commune qui profitera d'autant plus 
directement aux intéressés qu'ils seront à 
méme de se procurer de plus larges ressour- 
ces dans les conditions les mieux adaptées à 
leur manière d'être. 

Comment un code fndistinctement appli- 
‘able aux populations de Saint-Pierre et Mi- 
quelon et aux peuplades encore sauvages des 
pays les plus reculés de la forêt équatoriale 
répondrait-jl à ces préoccupations ? L’appli- 
calion d'une réglementation uniforme aussi 
détaillée que celle incluse dans le décret du 
17 octobre 1917 n'est cértainement pas Ccom- 
patible avec les différenciations fondamen- 
tales résultant des climats, des conditions de 
vie, des. institutions et des usages existant 
dans les territoires intéressés. On a méconnu 
à ce titre, nous l'avons vu tout à l'heure, les 
principes généraux jnscrits dans le préam- 
bule de la Constitution, 

L'uniformisation des textes délaïlés rela- 
fs au régime du travail dans les territoires 
d'outre-mer tel qu'il a été compris par les ré- 
dacteurs du décret susvisé ne tient pas suf- 
fisanument compte des particularités de fait 
qui existent dans les différentes régions cli- 
matiques et dans les conditions de travail 
propres aux diverses aclivités, plus spéciale- 
ment des activités agricoles et forestières. 

Par une extension inopportune des disposi- 
tions envisagées dans la métropole, le décret 
impose aux employeurs, aussi bien autoch- 
tones qu'européens, des obligations nouvelles 
excessives qui aggraveront considérablement 
le coût de la production et entraîneront une 
hausse des prix des denrées essentielles, ren- 
dant-plus difficile, sinon impossible, la réali- 
sation de l'équilibre économique et social par 
l'accroissement de la production, la stabili- 
sation des prix actuellement recherchées par 
le Gouvernement, 

Quant à l'améliorstion souhaitée du stan- 
dard de vie des populations locales, elle sera 
une comgséquence, non de l'application d'une 
réglemehñtation compliquée et d’une bureau- 
cratie ontreuse, mais em première ligne de 
leur adhésion à la loi du travail, de a pro- 
ductivité de leur effort et de la mise à leur 
disposition à des prix normaux, des denrées 
et des marchandises propres à améliorer leurs 
conditions de vie, 

Comment, d'ailleurs, en pratique, peut-on 
concevoir l'application d’un texte entrant à 
ce point, au cours de ses 167 articles dans le 
détail des choses, à des em “eg dont 
90 p. 400 du nombre sont illettrés, dans les 
ays que la carence de l'exécutif a réussi à 
aisser jusqu'à présent sans état 

Si l'on s’en tenait au décret du 17 octobre 
1947, celui-ci ne manquerait pas de s'ajouter 
à l'arsenal des lois inapplicables, cependant 
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que promulgutes dans les territoires d'outre- 
mer, contribuant ainsi à dépouiller la loi de 
son autorité. 

C’est bien l'avis, d’ailleurs, des hauts-com- 
missaires dont on sait les réticences manifes- 
tées à l'occasion de la promulgation d'un 
texte inapplicable dans sa généralité. C'est 
l'opinion aussi du grand conseil de l’A.E.F. 
et sans doute de bien d’autres assemblées lo- 
cales, 

Aussi, le projet qui vous est soumis ci-des- 
sus n’entreprend-il que de poser des règles 
générales, fsissant à des décrets pris, après 
avis d’une commission spéciale du travail 
instituée auprès du ministre de la France 
d'outre-mer, après avis de l’Assemblée de 
l'Union francaise, des organisations syndi- 
cales intéressées, et à la suggestion pour 
chaque territoire des gouvernements locaux 
assistés des conseils de leurs assemblées lo- 
cales, le soin d'établir les conditions de tra- 
vail particulières, à chaque territoire aulo- 
nome ou groupe de territoires unis en fédé- 
ration: Il laisse également, à des arrêlés dé- 
libérés par les assemblées locales le soin 
d’en fixer les détails d'application se ratla- 
chant aux usages locaux et aux accords déjà 
consacrés par les conventions collectives. Au- 
tant que faire se pourra, ces arrêtés auraient 
corame principal objet d'entériner les accords 
intervenus ou à intervenir entre les groupe- 
ments représentatifs qualifiés d'employeurs et 
de travailleurs. Il prend ainsi le contrepied 
des rédacteurs du décret du 17 octobre 4947 
qui ont ignoré systématiquement les accords 
intervenus sur de nombreux points . sous 
forme de conventions collectives en vigueur 
ou en réparation dans différents territoires. 

A cet égard, la présente proposition de Jai 
reconnaît la liberté syndicale, mais elle pré- 
voit aussi, comme il est recommandé par la 
conférence internationale du travail, une re- 
présentation spéciale des communautés ou 
fractions ethniques qui ne seraient pas à 
même d'être valablement représentées par 
des syndicats. 

Notre proposition prévoit aussi la possibi- 
lité d’une réglementation propre aux divers 
territoires et tendant à combattre l'oisiveté. 

Enfin, elle étend aux T. O. M. les disposi- 
tions de la loi no 47-2291 du 6 décembre 1947, 
tendant à la protection de la liberté du tra- 
vail, protection qu'il est aussi nécessaire de 
sauvegarder dans les territoires d'outre-mer 
que dans la métropole. 

Dans notre esprit, la loi qui doit régler cette 
importante question doit avoir pour but non 
de réglementer en détail un régime du tra- 
vail unique pour les différents territoires, 
mais de poser queiques principes fondamen- 
taux dont les détails d'application feraient 
l'objet, d’une part, de décrets particuliers à 
chaque territoire ou groupe de territoires, 
d'autre pärts d’arrêtés pris par les autorités 
locales après avis des assemblées locales. 
C'est ainsi qu’il conviendrait de laisser aux 
autorités le soin de fixer les règles relatives 
aux congés, aux avantages en nature, à l’or- 
pans de la sécurité et de la protection 
des travailleurs. 11 convient de souligner que 
des arrêtés des gouverneurs généraux vien- 
nent précisément de réglementer la sécurité 
et la protection des travailleurs dans la plu- 
part des territoires. 

Il nous a paru en outre que cette loi ainsi 
ue les décrets d'application devaient être 
laborés non dans le secret confiné de bu- 
reaux administratifs sans contact avec les 
nécessités réelles de la vie des populations, 
mais avec le concours de représentants quali- 
fiés des employeurs et des travailleurs, COnvo- 
qués aux séances d’une commission qui com- 
prendrait, outre les représentants de l’admi- 
nistration et à côté des représentants des 
organisations syndicales dûment mandatées, 
les élus des populations, aptes à représenter 
les principaux groupements ethniques, so- 
ciaux et politiques des territoires intéressés. 

C'est dans ces conditions que j'ai l’hon- 
neur de vous soumettre la proposition de loi 
ciaprès, portant organisation du régime du 
travail dans Jes territoires d’outre-mer. 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Pour chaque territoire autonome 
ou groupe de territoires réunis en fédération, 
relevant du ministère de la France d’outre- 


sur la proposilion des chefs de territoire, après 
avis des assemblées locales et des organi- 
sations locales syndicales, professionnelies et 
de travailleurs, et après avis de l’Assemblée 
de l’Union française, un décret fixant les 
condilions d'engagement et d'emploi des tra- 
vailleurs embauchés sur place ou appelés à 
servir sur place, lorsque pour ces derniers il 
n'aura pas été établi un contrat de travail 
régi par les dispositions de la loi française. 

Ces décrets seront soumis à l'avis de la 
commission consultative du travail du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 

Art. 2, — Il cest instilué au ministère de 
Ja France d'outre-mer une commission con- 
sullative du travail composée comme suit: 

4° Président: le ministre de la France d'ou- 
tre-mer ou son représentant; 

Membres: le directeur des affaires politi- 
ques, le directeur des affaires économiques, 
le directeur du contrôle, le chef du service 
de l'inspection du travail, un représentant, 
choisi par le ministre, de la science ethno- 
graphique ; 

20 Six représentants des assemblées dont 
quatre pour représenter le Parlement à rai- 
son de deux députés et de deux conseillers 
de Ja République respectivement désignés par 
les commissions de la France d'outre-mer à 
l’Assemblée et au Conseil de la République; 
un pour représenter l'Assemblée de l’Union 
française, désigné par la commission des affai- 
res sociales de cette Assemblée et un pour 
représenter le conseil national économique, 
choisi parmi les membres du groupe de la 
France d'outre-mer de cette Assemblée; 

30 Six représentants des organisations inter- 
syndicales d'employeurs, à savoir: 

4 pour la production forestière; 

4 pour l’agriculture; 

4 pour les transports; 

4 pour les mines; 

1 pour le commerce et les banques; 

1 pour l'industrie. 
4e six représentants des groupements Syne 
dicaux de travailleurs les plus représentatifs 
existant dans les terriloires ou les grou- 
pes de territoires que concerne le décret en 
cause. Deux de ces représentants syndicaux 
peuvent être remplacés par des personnalités 
autochtones désignées par le ministre, sur la 
présentation du chef de la fédération ou du 
chef du territoire et considérées comme qua- 
lifiées pour représenter les communautés ou 
groupements ethniques de statut personnel 
‘autre que celui soumis aux règles du code 
civil, choisis parmi les membres de l’As- 
semblée de l’Union française. 

Les délégués des syndicats et collectivités, 
ceux des Assemblées et des groupements inter- 
syndicaux devront être désignés de manière 
à assurer dans toute la mesure équitable, 
la participation aux travaux de la commis- 
sion de personnalités connaissant les condi- 
tions de vie et les institutions des populations 
appartenant aux différents groupes de terri- 
toires, auxquels il s'agira d'adapter les règles 
d’ensemble eg par la présente loi. 

Art. 3 — Les déerels prévus à l’article 4er 
auront pour objet de fixer la réglementation 
applicable dans l'ensemble du territoire ou 
du groupe qu’ils concernent respectivement 
pour ce qui a trait: 

40 A l'engagement des travailleurs recru- 
tés sur place ou assimilés; 

20 A l'apprentissage et, le cas échéant, à 
l'éducation technique accélérée ; 

3° Aux conditions générales du travail ap- 
plicables à l’ensemble des activités profes- 
sionnelles on + les travailleurs qui ne sont 

as originaires du groupe (les conditions de 
ravail pour les originaires devant être fixées 
par des arrêtés locaux) ; 

4° A l’organisation syndicale et à la repré- 
sentation des employeurs et des travailleurs 
non en mesure d’être représentés par des 
organisations syndicales, ces dispositions ne 
hs pas porter atteinte à la liberté syn- 

cale; 

5o Aux mesures propres à assurer l'hygiène 
et la sécurité des travailleurs sans omettre 
la lutte contre l’alcoolisme et la prophylaxie 
des maladies contagieuses dans les chantiers 
et établissements; 

6° Les conventions collectives; . 

To Les congés et les conditions de trans- 
port applicables aux travailleurs et employés 
non © du territoire ou du groupe, 
ou originaires d’une zone climatique autre 
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L'e 

So: Au règlement des conflits du travail, } des normes de travail et en prévoyant l'appli- g que Ja commission, à la majorité a de ) de 
k la conciliation, à l'arbitrage; cation des discriminations fiscales ou civiles | vous proposer d'adopter le jrojet d'il 

9e Au fonctionnement du contrôle et aux | en vue de sanctionner l'oisiveté illégitime | a été voté par l'Assemblée nationale. 
gttributions de l'inspection du travail, l'orga- | légalement reconnue. Par son texte même, ce projet appa pu- 
nisation de ce service faisant l'objet d'un | Art. 11. — Les décrets et arrèlés locaux pré- | rement technique et semble relever do la. 
décret particulier; vus par la présente loi devront obligatoire- | commission de \a justice en mime temps que 


4no Aux orgamealions consultatives et jurir 
dictionnelles qualifiées pour intervenir en ma- 
{ière de réglementation du travail; 

” 4jo Aux norines de travail à prévoir et aux 
sanctions civiles ou fiscales pour l'organisa- 
tion de la lutte contre l’oisiveté ; 

© 490. Aux' sanctions et pénalités afférentes 
aux fnfractions commises à l'encontre des 
différentes prescriptions du décret. 

art, 4. — Des arrêtés locaux, pris dans 
chaque territoire, après consullation des as- 
semblées locales et des organisations ou délé- 
gations locales représentatives des emploveurs 
et des travailleurs, fixeront les dispositions 
de détail applicables plus spécialement aux 
travailleurs originaires du territoire, et con- 
cernant: 

4 Les salaires de base; 

2o Les avantages en nature; 

oo Les économats; 

4o Les congés et condilions de 
grplicables aux travailleurs; 

D° L'organisation locale des soins médicaux 
et de la protection des travailleurs; 

6° Le contrôle de la main-d'œuvre; 

70 Les conditions locales d'engagement et 
les offices de la main-d'œuvre et organismes 
similaires ; 

So Les organismes consultatifs appelés à 
intervenir au titre des différentes commu- 
nautés ou groupes ethniques dont émanent 
les travailleurs, en vue d'assurer dans toute 
Ja mesure du possible le respect des insütu- 
tions coulumières. 

Art. 5. — A conditions égales de ‘travail, 
de qualification professionnelle et de rende- 
ment, le salaire de base sera égal pour tous 
les travailleurs, quels que soient leur origine, 
leur sexe et leur statut. 

Les seules. différences qui pourront être 
apportées aux condilions d'engagement €t au 
régime du travail applicables respectivement, 
d'une part, aux travailleurs non originaires 
du territoire, d'autre part, aux travailleurs 
originaires ou aux travailleurs venus d’une 
méme zone slimatique, seront celles résultant 
de différence de conditions de vie découlant 
des changements de climat et d’habitat. 

Art. 6. — La réglementation du travail 
devra respecter les croyances et les institu- 
tions des populations appartenant à des grou- 
pes ethniques ou religieux caractérisés. Au 
cas où ces institutions ne comporteraient | — 
la représentation des travailleurs par des 
groupements syndicaux dans la forme prévue 
ar la législation métropolitaine, l'autorité 
ocale fixera les conditions de désignation des 
représentants qualifiés des travailleurs appar- 
tenant aux groupes ethniques intéressés, ainsi 
qu'il résulte des recommandations de la 
27e session de la conférence internationale du 
travail. 

Art, 7. — Sous la seule réserve de la pré- 
cision formulée dans l’article 6, la liberté 
syndicale devra être entièrement respectée 
ne à toutes les conséquences qu’elle com- 
porte. 

Art. 8. — La protection de la liberté du tra- 
Vail sera assurée selon le droit commun et, 
dans les délais prévus, par les dispositions 
de la loi du 5 décembre 1947 no 47-22 ten- 
dant à la protection de la liberté du travail 
expressément étendue aux territoires d’outre- 


transport 


mer. 

Art. 9. — Les décrets prévus par l’article 4er 
ci-dessus auront comme objectif primordial 
d'assurer l'amélioration des conditions d’exis- 
tence matérielle et du niveau moral et social 
des travailleurs dans le respect de leurs 
croyances, de leur statut personnel et de 
leurs institutions particulières. 

A ce titre, ils auront moins à s'inspirer de 
la réglementation métropolitaine qu’à recher- 
cher les moyens les plus efficaces pour éle- 
ver le standard de vie des populations et leur 
niveau social, dans le cadre des recommanda- 
tions inscrites dans le préambule de la Cons- 
titution et dans les avis des conférences in- 
ternationales du travail. 

Art, 40. — Les décrets pris en à ag rs 
de la présente loi pourront prévoir des dis 
sitions | rs à assurer l’ap tiou du de- 
voir pour tous de travailler, inscrit dans le 
préambule de la Constitution, en établissant 





ment comporter des clauses relatives à: 

a) La fixation des salaires minima par voie 
de contrats collectifs; 

b) Au payement des salaires à intervalles 
réguliers ; 

c)} Au contrôle d2 la consistance et de la 
distribution des prestalions en nature; 

d) A l'interdiction de tous prélèvements non 
aulorisfs sur les salaires par les employeurs; 
à la limilation des avances; à la surveillance 
du fonctionnement des systèmes de pécules; 

e) A l'encouragement aux formes d'épargne 
facullatives; à Ja lutfe contre l'usure; 

f) A la fixation de maxima pour la durée 
du travail en tenant comple des nécessités 
saisonnieres; 

g) A l'applicalion du repos hebdomadaire; 

h) A l'octroi de congés périodiques, à rai- 
son d’un minimum de 12 jours ouvrables par 
année de travail effectif; 

i) Au règlement par conventions collec- 
tives de ia durée du travail, du repos hebdo- 
madaire et des congés périodiques dans les 
limites fixées par les décrets pour les per- 
sonnels non originaires, et par les arrûtés 
locaux pour les personnels originaëres; 

ji) A la réparation des accidents du tra- 
vail et des incapacités dues à des maladies 
professionnelles ; 

k) A J'organisalion des soins médicaux; 

1) Au droit de contrôie de l'inspection du 
travail ; 

m) A l'établissement de procédure, aussi 
simple que possible, pour l'examen des dif- 
férends entre employeurs et travailleurs; à 
l'encouragement à la conciliation et aux pro- 
cédures arbitrales; 

n) À l'établissement de conditions minima 
quant à la protection et à la sécurité des tra- 
Vailleurs. 

Art. 12. — Les arrêtés locaux prévus à l'ar- 
ticle 4 devront tenir le plus grand compte 
des usages locaux et des accords déjà inter- 
venus entre employeurs et travailleurs, JS 
tendront à entériner les conventions déjà 
conclues; ils ne s’y substitueront, pour tcut 
ou pour partie, que sur les points sur lesquels 
il y a désaccord entre les intéressés, ou dans 
le cas où il n'existerait pe sur place d’orga- 
nisations d'employeurs ect de travailleurs suf- 
fisamment représentatives ou suffisamment 
qualifiées pour signer les conventions col- 
lectives. 

Art. 43. — Les arrêtés locaux concernant le 
réglae du travail et les conventions collec- 
üves seront distincts par grandes catégories 
d'activités professionnelles. 

Art, 44. — Sans préjudice de la responsabi- 
lité civile des délinquants, les infractoins aux 
décrets et arrêtés prévus aux articles 4er et 4 
de la présente loi, seront punies de peines 
de police prononcées par les tribunaux judi- 
ciaires de droit français dons les conditions 
qui seront fixées, pour chaque terriloire uu 
groupe de terriloire, par les décrets et arrêtés 
précités. 





ANNEXE N° 180 


(Session de 1948. — SSance du 4 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
l'organisation judiciaire en Sarre, par 
M. Ott, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi rela- 
tif à l'organisation judiciaire en Sarre, qui 
est soumis aujourd'hui à votre examen, a 
été adopté par l’Assemblée nationale, dans 
sa séance du 27 février 1518, à la majorité de 
407 voix contre 483 


Votre commission des affaires étrangères | 


m'a chargé de développer devant vous les 
réflexions et les critiques que ce projet a 
soulevées. Je m'empresse d’ajouter, d’ailleurs, 





(1) Voir les n°: Assemblée nationale 
{ire législ.), 3118, 3467 et in-8o 761; Conseil 
de la République, 166 {année 1948), 
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de la commission des finances, pnisqu'il com 
porte l'ouverture de crédits spéciaux titre 
du budget des affaires étranzires. 

A vrai dire, ce ne sont là uuc des aspeots 
secondaires du problème et l'aspect essentiel 


est bien celui de l’ensemble des rapports en- 
tre la France et le terriloire sarrois, c'est-àe 
dire qu'il est au cœur d'un des problèmes 


les plus importants et les jus délicats de 
nolre polilique étrangère, 

Je nai pas l'intention de fire à n ‘au 
devant vous l'étude historique détail “des 
relations franco sarroises. 

Le rapporleur de la commis:ion des ‘res 
étrangères de l’Assemblée nationale, M. Ven- 
droux, à fait déjà cet exposé historique dans 
son rapport qui à été distribué à « \ da 


vous sous le n° 3467. 
Je me contenterai, pour ma 


peler que le Gouvernement français, À 


part, de ra 
"4 LS, 4 


la libération, a eu une allilude constante 
vis-à-vis de la Sarre et que son point de vue 
a été maintes fois défini et affirmé aves 
énergie au cours des diverses conférences îne 


ternationales qui ont eu à connaître du pros 
blème allemand. 


Le 17 janvier 1916, M. Georzes Bidau:t fai- 
sait à la tribune de l'Assenihlée tiouale 
constituante des déclarations qui précisaient 


la position de la France à l'égard de la Sarre. 
Celte position fut confirmée par la note êu 
42 février 1916 et le mémorandum du ? avril 
1916 remis au conseil des ministres des affaires 
étrangères. 

Elle fut sans cesse réaffirmée dans les con 
férences internationales, aussi bien À Mo:cou 
en avril 197 qu'à Londres À Ja fin de la 
même année. 

Or. 3e souvient qu'à cette attitude con-'ante 
du Gouvernemeni français, les alliés t op 
posé une aällitude beaucoup moins netti 

Cependant, M. Bevin déclarait, en octobre 
4916, aux Communes que le Gouvernement 
britannique était d'accord pour accepter les 
propositions francaises et M. Pyrnes, à Sutt- 
gart, en septembre de la même année, faisaf{ 
également connaître que les Etats-Unis ne 
faisaient pas d'objeclion à l'intégration de 
la Sarre dans le système économique francais, 

Par contre, les positions soviétiques ont tou 
jours élé réticentes, voire même hostiles 
en ce qui concerne nos revendication € 
notre aciion dans ce territoire. 

Cependant, puisqu'il était impossible d'ob- 
tenir dans l'immédiat un règlement d o:dre 
international, la France a agi. 

Elle a agi avec fermeté, mais aussi avc la 
plus grande prudence et avec le souci majeur 
de ne rien faire qui puisse gêner une er1.'cnte 
interpationaie. 

Dès le mois de décembre 1946, un cordon 
de surveillance fut élabli entre la Sarre et 
les autres territoires occupés. 

En juin 19%47, fut créée une commission de 
la constitution sarroise et, en octobre 1417, 
fut procédé à l'élection d’une assemblée ‘ons 
tituante sarroise qui devint « Landlag » lgige 
latif. 

En novembre 1947, il était procédé à 
tion d’un président du conseil sarrois et & 
l'introduction du franc en Sarre. 

Enfin, conséquence du nouvel état de fait, 
le 31 décembre 1947, le gouvernement rnills 
{aire de la Sarre était supprimé et remnl'acé 
par un haut-commissariat de la Répub ique 
française en Sarre. 

Li était nécessaire, pour comprendre l'Étas 
nomie générale du projet, de connaitre les 
faits que je viens de vous rappeler brièves 
ment, mais il importe davantage encore de 
connaître la constitution sarroise pour apprée 
cier comme il convient la convention fri:cos 
sarroise qui est présentée en annexe du pro 
et de loi dont l’article 4er demande la ratls 
icalion. 

Le statut de la Sarre pose le principe de 
l'autonomie administrative, politique et juri 
dique du territoire, mais, d'autre part, | unité 
monétaire et l'unité douanière avec la Fiance 
sont reconnues nécessaires; les règles éc9e 
nomiques, notamment en matière de prix ef 
de salaires, qui sont appliquées en France, 
doivent l'étre également en Sarre. Le fuit que 
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l'ensemble de la législation économique fran- 
gaise soit applicable en Sarre a pour consé- 
quence la présence sur ce territoire d'un haut. 
tommrnissaire français chargé de l'exécution de 
tes mesures. Ne sont applicables automati- 
querment en Sarre que les décisions françaises 
sn matière monétaire et commerciale; les 
mesures économiques mers rénérales, prises 
par le Gouvernement français, peuvent être 
élendues à la Sarre par arrêté du représen- 
tant de la République, Le haut-commissaire 
ratifie également les mesures prises par le 
gouvernement 5arTois. 

Il y a là tout un ensemble complexe et ex- 
trémement délicat, Le but est d'arriver à 
une identité de législation et de réglementa- 
tion en malière économique, commerciale et 
financière pour les deux pays, 

Pour ce faire, la question de l'organisation 
D devait être résolue, Un double pro- 
ème se posait: assurer, d’une part, l'unité 
de la jurisprudence en matière économique 
et financière et, d'autre part, donner gux 
fonctionnaires et ressortissants francais les 
garanties de juridiction qu'ils auraient eues 
avec la législation française, mais que la 
Sarre ne Connait pas. 

Ce n'est pas sans de longues hésitations et 
de noinbreux scrupules de tous ordres que le 
Gouvernement s'est rallié au texte de la con- 
vention annexée au projet de loi qui vous est 
soumis, Le système adopté, et qui ne conne 
pas salisfaction à tout le monde, a été mûre- 
ment éludié du point de vue de ses consé- 
quences politiques, avant d'être proposé à 
vos suffrages; il a recueilli l’adhés'on du gou- 
vernement et du parlement sarrois. 

On ne touche pas aux tribunaux de pre- 

mière instance, toujours composé: de magis- 
trals sairrois, compétents pour juger les Fran- 
çais aussi bien que les Sarrois; inais, au 
. deuxième degré, est créée à Sarrebruck, au 
sein de la cour d'appel sarroise, une chambre 
mixte franco-sarroise, qui est compétente dans 
les affaires économiques et financières et dans 
tous les cas où est impliqué un ressortissant 
français. Les arrêts des chambres d'appel sar- 
roises sont définitifs. Au contraire, ceux de 
la chambre franco-sarroise sont susceptibles 
de pourvoi devant la cour de cassation fran- 
Çaise. 

L'observation des règles de compétence est 
assurée par un procureur général français 
institué à côté du procureur général sarrois. 

On ne change donc absolument rien à l'or- 
ganisation des juridictions sarroises, 

IL a été décidé, en outre, la création d'un 
tribunal administratif avec recours au Conseil 
d'Elat. 

La France a préféré, pour réaliser cette ré- 
forme, la méthode démocratique. Elle ne l’a 
pas imposée par un décret ou une ordonnance 
du commandant en chef. Elle l'a négociée 
sous forme d'une convention avec le gouver- 
nement sarrois et celle-ci a été approuvée par 
le Landtag sarrois à la presque unanimilté. 

En France une loi était indispensable pour 
autoriser le Président de la Répubique à ra- 
tifier la convention el pour mettre, à la dis- 
mater du ministre des affaires étrangères, 
es magistrats nécessaires pour occuper les 
postes créés, 

Tel est l'esprit général de la convention an- 
nexée au projet qui vous est aujourd'hui sou- 
mis, 

A en juger par la lecture des débats de 
l'Assemblée nalionale et d'après les délibé- 
ralions de votre commission des affaires étran- 
gères, on à fait au projet un certain nombre 
de critiques graves qui sont, sot d'ordre 
purement juridique, soit d'un ordre plus géné- 
ral. Je laisserai de côté les observations 
d'ordre juridique qui ont été élevées à l'en- 
contre du projet, Je ne suis pas un juriste 
et vous entendrez tout à l'heure M. le rap- 
orteur pour avis de la commission de Îa 
ustice qui vous apportera le pont de vue 
de cette commission, Je tiens simplement à 
dire que les critiques d'ordre technique et 
juridique, qui ont été faites à l'égard'de telle 
où telle disposition particulière du projet et 
qu! peuvent être fondées, n'ont pas constitué 
aux veux de votre commission des affaires 
étrangères un obstacle suffisant pour vous 
demander de ne pas approuver le texte qui 
vous est soumis, Je m'en tiendrai aux ré- 
serves d'un ordre plus général qui ont été 
Jormulées et qui n'ont pas non plus empêché 








votre commission de se déclarer favorable, 
à la majorité, à l'adoption du texte voté par 
l’Assemblée nationale. 

La plus grave de ces réserves, qui ait été 
faite à la tribune de l’Assemblée nationale 
par le rapporteur M. Vendroux, est que le 
Parlement se trouve devant le fait accompli, 
parce que cette convention, que nous votons 
aujourd'hui, est, en fait, en vigueur depuis 
le 4er janvier 1948 et qu’elle ne comporte pas 
de clause de ratification. 

La deuxième de ces réserves est la suivante: 
le fait que le Gouvernement français ait cru 
pouvoir conclure avec le gouvernement sarrois 
une convention juridique implique qu’il existe 
une nationalité et une citoyenneté sarroises, 
La constitution sarroïse fixe bien les droits 
et les devoirs des Sarrois mais elle n'indique 
pas lesquels des ressortissants allemands peu- 
vent revendiquer la qualité de sarrois. La 
France traite donc avec un état sans savoir 
qui ‘le compose. 

La troisième réserve, d'ordre pe général 
encore, porte sur le fait que toutes les réali- 
sations opérées à ce jour dans le territoire 
de la Sarre ont pour but de mettre en place, 
de facon unilatérale, un système que l'on 
espère faire ratifier par une convention inter- 
nationale mais dont rien n’a pu encore être 
sanctionné, Aucun des états dépositaires, à 
côté de Ja France, de l'autorité suprême en 
Allemagne, n'a, en effet, dépassé le stade des 
approbat.ons verbales nuancées, 

Si l'on examine, l'une après l’autre, les 
réserves ainsi formulées on s'aperçoit qu'’au- 
cune des trois n’est vraiment probante; c’est 
seulement à propos de la première qu'une 
certaine responsabilité peut être imputée au 
Gouvernement. 

Dans son discours à l'Assemblée nationale, 
M. le ministre des affaires étrangères s’est 
ont de l'accusation d’avoir placé le Par- 
ement devant le fait accompli. Il a indiqué 
que, si la date du {tr janvier avait été choisie, 
c'est parce que c'était le jour où prenait fin 
l'occupation militaire, donc celui où la justice 
militaire cessait de fonctionner légalement: 
il faHait trouver immédiatement un orga- 
nisme de remplacement. Mais M, Georges Bi- 
dault a déclaré que le système nouveau n’était 
pas encore en place €t que la structure pro- 
osée ne pouvait être établie qu'après l’appro- 
ation du Parlement. 

Nous en prenons acte très volontiers en 
regrettant simplement que le pres ui nous 
est soumis aujourd'hui ait été établi sans 
que les commiss'ons gang dar intéres- 
sées aient pu émettre leurs avis et présenter 
leurs suggestions et qu'il apparaisse pour 
beaucoup aujourd'hui qu'il s'agit de le voter 
et non de le discuter vraiment comme une 
création « ex nihilo ». 

Quant aux deux autres réserves d'ordre 
général, que j'ai énoncées tout à l'heure, elles 
ne sauraient être, en toute bonne foi, impu- 
tées au Gouvernement. 

En ce qui concerne la défin'tion de la 
nationalité sarroise, M. le ministre des affaires 
étrangères a indiqué avec raison que nous ne 
nous trouvions pas devant cette inconnue 
dont on a tant parlé. Il y a au moins une 
définition de la nationalité sarroise qui est 
celle de l'électeur sarro's, Ceka résulte des 
ordonnances prises à partir du mois de juin 
1947 et qui ont eu pour but de prévoir dans 
uelles conditions pourrait s'exercer le droit 
électoral sur le territoire de la Sarre. 

Quant au grief qui consiste à dire que le 
projet at l'application d’un statut inter- 
national qui n'existe pas, il n’est pas raison- 
nable d'en accuser le Gouvernement. Le Gou- 
vernement français a eu, je l'ai rappelé tout 
à l'heure, une attitude qui n’a jamais changé 
en ce qui concerne le statut de la Sarre. 
A quatorze reprises différentes, les mêmes 
déclarat'ons de principe ont été faités par 
M le ministre des affaires étrangères au sein 
des conférences internationales. Jamais les 
droits de la France n'ont été combattus ou 
contestés par personne, 

S'il n’y a pas encore en Sarre de statut 
international, il y a un statut de fait qui est, 
ne l'oublions pas, une constitution sarroise 
librement débattue et l'hrement votée par un 
parlement sarrois. 

On ne saurait donc parler, il serait même 
dangereux de parier, comme on le fait trop 
souvent, de règlement unilatéral. La conven- 
tion qui vous est soumise ne viole en rien 
l'autonomie de la Sarre et la souveraineté 





de l'Etat sarrois, dont quelques-uns de nos 
collègues se sont occupés avec une sollicituda 
plus empressée que les Sarrois eux-mêmes 
et qui me paraît quelque peu suspecte. 


Tout, dans les mesures prises et soumises: 


à votre vote, indique au contraire de la part 
de la France le souci de ne rien faire qui 
puisse aller contre le légitime esprit d'indé- 
pendance politique des populations. La France 
a tout fait pour éviter même l'ombre d’une 
apparence de vouloir annexer la Sarre au- 
trement que sur le plan économique, 

Le Parlement français peut ratifier sans 
hésitation et d’un vote que le rapporteur de 
la commission des affaires étrangères vou- 
drait aussi massif que possible, un projet 
qui n’est certes pas la perfection, mais qui 
a le grand mérite de ne pas léser d'intérêts 
essentiels, ni celui de la France, ni ceux 
des Sarrois, ni ceux de l'esprit d'entente 
internationale, Une convention de ce genre 
élait indispensable, elle était la conséquence 
naturelle et logique de notre présence en 
Sarre, droits qui, je le répète, n'ont été con- 
testés par personne. : 

Les imperfections que nous pouvons lui 
trouver, les insuffisances qu’elle présente 
et les points d’interrogations qu'elle pose ne 
sont pes imputables à la légèreté ou à l'er- 
reur du Gouvernement, mais aux incertitudes 
internationales, incertitudes que M. le mi- 
nistre des affaires étrangères à, pour sa part, 
tout fait pour dissiper. 

Que la convention, qui vous est présentée 
aujourd’hui puisse et doive être améliorée 
sur tous les plans, cela ne fait de doute pour 
personne et pour aucun des membres de 
votre commission des affaires étrangères. 
Mais cette amélioration ne saurait être re- 
cherchée aujourd'hui même par un rejet du 
projet de loi qui paraîtrait comme un désa- 
veu de la politique de la France et porterait 
une grave atteinte à son prestige. 

C'est pourquoi votre commission m'a 
chargé, tout en formulant expressément son 
désir de voir amender dès que possible les 
dispositions de la convention ci-annexée, de 
vous demander d'émettre un avis favorable 
à Dr du projet de loi dont la teneur 
suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier la convention annexée 
à la présente loi, conclue le 3 janvier 1948 
entre le Gouvernement de la République 
française et le gouvernement de la Sarre, et 
relative à l’organisation judiciaire en Sarre. 

Art. 2. — Sont mis, par décret, à la dis- 
position du ministère des affaires étrangères: 

a) Pour exercer les fonctions de président 
de la chambre franco-sarroise de la cour 
d'appel de Sarrèbruck: 

Un mp appartenant à l'échelon de 
la hiérarchie judiciaire, prévu au 8° de l’ar- 
ticle 4er du décret du 21 juillet 4927 modifié; 


b) Pour exercer les fonctions de conseiller 


à ladite cour: 

& magistrats appartenant à l'échelon À 4 
au 5° de l’article 4er du décret précité; 

c) Pour exercer les fonctions de procureur 
général près la cour d'appel de Sarrebruck: 

Un magistrat appartenant au moins à l’éche- 
“ pévu au 8° de l’article 4e du décret pré- 
cité; 

d) Pour exercer les fonctions d'avocat gé- 
néral à ladite cour: 

2 magistrats appartenant à l'échelon prévu 
au 6° de l’article 4e du décret précité; 

e) Pour exercer les fonctions de substitut 
du procureur général près la cour d'appel de 
Sarrebruck : , 

8 magistrats appartenant à l'échelon prévu 
au 5° de l’article 4er du décret précité; 

f) Pour exercer les fonctions du substitut 
de 1re classe détaché auprès du procureur 
général près la cour d'appel de Sarrebruck: 

4 magistrats appartenant à l'échelon prévu 
au 4° de l’article 4er du décret précité; 

9) Pour exercer les fonctions de greffier 


auprès du procureur général et de la cour 


d'appel de Sarrebruck: , 

4 greffiers, commis-greffiers, ou secrétaires 
de parquet. 

Le nombre des conseillers, substituts gé- 
néraux et substituts, pourra être moëcifié par 
décret rendu en la forme de règlement d'’ad- 
ministration publique. 

Art. 3. — Les magistrats et greffiers prévus 
à l’article précédent sont placés en position 


de détachement. Ils conservent leur rang el 
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5e grade et demeurent, au point de vue 
de leur avancement, assimilés la catégorie 
à laquelle ils appartiennent. 

Its perçoivent le traitement afflérent aux 
Jonctions qu'ils sont appelés à exercer et bé- 

éficient, compte tenu dé leur rang dans 

’ordre des préséances, de toutes les dispo- 
jitions à caractère général relatives à la ré- 

unération, aux indemnités ou avantages de 

ute nature, attribués aux fonctionnaires 
ançais en Sarre. 

Art. 3 bis (nouveau). — Il est créé, à comp- 

r du 1: février 1918, dans le cadre tempo- 

aire du gouvernement militaire du secrétariat 
d'Etat aux affaires allemandes et autrichien- 
nes, les emplois ci-après: 
administrateur de 1re classe; 
administrateur de 2e classe; 

9 administrateurs de 3e classe; 
administrateurs de 4e classe; 
2 attachés de 2 classe; 
attachés de 3 classe. 

Art. 3 ter (nouveau). — Il est ouvert au 
ministre des affaires étrangères, au titre du 
budget des affaires allemandes et autrichien- 
nes pour l'exercice 1938, en addition aux 
dotations reconduites de l'exercice 4947 
l'exercice,1948 par la loi no 47-2107 du 21 dé- 
cembre 1917, des crédits s’élevant à la somme 
totale de 7.093.000 F et répartis, par service 
et par chapitre, conformément à l’élat annexé 
à ja présente loi. 

Art. 3 quater (nouveau). — Dès la pro- 
mulgation de Ja loi porlant aménage- 
ment, dans le cadre du budget général 
pour l'exercice 1948, des dotations de l'exer- 
cice 14917 reconduites à l'exercice 1948 
ou titre du budget ordinaire (services 
civils) et des budgets annexes (dépenses or- 
dinaires civiles) les emplois dont la créalion 
ect prévue à l’article 3 bis et les crédits ou- 
verts à l’article 3 ter ci-dessus seront trans- 
férés, par décret pris sur le rapport dy mi- 
nistre des affaires étrangères et du ministre 
des finances et des affaires économiques, au 
budget du haut-commissariat ae a Répu- 
blique francaise en Sarre. à 

Les dépenses faites sur les crédits transférés 
seront réimputés au budget du haut-comimis- 
sariat de la République française en Sarre. 

Art. 4 — A l'égard des personnes énumé- 
rées à l’article 23 de la convention, le tri- 
bunal de simple, police de Paris, le tribunal 
de première instance de Ja Seine, la cour 
d'appel de Paris, la cour d'assises de la Seine, 
et dans les cas prévus aux articles 485 à 903 
du code d'instruction criminelle, la cour de 
cassation sont exclusivement compélents pour 
connaître des poursuites. 


à > > 





ANNEXE N° 181 


(Session de 1948. — Séance du 4 mars 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer cer- 
fains délais en vue de la souscription à 
l'emprunt libératoire prévu par la loi du 
7 janvier 1948 et à accorder le rembourse- 
ment des sommes indûment souscrites, pre- 
sentée par M. de Montalembert, consei!ler 
de la République, et transmise au bureau 
de l'Assemblée nationale conformément à 
l’article 14 de la Constitulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdame:, messieurs, les contribuables qui 
ont introduit des réclamations dans les con- 
ditions fixées par les articles 360 ct 268 du 
code des contributions directes en vue d'ob- 
tenir décharge ou réduction de la base des 
impôts cédulaires et de l'impôt général dont 
ils sont redevables au titre de l'exercice 1947 
(revenus 1946) peuvent, aux termes de l’ar- 
licle 385 du code des impôts directs, sur- 
eoir au payement de la partie contestée de 
eurs impositions, à la condition de fournir et 
de supporter, en cas de rejet total ou partiel 
äesdites réclamalions, des intérêts moratoires 
sur le montant des sommes impayées mises 
définitivement à leur charge. 

“Or, l'imposition au titre de l'impôt dit pré- 


lèvement ‘exceptionnel. de lutte contre l'in- 
flation et, par voie de conséquence. le mon- 
tant de la souscriptien à l'emprunt libératoire 





dudit prélèvement dépendent des bénéfices 
ou revenus qui ont servi de base au calcul 
des impôts cédulaire et général dont les in 
téressés étaient redevabl:s au titre de 4947. 

Le prélèvement ou le montant éveniue, de 
Ja souscription à l'emprunt libéraloire ne 
pourra, par suite, au cas où une ‘eclarmnation 
aura été déposée en vue de contester ces 
bases G’imposition, être déterminé en toute 
certitude qu'une fois intervenue une «éci- 
sion administrative faisant droit à la récla- 
mation ou une décision de la juridiciion com- 
pétente ayant acquis l'autorité ue la close 
jugée. 

J1 serait done équitable et, au surplus, con 
forme aux principes les plus stricts de Ja 
législation fiscale d'admettre les contribuables 
réclamants à surseoir à toute souscription 
à l'emprunt jusqu’à décision et de leur rem- 
hourser, au cas où leur réclamation serait 
admise en totalité ou en partie, l'excédent 
de souscription correspondant au dégrèvement 
accordé. 

Pour ces motifs, nous vous demandons 
d'adopter dans un très bref délai la propo- 
sition de loi ci-après. 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les contribuables qui 
ant contesté, par une réclamation introduite 
dans les conditions fixées par les articles 360 
et 368 du code des contributions directes, le 
bien-fondé ou la quotité des impositions ser- 
vant de base au calcul du prélèvement ex- 
ceptionnel institué par la loi du 7 janvier 
1918, sont admis, à Ja condition de constituer 
des garanties propres à assurer le recouvre- 
ment du prélèvement, à différer la souscrip- 
tion à l'emprunt libératoire jusqu'à ce qu'il 
ait été statué en dernier ressort sur leur ré- 
clamation. 

En cas de rejet total ou partiel de leur ré- 
clamation, les contribuables sont tenus de 
verser au Trésor un intérêt sur le montant 
des sommes dues au titre du wvrélèvement 
et qu'ils ont contestées à tort, Les disposi- 
tions des alinéas 1er et 2 de l’arlicle 385 bis 
du code des contributions directes sont ap- 
plicables au calcul de cet intérêt. 

Lorsque leur souscription à l'emprunt libé- 
ratoire a été déterminée d’après une impo- 
sition reconnue ma! fondée en tout ou en 
partie, les contribuables obtiennent le rem- 
boursement des sommes jindûment versées, 





ANNEXE N° 182 


(Session de 1918. — Séance du 4 mars 1918.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission de 
la marine et des pêches, sur la proposition 
de résolution de M, Denvers et des membres 
de la commission de la marine et des pê- 
ches, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes mesures utiles pour favo- 
riser le développement des pêches mari- 
times et assurer une meilleure répartition 
des produits de la mer aux consomma- 
teurs, par M. Denvers, conseiller de Ia Ré- 
publique (1). . 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution qui vous est soumise et sur laquelle 
nous demandons votre accord a pour but 
d'appeler de la manière la plus instante l’at- 
tention des pouvoirs publics sur le rapport 
n° 977 qui a sanctionné l'enquête de Ja sous- 
commission chargée, au nom de la commis- 
sion de la marine et des pêches, de rechercher 
les eauses du malaise constaté, depuis des 
mois, dans le domaine des pêches maritimes 
et celui du ravitaillement en poisson des 
consommateurs français. 

Ce rapport, éltabii aussi La ge rte que 
possible et avee le souci de la plus stricte 
objectivité, squiève des problèmes d'impor- 
{tance dont la solution doit être trouvée et 
donnée au plus tôt. 

Nos pèches maritimes, avec leurs industries 
annexes, sont un élément essentiel dans notre 
économie. Elles sont une source de richesses 





(1) Voir le n°: Conseil de la République, 
31 (année 1918). 





qu'il importe de développer au maximum et 
sans tarder, non pas an l'incohérence el 
l'anarchie, mais en tenant compte des don- 
nées de la seience et du progres, des faits, 
des observations et des sugygeslions des hormn- 
mes de la mer. 

Notre proposition de résolution s'applique 
done à demander aux pouvoirs publics de 
se pencher à la fois sur ce que doit ètre 1la 
formule de Ja commercialisation du poisson 
pour un ravilaillement rattonnel en produits 
de la mer de notre population et sur ce qu'il 
convient de décider pour tirer de notre ar 
mement à la pêche le maximum de rende 
ment. 

Le marché du poisson. 


Le manque de viande, en ces mois d'hive? 
et de soudure difficile, rend plus que jamais 
nécessaire un substantiel approvisionnement 
en poisson de nos grands centres urbains. 

Mais pour y parvenir, il nous faut tout à 
la fois être assurés d'apports jimportants et 
en mesure de les distribuer à la population 
à des prix abordables, 

Quel est, présentement, par rapport à la 
situation d'avant gucrre, l'importance des ton- 
nages débarqués dans les po:ts de pêche 
français ? 

Et quel est, eu égard aux beso!ns, la re- 
lation existante ? 

Avant guerre, alors que tout abondait en 
matière de denrées alimentaires, nous con- 
sommions en France, annuellement, tant en 
poissons frais qu'en produits de salaison 
910.000 tonnes environ. ' 

Aujourd'hui, alors que, dans le domaine du 
ravitaillement, règne encore l'insuffisance ou 
parfois méme la pénurie, notre production a 
tlé, pour l'année 1947, de l'ordre de 20.000 
tonnes, 

Pour le premier mois de l'année en cours 
les statistiques indiquent, comme tonnages 
de produits de ja mer mis à la disposition du 
ravitaillement général: 11.000 tonnes 

Ces chiffres sont particulrement signifi. 
califs et nous obligent à dire que, pour l'ins- 
tant, comme pour plusieurs mois encore, 
l'équilibre entre l'offre et la demande n'est 
pas assuré. 

Existe-t-il, actuellement, par rapport à Ja 
période d'avant guerre, des Descinl nouveiux 
et accrus ét dans ce €Cas, la production d'au- 
jourd'hui suffit-elle pour les couvrir pure- 
ment et simplement sans qu'il soit nécessaire 
de recourir à une quelconque discipline et à 
un contrôle ?.… 

La demande du consommateur est-elle SU pé« 
rieure à l'offre du producteur, et alors, îme 
drle-t-il, tant que cela est et sera, de veille 
à ce que les produits de la mer solent totæs 
lement collectés et judicieusement répartis ?.. 

Votre commission de la marine et des p& 
ches pense que les besoins en poisson de 
notre pays sont, pour l'immédiat, loin d'être 
satisfaits ou de pouvoir l’être. : 

Elle considère, en effet, que la flotte de 
pêche française, cependant chaque jour plas 
nombreuse et plus puissante en tonnage et 
en rayon d'action, n'est pas encore à même 
d'amener, dans nos ports de pêche, pelits et 
grands, des apports suffisants pour répondre 
aux besoins. 

Pourquoi ? 

Il nous a été indiqué que l’approvisionnee 
ment en gas-oil de nos unités de pêche est 
déficient et d'un volume bien inférieur au 
minimum exigé pour une exploitation normale 
des armements. 

En outre, les contingents de flbres dures, 
à moins d’une amélioration soudaine pour 
deux premiers trimestres de 1948, n'existe 
pas, ou seront d'une telle médiocrité que 
tute activité sera sensiblement freinée. 

Doutons alors d'un ravitaillement en pois 
son qui salisfasse les besoins minima des 
consommateurs français. 

Les affirmations de certains professionn 
de la pêche et de la commercialisathon 
croient que, sans danger pour les prix et Je 
ravitaillement de nos grands centres, la liberté 
du marché du poisson puisse être décrétée 
sans plus altendre, sont pour le moins osées, 
sinon intéressées, 

Notre flotie de pêche n'est, en général, pas 
concue s2!0n des brmales neuves et des teck 
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LOREF 1035; nOoUVvVenrE et son aménagement n'est 
pus à la anesure des nécessilés InGiernes, ni 
donc susceptible de grande rendement 

Notre armement doit orienter ses explora- 
tions vers des mers ou des océans jusqu'ici 
insuflisanment f'équentés, vers des lieux et 
dés bancs nouveaux, ét entreprendre des 
c) “es de pêche plus étendus, faute de quoi, 
4e apports iront en diminuant, 

La constatation est faite que les bançs pois- 
sonneux, chalutés de toutes parts, se raré- 
‘ + d La un d } "11 { . ni | 
LEURS { 0 Ion Chaque jour m proauc- 
tifs 

PI ernent, les opérations d'achat et de 
vente de nos ports aux boutiques des poisson- 
nie] | illants, se font toutes en marge de 
la réglernentation existante, dans un état 
d'ana’chie quasi absolu. Expéditions et prix, 
dans la plupart des cas, ne sont plus prati- 
qui ai le seul souci d'un profit exces- 


Le régime actuel, qui est celui institué par 





I s'agit de l'expérience qui est tenté2 de- 
puis peu sur un secteur encore restreint du 
inarché du poisson. 

En effet, par arrêté en date du 9 mars, le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques a décidé que les prix des maquereaux 
frais pêchés en mer du Nord, Manche et océan 
Atlantique et les maquereaux salés peuvent 
être librement débattus entre acheteurs et 
vendeurs tant à la production qu'aux diffé- 
rents stades de la distribution. 

De plus, en complément de cette décision, 
le sous-secrétaire d'Etat chargé du ravitail- 
lement a fait parvenir aux préfets des dépar- 
tements du Nord, du Pas-de-Calais, de ja 
Somme, de la Seine-Inférieure, des Côtes-du- 
Nord, du Finistère et du Morbihan, des ins- 
tructions qui les engagent, pour éviter la 
montée excessive des prix, à prendre contact 
avec les représentants des armateurs, ma- 
reyeurs, conserveurs, €en vue d'organiser 


| l'achat des produits et leur répartition. 


Autrement dit, les prix pratiqués seraient 
désormais ceux résultant d'accords interpro- 
fessionnels, lesquels, vraisemblablement pour- 
ront varier d’une période de pêche à l'autre 
et selon qu'il y aura abondance ou pénurie. 

Quant à la répartilion des produits pêchés 

tous les centres de consommation, elle 
pourra se faire au gré des vendeurs que les 
pouvoirs publics encouragent à se grouper 
pour donner à la profession, qui a besoin de 
s'épurer, la possibilité de s'exercer dans l'hon- 
nêleté commerciale, 

Votre commission souhaite donc vivement, 
pour que ces prix une fois établis puissent 
être effectivement pratiqués, que les profes- 
sionnels constituent des groupements d'achat 


| et de vente. 


2 ot arrûlés de février 1947, c'est le 
désordri la p itique courante des soultes 
chaque jour plus élevées, C'est un fait COns- 
taté et sur lequel tout le monde est d'accord, 
aussi bien le producteur que le consomma- 
ieur, en passant par le mareyeur, le tranefor- 
mal: et le poissonnier, 

Mais alors, quelles solutions ? 

Deux seulement sont à envisager: 

le La solution qui consisterait à remettre en 
vigueur la réglementation d'avant les décrets 
et arreltés de février 1947. 

Elle apporterait, certes, un peu plus d'ordre 
ei a-surerail dans des conditions meilleures, 
nos grands centres de communication d’un 
Iiniaum d'approvisionnement, 

Ce régime antérieur à février 1947, sans btre 
par offrait cependant plus de garantie | 
l'honnèleté que les procédés de commercia- 
lisation pratiqués actuellement, C’est, d'ail- 
leurs, l'avis de tous les producteurs et des 
professionnels consclencieux et clairvoyants, 

Mais nous touchons 1à à des habitudes pri- 


ses qui ont créé un état d'esprit tel qu’il nous 
parait, aujou’d'hui, difficile de le dissiper. 
Contrecarrer un usage si bien établi — celui 
di h'agir jarnais que pour le plus grand pro- 
fil irnmédiat — appellerait de la part des pou- 
wolrs publics, des décisions d'autorité qui no 
peuvent être fixées et appliquées avec succès 
qu'aultant que l'on dispose de moyens suffi- 


sants, Ceux-ci, textes et personhel, n'existent 
plu, 

2 La solution du retour à la liberté des 
transactions commerciales, Mais, contraire- 


ment à ce que pensent beaucoup de nos pro- 
ducteurs la liberté réclamée, c'est tout à la 
fois celle des achats et des ventes et celle des 
prix, I! ne peut plus être question alors 
comine le supposent les pêcheurs, de deman- 
der aux pouvoirs publies, de leur garantir une 
taxalion de prix minima. Seuls, dans ces con- 
ditions, des accords d'ordre inlerprofessionnel 
seraient susceplibles peul-êlre de leur assurer 
des prix relalivement rémunérateurs et 
stables, ; 
Car le jeu de l'offre et de la demande ne 
se joue pas seulement avec des gains, mais 
aussi avec des pertes, 
Que convient-il donc 
d'adopter ? 

a) Le maintien du statu quo ? 

b) L'abrogation des décrets et arrélés du 
20 février 4947 ? 

c) Le retour à la liberté ? 
Votre commission, après en avoir longue- 
ment débattu, est d'accord pour déclarer 
| Hygine ctat de cause, le régime actuel 
pit disparaître. Elle est d'accord aussi pour 
reconnaitre qu'il n’est plus possible de reve- 
nir à un régime abandonné depuis plus d’un 
an, 

En Sp elle préconise lo rétablis- 
sement de la liberté, 

Toutefois, en vue de freiner les hausses 
sxcessives, elle recommande au Gouverne- 
ment l'installation d’une politique d'achats 


de préconiser et 


loritaires analogue à celle qui existe pour 
Aa viande. 

Votre commission se félicite de voir le Gou- 
véernement s'engager déjà dans la voie qu’elle 
guhaite lui voir suivre, 





Telles sont, mesdames et mwssieurs, les 
mesures que, selon votre commission, le Gou- 
vernement doit prendre d'urgence pour fava- 
riser le dévelonpemment des' pêches maritimes 
et assurer une meilleure œépartition des pro- 
duits de la mer. 

Il nous reste à examiner ce que doivent 
êlre les élKfments d’une politique de longue 
haleine, visant au méme but pour l'avenir. 

L'ellort doit porter à la fois sur notre ar- 
rement, nos ports, nos pêcheurs, nos indus- 
tries et l'organisation professionnelle, 


{o Notre armement: 
Il faut aménager nos bateaux de pêche 


suivant les techniques nouvelles et les équi- 
per en fonction des diverses mers qu'ils sont 
appelés à fréquenter et des espèces dans la 
capture desquelles ils doivent se spécialiser. 

il faut encore leur donner des facilités plus 
grandes pour s’armer et se ravilailler en gas- 
oi!, agrès, filets, charbon, etc. d’une ma- 
nière salisiaisante, 

20 Nos ports: 

Un effort doit être fait, malgré toutes les 
autres charges de æeconstruction du pays, 
en faveur de nos ports de pêche. Certains, les 
lus importants, ont été mis hors d’usage par 
a guerre; leur rééquipement doit être pour- 
suivi sans retard. D’aulres ont été relative- 
ment épargnés, pour la seule raison souvent 
que leur faibles dimensions ne leur donnaient 
aucune valeur stratégique. Il faut maintenant 
les aménager, creuser, agrandir, pour leur 

ermettre de recevoir les bateaux de plus gros 
onnage mis en service pour Ja pêche. Les ins- 
tallations à terre doivent être revisées pour 
rendre plus rapide le déchargement et l'éva- 
cuation du poisson vers les centres distribu- 
teurs, A cet égard, votre commission appelle 
l'attention du Gouvernement sur la proposi- 
tion de loi no 3192, déposée par M. Reeb, dé- 
ne du Finistère, tendant à compléter la loi 

u 144 août 1917 portant autorisation de dé- 
pense et ouverture de crédits au titre du bud- 
et de reconstruction et d'équipement pour 
"exercice 1947. 

3o Nos pêcheurs: 

Les populations côtières qui vivent de la 

che doivent faire l’objet de toute la sollici- 
ude du Gouvernement. 

D'une part, il ne faut pas oublier que, par 
leur attachement traditionnel aux choses de 
la mer, elles constituent la pépinière où se 
forment les meilleurs éléments de nos mari- 
nes de guerre et marcha 

D'autre part, il convient de leur maintenir 
des conditions d'existence suffisantes pour 
éviter leur transplantation dans les agglomé- 





rations urbaines dont elles ne pourraient que 
grossir Je proktariat. ; 

Pour y parvenir, il faut d'abord donner au 
marin- pêcheur les connaissances nécessaireg 
pour exercer son mélieér dans les meilleures 
conditions et l'initier aux techniques de pê- 
che nouvelles. C’est le problème de l’appren- 
tissage marilime qui se trouve ainsi posé, 

Le temps n’est ptus où Je pêcheur se for 
mait petit à petit par la pratique de la pro- 
fession qu'il embrassait dès l'enfance. 

Aujourd’hui, les progrès techniques et mé 
caniques l’obligent à acquérir une formation 
complète dans les écoles d'apprentissage et def 
centres d'études marilimes spécialisés. 

Il en existe déjà, en nombre certes insuffl 
sant, mais il est souhaitable de voir leur stas 
tut fixé par une loi. ” 

Adulte, le pêcheur doit bénéficier des mé. 
mes avantages sociaux que les autres travail. 
leurs. Des réformes sont nécesaires pour lui 
accorder cette égalité, notamment en ce qui 
concerne les allocations familiales, 

Enfin, il est indispensable que le pêcheur 
soit mis à l'abri du besoin lorsque l’âg 
l'éloignera de la mer. Sur ce point, nous at. 
tendons pour un avenir très prochain la pu- 
blication du projet de loi préparé par le Gou- 
vernement pour améliorer les retraites da 
nos marins, Nous souhaitons que le Parlement 
le vote d'urgence pour apporter à foule une 
calégorie de vieux travailleurs le récontori 
qu'ils attendent. 

äo Nos industries: 
verle, congélation: 

Les deux premières ne nécessilent pas d4 
malières premières difficiles à trouver : 
suffit de leur assurer un contingent de poisson 
pour les voir prospérer. 

1 n’en va pas de même pour la conserveriæ 
qui utüise le fer blanc et l'huile. Avec la pé- 
nurie persistante de ces éléments, cette in-« 
dustrie est plongée dans le imarasme depuis 
bientôt nuit ans, 

Elle représente pourtant une part Sy 2e 
tante de notre aclivilé et ses pr ont lou« 
jou's concouru pour une part appréciable au 
ravitaillement général en raison «ke leurs 
hautes qualités nutritives et de Ja commodité 
de leur consommation. 

Aussi, nous formulons l'espoir que le Gous 
vernement prenne leur sort en considération 
et leur assure un nouveau départ en débilo- 
quant en leur faveur les contingents de métal 
et d'huile nécessaires. 

Enfin, l'équipement de notre industrie nais- 
sante de la conserve du poisson par le froid 
ne doit pas èlre négligé: l’avenir du déve: 
loppement de la consommation du péisson es{ 
certainement là. 

5o L'organisation professionnelle : 

Elle doit être à la base du nouveau régime 
que nous voudrions voir s’instaurer: la li- 
berté du marché du poisson, assurant par una 
entente interprofessionnelle des er normaux 
au <onsommateur et un prix suflisamment ré- 
munérateur au Dee. 

Une organisation légale existe actuellement, 
régie nd l'ordonnance du 14 août 1945. EH6 
doit être réformée pour lui donner un ca- 
ractère plus démocratique et conférer à ses 
décisions une autorité accrue. 

Jusqu'à présent, en eflet, sa constitution & 
do lieu à de nombreuses critiques, ainsi 
que certains de ses arrêtés: par exemple celui 
qui a fixé la discrimination entre armement 
artisanal et armement industriel dans de telles 
conditions d’arbitraire que son abrogation 
s'impose. 

En terminant, nous devons peut-être nous 
excuser de la Le ge du présent rapport. 
Ce défaut, s’il exisbe, n’a d’autre excuse que 
notre désir d'avoir voulu faire avec vous un 
tour assez complet de la question des pêches 
maritimes dont l'importance ne vous échap- 
pera sûrement pas. 

C'est pourquoi, votre commission de la mas 
rine et des Pêches, à l'unanimité, vous prit 
de bien vouloir adopter la proposition de r& 
solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gous 
vernement : 

4° A rendre la liberté totale au marché du 
poisson de mer, en se réservant le droit, ce- 
pendant, de toules dispositions utiles 
pour éviter des hausses excessives des çours] 


salage, saurissage, COnSêrs« 
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90 A promouvoir, dès maintenant, tant dans 
Ja métropale que dans les départements et 
territoires d'outre-mer une politique de sou- 
tien des pêches marilines et des diverses 
activités qui en dépendent, afin d'assurer un 
mellleur ravitaillement de la population. 

Cette politique doit viser particulièrement: 

a) A organiser, par une réglementation co- 
hérente, l'apprentissage mariüime; 

b) A accorder une aide matériclle aussi 
efficace que possible à la remise en élat des 
ports de pêche, en permetlant la subsistance 
des petits cenires, où vit une population la- 
borieuse, qu'il convient d'y maintenir pour 
lui éviter un exode vers les villes industrielles; 

c) A réformer le mode de financement de 
Ja ciasse des retraites des marins-pêcheurs et 
à relever le montant de leurs pensions; 

d) A définir de façon moins arbitraire Ja 
pèche artisanale, afin de mieux la défendre 
contre l'emprise de la pêche industrielle ; 

e) A établir un statut du mareyage; 

fs A obtenir de la Société nationale des 
chemins de fer français la mise en service de 
moyens de transports suffisants et appropriés 
en vue d’une distribution rapide du poisson 
de mer sur tout le territoire; 

9) Enfin, à jeter les bases d’une organisation 
professionnelle et interprofessionnelle des pé- 
chés marilimnes, qui donne salisfaction à tous 
ies membres de la corporation, 





ANNEXE N° 183 


{Session de 19%18. — Séance du à mars 1948.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assembh'ée nationale, tendant à com- 
pléter l’article 54 g du livre II du coûe du 
travail, en vue d'accorder un Congé supplé- 
mentaire aux mères de famille qui exercent 
une activité salarée, par M. Dorey, conseil- 
ler de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 5 mars 1948, (Compte rendu 
in exlenso de la séance du Conseil de la Ré- 
ublique du #4 mars 1948, page &8, 3 co- 
onne.) 





ANNEXE N° 184 


ES 
(Session de 1948. — Séance du 9 mars 1918.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
relative à ‘a libération d'actions des sociétés 
existant avant la publication de l'acte dit 
loi du 4 mars 1943, transmise par M. le pré- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation civie, criminelle et com- 
merciale.) 


Paris, le 5 mars 1918. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 5 mars 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration d’ur- 
ence, une proposilion de loi relative à la li- 
ération d'actions des sociétés existant avant 
à publication de l'acte dit loi du 4 mars 
15. : 
Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celte proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 

Ja République. 

(4) Voir les nos : Assemblée nationale 
ire dégisl.), 841, 1999 et in-8e 511; Conseil de 
a République, À7, 60 et 464 (année 4948). 

2) Vo Iles n°s: Assemblée nationale 





Je vous prie de vouloir bien m'accuser 1é- 
ceplion «e cet envoi, 5 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpOuarp HERRIOT, 
L'Assemblée nationa'e a adopté la propo- 
silion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux d:spo- 
sitions de l'article {er de lacte dit loi du 
4 mars 1943, la libération des actions émises 
avant la publication de ladite loi par les so- 
ciétés existant à cette date pourra être effec- 
tuée jusqu'au 15 mars 1953. 

Délibéré en séance publique, 
o mars 4918. 


à Paris, le 


Le président, 
EbOUArRD HERRIOT, 





ANNEXE N° 185 





(Session de 1948. — Séance du 9 mars 198.) 

PROPOSITION DE LOI, tendant à faciiler le 
changement du nom patronymique et des 
prénoms de l’adopté dans le cas de légiti- 
mation adoptive, présentée par MM. Bernard 
Lafay et Teyssandier, conseillers de Ja Ré- 
ublique et transmise au bureau de l'Assem- 
ilée nationale conformément à l'article 44% 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les rédacteurs du code 
civil de 180% avaient témoigné d'une grande 
réserve à l'égard de l'aaoption. Préoccupés 
avant tout de ia stabilité de la famille et de 
la sauvegarde du patrimoine, ils avaient li- 
mité l'extension et même la pratique de cette 
institution à un but de « bienfaisance » en la 
soumettant à de sévères conditions restricti- 
ves, 

L'intérêt social de l’adoption n'est apparu au 
législateur que beaucoup plus tard, lorsque 
la société ayant évolué, les préoccupations de 
justice sociale dominèrent, 

Cette évolution a été marquée par des lois 
successives élargissant progressivement le do- 
maine de l’añoption. La loi du 19 juin 1923 
en à constitué la première étape, Elle avait 
pour but de faciliter l'adoption des orphelins 
de guerre. 

Très insuffisante, elle a été remplacée ci 
le décret-loi du 29 juillet 1939 sur la famille, 
complété lui-même par la loi du 8 août 19. 

Le décret-loj du 29 juillet 14939 a renforcé 
l’adoption en permetlant au tribunal de dé- 
clarer les liens entre l'enfant adoptif et sa 
famil'e naturelle et en créant la Kégitiination 
adoptive, 

La législation de l’adoption a été ainsi orien- 

tée dans un sens social. Nous eslimons toute- 
fois que le législateur a été trop réservé dans 
son effort libéral, Il nous est apparu qu'il y 
avait un intérêt sociel, justifié per les cir- 
constances nées Gu deuxième conflit mondial, 
à assoupiir èes disposilions en vigueur et à 
élargir encore le domaine de l'adoption, C'est 
pour cette raison que nous avons déposé, le 
1er septembre 1947, sous le n° 2520, une pro- 
position de loi pour rendre plus libérales les 
conditions relatives à l’adoptant, celles con- 
cernant l’edopté, et la procédure d'adoption. 
. Nous estimons nécessaire de poursuivre 
i œuvre ainsi commentée, 
La légitimation adoptive prévue par le dé- 
cret-loi et la loi que nous venons de citer 
doit produire tous les effets de la filiation K- 
gitime. 

L'article 370 du code civil (loi du 8 août 
1911) précise. que l'enfant ayant fait l'objet 
d’une légitimatton adoptive a les mêmes droits 
et les mêmes ob.igations que s'il était né du 
mariage. La volonté du législateur à cet égard 
ne souîfre pas d'équivoque, 

En matière de filiation légitime, le port du 


nom patronymique est de droit pour l'enfant, 
et le choix des prénoms reste à la discrétion 





{ 
{are légis.), 3218, 3651 et in-8° 783. 





des ascendants légitimes. 





—_—— 

Sur ces deux points essentiels, le code civil 
est muet en ce qui concerne | mation 
adoptive, L'articie 950 prévoit bien que s'adop- 
tion confère le nom de l'adoptant à l’adopté 
en l’ajoutant au nom propre de ce dernier. 
Cette disposition peut largo sensu concerner 
la Kgitimatlion adoplive. Par contre, aucune 


position ne vise le choix des prénoms 

ll est confarma au hut de la loi que les pa- 
rents adoptifs t l'enfant adopté 
comme leur propre enfant, ils 
naturellement à pouvoir ui attril } 
noms &e leur choix, s'inspirant des tradilons 
de leur propre famille. Il nous parait indis- 
ensable, dans un but & le pousser aussi 
oin que possible l'intégration dans sa nou 
velle familie l’epfant ayant fait l'objet d'une 
igitimetion adoptive. 

En conséquence, mesdames 
ous vous demandons d'adopter la proposition 


de loi suivante: 


consacrer 


lé 


PROPOSITION DE LOI 


art. er, — T'article 370 du code civil est 
complété par les dispositions suivantes 

La légitimation adoplive «4 fe purement 
et simplement à l'adopté le nom di lop 
tan! 

.'adopt t neut demand au tribu de 
modifier ou changer dans Je jugeme d'ho- 
mologation le ou les prénoms de l'ado] 

Art, 2, — Pendan { dé'a d'un 111, à 

npler de Ja date de puh nn de la 
présente il, ne equète peul « e en- 
tée par l’adoptant au tribunal vil de son 
domicile, en vue de faire cha ou 1mtxli- 
fler le ou les prénoms de l'enfant qui a fait 
l'objet d’une lég:tima 1 adoptive où d'un 
À ion antérieurement à cette dati 


1} 


Le tribunal statue en audience pub'iq 
chambre du 


après enquête 
conseil. 

La décision qui autorise k changement ou 
la modification du ou des prénoms est sou- 
mise aux mêmes formalités de publicité et 
de transcription que le jugement de l'arrêt 
d'adoption. 





ANNEXE N° 186 


(Session de 1948. — Séance du 9 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission 
des finances sur Je projet ue loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant mo- 
dification de la législation des caisses 
d'épargne, par M. Georges Lacaze, conseil. 
ler de la République (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
20 février 1918, l’Assemblée nationale à 
adopté un projet de loi portant modification 
de la législalion des Caisses d'épargne. 

Votre commission des finances du Conseil 
de la République considère que les disposi- 
tions de ce projet sont judic enses, 

IL vise dans l'essentiel à augmenter Île 
plalond des dépôts qui peuvent être versés 
aux caisses d'épargne d’une part, et d'autre 
part à augmenter le chiffre minimum des 
dépôts, A d'heure actuelle les sommes fixées 
ne correspondent pl ilité. 

L'augmentation « permettra à 
l'Etat de disposer 4 somme plus con- 
sidérahle résuitant de l’épargne des Fr 
et faciliterait 


gestion des cais 
Souugnons à 


14: 
ta inrais 










cs. 

) itre d'indication qu’au 30 sep- 
termmbre 1917 Iles avoirs des d‘posants dans 
les caisses d'épargne se chiffraient à 313.714 
millions de francs. 

D'autre port, au début de 1916 les caisses 
d'épargne disposaient de 21.800.000 
ouverts. 

L'on peut dire qu'un Français sur deux 
ossède un livret de caisse d'épargne et que 
es caisses drainent une partie importante da 
l'épargne française. 

Le montant minimum du dépôt est porté 
à 100 francs, sauf dérogation pour l'épargne 
scolaire. 

Ainsi les frais nécessités par l'ouverture 
d'un livret seraient en rapport avec un mi- 





Assemblée nationale 
2812, 2844, 3322 el 
Ja République: 449 


(14) Voir les nes: 
(fre Jégisl.): 3125, 2806, 
in£o 735: Conseil de 


(année 1918). 
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, \ ro b'e de dépôt et i'épargue sco- ! fiscaux (no 316» ine refonte du régime de des moyens de communication et des trans 
1 mntinu \ étre encouragé | l'impôt sur les bénélces de l'expiilation ports (postes, télégraphes et téléphones, 
[ l'artiel » intre t un mmembr lu | agricole, chemins de fer, lignes aériennes, eic.) 
( le iblique dans la commission Comine vous savez, Ces meésureés on!, en + ” #- A 
F re | 0 «ie ile la gestion | rai n de leur urgence, été disjointes dti Paris, le o mars 1938. 
? RTE à | premier texte que vous avez volé sous le Mofisieur le président, 
*{ y { { L' Dr i . | itivea À diverzpz \igr ci na ? PP , . PP , 
] | cons quen 4 ad st M re l gr ÿT + ai. gg À 25 je Dans sa séance du 20 février 4918, l'Assem- 
| l RTS Se De ce ntet NN TS blée nationale a adopté un projet de loi ten- 
, PROJET DE LOI lavaniige dans le Projet de 10! PUEaN QUEHA- | Gant à approuver un quatrième avenant à la 
sé rés semens fiscaux qui eera prochainement SOU: L'ébpvention du 26 novembre 192%, approuvée 
Art, 4er, — L'article 4 de la loi du 20 juilet | MIS à voue re - v. Pen Fe par la loi du 4 mars 1933, passée entre l'Etat 
4895, modifié par l'aricle 4 de la loi du | La commission des finances de l'Assemblée | et la Société générale des chemins de fer éco- 
n 1946, « à nouveau modifié comme | nationale a, en eflet, été frappée par les dif- | nomiques pour l'exploitation des lignes secon- 
Ù ficultés multiples de cette réforme. ŒElle & ! daires d'intérêt général de Châteaumeiliant à 
a Art. 4. — Le com ouvert à chaque dé- | craint, en premier lieu, de voir surcharger la Guerche et de Sancoins à Lapeyrouse. 
posent ne peut, sauf par la capilalisation des | les agriculieurs par le Système nv ds Conformément aux dispositions do d'arli- 
intéréls, dépasser 1e chiffre de 209.000 F. | proposé par le Gouvernement; en set ond lieu, cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
« Pour les sociétés de secours mutuels et | Ce système lui a paru tmp compliqué el, | vous adresser une expédition authentique de 
les instilutions autorisées à cet effet par Île | enfin, elle a pensé ne pas avoir 16 tesnps suf- ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
ministre des finances, le maximum dés dé- | fisant pour résoudre correctement Je O- | loir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ia 
ts est porlé au quintuple du chilfre fixé à | blème, Dans ces conditions, eue a dercandé République. de » ; ; 
Pa néa précédent pour les comptes ordi- | 20 G uvernement d'envisager la Tex onduc- Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
pair: Dès qu'un compte. » tion pour l'année 198 du régime actuel. Non ception de cet envoi. <: | 
Agréez, mmousieur le président, l'assurance 


(Le reste sans changement.) 


Art, 2. — Le premier alinéa de l'article 8 
de la loi du 9 avril 4881 est modifié comme 
suit: 

u (Chaque versement ne pourra être infé- 
rieur à 100 F, Toutefois, par dérogation, 165 


versements provenant d'enfants d'âge sco- 
laire possédant un livret et transmis par Je 
personnel enseignant ou assimilé pourront 
être acceptés à partir de 10 F.» 

| Art, 3, L'avant-dernier alinéa de l'arti- 
cle 8 de la loi du 20 juillet 1895 est modifié 
ainsi qu'il suit: 

Les caisses d'épargne sont autorisées à 
émeltre des bons ou timbres d’un prix infé- 
rieur à 100 F et à recevoir ces coupures lors- 
que, réunies, elles représentent le montant du 
verscinent minimum autorisé. » 

Art. 4, — Le dernier alinéa de l'article 14 
de la loi du 9 avril 14881, modifié par l’article 2 
de la loi validée du 51 octobre 1941, est à 
nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

« La Caisse nationale d'épargne est autorl- 
ste à se décharger des quittances de rembour- 
sement, Comples courants, registres matri- 
cules où demandes de livrets et de rêgistres 
spéciaux de versements ct de remboursements 


üvant plus de trente ans de date. Ce délai 
est réduit à dix ans pour les autres registres 
et pièces diverses et à cinq ans pour les 


livrets soldés ou remplacés, » 

Art, 5, — Le deuxième alinéa de l’article 11 
ln loi du 20 juiilct 4#95 modifié par l'ar- 
ticle 4 de l'ordonnance du 7 décembre 1944 
est modifié comme suit: 

‘ « Cette commission est composée de vingt- 
deux membres: 

« Deux membres de l’Assemblée nationale 
et un membre du Conseil de la République, 
désignés par ces assemblées sur proposition 
des commissions des finances; 

« Dix présidents ou membres des conseils 
d'administration des caisses d'épargne, élus 
par les caisses d'épargne suivant les formes 
et dans les conditions déterminées pe règle- 
juent d'administration publique, et deux per- 
sonnes qualifiées par leurs travaux sur les 
institutions de prévoyance, désignées par le 
ministre des finances; 

« Deux représentants 
caisses d'épargne; 

« Le directeur 
ct consignations... » 
reste sans changement.) 


du personnel des 


Os 


(Le 





ANNEXE N° 187 


a —— 


(Sessi 


mn de 1918. — Séance du 9 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances eur le projet de. loi, adopté par 
‘Assemblée nationale, relatif à l'établisse- 
ment de l'impôt sur les bénéfices de l’ex- 
ploitation agricole au litre de l'année 1948, 
par M. Alain Poher, conseiller de ia Répu- 
blique. rapporteur général (1). 

Mesdames, messieurs, le Gouvernement 
avait proposé à l’Assemblée nationale, d'abord 
dans le cadre du projet dit « de réforme fis- 
cale », puis dans celui des aménagements 


er Voir g* 





(1) les nos: Assemblée nationale 
(ire }fgisl.): 23405 et in-8o 760; Conseil de Ja 
Répubiique: 105 (année 19:58), 





sans quelques regrets, ce dernier a déjéré à 
cette invitation et, en conséquence, a saisi 
le Parlement du présent texte qui ouvre un 
nouveau délai d’un mois aux commissions dé- 
partementaies des impôts directs pour fixer 
les éléments d'évaluation des bénéfices 
moyens en vue de l'établissement de l'im- 
pôt au titre de 4%8. Corréiativernent, un nou- 
veau délai est également accordé aux agrl- 
culteurs pour dénoncer le forfait et pour 
souscrire teur déclarahion en vue de l'établis- 
sement de l'impôt général sur le revenu. 

Votre commission n’a pas d'objection à pré- 
senter à ce texte conservatoire, qui a été 
adopté sans modification par d'Assemblée na- 
tionale, Elle exprimera cependant son désir 
que cet ajournement permette enfin de met- 
ire au point, en matière de hénéfices agri- 
coles, la législation équitable dont l'absence 
est préjudiciable aussi bien aux intérèis finan- 
clers de l'Etat qu'à ceux de nombreuses ca- 
tégories d'agriculteurs, 


PROJET DE LOI 


Arlicle unique. — Par dérogation aux dis- 
positions du paragraphe 5 de l’article 2 du 
Code général des unpôts directs, ia <ornmis- 
sion départementale des impôts directs pourra, 
jusqu'à l'expiration d’un délai d'un mois, 
après la promuigation de la présente loi, fxer 
dans chaque département les éléments né- 
cessaires la détermination des bénéfices 
agricoles forfaitaires qui seront taxés au titre 
de l'année 4948 suivant les mêmes règles 
qu'en 1947 en ce qui concerne le calcul de 
l'impôt, 

En ce qui concerne les cultures spéciales 
dont Ja valeur des récoltes ne pourra pas être 
appréciée avec une exactitude suffisante avant 
l'expiration du délai prévu à l'alinéa ci-des- 
sus, Ja fixalion des bénéfices forfaitaires par 
la comnimission départementale des impô*s di- 
rects pourra êlre différée jusqu'au der mai 
1948. : 

Le délai accordé aux contribuables intéres- 
sés pour dénoncer le forfait et pour souscrire 
leur déclaration en vue de l'établissement de 


| l'impôt général sur le revenu sera prolongé 


\ jusqu'au dernier jour du mois suivant celui 


L __ | de 
cénéral de la caisse des dé- | 





la pubication des bénéfices forfaitaires 
au Journal officiel, 





ANNEXE N° 188 


(Session de 1918. — Séance du 9 mars 1918.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à approuver un quatrième 
avenant à la convention du 26 novembre 
1929, approuvée par la loi du 4 mars 192%, 
passée entre l'Etat et la Société générale 
des chemins de fer économiques pour l’ex- 
ploilation des lignes secondaires d'intérêt 
g(néral de Châteaumeillant à la Guerche ct 
de Sancoins à Lapeyrouse, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la com on 


de haute considération, 
Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: Epouirp HERRIOT. 


adopté le proje! 


ma 


nationale a 
teneur suit: 


L'Assembice 
de loi dont la 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Est approuvé, avec son annexé, 
le quatrième avenant à la convention du 


26 novembre 1929, passé le 12 décembre 1943 
entre le ministre des travaux publics et des 
transprots, au nom de l'Etat, et la Société 
nationale des chemins de fer économiques, 
pour l'exploitation des lignes secondaires d'in- 
térêt général de Châteaumeillant à la Guercho 
et de Sancoins à Lapeyrouse. 

À ue avenant restera annexé à la présente 
oi. 

Art. 2. — L'enregistrement de l'avenant 
annexé à la présente loi ne donnera lieu 
qu'à la perception du droit fixe. 

Délihéré en séance publique, à Paris, 
20 février 1948. 


le 


: Le président, 
Signé: EvouanD HERRIOT, 





ANNEXE N° 189 


(Session de 1918, — Séance du 9 mars 198.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale relatif à la taxe pour frais de cham- 
brès de métiers applicable dans les dépar- 
terments du Bas-Rhin, du Maut-Rhin et de la 
Moselle, lransmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission du travail et de la sécurité 
sociale.) 
Paris, le 5 mars 1948. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 20 février 1948, l’Asserne 


blée nationale a adoplé un projet de loi relatif 
à la taxe pour frais de chambres de métiers 


applicable dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
Conformément aux dispositions de l’ar- 


ticle 29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentiqué de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cel envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assuranca 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet da 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 47. — Dans les départements du Bas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, il es{ 
ourvu aux dépenses ordinaires des cham- 
res de métiers, ainsi qu'aux frais de fonc- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ire législ.), 4473, 2258 et in-So 746. 





(4) Voir les nes: Assemblée nationaig 
{ire législ.): 2351, 2878 et in-S° 747, ° 
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ONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








2 
tionnement des caisses instituées par elles en | e métiers et immatricuks au registre di : 
application de l'article 2 du décret da 3 juin | commerce pourront, à l'avenir, être inserits ANNEXE N° 191 
4956, relatif à l'assistance aux artisans sans | su: les listes électorales de la chambre de 
travail, au moyen d'mme taxe annuelle, ac- | commerce. 
quitiéé par les contribuables exerçant AU À 4,4 g — Les articles 227 à 240 du code des 1918. — 5 mm 23 
der janvier de l'année de J'imposition une impôts directs et taxes assimilées applicables 
profession ressortissant aux champres Ge ME- | AS Jos départements du Bas-Rhin, du Haut- | PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
uers, Rhin et de la Moselle relatifs à la taxe pour tionale tenda \ modifier l'ord 1 ? 
Art. 2. — Les chambres de métiers arrêtent | chambres de métiers sont abrogés. no 45-242 du 2 novembre 19% réoi isà] 
chaque année, sous mserve de l'approbalion irt, 9 Les dispositions de la présente le centre national de ta recherche scienti- 
réfectorale, lors de l'établissement de leur | , : pe on ver _ armee er À Ah fique, transinis par M. le } lent de l'AS- 
udget, le montant total des sommes à im- D US Su A dan Dr er ernblée nationale à M. le président du 
poser à l’ensemble des artisans de la circons- à parur ue Aâiite LJ4. | iseil de la République (1). — (R ové 
cription pour subyenir aux dépenses des Délibéré en séance publique, à Paris, ie la commission de l'édi on 1 e, 
chambres. 20 février 1948. s } aux-arts, ,\ Ja 
sk 


: hose là 
ChHanidres G6 


Art. 3. — La laxe pour frais d 
métiers comporie: u) un droit fixe; db) des 
droits variables. 

a) Le droit fixe ect chaque année 
de tele sorte qu'il permette de couvrir 
40 p. 1400 de l'ensemble des contributions re- 
quises au titre de la taxe pour frais d cham 
pres des méliers. Le montant ainsi obtenu par 
entreprise est arrondi aux 19 F les plus voi- 
sins. Ce droit est assis an lieu de l'exploita 
tion. Pour les artisans-maitres ayant plusieurs 
établissements, il est dû un seul droit fixe 
au lieu de la direction de l'entreprise ou à 
défaut, du principal établissement, 


b) Le montant des droits variables dus par 
l'ensemble des artisans de ia circonscription 
est égal au total des sommes à percevoir au 
titre de la taxe pour frais de chambres de 
métiers diminué du montant des droits fixes; 
il est réparti entre eux, la cotisation de cha- 
cun étant assise sur la base d'imposition ééfi. 
nie pour la patente par les dispositions légis- 
lalives en viguour. 

Toutefois, en ce qui concerne les patentables 
qui exercent plusieurs professions ne rentrant 
as toutes dans les catégories ressortissant 
la chambre des métiers, il n'est fait état 
que des bases d'imposition d’après lesquelies 
ces contribuables seraient passiblzs de la 
patente s'ils n’exerçaient que les professions 
ressortissant à la chambre de métiers. 


Sous réserve des dispositions de l'alinéa 
qui précède, la taxe variable est établie dans 
chacune des communes où les artisans-maîtres 
sont assujetlis à la patente. 


Art. 4 Les états matrices de la taxe pour 
frais de chambre de métiers sont dressés par 
les contrôleurs des contributions directes 

Art, 5 — Les frais d'assiette et de percep- 
tion sont supportés par les chambres de mé- 
tiers conformément à un tarif fixé par arrété 
concerté des ministres chargés du rommer:e 
et des finances. 


Les dégrèvements et non-valeurs sont à Ja 
charge de l'Etat, qui prélève, rour y faire 
face, 5 p. 1400 du montant du rôle de la 
taxe. 

Art. 6, — Les rôles de la taxe sont établis 
et recouvrés, les réclamations sont présentées, 
instruites et jugées comme en nalière de 
patentes. 

Toutefois, les réclamations ne sont pas com- 
muniquées pour avis aux maires; elles le sont 
aux chambres de métiers lorsque la contes- 
tation porte sur le principe même de lira- 
position. 

Les réductions de {axes consécutives à des 
dégrèvements de patentes sont accordées d'’ot- 
fice. 

Sont applicab'es à la taxe pour frais de 
chambres de métiers, les dispositions législa- 
tives en vigueur ayant trait au transfert des 
droits de patent: au cas de cession d'établis- 
sement et à la décharge des mêmes droits 
en cas de fermeture des établissements, maga- 
sins, boutiques et ateliers par suite de décès, 
de liquidation judiciaire Ou de faillite décla- 
rée, OU pour cause d’expropriation ou d'expui- 
sion. 

Art. 7. — Les conditions d'application de la 
pente loi sont fixées par un décret. Ce 

cret fixera notamment les conditions dans 
lesquelles les artisans-maîtres inscrits sur la 
liste électorale de la chambre de commerce 
pourront, dans l'année suivant sa publication 
demander leur radiation, ainsi que les condi- 
ions suivant lesquelles les. artisans-maîtres 


calrnts 


Le pré sident, 


EvotarD JERRIOT, 


ANNEXE N' 190 


ce 
= inte n : n 
= { 1 4 Î iS. EN l { Li : » 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale portant suppression du comité consul- 
tatif des arts et manufactures et création 
d'un comité consultatif des établissements 
classés, transmis par M, je président de 
l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à la commission des affaires écono 


miques, des douanes el des convei 
commerciales.) . 
Paris, le » mars 191$. 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 24 févr'er 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de lai 
portant suppression du comité consullalif des 


u 
arts et manufactures et création d’un comité 


consultatif des établissements classés, 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honnew de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République. 

Je vous prie de vouloir 
réception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le prési 
de ma haute considération, 
Le président de l’Assemblée 

Signé: EDOUARD HERRIOT,. 


bien m'accuser 


dent, l'assurance 


nationale, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
Je loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


A\rt, der, — Le 


n 184 s=Anent 1 ° 1 v + 
comité eQnE 1lta ares iris 


et manufactures siégeant près le m ère 
du commerce est supprimé. 
Art, 2. — Un comité consultatif des éta- 


blissements classés est créé près le ministère 
du commerte. IL est compétent pour donner 


son avis dans tous les cas où était exigé 
en matière d’établissements dangereux, insa- 
lubres ou incommodes, l'avis du comité con- 
sultatif des arts et manufactures, ainsi que 
pour étudier toutes les questions intéressant 
ces établissements, notamment les projets 
de réforme de la législation, la répartition 
des établissements par classes et ieur implan- 





tation dans les zones industrielles prévues 
dans les plans d’aménagem irbains, et 
pour examiner toutes autre questions in- 
nexes sur lesquelles le ministre jug le 
de le consulter. 

Art. 3. — Un décret réglera la composi- 


ions ce 


tion de ce comité et les condit 
fonctionnement, 

Délibéré en séance publique, 
24 février 1948, 


son 


à Paris, le 


Le président, 
Signé: EDbOUARD HERRIOT. 





(4) Voir les nos: Assemblée 
(1re Jégisl.): 2935, 324 et in-S° 749, 


iionaie 


loi 


11 


ch 


Co! 


te 


L'Assemblée 
d 


1915 sont 
positions suivantes: 
a Art, 3. 


assisté de 
« La 
mode de 
nistration, ainsi que les attributions du direc« 
ir et des directeurs adjoints et Je 1‘gima 
financier du centre seront fixés par un règle 


M h lent 
Par | ice du 27 févri M7, l'A \« 
lée nationale a adopté un pm { de | t- 
jant à modifier lordoni { il sr. 1 
2 novembre 1945 réorganisant le cent \LiO= 
nal de la recherche scientifiqu 
Conformément aux dism ms « ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet ‘die loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répus 
blique, 
Je vous prie de loir | ra ré. 
ption de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, 1 a 
le ina haule considération. 
Le président de l'Assemblée nal'onale, 
Signé: EDbDOUARD HERRIOT, 


adopté le Pr el ua 


nationale a 


nt°la teneur 


suit : 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — Les articles 3, 4, 5, 9, 19 et 
rdonnance n° 45-2622 du 2 no\ermbre 
abrogés et remplacés par les dis- 


de 1 


— Le centre nalional de la 
erche scientifique est administré par un 
iseil d’administralion et par un directeur 
deux directeurs adjoints. 

composition, les attributions ct le 
fonctionnement du conseii d'admis 


ment d’administration publique. 

a Art, 4. — L'activité scientifique du cens 
tre est déterminée par un comité n al 
de la recherche scientifique. 

x Les membres du comité national nt 

minés par le minstre de l'éducation natio- 
nale dans les litions ci-après: un tiers 
sur la proposition du direct du centre na- 
tional de la recherche scientitique, deux tiers 
cur la proposition d’un copps é'ectoral formé 
de chercheurs du centre 1 ui d l'E 
cherche scientifique, de membres de en 
seignement supérieur et d'hommes de 
ippartenant à des établissements d’e . 
ment ou de recherches publies ou pt 115 
sont répal en classes, groupes et £ o1 
Î g } t d'adm trati btiq fixera 
la nposilion du ns Clectoral | . 
litution, les attribu s et les règl le fonc- 
ft ( nent 111 na et ses 

at Fr ÿ A Il 1 ect Les 
di eo 2: t 4 \éea 

! 1 tuinistre de l'éducati j= 
nale, 

« Arf. 5. — L'appl'cation des décisions du 
comité national ou de ses classes, groupes 
et sections est assurée par un directoire pris 


< 
prés: 
a 
clas 
Bi 


rmi les membres du comité 


natiot 
Le directoire comprend: 

Le directeur du centre, président; 
Les directeurs adjoints du centre, 
idents ; 

Des membres lilulaires représentant les 
ses du comité national el nommés par 1e 
istre de l'éducation nationale sur propo- 


L le ñe 


sition du directeur du centre pour un tiers 


“ic 











passibles de la taxe pour frais de chambres 





n°s : Assemblée nationale 
, 2925, 93363,et in-So 763. 

















158 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
des classes intéressées pour les deux autres Agréez, monsieur le président, l'assurance de la République. — (Renvoyée à la coma 
tiers. de ma haute considération, mission de l'éducation nationale, des beaux- 
« En cas d'absen & ou d'empêi hement, les Le président de l'Assemblée nationale, re des sports, de la Jeunesse et des loi- 


merbres nommés sur proposition des classes 
pouront être remplacés par des suppléants 
nommés dans les mêmes conditions. 

« Les présidents, vice-présidents et membres 
titulaires du d'rectoire font partie de droit 
du conseil d'administration du centre. 

« Le nombre des représentants de chaque 
glasse, les attributions el modalités de 
sonclionnement du directoire seront fixés par 
un règlement d'administration publique, 


les 


a Art. 9. — Les traitements attachés aux 
emplois énumérés à l'article 8 sont égaux 
aux traitements des agents de même grade 


de l'administration centrale du ministère de 
l'éducation nationale. 


« Toutefois, les traitements du directeur, 


des directeur adjoints, de l'agent comptable 
et du caissier sont fixés par décret pris sur 


le rapport du ministre de l'éducation nationale 
et du ministre des finances, 

« Art. 40, — Indépendamment du personnel 
indiqué à l’article 8 ci-dessus, le directeur du 
centre national de la recherche scientifique 





est autorisé à faire appel pour les services 
entraux dans la limite des crédits spéciaux 
inscrits chaque année à cet elffet au budget 
du centre: - 

« 40 A des employés auxiliares, dans Îles 
conditions prévues pour les auxiliaires de l'ad- 
ministration centrale du ministère de l'édu- 
ition nationale; 

« 20 A des ] onnels des services extérieurs 
ou à des chercheur 

« Art, 11 ] [ tions de directeur et 
D lirect $ er s extéric et labo 
ra es du ntre nalional de la rech he 

lifique peuvent être coniiées soit 
fl A d membr ] l'€ onement su 
périeur ou à milés co ‘rvant leur fonction; 

« D A des herchet du ce] nservant 
le bénéfice de leur statut parlieuler; 

« €) A du personnel recruté sur cantrat. 

« Les services extérieurs et | laboratoires 
lu ntre nprennent, en outre, des per- 
sonnels techniques, administralfs et ouvriers 
lont les modes de rémunération sont déter- 
minés par décret, pris sur le rapport du mi- 
nistre de l'éducation nationale et du ministre 
des finances 

Art. 2, — Est supprimé l'emploi de secré- 
taire général prévu à l'article 8 de l'ordan- 
nanee pr { 10 45-2622 du 2? noi mbre 1945. 

Délibéré en séan publique, à Paris, le 
21 février 1917 

Le président, 
Signé: Enouanp HERRIOT. 
ANNEXE N°’ 192 
mm 
(Session de 1948, — Séance du 9 mars 1918.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assernblée na- 
tionale tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier la convention du 
29 juillet 1916 créant l'erganisation mon- 
diale de la santé, transmis par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission de Ta famille, 
de la population et de la santé publique.) 

Paris, le 5 mars 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 février 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet,de loi ten- 
dant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier la convention du 22 juillet 
1946 créant l'organisation mondiale de la 
santé. ‘ 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
Hcle' 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
rous adresser une expédition authentique de 
te projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. . : 

Je vous prie de vouloir bien m accuser ré- 
teption de cet envoi. 


_ 





Voir les 1] 


154,, 2402 et 


{ire Jégisl): 3 





EbocanD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suil: 


Signé : 


DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier la convention et 
le protocole du 22 juillet 1916 relatifs à l'or- 
ganisation mondiale de la santé. 

Une copie authentique de 
est annexée à la présente loi. 

Délibéré en. séance publique, 
27 février 118. 


PROJET 


documents 


ces 


© 


à Paris, le 


Le président, 
Signé: EDOUARD IIEPRIOT, 





ANNEXE N° 193 


(Session de 1938, — Séance du 9 mars 1918.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale tendarft à autoriser le Président de 
la République à ratifier l'accord intervenu 
le 6 juin 1947 à La Haye et relatif à la 
création d'un bureau international des bre- 
vets à La Have, transmis par M. le président 
de l'Assemh'ée naelionaie à M. le président 
du Cofseil de Ja République (1). — (Renvoyé 

] ission des affaires économiques, 
conventions commer- 


à 1 COMMISE] 
des douanes et des 


} 


Paris, le 5 mars 1948, 
Monsieur je président, 

Dans sa séance du 2 mars 1948, l'Assemblée 
nationale a adopté un p'ojet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à 
ratifier l'accord intervenu le G juin 1947 à 
La Have et relalif à la création d’un bureau 
international des brevets à La Iaye. 

Conformément aux dispositions de l'article 2 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le Président de la République 
est autorisé à ratifier l'accord signé à La 
Haye, le 6 juin 1947, concernant la création 
d’un bureau international des brevets à La 
Haye, 

Art. 2. — Une copie authentique de l'accord 
demeurera annexe à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2 mars 1948. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnOuARD HERRIOT, 





ANNEXE N° 194 


(Session de 1918. — Séance du 9 mars 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les mesures 
nécessaires pour développer l'éducation phy- 
sique, ies sports el les activilés de « plein- 
air », présentée par M. Marrane, conseiller 


\ssembite  nafiqpaie 


| Voir Je | 
tre Jégisl.). 5121,-3441 et in-69 side 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdemg:, messieurs, la discussion du bud- 
get extraordinaire, en mars 1947, a jeté un 
certain trouble et engendré des déceptions sé. 
rieuses dans la masse des éducateurs et des 
dirigeants sportifs qui, depuis des années, 
ont pris conscience que des activilés nouvelleg 
naissaient, bon gré, mal gré, et qu'elles al- 
laient se développant. Elles sont, en effet, plus 
que jamais aujourd'hui une nécessité, après 
les privations, la sous-alimentation subies pen- 
dant la guerre et l’occupation et même depuis 
la Libération, à un moment où tant d'enfants 
et de pure vivent dans des taudis, man- 
quent d'air et de lumière et se développent 
dans des conditions de vie désastreuses. 

D'autre part, l'année 1947 a vu: 

1° La suppression des 250 millions votés par 
le Parlement, pour la formation prémilitaire, 
dont l'intérêt ne peut être sérieusement dis- 
culé et à laquelle s’intéressaient beaucoup les 
sociétés sportives. Cette suppression a été opé- 
rée alors qu'il est prévu au budget de 1948 
 rehane crédits militaires dépasseront 300 mil- 
iards : 

29 La suppression par le « comité d'assai- 
nissement financier » des 60 millions votés 
par le Parlement pour l'équipement sportif; 
Jo Deux augmentations des tarifs de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français, 
ce qui obère considérablement la trésorerie 
des sociétés et fédérations sportives: 

4° La suppression de 235 p. 100 des postes 
de professeurs et de 20 p. 100 des postes de 
= re 20 d'éducation physique dans l'enseigne- 
ment. 

Puis le Gouvernement, le 4er janvier dernier, 
à libéré les prix de vente des articles de sport, 
ce qui à amené üve augmentation d'environ 
80 p. 100, 

Dans le projet de budget pour 14948, il n’est 
prévu que la reconduction pure et simple des 
87.999.000 F de subventions votées l'année 
dernière, sommes qui seront réduites de 10 
pour 100. Ce qui diminucra, avec les diverses 
augmentations que nous soulignons des deux 
tiers les possibilités des sociétés et fédérations 
sportives. 

Enfin, on parle dans les sphères gouverne- 
mentales de supprimer les directions aux 
sports sur le plan départemental. 

Les milieux sportifs français ont done, hé- 
las, trop de raisons d'êlre à juste titre très 
inquiets. 

En premier lieu, nous devons souligner que 
les conditions économiques, en particulier 
la hausse des prix, vont créer les plus 
grandes difficultés aux sociétés et fédéra- 
tions sportives amateurs. 

Les tarifs de chemin de fer sont aujourd’hui 
si élevés qu’une société qui réunit une cen- 
taine d'adhérents voit ses recettes, cotisa- 
tions et subventions comprises, fondre rapi- 
dement pour effectuer quelques déplace- 
ments, cependant indispensables pour l'orga- 
nisation de compétitions qui constituent l’at- 
trait essentiel, pour la jeunesse, de la pra- 
tique sportive. 

Pourquoi ne pas adopter la proposition fäïte 
à maintes reprises par la fédération sportive 
et gymnique du travail, proposition qui a 
d'ailleurs l'accord de tous les sportifs fran- 
çais et qui est la suivante: collectif à 10 avec 
50 p. 100 de réduction. Pour éviter tout sub- 
Meg ou abus, il suffirait que la demande 
soit faite sur papier à en-tête de la société, 
trois jours à l'avance. Un contrôle pourrait 
être fait au moyen d’une carte d'identité in- 
dividuelle avec photo qui serait délivrée par 
la S. N. C. F. moyennant une somme de 50 F. 
Le collectif serait accordé pour un parcours 
minimum de 20 kilomètres aller et seulement 
trente voyages annuels bénéficieraient de ca 
collectif. 

Les sociétés sportives amateurs auraient 
ainsi une aide sérieuse pour faciliter. leurs 
rencontres et, pourtant, la S. N. C. F. n'y 
perdrait rien, car les déplacements les plus 
courts sont les plus nombreux dans tous les 
départements et ce seraient surtout les lignes 
secondaires qui seraient utilisées, dont per: 
sonne ne soutiendra qu’elles sont encombrées 
le dimanche, 
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À la suite de l'augmentation des transports, 
de nombreuses fédératioas, celles d'escrime, de 
gymnastique, de volley-ball, de basket, l’U.F. 

. L. E. P. et l'O. S. S. U. ont été dans 
l'obligation de supprimer des compétitions 
mationales. k 

Cette revendication des sportifs est donc 
certainement la plus urgente à satisfaire Si 
l'on ne veut pas que le sport français ré- 


grèsse dans des proportions désastreuses pen- 
dant l'année 1918. ; 

Mais ce n’est pas Jà la seule difficulté à ré- 
soudre, Les équipements individuels sont, non 
seulement difficiles à trouver, mais ils sont 
maitenant à des prix inabordables. 

Voici quelques chiffres qui donneront une 
idée précise de l'augmentation des prix des 
équipements sportifs: 














es 


ane paire de chaussures de foot... rat 
Un maillot de football... 
Une culotte d'athlétisme. .....sesesnerssestess. 
Une paire de Sandales. ...sonsssesossssssesssses 
Yn survêtement..... l 

Une paire de chaussures à PointeS..sessesosses 
Une paire de gants de DOXe......sosssessesse 
Une bicyclette de COUPSE. .scossossscsenessesses 
Une paire de DOYAUX....ssovsssersssessossseues 
Une paire de SKIS... .sssoosonsoscsssseusesess 
Un tapis de lutte (6 M).........csevossseseses 
Une barre à disques (139 Kg).....sessssossue 
Un ballon de football. .....ssssesossosoossesee 
Un ballon de basket.......ssessocscc0seetes 03 
Un ballon de volley-ball..sessssssessssossenses 





EN 1939 fer JANVIER 4948 | fer FÉVRIER 1948 
sundiesmas Fest Rosa 
francs. francs, francs. 

65 » 1.125 » 1.120 23 
14 50 425 » M0 » 
12 50 2140 » 219 » 
15 » 2K) » » 
X) » 3.000 » ».100 » 
80 » 1.100 » 1.400 » 
4235 » 1.800 » »,0K) » 
900 » 18.000 » 21.000 » 
3 » 1.40 » » 
19 » 2.200 » 2.500 » 
210 K le m?, 13,500 F ie m°?, » 
1.100 » 16.000 » 29,0) » 
440 » 1.500 » 2.000 5» 
150 » 1.200 » 2.13% » 
412 » 1.100 » 1.509 s 











On peut devant une hausse aussi prodi- 
gieuse des prix parler sans arrêt de démo- 
cratisalion ou de vulgarisation des conditions 
ou des méthodes d’entrainement. 

On peut s'étonner aussi que la liberté de 
vente des articles de sport ne soit pas en- 
core obtenue, Les bons sont en nombre in- 
suflisant et mal répartis. Toutes les fédéra- 
tions ont demandé que les bons soient disiri- 
bués par leur canal et plus par l’adminisira- 
tion, car c'est un fait que les sociétés spor- 
tives ont eu encore moins de bons en 1947 
qu’en 1916. É 

Or, dans une période aussi pénible, a-t-on 
lieu de penser que le Gouvernement à Com- 
pris son rôle ? Loin de là, les subventions 
aux fédérations et aux clubs, qui étaient en 
4947 de 87.999.000 F, doivent être réduites de 
40 p. 100. ; 

D'autre part, les milicux sporlifs ont en- 
core d’autres sujets d’inquictude, car la di- 
rection du budget, voulant se réserver d’in- 
tervenir en matière de subventions, aurait 
décidé de ne déléguer dans l'immédiat que 
40 p. 100 des subventions prévues en 1948, se 
réservant le choix du moment pour verser 
les 60 p. 100 restants. Or, il faut le dire, une 
telle position serait inadmissible, car toutes 
les fédérations amateurs ayant des dettes, eile 
aboutirait concrètement à une réduction 
considérable du nombre des pratiquants spor- 
tifs. 

Enfin, on doit signaler que dans ce domaine 
des subventions, le ministre de l'intérieur 
porte atteinte aux prérogatives des collecti- 
vités locales et départementales, puisque 
par une circulaire du 22 décembre 1947, il 
donne l’ordre à ces collectivités de ne pas 
augmenter en 1918 les subventions de 1947. 

our conclure sur ce point, il est indispen- 
sable que les sommes totales des subven- 
tions aux fédérations sportives soient sérieu- 
sement augmentées pour tenir ogg 0) des 
modifications intervenues au cours de l’an- 
née 1947, spécialement dans les tarifs de che- 
mins de fer. 

Il est utile de signaler à ce sujet un précé- 
dent heureux: le projet de budget qui nous 
a été remis comporte en effet page 123, au 
chapitre 539, une augmentation de la sub- 
vention de l'office du sport scolaire et uni- 
versitaire de 6.500.000, pour tenir compte no- 
tamment du relèvement des tarifs ferro- 
viaires. Ce qui est vrai pour !’ O. S. S. U., qui 
roupe à peu près 100. sportifs, l’est éga- 
ement pour le million de sportifs français qui 
ne fréquentent plus les établissements d’en- 
scignement. 

Peut-être les auteurs d’une telle politique 
ont-ils l'espoir qu’elle va favoriser ce qu'ils 
appellent délicatement le « mécénat », pro- 
cédé qui, en fait, met la prose du sport 
sous le contrôle d'organisations paternalistes 
ou de groupes financiers extrémement puis- 
sants. 


Nous rappelons à nouveau ue les activités 
sportives jouent un rôle social et national et 
que l'Etat défaillant commettrait une très 
grave faute en laissant le soin à des organi- 
sations privées de le répandre, de le “ulga- 
riser pour servir des fins parlicularistes ou 
des intérêts personnels. 

C'est sans doute pourquoi certains se lais- 
sent prendre au piège des fameux « Concours 
de pronostics sportifs » qui assimileraient en 
fait des compétitions humaines aux courses 
de chevaux. 

On ne peut Accepter une telle soulution: A 
l'heure actuelle, plusieurs groupes financiers 
sont sur les rangs. Un certain Monsieur Mollo, 
sujet suisse, déjà dirigeant du « Sport pronos- 
tie » italien voudra fonder un groupe 
« France-Paris » et M. Peretti de L'Intransi- 
geant a les mêmes intentions. II ne serait pas 
lolérable que les compétitions sportives, élé- 
ments de la formation physique et civique 
de la jeunesse, permettent à des « Iommes 
de la finance » de consiituer de véritables for- 
tunes et de placer également le sport sous 
la tutelle des trusts étrangers. 


Le Gouvernement peut sous une autre 
forme aider les fédérations sportives ama- 
teurs. Depuis la Libération, de nombreux 


stages de perfectionnement pour les éduca- 
teurs et les athlètes sont organisés à l'institut 
national des sports et dans les centres régio- 
naux. L'Etat contribue pour une part au rem- 
boursement des frais de stage. Il serait indis- 
pensable qu'un manque à gagner soit attribué 
aux stagiaires. D'autre part, la direction géné- 
rale de l'éducation physique et des sports a 
de grandes difficultés pour satisfaire les de- 
mandes des fédérations amateurs, par suite 
de l'insuffisance de crédits, Mais pourquoi 
subventionne-t-elle encore les fédérations 
ayant une section professionnelle ? Ces fédéra- 
tions devraient utiliser une bonne partie de 
leurs recettes pour contribuer au développe- 
ment du niveau technique de leurs adhérents. 
La fédération de football fait des recettes heb- 
domadaires se chiffrant par plusieurs dizaines 
de millions. 

Les stages devraient être organisés en plein 
accord avec les fédérations de façon que cer- 
taines ne soient pas désavantagés. 

D'autre part, la commission d’assainisse- 
ment financier, présidé par M. Ramadier, a 
« bloqué » près de 600 millions de francs de 
crédits destinés à subventionner les travaux 
d'installations sportives des collectivités lo- 
cales. L'arrêt des travaux non terminés, c’est 
la détérioration rapide des tranches déjà exé- 
cutées, c'est-à-dire le contraire de ce que 
certains appellent une pee d'économie. 

Maïs. il y a mieux, si l’on peut dire. Quand 
une municipalité a obtenu la subvention de 
l'Etat, 11 lui est impossible de réaliser l'em- 
prunt qui lui permettra d'assurer sa propre 





participation. 





que la municipali le Jainville 
d \radox mais 
ition de son 


C'est ainsi 
qui n'a pas de stade — C'est } 
c'est ainsi — a obtenu l'accept 
projet de stade et les subventions 
dantes. Mais la caisse des dépôts et 
tions lui a refusé tout prût, car ces tra X 
ne sont que d'un intérêt secondaire} Cetta 
position alteint le domaine de l'odieux et da 
la stupidité quand on sait que Faménaze. 
ment de ce stade prévu reforts 
de la redoute de Gravelle qui abrite l'école 
normale supérieure d'éducation physinue 
jeunes gens, Cviterait une dépense de 13 à 
20 millions de la part de l'Etat, puisqu'il est 
entendu que le stade sera utilisé par nos 
turs professeurs d'éducation physique. 


sur les co! 


Tant que de pareilles méthodes subsis'eron!, 
équipement sportif du pays sera sa! 3 
ajourné. 

Tous les travaux d'installations sportives 


sont arrètés, Ce qui est peut-être € 
grave, c'est que seulement 209 millions 
inscrits au titre de l'exercice 4948 pour cl 
lurer, si l’on peut dire, certaÿns travaux com- 
mencés en 1947, Vas un sou de crédit d'enga 
gement, c'est-à-dire pratiquement abandon 
de toute politique d'équipement sportif. 
Dans la région parisienne, des terrains qui 
- - . 1 
avaient été réservés pour des aménagemei!s 


" r } 
iCore jHis 
sont 


y: 


Sportifs, risquent maintenant d'être envahis 
par d'autres constructions. 
Trente millions avaient été prévus pour 


commencer à équiper les 160 écoles norrmales 
de l'enseignement primaire. 

Pourque également depuis un an, la direc- 
on du budget refuse-t-elle que des subven- 
tions soient accordées à des sociétés sportives 
amateurs qui possèdent des installations et 
qui voudraient les améliorer ? 

Pourquoi, élint donné les charges des muni- 
Cipaiités, ne revient-on pas au faux de sub- 
vention de l'Etat qui était de 80 p. 109 pour 
la superstructure et de 60 p. 100 pour l'infra- 
Structure. 

Pendant que les sociétés sportives d'Alsace 
completement pillées pendant l'oci üpation 
n'ont encore rien récupéré et que les sportifs 
des régions sinistrées attendent vainement la 
reconstruction de leurs stades, nous appre- 
ons avec Stupélaction par un quotidien spor- 


Uf, que les autorités francaises ont, depuis 
D ré " 0 d À 
leur entrée en Sarre, arnénagé 200 terrains 


Sarre 
Gouvernement 


de sport. La santé des habitants de la 
serait-elle plus précieuse au 
que celle des Français ? 


Oÿons maintenant f'institut national des 
Sports, La Consiruclion à élé commenc è en 
1937. Décrire toutes les vicissitudes de ce pro- 


Pivu 


jet serait trop long. 

. La partie réservée aux Jahoratoires était DT de 
liquement terminés en 1929, mais les Alle- 
IMands l'ont fait sauter avec une charge 
d'explosifs lors de la libération de Paris, Et il 
faut tout recommencer! 

Au rythme actuel, les architectes estiment 
que les travaux seront terminés en... 1975. 


La question est d'importance, car l'école de 


Joinville, dont on va fêter le centenaire de 
la fondation en 4952, avait à cite époque 


donné au monde l'exemple de la recherche 
ge ts dans le domaine qui nous inté- 
esse. 

L'absence des laboratoires qui devaient étre 
raltachés au centre natidhal de la recherche 
scientifique nous fait marquer un recul de 
purs dizaines d'années sur nos propres 


Tavaux. Quant à ja comparaison avec ce qu'a 
réalisé l'étranger, il est préférable de ne + 
la faire, car ce serait trop humillant pour la 


France. 

Pour en terminer avec l'aménagement d'éco- 
les de formation de cadres indispensahies, si 
un propane de construction est enfin éta- 
bli, il faudrait que ces établissements y soient 
compris pour qu'une telle siluation préjudi. 
ciable au bon renom de notre pays cesse dans 
les plus brefs délais, 

Enfin, les dernières décisions de la com- 
mission de la guillotine ont causé une parti 
culière émotion dans les milieux de L'“duca- 
tion nationale, qui y voient les signes avant. 
ag d’un nouvel assaut contre l'école 
aïque. 

Sans aucune consullation des organisations 
syndicales intéressées, sur rapport de M. Teit- 
en, il a été décidé de supprimer % p. 1M 
es postes de professeurs et 20 p. 100 deg 
maîtres d'E. P.S, soit respectivement 4.004 
et 42S postes actuellement occupés par deg 
telle- 


éducateurs délégués, Cette décision est 





ment scandaleuse k a la 


que 


rapport qui 
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Annexe n° 195 





prétention de Jjustifler ces mésures, ct qui 
a paru dans le Journal ojjiciel du 3 janvier, 
prelcnd suspendre l'application du plan décen 
hal de formation des cadres Ctabii à la libé 
ration, 

Or, à la direction généra 
physique et des sports, personne n'a entendu 
parler d’un Lel programme, 5.911 postes 
avaient élé créés en 1915 par les finances. 
8, 0.193 élaient occupés le 1er octobre 1947 
bar des llulaires. La disparilion prévuc de 

(| , 


1.152 éducateurs aménera en fait la réduction 


1 LL 1, sniir 
le de l'éducalion 


1 horaires d'éducalion physique ct sporive 
dans l'enseignement, ce qui sixuiflera encore 
inoins d'air el de lumière pour tes écolicrs 
français, qui en ont pourtant, nul ne le con- 
teste, un bien grand besoin après les souf- 


frances et ja sous-alimentation subies pendant 
N demandons instamment qu'une telle 
mesure — qui a sowcevé une grande émolion 
— Soit rapportée, que les jeunes gens € 
s qui ont choisi cette carrière ct 
qui, à l'heure actuelle, au nomiwe de 86f, sont 
boursiers dans les différentes écoies de l'Elat, 

ent assurés, s'ils en sont dignes, d’exerecr 
la fonclion qu'iis ont choisie, 

1H s'agit, dans la période difficile qu'il tra- 
verse, d'aider le sport français par tous les 
meyens eh noire pouvoir. Toules 1es bonnes 
vo.oniés dolvent s'unir, Et il n'est pas dou- 
leux, cependant, que cerlains dirigeants aux 
conceplions surannées n'accotnplissent pas 
leur devoir quand is tentent continueilement 
de diviser les sporUfs 

E<t-1 admissible, en effet, que la fédération 
francaise d'ath'étisme ait roinpu ses accords 
avec Ja F,S.G.T, €t l'Union française de 
marche ? Les fédéralions françaises de fool- 
À nalation, de cyclisme ont agi de Ja 
même facon, Nous devons intervenir, voir si 
ce qui est possible avec cerlaines fédérations 
l'est aussi avec d'auires. La fédération fran- 
çcaise de basket se félicite des accords qu'elle 
a passés avec toutes les fédérations omni- 
sports, qui ont amené dans toute Ja France 
un énorme développement du basket, ainsi 
que le reconnaissait loyalement M. le prési- 
dent Boizard lors du dixième anniversaire du 
protocole 

Nous devons intervenir dans l'intérêt su- 
prûme du sport français et ne plus to'érer 
de telles manœuvres d'ennemis de la jeunesse, 

Nous avons également tout lieu d’être élon- 
nés de l'attitude de certains dirigeants sportifs 
qui se laissent trop facilement dicter leurs 
décisions, Tous ceux qui s'intéressent aux 
sports ont encore présent à la mémoire 1e 
cas du joueur Bergougnan, qui à été éliminé 
sur l'ordre de la fédération anglaise de notre 
équipe nationale de rugby à la veille de 
France-Irlande, Tous les techniciens affirment 
que notre défaite fut en grande partie Impu- 
table à cetle décision, d'autant plus Jamen- 
table qu'on vient de s'apercevoir que le joueur 
Bergougnan n'était pas en cause, 

Il est pour le moins anormal que Ja sélec- 
tion des joueurs. français soit faite par nos 
adversaires. 

IL est aussi déplorable que de nombreux 


techniciens de valeur quittent la France, | 


arce que les pouvoirs publics ne leur of- 
rent pas les moyens de travaux indispensa- 
bles et les traitements auxquels leur donne 
droit leur haute qualification. 

Sait-on par exemple — pour n’en citer que 
quelques uns — que Pécheux, champion du 
monde d'escrime, a abandonné l'institut na- 
tional des sports: Emile Allais, champion du 
monde de ski, créateur de la méthode fran- 
çaise de ski, universellement affirmé, est au 
Canada; Georgette Thiollière, une des meil- 
leures skleuses mondiales, enseignant aux 
Etats-Unis, y est partie après avoir participé 
aux jeux de Saint-Moritz; Dupoiron, maître 
d'armes, est en Egypte; Girodol, maître d’ar- 
mes également est en Suède; Weingand, 
champion de France de gymnastique est au 
Maroc, etc. 

Ce départ de nos meilleurs éducateurs et 
entraîneurs est d'autant plus préjudiciable 
que nous sommes à quelques mois des jeux 
olympiques de Londres, où la France aura be- 
soin de toutes ses réserves sporliyes poùr 
lutter avec quelques chances de succès con- 
tre les redoutables sélections étrangères. 

Ces jeux, les premiers depuis onze ans, Se- 
ront d'une grande importance pour exalter les 
énergies de la jeunesse française, l’encoura- 
ger à persévérer et à se montrer digne, sur 
es terrains de sports, de ses aînés, tel que 
Jean Bouin et Géo André. 11 est désirable que 








123 manifestations internationales se mutlti- 
plient, car elles sont un élément primordial 
du rapprochement des peuples démocratiques. 

C’est dans ce but que la fédération spor- 
tive et gymnique du travail organise à Paris 
du 9 au 17 mai, un grand rassemblement 
sportif internaticnal groupant les sélections 
des sportifs de quinze pays étrangers qui ont 
déjà tait connaîlre leurs réponses. Cette ma- 
uifestation sera le couronnement des grands 
efforts faits depuis toujours par celte fédéra- 
tion et cékKibrera le souvenir de ceux de ses 
principaux dirigeants qui sont morts pour la 
liberté de la France: Léo Lagrange et Au- 
guste Delaune. 

Aujourd'hui, la F. S. G. T. groupe 2.687 clubs 
et 392.920 sportifs, Non seulement elle est la 
deuxième fédéralien sportive de France dont 
tous les efforts sont tournés vers la diffusion 
du sport dans Ies masses populaires, mais 
lle lulte sans arrêt pour obtenir que les 
conditions de pratique du sport soient démo- 
cratisées au maximum et que chaque jeune 
fille ou chaque jeune homme puisse se for- 
mer en s’aconnant à la spéciälité sportive 
de son choix. 

Ses efforts ne portent pas simplement sur 
l'augmentalion des effectifs sportifs. La qua- 
lité, le niveau technique des athlètes s’élè- 
vent de jour en jour. 

Pour ne citer qu'une seule spécialité : 
l'athlétisme, elle a déjà fourni des coureurs 


de grande classe: Bailly, champion de France: 


de viiesse, Sanders, champion de France ju- 
nior et Mile Jossaud, championne de cross. 

Plantard et Richard, 1er et 2° du récent 
championnat de Paris de cross de la F,. F, A. 

C'est pourquoi les pariementaires se de- 
mandent les raisons qui font que la F.S. 
G, T, n’a pas encore, à ce jour, touché les 
6 millions de francs votés par l’Assemblée 
nationale le 13 septembre 1917 pour l’orga- 
nisation de son rassemblement sportif inter- 
national. 

Nous demandons donc au Conseil de la Ré- 
publique d'inviter le Gouvernement à modi- 
fier toute sa politique en matière d’encou- 
ragement et le développement du sport ou 
plutôt d'en définir une et d'attribuer enfin 
des crédits absolument indispensables, 

La situation de noire pays est beaucoup 
plus grave que certains le supposent: 

Les indires comparés de mortalité infan- 
tile (d'enfants nés vivants) étaient en 1943 
de 29 pour la Suède, 38 pour les Pays-Bas, 
40 pour la Suisse, ©0 pour l'Angleterre, 
63 pour la Belgique, 72 pour l'Allemagne, 
75 pour Ja France, 103 pour l'Espagne, 
108 pour l'Italie. 

Pour 10.000 hommes de chaque âge, 
il meurt à peu près: 


Vers 25 ans: en France, 47; en Angleterre, 
Vers 20 ans: en France, 56; en Angleterre, 


Ces chiffres sont extraits du livre de 
MM. Debre et Sauvy: « Des Français pour la 
France ». Dans une thèse couronnée par 
l'académie de médecine, M. Valot a indiqué 
que le quotient de mortalité par 100.000 habi- 
lants est, pour l’homme de 20 ans, de 659 en 
France, de 427 en Allemagne, de 439 en An- 
gleterre. A 20 ans, les quotients respectifs 
sont de 660, 434 et 407. 

Donc, si selon les statistiques d’avant 
guerre, la France fabriquait plus de cercueils 
que de berceaux, ce n'était pas parce que le 
taux de la natalité était plus bas qu'ailleurs 
puisqu’avec 16,3 pour 1.000 habitants il était 
sensiblement égal à celui de la Belgique et 
de la Suisse et nettement supérieur à celui 
de la Suède et de l'Allemagne évalué à 14,7 
pour 1.000 habitants, mais <ela était dû à un 
taux supérieur de mortalité, et surtout au 
fait qu'on y mourait plus jeune qu'ailleurs. 

Pourtant, les conditions climatériques, éco- 
nomiques et, disons le mot, alimentaires, 
n'étaient pas, dans l'ensemble plus mauvaises 
qu'ailleurs. 

Tout homme soucieux de l'avenir de son 
pays doit done se demander pourquoi notre 
état démographique était déficitaire quand ce- 
lui des autres pays était excédentaire. 

Nous affirmons que cela était dù en parti- 
culier, à l'absence de notions d'hygiène. et 
d'une médecine préventive, ayant pour <Co- 
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Vers 20 ans: en France, 41; en Angleterre, 





rollaire indispensable l'éducation physiqu: et 
les sports. Ajoutons cela est unanimeunt 
reconnu — que la pratique des activi'és plive 
siques et sportives limite dans un2 certu no 
mesure les méfaits de l'alcoolisme et des mia 
ladies vénériennes. 


En France encore plus qu'ailleurs, devant 
un tel état démographique, la lutte pour 
l’abaissement du taux de la mortalité est 
donc un problème vital. D'autant plus qu'à 
la suite de la guerre et de l'occupation, 11 
jeunesse française est dans un élat cri‘ique 
de déficience physique. Dans un récent rap 
port du direclteur de l'hygiène scolaire et 
universitaire, a relevé un chiffre de 76 pour 
100 de déficients parmi les sujets examinf“s. 
Encore faut-il ajouter que ces chiffres ne 
comprennent pas tous les enfants des écoles 
primaires, ce qui augmenterait sans 1ul 
doute le pourcentage de déficients. 

Le sauvetage du sport français vaut dons 
qu'on s'y intéresse parce que ie sport est le 
moyen d'ouvrir un large horizon à Ja ju. 
nesse- de-notre pays, un horizon de joie, ua 
force, de santé et que celte jeunesse fort: et 
heureuse sera la gardienne de l'indépendiis 
de notre pays, en même temps qu'elle con- 
tribuera à son redressement économique ct 
moral. 

Les jeunes sportifs seront à coup'sûr 
meilleurs ouvriers, les meilleurs citoxens ct 
les meilleurs soldats siils sont éduqués dans 
l'esprit nouveau et réaliste qui est le nûire, 
si l’on comprend, enfin le rôle social et lus 
tional du sport dans la société moderne. 

Ce sont ces considérations qui nous ont 
amené à déposer la proposition de résolution 
suivan:e: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le got 
vernerrent: 

40 A attribuer pour l'année 1918, 200 mil. 
lions de subventions de fon:tionnement pour 
les sociétés, les fédérations sportives et l'O. 

SOU 


“+ 


8: SU; 
90 A porter le crédit pour la préparation et 
la participation de la France aux Jeux o!vre 
piques à ©0 inillions; 

39 A rétablir le crédit de 600 millions pout 
les aménagements sportifs” 

4o A reporter !°s décisions @e la « Com- 
mission de la guillotiné » concernant la sup- 
pression des postes de professeurs, de maitres 
et maitresses de l'éducation physique et spor- 
live; 

59 A rétablir, comme avont la guerre, 19 
collectif à 10 personnes avec 50 p. 100 de ré- 
duction ou à rétablir un collectif sportif sné- 
cial pour les sportifs, comme l'était l'ancien 
G. V. 8/108; 

6° A limiter le nrix de vente des équipe- 
ments et des instruments de sport; 

70 A relever les crédits pour la formation 
des « cadres »; 

A supprimer tout remboursement des frais 

ur les fédérations ayant une section pro- 
essionnelie; , 

A rembourser à 100 p. 100 les stages orga- 
nisés par les fédérations sportives amateurs’ 

So A excnérer de tous droits de timbre et 
de toutes taxes d'Etat les manifestations spor- 
lives d'amateurs; 

90 A relever ie taux de participation de 
l'Etat dans les aménagements sportifs des 
communes, qui était précédemment de 
60 p. 400 pour l'infrastructure de de 80 p. 100 
pour la superstructure ; 

100 A créer un secrétariat d'Etat à l'éduca- 
tion physique et aux sports. 
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RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, Mr — par 
l'Assemblée nationale, portant prise en 
charge par l'Etat de la rémunération des 
gouverneurs généraux, des gouverneurs, des 
inspecteurs des affaires adminis- 
tratives, des secrétaires généraux, des ad- 
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ministrateurs et des magistrats, ainsi que 
des dépenses de gendarmerie, dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, par M. Alric, conseiller de la 
République (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi sur 
Re le Conseil de la République doit don- 
ner son avis a pour objet de faire prendre en 
charge par l'Etat la rémunération des fonc- 
tionnaires d'autorité, ainsi que les dépenses de 
gendarmerie, dépenses qui étaient jusqu’à 
présent à la charge des budgets des territoires 
d'outre-mer. - : 

Votre commission des finanses unanime à 

ensé que le Conseil de la République, avant 
de donner son avis, aurall été heureux de con- 
naître celui de l’Union française, et elle a fait 
savoir son opinion à ce sujet au Gouverne- 
ment. L'Assemblée de l'Union française est 
maintenant saisie mais, le temps pressant, 
nous pouce pendant obligés de donner un 

ris sans tarder. 
interet de la mesure envisagée est de 
permettre de mieux organiser et de mieux 
contrôler les dépenses en question. ; 

cette mesure évitera aussi que les territoi- 
res d'outre-mer aient l'impression que la mé- 
tropole leur imposse certaines dépenses dont, 
Ac leur point de vue local, ils peuvent ne pas 
voir l'absolue nécessité. 

cette charge qui leur est donc enlevée va- 
{t-elle augmenter la charge actuellé du contri- 
buable métropolitain et nécessiter une aug- 
mentation de ressources correspondante ? Sans 
aller jusqu'aux conclusions de cerlains qui, 
s'appuyant sur le fait que les terriloires 
d'outre-mer reçoivent par l'intermédiaire du 
F. I. D. E. $., certaines contributions, par 
des voies diverses, de la métropole, pensent 
qu'il n’en résultera qu’une sorte de virement 
de compte dans les charges métroplitaines, 
roug croyons cependant qu'on peut espérer 
que les charges des budgets des territoires 
d'outre-mer étant allégées de la rémunération 
des fonctionnaires en question, ces ressources 
pourront être consacrées à d’autres buts, ce 
qui permettrait de diminuer partiellement 
l'aide apportée par la métropole. 

Quoi qu'il en soit, dans la grande famille 
de j’Union française, il semble normal que les 
aînés de cette famille, ceux de la métropole, 
aient le devoir de supporter momentanément 
certaines charges, dans le but final du déve- 
loppement harmonieux de l’Union où tous 
aous trouverons notre récompense. 

Dans l'examen des articles nous devons 
a signaler quelques points particu- 
iers. 

Au cours de la discussion à l’Assemblée na- 
tionale, certains amendements présentés par 
MM. Lisetite et Martine ont été adoptés; en 
partieulièr à l’article 4e où un alinéa inter- 
médiaire a été ajouté, qui met à la charge de 
la métropole les dépenses de certains dépla- 
cements des fonctionnaires visés 
tre. commission est d'accord sur ce prin- 


cipe rémarque que les crédits corres- 
dunts à celte Dour 


pon elle charge n'ont pas 
été 8, Elle ne peut évidem- 
ment er au Conseil de la Répubiique 
de ré ser Ce qui correspond à une aug- 





millions. Il ap- 


A l’article 5, le premier alinéa a été com- 
plété pour tenir compte de la modification 
précédente. 

Dans ce même article, le deuxième alinéa 
u modilié en séance à l’Assemblée natio- 

ale. 

Le but essentiel de cette modification était 
de bien montrer le souci qu'avait l’Assem- 
blée et que nous partageons entièrement de 
ne porter par cette loi aucune atteinte aux 
prérogatives des assemblées locales et parti- 
culièrement à celles de l'Afrique occidentale 
française et de l’Afrique équatoriale française 
Fe le statut est fixé par la loi du 29 août 


Mais la rédaction du paragraphe tel qu’il est 
proposé par l’Assemblée a paru à votre com- 
mission présenter quelques inconvénients. 1l 
peut en particulier retarder l'application de la 
mésure envisagée et souhaitée par tous, ce 
qui irait à l'encontre de l'intérêt même de 
ceux que nous voulons aider. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
x législ.): 2097, 3225 et in-8e 724; Conseil 
e la République: 75 (année 1948). E 





En plus, ce texte semblerait admettre, d'une 
manière d’ailleurs beaucoup plus apparente 
que réelle, la possibilité d'une sorte d'oppost- 
tion entre la loi et les décisions des assem- 
blées locales, ce qui est évidemment impossi- 
ble à concevoir. 5 

Pan ces conditions, il a paru nécessaire à 
votre commission de modifier ce texte et ell: 
vous propose à l’unimité, pour la _premièrs 
phrase du deuxième alinéa de l'article 5, la 
rédaction suivante: « Les casernements ac- 
tuels de gendarmerie appartenant aux collec- 
tivités publiques seront pris en charge pe 
l'Elat, ainsi que les animaux et le matériel ». 

Cette rédaction montre bien, et cela est du 
reste confirmé par la fin de l'alinéa ajouté 
par l’Assemblée auquel votre commission SC 
rallie totalement, que l'opération envisagée 
est surtout un transfert au compte de l'Elat 
de charges assurées précédemment par les ter- 
ritoires d'outre-mer, et que le perngriphe en 
question ne fait que donner à l'Etat la possi 
bilité d'assurer ces charges. 

Nous pensons ainsi, à l'unanimité, avoir 
supprimé les difficultés juridiques que pour- 
vait présenter la rédaction de l’Assemblée 
nationale, tout en montrant à l'Union fran- 
çaise qu'aucune atteinte ne saurait être por- 
tée aux prérogatives de ses Assemblées. 

Votre commission des finances vous de- 
mande donc à l’unanimité de donner un avis 
favorable au texte tel qu'il vous est presenté 
ci-dessous : 


PROJET ME LOi 


Art. 4er, — Dans tous les territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer, seront 
supportées par le budget de l'Etat, à partir 
äu {er janvier 1918, les dépenses afférentes 
aux sokles et indemnités, y compris les frais 
de représentation des hauts commissaires e! 
commissaires de ta République, des gouver- 
neurs généraux et des gouverneurs, des se- 
crétaires généraux des gouvernements géné- 
raux e! des gouvernements, des inspecteurs 
généraux et inspecteurs des affaires adminis 
tratives, des fonctionnaires du corps des ad- 
ministrateurs et des magistrats de droit pénal 
et de droit civil français. 

Les dépenses de transport afférentes aux 
déplacements de «es fonclionnaires entre les 
territoires d'outre-mer et la métropole, ainsi 
que les indemnités susceptibles d'être 
allouées aux intéressés au titre de ces dé- 
lacements, seront également supportées par 
e budget de l'Etat, 

Demeureront toutefois à la charge des bud- 
gets des territoires d’outremer, à titre de 
«épenses obligatoires, les indemnités pour 
frais de tournée à l'intérieur des territoires, 
déterminées dans les conditions prévues à 
l'article 3 ci-après, ainsi que, le Cas échéant, 
les avantages en nature qui seraient prévus 
en faveur des intéressés par la réglement. 
tion en vigueur. 

Art. 2. — Lorsque la nature particulière de 


- leurs fonctions le justifie, les personnels ap- 


partenant aux corps visés à l’article 4er sont 
mis en position de détachement et rémunérés 
sur les budgets généraux, locaux, commu- 
naux, spéciaux ou annexes des territoires 
intéressés. 

Les émoluments et avantages divers des 
contrôleurs financiers et des directeurs des 
finances des gouvernements généraux demeu- 
reront à Ja charge des budgets généraux. 
Ceux des administrateurs-maires ne seront à 
la charge des budgets communaux que lors- 
que ces fonctionnaires se consacreront exclu- 
sivement à leurs fonctions municipales. 

Ces dépenses sont obligatoires pour les col- 
lectivités précitées et comprennent les dé. 
penses aflérentes aux émoluments et avan- 
tages divers de ces personnels. 

Art. 3. — Les soldes et indemnités des per- 
sonnels énumérés à l’article 1er sont celles 
fixées en application de l'ordonnance n° 45- 
1530 et du décret n° 45-1541 en date du 
2 Joie 1915 et dès textes qui les ont mo- 

8. 


Les taux et conditions d'attribution des di- 
verses indemnités ainsi que les avantages di- 
vers feront l’objet, dans le délai de six mois 
à compter de la promulgation de la présente 
loi, d’une procédure de régularisation, con- 
formément aux dispositions en vigueur pour 
les personnels de l'Etat. 

Art. 4. — Les personnels rétribués par l'Etat 
en exécution des dispositions du premier 
alinéa de l'artice 4° ei-dessus ne pourront 
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recevoir aucune indemnilé ou avantige ace 
cessoire eur es fonds des collectivités secon- 
daires d'outreaner, autres que les indemnités 
et avantages énumérés au deuxième alin'a 
der, 

Toutefois des arrêtés concertés du ministre 
de la France d'outre-mer et du ministre deg 
finances pourront déroger à cette disposition, 

Art. 5. — Dans tous les territoires relevant 
du ministre de la France d'outre-mer, les dé- 
penses de gendarmerie seront supportées par 
le budget de l'Etat à partir du {er janvier 1948, 
afférentes d'une part au personnel de l'arme 
de la gendarmerie et, d'autre part, aux anli- 
maux, au matérie! et au casernement, les 
frais de déplacement et de transport demeu- 
rant à :a charge des budgets locaux à titre 
de dépense obligatoire à l'exception de ceux 
qui résultent des voyages à l'extérieur du tere 
ritoire ou du groupe de territoires. 

Les casernemments actuels de gendarmerie 
appartenant aux collectivités publiques seront 
pris en charge par l’Elat, ainsi que les ani- 
maux et le Imatérie.. En cas de modification 
des besoins actuels en matériel et en bâti- 
ments, le territoire recouvrera, par priorité, 
bâtiments et matériel laissés disponibles, et 
cela sans indemnité d'aucune sorte. 

Aucun droit de douane, ni d'octroi de mer 
et, d'une manière générale, aucune taxe à 
l'importation ne seront perçus à l'entrée dans 
les territoires visés par la présente loi sur les 
animaux, matériels et produits importés pour 
ie compte de l'Etat, à un titre quelconque, 
pour les besoins de la gendarmerie. 

Toutefois, ces disposit‘ons ne s'appliqueront 
pas aux cessions à titre remboursalble 

Art. 6. — Les dispositions du deuxième ali- 
néa de l'article 3 et celles de l’article 4 de la 
présente loi sont applicables au personnel de 
la gendarmerie des territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 


Art. 7. — Les hôtels et résidences des hauts 
commissaires et Commissaires de la Républi- 
que, des gouverneurs généraux ct gouver- 


neurs, des secrétaires généraux des gouver- 


nements généraux et gouvernements, deg 
chefs des diverses circonscriptions  territo- 


riales ou subdivisions et des administrateurs- 
maires ainsi que les dépendances de ces bâti- 
ments seront déclarés immeubles de fonctions 
par décision de l'autorité administrative com- 
pétente. Leur acquisition ou location, leur 
ameublement et Icur entretien constituent 
une dépense obligatoiré pour ‘es budgets gé- 
néraux, locaux ou communaux. 

Art. 8. — Il est ouvert au budget du minis- 
tère de la France d'outre-mer (dépenses ci- 
viles), un crédit és dar de 30 millions 
de francs applicable au premier trimestre de 
l'exercice 1918, deetiné à couvrir les dépenses 
supplémentaires résultant de l'application de 
la présente loi et réparti par chapitre ainsi 
qu'il suit: 

Chap. 131. — Soldes et indemnités diverses 
du personnel d'autorité en service dans les 
territoires d'outre-mer: 320 millions de francs, 

Chap. 132, — Soldes et indemnités diverses 
des magistrats de droit pénal et de droit eivil 
angels 6Q millions de francs. 

Art, 9. — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi, qui sera exécutée 
comme :oi de l'Etat < 
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PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale portant élévation de la limite 
d'âge des maitres-ouvriers tailleurs ct cor- 
donniers des troupes métropolitaines, trans- 
rnise par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M, le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commis 
sion de la défense nationale.) 

Paris, le 6 mars 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 mars 1954, l'Assembito 
nationale a or de une proposition de loi por- 
tant élévation de Ja limite d'âge des maitres< 
ouvriers tailleurs et cordonniers des troupes 
métropolitaines. 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(1re Jégisl.): 2860, 3319, 3551 et fn-8° 737. 
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formément aux dispositions de l’ar- 
dicle 20 de la Constitution, j'ai Yhonneur de 


vous adresser une exjédi'ion authentique de 
crite proposition de loi, dont je vous prise de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
Ja Képublique, ] ; 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
teplhion de cet en oi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
é ina haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: Ebouarp HERRIOT. 
L'Assembhiée nationale a adopté Ja proposi- 
bon de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
article unique, —= L'artide 5 de l’ordon- 


Yance du 43 mai 194% (rendue applicable sur 
le territoire métropolitain par l’'ordonnante du 
dt octobre 1911) cst abrogé en ce qu'il main- 
tenait en vigueur les dispositions de l'acte dit 
décret du 21 oclobre 1%41 fixant à cinquante 


“hs la limile d'âge des maitres-ouvriers tail- 
leurs et cordonniers des troupes métropoli- 
{aitu 

Déliéré en séance publique, à Paris, Je 
6 mars 1933, 


Le président, 


Signé: Evouvanp TIERRIOT. 





ANNEXE N° 197 


nee du 9 mars 1948.) 
VIS présenté au nom de Ja commission de 
l'agriculture sur le projet de loi, adopté par 
ssemmblée nationale, relatif à l'établisse- 
went de l'impôt s1r les bénéfices de l’ex- 
vioitation agricole au titre de l'année 198, 


oar M. de Montalembert, conseiller de la 

ne! blique (1), 

Mesdames, messieurs, Lien qu'il puisse sem- 
bier superflu, après les explications qui vous 
ont été fournies par M. le rapporteur de la 
vommission des finances, de préciser à nou- 
veau les conditions dans lesquelles furent éla- 
horées les disposilions qui vous sont présen- 
tes, je crois devoir rappeler néanmoins que 
le Gouvernement n'a eu ici d’autre but es- 
sentiei que d'ouvrir un nouveau délai pour 


permettre Ja détermination des éléments 
d'évaluation des bénéfices forfaitaires qui doi- 


vent être taxés en 19148 suivant les mêmes 
régles qu'en 1947. 
soucieuse de voir régler au plus tôt cette 


question urgente, votre comanission de l'agri- 
culture m'a chargé d'exprimer son accord sur 
le texte soumis à vos délibérations. Elle n'a 
as cru, en effet, devoir soulever aujourd'hui 
les importants problèmes sur lesqueis vous 

rochainement, krs 


aurcz ü VOUS prononcer 
réforme de 


de l'élaboration d'une véritable 

d'impôt sur les bénéfices agricoles, 
J'ai reçu toulefois mission d'attirer l'atten- 

tion du Gouvernement sur certains points Lar- 


ticuliers qui exigent de sa part la recherche et 
l'application rapide des solutions indispen- 
sables, 


Il importe de souligner en premier lieu la 
nécessité d'apporter au plus tôt les nrodifica- 
tions immédiatement applicables aux règies 
concernant le calcul de l'impôt, en applica- 
tion de l'article 56 du code des contributions 
directes, es! exemptée de l'impôt toute frac- 
tion des revenus annuels n'excédant pas 
10.000 F. Le montant de <et abattement 
flxs en 1%5 n'a pas été modifié depuis, mal- 
grs l'augmentation du coût de la vis ct alors 
que le produit de l'impôt s’est accru dans des 
proportions me Dre Des considérations 
de simple équilé appellent un relèvement de 
j'abattement conformément aux modifications 
apportées dans le calcul d’autres impôts cé- 
duülaires, notaminent l'impôt sur les salaires, 

Une deuxième remarque s'impose à l'égard 
des dispositions prévues au dernier alinéa de 
j'article unique: rappelons ici qu’en applica- 
tion de l'article 26 de la loi du 23 décembre 
4916, il avait été prévu, en cas de dénoncia- 
les nes: Assemblée nationale 
349» et in-8e 760; Conseil de ja 
165, 487 (année 1948), 





PRES A 
(4) Voir 
(1 


kgisi.) ! 


re 
publique : 





üon du forfait pour 1947, un mode de fixation 
de frais à l'hectare, établi par les commis- 
sions départementales. 

Le projel do loi qui vous est soumis a pour 
but de prorager pour 18 les règles en vi- 
gueur l'an dernier, Or, aucune disposilion 1é- 
gislative, prévoyant la fixation de frais à 
l'hectare pour 1918, n’a encore été prise. Votre 
commission constatant Ja nécessité de voir 
nolifier aux intéressés le chiffre des dépenses 
qui viendront en déduction de leurs revenus 
imposables, au plus tard au jour de la publi- 
cation des bénéfices forfailaires au Journal of- 
ficiel, demande au Gouvernement de mettre 
tout en œuvre pour qu'il soit ainsi procédé. 

Sous réserve de ces observations, yotre cam- 
mission de l’agriculture vous propose d’émet- 
tre un avis favorable à l'adoption Qu texte qui 
vous es soumis, 





ANNEXE N° 198 


Session de 1918. — Séance du 9 mars 1948.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
tendant à apporter certains aménagements 
à la loi no 48-30 du 7 janvier 1948 instituant 
un prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation et à la loi n° 48-31 du 7 janvier 
1948 autorisant l'émission d'un emprunt, 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission des finances.) 


Paris, le 8 mars 1948. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 mars 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence une proposition de loi tendant à 
apporter certains aménagements à Ja Joi 
ne 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un pré- 
lèvement exceptionnel de lutle contre Tin- 
flation et à la loi no 48-31 du 7 janvier 1948 
autorisant l'émission d'un emprunt. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. k ; 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. | x 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
tion de Joi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Le sixième alinéa de l’article 4 
de la loi ne 48-81 du 7 janvier 498 autorisant 
l'émission d'un emprunt est remplacé par 
le texte suivant: ’ 

« L'émission des deux premières tranches 
sera ouverte jusqu'au 27 mars 1948 inclus. 

« La troisième tranche sera émise en deux 
fractions: la première fraction, du 30 mars 
au 45 mai inclus; la deuxième fraction, du 
148 mai au 20 juin 1948 inclus. » 

Art. 2 — Le deuxième alinéa de l’article 9 
de la loi n° 48-30 2 7 pue 14938 est rem- 

Jacé par le texto suivant: 

: a 1 4 exigible en totalité à l'expiration du 
troisième mois qui suit celui au cours du- 
quel des rôles ont éié mis en recouvrement, 


(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
(1% législ.) 3099, 3103, 3106, 3141, 
3448, 3158, 93160, 3162, 3163, 








——— 


a Une majoration de 10 p. 100 sera appji. 
uée au prélèvement ou à la fraction du prr. 
lèvement qui n'aura pas été versée dans ca 
délai. » 

Art, 3. — L'article 9 de la loi no 48-30 âu 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement ex. 
ceptionnel de lutte contre l'inflation est con. 
plété par les dispositions suivantes: 

« Art. 9 his. — Jusqu'à la fin du mois sui. 
vant celui au cours duquel Jes rôles auront 
été mis en recouvrement, les assujettis an- 
ront la faculté de demander la rem se Où Ja 
modération de leur imposition en vue de là 
mettre en harmonie avec leurs facultés con. 
tributives. 

« Ces demandes doivent être adressées, par 
lettre recommandée avec accusé de réceplion, 
au directeur des contributions directes dont 
dépend le lieu d’imposilion et doivent indi. 
quer: 

« 1° Le montant de l’allègement sollicil':; 

« 2° Les motifs sur lesquels celle se fonde: 

a 39° Le montant de la souscription du (6. 
tribuable à l'emprunt émis en exécution & 
la loi no 48-51 du 7 janvier 1948; 

« 4e S'il s’agit d'un contribuable soumi: à 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux au titre de 1947 d'après le régime 
du forfait: | 

« a) Le bénéfice forfaitaire à raison duquel 
l'impôt cédulaire a été établi; 

« b) Le montant du forfait en matière de 
taxes sur le chiftre d’affaires pour l'annés 
1946. » : 

« Art, 9 ter. — Les commissions du prélè- 
vement sont des commissions pres réu- 
nies sous la présidence du préfet ou de son 
représentant. 

« Elles sont composées, outre le préfet, de 
huit membres: 

« Le trésorier-payeur général; 

« Le directeur des contributions directes; 

« Le directeur de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre: 

« Le directeur des contributions indirectes, 
ou leurs représentants; 

«a Un délégué désigné par les chambres de 
commerce parmi les commerçants ou indus- 
triels du département : 

«Un délégué désigné par les chambre: de 
Métiers parmi les artisans du départem:n!; 

« Un représentant, désigné par le préfet, 
des contribuables soumis à limpôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales; 

« Un représentant, désigné par le préfet, des 
félérations départemetnales des syndicats 
d’exploitants agricoles, ou Jeurs suppléants dé- 
signés dans les mêmes conditions. 

« Un inspecteur des contributions directes 
remplira les fonctions de secrétaire. 

« Dans les départements les plus sinistrés, 
l’un qu moins des représentants des activités 
économiques sera obligatoirement choisi 
parmi Jes sinistrés. 

« Chaque commission aura compétence dé- 
partementale. Cependant, il pourra être cons- 
titué plusieurs commissions ayant soit com- 
pétence commune départementale, soit com}: 
tence spéciale d'arrondissement. 

«a La commission est composée à la dil- 
gence de son président; elle déllbère vaia- 
blement, à condition qu'il y ait au moins 
cinq membres présents, y compris le prési- 
dent. En cas de partage égal des voix, celle 
du président est prépondérante ». 

« Art. 9 quater. — La commission aura Île 
droit de décider soit le rejet de la demende, 
soit la remise partielle ou totale du prélève- 
ment. 

« Elle pourra accorder des délais supplé- 
mentaires de payement au contribuable, 

« Elle pourra décider, en outre, que tout 
ou partie des sommes ainsi versées après 
l'éehéance de la dernière tranche de Jem- 
peunt donnera droit au bénéfice des disposi- 
tions de la ki n° 48-3 du 7 janvier 4948 auto- 
risant l'émission d’un emprunt, à condiiion 
a le contribuable ait souscrit à J’emprunt 
libératoire une somme égale aux deux tier- 
du lèvement, cette proportion étant, tou- 
tefois, ramenée à la moitié pour les coniri- 
buables assujettis à la cédule des bénéli:e: 
agricoles. C 

« Les décisions seront exécutoires dans 1°: 
quinze jours qui suivent Jeur notification. 

« Toutetois, elles sont susceptibles de 7c- 


| sous devant le conseil d'Etat pour excès de 


pouvosr. » 


4 
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art. &. — Tout particulièrement, les anciens 
prisonniers de la guerre 1939-1945, les résis- 
tants et les combattants démobilisés en 15 
et 1946, après un service ayant duré plus 
d'une année, les veuves des morts au combat 
et de la résistance, les déportés, les habi- 
tants des communes dans lesquelles les opé- 
rations de guerre se sont déroulées de 1939 
à 1945, pourront oblenir remise ou réduction 


du prélèvement devant les commissions dé- | 


partementales. 
Art, 5. — L'article 2 
4 janvier 198 instituant un 


de Ja loi n° 48-30 du 
rélèvement ex- 


ceptionnel de lutte contre l'inflation, est com- | 


j mme suit: 

Foutefois, les contribuables soumis à l'im- 
pôt des bénéfices industriels et commerciaux 
au titre de 1947, d’après le régime du forfait 
pourront opter en faveur du mode de ealcu 
adopté pour les contribuables imposés d'après 
leurs bénéfices réels. - 

« Cette option devra, à peine de forclusion, 
être notifée par leltre recommandée au con- 
trôteur des contributions directes avant le 
27 mars 18. 

« Dans ce cas, le chiffre d’affaires sur lequel 
ils seront imposés sera réputé égal à douze 
fois le montant de leurs bénéfices forfaitaires. 
et pour les artisans à six fois ce même béné- 
flce », 

Art..6. — Sont exonérées du prélèvement les 
communes assujetlies à la cédule des béné- 
fices agricoles, dès lors que l’acquiltement du 
prélèvement les oblizerait à contracter em- 
prunt ou à majorer leurs centimes addition- 
nels. 

Art. 7. — Le dernier alinéa de l'article 3 
de la loi n° 48-20 du 7 janvier 1948 insti- 
tuant un prélèvement exceptionnel de lutte 
contre l'inflation est abrogé à partir des mots: 
« à Ja condition de justifier d'un emprunt... ». 

Art, 8. 
7 janvier 1948 instituant un prélèvement ex- 
ceplionnel de lutte contre l'inflation est com- 
plété par l'alinéa suivant: 

« Sont exclus du champ d'application de la 
présente loi, bien qu'avant été soumis en 1947 
à l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
nerciaux, les ouvriers 
ans Jes conditions fixées par le paragraphe 4er 
de l’article 23 du code des contributions di- 
rectes », 

Art. 9. — Le Gouvernement revisera par dé- 
crel, avant le 20 mars 1918, les coefficients 
établis par le décret no 48-97 du 4% janvier 
1918 portant fixation des coefficients prévus 
pur l’article 2 de la loi n° 48-30 du 7 Î 
191$ instituant un prélèvement exceptionnel 
de lutte contre l'inflation. 

Délibéré en séance publique, 
8 mars 4948, 


à Paris, le 


Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 





ANNEXE N' 199 


(Session de 1948. — Séance du 9 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à majorer d’une 
unité les charges des veuves de guerre non 
remariées, pour l'application de toutes dis- 
positions, tant nationales que locales, com- 
portant des avantages en faveur des familles 
noïbreuses, présentée par MM. Léo Hamon, 
Giauque, Liénard, Mme Marie-Hélène Car- 


dot, et les membres du groupe du mouve- | 


ment républicain populaire, conseillers de 
la République et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale, conformément à 
l’article 44 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la législation actuelle 
prévoit pour les chefs de famille différents 
avantages (cartes de réduction sur les che- 
Mins de fer, sur les (ransports parisiens, tarifs 
éduits en matière de services publies, ete.). 
Ces avantages sont acquis à partir du troi- 
sème enfant, et varient généralement avec 
ie nombre d'enfants. 

Une Situation particulière n’a pas, le nlus 
généralement, été prise en considération dans 
l'ensemble de ce texte, c'est celle des veuves. 

Nul doute que leur situation est plus diff- 
the que celle des autres chefs de famille, et 


L'article {er de la loi no 48-30 du | 


travaillant chez eux ! 


anvier | 


que pour ces femmes seules, les charges de 
la vie, et par conséquent, le droit à un se- 
| cours de la collectivité, équivalent au mains 
à celles qu’entraine la présence d'un enfant 
supplémentaire. è 
Nous vous proposons donc de prévoir que 
| la réglementation nationale ou municipale, 
| résultant de la li ou d'un décret, où de tout 
autre texte officiel, soit appliquée en considé- 
rant la situation de veuve comme équivalente 
| à la charge d'un enfant supplémentaire. 
| Nul doute qu'une telle règle soit à la fois 
| conforme à la réalité et à l'équité. 
Telles sont les raisons pour lesquelles nous 
| Vous prions d'adopter la proposition de hi 
suivante: 


| 
| 
| 


PROPOSITION DE LGI 


Article unique. — Le nombre des enfants 
à charge des veuves de guerre non remariées 
sera automatiquement majoré d’une unité 
pour l'application de toutes dispositions, tant 
nationales que locales, comportant des avan- 
| ages en faveur des familles nombreuses, 





ANNEXE N° 200 





(Session de 1918, — Séance du 9 mars 1948.) 


| PROPOSITION DE LOI tendant à attribuer aux 
instituteurs et institutrices secrétaires de 
mairie un complément de pension de retraite 
basé sur le traitement reçu par eux comme 
secrétaires de mairie, présentée par MM. 
Léo Hamon, Charles Amiot, Jules Boyer, 
Henri Buflet, René Cardin, Dadu, Paul Du- 
clercq, Hocquard, La Gravière, Le Goff, 
Sempé, Trémintin, Wehrung, conseillers de 
la République et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale, conformément à l’ar- 
ticle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la question de l’allo- 
cation d’un complément de pension de re- 
traite aux secrétaires de mairie instituteurs 
a fait, depuis longtemps déjà, l’objet de nom- 
breuses discussions tendant à améliorer la 
pension de retraite des instituteurs publics 
ayant exercé l'emploi accessoire de secrétaire 
| de mairie, 

M. Cornudet proposait le texte suivant: « Les 
instituteurs publics, qui sont en même temps 
| secrétaires de mairie, sont appelés au béné- 
| fice de la loi du 9 juin 1853 sur les pensions, 
| pour l’ensemble de leurs fonctions, et soumis 
| aux retenues prescrites par ladite loi, pour 

les émoluments payés soit sur le fonds de 

l'Etat, soit sur ceux des communes ». 

Le rapport sur cette 48 2 data” fut présenté 

ar M. Maurice Marchais, le 21 avril 492, 
la commission d'administration générale, dé- 

partementale et communale,. qui l’adopte. €e 
rapport fut distribué à Ja Chambre des dé- 
| putés le 26 avril 1921, mais n’eut aucune 
suite : 

a) Le 30 juillet 1924 fut créée une com- 
mission extraparlementaire chargée d'étudier 
une réforme du régime des retraites des 
agents ‘et employés départementaux et com- 
munäux, La comrmission établit un projet 
qui fut voté par la Chambre des députés le 
21 février 1928. 

Les instituteurs secrétaires de mairte res- 
sorlissaient au titre 5, article 28 de ce projet. 
| Ils devaient subir une retenue de 6 P; 400 
sur leurs traitements communaux et hénéfi- 
| ciaient ,d’une subvention égalé de la com- 

mune. 

Les rentes servies par la caisse nationale 
des rotraites pour Ja vieillesse ne pouvaient 
dépasser les trois quarts du traitement affé- 
| rent à l'emploi occupé. Les bénéficiaires pou- 
| vaient opter, le €s8s échéant, pour la législa- 
tion des retraites ouvrières gt paysannes dans 

les trois mois de leur entrée en fonction. 

Mais le projet, adopté par la Chambre, ne 

vint jamais en discussion devant le nat. 

L'accard ne put se faire entre le Gouverne- 
| ment et la commission sénatoriale d’adminis- 

à 


ration départementale et communale sur le 
inancement du projel; 
b) Le,20 mai 197, üne commission part- 
| taire centrale, instituée au ministère de l’in- 
{térieur par M. Marx Dormoy, adopte à l'una- 





| 
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nimité un prajet d'organisation de la fonction 
de secrétaire de mairie instituteur. Le para- 
graphe 5 de ce projel concernait la retraite 
et reprenait les dispositions du projet de la 
commission extrapariementaire de 1921 


c) Le 10 février 1999, sous n 
proposition de Joi fut déposée par M. 
et plus de 300 députés des groupes parlem: 
taires de la Chambre, au nom du groupe de 
défense des secrétaires de mairie inslitureurs, 

Cette proposition avait toujours pour objet 


A 
D 227 


de tenir compte aux secrétaires de mairie ins- 
tituteurs, pour le calcul de leur pension, du 
traitement reçu par eux au titre d'empioyres 


communaux, 

Elle fut renvoyée à la comm | 
sions civiles, militaires, mais ne put être 
cultée en raison de la guerre; 

d) Au cours de la première AssembKe na- 
tionale constituée le 11 décembre 195, M. 
Naegelen, président du groupe parlementaire 
socialiste, dépose, en son nom et en celui 
de ses colgues du groupe, une proposition 
de loi n° 61 qui reprenait Jes termes de celle 
de 4999. + TER 

La proposition de M. Naegelen fit l'objet 
du rapport de M. Darou (no 24, du 91 jun- 
vier 1916) qui fut adopté à l'unanimité par 
la commission des pensions civiles et mille 
taires. Mais elle ne lt pas discutée par l'AS- 
semblée, 

e) Au cours de la seconde Assemblée nas 
tionale constituante, le 25 juillet 4916, M, 
Minjoz reprenait, en son non el en celui 46 
ses collègues du groupe parlementaire socia« 
liste, la proposition de loi Naegelen (n° 25: 

La proposition Minjoz fit de n 
d'un rapport favorable de M. 
du 12 septembre 1946, d’un vote 
unanime de la commission des pensions ci- 
viles et militaires. Mais le nouv 
re plus que le précédent, ne ! 


ssion des pen 


*’Assemblée, 
La 
Charles 


tit rh 
sut it 
Irs de ses cCollè- 


mème 
Lussy 


proposition 
1 


{) 
M et plusi 


gues à l’Assemblée nationale. 
… v 1 t,: r Ü 
Le même rapporteur, M. Darou, fut « ré 
désigné. Le rapport davorable (n° 652, d 


4 1 
1911) encore adopté à l'una- 
nimité par la commission des pensio 3 
et mililaires. 

La proposition, adoptée par deux commis- 
sions extra-parlementaires, par plusieurs ©2m- 
missions parlementaires et par la Chambre 
en 198, n'a jamais pu avoir de sulte en raison 
de l'opposition formée à son endroit par je 
ministère des finances. 

Les arguments de ce département ministé- 
riel sont les suivants: 

a) La mesure proposée dfrogeralt grave 
ment aux principes posés par la loi du 
14 avril 4924, aux termes de laquelle peuvent 
être pris en compte, pour le calcul de la pen- 
sion, les services rendus exclusivement à 
VEtat et rémunérés directement sur des cré- 
dits budgétaires, on ne peut admettre la ré- 
munération, dans une pension à la charge de 
l'Etat, des services accomplis dans les fonc- 
tions exclusivement communales ; 

b) Une telle disposition contreviendrait atx 
règles impératives du décret du 20 juin 194 
concernant le cumul de deux ou plusieuis 
pensions, qui interdit à tout fonctionnaire ou 
Ï da: » 

(4 


15 CIVHL 


agent d'acquérir des droits à pensions 
deux emplois concomitants, qu'ils ‘soier 


exercés Où non pour le compte d’une coliec 
üvité; 

c) Les instituteurs des centres urbains re- 
çoivent, en compensalion des avantages en 
nature (en particulier le logement) dont hé- 
néficient les instituteurs ruraux, des indem- 
nités qui n'interviennent pas dans le calcul 
de la pension. La facuité de faire prendre en 
compte pour la retraite les services accom- 

lis en qualité de secrétaire de mairie, en 
raînerait done en faveur des instituteurs ru 
IQux une différence de situation inadmissible. 

A. M. Darou, rapporteur de la proposition 
de loi Charles Lussy réfutait ainsi, dans son 
rapport du 20 février 1947 (no 6%2), le troi- 
sième argument de l'administration des 
finances. 

Les directeurs d'écoles des centres urbain 
el les instituteurs de cours complémentaires 
bénéficient d'indemnités afférentes à leurs 
fonctions et qui entrent précisément en ligne 
de compte dans le calcul de leur pension do 
retraite, Les instiluteurs des centres urbain: 
bénéficient encore de l'indemnité de rési- 
dence à un taux bien supérieur à celui alloué 
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d: les centres ruraux. Us sont également 
104 ou perçoivent une indemnité de loge- 


met, ° 

Et c'est par un souci naturel d'améliorer, 
iui ausel, sa situation matérielle, d’avoir une 
rémunéralion plus forte, une existence plus 
agréable, et aussi un enseignement plus fa- 
ciie dans une classe À cours unique au lieu 


d'école à chasse unique, que l'instiluteur 
rural, l'instiluteur secrélaire de mairie, quitte 
sa petite commu pour rejoindre la grande 
ville. 

B. — En ve qui concerne la contravention 
sux règles du déret-loi du 90 juin 1954, 
M. Darou écrit gans même rapport: 


Le secrétaire de mairie-instilultcur est Ja 
| parmi les employés communaux à ne 
s tirer avantage de son traitement muni- 
pil pour le calcul de sa pension de re- 

. En effet, le personnel municipal, autre 

secrélaires de mairie-institulteurs, bé- 
ie d'une pension servie par la caisse na- 
le «de rcirailes des agenis des collecii- 
iles ou encore de l'assurance vieil- 
la sécuri'e jiale. 

La proposition de loi Lussy a précisément 
pour but de détruire l'effef du décret du 
80 juin 1931 en ce qui concerne plus particu- 
lièrement les secrétaires de mairie-instilu- 
leurs, Car il semble logique et équitable que 
feux activités concomilantes puissent per- 
mettre d'acquérir deux droits à pension. 

C'était le cas pour les percepteurs receveurs 
municipaux, dont le traitement était, avant 
la loi de finances du 31 mars 4951, à la charge 
des communes pour cette seconde fonction. 
Les percepleurs subissent une retenue sur 
leur traitement d'Etat et une retenue sur leur 
traitement communal et leur pension de re- 
traite était calculée sur l'ensemble des émo- 
luments servis par l'Etat et Ja collectivité 
locale, I est vrai d'ajouter qu'en juin 4934, 
Jeur traitement de receveur municipal était 
englob dans leur traitement de percepteur, 
mais la pension n'en était pas moins calculéy 
sur l'ensemble des deux anciennes rémuné- 
rations. 

Il existe donc bien un précédent dont Jes 
fs'itulteurs-secrétaires de mairie sont habi- 
lités à se pMévaloir. Au surplus, il n’est pas 
lo:ique de prétendre appliquer linterdiction 
du cumul des pensions édictées en 1951, là où 
le gouvernement a lui-même reconnu que 
l'interdiction du cumul des fonctions édictée 
à la même époque était inapplicable. 

On sait, en effet, que les décrets-lois de 1934 
constituaient à €et égard un tout et qu'ils 
n'ont institué l'interliction du cumul des 
pensions qu'en même temps qu'ils insti- 
tuaient l'intendi®tion du cumul des fonctions. 
Or, il ect, presque aussitôt, apparu que cette 
interdiction ne pouvait être appliquée pour 
les instituteurs-secrétaires de mairie, sans les 
plus graves dommages concernant l’adminis- 
ration de plusieurs communes rurales. 

C'est pourquoi, dès le mois de mai 1934, 
une C. M. est venue indiquer qu'il n’y avail 
pas Heu d'appliquer, aux instituteurs-secré- 
taires de mairie, la réglementation prohibant 

imul des fonctions. Mais, si l'interdiction 
du cumul des fonctions a été ainsi écartée, 
il est ‘inéquitable de vouloir retenir l’inter- 
diction du euraul des pensions qui n'en est 
yue X corollüire. 
Reste l'argument tiré des principes 
memes de la loi du 14 avril 1924: 

La rémunération, par une même pension, 
des services d'instituteurs et de secrétaires 
de mairie ne serait pas possible. Il faudrait 
admetire, à défaut de eux pensions juxta- 
osées (ce qui ne serait à envisager que dans 
[A cas d’un long séjour dans le même poste 
meltant à la charge de M callectivité locale 
la pension spéciale aux services qui lui se- 
raient rendus), une répartition des charges 
le la pension sur différents budgets; Etaf, 
pour la fonction d’instituteur, communes suc- 
ressives dans lesquelles l’instituteur aurait 
exercé la fonction de secrétaire de mairie. 

La difficulté subsiste donc d’une pension à 
arts contributives, La rémunération par 
Print ne saurait d’ailleurs être retenue, puis- 
que les fonctions de secrétaires de mairie ne 
consliluent pas des services effectués diret- 
lement à son compte. 

On peut tout d'abord faire observer que la 
législation du 14 avril 492% se comprend par- 
faitement lorsqu'il n'y 8, en eflet, pas do 
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services supplémentaires rendus par le fonc- 
tionnaire, iorsque le service rendu à une c€o]i- 
lectivité locale n'est qu'un aspect de ses fon£- 
tions accomplies au Service de la collectivité 
nationale, point n’est besoin, en ce cas, do 
rémunérer deux fois le même trawtil, mais la 
situation ne peut être la même là où il y a, 
en fait, travail supplémentaire, et là où il y 
a non seulement bénéfice particulier pour 
une coliectivité locale, mais encore travail 
supplémentaire pour le fonctionnaire, La 
situation est particulière et c'est ce qui 
explique que la loi du 44 avril 1924 ne l'ait 
pas réglée, bien que la commission Luco) 
de 1925 ait adopté le principe du complément 
de retraite pour les secrétaires de mairie- 
instituteurs. 

Au surplus, une situation nouvelle se mn 
sente, qui résulte de l'application de la loi 
sur la sécurité sociale. En effet la loi ne 46 
1146 du 22 mai 196 soumet aux obligations 
prévues par la législation de la sécurité so 
ciale tous les fonctionnaires et agents de 
toutes les collectivités, 

Les instituteurs-secrétaires de mairie sont 
done appelés à verser une double colisation 
l'une prélevée sur le traitement versé par 
l'Etat, l’autre, sur le traitement versé par la 
commune, 

En qualité d'instituteurs, ïls n’ont à vérser 
qu'une colisalion réduite, ne couvrant pas le 
risque vieillesse, puisque l'Elat leur verse une 
pension de retraite. 

En qualité de secrétaire de mairie, ils doi- 
vent verser une Colisalion qui n'a pas à cou- 
vrir les risques maladie, longue maladie, ma- 
teruilé, décès, invalidité, puisque ceux-ci sont 
déjà couverts par la cotisation versée en qua- 
lité d'instiluteurs. 

Rien ne paraît donc plus s'opposer à ce que 
cette seconde cotisation puisse être uliisée à 
la constitution d’une pension de retraite dans 
les conditions de Ja loi sur la sécurité socigic. 

lle cotisation, ainsi que celle d'égale quo- 
tité versée par les communes, pourrait ètre 
recueillie par une caisse nationale de retraites 
instituée sous da forme mutualiste et gérée 
par la caisse nationale des retraites pour 1a 
vieillesse. 

Ainsi rejoindrait-on le yrojet adopté par la 
commission extraparlementaire de 1%4, voté 
par la Chambre des députés le 21 février 198, 
dont l'économie pourrait être modifite de la 
façon suivante: 

do Une retenue de 6 p. 100 serait effectuée 
sur Je traitement du secrétaire de mairie; 

20 Une subvenlion égale à 6 p. 100 de co 
traitèment serait mise à Ja charge des com- 
munes employant un secrétaire de mairie ins- 
tituteur, 11 est à noter: 1) que de nombreuses 
communes se sont montrées favorables au 
principe de cette subvention; 2) que la sub- 
vention versée par les communes pour la 
7 des employés professionnels est do 

cs Les ‘cotisations et les, subventions com- 
munales seraient recueillies par. une caisso 
mutuelle autonome de retraite gérée par la 
Mutuelle de l'enseignement et versée à la 
re nationale des retraites pour la vieil- 
esse ; 

4äo La pension serait calculée d’après le trai- 
tement moyen communal des trois dernières 


années d’exercicæ. Elle serait égale, pour cha-, 


que année d'exercice, à un cinquantième de 
ce traitement eg Lars En aueun cas, elle ne 
pourrait excéder les trois quarts de ce trai- 
tement ; 

50 Les secrétaires de mairie instituteurs déjà 
retraités, qui auraient exercé la fonction de 
secrétaire de mairie pendant au moins quinze 
années, pourraient bénéficier de cette pension, 
sous condition de verser rélroactivement la 
cotisation de G p. 400 sur le montant de leur 
traitement communal des trois dernières 
années d'exercice. 

En conséquence, nous vous demandons 
d’aodpter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — Les instituteurs et instilulrices 
publics qui, au moment de prendre leur 
retraite d’Elat, seront ou auront été secré- 
taires de mairie auront droit, en celie qua- 
lité, à un supplément de pension de retraite 
fixé pour chaque année de secrélariat à un 
cinquième du lrailement moyen de secrétaire 
durant es trois dernières années de leur 


emploi, 








— Ceite retraite supplémentaire ns 
23 trois quarts 
trois dernières 


Art, 2. 
ourra en aucun Cas excéder 
u traitement moyen des 
années. 

Art, 3. — Le financement de cette pen:ion 
séra assuré de la façon suivante: 

4o Une”retenue de 6 p. 100 sera effect 
sur le traitement du secrétaire de mairie; 

20 Une subvention égale à 6 p. 400 de co 
traitement sera mise à la charge des com. 
munes employant un secrétaire de mairie ins 
ütuteur; ; 

So Les retenue: effectuées sur je traitement 
de secrélaire de mairie et les subventions 
communales seront recucillies par une eai: 
mutuelle autonome de retraites gérée par la 
Mutuelle de l'enseignement et versées à la 
caisse nationale des retraites pour la vil. 
lesse. 

Art, 4. — Les secrétaires de mairie instiiu 
teurs déjà retraités à la date de mise en appli. 
cation de la présente loi, qui auront exe:.6 
la fonclion de secrétaire de mairie pendin, 
au muins quinze années, pourront bénétivier 
de la retraite supplémentaire, à la condition 
de verser rétroactivement la cotisation 
6 p. 109 sur le montant de leur traitement 
communal des trois dernières années d'exer- 
cice. 

Art. 5. — Les dispositions de la présente oi 
sont applicables à l'Algérie. 
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{Session de 1948, — Séance du 9 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique sur la proposition de loi, adoptée 

ar j Assemblée nationale, relalive au Cumul 
e3 Fois de RES ecin 6-0 
avec <elle de acien, par M. Alfr &- 
get, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, l'exercice de Ja phar- 
macie est régi par une loi assez récente puis- 
qu'elle ne date que du 21 germinal an XI. 
_ Dans cette loi, rien ne s'oppose à ce que 
le titulaire du diplôme de phæmacie puisse 
exercer la médecine, l’art dentaire, s’ est 
ossesseur en même temps du diplôme de 
dbcteer en médecine ou de diplôme de chirur- 
ien-dentiste. 

Une oi un peu plus récente, celle du 11 :0p« 
tembre 1941 (art. 20), interdit ce cumul. Votro 
commission estime qu'il n’y a pas lieu de 
regretter celte interdiction. “ 

En effet, la médecine, la dentisterie ou la 
parmacie sont aujourd’hui assez complexes 
pour absorber l’activité entière d’un homme. 

La loi du 11 septembre 1941 a interdit le cu- 
mul pour l'avenir mais elle n’a prévu aucun 
régime transitoire. 

De ce fait, les médecins-pharmaciens ou les 
dentistes-pharmaciens ont être mis en de- 
meure d'opter pour l'exercice de l’une ou de 
l’autre de leurs professions, 

Le conseil d'Etat n’a pu que rejeter le re- 
vours de l’un d’entre eux. L'administration 
de la santé publique a dû se rallier à cette 
solution strictement légale. 

L'ordre des médecins a dû adopter la même 
attitude. : 

Cependant, il a semblé à votre commission 
que l'on pouvait sans troubler l'exercice 4° 
l'une ou de l'autre profession respecter les 
situations acquises qui sont, du reste, en tout 
petit nombre. E 

C'est pourquoi elle vous propose d'adopter 
la proposition de bi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 20 de la loi validée du 41 septembre 194! 
est complété comme suit: 

« Toutefois, les médecins et les dentistes 
qui, lors de la promulgation de la présente 
loi, exerçatent leur art concurremment avec la 
pharmacie, sont admis à continuer l’exercice 
des deux professions leur vie durant. » 


(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
{re lézisl): 2626, 2943 et inSo 717; Conseil 
de la République: 111 (année 1918), 
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ANNEXE N° 202 
[= \ [ , AR lu Q n 1 En 
PR POSITION DE LOI adoptée par l'A:cemn- 


tendant à moditier iés al 


ée nationale 





s 3 et t de l'ordonnance du 15 not = 
1914, lifiée par la loi n° 4:-1815 du 
septen 1917, tituant Haute 
Cour de justice, lral > Par M. e prési- 
nt de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
tent du Conseil de la tépublique (1). — 
ten VO v« \ la commission de la justiei 
" e . . 1 3 
LE législa Hi CIiVUE, € [a lue € 
le \ 
Paris, le 9 mars 108 


Monsieur le président, 


Q mars 19, 


l'Assem- 


Dans sa séance du ? Ds, | rn- 
biée nationsle a adopté une JrOposihor 6 
loi tendant à modifier les articles 5 « 6 de 


pa! la Jai ’ RO 
uant une Haute Cour de justice. 

Conformément aux dispositions de Jl’arti- 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
, adresser. une expédition authentique de 
cel:e proposi:ion de loi, dont je 3 jus prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, ie Conseil 
de la République. 

Je vous prie de vo 
ceplion de cet envoi. 
\uréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nrtionale, 
Sig (Evouarp HERTIOT, 

T'Assemiblée nationale a adopté la propo- 

siion de 1 iont la teneur suit: 


L Al 2Uu 


uloir bien mi 
signé : 


PROPOSITION DE LOI 


drt. 4. — L'article 3 de l’ordonnanre du 
43 novembre 1914, modifié par Ja joi n° 41- 
4313 du 45 septembre 1947, est à nouveau mMmo- 
dilic ainsi qu'il suit: 

e La Haute Cour de justice es! composée de 
quinze membres de l’Assemblée nationale dé- 
£ ‘s dans ies conditions ci-après détermi- 
7 parmi ses membres en tenant Compte 
de l'importance numérique des groupes qui la 
£ un président, 
deux vice-présidents et douze jurés. 

« Le président, les deux vice-présidents et 
leux vice-présidents suppléants, choisis égale- 
rert parmi les membres de l'Assemblée na- 
tiorale, sont élus par elle. IL est procédé à ces 
élections à la majorité absolue et au scrutin 
secret. 

ce En cas d’empêchement du président, la 
Haute Cour de justice est présidée par le pre- 
mier vice-président et, à défaut, par Île 
deuxième vice-président. Le premier et, le 
cas échéant, le deuxième vice-président sun- 
pes remplacent les vice-présidents titu- 


ires. 


nuposent, Elle comprend: P 


Avant l'ouverture de chaque session Ge la 
Hante Cour de jusiice, l'Asserablée nationale 
établit, selon Les règles de Ia seprésentation 
broportionnelle, une liste de soixente douze 
députés choisis par leurs groupes respectifs. 

« Si un ou plusieurs groupes ne présentent 
pas de candidats ou n'en présentent qu'un 
nombre insuffisant, la liste est compKtée par 
présentation proportionnelle entre les autres 
groupes. 

l'ouverture de chaque session, €t Your 
chacune des affaires inscrites au rôle de cette 
Session, les conseils des accusés avant été dû- 
ent convoqués, je président de la Haute 
Cour de justice procède publiquement, en pré- 
sence du ministère publie, dans le lieu fixé 
par lui, et parmi les noms figurant sur la liste 
prévue aux alinéas 4 et 5, au tirage au sort 
du jury de jugement, composé de douze jurés 
titulaires, en observant le principe de la re- 
présentation proportionnelle et en tenant 
Cornpte en conséquence de l'appartenance pê- 
litique du président et deg eux vice-prési- 
denis. Les groupes ayant droit à moins de 
six jurés dans la liste générale s’uniront pour 
que leur soit attribué, dans le, jury de juge- 


(1) Voir les 





n°: Assemblée nationale 


3486 


(ire Jégist.): 135, 2729, 29 0, 2208, 538, 
el in-8° 68%. 


ment, par tirage au sort, un ou plusieurs furés 
communs, Ils feront leur déclaration d'union 
avant le tirage au sort de la session. A défaul 


de déclaration, le président procédera d'office. 
« Lorsque l'application de l'alinéa précédent 
permettra de désigner qu'un normbre de 


jurés inférieur à douze, il sera procédé à un 
rage au sort complémentaire Gans {es £rou- 


pes ayant les restes les plus élevés, un juré 
étant pris dans chaque groupe, CR Comimen- 
çant par le groupe ayant le reste le plus fort, 
jusqu'à ce que le jury soit au complet. Si 
deux ou p'usie irs groupes ont des 


e t déterminera l'ordre dans 


ident [ues, cart | L 
lequel iis participeront à ce tirage complé 
mentaire 

« Le tirage au sort des douzes jurés sup 
pléants <st efleclué dans les mêmes condi- 


tions, 

« Une affaire par contumace peut étre oppe- 
lée à ln même audience et soumise au rême 
jury qu'une affaire contradictoire. 

« Toul juré titulaire, empêché ou défaillant, 
sera remplacé par un juré suppléant, tiré au 
sort par le président, parmi les jurés sur- 
pléants, Si une affaire doit accupeér plusieurs 
audiences et qu'il soit à craindre que ie nom- 





bre des jurés suppléants prévus à l'alinéa 8 
soit insuffisant, le président tircra au sort 
parmi les jurés restant inscrits sur la liste 
générale un ou plusieurs jurés suppléimen- 
taires. 

« En audience publique, et avant chaque 
affaire, les jurés de la Haute Cour de justice 
préleront, à l'appel de Kur nor par le pré- 
sident, le serment suivant: 

« Je jure et promets de bien ef fid'lement 
remplir mes foncüiions, de garder religicuse- 
ment le secret des délibérations et du vote, 
ect de me conduire en tout comme un digne et 
loyal magistrat ». , 

« Tout juré convaincu d’avoir manqué à ce 
serment sera poursuivi, conforménient au 
droit commun en vertu de l'article 978 du 
code pénal. 

« Le jurés suppléants sont tenus de suivre 
les débats. ‘Toutefois, le président de la 
Haute Cour de justice pourra en réduire le 
nombre. 

« Les jurés suppléants, tenus de suivre Je 
débats, prendront place dans Ia chambre des 
délibérations où ils peuvent être admis à don- 
ner leur avis, avec l’autorisalion du prési- 
dent, Is ne participent pas au vote. Ils ne 
quittent la salle des délibéralions, comme Îles 
jurés titulaires, qu'après la rédaction et 
l'adoption de l'arrêt. 

« Les membres du jury de jugement assis 
tent tous à la lecture publique de l'arrêt. 

« Tout juré qui se retirerait avant l'expira- 
tion de ses fonctions, sans excuse valable, ne 
pourra faire partie du jury de la Haute Cour 
de justice pendant toute la durée de ja légis- 
lature. Le président de la Haute Cour de jus- 
tice devra, en outre, faire application de l'ar- 
ticle 5%; du code d'instruction criminelle dont 
l'amende sera portée à 10.000 F, 

Le jury une fois constitué, la Haute Cour 
de justice, même incomplète, est habilitée à 
poursuivre ses délibéralions. 

Art. 2. — Le dernier alinéa de l'article 6 de 
l'ordonnance du 18 novembre 19214 est modi 
fié comme suit: 

« Un greffier-chef est affecté à cette cormn- 
mission, Il pourra être choisi parini les ar- 
chivistes paléographes ». 

Art. 3. — Les élections prévues à l'alinéa 5 
de l’arlicle 4 ci-dessus auront lieu dans un 
délai de huit jours à compter de lx prornul- 
galion de la présente loi. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 
1918. 


( 
: 


G mars 
Le président, 
Signé: EbGuaro HERPION. 





(Session de 1948. — Séance du 9 mars 1918.) 
RAPPORT fait au nom Ge la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale, sur Ja Eee de loi, 
adoptée “par l'Assembi nationale, après 
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Pa 


Signé: Epo 


nationale 


PROPOSITION DE 
Art. 47, — 


s'incline respectueusement devant la mémoire 
des raartyrs de la barbarie mazie, qui ont 


La Répul 


présider 


! 


au 1 Lili = 


[TS à, 


la gu t de 


ris, le B rnars ! 


Monsieur de président, 

Dans sa séance du 4 mars 1938, l’Asser 
nationale a adopté une proposition de loi ten- 
dant à établir le statut définitif des déportég 
ct intcrnés de la Résistance. 

Conformément aux dispositions de 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
cette proposition de lof, dont ji 
bien saisir, 
de la Républiqne. 

Je vous prie de vouloir hien m'accust 
ception de cet envol. 

Agréez, monsieur le 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nati 


pour avis, le C 


+ Lacs 
1 U 4 


UARD IIErRIOT, 
a adopté la mr 


loi dont Ja teneur suit: 


OT 


nique reconnais 





tion d'actions des sociétés exil nn \t la 

publication de l'acte dit loi du 4 vrs 494, 

per M. Courrière iller de la Réou- 

“ique (1}. 

Not — (1 © 1 © l J Ya 
nal of} du 10 mars 1938, (Cot e rendu 
in çcrt d la séa im l de Ja 
Répul u 9 , Page ( ÿ? Coe 
lonne.) 

D. 

ANNEXE N 204 
(Sessi de 145, — $5 mars 1%M8.Y 
RAPPORT fait au nom de la commission des 

finances sur la proposit de loi, adoptée 

par l'Assemblée nationale, après déejaralion 
d'urgence, tendant à apporter éeèriains anGs 
nagements à la loi n° 48-30 du 7 janvier 


4948 insUtuant un prélèvement exCepiionnel 
de tutte contre l'inflation € 
du 7 janvier 1943 autorisant l'émission d'un 
emprunt, par M, Alain Poher, conseil 

JOrlCur gét! a 1% 


à la loi n° 43-01 


lèr de 


Jour. 
rénuiu 
de la 
2 Co. 


1948.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assembléa 
nationale tendant à établir le statut définitif 
des déportés ct internés de la Résistance, 
transmise par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la 
République (3). — (Renvoyée à la commis- 

ns (pensions civiles et 


mille 
l'op- 


918, 


nbhlée 


l'artis 


vous prie 


nseil 
Cr JÉe 
ranc4 


male, 


po Si« 


int 





et in-8o 798; 
(année 1918). 
(3) Voir 
(ire Jégisi.}, 











in-So 741, 


5 


les nos: 
1263, 1411, 


3, 3452, 3622, 
Conseil de la 


3626, 2692, 
Képublique 
Assemblée 
1518, 1567, 52 


contribué à sauver la patrice, salue leurs fa- 
milles et rend hommage aux rescapés de la 
Résistance. 

(1) Voir les nos: Assernblée nationale 
({re législ.) : 2218, 3651 et in-8o 782; Conseil da 
la République : 484 (année 1948), 

(2) oir les n°s: Assemblée nationale 
(fre Jégisl.): 3099, 3103, 5106, 5113, 2123, S{41, 
9146, 5158, 3160, 51062, 5163, 3199, 2217, 2229, 
3290, 2291, 5234, 2297, 2239, 3240, 3249, 5249, 
3250, 3292, 3260, 5285, 59301, 3908, 2510, 


ETIYA 
0667 
: 194 


nationale 


11 et 
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Art, fer Lis (nouveau). — Ces 
‘consacrés, avant le 31 mars 1948, par des 
&laluts spéciaux qui seront conférés à tous 
ceux qui ont été déportés ou internés, soit 


droits serunt 


po acte de résistance, soit en raison de 
eurs opinions politiques, it en verlu de 
discrimination raciales, it. en qualité 
d'olage, 

Les déportés ou jnternés appartenant à d'au- 
Les catégories pourront demander le bénéfice 


d'un de ces statuts, qui pourra icur tre ac- 
cordé après enquête. 

Art. 2, — Le titre de déporté résistant est 
pcquis à toute personne qui a été transférée 
dans un <amp de concentration d'Allemagne 
et terriloires sous contrôle des puissances de 
J'axe, ou certains camps d'Alsace et de Lor- 


Taine, pour acles qualifiés de résistance à 
l'ennemi. 
Art, 3: — Le titre d'interné résistant esl 


acquis à toute personne qui a subi une délen- 
tion minimum de trois mois, pour actes ca- 
ractérisés de résistanre à l’ennemi, sous ré- 
serve qu'aucune action contraire à l'esprit 
de la Résistance ne puisse leur être imputée, 
soit avant, soit apres l'arrestation, ou qui, 
détenue pour les mêmes actes, s’est évadée 
et est tilulaire de la médaille des évadés, 

Art. 4, —Les prisonniers de guerre et les 
{ravailleurs du service du travail obligataire 
qui ont été transférés dans les camps de con- 
centration pour résistance à l'ennemi et leurs 
u“yants cause pourront, après enquête, béné- 
ficier de la présente loù . 

Art, 5, — Les personnes arrôtées et exécu- 
fées pour actes de résistance à l'ennemi seront 
considérées comme fnternés résistants, quelle 
que soit la durée de leur détention. Ces dis- 
positions s'appliquent également à ceux qui 
furent exécutés sur-le-champ. 

Art. 6. — Les déportés et internés résistants 
et leurs ayants cause bénéficient de pensions 
d'invalidité dans les conditions prévues par 
l'ordonnance du 3 mars 1915. 

Les déportés et internés titulaires de la 
carte du combattant et dont le degré d'inva- 
lidité est égal ou supérieur à 85 p. 100 béné- 
ficient du statut des grands mutilés. 

Ils bénéficieront, en outre, de la présomp- 
tion d'origine pour les maladies, quelle que 
soit la date de présentation devant une com- 
mission de réforme, 

Les ayants droit des déportés et internés 
de la Résistance, décédés au jour de la pro- 
imulgation de la présente loi, sont assimilés 
aux victimes de la guerre. É 

Art. 7. — Les déportés et internés résis- 
tants, ainsi que leurs ayants cause, bénéli- 
cieront de la loi du 31 mars 1919 sur ja 
législation des pensions militaires, en ce qui 
concerne le décès, les blessures et Jes mala- 
dies contractées ou aggravées en service. 

Art. 8. — Les déportés ou internés visés aux 
articles 2, 3, 4 et 5, inscrits ou non inscrits à 
une formation reconnue de résistance, seront, 
après enquête, pa en charge par la commis- 
sion « F, F, C, L », qui leur attribuera, le cas 
échéant, un grade d'assimilation en harmonie 
avec les fonctions exercées ou les services 
rendus. Les dossiers seront préalablement 
examinés par un jury d'honneur composé, en 
majorité, de déportés et d'internés résistants. 

Des décrets détermineront, conformément à 
la loi n° 46-1056 du 15 mai 1916, les condi- 
tions dans lesquelles les déportés et internés 
pour acte de résistance pourront bénéficier 
d'un grade d'assimilation et de soldes corres- 
pondant à ce grade, 

APT Voie se vi81n à 5:V- a etes ls KUSUSIALS 

Art. 10, — En ce qui concerne les déportés, 
le temps passé en détention et en déporta- 
tion est compté comme service aclif, dans la 
zone de combat et dans une unilé eombat- 
tante, et donne droit au bénéfice de la cam- 
pagne double jusqu’au jour du rapatriement, 
augmentée de six mois, 

Pour les internés, la détention et l'interne- 
ment sont comptés comme service actif et 
donnent droit au bénéfice de la campagne 
simple jusqu'au jour de la libération, augmen- 
itée de six mois. 

Les services considérés A do pour 
l'avancement, les décorations et la retraite. 

Art. 41. — Un contingent spécial de crox 4 
de la Légion d'honneur et de médailles mili- 
taires sera réservé chaque année aux déportés 
et internés résistants, 

La Légion d'honneur ou la médaille mili- 
taire, ainsi que la Croix de guerre et la mé- 





daille de la Résistance seront attribuées 


d'office, à titre posthume, aux déportés résis- 
tants disparus et aux internés résistants fu- 
ou morts des suites de mauvais traite- 
ments, 

Art, 12, — Des cartes spécia'es et des mé- 
daifies distinctives seront respectivement 
gere pour les déportés et les internés résis- 
anis. 

Art, 49, — La carte du combattant sera 
atiribute de plein droit aux déportés résis- 
tan!s, ainsi qu'aux internés résistants, dans 
lies conditions prévues par le décret du 29 jan- 
vicr 1918. Ce délai n'est pas exigé pour les 
bénéliciaires d'une pension inhérente à l’inter- 
nement. 

Art. 143. — Le transfert des corps identifiés 
z Allemagne sera effectué dans le plus court 
Clal. 

Le conjoint survivant et, à défaut, un des- 
cendant ou un ascendant du disparu pourra 
aller se recueillir une fois, aux frais de l'Etat, 
sur ie lieu du crime dans les conditions fixées 
par la loi du 16 octobre 1946 et les textes 
pris pour son application. 

Art. 45, — Les pertes matérielles de toute 
nature résultant de l'arrestation et de la dé- 
portation seront intégralement remboursées. 
Ces indemnités ne pourront se cumuler avec 
les sommes perçues, pour le même objet, 
au titre de la législation sur les dommages 
de guerre, 

Art. 16, — Les commissions et jurys appe- 
lés à statuer sur le cas des déportés ou in- 
ternés de la résistance, devront obligatoire- 
ment comprendre plus de 50 p. 100 de mem- 
bres choisis parmi les déportés et internés 
résistants. 

Art. 16 bis (nouveau). — Les dispositions 
des articles 2, 3, 4, 8, 10, 11, 12, 43 de la 
présente loi seront applicables aux déportés 
et internés de 1914-1918. 

Art. 17. — Un décret portant règlement d’ad- 
ministration publique, pris sur proposition du 
ministre des finances, du ministre des anciens 
combattants et victimes de Ja guerre, et du 
ministre des forces armées fixera, dans un 
délai maximum de deux mois, les modalités 
d'application de Ja présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
4 mars 1958, 

Le président, 
Signé: Enouvarp HERRIOT: 


ANNEXE N° 206 


(Session de 1948, — Séance du 10 mars 1948.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale tendant à autoriser les avoués pos- 
tulanit près le tribunal de Grasse à conser- 
ver les bureaux qu'ils ont ouverts avant le 
2 septembre 1959 dans la ville de Cannes, 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la 
commission de la justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 

Paris, le 8 mars 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 5 mars 1948, l’Assemblée 
nätiohale a adopté une proposition de loi ten- 
dant à autoriser les avoués postulants près le 
tribunal de Grasse à conserver les bureaux 
qu'ils ont ouverts avant le 2 septembre 1929 
dans la ville de Cannes. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitutiôn, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cetle proposition de loi dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ception äe cet envoi. 

Agréez, monsieur le président l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemñblée nationale, 
Signé: EpouanD HIERRIOT. : 


L'Assemblé? nationale a adopté la proposi- 
tion Je loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l’article 45 de l’ordonnance ne 45- 
1413 du 28 juin 1945, les avoués postulant près 


(1) Voir les nos: Assemblée cé ou (ire lé- 











) 
gisl.): 1134, 1457, 2440 et in-8° 








le tribunal civil de première instance de 
Grasse sont autorisés, dans l'intérêt public, à 
tenir un bureau dans la ville de Cannes, à 
condition que ce bureau ait été ouvert avant 
le 2 septembre 1938. 

De'ibéré en séancz publique, à Paris, la 
5 Iuars 1918. 
ns Le président, 
, Signé: Evouarn Hennior. 





ANNEXE N° 207 


nes 
(Session de 1948, — Séance du 10 mars 1918.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale relatif au régime des droits et taxes 
grevant les immeubles reconstruits en rem- 
placement d’immeubles sinistrés, transmis 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commis- 
Sion de la reconstruction et des dommages 
de guerre.) 

Paris, le 8 mars 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du % mars 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relatif 
au régime des droits et taxes grevant les 
immeubles reconstruils en remplacement 
d'immeubles sinistrés. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cla 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de Joi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien 
récoplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouanD HERRIOT. 


m'aceuser 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOi 


Article unique. — L'article 70 de la loi 
n° 46-2389 du ?8 octobre 1946 sur les dom- 
mages de guerre est cumpléle par les dispo- 
sitions ci-après: 

« Les bâtiments 
exonérés: 

« 4° Du droit fixe institué au profit de l'Etat 
par l'article 4 du décret du 34 octobre 1955 
relatif aux taxes pour délivrance d’autorisa- 
tions de voirie, lorsque ce droit est établi à 
raison d’une construction nouvelle; 

« 20 Des droits de voirie perçus au profit 
des communes à l'occasion de la délivrance 
de l’alignement et du nivellement; 

«a 30 Des droits de voirie relatifs à l'occupa- 
tion temporaire de ia voie publique nécessilée 
par les travaux de reconstruction, à l’excep- 
tion des droits sur les palissades susceptibles 
de recevoir des affiches. 

«a Pour l'application des taxes locales sur 
les constructions neuves et des droits de 
voirie pour les occupations de la voie publi- 
que constituées par les saillies de bâtiments, 
les bâtiments reconstruits sont exonérés des- 
dits droits et taxes dans la mesure où les 
immeubles détruits auxquels ils se subsli- 
tuent en étaient eux-mêmes exonérés. 

« Les droits de voirie ou la pasie de ces 
droits qui normalement donnent lieu à une 
perception annuelle et dont les bâtiments en 
cause ne sont pas exonérés £gn vertu des 
dispositions qui mes d ne sont pas dus 
pendant la période écoulée entre le sinistre 
et la reconstruclion, » 

Délibéré en ségnce publique, à Paris, le 


& mars 1948. 
Le président, 
Signé: ELOUARD HERRIOT, 


ainsi reconstruits sont 


sai 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale (re 
Kgisl.), 2976, 3375 et in-8e 780. 
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EE 
ANNEXE N° 208 
session de 1918. — Séance du 10 mars 1948.) 


\yI: présenté au nom de la commission de 
#3, tustice et de légisiatiorr civile, criminell: 
st commerciale, sur le projet de loi, adopté 
ar l'Assemblée nationale, relatif à l'organi- 
sation judiciaire en Sarre, par M. Georges 
Maire, conseiller de la République (1). 
ra — Ce document a été publié au Jour- 
officiel du 13 mars 1918, (Compte rendu 
tenso de la séance du Conseil de la Ré- 
ue du 12 mars 1948, page 711, 3 co- 


N 
ral 





ANNEXE N° 209 


(session de 1948. — Séance du 10 mars 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi portant ouver- 
ture de crédits et autorisation d’engage- 
ment de dépenses (dépenses civiles de re- 
construction et d’équipement) au titre du 
hudget général et des budgels annexes pour 
l'exercice 1948, par M. Alan Poher, conseil- 
ler de la République, rapporteur général (2). 


Mesdames, messieurs, le budget a perdu 
puis plusieurs années son unilé de forme. 
‘y à plus maintenant une loi de budget, 
mais plusieurs lois ouvrant des crédits ou 
orisant des recettes. Certes, si cette mul- 
‘ité de textes est susceptible de favoriser 
le travail parlementaire dans un régime bi- 
camériste comme le nôtre, en permettant un 
exunen moins hâtif de la seconde assemblée, 
par contre, elle comporte l'inconvénient de 
nous obliger à faire le point à l’occasion de 
chaque projet soumis à vos délibérations. 
C'est seulement ainsi que peut être main- 
tenue entre les divers documents budgétaires 
une vue d'ensemble, d'autant plus difficile 
que des crédits provisoires, applicables seule- 
ment à quelques mois, ont dû être votés au 
début de la présente année, et d’autant plus 
indispensable que la situation actuelle de nos 
finances publiques requiert toute votre vigi- 
Jance, 

Nous vous rappelons done que le budget 
général de 1948 englobe : 

Les crédits civils ordinwres; 

Les crédits de reconstruction et d’équipe- 
ment des services civils; 

Les crédits militaires ordinaires et extraor- 
dinaires, 

Cet ensemble de dépenses doit être cou- 
vert par les recettes courantes d'impôt. 

Le budget général de 1913 laisse donc en 
dehors de l'équilibre: 

Les crédits de réparation des dommages de 
guerre privés; 

Les crédits d'équipement industriel, ainsi 
que les autres avances à la charge du Trésor. 

Voici quelle est actuellement la situation en 
ee qui concerne le vote de ces divers projets 
de dépenses et de recettes. 


I. — Budget général. 


a) Les crédits civils ordinaires ont fait 
Vobjet d’une reconduction de 1947 à 1948, en 
veriu «de la loi no 47-207 du 31 décembre 
4947; il reste à ajuster ces crédits reconduits 
de 1947 pour tenir gg 1 des multiples mo- 
difications intervenues depuis un an, tant en 
€ qui concerne les dépenses de personnel 

u’en ce qui touche aux dépenses de maté- 
riel. Tel est le but du collectif d’aménage- 
ment, en instance de discussion devant l’As- 
sembiée nat'onale, Au surplus, le Parlement 
4 demandé. lors du vote sur le prélèvement 
exceptionnel, des réductions de dépenses (10 
pour 400 sur les crédits et suppression de 


(1} Voir les n°s Assemhiée nationale (tre 
légis!.) : 2118, 3167 et in-8° 361; Conseil de la 
R publique : 166, 180 (année 1948). 

(2) Voir les ne: Assemblée nationale f4re 
légisi.) : 3028 , 3498 et in-8o 752; Conseil 
de la République: 150 {année 1918). 








130.000 fonctionnaires) qui devront intervenir 
dans ce collectif d'aménagement. 

b) Les crédits de reconstruction et d'équi- 
‘ement des services civils ont fait l'objet de 
a loi n° 48-52 du 7 janvier 


pour l’année. Ces derniers sont prévus da 
le titre II du projet présentement soumis à 
votre examen. 

c) Des crédits militaires 
été ouverts pour trois mois par les A 
2429 et n° 47-2130 du 31 décembre 1947. Il 
reste à voter les crédits définitifs, en prin- 
cipe avant le 31 mars prochain. 

d) Les recettes budgétaires sont actuelle- 
ment perçues en vertu d'une autorisation con- 
tenue dans la loi de reconduciion n° 47-2107 
du 31 décembre 1947. 11 reste à voter le projet 
de loi portant fixation \ 
et moyens de l'exercice 1948, 


définit des voies 


IL. — Opérations hors budget général. 
a) Les crédits de réparation des 4 
de guerre privés (y compris les dépenses 4 
reconstruction de la flotte de commerce ont 
été ouverts, pour l'année entière, par la loi 
no 47-2406 du 31 décernbre 1947, 
b) Les crédits d'équipement industriel 
les autres avances à la charge du Tré 
moins ceux de ces crédits dont le finan 
incombe à l'Etat, c'est-à-dire essentiellement 
les travaux neufs des entreprises nation 
Usées, font l’objet du titre IV du présent 
projet. 

La situation acluelle peut donc se résume 
de la manière suivante: 


mmages 
1 


10 





I, — DUDGET GÉNÉRAL 


Dépenses civiles ordinaires, — Texte 
loi de reconduction, — Texte à voter: collec- 
UÜf d'aménagement. 

Dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment des services civils. — “Texte voté: 
dixième provisoire, — Texte à voter: crédits 
annuels, présent projet. 

Dépenses militaires (ordinaires et extraordi- 
naires), — Texle voté: trais douzièmes provi- 
soires. — Texte à voter: crédits annuels, 

Receltes budgélaires, — Texie voté; loi de 
reconduction. — “Texte à voter: loi portant 
fixation définilive des voies et moyens, 


II. — Hors BUDGET GÉNÉRAL 


Dépenses de réparation des dommages de 
guerre, — Texte voté: t 
à voter: néant. 

Dépenses d'équipement industriel et au- 
tres avances du Trésor, — Texte voté: néant, 
— Texte à voter: présent projet. 

Par comparaison à la contexture budgé- 
faire de 1947, le tableau qui précède appelle 
les observations suivantes: 

4° Le cadre du budget général a été élargi. 
En 1947, seules les dépenses civiles ordinaires 
et les dépenses militaires ordinaires étaient 
couvertes par les recettes d'impôts courants, 
En 1948, ont été intégrées dans cet équilibre 
les dépenses de reconstruction et d'équipe- 
ment des services civils et lies dépenses mili- 
taires extraordinaires. Ces deux catégories de 
charges figurent en 1517 dans le budget de 
reconstruction et d'équipement à financer en 
principe par l'emprunt. Leur transfert au bud- 
get général constitue un progrès cerfain dans 





crédits annuels, — Texte | 


HN | 1918 qui à ouvert | 
un dizième provisoire des crédils envisagés | 


emert | 





I. — Analyse du projet 


Ces créd sort 
gel général) €t HE (1 Ice! F ) 1 li 
jet. Cependant, il importe d'ohs | af 
Suite que les dém ; reco 
d'équipement insei 
sol: couvertes el Jia 
d'avances du Trésor, et \ 
au point de vue du mode de fit 1 
dépenses d'équipement ind (4 


? ? » "A 
liluent Ia & le I 


| occupe, 


Le Gouvernement ! 
la préparation dun } 
Jets ae 7} ji 

été class CE 

a inconditionnelle », com] | 


tions de dépel 


Le lancement des travaux considérés comme 
les plus urgents. 


Mais il faut surtout retenir qu'en 1917 les 
bausses de salaires et de prix ont rendu né- 
cessaire la majoration des crédils destinés à 
la poursuite des opérations déjà entreprises, 
en particulier au règlement des commandes 

L est très diffi- 


de matériel sur lesquelles fl 
cile d'agir en cours d’excecution, 

C'est pourquoi le Gouverneme 
dispensable de tempérer los conséque 
naucières de ces hausses en réduisant 1e vo- 
lume des travaux. 

Ainsi, un déeret du 9 actobre 
interdire provisoirement lout engagement 
nouveau de dépenses, ce qui a crislallisé 
l'exécution du programme de 1917 aux opé- 
rations engagées au 145 octobre dernier, 

Si le présent projet de loi prévoit le lances 
ment en 1918 de ja majeure partie des opé- 
rations sloppées en octobre 1917 et d'un 
certain nonbre nouvelles, #f 
reste que les crédits les plus importants cor- 
respondent à la continuation du programmes 
entrepris en 1917, ainsi que l'indique la dé» 


i 
composilion suivante: 


nt a jugé in. 
fquen : fi 


1917 est venu 


l'andentinne 
ü OpDCTAuUuus 





| CRÉDITS DE PAYEMENT 
demandés au titre 
EN FE + SRRRAR US TS 
| du Ludgel génécal des budsets annexes: 
mm ——— | dl 
(en rillisrds de francs), 
Continuation des opérations aulorisées et enzigées :l 
OCR ns ce caso scotéosieccuses diet: | 09 9 
Opérations autorisées, sloppées en oclobre 1917, à 
lancer en 1918,....., bérninas ce Ie card 7 4 
Opérations nouvell:s.,.,,, dessert an USER + { 15 [ 
Supplément pour couverlure des hausses de prix inler-; 
venues depuis le 15 novembre 1917.....,.,,.......... 11 » 
Participation de l'Elat à dés auginentations de çcapila!.: 1 » 
————— _ —_———— _— — 0 GR 
Total D 0 ons sene | GT 13 
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Ge 


dépenses de reconstruction et d'équipement, la notion de crédits de payement, limités à l'année, ce 


Mais <orarne, dans le domaine des 
Ansuffisante pour rendre comnte du volume et de l'état d'exécution du programme, il semble nécessaire de reproduire devant vous le tableau 


ci-dessous, qui indique à Ja foi 


dispensable : 


à situation des au‘orisations de programme et l'échéancier des payements, vous aurez l'aperçu d ensemble in- 































































































CRÉDITS DE PROGRAMME ÉCHÉANCIER DES PAYEMENTS 
ten milliards de francs) (en milliards Ge francs) 
à 1938 
M ouvrir Exercices 
déjà ouverts. Total 
. - 1946 et 1947. var reports F i 
I —— Budyet gént ral ou à anouler. : pe ce | Présent projet. ultérieure. 
p) Prosramme initial 1916-1947: " 
Opérations engagées au 31 décembre 19417,....., sos 129 1) 22 151 80 15 33 94 
Opérations différées (décret du 9 octobre 1945)...,.. 20 1) 2 22 » » 7 15 
Opérations abandonnées.,.....c.ssossv.ess0 es cos 2 — nr] » » » » » 
TOUL LR ice reseau arpaneris une co. 154 19 173 » Ê » » 
B. — Opéralions nouvelles 1948..,..... ss. cs... » 28 28 » » 15 43 
£L. — Hausses de prix depuis le 15 octobre 1947......., .. » 29 2 » » 11 14 
Pour mémoire: hors programme, participations de 
®  j'Elaut à des augmentations de CRDI soso de de n 1 1 » » 1 » 
EL MR EVE PR PAPA À PCR AE PE rs 154 73 227 14 67 66 
IL. LDudgets anneres. 
À. — Programme initial 1916-1947 : 
Opérations engagées au 31 décembre 1917......., RON 21! {) 9 HA 15 > 9 7 
Opérations différées (décret du 9 vctobre 1947)... 2 1) 1 3 » » 1 2 
Opérations abandonnées... 4isossessoootesees eee vise 4 - 4 » » » » » 
RE RE TR EE —. 
RE nn TDR RUN Er CONTENUS és J0 6 06 2 » » » 
B — Oprratio nouvellt IP rte foto truvrs ose » 7 7 » » . 4 
RE SR SAR Lu 
LR PONS Fe ere ais, FRT ART 3% | 3 43 15 2 13 13 
Tolal général... PAC NOR EM En 184 | 86 97 | 95 | 16 80 7 
(1) Incidence de la hausse des prix calculée jusqu'au 15 octobre 1917. 





Ce tab'eau appelle les remarques suivantes: 

a) Charges prévues pour 1918, — Sur un 
pe total de 270 milliards, seuls 95 mil- 
jards avaient fait l’objet de payements effec- 
tifs à Ja sin de 147, En supposant des reports 
ultérieurs de 1918 à 1919 d'un mentant égl 
aux reports de 1917 à 1948, la charge du pré- 
sent exercice sera de l'ordre de 80 milliards 
(67 au titre du budget général, 13 au titre 
des budgets annexes) et il restera 95 milliards 
à régler plus tard à partir de 1949, sans pré- 
judice des opérations nouvelles qui pourraient 
étro ajoutées au programme &ctuel 

b) Dépassements possibles pour hausses £e 
prix. — La traduction en francs d’un pareil 
programme de travaux, dont l'exécution 
s'étend sur plusieurs années, est essentielle- 
ment sujette à revision, en raisôn de l'insta- 
bilité économique dont souffre notre pays. 
Aussi des suppléments importants de crédits 
de programme (et de payement) doivent-ifs 
être successivement prévus à échéances rap- 
prochées : 34 milliards sur le programme initial 
4946-1917, pour tenir compte des hausses dde 
prix jusqu en oclohre 1947, 25 milliards (soit 
20 p. 10 environ), sur l'ensemble des opéra- 
tions prévues, pour tenir compte des hausses 
d'octobre à décembre 1947, Il ne faut perdre 
de vue que ces prévisions sont dès maintenant 
largement dépassées du fait de l'évolution des 
prix. 

€) Caractéristiques des nouveaux  pro- 
grammes. — Le programme d'opérations en- 
tièrement nouvelles représentée 28 milliards 
our le budget général ‘et 7 milliards pour 
es budgets annexes, (Les crédits de paye- 
ment correspondants pour 1H4S s'élèvent res- 
po:tivement à 15 et 3 milliards.) Bien que ces 
montants doivent être majorés dans une pro- 
portion plus ou moins importante pour tenir 
compte de la hausse des prix, ils apparaissent 
relativemen: modestes, Néanmoins, c'est sur 
ces opérations qu'il y a lieu de porter tout 
spécialement votre atllention, puisqu'aussi 
bien c'est sur ell»s qua le contrôle parle- 
mentaire peut s'exercer ulilement, Notons 


qu'ici c'est le coût global de l'ouvrage, plus 
que la répartition des payements entlro divers 





bliques donc il faut particulièrement survei- 
ler les crédits de programme. 

En raison de leur importance particulière, 
nous vous donnons ci-dessous le délail de ces 
opéralions nouvelles par départements minis- 
teriels: 




















# > 
mn £ n æ 
E & = £ a 
a g£2.[8a >," 
: 1245 
[æ& & |'S E : 
Le] 
(en milliards 
de francs), 
I, — Budget général. 
Affaires étrangères........ 0,1 0,1 
Agriculture  .....soe Sax 3 1,3 
Education nationaie....... 4,9 2,4 
FINANCES sé ee REC LS 0,1 0,1 
France d’outre-mer...... 1,7 0,9 
INRIA …...soSvosstese 5,9 1,9 
Industrie et commerce... ” 2 
MES nsc ot tressutuh 0,1 » 
Présdence du conseil... 1,2 1,1 
Reconstruction ‘et urba 
_ DISME .....scoccocosoee e 1,7 0,2 
Santé publique. ....s.sues 0,1 0,2 
TrONOI sé D Vas Vecet ua ue » » 
Travaux publics et trans- 
ports PPPETILITI TOOL 11,2 6,8 
28,3 45 
Il. — Budgets annexes. 
Caisse nationale d'épar- 7 
ED és vseve ss covésorseute 0] 5 
Postes, télégraphes et té- 
Kphones .......s.sssse 7,2 3,1 
Rauilodiffusion française. 0,1 0,1 
7, 3,2 














exercices, qu! importe pour Jes finances" pu- 


Vous remarquerez que Ja quasi-totalité des 
crédits d'opérations nouve:les intéresse sept 
départements ministériels: 

Agriculture (équipement rural, remembhre- 
ment); 

Education nationale (construclions et maté- 
riels scolaires, monuments historiques); 

France d'outre-mer {F. 1. D. E. S.); 

Intérieur (vicinalité Jocale, subventions aux 
collectivités locales pour travaux d’assainis- 
sement, d'équipement, de reconstruction, et 
d'urbanisme). 

Présidence du Conseil 
l'énergie atomique); 

Travaux publics (reconstruction d’ouvrages 
d'art, de porls, de canaux, de routes, équipe- 
ment de l'aviation civile); 

P. T. T. (matériel électrique et radioélez- 
trique, bâtiments). 

Les autres départements ministériels inté- 
ressés ont des dotations si faibles que l'on 
peut se demander si la notion d'équipement 
peut ètre retenue en ce qui les concerne, €t 
s’il ne s'agit pas d'opérations qui trouveraient 
mieux leur place dans le cadre des dépenses 
ordinaires. 


commissariat à 


B., — Dépènses d'équipement industriel 
et autres avances du Trésor. 


Comme nous vous l'avons déjà signalé, les 
crtdits de reconstruction et d'équipement des 
services civils dont nous vencns de parler, 
entrent, sauf ce qui concerne les budgets an- 
nexes, dans les dépenses à couvrir par les 
impôts courants. 

Mais le texte examiné a ua autre objet, 
plus important encore : il prévoit en effet dans 
son titre IV des ouvertures Je crédits consi- 
dérables qui sortent du cadre budgétaire et 
doivent par conséquent être financés par 
d'autres ressources. Ces crédits correspon- 
dent, d'une part aux dépenses d'équipement 
des grandes entreprises nationalisées, d’autre 
part, à l'octroi de prêts à Caractère éconn- 
mique ou social. : 
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4e Equipement des entreprises nationalisées 
(art. 9 et 10). 


pes autorisations sont donn‘es aux grandes 
entreprises nationalisées au titre de leurs dé- 
enses de travaux neufs pendant le premier 
semestre 1943, à concurrence des maxima ci- 
apres. 2” x 

“art. 9. — a) Electricité de France, 25.400 
miiions; b) Gaz de France, 1 milhard; 
ce) Electricité et Gaz d'Algérie, 2.500 muilions, 
4) Charbonnages de France et houillères de 
bassins, 23.500 millions; 

Art. 40. — e) S. N. C. F., 27.400 mil'ions; 

Total, 79.800 millions. 

Ces dépenses doivent, en yrincipe, être cou- 
vertes par l'aulofinancerment ou à défaut pa. 
des emprunts, Mais en attendant la réalisation 
de ces emprunts, le ministre des finances esi 
accorder aux entreprises intéres- 
ssources du Trésor, des avan- 
le produit des émis 


autorisé à 
sées, sur les r« 
ces remboursables sur 
SIUNIS 

Si dans le passé, la Société nationale des 
chemins de fer francais a déjà reçu des avan- 
ces directes du Trésor pour subvenir à ses 
dépenses de premier établissement, par con- 
tre Le système constitue une innovation en 
ce qui concerne Electricité dé France, Gaz de 
France et Charbonnages de France, C’est en 
effet l'article 9 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 
1918 qui à prévu la possihilité d'accorder de 


telles avan£tes à ces grands services natia- 
naux. 
Entre la nationalisation et la fin de 1947, 


les dépenses d'équipement de ces trois ser- 
vices ont été financées en majeure partie au 
moyen de crédits bancaires à moyen terme 
et court terme, Ce système, intéressant par sa 
souplesse pour les grandes entreprises natio 
nalisées, donnait peu de satisfaction au Tré 
sor public. Car pour absorber en quantité 
croissante les effets qui leur étaient présen- 
tés 1), les banques étaient amenées à se 
faire rembourser des montants très élevés de 
bons à court terme. Le Trésor supporlait donc 
à plein, quoique indirectement et sans possi- 
bilité de contrôle réel des pouvoirs publics 
la charge de l'investissement financier du 
secteur nationalisé, IT est normal, dans ces 
conditions, qu'il ait été jugé préférable d’opé- 
rer à partir de 1948 sons forme d'avances di- 
rectes, qui présentent pour les entreprises in- 
téressées l'avantage d'être: infiniment moins 
onéreuses (2), el pour les pouvoirs publics la 
possibilité d’un aroit de regard efficace. 

Aussi bien à l'occasion de Floctroi de ess 
facilités de trésorerie, votre commission des 
finances a été tout naturellement amenée à 
s'informer des programmes de travaux dont 
elles étaient destinées à faciliter l'exécution 
et, plus généralement, de l'activité des gran- 
des entreprises nationalistes, Vous trove“ez 
en äniiexe au présent exposé les r2n52;gna- 
ments recueillis à cet égard. 


2° Avances à caractère économique ou social. 

En. dehors des avances accordées aux 
grands secteurs industriels nationalisés. un 
certain nombre de milliards sont répartis pour 
permettre le fonctionnement de divers ragi- 
mes de prêts à caraclère social ou la ponr- 
suite de certains programmes d'investissement 
industriel, agricole ou artisanal. 


Les autorisations demandées sont les sui- 
vantes: 
Art. 143. — Air France, — Progrannme de 


premier établissement, 5.600 millions. 

Art. 44, — Prèts aux industriels par l’iter 
médiaire du Crédit national, 100 millions. 

(4) Fin 1947, on était arrivé à un certain 
état de saturation, le tota} des crédits accor 
dés étant de l'ordre de 45 milliards, montant 
que les banques ne pouvaient accroitre lar- 
gement sans risques pour leurs liquidités. 

(2) Les intérêts et agios payés pour les cré- 
dits bancaires à moyen terme consentis aux 
entreprises nationalisées sont de l'ordre de 
6 à 7 p. 100. Nos cofiègues n'apprendront sans 
doute pas sans quelque surprise que les 
Charbonnages de France, Eee exemple, de: 
vaient prévoir dans ces conditions des dépen- 
ses plus fortes au titre des seuls crédits con 
sentis depuis la nationalisation qu'au titre de 





Art, 15 à 20 ter. — Caisse nationale de cré- 
dit agricoie : 
Distribution d'énergie 
ons. 

Equipement rural, 500 millions. 

Logement rurai, 50 millions, 

Prêts aux anciens prisonniers et déportés, 
800 millions, 

Prêts aux jeunes agriculteurs, 4.250 millions. 

Avances aux agriculteurs, 2.000 millions, 

Prêts aux viticulteurs, 200 millions. 

Total, 5.000 millions . 

Art. 22, — Postes, télégraphes et téléphones. 
— Fonds d'approvisionnement, 4 milliard 

Art. 23. — Sociétés d'habitations à bon mar 
ché programme du premier semestre 1945) 


électrique, 200 mil- 


& 


Art. 24, — Caisse centrale de crédit coopé- 
ratf, 300 millions. 
Art. 25 — Crédit populaire, 
Art, 26. — Industrio 
9200 millions. 
Total, 16.650 m'llions. 
Au total, les autorisations de dépenses pré 


vues dans ] 


250 millions 


cinématographique, 


le présent projet atteignent donc, 
en nombres ronds NRA : 
4o Au titre du budget général, 67 milliards; 


920 Au titre des budgets annexes, 13 mil- 
liards ; : ER 
39 Au titre des entreprises nalionalisces, 


S0 milliards; 

4o Au titre des 
liards. 

Soit, 177 milliards sur lesquels soixante-sept 
seulement sont couverts en principe par les 
ressources courantes d'impôt inscriles au 
budget général. 

Vous comprendrez, sans doute, dans ces 
conditions, que votre commission des finan- 
ces ait considéré ce document comme impor- 
tant, et qu'elle ait estimé nécessaire de l’exa- 
miner sérieusement. Ceci l’a conduit à dé- 
passer — elle s’en excuse — le délai de trois 
jours que d'excellents esprits avaient cru, à 
’Assembiée nationale, devoir assigner aux 
réflexions du Conseil de la République à cette 
occasion. 


avances diverses, 17 mil- 


II. — Observations de la commission 
des finances. 


Nous pensons, en effet, que ce projet est 
essentiel à plus d'un titre, Sans doute, les 
crédits qui y sont prévus ne représentent 
qu'une part relalivement modeste — moins 
de 1/5 — de la totalité des dépenses publi- 
ques de 1918, Mais cette part est celle de 
l'équipement, et c'est à l’occasion de ce vote 
que devrait être définie par le Gouvernement 
et par le Parlement la polilique du pa;s en 
malière d'équipement, Etudier ce problème 
amène vile à toucher du doigt les exigences 
contradictoires qui sont le propre de notre 
temps. 

Aussi bien en prélude à vos débats, votre 
commission des finances se bornera à vous 
présenter les réflexions qu’elle a retirées de 
l'examen objectif des textes qui lui étaient 
soumis. 


A. — CONCEPTION DU PROJET DE LOI, 


Nous avons signalé précédemment que le 
présent projet comportait deux parties bien 
distinctes: la première concernant les dé- 
penses de reconstruction et d'équipement des 
services publics, couvertes par les ressources 
du budget général, la seconde relative aux 
dépenses de premier élablissement des entre- 
prises nationalisées et à d’autres avances, à 
financer par le Trésor par d’autres moyens. 
Le document cue nous examinons intére:se 
donc à la fois le budget et la trésorerie, ct 
manque d'unité si l’on s’allache aux moyens 
de couverture des charges qu'il prévoit. 

1 semble qu'i eût été préférable, à cet 
égard, de rapprocher les demandes faites au 
titre de l'équipemnt des entreprises nationali- 
sées et des autres avances à caractère éco- 
nomique ou social, des crédits de réparation 
de dommages de guerre qui ont fait l’objet de 
la loi du 31 décembre dernier: ces deux caté- 
gories de dépenses formant Ja plus grosse 
part des charges qui incombent au Trésor, 
un tel document eût présenté l'avantage c: 
donner une idée plus exacte de l'importance 
des ressources exceptionnelles ru'il faudra se 
procurer pour les couvrir, et de conserver 
ainsi, au point de vue formel, des liaisons 





‘indemnisation de l'ensemble du capital pris 
£a charge, , . | 


qu'il est facile de perdre de yue, 


Au contraire, la première partie, concen 
nant les dépenses des services pubics, pour- 
rait sans inconvénient être rapprochée des 
autres dépenses inscrites au budget général, 
dès lors qu'aucune différence n'existe plus 
quant aux moyens de couvériure envisèges 
différence qui constitue, à vrai dire, le fon 
dement d'rn budget extraordinaire entière. 
ment séparé des dépenses ordinaires. 
insister outre Inesure sur ces remar- 
ques, nous demandons au Gouvernement de 


les trouve justifiées, lors de 


Sans 


s'en inspirer, s’il 


la préparation des documents budgétaires de 
10419 
B. — JUSTIFICATIONS FOURNIES 
Insuf[isa ice des ust Ji { } 


concernant les ent eprises na 


Votre commissior été frap} — comme 
d'ailleurs la commission des finances de l'As- 
semblée, nationale — par la disproportion 
entre le montant des divers crédils demandés 
et les explications données par le Gouverne- 
ment à l'appui de ses demandes: tandis que 
les propos! lons faites po r les services pu- 
blics, qui s'élèvent à 80 mill | 


née, font l'objet de à s en un 
volume annexe de 261 pages, les demandes 
concernant les entreprises nationalisées, qui 
atteignent le même chiffre pour un seul se- 
meéstre, n’ont pas été jugées dig lus 


de vingt-cinq lignes d'explications, 


C'est donc à bon droit que notre distingué 
collègue à l'Assemblée nationale, M. Barangé, 
a estimé indispensable de combler cette grave 
lacune en publiant en annexes, dans son 


ranncrt, des indications sur !ies programimnes 
d'Electricité, de Gaz de France et de Charbon- 
nages de France, ainsi qu'un rapport de Ja 
commission des investissements des activités 
de base (commission Boutteville) en date du 
2 décembre 1917, qui fournissent quelques 
lumières sur la destination des sommes 
demandées pour le premier semestre 1948. 
Mais votre commission des finances, 
cieuse d'une information aussi exacte ct 
aussi complète que possible, dans un domaine 
dont l'importance essentielle ne saurait vous 
échapper, a décidé en outre d'entendre les 
présidents ou directeurs généraux de nos 
grandes entreprises nationales, ainsi que les 
ministres chargés de leur contrôle technique. 
Successivement, MM. Audibert et Gaspard, 
président et direcleur général d'Electricilé de 
France, Guillaume, président des Charbonna- 
ges de France, Pineau, ministre des travaux 
publics et des transports, accompagné de 
MM. Lemaire, directeur général de la Société 
nationale des chemins de fer français, Dor- 
ges, directeur général aux travaux publics, et 
Welzel, du service de l'aviation civile, sont 
venus de très bonne grâce, entourés de leurs 
plus proches collahorateurs, donner à votre 
commission les indications les plus complè- 
tes et les plus détaillées sur leurs projets, 
leurs espoirs, leurs difficultés. Ils ont répondu 
aux questions les plus diverses qui leur ont 
été posées par un certain nombre de commis- 
saires. Ainsi, il a pu être fait justice de beau- 
coup d'idées fausses sur la gestion des entre- 
prises nationalisées, idées que l'esprit partisan 


sou- 


accrédite trop souvent auprès d'une opinion 
mal avertie, Mais certaines erreurs ou insuf- 
fisances de gestion sont néanmoins apparues 
lors de la discussion objective qui est inter- 
venue, 

Vous trouverez annexé au présent exposé 
un résumé des indications es plus MiDAT - 


tantes recucillics au cours de ces an 
qui ont éclairé votre commission beaucoup 
plus vite et mieux que de longs 
documents, y 


Vi 
ini 
Hilois, 


hear BE 
\eauco 
LD'CUU 11 


C. — LE FINANCEMENT DE L'ÉQUIPEMEXT GÉNÉRAL 


La première 


! grave question qui doit nous 
faire réfléchir — elle commande les 3 
dans une très large mesure — est celle du 
financement des dépenses dont il s'agit. 

IL n'est pas possible, malgré le désir que 
nous en aurions tous, d'ignorer ce problème, 
de le considérer comme dépassé grâce au 
progrès de la science économique, 

L'exemple du budget de reconstruction et 
d'équipement de 1917 est suffisamment récent 
pour nous rappeler, que nous le vouiions ou 
non, la nécessité de s'assurer de moyens de 





financement vraiment solides pour éxécuter 
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notre programme avec toute la régularité et 
l'ampleur désjrables. C'est peut-être parce que 
Ja partie « Financement » du plan général 
d'équipement et de rnodernisation était, de 


loin, celle dont l'étude avait été le moins 
ponsete, que Jes objectifs fixés primitivement 
pour 1%7 et 1918 risquent de ne pas étre 
alicints dans de nombreux domaines, Un 
« gouiot frar » — pour pérler comme les 
économistes distinguées — menace en effet de 
se subsliluer au « gou:ot rnatières premières » 
ei 1 goulot rajn-d'œuvre » qui avaient 
constitué, dans la période d t, les causes 
essentielles de freinage 

juestion sur laquelle noîre 
1 M. Rowbert, avait appelé otre 
ternier, dès le début de nos 
ux la n'a pas encore recu ce Jour 

ce r mt “tiofa nt? 

10 L'e > de 1937, 

Qu a-t fait en 1937? on est parli, pour 
l'établisscmunt du budget de reconstruction 
et d'équipement, d'une conception financière 


extremement large. Toutes les administrations 
publiques ont sorti de leurs cartons leurs plans 
d'extension et d'embellissement — certains 
projets provenaient inéme des plans de 1995 


et 1936, destinés à lutter contre le chômage 
ét la surproduction, — et les crédits ont été 
fixés tenant davantage compte des dispo- 


ptiulite à charbon et matériaux — évaluées 
avec oplimtsma —; quo des disponibilités en 
argent, 

Aussi bien, dès l'abord, un premier coup a du 
ttre porté à ce programme au moment de sa 
présentation au Parlement, en mars 1947: le 
“ouvernerment proposa de bloquer « provi- 
soirement », — jusqu'à ce que la siluation 
financière se soit éclaircie — 410 p. 100 des 
autorisations de dépenses et des crédits de 
payement initialement demandés (1). 

Fn fait, les circonstances, loin de permettre 
Je moindre délocage, ont contraint le Gonver- 
nement À envisager, à l'automne, des mesures 
de restriction touchant la fraction d’opéra- 
tions autorisée par le Parlement. A cet eflet, 
le déeret du 9 octabre 1947 que rous avons 
déjà cité vint suspendre, sauf possibilité de 
dérogations, tout engagement de dépenses et 
foule passation de marchés ou de cornmandes, 
Du fait de ce texte, qui devait demeurer en 
visneur jusqu'à fixation des programmes el 
des dotations pour 4948, une réduction supplé- 
ynentaire de 10 p. 100 environ fut apportée 
au montant des travaux initialement prévus. 

Or, ces deux limitations snccessives ne pro- 
rèôdent point, on le concédera sans peine, 
d'une volonté quelconque de freiner l'essor 
de notre économie, mais bien de la carence 
des moyens de financement JNévus. 

Certes, un raisonnement très 


ihéorique 


avait bien été inis en avant, en procédant 
de la notion de revenu national: « Il sera 


certainement possible, disail-on, de se procu- 
rer aù moyen de grands ersprunts publics 
5 p. 100 du revenu national, soit 135 mil- 
liards, En plus, nous avous les traites remises 
en pavement aux créanciers de lEtat, qui 
nous donneront 80 milliards de facilités de 
trésorerie, En ajoutant les ressources procu- 
rées par les crédits extérieurs, nous arrive- 
rons à faire face à tous les besoins sans avoir 
recours à la Banque de France ». 

Mais en fait, les réserves que nous expri- 
ions il y à un an dans notre rapport con- 
cernant le budget extraordinaire de 1947 (2) 
he se sont trouvées que trop fondées et nous 
le regrettons sincèrement, Le raisonnment 
auquel nous nens de faire allusion <pécu- 
Jait en etfet: 

Sur le montant du revenu national, élément 
envere mal d'fint et qu’il est surtout difficite 
de mesurer en l'absence d'éléments statisti- 
ques suftisan 


Li 


{t) Une clause de sauvegarde permettait 
d'ailleurs le déblocage, en cours d'exercice, 
d'autorisations de dépenses et de crédits de 
payement afférents à une opération dont la 
réalisation apparaitrait urgente et rioritaire, 
sous réserve qu'un blocage supplémentaire 
d'un égal montant serait effectué en contre- 


partie sur des opérations à caractère moins 
urgent. # 
2) Voir document 119 (année 1947), 


Sur la capacité et sur la volonté d’épargner 
dans une période d'après guerre où les besuins 
de consommation se trouvent exacerbés par 
les privations subies et les pénuries prolon- 
gées. 

Sur l'attrait des titres d'Etat à revenu fixe 
dans une période de hausse rapide de prix 
et de dégradation monétaire continue. 

Il faut bien reconnaitre qu'aucun emprunt 
de quelque envergure n'a pu être lancé au 
jours de l'année 1%47; d'autre part, les re- 
èttes procurées par les traites Le dépenses 
publiques ont été compensées et au delà | 
les remboursements de bons du Trésor. 
ailleurs, les francs provenant de l’utilisation 
des crédits extérieurs ne pouvaient pas à eux 
seuls suffire à tous les besoins. Finalement 
— et malgré les deux f'einages successifs que 
nous avons rappelés plus haut — l'Etat a dû 
faire appel aux avances de la Banque de 
France pour plus de 115 milliards de francs, 
epgondrant ainsi la création de signes moné- 
aires pour ses besoins propres, qui est une 
des formes — parmi d'autres — de l'inflation. 


ar 
ar 


Le phénomène pourrait être considéré 
conne n'ayant qu'une importance relative 


s’il se limilait à l’auginentation de la circu- 
lation des billets; chaque jeudi, dans la situa- 
tion de la Banque de France, et s’il demeurait 
sans grand cflet sur l'économie du pays. Mal- 
heureusement, il n'en est rien. Nous ne pou- 
vons mieux faire que de citer, à cet égard 
M. Jean Monnet qui, dans son rapport sur 
l'exécution du plan national pendant le pre- 
mier semestre 19%:7, analvsant les obstacles 
les plus graves à la réalisation de ce plan, 
s’exprimait ainsi: 

« Une cause générale et profonde a consti- 
tué, pendant le premier semestre 1937 et 
menace de constituer davantage encore pen- 
dant le second... » — hélas! nous savons que 
ce pronostic s'est révélé exact — « l'obstacle 
essentiel À la réalisation intégrale, ordonnée 
et saine du plan. C’est Finflation persistante 
qui s'oppose à la modernisation de notre éco- 
nomie et à l'amélioration de son rendement. 
S'il est une chose que le rapport montre à 
l'évidence c’est bien que le plan ne saurait 
s’exécuter dans l'inflation. Ainsi, c'est en nous 
qu'est le mal comme entre nos mains la gué- 
rison possible ». 

Un peu plus loin, M. Monnet écrit encore: 
a En rendant la spéculation au jour le jour 
plus immédiatement et plus sûrement profi- 
table que J'inveslissement à long terme, Fin- 
flation arrête les initiatives ef retarde les 
projets de tous ceux qui voudraient voir loin 
et grand. Elle multiplie les intermédiaires pa- 
rasitaires et les services de luxe, développe 
l’absentéisme et le travail improductif, incite 
les campagnes à produire ce qui est cher plu- 
tôt que ce qui est utile et à moins commer- 
cialiser leurs produits, réduit la grande masse 
des villes au souci de ls subsistance quoti- 
dienne. Entre les difficultés du présent et 
l'avenir de renouveau et de développement 
qui est à notre portée, l'inflation dresse la 
barrière de l'instabilité monétaire qui, non 
seulement décourage l'épargne et prive de 
capitaux la production, mais Lg la hausse et 
le désordre des prix, abaisse les salaires réels 
et rend chaque jour plus difficile la vie des 
travailleurs ». 

I apparaît d'une manière absolument cer- 
taine qu’un recours à l'inflation est directe- 
ment contraire à la poursuile de l'indispen- 
sable politique de rééquipement et de moder- 
nisation du pays. 


29 Les perspectives de 1938. 


u'il était soucieux, à juste titre, 
e poursuivre notre reconstruc- 
tion et notre équipement en éloignant le ris- 
que d’une inflaton redoutable que le Gouver- 
nement à recouru à une fiscalité exception- 
nelle : faute de pouvoir valablement escompter 
un volume sufiisant de prêts volontaires, un 
prélèvement exceptionnel, doublé d’un em- 
unt libéraloire, à été institué au début de 
[A présente année, dans les conditions que 
vous avez certainement présentes à la Imé- 
moire. Ge j 
Cependant, malgré l'énorme poids du pré- 
lèvement pour ceux qui s’y trouvent assu- 
jeu, la question. de l'équilibre entre les 
s exprimés et les moyens disponibles 


C'est parce 
des moyens 





| reste pendante, 


E 





Comment équilibrer les besoins et les moyen, 
a) Les besoins sont aussi lgitimes oue 
considéfables : 

La réparation des dommages de guerre aux 
biens wprivés absorbera celte année, sur Ja 
base des crédits que vous avez votés le 31 d“- 
cembre dernier, 200 milliards environ. A ce 
chiffre, la même loi ajoutait 45 milliards pour 
la reconstitution de notre floite de commerce. 
En valeur absolue, ces crédits représentent 
sans aucun doute un effort réel: gnais on à 
pu faire remarquer avec raison qu'à ce rrthme 
il faudra vingt ou trente années pour mucr 
à bien le relèvement de nos ruines. 

Les crédits d'équipement prévus par le pré 
sent projel en faveur des services publie: peu 
vent tous — ou presque — Ôtre critiqués pour 
leur insuffisance, et ce, pour des raisons 
ünentes et convaincantes. 

Vous verrez que les rapporteurs spéciaux de 
la conmnission des finances du Conseil ne 
manqueront pas eux aussi de regretter large- 
ment celte maudite insuffisance. 

A l’Assemblée nationale, tous les orateurs qui 
sont intervenus dans les débats qui ont eu lieu 
avant le vote du texte qui nous occupe — dé- 
bals qui se sont poursuivis pendant plus de 
treize heures — ont attiré l’atlention du Gou- 
vernerment sur tel ou tel chapitre qui aurait 
mérité une dotation moins exiguë. Si vous 
lisez ces interventions, vous serez rapidement 
convaincus qu'il faudrait largement doubler, 
dans l'ensemble, les crédits proposés pour que 
les services puisent se mouvoir dans un ca- 
dre financier plus normal, que ce soit pour 
la mise en valeur de la Sologne, la fabrication 
des tracieurs, la furmation professionnelle ac- 
célérée, l'enseignement supérieur, les écoles 
primaires et secondaires, l'amélioration de 
l'habitat rural, les prêts aux jeunes agricul- 
teurs, l'arménagement de la Basse Vallée du 
Rhône, la mise en valeur des Landes de Gas- 
cogne, les recherches de pétrole, la construc- 
tion d'usines d’hydrogénation, les subventions 
aux travaux des collectivités locales, les cré- 
dits du commissariat à l'énergie atomique, 
etc. Toutes ces demandes sont justifiées 
les besoins sont urgents, leur utilité incontes- 
table, Cela n'est analheureusement pas dou- 
teux. 

La constatation est plus exacte encore, plus 
frappante en tout eas, pour ce qui concerne 
l'équipement des entreprises nationalisées, 
Nous sommes en effet en présence d’indus- 
tries de hase dont le développement est in- 
dispensable puisqu'il comwnande celui de 
l'économie du pays. 

Notre déficit en charbon est constant, et 
tout progrès de l'extraction nationale allégera 
nos plans d'importation, qui ont dû jusqu’à 
présent, corsacrer aux combustibles minéraux 
une quantité considérable de devises. 


Les besoins en électricité augmentent cons- 
tamment, et la production, bien qu’elle soit 
supérieure d2> 50 p. 100 à celle de 493%, n'ar- 
rive pas à suivre la demande, ce qui nous 
vaut chaque hiver le détestable srstème des 
coupures. La réalisation d’un vaste plan d'amé- 
nagements hydroélectriques apparaît done®à 
la fois comme la solution de nos difficultés 
actuerles et comme le correctif de notre pénu- 
rie permanente en énergie fhouillère. 

Enfin, ia capacité des transports par fer doit 
suivre les progrès de la production indus- 
trielle. Sous peine de laisser se constituer dans 
quelques mois un « goulot-transports », la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais doit ruurvoir d'urgence à l'accroissement 
et au ienipiacement d’un matériel à bout de 
souffle, nelamment à l'insuffisance de son parc 
de’ wagons-tombereaux, pour le transport du 
charbon, et de plateaux longs pour les be- 
soins de la sidérurgie. 

Or, les représentants qualifiés des grandes 
entreprises nationalisées ne nous ont pas ca- 
ché que les crédits autorisés par le présent 

rojet de loi au titre du premier semestre 1918 
cur paraissaient nettement insuftisants pour 
poursuivre l'exécution régulière de leurs pro- 

anwacs et assurer la salisfaclion des besoins 

u pays, dans le cadre prévu par le plan 
Monnet. e 4 

Ces crédits, fixés en décembre dernier à la 
suit: des travaux de la commission des in- 
vestissements des industries de base, corres- 
PR déjà à l’époque, à une réduction de 

à 20 p. 100, par rapport au rythme atteint 
à l'automne 1947. Les entreprises ont pris le 
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nositions voulues pour faire passer dans les 4. — Reste l'emprunt extérieur: crédits pri- y. 2. — En matière de recettes, 1e principales 
dis} dE jès le début de janvier, un ralentisse- | vés, comme ceux que Charbonnages de France | inceruiiudes Concert nt — abs{ra ton faite du 
gants. de cadence de cet ordre, et s'adapter au | a réussi à contracter auprès de banques suis- F plan Marshall et de la facull: d'utilisation 
ment ee freinage » qui leur était ainsi fixé. | ses, ou crédits gouvernementaux. des ressources qui en provieriro d'une 
A _ depuis décembre, il s'est produit un A ce titre, c'est seulement des Etats-Unis | part, le volume des ce pme embta-hes te il 
os TE — la hausse considérable des | d'Amérique que nous sommes susceptibles de | sera possible de réaliser au | s de 1 AL h 
Uires et des prix industriels — qui rend recevoir une aide d'envergure: aide intéri- | — particuu pe PR et se Uuu l'a _ 
* ossible la réalisation de la même masse | maire, jusqu'à fin avril, et ensuite, plan Mar- semestre — ( t, d'au re pars. se y à s au « 
Tléavaux avec la même quantité d'argent. | shall, à condition bien entendu que celui-ci financement qui pourrait être dégage d'une 
: sur Ja base des chiffres inscrits dans soit volé par le congrès. | Resuo Ï s sCcrrce ducs el eprises nations 
Je orojet, un ralentissement supplémentaire Nous n'avons pas encore la certitude de ni , , D dl en ln 
à prévoir, avec des fermetures de chantiers, | voir réaliser nos espoirs dans ce domaine. Les TOR PRE ge M Uk dit 
des licenciements d'équipes, ds résiliations de | accords signés en janvier dernier ne nous pèr- : sd agent I cnesp æ pas H DE 
marchés, avec toutes les dépenses improduc- | mettent pas d'affecter de notre propre chef 44 0 | r pe rme I de I —— Pr 
tives, toutes les conséquences économiques les ressources en francs provenant de l'aide, voi = CTHISSI + mr ù _Âgi-pontes : nt L # 
ou sociales que comportent de tels à-coups, et | intérimaire à la couverture de nos dépenses se Et ps - _ mn * re otre age : 
un retard ämportant dans la réalisation du | de reconstruction et d'équipement. Nous avons | pig PLU TE es Rs * 
plan d'équipement. entamé des négociations à cet effet, mais ces “on pre 2 = e. eg ser 2 L+ 

Ke faut-il pas, dans ces conditions, inviter | négociations n'ont pas encore positivement e TE Wet? > Re Pre in 4 ee 
je Gouvernement à reviser ses chiffres, ou abouti, Dans 16 cas de l'affirmative, nous @is- A ce on # nn one 
bien prévoir, comme l’a proposé à l’Assemblée poserons à ce titre de 30 à 40 milliards d'ici ét Toi L.: - os Fe pic rt : Borel Pr. 
nationale M. Louvel, et M. Reverbori à notre la fin d'avril cn LE à dbdnbiés au le nian de Péenii suis quid 
‘ommission, une clause de revision automa- Mais il est particulièrement PICHAIUre 0 la hausce du lover nel 
dique « de façon à maintenir le volume des | spéculer sur les ressources du plan Marshall, LE nn honereidre Te res ns 
travaux tel qu'il était prévu pour le premier Tentons maintenant de donner, au moyen ES sale. v3 L I + rt . lil °s on! “ 
semestre 1918 au mois de’ décembre 1947 » ? des éléments très provisoires dont nous dis- pr ES rat + LR Un pen AE TL 
Le désir unanime de favoriser au maximum | posons, un aperçu des charges et des res LE Un indice et de crédit publie, XL 
J'équipement y incite, et votre commission des | Sources du Trésor publie pour l'année en F'aembiés … ti LS fou: Pond 
finances sait, le cas échéant, se dégager de | Cours. Voici le résultat du travail: D 2 anis d'annt AE ane pe Pape € F 
considérations trop étroitement financières loi tendant À modifier À'eét PNR à 


lorsqu'il lui apparait que l'intérêt général du 
pays le commande. 

Cependant, avant de s’engager dans celte 
voie, votre commission a voulu s'informer des 
moyens sur lesquels le Trésor pouvait compter 
pour couvrir les charges de la présente année. 

A cet effet, elle a entendu M. le secrétaire 
d'Etat au budget ct M. le directeur du Trésor, 
qui lui ont donné sur les perspectives de la 
Trésorerie en 4948, des informations aussi 
précises que le permettaient les incertitudes 
actuelles de la situation. 

b) Ces moyens seront malheureusement plus 
rapides à passer en revue que les dépenses 
qu'ils ont pour objet de couvrir. 

{. — ]1 y a d’abord le prélèvement excep- 
tiounnel, ou plus exactement — car il faut 
bicn supposer que les assujettis comprendront 
leur véritable intérêt — l'emprunt libératoire 
du prélèvement. Les deux tiers de la recette 
ont été affectés à la réparation des dommages 
de guerre, le troisième tiers, aux dépenses 
d'équipement tant rural qu’industriel, Le pro- 
duit en avait été évalué à 120 milliards, au 
début de janvier, mais avec les assouplisse- 
ments et dégrèvements actuellement mis au 
po — et d'ailleurs parfaitement justifiés — 
1 est prudent de retenir le chiffre de 100 mil- 
liards. 

2, — HN est d'autre part légitime de compter 
sur un certain nombre d'emprunts intérieurs: 
emprunts des groupements de sinistrés, em- 
prunts locaux destinés aux travaux d’équipe- 
ment rural, etc. Cette perspective est d'autant 
plus normale que le Gouvernement a donné 
dès maintenant aux porteurs de l'emprunt 
libératoire du prélèvement la possibilité d’ac- 
quitter pour partie leurs souscriptions au 
moyen de titres de ce dernier emprunt, et de 
débloquer ainsi leur capital ien avant 
l'échéance prévue. Même en tenant compte de 
la moins-value en ressources nettes résultant 
de cette faculté, et de l'absorption d'une 
partie des disponibilités monétaires par l’em- 
prunt-prélèvement, il est permis d'espérer pour 
ce poste deux à quatre dizaines de milliards. 

3. — En ce qui concerne plus spécialement 
les entreprises nationalistes il est une autre 
source de capitaux possible: l'auto-finance- 
nent, C'est-à-dire l'incorporation dans le prix 
de vente de leurs produits ou services d’une 
part réservée à l'investissement en travaux 
neufs. : 

Malheureusement, malgré les hausses de ta- 
rifs récentes, cette marge n'existe actuellement 
que pour l’Electricité de France. Celle-ci pour 
rait compter sur 24 milliards, une fois payées 
ses dépenses courantes de gestion, si le défi- 
cit de Gaz de France ne lui en absorbait 11, 
ce qui ramène à 13 milliards le bénéfice de 
gestion disponible. Par contre, les Charbonna- 
ges de France et la Société nationale des che- 
min$ de fer français ne disposent actuclle- 
ment d’aucune marge qui puisse être affectée 
à l'équipement. Et il est difficile de conce- 
voir actuellement de nouvelles hausses de 
tarifs, que ce soit pour le charbon ou pour 
les transports. 





Dommages de guerre. 


(Caisse de la reconstruction) 


Charges: 

Crédits de payement, 200 milliards. 
Ressources : 
Emprunt-prélèvement 

liards. 
Emprunts des 
230 milliards, 


(deux tiers), 70 mil- 


groupements de sinistrés, 


Equipement. 
(Fonäs de modernisation et d'équipement.) 


Charges: 
Entreprises nationalisées : 
Premier semestre, 80 milliards, 
Deuxième semestre (1). 
Secteur privé: 
Equipement agricole (1). 
Equipement industriel ({1)« 
Ressources: 
Emprunt-prélèvement (un tiers), 30 milliards. 
Empruntis intérieurs volontaires (1). 
Autofinancement, 9 milliards. 
Emprunts. extérieurs privés, 4 milliards. 
Aide intérimaire, 35 milliards. 
Plan Marshall (1). 


Autres opérations du Trésor. 


Charges: 
Reconstruction de la flotte 
pêche, 45 milliards. 
Budgets annexes: 

Première section: postes, télégraphes,, et 

téléphones, 10 milliards. 

Deuxième section (tilre HE du présent pro 

jet), 11 milliards. 
Avances diverses (titre IV du présent projet), 

17 milliards. 

Divers, 10 milliards. 

Cet inventaire, qui ne peut être définitive- 
ment arrêté, est assez éloquent par lui-même 
sans qu'il soit nécessaire de le commenter, 
Il comporte, certes, une marge d'incertitude 
sur laquelle il est inutile d'’insister. Mais si 
nous avons Cru néanmoins devoir le présen- 
ter, c’est qu'il nous paraît propre à éveiller 
certaines réflexions salutaires. 


de commerce et 


Remarques sur le bilan 1948, 


1. — Aucune prévision de charge n'a été 
faite au titre d’un déficit quelconque du 
budget général. Il y a jà une incertitude sup- 
plémentaire. La masse des dépenses inscrites 
au budget général sera, dans l’état actuel des 
choses, de l’ordre de 915 milliards. Pour équi- 
librer ces dépenses, le Gouvernement a ‘pré- 
senté à l’Assemblée nationale, en octobre, en 
novempre et en février dernier, des projets 
d’ « aménagements fiscaëx » que la première 
Assemblée parait plus disposée à disjoindre 
qu'à voter. 


cet eff t 10 dt 4 
8 avril et ? . 
du gaz (1). Le fouvere 
nement vient de prendre des engag 


quant à la discussion prochaine de cette 


position. Mais il importe de régler ce pPil'oe 
blème une fois pour toutes, sur le plan dé 
l'ensemble des nalionalisations, Ainsi serait 
mis fin à une situation qui a lourdement pesé, 
depuis deux ans, ceci n'est pas niubler, sue 
nos finances publiques et sur le crédit de 


nos entreprises nationales, 

Quant à ceux qui craindraient qu'une ine 
demnisalion plus équitable vienne surgrever 
l'exploitation entreprises, nous pouvons 
es rassurer maintenant, Lorsque l'on 
saura, par exemple, que l'indemnisalion deg 
anciens actionnaires ne représente actuc:les« 
ment, pour les houillères nationales, que 
1 p. 100 du prix de revient du charbon (M E 
par tonne), on admeltra qu'un effort COmMpiée 
mentaire puisse ètre consenti, 

Cependant, il est hien évident que les cons 
ditions d'indemnisation ne constituent pas la 
seule des qui, freinent les appels au 
crédit des entreprises nationalistes, La désats 


des 


1x 
uvsz 


“auses 


fection générale de la clientèle pour les titres 
à revenu fixe en période de hausse des prix 
en est une autre. 

Aussi bien, Electricité de France a-t-clle étu- 
dié des formules nouvelles susceptibles de 
lever les hésitations du publie, C'est ainsa 


qu'ont élé envisagés des emprunts COTHPOrS 
tants des intérèl3 payables: 1° en KWh, on, 
20 payables en fractions, la prernière 
fixe, la seconde proportionnelle au prix da 
vente du courant, la troisième proportionnelle 
à la consommation. 

Par ailleurs, Charbonnage de France n 
gocié en Suisse un crédit remboursable 
charbon, 

Sans nous dissimuler le danger et les 1n- 


t n 
trois 


nés 
er 


convénients que peuvent présenter des for« 
mules aussi séduisantes, nous pensons quo 
l'enjeu est suffisamment important pour 


qu'elles ne soient pas purement et simple- 
ment rejelées comme non orthodoxes par les 
services du ministère des finances, À cetta 
oecasion nous rappelons le désir de la com- 
mission de voir les services financiers mettra 
à l'étude toutes les solutions sueptibles de 
permettre à ce pays d'assurer le plus rapidc- 
ment possible son rééquipement et sa recons- 
truction. Rien dans ce domaine ne doit arrê- 
ter l'esprit inventif et audacieux de notre 
ministre des finances. 

b) Le second point concerne les possibilités 


d'autofinagcement. S'il s'avère aujourd'hui 
difficile de créer ou d'augrrenter la marge 


consacrée à l'équipement par un relèvement 
important des tarifs, par contre, il est moins 
certain qu'une politique de compresslon des 
frais généraux et de divers autres postes des 
comptes d'exploitation ne conduirait pas A 
un résultat substantiel. Nous avons Ja certi- 
tude que les budgets de gestion dès entrepri- 
ses nationales pourraient tre revisés avec 
fruit dans un sévère esprit d'économies des 





1) Ce poste ne peut Ctre actuellement éva-! 
lué avec une approximation suffisante. 











(on Voir document n° 2258 (Assemblée natio- 
nale), 
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deniers du pays fin tout 
d'abord anx campagnes 
contre les enirevrises, mais ausei Je pays 
commencerait à juger à leur juste valeur les 
géalisations (es réussies dans le domaine 
“es organismes dès l'ins- 


Cet effort mettrait 


CXCESSIVES IMmerées 


vof & 
Cv ru 


de l'éguipcment 4e 

tant qu'il pourrait constater l'efficacité de Ia 
lotte menée eontre des facilités de gestion qui 
ue sont pas niabies. 

Nou en voulons pour preuve que le fait 
suivant: au rmes de dispositions réglemen 
taïres, Electricité de France doit affecter 
4 ju de € recettes aux Ouvres SG “jales 
de son personnel t1}. Pour 4948, la règle con- 
cnit à nrévoir pour ce poste une dotation de 
4.300 rmhil s de frames, Or, le conseil cen- 
tral des ouvres sociales à présenté un budget 
de dépenses qui ne dépasse pas 509 millions 
et Î isré dez eflorts d'expansion dont 
on ne uit mettre en doute la vigueur 2). 
}Jt v à là une cituation nettement abusive sur 
Yiquelle votre comrmmission des finances & cru 
devoir attirer l'attention du Gouvernement 
par une réduction indicañve sur les crédits 

y Electricité de France. 


lument dans la nature 





De mêm 
des choses que les agents d’Electricité de 
France et de &az de France disposent gratui- 
tement de cantingents importants de gaz et 
d'électricité, ce qui entraîne pour les services 
nation: moins-value de recettes de plus 
de 2 milliarde ? on encore que chaque murieur 
vecoive gratuitement 6000 kg de charbon 7 
ce qui “onudoit À ve répartition gra! ite de 
4.209.090 tannes, Si le système du prélève- 
ment à la masse est adinis, pourquoi ne pas 
admettre que les agents des eontrbutions di- 
rectes ct Ies eTrct pieurs csoicni exonéres 
d'impôt 

D'une manitre plus générale, des faits de 
cet ordre justifient un examen plus appro- 
fondi des budgets et des comptes par les auto- 
rités de contrôle. Hs nous paraissent encore 
plus difficilement adm ssibles lorsqu'on se 
déclare dans l'impossibilité d'équifibrer 
gestion courante. 

4 — En matière de dépenses Ineombant au 

r la inale inconnue réside dans le 


nrir 
: unnement qui sera établi pour 
treprises nationalistes au titre 


1e: gTarrm 


du second reste. 

Dans l'esu-it des dirigeants de ces entrpri- 
ses, ce programme devrait, en tout état d2 
canse, comporter des crédits nettement supé- 
rionrs À ceux du premier sermcesire, % 

Le Gouvernement estime an contraire qu'il 

, } rent! en icement sur ce pro- 


tuvé les inconvénients évidents 
le attitnde — tant que les 


A 


entraine ra a 





qu Se Ê 
perspectives financières seront aussi incertai- 
-F lerniers mois de l'année. 

Les int ainct, d'aucuns pourront 
hianm L nulitanément : 

Révamer wimentation des erédil:, en 
se por rs des demandes pressan- 
tes et’ lhigitimes qui se manifestent dans de 
SE Dfih < aorA >S; é 

Réelamer des allégement d'impôts — ou 
l'abro 1 prélèvement exceptionnel — 

- AE los contribuables 
“1 ? ht deicHSCUrs CS CULLIANS ès 
1 1] t " à. 
, . 

Ren de étrangère, au nom d'un 
natiuna hbrageux, comme incompati- 
bie avee l'indépendance du 

no x , torirg d monnaie dé- 
clamer contre l'mflation qui ruine les épar- 
gnants<et lemicillards, placarder sur les murs 
de belles iches repré<entant un billet mu- 
tilé par une ] » de ciseaux (matérialisant 
] intlati ( ? 

Davantage de dépen moins à impôts, 
pas d'influ:ion, s d'aide étrangère, k y à 
de quoi salislaire chacun, apaiser tous Îles 
mécontents. L'ennui est qu'il y a gnire ces 


des liaisons qu'il n'est 


divers phénomène: ‘ | 
pas possible de méconnaitre, à moins de s’en- 


gager délibérement dans la voie de la déma- 
wie — puisqu'aussi bien on ne peut donner 
à chacun et donner à tout le monde sans rien 


relirer à persomne. Mais c'est Jà une vole 





étrangère à votre commission des finances, 
comme au Conseil de la République tout en- 
tier. 

C'est pour les raisons qui précèdent que 
votre conmmnission des finances, tout em re- 
connaissant le bien-fondé de chacune des 
demandes qui ont été déifendues devant elle, 
si Fon considère ces demandes isolément n’a 
pu cependant se résoudre à réclamer au Gou- 
vernement — même par le biais d’une réduc- 
tion indicative — l'augmentation de la masse 

des erédits prévus dans Je présent 
projet de loi, Elle n’a fait qu'indiquer les 
points qui lui paraissent particulièrement re- 
grettables. 

Mais si l'on conserve le montant global des 
crédis prévu:, la question se pose ncanmsins 
de savoir si les facultés ouvertes à chaque 
service sont utilisées avee le souci indispen- 
sable de la priorité des urgences. A un £se- 
cond degré, la question se pose de savoir si 
les crédits disponibles ont été répartis entre 
les divers services publics et les diverses en- 
treprises nationalisées suivant des règtes 
d'une valeur indiscutable. 


g'obale 


D. — La COXCEPTION RES PROGRAMMES 


Le premier problème est celui de la eonecp- 
tion programmes: chacune des deinan- 
des particulières est sans doute, légilime cet 
juslitite, Mais leur inasse dépasse ce qu'ii est 
possible à la collectivité nationale de concé- 
der, il importe de choisir dans chaque pro- 
gramme ce qui est indispensable, et cela seu- 
lement. 

Doit élre impitovablement refus tout ce qui 
constitue un préiéverment sur le revenu natio- 
naï, sur la production nationale, et qui pour- 
rat être ajourmné. Si les demandes, même kgi- 
times, même raisonnables, n’appartiennent 
pas à la première priorité, elles doivent étre 
écartées jusqu'à des temps meilleurs. 

Or, un certain nombre d'administrations 
n'ont pas compris Ja nécessité de cette prio- 
des urgences. Le budget d'équipement 
de 1917 reflétait, dans trop de chapitres, une 
conception finaneièrs eughorique digne d’une 
époque plus heureuse: aménagments de pis- 
tes en hau‘e montagne, centre nautiques, 
équipements sportifs, relèvements de virages, 
construction de nouvelles routes, élargisse- 


toc 
ues 


rits 


ments de voies publiques (1) et déplace- 
ruents d'arbres, ete. à 
I D v avait, ehez les fonctionnaires qui 


avaient élaboré ces prograrnmes, une concep- 
tion du service peut-être compatible avec le 
point de vue particulier de leur activité tech- 
nique, mais fncompatible avec Fétat de pénu- 
rie dans Jeqnel nous nous trouvons encore. 
Pour 19%8, il est juste de reconnaitre qu'un 
effort très sérieux a été fait pour éliminer 
ces fantaisies du budget d'équipement des 
services publics, Ce qu'il en reste ne repré- 
sente plus, dans la plnpart des cas, que des 
séquelles de programmes antérieurs. Aussi 
votre commission n'a opéré que des méditica- 
tiorm extrémement rares dans les crédits qui 
Jui étaient présentés. 
La question est, par contre, entière sur les 
dépenses des sociétés nationalisées que nous 
examinons ensemble pour la première fais. 
1° D'abord, — et c’est là une grande diffi- 
‘uité pour y voir clair — le projet de loi ne 
nous donne aucune indication sur l'étendue 
les programmes, sur la nature, le volume, le 
“oût des travaux à effectuer: l'autorisation que 
l'on nous demande ne concerne en effet que 
les payements .au cours du premier semestre 
de 4938. Or, en matière de travaux, il est évi- 
dent que que ce qui importe le plus west 
pas tant le volume des payements que celui 
des travaux. En se bornant à approuver le 
volume des payements, le Parlement s'expose 
soit à autoriser sans les connaître des pro- 
grammes qui sont peut-être excessifs, eu égard 
aux forces du pays, soit à prescrire ultérieu- 
rement Ferrèt de travaux déjà engagés, malgré 
la perte sèche qu'entrainent de tels à-coups. 
Aussi, est-ce à juste titre que là commission 
des finances de l'Assemblée nationale a intro- 
duit dans le texte du présent projet de loi 
un artile nouvean (art. 8 bis) prescrivani 





tj) Hahituellement, on évalue ce poste à 
4 p, 10) des salaires, ce qui ne revient pas 
au rmérme, 
ne Espérons que ce rapport ne Erovoquera 
pas l'élaboration d'un budget supmémentaire 


égal à la différence. 





(4) Tout près de nous, lélargissement du 
quai des Crands-Àe stins représente un très 
beau travail. Cependant, que peuvent en pen- 
cer des simistrés de gnerre auxquels on oppose 








le manque de main-d'œuvre, de matériaux et | 
d'argent? 


qu'à partir du deuxième semestre de 1918, 
prosranmes de premier établissement des 
ciétés où entreprises nationalistes, Socicts 
nationale des chemins de fer français coni- 
prise, devront recevoir l'autorisation lézistà. 
tive préalable, lorsque ces sociétés on entre- 
prises font appel au Trésor où à l'emprunt. 
H ne s'agit pas, hien entendu, d'imposer 
ces entreprises une spécialisation budg‘taire 
analogie à celle des services publics, ni de les 
soumeitre aux règles de la comptabilité pu- 
blique. J! ne s’agit pas, non plus, de leur 
entever lautonermie financière qni leur est 
garantie par la loi. Mais l'autonomie financière 
ne peut impliquer le recours illimité et in- 
contrôlé at Trésor publie ou à l'emprunt, ce 
qui revient à peu près au même cfiimme nous 
l'avons vu plus haut. Il nous apparaît par- 
faitement normal que le Parlement et le ‘Fré- 
sor, banquier de FPEtat, s'informent, avant 
d'accorder à ces chents les fonds qu'ils soi- 
citent, de l'usage qu'ils comptent en faire, et 
puissent statuer en toute connaissance de 
cause sur les demandes dent ils sont saisis; 
2e Celle réforme apparaît d'autant plus né- 
cescaire (| la notion même de « travaux 
d'équipernent », de « dépenses de premier é!a- 
Blisserment », pour lesquelles seulement il est 
légitime de faire appel à des capitaux nou- 
veaux, semble encore insuffisamment définie, 
dans sines entreprises nationales. Certes, 
il est sans doute difficile de distinguer, dans 
de neinbreux travaux, ce qui représente <&e 
l'entretien et du renouvellement, et ce qui 
représeute de l'équipement: il y a bien sou- 
vent, dans wne dépense de matériel, à la fois 
une part de remplacement, une part de moder- 
his&iiôn, ét une part d'extension. Ceci & 


que 


cer 


es 
particulièrement notable dans les travaux exé- 
eutés par les houillères nationales. 

Sans nier les difficultés qui tiennent à la 
nature des activités, il semble indispensable 
de serrer le problème de plus près que cela 
n'a été fait jusqu'ici, pour réaliser la sépara- 
tion indispensable entre l'entretien et l’équipe- 
ment et ob'enir ainsi des comptes de gestion 
Parfaitement sincères, dressés selon des nor- 
mes identiques et indiscutables. Faute d'un 
tel effort, Ja tentation serait grande de comp- 
ter dans les dépenses d'équipement ce qui 
n'est en réalité que du remplacement ou de 
l'amélioration, afin d'obtenir plus facilement 
l'équilibre des comptes d’exploitation. 

Pour les houillères nationales, le problème 
devrait particulièrement retenir l'attention, car 
l'autonomie assez grande dont jouissent les 

assins dorne à penser que chacun d’enx 
mène en Ivatière d'équipement sa politique 
particulière, sans qu'une Coordination sufti- 
sante, aussi bien dans la conception et la r63- 
lisation que dans la traduction comptable, soit 
toujours exercé à léchelon central. La crfa- 
tion d'uné direction centrale de léquipement 
parait s'imposer à l’échelon des Charbonnuges 
de France. 

29 Par ailleurs, et pour autant que nous pou- 
vons nous faire une ice suffisante des pro- 
grammes à l’aide des seules opérations de 
l'année 1943, et des indications complémen- 
taires données verbalement à votre conmmis- 
sion, la prigrilé des urgences ne nous parait 
pas toujours respectée. 

La Société ngtionale des chemins de fer 
français, par exemple, doit être mentionnée 
à ce sujet. Nous l'avons vu employer de l'acier 
ou du ciment pour reconstruire des gares, des 
clôtures, des quais, ponts ou dês installations 
annexes. N'aurait-il pas été préférable que ce 
ciment serve à refaire les ouvrages provisoires 
ou les ponts sur les lignes non encore remises 
en exploitation, que ce fer ou cet acier serve 
à fabriquer plus de wagons ? Certes, nous 
savons la prudence qui S’impose au profane 
lorsqu'il perle de tels jugements. Nous savons 
aussi qu’il ne faut pas avoir le regard braqué 
sur quelques exceptions ou reg erTeurs. 
Cependant, lorsqu'on vient nous dire que, par 
suite de la réception des commandes étran- 
gères et d’une évolution plus heureuse que 
celle  — Fon avait envisagée à la libération, 
nous disposons actuellement de 1.40 locomo- 
tives en excédent, garées et prêtes à toute 
éventualité, nous sommes en droit de deman- 
der, tout en remlant hommage à la 
ee ne ere — che 2 

ançais, £ priori es urgences a 
suffisamment observée, alors que les autres 
activités de ce pays étaient pratiquement oj- 
rêtées faute de matières et de crédits, 
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nans un autre domaine, voire commission 
a été un peu étonnée de la consistance du 
rosrammiue des houillères nationales, pro- 
Lane dans lequel les dépenses de 
ment entrent pour une somnne supérieure à 
colle qui est prévue pour les « grands Cn- 
umbles » c'est-à-dire pour l'équipement ae 
ja mine. Certes, il serait vain d'équiper la 
mine si la main-d'œuvre venait à la déserter. 
Par aüleurs, la politique de häuls saiuires ] ra- 
tiquée à bon droit pour un métier cxiréme- 
suent dur parait avoir donné des résulats 
«alisfaisants, puisqu'elle a permis de rmaïinte- 
nir les effectifs malgré le départ des prison- 
niers allemands. Sans nier en aucune imanière 
l'intérêt extrême d'une polilique de logements, 
il est permis lout de muéme de se demander 
ei la répartition des ressources financières cor- 
respond entièrement, là encore, à la priorité 
de: urgences et aux nécessilés absolues, 
compte teuu du fait que les besoins de loge- 
saents résultent pour partie du maintien des 
retraités dans les lieux, par application d’une 
disnosition du stalut du mineur, 


ep 
[DNS 


E. — L'IARMOXISATIOX DES PROGRAMMES 


Des remarques de même ordre s'imposent 
ei, cessant Ge considérer chaque secteur, on 
cornpare les divers programmes et les crédits 
au leur sont affectés. 

\ cet égard, l'absence d’une coordination 
d'ensemble est manifesie. La remarque est 
valable aussi bien pour les budgets comparés 
des divers scrvices publics que pour ce qui 
concerne leur rapport avec les chitfres retenus 
ponr 1es entreprises nationalistes 

M. le secrétaire d'Etat au budzet nous a 

entre autres choses, que le budget d’équi- 

nent était élabli par discussion entre Les 

ers ministères. Rien ne saurait mieux dé- 
nontrer l'ermpirisme du système, et le man- 
uc d'une conception d'ensemble, résultant 
d'autre chose que de l'autorité personnelle 
des ministres ou des chefs de service qui 
savent plus ou moins bien défendre leurs 
credits 


taire, nous ne sommes pas sûrs du tout que 
‘1nportance respective des crédits alloués aux 
divers services correspond à celle qu'une 
étude raisonnée de leurs besoins et l'appré- 
ciation de ces besoins au regard de l'utilité 
“énérale aurait conduit à leur réserver. 

Exemple: le cas du F. I. D. £. 8. — Nous 
n'en voulons pour preuve que les crédits con- 
sentis au « F. TI. D, E. S. » au titre du pre- 
Imier semestre 1948. Le « Fonds d’investisse- 
ment pour le développement économique et 
social » est chargé Ge financer l'ensemble 
des grands travaux des territoires de l'Union 
française, Il est alimenté par des subventions 
la budget métropolitain et par des contribu- 
ons des territoires, auxquels la caisse cen- 
tale de la France d'outre-mer consent en 
cas de besoîn les avances nécessaires. Ceci 
dit, la subvention du budget général au « F. 
. B. E. S$S. » pour le premier semestre 1948 
est liraitée à 1.300 millions pour les autorisa- 
tions de programme et à 2 milliards pour les 
crédils de payement. Sans doute, un projet 
spécial est annoncé par le Gouvernement 
pour accorder — movennant des modifica- 
tions au fonctionnement du « F. L D. E. S. » 
— ües somrmes supérieures au titre du second 
semestre. Mais en raison des consultations 
et des délais nécessaires pour la mise en 
route des travaux dans ces possessions, un 
ralentissement OÙ un arrêt — sera inévi- 
table si ce projet tarde quelque peu. En tout 
état de cause, il apparaît d’une manière bru- 
tale que pour la même période, la métropole 
n'accepte pas de dépasser deux milliards de 
crédits pour l'équipement de toute l’Union, 
et admet d’en consacrer 5,2 aux logements 
des mineurs. Nos collègues représentant la 
France d’outre-mer Gen (1). 

La commission des investissements des acti- 
vités de base. — En ce i concerne les 
grandes entr es nationalisées, une coor- 
dination a été assurée grâce à la « commis- 
sion des investissements de activités de base » 
sur les travaux de laquelle nous avons en- 
tendu M. Boutteville, son président. I est 


(1) Votre commission des finances a jugé 
nécessaire, pour sa part, à défaut de moyen 


0 pui jo 





plus efficace, d'attirer l'attention du Gouver- 
indicative. 


certain que celle commission æ&- réalisé mor 
œuvre extrémement utile. dependant, son 
travail demande à étre étendu dans je temps 
el dans l'espace. 

Dans le temps, car son rôle est limilé par 
son texte consütulif aux programmes de 195; 

Dans l’espace, car l'examen et la coerdina 
tion ne doivent pas se borner aux industries 
de base, mais bien s'étendre à tous les pro- 
grammes qui, directement où indirectemmerl, 
sont en tout ou en partie à la charge de 
l'Etat, c'est-à-dire: 

es crédits inscrits au budget général au 
titre des dépenses de reconsiruclion el d'équi- 
pernent des services publics; 

Les credits consentis pour 
rural ; 

Les crédits pour la réparation des dor- 
mages de guerre ; 

Les crédits de reconstitution de la flotte Gt 
commerce et de pêche; 

Les programmes des entreprises nation 
sées et de la Sociét nationale des chemins 
de fer français: 

Les programmes du F. L D, E. S.; 

Les programmes de travaux des 
vilés locales et des établissements 
autonorues, lorsque ces programmes sont 
subordonnés à l'approbation de l'autorité cen 
trale. 

Le « comité des inreslissements », donl 
nous suggérons à nouveau la création (11. 
r'aurait pas seulement pour objet de fournir 
au Gouvernement des avis motivés sur 
l’ordre de priorité, l'imporlance respective, et 
le rrihme d'exécution des travaux projetés 
IL devrait également confronter les besoins 
exprimés avec les disponibilités en matièr:: 
premières, en main-d'œuvre, et en urzent, de 
manière à parrenir à l'équilibre indispensu- 
ble entre ceux-là et celles-ci. Il devrail par 
conséquent comprendre à la fois des techni- 
ciens €t des financiers, réunis sous la prési- 
dence d’un arbitre impartial. Il ne s’agit pas 
de faire triompher la politique des ministères 
techniques ou celle du ministère des finances, 
mais d'assurer en définitive Fladoplion des 
meilleures méthodes pour assurer dans Île 
plus court laps de temps l'équipement et la 
modernisation du pays. Il n'est pas possible 
en effet que Les uns €t les autres continuent 
à méconunaître leurs préoccupations récipro- 
ques et à se combattre tout en s'ignorant, 
l'avantage changeant de camp tous Îles six 
mois au gré des circonstances du moment 

Ainsi pourraient être confrontés et harmo- 
nisés des points de vue dont l'opposition 
n'est souvent qu'apparente, et ce en vue de 
réaliser dès de second semestre 1948, avec 
l'unité de vue et la continuité d'efforts qui 
ont fait défaut jusqu'ici, le meilleur pro- 
grarnme de travaux immédiatement renta- 
bles. 

Il est possible, certes, de tirer d 
du prejet qui vous est soumis deux c« 
sions diamétralement opposées: 

La première serait de poursuivre nos objec- 
tifs économiques, sans admettre comme vala- 
ble aucune considération d'ordre financier; 

La seconde consisterait au contraire à 
s’attacher exclusivement aux objectifs d'ordre 
monétaire, même si notre œuvre de rénova- 


l'équipemen! 


colle: 


l'examen 
nciu- 


tion économique devait s’en trouver sus- 
pendue. 

De tout ce qui précède, nous croyons pou- 
voir affirmer qu'une solution moyenne 


existe, sans que nous nous dissimulions ses 
dangers et ses difficultés; c’est celle qui con- 
siste à dépenser moins en dépensant mieux, 
à sacrifier lutile pour sauvegarder l'indispen- 
sable, à choisir ce qu'il est vitalement et 
immédiatement nécessaire de satisfaire, coûte 
que coûte, et ce que la dureté des temps 
nous conduit à + ps Faute d’exercer les 
choix indispensables, sans considération pour 
les gémissements et les menaces, rien ne 
sera sauvé et tout sera compromis. 
Au demeurant, les options à exercer dépas- 
sent singulièrement le cadre des divers pro- 
en gg d'équipement. Elles s'étendent à 
oute notre politique économique, financière 
et sociale. Nos forces étant fatalement limi- 
tées, nous ne pourrons simultanément, que 
nous le voulions on non, travailler moins et 
uire autant, consommer plus et investir 
avantage, mener de front reconstruction, 


(1) Nous l'avons déjà fait dans notre rap- 
port sur le budget de reconstruction et d'équi- 
FH e 1947 (voir n° 4140 ©. R, amnée 
1) 








nement sur cette anomalie par une téduction | 








armement, équipement, et éffurt social. Des 
choix qui seront faits dépend l'avenir de la 
nation. Entre le budget rmélitire, 1es seraiceÿ 
civils traditionnels, 1 projets d'équipe t, 
de reconstruction et la sécurité 5 le, il nous 
faudra choisir demoin 
LR 
ANNEXI 
Renseignements concernant Ciectricité 
de France et Caz de France. 
A — À! AMEN \3 ALX î ] 4 
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À 1 À , 
Et 4 } à 1 ucs 
an s Con r aux 4 
oblizaions « S Fil 
État Lama | icnue, t priliCig dc! 
rer aux 1 { x | ! Cr nl X 
CA-50 tés p h | » l 
industrielle \ir ï cirici en ce 
qu { ‘ k.. 4 LE is 53 
fiv ii € alu LC Pi 4 1 unis 
Si ac nn icrnisau ie l'électt ee t 
au Cenimissari £ 1 du } 1. À ii 
tion imporiante dc CA am tn s avait 
déjà fait, d'ailieu rjct de u d'exé- 
cuuon jAius OU mu a Valmca es 

Le travail de 1a sSiON1 « “cl i- 
tion de l'électri { ni ÿ ba-t 
du programme d CqMpE t at é «ak 
Frauce, q Y am \a 40 < audres Jhw- 
dilicä > ae i { LEE TE EN LT “ics 
alnCHhada l cui G 
un certa nombre 4 j , 
secondaire et di l15 1 { ou 
dent les «i<po Ï péri GI Ki 
nouvel exXamit Notarnauit i i de 
France sesi one { VE Vu IT n 
d'usines puissantes et de grands TCsCrvoirs 
qui doivent lui pero ire 4 i11 son 
effort d'équipement, d'allfger sts CNT 
d'exploitation et d'augmenter Sa production 
d'énergie d'hiver. 

Le programme, {el qu'il à €16 final 
arrété à la suile de <es an { :4c: a- 
tions, a la consistancé suirani 

19 Aménagements hydrof] 

Ain ï ) raillia kW 1 

Pyrénées. 1.0) mi de XV 

Massif Central € div 2 20 jan? 
de kWh; 

Soit, 9.000 millions de EW ( 

Parmi les principeles réalisations en Cour 
on peut citer l'usine d'Ot heir r 
thin, qui produira un ] plus «te 900 m 
lions de kWh. Dans 1! Alpes, les pié 
maîtresses de l’aménagen s0 constitué 
par deux grands réservoirs alimentant de pu 
santes usines-dérivalion 4 Je haut bassin 
de l'Isère: il s'agit de Tignes et de R tend, 
où 900 millions de KkKWI! mnt 2 rrru lé 
Dans le Massif Central, l'œnvre 4 tielle est 
la continuation de l'aménagement de 1a Do 
dogne, où Bort et Chastang s'ajm it à 
Marèges, construit avant la guer et à 
J’Aigle, qui vient d s'achever (au total, 
1200 millions de kWh régularisés par un 
réservoir de tête de 200 millions de KW), 

Enfin, deux accumulations de plus de 
200 millions de KWh chacune sont en C0 


le Pougert, dans l'Aveyron, Cap-de-Long, duns 
les Pyrénées, 

En outre, sur l'Arve, les Dranses, Îles 
affluents de l'Isère, le Verdon et Ja Tinée, 
dans les Alpes, sur la Vienne, la Vézère, Ja 
Truyère, le Lot, le Tarn et le Lignon, duns le 
Massif Central, sûr les Caves, ja Pique, 
l'Ariège, l'Aude et'la Têt, dans les Pyrénées, 
s'achève une série d'usines rmoyennes,. étu- 
dicées ou entreprises avant la nationalisation 
par les ex-sociétés, qui apporterent au réseau 
un secours rapide et substanticl avant Ja 
mise en service des grands équipements cités 
plus haut, 


1 


20 Equipement thermique. 


Région parisienne, 240.000 KW; 
Nord, 220.000 KW! 
Normandie, 250.000 KW ; 


L4 


(1) Les chiffres cl-dessus ne cornprennent 
pas je programme de la compagnie naonaic 
du Rhône, c’est-hdire Génissiat, Seyssel et 
Donzère-Mondragon. 
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Brelagne, 35.000 KW ; 

Est, 105.000 kW ; 

Soit, 820.000 KW f{{). 

En outre, queiques installations complé- 
mentaires de chaudières doivent produire un 
supplément de puissance de que:ques dizaines 
de milliers de kW et augmenter la sécurité 
de marche des installations. 

Dans les chiffres ci-dessus, les centrales si- 
dérurgiques, alimentées par 1es gaz de hauts 
fourneaux, n'interviennent qu’à concurrence 
de 80.000 kW (lerserange). Conditionné, en 
effet, par des appréciations délicates sur le 
niveau de production de l'acier, sur le bilan 
thermique des usines métallurgiques, sur 10s 
mérites respectifs des centrales séparées et 
des centrales communes que permettrait l’in- 
ferconnexion gaz, l'équipement du thermique 
sidérurgique n'a que particllement démarré. 

Lés usines thermiques en <çours de cons- 
fruciion sont marquées par un progrès vers 
les hautes pressions et les hautes tempcra- 
tures, accompagné d’une amélioration subs- 
tantlielle du rendement, ainsi que d'une évo- 
Jution des chauffcries pour l'utilisation des 
“bas produits charbonniers. 

Le vigoureux eflort thermique poursuivi par 
Electricité de France et, dans son domaine, 
jar Charbonnages de France, accélérera 
L redressement de notre économie électrique 
et donnera à l'hydraulique, qui exige plus de 
temps, les délais nécessaires pour la réali- 
sation des grands barrages, Notamment, 1919 
verra la mise en service d’une puissance ther- 
anique très importante, . 


Jo Transport, 


La consistance à donner au réseau de trans- 
vort dépend d’une appréciation délicate sur 
L développement relatif de la production et 
de la consommation dans chacune des grandes 
régions françaises, Dans ces conditions, Elec- 
tricilé de France ne dessine le futur réseau 
que progressivement, afin de disposer du 
maxiraurm de renseignèments à l'époque de 
chaque décision, Cette politique prudente est 
d'ailleurs possible, la construction des lignes 
demandant moins de temps que l’équiperhent 
des usines productrices et les transformateurs 
standard pouvant être commandés à l'avance 
sans que soit exactement déterminé l’empla- 
cement où ils seront installés. 

Pour ces raisons, le programme de transport 
d'Electricité de France n'a été défini d’une 
manière complète, jusqu’à présent, que pour 
les années 1947 et 1948. Il représente: 

950 kilomètres de liynes à 220 kW, soit une 
augmentation de 22 p. 100 du réseau existant; 

90 kilomètres de lignes à 150 kW, soit un@ 
auginentaljon de 7 p. 100 du réseau existant; 

380 kilomètres de lignes à 90 KW, soit une 
augmentation de 10 p. 100 du réseau existant; 

#00 kilomètres de lignes à 60 KW, soit une 
augmentation de 9 à 10 p. 400 du réseau 
existant, 

Parmi les artères les plus importantes en 
cours de construction, figure la ligne à 
220 kW Génjissiat-Villevaudé, d'une Jongueur 
de 412 kilomètres, qui apportera dans la région 
parisienne l'énergie produite dans la grande 
usine de Génissiat, On peut citer également, 
parmi les artères à 220° kW, le doublement 
d'Eguzon-Distré, et la construction de Distré- 
Pont-Château, qui amélioreront la desserte de 
Ja basse vallée de la Loire el de la Bretagne. 

Quant au 150 KW, l'arlère la plus impor- 
tante en cours de construction est une ligne 
de 206 kilomètres de longueur, reliant Mar- 
seille-Toulon-Nice et la vallée de la Roya. 
Cette ligne aura un double rôle: d'une part, 
d'acheminer dans la région provençale de 
l'énergie à provenir des usines de la région 
de Tende, récemment transférées de l'Ilaiie 
à la France; en outre, d’amorcer la transfor- 
nation du réseau 25 périodes de la région du 
sud-est en un réseau 50 périodes, 

Le programme qui vient d'être résumé ne 
correspond qu'aux besoins les plus urgents. 
Des réalisations beaucoup plus importantes 
devront être entreprises dès la fin de 1948 pour 
assurer en temps utile l'écoulement de l’éner- 
gie des puissantes usines hydrauliques et 
thermiques en cours d'équipement, plus spé- 
cialement dans les Alpes et en Lorraine. 








(14) Ces chiffres ne comprennent pas les 
centrales thermiques minières, qui sont in- 
cluses dans le programme des Charbonnages 
de France, 





Le programme qui vient d'être tracé à 
démarré au cours du deuxième semestre 1946 
et du premier semestre 1947. 

Les effectifs sur les chantiers d’Electricité 
de France se sont ainsi progressivement élevés 
de 22.000 à 45.000, A l’aulomne, toutefois, à 
la suite des directives données par M. le pré- 
sident Ramadier et des travaux de la commis- 
sion des investissements des activités de base, 
a été mis en application un plan de freinage 
qui, au 4° février 1918, avait ramené les 
effectifs à environ 36.000 hommes. 

Les crédits de payements nécessaires pour 
l'exécution du programme ainsi freiné au 
cours du premier semestre 1948 avaient été 
évalués, en octobre 1947, à 16,5 milliards de 
francs. Ils ont fait l’objet d'une nouvelle éva- 
luation à fin décembre où, compte tenu de la 
hausse supputée alors, ils ont été portés à 
23,1 milliards de francs. 

Il est à craindre que ce dernier chiffre ne 
soit insuffisant, la hausse du prix des travaux, 
par rapport à octobre 1947, semblant devoir 
être comprise entre 53 et 60 p. 100. Il est 
intéressant de noter que les dépenses à régler 
au cours du premier semestre 1948 s’appli- 
quent, à raison de 22 100 à des équipe- 
ments devant entrer en service en 1918, à 
raison de 41 p. 100 à des équipements devant 
entrer en service en 1949, à concurrence de 
22 p. 100 à des équipements devant entrer en 
service en 14950, à concurrence de 15 p. 100 à 


.des équipements devant entrer en service au 


delà de 1950. “Late 

Le crédit prévu pour la distribution con- 
cerne un ensemble de lignes de répartition 
et de postes de transformation, répartis dans 
les différentes régions du territoire. Ces ou- 
vrages ont pour objet d'améliorer la sécurité 
de l'alimentation, notamment des réseaux 
ruraux, de diminuer :es pertes en ligne qui 
atteignent, dans certains cas, des pourcenta- 
ges extrémement élevés et d'assurer l’absorp- 
tion de l'énergie en provenance des usines 
nouvelles. 

I. — Gaz de France, 


Le crédit prévu a pour objet ;a modernisa- 
tion de petites usines à gaz et la concentra- 
tion de la production dans des cokeries ou 
centrales gazières, ainsi que la construction 
de feeders reliant les usines productrices aux 
centres de distribution. 

La décomposition en est la suivante: 

En milliards. 


Usines à BaAZ--onssssesssveseosesese 0,2 
RÉSEAU ......ssssomsososononsososs 0,4 
Cokeries usines nsc neere 0,3 
Cokeries feeders noms rusesese 0 1 
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20 Centrales hydrauliques. 








Note I. — Electricité de France 
Travaux exécutés en 1947. 


Chiffres significatifs principaux : 

40 kilomètres de galeries de sections divers 
ses; 

1.400.000 m3 de fouilkes et terrassements; 

450.000 m3 de béton de barrage; 

Des baraquements pour loger 15.000 ou- 
vriers æt 1.500 ménages; 

En outre ont été mises en service sept usi- 
nes nouvelles hydrauliques (l’Aigle, Saint-Ge- 
niez-O-Merle, Cajarc, Tourmalet, Saint-Cricq, 
Lardit, Aston), et quelques adductions com- 
plémentaires et surélévations de barrages, re- 
présentant une production supplémentaire de 
75% millions de kWh. 

(Entre la constitution d’Eectricité de 
France et fin 1916, les usines hydrauliques 
mises en service représentent 298 milliards 
de kWh.) 

En 1947, une chaudière supplémentaire a 
été mise en service à Caen, augmentant la 
puissance disponible de cette centrale ther- 
mique de 12.000 KW. 

Enfin, 200 kilomètres de lignes à très haute 
tension ont été construits, et une dizaine 
d'extensions de postes ont été réalisées, 


Note IT — Electricité de France. — Mises 
en service prévues en 1948. 
49 Centrales thermiques. 
(Puissance installée.) 


A; = Centrales minières (travaux neufs)? 
Lucy (bassin de Blanzy), æ groupe à trois 


quarts de puissance), 30.000 kW. 
Vendin (mines de Lens, 4 groupe à demi- 
puissance), 29.000 KW. 
Le Bousquet d’Orb (bassin des Cévennes), 
10.000 kW. 
Soit, 60.000 kW. 
B. — Centrales sidérurgiques, néant 
C. — Autres centrales: 
Sequedin, 40.000 kW. 
Comines (4 groupe), 50.000 kW. 
Lourches (4er groupe), 40.000 kW: 
Vincey, 25.000 KW. 
Dieppedalle (1er groupe), 50.000 kW. 
Yainville (1er groupe, 50.000 KW. 
Gennevilliers (17 groupe) (matériel améri- 
cain), 100.000 KW, 
Soit, 355.000 kW. ‘ 
Total, 415.000 kW 





DÉSIGNATION 





Auzat (adduction complémentaire).....s..see 
L'Aigle (2° grTOUPE)....sso00s0s0000800 0e 
VAULEOT évasarusems es PPPPEPE TT LLES TELE TELL IITT 
La Girotte (surélévation). ..s.soesossssssossese 
Pontcharra ....... PRE 

Castillon (3 ct 4° grOUPE)....sssssssosssesoee 
Versilhac À groupe... ...cosossosssosssepesseee 


nt 1 ATTAGC.ssssvssssssosessssesesessse 


Castelnau Lassouts (fer et 29 groupe)...ossee 


Portillon (canal du LyS).s..sossosssossssesossse 
Gnioure (barrage). .s..sesssssossosssonsoseesen 
Cierp (2° BTOUPE)...sososesesssessessssessessee 
Rouze CERRERI RER ILE I I ELLLILLLLLELIELLELLLELELLLLE:] 
Nouaux (hossssososesssvossonsmoseosoeseosssses 
Bordes (2° grOUPC)..s.cosossessscse00sss 0.0 eo 
Pont de la Reine... sodociortoccesecendotès nets 
Olette (2e LTOUPE)...ssrsrossosensenessessesssse 
Wittaker (2e BTOUPE). .esossneneoresnssesseense 


Génissiat CETELETIEIELELELELELELELELLELLLLELLRLLLLLE 











" ÉNERGIE 
NOMBRE PUISSANCE | PUISSANCE productible 
de unitaire totale annuellé 
as en millions 
groupes. en kW. en kW, de kWh. 
»’ » » 145 
4 50.000 50.000 4120 
2 3.200 6.400 20 
» » » 40 
2 5.500 11.000 40 
‘2 42.000 21.000 18 
{ 42.800 42.800 30 
» » » 5 
4 6.000 9 
» » » 27 
» » » 42 
4 6.000 6.000 20 
4 7.000 7.000 22 
2 ‘9.000 18.000 96 
1 4.100 4.100 45 
2 7.100 14.200 66 
4 4.700 4.700 47 
4 1.500 4.500 
8 195.000 195.000 940 
41.586 











(4) Le canal sera mis en eau fin 1947. 
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ste NT, — Eïectricité de France. — Déli- 
pération du conseil d'administration en date 

du 27 février 1948. 

Le conseil d'administration d'Electricité de 
france réuni le 27 février 1918: 
considérant qu'Electricité de France, subs- 
tue par la loi du 8 avril 1916 aux droit et 
obligations des anciennes sucitiés, a déféré, 
sous réserve de quelques modifications se- 
condaires, aux ordres d'exécution donnés à 
celles-ci par le ministre de la production in- 
dustrielle pour les aménafements hydrauli- 
ues et thermiques figurant au plan de mo- 
deruisation de l'électricité établi sous l'égide 
du commissariat général du plan: 

considérant que les services de l'équipe- 
ment sont parvenus, dans les condilions ma- 
tericlles souvent difficiles, à prendre en main 
les travaux en cours et à démarrer, dans des 
délais particulièrement réduits, les aménage- 
ments nouveaux comme le montre la pro- 
gression des effectifs, passés en une année de 
92.000 à 45.000 hommes sur les chantiers; 

considérant que l'électricité est l’activité de 
pase qui, jusqu’à présent, s'est le mieux 
conformée aux prévisions du plan de moder- 
nication, et qu'ainsi, dans sa lettre du 31 oc- 
tobre dernier accompagnant le compte rendu 
du premier semestre 19417, M. le commissaire 
général du plan à pu écrire, À propos de l’en- 
gasement sur quaire ans des programmes 
des activités de base: 

L'électricilté a, dès à présent, engagé le 
sien à plus de S0 p. 100; les aménagements 
hydrauliques en cours de construction don- 
neront, quand ils seront achevés, 11 mil- 
liards 1/2 de kWh par an, autant que tous 
les barrages existants en 193%. Les entreprises 
fabriquant le malcriel électrique tra- 
vaillent par suite au plein de leur capacité 
et ont une activité supérieure de moitié à 
celle d'avant guerre, » 

Considérant qu'à l'automne 1917, le Gou- 
vernement a modifié sa position à l'égard de 
la polilique de modernisation tant par des 
déclarations radiodiffusées à M. le président 
du conseil que par les directives données à la 
commission des investissements des activi- 
tés de base en vue de l’aliègement immédiat 
et substantiel des charges de trésorerie cor- 
respondant aux programnmies d'investissement; 

Considérant que, mise en présence de cette 
situation, Electricité de France a élabli et mis 
en application un plan de freinage s'offor- 
çant de concilier les diflicultés financières du 
moment et les nécessités permanentes de 
l'alimentation du pays en énergie; qu'elle à 
élé, dans ce sens, à l'extrème limite de ce 
qu'il était possible sans conséquences antiéco- 
nomiques et anlisociales : 

Considérant que ce programme de freinage, 
qui correspondait à un volume de travaux 
d'un montant évalué, aux prix de l’époque, 
à 20 milliards de francs pour le premier se- 
mesire 4948, entraînant le licenciement de 
9.000 ouvriers, et un décalage d'environ Six 
mois dans la mise à disnosition d'une pro- 
duclion nouvelle de 2 milliards de KWh an- 
nuels ; 

Considérant que le Gouvernement a été 
tenu au courant de ces dispositions par une 
letire du 5 décembre 1947 de M. le directeur 
général d'Electricité de France à M. le mi- 
nisire de l’industrie et du commerce, et que 
celte lettre, qui appelait éventuellement de 
nouvelles instructions pour le cas où la ligne 
de conduite adoptée par Electricité de France 
s'écarterait sur quelque point des intentions 
du Gouvernement, est restée jusqu’à ce jour 
sans réponse ; 

Considérant que, dans ces conditions, tou- 
tes les dispositions ont été prises pour l’exé- 
cution, au cours du premier semestre 1948, da 
volume des travaux corresnondant au plan de 
freinage et que le semestre étant largement 
engagé, il est pratiquement impossible de re- 
venir aujourd'hui sur l'essentiel de ces dis- 
positions ; 

Attire de la manière la plus pressañfte l'at- 
tention du Gouvernement et du Parlement sur 
le fait que le projet de loi portant ouverture 
de crédits et autorisation d'engagement de dé- 
penses pour l'exercice 1943, lel qu’il vient 
d’être voté par l’Assembiée nationale, limiter 
les dépenses de travaux qu'Electricité de 
France est autorisée à payer au cours du 
remier semestre à un montant de 25.400 mil- 
ons de francs, ne tenant qu’un compte 


gros 





insuffisant des hausses de prix survenues de- 
puis cs évaluations de l'automne, et de ce 
fait inféricur de 13 p. 100 de la somme né- 
cessaire pour 1e payement des dépenses de 
travaux du programme de freinage en cours; 

Souligne que cette réduction est d'autant 
plus grave qu'elle survient au cours de se- 
inestre, à une époque où Electricité Ce France 
n'a plus d'action sur les payements des trois 
premiers mois, et que de la sorte le respect à 
la limite volée par l'Assemblée nationale 
conduirait, pour la période à venir, à une ré- 
duclion d'activité de 36 p. 100; 

Qu'il en résulterait une désorganisation et 
une démoralisation profondes ainsi qu'un 
chôrmaze nofable permi la centaine de mil- 
liers d'hommes qui, sur les chantiers où dans 
les usines, travaillent pour l'équipement élec- 
trique du pays: 

Qu'il en découlerait d'autre part l'arrêt d2 
la plupart des chantiers hydroélertriques à 
échéance de plus de deux ans, notamment 
Bori, Chaslang Couesques, le Pounget Aigu 
belle, Otlinarsheim ; : J 

Qu'aimsi la venue d4 
de kWh sur le rmarché serait relardée 
moins un an à cause des délais 
ultérieurement par la réouverture des 
tiers; 

Qu'enfin, le programme-d'équipement d'Eler. 
{ricité de France serait complètement désc- 
quiibré au profit du thermique; 

Que le prix de revient des travaux subirait 
une lourde angmentatien du fait des désens 
de repliciment ou de gardiennage des installu- 
lions, des réclamations des entrepreneurs et 
constructeurs Uilulaires de marchés de travaux 
et de commandes de malériel, et des charges 
d'intérèts intercalaires correspondant aux i 
mobilisations déjà effectuées; 

Demande :nslimment au Gouvernement et 
au Parment dé reconsidérer ce problème el 
de prendre toutes les mesures propres à per- 
mettre, dans des conditions acceptables, 14 
poursuite de l'effort d'équipement d'Erectri- 
cité de France. 


plusieurs milliard: 


iin- 


Note IV, — Communiqué de la C, G, T. 


en date du 2 mars 1448. 
« L2 bureau confédéral de la C. G. T. à 
entendu un rapport sur le projet de loi relalil 
au financement des investissements des in- 


dustries nalionalisées durant le 4% scinèsire 
de 1938. Ce projet de loi consacre la meinunu-e 
du Trésor sur les industries nalionalisées ei ie 
sabotage du plan Monret comme conséquence 
des plans Marshall-Mayer. C'est ainsi que 
l'Electziciié de Franc: «st menacée d'avoir à 
réduire truielement de 40 p. 100 son etfurt 
d'équipement qui Gccupe actucllemeut 100140 
travailleurs sur les chantiers de barrage et 
dans les usines de construction de “rüutériel 
électromécanique; non seulement 40440 {1a- 
vVailleurs sont ainsi nenacés de chômage, mais 
encore une telle réduction de l'est d'équi- 
pement d'Electricite de France aurait pour 
effet de retarder de deux ans la fin des res- 
triclions d'électricité. Le bureau conédéral 
protesie conire un tel projet de loi el émel 
le vœu qu'il soit mis en échec par le Consei! 
de Ja République. » 


B. — RENSEICSEMENTS DIVERS 
CONCEPNANT ZA GESTION D'ÉLECTRICITÉ DE FPANCE 


1° Résultats financiers d'exploitation en 1917 
et perspectives pour 1948. 


a) Jusqu'à j'automne 1947 ‘8 premiers mois) 
les receites ont sensib'ementgcouvert les <e- 
penses: 40.20 millions de recettes globales 
pour des deux organismes, en regard 4 une 
dépense de 40.400 millions. Il y a lieu toute- 
fois de préciser que, pendant cette période, 
Electricité de Fran’e a accusé un profit de 
3 milliards environ, baiancé par un déficil de 
même imporiance de Gaz de France. 

Cet équihbre, oblenu avec des tarifs au 
coefficeint 3,6 de 1%% pour l'électricité et 
4,5 pour le gaz, a pu tre réalisé pour deux 
raisons: 42 les frais de renouvellement (rern- 
placement pur et simple des installations hors 
d'usage, sans augmentation de capacité) n'ont 
été assurés que pour une faible part; 
22 l'amélioration de rendement: en 1947, pour 
i million de kWh produit, il a fallu 2,2 agents 
E.d.F. contre 3,7 agents en 1945 et pour 4 mil- 
lion de mètres cubes de gaz: 12,0 agents 
G.d.F. contre 15,6 en 1915, 





b ou 1 ivri r rot ne 1Q57 is ! a 
mesures allaient avoir, à lautor to de 
gravt 3 FTCpercussions sur l'equil br [2 l'ex 
ploilatlot a, L'auginentation des tu 
Se traquisut pu LETav ñh an ie dés 
charges de 4.500 millions: h) celle des prix du 
Charbon, qui augmentail ces charg ce 
12 miiharas, Le co | demanéa dont, en 
octobre, un relbvement des tarifs (%o p. 4100 
pour l'électricité et 140% p. 109 pour le gaz), 


selon ure moyenne pondérée de 57 
relèvement ne fut accord£ que le 


1948, de sorte qu'au bilan à f 1947 l'ensern- 
ble Electricité de Frai et QG de F1 ) 
accusait un déficit de près de © milliard: 

€) Aunce € COUTS. — Aux 14.900 M s 
l'augrnentalhions des charges : elles di 
tomne 1947 allaient S'aiouter, « janvier 19485, 
l'incidence des nouveaux relèveimnents d 
laires (+ 3 milliards}, de la hausse à ] 
industriels et transports (+ 15 milliards} et 
de diverses charves sPcondairi 7.500 2 
lion: Les tari , à Lai Oo ( i à 
GS (gaz) de 19%, deva: I! ] ] aug 
mentation annnelle de recettes « l'ordre de 
O7 ruilliards, li devrait dal l le5 
Chos demeurant e état ] ii] qi 
13 nuullidrds pour 1%48, à J $ e L.] ’ 
de France-Gäaz de Fra » (li Î duit n { 
l'électricité scruit di: irur 1 i anilliard 9 
mais ii faudra financer le délici L'a 

our « pruni Î t qui 1 LH CHE: ri 
ACTES jué purre (lui | 1 VAUX 4 [huimiy 
lement ne peurent à r 
faute notamment de : nai dti 
tera en l'état actuel de Î 
pour 1 tOUTAI 1 

2 P 

I 14,53 0 ni k\ 

En 1947, 27 milliar \ 

En 1938 (p1 i 1 1 
fort que lui de Ja ! | n. D ral + 
demandts d'auginertati ‘ 

HiCur L iHSaUsiai: 1 ou! [OT { 1 
Cou] ires G ti 
q 1 CI 
92 | 
r\ Fftrctif Eli 1 x 
EI ( l MLIALE ‘ 

Î Les salair | e 
2 ton pr r t ts p Aa 
sont « ulués 4 F, * ilinr te { 
1:2 ill 1 A È t 21 j' 40 
environ ; 

C) Œuvre 1 l . 
4 p. 100 des receit ect faite en vertu d'une 
disposition réglementaire cotrit ! 1 
des cuvrez cociatrs ner rnpl 

r 1947, FE * 1 £ 8, ! 00 + t- 
lions. 

Le budget des dépenses des œuvr iciales 
alteint : 

En 1947, 1%6 millions: en 1448, 500 millions. 


A noter que ce budget ne comprend pas les 
dépenses des cantines (100 millions en 4917 
hors budget social}; 

d) Avantages en nature: (attributions de 
contingents de gaz et d'éiectricité). Is repré- 
sergent en 1948 l'équivalent de 20% milions 
de franes, soit environ 20.000 F par agent. 


Ces 2.050 millions s'ajoutent aux 26 rmmil- 
liards de salaires proprernent dits. 
C. — REXSEIGNEMENTS DIVERS COXCERNANT 
LA GESTIOX DE GAZ DE FRANCE 
Répondant à une question de notre colè- 


gue M, Laflargue, les représentants d'Electri- 
cité et Gaz de France ont indiqué qu'il était 
exact que la France saanque effectivement de 
compteurs. 

200.000 compteurs sernient nécessaires. Une 
comrnande de cet ordre avait été négocice 
auprès de l'industrie brilannique, seule capa- 
ble de nous livrer rapidement. Au dernier 
moment, le ministère de la production indus- 


trielle a retiré «on arrord à T'onération. 
Des branchements nouveaux doivent être 
faits à forfait, La perle de receltes annuelle 


ui en résulte-est de l'ordre de 4 milliard de 


rancs. 


IL est regrettable qu'une décision de cette 
nature, peut-être un peu iroprortsée, ait 
perdr une (el S à là Ss-:U0u O0 UAaZz 
de France. 
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ANNEXE JI 


Renseignements concernant l'Electricité 
et Gaz d'Algérie. 
pour 1918 


PROGRAMME DE TRAVAUX NEUI 


d'Alsérie, soriété natio- 
de distribution d’électri- 
cité et du g Algérie se trouve, au point 
de vue de l'équipement, prendre la succession, 
d'une part, des anciens concessionnaires dont 
les entreprises lui ont été transférées confor- 


L'Electricité et Gaz 
nale de production 
1 


mément au décret du 5 juin 1947 fixant les 
conditions d'application à l’Algérie de la loi 
du 8 avril 1956 sur la nationalisation de l’élec- 


tricité et du gaz, et, d'autre part, du gouver- 
nement général de l'Algérie lui-même qui, 
contrairement à ce qui se passait dans ja mé- 


opole, exécutait Juimôme, dans le cadre 
d'un plan d'équipement approuvé par l’Assem- 
biée algérienne, des travaux d'équipement 
électrique. 

A ce titre, l'Electricité et Gaz d'Algérie a 
proposé au gouvernement général, à la caisse 
d'équipement et au ministère des finances, 
un p arme pour 1918 s'élevant à 6.363 mil- 
lions de francs. 

Sur cette somme, {.460 millions de francs 
représentent la part en capital de l'Algérie 
pour des travaux qui ne sont pas des travaux 
proprement électriques, mais qui, comme c'est 
le cas quasi général en Algérie, représentent 
des travaux d'irrigation dont l'équipeanent 
électrique ne constitue que l'accessoire. 

L travaux à la charge propre du gouver- 
nement général, se décomposent comme suit: 

1» Travaux de barrages d'irrigalion sur les- 
quels viendront se greffer des usines des bar- 
rap ilisant les hauteurs des chutes et dont 
Ja truction est à la charge de l'Electricité 
et Gaz d'Algéri 1.100 millions de francs 

20 Part du gouvernement de l'Algérie dans 
l'électricité rurale des campagnes algériennes, 

60 millions de francs, 

Il restait ain sur un total de 6.368 mil- 
lions de francs, 4.948 millions de francs à la 
charge de l'Electricité et Gaz d'Algérie. Le 
maxiioum de 2500 millions de francs fixé dans 
le projet de loi n° 2028 représentait donc la 
anoitis environ du tot il des crédits nécessaires 
à l'Electricité et Gaz d'Algérie pour pOoursUIVTA 

ItIVA issements en Alg: ie au cours de la 

La répartition des travaux envisagés était la 

livante : 

1j» Construction d'usines hydroélectriques, 
1.463 millions de francs. 

Terrninaison de l'usine Michelet, 60 millions 
nl fra 


T mninaison de l'usine Maïllot-aval, 20 mil- 


] [RE ré in 

Con iction de l'usine d'Oued Agrioun, un 
milliard de francs 

Pa ation à la construction du barrage 
de l'Oued Agr'oun., 295 millions de francs (le 

ste de la construction du barrage est à la 
charge de l'Agérie),. 

réparatoires à la mise en chantier 


du barrage et de l'usine de l'Ouec Djen-Djen 
ide, 90 millions de francs, 

onstruction et aménagement d’usines 
thermiques, 728 millions de francs, se décom- 


posant comme suit: A . 
Construction de la centrale d'Oran, 300 mil- 

iions d rancs. ; 
Amélioration de l'usine de Bône pour l’aug- 


ntalion de la production, 150 milions de 
lioration thermique dans les usines 
100 millions @e francs. 

Instalation d'une chaudière Velox, 75 mil- 
lions de francs 
Amél'oration thermique à Oran, 83 millions 
de francs 

Amélioration thermique à Bône, 5 millions 
de francs, 

Amélioration Diesel, 45 millions de francs. 

3e Construction de postes de transformation 
150, 90 et 60 kW, 737 millions de francs. 

4o Construction de lignes de transport, 664 
millions de francs, 

Distribution, renforcement des réseaux et 
extension des réseaux de distribution, 600 mil- 
lions de franes. 

Construction d'usines à gaz, amélioration de 
Ja distribution existante, 400 millions @e 
francs, se décomposant ainsi: 

Nouvelle use à gaz d'Oran, 259 millions de 
francs, 


ére 








Amélioration de l'usine d'Alger, 443 millions 
de francs. 

Amélioration des petites usines, 33 millions 
de francs 

50 Distribution de gaz à la fois pour les 
réseaux et pour les compteurs, 1438 millions 
de francs, 

6° Immeubles, 176 millions de francs, 


RÉCAPITULATION 
1o Construction d'usines hydro-<électriques, 
1.465 millions de francs. 
2o Construction et aménagement d'usines 
thermiques, 728 millions de francs 
3, Construction de postes àe transformation, 
731 millions de francs. 
4o Usines électriques et usines à gaz, 4.704 
millions de francs, 
50 Distribution de 428 millions de 
francs, 
6 Immeubles, 176 millions de francs. 
Total pour l'année 198, 4.918 milions de 


francs. 


gaz, 


ANNEXE HI 


Renseignements concernant les Charbonnages 
de France, 


A, — PROGRAMME DE TRAVAUX NEUFS DES CIAR- 
BONNAGES DE FRANCE ET DES HOUILLÈRES DE 
BASSIN POUR 1948 


I. — Modalilés d'autonsation et d'exécution. 


La cadence d'exécution des travaux neufs 
devant être constamment adaptée aux possi- 
bilités techniques d'investissement, son évo- 
lution est déterminée par des aécisions qui 
sont prises chaque année, par les ministres 
de la production et de l’industrie, des finances 
et des atfaires économiques, sur proposition 
des Charhonnages de France. 

Ces décisions, basées sur des évaluations 
faites ou revisées au début de l’année consi- 
dérée portent sur les payements maxima aulo- 
risés au titre de celte même année et sur 
les engagements maxima autorisés au titre 
des années suivantes, 

Le Parlement est appelé à ratifier les dépen- 
ses mmxima autorisées au tilre au premier 
semesjre de 1948, Leur total de 23.500 millions 
de francs correspond à la somme que l'admi- 
nistration juge Indispensable pour faire face 
entre le fer janvier et le 30 juin aux règle- 
ments à effecluer au titre des travaux neufs, 
en conformilé des marchés et des commandes 
passés pour la construction des ouvrages et 
ies achats de matériels dont la liste a été 
préalablement approuvée par les ministres in- 
téressés, sur proposition des Charbonnages de 
France, 

Cette liste ne comprendra en 1948 que les 
ouvrages et matériels nécessaires, d’une part, 
pour assurer le logement, en baraquements 
principalement, du personnel ouvrier embau- 
ché en remplacement des prisonniers de 
guerre, et, d'autre part, pour réaliser les pro- 
ductions prescrites cette année, savoir: 

Houille crue: 54 mil'ions de tonnes (au lieu 
de 47 millions de tonnes en 1947); 

Coke: 4.200.000 tonnes (au lieu de 3.500.000 
tonnes en 1947); 

Energie électrique : 3.680 millions de milliers 
de kilowatts (au lieu de 3.480 millions de mil- 
Liers de kilowatlts en 4947). 

Les travaux n'ayant qu’un caractère de 
modernisation ont dû être ajournés, car les 
conditions économiques ne permettaient pas 
d'effectuer celtesannée, pour ces améliora- 
tions, le moindre préèvement sur les ressour- 
ces susceptibles a'être affectées à la couver- 
ture des dépenses de travaux neufs 

Il appartient, en second lieu, au Parlement 
d'autoriser le ministre des finances à accor- 
der aux Charbonnages de France et aux Houil- 
lères de bassin, sur les ressources du Trésor, 
des avances remboursables sur le produit des 
emprunts qui seront ultérieurement réalisés 
our compléter, dans les limites fixées par 
es autorisations de payement, les sommes à 
provenir des allocations forfaitaires incluses 
dans les prix de vente du coke, des agglo- 
mérés et de l'électricité pour le financement 
des travaux neufs. Les taux de ces alloca- 
tions forfaitaires sont respectivement de 


25% F par tonne, de 25 F par tonne et de 
0,60 F par kilowatt, 





Aucune allocation r’'a été prévue en ce qui 
concerne la houille crue, afin de limiter au 
minimum son prix de vente. 

Sur la demande des contrôleurs d'Etat, les 
Charbonnages de France ont acceplé que les 
mesures suivantes soient prises en vu d’assu- 
rer le contrôle etfectif de l'emploi des avances 
consenties par le Trésor et des allocations 
forfaitaires. 

Chacune des entreprises intéressées (Char- 
bonnages de France et Houillères de bassin) 
sera tenue de faire ouvrir un compte unique 
spécialement affecté aux travaux neufs, Les 
avances du Trésor ainsi que les allocation: 
forfaitaires, ces dernières étant évaluées à 
1.200 millions pour l'année 1938, seront ver 
sées à ce comple unique qui sera débité pa 
ailleurs de la totalité des dépenses compta. 
bilisées au titre des travaux neufs. 

En ce qui concerne les engagements de dé 
penses, sur la demande des contrôleurs d'Etat, 
une comptabilité spéciale sera tenue à jour. 
Le contrôle en sera assuré, sous sa responsa- 
bilité, par le directeur des services financiers 
de la Houillère de bassin dont le visa sera 
nécessaire avant l'approbation et la notifica- 
tion des marchés et des commandes. 

Le contrôleur d'Etat du bassin, dont le con: 
trôle s'exerce à posteriori, vérifiera sans so- 
lution de continuilé, que les autorisations 
données ne sont pas outrepassées. Il recevra, 
à cet effet, des relevés mensuels donnant à 
la fin du mois considéré: 

Pour les travaux terminés et les comman- 
des entièrement exécutées: le montant total 
des payements effectués; 

Pour les travaux et les commandes en cours, 
les montants totaux des payements effectués 
et des dépenses engagées restant à payer 
pendant l’année en cours et les années sui- 
vantes. 


IT. — Le contenu du programme. 
9 


Le projet de loi n° 3028 portant ouverture 
de crédils et autorisation d'engagement de 
dépenses sur le budget général et les budgets 
annexes pour 1918 prévoit dans son titre IV, 
article 9, un crédit de 23,5 milliards pour les 
travaux neufs des Charbonnages de France et 
les Houillères de bassin pour le premier se 
meslre. 

Le conseil d'administration des Charbonna- 
ges de France, dans sa séance du 31 janvier 
1948, a arrûôté le programme des travaux neufs 
pour 1918, 

Le programme, évalué sur la base des prix 
de juillet 1917, correspond à une dépense glo- 
bale de 36,92 milliards dont la répartition est 
la suivante: 

Logements et œuvres sociales, 8,58 milliards, 

Travaux techniques, 18,94 milliards. 

Centrales, 6,4 milliards. 

Cokeries, 1,75 milliards. 

Usines d'agglomération, 0,08 milliard. 

Usines de synthèse, 0,85 milliard. 

Formation professionnelle, 0,2% milliard. 

Centre d'études et de recherches, 0,08 mile 


liard. 
Total, 36,92 milliards. 

Les œuvres sociales (hôpitaux, etc.) ont été 
réduits à 0,22 milliards, les logements propre- 
ment dits à 8,36 milliards qui permettront 
d'une part de terminer en 1948 les logements 
cominencés et non finis au 31 décembre 1947, 
soit à peu près 4.000, de mettre en chantier 
un nombre réduit de nouvelles maisons. De 
plus, 3.000 à 4.000 baraques à deux logements 
seront construites pour abriter les travailleurs 
nouvellement embauchés destinés à remplacer 
les prisonniers de guerre allemands sur Île 
point de partir. 

Les travaux techniques comprennent 10,46 
milliards de dépenses courantes correspon- 
dant au maintien de la capacité de production 
par renouvellement des réseaux de galeries 
nécessaires a l'exploitation du gisement, 
dont 3,1 milliard de traçages de galeries pré- 

aratoires aux rochers, 5,4 milliards (3,2 pour 
e fond gt 2 miliiards 2 pour le jour) pour 
l'achat dé matériel et 2 milliards d'aménage: 
ment des installations. 

L semble difficile aux autorités responsables 
de réduire ces travaux sans provoquer à très 
brève échéance une baisse de production. 

Les travaux techniques comprennent égale. 
ment 8,5 milliards de grands travaux. Ceux-ci 
ont élé réduits au strict minimum pour assu- 
rer les remplacements nécessaires au main 
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tien de l'extraction (sièges épuisés ou instal- 
Jations de limite de capacité par approfondis- 
sement) et, d'autre part, permellre Je déve. 
Joppement de la production. 

Les crédits demandés correspondent: 

a) A l'exécution d’une tranche nouvelle 
de grands travaux déjà amorcés et au paye- 
ment des échéances sur les commandes anté- 
rieurement passées ; 

b) A la passation de nouvelles commandes 
correspondant à des grands travaux engagés; 
°c) Au démarrage ou à l'engagement de nou- 
veaux grands travaux pour lesquels les études 
sont prêtes et dont la mise en exécution ne 
peut être différée sans compromettre l'avenir. 

Le programme des centrales comprend pour: 

4,82 milliards les commandes de 12 groupes 
nouveaux dans le Nord, Pas-de-Calais (puis- 
sance de 25.000 à G0.000 kW); 

2 milliards la commande de 2 groupes de 
400.000 kW et d'une chaudière en Lorraine; 

0,6» milliards la commande de 2 groupes de 
95.000 KW dans ja Loire; 

0,5 milliards la commande de 2 groupes de 
9000 KW dans les Cévennes; 

0,3 milliards la commande de 2 groupes de 
40000 KW pour Blanzy; 

0,3 milliards la commande de 2 groupes de 
25.000 KW dans l’Aquilaine; 

0,4 milliards la commande de 1 groupe de 
25.000 KW dans le Dauphiné; 

0,4 milliards la commande de 2 groupes de 
7.500 KW et de 1 groupe de 25.000 kW en 
Auvergne. 

En ce qui concerne les cokeries, les dépen- 
ses prévues doivent permettre la construction 
de dix batllcries dans le Nord; une en Lor- 
raine, deux dans la Loire et une en Aquitaine, 

Pour la synthèse, 0,25 milliards se rappor- 
tent à l'achèvement de l'usine de Mazin- 
garbes dans le Nord, 0,55 milliards sont affec- 
tés aux commandes de matériel et aux pre- 
miers travaux de l'usine d’ammoniac de Car- 
ling en Lorraine et 0,05 milliards” doivent per- 
mettre l'achèvement de l'usine de Saint-Be- 
noît et l'extension de celle de Decazeville 
dans le bassin d'Aquitaine, 

La commission des investissements, des ac- 
tivités de base, dans un rapport du 230 octo- 
bre 1947 avait chiffré après une première 

-étude, les besoins tolaux des charbonnages 
pour 1948 à 35 miiliards, dont 16,1 pour le pre- 
mier semestre: 

Logements et œuvres sociales, 8,7 milliards. 

Travaux courants, 5.8 milliards, 

Matériel d'exploitation, 3,4 mililards. 

Grands ensembles, 8,1 milliards. 

Totai pour la houille proprement dile, 

26 milliards à laquelle il faut ajouter: 

Centrales électriques, 6,4 milliards, 
Cokeries, 1,6 milliards. 

Synthèse, 14 milliard. 

Total général, 35 milliards. 

Ce chiffre est légèrement inférieur à celui 
relenu finalement par les Charbonnages de 
France. Les prix ayant considérablement va- 
Trié à la fin de l’année 1947, la commission des 
investissements des activités de base à été 
ameñce à procéder à une nouvelle évaluatien 
du coût des travaux sans en changer la con- 
sistance 

Elie est arrivée ainsi, en tenant compte des 
coefficients forfaitaires {55 p. 100 environ) au 
total de 54,2 milliards dont 23,9 pour le pre- 
mier semestre (rapport du 25 décembre 1947). 
La décomposition est Ja suivante: 

Logements et œuvres sociales, 5,2 milliards. 

Travanx courants, 3,8 milliards. 

Matériel d'exploitation, 3,9 milliards, 

Grands ensembies, 5,1 milliards. 

Totai pour la houille proprement dite, 

48 milliards à laquelle il faut ajouter: 
Centrales minières, 4 milliards. 

Usines de sypthèse, 0,5 milliard. 

Cokeries minières, 4 milliard. 

Total général correspondant aux autori- 

salions de payement prévues par le pré- 

sent projet de loi, 23,5 milliards. 


B. —- RENSEIGNEMENTS DIVERS CONCERNANT 
LA GESTION DES CHARBOXNAGES DE FRANCE 


4° Prix de revient et prix de vente. 

a) En juillet 1946, le conseil d’administra- 
lion des Charvonnages de France s’est déclaré 
en mesure d'absorber la hausse des salaires 
à compter du 4 jullet 1946 (25 p. 100 
environ) sans augmentation du prix de vente 
du charbon, 





En fait, on a enregistré une perte de 250 F 
par tonne au cours du deuxième semestre 
1938; 

bd) Le prix de 1.50 F fixé à compter du 
{cr janvier 19:17 aurait permis d'équilibrer, 
avec une marge de 100 F par tonne pour les 
travaux neufs, 

Mais la baisse de 5 +  p. 100 décrétée en 
janvier et mars a entrainé une insuffisance 
de 150 F. Dans la suite sont intervenues: la 
transformation des prisonniers allemands en 
travailleurs libres, la hausse des salaires et 
des allocalions familiales ,ete, Tous ces élé- 
ments nouveaux correspondaient à une charge 
de 580 F par tonne: 

c) En octobre 1917, les charbonnages ont 
demandé un prix de veute de 2.330 F la tonne, 
ce qui aurait laissé une allocation de 250 H 
pour les travaux neufs. 

En fait, le prix a été fixé à 2.160 F, par ré 
duclion de la marge pour travaux neufs: 

d\ A la suite de l'augmentation de salaires 
de 33 p. 100 en décembre 1947, le prix de 
vente a été fixé à 2.S80 F, Ce prix ne laisse 
aucune disponibilité pour travaux neufs. Il 
correspond au coefficient 17 par rapport à 1998 


‘prix de 1938: 167 F la tonne). 
20 Production. 


1946: 173.000 tonnes par jour en moyenne. 
Objectif 1955: 250.900 tonnes par jour, dont 
pour: 

Nord (Pas-de-Calais), 
actuellement). 

Moselle, 66/70,000 {contre 2S8/29.000 actuelle 
men). 

Gard, 12.000 {contre S.C00 actuellemen 


125.000 ‘contre 100.090 


39 Questions de personnel. 

a) Saluires. — La main-d'œuvre constitue 
68 à 69 p. 100 du prix de revient dun charbon. 

Par rapport à 193%, le coût de la main-d'œu 
vre a évolué comme suit: 

jo Salaires proprement dits par journée de 
travail : 

Salaire moyen fond: 1928, 62,50 F; 1948, 
910 F: indice, 11,6. 

Salaire moyen j 
600 F: indire, 12,1, 

Salaire moyen général f(pondéré): 1958, 
58.50 F: 1948, 790 F:; indice 13,5. 

20 Charges Sociales, Les divers éléments 
en 1918 en sont les suivants: 


our: 1928, 49,20 F; 1918, 








RÉGIME 
s pé« ial 
les mines. 


en p. 100 du saicire.) 


RÉGIME 
général, 


Pension vicillesee...,,,... 3 s 
Maiadie-invalidité 10 p, 100. 3 } 3 
Contribution spéciale... 4 » 
Allocations familiales... fi 15,7 
Congés payés (1)........e 5,4 8,5 
Salaires des jours fériés... » 0,8 
Accidents du travail...... 4,3 10 
Transport et logement... » 1,6 
Bourses d'études. ......00 » 0,2 
33,7 48,8 





Avantage en nature: char- 
bon gratuit (exprimé 
en p. 100 des salaires}. 

(6 tonnes par ménage, 
soit au total 1,5 à 
2 millions de tonnes) 


56,3 











(1) 42 jours, plus 1 jour par 5 ahs d'ancien- 
neté chez le même empoyeur, avee maxi- 
mum de {8 jours, soit en moyenne 14 jours 
au lieu de 22 jours dans les mines. 


8,5 x 11 : 
————— = 5,i 
93 
ee 





L'incidence des charges sociales conduit aux 
indices de main-d'œuvre suivants: 
Pour le fonds, 17,8 fois la charge de 1998. 
Pour le jour, 14,8 fos la charge de 1938. 
Pony l’ensemble, 16,5 fois la charge de 
1938. 





—. 





a) Rendement : 


Par rapport à 198, il est en moyenne: 
Pour le fond, 77 à 358 p. 10 
Pour le jour, 62 p. 100 
Pour l'eusemble, 71 p. 100 
La baisse de rendençent \ majorecf 
les prix de revient à lue ence 
b) Effectif 
1958: fonds, 161.000: jour, 71.000 
1913: fonds, 218.000; jour, 111.000 
Février 1918: fonds, 221.0 j 104.000 
Les prisonniers de guerre ne sont plus que 
30.000, contre 60.000 il y a quelques m 1 


+ 


I 
main-d'œuvre de remplacement à pu Cire re- 
crulée : 

c) Absentéisme : 

En 1946, la moyenne des absences au fond 
a été de 19,86 p "100, d 4 

5,65 p. 1400 pour maladies; 6,53 p. 100 pour 
blessures: 4.06 p. 100 non excusées; 3,62 pour 
100 pour congés payés. 

(Actuelement, 6,5 du fait des congés prévus 
par le statut du mineur.) 

L'absentéisme est as 


ässe ivVriADICe Seion 


Nord-Pas de Lalais fond 4 14 à 17 P 100 (dont 
6,5 p. 100 pour congés payés. w 

Lorraine (fond), 42 à 17 p. 100 {dont G,5 pour 
100 pour les congés payés 


Blanzy (fond), 10 à 15 p. 100 (dont 6,5 p. 100 
pour les congés payés). 

Loire, 15 à 21 P 100 (dont 6,9 P. 109 pour 1e3 
COnNgesS pa) 

Auvergne, 1% à 19 p. 100 t 6,5 p. 100 


po ir les onges pares 

Cévennes, 16 à 22 p. 100 {sont 6,2 p. 100 
pour les congés payes 
Aquitaine, 15 à 19 P f( dont 6,0 P. 100 pour 
es congés payés), 
Dauphiné, 10 à 14 p. 100 ‘dont 6,5 p. 100 pout 


les 


pa) 


Provence, 19 à 24 p. 109 {dont 6,5 p. 100 pour 
pe on! Y PA Q ‘ 
i ngés payés). 
d) Logement: 
Un programme étendu de construction, da 
baraquements et de maisons en dur à clé en- 


trepris pour: 

Attirer à la mine les travailteurs, nolam- 
ment les travailleurs français; 

Permettre le logement de la main-d'œuvre 
de remplacement des prisontmers allemands; 

Satisfaire aux ohlgations du statut du mi- 
neur, qui donne aux retraités de la mine droit 
à un logement distinet, L'application de cette 
disposition entrainera dans les pra“haines an- 
nées une dépense évaluée à 9% milliards 

















de frai hitfres du deuxième semestre 
1947 
jo Charges financières 
L'indemnisalion des ictionnaires ab- 
sorbe 20 F par tonne, soit 4 p. 400 du prix 
de ven'e, 
ANNEXE IV 
Rensoignements congérnant la S. N. C. F, 
A. — PROGRAMME DE TRAVAUX NEUFS 
{o Réalisations 1911-1947, 

Ï | . 3 . 

| MATÉRIEL, D INDICE 

| M. OO . ee L des 
ossi ! 1 EXSEMBLE | 
ANNEES) à spores |: % ENSEMBLE | oquite 

| sionvemnents | e | lindustrieig 

({millions.) millione | (millions.) 
| | 

1911. 1.623 | 35.020| 6.653 253 
1J10... 2.802 | 16.822 | 19.684 971 
1916... 19.513 27.63 57,417 605 
1947... 26.009 | 31.310 | 63.979 819 





Nature des principales réalisations. 
Année 1914. — Matériel, — M. O. — Appro- 
Visionnerments : 
Remise en état du matériel roulant: 
Reconstitution des approvisionnements. 
Travaux : 
Déblaiements des installations. 
Année 1945. — Matériel, — M 
visionnements: 
Réparalion du matériel roulant; 
Acquisition de matériel neuf 
ra VAUX : 
Début de là reconstruction des volcs, des 
ouvrages d'art et des bâtiments; 


O. — Approœ 
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Elecir.fication de la ceinture Sud de Paris. 


Malériel, — M. O0. — A 


Acquisition 4 
jpalement à l'étranger: 
Locomotives à vapeur; 
Locurnotives Diesel; 
Wagons, 

1ravaux 
Poursuite de la reconstruction: 
Remise en état des bâtiments, des ouvrages 
d'art &1 des voies; < 
signalisation, postes d'aiguillage ; 
Electrification de Par.s-Lyon el Sèle-Nimes 
Année 1947, — Matériel: 
Acquisition di mnolives à vapeur: 

A l'étranger; 
En france (six locomotive 
Acquisition de : 
Locumotives électriques; 
Locomotives Dit sel ; 
Voitures et fourgons: 
Wagons (la grosse majorilé à l'étranger), 

Travaux : 

, it 


allemandes), 


Poursuit e de l4 reconsirucLon des ouvrages 
d'art 

» ? 11 ' 1 .. * .: 

Poursuite de Ja reconstruction des bâtl- 
ments ; 


Poursuite de la reconstruction des voies; 
Sigoalisation ; 


Flectrification de Paris-Lyon et Sèle-Nimes. 


20 Programme 1918, 


Les crédits prévus ne permellront qu'une 
réalisation partielle du programme : 

Les prévisions ont été dressées dans le ca- 
dre des objectifs tixés par le plan Monnet, 

Un effort parlculier doit Clre fait sur les 
wagons et sur l'entretien des voics {rempla- 
cerment de rail: 

a) Matériel roulant, — Pour le matériel rou- 
lant, lu situation du parc est la suivante: 

Voitures à voyageurs. — Situation fin 1947, 
41.500, — Parc jugé nécessaire pour fin 1948, 
22.5, 

Voitures à marchandises, — Silualion fin 
4947, 263.000, — Parc jugé nécessaire pour fin 
4948, 119.000 

Locomotives à vapeur et Iesel, — Situation 
fin 1947, 14.63%, — Parc jugé nécessaire pour 
fin 1948, 14.000, 

Locomotives électriques. — Situalion fin 
4947, 784. — Parc jugé nécessaire pour fin 
4948, 9. 

Autoraës. — Situation fin 1947, 62, — Parc 
jugé nécessaire pour fin 4948, 7H, 


Wäagons. 


La situation est extrêmement sérieuse. Une 
partie du matériel tombe en ruines. La pé- 
nurie de tôles et la pénurie de produits d’en- 
tretien (peintures) a mis jusqu'à présent obs- 
tacle aux travaux nécessaires, Par ailleurs, 
des r‘cupérations eur lesquelles on comptait 
(80 000 dans la bizone, 18000 en Pologne, etc.) 
n'ont pu étre opérées jusqu'à présent. Sur 
la base des crédits prévus pour le premier 
semestre 1%48, il ne sera possible d'assurer 
que la construction de: 

100 voitures à voyageurs au lieu de 250 prli- 
nitivement ; 

15.000 voitures à marchandises au lieu de 
21.0 primitivement prévues, 

60.000 wagons sont en attente de réparations. 
Mais ces réparations absorbent autant de 
maiu-d œuvre que la construüuclion de wagons 
neufs, Malgré un effort sur les réparations, 
le parc de wagons de marchandises utilisables 
n'atteinudra que 315.00 en tin d'année, contre 
300.000 actuellement. 

bes besoins risquent de demeurer insatis- 
faits, notarnment : 

En wagons tombereaux, du fait notamment 
des trausporls à prévoir pour amener le char- 
bon de la Ruhr alloué à la France; 

En wagons plats, nécessaires aux besoins 
de la mMélullurgie (une grosse quantité de ces 
wazons est utilisée en zone francaise d'occu- 
palion pour les transports de bois). 


Locomotives. 





La en locomotives à vapeur est 
très la fait de la réception des com- 
marx cn Amérique (1.300 machines 


à grande puissance), 
Les besoins sont assurés pour deux ou trois 
ans. Tout achat est stoppé. 1.400 Jocomotives 





le matériel en France et prin- 





moins modernes, mais en état de marche, 
sont au repos dans les parcs et pourraient 
faire face à une augmentation du trafic. 

Pour les diesels électriques (Kk) en service 
dans les triages), tout achat doit être stoppé 
pour respecter la limite des crédits prévus. 

En ce qui concerne les locomotives électri- 
ques, les possibilités de fabrications de lin- 
austrice française sont de l’ordre de 20 unités 
BB par mois. Une commande «te 400 unités, 
initialement prévue, doit être différée. 

Du fait de l'insuffisance du nombre des ma- 
chines, 16 à 15 p. 100 du trafic sur les lignes 
électrifiées sont actuellement assurés par la 
vapeur, 

Autorails. 

Il en sera construit 23 au licu de 50 prévus 
au programme, 

L) Installalions fixes. — Ta cadence d'élec- 
trfication devra être ralentie par rapport au 
prograroine, 

Sur la ligne Paris-Lyon, le rythme ne sera 
Inaintenu que sur la section Laroche-Dijon. 
Les travaux seront stoppés sur Dijon-Lyon, 
ralentis sur Paris-Laroche. à 

En matière de logements, un gros effort a 
été fait au cours des derniers exercices : 

17.000 logements avaient été détruits ou si- 
nisirés, 

21.000 logements ont déjà été reconstruits 
ou rendus habitables. 

La Société nationale des chemins de fer 
français poursuit une polilique de concentra- 
üion de personnel, en raison de l’améliora- 
tion de rendernent qui en résulte. 

Pour 1918, la construction de 2.600 loge- 
ments nouveaux en dur est prévue, 

Les reéconslructions d'installations (gares, 
ateliers, etc.) sont loin d'être terminées. Il 
exisie encore beaucoup de hangars provi- 
soires, 

Le montant des crédits alloués correspond 
pour les installations fixes à une reduction 
le 40 p. 1400 par rapport à la cadernze obtenue 
en octobre 1947; 

30 Crédits alloués pour le programme au 
titre du 1% semestre 198 (d’après le second 
rapport de la commission des industries de 
base, en date du 25 décembre 1947). 

Crédits alloués pour le 17 semestre 1948: 

Matériel roulant, 11.950 millions de francs. 

Remise en élat du matériel endommagé par 
faits de guerre, 450 millions de franes. 

Elcctrificalion, 3.400 millions de francs. 

Sécurité et signalisation, 960 millions de 
francs. 

Ouvrages d'art, 1.800 millions de francs. 

Reconstruction et travaux complémentaires 
(I. F.), 2.980 millions de francs. 

Logements, 980 millions de francs. 

Installations pour le personnel, 410 millions 
de francs. 

Mobilier, outillage, 690 millions de francs. 

Divers, 100 millions de francs. 

Totaux, 23.040 millions de francs. 

Frais généraux, 2.420 millions de francs. 

Fournitures d’origine étrangère, 2 milliards 
de francs. 

Totaux, 27.4€0 millions de francs. 


B. — RÉSULTATS D'EXPLOITATION 


Pour l'exercice 1947, on espérait l'équilibre 
du compte de gestion. Les grèves de novem- 
bre ont provoqué un déficit de 3 milliards 
et demi. 

Pour 1948, l'équilibre est espéré, y compris 
une prévision pour l’âmortissement du maté- 
riel (à l'exception du matériel étranger). 

La part d’autofinancement est nulle. 


ANNEXE V 
Renseignements concernant Air-France. 
A. — PROGRAMME D'INVESTISSEMENT 


Les crédits primitifs, accordés en avril 
1946, s'élevaient à 12 milliards, dont environ: 

11 prévus pour le matériel volant; 

1 pour .es investissements au sol. 

Ces crédits ont été portés à 144 milliards en 
1947; le présent Lt 4 en prévoit le relève- 
ment à 16.630 millions pour tenir compte de 
l'augmen!ation des prix. Le volume nouveau 
se décompose en: 

43 milliards pour le matériel volant; 

3,5 milliards pour ,es investissements au 
sol, dont le coût avait été primititement sous- 
estimé. 





Le programme de matériel volant comporte 
l'achat : 

De matériel étranger; 

De matériel français. 

Les commandes faites en France portent sur 
les types suivants: 

Type « Langucdoe », 40 commandés, sur 
lesquels 20 sont déjà en servire, Le reste 
sera livré au cours du premier semestre 1948, 
(C'est le seul matériel français actuellement 
en service.) 

Ces appareës ont ét£ dolés primitivement 
de moleurs « 14 N » type 54-55, fabriqué: par 
la S. N. E. C. M.”"A. Ces moteurs n'ont pas 
donné ner salisiaction (ruptures d’embiel- 
lage); ils ont été remplacés par des mot2urs 
américains #ratt et Whitney. 

Type « SÛ 30 » actuellement en cours 
d'essai, Mise en service vers la fin de 1948. 

L'équipement de ces appareils en moteurs 
1 R de la S. N. E. C. M. A. dépendra de la 
mise au point de ces moteurs, Le recours à 
des moteurs américains est envisagé 

Type « SE 2010 », Les prerniers essais ne 
pourront commencer que dans quelques 
mois, 

Les moteurs de 3,500 CV nécessaires seront 
certainement des moteurs américains, ancun 
moteur de cette catégorie: n'étant fabriqué en 
France, 


B. — REXSFIGYEMENTS SUR LA GESTION 


En 1938, les recelles d'exploitation cou- 
vraient 28 p. 100 des dépenses, 

En 1948, on espère qu'elles couvriront 
93 p. 100 des dépenses. 

Le déficit seront de l’ordre de 4 milliard, 

Le vote prochain du statut d'Air-France 
{projet en instance de discyssion à l'Assem- 
biée naliona!e} donnera à la société les bases 
juridiques et financières indispensables pour 
l'obtention d'un crédit propre, lui permet- 
lant de subvenir au moins partiellement à ses 
besoins de trésorerie. 


EXAMEN DES ARTICLES ET DES CREDITS 
PAR LA COMMISSION DES FINANCES 


A. — EXAMEN DES ARTICLES 
TIRE 17, — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
Article 1er, 

Texte proposé par le Gouvernement: 


A la clôture de chaque exercice, les minis- 
tres chargés de l'exécution du programme de 
reconstruction et d'Cquipement font le relevé, 
pour les opérations relevant du budget de 
leur département : 

Des opérations terminées; 

Des opérations en cours d'exécution; 

Des opérations abandonnées. 

Dans un délai de quatre mois après la 
clôture de l'exercice, la mise au point des 
autorisations de dépenses accordées et des 
crédits de payement ouverts où à ouvrir fait 
l’objet d'une communication du ministre des 
finances et des aflares économiques aux 
commissions des finances du Parlement. La 
traduction budgétaire en est effectuée dans 
le projet de loi de finances fixant, pe l’exer- 
cice suivant, les autorisations de dépenses ef 
les crédits de payement applicables aux 
dépenses de reconstruction et d'équipement. 


Texte voté par l’Assemblée nationaie: 


Conforme. e 


Texte proposé par votre commission? 
Conforme. 


Exposé des motifs. — Conformément aux 
dispositions des articles 3, 4, 8 et 9 de la loi 
n° 47-580 du 30 inars 4947 portant fixation du 
budget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 4947, ia nature des program- 
mes de reconstruction et d’équipement exé- 
culës ou subventionnés par l'Etat et le volume 
des autorisations de ag ag correspondantes 
sont fixés par les lois de finances ou des lois 


Specuies, 
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A. — Programmes exécutés par l'Etat. 


Les autorisations de programme couvrant 
les programmes exécutés par l'Etat sont vala- 
bies, sauf ajustement formel par la loi, jus- 
‘qu'à exécution des opérations autorisées. Mais 
J'évolution de la conjoncture conduit natu- 
rellement à modifier, sinon le volume du 
programme, du moins sa contexture. Par 
ailleurs, quand une opération est terminée, 
ji y aurait lieu de prévoir son retrait du 
programme afin de ne pas alourdir inutile- 
ment la présentation budgétaire. 

La mise au point paraît pouvoir êlre effec- 
tuée chaque année à la clôture de l'exercice. 
Ji suffit pour cela que chaque ministre com- 
munique au ministre des tinances et des 
affaires économiques, dans les deux mois 
suivant le cidture de l'exercice, un relevé 
distinguant, par chapitre: 

Les opérations terminées; 

Les opéralions ên cours d'exécution; 

Les opérations abandonnées, ie 
et faisant ressortir, pour chacune de ces trois 
catégories, nominal:vement pour les opéra- 
tions d’un montant individuei au moins égal 
à 20 millions, globalement pour les opéra- 
tions d'un montant individuel inférieur à 
20 millions, les éléments chiffrés prévus à 
l'article 2 de la loi du 30 mars 1947, savoir: 

Le montant des blocages effectués dans les 
écritures du service gestiohnaire et du con- 
trôleur des dépenses engagées ; 

Le montant des engagements réellement 
effectués par l’ordonnateur principal et les 
ordonnateurs secondaires ; 

La répartition par exercice des payements 
effectués par l'donnateur principal et les 
ordonnateurs secondaires, 
et, pour les opérations en cours d'exécution: 

La répartition probable des payements res- 
tant à effectuer. 


B. — Programmes subventionnés par ’Etat. 


Dans le cas où les promesses de subventions 
faites au. cours d’une anrée sont inférieures 
aux autorisations de promesses accordées par 
le Parlement, la partie de l'autorisation inu- 
tilisée est nulle de plein äroit. Il convient 
donc chaque année de déterminer exactement 
le montant des promesses de subventions 
réellement accordées. 

Par ailleurs, il paraît opportun, et pour les 
mêmes motifs que pour les programmes exé- 
cutés par l'Etat, de retirer périodiquement des 
programmes les opérations terminées ou 
abandonnées. 

La mÿse au point correspondante serait 
effectuée dans les mêmes conditions et les 
mêmes formes que pour les travaux exécutés 
par l'Etat. 

La communication prévue par l'article 4er 
rte au Parlement de suivre de près 
exécution des programmes et d'apprécier de 
façon plus exacte les prévisions budgétaires 
du Gouvernement, : 

Votra commission des finances ne peut, 
dans ces conditions, que vous proposer 
d'adopter cet article, qui tend à faciliter 
l'exercice de son droit de contrôle, 


TITRE II. — BUDGET GÉNÉRAL 
Article 2. 


Autorisations de dépenses et 
payement applicables aux 
l'exercice 1918, 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Les ministres sont autorisés à engager, au 
titre du budget général, des dépenses s'éle- 
vant à la somme totale de 76.657.000.000 F et 
réparties conformément à l’état A annexé à 
la présente loi, Ces autorisations de pro- 
gramme ou de promesse de subvention seront 
couvertes tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux crédits à 
ouvrir ultérieurement. 

‘ ]l est ouvert aux ministres, au titre du 

budget de reconstruction et d'équipement de 

l'exercice 1948, des crédits s’élevant à la 

somme totale de 67.098.830.000 F. 

Ces crédits qui sont germes aux dépen- 
ses de l'exercice 1948 sont répartis par service 
et par chapitre conformément à l'état A 
annexé à la présente loi, 


dépenses 


crédits de: 
d 





Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Les ministres sont autorisés à engager, au 
titre du budget général, des dépenses s'éle- 
vant à la somme totale de 76.654.700.000 F, 

Il est ouvert aux ministres, au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement de 
l'exercice 1948, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 66.921.930.000 EF, 

A teen ed ae «m2 
Texte proposé par votre commission: 


Les ministres sont autorisés à engager, au 
titre du budget général, des dépenses s’éle- 
vant à la somme totale de 76.641.590.000 F. 
EE. 


Il est ouvert aux ministres, au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement de 
l'exercice 4948, des crédits s'élevant à la 
somme de 66.921.820.000 F, 

CCC 

Exposé des motifs. — L'article 2 fixe Île 
montant des dépenses que les *ministres sont 
autorisés à engager au titre de la reconstruc- 
tion et de l'équipement et le montant des 
crédits de payement nécessaires à la cou- 
verture de ces dépenses au titre de l'exercice 
1948. 

Votre commission des finances vous 
propose, compte tenu des réductions qu’elle 
a opérées sur divers chapitres, de réduire de 
76.654.700.000 F à 76.641.590.000 F les autori- 
sations d'engagement, et de 66.921.930.000 F 
à 66.921.820.000 F les crédits de payement 
demandés par le Gouvernement, 


Article 3. 
Annulation d'autorisations de dépenses. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Sont annulées les autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement et corres- 
pondant à des opérations abandonnées et les 
autorisations de promesse devenues caduques 
en application de l'article 8 de la loi du 
30 mars 1947. Ces annulations se montant à 
3.788.370.000 F sont réparlies par service et 
ee chapitre conformément à l'état B annexé 

la présente loi, 


Texte voté par l’Assemblée mationale : 


Sont, annulées les ‘autorisations de pro- 
gramme accordées antérieurement et corres- 
pondant à des opérations abandonnées et les 
autorisations de promesse devenues caduques 
en application de l'article 8 de la loi du 
30 mars 1917. Ces annulations se montant à 
3.793.070.000 F, 


CCC CO 
Texte proposé par votre commission? 


Conforme. 

Exposé des motifs. — L'article 3 annule 
les autorisations de programme accordées 
antérieurement et correspondant à des opé- 
rations abandonnées et les aulorisations de 
promesses devenues caduques en application 
de l’article 8 de la loi du 20 mars 1947, 


Article 4, 


Annulation des autorisations de dépenses et 
ouvertures de crédits provisionnels accordés 
par la loi du 7 janvier 1948. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Sont annulés: 

149 Les modifications apportées par l’ali- 
néa 1 de l’article 4 et par l’article 5 de la 
Joi no 48-32 du 7 janvier 1948 aux autorisations 
de programme ou de promesse accordées 
antérieurement; 

20 Les crédits provisionnels ouverts par 
l’alinéa 2 de l’article 4 de la loi n° 48-32 du 
7 janvier 1948. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 





Exposé des motifs, — L'article 4 annule leg 
dispositions de la loi n° 48-3% du 7 janviet 
1933 qui porte modification provisoire des 
autorisations de programme ou promesse ulté. 
rieurement accordées et ouvertures de crédits 
provisionnels. 


Trrne III, — BUDGETS ANNEXES 


Autorisation: de dépenses et crédits da 
payerment applicables aur dépenses da 
l'exercice 4948. 

Texte proposé par le Gouvernement : 

Les ministres sont autorisés À engager, nat 
titre des budgets annexes rattachés pour ordra 
au budget généra] de l'exercice 148, des dé- 
mr s'élevant à la somme totale de 13 mil- 
iards 450.150.000 F et réparties conformément 
à l'état CG annexé à la présente loi. 

Il est ouvert aux ministres pour les dépenses 
d'investissement au titre des budgets annexes 
ratiachés pour ordre au budget général de 
l'exercice 148 des crédits s’élevant à la somme 
totale de 13.124200.000 F, Ces crédits sont 
répartis par service et par chapitre conformés< 
ment à l’état C annexé à la présente loi, 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Les ministres sont autorisés à engager, am 
titre des budgets annexes rattachés pour ordre 
au budget général de l'exercice 1948, des dé- 
enses s'élevant à la somme totale de 13 mil- 
eds 156.150.000 F et réparties conformément 
à l’état C annexé à la présente loi. 

Il est ouvert aux ministres pour les dépenses 
d'investissement au titre des haidgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de 
l'exercice 1948 des crédits <s'élevant à 1€ 
somme totale de 12.106.200.000 F, 
ee at ee Ce n'e ee ee ee .1 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs. — Cet arlicle fixe 1€ 
montant des dépenses que les ministres son 
autorisés à engager au titre des 2° sections 
des budgets annexes rattachés ne ordre au 
budget général et le montant des crédits ds 
payement nécessaires à la couverture de ces 
dépenses au titre de l'exercice 1948, 


Article 6. 
Annulation d'autorisations de dépenses, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Sont annulées les autorisations de pros 
gramme accordées antérieurement et Corres- 
pondant à des opérations abandonnées et les 
autorisations de promesse devenues caduques 
en apflication de l'article 8 de la loi du 
30 mars 1917. Ces annulations montent à 
589.560.000 F réparties par service et par cha- 
pitre conformément à l'état D annexé à Ja 
présente loi. 


nationale : 


Texte voté par l’Assemble 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
Exposé des motifs. — Get article annule 108 


autorisations de programme accordérs anté- 
rieurement et correspondant à des opCraliong 
abandonnées. 


Recettes, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les recettes extraordinaires des budgets ane 
nexes rattachés pour ordre au budget général 
de l'exercice 1918 sont fixées à la somme de 
13.124.200.000 F conformément à l'état E an- 
nexé à la présente loi. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Reproduire le texte jusqu'à 13.106.200.000 F. 


CCS À) 
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—. 


Texte proposé par volre cornmission! 
Conforme, 
Exposé des motifs. — L'article 7 fixe le mon- 
tant des recettes des 2 sections des hudgets 


“1! « ” « hu n TT 
CA 1 CS rattachés pour ordre au D gt { gtnc- 


pi iulalion des aulorisalions de dépenses et 
ouvertures de crédits provisionnels accordés 


var la loi du 7 janvier 19,18. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Sont annulés : 
lo Les modifications apportées par le pre- 
muet alinéa de l'article 6 et par l'article 7 de 
la loi ne 48-32 du 7 janvier 1948 aux autorisa- 
tions de programme accordées antérieurement ; 
Les crédits provisionnels ouverts par l'ali- 
néa ? de l'article 6 de la loi ne 48-32 du 5 jan- 
vier 1948. 


Texte voté par j’Assemblée nationale: 
Conlorme. 

lexte Pro] pa 
CLoniorme. 


Exposé des motifs, — L'article 8 annule 1es 


di lions «le la loi n° 48-32 du 7 janvier 191$ 
qui portent modification provisoire des auto- 
ri ons de programme antérieurement accor- 
déc; et ouverture de crédits provisionnels 
Trrmk IV, — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Article 8 bis. 


Texte voté par l'Assemblée nationale ; 


A compter du deuxième semestre de l'an- 
née 1948, les programmes de premier etablis- 
sements des sociélés ou entreprises nationa- 
lisées et de la Socicté nationale des chemins 
de fer français doivent recevoir l'autorisation 
égislative préalable, lorsque ces sociétés ou 
entreprises font appel à des avances du T1 
sor, à des avances du fonds de modernisation 
et d'équipement où à l'emprunt. 

A l'appui de toute demande d'autorisation, 
il a fait mention: 
fo Du montant des autorisations accordées 
térieurement, du stade d'exécution des opé- 
ins correspondantes et des charges qu'il 
écessaire de consentir pour les mener à 
Jeur terme; 

2 De l'objet des autorisations sollicitées et 
de l'échéance probable des charges entrainées 
par l'exécution des opérations correspon- 


fan! 
LUE 


Texte proposé par votre commission? 

Conforme. 

Exposé des motifs. — Cet article, introduit 
var l'Assemblée nationale, tend à soumettre 
a l'autorisation législative les programmes 
d'équipement des sociétés nationalisées et de 
la S, N. GC. F. pour lesquels il'est fait appel 
aux avances du Trésor où à l'emprunt. 

L'Assemblée nationale a observé qu'en ma- 
tière de travaux, ce qui importe le flus n'est 
pas tant le volume des payements que celui 
des travaux autorisés. Sans imposer aux en- 
treprises nationalisées une spécialisation bud- 
uélaire analogue À celle des services publics, 
il importe que le Parlement ait sous les yeux 
la nature et le volume des travaux à effectuer, 
de manière à mesurer les engagements qu’ils 
entrafneront à l'avenir, et à éviter dans l'exé- 
cution des programmes des à-coups généra- 
teurs de dépenses stériles. 

Votre commission partage cette manière de 
voir; aussi vous recommande-t-elle l’adoption 
de cet article. 

Toutefois le rapporteur général et certains 
rncinbres de Ja commission ont fait remarquer 
qu'il serait regrettable que ce texte aboutisse 





à soumettre à l'autorisation préalable du Par- 
lement, les rlus modestes appels à* l'épargne 
rivée faits par des sociétés nationalisées ne 
énéficiant pas du régime des avances du Tré- 
sor prévu par l'article 9 de ia loi du 7 janvier 
19:18. Une question sera posée à ce sujet au 
minisire cu Séance publique. 


Articles 9 et 10, 


Fixation du montant des dépenses de premier 
établissement des entreprises nationalisées 
et de la Société nalignale des chemins de 
{er français. 

Texte proposé par le Gouvernement : 

Art, 9. — Le montant maximum des dé- 
penses de travaux neufs que les “entreprises 
nationalisées désignées ci-après sont autori- 
sées à payer au titre du premier semcsire de 
1948, est fixé comme suil: 

A. — Electricité de France: 

Equiperent hydroélectrique, 
thermiques et transporls d'énergie, 
millions âe ffancs. 

Distribution, 2.300 millions de francs. 

Total, 25.100 millions de francs, 

B, — Gaz de France, 1 milliard de francs. 

C. — Electricité et Gaz d'Algérie, 2.500 mil- 
lions de francs. 

D. — Charbonnages de France et houillères 
de bassins: 

Grands ensembles, 5.100 millions de francs. 

Travaux neufs courants et matériel d’ex- 
ploilation, 7.700 millions de francs. 

Logements et œuvres sociales, 5.200 rQil- 
lions de francs. 

Industries de la houille, 5.500 millions de 
francs. 

Total, 23.500 millions de francs. 

Ces entreprises où — en tant que de besoin 
— la caisse d'équipement d'Electricité de 
France et du Gaz, sont autorisées à émettre 
des emprunts pour compléter, dans les limites 
fixées ci-dessus, les ressources qu'elles pour- 
ront affecter à la couverture de leurs dé- 
penses de travaux neufs. Les modalités 
d'émission seront déterminées par arrêtés du 
ministre des finances. 

En attendant la réalisation de ces emprunts, 
le ministre des finances est autorisé à accor- 
der à ces entreprises, sur les ressources du 
Trésor, des avances remboursables sur le pro- 
duit de ces emprunts. à 

Art. 10. — Le montant maximum des dé- 
penses d'établissement et de reconstitution 
que la Sociélé nationale des chemins de fer 
français est autorisée à payer au titre du pre- 
mier semestre de 1938 est fixé à la somme de 
27:400 millions de francs se décomposant 
cornime suil: 

Matériel, mobilier et outillage: reconstitu- 
tion, 15.600 millions de francS; établisse- 
ment, 900 millions de francs. 

Travaux complémentaires: 
néant; établissement,  G.200 
francs. 

Installations fixes: reconstitution, 4.600 
millions de francs; établissement, néant. 

Dépenses diverses: reconslitution, néant; 
établissement, 100 millions de francs. 

Totaux: reconstitution, 20.200 millions de 
francs; établissement, 7.200 millions de 
francs. 

Le montant des acomptes que le ministre 
des finances est autorisé à verser à la Société 
nationale des chemins de fer français pour la 
couverture des dépenses de reconstitulion, en 
pee de l’article 46 de la loi du 27 avril 
1946, est fixé à 16.160 millions de francs. 

La Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée à émettre des emprunts 
end compléter, dans les limites fixées ci- 
essus, les ressources qu'elle pourra affecter 
à la couverture de ses dépenses d'établisse- 
ment et de reconstitution. Les modalités 
d'émission seront approuvées par arrêtés du 
ministre des finances. 

En attendant la réalisation de ces em- 
runs, le ministre des finances est autorisé 

accorder à la Société nationale des chemins 
de fer français, sur les ressources du Trésor, 
des avances remboursables sur le produit de 
ces emprunts. 


centrales 
23 100 


reconstitution, 
millions de 





Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Art. 9 — Conforme. 
Art 10 — Conforme. 


Texte proposé par votre commission ? 


Art, 9. — Le montant maximum des dé. 
penses de travaux neufs que les entreprises 
nationalisées désignées ci-après sont autori- 
sées à payer au titre du premicr semestre de 
19:38, est fixé cormme suit: 

A. — Electricité de France: 

Equipernent hydroélectrique, centrales, 
thermiques et transports d'énergie, 23.100 
millions de franss. 

Distribution, 2299 millions de francs. 

Total, 25.299 millions de francs. 


. ses. Dem &%«% 


Art. 10, — Conforme, 

Exposé des molifs, — Les articles 9 ef 10 
du présent projet tendent à fixer le montant 
des dépenses de premier établissement que 
les entreprises nationalistes (électricité, gaz, 
charbonnages) et la Socitté nationale des che- 
ruins de fer francais sont aulorisées à payer 
au cours du preinier semestre 1918. 

L'article 9 constitue la première application 
de l'article 9 de la loi du 7 janvier 4918 (1) 
qui autorise le ministre des finances à con. 
sentir des avances sur les ressources du Tré- 
sor, aux entreprises nafionalisées productrices 
d'énergie pour leur permettre de réaliser les 
dépenses de travaux neufs autorisées par 1a 
Joi de finances. 

Quant à l'article 40, il constitue: 

4° L'application habituelle de l’article 46 de 
la loi du 27 avril 1936, qui stipule qu’en aitten- 
dant la prœinulsation de la loi qui fixera les 
condilions de la participation financière de 
l'Etat à la réparation des dommages de guerre 
subis par la société nationale des chemins de 
fer francais, celle<i recevra mensucllement 
des acomples du Trésor, et que l'Elat pourra 
demander à la Société nalionale des chemins 
de fer français d'emprunter, pour son comple, 
les sommes correspondant à ces acomptes; 

26 La prernière application de l'articie 40 
de la loi du 7 janvier 1938 (2) qui prévoit que 
le montant maximum des dépenses d'établis- 
sement de la Société nationale des chemins 
de fer français €evra étre désormais fixé par 
la loi de finances, 

Les possibilités techniques d'investissement 
étant sujettes à variation, notamment en ce 
ui conrerne la monnaie mâtière et le volume 
es importations, le Gouvernement a estimé 
nécessaire, tant en ce qui concerne les entre- 
prises nationalisées susvisées que la Société 
nationale des chemins de fer français, de limi- 
ter les autorisations de payement aux besoins 
du premier semestre 1918. De nouvelles auto- 
risalions de payement, au titre du deuxième 
semestre, seront soumises en temps utile à 
l'approbation du Parlement. 

Nous vous avons dit, dens l'exposé d’en- 
semble qui préc®te, les observations que ces 
articles ont appelé de la part de voire. com- 
mission. A l'occasion des présents articles, 
nous vous rappelons que la réduction indica- 
tive de 1 million de francs opérée sur le pro- 
gramme d’Electricité de France tend à attirer 
l'attention du Gouvernement sur l’anomalia 
que présente l'affectation, en 1948, dans Je 
budget d'exploitation d’Electricité de France, 
d'une somme de 4.300 millions (1 p. 100 des 
recettes) au conseil central des œuvres so- 
ciales de l’entreprise, alors que le programme 
des dépenses de cet organisme ne dépasse 
pas — malgré des eflorts dont nous ne dou- 








(1) Article 9 de la loi n° 48-32 du 7 janvier 
1948. — Le ministre des finances est autorisé 
à consentir sur les ressources du Trésor des 
avances sur fonds d'emprunts aux entreprises 
nationalisées ci-après: Electricité de France, 
Gaz de France, Charbonnages de France, Houil- 
lères de bassins, pour leur permettre de réa- 
liser les dépenses de travaux neuf euterisées 
par le loi de finances. 

Ces avances portent intérêt à un taux qu} 
est fixé pe arrêté du ministre des finances. 

(2) Article 10 de la loi n° 48-32 du 7 jan- 
vier 1948. — Le montant maximum des dé- 
penses d'établissement e la Société natio- 
nale des chemins de fer français est autorisée 
à payer chaque année et les ressources cor- 
respondantes qu’elle est autorisée à se procu- 
rer sont fixés par la loi de finantes. 
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tons pas — 500 millions pour le méme exer- 
cice (contre 150 millions en 4945). 1 semble 
v'un contrôle accru du budget du conseil 
central s'impose, il est au surplus nécessaire 
w'un décret modificatif intervienne au plus 


tot pour mettre un terne à la situation par f 


trop bénéficiaire dudit conseil. 


Article 11. 


Avances consenties par le fonds 
de modernisation et d'équipement. 


Texte proposé par le Gouvernement ({): 


“e fonds de modernisation et d'équipement 
prévu par les lois n°s 48-30 et 48-31 du 7 jan- 
vier 14948 est autorisé à consentir, sur ses res- 
sources, soit directement, soit par l'entremise 
des établissements de crédits spécialisés et 
dans les conditions qui seront fixées par dé- 
cret, des avances aux collectivités et aux en- 
reprises qui y gr aux investissements 
prévus par le plan de modernisation et d'équi- 
pement. 


Les opérations du fonds de modernisation 
et d'équipement sont assujetlies aux règles 
fixées par l’article 41 de a loi ne 48-24 du 
6 janvier 1948, à l'exception des dispositions 
dudit article interdisant les opérations d'avan- 
£es. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par voire commission: 

Conforme. 


Exposé des motifs. — Les deux lois du 
n janvier 191$, qui ont institué un prélève- 
ment exceptionnel de lutte contre l'inflation 
et autorisé le ministre des finances à émet- 
tre un emprunt, prévoient l'affeclation par- 
tielle du produit de ce prélèvement et du 
produit de cet emprunt à un fonds de moder- 
nisation et d'équipement. Le présent article 
a pour objet d'autoriser ce fonds à disposer 
des ressources qui ui ont été atfectées pour 
contribuer au financement des investisse- 
ments dont la charge ne peut tre actuelle- 
ment couverte à l'aide d'emprunts à long 
terme normalement émis sur le marché. 


Le fonds de modernisation et d'équipement 
consentira des « avances sur fonds d’em- 
prunt »: 

D'une part aux entreprises publiques visées 
aux articles 9 et 140 de la présente loi dans 
les limites fixées par ces articles; 


D'autre part aux établissements de crédits | 


spécialisés, tels que le crédit national et le 
crédit foncier, qui sont habilités par la loi 





Article 142. 


Dépenses de premier établissement 
de la société « Air-Frante », 


Texte proposé par le Gouvernement à 


Le montant du programme de premier éta- 
blissement de la société « Air-France » fixé 
antérieurement par l'article 43 de la loi du 
27 avril 1946 et l'article 33 de la loi du 
30 mars 1947 est porté de 1% milliards à 


| 16.659.000.000 de francs dont 13 milliards pour 


| 2e matériel volant, 





à financer es travaux d'équipement ou de | 
modernisation des collectivités locales et des | 


entreprises privées. 


Par apvlication de l'article 41 de la loi | 


no 48-24 du 6 janvier 1918, le Parlement aura 
à approuver dans les loi de finances les pré- 
visions de recettes et de dépenses du fonds; 
ces prévisions auront un caractère évaluatif, 
étant entendu que le fonds, simp.e.organe de 
répartition de certaines ressources, ne pourra 
présenter de découvert; les résultats annuels 
des opéralions du fonds également 
soumis au Parlement. 


Toutefois, l’article 41 de la loi n° 48-24 sus- 
visée interdit aux comptes qu'il vise de faire 
des opérations d'investissement financier et 
d'avances à -court terme; 
qui tend à éviter l’imputaltion d’opéralions de 
nature différente aux mêmes comptes, ne 
doit évidemment pas être appliquée au fonds 
de modernisation et d'équipement, dont 
l'objet exclusif est précisément de consentir 
des avances. 

Un décret déterminera les conditions d'at- 
tributions et de remboursement de ces avan- 
ces. 

Votre commission des finañces vous pro- 
pose l'adoption de cet article. 


coror 
secron 





(4) Nouveau texte pro 


sé par lettre rectifi- 
calive n° 4810 du 16 1938. 


Trier 


cette disposition, | 





Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs, — L'arlicle 33 de la loi 
de finances du 30 mars 1947 portant fixation 
du budget de reconstruction et d'équipement 
pour l'exercice 1947 a fixé à 14 milliards de 
francs le montant du programme de premier 
établissement de la société « Air-Frante ». Ce 
programme comporte, d’une part, l’investisse- 
ment de matériel volant, d'autre part, d'au- 
tres Investissements, en particulier les ins- 
tallations au sol. 

En ce qui concerne le matériel volant, les 
Modifications apportées au plan initial et les 
hausses de prix ont porté à 13 milliards les 
crédits d'engagement nécessaires à .a société, 

Les autres investissements, comportant des 
installations situées principalement dans la 
métropole et dans certaines escales de terri- 
toires de l'Union française, alteignent un 
montant de 3 milliards 650 millions, dont 
1 milliard a déjà été engagé en 1947 et en 
grande partie payé. F 

Le programme de 1% milliards fixé par la 
loi du %0 mars 1947 est done insuffisant pour 
permeltre à la société « Air France » d'assurer 
dans les prochaines années un équipement 
normal de ses services. Aussi le Gouverne- 
ment demande-t-il que le programme total 
de premier établissement de la société soit 

rté de 14 milliards à 16 milliards 650 mil- 


IOnS, 


Tel est l’objet du présent article, dont votre 
commission vous propose l'adoption. 


Article 43, 
Avances à la soclété « Air-France 5. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des finances est autorisé à ac- 
corder en 1945, sur la proposition du ministre 
des travaux publics et des transports, à aa 
société « Air-France », en vue de lui permettre 
de faire face aux payements à valoir sur son 
programme de premier établissement des 
avances de trésorerie dans la limite d'un mon. 
tant global de 5.(00.009.000 de franes. 

Les modalités de remboursement de ces 
avances, qui porteront intérêt au taux de 
3 p. 100 seront arrêtées aussitôt que la société 
« Aîr-France » aura été dotée d’un nouveau 
statut. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs. — L'article ci-dessus tend 
à fixer le montant des avances consentiez par 
l'Etat à la société « Air-France » afin de per- 
mettre à cette société de faire façe aux dé- 
penses qui lui incombent du fait de l’exécu- 


tion du programme de premier établissement 
défini par l'article 12 ci-dessus, 


Article 44, 
Application de la loi du 3 norembre 1940, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Le montant maximum des fonds que le 
ministre des finances est autorisé par la loi 
validée du 3 novembre 1940 à metire à la 
disposition du crédit national, est porté de 





600 à 700 millions de francs, par imputalion 
sur ja somme de 50 millions mn francs visto 
par l’article 2 de l'ordonnance du 11 juillet 
4935 relative à l'octroi de prêts aux indus- 
triels, commerçants et artisans alsaciens et 
lorrains, Cette somme est ramente à 400 mil- 
lions de franes sur lesquels 359 millions peu- 
vent être versés sous forme d'avances au 
crédit national, 


Texte voté par l’Assemblée national 
Conforme. 

Texte proposé par voire nmiss! 
Conforme. 


Fxposé des motifs. — Le crédit naliona!l 4 
utilisé la presque totalité des fonds que le 
ministre Jes finances, en vertu de la loi vali- 
dée du 3 novembre 1910, est autorisé à mettre 
à sa disposition en vue do consentir des 
avances aux entreprises intéressant Ja renrisa 
de l’activité économique du pays. 


L'article ci-dessus a pour chjet de lui pros 
curer les ressources nouvelles qui lui sont né- 
cessaires pour continuer notamment à faciliter 
la réalisation des programmes d’éguipement 
de la petite et moyenne industrie, lorsqu'ils 
pres ent un intérêt incontestable et que Ja 
oi du 25 mars 1941 s'avère inapplicable, 


Ces ressources seraient prélevées sur celles 
que le ministre des finances est aulorisé À 
mettre à la disposition du Crédit national par 
l'ordonnance du 11 juillet 1945 en faveur de 
certaines entreprises alsaciennes et lorraines, 
et qui ne paraissent devoir donner lieu qu'à 
un nombre très faible da demandes, 

Tel est l’objet de l’article 1% qua votre corn- 
Inission vous demande de bjen vouloir adopter, 


Articles 15 à 20 ter. 


Avances à la caisse nationale 
de crédit agricole. 
+rnement : 


Texte proposé par le Goux 


Art, 45, — Est porté de 1.220.000 à 1.400 mil. 
lions de francs le montant maximum des 
avances pouvant être consenties par l'Etat à 
la caisse nationale de crédit agricole en vertu 
de la loi du 2 août 1923 facilitant par des 
avances de l'Etat la distribution de l'énergie 
électrique dans les-campagnes. 

Art. 16. — Est porté de 1 milliard à ! mil- 
Jiard 500 millions de francs le montant maxi- 
mum des avances pouvant être con<enties 
par l'Etat à la caisse nationale de crédit agri- 
cole en. vertu du décret-loi du 17 juin 1238 
relatif à l'octroi de prêts du crédit agr'coie 
mutuel aux communes et aux syndicats de 
communes pour des travaux d'équipernent 
] ral, 
nationale : 


Texte voté par l’Assemblée 


Art, 45, — Conforme, 
Art, 16, — Conforme. 


Texte pr 


Art, 45. — Conforme. 
Art, 16. — Conforme. 


ny 6 + , 
OPOSÉ par 


Texte proposé par le Gouvernement; 

Art, 47, — Est porté de 25%) à 300 millions 
de francs le montant maximum des avances 
pouvant être consenlies pe l'Elat à la caisse 
nationale de crédit agricole en vertu du decret- 
loi du 24 mai 198 et la loi validée du 15 mai 
1941 relatifs à l’amélioralion du logement 
rural, . 

Art. 48. — Est porté de 1.750 millions à 
2.250 millions de francs le montant maximum 
des avances pouvant être consenties par l'Etat 
à la caisse nationale de crédit agricole en 
vertu du premier alinéa de l’article 17 de 
l'ordonnance du 20 octobre 1945 relative à 
l'attribution de peus du crédit agricole rmu- 
tuel aux agriculleurs et artisans ruraux, pri- 
sonniers, rapatriés et anciens déportés. 


Art, 149, — Est porté de 1.500 millions à 
2.750 millions de francs le montant maxiraurm 
des avances pouvant être consenties par l’£tat 
à Ja caisse nationale de crédil agricole en 
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_— _ — 
vertu de la loi du 24 mal 19 relative à 
l'atiribution de prèts d'installation du crédit 
agricole mutuel aux jeunes agriculteurs, 

Art, 20, — Est porté de 2.500 millions à 
4.000 millions de francs le montant maximum 
des avances pouvant être consenties par l'Elat 


à li caisse nationale de crédit agricole en 
vertu de l’article 83 de la loi du 235 décembre 
4946, 

Sur ce mon t, u mme de 2 milliards 
de francs au maximuim pourra être affectée 
à l'octroi de prèts individuels à joug terme. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 17. — Conforme, 

Art, 18, — Conforme, 

Art, 19, — Conforme, 

Art, 20, — Conforme, 

Art, 20 bis, — Est porté de 5 milliards à 
5.900 millions de francs le montant maximum 


sl avances } suvant êlre consenties par l'Etat 
nationale de crédit agricole en vue 


à la caisse 
l'ordonnance du 17 octobre 


de l'application de 


4941 relative à l'attribution de prêts par 1e 
crédit agricole rautuel pour la reprise de 
l'activité agricole et de l'article 2 de Fordon- 
nance n° 45-2168 du 20 octobre 1915 relative 
à l'attribution de prêts du crédit agricole mu- 
luel aux agricuileurs et artisans ruraux pri- 
sonniers rapatriés et anciens déportés. 

Ces avances ne pourront être ulilisées que 
pour l'octroi de prêts dont les demandes 
auront été déposées avant le 31 décembre 
4917. 

Art. 90 ter. — L'Etat peut mettre à la dis- 


posilion de la caisse nationale de crédit agri- 
cole des avances s'élevant au maximum à 
9200 millions de francs en vue de l'attribution 
aux viticulteurs victimes de sinistres non assu- 
rables de prêts à moyen terme spéciaux dans 


les conditions prévues par l'article 66 de 
l'annexe jointe au décret du 29 avril 1940 
portant codification des dispositions législa- 
tives régissant le crédit mutuel et la coopéra- 
tion agricole, 


Texte proposé votre commission: 


1 


par 


Art, 17, — Conforme. 

Art, 18, — Conforme. 

Art, 49, — Conforme, 

Art, 20. — Conforme. 

Art. 20 bis. — Conforme. 

Art. 20 ter, — Conforme. 

Exposé des motifs. — La caisse nationale 


de crédit agricole a actuellement presque en- 
tièrement utilisé le montant des avances que 
Je ministre des finances est autorisé à mettrè 
à sa disposition pour lui permettre d'assurer 
le financement de diverses catégotres de prêts 
du crédit agricole muluel, ” 


Les articles 45 à 20 ter ont pour objet d’aug- 
menter le montant maximum de ces avances 
en fonction de l'importance des prèls suscep- 
tibles d'être consentis au cours de l’année 


425. 
Article 21, 


Financement d'avances à la caisse nationale 
de crédit agricole, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Le ministre des finances est autorisé à se 
procurer pendant l'année 1948 auprès de la 
caisse des dépôts et consignations des avances 
dont le montant maximum est fixé comme 
suil: . 

jo Pour l'application de la loi du 2 août 
4923, sur la distribution de l'énergie élec- 
trique dans les campagnes, %0 millions de 
francs. 

+ Pour l'application du décret-loi du 17 juin 
49% sur les crédits à moyen ou à long terme 
aux communes et syndicats de communes 
pour les travaux d'équipement rural, 


500 millions de francs. 

3e Pour l'application de la loi provisoire- 
ment applicable du 15 mai 1941 relative à 
l'amélioration du logement rural, 
lions de francs, 


75 mil- 





Texte voté par l’Assemblée æ@ationale: 

Le ministre des finances est autorisé à se 
procurer pendant l’année 1918 auprès de la 
caisse des dépôts et consignalions des avances 
dont le montant maximum est fixé comme 
suit : 

1° Pour l'application de la loi du 2 août 
1923, sur la distribution de l'énergie élec- 
trique dans les 20 millions de 
francs. 

20 Pour l'application du décret-loi du 17 juin 
19% sur les crédits à moyen ou à long terme 
aux communes et syndicats de communes 
pour les travaux d'équipement rural, 
100 millions de francs. 


*ATDUAT »Q 
campagnes, 


3° Pour l'application de la loi provisoire- 


ment applicable du 15 mai 1%41 relative à 
l'amélioration du logement rural, 100 mnil- 
lions de francs. 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
Exposé des motifs. — Divers textes autori- 


sant le minislre des finances à consentir des 
avances à la caisse nationale de crédit agri- 
cole en vue de l'attribution de certains prêts 
d'équipement rural prévoient que le Trésor 
se procurera les fonds nécessaires, dans les li- 
miles fixées chaque année par la loi de fi- 
nances, par voie d'emprunt auprès de la 
caisse. des dépôts et consignations. 

L'article 21, que votre commission vous pro- 
pose d'adopter, a’ pour objet de fixer pour 
l’année 1948 les autorisations prévues par Jes 


textes susvisés, 
Article 22, 
Dotation du fond d'approvisionnement du 
budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La dotalion du fonds d’'approvisionnement 
constitué en application de l'article 72, 10, de 
la Joi de finances du 30 juin 193, pourra être 
porté de 788 à 1.750 millions de francs.au 
maximum, Il sera fait face à cette augmen- 
tation par des émissions de bons ou d’obliga- 
tions amortissables, ou par des avances du 
Trésor, selon les modalités prévues à l’arti- 
cle 75 de la loi du 23 juin 1923 susvisée. 

.« Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des molifs — En même temps 
qu'elle a doté l'administration des postes, té- 
légraphes et téléphones d'un budget annexe, 
la loi de finances du 30 juin 1923 a institué, 
pour les besoins de celte administration, un 
« frnus d'approvisionnement », magasin Cen- 
tral oï-l2s services d'exploitation viennent 
sapprovisionner, au fur et à mesure de leurs 
besoins, en matériel de consommation cou- 
rante. 

Cet organisme, qui a une individualité fi- 
nancière propre, permet, notamment, de 
passer aux fournisseurs des commandes im- 
portantes de matériel aux moments les plus 
favorables, donc d'obtenir les meilleurs prix 
et, d'autre part, d'éviter que le fonctionne- 
ment des services ne se trouve subordonné à 
ia livraison plus ou moins rapide des divers 
mtaériels de l’industrie. 

En 1928, le fonds disposait d'approvisionne- 
ments d’une valeur de 248 millions de francs, 
somme restée très voisine de la « dotation » 


initiale du fonds (200 millions) malgré la | 


hausse des prix constatée depuis 1923; aussi, 
afin de procurer à ce fonds des disponibilités 
suffisantes, avait-il fallu autoriser les servi- 
ces consommateurs à constituer à son profit 
des avances à valoir sur le montant du ma- 
tériel à céder en cours d'année. 


Ce régime semblait devoir permettre de 
faire face aux besoins normaux d'avant 
guerre; mais, avec la moité des prix, les 
quantités de matériel en approvisionnement 
se sont considérablement amenuisées, et il 


‘ments répondant tous 





eût été nécessaire, en fonction des hausses 
cnregistrées depuis plusieurs années, de don- 
ner au fonds de nouveaux et importants 
moyens financiers, si la pénurie des maté- 
riaux ne s'élait opposée, pendant les hostili- 
tés et au cours des premières années qué ont 
suivi la libération, à la reconstitution desdits 
approvisionnements, 

Les circonstances étant redevenues plus fa- 
vorables, ceux-ci, à titre de première étape et 
grâce à l'ouverlure d'un crédit au budget 
d'équipement de l'exercice 1947, ont pu étre 
poriés à 788,2 millions de francs. 

Mais il est évident que, pour permettre & 
l'organisme en cause de retrouver ses moyens 
d'action normaux, la « dotation » devrait at- 
teindre "un niveau actuellement évalué à 
2 milliards et demi de francs environ, soit dix 
fois celle d'avant guerre. 

Toutefois, autant en raison de la situation 
financière que de la nécessité d’échelonnèér 
la recon<{itution complète des approvisionne- 
ments, il à paru possible au Gouvernement 
de limiter à 1.700 millions le plafond que, sur 
la base des prix artueis, la valeur du maté- 
riel pourfa atteindre dès 4943. Le complé- 
ment de dotation à fournir au fonds serait 
donc au maximum de 961.800.000 F pour 
celte année, 

Ces ressources nouvelles seraient constituées 
par le produit de l'émission de bons ou d'obli- 
galions amortissabies, ou, en attendant cette 
émission, par des avances du Trésor, rem- 
boursables sur les fonds d'emprunt et pro- 
ductives d'intérêts dans les mêmes conditions 
que les avances visées à l’article 7 de la 
loi du 20 juin 1923, 

Tel est l'objet du présent article, dont votre 
commission vous propose l’adoption. 


23. 


Avances aux organismes d'habitations 
à bon marché, 


Article 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Le montant du programme de construction 
d'habitations à bon marché. au titre duquel 
le Gouvernement est aulorisé à consentir des 
prêts aux organismes d'habitations à bon 
marché et de crédit immobilier est fixé, pour 
le premier semestre de l'année 1948, à 5 mil- 
liards de francs. La parlie de l'autorisation 
d'engagement accordée par l’article 37 de la 
loi du 30 mars 1947 qui n’a pas été utilisée 
à la date de la présente loi est annulée. 

Ces prêts pourront être consentis dans les 
conditions fixées aux articles 1e et 2 de la 
loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 modifiant 
la iégislation des habitations à bon marché 
et instituant un régime transitoire de prêts. 

Le montant des versements qui pourront 
être effectués au cours du premier semestre 
de l’année 1%%8 aux organismes bénéficiaires 
de prêts accordés tant au titre du programme 
de 1947 qu'au titre du programme de 1948 est 
fixé à 4 milliards de francs, 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs. — L'article 37 de la lot 
du 306 mars 1947 portant fixation du budget 
d'équipement et de reconstruction pour 1947 
a autorisé le Gouvernement à accorder des 
avances aux organismes d'habitations à bon 
marché et de crédit immobilier pour l’exécu- 
es d'un programme fixé à 9 milliards de 
rancs. 


Ce programme comprend plusieurs élé- 
d’incontestables né- 
cessités : , 


Travaux d'amélioration ou de salubrité im- 
posés aux petits propriétaires sinistrés à l'oc- 
casion de la reconstruction de leurs maisons 
d'habitation; ces travaux d'amélioration ns 
sont pas pris en compte dans l’indemrité de 
dommages de guerre, et l'ordonnance du 
2 novembre 1915 prévoit qu’ils seront financés 
rêts de l’Etat consentis sous le ré- 


par des 
législation des H. B. M, 


gime de 
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couverte par l'indemnité de 
guérre; 

Et surtout, constructions neuves imposées 
dans certains centres urbains par le dévelop- 
pement, le transfert ou a création d'entre- 
nrises industrielles, la fixation de personnes 
réfugiées, et de façon générale, par la crise 
du logement qui sévit en France, 


pour permellre ces constructions neuves à 
des conditions financières favorables, la Joi du 

septembre 1947 avait autorisé pour l'année 
4947, i'octroi de prêts spéciaux comportant 
une plus longue durée d'amortissement el des 
exonérations d'intérèt pendant les premières 
dl nées. 

Le programme de 9 milliards autorisé par 
la loi du 30 mars 1947 n'a élé engagé qu'à 
‘oncurrence de 6,» milliards, surtout en rai- 
son de la date tardive à laquelle la loi du 
3 septembre est venue créer le régime des 
prêts qui conditionnait le lancement des 
constructions nouvelles 

Le Gouvernement ne peut envisager d'in- 
terrompre brutatement cette politique de 
financement, Mais en raison de l'incertitude 
qui pèse encore sur l'évolution de la conjonc- 
{ure au cours de l’année 4948 et sur les res- 
sources en matériaux qui pourront être attri- 
buées aux constructions nouvelles, il estime 
nécessaire pour le moment de limiter les au- 
torisations d'engagement et de payement aux 
chiffres qui peuvent raisonnablement être en- 
visagées au cours du premier semestre. Tel 
est l'objet de larticke 23 qui, d’une part, 
maintient pendant cette période Île régime de 
prèts spéciaux institué par la loi du 3 sep- 
tembre 1947 et, d'autre part, fixe respective- 
ment à 3 et 4 milliards de francs les autori- 
sations de programme et les autorisations de 
versement ouvertes au Gouvernement. Le 
premier chiffre comprend le solde non utilisé 
de l'autorisation de programme accordée en 
1947. L'autorisation de versement de 4 mil- 
liards demandée s'applique aussi bien aux 
prêts déjà consentis au titre du programme 
de 14917 qu'à ceux qui le seront au titre de 
191. 

Votre commission des finances vous de- 
mande de bien vouloir adopter cet article. 


Article 24. 


Avances à la caisse centrale de crédit 
coopératif. 


Texte proposé par le Gouvernement (1): 


En vue de permettre à la caisse centrale 
de crédit coopératif de prèter son concours 
au crédit maritme mutuel, conformément 
aux dispositions de l'article 20 de la loi du 
43 août 1947, le ministre des finances est 
autorisé à consentir à cet établissement, sur 
les ressources de Ja trésorerie, dans la limite 
d'une somme de 300 mill'ons de francs, des 
avances porlant intérêt au taux de 2 p. 100. 

Ces avances devront être remboursées par 
la caisse cen'rale de crédit coopératif dans 
un délai moximum de dix ans. La caisse 
centrale reversera au Trésor les sommes 
reconuvrées sur chaque avance dans les six 
mois de leur recouvrement. 


Texte voté par l'Assemblée nalionale: 
Conforme. - 


æ 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs. — Cet article a pour 
objet d'autoriser l'octroi d’ewances du Trésor 
à ja caisse centrale de crédt coopératif en 

© de permettre à cet établissement de 
disposer des ressources qui jui sont néces- 
saires pour l'applicotion de l'article 20 de la 
loi du 13 août 1947 et qu'elle ne peut, dans 
les circonstances actuelles, se procurer par 
voie d'emprunt. 

Votre commission des finances vous en 
propose l'adoption. 





Modifié par lettre rectificative no 1810 


uN} du 16 février 1948. 





Texte proposé par le Gouvernement (f)* 


Le montant max mum des avances que Île 
ministre des finances est autorisé à consentir 
en vertu des articles 87 et 88 de la loi du 
21 mars 1947 est porté: 

49 En ce qui concerne la caisse centrale de 
crédit hôtelier, commercial et industriel, de 
200 à 400 millions de francs, pour l'octroi 
des prêts à moyen terme consents aux pelits 
industriels et commerçants, et de 200 à 400 
millions de francs, pour l'octroi de prêts 
hôteliers à long terme; 

2° De 100 à 250 millions de francs pour 
l’ociroi de prêis artisanaux instilués par l’ar- 
ticie 10 de la loi validée du 21 mars 1941. 
Des arrèiés du rainistre de l’industrie et du 
commerce et du ministre des finances et des 
affaires économiques détermineront les mé- 
tiers admis au bénéfice des prêts artisanaux 
consentis par eppiication des dispositions pré- 
citées ainsi que le montant maximum de 
ces prêis. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs. — L'article 25 autorise 
l'octroi aux organismes de crédit populaire 
d'un supplément d'avances du Trésor pour 
leur permetlre de poursuivre les opérations 
de prèts visées aux articles 87 et 88 de la loi 
du 21 mars 1917 qui sont destinées à faciliter 
l'équipeinent des peliles et moyennes entre- 
prises industrielles, commerciales et hôte- 
lières ei des entreprises art:sanales. 

I n'a soulevé aucune objection de la part 
de votre commission. 

Article 26. F 

Avances à l'industrie cinématographique. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant maximum des avances {nsti- 
tuées par l'arlicle 4 de la loi validée du 
19 mai 1941, relative au régime des avances 
à l’industrie cnématographique, modifiée par 
la loi validée du 6 juin 19:2, l'ordonnance du 
28 août 19:5, la loi du 27 avril 1946 et la loi 
du 8 août 1947, est porté de 500 à 800 mil- 
lions de francs. Le ministre des finances est, 
en conséquence, aulorisé à mettre à la dis- 
position du crédit national, sur les ressources 
de la trésorerie, une somme de 200 millions 
de francs. 

Est fixé à 50 milions de francs le montant 
maximum des garanties que le ministre des 
finances et des affaires économiques est auto- 
risé à accorder jusqu’au 21 décembre 1918 
dans les condit'ons prévues aux articles 21 
et 25 de la loi du 13 août 1947, pour l'expor- 
tation des fins français à l'étranger. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 


Texle proposé par volre commission : 
Conforme. 


Exposé des motifs. — En vue d'aider la 
production cinématographique et de faciliter 
l'exploitation de films français à l'étranger, le 
Gouvernement et votre commission vous pro- 
posent: : 

De porter de 500 à 800 millions le montant 
maximum des sommes mises à la disposition 
du Crédit national pour permettre à cet éta- 
blissement de consentir des avances à l’in- 
dustrie du cinéma; 


De maintenir dans les mêmes limites qu'en 
1947, les garanties prévues par les articles 24 
et 25 dela loi du 13 août 1947 en faveur de 
l'exportation des films français. 


(1) Modifié par lettre rectificative n° 4219 
(AN) du 16 février 1948. 











pour dépenses d'équipement, 
roposé par le Gouvèrnemen 

Le taux maximum de la subvention do 
l'Etat prévue par l’article 22 de l'ordonnance 
du 21 octobre 1945 relative à l’organisation et 
au fonctionnement de la lutte contre la tuber- 
culose est fixé à 25 p. 100 en ce qui concerne 
les établissements dont le financement est 
assuré par la perception d’un prix de journée 
et à 50 p. 100 en ce qui concerne les autres 
établissements. 

Le montant cumulé des subventions et des 
avances accordées en vertu de i'ordonnance 
du 21 octobre 1915 précitée ne pourra dépas- 
ser 90 p. 100 du montant des dépenses, 

L'article 31 de la loi du 30 mars 1947 portant 
fixation gu budget de reconstruction et d'équi- 
pement jour l'exercice 1947 est abrogé, 

Texte nationale : 


Î 1 Î + 
Disjoint, 


voté par l’Assemblée 


Texte propose par votre commissie 
Repris, 


Exposé des motifs, — Par application @6 
l'article 22 de l'ordonnance du 231 octobre 
1945, combiné avec l’article 31 de la loi du 
30 mars 1917, les dispensaires antituberculeux 
peuvent oblenir une subvention de l'Etat 
égale à 7 p. 10) du montant des dépenses 
> Lea ag ses Par contre, les établissements 
dont les dépenses de fonctionnement sont 
financées par la perception de prix de jour- 
nées (sanatoriums, préventoriums, et.) ne 
peuvent obtenir qu’une subvention de l'Etat 
de 25 p. 100. 

Le Gouvernement estime possible, en raison 
de la publication prochaine du texte relatif 
à l'organisation et au fonctionnement des 
dispensaires antituberculeux, de ramener, en 
ce qui les concerne, le {aux des subventions 
de l'Etat à 50 p. 100, Les u:agers, en l'espèce 
principalement la sécurité sociale, supporte-° 
raient désormais une partie des charges qui 
incombaient jusqu'alors au budget de l'Eté, 

Commentaire: voir sous des articles 28 et 98, 


Articles 28 et 29. 


Etablissements de lutte contre le cancer. 
Subvention pour dépenses d'équipement, 

Texte sé par le (Gouvernement: 

Art, 28, — Les taux des 
mérés dans le tableau F du déc 
1939 relatif au créâit et au régime d 
ventions en malière de travaux cit 


} nt! 
sunvenii 


modiflés comme suit: 
+ SVT LE d'ib'S er2 V5 . … ... 
« Etablissements de Iutt: intre le cance 


maximum 25 p. 100 », 

VOLS © NRA ERP EIERLTEL ss LEE 
Art. 29, — Les départements, communes 
autres collectivités qui seront dans l'oblige- 
tion de recourir à l'emprunt pour la création, 


l'agrandissement ou l'aménagement d'{labls- 
sements de lutle contre le cancer hénéficie- 
ront des facilités de crédit prévues par le 
législation en vigueur pour la constructiin des 


U 
habitations à bon marché. Le montant cumulé 
des subventions et des avances accordées en 
vertu du présent article ne pourra dépassæ 
90 p. 100 du montant des dépenses, ÿ 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art, 23, — Disjoint. 


Art, 29, — Disjoint. 


Texte pr 1pOsÉ par voire 
rt. 28. — Repris. 
Art, 29. — Repris, 


Expos4 des motifs. — Conformément au t@e 
bleau F du décret da 21 avri! 1999, les établis 
sements de Iulie contre le cancer peuvent 
obtenir une subvenlion de 60 p. 109 ay maxi- 
mum pour couvrir leurs dépenses d'équipe- 
ment, 


HIMHISSION 
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Le Gouvernement estime possible, en raison 
de la généralisation de la sécurité sociale, de 
faire supporter par les usagers, c'est-à-dire par 
les organismes de sécurité sociale, une partie 
des dépenses qui, jusqu'alors, étaient à Ja 
charge du budget. En conséquence, le taux 





maximum des bventions Ssusvisécs serait 
ramené à 25 p. 100, 

En contre-partie, Jes collectivités qui se 
trouveront dans i’obl gation d'emprunter pour- 
raient bénéficier des facilité sde crédit pré- 

le ul t 


Vues par la législation eur les habitations à 
bon marché, 
Commentaire, — La commission 

ces de l'Assemblée nalionale a disjoint, sur 

l'intervention de MM. Marc Dupuy et Ramette, 
3 1 9 du projet de budget de 

d'équipement, 

textes avaient pour objet: 

de 75 p. 100 à 50 p 


des finan- 


100 les 
d'équipe- 
1euXx ; 


niions pour dénenses 


‘s antituberc 


taux des si 
ment des dispensair 


2° De ramener de 60 p. 100 à 25 p. 100 les 
taux des subventions pour dépenses d'équipe- 
ment des centres anticancéreux : 

32 D'accorder rour ces dépens les facililés 
de crédits prévus par la législation sur les 
habita/ions à bon marché, 

es trois arlicies en cause tendaient essen- 
Wellement à compléter les aisposilions des 
articles 20 à 92 du budget de reconstruction 


et d'équipement de 1957 (loi du 30 pnars 1947) 
dans Île cadre de la nouvelle politique des 
subventions en matière d'équi sani- 
taire. 


A. — Principes de cette polilique. 


noétrent 
pPeiILCnt 


subventions fixé par le 
du 21 avril 195% (tra- 


)re- 


L'ancien régime des 
tableau annexé au décret 


vaux civils) et par des textes ullérieurs 

gentait un caractère anachronique indéniable 
du fait que la participalion @e l'Etat était 
foujours en foncl'on de la conceplon suran- 
mée de l'hôpital dispensaleur de soins aux 
seuls indigents, Le mode de financement deÿ 


dépenses d'équipement sanitaire devait donc 
être mis en harmonie avec le nouvel ordre 
économique et social résu tant notamment du 
développement récent des légis'ations Ge sé- 
curité sociale. À ce titre, il convenait de fixer 
rationnellement la répartition des charges 
entre l'Elat, les collectivités Jocales et Îles 
usagers, de tele manière que la création des 
Organismes sanitaires indispensables ne soit 
en rien entravée, 

Ces considérations ont conduit à poser dès 
be début de 1947 les principes suivants: 

4° Fixation au taux maximum de 25 p. 400 
Be la participation de l'Etat: 

20 Facilités de crédits prévues en matière 
d'H. B. M. (prêts à taux réduit), pour le sur- 
plus, sous réserve de 10 p. 100 des dépenses 
que doivent être financés directement par les 
collectivités locales, les organismes de sécu- 


pité sociale, elc.; 
39 Intégration dans les dépenses de fonc- 
UMonnement des charges afférentes aux em- 


prunts contractés (29 ci<kessus) ; 

4 Participation obligatoire des- arganismes 
de sécurité aux frais de fonctionne- 
ment des Clablissements sanitaires qui prati- 
quent la gratuité des soins, 

De la charges supplémentaires ré- 
sultant de la réduction à 25 p. 100 du taux 
des subventions de l'Etat se trouvent étalées 
dans le ternps et supportées en principe par 
les usagers (intégration dans les prix de jour- 
née ou dans les tarifs pratiqués). Toutefois, 
lorsque les dépenses de fonctionnement dé- 
assent les recettes de l'établissement (cas des 
ispensaires) Le surplus est réparti entre l'Etat, 
les départements et les communes suivant le 
barème des lois d'assistance (en moyenne 
50 p. 100 pour l'Elat et 50 p. 190 pour les 
collectivités Jocales). 

L'incidence sur les prix demandés aux usa- 
, gers et sur les budgets locaux se trouve donf 
en définitive peu appréciable, 


sociale 


sorte 1es 


B. — Mesures d'application. 
régime a été institué par les 
budget de reconstruction 
et d'équipement de 1947, Le Parlement à 
méme, en votant ces textes, ramené de 
2 p. 100 (taux proposé par le Gouvernement| 
à 20 p. 100 le taux des subventions aux hôpi- 
faux, hospices et écoles d'infirmières. 

Mais pour des raisons d'opportunité la ré- 
forme n'a pas été intégralement réalisée en 
4947. Quelques organismes en voie d'orga- 


Le nouveau 
articles 90 à 92 du 








nisation ou de réorganisation: les centres anti- 
cancéreux, les dispensaires antituberculcux, les 
centres de transfusion sanguine, ne sont pas 
visés par les articles précités et ont conservé 
provisoirement leur statu quo. 

A l'occasion de la préparation du budget 
d'équipement de 1918, il est apparu possible 
au Gouvernement de franchir une nouvelle 
étape en étendant la réforme aux centres anti- 
cancéreux et — partiellement — aux dispen- 
saires antiluberculeux. 

Tel est l’objet des articles 27 à 29 qui ont 
été disjoints par l'Assemblée nationale, motif 
pris qu'en raison de l'insuffisance de l'équi- 
pement sanitaire il convenait de maintenir le 
Statu quo jusqu'à Ja publication des textes 
fixant l’organisation et le fonctionnement des 
élablissements en cause. 

Or, en ce qui concerne les dispensaires anti- 
tuberculeux un projet de décret a été pré- 
paré et a recueilli l'accord des départements 
intéressés. Sa publication doit prochainement 
intervenir, C'est pour ceile raison que l'arti- 
cle 27 du projet de budget se borne à rame- 
ner seulement de 7» p. 100 à 50 p. 100 (au 
lieu de 25 p. 100) le taux des subventions. 

Pour les centres anticancéreux, leur orga- 
nisalion remonte déjà à deux ans; par con- 
séquent, le motif de la disjonction des arti- 
cles 28 et 29 ne peut Ôtre retenu en ce qui 
les concerne. 

Votre commission s'est trouvée placée de- 
vant l’allernalive suivante: 

Où bien maintenir la disjonction décidée 
par l’Assemblée nationale et alors les crédits 
prévus au chapitre 901 du ministère de la 
santé publique (état A) seront insuffisants et 
permettront à peine d'entreprendre la moitié 
des travaux envisagés pour les centres anti- 
cancéreux et les dispensaires antituberculeux, 

En effet, dans cette hypothèse, la toralité 
des travaux envisagés, qui sont d’ailleurs in- 
dispensables, nécessiterait un supplément de 
dotation de: 

421.2 millions en ce qui concerne les auta- 
risations de promesse (5 millions jour les 
dispensaires antituberculeux et 116,2 millions 
pour les centres anticancéreux) ; 

Et de 66 millions en ce qui concerne les 
crédits de payements pour 1918 (5 millions 
pour les dispensaires antituberculeux et 61 
millions pour les centres anticancéreux); 

Ou bien rétablir les articles disjoints, qui 
permettraient, avec les crédits-prévus au cha- 
pitre 901 susvisé, de réaliser tous les travaux 
projetés. | 

Remarque doit être faite, en effet, que la 
dotation du chapitre 901 a élé fixée pour 
permettre au ministre de ba santé pubiique 
de réaliser les travaux d'équipement expres- 
sément désignés (voir le deuxième volume, 
annexes, du projet de loi, pages 176 et 177) 
avec des subventions calculées sur la base 
des taux prévus aux articles 27 et 28 du 
projet. é 1 s 

Si la disjonction de ces articles était main- 
tenue, le financement du programme d'équi- 
pement serait compromis : les subventions de 
l'Etat devraient être liquidées sur la base 
des taux actuels et la dotation du chapitre ne 
permettrait au ministre de la santé publique 
de subventionner que 42 p. 100 des travaux 
intéressant les centres anticancéreux et 
66 p. 100 de ceux intéressant les dispensaires 
antitubercu eux. : , 

Ce serait pratiquement empêcher l'exécution 
du programme. ; 

Pour ces raisons, et observalion faite que 
les mesures envisagées sont sans répercus- 
sion sensible sur les charges des collectivités 
locales et des usagers (y compris les orga- 
nismes de sécurité sociale), il paraît souhai- 
table de reprendre les textes disjoints afin 
d'achever la réforme à laquelle le Parlement 
a donné son accord l'an dernier et sur la- 
quelle il n'y à aucune raison sérieuse de 
revenir, . 

Article 30. 


Couverture des hausses de prit intervenues 
depuis le 15 octobre 1947. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Les autorisations de dépenses accordées el 
les crédits ouverts par mn présente loi au 
titre du chapitre 901 du budget des affaires 
économiques, « Couverlure des hausses de 
prix intervenues depuis le 15 octobre 1947 », 
seront réparties par service et par chapitre 
par arrètés du ministre des finances et des 
affaires économiques, 








Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme, 
Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 

Exposé des motifs, — En raison de la diver 
sité des opérations impulées sur les divers 
chapitres du présent budget et des répercus- 
sions assez différentes que les hausses do 
prix et de salaires intervenues depuis le 
15 octobre 1947 exerceront suivant la nature 
des opéralions et leur stade d’exéculion, il 
n'a pas été possible de réévaluer les autori- 
Sations de dépenses et les crédits de payement 
par service et par chapitre. 

Cette réévaluation — chiffrée en moyenne 
à 20 p. 100 — a fait l’objet d'une prévision 
globale inscrite au chapitre 901 du budget 
des affaires économiques. 

Le présent article, dont votre commission 
vous propose l'adoption, prévoit que cette do- 
talion sera répartie par arrêté du minisire 
des finances et des affaires économiques. 


Arlicle 31. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Il est interdit aux ministres de prendre des 
mesures nouvelles entraînant des augmenta- 
lions de dépenses imputables sur les crédits 
ouverts par les articles 2 et 5 et qui ne 
résulleraient pas de l’applicatoin des lois et 
ordonnances antérieures ou de dispositions 
de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personneïlement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus. 


Texte voté par l’Assemblée nationale:. 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
Sans observation. 


B. — EXAMEN DES CREDITS 


Affaires étrangères, 


Rapporteur: M. Adolphe Landry. 


L'Assemblée nationale a adopté intlégrale- 
ment au titre du présent budget les propo- 
sitions du Gouvernement, qui toutes ont trait 
à l'équipement. 

Les autorisations de programmes ou de 
promesses se monteraient ainsi à 131.100,000 F, 
presque entièrement compensées par 127 
inillions de francs d’annulalions, 

Les crédits de payement pour 1948 se mon- 
téraient à 62 millions 850.000 EF. 

Les chiffres ci-dessus, comme s'appliquant 
à des dépenses à faire à l'étranger, seraient 
à majorer de quelque 80 p. 100 en raison de 
la dévaluation récente du franc, à l'exception 
de ce qui concerne la Pologne, où le zloty 
a été dévalué à peu près dans la même 
proportion que le franc. 

Entrons maintenant dans un examen de 
détail pour fournir, au passage, les explica- 
tions nécessaires. 

Au chapitre 900 (Achat et aménagement 
d'immeubles diplomatiques et consulaires), 
44 millions de francs sont inscrits en aulc- 
risation et en crédit, pour l'achat d’un irm- 
meuble destiné au consulat de France à Mo- 
naco, Après avoir obtenu l'assurance que 
l'achat dont il s’agit se traduirait par une 
économie substantielle pour les nances publi- 
ques, votre commission a adopté ce crédit. 

Au chapitre 901 (Œuvres françaises à 
l'étranger, acquisitions immobilières, cons- 
tructic: ; et grosses réparations d’immeubles 
appartenant à l'Etat), nous rencontrons deux 
affaires : 

1> Institut français de Varsovie. — Dans 
celte ville presque entièrement @étlruile, cêt 
institut, seul élablissement étranger de l’es- 
pèce, fonctionne dans un local provisoire dont 
‘aménagement a coûté, en 41947, 4.437.000 
francs, La Pologne attribue à la France un 
terrain particulièrement bien piacé, amicale: 
ment et nar oriorité, mais avec ob'igation do 
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construire, La construction coûterait 80 mil- 
lions 843.000 francs, dont 10 miilions de francs 
à dépenses en 1918, 6 A 

2 Lycée français de Lisbonne, — Ce lycée 
est installé dans un immeuble loué, que nous 
devrons quilter dans un délai de deux ans. 
1 sera impossible de trouver une autre loca- 
tion, d’où nécessité ae construire. Le coût 
serait de 69.600.000 francs; 20 millions de 
francs seraient dépensés en 1918. 

Au chapitre 902 (Œuvres françaises à 
j'étranger. — Participation à des acquisitions 
ou à des constructions neuves), quatre arti- 


es: 

io Lycée français de Bogola — On a dé- 
pensé déjà pour le construire, 5.655.000 francs. 
On l’achèvera.en 1913 avec 16.950. francs. 

20 Collèges de l’Alliance française au Chili. 
_— Il s’agit encore d’un achèvement, L’AI- 
liance française possède au Chili cinq collè- 
ges, fondés princpalement grâce à des iibé- 
raiités de personnalités chiliennes et de mem- 
bres âe Ja colonie française. La contribution 
du buiget à été de 2.400.000 francs au cours 
des exercices anlérieurs. Il y serait ajoulé 
celte année, pour complément, 1.900.000 F. 

3o Athénée français à “okio. — C'est Ja 
seule grande école française d'enseignement 
secondaire au Japon, L'offre nous a été faite 
d'un immeuble en ciment armé, pour 25 mil- 
lions de france, Elle a été jugée avantageuse: 
d'où la demande d'une « aulorisalion » pour 
pareille somme. 

49 Universilé hébraïque de Jérusalem, — 
Une autorisatjon est demandée pour 8.650.000 
francs, en vue Ge subventionner celle uni- 
versité, laquelle aurait à construire un pawvil- 
lon français. Il nous est dit que le versement 
de la subvention 5'effectuerait quand Les 
circonslances Jocales le permeilront: une ré- 
serve qui maïheureusement s'impose! 

Faisons, après tout cela, une inention de 
l'institut français d’Alhènes, qui connait un 
succès magnifique, se voyanl obligé de refuser 
chaque année des, centaines d'étuiants. L’ac- 
quisition d’un immeuble voisin est projetée, 
comme devant permettre un agrandissement 
de l’Institut, mais rien n'est demandé quant 
à présent, 

Indiquons, enfin, que les autorisations deve- 
nues caduques s'appliqüeraient aux aflaires 
suivantes: 

Hôpital. français Saint-Louis à Jérusalem, 
69.600.000 F. 

Hôpital français d'Alexandrie, 54.120.000 F 

Lycée français de Port-Saïd, 3.230.000 F. 

Le Conseil de la République a montré, en 
diverses circonstances, qu’il voulait une ges- 
tion séricuse, et même sévère, des finances 
publiques. I1 y a lieu, toutefois, de se mon- 
trer large quand il s’agit de propager notre 
culture, et de maintenir, par là, notre prestige 
et notre influence. C’est pourquoi votre com- 
mission des finances S'est déclarée favorable 
à toutes les demandes qui viennent d'êlre exa- 
minées. 

Agriculture. 


Rapporteur: M. Etienne Landaboure. 


Observations générales: La commission 
constate l'insuffisance générale des crédits af- 
fectés à l’agriculture; l'économie agricole n'a 
pas dans l’ensemble du projet la place qui 
devrait lui revenir normalement. 

Elle fait remarquer qu'à son avis il serait 
bon que le Gouvernement, conformément à 
ges promesses, réservât, sur le produit de 
l'emprunt et du prélèvement exceptionnel de 
lutte contre l'inflation, un crédit assez im- 
portant, pour l’équipement agricole, notam- 
ment pour l'équipement rural et la restaura- 
tion de l'habitat rural. Or, il n'apparait pas 
du texte en discussion que ces promesses aient 
été tenues. 

Elle constate que sur ce produit réservé dans 
la proportion du D l'équipement tant 
industriel qu’agricole, évalué à environ 40 mil- 
liards, la totalité est affectée pour l'équipe- 
ment industriel. 

Chap. 915. — Mise en valeur des landes de 
Gascogne: 

Crédits demandés par le Gouvernement, 110 
millions de francs. 

Crédits pEoD9s6s par la commission, 139 mil- 
dons 900.000 F. 

Soit en moins, 100.000 F. 

Réductien- indicative pour inviter le Gou- 

vernement à prévoir des autorisations de pro- 





gramme plus importantes pour la conserva- 
tion et la mise en va:eur des landes de Gas- 
cogne, 

Les résultats obtenus en 1947, dans la pré- 
servation de la forète contre les incendies, 
par les travaux de prévention amorcés, doi- 
vent nous inciter à mpeg dans cet effort 
et à amplifier no‘ablement les travaux entre- 
pris. 

. H ne faudrait pas qu'une réduction trop 
importante arrèle net ces premiers résultats. 

La commission déplore qu’un crédit de 
10 millions de francs ait annu'é à ce charpitre, 
sur autorisation de programme, les achats de 
imatérel prévus n'ayant pas été entièrement 
réalisés en 1947. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 


Rapporteur: M. Faustin Merle. 

Le projet de loi portant ouverture de cré- 
dits et autorisation d'engagement de dépen- 
ses au titre du budget des dépenses civiles 
(reconstruction et équipement) pour l'exer- 
cice 1918 ne prévoit, au titre du ministère des 
anciens combattants et vic'imes de la guerre, 
aucune autorisation de programme pour 1943. 
Les crédits qui nous sont demandés seront 
donc affectés au payement des travaux en 
cours. 

Au chapitre 800 nous trouvons en crédits 
de payement une somme de 260,009 F qui doit 
servir à couvrir les dépenses entrainces par 
la remise en élat de cerlains cimetières ayant 
subi des détériorations du fait de .,a gucrre. 
Il s'agit de cimetières situés en Meurthe-et- 
Moselle, dans l'Oise, etc. 

Au chapitre 900, « construction, aménage- 
ment et équipement technique », nous trou- 
vons une demande de crédits de payement de 
S,520.000 F affectés à la construction d’un 
bâtiment de sept étages à l'annexe du minis- 
fère, rue de Bercy, en cours d'édification et 
d'un bâtiment léger pour le centre d'appareil- 
lage de Paris, dont les fondations sont éle- 
vées. Le bâtiment annexe figurait dans le 
prograrmme lancé pour une somme de 
18.650,000 F cet le centre d’apparcilage pour 
3.500.000 F; les opérations lancées au titre 
du chapitre 900 s'élevaient donc à 22.430.000 F, 
En 19465 et 1947, 6.470.000 F furent absorbés; 
7.130.000 F de l'exercice 1947 sont à reporter 
ce qui nous donne 43.600.000 F. Les erédils 
de 8.550.000 F qui nous sont demandés pour 
1948 vont done permettre de couvrir le solde 
des dépenses engagées. 

1 est certain qu'en raison des hausses et 
de la dévaluation du franc ces crédits établis 
en novembre, qui n’ont pas connu une rééva- 
luation, vont s'avérer insuffisants et l’on peut 
se demander, si le Gouvernement n'’envisa- 
gerait pas un ajustement, ce qu’il adviendrait 
de ces constructions dont il serait impossible 
de poursuivre l'achèvement ? 

Sous .e bénéfice de ces observations, la 
commission des finances a conclu à l'adop- 
tion des propositions présentées. 


Education nationale. 


IL. — CHAPITRES DE L'EDUCATION NATIONALE, 
DES BEAUX-ARTS ET DES SPORTS 


Rapporteurs: MM, Reverbori et Janton. 


En présentant son rapport M. Reverbori a 
jeu à faire un certain nombre d’observa- 
ions. 

H s'est étonné tout d'abord de l'importance 
des crédits reportés dea exercices précédents 
sur. l'exercice 1918. Le retard apporié dans le 
vote du budget en 1947 est cerles pour 
beaucoup, ainsi que la pénurie de matériaux, 
il n’en demeure pas moins qu'il serait d’une 
meilleure gestion de diminuer les longs dé- 
lais nécessaires actuellement pour effecluer 
.e règlement des opérations engagées. 

En ce concerne les opérations nouvelles 
2 rapporteur spécial s'élève contre le volume 
réduit de ces opérations engagées ,en 1948, 
particulièrement pour les travaux de cons 
truction, qu'ils soient financés par l'Etat ou 
subventionnés par lui et ceci pour tous les 
ordres d'enseignement: supérieur, du 
degré, du 1er degré ou technique, Il est d'une 
nécessité vitale d’envisager des crédits d’un 
ordre très supérieur si l’on ne veut:pas voir 
tomber en ruines :es établissements scolaires 
de tous ordres. Quelques chiffres sont sympto- 


| matiques: pour les constructions scolaires du 





1er degré, sur 4.000 projets en instance de 
subventions, 171 seulement ont été acceptés 
en 1917; pour les constructions scolaires du 
second degré subventionnées par J'Etat, plus 
de 60 projets de reconstruction totale de- 
vraient être entrepris alors qu'en 48 il n'y 
pe aura probablement que deux mis en chan: 
ier. 

Sous la réserve de ces observations très 
pessimistes, M. Reverbori se refusant à pro- 
poser des réductions indicatrices qu'il juge ino- 
pérantes, sauf pour une raison très spéciale 
en ce qui concerne le chapitre 902, vous pro: 
pose d'accepter les chiffres proposés par le 
Gouvernement et acceptés par l'Assembtée naà- 
tionale, 

M. Jantlon, chargé de rapporter les chapitres 
des beaux-arts et des sports vous demande 
d'accepter également les crédits qui vous sont 
demandés, sous la réserve seulement d'un 
abattement de 4 million de franes au chapi- 
tre S06 ‘protection et réparation des monu- 
ments historiques endommagés par des opé- 
ralions de guerre) aux fins de marquer le désir 
de notre Conseil de ne voir effectuer cette 
année à ce titre, en raison des lourdes charges 
de la trésorerie, que des dépenses strictement 
conservatcires et n'ayant absolument aucun 
caractère somptuaire. 


IT, — CHAPITRES CONCERNAXT 
LA RECHERCHE SCIENTIFIQUE 


Rapporteur: M. Baron. 

Les autorisations de programme relatives 
aux chapitres 93 et 95 ne permettent = 
de nouvelles acquisitions Ou de nouveaux tra- 
vaux. Elles sont seulement destinées à com- 
penser la hausse des Frix. 

L'engagernent de nouveaux travaux et 1a 
continuation des travaux comimencés permet- 
trait l'aménagement des terrains acquis et 
l'achèvement de laboratoires. 

En ce qui concerne le chapitre 9%, le seul 
crédit accordé est celui que le centre natioaal] 
de la reciferche scientifique avait demandé 
pour l'observaloire de Haute-Provence. 

Les dépenses nécessaires au centre national 
de la recherche scientifique pour ses autres 
activités (Institut de recherches sur le can- 
cer, étude d'une machine à calculer univer- 
selle, achats à ‘a société nationale des sur- 
lus, etc.) ne pourront être satisfaites par 
es crédits accordés. 

La commission a été unanime pour regr:tier 
la modicilé de ces crédits. 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 


Rapporteur: M. Pauly. 


Les propositions du Gouvernement ont été 
adoptées sans modification par la commission 
des finances de l’Assemblée nationale, Pa) 
contre, elles ont soulevé les observations sui 
vantes de votre commission : 

Il est fait observer à nouveau que les dé 
penses prévues pour l'équipement du minis 
tère des finances sont extrêmement modestes, 
En effet, sur un total de 121 951 millions re- 
présentant le montant du ps des tra- 
vaux de reconstruction et d'équipement de 
l'ensemble des départements ministériels, Ja 
dotation du ministère des finances ne s'élèva 
qu'à 14.697 millions. 

Votre commission n'a nullement l'intention 
de se départir de sa sévérité habituelle en 
matière de crédits, Elle ne se dissimuie pas 
non plus les difficultés renconiries par je 
Gouvernement pour se procurer les ressources 
de trésorerie nécessaires à l'exéculion du 
plan, Elle estime cependant qu'un aménage- 
ment des crédits à l’intérieur des ministères 
correctement équipés eût permis de aégager 
des ressources en faveur de l'adminisiralion 
des finances. 

L'état parlieulièrement défectueux dans le- 
uel se trouvent les locaux et le matériel — 
ans ies perceptions notamment — est suff- 
samment connu. Cette situation n’est pas sans 
nuire à la bonne exécution du service et au 
rendement du personnel, 

Votre commission regrette done l'insuffisance 
des crédits par rapport à ceux accordés à cer- 
tains ministères et elle invite le Couverne- 
ment à examiner la question dons un avenir 
prochain. 
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Parroi les opérations nouvelle:, une autori- 
sation de programme de 10 millions est de- 
mandée par les.contributions indirectes pour 
la construction d'un immeuble à Toulouse, 
Renseignements pris, cette demande de crédit 
ne couvrira qu'une partie do la dépense. E! 
s'agit de construire un@ annexe de l'hôtel 
seulement 185 


des finances qui abritera non 
contributions indirectes mais aussi d’autres 
sorvices dépendant du même ministère et pour 


lesqux is la parti ipation financière duns l'édi- 
fication de l'immeuble commun n'est pas pré- 
vue dans Je projet soumis à notre exarmnen. 


Cette omission provoquera — cela va de soi 
— ue demande ultérieure de crédits, 

Au::l, pour marquer son désir de voir s'éta- 
blir uno collaboration et une liaison souhai- 


table entre les divers services, votre Cornmis- 
sion vous propose-t-elle une réduction de cré- 
dit de 10.000 F sur le chapitre 900. Cette 
décision est aussi motivée par le souci d'inci- 
ter ie mminisièére des finances à préparer un 
projet de modernisation et d'équipement de 
ses services. 

L'élaboration d'un tel projet aurait pour 
eet d'éviter des solutions trop hâtives et pri- 
ses, Comme à Toulouse, sous l'empire do né- 
cessilés urgent Permeltant de classer les 
proje:i uivant un ordre d'urgence, cette pro- 
cédur juésenlerail, en outre, l'avantage 
d'élaborer un plan cohérent dont la contex- 
ture ne serait pas modifiée en cours d'exé- 
culion et dont Le rythme dépendrait unique- 
ment des ressources de la trésorerie, 

Par ailleurs, aux chiffres cités plus haut 
vient s'aiouter une demande de crédit do 
1.096.(20,000 F représentant la participation de 
l'Etat dans l'augmentation du capital social 
do ia Compagnie française des pétroles, 

La participation de l'Etat a été autoriscto par 
la loi du 25 juiliet 1931, L'augmentation du 
capital social — de 2.611 à 5.222 millions — 
à élé décidée par l'assemblée généraic extra- 
ordinaire des actionnaires du ?2 novembre 
4947, ë 

La Compagnie française des pétroles est 
chargée de l'exploitation de la part de la 
France dans les pélroles de l'irak. Cetle parl 
qui représente lc quart de la production to- 
tale s'est élevée à 1 million de tonnes en 1947; 
elle alteindra 6 millions en 1952 æt l’exploi- 


tation est envisagée pour une durée de cin 
uanie ans environ, Le crédit qui nous est 
emundé contribucra à financer l'achèvement 
des travaux de construction du pipe-line de 


46 juuces et à amorcer la construction d’un 
pipe-line de 30 pouces, pour conduire les pc- 
troles des puits jusqu’à la mer. 

Il s'agit donc d'une dépense afférenle à une 
opération dont la réalisation apparaît extrême- 
ment intéressante au point de vue national. 

En conclusion, votre commission des finan- 
ces vous propose l'adoption des crédits de- 
anendés par le Gouvernement sous réserve de 
la réduction de 10.000 F prévue au chapitre 

) 


1I. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


Rapporteur: M, Duchet, 


Votre commission propose d’edopter, sous 
kb bénéfice des observalions générales pré- 
sentérs en tête de ce rapport, l'aulorisation 
d'engagement de 25 milliards de francs et le 
erédit de 11 ruilliards de francs demandés 
Your la couverture des hausses de prix inter- 
venues depuis le 25 octobre 1947. Mais elle 
souhaite que les arrêtés de répartition inter- 
viennent de plus rapidement possible pour fa- 
ciliter ja tâche des services intéressés, 


Franc d'outre-mer, 


Rapporteur: M, Afric, 


Co buâget, pour lequel on- nous demande 
4.801 millions de francs de crédits d’engage- 


menti et 2.631 millions de francs de crédits 
de payement, se décompose en deux: les cré- 
dits relatils aux iravaux exécutés par l’Elat, 
et ceux exécutés avec une contribution de 
l'Etat. 

Les sommes proposées par ie Gouvernement 
nt Ct& admises par l'Assemblée. 





L w= TRAVAUX EXÉCUTÉS PAR L'ÉTAT 
Opérations en cours, 


4° Volume du programme, 

Le total des opérations en cours s'élève à 
1.771 millions de francs, compte tenu du pro- 
gramme autorisé et en Cours d’exécution, soit 
1.658 millions de francs, et de la réévaluation, 
due à la variation des prix soit 413 mil- 
lions de francs; 

29 Crédits ouverts. 

Les crédits ouverts précédemment étaient 
de 1.026 millions de francs; 

go Crédits à consommer, 

I] reste actuellement à exécuter 914 mil. 
lions de francs sur volume du programme 
de 1.771 millions de francs. 

Cornme on n'a consommé que 857 millions 
de francs sur des crédits du paragraphe 2, il 
reste disponible et reporté en 1948 112 mil- 
lions de francs, soit à ouvrir pour finir le 
programme : 

145 millions de francs, dont il est demandé 
139 millions de francs pour 1948, 


Opéralions nouvelles, 


Le Gouycernement dernande des crédits pour 
des travaux d'aménagements nouveaux dans 
la région de Dakar pour 388 millions de francs 
dont 192 millions à couvrir en 1948, 


II, — TRAVAUX EXÉCUTÉS AVEC LA PARTICIPATION 
DR L'ÉTAT 


Le Gouvernement propose des demandes de 
crédits n’intéressant en principe que le pre- 
mier semestre de l'exercice 1918, Car il se 
propose de soumettre au Parlement un projet 
de loi spécial fixant les modalités d’emploi 
des moyens financiers mis à Ja disposition 
du F. 1. D. E. $S, et les divers crédits pour 
l'exercice 48-49. 

Ceci se traduit: 

1° Par une prorogation d'exécution des bud- 
gels de 1917, pour une période de six mois, 
avec cependant un complément de 1.300 mil- 
lions de francs. 

2° Une demande de crédits de payement de 
1.288 millions de francs sur la prorogalion et 
de 712 milhons de francs sur les 4.300 mil- 
lions de francs supplémentaires, 

Votre commission vous propose de réduire 
à titre indicatif ces crédits de 100.000 F, car 
elle a estimé à l’unanirmité que l’ensemble de 
ces crédits Jui semblait faible pour le but 
qu'ils poursuivent par rapport à d'autres pos- 
tes du budget. 

Comment ne pas voir la disproportion fla- 
grante qui existe entre les 5 milliards consa- 
crés aux pen: des mineurs, par exemple, 
et les 2 milliards du F, I. D. E.Ss. 

Ceci, dans le but de marquer son désir de 
voir une aclion d'ensemble de l'équipement 
des territoires d'outre-mer entrer dans la voie 
de l’exécution. 

Votre commission n’a pas oublié que les 
chiffres portés au budget ne représentent pas 
la totalité des sommes consacrées à l’équipe- 
ment des territoires d'outre-mer, Le finance- 
ment, par la caisse centrale de la France 
d'outre-mer, vient en plus. 

L'allégement des budgets locaux par la prise 
en charge probable des fonctionnaires d’au- 
torité par la métropole pourra aussi donner 
des possibilités supplémentaires aux territoi- 
res d'outre-mer, . 

Et c’est bien en tenant compte de ces consi- 
dérations qu'elle vous propose la réduction 
indicative signalée plus haut, 

Au cours des discussions à l'Assemblée na- 
tionäle, il a été particulièrement discutés du 
*.I.D.E.S, et des méthodes financières qui 
l’alimentent, 

Votre commission ge que ce n’est pas le 
moment, aujourd’huf, d'ouvrir la discussion à 
ce sujet, mais elle À per aussi qu’il est né- 
cessaire qu'un débat s'institue pour préciser 
à la fois les méthodes qui décident au 
F.ILD.E.S, de l'ouverture des travaux et les 
mélhoûes de financement de ces travaux. 

Il faut, en tout cas, que ia plus grande 
clarté règne dans les comptes et que l'on 
pue connaître facilement, dans les Assem- 

liées, les contributions qui sont réellement 
opportunes à d'équipement des territoires 
d'outre-mer, - 





Votre coraraission a enregistré la promes:sa 
du Gouvernement de ee ce débat le plu: 
tôt possible devant le Parlement et c’est pour 
quoi il lui semble inopportun de l'entamer au 
jourd'hui, 


industrie ct commerce. 
Rapporteur: M, Marrane. 


Le programme autorisé en 1946 et 1947 s’éla 
vait 6 milliards 279 millions, dont la ma 
jeure partie: 5 milliards 840 millions repré 
sente la participation de l'Etat au bureau dt 
recherches des pétro:cs. 

Les autorisations âe programme demandéez 
au titre du budget de reconstruction et d’équi- 
pement de l'industrie et du comimerce pour 
l'exercice 1918, concernant En À CONe 
currence d’un montant de 2 milliards 2379 mi:- 
lions des hausses de prix sur des programmes 
autorisés en 4946 et 4917, 

Seule une autorisation nouvelle est sollici. 
tée pour un montant de 1.500.000 F afin de 
permettre au ministère de l'industrie et du 
commerce àe prendre une option sur un ter- 
rain en vue de la reconstruction définilive de 
l'école technique des mines de Douai, 

Les crédits de payement demandés pour 
1948 s'élèvent à 2 milliards 774 millions dont 
la plus grande partie, 2 milliards 600 millions, 
sont au titre du chapitre 905: sifbvention au 
bureau de recherches de pétrole. Les dépenses 
de gestion aûministrative du bureau de re- 
cherches de pétrole ne sont comprises que 
pour 9 millions, sur lesquels l'Assemblée na- 
tionale a cru utile d'opérer une réduction de 
10 p. 100 en ramenant ainsi les crédits à 
8.100.000 F, 

Il n'apparaît pas que cette réduction soit de 
nature à retarder l’exécution du plan de 5 ans 
établi à la fin de l’année 1945. 

L'ensemble du crédit concerne les participa. 
tions en capital et en avances aux diverses 80- 
ciétés de recherches établies sur le territoire 
ap et sur divers terriloires d'outre- 
mer, Il convient âe souligner que le blocage 
de 40 p. 100 des crédits volés par le Parlement 
n’a pas eu pour résultat de freiner gravement 
l'exécution du programme du bureau de re- 
cherches de pétrole, le matériel commandé aux 
Etats-Unis n'ayant été livré qu'avec beaucoup 
de retard. 

Cepenant, de l’examen des documents 
établis par le bureau de recherches de pé- 
trole sur le projet de buüget 1948, ii apparaît 
que ce budget a été réduit au strict minimum 
et que le ralentissement de la cadence ne per- 
mettra pas la réalisation rapide du plan adopté 
en 4945. 

Je crois utile de souligner que ceci est très 
fâcheux car aucun relard ne devrait être 
apporté pour l'exécution des recherches sus- 
ceptibles de découvrir dans le sous-sol de la 
France et des territoires de l'Union francaisa 
le carburant incispensable pour notre écono- 
mie nationale, 

En ce qui concerne le chapitre 907 concer- 
nant des contrats d'équipement et d'entretien 
non résiliés en exécution de la loi du 20 juil- 
let 1940, il est désirable de considérer les cré- 
dits figurant au budget de 1948 comme devant 
être les derniers, 


Intérieur, 


Rapporteur: M. Antoine Avinin. 


Les crédits de payement votés par l’Assenme 
blée nationale au titre du budget de la recons- 
truction et Ge l'équipement en ce qui con- 
cerne les services du département de Vinté- 
rieur s'élèvent à la somme de 4.237 millions 
de francs. k 

La seule modification GT ar la com- 
mission des finances de l’Assemblée a porté 
sur une réduction de 8 millions de franes au 
chapitre 94. L'Assemblée a accepté et votre 
commission des finances vous propose la méc- 
me attitude, 

La situation financière et la hausse des prix 
contraignent le Gouvernement à étaler dans 
le temps la réalisation de l’ensemble du pro- 
grarame autorisé les années précédentes. 

Votre commission @es finances tient à atti- 
rer votre attention sur la nécessité dans la 
pe considérable de ce budget qui comprend 

es subventions aux collectivités d’en assurer 
le de sans infliger aux communes et 
aux départements des retards non seulement 
préjudiciabls au crédit public mais à la bonne 
marche du plan lui-même, 


LS 





* PAR RES 


RNA, 
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esprit, sur Ja né- 
ressté d'accorder, aux.travaux prévus et ac- 


E:le insiste, dans le même 


les attributions de matériaux ceorres- 

leur importance et ceci éans le 

ont rne temps que les subventions elles-mêmes, 
‘Lains retards élant désastreux pour les fi- 

nances locales et la bonne exécution des pro- 
ammes 

Votre commission des finance 
tention du Gouvernement sur l'urge nce du 
problème des adductions d’eau; elle “demar de 
pour ces travaux de cel ordre une priorité 

jarce qu’elle comait les graves risques que 
ti manque d’eau peut faire courir aux popu- 
lations des villes et des banlieues très peu- 

lées en même temps qu’elle signale Je risque 
6e dépeuplement de nomb: e de villages qui, 
dans certaines régions, sont en voie de dis- 
parition complète par ‘suite de la même pé- 
nurie. 

Telles sont les observations essentielles que 
votre commission a tenu à présenter. 

En présence des difficultés du moment elle 
insiste une fois de ph 1S pour que, de ce bud- 
get de la reconstruchion et de l'équipement 
soient écarlées toutes Jes dépenses d'entretièn 
courant ou différé qui ont leur place dans les 
budgets ordinaires, 

Sous la réserve Ge ces observations votre 
commiss:on des finances demande au Conseil 
de la République d’accepler le budget de re- 
constructon et d'équipement du ministère de 
l'intérieur tel qu'il nous est présenté par l’As- 
semble nalionale. 


( plés, 
po udant à 


allire l'at- 


Justice, 

Rapport 

Le bulgel der "BC onstructi n € 
du minstère 4, la justice po 


quatre chapitres 
AU .chapi tre 800 : éd'ts d'engagement: 
_— e s’agit pour partie de 


3 millions de francs. 

her de prix sur des travaux en cours 
d'exécution et pour partie de nouvelles tran- 
ches de travaux aux maisons centrales de 
Caen et de Loos et à l'établissement d’éduca- 
tion surveillée de Brécourt, 

Crédits de payement: 59 millions de francs. 
s'agit de travaux lancés sur les autori- 
rs de programme de 1917 pour 40 millions 

‘L d’autorsations demandées pour 1918 à con- 
currenee de 45 millions. 

Au chapitre SM: Crédits d’engagement: 
45 millions de francs, — Il s ‘agit pour partie 
de hausses de prix survenues en cours de 
J'exécution des travaux et pour partie de tra- 
vaux complémentaires déjà exécutés, 

Crédits de payement: 71 millions de francs. 
— Pour le payement de travaux lancés sur 
les autorisations &e programme de 4947. 

Au chapilre. 902 : Crédils de payement: 
4 millions de francs, — 1] s'agit de l'achat 
d’un terrain et de construction dans la région 
lyonnaise pour la création d’un centre d'ob- 
servations de jeunes délinquants, 

Enfin, au chapitre 993 le crédit de Pay ement 
(5 millions) s'applique à des acquisitons de 
matériel de menuiserie pour les ateiiers d’en- 
tretien et de fabrication des services péniten- 
tiaires. 

Pas plus que l’Assemblée nationale nous ne 
proposons & réduction pe ea is demandés 
ci-dessus. 


‘ur: M. Philippe Gerber. 


t d'équipement 
ir 191$ tient en 


_— Il 


Présidence du conseil. 
Rapporieur: M. Monnet. 
49 Programme autorisé. 


Décision d'octobre de stabiliser les pro- 
grammes au niveau atteint le 9 octobre 1947, 
sauf dérogation en application du décret du 
9 octobre 1947, le lancement des autres opé- 
rat.ons étant retardé au 4er janvier 1948. 

A. — En cours d'exécution (base de prix: 
der janvier 1915), 774.500.000 F, plus une réé- 
valation pour tenir compte des variations de 

rix encre le 1er janvier et le 15 octobre 19417, 
4.000.000 F. 

Soit, 781.800.000 F pour lesquels ont été ou- 
verts en 1916-1947 des crédits de 825 millions 
de francs. 

Crédits à consommer: 


En 1916 et 1937 consommé, 746.300.000 F. 


Restera donc à couvrir, 33.500.000 F. 

a) Par des crédits ouverts en 1947 non con- 
sommés, 25.300.000 F; 

bd) A cuvrir en 19:8, 5.300.000 F, 





r en 1948 et déjà autorisées. — 
francs sur les- 
\jouter 
radi0- 
que 


B. — A jance 
les s'élèvem à 158 millions de 
elles le Gouvernement propose d'i 

5 millions Ge francs (Groupemen 
électrique), Nou ne saurions mieux faire 
ie laisser dans ceile voe (Chap. %p.). 

20 Programme noureau. 

à lancer un 
nouvelles d'un 


Le Gouvernement demande 
avolume réduit » d'opéralions 


total de 1.202 millions de francs dont 1.103 mil 


lions de francs à couvrir en 1918. Nous re- 
trouverons dans l'examen des chapitres de 
ces dépenses tant sur programme autorisé 


que sur programme le détail de ces 


différents crédits. 


nouveau 


Analyse des chapitres. 


Maintien de l'autorisation reportée 


sur exercices ultérieurs. 
Chap. 909. — Journaux ofciels (équipe- 


ment), 90 millions de francs. 


Chap. 9M. — Journaux officiels (matériel), 
18 nullions de francs. 
Pas d'observations sur ces deux chapitres. 


Chap. 962 (sur rad che ge nouvelles). — 
Etat-major de la défense nationale. — Réduit 
par la commission des finances de l’'Assem- 


bice 
permet 


nationale de 7 à 
h 


‘re le transfert 


o mi 
à la T' ur 


ILons qui doivent 


Maubourg du 


centre de transmission de l'hôtel Contin: ntal. 
Pas d'autorisation d'autres aménagements à 
la Tour Maubourg. Pas d'observations. 
Chap. 90. — (D.E.C.) Mémoire 
Chap. 90% — !D.E.C.) Autorisation mainte- 
nue: crédit reporié sur exercices ultérieurs. 


Pas d'observalions. 

Chap. 905. — (G.C.R.). 
neinent de 15 eye) 

Chap. ï.C.R.) 
gramme co! nfirmée (hauss prix), 3.800.000 
fre ancs (tr iv aux neu fs) auloris: ition de paye- 
ment, 4.800.009 F. (Pas d'observations.) 

Chap. 907, — (G.C.R.), — Autorisation de 
programme, 8 millions de francs et crédils de 
payerhent, 11 millions de francs proposés par 
M. Pelsche et votés par l'Assemblée. Seule 
observalion: ces hausses ont paru « factces » 
à la commission des finances de l’Assemblée 
nationale mais elles ont été votées sans dis- 
cussion élant donné leur modicité. Avis con- 
forme. 

Chap. 908. — Participation de l'Etat 
LE “. 1 commissariat à l’énergi € 
(C.E. 

49 . at du compte : 


— Mémore (ajour- 


906, — aut( 


s de 


risation de pro- 


aux dé- 
atom que 


Dotation 1945, 500 millions; 1916, 300 mil- 
lions, 1947, 300 millions. 
Soit, 1100 millions. 

Dépensé (d’après M. Petsche) 196, 115 m]- 


lions; 1957, 833 millions. 
Soit, 938 millions. 

Plus 3 millions au budgel ordinaire réduit 
de 15 millions par transfert au budget de re- 
consiruclion pour dépenses de travaux (amé- 
nagement de la rue de Varenne); 

2° Aulorisatons demandées par le Gouver- 
nement: 

a) A l'Assemblée nationale : 
Auiorisation de programme, 1.197 millions. 
Au'orisalion de payement, 4.097 millions, 
b} Au Conseil de la République : 

Aulorisalion de programme, 1.197 

Autor,sation de payement, 947 
— 1501. 

9 Position de la commiss'on des finances 
de l’Assemblée nationale et du rapporteur: 

a) Demande une réduction de crédit de 
300 milhons; 

b) invoquant la loi di 1 13 août 1917 qui fait 
devoir au commissaria à inscrre au budget 
de l’Elat sous deux niques (dépenses adini- 
nistraiives et acquisilions immobilières, dé- 
penses proprement scientifiques), il demande 
que lies deux rubriques ci-dessus figurent au 
budget ordinaire de l'Elat « pour que celui-ci 
soit sincère ». 

La commission des finances de l’Assemblée 
nationale proposait donc: 

1° Une réduction de 200 millions sur les 
crédits; 

% Le transfert de 20 millions à un 908 bis 
(acquisitions immobilières) de la présidence 
du conseil; 


mil!) 
millions 


ons. 
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e Le transfert de 537 millions à bis 
budget ordinaire de la préside du il : 
train de vie de linstitulio) 

io Conserver un 1! quat $ 
payem tl, 3 (LRREE is DFOS FA cinf 
res d'ailleurs produits avi les erreurs do 
calcul 

le Gouvernement [ ' ' ible à 
l'arguret nm de la | des ftinan 
ces de lAssembiée natioi l'aileurs en 
conformité abs lue avec l'ariicle 35 de Ia loi 
du 13 août 1947 et M. Abelin, malgré l'inter- 
vention de M. Midol, cédait 150 millions sur 
les 200, ce qui l'amenait à demander 

S17 millions d'autorisation d argus 
€27 millions de crédits de 2 cf nus 20 
nullions (autorisation de rédil 1 US O1 
Mais n'ayant pas le droit d'amendement il 
se ralliait à un amendement Rametle qui fut 
adopté par la Chambre et qui est cité plus 


haut dans. son résultat sur lequel nous avons 


à staluer, 


La commission des finances du Conseil de 
Ja République après €] ivoir dél rt a Consi 
déré qu'en théorie Ja position du rapporteur 
de la COINS le I! di S fil ] { ct | \ CH LEE e: 
nationale était indiscutable, Mais dl exit 
mêine de la loi du 13 août 1947 (art. 55) à été 
appli qué dans sa lettre si e n'est dans l 
esprit puisque le chapitre 503 du budget. ordi 
naire présente un poste de 33 millions Or- 
reéspondant à un certain « train de Vie du 
commissariat de l'énergie atomique, 

Dès lors, la reprise de la position de 
M. Petsche amènrerait votre commission à 
trancher la question de sav si, dal les 
dé! enses subsist { cl Wè t il 
s'agit «(telles que de es de pel nel, de 
recherches minière l'exploit Inibiere 
pour ne prendre qi s ti exemnpl y 
avait lieu d faire le départ entre F4 ent 
de « train de vie » à trans'érer au budget 
ordinaire de la présidence du Conseil (chap. 
503) et les éléments représentant proprement 
des dépenses d'investissement et d'équipe- 
ment. 

La commission étant donné Je lihell le 
l'article 35 de la loi du 13 août 1947 n'était 
pas en mesure de faire ce travail mais elle 
conclut à un abattement indicatif de 1 mil- 
lion de franes pour inviter Je Gouvernement 
à « normaliser » la gestion du CEA, cest- 
à-dire à Jui faire réintégrer ses dépenses de 
gestion dans le budget ordinaire, 

En deuxième licu, M. Petsche a pu impri- 
mer dans son rapnort et dire à la tribune de 
l’Assemblée sans être contredit que 1e « somp- 
tueux hôtel de la rue de Varenne acheté l'an- 
née dernière contre la volonté du Parlement 
moyennant une somme de 67 millions » était 


encore passible de 15 millions de réparations. 
Ces chiffres n'ont pas élé confirmés à la coms 
mission des finances à laquelle on a fait 
savoir que l'achat en question aurait été auto- 


risé par un décret du 5 février 19 17 et réalisé 
par une ordonnance d'expropriation du 
19 avril 1937 pour un prix de L'ordr de 44 rmil- 
lions. 

Quoi qu'il en soit un pareil fait révèle 
l'absence des contrôles normaux en matière 
d'organismes subventionnés par J'Etat, La 
vomimission de trois membres désignée en 
octobre 1933 n'aurait remis son premier Tap- 


port qu'en août 1916 et depuis lors elle ne se 


serait pas réunie. 


La commission des finances du Conseil de 
la République sur un deuxième point désire 
évalement qu'un nouvel abattement indica- 
tit de 14 million marque sa volonté d'oh- 
tenir du Gouvernement des éclaircissements 
sur Ja situation immobill ère du C.E.A. et sur 
les contrôles administr et financiers qu'il 
semble indispensable à at lir dans cette ins- 
titution. 

Reconstruction et urbanisme. 
Sur la proposition de son rapport général, 


votre cominission des finances vous demande 
d'adopter les propositions qui vous sont pré- 
sentées au titre du présent budget, sous ré- 
serve toutefois d'un abattement indicatif de 
10 millions de francs au chapitre 900 « Re 
groupement des services administratifs. * 
Votre commission craint en effet que ce Te: 
groupement ne profite trop exclusivemen{ 
aux administrations centrales et ne soit en 
certains cas contradictoire avec des suppres/ 
sions de service désirables. J1 lui serait agréa- 
ble en conséquence d'obtenir à ce sujet 1ou- 
tes précisions utiles du Gouvernement, 
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Santé publique. 
Rap: M. Dorey. 

Le lorisatior de programme où de pro- 
LE deémindécs clévent à 472.%44xX0 F 
ël | crédits de payecanent à 279.)9.000 EF, 

Dpt une proportion très iraportant - 
145,00.000 F d'une part et 209.40.000 F de 
1 allirt — Ces Chiffrt Corrt pondent ü ues 
péralions nouvelle Ce n'est évidemment 
pas « qui serait ec ire pour réaliser un 
ét ment initaire correct de la France 

} dan h tar financié S ac- 
uell il est ( | ficil de ire 
147 X Au UT le rétab ement, qui 
vous est propo par ailleurs, des articles 
21 à 29 du présent pro permettra de sub- 
venlionner la olali'é des projets prévus alors 
que dans le cas contraire il eût été nécessaire 
soit d'augmenter les crédits, soit, si cela était 
possible, de sacrificr certaines réalisations. 

Votre commission vous propose en consé- 
qu d'adopter sans modifications les chif- 
{res votés par l'Assemblée nationale, 

Travail e! sécurité Sociale, 
Ra] porleur : M. Vicloor. 

Le volume du programme aulorisé en 19%6 
194: S'élevait à 752.790.0(%) F, 

En raison de Ja silualion économique et 
financière, le Gouvernement a décidé, en ocC- 
tobre 41947, de stabiliser le programme de 
reconstruction et d'équipement, sauf excep- 
ton inotivée, au niveau atteint le 9 octobre 


1917, ; 

Parmi les opérations autorisées par le légis- 
lateur, un certain nombre (lancées avant le 
9 octobre 1%47, ou ayant fait l'objet d'une 
dérogation en application de l'article 2 du 
décret du 9 octobre 1917) sont en cours d’exé- 
eution. 


Le lancement des autre nératior a été 
relardé au fer janvier 1948. 
A. — Opérations en cours d'exécution. 


49 Volume du 

Le volume global des opérations en cours 
d'excution eur la base des prix au 
janvier 119.600.000 F, 


programme 


c'Alñva 
19417, à 


20 Crédits ouvasts en 1916 et 1917. 
Les crédits ouverts en 19%6 et 4947 pour la 
ouverture de ces s'élèvent à 
404.500.000 F, 


opcr tions 


en 1%8. 
419.600.000 F 


Jo Crédits à consommer 
Le programme total soit 
exécuté à concurrence des crédits récllement 
éonsommés en 1916 et 19147, soit 139.400.000 EF. 
H restera à couvrir 2S0.200.000 F, dont, par 


sera 


érédits ouverts en 1047 et à reporter -en 148 
{1.990.000 F élant tombés en annulation): 
262.200.000 F, soit net à ouvrir en 41948: 
47 millions de fr 
B. — Opéralio auto 4 à lancer en 1948. 
Le volume des opérations autorisées et à 
fancor en 1948 s'élève, sur la base des prix 
au {er janvier 1947, à 22.190.000 F, dont 
43 millions de francs de crédits de payement 


à ouvrir en 194. 

L'ensemble &Ges crédits de payement néces- 
saires à la continuation des opéralions en 
cours ou à l'exécution des opérations auto- 
risées et à poursuivre s'élève donc, pour 
l'exercice 194$, à 150 millions de francs. 

En conclusion le rapporteur propose l’adop- 
tion sans modification, des demandes de cré- 
dits formukes par le Gouvernement. 

Il regrette toutelois l'insuffisance des cré- 
dits prévus pour l'équinement des centres de 
formation prof ssionnelle accélérée — crédits 
qui, aucun ajustement n'étant prévu pour 
hausse des prix, ne permettront même pas de 
réaliser en totalité le programme établi en 
496-117. 


Travaux publics et transports. 
L — TRAVAUX TRANSPORTS. 
Rapporteur: M. Jean-Marie Thomas. 
Les propositions soumises au Parlement au 


PUBLICS ET 


Utre du budget de reconstruction et d'équi- 
pement ar es travaux publics et transports 
s'élèvent à: 
Autorisafion de programme, 15.753.300.000 F. 
Crédits de payement, 22856.200.000 F, 











Ces crédits correspo seulement aux 
travaux en cours et au elques opérations 
qu'il paraissait absolument indispensable 
d'engager; ils sont iusuffisants pour permet- 
tre des travaux dont l'utilité est cependant 

onteslablé 

En ce qui co rne, en particulier, le cha- 
paire £ Ports maritim — Travaux de dé- 
blaiement et de remise en état), on a prévu 
19 milliards de francs, comme crédits de 
payement, alors qu'en 1947, (compte tenu de 
fa 10f de report), les crédits mis à la dispe- 
silion des ports marilinegs s'élevaient à plus 
de 9.500 millions de francs. Les prix des tra- 


vaux avant doublé, du fer janvier 147 au 


{er janvier 1918, on ne pourra done effectuer, 
celte année, q la moitié des travaux réali- 
£ ( 1917 

Celle insuffisar de crédits ne permettra 
pas d'assureèr un ein)loi régulier au person- 
nel et au matériel aifectés aux travaux des 
ports. 

Il faudra, d'autre part, renoncer à engager 
cerlains travaux d’une importance Capitale 
pour l’économie du pays 

La reco ruction de l'écl lrislam à 


Dunkerque ; 


L'enlèvement de l'épave du paquebot Paris 
au Havre; 

La reconstruction du quai d'escale des 
tfansatlantiques à Cherbourg, etc. etc. 

La situation est aussi grave en ce qui 
concerne les ponts (chagitre 802) pour les- 
quels la dotation est de 6.250 millions de 
francs; en dehors des opérations en Cours, 


on ne peut prévoir pour 1948 que la cons- 
truction de 14 ponts, on laisse de côté des 
ouvrages dont l'intérêt est cependant primor- 
dial. C’est ainsi que notre collègue M. Pauly, 
signalait la nécessité de reconstruire rapide- 
ment le pont de Crozant, dans la Creuse; sa 
destruction cause, en effet, un très grand pré- 
judice à cette région touristique; de même, 
la erconstruction du pont de Tournus (Saône- 
et-Loire) s'imposcrait pour que puissent com- 
muniquer facilement la riche région de la 
Bresse et la côte visnoble; nous pourrions 
auitiplier les exemples. 

Votre commission ne peut que regretter 
que la situation financière impose une telle 


parcimonie dans les crédits affectés à ces 
divers chapitres. 

Sur le rapport de M. Jean-Marie Thomas, 
elle vous propose de voter les chiffres adop- 
{és par l'Assemblée nationale. 


IT, — MAnIVE MARCHANDE, 


Rapporteur: M, Courrière, 

Les crédits demandés au Parlement au titre 
de la marine marchande s'élèvent à 258 mil- 
lions de francs en autorisations de programme 
et à 278 millions de francs au titre des cré- 
dits de payement. 

Les opéretions nouvelles ne figurent dans 
ces chiffres que pour 28 millions de francs 
dont 16 millions couvrir en 1198 afin de 
financer la construction de bateaux de saur- 
vetage dont les marins bretons ont un urgent 
besoin. 

La commission des finances de l'Assemblée 
nationale a accepté telles qu'elles lui ont été 
présentées les propositions de M. le ministre 
des travaux publics concernant la marine 
marchande. 

Les crédits demandés n'ont soulevé aucune 
objection à l’Assemblée nationale. 


Votre commission des finances vous pro- 
pose d'adopter les chiffres et propositions 
que l'Assemblée natinale a déjà adoptées. 
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IT. — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 


Rapporteur : M. Jean-Marie Thomas. 

Autorisations d'engagement, 40.738 millions 
de francs. 

Grédits de payements, 9.238 millions de 
francs. 

Ges crédits s'appliquent, d'une part, à la 
mise au point des programmes en Cours, en 
raison des hausses de prix et, dans une cet- 
taine mesure, à un programme nouveau, 

Chap. M5. — Malériel aéronautique: 

Sur la dotation globale de 1.055 miltions de 
francs, une somme de 410 millions de francs 








a mise au point du programme 
en cours particulièrernent en raison des haus. 
prix, 


Une somme de 615 mil'ions de francs s'ap- 
plique au programme nouveau de l'aviation 
légère et sportive, comportant: 


L'achat d'appareils de sécurité; 

L'achat de planeurs; 

L'achat de 20 avions de 75 CV, ete. 

Chap. M52., — Subventions au budget an- 
nexe des constructions atronautiques pour dés 
penses d’études et prototypes, elc.: 

Les dépenses d’études et prototypes étaient 
jusqu'alors couvertes par des subventions du 
budgel inilitaire de l'Air, ct des du 
Trésor. 

IL apparaît plus naturel d'inscrire au bud- 
get de l'avialion civile et cominerciale les 
dépenses correspondant aux études et proto- 
types de matériel destin£ aux transports 
aeriens CIVUS, 

Le ministère des forces armées aurait à faire 
supporter par le budget de Pair: 

4° Les dépenses d’études qui n'ont pas d’af- 
fectation ; 

20 Les dérenses de prototypes militaires 

Chap. 916, — Equipement technique 
l'aviation eivile et commerciale: 

Les crédits inscrits à ce chapitre sont des- 
linés aux ports aériens, aux télécommuniea- 
tions, à la-météorologie, aux hases aériennes, 
etc. Il s’agit, pour une grande part, de ma- 
tériel intéressant la sécurité. 

Chap. 917, — Travaux et installations: 

Autorisations de programme, 4800 millions 
de francs. 

Crédits de payement, 4 milliards de francs, 

Ces crédits sont destinés aux achats de tur- 
rains ct à l'équipement des aércdromes. 

Le secrélariat général de l'aviation civile 
a pensé que, pour éviter un éparpillement des 
crédits, il convenait de faire porter l'effort 
sur les principaux afrodromes,.sans oublicr 
l’équipernuent des territoires d'outre-mer. La 
commission des finances s'était demandé si 
ces crédits étaient judicieusement employés 
selon un plan d'ensemble, Elle s'était inquic- 
tée du fat que certaines constructions répa- 
rées depuis la libération sur l'aérodrome 
d'Orly avaient été récemment démolies et 
elle avait chargé votre rapporteur de faire 
une enquête à ce sujet. Le rapporteur spé- 
cial s’est rendu sur ace et il a pu se ren- 
dre compile: 

40 Que les constructions dont il s'agit étaient 
d'anciens bâliments de la marine, pilonnés 
par l'aviation ennemie lors de la libération 
ct reconstruits par l’armée américaine; 

20 Que la con<truction en cours d’une piste 
ouest-est nécæessitait la destruction des bâti- 
ments en question; en ellet, construite plus 
au nard, la piste en question aurait étriqué 
l'aérodrome, Plus au sud, elle cadrait mal 
avec le plan d'extension déjà arrêté et elle 
aurait dans un avenir prochain amené la des- 
truction d’une grande partie de l'aggloméra- 
tion de Paray-Vieille-Poste, Enfin, on ne voit 
pas bien à quoi ces bâtiments auraient pu étre 
utilisés dans ?ç plan de l'aérodrome d'Orly; 

30 Tous les travaux qui sont exécutés à 
Orly le sont dans le cadre d’un plan d’en- 
semble déjà établi et qui prévoit le dévelop- 
pement normal de f’aérodrome d'Orly. 

En conclusion, nous pouvons affirmer que 
les crédits sont judicieusement employés el 
que, d’ailleurs, on utilise au mieux toutes 
les constructions provisoires existantes. 

Enfin, il convient aussi d’indiquer l'effort 
accompli par certains pays étrangers; l’aéro- 
drome de Croydon (Londres), comprend sepl 
istes alors qu'à Orly on construit seulemeul! 
a troisièrne. L’aérodrome de Schipol (Ains- 
terdam) a coûté jusqu'alors une somme supé- 
rieure à 4 milliards et demi de francs fran 
çais. Enfin, les dépenses engagées par le can- 
ton de Baie sur l'aérodrome Bâälc-Mulhouse, 
correspondeut à environ 3 milliards de francs. 
A Orly, on a dépensé 1 milliard en 4947 ct au 
total moins de 3 milliards. 8 

Il est nécessaire que nous fassions un gros 
eflort me que nos aérodromes et nos ser- 
vices de sécurité soient dignes de la France 
et pue éviter qu'ils ne soient délaissés au 
profit des aérodromes étrangers. 

Sur rapport de M. Jean-Marie Thomas, volro 
commission vous propose d'adopter les cré- 
. qui ont été votés par l’Assemblée natio- 
nale, 


avances 


da 
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Caisse nationale d'épargne et 
postes, télégraphes et téléphones. 


Rapporteur: M. Georges Lacaze. 


Le budget qui nous est soumis au titre de 
ja reconstruction et de l'équipement, ne cor- 
scspond qu’en partie ement aux besoins 
zéeis de l’administration des P.T.T. et de l'en- 
semble de l'économie française, 

La gucrre a amené la destruction de nom- 
breux bureaux et installations de télécommu- 
nications; d'autre part, les demandes actuelles 
d'instalation d’abonnés téléphoniques (200.000 
environ), la saturation des centraux télépho- 
niques nous placent devant la nécessité de 
faire un effort particulier. 

Malheureusement, l’évolution des prix res- 
treint la portée pratique des crédits qui nous 
sont demandés, 

C'est ainsi que t 60.000 
nouveaux pourront avoir satisfaction. 

D'autre part, la construction de cäbles sou- 
terrains pour les liaisons interurbaines est 
» première nécessité afin de diminuer le 
délai d'attente avec certains centres tels Tou- 
louse et Marseille où il est supérieur à une 
heure. A Lire de comparaison, signalons que 
dans le cadre du plan Monnet pour une pé- 
riode de dix ans ji était prévu des dépenses 


Q 17 
SsCu: 


abonnés 


seulemen 


«it 


{otales. se chiffrant à 270 milliards de francs 
afin de mettre notre réseau de télécommuni- 
cations au niveau de nos besoins. 


Aussi en dépit de la situation financière le 
Gouvernement demande l'autorisation de lan- 
cer un volume minimum d'opérations nou- 
velles, portant commande de matériel élec- 
trique et radioélectrique en raison: 

Du développement de l'exploitation; 

De la nécessité d'assurer un minimum d’ac- 


tivité à une industrie spécialisée et tout par- 
tüiculièrement aux éminents techniciens dont 
nous disposons dans ce secteur. 

Aussi votre commission des finances «4 


adopté sans modification les crédits demandés 
par le Gouvernement. 


Radiodiffusion française. 
Rapporteur: M. Minvielle, 


Voilre commission vous prepose d'adopter 
sans modification les propositions présentées, 
s'élevant à 27.550.009 F en autorisations d’en- 
gagement et 991 millions de francs en crédits 
de payement. 


PROJET DE LOI 


Tirre Ie 
Dispositions générales. 


Art, 17, — A la clôture de chaque exercice, 
les ministres chargés de l'exécution du pro- 
gramme de reconstruction et d'équipement 
font le relevé, pour les opérations relevant 
du budget de leur-département : 

Des opérations terminées; 

Des opérations en cours d'exécution; 

Des opérations abandonnées, 

Dans un délai de quatre mois après la elô- 
ture de l'exercice, la mise an point des auto- 
risations de dépenses accordées et des crédits 
de payement ouverts ou à ouvrir fait l’objet 
d'une communicalion du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques aux com- 
missions des finances du Parlement. La tra- 
duction budgétaire en est effectuée dans le 
projet de loi de finances fixant, pour l’exer- 
cice suivant les autorisations de dépenses et 
les crédits de payement applicables aux dé- 
venses de reconstruction et d'équipement. 


Titre Il 


Budget général. 
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Art, 2. — Les ministres sont autorisés à 
eugager, au titre du budget général, des dé- 


penses s’élevant à la somme totale de 


Il est ouvert aux ministres, au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement de 
l'exercice 1918, des crédits s'élevant à la 
comme totale de 66.921.820.000 F. 

Ces crédits qui sont applicables aux dépen- 


ces de l'exercice 1938 sont répartis par service 
et par chapitre conformément ] A 
annexé à la présent 


nt à 1létat 
loi, 

Art. 3. — Sont annulées les autorisations de 
programme accordées antérieurement el cor- 
} 

1 


espondant à des opéraiions abandonnées el 
romesse devenues cadu- 
ques en application de l'article 8 de la loi 
du 30 mars 1947. Ces annulalions se montant 
| à 2.793.070.009 F sont réparties par service et 
| par chapitre conformément à 1! B annexé 


| à la présente loi. 


‘s@œutorisations de 





tat 





Art. 4, — Sont annulés: En 

40 Les modifications apportées par l'alinéa 1 
de l'article 4 et par l'article 3 de la lai 
no 48-32 du 7 janvier 19%8 aux autorisations 
de programme ou de promesse accordées anté 
ricurement ; 

20 Les crédits provisionnels ouveris pat 
l'alinéa 2 de l'article 4 de la loi n° 48-52 du 
| 7 janvi 1945. 

Titre III 
Budgets anneres 
Art. 5. — Les ministres sont autorisés à 


engager, au titre des budgels annexes ratla- 
chés pour ordre au budget général de l’exer- 
cice 1948, des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 13.156.150.000 F et réparties confor- 
mément à l’état CG annexé à la présente loi. 

Il est ouvert aux ministres pour les dépenses 
d'investissement au titre des budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget général de 
l'exercice 1943 des crédits s'élevant à la soinme 
totale de 13.106.200.000 F. Ces crédits sont 
répartis par service #t par chapitre conformé- 
ment à l’état C annexé a la présente loi. 

Art. 6. — Sont annulées les autorisations de 
programme accordées an.érieurement e! Cor- 
respondant à des opérations abandonnées et les 
autorisations de promesse devenues caduques 
en application de l’article 8 de la loi du 
30 mars 1947. Ces annulations se montent à 
589.560.000 F réparties par service et par cha- 
pitre conformément à l'état D annexé à la 
présente loi, 

Art. — Les recettes extraordinaires des 
budgets annexes rattachés pour ordre au bud- 
get général de l'exercice 1918 sont fixées à 
la somme de 43.106.200.000 F conformément 
à l’état E annexé à la présente loi. 

Art. 8, — Sont annulés: 

40 Les modifications apportées par le 17 ali- 
néa de l’article 6 et par l’article 7 de Ja loi 
no 48-32 du 7 janvier 19:38 aux autorisations 
de programme accordées antérieurement ; 

20 Les crédits provisionnels ouverts par 
l'alinéa ? de l’article 6 de la loi no 48-32 du 
7 janvier 1948, 


TITRE 


Dispositions spéciales. 


IV 


Art, S bis. = À compter du deuxième se- 
mestre de l’année 1%4$8, les programmes de 
premier établissement des sociétés ou entre- 
prises nationalisées ct de la Sacicté nationale 
des chemins de fer français doivent recevoir 
l'autorisation législative préalable, lorsque ces 
sociétés ou entreprises font appel à des avan- 








:6.681.590.000 F et réparties conformément à 
l'état À annexé à la présente loi. Ces autori- 
sations de progremme ou de promesse de 
subvention seront couvertes tant par les 
f la présente lui que par de 
à ouvrir ultéricurement, 


crédits ouverts. 
nouveaux crédi 





ces du Trésor, à des avances du fonds de 
modernisation et d'équipement ou à i'emprunt, 
A l'appui de toute demande d’autorisation, 


| il sera fait mention: 


4e Du montant des autorisations accomlées 
antérieurement, du stade d'exécution des opé- 
rations correspondantes et des charges qu'il est 
nécessaire de consentir pour les mener à leur 
terme ; 

2° De l’objet des autorisations sollicitées et 
de l’échéance probable des charges entraînées 
par l’exécution des opérations correspondantes. 

Art. 9. — Le montant maximum des dépen- 
ses de travaux neufs que les entreprises natio- 
nalisées désignées ci-après sont autorisées à 
payer au titre du premier semestre de 1948. 
est fixé comme suit: 

A. — Electricité de France: 

Equipement hydroélectrique, 
raiques et transports d'Encrgic, 22.10 
le francs. 

Distribution, 2.299 millions de francs. 

Total, 25.399 millions de francs, | 


“entrales ther- 
cen raie er 


m 
Aibii:10113 
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B. — Gaz de Fra I ird ( 

CO. — Etect té et \ , 
lions de francs. 

D, — Charbonnages de F à, et $ 
de bassins: 

Grands ensembles, 5.1 ilions de 

Travaux neufs courants et materiel d'exploi 
tation, 7.709 millions de ! 

Logements € œl | x 
de fra S 

md ( le la 0.900 1 
f $ 

Total, 23 ) mill francs 

C entré ist Le) el | i que « 

— ja iisse d'équipement l'élec{ el 
du gaz sont autor s à Cmet d Û ini 
pou ot ipiéler d nites X 

dessus, les réssout es p I ( 
ter à la Vi : dé} dé 
travaux neufs. Les 1 l'ém 

ront déterminées par m 

finances, 

En attendant la 7 \ de c m 
prunts, le mini d ances est au:orl 
à accorder à ces entrept , <ur les res rces 
du Trésor, des avan remboursabli 
produit de ces emprunts 

Art. 10, — Le montant maximum « d 
penses d'établissement et de reconstitution 
que la Société nationale des chemins de fer 
francais est autorisée à payer au litre du pre- 
mier semestre de 49148 est tixé à la somme de 
27.400 millions de francs se décompesant 
comme suit: 

Matériel, mobilier et outillag ri itu 
tion, 15.600 millions de francs, él i 
ment, 900 millions de francs, 

Travaux comp'émentaires: reconstitu ion, 
néant; établissement, 6.200 millions de 


francs, 


Installations fixes: } 


reconstilulion, 4.600 rmil- 


lions de francs: établissement, néant. 
Dépenses diverses: reconstitution: néant; 

établissement, 100 raillions de francs. 
Totaux: reconstitution: 20.200 milli la 


francs; établissement, 7.200 millions do 
francs. 

Le montant des acomptes que le ministre 
des finances est autorisé à verser à la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
pour la couverture des dépenses de recons- 


titution, en application de l'article 46 de la 
loi du 27 avril 1946, est fixé à 16 mi'liards 
160 millions de francs, 

La Société nationale des chemins de fer 
rançais est autorisée à émettre d’< era- 
prunts pour compléter, dans les limites fixées 
ci-dessus, les ressources d'établissement et 
de reconstitution. Les modalités d'én on 
seront approuvées par arrêtés du mini des 
tinances, 

En attendant la réalisation de c« em- 
prunts, de ministre des finances est autorisé 
à accorder à la Société nalionale des chemins 
de fer francais, sur les ressources du Trésor, 
d avances remboursables sur le produit dé 
Ces emprunts, \ 

Art. 11. — Le fonds de modernisation et 
d'équipement prévu par le lois nes 48-% 
et 48-31 du 7 janvier 1948 est aut d 
consentir, Ir ses ressoul , Soit te 
m t, soit par l'entremise dt établi 
de crédits spécialisé va les « 1 
qui seront fixées par décret, des avar 1 
coll ités et aux el | [ui } Ù 
a vt ecment | \ par le « 
modernisation et d’'éq é 

1 péretions du fonds d: moder n 
et d juiperment sont à liés aux l 
fixées par l’article 41 de la loi no 4 1 du 
6 janvier 18, à l’exception des dis ol 
dudit article interdisant les 0] ns 
d'avances. 

Art, 42. — Le montant du program de 
premier établissement de la sociék Air 
France fixé antérieurement par l’arti 49 


de la joi du 27 avril 4946 et l'article 33 de la 


loi du 30 mars 1947 est porté de 44 m rds 
à 16.659 millions de francs dont 43 milliards 
pour le matériel volant, 

Art. 13. — Le ministre des finances est 
autorisé à accorder en 1948, sur la proposition 


du ministre des travaux publics et des trans- 
rts, à la société Air France, en vue de 
ui permeltre de faire face aux payements 
Faicir Sur SON programme de prémier é!a- 
blissement, des avances de trésorerie dns la 
lunite d'un montant global de 5.609 millions 











de francs, 
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Les modalités de remboursement de ces 
avai qui porleront intérêt aux taux de 
8 p. !! roi rt u-sitôt que la so- 
Ci Air 1 ra € Jo d'un nouv 1 
110 { n i 

Art 144. — Le montant maximum des fonds 
CH nil des finances est autorisé par 
la loi valid lu 3 novembre 1910 à meltre 
a la disposition du Crédit national, est porté 
de 600 à 700 imilhons de francs, par imputa- 
tion r la soinine de 590 millions de francs 
Vi par l'a e » de l'ordonnance du 11 juil 
Jet 1953 relalive à l'octroi de prêts aux indus- 
triels, comimnercants et artisans alsaciens et 
Jorrains, Cet unme est ramenée à 400 mil- 
lions de frat ur Jesquels 350 millions peu- 


forme d'avances au 


vent Ôtre versés sou 
crédit nalional, 


Art, 15. — Est porté de 1.200 à 1.400 mil- 
Jions de francs le montant maximum des 
avances pouvant étre consenties par l'Etat 
à la Caisse nalionale de crédit agricole en 


loi du ? août 1923 facilitant par 


vertu de la 
des avances de l'Etat la distribution de l’éner- 


gie électrique dans 1es campagnes. 

Art, 46. — Est porté de 1 milliard à 4.500 
millions de francs le montant maximum des 
avances pouvant être consentics par J'Elat 
h la Caisse nationale de crédit agricole en 
vertu du décret-loi du 17 juin 1938 relatif 
à l'octroi de prêts du crédit agricole mutuel 


communes et aux syndicats de com- 
uunes pour des travaux d'équipement rural, 

Art. 17, — Est porté de 250 à 200 inillions 
de francs Je montant maximum des avances 
pouvant être consenties par l'Etat à la Caisse 


hationale de crédit agricole en vertu du dé- 


aux 


1 


Cret-loij du 2% nai 1938 et de Ja-loi valitée 
du 15 mai 1951 relatifs à l'amélioration du 
logement rural, 

Art, 48, — Est portée de 1.750 à 2.250 mil- 
Lo de francs Je montant maximum des 
avances pouvant être consenties par l'Etat 
à la Caisse nationale de crédit agricole ‘en 
vertu du premier alinéa de l’article 17 de 
l'ordonnance du 20 octobre 1945 relative à 
l'attribution de prêts 1 crédit agricole mu- 
luel aux ag ilteurs et artisans ruraux, pri- 
S iers, rapatriés et anciens déportés, 

Art, 19, — Est porlé de 1.500 millions de 
francs à 2,750 millions de francs le montant 
maxhinum d avances pouvant être consen- 
lies par l'Elat à la Caisse nationaie de crédit 
agricole en verlu de Ja loi du 2% mai 196 


relative à l'altribution de prêts d'installation 


du crédit agricole muluel aux jeunes agri- 
culteu 
Ait, 90, — Est porté de 2.500 millions de 


francs à 4.500 millions de francs le montant 
maximum des avances pouvant être consen- 
ties par l'Etat à la Caisse nationale de crédit 
agricole en vertu de l'article 83 de la Joi 
du 23 décembre 1946. 

Sur ce montant une somme de 2 milliards 
de francs au maximum pourra être affectée 
à l'octroi de prêts individuels à long terme. 

Art, 20 bis, — Est porté de 5 milliards de 
francs à 5.300 millions de francs le montant 
maximum des avances pouvant être consen- 
ties par l'Elat à la Caisse nationale de crédit 
agricole en vue de l'application de l’ordon- 
nance du 47 octobre 1914 relative à l'attri- 
bulion de prêts par Je crédit agricole mutuel 
our Ja reprise de l'activité agricole, et de 
l'article 2 de l'ordonnance n° 45-2468 du 
0 octobre 1915, relative à l'attribution de 
prèts du crédit agricole mutuel aux agricul- 
teurs et artisans ruraux prisonniers rapatriés 
et anciens déportés. 

Ces avances ne pourront être utilisées que 
l'octroi de prèts dont les demandes au- 


pour 
944. 


ront été déposées avant le 31 décembre 

Art. 20 ter. — L'Etat peut mettre à la dispo- 
sititn de la caisse nationale de crédit agri- 
| avances s'élevant au maximum à 
francs en vue de l'attribution 


victimes de sinistres non as- 


core des 
200 millions de 


aux viticulteurs, 


surables, de prêts à moyen terme spéciaux 

dans les conditions prévues par l'article 66 

de l'annexe jointe au décret du 29 avril 1940, 

norlant codification des dispositions législa- 

tives régissant le crédit mutuel et la coopé- 
agricoles, 

Art. 21. — Le ministre des finances est au- 


à se procurer pendant l'année 4918 
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auprès de la caisse des dépôts et consigna- 
tions des avances dont le montant maxitnum 
est fixé comme suit: 

jo Pour l'application de la loi du 2 août 


1923, sur la distribution de l'énergie électri- 
que dans les campagnes, 950 millions de 


{rancs ; 

“2o Pour l'application du décret-loi du 147 
juin 19% sur les crédits à moyen ou à long 
terme aux communes et syndicats de com- 
munes pour les travaux d'équipement rural, 
700 millions de francs; 

3o Pour l'application de la loi provisoire- 
ment applicable du 45 mai 1941 relative à 
l'amélioration du logement rural, 100 millions 
de francs, 

Art. 22, — La dotation du fonds d’approvi- 
sionnement constitué en application de l'ar- 
ticle 72, 40, de la loi de finances du 30 juin 
1923, pourra être portée de 788 à 41.750 mil- 
lions de franes au maximum. Il sera fait face 
à cetle augmentation par des émisisons de 
bons ou d'obligations amortissables, ou par 
des avances du Trésor, selon les modalités 
prévues à l’article 75 de la loi du 30 juin 
1923 susvisée. 

Art. 23, — Le montant du programme de 
construction d'habitations à bon marché au 
titre duquel le Gouvernement est autorisé à 
consentir des prêts aux organismes d'habita- 
tions à bon marché et de crédit immobilier, 
est fixé pour le premier semestre de l’année 
1948, à à milliards de francs. La partie de 
l'autorisation d'engagement accordée par l’ar- 
ticle 37 d la loi du %0 mars 1947 qui n’a pas 
été utilisée à la date de la présente loi, est 
annulée. 

Ces prêts pourront être consentis dans les 
conditions fixées aux articles 1 et 2 de la loi 
ne 47-1686 du 3 septembre 1947, modifiant la 
législation des habitations à bon marché et 
instituant un régime transitoire de prêts. 

Le montant des versements qui pourront 
Ôtre effectués au cours du 4 semestre de 
l'année 14918 aux organismes bénéficiaires de 
prêts accordés tant au titre du programme de 
1947 qu'au titre du programme de 1948 est 
fixé à 4 milliards de francs. 

Art. 21. — En vue de permettre à la caisse 
centrale de crédit coopératif de prèter son 
concours au crédit maritime mutuel, confor- 
mément aux dispositions de l’article 20 de 
la loi du 13 août 1947, le ministre des finances 
est autorisé à consentir à cet-établissement, 
sur les ressources de la trésorerie, dans la 
imite d’une somme de 200 millions de francs, 
des avances portant intérêt au taux de 
2 p. 100. 

Ces avances devront être remboursées par 
la caisse centrale de crédit coopératif dans 
un délai maximum de dix ans. La caisse cen- 
trale reversera au Trésor les sommes recou- 
vrées sur chaque avance dans les six mois 
de leur recouvrement. 

Art, 25, — Le monfant maximum des 
avances que le mimistre des finantes est au- 
torisé à consentir en vertu des articles 87 
et 88 de la loi du 21 mars 1917 est porté à: 

40 En ce qui concerne la caisse centrale 
de crédit hôtelier, commercial et industriel, 
de 200 à 400 millions de francs, pour l'octroi 
des prêts à moyen terme consentis aux pe- 
tits industriels et commerçants, et de 200 à 
100 millions de francs, pour l'octroi des prêts 
hôteliers à long terme; 

2o De 100 à 250 millions de francs pour l’oc- 
troi de prêts artisanaux institués par l’article 
10 de la loi validée du 21 mars 1941. Des ar- 
rêtés du ministre de l’industrie et du com- 
merce et du ministre des finances et des 
affaires économiques détermineront les mé- 
tiers admis au bénéfice des prêts artisanaux 
consentis par application des dispositions 
précitées ainsi que le montant maximum de 
ces prêts. 

Art, 26. — Le montant maximum des avan- 
ces instituées par l’article 1er de la loi vali- 
dée du 19 mai 1941 relative au régime des 
modifiée par la loi validée du 6 juin 1942, 
l'ordonnance du 23 août 1945, la hi du 
27 avril 14946 et la loi du 8 août 1947, est 

francs. Le 


porté de 500 à S00 millions de 
ministre des finances est, en conséquence, 


autorisé à mettre à la disposition du crédit 
national, sur les ressources de la trésorerie, 
une somme de 300 millions de francs. 

Est fixé à 50 millions de francs le montant 
maxinum des garanties que le ministre des 
finances et des affaires économiques est auto- 
risé à accorder jusqu'au 31 décembre 41948 


L 





dans les conditions prévues aux articles 94 
ct 25 de la loi du 13 août 1947, pour l'exporta- 
lion des films français à l'étranger. 

Art. 27, — Le taux maximum de la subven« 
tion de l'Etat prévue par l'article 22 de l’or« 
donnance du 31 octobre 1945 relative à l'or« 
ganisation et au fonctionnement de la lutte 
contre la tuberculose est fixé à 25 p. 100 en 
ce qui concerne les établissements dont le 
financement est assuré par la perception d'un 
prix de journée et de 59 p. 100 en ce qui con- 
cerne les autres établissements. 

Le montant cumulé des subventions et des 
avances accordées en vertu de l'ordonnance 
du 31 octobre 1915 précitée ne pourra dépasser 
90 p. 100 du montant des dépenses. 

L'article 31 de la loi du 30 mars 1947 por- 
tant fixation du budget de reconstruction et 
d'équipement pour l'exercice 1947 est abrogé. 

Art. 28, — Les taux des subventions énumé- 
rées dans le tableau F du décret du 21 avril 
1939 relatif au crédit et au régime des sub- 
ventions en matière de travaux civils sont 
modifiés comme suit: 
ee. 3% 


se Ts ee Verres © v + 


établissements de lutte contre le cancer: maxi- 
mum 25 p. 406, 
3 ee + 


._. Fee 


Art. 29. — Les départements, communes et 
autres collectivités qui seront dans l'obligation 
de recourir à l'emprunt pour la création, 
l'agrandissement ou l'aménagement d'établis- 
sements de lutte contre le cancer bénéficie- 
ront des facilités de crédit prévues par la 
législation en vigueur pour {a construction 
des habitations à bon marché, Le montant 
cumulé des subventions et des avances ac- 
cordées en vertu du présent article ne pourra 
dépasser 90 p. 100 du montant des dépenses. 

Art. 90, — Les autorisations de dépenses 
accordtes et les crédits ouverts par Ja pré- 
sente loi au titre du chapitre 901 du budget 
des affaires économiques: « Couverture des 
hausses de prix intervenues depuis le 45 oc- 
tobre 1947 », seront répartis par service et par 
chapitre par arrêtés du ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Art. 51 — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur 
les crédits ouverts par les articles 2 et 5 et 
qui ne résulteraient pas de l'application des 
lois et omonnances antérieures ou de disposi- 
tions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement respon- 
sables des décisions prises à l'encontre des 
dispositions ci-dessus. 


ETAT A 


Tableau, par service et par chapitre, des auto, 
risalions de programme ou de promesse et 
des crédits demandés. 


Affaires étrangères 
ÉQUIPEMENT 


enr 900, — Achat et aménagement d’im- 
meubles diplomatiques et consulaires: auto- 
risation de programme, 14 millions de francs; 
crédit demandé, 14 millions de francs. 

Chap. 901. — Œuvres françaises à l'étranger. 
— Acquisitions immobiHères. — Eonstructions 
et grosses réparations d'immeubles apparte- 
nant à l'Etat: autorisation de programme, 
De F; crédit demandé, 30 millions de 
rancs. 

Chap. 902. — Œuvres françaises à l'étranger, 
Participation à des acquisitions ou à des cons- 
tructions neuves: autorisation de programme, 
52.500.000 F; crédit demandé, 18.850.600 F. 

Chap. 903. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéañce: autorisation 
de programme, néant; crédit demandé, néant. 

Totaux pour les affaires étrangères. autà- 
risations de programme, 136.100.000 F; 
crédits demandés, C2.850.000 F, 


Agriculture, 
RECONSTRUCTION 

Chap. 800. — Reconstitution des matériels 
disparus. autorisation de | “hit: VA néant; 
crédit demandé, 4.200.000 F, 

Chap. 801. — Reconstruction des irameubles 
détruits par la guerre: autorisation de pro- 
gramme, 419 millions de francs; crédit de- 
mandé, 73 millions de francs 


+ 
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Chap. 802. — Reconstitution du cheptel | ral: autorisation de programme, 89 millions ? Chap. SO, — 1 tablis: in an _natik pu 
] vin ‘dans le département des Ardennes: } de francs; crédit demandé, 70 millions de d enseisnement te hnique Vas” ner ‘Non : 
gutorisation de programme, néant; crédit de- | francs. ; | autorisa ion de program FRS DPF: cé 
nndé, mémoire. Chap. 922, — Ftablissements d’enseigne- | dit demandé, 50 miklons dc irales. | 
Chap. 803. — Reconstitution des forêts do- ; ment agricole. — Travaux d'équipement: an- Chap. Su. — Protectioin et réparation S 
] niales détruites par faits de guerre: auto- | torisation de programme, 30 millions de * monuments historiques el ere 13- Ng pu : È 
Hänidies DS ü 5 ue + L TE A : = ds. » svvt “rations à ri1È ne u!orisatio di )ro- 
atic \ “£. : de francs: | francs: crédit demandé, 417 millions de , Opéralons Ge guerre: i l 
risation de programme : 10 eng og home ; sus, 1 ; Î | gramme, 1.099 millions de francs; crédit de- 
it iandé, 9 millions de francs. 


«vdit demandé, 22 millions de , 
Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions de programme, 129 
francs; crédits demandés, 92.200.000 F. 


ÉQUIPEMENT 


à Travaux exécutés avec la participation 
linancière de l'Etat. 


Chap. 900, — Etudes et travaux d'hydrau- 
lique et de génie rurale. — Apurement des 
programmes antérieurs au 31 décembre 1945: 
autorisation de programme, 623 millions de 
jranes; crédit demandé, 850 millions de francs. 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural: 
autorisation de programme, 500 millions de 
francs: crédit demandé, 750 millions de francs. 
_ Chap. 902. — Travaux de remembrement: 
autorisation de programme, 2 milliards de 
francs; crédit demandé, 41.190 millions de 
francs. 

Chap. 90%, — Restauration de l'habitat rural: 
autorisation de programme, 60 millions de 
francs: crédit demandé, 470 millions de francs. 

Chap. 901 — Direction générale du génie 
rural et de i’hydraulique agricole. — Travaux 
exécutés en application de l'ordonnance du 
4er mai 195: autorisation de programme, 
néant; crédit demandé, mémoire, 


Chap. 905. — Réparalion des destructions | 


causése par les inondations dans les départe- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l’Aude: 
autorisation de programme, 30 millions de 
francs; crédit demandé, % millions de francs. 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- 
cole de la basse vallée du Rhône: autorisa- 
tion de programme, 63 millions de francs; 
crédit demandé 75 millions de francs. 

Chap. 907. — Travaux de mise en valeur 
de la Sologne: autorisation de programme, 
néant; crédit demandé, mémoire. 

Chap. 908, — Construction et aménagement 
d'abattoirs régionaux et municipaux: auto- 
risation de programme, 700 millions de francs; 
crédit demandé, mémoire. 

Chap. 909. — Achèvernent du barrage de 
Castillon: autorisation de prograrame, néant; 
crédit demandé, 212 millions de francs. 

Chap. 910, — Subventions exceptionnelles 
pour travaux d'amélioralions pastorales et 
forestières (achèvement des anciens program- 
mes): autorisation de programme, néant; 
crédit demandé, mémoire. 

Chap. 911 — Subventions pour travaux 
d'améliorations pastorales et forestières: auto- 
risation de programme, néant; crédit de- 
mandé, 20 millions de francs. 

Chap. 912. — Reboisement., — Travaux sub- 
ventionnés (programmes antérieurs à 193%6): 
autorisation de programme, néant; crédit de- 
mandé, mémoire. 

Chap. 914, — Fixation des dunes du Nord: 
autorisation de programme, néant; crédit de- 
mandé, 400.000 F 


Totaux pour le paragraphe a): autorisa- 
tions de programme, 3.976 millions de 


francs; crédits demandés, 3.605.409.000 F, 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. M5. — Mise en valeur des Landes de 
Gascogne: autorisation de programme, néant; 
crédit demandé, 139.900.000 F. 

Chap. 916. — Travaux neufs dans les forêts 
domaniales : autorisation de programme, 
néant; crédit demandé, 64 millions de francs. 

Chap. 918. — Restauration des terrains en 
montagne: autorisation de programme, 30 
inillions de francs; crédit demandé, 60 mil- 
lions de francs. 

Chap. 919. — Service de liaison agricole de 
guerre. — Redistribution provisoire des terres 
ct travaux divers de réinstalktion des agricul- 
teurs expulsés: autorisation de programme, 
néant; crédit demandé, 6 millions de francs. 


millions de , 


| 








Il 
| 
| 


Chap. 923. — Institut national de la recher 
ch2 agronomique. — Travaux d'équipement. 
autorisation de programme, 15 millions de 
francs; crédit demandé, 40 millions de francs. 

Chap. 924. — Services vélérinaires. — Tra- 
vaux d'équipement: autorisation de pro- 
gramme, néant; crédit demandé, mcCmoire. 

Chap. 925. — Services centraux, — Achève- 
ment des programines de grands travaux pré- 
vas par la loi du 7 juillet 1934: autorisation de 
programme, néant; crédit demandé, mémoire. 

Chap. 9252, — Grosses réparations du canal 
de Pierrelalte: autorisation de programme, 
néant; crédit demandé, 8 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe b: autorisa- 
tions de programme, 1464 millions de 
rancs: crédit demandés, 510.200.000 F. 


c) Acquisilions. 


Chap. 926. — Etablissements d'enseigne- 
ment agricole. — Acquisitions: autorisation 
de programme, néant; crédit demandé, 7 mil- 
lions 200.000 F. 

Chap. 927. — Direction générale des eaux et 


forêts. — Acquisitions: aulorisalion de pro- 
gramme, 3 millions de francs; crédit de- 


uandé, à millions de francs. 

Chap. 928. — Institut nalional de la recher- 
che agronomique. — Acquisitions: autorisa- 
tion de programme, néant; crédit demandé, 
hicimoire, 

Totaux pour le paragraphe €: autori 
de programme, 3 millions de francs: 
crédits demandés, 5 millions de francs. 

Totaux pour l'équipement: autorisations 
de programme, 4 milliards 143 millions 
de francs; crédits de payement, 4 mil. 
liards 128.,500.000 F. à 

Chäp. 929. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme, néant; crédit demandé, mé- 
moire. | 

Totaux pour l’agriculture : 
programme, # milliards 
francs; crédits demandés, 
francs. 


sations 


autorisations de 
2752 millions de 
s 


4.227.700.000 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Travaux de reconstruction et 
de remise en état: autorisation de pro- 
gramme, néant; crédit demandé, 260.000 €. 


EQUIPEMENT 


Chap. 900. — Construction, aménagement et 
équipement technique: autorisation de pro- 
gramme, néant; crédit demandé, 8.550.000 F. 

Chap. 901. — Dépenses des exercices péri- 

més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme, néant; crédit demandé, mé- 
moire. 
Totaux pour les anciens combattants et 
victimes de guerre : autorisations de pro- 
gramme, néant, crédits demandés, 8 
millions 910.000 F. 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
el bâtiments appartenant à l'Etat. 


Chap. 800, — Etablissements du second de. 
gré. — Reconstitution du matériel] détruit 
appartenant à l'Etat: autorisation de pro- 
gramme, 410 millions de francs; crédit de- 
mandé, 110 millions de francs. 

Chap. 801. — Etablissements du second de- 
gré appartenant à l'Etat. — Travaux de re- 
construction: autorisation de programme: 


‘: 2 millions de francs; crédit demandé, 2 mil- 


Chap. 920. — Magasins d’approvisionnement 


cl centres de congélation: autorisation de 
pepe néant; crédit demandé, 6 mil- 
lions de francs. 


Chap. 921. — Aménagement d’un centre de ; gramme, 60 millions de françs; 


recherches et d'expérimentation du génie ru- 


lions de francs. 

Chap. 802. — Etablissements nationaux 
d'enseignement technique. — Reconstitution 
du matériel détruit: autorisation de pro- 
crédit de- 


nis 


| mandé, 50 millions de francs, 














— Bätiments civils et palais na- 
antorisation de 
crédit 


Chap. xu7, 
tionaux, — Reconstruction: 
prograinme, 119 mülions de francs 
detnandé, 160 millions de francs. 

Totaux pour le paragraphe 4): autorisa- 
tions de programme, 1.46N.400.00 F; 
crédits demandés, 1.261 millions de 
francs 

b\ Participation aur dépenses de Treconstruc- 
tion el de reconstitution de matériel 
détruit. 


aux dénenses 
titution «y ma- 


S68. — Participation 
nstruction et de recon 
iériel dt ruit des universit M établissements 
d'enscijgnement supérieur et cités urniversi- 
taires: autorisation de programme, 4 miMtions 
de francs; crédit demandé, 26 milliuns de 
francs. 


Chap. 
de rec 


Chap. S09, — Parlicipation aux dépenses da 
reconstruction et de reconstitution du 1na- 
tériel des établissements du second degré 
h'appartenant pas à 'Etal: autorisation da 


programme, 25.440.000 F; dit demandé, 25 
millions de francs. 


Chap .810, — Participation aux dépenses 


LI 
recon<tilution du matériel scolaire et des hi- 
bliothèques d'enseignement du premier di 
œrè: autorisation de prog nie Nul 


Ké, 12 millions de francs. 


dit dem 

Chap. Si, — Participation aux dép s de 
reconsrucUon des élablissements du prernier 
degré : autorisation de programme, 
12.106.000 F; crédit demandé, 25 millions à 
francs. 

Chap. S12, — Participatioin aux dépe 3 de 
recon-truction et de reconstitution du maté- 
riel des établissements d’enscignèement techni- 
que: autorisation de programme, 80.54.0090 F ; 
Crédit demandé, 937 millions de franc 

Chap. 813, — Education physique et sport 
— Participation à la recon:ttution du 'naté- 
riel détruit: autorisation de programme, 
néant: crédit demandé, mémoire. 

Chap, 814 — Parlicipati \ la reco itu 
tion du matériel des sall le speclan on- 
servaloires, écoles national! 4 sociétés de 
musique? au!orisation de programm \éant ; 
crédit demandé, mérmoire 

Chep. 815. — Participatioin à Ja reconsti- 
tution des fonds de livres des bibliothques 
sinistrées: d'utorisation de progranume, 
500.000 F; dit demand 2 milli ; de 


francs. 
Totaux phe b): autorisa- 
tions de programme, 122.540.000 1; cré- 
dits demandes, 127 millions de francs. 
Chap. 816, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: aulerisation 
de prograrnme, néant; crédit demandé, mé. 


" 1 \ . 
pour le paragi 


moire, 
Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions de programme, 41.590.9:0.0406) F; 
crédits demandés, 1.4#3.000.009 F, 


a) Travaux exécutés et financés por l'Etat. 


Chap. 990, — Frais d’études et de contrôle 
des travaux d'équipement: autorisation de 
programme, 3 millions de francs; crédit de- 
mandé, 3 millions de francs. 

Chap. 901. — Lycées et collèges, — Acqui- 
sitions: autorisation de programme, néant; 
crédit demandé, 45 millions de francs. 

Chap. 902, — Etablissement du second de- 
gré appartenant à l'Etat, — Travaux: auto- 
risation de programme, 245 milllons de 
francs, crédit demandé, 169.990.000 F. 

Chap. 904. — Ecoles nationales de l’ensei- 
gnement technique. — Acquisilions: autori- 
sation de programme, néant; crédit demandé, 
51.500.009 PF, 

Chp. 905. — Etablissement de l’enseione. 
ment technique appartenant à l'Etat, — Tra- 
vaux: autorisation de programme, "#0 mil- 
lions de francs; crédit demandé, 26.960.009 F, 
Acquisilions: auiorisation de programme: 

Chap. 906. — Centres d'apprentissage, — 

uisilions : autorisation de rarnme, 


A ‘4 ro 
1 4: 40.000 F; crédit demandé, 184.040 9 EF. 
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Chap. 907, — Centres d'apprentissage, — | l’enseignement technique, — Subventions: 


Travaux: autorisation de programme, néant; 
crédit demandé, 400 millions de francs. 
Chap. 908, — Ecoles nationales d’enscigne- 


ment technique. — ŒEquipement en matériel 
technique et machines-outils: utorisation de 
prograinme, Ÿ60 millions de francs; crédit 


demandé, 304 millions de francs. 

Chap. 909. Centres d'apprentissage, 
Equipement en matériel technique: autorisa- 
tion de programine 600 millions de francs; 
crédit demandé 350 millions de francs. 

Chap. 913, — Construction et aménagement 
des éläblissements nationaux d'éducation phy- 
sique et sportive: autorisation de programme, 
55.900.000 F; crédit demandé, 75 millions de 
francs 

Chap. 915, — Construction et aménag 
des collèges nationaux, centres régionaux 
écoles préparaloires d'éducation physique 


ment 
et 
et 


£portive: oulorisation de programme, néant; 
crédit demandé, mémoire. 
Chap. 916. — Centres de formation nau- 


tique, — Construction et aménagement: auto- 
risation de programme, 2? millions de franc:; 
crédit demandé, 2.800.000 F. ; 

Chap. 923. Extension des vrchives na- 
tionales, — Acqui-ilions: autorisation de pro- 
gramme, @ irillions de francs; crédit de- 
mandé, 33 millions de francs. 

Chap. 924, — Bâliments civils et palais na- 


fionaux, — Achèvement des opérations en 
cours; autorisation de programme, 8.400.000 F; 
crédit demandé, 49.900.000 F. 

Chap. 9261, — Services des ehux de Ver- 
sailles, Marly et Saint-Cloud: autorisation de 


programme, 23 millions de francs; crédit de- 

mandé, 20 millions de francs, 
Chap. 927. tablissements 

ment supérieur, — Equipement: 


d'enseigne- 
autorisation 


de programme, 8.400.000 F; crédit demandé, 
84.700.000 F., 

Chap. 9271, — Regroupement des services 
administratifs, — Constructions neuves, — 
Frais d'études: autorisation de programme, 
10 millions de francs; crédit dernandé, 10 


millions de francs. 

Chap. 923, — Aménagement des adminis- 
{rations centrales des ministères: autorisation 
de programine, 284 millions de francs; crédit 
demandé, 190 millions de francs. 


Totaux pour le paragraphe «): autorisa- 
tions de programme, 2.105.610.%0 F; 
crédits demandés, 2.180.790.00 F. 

b) Travaur exécutés 
avec parlicipalion financière de l'Etat. 
Chap. 932. — Centre national de la recher- 
the scientifique, — Acquisitions: autorisation 
de programine, 2.700.000 F; crédit demandé, 


2.500.000 EF. 

Chap. 933. — Centre nalional de la recherche 
scientifique, — Travaux: autorisation de pro- 

ramme, 6.800.000 F; crédit demandé, 80 mil- 
jons de francs. 

Chap. 934. — Centre national de la recherche 
scientifique. — Achat de matériel scientifique : 
autorisation de programine, 8 millions de 
francs, crédit demandé 36 millions de francs. 

Chap. 935, — Enseignement supérieur. — 
Acquisitions: autorisation de rogramme, 
2.650.000 F; crédit demandé 55.850.000 F. 

Chap. 936. — Enseignement supérieur. — 
Travaux: autorisation de programme, 460 mil- 
lions de francs; crédit demandé, 250 millions 
de francs. 

Chap. 937. Constructions scolaires de 
l'enseignement du second degré. — Subven- 
tions: autorisation de programme, 153 mil- 
lions 170.000 F; crédit demandé, 110 millions 
de francs. 

Chap. 9371. — Enseignement du second de- 

. — Participalion aux dépenses résultant 
de l'installalion d'établissements d’enseigne- 
ment dans des casernes n’appartenant pas à 
J'Etat: autorisation de programme, 20 millions 


de francs; crédit demandé, 20 millions de 
francs À 
Chap. 938. — Constructions scolaires de 


l'enseignement du premier degré. — Subven- 
tions: autorisation de programme, 244 mil- 
lions de francs; crédit demandé, 160 millions 
de francs. | 

Chap. 939, — Subventions pour la construc- 
tion de cantines scolaires: autorisation de 
rogramme, néant; crédit demandé, 50 mil- 
jons de francs 


Chap. 910, — Constructions scolaires de 





autorisation de programme, 173.480.000 F; cré- 
dit demandé, 120 millions de francs. 

Chap. 941. — Equipement en matériel tech- 
nique des établissements communaux d’en- 
seignement technique: autorisation de pro- 
gramme, 114 millions de francs: crédit de- 
mandé, 100 millions de francs. 

Chap. 942, — Hygiène scolaire et universi- 
taire. — Acquisitions: autorisation de pro- 
gramme, 6.500.000 F; crédit demandé, 6 mil- 
ions 500.000 F. 


Chap. 943. — Hygiène scolaire et universi- 
laire. — Travaux: autorisation de programme, 


63 millions de francs; 
lions de francs, 

Chap. 946, — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sportif (pra- 
gramme du 13 novembre 4940): autorisation 
de programme, 52 millions de francs; crédit 
demandé, 200 mil'ions de francs. 

Chap. 947. — Subventions aux collectivités 
pour travaux d'aménagement sporlif (pro- 
gramme 1916-1943): autorisation de  pro- 
gramme, 25.200.000 F; crédit demandé, 50 mil- 
lions de francs, 

Chap. 938, — Subventions aux universités et 
établissements d'enseignement pour travaux 
d'équipement sportif: autorisation de pro- 
gramme, néant; crédit demandé, mémoire. 

Totaux pour le paragraphe b): autorisa- 
tions de porgrarume, 1.331.500.000 F ; cré- 
dits demandés, 1.312.870.000 F. $ 

Tolaux pour l'équipement: autorisations 
de programme, 3.437.110.000 F; crédits 
demandés: 3.493.610.000 F. 

Totaux pour l’éducalion nationale: auta- 
risations de programme, 5.028.080.000 F; 
crédits demandés, 4.981.610.000 F. 


crédit demandé, 73 mil- 


Finances et affaires économiques. 
I. — FINANCES 
RECOXSTRUCTION 


Chap. 800. — Services financiers. — Recons- 
truction: autorisation de programme, 6 mil- 
lions 300.000 F: crédit demandé, 41.600.000 F. 

Chap. 801, — Services financiers. — Recons- 
titution du matériel détruit: autorisation do 
programme, 4 millions de francs; crédit de- 
mandé, 4 millions de francs, 

Chap, 802. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation de 
programme, néant, crédit demandé, néant. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions de programme, 10.300.000 F; crédits 
demandés, 45.600.000 F, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Achat, construction ou amé- 
nagement d'immeubles pour les services finan- 
ciers: autorisation de programme, 149 mil- 
lions 190.000 F; crédit demandé, 209.700.000 F. 

Chap. 901. — Services financiers. — Equipe- 
ment technique: autorisation de programme, 
74.500.000: crédit demandé, 49.800.000 F. 

Chap. 902, — Participation de l'Etat aux aug- 
mentations du capital des sociétés nationales 
d'économie mixtes ou privées: autorisation de 
programme, 1.096.620.000 F; crédit demandé, 
1.096.620.000 F. 

Chap. 903. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation de 
programme, néant; crédit demandé, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisations de 
programme, 1.320.310.000 F; crédits de- 
mandés, 1.356.120.000 F, 

Totaux pour les finances: autorisations de 
programme, 1.330.610.000 F; crédits de- 
mandés, 1.401.720.000 F. 


II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Services de l’économie na- 
tionale. — Acquisitions et aménagements: au- 
torisation de programme, mémoire; crédit de- 
mandé, mémoire. 

Chap. 901. — Couverture des hausses de prix 
intervenues depuis le 25 octobre 1947: auto- 
risation de programme, 25 milliards de francs; 
crédit demandé, 11 milliards de francs. 

Totaux pour les affaires og pr 2 au- 
torisations de.programme, 95 milliards de 
francs, crédits demandés, 11 milliards de 
francs, 
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France d'outre-mer. 
I. — DÉPENSES CIVILES 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Subvention au fonds d’invese 
tissement pour le développement économique 
et social des territoires d'outre-mer: autorisa- 
tion de programme, 41.299.900.000 F; crédit 
demandé, 2 milliards de francs. 

Chap. 902. — Installations radioélectriques 
aux colonies: autorisation de programme, 
26 millions de francs; crédit demandé, 150 mil- 
lions de francs. 

Chap, 904 — Travaux d'aménagement du 
Cap-Vert: auterisation de programme, 445 mil- 
lions de francs; crédit demandé, 481 millions 
de francs. 

Chap, 905. — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation de 
programme, néant; crédit demandé, mémoire, 

Totaux pour la France d'outre-mer: auto- 
risations de programme, 1.800.900.000 F: 
crédits demandés, 2.631 millions de 

. francs, 


Industrie et commerce, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800, — Reconstruction du barrage de 
Kembs sur le Rhin: autorisation de pro- 
gramme, os millions de francs; crédit de- 
mandé, 110 millions de francs. 

Chap. 801. — Reconstruction de l'école tech- 
nique des mines de Douai: autorisation de 
programme, néant; crédit demandé, mémoire, 

Chap. 802. — Reconstruction définitive de 
l'école technique des mines de Douai: auto- 
risation de programme, 1.500.000 F; crédit de- 
mandé, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions de programme, 56.500.000 F; crédits 
demandés, 110 millions de francs. 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 901. — Construction de lignes électrle 
ques d’interconnexion: autorisation de pro- 
gramme, 31 milloins de francs; crédit de- 
mandé, 31 millions de francs. 

Chap. 904 — Construction de pipes-lines? 
autorisation de programme, néant; crédit de- 
mandé, mémoire. 

Chap. 905. — Subvention au bureau de 
recherches des pétroles: autorisation de pro- 
gramme, 2.260 millions de francs; crédit de- 
mandé, 2.599,100.000 F. 

Chap. 907. — Contrats de fournitures, d’équi- 
pement et d’entretien d'usines non résiliés en 
exécution de la loi du 20 juillet 1940: autori- 
sation de programme, 33 millions de francs; 
crédit demandé, 33 millions de francs. 

Chap. 908, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de De, néant; crédit demandé, mé- 
moire. 

Totaux pour l'égrpemeni: autorisations 
de programme, 2.324. millions de francss 
crédits demandés, 2.663.100.000 F. 

Totaux pour l’industrie et le commerce: 
autorisations de programme, 2.330 mil- 
lions 500.000 F: crédits demandés, 2 mil- 
liards 773.100.000 F. 


intérieur. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Services de la sûreté nationale. 
— Bâtiments et travaux. — Réinstallation des 
services. — Reconstruction: autorisation de 
pos. néant; crédit demandé, 19 mil- 
ions de francs. 

Chap. 801. — Réparation des dégradations 
anormales subies du fait de la guerre et de 
l'occupation par les chemins départementaux 
et communaux: autorisation de programme, 
600 millions de francs; crédit demandé, 
800 millions de francs. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 


tions de pee, 600 millions de 
francs; crédits demandés, 819 millions 
de francs, 

+ 
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PT Chap. 902. — Dép des ex : 

ÉQUIPEMENT ÉQUIPEMENT | més non frappées de déchéu ition 
de p nn I d lié, ini 
a) Travaux exécutés Chap. 901. — Travaux neufs aux bâlments | moir 

avec la participation financière de l'Etat, | hénitentiaires € d'éducation surveillée: au- ] Si juipen torisations 

is A4 lorisalion de programme, 13 millions de TOLTAIN iS de francs : 

chap. 902. — Plan d'équipement national. | francs; erédit demandé, 71 millions de ( demandés, 1.126 de 

— Tranche de démarrage. — Subventions aux | francs. rep rà 
colectivités locales et aux établissem nts el Chap. 902. — Acquisitions fmmob:hères RE Er FREE 
services qui en dépendent pour l'exécution des autorisation de programme, néant; crédit de iutorisations de programme, 
travaux d'équipement de la vie colle: tive de inandé, 4 millions de francs. nithont de f: : cri à in 
ja nation. — Constructions publiques. se Lots Achat de matériel: autorisat in de pra 1.701 mi!l dé 
insalubres, — Habitation : autorisation de Fe. gramme, néant; crédit demandé, 5 millions 
gramme, 578 millions de francs ; crédit de- | Ge francs. | 
mandé, 320 millions de francs BE Chap, 901. — Dépenses des exercices santé. publique. 

Chap. 903. — Plan d'équipement national. més non frappées de déchéance: aulorisa 
_ ‘Tranche de démarrage. — Subventions aux | 4 programme, néant; crédit demandé, m 
départements et aux Communes pour travaux moire. ‘ LIOY 
de remise en état de viabilité et (ra vaux Totaux pour l'équipement : autorisation: 
d'équipement ursents du réseau routier dépar- de programme. 13 millions de francs ( Q R tructi ; si 
temental, vicinal et rural: autorisation de crédits deinandés, S0 millions de francs. | Mt spilaliers nationaux ‘ 
programme, 400 millions de francs; crédit Totaux pour la justice: autorisations de | Progra , 11 tuillions de f 
demandé, 1.000 millions de francs. LS programme, 40 /millons de francs: er mandé, 42 millions de fra 

Cap. 904 — Plan d équipement nal onal. dits demandés, 125 millions de frants { St Reconstruction et é ement 
… Tranche de démarrage. — Subventions aux des tres d o! e sanita üux fron 
colivctivités locales et aux ciabiissements et res: autorisation de programme, néant: ( 
services qui cn ggnendent au litre de commu- Présidence du conseil. lit domaudé, 13 millions de francs. 
nations (FéRioales utilitaires, passages d'en Totaux pour ia reconstruction: ant 1- 
ct défense contre les eaux): autorisation de ÉQUIPEMEXT tions de programm 11  milli de 
programme, à millions de francs; crédit de- f lits demand 9 j 
mandé, 10 millions de francs. ; Chap. 90) Journaux officiels. CrAVaUs 

Chap. 905. — Plan d'équipement national ! à équipcinent: autorisation de programme 
— Tranche de démarrage. — Subventions aux | han crédit demandé. mémoire , MENT 
colectivités locales et aux établissements el Chap. 901. — Journaux officiels. — Achat de 
services qui cn dépendent pour construction ma'ér'el: autor sation de Programme, nétn! : ( l | di 1e 
ei travaux d'équipement spécial. — Assainis- | crédil demandé, mémoire. ; - € 
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Chap. 908. — Subventions aux collectivités | de franes. Lan ne Fphnhrrot t 5 inees | + 
locales en vue de Jes aider à supporter les | hab. -00. — Service de documentation ex | ] 4 Nate mt à li ne En ri , 
dépenses laisses À eur charge par la régle- | tôr ‘ure el de « Ii re-eSmionnAage., — ACan si- | «tit d oh né - : nano | + _. | 
mentalion sur la reconstruction: autorisation | lion de terrains et d'imineubles: autorisation | “Cha 90. 2 Proti l nf D 
de programme, 250 millions de francs; crédit de programme, néu 0 ORDRE mn | pe + ‘ 
demandé, 50 jaillions de francs. | Maire DANS, HIUUIL, | CEURS nande, miC- | enst éq mn lorisation « Û 

Chap, 911. xx Réalisation du câble télépho- Chan 90. — Service le doeur en!ation ex | " me} ner ii ue * | si ls 
nique souterrain nord-africain: aulorisation | ériaure À di dSionre re I À. fran 
de programme, 400 millions de francs; crédit | ps jnént: leu de a PUS À ee penses des ÿ 
demandé, 490 millions de francs. ent. it d s | va F me pProsrarnnie, | n l jt de 4 À ition 

Chap. M2. — Participation de l'Efat aux Thés, 90. — y. = 1 Perse de D. (UE lit demar ri 
dépenses autorisées par les lois des 29 mai et radis 1 Fo de 4 Ego e ‘es. çonn | more. ; 2 
4 juin 1941 pour l'exécution d'un programme et Vir . ut Der ul + ef) ne de {crrains I IX P éauipem: iulorisations de 
de travaux d'équipement et d'urbanisme dans T- Eat Le au n_. Ion de prograrnme, programn 151.300.000 FE; crédits demat 
Ja région parisienne et à Marseille : autorisation ons: rl # RAR ,, M 10qNe: dés. 251.900.000 F. 
de programme, 800 millions de francs; crédit ee lioéle ++ PRE OP ETReN! JE CON'FUIes  Shrtos | | SA pub] 
demandé, 800 millions de francs. tio 4 il ques. Fravaux ne If arttoris lions de prograrnn 72.300.000 FE: « 

Totaux pour le paragraphe a): autorisa- | HOn " PR 9.200.009 F; crédi! de- « demand 2:9.000.000 F, 
tions de programme, 4.742 millions de | Hülide, rte F. 
francs: crédits demandés, 3.190 millions Chap. 907. — Groupement des , Contrôles 
de francs, rad-oélectriques. — Achat de matériel tech Travail et sécurité sociale, 
nique: aulorisation de prograrnin S mill'ons 
à "ancCs ° roctit do andé : Le 
b) Travaux exéculés par l'Etat. + E0 » Créti: demandé, 41 millions d RECONSTRUCLION 

Chap. 94. — Fquipement en matériel de Chap. 908. — Participal in de TEtat aux dé- | Chap. 800. — Reconstr (on des immo 
transmission du minislôre de l'intérieur et a nses qu cie à l'ér rec alomiq 2: | bles détruits par faits de guerre: autorisation 
de la direction générale de Ja sûrelé natia- | tulorisaton de programme, 195 millions de de programme, néant: crédit demandé, mé- 


nië* gautorisa on de programme, 210 millions 
de francs; crédit demandé, 195 millions de 
francs. 

. 916. — Services de Ja sûreté natio- 
nale, — Acquisitions d'immeubles et de tra- 
vaux neufs: aulorisalion de programme, 
2 millions de francs; crédit demandé, %5 mil!- 
lions de francs. 

Totaux pour le paragraphe b): autlorisa- 
tions de programme, 235 millions de 
francs; crédits demandés, 220 millions 
de francs. 

Clap. 917. — Dépenses des exercices péri- 
imés non frappées de déchéance: autorisation 
de programme, néant; crédit demandé, mé- 
moir?, 

Totaux pour l'équipement: autorisations 

de programme, 4.997 millions de francs: 


crédits demandés, 3.110 millions de 
francs. 

Totaux pour l'intérieur: autorisations de 
programme, 5.557 millions de francs: 
crédits demandés, 4229 millions de 
francs, 

Justice. 


HEUONSTRUCTION 


Chap. 800, — Reconstrnclion des hâliments 
penitentiaires et d'éducation surveillée: au- 
lorisation de programme, 25 millions de 
francs; crédit demandé, 55 millions ce 
francs. 
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francs ; crédit deinandé, 947 millions de francs. 
Chap. 909. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance : autorisation 
de programme, néant; crédit dernandi, mc- 
moire. 
Totaux pour la présidence du conseil: au 
torisations de programme, 1.211.800.000 
francs; crédits demandés, 067.800.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 
RECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Projets d'aménagement et de 


reconstruction: autorisation de programme, 
218 millions de francs ; crédit demandé. 


25 millions de francs. 

Chap. 807. — Opérations d'urbanisme dans 
les villes sinistrées : autorisation de pro- 
gramme, 1.900 millions de francs; crédit de- 
inandé, 350 millions de francs. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
lions de programme, 2.138 millions de 
francs; crédits demandés, 575 millions de 
francs. 


ÉQUIPEMENT 





Chap. 909. — Regroupement des services 
| administratifs : autorisation de programme, 
455 millions de francs; erédit demandé, 4 mil- 


} ïiard 126 millions de francs. 


13 Novembre 1918 




















moire. 

Chap. 801. onstlilulion des matérie!s 
détruits: autorisation de Programme, néant; 
crédit demandé, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction: aulorisa- 
tions «de programme, néant; crédits de- 


— |! 


lüuundés, inémoire, 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 900. — Achèvement de. l'immeuble 


Fontenoy: autorisation de programme, 
crédit demandé, 60 millions de francs. 
Chap, 91. — Achat de terrains ou d'immeu- 


néan!; 


bles destinés AUX Inaisons de travail: auto- 
risation de programme, néant ; crédit de- 


mandé, mémoire, 

s Chap. 902. — Fquipement des centres de 
iormaälion professionnelle autorisation de 
programnne, néant; crédit demandé, 909 mil: 
lions de francs. 

Chap. 905. — Dépenses des exercices péri. 
més non frappées de déchéance: autorisation 
de programme, néant; crédit demandé, mé- 
moire, 

Totaux pour l'équipement : autorisations 
de programme, néant ; crédits demandé 
150 millions de francs. 

Total pour le travail ct la sécurité s0 
ciale autorisations de programme 
néant: crédits 150 millions de 


fran 
7 


demandé 




















— Subvention au bndvet an 
nexe des constructions aéronautiques pour là 
couverture des dépenses d'eludes et proto. 
types intéressant l'aviation eiviie et Coin re 
ciale: autlorisaion de programme, 2.470 ni 
lions de francs; crédit demandé, 2.470 mitlicis 
de francs. 

Chap. 916. — Equipement technique de l'ac. 
ronautique civile et commerciale: antorisa. 
tion de programme, 2.423 millions de frane:: 
crédit demandé, 1.600 millions de francs, 

Chap. 917. — Travanx ct installations de 
l’aéronauiique : autorisalion de programme, 
1.800 mullions de francs; crédit demandé, $ 
milliards de franes. 

Totaux pour la section II. — Aviation ci- 
vile el commerciale: autorisations de 
programme, 40,748 anillions de france: 


Chap. 9152. 
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Chap. 49, — Institut géographique nationsl. 
Travaux publics et transports. — ÆFauipement: autorisation de programme 
ee PORN? RP Be 49 miilions de francs: crédit demandé, 46 mil- 
SKCIION E, TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS lions de francs. 
nECOKETAUCTION Chap. #14. — Phares, balises et signaux di- 
à Ter vers, — Anwlioralon, extension ef restaura- 
Char, Sel Routes national Travaux | tion des établissements de signalisation mari- 
dans le$ localités sinistrées: autorisation de | time ües territoires d'outre-mer: autorisalion 
wraimime, néant; crédit demandé, 5% mil- de programme, 85 millions de francs; crédi: 
l y de fran deriandé, 9% millions de francs. à : 
Chap, 80%, — Reconstruction des ouvrages Chap. 9142, — Phares, balises et signaux éi- 
d'art: autorisation de prosramme, 82% mil- | vers dans la métropole, — Equipement! : auto- 
] de l édit demandé, 6.250 millions | risation de programme, f960 millions de francs; 
de francs. crédit demandé, % millions de francs. 
Chap, KO, — Routes nationa:es. — Améiio- 
Tationus ap} es aux ponts détruits Iurs de Tracauxr verécutés avec la participation 
leur reconstruction autorisation de pro- linencière de l'Etat. 
£'ainme, 99 millions de franc crédit de- ; 
1uandé, 45%0 millions de francs Chap 918, — Subventions allouées par l'Etat 


Chap. 804. — Voies de navigation intérieure, 
— Travaux de débhlaiement et de remise en 
Ctat: aulor:salion de programme, 200 millions 
ue francs; crédit demandé, 1.109 millions de 
francs. 

Chap, 805. — Ports maritimes. — Travaux de 
déllaiement et de remise en état: autorisa- 
lion de programe, 2.200 millions de francs; 
crédit demandé, 10 milliards de francs. 


Chap. 806. — Phares, balises et signaux di- 


vers. — Reconstruction et reconstitution du 
lualéric:: aulorisation de programme, 4 mil- 
lard 900 inillions de francs; crédit demandé, 
4.800 millions de francs. 


Chap. 8062, — Phares, balises et signaux di- 
£oaux divers, — Reconstruction et reconsti- 
tulion du matéric} dans les territoires d'’outre- 
tuer: autorisation de programme, 409 millions 


de francs; crédit demandé, 100 millions de 
francs, 

Chap. 812. — Dépenses des exercices périmés 
Non frappées de déchfance: aulorisation de 


programe, néant; crédit demandé, mémoire, 
Totaux pour la reconstruction: avutarisa- 
lions de programme, 14,590 millions de 
francs: crédits dernandés, 19.550 tmiHions 


de francs 
ÉQUIPEMENT 


erecutés avec la partiuipetion 
financière de l'Etat, 


Travaux 


Chap, 0, Achat, construction, aménage- 
Juent vt réparations des jtomeublies 
destinés aux services des travaux publics et 
fransports: aulorisation de progrannme, 15 
suillions de francs; crédit deinandé, 50 mil- 
ons de francs. 

Chap. 90. - 
Juent: autorisation de programme, 


pu ssts 


Routes nationales, — Edquipe- 
néant; cré- 


dit demandé, 490 millions de francs. 
Chap. 902 Passages à niveau: autorisa- 
lion de programme, néant; crédit demandé, 


bh millions de francs. 

Chap. 9993. — ponts des routes nationales, 
— Constructions et grosses réparations: auto- 
risation de progrannmne, néant; crédit de- 
aanudé, 100 imilliuns de francs. 

Chap. 904, — Voies de navigation intérieure. 
— Equipement: autorisation de programme, 
490 millions de francs; crédit demandé, 810 
tnillions de franes. 

Chap. 905, — Extension du port de Stras- 
bourg: autorisation de programme, 42 mil- 
liuns de francs; crédit denxindé, 15 millions 
de francs. 

Chap. 906. — Travaux de défense contre les 
eaux: autorisation de programme, 10 millions 
de francs; crédit demandé, 20 millions de 
Jrancs. 

Chap. 907. — Aménagement et assainisse- 
ment des plaines de l'Isère, du Drac et de la 
KRomanche (Grésivandan et Oisans); autorisa- 
tion de progranune, ? millions de francs; cré- 
dit demandé, 25 millions de francs. 

Chap. 98. — Réparation des dégâts causés 
par les inondations d'octobre 4940 et d'avril 
1912 dans les départements des Pyrénées- 
Orientales et de l'Aude: autorisalion de pro- 
vramme, néant; crédit demandé, 150 millions 
de francs. RE 

Chap. 909. — Ports maritimes, — Equipe- 
ment: autorisation de programme, néant; cré- 
dit demandé, 830 millions de francs. ; 

Chap. 910. — Ports de pêche. — Equipe- 
ment: autorisation de programme, néant; cré- 
dit demandé, $0 millions de francs. 

Chap. 911. — Etudes et travaux de chemin 
iL fer exécutés par l'Etat: autorisatoin de pro 
crarome, néant; crédit demandé, mémoire. 





pour J'exécution des travaux d'intérêt Jocal 
visés par la loi du {1 oclobre 1%8: autorisa- 
tion de programme, 49 millions de francs; 
crédit demandé, 20 millions de franes. 

Chap 912, — Participation aux opérations 
d'urbanisme dans les vilies sinistrées: autori- 
salion de programme, 400 millions de francs; 
crédit demandé, 259 millions de franes. 

Chap. 919, — Subventions pour travaux de 
défense contre 1e$ eaux: autorisation de prn- 
cramme, 29.900.00) F; crédit demandé, 30 mil- 
lions de francs. 

Chan. 90. — Subventions pour travaux de 
défense contre la mer: autorisation de pro- 
gramme, 10 millions de irancs; crédit de- 
mandé, 2.226.000 F. 

Chap, 921, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéarce: autorisation 
de programme, néant; crédit demandé, mé- 
noire. 

Totaux pour l'équipement: autorisation de 

Totaux ponr l'équipement: autorisations de 
programme, #.203.34000 F; crédits de- 
Imandé<, 3.106.200.0% F. 

To'aux pour la section E — Travaux pu 
blics: autorisations de programme, 15 
paifliarss 79592.200.0&) F; crédits deman- 
dés, 22 556.2M.000 F, 


SecriON JE, — MARIE MANCHANDE 


RECONSTRUCTION 


Chap. 806. — Application de l'article 26 du 
cahier des charges annexé à la convention Qu 
29 décembre 1920 conclue entre FEtat et la 
Corapagnie des messageries maritimes: aulo- 
risation de programme, %5 millions de francs; 
crédit demandé, 35 millions de francs. 

Chap. SOS, — Participation de FEtat aux 
dépenses de reconstitution du matériel des 
sociélés de sauvetage: aulorisation de pro- 
gramme, ? millions de francs; crédit dc- 
mandé, 16 millions de francs. 

Chap. $10, — Flotille garde pêche et ba- 
teaux pilotes, — Constructions et grosses ré- 
parations: autorisation de programme, 150 
millions de francs; crédit demandé, 189 mil- 
lions de francs. ] 

Chap. Si. — Reconstruction et réparation 
d'immeubles des services &e la marine mar- 
chande: anterisation de programme, 4 mil- 
ons de francs; crédit demandé, € millions 
de francs. 

Totaux pour la reconstruction: autorisa- 
tions de prosramme, 207 millions de 
troncs: crédits demandés, 256 millions 
de francs. 

ÉQUIPEMENT 


Chap 9002. — Achats, construction et amé- 
nagement d'immeubles pour les services de 
la marine marchande autorisation de pro- 
gramme, 5t millions de francs; crédit de- 
mandé, 22 millions de francs. , 

Totaux pour la section HI. — Marine mar- 
chande autorisations de nrogremme, 
458 millions de franes; crédits deman- 
dés, 278 smilions de francs. 


SECTION JIL — AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
ÉQUIPEMENT 
Travaux exécutés et financés par l'Elat. 


Chap. 95. — Matériel aéronautique: autv- 


risation de programme, 1.0% millions de 
francs; crédit demandé. 1.168 millions de 
francs, - 





crédits demandés, 9258 millions ce 
francs. 
RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères: autorisation de pra 


gramme,  126.100.009 F: crédit demandé, 
62.850 009 F. 
Agriculture: autorisation de programme, 


4272 millions; crédit demandé, 4.237 
lions 700.000 F 

Anciens combattants et victimes de gmerre : 
autorisation de programme, néant; crédit de- 
mandé, 8.910.009 F, 


ril- 


Education nationale: autorisation de pra- 
gramme, 5.02.0050.0009 F; crédit demandé, 
4.941.610.000 F. 

Finances et affaires économiques : 

E — Finances: autorisation de pro- 
gramme, 1.339.610.000 F; crédit de- 


mandé, 1.401.720.000 F. 

JL, — Affaires économiques: autorisation 
de prozrarnme, %3 milliards de francs; 
crédit demandé, 11 milliards de franes. 

France d'outre-mer: 

L — Dépenses riviles: autorisation de 
programme, 1.8M.909.40 F: crédit de- 
inandé, 2631 millions ée franes. 

Industrie et commerce: autorisation da 
prosrarmme, 2.380.509.000 F: crédit demandé, 
2.773.100.000 F. 

Intérieur: autorisation de 
2.971 Jnillions de francs; crédit 
4.99 rnitlions de francs. 

Jusliéc: antorisation de programme, 4 mil. 
lions de francsc erédit demandé, 435 millians 
de francs. 

Présidence du conseil: autorisation de pro- 


programme, 
demandé, 


gramme. 1.214.500.000 F; crédit demandé, 
67.800.000 F. 
Reconstruction et urbanisme: autorisation 


de prograrnme, 2.633 millions; crédit demandé, 
1.701 anillions. 

Santé pnhlique: autorisation de programme, 
472.300,060 F: crédit demandé, 279.900.000 F. 

Travail et sécurité sociale: autorisation de 
programme, néant, crédit demandé, 130 mil- 
lions de francs, 

Travaux publics ct transports: 

JL. — Travaux publics ct transports: aulo- 
risation de programme, 13.753.300.000 F ; 
crédit demandé, 22.656.200.000 F. 

Jl, — Marine marchande: autorisation de 
programme, 258 millions de franrs; 
crédit demandé, 278 millions de franes. 

HF, — Aviaiion civile et commerciale: au- 
lorisation de programme, 10.748 millions 
de francs: crédit demandé, 9.238 mil- 
lions de franes. 

Totaux pour l'état A: autorisations de 
prograrume, 76.641.590.000 F ; erédits de- 


mandés, 66,921.820.6X F. 
ETAT B 
Tableau, par service et por chapitre, des 
autorisations de programe annulées ou de 
promesses caduques 
Affaires étrangères. 7 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 92. — (Euvres françaises à lélran- 


ger. — Parucipation à des arquisilions ou à 


des constructions neuves, 127 millions de 
Francs. 
| Agriculture. 

Reconstruction. 


Chap. 800. — Reeconslitution des matéricis 
disparus, 10.50.0009 F, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 





LA REPUBLIQUE 





ÉQUIPEMENT 


rravaux exécutés avec la participation 


A ! à : 
linancière de l'Etat. 

Chap. 900. — Etudes et travaux d'hydrauli- 

et de géme rural. — Apurement des 


ocrammes antérieurs au 21 décembre 1915, 
jÿ millions de francs. 
Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 
216 millions de francs 

Chap. 903. — Restauration de l'habilat ru- 
ral, 70 millions de francs. 

Chap. 903. — Direction générale du génie 
rural et de l'hydraulique agricole, — Travaux 
exécutés en application de l'ordonnance. du 
de mai 4915, 12 millions de francs. 

Chap. 905. — Réparation des destructions 
causées par les inondations Gans les départce- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude, 
7 millions de francs. 

Chap. 906. — Travaux d'aménagement agri- 
cole dans la basse vallée du Rhône, 63 mil- 
lions de francs. 

Chap. NS, — Construction et aménagement 
d'abattoirs régionaux et municipaux, 4.100.000 
francs. 

Chap. 915. — Fixation des dunes du Nord, 
© millions de francs. 
Total 


ER 


! 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 915. — Mise en valeur de la région 
des landes de Gascogne, 40 millions de francs. 
Chap. 925, — Services centraux, — Achève- 
rment des programmes de grands travaux pré- 
vus par la loi du 7 juillet 1943, 4 millions de 

&ranes. 
Total pour le paragraphe b), 44 millions 

de francs. 


c) Acquisitions, 
Chap. 926. — Etablissements d'’enseigne- 
icut agricole. — Acquisitions, 4.700.000 F. 

Total pour l'équipement, 633.100 000 F. 
Total pour l’agriculture, 643.600.000 F, 


Anciens combattants et victimes de guerre. 
ÉQUIPEMENT 


. Chap. 900. — Construction, aménagement 
et équipement technique, 2,750 millions de 
franes. 


Education nationale. 
RECONSTRUCTION 


a) Reconstruction des établissements 
et bâtiments appartenant à l'Etat. 


Chap. 804. — Inspection de l'éducation phy- 
sique et des sports. — Reconstitution du 
matériel détruit, 460.000 F. 

‘Chap. 805. — Travaux de reconstruction des 
élablissements nationaux d'éducation phy- 
sique et sportive, 2.400.000 F. 

Total pour le paragraphe a), 2.860.000 F. 


b) Participation aux dépenses de reconstruc- 
r et de reconstitution du matériel dé- 
ruit. 


Chap. 810. — Participalion aux dépenses de 
reconstitution du matériel scolaire et des bi- 
bliothèques d'enseignement du premier degré, 
25.700. À 

Chap. 814. — Participation à la reconstitu- 
tion du matériel des salles de spectacle, con- 
servatoires, écoles nationales et sociétés de 
musique, 4.160.000 F. 

Total pour le paragraphe b), 29.860.000 F. 


x 


Total pour la reconstruction, 32.720.000 F 


ÉQUIPEMENT 
a) Travaux exécutés et financés par l'Etat. 


Chap. 901. — Lycées et collèges. — Acqui- 
sitions, 10 millions de francs. 

Chap. 903. — Ecoles nationales de perfec- 
tionnement. — Travaux, 5 millions de francs. 

Chap. 904. — Ecoles nationales de l’enseigne- 
ment technique. — Acquisitions, 65 millions 
de francs. 


pour le paragraphe a, 584.400.000 F. 





Chap. 907. 
vaux, 43 
Total 

de francs. 


- Centre d'apprentissage. — Tra- 
millions de francs. 
pour le paragraphe a), 193 millions 


culés avec une 


l'Etat, 


b) Travaur ext 


{inancière de 


parti ipation 


Chap. 959. — Subventions pour la construc- 
tion de cantines scolaires, 148 millions de 
francs. 

Chap. 948$. — Subventions aux universités 
et établissements d'enscignement pour tra- 
vaux d'équipement sportif, 11 millions de 
francs. 

Total pour le paragraphe b\ 
de francs. 

Total pour l'équipement, 282 
francs. 

Total pour l'éducation nationale, 314 
lions 720.000 F. 


159 millions 
raillions de 


mil- 


intérieur. 
ÉQUIPEMENT 


à) Travaux exécutés avec la participation 
{financière de l'Etat. 


Chap. 902, — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent pour l'exéeulion 
des travaux d'équipement de la vie collective 
de la nation. — Constructions publiques, — 
Iots insaiubres, — Habitation, 48 millions de 
francs. 

Chap. 903 — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
départements el aux communes pour travaux 
de remise en état de viabilité et travaux 
d'équipement urgents du réseau routier dé- 
artemental, vicinal et rural, 675 millions de 
éore 

Chap. 904 — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements et 
services qui en dépendent au titre de com- 
munications (véhicules utilitaires, passages 
d'eau et défense contre les eaux), 62 millions 
de francs. 

Chap. 905. — Plan d'équipement national. 
— Tranche de démarrage, — Subventions aux 
collectivités locales et aux élablissementis ct 
services qui en dépendent pour construction 
et travaux d'équipement spécial — Assainis- 
sement. — Distribution d’eau et de chaleur. 
— Voirie, 1.212 millions de francs. 

Chap. 908. — Subventions aux collectivités 
locales en vue de les aider à supporter les 
dépenses laissées à leur charge par la régle- 
mentation sur la reconstruction, 289 miliions 
de farnes, 

Total pour l'intérieur, 
francs. 


2986 millions de 


Présidence du conseil. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 905. — Groupement des contrôles 
radio-électriques. — Acquisitions de (errains 
et d'immeubles, 15 millions de francs, 


Santé publique. 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 900. — Œuvres et établissements de 
bienfaisance. — Hôpitaux et hospices. — Dé- 
penses d'équipement, 44 millions ae francs. 

Chap. 901. — Subventions aux organismes 
d'hygiène sociale pour dépenses d'équipement, 
146.400.000 F. 

Chap. 902. — Protection de l'enfance. — Dé- 
penses d'équipement, 10 millions de francs. 

Total pour la santé publique, 200.400.000 F. 


Travaux publics et transports. 
ÉQUIPEMENT 


Travaux exécutés avec la participation 
financière de l'Etat 


Chap. 918: — Subventions allouées par l'Etat 
pour l'exécution des travaux d'intérêt local 
visés par la loi du 11 octobre 1940, 15.300.000 
francs. 


Chap. 919. — Subventions pour travaux de 
défense contre les eaux, 4 000 1] 

{ hap 020 . Subven His po ivaux de 
défense contre la mer, 43.800.000 1 

Total pour les travaux publics et trans 
port 1093.600.000 1 
R \ 41 \L 
Affaire ingèr 127 millions de francs. 


643.600 000 } 


Agriculture, 


Anciens combattants et victimes de g À 
2.700.000 F. 

Education nationale, 314.720,000 F, 

Intérieur, 2.386 millions de fra 

Présidence du conseil, 15 mill ons de francs, 

Santé publique, 200,400.000 F, 

Travaux publics et transports, 1 i 1 

Total pour l'état B, 3.793.070.000 1 
ETAT C 
Tableau, par service el pa hapitre., di life 
torisations le programme ou de pro e 
et des crédits demandés 
Caisse nationale d'épargne. 
EQUI'EMENT 

Chap 00 Equipement Ma t 
outillage: autorisation de progremin . 
crédit demandé, 8209000 E 

Chap. 901. Achat, al priat ns 
truction d'immeub iuitorisation 
graine, 43.600.000 1 crédit dernand ‘» 
millions 00.000 K, 

Chap. 902. — Dépenses des exercices péri- 
IACSs non Irappcoe u À { to Lot 
de Pregranme, Neal, Cr join 
moire, 

Totaux pour Fa eaisst ale d \ 
autorisations di Bros ritnith l tam F2 
rdits demandés, 45.700 0 | 
Postes, télégraphes et téléphones. 
l ‘ THUCTIH 

Chap. 800 Reconstruction Ruütribre 
lion de la main-d'œuvre exceptionnel 1U- 
torisation de programme, néant rédit d 
mandé, 25 milions de francs 

Chap. 801. Reconstructi Allocations 
fainiliales de la main-d'œuvre exceptionnelle 


autorisation de programine, néant; crédit de- 


mandé, » millions de francs 


Chap. S02, — Reconsiruc/ion. Indernnites 
éventuulles et spéciales du personnel titu- 
iaire: autorisation de programme, néant; cré- 


dit demandé, 15 millions de fran 


C à 803, — Reconstruction, — Transport 
et emballage du matériel: autorisation de pro- 
granuoe, néant; crédit dermandé, à millions 


de francs. 

Chap. 80. — Reconstruction 
autorisalion de programme, néant; 
mandé, 500 millions de francs 

Chap. 805. — Reconstru 
postal: autorisation de 
crédit dernandé, néant. 

Chap. 806, — Reconstruction. — Matériel 
électrique et radioclectrique: aulorisation ds 


Bâtiments : 
rédit de- 


Matériel 
lhivänt; 


UIOn, — 


prograrnine, 


progranune, 2.343 miilions de francs; crédit 
demandé, 1.650 millions de francs. 


— Matériel de 
de programme, 


Chap. 807. — Reconstruction. 
transport routier: autorisation 
néant; crédit demandé, néant. 

Chap. 808. — Reconstruction, — Dépenses 
des exercices périmés non frappes de déché- 
ance: autorisation de prograrnine, néant; cri- 
dit demandé, mémoire. 

Totaux pour la reconstruction: aulorisa- 
tions de programme, 2348 millions de 


francs: crédits demandés, 2200 millions 
de francs. 
ÉQUIPRMENT 
Chap. 900, — Equipement, — Hâtimentss 
autorisation de programme, 16075 millions de 
francs; crédit dernnandé, %% rnillions de 
francs. 
Chap.°901, — Equipement Matériel pos- 


tal: aulorisalion de programme, 116 millions 
de franes; crédit demandé, 150 millions de 





francs. 
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196 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Chap. 902. — Equipement. — Matériel Clec- : js Chap. 103. — Produit de la vente d'immeu 
top radiséleeirique: autorisation de pro- Postes, télégraphes et téléphones. bles, mémoire. 
L'arormme, 9.262 amilliums Ge francs; crédit de- Fe As DER ESE Chap. 104. — Produit de la vente des \a- 
nande, 8.609 millions de francs. RECONSMUCTIOX leurs du portefeuille, mémoire. À 
Un ip. 903. — Eruwipement., — Maté iel de Ch ip, & Énee econstruction. — Matériel En LL ja radiodiffusion francaise, oo 
transport routiet itarisation de programme, postal, 513 millions de francs , millions de irencs. 
#4 millions de francs; crédit demarxié, 120 Chap. S07. — Reconstruction. — Matériel de À ét ; 
duillionus d i transport routier, 4 millions de francs. RECAPII ULATION 
han O0 — muinement. — e Tota our les postes Égr:; es et télé- . : 3, PR — 
= eg me me Pan ver d mg m pen eg à ve . Caisse nationale d’épargne. 93.700.000 F. 
exCTeNES pPeritus » ON ep > Le + te ii dir lacs : ST Postes, télégraphes et téléphones, 12.424: 
ülltOri atioil ut DrOoZraruiC, 1 ilil, CLICUEL UC millions 500.000 F. che 
etats png LUE j Rariodiffusion française. : Radiodiffusion française, 991 millons de 
] pour Led ent lorisations qe ranes. 
r unie, 10.46 Inillions de francs, Chap. 90. — Travaux de rropagande, — Totäl pour Flélat E, 13.106.200.000 F. 
eréd deman 9.820 millions de | Bâtiments pour la radiodiffusion (Métropole), 
fr $ 22.447080 EF, 
SES DIVERSES Chap. 902, — Travaux de programme. — Ou- 
ro” tillage pour Ja télévision (Métropole), 20 mil- 
Ch: - Rembo cement des avances lions de francs. ; R : L 9 9 
instituées par Partile 58 de la loi du 31 mars Total pour Ja Radiodiffu$ion française, ANNEXE N 10 
40 autorisation de programme, néant; Cré- 12.560.000 F, 
U lemmandé, 1.500 MHHiONsS ue [ral cs (Session de 1948, — Séance du 10 mars #94.) 
laux pour cs pasies, 161C2ra ot RÉCAPITULATION | #8 
|} <: autorisations de prozramme RAPPORT fait au nom de la commission de; 
12 mit de francs, crédits de- Posies, {élégraphes et téléphones, 517 mil- la défense nationale sur Ia proposilion de lai, 
11.500.000 F, lions de francs, adoptée par l'Assemblée nationale, portant 
Radiodiffusiion francaise, 7260.00 F. élévalion de la limite d'âge des maitres-atte 
, : Total pour l'état D, 589.560.006 F, vriers et cordonniers des troupe 
« r ç 1 : a * 
Rad'odiffusion française. .métropolilaines, par M. Vanrullen, conseil. 
LE ler de la République (1). 
RECONS1 to ETAT E à w 
Ra Meslames, messieurs, La proposition de 168, 
Chan. 80, — Frasaux de reconstuclen, — Tableau des receties extraordinaires des bud- | soumise à votre examen sinlègre dans un 
Outillage « tauents: aulorisaliui de pro gets anneres pour l'exercice 198. ensemble de texes déjà votés. dont le but e°& 


crane, 121 miiuns de francs; crédit de- 
mands, 1% millons de franss. 

Chap. 80, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance: autorisation 


de programme, néant; crédit demandé, mé- 
uoirs 

Totaux pour la reconstru-tion: aulorisa- 

tion de programme, 4121 millions de 

francs: credit Geimandé, 1936 miiens de 
franex, 

LOUIPEMENT 
Chap. 900. — ‘Travaux de programme. — 


Outillage pour ja radiodiffus on (Métropole) : 
uutomsalion de programme, 99.300.000 F; cré- 
dit demandé, 502 millions de francs. 

Chap. 901. Travaux de programme. 
Bâtiments pour la radiodidusion (Métraple) : 
uutorisalion de programme, néant; crédil de- 
mandé, 175 miil ons de francs 


Chap. 962 — ‘'ravaux de programme. — 
Dut£lage pour LR télévision (Métropole): au- 
torisa'ion de programme, néant; crédit de- 


mandé, 50 milliens de francs. 

Chap. 907. — Travawx de programme. — B4- 
timents pour la télévision (Métropole) : autori- 
sation de programme, néant; crédit deman- 
dé, 25 millons de francs. 

Chap. 90%. — Travaux de programme. — 
Equipement du réseaw radiophonique africain. 
— Outillage: autorisation de programme, 
29.800.000 F; crédit demandé, 73 millions de 
franes. 

Chap. 905. — ‘Fravaux de programme. — 
Equipement du réseau radiophonique africain. 

Hätiments: autorisation de programme: 

26.190.000 F; crédit demandé, 39 millions de 

franes. 

Chap. 906. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance : autorisation 
de programme, méant; erédit demandé, mé- 
amoire. 

Totanx paur l'équipement : autorisations de 
programme, 450.550.000 F; crédits de- 
mandés, 852 millions de francs. | 

Totaux pour la Radiodifflusion française : 
autorisations de programme, 276.500.000 
francs: crédits demandés, 994 millions de 

franes. 

RÂCAPITULATION 


Caisse nationale d'épargne: autorisation do 
yrogramme, 45.600.000 F;, crédit demandé, 
23.700.000 F. 

Postes, télégraphes et téléphones: autorisa- 
ion de programme, 12.8% millions de francs, 
crédit demandé, 12.021.500.000 F. 


Radiodiflusian française : autorisalion de pre- } 


cramme,  276.550.000 F; crédit demandé, 
991 millions de francs. Fa 
Totaux pour l'état C: antorisalions de pra- 
gramme, 13.156.150.000 EF, crédits 
mandés, 13.106.200.000 F. 


| 





Caisse nationale d'épargne. 


2e SECTION. 


RECETTES EXTRAONDINAIRES 


Chap. 100. — Prélèvement sur l'excédent 
de kx première section, 8.200.000 PF. 

Chap. 101. — Prélèvement sur tes fends de 
la dotation pour achat, appropriation eu eons- 
truction d'immeubles, 8.500.000 F. 

Total pour la caisse nationale d'épargne, 
93.700.009 F. 


Postes, télégraphes et téléphones. 
de SECTION. — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Recettes à charge de rembaursement 
ou d'amortissement. 


Chap. 100, — Avances du Trésor à litre rem- 
boursable, 9.821.500.000 F. 

Chap. 401. — Produit de l'émission des bons 
et obligations amortissables, mémoire. 

Chap, 102. — Avances instituées par lar- 
ticle 58 de la loi du 3t mars 1932, mémoire. 

Chap. 105. — Avanres des départements pour 
Fétablissement du téléphone automatique ru- 
ral, mémoire. 


Recettes à titre définitif. 


Chap. 104. — Prélèvement sur les recettes 
d'exploitation de la première section, mé- 
moire, 

Chap. 105. — Remboursement au budget 
annexe des dépenses etfectuées par lFapplica- 


tion de la loi du 8 avril 19% sur l’organisa- 
tion de la défense passive et de la loi du 


5 octobre 1940 relative aux travaux de re- 
construction, 2.200 millions de francs. 

Chap. 106. — Fonds de concours et produits 
assimilés, mémore. 

Chap. 107, — Produits des ventes d'objets 
mobiliers et divers, mémoire. 


Reerttes d'ordre. 


Chap. 108. — Prélèvement sur le fends 
d'amortissement, mémoire. 
Chap. 109. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 
Total pour les ps, télégraphes et télé- 
phones, 412.021.500.000 F. 


Radiodiffusion française. 
9e SECTION, — RECETTES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 100. — Avances du Trésor et erm- 
prunts, 985.800.000 F. 

+ 101. — Fonds de concours, recettes 
d'ordre et produits divers, 200.000 F. 

Cha 10. — Produit de Ja vente du maté- 
riel, 5 millions de francs. 





de palier Les inconvénients créés par l'abais- 
sement de limites d'âge dans Farrmée por Læ 
gouvernement de fait dit « Gouvernement dx 
l'Etat français ». 

IH s'agit ici plus particulièrement des maiï- 
tres ouvriers tailleurs et cordonniers, dont Fa 
limite d'âge était fixée à soixante ans par [æ 
loi du 31 mars 1928 sur le recrutement; l®@ 
« décret du 21 octobre 1941 », en raison dæ 
la compression des effectifs, à ramené celte 
bmite à cinquante ans, disposition qui a été 
validée par l'ordonnance du 13 mai 4943, ren- 
due applicable sur le territoire métropolitaine 
par l'ordonnance du 11 octobre 19%%4, 

Il est aisé de concevoir que, les circons- 
tances s'étant profondément modifiées et les 
elfeclifs étant revenus à un chiffre normal. 
il n’y ait plus de raison pour que soient 
conservées des dispositions qui ont perdu leum 
upportunité. Personne, d’autre part, ne pour- 
rait affirmer qu’à cinquante ans les spééits 
listes cordonniers et tailleurs ne sont plus e14 
pleine possession de leurs moyens profession 
mels. 11 est à peine besoin d’ajauter, enfin, 
que l'élévation de fa limite d'âge de ce 
maîtres-ouvriers restreindra leur recrutement, 
ce qui ne saurait avoir que d’heureuses réper« 
cussions financières, sans compter le fait qua 
= recrulement est par lui-même assez diffi- 
cile, 

Pour toutes ces raisons, votre commiss'ômr 
de la défense nationale vous propose d'adopter 
er modification là proposition de loj sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 5 de lardun- 
pance du 13 mai 1943 (rendue applicable sur 
le territoire métropolitain par l'ordonnance dit 
#1 oetabre 1944} est abrogé en ce qu'il main- 
tenait en vigueur les dispositions de l'acte dit 
décret du 21 octobre 1941 fixant à cinquante 
ans la limite d'âge des maïîtres-cuvriers tai:- 
en et cordonniers des troupes métropoli- 
aines. 





ANNEXE N° 211 





(Session de 1%M8, — Séance du 12 mars {US Y 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale après déclaration d'urgence relalif 
à l'appel sous les drapeaux 
et à la dispense de service actif en faveur 
des jeunes gens des classes 1946 ct 1947 en 

nes: 


(4) Voir les 
{tre ur 2866, 3319, 355! 
Consvil de x Répubtique : 196 





année 448). 
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vin-Champeaux et Alric, conseillers de la 
République, et transmise au bureau de l’As- 

- semblée nationale, conformément à l'arli- 
cie 44 de Ja Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons {rop sout- 
fer, de n'avoir pas suffisamment à temps 
#“ pensé » la guerre future pour retomber 
dis la méme erreur, IL faut avoir le cou- 
tase de l’imaginer telle qu'elle sera ou telle 
qu cüe pourra être, plus éloignée de la guerre 
dc 1999-1955 2 celle-là ne l'était de celle 
tie 194, et celle de 1911 de la précédente. 

L\ guerre future — est-il besoin de le ré- 

‘ter — sera totale, c'esthdire qu’elle met- 

a en œuvre toutes les activités, toutes les 
énergies, toutes les ressources du pays. Elle 
sera instantanée: jl ne faudra pas compter 
L'opprendre en la faisant; la transformation 
du pays, ou plutôt de l'Union, préparée dès 
FE temps de paix, devra s'opérer sans délai; 
à £uerre ne sera pas seulement linéaire, mais 





{@. Voir les nes: Assemblée nalionale 
[Cire législ.) : 3516, 3713 et in-8° 805. 


PROPOSITION DE LOI 
| Tire Ter 
Principes généraur, 


Art. 4er, — La défense nationale a pour 0b- 
jet d'assurer la sécurité de l'Union française. 

Son organisation doit également permneltre 
de faire face aux charges internationales qui 
incombent aux Nalions Unies. 

Art. 2. — La défense nationale est assume 
dès le temps de paix. 

Elle comporte une wrganisation générale de 
Ka nation, ja préparation et ia mise en œuvre 
de toutes mesures concernant les forces ar- 
mées, la protection nationale, l'économie de 
gucrre, l’action scientifique. 

Art. 3. — Les forces armées comprennent 
des forces de terre, de mer et de d'air. Leur 
organisation et leur répartition doïvent per- 
mettre à M fois d'assurer Ta sécurilé de 
l'Union française et de constitner, en vue 
d'opérations actives, des ensembles de forces 
| terrestres, navales el aériennes, 








l 
outre-mer. 





â 

nt Cire agré a Î 
rations du conseil pour les affaires inter 
sant leur département, les ministres qui ne 
sont pas membres permanents «ui l, € 
les chefs d'état-major généraux. 

Peut, en outre, être convoquée pour êlr 
entendue, toute personnalité en raison d 
fonction ou de sa compétence. 

Art, 12. — Le conse,l supérieur do la di 
fense nationale est obligatoirement consult 
sur tous les problèmes relatifs à la politiq 


générale de la défense nationule. 

Sa compétence s'étend à La <oordination 
de toutes les mesures relevant des départ 
ments civils ou militaires, relutises à la d«‘ 
fense nalionale, et notamment à: 

1° La préparation des mobilisations civile et 
militaire ; 

20 La protection matérielle el morale des 
populations ; 

50 La préparation de la 1n6bilisalion Indus- 
trielle; les prograunmes généraux de produc- 
tion et de répartition des ressources, 1nain- 
d'œuvre, matières premières, produits fabri- 
qués, constitution de <tocks de sécurité et 
leur implantation; 
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äo La protection et la dispersion des indus- 
ties nalionales el des services économiques 
Vitaux : 

5e L'information et la propagande; 

6 La recherche scientifique. 

11 est, en outre, chargé d'émettre des avis 
les questions qui lui sont sou- 


président du conseil, soit de leur propre fni- 


litative, it eur demande d'un ministre in- 
téresst 
Art, 13% — Le secrétariat du conseil supé- 


rieur de Ja défense nationale est assuré par 
une personnalité civile ou militaire qui prend 
le litre de secréla général permanent du 
conseil supérieur de ja défense nationale. 
Son rang, qui ne saurait étre inférieur à 
celui d'un présilent de section du conseil 


ll assiste aux séances du conseil avec voix 
déib iv 

Art, 15. — La composition du comilé de 
détenus itionale est fixée par décret, 

Le comité compread obligatoirement, outre 
le président du conseil, vice-président, le 
in re de Ja défense nationale, le ministre 
d forces armées, le chef de l'état-major 
com! des forces armées, les chefs d'état- 
TT “énéraux, le président du comité 
£ il fique et !t nique, 

Toute px nne en raison de sa compétence 
ou f 15 peut être entendue par le 
Corni 

Le socrolaire général permanent du conseil 
cut ir assiste aux délibérations du comité 
ave Voix onsultative. 

art. 19 - Le comité de Ja défense natio- 
nale est obligatoirement nsullé sur les pro- 
blé iifs à la politique militaire du 
Gouvernement el à la direction des forces 
“ [El 

Sa myélence s'étend notamment à: 

jo La répartition des crédits budgétaires 
entre 1! f es armées de lerre, de mer cl 
{ [AL 

20 La! rrlition des effectifs : 

50 L'organisation et l'instruction des forces 
armées ; 

ÿo L'établissement et l'exécution des pro- 
grammes de recherches et de fabrication 
d'armement et d'équipement militeires; 

09 L'approhalion des plans stratégiques et 
la direction géntrale des forces armées. 

Il émet en outre des avis dans les mêmes 
conditions que conseil supérieur, 


art, 16 Des règlements d'administration 
publique détermineront les conditions de 
Jonctionnement du conseil supérieur et du 
comilé de défense nationale, ainsi que ja 
composition de leurs secrétariats respectifs. 

Art. 17 — Un comité des chefs d'état-major 
généraux exécute les décisions du président 
du conseil prises dans ses atitribulions de 
direction des forces armées 

Le comité est créé dès le temps de paix, 
par arrol& du président du conseil. I! est pré- 
SG par le chef de l'état-major cœnbiné des 
forces nrmées. 

En iermps de guerre le comité assume, sur 
lo plan technique, la coorminalion supérieure 
des arinces, en fonction des nécessités stra 


Art. 18. — Le ministre des forces armées 
est responsable de la mise en condition, de 
l'entretien, de l'administration et de la mo- 
} 


ilisalion des forces armées. 
I] à l'emploi des forces qui ne sont pas 
ruises à Ja disposition d'un commandement 


luvant dire nent de l'autorité du prési- 


dent du sil. 

Les autres ministres sont responsables de 
la préparation et de l'exécution des mesures 
relevant de leurs départements, A cet eftet 
ils aménagent, dès le temps de paix, dans 
leur administration centrale, un organe spé- 
cialisé de défense nationale dont la composi- 
lion et les attributions sont fixées par des rè- 
glements d'administration publique. 

Le secrélaire général permanent du conseil 
supérieur peut à tout moment se faire pré- 
senler les procès-verbaux des réunions de ces 
organes spécialisés. 

Les attributions particulières des différents 
départements ministériels en matière de dé- 
fense nationale seront fixées par les fois pré- 
vues à l'article 1 ci-dessus, 





Titre JHH 
De l'organisation stratégique et terriloriale. 


Art, 49. — L'Union française est divisée en 
régions de défense nationale. 

Cette division sera effectuée par décret 
dans les trois mois qui suivront la promul- 
gation de Ja présente loi. 

Art. 20, — La région est une partie de 
territoire qui, géographiquement, démogra- 
phiquement, économiquement et stratégique- 
ment est susceptible de servir de base à 
l'organisation de la défense nationale, et, en 
cas de conflit, de faire face à ses besoins 
propres 

Des plans de mobilisation, d'instruction, 
de protection et de défense sont établis par 
région. 

Art. 21. — La région est commandée par 
un officier général appartenant à l’une des 
lrois armes, 

Le commandant de région dépend du mi- 
nistre des forces armées et pour ce qui est 
de l'œuvre de coordination, du ministre de 
la défense nationale dont il applique les ins- 
tructions, conjointement avec les autorités 
civiles. 

Art, 22, — Un décret porlant règlement 
d'administration publique déterminera les 
attributions des autorités locales, civiles et 
militaires, en temps de paix comme en 
temps de guerre et fixera leurs responsabi- 
lités respectives. 

Art. 93. — Des théâtres d'opération sont 
déterminés dès le temps de paix, par décret 
du président du conseil. 

Ils peuvent être modifiés suivant les né- 
cessités de la stratégie ou de la politique gé- 
nérale. 

Art, 24. — On entend par théâtre d'opéra- 
tion la zone géographique susceptible d’enca- 
drer un ensemble d'opérations stratégiques 
déterminées et placées sous l'autorité d’un 
même commandant en chef, 

Art. 95. — Les commandants en chef des 
théâtres d'opération sont désignés dès Île 
temps de paix par le président du conseil et 
relèvent directement de son autorité. 

His ont la responsabilité de la préparation 
de leur mission, ils reçoivent, dès le temps 
de paix, des pouvoirs d'inspection sur les 
officiers généraux commandant les régions de 
défense nationale, sur les états-anajors, troupes 
et services de toutes armes appelés à servir 
sur le théâtre d'opération considéré. 

Les autorités civiles doivent leur commu- 
niquer tous renseignements ou documents 
nécessaires à l’accomplissement de leur mis- 
sion. 

En cas de guerre, ou dès le temps de paix, 
par décret du président du conseil, les offi- 
ciers généraux commandant les régions de 
défense nationale incluses dans le théâtre 
d'opération, passent sous leurs ordres. 


Titre IV 
Du sercice national, 


Art. 9%6. — Le service national est constilué 
par l'ensemble des obligations qui incom- 
bent aux ciloyens des deux sexes en temps 
de paix et en temps de guerre, en vue de 
leur participation individuelle ou collective à 
la défense nationale, 

Art. 97. — Tous les ciloyens français de 
l'un et de l’autre sexe sont égaux devant le 
service national sous réserve des dispositions 
de l'alinéa 2 du présent article. Les modalités 
de leurs obligations civiles et militaires, en 
temps de paix comme en temps de guerre 
seront définies par une loi portant organisa- 
tion du service national. 

La participation aux charges du service na- 
tional dés ressortissants de l'Union française 
autres que les citoyens du statut français est 
réglée par des textes spéciaux. 

Art. 28. — Dès la publication du décret dé- 
clarant l'état de guerre, tout citoyen français 
est susceptible d'être requis selon les moda- 


‘lités prévues par la bi. 


s. en est de même des entreprises et des 
ens. 

Toute réquisition donnera lieu à une indem- 
nité équitable, 


Tire V 
De la mobilisation. 


Art, 29, — L'ensemble des mesures destle 
nées à assurer le passage instantané ou pro- 
gressif du temps ue paix au temps de 
guerre constitue la mobilisation. 

La mobilisation est ordonnée par décret 
pris en conseil des ministres, soit dans le cas 
d'agression, d'actes hostiles ou de menaces 
mettant en péril Ja sécurité de l'Union fran- 
çaise, soit dans !es cas prévus par le règle- 
men de l'Organisalion des Nations unies. 

Elle peut être totale ou partielle, 

Art. 30. — Si la nécessité de la défense 
nationale ou la sécurité de l'Union française 
l'exige, les mesures propres aux articles 28 
et 29 peuvent être ordcnnées par décret prig 
en consei! des minisires, 

Ces mesures peuvent tre totales ou par 
tielles. 


Titre VI 
Prescriptions diverses, 


Arl. 21, — Les règlements d'administration 
publique détermineront les modalités d'ap- 
plication de la présente loi. lfs détermineront 
également les conditions d'application aux dé 
parlements et terriloires d'outre-mer. 

Art, 32. — Toutes dispositions contraires & 
la présente loi sont abrogées et notamment 
les articles 14 à 5 et 38 à 42 de Ja loi du 
11 juillet 1938. 





ANNEXE N° 213 





(Session de 1M8. — Sfance du 12 mars 148. 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale portant attribution d’un supplément 
exceptionnel de pension à la veuve du gé- 
néral Leclerc de Hauteclocque et adoption 
de ses enfants par la nation, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires ef 
victimes de la guerre et de l'oppression). 


Paris, le 11 mars 19:85 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 mars 1918, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant 
attribution d'un supplément exceptionnel de 
ension à Ja veuve du général Leclerc de 
lauteclocque et adoption de ses enfants par 
la nation. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur da 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
Joir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationæe, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — A titre de reconnaissance nâs 
tionale, il est attribué à la veuve du général 
Leclerc de Hauteclocque, inspecteur des for. 
ces terrestres, maritimes et aériennes da 
l'Afrique du Nord, mort en service commandé 
un supplément exceptionnel de pension égal 
au montant total de la pension de reversion 
et des pensions temporaires d’orphelins pré- 
vues par la législation en Le age 

Ce supplément, dont l'entrée en jouissan 
est fixée au lendemain du décès du génér 
Leclerc ,sera reversible sur la tête de ses e 
fants jusqu’à leur majorité. 








à (0 Voir les nos Assemblée nationale {1re 16» 
y ES. 


: 3347 rectifié, 3550 et in-8e 795. 
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ut, 2, — Les enfants du général Leclerc 
,, jauteclocque sont adoptés par la nation 
 Loneficient de tous les avantages attachés 
‘a qualité de pupille de la nation, 

rt, 3. — Les dispositions de l'article 413 
du code de l'enregistrement sont applicables 
ja succession du général Leclerc de Haute- 
clocque. 

ant. à, — Il est attribué à Mme Leclerc de 
1là jocque, sa vie durant, le rembourse- 


ment de tous les frais afférents äu logement 
aui «rait été concédé au général Lecierc de 
Haut-cocque à titre de logement de fonction. 

pélibéré #n séance publique, à Paris, le 
a murs 4948. 





; Le président, 
Signé: Epouanp IIERHIOT. 

ANNEXE N' 214 
Sesson de 19%8. — Séance du 12 mars 1918. 


\ 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionuale Concernant l’épuration des officiers 
de réserve des armées de terre, de mer et 
de l'air transmis par M. le président de l’As- 
semblée nationale à M. le président du Con- 
se! de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission de la défense nationale). 

Paris, le 11 mars 19:18, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 6 mars 1948, l'Assemblée 
nualionale à adoplé un projet de loi conter- 
uant l'épuralion des ofliciers de réserve des 
ariuces de terre, de mer, de l'air, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Conslilution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bicu saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Azréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 

Le président de TAssemblée nationale, 
Signé: Epouarb HeRrIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projel de 

loi dunt la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de l'or- 
donnance du 27 juin 1944, relatives à l'épu- 
ralion administrative sur le terriloire de la 
France métropolitaine, sont applicables aux 
olliciers de réserve ou honoraires des armées 
de icrre, de mer et de l’air qui se sont rendus 
coupables d’un des faits énumérés à l’article 
wiaier de celte ordonnance, quel que soit 
è licu où ils ont été commis. 

Toutefois, aux sanctions déterminées par 
ladite ordonnance sont substituées les me- 
sures prévues par la loi du 8 janvier 1925 sur 
d'organisation des cadres des réserves de l’ar- 
mée de terre, la loi du 1er août 1936 fixant lc 
slalut du personnel des cadres de réserve de 
l'armée de l'air et les textes subséquents, la 
loi du 13 décembre 1932 et le décret du 
2 juilict 1933 sur l’état des oflicicrs de ré- 
serve de l’armée de mer. 

bélihéré en séance publique, à Paris, le 
G inurs 1938. 

Le président, 
Signé: EbouanD ILERRIOT. 





ANNEXE N° 215 


(Session de 1948. — Séance du 12 mars 1948.) 


PROSET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale sur le dépistage et le traitement 
ds malades vénériens contagieux, trans- 
mis par M. le président de l'Assemblée na- 






tionale à M, le président du conseil de 
la RSpublique (11. — (Renvoyé à la com- 
Inission de la famille, de la population et 
de la santé publique 


Paris, le 11 mars 1948, 


Monsicur le président, 
Dans sa 
} 


} 
hice na 


séance du G mars 1948, l'Assem- 
a adopté un projet de loi sur 
traitement des malades 


tionale 
le dépistage et le 
vénériens contagieux. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 1é- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Enouanp HERmIOT. 


l'assurance 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 


de loi dont la teneur suit, 


PROJET DE LOI 


Art. {®,. — Tout individu contre lequel 
existeront des présomptions précises, graves 
et concordantes, d'avoir communiqué à une 
ou plusieurs personnes une maladie vénc- 
rienne pourra se voir enjoindre par décision 
motivée de l'autorité sanitaire, de fournir un 
certificat médical attestant qu'il est ou non 
atteint d'accidents vénériens présentant un 
danger de contagion. 

Au cas où les nécessités du diagnostic le 
jusiifieraient un nouveau cerlificat pourrait 
être exigé dans les môûêmes condilions. 

Si l'autorité sanitaire estime qu'il y à con- 
lradiclion entre le certificat imédital a nsi 
fourni et les résulatts de l'enquête épidémio- 
logique, elle pourra exiger ui exaracn Imédi- 
Cal praliqué soit par un médecin vénéréo- 
logue agréé dans les conditions fixées par 
l'acte dit décret du 20 juillet 1943, soit dans 
un dispensaire ou service antivénérien agréé 
conformément aux dispositions du décret du 
#1 décembre 1926 et porté sur une ste arrè- 
tée par le préfet. 

Si les certificats ou examens ci-dessus ré- 
vèlent l'existence d'une maladie vénérienne, 
le malade pourra se voir notifier l'avertisse- 
ment prévu à l'article 9 ($ 4er) de l'acte dit 
loi du 531 décembre 4912 et être soumis aux 
disposilions de cet article, 

Art. 2. — Tout individu inscrit au fichier 
sanitaire et social de la prostitution, institué 
par la loi du 24 avrii 1946, est placé sous sur- 
veillance sanitaire. Il est tenu de se son- 
mettre à des examens médicaux périodiques 
dans les condilions fixées par les articles 8, 
9 et 10 du décret du 5 novembre 1947. 


En cas d'accident vénérien contagieux, son 
hospitalisation peut être provoquée d'urgence, 
conformément à l'article 14 de l'acte dit lai 
du 31 décembre 1942. 

Toute femme en état de grossesse, peut, en 
outre, être mise en demeure par l'atorité 
sanitaire d’avoir à se présenter à des périodes 
déterminées aux consullations d'un centre de 

rotection materneile et infantile, détiui à 
’article 2 de l'ordonnance n° 43-2720 du 2 no- 
vembre 1945 et dans les conditions fixées à 
l’article 11 de ladite ordonnance. 

En cas de radialion du fichier sanitaire et 
social de la prostitution, les individus visés 
au présent article et qui seraient atteints de 
maladie vénérienne ne sont pas dispensés dr 
l'observation des dispositions de l'acte dit loi 
du 21 décembre 1942. 

Art. 3. — Tout individu faisant l'objet d’une 
surveilance sauilaire, ainsi qu'il est prévu 
aux articles 4er {alinéa ) et ? ci-dessus, devra, 
en cas de transfert de sa résidence dans nu 
autre département, aviser de son départ l'au- 
iorité sanitaire dont il dépend et Jui faire 
connaître sa nouvelle résidence. 

Art. 4. — L'autorité sanitaire est abligatoi- 
rement avertie à la diigence du munisière 
publie de toutes poursuites intentées en appli- 
calion de l’article 3 de la loi du 13 avril 1916 





Tout individu ainsi poursuivi devra ie 
un examen médical dans ks condilions pré 
vues par un décret puis sur le rapport du 
varde des SCCAUX, dnHHisire à la jusuce, € 
du ministre de la santé publique et de lu 
population. 

Art. ». — L'article ? de la loi du 25 avril 
196 est ainsi complet > 

Est obligatoirement inscrit au fi er tout 
individu condamne r ra À t da t 
eu reconnu atteint dun In de 
rienne © jui es Tec \ 1 l ue! 

« Aucun amine { 13 1 re 


de 21 ans placé sous le régime de la lin 
surveilke, ne peut 
sanitaire et 


(tre ll ‘rit ul 


social de Ja prostitution, » 
— Toute infraction aux dispositions 


Art, 6. 


des articles 4er, 2 et % de la présente loi sera 
punie d'une amende de 5.00 à 20.000 F, La 


poursuite sera engagée à la requête de lau- 
torité sanitaire. 

En Cas de nouvelle infraction dans le délai 
d'un an à compter du jour où la condami 
tion est devenue définitive, la peine encourus 


sera portée au double 


Art. 7. — Toute fausse déclaration tendant 
à signaler, par quelque moven que ce soit, 
direclternent ou indirectement, aux autorité 
sanitaires une personne comme contamina- 
trice au sens de l'article premier sera purie 
des peines de Ia dénonciation calomnieuse, 

Art. 8, — L'hospitalisalion sera graltuile 
lorsqu'elle aura été d'office per 
arrêté du prélet sur oropesition de l'autorits 
Sanitaire, en applicañion des 


pronotiree 


articles LU hu) 


et 11 de r'acte dit loi du 31 décembre 195, 


ou lorsqu'il s'agira d'un individu inserit au 
fichier sanitaire de la prosiitution, Dans tous 
ces cas, Les dépenses d'hospitalisation Seront 
payées et réparties suivant les tarifs et dans 
les condi.jions Xées par la législation uë 


l'assistance médicals gratu 

L'hospitaiisation pourra avoir lieu à la de- 
mande du directeur départemental de fa 
santé, dans le service hospitalier désigné par 
lui, sans que l'identié du malade soit pré- 
cisce. 

Art. 9. — {es dépenses occasionnées par 
l'application de la présente loi, à l'excepho 
de celles prévues à l'article précédent, seront 
financées dans les mêmes conditions que 
celles relatives au fonclionnement des ser- 
vices antivénériens. 

Art. 10, — Les modalités d'application de 
la présente loi seront fixées par décret. 

Art, 11. — Est constatée la nullité de l'ar- 
ticle 13 de l'acte dit loi du 31 décembre 1942. 
Cette nullité ne porte pas atteinte aux effets 
résullant de l'application duéit arlicle ane 
térieure à la publication de la présente lai. 
Sont abragés les articles 1er, 2, 4 à 16 et 23 
du décret du 29 novembre 19439 


1 


Délibéné en séance publique, à Paris, le 
G murs 1948. 
Le président, 
Signé: EbOUarD HEenrIor4 





ANNEXE N° 216 


(Session de 1918. — Séance du 12 mars 1248.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natioie 
nale créant un institut d'élevage et de m« 
decine vétérinaire des pays tropicaux, tra 
mis par M. le président de l'Assembhiée ni« 
tisnale à M. ie président du Conseil de .4 
République (1). — (Renvoyé à la commise 
sion de la France d'outre-mer.) 
Paris, le 11 mars 1918. 
Monsieur le président 
Lans sa séance du 6 mars 194°, l’Assemb}s 
nationale a adopté un projet de loi créant ur 
Institut d'élevage et de médecine vélernnais 
des pays tropicaux. : 
Conformément aux dispositions de lartir'o 
90 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ro 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir ble: 
saisir, pour avis, le Conseii de la République, 





‘' Voir des nes: Assemblée nalionale (1r* lé- 
Eisl..: 2593,:3498 et in-8° 756. 





{4) Voir les nos: Assemblée nationale 





(tre législ.) 2272, 9061, JM, os et in-5° 789. 





no: Azsemblée nationals 


{U Voir les ' ssemb 
3160 et in-8° 3:92. 


tre légist.) : 2271, 
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—— 





Je vons prie de vouloir bien m'accuser T€- 
ceplion de cet envoi. 
Agréez, mousieur le président, l'assuranee 
de ma haute considéralion. 
Le présilent de l'Assemblée nationale, 
signé: Enouarp JHERRIOT. 


L'Ascemiliée nationale «à : loplé le projet 1: 
loi dont la tencur suit 


PROJET DE LOi 


Art. 4e, — L'Institut de médecine véléri- 
naire exolique, rattaché au ministère de la 
France d'outre-mer par le décret du 2% juin 
1959, est remplacé par l'Institut d'élevage et 
de médecine vétérinaire des pays tropicaux. 
Cet institut, placé sous l'autorité du ministre 
de Ja France d'outre-mer est un établissement 
public doté de la personnalité civiie et de l’au- 
lonomie financière, 

Art. 2, —— L'Institut d'élevage et de médecine 
vétériraire des pavs tropicaux à pour mission 
d'entreprendre et de coordonner toutes les élu- 
des et recherches techniques et scientifiques 
nécessaires au développement et à l'améliora- 
tion de l'élevage dans les territoires relevant 
du ministre de Ja France d'outre-mer, 

Il forme et spéciaiise les techniciens des ser- 
vices de l'élevage et des industries animales. 

Il constitue un centre de documentation el 
de renseignements propres à l'élevage et aux 
industries animales dans Jes pays tropicaux. 

Art, 3. — Les ressources de l'Insiliut se com- 
posent: 

{o Des subventio:: annuelles de l'Etat, ins- 
crites au bidget du ministère de la France 
d'outr: -ner ; 

%o Des subvent'ons annuelles des différents 
territoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer: 

3° Du produit des taxes de toute nalure qui 
pourront être élablics à son profit sur l'en- 
semble de: produits de l'élevage exporiés des 
territoires relevant du ministre de la France 
d'outre-mer, on eur les produits de mème La- 
{ure jmportés dans ces territoires; 
4° Des subventions, dons, legs, libéralités 
et fonds de concours de toute nature prove 
nant d'autres administrations ou offices ypu- 
blics ; 
de Du revenu de ses biens de toute nature. 
Art, 4. — La gestion de l'Institut est aseurfe 
par un directeur assisté d'un conseil d adn:i- 
uistration, 

Art . à, — L'Institut est assujetii «u ‘cn- 
trôle général de l'inspection des coloni?s. Le 
contrôle financier en e<t assuré par un ecntré 
leur de l'Etat désigné par le ministre de léco- 
nomie nationale, 

Art, 6 — Un décret contresigné par le mi- 
nistre de la France d'outre-mer et par le mi- 
nistre des finances fixera l'organisation et les 
règles d'administration de f'Institut, 

Le président, 
Signé: EvbouanD JHErRIOT, 





ANNEXE N' 217 


eee cnine 
Session de 1918, — Séance du 12 mars 1948.) 


£ROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à relever de la forclusion 
les personnes victimes des événements qui 
se sont déroulés du 17 novembre 19417 au 


Conformément aux dispositions de l’article 20 
de Ja Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de celte 
proposilion de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
tépublique. : 
| Je vous prie de vouioir bien m'accuscr ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
| de na haute considération. 
| Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé, Ebouarp HERRIOT. 
L'Assembiée nationale a adopté la propos 
| tion de loi dont la teneur suil: 


rt 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Tous les actes de procédure qui 
auraient dû être accomplis à peine de dé- 
| chéance et de forclusion entre le 17 novembre 
| 4947 et le 15 décembre 1947 sont répuiés va- 
| lables s'ils ont été effectués avant le 4er fé- 
| vrier 1913. k 
Art. 2, — Toute personne qui a encouru une 
| échéance ou forcusion résultant de l’expi- 
| ration, entre le 17 novembre et le 15 décembre 
| 1937 inclus, d’un délai quelconque fixé par la 
loi ou par un acte juridique, judiciaire ou 
| administratif pourra en être relevée à condi- 
ion de prouver que l’inaction dont procède 
| cette déchéance ou forclusion a eu pour cause 
insurmontable les troubles sociaux qui se 
sont produits entre ces deux dates. 
Pourra pareillement être re‘evée de Ja for- 
clusion la personne qui a été elle-même em- 
pêchée d'agir par J'inaction d'une autre partie 
ou d'un tiers due aux événements susvisés. 
Les dispositions qui précèdent ne sont pas 
applicables aux dé'ais fixés pour les actes de 
l'état civil, 
Art, 3, — La demande de relevé de forclu- 
sion sera présentée dans le délai maximum 
d'un mois à compter de l’entrée en vigueur 
de la présente loi, à la juridiction ou à l’au- 
torilé compétente pour constater la forclu- 
sion. 
En matière civile et commerciale et hors 
le cas d’une instance principale en cours, la 
demande pourra être soumise au président éu 
tribunal civil ou de commerce siégeant en 
référé du lieu où devait être accompli l'acte 
à propos duqnei a été encourue la déchéance 
ou la forclusion, 
Délibéré en séance publique, à Paris, Île 
6 mars 193$. 





Le président, 
Signé: Evovarp HERRIOT, 


ANNEXE N° 218 


(Session de 194$. — Séance du 12 mars 1918.) 


ANS PATES au nom de la commission de Ja 
production industrielle sur la proposition de 
résolution de MM. Armengaud, Pairault et 
des membres du groupe du mouvement ré- 
publicain populaire tendant à inviter le 
Gouvernement à faciliter les transforma- 
tions de l'équipement énergétique de l’in- 
dustrie, en vue d'économiser le charbon et 
à accroître les possibilités françaises de re- 
cherche et de traitement des Carburants 
liquides, par M. Longchambon, conseiller de 
la République (1). 


Mesdames, messieurs, Ja proposition de ré- 











4» décembre 1947, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. Je pré- 
sident du Conseil de la République (1). — | 


(Renvoyée à la commission de la justice | 
et de législation civile, criminelle et com- 
merviale.) 


Paris, le 11 mars 1948. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 6 mars 1943, l'Assemblée 
nalionale à adopté une proposition de loi ten- 
dant à relever de Ja forclusion les personnes 
victimes des événements qui se sont déroulés 
du 17 novembre 1947 au 15 décembre 1947. 








(1) Voir les nes: Assemblée nationale {tr 


législ.): 9025, 3561 et in-So 790. 





! visionnement du pays en ressources énergé- 


solution n° 309, présentée par MM. Armen- 
gaud, Pairault et plusieur< de leurs collègues 
évoque l'ensemble du preblèrue de l’appro- 


tiques de base et do l’emp'ui de ces der- 
nières, Klle propose l'adoption de mesures 
touchant à deux facteurs très importants de 
ce problème: d’une part, les disposilions per- 
meltant d'obtenir des économies dans f'utili- 
sation du charbon, d'autre part, l’accroisse- 
ment des possibilités françaises de recherche 
et de traitement des carburants nn da. cie 
L'intérét des principes de ces dispositions 
est à examiner en jonrtinn des principes di- 
recteurs d'une politique d’ensémbie de l’éner- 
gie, d’une politique de l'accroissement des 
approvisionnements en même temps que de 


—— 





l'augmentation du ren-lement de leur u'ilf. 
sation. L'importance fondamentale, vitale 
même pour le pars, d'une telle politique, 
n'est plus à démontrer, Elle reste à rappeler 
sans cesse, jusqu'à ce qu'elle ait été arrtée, 
les r‘alisauons engagées et menées à bin. 

A l'heurs actuelle, avons-nous arrêté cetta 
politique ? On peut répondre à la fois oui et 
non, Oui, parce que des études assez géné. 
rales et précises ont élé eflectuées et des 
réalisations entreprises, d'une part, soug 
l'égide du commissariat au plan, d'autre 
part, sous celle du comité supérieur des éco- 
nomies de combustibles. Non, parce qu'il 
n'existe cependant, ui dans la conception, ni 
surtout dans l'exécution, l'arrêté de direction 
et d'action, l'unité puissante, nécessaire à 
l'efficience. Si dégager et mettre en lumière 
les facteurs complexes d’une polilique de 
l'énergie est la tâche de services adminis- 
tratifs compétents ou de comités spécialisés, 
peser ces données par rapport à celles de 
l'ensembie de l'économie nationale, faire le 
choix, fixer les décisions, tenir constamment 
rassemblés les éléments nécessaires à l’exé- 
cution de ces dernières, garantir et contrô- 
ler celte exécution, sont certainement tâches 
de Gouvernement et spécifiquement méme, 
tâche de président du Gouvernement par né- 
cessité de coordination. Nous n'en sommes 
pas encore à ce stade et par Ià déjà se jius- 
tifie, ne serait-ce que par le rappel qu’elle 
adresse au Gouverneinent, la nroposition de 
résolution no 209. 

Nous n'en somimes pas là, et où en sommes. 
nous? 

Il est classique, lorsqu'on envisage les res. 
sources énergétiques principales de classer 
celles-ci en trois catégories: le charbon et 
autres combustibles solides, l'électricité et les 
carburants liquides ou gazeux. Les res- 
sources, en ces trois catégories pourront pro 
venir directement de sources naturelles (char. 
bon, électricité hydraulique, pétrole et gaz 
nature!) ou de transformation de l’une en 
l’aufre (électricité thermique, carburants de 
synthèse, etc...). A la fin de ce rapport, nous 
nous permettons de critiquer l'insuffisance 
de ce cadre classique. Toutefois, dans ce ca 
dre, qu'a-t-il été décidé et fait? 

Le plan de modernisation et d'équipement 
de janvier 1947 a mis fortement l'accent sur 
le développement des ressources clés et no- 
tamment de l’énergie. 

Pour le charbon, le programme à long 
terme prévu par ce plan envisage de ‘aire 
passer la production métropolilaine de 50 mil« 
lions de ionnes en 1946 à 70 millions de 
tonnes en 149%535 par une modernisation de 
l'équipement et de l'outillage permettant 
une réduction de 320.000 à 280.000 du person- 
nel fond et jour. Il est prévu que cet effort 
d'équipement exigerait 200 à 250 milliards de 
francs actuels, 1.200.000 tonnes de fer ou 
d'acier et un 1.100.000 tonnes de ciment à dé- 
gager en sus des besoins courants. 

e programme très ambitieux et très lourd, 
probablement excessif si l’on entend rester 
dans le judicieux, a été engagé, sous la @i- 
rection des Charbonnäges de France et de la 
direction deS mines au ministère de l'indus- 
trie et du commerce. Les résulats d'exécu- 
tioin pendant l’année 1947 n’ont pas encore 
été officiellement publiés. De grosses diffi- 
cultés de crédits, de fournitures, d'organisas 
tion interne ont considérablement gêné le 
démarrage de cette action. : 

Pour l'électricité, le même plan a prévu 
de faire passer la production de 27 milliards 
de kWh en 19:6 à 40 milliards de kWh en 
1951, par une création de 10 milliards de «Wh 
en ressources bfdrauliques nouvelles ct 3 mil. 
liards de kWh en ressources thermiques prose 
venant de la modernisation ou de la création 
de cenlraies minières ou sidérurgiques. Laæ 
réalisalion de ce programme exigerait 400 à 
450 milliards de francs actuels, un million 
sept cent inille. tonnes de métaux ferreux, 
quatre millions de tonnes de ciment. Ce pro- 
yramme est très lourd, mais certainement 
judicieux dans son principe Car, vraisemblae 
lement rentable, La réalisation, qui en est 
confiée à Electricité de France, a été très 
largement. pre en 1947, avec des investis- 
sements de 17 milliards de francs pendant 
le premier semestre. Il est Pam que des 

difficuités de financement, de fournitures, de 

matériel, ap 
l'exécution, 


rteront un cerlain retard à 





1) Voir les nes Conseil de la République: 
909 (année 1917) et 8: (année UN +1 


des centrales 


otamment dans l'aménagement 
, Rdétie 
D 


ères et suriout: 


ft Ps PP Pipe 1e PA PA Dot ln, 1 ha En PA UD Ph Ou et ft FD On Pt fn PA (0 A M 1 Pn 00 fn PS pi En 10 PA 


= © CN OÙ © PER def 2 EN Mon En nn ed en ee ee — 


Rand nine 42m A 














DOCUMBNIS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 





LA REPUBLIQUE 201 








0 masi 

partie cependant la plus rentable du 
on par les économies de charbon qu'elle 
EP orterait. Dans l'ensemble, cependant, ce 
ne ramme est en bonne voie et des résultats 
ubstantiels ont déjà été obtenus cn 1945. 
" pour les carburants liquides, le plan s est 

né à prévoir une inporlalion croissante 
de NE nduils pétroiters, la remise en élat, en 
\,. ynodernisant, de nos installations de raf- 
ji age, de transport et de slotkage. Un pro- 
“anne de recherche de gisements nou- 
Ceux, assez timide, s'élevant à 8 milliards de 
frnes à également été élaboré en même 
leiops qu’un programme de développement 
des ressources en güz naturel du bassin 
g Aquitaine. L J -E 

Visiblement, le plan 4 approvisionnement 
du pays en: produits pétroliers n'a pas été 
roucu avec la même ainbition, la méme vo- 
toute d'effort, que les plans pour le charbon 
et l'électricité. I est vrai que l'ampleur de 
re deux derniers correspond à des charges 
déjà bien lourdes. IL est vrai aussi que les 
ropabilités de ressources abondantes en Fro- 
duit: pétroliers dans le sol métropolitain pa- 
gaissent bien faibles, Mais il reste les possi- 
bilités des territoires de l'Union francaise et 
celle des territoires étrangers. I reste la su- 
wriorité technique considérable du carburant 
fquide sur de charbon dans ses uliisations, 
son prix beaucoup plus bas à pouvoir énergé- 
tique égal, son caractère de malière premiere 
smportante pour l'industrie chimique, et ja 
wossibilité pour la France d'être un cenire 
de raffinage desservant une partie de l'Eu- 
gope, Ces raisons font que le problème mé- 
riterait sans doute d’être reconsidéré, au be- 


"ques 


pot 


soin même mis en. concurrence avec celui 

de l'augimentalion des approvisionnements en 

charbon. j 
Dans d'ensemble, ces divers pro;ets d’ac- 


cruissement de nos ressources énergéliques 
n'exoriment qu'un aspect du problème: la 
m:tière technique d’acéroitre celles-ci et de 
moderniser en même temps les équipements 
correspondants. Enfin, il est deux autres 
espeets: d’une part, déterminer dans quelle 
amesure de telles charges d'investissement 
(financières, matérielles, inain-d'œuvre) peu- 
veut être supportées par l'économie du pays, 
c'est-à-dire dans quelle mesure elles restent 
un clément de progrès et ne deviennent pas 
un poids mortel; d’autre part, déterminer 
cominent, et où, doit être utilisée cette éner- 
gie pour être vraiment renlable, 

Tache politique, tâche de Gouvernement, 
mulgré ses aspects techniques, parce que fai- 
sant appel aux données de tous ordres dont 
dépend la vie u’un pays. Les commissions de 
modernisation n'ont pas ignoré ces aspects. 
Piusieurs en ont fort clairement dégagé les 
facteurs reievant de leur spécialité. Le com- 
missaire au plan en a précisé les facteurs 
financiers. Mais le problème d'ensemble, le 
problème complet, dans son unilé technique 
et politique, reste à résoudre. En fait, le plan 
de moderniælion et d'équipement entre en 
réslisation sons forme fragmentaire, par des 
voies complexes, avec l'intervention peu coor- 
donnée d’admin strations multiples. Fn fait, 
il se heurte dès maintenant à la quasi-impo:- 
Sibil'té de son financement, aux concurrences 
et contradictions internes qu'il devait suppri- 


amer dans les priorités ou les ordres d'ur- 
gence, En fait, dans le domaine de léner- 


&ie, si un nombre respectable de milliards a 
été investi pour accroilre le: ressources, nous 
conlinuons cependant à gaspiller trop sou- 
vent ces dernières dans leur utilisation. 

Un plan national n'a d'efficience que s’il 
est Ja raison d'être d'un Gouvernement, le 
tmolif d’une action permanente et coordonnée 
de toutes les administrations, l'objet de la 
Volonté ou, du moins, de l'action consciente 
et réfléchie de tous les éléments de la na- 
tion, Tel n'est pas le cas, en 1918, de notre 
Plan de modernisation et d'équipement, Force 
est bien au Parlement de le rappeler et de 
Suggérer des remèdes au moins partiels. C’est 
Ce que fait la proposilion de résolution qui 
Yous est soumise. 

Celte proposition, dont nous analysons les 
arlicies dans le texte remanié par la commis- 
éion des affaires économiques et à l'aide des 
Considérations générales qui précèdent, envi- 
Sage dans son premier paragraphe que soit 
assurée « Ja réalisation d' conomies <ubstan- 


-Gélles de combüsfibles, notimment dans le 
Cadre dés conclusions dn comité supérieur 
des économies de combustibles et par l’adap- 








lation la plus rapide passible des techniques 
les plus modernes », C rappeler au Gou- 
vernelnent qu'en absolu doute, certai- 
nement, en tout cus, situation éco- 
nomique actuelle de ce importe plus 


Cost 
sanis 
dans la 
pays, il 


encore d'uliliser correctement, avec le ina- 
ximum de rendement, les ressources exis 
tantes que de s'efforcer d'en créer de nou- 
velles, Car cela équivaut à dégager un supplé- 
ment de ressources {et souvent sans gros 


investissements financiers) par la S‘mple taie 
en œuvre d'intelligence, d'éducation tech- 
nique, d'organisation et de réglementations 


judicieuses. Car -cela est une des garanties 
indispensables, si, par ailleurs, un effort est 
fait pour créer des ressources vraiment nou- 
velles, de la rentabilité de cet effort. C'e-t 


rappeler au Gouveruement que sur initiatix 
gouvernementale une commission supérieure 
économies de combustibles, avant ras- 
sembié tous les techniciens compétents, a 
siégé pendant un an, a examiné à fond ce 
problème des économie: d'énergie, a rédigé 
un rapport très complet, à formulé des re- 
commandations très précises, laissant prévoir 
la possibilité d'économiser assez facilement 
{0 millions de tonnes de houille par an {et à 
la rigueur 20 millions de tonnes}, C'est lui 
rappeler que la plupart de ces recommanda 
tions restent à melire en pratique. 

La commission de Ja production industrielle 
à approuvé unanimement ce paragrajhe. 


se 
uPs 


Dans ses paragraphes 2° €t 4°, la proposi- 
lion de résolution préconise le principe de 


mesures d'encouragement et de soutien {avan- 
tages fiscaux, crédits), accordées sous contrôle 
du ministère de la production industrielle et 
du ministère des finances, aux industriels qui 
prendraient l'initiative d'appliquer les recom- 
mandalions du comité supérieur de éconu- 
mies de combustibles pour améliorer le bi 
lan thermique de leurs installations. Le pa- 
ragraphe 5° vise spécialement le cas où celte 
initiative conduirait à env.saiger Ja créalion 
de centrales à contre-pression fournissant de 
la vapeur pour les besoins industriels et en 
outre de l'énergie électrique, par passage, 
dans une turbine, de cette vapeur avant son 


utilisation aux ateliers. Il s'agit là d'un d s- 
positif des plus intéressants, utilisant au 
mieux tout combustible, car il ne faut pas 


beaucoup plus de calories pour oblenir de la 
vapeur à 20 ou 50 kilos de pression qu'à 1 
ou 2 kilos. Mais son développement est ac 
tuellemeut fre'né par l'article 8 de la loi du 
8 avril 19:6 portant nalionalisalion de l'élec- 
tricité et du gaz. De telles centrales à contre 
pression, fournissant de l'énergie élecirique, 
he peuvent être créées qu'après accord aver 
le monopole Electricité de France, qui reste 


entièrement mailre de ses décisions en 1a 
matière. Le paragraphe 3° de la proposition 
de résolut on demande Ja liberté, vis-à-vis 
d'Electricité de France, de créer de telles 
centrales, sous deux réserves toutefois. La 


première est qu'une telle crfalion restera sou 
mise au contrôle du ministère de la produc- 
ion industrielle et du ministère des fihances, 
la seconde est que si une telle instalation 
fournit un excédent d'énergie électrique non 


utilisable dus les ateliers de son proprié- 
faire, cet excédent soil obligaloirement codé 
à Electricité de Fran’e. 

La majorité de la commission de Ia pro- 


duction industrielle a approuvé les paragra- 
phes 2 à 4, en précisant toutefuis, par ua 
amendement au paragraphe 9°, que les ex 
cédents livrés à Elcctricité de France par des 
centrales à contre-nression Le seraient au maxi- 
HuIn, au prix de revient, départ usine ther- 
imique d'Electricité de France dans la région 
onsidérée et à la période considérée, 

Le paragraphe 5° à trait à la seconde idée 
d rectrice de la proposilion de résolution, H 
s'agit de promouvoir uue large politique de 
recherche, de production, de raffinage, de 
stockage et de distribution des combustib'es 
liquides, qui puisse égaler en ampleur les 
dans de développement de l'extraction char- 
onnière et de la production d'électricité, La 
réalisaton d'une telle politique, nous l'avons 
«léjà dit, serait certainement extrémement pro- 
filable à notre pays. Elle exige l'existence de 
sociétés hardies el puissantes, de ressources 
considérables en capilaux et matériels de 
tous ordres. 

A cet effet,-dans l'alinéa 4) de son para- 
graphe 5, Ha proposilion de résolution de- 
Jaande que toutés dispositions sô’ent prises 
pour assurer, en Cas d iisuffisance des entre- 








prises existantes, la transformalion de ces 
dernières en socictés d'économie mixte on la 


créalion d'entreprises nouvelles, et, dans son 


alinéa b), que cerlains investissements de 
Ccapilaux cirangers, certains apporis à ces so 
colis de techuiques, de malcriels spécialisés 
étrangers, soient encourag 

La majorité de la cominission de la produe 
ion industrielle a approuvé cet arluicie 9 Flie 
n'a pas relenu l'ob, n, fa pa rtains 
le ses membres, qui telle rmani l'opé 
rer risquait d'aliéner notre indi perdance ou 
le desservir nos intérôts en un domaine pré- 
c:sement (rés important pour noire Vie écy 
nomique. Elle à estimé que dans ce domaine 
technique, plus enc eut-ctre que dans 
d'autres, la loi du progrès était la coupcration 


l'entr'ai le, la diffusion et 


des techniques et possibilités uvelles, l'as- 
Socialion des jntérèts, Ellk ést sonvenue 
que la France, en des p les plus heureuses, 
lors dé sa primauté tinancière et industrielle 
dans Je monde, avait ainsi largement exporté 
dans tous les pays du g'obe, pensée, intelli 
gence, mmventions et hornmes, machines el 
Capilaux, sans en avoir ascervi aucun par 
celle acliun. Elle à pensé que, si affmbli 
qu'il soit, notre pays restait malgré tout assez 
fort pour accepler sans crainte, d'où qu'ils 
viennent, des con'ours étrangers et veiller à 


ce qu'ils respectent notre indépendance, 
Pourtant, avant de quitter ce sujet qui nons 
a lail évoquer dans ses traits fondamentaux 


la polilique énergélique francaise, nous vou- 
drions faire une observatian: charbon, élec. 
lrieité, pétrole et leurs équivalents sont, 


avons-Nnous dt, les trois termes classiques re- 


lenus comme ressources ÉD rgéliques de base. 


Of, il en est une aulre, non moins impor 
lante, ot ccm ndanl besu oup pus héyvlisée, 
Charbon et pélroie sont de Fénergie sulaire, 


caulce dans des temps reculés par la vie w- 


gélale où animale, transforimcte et mise éên 
réserve dans le sol par 1es phénomènes géa- 
logiques,  L'électricité hydraulique cst de 
l'énergie solaire captée chaque jour par les 
aners el lalinosphere, transformée par l'in- 
dustrié de l'homme à la faveur des dénivel- 


lalions du sol. 1 faut y ajouter l'énervie so- 
laire captée chaque jour encore par la vie 
des végétaux et transformée par cux en pro- 


duits utiles à l'humanité bois, fourrages, 
denrées alimentaires, Par leur orizine, ces 
produits sont des ressources éners L'ques; 
par leur utilité également, à lel point que 
l'usage S'est répandu d'évaluer méine la va- 
lour alimentaire en calories, c'est-à-dire par 
la méme unilé de mesure que pour la valeur 
énergétique du charbon. Et, s'agit-il d'intro- 
duire par un jeu de l'esprit, à coté d'entilés 


majeures, déifiées 
elles Ies capitaux par centaines et 


respectées, 


appelant à 
milliers de 


inilliards parce qu'elles représentent l'indus- 
trie et notre confort, une minnscule parente? 
Nullement, Non seulement, il s'agit de phéno- 
ménces de inôime nature, qui peuvent étre 
mesures, appréciés, avec les mémes unités, 
mais il s'asit de grandeurs quantitatives du 
même ordi, Sait-on que l'énergie solaire ar- 


rivant en moyenne chaque année sur le sol 
de la France inétropolilaine équivaut à l'éner- 


sie que fourniraient 76 amiliiards de tonnes 
de charbon? Sait-on que les plantes cultivé +, 
les herbages et les forèts captent, trans- 
lorment et meltent à notre disposition, cha- 
que année, un Millièime de cetle énergie, 
c'est-à-dire l'équivalent de 70 millions de 
tonnes de charbon, Féquivalent de notre con: 


sOhiualion houilère annuelle ? Sail-on que ce 
renacment de un inillièine peut, à La ri- 
«ueur, raonler à nn centième, c'est 
peut être multiplié par dix, dans 
spécialement aménagées ? Et, s'il ne peut étre 
question d'opérer une telle multiplication du 
rendement énergélique de la végétation 
tout le sl de la France, voil-on, du Iioins 
l'intérêt que peut présenter son élévation à 
un Milliéme ct demi où deux millièmes, ce 
qui est relalivement aisé par un choix des se. 
Imences on des plantes, par des facons cultu- 
rales meilleures, des irrigations ou drainages, 
des engrais? C'est l'équivalent de 35 ou 70 
laillions de tonnes de charbon de plus par 
an, Encore est-ce sans évaluer le blé, le sucre, 
les corps gras végétaux ct même le bois, que 
de les ramener à la seule quantité de chaleur 
qu'ils pourraient fournir cu brûlant dans une 
chaudière à vapenr, 

11 serait sans doulé hors de propos de cbn- 


des cu'tures 


sur 





ünuer à développer jci les conséquences de 
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ce thème. Nous avons simplement voulu mar- 
quer qu'à nôtre avis personnel, les ressources 
énergétiques qu'une politique française de 
l'énergie doit s'efforrer de développer sont, 
par ordre d'importance, en fonction à la fois 
de leur valeur intrinséque et de leurs faci- 
lité: relatives de développement : 

fo La production agricole; 

%o La production hydroclectrique ; 

%o La production de pétrole et gaz naturel; 

4o L'accroissement de l'extraction houillière ; 

no L'énergie atomique dans sa forme ar- 
turlle, 

Dans re sens, voire commission de la pra- 
duction industrielle a du mains pris en consi- 
dération ia part que la production végétale 
pourrait directement apporler à nos ressouT- 
ces en combustibles solides, liquides, ou ga- 
zeux et a décidé, en conséquence, de vous 
sounettre un amendement ainsi Conçu: 

Ajouter un paragraphe 6° au texte du dis- 
posuif: 

Go D'encourager de 
en France que dans 
mer, ba production et la 
carburants nationaux, notamment , en accor- 
dant les facihtés prévues à Falinéa 2° aux 
entreprises s'équipant pour certaines syn- 
thèses propres à assurer à l'économie fran- 
coise, en cas de nécessité, un minimuin de 
tessourecs en carburants d'origine francaise. 

C'est sous le hénétice de ces observations et 
couple tenu des modmications qu'elle vous 
propose par voie d'amendement, que voire 
commission de la production indu<trielle émet 
un avis favorable à l'adoption du texte qui 
vous est soumis par la comunission des af- 
fuires cconumiques. 


toutes manières, tant 
les territoires d'outre- 
consommation de 





ANNEXE N° 219 


Cncelon de 


\ 1918, — Séance du 12 mars 1917.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à développer Île 
cinéma éducatif et d'encteignement dans les 
terriloires  d'ouire-mer,  préseniée par 
M. Arouna N'Jova et les membres dn groupe 
socialiste SF.I.0., conseillers de la Répu- 
hlique Renvovée à la comimis-on de la 


France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, le développement 
économique, politique et social des T.0.M. est 
l'un des pretnivrs ob;ectits de la France qui 
ussume, en ütpit des difficuliés actuelles, la 
charge d'administrer les terriloires protégés 
par ses couleurs, * 

Mais, ce plan de développement n'est qu à 
ses débuts et doit s'améliorer à la faveur de 
l'experience, C'est aiusi que :a révrganisation 
de l'enseignement à pernis la création d'un 
collège moderne pour des élèves ayant une 
certaine aplitude. Mais, les privilégiés qui sont 
appelés à suivre 1rs cours supcrieurs, SCCOn- 
daires, le collège moderne, ne représenient 
qu'une faible proportion des masses d'enfants 
qui cussent pu progresser s'ils avaient éié 
bien préparés dès le début. On objecicra que 
c'est l'insuffisante formation technique des 
muaitres et l'indifférence des parents qui en 
sont cause, Or, ja plupart des leçons données 
par les maitres sont abstraites par suile du 
manque du nécessaire, N'oublions pas que ja 
iueilleure formalion de l'élève se fait dans 
les classes de début. Au Cameroun, par exeni- 
ple, hon nombre de celles-ci, dites écoles de 
village ou écoles rurales, ne disposent, Ja plu- 
art du temps, d'aucun matériel de nalure 
à rendre la leçon concrète, et, parlant, inté- 
ressante et fructncuse. La pédagogie n'ensei- 
uno-t-elle pas qu'une leçon ne peut ètre fruc- 
luense que si elle est concrèle ? 

Ce que nous avons dit pour l'enseignement- 
culturel peut s'appliquer également dans Je 
domaine médical, agricole, économique el pro- 
fessionne!l, 

Nous nous souvenons qu'une fais, dans un 
poste de brousse, un insüilut médical démon- 
trait aux infirmiers nouve!lement engagés, à 
l'aide de microscopes, le danger de Potre de 


l'ean malpropre qui conlient des microbes. 
Ils furent frappés de stupeur en vovant de 
peliles 


boles vivantes reinuer dans leau, A 





partir de ce jour, ces indigènes furent con- 
vaincus de la nécessité de faire bouillir l'cau 
dont la provenance tait douteuse. 

Mais le microscope ne peut être mis à la 
disposition de tout 'e monde, et le seul moyen 
de propagande cificace ne peut être que la 
reproduction des faits fiinés sur place. où 
l'impérieuse nécessité du développement qu 
cinéma. 

Aciuellement, il n'exisle de cinéma au Ca- 
meroun qu'à Douala et Yaonmndé. Ces exploi- 
lations ne projettent que des fins d'inspira- 
lion métropo'ilaine. Seuls que'ques indigènes 
évotués s’y intéressent dans le seul but de 
distraction, J'ajoutérai, <ans crainte de dé- 
menti, que les films d'inspiration Inétropott- 
laine sont loin d'èitre loujours compris et ap- 
préciés du public 

Le développement du cinéma qu'envisage la 
présente propo-ition vise piutôt un but édu- 
calif que récréatif, Nous savons tous que Île 
cinéma posséde une puissance de suggestion, 
une valeur de propagande économique et cul- 
lurelle hors de pair. Sa considéralion eomme 
moyen d'expression est donc incontestable, 

Nous suu.ignerons que le développement du 
cinéma caucalif dans le< territoires d’outre- 
ner aura d'heureux résultats et un effet con- 
sklérable, en méme temps qu'il sera un 
inoyen eilicare d'éduquer les populatjons tant 
au point de vue scolaire que dans ke domaine 
de la technique agricole el de l'hygiène ali- 
rmentaire, 

Ce service qui pourrait être ratlaché, pour 
ordre, à la dircclion locale de j'unseignement, 
s'occuper : 

1e De l'achat de fMms existants (fin; d'en | 
scignement et films d'éducation). 

do he l'achat de l'équipement: 

Appareils de projection, 

Groupes électrogènes; 

Hauts-parleurs ; 

Apparcillage fixe ct apparcilage mobile sur 
camion, elec... 

so De la production sur 

D'enseignement ; 

D'éducation ; 

be documentation. 

Le financement des mesures envisagées 
pourrait Cire supporté par le budget du plan 
d'équipement social ct économique insfitné 
par la Î 


plarc des fins: 


loi du 20 avril 196. 

Nous csf mous que, parfois, la sagesse est 
dans l'audace et la prudence dans l'initiative. 

Nons connaissons avec quel désintéresse- 
ment la nation tutrice s'acquitte de ses tâches 
aupres des popuialions afr.caines et son souci 
de les voir rapidement devenir de grands en- 
fants. Nous meésurons les cfloris qu'elle ne 
cesse de faire pour la réatisalion de ses en- 
gazgements. 

Aussi, nous vous demandons d’adopler Ja 
proposition de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Lo Conseil de la République invite le Gou- 
vesncinent à déiclopper le cinéma d'ensei- 
gnement el d'éducation dans Iles territoires 
d'outre-ner. 
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Ses-ion de 1918. — Séance du 12 mars 1948.) 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à développer la ee 
duciion des chaussures « usage-travail » 
pour femmes et à en augmenter la distribu- 
lion dans les campagnes, préscniée par 
M. Rosset @t les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, conseillers de la KRé- 
publique. — (Renveyée à la commission de 
la production induslirieile.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est d’un usage 
courant, dans les campagnes, de voir les pay- 
sannes participer aux fravaux des champs 
inéme par mauvais temps ou mauvaise saison. 

Dans ces conditions, elles ont un besoin 
absolu de chaussures appropriées à ces tra- 
vaux, leur permettant de circuler selon les 
circonstances dans les chemins boucux, des 
terres labourées ou quelquefois des prairies 
garnics d'herbes astez hautes. 





a 

Ces raisons, valables pour toutes les frein. 
mes de campagne, le sont plus partieuiière. 
ment pour toules celles habitant les régions 
montagneuses où les chuies de neige sont 
fréquentes et abondantes et où le travail est 
rendu pius pénible encore par la pente plus 
ou moins accenluée du sol qui néceseite «da 
facon impérieuse et plus qu'ailleurs Femilul 
de chaussures montantes. 

La mise en vente libre de certaines calégo- 
ries de chaussures suivant décision du 24 6c- 
tobre 1917 parue au Journal officiel du 13 no- 
vembre, démontre que la production à suffi 
samment auginenié pour sulisfaire Îles de- 
mandes. Par contre, les catégories usage-tra- 
vail restent soum'ses à la réglementation an- 
térieure. 

Ce sysième de rationnement serait sup;or- 
lable si la délivrance de ees bons nrétait 
aussi réduile; en effet, alors que les bons 


.Usüge-travail pour hommes sont accordés cn 


quantité limitée, mais susceplible de satisfiire 
partiellement les demandes, les bons « usage- 
{ravail » pour femmes ne sont délivrés que 
par quantité ridiculement faible, absolument 
sans relation avec les besoins des populations 
iniéressées qui doivent se contenter des charuse 
sures «le ville ne convenant pas du tout à 
leurs travaux. La production insuffisante n’a 
pa donner saiisfaction aux nombreuses de- 


Inatdes préseniées par les intéressées, C'ant 
donné que ke programme de 1917 se bornait 


seulement à urre fabricalon de 320.000 pares 
te brodequins-femmes, 

En raison de l'urgence à apporter rapidse 
Mmeul une amélioralion à cel elat de choses, 
hous vous demandons d'adopler la proposition 
de résoidlion suivante. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
verneiment à prendre d'urgence les mesureg 
susreplibles de porter au maximum la pre- 
duelion des chaussures usage-travail pour 
femmes et d'en assurer une promple révariis 
Lon, compte lenu en premier lieu des besoing 
des populations Inontagneuses, 
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{session de 1948. — Séance du 16 mars 141Sÿ 


PROPOSITION DE LOI tendant à l'organisation 
de la répartition des produits industrieis, 
présentée par MM. Pairault et Maurice 
Waiker, et les membres du groupe du mou- 
verment républicain popuiaire, conseillers de 
la République, et transmise an bureau de 
l'Assemblée nationale conformément à l'ar- 
ticle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, la répartition des pré- 
duits industriels introduits en France par la 
loi du 10 septembre 1910 a été réorgan'séa 
par la loi du 19 janvier 1943 qui constitue :e 
texte fondamental du système actuellement 
en vigueur. 

Elle confiait à un organisme extérieur à 
l'administration le soin de réglementer l'attri- 
bulion, la détention, la circulation et l’em- 
ploi de tous les produits industriels. Cet orga- 
hisme, soumis au contrôle du ministre, est 
l'office central de répartition des produits in- 
dustriels (0.C.R.P.I.), 

L'ordonnance du 22 juin 1944 maintenait 
dans leur ensemble les dispositions précéden- 
les. Elle enlevait, toutefois, à l’O.C.R.P.E con 
caracière d'établissement scmi-public pour le 
placer sous une dépendance plus directe du 
ministre. 

Dès le début de l’année 1946, l’atténuation 
de la pénurie, dans certains secteurs, permet 
tait d’assouplir lés mécanismes de répartition 
pour les mieux adapter aux circonstances not 
velles. Ce fut l’objet de la loi du 26 avril 1910 
qui prévoil la dissolution d’un certain nombre 
l'organismes de M rer parmi lesqueis 
figure l'O.C.R.PI. Elle institue, d’autre part 
un régime transitoire « précédant je retour à 
la liberté économique >», en donnant au mi 

tre ds e nationale le poureir de 

fixer le taux d'activité de chaque branche el. 

conséquent, le contingent de malières 
premières correspondant, el en confiant 
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sous-répartition (c’est-à-dire les attributions 
aux transformateurs ou distributeurs) à des 
anismes professionnels suffisamment pepré- 


or£ : : 
sentatifs sur le plan national ou régional. 


Ainsi se trouve élablie pour la première 
‘ois une distinction entre les opérations de 
a répartition primaire, qui incombent à l'ad- 
ministration suivant les directives inspirées 
ie la politique économique ere et les 
iïches de sous-répartition, dont les règles 
établies par les organismes rofessionnels 
sont soumises à l'approbation du ministre. 

Cette loi devait avoir son plein effet six 
mois après sa promulgation, c’est-à-dire le 28 
octobre 1946. Mais le régime nouveau de ré- 
partition qu'elle annonçait n'ayant pas encore 
élé élaboré, l'échéance en fut reportée suc- 
cessivement au 31 mars 1947, au 30 seplemm- 
bre 1947, enfin au 21 mars 1948. 

La proposition de loi que nous vous pré- 
sentons aujourd’hui à pour objet de définir 
le régime annoncé ee a loi du 26 avril 1946 
en tenant compte des nombreuses expérien- 
ces réalisées au cours des deux dernères an- 
nres, 

Son objet principal est de replacer l'admi- 
nistration dans le cadre de ses attributions 
véritables. Il est essentiel, en premier lieu, 
de dissoudre effectivement les anciens orga- 
nismes et de confier aux services du minis- 
tère des aflaires économiques et du ministère 
de l'industrie et du commerce le travail de 
la répartition primaire qu'ils doivent exécuter 
au même titre que les autres tâches adminis- 
tratives qui intéressent directement la pro- 
duction industrielle française. 

De ce fait même, les dépenses occasionnées 
seront supportées par le budget général et le 
contpèle parlementaire du coût des opéra- 
tions de répartition sera effectif. Il serait 
d'ailleurs anormal qu'un service adrministrä- 
lif soit, contrairement aux règles budgétaires, 
almenté par le produit d'un impôt spécial, 
tel que la taxe sur l'énergie instituée par la 
loi du 9 avril 1947. 

Des économies devront ainsi être réalisées, 
ar regroupement de certains services et 
ivenciement de « contractuels » dont les 
services ne seraient pas indispensables, 
Nous n'avons pas voulu bouleverser le mé- 
canisme acluel des opérations de répartition 
primaires. Mais nous avons tenu à définir, 
avec plus de précision qu'il n'a été fait jus- 
qu'alors, le rôle des différents ministres dans 
ce domaine, et notamment celui du ministre 
des affaires économiques. 

Ce dern'er est responsable de la politique 
économique du Gouvernement, ce qui impli- 
que une conception générale de la Hiérarchie 
des besoins des différentes activités indus- 
trielles. En conséquence, nous avons pensé 
qu'il convenait de mêler plus directement aux 
opérations de répartition le ministre «tes affai- 
res économiques, tout en laissant au m'nistre 
de l'industrie et du commerce, assisté des co- 
mités consultatifs de ses grandes directions 
techniques, un rôle de préparation ct d'exé- 
cuUon primordial justifié 
pendent de lui à la fois la grosse majorité 
des producteurs et les plus importants utili- 
sateurs d'énergie, de matières premières et de 
produits industriels. 

Le rôle de l'administration étant ainsi déli- 
mité, il est apparu indispensable d'associer 
à sa tâche des représentants des professions: 
patrons, artisans, cadres, ouvrers. Nous in- 
troduisons pour cette raison, dans ce projet, 
les comités consultatifs déjà existants et dont 


le nombre pourra être accru pour permettre | 


aux éléments actifs de la production de faire 
connaître leur point de vue et d'apporter tou- 
tes indications utiles afin que des décisions 
soient toujours mieux adaptées à la réalité. 


. Ces comtés apporteront aussi une garantie 


d'équité — nolamment dans le partage des 
produits entre le secteur nationalisé et le 
secteur privé — et, par leur connaissance 
des disponibilités périodiques, permettront de 
réduire le nombre de contestations. Au total, 
leur rôle sera celui d’un lien permanent en- 
tre l'administration et les d'fférentes activités 
industrielles. 


Les professionnels ne seront pas seulement 
appelés à coopérer aux opérations de répar- 
lition, ils en auront également la responsa- 
bitité, puisque c'est à eux qu'il incombera 
de servir les entrenrisrs. 


par ce fait que dé- 


Notre proposition confirme en effet 
tâche de sous-répart:teur est confiée aux or- 
ganismes professionnels habilités à cet effet. 

Ces organismes auront la plus grande liberté 
d'initiative, Si nous leur demandons cepen- 
dant de définir leurs règles de sous-réparli- 
tion et de les soumettre au ministre, il est 
bien certain que leur activité devra se mon- 
trer très souple. D'autre part, le contrôle et 


que la® 


l'orientation de cette activité correspondent à | 
ce qu'impliquent les obligations d'une politi- | 


que et d'un plan, et non à l'intrusion de l'ad- 
ministration jusqu'aux détails dans l'activité 
des entreprises. Enfin, il est apparu qu'au Cas 
où ces organismes Imanifesteraient une incom- 
pétence flagrante dans l'exécution de leur tà- 
che, ou commettraient des abus d'ordre finan- 
cier à l'égard de leurs ressortissants, Ia pos- 
sibilité devrait être laissée au ministre de 
prendre les mesures qu'il jugerait indispensa- 
bles après consultation des comités consulta- 
tifs intéressés. 

Si nous ajoutons que nous avons tenu à ce 
que soit rendue publique la détermination des 


rons analysé les grandes lgnes d'un texte 
dont nous répétons qu'il ne vise pas à boule- 
verser le mécanisme actuellement existant, 
mais à corriger les imperfections et les insuf- 
fisances de la loi du 26 avril 1946, tout en 


maintenant les principes dont elle s'inspirait, | 


Ainsi serait simplifié et clarifié un régime 
de répartition dont le champ d'application se 
; réduit d'année en année et dont nous dési- 
rons tous la complète suppression dès que 
les circonstances le permettront. 
Nous vous proposons donc d'adopter la pro- 
position de 101 suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art. ler. — Les malières premières et 
duits fabriqués à usage industriel et commet 
cial qui, en raison de la pénurie sont actuelle- 
ment soumis à la répartition, devront désor- 
mais l'être conformément aux dispositions de 

«a présente 10i, 

{ La liste àes produits ou matières soumis à 
réparlition peut, à tout moment, être modifiée 
par décret pris en conseil des ministres, aprés 
avis des comités consullaufs prévus à l'arti- 
cle 10. 

Art, 2, — Le parlage des 
nibles des matières et produits industriels, 
soumis à répartiliôn, en un certain nombre 
de contingents g'obaux destinés aux différents 
secteurs économiques, est effectué, sur pro- 
position du ministre des affaires économiques 
et du ou des ruinistres intéressés, par le co 
mité économique. interministériel créé pat 
l'ordonnance du 23 novembre 1941 

La répartition @es contingents -globaux en 
attributions aux diverses branches d'activité 
ou entreprises nationalisées, est effectuée con- 
jointement par le ministre des affaires écono- 
miques et le ou les ministres intéressés, après 
consu:tation des comités consultatifs. 

Le ministre des affaires économiques en ac- 
cord avec les ministres intéressés détermine 
pour quels produits et pour quelles professions 
la-répartition devra s'exercer d’une part sur 
le plan national, d’autre part sur le plan dé- 


Dro- 


ressources dispo 


| 

| partemental. 

i Art, 3. — Seront publiées au Journal officiel 
toutes les décisions réglementaires prises en 


exécution de d'article 2 ainsi que le tableau 
des contingents nationaux ou départementaux 


déterminés dans les conüitions prévues à l’ar- | 
| déchets de produits industrie!s 


ticle précité. 

Art. 4, — En vue de la réalisation de pro 
grammes de production le comité économique 
interministériel peut interdite, ou au contraire 
prescrire, l’utilisation pour certains emplois de 
produits répartis. 

Art, 5, — La sous-répartition des attributions 


| entre les entreprises nationalisées ou non 
d'une même branche d'activilé, est confiée 
| à des organismes professionnels habilités à 


cet effet par arrêté conjoint du ministre des 
affaires économiques, du ministre &e l’indus- 
trie et du commerce et éventuellement.du ou 
des autres ministres intéressés. 


Ces organismes devront s'engager à se sou- , 


| 

mettre, pour l'exécution de cette tâche, aux 

| mesurés prescrites par les ministres précités 
en vue d'assurer un emploi rationnel 

. duits ainsi qu’un contrôle eflectif du respect 

; des règles fixées ou des programmes arrêtés. 





L / | &i : 4 si1 rors hnnée 
contingents et des sous-contingents, nous au- | SOS QU'A JUSCTA Het 
i Capacité seront constatées par le ministre des 


Toutes les fois que la sous-rép n devra 
sé faire par UN Orgaisimi : il, celu 
ci devra soumettre aux organisn syndicaux 

,' n - [L4 





de la professon l'état des 
. — Dans les trois mois qui suivent Ja 
pauh.icatk iu premier al.- 
néa de l'article 9, les organismes sous-réparli- 
teurs prévus à cet article d definir les 
règles générales de répartition qu'ils 
quent, tant pour les contingents de fabrcalion 
que pour ceux d'entrelien et d'équipement 

Ces règles doivent étre portées aussitôt à 
la connaissance du ministre 
toutes les entreprises intéressées, 


di Us arretes pre 13 


vroni 


appli- 


n 
» 


cometent 
sous réserve 


et Ge 


de l'application du disposiüuf de contrôle pré 
à l'article 9. 
Art, 7, — Les organismes professionnels h 


bilités comme so 1S-Tépart teurs doivent assu 
mer obligatoirement Îles charges de la sous 
répartition au profit de toutes les entreprises. 
En <as de carence ou @'incapacité de la part 
de ces organismes, le ministre compétenl 
pourra prendre ou faire prendre toutes déci 


saires, Carence et 1 


+” 


affaires économiques, sur proposition du m 
nistre compétent, et après avis du coinité 


consultatif intéressé, 


Art, 8. — Pour certains produits intéressant 
un ensemble de professions où l'importance 
! des répartitions à effectuer à l'intéreur de la 
| région ou du département nécessitera d'organi- 
ser une répartit in dans le cadre déporteu Ce 
tal, Ja répartition desaits produits entre ls 
entreprises sera faite sur le plan local ou dé 





partemental par des organismes interprofes 
chambres de commerce, de métiers 
ou organismes agricoles équivalents désignés 


par arrêté comme il est dit à l'article 5, ali- 


sionnels, 


néa 1er, où des organismes spécialement créés 
par ces organismes inlerprofessionnels après 
autorisation des administrations compétentes, 


Art, 9, — Les ministre 


LI vi 0 4 
lants régionaux pourront dé'éguer au sein de: 
organismes profess'onnels chargés d opérer le 


répartitions un délégué qui aura voix consul- 
alive et pourra suspendre l'effet de tout ou 
partie des répartilions, jusqu'à décision des mi- 


nistres, en cas d'abus ou de violation de la 
| réglementation, Cette suspension n'aura d'ef- 
fel que durant un délai de quinze jours, sauf 
décision niraire du ministre qui devra ji 
tervenir dans ce d pour opéri l { 
fications nécessaires 
Art. 140, — Les mit iltalifs par Ja 
présente ioi représentent auprès des n nistr 
iléressés les principales branches d'a ti 
Ces comités comprennent, en nombr gai, 
des représentlai des ! calégor su 
vanties : 
4) Chef &’entreprise, artisan, renrésentant 


! à la suppression des réglement 


es pro- ' 


des @treprises nationailisées 
b) Cadres et techniciens 
c) Employés et ouvriers. 


désignés par arrêtés 


Ces représentants son 
is sur présentation de 


des ministres compéte: 
organisations professionnelles intéressées. I 
devront, à la date de leur désignation, être 
en activité dans leur profession depuis tro 
ans au Moins, ou l'avoir élé pendant le même 
temps au cours des dix dernières années, 
Art, 11. — Le ministre de l'industrie e* du 
commerce en accora ave les ministres inté- 
: habilité à prendre les disposition 
nécessaires au maintien, à la modification ou 
ilions actueiles 
‘upération et la vente des 
indu ou de matières 


resss est 


“Oncernant ja re 


contingentées, 

Art A ep NT. : mé \ te 

Li Us p L. recensement des entreprises 
sera eflectué et les statistiques industrielles et 
commerciales établies, par les mini 
ressés ou, suivant leurs directives, 
organismes professionnels habilités 

Les résultats généraux des statistiques ge- 
ront cCentralisés par le ministre des affaires 
économiques (Institut national de la statisti 
que), qui en assurera obligatoirement ! Ù 

\. I igatoir Æ L- 

blication. sf 
je ministre compétent pour chaque branche 
“activité déterminera la forme et la périoéi- 
cité des déclarations statistiques aprés avis 
des comités consultatifs prévus à l’article 40 

Art. 13. — Le financement de l'exécutior 
des tâches de répartition primaire sera assur 
Par le budget général, 

L 


tres inté 
par les 
à cet effet. 





renier ait 


ts 
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Lo financceyaent des tâches accomplies par 
les organismes sous-répartiteurs est assuré jar 
des redevances perçues par ces organismes 
auprès des attributaires de produits, Sur ré- 
clamation justifiée de cotisants, des maxima 
ae taux de redevances peuvent être flxés par 
le ministre compétent après avis du comité 
consultatif intéressé, 

En aucun cas les fonds perçus par les orga- 
nismes professionnels au litre de service de 
la sous-répartition ne pourront être affectés à 
une destination étrangère à cet objet, 

Art, 14. Toutes infractions aux décisions 
‘s compétentes en appli- 
loi, 





industr,els modifiée par d'ordonnance 

n dale du 2 
cle 4 et 5 de la li no 
ï de Ja loi susvisée du 
conmuété ainsi qu’il suit: 
l'avis du comité du contentieux 
n'est pas nécessaire pour les amendes infé- 
rieures ou égaes à 200000 F », ; 

Art, 16, — Sous pcine de sanctions visées à 
l'arlicle 378 du code pénal, tout le personnel 
assumant des fonctions dans les services de 
répartition tenu au secret professionnel, 
sauf à l'égard âes ministres intéressés. 

Art. 17. — Sont et demeurent abrogées: 

fo La Joi validée du 19 janvier 1943, modi- 
fée par l'ordonnance du 22 juin 191% ct les 
textes subséquents ; 

20 La lui 46-927 du 2% avril 1916, portant 
dissolution d'organisation professionnelle et 
organisation pour la période transitoire de la 
répartition des produits industriels modifiée 
par les lois des 7 octobre 1996 ct 9% avril 4947 
à l’exception du titre L 

Toutefois, le décret ne 2-196 du 16 juin 1941 
et les décisions prises par les répartiteurs et 
non abrogées À Ja date d'entrée en vigueur 
de la présente loi, sont provisoirement main- 
tenus en vigueur, Ces textes devront être re- 
visés dans un délai Ge six mais, à compter 
de Ja promulgation de la présente loi et dans 
Les formes prévues par elle, 

Art. 48. -—— Les organismes chargés de Ja 
sous-Mpartilian devront être désignés et fes 
comilés consultatifs non encore constitnés de- 
vront l'être dans un délai de trois mois. Du- 
rant ce délai les services et organismes actuel- 


est 


lement en fonction continueront à assurer la 
sous-répartition, 
Art. 19, — Un décret pris avee le contre- 


seing des ministres intéressés réglera les con- 
diüions G'applicelion de la présente loi, 





ANNEXE N° 222 


æssion de F8, — Séance du 16 mars 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions ‘pensions civiles et mililaires et 
victimes de ja guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de résolution de MM. 
Chochoy, Vaurullen et des membres du 
croupe socialiste SF.L0., tendant à inviter 
le Gouvernement à accorder aux victimes 
civiles des bombardements, aux anciens 
internes cv! déportés morts après leur retour 
dans leur foyer, le bénéfice du décret du 
22 février 4910 relatif aux sépultures per- 


pétuelles, par M. hrier, conseiller de 
République 1). 
Mesdames: HiessiIOUrS, le décret du 22 fé- 


\rier 1930, s'inspirant des dispositions prises 
pendant la guerre mondiale 1914-1918, accor- 
ait aux seuis militaires décédés en temps de 
guerre le bénétice des sépultures perpétuelles. 

La proposition de résolution de MM, Cho- 
choy et Vanrullen à pour but d'inviter Île 
“ouvernement à é'endre aux victimes civiles 
des bombardements, aux anciens internés et 
déportés raorts après leur retour dans leur 
foyer, le bénéfice des dispositions du décret 


ju 22 février 1950. | 
Votre commission des pensions, unanime, 
s’inclinant devant le sacrifice de ceux qui 


sont morts pour la France, à Le #8 té titre 
que ce soit, demande au Conseil de la Répu- 


#1 Loir le ne: Conseil de Ja République : 70 
(année 191$), 











blique de vouloir bien adopter la proposition 
de résolution qui lui est présentée et dont 
la rédaction est la suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vermement à étendre aux victimes civiles des 
bombardements, aux anciens internés el 
déportés morts après leur retour dans leur 
feçer, le bénéfice des dispositions du décret 
dn 22 février 1940 relatif aux sépulfures per- 
péluelles militaires. 





ANNEXE N° 223 


(Session de 19M8, — Séance du 16 mars 1948.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale tmodihant les Mimites d'âge fixées par 
l'ordonnance n° 45-1847 du 18 août 1915 en 
ce qui concerne les médecins défi- 
hilivement à l'armée de l'air, transmis par 
M, le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
+6 (A). — (Renvoyé à la commission de la 
défense nationale.) 

Paris, le 15 mars 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 mars 1948, l'Assem- 
blée nationale a adoplé un projet de loi modi- 
fiant les limites d'âge fixées par l’ordon- 
nance n° 45-4847 du 13 août 19% en ce qui 
concerne les imédecins délachés définitive- 
ment à l’armée de l'air. 

Conformément aux dispositions de J'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai Fhonneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République, 

Je vous prie de vouloir 
réception de cet envoi. 

Acréer, M, le président, l'assurance de ma 
hante considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouARD HERRIOF, 

L'Assemblée nalionale a adopté le projet 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Ie tableau annexé à 
l'ordonnance no 45-1817 du 13 août 1955, fixant 
les limites d'âge applicables aux médecins 
détachés définitivement à l'armée de l'air, 
est annulé et remplacé par le suivant, qui 
prendra effet à compter du 1% juillet 1947, 

Médecin général inspecteur, 60 ans, 


bien m'accuser 


Médecin général, 58 ans. 
Médecin colonel, 56 ans. 


lieutenant-colonel, 54 an, 
commandant, 52 ans, 
capilaine, 90 ans. 
Médecin lieutenant, 45 ans. 
Délibéré en séance publique, à 
S inars 1958, 


Médecin 
Médecin 
Médecin 


Paris, fe 


Le président, 
Signé: Epouarp HERHIOT 


mme 


ANNEXE N' 224 


(Session de 1945. — Séance du 16 mars 1948,) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur le projet de loi, adopté 

par l'Assemblée nationale, relatif à l 

sous les drapcaux de la classe 1948 et à la 

dispense de service aclif en faveur des jeu- 
nes gens des classes 1946 et 1947 en rési- 
dence à l'étranger, par M. Rolinat, conseil- 

ler de la République (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nat officiel du 17 mars 194$, (Compte rendu in 
crtenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 16 mars 1918 page 720, 3 colonne.) 








(1) Voir les n°» : Assemblée nationale 
{ire législ.): 93173, 9546 et În-So 797. 

@) Voir les nes : Assemblée nationale f{{re 
législ.) ; Jo1ô, 3:13 et in-Se 85; Conseil de We 
Républionr : 211 jannée 1915). 


—— 








ANNEXE N° 225 





(Session de 198. — Séance du 16 mars 19%: 


RAPPORT fait au nom de la commission do 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposition, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
fier les articles 3 et 6 de l'ordonnance du 
48 novembre 191%, modifiée par Ja loi n° 47- 
1S13 du 15 septembre 1947, instituant une 
Haute Cour de justice ‘ro M. Carcassonne, 
Conseiller de la République (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour. 
nal ofjiciel du 19 mars 1948. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
er du 18 mars 1918, page 852, 2e ca- 
onne), 





ANNEXE N° 226 





(Session de 194$, — Séance du 16 mars 1%18,) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationa]e, après déclaration d'urgence, 
tendant à compléter l’ordonnance n° 45- 
1283 du 15 juin 19% relative aux candidats 
aux services publics ayant été empêchés 
d'y acéder, ainsi qu'aux fonctionnaires et 
agents des services publics avant dû quitter 
leur emploi par suite d'événements de 
guerre, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et commu 
nale, Algérie). 

Paris, le 16 mars 198. 
Monsieur le Président, 

Dans sa séance du 16 mars 1948, l’Asserne 
blée nationale a adopté, Ep déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
compléter l'ordonnance n° 45-1283 du 15% juin 
4945 relative aux candidats aux services pu- 
blics ayant été empêchés d'y accéder, ainsi 
qu'aux fonctionnaires et agents des services 
publics ayant dû quitter leur emploi par suite 
d'événements de guerre. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique da 
cette proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le Président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé. Epouarp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté Ia propos 
sition de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 2 de l'ordonnance 
ne 45-1283 du 15 juin 1945 relalive aux candi- 
dats aux services publics ayant élé empéchés 
d'y accéder, ainsi qu'aux fonctionnaires cet 
agents des services publics ayant dû quitter 
leur emploi par suile d'événements de guerre, 
est ainsi complété : 

« 40° Toutes personnes dumiciliées ou rési- 
dant en dehors de la métropole et empéchées 
de faire acte de candidature aux emplois pré- 
vus à l’article {er en raison de la rupture 
des communications, due aux circonstances 
de guerre, entre leur domicile ou leur rési- 
dence et le siège des administrations ou 18 
lieu des concours ; 





(4) Voir les no*: Assemblée nationale (tre 
légisi.), 135, 2729, 2900, 3208, 3228, 3486 ct 


in-Se 80; Conseil de la République, 9%02 {ane 
née 1948). 

2) Voir 
légisi.1, 315, 


les nos: Assemblée nalionale (Ire 
4277 el in Se Sit. 
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« to Toutes personnes domicilides ou rési- 
daut dans les dé artements du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhin et de Ja Moselle entre le 16 juin 
ani0 et le 8 mai 4915; WA, 

{20 Toutes pu: domiciliées ou rési- 
faut dans ces trois départements ct qui ont 
gts incorporées de force dans l'armée elle. 
anavde ou considérées comme déserteurs de 
cette armée, ou insoumis, ou évadés à l'étran- 


cr. ’ . . 
€ uétihéré en séance publique, à Paris, le 
dé 1nars 1948. # 
Le président, 
Signé: Enouarnp IlERRIOT, 





ANNEXE N° 227 


— — 


:vssion de 1948, — Séance du 16 mars 191$.) 


J'OPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viler le Gouvernement à exonérer de la 
taxe piscicvie les vieux travailleurs, jrésen- 
te par MM. Adrien Baret, Fauslin Merle, 
tusset, Mmes Claeys, Yvonne Pumont et les 
nombres du groupe communiste ct &pparen- 
ts, conseillers de la République. — (Ren- 
\ovfe à la commissions des finances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la Constitution d: 
Republique française, dans son préambule, 
garantit à tous, notamment aux vieux tra- 
Vaileurs, le repos et les loisirs, 

Permettons-leur, au cours de ce 
quel its ont droit après toute une vie de la- 
heur passée au service de la France, une dis- 
traction saine et pour un certain nombre d'en- 
tre eux, favorite: celle de la pêche. 

Mais un droit de timbre de quarante francs 
frappe toule carte de pêche; et ces quelques 
francs, ge pour d’aucuns sembleraient quan 
tité négligeable, représentent pourtant et en 
particulier pour les « économiquement fai- 
bles » et les titulaires de « l'allocation prin- 
cipale aux vicux travailleurs salariés » un 
prélèvement important à effectuer sur leurs 
bien modestes allocations. 

Crest pourquoi nous vous demandons d'adop- 
der la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
ternement à exonérer dun droit de timbre effé- 
rent à Ja carle de pêche les vieux travailleurs 
bénéficiaires de l'allocation temporaire et de 
l'allocafion aus vieux travailleurs ié 


sdaaries, 





ANNEXE N° 228 


PSP 
(Session de 1913. — Séance du 16 mars 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vies le Gouvernement à prendre toutes 
mesures utiles pour interdire toute expulsion 
des vieux travailleurs du logement qu'ils 
occupent, présentée par MM. Adrien Baret, 
Fauslin Merle, Rosset, Mmes Claeys, Yvonne 
Dumont et les membres du groupe commu- 
niste et apparentés, conseillers de la Répu- 
h'ique, — (Renyoyée à la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle 
ei commerciale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la modicité des aïlo- 
salions perçues par les économiquement fai- 
bles et les vieux travailleurs salariés, les place 
dans une situation eq 

Pour ces allocataires, le montant d’un loyer 
absorbe une part appréciable de cette très 
Modesle allocation. 

Beaucoup d'entre eux ne peuvent plus, 
par suite de l'augmentation continue du coût 


de Ja vie, acquitter leur loyer et se voient à 
l'occasion de décisions de pere expulsés 
de leur logement 
es Cas 


! at composé dans la majorilé 
d'une pièce unique, 








Pour ceux là, à l'époque actuelle, toute ex- 
pulsion est synonyme de mort. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
“©r la proposition de résolntion suivante: 


PROPOSITION DE RE=OLUTION 

Le Conseil de la République invite ie Gou- 
verncment à prendre toutes mesures utiles 
pour interdire les expulsions de leur logement 
des vicux travailleurs bénéficiaires de l'allo- 
‘ation temporaire et de l'allocation aux vieux 
gavailleurs lat 


Salariés 





ANNEXE N° 229 


(session de LAS. — Séance du 16 mars 


PROPOSITION DE LOT tendant à créer en 
Afrique française noire une institution natio- 
1 


iale des invalides de la France d'outre-mer, 
présniée par MM. Amadou Dboucouré, Ma- 
inadou M'Bodje, Charles-Cros, OuSimanc Socé, 


Alioune Diop et les membres du groupe 


socialiste $. F. I, O., conseillers de la Répu- 


blique et transmise au bureau de F'Assem 
blée nationale conformément À Particle 44 d 
la Constitution. 

EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, il est aujourd'hui in- 


l'accomplissermment d'un mèêm 

à travers ics bou- 

l'un des liens les 
1 ' à 


discutable qui 
devoir national à constitué, 
leversements de l'histoire, 
plus sûrs qui aient uni Ja 
territoires d'outre-mer. 

Trois ans après la fin du dernier conflit 
mondial, alors que l'on n'a sans doute pas 
encore oulbié que des hommes noirs eurent 
la fierté d'être les premiers combatlants de 
la France libre, les mulilés de la Frame 
d'outre-mer sont, parmi Les glorieux serviteurs 
de la France qui devraient parmi les 
créanciers privilégiés de la nation, les plus 
abandonnés, 

On rencontre couramment dans les villages 
de l'Afrique noire, des invalides de la guerré 
1914-1918 — ou méme de ce dernier conflit 
réduits pratiquement à vivre des aumônes dé 
leur entourage. 

Certes, chacun d'entre 
juste titre. une profonde tristesse, mêlée 
d’une indéniable gêne, à ce spectacle. II 
n'est toutefois pas superflu de souligner Îles 
conséquences que peuvent avoir de pareilles 
situations sur l'attachement et la conflance 
envers la mère patrie, de toute une population 
indigène, C’est donc, non pas seulement un 
devoir moral et humain qui reste à remplir, 
mais aussi doute, un problèine politi- 
que qu'il faut résoudre. 

Deux raisons essentielles motivent cet élat 
de choses, 

La première est bien connue et provient 
de Ia disparité des pensions accordées aux 
hommes de la métropole d’une part, et aux 
combattants invalides de la France d’outre- 
mer d'autre part. 

Une comparaison systématique entre ces 
deux régimes serait fastidieuse, et n'aurait, 
au surplus, pas sa place dans cet exposé. Qu il 
soit perimis cependant de préciser, à titre 
d'exempie, ue mutilé des deux jambes 
percoit en Afrique moins de 3.000 F par tri- 
mesire. Alors que le Gouvernement a marqué 
son désir d'entrer plus profondément dans 
la voie de l'assimilation en proclamant l'éga- 
lité des soldes militaires en activité, on com- 
prend mal que les taux de pensions soient 
restés différenciés ct, par conséquent, plus 
insuffisants encore outre-mer que sur le sol 
métropolitain. 

Les constatations que nous avons faites plus 
haut, procèdent en outre d’une deuxième 
raison essentielle: il n'existe dans nos terri- 
toires d'outre-mer aucune institution destinée 
à l'hébergement des invalides de gucrre et des 
vieux serviteurs de l’armée. 

Certes, nos soldats de la métropole n'ont 
pas lieu de se féliciter du développement des 
mesures prises en faveur des invalides de 
guerre. 

Par un édit du 51 avril 1675, sur l'instiga- 
tion de Louvois, Louis XIV, considérant no- 
tamment que « rien n'est plus capable de 
destourner ceux qui auroicnt la volonté de 


|} ses 


métropole à Si 


être 


nous ressentirait à 


Sdils 











porter les arines, d'embrasser cetlg profescion, 
que de voir la méchante condition où se trotte 
veraient réduits la plupart de ceux q 
étant engagez et n'ayant point de bie 
auroient vienllr ou estropiecz; $s l 
n'avait soin de leur tance ou enlrete- 
nement. » avait fait construite « un hôlel 
rGyal d'une grandeur et espace capables d'y 
recevoir el loger tous les officiers et solda 
tant estropiez que vieux et caduques.. » 
Est-il besoin de rappeler le destin de ce 
institution nationale des 


l S Y 
Y 


este 


l 1 


: 
subsis 


invalides, qui sci 


ble n'être maintenue que « pour mémoire » 
dans l'Hôtel des Invalides, encombré auj 
d'hui d'innombrables services administratifs 
de l'armée 

Les grands invalides de la métropole peu- 
vent bénéficier, par ailleurs, de l'existence 
d'un certain nombr« d'établissements tels que 
foyers, cliniques, sanatoria, ct | ra sans 
doute créé demain une polyclinique des inva 
lides. : : 

Aucune de ces institutions réservées anx 
blessés de guerre, n'exi lans nos torritoi- 
res d'outre-mer. 

IL serait, par ailleurs, illusoire d'espérer 
faire œuvre ulile en javitant les hommes 
d'outre-mer à bénéficier des institutions métre- 
polilaines des raisons tenant aussi bien au 


climat qu'a inont sulfiraient à les en 


dissuader, 


Vous comprendrez certainement 


EURE 
1 Ci lut 


notre souci 


d'arracher à la misère, à la souffrance et à 
l'abandon, ceux d'entre no jui ont consenti 
les pius lourds sacrifices 


Copscients de salisfaire 1 Clém ire be- 
soin de justice, et d'accomplir un devoir social 
, ! 


essentiel, nous vou \TOPOSONS de mettre à In 


disposition des grands invalides d'outre-mer 
un établissement inspiré de l'institution na- 
tionale des invalides où ils pourront étre 
admis dans des conditions détermin: 

Tel st l'objet at l pro} 1 on dé L © 
Vaule, que nous So tion votre approbu 
{ 114, 

FROPOSITIGN DE LOI 

Art, 17, — TI} est créé, en Afrique française 
noire, dans un lieu choisi par le ministre de 
la France d'outre-mer, une institution natio- 
nale des invalides de la France d'outre-mer. 

Elle reçoit les anciens combattants intir- 
mes, grands mulilés et pensionnés au moins 
à 80 p. 100 sans distinction d'âge. 

Art, 2. — Un règlement d'admin'stration pu- 
blique déterminera les modalités d'application 
de la présente loi. 

ANNEXE N' 230 
ee 
(Session de 19148. — Séance du 16 mars 191,) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre dit [the 

, ojndre aux juges de paix 
assesseurs africains, pri- 


vue @ ad 


da Cameroun de 


sontée pur M. Arouna N'Joya et les mem- 
bres du groupe socialiste S. F. I. O., conseil. 
lers de la République, — (Renvoyée à ia 


Commission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames mossiours s'article 9 (nouveau 
du décret n° 43:-20% du 22 oclobre 1M7, por- 
tant réorganisation judiciaire au Cameroun, 
limite aux seuls président et greffier la enm- 
position des juslices de paix du Cameroun 
alors que la cour crirninelle admet dans son 
sein des assesseurs choisis sur une liste dres- 
sée chaque année par le haut commissaire. 

Les affaires relevant de la compétence de 
ceile haute juridichon sont d’une importance 
et d'une délicatesse qui exigent une jnstru:- 
tion suflisante et minutieuse, de na'ure à 
faire la lumière et permettre de dérméler tou 
tes les mailles de l'affaire. 

Or, malgré toute cette précaution, la cou 


. 


crinirièllé est assistée d'assesseurs. 
De leur côié, les fustices de paix connai-- 
sent une multitude d'affaires qui rent'ont 


normalement dans leurs attributions. 

It faut noter qu'au Cameroun, les autsht 
nes soul très réservés dans leur témoign ” 
Cät d aucuns on! plus d'une fois appris ü le ur 
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dépens ce qne vaut la citation des témains 


devant } tribunal. D'autre part, il est 1mMmpor- } 


) p, 4 Ô des justiciables 


tant de noler que je: 
tribunaux sans être 


copaparaissen! devant {es 


ussisiés de ja défense, cela soit par igno-ance, 
soit panque de moyens financiers, élat de 
choses qui diminue grandement leur en«nce. 

Afin de pallier € inconvénients, j'estime 
qu'il ect de Mur tértt des autachtonsrs €t de la 
justice même de doubler les justices de paix 
d'asse rs africains avant voix consuilative, 
lesquels sont susceptibies d'éclairer se tribu- | 
nal sur les effets Inoraux et sociaux, le mo- 
bile et les conséquences qui entourent l'af- 
faire alin de mieux guider les décisions fudi- 
ciaires, 

LI 


| 
t moins au courant des |! 


Le juge européen est moin 
habitude de la po] 
peuvent les empêcher, pat 
de rendre un jugement qui irait à l'encontre 
des coutumes respectables et qui fi isserait 1c£ 
populations dans leur sentiment. 

D'une part, les assesseurs connaissent bien 


la mentalité des justiciables: ils peuvent faire , 


pulation el les assesseurs | 
Juurs observations, 


i der aux petits cheminots retraités, tributai- 
| res de la caisse autonome mutuelle des re- 
| traites, le bénéfice des majorations de retrai- 
| (es accordées aux fonctionnaires de l'Etat 
| par les décrets nos 43-148 du 16 janvier 1947 
| et 47-1972 du 24 juillet 4947 (art. 6) et modi- 
| fisgnt ou complétant certaines dispositions de 

la loi du 22 juillet 14922 et de l'ordonnance du 
| 2 déc mbr 1944. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
| vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de Joi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conscil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Acréez, M. le président, l'assurance de ma 
haute considtralion 

Le président de l'Asseriblée nationale, 
Signé: EDboOUarD IIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


poser des questions et mieux éclairer le juge, 


qui risquera moins d'étre trompé; d'autre part, 
les jugements seront ainsi mieux acceptés. 

Que l'on ne se trompe pas! Si Jes-Africains 
de l'Afrique noire sont considérés comme peu 
évolués, ils ne sont pas pour autant dépour- 
vus de malice, 

Qui chohisir comme assesseur ? 

Dans les affaires civiles du ressort des tri- 
bunaux des {7 et % degrés qui continuent à 
dépendre des atiribuilons des fonctionnaires 
administratifs, les assesseurs sont choisis parr 
mi les notables parfaitement au courant des 
coutumes et réunissant les qualités les plus 
représentatives possibles, sans tenir compte de 
leur degré d'instruction, ni de la connaissance 
‘de Ja langue française. 

Les mêmes conditions seraient finsuffisan- 
tes pour les assesseurs devant siéger au ré- 
pressif, du fait qu'il n'est plus fait applica- 
tion de la coutume. D'où la nécessitié de faire 
appel à la compétence et à l'expérience des 
notables possédant une base d'instruction so- 
lide, jouissant d'une bonne réputation et av 
leurs droits civils et poliliques. 


Enfin, il convient d'ajouter que le moyen | 


préconisé dans la présente proposition, aide- 
raît à faire évoluer ja Kégislation, car les juges 
professionnels, de mieux en mieux renseignés, 
seront les premiers à demander les réformes 
nécessaires pour adapter celles-ci aux besoins 
comme aux coutumes du milieu dans lequel 
ils exercent, 

C'est dans cet esprit, que nous vous deman- 
dons d'adopter la proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à nommer auprès des juges de 
paix du Cameroun, des assesseurs africains 
ayant voix consultative. 


ANNEXE N° 231 


(Session de 1948, — Séance du 17 mars 1MS.) 

PROJET DE LOI adoplé parl l'Assemblée na- 
tionale après déclaration d'urgence tendant 
à accorder anx petits cheminots retraités, 
tributaires de la caisse autonome mutuelle 
des retraites, le bénéfice des majorations 
de retraites accordées aux jonctionnaires 
de l'Etat par les décrets n°s 47-148 du 16 jan- 
vier 1947 et 47-1972 du 24 juillet 1947 (art. 6) 
ot modifiant ou complétant certaines dispo- 
sitions de la loi du 22 juillet 1922 et de l’or- 
donnance du 2 décembre 1944, transmis par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — [Renvoyé à la commission des 
moyens de communication et des transports 
(postes, télégraphes et téléphones, chemin 
de fer, lignes aériennes, etc.)] 


Paris, le 16 mars 1948, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 mars 1918, l'Assem- 
blée nationale a #p r# après déclaration 
d'urgence, un projet de_loi tendant à accor- 
(1) Voir les nes: Assemblée nationale {tre lé- 
gisl.): 3155 et in-Se 812, 








PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Ji est accordé, à compter du 

1er janvier 1947, aux agents retrailés des ré- 
seaux secondaires d'intérêt général, de voies 
ferrées d’intérèt local et de tramways, tribu- 
taires de Ja loi du 22 juillet 1922, ainsi qu’à 
lcurs ayants cause, qui hénéficient de l'in- 
dernnité de cherlé de vie instituée par l'arti- 
cle {er de la loi n° 462238 du 16 octobre 
1946, une indemnité dont le taux est fixé uni- 
formément à 530 p. 400 du montant principal 
de Ja pension sans pouvoir dépasser Îles 
40 p. 100 dudit montant augmentés de 
, 26.000 F, 
Le montant de cette indemnilé ne pourra 
| être inférieur à 49.000 F pour les bénéficiai- 
res ‘lu barème A et à 32.000 F +4 ceux du 
barème B, sans pouvoir toutefois excéder 
Gc0 p. 100 du mentant en principal de la pen- 
sion où de l'alocation. 

Les sommes versées aux titres des diverses 
indemnités prévues par les lois n° 46-2238 
du 16 octobre 196 et no 47-652 du 9 avril 1947 
seront impulées sur l'indemnité précitée. 

Art. 2, — Il est garanti aux autres retrai- 
tés tributaires de la loi du 22 juillet 1922 des 
émoluments au moins égaux à ceux dont ils 
| béncficieraient s'ils réunissaient les conditions 

exigées au premier alinéa du précédent arti- 
| cle, Un complément leur sera éventuelie- 
{nent servi, à cet effet, sous forme d'indem- 
nité diliérentieile. 

L'indemnité totale visée à l'article 4er, 
ainsi que l'indemnité différentielle, seront 
soustrailes aux règles de cumul] d'une rému- 
nération d'activité pour le cinquième de leur 
montant, 

Art. 3. — Pour l'application des deux arti- 
cles précédents, les pensions des agents ayant 
bénéficié des dispositions de l'ordonnance du 
2 décembre 4914 seront calculées sur Ja 
moyenne des salaires réels des trois dernières 
années de service antérieures au 4° janvier 
1913, même si cette moyenne est supérieure 
à 21.000 F, mais avec les réductions prévues 
par le paragraphe 4 de l’article 6 de ladite 
| ordonnance et à la condition que tous les ver- 
| sements rétroactifs stipulés par l’article 2 de 
la loi no 47-651 du 9 avril 1947 aient été effec- 
tués dans les délais prescrits. 

Art, 4. — Le dernier alinéa du paragraphe 5 
| de l’article 17 de la loi du 22 juillet 1922, mo- 
difiée par le deuxième alinéa de l'article 13 
du décret du 23 octobre 1935, est rempacé 
par le suivant: 

« Les agents licenciés avant d'avoir atteint 
quinze ans de service peuvent demander le 
remboursement, avec les intérêts simples, des 
sommes versées par eux à la caisse autonome 
mutuelle, Ces intérêts seront calculés à un 
taux fixé chaque année par le conseil d’ad- 
ministration et déterminé d’après le taux 
moyen des placements effectués par ladite 
caisse au cours de l’année précédente. » 

Cette disposition aura effet du 1er janvier 














1943 pour les comptes des agents non encore 
liquidés à la date de la promulgation de la 
présente loi. : 

Art. 3. — Pour compter du 1er janvier 1838, 
les dispositions de l’article 5 de l’ordonnance 
du 2 décembre 1944, modifiant le quatrième 

aragraphe de l’article 12 de la loi du 22 juil- 





et 1922, et relatives aux majorations de pen- 


0 Se 











sions accordées aux agents retraités ayanf 
clevé trois enfants onu plus jusqu'à l’âze do 
16 ans, sont applicables aux bénéticiaires de 
retraites liquidées antérieurement au 4° jan- 
vier 1913. 

Art, 6. — Les modifications susceptibles 
d'être apportées au anontant des preslations 
services par le régime des pensions des agents 
des réseaux des chemins de fer secondaires 
d'intérêt général, de voies ferrées d'’intérét 
local et de tramways pourront faire à objet 
de décrets contresignés par le ministre des 
travaux publics et des transports, le ministre 
“es finances et des affaires économiques et 
le ministre du travail et de Ja sécurité sociale 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
16 mars 1938. 

Le président, 
Signé : Evovarp Henrior, 


me 


ANNEXE N° 232 





(Session de 1948, — Séance du 17 mars 1948.) 


PROJET PE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale tendant à maintenir en vigueur, jus- 
qu'au 31 décembre 1948, les dispositions de 
l’ordonnante du ?S octobre 1944 relative à 
la réglementalion des transports par che- 
min de fer, transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 
à la commission des moyens de communica- 
tion et des transports (postes, télégraphes et 
re) fie chemins de fer, lignes aériennes, 
ele. \ 


Paris, le 6 mars 1918 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 16 mars 1948, l’Asseme 
blée nationale a adopté un projet de loi ten- 
dant à maintenir en vigueur, ps u’au 31 dé- 
cembre 1948, les dispositions de l'ordonnance 
du 28 octobre 1914 relative à la réglementation 
des transports par cheanin de fer. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
bn ag de loi, dont je vous prie de vouloir 
re saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

ique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, M. le président, l'assurance de ma 
haute considération. 

Le président de l'Asserablée nationale, 
Signé: Enouarb HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Par dérogation à l’article > 
de là loi du 140 mai 1946 portant fixation de 
la date légale de cessation des hostilités, les 
dispositions de l'ordonnance du 28 octobre 
19%4 relative à la réglementation des trans- 
ports par chemin de fer, dont la validité a 
été prorogée par la loi du 30 août 1947 jus- 
qu’au 1er avril 198, sont maintenues en vi- 
gueur jusqu’au 31 décembre 1948. 

Toutefois, des décrets pourront, avant ceite 
dernière date, mettre fin à l'application de 


tout ou partie des dispositions de ladite ordon- 


nance, 
Délibér“ en sfance publique, à Paris, le 


16 mars 1918. 
Le président, 


Signé : EpouarD HErmor. 





ANNEXE N° 233 


{Session de 1948, — Séance du 17 mars 148.9 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur 14 
proposition de loi adoptée par l’Assemblée 
nationale, ‘après déclaration d'urgence, ten« 


(1) Voir les nos: Assemhlée natinnale (1re Jé- 
gisl.) : 3660 et in-Se 813. 4 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 





— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 














1... à compléter l'ordonnance n° 45-1285 du 
1, juin 49 relilive aux candidats aux ser- 
vices publics 15anl été empêchés d'y acté- 
der, ainsi qu'aux fonctiannaires et agents 
services publes avant dû quiller leur 
_npol par suiie d'événements de guerre, 
nie M. Hocquar-i, au nom de M. Richard, 
conscilters de la République (1). 
dora. — Ce document a ét 

nal nfliciel du 18 mars 1956. 


[LEE 


NAIL ‘os 
Publié au 


(Comple 


rrdu in ertenso de la séance du Conseil de 


ja République du 17 mars 191$, page :6!, 
pe cnionne). 





ANNEXE N° 234 


rs es 
Lion de 1938. — Séance du 17 mars 148$.) 


ÿRoPET DE LOI adepié par l'Asscinblée na- 
Lounale fixant le statut juridique des centres 
techniques induSirieis, lrän-mis par M. le 
v<iient de l'Assemblée nalionale à M. le 
wé-ident du Conseil de la Répubtique (2). 
envoyé à Ja commisson de la pro- 

i ion industrielle.) 


Paris, le 17 mars 19:48. 


Mons eur le président, 


Dans sa séance du 16 mers 19:8, l'Assem- 
be nationale à adopté un préjct & i fixant 
fa slatit juridique des centres léchnques jn- 


uu<'rieis, 


1.onformément aux “dispositions de l'art! 


hien saisir, pour av.s, le Conseil de la Répu- 
«ut 

Je vaus prie de vouloir bien m'accuser tré 
cep'on de cet envai. 

Acréez, mons'eur le @présileu!, 
de ma fiaule considération. 


T 
L ASSUMNCE 


Le président de l'Asserablée nationtle, 
Sijnc: Evovanp Hrrror, 
L'Assemb'ée nationa'e à adopli le projet de 


bi 45 


nt la teneur suit 
PROJET DE LOI 


Art, der. — Dans toute branche d'acivité où 
'intfrèt général le commande, et après ac- 
cord des organisations syndicales les plus 
représentalives des patrons, des cadres et des 
ouvriers de ces branches d'activité, il peul 
être créé, par arrèlô des m'ristres de lit 
dustrie et du commerce, de l'économie natio- 
hale et des finances, des établ'ssements d’'uli- 
lité publique dits « centres techniques jinlus- 
triets ». 

Aït, 2 — Les « centres techniques indus- 
trieis » ant pour œbjet de porlic'per au pra. 
grès des techniques, à l'amélioration du ren- 
dernent et à la garantie de la quallé dans 
Uiniustrie. 

A cet effet, noltsmment, ils coordonnent el 
fac''itent les initiatives: ils exéculent ou font 
exécuter les travaux de lahoraloires et d'ate- 
liers expérimentaux ipdispensæbles, et en par- 
ticulier étudient Les règles perimellant le con- 
trôle de la qualité. 115 font profiter la branche 
d'activité intéressée des résuilals de leurs 
travaux. 

4"t. 3. — Le: centres techniques industriels 
sont administrés par un conse!l d'axdininisira- 
tion qui délègne faut ou parlie de ses pou- 
Voirs à un directeur nommé par lui, cette 
rom'nation devant être approuvée par le mi- 
sie de l'industrie et du commerce. 

Art. 4. — Le conseil d'adm nistralion com- 
prend: 

lo Des représentants des chefs d'entreprise; 

20 des représentants du personnel techni- 
que de Ja profession; 

5 Des représentants de l’enseignement 
technique supérieur: des personnalités par- 





{D Voir les nos: Assemblée natisnale (1° 
Tézisl.r: 315, 4277 et in£e 81f; Conseil de ja 
tépublique: 2% (année 19181. 


_=2) Veéir les no*: Assemblée nationale (1r° 
lgist.): 2126, 2262, 3629, 5:31 3006, et in-$° 








liculièr men )FU jm e soit au titre de 
l'industrie intéressée, Lt au titre des usa- 
2ers. 

Les membres du con: d'administration 
Sont nominés par arrêté du ministre de l'in- 


dustrie et du ronmuimnerce. 
Les représentants des chefs d'entreprise et 
du personnel technique sont proposes au 


Choix du ministre par les organisations syn- 
dicales les plus représentatives. 

Art, 5— Un commissaire du Gouverne- 
ment, désigné par le ministre de l'industrie 


et du commerce, représente ce dernier auprès 
du centre. Il assiste aux séances du conseil 
d'administration et a droit de veto à l'égard 
de ses décisions. Ce druil de veto est suspen- 
sif jusqu'à décision du ministre de l'indus- 
trie et du commerce, prise après rapport du 
conseil d'administration, 


Cetle décision devra intervenir dans un 
délai d’un mois après réception du rapport. 
du conseil d'administration. 


Art 5 his. — Les centres techniques 


lus- 


{riels sont dotés de la personnalité civile et 
jouissent de l'autonomie administrative et 
financière. 


Les centres techniques industriels restent, 
en outre, soumis au contrôle économique et 
financier institué par l'ordonnance du ?3 no- 
vembre 1944. 

Art. 6. — Le personnel des centres 
ques industriels rési par les lois, règle- 
men's et convenlions applicables au per- 
sonnel des industries dont relèvent ces cen- 
tres. 

Art. 7. — Les ressources des centres techni- 
qus industriels Counrennent notamment : 

lo Les cotisalions versées par les æentre- 
prises exervant totalement ou partiellement 
leur activité dans la branche d'activité inté- 


techni- 


est 


ressée, Ces colisälions sont recouvrées par 
chuycun des centres lechniques industriels. 
Les taux et modalités d'assielle et de recou- 
vrement en Sont fixés par délibération du 
conseil d'administration approuvée par arrêté 
des ministres de l'économie nationale, des 
finances et de Flimdustrie et du commence ; 
2e Les rémunéralions pour services ren- 
d 1<: 

3 Les revenus des hiei et valeurs leur 
ap} int; 

‘9 Los subvention lo et legs. 

AI, D ml ne du uses n'y Ù'e À 
Art. 9, — Dans les mèmes <omdtiors, il 


peut être créé des centres techniques indus- 
i interprofessionnels, pour les ressources 
desquels les cotisations entreprises peu- 
vent élre reiplacées par des eolisalions des 
centres {échuiques industriels intéressés; 
dernières colisalions sont alors fixées par dé- 
libération du conseil d'administration du 


trieis 


des 


Ces 


centre inlerprofessionnel approuvée par ar- 
rèts du ministre de l'industrie ct du com- 
merce. 

Art. 40. — Tout organisme constilué, sous 


ge forme que ce soit, en vue de l’objet 
xé à l’article 2 de la pré<ente loi, peut, sur 
sa demande, étre transformé en centre lech- 
nique régi par la présente oi. 

Par dérogation à l'article 4, dernier alinéa, 
d2 la loi n° 46-S2: du 27 avril 19%, pourront 
être dévolus aux centres, par arrêté des mi- 
nistres de l'économie nationale, des finances 
et de l'industrie et du commeme, ls élé- 
ments d’actif utiles, appartenant à des orga- 
nismes à fonction technique dont la gestion 
était assurée par des comités d'organisation 
ou offices professionnels dissous en exécution 
de ladite loi. 

Les transformations et dévolutions visées 
au présent article bénéficient des exonéra- 
tions prévues par l’article 590 du code de l'en- 
registrement. 

Art. 11. — Les pouvoirs reconnus par Îla 
présente loi au ministre de l'industrie et du 
<ommerce sont, pour les industries ressor- 
tissant à d’autres départements ministériels, 
dévolus aux ministres inléressés. 

Art, 12. — Un règlement d'administration 
publique fixera, en lant que de besain, les 
modalités d'application de Ia présente loi. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 
16 mars 1918, 

Le président, 
Signé: Epovarv HERRIOT. 


Semen e 





ANNEXE N° 235 


1918, — Séance du 17 mars 1918.) 


Session de 


























































PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natia- 
nale relatif à la date d'entrée en vigueur de 
cerlaines délibérations des assembiées des 
territoires doutre-meêer ci matière fiscale, 
transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyé à la commis. 
sion de la France d'outre-mer.) 


Paris, le 17 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mars 1948, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relalif à la 
date d'entrée en vigueur de certaines délibé- 
rations des assemblées des tlerriluires d'outre- 
mer en matière fiscale. 

Conformément aux dispositions de Farti- 
cie 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique do 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 


hien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 


ceplion de cet envoi, 
Agréez, monsieur Île 
de ma haute € 


président, l'assurance 


msidéralion, 


L A président di l'Asse nice nationale, 


Epouarnp HErRRIOT. 


Signé : 


L'Assemblée nationale a adopté le projel do 


loi dont la teneur suit: 


PROJET LE LOI 


Art. er — Les délibérations prises par lez 
grands con<eils, les assemblées représeutati- 
ves et les conseils généraux des territoires 
d'outre-mer au cours de la deuxième sessien 
ordinaire, dite session budgélaidre, en matière 
d'impôts directs, de contributions ou de taxes 
assimilées à percevoir darg ces territoires à 
compter du 1° janvier de l'exercice suivant 
la clôture de cette session sont, au Cas où 
elles ne pourraient être rendues exécutoires 
qu'après le {er janvier de l'exercice considéré, 
applicables à partir de cette date. 

Art. 2. — A titre exceptionnel les délibéra- 
tions prises en 1947, soit au cours de la ses- 
sion budgétaire, soit au cours d’une autre ses. 
sion, par les grands conseils, les assemblées 
représentatives et conseils généraux des 
terriloires d'outre-mer en matière d'impôts die 
retts, de contributions ou de taxes assimilées 
à percevoir, en 1918, dans ces territoires, sont 
applicables à partir du 4° janvier 1948, no. 
nobstant la circonstance qu'elles auraient ét# 
approuvées ou qu'elles deviendralent définis 
tives postérieurement à celle date. 

En ce qui concerne les territoires de l’Afri- 
que occidantale française et de l'Afrique équae 
toriale française, les dispositions exceplione 
pelles édictées à l'alinéa précédent sont éten- 
dues aux délibérations qui seraient éventuel- 
lement adoptées en matière fiscale directe puf 
les assernblées de ces territoires avant le 
1e juillet 1918. 

Délibéré en séance publique, à Paris, la 
17 mars 1948. 


Ts 
ies 


Le président, 
Signé: Enouann HERRIOT, 





ANNEXE N° 236 


(Session de 1938, — Séance du 17 mars 1948.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assembife na- 
tionaie, portant ouverture de crédit en vie 
de Ja réalisation d'une prernière tranche 
du programme d'équipement et d'aménage- 
ment des locaux destinés à abriter la 


EE 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale (re lé- 
gisl.: 2099, 2607, 3183 et in-8° 816. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





3 Assembilte générale des Nations Unies, 
transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1), — Renvoyé à la com- 
inission des tinances,) 


Paris, le 37 mars 


1915. 


Monsieur le prés.dent, 

Dans sa séance du 17 mars 1943, l’Assem- 
blée nationale à adopté un projet de Joi por- 
tant ouverture de crédit en vue de la réali- 
sation d'une prenière franche du programme 
d'équipement et d'aménagement des locaux 
destinés à abriter Ja ü° Assemblée générale 
des Nations Unies, 


Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion aulhentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour «vis, le Conseil de lx Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien 
réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ana haute considération, 

Le président de l'Assemblée. nationale, 
Signé : Evouanb JIERRIOT. 


m'accuser 


L'Assemblée nationa!e a adopté le projet de 
doi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


— ]] est ouvert au ministre des 
afaires étrangères, au titre du budget ordi- 
haire {services civils) de l'exercice 1M8, en 
addition aux crédits ouverts par M loi n° 47- 
2407 du 31 décembre 1917 portant: {fo recon- 
duaclion à l'exercice 1918 des crédits ouverts 
par la loi no 437-114 du 13 août 1947 au titre 
du budget ordinaire (services civils) et des 
budgets annexes dépenses ordinaires civiles) 
pour l'exercice 1947; 20 autorisation de per- 
cevoir les impôts, droits et revenus publics 
pour l'exercice 198, un crédit de 150 millions 
de francs applicable au chapitre 3112 (nou- 
veau): « Tenue à Paris de Ja 3e Assemblée 
générale des Nations Unies, — Dépenses de 
inatériel ». 

Art. 2 (nouveau), — Le ministre des affai- 
res étrangères est autorisé à engager en 148 
des dépenss sur le chapitre #12: « Tenue à 
l'aris de la 3° Assemblée générale des Na- 
tions Unies, — Dépenses de matériel » du 
budget des Affaires étrangères, dans la limite 
du double des crédits de payement prévus à 
J'article 4er de la présente loi. 

Cette aulorisation d'engagement sera cou- 
verte tant par les crédits ouverts par Ja pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
vrit ullérieurement. 

Délibéré en séance 
di mars 1918. 


Art, er, 


publique, à Paris, le 


Le président, 
Signé: EbouaR» JIERRIOT, 





ANNEXE N° 237 


er 
(Session de 1948, — Séance du 17 mars 194$.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem- 
blée nationaïe après déclaration d’urgence, 
portant prorogation et modification des ar- 
licles 41 et 21 da la loi n° 46-9% du 7 mai 
4946 porlant codification et modification de 
la législation sur les jardins ouvriers, trans- 
mnise par M. le président de l'Assemblée 
nationgle à M, le président du Conseil de la 
République (2). — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 


Paris, le 17 mars 18. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mars 1953, l'Assem- 
blée nationale a adoplé, après déclaration 
«l'urgence, une proposilion de loi portant pro- 
rogation et modification des articles 11 et 21 





(1) Voir les nos: Assemblée 
(ire législ.): 3702, 3783 et in-Se 815. 
(2) Voir les nes: Assemblée 


nationale 


de la loi no 46-935 du 7 mai 1946 portant co- 
dification st modification de la loi sur les jar- 
dins ouvriers. 

Conformément aux dAisposilions de l'arti- 
cle 2) de la Constitulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de lai, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République, 

Je vous price de vouloir 
réception de cel envoi, 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance 
de ua haute considération. 


bien m'’accuser 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDnOUARD JIERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
lion de loi dont Ja teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der, — Le premier aïlnéa de l’article 11 
de Ja Loi ne 46-095 du 7 mai 1916 esl remplacé 
par la disposilion suivante: 

« À titre exceplionnel, les locataires ou 
exploitants définis à l’article 10, ainsi que les 
associations ou sociétés de jardins ouvriers, 
seront maintenus en jouissance jusqu’au 
üer novembre 1949. » 

Art. 2. — L'article 21 de la loi n° 46-235 du 
mai 1915 est remplacé par la disposition 
livante : 

a A titre transiloire et par dérogation à l'ar- 
tiche 43, les réquisitions prononcées et celles 
qui le seront dans l'avenir seront prorogées 
Jusqu'au {er novembre 1949, » 

Art. 3, — Cette prorogation ne fait pas obs- 
tacle à la revision, à compter du 41° novem- 
bre 1938, du prix des locations ct de la rede- 
vance des da en ges en cours, Ja majora- 
lon en résultant ne devant pas excéder 
20 p. 100, 

Délibéré en sfance 
47 mars 1958. 


_ 
Î 
nn 


publique, à Paris, Je 


Le président, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 





ANNEXE N° 238 


(Session de 1948, — Séance du 17 mars 148.) 


2e RAPPORT fait au nom de la commission de 
d'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi, adoptée par l’Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à compléter l'ordonnance no 45-1283 
du 15 juin 1955 relative aux candidats aux 
services publics ayant été empêchés d'y ac- 
céder, ainsi qu'aux lonclionnaires et agents 
des services publics ayant dû quitter leur 
cmploi par suite d'événements de gucrre, 
par M. Hyvrard au nom de M. Dujardin, 
conseillers de la Répubiique (1). 


Nota, — Ce document a été publ au Jour- 
nal officiel du 20 mars 1918. {Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de Ja Ré- 
ublique du 19 mars 1918, page 913, 9e co- 
onne), 





ANNEXE N° 239 


(Session de 1938, — Séance du 17 mars 198.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale relatif au payement dans les dépar- 
tements du Bas-Rhin, di1 Maut-Rhin et de la 
Moselle des indemnités aflérentes à cer- 
laines catégories d'opérations d'assurances 





(14) Voir les nos: Assemblée nationale 


dommages et d'assurances de  personnc:, 
transmis par M. le président de l'AssemhX : 
nationale à M. le président du Conseil de 3 
République (1), — (Renvoyé à la commis. 
sion des finances.) 
Paris, le 17 mars 19:86. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 17 mars 1918, l’Assenr 
blée nationale a adopté un projet de loi rel1- 
lift au paymement dans les départements du 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle des 
indemnités afférentes à certaines catégories 
d'opérations d'assurances dominages et d as- 
surances de personnes. 

Conformément eux dispositions de l'arii- 
cle 20 de la Constitation, j'ai l'honneur da 
vous adresser une expédition authentique da 
ce projet de loi, dont je vous prie de voulir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 


Agrécz, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée nationcle, 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 


L'Assemblée nalionale à adopté le projet de 
loi ont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — L'Etat garantit le payement des 
indermnités ou fractions d’indemnités de si- 
nistres survenus entre le 16 juin 1940 et Ile 
81 décembre 1915, dues à des personnes de 
nationalité française par des organismes en- 
nemis d'assurances, placés sous séquestra 
dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
Rhin et de la Moselle, et afférentes aux caté- 
gories d'opérations d'assurances dommages 
et d'assurances de personnes énumérées aux 
paragrapes 7 et 9 à 17 inclus de l'article 137 
du décret du 20 décembre 1958 portant règle. 
ment d'administration publique pour la cons- 
liftution des sociétés d'assurances et de capi- 
talisation, des tontines et des syndicats de 
garantie et pour le fonctionnement et ia 
contrôle de ces organismes. 


Art. 9 — En ce qui concerne les mûêmeg 
catégories d'opérations d'assurances et les 
mêmes personnes, l'Etat garantit dans leg 
mêmes départements le payement des indem- 
nités ou fractions d’indemnités dues en rai- 
son de sinistres ayant frappé avant le 51 dé- 
cembre 1915 des risques qui avaient fuil 
l'objet de contrats dont le titulaire justifiern 
ne pas avoir accepté le remplacement par 
des polices souscrites à des organismes en- 
nemis d'assurances, 

Art, 3. — En ce qui concerne les mêmez 
catégories d'opérations d'assurances et lei 
mêmes personnes, J'Etat prend en charga 
dans les mêmes départements les indemnités 
ou fractions d’indemnités afférentes aux sinis- 
tres survenus entre le 1 janvier 1915 et la 
31 décembre 1945, et non couverts par una 
assurance, sous réserve des deux conditions 
suwvantes: 


4o Que le risque atteint par le sinistre ait 
été’ auparavant régulièrement couvert, s'il 
s’agit d'un risque existant à la date du 16 juin 
1910 par un contrat d'assurance en vigueur 
à ladite date ou, lorsque le risque est né 
ostérieurement à cette date. par un comtrai 
assurance ou un régime d'assurance Obii« 
galoire ; 


20 Que les circonstances se soient opposées 
à la garantie d'un assureur ou du Dbureaut 
commun d'assurances a les départements 
du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mosella 
visé à l’article 10 ci-dessous. 


Art. 4. — Nonobstant toute disposition con- 
traire, les sinistres occasionnés, soit par la 
guerre, soit par des émeutes où des mouvce- 
ments populaires, ne bénéficient pas des dis- 
positions de la présente loi. L'assuré devra 
prouver que le sinistre ne résulle directement 
ni d’un fait de guerre, ni d’un fait d’émeuta 
ou de mouvement populaire. 





(4) Voir Jes nes: Assemblée nationale 








naljonale | 


{ire Xgisl.) : 9717 et in£o SI, 


(ire légi:1.): 315, 1277 et in-8o 811; Conseil si 
la République : 226 ef 233 (année 1918), 





{ire légisL) : 1093, 5699 et in-8° 822, } 
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rte 
art, 5. — Dans les cas prévus aux arti-. licle 2, dont les 
cles ter et 3 ci-dessus, les dommages causcs 


aux bâtiments sont indemnisés conformé#- 
ment aux dispositions du régime en vigueur 
à l'époque du sinistre, respectivement dans 
es départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin 
et de la Moselle, sous réserve des exclusions 
prévues à l’articie 4 et des dispositions sui- 
vantes: 

jo Le versement des indemnités ou des 
fractions d’indemnités n'est pas subordonné 
à la reconstruction; 

9o Dans les sais du Bas-Rhin, et 
du Haut-Rhin, l'évaluation du dommage est 
atite en reichsmarks sur la base du coût de 
construction de 191% exprimé en marks, ma- 
joré de 60 p. 100. Lorsqu'il y a eu recons- 
truction, le dommage est évalué au jour où 
celle-ci a été effectuée sans que le montant 
de cette estimation puisse dépasser celui qui 
résulterait de l'application de la règle prévue 
ci-dessus. 

3o Dans le département de la Moselle, le 
règlement de chaque sinistre est effectué en 
retenant pour valeur d'assurance, à défaut 
de celle résultant de l'estimation préalable 
par l'organisme allemand, le montant obtenu 
en muilipliant par trois la somme slipulée 
par la police d'assurance en cours au 16 juin 
4910. Le dommäige est évalué d'après îe coût 
de construction au 531 décembre 1934 Lors- 
qu'il y à eu reconstruction, le montant du 
dommage est eslimé au jour où celle-ci a été 
effectuée, sans que ledit montant puisse dé- 
passer le coût de construction au 91 décem- 
bre 1941. 

Toutefois, dans le cas prévu à l'article 3 
de la présente loi, les indemnités ou fractions 
d'indemnités versées par | Elat, et afférentes 
aux sinistres survenus postérieurement au 
20 septembre 1945, subissent un abattement 
de 10 p. 100. 

Art. 6. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 4, les clauses, soit de la police d’as- 
surance en vigueur au jour du sinistre, soit 
de la dernière police ayant couvert le risque 
avant le sinistre, s'appliquent au règlement 
des dommages autres que ceux visés à l'ar- 
Lcle 4. 

Art. 7. — Sont imputlées sur le montant des 
indemnités prévues aux arlicles 5 et 6: 
410 Les primes et cotisalions restant dues: 
20 Les prestations déjà perçues au titre des 

mêmes sinisires. 

Art, 8. — Les indemnités ou fractions d'in- 
demnités prévues par la présente loi ne sont 
pas productives d'intérêts, Toutefois, celte 
disposition ne s’applique pas aux assurances 
de responsabilité civile lorsque des intérêts 
moraloires ont été accordés par une décision 
judiciaire intervenue antérieurement à la date 
de promulgation de la présente loi. 

Art, 9. — Pour l'application de la présente 
loi, les sommes libellées en reichsmarks sont 
converies au taux de lo F pour un reichs- 
nark. 

Art. 40. — Le bureau comman d'assurances 
our les départements du Bas-Rhin, du Haut- 
thin et de la Moselle, institué par l'arrêté du 
21 avril 195 du délégué aux finances dans 
: ces trois départements, adjoint technique de 
l'administration des domaines en ce qui con- 
cerne le séquestre des organismes ennemis 
d'assurances, ou à défaut du bureau commun 
.J'adjoint technique du séquestre qui lui serait 
substitué, sera chargé, dans les condilions 
fixées par un arrûté du minislre des finances, 
du règlement et du versement des indemni'és 
de sinistres que l'Etat garantit ou prend en 
charge aux trrmes de la présente loi. 
Toutefois, il ne pourra être procédé an paye- 
ment desdites indemnités que sur décision 
du ministre des finances 

Art. 11. — Le bureau commun, ou à son 
défaut l’adjoint technique du séquestre qui 
. lui serait subslitué, pour le compte de l'Etat 
subrogé à concurrence des sommes à eux ver- 
sées dans les droits des assurés et bénéfl- 
ciaires de la présente loi, procédera à la récu- 

ration de leurs créances d’indemuilés sur 
es organismes ennemis débiteurs. 

Il est habilité à recouvrer pour le compte 
de l'Etat par voie de contrainte, comme en 
matière de contributions dircetes: 

1° Les primes, cotisations et toutes autres 


‘ Sommes dues aux organismes ennemis d’2s- 
Surances par leurs débiteurs dans le Bas-Rhin, 


le Haut-Rhin et la Moselle; 
20 Les primes afférentes aux polires con- 
tractées avant le 16 juin 1940 el visées à l'ar- 





Utulaires n'ont pas accepté 
le transfert auxdits organismes d'assurances. 

Art, 12 remis à J'Elat et affectés 
par un privilège spécial au payement des 
demniiés prévues aux arlicies 5 et 6 de La pré- 
sente loi: 

{o Les acfifs appartenant aux 
ennemis d'assurances at qu 
visés par la loi no :6-1053% du 1 
existant dans les départements dt 
du Haut-Rhin et de la Mosel'e; 


Zo Les excédents d'actif que fera apparaître 


) 


— Sont 


in- 





\rganismes 
*. 


lires 


la liquidation des Opérations des sociétés alle 
mandes d'assurances sur le territoire de Ja 
métropole et sur les territoires de la France 


d'outre-mer. 

Le produit de la réalisation de ces avo! 
versé au crédit du compie $ 
ci-après, 

Art. 43. — Les crédits nécessaires à l'exé- 
Ccution des dispositions de la présente loi 
Seront impulés à un compie ouvert dans les 
écrilures du Trésor. 

Seront inscrits en recetles: 

io Les sommes visées à l'arlicle ff, 
graphe 2 et à l’article 42: 

20 Les sommes récupérées sur les organis- 
mes ennemis d’assurances, conformément à 
la disposition de l'alinéa 17 de l'arlc'e 11 de 
la présente loi. 

En dépenses: 

4 Les payements d'indemnités de sinistres; 

90 Les frais résuitant de l'application de la 
présente loi, en ce qui concerne, nolamiment, 
le règlement des sinistres et la récupéralion 
des avoirs, 

Art. 4%. — Toulc fausse déc'aration. faite en 
vue de bénéficier des disposilions de la pré- 
sente loi, sera punie d'un emprisonnement 
d'un an à cinq ans et d’une amende de 50.000 
franss au moins pouvant atleindre Je double 
du montant de l'indemnité que la fausse dé- 
cigration aurait permis d'obtenir. 

délibéré en séance publique, à Pars, le 
15 mars 1938. 


para 
l 


Le président, 
EpoUanD JHERRIOT. 


Signé : 


ANNEXE N’' 240 


(Session de 1918. — Séance du 17 mars 1218.) 

PROJET DE LOT adopté par l'Assemblée nalio- 
nale tendant à l'ouverture au ministre d: 
l'intérieur d'un  erédit de 200 millions d° 
francs appli‘able au chapitre 6015: « Secours 
d'extrême urgcn'e aux victimes du cyclone 
de l'ile de la Réunion », transmis far M. le 
président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1), — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 17 mars 1918. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 mars 1918, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi téndant à 
l'ouverture au ministre de l'intérieur d'un cré- 
dit de 200 millions de francs applicable au 
chapitre 6013: « Secours ‘ d'extrême urgence 
aux victimes du cyclone de l'ile de la Réu- 
nion ». 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce pro- 
jet de lai, dont je vous prie de vouloir h'en 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
certion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, 
de ina haule considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 

L'Assembie nationale à adopté le projet de 

loi dont la tencur suit: 


l'assurance 


FROJET DE LOI] 


Article unique. — I est ouvert au ministre 
de l’intérieur, sur l'exercice 1948, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 47-2107 du 
31 décembre 1947, un crédit de 200 milions de 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale (re K- 

















gisl.j 2107, 5203, SH), 180, 3193, 3563 et in-3 


J 
D=L1. 


francs applicable au chapitre 6013: « Secours 
d'extrême urgence aux victimes du cyclone da 
l'ile de la Réunion » du budget de son départe- 
ment. 

Délibéré en £é 
{7 mars 1918. 


ince publique, à Paris, le 
Le président, 
EpOUARD JIERRIOM 


Signé 


ELLE 


ANNEXE N' 241 


Session de du 17 mars 198.) 

PROPOSITION DE LOI déposée au Con:eil de 
la République, adoptée par l'Assemblée na- 
tionale, tendant: à moôodilier l'article 6 de la 
loi du fer juillet 1901, relative au contrat 
d'association, en ce qui concerne le rachat 
des cotisations, transinise par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale À M. le pré- 
sident du Conscit de la République (1), — 
(Renvoyée à la commission de la justice et 
de législation civile, eriminelle et commer- 
ciale.) 


198. — Séance 


Paris, le 17 mars 19:18 
Monsieur le 
Dans sa séance du 17 mars 1918, l'Assembléo 
nationale a adopté une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 6 de la loi du 1er juil- 
let 1901, relative au contrat d'association, en 
ce qui concerne le rachat des cotisalions. 
Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de eette 
por de loi, dont je vous prie de vouloir 
en Saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je vous prie de vouloir hien m'accuser ré- 
certion de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanb HERRIOT, 


président, 


| lONOEie 
opo i 


L'Assemblée nationale a adopté la pr 


lion de loi dont la teneur suit: 


PROPO3ITION DE LOI 

Article unique, — Les deux premiers alinéa® 
de l’article 6 de la loi du f°r juillet 1901 sont 
ainsi modifiés : 

« Toute association régulièrement déclaréa 
peut, sans aucune autorisation spéciale, ester 
en justice, acquérir à titre ontreux, passéder 
et administrer, en dehors des subventions de 
l'Etat, des départements et des communes: 

« 19 Les cotisations de ses membres ou les 
sommes au moyen desquelles ces cotisations 
ont été rédimées, ces sommes ne pouvant 
être supérieures à 10.000 F, » 


(Le reste sans “hangement.) 
Délibéré en séance publique, à Paris, 1e 
17 INars 1948, 


Le président. 
Signé: EbOUARD HERNIOF, 





ANNEXE N' 242 


(Session de 1933, — Séance du 17 mars 1M8.9 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant à fn- 
viter le Gouvernement à he pas auyinenter 
les droits d'examen (baccalauréat, licence, 
etc.) pendant l'année 1948, présentée par 

Vaurullen, Pojol et les membres du 

zroupe socialiste S.F.L.0., conseillers de la 

République, — (Renvoyée à la commission 

de l'éducation nationale, des beaux-arts, des 

sports, de Ja ji luisirs.) 


des 


jeunesse et 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une émotion considés 
rable s'est ernparée des etudiants et des fa 
milles à l’annonre d'une nouvelle augimenta- 
lion des droits d examen. 


1) Voir les nes: Conseil de }1 Républiques 





281 (année 1937); Assemblée nationale ({re lés 
gisl): 1900, 5592 ct in-8° 819, - 
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Pour le baccalauréat première partie, les 
dioits suraient portés de 300 à 750 F et pour 
la seccrle partie de 400 à 4.009 F. 

Une augmentation analogue serait envisagée 
pour l&- droils d'examen de la licence, 

Cert le Gouvernement précise que ces 

l lations sont dec:tinées à assurer une 
équ lie rémunéralon aux examinateurs. 

Cependant, fl convient d'observer qu'à l'épo- 
que a’luelle, la situation financière et maté- 
lle pose des problèmes très graves dont l'un 
«l n'ipaux est l1 promotion des éconormi- 
quemout faibles aux postes de responsabilité 
qu'ouvrent le bacraïauréat et la licence, 

En conséquence nous vous demandons 
d'adoptes la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION LE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
verneiment à me pas augmenter les droils 
d'exuimen pour le baccalauréat et la licence 
pendant l'année 1918. 





ANNEXE N' 243 


{Sese'on de 1948, — Séance du 18 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
ubl'que sur le projet de loi, adopté par 
’A-scinblée nationale, tendant à modifier 
l'artr'e 11 de l'ordonnance n° 43-2720 du 
% Lunoinbre 1915 sur ta protection mater- 
aelle et infantile, par Mile Mireille Dumont, 
sonseciller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission dé 
la fay'lie, de la population et de la santé 
publique, appelée à se prononcer sur le projet 
de loi, adoplé par l'As-cmblée nationale, dans 
sa séance qu 6 février 19:58, et tendant à modi- 
fier l'ordonnance n° 45-2120 du 2 novembre 
1945 sur la protection maternelle et infantile, 
à émis un avis favorable 

Il s'agit de modifier le délai dans lequel 
la mère de farnille, pour bénéficier des allo- 
cations de toutes natures versées par l'Etat, 
les colectivités publiques on les caisses de 
sécurité sociale, doil faire l'objet d'un exa- 
men postnatal et de le porter de quatre à 
huit s: maines, 

Le repos légal élant de huil semaines, il 
est oprortun d'éviter à l'accouchée un double 
déplacement et un double exarmcn dans Je 
mois eni eu t l'accouchement. 

Les médecins sont d'avis que le délai de 
quatre semaines est trop court; dans la pra- 
tigve, souvent ce délai devait étre prolongé 
du fait de la santé de la maman et l'examen 
potenat:! ne pouvait fréquemment avoir lieu 
que dans le courant du deuxième mois. 

La conmission demande que les visites post- 
natnies restent prises en charge, comme pré- 
cédenunent. par la sécurité sociale. 

La commission se félicite que l'application 
de l'ordonnance du ? novembre 19:5 ait déjà 
des elfets heureux se manifestant depuis 1916 
par une basse sensihle de la mortalité infan- 
tile, mais elle pense qgne le Gouvernement 
doit voïler À l'application intégrale de l'or- 
donnan-e et, en particulier, à la création du 
tarnet de santé pour les nouvean-nés, 

Aus:i votre commission unanime vous pro- 
pose d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 11 (2e alinéa) de 
ordonnance du 2 novembre 19% sur Ja pro- 
téctiun maternelle et infantile est modifié ainsi 
qu'il suit : 

« Elle doit, en outre, dans les condilions 
Axées par arrêté du ministre de la santé pu- 
blique, après avis de l'académie de médecine, 
taire l'objet d'au moins trois examens au 
cours de sa grossesse et d’un examen post- 
nalal dans les huit semaines qui suivent l'ac- 
ouchement. » 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale (tre 
lei. , 289, 2949 et inSo 71; Conseil de la 
Répubiauc, 114 (année (198), 


ne 





ANNEXE N' 244 


‘Session de 1918, — Séanre du {7 anars 19:38) 


RAPPORT fait au nom de la corarcission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposition de loi, 
déposce an Conseil de Ja République, aéop- 
lée par l'Assemblée nationale, tendant à 
modifier l'article 2 de la loi du 27 février 
1880 relative à l'atiénation des vateurs mo- 
bilières appartenant aux mineurs et aux 
interdits ét à la conversion de ces mêmes 
valeurs en titres au porteur, et l'article 589 
du code civil, par M. Fournier, conseiller 
de la République (1). 


Mesdames, messieur:, l'aliénalion des meu- 
bles incorporels appartenant à des inineurs 
on interdits, le placement de leurs capitaux, 
comme Ja conversion des titres nominatifs 
leur appartenant en titres au porteur, sent 
soumis à certaines formalités, Ceci, dans Ie 
but principal Ge sauvegarder les intérêts des 
incapables en évitant les abus possibles de 
leurs tuteurs ou de leur administrateur légal. 

C'est ainsi que la loi du 27 février 18350 
et la jurisprudence avaient décidé que, pour 
toutes les opérations ci-dessus, le tuteur de- 
vait être autorisé par le conseil de faraille, 
et qu'à partir du chiffre de 1.590 F, les déli- 
bérations du conseil de famille devraient être 
soumises au tribunal pour homolezation. 

Tenant compte de la dépréciation du frane, 
la loi du 9 juillet 194 avait élevé le chiffre 
à 7.000 F. 

Cette dernière loi rodifiant l'alinéa 7 de 
l'article #9 du code civil avait également 
porté à 7.269 F la sormme au-dessus de la- 
quelle le père, admiuistral'ur légal des biens 
de ses entants mineurs non émancipés, était 
lenu de faire emploi de leurs capitaux et de 
convertir en titres nominatifs les titres ft 
porteur des valeurs mobilières leur upparte- 
nant. 

En raison de l'élévalion des prix depuis 1901 
et notamment de ia Valeur des fonds de com- 
meace, notre excellent coliègue M Gadoin 
ct les mebres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines du Conseil de la 
République ont déposé une proposition de loi 
le 13% mars 1917 sous le no 122 tendant à 
élever le chiffre limite de 7.596 au chiffre de 
40.000 F, soit un cuefticiont de majoration 
de 5,5 p. 100. 

Après rapport déposé le 3 janvier 198, sous 
le ne 3079, l'Assemb'ée nalionole,- dans sa 
séance du 6 février dernier, à adopté, sans 
débat et à l'unanimité, la proposition de hi 
de nos collègues sans Y apporter de modi- 
fication. 

Ainsi que l'indiquail l'honorable M. Gadoih, 
dans son exposé des molifs: 

« Le mantien du chiffre actuel de 7.5M F 
présente de graves inconvénients, En obli- 
gcant, pour des opérations relativement mi- 
nimes, l’emplai d'une procédnse onénense, 
les précautions prises par la loi en faveur des 
mineurs et interdits se retonrnent contre eux 
en lésant un patrimoine qu'il s'agit de pro- 
téger .» 

Or, depuis le 13 mars 1917, date du dépôt 
de la proposition de loi, les prix couume Les 
frais de procédure n'ont cessé de s'élever. 
De nouvreles dévalmation: de notre monnaie 
se sont produites, Pour éviter, dans un avenir 
prochain, de revenir sur la Ii et mettre le 
chiffre limite pins en rapport avec Jes prix 
actuels des meubles incorporeis et des valeurs 
de bourse, il est apparu à votre commission 
de la justice qu'il y avait nécessité, dans 
Fintérêt bien compris des incapables, d'ap- 
pliquer au chiffre actuel le coeffictent 5,5 et 
de porter à 75.000 F le chiffre en capital 
à partir duquel l'hamologation par le tribunal 
des délibérations du ronseil de famille sera 
nécessaire pour les opérations d'aliéuation, 
de conversion et d'emplei À effectuer par fes 
tuteurs, en cs x! concerne es meubles in- 
corporels et capitaux mobilicrs des mineurs 
ou inferd'is, 








(4) Voir les nes Conseil de la République, 
12 (année 1917; et 110 {année 1918; ; Asselm- 
blée nationale (1re législ.), #1, 2979 et in-S° 


isl. 


————r ane cg 





En dessous du chiffre de 73.009 F, seule la 
délibération du con<eil de famille sera exisée. 
C'est pourquoi votre commission de la Ju: 
tice et de législation civile, criminelle et com- 
Imereiale vous propose d'adopter le projet de 
loi ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {7, — Le premier alinéa de l'article 9 
de la loi du 27 février 4880, modifié par la loi 
du 9 juillet 1951, est à nouveau modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Lorsque la valeur des meubles incorpo- 
rels à aléner dépassera, d'après l'estiruation 
du conseil de famille, soixaute-quinze mille 
francs en capital, la délibération sera soumise 
à l'homolozation du tribunal qui statuera en 
chambre dun conseil, le minisière public en- 
tendu, l° tout sans dérosation à l'articée S:; 
du code de procédure civile, » 

Art. 2, — L'article 389, alinéa 7, du cede 
Civil est ainsi modifié: 

« ]] est tenu, toulelois, de faire, en bon 
administraicur, eluploi dez capitaux apparte- 
nant à l'enfant, lorsqu'ils s'élèvent Û plus 
de soixante-quinze mille francs el de con- 
verlir en titres nomivalifs les titres au por- 
leur des valeurs mobilières Jui appartenant, 
à inoins que, par leur nalure on en raison des 
conventions, les titres ne soient pas susrep- 
ibles de cette ronversion, sans que les tiors 
eicnt à surveiller cet emploi ou celle conver- 


sion. » 





ANNEXE N° 245 


(Session de 1918, — Séance du 18 mars 1918.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée 
halionale tendant à modifier et compléter Fa 
loi no 45-2151 du 3% octobre 1916 relative à 
l'élection des membres de l’Assemblée na- 
tionale à l'effel de fixer la représentation 
du territoire de la Haute-Volta, iron-mi:c 
par M. le président de l’Assemblée nalis- 
hale à M. le pré-ident du Conscil de la Ré- 
publique (1), — (Renvoyée à la commission 
du suitrage universel, du contrôle constitu- 
tionnel, du règlement et des pélilions.} 


Paris, le 1$ mars 1948, 


Mous'eur le président, 


Dans sa séanee du 13 mars 1938, l'Ascemblée 
nationale a adopté une proposition de loi ten- 
daut à modifier ct compléter la loi ne 46-2451 
du 5 octobre 1%6 relative à l'élection de: 
membres de l'Assemblée nationale à l'eflel 
de fixer la représentation du territoire de la 
Haute-Volia. 

Conformément aux dispositons de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vou: 
adresser une expédition authentique de cette 

Gposition de loi, dont je vous prie de vou- 
oir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous pre de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agrcez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationnle, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 

lion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fe. — Le tablcan annexe ne 3 à l’artl- 
cle 38 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1946 
est compiété ct modifié comme suil: 

Circonser'ptions : 

Côte d'Ivoire, — Collège unique: 2 sièges, 

Haute-Volta, — Collège unique: à sièges. 

Niger. — Collège unique: 2 sièges. 

Ari. 2. — Il sera procédé dans le délai de 
trois mois à compter de la date de la pri- 
sente loi à des élections en tHlaute-Voita et 
au Niger à l'effet de pourvoir les sièges nou- 
veaux altribués à ces territoires. 





d) Vor les ne: Assemblée nationale (lre 
législ.): 2096, 2821 el in-S° 824. nu 
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art, 3. — Par dérogation aux dispositio $ 
de l'article 17 de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 
(u6, les sièges qui se trouveront vacants dans 
ee territoires de la Côte d'Ivoire où du Niger 
à la suite de démission éventuelle et préala- 
ble de députés candidats aux élections lég s- 
jatives dans la Haute-Volta seront soumis à 
nouvellement pariiel dans un déläi de trois 
mois à dater de la démission, 1 
C4 renouvellement se fera dans les Il 
révucs aux artièles 41 et 42 de ladite lo 
En ce qui concerne le Soudan, la procédure 
prévu à l'article 17 de ladite loi est appli 
pit ré en séance publique, à Paris, le 
ds M rs Jos, 
Le président 
Sign: EbOUaRD HERPIOT 
ANNEXE N° 246 
Cession de 1918, — Séar ju {$S mars 14418.) 


RaAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communicalion et des transports 
postes, léiégraphes et téjéphones, chemins 
de fer, lignes aériennes, etc.) sur le projet 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à ac- 
corder aux petits cheminots retraités, lri- 
butaires de la caisse autonome mutuelle 
des relrailes, le bénéfice des majorations de 
retraites accordées aux fonctionnaires de 
l'Etat par les décrets nos 47-148 du 16 jan- 
vier 1947 et 47-1972 du 24 juillet 1947 (art. 6) 
et modifiant ou complétant certaines dispo- 
sitions de la loi du 22 juillet 1922 et de l'or- 
donnance du ? décembre 1944, par M. Julien 
Brunhes, Conseiller de la République (4. 
Nota. — Ce document a été publié au Jour- 

nal officiel du 19 mars 19%$, {Compte rendu 

in erxtenso de la séance du Conseil de la 

République du 18 mars 1917, page S03, fre co- 

lonne.) 





ANNEXE N' 247 


(Session de 198. — Sfance du 18 mars {M8.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de ;a sécurité sociale sur la pro- 
position de loi, adoptée par L'Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, por 
tant prorogation et modification des articles 
11 et 21 de Ja loi n° 46-995 du 7 mai 19%6 
portant codification et modification de la 
législation sur les jardins ouvriers, jar M 
Menu, conseiller de la République (2). 
Nora. — Ce document a été publié au Jour 
nal ofliciel du 19 mars 1949. (Compte rendu in 
extenso de la séanse du Conseil de la Répu- 
blique du 18 mars 191$, page M5, 3e colonne; 





ANNEXE N° 248 





(Session de 148 .— Séance du 18 mars 1948.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par V’Assem- 
blée nationale tendant à Institucr le conseil 
général de la Haute-Volta, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la République 
(3), — eme à la commission de la 

France d'outre-mer.) 

Paris, le 18 mars 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 mars 1918, l'Assemblée 
nationale a adopté une proposition de loi ten- 
dant à instituer le conscil général de Ja 
Haute-Volta. 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale ({re lé- 
£isl.): 345%, 3815 et in-So 812; Conseil de la 
République : 234 (année 1947). 

,, 2) Voir les nes: Assemblée nationale ({re 
légis].): 3717 et in-8° 818; Conseil de la Répu- 
blique: 237 {année 1948). 

.,. (3) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législ.) : 2824, 2393, 2187 et in-S° S%. 





composilion, le fonctionnement et 
lence des ussembices de 
occidentale 
rial française 


lions des conseils généraux de la Cote 
du Soudan, du Niger et de ja Haute-Volla, est 
fixé conformément au tableau ci-après: 


Art. 3. — A 
généraux représentant les circonscriptions dé- 
taches des terriloires du Soudan, de la Côle 
d'Ivoire et du Niger, pour constituer le terri- 
toire de la Haule-Volta, composent le conseil 
général de ce dernier territoire. 

Art, 4, — Les 
pour les 
d'Ivoire et de la 


deux mois à compler de 
mulgation de la présente loi et dans les con- 
ditions prévues par le titre Ier du décret du 
25 oclobre 1916. 
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PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Il est in 16, 4 s le { 

la llaule-Volia, un conseil général at quvi 
nt déclarées applicables les dispositions du 

décret du 25 octobr HAUT P irtant création 


d'asserablées représentatives territoriales en 
Afrique occidentale française et de la loi du 


résime électoral, la 
t la 


août 193:7 fixant le 
com; 

groupe en Afrique 
française et en Afrique équalo 


dites: grands conseils 


Art. 2, — Jusqu'au prochain renouvellement 
des assemblées territoriales instiluées par le 
décret du 25 octobre 1936, le nombre des mermn- 
bres composant respectivement Jes deux sec- 


y 
d'Ivoire, 


Soudan: {re section, 18 membres; 2e section 
membres ; 
Côle d'Ivoire: fre section, 18 membres; 2e 


section, 27 membres; 
Niger: re section, 10 membres; 2 section 
20 membres ; 


Haute-Volta : jre section, 10 membri 
section, 40 membres 
titre transitoire, Iles conseille’s 


sièces nouvellement €eréés 
territoires du Soudan, de Ja Côte 
Haute-Volta donneront lieu 
partieïles dans le délai de 
la date de la pro- 


des élections 


— Le conseil général de Ia Haute- 


Art, 5. 


Volta n’élira les représentants du territoire au 
grand 
Caise, à l’Assemblée de l'Union française el 
au Conseil de la République qu'après les élec- 
tions partielles prévues à l'article 4 ci-dessus. 


l'Afrique occidentale fran- 


conseil de 


Délibéré en stance publique, à Paris, le 
mars 1948. 5% 
Le président, 


Evouarvo HErR:o1 





ANNEXE N° 249 


\ssion de 1948. — Séance du 18 mars 198.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 


ravitaillement, sur la proposition de réso 
lution de M. Denvers et des membres de la 
commission de la marine et des pôches, 
teudant à inviter le déveloprement des pê- 
ches maritimes ct assurer un° meilleure 
répartition des produits de la mer aux co- 
sominateurs, par M. Tognord, conseiller de 
la République ({). 


Mesdames, messieurs, votre commission du 


ravitaillement est, dans sa grande majorité, 
favorable à la 
telle qu’elle vient de vous être proposée. 


proposition de M, Denvers, 


Elle estime, en etfet, que le poisson est, non 


seulement un appoint important pour le ra- 
vitaillement du pays, mäais aussi un aliment 
de premier plan. Il 
que les pouvoirs publics mettent tout en œu- 
vre pour développer et intensifier au maxi- 
mum les possibilités de nos unités de pêche, 


est done indispensable 





{1} Voir les nos: Conseil de la République : 


1, 182 (année 1918). 
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ANNEXE N 250 

session de 1548. SCA du 1S mars 1918.) 
RAPPORT fait au m de la commission d 
l'agriculture sur !a proposition de 101, aug] 


tée par l'Assemblée nationale, tendant à 


modifier les articles 25 et 62 de Ja } du 
33 avril 1K29 relative à 11 pêche fluviale, 
par M. Dulin, conseiller de la Répul 
que (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi 


écxamen à our but d pro 

téger de facon efficace et effective FPune de 

nos richesses nationales: la pêche fluviale. 
Le braco st accru au cours des der- 


soumise à volt 


inage s 


nières années dans une forte proportion. Les 
délits de plus en plus fréquents d'empoison- 
nement des rivières et de pêche à lexplosi 
ne sont pas assez sévèrement TCprIme lans 


l'état actuel de noire légis'ali 

La loi du 15 avril 1820 inodifiée par la loi 
du 18 novembre 1898 ne prévoit, en effet, 
que des peines bien faib} une amende de 
1.800 à 6.000 F et un emprisonnement «a 
un à trois mois en cas d'empoisonnement, 
une amende de 12.000 à 230000 F et un em 
prisonneraent de trois mois à un an en Cas 
de pêche à l'aide d'explosifs 

Les auteurs de la proposition de loi, plaçant 
ur un pied d'égalité quant à la repression, 


[a pô he par expio if de- 
le de 5.000 à 200 (MK) EF êt 
cinq ans cConira 


lFempoisonmernent 
mandaient une amer 
un emprisonnement de un à 
tout auteur d'un tel délit. 

La commission de l'agricullure de l'Assem- 
blée nationale a montré moins de rigueur ©n 
proposant une amende de 5.090 à 50.000 F et 
un emprisonnement d'un mois à un ap 


Au cours de la discussion en séance, lAS- 
seynblée nationale a repris les dispositions 
prévues par les auteurs de celle proposition 

Votre commission de l'agriculture, OU 


protéger efficacement la pêche flu- 


viale et de faire cesser ces praliques inquié- 
tantes a estimé, à l'unanimité, qu'il convenait 
de sanctionner ces délits par des peines sé- 
vères et vous demande, en <onséquencse 
d'adopter le texte qui vous est soumis 


Cic use d > 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — L'article 25 de la loi sur ]a 
êche fluviale du 15 avril 1829, modifiée par 
a loi du 18 novembre 1898, est à nouveau 
modifié comme suit: 
« Art. 25, — Quiconque aura jeté dans ies 
eaux des drogues ou appâts qui sont de nas 








(4) Voir les nes: Assemblée nationale (As® 16- 
gisl.): 1173, 1949 et in-8o 723; Conseil de M 
République : 113 (année 1948). 












































a cn 6 = REA DS FAP 


= 





_ 





nie. 
ture à runivrer je poisson ou à l: détruire, 
Gera puni d'une amende de 5.000 à 200.000 F 
€! d'uu ermprisonnement d'un an à Cinq ans. 
Ceux qui se sont servi de la dynaraite ou 
d'autres produits de méme nature seront pas 
#ibles des mmêrmes peines. 

e Les tribunaux pourront en oulre pronon 
cer, pendant deux ans au moins et Cinq au 
pius, l'uterdiction de séjour déterminé par 
d'article 149 de la loi du 27 mai 185, 

Aucune transaction par Fadininistration 
n'est possible pour les délits prévus par le 
présent article, sauf S'il s’agit de pollution in- 
Vœontaire provoquée par des déversements 
industricis, Toutelois, duns ce cas, la icdéra- 

1 d'yartementale de pèche sera préalable- 
Iuent consullée » 

Art, 2. — L'arlicle 62 de ja oi du 15 avril 
4829, relative à Ja pêche fiuviale, modifiée 
par la loi du 18 novembre 15%, est compieté 
Conmnne suit: 

à l'exceplion des délits prévus à l'ar 
tic! 2» de la presente loi. pour lesaquet Ju 
délai de prescription est de trois ans », 





ANNEXE N° 251 


(Sess!on de 198 . Séance du 18 mai ous.) 


JROPOSITION DE LOI adopte par l'Assemblée 
halionale, après déclaration d'urgence, ten- 
modif l'article 2 de Ja loi du 

JS avril 1956, modifié par la Joi n° 47-1679 
s septembre 19417, réglant les rapports 


votre locataires et bailleurs en ce qui con- 
«inc le renouvellement des baux à loyers 
d'immeubles ou de locaux à usage commer- 
Cial ou industriel, transmis: par M. le pré- 
sidenut du Conseil de la République (1). — 
(KRonvoyée à la commission de la justice et 
de gislation civile, criminelle et corniner- 
ciate 


Monsieur le président 


L 

Dans sa séance du 18 mars 1933, l'Assem- 
bi halionale a adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
modifier l'article 2 de la loi du 16 avril 1946, 
zuoditié par M loi n° 47-1679 du à septembre 
491%, réglant les rapports entre locataires et 
bailleurs en ce qui concerne le renouvellement 
dés baux à loyer d'immeubles ou de locaux à 
Usage commercial ou industriel. 

Confonmmément aux dispositions de J'article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
a. une expédition authentique de cetic 


woposition de loi, dont je vous prie de vou- 
où bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré- 
publique. 

Jo vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
Ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président 
Ce 1na haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: Epouanp HERRIOT. 


et 


l'assurance 


1 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
Lion «ie loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'ar- 
e- le 2 de la loi du 18 avril 1916 est ainsi mo- 

itié : 

« Sont prorogés de plein droit jusqu'au 
4e janvier 1949 les baux à usage commer- 
cial, industriel où artisanal, non renouvelés, 
ot à la seule condition que les locataires titu- 
laïcs de ces baux non renouvelés ou leurs 
“yants droit occupent encore matériellement 
les Jieux, 

« Sont prorogés dans les mêmes conditions 
les baux à usage commercial, industriel ou ar- 
lisanal qui viendront à échéance avant le 
der janvier 1949. 

« Cette prorogation est de droit, nonobstant 
décision judiciaire antérieuremint vendue, 
vnéino passée en force de chose jugée, y 





(1) Voir les nes: 


ne els Assemblée nationale 


): 3117, 3236, 3785 ct in-So 528, 
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cornpris les ca: où l'occupant aurait pris 
antérieurement à la promulgation de la pré- 
seute loi l'engagement de quitter les lieux. 

« Sont seuls exclus du bénéfice de cette 
prorogation Jes Jocataires de mauvaise foi, 
c'est-adire ceux qui ne remplissent pas les 
obligations rnises à leur charge par le contrat 
ou par a loi. » 

Délibéré en sance publique, à Paris, Je 
18 mars 1918. 

Le président, 
Signé: EnoUaup HERRIOT. 





ANNEXE N' 252 


(Session di iais, — Séance du 15 mars 1915.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la gucrre et de l'oppression) 

sur le prajet de tci, adopté par l’Assemblée 

nationste, portant attribution d'un supplé- 
ment exceptionnel de pension à l1 veuve du 
général Leclerc de Hauteclocque et 240p- 
tion de ces enfants par la Nation, par 
NM. Fournier, conseillèr de la Républi- 


que (1 
Nora. — Ce document a été publié au 


la République du 18 mars 4945, page 86, 
‘ nr 


2% colonne.) 





ANNEXE N' 253 


(Session de 1918. — Séance du 15 mars 1958.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vlter le Gouvernement à déposer dans le 
plus bref délai un projet de loi proclamant 
l'égalité des pensions et retraites des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
des territores d'outre-mer ct de la métro- 
pole, présentée par M. Amadou Dououré 
et les membres de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression, 
conseillers de la République, — ( envoyée 
à la commission des pensions (pensions ci- 
viles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression}.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’inégaiité des pen- 
cjons et retraites militaires des ressorticsants 
des territoires d'outre-mer, par rapport à 
celles de leurs camarades de la mé‘rupole, 
a soulevé, bien avant aujourd’hui, un grave 
rare qui attend toujours sa solution équi- 
ta de, 

La question se pose avant tout sur le 
plan de l'équité, On conçoit mal, en effet, 
que des hommes qui ont æempli les mêmes 
devoirs et qui ont consenti les mêmes sacri- 
fices puissent être différemment traités Au 
surplus, kes hoôrames d'outre-mer, combattant 
à ra milliers de kilomètres de leur terre 
natale, n'ont pas !oujours conscience de pro- 
téger leur famille, ieur foyer contre l'enva- 
hisseur, et leur sacrifice n’en est que plus 
digne de respect. 

otre comimission des pensions a teñu à 
contribuer d'une façon positive à la recherche 
d'une solution rapide, Elle s’est attachée à 
examiner objectivement les motifs qui avaient 
inspiré, dans le passé, une différermiation 
entre ces deux régimes de pensions. 

Li est apparu que ces molifs, de trois ordres 
différents, n’ont plus aujourd'hui de raison 
d'être En premier lieu, l'inégalité politique 
pouvait servir de fondement à cet état do 
chose. Or, la Constitution, dans son article 80, 
a donné à tous les ressortissants des ter- 
ritoires d'outre-mer la qualité de citoyens, 
au même titre que les nationaux français, 
et a ainsi supprimé dénitivement cet obstacle. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (fre 
législ.)}: 2317 (rectific), 3350 et inSo 7%; 
Conseil de Ja République: 213 {année 1947), 
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Une différence de degré d'évolution con: 
tuait un deuxième motif. O1, il est bien év; 
dent qu'à lobjection {irée du fait que 4e: 
indigènes d'outre-mer n'ont pas les mêmes 
besoins, on peut æépondre qu'ils ic doivent 
à l'absence de mêmes ressources. Cette si. 
tuation d'infériorité matériclle ne saurait être 
invoquée raisonnablement, car elle porte, 
dans un2 <eriaine mesure, la responsabilité 
du maintien d'un degré d'évolution infé- 
rieur, 

Ou pouvait tirer argument, en troisièms 
dieu, de ce que, dans certaines régions, li 
récrutcincnt ne S'opérait pas par Voie 
conscriplion. Or, la Constitution prévoit éga 
lcimment que la loi de comseription doit Cl 
la inème sur toute l'étendue des terri'oir 
de j'Union française, 

Certes, le décret du 16 avril 19%, qui 
constitug en queique gorle la <harie de: 
pensions applicabkes aux anciens combatlan 
de la France d'outre-mer, a subi, au fur 
et à mesure ces revendicalions formulées, 
et pour faire face à l'aggravation du coû 
de la vie, de sensibles modifications, C’e: 
ainsi que les taux figurant sur les tableaux 
annexés à ce texie ont été successivement 
relevés: 

40 De 9% p. 100 par le décret du 95 août 
19H11 (Bullefin officiel, partie permanent 
no 42); 

. 2° De 50 p. 100 par la loi validée du 
J1 IMai 1949; 

5° De 20 p. 100 par 
21 avril 19:5. 

Tout récemment, deux décrets du 3 mars 
191$ (Journal officiel, p. 2259) ont, le pre- 
muiér IMmajoré de 530 p. 100 les tarifs des pen- 
sions basées sur la durée des services d 
mililaires et marins autochtones des terr.- 
toires de ja France d'outre-mer; le sécond, 
majoré de 600 p. 100 les tarifs des pensions 
d'invalidité des inililaires et marins autoci- 
iones coloniaux et de leurs ayants cause. 

Enfin le 9 mars, une circulaire du ministère 
des finances a institné ja parité des retraite: 
des militaires non officiers, algériens musul- 
mans et métropolitains. 

Les anciens combattants de la France d'ou- 
tre-mer ne manqçgueront pas d'apprécier ces 
amélicrations sensibles. Mais le taux des pen- 
sions n'en reste pas moins très inférieur aux 
pensions de même nature dans la métropole. 

IL n'est pas inutile de rappeler ici, qu'un 
décret du 15 octobre 1947 a accordé l'égalité 
des soldes des militaires en activité, I y a là 
un désir déterminé d'entrer plus profondié- 
ment dans la voie de l'assimilation. Sans 
doute aurait-il {té plus équitable et plus lo- 
gique de penser aux invalides avant de régler 
le sort des soldats en activité. Mais il ni 
s'agit pas aujourd'hui de remettre en qués- 
tion ce qui à justement été accordé, mai: 
bien de poursuivre une œuvre de bon sen 
et de justice, et de contribuer ainsi très Jar- 
gement à assurer la paix sociale, 

Cest dans ce but que se sont manifestées 
de nombreuses initiatives parlementaires, «€! 
c'est à cet objet que répond l’œuvre entre- 


, 


décret no 45-799 du 


| prise parallèlement par la commission de: 


pensions du Conseil de la République, 


Le dernier obstacle à surmonter reste d'or- 
dre financier. 


I appartient ici au Gouvernement d'éludier 
avec le plus grand soin, et de résoudre d'ur- 
ence, un problème qui touche aux sources 
es plus profondes de l'attachement des hoïn- 
mes des territoires d'outre-mer à la mère 
patrie. 

C'est pour toutes ces raisons que, à l’una- 
nimité, les membres de votre commission des 
pensions vous demandent. d'adopter la pro- 
position de résolution qu'ils ont l'honneur de 
vous soumettre : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la ubiique invite le Gowe 
vernement à déposer dans le plus bred délai 
un projet de loi proclamant l'égalité des pen- 
sions <t retraikes des anciens combattani: 
et viclimez de la guerre des territoires d'ou- 
tre-mer et de la raétropole, 
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Je vous prie de vouloir m'accuser réception 
de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouann HERRIOT, 


L'Assemblée nalfonale a adopté le projet de 
doi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Un crédit provisionnel de 

d'eux milliards de francs est constitué en vue 

, de la réparation des dommages de caractère 
exceptionnel causés aux particuliers, à l'Etat, 
aux départements, aux communes el aux éta- 
blissements publics pe les calamités publi- 
ques qui se sont produiles du {er janvier 1947 
uu 15 janvier 19:8, sur l'ensemble du terrl- 
toire, 

Un règlement d'administration publique dé- 
terminera les modalités d'utilisation de ce 
crédit. 

Délibéré en sfanre publique, à Paris, le 
48 mars 1958. 

Le président, 
Signé: EnouarD FIERRIOT, 





ANNEXE N' 257 


—————— 


(Session de 1918. — Séance du 19 mars 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à modifier 
l'article 2 de la loi du 18 avril 1946, modifié 
par la loi no 47-4679 du 3 septembre 1947, 
réglant les rapports entre locataires et bail- 
leurs en ce qui concerne le renouvellement 
des haux à loyer d'immeubles ou de lo- 
Caux à usage commercial ou industriel, par 
M. Courrière, conseiller de la Républi- 

que (1). 

Nota, — Ce document à élé publié au 
lournal officiel du 29 mars 19:38. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 19 mars 1918, page 869, 

‘“ojonne.) 


ANNEXE N 2538 


Session de MS. — Séance du 19 mars 1948.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
ionale portant autorisaion d'engagement de 
dépenses et ouverlure de crédits provision- 
nels au litre des dépenses militaires ordi- 
naires et des dénenses militaires de recons- 
truction et d'équipement pour les mois 
l'avrit et do mai 1948, transmis par M, le 
président de l'Assemblée nationale à M. le 

président du Conseil de la République (2). 

Renvoyé à fa Commission des finances.) 


Paris, le 19 mars 1918 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 mars 1918, l'Assembèe 
ualionale a adopté un projet de loi portant 
uutorisalion d'engagement de dépenses et ou- 
verture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses militaires ordinaires et des dépenses 
militaires de reconstruction et d'équipement 
pour les mois d'avril et de mai 194$. | 

Conformément aux disposiions de l'arti- 
le 29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
‘e propt de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien snisir, pour avis le Conseil de la Répu- 
biiqu 

{\ Voir les no: Assemblée nalionale 
(tre législ.): 3117, 2236, 5780 et in-8° n° 828; 
onseil de la République: 54 et 251 (année 
1918). 

») Voir les nos: Assemblée nationale (fre 
légisi.) : nes 3801 et in-8° n° SJu. 











Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute <onsidération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpoUARD JIERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
Trrre Ior, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Art, {er — Il est cuvert aux ministres, au 
litre des dépenses militaires ordinaires pour 
les rnois d'avril et de mai 1938, des crédits 
rovisionnels s'élevant à la somme tolale de 
16.619.697.000 F ainsi répartie: 

Forces armées: 

Air, 5.076.910.000 F, 

Guerre, 23.162.S39,000 F, 

Marine, 5.707.738.000 F. 

France d'outre-mer, 42.702 180.00 F. 

Total égal, 46.619.697.000 F, 


Titre Il. — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
ET D'ÉQUIPEMENT 


Art. 2, — Le ministre des forces armées 
est autorisé à engager, au titre des dépenses 
militaires de reconstruction et d'équipement, 
des dépenses s'élevant à la somme totale de 
21.377.350.000 F et réparties conformément à 
l'état À annexé à la présente loi, Ces auto- 
risations de programme seront couvertes tant 
par les crédits ouverts par la présente loi que 
par de nouveaux crédits à ouvrir ultérieure- 
ment, 

Art. 29. — Les ministres sont autorisés à en- 
gager, au titre des dépenses militaires de re 
construction et d'équipement, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 4.09 millions 
de francs réparties comme suit: 


Forces armées. 
Air, 


Chap. 906. — Subvention au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cour- 
verture des dépenses d'études et de recher- 
ches et prototypes, 1.109 millions de francs. 


Guerre, 


Chap. 907. — Achai à la Société nationale 
de vente des surplus des dotations excédant 
les besoins normaux, 1.256 millions de francs, 

Chap. 912. — Cession de anatériel lourd, 
1.113 millions de francs. 

Chap. 9122. — Etudes et prototypes (fabri- 
cations d'armement et transmissions), 160 mil- 
lions de francs. 


Marine. 


Chap. 904. — Cons!'ructions neuves, 266 mil- 
lions de francs. 


France d'outre-mer. 


Chap. 450, — Travaux et installations doma- 
niales, 204 millions de francs. 

Total égal, 4.09 millions de francs, 

Ces autorisations de programme seront <ou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
vrir ultérieurement. 

Art, 4. — Il est ouvert aux ministres, au 
titre des dépenses militaires de reconstruction 
et d'équipement, pour les mois d’avril et mai 
1918, des crédits rrovisionnels s’élevant à la 
somme totale de 8.334.717.000 F, ainsi répartie: 

Forces armées : 

Section commune, #41.500.900 F. 
Air, 3.688.667.000 F. 
Guerre, 1.601.550.000 F. 
Marine, 2.427 millions de francs. 
France d'outre-mer, 573 millions de francs. 
Total égal, 8.39%4.717.000 F, 


TrrRE III, — DÉPENSRS DES BUDGETS ANNEXES 


Art. 5. — Les crédits provisionnels appli- 
cables aux dépenses d'exploitation, d'études et 
de prototypes imputables sur les ge an- 
nexes rattachés pour ordre au budget des 





forces armées sont fixés, pour les mois d'avril 
et de mai 1948, à la somme totale de 13 mil. 
liards 725.986.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 5.965.931.000 F. 
: Constructions et armes navales, 3.150.317 .00) 
rances. 

Fabrications d'armement, 2.383.534.000 F, 

Service des essences, 1.401.534.000 F. 

Service des poudres, 753.067.000 F, 

Total égal, 13.725.986.000 F, 

Art, 6. — Le ministre des forces armées au- 
torisé à engager, au titre des dépenses de re- 
construction et d'équipement des budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget des for. 
ces armées, des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 4.261.100.000 F et réparties confor- 
mément à l'état B annexé à la présente loi. 
Ces autorisations de progranmne seront çou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédils à ou: 
vrir ultérieurement. 

Art, 7, — Les crédits provisionnels applica- 
bles aux dépenses de reconstruction et d'équi- 
pement imputables sur les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des forces ar- 
mées de l'exercice 19148 sont fixés, pour les 
mois d'avril et de mai 1948, à la somme to 
tale d2 1.752.700.000 F, ainsi répartie : 

Constructions aéronautiques, 1 milliard G@ 
millions de francs. 

Constructions et armes navales, 484 millions 
de francs, 

Fabrication: d'armement, 153.200.000 F. 

Service des essences, 20 millions de francs, 

Service des poudres, 25.500.000 F. 

Total égal, 1.752.700.000 F, 


Titre IV, — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art, 8. — Les crédits ouverts par les art! 
cles 1er, 4, 5 et 7 de la présente Hi seront ré- 
partis par chapitres au moyen de décrets pris 
sur le rapport du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art. 9, — Dans le courant du mois de mai 
194$, le ministre des forces armées est auto- 
risé à déléguer, au delà des crédits provision- 
nels ouverts pour les cinq premiers mois de 
l'année 1938 au titre de ka solde de militaires 
non officiers et de l'alimentation, les crédits 
nécessaires au recomplètement des fonds 
d'avances constitués dans les unités en appli. 
cation des dispositions réglementaires, Ces dé- 
légations sont limitées au montant tixé par er- 
rêté du :ninistre des finances et des affaires 
économiques dans la limite maximum du 
dixième des crédits ouverts au titre de l’exer- 
cice 4917, 

Art. 19. — Pour assurer la continuité du 
fonctionnement des services, les ministres 
sont autorisés, jusqu'au 41 mai'1948, à engager 
sur les cheritres ci-après, en excédent des 
crédits ouverts pour les cinq premiers mois 
de l'année 41948, des dépenses limiles aux 
tro's cinquièmes de ces crédits: 


Forces armées. 
AIT. 


Chap. 201. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, chauffage, ete. 

Chap. 2095. — Formations el services de l’ar- 
mée de l'air < 

Chap. 306. — Etablissements de l'armée de 


rechange assurées par les services des cons- 
tructions aéronautiques. 


Guerre, 


Chap. 317, — Service du matériel, — Maté- 
riels divers. — Entretien. 

Chap. 319, — Entretien du matériel automo- 
bile et des chars. 

Chap. 320, — Service du génie. — Matériei 
et entretien, 

Chap. 3%. — Service des transmissions. —- 
Matériel. 

Chap. 220. — Chemins de fer et routes. 


Marine. 


Chap. X©. — Service de l'habillement, «411 
couchage et du casernement. — Maiières. 

Chap. 936, — Service des approvisionne- 
ments de la flotte, — Matières et dépenses ac- 
cessoires. ‘ 
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Pa 
Chap. 31. — Entretien de la fioile ‘Y cum- 
les dragueurs et es rmatériets rmililaires;. 
an 314. — Désenses d'entretien du Mma- 
la force amphibie d'Indochine 
215. — Munitions et rechanges d'az- 


pris 
{hap. 
tériel ae 
Chap. 
ment , Atos " 
Chap. 16. — Atronautique navale. — En- 
welien et réparation du Imèlériel de serie. 


France d'outre-mer, 


Chap. 9-59 — Alimentation de la troupe. 
Chap. 353. — Habillement, campement, 
chage et ameublement. 
Chap. 391 — Remonte et fourrages. re 
Chap. 296. — Fonctionnement du service de 


cou- 


s \ii d 4 
Lens REnt effectués de uis je {er jan- 
vier 1918 s'imputent sur les autorisations His 
rites au présent ariirle et à l'article 7, 2 aii- 
nn de la loi n° 47-2190 du 31 décembre 1947. 

un outre, le ministre des forces armées est 
autorisé, jusqu'au 15 décembre 191%, à enga- 
ver des dépenses en excédent des crédits ou- 
verts pour les cinq premiers mais de L'annét 


1918, daus les limites ci-après fixé?s: 
Forces armées, 
Guerre. 


Chap. 2172. — Rénovation du marie à ar- 
mement, 50 miens de francs, | 

Chap. 318. — Munitions et armement léger, 
1 milliard de france. Sd 

Chap. 3192. — Rénovation des matérieis at- 
tomobiles et des chars, 1.06) millions de 
francs. 


o 


Marine, 


Chap. 39. — Munitions et rechanges d'ar- 
memcent, 500 millions de franrs, 

Art. 11 ministre des forces armées 
est autorisé, jusqu'au 15 décembre 1958, à en- 
gager des dépenses au tire du compte spéeiul 
de l'habilement, du eouchage et de lalueu- 
blement pour la réalisation du programme 
1948, en sus des crédits de payement aceordés, 
dans la limite d'une somme de trois milliards 
de francs. 

Art. 42 — Jl est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles éntrainant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits et sur des autorisations de programme 
accordées par les articles 17,2, 53, à, 0, 6, 7, 18 
et 11 de la présente loi et qui ne résultcrait 
pas de l’application des lnis et orionnances 
antérieures ou de dispositions de la présente 
loi. 

Les minisires ordonnateurs ainsi que le 
ministre des finances et des affaires écono- 
ruiques seront personnellement responsables 
des décisions prises à l'encontre des disposi- 
lions ci-dessus, 

Délibéré en stance publique, à Paris, le 
48 mars 1918. 


— Le 


Le président, 
Signé: Ebotrsrp HERRIOT. 


ETAT A 


Tableau, par service et par chapitre, 
des autorisalons de programe accordées. 


Forces armées, 


SECTION COMMUXE 


Chap. 900. — Subvention au budget annexe 
des poudres pour la couverture des dépenses 
d'études, recherches et prototypes, mémoire. 

Chap. 901. — Subvention au budget annexe 
des poudres pour travaux de premier établis 
sement, mémoire. 

Chap. 902. — Subvention au budget annexe 
des essences pour travaux de premier établis- 
sement, mémoire. 

Chap. 903. — Service cinématographique de: 
armées, — Installations, 10 millions de francs. 

Total, 40 millions de francs. 


AIR 
RECOXSTRUCFIOY 


AS 
Chap. 809. — Etablissements et hases de 
l'armée de l'air. — Reconstruction, r:1rmeire. 








1 


EQULWFMENT 
Chap. 909, — Etab'iscements et haies de 
l'armée de L'air. — Travaux et installations, 
mémoire. 
Chap. 901, — Acquisitions immobilières, mé- 
maire. 


Chap. 902, — aménagement de la presqu'île 
du Cap-Vert, méniæire. 

Chap. A6. — subvention au budget annexe 
des constructions aéronauliques pour la cou- 
verture des dépenses de reconstruction et 
d'équipement, 1.109 millions de francs. 

Chap. 92%? — Télécommunications., — Fa- 
brications, 50 millions de franes. 

Chap. 44. — Matériel de série de 
de Fair, 4 milliards de franrs. 

Chap. 96. — Télécommunications. — Etudes 
et recherches, 100 milions re francs. 

Chap. Jv. — Subrentions au Lwxget annexe 
des constructions aéronautiques pour la cou- 
verlure des dépenses d'études ect de recher- 
hes et 2.409 millions de francs. 

Achat de surplus, 71.222.000 F. 


l'armée 


rutulyvpes, 
Chan, (17, — 


Chap. 904, — Télécommunications, — Tra- 
Vaux neuis, 667.00 F. 
Chap. 6, — Téécommunicafions, — Ac- 
quisitions immobilières, méinivire. 
fotal pour l'air, 9.072 millions de francs 


GUERRE 
A. Rss Armée. 
RACONSTRUCTION 
Chap. S00. — JIntendance, — Rec 
on, 68.274.000 F. 
Chap. SOI. — Service de santé, Recon 
Siructuon, 22 mihons de francs, 
Chap. SO, — Service du matériel, — Re- 
constraction, S3 millions de france, 
Chap. SO, — Service du 
structien, 183 millions de francs, 
Chap, S. — Clremins de fer et routes, — 
Reconstruction, # millions de 
Chap. Su, — services dé S 
Reconsirnelion, Imémmoire. 
Chap. 07. — Subvention eu budget annexe 
dés fabrications d'armement pour travaux de 
reconstrnetion., 5.500.000 F. 
Total pour Ja reconstru:tion, 


onslruc- 


Recon- 


Zi \ 
gELiIC, — 


francs, 


transmissions, — 


372.100.000 F. 
ÉQUIPEMEXT 


Chap. 900. Intendance. — 
62 mikions de franes. 

Chap. #1. — Service de santé, — Equipe- 
ment, 90 millions de francs. 

Chap. 02. — Service du matériel, — Equi- 
pernent, 173 millions de francs. 

Chap. 903. — Service du génic. — Equipe- 
ment, or millions de francs, 

Chap. NS. — Service du génie. — Réinstal- 
lation des services militaires évincés, mé- 
mere, 

Chap. 961. 
Equipement, 

Chap. 90%, — sServire des. transmissions, — 
Equipement, 139 millions de francs. 

Chap. 906. — Arhats à l'étranger des dota- 
tions d'entretien d'unités excédant leS besoins 
normaux (à lexelusion des dotations d’'en- 
tretien nécessaires pour l'année 1947), 10 mil- 
lions de franee. 

Chap. 7. — Achats À la nationale 
de vente des surpius de dotalions excédant 
les besoins nortnaux (à Fexelusion des dota- 
tions d'entretien nécessaires pour l'année 
1937), 455 imillions de franes, 

Chap. 968$, — Constructien et équipement 
des Jlaboratoirés cl organes d'études, — Con- 
trats d'études, 55 miltions de francs, 


Fquipement, 


— Chemins de fer et routes, — 
ucinoire. 





cociélé 


Chap. 910, — Service de santé, — Acquisi- 
üons immobilières, mémoire. 





Chap. 9102. — Service du matériel. — Ac- 


: quisitions immobilières, mémoire, 


Chap. 911. — Service du génie. — Acquisi- 
tions immobilières. mémoire. 

Chap. 92, — Cession de matlcriel lourd, 
20 millions de francs. 


Chap. 9122. — Eludes et propotypes (fabri- 


cations d'armement et transimissions}, G@ mil- 
Lons de franes, 

Chap. 9123. — Subvention au budget annexe 
des fabrirations d'armement pônr travaux de 
premier établiseement de caractère mihtaire, 
069 miitions de france 








Chap. 913. — Entretien des prisonniers d@ 
guerre de l'axe utilisés à des travanx de res 
construction et d'équipement, mémoire. 


Chap. 915. — Dépenses des exercices péri 
més non frappées de déchéance, mémoire, 
Total pour l'équipement, 3.321 mi ions de 
france 


Total pour l'armée, 3.6N.700.000 F, 


B. — Gendarmerie. 


Chap. 05. — Gendarmerie, — Reconstruss 
101 fr S 


, ? r ? 
il, 1 LUS UC 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 915. — Gendarmerie, — Fquiremenf, 
68 millions de francs | 
Chap. 152. — Gendarmerie. — ! on de 
matériel lourd, mémoire. 
Chap. #16, — Gendarmerie. — Acauisitions 
inumobilières, mérnoire 
Total pour l'équipement, 6 millions de 


ola! pour la gendarmerie, 92 millons de 
francs. 
lotal pour la guerre, 3.758.750.00 F. 
MARIN 
EUON STRUCTION 
Chap. & Commissariat de marine, 
Jds nullions de francs. 


Chap. sul, — Aéronautique navale, 
construction, ® millions de francs. 

Chap. NGÿ — Travaux de reuflouement, 
si} milions de francs. 


— kRe- 


Tolal pour Ja reconstruction, 4% millions 
de francs, 
ÉQUIPEMENT 
Chap. 99, — Commissariat à la marine, — 
Equipement, 76 millions de francs 
Chap CI. — Service de santé. — Equipos 
mem, 13 millions de francs. 
Chap. Xi — Constructions neuves, 2% mil 


liards 507 millions de francs, 
Chap. 905. — Engins <péciaux, prototypes 
et études techniques, 297 millions de francs, 
Chap. 90%. — Travanx maritimes, — Travauy 
et installations, 2.21 millions de francs. 
Chap. 906%, — Aéronautique navale, — Equi 
pement des bases 98 millions de francs. 
Chap. 9959. — Aéronautique navale, — Ma: 
lériel de 2.898 raillions de francs. 
Chap, 919. — Travaux maritimes, — Parlici- 
pations de l'Etat à certains travaux d'utilité 
publique, 2 millions d2 francs. 
Total jour l'équipement, 8.113 miliions de 


ral 


Ayi 
serie, 


Total nour !a marine, 8.507 miliins de 


RÉCGAPITULATION 


millions de francs 
francs 


Seclion ccrmune, 40 

Air, 9.052 militons de 

Guerre, 2.7%.75%0000 F. 

Marine, $3%7 millions de francs. 
Total, 21.377.729.000 F. 


ETAT B 


Tableau, par service et par chapitre, 
des autorisations de programme crcoidées 


Constructions aéronautiques. 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLESEMENT 
RECONSTRE CTION 


Chap. 839. — Constructions aéronaul.ques 
— Reconstruction, 49 millions de fran 


ÉQUIPLMENT 


Chap. 9. — Constructions aéronautiques 
— Acquisitions immobihères, mémot:e 
chap. ©31. — Constructions aéronau'iques 
— Travaux neufs, 0 millions de francs. 
Chap. 932. — Constructions aéronantiques 
Re. + Di nt industriel, 1.400 millisns de 
ranes. 
Total pour les constructions aéronauti 
ques, 2.ix millions de francs. 












216 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Constructions et armes navales. 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
HECOXSTRUCTION 


Chap. 880, — Travaux imynobilicrs de rc- 
construction, 391 millions de francs 
Chap. 831, — Reconstruction de gros oulil- 
ge, 570 millions de francs. 
- Total pour la reconstruction, S4 millions 
de francs, 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 980. — Travaux immobiliers de pre- 
tnier élablissement, 12.600.000 F, 
Chap. 981, — Gros outillage et matériel rou- 
dant, 400 millions de francs. 
Tolal pour l'équipement, 424600,000 F. 
Total pour les constructions et armes na- 
vales, 4,285.600.000 F, 


Fabrications d'armement, 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTAPLISSEMENT 
HECONSTRUCTION 
d'armement, — 


Chap. 860. — Fabrications 
Beconsiruction, 5.500.000 F, 


ÉQUIPEMENT 


Chap, 960, — Fabricalions d'armement, — 
Equipement, 560 millions de frafcs. 
Tota! pour Jes fabrications d'armement, 
Hbo.%X),000 F, 


Service des essences. 
DÉPENSES EXTRAORDINAIRES 


Chap. 990, — Renouvellement et création 
de bâtiments, machines, outillage et embal- 
lages en service, mémoire. 

Chap. 991. — Travaux et installations inté- 
ressant la défense nalionale, entretien des 
installations réservées, mémoire, 

Chap. 99. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 

Tota! pour le service des essences, néant, 


Service des poudres, 
DÉPENSES DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 
RECONSTRUCTION 
Personnel. 


Chap. 1702, — Rémunération du personnel 
aflecté aux travaux de reconstruclion, mé- 
woire. 

Matériel. 

Chap. 9702. — Frais généraux, matières 

d'œuvres et marchés, mémoire, 


ÉQUIPEMENT 
Personnel. 


Chap, 1703, — Rémunération du personnel 
affecte aux travaux neufs, mémoire, 


Matériel, 


Chap. 9703. — Frais généraux, malières 
d'œuvres et marchés, 10 millions de francs. 
Chap. 3704, — Acquisitions immobilières, 
fnémoire, \ 
Total pour les poudres, 10 millions de 
francs. 
IRÉCAPITULATION 


Constructions aéronautiques, 2,400 millions 
do francs. 

constructions et armes navales, 1 milliard 
2395.600.000 F, 

l'abrications d'armement, 565.500.000 F, 

Serv re des essences, méimoire. 

Service des poudres, 140, millions de francs, 

Total pour l'état B, 4.961.100.000 F, 








ANNEXE N°’ 259 


(Session de 1948. — S£ance du 19 mars 1%M8.) 


RAPPORT faif au nom de la commission et 
des transports (postes, télégraphes et télé- 
phones, chemins de fer, lignes aériennes, 
etc.) sur le projet de loi, adopté par l'Assem- 
blée nalionale, tendant à maintenir en 
vigueur, jusqu'au 31 décembre 198, les 
dispositions de l'ordonnance du 23 octobre 
1944 relative à la règlementation des trans- 
ports par chemin de fer, par M. Henri 
Buffet, conseiller de la République (1). 

Nota. — Ce document a été publié an 

Journal officiel du 20 mars 1948. (Compte 

rendu in extenso dc la séance du Conseil de 

la République du 19 mars 1918, page 870, 

uv colonne.) 





ANNEXE N' 260 





(Session de 1918. — Séance du 19 mars 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nalionale, portant ouverture de 
crédit en vue de la réalisation d'une pre- 
mière tranche du programme d'équipement 
et d'aménagement des locaux destinés à 
abriler la 3° assemblée générale des Nations 
Unies, jar M. Alain Poher, conseiller de la 
Répub'ique, rapporteur général (2). 

Nota. — Ce document à été publié au 
Journal officiel du 20 mars 1918, (Compte 
rendu in ertcnso de la séance du Conseil de 
la République du 19 mars 191$, page 944, 
J* colonne), 





ANNEXE N’ 261 


(Session de 1918. — Séance du 19 mars 1%18.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant autorisation 
d'engagement de dépenses et ouverture de 
crédits provisionnels au titre des dépenses 
militaires ordinaires et des dépenses mili- 
taires de reconstruction et d'équipement 
pour les mois d'avril et de mail 1948, par 
M. Hocquard, consciller de la Républi- 
que (3). 

Nota, — Ce document a été publié au 
Journal ojjiciel du 29 mars 1948. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la République du 19 mars 19%, page 904, 


ot colonne), 





ANNEXE N° 262 


(Session de 1MS. — Séance du 19 mars 1918.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natia- 
nale portant: 1° ouverture et annulation de 
crédits sur l'exercice 1947; 2° ratification de 
décrets, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — {Renvoyé à 
la commission des finances.) 





(4) Voir les nos : Assemblée nationale 
(Lo Jégisi.) : 3660, 3811 ct in-So 815; Conseil de 
la République: ?%#2 {année 4918). 

(2) Voir les nos : Assemblée nationale 
({re Jégisl.) : 3702, 4783 et in-So 85; Conseil de 
la République: 236 fannce 191$), 

{3 Voir les nos: Assemblfe nationale 
(tre IGgisl.): 3S01 et in-89 3%: Conseil de là 
République: ?58 {année 1948). À 

(4) Voir les nos: Assemblée nätionalé 
{tre Jégisl.): nos 5519, 2823 et in-so 845. 

















Paris, le 19 mars 194, 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 19 mars 1918, l’Asseme 


L 
| blée nationa.e « adopté un projet de loi por- 
\ tant: 40 ouverlure et annulation de crédits 


sur l'exercice 4247; 2e ratification de décrets. 
Conforménient aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
hicn saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je vous prie de vouloir bien 
réceptim de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma Baule considération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnouanDb HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


m'accuser 


PROJET DE LOI 
SECTION I 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Art. 4er, — ]Il est ouvert aux ministres, am 
titre du budget ordinaire {services civils) pour 
l'exercice 1917, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 47-1916 du 13 août 1917 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
somme totale de 5.S00.135.000 F et répartis, 
par service et par chapitre, conformément à 
l'élat A annexé à la présente loi. 

Art. 2. —Sur les crédits ouverts aux minis- 
tres, au titre du budget ordinaire (services 
civils) pour l'exercice 1947 pat la loi n° 47-1946 
du 13 août 1917 et par des textes spéciaux, 
une somme tolale de 2.767.828.600 F est défi- 
hnilivement annulée, conformément à l'état B 
annexé à la présente loi. 


SECTION II 


BUDGET DE RECONSTRUCTION ET D'ÉQUIPEMENT 

Art. 3.— Il est ouvert au ministre des tra- 
vaux publics et des transporis, au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 
pour 1917, en addition aux crédits alloués par 
la loi n° 47-580 du 230 mars 1947 et par des 
textes spéciaux une somme de 223 millions 
de francs applicable au chapitre 915 « Maté- 
riel aéronautique » des travaux publics et des 
transports. 


SECTION 1IL 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPEXSES MILITAIRES) 


Art. 4. — Il est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budget ordinaire 
(dépenses militaires) pour l'exercice 1947, en 
addition aux crédits alloués par les lois 
ne 46-2922 du 23 décembre 1916, n° 47--581 
du 31 mars 19417, n° 47-1156 du 27 juin 1947, 
n° 47-1426 du 14e août 1947 et ne 47-2267 du 
29 novembre 19%47 et par des texles spéciaux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
2,2S2,741.000 EF conformément à l'état C 
annexé à la présente loi. 

Art. 5. — Sur les crédils ouverts au ministre 


| des forces armées, au titre du budget oninaire 
! (dépenses militaires) pour l'exercice 4947, par 


les dois n° 46-2922 du 23 décembre 1916, no 
47-381 du 51 mars 1947, n° 47-1156 du 27 juin 
1947, no 47-1126 du 1er août 1957 et no 47-2267 
du 99 novembre 4917 et par des textes spé- 
ciaux, une somme de 4.561.150.000 F est dé- 
fnitivement annulée conformément à l’état D 
annexé à la présente loi, 


SECTION IV 


BUDGET EXTRAORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


Art. 6. — ]1 est ouvert au ministre des for- 
ces armées, au litre du budget extraorainaire 
de l'exercice 1917 (dépenses militaires) en 
addition aux crédits ouverts par ha loi n° 
46-2922 Gu 23 décembre 1946, n° 47-58 du 


, Ji mars 1917.et n° 47-1199 du 11 août 1947 


| 


' 


et par des tektes spéciaux, 


dés crédits s'éte- 
vant à la somme tolale de 3.361:400.000 FE 


E 


| ct applicables aux chapitres ci-après. 





D 
[ 
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tes spéciaux, des crédits s'élevant à la somme Art, 17. — Sur les crédits ouverts au secrés 
Guerre. totale de 17.663.000 F et applicables aux €cha- | tariat d'Etat aux postes, télégraphes et télé 
pitres ci-après: phones, au titre du budget annexe des postes, 
A. — Armée. Chap. 300, — Granûe chancellerie, — Ma- | lélégraphes et téléphones, pour l'exet * 1947, 
tériel, 400.000 F. par da loi n° 43-146 du 13 août 1917 et par 
ÉQUIPEMENT Chap. 301, — Fournitures faites par diver- | textes spéciaux, une somine ce 223 m ns 
È ses administrations et services, 2,520.000 F. de francs est définitivement annukKe sur les 
Chap. 912. — Cession de matériel lourd, Chap. 305. — Maisons d'éducation, — Maté- chapitres ci-après : é - 
83% millions de francs. riel, 2.500.000 F. | | Chap. 116. — Indemnités de résidence, 
Chap. 304. — Entretien des bâtiments de la | 60 millions de franes, 
Légion d'honneur, 6.567.000 F., Chap. M. — Indemnilés de difficultés ad- 
Présidence du conseil. Chap. 305. — Maisons d'éducation, — Ro- | ministralives dans les départements du Bas- 
construction des immeubles délruits par faits | Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 3 mik 
IV. — SERVICE DE LA DÉFENSE NATIONALE de guerre, 3.676.000 F, lions de francs 
Total égal, 17.663.000 F. Chap, 309, — Rattachement des ak és au 
D. — Administration centrale de la défense téléphone et travaux d'ex'ension S'y rappor- 
nationale et services communs. Ordre de la Libération. ant, 13 millions &e franrs, 
Chap. 3410, — Transport des Cort inces, 


Chap. 902, — Subventions au budget an- 
nexe des essences pour travaux de premier 
établissement, 26.100.000 F, 

Total égal, 3.361.100,000 F, 


SECTION V 
1. — BUDGETS ANNEXES CIVILS 


Caisse nationale d'épargne. 


à Dépenses. 

Art, 7. — Il est ouvert au secrétariat d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones, au ti- 
tre du budget annexe de la caisse nationale 
d'épargne, pour l'exercice 1947, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 47-11% du 
43 août 4947 ct par des texles spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme de 10.291.000 F 
et applicables aux chapilres ci-après: 

Chap. 106, — Inaemnilés de résidence, 
4.037.000 F!, 

Chap. 301. — Impressions, 8.157.000 F. 

Chap. 302, — Services extérieurs, — Locaux, 
mobiliers, fournilures, 700.000 F, 

Chap. 309. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 100.000 F, 

otal égal, 10.294.000 F, 

Art, 8. — Sur les crédits ouverts au secré- 
taire d'Etat aux postes, téKégraphes et télé- 
phones, au titre du budget annexe de la caisse 
nationale d'épargne, sur l'exercice 1947, par 
la loi de finances no 47-1496 du 13 août 1947 
et par des textes spéciaux, une somme totale 
de 17.900.000 F est définitivement annukKe sur 
les chapitres ci-après: 

Chap. 107. — Administration centrale. — 
Indemnités diverses, 200.000 EF, 

fa. 304. — Contributions et 
17 millions de francs. 

Chap. 400. — Aïllocations familiales, 700.000 
francs. 

Total égal, 17.900.000 F, 


remises, 


Imprimerie nationale. 


Art, 9. — ]l est ouvert au ministre écs fi- 
nantes au titre du budget annexe de l'Impri- 
merie nationale pour l'exercice 1947, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi de finances 
ne 47-1196 du 13 août 1947 et par des textes 
épéciaux, des crédits s’élevant à fa somme 
totale de 18.608.000 F et applicables aux cha- 
pitres ci-après: 

Chap. 104, — Salaires des ouvriers, ouvriè- 
res, garçons d'ateliers et apprentis, 44 millions 
70.000 F. 

Chap 303. — Chauffage, éclairage et force 


anotrice, 2.543.090 F. 


Chap. 100. — Subventions, 1.095.000 F, 
Tolal égal, 18.608.000 F. 


Légion d'honneur, 
Recettes. 


Art. 10. — Les évaluations de receltes du 
budget annexe üe Ja Légion d'honneur pour 
l'exercice 1947 sont augmentlées d’une somme 
de 17.663.000 F applicable au chapitre 9 
« Supplément à la dotation ». 


Dépenses. 


Art. 11, — Il est ouvert au ministre de la 
3, au titre du budget annexe de la Lé- 
Le d'honneur pour l'exercice 1947, en addi- 
on aux crédits alloués par h-loi.de finan- 
u 13 août 1947 et par des lex- 





Recettes. 

Art. 12 — Les évaluations de recelles du 
budget annexe de l'ordre äe la Libération 
pour l'exercice 1947 sont augmentées d'unt 
somme de 10.000 F applicable au chapitre 5 


} 


« Subvention du budget gcI 
Dépenses. 


Art, 13. — Il est ouvert au ministre de la 
justice au titre du budget annexe de l'ordre 
de la Libération pour l'exercice 1947, en addi- 
tion aux crédits alloués par la [oi de finanres 
n° 47-1496 du 1% août 1947 et par des textes 
spéciaux un créa: de 10.000 F apnicable au 
chapitre 103 « Indemnités de 


Monnaies et médailles. 


Art. 14. — Il est ouvert au ministre de 
finances au titre du budget annexe des mon 
naies et médailles pour l’excreice 4947, en 
addition aux crédits alloués par la loi de fi- 
nances n° 47-1196 du 13 août 19417 et par des 
textes spéciaux, des crédits s’élevant à 1] 
somine totale de 6.090.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 101, — Inaemnilés au personnel com- 
missionné, 253.004) FF, 

Chap. 102 — Indemnités de résidence, 
1.270.000 F. 

Chap, 140%. — Salaires, 3.100.000 F 

Chap. 401, — Assistance aux ouvriers 
teints de maladies ou victimes d'accidents 
du travail, 1.165.000 F, 

Total égal, 6.0%),.000 F, 

Art, 15. — Sur les crédits ouverts au mini: 
tre des finances au titre: du budget annexe 
des monnaies et médailles pour l'exercice 1947 
en addition aux crédits alloués par la loi de 
finances n° 47-1196 du 13% août 1977 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à Ja 
somme totale de 169 millions de francs sont 
définitivement annulés; is sont applicables 
aux chapitres ci-après: 

Chap. 307. — Fabrication des monnaies, 
10 millions de francs, 

Chap. 601, — Retrait des monnaies françai- 
ces démonélisées, 159 millions de france, 

Total égal, 169 millions de franes. 


Postes, télégraphes ct télénhones. 
Dépenses. 


Art. 16. — T est ouvert au secrétariat 4 Etat 
aux postes, télégraphes et tléléphoues, au 
tre du budget arinexe des postes, télegraphes 
et téléphones, pour lexercice 1917, en a Hi- 
tion aux crédits a loués par Ja loi n° 47-1396 
Qu 13 août 1947 et par des textes sioux, 
des crédits s'élevant à la somme totale de 
290.5:5.000 F et applicables aux chapitres ci- 
après: 

Chap. 2300. — Indemnités pour difficullés 
exceptionnelles d'existence, 20 midions de 
francs. 

Chap 302 — Administration €éentrale — 
Locaux. — Mobiher, Fournitures, 230.000 F. 

Chap. 303, — Services exltéreurs, — Chaut- 
fage et éclairage. — Mobilier, — Fourn.lures, 
120 millions de franc<. 

Chap. 967, — Matériel éectrique, 116 mit- 
Dans de francs. 

Chan, 402 — Œuvres socin'es, 4.225.009 F. 

Chap. 601. — Service médical, 4.200,00 F, 

Chap. 604, — Conférences el organ.simes in- 
ternationaux, 1.809.000 F. 

Chap. 606, — Remboursement, 24 mil! ons 
de francs 

Tolal éga!, 290.575.000 F. 





du matériel et du personnel, 100 millions d9 
francs 


Chap. 605. — Organisation du 12% congrès 
de l’uuion postale universelle, 20 millions d8 
france 

Total égal, 223 milli de fi 
Fadiodiffusion française. 
Recettes 

Art. 18. — Les évaluation le rerelles du 
budget annexe de la radiodiffusion francaise 
pour l'exercice 1947 sont major d'una 
somme de 21.912.000 F applicable au chapi- 
tre {er Versement du budget général pour 
dépenses d'exploitation 

Dé, 

Art. 19 ll est ouvert au secrétaire d'Etal 

à la présidence dun conseil, au titre du budzet 


annexe de Ja radiodiffusion francais pour 
Pexercice 1957, en addition aux crédits allonés 
par la loi de finances du 13 août 1957 et par 
des textes spéciaux, des crédits s'élevant & 
la somme totale de 29.915.000 F ct anplica- 
bles aux chapitres ci-après: 


Chap. 101. — Fmoluments du personnel con 
tractuel de l'administration centrale et dos ser- 
vices extérieurs régionaux, S nullions da 
francs, 


Chap. 114. Région d'Alger Ermoluments 
du personnel et eachels, 261.000 F, 

Chap. 123. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de Jongue durce, 50,000 1 


Chap. 901. — Lovers et réquisitions, : mil 
lions 410.000 F. 

Chap. 402, — Service social, 590.000 F 

Chap. 600 . Frais judiciaires, — Accidents 


ou rentes pour dom- 


du travail — Indemnités 
Conseis cl expers 


mages causés à des Uers 


lises, 80,000 F, 

Chap. 60. Rembourcement d rvireg 
rendus à la radiodiffusion francaise, 13 mile 
lions 522,000 F, 

Total égal. 29.053.000 F 

Art. 20. — Sur les crédits ouverts au secrés 
taire d'Etat à la présidence du conseil, au 
titre du budget annexe de la radiod'iius:or 
francaise pour l'exercice 1917, en addition 
aux crédits alloués par ja loi de financés 
du 4% noût 1957 et par des textes Spéciaux, 
un crédit de 8& millions de francs est défini- 
tivement annulé au Ultre du chapitre 109 
« Traitements du personnel fonctionnaire do 


l'administration centrale et d°s services éxté- 
MICUrS FeLIOHAUX 
11 — BUDGETS ANXEXES MILITAIRES 
Constructions aéronaut q:es. 
Art 91. — I]! est ouvert au ministre des 
forces armées, au tre du budget annexe 
des construetions aéronanthues, pour | cxer- 


cree 1947, en addition aux crédits onverts par 
les lois nos 462922 du 25 décembre 1%6, 
17-584 du 1 murs 1947, 47-1100 du 27 juin 
1947, 47-1126 du 4er août 1917 et 35-2257 du 
29 novembre 197 ainsi que par des textes 
spéciaux, un crédit de 760 millions de francs 
applicable au chapitre 302: « ConstricUuons 
aéronautiques, — Entretien des matériels el 
rechanges ». ’ 

Art. 22 — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre dus forces armées, au tülre du budgef 
annexe des constructions aéronautiques, poné 
l'exercice 1947, par les lois re 462922 du 
23 décembre 4916, 47-281 du 1 mors 1917 
45-1196 du 27 juin 1957. 15-1126 du 1e aoû 
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4947 et 45-267 du ?9 novembre 1917 ainsi Chap. 207. — Loyers et indermnilés de réqut 


que par di texte péciaux, un crédit de 
66 millions de fran est détintiveiment an- 
nulé au titre du chapitre 209: « Lonsiruc- 


Lions acronautiques, Fonctionnement », 


Service des essences. 


A, 2 - 11 est ouvert su ministre des 
forces armées, au tire du budget annexe 
du service des essences, pour l'exercice 1947, 
en addition aux erédils ouverts par les lois 
n°s 46-2922 du = décembre 1946, 47-581 du 
#i mars 1917 et 1409 du 94 août 1957 ainsi 
que par des textes péciaux, un crédit de 
26.100.000 F applicable au chapitre 901: 
« Travaux et installations intéressant la dé 
fense nationale » de la section II, — Dépenses 
extraordinaire 


SECTION VI 
DISPOSITIONS SPECIALES 


Art. 21. — Sont ratifiés en conformité des 
disposilio des articles 4 du décret du 25 juin 
1931 et 5 du décret du 29 novermbre 1954 
les décrets suivants pris en application de 
l'article 43 de la loi du 20 avril 1921: 

40 Le décret no 47-2017 du 13 octobre 1957, 
portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts; 

20 Le décret no 48-195 du 6 février AJi8, 
rapportant les dispositions du décret n° 47- 
17 du 13 octobre 1917, portant autorisation 
de dépens à titres d'avances en excédent 
des erédits ouverts: 

o Le décret n° 48-236 Gu 11 février 1918, 


portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts. 
Délibéré en séance publique, Paris, le 


49 mar: 19:58 
Le pré ident 
EbOoUanv HERHIOT. 


SERVICES CIVILS 


Mableau, par serrice et par chapitre, des cré- 
dits supplémentaires accordés sur l'ercreice 


1947. 
Affaires étrangères. 


Terme 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


% partie. — Maliriel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelien. 
Chap. 700, — Malériel et fonctionnement de 
d'administration centrale, 374.000 F 
Chap. 906. — Remboursement à diverses 
administrations, 5.500,00 F, 
Chap. 513%. — Frais de voyages, 145 millions 
de francs. 
Chap. 217. — Frais de réception de personna- 
es étrangers, — Présents diplomatiques, 
12.000 F. 
Tolai pour la 5e partie, 21.236.000 F, 
— Charges sociales, 
257.000 F, 


6 partie. 
Chap. 402, — Œuvres sociales, 


7° partie. Subventions. 

Chap. 510, — Subvention exceptionnelle 
à la Tunisie en vue d'apporter une aide aux 
J0pulations éprouvées du proteelorat, 500 mnil- 
ons de francs, 


8e parlie. — Dépenses diverses. 


Chap. 607, 
des dépenses internalionales, 


— Participation de la France à 
2.100.000 F, 


RSÉCAPITULATION 


se partie. — Matériel, fonctionnement des 
Services et (ravaux d'entretien, 21.286.000 F, 

6e partie, — Chars es sociales, 257.000 EF, 

2 partie, — Subventions, 0 millions de 
francs. 

8e partie, — Dépenses diverses, 2.120.000 F. 

Total pour les adaires étrangères, 523 mil- 

Hions 70.000 EF, 





GENERAL AUX AFFAIRES 
AUTRICIHENNES 


COMMISSARIAT 
ALLEMANDES F1 


Tire IT, JNÉPENSES ORDIXAIRES 
A ‘dminristralion centrale. 
5 parle, Matériel, fonctionne ent 
des servi et travaux d'entrei 
Chap. 205. — Remboursements à Et 
adminislrations, 5°5.000 F. 
& parlie, — Charges sociaies. 
Chap. 101 - (Euvres sociales, 47.000 F. 
Total pol l'administration centrale 


B, — Allemagne. 


— Pc rs 


Indemnités et 


innel, 
allocations di- 


ti partie. 
CI 1. 107. 


verses, 6 millions de francs. 
Chap. 3105, Judeinnilés de résiden €, 
St: Un) +é 
lotal pour la 4 partie, 11.053.000 F, 


5 parlié, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 206. — Frais de missions et de dépla- 

cements, 2,200.000 F, 
Chap. 312, — Rembourseinents à diverses 
adiainistralions, 3 millions de franes, 
Total pour la 3e partie, 8.500.000 F. 


Fa CAPITULATION 


js parti Personnel, 11.057.000 F. 
5e part — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entreticn, 8.500.600 F, 
Total pour l'Allemagne, 22.557.000 F. 


C. — Autrich 
ie parlie, — Personnel. 
Chap. 113, — Indemnités de 
2.550.043) F. 
Chap, 41%. — Supplément familial de traite- 
ment, 1.569.000 F, 
Tolal pour Ja 4 partie, 


résidence, 


1.410.000 F, 
ww partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 91%. — Frais de anissions et de d‘pla- 
cements, 80,000 F. 
Chap. #15. — Atimentation, 
Total pour la o partie, 


7.070.040 F, 
3.190.000 F, 


RÉCAPITULATION 


4° partie. — Personnel, 4.410.000 F. 
nw parlie., — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 7.150.000 F, 
Total pour l'Autriche, 11.590.000 F, 


RECAPITULATION GENERALE 
A. Administration centrale, 572.000 F, 
B. — Allemagne, 22.553.000 Y, 
C. — Autriche, 11.590.000 YF, 
Total pour le commissariat 
affaires allemandes ct 
91.679.000 F. 


général aux 
autrichiennes, 


Agriculture. 
Trrux Ier, — DÉPENSES ORDIVAINES 


4 partie, — Personnel. 


Chap. 100. — Traitement du ministre et 
du personnel de l'administralion centrale, 
720.000 F. 


Chap. 125, — Etablissement d'enscignement 
agricole et élevage, — Ahocations et indem- 
nités diverses, 2.017.000 F, 

Total pour la 4 partie, 2.761.000 EF. 


ÿ* partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 201. — Administration centrale, — Ma- 
téricl, 624.009 F 

Chap. 003. — Payements à l'adrninistration 
des postes, télégraphes et téléphones, 3 mii- 
hons 200.0% F. 

Chap. 201. — Parements à l'imprimerie na- 


a 4 3. HR8.000 F. 
bap. 306. — Indemnités pour difficultés 
S.553.000 F, 


A de d'existence, 











sition, {106.000 F, 

Chap. 530, — Frais de surveillance et da 
contrôle des &pérations de grainage des vers 
à soie, 415.000 F. 

Chap. 332. — Frais de transport des che- 
vaux. — Frais de inunte, 3,730.060 €, 

Chap. #34. — Nourrilure des animaux (ha- 
ras), 51 aniillons de francs. 

Chap. 2939, — Direction générale des eaux 
et forêts. — Matériel et dépenses diverses, 
4 million de franes, 

Total pour la ss partie, 94.232.000 F, 
G* partie, — Charges sociales. 

Chap. 500, — Aliocalions familiales, 
lions de francs. 

Chap. 402, — Œuvres 

Total pour la 6? partie, 


15 mit 


saciales, 459.000 F, 
15.420.000 F, 


7° partie, — Subventions, 

Chap. 009, — Missions, — con grès, — Fxpo- 
sitions el manirestations d'intérèt général, 
o0.000 F, 

$s purlie, 

Chap, 690, — Droils d'usage. — Frais d'ins- 
tance, — Indemnités à des tiers. — Accitents 
du travail, 7.515.000 F, 

Chap, 602. — Jimposilions sur les forûts do- 
manijates, 52.72S.000 F, : 

Chap. 695. — Reiwboursements sur produits 
d'vers des forêts, 1.257.000 F, É 

Tolal pour la S° partie, 61.150.000 F, 


— Dépenses diverses. 


RÉCAPITULATION 

° partie, — Personnel, 2.767.000 F. 

D parlie, — Matériel, fonclionnement des 
services el travai x d'entreti n, 94.232.000 F, 

[ri partie — {harges sociales, 8.450.000 F. 

7e partie, —_ Ps vi 8 Ale 20.00 F, 

8° parie. — Dépenses diverses, 61.480.000 F, 

Toial pour l’agriculture, 206.959.000 F. 


Anciens combattants et victimes de la guerre. 
Tirue IT, — DÉPENSES ORDINAIRES 
— Personnel, 


pour difficultés 
inillions de 


4e parle 

Chap, 117, — Indemnités 

exceplionnelles d'ex sience, 6 
francs. 


GS partie. — Matériel, fonctionnement 
des srvices ct iravaux d'entretien. 

Chap. 209. — Administration centrale. — 
Loyers et indemnités de réquisition, 259.000 F. 

Chap. 301. — Malcriel et dépenses diverses 
de l'administration centrale, 2 millions de 
francs. 

Chap. 963. — Matériel des services exté- 
rieurs, 2.267.000 F 

Chap. 212, — Soins médicaux gratuiis et 
frais “application de la loi du 31 mars 19% 
et des jiois subséquentes, 70 millions de 


francs. 
Tolal pour la 5 partie, 75.502.000 F, 


7e partie. — Subventions. Ù 

Chap. 502. — Médailles des mères, veuves 

et veufs des morts pour la France {application 
de la loi du 26 avril 1916), 3.160.000 F. 


RÉCAPTTULATION 


4 partie. — Personnel, 6 millions de francs. 

w partie, — Matériel, fonclionnement des 

services et travaux d'entretien, 75.502.000 F, 
7e Le prod Subventions, 3. 169.000 F, 
Total pour le titre Ler, 81.662.000 F, 


Tire If, —" LIQUIDATION DES DÉTENSES 
MÉSULTAST DES HOSTILITÉS 


Chap. 701, — Centres de rapatriement a 
d'étrangers. — Personnel auxiliaire, 715.000 F 

Toiat pour les anc'ens combattants et 
viclimes de la guerre, 85.117.000 F, 


Commerce. 
Trinx Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4° partie, — Personnel, 
Chap. 104. — Direction du commerce inté 


rieur. — Ecole supérieure de métrologie. —« 
Indemnités et allocations diverses, 100.006 F. 


Chap. 413, — Traitements des fonctionnaires 


en cougé de longue durée, 19.000 F. 


Fe 





" 





PTE) 


RE AU 


f 
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nn — ———t 
Chap. 417. — Indemnités pour difficultés , 2 Chap. 062, — Service des emprunts \tra ce 
admin:stratives dans les déparlements du Bas- ü° partie, — Matériel, fonctionnement tés auprès de gouvernements étranges de 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 13.000 F. des services et travaux d'entretien. l’export-import Bank et de la Ranque in'erna- 
Total pour la 4° partie, 132.000 F. tionale de la reconstruction depuis 195, 54 


5e partie. — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 803. — Payements à l'Imprimerie na- 
tionale, 18 millions de francs. 
Chap. 307. — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 500.000 F, 
Chap. 311. — Loyers et indemnités de réqui- 
sition, 40.000 F. 
Total pour la 5e partie, 185:0.000 F. 


8e partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 601. — Frais d'établissements des 
listes pour les élections consulaires, 500.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e parlie. — Personnel, 122.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 18.510.000 F, 
8e parlle. — Dépenses diverses, 500.000 F 
Total pour le commerce, 19.132.000 F, 


Economie natlerale. 
TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 

Chap. 111. — Inspection générale de l'éco- 
nomie nationale. — ‘Traitements, 131.000 F, 

Chap. 112. — Inspection générale de l'éco- 
nomie nationale, — Salaires, 976.000 F. 

Chap. 131. — Application de Ja réglemen- 
tation relative aux fonctionnaires suspendus 
de leurs fonctions, 410.000 F, 

Chap. 134. — Indemnités pour travaux extra- 
ordinaires, 4 mftlion de francs. 

Total pour la 4° partie, 2.520.000 F, 


ÿe partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 6.530.000 F. 

Chap. 501. — Loyers et indemnités de ré- 
quisition, 300.000 F. 

Chap. 322. — Remboursement à l'adminis- 
traton des postes, télégraphes et téléphones, 
2.590.000 F. 

Chap. 323. — Remboursement à l’Imprimerie 
nationale, 2.817.000 F. 

Total pour la 5e partie, 12.237.000 F, 


8 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 604. — Remboursement au Crédit 
foncier des dépenses effectuées pour la liqui- 
dation du service des bonifications d'intérêts, 
600.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 2.520.000 F, 
de partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 42.237.000 F. 
8° partie. — Dépenses diverses, 600.000 F. 
Total pour l'économie nationale, 45 mil- 
lions 357.000 F. 


Education nationale. 
TitREe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel, 


Chap. 127. — Ecole française de Rome. — 
Traitements du personnel titulaire, 780.000 F. 
Chap. 134. — Cours spéciaux destinés aux 
élèves en retard en raison des circonstances, 


Chap. 135. — Indemnités aux fonclionnaires 
de l’enseignement du second degré, 4.965.000 F. 
Chap. 140. — Ecoles pr:maires élémentaires. 
— Rémunération des instituteurs et institu- 
trices intérimaires, 241.686.000 F. 
Chap. 157. — Education populaire, — Cen- 
tres éducatifs. — Traitements, 890.000 F. 
Chap. 164. — Services extérieurs de la jeu- 
nesse et des sports. — Indemnités, 486. F. 
Chap. 187. — Académie de France à Rome. 
— Traitements du persggnel titulaire, 66.000 F. 
Chap. 256. — Indemnités de résidence, 
22.567.000 F. 
Chap. 259. — Rappel de rémunération aux 
fonctionnaires réintégrés, 31 millions de francs 
Total pour la 4 partie, 358.940.000 F, 





Chap. 305. — Remboursement à l'imprimerie 
nationale, 10.735.000 F. 

Chap. 306. — Remboursement à l'adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
615.000 F. 

Chap. 320, — Examens et concours de l’en- 
seignement supérieur, 712.000 F. 5 

Chap. 316. — Remboursement aux préfec- 
tures des dépenses engagées pour l'examen 
des demandes d'exonération de Ja taxe d'ap- 
prentissage, 1.415.000 F. 

Chap. 389. — Musées de France. — Malériel, 
4 millions de francs. 

Chap. 398. — Archives de France. — Maté 
riel, 158.000 F. 

Chap. 399. — Indemnités pour difficultés 
exceplionnelles d'existence, 37.291.000 F, 

Total pour la 5° partie, 55.029.000 F, 


6e partie. — Charges sociales 


Chap. 400. — Œuvres sociales, 123.000 F, 
Chap. 416, — Arts et lettres, — Bourses, 
1.120.000 F. 
Tolal pour la 6 partie, 1.513.000 F. 


7e partie, — Subventions. 


Chap. 541. — Participation de l'Etat aux 
dépenses nécessitées par l'organisation du 
Jamborce mondial de jeunesse, 27 millions 
de francs. 


RÉCAPITULATION 


%e partie. — Personnel, 358.910.000 F. 

5 partie, — Matérie], fonctionnement des 
services et travaux d’entrelien, 53.029(K0 F, 
6 partie. — Charges sœiales, 1.545.000 F, 

7 partie. — Subventions, 27 millions de 

francs. 
Total pour le titre Ier, 112512.000 F, 
TITRE JF, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 703. — Dépenses exceptionnelles de 
locations et de réquisitions, — Repliement 
d'établissements d'enseignement public, 3 mil- 
lions 108.4XK F, 

Chap. 709. — Dépenses résultant du gardien- 
nage des œuvres d'art repliées, de leur ra- 
patriement et de la remise en état des dé- 
pôts, 1.826.000 F. 

Total pour le titre IT, 4.931.000 F. 
Total pour l'éducation nationale, 417 mil- 
lions 416.000 F. 


Finances. 
TiTRE Ier, — DÉPENSES ORDIN\URES 


. dre partie. — Dette publique. 


Chap. 0122. — Remboursement au sous- 
comptoir des entrepreneurs de la fraction prise 
en charge par l'Etat du financement des dé- 
penses des dommages de guerre, 930.000 F, 

Chap. 015. — Bonifications d'intérêts alloués 
en application des décrets des 25 août 1937, 
2 mai 193 et 17 juin 1928, 7.9%%.000F, 

Chap. 016. — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français des 
Charges des emprunts émis en couverlure des 
insuffisances d'exploitation, 2.581.000 F, 

Chap. 022. — Remboursement à la Société 
nationale des chemins de fer français des 
frais de service des emprunts de la compagnie 
des chemins de fer de l'Ouest en application 
de la loi du 21 février 1944, 1.204.000 F, 

Chap. 0252, — Service des emprunts autori- 
sés par les articles 44 à 49 de Ja loi du 20 mars 
197 en vue du financement de la reconstitu- 
tion des biens sinistrés, 1.465.000 F. 

Chap. 026, — Service des emprunts autori- 
sés par les lois des 10 octobre 1919 et 31 dé- 
cembre 1937, par le décret-loi du 31 août 1937 
et la loi du 6 mai 1941, 720.00 F. 

Chap. 033. — Bonifications d'intérêt pour les 
avances consenties sur Jes fonds propres de la 
caisse nationale de crédit agricole en exécu- 
tion du titre IIE de l’ordonnance du 20 octo- 
bre 1945 relative à l'attribution de prêts du 
crédit agricole mutuel aux agriculteurs et 
artisans ruraux prisonniers et anciens dépor- 
tés, 300.000 E, 





millions 93200 EF, 
Total pour Ja {re parlie, 67.264.000 F, 


2e partie. — Delle viagère. . 

Chap. 073, — Supplément à la dotation da 

l'ordre national de la Légion d'honneur pour 

les traitements viagers des membres de l'ordre 
et des médaillés militaires, 17.663.000 F, 


e partie. — Personnel. 


Chap. 155. — Traitements et indemnités come 


plémentaires du personnel départemental da 
B'adninistration des contributions indirectes, 


3.000.000 EF 
Chap. 133. — Traitements du personnel du 
vadre complémentaire de l'administration des 
“ontributions indirectes, 200.000 F 
Total pour la 4e partie, 3.800.000 F 


— Matériel fonctionnement 
des services et travaux d'entretier 
Chap. 203. — Loyers et indemnités de réquis 
sitions de l'administration centrale, 601.000 F, 
Chap, 204, — Travaux d'entreiien de l'admis 
nistration centr 2.900.000 F 
Chap. 307. — Travaux confiés 
nationale, 43.927.009 F. 
Application de la législation 
sur les accidents du travail, 171.000 F, 
Chap. 313. — Matériel et frais divers de 18 





À l'Im} nerid 


Cour des comptes, 75.000 F. 

Chap. 319. — Services financiers et services 
de liquidetion en Grande-Brelazne. — Frais de 
fonctionnement, 4.950.000 F 

Chap. 3242. — Frais d’imprim's des services 
des compiables du Tréser, 18 millions de 


francs. : 

Chap. 925, — Frais divers du serv Je M 
pérception, 800.000 F. 

Chap. 3%0. — Frais d'établissement d rÔ= 
les des contributions directes et taxes assi- 
milées et frais divers du service départemel tal 
des contributions directes, 51.100.000 F 

Chap. 310. — Frais judiciaires et frais divers 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 41.720.000 F. 

Chap. 352, — Matériel de l'administration deg 
contributions indirectes, 41.100.000 F. 

Chap. 257, — Remboursement à l'admini (ra 
tion des postes, télégraphes et téléphones, 
13.700.000 F. 

Chap. 358. — Indemnités pour difficulés 
exceptionnelles d'existence, 71.500.000 F. 

Chap. 259. — Remboursement à forfait de 
la valeur d'’affranchissement des Correspon- 
dances officielles des avertissements et avis 
émanant des administrations financières €€ 
de la valeur des services rendus par 
nistration des postes aux divers Services pus 
blies, 243.200.000 F. 3 

Total de la 5e partie, 457.073.000 F. 


CP pe 
SOCIACS,. 


Ge parlie. — Charg 
Chap. 400, — Allocations familiales, 84 mil- 
lions de francs. 
Chap. 402. — Réalisations 
francs. 
Total pour la Ge partie, 82.975.000 F. 


ociales, 1.975.000 


7e partie. — Subventions. 

Chap. 500. — Subvention au budget annexé 
de la radiodiffusion française, 21.9:3.000 F, 

8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 6152. — Honoraires des commissaires 
aux comples chargés du contrôle de la ges- 
tion des administrateurs provisoires nommés 
on application de l'acte dit loi du 10 septem- 
bre 1940, 200.000 F 


RÉCAPITULATION 


4re partie. — Dette publique, 67.264000 F, 

2e partie, — Dette viagère, 17.663.000 F. 

4e partie. — Personnel, 3.800.000 F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 457.073.000 F, 

6° partie, — Charges sociales, 82.975.000 F. 

7e partie. — Subventions, 21.913.000 F. 

LÉ 7 — Dépenses diverses, 200.009 F, 

Total pour les finances, 650.918.000 F, 
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Intérieur. | Se partie, — Matériel, fonctionnement IV. — “SERVIC 35 DE LA DEFENSE NATIONAIC 
| des services et travaux d'entretien. GROUPEMENT DES CONTROLES HRApio. 
DDR 2e RS ES Chap. 200, — Administration centrale. — |  YLECTRIQUES 
£ partie, — Matériel, font tionrem asser, RARE de Cour d justice, — Ma- Tree Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ats servit et travaux d'entrt eva nd au ï JU 5 ä 
tériel, 1.215.000 F. ! art -nnnel 
: s | és ne Sad tior at &s partie, —= Personnel. 
Cia j' 300. — Adminisuaton Centriadé Le | Chap. AUS, — L Ur GC Cassauun, — Ma ê- b n° 1 1 A 
services agnexes. — Matériel, 2.522.000 F riei, 350.000 F, Chap. 101, — Salaires du personnel ouvrier, 
Chap. 306, — Distinctions honorifiques rele- | Chap. 201 Cours d'appel. — Matériel, 161.000 F. M Sie 
vant du ministère de l'intérieur et indem- | 3.217.000 1 hap. 106. — lademaités pour diffcul! 
nit( l'uniforme aux fonctionnaires de l'ad Chap. 209. — Services judiciaires, — Entre- | CXCeplionneties d'existence "et de difficulté 
nit tion préfctorsle, 1.200.000 F. tien 6e! fonctionnement du matériei automo- | administratives dans cs départements 4 
” Phan_ 8/22 D penses de transport de la | bile, 400.000 F. Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Mose 
sûreté nationale, 30 millions de fraru Chap. 210. — Sorvices judiciaires. — Loyers | 141.000 EF. à  « PL. 
Cliap. 314, — Service médical de la sûrcté | ct indemnités de réquisition, 215.000 F. + Chap. 107, — Indemnités de résider 
nationale, 4 mil'ions de francs. { Chap. 311, — Frais des impressions du mi- | 500.00 F. 
Cha 220, — Frai d'envoi de télégrammée uistère de la justice, 805.000 F,. Total pour le groupement des contrô! 
officiels, 10 millions de franc ! Chap. 343. «— Frais de registres de l'état radioélectriques, 805.000 F, 
Chap. 324. — Dépenses de téléphone, 49 mil- | Civil et frais d'impression des cadres pour la 
lions de france formation des listes du jury criminel, 700 008 VI. — HAUT-COMMISSARIAT 
Total pour la 5° partie, 66.722.090 F, | francs. ae : | ces 15 A LA DISTRIBUTION 
| Chap. 817. — Services extéricurs péniten- 
Ge part ER Cia liaires. — Frais de déplacement, 6 millions Trros Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 
é de francs. 
Cha] 102, — Service dt ŒUSICS & les, Chap. 221, — Services pénitentiaires ct de 4° partie. — Personnel. 
F, 4) ! 'ô sat ñ £1 cillé É ” nt > a pa # w : : . : 
> (09 1] mar re en ilée, < Entretien et fonc Chap. 104. — Inspection générale, — Tea 
à | | pr a maätcriel automobile, 2 1nil- | foinents, 14025.000 F. | 
i l — Suurenux De | Chap. se . Se evi pé snile moins: C hap. 105, — Services extéri eurs, — Tr ailes 
411 me: , —— » ces { — 
"0° ubventior \ »s Îné LA pr ii s du personnel du e& 2 0 
Chap. 502 — Subvention à la vil de | Rémunération des détenus employés dans les € “nd à ee “2 pbs ité s pi res à du il- 
aris pour la ge re pp d rene et 10 A les régies industrielles, lions 500.000 F € 
des communes suburbaines qu QGcharterment ü mi ions de francs, "lei: sus To .25 lie, Pa 2: nl 
de la Seine, 1200009.000 F, Chap. 338 — Frais de correspondance télé- Tolal pour ia 4° parlie, 23.330.000 F. 


Chap. 5062, — Subventions aux collectivités 
locales pour l'équipement des services d'in- 
ndie et de secours, ?1 millions &e francs. 


Chap, 908, — Annuités dues par l'Etat aux 


communes du pays de Gex et de la Haute- 
Savoie, 522.000 KF., 
Total. pour la 7e partie, 1.221.522.000 F. 
ne par Ju - Dép nes di d De 

Chap. 601 — Secours d'extrême urgence 
aux victimes de calamités publiques, To mil- 
lions de francs. 

Chap. 6013 (nouveau), Secours CxCep- 


aux popukitions 
lions de francs, 


tionnel d'extrême 
éprouvées d'Algérie, 


urgence 
209 mi 


Total pour la 8 partie, 275 millions de 
francs. 
RÉCAPITULATION 
parlie, — Matériel, fonctionnement 


des 
d'entretien, 66.722.000 F. 
Le partie. — (:h ir£es Soc alles, 5.250000 F, 
7e partie, — Subventions, 1.221,522000 F, 
8e partie, — Dépenses diverses, 273 millions 
de franes. 
Total pour 


£cervices el (travaux 


l'intérieur, 1.568.194.000 F, 


Jeunesse, arts et lettres 


(SERVICES DE L'INFORMATION) 


True ] — DÉPENSES ORDINAIES 
6° partie. — Charges sociales. 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 401000 FT, 


7e partie. 
Chap. 501. — 
pal de la cinfmatographie, 
Tolal pour les services de Fin 
10.676.000 F, 


— Subventions. 


Subvention au centre nailio- 
0.573.000 F. 
rination, 


Justice, 


Trrnx ler, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4 partie, — Personnel, 
ob: A 405. — Cours d'appel, — Traitements, 
4.519. Fr. 

Che 122, — Services extérieurs péniten- 
liuires. — Indemnités, 1.707.000 F 

Chap, 135. — Indemnités de 
5.560.000 F. 

Chap, 138. — Application de la réglemnenta- 
tion relative aux fonctionnaires suspendus de 
jeurs fonctions, 3.603.000 F. 

Chap. 439. — Rappels de rémunération aux 
fonctionnaires réintêgrés, 1.754.000 F. 

Chap. — indemnités pour difficultés 


résidence, 


adnrinistratives dans les départements du 
ee Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 
Total” pour la 4e 


partie, 14.610.000 F, 


1,200,000 FE, 


graphique el téléphonique, 
pour difficultés 


Indemnités 
es d'existence, 10.990.000 FE. 
Chap. 330, — Travaux d'entretien aux bâti- 
ments pénitentiaires et de l'éducation sur- 
veillée, 2 millions de francs. 
Tolul pour la 5° partie, 42.470.000 F. 


— Charges sociales. 


lien des mineurs délin- 
instilutions habilitées, 


Chap. 929. — 


excepilonnell 


G: partie, 
402, — Entri 
confiés aux 


| Chap, 
| QUanmis 


| 50 nuliions de francs 
| Chap. 40e. — Œuvres soriales, 706000 EF, 
Total pour la Ge partie, 40.702.000 Tr, 


ni partie. — Subrer lions. 
Chap. 5, — Subvention au budgel annexe 
de l'Ordre dc la tibération, 19.000 EF, 


6* partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 604, — Approvis lonnement des <an- 
lines, 3 millions de francs 


RÉCAPTICLATION 


Ge partie. — Persor 11.610.000 F, 

ot partie, — Matériel fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 42.470.000 F, 

0° partie. — Charges sociales, 50. 702.000 F. 

7e partie, — Subventions, 10.000 F. 

8e partie. — Dépenses diverses, 3 millions 


de francs 
Total pour la justice, 1008220080 F, 


Présidence tu conseil. 


I, — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
Trire er, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5° partie, — Matériel fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap 300, — Romhoursements À diverses 
administrations. — Dépenses de matériel, 
{ million de francs, 


HI, — DIRECTION DES JOURNAUX OFFICIELS 


Trrnxe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


o* partie, — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 300, — Composition, impression, dis- 
tribution KA expédition, 1.249.000 
Chap. d, — Remboursements à diverses 
PE «vd 531000 F 
folai pour la 5 partie, 1.783.000 F, 


6* parie, — Charges 500 À 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 200 F. 
Total pour la direction des journaux offi- 





Ciels, 1.785.000 F. 





- 


5° partie. — Matériel fonctionnement 
des services ct travaux d'entretien. 

Chap. 901 — Loyers et indemnités d ré 
quisiion, #%5000 F. 

Chap. 206. — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes €l téléphones, 5 mil- 
lions de francs. 

Chap. 307. — Payemen!s à l'imprimerie na- 


tionale, 8.300.000 F. - D. 

Chap. 340. — indemnités pour difficult#s 
exc eplionnelles d'existence, 13 mällions de 
francs 


Total pour la 5 partie, 27.125.000 F. 


8e parlie, — Dépenses diverses. 
Chap. €01. — Confection et mise en plars 
des imprimés nécessaires à l'exécution des 
mesures de restriction, 13.800.000 F. 


Réc APÉTORATIE 


4 partie, — Personnel, 98.220.000 F. 
HU part ie, — Matériel, “fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 27.123.000 F. 
Se res. — Dépenss diverses, 43 millions 
Le, 
“rotal ‘pour le haut-commissariat à la dis- 
tribution, 69.355.000 F. 


Production industrielle, 
Trrrg 1er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


& partie. — Personnel 


Chap. 103. — Personnel des services ext& 
cieurs rnis à la disposition de l'administration 
centrale. — Indemnités et allocations diverses, 
164.000 F. 

Chap. 10% — Délégations générales de la 
production industrielle. — Indemnités et allo- 
cations diverses, 180.000 F. 

Chap. 108. — Ecoles nationales supérieures 
et écoies téchniques des mines. — Traitements, 


000 

Chap. 409. — Ecoles nationales supérieures 
et écoles techniques des mines. — Indemnités 
et allocations diverses, 972.000 F. 

Chap. 132. — Traitements _ fonclionnaires 
en congé de longue durée, 

Chap. 133. —Fap De de rémunérations aux 
fonctionnaires réintégrés, 265.000 F. 

Chap. 124 — Indemnités pour difficultés 
administratives dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
168.000 F. 

Total pour la 4e partie, 3.234.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 303, — Ecoles nationales supérieures 
et 4" techniques des mines. — Malériel, 


Chap. 312 — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téKphones, 6 mil- 
Hons 50.000 F, 

















































































DOCUMENTS PAREEMENFAIRES — CONSEIL DE 





LA Hi 





PORELIOUE 





RE 
chap, 247. — Loyers et Indemnités de réqui- 
sjtion, 180.000 , F. SPLERR 
Chap. 58. Indemnités pour difficultés 
exreptionnelles d'existence, 2,500,006 F. 

Chap. 326. — Allocations aux auteurs de 
travaux scientifiques et techniques, 5.009 F. 
Chap. 330. — Travaux d’entrelien de L admi- 
saration centrale el des services extérieurs, 
9 yniltons de f'ancs. ‘ 

Total pour la 5e partie, 12.933.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales, 


Chap. 402. — Œuvres sociales, 563.000 F. 


7e partie. — Subventions, 


Chap. 504, — Part contributive de la France 
| bureaux interna- 


r 


jans les dépenses de divers 
naux, 323.000 F. 


i 
RÉCAPIFUEATION 


re nartie. — Personnel, 3.251.000 F. 

1 ME . ù 

“e partie. — Matériel, fonctionnement des 
cervices et travaux d'entretignr, 42.333.009 F. 
"ge partie. — Charges AIO) EF. 

re partie. — Subventions, GS5.0x) F. 

Totat pour Ja production industrielle, 
+ FE. 


nt) 


cariales, 


16.01: 


Reconstruction et urbanisme. 
Tone Jer, — DÉPENSES ORBINAIRES 
se partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
1p. 301. — Indemnités pour difficulés Cx- 
jonnelles d'existence, 27.111.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales, 
Chan. 400. — Allocations familiales, 49 mi!- 
lions 585.000 F. : (a 
Chap, 408. — Participalion de FElat aux dé- 
nses de personnel des services du logement, 
ÿ millions de francs. ; 
Total pour la Ge parlie, 69.385.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 301, — Subvention exceplionnelle à 
organisation des cantonnements ouvriers de 
ja reconstruction, 3 millions de francs. 
Total pour Ja reronstruction et l'urba- 
nisme, 111.699.000 F. 


Santé publique et population. 
Tram Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
G partie. — Charges sociales. 
Chap, 409. — Assistance à l'enfance, 360 
nulions de francs. 
Chap. 411. — Assistance aux 
20 mitlions de francs. CES 
Chap, 415, — Assistance aux vieillards, at 
infirmes et aux ineurables, 509 milions do 
Irances, ; 
Chap. 420. — Assistance à la famiile, 100 
ions de francs. 
Total pour !e titre Ier, 
lions de francs. 


tuberculeux, 


mu: 


{ miilard GIO mil- 


Il. LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


TITRE 


Chap. 706-2, — Frais de retour des réfugiés 

dans leurs établissements d'origine, 309.000 F. 

Total pour la santé publique et la popu- 
lation, 1 milliard G10.200.000 F. 


Travail et sécurité sociale. 
TIRE Ier, — DÉPENSES ONPINAIRES 


se partie. — Personnel, 


Chap, 120. Indemnités pour difficultés 
Eministratives dans les départements du 
Iaut-Rhip, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
+ millions de francs. 


0° partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 
Chap. 309. — Indemnités 


pour 


ceplionnelles d'existence, 1.270.000 F. 
Chap, 30% — Services de l'administration 
119.000 F. 


centrale. — Matériel, 


difficultés ! 
F 








Chap. 203. — Payements À lImprimerie na- 


tiona — Impressions, 12.500.000 F., 

Chap. 304, — Payements à l'administra 
des posies, ‘élégraphes et téléphones, 19 mi 
lions de francs. 

Chap, 907, — Di ions ré: les de Ja 8 


ité éociale. — Matériel, 1.720.000 F. 


eu 
ne 773 : r° 
Toial pour la o° parie, 2u.J9U.O 1 
0e irlie, — Charges ciaies 
Chan. 406 — Snbventions aux socif'és 4 
secours des ouvriers et em dorés dos mines 





21. 159.000 F 


Chap. 4lt. — Œuvres saviales, 100.008 1] 
Total pour la 6° partie, 25.54%4.4X) 1 
} 
NE 11 ATIOX 
je partie, — Personne), 9 mi le fr 





— Matéries, fonc 


ices et travaux d'encrelien, 25.930.0& F. 
ni a! — Ln ès « lex, 000 F 
l'atal or 72 2 1 et 12 °2ril 
jate, 55.122.009 F. 


» 


Travaux publics ct transports. 
SERVICES DES TRAVAUX 


ET TRANSPORTS 


I, — PUBLICS 


— JÉPENSES ONMINAIRES 


lrrne Ier, 


4e partie. — Personnel 


Chap, 123. — Frais Spéciaux d'assuranees 
des ouvriers des servi‘es des ponts el c:aus- 
sées en Alsace et! en Lorraine, 20.000 EF 


Chap. 451. — Fco!e nat'ona'e des ponts 
Allocations indemnités 4 
150.006 F. 

Totai pour la ïe parie, 
Matsrie!, fonctionnement 
et travaux d'entrer 


» 
— et 


Lereps 
2.150.000 F. 


services 


Chan. 3556. — Indemnités pour diffleuités 
exceplionnelles d'existence, 1 million de 
irancs 


Chap. 337. — Lovers et indemnités de ré- 
quisilion, 765.009 F. 
Chap. 299. — Payenents à l'Imprimerie na- 
tionale, ? milions de francs. 
Chap. 3130. — Frais de enrreenon lance t#1 
graphique et téléphonique, 1.200.004 F, 
Tofal pour la 5 partie, 1.958.009 F, 


Se partie. — Subventions. 


Chap. 510, — Insuffisance d'exploitation des 
chemins de fer secondaires d’intérèt 
ral, 40.162.000 F. 

Chap. 511. Insuffisance du produit 
l'exploitation des ohermifs de fer pharés sous 
séquestre où frappés de déchéance, 27.323.000 
francs. 

Chap. 5142. — Insuffisance du produit des 
chemins de fer de la Méditerranée au Niger, 
33 millions de francs, 

Total pour la 7° partie, 105.185.000 F. 


géti 


Ta 
0 


Se dn 


partie. Dépenses diverses, 

Chap. 60%, — Remboursement à la société 
nationale des chemins de fer francais des 
pensions et rentes d'acidents acquises avant 
le 11 novembre 198 sur lPaneien réseau d’'AI- 
sace Cf de.Lorraine, 12.467.000 F. 


t 


RÉCAPII CLATION 


4e partie. — Personnel, 2.160.060 F 
oe partie, — Matériel, fonclionnement des 
services et travaux d’entretien, 4.968.000 F. 
7e partie. — Subventions, 105.185.000 F. 
Se partie, — Dépenses diverses, 12.407.000 F. 
Total pour les services des travaux pu- 
blics et transports, 1425.080.000 F, 


SECRETARIAT GENERAL 


[LR El 
MARINE MARCHANDE 


DE LA 
Trvme er, — DÉPENSES ONDINAIRES 


4 partie. — Personnel. 


Chap. 129. — Indemnités et allocations di- 
verses aux personnels des services extérieurs, 
705.000 F. 

Chap. 151. — Enseignement maritime. — 
Traitements et salaires, 1.100.000 F. 





Tota! pour la 4° partie, 1.805.000 F. 








vi | Wravaux 
(:! . a! li penses A [LU LE 
de Ja navigation maritime et NY 
EFAT 121000 I 
Chap. 17 … Orcganisati ] } £e, 
) ut f S 
Chap E gsnenmiei ap} 
rt ( à \ 1. 6.500 000 F. 
} | mihités pour Î iles 
vent 1} stonct 8 000 1 
( w } [L nt | Jronrirr 
CNR4 th) À 
i | li 9 00 I] 
i { \ 
— UM \ $S le - 
bic! ati Ù 
1 
| + 
I | L 2.8 0 1 
h l -- \a [ lunctionnen 3 
‘ t (ravai d'entroUuier x} ur) Fr, 
Ge pauiti L oci 939 ) Fe 
l'ot | ler, 82.110.000 1] 
fine I LIQUIDATION DES DÉPENS 
SULTAXE DES HOSTILITES 
Ü il nil | mnités d'attent \ ‘04 
aux arria!t { hüuvures Deluius, 20 Hi l ! 
] [rat 
rotat pour | rétariat d uarine 
marchande, 402.410.000 F. 


ETARINT GENERAL A 
iVILE ET COMMERCIALE 


TRE 1 DÉPENSES ORDINAIRES 
“* nartie, — Matériel, fonctionnement 
des serv travaux d entretien 


Chap. 3317. Ï 
x 1nillio 
Chan. 34% 


oyers et indemnités q | 
1: de franês. 
Payement à l'imprime 1119 


pale, 2045000 F, 
Ta'al pour Ha 5e partie, 42.017.000 F, 
6° nartie. — Charges sociales. 
Char. 101, — Œuvres sociales, 125.000 F. 
FRÉCAPTEULATION 
ne parie. — Matériel, fonctionnement des 
ServiÈCs travaux d'entretien, 42.017.090 F. 
Ge partie — Charges sociales, 125.000 F. 
lotal pour | ‘rétariat général à l’aviae 
1 le et commerciale, 42.142.000 F. 
FE APITULATION 
Affaires étrangères, 523.705.000 F 
Affaires milemauudes ot autrichiemnes, 21 mil 
Lons 67.000 F 
Agriculture, .206.959.000 F. 
anciens mnbattanis et vicimu 1 la 


#5 117. Ou EF. 


Commerce, 49.152.000 F. 
Econonmie nationale, 15.953:.000 F 
Education nationale, 447.416.000 F, 
Finances, 630.948.000 F. 
Intérieur, 1.568.191000 F. 
Jeunres iris et lettres (services de l'infore 
mation!, 10.676.000 F 
Fu , 100.822 000 F 
Présidente du Gouvernen t 
Sen iministratifs, 4 n da 


LA, QI S, 
Journaux officiels, 4.785.000 EF. 
Groupement des contrôle: radioéie: 
805.000 F, 
Hant commissariat 
roillions 253.000 EF, 
Production industriel'e, 16.517.000 PF. 
Reconstruction et urbanisme, 111.629.000 F, 
publique el population, 4 milliard 
610.300.000 F. 
Travail et sécurilé sociale, 53.489.000 F. 
Travaux publics et transports : 
Travaux publies, 425.080.000 F. 
Marine marchande, 102.:10.000 F. 
Aviation civile et commertiale, 4? m 
112000 F. 
Total pour l'état A, 


iucSs 


à la distribulion, 69 


Santé 





IHrns 


5 00.155.000 F 











mm 
————— 





222 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Chap. 1252, — Con:cil supérieur de la comn. 
ETAT 8 is partie. — Personnel, tabilité. — Indemnités, 450.000 F. , 
Cha: 59. — Service des haras. — Indem- Chap. 422. — Indemnités ‘sidence, 6 m 
BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) | ee ; rvice des haras. Indem ar A qu gps ités de résidence, 6 mil 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédiis annulés sur l'exercice 1947 


Affaires étrangères, 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 
Tire Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 

A. — 


“ partie, — Personnel. 


Administration centrale. 


Chap, 102, Indemnités et allocations di- 
erses, 020.000 F 
Chap 107. — 
200 000 F. 

Tolal pour la 4e parlie, 720.000 F, 


5e partie, — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Clhap. 2300 Frais de m et de dépla 
Coinen!s, 660.000 F. 
Chap. 303, — Matéric!, 
Chap. 901. Dépenses de 
réquisil'ons, 500.000 F. 
Tolal pour la à partie, 1.420.000 F, 


r 
résidence, 


Indemnités de 


ssions 


260.000 F 
loca' ons ct de 


_— Dépenses diverses. 
de justice, äe conten- 
des Licrs, 600.000 F. 


se parlic 
Chap. 6012, — Frais 


ux et réparations dues à 


RÉCAPITULATION 


s partie. — Personnel, 720.000 F. 

% partie, — Matériel, fonctionnement des 
& es et travaux d'entretien, 1.120.000 F, 

So partie. Dépenses diverses, 600.000 F. 


Total pour l’administralion centrale, 2 mil 
] 


ns 710.000 F, 


B. — Allemagne 


Matériel, fonciionnement 
des services el travaux d'entretien. 

; 307. — Matériel, 9 miilions de francs. 
Chap, 309 Habillement, couchage, entre- 
» l'armement et matériel du service de 
gan'é, 7 millions de francs 
Total pour la 5° partie, 16 

francs. 


) narile. — 


millions de 


Charges sociales. 


6e partie. — 

Chap. 102 Allocations 
} ns 740.000 F. 

Total pour i'Allemagne, 


familiales, 17 mii- 


33.780.000 F, 


C. — Autriche. 
partie. — Personnel. 


Chap, 112, — Indemnités et allocations di- 
\erses, 3.820.000 F, 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entrelién. 
Chap. 316. — Habillement, armement et ma- 
tériel du service de santé, 1.570.000 F, 


6e partie, — Charges sociales. 
Chap. 403, — Allocations familiales, 5.500.000 


francs, 
Total pour l'Autriche, 10.920.000 F. 


RÉCAPITULATION 


A, — Administration centrale, 2.710.000 F. 
B. — Allemagne, 33.780.000 F. 
C. — Autriche, 10.920.000 F. rs 
Total pour le commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, 
47.140.000 EF, 


Agriculture, 


Turme Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 
2e partie, — Dette viagère. 

Chap, fer, — Pensions et bonifications des 
pensons de retraite des préposés communaux 
domanialisés et des gardes forestiers auxi- 
liaires, — Allocations aux médaillés forestiers 
‘nsionnés, 385.000 F, 


1 





5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services el travaux d'entretien. 

Chap. 314, — Ecoles nationales d’enseigne: 
ment ménager agricole, — Ecoles d'agricul- 
ture d'hiver et saisonnières. — Matériel et 
frais de fonctionnement, 560.000 F, 

Chap. 219, — Frais d'établissement 
quêtes s'atistiques, 1 million de francs. 

Chap. 2%. — Apprentissage agricole et hor- 
ticole, 600.0) F. 

Chap, 327, — Direction de la répression des 
fsaudes, — Matériel el dépenses. diverses, 
300.000 F. 

Chap, 310. — Achat dé matériel automobile, 
1.700.090 F. 

Chap. 313. — Services de l'équipement fo- 
restier, — Œuvres sociales des chantiers, — 
Centres de formations de spécialistes fores- 
tiers, 4 million de francs, 

Chap. 362, — Contribulion de l'Etat aux dé- 
penses entrainées pour les conseils agricoles 
déparlementaux pour les täches de réparti- 
tion, 4.120.000 F 


Tolal pour la 5 





d'en- 


partie, 8.910.000 F. 
7e parlie. — Subventions. 

Chap, 506. — Subventions de premier éta- 
blissement à des centres d'insémination arti- 
ficielle, 5.200.000 F, 

Chap. 319. — FEncourageiments à divers orga- 
nismMes et manifestations agricoles, 2.270.000 F. 

Chap. 522, — Machinisme agricole, — Sub- 
ventions, 1.600.009 F 

Folal pour ja %° partie, 


9.370.000 F, 


RÉCAPITULATION 


2e pari Delte viagère, 382.000 FE, 

se partie, — Personnel, 173.000 F. 

5 parlie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entrétien, $S.910.000 F. 

7 parlie. — Subventions, 9.370.000 F. 


Total pour l'acriculture, 18.840.000 F, 


Anciens ctirbaltants et victimes de la guerre. 


Tire Ier DÉPENSES  ORDINAIRES 


o partie. Matériel, fonc'ionnement 
rvices et travaux d'entretien, 
Chap. £06, — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 1.500.000 F 


des s 


Chap, 313. — Aménagement et entretien 
des cimetières militaires français en, Tuni- 


sie, 45 millions de francs. 
Total pour le litre 1°, 16.500.000 F, 


TITRE II, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 710. — Transports, 2% millions de 
francs. 
Total pour les anciens combaïitants et 


victimes de la guerre, 214.500.000 F. 


Commerce. 


Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


TITRE 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Chap. 319, — Rémunération de collabora- 

lions extérieures, 190.000 F. 


Economie nationale. 
TITRE 197, — DÉPENSES ORDINAIRES ” 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 105. — Administration centrale et ser- 
vices annexes. — Indemnités et allocations 
diverses, 1.400.000 F. 

Chap. 107. — Commissaires et secrétaires 
aux prix et experts économiques d'Etat, — 
Indemnités, 2 millions de francs. 

Chap. 121. — Direction générale du contrôle 
ot des enquêtes économiques. — Indemnités, 
700.000 F. 

Chap. 125. — Institut national de la statis- 








ne et des études économiques. — Iindem- 
nités et allocations diverses, 400.000 F. 





Chap. 135, — Indemnités de difficullés admi. 
nistralives dans les départements du Bas. 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 4 mil- 
lion de france. 

Fotal pour la 4e partie, 11.950.000 F. 


50 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 302. — Achat de matériel antomo. 
bile, 100.000 F 
Chap. 2305. — Administration centrale. — 


Frais de fanctionnement, 4 million de franes 

Chap. 308, — Inspection générale de l’éco- 
nomie nationale. — Frais de fonctionnement, 
800.000 F. 

Chap. 5082. — Service de l'expertise écono- 
mique d'Etat. — Frais de fonctionnement, 
900.000 F. 

Chap. 312. — Direction générale du contrôle 
èt des enquêtes économiques. — Rembourse- 
ment de frais, 1.300.000 F. 

Chap. 315. — Institut naiional de Ja statis- 
tique et des étides économiques, — Rembour- 
sement de frais, 1.500.000 F. 

Chap. 3172, — Conseil supérieur de la comp- 
tabilité, — Frais de fonctionnement, 500.009 F, 
Chap. 325, — Frais d'impression, 500.009 F. 

Total pour la 5° partie, 6.200.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 


Chap. 401. — Œuvres sociales, 500.000 F. 


7e partie. — Subventions. 

Chap. 5012. — Dépenses relatives à l'organt. 
salion d'une tournée aérienne commerciale, 
ô millions de francs. 

Se partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 602. — Frais de fonctionnement 4e: 


comités régionaux et départementaux des 
prix, 900.000 F, 
Chap. 606 — Rémunération d'études éco- 


nomiques, 100.000 F. 

Chap. 607, — Développement des études éco. 
nomiques françaises en Grande-Bretagne, 
500.000 F. 

Total pour la 8e partie, 1.500.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 11.950.000 F. 

o parie, — Matériel, fonctionnement es 
services ct travaux d'entretien, 6.2%0.000 F. 

Ge partie, — Charges sociales, 500.000 F. 

7e parlie, — Subventions, 6 millions de 
francse . 

8e partie. — Dépenses diverses, 1.500.000 F. 

-- pour l'économie nationale, 26.150.000 
rancs, 


Education nationale. 
Titre Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e parlie. — Personnel. 


Chap. 118. — Ecoles normales supérieures 
— Indemnités, 800.000 F. 

Chap. 130. — Ecole française de Rome. — 
Indemnités, 200.000 EF. 

Chap. 139, — Ecoles primaires élémentaires. 
— Traitements du personnel titulaire, 39 enil- 
lions de francs. 

Chap. 142. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Indemnités, 30 millions 4e francs. 

Chap. 169. — Ecoles d'éducation physique. 
— Indemnités, 300.000 F. 

Chap. 190, — Académie de France à Rome. 
— Indemnités. 4 million de francs. 

Chap. 218. — Musées de France. — Indemni- 
tés, 400.000 F. 

Total pour la 4e partie, 71.700.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et {ravaux d'entretien. 


Chap. 319. — Enseignement supérieur, — 
Frais de déplacements et de missions, 4 mil- 
lion 300.000 F, 

Chap. 318. — Enseignement technique. — 
Frais de déplacements et de missions, 4 mil- 
lions de francs. = 

Chap. 35. — Frais de stage des maîtres 
des centres d'apprentissage, 3.500.000 F, 

ee: * 358. — Education populaire. — Cen- 
ne - éducatifs — Frais de stage, 5 millions de 
rancs. 
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it 
ip SL — Participahion de haut aux 
je de stages OrfAmusSéS AFS Us CONTES <hit- 


3, 3 millions de fracs Ee 
ap. 302 — Entrelien des élèves profes- 
rs de l'enseignement, 8.404.064 F, DA: 
Chap. 266. — Education physique. — Frais 
1, staze des maitres et élèves maîtres de 
lenseignement publie, 3.540.000 F. 

“chap. 29. — Education physique. — Exa- 
, et concours, 4 million de francs 

ton Je diverses j'istalla- 
‘ation paivsrque, 400.000 


1 





HIOons ut 


[T4 


médical csportif, — 





Chap. 376. — Indemnités d'entretien aux élè- 
ves professeurs el éèves maitres d'éducation 
1350.00 F. 


Toual pour la 5e partie, 92.07:.000 F. 
ge partie, — Charges soctiies, 
ill. — Bourses et Ironrseanx aux é]è 
ves des centres d'apprentissage, 90 nulions 

Chap. 412. — Ecoles de spart, — Bourses, 
241,000 F. 

Unap. 1H4f. — Ronrses d'éduration 
5 zaillions de francs. 

Chap. 417. — Aïts et lettres. — Seraurs et 
subventions de caractère sorial, Sut.6tk) F, 

Chap. 419. — Aliocalions viagèies el äuoca- 
dors aux vieux travaillenrs, 359.000 F. 

Total pour la de partie, 96.059.400 F. 


phvsique 
PASS FANS 






ve partie. — Subveniions. 

Chap. 59. — Subventions aux cours profes- 
sionnels, 3 mikions de francs. 

Chap. 125, — Subventons aux instituis d'édu- 
cation physique, 30.0) F. . 

Tota! pour la %e partie, 2.700.009 F. 
Se marlie. — Dénenses diverses. 

Chap. 604. — Edneation phrsique. — Héve- 
loppement des avuivités physiques de ia je 
nesse en dehors de l'école, 42 millions de 
francs. 

Chap, 6. — Edacalion phrsique fi 
— Formation prémililaire, 22 millions de 
francs. 

Chap. 6092, — Subvention pour l'ergasisa- 
1 ; rassemblement l 


SI "oTrie, 


tion du spariif international 

nstitué à Paris du 40 au {à septembre 1917, 
2.700.000 F. 

Char, 610, — Prix de cessions d'alerte d'art 
provenant de la manalaeture nationale de 
sèvres, 1.500.000 F. 

Chap. 6141. — Application de la ki du 59 oc- 
tobre 196 eur la prévention el la réparation 
les accidents du travail et dcs iméladire pro- 
foesjonnelles aux élèves des éesles pubmiques 
d'enseignement technique, 1 iniilion de 
lranre.” 

Total pour la Se partie, G9.20.000 PF. 


RÉCAPITULATION 


3e partie, — Personnel, 31.7G0.0N F. 

5e partie. — Matériel, fonctionnemeul des 
services et travaux d'eniretien, 22.077.) PF. 

Ge parie. — Charges sociales, 06.46.000 F, 

7e partie. — Subventions, 3.710.009 F, 

& partir. — Jwnenses diveress, 69.20 en F. 


Tatai pour l'Étucation nabonsle, 274 mn l- 


lions © 





LILI 


0 inabtoes. 


LOIRE ET, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ire partie. — Dette publique, 

Chap. 005. — Service des intérêts des avanres 
ou prêts consentis pour là construciion d’ha- 
bitations à bon marché et d'habitations à 
loyers moyens, 1.634000 F. 

Chap. WP, — Financement des programmes 
de travaux approuvés par les lois des 30 rai 
1941 et 10 noverubre #42 (Marseille, région 
parisienne et Nantes), 2.330080 F, 

Chap. 0612. — Remboursement au Sous-Cormp- 


toir des entrepreneurs de ja fraetion prise 
en charge par l'Etat des dépenses de finan- 


cement des travaux de ravalement des jtu- 
meubles, 3.024.0N F. 

Chap. 021. — Annuités diverses à la Société 
nationale des chemins de fer français, ! mil. 
lion 822,040 F. ‘ 

Chap. @9, — Compencations atconiéos aux 
petits renuers, 1292040 F 

Total pour la ! rue, 


. 


17.162.000 F. 


| du matériel automobile de 








, [4 : * 
j'a ‘ Ma Ci, HUE 1 at il 
des se! s ét travaux d'entretien. 
Chap. dur. — Administration centr } 
Achat de matériel automobile, ?£ million « 


[rancs, 
on cen! 


Chap. 306 \dminis(rati 
Entretien et fontionnement du 
tormohile, 4.%n,000) F. 

Chap. 36+ — hépenses diverses du service 
DAMON) F 

t 
l 


rate. —— 


ttériel au- 


des jinpressions, 


Chap. 334, — Entrelien et fonctio 
administration de 
l'enregistrement, des domaines €t du timbre, 
C0 04) F. 

Chap. 4-2, — Achat de matériel autamo- 
bile de l'administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre, 241000 F 

Chap. 3132. — Dépenses domaniales, 11 mil- 
lions de franre, 

Chap. 344, — Cilés administratives, — Ma- 
tériel et frais de fonclionnement, 64000 F, 

Chap. 433 — Achat de matériel automo- 
bile de l'adin nisitration des conutribulions in- 
directes, 1.121.000 F 

Chap. 31, — Entretien et 
du matériel automobile de l'administration 
des contributions indirectes, 7KL0@N PR, 

Chap. 359, — Lovers et indemnités de ré- 
auisition de l'administration des contributions 
indirectes, 2 millions de fianes. 

Total pour la 5e partie, 21.530.000 F, 





fonctionnement 


Se partie. — Ifpenses diverses. 

Chan 619 — 
duits indirects et 
trancs. 

Chap. 616. — Indemnisation des porteurs de 
faux pons da crédit municipal de Bayonne, 
12.632000 F. 

Total pour la 8e partie, 96.652.000 F, 


Rermbourserments sur pra- 
divers, 437 millions de 


XÉCAPITUL ATIOX 


fre partie, — Pelle publique, 13.102.000 F. 
ue partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux dentretien, 21.520,00 PF. 
Se partie, — Dépenses diverses, 96.652.000 

francs. 
Total 


pour les finances, 91.271.009 F. 


France d'outre-mer. 
— DÉPENSES ORDINAIRES 
ü partie. — Matériel, fonctionnement 


des servic£s et travaux d entretien. 


1°4+ 





Chap. 301, — Missions temporaires à l'étran- 
ger et collaboration technique avec les puis- 
sencæs étrangères, 3 millions de francs. 

Chap. 34. — Administration centrale, — 
Matériel, 206 0x) F. 

Chap. 905. — Lovers et réquisitions, 509.000 
franes, 

Chap. 919, — Agence économique des colo- 
nios, — Matériel. 300.000 F, 


Chap. 212 — bhépenses de fonctionnement 
du service de l'information, 200.000 F. 

Chap. 4, — Entretien des jmmeubles, 
150040) F. 

Total pour la 5e partie, 5.700.000 F, 
&e partie, — Charges sociales. 

Chap. 401, — Œuvres sociales du ruiuistère 
de Ja France d'outre-iner, 2 quillions de 
francs, 

Chap. 492. —_ Bourses d'enscignement et de 
voyage. — Remise de frais d'études, 80&,.0)0 
francs, 

Total pour la 6e partie, 2.800.000 F, 


ïe partie. — Subventions. 


Chap. 508 — Subventions aux œuvres pri- 
vies dans les territoires d'outre-mer, %»).009 
francs. 

Chap. 510. — Parlicipation du ministère de 
là France d'outre-mer aux frais de fonction- 
nement du centre national d'études des 1416 
communications, €00.000 F. 

Total pour ja 3° partie, 1,500.000 F. - 
diverses. 


St partie. — Dépenses 


Chap. 602. — Secoure, 500.000 F 


Len 
LA! Li] 
© pi Matériel, fonctionnement des 
érvices t travaux d'outretier OR) FF 
Ge ut — Charges sociak 2.909.000 F. 
7e nartie. — Subventions, 1,500.000 EF 
; . 
8e partie, — Dépenses diverses, 500000 F, 
Total pour le titre Ier, 10.500.000 F 


TITRE 1. — LIQUIPATION DES DÉPENSES 
ÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap, 502 — Service provisoire d ance, 
à ini!llions de francs 
lotal pour Ja I itre-m (3 mil. 
fi "{ eu) 


Intirieur. 
Tixne Ir, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


ie partie, — Personnel. 
Chap. 118, — Inspection générale ces ser. 
vices administratifs, — Indemnitk 200.000 F, 
Chap. 428, — Service Z. — Personnel, 
lions de francs, 
Total pour Ja 4e partie, 5.500.000 F. 


5 mil- 


Malérel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


ue parie. — 


Chap. 301. — Inspection générale des ser- 
vices administratifs, — Organisation admi- 
nistrative et réforme des méthodes de tra- 
vail, 5 millions de francs 

Chap. 302. — Adiginistration 
Conseils, comités et commissions, 17 millions 
de francs 

Chap. 207. — Dépenses relalives aux élec- 
lions, 10 ruillions de francs. 

Chap. 908. — Personnel de Ta sûreté natio- 
nale., — Frais de déménagement, 5 millions 
de francs 

Chap. 318. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobi'e, 4 millions de franrs. 

Total pour Jà 5° parlie, 41 millions de 
france, 
7e partie. — Subventions, 

Chap. 5066, — Construction et aménagement 

d'un laboratoire du feu, ? millions de francs 
Total pour la 7 partie, 2 millions de 
ranes, 


Total pour l'inléricur, 18.500.000 F. 


centrale. — 


Jeunesse, arts et lettres. 
[SERVICES DE L'4NFORMATION) 
Timne Ier, — DÉPENSES OMRDIVAIRES 


Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


0! partie — 


Chap. 309. — Frais de fonctionnement des 
services d'information et de documentation, 
30 millions de franes. 

Chap. 312. — Postes d'information À l'étran- 
ger. — Matériel et frais de fonctionnement, 
2 inillions de franes. 


Total pour la jeunesse, arts et lettres, 
22 millions de francs, 
Ministères d'Etat. 
Tirne Ier, — DÉPENSES ORDINAINES 
le partie, — Personnel, 
Chap, 104. — Indemnités de ré:idence, 
600 0) F, 


ot partie, — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 

Chap. 906. — Frais de déplacements et de 
missions, 60.000 F, 

Chap. 301. — Matériel, 400.000 F. 

Chap. 503 — Remboursement à l'adminiæ 
ration des postes, télégraphes et téléphones, 
500.000 F, 

Total pour la Le partie, 1.500.000 F, 


6* partie. — Charges sociales. 


Chap. 400, — Allocati 
lon de francs. 
Chap. #04. — Œuvres sociales, 150.000 F. 


familiales, 1 mile 





Total pour la 6° partie, 145.000 F. 
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RÉCAPITULATION 


— Personnel, 600.000 F, 
fonctionnement des 
1.500.000 F. 
1.130.000 Y. 
3.950.000 


4e partie. 
sw partie, — Matériel, 
gervices et travaux d'entretien, 
6° partie, — ( harges sociales, 
Totat pour les d'Etat, 
francs 


ninisières 


Présidence du conseil. 


ADMINISTRATIFS DE 


SERVICES 
CONSEIL 


L — 
LA PRESIDENCE DI 


Tree IT. — DÉPENSES ORDINAIRES 


Se partie, — Matériel, fonctionnement 
les services et travaux d'entretien, 
Chan. 201. — Frais de déplacements ct de 
missions, 4 millions de francs, 


{, partie, — Charges Su iales. 
Chap. 101. — Œuvres 100.000 F. 


&e partie, — Dépenses diverses. 


sociales, 


G012, — Réparations civiles, 400.000 


Chap. 
fran 
Chap. COL, — À: 
&00.000 F, 
Tolal pour 
Total pour 
la présidence du 


quisitions d'immeubles, 
700.000 F. 
administratifs de 
i.SOU.000 F, 


la 8e partie, 
les services 
conseil, 
NATIONALE 


1", SERVICES DE LA DEFENSE 


nalionale. 


Elat-major de la défense 


liTue Ï — JILPENSES CRDBINAIRES 
ie partie, — Personnel 

Chap. 102, — Rémunéralion du personnel 
Contractut 110.00 F. 

Ghap 104. _ Indemnité ( locations 
divers: 300,000 F, 

Chap. 105 — Indemnik d résidence, 
00.000 FE, 

Total pour la fe paztie, 910.000 F. 
5e parlie, Matérel, fonclionnerment 
di rvices el travaux d'enitretten 

Cha; 4, Frais de déplacements et dé 
mission:, 100,000 F, 

Chap, 901 Matériel, 250.000 F. 

Chap. 302, — Lovers, réquisitions et dé- 
penses de foncionnemenult des cantines, 
4.600.000 EF, , 

Chap. 303, — Acha! de matér:el automobile, 


250,000 F, 


Chap. 305, — Documentation, publication 
et diffusion, 400,000 F, 
Total pour la 5° partie, 2.000.000 F. 


G partie Charges cociales, 
100, — Prestations familiales, 100.00 F, 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 400,000 F, 
Total pour la 6° partie, 500.000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses, 
200.000 F. 


Chap 


Chap. 601. — Réparalions civiles, 
RÉCAPITULATION 
4e partie, — Personnel, 910.000 F. 


partie, — Matériel, fonctionrement des 
cerv'ce: et travaux d'entretien, 2.609.000 F, 
partie, — Charges sociales, 300,000 F, 
8e partie. — Dépenses diverses, 200,000 F. 
Total pour l'élal-major de la défense 
nationale, 4.210.000 F. 
Service de documentation ertérieure 
et de contre-cspionnage. 
TurRE Ier, — DÉPENSES ORDIVAIRES 
e partie. — Personnel. 
103, — Administration centrale, — 


800.000 F. 
Indemnités de résidence, 


Chan. 
Indemn:tés, 
Chap. 106, — 
& million de franre 


Total pour la #° 


partie, 1.800.000 F, 
— Matériel, fonctionnement 


5° partie, 
travaux d'’entrelien. 


des services et 
Chap. 902, — Administration centrale. — 
Fonctionnement des services administratifs, 
4.800.000 F, ns 
Chap, 905, — Frais de déplacements et de 


missiuus, 100.000 F, 
Total pour Ja 5e partie, 1.900.000 F. 
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-. 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 1.300.000 F. 
Total pour le litre Ier, 5 millions de francs. 


Titng HI. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7072. — Réquisilions de matériel auto- 


mobi'e, 1.100.000 F, 


RÉCAPiTULATION 
Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 5 millions 
de francs. 


Titre IH. — Liquidation des dépenses résul- 


tant des hosliilés, 1.100.000 F, 
Total pour le service de documentation 
extéreure et de contre-espionnage, 


6.100.000 F, 


Groupement des Contrôles radioélectriques, 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie, — Matériel, fonclionnement 
des travaux d'entretien. 
Chap. 3002, — Services des territoires d'ou- 
tre-mer. — Dépenses de fonclionnement des 
s 209.009 F. 
Chap. 3022 — 


services el 


crvices, 
Services dez territoires 
d'outre-mer. — Entretien et fonctionnement 
du matérel automobile, 180.000 F,. 

Chap. 3022 — Services des terriloires d'ou- 
tre-mer. — Loyers et indemnités de réqui- 
sitions, 1 mil:on de francs, 

Chap, [ Services 
d'outre-mer. — Fon 
techniques et transport du 
nique, 1.880.000 F. 

{ hap. Service: 
d'outre-mer. — Dépenses de 


des territoires 
clionneiment des ateliers 
malériel tech- 


TT 


des terriloires 
fonctionnement 


02, — 


des serv.ces d'explo lation, 2.090.0% F. 

Chap. 9062, — Services des territoires 
d'outre-mer, — Remboursement à l'admi- 
nistralion des posles, téégrapues et télé- 
phones, SS0.000 F, 

Chap, ‘102. Services des territoires 
d'outre-mer. Entretien et aménagement 
les locaux et bäliments, 990.000 F. 

Total pour :a 5% partie, 7.920.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales, 

Chap. 401. Œuvres sociaies, 1.400.000 F. 

o° pa 6. — D: penses diverses. 

Chap. 600, — Réparations civiles, 400.000 F. 

RÉCAPITULATION 
5e parlie, — Matériel, fonctionnement des 


services et travaux d'entretien, 7.920.000 EF, 
Ge partie, — Charges sociales, 1.100.000 F. 
&e partie, — Dépenses diverses, 400,000 F. 
Total pour le titre Ier, 9.720.000 F. 


LIQUIDATION DES DÉPENSES 


Tirek I. D 
LES HOSTILITÉS 


RÉSULTANT 

Chap. 702, — Services des territoires occu- 
pés. — Indemnités de résidence, 100.000 F. 

Chap. 704, — Services des territoires occu- 
pés. — Dépenses de fonctionnement des ser- 
vices, 900.000 F, 

Chap. 70%. — Services des territoires occu- 
Entretien et fonctionnement du ma- 
300.000 EF, 

1.300.000 F. 


1ÉS, — 
tériel automobile, 
Total pour le titre JF, 


RECAPITULATION GENERALE 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 9.720.000 F. 
Titre II. — Liquidation des dépenses résul- 
tant des hostilités, 1.300.000 F, 
Total pour le groupement des contrôles 
radioéleciriques, 11.620.000 F. 
PLAN 


V, — COMMISSARIAT GENERAL DU 


Tirne Ier, — DÉPENSES ORDIVAIRES 


° partie. — Personnel. 
102, — Indemnités et allocations di- 
verses, 200.000 EF, 
Chap. 109, — 
200,000 F, 
Total pour la le partie, 600.000 F,. 


Chap. 
Indemnités de résidence, 





5e partie, — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d’entretien. 
Chap. 300, — Matériel, 1.700.000 F. 
Chap, 301. — Frais de déplacements 
missions, 1,800.000 F. 
Chap. 303. — Travaux et enquèles confiés 
à des experts français et étrangers, 1.600.000 E 
Chap, 304%. — Collaborations extérieures, — 
Travaux à forfait, 600.009 F, 
Remboursement à l'administralion des 
postes, télégraphes et téléphones et à lim 
primerie nationaïe. 200.000 F. 
Total pour la 5 partie, 5.900.000 F. 


et de 


Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 101. — Œuvres sociales, 300.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e parlie, — Personnel, 600.000 F. 

o partie. — Matériel, fonctionnement de: 
services et travaux d'entretien, 5.900.000 EF, 
6® parlie. — Charges sociales, 900.000 F. 
Total pour le commissariat général du 

plan, 6.600,0090 F, 


VI, — HAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 


Tirme Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 


1° partie, — Personnel. 

Chap. 108. — Personnel des services exlé. 
rieurs, — Allocations et indemnités diverses, 
o millions de francs. 

Chap. 112. — Supplément familial de trai- 
tement, 4 millions de francs. 

gr pour la %° parlie, 9 millions de 
rancs, 


G partie. — Charges sociales, 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 4.500.000 F, 


RÉCAPITULATION 


ie partie, — Personnel, 9 millions de francs, 
G° partie, — Charges sociales, 4.500.000 F. 
Total pour le haut commissarial à la dis 
tribulion, 10.500.000 F. 


Reconctruction et urbanisme, 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
i° parlie, — Personnel. 

Chap, 101. — Indemnités et’ allocations di 
verses du personnel des services extérieurs 
18.376.000 EF, 

Chap. 1405. — Indemnités et remboursement: 
divers aux imembres et rapporteurs des con 
seil:, comilés et commissions, 19.650.000 F, 
Chap. 106. — Rémunération des concours ex 
térieurs, 27 millions de francs. 

Chap. 109. — Indemnités pour difficultés ad 
minisiralives dans les départements du Bas 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 4 mil. 
lions 158.000 F, 

Chap. 112. — Personnel des commissions de 
juridiction des dommages de guerre, 131 mil- 
lions de francs, 

Total pour la 4e partie, 230.184.000 F. 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 300, — Remboursement de frais 

28 millions de francs. 

Chap. 306. — Edification de baraquements 
vrovisoires pour l'installation des services, 
28 million: de francs. 

Chap. 207, — Acquisition de matériel auto- 
mobile, vélo-moteurs et bicyclettes pour les 
transports de personnel et de matériel, 34 mil 
lions 500.000 F. 

Chap. 208. — Réparation et fonctionnemen 
des véhicules pour les transports de personne: 
ct de matériel, 15 millions de francs. 

Total pour la 5° partie, 105.500.000 F. 


6: partie. — Charges sociales 

iu1, — Œuvres sociales, 5.209.000 F. 
101. — Règiement des indemnilés de 
laissées à la charge de l’Elat. 


thap. 
Chap. 
réquisition 
9.500.000 F. 
Chap. 410, — Subvention aux organismes 
d'habitations à bon marché et de crédit im 
mobilier éprouvés par les hostilités, 2? mit. 

lions de franes. | 

Total pour la Ge partie, 16.709.000 F. 
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; ) Chap. 708, — Réadaptation professionnelle et 
œ partie, — Subventions. garantie de salaires des démobilisés, prison- TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
Chap. 500. — Participation de l'Etat aux dé- niers et déportés, 40 millions de francs. RESULTANT DES HOSTILITES 
penses de fonclionnement des cooptratives et Chap. 114. — Services généraux de ia Main- Chap. 700. Les Déléga ions de solde au® 


associations syndicales de reconstruction, 


43.294.000 F. 
8e partie. — Dépense;: diverses. 

Chap. 602. — Application de Ja loi du 
9 avril 1898 sur les accidents du travail, 1 mil- 
lion de francs. 

Chap. 6042. — Etudes et recherches rela- 
tives à l’urbanisme, l'habitalion et la cons- 
truction. — Diffusion des résultats, 23 mil- 
Jions de francs. 

Chap. 6043. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 6 millions de francs. 

Chap. 6041. — Expertises ct contrals, 173 mil. 
lions de francs. 

Chap. 6045. — Dépenses de documentation et 
de vulgarisation, 10 millions de francs. 

Total pour la 8 partis, 215% millions de 
francs, 


RÉCAPITULATION 


ie partie. — Personnel, 220.181.000 F. 

… partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 405.500.000 EF, 
üe partie. — Charges sociales, 16.709.000 F. 
7 partie. — Subventions, 48.291.000 F , 

Se parlie, — Dépenses diverses, 213 millions 

de francs. 
Total pour le titre Ier, 585.687.000 F, 


Titre IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
NÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap, 700, — Dépenses de déminage et de 

désobusage, 1.200 millions de francs. 

Total pour la recon:truclion et 
nisme, 1.783.6$7.000 F, 


l'urba- 


Santé publique et population. 
TrinEe IN, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 3062. — Services extérieurs, — Dé- 
penses de fonctionnement, — Matériel, 5 mil- 
lions de francs, 

7e partie, — Subventions. 

Chap. 510. — Dépenses de traitement et 
d'entretien des prostituées admises dans les 
élahlissements de rééducation et de reclas- 
scrnent, 6 millions de francs. 


Tolal pour le titre Ir, 11 millions de 
francs. 
TITRE IT — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


LMÉSULTANT DM3 HOSTILITÉS 


Chap, 7012 — Immigration en France de 

ternmes et d'enfants, 4 6 millions de francs. 

Total pour in santé publique et popula- 
lion, 111 millions de francs. 


Travail et sécurité sociale. 
Tire Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel. 


Chap. 1103, — Rémunération des attachés 
dir travail, 1 million de francs, 
Chap. 116. — Indemnités 

50 millions de francs. 
Chap. 117. — Supplément familial de trai- 
tnent, 2 millions de francs. | 
Total pour le tre Ier, 13 millions de 
francs. 


de résidence, 


Tirme II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
MÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 702. — Renforcement temporaire des 
cervices extérieurs du travail et de la main- 
d'œuvre, — Salaires du personnel auxiliaire, 
4 millions de francs. 

Chap. 703. — Renforcement temporaire des 
services extirieurs du travail et de la main- 
d'œuvre. — Frais de déplacement, 5 millions 
de francs. 


d'œuvre, — Entretien et fonctionnment des 


véhicules, 4 million de francs. 
Total pour le titré H, 20 millions de 
franes. 


Total pour le travail et la sécurité sociale, 
23 millions de francs. 


Travaux publics et transports. 
I. — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


Tire Ier, — DÉPENSES ORDINURES 


is partie. — Personnel. 

Chap. 124, — Bonification des pensions des 
agents bénéficiaires de régimes particuliers 
de rel”aite, 400.00 F, 

7e partie. — Subventions. 

Chap. 5@. —,Subrention pour le fonction- 
nement des organismes de tourismé, 4 mil- 
lions Ge francs. 

Tolal pour les travaux publics el 
ports, 1.100.0°"0 F 


trans- 


RÉCAPITL LATION 


Affaires allemandes et autrichiennes, 47 mil- 

lions 410,000 F. 
Agriculture, 18.840.000 F, 
Anciens combattants et 

guerre, 241.500.000 F, 

” Commerce, 100.000 F. 
Economie nationale, 26.150.060 F. 
Education nationale, 23:3.027.000 F', 
Finances, 91.274.000 F. 
France d'outre-mer, 1: 
Intérieur, 48.5 0.000 F. 
Jun»sses, arts et lettres {services de lin- 

formation), 22 millions de francs. 
Ministères d'Etat, 3.250.000 F. 

Présidence du Gouvernement: 
Services administratifs, 4.S00,000 F, 
Etat-major de la défense nationale, 4 mil- 
l'ons 2#1.000 F. 
Documentation extérieure 
nage, 6.100,00 EF. 
Groupement des contrôles radioélectriques, 
11.020.900 F. 
Plan, 6 S00.000 F. 
Haut commissariat à la 
10.500 0006 F. 
Reconstruction et urbanisme, 1.783.6S7.000 F. 
Santé publique ét population, 111 millions 
de francs. 
Travail et 
francs. 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics, 4.100.000 F. 
Total pour l'état B, 2.767.82S.000 F, 


200,000 F. 


contre-Cspion- 


distribution, 


sécurité sociale, 23 millions de 


ETAT C 
BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


et par chapitre, des 


Tableau, par service 
demandés Sur 


crédits supplémentaires 
l'exercice 1917. 


Air, 


SECTION JT. — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2e partie. — Delte viagère. 


Chap. 4er. — Solde des officiers généraux 
du cadre de réserve, 4.093.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 305. — Formations et services de l'ar- 
mée de l'air, 7 millions de francs. 

Chap. 4062. — Réparations et fournitures 
de rechange assurées par le service des cons- 


tructions aéronautiques, 41.260 millions de 
francs. À À A 
Total pour Ja 5e partie, 1.267 millions 


de francs. 





Total pour le titre 1°, 1.271.095.000 F. 


} Coxsenx ve La Réruezique. — S, de 19%8. — 18 Novembre 1913 


officiers et non-offl- 
mile 


familles des militaires 
ciers tués, disparus ou prisonniers, 10 
lions de francs. 
Chap. 701, — Application des mesures d@ 
dégagement des cadres, 11.559.000 F. 
Total pour le titre II, 21.589.000 F, 
Total pour l'air, 1.292,682.000 F, 


Cuerre. 


METROPOLE 
NORD 


SECTION IL — 
ET AFRIQUE DI 
A. — Armée, 
DÉPENSES ORDINAIRES 


is partie. — Personnel 
Chap. 107. — Traitements des fonctionnais 
res en congé de longue durée, 470.000 F, 
Ge partie. — Charges sociales. 
Chap. 400, — Dépenses du service social et 


culturel de l'armée, 500.000 F. 
Total pour le titre Ier, 970.000 F. 


Tune II LIQUIDATION DES DÉPENSES 
ÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 7007 Délégation de solde auf 
familles des militaires tués ou disparus, 
50 millions de francs 
Total pour l'armée, 40.970.000 F, 
B Gendarmerie. 
TitRE IT, — DÉPENSES ONMXAIRI 
ke partie Personnel, 


Chap. 122 — (Gendarmerie, — Solde des 
officiers, 3.060.000 F 
Chap. 123. — Gendarmerie. 
sous-officiecrs, 169.065.000 F, 
Total pour la 4% partie, 


— Solde des 


172,1925.000 F. 
o partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


Chap. 321 Gendarmerie, Immeubles 
et travaux, 11 millions de francs 
Total pour la gendarmerie, 183.125.000 F. 


Total pour la guerre, 224.095.000 F, 


Marine. 


AFRIOUTE 
D'OUTRE-MER 


METROPOLE, 
TERRITOIRES 


SFCTION I 
DU NORD ET 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 
Chap. 9200. — Matériel ct frais divers 44 

servicé hydrographique, 2.500.000 F 
Chap. 9306. — Travaux maritimes, — Fonc- 
tionnement, 10 millions de francs. 


Chap. 307. — Locations et réquisitions d'im- 
meubles, 2.220.000 F 

Chap. 916. — Matériel de 
centrale, 41.250,000 F, 

Total pour Ja marine, 15.970.000 F, 


l'administration 


Présidence du conseil. 
IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALR 


D. — Administration centrale 
de la défense nationale et services communs, 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
“ partie. — Personnel. 


Chap. 1042. — Indemnités exceplionnelle et 
temporaire de cherté de vie aux fonction- 
naires civils et militaires et agents de l'Etat, 
900 millions de francs. 


! 


6e parte. Charges sociales 


Chap. 401. — Relèvemnent des allocalion® 
familiales, 250 millions de francs. 


Total pour la présidence du conseil, 





750 rmillions de francs, 
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d 2:05 Art. 2, — La caisse autonome de la reco: … 
RÉCAPITE EL ATION SECTION I, — OCCUPATION truction est chargée de faire face, au moy: 
. à ; ë des ressources énumérées à l’arlicle 3 <i-apres 
Air, 1.292.682.000 F. TITRE If, — DÉPENSES ORDINAIRES aux dépenses de toute nalure incombant à 
Guerre, 224-055.000 F, A. — Armée l'Etal en vertu de la législation sur les dom- 
Marine, 15.970.000 ] PP D ie Inages de guerre et la reconsiruclion. Æl!s 
irine, 15.970.000 F, # et 2 “ai PCR MS AS verse soit au crédit national, soit au Tréso 
> pe s : ïe partie. — Matériel, fonctonnement Er her: psgpe 7 ? 
Présidence du conseil, 750 millions de fran les services et travaux d'entretien dans Ja litmile des autorisations de payent 
Total vour l'état ©. 2292.747.000 F pass ELU ouvertes par les lois de finances au minis!r: 
At pour 1Ek cr sara: , Chap. 360, — Justice militaire et prisons | de Ja reconstruction et de l'urbanisme, les 
militaires, 950.000 F. sommes nécessaires au payement des dé RE 
ETAT D Total pour la guerre, 3.612.650.000 F ses engagées f ; 
nés a EATS js Art. 8. — Les ressources de la caisse au!o- 
RUDGET GENERAL (DÉPENSES MILITAIRES) Marine. nome de la reconstruction sont constituées 


service et Par chapitre, 


Tableau pa) 
ex crédits annulés sui 


Air. 


EECTION I METROPOLE 
ET TERRITOIRES 


l'exereice 


AFRIQUE DL NORD 
D'OUTRE-MER 


Virus 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


parle, — Malériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


re 
CL 


Chap. 309. — Frais de déplacements et de 
transports du personnel de l'armée de Pair, 
ü) millions de francs. 


Chap. 306. — Elablissements de l'armée de 
l'air, 220 millions de francs. 
Total pour l'air, 280 millions de francs. 
Guerre. 
SECTION I, — METROPOLE 
ET AFRIQUE DU NORD 
A. — Armce. 
Tire 1, — DÉPENSES ORDIXATRES 
ï° partie, — Personnel, 
Chap. 101, — Personnels civils extérieurs, 


— Scr- 


—…— “Titulaires, contractuels, aux liaires. 
vice de santé, 90 muilions de francs. 


Chap. 109, — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers, — Service de santé, » millions 
de francs 

Chap. 111 Personnels civils extérieurs, — 
Ouvriers, Service du génie, 4 Imillons de 
francs. 

Chap. 431. — Reclassement de la fonction 


allocations provisionnelles aux per- 


publique 


gonnels de l'Etat), 133 millions de francs, 
Total pour la #* partie, 172 millions de 
francs, 
fe parlie Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 
Chap, 906, — Indemnités de déplacements. 
— Personnels militaires, 15 millions de francs. 
Chap. 307, — Indemnités de déplacements. 
—_ lPersonnels civils, 12 millions de francs. 
Chap. 112, — Munitions el armement, 
%.93o millions de francs. 
— Loyers, 5 


millions de francs. 


Chap 914. de 

Chap. 915. — Service des transmissions, — 
Matér.el, 2.700.000 F. 

Chap, 427, — Justice militaire el prisons 


duilitaires, 10 millions de francs, 


Total pour la &° partie, 3.979.700.000 F. 


RÉCAPITULATION 


“ partie, — Personnel, 4172 millions de 
francs. 
be partie — Matériel, fonctionnement des 


gcrvices et travaux d'entretien, 3.379.700.000 F, 
Total pour le Gtre Ier, 5.551.700.000 F. 


TrrRe IN, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 709, — Gardiennage des dépôts de 
ounit.ons à dénaturer, 40 millions de francs. 

Chap. 712. — Unités de garde des prison- 
niers de guerre. — Entretien, 100 millions de 
francs. 

Chap. 714. — Entretien des prisonniers de 
guerre. — Dépenses particulières aux camps 


de prisonniers, 150 millions de francs. 
Total pour la section I, 3.841.700.000 F. 





SECTION 1 -— METROPOLE, AFRIQUE DL NORD 
ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
Trrme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
we partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 411, — Instruction, —- Ecoles, 5 mil- 
Lons 500.000 F. 


Tire IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 701. — Indemnités de difficultés 


d'existenre, 5 millions de francs, 

Chap. 703. — lépenses accessoires de dra- 
ét de déminage, ?S millions de francs. 
Tolal pour le titre IF, 43 millions de francs. 
Total pour la marine, 38.500.000 F, 


HULL 
part 


Présidence du conseil. 
IV. — SERVICES DE LA PEFENSE NATIONALE 


D. — Administration centrale 
de la défense nationale et serrices communs. 


Trrne Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


1e partie. — Personnel. 

Chap. 104, — Allocations spéciales forfai- 
faires aux fonctionnaires civils et militaires 
ct agents de l'Etat, 400 millions de francs. 


RÉCAPITULATION 


Air, 280 millions de francs. 

Guerre, 3,812,690.000 F. 

Marine, SS.o00.0kN) F, 

Présidence du conseil, 400 mill'ens de francs. 
Total pour l'élal D, 4.561.150.000 F. 





ANNEXE N° 263 


(Session de 1948. — Séance du 19 mars 1948.) 

PROJET DE LOI adopté par FAssemblée na- 
tionale in<tiluant une caisse autonome de la 
reconstruction, transmise par M, Je prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
silent du Conseil de la République (1). — 
Renvoyé à Ja commission des finanecs.) 


Paris, le 19 mars 1918. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 mars 1918, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi ins- 
tituant une caisse autonome de la reconstruc- 
tion. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constilution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le présilent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarb HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté k projet de 

loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

Art. der, — En application de l'article 5, 
litre Ier, de la loi n° 46-2389 du 23 octobre 1%6 
sur les dommages de guerre, il est institué 
une caisse autonome de la reconstruction, éta- 








(4) Voir les nes: Assemblée nalionale 
{ire législ.): 3527, 374, 9850 et in-So 648, 





par: 

1o Le produit des emprunts à court, moyen 
ou long terme émis pour les besoins de la 
reconstruction, soit directement par la cais-e, 
soit à son profil par l'Etat, par le crédit na- 
tional, du par tout autre établissement qui 
pourrait être habilité à en émettre; 

3% Le montant des prestations des pays ex- 
ennéimis au litre des réparations: 

so La contribution de solidarité des dépars 
fements et territoires d'outre-mer. € 
rilowes des Elats associés de l'Uni 
Çaise ; 
4° Les ressources de toute nature qui onf 
été ou qui seront affectées à la reconstrueilon 
par la loi; 

: 00 Les dons ct legs affectés à la reconstru:- 

Ion ; 

6e Les recelles en alténualion de dépenses 
el les receltes d'ordre afférentes aux opéra 
ions de Ja reconstruction. 

En cas d'insuffisance de ces ressources, ja 
caisse autonome de la reconstruction pourri 
recevoir des avances du Trésor. 

Art. 4. — La caisse autonome de la recons- 
truclion est dépositaire du prorata des eii- 
prunts des groupements de sinistrés constitués 
en vertu des articles 44% à 49 de la loi no 17. 
80 du 20 rmars 1917, Elle verse au erédit hi- 
lional les sommes nécessaires au règlement 
des avances qui sont consenties aux sinistrés 
sur le produit de ces emprunts dans les con- 
ditions fixées par les arbcles susvisés et les 
décrets pris pour leur application. 

Art. ©. — Le conseil d'administration de là 
caisse autonome de la reconstruction est corit- 
posé comme suit: 

Cinq députés à l'Assemblée nationale dé:i- 
gnés par elle: 

Trois membres du Conseil de la République 
désignés par lui; 

Un membre de l'Assemblée de l'Union fran 
caise désigné par elle; 

Un membre du Conseil économique désigné 
par lui; 

Un représentant du ministre des finances: 

Un représentant du ministre chargé d': 
affaires économiques ; 

Deux représentants du ministre de 
construction et de l'urbanisme ; 

"e … représentant du ministre de lagricu!- 
ure ; 

Le commissaire général au plan de moder- 
nisation et d'équipement ou son représentan ; 

Le président directeur général du crédit 
national ou son représentant; 

Le gouverneur du Crédit foncier de Franre 
ou son représentant; 

Le directeur général du crédit agricole; 

Un représentant du mouvement national 
d'épargne désigné par le ministre des fina- 
ces sur une liste de trois candidats propos's 
par ce mouvement; 

Sept représentants des sinisirés désign's 
par les associations de sinistrés les plus rc: 
présentatives ; 

Les désignations prévues aux deux prété- 
dents alinéas sont faites pour deux a&ns vi 
sont renouvelables; 

Le président des assemblées de chambres 
de commerce ; 

Le président des chambres de méliers; 

Le président du conseil supérieur du no- 
tariat; 

Le président est choisi dans ke sein du con- 
seil d'administration, sur la proposition de 
celui-ci. I est nommé par décret contresigné 
par le ministne des finances et le ministre 
de la reconstruction et de l’urbanisme pour 
une période prenant fin avec le mandat des 
membres désignés pour deux ans. 

Ce conseil peut déléguer ses pouvoirs — 
sauf ceux expressément réservés par la loi 
— À une commission permanente de sept 
membres, dont le président du conseil d'ad- 
ministration, qui préside effectivement celte 
commission. 


Ja Je- 
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tir 

Les six autres membres de la commission 
permanente seront choisis dans le sein du 
conseil à raison de: = É 

peux représentants de l'administration, l’un 
désigné par le mi pe des finances, l'autre 
p ar le ministre de ! à recol istruction et de 
panisine ; : 

peux représentants des assemblées 

Deux re présentants des associations de si- 
mistrés ou autres oral isations, 

ces quatre derniers représentants seron 
élus par le conseil, 

Art. 6. — Le conseil d'administration établit 
et soumet pour approbation au ministre des 
finances et au ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, un mois au moins avant 
le début de chaque exercice, un _n 0 gd 
vision des ressources €t des charg de ! 
caisse autonome. 

11 est consulté obligatoirement sur la ré- 
partition et l'échelonnement des dépenses. 

Il étudie les problèmes généraux relatifs au 
financement des dépenses de la recons!truc- 
{ion et, notamment, tous moyens permettant 
de dégager au profit de la caisse autonome 
des ressources nouveles spécialisées, 

| donne son avis sur les projets de loi pré- 

vus à l’article 4 de la loi du 28 octobre 19% 
et relatifs à l'établissement des programmes 
de priorité et du plan de financement de la 
réparation des dommages de guerre. 

ll peut proposer aux ministres intéressés 
toules mesures susceptibles de simpifier les 
formalités imposées aux sinistrés ou de hâter 
la reconstruction et ie payement des domma- 
ges de guerre, 

Art, 7. — Le conseil G'administration éla- 
blit, avant le 31 mars de chaque année, un 
rapport sur les opérations effectuées par la 
caisse au cours de l'année écoulée, Ce rap 
port est présenté au Président de la Républi- 
que, communiqué aux eommissions intéres- 
sées de l’Assemblée nationale et du Conseil 
de la Répubiique et pubiié au Journal officiel. 

Art, 8. — Sous Je contrôle du conseil d’ad 
ministration, la caisse auionome est gérée 
par le directeur général du crédit nat ional qui 
représente la caisse pe regard des tiers 

Les services généraux de la caisse aula- 
nome sont assurés par le crédit national dans 
lës conaitions fixées, après avis du <onseil 
d'administration, par une convention conclu 
entre l'Etat et le crédit national 

Le président et les membres du consei 
d'administration, | 















le directeur général du cré- 
dit national, ainsi que tous agents du crédit 
nalional participants à la gestion de la caisse 
autonome sont tenus au secret professionnel. 

Art. 9, — Les opérations de receltes et dé- 
penses de la caisse autonome de la recons- 
truction ne peuvent donner lieu à aucune 
création @’emploi, Elles sont effectuées par 
un agegt comptable nommé par ie ministre 
des finances et soumis aux vérifications de 
l'inspection générale des finances et au con- 
trôle de la cour des comples, 

Le compte des receltes et des dépenses de 
la caisse est publié tous les six mois au 
Journal officiel. 

Art, 40, — La caisse autonome de la re- 
construction n'assume aucune dépense de 
fonctionnement administratif, Les fonctions 
de président et de membres du conseil d’au- 
ministration sont gratuites. La rémunération 
de l'agent comptable est imputés au budgi 
du ministère des finances. 

Art. 41, — Un décret en conseil d'Etat dé- 
M me l'organisation administrative et les 
règles de comptabilité de la caisse autonome 
‘le la reconstruction. 

Art. 142, — Dès la promulgation de la pré- 
sente loi, et en attendant la conclusion de 
ka convention prévue à l'article 8, les recel- 
tes affeciées à la caisse autonome en vertu 
de l’article 3 ci-dessus seront à titre transi. 
toi re portées à un comple spécial ouvert dan: 
les écritures du crédit national: ce compte 
ne pourra être débité, que pour faire face 
aux dépenses prévues à l'article 2. 

x à 43. — Toutes dispositions contraires 
à la présente loi sont abrogées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, | 
19 mars 4948, 

Le président, 
Signé: EbOUarD HERRIOT. 


es 


| 
| 


| 
| 
| 
| 
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La q | < ” 
ANNEXE N° 264 -ontée qu'à toute tu 
——— nos [l 4 104) 1 À 
| {EXD < \ 

Session de 19:38. — Séan du 19 mars 1948 | date. 

C4 | ) e 1 Ki£ d t 
. | " 

PR OP OSITION DE LOI, adop! ice par ASS X q 4 * ù C\ > 
blée nationale, tendant à débnir lo statut | Ou qui Co! | Ï | leu ternt 
el les droits des déportés et internés politi- | Me ul uala { Ù sus 
ques, lran:! nise par M. le prés:dent ae l'As- | libie à où aruit à dt 
semblée nationale à M. le président du | 
Conseil de la République {).— [Renvorée à N ir \ \ la d’ 
la commi Ssion des pensions (pensions €l , litiq $ TA bant 
viles et militaires et victimes de la gu ) d 'ord d 6 novembre 19114 
et de l' oppresison ] t Gars xl qui S [ À | ré 

sion des faits de collahora UE CCUX 
Paris, le 19 ma 1975 s d'indig lé na 1 lont le com 
eme! \a Ir à t 4 d 
Monsieur le président, ir Séj en | lans | ir 1 
pe é { : \ 1 ? 
Dans sa séance du 19 mars 1948, l'Assein he re . … 1 à lu 
blée nationale a adoplé une proposilion de ï SR 

ji tendant à définir le statut et les droits des Les aya À x tés bén 

dk iportés et internés politiques, des | à ‘ 

£ é : . + ñ | temps d 1 
Conformément aux dispositions ae l'arti : 

cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur dt art, 4 AUX { A irt 

vous adresser une expédilion authentque de le 4er, un pécule « \ ) 

cètte proposition de loi, dont je vous prie de Ce pécu'e sera fixé par une | . t 

vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de |, ira dans un délai ae six 

la Répub'ique. FER 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- . x = Les asce descenda 

ception de cet envoi. À 4 + ske Di { . d r u “ 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 2h s 

de ma haute considération. le - ; # da 

1 LI 
Le président de l'Assemblée nationale, és 
Signé: Ebouarp THERRIOT, D. co 
jo a [ | | exc 
L'Ass mblée nationale a adopté la propo $ { (p 
n d ji dont la teneur suil: ù | ( 
Art, 6. — û ve 
PROPOSITION DE LOl À ul | | 4 pas aux 
11 : - CRT! Î \ ÿ? 
! t bénéficiaires du « { I li 1929 
Art. 4er, La République française 1 Les à ts de la 1 tante 4 
issante envers Ceux qui on! conti pué à P'EL [ qu 

issurer le salut de la Pairie, proclame et dé iuraient bénéf | oûe de l 

termine conformétment aux dispositions de Ja ipl d à à ? le + 

présente loi, le droit à réparation ; i ! i \ { { 

{lo Des déportés poliliques, des olages el \ CU € ] ] 
les internés po iliques ; 
20 Des conjoints, des ascendants ou d ut. 7 — I 
endants des déportés pottiques, des olaveszs ul | dit 1 pr pu ‘ ". 
: UD ote heu l { 
et «es internés politiques, dans le cas prévu + pr la À ddr 

1 l'A t , de Ja ir cpsèe À lo > nr : + {u 1 ‘ à ! té 
Art, 2 Sont considérés comme dép Personne Justifan( le la q po 
litiques : | | où d'interné politique, dau us di 
R nn : 5 ! I { es l LL el 
a) Les Français ou ressortissants des tler- à par 1 » ee 

ritoires d’outre-mer qui ont élé déportés en Cett Cat i rnt ] barrell ( 

territoires étrangers sous le contrûüie des puis- DEL il portant indication la « { d 

sances de l’uxe, des camps ou prisons d'Al ! taltribulal icporié ou interi 

sace me or mg pour tout autre motif Art. 8. — L'autorisation-du port de cett 

qu'une inculpation de droit commun ne t0M- | médaille avec notification de la ou des bar 

ni pas sous le béi iéfice de l'ordonn ince du réttes autorisées sera délivré par le minis 
j ju let 1943. sous réserve qu aucune act1on tère des anciens ombattants t viclimes d 

PA es ä esprit de la Résistance ne puisse la guerré 

leur êlre impui de, soil avant leur arreslalion, rar 

soit au Cours de de ‘UT % ‘ji ur Gans le & P isons Art, - — I 1 r( ution n X farni LS di 

ou les camps de concentration; COTpS identifiés, en Allemaze ra effectué 
)} Les étrangers résidan t en France avant laris le pius court délai et dans les condition 

le 1er septembre 1939 et répondant aux condi- lixées par la loi du 16 octobre 1946 

tions énoncées à l'alinéa €i-dessus, Le conjoint survivant ou à défaut un des- 
Art. 3. — Sont considérés comme inlernés | cendant du disparu pourra aller se recueillir 

politiques en regard des dispositions du pré- | une fois aux frais de l'Etat, sur le lieu pré- 

sent texte: sumé du crime. 
io Toute personne qui, résidant en France irt. 10 + 
u dans l’un des territ ires d'outre-mer, à l de Sp Les pertes matérielles résultant 
» r sf (1 ; à | tuti KR 

té internée à partir du 16 juin 1940 par l’en- inté rrestalion et de la déportation seront 
nemi ou l'autorité a fait se disant gouver- | !leéTalemment remboursées, Ces indemnit 
nement é&e l'Etat français, pour tout autre | !€ pourront s( ne avec les sommes pet 
motif qu'une infraction de droit commun ne | #UCS, Pour 1e w- ‘me objet, au titre de la légis 
tombant pas sous le bénéfice de l'ordonnance | fäUon sur les dommages de guerre. 

La * inillet 4049 vra'aliva à K ‘4 : 

| du 6 juillet 194, re Le » de | Fi tibé Pre Art. 11, — Afin de préserver les droits di 
ne FA ge pour a caus( Dr _. ration déporte s et inlernés politiques ré +. Pa 1 ut aux 

de Ja France et à la revision des condamna- | conditions définies par les articl u 

ions intervenues pour ces faits : il leur sera a ordé une per n di L ux d 
eo Toute preonnn Avat auhi av: apr n JU: li UU iU at 

Vo Toute personne ay int subi avant le 10 p. 400 à titre docuinentaire. 

16 + 1940, en France ou dans les territoires - 

e la France d'outre-mer, pour tout autre mo- | Art. 12. — Les déportés et int bénéf 

if qu'une infraction de droit commun, une | Ciaires de la présente loi pourront opter en 

PAT administrative ou judiciaire privative tout élat de cause pour le statut di déporti 

y + liberté, qui a été maintenue internée au | €t inlernés de la Résistance, à la seule condi 
lelà de la duré e de sa peine pa r l’autorité de ! lion d'apporter Ja ] ve qu'au cours de leu 

fait Se disant gouvernement de l'Etat français. | inCarc ération ou de leur déportation ils ont 

en raison du danger qu aurait présenté pour | Été résistants à Ja pression de l'ennemi 

l'or : de 

l'ennemi Ja ‘ibération de ladite personne, du Leur de ! 1491 
. è PUISUNUE, eur amp d'optiot lressée À l'office 

€ Ç & ( 114 éric ra = » i , ‘ } 

fait de son activité antétr ure, des ancieris Comi batlan 1] sOUTrNiS à ur 
s jury d he mineur di nental comprenant 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale | olus 0] gr 
% : sg. ASIN ; : a l1011a us de 50 , 14 d'inter ( { ! 
(1re Kgisl.), tt, 1567, 2165 et in-8Se 849. } \erués cet dép jrtés de la 


késistance, 








\rt, 13, — 1 déportés et internés de la 
{ tre AU14-INN pourront, sur leur demande, 
! | dispositions prévues par les ar- 
i premier, 2, 3, 7 et 8 de la présente 101. 
Art, 145 — Un décret portant règlement d'ad- 
L sirati publique pi r proposition du 
inniètre des finances et du ministre des an- 
«1 imbaltarnt et victimes de la guerre 
d S: alto da pucut an de la pr ente 
] 
! } , 1e 
1 
° I 1 Le 4 
} ilr I 
EN 

ANNEXE N° 265 
{y n 1918.) 
PROPOSITION T RESOLUTION fendant à in- 
iet ts 1% CII Î \ faire ouvrir au 
ré tre de la France d'outre-mer un crédit 


e 300 mil de franes en faveur dés vic- 
iimes des cyclones de la Nouvelle-Calédonie 
sit rs du 25 au 2 janvier et le 14 mars 


1Y91X, prés bar M, Henri Lafleur, conseil- 
ler de la République — thenvoyée À ta 
in À d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
\Mesdi . messieurs, dans sa séance du 
47 in jui, l'Assemblée nationale a adopté 
t proposition de Joi tendant à l'ouverture 
é i re de intérieur d'un crédit de 
sum railli te francs applicable av chapitre 


GO: « Secours d'extréme urgence aux ViC- 
dhines du cyclone dé l'ile de la Réunion ». 

Nous vous demandons aujourd'hui de bien 
vouloir renouveler le geste de la métropole 
à l'égard d'un autre territoire de l'Union fran- 
£aice à son tour durement éprouvé. 

A deux reprises, du 25 au 28 janvier et le 
di vnars 1958, la Nouvelle-Calédonie a été rava- 
gue par deux graves cyclones, dont les ef- 


e n 
fels, qu'il est impossible encore d'estimer en- 
tièrsment, se n festent : 


{5 Par de graves inondations détruisant par- 


Le des caftières et des cultures vivrières et 
occasionnant aussi des pertes très sensibles 
dans le eheptel bovin: 

Par l'arrôt momentané de la production 


base de 80 p. 100 


pauirnié re, chrome et nickeé 1, 


de l'économie calédonienne ; 
’» p d' destructions nombreuses d'ou- 
d'art tels que porn wharfs, routes et 
ouvrages industriels : 
la perle, pour deux ans au moins, de 
1 tie 
1 rent d'une notable partie 
‘ tions, dans l'ile et au chef-lieu, 
: 
[ of ue de 
] l ( ire dit après 
1 | \ la réadaptation 
E } el € 
La 
\u | s'ajouter un 
dou! de la population, au- 
[h treuse de la métropoie 
i Les premières estimations 
£ S n t { fournies s'élèvent à 


& +488 P, Les ressources 
i part, les moyens ma- 
trie itre pa permettent pas à la 
Nouvelle-Calédanie d'envisager de faire face, 
é à 


} ù y” naar 


us demandons 


En co! ul nous Ÿ 
: v- SE Hoi 
[el lopiet | tion de résolution- ci-des- 
s 2 
W]S 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à faire ouvrir au ministre de la 
France d'outre-mer, sur l'exercice 1948, un 
crédit de 200 millions de francs en faveur des 
victimes des cyclones de la Nouvelle-Calédonie 
survenus du 25 au 28 janvier et le 1° mars 


dois, 
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ANNEXE N° 266 


(Session de 1918. — S ice du 19 mars 


1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assembiée nationale, portant autorisition 
de dépenses sur l'exercice 1948 et majora- 


tion de droit, par M. Alain Poher, conseiller | 


de la République, rapporteur général (4). 
Nora, — Ce document à éké publié au Jour- 
nal ofjicie! du 20 mars 1948. (Compte rendu 
l » du Conseil de la Ré- 


915, 2 co- 


in erlenso ae a Carl 
pub jue du 11) rs 1938, page 
ignne)} 





ANNEXE N° 267 


(Session de 1918. — Séance du 19 mars 4918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrôle constilution- 
nel, du règ'ement et des pétitions sur la pro- 
position de loi, adoptée par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à modifier et compléter ja 
loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916 relative à 
l'élection des membres de l’Assemblée na- 
tionale à l'effet de fixer la représentation 
du territoire de la Haute-Voita, par M. Ma- 
rius Moulet, conseiller de la République :2). 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofliciel du 20 mars 1948. (Compte rendu 
in erlenso de la séance du Conseïñl de la Ré- 
publique du 19 mars 1948, page 896, 1re co- 
lonne.) 





ANNEXE N° 268 


(Sesslon de 1948. — Séance du 19 mars 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur la proposition 
de loi, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à instituer le Conseil général de la 
Haute-Volta, par M. Marc Rueart, conseiller 
de la République (3). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 20 mars 14948. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 19 mars 1948, page 896, 2° co- 
lonne.) 





ANNEXE N° 269 


(S ion de 1918. Sé > du 19: 


RAPPORT fait au nom de la commission âe 
la France d'outre-mer sur Je projet de oi, 
adopté par l’Assemblie nationale, relatif à 
la date d'entrée en vigueur de certaines 
délibérations cs assemalées des territoires 
d'outre-mer en matière fiscale, par M. Bru- 
not, conseiller de la République (4). 

Nora. — Ce document a été publié an Jour- 
nal officiel du 2% mars 1943. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 


LEL' 
mars 1918, page 900, 2 co- 


Pr du 19 
onne.) 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Kgisl.) 3802 et in-8e 829; Conseil de Ja Ré- 
publique: 255 (année 1948). { 

(2) Voir les nes: Assemblée nationgke 
(are législ.): 3596, 3821 et in-8e 824; Conseil 
de la République: 245 (année 1M8). 

(3) Voir les ne: Assemblée nationale 
(tre législ.}): 2824, 3393, 3487 et in-S° 826; Con- 
sell de la République : 248 (année 1948). 

(4) Voir les neo": Assemblée nationale 
re législ.), 2089, 3607, 2785 et in-S° 816; Con- 
seil de Ja République 225 (année 191$). 








| 


| 


| 





ANNEXE N° 270 


(Session de'1938, — Séance du 19 mars 19:28. 


PROJET PE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
lionale après déclaration d'urgence, proro- 
geant ii durée de ceriains déiais prévus 
par l'article 66 de la loi n° 47-1366 du 
23 juulet 4947 modifiant l’organisation et la 
procédure de là cour de cassation, transmis 
par M 1e président de l’Assemblée natio- 
haie à M. le président du Conseil de la Ré- 
pubiique {1}, — (Renvoyé à Ja commission 
de la justice et de législation civile, eritui- 
nelle et commerciale.) 


Paris, le 49 mars 4918. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 mars 1988, l'Assembée 
nationale a adopté, apres déclaration d'ur- 
gence, un projet de loi prorogeant la durée 
de certains délais prévus par l’article 66 de 
la joi n° 47-1#6 du 23 juillet 1947 modifiant 
l'organisalion et Ja procédure de la cour de 
cassation, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous à«dresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
blique 

Je “ous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur Je président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Sigré: Enouarn HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le praist 
de joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article G6, 2e, de la 1 
ne 47-156 du 23 juillet 1917 moditié par la 
loi no 47-2397 du 30 décembre 1947 est ainsi 
modiflé : 

« 20 Tous les pourvois formés ontérieure- 
ment à l'entrée en vigueur de la présente 
loi et qui n'auront pas encore fait Fobjet 
d’un arrêt d'admission, seront notifiés au dé- 
fendeur dans un délai qui courra du 45 aoûr 
1947 jusqu'au 31 juillet 14948 ct dans les formes 
prévues par larticie 48. 

« Les mémoires ampliatifs devront être st- 
gnifiés, dans les formes prévues à l’article 19, 
aux défendeurs, du 15 août 1947 au 31 juillet 
1918 an plus tard. 

« ]! sera ensuite procédé conformément aux 
articles 20 et suivants de la présente loi, » 

IKélibéré en séance publique, à Paris, ‘e 
19 mars 1948, 

Le président, 


Signé: Evouarn Herrior, 


ANNEXE N° 271 


(Session de 1948. — Séance du 19 mars 19:38.) 


{ PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 


tionale, tendant à la constitution de caisses 
privées de compensation concernant la 
main-d'œuvre é‘rangère frontalière, transmis 
par M. le président de l’Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la Rc- 
publique (2). — (Renvoyé à la commission 
des finances.) 


Paris, le 19 mars 1948. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 19 mars 1948, l’Assembiée 
nalionale a adopté un projet de loi tendant 
à la constitution de caisses privées de com- 
pensation concernant la main-d'œuvre étran- 
gère frontalière. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationaie 
(Are jEgisl.), in-8° 852. 
(2) Voir les nos : —-Assemblée nationale 


gisl.): 3707 et in-So 854 
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pe 

Conformément aux dispo-itiors Ce 
dicic 20 de la Constitution, 
vous adresser une expédition 
ce projet de ! 


lat 


j'ai l'honneur de 
uthentique de 


loi, dont je vous prie de vouloir 


bien’ saisir, pour avis, ie Conseil de la KR 
pl que. , é 
Je vous prie de vo h ! 
ccrtüon de cet envoi. 
\gréez, emonsieur le président, l'üss 
de ina haute considération, 
Le président de l'Assemblée sa male 
Sisné: Epouarp lEeRRIOT 
L'Assemhli itit | i A ] 
toi dont la tencur suil 
PROJET DE LOI 


trticle unique 





«bligations provenant de l'emploi 1 nait 

d'a uvre étrangère frontalière, le tre des 
juances et des affaires économiques 4 aulo- 
risé à accorder jusqu'au in 128 des 


( 
F ces du Trésor à S 
roite d'un maximum de 1 milliard de francs 
et à un taux d'intéret de 5 x cham- 
bres de commerce où aux régions Cconrani- 
aues intéressées en attendant la mise en piace 
€ organisines dont la créalion fera l'obkt 
d'un texte législatif spécial devaut intervenir 
avant le 17 mai 1953. 

Ces organuisines, tous les 
Jloyeurs d'une ou plusieurs activités coll 
ves déterminées, soit pour l'ensemble du 
vitoire, soit pour une partie du ferriloire, 
seront tenus de s’affilier, devront faire 
face aux obligations provenant de l'empioi de 
la main-d'œuvre étrangère frontalière ct pro- 
céder notamipent au remboursement des 
avances du Trésor à court terrae qui auront 
él consenties. 


em- 
cti- 


A 
ier- 


niv T: 
duUAUIUC1> 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
0 mars 1915 
L4 président 
Signe Fvouaco Hegnr (OT 





n 


us 


ANNEXE N° 27 


(Session de 1948. — Séance du 19 mars 198.) 

J'ROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
hale portant modilicalion à da loi n° 47-1085 
du 3 septembre 1947 modifiant Ja loi du 
26 avril 1946 portant dissoiution d'organis- 
mes professionnels ct crganisation, pour la 
vériode transitoire, de la répartition des pro- 
duits industriels, transinis par M. le jrési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. prési- 
Gent du Conseil de la République (1). 
(Renvoyé à la commission des aïfaires Éco- 
nomiques, des douanes et des conventions 
“ommerciales.) 


Paris, le 19 mars 1948, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 mars 1955, l'Assern- 
hice nationale a adopté un projet de loi por- 
tant modificebion à la loi n° 47-1685 du 3 sep- 
tembre 4957 modifiant la loi du 26 avril por- 
tant dissolution d'organismes professionnels 
ei organisation, pour la période transitoire, de 
là répartition des produits industriels. 

conformément aux dispositions de l'arti- 
Cie 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
lien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
Liique. 

Je vous prie de vouloir bien in'accuset 
Cépntion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 

ina haute considération. 
Le président de l'Assembiée n°1 
Signé: Epouarp MERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté Le’ proje! de 
li dont la teneur suit: 


PROJET BE LOI 


Article unique. — La date du 41 mars 198, 
prévue à l'article unique de la loi ne 47-165 
du 3 Seplembre 1947, mouiñant le deuxitrne 





ré- 


de 





(13 Voir les nos: Assemblée ualionale {17 l6- 
EL: 2807 ct inSo Sn . 
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paragraphe de l'arliciè premier de Ja loi fo + 
S27 du 26 avril 1916 est reronla 
du 21 juillet 1938 
à 1114 1 1 b 
| Le pres , 
| REC" { Nrri 
| 
| means 
| 
de 
: — 
| ANNEXE N° 273 
! 
È S m 104x PR { 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendai 
ter le Gouvernement à r£gl @ urgt | 
| problème des maisons d'enfants de t'en- 
| ir'aide française | ti l'une foi 
| ion national plact on l'autortit 
ministère de L'éducation nationale, 1 ent 
par Mine Saunier ct les membres du grout 
du rassemblement « cat répul n 
nes el apparentés, conseillers de la Ré 
bliq 16, — Voyet ) la comn nat 
nale des beaux-arts, d ) | 
nesse el des loisi 
EAXPOSE DES MOTIFS 
Mesdaines, messieurs, les maisons d l 
ce l'entr'aide française ont été Cées 
accueillie des enfants ayant perdu lappu 
malériel et moral de teur famille (orpheli 


enfants de de lusillés, de disparus, 
enfants abandonnés, enfants de farnille dans 
la enlants déficients physiquement 


acportes, 


niiserce, 


ne relevant pas d'élablissements spécia ; 
énfants en danger moral, etc.) 
Elies groupent en permanence plus d 


2.006 enfants dans les maisons d'un trpe 
veau totalement différent du cla 


sique « 0] 


linat ». L'atmosphère y est familiale ct 
joycuse: les méthodes pédagogiques nouvelles 
y sont appliquées. En outre, la diversité des 
maisons {il existe des maisons sanitaires 





ugréécs par la santé publique — des maisons 
inaterneiles — des maisons de garçons, de 
tiles — des maisons rnixiés — des maisons 
pour enfants d'âge post-soclaire) permet de 
répondre à tous les besoins. Elle permet 

séiection et l'orientation des enfants, la po 
sibilité de mouvements à l'intérieur de Fins 
litution jusqu'au résultat définitif: l'entré: 
de l'enfant dans la vie, bien préparé, physi 
quem noralement ct Professton elleme: 

L'entr'aide françai e ne pour: { pue ass 
rer la charge des maisons d’erfanis, relles<ci 
risquent de disparaitre, ou en tout cas de n 
plus conserver, si elles sont reprises en charz 
par qe OFSamismes divers, CC pi l { 
ère d'insilitution nalionale, 

C'est pour ces raiso! + ( { 1 1 
demandons d'adopter la propu n de ré 
lulionu suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de La République invite le Gi 
vernemept à régler, d'urveure, le problènmu 
des maisons d'enfants de l'entr'aide français 





par la créalion d'une fondation nationale, pl 
de l'édu 


cée sous l'autorité du ministère 
tion nationale et où sersient représentés 1 
rainistère de la santé publique, les servi 
de Ia sécurité sociale ét les su 1e Ci 
pensation, 

ne 


1 


_ 


ANNEXE N° 274 


1913 Séance du 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de ségislation civile, criminelle 
‘et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, après déclara- 
Hon d'urgence, prorogezni la durée de cer- 


19 mars 19: 





lains délais prévus par l'article 66 de la loi 
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l'Etat 


(2 1! _ © 
PROJET PE LOÏ ad 
tioua!le après nou 
dée par M. le Pr 
autorisant Île relèven 

engagements de 
rance-crédit, 
de l'Acsepbiée nati 
Conseil de la KR 
\ " um 
l'ar 
\ | 
Dai su S 4 
nationa \ &iop l 
le rek ii [ 
de l'Etat au titre de la 
Contormenent aix 
cle 2? de Ja Col tui 
vous Il I tx} 
ce pro « . ao! ] 
bic hh sa [PE 1 
bliqu 
(| " a 
{ { 1 i 
AcréCZ, 7 
[na il 0 Co 
L: lent 
& n [ 
Ï \ 
1 1 1 
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ile t le rel 
ehyaye rt dl Î 
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Art. 1er, — | | 
H uvent êlre a HE 
loi du 10 j t 198 
le france 
‘45 Voir des l 
{re légisi.): 371 € 
Répubhque: 270 ( 
27 . voir L , 
ire Jégisl): 315. 1277 
de la République: 226, 
(3) Voir les no 
(ire législ): 9046, 258. 
et 8:9; Conseil de la 1 
ln- 8° 198 [année 1917), 
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Entrent en comple pou application di ment des gauches républicaines et appa- gevin, seules les maisons d'enfants de l'en: 
celle Jimi rentés, tendant à inviler le Gouvernement | t'aide française étaient représentées à Ja 
jo L varanties accordées p ur d 3 contrats à régler d'urgence Île proble me des mai- |! commission de l'enfance victime de ia 
conclus où à « ure tant que l'engagement sons d'enfants de l'entr'aide française par | guerre. 
di l'Etat n': pas tent soit par & lite di la crcalion d’une fondation nationale placée ]l n’ Ln air ,: : " 
à Cest pas nécessaire d'insisler sur la va- 
l'annulation de la ranti oit par suite du sous l'autorité du ministère de l'éducation | Jeur sin! $Y : Ê M 
- , l , ; FE ur sociale € )JCdagon! > ù ‘le 6 Le 
payement d mimes ducs aux bénéficiaires nationale, par Mme Saunier, conseiller de | rjence L'pédagogique d'une telle exp 
de cetl irantie la République (1 tripes : 
>» Les sinistres régh ir l'Etat tant que Mais quel budget nécessite-t-elle ? 
les indemnités verstes n'ont pas été récu Mesdames, messieurs, je voudrais insister En comptant 2.000 enfants an départ sur 
pér sur trois points essentiels la base fixée au 1e janvier 1918 de 300 F 
Art, 2? Le montant maximum des ga- . eur sociale ce dagogiaue e 1 par journée d'enfant, on aboutit à : ud- 
rantit qu l'Etat peut ace rder, au titre dt , _ er (a dt tan « P' d cod dé des get de: cit de 
la loi du % novembre 1913, à des ln porta- a sole Cou 300 F sx 2.000 « 265 919.000.000 F 
os doifcoluns à Ang caso dus 2o L'aspect budgétaire de la question, car 8. ._X 4.000 x vu = 419.000.000 F. 
l'écor Cd nationale est fixé \ ner le il conditionne, je ne le sais que trop, à peu Ces chiffres évidemment doivent déjà être 
m 4 ven | # : sde ue) : «. récu près toutes les décisions que peut prendre | Majorés. Soyons larges et complons 300 mil- 
ére e à 15 mil! url | frar ga L notre Assemblée ; lions de francs. La part la plus importante 
) « S € . lar« oe rar p : . . . à *HQ 1 > Ac 1v< PA Se Lots » 
} Art. © Sont et demeurent abrogées les 3e L'importance d'une institution nationale | de ces dépenses sera couverle par: 
dispositions de l'artiel 68 de la loi du & août | Pértmellant une communauté administrative 1° Les subventions pour maisons sanitaires 
TE US ve da ep Loos y: et Morale remarquablement souple, adaptée fournies par la sécurité sociale; 
1947 relatives à cerlainie dispositions d'ordre ’ 90 a nrie é s 
financier humaine, 2° La prise en charge des enfants selon 
Délilu en tar nublique. \ Paris lé Ainsi qu le fail dppara tre l'exposé des leur gen par la sécurité sociale, les cais- 
+0 mars 191, : . ' motifs d la proposition soumise à votre _. . compensation, les municipalités Qu 
: divers organismes sociaux — (c’est d’ailleurs 


Le pit du nt 
EbOUARD HERmIOT 


TEXTE 
DE LA PDEMAXD [ NOUVELLI DÉLIBÉTATION 
FORMULFE FAR M, LE PRÉSIDENT DE LA Ri BLIQUI 


PRÉSIDENCE DE LA RFPEBLIOUE 





Pa le 2 tem} 1917 
Monsieur le Présdent de la Républiqu 
à Monsieur le président de l'Asst nblée 
Nationa 

Conformément à l'article 36, &8 2, de Ja 
Constitution, j'ai lhonneur de demander à 
l'Assemblée ialionale et au Conseil de la 
République de délhérer à nouveau sur Ja 
loi au'orisant le re:èvement de la limite des 
engagements de l'Etat au titre de l'assurance 
crédit qui à été {rangmise au Gouvernement 
le 26 août 1117, 

Pour tenir compte de la législation en vi 
gueur, il me parait indispensable d'introduire 
dans le texte une disposilion nouvelle abro- 
geant l'arti GS de Ja loi du 8 août 1947 
relative à certaines dispositions d'ordre 
Hnancier 


Je vous prie de bien vouloir agréer, mon 
leur le président, l’express'on de mes sen 
Uüiments de haute considération. 
Signé: VINCEXT AURIOL. 
Par le Président de Ja République: 
Le ministre des finances, 
Signé: ROBERT SCHUMAN. 
Le président du conseil des ministres, 
Signé: PAUL RAMADIER, 





ANNEXE N' 277 


(Session de 198, — Séance du 19 mars 1918,) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission 
des finances sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemb'éo nationale, instituant une 
caisse autonome de la reconstruction, par 


M. Alain Poher, conseiller de la République 
rapporteur g« DT. 
NoTA Ce document a été publié au 


Journal officiel du 20 mars 19:8. (Compte 
rendu in ertensa de la séance du Cat | 

Ja République du 19% mars 1948, 
se on! 








ANNEXE N° 278 


{session de 1938, — Séance du 19 mars 1958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des Joisirs sur la 
proposition de résolution de Mine Saunier 
et des membres du groupe du rassemble- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire légis].): 3527, 3704, 3850, 3851 et in-8e 838; 


Conseil de la République :*263 (année 1918). 


approbation, ces maisons d'enfants de l’entr’- 
aide francaise recueillent en permanence plus 
de 24Xj) enfants dans une trentaine de cen- 
tres 

Les enfants Des orphelins, des déficients, 
des enfants abandonnés ou en danger moral; 
et qui, le plus souvent, appartiennent à la 
fois à plusieurs de ces catégories 

Les centres? Des maisons sanitaires 
{agréées par la santé publique). Des mai- 
sons maternelles pour enfant de trois à six 
ans. Des maisons de garcons ou de filles, ou 
mixtes pour enfants d'âge scolaire. Des mai- 
sons complètes pour enfants des deux sexes 
de trois à dix-sept ans. 

L'institution répond à des besoins multi- 
ples: 

je Cure sanitaire pour la grande majorité 
des entauts qui sont presque tous déficients 
lors de leur admission; 

2 Prise en charge d'enfants dont les pa- 
rents sont décédés, disparus ou déchus; 

3o Prise en charge d'enfants en danger 
moral dans leur famille; 

4%o Aide apportée aux familles ouvrières 
pour un teips de durée variable (familles 
nombreuses dont le logeinent est insuffisant; 
maladie du père ou de la mère, familles dis- 
sociées par les suites de la guerre, etc.). 

Il faut noter le nombre important d’en- 
fants abandonnés par le père ou par Ja mère. 
Dans quelques cas particuliers, la famille se 
trouve dans l'impossibilité d'assurer Ja for- 
mation professionnelle d'enfants ayant atteint 
les limites de la scolarité obligatoire. 

Sans insister sur le régime des centres, 
sur l'atmosphère familiale, sur l'utilisation 
des activités dirigées et des techniques 
d'orientation professionnelle, sur la création 
de vérilables ateliers professionnels, il est 
bon de noter parmi les résultats obtenus: 

to L'amélioration physique des enfants, 
prouvée par les courbes de poids et les exa- 
ments médicaux ; 

20 Le reclassement moral des enfants de 
fainille en état de déchéance, prouvé par 
des documents nombreux, L'effet du séjour 
sur les enfants témoins et victimes des per- 
sécutions qui ont anéanti leur famille, mé- 
rite une attention particulière; 

39 Les résultats obtenus aux différents 
examens et concours scolaires et la formation 
d'apprentis. En 1957, de nombreux enfants 
out Clé présentés avec succès au certificat 
d'études primaires, au brevet élémentaire, 
en ÿe, 4e, »e et 6e des Ivcées et collèges mo- 
dernes, à l'examen d'entrée dans les eoilè- 
ges techniques, elc. 

x° La permanence des liaisons avec les an- 
ciens pensionnaires qui souvent continuent 
à fréquenter les centres et constituent des 
petits groupes amicaux. 

li faut aussi souligner l'esprit qui règne 
dans ces maisons où s'épanouissent des en- 
fants joyeux, dans une libre discipline, for- 
més par les méthodes pédagogiques les plus 
modernes, de he conliance en  eux- 
mémes el en la vie. 

Il est utile de noter qu'au congrès euro- 
éen d'éducation nouvelle tenu à Paris en 
915, sous la présidence du professeur Lan- 





(1) Voir le no: Conseil de la République: 





273 (année 1918). 





pourquoi ces différents organismes doivent 
avoir leur place dans le comité d’adminis- 
tation de la fondation ou dans les comités 
de centre) ; 

50 En ce qui concerne le personnel ensei- 
gnant, le matériel et les locaux scolaires, 
par l'éducation nationale qui, dans tous les 
cas, les enfants fussent-ils demeurés dans 
leurs famiiles, en aurait eu la charge. 

La partie restant une charge supplémen- 
taire pour l'Etat serait donc de l'ordre de 
quelques millions! peut-être même pas. Je 
ne pense pas que ni le ministère des finan- 
ces, ni votre comission des finances dont je 
connais l'intérêt qu'elle porte aux questions 
de l'enfance et dont les deux rapporteurs 
spéciaux, MM. Reverbori et Janton, sont {ous 
deux des éducateurs, puissent, pour une si 
petite somme, refuser leur approbation à 
notre projet. 

Enfin, troisième et dernier point, mais es- 
senticl: l'importance d'une institution natio- 
nale, d'un équipement national, non seule- 
ment en considération des services actuel'e- 
ment rendus, mais encore et surtout en pré- 
vision des besoins futurs. 

Il existe sans doute d'autres établissements 
offrant aux enfants des avantages analogues 
à ceux de l’une ou l'autre des maisons de 
l’entr'aide française. 

Mais la grande originalité de la fondation, 
c'est l'équipement national, la souplesse du 
système. 

La mulliplicité des caractères des centres 
permet la sélection et l'orientation des en- 
fants et des possihilités de mouvements à 
l'intérieur de l'institution jusqu'au résultat 
définitif (c’est ainsi qu'un enfant admis pour 
raisons sanitaires dans un centre peut étre 
ensuite mulé dans un autre centre pour y 
parachever son reclassement social ou enga- 
ger sa formation professionnelle). 

C'est ainsi que des frères et sœurs orphe- 
lins pourront être élevés ensemble sans crain- 
dre une nouvelle et douloureuse séparation, 
alors qu'un tout petit sans famille trouvera 
un nid maternel dans un centre réservé 
‘8 tout pelits, 

I ect possible de suivre ainsi, sans étre 
l'esclave d’un système rigide, l'évolution d’un 
enfant, en tenant compte de toutes les obser- 
vations recucilies sur son compte: d'ordre 
social, sanitaire, intellectuel et moral. Dans 
les mêmes conditions, on peut se livrer à 
des expériences pédagogiques d'autant plus 
fructueuses qu'elles seront soumises à un 
contrôle permanent du médecin et de l’édu- 
cateur et qu’elles se baseront sur une con 
naissance approfondie du sujet, dont on res 
ectera la personnalité et dont on assurera 
‘avenir (dans ce domaine, on a déjà obtenu 
des résullats appréciables, favorablement 
commentés en France et dans des pays amis). 


Des solulions partielles qui ruineraient cet 
édifice d'ensemble sont inadmissibles. 

Enfin, l'originalité de l'institution réside 
dans son caractère de stricte neutralité poli- 
tique et religieuse — conformément à l'es 

rit et à la lettre des lois fondamentales de 
a République. 

La création d’une fondation nationale, grou« 
pant tous les centres, doit être le premier pas 
de l'organisafion qui s'impose à notre pays 
pour le sauvetage de l'enfance inadaptée. 
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ur toutes ces raisons que votre com- 
l'éducation nationale, des beaux- 
des sports, de la jeunesse et des loisirs 
demande, à l'unanimité, moins une 
‘ntion, d'adopter la proposition de réso- 
n suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 
Conseil de la République invite le Gou- 
ment à régler d'urgence le problème des 
ons d'enfants de l’entr'aide française par 





éation d’un fondation nationale, placée 
; l'autorité du ministère de l'éducation 
le et où seraient représentés le IN1- 
riciore de la santé publique, les services di 
“eurité sociale et les caisses de compen- 

le 1938, — Séance du 19 mars 1945.) 

bDOJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 


ès déclaration d'urgence portant 
majoration rentes viagères de l'Etat, 
mis par M. le président de l’Assemblée 


itionale à “. le 


président du Conseil de 
République {1), — (Renvoyé à Ia coœn- 
n des finances.) 
Paris, le 90 mars 1948, 


Monsieur le pmsident, 


sa séance du 20 mars 144%, l'Assem 


nationale a adopté, après déclaration 
l “ence, un projet de loi portant majoration 
l rentes viagères de l'Etat 

méiment aux dispositions d l'ai 

e >) de la Constitution, j'ai l'honneur de 
\ous adresser une expéditi on authentique de 
( jet de loi, dont je vous prie de vouloir 
] saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 


le vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
crplion de cet envoi, 


\uréez, monsieur le président, l'assurance 
de 1na haute considération 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERR1IOT 
semblée nationale. a adopté le projel 
mn dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Tire fer 
viagères de la caisse 


Mnijoration des rentes 
alionale des retraites pour la vieillesse, 


Art, 4er, — A partir du fer janvier 1918, les 
Teutes de la caisse nationale des retraites 
pur la vieillesse constiluées avant le {°r jan- 
Vicr 1946 à titre direct ou par les 
matualistes sont majorées temporairement 
duns les conditions fixées à l'article 2. 

\rt, 2, — Le montant de la majoration esf 
égul à 200 p. 100 de la rente actuelle pour 
celles qui ont été constituées avant le 1er sep- 
tembre 4929 et à 100 p. 100 pour celles qui 
ont été constituées entre le 1er septembre 
4939 et le 4er janvier 1916, à condition: 

{o Que le rentier soit âgé de soixante-cinq 
aus au moins, @et Age étant ramené à 
soixante ans lorsque le rentier se trouvera 
dans l'état d'invalidité prévu par l'article 11 
de ja loi du 20 juillel 18%; 

20 Qu'il soit de nationalité française: 

Jo Qu'il ne soit pas imposable à l'impôt 
général sur le revenu lors de la demande de 
lu ajor ‘ation; 

4 Que le montant _de la rente à majorer 
soi! supérieur à 500 

En ce qui concerne les rentes mnlualistes, 
le: majorations attribuées en vertu de la loi 
du 4 août 1923 et de l’ordonnance du 19 oc- 
tobre 4045 portant statut de la mutualité 
D'ontrent pas en compte pour le calcul de 
Inajoratiou instituée par la présente loi. 

Art, 3. — Le montant de la majoration, 
ajouté à celui de l’ensemble des rentes cons- 
iluées au profit d’an même rentier à titre 


Voir les nes: Assemblée nationale 


soc il tés 





Le janvier, d'une majoration éga à 10 pou 
100 du montant des rentes viagères,. 
Art, 7. — Tout lilulaire de rentes viagère 


mises en application de l'article 96 de Ha loi 
du 30 décembre 1498, de l'article à de la Hi 
du 17 septembre 1932, de larliclke 1 de Ja 10i 
lu 1 octobi 1936 ou de l'article 6 de la 
oi du 26 juin 1942 bénéficie d'une majorat 
égale à douze fois le montant des rentes 
cères avec effet du 4 janvier 1918 

Cette majoration se substitt à l'allocation 
prevue pur ‘art À s de i loi d 15 } 1 
r'é 1956 

Art. 8. — La majoration prévue aux articles 
6 et 7 ci-dessus sera également attribuée à 


iaire de la réversion qui jusüficra 


au inoins et n'être pas im 


tout bénétic 
être âgé di 


bo ans 








posable au titre de l'impôl général sur le n 
yen 

Art, 9. — A compter du À janvier 19:58, 
tout tlituluire de rentes viag s éinises en 
appli auon de l'article {er T'orde Hat du 
19 janvier 1945 bénéficie ‘d'une majoration 
égale à 175 p. 100 du montant des rent via 
gères à condition qu'il ait 65 ans au mai 
et qu'il ne soit pas imposable au tre de l’im 
pût général sul le revenu. 

Celte majoration ne À ra être cumulé 
ivec celle prévue Hs 9 de la loi du 
13 septembre 1916 

DR AR et ee, Cadix a ù le à» 


Art. 114. — Toute personne 
{er septembre 1946 de titres 
terme, émis ou garantis par 
en France, en Algérie et dans les départe 
ments de la Guadeloupe, de la Martini que et 
de Ja Guyane peut, jusqu'à une dale qui sera 
fixée par arrêté el qui devra être affichée vi- 
siblement aux guichets des comptables- 
payeurs, obtenir l'échange de ses titres con- 
ire une rente viagère de la caisse autonome 
d'amortissement à capital aliéné avec ou 
sans réversibilité, à condition d'être âgé de 
65 ans au moins ct de ne pas être imposable 
au titre de l'impôt général sur le revenu. 
Les titres repris en échange sont repris à 
120 p. 100 de leur valeur nominale ou du 
dernier cours coté en Bourse avant le 1° sep- 


propriétait alu 
d'emprunt à long 
l'Etat résidant 


tembre 1946, si ce cours est eupérieur au 
pair, Leur montant ne peut excéder 500.000 
francs en valeur de reprise. 

Les titulaires de rentes viagères mises en 
application du présent article bénéficieront, 


à compter de leur entrée en jouissance, de 
la majoration de 150 p. 100 prévue aux arti- 
cles 6 et 8 dans les mêmes conditions. 

Art, 192 — a limite d'âge de 65 ans visée 
aux articles 9 et ci-dessus est ramenée 
à 60 ans re ue Je Fentier se trouvrea dans 
l'état d'invalidité prévu par l'article 11 de la 
loi du 20 juillet 1886. 

Art. 43. — Le montant des majorations pré- 
vues aux articles 6, 7 et 9 ci-dessus ne pourra 
excéder 30.000 F pour un même titulaire de 
rente viagère. 

En aucun cas le montant total des. majo- 





A 
{P* ligisti, 808, 2728, 9917, 9306 ct In-Se 800, 


rations ajouté à celni de l'ensemble dés ren- 


t 





direct ou par bles sociétés mutualistes et s'il 
y L eu des na} 1 ») vis S à L I Ï 
} ‘art : 
tint de l'ar le précédent, ne POurTä f 
ner I tal S a nt e l' 
{ Î } 1 Î nt il I 
vt l « la l ru 
duite en ! l rations infé- 
leures à © | l 
iverl Î 
Art 1 — | Ï I au 
HU ës Cri LS s au 12 au ITili 
des fi S } 3 ) ]i ées el 
avées par la « des d el g 
11% 
1 
À LA i { ’ \ PI & loi 
\ t ax n r effet d réduit ] 
nont t $ ] i antéri erl it 
Si S x 1 { uires continuant À 
I r les cond r $ pa lorda 
0 ’ tu f ( | 
ir laut 
1 l Ï 
1! “ 
[11 Il 
Emission et majoralion d4 ile es 
le la 11$5t aut otnit dl { erent. 
Art. 6. — Tout tilulaire de rentes viagères 
“mises en application de larticle 7 de la 
du 13 septembre 1946 bénéficie, à comuter d 








tes einises pal la Ci e 
profit Gun merne ren! Viagé 
former un total ul u m 
l'abattement fixé pou | 
revenu, Le cas échi 
éduite en cor ] 
Art. 14 - Les 
i utoi | l'an 
charg iu | I 
les InA! Î Ï 
ut | 
viageri Î t | 
{ 1 = 14 
Art. 1 l 
{ { ii ji 
Art. 16 I 
[1 
lai ] l 
tions pourra ] 
Dajorations 
lant pas le m int \1 d 
1 l at ] }l {1 
t 142 de la ! | 1 j L | 
PDélibéré et Ï (M le 
»} \ars 4048 
# 
& [ \ | { 
(S : G ) \ 
RAPPORT | l e la 
firia! es I lt pro "EE | de | | f 
l'Assemblés natio l ( le \ 
d'urgence, tendant l'ouvertur | cré- 
dit provisionnel de deux milliards «it 
en vue de la +. ration des dommaxg: | 
caractere exçcCt 1 nnetl ca | cala- 
mites publiques qui NT l 
1°" janvier 1947 au 15 janvier 1948 l'en 
semble du t l | \I \ 
seiller de la Républiqu Il 
NOTA — ( «| \ t i ] 
lou offici 1 ln  n fui ot] 
enqu 1 eZit 0 [ il Ju ( | 
de Ja  Républiqu iu 19 mar [RER 
h va 2 lonne.) 
ANNEXE N 281 
S e 1958. Sa du 19 im 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la 


finances sur le projet de loi, adoplé par l'A 

sembiée nalionale, tel L { l'ouvertur il 
ministre de l'intérieur d creui de 
200 millions de francs ble : cha- 


pitre 6015 Secours d'extrèr me urgence aux 
victimes du cyclone de l'ile de la Reunion », 


par M. Avinin, ille de la Républi- 

que (2), 

NOTA — fe document 1 L6 ] iblié au 
Journal officiel du 20 mars 148. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de La République du 19 mars AUS, 


p. 970, 2% colonne.) 





ANNEXE N° 282 


Sezsion de 19418 — Séu du 


AVIS présenlé au nom de la commission de 
l'intérieur (administration général 
tementale et communale, Aigérie) sur Île 
projet de loi, adopté per l’Assemblée natio- 
nale, tendant à l'ouverture au ministre de 
l'intérieur d'un crédit de 200 miions de 
(1) Voir les nos: Assembe 

législ.): 3896, 3853 et fn-8° SH 

République : 956 (année 1948). 


nationale (re 
Conseil de la 


(2) Voir les nos: Assemblée nationale {fre 
législ.): 3180, 3198, 9203, 3300, 3457, 2563 et 


in-89o 821; Conseil de la République: 2:96 (an- 





née 1918), 
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francs applicable au chapitre 6013: « 8e- al est tout à fait regrettable que cet élan 

cours d'extrème urgenre aux victimes du à d'enthousiasme ait été de si courte durée 
+6 ANNEXE N 286 car, à l'heure actuelle, quand on approche les 


cyclone de l'ile de la Réunion », par M. le 

général Tubert, conseiller de la Républi- 

que (1). 

NoTa. — Ce document a été publié au 
Journal ofliciel du 20 mars 19%. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil 
de Ja République du 19 mars 1948, 
p. 950, 3° colonne.) 





ANNEXE N' 283 


(Session de 195. SÉi Ju 19 mars 1948.) 
la commission des 
douanes et des 


sur le projet de 


au nom de 
des 


fait 
CCONOJIHQUES, 
conventions comimmerciales, 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, por- 
tant modification à la Joi n° 47-1685 du 
3 septembre 1947 modifiant la loi du 26 avril 
1416 
fessionnels c! 
transitoire, de la 
industriels, par M 


Ja République (2 


RAPPORT 
affaires 


dissolution d'organismes pro- 
organisation, pour la période 
répartition des produits 


Armengaud, conseiller de 


portant 


NoTa, — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 20 anars 1948. (Compte 
rendu in erlenso de la séance du Conseil 
de la République du 49 mars 1948, 
p. 951, 2e colonne.) 





ANNEXE N' 284 


\ 


(Session de 19358, — Séance du 19 mars 1948.) 
VIS présenté au nom de la commission de 
la production industrielle, sur le projet de 
loi, adoplé par l'Assemblée nationale, por- 
tant modification à la loi no 47-1685 du 
5 septembre 1917 modifiant la loi du 26 avril 
9 porlant dissolution d'organismes pro- 
tessionnels et organisation, pour la période 
transitoire, de la répartition des produits 
industriels, par M. Pairault, conseiller de Ja 

République (3), 

Nora, — Ce document a été 
Journal officiel du 20 mars 1948. 
rendu in ertenso de la séance du 
de la République du 19 mars 
p. 921, Je colonne.) 


publié au 
(Compte 
Conseil 

1948, 


ANNEXE N° 285 


{Session de 1948, — Séance du 19 mars 198.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à la constitu- 
tion de caisses privées de compensation con- 
cernant la main-d'œuvre étrangère fronta- 
lière, par M. Reverbori, conseiller de la Ré- 
publique (4). 


NoTa. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 20 mars 1948. (Compte 


Conseil 
1948, 


ertenso de la séance du 
République du 19 mars 
3e colonne.) 


rendu in 
de la 
p. 992, 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
législ.): 3180, 3198, 3209, 3300, 3557, 3563 et 
m-8° 821: Conseil de la République: 240 et 


1 (année 1948) 

(2) Voir les nov: Assemblée nationale (1{re 

gisl.) : 3807 et in-8° 855; Conseil de la Répu- 

que 272 (année 1948). 

(3) Voir les nos: Assemblée nalionale (tire 
Égis!.): 3807 et in-8° 855: Conseil de la Répu. 
blique: 272, 283 (année 1918). 

(4) Voir les nos: Assembhiée nationale (1re 
Wgisl.): 3757 et in-8e 854; Conseil de la Répu- 
blique : 271 (année 1948). 














Session de 1948, — Séance du 19 mars 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission 
du travail et de la sécurité sociale sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, tendant à la constitution de caisses 
privées de compensation concernant la 
main-d'œuvre étrangère frontalière, par 
M Caspary, conseiller de la République (1). 
Nora. — Ce document a été publié an Jour- 

nal officiel du 20 mars 1948. (Compte rendu 

in exlenso de la séance du Conseil de Ja 

République du 19 mars 1916, page 953, 1r° co- 

lonne.) 





ANNEXE N' 287 


ession de 1938, — Séance du 19 mars 1948.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, instiluant une caisse 
autonome de la reconstruction, par M. Pau- 
melle, conseiller de la République (2). 
Nora, — Ce document a été publié au Jour- 


nal officiel du 9% mars 1918. (Compte rendu 
in extenso de ja séance du Conseil de Ja 
République du 19 mars 1918, page 933, 9° co- 


Jonne.) 





ANNEXE N' 288 


(Session de 1948, — Séance du 19 mars 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur la proposition de 
résolution de M Ienri Lafleur tendant à 
inviter le Gouvernement à faire ouvrir au 
ministre de la France d'outre-mer un cré- 
dit de 200 millions de francs en faveur des 
victimes des cyclonés de la Nouvelle-Calé- 
donie survenus du 25 au 28 janvier et le 
14 mars 1918, par M. Henri Lafleur, conseil- 
ler de la République (3). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 29 mars 19:55. (Compte rendu 
in ertenso de la séanre du Conseil de Ja 
République du 19 mars 1918, page 936, 2e co- 
lonne.) 





ANNEXE N° 289 


(Session de 1918. — Séance du 20 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à în- 
viter le Gouvernement à prendre d'urgence 
les mesures indispensables pour remédier 
à la situation pénible dans laquelle se trou- 
vent les populations de Tende, Saint-Dalmas 
et la Brigue, récemment rattachés à Ja 
France, présentée par M. Laurenti et les 
membres du groupe communiste et appa- 
rentés, conseillers de la République. — 
Renvoyée à Ja commission de l'intérieur 
administration généraie, départementale et 
communale, Algérie).] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, tout récemment, un 
pébliciste de presque unanimité consacrait le 
rattachement des territoires de Tende et Ja 
Brique à la mère patrie. Les populations ma- 
… ssses une grande joie à celte occa- 
sion. 


{1) Voir les 
(ire Jégisl), 3757 
es ue, 271, 

(2) Voir les 
{re isl.), 327 


di. 


nos: Assemblée nationale 
et inSo &54: Conseil de la 
235 (année 1938), 

nos : Assemb'ée nationale 
3791, 2850, 3851 et inSo 88; 





er de la “République, 263, 277 (année 


948). 4 
{3) Voir le no: Conseil de la République, 
265 (annte 198), cp 





habitants de ces Jocalités récupérées, on 
s'aperçoit des effets désastreux provoqués nar 
les récentes inesures fiñancières, en particu- 
lier par celles dites « plan Mayer », 

En ce qui concerne le ravitaillement, leg 
promesses n’ont pas été tenues, il en a été 
de même pour celles qui concernaient la 
reconstruction pratiquement arrêtée dans 
cette région; mais c'est l'échange des bil- 
lets qui a provoqué les plus grandes désil- 
lusions 

En effet, quelques mois auparavant, on 
avait changé les lires en francs francais, 
Par ce changement, les habitants ayant trans- 
formé tous :eurs avoirs en monnaie fran- 
çaise, d’'acuns se ‘rouvaient en possession 
de sommes assez importantes, Ce change- 
ment de leur monnaie en perte avait déjà 
causé un malaise très profond. Survint tout 
récemment le retrait des billets de 5.000 F 
et nomberux furent les possédants dont les 
économies n'étaient composées que desits 
billets. . 

On comprend l'émotion — nous pouvons 
ajouter Ja colère — de ces populations qui 
avaient mis toute eur confiance dans notre 
pays 

Le résultat est 
nous signale une 
déjà quitté cette 
lie 

C'est pour toutes ces raisons extrêmement 
importantes que nous demandons que des 
mesures d'extrême urgence soient prises en 
faveur de ces populations et que nous vous 
prions d'adopter la proposition de résolution 
suivante : 


vraiment lamentable et on 
dizaine de familles qui ont 
région pour regagner l'Ita- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, informé deg 
doléances des habitants de Tende, Saint-Dal- 
mas et la Brigur, qui ont récemment fait 
retour à la Fran‘e, invite le Gouvernement 
à prendre d'urgence toutes mesures indis- 
pensables dans l'ordre du ravitaillement, da 
la reconstruction et en particulier des finan- 
ces, pour répondre aux besoins immédiats de 
ces populations. 





ANNEXE N° 290 


(Session de 194$. — Séance du 20 avril 1918.Y 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale relatif aux sociétés coopératives de re- 
construction et aux associations syndicales 
de reconstruction, transmis par M. le pré- 
sent de l’Assemblée nationale a M, le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de la reconstruc- 
tion et des dommages de guerre.) 


Paris, le 25 mars 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 mars 1918, l’Asseme 
blée nationale a adopté un projet de loi relatif 
aux sociétés coopératives de reronstruction et 
aux associations syndicales de reconstruction. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
Le saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

iique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Les dispositions Dane fixent 
les conditions dans lesquellés sont tenus de 
se constituer sous la forme soit de sociétés 
coopératives, soit d’associations syndisales de 


4) Voir les nes Assemblée nationale (4re Jé- 
gisl.), 2084, 2972, 30% et in-8° 823. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








reconstruction, les groupements de sinistrés 
ayant pour x de réaliser pour le compie 
de leurs membres, en application de la Joi 
du ?8 octobre 196, la reconstruction des im- 
meubles bâtis ou la reconstruction des biens 
mobiliers autre que les biens meubles d'usage 
courant ou familial. 


TirRe Ier 
coopératives de reconstruction 


socictes . de 
et de reconstitution. 


Des 


Art. 2 — Les sociétés coopératives de re- 
construction sont constituées entre person- 
nes ayant droit à indemnité pour réparation 
de doinmages immobiiiers au titre de la Joi 
du 2? octobre 1916. 

Elles et leurs unions sont des sociétés de 
gestion. Elles jouissent de la personnalité ci- 
viie et relèvent de la compétence des tribu- 

naux civils. Elles sont soumises à l'agrément 
préalable du ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme, 

Les sociétés coopératives de reconstitution 
mobilière sont constituées entre personnes 
ayant droit, au titre de la loi du 23 octobre 
496, à l'indemnité de reconstitution de biens 
mobiliers autres que biens meubles 
d'usage courant ou familial. Sauf en cas de 
dérogation accordée par le ministre de la re- 
consiruclion et de l'urbanisme, sur avis de 
la commission départementale de la recons- 
truction, ces sociétés coopératives de recons- 
tilution mobilière sont distinctes des sociétés 
coopératives de reconstruction immobilière. 
Elles sont régies par les dispositions de la 
présente loi applicables à ces dernières. 

Lorsqu'une société coopéralive s'occupera 
à la fois de reconstruction immobilière et de 
reconstitution mobhilière, les deux genres d’ac- 
fivité ne pourront jamais être confondus et 
devront, au contraire, toujours faire l'objet 
de deux comples distincts. 

Art. 3. — Le préfet peut. après avis du dé- 
légué départemental de la reconstruction, au- 
toriser le département, les communes, les 
établissements publics à adhérer aux sociétés 
coopératives de reconstruction et de reconsti- 
tution. 

Fi CR RS RE PONT Re 

Art. 5. — L'agrément du ministre de Ja 
reconstruction et de l'urbanisme est donné 
pour chaque coopérative après avis de la com- 
mission départementale de Ia reconstruction, 
avis qui «devra être formulé dans le délai 
d'un mois à partir de la demande d'agrément, 

En cas d'avis défavorable de la commission 
départementale, et préalablement à la déci- 
sion du ministre, un deuxième examen de 
la demande d'agrément sera effectué, dans le 
délai d'un mois à partir de l'avis de la com- 
mission départementale par une conmission 
nationale dont la composition est fixée par 
décret. Si l'agrément, du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme est refusé mal]- 
gré un avis favorable de la commission natio- 
nale, la décision de refus du ministre devra 
être motivée. Cette décision devra intervenir 
dans le délai d’un mois à partir de l'avis de 
la commission nationale. 

En cas d'avis favorable de la commission 
départementale, le ministre ne pourra refuser 
l'agrément qu'après avis de la commission na- 
tionale et, s’il est favorable, le refus devra 
êlre motivé. Les mêmes délais d'un mois 
seront observés. 

La commission nationale, présidée par un 
magistrat de l'ordre judiciaire, devra com- 
prendre un nombre de représentants des si- 
nistrés égal à la moitié de ses membres; ces 
représentants seront désignés par les fédéra- 
tions nationales les plus représentatives. 

Le retrait d'agrément peut être prononcé 
par décision motivée du ministre de Ja re- 
construction et de l'urbanisme et -après avis 
de la commission départementale de la re- 
construction et de la commission nationale 
ci-dessus désignée. 

Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme consulte également la commission 
nationale avant de peendre une décision sur 
l'agrément ou le retrait de l'agrément des 
coopératives dont l'activité déborde le cadre 
départemental. 

Art, 6. — Les statuts des sociétés coopéra- 
‘tives de reconstruction sont obligatoirement 
établis en conformité des dispositions des 
statuts-types arrêtés par le ministre de la re- 


les 


construction et 
mine les dispositions des 
caractère obligatoire, 

La décision du ministre de Ja reconstruction 
et de l'urbanisme devra intervenir dans le dé- 


lai maximum d'un mois à partir de la promul- 


TT 


1 déter- 
ayant un 


CRE 


gation de la présente loi, 
Art. 7. — Dans le mois de son agrément, 
toute société coopérative doit, à peine de nul- 


lité, déposer à Ja préfecture du département 


de son siege: 


19 Un original de l'acte constitutif, s'il est 
fait par acte sou$seing privé, ou une expé- 


dilion, s'il est notarié; 


20 Une ampliation des décisions d'agrément 
du ministre de la reconstruction et de l’urba 
nisme. 

Dans le même délai et sous la méme sam 
tion, un extrait de l'acte constitutif est pu 


blié dans l'un des journaux désignés pour re- 


Ccevoir les annonces légales de l'arrondisst 
m nt du siège. Il est fait mention de la d« 
Cision d'agrément du ministre de la recons 


truction et de l'urbanisme, 

Art. 8. — L'assemblée générale délibère su: 
les statuts ét sur toutes les aflaires de la so- 
ciélé, sous réserve des dispositions de la pré- 
sente loi, 

Art. 9, — L'assemblée générale nomme un 
conseil d'administration pris parmi les mem 


bres de la société. 
Les fonctions d'administrateur sont gratui 
tes, sauf remboursement des frais exposés. 


Art, 10. — Le conseil d'administration agit, 
d'une manière générale, pour le compte des 
adhérents, comme étant leur mandataire vis- 
à-vis de J'Etat et des tiers, et gère leurs inté- 
rêts dans les conditions de la présente loi. 
Il passe notamment tous contrats et marchés 
en leur nom, fait exécuter les travaux de ré- 
paration et de reconstitution de leurs immeu- 
bles et des éléments d'exploitation, conformé- 
ment aux plans et devis acceptés par eux. 

Le président ou son mandataire représent 
valablement la société en justice. 


Le conseil peut déléguer tout ou partie d 
ses pouvoirs à l'un°de ses membres et char 
ger, sous sa responsabilité, un directeur ou 
uérant d'exécuter et de surveiller Ics opéra- 


lions de Ja société. 

Dans tous les acles, factures, annonces ou 
autres <Jocuments émanant de la 
la dénomination sociale doit toujours être pré- 
cédée ou suivie immédiatement des mots 
écrits visiblement et en toutes lettres: « So- 
ciété coopérative de reconstruction et de re 
constitution »; il devra également être indi- 
qué que cette société est con en vertu 
de la présente li, 

Art. 11, — Les ressources propres de Ja so- 
ciété se composent notamment: 

{o Des versements faits par les associés: 

2 Des subventions visées à l'article 33 ci- 
après ; 

3° Des subventions et avances accordées par 
tes départements, les communes, les étab 
sements publics; 

4° Des libéralités, 
société : 

5e Des 
Üitre de 


so ‘clé, 


stituée 


dons et Jegs faits à ïa 

subventions à recevoir de l'Etat à 
remboursement des frais d'émission 
et autres, relatifs aux emypæunts qui pourront 
être contractés en vertu des dispositions di 
l’article 54 ci-après. 

Les charges de la socié'é comprennent seu- 
lement les frais et dépenses néc Ï ï 
son fonctionnement. 

art. 12. société coopérative est sou- 
mise au contrôle administratif, technique et 
financier de Y'Etat. 

En, vue de l'exercice de ce contrôle, tous 
les comptes rendus des délihéralions de l'as- 
semblée générale et du conseil d'administra- 
tion, tous registres, documents et pièces 
comptables ou autres concernant la gestion 
de ja coopérative et les dossiers administratifs 
et techniques des adhérents sont, à tous mo- 
raents, tenus, au de Ja société, à la 
4, eg inone des représentants du ministère 
de la reconstruction et die l'urbanisme dési- 
gnés à cet eff:t. 

Un décret d'application, pris par le minis- 
tre de la retonstruclion et de J'urbanisme, 
fixera notamment les modalités d'organisa- 
tion technique des travaux el d'emploi des 
crédits disponibles, 

RS es ve cn Ni ne 

Art, 13 bis (nouveau). — Le délégué dépar- 
tementa] du ministère de la reconstruction 


ssaires à 


— LA 


les 


siège 





el de J'urbanisme doit être avisé de Ja date, 


du lieu et de l'ordre du jour de toutes réue 
nions du conseil d'adm ti de l'as 
semblée générale, trois jours francs au moins 
à l'avance. Si l’a \ | Ia & * 00 PÉT As 
tive excède 1] dre du département, l'avis 
est donné au ministre de la reconstruction et 
de l'urbanisme cinq jours fr iu m 3 
avant la réunion, 

Le ministre ou n ke se fairo 
represent i ces Te S À 1 
siège avec voix n Lativ 

Art {1 —— . . "à . . CE 

Ari, 19. — Le dck Û nel du mis 

stère de la recons:s lion et de 1 nisina 
peut requérir que les n on 13 re 
latifs aux travaux f | ippel 
\ la concurr 

A cet cflet, la sociét doit iustis 
her Jue trois en Ï I ] ont 
fait des irmi lesquell t 

lles q J : t | { 1 f« note 
S { » tres io CR | , la So 

été doi | i l Il onsuit1e 

tion plu iu \ moins q lo n'en soit 
dis} | & pa le ] y d | mental du 
Iministè: de la { 4 d l'urs 
banisme 

Art. 16. — En cas de manquement gravo 
aux dispositions législatives où réglementai. 
res, ou de faute grave d ra n de IA 
soci le mini À lion et 
de l'un me } nn du Tree 
trait d ‘ment 1 à | ) la Niro 
sente loi, dem Î {ribunal 
Civile du sièze de la coo itive statuant sou 
varainement en référé, de dessa ou les 
administ IFS « ] \ d'aliministras 
tion et, évent lomen un ads 
ministrateur pros e de la socitl 

La mission de cet administrateur provisoira 
prend fin à Ja désignation, soit du nouveau 
conseil d'administration par l'assemblée géné. 
rale extraordinaire convoquée dans le déiai 
de trente jours de l'ordonnance de référé, 
soit d'un liquidateur désigné par le président 
du tribunal civil du siège de la opérative 
statuant souverainement en réf elon que 
la coopérative reste ou non agréée par le mi 
nistre de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art. 17 — SOUS reserve des dispositions 
de Ja présente loi ou des textes pris POUP 
son application, les sociétés coopératives do 
reconstruction sont rég par | principes 
généraux du droit, applicables aux contrats 
et obligations. Toutefois la comptabilité de la 
société est tenue suivant les usages du come 
merce, 

La loi du 10 septembre 1917 portant etatutf 
de la coopération, ne s'applique 7 AUX Sûe 
ciétés coopératives de reconstiuction immobis 
lière ou de reconstitution mobilière, 

Tree Il 
Des iciation mdicale econsliuction « 

Art, 18. — Des associations s1 iles d9 
reconstruction peuvent être constituées pat 
arrêlé du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme entre les propriétaires s 63 
qui en font la demand 

Des associations s<vndical peuvent, de 
méme, être constituées su i conforme de 


la commission départementale de la 


struction entre l'ensemble des proprictaires 
précéiemment groupés en associations syndi- 
cales de remembrement, lorsque les quatre 
cinquièmes en nombre au moins et les deux 
tiers en intérêt au moins de ces } iétair 
ont sollicité cette mesure, " | J 
Le ministre de la reconstruction et de l'ura 


banisme peut, 
l'alinéa précédent, OoCIation 
syndicale de reconstruction des propriétaires 
à qui des terrains ont été ou doivent étre 
attribués en exécution d'un remembrement 
partiel effectué par une association syndicale 
de remembrement. » 

Les dispositions de l’article 3 de la présent 
loi s'appliquent à l'adhésion des départements, 
communes et établissements publics aux asso 
ciations syndicales de reconstruction. 

Art. 19, — Les associations syndicales de pe« 
construction sont des établissements publics 
jouissant de l'autonomie financière et placés 
sous la tutelle du ministre de la reconstruc« 
tion et de l'urbanisme, 

Leurs statuts sont approuvés par le mini: 


1:4 
sous Îles conditions pr vurs à 


Jrouper en aàäs 





tre de la reconstruction et de l'urbanisme. ) 
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Ari 0), — [L'assemblée £g nérale élit pour 
un à parti les imetnmbres de l'association 
RECU in bureau de 3% à 10 membre 
L fe de membres du bureau sont 
gratniles, remboursement des fi ex- 
‘ \ Î 21 en ] min (ral 1 1 ] is il Il 
es! à j run i l': li ( )11S 
| ] ( li CO i la rec = 
tion noinu 1 ] EE { Ï 14 1 
tion « le | (ii 

Ti 1 1 11 | 1 lé L] t À 
lout morment, « Henir dau | lt de 1 st) 

ition et d nmissaire à la reco Ction 
li I 14 nt ( | [1 { { sC 
rôts la IA 1 1 | 

L' il ilCu «lt i 
mor lo | rsoni le dé 
14 | l nn lus élevée que 
l'i n 4 r tri! \ laquelle Ja 
loi du 2 bre 1946 donne droit à ce meom- 
bre 

art »9 — Le Ï lé l 4 | ciation est 
CIU ji | ] ira ner bre QTEE 
fo tio { il 1 rep rsemeont 
1 ', ] A | ‘ tion 
: stica 

Art. 4 - | pb] le ardinair 
at U\ ] £ | 111 nrè voir 
l Ju 1] Hip 1 | ] senter un 
rapport ] PCI il null { 
dant l insi que sur la situati | 
ER . 

El'e d 

19 Tout 11 ) lesquel ] 
statut LI if (l isultation : 

20 1 prop \ le dissolution de 1] 

ition ou de mod | h 4 tatut 

[L les re Ù | Jul | nhl'e 
. | l'a huh n ral: e p t | ï 
ile juil ] [ie \s qui fisu à l« 

ü ju jou 

art 1, — Le \rH | \ la ) 
tiou | o! | ir li | 
burea mesures i L { 0 
in [l «lt | a { le \ ln pire 
paradion t au reg lt va 

| 1! | el « 1L't 

Go [ 11! ! lu 1 
1 ir| 14 \ ultatis HUX s 
de l'a nb le «| | 1 

Il l [ ‘ | ti po t en 
L'agent EL «te da [ 4 tion acrol 
«! [. LR! (a 1 Il le 
urbanism 

D'une ma il | est [l Il 
ton } tri1 1) lu ' 
par la | par | ER leyne i 
tes | plie \u les sta 
tuts de ] . ulica 

Le ! au et | lent 1 LE 
c | | 1 E 1 1 po 

\ s . 

\ | | | 
1 d l \ t 
uut | 

{jo ! Il 1 f ’ ! 

) LA { t \ \ 

Art ] I 1 À 
ciation Co jo | 

je ]lk il fait 1 

lo ji g [ \ Î l 
apres, 
so Des subvent iv a léee par 
| s «dl he ] ETIL | bi 
SeIMCISs | tx 

io 1) | lites, ] leg À À | 
A! 1 ER] L 
“o Des 1bventio \ r d Etat à 
titre de remb nent des frais d'émissi { 
iutres, relati \UX em qui pourront 
otre ( l \ ver! Î S Mrs )fl dt 
l'articl ‘4 Ci-apres . 
Le: charges de l'association Comprennenl 
seulement les frais et dépenses nécessaires à 
son tonotiontiement. | ; 

art. 23, — Un receveur trésorier est Charge, 
saus sa responsabilité, de poursuivre la ren 
trée des receltes de l'association el de toutes 
les sommes qui Jui seraient dues, ainsi que 
ju payene nt des dépenses de toute nature. 


nités - 
l'Etat aux 
sur hr 


versé 


meubles | 


l! tient les comptes d 
sont visfs 


ul « 


dmmimages de guerre à ‘cordées par 


CONSITUC 
e par l'Etat ou per 
la construction ou de 


associés, au titre de la Kgislkition 
tion, ainsi que toule somme 
des tiers en vue de 


Var 


à 


à 


mualité pour recevoir les indem- 


reconstruction d'im- 
l’assoctat -- syndicale. " 
resorids tele qu'ils 





l'arlicte 10. 


Il doit, dès leur porcephon, déposer les 
fonds di isponibles de l'association au compte 


courant au Trésor public. 
art. 29, — Sous réserve des dispositions 
spéciales de la présente loi, les règles éta- 
blies pour les maires ct les reccveurs des 
communes, en ce qui concerne l’ordonnance- 
ment et J'acquittement des dépenses, ainsi 
que la gestion, la présentation et l'examen 
des comptes, sont applicables aux présidents 
t receveurs | ricrs des associations syndi- 
les 
il [ les léro ) À "“ I ol S pour- 

] { édicté ir arrôtis concertés entre 
te ministre des finances et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, 

Les receveurs trésoriers sont, pour lexer- 
ce des atlribuhions 4 iiés au paragra- 
he {er du présent article, soumis aux condi- 


tions de surveillance et de responsabililé kn- 
HHPUTIANX, 
sont tenus de communiquer 


(LE FRRREUET! s € 


vx agents dûment mandatés par le ministre 
de la recon<turction et de l'urbanisme, sur 
qn 1 par écrit, 10 renseignements, niè- 
s ou documents téres=<al la gestion des 
l JALTOIIS : heal 
Art, 20, — l'our rincttre Ja réalisation des 
ipérallons tinancières prévues par la loi va- 
we au , mars 1911! s associations syndi- 
cales sont habahtfes à souscrire, endosser el 
pter 1 ets de coinmerce, Les établis- 
in s publics de erédit pourront céempter 
ur siscnature au tanbre des signatures exi- 
es par leurs Statits. 
art. 91 … La 11SS ution de l'association 
eési prononcee par de ppinisir de Va recons- 
tuctlion et de l'urbanisme après consultation 
de l'assemblée générale 
La dissolution ne produit ses efffs qu'après 


l'apure ment des Comptes individuels des 


Mmeinbres €t l'accomnolissement par Fassocia- 


Üon éditions jimposées, S'il y a lieu, par 
le ininisitre de la reconstruction et de Furba- 
isine n vue de l'acquitterment des deltes 
onu «labs l'intérêt général, 

art, 92, — L'acompliss ment des canditions 


alinéa de l'article 31 est 


visées au deuxième 


assuré, sous Je contrôle du ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme par le com- 
inissaire où, à défaut, par toute autre per- 


“et effet par le 
*s pouvoirs, 


ministre qui 
le de & 
, — Lorsque les commissaires à 
la reconstruction et le personnel des associa- 
tions syndicales ne sont pas des fonctionnai- 
\ activité de service, leur statut est celui 
du personnel des entreprises privées 


Fire I 
l N} 0 ons CO tuners 

Art. 3. — Les dé! es de fonctionnement 
] s sociétés c09} ‘ralives et des associations 
syndirales telles que location de locaux, frais 
le convocalion, rémunération du personnel, 
te. ete, sont couvertes notamment par des 
subventions de l'Etat sur les crédits ouverts 
iu ruinistre de ]la Q) ‘lion et de l'ur- 
anis 

Ces subventions sont accordées suivant un 

ne et dans les conditions qui seront 
fixées par décret rendu sur le rapport du mi- 
nistre des finances et du ministrè de Ja re- 


l'urbanisme. 
subventions ou 


‘tion cet de 
En aucun cas, les 


tour 
CUIIDITU 


autres 


inlages accordés aux sociétés coopératives 
no pourront ètre inférieurs à ceux alloués aux 
issOCiall S syiu cal # 

art. 94. — L “mblkéée générale est compo- 
sée de tous les membres ; M l'association ou 





de la société € vooncrative; cha 
pose d’une voix. 

Les administrateurs légaux, 
mineurs et des interdits, les 
des biens des aliénés, les administrateurs 
rovisoires des biens des présumés absents, 
le »s envoyés èn possession provisoire et, d’une 
façon ‘gänérale, les mandataires légaux ou 
judiciaires, participent aux asse mblées géné- 
rales sans qu'il soit besoin d'une autorisation 
particulière des conseils ou juridictions dont 
ils dépendent, 

En cas d'usufruit, de copropriété ou d'in- 
division, le représentant est dé signé dans les 
conditions prévues par l'article 64 de Ja loi 
du 23 octobre 4916, I ne dispose que d'une 
TOIx. 


que membre dis- 


les tuteurs des 
administrateurs 





Les contestations qui peuvent s'élever sue 
les druils des membres ne préjudicient pas à 
la validité des décisions de l'assemblée génc. 
rale. 

Les commun sont re résonties par la 
maire ou un cons Seiller municipal désis gné pair 
fui. Les départements sont représentés par le 

“du conseil général où un conse 5 
par lui. Les établissemre: 


pénéral désigné 


Fr 

publics le sont confonmément à leur statut. 
Art, nr. — Les administrateurs et les meni- 

bres des bureaux sont responsables envers l4 


société coopérative ou l’assoc jation syndicale 
ct envers les tiers, soit des infractions aux 
dispositions légales ou réglementaires, sit 
des fautes lourdes qu'ils auraient commises 


dans l'exercice de leurs fonctions. 
AU. 06. un à à bel Glole se 
Art. 27. — Les anembres des groupements 
sont tenus es deltes et obligations résultant 


du fonctionnement de ceux< i k- nr - s limits 
prévues par L #s articles 11 et 27 ci-dessus ct 
proyor! inne ‘lement au montant r s (ravanx 


cernent., 


tre, ablisés 


qui les 

Jls sont. en ou 
en <e qui concerne les 
Camnpte. 

Is ne peuvent se relirer des groupements 
avant d'achèvement des travaux de recons- 
truction de leurs immeubles et Ja liquidation 
qui devra suivre leurs Ccomples individuels, 
sauf bénéficient, sur leur demande, de 
l'indemuilé d'évicüon prévue par l'article 19 


person nel'ement 
travaux exécutés 


pour 


s'ils 


de la doi du 2 octobre 1916. 

Art. ©. — Les inembres des groupements 
indiquent bes biens dont les dommages don- 
nent lieu à indemunilé, Ja nature des travaux 
à exécuter, ainsi que les somines par eux 


due ou qui beur sont réclamées pour travaux 
de reonstruction antérieurement elfectués. 

Ils certifient que ces indemnités sont nc! tes 
de toutes impulalions prévues où autorisées 
par les lois en vigueur ou indiquent ks Wno- 
pulalions effectuées on à effectuer, 

Le déiésué départemental à la reconstruc- 
Don tel lenue de communiquer aux groupe- 
Hichis tous renseignements Concernant Îles 
iravaux effectués, antérieurement à l'adinis- 
sion du sinistré, sur l'immeuble de ce der- 
nier, soit par lui-même, soit par d'Elat, H doit 
de anne faire connanrée au groupement si 
nistré à demandé, conformément à Ja loi, 
l'impulalion sur son indemnité de dommages 
de guerre de tout ou partie des impôts in-li- 
Enés par l'ordonnance du 15 août 1945. 

A compter du jour de son en!rée dans 19 
groupement, le sinistré ne peut demander 
l'inpulauon prévue à l'alinéa précédent; s'il 
1x ossède plusieurs immeubles endommagés 
par acles de guerre, dont parliés seulement 
de vront ètre reconskruites par le roupernen}, 
il peut demander que celte impulation soit 
faile exclusivement sur les indemnités aft'- 
rentes aux immeubles dont la reconstruction 
n’est pas assurée par le grou Jemenit. 

Ar!. 59, — La souscriplion d'emprunts pour 

couvrir la fraction dy coût de reconstitution 
des biens qui reslerait éventuellement à Ja 
charge du sinistré, nécessite un mandat spé- 

cial de ce «lérnier qi ui doit fournir garantie 
suffisante pour le remboursement du prèt et 
le pren des intérèts, 

Art. 40, Les fonds de la sociélé 
parés en deux comples distincts, le 
travaux et Le comple de gestion. 
Un * Gite individuel est ouvert à chaque 


associé 

_A ce comple figurent tous les apports du 
Sinistré qui comprennent nolaminent kes ja 
deannités prévues par la loi du 28 octebro 
1916, le produit des emprunts souscrits par 
lui et, le cas échéant, s’il le désire, le so», 
de son compie de remeim- 


} 
16 à 


sont & 
compte 


t 
«vs 


après apurement, 
brement, 

IH constate &galement le montant des dé- 
penses se rapporlant aux travaux effectués 
pour son compte et sa participation dans 109 
ravanx intérêt commun. 

Art. 41. — Sous réserve des disposilions le. 
gales et réglementaires concernant l'ordre de 
priorité, l’ordre des travaux est fixé par le 
conseil d'adiniuistration ou le burcau, sui- 
vant les règles des statuts et approuvé par 
l'assemblée générale. 

Art, 4% — Les assôciations syndicales et 
les snciélés caopératives sont maitres dA 
l'œuvre jusqu'à réception définitive des tra- 
Vaux. 

Art. 53. — Sauf dérogation spéciale accor- 
dée par le ministre de Ja reconstruction ct 
de l'urhanisme, aucune personne <mployée 
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à la direction ou à la gestion des associ 


itions 


svndicales ou des sociétés Coopératives ne 
peut, d'autre part, louér ou avoir loué ses 
services ou son industrie à l'organisme con- 
sidéré, être ou avoir été son fournisseur, 


art. #. — Les groupements visés par la pré- 
sente loi ne peuvent, pour l'exécution des 
travaux, traiter avec une entreprise qui au- 


rait été exclue des travaux de reconstruction 
jar le ministre de la reconstruction et 42 
‘urbanisme, non plus qu'avec une entreprise 


dans laquelle un membre élu du conseil 'ad- 
ministration ou du bureau, ou un agent du 
groupement, même après cessation de ses 
fonctions, aurait ou aurait eu, dans les cinq 
dernières années, un intérêt quelconque, ou 
qui rémunérerait et qui aurait rémunéré dans 
l:s cinq dernières années, à un titre quel- 
conque, l'une de ces personnes. 

Il pourra être dérogé à cette interdiclion, 
par décision du ministre de la reconsiruc- 
tion et de l'urbanisme, sur avis conforme de 
Ja commission départementale de la recons- 
‘truction. 

Les marchés passés par les groupements 

prévolent la résiliation à toute époque, avec 
l'approbation du ministre, en cas de viola- 
tion des dispositions du présent arlicie et 
sans indemnité pour l'entrepreneur. 
* Art. 45, — Les groupements représentent 
valablement leurs membres pour tautes les 
opérations relatives à la reconstitution, na- 
tamment pour l’accomplissement des forma- 
lités prévues par la loi du 2S oclobre 1916. 


Time IV 


Des unions de sociétés coopératives de rec@ns- 
truction et des unions d'associations syndi- 
cales de reconstruction. 


Art. 46. — Les sociéiés coopératives de re- 
construction constituées dans les conditions 
fixées par la présente loi peuvent se grouper 
en unions, en vue de passer des marchés, 
effectuer des achats en commun, centraliser 

in 





leurs opérations de comptabilité et s'aide 
mutuellement dans la gestion de leurs inté- 
rêts communs, 

Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 


banisme peut, aux mêmes fins, autoriser la 
constitution sur le plan départemental, sauf 
dérogation spéciale, d'unions d'associations 
syndicales de reconstruction, 

Les unions ont les mêmes caractères juri- 


diques que les groupements qui les com- 
posent. 
Art. 47. — Les staluts des unions de so- 


ciétés coopératives de reconstruction et des 
unions d'associations syndicales de recons- 
truction sont établis en conformité des dispo- 
sitions des statuts-types, arrêtés par le mi- 
nistre de la reconstruction et de l’urbanisme, 
qui détermine les disposilions desdits statuts 
avant un caractère obligatoire, compte devant 
Gtre tenu des prescriptions de l’article 6 de 
la présente loi. 

Art. 48. — Les unions de 
ratives de reconstruction et les unions d’asso- 
ciations syndicales de reconstruction durent 
jusqu'à la réalisation de l’objet pour lequel 
élles ont été constituées; la dissolution d’une 
union ne peut êlre prononcée avant l’expi- 
ration de son terme qu’en vertu d’une déli- 
bération prise à la majorité des deux tiers 
au moins des délégnés des sociétés coopéra- 
tives ou des associations syndicales, présents 
ou représentés à l'assemblée générale. 

L'union ne prend pas fin par la volonté de 
l'une des sociétés ou des associations adhé- 
rentes, ni par leur dissolution; elle se con- 
tinue de plein droit jusqu’à l'expiration de 
son propre terme, 

Art. 49. — L'assemblée générale de l'union 
des sociétés coopératives ou d'associations 
syndicales de reconstruction délibère souve- 
rainement sur les statuts et les comptes et 
peut se saisir de toutes les affaires de l'union; 
elle est composée de tous les délégués des 
groupements constituant l’union. 

Le nombre des délégués de chaque société 
ou association est fixé par les statuts de 
l'union. 

Les délégués à l'assemblée générale peu- 
vent se faire représenter par l’un d’eux. Tou- 
‘tefois, un délégué ne peut être porteur que 


d'un seul mandat, 


: La anné 
sociétés Co0ope- 


| union de soci 








ciétés 


! ministre de 














ibleim 


la moitié du nombre des délégués est pr 


toujours prises à la 





délégués prés 
générale d'une 
OpÉrTAUVves 1] 
dont les 
1 
4 


parmi les délégués « 


— L'assemblée 
ionime un 
inembres 

socitiés 


à + LR 
conseil d'administration 
sont choisis 
coopératives. 

L'assemblée générale d'une union d'associa 
tions syndicales élit un bureau dont les 
membres sont chosis parmi les délégués des 
associations syndicales. 

Art. 
face aux frais et dépenses des unions di 
coopératives ou d'associations syndi- 
cales se composent: 

1° Des cotisations des sociétés coopéral 
ou associations syndicales adhérentes; 

2 Des subventions et avances accordées 
par les départements, communes ou les 
établissements publics; 

30 Des Jlibéralités, dons et 
l'union ; 


LR 


51. — Les ressources destinées à faire 


S0- 
ives 


les 
faits à 


4 Des subventions à recevoir de l'Etat à 
titre de remboursement des frais d'émission 
et autres relatifs aux emprunts qui pourront 
être contractés en vertu des dispositions de 
l'article 54 ci-après. 

Les charges des unions de coopératives ou 
d'associations syndicales comprennent seule- 
ment les frais et dépenses nécessaires à leur 
fonctionnement. 

Art. 52, — Sous réserve des dispositions qui 
précèdent, les unions sont soumises aux rè- 
gles applicables aux groupements qui les 
constituent, tant en ce qui concerne leur for- 
mation, leur administration et leur gestion 
qu'en ce qui concerne le contrôle de leur 
fonctionnement. 


legs 


Tireg V 
Des emprunts garantis par l'Etat. 


Art, 593. — Les sociétés coopératives de re- 
construction, les associations syndicales de 
reconstruction et leurs unions sont aulorisées 
à adhérer, dans les conditions prévues à l'ar- 
ticle 4er, 40, du décret n° 47-1338 du 19 juillet 
1947, à un groupement constitué, en applica- 
tion des articles 44 à 49 de la loi n° 47-50 
du 30 mars 1947. Toutefois, elles sont dispen- 
sées da l'agrément spécial exigé audit arti- 
cle. 

Art. 51 — Les sociétés coopératives de re- 
construction, les associations syndicales de 
reconstruction et leurs unions peuvent être 
autorisées par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme à emprunter directement 
dans les conditions prévues aux articles 4% à 
49 de la loi du 30 mars 1947 et du décret du 
49 juillet 1947, lorsque le montant des indem- 
nités de dommages de guerre de leurs adhé- 
rents prioritaires est au moins égal à un chif- 
fre minimum fixé par arrêté du ministre des 
finances et du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Tire VI 


Dispositions diverses. 


Art, 55, — Si, dans un délai de six mois, à 
compter de la promulgation de la présente 
loi, plus d’un cinquième des membres d’une 
association syndicale de reconstruction, cons- 
tituée antérieurement à ladite promulgation, 
demande à se retirer de cette association, le 
la reconstruction et de l’urba- 


nisme en prononcera la dissolution. 





Une assemblée générale ordinaire apportera 
en ce Cas, si besoin est, les adaptations né- 
cessaires aux statuts des associations mixtes 
de remembrement et de reconstruction, qui, 
dans l'intervalle, continueront à fonctionner 
valablement comme associations syndicales 
de remembrement. 

RU TRS » 2 

nn 0 GR ns Ne à 

Art. 58. — Les groupements déjà constitués 
sous quelque forme que ce soit, en vue de la 
reconstruction ou de la reconstitution de 
biens sinistrés, pourront obtenir immédiate- 
ment l'agrément du ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme sous condition de 
mettre leurs statuts en harmonie avec les dis- 
pes de la présente loi dans un délai de 
rois mois À compter de sa promulgation. 


LA REPUBLIQUE 





La modif n d l | ra 
Xcepti Ce] ôlr lopti ] l mb 
générale ordinaire iobstant dis 
sitio] légisiatin ntra 3 ; 

Art }, — Les libér | | fa 
aux groupements 1 à S hs sont 
exempts de tous dro et d'enré 
gistrement 

\ 60 — Les [ { 03. ( { 67 et 
69 de la loi du ?S octobre 1946 ot à} \ 
les aux sociétés Coopératives, aux 1SS04 - 
üons syndicales et à leurs unions 

Art. 61. — Des décrets préciseront le mod 
d'attribution des subventions aux sociétés 
Coopératives et aux associations syndicales de 
reconstruction, les règles d comptabilité des 


sociétés coopér: leurs unions, les 


règles générales de fonctionnement des ass0 
Ciations syndicales et de leurs unions ninsi 
que, d’une manière générale, les modalités 
d'application de la présente loi | 
Art. 62. — Des décrets fixeront les condi 
tions dans lesquelles les dispositions de la 
présente loi seront applicables dans les dé- 


parlements de la Guyane, de la Guadeloupe 
de la Martinique, de la Réunion, ainsi quo 
dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer, 

Délibéré en séance publiqu 
17 mars 1918 


e, à 


Paris, le 


Le Président, 


Evotanv Henmioi 


ANNEXE N 291 


Session de 1948 a iu 20 avril 1948.) 

° tn 4 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na 
lionale, portant ouverlure, sur l'exercics 


VHS, d'un crédit affecté à la lutte contr 

4 1e à e le 
paludisme en Corse, lransmis par M. 14 
présklent de l’Assemblée nationale À M. le 
président du Conseil de Ja République (1). 


— (Renvcyé à la commission des finances.) 
Par le 26 mars 198 
Monsieur ;e président, 

Dans sa séance du 19 mars 1948, l'A mblée 
halionale à adopté un projet de li porta 
Ouverture, sur l'exercice 1948, d'ui crédit 
afecté à la lutte contr le paludisme en 
Corse, 

Conformément aux «4 3] itions de J'arti 
Cie 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont ji ie de \ou- 

n . » } 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le pre sidemt de !I { mbl nationale 
Signé: Enouarp HErHIoT 

L'Assemblée national ü ] u le projet d 

loi dont la teneur suit .: 
PROJET DE LOI 
t t 


Article unique. — Il est 01 


de la santé publique et de la population, au 
litre de l'exercice 1948, un crédit de 5 mil- 
lions de francs applicable au chapitre n° 002 
nouveal): « Lulle contre ie paludisme en 
Lo’se ». 
Délibéré en céance publique \ Paris, le 
19 mars 4948, 
Le président, 
Signé: Evouarnp MEermtot 


ANNEXE N° 292 


(Session de 1948. — Séance du 20 avril 19189 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionaie, portant autorisation de céder à !a 
manufacture des produits chimiques du 
Nord, établissements Kulhmann, un terrain 





4) Voir les nos: Assemblée 


(1re Jégisl.), 2650, 370 et in-3° 697, 


nationale 














Ce PRESS ns 
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industriel de 99 arcs 54 ntiares dépendant y Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- merins ét de la caisse générale de Pré 
ic l'usine de Port-de-Bouc (Bouches-du- eption de cet envoi. voyance des marins francais, transmis par 
Rhôsr.e) apparteannt à J'Etat, transmis Agréez, monsieur le président, l'assurance M. le président de l'Assemblce Hatüohsie 
; à M. le président du Conseil de la Répu 


par M. le président de L'Assemblée natio- 

hale à M, le président du Conseil de Ja Ré- 

publique 1), — 

de l'intérieur fadministration générale dé 
n 1 


parlementale et ommunalc, Akérie. 


Monsicur Je président 


Dans sa séance du 19 mars 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de lai por- 
tant autorisation de céder à la manufacture 
des produits chimiques du Nord, établisse- 
ments Kulbamnn, un terrain industrie] de 
0 ares 51 centiares dépendant de l'usine de 
Port-de-Bouc (Bouches-du-Rhône) et apparte- 
nant à l'Etat, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique ae 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien 
ceplion de cet envoi. 


m'accuser ré- 


Agréez, monsieur le président, l'aseurance 


de na haute considération 


Le résident de l'Asse m ble ‘ nationale 
Sign: Epouanp HERRIOT. 
L'Asscmbhlte nationale a adopté le projet de 
loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE [01] 


Article unique. — ÆEst autorisée la cession 
à Ja manwufacture des produits chimiques du 
Nord « Ftablissements Kuhlmann » ancienne- 
ment dénommée « Compagnie nationale des 
natières colorantes et Manufacture de pro- 
duits chirriques du Nord réunis » d’une par- 
cehe domaniale de terrain industriel, dépen- 
dant de l'usine annexe de Port-de-Baouce, et 
d'une superficie de 905% mètres carrés, 
ensemble la part indivise de J'Elat dans un 


poste de transformation de courant électrique | 


installé eur ladite parcelle. Celle cession aura 
lieu moyennant le prix de 1.:%0.00 F. 
libéré en séance publique, à Paris je 


492 mars 1948, 
Le président, 


Signé: Enouann HErRIOT, 





ANNEXE N° 293 


(Session 4e 1958. Séance du 20 avril 19448 

PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, modifiant {temporairement les règles 
de formation du jury oriminel, fransimis 
par M, le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le présiklent du Conseil de Ja 
République (2). — ar bg rs à la cormmis- 
sion de la justice et de Kégislation civile, 
criminelle et commerciale.) 


Paris, le 26 mars 1948. 


Mousicur Le président 


Dans sa séance du 19 mars 19%8, l'Assem- 
blée naticnale a adoplé un projet de loi mo- 
difiant temporairement les règles de formation 
du jury criminel. 

Conformément aux dispositions de l'arli- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur é@e 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja Répu- 
blique. 


(4) Voir les nos: Assemblée 
dre jégisl.), 22495, #77 et in S. 
(2) Voir les nes: Assemblée 





nationale 


nationale 


tue législ.), 4409, 2582 et in-S RM, 


Renvoyé à la cornmission ! 











de na haule considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouARD JIERRICT, 


L'Ascemblée nationale à adopté le projet Je 
loi dont Ja teneur suit. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Four les cours d'assises qui se- 
rout désignées par décret et par dérogation 
aux dispositions de l’article 291 du code d’ins- 
truction eriminelle, il sera tiré au sort, pour 
la formation de la liste de session, vingt-trois 
jurés et cinq jurés suppléants. 

Art. 2, — es dispositions de la présente ioi 
cesseront d’être applicables à une date qui 
sera déteérminte par décret. 

Iélibéré en séance publique, à Paris, le 
19 mars 29%. 
Le président, 


Signé: Fnouarp HERRIOT, 





ANNEXE N° 294 


(Session de 1948. — Séance du 2% avril 1918.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
hale, tendant à rendre Valables Jes annonces 
légales faites irrégulièrement au lendemain 
de la libération, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
{Renvoyé à la commisison de la justice et 
de législation civile, criminelle et commer- 
{ iale.) 

Paris, le 26 mars 1948. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 mars 1958, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi tendant 
à rendre valables les annonces légales faites 
irrégulièrement au lendemain de la lbération. 

Conformément aux dispositions de article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 

ien saisir, pour avis, le Conseil-de Ja Répu- 
blique. \ 2 

Je vous prie de vouleir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Aggréez, monsieur ke président, l'assurance 
de na haute considération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDbOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Aiticle unique. — Sont tenues pour valables 
les annonces légales et judiciaires insérées 
pendant la période comprise entre l'époque 
de la libération du territoire et la mise en 
vigueur de l'ordonnance du 9 janvier 1945 
sur les annonces judiciaires et légales, dans 
les journaux qui, faute de paraitre depuis plus 
d’un an, n'avaient pu étre inscrits sur la 
liste des journaux habilités à recevoir lesdites 
annonces, aux termes de la législation en 
vigueur pendant cette période, : 

Délibére en séance publique, à Paris, le 
19 mars 1948. 
Le président, 

Epouarb HERRIOT. 


Con” 
Signu : 





ANNEXE N° 295 


(Session de 1938, — Séance du 20 avril 1938.) 
PROJET DE LOI, adoplé par l’Assemblée natio- 
nale, prolongeant la période d'application 
des articles 1°r et 2 de la loi du 3 septembre 
1947 portant amélioration de la situation des 
ponslasnés de la caisse de retraites des 


{1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re Jé- 
gislature), 1046, 1327, 9617 et jn-8° 841, 








blique (1}. — (Renvoyé à la cominission £4 

la inarine ct des pêches.) 

Paris, le 25 mars 1948 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 49 mars 1948, l’Asserne 
blée nationak a adopté un projet de loi pro- 
longeant la période d'application des arti 
cles 1e et 2 de Ja loi du 3 septembre 1%1 
portant amélioration de la siluation des pen 
Sionnés de la caisse de retraites des mariag 
et de la caisse générale de prévoyance deg 
marins français. 

Conformément aux dispositions de l'article 20 
de Ja Constitution, j'ai l'honneur de voug 
adresser une expédition autheptique de ca 
Ee de loi, dont je vous prie de vouioir 
cn Saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien 
réception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l’acsurancæ 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationate, 
Signé: EDpOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


m'accuser 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La période d'application 
prévue par les articles 4 et 2 de la loi à 
3 septembre 1947 portant amélioration de !4 
situation des pensionnés sur la eaiss de 
retraites des marins et sur la caisse générale 
de prévoyance des marins français est pro- 
rogée à partir du fer janvier 1948. 

Délibéré en séance publique, à Paris, 1@ 
19 mars 1948. 

Le président, 
Signé: Foouanp HERRIET. 





ANNEXE N° 296 





{Session de 19188, — Séance du 20 avril 19:5.} 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Asseris 
blée nationale tendant à modifier l’article 29 
de la bi du 2% octobre 1946, portant rcor- 
ganisation des contentieux de la sécurité 
sociale et de la mutualité sociale agrico!'e, 
transmise par M. le président de l’Assern- 
blée nationale à M. le président du Concril 
de la République (2). — (Renvoyée à 1a 
commission du travail et de la cécurité +0 
ciale.) 

Paris, le 26 mars 191. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 mars 1948, l’Asseine 
blée nationale a adopté une proposition de 
loi tendant à modifier l'article 20 de la loi 
du 24 octobre 1916, portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de Ja mu« 
tualité sociale agricole. 

Conformément aux dispositions de ar 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser r£- 
ception de cet envoi. 

gréez, monsieur le président, l'assuranvé 
de ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée nalionale, 
Signé: EbouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposis 
tion de Joi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'alinéa premier de l'ar 
ticle 20 de la loi n° 46-2339 du 24 octobre 4916 
portant réorganisation des contentieux de la 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale {4re 16« 
gislature), 3400, 3704 et in-8° 843. 

€) Voir les nos: Assemblée nulionake ,4t 
législ.): 445, 564, 1657, 3688 et in-8° 844 
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ANNEXE N° 301 


PROPOSITION DE RESOLUTION t lant à ji 
viter le Gouvernem \ étend iiX agents 
européens | services publics dans | ter- 
rito res | t du m i France 


d'outre-mer, à l'exception de l'Indochine, 


les diverses mesures intervenues où à intel 
venir dans la métropole et 11111 relève- 
ment du traiiement de: fo inaires, | 
senté par M. Durand-Revil inseiller de 
a KR 1hliqu — (Renvové \ la cofninis 
sion d Il j ] 1 ner.) 


Me-dam fl 1rs, ON I iurail qu ( 
réjou lu pro] gouvernemental de revalo- 
1 1 n ét d {il ] la fon o7i 
pub ju lont « 1 iu plus haut po 
l'opportunité. 

J y a lieu, tlouielois, de marquer que 
es Mesures qui Inpor ce projet ne parais- 
sent pas automatiquement applicables outrt 
mer et que les agents européens et assimilés 
des services publ 1 terriloires africains 
en particulier n bénéficieront pas si des 
dispositions analogues ne sont pas prises en 


leur faveur. 

L'opportunit# d'une telle disposition appa- 
rait palente lorsque l’on sait que les fonc 
tionnaires coloniaux n'ont bénéficié, depuis 
‘ie triplement des sold intervenu en 1955, 
que d'une seule augmentation au début de 
1947. Cette auginentalion a été représenté: 

a) Pour les radres généraux, par l'extension 
dans les ‘territoires d'outre-mer de l'acompte 
provisionnel décompté en francs métropoli- 
lains, sans abondement en francs C. F. A.; 

b) Pour les cadres locaux, par un relève- 
ment du taux de l'indemnité spéciale tempa- 
ralire, On constate, par contre, que les avan- 
lages appréciables du régime de Ja sécurité 
sociale et du code de la famille n'est pas 
applicable aux fonctionnaires coloniaux ser- 


vant dans les terriloires d'outre-mer, 
Cependant leurs collègues métropolitains 


obtenaient : 
io En Juillet 1916, 
35 p. 100; 
£° En Janvier 1917, l'octroi de l’acomate 
provisionne!] : 
3° En Juillet 1937, une indemnité spéciale 
{a rep} nan! 10 p. 100 de leur traitc- 


\ugmentation de 


Sans voulolr entrer, dans cet exposé des 
motifs, dans des considérations trop détaillées, 
il apparait que cette disparité de traitement 
ne se justifie en aucune manière parce que: 
fo Le coût de la vie a plus que doublé en 
rique dep 1is 1915: 


Af 


2° Le personnel mililaire en service dans 
les mémes territoires 1 bé \éfic lé | S diverses 
mesures ci-dessus détaillées, intervenues dans 
la métropole : 

3e Les fonctionnaires africains ont obtenu 
des améliorations sensibles de traitement rele- 
vant de diverses réformes particulièrement 
heureuses et nolarnmejit la création des ca- 
dres communs 

La slluation ainsi faile aux fonctionnaires 


européens est parlicwlièrement pénible pour 
Jes débutants qui he disposent mème plus du 


minimum vital, Beaucoup de ces fonctionnai- 
res sont, à l'heure actuelle, dans une situa- 
tion angoissante et un mécontentement Kgi- 
time se manifeste, qui ne laisse pas d'inquié- 


ter les gouvernements locaux. 

Certes, ces bons serviteurs du pays sont 
disciplinés; ils ont conscience de la mission 
qui leur incombe et 54 
—nuer <e donner l'exemple à leurs collègues 
autochtones, Il ne semble pas qu'il soit équi- 
table d'exciper de celte abnégation exceplion- 
nelle pour leur refuser ce qui est accordé à 
leurs collègues métropolitains qui n'ont pas 
les mêmes raisons de taire leurs justes re- 
vendications 

On ne saurait tabler définitivement sur cette 
relenue et croire qu'elle suffira à empêcher 
une crise et ce, en particulier, dans certains 
services techniques parliculièrement défavo- 





risés, 11 semble donc que l'échéance d'une 














amélioration immédiate de Ja situation des 
fo \ires Honiaux européens servant 
] $ iloires d'outre-mer ne puisse être 
diftéi pus de 1) Celle situatio 1 
suuTraii, er Te lon£ Is € 11 i 
Soit un 1] iement idiciahle à la bonne 
In | ervices, soit une désaffection to- 
tale ] la f 1n pubiique outre - mer 
1] territoit de l'Union française 
e Ipnés, | E | 1 m Topo ont pl 15 que jamais 
Besoin d'un personnel et d'un encadrement 
compétent t dévoués, Il y a licu, en outre, 
pour régler celle irrilante quesluon, de tenir 
‘omple d'un principe toujours admis, savoir 
jue ! fo! res en service dans les ter- 
ritoi d'outre-mer doivent bénéficier de la 
so] à laquelle ils pourraient prétendre dans 
la métropole, augmentée d'une prime d'expa- 
iriement, amplement justifiée par les sacrifi- 
ces de tous ordres que leur éloignement de la 


métrople leur impose. 


Sans doute, l'amélioration ci-dessous récla- 





mée pour les fonctionnaires coloniaux servant 
dans les territoires d'outre-mer comporte-t-ellé 
in sacrifice supplémentaire pour des budgets 
singulièrement obérés, qu'il s'agisse du budget 
rénéral ou des uets locaux, puisque les 
fonctionnaires de cette catégorie sont rému- 


nérés par l'an et par les autres, seïon la 
nature <de leurs fonctions. Nous pensons qu'il 
y a lieu, pour éviter une nouvelle inflation 
de ces budgets, de prévoir un allèzement du 
nombre des fonclionnaires européens en ser- 
vice dans les lerrilaires d'outre-mer et que 
l'économie qui sera réalisée de ce chef pourra 
Servir à améliorer Ja situation de ceux qu'il 
s'avérera nécessaire d'y conserver utilement. 

On n'est pas peu surpris, en effet, de cons- 
later que le nombre des fonctionnaires, par 
exemple, présents en Afrique équatoriale fran- 
çaise et appartenant aux cadres généraux et 
aux cadres communs supérieurs relevant du 
gouvernement général, s'élève, en 1947, à 
1.070 contre 668 en 19%. Le nomibre de eces 
mèmes personnels relevant du territoire du 
Gabon s'élève en 1917 à 198 contre 413 et 
1938. 

Il semble donc qu'il soit possible de res- 
twindre le nombre des fanc'ionnaires euro- 
péens servant dans les territoires d'outre-mer 
et de faire bénéficier ceux qui resteront de 
l'économie ainsi réalisée, 

C'est dans ces condilions que nous deman- 
dons d'adopter la proposilion de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


ue invite le Gou- 


Le Conseil de la Répu 
nce toutes dispo- 


vernement à prendre 
sitions utiles: 

{o Pour diminuer le nombre des fonctisn- 
naires européens en service dans les terri- 
toires d'outre-mer; 

2o Pour adopter à l'égard de ceux qui de- 
meureront en poste dans ces territoires l'une 
des deux solutions suivantes: 

a) Soit Jeur étendre l'ensemble des 1me- 
sures portant augmentation de sole ou avan- 
tages divers déjà intervenus ou à intervenir 
au titre du reclassement et de la revalarisa 
tion de Ja fonction publique en faveur des 
fonctionnaires métropolitains ; 

b) Soit, à l'occasion du reclassement des 
fonctionnaires, accorder aux agents eurorméens 
servant dans les territoires d'outre-mer un 
raitement de base identique à celui Je: 
agents métropolitains exercant des fonctions 
identiques ou assimilées dans la métropole, 
sauf à prévoir le princine d'une indemnité 
de vie chère particulière à chaque ,terriatire, 
sans préjudice de Ja prime d'expatriement qui 
leur est légalement due 








ANNEXE N° 302 


(Session de 1948. — Séance du 20 avril 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 34 de l'acte dit loi du 31 décembre 1941 
relatif au droit de préemption accordé à 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, présentée par M. Guy 








Montier, conselller de la République, et 
transmise au bureau de l'Assembilfte natio 
nale, conformément à l'article 1: de la Cons 


tituit 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdaraes, messieu’s, la fraude qui sévit, 
en France, dans de trop nombreux secteurs 
du domaine fiscal, avait pris, en malière de 
droits de mutalion à titre onéreux un déve- 
loppement tel q rendement de ces jirm- 
pûts s’en trouvait gravement compromis. Les 
deux actions mises à la disposition de l'ad- 
Mministralion pour la combattre, l'action en 
l° insuffisance, 


œ 
— 


Jissimulation et l'action en 
n'avaient pas donné les résullals escomptés, 
en raison de la difficulté de Ja preuve incom- 
bant à l'administration, 

Devant cette situation, l'acte dit li du 
1 décembre 1911 s'est efforcé de contenir la 
fraude dans des limites raisonnables, sinon 
d'y mettre fin définilivement, en accordant 
à l'administration un droit de préemplion sur 
les biens vendus, dans son arlicle 34 ainsi 
conçu: 

« Indépendamment de l'action en expertise 
et pendant un délai de six mois à compter du 
jour où s'ouvre celte action, l'administ’ation 
de l'enregistrement peut exercer au profit du 
Trésor un droit de préemplion sur les im- 
meubles, droits immobiliers, fonds de com- 
merce ou clientèles, droit à un bail ou au 
bénéfice d'une promesse de bail, portant sur 
tout ou partie d'un immeuble dont elle es- 
lime le prix de vente insuffisant, en offrant 
de verser aux ayants droit le montant de ce 
prix majoré d'un dixième, 

« Le délai de six mois est ramené à (rois 
mais dans le cas où l'enregistrement de l'acte 
a eu Jieu au bureau de la situation des 
biens. » 

L'expropriation pour cause d'utilité publique, 
dont le législateur a depuis longtemps déjà 
étendu le champ d'appiication (voir notam- 
ment l’expropriation pour cause d'insalubrité) 
se trouvait ainsi mise à la disposition de l’ad- 
ministration, dans un intérêt fiscal, et sous 
une forme simplifiée en raison des circons- 
tances dans lesquelles elle était appelée à 
jouer. 

La nullité de l’article 34 de l'acte dit loi du 
91 décembre 1941 n'a pas été constatée à la 
Libération. Il était, en effet, la traduction de 
projets existant dès avant 1939 et ne présen- 
tait, au surplus, aucun caractère politique. 
Cette menace d'expropriation qui, en cas de 
réalisation, se traduit, pour le fraudeur, par 
une véritable expropriation, à eu, en outre, 
sur le rendement de l'impôt, un effet incon- 
testablement heureux. Son maintien s'impose 
donc, 

IL apparaît toutefois, après quelques années 
d'application que le texte primitif peut être 
amélioré sur deux points pour éviter toute lé- 
sion aux acquéreurs de bonne foi: 

19 La loi fait obligation à l'administration, 
en cas d'exercice du droit de préemption d’of- 
frir le versement aux ayants droit du mon- 
tant du prix majoré d’un dixième. Ce dixième 
est destiné à tenir compte des frais exposés 
par l'acquéreur et, également, du fait qu'une 
certaine différence peut « normalement » 
exister entre la valeur vénale d’un bien et le 
prix « réellement payé ». La marge ainsi 
fixée nous apparaît insuffisante et doit, selon 
nous, être porlée à 5 p. 100. L'effet d'intimi- 
dation du droit de préemption ne s’en trou- 
verait pas diminué, Par contre, aucune ini- 
quité dans l'application ne serait plus à 
craindre ; 

20 El est évident que l'acquéreur de bonne 
foi ne devrait dans l'esprit du législateur, su- 
bir aueun préjudice du fait de la préemption, 
puisque le prix payé, majoré d’un dixième, 
devait lui être remboursé. Or, l'administration 
a pris parfois possession de l'immeuble pré- 
empté sans verser au propriétaire Cvincé lin- 
demnité légale qui ne lui était payée que 
beaucoup plus tard, Cette manière de procé- 
der, très préjudiciable aux intéressés, appa- 
raît contraire à une règle fondamentale du 
droit public français, à savoir que « nul ne 
peut être contraint de céder sa propriété, si 
ce n'est pour cause d'utilité publique et 
moyennant une juste et préalable indemnité. » 
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crane 
45. C. civil). La loi du 951 décembre 1911 
déroge pas en principe à cetle derniè] 
lition. Le payement de l'indemnité fixé 


{\ 

‘ 1 1 

nl la loi doit donc être préalable, c'estdire 
i 

1 

j 


rvenir avant toute dépossession. Il appai- 
it toutefois utile, pa. l'expérience de ces der- 
üdres années, et pour évile: des abus à 
venir, de compléter le texte Sur ce point 
En conséquence, nous vous demanda 
u «tu pter la propositi »n de loi suivant 


PROPOSITION DE LOI 


ticle uhie ue ee Lx texte de l'arti le 2% 
it { . 
la loi du 351 déceirnbre 1941, devenu l'ar- 


4 e 48S bis du code de l'enregisirem nt, 
iocdifié et complété ainsi qu'il suit: 
Indépendamment de l'action en 


‘rtise 


ex] 


et pendant un délai de six mois à compler du 
où s'ouvre cette action, l'administration 
ue l'enregistrement peut exercer au profil 
du Trésor un droit de préemption sur les im 
rueubles, droits immobiliers, fonds de com- 
1 e ou clientèles, droit à un bail ou au bé- 
e d'une promesse de bail portant sur toul 
où partie d’un immeuble, dont elle estime 


1 prix de vente suffisant en offrant de verser 
ayants droit le montant de ce prix majoré 
1 D. 100, 

Conformément à l'article 515 du code civil, 
le payement de l'indemnité ainsi fixée devra 
préalable à Ha dépossessi 1}, 

Le délai de six mois, prévu à l'alinéa 


ctre 


vrernier, est ramené à trois mois dans le cas 
où l'enregistrement de l'acte à eu lieu au 
d'ureau de la situation des biens 
ANNEXE N'303 
session de 1MS, — Sea 1 20 i*. } 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant! à 
viter le Gouvernement à ndre Aéga!'es cer- 
taines dispositions ei fav «es invalides 
«t mutilés civits, présentée par M, Yves 
Jaouen., conseiller de la Républiq lé — 
(Kenvoyée à la conunission des pensiork 
pensions civiles et æmilitaires €t 1 mes 
le la guerre ct de l'oppression 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, fout en resp in 
reconnaissance nationale due aux ænutilés 
guerre, nous affirmons que les infirmes ci- 
vils ont à supporter des souffrances physiques 
et morales au même degré que les mutlilés 
de la guerre et du travail, les uns et les 
eutres sont diminués physiquement dan: 
Jeurs movens d'action aænais, contrairement 


aux victimes d2 la guerre et du travail, celte 
diminution de leur potentiel de vie n’est pas 
allégée par des compensalions d'ordre mat- 
riel, aussi rencontrent-ils des difficultés, 
soupçonnéCcs par beaucoup de personneér Va- 
jides, à l’occasion des nombreux détails quoti- 
diens de la vie, les aider, les proléser, les 
encourager dans ke combat de la vie, plus dur 
pour eux que pour jes autres est à notre avis 
un devoir nnpérieux qui incombe à la nalion 
toute entière, La compréhension de la &éilua- 


in- 


tion d'infériorité, qui deur est faite par Île 
sort, peut et doit se manifester sous langle 
de la solidarité humaine. 


C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
der la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil! de la République invite le Gou- 
vernement à réaliser dès que possible l’assi- 
milation des mutikés civils aux mutilés de 
guerre du travail en <e qui concerne: 

1o La délivrance de la carte de priorité; 

20 Le droit aux larifs réduits et aux places 
acservées dans tous les transports publics: 

a Le droit aux emplois réservés dans Îles 
administrations publiques; 

4° Le payement intégral des appareils or- 
fhopédiques indispensables, déterminés par 
les commissions en exercices pour les muli- 
lés de guerre el du travail, dans la mesure où 
de remboursement n'est pas prévu. 





ANNEXE N' 304 


SESSION « IOIS, — ju 0 a 193n 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
linances sur le projet de Mi, adepté par l'A 


sermnblk à déclaration d'ur- 
guace, poriant majoration des rentes via- 


gères de l'Etat, par M. Alain Poher, conseil- 


Hit häle, apres 





ler de a R ] 1! ique, rapporteur général ({ ° 
NOTA, — Ce docuinent a été publié au Jowr- 
ral officiel du 2 avril 1948 compte rent! 
in ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 20 avril 1918, page 950, {re Co- 
S )! 19: — à d. 1418 
RAPPORT fait au nom de la n'nission de la 
justice et de lésisialion civile, criminelle 
et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoplée par l'Assembite nationale, après 
déclaration d'urgence, tendant à permettre 
la revision du prix dr: baux à loyer <'im- 
1 





meubles où de loaux À usage commercia 

ou industriel, par M. Bojvin-Charmp X, 

conseiller de la République (2). 

Nota, — Ce document a été publié au Jou 
na officiel du 23 avr fais Compte rend 
in ertenso de la séance du C seul de ]a Ré- 
publique du 22 avril 1918, page 982, {re co 

ANNEXE N'306 
= IYIN, — SÉa 1 20 a | 1948 
RAPPORT fait au nom de la commission de 

In fatni 6, de Ja popuiation et à la sant 

puni . Sur le wojiet de loi, adopté par 

‘Assemblée nationale, tendant à autoriser 

le Présent de la Répuldique à ratifier la 


Convention «li 22 juillet 1446 créant l'orga- 
nisation mCndiale de la Santé, par M (cor 


ges Pernot, Conseñler de la République (3). 
M {ame nessieurs, d s sa deuxième 
Séance dun 27 février 1948, l'Assemblée natio- 
nale à fl ipté, éans débat, un projet de loi 


Président 
nvention 


autoriser le 
ralifier la € 


de la Répu- 


du 2 juillet 


éant l'organisa mondiale «ie da 
san) &. a 
Cett2 convention a €él& signée à New-York 
par les délégnés des 61 puissances, réunis sur 
l'initiative du conseil économique et social 
de l'Organisallon des nations unice 
D'une facon généra'c, cette convention a 


pour but d'élever l’ense 
monde à un niveau de 
que possible. 

Pour y parvenir, de nombreux moyens sont 
envisagés: action concertée contre les ma:a- 
dies épidémiques et endémiques, prévention 
contre les accidents, accords internationaux 
dans le domaine de l'hygiène et de la santé, 
action en faveur du bien-tre de la mère et 
de l'enfant, éducation de l'opinion publique 
en matière de santé, elc. 

La convention comprend: 

1o Un préambue définissant les principes 
qui sont « à la base du bonheur des peuples, 
de leurs relations harmonieuses et de Jeur 
sécurité », et affirmant notamment que « la 
possession du meilleur état de santé qu'it est 
capable d'atteindre, constitue l'un des droits 
fondamentaux de tout être humain, quelles 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (fre 
Kgisl.), 3503, 278, 3317, 3836 et in-Se 860; 
Conseil de la République, 279 (année 1948). 
(2) Voir les nos: Assemblée nationale (4re 
légis!.}, 715, 4178, 3444, 3786 et inS° 8%; Con- 
seil de la République, 254 (année 1948) 

{3} Voir les nes: Assemblée nationale ({re 


législ.), 3134, 3462 et in-S° 764; Conseil de la 


mble des peuphs 
favorable 


nié a: 
Ssunte aussi 


+ 














ere 


République, 192 (année 1918), 
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2° Désigner son d te L7 ra e - 
sident de son conseil exécutif et les dirigea 
de ses iIvers em vices : 

932 ‘Tracét les grand ] et le : 
crœnme d'ensemlie dé iciivi de | ni- 
sation. 

AUS ( ij haut! ent désirable que Ja ra 
lification ji rvie] dans plus bref déla 
pour que la France $8 représentée à l'a 
seanblée générale du 24 juin 198 et puiss 
ainsi concourir aux décisions important qui 
ÿ seront prises 

En conséquence, votre commission de la 


famile, de la population et de la santé pu- 


b iq 18 vous nrof ose, (l l'unarnt milé, da ad 1} 
ter sans aucune modification le projet de 104 
SIN + 
PROJET DE JAI 

{rticle unique, — Le Président dx 1 Répu- 
blique est autorisé à ratiflier la convention 
et lé protocole du 22 juillet 1946 relatifs à 
l'organi ion mondiale de la santé 

Une copie authentique dé ces documents 


\ la présente loi, 





ANNEXE N° 307 


1918. — Séance du 20 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi. 
ter le Gouvernement à rétablir, comme en 
1939, le collectif à 10 personnes avec 50 p. 100 
de réduction sur les tarif ordinaires de la So- 
ciété nationale des chemins de fer français 
ou à réinstituer un collectif pour sportifs 
similaire à l’ancien G. V. 8/108, présentée 
par M. Marrane, conseiller de la Répuli- 
que. (Renvoyée à la commission des 
moyens de communication et des transports 
[postes, télégraphes et téléphones, chernins 

de fer, lignes aériennes, etc.]). 





EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdamez, messieurs, les sportifs comme 
toutes les autres catégories de la population 
seront heureux de voir aboutir la tentative de 
la baisse des prix que le Gouvernement vient 





d'armnorcer, 











_ 

249 
emma BREL ARR 

i ré | résultats Tu fl 
pr 10 « 1 Ji i où une baisse 
d >: lai di rt produira, ca ux 
ci repli l ) p. 100 d dépenses des 
clubs et « [LS 

Celle-ci pe I d ICurs t# 0) 
qu ut ! io à ll ha e générale des 
tarifs actuels, H faudrait simplement rélablir, 
Comine avant guerre, dl iliectif à 10 per- 
[TUIRE l Ù p. 100 de réduction. 

Ou bien si, pour des raisons qui mm éChap 
pent, cela est impossible, le Gouv rnement 
ourrail réinslhituer un ect spéc al pour 
l sportifs, simiiaire à l'ancien G. V. 8/18. 

Celui-ci pourrait être obtenu sur dépôt d'une 
demande sur papier à en-tête d’un club Kga- 
lement constitué, avec un préavis de trois 
4e et sur présentation, à tout contrôle éven- 
uel, d'une carte individuelle éditée par 4 


$o [UE nationale des cheinins de fer fran- 
cuis, délivré par eue Où les fédérations spor- 
tives. Celle carte comporterait Ja photogra- 
phie du tilulaire et serait vendue 59 F au mi- 
himuin, Ce collectif ne serait valable que pour 
un ininihnuim de 20 kilomètres aller. Afin 
d'éviter les abus, celte carte ne serait va- 
dable que pour un nombre X de parcours 
annuels, trente environ, Toute utili-ation frau- 


duleuse de ces cartes serait évidemiment sanc- 
tionnée pour }e$ auieurs par une condamna- 
tion 


Celte réduclion De pourrait élre obtenue 
que pour les compétitions strictement ama- 


Ains] Ja Société nationale des chemins de 
fer français aurait la garantie que ce tarif 
spécial ne serait pas accordé à tout venant. 
} ne pourrait y avoir d'abus dans son utili- 
£ation. Un lriple contrôle serait fait par Jes 
fédérations, par le dépôt de la demande de 
collectif et par la carte individuelle, Iles con- 
trevenants encourant des poursuiles. Enfin, 
<comine l'on compte environ un mmillion de 
sportifs pratiquants (n France, la Société na- 
tionale des chemins de fer français ferait an- 
nuellement plusieurs dizaines de millions de 
francs de reccttes nouvelles, 

La jeunesse française est dans un état de 
déficience extrémement bas et Ja pratique 
étendue des activités sportives et de plein air 
peut y remédier en grande partie. Ces propo- 
Sitions lui seraient donc favorables, Mais c'est 
aussi l'intérêt de la Société nationale des che- 
mins de fer français, car si le nombre des 
voyageurs sur les grandes lignes est aussi 
jinportant Ja semaine que le dimanche, il 
n'en est pas de même sur les petits parcours 
et sur les lignes secondaire:, Dans ce second 
Cas, il y à moins de voyageurs le dimanche 
que la semaine, Le déplacement d'équipes 
sportives et de leurs supporters n'amènerait 
donc pas une surcharge, Si, apparemment, la 
Société nationale des chemins de fer fran- 
Cais subit une diminution de ses recettes en 
portant de 30 p. 100 à 50 p. 100 la réduction 
de tarif, elle les augmentera réellement, car 
il y aura davantage de voyageurs sportifs le 
dimanche payant tout de même demi-tarif et 
£urlout des supporters sportifs, payant, eux, 
place entière. 

Enfin des transports rouliers, par leur ra- 
pidilé, leur commodité sur les petits parcours, 
vont devenir des concurrents redoutables pour 
la Société nationale des chemins de fer fran- 
Cals, — Quand les sportifs se seront déshabi- 
tués du rail, il sera difficile de leur faire uti- 
liser à nouveau celui-ci, même lorsque seront 
plus tard rétablis les 50 p. 100 de réduction. 

Si le Gouvernement reprenait l'une ou l’au- 
tre de ces propositions, alors, les sportifs 
constateraiont qu'un effort appréciable a été 
fait encourageant ainsi la pratique des sports 
dans notre pays. 

C'est pourquoi je demande au Conseil de la 
République d'adopter la proposition de réso- 
Aution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
ÿWernement : 

19 A rétablir, comme cela existait avant 
pue le collectif à 10 personnes avec réduc- 
ion de 50 p. 100, 

Ou, si cela est impossible, 

2° A réinsliluer un collectif spécial pour les 
idérations et sociétés sportives similaires à 
‘ancien G. V, 8/408, 
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ANNEXE N’'308 


Session de 1918, — Séance du 29 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à restituer leurs 
véhicules à tous les propriétaires de voi- 
tures automobiles réquisitionnées depuis 
la libération, présentée par Mme Jacque- 
line Thome Patenotre, MM. Paumelile, 
Bardon-Damarzid et les membres du groupe 
du Rassemblement des gauches républi- 
caines et apparentés, conseillers de la Répu- 
blique, — (Renvoyée à la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciaies.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, à diverses reprises, 
le Parlement s’est ému de la situation dans 
laquelle se trouvent des propriétaires de 
voitures automobiles réquisitionnées depuis 
la libération. Il parait indispensable de pren- 
dre des mesures pour faire restituer à ces 
derniers leurs véhicules qui sont bien sou- 
vent leurs instruments de travail. 

C'ést dans ces conditions que de nombreu- 
ses propositions de loi et de résolution ont 
été déposées, La loi du 1# août 1947 permet 
aux propriétaires intéressés de récupérer 
leurs véhicules dans Jes päres mililaires. 
Pour tous les véhicules passés du pare mili- 
taire aux besoïns des administrations civiles, 
rien jusqu'alors n’a été prévu. Dans l'esprit 
du législateur, il sembie bien cependant que 
la restitution des véhicules devait intéresser 
tous les propriétaires frustrés de leurs auto- 
mobiles, 

D'autre part, par suite des mesures d’éca- 
nomie décidées dans les services de l'Etat, 
un grand nombre de véhicules passés d'un 
parc militaire aux besoins de l'administration 
civile pourraient de ce fait étre rendus à 
l'économie en général, 

IH apparaît indiqué lorsqu'un propriétaire 
peut «déceler le véhicule qu'il possédait anté- 
rieurement, qu'il puisse rentrer en posses- 
sion de celui-ci moyennant le rembourse- 
ment de l'indemnité payée à la date de la 
réquisition; il est bien entendu que si, entre 
temps, de propriétaire a bénéficié d'une 
Ecence, il ne pourra en aucune façon pré- 
tendre à la restitution de son ancien véhi- 
cule identifié, 

En conséquence, mous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre toutes mesures permet- 
tant à tous les propriétaires de voitures auto- 
mobiles réquisilionnées depuis la libération 
par quelque autorité que ce soit et actuel:'e- 
ment en service au profit d'une adminis(ra- 
tion ou d'un service publie de toute nature 
ou rendu à l'administration des domaines, 
d'en obtenir la restitution moyennant le rem- 
boursement des indemnités de réquisition 
qui leur auraient été versées et sous réserve 
qu'ils n'aient pas obtenu de licence d'achat. 





ANNEXE N° 309 


(Session de 1918, — Séance du 22 avril 4948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier 
l’article 2 de la loi du 18 avril 1 modifié 
par la Joi n° 47-1679 du 3 septembre 1947, 
réglant les rapports entre locataires et baik 
leurs en ce qui concerne le renouvellement 
des baux à loyer d'i es ou de locaux 
à usage commercial ou industriel, présen- 
tée,.par MM. Boivin-Champeaux, Chaumel, 
Mme Devaud et M. Georges Maire, conseil- 
lers de la République et transmise au 
bureau de l'Assemblée nationale confor- 
mément à l'erticle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 2 de la loi 
du 18 avril 1946 (Journal officiel du 19 avril 
1916, page 3286) décide que seront prorogés 
de plein droit jusqu'au fer janvier 1938 les 





baux à usage commercial, industriel ou arti. 
sanal échus depuis le 4e" septembre 1939 
et non encore renouveiés, à la condition qué 
les titulaires de ces baux ou leurs ayants 
droit soient encore dans les lieux. 

Une loi du 3 septembre 1947 a porté cette 
date au 4 janvier 1919 et, dans certains 
cas, au er janvier 1951. 

Cependant ce même article 2 exclut du 
bénéfice de la prorogation: 

4o Les personnes condamnées en vertu des 
textes réprimant la collaboration avec l’en- 
nemi ; 

2o Cel'es qui ont fait l'objet de sanctions de 
commissions d'épuraton; 

3° Celles qui ont fait l’objet d’une confis- 
cation au titre des profits illicites. 

Si l'exclusion des deux premières catégo- 
ries de personnes énumérées ci-dessus ne 
peut donner lieu à aucune observat:on, à 
n'en est pas de même de la troisième. 

La légisiation sur les profits illicites frappe, 
on le sait, à la fais ceux qui volontairement 
ont commercé avec l’ennem: et ceux qui ont 
été victimes de sa contrainte, soit que les 
opérations commerciales liligieuses leur aient 
éilé imposées par l'ennemi, sot même que 
l'entreprise ait été l’objet de réquisition opé- 
rée au profit de l'ennemi. Dans ce dernier 
cas, du reste, la confiscation ne présente 
pas le caractère d’une sanction, mème sur 
le plan fisval et il n’y a pas Leu à l’amende 
prévue par l'article 3 de l'ordonnance du 
6 janvier 1915 (Journal officiel du 7 janvier 
1915, page 92). 

IH semble donc pra de faire une dis- 
crimination entre les commerçants frappés 
d’une simpie confiscation et ceux condamnés 
à une amende, 

B.en entendu, resteront également exclus 
du bénéfice du présent texte les commergants 
condamnés à J'amende prévue par l’article 8 
de l’ordonnance du 6 janvier 1945 pour s'être 
soustraits aux impôts de droit commun. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le dernier alinéa de 
l’article 2 de la Joi du 18 avril 1916 est rem- 
placé par l'alinéa suivant: 

« €) Celles (les personnes) qui, ayant fait 
l'objet d’une confiscation au titre des profits 
illicites, ont été condamnées à j’amende pré: 
vue par l'article 3 de l'ordonnance du 6 jar 
vier 1945, » 





ANNEXE N° 310 


(Session de 1918, — Séance du 27 avril 1948.Y 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale après déclaration d'urgence, tendant 
à modifier l'article 13 de la loi n° 46-630 
düu 8 avril 1946 relative à l'exercice des pro- 
fessions d'assistantes ou d’auxiliaires de 
service social ect d'infirmières ou d'’infir- 
miers, transmis par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République {1}. — (Renvoyé 
à la commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique.) 


Paris, le 22 avril 194. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 22 avril 1948, i’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 

ence, un PA de loi tendant à modifier 

article 13 de la loi n° 46-630 du 8 avril 1946 
relative à l'exercice des professions d'assis- 
tantes ou d’auxiliaires de service social el 
d'infirmières ou d'infirmiers. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 








4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(tre législ.) : 3525, 3958 et in-S° 876. 
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Agréez monsieur Je président, l'assurance } jeure. En réalité, le texte risque de n'èlre pas <s dispositions ci-dessus sont an bles 
“ind haute considération. applicable ou, s'il l’est, de se confondre avec | aux entreprises qui ont déjà revisé leur bilan 
| Le vrésident de l'Assemblée nationale, | 
Signé: EDbouARD HERRIOT. 
] \ emblée nationale Hi adopté le projet de 
' la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

{riicle unique. — Le premier alinéa de l'ar- 
13 de la loi n° 46-650 du 8 avril 1916 est 
cit ÿ ü 


Modifie comme suit: È 1 
« Les personnes qui exerçaient la profession 
+ c'assistante, assistant ou auxiliaire de 
y ce social, soit d’infirmière ou d’infirmier 
PRE mplir les conditions fixées ci-dessus 
cesser leur activité à dater du 
{ octobre 1948 ». 





ANNEXE N°311 


Goscjon de 4948. — Séance du 27 avril 191$.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à relever de la forclusion les personnes vic- 
times des événements qui se sont déroulés 
du 17 novembre 1947 au 145 décembre 1947, 
ar M. Boivin-Champeaux, conseiller de la 
République (1). 


Mesdames, messieurs, le {fexte dont vous 
tes saisis tend à relever de la forclusion les 
victimes des événements qui se 
sont déroulés du 17 novembre 1947 au 13 dé- 

embre 1947. 
| ce texte distingue entre les actes de procé- 
dure, d’une part, et les déchéances ou for- 
ciusions en*ourues par suite de l'expiralion 
d'un délai quelconque, d'autre part. 

) Les premiers seront validés même s'ils ont 
été accomplis tardivement, à condition toute- 
fois d'avoir été effectués avant le {er février 
gui. Pour les autres — de même que pour 
les actes de procédure qui n'avaient pas été 
effectués — lintéressé pourra demander au 
juge d'être relevé de la forclusion, à condi- 
tion que son action soit introduile dans Île 
pu d'un mois à compter de la publication de 

a loi. 

Votre commission, unanime, a pensé que 
la validation des actes de procédure effectués 
tardivement pouvait être acceplée. 

Elle à estimé, par contre, qu'il pouvait être 
dangereux ct qu'il n’était pas souhaitable de 

ouvoir remettre en cause des siluations que 
es parties avaient pu considérer comme déf- 
bilivement acquises. 

I est hors de doute que le texte eût élé 
légitime s'il avait pu être voté au lendemain 
des événements; il arrive trop tard, alors que 
plus de quatre mois se sont écoulés, 

Le texte de l'Assemblée nationale se heur- 
tait du reste aux plus graves objections. 

Donner au juge le pouvoir de relever de la 
forclusion, c'est lui donner un pouvoir arbi- 
traire qui peut être exercé d'une façon diifé- 
rente par les divers tribunaux, c'est créer un 
liüze préliminaire au litige principal. Au sur- 
plus, il faut déterminer une compélence, chose 
aisée si un litige est en cours, mais, en 
l'absence de tout litige, que faire? Le texte 
dit que la demande sera portée devant le 
président du tribunal civil ou de commerce 
du lieu « où devait être accompli l'acte ». 
Mais qui ne voit à quelles difficultés peut 
aboutir l'interprétation de celte phrase: au 
litige préliminaire sur la forelusion risque de 
se greffer un autre litige — préliminaire éga- 
ement — sur la compétence ? 

En outre, la preuve incombe au demandeur. 
Î devra, dit le texte, établir que son inaction 
a eu pour cause + insurmontable » les trou- 
bles sociaux. Quelle différence y-a-t-il entre 
la cause insurmontable et la force majeure ? 
On sait du reste l'extrême difficulté avec 
laquelle les tribunaux admettent la force ma- 


(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
7° léisl.), 30%, #61 et in-Se 79, Conseil de 
République, 217 {année 1918). 


érsonnes 





le droit commun. 

Entrant dans celte voie, la proposition de 
loi prévoit que pourra étre elevée de la for- 
clusion la personne qui a été elle-même 
empêchée d'agir par l'inaction d'un tiers. Mais 
ce Liers aura pu ètre lui-même empêché d'agir 
par une aulre personne, Que faudra-t-il déci- 
der dans ce cas ? 

Ajoutons, en tout cas, qu'à l'article 3, les 
mots « la demande pourra ne se jystifient 
pas. I faut évidemment lire « devra ». Ce ne 
peut être une facullé mais une obligation. 

En résumé, votre commission est d'avis: 

1° De réduire la portée de la loi aux actes 
de procédure et à eux 

2° De se borner à valider les actes 
ment accomplis ; 

3 D'ajouter un article relalif à la cour de 
cassation, au conseil d'Etat et au tribunal des 
conflits 

Il à en effet toujours été admis que ces pro 


seuls : 


{ardive- 


cédures €lant exceptionnelles, un texte dis 
tinct était nécessaire. 
C'est dans ces copdilions que nous vous 


demandons d'adopter je texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Tout acte de procédure en matiè- 
res civile, commerciale ou adininistralive, 
prescrit à peine de déchéance, nullité ou for- 
clusion et qui aurait dû être accompli entre 
le 17 novembre 1947 et le 45 décembre 1947 
inclus, sera réputé valable s'il a été effectué 
avant le {er février 1938. 

Art. 2, — Les dispositions sont 
applicables à tous les actes de procédure 
devant le conseil d'Etat, la cour de cassation 
et Je tribunal des conflits. 


snsvisées 





ANNEXE N'312 


———— 


(Session de 1948, — Séance du 27 avril 131$.) 
PROJET DE LOF, adopté par l'Assemblée nat:o- 
nale, portant aménagements de cerlains 
impôts directs, transmis par M. le président 
de l'Assembiée nationale à M. le président 
du Conseil de Ja République (1). — (Renvoyé 

à la comimission des finances.) 

Paris, le 23 avril 1948, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 avril 1918, l'Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant aménagements de certains impôts directs. 

Conformément aux disposilions de l'article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
Lien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 

Je vous prie de vouloir 
réception de cet envoi. 

Agréez, monseur le président, l'assurance 
de mia haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationcle, 
Signé: EbouakDb IERRIOT. 


nationale a adopté le projet 
teneur suil: 


bien m'accuser 


L'Assemblée 
de loi dont la 
PROJET DE LOI 
Art. {®7, — Les entreprises passibles de 
l'impôt sur les bénéflces industriels et com- 
merciaux ont la facullé de procéder dans leur 
bilan du dernier exercice clos en 1947 où d'un 
des exercices suivants à la réévalual.on de 
leur actif et de certains éléments de leur 
passif d’après les règles fixées par les arti- 
cles 69 et suivants de l'ordonnance n° 45-1820 
du 15 août 1945 et d'après des indices qui 
seront fixés par décret, compte tenu de l'évo- 

lution des prix de gros industriels. 

l'amortissement correspondant à la nou- 
velle valeur comptable résultant de la rééva- 
luation opérée en vertu de l'alinéa précédent 
sera réparti sur la durée probable d'utilsation 
des éléments à amorlir. 








(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({1re ]4- 


gisl.), 9165, 3195. 3598, 3749 et in-Se #77, 





en application de l'ordonnance visée ou 
de l'article 25 de la loi n° 46-2915 du 23 4 
cembre 1916 

Un décret fixera les conditions d'application 
du présent article, 

RE ne TO ET ss... 

Art, 2, — L'article 7 fer du le général 
ces impôts directs est modiii ime suit 

« Dans le cas de déeès de l'exploitant ou 
de cession où cessation par ce dernier de Ù 
exploitation, la taxation de la plus-value du 
fonds de commeree (éléments corporels et 
ju port est, lorsque l'exploitat \ est 1- 
Enuée par un ou plusieurs héritiers ou e 
cessibles en ligne directe ou par | njoint 
survivant, ù 

(Le reste sans changement 

« Cette disposition reste applicable dans le 
cas où les successibles ou héritiers en Hgne 
directe qui continuent lexpioitation, d'une 
part, le précédent exploitant ou son conjo nt 
survivant, d'auire part, constiluent exclusive- 
ment entre eux une société en nom collectif, 
en commandile simple ou à responsabilité 


les évaluations des 


lors de la cession 


limitée, à 
cléments 


condition que 
d'actif existant 


ou cessation par le précédent explo tant ou 
lors de son décès ne soient pas augmentées 
à l'occasion de la transformation de l'entre- 
prise en SOCIClté. » 

Art. 3. — 1. — Le mode d'imposition prévu 
à l'article 13 du code général des impôts 
directs est élendu à tous les contribuables 
autres que les socittés dont le chiffre d’affaires 


annuel n'excède pas 53 millions de francs, s'il 


s'ag.t de redevables dont le commerce prin- 
cipal est de vendre les marchandises, objets, 


fournitures et denrées à emporter ou à con- 
soinmer sur place ou de fournir le logement, 
ou 1.200.000 EF s'il s’agit d'autres redevables. 

9 — En ce qui concerne les contribuables 
visés au paragraphe premier ci-dessus, le bé- 
néfice est, sous réserve du droit d'option 
prévu par l'article 13 du code des 
impôts directs, déterminé d'après les résultats 
obtenus au cours de l’année précédente, éva- 
lués suivant la procédure prévue à l’article 1% 
du même code, Toutefos, le contribuable 
peut demander par la voie contentieuse, après 
la mise en recouvrement du rôle, une réduc- 
lion de la base qui lui a été assignée, à 
condition de prouver que celle-ci est supé- 
rieure au bénéfice réalisé dans son entreprise 


au cours de l'année précédente. 


général 


3. — En cas de cession ou de cessation 
d'entreprise dans un délai de cinq ans après 
la création ou l'achat de celle-ci, les gains 


exceplionneis provenant de la vente du fonds 


de commerce ou de la cession des stocks et 
des éiéments de l'actif jimmobilisé sont jim- 
posés, en sus des bénéfices réalisés depuis le 
fer janvier de la dernière année d'exploi- 


tation, évalués conformément aux dispositions 
du paragraphe 2 ci-dessus. 


En vue de l'application de ces dispositions, 


le contribuable est tenu de déclarer le mon- 
tant des gains exceptionnels dans le délai 
prévu à Particle 26 du code général des im- 


pots directs. 1 peut dans le même délai opter 
pour l'imposition d'après le bénéfice réel en 
ce qui concerne la période écoulée entre ke 
{er janvier et la date de la cession ou de la 
cessation de l'entreprise. 

h. — Les modifications résultant du présent 
article seront apportées par règlement d'admi- 
histration publique aux dispositions du code 
général des impôls directs 
5. — Les dispositions du présent 
applicables à partir du {7 janvier 

Les contribuables qui, en vertu de ces dis 
positions, demeureront ou se trouveront nou- 
vellement placés en 19: sous le régime du 
forfait pourront, dans un délai d'un mois à 
partir de la promulgation de la présente loi, 
demander à être soumis au régime de l'im- 
position d'après le bénéfice réel dans les con- 


article sont 
19148. 


ditions prévues par le dernier alinéa de l'ar- 
ticle 13 du code général des impôts directs. 
Art. 3 bis. — L'article 26 du code généra 


des impôts directs est modifié comme suit: 

« En cas de cession ou de cessation en tota- 
lité ou en partie d'une entreprise, dans un 
délai de cinq ans après la création on l'achat 
de celle-ci, l'impôt sur des bénéfices industriels 
et coinmMerciaux... » 

(Le: reste sarrs changement.) 
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Art, 3 ter (nouveau), — L'article 101 ter d 


Code général des impôts directs est complété 
Connie suit: 
Néant ! dans la limite de 150.000 F, 
] aire du conjoint est déductible du béné- 
Î [ELPEL Î \ la cédule des bénéfices corm- 
] el lle des professions non com- 
] lunes Ci (pi fois que ce salair: a étc 
h lai iux tr: ements prévus pour la sécu- 
rilu ciale, les allocations familiales et autres 
} vements soviaux en vigueur. C6 salaire 
ii, Ch aucun Cas, ne pourra tre inférieur 
i dire anoyven départemental, resie souris 
à npôt dulaire 
“u Sous réserve, à titre de régularisation du 
| \oinent rétroactif au 1° janvier 1948, de 
t céa ire et des cotisations aux assu- 
rüatirt ( s et allocations familiales, ces 


dispositions pourront prendre ctlet à partir de 
li méme date, » 
Art. 4 L'article 22 du code général des 
fHinpôts directs est modifié comme suit: 
l'our le calcul de l'impôt, toute fraction 
du bénéfice jinposable inférieure à 1.000 F est 
1 1100, 
Pour les particuliers et les asso ids en 
nom collectif L'itnpol ne porte que sur la 
fra mn du bénéfice net qui excède 60.000 F, 
« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. Ce 


{a le 24 p. 100 est réduit de moilié en ce 
0 ineerne le gains exceplionnels réalisés 
en vas de cresson ou de cessation totale ou 
partielle d'entreprise intervenant moins de 
Ci ans après l'achat ou Ja créalion de 
{ lu Cle 
loulefois, le taux est élevé à 28 p. 109 
pour les bénéticiaires des disposilions des ar- 
ti s {er el 4 bis de la présente loi, » 
Art. 4 bis. — En ce qui concerne les entre- 


prises avaut pour objet la fabrication ou la 
vente après transformation de matières, pro- 
uu ou marchandises, le taux de l'impôt dû 
au titre de 1938 est provisoirement réduit de 
looitié pour la fraclion du bénéfice qui est 
investie dans les approvisionnements neces- 
saires à l'exploilation. 

Celte fraction est égale à la différence entre 
Jes valeurs des stocks, déterminées conformé- 
ment à l'article 17 du code général des jimn- 
pe directs à la clôlure et à l'ouverture de 

éxercice clos en 1017 


a fraclion du bénéfice imposée au taux 
réduit ne pourra dépasser la différence entre 
la valeur du stock à la date de clôture de 
l'exercice 1945 et le chiffre oblenu en multi- 


plinnt cette valeur par le coefficient d'aug- 
mentation Je l'indice des prix de gros indus- 
tricls aux dates respectives de clôture des 
exercices 1917 et 1916, 

Toutefois, la fraction imposée au taux pé- 
duit en vertu des dispositions du présent 
article ne peut pas dépasser Ja moitié du 
bénctiee imposable 

Les limites prévues aux deux alinéas pré- 
cédentis ne sont pas applicables aux entre- 
prises dont les stocks ont subi entre 1939 et 
1917 une diminution anormale soit du fait de 
sinistre de guerre, soit du fait de réquisition, 
soit du fail de la captivité on de la déporta- 
tion du chef d'entreprise, Les modalités d'ap 
plicalion de ces dispositions seront fixées par 
décret, 

Limpôt correspondant à la réduction ainsi 
accordée sera mis en recouvrement en 1953, 
dans le cas et dans la mesure où la valeur 
du stock existant à la clôture de l'exercice 
terminé en 1992 sera inférieure au chiffre ob- 
tenu en roulüpliant la valeur du stock à le 
date du bilan de l'exercice 1946 par le rap- 
port de l'indice des prix de gros industricis 
aux dates respectives de clôture des exercices 
4952 et 1946, et uniquement dans ce cas. 

Le montant de l'impôt différé deviendra 
exsible immédiatement en cas de cession ou 
de eessalion d'entreprise. 

Art. 5. L'article 17 de l'acte dit loi du 
21 octobre 1942 provisoirement applicable est 
validé. Ses dispositions demeureront en vi- 
nuour au delà du 31 décembre de l'année 
suivant celle de la cessation des hostilités 
ju- ju an #1 décembre 1948. 

Art. D bis. — L'article 23 du code général 
Ce npôts directs est complété par un para- 
graphe 110, rédigé ainsi qu'il suit: 


1to {es routiers propriétaires de leur 
ulleloue qu'ils conduisent eux-méêrnes. » 

Art, 6, — 5: 

\ n 2-2 KES V2 CCR | 

S + et Bb 220 DNA ES 

A LL SRE VAR ENST OSLE CUS 
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Art. 10 -Les dispositions du titre IV du 
livre I du code général des impôts directs 
à l'impôt sur les bénéiices des pro- 
fessions non commerciales sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

« Art. 78, — Le septième alinéa du para- 
graphe 2 est modifié comme suit: 

« Les produits perçus par les inventeurs 
au litre soit de M concession de licences 
d’exploilation de leurs brevets, soit de la 
CESSION ou concession de marques de fabri- 
ques, procédés où formules de fabrication. » 

« Art, 79. — 1. Sous réserve des disposi- 
l'article 89 bis ci-après, l'inpôt est 
établi chaque année à raison du bénéfice net 
de l'année précédente 

: Ce bénCfiCe., » 

{Le reste sans changement! 

2. — Dans le cas de concession de licence 
d'exploitation d'un brevet ou de cession ou 
de concession d'une marque de fabrique, pro- 
cédé ou formule de fabrication par l'inven- 
teur lui-même, il est appliqué sur les pro- 
duiis d'exploitation ou sur le prix de vente 
un abattement de 30 p. 100 pour tenir compte 
des frais exposés en vue de la réalisation 
de l'invention, lorsque les frais réels n’ont 





ns déja €té admis en déduction pour l'éta- 
lissceiment de l'impôt. 
« Art, S0 bis, — En ce qui concerne les 


bénéfices ou revenus imposés par voie d 
perceplion à la source conformément aux ar- 
Ucies 84 à 85 quater ci-après, l'impôt porte 
chaque année sur les sommes versées aux 
intéressés au cours de la même année. 

« Section HN bis, — Les arlicles #1 à &l ter 
sont suppranés, 

« Art. 83. — 1, — En ce qui concerne les 
bénéfices ou revenus provenant d’un travail 
personnel du bénéficuire et soumis au ré- 
gime de perception à la source prévu à l’ar- 
{i i-après, l'impôt est établi d'après 
le tarif applicable à cédule des traitements 
{ 

2. — Pour les autres bénéfices ou reve- 
le 7*, l'impôt ne porte que 

bénéfice net dépassant la 

60000 F. 

fraction de ce bénéfice n'excé- 


somme it 
« Toute 
s 1.000 F est nég'igée. 


dant | die 

« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100 
pour les charzes et offices visés à l’article 78, 
üinsi que pour les revenus énumérés au pa- 
ragraphe 2 dudit article autres que les pro- 
duits des droits d'auteur ou d'inventeur per- 
çus par les auteurs, compositeurs et inven- 
teurs eux-mêmes et à 21 p. 100 pour les 
autres bénéfices ou revenus visés à l'article 78 
précité, 

« Il est ‘ait application des réductions pour 
charges de famille révues à l'article 402 
ci-apres. 


Section V, — Régine de la perception 
Li 


à la source. 

a Art. S4, — 1, — Fn ce qui concerne 
Jes sommes passibles de l'impôt sur les béné- 
fices «des professions non commerciales et 
payées à l'occasion de l'excrcice de leur pro- 
fession par des chefs d'entreprise onu par des 
ersonnes relevant des cédules visées au ti- 
re Ir ci-dessus et au présent titre ainsi 
que, d'une manière générale, par les admi- 
hisirations publiques, ies collectivités et tous 
organismes gérant des intérèts collectifs, l'im- 
pôt est perçu par voie de retenue sur cha- 
que payement effectué lorsque la partie ver- 
sante est domicilite ou établie en France. 

« Les retenues sont calcukKes d'après le 
montant des sommes versées diminué de 
‘0 p. 100 à titre de frais professionnels. 

« Toutefois, en ce qui concerne les caté- 
gories de professions qui comportent un pour- 
centage de frais ou de rétrocessions à des 
liers supérieurs à 30 p. 100, un arrêté minis- 
iériel fixe le faux de la déduction dont les 
contribuables appartenant à ces fessions 
peuvent bénéficier en sus de la réduction for- 
faitaire visée à l'alinéa précédent. . 

« Les retenues sont fixées par un barème 
établi par l'administration et tenant compte 
des charges de famille du contribuable. 

« 2 — Les contribuables domiciliés en 
France qui reçoivent de particuliers, sociétés 
ou associations domiciliés ou établis hors de 
France en rémunéralion d'une activité pro- 
fessionnelle des somines passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non com- 
merciales peuvent, en vue de bénéficier, pour 





le caleul de l'impôt, des dispositions 4 
ragrüaphe premier de l'article 83 ci-d: 
calculer eux-mêmes l'impôt aflérent aux 
Mes qui leur sont payées et verser 

tant de cet impôt au Trésor dans les 

tions et délais fixés en ce qui concerr ; 
retenues à opérer par les chefs d'entreuri. 
visés au paragraphe premier du présen 
cie. 

« 3, — Les dispositions du présent 
ne sont pa applicables aux revenus visés à 
paragraphe 3 de l’article 83 du présent code 

u Art. 83. — Les personnes visées au para. 
graphe premier de l'article précédent sont to. 
nues d'effectuer pour le compte du Trésor |: 
retenue de l'impôt sur les bénéfices des pro 
fessions non coinmerciales. 

« En ce qui concerne les collectivités, ad. 
ministrations et organismes visés audil arti. 
cle, cette obligation incombe aux persom 
qui sont chargées d'effectuer es payements 
inposables. 

« Les personnes visées aux deux a! 
hp nitre sont soumises, en Ce qui Con 

"’nscriplion et le versement des retenues, 
mérnes obligations et sanctions que les 
ployeurs en ce qui touche la retenue de l'im 
pôt sur les traitements et salaires dans les 
conditions prévues aux articles GS, 69, 74, pa- 
ragraphe 1, 75 el 7: ci-dessus. 

« Touteluis, les parties versantes sont dis 
pros d'opérer la retenue sj le contribua 
le leur présente une attestalion délivrée pur 
l'inspecteur des contributions directes ct 
constatant qu'il à oplé pour lé mode de cal 
cul de l'impôt prévu au paragraphe 3 de l'ar. 
ticke &2. 

« Art. S5 bis. — L'option prévue au dernier 
alinéa de l'article précédent doit être notifiée 
par le contribuable à l'inspecteur du lieu de 
l'exercice de la profession ou, le cas échéant, 
du principal établissement entre le 4er et | 
45 décembre de chaque année pour l'année 
suivante, Elle est valable pour un an. 

« Art. 85 ter. — Il est procédé chaque a 
née à la régularisation de l'impôt dû sur les 
bénéfices ou revenus perçus par Île contr 
buable au <ours de l’année précédente et à 
raison desquels il a supporté des retenues 
dans les conditions prévues aux arlicles 84 
et &5 ri-dessus. 

u En vue de cette régularisation, le contri 
buable peut demander, avant le 4er avril et 
à condition d'apporter les fustifications nfce: 
saires, qu'il soit tenu compte du montant ré 
des frais qu'il a supportés pour l’exercice de 
sa profession. 

« Si le montant des retenues opérées dé- 
passe celui de l'impôt qui est effectiveme) 
dù, la fraction des retenues formant surtaxs 
est, sous réserve de l'application des dispo 
sitions du paragraphe 6 de l'article 159 c 
après, allouée d'office en dégrèvement si elle 
dépasse 200 F. 

« Si la comparaison entre le montant de 
l'impôt réellement dù et le total des retenues 
effectuées fait apparaître une insuffisance de 
ces dernières, le complément de droit exi- 
gible est perçu au moyen de rôles qui peu: 
vent étre établis et mis en recouvrement dans 
les conditions et délais prévus par l'article 
139 du présent code. Ce complément de droi! 
est établi conformément aux dispositions de 
l'article 82 ci-dessus, 

« Dans le cas où le contribuable a percu 
au cours de la même année des revenus pas- 
sibles de l'impôt sur les traitements, salai- 
res, pensions et rentes viagères, la régulari- 
sation prévue ci-dessus englobe lesdits reve- 
pus ainsi que les retenues y afférentes su- 
bies par l'intéressé. 

« Lorsque le contribuable a disposé égale 
ment de bénéfices ou de revenus relevant de 
la cédule des professions non commerciales 
mais non soumis au régime de la perception 
à la source, il est procédé à la taxation d’en- 
semble des bénéfices ou revenus visés par le 
présent article dans les conditions prévues 
par l'article 101 ci-après. 


« Dans ce cas, chaque catégorie de revenu 
est taxée Se le taux y afférent et l’abat- 
tement à la base ne peut dépasser celui qui 
est prévu en matière d'impôt sur les traite. 
ments, salaires, pensions et rentes viagères. 

u Art. 85 quater. — Les personnes qui, en 
vertu des dispositions des articles 84 et 85 
ci-dessus, doivent cilectuer la retenue de l'irn- 
pôt sur les bénéfices des professions non corm- 
merciales sont tenues de souscrire la décla- 
ration prévue par l'article 403 bis ou par l'ar- 
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« Art, 91 bis. — Les 2 je et à° alinéa 
hpia ôs par 105 di po o! Ï in 
« Les contribuables sont iu | . 
venir à Jlinspecteur dans le délai d | 
jours déterminé comme il es indiqrit jp 
la déclaration Ï vu i lat e SG {lt oO 4 
l'article 89 ci-dessus 
« En ce qui concerne les bénéfi NE 
venus imposables par voie de relenue de 
l'impôt sur chaque payement, les contribua- 
bles doivent dans le mème délai léclarer 


le montant Lotal des revenus bruts acquis 
depuis le 1° janvier de l'année en cour:, le 
montant des retenues qu'iis ont sub el 
s'ils désirent en obtenir la déduction, ls 
montant réel des frais qu'ils 0 supporics 
depuis la même date pour l'exercice de leur 
profession, Il est procédé immédialement à 


la régularisation prévue à l'articie & ter ci 
dessus. 








« Les déclarations sou ltes en vertu du 
présent arlivle doivent mentionner, L y a 
lieu, les nom, prénoms et adresse du suvces- 
seur du contribuable, » 

Le six ème alinéa est air moitie 

« Si ! ontribuables ne roduise 
déclaration x \iu deuxième ou 1 
Lt qu ji i “ 

Le £ rt 

« Art. 96. - { deuxièn ot ne 
ilinéas it à I | 

« La nonlant « [l en ] t 
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Art, 11, — E . 

Art, 12, — Les d 1e 83, 
paragraphe fer et R4 à 85 quater du cod « 
néral des impôts dire tel] l ont 
modifiées par la présente loi, sont à 1h 
à partir du {er juillet 4918. 

Les contribuables qui désirent s'affranchir 
de la retenue de l'impat à la source devront 

ire parvenir au contrôleur des contributions 
directes, avant le fer juin 1938, la notification 
prévue à l’article 3 bis L'option ainsi no- 


tifiée sera, sanf nolificalion contraire entre le 
er et le 15 décernbre 1945, valable jusqu'au 
#1 décembre 1919. 

Art. 12 bis. — Pour les entreprises ostréls 
coles ef mytilicoles exploitées par une mains 
d'œuvre familiale, le taux de l'impôt cédiuts 
lire sur les bénéfices sera de 15 p, 100 et 
l'abattement à la base de 40.000 F, 








pe 
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{ tration, et après épuisement des voies de re- 
| cours, des inajoraiions de droits prévues en 
| cas d'insuffisance de déclaration excluant l'er- 
| reur commmuse de bonne foi on des amendes 
fiscales supérieures à 5.009 F est affichée, 
pendant trois mois, sur les panneaux ré<ser- 


* | vés à l'affichage des publications officielles 


! de Ja commune où ces contribuabies ont leur 
domicile, 
| « Elle comporte l'indication ce la nature 
des infractions commises, le montant des ina- 
joralions où amendes appliquées et, le cas 
échéant, Je montant des bénéfices ou revenus 
déclarés et de ceux définilivement retenus. 
| « Cette liste est adressée par la direction 
des coatribulions directes de chaque acparie- 
| ment aux mairos des commuues intéressées. 
Toute ouire publication est punie d’un 
emprisonnement d'un à cinq ans et d'une 
amende de 4000) à 10.000 Fou de l'une de 
ces deux peines. » 

Art. 43. — Le premier alinéa de lar- 
licle 73 bis du code genéral des impôls directs 
est modifié comme suit 

L« J traitements, 








salaires, pensions ou 
| rentes viagères de inéine soiree où de Sources 

différenies dont le £<oniribuabie a disposé 
| pendant une année déterminée sont tolali- 
| sés à l'expiration de ladile année. Si le mon 
| tant de l'impôt cédulaire qu'il a supporté est 

enpérieur à la somme effectivement due, le 

contribuable peut, sous réserve de l'applica- 
| tion des dispositions Gu paragraphe G de l'ar- 
| Livie 1499 ci-après, obtenir par voie de récla- 
i\ Malion.…. 


Le resle sans changement.) 

Art, 49 — Le titre de la section IT du 
titre VIE da livre 4 Gu code général des im- | 
pôts directs est modiflé comme suit: 


Imposition des droits ormis, — Colupen- 
Satiolis., » 

2, — Le paragraphe G âe l'arlicle 439 du code 
général des impôts directs est modifié comme 
suit : 

« 6. En ce qui concerne les contribuables 
relewant de l’un quelconque des impôts et 
taxes visés aux titres I à IV et VI ci-dessus, 


| l'administration peut effectuer toutes compen- 


! 


| 


| 
| 


salions soit entre Îles différents impôts ct les 
insuffisances ou omissions constatées au titre 


| des différents impôts cédulaires portant sur 


les revenus d'une même année, soit entre, 
d'une part, le total des impôts cédulaires et 
de l'impôt général portant sur les revenus 
d'une même anrwge et, d'autre part, le mon- 
tant des retenues à la source subies ou des 
impôts cédulaires établis sur lesdits revenus. 

Les mêmes compensalions peuvent, no- 
nobstant le délai général de répétition fixé au 
parægraphe prernier du présent article, être 
opposces à tout moment de la procédure lors- 
que le contribuable a demandé la décharge 


| ou la réduction de sa cotisalion, Les omis- 


sions ou insuffisances constatées peuvent, en 
outre, dans ce cas, être réparées dans les 
méêimes conditions que celles faisant l'objet 


| du paragraphe 3 du présent article, » 
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Art. 144 qguatrr l Ajot à l'ar 
1 117 du le génér le impots directs 
i i a GC bis, ainsi concu 

{; bis Sont titulair d'une pension 
d'invalidité pour accident du travail dé 
À Î Eu) ou au-dessus 

art. 15. L'article 118 bis du code géné- 
ral des jmpôts dir s relal ‘nu calrul de 
l'is HW gi { sur le revenu cest modifié 
corinne suil 

Art. {IR is L'irmnôt est calculé en te 
haut pour nulle Ja fraction de chaque part de 
I nu qui n'excède pas 100.000 F ct en ap 
pit int taux «dc 

#® p, 100 à ta fractior ornprise entr 
Lou Cou et “0 EF: 

24 p. 100 à Ja fraction comprise entre 
200 00 et MON) F: 

36 p. 100 à la fraction comprise entr 
500.000 F el 1 million de francs: 

« 4 p. 1400 à Ja fraction « Hnprise entre 
d tnilhon et 2 millions de francs: 

GO p. 100 à la fraction supérieure à 2 mil- 
]i 1] de franvs, 

l'outefois, en ce qui concerne les contri- 
buables célibataires, divorcés ou veuls n'ayant 
pas d'enfants à leur charge et n'entrant pas 
dans l'un des cas énumérés à l'article 117 
ci-dessus, les taux susvisée de 48 p. 400 et 
GO p. 100 sont respectivement portés à 54 p. 
400 et 70 p. 100. » 

Art. 45 bis. — Pour les exercices 1948 et 
919, les années de captivité des anciens pri- 
sonnuiers de guerre ne revtreront pas dans le 
décompte des trois annfes'de mariage pré- 
vues par les second et troisième alinéas de 
l'article 116 du code général des impôts di- 
recis. 

Ari, 46, — Le taux de la majoration appli- 
cable au minimum imposable à l'impôt gé- 
néral sur Ie revenu, prévue au dernier alinéa 
de l'arlicle premier et au dernier alinéa de 
l'article 7 de la loi du 30 août 1917 instiluant 
une allocation d'attente en faveur des sinis- 
trés par faits de guerre, est ramené à 
20 p. 400. 

Art. 17. — Le dernier alinéa de l'article 156 
du code général des impôts directs est rem- 
placé par les dispositions suivantes : 

« La liste des contribuables ayant encouru 
à la suile de fraudes caractérisées, consta- 
técs, constatées et démontrées par l'adminis- 

. 
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Art. 29), — Le troisième alinéa de l'ar- 
ticle 151 du code général des impôts directs 
est modifié comme suit: 

« Le: caisses de sécurité sociale chargées 
de la gestion des risques maladie et rmater- 
nité ainsi que les socictés ou unions de so- 
ciétés de secours mutuels fonctionnant comme 
organismes d'assurances maladie ét mater- 
nité sont lenues d'établir annuellement et de 
fournir à l'administration des contributions 
directes un relevé récapitulatif par médecin, 
dentiste ct sage-femme des feuilles de mala- 
die et notes de frais remises par les assurés. 
Ce relevé mentionne, notamment, le montant 
des honoraires versés par les assurés aux pra- 
liciens. La forme de ce relevé, dont un dou- 
ble doit être adressé au redevable, est détèr- 
rince par un arrêté du ministre des finances, 
du ministre du travail et de la sécurité s0- 
ciale et du ministre de l’agriculture. 

« La part du bénéfice net réalisé par les 
médecins, chirurgiens-dentistes,  sages-fem- 
mes et infirmières, qui correspond aux 
sornmes figurant sur les relevés ainsi établis, 
est taxée au taux fixé pour l'impôt cédulaire 
des traitements et salalres. 

« La part restante de ce bénéfice est taxée 
au taux fixé pour limpôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales non perçu 
à la source, » 

Art. 21. — Pour permettre l'application des 
dispositions @u troisième alinéa de Far- 
üicle 151 du code gfnéral des impôts directs 


F » Le een 
modifiés conformément à l'article 99 ,:, 
sus, l'indication sur les feuilles de malaise 
de soins du montant des honoraires 


> Fr Verse 
aux praticiens par les assurés sera Gbliva 
à partir du fer avril 1218. 

Art. 22, — Les articles der À 4, 42 hi 


15 bis, 15 ci 19 de la présente bol rec: 
effet à parüir du 4er janvier 1548. 

Art. %3, — A parlir d'une date qui ser: 
par décret, les bases de Ja contribut: nf 
cièie des propriétés non bâties seront 
culfes d'après de nouveaux tarifs d' 
lion dans toutes les communes où pe 
été procédé aux opérations de recherche 4 
changements survenus dans les natures à 
culture et d'établissement du nouvean cl. 
semen: prescrites par l'article 2 de Ja loi 4x 
16 avril 19%) Dans ces comraunes, la mai. 
ration de D. 100 prévue par l'articl ") 
de la joi 462914 du % décembre 4196 crccors 
d'êire äpoliquée à compter de la mêine co 

Les nouveaux tarifs des évaluations « 
éiablis d'après Je taux des valeurs locat 
au 1e janvier 191$ dons les conditions 
vues aux articles 1%: à 19 du code 
des impôts directs, 

Art, 24, — 1. — A titre transitoir. 
les auires cominunes, il sera fait applu 
aux revenus cadastranx à partir de Ja 
prévue au premier elinéa de l'article 
dessus, aux Heu et place de Ja mai 
de 500 p. 100 visée à l'article précédent, à 
majoration d'terininte, pour chaque 
mune, par comparaison avec Îles 76: 
constatfs dans des communes vaisines 0 
ks opérations spécifiées audit articic 
Gté effectuées, 

2. — Le taux de cette majoration sera dé. 
lermin$ par une commission communal 
prenant paritairement: 

3 représentants de lai commission 
munale des impôts directs et 3 repré: 
des syndicats d'exploitants agricoles 
d'un représentent de l'administration de: 
tributions directes. 

En cas de désaccord le différend sera . 
mis à l'appréciation de la commission d:- 
artementale des impôts directs prévue à l'ar. 
icle 352 du code général des impôts direct 
3. — Au fur et à mesure de l'achèvement, 
dans chagu? commune, des opérations da 
recherche des changements survenus dans ! 

natures d2 culture et d'établissement du 
veau classement prescrites par l'article 2? 
la loi du 46 avril 1990, il sera procédé 
fixation des nouveaux tarifs d'évaluatio 

Art. 25, — Les propriétaires seront a 
dans les conditions et délais fixés par le: . 
cles 206 et 207 du code général des in: 
directs, à contester les nalures de cul! 
et le classement assignés à leurs prop! 
non bäties. 

Toutelois, dans les communes visées à :'ar- 
ticle ci-dessus, les réclamtlions ne seront! 1:- 
cevabies qu'à raison de faits postérieurs à 
date de clôture du procès-verbal des trava 
préparatoires effectués en application di 
loi du 1û avril 1930. 

Art. 26. — Les articles A1 et 212 du co 
général des impôts directs sont abrogé: 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art. 21. — 1, — Par dérogation au jr:- 
cipe de la fixité des évaluations posé par 
articles 24 à 210 du présent code, les cho? 
ments d2 rature de culture n'avant ps: 
caractère temporaire sont constatés anrit- 
lement soit d'office. soit sur déclaration 41 
propriétaire par le représentant de. l'admiii-- 
tration, assisté de ja commission Commuar 
des impôts diects. 

« Ces changements sont appliqués dans l: 
rôles de l’année suivante. 

« 9, — Les déclarations des proprittaires 
sont adressées à la mairie de la commune ou 
les propriétés sont situées, dans le premir 
mois de chaque année, ÆElcs doivent indt- 
quer les désignations cadastrales (section, 
iieudit, numéro du plan et contenance d:> 
parcelies affectées par les changements). 

a ? — Les nouvelles évaluations établi : 
en vertu du présent article peuvent étre 
contestées dans les conditions et délais fix: 
par l'article 208 pour les propriétés nouvelle- 
ment imposables évaluées par epplication de 


J'article 189, » 


Les dispositions du présent article auroxt 





| effet du {°r janvier 1948, 








Deer 


nil 

Les 
paraëTi 
code #7 
en 19 
arrété d 
économ 


Art, = 


tonte! 
désigim 
apoelés 
à la © 
impot 


mercial 


ment ü 
ar!. ? 
Î 4 oi] 
1947-1045 
l'in} it 
eule au 
aux {tro 
vaur Î4 
{ ni 
ra! 
pour | 


bénéfice 
passer ] 
bénéfice 


jon € )1 


aucune 
agrieult 
bulion 
no 47-19 


mis par 
teur de 
lexploit 

L'omi 
ion en! 
sans pr 
réglenie 
scene 

Dir 
99 avril 


ses:ion 


RAPPOE 
financ 
sembl 
l'exer 
contre 
‘onse 


Meda 
lnance: 
susie d 


au cha 
lè palu 
Ce 
semblé 
me 
A8 :: 
(ire 16 


à Répu 














po UL | 
« DOCUMENTS 


PARLEMENTALRES CONXSEN 


BE LA REPUBLIQUE 





Les déclarations des propriétaires Tisées au 
das ph : 2 de larticle 2114 nouveau) dn 
Par sral des impôts directs seront reçues 


code r 1% L 
(93S jusqu’ ‘à une date qui sera fixte pa 
a r du ministre des finances et des affaires 
arrêté d 
économiques. si é 
yrt, 27, — Une loi fixera là daie d'encre 
£ et les modalités d'application di S 
* 11 À 26 ci<lessus dans les départe- 


a du Bas-Rhin, du Haut-Rhin €t de la 


ments du 
Moselle 
j art, JS, — Le nombre des nmieimbres sun- 
+ apnekK à sicger en tant que repré 
des contribuables à la cornmissiorn 
| etni niale des impôts directs pPlévue par 
‘ 2 du code général des impots di 
norté à huit pour chaque catégorie 
tribuables. Ce nombre 2st iblé da 
\ departement de la Seine. 


rontefois, en ce qui concerne les meinbres 
j ne par les chambres de ecornrmerce et 
à siéger lorsque le différer souinis 
\ission concerne un redevable de 
les bénéfices industriels et com- 


merciaux, de nômbre de suppléants est dé 
4 dans les départements de Dev dt 
uv habitants 6t de vingt dans Île rte 
ment à la Seine. 
art, 9 bis. — Tout hectare ensemenñcé en 
s ox en seigle au cours de Ja cainpagne 


torts donne Jieu, pour l'établissement de 


” + «ur les bénéfices de lexpi Tr asri- 
Loan titre d? 18, à une rédnetion égale 
trois quarts de J'impôt carres] pond nt, 

la région agricole, au lénéflce tort: ai- 


1 
| {1 fs: 
ures fi 


novén à lhectare des culi e 


aux 


our les contribuahies imposés d'après leui 
bénéfice réel, cette réduction ne pourra dé 
nacser les trois quarts de l'impôt aflérent an 
hénéfice réel moyen à l'hectare de l'exploita- 

considérée. 

Par dérogation aux disposiik is i-Uessus, 
aucune réduction d'impôt n'est accordée aux 
avriculteurs qui ont été souris à la contri- 
bution prévue par l'articke 3 du décret 
no 17-1951 du 9 octobre 1917. 





it. 28 ter. — La réduction prévue à l'ar- 
ticle 28 bis ci-dessus est subordonnée à a 
ion en double exemplaire, lors de Ja 


dCi lle 
léclaration d'emblavures, d'une déclaration in- 
juant Ja superficie totale de l'exploitation 
et la superficie aflectée à chaque nature de 
ilture au cours de Ja campagne 4947-1048. 
Un exemplaire de Ja déclaration est trans- 
mis par le maire et avec san avis à l'insper- 
(eur F* CE ns directes du siôge de 
lexploitatiol 
L'on ou l'inexactitude de la d'elara- 
tion entr "aine la perte du droit à la réduction, 
sans éjudice des sanctions prévi ues par li 
Ah 7 relative aux déclarations d'e 

RCNCEENSE. 

Diinéré en séance publique, à Paris, le 
22 avril 1948, 

Le président, 


Ggnd: Enoranp DERPIOT 





ANNEXE N° 313 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, portant ouverture, sur 
l'exercice 1948, d'un crédit affecié à la lutte 
contre le paludisme en Corse, par M. Dore: 
“onseiller de la République (1), 


Mesdames, messieurs, la commission des 
lances du Conseil de la République a été 
Saisie d’un projet de loi, v Pa A par l’Assern- 
bke nationale dans sa scanc du 19 mars 
1938, portant vuverlure, sur 1 "exercie e courant, 
d'un crédit de 5 millions de francs applic able 
au > 2002 (nouveau) : « Lutte contre 
lè paludisme en Corse ». 

Le projet a été voté sans débat par l'As- 
thbe nationale. 




















Etant ( | ] } imnen ( t = « 
| cel FAR 1 Co mi s an vets \ q s pro ; 
| tes, Ji uietn l'S regions Gôlà da ac:ord anrt \dttut t I à « irais 
| ül vinfus, fais U:ie ct Sax urs cieries ÜCcx s, 2! uep CA 
| QU ICI éDargiks, HE apparaît indispen-able en pure } cas d es, 
Eüliirt sdb tarder un rogramtmmae d puIisq dan HA { death ; 
Connu uidid a Dre (ss ‘ I \ tl « 
I Credit &} d fK | f > | LES LES é LE > \ L 
a été inscrit dans | \ ns budgétaires | Ge 1 Î faits 
de 1% mai du ! définitif | Plus el HIT 
h'élant pas encore in £ vient d'au Sans qu'il soit possihl » 
Î »r sans relard \ l'ui lit de | et sur t € raison \ t « 
» HniiliOns par ipalion s ] rédit prévu. sant à 1 technique, d'a Paz ; 
C'est pourquoi voire comimi fi- | Cncun ; 
nances vous propo de donner IViSe JA\ de € = L ‘ = 
rable à rojet de loi ci-d runts pays, ë « h 
ue a - lérioriies évt iC Lit { C} Li 
PROJET DE LOI ÉD Der de : » 
xs itat u VOOR 4 à } { | { + 
Article uni ques — Il est ouvert au ministre sq I HICIULET AUX à \ 1 a 
de la santé puluiqu t de la } 1, &u eur GISPpOsINIOn AU Ma) l ! * 
litr di exercice 1978 [pe Fret >» tüil- et roi . ? L 1 
lions de francs api ble au chapitre no 5002 FOURS. 
nolvPral Luite contre e DP diem en Et, däns ce but, « { ($ 
Corse ». culrepris en vue de la creat ( 3 
Internationaux avant pour objet d'unitlk v{ 
de sanplifier les ditfér vstoin vt + 
ment en vigueur concel ut 1! Ü ) 
é di » brevets. Les efforts n'o ia pus LAN EG à 1 + 
ANNEXE N 314 qu'ici, vVraisemblablement parce q CUUY 
2 qui les ont entrepris ont tendu à résoucre 
en ui l fois di if l 1 . 
Cassie LOT — S iu 27 gù [as dérables dans ce dom fleatio)t 
d légisiations ne ] | ré Doc 
RAPPORT fait au nor de la commission des | sible 
affaires économiques, des douanes et des La tâche entreprise, cette foi r l'initio- 
conventions cominerciales, sur 1} pro} t de Uve du conseil d pu tit ‘ x ” » | 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, tPn- | belgo - franco - hollando - luxeimbhout EL 
dant à autoriser le Président de la Républi- | plus modeste, elle pe nons parait pag 
que à ratilier l'accord inuiervenu k: 6 juin moins extrémement intér uote et constitu 
1947 à la Maye et relatif à la ercalion d'un | À nore avis, We point de départ d'u \ témd 
bureau international des brevets à la Haye, | de propriété industrielle international ‘qui <è 
saud, conseil la HRépu fera jour, on peut lespérer, 4 les anne 


AL 


France 


De 
vention 


Une i 
où ur 


téraseé. 


riltés P 


tée ou 
Par 
pius £0 


de leur 


même dans les 


tance. Or la 


ee M. Artüch 


e (1). 


con'ormément à 


la loi du ÿ juille 


(et le système est, sur ce 


eux brex 
seul est 


mier <n date: 


nvention 
fait de pu 


ne peut 


rtées à 


Don. 


ailleurs, 1 


uvent, à 


découve 


pays éirangers) 
ets décrivant la 1 
valable celui qui es 


anteri “pr ée par un 
blicité, et ce, en f 


accorder à son 


protect tion qu'il rx herche, 
En con<équenc 


sa connaissance. 


peut savoir, et pour le pays considé 
invention peut être protégée où non, exploi- demande de brex 
ini { 1e ï 


es inventeurs cher 


s'assurer non seul 


celle-ci présente un certain caractè 
{ lupart des grandes nations ne 
délivrent les brevets d'invention qu'après un 





: 
a ver 


t 1845 en | de facons diverses 
1 


La commission ti 





“ 


M dümes, Ji itulz, À : ; ob ‘valtions impor 
nale a adoplé, au cours de sa deuxième séance 
du 2 mar: 1938 un projet de loi tendant à au- 2° U ne convi nt pas de s'exasérer la pores 
toriser le Président de la R‘pubMique à rati- tée du résultat espéré, & il 4 Ü fort jinmportant 
fier l'accord intervenu le 6 juin 497 entre | el appréciable que la Hollande veuille bem 
les gouvernements belge, français, holi andais } Mellre à la disposition des pass signataire 
et luxembourgeois, relatif à la création d'un | de l'accord la documentat que 3 
bureau international des brevets à la laye, | de propriété industrielle possèdent pour pers 
É : : : , : ineltre aux intéressés de connaître les + 
Cet accord vi-e Ja constlilution d'un orga- riorités que lesdits set ; } véper * 
nisme de caractère international susceptible |; faut réCONI ee . + "er RE LI 
de fournir aux imiustriels et inventeurs qui | beut servir que Péllanset S'ennvicisiin 28 
désirent avoir des informations assez éten- | {à nouveauté des inventin spi t 
dues sur lital de la technique antéricure OU | éonstituer un avis mot . 4 . 
qui désirent protéger leurs découveries par . tel. rh rame #9ÿ 
un brevet d'invention, une documentalion En effet, ces services ne possèdent pas en 
strieu<e permettant aux intéressés de se faire | °TE, Le plus que les autres services étrans 
une idée raisonnable sur la nouveauté de | 82rs (Etats-Unis, Suède, Norvi nat ‘# 
leurs inventions, l'A autrefeis}, Toute la dorrre 
L'exposi des motifs du projet, qui d'a llours, % d intéciorit lor € 
du point de vue strict de la propriété indus- picieïion -at An | s 
triclle ent nécessité qu lques additifs car ÿl s j “ t fi : : t 
ne fait pas apparaître suffisamment la diffé- FRE E ‘ 
rence des légisiations d’un pays à l’autre en r : g- i 
inalière d'antériorités, fail ressortir l'intérêt AS ol s da l'acs 
que peuvent avoir les industriels et inventeurs Lu if pe uit or 
à se procurer de {els renseig nements : en effet, | les tribunaux pa uvent fort hien internr d 


la portée des antlér rit4g 


point, le eu égard aux demandes de hrevels ou bre 


nvime in dérés, Les espèces 
t le pre- | brevets d'invention 
d'examen officiels 
: Unis. « Anglet: 
docuinent n P we. 2 : 
par fi (ribUNaux 


“icii de ; 
iction di d'autres antériorit 


a tégisiation € a ji uxhe : - 
la Jégi i t la po idence du pays in la procédure d'acces 


autei 2 
iuteur ]a accordés dans un 


totalité on e) 


l'intéressé 


Î , ‘nne ict, 
ré, si son niture d'une list 


d'antériorités ave: 


DTOYE 








chent Je ! et son pronr 
nent en l'effort entre 


France, mais aus:i à l'étranger, la protection si {4 : “2.2 
utile soit-il, d'une 
rie lorsqu'ils estiment que 





Et à cet égard, 
que s'étonner de 
l'arüicie 14 de Ja 
, IH se lit en effet 


» d'impor- 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
l l'gisl.), 3650, 3750 et m-8e K37: Conseil de 
là République, 291 {année 1918). 








{{re 





de 1 ta À 


(4) . Voir les 
oisl}, 2124, 
épublique, 


nos: Assemblée 


193 {année 1918), 


3441 et in-8° 777; 


nationale Il est constitué 


nements des Etats 
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véls, en cause dans 


Pass Signalaires gar 


Conseil | des brevets chargé 


Chacun de Days consid 
sont nomnbrenses où ie Ÿ 
CCOritira pa les SOPr ICE $ 


de Ces pays à la lrrniery 
S non rilfées au cours dd 


vd, OÙ encore les bresct 
avs ont élé rejetés 4 


; 3,1 artie dans d'autr 
e, en fonction des antério- M Ù 
Ajoutorns qu'il 1 


faut pas conf dre forts 
plus ou mo complet 
l'accôord ou le ue d'u + 
t d'invention, t« ACUN d 
dant sa propre Jégis lation 
ne de PONT 


est done, si louabie 4 
portée li imité 
voire commission 1 peut 
la raauvaise rédaction ‘8 
convention 

commune «y 

un bureau 1uternaliona 
de donn°r aux gouver 
partie au présent acco 
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vis inotivés sur la nouveauté des iaven 
lions, vhjets de demandes de brevets dépo- 
sées dan es services nationaux réspecUufs 
de la propriété industrielle, Le bureau inter- 
hational des brevets pourra également donner 
à ces services des avis sur la nouveauté des 
taventions ne faisant pas Fobjet des deman- 
{ le bre 

l libellé est done en opposition avec les 
priuaci memes qui ont guidé les pays si 
paataires, Pour être conforme à ces princi- 
pes, il eût dû être rédigé dans la forme sui- 
Var 


I est constitué un bureau international 
de documentation en matière de brevets 
d'invention, chargé de faire connaître aux 
œouvernements des Etats parties au présent 
“cord ia liste des antérioriés, répertoriées 
bar s°sS SOINS, AUX inventions, objets des de- 
inandes de brevets déposées dans rs <ervi- 
ces nationaux respectifs de Ia propriété in- 
dustrielle, Le bureau considéré pourra égale- 
ment donner à Ses services des états d’anté- 
tiorité où d'invention ne faisant pas l'objet 
des demandes de brevets 


Il faudra donc au plus tôt, pour éviter toute 


fau--e interprétation et conformément aux 
prévisions incluses dans Plaorticle 41 de lac- 
cor}, prévoir une revision des termes de l'ar- 
dicle fer de celui-ci, P 

f n'en auruit d'ailleurs été ainsi si 
Ve Gouvernement avat pris l'élémentaire et 
evidente précaution de consulter, sinon Je 


conseil supérieur d: la propriété industrielle 
qu'il a constitué i] y a un an, tout au moins 
ses membres les plus rompus aux accords 
ateraatonaux en malière de propriété indus- 
irivlle afin de mettre à la disnosition des 
signatures toutes Tes armes utiles, notam 
ont en matière rédactionnelle 

Mettre uu peu d'ordre dans les méthodes 
de travail sera donc une fois d plus le 
conseil à donner aux adiministralions: 


20 HF t, par ailleurs, très regrettable que 
Paris n'ait pas élé chosi comine siège du 
bureau international, dont la eréalion est 
projetée, clant donné a documentation Hn- 
portante pour une large part déjà réperlo- 
rié ot par les administrations étrangeres 
Allemagt \Angletert ete), soit par des 
CrJanistes prives, cl di-| mibles à Paris. 
Mais il est inutile d'épiloguer sur l'erreur 
d'optique qui a conduit à ne pas utiliser la 


documentation tant étrangère que française 
réunie en France et déjà largement ullisée, 
une organisation satisfaisante et ayant déjà 
fait ses preuves en Hollande, dans le cadre 
de la législation et de la jurisprudence néer- 
landaises, étant mise à Ja dispos'Hon des 
Francais par l'accord de Ja Have du 6 juin 
1 

Les mémmes précautions que celles recom- 
mandées  ci-d us eussent done pu cCtre 
prises dans les mêmes conditions 


Toutefois, 
toisston pens 
délai l'accord, faute de mieux, } 
simplement de donner des facil 


malgré ces observations, la com- 
qu'il convient de ralifier sans 
uisqu'if s'agit 
ités nouvelles 
aux inventeurs ressortissants des Pays sSigna- 
taires pour oblenir une documentation plus 
ou moins complète sur les antériorités éven- 
tuelles à leurs demandes de brevets ou Icurs 
mventious, documentation qui leur permettra 
de connaître la portée prohable de ceux-là, 
sous réserve d'autres antériorités. En effet: 

a" est inonporlun, au moment où l'on 
parle de coopération européenne, d'une part, 
où la réfonne du patentnt, qui ne pourra 
pas tre indéfiniment retardée, postule la 
création d'un orgameme de documentation 
internationale se substituant à Ini pour la 
recherche administrative des  antériorilés, 
d'autre part, de prendre une mesure suscep- 
tible de reporter la mise en applicalion d'un 
projet raisonnable dans son esprit et souhaité 
par tous ceux qui pensent que le moment 
est venu de faciliter, par tous les moyens 
possibles, la recherche technique et Putili- 
sation d'une documentation convenablement 
répertoriée ; 

») Les autres pays signataires ont déjà ra- 
titté ledit accord et la France, l'une des pro- 
motrices du projet, ne peut freiner sa mise 
en œuvre; 

ec) En fait et en droit, la création dont il 
s'agit n'apporte aucune modification à la 
législation française en matière de propriété 


—. 





industrielle: l'avis du bureau international 
sera facullatif et ne sera donné que sur de- 
| mande. Les brevets continueront, jusqu'à 
| nouvel ordre du moins, à tre délivrés en 





| France <ans examen préalabie. C’est dire que | 
{l'avis défavorable du bureau international 


| n’empéchera nulleunent la délivrance de la 
demande de brevet française correspondante 


et, par conséquent, n'entrainera pas son re- |; 


jet ou son refus: il laissera donc la porte 


ouverlie à l'appréciation souveraine des tribu- 
| naux francais en cas de contestation sur les | 


brevets français en causer 

Pour l'instant la constitution du bureau est 
projelée entre les quatre pays signalaires de 
l'accord: mais ce dernier prévoit expressé- 
ment que, dès sa constilution, ce bureau sera 
'argement ouvert à l'adhésion de tous les 
aulres pays membres de l'Union internatio- 
na'e pour la protection de la propriété indus- 
trielle, c'est-à-dire la plupart des pays (1). 
C'est là une marque de la prudence dont on 
fait preuve le conseil de coopération écono- 
mique, et à sa sute le Gouvernement, et 
de leur ferme volonté de mener à bien, pas 


dans les conditions les meilleures, 


à pas, 
l'œuvre entrepri:e. 

Enûn, il y a lieu de signaler que ja Cons- 
ttution du bureau internal:onal dont il s’agit 
| et son fonctionnement entrainerent, pour la 
France, une participation aux dépenses de 
cet organisme, Avant d'établir ce rapport 
nous nous sommes assurés que le Gouver- 
nement avait balancé celte dépense par l’ins- 
tituton ou le relèvement de certaines (axes, 
d'ailleurs modesies, en matière de propriété 





(ti Liste des pays adhérant à l'Union inter- 
nationa'e pour la protection de la propriété 
| industrie le. 
| Allemagne, à partir du fer mai 1995: Aus 
| tralie, à partir du 5 août 1907; Territoire 
| de Papoua et territoire sous mandat de Ja 
| Nouvelte-Guinée, à partir du 12 février 1953, 
erritore de lle de Norfolk et territoire 


—— 
industrielle. Le nouvel organisme ne van 
lucra donc pas une charge pour le huass 
de l'Etat, # 

Toutefois, avant de donner son approh 
au projet de loi qui vous est soumis, ww 
rapporteur croit utile d'attirer l'attention , 
Gouvernement sur les précautions qu'il dexs 
prendre, lors de la mise en application 4 
la présente loi, pour ne pas donner :, 
industriels et inventeurs de notre pay: y 
idée inexacte des possibilités qu'offre lg 
accord et de tenir cormpte à cet effet 4x 
observations ci-dessus. . 

Sous le bénéfice de ces observations, von 
conunission des affaires économiques 
demande d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art, 1. — Le Président de la République À 


est autorisé à ralifier l'accord signé À 


Haye, le 6 juin 1957, concernant Ja créajon À 


d'un bureau international des brevets à 
la Haye, 


{rt. 2. — Une copie authentique de l'accor) M 


demeurera annexé à la présente loi. 





sous marlat de Naurü, à partir du 29 juiület ; 


Belgique, à partir de l'origine (7 juillet 
1881); Brésil, à partr de l'origine; Builga- 


| 

| 

| 1936: Autriche, à partir du fe janvier 19; 
l 

Il x e , 

ie, à partir du 13 juin 1921; Canada, à par- 


ri I 
| ir du 1e septembre 1%23; Cuba, à partir 
du 17 novembre 1901: Danemark et les îles 
| Féroë, à partir du 1er oclobre 1891; Répu- 


biique Dominicaine, à partir du 11 juillet 
1890: Espagne, à partir de l’origine: 
| {orat espagnol du Maroc, à partir du 27 juillet 
!928. colonies espagnoles, à parlir du 15 dé- 
cembre 1917; Etats-Unis d'Amérique, à partir 
du %0 mai 1887; F'nlande, à partir du 20 sep- 
ltembre 1921; France, Algérie et colonies, à 
pariir de l'origine; Grande-Bretagne et Irlande 
| du Nord, à partir de l’origine: Ceylan, à par- 


protec- | 


ir du 10 juin 195, Palestine (à l'exclus:on ! 


de la Transjordanie), à parlir du 12 sep- 


partir du 1er janvier 1938, Trinidad et To- 
bago, à partir du 11 mai 198: Grèce, à 
partir du 2 octobre 1924; Hongrie, à partir 
| du fer janvier 1909; Irlande, à partir du 
# d AE cc 1925: Italie, à partir de l'ori- 
gine: Erythrée, à partir du 19 janvier 1932, 
| Libye, à partr du 49 janvier 1932; Japon, 
| à partir du 15 juillet 1809: Corée, Formose, 
| Sakhaline du Sud, à partir du f{er° janvier 
1933: Liban, à partir du {er septembre 1924; 
| principauté de Liechtentstein, à partir du 
| 14 juillet 1933: Luxembourg, à partir du 
| 30 juin 1922: Maroc {zone française), à par- 
ir du 90 juillet 1417: Mexique, à partir du 
| 7 seplembre 1903; Norvège, à partr du 
ler juillet 1885; Nouvelle-Zélande, à partir 
du 7 seplembre 1891: Samoa occidental, à 
partir du 29 juillet 1931; Pays-Bas, à partir 
de l'origine: Indes néerlandaises, à partir 
du 1er octobre 1888, Surinam et Curaçao, à 


Açores et Madère, à partir de l’origine: 
Roumanie, à parlir du 6 octobre 192; 
Suède, à partir du fer juillet 1885; Suisse, 
à partir de l'origine; Syrie, à partir du 
1er septembre 1924: Tanger (zone de), à 
partir du 6 mars 193%: Tchécoslovaquie, à 
partir du 5 octobre 1919; Tunisie, à partir 
de l'origine; Turquie, à partir du 10 octobre 
1925; Union Sud-africaine, à partir du 1er dé- 
cembre 1947, Yougoslavie, à partir du 26 fé- 
| vrier 41921 








ANNEXE N°315 


(Session de 1938. — Séance du 27 avril {48 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
linances sur le projet de loi, adopté pa 
l’Assemblée nationale, portant: 1° ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1947: 
2° ratification de décrets, par M, Al 
Poher, conseiiler de la République, rappor. 
leur général (1). 


Mesdames, messieurs, vous êtes appelés | 
examiner un projet de loi portant ouverture 
et annulation de crédits sur l'exercice 1947 
déposé par le Gouvernement à l'Assemblée 
nationale, le 25 février 1948, et voté pr 
celte dernière le 19 rnars suivant. 

Ce projet, dénommé « collectif d'ordonnan. 
cement », fait suite aux « collectifs d'engage. 
ment » déposés antérieurement au titre du 
méme exercice, et qui sont devenus es ‘ox 
n° 48-268 du 18 février 1848, pour les crédits 
des services civils, et no 48-388 du 5 mar 
1918, pour les crédits des départements mil. 
laires. IL précède, par contre, le « collectt 
de régularisalion » que le Gouvernement ne 
devrait plus tarder, maintenant, à présenter 
aux Chambres. 

J'ai eu l'occasion, dans mon rapport n° {ü 
{année 1947), relatif au « collectif d’ordon- 
nancement » sur l'exercice 1946, de vous pré 
ciser en quoi les textes de cette catégorie « 


< ñ : » si » LEN LIN i ñ "y t n! 
tembre 1933. territoire de Tanganyika, à | différencient des autres projets de loi portant 


ouverture et annulation de crédits. Sans re. 
prendre cet exposé, je rappellerai seulement 
qu'il a pour objet de couvrir des dépenses 
obligaloires, non pas au sens juridique, mai 
apparaissant comme telles en raison des cir- 


| Conslances, et notamment de la hausse d» 


partir du fer juillet 1890: Pologne, à partir , 
du 10 novembre 1919; Portugal avec les | 


prix. J1 ne faudrait pas toutefois entendre 
celte notion d'obligation dans un sens tro? 
large, comme les services ont bien naturel 
lernent tendance à le faire. Votre commission 
ü eu l'occasion — je crois pouvoir l'indiquer 
tout de suite — d'exercer sa sévérité à l'en- 
contre de quelques crédits dont l'ouverture 
ne s'impose en aucune inanière. 

La date tardive à laquelle a été voté le 
budget général de 1947 a entrainé un certain 
décalage dans les dates de présentation et de 
vote-des divers cahiers complémentaires. Ce 
décalage a déjà conduit le Conseil, lors de 
l'examen du collectif d'engagement des dépar- 
tements militaires, à allonger d’un mois les 
délais de la période complémentaire d’'exécu- 
tion des dépenses du budget de 1947, tels 


‘qu'ils sont prévus par les de de notre 


reportée du 10 février au 10 mars 19 


comptabilité publique, C'est ainsi qu'a été 
id la date 


limite pour l'ordonnancement et le mandi- 


. tement des dépenses de personnel et de mi 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1° 
législ.}, 3519, 3823 et in-8° 845; Conseil de | 
République, 262 (année 1948). 

{21 Collectif d’ordonnancement sur 1947. 
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sol et du 29 février au 31 mars {%48 la date 
Lie jour le payement des mêmes dépenses 
raie, Fe 48-288 du 5 mars 1948. art. 40). 
ne nouvelle prorogation des délais s'avère 
“ourd'hui nécessaire, sous peine de rendre 
snutili ables les crédits que vous êtes appe- 





vous en Indiquer les dispositions essentielles, 
résumer la situation des erédits de l'exer- 
‘ice 1M7, et vous faire part des observations 
d'ordre général que l'examen du présent pro- 
jet à appelé de la part de votre commission 


Ss finances. 





II. — Budget ordin 


Section 
filitaires),. 
Section IV, — 


militaires), 


halo w . vien 14 
Budget ex linaire Je 


nonses 


Section V. -—- Budgets annexi 









































biiget général de l'Elat. Pour les budgets an- 
nexes, il prévoit une augmentation nette de 
l'ord'e de 1,2 millinrds; mais il convient de 
noier tont de suite que cette augmentation he 
fit que traduire, dans le cadre des budgets 
‘nnexes, les suppléments de dotation ins- 
crils à leur profit au budget général, et ne 
“onstitne, par conséquent, pas pour la tres9- 
‘rie une charge supplémentaire à ajonter aux 
\ milliards ci-dessus. 


Pour ce qui concerne les ouvertures de cré- 
dils proposées au titre du bnägvet ordinaire 
Beriices civils), deux demande: atteignent, à 
eles seules, plus de la moitié des supplé- 
ments de crédits sollicités: la preinière, qui 
tmbrasse quatre chapitres, pour un montant 
total de 4.660 millions de francs, A) ce 
aux dépenses d'assistance: elle traduit Pauz- 


Meñlation des prix de journée dans es hôpi- 








l'intérieur pour la police municipale. 

I convient de signaler également, parmi 
les ouveriures de crédits importantes, une 
pro! ion figurant au budget des affaires 
étrangères et qui tend à eccorder une aide 
exceplionnelle de 50% millions de francs à la 
Tunisie ainsi qu'un crédit de 7 millions de 
franes au budget de l'intérieur pour apporter 
des secours aux victimes des calamités atmos- 
phériques, conformément au désir exprimé à 
plusieurs reprises par le Pariement. 

Enfin, un crédit de 211 millions de francs 
est demandé pour la rémunération des institu- 
teurs intérimaires. 

Les autres propositions d’onverture de cré- 
dits insérées dans le présent projet de loi, au 
titre du budzet odinaire des dépenses civiles, 


Hron0 








comprennent, dans la plupart des cas, des 
ajustements qui fpondent à la nécessité de 


lés à : corder. Votre commission des finances Section VL — Dispositions spéciales. 
vous propose à cet effet un article addition EL — Analyse du collectif d'ordonnancement. pe , É 
1 tendant à substituer les dates des 10 et propositions d'ouverture e! d'annulation 
DE Li quis à celles des 19 et 31 mars qui, à Le présent projet de loi comprend six sec rédits présentées dans ce projet sont ré 
y mai [u4 a ‘. + y l S t - î J ! 
l'époque, avaient paru suffisantes — et à | tions: ‘apitulées dans le tableau ci-après qui vous 
reculer orrélativement les dales limites de section IE, — Budget ordinaire (services ci- | fera apparaître la comparaison des demandes 
régularisation. vus du Gouvernement, des votes de l'Assemblée 
È ue . RE is "+. ,#: à ñ : : * ‘ 
L' bjet du texte QUI VOUS Csi bivseuit élant Section IE — Rudget de reconstru { et uationale et des propositions de votre : 
ainsi précisé, Tous voudrions en peu de mots | d'équipernent [services civils). mission des finances: 
q=—— ii Get ‘ Pr “ï . 
CRÉDITS , CRÉDITS 
CRÉDITS £ . \IFFÉRE »S 
} demandés proposés DIFFÉRENCES 
par le Gouvernement votés par la rommission etre dans 0 
(projet no 3549 par l'Assemblée des finances 
| et lettre rectificative du Conseil En plus LA moins 
» nt 1 » t 
Budget général. | n° 2451). nationale la République, 
PRE LR PSC re " NE, (CPE A Kiæk 2 33° 
Dépenses ciriles, Î france fran ne mn l 
| 
Tres I Er II 
OuveriUFeS soccer nene sense nersveuesusse | D. SC, S50, 000 COLE ETAT LE » | D. 180, 108 (XD » » 11.657.004 » 
A! IE Nabionetcunese ete ttitécosedaat IPS 2.167.828.004) » | 2.767.828 .(KK) » 
: +4 + Sons PS US | = = sis anti she ns s >" 
H | n°, "} ve DH * .— - | = 
Net en plus pour les titres Tet I...........,,.1 3.033.025.000 J3.032.327.000 » 3.017.650. » | 11.67.04 
—" — _ — 5 = = D == L 
Tire HI | 
Quvertures scossrsosonemsosonesenrernensonsense | 223.000 .000 223.000 ,000 » | 2.) + » 
En — ° = = = = ; + = le = e 
Dép nses nililuires. 
TITRES I ET II | | 
Ou MORT RL it in benoittatéssre Net El CONS TET CONS 2,289 737 CO » 2.282 747.000 » 5 s 
À IO11S Sert Sos eut és cesvalt A6. 00:00 5 1.061 .154.000 1.001 A).0N) » En » 
| cms . —— stat éanté at nthens À PE = RS, ms À 
Net en moins pour les titres T'et TF....,..,..,.1 2.258.403.00 » 2.278.402.06) » 227$ ,404.04) » " » 
| = == = = — -—— = = 16 sn ———— | — z = . F = 4 
D | 
Trire I | 
Ou: INR lee essor enss sens sou. 3.261.100.000 » 3.361.100.040 » 3.3%61.100.009 » » 5 
la _ == ememmecasess | 5 2 LL 
Totaux nets pour le budzet cénéral....l 4.238.722 000 » 4.348.024.066 » ! 1.82:.967.000 » » 14.607.044) » 
en Te = !5— === 4 + = 4 
1 
Budgets annexes. 
Budagets cils, 
Ouvertures RAM SLR A7. os NS 430, 183.610 dre. 1h3.000 » 3.183.000 » ” » 
.... Î no 4 
ANDNUIAUIONS seccssoorosontenpessssessereneseusee| 117.51.) » 117. 464).00M) 415.%).000 » » 
——— ——_—_—_———_—re RS - me | me — th 
Net en moine pour les budget civils. ...,... PTS 1:.71:.000 » 4.717. 0h) » 44.717.444) » , 
$ | | 
| = x = == |" nu 
| | | 
Budgets militaires. | | | 
| 
Ouvertures fc TO ME NUS OT vs sos. | 1.286, [CK1.X) 750. Fh,000 » | 1.2x,.100.000 » | 506.00).000 » 3 
Annulastions CELL EE EEE EE EEE EEE EEE EEE EEE CES 60,066.000 » OU.(Nk). OU » | OU.UUU (NX) » | n » 
| 
En SAME PEER | PAST Les À nes AENCEPAEERT PEN EME ER PE : F* 
Xet en plus pour les budgets militaires, .....1 41.926.100.000 » 726,100.6000) » | 1.2%.100.000 » | 000,000,000  » » 
= = enr I — , - ‘ 4 
Totaux nets pour les | lg 115 annexé s. | 1.181.383.00 CS1.383.000 » 1.1981.282.000 » | DA) 66) 000  » » 
Fu résumé, le collectif que nous examinons } taux et les sanatoria; la seconde, de 1.200 mil- ! faire fac ait à l'appliration de tex . 
‘onduit done à un supplément net de crédi lions de franes concerne la subvention à la | mulguôs depuis le début de l'exe: l 
in peu supérieur à % milliards au titre du | ville de Paris qui est inserite au budget de | à des hausses de prix ou de tarifs affectant 


des dépens s de 
modifications il 
dans les 
évalués 
exercice. 

Parmi les annnlations, dont le montant ! 1 
atteint 2.368 millions de francs, la princinile 
s'élève à 1.200 millinns de francs; elle porte 
sur les crédits de déminage et de désobus110 
en raison de l'état d'âvancement des tra 


fonctionnement, soit à des 
tervenues au cours de 19547 
données selon lesquelles nt éié 
les besoins des services pour ect 


La sewe proposition formulée au titre du 
budget de reconstruction et d'équipement 
(services civils) tend à ouvrir un crédit sup- 
piémentaire de 22% millions de francs au cha- 
pitre 915 « Mat“riel aéronautique » du budzrt 


des travaux publics. Elle est la conséquenc2 
de la prise en charge par l'Elat d'une parti 
des dépenses supportées par Ai° France pour 
la mise en service des quadrimoteurs Lan- 
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guedoc et la réévaluation des dépenses afrt- 
rentes à la transformajtion et à l'achèvement 
de 5 Léo 455 destinés à l'institut géographique 
national pour l'établissement de la- carte des 
terriloires d'outre-mer. 

La plus importante des demandes de crédit 
présentées au titre de la section LL « Budget 
ordinaire (dépenses militaires) », s'élève à 
1.260 millions de francs, Elle à pour objet de 
permettre le règlement, tant de commandes 
arriérées de 1945 et de 1946 que de commandes 
passées sur l'exercice 1917, au titre des répa- 
rations et des rechanges de matériel assurées 
par le service des constructions afronau- 
tiques. 

Un crédit global de 500 millions de francs 
est également prévu pour assurer la couver- 
ture, pendant le mois de décembre 1947, des 
relèvements de salaires autorisés, avec effet 
du 1er décembre 4947, par un arrêté du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale en 
date du 31 décembre 1947. 

Les autres rajustements de dotation envi- 
sagés peuvent être classés soûs les trois ru- 
briques suivantes: 

Institution en faveur des militaires de Ja 
gendarmerie, d'une majoration exceptionnelle 
À l'indemnité spéciale dont ils bénéficient ac- 
tucllement, 172 millions. 

Iausse des prix et des tarifs, 68 millions. 

Ajustement de diverses dotations, 453 mil- 
lions. 

En annulation, une réduction de 3.355 mil- 
lions apparaît au chapitre 312 de la guerre. 
Elle trouve sa contreparlie dans une ouver- 
ture de même montant au budget extraordi- 
naire de ce département, Ce transfert tend à 
rectifier l'impulation donnée à un crédit re- 
porté de l'exercice 1946 par la loi no 47-2381 dn 
97 décembre 1947, et qui, en raison de son 
caractère, se rattache plus exactement aux 
dépenses du budget extraordinaire. 

Les propositions qui touchent les budgets 
annexes sont groupées sous la section V. Files 
n'appellent aucun commentaire particuiier; 
celle présentée au budgel annexe des cons- 
tructions aéronautiques pour une somme de 
4.260 millions se rapporte, en effet, aux répa- 
rations et aux rechanges de matériel dont il 
vient d'être question plus haut à propos du 
budget général. 

La section VI, enfin (dispositions spéciales) 
comprend un seul article relatif à la ratifica- 
tion des décrets pris en application de l'article 
43 de la loi de finances du 20 avril 1921. Votre 
commission vous propose d'y insérer un ar- 
ticle supplémentaire pour autoriser l'extension 
des délais complémentaires d'exécution du 
budget de 1947, dans les conditions indiquées 
plus haut. 


IL — Situation budgétaire de l'exercice 4947. 


Comgte tenu des crédits demandés dans le 
présent collectif, la citualion actuelle des cré- 
dits accordés et des recettes centralisées au 
titre de l'exercice 1917 se résume dans le ta- 
bleau suivant, qui compare les dotations à 
celles de 19416: 


L — Budge!l ordinaire 

A, — Crédits: 

Services civils, 1916, 33 milliards de 
francs: 1917 (provisoire), 451 milliards de 
francs. 

Services militaires, 1916, 141 milliards de 
francs; 1947 (provisoire), 1% luilliards de 
francs. 

Total, 1916, 527 milliards de francs: 1947 
(provisoire), 616 milliards de francs. 
. — Recettes, 1916, 409 milliards de 
francs; 1947 (provisoire), 616 milliards 
de francs. 
Déflcit, 1946, 118 milliards de francs; 
4947 (provisoire), néant. 


II, — Budget de reconstruction 
et d'équipement. 


Civil, 1916, #4 milliards de francs; 1917 
(provisoire), 46 milliards de francs. 


Militaires, 1946, 39 milliards de francs; 
49:17 (provisoire), 00 millianis de francs, 








Comptes spéciaux réintégrés, 1916 (1), 
25 iniliards de francs; 1917 (provisoire), 
143 milliards de francs. 

Dommages de guerre, 1916 (1), 86 milliards 
de francs; 1917 {provisoire), 127 milliards de 
francs. 

Société nationale des chemins de fer fran- 
cais, 1916 (2), 22 smilliards de francs; 19%7 
(provisoire) (3), 37 1niliiards de francs. 

Budgets annexes, 1916, 7 milliards de 
francs; 1917 (provisoire), 14 milliards de 
francs. 

Total, 1916, 223 milliards de francs; 1947 
(provisoire), 287 milliards de francs . 

Ce tableau montre clairement qu’un sé- 
rieux eflort à été accompli, en 193, dans Île 
domaine du budget ordinaire, dont le déficit 
a pu ire entièrement éliminé, 

Cependant, cet heureux résultat ne corres- 
pond nullement à l'assainissement total de 
nos finances publiques: le budget ordinaire 
de 1917 ne coinprenait en effet qu'une partie 
des charges qui incombent à l'Etat, le reste 
figurant soit au budget de reconstruction et 
d'équipement, soit à divers comptes spé- 
ciaux de trésôrerie, C'est, du faït de ce sce- 
cond élément — non couvert par des ressour- 
ces régulières d'impôt — que des appréhen- 
sions légitimes se sont manifesitées en 1947. 
Nous vous avons exposé, à l’occasion de l’exa- 
men du budget d'équipement (i), le senti- 
ment de votre cominission sur les problè- 
mes que posent, à cet égard, le financement 
des programmes de dépenses prévus par 
l'Etat et les grandes entreprises industrielles 
nationalisées. La plus grande vigilance s'im- 
pose si l'on veut définitivement écarter l'in- 
flation dont notre économie n’a que trop subi, 
dans ces dernières cnnées, les effets désor- 
ganisaleurs 


IL, — Observations d'ordre général, 


L'examen du présent projet n'appelle que 
peu d'observations d'ordre général de la part 
de volre comwnission des finances. 

Votre commission à noté avec satisfaction 
l'importan:e relalivement faible des supplé- 
ments de crédits qui nous sont demandés: 
une part non négligeable des facultés nou- 
velles qui sont apparues nécessaires sur cer- 
tains chapitres est compensée par des annu- 
lations proposées sur- d’autres postes et, en 
définitive, la charze nelle pour le Trésor pu- 
blic ne dépasse pas 4 milliards, alors que 
dans le collectif Correspondant de lexercice 
1916 elle alleignait près de 14 milliards. 

Cependant, la portée de cette observation 
se trouve réduite par le fait que le budget 
général de 1917 a été voté à une date si tar- 
dive que les besoins de l'exercice pouvaient 
— sauf exceplion — être calculés d’une ma- 
nière exacle, moyennant un simple effort de 
sincérité de la part des administrations ges- 
tionnaires. 

Compte tenu de l'incidence relativement fai- 
ble du présent projet sur la situation de nos 
finances publiques, votre commission s’est de- 
mandée s’il était nécessaire de procéder à un 
examen délaillé et approfondi de demandes 
qui, de prime abord, apparaissaient correcte- 
ment justifiées, 

Si elle s’est résolue en fait à trancher cette 
question préalable par l'affirmative, c'est — 
indépendamment de ia conscience profession- 
nelle de vos commissaires — parce qu'il lui 
a sembk que cerlaines administrations 
avaient utilisé celte voie indirecte du collec- 
tif d'ordonnancement pour réintroduire dis- 
crètement des dépenses que le Parlement 
avait écartées ou accroître tes dotations que 
le Parlement avait dininuées lors de l'exa- 
men du budget général de 1917. 

Ne pas relever ces opérations contestables 
pour le simple motif que leur montant n’est 
pas considérable eût constitué un encoura- 
gement direct pour les administrations en 
cause à utiliser plus largement la méthode 





(4) Autorisations de payement accordées 


au titre de 19%. , 
(2) Dévaissements effectifs au 31 décembre 


1916. 

(3) Décaissements effectifs au 21 décembre 
1947 (soit 20 milliards afférents à des tra- 
vaux effectués en 19%6 ct-17 milliards affé- 
rents à des travaux effectués en 1947). 

(4) Voir rapport ne 29 (année 1948), 





à l'avenir, et à considérer le vote des er 
comme le simple enregistrement de Jour: à 
sirs ou la simple régularisation de leur. 
les, acquis moyennant quelques explia * 
concises et lénifiantes, dan. 

Votre commission vous suggère, en cor 
quence, diverses réductions de ‘crédits 2 
elle se propose en outre de demande & 
Gouvernement en séance publique, au « NS 


de l'examen des divers budgets, des ex . 
tions sur certaines demandes qui soul. it 
US 


une légilime curiosité. 

Parini les départements intéressés, celui, 
l'agriculture mérite, à cet égard, une ments 
particulière, C'est ainsi que votre com'ni…. 
a noté l'effort de cette administration pour x 
cupérer au {ur et à mesure des divers cols 
tifs les réductions de crédits de per: 
décidées par le Parlement lors du vote 4 
budget général. De mème, elle a constats h 
réintroduction dans un autre chapitre ve 
ment à l'imprimerie nationale) de déjer 
d'imprimés et autres frais de publicité :& 
cédemment écartées de sa dotation en « mx 
tériel ». Elle a relevé, pur ailleurs, des exri 
calions curieuses (cf. chapitre 301), en 1» 
de faire accepter d'enthousiasme une dénens 
engagée irrégulièrement, en affirmant qu'il « 
découierait de « substantielles économies , 

J1 importe que certaines administratio 
publiques se départissent d'un état d'eur 
resretlable, procédant de l'idée que le ew 
trôle parlementaire est suffisamment super 
cici pour que des décisions ou indication 
pourtant bien claires du pouvoir Hz: 
puissent, moyennant quelque habileté, 
tenues pour nulles et non avenues, 

Sous le bénéfice de ces observations, votra 
commission vous invite à passer à l’exime 
des divers crédits qui vous sont demandés, 


0 





& & 


= 


it 
M 


EXAMEN DES CHAPITRES 
Affaires étrangères. 
Rapporteur particulier: M. AboLPHEe Lavort 


CHAPITRE 603. — Participation de la Francs 
à des dépenses internationales. 


Crédit demandé par le Gouvernement, ? mx 
lions 160.000 F. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 2? mit 
Lions 160.000 F. 

Crédit proposé par la commission, néant. 

La dotation demandée représente la con 
bution française aux dépenses de l’arganisme 
destiné à déveiopper le tourisme dans lé 
Îles Caraïbes. 

D'après les indications comp'émen!are 
fournies par les services, les modalités de à 
contribution française restent encore en di 
cussion. lien plus, l'association pour le déve 
loppement touristique dans les Caraïbes À 
laquelle Ja contribution prévue serait versée 
n’est mêrne pas constituée. 

Dans ces conditions, l'ouverture de créii 
demandée étant pour le moifis prématurée, 
nous vous en proposons la disjonclion 


Agriculture. 
Rapporteur particulier: M. LaNbaBOURE 


La commission constate une fois de jp 
le manque de sincérilé des évaluations budgx. 
tatres concernant certains crédits manifeste 
ment minorés, notamment au chapitre 34: 
« Nourrilure des animaux des haras », où sur 
une évaluation de 13%5 millions de francs i 
est demandé 71 millions de francs de créüits 
supplémentaires. De même au chapitre 1% 
où, sur une évaluation de 177 millions de 
francs, une somme de 3.517.083 F avait été 
annuice en cours d'exercice, il est demandé 
on crédit supplémentaire de 48 millions do 
rancs. 

A l'époque où le budget de 1947 a été voté 
ou tout au moins lors du vote du prenne 
collectif l'incidence de l'augmentation des 
allocations familiales sur le budget était pré 
visible 

De même au chapitre 602, sur une évalui- 
tion de 30 millions de francs, un crédit sup 
plémentaire de 52.728.000 F est demandé, alors 
que manifestement i} était possible de prévor 
cette augrmentation lors du vote du premicf 
collectif, 
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La commission constate également des an- 
gulations de crédits regrettables sur certains 
chapitres de subventions à des œuvres vives 

ur l'avenir de l'agriculture française, no- 
amment en ce qui concerne l'apprentissage 
agricole et horticole, l'encouragement à divers 
prganismes et manifestations agricoles, ainsi 
que es subventions au machinisme agricole. 

La commission des finances, désireuse d’en- 
sourager et de rénover l’agriculture française, 
demande que les divers services régissant les 
erédits ouverts, les utilisent à bon escient 
wrsqu'ils sont destinés à redonner à l’agri- 
culture française le rang qu'elle doit occuper 
dans l'économie du pays. 

cmaprrne 1400. — Traitements du mimstre 
et du personnel de l'administration centrale. 

crédit demandé par le Gouvernement, 
720.000 F. 

Crédit volé par 
720.000 F. L 
Crédit proposé par la commission, néant. 
Le crédit demandé en 1947 a été réduit 
le 3.620.000 F, correspondant à la suppression 
de 22 emplois irrégulièrement créés. £ 

En vue du payement des rappes de traite- 
ments conséculifs à des avancements, un 
crédit de 1.400.000 F a été accordé au précé- 
dent collectif, < k 

Le crédit de 720.000 F supplémentaire qui 
est demandé est destiné à la même opéralion 
et apparaît arbitraire. : | 

Devant l'absence de justifications plausibles 
Ja commission propose la suppression du cré- 
dit pour provoquer des explications de M. le 
ininistre. 


l’Assemblée nationale, 


caartrRe 304. — Payements à l'imprimerie 


nationale. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
5.208.000 Fr. l ds 1 
Crédit voté par l'Assemblée nationale 


3.508.000 F, A : 
Crédit proposé par la commission, 1.731.000 
rancs, 
 — justifier sa demande, l'administration 
indique en particulier qu'une somme de 
4.771.000 F est demandée pour payer la réali- 
sation d’impressions non prévues mais qui 
se sont révélées indispensables en cours d’an- 
née. 
ll y a lieu de remarquer que sur les dé- 
penses dont il s’agit figure une somme de 
500.000 F précédemment disjointe du chapi- 
tre 310 et prévue pour le payement des frais 
d'impression de formules destinées au paye- 
ment des primes pour le réensemencement 
du blé de printemps. 

Cette dépense avait été engagée sans cré- 
dit. 
A la demande d'explications formulée sur 
l'ensemble du crédit de 1.777.000 F pour les 
impressions non prévues, l'administration de 
l’agriculture répond: « Aucun texte n’a, au 
cours de l’année, autorisé ces impressions; 
mais ces dernières résultent d’un fonctionne- 
ment normal de l'administration. » 

Cela est inadmissible, Le Parlement ne 
tolérer de telles infractions aux règles 
e la comptabilité et ne veut pas s’incliner 
devant le fait accompli trop souvent imposé 
dans le passé par une administration qui 
avait perdu l'habitude de se soumettre au 
contrôle du Parlement. 

Votre commission vous propose en consé- 
quence de réduire le crédit demandé de la 
somme susvisée de 41.777.000 F, 


Reconstruction et urbanisme. 
Rapporteur particulier: M. JEAN-MARIE GRENIER 


CHAPITRE 403, — Parlicipation de l'Etat 
aux dépenses de personnel des services du 
logement. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 20 
millions de francs. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 20 
millions de francs. 

. Crédit proposé pôr la commission, 45 mil- 
lions de francs. 

Le présent crédit a été voté sans modifi- 
Cation. La commission .des finances de l’As- 
semblée nationale avait cependant manifesté 
le désir d'obtenir de la part de M. le ministre 

la reconstruction et de l'urbanisme des 
Précisions sur les conditions dans lesquelles 





est assuré le fonctionnement des services du 
logement, MM. Auguet et Denais ayant ex- 
primé des doutes sur l'efficacité de l'organi- 
Sation de ces services. 

I ne semble pas, à la lecture des débats 
de l’autre assemblée, que M. le ministre de 
la reconstruction ait fourni les renseigne- 
ments demandés, > 

Quoiqu'il en soit, votre commission des fi- 
nances parlage les craintes exprimées ci-des- 
sus. Bien plus, je serais tenté de dire que 
nous avons plutôt des certitudes sur l’ineffi- 
cacité des services en cause. 

Dans ces conditions, nous croyons devoir 
vous proposer une réduction de 5 millions de 
francs, marquant votre volonté d'obtenir sur 
ce point une réforme profonde. 


CHAPITRE 904, — Subvention exceptionnelle à 


l’organisation des cantonnements ouvriers 
de la reconstruction. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 


5 millions de francs. 
Crédit voté par 
5 millions de francs, 
Crédit proposé par la commission, néant. 
Celte dotation a pour objet de couvrir le 
déficit de l'O. N. C. O. R. pour la période 
allant du {er juillet au 31 décembre 1917. Les 
services ont fourni à l'appui de cette demande 
un certain nombre de justifications et ont 
précisé en outre que des mesures étaient À 
Pétude pour obtenir en 1948 une gestion 6 qui- 

librée de l'organisme 

Il résulte toutefois de renseignements com- 
plémentaires communiqués par l'administra- 
tion qu'en fin de l’année dernière l'O, N 
C. O. R. qui à vécu jusqu'ici grâce à une 
avance du Trésor possédait un aclif supérieur 
au montant de celte avance 

IH parait dès lors injustifié de mettre actuel- 
lement à la charge de l'Etat une dépense de 
subvention définitive, 


l'Assemblée 


nationale, 


Constructions aéronautiques. 


CHAPITRE 902. — Constructions aéronautiques, 
Entretien des Inalémels et rechange, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
1.260 millions de francs. 

Crédit voté par l’Assemblée 
760 millions de francs, 

Crédit proposé par la commission, 1.260 mil- 
lions de francs. 

La réduction votée par l'Assemblfe natio- 
nale sur la proposition de sa commiss{on des 
finances a été la conséquence d'une décision 
rise en ce qui concerne le chapitre 3062 du 
udget ordinaire de l'air: « Réparation et 
fournitures de rechange assurées par le ser- 
vice de constructions aéronautiques ». 

Or, en séance publique, l'Assemblée na‘io- 
nale à, sur la demande de M. le ministre des 
forces armées, consenti à rétablir le crédit 
| ete à ce dernier chapitre. Mais par suite 
‘une omission matérielle, la même opération 
n’a pas été réalisée au budget annexe. 

Nous vous proposons de réparer cette omis- 
sion qui aurait pour conséquence de rendre 
sans portée le rétablissement de crédit effec- 
tué au chapitre ‘062. 


nationale, 


ANNEXE I 


Décret n° 47-2017 du 13 octobre 1947 portant 
autorisation de dépenses à titre d'avances 
en excédent des crédits ouverts. 


Le président du conseil des ministres, 
Sur le rapport du ministre des finances, 


L L] *. . . . . E s . a ol . ER LL . . ee DR LJ . . . 
Décrète: 


Art, 1er, — Est autorisée, à litre d'avances 
ét en excédent des crédits ouverts aux tmi- 
histres, au titre du budzet ordinaire (dépen- 
ses civiles), tant par Ja loi n° 4:-11% du 
13% août 1917 que. par des textes spéciaux, l'im- 
putation de dépenses s'élevant 1 la somme 
totale de 1.407.483.00 F réparti, par service 
et par chapitre, eonformément à l'état A an- 
nexé au présent décret. 

Art, 2, = Est autorisée, .à titre d'avances 
et en excédent des crédits ouverts aux minis- 
tres au tilre du budget de reconstruction ct 





d'équipement, tant par les lois no 47-580 di 
30 mars {197 et n° 45-1501 du {4 août 1947 que 
par des textes spéciaux, l'imputalion de dé 


penses s'élevant à la somme totale de 18 mile 
liards 953%6.569.00 F. répartie, par service et 
par chapitre, conformément à l'état B annexé 


au présent décret. 

Art, 3. — Est autorisée, à titre 
en excédent des cr l { 
an titre du budget 
taires), tant par les lois n ii 
cembre 1916, n° 47-381 du 31 mars 19%47, 
ne 435-119 du 27 jui 19417 et n° 47-1127 du 
jer août 1917 que par des textes spéciau 


l'imputation de dépenses s'élevant à las mine 
totale de 2.133.115.000 F répartis, par ser. 
vice et par chapitre, € ormément à l'état Q 
annexé au présent décret 

Art. 4. — Est autorisée à | ot 
en excédent des crédits ouvert IX M ; 
au titre du budget extranr | dé] so 
militaires), tant par | ne 16-2022 du 
33 Q embre 1916, n° 17-091 lu nat LRU! ° 
n° 45-1146 du 27 jui 1917 et 1: 1:-1109 Qu 
1% août 1917 que par des text: péciaux, lime 
pulalion de dépenses s'éleva à la sommes 
totale de 1.72S.31:.000 F, répartie, par : 4 
et par chapitre, conformément à Flétat HN are 
Hexe ait } S Cr 

Art. à — Est autor À d'a cf 
en excédent des cr Xn ( : 
iu titre de Ja emière U | Êl 
iinex [ ] ] | 3 
services Civils « 1 litre d | ct 
deuxième tio | bud:s \ [lis 
chés Ur OTG! in b igel es 4} 1h - 
taires, {a par ! IS « 2 déccmi (10, 
91 mars, 7 juin, 1 août et 13 it 1917 que 
par des ! | | 4 th] des de 
nenses SsS'élevant à la somme totale de 3 mile 
liards 3S3.422.000 F, répart \r SPTA et par 
Cchapilri ihforimément à ii EL a lA 
prust it 1 1 | À 

Art 6. - [L uto À Q av 3 
et en exeédent des 1 Hi Ï LUIX JS 
tres au titre de la deuxième chon des hude 
rels annexes ittachés pot ri buduet 
des services civils et au til de la In 
section budgets annexes rattaché$ pour 
ordre au budget des dénenses mililaires, tank 
par les lois des 2% décembre 1946, 30 mars, 
ot mars et 1% août 1917 que par des textes 


spéciaux, limpuliation de Jjépenses s élevank 
à la somme totale de 2.031.380.090 F, répartie, 


par service et par chapitre, conformément à 
l'état F annexé au présent décret 

Art. 7. — Les dépenses ainsi autorisées <ee 
ront engagées, ordonnancées et acauitiécs 
comme en matière de dépenses budgétaires. 


Art. 8. — Le présent décret sera soumis à 


l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4: du décret du 9% juir 
193% et 5 du décret du 2% novembre 1933. 


Art. 9. — Le ministre des finances es8 
chargé de l'exécution du présent décret, qui 
publié au Journal officiel de la Répriblie 


que francais 
ANNEXE II 


Décret n° 48-195 du 6 février 1948 rapportant 
les dispositions du décret n° 47-2017 ra 
13 octobre 1947 portant autorisation de dc 
penses à titre d'avances en excédent deg 
crédits ouverts. 
Le président du conseil dt Iili.sires, 
sur le rapport du ministre des finanres «1 

des affaires économiques et du secretuiræ 

d'Elat au budget, 


Décrète : 


Art. fer, — Esl 
du 13 octobre 191%; 
dépenses à titre d'avances en 
crédits ouverts, 

Les autorisalions accordées par ce texte s0n8 
expressément relirées, 

Art. 2. — Le présent décret sera soumis & 
l'approbation du Parlement dans les délais 
fixés par les articles 4 du décret du 23 jun 
984 et 5 du décret du 29 novembre 1931. 

Art.-3, — Le ministre des finanres et deg 
affaires économiques et Le secrétaire d'Etat 
au budget sont chargés de l'exécution d 
présent décret, qui sera publié au Jenrn 
oflieicl de la République francaise, 


1: 201% 
portant aulorisalion da@ 
excédent deg 


rapporié le décret n° 
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: 1947, no 47-1496 du fer anût 1947 et no 47-2967 
ANNEXE I tu 29 novembre 1947 et par des textes spé- 
à ciaux, une somme de 4.561.15%0.000 F est défi- 
Décret n° 48-236 du 11 février 1948 portant | njtivement annulée conformément à l'état D 
autorisation de dépenses à titres d'avances | 55,4 à la présente loi 
en excédent des crédits ouverts. . 
&1 ION IV 
le Tü}} e Il ! BUDGET EX RD] E (DÉPENSES MILITAIRES) 
Ü [Ta d 
F ne srarrsnxe Art, 6, — ]} est ouvert au ministre des forces 
nA wmées, au titre du budget extraordinaire de 
st l'exercice 1917 (déj militaires), en addi- 
À 1 titre d’avar , | tion aux crédits ouverts par les lois no 46-2922 
« : l i er- | du 23 décembre 19%, 47-581 du 21 mars 1947 
{ 1448 19 47-2407 d 1 décemi et 47-1109 du 14 août 1947 et par des textes 
1 { text spéciaux, des crédit ‘flevant à la somme 
d l totale de 161 100 000 £° æt anplicables aux 

{i li i Hu) F 4 1 ca ires “pres 

+ ‘ | | bud£g de la Fra 

{ :-]1 

( ET | nité Cuerre, 

ll { rvi 

À \ 
U ] } ‘ itre-m 1 OR1tAN) À 
{ I 132 (l [lt { indethni Lqu ’ nt 

(l l i il i { î Ci 1 

> ! r {at es ter ! \ 61 { sions d mat il lourd, 

4 | US.000 } 3 ) di i 

b (l t 1 1 & | ut 
, : ” OUO Présidence du conseil, 
es à autorise IV. — Service do la défense nationale. 
4 

4 \ él 1 « pe ul i ; 1, - Adinbuistralion central 

\ } Î | Il l il d de la déf: nse nulionale et services Conimuns, 
} | i Pa l | | $ 
11 i ï du | il { n)2 Sul 10 au budget annexe 

l ) l i } Veri 1 n | des essences pour travaux d renier tablis- 

\ ( | { ll vien 26.100.t4h) 

« { | «| «ti | Tolal égal, 31.100 000 F 

1 ] ) 4 1 | 

; | SECTION Y 

PROJET DE LOI 
I À $ AN ES 
10 [l nn sl 
ù Caisse nationale d'épargne, 
ñ dé ' Dépenses 
1X ill Î . 

tilt lina { s é , 

] 151 e! ul | | AUX «€ ç \ Î — | e<l 1 rt au s rétairt d Etat 
1 Re: 1i-lr 12 Ï 1417 iuX postes, Coraplhie s et tél phones, au titre 
el | | X. des i s'éle du budget at x! QE la caisse nationale 
va \ " totale de 5.788.498.000 F et | d'épargne, pour l'exercice 4947, en addition 
rt ire €l } cha} { confoi aux crédits alloucs pal Ja loi n° 37-1496 du 
uiément l'élat A annexé à la présente loi, | 13 août 1917 et par des textes spéciaux, des 

art, 2 si le l dits ouverts aux tri- credits élevant à la somme de 10.994000 Æ 
nisires, au | lu | t'ord'naire (services | et applicabl aux chapitres ci-après : 

civils) pou \ » 4947 par la loi n° 47-1406 Chap. 106, — Judemnités de résidence, 
Ü 13 aot 11: el par di texies spéciaux, | 1.037.000 F. 
une one totale de 2767 S2x 0) F est défi- Cl ap). JU. — Impr :3lons, 8 157.0X F. 
nilivement an Le, conformément à l'état B Chap, 902, — Services extérieurs, — Locaux, 
annexé à la loi inobiher, fournitures, 700.009 F, 

Chap. 205, — Indemnités pour difficultés ex- 

| ‘eptionnelles d'existence, 400.000 F 

SX \ 4 ù F. 

ECTIO Il Total égal, 10.294.600 F. 

Art. &. — pur les crédils ouverls au secré- 
| ox hot \ ñ r A et 1 ? 
SUPCET L LOUIPEMENT taire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 
L phones, au litre du budget innexe de la caisse 

ï AU, 3, — dl 4 tit au Huinsifé dés |! nationale d'épargne, sur l'exercice 41947, par 

Vaux pu 1 \ LE ranis]} À litre la loi de finances n° 47-41% du 13 août 1917 
au «LH CONSUUCUUIL EL 4 Ca peIMENt Let par des textes spéciaux, une somme totale 
Ÿ ur 044, Ii AUX CTEIIS QIQUCS par L'de 17.900.000 F est définitivement annulée sur 
CU Ji 1 ) «lt O0 Jnars 194 { par des Lips chapitres ci-après : 
mg he De See PR Chap. 107. Administration centrale, 
a “ICS a} ? ARPSEU 29 1al0- [Indemnités diverses, 200.000 F. 
tr art Le ci AVAUX > el Chap. 904 — Contributions et remises, 
L } 17 millions de francs, 

Chap. 400. — Allocations familisles, 700.000 F. 
TION HI Total Cgal, 17.900.000 F, 
JURGET MRR (MÉPENSES MILITAIRES Imprimerie nationale. 

Le r Css URLS OR RRREUS VUS CREER Art. 9. — Il est ouvert au ministre des 
prnies, au file du Dudéel ordinaire (dépen- | finances, au titre du budget annexe de l’im- 
ü Mes got L pus exercice 1947, en addi- | primerie nationale, pour l'exercice 1947, en 
ED UE alloués par les lo S N° At !'addition aux crédits alloués par la loi de 
1: er à Le 199 , n° 41-981 du 51 mars finances n° 47-1196 du 12 août 1947 et par des 
ar, 9 AT Qu 27 Juin 1947, n° 47-1426 du |'textes spéciaux, des crédits s’élevant à la 
Ler août 1947 et no 47-2267 du 29 novembre 1947 somme totale de 18.608090 F et applicables 
et par des TPAIES SpCCIaux des crédits Ss'éle- Ê'aux chapitres ci-après: 
gant à Ja some totale de 2.282 747.000 F con- Chap. 404. — Slaires des ouvriers, ou- 
for QUIL nt à l'éat C annexé à la presente loi, | vrières, garcons d'ateliers et apprentis, 14 mil- 

Ari, », — Sur les crédits ouverts au ministre | lions 970.00 F, 
des forces armées, au titre du budget ordi- Chap. 303. — Chauffage, éclairage et force 
Aire (dépens iuilitaires) pour l'exercice 1947, | motnvce, 2.543.000 F. 

j Jes lois n° 1-2 22 d 1 2 ie mbre 1946, Chap, 500. — Subventions, L095.000 F, 

94-01 du 51 mars 1947, ne 47-1126 Qu 27 juin Total égal, 15.608.000 F 





A RO RO ar 2 5 


Légion d'honneur, 
Recettes. 


Art, 40 
budg« 
l'exercice 1947 sont augmentées d’une nm 
de 17.663.000 F applicable au chapitre 9: « Sup 
plément à la dotalion », ; 


— Les évalualions de recetles dn 
t annexe de la Légion d'honneur 





pour 


Dépenses. 


Art, 11, — Il est ouvert au ministre de la 
juslice, au litre du budget de la Légion d'hon 
neur, pour l'exercice 1947, en addition aux 
crédits alloués par la loi de finances n° 47-14 
du 13 août 1947 et par des textes spéciaux. 
des crédits s'élevant à la somme totale di 
17.663.000 EF et applicables aux chapitres 
ci-après : 

Chap. 500. — Grande chancellerie. 
riel, 400,000 F. 

Chap. 201, — Fournitures failes par diverses 


— Maté. 


administrations et services, 2.520.000 F. 
Chap AN, — Maisons d'éducation. — Maté. 
riel, 2.500.000 F. 
Chap. 39%, — Entretien des 
Légion d'honneur, 6.567.000 K. 
Chap. 305. — Maisons d'éducation. — Recons. 
truction des immeubles détruits par faits d 
guerre, 5.676.000 F. 
Total égal, 17.662.000 F, 


bâtiments de !a 


Orüre de la libération 


2eceiles. 


Art, 42. — Les évaluations de recettes dn 
budzet annexe de l’Orûre de la libération po 
l'exercice 1937 sont augmentées d'u SON 
de 10.000 F applicable au chapitre 5: « sul 
vention du budget général 


Dépenses, 


Art, 15, — Il est ouvert au ministre de fa 
justice, au titre du budget annexe de l’Ordri 
de la libération pour l'exercice 1947, en addi- 
tion aux crédits alloués par la loi de finances 
n° 47-14%, du 13 août 1947 ef par des textes 
spéciaux, un crédit de 10.000 F applicable au 
chapitre 103: « Indemnités de résidence », 


Monnaies et médailles, 


Art, 14, — Il est ouvert au ministre des 
finances, au titre du budget annexe des mon- 
nüaies et imédaiiles, pour l'exercice 1947, en 
addition aux crédits alloués par la loi de 
finances n° 47-1496 du 13 août 1947 et par des 
textes spéciaux, des crédits s'élevant à la 
somme totale de 6.020.000 F et applicables aux 
chapitres er-après : 
Chap. 101. — Indemnités au personnel com- 
missionné, 255.000 F. 
Chap. 102, — Indemnités de résidence, 4 mi]- 
lion 270.000 F, 
Chap. 40%, — Salaires, 3.100.000 F. 
Chap. 401, — Assistance aux ouvriers atteints 
de maladies ou victimes d'accidents du tra- 
vail, 1.165.000 EF, 

Total égal, 6.040.000 F. 
Art. 15. — Sur les crédits ouverts au miuis- 
tre des finances, au titre du budget annexe 
des monnaies et médailles, pour l'exercice 
1947 en addition aux crédits alloués par la loi 
de finances no 47-1496 du 13 août 1947 et par 
des texies spéciaux, des crédits s'élevant à 
la somme totale de 169 millions de francs 
sont définitivement annulés; ils sont applica- 
bles aux chapitres ci-après: 
Chap. 907. — Fabrication des monnaies, 
10 millions de franes. 
Chap. 601. — Retrait des monnaies fran 
caises démonélisées, 179 millions de francs. 
Total égal, 169 millions de francs. 


Postes, télegraphes et téléphones. 
Dépenses. 


Art. 16, — 11 cst ouvert au secrélaire d'Etat 
aux postes, télégraphes et téléphones au titre 
du budget annexe des postes, télégraphes et 
téléphones, pour l'exercice 447, en addition 
aux crédits alloués par la loi n° 47-1596 du 





45 août 1957 ct par des textes spéciaux, des 
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rs 
édits s'élevant à la somme totale de 290 mil- 
jion 575.000 K et applicables aux chapitres 


près : ; 
gd: % 300. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 20 millions de 
p 
francs. DR 
Chap. 292. — Administration centrale, — 


Locaux. — Mobilier, — Fournitures, 250.00 F. 
Chap. 203. — Services extérieurs. — Chauf- 
fage et éclairage. — Mobilier, — Fournitures, 
19 millions de francs, e 
chap. 307. — Matériel électrique, 116 millions 

e francs. 

: À … 402, — Œuvres sociales, 5.325.009 F. 
Chap. 601. — Service médical, 4.200.000 F. 
Chap. 01. — Conférences et organisines in- 

ternationaux, 1.800.000 F. 

Chap. 606. — Remboursements, 24 millions 
francs. 

Total égal, 29.575.000 F,. 

Art, 17. — Sur les crédits ouverts au secré- 

laire d'Etat aux postes, télégraphes et télé- 

hones, au titre du budget annexe des pos- 

s téjégraphes et téléphones, pour l'exercice 
pur Ja loi n° 47-14% du 13 août 1947 et 

des textes spéciaux, une somme de 
millions de francs est définitivement an- 

“e sur les chapitres ci-après: 

hap. 116, — Indemnités de résidence, 6 

millions de franes, 

Chap. 301. — Indemnités de difficullés ad- 
ministralives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 30 mil- 
lions de francs. 

Chap. 309. — Rattachement des au 
téléphone et travaux d’exlension s'y rappor- 
tant, 43 millions de francs. 


à 


hA £a 
1)0NNn£S 


snnAanroc 
panaances 


Chap. 310. — Transport des carres] Ë 
da matériel et du personne}, 100 millions d 
francs. 

Chap. 609. — Organisation du 12% congrès 


de l'union postale universelle, 20 millions de 
ducs. 
Total égal, 223 millions de francs. 


Radiodiffusion française, 
Recettes. 


Art. 18. — Les évaluations de recettes du 
budyet annexe de la radiodiffusion française, 
pour l'exercice 1957, sont majorées d'une 
somme de 21.443.040 F applicable au chapi- 
tre {r: « Versement du budget général pour 
dépenses d'exploitation ». 


Dépenses, 


Art. 19. — IL est ouvert au secrélaire d'Etat 
à ia présidence du conseil, au titre du budget 
annexe de la radiodiffusion française, pour 
l'exercice 1947, en addition aux crédits al- 
louis par la loi de finances du 13 août 1917 
et par lexles spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 20.913.000 F et applica- 
bles aux chapitres ci-après: 

Chap. 101, — Emoluments du personnel con- 


tractuel d2 l'administration centrale et des 
services extérieurs régionaux, 8 millions de 
francs, 

Chap. 114, — Région d'Alger. — Emolu- 


ments du personnel et cachets, 261.000 F,. 

Chap. 123. — Traitements des fonctionnai- 
res en congé de longuc durée, 30.000 F. 

Chap. 301. — Loyers et réquisitions, 7 mil- 
lions 410.000 F, 

Chap. 302, — Service social 590.009 F, 
Chap. 600, — Frais judiciaires. — Accidents 
du travail. — Indemnités ou rentes pour dom- 
mages causés à des tiers, — Conseils et ex- 
pertises, 80.000 F. 

Chap. 603, —" Remboursement des services 
ae à à la radiodiffusion francaise, 13.522.000 
rancs. 

Total égal, 29.943.000 F. 

Art. 20. — Sur les crédits ouverts au secré- 
laire d'Etat à la présidence du conseil, au 
litre du budget annexe de la radiodiffusion 
française, pour l'exercice 1947, en addition 
aux crédits alloués par la loi de finances du 
13 août 1947 et par des textes spéciaux, un 
crédit de 8 millions de francs est définitive- 
ment annulé au titre du chapitre 100: « Trai- 
tements du personnel fonctionnaire de l’admi- 
Nstration centrale et des services extérieurs 
mégionaux », 





IL. — BUDGETS ANNEXES MILITAIRES 


Constructions aéronautiques. 


Art. 21. — ]] est ouvert au ministre des 
forces armées, au titre du budzet annexe des 
constructions aéronautiques, pour l'exercice 
1937, en addilion aux crédits ouverts par les 
lois nos 46-2922 du ?3 4 cemmbre 1946, 47-581 
du 21 mars 1947, 47-1156 du 97 juin 4947, 
41-1426 du fer août 1917 et 47-2267 du 29 dé- 
cembre 1917 ainsi que par des textes spé- 
Ciaux, un crédit de 1.260 millions de francs 
applicable au chapitre 302: « Constructions 


matériels et 


aeronautiques. — Entretien 
rechanges 


des 


Art. 22. — Sur les crédits ouverts au mi- 
nistre des forces armées, au titre du budget 
annexe des constructions aérqnauliques, pour 
l'exercice 1917, par les lois nos 462922 qu 
23 déceinbre 1946, 47-581 du 31 mars 1947, 
En LEA ne : 

47-1156 du 27 juin 1947, 47-1526 du 4er aoû! 
1947 et 47-2267 du 29 novembre 1917 ainsi 
que par des textes spéciaux, un crédit de 
G0 millions de francs est définitivement an- 
nulé au titre du chapitre 300: « Constructions 


aéronautiques. Fonctionnement », 


Service des essences. 


Art. 23, — Il est ouvert au ministère des 
forces armée, au titre du budget annexe du 
service des essences, pour l'exercice 1947, er 
addition aux crédits ouverts par les lois 
nos 46-2922 qu'e23 décembre 1916, 47-581 du 
ol mars 1947 et 47-1199 du 14 août 1937 ainsi 
que par des textes spéciaux, un crédit de 
26.100.000 F applicable au chapitre 901: « Tra- 
vaux et inslallalions intéressant la défense 
nalionale » de la section IH, — Dépenses extra 


ordinaires, 


SECTION VI 


DISPOSITIONS SPÉ 


ALES 


Art. 2% — Sont ratifiés conformité des 


en 


dispositions des ariicles 4 du décret du 25 juin 
1954 et © du décret du 29 novembre 19434 les 


décrets suivants pris en pe 
ticle 43 de la loi du 20 avril 4921: 


3° Le décret n° 47-2017 du 13 octobre 1947 
portant autorisation de dépenses à titre 
d'avances en excédent des crédits ouverts, 


2° Le décret n° 48-1% du 6 février 1918 rap- 
orlant les dispositions du décret n° 47-2017 du 
3 octobre 197 portant autorisation de dé- 
penses à titre d'avances en excédent des cré- 
dits ouverts. 


30 Le décret no 49-236 du 11 février 1948 
portant aulorisation de dépenses à titre 


d’avances en excédent des crédits ouverts, 
Art. 25 (nouveau), — A titre exceptionnel, 

les délais complémentaires de la période d'exé- 

cution des services fixés par le décret au 


% juin 1921, complété par l’article 11 de la 
loi du 10 février 1939 sont reportés pour 
l'exercice 1948: 
19 Au 10 mai 1938 pour l'ordonnancement 
4 


ot le mandatement des & penses de personne! 
et de malériel; 

20 Au 31 mai 19:83 pour le payement des 
mêmes dépenses: 

30 Au 31 août 1945 pour l'autorisation et la 
régularisation par des crédits supplémentaires 
des dépenses afférentes aux charges publiques 
rendues obligatoires par la bi de finances et 
dont je montant ne peut être définitivement 
connu qu'après l'exécution du service; 

4o Au 30 septembre 1938 pour toutes 
opérations d# régularisation 

L'article 10 de la li n° 8 
19: 


autres 
%S du 5 mars 
est abrogé. 


ETAT A 


BUDGET GÉNÉRAL (SERVICES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, des cré- 
dits supplémentaires demandés pour l'exer- 
cice 1917. 

Affaires étrangères. 
Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ge partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien. 


Chap. 300. — Matériel et fonctionnement de 
l'administration centrale, 374.000 F. 


Chap. 306, — Remboursement à diverses ad- 


ministrations, 5.500.000 F, 


Total pour la 5e partie, 21.2 


Go partie, — CI $ id 
Chap. 402, — Œuvres s ile 257.000 1 
1e partie. — Subvention 
Chap. 510, — Subvention exceptionnelle à 
la Tunisie en vue d'apporter une aide aux po- 
pulations éprouvées du protectorat, 500 mile 
lions de francs, 
Se partie, — Dépenses diverses 
Chap. 603. — Participation de la France À 
des dépens internationales, 
RÉCAPITULATION 


Fe partie. — Matériel, fonc nent dns 
services et travaux d'entretien, 21.286.000 F4 
6° partie, — Charges sociales, 257.000 F. 
7° partie. — Subventions, 509 millio de 

francs. 
Se partite, — Dépenses dix t 
Total pour les affairc t 1 mil 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICIIENNES 
TITRE ] — DÉPENSES ORDINARES 
\ Administration centrale 
5 partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretiel 
Chap. 305. — Remboursernents à diverses ade 
ministrations, 485.000 F, 
Ge partie. — Charges sociales 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 47.000 F, 
Total pour l'administration centrale, 
32000 F. 
B. — Allemagne. 


1: ] irtie. — Persohnel 
Chap. 107. — 
verses, 6 millions de francs, 
Chap. 108, — Indemnités de 
lions 97.000 F, 
Total pour la 4% 


L LI 
Indemnités el 


alk uon 
résidence, 

rti 14.057.000 F 
partie, 1.00 4 e 


fonctionnement 


LU ‘ t 
d'entretien. 


d4 plaé 


Se partie. — Matériel, 


des services et travaux 


Chap. 206. — Frais de missions et de 
cements, 5.200.000 F, 
Chap. 312. Remboursements à 
administrations, 3 millions de francs, 
Total pour la 5° partie, 8.500.000 F, 


diverseg 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 14.057.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnem nt des 
services et travaux d'entretien, # 00.000 F. 
Total pour l'Allemagne, 22.557.000 F, 
C. — Autriche, 
je partie, — Personnel. 
Chap. 113. — Indemnités de résidence, 2 Mile 


lions 880.000 F. 
Chap. 114. — Supplément familial de traite. 
ment, 1.560.000 F, 
Total pour la 4° partie, 4.540.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 313. — Frais de mission et de déplas 
cements, 80.000 F. 
Chap. 315. — Alimentation, 7.070.000 F, 
Total pour la 5° partie, 7.159.000 F, 


RÉCAPITULATION 


&e partie. — Personnel, 4.440.000 F. 
5e partie. = Matériel, fonctionnement 
services et travaux d'entretien, 7.150.000 F 


des 





Total pour l'Autriche, 11.590.000 F, 
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PR, PRE OCR TUE, Chap. 134. — indemnités pour travaux extra- e partie. — Personnel, 28.940.000 F. JÈ4 
8 130.00 1 ° : ordinair { million de fr inc 5e partie, — Matériel, fonctionnement des Vives a 
loial pour l'asrculiure, 204.462.000 F. Total pour la 4° partie, 2.520.000 F. services et travaux d'entretien, 55.029.000 }, s. 
. 6e parie — Charges sociales, 1.513.000 F. 325. 
s k à ! . : us cp Tin ha "Ps 
Anclens combattants et victimes de la guerre jo» partie, — Matériel fon nement % partie. — Subventions, 27 millions de } mn, 
I L des services ei Wavaux de suite tien. francs L : a 
Tru .« — DÉPENSES ORDINATRES ° ‘ 10 14 al pour ïe titre Ier, 442.512.00 ? 
Chap, 900. — Indemuités pour difficultés Tolal pour ie {l I 8" 12000 Do eu 
it parle. — Personnel excepüonnelies d'exttence, 6.330.000 F. ECTS 
coute RE PNG EE BAR Chap. 301 — Loyers et indemnités de réqui- | Trrex A1. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSUITANT il de 
sn af à * ee es e ur qi € 5 Silion, 300.000 F. DES HOSTILITÉS pes s pr 
ans 10111 di ence, © dmilions de Chap. 32. — term ursement à l'adminis- ap. 340. 
ralics. $ tration des ponte 3, télégraphes et téiéphones, Chap. 702 — Dépenses exceplionnelles de 2 l'admini 
s di Matériel. for 2.590.000 F. locations et de réquisitions. — Replieme unes €! 
PL art _ aierie Î itiftiieimen! 99° Dom 1m" an } "In ni nap, 3% 
à gl Pa - pese. d'e SN Chap. 323 — Remboursement à J'Imprime- | d'établissements d'enseignement public, 3 mil- ap. 392 
es ". ) indoor rie nationale, 2817000 F., Ar. tiens 1us.000 F. à Con tTib: 
1 hap. 200. — Administration centrale. — Totai pour Ja 2° partie, 12.237.000 F, Chap. 105. — Dépenses résultant du gurdierr- nan 91 
Joyers et iudemnités de réquisition, 245,000 F, naxe des œuvres d'art replites, de leur Ta: LA des 
Chap, 301. — Matériel et dépenses diverses se partie. — Dépenses diverses. paliiement et de la remise en état des d‘ # 9 F 
de l'administration centrale, 2 millions de Chap. 604. — Remboursement au Crédit fon- | pots. 142600 F. ee pe 
francs. . F | cier des dépenses cllectuécs pour la liquida- Total pour le fitre NI, 4934000 F. à EPUORNC 
Chap. 20. — Matériel des services exté- | {ion du service des bonifilcaions d'intérêts, . Total pour l'éducation nationale, 447 tm!l 
ricurs, 3.267.000 F. 600.000 EF, lions 416.000 F, ; 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


ns 


— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





RÉCAPITULATION 


# partie, — Personnel, 14.610.0K 
5e partie, — Matériel, fonctionn 
services et travaux d'entretien, 42.47 


6e partie. — Charges sociales, 40, 


Te partie, — Subventions, 10.000 F. 


— ]fpensecs i verses, 


co parti 


de francs 
Total pour la justice, 


Présidence du conseil, 


[L — SERVICES ADMINISTRA 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
TirRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
5e partie. — Matériel, fonctionner 
de ervices et travaux d'’entri 


CAP, 906, — Remboursements à 


administrations, — Dépenses de 


Lil — DIRECTION DES JOURNAUX ( 


Trime Ir, — DÉPENSES ORDINAIR 
re parile, — Matériel, f nctionrre 
des services ct travaux d’er 


702 O4) F. 


100.892 000 F. 


TIFS 


RÉCAPITULATION 


28.330.000 F. 
fonctionnement des 


») F. ke partie, — Personnel, 
‘nent des ue partie, — Matériel, 
0.006 F. services et travaux d'entretien, 27.125.000 F. 
8e partie, — Dépenses diverses, 13.800.000 F. 

Total pour le haut commissariat à la dis- 


3 millions tribution, 69.255.000 F. 


Production industrielle. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


45 partie. — Personnel. 

Chap. 109. — Personnel des services exté- 
rieurs mis à la disposition de l'administration 
centrale, — Indemnités et allocations di- 
verses, 164.000 F, 

« Chap. 109. — Délégations générales de la 
production industrielle, — Indemnités et allo- 
‘Uen. cations diverses, 180.000 F. 

diverses Chap. 108. — Ecoles nationales supérieures 
malériet, | et écoles techniques des mines. — Traite- 
ments, 651.000°F., 

Chap, 109. — Ecoles nationales supérieures 
et écoles techniques des mines. — Indem- 
nités et allocations diverses, 972.000 F. 

Chap. 132. — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 234.000 F. 

Ch ap. 
fonctionnaires réintégrés, 865.000 F. 

Chap, 131. — Inde mnités pour difficultés ad- 
ministratives dans des départements du Haut- 


)F FICIELS 
ES 


ment 
itretien. 


: Chap, 900 .— Composition, impression, dis- | Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 468.000 F. 
irIDuUlIOn « pédition, 1.21 JUU EF. ‘ Total pour la 4e partie, 3.231.000 F, 
Chap. 303. — Remboursements à diverses 
edministratio 31.000 E oe partie, — Matériel, fonctionnement des 
lotal po la 5e part 1.782.000 I services et travaux d'entretien. 
lr v° parut . 5 
< Chap. 9303. — Ecoles nationales supérieures 
Ge par! — Lharg CICS. et écoles techniques des mines. — Matériel, 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 2.000 1 950.000 EF. 
“LE #& off Chap. 312. Pavements à l'administration 
Tota r la di É ) ( )UTHAUX OH des postes, télégraphes et téléphones, G mil- 
1% in il } - \ 
, lions 900.000 F, 
« Chap. 917. — Loyers et indemnités de 
, 7 ! 1 UTI( À Squisition, 180.000 F ° 
SERVICES Di DEFENSE NATIONALE | Téquisilon, dé 
A El 3 ” à ‘ ‘ROTI ? nu | Chap. 9318. — Indemnités pour difficultés 
GROUPEMENT DES CONTROLES RAD 4 2 + st L 
LECTRIOUES exceptionnelles d'existence, 2.700.000 F, 
7 Chap. 326. Allocations aux auteurs de 
travaux scientifiques ou techniques, 5.000 F, 
[r1 )ÉPENSES ORDISAIRES Chap. 330, — Travaux d'entretien de l’admi- 
p | nistralion centrale et des services extérieurs, 
je pa es onni bd 4 ‘ 
, 2 millions de francs. 
Chap. 101 Salaires du personnel ouvrier, Total pour la 5° partie, 12.935.000 F, 
toto) | : À ù e 
Chap. 106 Indemnit ir difficultés 6e partie, — Charges sociales. 
excopll nuelles d'existence et de difficultés Chap. 402 Œuvres sociales, 563.000 F. 
dm! stratives dans des départements du ‘ 
LR! in, du Haut-Rhin et de la Moselle, 7e partie, — Subventions. 
1,000 Fe - tits ii le résidence Chap. 501, — Part contributive de la France 
es Dont ET oc ichtns 7 * | dans les dépenses de divers bureaux interna 


Goo (Nu) F. 


Total pour le groupement des 


tionaux, 285.000 F, 


contrôles 


rad ectriques, 803.000 F. | 
RÉCAPITULATION 
VI HAUT a 4e partie, — Personnel, 3.234.000 F. 
\ LA DISTRIB De partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 12.335.000 F. 
I | DÉPENSES ORDINATRES Ge partie, — Charges sociales, 563.000 F. 
: 7e partie, — Subventions, 385.000 F, 
\ — Personnel Total pour Ja production industrielle, 
Chap. 103. — Inspection générale, — Traite- 16.517.000 F, 
li ts, 1.025.000 F. à bu 
Chap. 105. — Services exKrUrs, agé Reconstruction et urbanisme, 
ments du personnel au Ccaüre, 24 Q9.000 Fe 
Chap. 111. — Indemnités de résidence, Trrme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
HW) Oo) EF 
lotal } la 4e partie, 28.320.000 F. 5 partie. — Matériel, fonctionnement des 
partie — Matériel, fonctionnement des services et travaux d'entrelien. 


services et travaux d' 


Chap ouf. 
ition, 823.000 1 

Chap. 906, — Payements à ladmi 
des postes, télégraphes el téléphones 
lions de francs 

Chap. 307. — Payements 
tionaleé, 8.200.000 F 


ntretien. 


- Lovers el indemnités de 


à l'imprimerie na- 


Chap. 301. — Indemnités pour difficultés 
réqui- | EXC eptionnelles d'existence, 37.114.000 F. 
partie, — Charges sociales, 


Allocations familiales, 


1is stri ation 


5 mil- Chap. 400, — 49 miJ- 
lions 585.000 F, 
Chap. 403. — Participalion de l'Etat aux dé 


penses de personnel des services du loge- 





Chap 310. Indemnités pour difficultés | ment, 15 millions de francs, G 
0x plie inélles d'existence, 13 millions de Total pour la 6e partie, 61.585.000 F. 
de Total pour la 5° partie, 27.125.000 F, Te partie, -— Subventions. 
| : ui Chap. 504, — Subvention exceptionnelle à 
8e parlie. — Dépens Qiverses l'organisation des cantonnements ouvriers de 
Chap 601 — Confection et mise en place } la reconstruclion, néant. Ê j 
nur tes necessaires à l'exécution d À.) Total pour la reconstruction et 1 urba- 
uesures de restrictions, 13.800000 F, nisme, 101.699.000 F, 





123. — Rappels des rémuné rations aux: 





nie 

Santé pubiique et population, 

TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

6e partie. — Charges sociales. 
Chap. 409, — Assistance à l'enfance, 70 mt 
lions de francs | 


Chap, 411. — Assistance aux tubereuleux 
24 millions de francs : 


. Chap. 415, — Assistance aux vieillards, m x 
infinmes et aux incurables, 500 millions de 
francs 


Chap. 420. — 

millions de francs 

Total pour le litre ler: 
francs. 


Assistance à la famille, 40 


1.610 millions da 


TITRE I — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
, RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7062. — Frais de retour des réfuzite 

dans leurs établisseme nts d'origine. 200.000 F. 

lotal pour ia santé publique et Ja ponula- 
tion, 1.610.200,000 F. 


Travail et sécurité sociale. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


# partie, — Personnel 

Chap, 120. — Indemnité pour difficultés ad 
ministratives dans les départements du Hau! 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 2 mi 
lions de francs. 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 

Chap. 200, — Indemnités pour diffilcultis 

xceptionnelies d’existence, 1.270.000 F. 

Chap. 302. — Services de d'administration 
centrale, — Matériel, 410.000 F. 

Chap, 203, — Paye: nts à l’Imprimeri: na- 
tionale, — Impressions, 12.500.000 F. 

Chap. 304, — Payements à l’administrati 
des postes, té'égraphes et téléphones, 19 mi 
Fons de francs. 

Chap. 907. — Directions régionales de }n 
sécurité sociale. — Matériel, 1.750.000 EF. 

Total pour la 5 partie, 25.930.000 F, 
Ge partie. — Charges éociales 

Chap. 405, — Subventions aux sociétés «de 
secours des ouvriers et employés des min 
27.159.000 F. 

Chap. 411. 

Total pour la 6 


— (Œuvres sociales, 400.000 F. 
partie, 27.559.000 F 


RÉCAPITULATION 
L2 


millions de francs. 


4° partie. — Personnel, 2 
ww partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 25.930.000 F. 
6° parlie, — Charges sociaies, 27.59.00 F. 
Total pour le travail et la sécurité 50- 
vlale, 02.489.&0 F 


Travaux publics et transports. 


J, — SERVICES DES TRAVAUX PUBLICS 
ET TRANSPORTS 


Tire !°r, 
"$ partie. — Personnel. 

Chap. 123, — Frais spéciaux d'assurances 
des + PE des services des ponts et chaus- 
sées en Alsace et en Lorraine, 2.010.000 F, 

Chap. 151, — “Ecole nationale des ponts el 
chaussées. — Allocalions et indemnités di- 

verses, 150.000 EF, 

Total pour la 4 partie, 2.160.000 F. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


5e partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 

Chap, 336. — Indemnités pour difficultés 

exceplionnelles d'existence, 4 million de 

francs. 

Chap. 337. — Loye 

quisition, 768.000 F. 

Chap. 339. — Payements à 1 


ers et indemnités de ré- 


‘Imprimerie na- 


tionale, 2 millions de francs, 1e 
Chap, 5 340. — Frais de correspondance {fl 
graphique et téléphonique, 1.200.000 
Total pour Ja 5° partie, 4.968.000 EF, 


2 
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PE 5 pti GE 
me partie. — Subventions. 


10. — Inst uifisai ice d'expl Dita ition des 


( L 7 fer secondaires d'inté généra}, 
h) F. 
10,1 REY 
11. — Insuffisance du f roduit de l'ex- 
p. : 


ation des chemins de ter pla és SOUS Sé- 


pee 1 il ippés de déchéance 97.323.000 
ÿ « 112. — Insufiisance du produit des 
nermi de fer de la Méditerranée au Nig 7, 
| ia franrs 
& milions Ja ze partie, 105.485.000 F 
g partie. — Dépenses diverses. 


chan. 60%. — Remboursement À la Société 
nationile des chemins de fer français des pen- 
sions rentes d'accidents acquises avant le 
T nbre 4918 sur l’ancien réseau d'Alsace 
et d I \ine, 12.167.000 F. 


RÉCAPITIULATION 


ge partie, — Personnel, 2.160.000 F. 

ze partie. — Matériel, fonctionnement des 
grvices et travaux d'en 4.968.000 F. 
re partie. — Subventions, 105.185.00 F. 
— Dépenses diverses, 12.467.000 F. 
pour les services des travaux publics 
195.009. ON) F, 


+ 1: 
" î 
{1 euien, 


3 partie. 
Total 


tr ancsports 
then ’ 


SECRETARIAT GENERAL 
LA MARINE MARCHANDE 


Re 
DE 
— DÉPENSES 


e partie, — Per 

Chap. 429. — Indemaiiés et aliocations di- 

versés aux pétsonnels des services extérieurs, 
“05,000 F. 


Time Er. ORDINAIRES 


rsonnel, 


maritim ? 


nap. 451. — Enseigne: nent — 
Traitements et salaires, 1.100.000 F, 
lotal pour ù ie partie, 1.805.0 F, 
se pariie. — Matériel, fonctionnement 
de; services et travaux d'entretien. 
chap. 315. — Dépenses diverses pour Ja 
sécurité de la navigation maritime et l'hy- 


giène, 0.123.000 F. 

Chap, 317, Organisation 
5 mill ions de franws. 

Chap. 333. — Enseignement et apprentissag 
mi aritimes — Maiériel, 6.500.000 F. 

Chap, 3%. — Indemnités pour difficullés ex- 
cptionnelles d'existence, 728.000 F. 

Chap. 339. — Pavements à l'Imprimerie na- 

ile, 3.081.000 F 


- 35 


Total pour la 5e partie, 20.7 


4j pilot: age, 


5.000 F. 


Ge partie. — Charges sociales. 

Chap, 404, — Subvention spéciale à l'établis- 
sement nalionil des invalides de la merine, 
v2.200.000 F. 

RÉCAPIFULATION 


4.805.000 F, 

fonctionnement des 

its et travaux d'entretien, 20.735.000 F. 

partie. — Charges sociales, 59.900.000 F. 
Totai pour le titre Ier, 82.410.000 F, 


# partie, — Personnel, 
w partie, — Matériel, 


serv 


TITRE IF, — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 703. — Indernnités d'attente versées 
aux armateurs des navires perdus, 20 millions 
de franes. 

Total pour le secrétariat général de la ma- 
rin> marchande, 102.410.000 F. 


il. — SECRETARIAT GENERAL A L'AVIATION 
CIVILE ET COMMERCIALE 
Tiree Ier, — DÉPENSES ORDINALRES 


» partie, — Matérie!, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien 


Chap. 237. — Loyers et indemnités de ré- 
silion, 40 millions de francs. 
41ap, rie na- 


399. — Payements à l'Imprime 
ne, 2.017.000 F. 


Total pour la 5° partie, 42.017.000 F, 








| placements, 


LAIDEDCO + . — x nt" 
NFAIRES — COoNSEIT, DE LA REPUBLIQUE #09 
! 
| 6 park - ces S 3 à B. — All 
We: a so:fa 125.000 F. | — Matériel, fon ement 
| | les St s et travaux dentrelie 
&E TION 
; s Chan. 307. — Matériel, 9 de f Le 
Ÿ® pal Mat“rie! fonc ement des | <e . _ 
cervices « x d tien, 42.017.000 F. | Cha: }, — Ia mn ‘ ge, « ° 
] ( | D | du a 
| Ge partie. — + jales, 125.000 1 | lien de l'arm nt et ma d 
| N | de sal { l $ ue 4 * 
Total pour le & taria! général À l'avia- | d < 
fl} k { li i 12 112 Uuu F. | l ur Ê ! parue à 
" ION CÉNÉLUI Ge parle. — ( IA 
" ! t t LU 
Affaires étrangères, 521.53:3.000 I Cha 102, — 4! . 
« à a. 1S 780,000 1! 
Affaires allemandes et autri ennes, dt; £ 
millions 679.000 F, lotal J'Allem 30 Ï 
Agriculture, 20:.462.000 F, F 
d . * Ci uf . , 
Anciens combat!an:! C! times de | e Autriche. 
g re. 85.417.0 à ; 
1e FT ».117. sas je à h parlie, — Pers el, 
{ derce L J e 
_ Comm rë 19.12.0 ou à Chap. 112, — Indeon és et alor ations dives 
Economie nationale, 15.957.000 F. ses, 3 S00.000 F. 
Education nationale, 47.416.000 F. ù | 
G Matir f t 
Finances, 650.918.000 F. RE dpi re EN 
es RAM A »3 services €! Lr'avaux iiretien 
Intérieur, 1.508.:9:.000 E 
u d vs: Cha 16. - Hab M4 t l nent le 
Jeunesse, arts et lettwes (services de lin pe gr PR AP TPT EE TT 1.506000 1 ” 
formation), 40.636.000 EF, du pre: + 20 fe 
Justica, 100.822. 090 F, Ge partlie harg viaies 
Présidence du Gouvernement Chap. 403 — Allocations familiales, 5 mile 
Services adminisiratifs, 1 milion de ns 500.000 F. 
francs. Total pour j'Aut e, 10.920.000 
Journaux offlciels, 1.755.000 F. 
Groupement des <ontrûkes radioélectri- RÉCAPITULATION 
q'ies, 805.) F. 
: s See s … Administration centrale, 274 \ ] 
Haut commissariat à la distribution, 69 À \dninstration centra 2.710.000 1 
tnihlions 255.000 F. B. — Allemagne, 33.780.000 F. ” 
Production pustrie!le, 16.517.000 F. C, — Auiriche, 10.920.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 101.699.000 F. lotal pour le commissariat général aux 
Santé puhlique et population, 1.610.300.000 affaires ce But et autrichiennes, 
franes, 3: at th) À 
Travail et sécurité sociale, 55.189.009 F. ; 
Travaux publics et transports: Agriculture, 
Travaux publics, 125.080.0) F. Tirme er DÉPENSES ORDINAIRES 
Marine marchande, 102.440.000 F, 
: . F ) 1iriie ( l nu 
Aviation civile et commerciale, 42.13:2.000 % six D dpt 
» 
franss Cnap. ! — Pensions et nifications des 
Total pour lat A, 5.785.193.000 F Jensi JE <e retraite des pri po ss 4 “ommu iJUX 
domanialisés et - , irestiers auxi 


ETAT B 


BUDGEL ORDINAIRE {SERVICES CIVILS) 


Tabhleeu, servie 


et par chapitre, 
des crédit. 


1947. 


par 
annués sur l'exercice 


Affaires étrangères. 


COMMISSARIAT GENERAL AUX AFFAIRES 
ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES 


TITRE Er, — DÉPENSES ORDINAIRES 


A. — Administration centrale, 
is parie, — Personnel, 


Chap. 192, — indemnités et allocations diver- 


ses. 520.000 

Chap, 1403 — Indemnités de résidence, 
200.000 F, 

Total pour la 4° partie, 720.000 F. 

5° partie, — Matériel, fonctionnement 


des 
Chap. 


services et travaux d’entretien. 
300, — Frais de missions et de dé- 
660.000 F 
29.000 F, 


— Matériel, 
Chap. 3. — Dépenses de locations et 
réquisitions, 500.000 F. 


Total pour Ja 5° partie, 1.420.000 F. 
8° partie, — Dépenses diverses. 


6012, — Frais de justice, de conten- 
réparations dues à des tiers, 600.000 F, 


Chap. 303, 
de 


Chap. 
tieux et 


RÉCAPITULATION 
4 parue. Personnel, 720.000 F. 
5° parie. — Matériel, jonstionnement des 
services el L'avaux d’ent fretlen. 1.120.000 F, 
6e partie. — Dépenses diverses, 600.000 F 
Tot tai pour ladministralion centrale, 2 mil- 
740.00) FE, 


Al HE 








— Allocations Il8s forestiers 


285.00) EF. 


liaires. 
pt neionnés, 
Personnel. 


ï partie, 






ap, 159, — Service des ha — Jrdleme 
nités, 475.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonc iement 
des services et travaux d'entretien 
Chap. 314. — Ecoles nationales d’'enseignee 
| men, ménager agricole. — Ecoles d’agricul 
ture d'hiver et saisonnières. — Matér ] el 
räis de fonctionnement, 560.000 F, 
Chap. 319, — Frais d'élablissement d'en- 


quêtes statistiques, 1 million de francs. 
Chap. 220, — Apprentissage agricole et hor- 
ticole, 600.000 F. 
Chap. 327. — Direction de la 


“pression d: 





dut: 
fraudes, Matériel et Mn 
700.000 EF, 
Chap. 310, — 
700.000 EF, 


diver- 


Achat de matériel automsabile 


Chap. 343. — Services de l'équipement f 
tler, — Œuvres sociales des chan'iers, — € en- 
tres de forimnalens de spéciali tes forestiers, 


4 mllion de francs 
Chap. 3562. — Contribution de l'Etat aux dé- 
penses entraînées pour les conseils agricoles 
départementaux pour les tâches de réparti- 
tion, 3.350.000 F. 

Total pour la æ partie, 8.91).000 F, 
partie. — Subventions. 


— Subventions de premier élas 
d'insémination arti- 


Chap 2% 
blissement à des centres 
ficielle, 5 500.000 F, 


Chap. 519, — Encou:agements à divers or- 





ganisine s #t manifestations agricoles, 2.270.000 
francs. 

Chap. 522. — Machinisme 
ventions, 1.600.000 


Total pour la 7e partie, 9,370.000 F, 


agricole, — Subh- 
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de pariie, — Dette viagère, 385000 F. 

ie partie — Personnel, 175.000 F. 

se partie — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 8.910.000 F, 


ie partie, — Subventions, 9 370.000 F, 
18.810.000 F. 


Tolal pour l'agriculture, 
Anciens combattants 
et victimes de la guerre. 


Tirne Ir. — DÉPENSES ORDINAIRES 


5 partle, — Maicrul, fonctionnement 
des services el {ravaux d'entrelien. 
Chap 906, — Entrolien et fonclionnement 

du malériel automobile, 1,500,000 F 
Chap. 913, — Aménagement et entretien des 
cimetières mitilaires français en Tunisie, 15 
duillions de francs, 
Total pour le titre 1°, 16.300.000 F, 
— LIQUIDATION DER DÉPENSES 
HOSTILITÉS 


Tire II 
RESULTANT DES 
710, — Transports, 225 millions de 


Toial pour les anciens combatlants el vie- 


lines de la gucrre, 211.500.000 I 
Commerce, 
Trruk 17, — DÉPENSES ORDINAIRES 


5e parte, — Malériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 
Chap. 519, — Rémunération de coallabora- 
tions extérieures, 100.000 I 


Economie nationale. 
Tirne Ier, DÉrEN ORDINAIRE 


is pariie, — Personne!, 


Chap. 1403 — Administralion centrale et 
services annexes indemnités et allocations 
diverses, 1.400000 F, 


secrétaires 
d'Elat, — 


Chap. 107, — Commissaires et 
aux prix et experts économiques 
lndermniés. 2 millions de francs, 


Chap 121. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques. — Indemnités, 
"00 000 F, 

Chap 123 — Institut national de Ja stalis- 
Uique et des études économidues. — Indem- 


pltés et allocations diverses, 400.000 EF, 
Chap. 1252, — Conseil supérieur de la comp- 
tabilité. — Indemnités, 450.000 F. 


Chap. 122 — Indemnités de résidence, 
6 millions de francs. 
Chap. 435. — Indemnités de difficultés admi- 


nistralives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 4 emil- 
lion de francs. 

Total pour la fe partie, 11.950.000 F. 


So partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 902 — Achat de matériel automo- 
bille, {60.000 F. 
Chap. 305, — Administration centrale. — 


Frais de fonctionnement, 1 million de francs. 

Chan. 308, — Inspection générale de l'éco- 
nomie nationale, — Frais de fonctionnement, 
800.000 F 

Chap. 3082. — 
mique d'Etat, — 
500.000 F, 

Chap. 312. — Direction générale du contrôle 
et des enquêtes économiques, — Rembourse- 
ment de frais, 1.300.000 F 

Chap, M5. — Institut national de la statis- 
tique et des études économiques, — Rem- 
hoursement de frais, 19500.000 F. 

Chap. 2172. — Conseil supérieur ile la comn- 
tabilité, — Frais de fonctionnement, 500.000 F. 

Chap. 325, — Frais d'impression, 500.000 F. 


Service de l'expertise écono- 
Frais de fonctionnement, 


6 partie. — Charges sociales. 
Chap. 401, — Œuvres sociales, 500.000 F. 


7e partie. — Subventions. 

Chap. 5912, — Dépenses relatives à l’organi- 
sation d'une tournée aérienne commerciale, 
6 millions de francs. 

8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 602 — Frais de fonctionnement des 
comilés régionaux et départementaux des 
prix, 900.000 F, 

Chap, GK. — Rémunérations d'études é6co- 
noiniques, 100.000 F, 

Chap. 607. — Développement des études éco- 
nomiques françaises en Grande - Bretagne, 
000.000 F, 

folal pour la 8e partie, 1.500.000 F. 


RECAPITULATION 
# partie. — Personnel, 11.950.000 F, 


»w partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 6.200.000 F, 


te partie, — Charges sociales, 500.000 F. 

Te partie, — Subventions, 6 millions de 

rancs. 

8° partie, — Dépenses diverses, 1.500.000 F. 
Total pour l'économie nationale, 26 mil- 


lions 150.000 F. 


Education nationale. 


TirRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 
Chäp, 118, — Ecoles normales supérieures. 


— Indemnités, 800.000 F, 

Chap. 130, Ecole française de Rome. — 
Indemnités, 200.000 F, 

Chap. 199. Ecoles primaires élémentaires. 
— Trailements du personnel titulaire, 39 mil- 
lions de francs. 

Chap. 112. — Ecoles primaires élémentaires. 
— Indemmités, 30 millions de francs. 

Chap. 169, Ecoles d'éducation physique. 
- Indemnités, 200.000 F. 

Chap. 190, — Académie de France à 
—_ Indemni €s, { million de franes. 

Clhiap. 218, — Musées de France. — Indeim- 
nités, 400.000 F. 


tome. 


Total pour la 4e partie, 71.700.000 F. 

o partie, — Matériel, fonctionnement 
des services el {ravaux d'entretien. 
Chap. 319. — Enscignement: supérieur. — 


Frais de déplacements et de missions, 1 mil- 
lion 300.000 F, ’ 

Chap, 318. — Enseignement technique. — 
Frais de déplacements et de missions, #4 mil- 
lions de francs. 

Chap, 951. — Frais de stige des maîtres des 
centres d'apprentissage, 3.300.000 E, 

Chap. 358. — Education populaire, — Centres 
éducatifs, — Frais de stage, 5 millions de 
francs. 

Chap. 3381. — Participation de l'Etat aux 
frais de slages organisés hors des centres édu- 
catifs, 3 millions de francs. 

Chap. 362. — Entretien des élèves profes- 
seurs de l'enseignement, 8.107.000 F, 

Chap. 366, — Education physique, — Frais 
de stage des maîtres et élèves maitres de l’en- 
seignement publie, 3.500.000 F. 

Chap. 369. — Education physique. — Exa- 
mens et concours, { million de francs. 
Chap. 371, — Location de diverses installa- 
lions destinées à l'éducation physique, 400.000 
francs. 

Chap. 373. — Contrôle médical sportif. — 
Matériel, 520.000 F. 

Chap. 376, — Indemnités d'entretien aux 
“lèves professeurs et élèves maîtres d'éduca- 
ion physique, 1.450.000 F. nà 

Total pour la 5 partie, 32.077.000 F. 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 411, — Bourses et trousscaux aux 
élèves des centres d'apprentissage, 90 millions 
de francs. 
Chap. 412. — Ecoles de sports. 
200,000 F. 


— Bonrses, 


Chap. 417. — Arts et lelires. — Secour. … 
subventions de caractère social, 800.000 p 
Chap. 419, — Allocations viagères et all 
tions aux vieux travailleurs, 350.000 F._ 

Total pour la 6e partie, 96.350.000 F. 


7e partie. — Subventions. 
Chap. 515, — Subventions aux cours potes. 
sionnels, 3 millions de francs. « 
Chap. 524, — Subventions aux 
d'éducation physique, 700.000 F. 
Total pour la 7e partie, 3.700.000 F. 


instituts 


8e partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 601. — Education physique. — Div 
loppement des activités physiques de Ja jeu. 
nesse en dehors de l'école, 42 millions de 
francs, 4 

Chap, 606, — Fducation physique et sports 
— Formation, prémilitaire, 22 millions de 
francs, 

. Chap. 6092. — Subvention pour l'orgarisa- 
on du rassemblement sportif intergÿtiono] 
institué à Paris du 10 au 14 septembre 191, 
2.700.000 F. 

Chap. 610. — Prix de cessions d'objets d'art 
provenant de la manufacture nationale de 
Sèvres, 1.500 F. 

Chap. 6111. — Application de Ia loi du 
30 octohre 1916 sur la pEUmbR et la répa- 
ration des accidents du travail et des malade; 
professionnelles aux élèves des écoles puhii. 
ques d'enseignement technique, { million de 
francs, 

Total pour la 8° partie, 69.200.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e parlie — Personnel, 71.700.000 F, 

5 partie. — Matériel, fonctionnement «re 
services et travaux d'entretien, 92.075 000 F, 

6° partie, — Charges sociales, 96.930.000 1 

7° parlie, — Subventions, 3.700.000 F. 

Se partie. — Dépenses diverses, 69.200.000 F 

Total] pour l'éducation nationale, 273 
lions 27.000 F, 


Finances. 
Titre Ir, — DÉPENSES ORLINMURES 
re partie, — Detle publique. 

Chap, 005, — Service des intérêts des avan 
ces ou prêts consentis pour a construction 
d'habilabons à bon mar ke et d’habilalions à 
loyers moyens, 1.691.000 F. 

Chap. 009. — Financement des prograrnim 
de travaux approuvés par les lois des 40 rai 
1911 et 10 novembre 1952 (Marseille, région 
parisienne et Nantes}, 5.353.000 F. 

Chap, 012, — Remboursement au sous-cormy 
toir des entrepreneurs de la fraction prise en 
charge par l'Elat des dépenses de finance- 
ment des travaux de ravalement des jme 
bles, 3.021000 F, 

Chap. 021, — Annultés diverses à la Sociélé 
nalionaie des chemins de fer français, 4 mit 
lion 82,00 F, 

Chap. 030, — Compensations accordées aux 
petits rentiers, 1.209.000 F, 

Total pour la première partie, 13.102.000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 305, — Administration centrale, = 
Achat de matériel automobile, 1 million de 

francs. 

Chap. 306. — 
Entretien et fonctionnement du 
automobile, 1.500.000 F. 

Chap. 305. — Dépenses diverses du servit 
des impressions, ? 500.000 F. 

Chap. 239, — Entretien et fonetionnemei 
du matériel automobile de l'administratior 
de l'enregistrement, des domaines et du tim 
bre. 690.000 F, F4 
Chap. 3392. — Achat de matériel automobi! 
de l'administration de l'enregistrement, de: 
domaines et du limbre, 320.000 F. à 
Chap. 312. — Dépenses domaniales, 11 mi: 
lions de francs. : 
Chap. 333. — Cités administratives. — Mal 
riel et frais de fonctionnement, 690.000 F.. 

Chap. 353%. — Achat de matériel aulomabi!: 
de l'administration des contributions indi 
re”tes. 1.120.000 F. 

Chap %54% — Entretien et fometionnemen 
du matériel automobile de l'administfalion dc: 
contributions indirectes, 700.000 F. D. 
Chap. 359, — Loyers et indemnités dè ré: 
sition de l'administration des <eontribulir 
indirectes, 2 millions de francs 


Administration centrale. — 
matériel 








Total pour la 5* partie, 6.200.000 F. 


Chap. 4141. — Bourses d'éducation physique, 
5 millions de francs, 


& Coxsrz pe La Rigunrique. — $, do 1918, — 18 Novembre 1913 


Total pour la 5° partie, 21.520.000 F. 
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ns LE! 
; î 3 Nr AE Chap. 308. — Personnels de la sûrelé natis. ne 
g partie. — Dépenses diverses. nale, — Frais de déménagement, 5 millions Sœ partie. — Matériel, fonctionnement 
Chap. 610. — Remboursements sur produits | de francs. og de tp gnee te cbr tt ohne at 
directs et divers, 37 millions de francs. Chap, 318. — Entretien et fonctionnement Chap. 300. — Frais de déplacements et de 
Les 616. — Indemnisation des porteurs du matériel automobile, 4 millions de francs. missions, 100,000 Æ. 
de faux pons du crédit municipal de Bayonne, Total pour la 5e partie, 41 millions de Chap. 301, — Matériel, 250.000 F. 
42.652.000 F. pe ge francs. Chap. 302, — Loyers, réquisilions et dépenses 
Total pour la Se partie, 16.652.000 F. - asii S S : de fonctionnement des cantines, 1.600.000 KE 
is partie. — Subventions. Chap. 203. — Achat de matériel automobile, 
RÉCAPITULATION Chap. 5066. — Construction et aménage. | 250.000 F. 
; - ment d’un laboratoire du feu, 2 millions de Chap. 305, — Documentation, publication ef 
re partie. — Dette publique, 13.102.000 F. francs. diffusion, 400.000 F, 
5e partie. utsd Mater el, fonctionnement des Total pour l'intéri Ur, 18.500.000 F., lotal pour la 5° part e, 2 600.000 F. 
gervices et travaux d'entretien, 21.520.000 re 3 
je. — Dé s diverses, 56.632.000 F. » part — Charges sociales 
el pour DepEnsen diverses, CE 100 Jeunesse, arts et jettres. Tr Charges sociales. 
[an pe L2 vys à gen éopÈr ® : *. . ‘ha: 1»! — drestations f ] les } 
; (Services de l'information.) . fon, I itions familiales, 100.0@ 
France d'outre-mer. TITRE Ier, — JiÉPENSES ORDINAIRES Chap. 401, — (Œuvres sociales, 400.000 F, 
Per a kt à : Total pour la 6e partie, 500.000 F, 
TiTRE Ier. — DÉPENSES ORDINAIRES vw partie. — Matériel, fonctionnement A s'iré 
ts services et travaux d'entretien. Se partie. — Dépenses divers 
se partie. — Matériel, fonctionnement Chap. 309. — Frais de fonctionnement des Chap. 601, — Réparations il 200.000 PF 
des services et travaux d'entretien. nn d information et de documentation, ce " gé 3 
; See à ; , . | 50 millions de francs. 
Chap. 304. — Missions temporaires à l’étran m 3 [a | a RP ER 
M =ouaborations techniques-avec es. puis…| - Chap..312. Postes d'information ad'étran- TER 
Bnces étrangères, 3 millions de francs. Les Matériel et frais de fonctionnement, te partie. — Personnel. 910.000 F 
Chap. 304, — Administration centrale, — | + Millions de francs. A ces vi par da ORNE 
ériel, 200.000 F Total pour la jeunesse, les arts et les let. |. , Pare. = cn ré À ve ag #6 de 
BRAUIT ESS Te LEE y maloliinnse à tres, 32 millions de francs. services €t travaux dentrelien, 2.00,000 F4 
f Chap. 307. Loyers et réquisitions, 500.000 : E “ 2 6e partie. — Charges sociales, 200.000 F. 
rancs. : P 8° partie. — Dépenses diverses, 200.04 ” 
Chap. 30. — Agence économique des colo- Ministères d'Etat. Tot ig me “ » Sad dy 0 1) = À 
L2 Matériel, 300.000 F. Val pou etjt-major de la délense Ne 


PChap. 312. — Dépenses de fonctionnement 
du service de l'information, 200.000 F. 
Chap. 320. — Entretien des immeubles, 
4.500.000 F. 
Total pour la 5 partie, 5.700.000 F. 


6 partie, — Charges sociales. 


Chap. 404. — Œuvres sociales du ministère 
de la France d'outre-mer, 2 millions de francs. 


Chap. 402, — Bourses d'enseignement et 
de voyage. — Remises de frais d'études, 


60.000 F, 
Total pour la 6° partie, 2.800.000 F, 
7e partie. — Subventions. 
Chap. 508. — Subventions aux œuvres pri- 
vées dans les territoires d'outre-mer, 900.000 F. 
Chap. 510. — Participalion du ministère de 
la France d'outre-mer aux frais de fonction- 
nement du centre national d'études des télé- 
communications, 600.000 F 
Total pour la 7e partie, 1.500.000 F, 


8e partie, — Dépenses diverses. 
Chap. 602. — Secours, 500.000 F. 


A 
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5e partie, — Matériel, fonctionnement des 
services et trawaux d’entretien, 5.700.000 F, 
6° partie. Charges sociales, 2.800.000 F, 
7° partie. Subventions, 1.500.000 F. 
6° partie. Dépenses diverses, 500.000 F. 
otal pour le titre Ier, 10.500.000 F, 


— 


TITRE IL. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSUETANT DES HOSTILITÉS 


GR 102. — Service provisoire d'assistance, 

8 millions de francs. 

Total pour la France d'outre - mer, 
13.500.000 F 


intérieur. 
TITRE 127, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4° partie. Personnel. 


Chap. 418, — Inspection générale des ser- 
vices administratffs. — Indennités, 500.000 F 
Chap. 128. — Service Z. — Personnel, 5 mil. 
Vons de francs. 
Total pour la 4e partie, 5.500.000 F, 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 801. — Inspection générale des ser- 
vices administratifs, — Organisation adminis- 
trative et réforme des méthodes de travail, 
5 millions de francs. 


n° 802. — Administration centrale, — 
Conseils, comités et commissions, 17 millions 
de francs. 


Chap. 307. — Dépenses relatives aux élec- 
tions, 40 millions de francs. 


TITRE Ier, — JIÉPENSES ORDINURES 


° partie. — Personnel, 


Ë Chap. 104 — Indemnilés de résidence, 
600 000 F. 
5e partie. — Matériel, fonctionnement 


des services et travaux d'entretien. 

Chap. 300 — Frais de déplacements et @e 
missions, 600.000 KF. 

Chap. 301, — Matériel, 400.000 F. 

Chap. 303. — Remboursements à l’adminis- 
tration des postes, télégraphes et téléphones, 
200.000 F. 

Total pour la 5e partie, 1.500.000 F. 
Ge partie. — Charges sociales. 

Chap 400. — Allocations farniliales, { mil 
lion de francs. 

Chap. 401. — Œuvres sociaies, 150.000 F, 

Total pour la Ge partie, 1.130.000 F. 


RÉCAPITULATION 


4e partie, — Personnel, 600.000 F. 
5 parlie, — Matériel, fonctionnement des 
services et {travaux d'entretien, 1.500.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales, 1.150.000 F. 
Total pour les ministères d'Elat, 3.250.000 
francs. 
Présidence du conseil. 


I. — SERVICES ADMINISTRATIFS 
DE LA PRESIDENCE DU CONSEIL 
TITRE Ier, —- DÉPENSES ORDINAIRES 
S$ partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’entretien, 
Chap. 301, — Frais de déplacements et de 
missions, 4 millions de francs. 
6° partie, — Charges sociales. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 100.000 F, 


8° partie. — Dépenses diverses. 
Chap. 6012. — Réparations civiles, 400.000 F. 
2 Sr 6013, — Acquisitions d'immeubles, 
uw. . e 


Total pour la 8e partie, 700.000 F. 
Total pour les services administratifs de 
la présidence du conseil, 4.800.000 F. 


IV. — SERVICE DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Elat-major de la défense nationale. 

TrrRe Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 

4e partie, — Personnel. 

Chap. 102. — Rémunération du personnel 
contractuel, 140.000 F, 
Chap. 104. — Indemnités et allocations di- 
verses, 500.000 F, 
Chap. 105, — Indemnités de résidence, 
200.000 F 





tionale, 1.210,000 F. 
B. - Service de documentation rrtérieure 
et de contre-espionnage. 
TITRE I°T, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
ie part — Personnel. 
Chap. 103. — Administration centrale. 
Indemnités, 800,000 FE. 
. Chap. 106. — Indemnités de résidence, 1 mile 
lion de francs. 
Total pour la ïe partie, 1.800.000 F. 
pa — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 302 — Administration centrale. — 


Fonciionnement des services 
1.800.000 EF. 

Chap. 305. — Frais de déplacements et de 
missions, 100,000 F. 


Total pour la 5e parlie, 1.900.000 F, 


adnñnistratifs, 


6 partie, 

Chap. 401. — Œuvres sociales, 

Total pour le titre Ier, 5 
francs. 


— Charges sociales. 
1.300.000 F, 
millions de 


Tirax II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTAYE 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 7073. — Réquisitions de matériel ae 
témobile, 1.100.000 F, 


RECAPITULATION 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 

de francs, 

Titre 1, — Liquidation des dépenses résul. 

tant des hostilités, 1.100.000 F, 

Total pour le service de documentation 
extérieure et de contre-espionnage, G mile 
lions 100.000 F, 


» millions 


Li 


C. — Groupement des 
radioéleetriques. 


contrôles 


ü partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 3002. — Service des territoires d'oue 
tre-mer, Dépenses de fonctionnement 

des services, 900.000 F. 

Chap. 3022. — Services des territoires d'ou- 

tre-mer., — Entretien et fonctionnement du 

matériel automobile, 180.000 F. 

Chap. 2032, — Services des territoires d'ou. 

tre-mer. — Loyers et indemnités de réqui- 

sitions, { million de francs. 

Chap. 2042. — Services des territoires d'ou. 

tre-mer., — Fonctionnement des ateliers tech. 

niques et transport du matériel technique, 
000 F. 


Chap. 3052. — Services des territoires d'ou- 
tre-mer. — lépenses de fonctionnement des 





"Total ‘pour la 4e partie. 940.000 F, 
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services d'exploitation 2.090.000 F, 
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. » , " 1e : » (] 
Chap, 3062, — Services des territoires d’ou- 


mhoursement à l'admiuistralion 
des posies, télésraphes et téléphones, 880.000 


L 
fran 
Chap, 2102, — Servi des territoires d'ou- 
tre ni — Entretien et aménagement des 
lo aux et hAtim ‘hits, XI. (NX) Le 


s - F _ . » 
To'n! po'ir la 2° parue, 1.9X),04) F. 


tolod 


6" pariie, = (Cliarges SOCiaics. 
C1 l, — t ciates, 1.400.000 F. 
&e vrtije, — Dépenses diverses, 
( GA Réparations civile 100.000 F. 
RECAPITULATION 
ne e. — Matériel, fonctionnement des 


à et travaux d'entretien, 7.920.009 F. 


é& "li eue: â 
œ parlie. = Charges sociales, 1.100.000 F. 
Se parie, — Fipenses diverses, 401.000 F. 

l'ota! pour le titre Ir, 9.720.000 F. 
Tin 1 LiQUIWATION DES DÉPENSES HÉSULTANT 


DES HOSTILITES 


Chap. 702. — Services des territoires Ooccu- 
Indemnités de résidence, 100.000 F 
70. — Services des territoires occu- 
Lépenses de fonctionnement des ser- 
900 000 F. 


70h. _— 


JUS, — 
Chap. 
pés. — 
vie Ag. W . * 
Chap Service des territoires occu- 
pés. — Entretien et fonctionnem nt du mna- 
tériel automobile, 300,000 F, 
Total pour le titre IE, 1.300.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


Titre Ier. — Dépenses ordinaires, 9.320.000 F. 
Litre I. — Liquidation des dépenses résul- 
tuut des hostilités, 1,300.000 F. 
Total pour le groupement des contrôles 
radiociæct iques, 11.020.000 F, 


V. — COMMISSARIAT GENERAL AU PLAN 


Tarne Ar, — DÉPENSES ORDINAIRES 


je partie, — Personnel. 


102, — Indemnités et allocations di 
300.000 F. 
103, — 


uhap 
\orses, 
Chap. 
00 du) F, 
Fotal pour la 4e partie, 600.090 F. 


Indemnités de résidence, 


Le partie. — Matériel, fonctionnement des 


services et travaux d'entretien. 


Chap. 200, — Matériel, 1.700.000 F. 

Chap. 901. — Frais de déplacements et de 
missions, 1.800.000 F, 

Chap. 303, — Travaux et enquêtes confiés à 
des experts français et étrangers, 1.600.000 F. 

Chap 304. — Collaborations exlérieures. — 
lravaux à forfait, 600.000 F. 

Chap. Remboursement à l'adminis- 
ration des postes, télégraphes et téléphones el 
à j'Ixnprimerie nationale, 200.000 F. 

Total pour la 5° partie, 5.900.000 F, 


an” 
OUUYJ, — 


Ge partie, — Charges sociales. 
chap. 401. — Œuvres sociales, 300.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Partie, — Personnel, 600,000 F. 
ue partie, — Matériel, fonctionnement des 
crvices et travaux d'entretien, 3.900.000 F. 
Ge partie. — Charles sociales, 300.000 F. 
Total pour le commissariat général du 
plan, 6.800.000 F. 


L4A 


— HAUT COMMISSARIAT 
A LA DISTRIBUTION 


Trrnx Ier, —— DÉPENSES ORDINAIRES 


LA 


4e partie. — Personnel, 


Chap. 108. — Personnel des services exté- 
rieurs. — Allocations et indemnités diverses, 
: millions de francs. 

Chap. 112, — Supplément familial de traite- 
lient, 4 millions de franes. 

dr pour la 4e partie, 9 millions de 
rancs. 


Ge partie, — Charges sociales. 
Chap. 401. — Œuvres sociales, 1.500.000 F. 


RÉCAPITULATION 
ïe partie, — Personnel, 9 millions de francs. 
Ge partie, — Charles sociales, 14.500.000 F. 
Total pour le haut commissariat à Ja dis- 
tribution, 10.500.000 F. 


Reconstruction et urbanisme. 

Ier, 
4» partie, — Personnel, 

Chp. 10%. — Indemnités et allocations di- 
verses du personnel des services extéricurs, 
48.376.000 F. 

Chap. 105. — Indemnités et remboursements 
divers aux membres et rapporteurs des con- 
seils, comités et commissions, 19.650.000 F, 


Trrne — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap #06. — Réimunération des concours 
extérieurs, 27 rmillions de francs , 
Chap 4109, — Indemnités pour difficultés 


administratives dans les départements du Bas- 
Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle, 4 mil- 
lions 158.000 F. 

Chap 112. — Personnel des commissions de 
juridiction des dommages de guerre, 131 mil- 
lions de francs. 

Total pour la 4e partie, 230.181.000 F. 


5e partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien. 
Chap. 9300 — Remboursement de frais, 


28 miilions de francs, 

Chap. 906. — Edification de haraquements 
provisoires pour l'installation des services, 
2 millions de franes. 

Chap. 3207. — Acquisition de matériel et 
automobile, vélomoteurs et bicyclettes pour 
les transports de personnel el de matériel, 
34.500.000 F. 

Chap. 308. — Réparation et fonctionnement 
des véhicules pour les transports de personnel 
et de matériel, 145 millions de francs. 

Total pour la 5 partie, 105.500.000 F. 
Ge partie, — Charges sociales. 

Chap, 401, — Œuvres sociales, 5.209.000 F. 

Chap. 401. — Règlement des indemnités de 
réquisition laissées à la charge de J'Elat, 
9.500.000 F. 

Chap. 410, — Subvention aux organismes 
d'habitations à bon marché et de crédit im- 
mobilier éprouvés par les hostilités, 2 mil- 
lions de francs. 

Total pour la 6 partie, 46.709.000 F. 
7e partie. — Subventions. 

Chap. 500. — Participation de Y'Etat aux dé- 
penses de fonctionnement des coopéralives 
et associations syndicales de reconstruction, 
18.291.000 F, 

8° partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 602. — Application de la loi du 2 avril 
1898 sur les accidents du travail, 4 million de 
francs. 

Chap, 6012. — Etudes et recherches relatives 
à l'urbanisme, l'habitation et Ja construction. 
— Diffusion des résultats, 23 millions de 
francs. 

Chap. 6013. — Contrôle technique des tra- 
vaux de reconstruction, 6 millions de francs. 

Chap. 6014. — Expertises et constats, 173 
millions de francs. 

Chap. 6015. — Dépenses de documentation 
et de vulgarisation, 10 millions de franes. 
Total pour la Se partie, 213 millions de 

francs. 

RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 230.183.000 F. 

5° partie. — Matériel, fonctionnement des 
services et travaux d'entretien, 105.500. 

6° partie, — Charges sociales, 46.709 000 F. 
%e partie. — Subventions, 18.594.000 F. 

8e partie. — Dépenses diverses, 213 millions 
de franes. 

Total pour le titre Ier, 583.687.000 F. 


TITRE II. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOS 


Chap. 700. — Dépenses de déminage et de 
désobusage, 1.200 millions de francs. . 

Total pour la reconstruction et l’urba- 
nisme, 41.7%3.627.000 FE, 








—_—._—." 


Santé publique et population. 
TITRE Ier, — DÉPENSES onDivAmgs 


ü* partie. — Matériel, fonctionnemer: 
des services et travaux d'entretien. 

Chap. 9062 — Services extérieurs. — LA 
enses de fonctionnement. — Matériel, 2 
ions de francs, 

7e partie. — Subventions, 

Chap. 510. — Dépenses de traitemer! + 
d'entretien des prostituées admises dans 4 
établissements de rééducation et de reel: 
inent, 6 millions de francs. 

Total pour le titre Ie, 
francs. 


11 millio: 4 


TirmR IL — LIQUIDATION DES bÉPExSAS 
RÉSULTANT BES HOSTILITÉS 


Chap. 7012. — Immigration en France ts 
fermes et d'enfants, 100 millions de franc: 
Total pour la santé publique et la por: 
tion, 111 millions de francs. ‘ 


Travail et sécurité sociale. 
TITRE IS. — DÉPENSES ORDINAIRES 


is partie. …— Personnel. 


Chap. 1103. — Rémunération des atta 4e 
du travail, 4 million de francs. 
de pésidee, 


Chap. 116 — Indemnité 
10 millions de franes. 
Chap, 117. — Supplément familial de 
ment, 2 millions de francs. 
Total pour le titre Ier, 43 millions de 
francs. 


TITRE 11. — LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSI1:vI 
DES HOSTILIIÉS 


Chap. 702. — Renforcement temporair: des 
services extérieurs du travail et de Ja mur 
d'œuvre. — Salaire du personnel auxilu r, 
4 millions de franes. 

Chap. 703. — Renforcement temporaire ds 
services extérieurs du travail et de la ar. 
d'œuvre.— Frais de déplacement, 5 milhiui3 
de francs. 

Chap. 708. — Réadaptation professionnel o 
et garantie de salaires des démobilisés, pr 7 
niers et déportés, 19 millions de francs, 
Chap. 714, — Services généraux de Ja m1r- 
d'œuvre, — Entrelien et fonctionnement : ; 
véhicules, { million de francs. 

Total pour le titre If, 
francs. 

Total pour Le travail et la sécurité £0: .', 
33 millions de francs. 


20 millior 


Travaux publics et transports. 


L — SERVICES DES TRAVAUX PUBL 
ET DES TRANSPORTS 


TITRE I9r, — DÉPENSES ORDIVAIRES 


&e partie. — Personnel. 


Chap. 1%, — Bonification des pensions 4-1 
agents bénéficiaires de régimes partic: :: 
de retraite, 100.00 F, 

Te partie. — Subventions. 

Chap 505. — Subvention pour le fonc.» 
nement des organismes de tourisme, +? :: 
lion de francs. 

Total pour les travaux publics et !::: 
ports, 1.100.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Affaires allemandes et autriehienne:, 
milltons 440.009 F. 

Agriculture, 18.810.000 F. 

Anciens combattants et victimes d: 1 
guerre, 21.500.000 F. 

Commerce, 100.000 F. 

Economie nationale, 26.150.000 F. 

Education nationale, 273.027.000 F. 

Finances, 91.271.000 F. 

France d'outre-mer, 13.500.000 F. 

Intérieur, 48.500.000 F. 

Jeunesse, arts et lettres (service de j': ! 
mation), # millions de francs. 

Ministères d’Etat, 3.250.000 F. 
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—— 
ésidence du Gouvernement: 
Services administratifs, à 000 F. 
Etat-major de la déf fense nationale, 4 mil- 


1 


lions 210.000 F. 


pocumentation extéricure conire-espion- 


n age, 6. 10, 000 F. 


Groupement des contrôles radioélectri- 


ques, 11.020.000 F. 
Plan, 6.800.000 F, 


Haut commissariat à la distribution, 10 


millions 500.000 F. 
Reconstruction et urbanisme, 1.78 


fa 


de francs. 


Travail et sécurité sociale, 33 millions de 


fra! ICS, 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics 1.100.000 F. 
Total pour l'état B, 2.7678X 000 F. 


ETAT C 


BUDGET ORDINAIRE (DÉPENSES MILITAIRES) 


gableau, par service et par chapitre, des 
crédits supplémentaires demandés pour 


l'exercice 1947. 


Air, 


SECTION 1. — METROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 


Titre Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


2 partie. — Delle viagère 


er, — Solde des officiers généraux du 


cad re ie TÉSErVE è, 1.093.000 F. 


5° partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chan. 30%, — Formations et services de l'ar- 


mée de l'air, 7 millions de francs. 


Chap, 3062. — Réparations et fournitures 
de rechange assurées par le service des cons- 
tructions aéronautiquees, 4.260 millions de 


fran 


Total pour la 5° partie, 1.267 millions de 


francs. 
Total pour le titre Ier, 1.271.093.000 F. 


TITRE IT. — LIQUIDATION DES DÉLENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700, — DE gations de solde aux fa- 
non ofticiers 
0 millions de 


milles des mililaires officiers « 
tués, disparus ou prison! iiers, 
francs. 


Chap, 701. — Application des mesures de 


dégagement des cadres, 11.589.000 F, 
Total pour le titre I, 21.589.000 F, 
Total pour l'air, 1.292.682.000 F, 
Guerre, 
SECTION I. — METROPOLE. AFRIQUE 
DU NORD ET TERRITOIRES D'OUTRE-MER 
A. — Armée. 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 107. — Traitements des fonctionnaires 


en congé de longue durée, 470.000 F, 


6° partie. — Charges sociales. 


Chap, 400, — Dépenses du service social et 


cul'urel de l'armée, 500.000 F, 
Total pour le titre Ir, 970.000 F. 


TITRE If. —— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 7007. — Délégation de sokle aux fa- 
Milles des militaires tués ou disparus, 10 mil- 


bons de francs. 
Total pour l’armée, 40.970.000 F. 


B. — Gendarmerie. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
4e partie. — Personnel. 


Chap. 122, — Gendarmerie. — Sokle des off. 


ciers, 3.060.000 F, 


Chap. 123. — Gendarmerie. — Solde des 


Sous-afficiers, 169.065.000 F. 
Total pour la 4e partie, 172.125.000 F. 


782.687.000 


nes. ° ne 
santé publique et population, 111 millions 


— Matériel € 
vice hydrographique, 
} ) Travaux 
10 millions de 
— Locations et réquisitions d’im- 
F. 

Matériel de 


7. — SERVICES DE 


civils et militaires et 


— Personnels 
ntractuels, auxiliaires, 
, 20 millions de francs 

els civils extérieurs, 





- Personr 





Lt 1 L 
té } 


lei, 10 


travaux de 


larmerie, — Imm 


le francs. 

darmerie, 182.1 

re u 1 [RE 
Marine. 


METROPOLE, : , 
RRITOIRES D'OUTRE:-! 
— DÉPENSES OMDINAIRES 
— Matériel, foncti 
2s services et travaux d'’e ntreti ie n. 

t frais divers du ser- 
2,500 .000 F, 
maritimes. 
francs 


marin 15.970.000 F. 


Présidence du conseil. 
LA DEFENSE N 


ration centrale 
Services COMMUNS, 


DÉPENSES ORDINAIRI 


idemnité exce 
rté de vie aux 
igents de l'Etat, 5: 


: telèvem nt d 
250 millions de francs 
présidence 


fran 


RÉCAPITULATI 
25 095 000 FE, 


15.970 1.000 EF, 


COTis seil, in 


service et pai 
1u1# y 


es su 


Air. 


METROPOLE, : 
TERRITOIRES D'OUTRE:-) 


Fr, — DÉPENSES ORDINAIRES 


— Matériel, fon 
et travaux 
— Frais de déplacements 
ersonnel de l’armée de 
francs. 

Etabliss 
7, 220 millions de francs. 


280 mi illlo ? 


Guerre, 
METROPOLE 
DU NORD 

— Armée 
. — DÉPENSES ont 


— Personnel. 


civi 


la 
de santé, 





ments de l’armée de 








Chap. 111 P ls \ l _ 
Ouvriers. — S £ ñ 
[ra $ 
Chap. 191. — 1 la f 
t1blique ll IX ! 
sonnels de l'El 1353 n s de LS 
Total !; \ 4 pa RE ve « 
rancs 
5° partie. — Mu 
les services e ir X d Û 
Chap. 906. — I | ] | R 
— Per inels m Il ] s « 
>hap — |: 1 | 
— Personnels civils, 12 millions de fr 
Chap. 3112 — Mur s 4 rime! À 
32500000 de fra à 
Chap. 314. — ] 5 le francs 
Chap. 9315. — Service transn ns. — 
Matériel, 2. 700,06) 14 
Chap. 327. — Justice militaire et prisons m!- 
itôtres, 10 mi te de francs 
- . 


Total pour la 5° } irtie, 3.3:9 OM) 


je par — AR ee 1 e 
francs 
5e partie. — Matériel, fonctio | t are 
V à 1V IX ] ni LE à 1 
l'otal pour le titre er, 1.700.000 1 
Time II Li ATION ï $ 
RÉSULTANI 1 [TI 
{ \f 700 G knût * 
ñ à «4 { fr 
Chan 11% - ] I | } 
ni 7 | } 
fran 
{1 Entretien 4 Ù I | 
— D S na à, l 
nie PL nil | 
lo!al p | ' (| II ta 
fra - 
lo } 11 L R:1" (M | 
«I FION JI () UPATION 
Tr DÉI } X 
\ { 
re r Mat foncto { 
de S | | 
Chap. 360, — Juetice militaitr pris mis 
lita res, 90.004) F. 
Total pour la guerre, 3.812. 00 1 
Marine, 
SECTION 1 — ME ROPOLE, AFRIQUE 
DU NORD ET TERRII SOU s D'OUTRE-MER 
ri j 1 D RI af 
ro r Matérie f nneri 
des rvices et lravaux ll tien 
Chap. 311. — Instructio — Ecol » mile 
llons 500 000 l 
TrrRe 11, — LiQuinatio S DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 
Chap. 701, — Indi :s de difficullés d'exi:- 
tence, ») IN 3 de francs 
Chap. 703, — Dépenses accessoires de dra- 
gage et de déminage, 28 millions de francs. 


Total pour le titre LU, 33 millions de frai 
Total pour la marine, 38.500.000 F, 
Présidence du Conseil, 


IV. — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


D. — Administration centrale de la délen 
nationale et services communs. 


TITRE Ier, —— DÉPENSES ORDINAIPES 
1 — pP nel, 
Chap. 104. — Allocations spéciales forfaltairea 
aux fonctionnaires civils et militaire t agen! 


de l'Etat, 400 millions de francs. 
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JRÉCAPITULATION 


Air, 289 mälions de francs 
Guerre, 38424040). F, 
Marine, 38.500.009 F. 


1 ” . 
Présidence du sefl, 400 millions de 


lotal pour l'état D. 4.951.1#.000 F. 





ANNEXE N'316 


(Session de 1935. — séance du 27 avril 1948.) 


J'OPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

viler le Gouvernement à déposer dans le 
nlus bref délai un projet de loi portant 
imndemnisation intégrale des dommages Cau- 
cs pur le cyclone qui à ravagé le déparle- 
nent de ta Réunion les 26-27 janvier 1938, 
présentée pas MM, Fernand Colardeau, 
\irie Baret, les membres du groupe 
l'union républicaine et résistante pour 
l'Union française et les membres du groupe 
communiste, conseillers de la République. 
— (Ronvosée À la commission de l'intérieur 
‘administration générale, départementale et 
cominunäale, Algerie ].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


\osdames, messieurs, en adoptant à l’una- 
hunité le projet de loi accordant un £ecours 
xtrème urgence de 200 millions de francs 
ix victimes du cyclone qui a récelmment ra- 
\xé le département de la Réunion, le Parle- 
Juent a fait un geste de solidarité nationale 
qui a été chaleureusement apprécié par n05 
populations éprouvées. « 

Mais l'étendue du désastre n'était point 
alors exactement counue. 

IL apparaît maintenant que ce premier se- 
cours est très Join d’être suffisant. 

En effet, d'une lettre en date du 26 mars 
aus de M, le préfet de la Réunion, il ressort 
que 60.000 personnes sont totalement ou par- 
{ellement sinistrées et que 15.000 d’entre el- 
| sont sans abri, 2.000 pailloittes ou mai- 
sous ayant été totalement démolies et 80 
jour 100 des demeures endommagées. 

Quant à la nourriture, elle à posé un angois- 
saut problème puisque les cultures vivrières 
ont été détruites à 90 p. 100 

Dans le domaine industrie], si les usines 
ont bien résisté dans l’ensemble, les installa- 
tions individuelles — (minoteries, appareils de 
distillation des plantes à parfum) — ont beau- 
coup souffert; ls cultures qui les alimen- 
tiicnt ont élé anéanties dans la proportion de 
‘0 p. 100 pour la canne à sucre ct de 80 p. 100 
pour les plantes à parfum. 

Les forêts, les voies ferrées, les bâtiments 
publics ont été gravement endommagés; des 
dizaines de ponts, des tronçons entiers de 
route ont été emportés par les torrents sor- 
lis de leur lit; des églis: s, des dizaines d'éco- 
les, n'existent plus, beaucoup d’autres sont 
irès sérieusement atteintes, 

lun morts comptés, des centaines de bles 


lel est le bilan de la catastrophe officielle- 
ment chiffré à 4 milliards 5239 millions de 

1] s ile ropol liiis. 

11 est évident que la population réunion- 
naise qui est de 242.057 habitants (recense- 
nent de novembre 19%) ne peut supporter 
cule un pareil fardeau et qu'elle ne parvien- 
ra à se relever qu'avec l'assistance de la na- 
1 est donc juste et nécessaire que le prin 
cipe inscrit dans l'alinéa 12 de la Constitution 
de fa République française, reçoive ici son 


ll ‘ation: « La nation proclame la solidarité 


( l'égalité de tous les Français devant les 
charg qui résultent des calamiltés nationa 
1 

y urquoi nous vous demandons d'adop- 


\ r la proposition de résolution suivante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le &ou- 
yernemeont à déposer dans le plus bref délai 
un projet de loi portant ouverture de crédits 
aux fins d'indemnisation intégrale des dom- 
Iages causés aux biens mobiliers ct immobi- 
iicres par le cyclone qui a ravagé le départe- 
ment de Ja Réunion, les 26 et 27 janvier 1948. 





ANNEXE N'317 


PRE 
(Session de 1948, — Séance du 27 avril 1848.) 


AVIS présenté au nom de la comemisslon de 
Ia justice et de Kégislation civile, eriminelle 
et commerciale sur a proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à modifier les articles 25 et 62 de Ja loi 
du 15 avril 1#29 relalive à la pêche fluviale, 
par M. Bordeneuve, conseiller de la Répu- 
blique (1). 

Nota. — Ce document à été publié au Jour- 
nal oficiel du 2 avril 1943. (Compte rendu 
in crtenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du 27 avril 1948, p. 998, 5 colonne.) 





ANNEXE N'318 


(Session de 1938. — Séance du 27 avril 1938.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionalc, après déclaration d'urgence, modi- 
flant et complétant la doi ne 47-778 du 
20 avril 1947 relative à la journée du 17 mai, 
transmis par M. le président de l’Assembiée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (2). — (Renvoyé à la com- 
inission du travail et de la sécurité sociale.) 

Paris, le 27 avril 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 avril 1948, l'Assem- 
b'ée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi modifiant et com- 
plétant la loi ne 47-778 du 30 avril 1947 rela- 
tive à la journée du 4er mai, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authéntique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bin saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'actuser mé- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les articles {er et 2 de la 
loi no 47-738 du 30 avril 1947 relative à Ja 
journée du 4e mai sont abrogés et remplacés 
par les dispositions suivantes: 

«a Art. 4er, — Le fr mai est Jour férié et 
“hômé, Tontefo!s, Ja loi du 43 juillet 1905 
concernant les fêtes Mgales, modiflée par la 
loi du 29 décembre 1906, ne lui est pas appli- 
cable. 

a Art, 2. — Le chômage du 1% mai ne peut 
être une cause de réduction des traîtements 
et salaires mensueis, bi-mensuels ou hebdo- 
inadaires. 

« Les salariés rémunérés à l'heure, à la jour- 
née ou au rendement ont droit à une indem- 
nité égale au salaire qu'ils ont perdu du fait 
de ce chômage. Cette indemnité qui est à la 
charge de l'employeur, est calculée sur la 
base de l'horaire de travaïÿl ct de la réparti- 
tion de la durée hebdomadaire du travail ha- 
bituellement pratiqués dans l'établissement ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
27 avril 1948, 

Le président, 
Signé: EpboOUARD HERRIOT, 








(1) Voir les n°: Assemblée nationale (ire 
Kégisl.), 1173, 4949 et inSo 733; Conseil de la 
République, 113 et 250 (année 1948). 

(2; Voir les n°5: Assemblée nationale (fre 
légis!.), 391 et in-S° 8478. 








ANNEXE N° 319 


(Session de 1938. — S'ance du 29 avril 148} 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à inv. 
ter le Gouvernement à libérer les emprison- 
nés politiques ar:Clés lors des élertions à 
l'Assembiée algérienne les 4 €1 11 avril 19:5 
êt à l'abrogation du décretoi du 30 mare 
1935, présentée par MM. Larribère, le génc- 
ral Tubert, Lemoine et les membres du 
groupe communiste ct apparentés, conseil 
lers de la République (4). — (Renvoyée à la 
commission de l'intérieur [administration 
générale, départementale et communale, 

Algérie) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le scrutin des «jee 
tions algériennes des 4 et 41 avril a été faussé 
par une intervention brutale, ulkégale de j'ad- 
miinistralion à tous les échelons, Dans plu- 
sieurs Jocalités de l'Algérie, des incidents 
n'ont pu être évil#s que grâce à la vigilance 
ut au sang-froid des populations. Cependant, 
des uorts Sont à «icplorer à Aumale et ce 
u'est que de justesse qu'une nouvelle provo- 
cation dans le genre de celle du 8 mai 19% 
a pu être évitée. 

Avant et pendant le scrutin, une vague de 
répression s'est étendue sur tout le pays. Elle 
s'est poursuivie après les élections êt actuel- 
lement des centaines de personnes sont empri- 
sonnées, Ce sont pour la plupart des militants 
de différents paris nationaux ct d'organisa- 
tons gs — 

Trois candidats furent arrêtés à leur des- 
cente d'avion en Alæérie. Chose plus grave, 
certains élus ont ét# arrêtés après leur “lec- 
tion et l'un d'eux a él4 aprréhcndé à son 
arrivée à l’Assemblée algérienne, Le jour de 
son ouverture. 

A Alger, à Tizi-Ouzou, à Aumale, des dixzai- 
nes de détenus font la grève de la falm depris 
plusieurs jours pour protester contre leur 
arrestation et contre le régime qui leur est 
appliqué; car ils ne jouissent pas du régime 
politique et sont trailés comme de vulgaires 
condamnés de droit commun. La plupart ont 
té poursuivis et condamnés sur fa ase de 
rapports de police pour « alteinte à la souve- 
rainelé française », en vertu d'un texte d'ex- 
ception, le décret-lol Régnier du 30 mars 1955. 

Or, ce décret est contraire à la Constilution 
de la République française, qui stipule que 
« la France, écartant tout système de <ajoni- 
sation fondé sur l’arhitraire, garantit... l'uxer- 
cice Individuel ct collectif des droits et liber- 
tés proclaméës et confirmés par elle ». 1 est 
contraire au statut de l'Algérie voté le 20 sép- 
tembre 1917, qui spécifle en parliculigr, dans 
son article à, que tous les alériens « jouis- 
sent notamment de toutes les libertés démo- 
cratiques, de tous les droits paliliques, érono- 
miques et sociaux attachés à la qualité da 
citoyen de l’Union française, garantie par Je 
préambule et l’article Si de la Constilution de 
la République francaise », et qu'« aueune 
mesure, règle ou loi d’rxception ne demeure 
applicable sur le territoire de l'Algérie », 

De tels procédés ne peuvent que favoriser 
les agissements des ennemis de la France et 
de l’Aigérie, qui tentent de dresser les pnpu- 
lalions algériennes d'origines diverses les unes 
contre les autres. 

Cette répression féroce a créé une fndigna- 
tion profonde auprès de l'immense majorité 
des Algériens de toute origine. Elle tend À 

ggraver le mécontentement do ces ponalg- 
tions et pent conduire à compromettre défin!- 
tivement l'amitié entre le peuple algérien et 
le peuple de France. 

Enfin, l'opinion publique c'rst émue en 
France, et à juste raison, à l'annonce que 
des méthodes qu'elle croyait définitivement 
abolies continuent à être appliquées avec une 
violence accrue. Elie pense que ces condam- 
nations el que ces arrestations ne sont pas 
de nature à créer le climat nécessaire à la 
véritable Union francaise, 

Pour toutes ces raisons, nous vous Nrepo- 
sons d'adopter Ja proposition de résolution 
suivanic: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à libérer de toute urgence les 
Algériens arrêtés et condamnés uT des 
motifs politiques à l'occasion des élections à 
l'Assomblée algérienne des 4 et 11 avril 14315 
et à abroger le décrel-loi du 90 mars 193%. 











SALE CI 
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de moins de cinquante ans, qui ne pourra 
pas justifier avoir exercé, en 1%:7, une acti- 
vit pwefessionnelle susceptible de subvenir 


à <on exisience, sera soumise à une taxe 
de eapitation dans les conditions fixées par 
ies articles suivants. 

Aït. 2 (ex. — Le montant de la taxe 


est fixé à 50.060 F, 

Ce chiffre est réduit de moitié pour Jes 
rsonnes just flant de ressources licites au- 
que la réimunéralion d'une activité pro- 
essionnelle. 
Art, 3 (ex-1) 
Les inaples au travail: 

Les mutikés et invaliics de gucrre ou du 


. — Son exonérés de la {axe : 


travail: 
Les bénéficiaires d'une allocalion de chô- 
mage; 

Les personnes qui justifient de leur fns- 
cription dans un bu‘eau de p'acement en 


il 
vug de la recherche d'un emploi avant le 
2% février 19; 

Les étudiants justifi 
scolaire régulière; 

Les personne: exerçant, même sans en tirer 
profit, des activités détinies par arrêté du 
ministre des finances; 

Les personnes se trouvant dans l'un des cas 
d'ermmpêchement qui seront énumérés dans un 
arrété du ministre des finances. 

Art, & (ex-22j. — La taxe est établie, les 
réclamations sont instruites et jugées comme 
en matière d'impôts directs. Toutefois, les 
réclamations peuvent êlre communiquées 
pour avis à des organismes administralifs 
‘[ui serent déterrninés par déerct. 

La taxe est recouvrée dans les eonditions 
et sous les sanctions prévues pat le titre IV 
de lIE du code général des impôts di- 
recis, 

Le défaut de payement à la date d'exigi- 
biiité peut donner lieu à la contrainte par 
Corps qui sera, nonobstant toutes dispositions 
contraires, recours ou oppositions, de quel- 
que nature que ce soit, exercée à la requête 
du service du recouvrement, un jour franc 
après signification d’un commandement. 

La durée ée la contrainte corps est 
fixée, l'intéressé ayant été cité, par le pré- 
Sident du tribunal de première instance du 
lieu d'imposition, conformément au barème 
(1} Voir les n°: Assembke nationale 
{re législ.}, 2105, 3496, 2598, 3M9 el in-S° SM. 


‘une inscription 
d'une inscriptio 


inc 











vpvir 
SeTvIr à 


justification, 


Cuaritee Il (ex-chapitre Hi) 


Enregistrement et {imbre, 
Art. 8 (ex-26), — Le code de l'enregistre- 
ment est complété par un article 431 quater 
ainsi €Onçu : 

« Lorsqu'elle est exigible sur les actes visés 
à l’articie 447, la taxe addilionnelle édictée 
par l’article 418 peut être acquittée dans les 
conditions prévues à l'article qui précède. » 

art, 9 (ex-37). — Pour les actes visés à 
l'ariicle 447 du code de l'enregistrement qui 
seront enregistrés avant Je 4° janvier 4Qo1, 
le droit établi par “io du même 


l'article 445 
code est réduit de 0,25 p. 100 et k taxe sur 
Ja première mutation ne sera, le cas échéant, 
exigible qu'au moment de Ja transmission 
subséquente. 


portés, 


Ex-art, M — cum saesesssese 

Ex-art. 50. æmh qe erRenszan 

Ex-art, Al, — Vs cssesemensse - 

Ex-art, 12, EE | 

Art. 45 (ox-43), — 7. — Le prernier aline 
de larticie 119 du code de l'enregistrom 
est mxdifié ainsi qu'il sul 

« Les parties qui rédigent un acte sous Sein? 

"enregistrement &ans un dci 


privé soumis à À 
déterminé doivent en établir un double sur 


ine formule fournie gratuitement par l'adm!- 
nistration, revêtu des mêmes signatures quo 
l'acte lui-même et qui reste déposé au hureai1 
de l’enreglstrement lorsque la formalité est 
| requise. » D k 

Il. — La date et les modalités d'application 
| de la disposition qui pré ède seront fixées par 


En outre, la taxe additionnelle édic'ée par 


l'article 418 du code de l'enregistrement est 
réduite à 5 p, 100. 
L’applicetion des alinéas qui précèdent est 


subordonnée à la comldition que la sociclé 
absorbante ou nouvelle soit de nationalité 


rançaise au sens de J'arlicle 417 du code de 
l'enregistrement 

Art. 19 (ex-38). — Les avantages résultant 
des deux premiers alinéas de l'article 447 du 
code de l'enregistrement et du premier alinéa 
de Particle qui précède sont applicables aux 
actes constatant ie par une société ano- 
nyme, en commandite pur actions ou à res- 
ponsabilité limitée, à une autre société, cons- 
üituée sous l'une de ces formes, d'une partie 
de ses éléments d'actif à comdition: 

19 Que la société bénéficiaire de Fappert 
soit de nationalité française au sens de Flarli- 
cle 417 du code de l'enregistrement; 

20 Que l'appart ait été préalablement agidé 
par le commissariat genéral au plan de mo 
dernisation et d'équipement. 

Art, 11 (ex-3%8 bis). — Les mutations !mma- 
bilières qui sont ou seront réalistes, avant 
le 4er janvier 1%1, en vue d’un regroupement 
d'usines agréées par le commissariat au plan 
de modernisation et d'équipernent, sont pas- 
sibles d’un droit de mutation réduit 4e 4 p. 100, 
se substituant au droit édicté par l'article 40 
du code de l'enregistrement. 

Elles sont exonérées des taxes prévues aux 
articles 71, 718, 719 et 766 du mème code, 








du minis're 
‘onomiques. 


— Les articles 74 


un arrélé di fn 
affaires € 


Art. 16 (ex-5}. 


code de l'« uregistrern nt SO üi 3 à 
qu'il suit: 

« Art. 14 — Ces délais : L 

a« De six jours pour Îles { de prot : 


faits par les notaires; 


n " t es 

« De vingt jours pour les auires acics es 
nolaires ». e 

« Art. 5. — Le délai pour iaire enr 4. r 


les actes des h 
de faire des exploits et des proces: 
de dix jours, sauf ce qui est 
71 à 81 ci-après 

a Toutefois. ce délai est réduit à Six 
pour les protèls ». 


art. A7 (ex-15), — L 


; ayant pouvoir 


verbaux est 


HSSIETS 4 


— Le pi 


m : | 

' LL L 

de l’article 66 du code de l'enregistrement ( è 
modifié ainsi qu'il sul: . ' , 

« Art. 66, — Est répu: 1u point de vue fi:- 


cal, faire partie, jusqu à pre ve contraire, da 
la succession de l'usufruitier, toute val 1 
mobilière, tout bien meublé ou immeuble à 


vartenant, pour l'usufruil, au défunt, et po 


la nue propriété, à l'un de ses présompt 
héritiers ou descendants d'eux, même exclu 
par testament, ou à ses donalaires où léga- 


taires institués, même par testarnent posié- 
rieur, ou à des personnes interposées, à mcins 
qu'il y ait eu donation régulière et que cœilo 
donation, si elle n'est pas constatée dans un 
contrat de mariage, ait été consentic plus do 
trois mois avant le décès... ». 

{Le reste sans changernent.) 





eve. — 





Le 
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— 





66 du 


J!I, — Le troisième alinéa de l'articl 
ainsi 


code de l'enrt gistrement est inodifié 
qu'il suit: 

« Toutefois, si la 
‘héritier, au donataire, au 
personne interposée d'une vente on d’une do- 
nation à lui consentie par le défunt, les droits 
de mutation acquittés par le nu propriétaire 


propri provient à 
légataire ou à Ja 


+ enmeiz{tz 
nue propriété 


sans changement.) 

nouveau). — Dans le cas d'incor- 
au capital de la réserve de réévalua- 
r'icle 71 de l'ordonnance n° 45- 
additionnelle 


» août 1945, la taxe 
prévue par l'article 448 du code de l'enregis- 
trement est liquidée au taux de 5 p. 100, 

Art. 19 (ex-46). — L'article 256 bis du code 
de l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 
suit 

« La déclaration prévue à l'article précédent 


doit mentionner les nom, prénoms, date et 


lieu de naissance 
«a! — De chacun des héritiers 
> donataires; 
« Ï1. — De chacun des enfants des héritiers, 
donataires ou légataires vivants au -moment 
] ces derniers à la 


légataires 


’ 


s droits dt 


le l’ouverlurt 
l"CCSSION, ». 
Le reste sans changement.) 
Art. 20 (ex-47). — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 593 du code de l'enregistrement est mo- 
diflé comme suit: 


« Les parties sont tenues de déclarer dans 


tout acte constatant une transmission entre 
vifs, à titre gratuit, les nom, prénoms, date 
et lieu de naissance des enfants vivants du 


el des donataires ainsi que des re- 
‘eux prédécédés, » 

ex-18). — L'article 404 bis du code 
de l'enregistrement est modifié ainsi qu'il 


« Le bénéfice des dispositions des articles 
108 et 410 jer alinéa est subordonné à ]la 
production d'un cerlificat de vie, dispensé de 
timbre et de l'enregistrement, » 

(Le reste 

Art. 22 (cx-49). — Le deuxième alinéa de 
l'article 410 du code de l'enregistrement est 
moditié ainsi qu'il suit: 

« Le bénéfice de cette disposilion est subor- 
donné à la production soit d'un certificat de 
vie dispensé du timbre et de l'enregistre- 
ment... » 

(Le resle sans changement.) 

Art. 23 (ex-50). — L'article 163 du code de 
l'enregistrement est modif ainsi qu'il suit: 

« Art. 169. — Les hériliers, donataires ou 
légataires qui n'ont pes fait, dans les délais 
prescrits, les déclarations des biens à eux 
transmis par décès, payent, à titre d'amende, 
4 p. 100 par mois ou fraction de mois de re- 
tard, du droit qui est dû pour la mutation. 

« Cette amende ne peut excéder, en tola- 
lité, la anoitié "du droit simple qui est dû pour 
la mutation, ni être inférieure à 50 F. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 2% (ox-511, — L'article 261 bis du code 
de l'enregistrement est codifié comme suit: 

« Lorsque le transfert, la mutation ou M 
conversion au porteur est effectuée en vue ou 
à l'orcasion de la négociation des titres, le 
certifcat du receveur contrôleur de l’enregis- 
trement, visé à l'article précédent, pourra 
ôtre remplacé par une déelaratjon des parties, 
établie sur papier non timibré, désignant avec 
précision les titres auxquels elle s'applique 
et indiquant que l’aliénation est faite pour 
permettre d'acquitter les droits de mutation 
par décès, et que le produit en sera versé di- 
rectement au receveur-contrôleur compétent 
pour recevoir la déclaration de succession par 
l'intérmediaire chargé de la négociation. 

« Au cas où tout ou partie des titres serait 
amorli, la remise audit intermédiaire des 
fonds provenant du remboursement libérera 
l'établissement émetteur dans les mêmes con- 
ditions que la remise des titres eux-mêmes. 

« Tout intermédiaire qui n'effectue pas le 
versement prévu aux alinéas précédents est 
passible, personnellement, d'une amende 
igale au montant des sommes dont il s’est 
irrégulièrement dessaisi. » 

Ar. 25 (ex-51 bis), — Le code du timbre 
est complété par un article 118 bis ainsi 
CONÇU * 

« Art, 418 bis. — Par dérogation aux dispo- 
sitions de l'article 415, les tickets du pari 
mutuel sur les hippodromes et hors des hip- 
podromes sont frappés d'un droit de timbre 
proportionnel au montant des sommes enga- 


nt 
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gées dans une même course. Son taux est 
de 0,60 p. 100 pour les sociétés de courses 
parisiennes et de 0,70 p. 100 pour les sociétés 
de courses de province. 

« Le produit de ce droit de timbre est re- 
tenu par les sociétés de courses sous leur 
responsabilité et versé par elles au Trésor. 
Les sociétés de courses doivent, à cet égard, 
se conformer aux #nodes de justification et 
aux époques de payement déterminces par 
l'administration. 

« Les tickets du pari mutuel sur les cyno- 
dromes sont frappés dans les mêmes condi- 
tions d'un droit de timbre de 0,90 p. 100. 

« Toutes dispositions contraires relatives au 

droit de timbre sur les tickets du pari mu- 
luel organisé à l’occasion des courses de che- 
vaux et des courses de lévriers sont abro- 
mes. » 
Art. 26 (nouveau). — Pendant un délai de 
deux mois à compter de a promulgation de 
la présente loi, les propriétaires de véhicules 
visés à l'article 223 du code du timbre, dont 
le récépissé de déclaration de mise en cir- 
cultion (carte grise) a été délivré, antérieure- 
ment au 197 mai 1913 et du fait de l'existence 
de la ligne de démarcation, par une préfec- 
ture de rattachement autre que celle du dé- 
partement minréralogique normal, pourront 
obtenir de la préfecture de ee dernier dépar- 
tement, la délivrance d'un nouveau récépissé, 
en franchise de la taxe prévue à l’article pré- 
cité du code du ‘imbre. 


CHAPITRE JIT (EX-CHAPITRE IV) 
Contributions indirectes 
et régime économique de l'alcool. 


Art. 27 (ex-51 ter). — Compléter l'article du 
code des taxes sur ie chiffre d'affaires par Ja 
disposition suivante: 

« 9o Les recettes réalisées à l'entrée des 
terrains de sports par les clubs d'amateurs ne 
réalisant aucun bénéfice, » 

Art. 28 (ex-51 qualer), — T1 est ajouté à 
l'article 55 du code ces taxes sur le chittre 
d'affaires, un paragraphe 4° rédigé ainsi qu'il 
suit: 

«a 4o En cas de création de taxes munici- 
pales ou départemeaiales, les redevables de 
ces taxes devront majorer les acomptes pré- 
vus aux paragraphes 10 et 20 ci-dessus et 
restant à échoir, d'un pourcentage déterminé 
en fonction du taux du nouvel impôt et du 
montant des affaires qui en sont passibles, 

« Les nouveaux acomptes provisionnels se- 
ront noliflfs aux assujettis par l’administra- 
tion, » 

Art. 29 (ex-52). — Les tarifs des impôts in- 
directs énoncés cl-après sont fixés comme 
suit: 

] Droit de poinçonnement d'alambic, l'unité: 


Surtaxe sur les sucres et glucoses servant à 
la préparation d’apérilifs à base de vin, le 
quintal: 4.000 F 

Surlaxe sur les sucres employés au sucrage 
des vendanges, le quintal: 4.00 F, 

Droit spécial d'ouverture de débit de bois- 
sons: l’unilé: 8.000 F 

Taxe spéciale sur les boissons bénéficiant 
d'une appellation d'origine contrôlée ou ré- 
glementée : 

Vins de liqueur, l'hectoïitre d'alcool pur: 

1) F 


Eau-de-vie, l’hectolitre d'alcool pur: 250 F. 

Droit de fabrication sur les boissons de rai- 
sins secs, l’hectolitre, 50 F. 

Droit de circulation sur les raisins sec, le 
quintal: 200 F, 
Droit de recherche, compte communiqué: 


a 
a 


0 F. 

Coût des extraits délivrés par les receveurs 
buralistes, l'unité: 10 F, 

Coût des extraits délivrés par les receveurs 
buralistes (supnlément par année de recher- 
che), l’année de recherche: 20 F, 

Droit de recherche destiné au Trésor, pour 
chaque attestation, certificat, etc.: 145 F. 

Droit de recherche destiné au Trésor (su 
plément par année de recherche}, l’année de 
recherche: 12 F. 

Droit de timbre, l'unité: 10 F. 

Droit ES aCREnE ou de recommandation, 
l'unité: 15 F. 

Droit de timbre des affiches concernant la 
répression de l'ivresse publique, l'unité: 5 F. 
pôt sur les vélocipèdes, par place: 400 F. 








| 


Impôt sur la dynamite et autres explosif: à 
base de nitrog!ycérine : 

a) Dynsmite, Le kilogramme : 1,2% N 7,50 p. 

b) Redevance exigible sur les quantités da 
nitroglycérine fabriquées et employées sur 
place, le Kki'ogramme : 30 F. 

Impôt sur les explosifs à oxygène liquide : 

Charbons, le kilogramme: 54 F. 

Bois, papier, aluminium, le 
92 francs. 

Droit de circulation sur les cidres, poires 
et hydromels, l'hectolitre: 60 F. 

Droit de circulation sur les piquettes, J'hec. 
tolitre: 40 F, 

Droit @e Circulation sur les vins à appellas 
tion d'origine contrôlée, l'hectolitre: 240 F, 

Art. 50 (ex-53). — Tous les commerçants où 
déposilaires détenant des cidres, poirés et 
hydromels ou de la dynamite devront, dans 
les cinq jours qui suivront la publication de 
la présente loi, déclarer à la recette-buralista 
des contributions indirectes les quantités en 
leur possession à la date d'application des 
nouveaux tarifs. Les marchandises se trouvant 
en cours de transport devront êlre déclarées 
dans les mêmes conditions et délais au fur ct 
à mesure de }eur arrivée à destination. 

Les quantités déclarées seront reprises pi 
voie d'inventaire et soumises aux cormplé 
ments d’inposition, Quand les droits exigibl 
s'élèveront à 300 F au moins, ils pourro 
être acquittés par, obligations cautionnées, 

Tout défaut ou insuffisance de déclarations 
sera passible, en sus du payement des droits 
fraudés ou compromis, d'une amende égale 
au quintuple de ces droits, majorée ces dé- 
cimes applicables en matière de contribu- 
lions indirectes. 

Art. 91 (ex-54). — Le deuxième alinéa de 
l’article 26 du code des contributions indi- 
rectes est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Art. 26, — Pour les expéditions des distil. 
lateurs et marchands en gros, le compte est 
arrêté par dizaine et le payement effectué 
dans le délai d'un mois à partir de l'arrêté, 
sans que le crédit puisse porter sur une 
quantité supérieure à la moitié des restes en 
magasin. » 

(Le reste sans changement.) 


Art. 32 (nouveau). — Le chiffre de popu- 
lation servant de base au calcul de Ja taxe 
de licence des débits de boisson est le chiffre 
de la population recensée, déduction faite de 
la population comptée à part. 

Art. 33 (ex-55.) — Les taux de 5 et 2 p. 100 
fixés au premier alinéa des arlicles 112 et 217 
du code des contribulions indirectes, concer- 
nant les déduclions accordées aux entreposi- 
taires de boissons, sont remplacés respecti- 
vement par ceux de 6 et 2,50 p. 100, 

Le deuxième alinéa de ces mêmes articles 
est modifié comme suit: 

« Des arrètés du ministre des finances peu- 
vent allouer, dans les limites et conditions 
qu'ils déterminent, une déduclion sunplé- 
mentaire au plus égale à 0,50 p. 4100 des 
quantités expédi£es à des tiers. » 

Les dispositions du présent article prendront 
effet à compter du {1 janvier 1948. 

Art. 34 (ex-56). — La première phrase des 
articles 13% et 192 du code des contributions 
indirectes est complétée par les mots sui- 
vants: 

« ... Ou, le cas échéant, par la gendarmerie 
du lieu de ces bureaux. » 


kilogramme, 


Ex-art. 57. ee  « * 
Ex-art. 58. — + » + os + vw à « ... .. …. s 
Ex-art. 59. ee € 
Ex-a ri. 60, op ve 4-0 © à +» bre 0e, + 9 


Art, 35 (ex-61), — Les paliers de recettes 
hebdomadaires visés à l'article 474 du code 
des contributions indirectes pour l'imposition 
des cinématographes sont modifiés et fixés 
ainsi qu'i! suit: 

Jusqu'à 25.000 F; 

De 25.601 à 79.000 F:; 

De 75.001 à 150.000 F: 

Au-dessus de 150.000 F. 

Art. 36 (ex-61 bis), — Il est ajouté à l’artt- 
cie 474 du code des contributions indirectes 
l'atinéa suivant: ‘ 

« Dans des communes ayant adopté le tarif 
n° 4, les conseils municipaux peuvent décider 
une réduction de 25 p. 100 du taux d’imposi- 
tion en faveur des music-hal's, spectacles de 
variétés et spectacles cinématographiques 
comportant, dans ieur programme, une partie 
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unaires en activité ou honoraires des direc- 
tions généra!es des contributions directes des 
contributions indirectes, de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre et du contrôle el 
des enquêtes économiques ; 

« Le directeur de la comptabilité publique 
ou son représentant; 

« Lo chef du service de la coordination des 
sdininlistrations financières ou son représen- 
bat, ou un inspecteur général des finances 
en activité ou honoraire désigné par le ini- 
uistre des finances; 

_« Deux membres désignés par le ministre 
‘e l'intérieur sur proposition du conseil na- 
üonal de la Résistance, 

« e conseil supérieur 
taministrative », 

Art, 40 (nouveau). — L'article 25 de l'or- 
“onnance du 21 avril 1915 est abrogé et rem- 
l'icé par les dispositions suivantes: 

« Seront annulées, à la requête des inté- 
tessés, les procédures de faillite et de liqui- 
dalion iciaire exercées de -mauvaise foi à 
iencontre de commerçants dont la situation 
a 16 réglée avant ou après la date de ces 
Procédures où des opérations intervenues en 
couséquence par les Lextes visés à l'arlicie {er 
Cu par les dispositions prises à leur encontre 
bir l'ennemi. 

‘ Sont présumées avoir exercées de 
Tüsuvalse foi les procédures engagées À l’en- 
Contre de commerçants dont la cessation des 
Piyements est imputable directement ou in- 
Uitectement à des dispositions prises à leur 
‘centre par l'ennemi. 

« Toutefois, lorsque la décision de faillite 
su de liquidation judiciaire sera rapportée, 
&ront seuls annulés les actes de disposition 
intervenus en conféquente, au profit de 
crésnclers de mauvaise foi, où de tlers acqué- 
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Î 
charge, dans les limiles et conditions ci-après, 
le remboursement des prélèvements exercés 
sur le produit des aliénations ou sur les 
autres avoirs des personnes spoliés en appli 
cation des actes dits loi, décrets, arrèlés, rè 
glernents ou décision de l'autorité de fait se 
disant Gouvernement de l'Etat ffrançais, 

Ne sont pas remboursables: 

19 Les prélèvements qui ont servis au paye- 
ment soit des deites des personnes sur les 
avoirs desquelles ils ont été exercés, soit de 
frais dans l'intérêt de ces personnes pour la 


conservation ou Ja gestion de leurs biens, 
droits où iuléréts, ou pour le soutien, tant 


en dernande qu'en défense, d'instances y re 
latives; 

29 Les prélèvements affectés au payement 
de courlages, de commissions, et d'une ma 
nière générale de toutes rémunérations qui, 
en vertu de l'article 6 de l'ordonnance précli- 
tée du ?1 avril 1%45, doivent être restituées 
par les personnes qui en ont bénéficié. 

Les remboursements d'honoraires des admi- 
nistrateurs provisoires seront diminuées des 
sommes déjà récupérées par les spoliés en ap 
plication de l'article 19 du décret no 45171 
du 2 février 1945 on de celles dont les spoliés 
auraient fait remise aux administrateurs pro- 
visoires, L'Elat sera subrogé, à concurrence 
des remboursements d'honoraires qu'il aura 
pris en charge, dans les droits accordés aux 
<poliés à l'égard des administrateurs provi- 
soires par le décret précité du 2 février 1945. 

Les sommes remboursables sont augmen- 
tées des intérêts qu'elles auraient produits si 
elles avaient été ou étaient restées consignées 
à la caisse des-dépôts et consignations. 

Art. 4n (ex-68 C\. — Les sommes à rembour- 
ces seront liquidées par le ministre des finan- 





l'administra- 
Ac: 
est en- 


l'acquéreur ou de 
bienz, mème 
pro SUITE 


vis-à-vis de 
teur provisoire de ses 
quéreur où administrateur 
nerni. 

Art. 52 (ex-68 J), — Des décrets régleront en 
tant que de besoin les condition d'applica- 
tion de la présente loi, dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti 
nique et de la Réunion, ainsi que dans les 
territoires relevant du rministre de la France 
d'outre-mer, 


&i Cet 


Art. 53 (ex-6S K). — Sont abrogées tloules 
dispositions contraires aux articles 43 à ©L 
ci-dessus. 

Art. 54% (ex-68 L). — L'artic 13 de l'or- 


donnance du 24 avril 195 est complété par 
les alinéas suivants: 

« Les dispositions suivantes sont ospplica- 
bles aux personnes physiques on morales pro- 
priétaires d'actions ou de parts bénéficiaires 


placées sous l'administration provisoire des 
domaines dans les conditions de l'article 44 


de l'acte dit loi du 22 juillet 4941 et vendues 
en Bourse par ladite administration, 

« Dans le cas où les sociétés émettrices des 
valeurs mobilières considérées se seront libé- 
rées du prélèvement exceptionnel institué 
mn l'ordonnance du 146 août 1935, par l'attri- 
ution à L'Etat, dans le3 conditions de l'arti- 
cle 4% de ladite ordonnance, d'actions ou de 
parts bénéficiaires, les intéressés recevront 
de l'Etat, par prélèvement sur ceux qui lui 
ont été ains! attribués, un nombre de titres 
égal à celui dont ils ont été dépossédés. 

« Les intéressés reverseront à l'Etat Lo prik 
qu'iis auraient encaissé du chef de ventes en 
bourse ou subrogeront l'Elat dans lrurs droits 
éventuels à l'égard des csormmrges qui auraicut 
pu être prélevées sur Ce prix ». 








— _——— 
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p__——… 


Les modaxités d'applicallon des présentes 
dispositions seront fixées par un arrêté du mi- 
nistre des finanres qui devra être pris dans 
un délai de deux mt 

EXx-Art. C9, — 


art, 55 ‘ex-69 bis), -— Les dispositions de 


l'article 11 de l'acte dit loi du 1‘ décembre 
49:52 ne sont pas appirables aux communes 
? opriélaires d'étahlissements thermaux, pour 
es actes concernant ces établissements: ces 


actes ne sont soumis qu'à la formalité de 
’appr bation préfe ‘torale. 

Art, 56 (ex-69 ter). — Le décret no 46-1390 
du 12 juin 1936 est abrogé 





Sont autori& outelois, sut le produit des 
pénalités et des contiseations recouvrées en 
vertu de l'ordonnance n°9 45-1484 du 90 juin 
4915, ] pri èvements iprès : 

a) 2 p. 100 au profit des sociétés de secours 
mutuel] téressant le personnel] de l’adiminis- | 
tration du contrôle et des enquêtes économi- 
q et qui seront désigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques; 

b) G p. 100 çn vue de l'atiributic d'indem- | 
nités exceptionnelles aux fonctionnalres et | 
agents de l'administration du contrôle et des | 
enqué!tcs économiques qui, dans l'exercice | 
ou à l'occasion de leurs fonctions, auront snhi | 
des violen iffronté des risques ou des dif- | 
filculiés particule , eligagé des dépenses non | 
rembour<abl lans les comlilions réglemen- | 
taires ou mis en «a des quaiilés excCp- 
dionn ‘ss 

Un arrêté du minis! î 


flaires économques fixera Îles 


4 
d ippliralion de ces d p itions, 
art. 57 t ju au), — Les «! posil ons de 
15-0195 du 41 déceom- 


Î eee 
| 
| 


f'a dr 100 de la Jai 
bre 19:59, porlant fixation 


ju budget général 
(services civils) pour l'exercice 


1915, sont 


applicables à compter du fer janvier 1938, aux 
abonnements téléphoniques souscrits dans le 
réseau de Paris el celui de Versailles par la 
questure de l'assemblée de FUnion française | 
au profit des membres de cette assemblée et | 


des services de Jadile assemblée. 
Délibénw en séan publique, à Paris, 10 
97 avri, 1948. 
Le président, 
Signé: EboOUanD IERRIOT, 





ANNEXE N° 321 


a 


(Session de 198. — Sance du 29 avril 1948.) 

BRAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de Kégislation civile, criminelle 
et commerciale sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à compéter l'article 311 du cole civil rela- 
if à la séparation de Corps, pur M. Carles, 
conseiller de la République (1). 


messieurs, l'Assemblée natlo- 
a séance du 6 janvier 1938, a 
roposilion de loi de M. Minjoz 
qui a pour but d'accorder à l'époux, qui a 
wb'enu la séparation de corps à son profit, 
des dominages-intérôts pour le préjudice ma- 
téricl-et moral à Jui causé par cette sépara- 
tion, dans les mémes condilons qui ont été 
accordées par l'alinéa 2 de l'article 9301 en 
auntière de divorce 

il fut pendant longlemps admis que, en ces 
nrilières, l'époux innocent pouvait obtenir des 
dommages-inltérèts, par application de l’ar- 
ticle 132 du code civil, en raison des agisse- 
sments de l'époux coupable, et pour des motifs 
autres que ceux tirés de la dissolution du 
mariage; distinction à la vérité très subtile 
æt qui dans la pratique conduisait à des solu- 
tions très diverses en jirispradence. 

C'est pour siimmifier celle situation qu'une 
Roi du 2 avril 1941, validée par l'ordonnance 
du 12 avril 19445, a ajouté à l'article 391 un 
üajinéa 2 précisant que les dommages-jntérêts 
pourraient étre alloués pour le préjudice 
uausé par la dissolution du mariage. 

ce texte fut généralement interprété comme 
une simple traduction du droit commun de la 
responsabilité c'vile, 

il semblait donr, dans ces conditions, que 
l'extension de ce texte au cas de la séparaton 


Mesdames, 
maie, dans s 
adopté une p 

} 


de corps n'aurait dû faire aucune difficulté en 
jurisprudence, alors surtout que. celte même 
jurisprudence appliquait à la séparation de 
corps le paragraphe 1er de l’article 301 (la 
pension ayant ainsi à la fois un caractère ali- 
mentaire et indemnitaire) et que, d’une façon 
plus générale, toutes les solutions admises en 
matière de divorce ont été étendues à la 
séparation de corps. 

Cependant, par un premier arrêt du 2 mail 
19:15 (D. 1915 jurisprudence, p. 49), la cham- 
bre civile de la cour de cassation a décidé 
que le juge au fond ne pourrait alluuer à 
l'époux innocent les dommages-intérêts sup- 
plémentaires de l'article 301, Jui laissant seu- 
lement la faculté de recourir à l'article 1382 
pour les motifs autres que ceux tirés de la 
dissolution du mariage. 

C'est à la suite de ce premier arrêt que 
fut déposée la proposilion de loi de M, Minjoz, 
rapportée favorablement par M. Garct lors de 
la deuxième Constiluante. 

11 faut recénnaître que, depuis ce moment, 
la jurisprudence n'était plus aussi ferme: un 
arrêt du 28 janvier 1946 de la même chambre 
civile s'était prononcée pour une large admis- 
sion du droit à dommages-intérêts, en don- 
ant à l'expression « pour des motifs autres 

* ceux tirés de l'article 301 » un sens très 
ral. La cour de Rouen avait en effet 
\s comme cause de préjudice la conduite 
l'époux défendeur qui aurait contraint Ja 
femme à demander la séparation après vingt- 
trois ans de mariage, 

Cette appréciation, très vague, revenait à 








| reconnaître un préjudice inhérent au simple 


relâchement du lien conjugal. 
Il n'est pas douteux, comme l'écrit l’anno- 
tateur de cet arrêt, que la jurisprudence ait 


| fini par reconnaitre au demandeur en sépara- 


tion de corps sous le couvert de l'article 1382 
les mêmes droits qu'il aurait pu retirer d'une 
extension franche et dlrecle de l'article 301, 
et que, dans ce circuit, tout le monde aura 
perdu son temps. 

C'est ce qui, À notre sens, enlève À Ja pro- 
position de loi une grande part d'actualité et 
d'intérêt: il semble que le législateur aït scu- 
lement devancé une évolution jurispruden- 
tielle inévitable. 

us le bénéflre de cette dernière observa- 
tion, votre commission de la justice et de 
législation clvile, criminelle et commerciale 
vous propose d'adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 311 du code civil 
est complété par un quatrième alinéa ainsi 
conçu: 

« Indépendaminent de toutes autres répara- 
tions dues par l'éponx contlre lequel la Sépa- 
ration de corps a ét& prononcée, les juges 
peuvent accorder au conjoint qui l’a obtenue 
des dommages-intérêts pour le préjudice ma- 
errs ou moral à lui causé par cetle sépa- 
ration », 





ANNEXE N°322 


(Session de 1918. — Séance du 29 avril 198.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de Kgislation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, complétant l'ar- 
ticle 161 du code pénal, par M. André 
Rausch, eonseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la vie moderne, avec 
la mulliplication de ses rouages administra- 
tifs, fait que l’on a recours, beaucoup ‘plus 
que par le passé, aux pièces écrites dites 
« certificats » ou « attestations », pièces par 
lesquelles tel fait matériel est confirmé ou 
telle qualité est atlribuée à une personne 
déterminée. 

LH n'a pas échappé aux auteurs Au code 
pénal que l'établissement des certificats peut 
donner lieu à des abus et, en guise de pro- 
tection contre ces abu:, ils ont édisté des 
régles aptes à frapper les auteurs ayant fa- 
briqué dés certificats après avoir usunpé une 
fonction, des règles punissant la falsification 





(4) Voir les nos: Assemh'ée nationa!'e (ire 





Jécisl), 591, 9068 et In 719; Consefl de la | 
République, 112 (année 1938). 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Wégisl.), 1169, 3087 et in-Ro 7%; Conseil de 


Ja République, 115 (année 1938). 





de certificats primitivement véritables et dec 
règles sanetionnant l'usage de certificats 
ainsi fabriqués ou falsifiés, | 

C’est l'artiele 461 -du -code pénal qui con. 
tient les sanctions en cette malière, Par uno 
doi du 13 mai 1863, le législateur a ajouts 
à cet article 161 un dernier alinéa punissant 
la fabricalion d’un <ertificat sous le norn 
d'un simple particulier et l’usage d’un pareil 
certificat. : 

D'autre part, l’article 162 du code pénal 
vise les faux certificats de toute nature et 
il les sanctionne par des peines criminelles, 
comme tout faux en écriture publique ou 
privée, sous la condition, toutefois, qu'il y 
ait lésion envers un tiers ou bien préjudice 
envers le Trésor. 

On pourrait admettre que la généralité de 
ce dernier texte permettrait la poursuite de 
n'importe quel faux certificat. Il n’en est 
rien, car la lésion du tiers ou le préjudice 
du Trésor étant les ééments constitutifs du 
crime, des poursuites pénales sont impossibles 
chaque fois que l’un ou l’autre de ces élé- 
ments fait défaut. 

D'autre part, comme il s’agit de poursuites 
en matière criminelle relevant de la cour 
d'assises, il est permis d'admettre que les 
parquets hésitent à engager des poursuites, 
surtout lorsque les intérêts en jeu sont do 
minime importance, Les statistiques démon- 
trent, en effet, que les poursuites en pareille 
matière sont relativement peu nombreusss. 

En vue de parer à ces lacunes et à ces 
imperfections de la loi pénale actuelle, le 
Gouvernement a soumis à l'approbation du 
Parlement un texte additionnel! à l’article 161 
du code pénal édictant les peines <correc- 
tionnelles à l'encontre d’une personne quel- 
conque qui: 

4o Aura sciemment certifié ou attesté par 
écrit un fait matériellement inexact. Point 
n’est donc besoin qu'il y ait lésion ou préju- 
dice d'un tiers ou du Trésor. Le simple men- 
songe écrit peut désormais être punissable; 

90 Aura falsifié un certificat originairement 
sincère : 

Soit par la substitution d’une autre per- 
sonne à celle à laquelle il était primitivement 
délivré; 

Soit par la modification de la teneur du 
certificat; 

39 Aura sciemment fait usage d’un cerifi- 
cat inexact ou falsifié, 

Il est entendu que lorsque les circonstances 
de la cause permettent l’application d’un texte 
du code pénal ou d’une loi spéciale prévoyant 
des peines plus fortes, ce sont ces dernières 
qui entrent, le cas échéant, en ligne de 
compte. 

Votre commission n’a émis aucune objec- 
tion à l’encontre des dispositions essentielles 
de ce texte. Toutefois, elle n’a pas retenu k 
rédaction de l’avant-dernier paragraphe qui 
mentionne en effet deux exemples de falsif- 
cation et elle propose une formule plus géné- 
rale. 3 

Lorsque la loi énonce un principe, il est 
toujours mauvais de préciser les cas d’appli- 
cation, car l'énumération n’est jamais com- 
plète, et, en droit pénal, elle est nécessaire- 
ment restrictive. . | 

Supposons en eflet que la falsification con- 
siste à changer le nom ou la qualité de celui 
qui délivre le certificat; dans ce Cas peut-on 
dire qu’on en a modifié la teneur, ce que ne 
manquerait pas de soutenir, avec quelque 
chance de succès, le délinquant ? 


Nous proposons done la rédaction suivante 
qui évitera toute difficulté d'interprétation : 

« 20 Aura falsiflé ou modifié d’une façon 
quelconque une attestation ou un certificat 
originairement sincère » et nous supprimons 
le reste de cet alinéa. 

Avec cette seule modification de forme, 
votre commission de la goes et de législa- 
tion civile, criminelle et commerciale vous 
propose en conséquence l'adoption du texte 


suivant : 
PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 161 du code pé 
nal est complété comme suit: Ye 

« Sèrä puni d’un emprisonnement de six 
mois à deux ans et d'une .ame de 10.000 à 
100.000 F ou de l’une de £es deux peines seu- 
lement, sans péjudice de l’application, le cas 


échéant, des peines plus fortes prévues pas 
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le présent code et les lois spéciales, quicon- 
"a jo Aura établi sciemment une attestation 
ou un cerlificat faisant élat de faits maté- 
riellement inexacts; à : 
« 20 Aura falsiñé ou modifié d'une facon 
quelconque une attestation ou un certificat 
originairement sincère; 
“2e Aura fait sciemment usage d'une attes- 
tation ou d'un certificat inexact ou falsifié ». 





ANNEXE N° 323 


ae 
Session de 1938. — Sance du 29 avril 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, réprimant la 
remise illicite aux détenus de sommes d'ar- 
gent, correspondances où objets quelcon- 
ques, par M. Georges Maire, conseiller de la 
République (1). 


\Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis fut adopté sans débat par 
l'Assemblée nationale, dans sa première 


séance du 13 février 1918. 

11 rétablit l'article 218 du code pénal, qui 
avait été abrogé par l'ordonnance du 25 juin 
1915. 

Le nouvel article proposé n'a rien de com- 
mun avec l’ancien article 218. 

Celui-ci prévoyait la peine encourue par 
ceux qui avaient recelé ou fait reccler des 
personnes “qu'ils savaient avoir Commis des 
crimes comportant une peine afflictive. 11 
avait été complété par une loi du gouverne- 
ment de fait en date du > octobre 1941. 

Abrogé, ainsi qu’il est dit ci-dessus, par l’or- 
donnance du 25 juin 1915, son numéro reste 
vacant dans notre code pénal. 

Etant donné qu'il figure dans le livre IN, 
titre ler, paragraphe 4, qui traite, à partir de 
l'article 237 inclusivement, jusqu'à l'article 219 
exclusivement, de l'évasion des détenus et 
du recèlement de criminels, il est tout natu- 
rel que le Gouvernement ait voulu le rétablir 
à sa place primitive, étant donné qu'il est ap- 
jaru que c'êst grâce à l'introduction irrégu- 
fière d'objets de toute nature: argent, carres- 
pondance, objets quelconques, dans les mai- 
sons pénitentiaires qu'ont pu, depuis quelque 
temps, se développer dans des proportions in- 
quiétantes les évasions de détenus. 

La législation actuelle, à part certaines 
sanctions disciplinaires, ne permet pas, en 
effet, la répression de tels agissements, sauf 
dans les cas énoncés par le second para- 
graphe des articles 238, 239 et 210 du code 
pénal — et à condition qu'il y ait eu un com- 
mencement d'exécution — s'il y a eu évasion 
ou! tentative d'évasion procurée ou facilitée 
par un tiers non chargé de la garde ou de Ja 
conduite du détenu, 

La preuve que l'introduction avait facilité 
Lo évasion est souvent impossible à rappor- 
er. 

Avec le nouveau texte, la remise irrégulière 
aux détenus par une personne quelconque, 
d'argent, de correspondance ou d’objets cons- 
tituera ipso facto un délit et ce délit s’appli- 
quera à quiconque, quelle que soit sa profes- 
sion, approchera un détenu. 

La portée du texte est nc générale. 

Il importe de signaler que la commission de 
la justice et de législation de l'Assemblée na- 
tionale a introduit un second alinéa dans le 
projet gouvernemental qui, maintenant, en 
comporte trois. 

Le second alinéa prévoit que la sortie irré- 
gulière de même que l'introduction sera pu- 
nie des mêmes peines. 


En effet, les détenus, lorsqu'ils travaillent, 
Peuvent se constituer un pécule. Certes, ils 
ont la possibilité — après autorisation du gar- 
dien-chef de la prison — de faire parvenir des 
fonds à leur famiile. 

Mais, toute sortie d'argent, de correspon- 
dance où d'objets quelconques, non préalable- 
ment autorisée, constituera dorénavant égale 

- ent un délit. 


©" Vôir les nos: Assembléè nationale {{re 
1): 1130, 3065 et in-8° 731; Conseil de Ja 
que, 1:33 (année 1948), | 








Les règlements pénitentiaires ont été uni- 
fés par les décrets des 19 janvier et 29 juin 
1923 en ce qui concerne les prisons départc- 
mentales, tandis que les maisons centrales ne 
sont pas unifiées, quant à leur règlement in- 
térieur. 

Les sorties peuvent présenter les mêmes 
dangers que les introductions. 

C'est la raison pour laquelle l’Assemblée na- 
tionale a complété, avec l’accord du Gouver- 
nement, le projet de loi qui vous est soumis. 

Ce .texte comblera une lacune importante 
de notre droit pénal. 

Cependant, l'expression « 
a priori: « contraire à la loi », Or, il s'agira 
bien plutôt d'actes contraires au règlement 
dénitentiaire en vigueur que d'infractions aux 
lois pénales, 

C'est la raison pour laquelle le titre du pro 
jet de loi devrait ©tre à la fois complété et 
modifié de la facon suivante: « Projet de loi 
réprimant la remise ou la sortie irrégulières 
de sommes d’argent, correspondances où ob- 
jets quelconques destinés aux détenus ou 
provenant des détenus », 

D'autre part, le terme « 
être substitué au terme « 
texte du nouvel article 218 du code pénal. 

En conséquence, votre commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale vous propose d'émeltre un avis 
favorable sur le texte suivant: 


illicite » signifie 


irrégulier » devra 
illicite » dans le 


PROJET DE LOI 


Article unique. — L'article 218 du code pé- 
nal est rétabli dans le texte ci-après: 

« Art. 218, — Sans préjudice de Re pes 
tion, le cas échéant, des peines plus fortes 
portées aux articles qui précèdent, sera puni 
d'un emprisonnement de quinze jours à six 
mois quiconque aura, dans des conditions ir- 
régulières, remis ou fait parvenir ou tenté de 
remettre ou faire parvenir à un détenu, en 
quelque lieu que ce soit, des sommes d'’ar- 
gent, correspondances ou objets quelconques. 

« La sortie irrégulière de sommes d'argent, 
correspondances ou objets quelconques sera 
punie des mêmes peines. 

« Si le coupable est l’une des personnes dé- 
signées en l'article 237 ou une personne hatbl- 
litée par ses fonctions à approcher à quelque 
titre que ce soit les détenus, la peine à son 
égard sera un emprisonnement de six mois à 
deux ans ». 





ANNEXE N° 324 


re 


{Session de 1918. — Séance du 29 avril 11948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense natonale sur le projet de Hi, 
adopté par l'Assemblée nationale, modifiant 
les limites d'âge tixées par l'ordonnance 
n° 45-1817 du 18 août 1955 en ce qui con- 
cerne les médtcins détachés définitivement 
à l'armée de l'air, par M. Vanrullen, conseil- 
ler de la République (1), 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 


nal officiel du 20 avril 1938. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
ire Co- 


pt a du 29 avril 1918, page 1090, 
onne), 





ANNEXE N'325 


(Session de 1918, — Séance du 29 avril 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assernblée nationale, portant aménage.- 
ments de cerlains impôts directs, par 
M Alain Poher, conseiller de la République, 
rapporteur général (2). 
Mesdames, messieurs, les insuffisances et les 

lacunes de notre système d'impôts avaient 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 

isl.), 3173, 3516 et inSeo 797; Conseil de !a 
ublique, 23 (année 1918). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale ({re Jé- 

isl.), 2165, 3196, 3598, 3749 et in-So 877; Conseil 

e Ja République, 512 (année 1948), 





Gouvernement en août 1917, 8 
al d'amé- 
Cham- 


conduit le 
prometlre le dépôt d'un projet spéci 
nagerments fiscaux dès la rentrée des 


bres, ans attendre le vote de la loi de fi 
nances, 

En fait. un {tel projet a bien été dép 6 
le 30 octobre 1947. Mais ses tribulations ont 
été telles que, seule, une faible partie des 
disposilions qu'il contenait a pu @ pros 
mulguée au début de 193$, Le reste a été voté 
par l'Assemblée nationale les 23 et 27 avril 


après division en deux projets dise 
tincts' le premi r, que vous tes appelés à 
c\aminer aujourd'hui. concernant impôts 
directs, l'autre, qui viendra ès prochaines 
nent devant vous rcernant les autres con 
tbutions. 

Bien entercu, ces textes 
tenant très urgents: il est, par exemple, in- 
dis fixer sans délai le régime des 
inpôls cédulaires et de l'impôt général sur 16 
revenu de l'année 1947, qui donnent lieu à 
déclarations délaillécs des contribuables, Déjà, 
la date limile de dépôt de ces déclarations à 


dernier, 


les 
C{ 

, 

sont devenus main- 


l n<able de 


dù Ctre reportée du 31 mars au 20 avril, puis 
au {5 mai. Ce retard s'inscrit dans le crele 
annuel des travaux des agents des contribue 


tions directes, et va à l'encontre de l'effort 
d'accélération @u recouvrement entrepris par 
le Gouvernement, 

N'insistons pas non plus sur 
recettes qui résultent des délais apportés au 
vote de la loi. 11 devient assez curieux, pour 
ne ciler qu'un exemple, de discuter fin avril 
du relèvement pour 1918 de l'impôt sur les 
vélocipèdes alors que les redevables ont déja 
eu quatre mois pour s'aquitter de cette taxe 
au taux ancien. 

D'excellents esprits avient escompté le vote 
du présent projet par le Conseil de la Répue 
blique dès le 27 ou le ?S avril dernier, accor- 
dant ainsi trois jours à notre Assemblée pour 
réfléchir, disculer et slatuer, Votre commis- 


le S ] certes de 


sion des finances a considéré les textes en 
question comme suffisamment importants 
pour étre sérieusement étudiés, ce qui l'a 


“ond'iit à dépasser quelque peu ce délai, Elle 
ne se dissiraule pas qu'elle risque de se voir 
imputer la responsabilité d'un état de chose 
érainemment regrettable, qui démontrerait, 
s'il en était besoin, que les pouvoirs publics 
ne donnent pas toujours l'exemple des bone 
nes méthodes de travail, 

Le présent projet contient essentiellement 
des modifications assez profondes de la cé- 
dule des bénéfices industriels et comimer- 
ciaux et de la cédule des bénéfices des pro- 
fessions non commerciales, un rajeunissement 
de la base d'imposition des bénéfices agris 
“oles, une refonte du tarif de l'impôt général 
sur le revenu. 

Les tex!es rclalifs aux bénéfices Industriels 
et commerciaux revétent une importance 
toute particulière, aussi bien du point de 
vug économique que du point de vue budgé- 
aire. I s'agit d'un assouplissement sensibla 
du régime des amortissements, de la rééva- 
lua'ion des bilans, de la détaxe partielle des 
réinvestissements industriels et les plus-values 
sur cession dertreprises et fonds de come 
merce. Volre commission des finances a exa- 
miné Ces orticics avec un soin tout particu- 
lier. Travaillant en liaison étroite et en accord 
constant avec dus représentants de la com- 
mission des affaires économiques, été 
conduite à moaficr assez sensiblement ceg 
erticies, pour les raisons qui vous seront ex- 
posées en délail dans le cominentaire deg 
textes, mais qui terdent toules: 

Soit à füuire disperaître des contradictionsg 
résultant des remaniements successifs subis 
par cerlaines dispositions, au cours de leur 
discussion devant l'Assemblée nationale, 

Soit — et c’est Ià le point le plus important 
— à favoriser par l'instrument fiscal le pro- 
grès de notre économie, en accentuant leg 
exemptions ou les délaxes en faveur des en. 
treprises qui concourent activement à l'exécu- 
tion du plan de modernisation et d'équipe- 
ment, par d?s investissements destinés à ac 
croître leur rendement et à abaisser leurs 
prix de revient, ou par des mesures de ratio- 
nalisation, notammnt en matière de compta- 
Dillié. 

La réforme 4: l'imposition dés bénéfices dea 
professions non commerciales mérite égalce 
meut de retenir l'attention: le système de la 
‘erccption à la source, déjà applicable aux 

ailemen!s el salaires, est partiellement 


elle a 
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clendu à cette édule, avec en contirt partie, 
le bénéfice du taux et des abattermments à la 
base propres aux revenus du travail; ce tarif 
est également applicable aux rémunérations 
versées au eorns médical par les assurés s0- 
Cia UX. 

Dans l'ensemble, les texles que nous exa- 
minons conduisent à une détente fiscale im- 
nortante, Leur incidence sur le budget général 
de 1948, par rapport à Ja législation existante, 
compte tenu de l'évolution des salaires et des 
prix. à élé chiffrée à quelque 7 milliards en- 
viron, sur lesquels 43 représentent les propo- 
gitions intitiales du Gouvernement, et 27, les 
délases supplémentaires que l'Assemblée na- 
tionale a estimé opportun d'y ajouter, Dans 
ces chiffres, la réforme du tarif de l'impôt 
général — dont la progressivité serait devenue 
écrasante pour les pelits et moyens contri- 
buables, par suite de la progression nominale 
des revenus — représente à elle seule 46 mil- 
liards. Il resle que des dégrèvements très 
Hraportants ont été consentis en faveur de cer- 
taines catégories de redevabies, £ssentielle- 
inent en faveur des industriels é& des com 
nercants. . 

Loin de nous l'xkte de nous élever contre 
le principe d'un allégement du fardeau fiscal 
pourvu que cet allégement soil Cconom,.qe- 
nent utile, et badgéla rement possible. 


Sur le premi-r point, nous faisons conflanse 
au Gouvernement comme à l'Assemblée natjo- 
nale, en espérant qu'un choix judicieux à 
été fait parmi tous les dégrèvemnents — el 
vous savez, Ines chers collègues, combien ils 
son! nombreux auxquels il est possible de 
songer Les propositions que voire ComMmIns- 
sion des finances a l'honneur de vous pré- 
senter tendant justement, nous vous l'avons 
dit. à serrer de plus près encore sa notion 
d'intérêt érenomique, envisagée dans Son sens 
le plus général, dans l'octroi des avantages 
fiscaux 

Sur le second point, nous devons, par contre, 
expraner des réserves expresses. Accroitre les 
abattements, diminuer les taux, distribuer des 
exeinplions est une œuvre bien agréable et 
qui nécessite beaucoup moins d'imagination 
où de courage que la politique inverse. Mais 
nos perspeclives budgélaires de 1948 nous per- 
meltent-elles de réouvrir l'ère des largesses ? 

Après le vote dn « prélèvement exceptionnel 
de fntte contre l'inflation », le réflexe a été 
paturel de considérer nos problèmes finan- 
ciers comine réglés au inoins pour 1948, et 
un temps d'arrêt, bien nalurel après un gros 
éffert, à été observé dans cette recherche si 
pénible de l'assainissement financier. 

Cependant, depuis deux mois, de nouvelles 
dé enses ont élé votées ou sont à prévoir: 
réform. des pensions civiles et mlitaires, pri- 
mes d'ensemencement au blé, crédits pour 
le VF. ! D. FE. $S., mesures-en faveur des ren- 
tiers viagers, nécessité de combler le déficit 
d°3 allocations farmiliales agricoles, subven- 
tions pour maintenir aux cours mondiaux les 
produ.is des territoires d'outre-mer, couver- 
ture du déficit de 41%7 des houillères, 
d'Electricité de France, de la S. N. C. F., du 
toétro...:; l'énumération n'est certainement pas 
limitative et crée une situation qui n'est pas 
dénuée de rlisaues pour l'équilbre du budget 
généra! de 1948. 

Sans doute, sur le plan de ka trésorerie, ces 
trous ont élé comblés pour le premier semes- 
tre, grâce surtout à l’encalssement du prélè- 
verment exceptionnel, L'Elat a mème pu 
rembourser provisoirement à la Banque de 
France une fraction de ses avances, et c’est 
dans l'euphurie d'une situation monétaire 
anormaïemeut assainie que les présentes 
mesures de délenle sont examinées par le 
Park ment. 

Cependant, il faut voir plus loin qu'un 
sen»stre. Ce n'est pas parce que nous « tien- 
drons » financièremen! six semaines ou trois 
mois, parce que nous atteindrons sans mal 
la ter juillet prochain, qu'il n'y aura plus de 
problème financier. Cormiment, par exemple, 
financera-t-on nos dépenses de reconstruction 
et d'investissement de fin 1918, et des années 
suivantes ? On ne peut tout de même pas 
insttuer un prélèvement exceptionnel tous 
adonissible que l'impôt exceptionnel exagère 


les tures et les lacunes du système fiscal sur 
lequel ij est établi. 





Ainsi, le problème de l'heure, ce n'est pas, 
hélas! celui des allégements fiscaux, mais 
bien celui de la refonte de notre système 
d'impôts permanents, dans le sens d’une meil- 
leuré justice et d’une plus grande producti- 


ll est désagréable de payer des impôts. 
C'est là un sentiment dont tous nos compa- 
trioles sont parfaitement conscients. Ccpen- 
dan‘, corne l'Etat ne crée pas par lui-même 
de richesses, les charges publiques doivent 
inéluctablement être répartes entre des 
ci'ovens, Si elles ne le son! pas par ce moyen 
pénible, mais correct, qu'esi l'impôt, elles le 
seront par le procédé insidieux, immoral ct 
aveugle de l'inflation. 

Des efforts non négligeables ont 16 accom- 
ea depuis un an, pour froiner, pus arrêter 
a dégradation monétaire, qui sévit sur notre 
pays depuis bientôt treize ans. La question 
est de savoir si le pays et secs représentants 
auront le courage de poursuivre un effort qui 
n'es! qu'ébauché, ou s'ils préfèreront s’aban- 
donner. 

Aussi bien, votre conumission des finances 
eût préféré avoir à examiner une véritable 
réforme fiscale plulôt que le texte qui ll 
à été présenté. 

Certes, il ne saurait être question de bonle- 
verser la totaiité de notre système d'impôts. 
Il est parfaitement inutile de remettre en 
cause le principe d'un certain nombre d’m- 
pôts cohérents, comme les droits de donane, 
où l'impôt sur la dépense qui, au surplus, 
sont abs)lument ind <pensab'es à Falimenta- 
bon du budget. 


Mais une œuvre extrémement importante 
atlend les bons ouvriers dans le domaine des 
impôts « personnels » assis sur le revenu et 
sur la fortune. Elle déborde mème Ja fiscalité 
d'Etat propreunent dite, le problème étant 
anssi urgent, sinon plus, en matière de finan- 
ces locales et de paratiscalité. Elle concerne 
aussi bien la simplification technique de l'im- 
pot que la répartition plus équitable des 
charges pupliques. 

Pour tout ce qui touche aux modalités tech- 
niques de l'impôt, le procès a été fait de lon- 
gue date d'un système dans lequel les assujet- 
fis comme Îles agents du fisc dépensent en 
pure perte une énergie précicuse pour appli- 
quer leur légishition trop touffue et trop com- 
plexe. 

Si encore les textes nouveaux apportaient 
dans notre fiscalité les simplifivations que tout 
IG monde réclame, les assujettis, les azents et 
ice Parlement Juir-même! 

Mais c'est tout le contraire! Force est bien 
de reconnaitre que le lexte dont nous diseu- 
tons contient Jui-méme des sources nombreu- 
ses de difficultés: 

La nouvelle revision des bilans sera à l’ori- 
gine de discussions et de mises au point nom- 
Jreuses ; 

L'assouplissement du régime de taxation des 
plus-values de cession ou de cessation néc ?ssi- 
tra un conuôle délicat. 

Quant aux mesures d’allégement envisagées 
en faveur des bénéfices investis dans les ap- 
provisionnements, elles exigeront une corres- 
ponäapce importante, des calculs nombreux 
et des mises au point pénibles; 

Pour fixer le droit à déduction du salaire 
de Ja feaume mariée coinmerçante, Fagst de- 
vra, au préa:cble, denrander des justifications 
au contriruable touchant le payement -125 co- 
l,sations de sécurité sociale ou d'atlocaiins 
familiales où encore écrire aux caisses jnté- 
ress6es ; 

La mulliplication des taux en matière d'hn- 
Jôt B. 1, ©., les dispositions combinées rela- 
lives ax revisions du bilan et à limpsition 
fes plus-values de cession créeront toute un 
gamme de situations différemment taxées. 


Pour les B. N. C., même diversité suc:# 
dant à un système jusqu'ici relativement 
simple : un médecin verra ses honoraires sou- 
mis à trois ou quatre régimes de taxation dif- 
férents: honoraires normaux taxés au taux de 
21 p. 100 avec abattement de G0.000 francs; 
honoraires versés par les entreprises indus- 
trielles soumis à la retenue à la source au 
taux de 15 p. 409 avec abattement de 
francs; quant aux honoraires versés par k 
sécurité sociale, ils payeront 15 p. 100 avec 


{ aballement de 60.600 francs. Ces régimes : … 
| porient d’ailleurs des déductions diverses ., 
ce qui concerne les frais professionnels. 
Quant à VI G. R., les agents qui proct. . 
ront aux vérifications des impositiong des « 
cices antérieurs devront se souvenir que la 
duction de l'impôt de l’année préc te, a. 
mise jusqu'à concurrence de 25 p. 100 en t:, 
élait refusée en 1947, qu'elle était admis ! 
concurrence de 00 p. 100 en 1916 et } 
pour 100 en 1945, soit quatre régimes :1:. 


| renis én quutre ans. 


Que dire, enfin, des régimes spéciaux Ve 
sentis à certaines catégories de contrim 
lies mitilyculteurs et estréiculteurs par «: 
ple, à qui l'on accorde un  üabattement 
40.000 F et dont les béncfices serent n 
au taux de 15 p, fu. 

Certes, le but est louable qui consiste à -:;. 
vre de plus près les situations particui: 4 
pour chaque catégorie d'activités éconcr.. 
que:; au surplus, nos concitoyens, sk ind 

ualistes, attachent beaucoup d'impertanc. À 
voir prendre en considération leur €ças : 
jours particulier, 

Mais que deviennent en tout cela les p: 
pes directeurs ? Quelle est la nouvelle à: 
tecture d'un système que chacun réve sir! 
et pur de lignes, tout en la compliquai à 
l'envi ? Quel est le fil d'Ariane qui guis: à 
chücun dans cet infernal labyrinthe ? 

Votre commission des finances à cameeie" 0, 
pour sa part, d'avoir apporté aujourdhu: :1 
De texte quelques siroplifkattons 1 
es, 

Mais le problème dépasse de beauceu, 5 
projet parüiculier. I faut espérer que Ht + 
formo des administrations financières, ré: 11. 
ment amorcée au sommet par la réwnion ‘1 
une seule main des trois directians génér:l°3 
des contributions directes, de l’enregistremn: :t 
ct des contributions indirectes, fackitera : 5 
travail en assurant'‘l'unité de conception €: ‘1: 
décision, en faisant tomber quelques eloisci: 
étanches et en permettant une Vue d’en:c:- 
ble sur les réformes à promouvoir, Enc 
faut-il que cette unification soit rapidern:it 
complétée et convenablement exploitée, r°1! 
ne pas demeurer, comme certains grands é1c- 
nements administratifs que nous avons enc 
en mémoire, un simple changement d'°!- 
quette. 

Cependant, toute réforme technique du :;:- 
tème fiscal demeurera précaire et insuffisar:is 
si elle n'est pas accompagnée d'une mmeilic :"3 
réparition des charges publiques entre !:3 
grandes catégories économiques. 

Les Français, épris d'égalité et de justi 
ne sauraient trouver dans leurs impôts àaclr013 
aucun reflet de ces nobles aspirations. 


Sans doute, toutes les catégories de ::- 
loyens se déclarent surchargées d'impôts. :t 
li n’est pas difficile de réunir des argumei:3 

our soutenir le point de vue de chaenne j:5 
amilles économiques ou sociales dont $e con- 
pose notre pays. Mais il importe de coimja- 
rer avec objectivité les charges réelles 0 
tous, d'autant plus que l'effort ï demander ::! 
plus lourd. Les inégalités de répartstion d-- 
viennent vite intoltrables dans un pays appuu- 
vri, où les charges publiques de la nation, <°5 
e frais généraux » actuels, sont trop lowrii:. 
Certes, l'ampleur du ééficit du Trésor publ, 
au cours des années écoulées, démentrer:i!, 
s’il en était besoin, la nécessité d'entrepre:- 
dre aussi l’œuvre de réorganisation admini:- 
trative et de modernisation des méthodes qi 
n'a été jusqu'ici éhauchée. Mais quelies 1: 
soient les économies possibles, quelle «2 
soit la nécessité de réformes de struciu:, 
l'équitibre ne saurait être atteint que par 1: : 
action conjuguée sur les deux plateaux de :a 
balance, et aucun effort d'économies né <ai- 
rait permettre d'éluder le problème fiseal dass 
son ensemble, 

La réforme de notre fiscalité âevrait © 12 
être une des premières préoccupations du G°1- 
: vérnement et du Parlement. ’attend-t-0n 
pour l'étudier avec quelque «efficacité et 11 
faire aboutir ? 

Au moment où l’Angleterre, l'Union sos: :i- 
que, les Etats-Unis d'Amérique établissent ‘°° 
budgets en superéquilibre et poursuivent, :: 

rix de durs eMorts, l'assainissement de 1curs 

nances et de leurs monnaies, la n 22 
pose de savoir si la France entend, elle au:si, 
i remonter la penta 


ds 
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EXAMEN DES ARTICLES 


art. 17. — Reconduction des dispositions re- 
letices à la revision des bilans, — Suppres- 

m des délais minima de l'amortissement 
des cléments réévalués. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les entreprises passibles de d'impôt sur 
les hénélices industriels et Commerciaux qui 
n'ont pas usé de la faculté — qui leur était 


donnée par les articles 69 et suivants de l'or- 
wnance n° 45-1820 du 15 août 1915 et par 


actil et de certains éléments de ieur pessif 
dans leur bilan de leur dernier exercice clos 
avant le 1 janvier 1916 ou le 4° janvier 
4947 sont autorisées à procéder à cette opéra- 
tion dans le bilan d'un des exercices sui- 
vants d'après les règles fixées par l'ordon- 
nance du 15 août 1945 et les indices arrêtés 
par les décrets pris pour l'application «@e 
celte onmonnance, 

Toutefois, par dérogation aux dispositions 
de l'article 73 de ladite ordonnance, l'amor- 
tssement restant à effectuer sur la nouvelle 
valeur complable des éléments de l'actif im- 
mobilisé qui auront é6lé réévalués en appli- 
eaton du premier alinéa du présent article 
pourra, en vue de l'établissement de l'impôt 
sur les bénéfices industrie's et commerciaux, 
être échelonné sur une durée inféreure à 
celle qui est prévue par les dispositions sus- 
visées, La même facuité est accordée aux en- 
treprises qui ont Géjà procédé à la revision 
de leur bilan en vertu de l'ordonnance du 
145 août 1945 ou de l'article 25 de la loi du 
23 décembre 4946. 

Les conditions d'application du présent ar- 
âcle seront fixées par décret, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les entreprises passibles de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux ont la 
faculté de procéder dans leur bilan du éer- 
ner exercice clos en 1947 ou d'un des exer- 
cices suivants à la réévaluation de leur aclif 
et de certains éléments de leur passif d’après 
les règles fixées par les articles 69 et sui- 
vants de l'ordonnance n° 45-1820 du 15 août 
1915 et d’après des indices qui seront fixés 
par décret, compte teuu de l'évolution @es 
prix de gros industriels, 

L'amortissement correspondant à la nou- 
velle valeur comptable résullant de la récva- 
luation opérée en vertu de l'alinéa précédent 
sera réparti sur la durée probable d'utilisa- 
tion des éléments à amortir. 

Les dispositions cilessus sont applicables 
aux entreprises qui ont déjà revisé leur bilan 
en application de l'ordonnance susvisée ou 
de l'article %5 de la loi no 46-2914 du 22 
cembre 1946. 

Un décret fixera Jes 
on du présent article. 


dé- 
conditions d’applica- 


Texle proposé par voire commission: 

1. — Les entreprises passibles de l'impôt 
sur les bénéfices industriels et commerciaux 
qui s’engageront, à partir de l'exercice 
“omptable ouvert après la promulgation de 
la présente loi, à appliquer le plan comptable 
approuvé par le ministre de l’économie na- 
tionale, ont ia faculté de procéder dans leur 
biian du dernier exercice clos en 1947, ou 
d'un des exercices suivants, à la réévaluation 
de leur actif et de certains éléments de leur 
passif, d’après les règles fixées par les ar 
ticles 69 et suivants de l'ordonnance n° 45- 
1520 du 15 août 1915 et d’après des indices 
qui -seroni fixés par décret, compte tenu de 
l'évolution des prix de gros industriels. 

L’amortissement correspondant À la nou- 
velle valeur comptable résultant de la rééva- 
luation opérée en vertu de l'alinéa précédent 
Sera réparti sur la durée probable d’utilisa- 
tion des éléments à amortir. 

Les dispositions ci-dessus sont applicables 
aux entreprises qui ont déjà revisé leur bi- 
‘an en application de l'ordonnance susvisée 
où de l'article 25 de la loi no 46-2914 du 
23 décembre 4916. 


Les conditions d'application du présent pa- 
ragraphe seront fixées par décret. 

2. — Un décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques et 
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A 
Le mème 

: 

la réau 


décret fixera les modalités de 
{ i après - 


Lon de taux prévue à l'articie 1 A 
% en fave des investsserments nou- 
IUX CLUPCIUCS er sus dés sommes piove- 
amortiss 

Exposé des motifs. 
par les considérations d'ordre économique 
qui ont déjà conduit le législateur, en 1%5 
cl en 1946, à autoriser la revision des bilans 
en vue d'introduire plus d'uniformité dans 
l'évaluation active et passive des entreprises 
et d'assouplir corrélativement Ja notion 
cale de l'amortissement. 

Les dispositions qu'il renfermait 
texte proposé par le Gouvernement, 
tachaient aux deux objets suivants: 

I — L'article 69 de l'ordonnance n° 45-1820 
du 15 août 1945 a autorisé les entreprises pas- 
sibles de l'impôt sur les bénéfices industriels 
et Cominerciaux à procéder, dans leur bilan 
du dernier exercice clos avant le 1er janvier 
1916, à Ja réévaluation de leur actif et de 
cerlains éléments de leur passif. 

Or, nonobstant la reconduction de ces dis- 
positions, pour 1946, par l’article 2% de la loi 
n° 46-2914 du 23 décembre 1946, de noin- 


nant { ! mt 
HAL CS ments 


— (et 


article est inspiré 


lis- 


dans le 
rat- 


breuses entreprises n'ont pas, pour divers mo- 
lifs, usé de la faculté qui leur était ainsi 
accordée. 

Pour leur permettre, le cas échéant, de bé- 


néficier des avantages fiscaux attachés à 
cette revision et de profiter notamment de la 
nouvelle marge d'amortissement susceptible 
d'être dégagée par cette opération, il a paru 
opportun d’autoriser lesdites entreprises à 
réévaluer — d'après les mêmes règles et les 
mêmes indices que ceux fixés par l'ordon- 
nance du 15 août 19%5 et les décrets pris 
pour son application — soit leur bilan clos 
en 1917, soit tout autre bilan postérieur. 


I, — D'autre part, l’article 73 de l'ordon 
nance du 15 août 1945 avait prévu, en ce qui 
concerne les matériels et jiimmeubles r‘éva- 
lués, que l'annuité d'amortissement déducti 
ble pour l'établissement de l'impôt sur les 
bénéfices industriels et commerciaux ne 
pourrait respectivement dépasser le huit ème 
ou le vingtième de leur nouvelle valeur comp- 
table après réévaluation, même lorsque ia 
durée d'utilisation effective de ces immobi- 
lisations est inférieure à huit ou à vingt 

Afin de permettre aux entreprises de déga- 
ger des disponibilités destinées à faciliter le 
renouvellement de leur matériel, I à paru 
opportun de ne plus leur opposer celte lirmila- 
lion. 

Mais il est évident que celte mesure ne 
saurait avoir pour eflet d'autoriser les cntre- 
rises à reétrancher immédiatement de leur 
bénéfice imposable le montant de l’amorlis- 
sement complémentaire de tous les éléments 
qui sont encore en service bien que le délai 
d'amortissement théorique admis avant la 
réévaluation soit déjà expiré. En tout élat de 
cause et conformément aux principes géné- 
raux, l'amortissement des éléments réévalués 


ni 
ans. 


devra, en principe, continuer à tre éche- 
lonné sur leur durée probable d’utilisation 
restant à courir. 

Toutefois, il est entendu que cette durée 
d'utilisation sera appréciée d'une manièr 
libérale par l'administration. 

La commission des finances de l’Assemblée 


nalionale avait accepté sans modificalions les 
dispositions proposées par le Gouvernement, 
mais elle avait adopté par ailleurs un arti- 
cle bis (nouveau) dû à l'initiative de 
M. Guillant, à introduisait la notion d’amor- 
tissement technique. 

Le Gouvernement, désirant rejoindre Îles 
idées défendues à cette occasion, a proposé 
la fusion des deux articles en un seul qui 
étend la possibilité de réévaluation des bilans 
à toutes les entreprises sur la base de nou- 
veaux indices fixés par décret, compte tenu 
de l’évolution des prix de gros industriels, et 
qui permet de calculer sur la durée proba- 
ble d'utilisation des éléments à amortir les 
amortissements correspondant à la nouvelle 
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Cette fraction est érale à la différence entre 
li valeurs des stocks, déterminées confor- 
tuément à l'artitie 47 du code général des 
impôts directs à Ja clôture et à l'ouverture 
Ü l'excreice los en 1947. 

La fraction du béntfice imposée au taux 
réduit ne pourra dépasser la différence entre 
la valeur du stock à la date de clôture de 
l'exer 1%:6 et le chiffre oblenu en muiti- 
pliant cette valeur par | icfficient d'ang- 
ientation de l'indice des prix de gros indus- 
Î 15 à aies 1 PECUEYCS de clôture des 

crcices 1947 et 1946. 

outefois, la fraction imposée au taux 
cduit vertu des dispositions du présent 
tic le peut pas dépasser la moitié du 
bénof 11H able. dr À é 

Les limites prévues aux deux alinéas pré- 
Ü nts ne <ont pas applicables aux entre 
1 jont 1 etocks ont subi entre 1929 et 
1927 ur minution anormale, soit du fait 
lo sinistre de guerre, soit du fait de réqui- 


* t du fait de la captivité ou de la 
lation du chef d'entreprise, Les moda- 
d'application de ces dispositions seront 
jixées par décret, 
L'impôt correspondant à la réduction ainsi 

ordée sera mis en recouvrement en 1993, 
ins le cas et dans la mesure où la valeur 
du stock existant à la clôture de l'exercice 
terminé en 4952 sera inférieure au chiffre 
obtenu en roulüpliant la valeur du stock à 
la date du bilan de l'exel ice 1916 par le l'a p- 
port de l'indice des prix de gros industriels 

IX lutes resp cuves de clôture di 3 exercices 
4922 ct 196, et uniquement dans ce Cas. 

Le montant de l'impôt différé deviendra 


iiimnédiatement en ca de cession ou 


[ER Ÿ F4 LIRE 
de cessation d'entreprise. 
Texte propos par votre commission: 

1. — Li treprises qui procéderont à des 
investissem de nature à accroître 10 ren- 
dement el à abaisser les prix de revient, ot 
qui appartiennent à des Industries dont la 
liste ra fi un décret contresigné par 
le ministre des finances et des affaires écono- 
miques et par le ministre du commerce el 
de l'industrie et ir le rapport du commis- 
euiré Général au plan de modernisation et 
d'équipement bénéficieront d'une réduction de 
53 100 de l'impôt cédulaire afférent à ln 


fraction de bénéfice réinvestie en sus des 


sommes provenant des amortissements, dans 
les conditions pré“ à l’article 1er, & 2, ci- 
9 — En ce qui concerne les entreprises 
avant pour objet la fabrication ou la vente 
après transformation de matières, produits ou 
le taux de l'impôt dû au titre 


yuarchandises, 
de jus est réduit de 30 p. 100 pour la fraction 
ice Cgalc à la différence entre les 
eurs des stocks, déterminées conformément 
à l'artiele 17 du code général dos impôts 
directs à la clôture et à l'ouverture de lexer- 


du bén 
val 


La fraction du bénéfice imposée au taux 
onrra dépasser l'excédent sur 
la valour du stock à la date de clôture de 
exercice 4946 et le chiffre obtenu en multi- 
ut cette valeur par le coefficient d'’aug- 


pli d'a 
nent:tion de l'indice des prix de gros ImOUS- 
jele aux dates respectives de ciolure des 


exercices 1947 et 1940. 
au faux 


Toutefois, la fraction imposce 
ou présent 


réduit en vertu des dispositions 
rücle ne peut pas dépasser la moitié du 
1 n han 
“noce im posa : 
Les limites prévues aux deux alinéas pré- 
lents ne sont pas applicables aux entre- 
rises dont les slocks ont subi, entre 1es 


‘xercices intervenues en 1959 et 
diminution anormale, soit du fait 
de sinistre de guerre, soit du fait de réquisi- 
tion, soit du fait de la captivité ou de la 
déportation du chef d'entreprise, soit du fait 
\ calamités publiques. Les modalités d’appli- 
“ation de ces dispositions seront fixces par 

ret, 
Exposé des molifs. — Cet article introduit 
var l'Assemblée nationale + tm le problème 
des provisions pour renouvellement ou recons- 


clôtures d 
1947 une 


itution des stocks, maintes fois déballu au 
ein du Parlement et dans le pays. Il pré- 
oyait une suppression de moilié de l'impôt 
Jù par les contribuables, au titre de 1918, 
r ja fraction du bénéfice investi dans les 
rvovisionnements nécessaires à l'exploita- 
ntreprises qui ont pour objet la 


1OjJi yes ( 





fabrication ou la vente, après transformation, 
de matières, produits où marchandises. 

Commentaire, — Ainsi que pous FPavons, in- 
diqué dans le commentaire de larticle 4°, 
l'examen des présentes dispositions ne peut 
être dissocié de l'Ctude conjointe des arti- 
cles 4e et 4. 

La rédaction adoptée par l'Assemblée natio- 
nale présente à notre sens le défaut d’être 
trop strictement limitative sans que les mo- 
tifs de cette restriction apparaissent nette- 
ment, Certes, l'on a sans aucun doute voulu 
avantager les entreprises de production qui 
ont le légitime souci de maintenir en quantité 
leur « stock-outil », Mais ce dernier est très 
difficile à définir convenablement et, appa- 
ranument pour ee inotif, les dispositions 
adoptées swmblent appeler leur extension à 
l’ensernble des entreprises industrielles et 
cormmuerciales. 

Notre coliègue M. Boudet a présenté, pour 
réaliser celle extension, un amendement 
concernant le slockK des enterprises cominer- 
ciales, qui à été rejeté par la majorité de la 
commission, celle-ci ayant eu le souci non 
seulement de préserver les recettes budgé:- 
taires, mais aussi de limiler les avantages 
prévus aux activités concourant effectivement 
à l'augmentation de la production. 

La commission à, par ailleurs, constaté, 
ainsi qu'il sera précisé dans le commen- 
laire de l’article 4, que, par le jeu, d’une 
part, de la réduction de moitié du taux et, 
d'autre part, de son augmentation de 24 à 
23 p. 100, les avantages voulus pouvaient, dans 
cerlains cas, se transformer en pénalisation. 
La rectification de cette anomalis sera pro- 
posée à Particle 4 susvisé, $ 

Au surplus, la commission a considéré qu'il 
élait anormal de reprendre en 1953 l'avantage 
accordé actuellement ct que ce report des 
fractions d'impositions suspendues était une 
Inesure particulièrement fâcheuse tout à Ja 
fois pour l'adninistration et l'assujetti, le 
système adopté devenant de plus en plus fa- 
vorable en cas de hausse des prix et compor- 
tant, en quelque sorle, une pénalité à retar- 
dement pour ceux qui auraient réussi à 
provoquer par Jeur activité une baisse 
substantielle des prix. 

Dans ces conditions, une rédaction nouvelle 
a clé proposée, qui, dans un souci de logique, 
a 6té transférée à la suite de l'article 1e, 
dans un article 4er A, 

Dans un premier paragraphe, il est proposé 
une réduction d'impôt de 75 ‘p. 1400 sur la 
fraclion des bénéfices investis en biens 
d'équipemeut, en sus des amortissements de 
l'article 47, par les industries de base définies 
par un décret pris sur le rapport du commis- 
saire général au plan de modernisation. 

Dans le deuxième paragraphe, qui reprend 
l'essentiel de l'ancien article 4 bis, il est pro- 
posé une allénualion définitive et exception- 
nelle de 4% p. 100 au lieu et place de Ja 
suspension de droits de 20 p. 100 qui avait 
ti prévue, 

Votre commission a voulu, par ces textes 
souligner son désir de voir s’accentuer autant 
que possible l'influence — qu'elle estime légi- 
üme — de Ja réglementation fiscale sur la 
production et les prix de revient, 


Arlicle 2, — Bénéfices imposables, — Erten:- 
siun des dispositions relatives au report de 
ta taxation de la plus-value du fonds de 
cominerce en cas de décès de l'exploitant. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

L'article 7 ter du code général des impôts 
directs est modifié comme suit: 

« Dans le cas de décès de l'exploitant ou 
de cession ou cessation par ce dernier de son 
exploitation, la taxation de la plus-value du 
fonds de commerce (éléments corporels et 
incorporels) est, lorsque l'exploitation est 
continuée par un ou plusieurs héritiers ou 
successibles en ligne directe ou par le 
conjoint survivant. »., (Le reste sans change. 
ment.) 

Ceite disposition reste pue dans le 
cas où les successibles ou héritiers en ligne 
directe qui continuent l'exploitation, d’une 
part, le gr exploitant ou son conjoint 
survivant, d'autre part, constituent exclusi- 
vement entre eux une société en nom collectif 
ou en commandite simple, à condition que les 
évaluations des éléments d’actif existant lors 





de la cession ou cessation par le précédent 
exploitant ou lors de son décès ne Sojen! n13 
auginentées à l'occasion de la transformal ca 
du l'entreprise en société. 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 

L'article 7 ter du code général des }mpots 
directs est modifié comme suil: 
ea Dans ie cas de décès de l'exploitant 0: 
cession ou cessation par ce dernier de so 
exploitation, la taxation de la plus-value 4 
fonds de commerce (éléments corporels 
incorporels) est, lorsque l'exploitation es 
continuée par un ou plusieurs héritiers 
successibles en ligne directe ou par le conjoi: 
survivant... », (Le reste sans changement.) 

a Cette disposition reste applicable dans le 
cas où les suceessibles ou héritiers en ligne 
direete qui continuent l’exploitatian, d'une 
part, le précédent exploitant ou son €onjaint 
survivant, d'autre part, eonstitnent exelusive- 
ment entre eux une société en nom collectif, 
en commandite sunple ou à responsabilité li 
mitée, à condition que les évaluations des 
éléments d'actif existant lors de la æeession 
ou cessation par le précédent exploitant ou lors 
de son décès ne soient pas augmentées à 
Foccasion de la transformation de Fentreprisé 
en société, » 


et he po re be 


Texte proposé par votre commission: 


Cunforine. 

Exposé des motifs ct commentaire, — Le 
présent article a pour objet d'étendre tes 
dispositions qui prévoient, sous certaines 
conditions, le report de Ja taxation de la plus- 
valne du fonds de commerce apparaissant au 
décès de lexploitant lorsque le fonds est re- 
pris par les héritiers en ligne directe où le 
conjoint survivant au Cas où, de son vivant, 
l'exploitant vend ou donne son fonds à ses 
héritiers en ligne directe ou à l'un d'eux ou 
continue à Fexploiter en formant une soeiété 
de personnes avec ses héritiers en ligne 
directe ou avec l’un d'eux. 

L'examen de ce texte n'a donné lieu & 
aucune observation. 


Votre commission vous en propose l'adop- 
tion. 


Art, 3. — Impôt sur les bénéfices indust,ielg 
et commerciaux, —  ASSouplissement ‘18 
régime du forfait. 

Texte proposé par le Gouvernement : 

1. Le mode d'imposition prévu à l'article 13 
du code général des impôts directs est étendu 
à tous les contribuables autres que les sucié- 
tés dont le chiffre d’affaires annuel n'excède 
pas à millions de francs, s’il s’agit de redeva- 
bles dont le commerce principal est de ven- 
dre les marchandises, objets, fournitures et 
denrées à emporer ou à consommer sur 
pace ou de fournir le logement, ou 1.200.900 F 
s'il s’agit d’autres redevables. 

9, En ce qui concerne les contribuableg 
visés au paragraphe fi ci dessus, k bénéfice 
est, sous réserve du droit d'option prévu par 
l’article 13 du code général des impôts di- 
rècts, déterminé d’après les résullats obtenus 
au cours de ‘année précédente, évalués suivant 
la procédure prévue à l’article 14 du méme 
code. Toutefois, le contrihualxe peut deman- 
der par la voie contentieuse, après la mise 
en recouvrement du rôle, une réductien de 
la base qui lui a été assignée, à condition de 
prouver que celle-ci est supérieure au béné- 
fice réalisé dans son entreprise au cours da 
l'année précédente. 

3. En cas de cession ou de cessation d’en- 
treprise dans un délai de cinq ans après la 
création ou l'achat de celle-ci, les S ex- 
ceptionnels provenant de la vente du fonds 
de commerce ou de la cession des stocks et 
des éléments de l'actif immobilisé sont im- 
posés le 1er janvier de la dernière année 
d'exploitation, évalués conformément aux dis- 
positions du paragraphe 2 ci-dessus. 


En vue de l'application de ces dispositions, 
le contribuable est tenu de déclarer le mon- 
tant des gains exceptionnels dans le délai 
prévu à l’article 26 du code général des j2- 
pôts directs. Il peut dans le même délai opter 
pour l’imposition d’après :e bénéfice réel cn 
ce qui concerne la période écoulée entre lo 
ie janvier et la date de la cession ou de la 
cessation de l’entreprise, 
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er” 
« es modifications résullant Au présent 

urucle seront apporices par règlement d'ad- 

ministration publique äux disposons du 

code général des impôts directs. 

5. Les dispositions du présent artich 


epp'irabes à partir du 1° janvier 1948, 


sont 


| 
| 
| 
| 
| 


Les contribuables qui, en vertu de ces dis- | 


asitions demeureront où se trouveront nou- 
veltanent placés en 1935 sous le régime 
du iorfait pourront, dans un délai d'un mois 
à partir de la promuigation de la présente 
Goi. demander à être soumis au régime de 
l'imposition d'après le bénéfice réel dans les 
conditions prévues par le dernier alinéa d< 
l'article 43 du code général des imypoôls 
directs, 

Texte voté 
Conforme, 


par l’Assemblée nationale: 


Texte proposé p@æ voire commissio] 

{ Le mode d'imposition prévu à l'articie 13 
au code général des impôts directs est étendu 
à tous les contribuables autres que les socié- 
46 dont le chiffre d’affaires annuel n'excède 

3 » tmillions de francs, s’il s’agit de redeva- 
hi ; dont le commerce principal est de ven- 
dre es marchandises, objets, fournitures et 
denrées à emporlker Ou à consommer eur 
pace ou de fournir le logernent, ou 1.200.009 F 
8’ s'agit d’autres redevables, 

», En ce qui concerne les Contribuables 
vists au paragraphe 47 ci-dessus, le bénéfice 
et, sous réserve du droit d'option prévu par 
l'article 43 du code général des impôts di- 
recis, déterminé d’après les résultats obtenus 
au cours de “année précédente, évalués suivant 
la procédure prévue à l'article 14 du mêrne 
cude, Toutefois, le contribuabe peut derman- 
des par la voie contenticuse, après la mise 
en recouvrement du rôle et dans les délais 





prévus par l'article 351 du code général des 
uapôts directs, une réduction de «a base qui 


lui à été assignée, à condition de prouver que 
cclle-ci est supérieure au bénéfice réalisé 
dainus Son énweprise au cours de 
ceucmie, 





l’année pré- 


2. En Cas de cession 
treprise dans un délai « 
création ou l'achat de celle-ci, les 
ceptionnels provenant de la vente du 


ou de cessation d'en- 
le cinq ans après la 
Î £ains ex- 
fonds 


de commerce ou de la cession des siocks et 
des léments de l'actif immobilisé sont im- 


posts le 4% janvier de la dernière année 
l'exploitation, évalués conformément aux dis- 
posiions du paragraphe 2 ci-dessus. 

En vue de l'application de ces dispositions, 
Je contribuable est tenu de déclarer le mon- 





tant des gains exceplionnels dans le délai 
prévu à l'article 26 du code générai des im- 
pots directs. Il peut dans le mème délai opter 
pour l'imposition d'après :e hénéfice réel en 
Ce qui concerne la période écoulée entre le 
4" janvier et la date de la cession ou de la 
cessation de l'entreprise. 

Les dispositions du psésent paragraphe 
seront applicables à partir de la promulga- 
ton de la présente loi. 

1. 1Æs modifications résultant du Û t 


Y s } 

t'ai 14 
arlicke seront apportées par règlement d’ad- 
ministrafion publique aux dispositions du 
code général des impôts directs. 

5. Les contribuables qui, en vertu de ces 
cispositions, demeureront ou se trouveront 
nouvellement placés en 1945 sous le régime 
du forlait pourront, dans un délai d’un mois 
à portir de la promulgation de la présente 
oi, demander à être soumis au régime de 
l'uposition d’après le bénéfice réel dans les 
Conditions prévues par le dernier alinéa de 


l'article 43 du codo général des impots 
directs. 
Exposé des motifs. — Celle disposition se 


conjugue avec celles que le Parlement a ré- 
cemiment adoptées (cf. articles 20 et 21 de 
là loi du 6 janvier 1943 relative à certaines 
dispositions d'ordre fiscal) et qui ont trait aux 
Tigiines du forlait et des ucomptes provision- 
ncls en matière de taxes sur le chiffre d'af- 
füires, 

I a paru souhaitable, en effet, de réduire 
au minimum les obligations imposées aux pe- 
tits industriels et commercauts tont en faci- 
liant, en ce qui les concerne l'institution 
dun contrôle unique pour leur chiffre 
dures et leur bénéfice, 


Les mesures d'harmonisation réalisées por- 
lent sur les points suivants: 

&) Unité de la déclaration servant de base 
à l'assiette et au contrôie tant de l'impot 
sur le hénéfice que des taxes sur le chiffre 
d'affaires ; 

bd) Mise en concordance di: 
laqu il l ht 1e0s 
contribuable et l'administration : début de 
chaque année, il y aura lieu, désormais, à 
régularisation des acomptes provisionnels atté- 
renis au chiffre d'atlaires de l'année préci- 


la période sui 
porieront ] discussions ertre le 


dente et à fixation du bénéfice forfaitaire di 
la inéme année. 
Les avantages du régime ainsi unifié con- 


iargir le champ. En matüère 
bénéfices conne en matière 


il s’appii- 


duiseut à eu & 
d'unpôis sur les 
de taxes sur !e 
quera désormais aux contribuables dont le 
chiffre d'affaires n'excède pas 3 millions de 
francs {on 1,200.000 F pour les prestataires de 
services 
Du point de vu technique, les dispositior 

du présent article s'analysent de la manière 
suivanile, eh ce qui concerne l'imposition des 
bénétices : 


chidre d'affaires, 


I. —— Les arlicles 13 à 15 du code général 
des impôts directs fixent un moe particulier 


de déterraination des bénéfices hnposables à 
la cédule des professions industrielles €t com 
meérciales, pour les contribuables 
les société et les particuliers 1x 
professions soumises au droit de communica- 
üon de l'enregistrement — dont le chiffre d'af- 
faires n'excède pas un certain chitfre 

Le bénéfice imposable de ces contribuatiles 
est déterminé forfaitairement d'après le bénc- 
fice normal de leur entreprise et il esl, en 
principe, élabli pour une période de deux an 


nees, 


- autres que 


exercant d 


D'autre part, et sous réserve des dispositions 
prises par l'arlicie 22 de la loi da 23 décem 
bre 1936 à l'égard des contribuables qui cèdent 
ou cessent leur entreprise dans un délai de 
deux aus après l'achat de celle-ci, le forfait 


\insi répulé couvrir le gain ré1- 
lisé à l'occasion de la vente du fonds de con- 
merce où de la cession en fin d'exploitalion 
d'éléments d l'actif 

Or, du fait «e l'évolution de la conjonctu 
cornomique et di l'a iementation 
riX, la notion du norrnal 


assigne est 


ofnéralie des 


d'une ei 


bénétice 


prise est devenue très imprécise. 
Aussi, en vue de serrer d'aussi près que pos- 
sible la réalité, il parait nécessaire de substi 


tuer à la notion de bénéfice normal d'unc en- 
| trépri pour l'établisser nt de l'imrôt dû 
| cprise, pou] CTaiiseTiont Inn} ] 
| pa le contribuable actucllement soumis au 
| re “jme forfaitaire, celle du bénéfice effecli 
| vement réalisé au cours de l'année précédant 
| celle de lim 
| { *hat “it 1 Li} nn) LU, 
Toutefois, étant donné qu'il n'est pas pos- 
sir! j* î ! 1 hyun 1,1 

sible d'exiger de ces contribuables la tenue 
| A + HO LES nfomlibro <gyittat } 
l'un Colaplobviiie TCSUHErC, les ICSU;täals 00 
tenus dans leur entreprise au cours de chäquié 
innée et qui serviront de base à limposili 
due au titre de l’année suivante, seromt en 
| principe délerminés conne actuellement par 
| voie d'évaluation contradictoire entre le re 
| présentant d l'adroinistration et l'intéressé, 
| désaccord de l'inter- 


| 
| 
| 





réserve en cas de 
vention de la coimuission départé mneutale des 
impôts directs. 

D'autre part, le bénéfice fixé pour une 8n- 
née donnée d'après Ja procédure prévue pour 
le forfait, et qui ue pourra êlre reduil devant 
la juridiction contentieuse que si le contri- 
buable prouve qu'il est supérieur au bünéfice 
réalisé dans son entreprise au cours de ladili 
innée, sera maintenu pour les années sui- 
vantes s'il n’est pas dénoncé par le coniri- 
buable dans le dernier mois de chaque anne 
ou par l'administration dans les deux pre 
miers mois de i'année suivante, 

Enfin, ce n'est que si l'entreprise a été 
exploitée pendant un laps de temps suffisant 
par le contribuable qui l'a créée ou achetée 
qu'il est possible d'admettre que les imposi- 
tons établies forfaitairement au cours de cette 
période ont normalement couvert la plus- 
value acquise, pendant la durée de l’exploi- 
tation, par le fonds de commerce et les élé- 
ments de l'actif immobilisé. Mais si cette du- 
rée a été insuffisante, on doit considérer, par 
contre, que la plus-value dont il s’agit n'a pas 
été atteinte par l'impôt. On est ainsi conduit, 
en cas de cession ou de cessation dans un 


Sos 


d'af- ! délai de ciriq aus après la création ou l'achat 


de l'entreprise, à ajouler, à la base de l’im- 
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pôt cédulaire immédiatement exiible en vertu 
de l'article 26 du code générat pr 
directs, les gaius exceptionnels sés dn 
fait ou à l'o ision de ce 
sation, 

I — En raison de la han ln dos 
Chiffres d'ataires et pour muntenir « ! 
rest { [aAxAatIOo! MOvu par l'article 13 « 


code général des impôls directs tous co 
tribuables qui y sont actuellerm assujet 


il y à lieu d'él hiffres li j 





: : «7 re 
silions auraiont effet à partir ou 


148, 


l'affair 
U dildiait > 


Ces dispo n 
‘ Var les coutribuab x «at 
chiffre st compris eur li änci 
nes el es nouveiles Jiniles dis nt d' 
délai suppiomentaire en vue d'a Fr, 
le désirent, } [ Linposi ion d'ami » bé! 
fice réel 

Lorntroer 
el voire rapporteur générer ont fi eLrareqt 
que l'unité de déclaration et de contrôle pt 
vue pal 
dans te texte 
semble souhaitable que le texte d Ï { l 


tu 
jui 


précise Eur Ce px il 
Jet, 

Par leu pl eurs com i 
qué l'atteinte ] 
rétroacuüvilé des louis en ce qui I "ne t 
modilicatiton du récim re Pimpositior d 
pains exceplionnels 
fonds de 
slocks et des élcuu s de l'actif 11 Dit 
dans ] {! CHAT C LD ETISt soudures à I 


fait. 


naturellement à nartir du 1" 
née de l'Enposilion, mais d'une mesurt 
velle qui ne peut Cl 155071 
ré] EE. U «a lo 41 î 


fication de la rédaction des paragraphes 3 et 3 
el so Je 1 , tr 
au parait C0 >, 41 VOUS CSt pro 


Texte propos par volre € nils 

Disjoint. 

Exposé des motifs ct commentaire. 
article, introduit dans le projet par l'Asseru- 
blée nationale, avait, ee il, pour objel 
d'étendre aux contribuables soumis au régime 
de l'imposition d'après le bénéfice réel, les 
dispositions prévues à l'article 2% en ce qu 
concerne jes plus-values de fonds de coin: 
merce pour les commerçants SGurnis au ïé- 
giure du forfait. 

En fait, il est certi fruit d'una 
confusion. La seule conséquence juridique q 
pourrait entraîner une telle modification 4 


_ Cet 


inement Île 











Texte v par l'As<embi itionale : 


L'art 
pôts directs esl suil 

« Néanmoins, dans la Jinile de 150.000 F, 
le salaire du conjoint est déductible du béné- 
lice imposable à la cédule des bénéfices com- 
imerciaux et à celle des professions non Com- 
mmerciales cha jue fois lé 


général des jim- 


HUpiCié Coinnne 


salaire à élé 
soumis aux prélèvements prévus pour la sé- 
curilé sociale, les allecalhions familiales et 
autres prélèvements sociaux en vigueur, Ce 
salaire qui, en aucun cas, ne pourra êlre in- 
férieur au salaire moyen départemental, resté 
sourni: Ë i 


que ce 


cédulaire. 

u Sous réserve, à titre de réguiarisation du 
payement rétroactif au 14° janvier 1918, de 
d'impôt cédulaire et des cotisalions aux assu- 
rances sociales et allocations familiales, ces 
dispositions pourront prendre effet à partir de 
la méme date, » 


ü l'impôt 


Texte propos par otre commission: 
L'article 101 ter du code général des im- 
pôts direcls e:t complété comme suit: 


« Néanmoins, dans la limite de 150.000 F, 
le salaire du conjoint participant effeclive- 
ment à l'exercice de la profession pourra, à 
la demande du contribuable, étre déduit du 
bénéfice imposable à la cédule des bénétices 
industriels et commerciaux et à celle des 
professions non commerciales à condition que 


ce salaire ait donné lieu au versement des 
cotisations prévues pour la sécurité sociale, 
les allocalions familiales et autres prélève- 
ments sociaux en vigueur. Ce salaire qui, en 
aucun cas, ne pourra être inférieur au sa- 
laire moyen départemental, reste soumis à 


l'inpôt cédulaire. 

« Sou: réserve, à litre de régularisation du 
dayement rétroactif au 4 janvier 1938, de 
l'impôt cédulaire et des cotisations prévues 
pour Ja sécurité sociale et les allocations famni- 
liales, ces dispositions pourront prendre effet 
à partir de la même date, » 

Exposé des motifs et commentaire. — Cet 
article, adopté en séance publique par l’AS- 
sembiée nationale pour donner satisfaction à 
une revendication très ancienne des assujet- 
tis a pour objet de permettre, sous certaines 
conditions, de déduire du bénéfice imposable 
aux cédules des B. 1 C, et des B. N. C. la 
somme versée par le redevable à son con- 
joint travaillant avec lui. 

Votre commission en a ez lon- 
guement car, tout en entrainant pour le bud- 
get une perte de recettes sensible, il n'apporte 
sans doute pas aux contribuables des avan- 
tages aussi importants qu'ils l'esptraient. Le 
gain que Jes intéressés seraient susceplibles 
de réaliser au titre des bénéfices industriels 
ou des bénéfices non commerciaux va se trou- 
ver contrebalancé par des versements au titre 
de la cédule, des traitements et salaires ainsi 

ue des divers prélèvements sociaux. Sans 

oute le conjoint va-t-il se trouver bénéficier à 
ce moment de ces avantages sociaux, assu- 
rances sociales ou allocations familiales, pour 
autant toutefois qu'il pourra y prétendre, si 
bien que finalement l'incidence de la mesure 
sur le patrimoine des contribuables dépendra 
de Jeur situation de famille ou de santé. 


I y a lieu de remarquer, par exemple, ces 
conséquences inattendues du texte. Les.en- 
fants d'un commerçant et de sa femme sala- 
riée pourront prétendre aux allocations fami- 
ales, au taux réduit (travailleurs inäépen- 
dants). Par contre, les enfants d'une com- 


di-cuté as 


imerçante et de son pnari salarié de l'entre- 
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prise ouvriront droit à des allocalions au taux 
normal uariés), Des in:tructions devront à 
cel égard être données par l'administration 
quant au régin xact à appliquer à ces com- 
merçants ou à ces membres de professions 
libérales qui vont ainsi devenir conjoints de 


- +, INäais d'un salarié d’un calégorie {out 
à Juil pari 1l 


Il a été noté également 


crée. 


que si la situation 


financière de la sécurilé sociale inspire actuel. 
lement ceriain inquiétudes, celies-ci ne se- 
ront pas apaisées, bien au contraire, par cet 
afflux de nouveaux bénéficiaires. 


Quoi qu'il en soit, votre commission s’est 
finalement prononcée en faveur de ceite dis- 
posilion, sous réserve loutefois de certaines 
améliorations de rédaction. Elle a jugé bon, 
nolarniment, de préciser, ce que le texte de 
l'autre Assemblée avait omis de faire, que Le 
conjoint salarié doit participer effectivement à 
l'exercice de la profession. 


Article 4. — Calcul de l'impôt. — Augmenta- 
tion de l’abal'ement à la base, — Réduction 
lu taux en ce qui concerne les gains excepr 
tionnels réalisés, en cas de cession ou de 
cessation totale ou partielle de l’entreprise. 

Texte proposé par le Gouvernement : 

L'article 22 du code général des impôts di- 
rects est modifié comme suit: 

« Pour le calcul de l'impôt, toute fraction 
du bénéfice imposable inférieure à 4.000 F 
est négligce. 

« Pour 105 particuliers et les associés en nom 
collectif, l'impôt ne porte que sur la fraction 
du bénéfice net qui excède 40.000 F. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 28 p. 100 pour 
les contribuables soumis à l'impôt d’après leur 
bénéfice réel et à 24 p. 100 pour ceux dont le 
bénéfice imposable est déterminé forfaitaire- 
ment. » 

(Le reste sans changement.) 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

L'article 22 du code général des impôts di- 
rects est modifié comme suit: 

a Pour le calcul de l'impôt, toute fraction 
du bénéfice imposable inférieure à 1.000 F est 
négligée. 

« Pour les particuliers et les associés en nom 
coHectif, l'impôt ne porte que sur la fraction 
du bénéfice net qui excède 60.000 F. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 2% p. 100. 
Ce taux de 24 p. 100 est réduit de moitié en 
ce qui concerne les gains exceptionnels réali- 
sés en cas de cession ou de cessation totale 
ou partille de ge cc fntervenant moins de 
ee es après l'achat ou la création de 
celie-CL 

« Toutefois, le taux est élevé à 28 y. 100 
pour les bénéficiaires des dispositions des ar- 
icles {er et 4 bis de la présente loi. » 

Texte proposé par votre commission: 

L'article 22 du code général des impôts di- 
racets est modifié comme suit: 

« Pour le calcul de l'impôt, toute fraction 
du bénéfice imposable inférieure à 4.060 F est 
négligée. 

« Pour les particuliers et les associés en nom 
collectif, l'impôt ne porte que sur la fraction 
du bénéfice net qui excède 60.000 F. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. 100. 
Ce taux de 2% p. 100 est réduit de moitié en 
ce qui concerne les gains exceptionnels réali- 
sés en cas de cession ou de cessation totale 
ou partielle d'entreprise, » 

Exposé des motifs. — Cet article a d’abord 
our objet de relever très sensiblement l’abat- 
Ément à la base pour le calcul de l'impôt sur 
les bénéfices industriels et commerciaux, Cette 
disposition, dont profiteront seulement, comme 
par le passé, les particuliers et les associés en 
nom collectif, sera de nature à alléger l'impo- 
sition des petits contribuables qui, lorsque 
leurs bénéfices sont exactement déterminés, 
supportent, en l'état actuel de la législation, 
une charge excessive. 

Pour atténuer la perte de recettes devant ré- 
sulter tant de la réévaluation des bilans que 
de l’assouplissement du régime des amortis- 
sements prévus par l'article fer ci-dessus, le 
Gouvernement proposait de porter de 24 à 





28 p. 100 le taux appliqué aux contribuables 
soumis à l'impôt d'après leur bénéfice réel. 
L'Assemblée nationale a limité cette majora- 
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tion aux contribuables bénéficiant effective. 
ment des dispositions des articles {er et 4 À 
(ancien 4 bis) du présent projet. 

Cornmentaire, — C'est cette dernière disno. 
sition qui à attirré spécialement l'attention 
de votre comimision. 

Il est en effet ressorti d’une étude tria 
poussée à laquelle s’est livrée M. Alric que 
son introduction avait dans certains cas po 
effet de pénaliser les bénéficiaires des art. 
cles 17 et 1 À que le Gouvernement commo 
l’Assemblée nationale avaient cherché, sem 
ble-t-il, à avantager. 

L'exposé de notre collègue avait été 
dement facilité par une brillante démonstras 
lion mathématique; ne pensant pas pouvoir 
faire dans ce rapport usage de celte facilité 
nous espérons néanmoins être suffisamment 
convaincant. 

Soit le cas des bénéfices investis en stock, 
outil — pour lequel l'ancien article 4 bis (av. 
tuellement 1 A) prévoyait un abattement da 
taux de moitié, alors que le présent article 
lui impute dans le texte de l'Assemblée une 
majoration de 1/6 (de 24 à 28 p. 100), — I] 
pourrait sembler a priori que la moitié étant 
supérieure au 1/6, il y a toujours avantage 
pour le contribuahle, En réalité il n'en esl 
rien, car la réduction porte seulement sur 
la fraction du bénéfice réinvestie, tandis que 
la majoration porte sur la totalité. On con. 
coit dès lors, que si Ja fraction de bénéfica 
réinvestie est faible, la réduction est égale- 
ment faible et inférieure à la majoration cor. 
rélative. Le redevable se trouve donc payer 
davantage que s’il n'avait procédé à aucun 
réinvestissement, ce qui est évidemment 
inadmissible et apparemment contraire au 
but recherché. 

Pour entrer quelque peu dans les chiffres, 
récisons que le taux moyen applicable à 
“ensemble du bénéfice est supérieur au taux 
normal de 2% p. 100 tant que ja fraction réin- 
vestie est inférieure aux 2/7 du bénéfice total, 


Pour faire disparaître cette anomalie regret- 
table, votre commission a envisagé de sup- 
primer le taux exceptionnel de 2S p. 100 prévu 
pour les bénéficiaires de l’article 1 À, ainsi 
que pour ceux de l’article 1°r auquel le même 
raisonnement s'applique avec de simples mo- 
difications de pourcentage, la limite étant ici 
de 1/7 du bénéfice. 


Les textes de faveur concernant les amor- 
tissements et les stocks-outils ayant manifes- 
tement pour but de favoriser les investisse- 
ments, compte tenu en outre des garanties 
nouvelles proposées par votre commission et 
de son désir de voir les dégrèvements accor- 


Oran. 


dés servir utilement l'économie française, 
l'unanimité de la commission a estimé né- 
cessaire de supprimer le taux exceptioncl 


de 28 p. 100. 


Article 5. — Prorogation des dispositions tem 
poraires renforçant les pénalités en cas de 
manœuvres frauduleuses en matière d’impot 
sur Les bénéfices industriels et commerciaux, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
L'article 17 de l'acte dit loi du 24 octobre 
1932 provisoirement applicable est validé. Ses 
dispositions demeureront en vigueur au delà 
du 31 décembre de l’année su:vant celle do 
la cessation des hostilités jusqu'à une date 
qui sera fixée par décret. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


L'article 17 de l’acte dit loi du 24 octobra 
4942 provisoirement applicable est validé. Ses 
dispositions demeureront en vigueur au dela 
du 31 décembre de l’année suivant celle de 
la cessation des hostilités jusqu'au 31 décem- 
bre 1918. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaire, — L’are 
ticle 17 de la loi provisoirement applicable 
du 24 octobre 1942 donne au directeur dépar- 
temental des contributions directes, en ma- 
tière d'impôt sur les bénéfices industriels et 
commerciaux, la possibilité d'appliquer des 
majorations complémentaires en cas de dis- 
simulation de bénéfices ou de défaut da 
déclaration. 


Les suppléments de droits mis à la charge 
des contribuables tant en vertu des articles 24 























pe Jn !? 























LS - . : : n 
: 1% alinéa) du code général des impôts 
et 25 (2 


ts que la disposition susvisée peuvent 
attein ire respect vemi it le quadruple 
impôt Corri spondant au bénéfice dissimulé 
en cos de taxation d'office pour défaut 
cécaration, le quadruple de l'impôt cor 
ndant au bhénétice taxé. 
; le pouvoir ainsi conféré an directenr 
atributious directes ne peut être exercé 
l'égard des cotisations établies au tre 
années 1915 €l sil vanics jJusques et y 
opris l'année suivant celle de la cessation 
nostilités. La date légale de cessation des 
ilités ayant été fixée au {er juin 196 par 
cle 4er de la loi no 46-91 du 10 mai 1916, 
dispositions de l'articie 17 susvisé de la 
du 24 octobre 1942 ne pourront plus ètre 
iquéés pour les imposilions à asseoir au 
des années 1918 et postérieures. 
or, essentiellernent inspirée par la-néressité 
nforcer les pénalités en matière d'impôt 
les bénéfices industriels et commerciaux, 
ut an leur conservant une souplesse propre 
iliter l'action des agents vériflcateurs, la 
sosition dont il s’agit conserve tout son in- 
dans la conjoncture actuelle, 
1: serait en effet anormal — à une époqne 
où les Besoins financiers de l'après-guerre exi- 
! plus que jamais une réparlilion équitable 
de: charges fiscales — que les contribuables 
sent tenier de faire échapper à l'impôt 
tou partie de leurs bénéfices sans craindre 
sanction exeluplaire de leurs agissements. 
surplus, les tentatives de fraude sont, 
heure actuelle, d'autant moins excusables 
prélèvement temporaire étant sup- 
les bénéfices industriels et cominer- 
x ne sont plus atteints que par l'impôt 
ual, Comme les revenus des autres caté- 


{ 


l' semble donc ind'qué de proroger les dis- 
resitions de l'article 17 susvisé de la loi du 
:, octobre 4942. Tel est l'objet de l'article ci- 
dessus qui prévoit que ces dispositions con- 
trueront d'être appliquées au delà du 21 dé- 
cembre de l'anneé suivant celle de la cessa- 
: des hostilités, 
\fin de conserver à la mesure son caractère 
re, Îl a paru toutefois préférable de ne 
maintenir, en principe, qu'à titre tempo- 
! et de ne pas l’insérer dans le code gé- 
des impôts directs, ce qui eût d’ailleurs 
€itrainaé une méGdification des articles 24 et 25 
it code et rompu l'harmonie existant entre 
pénalités prêvues dans les différentes cé- 
dules et en 1nat'ère d'impôt général sur le 
revenu, 
L'Assemblée nationale, en adoptant cet arti- 
ce, en a limité l'effet au 51 décembre 1948. 
Votre commission vous en propose le vote 
d'ns sa forme actuelle. 
\rticle 5 his, — Extension du régime 
de l'artisanat à certains routiers, 


Text2 proposé par le Gouvernement: 
Néant, 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 
L'article 23 du code général des impôis di- 
1ects est complété par un paragraphe 14°, ré- 
cigé ainsi qu’.l suit: 
. « {fo Les rouliers propriétaires de leur atte- 
lige qu'ils conduisent eux-mêmes, » 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des matifs. — Cet article addition- 
rel, introduit par l'Assemblée nationale, a 
pour but de faite entrer dans la catégorie 
des artisans les rouliers propriétaires d’un 
éttelage qu'ils conduisent eux-mêmes. 


Votre commission des finances vous en pro- 
Pose l'adoption, sans se dissimuler que s’il 
salisfait à la justice fiscale, il accroit Cgale- 

nt Ja compiexité de la législation. 


Aïucles 10 à 12. — Réforme de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non com- 
merciales. 

exte proposé par le Gouvernement: 
\rt. 10, — Les dispositions du titre IV dw 
livre Ie du code général des impôts directs 
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fessions NON Commerciales sont modif 
alnst qui suit: Eh œ 

« Art. 78. — Le septième \ du pa 
grapli 2 est moditié one sui 

« Les produits perçus par les inventeurs a 
Utre soit de la conc: on de lice vs dex- 


Pioitation de leurs hrevets, soit de la cession 
OX} CONCCSSIOI Le ju! N rE lu 1 Q- 
Ù n « marque: le fabriques, pro 


iofriniies € | 


Les deux derniers alincas du mèm para 
graphe sont supprimés, 

« A7t 79. — 1. Sous réserve des dispositions 
de l'article 80 bis ci-après L'iinpôt est rétabli 


chaque année à raison du bénéfice net de 
l'année prececuenie, 

Ce bénéfice... (le reste sans changement). 
S. Dans Île cas de concession ue licence 
d'exploitation d'un brevet, ou de cession ou 
de concession d'une rar jue de fabrique, pro- 
cédé où formule de fabrication par l'inven- 
teur Hui-même, il est appliqué sur les produits 
d'exploitation où sur le prix de vente un 
üballemment de 30 p. 400 pour tenir coinptt 
des frais exposés en vue de In réalisation de 
l'invention, lorsque les frais réels n'onl pas 
déjà été admis en déduction pour l'établisse- 
eut de L'irmpot. 

Art. 80 bis, — En ce qui concerne les hént- 
fices ou revenus imposés par voie de perccp- 
lion à la source conformément aux articles 
84 à Ko quatrer ci-après, l'inpôt porte chaqu 


année sur les somines versées aux intéressés 
au cours de Ja mème année. 

Section Il bis (art, SL à Si {ei — Sup 
priés. 

Art S5. — 1. En ce qui concerne les béni 


fices où revenus provenant d'ün travail pe 
sonne! du bénéficiaire et soumis au régime 
de perceplüion à la source prévue à Particle si 
ci-après, l'iopôt est établi d'après le tarif 
aphlicable à la cédule des traitements et 
sala res, 

?. Pour les autres bénéfices ou revenus visés 
à l'article 78, l’inipôt ne porte que sur la 
parlie du hénélice net dépassant Ia sonne 
de 40.000 F, 

Toute fraction de cé 
pas 1.000 F est néglivce. 

Le laux de limpol est fixé à 28 p. 100 pour 
les charges et offices visés à l'article 78, ainsi 
que pour les revenus énumérés au para 
graphe 2 dudit article autres que les produits 
des droits d'auteur ou d'inventeur percus par 
les auteurs, compositeurs et inventeurs eux- 
mèimes et à 21 p. 100 pour les autres bénéik 
ou revenus visés à larbcle 78, précité 

H est fait apyiicalion des réductions pour 
Charges de famille prévues à l'article 1@ ci 
après. 

Section V. — Rermplacée par les disposi 
tions suivantes: 


bénéfice n'excédant 


Section V, — Régime de la perception 
à la source, 


Art, S4. — 1. En ce qui concerne les som- 
mes passibles de liinpôt sur ks bénéfices des 
professions non comincerciales et payées à l'oz- 
casion de l'exercice de leur profession par 
des chefs d'entreprise ou par des personnes 
relevant des céduies visées au titre Ier ci-des 
sus et au présent titre ainsi que, d’une ma- 
uière générale, par les administrations publi 
ques, les coMectivilés et tous organismes gé- 
rant des intérêts collectifs, l'impôt est perçu 
par voie de relenue sur chaque payerment 
effectué jorsque Ja partie versante est dormmirci- 
liée ou élablie en France. 

Les retenues sont calculées d'après le mon- 
tant des sommes versées diminué de 20 p. {00 
à titre de f:ais professionnels, 

Elles sont fixées par un barème établi par 
l'administration et lenant comple des charges 
de farnilie du contribuable. 

2. les contribuables domiciliés en France 
qui recoivent de particuliers, sociétés ou as- 
sociations dorniciliés ou établis hors de 
France en rémunération d'une activité pro- 
fessionnelle des sormimes passibles de l'irppât 
sur les bénéfices des professions non cominer- 
ciales peuvent, en vue de bénéficier, pour 
le calcul de l'impôt, des dispositions du pa- 
ragraphe {7 de l’article S3 ci-dessus, calculer 
eux-mêmes l'hmpôt aflérent aux sommes qui 
leur sont payces et verser le montant de cet 
impôt au Trésor dans les conditions et délais 
fixés en ce qui concerne les retenues à opé- 
rer par les chefs d'entreprise visés au para- 





elatives à l'impôt sur les bénéfices des pro- 


graphe Tr dit présent article 








!. Les dispo ons d pr t * 
sont pas applitables nux revenus visés a 
parasrapht le l'art k Pre oc 

Art 3 — Li s [M s les Visré äu para 
graphe ter de l'arliele précédent sont tenues 
d'effectuer pour le compte du Trésor la rete- 
nue de l'impôt sur les bénéfices « es 
sions L 4 hImeI 

En ce QG ancel ’ Lx i 
nistratiors et or NE vi t 
celte obligation incombe aux } $ il 
SO! { A LS 
sab 

Les personnes vi ‘we ai d a! (a pré 
cédents sont soumises, en ce qui concs 
l'inscription et 1] versement d retenues, 
aux mêmes obligations et sanctions que Îles 
employeurs en ce qui touche Ja retenie de 
lippot sur Je trailements «et salaires dans 
les conditions Prévues ŒœUx à es GS, 69, 78 
paragra e 1 1 ( Î 

loutefois t parties ver les t« {Ne 
sre d'opért ka retent « tribuable 
leur présente un attestat délivré par 
l'inspecteur des contribuatio directes <e® 
constatant qu'il a opt ponr le noce « vale 
cul de l'impôt prévu au paragraphe 3 de l'ar- 
licle #3 

rl » ] L'opti pré vi ut ch ep 
alinéa de l'art'ele précédent dait êl ati 
liée par le contribuable à l'inspecteur du lets 
de l'exet « la ' fe PT | 15 
ect t, 4 | | « = le 
ler et ie 13 décermbm i 1 " e ! e 
l'année sui e, FEll va'able pour un an 

Art. So te I est } had vu 
à da EUSUIariISäailon « papot « | IT 
fires ou Venus pet pa utribuable 
au cou le | de édente et à mt 
desquels 1 l' le F4 ] 
conditu X 1 6 y Cle 
dessi 

En di el ! l le 
buable eut demand avant le 1 et «à 
condition d'apport le justificathont ( 
saires, qu'il t'{ uple « (L ! | 
des frais qu'il pport ( l'OX 4 
s« profession 

Si le montant des retenues opri dé : 
celui de l'impôt qui est cilectivement du, 1 
fraction des retenn forti t surta 
sous réserve de Fapplication de dis] 
du paragraphe 6 de Parti le 429 ci-avri il. 
louée d'oft cu désréven { e ( Ù 
MH) [ 

Si ln comparaison e1 1! te notant de 1! = 
pôt réellement dû et le total des retel 
fectuces fuit apharanire un | ifiisanee ac ct 
dernières, le complément de droit exigible es 


perçu au ImoyeI de rôles qui peuvel 
blis et mis en recouvrement dans ieSs COHde 


tions et délais prévas par l'article 159 du pres 
sent code. Ce comnplément de droit esl établi 
conformément aux dispositions de larlicle 83 


"I-UPSSUS 

= le cas où le contribuable a perçu at 
cours de la même année des revenus pässi- 
bles de l'impôt sur les traitements, salaires, 
pensions el rentes viagères, la régularisation 
englobe lesdits revenus &insi 


prévue ci-dessus 
| subies par l'inie 


que les relenues } afférentes 
iressh. : 
*reeue le contribuable a disposé également 
de bénéfices on de revenus relevant de ja 
cédule des professions non commerciales mais 
non souris au régime de la perception à la 
source, il est procédé à la taxation d'ensemr- 
ble des bénéfices ou revenus visés par le pré- 
sent article dans les conditions prévues par 
l'article 101 crupres. 

Dans ce cas, chaque catégorie de revenu 
est taxée d'après le taux y aflérent et l'abat- 
tement à la base ne peut dépasser celui qui 
est prévu en snalière d'impôt sur les trailce 
ments, salaires, pensions ét rentes viagères, 

Art. 85 quater. — Les personnes qui, en 
vertu des dispositions des articles 84% et 85 ci 
dessus, doivent effectuer la retenue de l'im- 
pôt sur les bénéfices des professions non com- 
merciales sont tenues de souscrire la décla- 
ration prévue par l'article 103 bis ou par Far 
tiie 1405 ter ci-après pour toutes les sommes 
sur lesquelles la reltetil de l'impôt ü été 
pratiquée quel que soit leur montant. L 

Elles doivent indiquer dans cette déclara 
tion le montant des retenues effectuées an 
titre dudit impôt, les mois au cours desquels 
ont eu lieu les payements imposables ou, en 
cas de payement unique, la date de ce paye- 





enent ainsi que le nombre d'enfants déclaré 
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par l'intéressé comme étant à sa charge et Art, 83, — Les officiers publics ou ministé- Art. 9, — Tout contribuable passib'e 
dont il à été tenu compte pour le ilcul des iels sont obligatoirement umis au régime | l'inpôt sur les bénéfices des professions nor 
relenues de la déclaration contrôlée en ce qui concerne | commerciales à raison de Hénéfices ou revenu 
La même déclaration doit être produite, en | les bénéfices provenant de leur charge ou de | non soumis au régime de la perception à la 
ce qui les concerne, par L mitribuables visés | leur office. En ce qui touche les bénéfices ou | Source et qui n'a souscrit dans les aéjais k. 
à l'article 81-2 ci<lessus qui, domiciliés en venus provenant d’une activité connexe ou | gaux aucune d2s déclarations prévues aux 
France, reçoivent de par iliers, socictés ou iccessoire ou d’une autre source, ils peuvent | articles 86 ter et 89 ci-dessus est taxé d’ofüc 
associatio domicili ou tablis hors de | opter pour le régime de l'évaluation adminis- | sauf réclamation après l’élablisserment au 
Fra en rémunération de leur activité pro- | trative. rôle, €t l'uupôt dont il est redevable pou 
fe nelle, 4 on passibles de l'impôt Is doivent, à toute réquisition de l’inspec- | lesdits revenus est majoré de 25 p. 100. 
sur les bénéfices des professions non commer- | teur, représenter leurs livres, registres, pièces Les mêmes sanctions sont applicables dans 
ciali , de recelte, de dépense ou de comptabilité à | le cas de non-présentation des document 
Section VI Remplac disnositiot l'appui des énonciations de leur déclaration. | dont la tenue et la production sont exigés par 
suivant lis ne peuvent opposer le secret professionnel les articles $6 quater, 87 et 83 ci-dessus, 
aux demandes à éclaireissements, de justifi- Ait. 91. — Lorsque le contribuable n'a dé- 
Section VI. — Mode d'établissement de l'impôt parer Rrir À pe ris ne eur vos claré qu'un bénéfice insuffisant d'au moins 
concernan IMICAuons de ICUF HVTE-JOUT- | yn dixième, la majoration de 25 p. 100 est 


en ce qui concerne les bénétices et revenus 


non soumis au régime de la perceplion à 

la source, 

Art. 86. — Sous réserve des dispositions de 
l'article &8 ci-après les contribuables passibles 
de l'impôt sut les bénéfices des professions 


non commerciales et qui perçoivent des béncé- 


fices ou revenus non soumis à la retenue à la 
source dans les conditions prévues aux arti- 
cles précédents ont le choix en ce qui con- 


cerne le mode d'établissement de l'impôt affé- 
rent à ces revenus entre le régime de la décla- 
ralion contrôlée du bénéfice net et celui de 
l'évaluation administrative du bénéfice impo- 
gable 

a) Régime de la déclaration contrôle. 

86 bis, — Le régime de la déclaration 
controlée est réservé aux contribuables qui 
sont en mesure de déclarer exactement le 
montant de leur bénéfice net et de fournir 
à l'appui de cette déclaration toutes les jus- 
tifications nécessaires. 

Art. 86 ter, — Les contribuables qui ont 
opté pour ce régime sont tenus de produire 
dans {es trois mois de chaque année une dé- 
claration indiquant le montant de Jeurs recet- 
tes brutes, la nature et le montant de leurs 
dépenses professionnelles et le chiffre de leur 
bénéfice net de l’année précédente. 

Cette déclaration indique, le cas échéant, le 
montant des bénéfices ou revenus qui ont été 
dmposts par voie de perception à la source. 

Elle est adressée à l'inspecteur des contri- 
butions directes du lieu où le contribuable 
exerce sa profession ou a son principal établis- 
sement. 

Jl en est délivré 

Art. 86 quater, — L'inspecteur peut deman- 
der aux intéressés tous renseignements sus- 
ceuribles de justifier l'exactitude des chiffres 
déclarés et notamment, tous éléments permet- 
tant d'apprécier l'imporlance de la clientèle. 

Il peut exiger la communication du livre- 
journal prévu à l’article 87 ci-après et de 
toutes pièces justificatives. 

S'il juge les renseignements et justifilcations 
fournis insuffisants, il établit la base de l'im- 
position et notifle au contribuable le +hifre 

u’il se propose de substituer à celui de Ja 
déclaration en indiquant lés motifs qui lui pa- 
raissent justifier le redressement. 

Il invite en même temps l'intéressé à pré- 
senter, s'il y a lieu, ses observations par écrit 
ou verbalement dans un délai de vingt jours. 

Si le désaccond persiste, il est soumis à l'ap- 
iréciation de la commission départementale 
es impôts directs prévue à l'article 392 du 
présent code. 

L'avis de la commission est notifié au contri- 
buable par l'inspecteur qui l'informe en même 
temps du chiffre d'après lequel il se propose 
de le taxer. 

Si cette taxation est conforme à l'apprécia- 
on de la commission, le contribuable ne peut 
obtenir de réduction par voie de réclamation 
devant la juridiction contentieuse qu'en ap- 
| eg la preuve du chiffre exact de ses béné- 

ces. 

Dans le cas contraire, la charge de la preuve 
fncombe à l'administration en tant que le 
bénéfice retenu pour l'assiette de l'impôt ex- 
cède l'appréciation de la commission. 

Art. 87. — Les contribuables qui désirent 
être imposés d’après leur déclaration contrôlée 
sont tenus d'avoir un livre-journal servi au 
jour le jour et présentant le détail de leurs 
recettes et de leurs dépenses professionnelles. 

Ils doivent conserver ce registre ainsi que 
toutes les pièces Lennon jusqu'à l'expira- 
ton de la cinquième année suivant celle à 


ré cépissé, 


Jaquelle se rapportent les recettes et les dé- 
penses qui y sont inscrites. 


ps 








nal où de leur comptabilité. 


bd) Régime de l'évaluation administrative. 


Art. 89, — Les contribuables qui ne sont 
pas en mesure de fournir la déclaration de 
leur bénéfice net et les justifications prévues 
aux articles précédents, ou qui désirent opter 


pour le régime de l'évaluation administrative, 
doivent adresser à l'inspecteur des contribu- 
tions directes du lieu de l'exercice de leur 


profession ou de leur principal établissement, 
avant le {er février dé chaque année, une 
déclaration indiquant pour l'année précédente : 

La nature de l'activité qu'ils exercent: 

: Leur anciennelé dans l'exercice de leur pro- 

CSSION ; 

Le cas échéant, leurs titres universitaires, 
hospitaliers, diplômes techniques ou autres 
titres de nature à renseigner l'administration 
sur l'importance de leur situation profession- 
pelle ainsi que, le cas échéant, les tarifs spé- 
ciaux qu'ils appliquent en raison de ces titres 
ou d'une situation personnelle particulière ; 

æs services réguliers qu'ils assurent moyen: 
nant rémunération pour le compte d'entre- 
prises ou de collectivités publiques ou privées; 

Le montant de leurs recettes brutes et, s'il 
y à lieu, Je montant de la fraction de ces re- 
celles qui a été soumise à la perception à Ja 
source conformément aux articles 81 et 85 bis 
ci-dessus ; 

La liste des personnes vivant à leur foyer; 

Le nombre et Ja puissance de leurs voi- 
{ures automobiles à usage professionnel ou 
privé : 

Le montant de 
ou privés: 

Le nombr: de leurs employés ou collabsra- 
teurs atlitrés €t le total des salaires ou autres 
rémunérations qu'ils ont versés à ces em- 
ployés ou à des collaborateurs attitrés ou non. 

Art. 89 bis, — L'inspecteur détermine le 
bénéfice imposable à l’aide des indications 
fournies par le contribuable en vertu de l’ar- 
licle précédent ainsi que de tous autres ren- 
seignemerts en sa pos$ession et après avoir 
consullé Je délégué désigné par l'organisme 
départemental de l'ordre professionnel ou par 
le syndicat on l'association le plus représen- 
tatif de ja profession dans le département. 

L'évaluation faite par l'inspecteur est noti- 
fiée au contribuable qui dispose d'un délai de 
vingt jours à partir de la réception de cette 
notification pour faire parvenir son acceptation 
ou formuler ses observations en indiquant le 
chiffre qu'il serait disposé à accepter, 

Si le contribuable n'accepte pas le chiffre 
qui lui a été notifié et si, de son côté l'ins- 
pecteur n'admet pas celui qui lui est proposé 
par l'intéressé dans ses observations, le désac. 
cord est soumis à la commission départem2n- 
tale des impôts directs, qui fixe le montant 
du bénéfice imposable. 

Le différend peut, à la demande des fnté- 
ressés, être soumis à l'avis d’un préconci- 
liateur désigné par le ministre des finances 
eur une liste de trois noms présentée, sui- 
vant le cas, par l'organisme départemental 
(ou à défaut, régional) ou par le Syndicat cu 
l'organisation le plus représentatif de la pro- 
fession dans le département, S'il n’aboutit pas 
à un accord, l'avis du préconciliateur est com- 
muniqué à la commission départemen‘ale des 
impôts directs 

Le contribuable peut demander par la voie 
contentieuse après la mise en recouvrement 
du rôle une réduction du bénéfice qui lui a 
été assigné, à condition de prouver que celui- 
ci est supérieur au bénéfice net qu'il a cffec- 
tivement réalisé au cours de l’année précé- 


leurs Joyers professionnels 


dente. 


| 


appliquée aux droits correspondant au béné- 
fice non déclaré, 

En cas d'inexactilude relevée dans les do- 
cuments et renseignements écrits fournis à 
l'appui de la déclaration prévue à l'ar- 
ticle 86 ter ci-dessus ou dans la déclaration 
produile en vertu de l’article 89, l'impôt est 
deublé sur la portion des bénéfices dissimu:és 
si, l'ifsuffisance excédant le dixième du bé- 
néfice imposable ou la somme de 20.000 F, le 
contribuable n'établit pas sa bonne foi. 

Art. 91 bis, — Les deuxième, troisième et 
quatrième alinéas sont remplacés par les dis- 
positions suivantes: 

« Les contribuables sont tenus de faire par- 
venir à l'inspecteur, dans le délai de dix jours 
déterminé comme il est indiqué ci-après, la 
déclaration prévue à l'article S6 ter ou à 
l'article 89 ci-dessus. 

« En ce qui concerne les bénéfices ou reve- 
nus imposahlies par voie de retenue de l'impôt 
sur chaque payement, les contribuables doi- 
vent, dans le même délai, déclarer le mon- 
tant total des revenus bruts acquis depuis le 
{er janvier de l’année en cours, le montant 
des retenues qu'ils ont subies et s'ils désirent 
en obtenir la déduction, le montant réel des 
frais qu'ils ont suppertés depuis la même date 
pour l'exercice de leur fer ep ll est pro- 
cédé immédiatement à la régularisation pré- 
vue à l’article 85 ter ci-dessus. 

« Les déclarations souscrites en vertu du 
présent article doivent mentionner, s'il y à 
icu, les non, prénoms et adresse du succes- 
seur du contribuable ». 

Le sixième alinéa est ainsi modifié: 

« Si les contribuables ne produisent pas Ja 
déclaration visée au deuxième ou au troi- 
sième alinéa du présent article. », (Le reste 
sans changement.) 

Art. 96. — Les deuxième et troisième alinéas 
sont ainsi modifiés : 

« Ce montant est déterminé en appliquant 
aux somines payées une déduction de 
90 p. 100 s’il s'agit de la rémunération d’une 
activité déployée en France ct de 20 p. 100 
dans les autres cas. 

« Pour le caïcul de l'impôt, il est fait appli- 
cation du taux prévu au paragraphe 4% ou 
au paragraphe 2 de l'article 83, suivant qu'il 
s’agit ou non de Ja rémunération d’un travail 
personnel du bénéficiaire », 

Art. 11. — L'article 352, paragraphe 3, qua- 
trième alinéa, du code général des impôts 
directs, complété par l’article 143 de Ja loi du 
21 octobre 1912 et modifié par l’article 63 de 
Ja loi du 31 décembre 1915, est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

a Les membres désignés par les chambres 
de discipline ou par les organisations des pro- 
fessions non commerciales du département 
sont appelés à siéger à la commission lorsque 
le différend soumis à celle-ci concerne un 
redevable de l'impôt sur les bénéfices des 
professions non commerciales. Toutefois, si 
aucun de ces commissaires n'appartient à la 
profession exercée par l'intéressé, ce dernier 
a le droit de demander que l’un d'eux soit 
remplacé par un représentant de l’une des 
associations professionnelles dont il fait par- 
tie ». 

Art. 142. — Les dispositions des articles 83, 
paragraphe 4er, et 84 à 85 qualer du code 
général des impôts directs, telles qu’elles 
sont modifiées par la présente loi, sont appli- 
cables à partir du {er juillet 1938. 3 

Les contribuables qui désirent s'affranchir 
de ‘la retenue de l'impôt à la source devront 
faire parvenir au contrôleur des contributions 
directes, avant le er juin 1948, la notification 
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1 l'article 85 bis, L'oplion ai si n itifi 


} : ut notification contraire entre le 1er et 

j = décembre 1938, valabie jusqu'au 31 dc- 
1939. 

L° 


nale : 





Texte voté par l’Assemblée nati 
10. — Les dispositions du titre IV du 


AT a e 
“ro ler du code général des impôts directs 
. jves à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales sont modifices 
” ! suit: 


1 
Î 1 
{rt 78. — Le septième alinéa du para- 
2 est modifié comme suit: 
« Les produits perçus par les inventeurs au 
titre soil de la concession de licences d’ex- 
ù tion de leurs brevets, soit de la cession 
concession de marques de fabriques, pro- 
cédés ou formules 
" « Art. 79, — {. Sous réserve des dispositions 
de l'article 80 bis ci-après, l'impôt est établi 


chaaue année à raison du bénéfice net de 
année précédente, 
Ce bénéfice. 
(Le reste sans changement.) 
« ?, — Pans le cas de concession de licence 
d'exploitation d'un breyet, ou de cession ou 


ession d’une marque de fabrique, pro- 
cédé ou formule de fabrication par l’inven- 
teur lui-même, il est appliqué sur les pro- 
duits d'exploitation ou sur Île prix de vente 
un abattement de 30 p. 100 pour tenir compte 
des frais exposés en vue de la réalisation de 
Jinvention, lorsque les frais réels n'ont pas 


déjà été admis en déduction pour l'établis- 
sement de J'impôt. 

« Art. SO bis. — En ce qui concerne les 
bénéfices ou revenus imposés pur voie de 


perception à la source conformément aux arti- 
cles S4 à 85 quater ci-après, limpôt porte 
\ année sur les sommes 





> 


itéressés an cours de la même année. 
« Section IT bis. — Les articles 81 à 8 ter 
sont supprimés. 

Art. 83, — 1. — En ce qui concerne les 
bénctices ou revenus provenant d'un travail 
personnel du bénéficiaire et soumis au régime 
de perception à la source prévu à l'article 84 
ciaprès, limpôt est élahli d'après le tarif 
aprlicable à Ja cédule des traitements et 
salaires, ÿ 

« 2, — Pour les autres bénéfices ou revenus 
visés à l'article 78, l'impôt ne porte que sur 
ja partie du bénéfice net dépassant la somme 
de 60.000 F. 

« Toute fraction de ce bénéfice n'excédant 
pas 1.000 F est négligée 

Le taux de l'impôt est fixé à 23 p. 100 
pour les charges et offices visés à l’article 78 





ainsi que pour les revenus énumérés au para- 
graphe 2 dudit article autres que les produits 
des droits d'auteur ou d'inventeur perçus par 
les auteurs, compositeurs et inventeurs eux- 
mémes et à 21 p. 10 pour les autres béné- 
fces ou revenus visés à l'article 78 précité. 

« I est fait application des réductions pour 
charzes de famille prévues à l’article 102 ci- 
epres. 


Section V, — Régime de la perception 
à la source. 


« Aït. 84, — 1. — En ce qui concerne Îles 
Sommes passibles de l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales et 
payées à l’occasion de Lexercice de leur pro- 
fession par des chefs d'entreprise ou par des 
personnes relevant des cédules visées au 
Utre ler ci-dessus et au présent titre ainsi que, 
d'une manière générale, par les administra- 
Üons publiques, les collectivités et tous orga- 
hismes gérant des intérêts collectifs, l'impôt 
est perçu par voie de retenue sur chaque 
Päyement effectué lorsque la partie versante 
esi domiciliée ou établie en France, 

« Les retenues sont calculées d'après le 
Montant des sommes versées diminué de 
d p. 100 à titre de frais professionnels. 

« Toutefois, en ce qui concerne les caté- 
&ories de professions qui comportent un pour- 
Céntace de frais ou de rétrocessions à des tiers 
Supérieurs à 30 p. 100, un arrêté ministériel 
fe le taux de la déduction, dont les contri- 
Duables appartenant à ces professions peu- 
Vent bénéficier en sus de la réduction forfai- 
laire visée à l'alinéa précédent. 

" Les retenues sont fixées par un barème 
€tabli par l'administration et tenant compte 
des charges de famille du contribuable, 
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versées aux 


« 2, — Les ribuable ICS € 
France qui vent de pa uliers, sociétés 
ou associations dom lil Où et sh > ui 
France en rémunération vilté pré 
fessionnelle des sommes passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des prof S 1 COMIMET- 
‘iales peuvent, en vue de bi ficier, pour le 
calcul de l'impôt, des dispos ns du para 
graphe 1% de l'article &3 ci-dessus. caleu:er 
eux-mêmes l'impôt afférent aux sommes qui 
leur sont payées et verser le montant de cet 
impôt au Trésor dans les conditions et délais 
fixés en ce qui conceri les relenues à opé- 
rer par les chefs d'entreprise visés au para- 
graphe {er du présent arti 

« 3. — Les dispositions du p nt article ni 
sont pas applicables aux revenus visés au 
paragraphe 3 de l'article S3 du présent code 

Art. 85. — Les personnes visées an para 
graphe {er de l’article précédent sont tenues 
d'effectuer pour le compte du Tréosr la rete- 


nue de l'impôt sur les bénéfites des profes- 
commerciales. 

« En ce qui concerne les calé 
nistrations et organismes visés audit article 
cette obligation incombe aux personnes qui 
sont chargées d'effectuer les payements imno- 
sables. 

« Les personnes visées 
précédents sont soumises, en ce qui concerne 
l'inscription et le versement des retenues, 
aux mêmes obligations et sanctions que les 
employeurs en ce qui touche la retenue de 
l'impôt sur les traitements et saiaires dans 
les conditions prévues aux articles 63, 69, 74, 
paragraphe 1, 75 et 77 ci-dessus 

« Toutefois, les parties versantes sont dis- 
‘ensées d'opérer la retenue si le contribualie 
Lens présente une attestation délivrée } 
l'inspecteur des contributions directes et 
constatant qu'il a opté pour le mode de calcul 
de impôt prévu au paragraphe 3 de 
l’article S3. 

« Art, 85 bis, — L'option prévue au dernier 
alinéa de l’article précédent doit êlre notifiée 
par le contribuab'e à l'inspecteur du lieu de 
l'exercice de la profession ou, le cas échéant, 
du principal établissement entre le 1er et le 
15 décembre de chaque année pour l’année 
suivante. Elle est valable pour un an. 

« Art. 85 ter. — Il est procédé chaque année 
à la régularisation de l'impôt dû sur les hé- 
néfices ou revenus perçus par le contribuable 
au cours de l’année précédente et à raison 
desquels il a supporté des retenues dans les 
conditions prévues aux articles 8% et 85 ci- 
dessus. 

« En vue de cette régularisation, le contri- 
buable peut demander, avant le 1er avril et 
à condition d'apporter les justifications néces- 
saires, qu'il soit tenu compte du montant réel 
des frais qu'il a supportés pour l'exercice de 
sa profession. 

« Si le montant des retenues opérées dépasse 
celui de l'inpôt qui est effectivement dû, Ja 
fraction retenues formant surlaxe est, 
sous réserve de l'application des dispositions 
du paragraphe 6 de l'article 4139 ci-après, al- 
loude d'office en dégrèvement si elle dépasse 
200 F. 

« Si Ja comparaison entre le montant de 
l'impôt réellement dû et le total des retenues 
effectutes fait apparaître une insuffisance de 
ces dernières, le complément de droit exigible 
est perçu au moyen de rôles qui peuvent être 
établis et anis en recouvrement dans les con- 
ditions et délais prévus par l'article 139 du 
présent code. Ce complément de droit est 
établi conformément aux dispositions de l'ar» 
ticle 82 ci-dessus. 

« Dans le cas où le contribuable a perçu 
au cours de la même année des revenus pas- 
sibles de l'impôt sur les traitements, salaires, 
pensions et rentes viagères, la régularisation 
prévue ci-dessus englobe lesdits revenus ainsi 
que les retenucs y afférentes subies par l'in- 
téressé. 

« Lorsque le contribuable a disposé égale- 
ment de bénéfices ou de revenus relevant de 
la cédule des professions non commerciales 
mais non soumis au régime de la perception 
à la source, il est procédé à la taxation d'en- 
semble des bénéfices ou revenus visés par le 
présent article dans les conditions prévues par 
l’article 101 ci-après. 

« Dans ce cas, chaque catégorie de revenu 
est taxée d'après le taux y afférent et l’abat- 
tement à la base ne peut dépasser celui qui 
est prévu en matière d'impôt sur les traite- 
nets, salaires, pensions et rentes viagères, 


sions non 
tivités, admi- 


aux deux alinéas 


des 











« Art. 8 ter, — Les s 
vert S i 
dessus, doi t etfect t 
sur les bén S S ] S ( r 
via! t nues € n 
prévue } l'ül Lu j i- 
cle 1 i] | 
sur 1 fli es 4 li 1 [Tue 
tiqu quel que t le 

« Elles « \ Î } . 
ratu e Mol it « {l l 
titre dau l Liti} | les 1 S l « 3 
ont eu 1 lt pra ven | ( 
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ment <] que le non üt s ê 
pa JEut Hi t et 
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La même déclarati lait être produite, 

en ce qui les concerne, po itribuables 
visés à l'article 8i-2 ci-di il, domicilics 
en France r ivent de pa ers, $S cles 
ou associations domiciliés ou étaptis hors de 
France, en retire tior | | C'Evi Ü)= 
fessionnelle, des sommes passibles de l'anpôt 
sur les bénéfices des professions non in- 
merciales, » 


Section VI. — Mode d'établissement di l'impôt 


en ce qui concerne les bénélices et revenus 

non imis au régime de la perception à 

Ja S [t 

« Art. S5 sou \ ] dispositions 
de l'article 8 ci-après, les ibuables pas- 
sibles de l'irapôt sur les 1 s « CS- 


non commerciales et 


SIOTIS percoiv( 
hénéfices ou revenus non soumis à la rel( [ 
à la source dans les conditions prévu aux 
articies précédents ont le choix en ce qui cons 
cerne le mode d'établissement de lirapôt affé- 
rent à ces revenus entre le rézimt de la décla- 
ration contrôlée du bénéfice net et celui de 
l'évaluation administrative du bénéfice 1mpo 
sable, 

« a) Rég'me de la déclaration con‘rôiée 

« Art. 86 bis. — Le régime de la déclaration 
contrô'ée est réservé aux contribusbls qui 
sont en mesure de déc'arer exac'ement Île 
montant de leur bénéfice net et de fournir 
à l'appui de cette déclaration toutes 1es jusUi- 
ficalions nécessaires. 

« Art. S6 ter. — Las contribuab'es qui ont 
opté pour ce rég me sont lenus de produire 


dans les trois pr mers mois de chaque année 
une déclaration indiquant le montant de leurs 


recettes brutes, la nature et le montant de 
eurs dépenses professionnel:es et le chiffre 


t l'année précéd:nte. 
« Cette déclaration indique, le cas échéant, 
le montant des bénéfices ou revenus qui ont 
été imposés par voie de perceplion à la source, 
« Elle est adressée à l’insp cleur des coniri- 
butions directes du licu où le contribuable 
exerce sa profession où à son principal éla- 
blissement. 
« Il en est délivré récépissé. 
« Art. 86 inspecteur peut 
demander aux intéressés tous renseignements 
‘suscept bles de justifier l'exactitude des chif- 
notamment, tous éléments 
l'impor'ance de Ja 


de 


de leur bénéfice nt 


quater, — L' 


déclarées e, 


d'apprécier 


{res 
perm:ittant 
cl'entèle. 

« Il peut exiger la communicalion du livre- 
journal prévu à l'article 87 ci-après et de 
toutes pièces justificatives. 

« S'il juge les renseignements et Justifica- 
lions fournis insuffisants, il établ t la base de 
l'imposition et nolifie au contribuable le 
chiffre qu'il se propose de substituer à celui 
de la déclara'‘on en indiquant les mot fs qui 
ai paraissent juslifier le redressement. 

« Il invite en même temps l'intéressé à pré- 
senter, s'il y a lieu, observations par 
“crit ou verbalement dans un délai de vingt 
jours. 

« Si le désaccord pers'ste, 11 est soumis à 
l'appréciation de la commission départemen- 
tale des impôts directs prévue à l'article 352 
du présent code. 

e L'avis de la commission est notifié au 
con'ribuable par l'inspecteur qui l'informe en 
méme temps du chiffre d'après lequel il se 
prunose de le taxer. 

a Si cette taxation est conforme à l'appré- 
ciation de la commission, le contribuable ne 
peu‘ oblenir la réduction par voie de récla- 
mation devant Ja juridiction contentieuse 


ses 


L'en apportant la preuve du chiffre exact 
u -ses bénéfices. 














274 DOCUMENTS 
Par 1 ca col tra re, la chaore ü la 
preuve incomhe à administration en tant 
q Je bénéfice retenu pour l'assiette de 
l'impôt excède l'appréciation de la cormrnis- 
11) 
Art. 87, — TI ribuabl {l d { 
‘ Hop) d pri r déx \rat ntrôce 
lt [ d'avoir Î LVTC-J i SCTYi u 
lo jour et pri t le détail de leur 
recettes et de leurs ji prof onnelles 
Il «to nt } I I { res 11 
‘ toutes les pi justificati jusqu'à 
l'expiration de Ja « uème anné suivant 
celle à laquelle se rapportent les recettes 
el les dépenses qui y sont ins ; 


Art. 88, — Les officiers publics où rninis- 
sont obligatoirement Soumis au régime 

laration contrôle en Ce qui concern 
bénéfices provenant de leur charge ou di 
ur office, En ce qui touche les bénéfices 


uu revenus provenant d'une activité connexe 
ou accessoire où d'une autre source, :1S peu- 
vent opter pour le régime de l'évalualion 


administrative. 
ls doivent, à toute 
pecteur, présenter leurs istres, 

3 de recelte, de dépense ou de comptabilité 
à l'appu, des énonciallons de leur déciaration. 
11; ne peuvent opposer le secret professionnel 
aux doinandes d'éclaircissements, de justifiga- 
Uon ou de communication de documents 
concernant les indications de leur livre-jour- 
hal ou de leur comptabilité. 

« b} Régime de l'évaluation administrative. 

« Art. 8), — Les contribuables qui ne sont 
ps en mesure de fournir la déclaration de 
eur bnéfice net el les justifications prévues 
aux articles précédents, ou qui désirent opter 
pour le régime de l'évaluation administrative 
doivent adresser à l'inspecteur des contribr 
tions directes du iieu de l'exercice de leur 
profession ou de leur principal établissement 
avant le 4er février de chaque année, une 
déclaration indiquant pour 
dente. 

« La nature de l'activité qu'ils exercent; 

« Leur ancienneté dans l'exercice de leur 
profession ; 

« Lo cas échéant, leurs titres universitaires 
hospitalier, diplômes techniques ou autres ti- 
tres de nature à renseigner l'administration 
sur l'importance de leur situation prolession- 
nelle «ins que, le cas échéant, les tarifs spé- 
claux qu'ils appliquent en raison de ces titres 
ou d’une situation personnelle particulière : 

« Les services réguliers qu'ils assurent 
moyennant rémunération pour le compte d’en- 
ts ou de collectivités publiques ou pri- 
6es; 

Le montant d: leurs recettes brutes et, s’il 
y à lieu, le montant de la fraction de ces re- 
cettes qui a été soumise à Ja perception à la 
source conformément aux articles 84 et 85 bis 
ci-dessus; 

« La liste des personnes vivant à leur foyer; 

« Le nombre et ia puissance de leurs voi- 
ie automobiles à usage professionnel ou 
privé ; 

« Le montant de leurs loyers professionnels 
ou privés; 

« Le nombre de leurs employés ou collaba- 
raleurs allitrés et le total des salaires ou au- 
tres rémunérations quils ont versés à ces 
| Vent ou à des collaborateurs attitrés ou 
ion; 

« Art. 89 Lis. — L'inspecteur détermine le 
bénéfice imposable à l'aide des indications 
fournies par le contribuable en vertu de l’ar- 
licle précédent ainsi que de tous autres ren- 
seignements en sa possession et après avoir 
consulté le délégué désigné par l'organisme 
départemental de l’ordre professionnel ou par 
le syndicat ou l'association le plus représen- 
latif de la profession dans le département. 

« L'évaluation faite par l'inspecteur est noti- 
flée au contribuable qui dispose d'un délai 
de vingt jours à partir de la réception de éette 
notification pour faire parvenir son acceptation 
ou formuler ses cbservations en indiquant le 
chiffre qu'il serait disposé à accepter 

« Si le contribuable n'accepte pas le-chiffre 
qui lui a été nolitié et si, de son côté, l'ins- 
pectesur n'admet pas celui qui lui est proposé 
par l'intéressé dans ses observations, le désac- 
cor est soumis à la commission départemen- 
lale des impôts directs, qui fixe ie Imontant 
du bénéfice imposable, 

« Le différend peut, à la demande des in- 
léressés, être soumis à l'avis d'uu précenei- 
linteur désigné, suivant Je cas, pur l'organisme 


réquisition de l'ins- 
livres, registr piè- 


l'année précé- 
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départementät de l'ordre professionnel, où par 
le syndicat où l’organisation le plus représen- 
{atit de la profession dans le département. 
S'il n'aboutit pas à un accord, l'avis du pré- 
conciliateur est communiqué à la connnission 
départementale des impôts directs 

« Le contribuable peut demander par la vois 
s la mise en recouvrement 
réduclion du bénéfice qui lui 

assigné, à condilion de prouver que 
ci est supérieur au bénéfice net qu'il a 
de l'année pré- 


contentieuse, apr! 
du rôle une 
a cté 


eflectivement réalisé au cour: 
cédente, 

« Art, %, — Tout contribuable passible de 
l'impôt sur les bénéfices des professions non 
conunerciales à raison de bénéfices ou reve- 
nus non souris au réghne de la perception à 
la source et qui n'a souscrit dans les délais 
légaux aucune des déclarations prévues aux 
articles S6 ter et 89 ci-dessus est taxé d'office, 
sauf réclamation après l'établissement du rôle, 
et l'impôt dont il est redevable pour lesdils 
revenus est majoré de 2% p. 100. 

« Les mmêines sanctions sont pl licables dans 
le cas de non-présentation des documents 
dont la tenue et la production sont exigées 
par les articles 86 quater, 87 et 88 ci-dessus. 

« Art. M, — Lorsque le contribuable n’a 
déclaré qu'un bénéfice insuffisant d'au moins 
un dixième, la majoration de 25 p. 100 est 
appliquée aux droits correspondant au bénéfice 
non déclaré. 

« En cas d'inexactitude relevée dans les do- 
cuments et renseignements écrits fournis à 
l'appui de la déciaration prévue à l'arti- 
cle 86 ter ci dessus ou €ans la déclaration pro- 
duite en vertu de Farticte &9, l'impôt esl 
doublé sur la portion des bénéfices dissimu- 
és si, l'insuffisance excédant le dixième du 
bénélice imposable ou la somme de 20.000 F, 
le contribuable n'établit pas sa bonne foi. 

« Art. 91 bis. — Les deuxième, troisième ct 
quatrième alinéas sont remplacés pur les dis- 
positions suivante:: 

« Les contribuables sont tenus de faire par- 
venir à l'inspecteur dans le délai de dix jours 
déterminé comme il est indiqué ci-après la 
déclaration prévue à l'article 86 ter ou à l'ar- 
ticle 89 ci-dessus. 

« En ce qui concerne les bénéfices ou reve- 
nus imposables par voie de retenue de l'im- 
pôt sur chaque payement, les contribuables 
doivent duns le même délai déclarer le mon- 
tant total des revenus bruts acquis depuis le 
{er janvier de l’année en cours, le mantant des 
retenues qu'ils ont subies et s'ils désirent en 
obtenir la déduction, le montant réel des frais 
qu'ils ont supportés depuis la même date pour 
l'exercice de leur profession. I est prorédé 
immédiatement à la régularisation prévue à 
l'article 85 ter ci-dessus. 

« Les déclarations souscrites en vertu du 
résent article doivent mentionner, s’il y a 
ieu, les nom, prénoms et adresse du succes- 
seur du contribuable. » 

Le sixième alinéa est ainsi modifié: 

« Si les contribuables ne produisent pas 13 
déclaration visée au deuxième ou au troisième 
alinéa du présent article... » 

(Le reste sans changement.) 

« Art. 96. — Les deuxième et troisième ali- 
néas sont ainsi modifiés: 

« Ce montant est déterminé en ps 

aux sommes payées une déduction de 39 p. 100 
s’il s'agit de la rémunération d'une activité 
dé loyée en France et de 20 p. 100 dans les 
autres Cas. 
- Pour le calcul de l'impôt, il est fait appli- 
cation du taux prévu au ge {er ou au 
paragraphe ? de l'article 83 suivant qu'il s’agit 
ou non de la rémunération d'un travail per- 
sonnel du bénéficiaire. » 


Art. 41. — Disjoint. 


Art. 12. — Conforme. 

Texte proposé par voire commission: 

Art. 10. — Les dispositions du titre IV du 
livre Ier du code général des impôts directs 
relatives à l'impôt sur les bénéfices des pro- 
fessions non commerciales sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

a Art. 78. — Le septième alinéa du para- 
graphe 2 est modifié comme suit: 

« Les produits perçus par les inventeurs au 
titre soit de la concession de licences d'’ex- 
ploitation de leurs brevets, soit de la cession 
ou concession de procédés ou formules de fa- 
bricalion, » 





« Art. 79. — 1. Sons réserve des dispos Lors 
de l'artick 80 bis ci-après, Fimpôt est é6ta: 
chaque année à raison du bénétie net 
l'année précédente. 

« Ce bénéfire.… x 

{Le reste sans changement.) 

« 2, — Dans le cas de concession de ! È 
d'exploitation d'un brevet ou de cession 
de concession d'un procédé ou formule de fa 
bricalion par l'inventeur lui-même, il e:l 
plqué sur les produits d’exploilation ou 
le prix de vente un abattement de 29 p, {400 
pour tenir compte des frais <xposés en vu 
de la réalisation de l'invention, lorsque les 
ferais réels n'ont pas déjà été adms en dé- 
dustion pour l'établissement de l'impôt. 

u Art. 80 bis. — En ce qui concerne les 
bénéfices où revenus imposés par voie de 
perception à la source, conformément aux 
articles 84 à 85 quater ci-après, l'iropôt port: 
chaque année sur les somines versées aux 
intéressés au cours de la même année. 

« Section JT bis. — Les articles 81 à £&1 fer 
sont suppritiés. 

« Art. 83, — 1, — En ce qui concerne li 
bénéfices ou revenus provenant d’un travail 
personnel du bénélic:aire et soumis au ré- 
gime de perception à la source prévn à l'ar- 
ticle 84 ci-après, l'impôt est établi d'après le 
larif applicable à la cédule des traitements 
ci saliures. 

« 2 — Pour les autres bénéfices ou revenus 
visés à Particle 78, l'impôt ne porte que sur 
la partie du bénéfice net dépassant la somme 
de 60.000 F 

« Toute fraction de ce bénéfice n'excédar 
pas 1.000 F est négligée. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 24 p. fo 
pour les charges el offices visés à l'article 78, 
ainsi que pour les revenus énumérés au pi- 
ragraphe 2 dudit article autres que les pru- 
duits des droits d'auteur, ou d'inventeurs pér- 
çus par les auteurs, compositeurs et inven- 
leurs eux-mêmes et à 21 p. 100 pour les au- 
tres hénéficices ou revenus visés à l'article 75 
précité. 

Ces taux sont réduits de moitié en ce qu! 
concerne les gains exceptionnels provenant 
des cessions de charges ou d'offices, de la 
réalisation des éléments d'aclifs affectés à 
l'exercice de la profession, ou des indemnités 
recues en contrepartie de Ia cessation de 
l'exercice de la profession ou du transfert 
d'une clientèle 

« Il est fait application des réductions pour 
charges de famille prévues à l'article 102 ci- 
après. 


Section V, — Régime de la perception 
à la source, 


« Art, 8. — 1, — En ce qui concerne les 
sornmes passibles de l'impôt sur les béné- 
fices des professions non commerciales et 
payées à l'occasion de l'exercice de leur pro- 
fession par des chefs d'entreprise ou par des 
personnes relevant des cédules visées au 
litre Ier ci-dessus et au trésent titre ainsi que, 
d'une manière généra!e, par les administra- 
tions publiques, les collectivités et tous orga- 
nismes gérant des intérêts collectifs, l'impôt 
est perçu par voie de retenue sur chaque 
payement effectué lorsque la partie versante 
est domiciliée ou établie en France. 

« Les retenues sont calculées d'après la 
montant des sommes versées diminué de 
30 p. 400 à titre de frais professionnels. 

« Toutefois, en ce qui concerne les catégo- 
ries de professions qui comportent un pour- 
centage de frais ou de rétrocessions à des 
tiers supérieur à 30 p. 400, un arrêté minis- 
tériel fixe le taux de la déduction dont les 
contribuables, appartenant à ces pere 
penwent bénéficier en sus de la uction for- 
faitaire visée à l’alinéa précédent. 3 

« Les retenues sont fixées par un barèma 
établi par l'administration et tenant compts 
des charges de famille du contribuable. 

« 2, — Les contribuables domiciliés en 
France qui reçoivent de particuliers, sociétés 
ou associations dimiciliés ou établis hors ds 
France en rémunération d'une activité pro- 
fessionnelle des sommes passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non commer- 
ciales peuvent, en vue de bénéficier, pour 19 
caleul de l'impôt, des dispositions de para- 
graphe 1 de l'article 8 ci-dessus, calculer 
eux-mêmes l'impôt afférent aux sommes qui 
leur sont payées et verser le montant de cet 
impôt au Trésor dans les conditions et délais 











Ps 





« 
alin: 
fée 


de | 








| 
en 
« ; 
vert 
C4] 
l'imy 
Com! 
Clara 
l'arti 
som! 
pôt : 
tant. 

« 

ratio 
titre 
ont 



























di en ce qui concerne les retenus À om 

_ les ue, Li treprise visés au pa! 

Le 1er du pl ent article, 

#F , BE< Les dispos ons 1 n ‘sent 1! 
poli able S aux 


. t pas ap; revenus vises au 


| graphe 2 de l'article «5 au pre T le 
Art. &5. — Les personnes isées au para 
ter de l’article précédent sont tenues 
d'e er pour le compile du Tri sor la rete- 
nue d l'impôt sur les bénéfices des profes 
; non commerciales. 


les lectivités, ad- 
audit àr- 


perso] 


En ce qui concerne 
inietrations et organismes visés 
. ette obligation incormb 
nt chargées d'effectuer les payements 


iles 


Ps 3 personnes visées aux deux ilinéas pré- 
céd nts sont SOUMISES, EN qui concerne 
l'inscripuon et le versement des retenues, aux 
mêmes obligations et sanctions que les em 
pley rs en ce qui touche la retenue de l'im- 
at sur les traitements et salaires dans les 
“onditions prévues aux articles GS, 69, 74, 
paragraphe der, 7o et 77 ci-dessus. 

« Toutefois, les parties versantes sont dis- 


ensées d'opérer la retenue st le contribuable 


leur r présente une allestation déjivrée par 
l'inspecteur des contributions directes et cons- 
tatant qu'il à opté pour le mode de calcul de 


l'impôt prévu au paragraphe 2 de l'article S5. 

« Art. 3 his, — L'option prévue au dernier 
alinéa a de l'article précédent doit être noti- 
fée par le contribuable à l'inspecteur du lieu 
de l'e exercice de Ja profession ou, le cas 
échéant, du principal établisseinent entre le 
4er et le 15 décembre de chaque année pour 
l'année suivante, Elle est valable pour un an. 

u Art. 8 ter. est procédé chaque 
année à la régularisation àe l'impôt dû sur 
les bénéfices ou revenus p par le con- 
tribuable au cours de l’année précédente et 
à raison desquels il à supporté des retenues 
dans les € “ondit ions pré\ ues aux arti ‘les | 
el Sa ci-dessus, 

« En vertu de cette régularisation, 


pe 
cus 
rLus 


le con!tri- 





pe ble peut demander, avant le 1° avril et 

ondition d’a poorer les justifications néces- 
saires, qu’il soit tenu compte du montant 
réel des frais qu'il à ‘supportés pour l'exer- 


ce de sa profession. 


a Si Je montant des retenues opérées dé- 
jasse celui de l'impôt qui est effectivement 
cù, Ja “fraction des retenues formant surtaxe 
est, sous réserve de l'application des dis- 


positions du persgraphe 6 de Particle 139 ci- 
après, allouée d'office en dégrévement si ele 
dépasse 200 francs 

« Si la comparaison entre Île 


montant de 


l'impôt réellement dû et le total des retenues 
ff ‘luces fait apparaitre une insuffisance de 
‘s dernières, le complément de droit exi- 
be est perçu au moyen de rôles qui peu- 
nt être établis et mis en recouvrement 
ins les condit ons ét aélais prévus par l’ar- 


la 139 du présent code. Ce complément de 


droit est établi conformément aux disp se i- 
Uons de l’article s2 ci-dessus, 

i Dans le cas où le contribuable a percu 
au cours de la même année des revenus pas- 


sib.es de l'impôt sur les lrailements, 


pensions et rentes viagères, la régual 
prévue 


sa Lire S 


p Isa ! lon 
revenus 


ci-dessus engiob: lesdits 
: Si e- ù 
HIS que es 1bies par 


retenues y afférenies su 
ressé. 


« Lorsque le contrih®able a disposé éga- 


lement de hénéfices ou de revenus relevant 
de la’cfaule des professions non commer- 
ciales mais non soumis au régime de la per- 

tion à la sources, il est procédé à la taxa- 
ti n d'ensemble des bénéfices ou revenus vi- 
sés par le présent article €ans les conditions 
prévues par l’article 191 ci- anrès. 


Dans ce cas, 


chaque catégorie de revenu 





2 laxée d’ après le taux y atlérent et l'abat- 

tement à la base ne peut dépasser ceui qui 

est prévu en matière d'impôt sur les traite 

ments, Salaires, pensions et rentes v res. 

« Art, 85 quater. — Les personnes qui, en 
1 


Yerilu des dspositions des articles 
CJessus, doivent effectuer à retenue de 
l'impôt sur les bénéfices des professions non 
Commerciales sont ire ce rire la dé- 
Caration prévue par l’article 103 bis ou par 
l'article 103 ter ci-après pour toutes les 
nmes sur lesquelles la retenue de l'im- 
A) été pratiquée quel que soit leur mon- 
un 

« El'es doivent ind iquer dans cette décla- 
ralon le montant des retenues effectuées au 
titre dudit impôt, les moie au cours desquels 


sousc 


St 
. 
F 
l 


poc l Mi \ rs 





ont eu lieu les payementls linposubles ou, en 
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{rf. £6, — Sous réserve des d s tions 

ae l'arlicle S8 ci-après les contribuab pas 
sible de l'impôt sur les bénéfices des pra- 
fess ons non commerciales et qui perçoivent 
des bénéfices ou revenus non soumis à la 1 
tenue à :a source dans jes conditions prévu 
aux articles précédents ônt le choix en ce 
qu concerne le mode d'étab ermment de 
d'impôt afférent à ces revenus entre le ré- 


gime de la déclaration 
net et celui de l'évaluation 
bénéfice imposable. 

a) Régime de la déclaration contrô 

« Art, 86 bis. — Le régime de la déclaration 
conirôlce réservé aux contribuables qui 
sont en mesure de déclarer exactement le 
montant de leur bénétice net et de fournir à 
l'appui de cette déclaration ti justifi- 
calions nécessaires, 

« Art. &G ter. — Les contribuables qui ont 
opté gr ce régime sont tenus de produire, 
dans Îles trois premiers mois de chaque année 
une déclaration indiquant le montant de leurs 
recettes brutes, la nature et le montant de 
leurs dépenses proessionnmi les el. le chi fre de 
leur bénéfice net de l’année pre nte, 

« Cette déclaration indique, le cas échéant, 
le montant des bénéfices ou revenus qui 6nt 
6té imposés par voie de perception à Ja 
source. 


« Elle est adressée 


du bénéfice 
adnunistrat 


t * } 
contrôke 


FP, 


est 


utes les 


céde 


à l'inspecteur des contri- 


bulions directes du lieu où le contribuabl 
exerce sa profession ou à son principal établis- 
sement 


HVré TeéeccCpisse. 


« Il en est di 


« Art. & quater, — L'inspecteur peut de- 
mander aux intéressés tous renseignements 
susceptibles de justifler l'exactitude des chif- 
fres déclarés et notamment tous éléments per- 





mettant d'appré 
tèle. 

« 11 peut exiger Ja communication du lin 
jcurna ï prévu à l'article 87 ci-après et de tou- 
es pièces justiüt alives. 


l'imporlance de la clien 








«a S'il juge les renscignements et justifica- 
lions fournis insuffisants, il établit la base 
de l'imposition et nolifie ibt le 
chiffre qu'il ss propose de lui 
de Ja déclaration en indiquan qui 
lui paraissent justifier le redi 

« [Il invite en même lemps l'intéressé à pré- 
senter, s'il y a lieu, ses observation pa 
écrit ou verbalement dans un délai de vingt 
jours 

« Si le désaccord persiste, il est imis à 
l'apprécialion de la commission départemen- 


tale des impôts üurticle 452 
du présent code. 

« L'avis de la 
contribuable 


directs prévue à l 


est notifié au 
qui l'informe en 


commission 


par l'inspecteur 


même termps du chiffre d’après lequel il se 
propose de le taxer. 

« Si cette taxation est conforme à l'appré- 
ciation de la commission, le contribuable ne 


peut obtenir de réduction par voie de réclama- 


Uon devant la juridiction contentieuse qu'en 
apportant la preuve du chiffre exact de ses 


bénéfices. 

Dans le cas contraire, la charge de la 
preuve incombe à l'administration en tant que 
ke bénéfice retenu pour l'essieite de l'impôt 
excède l'appréciation de la commission. 

« Art, 81, contribuables qui désirent 
être imposés d'après leur déclaration contro- 
lée sont tenus d’avoir un livre-journal servi 
au jour le jour et présentant le détail de leurs 
recettes et de leurs dépenses professionnelles. 

« l1s doivent conserver ce registre ainsi que 
toutes les piècés jusificatives jusqu’à l'expira- 
tion de la cinquième année suivant celle à 


_— es 
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«DR ve de l'évaluation adm eo 

« Art. 89, — Ji ntril ( sont 
pas en mesure de fournir la d ira a 
leur bénéfice net et les justitica'ions prévues 
aux ariicles précédents, où qui désirent oplet 
pour le régime de lévaluati ihininistrative 
doivent adresser à l'inspect des con:ribu- 
tions directes du lieu de le e de leur 
profession on de leur principal étal nt, 
avant le {°r février de chaque année, une dé- 
claration indiquant pour l'année précédent 

« Ja nalure de ,'activilé qu'ils exercent 

« Leur ancienneté dans l'exercice de leur 
profession ; 

« as échéant eurs litres unive 
res, hospitaliers, diplômes techniques où au- 
tres titres de nature à renseigner l'adminis 
tration sur l'importance de leur situation pro 
fessionnelle ainsi qu le 1 cehean! leg 
tarifs spéciaux qu'ils appliquent en raison da 
ces titres u d'une situation personnelle pars 
ticulièr : 

« Le: ceTrv.C4 111OT ] a: { 
moyennant rérou ition pour kk mp 
d'entreprises où de col.ectivités publiques ou 
privées, 

« Le montant de leurs 17 t'es brut et, 
s'il y à lieu, le montant de la fraction di 03 
receites qui à ét ‘umise à {a perception 
à la source conformément aux articles 8% à 


& bis ci<lessus; 
a La liste des personnes vi 


« Le nombre et la pu 





res auomobiles à usage professionnel ou 
privé: 

« Le montant de leurs loyers prof nelg 
Où privés; 

« Le nombre de leurs emplovés où co'laba- 
rateurs attitrés et le total des ilaire ou 
autres rémuncral.o! qu'is ont vel \ ces 
employés ou à de Haborat ittitr 1 
non. 

« Art. 89 bis, — ] pe iétermi le 
hénéfice jirnposabli l'aide d ind ; 
fournies par le contribuable en vertu d I 
ticle pri ler il que { iutres . 
scignements en sa posst t apr 
iépartemental de | ire profe ju \ 1 

vndicat 1 l’a 4 I l 
tatif de la professi dans k \ 

« L'évalu rt fa par ! ] eur € 
tifiée au ntribuable qui d d'un déla 
de vingt jours à partir d 1 réception dt 
cette notificat Ï f parvenir 1 
acceptation OU Î« val 
indiquant le chiffre LS t dis] ù 
arcecp er 

« Si le contribuahle n'a I pas le chiffre 
qui .ui a été notifié et si, de son côté, | 
pecteur n'admet pa lui q lui est ] 
posé par l'intéressé dans sc bcervations, 
désaccord est soumis à la commission dé] 
temmentaie des immpô!s directs, qui fixe le mon 
tant du bénéfice imposable, 

« Le différend peut, à la demande des inté 
ressés, être soumis à l'avis d’un précon‘ilia 
teur désigné, suivant le cas, par l'organisme 
départemental de l'ordre professionnel, ou 
par le syndicat ou l'organisation :e plus renré« 
sentatif de la profession dans .,e départe- 
ment. S'il n’aboutit pas à un arcord, l'avis du 


préconciliateur est communiqué à la 


sion départementale des impôts directs 

« Le contribuable peut demander par la 
voie contentieuse, après la mjse en recouvre 
ment du rôle une réduction du bénéfice qui 
Jui a été assigné, à condition de prouver que 


celui-ci est supérieur au bénéfice net quil a 
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a = EE “ 
eflccÜvement réal'sé au cours de l'année pré- 
Le f li L 
Art, 90. — Tout con‘tribuable passihæe di 


l'impôt sur les bénéfices des professions non 
commerciales à raison bénéfices où reve- 
pus non sourmis au régine de la percæption 
à la source et qui n'a souscrit dans les délais 
Jégaux aucune des déclarations prévues aux 
es #6 ter et 59 ci-dessus est taxé d'offre, 


À de 


aruic:t 

sauf réclamation après l'établissement du 
réie, et l'impôt dont Ï: est redevable pour les- 
d'te revenus est maioré de 25 p,. 106, 


Les mêmes sanctions sont applicables dans 
lc cas de non-présentaltion des ducuraents dont 
Ja tenue et la produclion sont exigées par les 
articles 86 quuter, 81 et 88 ci-dcs-us. 

« Ait, M, — Jorsque le contribusble n'a 


déclaré qu'un bénéfice insuffisant d'au moins 
un dixième, la majoration de 25 p. 10% esi 
anjliquée aux droits correspondant au bénéücx 
non déclaré 

« En cas d'inexactitude relevée dans les do- 
Cüuiments el renseignements ccrils fournis à 
l'appui de Ja déclaration prévue à l'arti 
Cie où der ci-dessus ou dans la ééclaration 


« 
l'article 89, l'imwot est 
énéfices dissimuiés 
dixième du Lént 
20.000 F, 1e 


cduile en verlu & 
doublé sur Ia portion des 1 
Bi, l'in uffisan »s excédant li 
somme d 


Use Hi posabl ou la 
cout: buable n'élablit pas sa bonne foi. 

rt, 91 bis Bes deuxième, troisième ct 
quatrième alinéas sont remplacés par les di 


nl ya À ‘ 
suIvates, 


posil O11s 
] 





æs contribuables sont tenus de faire par 

! l'in pet teur dat ] délai de Gix juu 
déterminé comme il est indiqué 4 rés la 
d: ation prévue à l'artile er ou à l’a 
Ücle 59 cidessus. 

En ce qui concerne les bénéfices ou re- 
\ 15 imposables par voie de retenue de l'im- 
pot sur chaque payement, 165 contribuables 
doivent dans h Inevine délai déclarer le J{HG11- 
tant tolal des revenus bruts acquis depuis 1 
der janvier de l’année en cours, le montant des 
reten S qu'ils ont ubies et s'ils désirent en 
obtenir [a réduction, le montant réel des frais 
qu'il nt supportés dep | la méme dat puui 
l'exercice de teur profession, [l<est procédé im- 
médiatement à la régularisalion prévug à l'ar- 

le &5 ter ci us, 

«a Les déclarations souscriles en vertu du 
} nt arti doivent mentionner, S'il y « 
di los noin, prénoms €t adress du suc 
éeur du « tribuable. » 

Le sixitine alinéa est ainsi modifié : 

si 1 contribuables ne produisent pa: 
Ju à ition visée au deuxitine 1 au 
sièn linéa du présent articli 

Le rest ins changement.) 

Art. 5. — Les deuxièm { &i 
I ont ainsi nouilles 

Ce montant est déterm en appliquant 
û immes pay ne dédurcti de 40 p. 100 
s'il s'agit de la rémunération d’un icrivité 
déployée en France et de 20 p. 109 dans Îles 
autres ças 

e Pour le calcul de l'impôt, il est fait appli. 
cat du taux prévu au paragraphe 1er où au 


qu'il s'agit 


he ? de l'article S3 suivant 
l’ travail per- 


ou non de la rémunération d'un 

gonne!t du bénéficiaire. » 
Art, 41. — Disjoint 

art. 12, — Conforme. 

e système d per 


Expo é des moilifs. — Le Sys 
ceptiion à la source de l'impôt sur le revenu 
présente sur le recouvrement par Voie dr 


roles d'incontestab'es avantages {cchniques 
N a paru souhaitable de l'introduire dans les 
rémes conditions qu'en matière de traite- 
ments et salaires à certains éléments de re- 
venus assujettis à l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales. I en est 
“insi pour les sommes qui sont payées, à 
l'occasion de l'exercice de leur profession, à 
des contribuables relevant de Ja cédule des 
professions non commerciales, par les com- 
Mmerçants ou industriels, ainsi que les admi- 
nistralions publiques, les collectivités et, 
d'une façon générale, {ous organismes gérant 
des intérêts collectifs, En contre-partie, ces 
soinmes seraient taxées d'après le tarif appli- 
cable à la cédule des traitements et salaires 
Tel est l'objet principal des articles 10 à 12, 
qui prévoient que les retenues seront cal- 
culces, à l'aide de barèmes, d'après le mon- 
tant des sommes versées, Ep oggpe er di- 
muinué de 30 p. 100 pour tenir compte des 
dépenses nécessitées par l'exercice de la pro- 
fussion, les contribuables conservant la faculté 
de üGcuander, dans les trois premiers mois 





de l'année suivant celle des retenues, 
déduction du ricutant réel de Kurs friis pro- 
fessionnels. 

Seront également admis à hénéficier da ce 
régime, par avec les dispositions 


ann'nce! 
afhiud:0!':0 
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la : 


l 


existant actueliement en matière d'impôt sur | 


les traitemenis et salaires, lés contribuables 
domiciliés en France qui reçoivent de parti- 
culiers, sociétés ou associations dorniciliés ou 
élabiis hors de France, en rémunération d'une 
activité professionnelle, des sorames passibles 
de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales, Les intéressés cmceweront 
el verseront eux-nèmes au Trésor l'impôt 
afférent aux qui ieur sont ainsi 
payes, 

Par contre, le evstème de la retenue à la 
source — ässorli du bénéfice du tarif de la 
cédule des traitements et salaires — nc sau- 
rait être apyliqué aux revenus qui, bien que 
rangés dans Ja cédule des professions non 
cominerciales, ont le caractère de revenus 
mixtes du capilal et dun travail ou rnême de 
revenus provenant exclusivement du capital 

C'est pourquoi les Lénéfices des charges et 
offices, qni constituent la majeure partie de 
ces revenus, sont exclus de ce régime et 
seront taxés au taux de 24 p, 400. 

Aux bénéfices des charges et offices ont été 
rattachés 1es produits de la location du droit 
de chasse et du droit d'affichage, les rede- 

| tréfonci les produits des opéra- 
lions de hourse effecluées à titre habituel. 

Quant aux revenus qui sont versés aux inic- 
ressés par @es particuliers non astreints à en 
faire Ja déclaration, Es continueront à tre 
{axés d'après un tarif intermédiaire (21 p. 100) 
entre celui de la cédule des bénéfices indus- 
iricis el Commerciaux ct celui de l'impôt sur 
les traiteinents et salaires, 

Toutefois, étant donné qu'il existe dans cer- 
laines professions non commerciales des silua- 
tions extrémerment différentes et que Certains 
contribuaies sont de véritables chefs d'’'en- 
treprise occupant personnel relativement 
normbreux et consacrant, par suite, une grande 
partie de leurs rémunérations au payement 
de dépenses professionneles, il a paru néces- 
saire de prévoir que les contribuables conser- 
veront la liberté de demander à Ctre exclus 
du régime de la retenue à la source. 

Ce nouvel aménagement de la cédule des 
bénéfices des profcssions non commerciales 
ne peut pas, cependant, être réalisé au détri- 
inent des intérels du Trésor. 

IL est apparu, au contraire, nécessairo 
d'accroitre lg rendement encore iusuffisant de 
celte cédule en serrant de plus près les héné- 
lices ou revenus réalisés, A cet égard, le 
système du forfait Ctabli pour deux années 
ct applicable, en principe, pour la taxation 
des revenus professionnels des médecins, chi- 
rurgiens, chirurgiens dentistes, sages-fernmes 
ct avocats n’est plus adapté aux circonstances 
actuelles, En raison de l'évolution rapide de 
la matière imposable, l'administration æst 
amenée à dénoncer le forfait chaque année. 

D'autre part, dans Ja mesure où ce moda 
de taxation conserve des avantages, il y à 
lieu de l’élendre à d’autres professions. On 
a élé ainsi conduil à envisager une modifi- 
cation profonde du système actuel, 

Dorénavant, les contribuables encaissant 
des révenus non soumis au régime de per- 
ceplion à la source auront le choix entre le 
régime de la déclaration contrôlée existant 
déjà dans le système actuel et le régime da 
l'évaluation administrative qui remplacera ce- 
lui du forfait. Les officiers publics où minis- 
tériels resteront soumis au régirne de la décia- 





sonne» 


y : , : 
vances es 4 les 


un 


ralion contrôlée. Mais le régime de 
l'évaluation administralive sera obligatoire 


pour tous ceux des autres contribuables dis- 
posant de revenus non imposables à la source 
sr ne seront pas en mesure de fournir la 
éclaration de leur bénéfice net et les justi- 
fications nécessaires. 

Le bénéfice devant servir de base à l'im- 
pôt sera, sous ce régirne, évalué chaque an- 
née par le contrôleur au vu d'une déclaration 
annuelle suffisamment complète pour iui per- 
mettre d'apprécier l'unportance des revenus 
protossionnels du contribuable, les droits de 
ce dernier élant sauvegardés par la possibilité 
qui lui est laissée de recourir, en cas de 
désaccord, à l'arbitrage de la commission dé- 
partementale des impôts directs. - 

Enfin, il a paru possible d'exonérer de l'im- 
pôt cédulaire et par suite de l'impôt général 
sur le revenu, les sommes encaissées par les 








RE 
inventeurs qui cédent des brevets sans «+, 
surver aucun éroit, En outre, une disposit,, 
de üGtail dispense les inventeurs de justifi 
des dépenses exposées en vue de la r';! 
tion de leurs inventions dont 1s tire: ;r0p 
en concédant des licences d’exploitation, Inn. 
que ces frais ne dépassent pas 50 p. 109 4 
montaut Ces redevances perçues bar les jn(s. 
ressés 

Ainsi la réforme envisagée doit rompre } 
cadre trop étrait des taux et des abattement, 
actuels et, tout en s’efforcant d'améliorer là 
rendement de l'impôt en serrant de plus pris 
la réalité, abouËr à une appréciation plu 
exacte des bénélices ou revenus déclarés où 
Cralués. 

L'Assemblée nationale à apporté à ce texte 
un cerian nombre de modiiications : 

Art. 10, -— @) Art, 79 du code. — Elo à di. 
joint Ja disposition Ag les deux der. 
hiers alinéas de l'article 78 «tu code. Cetta 
suppression résuitait du transfert à la cédue 
des bénéfices agricoles, prévu par l'article 6 
du présent projet, du produit des exploitations 
des champignonnières en galer.es souterraines 
et des exploitations avicoles, apicoles et ostré. 
coles. 

L'article 6 en question ayant été disjoint, 
il convenait en effet de inaintenir sur : 
point, tout au moins pour l'exercice 1958, ll 
dispos'tions actuellement en vigueur. 

b) Art. 83 du code. — Elle a modifié cet 
article en portant de 40.000 F à 60.000 EF l'abat 
tement à la base et en ramenaut de 28 p. 10 
à 24 p. 100 le taux de l'impôt prévu pour le; 
charges et offices ainsi que pour les revenus 
énuincrés au paragraphe 2 dudit article autres 
que les produits des droits d'auteur où d'in. 
venteur perçus par les auteurs, compositeurs 
et inventeurs eux-mêmes. 

Ces modifications mettent en harmonie les 
dispositions de l'art'cie 10 du projet avec cel 
les adoptées À l'article 4 ci-dessus. 

c) Art. 81 du code. — L'Assemblée nali 
a prévu que le pourcentage de frais profes 
sionnels à déduire pour le calcul de l'impi 
pourrait, par arrêté du ministre des finances 
être auginenté en faveur des professions qu 
comportent un pourcentage de frais supérieu 
à 39 p. 100. 

d) Art, 89 bis du code. — L'Assemblée ma 
lionale a mod:fié les condilious de la désign 
tion du préconciliateur, 

Art. A1, — Cet article a été disjoint par 
l'Assemblée nationale, son opportunité avar 
élé contestée ot le régime actuel ayant ét 
jugé nettement préférable. 

Commentaire. — L'examen de ces texl 
n'a pas soulevé de difficultés importantes. 

Touteiois, à la demande de MM. Arme€rngaul 
ct Alric, les produits provenant de la cession 
ou de la concession de marque de fabriqu 
ont été exclus du bénéfice des disposilio 
prévues par les articles 78 et 79 du code g 
néral des impôts directs. 

D'autre part, pour harmoniser le régini 
des B. N, C. avec celui des B. EL C., il à él 
prévu une exonéralion de moilié pour lt: 
gains excepiionnels résultant des cessiors 
d'entreprises, étant donné que les bénéfice: 
réalisés lors de ces sessions comportent ég 
lement une part purement nominale due à 1: 
dévalorisation de la monna'e. 

Enfin, votre commission a rectifié nne er 
reur de transcription de textes sans grande 
importance. 


Article 12 bis. — Imposilion des entreprises 
ostréicoles et mytilicoles exploitées par un? 
main-d'œuvre familiale. 

Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Pour les entreprises ostréicoles et mytilt 
coles exploitées par une main-d'œuvre fam!- 

liale, le taux de l'impôt cédulaire sur les b: 

néfices sera de 15 p. 100 et l’abattement à là 

base de 40.000 F, 

Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaire, — Cet. 


articie a été adopté par l’Assemblée nat 
nale à la suite d'un débat qui s'était instaur 
sur la situation fiscale des entreprises ostré: 
coles et mytilicoles. 
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D Je la même année de revenus provenant de 


1 — et par suite de deux taux différenis — dans 
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à celles de ces entreprises 
nt exploitées exclus:vement par une 


qui 5. amiliale le bénéfice du taux 


me esdule des traitements et salaires. Fee 
g— ‘ontre, l'abattement à Ja base a été il- 
mité à 40.000 F. 
ad ter. — Impôt sur les traitements 
è et Inires. — Modalités de versement. 
el sum . } 
y 1 oc I r le G« 1 v nen 
\ L 
T x te P ir }'ASSe mb Lan n iti ale . 


usième alinéa de l'article 69 du eode 
énéral des impôts directs est ainsi modifié: 
Lorsque le montant des retenues mensuel- 
‘rexcède pas 2.000 F, le versement peut 


Le üt 


les 


265 } 
ni » 
n'éurc tu 


jours de chaque trimestre civil pour le tri- 
etre écoulé. Si les retenues mensuelles 

out \ ” < ; p k- _ 
nent à excéder ce chiffre, toutes les re- 
Tenues faite 3 depuis le début du trainesire en 
cours doivent être versées dans les juinze 
A sc s . > . de 
premiers jours du mois suivant. » 

Texte proposé par voire Comm n: 

> fe 1 

to! LLRE # Je à ÿ 
Expos: des motifs ct commentaire. — Cet 
articte, introduit par l’Assemblée nationale, 


tend à porter de 900 F (ou 1.000 F selon le 
cas) à 2.000 F la somme limite au-dessous de 
laquelle le versement de l'impôt sur les trai- 
ements et salaires retenu à Ja source peut 
n'être effectué qu’une fois par irimesire, au 
lieu d'une fois par mmois. | 

1 n'appelle aucune 6bservalion 
commission des finances. 


de votre 


article 13. — Hiposition des contribuables 
disposant de revenus professionnels de sour- 


ces différentes. 
Texte proposé Gouvernement: 
Le premier alinéa de l'article 101 du code 
vénéral des impôts directs est modifié comme 
g 


suit: ; . is 
- Lorsqu'un contribuable a disposé au cours 


n: 1 
par le 


sources différentes passibles de plusieurs im- 
Lpôts cédulaires visés aux titres I à IV du 
récent code ou de revenus relevant de la 
méme cédule mais taxés d’après un tarif dif- 
{érent, chaque catégorie de revenus... ». 

(Le reste sans changement.) 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 


> commission : 


Texte propos par votre 
Conforme. C Lg 
Exposé des motifs et commentaire. — L'in- 


troduction du système du sioppage à la source 


la cédule des professions non commerciales 
rend nécessaire la modification de l’article 101 
du code général des impôts directs qui est 
relat:f à l'imposition des contribuables dispo- 
sant de revenus professionnels provenant de 
sources différentes et qui, dans son texte 
acluel, ne vise que les revenus provenant de 
cédules distinctes. 

Votre commission des finances vous propose 
l'adoption du présent article tendant à réaliser 
colle mise au point. . 

On observera à ce propos que les assujettis 
À la cédule des bénéfices des professions non 
commerc.ales, tels que les médecins, peuvent 
cire imposés à quaire titres différents: 

a) En tant que consultants dans des entre- 
prises — cédule des B. N. C. — Taux 15 p. 40. 
— Retenue à la source avec déduction de 
30 p. 100 pour frais professionnels (sauf justi- 
fication des frais réels); 

b) Pour les soins donnés aux assurés 
sociaux — BP, N. C. — Taux de 45 p. 100 — 
perception par vole de rôle — même déduc- 
l'on; 

€) Pour les autres sains — B. N. €. — taux 
Co 1 p. 100 — même déduction; 

d) En tant que salerié d’une entreprise 
“‘dule des traitements et salaires — taux de 
15 p. 400. — Retenue à la source avec dédnc- 
üuon de 40 np. 100 en principe. 

, 1 convient de préciser que lors de la liqui- 
ion annuelie de l'impôt, la justification des 
Pris réels ne pourra étre admise que pour 
L'ensemble, les déductions forfaitair2s ne pou- 





Articles 43 À 45. — Jrmpôt aénéral sur 
tevenu, — Relôvement de l'abattement 
base ct re: on du calcul l'unpôt. 

s à x! © 
Art. 44. — L'ar 107 d cou "Cn d 
Hpuis cts ni it 
: Sont affranchis de l'imnôt 
a 1° Les personnes dont le 1: 1 imposa- 

ble n'excède pas la soinime de 100.000 F. 

(Le reste de l'article sans changement.) 
Art, 15. — 1. L'arlicle 118 bis du code 

général des impôts directs relatif au calcul 


de l'impôt général sur le revenu est modifié 
comme suil; 

« Art, 418 his, — J'impôt est calculé en 
tenant pour nulle ja fraction de chaque part 


100.000 F 


de revenu qui n'excède pas 't en 


appliquant le taux 4 


«12 p. 100 à la fraction mprise entre 
160.000 et 290.000 F; 
« 24 p. 109 à Ja fraction comprise tre 


200.000 et 500.009 F; 
“26 p. 400 à Ja fraction 
590.000 et 1 mill'on de francs: 


« 92 p. 1400 à la fraction comprise entre 
1 million ct 1.500.009 F; 
« 65 p. 400 à Ja fraction comprise entre 


4.500.000 et 2 millions de fraucs; 

« 70 p. 100 à la fraction supérieure de 
2 millions de francs. 

« Toutefois, en ce que concerne les contri 
buables rélhibataires, divorcés ou veufs n'ayant 
pas d’eniants à leur charge et n’entrant pas 
dans j’un des cas énumérés à l’article 117 
ci-dessus, les taux susvsés do 52 p. 109 et 
70 p. 400 sont respectivement portés à 
56 p. 100, 70 p. 100 et 75 p. 100. » 

_ 2. — Il est ajouté au code général des 
impots directs un article 116 Lis, ainsi conçu: 

« Art. 116 bis. — Toutefois, le montant de 
l’atténuation d'irnpôt résultant de l’applica- 
Uon des dispositions <.-dessus ne peut dépas- 


ser par enfant l chiffre de réduction maxi- 
murn dont bénéficiait, sous le régime en 
v'gueur au 1* janvier 1947, Je contribuable 


inarié ayant un seul enfant à sa charge. En 
Ce qui concerne les contribuables marés 
ayant des enfants à leur charge et les veufs 
ayant des enfants à leur charge, autres que 
ceux visés au dernier alinéa de l’article pré- 
cédent, la comparaison est faite avec l'impôt 
dù par les contribuables mariés sans enfant 
à eharge avant trois ans de mariage, En ce 
qui touche les autres contribuables, elle est 
faile avec les eékhbataires disposant du méme 


Tévenu el nayent pas d'enfant à dur 
charge, » 
\ssembke nationale: 


Texte valé par } 
Art, 14. — Conforn 

Art, 14 bis Le premier alinéa du 
graphe 3° de l'article 199 du code de: 
directs est ainsi rédigé: 

« Tous impôts directe et taxes assimilées 
acquiltés par lui ou se rapportant aux décla- 
ralons par lui souscriles dans les délais 14- 
saux ôu cours de l'année précédente, à 
"exception des majorations de droits pour d- 
fant on inexactitude de déciaration. Teutefois, 
l'impôt général sur le revenu est déduit à 
coneurrence d’un quart seulement ». 

Art. f4 ter. — L'article 110 du code général 
des impôts directs est complété comme snit: 

« 7 Les gratifications allouces aux vieux 
travailleurs à l’occasion de la délivrance de 
la médaille d'honneur par le ministère du tra- 
Val », 

Art, 14 quater, — Ajouter à 
code général des impôts 
néa € bis, ainsi concu: 

« © bis. — Sont titulaires d’une pension 
d'invalidité pour accident du travail de 40 pour 
cent et au-dessus », 

Art, 15, — L'articie 118 bis du code général 
des impôts relalifs an caicul de l'impôl général 
sur le revenu est inodifié comme suit: 

« Art, 318 bis, — L'impôt est calculé en 
tenant pour nulle MK fraction de chaque part 
de revenu qui n'excède pas 100.000 F et en 
ME 2 les taux de: 

« 12 p. 100 à ja fraction 
100.000 et 200.000 F; 
« 24 p. 100 à Ja 


para- 
impôts 


0, — 


l’article 417 du 
un ali- 


directs 


comprise entre 


fraction comprise entre 


200.000 et 500.000 F: 


« 36 p. 100 à la” fraction coraprise entre 





ant en aucun cas s’y ajouter, 


A.OCO et 1 miliion de francs; 










« 43 n. 4100 à la fraction con 4 
1 million et 2 millions de francs 

« 60 p. 100 à la fraction supérieure à 2 milk 
lions de francs. 

« Toutefois, en ce qui concerne kk e 
buables célibata 3, divor ou veulfs ant 
pas d'enfants à leur charge et n'entrant pas 
dans l'un des cas énumérés à l'article 117 ci- 
dessus, les taux susvisés de 48 p. 109 
60 p. 199 sont respectivement portés à 04 D. 1h} 
et 70 p. ALE 

destai pre 

Art, 14, Lu f itat 

Art. 111 - form 

Art, 14 — [ RE 

Art. 14 Q - Ï ‘ e 

ile {17 da | il 
es! nrill { 

n 1 1 à 

Li { iribuable lituia  d ‘ 
pré, t NE Lai loi an 11 1 tuto « VO utue 
invalidité di il) p. 100 au moi s 1 tula 
d'une pension d'invalidité pe iccident dau 
travail de 40 p. 100 au moins, bénéficieront, 
d'une demi-part qui s'ajoutera au nombre äg 
parts ET prendre en considératio n vert Ua 
l'article 116 ». 

Art, 45, — Conforme, 

Expo es 1 its, ù t L J L LL 
Uions actuellement en vigus rt, 107 du i ) 
général ‘des impôts dire les personnes 
dont le revenu imposable n'excéde x LA 
somme de 40.000 F sont actuellement utfrane 


chies dudit impôt. 


L'autre part, les article 115 à 118 bis du 
méme code prévoient que le revenu net global 
imposable au nom du chef de famille est, 
avant toute ftaxalion, divisé en l rtain 
nombre de parts fixé suivant Ja situation de 
famiile de j’intéressé, 

Le revenu correspondant à tne part entière 
est taxé par application d'un tarif progressif 
par tranche de revenu. 


L'impôt ainsi calculé est mulliplié par le 


nombre de parts précédemment retenu ur 
obtenir la cotisation totale due par le chef 
de famille, 

En raison de l'évolution éconormiqu | 
apparu nécessaire de porter à 1.00 F la 
montant du minimum de revenu exonéré ct 
de reviser Je tarif de l'impôt général sur le 
revenu, À cet effet le projet de loi n° 2613 


créait de nouvelles tranches de progressivité 
et, d'autre part, relevait le chiffre de revenu 


au-dessus duquel le taux plein s'applignait, 
En contire-parlie et pour compenser l'allège- 
ment d'impôt ainsi accordé, un taux majoré 


était prévu pour tous les contribuables dont 
le revenu dépassait 1 million de fra 
ll à paru le d'adopter la suggestion 


| possible [gs 
de la commission des finances de l’Assemblée 


nationale tendant à faire apparaître directes 
ment dans le tarit Je taux de l'impôt lje 

ahle à chaque tranche du revenu 
D'autre part, en vue de répondre à certaines 
riliques relatives au montant trop élevé deg 
réductions pour charges d famille qu'en 
traîne le système du quotient familial en co 
qui concerne les contribuables ayant de gros 
revenus, i! avait été proposé que Je m nt 
par enfant dont béné. 


de la réduction d'impôt 
ficient 


es contribuables ayant des enfants à 


leur charze par rapport aux contribuables 
mariés dont les enfants sont majeurs serait 
en tout état de cause limité à la réduction 
maximum dont bénéficie, dans le (ème 20 
tuel, le contribuable marié avant un il €Ne 
fant d su >harge. 

L'Assemblée nationale a rejetf celte der. 
nière disposition, estimant que chaque part 
farailiale doit être traitée exactement comma 


le contribuable iso. Elle a d'autre part dé 
cidé certaines réductions des taux de l'irmpor, 
les maxima étant en particulier limités à 74 
et €0 p. 10), 

Commentaire. — Les articles 1%, 14 
14 ter n’ont donné lieu de la part de 
commission à ai observation, 

Sur l’article 1% quater M. J.-M. Thomas d 
‘léposé un amendement tendant à compléter 
le paragraphe C de l'article 117 du code géné- 
ral des impôls directs et majorant d'une demi- 

rt en faveur des mutilés de guerre on invas 
ides du travail titulaires d'une pension d’in- 


his ef 
otre 


ICUTIC 





validité de 49 p. 100 et au-dessus le nombre 
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279 DOCUMENTS 
de parts à retenir er rtu de l'article 416 
Ü ht cod: pou la détermination du quoi ut 
farrrilia: 

Cet amendement répondant à un légilime 
souci d'accorder un avantage aux viclimes qu 
devoir national et du travail a été adoplé par 
voire Cotntmission 

En ce qui concerne 15, votre rap- 


l'articke 
tenu à souligner que les dis- 
ositions votées par l’Assemblée nationale ne 
ton: pas échec à l'article 417 du code général 
des linpôts directs et que les majcrations du 
taux de l'impôt général sur le revenu ne son! 
pas applicables aux contribuables mariés ou 
veuf avant eu un ou plusieurs enfants à Ja 
condition que l'un d'eux an moins ait atteint 
l'âce de seizt soit décédé par suite de 
faits de guerre. 


porteur General à 


ülis 9u 


Article 45 bis. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

NéanL 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
four les exercices 1948 et 1949, les années 
de captivité des anciens prisonniers de guerre 
ne rentreront pas dans le décompte des trois 
ninées de mariage prévues par les second et 
troisième alinéas de l'article 116 du code géné- 
gal des impôts directs. 
Texte ar volre commission: 
conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Get 
article additionnel dû à l'initiative de l’Assem- 
blée nationale se justifie par les considéra- 
tions suivantes: 

En vertu des dispositions combinées des 
articles 115 et 116 du code général des im- 
pôts directs, Je revenu imposable est, pour le 
calcul de Fimpôt général sur le revenu, di- 
visé en un certain nombre de parts fixé 
d’après la situation et les charges de famille 
des redevables. 

D'autre part, l'article 116 précité prévoit 
que, pour les cantribuables mariés et n'ayant 
AS d'enfant à charge, le nombre de parts 
f retenir est, en principe, de 1,5 ou 2 selon 
ue le mariage remonte à plus ou à moins 
de trois ans au {7 janvier de l'année de l'im- 
position. Le 

Le nouveau texte tend — pour l'application 
de cette dernière disposition — à faire béné- 
ficier les anciens prisonnicrs de guerre d’un 
délai supplémentaire égsl à la durée de leur 
captivité. Get avantage ne s'appliquera toute- 
fois que pour Jes années 198 et 1919. 


y Le 
pro po S« ] 


— Modilication de la loi du 20 août 4947 


dr. 16 4 
d'attente, 


relative aux allocations 


le Gouvernement: 

La majoration de 50 p. 100 applicable au 
minimum imposable à l'impôt général sur 
le revenu, prévue au dernier alinéa de l'arti- 
tle 4er et au dernier alinéa de l'article 7 de 
la loi du 30 août 1947 instituant une ailoca- 
tion d'attente en faveur des sinistrés par 
faits de guerre est supprimée. 

Texte voté par l'Assemblée nai 

Le taux de la majoration applicable au mi- 
nimum imposable à l'impôt général sur le re- 
dernier alinéa de l'arti- 


Texte proposé par 


nale : 
ide , 


en, prévue au À i 
cle 14 et au dernier alinéa de l’article 7 de 
la loi du 40 août 1937 instituant une ailo a- 
tion d'attente en faveur des sinistrés par 
faits de guerre, est ramené à 20 p. 100. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme : 

Exposé des motifs et commentaire. — La loi 
du %0 eoût 4917 instituant une allocation 


d'attente en faveur des sinistrés par faits de 
guerre a accordé le bénéfice de cette alloca- 
tion aux sinistrés dont les ressources de toute 
nature, à l'exception des prestations fami- 
liales, n’excèdent pas, compte tenu de leur 
situation de famille et de ses conséquences 


pour le calcul de l'impôt, le minimum impo- 


sable à l'impôt général sur le revenu, ma- 
joré de 50 p. 100, 


Le minimum imposable était de 40.000 F 
à la base (contribuable célibataire), au mo- 
ment de la loi du 30 août 1947. Le Gouverne- 
ment ayant proposé de le porter à 100.000 F 
par l'article 14 du présent projet de loi, les 
conséquences de ce relèvement au regard de 
l'allocation d'attente étaient 


ns 


les suivantes, 



































— 
AVANT RÉFORME FISCALE' APRES RÉFORME Fi \LE 
L Maximum Max RÉ” 
DÉSIGNATION Minimum Téssources Minimum réseourcé 
"ee à pour r pour 
imposable, allocation imposable, allocation 
1 2 3 4 
francs. francs francs, fran * 
UTC DOMDAIRIRE. teint 40.000 » 60.009 » | 109.000 » 150.000 » 
Sinistré marié sans enfant: 
Après 3 ans de mariage... ..coscooceee 60,000 » 90,000 » |! 159.000 » 925.000 » 
Avant 3 ans de mariage.....sossooseose 80.000 » 120.000 » | 0,000 » 300.000 
Sinistré marié 4 enfant... ...s.ss.sessesess | 100.000 » 120.000 » } 250,000 » 375.000 
Sinistré marié 2 enfants. .....sseseseseseses | 120.000 » 150.000 » | 300,000 » 450.00 à 
Sinistré marié 3 enfants. ......ss.s.ssesese] 110.000 » 210,000 » | 350.000 » 523.000 » 
Sinistré marié 4 enfants. ........ssssesssses| 160.000 » 210.000 » | 400.000 » 600.000 » 
Sinistré marié 5 enfants, €@tC..sssscssovoses | 180.000 » 210.000 » | 450.000 » 675.000 » 





Le tableau ci-dessus montre que la majo- 
ration de 50 p. 100 aboutirait, si elle devait 
être maintenue après le relèvement du mini- 
mum imposable, à faire bénéficier de l’allo- 
cation d'attente des sinistrés qui disposent 
d'un revenu substantiel (colonne 4 du ta- 
bleau). Ce résultat avait semblé au Gouver- 
nement ne pas répondre à l'esprit de Ja loi, 
qui est d'accorder une certaine compensation 
de la perte de leur revenu aux sinistrés que 
la destruction de leur immeuble ou de leur en- 
treprise met dans une situation pécuniaire 
particulièrement difficile, et il avait proposé 
dans ces conditions la suppression de cette 
majorafion. 

L'Assemblée nationale n'a pas cru pouvoir 
le suivre complètement dans cette voie et s’est 
contentée de imiter le taux à 20 p. 100. 

Votre commission vous propose de 
rallier à cette décision. 


vous 


Article 16 bis (nouwau). — Taration 
des revenus en cas de décès. 
Texle proposé par le Gouvernement: 

Néant. 


Text voté par l’Assemblée nationale: 
Néant. 
Texle proposé par votre commission: 


Le paragraphe 1er de l'article 114 quinquies 
du code général des impôts directs est com- 
plété comme suit: 

« Toutefois, les revenus dont la distribution 
résulle du décès du contribuable ou que ce 
dernier à acquis sans en avoir la disposition 
avant son décès font l'objet d’une impositjon 
distincte lorsqu'ils ne devaient échpir norma- 
lement qu'au cours d'une anuée postérieure à 
celle du décès ». 

Exposé des motifs et commentaire. — L’ar- 
ticle 114 quinquies du code général des impôts 
directs prévoit la taxation immédiate à l'im- 
pôt général sur le revenu, en cas de décès 
du contribuable, d’une part des bénéfices non 
encore taxés et des revenus dont le défunt a 
eu la disposition au cours de l’année de son 
décès, d'autre part, des revenus dont la dis- 
tribution résulle du décès et de ceux qu'il a 
acquis sans en avoir la disposition avant son 
décès. 

Ce texte peut aboutir À des conséquences 
excessives lors jue, le décès ayant eu lieu 
peu avant la fin de l’année, le contribuable 
avait acquis à celte date des revenus qui au- 
raient constilué l'essentiel de ses ressources 
de l’année suivante. En pareil cas, l'impôt 
général se trouve porter sur les revenus cor- 
respondant en réalité à deux années et il en 
résulte, du fait de la progressivité du tarif, 
une taxation beaucoup plus lourde qu'elle ne 
l'eût élé si le contribuable n'était pas mort. 


Comme à cette taxation s'ajoutent les droits 
de succession, la presque totalité du revenu 
eut, dans certains cas, être absorbée par 

"impôt. 

Afin d'éviter celle anomalie, il y a lieu de 
prévoir que les revenus dont la distribution ré- 
sulte du décès ou que le contribuable a ac- 
quis sans en avoir la disposition avant sa 
mort feront l'objet d'une imposition distincte 
lorsqu'ils ne devaient normalement échoir 
ue cours d'une année postérieure à celle 

u décès, 





Cette nouvelle disposition qui constitue une 
mesure d'équité au regard de familles déj 
suffisamment éprouvées par la disparition da 
leur chef n'est pas, par ailleurs, susceptibla 
d'entraîner une diminution appréciable des 
ressources du Trésor. 

Cet amendement défendu par M. Dorey à 
Eté adopté par votre commission qui vous pro 
pose de lui donner votre adhésion. 


Article 17, — Mesures de publicité. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le dernier alinéa de l’article 136 du code g& 
néral des impôts directs est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« La liste des contribuables ayant encouru 
des majorations de droits prévues en cas d'in 
suffisance de déclaration excluant l'erreur 
commise de bonne foi ou des amendes fiscales 
supérieures à 5.000 F est affichée, pendant 
trois mois, sur les panneaux réservés à l'aff. 
chage des publications officielles de la com- 
mune où ces contribuables ont leur domicile, 


_ Elle comporte l'indication de la nature des 
infractions commises, le montant des majo- 
rations ou amendes appliquées et, le cas 
échéant, le montant des bénéfices ou revenus 
déclarés et de ceux définitivement retenus. 

Cette liste est adressée par la direction des 
contributions directes de chaque département 
aux maires des communes intéressées. 

Toute autre publication est punie d’un em- 
prisonnemment d'un à cinq ans et d'une 
amende de 1.600 à 10.000 F ou de l'une de 
ces deux peines. » 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le dernier alinéa de l’article 136 du code 
général des impôts directs est remplacé par 
les dispositions suivantes: 

« La liste des contribuables ayant encouru 
à la suite de fraudes caractérisées, consta- 
tées et d‘montrées par l'administration, et 
après épuisement des voies de recours, des 
majorations de droits prévues en cas d’insut- 
fisance de déclaration excluant l'erreur com- 
Mise de bonne foi ou des amendes fiscales 
supérieures à 5.000 F est affichée, pendant 
rois mois, sur les panneaux réservés à l'afii- 
chage des publications officielles de la com- 
æmune où ces contribuables ont leur domicile. 

« Elle comporte l'indication de la nature des 
infractions commises, le montant des majora- 
tions ou amendes appliquées et, le cas 
échéant, le montant des bénéfices ou revenus 
déclarés et de ceux définitivement retenus. 

« Cette liste est adressée par la direction 
des contributions directes de chaque départe- 
ment aux raaires des communes intéressées. 

« Toute autre publication est punie d'un 
emprisonnement d'un à cinq ans et d'une 
amende de 1.000 à 10.000 F ou de l’une de 
ces deux peines, » 

Texte proposé par votre commission: 

Le dernier alinéa de l’article 1436 du cout 

énéral des impôts directs est remplacé par 
es dispositions suivantes: 


« La liste des contribuables ayant encouru 
à la suite de fraudes caractérisées, constatées 
et démontrées par l'administration, et après 
épuisement des voies de recours, des majs- 
rations de droits prévues en cas d'insuffisance 
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Eos comporte l'indication de la nature des 
l comunises, le montant des majo- 
amendes vs vom et, le cas 


infractions 


ations ou 


“ hoant, le montant des bénéfices ou revenus 
sscarés et de ceux définitivement retenus. 
“, cette liste est adressée par la direction 


1. contributions directes de chaque départe- 
t aux maires des communes intéressées. 
route autre publication est pus d'un em- 
cinnement d'un à cinq ans ef d’une amende 
1000 à 10.090 F ou de l'une de ces deux 


ne 


de 
d ) 
Exposé des motifs et commentaire. — Cet 
prévoit l'affichage des contribuables 
sont rendus coupables de fraudes ca- 
SI CR 
re comtission des finances vous pro- 
puse de l'adopter, en relevant toutefois de 
F ge à 20.000 É la linite au-dessus de laquelle 
‘ré. Elle & considéré, en 





] ësl upeort. 


t } "à 
Aiilthiugt 


effet, qu'il lait difficile de considérer comme 
un fraudeur important le contribuable frappé 
d'une amende inférieure à ce chiffre. Au Sur- 
plus, ce deruier est, précisément, le inininum 
dont l'administration frappe les fraudeurs 


qu'elle estime inexcusables. 

Articles 48 et 49. — Compensation entre les 
ercédents de retenue et les insufiisances 
d'imposition en matière d'impôts cédulaires 
et d'impôt général sur le revenu. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Art. 48. — Le premier alinéa de J'ar- 
‘cle 73 bis du code général des impôts directs 
t modifié comme suit: 

« Les traitements, salaires, pensions ou 
rentes viagtres de même source ou de sources 
différentes dont le contribuable a disposé pen- 
dant une annte déterminée sont totalisés à 
l'expiration de ladite année, Si le montant 
de l'impôt cédulaire qu'il a supporté est su- 
périeur à la semme effectivement due, le 
contribuable peut, sous réserve de l'applica- 
tion des dispositions du paragraphe 6 de l'ar- 
ticle 429 ci-après, obtenir par voie de récla- 
mation... ». (Le reste sans changement.) 

Art, 149. — 4, — Le titre de la seclion II 
du titre VIH du livre Ier du code général des 
impôts directs est modifié comime suit: 

« Imposition des droits omis. — Compensa- 
lions ». 

2, — Le paragraphe G de l'article 439 du 
code général des impôis directs est modifié 
comme suit: 

« En ce qui concerne les contribuables rele- 
vant de l’un quelconque des impôts et taxes 
visces aux titres Ier à IV et VE ci-dessus, 
l'administration peut effectuer toutes compen- 
satiors, soit entre les différents impôts et les 
insuffisances où omissions constatées au titre 
des différents impôis cédulaires portant sur 
les revenus d'une même année, soit entre, 
d'une part, le total des impôts cédulaires et 
de l'impôt général portant sur les revenus 
d'une même anuce et, d'autre part, le mon- 
tant des retenues à la <ource subies ou des 
unpôts cédulaires établis sur lesdits revenus. 

« Les mêmes compensations peuvent, lo- 
nobstant le délai général de répétition fixé 


{ 
us 


au paragrapie Fr du présent article, êlre 
Opposées à tout moment de la procédure 
lorsque le contribuable a demandé la dé- 


harge ou la rédustien de sa cotisation. Les 
omissions ou insuffisances constatées peuvent, 
en ouire, dans ce cas, ètre réparées dans 1es 
tnêmes conditims que celles faisant l'objet 
du paragraphe 3 du présent article », 
Texte voté par l'Assemblée nalionale: 
trt, 48. — Conforme. 
Art, 49, — Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
Art, 18. — Conforme. 
Art. 19, — Conforme. F7 
Exposé des metifs et commentaire, — Sui- 
ant les dispositions de l’article 139-6 du cede 
général des impôts directs, lorsqu'un contri- 
buable soumis à un impôt cédulaire ou à l’im- 
pôt générat sur le revenu demande la 
décharge ou la réduction de sa cotisation, il 








jouer, par exemple, dans le cas où un contri- 
buable passible de l'impôt sur les traitements 
et salaires à été soumis à l'impôt sur les 
bénéfices des professions non commerciales 
ou inversement, Dans cette hypothèse, l'admi- 


nistration accorde le dégrèvement des droits 
indûment imposés et établit ensuite une 


imposition supplémentaire pour ceux qui sont 
effectivement dus. 

D'autre part, il arrive fréquemment — 
notamment en matière d'impôt sur les traile- 
ments et salaires où le système de perception 
par voie de retenue à la source peut entraîner 
l'existence d'un trop perçu — qu'après avoir 
obtenu la restitution partielle de l'impôt 
cédulaire auquel il a été assujetti le contri- 
buable se voie réclamer, à plus ou moins bref 
délai, à raison des mêmes rérnunérations ou 
revenus une nouvelle cotisation au titre de 
l'impôt général. 

Indépendamment de l'effet psychologique 
qu'elles sont susceptibles de produire sur de 
nombreux contribuables, souvent mal infor- 
més de leurs obligations fiscales, ces procé- 
dures entraînent des mouvements de fonds 
inutiles et compliquent les tâches d’assiette 
et de recouvrement, 

Dans ces conditions, il paraît indispensable 
de permettre également d'opérer, soit à la 
suite d’une réclamation du contribuable, soit 
d'office, toutes compensations : 

49-Eutre les droits imposés et les insuff- 
sances où omissions constatées au titre des 
différents impôts cédulaires portant sur les 
revenus d'une méme année; 

20 Entre, d'une part, le total des impôts 
cédulaires et de l'impot général afférents 
aux revenus d'une année déterminée et, d’au- 
tre part, le montant des retenues à la source 
subies ou des impôts cédulaires établis sur 
lesdits revenus. 

Tel est l’objet des articles ci-dessus adoplés 
sans modification par l'Asseinblée nationale 


et auxquels votre corminission vous proposc 
de vous rallier, 
Articles 20. 21 et 92 — Droit de comrmaunica- 


tion auprès des administrations publiques. 
— Honoraires versés par les caisses de Sé- 
eurité sociale, — Fixation de la date d'ap- 
plication des dispositions qui précèdent. 


Texte proposé par le Gouvernemen 

Art, 20, — Le 3e alinéa de l'article 451 du 
code général des jinpôts directs est mod.fié 
comme suit: 

« Les caisses de sécurité sociale chargées 
äe la gestion des risques maiadie et maler- 
nité ainsi que les sociélés ou unions de Ss0- 
ciétés de secours mmutues fonctionnant 
comme organismes d'assurances sociales agri- 
coles pour les assurances maladie et matler- 
nité sont {enues d'établir annueilement et 
de fournir à l'administration des contribu- 
tions directes un relevé récapitulatit par mé- 
decin, dentiste et sage-femme des feuilles 
de maladie et notes de frais remises par les 
assurés, Ce relevé mentionne notamment le 
montant des honoraires versés par les as- 
surés aux praticiens, La forme de ce reicvé 
est déterminée par un arrêté du mimistre des 
finances, du ministre du travail et de la <é- 
curité sociale el du ministre de l'agricul- 
ture, » # 

Art. 24. — Pour permellre l'application des 
dispositions du % alinéa de larticie 151 du 
code général des impôts direcis modifié con- 
formément à l'article 20 ci-dessus, l'indica- 
tion sur les feuilles de maauie ou de soins 
du montant des honoraires versés aux prati- 
ciens par lies assurés sera obligatoire à par- 
tir du 1er avril 198, 

Art. 22, — Les articles 1 à 11, 14, 15, 18 
et 19 ci-dessus recevront effect à partir du 
1er janvier 1945, 

Texte voté par l'AssembKe nationale: 
Art. 90. — Le 3 alinéa de l’article 451 
du code général des impôts directs est mo- 
difié comme, suit: 

« Les caisses de :écurité sociale chargées 
de la gestion des risques maladie et mater- 
nité ainsi que les sociétés ou unions de so- 





ÿ à compensation entre les dégrèvements 


ciétés de secours mutuecls fonctionnant 


 décharation exeluant l'erreur commise de reconnus jusitiés et les insuffisances ou omis- | comme organismes assurances sociales de t'e 
tonne foi ou des amendes fiscales supérieures | sions constatées dans le calcul de l'assiette | Co:es pour les assurances malade et maler- 
Dodo F est affichée, pendant trois mois, | de l'imposition contestée, nité sont tenues d'établir annuellement et de 
ur les panneaux réservés à l'affichage des Mais cette disposition ne permet pas la | fourair à l'administration des contributions 
SE noations officielles de la commune où ces | compensation entre les différents impôts | directes un relevé récapituhatif par médecin, 
Lo nsmpuabies ont leur domicile, eédulaires, C'est ainsi qu'elle ne peut pas dentiste et sage-femme des feuilles de mala- 


assurs. 


nar l'es 
Jar 65 


die et notes de frais remises pa 
Ce relevé mentionne, notamment, le montant 
des honoraires versés par les assurés aux + 
ticiens. La forme de ce relevé, dont un dou- 


ble aoit étre adressé au redevable, cest d«- 
terminée par un arrété du ministre des fi- 
nances, du ministre du travail et de la 5- 
curité sociale et du minis de l'agricuitu:i 


et réalisé par 

Ï sages-femmes 
$ corresn0ni aux sommes 

figurant sur les relevés ainsi établis, est ta- 

xcée au laux fixé pour l'hnpôt 

traitements et salaires, 


« La part restant de ce bét 


«a La part du bi néfice 
médecins, chi 71 


1" ont " 
ns-dentistes 


) nfips vne 
et 1nurhhere 
cédu.aire des 


\axco 


«tin \ 
cuce e< 


au taux fixé pour l'impôt sur les bénéfices 
des professions non commerciales non perçu 
à la source, ) 

Art: 21, — Conforme ,. 

Art, 22 — Les articles 1er à 10, 12 bis, 14 


u 

à 15 bis, 18 et 19 de la présente loi r 
cflet à partir du 1° janvier 1948. 

Texte 

Art. 20, — Le 

151 du cel 


proposé par voire commission: 
alinéa de l'article 
impôts directs est 


troisième 


général des 


modifié comme suit: 

u Les caisses de seuri:é& sociale chargées 
de la gestion des risques maladie et mate] 
nité ainsi que les sociétés où unions de £0- 


Chélés de secours mutuels fonctionnant 
coumne organismes d'assurances sociaes agri- 
Coles pour les assurances maladie et mater 
nié sont tenues d'établir annuellement et 
de fournir a l'administration des contribu- 
tions directes un relevé recapitulatif par mé- 
decin, dentiste et sage-femme des feuilles 
de maladie et notes de frais remises par les 
assurés. Ce relevé mentionne, notamment, 
le montant des honoraires versés par les as- 
surés aux praticiens, La firme de ce relevé, 
dout un doub'e doit être adressé au redeva- 
ble, est déterminée par un arrêté du ministra 
des fimances, du aninistre du travail et de la 
sécurité sociale et du nuuistre de l'agricui- 
« La part du bénéfice net réalisé par les 
médecins, chirurg:ens-dentistes, sages-femmes 
et auxilaires médicaux, qui correspond aux 
sommes figurant sur les relevés ainsi éta- 
hlis, est laxée d'après le tarif applcable à 
la cédule des traitements et salaires et en te- 
nant Coinple du pourcentage de frais profes- 
sionnels prévu à l'article 841. 

« La part reslante de ce lénéfice est taxéo 
; larif fixé pour l'unpôt sur les bé- 
néfices des rofessions on commerciales 
non perçu à la source. » 

Art, 21. — Pour perneltre l'application 
sitions du troisieme alinéa de l’ar- 
ticle 51 dn général des impôts di- 


, ! 
cie 


rects mmififé conformément à l'article 20 ci- 
dessus, l'indication sur les fouilles de mala- 
die ou de soins du montant des honoraires 
versés iUX pralciens par les assurés éera 
obligatoire à parlir du 1* juillet 4948. 

Les omissions on insuflisances constatées 


par Îles 


l'admiu'stration 
al l'article 20. 


1 de 


Lorsque la bon foi du déclarant no 
Pourra ëtre retenue, chaque infraction don- 
era dieu à la perceplion d'une amende fis- 
cale de 400 francs 

Le mon t des ho ( lissimu! SCTàa 
iaxé au larif et @ans les ndilions fixées 
pour i'iapôt sur les bénéfices des profession 
non Commerciales non perçu à la source 

Art. 22, = Les articles {1 à 3 (1° et 2e), 
à bis à 9 Lis, 10, 12 bis, 44 à 15 bis, {48 à 49 
de la présente loi recevroul effel à partir du 


der jauv x r 1918. 

Exposé des motifs, — Fn vue de fournir à 
l adininistration des contributions directes des 
éléments de vérification pour l'établissement 
de l'impôt sur les bénéfices des professions 
non cominerciales dont les Inédecins, les den- 
listes, et les sages-femmes sont redevables, 
le troisième alinéa de l'article 151 du code 
général des impôts directs prévoit l'obligation 
Pour les caisses d'assurances sociales chargées 
de la getion des risques maladie ou mater- 
nité d'établir annuellement et d'adresser à 
cette administration un relevé récapitulatif par 
pralicien des feuilles de maladie rt notes da 





rais remises par les assurés 


us 
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Actuellement les relevés produits par les 
caisses cn vertu de ces dispositions font con- 
näitre seulement le numéro matricule de l'as- 
suré, la période de validité de chaque feuille 
de soins énregistrée au cours de l’année, l'in- 
dicatif des actes médicaux portés sur ces 
feuilles et le montant des sommes rembour- 
Sées par la caisse aux assurés. 

Pour renforcer la valeur de ces relevés 
comme moyen de contrôle des déclarations fis- 
cales des méde‘ins, dentistes et sages-femmes, 
il a paru nécessaire de substituer à cette der- 
uère indication celle du montant des hono- 
raires effectivement É ré 

Mais pour que ci 
ble, il est indispens 
l'indication sur 1 f 
soins du nontant des 
praticiens par es assurés 

D'autre part, — en raison des modifications 
qui ont été ag portées au régime des assurances 
Sociales par l'ordonnance n° 45-2250 du 4 oc- 
tobre 1915 — jl convient de mettre expressé- 
ment à la charge des caisses de sctçurilé soa- 
ciale, l'obliscation qui, Ü après les 1Pxles ac- 
tuellement en vigueur, incombe aux cuisses 
d'assurances sociales, 

Commentaire, — L'article 20 à recueilli dans 
l'ensemble l'adhésion de votre cominission 
des finances, sous la simple réserve de quel- 
ques modifications secondaires, à l'effet no- 
tamment de préciser le pourcentage pour frais 
rofe-sionnels à prendre en considération dans 
fe cas des honoraires versés par les assurés 


le inscriplion soit possi- 
ble de rendre obligatoire 
uilles de maladie ou de 
honoraires versés aux 


so laux, 

En ce qui concerne en revanche l'article 91, 
Îl a été observé que l'obligation faite aux pra- 
ticiens de porter sur les feuilles de maladie 
les montants des honoraires n'était assortie 
d'aucune sanclion et risquait dès lors de de- 
meurer inopérante, Nous vous proposons dans 
ces conditions de faire signaler par les caisses 
intéressées les omissions où insuffisances 
qu'elles auraient pu constater, Ces omissions 
et ces insuffisances de déclaration donneront 
lieu, par anmiozie avec les dispositions de l'ar- 
ticle 76 du code des contributions indire-tes, 
à L'application d'une amende fiscale, sauf sil 
s'agit d'infractions exceplionnelles pouvant dès 
lors être supposées commises de bonne foi. 
Les honoraires dissimulés seront bien entendu 
laxé: non plus à 15 p. 100 mais à 21 p. 100. 

L'article 22 enfin doit faire l'objet d'une 
mise au point pour l'harmoniser avec les dis- 
positions nouvelles de l'article 3 


Articles 99 à 927. — Revision accélérée des éva- 
duations en matière de revenus des proprié- 
tés non bülies, 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Art. 923, — A partir d'une date qui sera 
fixée par décret, les bases de la contribution 
foncière des propriétés non bâties seront cal- 
culées d'après des nouveaux tarifs d'évaluation 
dans louies les communes où il aura élé pro- 
cédé aux opérations de recherche des rhan- 
gements survenus dans les natures de culture 
et d'établissement du nouveau classement 
prescrites par l'article 2 de la loi du 16 avril 
4930. Dans ces communes, la majoration de 
500 p. 100 prévue par l'article 39 de la loi 
ne 46-2614 du 23 décembre 1946 cessera d'être 
appliquée à compter de la même date, 

Les nouveaux tarifs des évaluations seront 
établis d'après le taux des valeurs locatives 
au {er janvier 49:38 dans les conditions pré- 
vues aux arlceles 195 à 198 du code général 
des imoôts directs 

Art. 24. — 1. — A titre transiloire, dans les 
autres comrounes, il sera fait application aux 
revenus cadastranx, à partir de la date prévue 
au premier alinéa de l'article 2%, au lieu et 
ace de la majoration de 500 p. 100 visée à 
larticte précédent, d'une majoratton déterm:- 
née, pour chaque commune, par comparaison 
avec les résullats constatés dans les commur- 
nes voisines où les opérations spéciliées au- 
dit article auront élé effectuées. 

2, — Le taux de cette majoration sera déter- 
miné par un représentant de l'administration 
des contributions directes et du cadasire as- 
sisté de la comm ssion communale des impôts 
directs. En cas de désaccord entre le repré- 
sentant de l'administration et les commissai- 
res, le taux sera arrèté par le directeur des 
contributions dirertes et du cadastre, 

Le {aux ainsi arrêté sera notifié au maire 
par les soins du directeur des contr.butions 
directes et du cadastre, 


Dans le mois qui suivra la réception de cette 
noûfication, le maire, dûment autorisé par le 
conseil municipal, pourra faire appel de cette 
décision devant la commission départementale 
des impôts directs, qui statuera définitive- 
ment. 

3. — Au fur et À mesure de l'achèvement, 
dans chaque commune, des opérations de re- 
cherches des changements survenus dans les 
natures de culture et d'établissement du nou- 
veau classement prescrites par l’article 2 de 
la loi du 16 avril 1930, il sera procédé à la 
fixation des nouveaux tarifs d'évaluation. 

Art. 95. — Les proprittares seront admis, 
dans les conditions et délai fixés par les arti- 
cles 206 et 207 du code général des impôts 
directs, à contester les nalures de culture et 
+ classement assignés à leurs propriétés non 
âties. 

Toutefois, dans les communes visées à l’ar- 
ticle ci-dessus, les réclamations ne seront re- 
cevables qu'à raison de faits postérieurs à la 
date de clôture du procès-verbal des travaux 
préparato res effectués en application de la 16i 
du 16 avril 1950. 

Art. 26. — Les articles 211 et 212 du code 
général des impôts directs sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art, 211. — 1. — Par dérogation au prin- 
cipe de la tixité des évaluations posé par les 
articles 206 à 210 du présent code, les chan- 
gements de nature de cullure n’avant pas un 
caractère temporaire sont constatés annuelle- 
ment soit d'office, soit sur déclaration du 
propr.étaire, par le représentant de l'adminis- 
tralion, assisté de la commission communale 
des impôts directs, 

Ces changements sont appliqués dans les 
rôles de l'année suivante. 

2, — Les déclarations des propriétaires sont 
adressées à la mairie de la commune où les 
propriétés sont siluées, dans le premier mois 
de chaque année. Elles doivent indiquer les 
désignations cadastrales (section, lieudit, nu 
méro du pan et contenance de parcelles af- 
fectées par les changements). 

3. — Les nouvelles évaluations établies en 
vertu du présent article peuvent étre contes 
tées dans les condilions et délais fixés par 
l'article 208 pour les propriétés nouvellement 
imposables évaluées par application de l'arti- 
cle 189 ». 

Art. 27. — Une loi ullérieure fixera la date 
d'entrée en vigueur et les modalités d'appli- 
cation des articles 23 à 26 ci-dessus dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et 
de la Moselle, 


) 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Art. 23. — Conforme 

Art. 24. — — A titre transitoire. dans 
ies autres communes, il sera fait application 
uux revenus cadasitraux à partir de la date 
prévue au premier alinéa mn l'article 23 ci- 
dessus, au lieu et place de la majoration de 
500 p. 100 visée à l'article précédent, d'une 
majoration déterminée, pour chaque com- 
mune, par comparaison avec les résultats 
constatés dans des communes voisines où les 
opérations spécifiées audit article auront été 
effectuées. 

2, — Le taux de celte majoration sera dé- 
terminé par une cominission communale 
comprenant parilairement : L 

3 représentants de la commission commu- 
nale des impôts direc{s et 3 représentants des 
syndicats d'exploitants egrico'es assistés d’un 
représentant de l'administration des cantrihu- 
tions directes 

En cas de désaccord, le différend sera son- 
mis à l'appréciation de la cominission —- 
tementale des impôts directs prévue à l'ar- 
ticle 352 du code général des impôts directs. 

3. — Au fur et à mesure de l’achèvement, 
dans chaque c@nmune, des opérations de re- 
cherche des changements survenus dans les 
natures de cullure et d'établissement du nou- 
veau classement prescrites par l’article ? de 
la loi du 16 avril 1930, il sera procédé à la 
fixation des nouveaux tarifs d'évaluation. 

Art. 25. — Conforme. 

Art. 26. — les articles 211 et 212 du code 
général des impôts directs sont abrogés et 
remplacés par les dispositions suivantes: 

« Art, 911. — 1. — Par dérogation au prin- 
cipe de la fixité des évaluations posé par les 
articles 206 à 210 du présent code, les chan- 
gements de nature de culture n'ayant pas un 
caractère temporaire sont constatés anuuel- 





lement soit d'office, soit sur déclaration du 


Dr 
propriétuire par le représentant de l'admiri. 
tration, assisté de la commission commu: 
des impots directs. or 

a Ces changements sont appliqués danc 1 
rôles de l'année suivante. _.… ... 

a 2. — Les déclarations des propriétair. 
sont adressées à la mairie de la commu çà 
les propriétés sont situées, dans le promis 
mois de chaque année. Elles doivent indiiy 
les désignations eadastrales (section, jy 
dit, numéro du plan et contenance de: pan 
veiles affectées par les changements). 

« 3. — Les nouvelles évaluations établis en 
vertu du présent article peuvent être contes 
tées dans les conditions et délais fixés par 
l'article 208 pour les propriétés nouvellemen 
imposables évaluées par application de l'art 
cle 189 ». 

Les dispositions du présent article auront 
effet du 4er janvier 1938. 

Les déclarations des propriétaires visées ay 
paragraphe ? de l’article 211 (nouveau) du 
code générai des impôts directs sont rocueg 
en 1918, jusqu'à une date qui sera fixée pas 
arrêté du ministre des finances et des afliccg 
économiques, 

Art. 27. — Conforme, 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 23. — Conforme. 

Art. 24 — Reprise du texte du Gouicrrd 
ment 

Art. 95, — Conforme, 

Art. 26. — Conforme. 

Art. 27, — Conforme. 

Exposé des motifs. — L'article 2 de li 19 
du 16 avril 1930 a prescrit une revision excepe 
tionnel.e des évaluations des proprié'és non 
hâlies. L'article 4 de la même loi à prévu 
qu'en attendant l'application des résultats da 
ceïte revision et au fur et à mesure de 
l'achèvement, dans chaque commune, des 
apérations concernant la mise à jour des ha- 
tures de culture et l'établissement du nou 
veau classement, les résultats de ces opéras 
tions seront utilisés pour l'assiette de la con- 
tribution foncière, mais en conservant Îe3 
tarifs actuellement en vigueur, ces tarifs 
étant seulement mis s’il y à lieu, en concor 
dance avec le nouveau classement, 

D'autre part, un décret-loi du 6 août 19% 
a précisé que les résulfats de la revision ne 
serviront de base à l'impôt dans toutes les 
communes qu'à partir de l'année suivant 
cele de l'achèvement des travaux sur l'en- 
semble du territoire, 

Ta contribution foncière des propriétés non 
bâties repose ainsi encore actuellement — 
sous réserve des reclificalions de nalure d8 
culture effectuées dans les communes où leg 
travaux prescrits par l'article 4 susvisé de la 
loi du 6 avril 14930 ont été achevés — sur 
les revenus cadastraux qui ont été détermi 
nés au cours des opérations d'évaluaïion de 
1908-1912. Toutefois, ces revenus sont majo- 
rés dans une certaine proportion par applita- 
tion de l'articæe 190 du code général des im- 
pôts directs. 

Or, si ies travaux des revisions sont, à 
l'heure actuelle, terminés dans la moitié 
des comraunes du territoire, un certain délai 
est encore nécessaire pour parachever la ré: 
novat on du cadastre, dont la réalisation — 
consklérée du seul point de vue fiscal — 
apparait cormine la base obligatoire de toute 
évalualion correcte des revenus fonciers. 

Sans doute, l'arlicie 29 de la loi no 46-2914 
du 23 décembre 1946 at-il porté de 200 p. 100 
à 500 p. 100, à partir de 1947, le taux de la 
majoration applicable au revenu cadastral 
pour déterminer ;e revenu servant de base à 
la contribution foncière des propriétés 9n 
bâlies, Maïs, même ainsi relevée, cette bise 
est loin d'être salisfaisante. 

En effet, au lieu de corriger les inégolitis 
qui pouvaient se présenter précédemment de 
cominune à commune du fait des différences 
existant entre les divers tarifs, la majorition 
02 400 p, 100, à cause même de son caract°re 
uniforme, ne fait qu'aggraver ces inégritez 
D'autre part, fixée, en raison précisément ‘a 
cet'e siluation, à un taux relativement bas, 
elle demeure très inférieure au pourcentaze 
de hausse consla!é dans le cours des baux 
ruraux depuis la dernière revision des éva 
luations des propriétés non bâties et il en 
résulie une perie importante de receites pour 


le Tpere 
En bref, Te régime actuellement en vigueur 
appelle des critiques au double point de vue 





.& l'équité et du rendement, 


Le 
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TUE: > : : 
7 lier ces inconvénients, il a 

— vue UT Sans attendre l'achèvement 
Us travaux de revision en cours, d'envisager 
0 jtution d'un système transitoire qui, par- 
ler résultals déjà acquis, perineltrail, à 
bref délai, d'asseoir l'impôt sur des bases plus 
mprochées de la réalité. ; 
Ce système D Chr de les fomARReS, 
“uv groupes, suivant que Jes opérations 
aifes par l'article 2 de Ja loi du 16 avril 
40 y ont où non été achevées. 

‘j_— Dans les communes du premir groupe, 
# serait procédé, dans les conditions prévues 
aux articles 193 à 198 du code géuéral des 
jnipôts directs, à la fixalion des nouveaux 
; l'évaluation d'après le taux des vaeurs 


î} 


tarifs ( Pate HE Le boule 
locatives au 1% janvier 194. Cxs tarifs se 
paient appliqués à une dale aussi rapprochée 
que possible que le _Gouvernermett serait au- 
; à fixer par décret. Corrélalivement, la 


ee ration de 500 p. 100 prévue, par l’ar- 
ticle 190 du code général serail suÿprimée à 
compter de la méme daie. | - 

Pour ces Communes, les résultats de la 
sion exceptionnelle des évaluations des 


woprictés non bâties prescrite par fa loi du 
ic avril 1930 entreraient donc en vigueur à 
une époque assez rapprochée. 


HI, — Dans les communes du second groupe 
_— c'est-à-dire dans celles où les opérations 
rescrites par l'article 2 de la loi du 16 avril 
49% n'ont pas été achevées où ne sont pas 
encore entreprises — l'administration des 
contributions directes arréterait, de concer 
avec la commission communale des impôts 
directs, un tarif d'évaiua'ion à l'hectare dont 
cie serait à même de contrôler la valeur en 
le comparant aux tarifs des évaluations 
ües communes voisines, Elle répartirait en- 
suite la superficie totale de Ia commune 
entre les diverses classes, puis fixerait le nou- 
veau revenu g:obal de la commune qui, rap- 
proché de l’ancien, fournirait une proportion 
iovenne d'augmentation. 

Le taux de majoration ainsi déterminé pour 
chaque commune pourrait faire l’objet de la 
part du maire, dûment habilité par le conseil 
municipal, d’un recours devant la commission 
départementale des impôts directs, laquelle 
glatuerait en dernier ressort. 

Ea majoration définitivement arrêtée se 
substituerait, à partir de la date que le Gou- 
vernement prendrait par décret, pour le calcul 
de l'impôt, à celle de 500 p. 100. Elle cesse- 
rait d’être appliquée au fur et à mesure de 
J'achèvement des travaux cadasfraux prévus 
par la Joi du 16 avril 1930 pour faire place, 

celte date, au tarif d'évaluation définitif. 

I. — Les proprictaires seraient admis à 
contester les natures de culture et de classe- 
ment assignés à leurs propriétés non bâties 
dans les conditions et délais fixés par les 
Le 206 et 207 du code général des impôts 
irects. 

Dans un but de simplification, il serait prévu 
que, dans les communes du premier groupe 
défini ci-dessus, les réclamations ne seraient 
recevables qu’à raison de faits postérieurs à 
la date de clôture du procès-verbal des tra- 
Vaux préparatoires etfecltués en application 
de la loi du 16 avril 1930. 

Cependant, à l’occasion de la révision des 
évaluations dans les deux catégories de com- 
imunes, la règle de la fixité des évaluations 
serait partiellement abandonnée, afin de per- 
mettre, tant aux contribuables qu'à l'admi- 
histralion, de tenir compte des changements 
Survenus dans les natures de culture, Cette 
Mesure est indispensable d’abord pour assu- 
rer la mise à jour des natures de cultures 
dans les communes dont le cadastre n’a pas 
encore été rénové, et ensuite pour maintenir 
à cet égard les évaluations et les documents 
Cadastraux en concordance avec la réalité. 

IV. — Enfin, la loi du 16 avril 1930 n’ayant 
Pas encore été sppliquée dans les départe- 
ments du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la 
Moselle, la date d'entrée en vigueur dans ces 
départements du système analysé ci-dessus 
scrait fixée par une loi ultérieure. 

Le système ainsi préconisé ne devrait, en 
tout était de cause, être regardé que comme 
Une solution d'attente. Son adoption ne sau- 
tait donc s'opposer à ce que soit poursuivie 
avec toute la: célérité désirable — conformé- 
ment à la promesse faite par le ministre à 
l'Assemblée nationale lors des débats qui ont 
précédé le vote de la loi du 23 décembre 1946 
— la rénovation du cadastre, dont l'exécution 
Yiendra graduellement et automatiquement 





. 





assurer la régularisation du travail provisoire 
d'évaluation prévu par les nouvelles disposi- 
tions envisagées. 

Commentaire, — M. David a proposé à l'ar- 
ticle 23 un amendement reprenant une dis- 
10silion présentée par M. Paumier à l’Assem- 
lé nationale, et écartée par cette dernière. 
11 s'agissait de soustraire à l'application de la 
ps disposilion les terres exploilées par 
es propriétaires eux-mêmes ou avec le con- 
cours de leurs familles. 

Il a été observé à ce sujet d'abord que le 
nouveau régime envisagé conduisait non pas 
à auginenter toutes les impositions foncières 
actuelles, mais à supprimer les anomalies ac- 
tuellemment constatées au détriment de beau- 
coup de cultivateurs. En outre, il est certain 
qu'n raison du travail matériel nécessaire, ia 
réforme ne s'appiiquera pas à l’ex2rcice 4€48; 
il est donc prématuré de prendre position éès 
maäilenant. 

Se ralliant à ces conclusions, votre con:rmis- 
sion à, dans sa majorité, rejeté l'ameadeinent 
de M. David et adopté le texte volé par !'As- 
semblée nationaie. 

A l'article 24 en revanche, il Jui est apparu 
que la modification apportée au deuxième pa- 
ragraphe, par cette Assemblée, à l'effet de 
créer des commissions paritaires ri la dé- 
termination des majorations n'élait pas à 
Pabri des critiques, On peut craindre, en 
effet, d'importantes divergences d'apprécia- 
tion entre les différentes commissions, En 
outre, on ne voit pas pourquoi les commis- 
sions communales des impôts directs, dont 
l'intervention est prévue dans le projet du 
Gouvernement, ne donnerait pas satisfaction. 
Votre commission vous propose en consé- 
quence de ne pas créer ce nouveau rouage 
et de reprendre le texte gouvernemental, qui 
était d'ailleurs également celui de la commis- 
sion des finances de l’Assemblée nationale, 


Article 28, — Composition de la commission 
départementale des impôts directs. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Le nombre des membres suppléants appelés 
à siéger, en tant que représentants des contri- 
buables, à la commission départementale des 
impôts directs prévue par l’article 352 du code 
général des impôts directs, est porté à huit 
pour chaque catégorie de contribuables, Ce 
nambre est doublé dans le département de 
la Seine. 

Toutefois, en ce qui concerne les membres 
désignés par les chambres de commerce et 
appelés à siéger lorsque le différend soumis 
à la commission concerne un redevable de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
merciaux, le nombre de suppléants est de 
douze dans les départements de plus de 800,000 
habitants et de vingt dans le déparfement de 
la Seine. 

Texte voté par l’Assemblée 

Conforme, 

Texte propos par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaire, — Votre 
commission vous propose d'accepter le pré- 
sent article, qui tend à doubler le nombre des 
membres suppléants des commissions dépar- 
tementales des impôts directs, afin de per- 
mettre à ces organismes de mener à bien les 
affaires dont elles sont saisies. 


nationale : 


Articles 28 bis et 28 ter, —  Dégrèvement 
accordé en matière d'impôt sur les béné- 
fices agricoles aux exploitants producteurs 
de blé et de seigle. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 28 bis. — Tout hectare ensemencé en 
blé on en seigle gu cours de la campagne 
1947-1938 donne lieu, pour l'établissement de 
l'impôt sur les bénéfices de l'exploitation 
agricole au titre de 1948, à une réduction 
égale aux trois quarts de l'impôt correspon- 


dant, pour la région agricole, au bénéfice 
forfaitaire moyen à l’hectare des cultures 
générales, 

Pour les contribuables imposés d'après 


leur bénéfke réel, cette réduction ne pourra 
dépasser les trois quarts de l'impôt afférent 
au bénéfice réel moyen à l'hectare de l'ex- 
ploitation considérée. 
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Par dérogation aux dispositions ci-dessus, 
aucune réduction d'impôt n’est accordée aux 
agricutieurs qui ont été soumis à la contri- 
bution prévue par l'article 3 du décret 
ne 47-1971 du 9 octobre 1947. 

Art. 29 ter, — La réduction prévue à l'arti- 
cle 28 bis ci-dessus est subordonnée à la 
produetion en double exemplaire, lors de la 
déclaration d’emblavures, d'une déclaration 
indiquant la superficie totale de l'exp'oitation 
et la superficie affectée à chaque nature de 
culture au cours de la campagne 1947-1948, 
Un exemplaire de la déclaration est transmis 
par le maire et avec son avis à l'inspecteur 
des contributions directes du siège de l'exploi- 
tation. ; 

L'omission ou l’inexactitude de la déc:ara- 
tion entraine la perte du droit à la réduction, 
sans préjudice des sanctions prévues par la 


réglementation relative aux déclarations 
d'ensemencements 
Texte voté par l'Assembl iationale : 


Art. 98 bis. —= Conforme 

Art. 28 ter. — Con'orme, 

Texte propos par votre commission: 

Art. 28 bis. — Conforme. 

Art. 23 ter. — Conforme. 

Exnosé des molifs et commentaires, — Le 
décrèt n° 47-1971 du 9 octobre 1947 a imposé 
aux agriculteurs lohigation d'ensemencer une 
certaine surface de leur exploitation en b'é et 
campagne 1917-1948 


en seigle au cours de la 
tout producteur 


et prévu, d’une part, que 
n'ayant pas satisfait à cetle obligation seru 
passible d'une contribution de 10.010 F par 
hectare manquant (art. 3), d'autre part, que 
les superficies ensemencées en blé et en sel 
gle au cours de ladite campagne béni ficieront 
d'une réduction de l'impôt sur les bénéfices 
de l'exploitation agricole, | 
En vue de donner suite à cette dernière dis- 
osilion, les articles 28 bis et 28 ter tendent 
f accorder aux agriculteurs qui ont rempli 
leurs obligations, une réduction de l'impôt sur 
les bénéfices de l'exploitation agricole dû au 
titre de l'année 198 

Il a paru équitable de fixer 
pour chaque hectare ensernence en 
seigle, aux trois quarts de l'impôt Correspon- 
dant, pour la région agricole considérée, au 
bénéfice forfaitaire moyen à l'hectare des cul- 
tures générales, étant entendu que, pour les 
contribuables imposés d'après leur bénéfice 
réel, la réduction ne pourra pas dépasser les 
trois quarts de l'impôt afférent au bénéfice 
réel moyen à l'hectare de l'exploitation con- 
idérée 
Sais 11 est nécessaire de subordonner cette 
réduction à la production par les intéressés 
d'une déclaration de nature à faciliter le calcul 
et le contrôle de l'avantage fiscal qui leur sera 


accordé. 


cette réduction, 
lé où en 


Tare des pres- 


Article 28 quater (nouveau). 
1 Prorogetion de 


tations et taxes vicinaies 


délai. 

Texte proposé par le Gou nement 
Néant 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Néant 


Texte proposé par votre commission: 

Par dérogation aux dispositions insérces, en 
application de l'article 20 du règlement séné- 
ral du 6 décembre 1870 et de l'articie 15 du 
règlement général du 3 janvier 188’, dans 1Cs 
règlements départementaux sur le servire des 
chemins vicinaux et sur le service des che- 
mins ruraux, le délai d'exécution des pres- 
{ations et de la taxe vicinale établie en rem- 
placement, dues pour lexervice 1945, est 
exceptionnellement reporté au 90 juin 18%. 

Exposé des motifs et cominentaire. — Votre 
commission à été appelée à constater que les 
conseils municipaux n'ont pu, en raison des 
modifications suece:sives apportées en 1917 à 
l'établissement des budgets communaux, fixer 
qu'à une date tardive ja quotité des inposi- 
tions à mettre en recouvrement au titre des 
taxes de prestations et vicinaics. 

De ce fait, l'émission des extraits de rôles 
de la taxe ficina'e, qui doivent servir de base 
à toute éxécution en nalure, n'a pu étre as- 
surée avant le mois de septembre 1947 et il 
n'a pas été possible en raison de la mauvaise 
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saison de faire assurer l'exécution en nature 
de ces taxes avant le 31 décembre 1947 

Il en résulte entre les contribuables qui se 
sont libérés en argent et ceux qui ont cr 
pour l'exécutlon en nature une inégalité cho 
quante, que pourrait faire disparaître la pro- 
rogation au 90 juin 1918 des délais d’exécu- 
tion en nature, 

Votre commission ne méconnaîit pas qu'il 
s’agit en l'espèce d'une mesure dont à pren- 
dre les textes strictement à la lettre, le Conseil 
de Ja République ne pourrait peut-être pas 
prendre l'initiative. Elle a toutefois estimé 
que s'agissant d'une simple question de pra- 
rogation de délui s'imposant d'urgence dans 
un but d'équité, il convenait de faire préva- 
loir en l'espèce une interprétation assez libé- 
rale, 

Elle vous propose en conséquence d'adopter 
lo présent article, qui tend à réaliser cette 
Jnesure, 

sous le bénéfice des observations qui pré- 
cèdent votre commission des finances vous 
vroposa d'adopter le texte dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — 1, — Les entreprises passibles de 
l'impôt sur les bénéfices industriels et com- 
mer@iaux qui s'engageront, à partir de l'exer- 


cice comptable ouvert après la promulgation 
de la présente Joi, à appliquer le plan compta- 
ble approuvé par le ministre de l'économie 
nationale, ont la faculté de procéder dans leur 
bilan du dernier exercice clos en 1947 ou d'an 
des exercices suivants à la réévaluation de 
leur actif et de certains éléments de leur pas- 
if d'après les règles fixées par les articles 69 
et suivants de l'ordonnance n° 45-1820 du 
15 août 1945 et d'après des indices qui seront 
flxés par décret, compte tenu de l'évolution 
des prix de gros industriels. 


L'amortissement correspondant à la nouvelle 
valeur comptable résultant de la réévaluation 
opérée en vertu de l'alinéa précédent sera ré- 
parti sur la durée probable d'utilisation des 


éléments à amorlir, 

Les disposilions ci-dessus sont applicables 
aux entreprises qui ont déjà revisé leur bilan 
en application de l'ordonnance susvisée ou de 
l'article 25 de Ja loi ne 46-2914 du 23 décem- 
bre 1916. 

Les conditions d'application du présent pa- 
ragraphe seront fixtes par décret. 

> À Un décret contresigné par le ministre 
des finances et des affaires économiques et 
par le ministre de l’industrie et du commerce 
fixera avant le {4 janvier 1949 les conditions 
et délais dans lesquels les améortissements 
admis en déduction des bénéfices imposables 
en vertu du présent article devront être réin- 
vestis en installations ou en matériels produc- 
tifs et seront à défaut de ce réinvestissement 
rapportés aux bénéfices en vue de l'établisse- 
ment de l'impôt. 

Le même décret fixera les modalilés de la 
réduction de taux prévue À l'article 4 A ci- 
après en faveur des investissements nouveaux 
ellectués en sus des sommes provenant des 
amorlissements. 

ri. Aer Dis. — server. ses 

Art, 1 À (ancien 4 bis). — 1, — Les entre- 
prises qui procéderont à des investissements 
de nature à accroître le rendement et à abais- 
ser les prix de revient et qui appartiennent 
à des industries dont la liste sera fixée par 
un décret contresigné par le ministre des fi- 
nances et des affaires économiques et par le 
ministre du commerce et de l'industrie sur 
le rapport du commissaire général au plan 
de modernisation et d'équipement, bénéficie- 
ront d'une réduction de 79 P: 400 de l'impôt 
cédulaire afférent à la fraction de bénéfice 
réinvestie en sus des sommes provenant des 
amortissements, dans les conditions prévues 
à l'article 4er, 2°, ci-dessus. 

En ce qui concerne les entreprises ayant 

our objet la fabrication ou la vente après 
Eanstormation de matières, pee ou 1när- 
chandises, le taux de l'impôt dû au titre de 
4948 est réduit de 30 p. 100 pour la fraction 
du bénéfice égale à la différence entre les va- 
leurs des stocks, déterminées conformément 
à l’article 17 du code général des impôts di- 
rects et la clôture et à l'ouverture de l'exer- 
cice clos en 1947. ; 

2, — La fraction du bénéfice imposé au taux 
réduit ne pourra dépasser l'excédent sur la 
valeur du slock à la date de clôture de l'exer- 





cice 1946 du chiffre obtenu en multipliant 
celte valeur par le coefficient d'augmenta- 
tion de l'indice des prix de gros industriels 
aux dates respectives de clôture des exercices 
1937 et 1946. 

Toutefois, la fraction imposée au taux ré- 
duit en vertu des dispositions du présent ar- 
ticle ne peut pas dépasser la moitié du béné- 
fice imposable. 

Les limites prévues aux deux alinéas précé- 
dents ne sont pas applicables aux entreprises 
dont les stocks ont subi entre les clôtures 
d'exercices intervenues en 41929 et 1917 une 
diminution anormale soit du fait de la cap- 
tivité ou de la déportation du chef d'’entre- 
prise, soit du fait de calarmités publiques. Les 
modalités d'application de ces dispositions se- 
ront fixées par décret, 

Art, 2, — L'article 7 ter du code général des 
impôts directs est modifié comme suit: 

« Dans le cas de décès de l'exploitant ou 
de cession ou cesSation par ce dernier de son 
exploilalion, la taxation de la plus-value du 
fonds de commerce (éléments corporels et in- 
corporels) est, lorsque l'exploitation est con- 
linuée par un ou plusieurs héritiers ou suc- 
cessibles en ligne directe ou par le conjoint 
survivant... » 

(Le resle sans changement.) 

« Celte disposition reste applicable dans le 
cas où les susceptibles ou héritiers en ligne 
directe qui continuent l'exploitation, d’une 
part, le précédent exploitant ou son conjoint 
survivant, d'autre part, constituent exclusive- 
Inent entre eux une société en nom collectif, 
en commandite simple ou à responsabilité li- 
mitée, à condition que les évaluations des 
éléments d’actif existant lors de la cession ou 
cessation par le précédent exploitant ou lors 
de son décès ne soient pas angmentées à l'oc- 
casion de la transformalion de l’entreprise en 
société, » 

Art. 3, — 1, — Le mode d'imposition prévu 
à l'article 143 du code général des impôts di- 
rects est étendu à tous les contribuables au- 
tres que les sociétés dont le chiffre d’affaires 
annuel n'excède pas 5 millions de francs, s'il 
s’agit de redevables dont le commerce prin- 
cipal est de vendre les marchandises, objets 
fournitures et denrées à emporter ou à con- 
soinmer sur place ou de fournir le logement, 
ou 1.200.000 F s’il s’agit d’autres redevables, 

2, — En ce qui concerne les contribuables 
visés au paragraphe 17 ci-dessus, le bénéfice 
est, sous réserve du droit d'option prévu par 
l’article 13 du code général des impôts directs, 
déterminé d'après les résultats obtenus au 
cours de l'année précédente, évalués suivant 
la procédure prévue à l’article 44 du même 
code, Toutefois, le contribuable peut deman- 
der par la voie contentieuse, après la mise en 
recouvrement du rôle et dans les délais pré- 
vus par l'article 261 du code général des im- 
ôts directs, une réduction de la base qui 
ui a été as$ignée, à condition de prouver que 
celle-ci est supérieure au bénéfice réalisé 
dans son entreprise au cours de l’année pré- 
cédente. 

3. — En cas de cession ou de cessation d’en- 
treprise dans un délai de cinq ans après la 
création ou l'achat de celle-ci, les gains excep- 
tionnels provenant de la vente L fonds de 
commerce ou de la cession des stocks et des 
éléments de l'actif immebilisé sont imposés, 
en sus des bénéfices réalisés depuis le 1er jan- 
vier de la dernière année d'exploitation, éva- 
lués conformément aux dispositions du para- 
graphe 2 ci-dessus, 

En vue de l'application de ces dispositions, 
le contribuable est tenu de déclarer le mon- 
tant des gains exceptionnels dans le délai 
prévu à l'article 26 du code général des im- 
pôts directs. Il peut dans le même délai opter 
pour l'imposition d'après le bénéfice réel en 
ce qui concerne la période écoulée entre le 
er fanvier et la date de la cession ou de la 
cessation de l’entreprise, Les dispositions du 
ag paragraphe seront gpplicables à par- 
ir de la age 2e de la présente loi. 

4. — Les modifications résultant du pré- 
sent article seront apportées par règlement 
d'administration publique aux dispositions du 
code général des irapôts directs. 

5. — Les contribuables qui, en ver!u de ces 
dispositions, demeureront ou se trouveront 
nouvellement placés en 1948 sous le régime du 
forfait pourront, dans un délai d'un mois à 

rtir de la promulgation de la présente loi, 

emander à être soumis au régime de lim- 
position d'après le bénéfice réel dans les con- 





ditions prévues par le dernier alinéa de ! 
ticle 45% du code général des impôts direct, 

DEC OS DR de RES 0 4 

Art, 2 ter. — L'article 101 fer du coûc 2 
nérai des impôts directs est complété coma 
suit: 

« Néanmoins, dans la limite de 1%00% y 
le salaire du conjoint participant effectir 
ment à l'exercice de la profession pourra, À |: 
demande du contribuable, être déduit du lé- 
néfice imposable à la cédule des bénéfices jn. 
dustriels et commerciaux et à celle des pro. 
fessions non commerciales À condition q 
ce salaire ait donné lieu au versement à 
cotisations prévus pour la sécurité socials, 
les allocations familiales et autres prélève. 
ments sociaux en vigueur, Ce salaire qui, en 
aucun cas, ne pourra être inférieur au Salaire 
moyen départemental, reste sournis à l'inmpet 
cédulaire. 

«a Sous réserve, À titre de régularisation à 

ayement rétroactif au 4er janvier 4948, « 
‘impôt cédulaire et des cotisations prévu 
pour la sécurité sociale et les allocations fa- 
iniliales, ces dispositions pourront prendr 
effet à partir de la même date ». 

Art. 4. — L'article 22 du code général & 
impôts directs est modifié comme suit: 

a Pour le calcul de l'impôt, toute fraction 
du bénéfice imposable inférieure à 4.000 franc 
es! négligée. 

« Pour les particuliers et les associés ( 
nom collectif, l'impôt ne porte que sur lu 
fraction du bénéfice net qui excède 60.000 
francs. 

« Le taux de l'impôt est fixé à 2% p. 1 
Ce taux de 24 p. 100 est réduit de moitié eu 
ce qui concerne les gains exceptionnels rce- 
lists en cas de cession cu de cessaliva tolals 
où partielle d'entreprise, £ 
Art. 4 bis. — (Devenu article 1 A.) 

Art. 5, — L'articie 17 de l'acte dit loi du 
24 octobre 1942 provisoirement épplicable ei 
validé, Ses dispositions demeureront en vi- 
gueur au delà du 31 décembre de l'année sui- 
vant celle de la cessation des hostilités jus- 
qu'au 31 décembre 1945. 

Art. 5 Lis. — L'article 23 du code général 
“es impôts directs est complété + un para- 
graphe 11° rédigé ainsi qu'il suit: 

« 41° Les rouliers propriétaires de leur atte. 
lage qu'ils conduisent eux-mêmes », 

Art. 6 


6 pes ue 


» 


Art, 4 goes seesretzrex 

An. 8 — gore. tzxv:s 

MES mi vb os ss de 0 de. 0 à . 

Art. 40. — Les dispositions du titre IV du 
livre Ier du code général des impôts directs 
relatives à l'impôt sur les bénéfices des pro 
fessions non commerciales sont modifiées 
ainsi qu'il suit: 

« Art, 78. — Le septième aliinéa du paragra- 
phe 2 et modifié comme suit: 

« Les produits perçus par les inventeurs au 
titre, soit de la concession de licences d’ex- 
ploitation de leurs brevets, soit de la cession 
at. concessoin de procédés ou formules de 1{a- 
brication ». H © 

« Art. 79, — 4, Sous réserve des dispositions 
de l’article 80 bis ci-après, l'impôt est établi 
chaque année à raison du bénéfice net da 
l'année précédente, 

« Ce bénéfice. 

(Le reste sans changement.) 

« 2. Dans le cas de concession de licenca 
d'exploitation d'un brevet, ou de cession ou 
de concession d'un procédé ou formule de fa- 
brication par l'inventeur lui-même, il est ap- 

liqué sur les produits d'exploitation où sur 
e prix de vente un abattement de 20 p. 1 
pour tenir compte des frais exposés en vue 
de la réalisation de l'invention, lorsque les 
frais réels n'ont pas déjà été admis en déduc- 
tion pour l'établissement de l'impôt. 

« Art, 80 bis. — En ce qui concerne les 
bénéfices ou revenus imposés pan voie do 
perception à la source conformément aux arli- 
cles En à 85 quater ci-après, l'impôt porte 
chaque année sur les sommes versées aux 
intéressés au cours de la même année. 

« Section II bis, — Les articles 81 à 84 fer 
sont supprimés, 

« Art. 83. — 1, — En ce qui concerne le3 
bénéfices ou revenus provenant d’un travail 
personnel du bénéficiaire et soumis au régime 
de perception à la source prévu à l’article 64 
ci-après, l'impôt est établi d’après le tarif 
Rte ce og à la cédule des traitements et 
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è 
>) — Pour ICS autres bénéfices ou 1] 
ç rticle 78. l'impôt port 


e— 


je du bénéfice net dépassant la som 
n H} 4 
1 À ‘fraction de ce bénéfice n'excédant 
1090 F est négiigce. 
1e taux de l'impôt est fixé à 25 p. 109 
: es charges ét offices visés à Pari le 78, 
! ue pour jes réevelus Cauineres di para 
unhe ? dudit article autres que les produits 
de dr its d'auteur ou d'invenieur perçus par 
: 4 teurs, composite irs et invenlieurs eux- 
#: Xe et à 21 p. 100 pour les autres bénc 
nus où revenus visés à l'article 3 précité. 
Ces taux sont réduils de moilié en ce qui 
les gains exceptionnels provenant 
«sions de charges ou d'offices, de la 
: tion des éléments d'actifs affectés à 
DPT de la profession où des indemnités 
recues €n contre-partie de Ja lion de 
‘ de Ja profession ou 1 transfert 
enteie. 
fait appiication des d s pou 
É famille prévues à le 4102 
LI 
V. — Ré; , l 
a la sourct 
{ 1, - 1, — En ce ] | 
i NiyiC> it l'in S sb i 
ons nOù Ccormimereiues et 1} { 
n de l'exercice d r profession 
hefs d'entreprist par des per- 
relevant des cédult stes à Lilre 1" 
et au présent titre ainsi que, d'uné 
] genurale, par les ain istrations ] } 
l les collectivités et i S OrSanisn 
{ ucs intérets collec! IS, L Hiupot et 
perçu par voie de retenue sur chaque paye 
t effectué lorsque la partie versante est 
! v Où établie ©! Fräli 
Les reléenues sont calculées d'après Je 
jonlant des soinimes Verstes, dininué de 
op. fu à litre de frais professionnels. 
Fouteiois, en ce qui concerne les caté- 
vores de professions qui comportent un pour- 
age de frais ou de rétrocessions à des 


liers supérieurs à 930 p. 100, un arrèlé minis- 
térie] fixe le taux de la déduction dont les 
tibuables appartenant à ces professions 


peuvent hénéficier en sus de ja réduction 
forfaitaire visée à l’alinéa précédent. 
« Les retenues sont fixées par un barème 


établi par ladminisiration et tenant compte 
de famille du contribuable, 

u : — es contribuables domiciliés en 
France qui reçoivent de particuliers, sociélés 
ou associations domiciliés ou élabiis hors de 
France, en rémunéralion d'une activité pro- 
fessionnelle, des somimes passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non com- 
merciales peuvent, en vue de bénéficier, pour 
le cacul de l'impôt, des dispositions du para- 
graphe 1er de l’article 83 ci-dessus, calculer 
eux-mêmes l'impôt afférent aux sommes qui 
leur sont payées et verser le montant de cet 
hnpot au Trésor dans les conditions et délais 
fixés en ce qui concerne les retenues à opé- 
rer par les enefs d'entreprises visés au para- 
graphe {er du présent article. 

« , — Les dispositions du présent article 
ne sont pas applicables aux revenus visés au 
paragraphe 2 de l’article 83 du présent code. 

Art, 85. — Les personnes visées au para- 
graphe fer de l'article prérédent sont tenues 
d'effectuer, pour le compte du Trésor, Ja rete- 
nue de l'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions non commerciales. 

« En ce qui concerne les collectivités, admi- 
bistrations et organismes visés audit article, 
celte obligation incombe aux personnes qui 
sont chargées d'effectuer les payements impo- 
SdYJiEN, 

« Les personnes visées aux deux alinéas 
précédents sont soumises, en ce qui concerne 
linserintion et le versement des retenues, aux 
mômes obligations et sanctions que les em- 
pioyeurs en ce qui touche la retenue de 
l'impôt sur les traitements et salaires dans 
les conditions prévues aux arlicles 68, 69, %4, 
Pèragraphe {r, 75 et 77 ci-dessus. 

« Toutefois, les parties versantes sont dis- 
pensées d'opérer la retenue si ie contribuable 
leur présente une attestation délivrée par 
l'inspecteur des contributions directes et cons- 
latant qu'il a opté pour le mode de calcul de 
l'impôt prévu au paragraphe 2 de l'article 83. 

« Art. 85 bis. — L'option prévue au dernier 
alinéa de l’article précédent doit étre notifice 
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| par le À tribuabl à l'inspecl ol cu «&t 
| exerci «l l pr f s e « éc} int 
| du principal établissement « ‘ Er: 4 { 
| {a décembre « put | Ÿ 

| Suivante, Eile est valable r'1 | 

| « ir. & ter. — Il est proc chaqut 
| A1 [ I ] ’ ( | t « 

| } PORT - 1 \ 

les CIICIICES OÙ revt perçus } r le coniri 
buabl 1 cours de l'ani pr le et à 
raison desquels il a ] Ü des retenues 

ns es comilions prévues aux articles 84 
CL So CI<ICSSUS 

En vue de cetti eula le conlri 
buable peut demand le f iVri € à 
condi Il « ppori ! 1 li s ces 
saires, qu'il soit | fl ° tant réel 
des frais qu 1 a t I l 6 « 
sa FOIeSSIOn. 

« Si Je montant des retenues opérées di 
passe oui de l'impôt q est € C UVCInt il 
dû, la fraction des retenues formant & Xt 
est, us réscrvs de l'applical.on d dl i 
lions du paragraphe 6 d lice 129 ci-après, 
alle d'office en dégrèvement si elle 
dépasse 200 F, 

Si Ja comparaison entre 1e montant « 
l'impôt réelement dû et le total des relcoue 
effectuées fait apparaître une insuffisance di 
ces dernières, le cotmplément de droit exigible 
est perçu au moyen de roles qui peuvent éêlrt 
élablis el mis en recouvreinent dans es 
condilions el délais prévus par l'articie 429 du 
pr sent cod L {x Coll { 1 t « « est 
Ctablil forrmément ‘ \ ui; ac 
l'article S2 ci-dessus 

bans le cas où le conitribuabie a perçu 
au cours de la même année des revenus pa 
sibles de l'impôt sur les traileiments, salaires, 
pensions el rentes viagères, la régu:arisalion 
pr revenus ainsi 

l S pu nt 

1i & 4 }: 
r vant dl 
non Comm } 
la | PAALALES | 
taxation d't 
2 ES pat 
ions pic\ ÿ 
ric d rex i 
nt et l'abatt 

e | celui q | est 
prévu en matière d'impôt sur les traitements 
salaires, pensions et rentes viagères. 





« Arf. Ki qualer, — Les personnes qui, « 

verlu des dispositions des arlicles 85 et & ci 
dessus, doivent effectuer la retenue de lin 
pôt sur les bénéfices des professions non com- 
merciales sont nes de rire la décla 
ration pré l Ï bis où par l'ar 
ticle 103 fer ci- les sommes 
elles Ja retel de l'impôt à éte pra. 
l que soit jeur montant. 

doivent indiquer dans 


sous 


Û 
ton: 
1 








tion le montant des relenues effectuées au 
litre dudit impôt, les mois au cours de<quels 
ant eu lieu les payements imrosables ou, en 


cas de payement unique, la ce paye 
ment al que le nombre d'enfants déclars 
par l'int é comme étant à sa charge et 
dont il a été tenu compte pour le calcul ù 
relenues. 

« La même dé:laration doit être 
en ce qui les concerne, par les contribuables 







visés à l'article 81-2 ci-dessus qui, domiciliés 
en France, reçoivent de particuliers, sociétés 
ou associations dimiciliés ou établis hors de 
France, en rémunéralion de leur activité pr 


lessionnelle, des sommes passibles de l'impôt 
sur les bénéfices des professions non commer- 
ciales. » 

Section VI. — Mode d'établissement de l'im- 
pôt en ce qui concerne les bénéfres et re- 
venus non soumis au régime de la perceg- 
tion à la source. 


« Art. 86. — Sous réserve des dispositions 
de l'article 88 ci-après les contribuables passi- 
bles de l'impôt sur les bénéfices des profes- 
sions non commerciales et qui perçoivent des 
bénéfices ou revenus non soumis à la retenue 
à la source dans les conditions prévues aux 
articles précédents ont le choix en ce qui 
concerne le mode d'établissement de l'impôt 
afférent à ces revenus entre le régime de la 
déclaration contrôlée du bénéfice net et celui 
de l'évaluation administrative du bénéfice im- 
posable, 
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pi 
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fre q Î 1 
aécta l Î t I 
Pü ni i ! | 1 

1! 111 { | ' 
{ nter y à ' 
écrit ou veri [ [l | 
JuUui 

« Si I | 
] 140)  \ ll 1 
tale 4 $ | 
du t con 

« Ï \i d la (| 

tribu p < form 
méme {em au cl à « | 
propose u | {a 

« Si celte taxa | | i À 
ciatior le la commi ( e la! fit 
peut obtenir de réduelion par vi di 
mation devant Ja juridieti cont 
qu'en apportent la preu l hifi Xact 
de ses bénciices 

« Dans le cas contraire, Îla li Dé | la 
preuve incombe à l'admini-trati t tant 
que le bénéfice retenu pou ass e de t'itni- 
pût excède l'apni iion de Ja Hu ) 

« Art. S1. — Les contribuabhes qui di 1 
être imposés d'après l déclar 
trolée S { tenus d'avoir 1 | ha} 
servi au jour le jour el pres l e détail 
de leurs ecciltes el ct ICUI ucprt piC- 
fessionnelles. 

« Ils doivent conserver ce regi-tre i 
que tout: les pit Ï icativ l'à 
l'expiration de la cinquième an ut 
celle à laquelle se rapport li er ‘| 
les dépenses qui Y saut inserites 

« Art. 88, — Li ficiers publics ou n 
tériels sont obligatoirement in C£in 
de la déclaration contrôk en « aui 
cerne les bénéfk provenant d leur « ua 
ou de leur office. En ce qui touche les béné 
ficcs ou revenus provenant d'u ictivit 
connexe OÙ accessoire OÙ € Hi iuire sourre, 
ils pouvent opler pour régime de l 
ion administrabvi 

« Ils doivent, à tonte réquisition da lines. 
pecteur, représenter leurs livres, reg sires, 
ièces de recette, de dépense 1 de conpltabi- 
ité à l'appui des énonciations de Jour décla- 
ration. Jis ne peuvent opposer le secret pro- 
fessionnels aux demandes d'éclaircissement, 


de justification ou de communi-ation 
cuments concernant les indications de l°ur 
livre-journal ou de leur comptabilité 


« b) Régime de l'évaluation administra » 
a Art. 89. — Les contribuables qui ne nt 
as en mesure de fournir la déclarations d® 
eur bénéfice net et les justifilcations pré- 


vues aux articles précédents, ou qui désir 
opter pour le régime de l'évaluation a‘dmi- 
nistrative, doivent adresser à l'inspecteur des 
contributions directes du lieu de l'exercice 
de leur profession ou de leur principal éta- 
blissement, avant le {er février de chaque 
année, une déclaration indiquant pour l'an- 
née précédente : 
« La nature de l'activité qu'ils exercent, 
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Leur ancienneté dans l'exercice di Art, 91 bis Les 2°, &° et 4° alinéas sont Art. 14 ter. — j'arlicle 110 du code rx 
rofes don ; rempiacés par Îcs dispositions suivamies al des impôts directs est complété com. 
« Le cas échéant, leurs titres univerii- Les contribuables sont tenus de faire par- | suit: 
tuires, hospita'icrs, diplôn techniques ou ! venu à l'inspecteur dans le délai de éix jours n 70 Les gratifirations allouées aux . 
autr titri de nature à renseigner l'adrmi- déterminé come il est fodiqmé ci-uprès la travailleurs à t'eccasion de da délivranr. dan 
aistration sur l'importance de leur situation | déclaration prévue À l'article 86 der où à | la médaiFe d'honneur par le ministère du 
professionnelle ain<i que, le cas échéant, Îles l'article 89 ci-dessus » vail. » 
l l les hbinéfices ou re- Art, {4 quater. — Xe paragraphe C de ! 


lartis SECCIAUX qu 11 üupplhquent €én raison « 


ses titres où d'une silüaliun } nnele par- 
iculière ,; 

« læs servires réguli r5 € l i rent 
noyennant rémunération pour Je mnt 
d'eutreprises ou de coll iv publiques ou 
privées ; 

« Le montant de leurs rerelles brut el, 
sl y à lie U, le montant d | fraction de 
ecs recettes qui a été sonimise à Ia percep- 
tion la source conformément x articles 54 
h 89 bis ci-dessus; 

u« La list ] PeTs v! r 
"n° 
al ombre el a puiss: ne lcurs voiiuires 
automobiles à usage prof ionnel où } Ü; 

Le montant de leurs lore rofesst0! 
nels ou privés; 

u ] nombre de leurs employés onu ia 
borateurs attitrés et le tolal des salaires où 
autres rémunérations qu'ils ont versés à ces 
employés où à des collaboral s atlitres ou 
con. 

“ Art, 89 Di L'inspecteur détorraine le 
bénéfice imposable à l'aide des indicétions 
fouri per le contribuable en vertu 
l'urtivle précédent afnsi que ce tous autres 
renseignements €n sa possession €Ct apres 
IVOir vor sulté le déléoné désigné per l'orga- 
nisine départ mental de l'ordre professionnel 

t plus re 


ou par le syndicat ou l'associalion } 
présentatif de la profession dans le 
ment 

u j'Cévalua faite 
üfiée au contribuable qui dispose d'un 


dés arte- 


tion par l'inspecteur est ne 


délai 


de vingt jours à parlir de la réception de 

“ette notification P ur faire Par ent son 

icceptation ou formuler ses ob-ervations en 
qu'il serait disposé 


diguant fe chiffre 
sens 

Liitil, æ 
« Si le contribuable n'accepte pas !r chiffre 
lui a été notifié et si, de son côté, l'ins- 
ecteur admet pas celui qui li est propose 


{ 
pau l'intéressé dans ses observalions, le dé- 
saccord est soumis à la commission départe- 
rmenta'e des impôts directs, qui fixe le mon- 
tant du bénéfice imposable. 

« Le différend peut, à la demande des inté- 
ressés, (tre € wunis à l'aris d'un Ï éconcilia- 
teur désigné, suivant le cas, par l'organisme 


départemental de l'ordre professionnel, ou par 
tr svndirat ou l'organisation le plus repré- 
sentatit de ln profession dans te département. 
S'it n'aboutit pas à un accord, l'avis du pré- 
concillateur est communiqué à la commission 
départementale des impôts directs. 

« Le contriboable peut demunder par la 
vole coutentieuse, après Ia raise en recouvre- 
ment du rôle, une réduction da bénéfice qui 
Jui a été assigné, à condition de prouver que 


celu est nérieur au bénéfice net qu'il a 
offectivement réalisé au cours de l'année pré- 
cédi nl 

« Art. Ai Tout contribuabie Passibl. dé 


l'impat sur les bénéfices des professions non 
ornmerciales à raison de hénéfices ou reve- 
nus non soumis au régime de la percention 
A Ja sourre et qui n'a souscrit dans les délais 
légaux ancune des dérlarations prévues aux 
articles 86 fer el 89 ci-dessus et taxé d'office, 
auf réclamation après l'établissement du 
rôle, ét l'impôt dont il est redevable pour les- 
dits revenus est majoré de 25 p. 100. 

«Les mêmes sanclions sont applicables 
dans lo cus de non-présentalion des docu- 
inents dont la tenue et la production sont exi- 

Last 


gées par les articles 85 quater, 87 et 88 ci- 


dessus 
e Arf. Gi, — Lorque le contribuable n'a dé- 
claré qu'un bénétice insuffisant d'au moins 


”, 


un dixièine, la imajoration de 25 p. 100 est 
appliquée aux droits correspondant au béué- 
ce nun déclaré, 

« En cas d'inexactilude relevée les 
documents et renseignements écrits fournis 
à l'appui de la déclaration prévue à l'arti- 
cie bo fer ci-dessus ou dans la déclaration 


An 
aans 


produite en vertu de l'article 89, l'impôt est 
doublé sur la portion des bénéfices dssimu- 
lés si, l'insuflisance exetdant le dixième du 
ter imposable ou la somme de 
rames, 
(ot, 


20.000 


le contribuable n'établit pas sa bunne 





En ce qui concerne 
venus pnposables par voie de retemue de l'im- 
rot sur chaque payement, les coentribuables 
doivent dans ke même délai déclarer le rnon- 
tant total des revenus bruts acquis depuis le 
ter janvier de l'année en cours, ls mon'ant 
des retenues qu'ils ont subies ct, s'ils dési- 
reut en obtenir la déduction, le montant réel 
des frais qu'is ont supportés depuis la méme 
date pour l'exercice de leur proiession. H est 
hnmédiatement à In régularisation 
l'article 85 ter ci-dessas. 
‘charutious souwriles En venu du 
doivent mmer'ionner, S'E Y à 
1, les nom, prénoms ei 
copirimaibte 


nel 
prort Le 
nrévi 
pICvu 


Les di 


“agent ariicie 


adresse du suücces- 


pu i 
sur Qu 


n! s st on! : LETA 
Le sixiènie alinén est ainsi m069ihé : 
« Si les contrbmables ne produisent pas 
la déclaralion visé vu deuxième Où au tr6i 
‘y ty \ * È .1 
sième nlinca du présent articir... » 
(Le reste sans -changement.) 
denxièr {rolsièmc 


« Art 96 — Les 





alinéas sont ainsi moëiñés: 

« Ce montant est déterminé en appi.quant 
aux Sonnes payées unc déduction de 
30 p. 109 s'il s'agit de li rérmanération d'une 
activité déployée en France et de 28 p. 200 
dans les nutrers Cas 

Pour le caleui de l'impôt, il est fait appli- 


cation du taux prévu au paragraphe 17% où 
au paragraphe 2 de l'article 83 suivant qu'il 
s'agit ou mon de la rémunération d'un (Tavai 
personne! du bénéficiaire, » 

Art 11, — ., 

Art 12. — Les 
paragraphe 1, &i &4 
général des impôts dirt 
inodifiées par la présente loi, 
à partir du 1er juiligt 1948 

Les contribuables qui dés'rent s'afrenchir 
de Ja retenue de l'impôt à la source devront 
faire parvenir au contrôleur des contributions 
directes, avant Je 4° juin 198, la notification 
prévue à l'urlicle ko bis. L'option ainsi noti- 
flée sera, sauf notification contraire entre 1e 
4er et le 15 décembre 19%, valable jusqu'au 
o1 décembre 1919 

Art. 12 Lis. — Pour 
les et mytilcoles exploitées par 
d'œuvre fomiliale, le taux de l'impôt cédulaire 
sur les bénéfices s2ra de 15 p. 100 ct l'abat- 
tement à }x base de 49.000 F. 

Art. 12 {ér, — Le deuxième alinéa de l'urti- 
cle 69 du cod lapôts directs est 
ainsi modifié: 

« Lorsque le 1nonlant des ratenues men- 
suelles n'excède pus 2000 F, le versement 
peut n'élre cfiéciué que dans es qu nze pre- 
Inicrs jours de chaou: {riimesire civil pour le 
trimestre écoulé. si ks retenues mensuelles 
viennent à excéder ce chiffre, toutes les rete- 
nues fuites depuis le début du trimestre en 
Cours doivent être verscees dans les quinge 
preiniers jours du mois suivant. » 

Art. 45, — Le prenuer alinéa de l'article 1041 
du code général des impôts directs est mod:fié 
Corune suit: 

« Lorsqu'un contrihusble a disposé au cours 
de la racine année de revenus provenant de 
sources différentes passibles de phrsieurs 
impois céduinires visés aux titres Er à IV du 
présent code eu de revenus relevant de la 
inôme cédule mais taxes d'eprès un tarii diffé 
rent, <haque catégorie de revenus. » 

(Le resie Sans changement.) 


dispositions des articles 83, 
à 55 quater du <oûe 
:, telles qu'eiles sont 
sont applicabies 


une 


er À ’ A 
ft uerui es 


Art. 44, — L'article 107 du code général 
des impôts directs es: modifié comme suit: 

« Sont affranchis de l'impôt: 

« 4° Les persounes dont le revenu imposables 
u'exeode pas la Sonune de 106.000 F. » 

(Le roste de l’arlicle sans changement.) 

Art, 14 bis, — Le premier alinéa du para- 
graphe 3° Ge l'artiele 409 du code des impôts 
directs cet ainsi rédigé: 

« Tous impôts directs et taxes assimikes 
acquiltés par lui ou se rapportant aux dé- 
clarations par Iui souscrites dans les délais 
légaux an cours de l'année précédente, à 
l'exception des majorations de droits pour 
défaut on inexactitude de déclaration. Toute- 
fais, i'inpôl général sur le revenu est déduit 
à concurrence d'un quart seulement, » 





tcie 117 du code général des impôts dire 
est supprimé ct remplacé par un arli. 
cle 117 bis ninst conçu: 

e Les contribuables titulaires d'une pension 
prévue par la loi du 1 rnars 1M9 pour un 
lé de 40 p. 106 au inoins, où titulai 
d'une pension d'invalidité pour accident € 
travail de 409 p, 1406 a moins, bénéficier 
d'une densi-pert qui s'ajoutera au nombre « 
paris à prendre en considération en vertu d 
lorticie 146, » 

ATT, 15. — L'articie 118 bis du code géntr 
des iropôts direets relatif au calcul de Lim. 
pôt pénéral sur le revenu est modilié comm 





418 bis. 


compte mot 
} 


— L'impôt est calculé en 
nulle la fraction de ch: 


que part de revenu qui n'excède pas 100.0 ! 
et en appliquant les {aux de: 

a 142 p. 100 à la fraction comprise eutro 
109 000 © 200.000 FE: 

a 24 p. 106 à la fraclion comprise entre 


306 000 et LONG) F: 
«#65 p. 100 à la fraction 
DUO et 1 million de francs; 


comprise entr 


« 48 p, 180 À In fraction coinprise € 
4 miliion de francs et 2 millions de fra 
«to p. 1060 à Ja fraction supérieurs à 
9 millions de franrai. 


« Toutefois, en <e qui concerne les coniri. 
buables cClibatuires, divorcés ou veuts n'ayant 
pes d'enfants À charge et n'entrant pas dans 
‘un des cas énumérés à Varticle 117 cides. 
sus, les taux <usvisés de 48 p. 4h10 et 60 p. 106 
sont respectiwement portés à 54 p. 160 et 
70 p. 190. » 

ATt, 15 Uis. — Tour les cxerrices 1958 ct 
1919, les annécs de captivité des anciens pri- 
sonuiers de guerre ne rentreront pas dans !e 
décompte des trois années de mariage pri- 
vus par les <écond et troisième alinéas ce 
l'article 116 du code général des impôts di- 
rects. 

Art, 16. — Le faux de la majoration appli. 
cable au minimum imposabie à l'impôt gérw. 
ral suy ie revenu, prévue au dernier alinéa de 
l'article 497 et au dernier alinéa de l'arli- 
cle 7 de la Joi du 56 août 1947 instiluant un 
allocation d'attente en faveur des sinistrés 
par faits de guerre, est ramené à 20 p. 100. 

Art. 16 bis nouveau), — Le paragraphe 1° 
de l'arlicla 414 quinquies du code général des 
hauts directs est cornplékf comme suit: 

« Toutefois, ies revenus dont la distribution 
résulte du décès du contribuable où que <* 
dernier à ocquis sans en avoir la disposition 
avant son décès font l'objet d'une imposition 
distincte lorsqu'is ne devaicut échoir norma- 
lément qu'au cours d'une année postérieurv 
à celle du décès ». 

Art. 17. — Le dernier alinéa de l'article 435 
da code général des impôts directs est rem- 
placé par les dispositions suivantes: 

« La liste des contribuables ayant cencouru 
à la suite de fraudes caractérisées, constu- 
fdes, et démontrées par l'administration, et 
äprès épuisement des voies de recours, des 
majorations de droits prévues en cas d'insut- 
fisance de déclaration excluant l'erreur com- 


ruise de bonne foi ou des amendes fiscals 


supéricures à 20.006 F est affichée, pendai 
{rois inois, sur les neaux réservés à l'aff- 
chage des publications officieiles de la com: 
tune où <es contribuables ont leur domicile. 

« Lile comporte l'indication de la mature 
des infractions commises, le montant de: 
majorations Où aincndes appliquées et, le Cas 
cchcant, le montant des bénéfices au revenus 
déclarés et de ceux définitivement reteuus. 

« Cette liste est adressée par la direction 
des contributions directes de chaque dépar- 
toment aux inaires des conmmounes intéressées, 

« Toute autre publicalion est punie dur 
emprisonnement d'un à cinq ans et d'u: 
amende de 1.060 à 19.066 F ou de l'une de cts 
deux peines. » 

Art. 48, — Le premier alinéa de l'art: 
cle 73 his du code général des impôts direct: 
est modifié coinme suit: 

« Les traitements, salaires, pensions O1 
rentes viagères de même source ou de souris 
différentes dont le contribuable a disposé peu- 


ment TP 
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ion de ladite ahhee. 
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“duiaire A sSuppori est supé- 
jumpot céduiaire qu À À opr/eg Mogaat 
,\ la somme effectivement &le, à 
: ss * - 4 va .. 
Fe buabie peut, Sous FEsei e de l'xppli 
co tnt u {+8 = }u para: rap! UC {, 4e 
on des dispositions « pars 16 
j'arl tp 459 ci-après, obtenir pi \o de 
EL ” 
1oanation... ? : 
ÿ ü “hanrps ) 
{Le reste Sans changemenx:. : : 
3 19, — 1. — Le titre ce ia Section If 
AT°. x VII du livre Ie du code général es 
la iFe #. ïG£ comme Suit : 
ppots directs est OGC CU Iit. 
LE ent ENia COM € 
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ositl à ) L | 
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“levant d8 | quelconque ét DÉS € 
rs x titres I à IV et VI 
12308 ms 2 . + 
J'adninisiTai Re PS À il 
ensatio us soit CIMre les ditr n's HNPOIS 4 
pen at » s où omissions € sta 5 au 
in À ff ts hnpôts cédu) portan 
«uw | nus d'une métne anhiét it 
à * 
ntri d'u part le tatal di rh 5 d 
Li . s - j 
| s [PAS il 
} < = 
! 4 du.i 
( Ï 
JS L 2 
Li mcm: compensai 5 
nonobstant le dé gén di p 
, paragraphe À du present ari 
d -  E t + 
; cl à tout moment de Ja 
1 . h 
une contribuable a demal 
è sci > = - a. rt À 
cnarge où Ja réduction de sa cotisation, Les 
5 1S Où insuffisances ( J1SiatCcs peu 
" en outre, dans ce €a:, cire rrparees 
« les mêmes Conditions que Ceiles faisant 


t du paragraphe © du prè 


art. 0, — Le troisième alinéa de l'ar- 
lice 131 du code général des impôts « - 
«st modifié cormme suil : 

« Les caisses de sécurité sociale « 


rec.s 


r'hargces qe 
eslion des risques maladie el Inaiernité 
que les sociétés ou unions de sociétés 
de secours multue:s fonclisnnant comme 
organismes d'assurances  sociates icoses 
pour les assurances maladie et imaltcriuié sont 
tenues d'établir annuellement et de fournir 


} 


ja À 


dis 


à l'administration des contrbhations dircvtes 
va relevé récapitulatif par médecin, dentiste 
et sage-femme des feuilles de maladie el 
notés de frais rernises par les assurés. Ce 


relevé mentionne, notarmiment, k montant des 
honoraires versés par les assurés aux prati- 
viens. La forme de ce re.evé, dont un double 
\ adressé au redevable, est détermi- 
ée par un arrêté du rainistre des finances, 
du ministre du travail ct Ge la sécurité 
saviale et du ministre de l'agriculture. 

« La part du bénéfice net réalisé par les 
médecins, chirurgiens-dentistes, sages-fe rimes 
ét auxiliaires médicaux qui correéspowl aux 
sorumes figurant sur les relevés ainsi élabis, 


unit ere 





est taxée d'après le tarif applicable à la 
eédu.e des traitements ect salaires et en 
tenant compte du pourcen!'age de frais pro- 


à 1 









« La part C4 






d'après ï * tarif fixé pour l'onpi s bc 
lices IUS professiuns HO Connu H iules ho! 
p'erc la source, » 

Art, 24, — Pour permettre l'application des 
i}s4 \-LL10nS i i trois ème aliné i ut l'arti- 
‘e {it du code général des iapôts directs 


conformément à 2 “ci 
l'indication sur les feuilles de mala- 
de soins du montant )noraires 
aux praticiens par 25 & sera 
‘hligaloire à partir du 1*# juillet 194. 
omissions où insuffisances constatées 
Kront signalées à l'administration par les 
organismes visés au 2e alinéa de l’article 20. 
Lorsque la bonne foi du déclarant ne 
bourra être retenue, chaque infrpction don- 
ra lieu à la perception d'une amende fis- 
le de 400 F. 
Le montant des honoraires dissimulés sera 
lé au tarif et dans les conditions fixées 
ur .'iinpôt sur les bénéfices des professions 
commerciales non perçus à la source. 
.4t 2, — Les articles 4 à 3 flo et 2e), 
bis à 5 bis, 10, 12 bis, 14 à 15 bis, 18 et 19 
:e la présente loi recevront effet à partir du 
1 janvier 1944. 


Ar . 22. — A partir d'une date qui sera fixée 


dittées 
'CSSUS 
è ou des hi 


SeurÉs 
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cret, les bases de Ja contribution fon- 
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les soins du direcieur des contributions ti ’ 
direcles et du cadastre. : Par iux dispositions ci- 15, 
Daus le mos qui suivra là réceplion de | susunç d'impôt n'est accordée au) 
cette notilleation, le maire, éüment autorisé | agricul ont été soumis à la tri 
par le conseil mmanicipal, pourra faire appel | bution p l'article 3 du décret ris 47- 
de cite décision devant la commission dcpcr. | 1951 d 1917. 
terrentaie des inpols dircets qui staluera 
détinil:vement. Art, 93 fer. — La réduction prévue à l'ar- 
5. — Au fur et à mesure de l'achèvement, | le 28 lus ci-dessus est subordonnée à 
duns chaque commune, des opéralions de | D action en double exemplaire, lors d 
recherche des changements survemus dans les | Ja décaration d'emblavures, d'une wuxlara- 
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ratures de culiure et d'établissement du non- | ton indiquant !a superficie totale de l'ex 
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la loi da 16 avril 4950. il sera procédé à Ja | Duiurr de cubuire au cours de la campagne 


fixation des nouveaux tarifs d'évaluation. 


Art. 25. — Les propriétaires seront admis, 
dans les ronditions et délais fixés par les 
articles 206 ct 297 dn code général des impôts 
directs, à con'esier Jos natures de culture et 
ie classement assignés à leurs propriétés non 


+ 





pe 

Toutefois, dans les communes visées à l'ar- 
Ücle ci-dessus, réclamations ne seront 
recevables qu'à raicon de faits postérieurs à 
date de clôture du procès-verbal des tra- 
Vaux prépiraioires effectués en application 
de Ja loi du 16 avril 1950. ÿ 


Art. — Les articles 211 et 212 du code 
général des impôts directs sont abrogés el 
remplacés par Îles disposilions suivantes: 

" Art, 211. — 4. — Par dérogation an prin- 
ipe de la fisité des évaluations posé par les 

‘los 206 à 210 du présent code, les change- 
ments de nature de cultnre n'ayant pas un 
caractère temporaire sont constatés annunel- 
lement soit d'office, soit sur déclaration du 
propriétaire par le représentant de l'adminis- 
iration, assisié de la commission communale 
des impôts directs. 

«a Ces changements sont appliqués dan 
rôles de l’année suivante. 

Les déclaralions 
à la maire 


lpe 
I8S 


26. 


, 


3 1€S 


Mes 10 


des pr 
de la 


priétaires 
commune 





numéro du plan et contenance de: 
affectées par les changements). 

« 3. — Les nouvelles évaluations établies 
en vertu du présent article peuvent être 
contostées dans les cond tions et délais fixés 
par l’article 208 pour les propriétés nouvelle- 
ment imposables évaluées par application de 
l'urticle 489. » 

Les disposilions 
eftet du 47 janvier 

es déclarations des propriétaires visées au 
paragraphe 2 de lariicle 211 (nouveau) du 
code générai des impôts directs seront raçues 
en 14%8 jusqu'à une date qui sera fixée par 
arrété du ministre des finances et drs affaires 
économiques. 


parcelles 


du en arlcle auront 
1948. 





1917-1938, Un exemplaire de Ja déclaration 
est transmis par le maire et avec 
à l'inspecteur des contributions éirertes 
l'exploitation, 

L'omission ou l'inexactitude de Ja déela 
ralion entraine la pérte du droit à 
Lon, sans préjuaice des sanctions pr 


vis 
ée 


on 


«° 


par Ia régiementalion relalive aux déciara 
üons d'ensemencements. 
Art. 28 qualer (nouveau). — Par déroga 


tion aux di 
le l’article 


‘nbre 


sposilions insérés, 
2) du règlement 
1570 de 


en application 
| général du 6 dé- 
l'arlicle 13 du règlement 


ñ 
( ct 


général du 3 janvier 1883, dans les règle 
ments départementaux sur le service des 
Chemins vicinaux et sur le service des ch 
mins ruraux, le délai d'exécution «es ! sta 
tions et de la taxe vicinale établie en rem 
lacéemeny, dues pour l'exercice 1947, est 
exceptionnellement reportée au 90 j i 





RAPPORT fa \u nom de 1! mmi \ de 
la famille, de Ja population et de Ja santé 
publique, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 


d'urgence, tendant à modifier l’article 13 de 
loi n° 46-63) du 8 avril 196 relative À 
l'exercice des professions d'assistantes ou 
d'auxiliaires de service Social et d'iafir 
mières ou d’infirmiers, par Mme Rollin, con 
seïller de la République (1). 


Nota, — Ce document a été publié au Jour- 
nul officiel du 30 avrii 1M8. (Compte 7:14 
in extenso de la séance du Conseil de li Ré 





eee du 29 avril 1918, page 4007, dre €. 
€.) 
{1) Voir les ne: Assemblée nationale le. 


gisl), 3325, 3%8 et in-8° 876; Conseil de le 
République, 310 (année 1%48). 
ee mes 











ANNEXE N 


RAPPORT fait nom « ] mm ssion du 
travail el d ir sociale sur je projet 
d Ch l'Assemblée natlionaie, 
après dé 1ti0 d'urgence, modifiant et 
complétant la loi no 47-778 du 20 avril 1947 
relal ve à la journée du 1°7 mai, par M, Fer 
rier, con er de la République (1). 


NOTA, — Ce document a été 


nal officiel Au 230 avril 19: 
in erlenso de la séance du !{ 


iblique du *9 avril 1958, pag: 
ne 


publié au Jour- 
Comple rendu 
inseil de Ja Ré- 
1008, dre co- 





ANNEXE N° 328 


« vil 101@ 
» du 09 avril 09748.) 


BRAPPORT fait au nom de la commission de 


An se la , » Î 
t des pècnes sur 1e projet de 1, 


mari { 
l'ip 4 pal l'A nu { nat nale, prolon- 
voant la période d'application des arli- 
{er et 2 de la loi du 3 septembre 194: 

porlant amélioration de Ja situation des 

pensionnés «|: 1 caisse de retraites des ma- 

rins et de la caisse générale de prévoyance 

les marins français, par M. Bocher, conseil- 

lt i tépul qu 2 

\ l mess'ours, le projet de 10i n: 295, 
allo I \ nblée nationale dans Sa 
F iu 1% Im 1918, a po jet de pro- 
d | ni] \pplicat on des articles 1° 
et 24 loi du 3 septembre 1947 qui avait 
ac Nix is du commerce pour le 
«| sit { SEC Sir de 1917 um lemnits 
exceptionnelle égal ix arrérages de la pen- 
sion de base augmentée du supplément Inini- 
1 il des bonifications des articles 7, 9, 
do, 11 > de l'ordonnance du 8 septembre 
1935, ainsi q des majorations pour enfants 

Au mon t où les pensions des agents de 
d'Etat t la retraite des mineurs viennent 
d'élre auginei es, il eût été injuste que les 
les inscrits maritimes, déjà si mo- 
Ù les, ne ! pas elles aussi améliorées. 

M le n ration devait évidemment 
portes 1r l'« nble des pensions à tuelle- 
TE les 4 pourquoi il élait néces- 
sui proro la riode d'application de 
lu i du 3 tembre 1917 

Ï projet d id no 3400 (A. N.) tendait à 
pr 1er cette période d'un semestre à Comp- 
ter du 4er janvi 1918 

À juste titre, l'Assemblée nationale, sur la 
proposition de sa commission de la marine 
inarchande et des pôches et le rapport de 
M. Mazier, a supprimé la limitation à un Se- 
mnestre de la prorogation, cette dernière ne 
devant prendre fin qu'avec le vote de la loi 
ur le nouveau régime des pensions actuelle- 
ment à l'étude et sur lequel la commission 
Co ltative de l'établissement national des 
nvalides a déjà donné son avis, 


Le vote du présent projet de lol doit être 
évidemment suivi d'une augmentation des 
jons des marins comparable à celle qui 
accordée aux pensionnés civils et mili- 
{aires avec effet du 1er janvier 1948, mais elle 
ne donnera pas pour autant une solution défi- 
hnitive du problème, 


| 


1 





commission consullalive de l'établissement 
national des invalides. 

En attendant, votre commission vous de- 
mande de donner un avis favorable au projet 
le loi qui vous est soumis. 

PROJET DE LOI 

Article unique. — La période d'applicalion 

prévue par les articles {fr et 2 de la loi du 


| 3 septembre 1947 portant amélioration de la 





Seule la refonte générale du régime des pen- | 


depuis si longtemps attendue par les 
iuarins pourra leur donner la satisfaction qu'il 
ont si largement méritée. 

Devant la détresse des vieux marins, il est 
impossible que te Gouvernement reste plus 
longtemps insensible, et c'est pourquoi votre 
commission de la marine et des pêches joint 
ses instances à celles de l'Assemblée natio- 
nale pour lui demander de déposer dans le 
pins bref délai le projet de refonte des pen- 
sions, conformément aux conclusions de la 


1) Voir les nos: Assemblée nationale (dre 


sIOls 





2910 et in-8o 878; Conseil de la R€ 
que, 918 nnée 1918). 
Voir 5: Assemblée nationale (1{re 
3100, 2704 et in-8° 813: Conseil de la 
y ue, 205 (année 494$). 





(1 


situation des pensionnés sur la caisse de re- 
raites des marins et sur la caisse générale 
de prévoyance des marins français est proro- 
gée à partir du 1° janvier 1948. 





ANNEXE N' 329 


(Session de 1918, — Séance du 29 avril 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur les 
ropositions de loi, adoptées pe l’Assem- 
6e nationale: 10 Relative à l'exploitation 
des œuvres littéraires après l'expiration des 
droits palrimoniaux des écrivains; 2° Ten- 
dant à modifier la loi n° 46-2196 du 11 octo- 
bre 1916 créant une caisse nationale des let- 
tres, par M. Gilson, conseiller de la Répu- 
blique (1). 


Mesdames, messieurs, parmi les propositions 
de loi adoplées par l’Assemblée nationale et 
soumises à son examen, voire commission de 
l'éducation nal:onale a jugé nécessaire d’en 
lier deux et de se prononcer à la fois sur 
l'une et l’autre, J1 s'agit de la proposition 


tendant à modifier la loi n° 46-2196 du 11 oc- 
tobre 1916 créant une caisse nationale des 
lettres (Conse de la Répubiique, n° 448, 
1943) et de la proposition de loi relative à 


l'exploitation des œuvres littéraires après l’ex- 
piration des droits patrimoniaux des écrivains 

Conseil de la République, n° 122, 1948). Nous 
dirons successivement pourquoi la majorité de 
votre commission s'est prononcée contre 
l'adoption de la propos:tion de loi n° 122 et 
par quels amendements à la proposition de 
loi n° 148 elle vous invite à donner aux au- 
teurs de la proposition rejetée toutes les sa- 
lisfactions qu'ils en attendaient. 

L'objet principal de la proposition de loi 
n° 122 élait double: assurer le financement de 
la caisse natonale des lettres créée par la 
loi du 11 octobre 1946 et permettre à la so- 
ciété des gens de lettres de secourir plus 
efficacement qu'elle ne le peut, à l'aide de 
ses seules ressources, des écrivains qui, mal- 
gré leur talent, vivent dans une pauvreté 
parfois voisine de la misère. 

Votre commission a été unanime à penser 
que ces deux objets devaient tre atteints. 
Nous sommes tous d'accord pour estimer que 
la caisse nationale ces leitres, qui n'existera 
que sur le papier tant qu'elle restera sans 
ressources, doit être alimentée par des re- 
celtes régulières et assurées. Nous pensons 
tous que l'action bienfaisante exercée par la 
société des gens de lettres ne doit pas rester 
uniquement à sa charge et qu’il importe de 
lui en faciliter l'exercice. Votre commission 
s'est au contraire divisée sur la question de 
savoir si la proposition de loi n° 122 permet- 
trait, sans poser des problèmes graves et 
peut-être insolubles, d'atteindre ce double 
objectif. 

Rappelons-en d’abord les dispositions prin- 
cipales. Elle consiste essentiellement à frap- 
per d’une taxe de G p. 100 l’exploitation lu- 
crative de toute œuvre littéraire entrée dans 
le domaine public, quel que soit son re 
d'origine. Cette redevance est mise a 
charge de l'exploitant, dans l'intérêt de la 
communauté des écrivains, Perçue par la 
caisse nationale des lettres, qui délègue ses 
pouvoirs à la société des gens de lettres, le 
produit en est partagé par moitié entre ces 
deux sociétés, qui l'utilisent, la première à 
ses fins propres, la deuxième à l'allocation 
de pensions et secours à des écrivains vivants, 


| aux conjoints où aux enfants d'écrivains dé- 





4) Voir les n°s: Assemblée nationale (fre 
législ.), 768, 963, 2413, 2479, 2835, 3261, 3272 


et in-$° 232 et 744; Conseil de la République, 


1 
122 et 118 (année 1918). 


226 DOCUMENTS PARLEMEXTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 











cédés ü 1194 
fessionnel. 

On conçoit aisément que 
ait usé de tout k délai légal dont ele à 
sait pour soumettre à un examen vraiment 
approfondi un projet de cette importance, } 
ne s'agit en eflet de rien de moins que d'in. 
taurer enfin ce domaine public payant, 
de fois demandé par tant d'écrivains 0 
parlementaires éminents, et qui pourtant 
jamais réussi à s'établr, peut-être parce que 
cette idée, si séduisante au premier ab id 
se heurte à des obstacles considérables dès 
qu'on se demande comment l'appliquer. 

Les arguments invoqués en sa faveur nas 
M. Deixonne, rapporteur de cette proposi 
de loi devant l'Assemblée nationale, mérites! 
d'être pris en considération, Le fondement 
uridique de la réforme projetée réside dans 
ie (iroit de l'auteur sur le produit de son tra. 
vail C'est ce qu’on nomme le « droit d'au. 
leur », Cinquante ans après sa mort, ses héri. 
tiers cessent de percevoir ca droit, L'œuvre 
entre alors, selon l'expression consacrée, durs 
le domaine public, c'est-à-dire que tout éditeur 
peut l'exploiter librement et gratuitement, 
parce que nul éditeur n'en a désormais 

rivilège ; gratuitement, parce qu'il peut l'édie. 
er sans payer à personne aucun droit d'au- 
teur, Ainsi s'accumule, au cours des siècles, 
une énorme masse de matière littéraire exploi. 
table, dont l'exploitation ne profite, dit-on, 
qu'aux seuls éditeurs. 

Telle est l'injustice à laquelle l'institution 
du domaine public payant devrait porter re. 
mède. On ne peut songer à rendre perpétue] 
le droit d'auteur, car tantôt la descendance ce 
l'écrivain s'est éteinte, comme c'est le cas de 
tous ceux de l'antiquité; tantôt, au contra 
elle est devenue si nombreuse que le par! 
des droits réduirait à une somme infime 
part de chacun, Mais un écrivain mort à tou. 
jours une autre famille, qui est celle des éer 
vains vivants, héritiers de son génie €t ru 
teneurs de son art, C'est done à eux que doi. 
vent normalement revenir ces droits d'auteur 
que ni les maitres d'autrefois ni leurs héri 
tiers, s'ils en ont, ne sauraient désormais jet 
cevoir, En attribuant par moiliés, à la sock 
des gens de lettres et à la caisse national 
des lettres, un droit d'auteur de 6 p 1 
toute œuvre entrée dans le domaine pul 
le Parlement instituera « Ja grande col 
ration dys vivants et des morts »; il per 
« aux plus grands noms de la littéralure 
diale » d'apporter aux écrivains d’aujourd 
une aide fraternelle avec les trésors di 
inspiration. Telle est la thèse que défe 
leurs auteurs du projet; en voici les diff 
cultés. 

Nous avons dil: « aux plus grands n 
la littérature mondiale », et cette form 
nous rappelle opportunément que la pro 
sition de loi n° 122 vise, en même 1] 
que le domaine public français, celui de to 
les pays étrangers. Envisagée de ce poilt ü 
vue, elle pose de sérieux problèmes de 
tique internationale qui relèvent de la c: 
pétence de voire commission des all 
étrangères. Je m'abstiendrai donc d’en park 
mais il reste un point capital sur lequel : 
avons du prendré position, parce que ] 
conception nationale de la culture int 
tuelle y était directement intéressée. 

Le rapporteur de votre commission à 
raisons toutes particulières de se souve 

u’en novembre 1945 la France a signé, 101: 

e la conférence de Londres, la charte d° 
l'U.N.E.S.C.O. Elle s'est particulièrement « 

agée, dans l’article premier de cette char 
ï faciliter, « par des méthodes äe coop: 
tion internationale appropriées, l'accès 4 
tous les peuples à ce que chacun d’eux pi 
bile », Elle ne s’y est pas seulement engagee 


qu'à des œuvres d'intér 


; 
re \t 
voire Com 


“elle a pris l'initiative d’inviter tous les peu 


piles du monde à s’y engager. Dans son Tri} 
port préparatoire aux travaux de la cor 
rence de Londres, M. Jean Hytier, directeu: 
des lettres au ministère de léducation :: 
tionale, définissait en ces termes la posit 

qui devait être sur ce point celle de n 

pays: « La mise à la âisposition des lecteur: 
de tous les pays des chefs-d’œuvre de la !! 
térature mondiale ». Voilà, mesdames et me: 
sieurs, ce que la France a recommandé ai 
autres peuples de faire et la règle qu’ 
même s'est imposée à la face du monde € 
signant à Londres la charte de l’U.N.E.S.C 1 
le 46 novembre 1946. Considérons-nous comn 
l'exemple d'une méthode de coopératiou 


1! 
{ . 
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+ernationale bien faite pour faciïiter l'accès payent la même taxe pour s'acheter demain | se multiplier par 3 (= 18 p. 100), porlerait le 
de tous les peuples à ce que cacun à der y un La Fontaine illustré ou les Contes de | prix d'un volume de 400 F à 106 F; une taxe 
puble, d'établir nous-mêmes une taxe Spé- | Perrault ? de 2 p. 1.000 ne l'augmentera que de 23 cen- 
ciale sur toute œuvre littéraire classique en- Voilà le problème. I n'est pas simple. I | times | 
trant dans notre pays 1, Esi-ce vraiment Ja l'est même si peu qu'on ne saurait le formu- Pourtant, si modérée sait-+lle, celte méme 
France qui, au mépns d'un principe quefle- | ler sans que la nécessité de faire un choix | faxe assurera des recelte appréciables À la 
mème a fait prévaloir, Va Sentourer d'UnE | harmi les œuvres à taxer ne s'impose à l'es- | Caisse nationale des lettres. IL est très diffi 
Qucte de mura.le de Chine que Dante, Sha- prit comme une absolue nécessité, Mais com- | cile de savoir ce que rapporterait une hnposi- 
Lespeare, Goethe, Pou‘hkine 2e, franchiront went choisir ? Pour rendre la loi acceptable, | tion de 6 p. 100 sur le domaine publie, non 
plus désormais sans acquiller q abord Un VS l'un membre de votre commission à proposé | seulement parce qu'on n'a aucun moyen de 
payant ? I serait étrange que iOiTe PAYS | Ge Ja soutenir avec que'ques amendements, } calculer, entre les livres qui se vendent pré- 


*“e regrettable exemp'e de 


dt au monde 
é» ce que nous linvitans à ne pas faire. 
Mille ans. bientôt onze siècles, de liberté 


cruelle, durant lesquels la France fut 

“nome le port franc où se sont échangées 

:hrement toutes les idées Gun monde, nous 
mal préparés an protectionnisme intel- 
inel que ce projet da lai Jos Propose 
UD me s’agit pas ici d'affaires 
iovères ni méine de politique internatio- 
a) mais de Ha politique de l'esprit qui 
jours celle de Ja nation francaise et 
Le tre pays a sanctionnée de Sa signa- 
tire, La Commission de l'éducation natio- 
le du Conseil de ja République se doit de 
tre le Parlement en garde contre une 
\ qui, ne serait-ce que par jinadver- 
inauirait la France à enfreindre l'en- 
vageinent solennel qu'elle à pris. 
_ Môme s'it ne se heurtait à cet obstacle in 
t'unchissable, le projet de loi qui nous ex 
proposé en rencontrerait d'autres à l'intérieur 
zutne de notre pays. 

D'abord dans le principe dont il s'inspire. 
H rest pas exact que la seule famille spiri 
tuelle qu'un écrivain laisse derrière lui soil 
celle des autres écrivains, N'oublions pas 
celle de <es lecteurs, c'est-à-dire de ce publie 
même dont ses œuvres sont le domaine. Il est 
vrai qu'au moment où elle entre dans le da- 
naine publie, celui qui lédile fait Fécono 
mie des droits d'auteur, mais il n’est plus 

anti par aucun privilège d'exploitation. La 
re concurrence joue pour les autres cumime 
pour lui-même. Lorsque dix éditeurs différents 
publient chacun 410.009 exemplaires des Fleurs 
‘x Mal, tous sont à la merci d'un onzième 
éditeur plus hardi, plus habile ou simplement 
plus heureux, dont le succès peut les contrain- 
ire à solder leurs prapres éditions sans béne 
fce, peut-être mème à perte. Entre 1 économie 
réalisée sur les droits d'auteur et le risqua 
créé par la concurrence, cominent calculer Ja 
proportion ? Supposins même qu'on la déter 
mine avec exactitude, il reste que toute taxe 
imposée sur la vente du livre sera finalement 
payée par le lecteur. C’est une étrange mé 
tuode que frapper le publie d'une taxe de 
6 p. 100 pour Jui faciliter l'accès d'œuvres 
qui constituent précisément le domeine du 
public. 

Le plus grave n'est pas là. En atteignant! 
tous les livres qui æeproduisent une œuvr! 
te domaine public, sauf les livres scolaires, la 
loi qui nous est proposée ne s'avère pas seu 
lement inopérante, elle sera dormageable au 
public. Ceux qui la défendent pensent surtout 
à la littérature d'agrément, ils oublient l’éru 
dilon, c'est-à-dire cette immense musse d- 
textes grecs, latins et sanscrits que publient 
les éditions Guillaume Budé; les documents 
l'istoriques, les classiques de la philosophie el 
de la science: Aristote et la légion de se; 
ommentateurs dans l'antiquité, Abélard et 
l'innombrable armée des penseurs du moyen 
îge, Harvey, Descartes, Newton, Lavoisier, 
Claude Bernard, bref toute la substance même 
de notre culture intellectuelle et morale, qui 
va se trouver frappée d’un impôt spécial 1] 
nous faudra payer 6 p. 109 de son prix de 
vente pour acquérir le droit de lire ka Décla- 
ation même de nos droits! 


Entendons-nous ainsi la diffusion de ta cul- 
ture intellectuelle dans le peuple ? La majorité 
le votre commission ne l’a pas pensé. Elie 
n'a pu se résoudre à frapper, non seulement 
tous nos érudits en leur rendant plus onéreuse 
l'acquisition de leurs moyens de travail, mais 
tout ce public cultivé dont nous espérons que 
RU ge postscolaire de demain l’éga 
lera à Ka nation tout entière. Elle s’est mêmr 
souvenue de ces innombrables livres que l’on 
romme, d’un si beau nom, les « classiques de 
l'enfance », pour vous demander aujourd’hui 
51, Sous prétexte d’encaisser G p. 100 sur Ai- 
rhonse Daudet et sur Zola lorsque leurs œu 
res entreront dans le domaine public, vous 


} ieli 
‘ 


taurer. 


dec iui 


par 
} 
jar 





uésirez vraiment que les enfants de France ]} 


dont l'un détaxait les classiques importés de 
l'étranger; l’autre les livres de culture rgli- 
gieuse ou politique, la Bible et Karl Marx par 
exemple; un troisième les collections Guil- 
laume Budé: Homère, disait-on, ne passera 
as au percepteur; un quatrième, enlin, Îles 
ivres de cullure générale. On n'est pas plus 
accomimodant, mais ce sont alors d'autres 
questions qui se posent, dont une suffira: 
quel livre, réimpriné <inquante ans après la 
mort de son auteur, n'est pas un ouvrage de 
culture générale ? Tous le sont, fvidemnent, 
sans quoi l'on n'aurait aucune raison de les 
réjmprimer, Ces amendements aboutiraient 
donc à frapper le néant d'uue axe de 
6 p. 100, opération assurément ingéniense, 
mais où l'on ne voit pas ce que la saocicté 
des gens de lettres ni la caisse nationale des 
lettres peuvent avoir à gagner. 

Pour ces raisons et d’autres qu'il serait trop 
long de rapporter, après examen approfondi 
et discussion de deux rapports opposés qui 
furent rédigés et remis à tous ses membres, 
votre commission à exprimé, par une Hajo- 
rité de onze voix contre quaire, pour un &vis 
défavorable sur la proposition de loi no 122 
établissant le domaine pubiie payant. 

Mais elle ne s'en est pas tenue à ce résul- 
tat négatif. Tous ses membres, nous l'avons 
dit, étaient unanimement désireux de résou- 
dre un problème qui exige vraiment une 
solntion, Celle qui vous est proposée tient en 
trois amendements au texte de la proposition 
de Joi no 138 tendant à modifier la loi du 
it octobre 196 créant une caisse nationale 
des lettres. 

Au 30 (p, 3), après les mots « groupements 
littéraires », nous proposons d'ajouter les mots 
suivants, que nous émpruntons d'ailleurs au 
texte primitif de la loi du 11 octobre 196: 
« et associations ayant pour but la défense 
des intérets profc ssionnels des écrivains... 
Celte addilion a pour objet de permettre la 
présence, an comité de direction de la Caisse 
nationale des lettres, d'un ou plusieurs 1nem- 
bres de la sociélé des gens de lettres. Votre 
commission l'a votée à l'unanimité. 

Le 7° (p. 4), qui supprime le président du 
syndicat des éditeurs de la liste des membres 
de droit du comité de direction de LK. Caisse 
nationale des lettres, serait modifié comrma 
suit: au lieu de « le dernier alinéa du para- 
graphe b de l'article 3 est abrogé », lire: « le 
président de la Sociélé des gens de leltres » 
Cette disposition nouvelle, votée à lunani- 
mité, a pour objet d'assurer que les activités 
philanthropiques de cette société soient repré- 
sentées par son président au comité de direc- 
lion de la Caisse nalionale des lettres. 

Au 100, le io du nouvel article 5, qui cons- 
titue les recettes de la Caisse nationale des 
lettres, est remplacé par une disposition créant 
une taxe spéciale de 2 p. 1.009 sur le chiffre 
d'affaires de toutes les maisons d'édilion fran- 
çaises. Votre commission a adopté cet amen- 
dement par neuf voix contre deux et cinq 
abstentions. 

En vous proposant de les adopter à votre 
tour, nous désirons attirer brièvement votre 
attention sur les inconvénients qu'ils évitent 
et les avamtages qu'ils présentent. 

Les épineux problèmes que poserait l'insti- 
tution du domaine public payant sont tous 
éliminés. On n’a plus à se demander s’il faut 
ou non taxer les classiques étrangers. On n’a 
pas non plus à se demander ce qu’il faut, 
en France même, taxer ou détaxer. 

Assurée d'être présentée à la caisse natio- 
nale des letires, la Société des gens de lettres 
l’est aussi d’y trouver l'aide et les ressources 
dont elle a besoin. 

Etablie sur le chiffre d’aflaires des mai- 
sons d'édition cette laxe sur la fabrication 
du livre atteindra directement lies entreprises 
mêmes qui en vivent. 

Modérée dans son taux elle n'exercera pas 
de répercussions sensibles sur le prix des ou- 
vrages vendus; 6 p. 100, même si l’on n'ad- 
met pas que ce taux doive automatiquement 





sentemment, combien seraient touchés par cette 
taxe, inais encore parce que nul ne Peut pré- 
voir quel serait l'effet de ceitte taxe sur Îa 
vente fulure des œuvres du domaine public 
Les sondages auxquels s'est livré lhonvrable 
rapporteur du projet de loi devant l’Assemblée 
halionale Jui permetlet néanmoins d'espérer 
que, conformément au vœu de la commission 
des finances, « les écrivains recouvreront par 
cette voie es cinq millions précédemment 
prévus comme subvention de VPEtat à la 
Caisse nationale des letires, et que nous dif- 
ficultés budgétaires ont arnené le Gouverne:- 
lüent à réduire à 400.000 F » ‘p. 8). 

acceptons ce chiffre problématique; nous 
pouvons lui en substiluer un autre à !n fois 
plus sûr et plus avantageux pour les écrivains. 
Le chiffre total de l'édition française s'élève 
présentement à environ six rnilliards, D'après 
les décrets en vigueur, un milliard é‘happe- 
rait à la taxe, parce qu'il correspond à la fa- 
bricalion en vue de l'exportation, Resterait 
donc einq miiliards qui, taxés à 2 p. 1.000 
rapporteraient dix millions 

Votre comimission espère répondre aux 
vœux des écrvains français et aux vôtres en 
vous déconseillant d'approuver une proposi- 
tion de loi qui, au prix de dififeullés sans 
hombre, promet cinq millions à la Caisse na- 
hionale des lettres, et d'en adopter une antre 
qui, une fois amendée, promet à la même 
caisse une recelte de dix millions, en évitant 
ces difficultés 

En conséquence, votre commission de l'édu- 
Calion nationale vous demande d'adopter la 
proposition de loi n° {33 modifiée. 

D'autre part, elle vous demande de donner 
un avis défavorable à la proposition de Jai 
n° 122, devenue sans ohjet en raison du texte 
ainsi propose : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La loi n° 16-2196 du 11 0@ 
tübre 1946 est modiflée comine suit: 


1° Dans l'article fer, les mots « de l'{dnea- 


tion nationale » sont remplarés par les mots 
« chargé des arts et des lettres »; 

2° L'article 2 est complété comme suit 

« 3° D'assurer le respect des œuvres litté- 


d'origine, après 


raires, quel que soit leur pays 
près leur chute 


la mort de l’auteur et méme 
dans 13 domaine publie ». 

39 Le dernier alinéa du paragraphe a) de 
l'article 3 est abrogé et remplacé par l'alinéa 
suivant: 

« Douze écrivains désignés ar les princl- 
paux groupements liltéraires et les associations 
ayant pour but la défense des intérêts proles- 
Sionnels des écrivains, dont la liste est fixée 
par le ministre chargé des arts et des lettres ». 

4o Le paragranhe a) de l'article 3 est com- 
plété par l'alinéa suivant: 

« Deux éditeurs désignés par les graupe- 
ments professionnels Les plus représentatifs 
dont la liste est fixée par le ministre chargé 
des arts et des lettres ». 

ü° Le deuxième alinéa du paragraphe b) de 
l'article 3 est complété par le mot « prési- 
dent » 

6e Dans le troisième alinéa du paragraphe b) 
de l'article 3 les mots « de l'éducation natio- 
nale » sont remplacés par les mots « chargé 
des arts et des lettres ». 

7° Le dernier alinéa du paragraphe b) de 
l’article 3 est abrogé et remplacé par les mots: 
« Le président de la Société des gens de 
lettres ». 

8° Dans le premier alinéa de l’artkcle $ les 
mots «'de l'éducation nationale, sur pré:enta- 
tion du comité de direction ». sont remplacés 
par les mots « chargé des arts et des lettres, 
Sur une liste de trois candidats présents par 
le comité de direction ». à 

% Dans le deuxième alinéa de lartic'e 4 
les mols « de l'éducation nalionale » sont 

6 ris et 


remplacés par les mots iargé des 
" 


des Ic res », 
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40° L'article 5 est abrogé et remplacé par 
l'article su vant: 

« Art, — Les receltes de la caisse 
nale des lettres sont constituées par: 

« j° Le produit d'une contributon de 
2 p. 1900 du ch {tre d'affaires réalisé par toutes 
les maisons d'édition inscrites en France au 
reg sire du commerce, tel que ce chiffre figure 
sur les déclarations fournies en vue de K 
perception de Ja laxe sur les transactions, 
et versée mensuellement dans les mêmes con- 

ions que celle taxe », 
= 20 + subventions de l'Etat et des autres 
collectivités publiques à déterminer chaque 
annee : 

u 0 Les dons et legs: 

« 4o Le remboursement des avances € 

« he Toutes autres ressources dont le ver- 
sement à la caisse serait autorisé par arrêté 
du ministre chargé des arts et des lettres el 
du ministre dez tinances ) F 

{to Dans l'article 9, les mots « de l'élu- 
cation nationate » sont remplacés par Îles 
môts « chargé des arts et des lelires Pa 

{2 Dans l'art cle 11, les mots « de l'équ- 
cation nationale » sont remplacés par 15 
mots « chargé des arts et des lellres . 

{% Dons l'article 42, les inots «‘de l'édu- 
cation nationale » sont remplacés par es 
mots « chargés tes arts et desAetires ». 


natio- 


»! prêts; 


PROPOSITION DE LOI 


Art, der — Toute exploitation lucrative de 
toute œuvre littéraire entrée dans le domaine 
subie, quel que soit son pays d'origine, SOUS 
Forme d'édition de librairie ou de publication 
ériodique, à l'exception des éditions st 
Lies et des revues d'enseignement, est sou- 
mise au payement d'une redevance à la 
charge de l'exploitant, dans l'intérêt de la 
communauté des écrivains. 

Art. % — Cette redevance sera de 6 p. 100 
du prix de vente dans le cas de l'édition de 
librairie, de la moitié du taux des droits al- 
loués aux auteurs vivants d'après les usages 
en vigueur pour les reproductions dans Îles 
journaux et revues, 

Art. 3. — Elle sera perçue par la caisse na- 
tionale des lettres, qui délègue ses pouvoirs 
à la société des gens de lettres, A 

Art. 4. — Le produit net de la perception 
sera partagé par moitié entre la caisse natio- 
nale des lettres et la société des gens de 
lettres. 

La société des gens de lettres affectera sa 
part à l'allocation de pensions et secours à 
des écrivains vivants, aux conjoints où aux 
enfants d'écrivains décédés et à des œuvres 
d'intérêt professionnel 

Art. 5. — Quiconque voudra entreprendre ja 
pub'ication d'une œuvre du domaine public 
devra souscrire auprès de la société des gens 
de iettres une ééclarstion préalable qui indi- 
quera le nom de l'auteur et le titre de l'œu- 
vre, le mode d'exploitation envisagé et con- 
rede- 


sco- 


tiendra l'engagement d'acquitter Ja 
vance. 
Art. 6 — Dans le cas de l'édition de Jf- 


brairie, les exemplaires destinés à l'exporta- 
tion hors de la France métropolitaine sont 
exoncrés de la redevance. 

Art. 7. — Les œuvres étrangères qui peu- 
vent être exploitées librement en France et 
seront introduites, à des fins lucratives, dans 
la métropole ou dans les départements ou Îles 
territoires de la France d'outre-mer, ne seront 
admises à l'importation que sur payement de 
la redevance. 

Art. 8. — Dans le cas d'infraction aux dis- 
positions de la présente loi, les contrevenants 
seront condamnés, à titre de peine privée, à 
verser à la sociélé des gens de lettres des 
donmimages-intéréis égaux au double du mon- 
tant des sommes non payées. 

En cas de récidive, i sera procédé, en sus, 
à la saisie des ouvrages publiés illégalement 
et à leur vente au profit des organismes pré- 
vus à l'article 4 de la présente loi. 

Art. 9. — La publication d'œuvres tombées 
dans je domaine public, qui aura été réalisée 
antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
présente loi, en vue d'une exploilation à en- 
treprendre postérieurement à cette entre en 
vigueur, devra faire, dans les trois mois qui 
suivront celle-ci, l'objet d'une déclaration nu- 
mérique dont la forme et les modalités seront 
déterminées par le décret prévu à l’article 
suivant, 











Art, 40, — Un décret portant règlement 
d'’admini:tration publique déterminera Ÿes con- 
ditions d'application de la présente loi dans 
un délai de trois mois à compter de sa pro- 
muigalion, Celle-ci entrera en vigueur un 
mois après la publication du règlement d’ad- 
ministration publique. 





ANNEXE N°330 


ASe:sion de 1918. — Séance du 29 avwril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter :e Gouvernement à modifier le 
régime d'attribut:on des bourses d'enseigne- 
ment en tenant compte, non plus du revenu 
total de la famille du postulant, mais bien 
du revenu moyen par personne de celte 
famille, présentée par Mme Saunier et les 
nernbres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines et apparentés, conseil. 
lers de la République, — (Renvoyée à la 
comrnission de J'éducalion nationale, des 
beaux-arts, des sports, de Ja jeunesse et 
des lois rs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdaines, messieurs, les bourses d'ensel- 
guement (pension, demi-pension, etc.) sont 
actue'lement accordécs, en général, en se 
bäsant sur le revenu familial non comprises 
les allocations familiales, mais sans tenir un 
compte précis du nombre d'enfants à charge. 
L'résulle de cet état de choses qu'une famille 
de deux enfants, d'sposant d'un revenu de 
19.000 F par mois, allocalions familiales non 
comprises, a plus de chance d'obtenir une 
bourse pour l'un de ses deux enfants, qu'une 
famille de cinq enfants disposant d'un revenu 
de 20000 F, allocations familiales non com- 
prises. 

Pourtant, il est évident que la deuxième a 
an besoin plus grand de la bourse que la 
première, Il semblerait plus équ tab'e d'accor- 
der les bourses en tenant compte du revenu 
iOyUn par personne, comple tenu naturelle- 
inent de toutes les sources de revenus (salai- 
res des parents, allocations familiales, primes 
de la mère au foyer, etc.). 

En conséquence, nous 
ü“’adopler la proposition 
vante : 


vous demandons 
de résolution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consoil de la République invite le Gou- 
vernement à modifier le rég me d'attribution 
des bourses d'enseignement en tenant compte, 
non plus du revenu total de la famille du 
postulant, mais bien du revenu moyen par 
personne de celle famille. 





ANNEXE N° 331 


(Session de 198, — Séance du 29 avril 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à étendre aux gran- 
des écoles le bénéfice des dispositions rela- 
tives à l'école d'administration, c est-à-dire 
l'octroi d'un traitement correspondant à l’in- 
dice 250 des échelles de reclassement de 
la fonction publique, présentée par Mrre 
Saunier et les membres du groupe du ra: 
semblement des gauches républicaines ot 
apparentés, conseillers de la République. — 
(Renvoyée à la commission de l'éducation 
nationale, des beaux-arts, des sports, de la 
jeunesse ct des loisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le tableau des échel- 
les de fonctionnaires prévoit l'attribution ar:x 
élèves de l'école d'administration d'un traite- 
ment basé sur l'indice 250. Il est inutile de 
revenir sur les motifs qui ont déterminé cette 
mesure et qui ont été approuvés par tous ceux 
qui ont le souci de permettre l'accès de 
l'enseignement supérieur et la diffusion de ja 
culture dans les couches les plus larges de la 
pcpulation. Cette mesure, excellente, serait 
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étendue avec fruit à toutes les autres srana 
écoles et tout spécialement aux écoles qu : 
parent des fonctionnaires. 

Le bénéfice Jde ces dispositions pourrait êtra 
accordé sous réserve de remboursegnent 1:« 
les élèves qui quitteraient l'administralon 


pré. 


publique avant un délai à déterminer (verre 
engagement déceunal des écoles primaires 


d'instituteurs). 

En conséquence, nous 
d'adopter la proposition de 
vante : 


vous demandons 
résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Consei: de la République invite Le Go 
vernement à élendre aux grandes écoles Ja 
bénéfice des disposi'ions relatives à l'école 
d'administration, c'est-à-dire l'octroi d'un 


traitement correspondant à l'indice 2% des 
échelles de reclassement de Ja fonclion 
publique, 





ANNEXE N°332 





(Session de 1918, — Séance du 29 avril 1aRy 


RAPPORT fait au nom de la commission da 
la reconstruction et des dommages de 
guerre sur le projet de loi, adopté por 
l'Assemblée naHonale, relatif nux sociétés 
coopératives de reconstruction et aux asso. 
ciations syndicales de reconstruction, ;:7 
M. Denvers, conseiller de la République (11, 


Mesdames, messieurs, par son article 63, là 
loi du 28 octobre 1946 laisse aux personnes 
ayant droit à une indemnité de reconstruc. 
tion, la faculté de se grouper pour agir en 
commun, au sein de sociétés coopératives dé 
reconstruction. 

Par ailleurs, le même article 63 stpule qua 
les associations syndicales, dites de « remene 
brernent », peuvent, à la demande de Jeurs 
adhérents, ire transformées en associations 
syndicales dites « de reconstruction ». 

Mais il appartenait au Parlement de fixer 
ar une loi le mode de constitution et de 
onctionnement ainsi que les attributions da 
ces deux sortes de groupements cppels les 
sinistrés peuvent faire appel pour hâter la 
reconstitution de leurs biens et la réaliser au 
mieux de leurs intérêts. 

I eût, certes, été souhaitable de s’en ctre 
soucié plus tôt, aussitôt après la promulga- 
tion de la loi d'octobre 1946, car plus vite nous 
eussions permis aux s'nistrés eux-mmes de 
s'occuper un peu plus de leurs affaires, plus 
vite aussi nous eussions assisté au démar- 
rage de la reconstruction définitive de nos 
maisons, de nos ateliers, de nos usines et de 
nos immeubles de toute nature. 

Quoi qu'il en soit, ce n’est ni à votre com- 
miss'on de la reconstructoin, ni au Conseil de 
la République qu'il pourra être reproché 
d’avoir accentué ce retard à mettre à la dis- 
Eten des sinistrés un texte: dont il faut 
ien convenir qu'il sera, dans son applica- 
pre un précieux oulil de travail et de réaii- 
sat'on. 

Deux formes de groupements sont possibles 
et la liberté totale est laissée au sinistré de 
porter son choix vers l’une ou l’autre de ces 
deux formes. 

Selon la conception qu'il a d’un groupe- 
ment, selon qu’il a ou n’a pas confiance en 
lui-même ou en ses moyens, selon aussi qu'il 
désire pe: ou moins de contrôle et de garan- 
tie de l'Etat, le sinistré préférera la coopéra- 
tive à l’associat'on syndicale qui est, en fait, 
un établissement public, ou inversement, l'as- 
sociation syndicale à la coopérative qui est 
une institution essentiellement maîtresse do 
son activité. 

En rien, le texte qui vous est soumis n'obl:- 
gera, demain, le sinistré à adhérer à telle 
espèce de groupement qui ne soit pas de sa 
convenance. 

Ainsi done, c'est tont À la fois, avec eux- 
mêmes et par eux-mêmes, avec l'épargne pu- 
blique, avec l'Etat et les services du M.R.U. 
que les sinistrés pourront désormais travailler 
plus vite et mieux, au relèvement de leurs 
ruines, 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1° 
législ.), 2084, 2972, 3075 et in-8° 823; Conseil 
de la République, 290 (année 1949), 
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Le projet de lol dont il s'agit et à l'examen 
duquel voire commission de la reconstruction 
a apporté Sa plus bienveillante ! 


attention, doit, 
tout de suite, s'il est adopté dans la form 


ue nous lui avons donnée, stimuler l'effort 

de tous ceux qui, dans le pays, se sont # 

osés le devoir de cicatris( au plus tôt. 
malcrielles ü t la 


innombrables plaies 
France souffre tant. #3 

C'est, inspirés des meilleures intet 
animés du plus formel désir d'imprégner les 
dispositions de la loi, de bon sens, de jus- 
tice et d'efficacité, que les membres de votr 
commission de la reconsiruction, tous, indis 
tinctement, ont, pour ce faire, apporté 1 
judicieuses observations et leurs plus 
suggestions. 


tonti : et 





*Pénétrés de cetle idée qu'il convenait } 
eux de forger un outil aussi parfait que }4 
ble et qui rcp mde aux aspirat ; de 
" » . y s t. ! t e 
it " \ ii C1i 
« le foi €! ] 
‘ Sn 
yu } jilsuil CU l 
i Pr ! ‘ 
LOS LIL s Hialours {4 
SEX $ p ep 
it CÈ] TER ONIDII rt 
1 + 1 , \r 
i ju { t {i s ( 
val pt WE ; 
1 
, lé «a 
f tal 
que 7 | 
L 1 1 } (l 
semb ja li 11, ] } 
eu pour seul objet que de parfa « i 
sitions qui, demain, seront aciermi 
dans le succès du rôle dévolu aux 50 
coopératives ct aux associal:ons syndicales de 
reconstruction. 
: 1 
Nous avons p nsé, en effet, qu’il fallait 
d'une part, tenir le plus grand compile des 
vœux émis par les sinistrés, mailles fois re- 
pris, en leur nom, par la confédération na 
tionale des sinistrés de France, et, d'autre 
» sans nécessité et 


part, éviter de voir nailre 
sans discernement un trop grand nombre dé 
groupements qui, au lieu de remplir la tâche 
pour laquelle ils se seraient créés, ne feraient 
que retarder ies opérations de reconstruction. 

C'est surtout à propos de l'article 2 qu 
votre commission à le plus longuement dis- 
cuté et a eu à <e départager par un voie. 
Ajoutons, pour l'information de nos collègues, 
que c’est aussi cet arlicle 2 qui, à l’Assem- 
blée nationale, à donné lieu aux plus longs 
débats. 

Les sociétés coopératives de rec 
doivent-clles, obligatoirement, être à vocalion 
générale ? Ou bien convient-il que leur lâche 
puisse tre spécalisée 

Autrement dit, devons-nous accepter que 
les coopératives de demain ne soien 
sées à se constituer que pour autant qu'elles 
se préoccuperont des besoins de tous, c'est- 
àdire de tous les dommages en général ? 

Ou bien, devons-nous leur permetlre de se 
créer pour ne s'intéresser qu'à une nalure 
déterminée de dommages? Faut-il que la re- 
construction des biens ne soit entreprise que 
sion un rrthine ét une action généralisés? 

Ou bien, le même but peut-il être atteint 
en permettant aux uns et aux autres de £e 
rapprocher pour travailler et agir, en particu- 
lier, selon tcllie ou telle espèce de dom 
mages? 

Avonsnous à marquer le texte de notre 
volonté de dire que seules, seront autorisées 
À fonctionner les sociétés coopératives qui ne 
se Spécialiseront pa:? 





snstruction 











! 
Quelle qui mesdames et messieur 
! a à 
la decision ( \ € ndrez prendre à cet 
’ 1 : 
égard, la com i m'a chargé de deman 
| der à M. ] ù ja onstruction di 
raccord a ment à il mstitution 
de « Pt 1 1 nt qui sera 
Cs tré qi ù S ect C3 
È \ \ ing ! ! . r } 
| ai 1 i : : 
! { 
1H1portan { [ 1 mbl 
Qt s autres jnod I rt. 
}; 
iCXalhon qd \ Nils] 
Nous avons CI ‘ ndr« irtiCh 
ment, l'ai ( tes 1 \ental 
r! ? 
écarté par l'AS le, Et ffet, i 
5 , 
{ ù pa [ ( ff ue 
l rs re € e « l \ 
Jil } \ l pa 
, 
s ( PM { { | | 
\ R 1 \ { l il 
| « | { l 
| f 1 
| I 
L'a ", { UL ‘ 
Le ; . é 
{ LC 1 n Iitiit L 
| l I ll & « ( Peu 1 | 
i t< 0 qu 1 1 > 1} d 
| Ê tir, dans 16 TCMI col tort 
l " 
| da la déci Co | ( 
| So t nl e LA 
| I 
| LOS ( 
| 4 \ 
| « pa ] toxli ] n 
4) 1 1! ' } 
| P jaque ijil FA 
| di [l Ci > Il 
l'ar un article 1 | $ mi 
tenu à mellt ( SET \ l'aht { 
| Cu! ] qu l Lt i 
u ag 
+ 
| Quant aux stat I | 
cociités coopératives de reco 
nous a semblé vid que « 
arrêtés ‘par le ministre, lequel cependant se 
devrait d'accepter de ci ‘ iu préalal 
la commission nationale de reconstruction. 
Pour le resle des aertic ; ilement 
fru 1: n! r ” 
ques modilicalions, plus de forme que ds 
fonds, ont été apportées. 





Dans tous 165 cas, 7 
sauciée de ne laiss texte 
aucune raison de discu t préc 
cupée toujours de pré i bier 


le sinistré. lui-mêônm 


qu i 
aura choisie pour agir en son nom ct] 
son compile contre toute cause de nf 
contre toute éventualilé préjudiciable à l'a 
vre de reconstruction. 

Rien de bien particulier à souligner à pro- 
pos des arlicles qui édifient la structt 





administrative tant des co péralives que d 


associalions syndicales ct qui, d'autres part 
dans les dispositions communes, concernent! 


ics Moyens financiers qui seront né ires à 
la gestion de ces groupeinuent 

Votre commission a formulé, expressément 
le vœu qu'il y ait, dans l'attribulion des 
subventions aux deux formes de groupement, 
égalité de traitement et que le barème 4 
calcul du montant de ces subventions soit. 
pour la coopérative comme pour l'association, 
idontiquement le même. 

Pour ce qui est de Ja constitulion des 
unions de sociétés coopéralives et des unions 
d'associations syndicales, nous avons pensé 
qu'il convenait de noter dans le texte qu'en 
aucun cas lesdites unions ne pourront refu- 
ser l’adnésion d’une quelconque 
association, sauf avis contraire émis par la 
commission déparlementale de la reconstrue- 


üon. 


» an 
socCicié ou 





Avons-nous, au contraire, à laisser aux si. 
nistrés ce droit de s'associer à leur gré pour 
he Se soucier, non pas d'un ensemble mais 
d'une seule catégorie de biens à reconstruire? 

Une large majorilé de votre commission, 
qui n'a d’ailicurs fait en cela que répondre 
au vœu même de la Confédération nationale 
des sinistrés, a estimé qu'il serait dangereux 
de permettre la spécialisation de l'effort, que 
te ne serait vraisemblablement pas sertie Vos 
intérêts généraux de la reconstruction que 
de consentir à l'éparpillement des moyens 
susceptibles d'être mis à la disposilion des 
sinistrés; que ce serait, sans doute aussi, 
ävantlager souvent los uns plus que les autres, 
Sans que ni les uns ni les autres n'aient 
des droits plus spécialement indiqués dans 
l'œuvre commune de reconstruction. 

Toutefois, il pourrait être fait une exception 
Pour ce qui concerne la reconstruction de 


Bien entendu, toutes explications complé- 
mentaires pourront être données au cours de 
nos débats. 

Cet important projet de loi, soumis À 
examen, traite de six points essentiels: 

49 Sociétés et coopératives de reconstruc- 
lion et de reconstituti 

29 Associations syn 
tion; 

29 Dispositions communes à l'une et b 
l'autre forme de ces deux groupements: 

4o Unions de sociétés coopératives de re 
construction et unions d'associations syndi- 
cales de reconstruction ; t 

0 Emprunts garantis par l'Etat; 

Go Dispositions diverses, 

Nous avons placé en parallèle la teneur du 
texte sorti des délihérations de voire corn- 
mission avec celles du projet gouvernementa} 


)a 
licales de reconstruc- 





üotre patrimoine agricole et rural. 


10 Coxse où La RéPUBLIQUE. — S. de 1948. — % novembre 1948, 





— CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 289 


1 t nt 4 
{ il | { È 
. , i 
} } n ïl (| \ t ', 
| 
jo Un ] t éé- 
| spaaiias - < 
| ot A l'o0 n 
, 
P ni Î nl 
inatténilss : 
«il )jartemeé < 
2° ]Il ne pou ( ] ] } 
nil | ( l jus 
| 3 le 1 LDH a Ï i , 
] IH pa ] « Il { - 
I ) fixé : té 
| ; 
l 1 1 L'Ae 
sn 
Art. 5. — L'agrén t dun : le ] - 
ist {i et de ( L 
| iqu 0p£ralive inri vi le la = 
sion départementale de la reconstruction, lo 
etrait d'; orement } it étre prono] r par le 
ministre après axis de la commission départe- 
méntale de la reécomsiructiou et d'une com 


raission national 
fixée par décret. 
Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 


dont la compo ion £sCrx 





b le con ézalement la commission 
nationale Î prehdfr Î dr fon {re 
rréement d } dont l'activité 
orde LL dre à Ù 
..… F2 Tv ‘ : L 
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Art. F A ina ] r de in , m + 
toute saci opérative doit, à peine de 1 . 
lité, dépo ] préf ture du « parlement 


Ë | pré | 
dans lequel € Ile a son si 26 : 
19 Un original de l’ 
fait par acte de sous-seings privés, ou un: 
expédition s’il est notarié; 
20 Une amplialion des décis! 


du ministre de la reconst: | | t 
banisme. 

Dans Je même délai et ] sd 'cone: 
tion, un extrait de l'acte nstitutif est publié 
dans l’un des journaux 44 » rocevoir 





et de l’Assemblée nationale, 





les annonces Jégrles de l'arrondis 
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f Î L-( i i 1 fo! tion- 
EL Dis 

Art, 142, — La “HE coopéraïlve est sou- 
1 control ministrauf, technique et 
{ | Fat 

Art. 43 - Un nmissaire du Gouverne- 
ment 10 par le ministre de la reconstruc 
[Et et de l'urTM me assiste avec VOIX con 
guit \ x réunions du conseil d'adminis 
tration et de l'assemblée générale auxquelles 
il est obligatoirement convoqué, sous peine 
{l Ô ! ‘ations 

l« I documents et dces COMI 
1.) ot! { nant !a eetion de la 
coû] uive et 1 ossiers jministratifs ou 
toc} ul ] | ents lui { muni 
qi 3 Ï à i 

Art, 11 Les marchés et contrats passés 
par | ictés pératives doivent obligatoi- 

ment mporter cerlaines clauses essentiel 

$ i ixées par décret. 

A1 15, — Sauf dérogation accordée par 
le minisu le la reconstruction et de l'ur- 
hanisme, le commissaire du Gouvernement 

ntresigne les ruarchés et contrats relatifs aux 
travaux. En cas de désaccord entre le com- 
tnissaire et le directeur ou gérant ou le conseil 
d'administration, la décision est prise par le 


ministre de la reconstruction et de l'urbanisme 
qui peut déléguer ses pouvoirs au préfet. 
Le commissaire du Gouvernement peut re- 
aucrir que les marchés ou contrats relatifs 
sent l'objet d’un appel à la 


n LI 
“ux travaux fa 
concurrence, 

A cet eitet, Ja socitté roopérative doit Justi- 
fler que trois entrepreneurs au moins lui ont 
fait des offres, parmi lesquels elle choisit 
Ebreinment celui qui lui paraît mériter la pré- 


rence, Si 


[ trois ottres n'ont pas été réunies, 
] wiété doit procéder à une nouvelle consul- 


dauon plu 


s ciendue, à moins qu'elle n’en soit 


1 & pai | L tr ic ", 
et de l'urbanisme, dat is qui 
secror C4 par ] ref. 

art - En ras de manquement grave aux 
dispositi lé tives 1 réglement s où 
je faute grave dans la ges n de ia « ‘jété, 
le m re de la reconstruction et de l'urba- 
nisme peut, lélai et jépendamment du 
retrait d agrui prevu à l'art 5 de la 
présente 10}, « iisir de ir jp l’admi- 

tration les } trateurs la sariété et 
demand 1 lent du tril il civil d 

» e !a upe! », dt [a r 1 dm 

traf } vis0 i 1 iv! 

La m n do ceïle ad \istration provi- 
coire prend f \ la désignation, iSSem- 
h! g la ] uce € le délai de trois 
mois de la de pension, soit d’un 
nouveau conseil d'admini stration, eoit d’un 
liquidateur agréé pa ] nt du tribunal 

vil ] q La rative reste on non 

( Ï | tre à réconst tion et 
de ù 

Art, 17, — & ( lispositions di 
la pi en! ji, > 0x pris our son 

ill Ô! fi de re- 
1 I Lu S pii t oé- 
I 1 1 IX et 
1 . 
Titre II 
Des « { C4 truction 

Art, 18. — ] ociati dicales de 
recons( pi t tre ÜUtuées par 
arréli au 1 4 ] la tr? 1 jon t de 
l’urbanism re 1Cs ] I sinistrés 
jui en font la demanue. 

Des ass 3 syndicales peuvent, de 
même, être constituées sur avis conforme de 
la commi Jpartementale de la recons- 
truction entre l'ensemble des propriétaires 
précédemment groupés en associations syndi- 
cales de remembrement, lorsque les quatre 
inquièmes au moins de ces proprictaires ont 
sollicité cette mesure, 


de la reconstruction et de l'ur- 
banisme peut, : ] itions prévues à 
l'alinéa précédent, grouper en association syn- 


dicale de reconstruction des propriétaires à 


. nAt! 
ous i0Ss Condiil 


| qui des terrains ont été ou doivent être attri- 


| 


| 


ition d'un remembrement partiel 
jation syndi de rc- 


bués en ex 
effeciué par une assoc 
membrement, 





Les dispositions de l’article 3 de la présente 
loi, s'appliquent à l'adhésion des départe- 
ments, communes et établissements publies 
aux associations syndicales de reconstruction. 


Art. 49. associations syndicales de 


reconstruction sont des établissements publics 


…— Les 





jouissant de l'autonomie financière et plarés 
sous la tutelle du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme. 


Leurs statuts sont approuvés par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art, 20, — L'assemblée générale élit pour 
un an parmi les membres de l'association syn- 
dicale un burean de 3 à 140 membres. 

Les fonctions de membres du bureau sont 
graluites. 

Art, 21. 


— L'administration de l'association 


| est assurée par le bureau avec l’aide et sons 


! fonctions sont gratuites. Il 





le contrôle d'un commissaire à la recons- 
truction nommé par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme. 

Art, 22, — Le président de l'association est 
élu par le burean parmi ses membres. Ses 
représente l'asso- 
ciation syndicale. 

Art, 93. — L'assemblée générale ordinaire 
approuve la gestion du bureau après avoir en- 
tendu le commissaire, qui doit présenter un 
rapport sur les opérations accomplies pendant 
l’année, ainsi que sur la situation financière. 

Elle donne son avis sur: 

4o Toutes les questions pour lesqueiles 
statuts prévoient sa consullalion; 

20 Les propositions de dissolution de l'asso- 
ciation ou de modification des statuts. 

Dans les réunions autres que l'assemblée 
annuelle, l’assemblée générale ne peut déli- 
bérer que sur les questions qui figurent à 
l'ordre du jour. 

Art. 21. — Le commissaire à la reconstruc- 
tion prépare et propose au président et au 
bureau les mesures nécessaires au fonctionne- 
ment de l'association syndicale, à la prépara- 
tion et au règlement des travaux, 

N établit le projet de budget, 


les 





Sous peine de nullité des délibérat 
participe avec Voix consitative aux r 
de l'assemblée générale et du bureau. 

ll contresigne toutes les pièces portant « 
gagerent de dépenses, sauf dérogation ‘ 
ministre de la reconstruction et de ] 
nisme. 

D'une manière gértérale, il est charsé de 
toutes les attributions qui lui sont co 
ar la présente loi, par les textes régler 
aires pris pour son application ou par 
tatuts de l'association syndicale 
Le bureau et le président peuvent lui € 
7 certains de leurs pouvoirs. 

Art, 25, — En cas de désaccord en 
commissaire et le président ou le bureau 
décision est price par le minisire de la r 
truction et de l'urbanisme, qui peut déég 
563 pouvoirs au préfet. 

rt. 26, — Le budget de l'association «1 
e prévoit obligatoirement sous des 
distinctes: 
{o Les dépenses de fonctionnement; 
29 Les dépenses afférentes aux travaux. 


tr ï 


Art. 27, — Les ressources pronres de ! 
cilalion syndicale <e composent: 

{° Des versements faits par Iles a 
pour leur part contribulive au fonds c 


mun destiné à faire face aux frais et dép 
ses de fonctionnement; 

20 Des sommes correspondant à la différer 
entre Je montant des honoraires des art 
tectes, exper!s ou techniciens inclus dans ! 
indemnités de reconstitution allouées à ch: 
cun des membres associés et celui des hon 
raires effectivement versés par Flassociati 
à ces hommes de l’art, 

2° Des subventions 
par les départements, 
établissements puklics; 

4o Des libéralités, dont et legs faits à l’as 
ciation; 

50 Et éventuellement des subventions vist 
par l’article 33 ci-après. 

Les charges de l'ascocjafion comprenne 
les frais et dépenses nécessaires à son fonc- 
tionnement, 

Art, 28. — Un receveur-trésorier est chargé 
sous sa responsabilité, de poursuivre la ren 
trée des recettes de l'association et de tou! 
les sommes qui lui seraient dues, ainsi que 
du payement des dépenses de toute nature. 

Il a seul qualité pour recevoir les indem 
nilés de dommages de guerre accordées par 
l'Etat aux associés, au titre de la législatior 
sur la reconstruction, ainsi que tonte somme 
versée par l'Etat ou par des tiers en vue 0 
construction ou de la reconstruction d'im 
meubles par l'association syndicale 

Il tient les comptes des associés 
l'article 40 

Il doit, dès leur perception, dépaser les 
fonds disponibles de l'association au comp! 
courant du Trésor public. 


} 


et avances accordée 
les communes et ! 


visés à 


Art, 29, — Sous réserve des dispositions spé- 


ciales de la présente loi, les règles établies 
pour les maires et les rereveurs des communi 

en ce qui concerne l’ordonnancement et l’ac- 
quittement des dépenses, ainsi que la gestion 
la présentation et l'examen des comptes, son! 
applicahles aux présidents et trésoriers des 
associations syndicales. 

Toutefois, des dérogations à ces règles pour- 
ront être édictées par arrêtés concertés entre 
le ministre des finances et le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

Les receveurs-trésoriers sont, pour l'exercice 
des attributions définies au paragraphe 4er du 
présent article, soumis aux conditions de sur 
veillance et de résponsabilité imposées aux 
comptables communaux, 

En outre, ils sont tenus de communiquer 
aux agents dûment mandatés par le ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, sur 
place ou par écrit, tous renseignements, pièces 
ou documents intéressant la gestion des ass0- 
clations syndicales. 


Art. 90. — Pour permettre la réalisation des 
opérations financières prévues par la loi vali- 
dée du 23 mars 1941, les associations syndicales 
sont habilitées à souscrire, endosser et accep- 
ter les effets de commerce. Les établissements 

ublics de crédit pourront compter leur sign1- 
ure au nombre des signatures exigées par 
leurs statuts. 

Art, 31, — La dissolution de flassociation 
est prononcée par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme après consultation 
de l'assemblée générale, 
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ja dissolution ne produit ses effets qu'après 5 cerlifient que ces indemnités sont nettes [ 
J'auurement des comptes individu ls des rmeni- le toute imputations prévues ou autoristes | TITRE LV 
hres et l'accomplissement par l'association par les lois en vigueur ou indiquent les im! EE * 
ürs conditions HInposces, SIL Y à licu, par le tations eflectuées ou à effectuer | Des unions » socidtés coopératives de res 
ministre de la recons{ru: lion et de l'urha- Le délégué départemental à la reconstruction | conETR moe” ei 0041 UAONS d'ats0cisiions 
nisine, en vue de 1 acquitterment des dettes «1 est tenu de cominuil iqui E aux rounements | Syna ues de ri 
dans l'intérêt général. tous renseignements concernant les travaux | Art. 46. — Les sociélés coopérat de re 

art, 32. — L'accomplissement des conditions el ciues, ant ricurement à l'admission Gu Si- oo struction constituées dans les co il ons 
visées au deuxième alinéa de l'article 21 est! ?! stré, sur l'immeuble de ce dernier, s il par | fixées par la présente loi peur pet 
assuré, sous le contrôle de la reconstruction | ‘Ui-même, soit par l'Etat. I doit de même faire | &n unions, en vue de passer des marchés 
et de l'urbanisme, par le commissaire ou, à | CONnaître au groupement si le sinistré a de- | :ffectuer des achats en commun, centraliser 
défaut, par toute autre personne désignée à | Mandé, conformément à la loi, l'imputalion | jus opéralions de comptabili t s'aider 
cet effet par le ministre qu fixe j'étendue de  $UF SON In lemni * de guerre de Tout où par- | mutuellement dans la gestion de leurs inté- 
ses pouvoirs. tie des impôts institués nar l'ordonnance du x . 


Art. 30, — Lorsque les commissaires du Gou- 
verneryent auprès des 
les commissaires à la reconstruction et le per- 
sonnel des associations svndicales 
des fonctionnaires en activité de service, leur 
statut est celui du personncei des entreprises 
prices. 


sociétés 


Titre HI 


Disposilions communes. 

Art. 33. — Lorsque les ressources prévues 
par lies quatre preiuiers paragraphes des arli- 
cle: 11 à 27 ci-dessus ne permettent pas aux 
sociétés coopéralives et aux associations syn- 


dicales de couvrir leurs dépenses de fonction- | 
nement, des subventions peuvent être accor- | 


dées par L'Etat à ces groupements, sur les 


créuits ouverts au ministre de la reconstruc- | 


tion et de l'urbanisme, suivant un barème et 


dans les conditions qui seront fixées par dé- |; 
des | 


du ministre 
la reconstruction 


cret rendu sur le rapport 
finances et du ministre de 
et de l'urbanisme. 


Art, 24. — L'assemblée générale est compo- | 


sée de tous les membres de l'association ou de 
la société coopérative; chaque membre dispose 
d'une voix. 


Les administrateurs égaux, les tuteurs des | 
administrateurs ! 


mineurs et des interdits, les 
des biens aliénés, les administrateurs provi- 
soites des biens de présumés absents, les en- 
voyés en possession provisoire et, d'une facon 
générale, les mandalaires légaux ou judiciai- 
res. participent aux assemblées générales sans 
qu'il soit Sous d'une aulorisalion particu- 
lières des conseils ou juridictions dont ils 
dépendent. 

Ea cas d’usufruit le nu proprittaire assiste 
seul à l'assemblé:. 


Les indivisaires désignent l'un d'eux pour 
les représenter, Le représentant dispose à une 


voix 
Les contestations qui peuvent s'élever sur 


les droits des merabres ne préjudicient pas à | 
la validité des décisions de l'assemblée géné- | 


rale. 

Les communes sont représentées par Je 
maire ou un conseiller municipal, désigné par 
lui. Les départements sont représentés par le 
prés'dent du conseil général ou un conseiller 
général désigné par lui, les établissements 
publics le sont conformément à leur statut. 


Art, 35, — Les administrateurs et les mem- 
bres des bureaux sont responsables envers la 
société coopérative ou l'association syndicaie 
en envers des tiers, soit des infractions aux 
dispositions législatives ou réglementaires, soit 
des fautes lourdes qu'ils auraient commises 
dans l'exercice de leurs fonuclions. 

Art, 36, — (Devenu 32 bis.) 


Art, 37. — Les membres des groupements 
<sont tenus des dettes et obligations résultant 
du fonctionnement de ceux-ci. dans les limi- 
tes prévues par les articles 11 et 27 ci-dessus 
et proportiornellement au montant des tra- 
vaux qui les concernent. 

Ns sont en outre obligés personnellement 
en ce qui concern? les travaux exécutés pour 
leur compte. 

ïls ne peuvent se retirer des groupements 
avant l'achèvement des travaux de reconsti- 
tution de leurs immeubles et la liquidation 
qui devra suivre de leurs comptes individuels, 
sauf s'ils bénéficient, sur leur demande, de 


l'indemnité d’éviction prévue par l'article 49 | 


de la loi du 28 octobre 1946. 
Art. 38. — Les membres des groupements 


indiquent les biens dont les dommages don- | 


nent lieu à indemnité, la nature des travaux À 
exécuter, ainsi que les sommes par eux ducs 
ou qui eur sont réclamées pour travaux de 
rcconstruction antérieurement effectués, 


coopératives, : 


ne sont pas | 


15 août 1945. 

A compter du jour de son entrée éans 
groupement, le ne peut dem 
l'impulation prévue à l'alinéa précédent; s'il 
possède plusieurs immeubles endommagés par 
actes de guerre, dont rarties seulement di 
vront être reconstruites par le groupement, il 
peut demander que cette imputalion soit faite 
exclusivement sur les indemnités afférentes 
aux immeubles non compris dans celui-ci. 


sinistré 


Art. 39, — La souscription d'emprunts pour 
le compte d'un ou de plusieurs membres 
cescite un mandat spécial de ces derniers qu 
doivent fournir la garantie suffisante du paye 
ment des intérêts. 

Il pourra être convenu, soit que Je 
de chaque associé et l'immeuble 
PE son compte seront affectés à la garant 
ivpothécaire de l'emprunt, soit que plusieurs 
terrains et immeubles à construire 
affectés à la garantie hypothécaire commune 
de l'emprunt contracté par le groupement 
pour Je compte des membres à qui apparlien 
nent ces biens. 

Art. 40, — Un compte 
à chaque associé. 

A ce compte figurent tous les apports du 
sinistré qui comprennent notamiment les in- 
demnités prévues par la Hi du 2s octobre 14946, 
le produit des emprunts souscrits par lui et, 
le cas échéant, s'il le désire, le sokle, après 
apurement, de son compte de remembrement. 

Il constate également le montant des déper 
ses se rapportant aux travaux effectués pour 
son compile et sa participation dans les {ra- 
vaux d'intérêt commun. 

Art. 41. — Sous réserve des dispositions K- 


né- 


terrair 


onstruit 


seront 


n 


individuel est ouvert 


gislatives et réglementaires concernant l'or 
dre de priorité, l'ordre des travaux est fix 


par le conseil d'administration ou le bureau 
suivant les règles des statuts. 
Art. 42, — Les associations syndicales et les 


sociétés coopératives sont maitres de l'œu- 
vre jusqu'à réception définitive des travaux, 
qu'il s'agisse de travaux communs ou des {ra- 
| vaux effectués pour chaque associé. 
| Art. 43. — Ne peut prendre aucune part 


à la direction ou à la gestion des associations 
ou des sociétés coopératives aucune personne 
qui: 

Loue ou a loué ses services ou son industrie 
à l'organisme considéré; 

Est ou à été son fournisseur, 


_—$ 


Art. 44. — Les groupements visés par Ja 
présente loi ne peuvent, pour l'exécution des 
travaux, trailer avec une entreprise qui aurait 
été exclue des travaux de reconstruction par 
le ministre de la reconstruction et de l'urba- 
nisme, non plus qu'avec une entreprise dans 
laquelle un membre élu du conseil d’adminis- 
tration ou du bureau, ou un agent du grou- 
pement, même après cessation de ses fonc- 
ions, aurait ou aurait eu, dans les cinq der- 
nières années, un intérêt quelconque, où qui 
rémunérerait et qui aurait rémunéré dans Îles 
cinq dernières années, à un titre.quelconque, 
l’une de ces personnes. 
| Il pourra être dérogé 
| per écision du préfet sur avis conforme de 
à commission départementale de la recons- 
truction. 

Les marchés passés par les groupements 
révoient la résiliation à toute époque, avec 
’approbation du ministre, en cas de viola- 
tion des dispositions du présent article et 
sans indemnité pour l'entrepreneur. 


à cette interdiction 


Art. 45. — Les groupements représentent 
valablement leurs membres pour toutes les 
opérations relatives à la reconstitution immo- 
bilière, notamment pour l'accormaplissement 
des formalités prévues par la loi du 28 oc- 
| tobre 1916. 











CIS COMMUNS 


Les unions ne peuvent, sat rogation spé- 


if di 
I 


ciale, accordée par le ministre de la recons- 
truction et de l'urbanisme, dans les condi- 
tions prévues à l'article 4, 1e de la présente 
loi, grouper des sociélés coonéralives, dont 
les sièges sont situés dans ücs départements 


différents 

Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme peut, aux mêmi fins, r A 
constitution sur le plan départemental, sauf 
dérogation prévue à l'article précédent, 
d'unions svndicales de reconstruelion 

Les unions out les mêmes caractères juri 
diques que les groupements qui les co 
posent: 

Art. 47. statuts des unions di 
coopératives de reconstruction et des 
d'associations syndicales de 


autre 


_— Les im icics 


unions 


reconstruction 


sont étaplis en conformilé des dispositions 
de statuts-types, arrêlés par le ministre de 
la reconstruction et de lurl ine qui dé- 
termine les disposilions desdi! tatuts ayant 
un caractère obligatoire. 

Art. 48. — Les unions de sociél coopéra- 
lives de reconstruction et les un s d'asso- 
ciations syndicales de reconstruction durent 
jusqu’à la réalisation de lobjel pour tu cd 
elles ont été constituées; la discolulion d'une 
union ne peut être prononcée avant l'expi 
ration de son terme qu'en vertu d'une déli- 


bération prise à la majorité des deux tiers 


au moins des délégués des snciétés coopéra 
lives ou des associations syndicales, présents 
ou représentés à l'asscmbh'ée gén: le. 

L'union ne prend pas fin par la volonté 
le l’une des sociétés onu des associations 
adhérentes, ni par leur dissolution, elle se 
continue de plein droit jusqu'à ex] tion 
de son propre terme. 

Art. 49, — L'assemblée générale de l'union 


de sociétés coopératives ou d'associations Syn- 


dicales de reconstruction délihbère souveraine- 
ment sur les statuts et les comples et peut 
se saisir de toutes les affaires de l'union; 
elle est composée de tous les délégués des 
groupements constituant l’union. 

Le nombre des délégués de chaque société 
ou association est fixé par les statuts de 


l'union. 

Les délégués À l'assemblée générale peuvent 
se faire représenter par l’un d'eux. Toutefois, 
un délégué ne peut être porteur de plus de 
irois mandats. 


L'assemblée délibère valablement lorsque Ja 
moitié du nombre des délégués est présente 
ou représentée. 

Les décisions sont toujours prises à Ja ma 
jorité des voix des délégués présents ou re 


présentés. 

Art. 50, — L'assemblée générale 1 
conseil d'administration dont les 
sont choisis parmi les délégnés des 
coopératives ou élit un bureau dont les mem- 
bres sont choisis parmi les délégués des asso- 
ciations syndicales. 


mme un 
membres 
sociétés 


Art. 51. — Les ressources propres de l’uni 
se composent: 

4o Des cotisations des sociétés coopéralives 
ou associations syndicales adhérentes; 

20 Des subventions et avances accordées 
par les départements, les communes ou les 
Ctablissements publics; 

30 Des libéralités, dons ct legs faits à 
l'union. 

Art. 52. — Sous réserve des dispositions qui 
précèdent, les unions sont soumises aux rè- 
gles = res ge aux groupements qui les cons- 
tituent, tant en ce qui concerne leur forma- 


tion, leur administration et leur gestion qu'en 
ce qui concerne le contrôle de leur fonctlion- 
nement, 
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TitnE V 
Des Cinprunts garantis par l'Etaf, 

Ar! — ] té oû li CRE 
construchion, les a ciations syndical di 
constru ni Cl jJeurs Uuitoi sont auioris 
à adhérer, dans les conditions prévurs à 1 
ticie 10 du déeret n° 47-1338 du 19 juillet 1947 
à un groupement constitué, en appiicauon des 
arlicic 11 à 49 de la loi n° 45-560 du 90 mars 
1957. Toulelois, €. unt dispensées di 
l’agi nent ial exIgt ou dit arlicie, 

Art. 4. — Les sociétés co ratives de 
construction, les associations svndicales de 
reconstruction et leurs unions peuvent « 
autoris(es à emprunter directement dans 4 
condilions prévues aux articles 4% à 49 de la 
loi du ?0 mars 1947 et au décret du 19 juillet 
19:17, lo: {ue le montant d in mnites di 
dommazes de guerre de leurs adhérents pr 
rilaires est au moins égal au chiffre minimum 
fixé par arrété du ministre des finances et 
du mi e de 1 ré tr t ét de ur 
La: Î 

TirmE VI 
Disposition die 
Art. 55. — Si les membres d'une association 


syndicale de reconstruelion decident à luna- 


mimilé de se cousliluer en société cooperative 
de reconstruction, le minisfre de Ia recons- 
truction et de l'urbanisineé ne prononce fa dis- 
solution de l'association qu'après accomplisse 
ment d formalilt prévues aux articies 
6 et ; ci-dessus. 
dé à sus à ue À are re are a TR 
art. 56. — Les membres d'une Eté cor 
wrative peuvent, à |! mimilté, demander 
A transformation de la iét opérative en 
association syndicale de recenstruetion. 

Si les quatre cinquiéines des membres de- 
mandeut cette transformation, le ministre de 
à recon iction et de l'urbanisme peut, sur 
ai ! ne de la commuss'on départemen- 
tale de la reconstruction instituée par ie dé 
cret du 20 mars 1910, constituer une asso- 
ciation licale de reconstruction groupant 
l'er des propriétaires ] demment 
[LELRETE de Ia co crauive 

\rt. 07, — En cas de transformation d'une 
société co péralive de reconsirucliui el &s 
tialion , ndicale de reconstrueuon, ou inver- 
sement, pieces, docuwents et dossiers di 
toute nalure de l’ancien orgamisine sont trans- 
lcrés au nouveau, 

L'aëlif et le passif de l'ancien organisme 
sont transférés au nouvean qui assume J'exé- 
cution des contrats en cours, I est procédé, 
rs du transfert, à un arrèté de comptes. 

loule rétention de mauvaise fi vst pas- 


tible des peines prévues à l'aruicle 48 du 


tion et de l'urbanisme lorsqu'ils se st 


aux dispositions de la présente Joi. 


art, 59, — Les groupements déjà constitués 
sous quelque forme que ce soit, en vue de 
la réparation ou de la reconstruction d’immceu- 
bles détruits par faits de gucrre, pourront ob- 
Î r l'agrément du ministre de la reconstruc- 
4 


sr! 
ro 


1 . The faite 
,. dons ou legs faits 
l 17 2 : 
leurs unions sont 


upeinenis où à 
ümbre el d'enre- 


exompis de tous droits de 
gistrement, 

Art. 60, — Les articles 62, 61, 65, 66, 67 et 
69 de la loi du 23 octobre 1946 sont appli- 


cabics aux socictés coopératives, aux associa- 
lions syndical s et à leurs unions. 

art, Gi. — Des décrets préciseront le mode 
d'aitributions des subventions aux sociétés 


coopératives et aux associations syndicales de 
reconstruction, les règles de comptabilité des 
sociétés coopératives et de leurs unions, les 
règles géntrales de fonctionnement des asso- 
cialions syndicales et de leurs unions ainsi 
que, d'une manière générale, les modalités 


d'application de la présente loi. 


Art, 62, — Des décrets fixeront les conmdi- 
{ions dans lesque:les les dispositions de ia 
presente loi seront applicables dans les dé- 
l'irivincnts de la Guyane, de la Guadeloupe, 
ue la Marlinique, de la Réunion, ainsi que 
da es lerriloires retevant du rninistre de 
la France d'outre-mer, 




















__ 


Texte volé ] \scemblée nationale: 

Art, fer, — Les dispo*itians ci-après fixent 

les conditions dans lesquelles sont tenus de sc 

nsliluer sous la forme soit de sociétés cGo- 

pérati soit d'a ittions syndicaies de re- 

onsft les groupemenjs de sinistrés 

yant } chjet de réaliser pour 1e comp 

lcurs membres, en apptication de Ja loi 

{ 0 4 i 1916, | econstruction des jn- 

î b! ba li ru H wun<truction des biens 

mob:.ict | ! le } s meubles 
«| ce { Î il 
Firee er 

Des sociélésg Coom reines de reconstruction 


oct dé secCouhsiuiulugi. 
art, 2, — Les sociflés coopératives de re- 
nsiruction sûnt cohstiluces entre personnes 
ayant droit à indemnité pour réparation de 
luinages immobiliers au Ulre de la loi du 
24 octobre 1956. 








et leurs I cont des sociétés de 

cestion. Eïles jouissent de Ja personnalité 

ivie et relèvent de Ja commpetence des Üri- 

baunaux civils, Elles sont soumises à l’agré- 

ment préalable du ministre de la reconstruc- 
ct de l'urbanisme. 

Les sociétés coopératives de reconstitution 


mobjiiière sont conelituées entre personnes 
ayant droit, au titre de la loi du 23 octobre 
à indemuité de reconstitution de biens 
mobiliers autres que les biens meubles 
d'usage courant ou familial. Sauf en cas de 
dérogation accordée par le ministre de la re- 
msiruction et Ge l'urbanisme, sur avis de 
la commission départementale de la recons- 
truction, ces sociétés cooptratives de recons- 
ti ion mobilière sont distinctes des sociétés 
coupérelives de reconstruction immobilière. 
El'es sont régies par les dispositions de la 
présente loi applicabies à ces dernières, 

Lorsqu'une société coopérative s'occupera à 
la fois de reconstruction immobilière et de 
reconstilution mobilière, les deux genres d’ac- 
livité ne pourront jamais être confondus et 
devront, au contraire, toujours faire l'obict de 
deux comples distincts. 

Art. 3, — Le préfet peut, après avis du délé- 


CP 
1U10, à 


iser le département, les commumes, les éla- 
lissements pubiics à adhérer aux sociétés 
coopératives de reconstruction et de recons- 


1:1 


Lt tion. 
art. 4. — (Supprimé en raison de la nou- 
velle rédaction de Fart. 2. 

Art. 5. — L'agrément du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme est donné pour 
chaque coopérative après avis de la commis- 
sion départementale de la reconstruction, avis 
qui devra ôtre formulé dans le délai d’un 
inois à partir de la demande d'agrément. 

En cas d'avis défavorable de la commission 
départementale, et préalablement à la déci- 
sion du ministre, un deuxième examen de Ja 
demande d'agrément sera effectué dans le 
délai d'un mois à parür de l'avis de la com- 
mission départementale par une commission 
nalionale dont la composition est fixée par 
décret, Si l'agrément du ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme est refusé mal- 
gré un avis favorab:e de la commission na- 
tionale, la décision de refus dun ministre devra 
ôtre motivée, Cette décision devra intervenir 
dans le délai d'un mois à partir de l'avis de 
la commission nationale, ; 

En cas d'avis favorable ée la commission 
départementale, le ministre ne pourra refuser 
l'agrément qu'après avis de la commission na- 
tionale et, S'il est favorable, le refus devra 
être motivé, Les mêmes délais d'un mois se- 
rent observés, 

La commission nalionale, présidée par un 
magistrat de l’ordre judiciaire, devra compren- 
dre un nombre de représentants des sinistrés 
égal à la moilié de ses membres: ces repré- 
sentants seront désignés par les fédérations 
nationales les plus représentatives. 

Le retrait d'agrément peut étre prononcé par 
décision motivée du ministre de la recons- 
truction et de l’urbänisme et après avis de 
la commission départementale de la recons- 
truction et de la commission nationale ci- 
dessus désignée. 

Le ministre de la reconstruction et de l'ur- 
banisme consulte également la commission 


€ 
— 
! 
} 
' 
; 


rué départemental de la reconstruction, aulo-. 





mme 
nationale avant de prendre une décision : 
l'agrément ou le retrait de l'ogrément « 
coopératives dont l'activité déborde le cadre 
déparicmental, 

Art. G. — Jes slaluts des sociétés coopc- 
raiiv de reconsiruction sont obligaloirement 
établis en confermilé des dispositions des <1a. 
tuts-(ypes arriés par le ministre de Ja re- 
consiruetfon et de l'urbanisme, qui détermine 
les dispositions desdits statuts ayant un 
ractère Gbligatoire. 

La décision du ministre de la reconcstrue- 
{ion et Ge l'urbanisme devra intervenir dans 
ie délai maximum, d'un mois à partir de là 
promulgation de la présente loi. 

Art, 7. — Dans le mois de son agrément, 
toute sociélé coopéralive doit, à peine de nul- 
lité, déposer à la préfecture du départeinent 
de son sityc: 

149 Un original de l'acte constitutif, s'il est 
fait par acle sous-seings privés, ou une expé- 
dition, s'il est notarié; 

2o Une ampliation des décisions d'agré- 
ment du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme, 

Dans le même délai el sous la méme sanc- 
lion, un extrait de l'acte constitutif est pu- 
biié dans l'un des journaux désignés pour re- 
vevoir les annonces lévales de l'arrendisse- 
ment Gu siège, I est fait mention de la dé- 
cision d'agrément du minisire de la recons- 
truetion el de l'urbanisme. 

Art, & — Conforme. 

Arf. 9. — T'assemblée générale nomme un 
conseil d’adrministralion pris parmm les incm- 
hres de la sociéis. 

Les fonctions d'administrateur sont gralui- 
les, sauf remboursement des frais exposés. 

Art, 49, — Le conseil d'administration agit, 
d'une manière générale, pour le compte des 
adhérents, comine étant leur mandataire 
vis-à-vis de l'Etat et des tiers, et gère leurs 
intérêts dans les conditions de la présente loi. 
Il passe notamment fous contrats et marchés 
en leur nom, fait exécuter les travaux de 
réparation et de reconstitntion de leurs im- 
meubles et des éléments d'exploitation, 
conformément aux plans et devis acceptés 
par eux 

Le président ou son mandataire représente 
valablernent la socicié en jusüce. 

Le conseil peut déléguer tout où partie de 
ses pouvoirs à l’un de ses membres et 
charger, sous sa responsabilité, un directeur 
ou gérant d'exécuter et de . surveiller les 
opérations de la société, 

Dans tous les actes, factures, annonces ou 
autres documents émanant de la société, la 
dénomination sociale doit toujours être pré- 
cédée ou suivie immédiatement des mots 
écrits visiblement et en toutes lettres: « So- 
ciété coopérative de reconstruction et de re- 
constitution »; il devra également être indi- 
qué que celle société est constituée en vertu 
de la présente loi. 

Art. 41. — Tes ressources de la socié'é se 
composent notamment : 

1o Des versements faits par les associés; 

20 Des subventions visces à l'article 33 ci- 
après; 

3o Des subventions et avances accordées 
par les départements, les communes, les éta- 
blissements publics; 

äo Des libéralités, dons et legs faits à la 
société ; 

5° Des subventions à recevoir de l'Etat à 
titre de remboursement des frais d'émission 


et autres, relatifs aux emprunts qui pour- 
ront éire contractés en vertu des disposi- 
tions de l’article 54 ci-après. 

Les charges de la société comprennent 


seulement les frais et dépenses néressaires 
à son fonctionnement. 

Art. 12, — La société coopérative est sou- 
mise au conlrôle administratif, technique et 
financier de l'Etet. 

En vue de l'exercice de ce contrôle tous 
les comptes rendus des délibérations de l’as- 
semblée générale et du conseil d'administra- 
tion, tous les registres, documents et pièces 
complables ou autres concernant la gestion 
de la coopérative et les dossiers administra- 
tifs et techniques des adhérents sont, à tous 
moments, tenus, au siège de la société, à la 
disposition des représentants du ministère de 
la reconstruction et de l’urbanisme désignés 
à cel effet, 



































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSML DE LA REPUBLIQUE 





5" Lu, R 15 
un décret d’application pris par le ministre 
11 reconstruction et de l'urbanisme fixera 


modalités d'organisation tech- 


d: 
otamment les 
ni des 


nique des travaux et d'emploi 
di ponibles. # $ ». S 
rt, 43. — (Supprimé en raison de la nou- 
vclle rédaction de l'art. 12). # 
Art. 13 Lis (nouveau). — Le dék 
nartemental du min stère de la rec 
Fon et à&e l'urbanisme doit être avisé de Ja 
late, du lieu et de l'ordre du jour de tout 
du conseil d'administration 
l'assemblée générale, tro i 


[ Intons 









moins à l'avance, Si l'activité r 
c rative excède le cadre di parten 
Uav:s est donné au ministère de Ja re 
truction et de furbanisme cinq jours 


vu moins avant la réunion. 




















Le ministre peut se faire 
‘vnter à € \ représentant 
si avec voi 
A en se eo RC ROUE EE DR e 
Art Sn _ _— IL9 ‘GE! 4 départemental 4 
tère de la reconstruction et de l'urh 
à peut requérir que les inärchés ou con 
s rela aux travaux fassent l’objet d’un 
8 à da neurrence, 
À cet eflet, la société coopérative doit jus- 
que trois entreprene au moins lui 
t des offres, parmi lesquelles elle choi 
les qui paraissent mériter la préférence 
Si trois offres n'ont pas €!6 réunies, la & 
“ doit procé ler à une nouvelle consulla 
plus étendue, à moins qu'elle n’en soit 
vensée par le délégué départemental du 
ministère de la reconsiruction et de l'urba- 
Art. 16, — En cas de manquement grave 
aux dispositions législatives ou régiementai- 
res, où de faute grave dans la geslion de la 
clé, le minisire de la reconstruction et 
de l'urbanisme peut, indépendamment du 
retrait d'agrément prévu à l’article 5 de Ja 
présente loi, demander au président du tri- 
bunal civil du siège de la coopérative sta- 
tuant souverainement en référé, de @Gessaisir 
le ou les administralt de leur pouvoir 
l'administration et, év lement, de dési- 
£ un administrateur provisoire de la so- 


tf 


La mission de cet administrateur provisoi 


prend fin à la désignation, soit du nouveau 
conseil d’adrninistralion par l'assemblée gé- 


1 f Alai 


nérale extraordinaire convoquée dans ke éélai 
de trente jours de l'ordonnance de référé, 
soit d’un pe dateur désigné par le prési- 
dent du tribunal civil du siève de la coapé- 
ralive statuant souverainement en référé, 


auréée 


de 


selon que la coopérative reste on non 
ministre de la reconstruction 
‘urbanisme, 

Art. 17. — Sous réserve des disnosi 
de la présente loi ou es textes pris pour son 
application, les sociétés coopératives de re- 
construction sont régies par les principes gé- 
néraux du droit, applicables aux contrats et 
obligations. Toutefois la comptahilité de la 
société est lenue suivant les usages du com- 


et 


tions 


Ce 


ne s'applique pas 
coopératives de reconstruction 
ou de reconslilulion mobilière, 


itu! 


ŒUX S0- 
immo- 
If 


associations syndicales 
de reconstruction. 


TITRE 
Des 


Aït, 18, — Des associations syndicales 
reconstruction peuvent constituées par 
arrêié du ministre de la reconstruction et de 
l'urbanisme entre les propriélaires sir 
qui en font la demande, 

Des associations syndicä 


être 





les 


ce 
méme, être constituées sur avis conforme de 
la commission déparlementa’e de la recons- 
truction entre l’ensemble des propriétaires 
précédemment groupés en associations syn- 
dicales de remembrement, lorsque les quatre 


peuvent, 


cinquièmes en nombre au moins et les de 
tiers en intérêt au moins de ces proprié 
ont sollicité cette mesure, 

Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme peut, sous les conditions prévues à 
l'alinéa précédent, grouper en association 
syndicale de reconstruction des propriétaires 
à qui des terrains ont élé ou doivent être 
attribués en exécution d'un remembrement 
Partiel eflectué par une association syndica:e 
de remembrement, 


rs 


UXx 


ra 





|72] 
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Les aisnositions de l'article 3 de la présente 
l' n d rt 





101 Sappiquent à l'adhésior s d<parie- 
anis, Communes et établissem ts publ:æs, 
IX itions syndicales de onslruction. 
Art. 19, — Conforine 
Art. 20. — L'a bl générale é.it pour 
à en | ni | membres de l'association 
yndicate un bureau de 3 à 10 membres 
Les f ns de membres du bureau sont 
gratuites, éauf remboursement des frais 
Cxposés 
Art. 1 net à trat n de l'assocta- 
tion est assurée par le bureau avec l'aide 
et sous le contrôle d'un commissaire à la 
reconstruction 1 par le ministre de i 
econsirucl ( urbanisme 
Tout memb ‘ soc'atk a le croit à 
tout mon t. d’obten du prési | de l'as- 
SOCIAi et au saire à la reconsiru 
tion les renseignements qui intéressent se 
érêts dans la re iruction 
n ne peut engager aucun de & 
l'aulorisation person e d 






comme pl 3 élevte que 
recons iclion à atjuUCste 14 











1916 donne d à ce mern- 
] t de l'as ( 
1 Ses I 
hit S ] rem s2 
s |! epri ile l'ass 
{ire À 1 ré ns 
Ci Ï se au } lent el 
’ r 1 à 
nn la Cali synd À l 
préparation et au règlement des trav X 
Il établit le proi de budr 
Sous peine de nullité des dél'h 1 
part De äAreG Voix « ]!a V0 \ 
de l'assemblée . ga ie et du 1! l 
Il con! » *s les p èce t ( 
gast l | ù gs f d ‘ 
L' ] . d ia . ts 
et d 
D r le { p« c} | * A 
tout 5 q lui fées 
pa À par les textes 1] 
tair s pour pl 1 I Où pd it 
statuits de l'a tion ] 
Le bur et ] I & + * I 1V t ] 
C sé de délégat di i vo 
APT, 2% =... Mes ses ER SE 
Art, 26. — Conforme 
Art. 97, — Les resso propres de l’a 
sociation se composen 
4o Des x entz f ar ! , & 
2o Des subventions vis s à l'arl )< Ci 
après ; 
39 Des subventions et avances a lées 
par les d parlements, les IN] Li 2 Cia- 
1 . } . 
blissements publics, ; 
4o Des libéralités, dons ou legs fails à l’as- 
sociation ; 
no Des subventions à recevoir de l'Etat à 
titre de remboursement des frais d'émission 
et autres, Üfs aux emprunts qui ] n{ 
être contractés en %æ d 
l'article 54 ci-apri 
Les charges de l'assorial 
seulement les frais et dé] ir 
° le 1! nnp ent! 
à S0 IoncCLOnnement, 
Art. 28 — Conforme. 
Art. 29. — Sous réserve des dispositions spé 
ciales de la présente loi, les règles établies 
] ‘r . v" à l pe 
pour ICS IDalres et les receveurs des comiu- 
nes en ce qui concerne l'ordonnancement et 
l'acquittement des dépenses, ainsi que la ges- 
tion, la présentation et l'eximen des comp- 
les, sont applicables aux présidents et rece- 


Y 


r 


eurs-trésoriers des associations syndic 
Toutefo:s, des dérogations à ces règles pour- 
nt être édictées par arrêtés concertés entre 
1 : TC : + ,# nm? 'etra à 
des finances et le ministre de la 
: 
4 


SYTM 


reconstruction et de l’urbanisme. 

Les receveurs-trésoriers sont, pour l'exer- 
cice des atlributions définies au paragra- 
phe 1°r du présent article, soumis aux condi 
tions de surveillance et de responsabilité im 
posées aux complables communaux. 


d 
P 


{ 


En outre, ils sont tenus de communiquer 
ux agents dûment mandatés par le ministre 
e la reconstruction et de l'urbanisme, sur 
lace ou par écrit, tous renseignements, } 
es ou documents intéressant la gestion des 
ssociations syndicales, 
Art, 30, — Conforme. 
Art, 91, — Conforme, 


iè- 














Art, 2%. — L'accomplissement des condi- 
tions visées au deuxième ali \ de l'art le 34 
est assuré, sous le contrûle du ministre que 
la reconstr et de 1 par le 
commissaire à défau I 1 autre 
personne acs e à cel par ie n stre 
qui fixe 1 ète1 lé S I V 

Ari 2 Vis | $ 
ni cs à la 1 uct ! il 
des $ lati à I dos 
f { aires € activit ] r sia- 
tut est ct au pri des ntreprises 
pi e& 

Tr JE 
D [ { li $ 





Ar ’ ‘ { mer 
des soc lt { Ÿ ‘ ns 
synd cales t Us } irais 
de ( voca 11 1h el, 
0 s à { \ Î * 1 1b 
ven » l'Etat S au 
mi s de L 4 } ei | ur DA- 
l 

(es 5 | Ÿ t un 
barèm { ü l Î { nt 
tixéc | l I lu t du 
ni è «4 { { i le la 
di 1 € { 

En aucun ( 3 S es 

À i ac X es 
| | { è fé] \ K 4 aux 
i3s30 3 { 
Art LI - } . | t 4 po- 
se 4 Ji i { on 
de la \ ve 
d ) d'i \ 
14 les 
ni I { { urs 
des 1 { | D 
. »q 

VI { À { pa 
CnY0Y { } { { ne 
fi 11 | 1 X Di 
| ] il é né 

(l ’ ‘ a 
LI ère « ou j 19 

dont 118 Q { 

. 1 1 ! 

F1 ü î 
\ )? ri [ { { l > 

] ü4 \ lol 
du % octobr { Il n d'une 
VOIX. 

Les n! (a r sur 
] di l ' ( pas 
à 14 lite ue 1 Ut gé- 
Ji aie à 

LA Ù t re! t par Île 
Nl |, d par 
lui. Les départ sont ? par 18 
nr t fu ( ral ou crier 
: " 

Lt ral d né par lui, | étal its 
pul le so conformément à H statut. 

Art — | a | a l mMiCcmM- 
b Ÿ 4 h r 0) lé | hit fl i 18 
“ ‘té coopéra e ou | } l | Le 
et en 3 les | soil fract ux 
dispo | lée ati ou g res, 
£OIt 4 far tord qu 1 it com- 
l dans l'ex e de 1 fe { 3 

Art 6 (devenu 42 bi 

Art 7 — 1]: ï mbres « a or nents 
ennt 1 Ç ( ( g $ résul- 
1 t dau fo L DCPIUSLLL t d 1X Ut les 
limites prévues par 1 1 (1 et 21 ch 
de et proport L im au nant @es 
{r 11 IX quil t } Pr] CAR 

il ont, | ; géS ] ment 
#n cè qui co Le les travaux ex és pour 
leur. cormpl 

lis ne peuvent se retirer des groupements 
avant l'achèvement des travaux de reconsil- 
tution de leurs immeubles et Ia ! lation 
qui devra suivre leurs compies 1 “iiuels, 
sauf s'ils bénét t, sur leur demande, de 
l'indemnité d'éviction prévue par l'article 19 
de la loi du 23 octobre 1946 

Art. 28, — Les membres des groupements 
indid [ les D d t | { g (on- 
nent lieu ‘’mnité, la nature des travaux 
à ex $ ] I ] eux 
dues ou qui nt 1 \ées pour tra- 
vaux de reco icLon antérieuren cilee- 
1 
\ de 

lis certiflent » CPS len té t nettes 
de toutes imputations prévues ou autorisées 
par les lois en vigucur ou indiquent les Wa- 
putations effectuées ou à effectuer 


Le délégué départemental à la reconstruc- 
tion est tenu de communiquer aux groupe- 
ments tous renseignements concernant les 















n'est pas assurée par le groupement 
on dem] 
PR par \ 
couvrr la fraction du coût de 
: 


Cial de ce dernier qui doit iourni SE 
suffisante ] met 
le payement des intérêts, 

Art. / fonds de la société 


10, — Les sont sé- 


parés en deux comptes distincts, le compte 
des travaux et le cornpte de gestion 

Un comple indiv'duel est ouv à chaque 
associé. 

A ce compte figurent tous les apports du 


tarmment les in- 


sinistré qui comprennent nt 

demnités prévues par la loi du 28 octobre 
4916, le produit des emprunts souscrits par 
lui et, le ca échéant, s il le d 110, olde, 
a pre apurement, de sou Comple de remem 
brement. 

Il constate également le montant des dé- 
pense è rapportant aux travaux effectués 
pour son comple et sa participation dans Icÿ 
travaux d'intérêt commun. 

Art, 41 Sous réserve d (l po lion lé 
cal et rég'ementair concernant 1] dre d 
[M orit: l'o dre des travai à ect fixe Ï il le 
conseil d'adm strat ou le b il ivant 
les règles des statu ct approuvé par la 
semblée £ le 

Art. 42 Les à ( ticales et L 

tive t ma le l'œuvre 
ju \'1 ] n d | iVauUx. 

Art. 43 sauf d | éciale accordée 
I | ui l de ! nstruction et de 
l \ il | ] ernplo à la 
dire 1 O l lon des à M'ialions Ssvn 
dicale ou d & « “ralives ne peul 
d l part, | r ou avoir loué ses & 5 
ou son istrie à l'orga n id ëll 
ou avoir 4 \ fourni l 

Art. 41 ] groupement Ï la p1 

nte loi ne peuvent, ! fl ion des 
ravaux, {ra vec une tr qui aurait 
cité exci u travaux de rt truction pa 
le ministre de ar ist üon et de l'urba 
nisme, 1 plus qu'a un treprise dans 
laquelle un membre élu du conseil d'adm 
nistration ou du bureau, ou un egent du grou 
pement, même après cessalion de ses fonc- 
tions, aurait ou aurait eu, dans les cinq d« 
nières années, un intérêt quelconque, ou qui 


de ces personnes. 

Il pourra être dérogé à cette interdiction 
par décision du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme, sur avis conforme de la 
commission départementale de la reconstruc- 
lion, 

Les marchés passés par les groupements pr- 
voient la résiliation à toute époque, avec l’ap- 
probation du ministre, en cas de violalion des 
dispositions du présent article et sans indem- 
nité pour l'entrepreneur. 

Art, 45. — Les groupements représentent va- 
Jlablement leurs membres pour toutes les op 
rations relatives à la reconstitulion, notam 
ment pour l'accomplissement des formalités 
grévues par Ja loi du 28 octobre 19,46. 


TrrnE IV 


Des Unions de sociétés coopératives de re 
construction e8 des Unions d'associations 
syndicales de reconstruction. 


— Les sociétés coonéralives de re 
constituées dans les condition: 
fixées par la présente loi peuvent se groupt 
en unions, en vue de passer des marchés, 
ellecluer des achats en commun, centralise: 
deurs opérations de comptabilité et s'ajder mu 


Art. 46. 
constrnction 


LA 
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lement d la gestion de leurs intlérèts 
11 . 

I ninist de la r truction et de l'ur- 
ba ï IX ém fil \iloriser la 
{ | ia rtemental, sauf 
il n ile, » « tions 

l 1 re LE Icon 
Les ont ] mit ‘aractères juri 
aiqu ] 1 ti l jui | nposent 
Art. 47 I statuts d I ns de sociftés 
H il ] r'{ 1 ion et d inion 
A As oCIa yrli S a reconsi ion 
nt la en conforimi les dispositions des: 
tatuts-types, arrêtés ] ministre de la re- 
construction et de l'urbanisme qui détermine 
les disposilions desdits statuts avant un caraë- 
Î bligatoir PL mpte devant ètre tenu de: 


prescriplions de l’article 6 de la présente loi. 
— L'assemblée générale de l'union 
l ‘oopéralives où d'associations syn- 
dicales de reconstruction délibère souveraine- 
ment sur les statuts et les comptes et peut se 
saisir de toutes les affaires de l'union; elle est 
composée de tous les délégués des groupe- 
ments constituant l'union. 
Le nombre des délégués de chaque saciété 
association est fixé par les statuts de 
Æ£3 délégués à l'assemblée générale peuvent 
se faire représenter par l’un d'eux. Toutefois, 
un délégué ne peut Ctre porteur que d’un seul 
mandat. : 
L'assemblée délilx 
moitié du nombre des di 
ntéc, 


isions sont toujours prises à Ja majo- 


valablement lorsque la 
lévués est présente 


ou réprés 


Les di 








ité des voix des délégués présents ou repré- 
sentés. 

Art. 50, — L'assemblée générale d'une union 
de sociétés pérali\es nomme un conseil 
d'administration dont les membres sont choi- 
is parmi les dékKgués des sociétés coopér: 
lives. 

L'assemblée générale d'une union d'associa- 
tions syndicales élit un bureau dont les mem- | 
bres sont choisis païini les délégués dès asso 
ciations ndicales 

Art, 91. — Les ressources destinées À faire 
face aux frais et dépenses des unions de s0- 
iétés coopératives ou d'a Ciations syndicales 
e comm nt 

1o Les cotisations des sociétés coopératives 
1 associations syndicales adhérentes: 

20 D subventions et avances accordées pa: 


les départements, les communes ou les éla- 
blissements publics; 


} 
» inne The \îta 
30 Des libt1 lies, aons et Je9s faits à 


1° Des subventions À recevoir de l'Etat à 
{itre de remboursement des frais d'émission et 
autres relalifs aux emprunts qui pourront être 
contractés en verlu des disnositions de l'ar- 
ticle 51 1près, 

Les ch s des unions de coopératives ou 





d'associali syndicales comprennent senle- 
ment les frais et dépenses nécessaires à leur 
fonctionnement, 

Art. 52, — Conforme. 


TITRE V 


Des emprunts garantis par l'Etat. 

Art, 53. — Conforme. 

Art, 54. — Les sociélfs coopératives de 
reconstruction, les associations syndicales de 
reconstruction et leurs unions peuvent être 
autorisées par le ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme à emprunter directement 
dans les conditions prévues aux articles 44 à 
49 de la loi du 50 mars 1947 et au décret du 
19 juillet 1947, lorsque le montant des indem- 
nités de dommages de guerre de leurs adhé- 
rents priorilaires est au moins égal à un 
chiffre minimum fixé par arrêté du ministre 
des finances et du ministre de la reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. 


Titre VI 
Dispositions diverses. 


Art. 55. — Si, dans un délai de six mois, 
à compter de Ja promulgation de la présente 
loi, plus d'un cinquième des membres d’une 
association syndicale de reconstruction, cons- 
tituée antéricurement à ladite promulgation, 
demande à se retirer de cetle association, le 


ministre d la reconstruclion et de }'urbax 
nine en prononcera ja dissolution, 

Une assemblée générale ordinaire apnort:ra 
en ce si besoin est, les cdaptalions n«- 
ù \ir IX ituts des associalions mix'es 
de remembrement et de reconstruction, « i, 
dans l'int Ile, leront \ foncti r 
valablement nme associalions syndical: ; 

membrement, 

. . e DJ LL e . ., © L - . L1 e . L . . . . L2 . . s 

Art Ù, 6e QT TE eee ie ee © 

A vt 57 En 


Art. 58, — Le: groupements déjà conslilaég 
sous quelque forme que ce soit, en vue de 
la reconstruction ou de la reconsiitulion de 
biens pourront obtenir imimédiale- 
ment l'agrément du ministre de la recons. 
truction et de l'urbanisme sous condition de 
mettre leurs statuis en harmonie avec ]es dis- 
positions de la présente loi dans un délai de 


sinistrés 


trois mois à compler de sa promuigation. 
La modification des statuts pourra, à tire 

exceptionnel}, étre adoptée par l'assemblée Lée 

nérale ordinaire, nonobstant toutes disposk 


tions législatives contraires, 
Art. 59, — Conforme. 
. — (Conforme, 
ÿl. — Conforme. 
. — Conforme, 
Texte proposé par volre commission: 
Art, 47, — Les dispositions ci-après fixe 
les conditions dans lesquelles sont tenus d8 
se constituer sous la forme soit de sociciésg 
coopéralives, soit d'associations syndicales de 
reconstruction, les groupements de sinistrés et 
des personnes physiques ou morales dont les 
immeubles auront été aflectés par un plan 
d'urbanisme où de remeimbrement, ayant 
pour objet de réaliser pour le compte de leurs 
membres, en application de la loi du 28 octoe 


bre 1916, la reconstruction des immeuhles 
bâtis ou la reconstitution des hiens mobi 
liers autres que les biens meubles d'usag8 


courant ou familial. 


[ItpE Ier 


Des sociétés coopératires 


de reconstruction et de reconstitution. 
Art. 9 — Loc scncictés coopératives de rês 
construction ct de reconstilulion auront vos 
calion générale Toutefois, exceptionnelles 
| ment, pourront également étre conslitu£es 


| morales, 











des sociétés coopératives agricoles 

Les socittés coopératives de reconstruction 
sont constituées entre personnes physique: 01 
privées ou publiques, ayant droit à 
pour réparation de domimazes 


l'indemnité 
litre de la loi du ?8 octo 


immobiliers au 
bre 1916. 

Elles et leurs unions sont des sociél‘s de 
gestion, Elles jouissent de Ja personnalité ei- 
vile et relèvent de la compétence des tribus 
aux civils. Elles sont soumises à l’agréinent 
préalable du ministre de la reconstruction ef 
de l'urbanisme. 

Les sociétés coopératives de reconstitution 
mohiiière sont constituées entre personnes 
ayant droit, au titre de la loi du ?2S oclobre 
1946, à l'indemnité de reconstitution de biens 
mobiliers autres ue les biens meubles d'usage 
courant où familial, Sauf en cas de déroga- 
tion accordée par le ministre de Ja recons- 
truction et de l'urbanisme, sur avis de la 
commission départementale de la reconstrucs 
tion, ces sociétés coopératives de deconstitu- 
tion mobilière sont distincles+ des sociétés 
coopératives de reconstruction immobilière. 
Elles sont régies par les dispositions de la 
présente loi applicables à ces dernières. 

Lorsqu'une société coopérative s'occupera 
à la fois de reconstruction immobilière et de 
reconstitution mobilière, les deux genreg 
d'activité ne pourront jamais être confondus 
et devront, au contraire, toujours faire l’ob- 
jet de deux comptes distincts. 

Art. 3. — (Supprimé en raison de nouvelle 
rédaction de l’article 2). 


art, 4 — D si partielle du texte pro- 


posé par le Gouvernement). — Les sociétés 
coopératives peuvent être constituées entre 
sinistrés dont les biens à reconstituer sont 


situés dans une ou plusieurs communes. Tou- 
tefois, il ne pourra être admis dans use 
même commune plus d'une société coupéra-, 


üve que si le nombre des mandats conliés à | 
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= par une CcomiImnis nationaie dans 
à n'exéédant pas un mt 
I Ù n nalonae, dont ia compo 
{ à fixée par un règiement d'admini 
iblique devra êlre présidée par ! 
12 de l'ordre jud ture el com] ire 
re de sinistrés égal à Ia moilé 4 
res; ces représ ints ser t dé 
r les fédérations nationales les plus 
de Ja reconstruction et d 








{ suile Cgalem la mn 
avant de prendre une d 
Ë incut ou le retrait de 12 
des coopératives dont l’activité débord 
re département 
Art. 5 bis nouveau). — Le retrait d'ag 
ner hors Je as où la Ù è régi 
I situ mn et ob el à 
eatraine la dissolut ct la liquid 
in ii ipée de cell 
t, 6 Les statuts des sociétés coopéra- 
de reronsiruction <a obigal ‘nent 
is en conformité des däsp ms des 
types arrêtés, après a\ uc !la com 
\ nationale, par le ministre de la r 
truction et de l'urbanisme, qui détermine 
lspositions deïdils statu vant un ca 
‘re obligatoire. + 
La décision du ministre de la recanstr 
n et de l'urbanisme devra intervenir dans 





déiai maximum d'un mois à partir d 1 
promulgation de la présente Loi. 

Art, 7. — Conforme. 

Art. 9, — Cnnfoim 

Art. 40. — Le consoil d'administration ag 
d'une manière générale, pour le compte des 
thérents, comme étant leur mandataire vi 
vis de l'Etat ct des ticr:, ct gère leurs int 
réfs dans les conditions de la présente loi 
Il passe notamment tous contrats et marchés 
en leur nom, fuit exécuter les travaux de réra- 


ration et de reconstitution de leurs imimeu- 
bles, conformément @ux plans et @evi: ac- 
plés par eux. Le procès-verbal de réception 
devra porter à la fois les signatures du pré 
ident de la société coopérative de recons- 
iruction ct du sinistré intéressé au de leurs 


résentants, 
président ou son r 
valab'ement la société en justice 

Le conseil peut déléguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à l’un de ses membres et char- 
ger, sous sa responsabilité, un directeur ou 
sérant d'exécuter ct de surveiller les opéra- 
ions de la saciété. 

Dans tous les actes, 


{ 
ren 


nandataire représente 


factures, annonces ou 


autres documents émanant de Ja saciélé, ja 
dénomination sociale doit toujours €tlre pré- 
cédée ou suivie immédiatement des mols 


écrits visiblement et en toutes lettres! « So- 
ciété coopérative de reconsiruelion 6t Ge re- 
constitution », il devra égal nt être inäi- 
qué que cette société cest constituée en verlu 
de la présente loi 

Art, 41, — Conforme. 

Art. 42, — Conforme. 

BR en, de soie ee à 4 

Art. 43 bis (nouveau), — Conforme. 

PR den os Le ne à < 0 

Art. 45. — Le délégué départementai dt 
ministère de la reconstruction et de l’urba- 
Lisme peut requérir que les marchés ou Cor- 
trats soient soumis à sen exomen préalabic 
ct fassent l’objet d'un appel à la concurrence. 

La société coopérative dait justifier que trois 
cntrepreneurs au moins lui ont fait des offres, 


parmi lesquelles elle choisit cclies qui parus 
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Art 9 RE 7 ci OI \ le re 
construction et de reconstitution auront vora- 
tion générale, Toutefois, exceptionnellement, 
pourront eéga ement élre cons ucécs des so- 
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vile et relèvent de Ja coint ice des tribu- 
naux ci Elles sont soumises à l'agrément 
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le5 sock o0pé ves de reconstitution 
mobil [ { {Un tre hp st nes 
avant dr 1 til | N ju ?S oclobre 
4916, à ] len de ME ion de bie 
anohillers auti ie es D 3 meub'ies 
d'usage co int où familial, Sauf en as d 
“« ration [l Il nl » de ja » 
construction et à | ne uw avis de la 
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1 institut \) mobilit 6. IOUx genres d'a 
tivité ne pourront jamais êtr “onfondus et 
> vront, au contraire, toujours faire L'objet 
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Ar ï — ] s{ fratives tr t 
Cire constitinx S t dont | s biens 


t situés dans une ol pliu- 


à reconstituer son 

sieurs communes, Toutefois, il ne pourra être 
admis dons une mème commune plus d'une 
société Coop] itive que Si le nombre des 


mandats confifs à chacune d'elles par les si- 
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nistrés de la commune dépasse un miINnmum 
qui sera fixé par arrêté du ministre de la 
£) nstruction et de l’urbanisme. 
Art. 5. — L'agrément du ministre de la re- 
nstruction et de J'urbauisme est donné 
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tion anti- 





Art. 6. — Les statuts des sociétés coopéra- 
lives de reconsiruction sont obl galoirement 
élablis en conformité des disposilions des sta- 
tuts-types arrèôtés, après avis de la commis- 
sion nationale, par le ministre de ja recons- 


truction et de l'urbanisme, qui détermine les 
dispositions desdits statuis avant un caractère 


La décision du ministre de la reconstruction 
et de l'urbanisme devra intervenir dans le 
délai maximum d'un mois à partir de la pro- 


inulgalion de la présente li 
Art. 7. — Dans le mois de re agrément, 
toute société coopérative doit, à peine de nul- 


lité, déposer à la préfecture du département 


{o Un original de l'acte constitutif, s'il est 
fait par acle sous seing privé, où une expédi- 


90 Une amplintion des décisions d'agrément 
du ministre de la reconstruction et de l’urba- 


Dans le mûme délai et 
le l'acte 


sous Ja même sanc- 
on stitu! if est publié 
aux dés signés pour re evoir 
les «le l’art ondi ssement du 
la déci ision d'agré- 
‘uction et de 


Buse onc 
Il est Va t ne ion de 
d 1 minislre d +. Ja reconsti 





8. — L'assemb'£e générale délibère sur 

statuts ct sur toutes ies affaires de la so- 

sous réserve des dispositions de la pré- 

rt. 9, — L'ascembh'ée générale nomme un 

eil d'administration pris parmi les mem- 
TT 





Les fonrtions d'administrateur sont gratui- 
tes, sauf remboursement des frais € XPOSÉS. 
rt, 40 — Le conseil d'administration agit, 
d'une manière générale, pour le compte des 
adhérents, comine éiant leur mandataire vis- 
à-vis de l'Elat et des tiers, et gère leurs inté- 
réts dans les conditions de là présente loi. 
IL passe notamment tous contrats et marchés 
en leur nom, fail exécuter les travaux de ré- 
paralion ei de reconsiitulion de leurs immeu- 
bls et des éléments d'exploitation, conformé- 
ment aux plans et devis acceplés par cux. Le 
procès-verbal de réceplion devra porter à la 
fois les signalures du président de la société 
coopérative de reconstruction et du sinistré 
intéressé ou de leurs représentants, 

J.e préside nt ou son mandata ire représente 
valablement la société en justice. 

Le conseil peu t dé kiguer tout ou partie de 
ses pouvoirs à l'un de ses membres et char- 
ger, sous sa responsabilité, un directeur ou 
gérant der et de surveiller les opéra- 
tions de la société. 

Dans tous les actes, factures, annonces ou 
al itres documents émanant de la société, la 


dénomination sociale doit toujours être précé- 


dée ou suivie immédiatement des mots éerits 
visiblement et en toules lettres: « Société 





Ja reconsirt iction et de l'urbanisme désignés 
à y effet 


Un décret d'application, pris 


ris par le ministre 
de la recor nstruction et de l’urbhanisme, fixera 
notamment les modalités d'organisation tech- 


nique des travaux et d'emploi des crédits 
disponibles. 
MR UE es dus 2 à et © . 


Art. 43 bis (nouveau), — Le dé 16 guc dépar- 
temental du ministère de << reconstruction 
et de l'urbanisme doit être avisé de la date, 
du lieu et de l’ordre du jour de toutes réu- 





nions du conseil d'administration ou de l’as- 


semblée générale, trois jours francs au moins 
à l'avance. Si l'activité de la société coopt- 
rative excède le cadre du département, l'avis 
est donné au ministre de la reconstruction et 
de l’urbanisme cinq jours francs au moins 
avant la réunion. 

Le minis{re ou 
représenter à ces ré 
ge avec voix consultative. 

Art. 44 — LR el NS & 
Art 15. — Le délégué déparieme nial du mi- 
nistère de la reconsiruction ét de l’urba- 
nisme peut requérir que les marchés ou con- 
trats relatifs aux travaux soient soumis à 4e 
examen préalable et fassent l'objet d'un appel 

à la concurrence, 

La société coopérative doit justifie r que 
trois entrepreneurs au moins lui ont Jait 
des offres, parmi lesquelles elle choisit celles 
qui paraissent mé se Ja préférence. Si trois 
offres n’ont pas été réunies, Ja société doit 
procéder à une nourell e consultation plus 
étendue, à moins qu’elle n’en soit dispensée 
par le délégué départemental du ministère 
de la reconstruction et de l'urbanisme. 

Art, 16. — Æn cas de manquement grave 
aux dispositions législatives ou réglrinen- 
taires, ou de faute grave dans la gestion de 
la société, le minislre de la reconstruction et 
de l'urbanisme peut, sans délai et indéper 
damment du retrait d’ ‘agrém it prévu à l'ar- 
licle 5 de la présente loi, dessaisir de leur 
pouvoir d’adminis! red les administrateurs 
de la société et demander au président du 
tribunal civil du siège de la coopérative, 
statuant en référé, de désigner un administra- 
teur provisoire de la société. 

La mission de cet administrateur provi- 
soire prend fin à la désignation, soit du nou- 
veau conseil d'administration par l'assemblée 
générale extraordinaire convoquée dans le dé- 
lai de trente jours de l'ordonnance de référé, 
soit d’un liquidateur désigné par le président 
du tribunal civil du siège de la coopérative 
statuant en référé, selon que la coopérative 
reste ou non agréée par le ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme 

Art. 17. — Sous réserve des dicnositions de 
la présente loi et des textes pris pour son 
application, les sociétés coopératives de re- 
construction sont régies par les principes gé- 
néraux du droit, applicables aux contrats et 


son délégué peut se faire 
inions: son représentant 
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Des ne , étés de rer- 
d L « Us L'ons 
1 , 4 
S s de S h, 
\ t 10 — I ù <o ! . néra ives de 
ns! n conslilutes dans les conditions 


tixées par Ja présente loi peuvent se gro 
én unions, en vue de passer des marchés 
effectuer des achats en conmmun, ) j 
ieurs opérations de comptabilité et 
mutuellement dans la gestion de ieur 
réig communs, 

Le ministre de la reconstruction et de l’ur- 
banisme peut, aux mémes dns, autoriser la 
constitution sur le plan départemental, sauf 
dérogation spéciale, d'unions d'associations 
svndicales de reconstruction 

ions de i6{6és coopéralives êt les 


Les ui! (Ôs 
unions d'associations syndicales de recons 





soc 


l'arlicle 54 ciapres. 

Les charzes des unions de coopératives qu 
d'associations syndicales comprennent setlu- 
ment les frais et dépenses nécessaires à leur 
fonctionnement. 

Art, — Sous réserve des dispositions 
qui précèdent, les unions sont soumises aux 
règles applicables aux groupements qui les 
constituent, tant en ce qui concerne leur 
formation, leur administration et leur gestion 
qu'en ce qui concerne le contrüle de Jeur 


fonctionnement, 





TITRE V 
Des emprunts geranlis par l'Etat, 


Art. 53, — Les sociétés coopératives de re- 
construction, les associalions syndicales de 
reconstruction et leurs unions sont autorisées 
à adhérer, dans les condilions prévues à l'ar- 
ticle 1er, lo, ju décret no 47-153 du 19 juil- 
let 1917, à un groupement constilué, en 
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articles 44 à 49 de Là jy 
nars 1947. Toutefois, « 4 
o l'agrément spé‘ial s 


coopératives 
associations syndicales , 
leurs unions peuvent 


rer 
nunistra de L re 


nn» AS 
3 cnriftsag 
— Les socitlés 





1 
! 1: l 


autorisées par Île I 
tioi l'urbanisine à emprunter « 





ment dans les comditions prévues aux 

“les 44 À 49 de la loi du 30 mars ; 
décret du illet 1947, lorsque t 
des ind s de dommages 

leurs adhéren prioritaires es 3 
égal à un chiffre minimum fixé par arrcts 
du ministre des finanres et du ministre :! i 
4 ion et de l'urbanisme. 


Trrrg VI 
Dispositions diverses. 


Do, — Si, dans un délai de six mois, » 
1 


coinpler de la promulgation de la. prés 
loi, ia majorité des membres composant 
û ition syndicale de reconstruction. 


tuée antfrieurement à ladilo promiwgn 
emande à retirer de celle associat 
de la reconstrurtion ,ét de Llurbi 


se 








isme en prononc( la dissolution. 

Une assemblée générale ordinaire appor 
tera en ce cas, si besoin est, les adapl 
n ssaires aux £taluts des associ 
mixtes de remembrement et de recons 
lion, qui, dans l'inlervalte, continueront 
fonctionner valablement comme associati 
s iles de remembrement, 

"Art, 55 bis (nouveau), — SI quatr: Ne 
Juièmes des membres d'une association 
nt de se constituer en société coopéra 

le reconstruction, to ministre de la r 

tion et de l'urbanisme ne prononre 
issolution de l'association syndicale qu'a; 
accomplissement des formalités prévues 
a les 5, 6 el 7 ci-lcssus 





. 56. — Les membres d’une société cooné. 
peuvent, à J'unanimité, demander a 
inalion dg la société coopérative 
ion syndicale de reconstruction. 











Si les quatre cinqiièmes des membres de 
mandent cette transformation. le ministre d 
la reco “mction et de lurbanisme peut, s 
avis Con : de Ja commission départemer 
lale de la reconstruction ins!ituée par le à 
ret du 29 mars 1916, constiluer une asso 
ion syndicale reconstruction grouparn? 
l'ensemble des propriétaires précédeman 
nemb de la cooxérative. 

LATE SE nm dm es sole SR ma 


Art, 58, — Les groupements déjà constitués 
sous quelque forme que ce soit, en vue de la 
reconstruction ou de la reconstitution « 
biens sinistrés, pourront obtenir immédiat 
ment l'agrément du ministre de la recons 
truction et de l'urbanisme sous condition de 
mettre leurs staiuts en harmonie avec 
disposilions de la présente loi dans nn dti 
de trois rnois à compler &e sa promulgatio 

La modification des statuts pourra, à vit 
excentionnel], Ôtro adoptée par Fassembl 
générale ordinaire, nonobstant toutes dispu- 
sitions législatives contraires, 

Art. 59. — Les libéralités, dons ou legs faits 
aux groupements ou à leurs unions sont 
exempnts de tous droits de timbre et d'enr- 
gistrement,. 

Art, 60. — Les arlicles 62, 6%, 65, 65, 67 
et 69 de la loi du ?3 octobre {946 sont api 
cables aux sociétés coopératives, aux associi- 
tions syndicales et à leurs unions. 

Art. 61. — Des décrets préciseront le mode 
d'attribution des subventions aux sociélés 
coopératives et aux associations syndicales des 
reconstruction, les règles de comptabilité des 
sociétés coopératives et de leurs umions, le3 
règles générales de fonctionnement des a:s0- 
ciations syndicales et de leurs unions ain°} 
ue, d'une manière générale, les modalités 

‘application de la présente loi. 

Art, 62. — Des décrets fixeront les comii- 
tions dans lesqueiles les dispositions de IA 
présente loi seront apolicabtes dans les dé- 
partements de la Guyare, de la Guadeloupe, 
de la Martinique, de la Réunion, ainsi que 
dans les territoires relevant du ministre de :à 
France d'outre-mer. 
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ANNEXE N°333 


(session de 1918. — Séance du &9 avril 19:8.) 
BAPPORT fait au nom de la commission de la 

reconstruction et des dommages de guerre 
sur le projet de loi, adopté par l'Assemblée 
nat K »+ relatif au régime des droits et 
taxes grevant les immeubles reconstrutits en 
malicement d'immeubles sinistrés, par 
M. Bernard Chochoy, conseiller de la Répu- 
blique (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée natio- 
pale, dans Sa séance du # mars 1938, a adopté 
ui projet de loi relatif au régime des droits 
et taxes grevant les immeubles reconstruils 
el nplacement d'immeubles sinistrés, 

Le vote de ce projet est intervenu sans débat 
en tenant compte quil s'agit de l'exécution 
pure et simple de l'article 70 de Ja loi 
ne 45-2389 du ?S octobre {96 sur 27 domima 
ges de guerre disposant que « pour l'applica- 
tion de la taxe à la première mutalion, Îles 
bâtiments reconstruits en application de ladite 
loi sont considérés comme substilués aux ba- 
timents dont la destruction à ouvert. le droit 
à indemnité, même s'ils sont édifiés à un au- 
tre cinplacement ». 

L'article 70 de la loi sur les dommages de 
guerre précisant nelteme 1 t que les bâtirnents 
reconstruits sont considérés comme Se subst{i- 
tuant aux bâtiments éétrolie, il était normal 
que ces mêmes immeubles bénéficient de 
l'exonération dun certain nombre de taxes 
prévues soit au profit de collectivités locales, 
soit au profit de l'Etat, à savoir: 

jo broit fixe de voirie institué au profit de 
l'Etat par l'article 1 du décret du 4) octo- 
bre 1439 à l'occasion de la délivrance des au 
torisations de voirie, au cas où l'immeuble 
est ati en bordure du domaine public na- 
üional : 

20 Droits de voirie perceus au profit de la 
commune à l'occasion de a délivrance de 
l'alignement ou du nivellement; 

30 Taxes locales sur les constructions neu 
ves et droits de voirie pour occupation de Ja 
voie publique par les saillies de bâtiments 
dans la mesure, bien entendu, où l'immeuble 
détruit en était lui-même exontré, les droits 
restant dus n'étant, par ailleurs, pas perçus 
jour la période s'étendant entre le sinistre et 
a reconstruction. 

Votre commission de la reconstruction et 
des dommages de guerre, à l'unanimité, vous 
propase donc d'adopter tel quel le texte voté 
par } Assemblée nationale et ainsi rédigé: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — L'article 70 de Ja loi 
ne 45-29 du 28 octobre 1946 sur les domma- 
es de guerre est complété par les disposi- 
jons ci-après: 

« Les bâtiments ainsi reconstruits sont exo- 
nérés : 

« 4° Du droit fixe institué au profit de l'Etat 
par l'article 4er du décret du 30 octobre 1935 
relatif aux taxes pour délivrance d'autorisa- 
tions de voirie, lorsque ce droit est établi à 
raison d’une construction nouvelle ; 

é 2» Des droits de voirie perçus au profit 
des communes à l’occasion de la délivrance de 
lalis nement et du nivellement; 

« % Des droits de voirie relatifs à l'occupa- 
tion inporiire de la voie publique nécessitée 
par les travaux de reconstruction, à l'excep- 
tion des droits sur les palissades susceptibles 
de recevoir des affiches. 

« Pour l'application des taxes locales sur les 
constructions neuves et des droits de voirie 
pour les occupations de la voie publique 
constituées par les saillies de bâtiments, les 
bâtiments reconstruits sont éxonérés desdits 
droits et taxes dans la meure où les immeu- 
blés détruits auxquels ils se substiluent en 
étaient eux-mêmes exonérés, 

« Les droits de voirie ou la partie de ces 
droits qui normalement donnent lieu à une 
perception annuelle et dont leS bâtiments en 
cause ne sont pas exonérés en vertu des dis- 
ositions qui précèdent, ne sont pas dus pen- 
ant la période écoulée entre le sinistre et 
la la reconstruction. » 

(1) Voir les n°+: Assemblée nationale (ire lé. 
isl.), 2976,-3375 et in-So 780; Conseil de la 
épublique, 207 (année 1948)4 
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MM. Fernand 


membres du groupe d'union 
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membres du groupe communiste, t 
inviter le Gouvernence nl 
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deimnisation intégrale 
par le cyclone qui à ravaig 
ent de Ha Réunion : 
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sion de 1918. 


il 


LOI 
tionale après dé 


nant l'exploitation 
postaux entre 


transmis par M. 
nationale à M. 


la République 
sion de !a marine et 


Monsieur le présiden “ 
Dans sa géanc 0 du 29 AVI 
blée nationale 
d'urgence, un projet & Toi 
ploitalion des 
tre le continent et la Corse. 

Conformément 
cle, 20 de la C 
vous adresser une €x pé dit ion autlh 
ce projet de loi, 
bien saisir, pour avis, 
blique. 


Je vous prie de vouloir bien 
ception de cet envoi. 
Agréez, monsieur 
ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 


Signé: EncuarD H&nnrioT. 








(1) Voir le n° : 
9316 (année 1918). 
(2) Voir les nos: 
316 et 334 (année 
(3) Voir les 
(1e Kgiil.), 


2906, 
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se mi 
Il apnaraït entiel, pour éviter touce éq 
vo sur poin!, d'apporter dès Ï 
récC:sions NÉCESSAIrESs., 
CAMP D'APPLICATION 
Sans doule, le taire Ier envisage--il l'accne 


ici ue louus les fravälieurs | 
Dis à siicules, Mais 1 ne sagili 14 4x 
de l'assujetlissement de principe prévu } 
la loi du 2% nai 1240 porlant géneralisa 





de In <écurilé sociale nalurelement repris 
dans unë Pluposition q 1 embrasse l’enscru! id 
de la légisiauon socle agr.co:e. 

En fait, es exploitants et leur conjuin!, qui 








résenient à eux seuls plus des deux 1! 

es travailleurs agricoies, sont exCius du rc- 
gime obligatoire des assurances sociales art 7, 
S der) ei de j'assurance accidents du {ravail 
7), aussi longtemps que le servut les 
lin sulariés des auires prüles- 


urilé sociale en agriculture, nous wn- 
donc — à uu amenaseineut pres — 
extension des lus sociaies à do 
nou catégories de bénéticiaires, mais 
seulement Je regroupement, l'harmonisation 
et Ja cod.fication des M ent eq € Cours 








(assurdnces sociales, idenis du travoil, 
prestalions familiales, all ocaliuns diverses aux 
vieux), Cumporiani l'oclroi aux Salir«s agri- 
oies des parités reconnues indispensables, 
la garantie des membres de la fam ilie de l'ex- 


p.oitant étant par contre limitée aux seuls 
risques graves 


Salariés, — Les titres IT (assurances socra- 
les) æl di (accidents du t'aval) correspon- 
dent rig eus eimeént aux di SpOSit0: is du ré- 
giine gemral (ordonnance du 19 ociohre 1915 


ei isi du 30 oc obre 4!M6 complélé: s), de 
indiuc que les litres iV (prestalions faniliae 
et Y ilto0Cæigns aux Vieux), simples Jeter 
rences à la égisation géntra.e. 





Meinbres de Ja famille de l'exploitant. — 
La garantie du Vrai « risque social » repond 
pour IX à un besoin et à Ja plus pr 
cquité, Düns aucune auire ploiEesSsOonN, On he 
trouve l'équivalent de celle très àmf rante 
catégorie ae travailleurs. Tenant lieu et p:ate 
de sulariés, ils renoncent pendant de iougues 
années à lout suaire au proii de la commu- 


srsque l'exploilalion familiale se dissesie 
par cession ou par décès de l'expojiunt, Hs 
sont Jiv'és à Cux-int es pour gevcriud LES 
souveut des saurés urbains Ou ruraux. 

Qu au cours de leur “longue presence sur 
l'exp'olialon ils soient atitints d'une grave 
invalidité : diminués ou mutites pour la vie, 


parce qu'iis acceptent ge travailler cn tuuk 
désinteressenfent pour la communauté, ils 
doivent — faute d'assurance — subir ! nant 


toute leur existence les conséquences parfois 
désastreuses de leur infirmité. Et s'ils déocè- 
deut, ce peut être pour lew:s ayants droit la 
gene OU ja Imiserc. 
| serait socialement regrettable de tirer 
parli de l'insuccès de la législation en cours 
— imputable à son inadaptalion an milieu 
rurai — pour les priver désormais mine de 
la garantie des risques graves, en des cxciuanl 
d'office de l'assurance oblira! Gire, 

aucuns seraient tentés de «croire qu'il 
s'agit, en ce qui les concerne, d'une -exien- 
sion de la législation sociale à une nouvelle 
catégorie de bénéficiaires. 

Rica n'est plus inexact. 

En l'élat acluel des textes: 

fo Sont bénéficiaires de droit de la législa- 
lon sur les accidents du travail {assujettisse- 
-ment oblizatoire) les membres de la famille 
des exp: ioilants qui occapent par aikiews ne 
fü!-ce 7 ‘un salarié (art. 2 de la Loi du 50 avril 
1926). No le sont pas les membres de la fa- 
mike des exploitants exclusivement famijaux, 
c'esl-à<dire ceux-là mêmes qui ont le plus tbe- 
soin d'èlre socialement proiègés en ra:son des 
ressources modestes dont disposent leurs pa- 
rents pour faire face aux akas de Ja vie; 

20 Sont assujetlis obligaloirement aux aàassu- 
rances sociales, pour l’ensemble des risques 
et au même titre que les salariés, ies mem- 
bres de la famille de l'exploitant qui n’ap- 

orient pas Ja preuve qu'ils sont associés aux 
Éénéfices es et aux pert es de l'exploitation (OT- 
donnance du 19 n:tobre 19%), c’est-à-dire la 
quasi tolalilé d'entre eux. Por référence à 
cette ordonnance, tous sont bénéficiair es de 
l'allocaiian de salaire unique (art. 35 du décret 
du 10 dicemkee 1946 commenté par Ia cir- 
culaire internfinistérielle du 3 avril 19417), 
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RSS as et Shin … 
; les défectuosités d'une lé on ma Fn assurances sociales lisnarité ot ‘aflolen tt t , 
Mais 1 - 4 irances iales, la disparité est L'a 1 l \ l ns i 
. f » e E » € 1! } mt 
sdspiée, à Dans de, ctianions ces, p'criante au rezard du ne général: les in- | lourdes « \' e en flèche 
ont stoppé l'appl cation de Ja ._äSSu- | den 1 | louées sont très fai ’ . x e 
rances soclales à même où €de se fût avé- | bles n'ovis n nces de longue cera F ; 
rée da plus bienfaisanle (régions à main- | maladie: los ; toe sous ni nie sS 3 
: ilial lanan\- los deux rent m s 1 pensi a 1nval ) 3 ‘ « : 
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ira! ‘uics apparuaicnriclit aux TFeog.üiis à I 
den faible, où le peu ] nhre «ex Déné- L "4 ; ‘ " nc bi nie Le : ne ‘ : 1 , 
fici 3 rend la charge supporlable à l’exploi | é -nse gr Tee eng se : A ! 
là 4 { j et I tues d ina { é 4 
{ 
ut. k LÉ. MESA à hp per ( I sont tri fisam Ï 3 
Partant de cette double constatation qui fait fl t varantis { 1 Ù d \ » 
ressortir un Manque de Coordination entre les ] pres! farniliates, les professions 4e ns t 
deux égishtions : avri les ont de tonte log 1 o- ° P : r « i 
D'une part, nous prévoyons l'exter I { ‘s en 1947, et le rétablis- | | è- 
ja lézisiation des accidents du trav: se t de la p entraine un : issoment | ril \ I Ù L 
ceuleiment pour les risques graves, $ lérables (quinze 1 rus 
nembres de la familie des expioit: 4 Pa 1 ©< 1 lret 1043 des I , | | 4 
demmnilé Jour! ki "Ce mini Ti { juil S ] aus | ae 
EU S ixante ti IT d', S { i U icok et 1 Ja ra- 1 
« incapagilé permanente » dia r 1 t 1 — sans con! tie 
que pour les invalidités éga © É se x , É 
. n 8 . . . 
à 20 p. 400; le risque d 5 sociales äei 5: « 3 
{ l L { Î | AIT + r ? f - 
| ai tiior nr ' © Lt 1e! I « 
is + Pere » 1 Nr I , 
1 ü | : t } t 
j le 1 ( le ni 
ra l il Ù , 
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nsion 3 ( 2 À L H » a Il I | ] 
s Hi] , , 
«7 L r! } 1 4 lag 4 
. j'r 
a à ln! t ; 
nelant |] ù \ Û \ r 
4 z char In les { ü trava ) et « ” \ s 
D , ; ( » ] r r “A nt 
6 | « { È .! I » { 1 1 
: 1.) - Le & li à 1! ] ‘ 3 
? 1 . ' 4 ' Î 
à L:uU3) 1 l i Î i ü | } { 
4 toute ava au titre d tior \ t- 
lesse Ï] les ] il |; 3 
CHARGES. — RESSOURCES ACTUELLES faut « : d'ores et déjà aviser ! { 
Décou vent Enfin, le versement, sur | fond ] ré- ‘ , 
I rs il, de l’alloca \ « 
Le champ d'application étant ainsi précisé, | VamIeurs as les $ ICS ( Ù ( i 
3 téro1 le ! h'1 da! ; nn : celte alloca ) } 
: 1 I t. sou Pi |. au régime | }- 
de rien en effet de passer sous La q tion n'est donc pl ( { L 
cu telles ci Ps 1b! S les : iculteuTs È at ou 1 \ à lP ur 
rrai rona ‘Pr SO! » nes IA S& t so 11e ou 7T { a | { ? 
or mt ] en € face b'ème | tout a salariés et non aux ex] ’ i 
] écurité socigle en ag qu’on Les ( ses, sont Jà qui « el f Û 
ura de lui trouver une solution effi | dra bien qu'elles soient financées d \ , 
cace et définitive. manière, sous peine de priver les « | 18 
Charges. — Elles s'élèvent n gros À à [l DiqUueneont faibles de Ï { i SO 
répartis comme euit: ciale. d) M 
stations familiales, 42500 millions de D solutions sont actueller t - ? * « 
La solu pa » envisag ] { 1 4. < ( # 
nces sociales, 123.500 millions de } v Men ; cire « ” 113 
+ I coiution d'ensembl la D 
Allocations aux vieux non salariés, 8 mil | présente proposilion de loi. Un 1] 
liards de francs. sx 28 à l'ardo au 19 "8 
Allocations aux vieux salariés, 7 milliards Première solution, 191 i °C 
de fra *S. JT Gouvernement abandon: » dans l'immé une 11 Ice f Ve tu d f Ut «fs ile rt- 
Accidents du travail, 7 milliards de francs. liat, l'examen du problème des l 1a I ù » 
Total, 78 milliards de francs. aux vieux. ji V ( ) QE 
Pour Jés assurances sociales et pour lJ'as- Il estime que la législation des accidents | PUS Mi 
surance accidents du travail, il ne s'agit que | Au travail agricoles doit rester en l'état i- NE 1 è ment . 2:07 
d'une approximation. Equilibrant rigoureuse- | ractère faeuiltatif de l'assur ve). que «eux BU qite Ter > | mixe 
ment les recettes et les dépenses, le finance- Un projet de 16 « Assural s sociales » | ? ns S . under F5 “s 
ment proposé peut aboutir à des charges | remplace les cotisations forfaitaires actueiles | ©"# L A 
moindres. par des colisations égales à 12 p. 100 de ca À : sf : : Lu 
Descendant jusque sur le plan communal, la | laires, qui triplent pratiquement la contribu- | Ÿ*, 2h88 , 1e 
gestion mutualiste envisagée permettrait | tion professionnelle en co . ladite ord tt y ; 
LA nl e e : " * " . " * r / V [ (] L« 
d'autre part de réduire les abus, et donc de Les meinbres de la famille de l'exploitant | y, total , | J 
diminuer les charges, dans le domaine des ient en fait exclus de l'assuiet el _ nt 
allocations aux vieux. gatoire par suspension ou suppression de À 4..." ventnet Monde | n 
Ressources actuelles. — Elles sont apprexi- | l'orlonnance du 19 octobre 1915. Le ET 7 " : 
mativement les suivantes: Pour les preslalions farniliales enfin, il er ” A TRS De 1 4: sl 
Prestalions farniliales : visace en gros douze milliards de !t s di- Siù 4 pe . 
sons déjà é! ( rester otcg contre 4 


Taxes sur les produits, 16.800 millions de | verses ct trois miliards de majoration sur | ;. 
francs. tisations. "ah à 





Centimes additionnels à limpôt foncier, Ci 0 Ne. 2 ! à , à 
5 milliards de francs. a) : 3 sociales. — Les déficiences | 11 ne dovts | : 

Cotisations forfaitaires, GC.500 millions de | de la l lation en cours jnstifleraient à elles Lu nn 114 
francz. seules une réforme de struclure, tant est forte | » nt oEe + . charsée 
Assurances sociales: La ion des salariés non bénéficiaires. | je quinze nouveaux m NUS ” 





ce ( 


Cotisations (membres de la famille com- qui est plus grave — la triple- Éncsnble Æn le nn votto 
JUSAUORS , I I f) | ble de | mie . — Celle 80- 
pris), 4 milliards de francs. ment des cotisations en cours (passant, de | }u fra cru r 't 1e die s 


Assurances « Accidents du travail », 4.500 | 5% et 409 F par mois, À 1000, 120 F et inisation de la le en ri- 

millions de francs. plus par mois et par salarié) provoquerait re. ! : tiendrait le carac- 
ir ” 8 Li Le : 4 

u do 





Total, 31.800 millions de francs. inc raréfaction considérable des versements, | ! rate de ions ( 
Découvert. — 1} est représenté par Ia dif- | quand encore il ne se traduirait pas chez | regrouner celles-ci et de les harmoniser éang 
férence: 43 milliards 200 millions. | nombre d'employeurs par le congédie- | ur : NU ET 
Ce chiffre élevé s'explique: ment des ouvriers. Faite pour mieux proté- 
æ) Par le retard considérable dont a souf- | ser les salariés, la loi aboutirait à priver | 4i 
fert le régime agricule dans le domainc des | ia plupart d'entre eux de toute protection so- | en 
psestations. i ciale. on 


l’on ajoute aux 
arges professionnelles 
charesr | I “citées, on 
ir urrait éUe gres 
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distinction entre les risque 


à leurs veux, doivent tout | t 
supporiés par la prof . € 1 charge 
d'autre part (presta Ss Jaimiliaie qu'il est 
normal disent-:ls — de faire sunporl par 
ja col'ectivité nalionaie, Or, aucune di-lince- 
lion n'exisie entre risques et charg dans 
] gime gétn a. lex nn de Ja part 
ouvrière, tout € intégré da: es prix. 
Qu'au moins, dira-t-0n, je agr.culteurs fi- 
nancent eux-mêmes leurs a localons de vieil 
Jesse ct la proteclion alé des membres 


EN 
de ieur famille, Or, ils Je font, et au delà, | 


en prenant en comple le tiers de leurs char- 
ges, c'est-à-dire beaucoup plus que la frac- 
tion aflérente aux allocations et risques pré- 
cités, A défaut, ne serait-il pas normal que 
la collectivité nalionale concoure à la pro- 
tection sociale d'une agriculture dans la- 
quelle l'industrie et le commerce pu sent 
constamment une très grande partie de leur 
main-d'œuvre (cent mille par an)? 

Le problème, du reste, nous paraît ainsi 
quelque peu déplacé et doit à notre avis être 
eg comme suit: puisque les charges socia- 
es agricoles doivent de toute manière influer 
inéluctab'ement sur les vrix, vaut-il mieux 
Jée im ser intégralement aux agriculteurs, 
au risque de désaxer toute l’économie ? Qu 


€ l préférable, dans les irconstances ac- 
tuelles çt dans l'intérêt Gu pays, de se ren 


! { 








jre de leur incidence à un moment 
ou it est J par la slabilisatioit 
103 n-4 { st 

F ( ] 

] cr J { milliards 
L. de d ] fois déduits 

12 1: ( au titre des 
H ET TREEN D 
t nr L a 

l n p! Les L'ags 

\ des cl s ] sonnelles, pour « 

( [l PriX, « cire li ]- 
effectuer sans heurts. 

La précéd e  proposilion prévoyait un 
] L-068 : illiards à la charge de la pro- 
fes t ! is quart \ la charge de la col- 
it ] die p'oI 071 ctenue par ja 
fédéralion nationale des syndicats d'exp.oi- 
tants agrico ë 

En tout état de cause, l'effort de la prafes- 
sion ne saurait dépasser sans danger le tiers 
de la charge totale: 26 milliards, soft 8 mil- 
liards de p'us que la contribution actuelle 
Encore faudrait-1], pour éviter toule inci- 
dence, aménager cette aggravation de moda- 
ités de réparütion nouvelles (voir modal:tés 
d 1ppai itio 1). 

En 1939, les charges Sociales supportfes 
par l'agriculture s'élevuient à: 1 milliard 
do0 millions 

En 19:7, elles ont atteint 18 milliards: 
treize fo plus 

Le plalonud prévu pair la proposition (26 mïË- 


liards) les porte au coefficient 49. 
ji ne semble pes qu'on puisse aller au delà. 


Dans le financement envisagé, la profes- 





cion devraif couvrir en sus la totalilé. des 
frais de gextion. 

Financement extra-professionnel, — Par Ja 
L lic'pation profe mnmnelle indiquée, le dé- 
ouvert serait l « de ul inil 5 à 
13 liards 

Pour combler ces besoins, la précédente 
proposition faisait pel à une majoration 
«] { \ Il 1 > | P ( 1 {= 07 oies 

Ma majoration r'squerait d'avoir une 

cidence {rop ditecte sur les prix alimen- 
1 CS 


révoyant le maintien des 
fuits agricoles à leur taux 


Lu s LI 

iciuel (qui do:vt normalement rendre da- 
vantage sur 1948 que sur 19%7)}, nous nous 
sommes ralliés pour le financement complé- 
mentaire à une suggestion de la fédération 


nat 0] il ins synd ‘als d'expoilants ag Co- 


les, qui préconise une majoration de Ja taxo 
sur les transactions, dont l'extrême diffusion 
ésenterait l'avantage d'influcr moins direc- 
tement sur le £gecleur particulièrement ner- 
veux et d it de l’économie, La proposition 
laisse en outre la porte ouverte à toules laxes 
prévues à cet effft par un texte législatif, 
Puisque, aussi bien, l'objectif primordial à 
teindre est de minimiser Flincidence des 


charges sur es péx agricoles, il importerail 


essentiellement que cette majoration s’appii- 
quât à toutes les transactions, agricoles ou 
autres, Au surplus, les charges sociales du 


régime général ne se répercutent-clles pas 
elles-mêmes sur lénsemble &es prix par in- 
terdépendance des divers secteurs de l’éco- 
nomie ? 

Official'sée et rigoureusement canaiisée, 
celle intégra!ion à incidence minima s'accor- 
derait, malgré les apnarences, avec la politi- 
que fondamentale de stabilisation des prix 
agricoles, et donc avec l'intérêt général du 


II — Modalités 


La législation actucile est disoarate çt trap 
© mpl xe pour les professi ns agricoles. 

Ses moaalilés d'application s'avèrent défec- 
lueuses. 

Caractère complexe et disparate. — Enne- 
mis de la paperasse, peu habilués aux for- 
malités administratives, les agriculteurs sant 
excédés par la multiplicité des démarches et 
écritures que leur impose la législation en 
cours, et plus encore par la pluie de man- 
dats, quittances et factures dont ils sont gra- 
tifiés: une prime « Accident du travail » avec 
fréquents ajustements en cours d’année;: 
quatre cotisations trimestrielles « allocations 
familiales »; quatre mandats trimestriels par 
travailleur pour les assurances sociales, 

D'un côts, il leur faut souscrire un contrat 
« Accidents du travail » et payer prime à 
une société: d’autra part, pour les mêmes 
travailleurs il leur faut se déplacer chaquo 
trimestre au village pour payer une cotisa- 
tion « Assurances Sociales » spéciale à chacun 


l'application. 





ä’eux; en troisième lieu et pour un objet 
parallèle, intervient le versement un autre 
organisme d'une cotisal:on, forfaitaire trimes- 
I üilre des prestalons famiial 

as étonnant dans €ées conditions 
que dJ’agriculteur en arrive à désirer vive- 
ment une simplifitation. 

Défectuosités des inodalit#s d'application, 
Trente pour cent au moins des salariés agri- 
coles, après dix-sept années d'application, ne 
bénéficient pas encore des assurances sociales, 
Cela tient essentiellement à une individualisa- 
tion trop poussée, qui, rendant flou ke lien 
entre employeur et salarié, conslitue l'obsta- 
cle majeur à la rentrée régulière des colisa- 
tions et — partant — à l'attribution des presta- 
tions, Qualre-vingis pour cent des membres de 
la famille, cependant assujettis obligatoires, 
ne sont pas encore inscrits, la cotisation indi- 
viduelle freinant d'autant plus fortement lap- 
plication de Ja loi qu'elle s'avère onéreuse, 
dans les exploitations à main-d'œuvre fami- 
liale dense, au regard des ressources de l’ex= 
ploitant. 

Ce déchet considérable s'étendrait à l'assn- 
rance « accidents du travail », le jour où 
celle-ci s'alignerait sur les assurances socia- 
les en Jeur forme actuelle, par transformation 
du risque professionnel en risque social 

La cotisation « prestations famiiiales » enfin 
rentre difficilement, faute de responsabililés 
pour l'exploitant. 

Pour toutes ces raisons. la présente fropo- 
sition de joi envisage une transformation radi 
cale des modalités d'application actuelles. 

A seule fin d'assurer la généralisation du 
bénéfice des prestations et tout en réalisant 
une extrème simplification, elle tend à une 
efficacité maxiina dans la rentrée des cotisa- 
tions. 

Assiette des colisations. — L'assieite idéale 
de la coatribulion professionnelle est incon- 
testabiement l'exploitation agricole, milieu de 
vue commun de l'ensemble des travailleurs. 

C'est sur elle que repose actuellement le 
financement des prestations familiales, I vient 
naturellement à l'esprit de l'utiliser égale- 
ment pour les dispositions à base d'entr'aide 
sociale que représentent les allocations aux 
VIEUX. 

Mais, limité à des charges sans responsabi- 
Jités inhérentes pour l'exploitant, ce made de 
financement risquerait de s'avérer déficient: 
on le conslate pour les prestalions familiales, 

Jl en irait tout autrement si l'on parvenait 
à l'utiliser en sus pour les assurances sociales 
et pour l'assurance accidents du travail, qui, 
elles, donnent à réfléchir aux exploitants. Or 
il se trouve précisément que, dans le dornaine 
des risques, Ja protection sociale des travail- 
leurs agricoles est mise en échec par l'indi- 
vidualisation, et ne sembie pouvoir être vral- 
ment efficace que par le canal d'une contri- 
bulion en quelque sorte « désindividualisée »; 

La conclusion toute naturelle est qu'il appas 
rait souhaitable de faire s'épauler muiuclle- 
ment risques et charges dans un financement 
professionnel commun. 

Cotisation unique d'exploitation, — Me là 
est venue — et telle est la pricipale origin 
de la pronosilion de loi — l'idée de la 
tion d'exploitation unique se substituant aux 
multiples cotisations actuelles ou projeiées, et 
couvrant d'un seul coup J'agriculteur de toutes 
ses obligations sociales. 

Cette colisation ne serait pas autre chose 
qu'un simple élargissement de la contribution 
résentement percue au titre des prestalions 
arniliales agricoles ct, comme elle, serait ess 
sentiellement une colsation de compensation: 

Exception. — Seui serañt maintenu pour les 
salariés un précompte réduit égal! à 4 p. 100 
du salaire, du reste bloqué dans l'émission 
gichalz. Nous Jimitons ce précomple pour ne 
pas risquer de freiner le payement de Ja coti- 
sation ouvrière — presque toujours à la charge 
de l'employeur — et, partant, pour assuier de 
facon plus certaine au salarié le bénéfice des 
nrestalions. Le complément de ressources af- 
férent à l'assurance vieillesse proviendrait 
d'une fraction de la cotisation d'exploitation. 

A noter l'intérêt tout particulier qui résul- 
terait de cette réforme pour les nombreux 
journaliers agricoles qui travaillent successi- 
vement chez divers employeurset qui se trou- 
vent contraints le plus souvent de parer la 
totalité des cotisations, patronale et ouvrière, 
pour bénéficier des assurances sociales. Hs 
n'auraient plus désormais à verser que 1es 
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l à I 1e , 

lu 111 & 1 X 1; 

| 1 10} ( ñ u 
l dre isolé « 
crerait la { l £ À { irait à 
1 l'} ct 1 1 l - 
{ C1 I 1 ire, { il L Le) 
1 L 3 pluiit « fi 

{ {) 1 {4 { 

I il f l 1 L 1 1 1 

{ ni 
Diff I ( 

En dépit de pect lun X ( 
comporlée en effet relativement peu de dis] 

liohs su ‘cplibies, à { d Jon) 
lieu à controverse. 

Les titres IL. IT, IV, V et VI ( 
tent li eut diXICIH du tex | Ju ciao 

Llir un étroit parall l tre Ja vislation 
générale et la lég tion ag 1e, 4 difiant 
cell dé here 

seu les tilr I I ral 
vi nancement), VI £ tion mil 
tralivi soit dix-sept ipparui 

ent devoir tre jet d di 
101 dont nt du ] 1 
projel partiel. 

{ ION 

Pui [ut 1 bit , Ja pit { | P' it 
est 16 fl ment, HOUS OSons espérer qu on 
H refusera pas à une agriculture hand pt 
de deux ans pour sa législation soi et qui 
représente à elle Le un tiers de la 1 
ton du pays, les r rc i-profession- 
nelles qui Jui sont néct ire ct 4 è aux- 
queiles serait limitée l'incidence des charges 
ot pourrait étre prolcgs la polili{ fonda- 
inentale de stabilisation des prix agricoles 

Soixante-dix milliards de charges sociaes 
nouvelles afférentes au régime général et con 
sécutives à l’augmentalion récente des salai- 
1: ll ont en 1915 it )noamic Pourquo 
refuserait-on dès lor intégration officia- 
lisée et paralièle des chargt ociales agri 
coles? 

Il serait regrettabl que dk ti illeurs 
acricoli eussent ] im} | qu pour 4 viter 
toute incidence des charges sur le coût de la 
vie, ils dussent toujours être en retard pau 
leur législation sociale et rester dans >» do- 
maine les parents pauvres de la nation. 

L'occasion s'offre aux chambres de donner 
confiance à la paysannerie, en à dotant enfin 
d'une législation simple, adaplée au milieu 
pleinement efficace et qu'elle appelle de tous 
Ets VOPUX, 

Nous souhaitons qu'eiles ne 4 vent pas 
}: s ag cullt 1 pu di s JiCSures ctrique( ; et 
jinpo res, qu'ellès fassent preuve au con- 
traire d’une audare génératrice d'une protec- 
tion sociale améliorée, nullement contraire 
aux intérêts bien compris du pays, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
{er la proposition de loi suivant 

PROPOSITION DE LOI 
Tirne Ier 
DISPOSITIONS GÉ\ÉRA 

Art, fer, —- La légisialion & li Se 
pour objet: 

D'organiser Ja protection socia ] tra 
Vailleurs agricoles contre les ri<qu de tout 
nature sus p ible di réduiri leurs condi- 
tions de vie ou de supprimer Jeur capacité de 
gain; 

De couvrir Jeurs chare familiales et pro- 
fessionnelk Æ 

Elle définit nôtamment les garanties et les 
avantages prévus au titre des assurances so- 


ciales, accidents du travail, 


preslations fami- 


Jiales et allocations E vieux, et précise leurs 
conditions d'applicali 
Art, 2, — Sont assuje à la législation sur 


la protection sociale . 
rx personne qui emplois de la 7 
travail relevant une 


d'œuvre pour un 
fession agricole; 


nain- 





: I I 1e qui ns employer de Ja 
| j'a rce uvilé Te 

H ] 4 ë | 1 “1 

{ Lol nef \e i ff int \ ira- 

| , La (EEE if Ïl n } 

| 1 ip} 1 \I 

| | [ il ‘Iles défin 

| t au . o 1.1.2), irc! 5 uu 
d du 31 mai 1 L le irit pris pou 

ipplicalion. es 

=) 1 } [2 de > ] 1 b. prit Le», aux « 

3 151 et 178 de la pr n loi, l’exploi 
int ou chef d’ei ise est d'adhérer 
iUx Ca dépa nlales de itualité s0- 

| - eo IX LI est atta Ïl e | \p - 
lation ou €ehitrcCf et d payel la cotisa- 
tion fixée par ces caisses. 

Art. 3 — Les travailleurs les béné- 
ficiaires de la protection sociale agricole sont 
répartis en deux gioupes 

D'une part, les travailleurs non salariés; 

D'autre part, ies travailleurs salariés ou 


assimilés, 


Sont as les métayers qui 


imilé: aux salariés 


travaillent d'ordinaire seuls ou avéc l'aide 
les membres de leur famille: conjoint, ascen- 
dants, descendants, frères, sœurs ou alliés 


au même degré 


Sont considérés comme tels les métayers 
n'ayant pas payé dans l’année, en di ‘hors de 
la main-d'œuvre familiale susvisée, plus de 
soixante-quinze journées de travail. Toutefois, 
le bénéfice du présent alinéa est conservé aux 


ins doux enfants 


qui, avant au m 
en outre nn 


STORIES nt 


mélavers 
do moins de 14 ans, 


salarié agricole de facon pe min nt G1 non 

Sont également assimilés à Ges saiariis Îles 
membres «e la famille de ;’exolaitant agri- 
ole où de l'arlisan rural qui fént ja preve 
qu'ils & salariés et qui travaillent hahi- 
tuelleme nt et effectivement sur l'exploitation 


u l'entrepri:e. 


TITRE II 


mi? atriculation. A/i { alion. 


Tatse varAan 
1:0S garari- 


travailleurs agricoles 


tissent les contre les 
risques de maladie ect de longue malrdie, 
d'invalidité et de décès, couvrent . charges 
de maternité et leur assurent une pen:ion de 
retraite. 

Art. 5. — $ 4er, — Sont assujettis obligatol- 


‘oles, 

{tous 
visés 
quels 


assurances sociales agri 
titulaires d’une pension, 
ion agricale 
française, 


rement aux 
même s'ils sont 
les membres de la nrafese 
à l'article 2, de nationalité 


que soient leur âze et le montant de leur 
ain ou de leur rémunération 
"4 9, — Les travi ailleurs étrangers, exerçant 


en France une profession agricole, sont assu- 
jettis obligatoirement dans les même: 
tions que tes travailleurs français. 

Art. 6 — Les prog agricoles 
immatriculés par la Caisse centrale mutuelle 
d'assurances sociales agric Ole: dons les condi- 
tions fixées par le règlement général d'admi- 
nistration publique, Hs relèvent obligatoire- 
ment de la caisse mutuelle départementale 
d'assurances sociales agricoles du départie- 
ment où ils ont leur lieu de travail. 


condi- 


sont 


Ju:qu'à une date fixée par décr t, cons 
feront l'objet d’une immatriculation les sa- 
lariés agricoles et assimilés. 


Cuarirre II — Prestations. 


Section I. 


— Dispositions générales, 


Art, 7. — & Aer, — Les assurés salariés et 


assimilés bénéficient des prestations en na- 
ture et en espèces des assurances maladie, 
longue maladie, maternité, invalidilé, vieil 
lesse et décès, 

Les assurés non salariés autres que les 
exploitants et leur conjoint bénéficient des 


prestations en nature des assurances maladie 
ot maternité, ainsi que des prestations en 
espèces pour loute maladie ou accident au 
delà du soixantième jour. Is bénéficient en 
outre des prestations en nature ct en espèces 
des assurances longue maladie, invalidité, dé- 
cès et, à parür d'une date qui sera fixée par 
décret, de l’assurante vieillesse, 

Les exploitants et leur conjoint ne bénéfi- 
cieront des divers risques pré vus par Ja pré- 





sente Joi qu'à une date ullérieure qui sera 





———— 
» par décret. J 'à cette date, la f 
leur est accord de s'assurer Volonlairer 
ians des condilions qui seront préci : 
| in règlement d'administration publiq 
| Jusqu'à généralisation de l'assurance 
| losse, Kpioitant, son conjoint et les & 
| RON £aiari bénéticient s rempli 
| nditions requises, des dispositions d 
| du- 17 janvier 1915 ! 1 titre V d À pi 
| nte loi. 
ÿ$ 2, — Bénéficient des soins, au titre d 
l'assurance du chef de famille en <as de 1 
ladie ou d'accident, de longue maladie ( 


maternité : 
{> Le conjoint de l'assuré, Toutefois, 
bénéficie pas prestations prévues à 
ticie précédent le conjoint de l'assuré, 
qu'il est inscrit &u Ï 


iers 


registre des mél 


du commerce, lorsqu'il exerce une profes 
libérale, ‘ou lorsqu'il bénéticie d'un réc 
spécial; 

{ 20 Les enfants de moins de seize ans, non 


ou de s 
naturels, 1 
Nation d 
vcueillis, 
moin: 


calariés, à la charge de l'assuré 
conjoint, qu'ils soiènt légitimes, 
connus ou non, pupilles de la 
l'assuré est tuteur, ou enfants ri 
Sont assimilés aux enfants de 





seize ans: 

Ceux de moins de dix-sept ans placés 
apprentissage dans les conditions détermine 
par le livre I, titre premier, du code du tru- 


vail et de la loi du 18 janvier 1929 modili 
sur |’ appre ntissage agricoli 6: 

Ceux de moins de vingt ans qui poursuivent 

eurs études; 

Ceux de moins de vingt ans qui sont, 
suite d’infirmité ou de maladie incurabl 
dans l'impossibilité permanente de se livi 
à un travail, salarié ou non; 


3° L’ascendant, le descendant, le collatéral 
jusqu'au troisième degré ou l'allié au mêm 


social, qui vit sous le toi 
de celui-ci et qui, en l'absence du conjoint 
décédé, infirme ou aliéné, se consacre exc! 
siveme nt aux travaux du ménage et à l’ édu 
tion d’au moins deux enfants de moins 
quatorze ans à la charge de l'assuré. 

3. — Les travailleurs étrangers visés 
l’article 5, paragraphe 2, bénéficient des pre 
tations d’assurances sociales s'ils ont leur 
sidence en France. 

Les mêmes dispositions s'appliquent aux 
étrangers ayant leur r side nce à l’étranger et 
leur lieu de travail permanent en France, s'il 
a été passé à cet eflet une convention ave 
leur pays d’origine. 

Les assurés visés aux Jeux alinéas ci-des 
sus qui cessent d’avoir leur résidence où leu 
lieu de travail en France conservent le bén“. 
fice de la rente inscrite à leur compte indi- 


degré de l'assuré 


viduel d’assurance vieillesse et, éventuelle- 
ment, les avantages susceptibles de résulter 
pour eux de conventions diplomatiques. 

Art, 8, — $ 1er, — Les caisses mutuelles dé- 


parteme ntales d'assurances sociales agricoles 
dispensent à leurs assurés, en cas de maladie 
et de longue maladie, d'accident non régi pat 
la législation sur les accidents du trav: il, d 

maternité et de décès, les prestations prévue: 

Le la présente loi, dans les conditions pres- 
crites par leur tarif de responsabilité. 

Ce tarif de responsabilité est établi dans 
es limites prescriles par un tarif de réassu- 
rance élaboré par la caisse centrale mutuelle 
l'assurances sociales agric us €t approuvé par 
le ministre de l’agricultur 

8 2. — La caisse bai ré mutuelle d'assu- 
rances sociales agricoles liquide les pension: 
d'invalidité dans les conditions prévues à là 
section IV. 

La caisse 


centrale de retraites mutuelle: 


agricoles liquide les pensions d'assurance viei! 
lesse dans les conditions prévues à la sec- 


tion V. 

Art, 9, — $ 1er, — Pour avoir droit ou ou 
vrir droit aux prestations des diverses assu- 
rances, l'assuré salarié ou assimilé doit jus- 
fier d'une retenue sur son salaire au moins 
égale à Ja moitié des cotisations ouvrières duc: 
pendant la période de référence. Les métayers 
doivent justifier d’un versement au moin: 
Sgal à la moilié de la cotisation globale due 
pour la même période. 

— Les périodes de référence sont: 

a) ‘Pour l'assurance maladie: les deux ov 
les quatre trimestres civils précédant celu: de 
l’accident ou de la première constatation mé- 
dicalc de la maladie; 

ü) Pour l'assurance maternité: les quatre 
trimestres civils précédant celui de l'accou- 
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’ nes es civils ] Cora À l } 

é juquel est survenu le décès si celui- 
subit, soit celui de l’accident ou de 

1 ère constalation médicale de la m 

] nt entrainé le décès, si le de CuUJjuS 

: qualité d’assuré à la date du décès 

Toutefois, lorsque la date d'effet de 

‘ulation est postérieure au premier 
1 période de 1 rence, l'assuré peu 
t ou ouvrir droit 


inces maladie, materi 
: de jusüfier des rete 
éfinis aux paragrapl 
de écoulée depuis s 
d'’immatriculaton 
I , en ce qui 

rnité, au dixième mois 

couchement. 

. — Pour la détermination de ses droits 
taliôns, l'assuré est répulé avoir subi 
rs des périodes définies à l’article 43 
près une retenue déterminée forfailaire- 


ur les bases fixées par les arrôt 





ire 





prie 


} C5 re- 

15 au dernier alinéa dudit article. 1 
e carence de l’empioyeur, l'assuré est égale. 
éputé avoir subi une retenue corres 
t à la période de travail dont la preuve 
it être fournie. 

8 ». — Pour avoir droit ou ouvrir droit aux 
prestations des diverses assurances, l'assuré 

n salarié doit justifier d'un temps de pré- 
sence sur l'exploitalion correspondant aux 
riodes de référence prévues c'-dessus pour 
it 


salariCs. 








8 6 — Un décret pris sur la proposition 
du ministre de l’agriculture et du ministre 
du travail et de la sécurité sociale détermi- 
nera les conditions d'ouverture du droit aux 
prestations et les modalités de payement de 
ces dernières pour les assurés, qui, au cour 


des périodes de référence visées au présen 
article, ont appartenu à chacun des régimes 


agricole et non-agricole des assurances s0- 


Seclion IT. — Assurance maladie 
te — Les pr stations de l’as- 
ie comprennent: 

1o Le remboursement: 

Des frais de médecine générale et spéciale, 
Des frais de soins et de prothèse dentaire, 
Des frais pharmaceutiques et d'appareils, 
Des frais d'analyse et d'examen de labo 
loire, 

Des frais d’hospitalisation et de traitement 
en cas de soins dans les élablissements de 
€ 


Art, 40. — $ 
malad 


mn 


He 
Des frais d'intervention chirurgicale, 

Pes frais de transport. 

En ce qui concerne la prothèse dentai 

l'assuré et les membres de sa famille n° 
droit qu’à la prestation d'appareils fonction- 
nels ct thérapeutiques ou nécessaires à Fexer 
cice d’une profession. 
, La délivrance de ces appareils cest soumise 
à la décision préalable d’une comini-sion spc- 
ciale dont la composition est fixée par le règle- 
ment général d'administration publique. 

2 L'octroi d’indemnités journalières, ac- 
Cordées aux assurés en cas d'incapacité de 
travail constatée par le médecin traitant. Ces 
prestations sont attribuées dans les conditions 
che par le règlement d'administration pu- 
JHique, 

$ 2. — L'indemnité journalière visée au pa- 
lagraphe précédent est due à compter du qua- 
ième jour suivant la première constatation 
Médicale, pour chaque jour, ouvrable où non, 
€i au maxjinum pendant six mois. Elle est 
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général d'admimis- 
Sa hCUONnS 
aux intéressés 


de leur grosee 


d 


obligatoire 
désigné par dun et un 


nerirole. 


nr emic r 


al 
nuel moven résuitant du versement dt 
cations à Jui CS au Cours des Ciny uderlicres 
anrrres. 

Lorsque l'assuré a 616 immatricuké 4 4 
MOINS GC Cinq ans, le salaire INOYCH & | 
de base au calcul de la PENSION est « 

JA ir d'après Ja MOYENNE _ü S Cols 
cfectivement versées par l'assuré depui: 
immatriculation. 

Pour les in valid s du deuxième grou] la 
pension est Égale à 40 p. 400 du Salaire annuel 
lüuoven {el qu Fil est dckerminé ci-dessus, 

Pour les invalides da troisièrne groupe, la 
pension €<st égale au mon!ant prevu pour 


du deuxieme groupe, major de 20 p. fu < 
n celte majoration puisse être jaférieure 
ü 12.000 E. ni supérieure à 25,604 F. 

Jn aucun cas, la pension d'invalidité 7 
peut être revisée s'il survient une modifica 
on de l'état d’'invaiidité de l'assuré. 

£ 3, — Pendant Ja durée de son invalidité. 
l'assuré titulaire d'une pension d'invalidité 
& droit ou ouvre droit: 

a) Au remboursement des frais de Tassu 
lsdie, sous réserve de participer à 
dans les conditions prévues par la- 
dite assurance ; 

b) Au remboursement des frais de l'assu- 
surance mälernilc. 

Ces presilalions somt servies par la caisse 
rai il: ieilé départem2ntale d'assurances  5$0- 
Ciaics agricoles qui en supporte la charge. 

En cas de suspension ou de suppression de 
Ja pension dans es <onditiens prévues an 
6 4er de l'article 21 «ci-après, de droit au 
remboursement des frais de d'assurance-ma 
lädie pt ‘ut être maintenu pour l'affection 
aval 4 entrainé l'invalicité. 

$ 4. — [a pensi on d'invalidit#, Jorsque l'ar 
anis ne d'assurance qui en à 1 charge co) 
tribue aux frais d'hospitalisalion du titulaire 
est réduite de: 

Un cinquième si l'assuré a un enfant à 
charge, où bien s'il à un où plusieurs ascen 
dant à sa charte; 

Deux cinquièmes si l'assuré est marié Sal 
nfar ascendar charge ; 
nquièmes da us jies autres « 
is la réduction me peut avoir ] 
aisser Xe montant trimestriel à 








1 
au-dessous d'un chiffre pré vu ani 
lement par arrèté du ministre de l'agri 
ture 
Lorsque l'assuré a Jeux enfants où plus À 
sa charge, au sens <e l'article 7. $ 2, de 1: 


présente loi, la pension d'invalidité est 
vie in‘égralement. 

Art. 31. — $ 1°, — Le service de la pens 
peul ètre suspendu en tout ou partie en cas 
d’augmentalion de la capacité dc travail. « 
les conditions fixées par le règlement d'ad 
ministratien pupiique. 

La pension est, sous réserve des dispositions 
L para iphe 2 ci-après, supprimée ou s 
endue si ja capacité de travail devient su 
ieure à p. +00 En cas de contestal 
a capacilé de l'intéressé est appréci pä 
i commission prévue par le paragraphe 3 de 
licle 29. 

$ 2, — Un règlement d'administration 
blique détertaine, en ras de suspension ou de 
suppression de la pension dans les condition 
fixées ci-dessus, Ja fraction de la pension q 
peut être maintenue à l'intéressé, quelle qu 
soit sa Caparité de travail, lorsqu'il aura fai 
l'objet d'un traitement ou suivi des € COUrS el 
vue de son reclassement eu de sa réédurca 
ton professionnelle, 

$ 3. — Le pensionné doit se soumelire aux 
visites médicales qui, à toute époque, peu 
vent cire demandées par les organismes in 
léresas, En cas de refus de l'intéressé de se 
Soumetllre aux visiies, ia pension est supnri 
ne. 

On considère qu'il y a refus d'examen s1! 
l'invalide ne répond pas à Ja convocation 
par lelire recommandée du médecin désizm*, 
ou s'oppose À Ja visite de celui-ci, s'il s'agit 
d'un iuvalide ne pouvant quitter sa chambre. 
Art, 982. — Les frais de déplacement d:1 
pensionni ou de l'assuré qui, pour répondre 
à la convocation du médecin où de l'expert 
médecin désigné, doit quilter la commune 
où il réside, sont À la eharge de la caiss 
centrale mufnelle d’assnrances sociales am 
coles, Le tarif &e ces frais est fixé par arrè'é 
du amitistre de l'agriculture. 

Art. 99. — La pension d'invaliŒité prend fin 
l'âce Ge soixante ans, Elk cst remplacée, 
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à partir de cet 3°, par la pension d'assurance 
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ue trente ans d'assurance mais au moins fixeront, pour la période postérieure au 1°° ser- jo IL a bénéficié des indemnités rna« 
quin ins, il a droit à autant de trentiemes tembre 1939, li s conditions dans lesquelles lières prévues aux articles #4 t 95: 
de la n, calculée conformément au pa- | pourront bénén ier des prestations de l'assu- 0 Ti a perçu les arrérages d'une } on 
ras u 1, où, S il est inaple au travail, | rance invalidité et de l'assurance vicille sse les d'invalidité liquidée à titre agricolk 
eu grephe 2, qu'il justifie d'années d’as- | assurés mobilis( s, prisonniers, déportés, refrac- 30 Il a bénéficié des indemnités journalitreg 
surance. | taires, réfugiés, sinistrés, requis au titre du | bn eas d'accident du travail: / 
g 4 — L'assuré qui a accompli au moins | = [.O0. ou placés, du fait de la guerre, dans Il s'est trouve t pré t 15 | IrA« 
y ans, mais moins de quinze ans d’assu- | des conditions telles que les «otisalions ver- peaux en vertu de s obl mil 03 
e, a droit, lorsqu'il atteint l'äge de | Sées par eux n'ont pu être constatées où ne | {5 comme volontaire en te e, 
65 ans, à une rente nstitucc par ju somme | peuvent être justifiées e it déporté, réfugi l ra 
’ jeux cléments suivants: : | lu service du travail obli où refracs 
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’ 1 paragraphe # est il férieur à 200 F, | pé jode de référer s 
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trib Iuons d'assurances SUCIAIES Vers | temps de guerre. Art 11 e—… ! Irés lad on ] ‘4 
sées d lis celle date, | li est versé aux ava ts droit cou: déduc- de guerre qui bénéficient de la ] LL 13 
$ 6. — En cas de variation importante sur- | lion du montant de l'indemnité pour frais fu pensions militaires continuent d I r 
enue dans le taux des salaires au cours de | néraires à laquelle peuvent prétendre les inté- | personnellement les soins \ ont 
la période de référence, un cocfficient de ma- | ressés en application de la législal ir les | droit au titre de larlicle Gi de la loi 4 St 
joration de la pension peul Ctre fixé par ar- | accidents du travail. mars 1919 suivant pri iplions dudit 
rété du ministre de Flasricullure. 8 2. — Le versement du caçital est effectué | article 
Art. 39. — La pension prévue aux paragra- | par priorité ax personnes qui étaient, au Pour les maladies, blessures on f tés 
pes 1, 2, 3 et 4 de l'article précédent est | jour du décès, à la charge effective, totale où | norf visées par la Kégislalion sur les ns 
augmentée d’un dixième pour tout assuré | permanente de l'assuré. militaires, ils jouissent, ainsi que leurs avants 
de l'un on l’autre sexe ayant clcvé au moins Si aucune priorité n'est invoquée dans le | droit visés à l'article 7, des prestations en 
trois enfants jusqu'à l'âge de 15 ans. délai d'un mois suivant le décès de l'assuré, | nature de l'assurance maladie et de 1 U- 


Si les deux conjoints assurés on! droit en | Je capital est attribué au conjoint survivant | rance de la longue maladie, et bénéficient deg 
même temps à la maporation du dixième, le | non séparé de droit ou de fait, ou défaut, | indemnités journalières et allocations 1nen- 
sérvice de Ja majoration dert le montant est iux descendents et dans le cas ou le de CUJUS suclles prés les ux articles 10 et 19 IIS ont 
k plus faible est suspendu ne laisse ni conjoint survivant, ni descendant dispens ds, pour eux personnellement, du 
) périodes d’assurance a:com- | aux ascendants. pourcentage de participation aux frais médis 
pu juct 1990 au 31 décembre 19435 caux et pharmaceutiques et autres à 
comptent pour autant de trimestres d'assu- Section VIII — Pension de veufs et veuves. | charge des assurés malades ou invalides. 
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ce que durant «ette période l'intéressé à Dans le cas visé au premier alinéa, Îles 

5 de fois soixante cotisations journalières Art, 42, — 8 fer, — A droit à une pension | indemnités journalières prévues à l'article 1Q 
ü: la première catégorie où il a été classé, | toute venve d'assuré ou de titulaire d'une | leur sont servies pendant les périodes d8 
Sins que le nombre de trimestres entrant en | pension de vieillesse ou d'invalidité qui est | trois années séparées par une interruption 
tomple puisse dépasser vingt-deux. elle-même atteinte d'invalidité permanente, | de deux ans, sous réserve qu'ils remplissent 
lostérieurement au 31 décembre 1935, et jus- | dans les conditions pævues à l'article 29, para- | les conditions d'attribution lors de chaque 
{à la date d'effet de la présente loi, 1 , de la présente loi. interruption de travail et que leur incapacité 
nplent comme trimestres d'assurance que A également drait à une pension, au décès | physique de reprendre ou de continuer le 
IX au cours desquels l'assuré a subi & de sa femme assurée, le veuf incapable de | fravail soit reconnue par le médecin conseil 
1 salaire une retenue au moins égale à 45 F | travailler, lor:q A incipa- | de la caisse d'assurances sociales agricoles. 
“nant la période comprise entre le 4er jan lement par son propre travail aux besoins de Si la caisse conteste l’origine des malad'es 
kr 1936 et le 1er janvier 1912, à 20 F pendant | la famille. blessures ou infirmités, il appartient 4 
A période comprise entre le fr janvier 193 Les pensions prévues au présent paragraphe | assurés de faire la preuve que celles-ci 
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Mieure au 497 avril 1915. 8 2? — Le montant annuel de la pension de | militaires | 
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” Salaire nne retenue correspondante à un | pension à laquelle peut prétendre la veuve du | soins et auxauels tout ti 
Puare minimum de 1.00 F. titulaire d'une pension d'invalidité est calcu- | Art, 45 —T suré titulaire € 
EL 37. — Les titulaires d'une pension de | Ke sur la pension dont le défunt eût hénéficié | aNouée en vertu de la Wzislatior 


] | 
“M£sse qui n'effectuent aucun travail sala- | s’il avait été classé dans le deuxième groupe. | sions militaire lont l'état d'invalidité subit, 
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ü ! ite de maladie ou d'accident, une 
ü: ition non susceptible d'être indemni- 
Bi ipplication de ladile Mgislation, peut 
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LENT 
{ JU B { d Jois 
sur ics actidenuts du travail 
Art. 51. — L'assuré victime d'un accident 
d il, tout en bénéficiant des dispositions 
pr au titre HI de la présente loi, con- 
ser ur toute gnaladie qui n’est pas la con- 
Si è de l'accident, ainsi qu’en cas de 
c! *, Ses droits aux prestations des sec- 
tu H et JE pour lui et les membres de sa 
fan au sens de l'article 7, pourvu qu'il 
ri se lors de l'accident les conditions 
fix i l'article 9 
Toulelois l'assuré ne peut cumuler l’indem- 


rnaliè Accidents du travail » et 
in nité journalière prévue par les articles 
)1 ». À partir de la guérison ou dela con- 
sui n de la blessure résultant de l'acci- 
travail, il l'indemnité journa- 
prévue par lesdits articles, sous dédue 
ii lu délai de carence. 

\:t, 52, — L'assuré titulaire d'une rente al- 
Joue er vertu de la législation sur les acci- 
travail, dont l'état d'invalidité su- 
hit à la suite de maladie ou d'accident une 
ag vation non susceptible d'être indemni- 
sée par application de ladite législation, peut 
prétendre au bénéfice de l’assurance-invalidité 
si le degré lolal d'incapacité est au moins 
des deux tiers, Dans ce cas, la pension d'as- 
surance est liquidée comme il est prévu à la 
sec{ion IV, chapitre II, indépendamment de 
la rente d'accident, Toutefois le montant mi- 
rimum prévu à l'article 30 est applicable au 
tolil de la rente d'accident ct de la pension 


reçoit 
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surance. Ce total ne peut, en aucun cas, 
excéder le salaire reçu par un travailleur va- 
lide de la même catégorie professionnelle. 
Arf. 53. — 1: victime d'un eccident 
ou d'une maladie pour lesquels le droit aux 


euré 





réparations prévues par la législation sur les 
accidents du travail et les maladies profession- 
nelles est contesté reçoit, à titre provision- 


nel, les prestations de l'assurance maladie et 
(e de la longue maladie, s'il jus 
fixées à l’article 9. 


il assurance 


‘A the toous 
lifle des comûitions 


Si l'intéressé succombe dans l'action jiudi- 
ciaire entreprise, ks prestations versées lui 
restent acquises 

I 


ispositions diverses 


és par des tiers. 


rentrer dans les 
par les disrositions législatives ap- 





plicahles aux accidents du travail, Faccident 
ou la blessure dont l'assuré cest victime est 
imputable à un tiers, les cai s mutuelles 
d'assurances sociales agricoles sont subrogées 
de plein droit à lintéressé ou à ses ayants 
droil dans leur action contre le ticrs respon- 


ihle pour le remboursement des dépenses 
ur occasionne l'accident ou la blessure. 
ou ses ayants droit doivent indi- 


quer en tout état de la procédure la qualité 
d'assu social de la viciime de laccident, 
ainsi que la caisse muluelle d'assurances S0- 


ciales agricoles à laquelle celle-ci est ou était 
| divers risques. A défaut de 
cette indication, la nullilé du jugement sur 








le fond pourra être demandée pendant deux 
ins à compier de la date à partir de laquelle 
ledit jugement est devenu définitif, soit à la 
requêie du ministère public, soit à la de- 
mande de la caisse muluelle d'assurances $o- 
ciales agricoles intérestée ou du tiers respon- 

le, lorsque ces derniers y auront intérêt. 

art. 55. — Dans les cas visés à l’article 
précédent, l'assuré ou ses ayants droit con- 
servent contre le tiers responsable tous droits 
de recours en réparation du préjudice causé, 
sauf en ce qui concerne les dépenses de la 
raisse muluelle d'assurances sociales agri- 
coli " 

Art. 56, — Le règlerment amiable pouvant 
in! enir entre le tiers et l'assuré ne peut 
être opposé à la caisse d’assurances sociales 
agricoies qu'aulant que celle-ci à été invitée 
\ y participer par Jeltre recommandée:, et 


après 


il ne devient définitif que quinze jours 
5 lettre. 


nilitaire. 

Art. 57. — Les versements au titre des as- 
surances sociales sont suspendus pendant Ja 
période de service mililaire ou en cas d’ap- 
pel sous les drapeaux. 

L'assuré qui, à son départ, remplit les con- 
ditions requises pour obtenir les prestations, 
peut recevoir éventuellement la pension d'in- 
validité prévue aux articles 29 el suivants, si 
la réforme est prononcée pour maladie ou 
infirmité contracitée en dehors du service et 
ne donnant pas lieu de ce fait à l'attribution 
d'une pension rnilitaire, 

Il peut égalément, si son état l’exige, re- 
cevoir, à compter de Ja date de retour dans 
ces foyers, les prestations de l'assurance ma- 
Jadie. 

Pendant toute la durée du service ou d’ap- 
pel sous les drapeaux, il conserve aux mem- 
bres de sa famille le bénéfice des prestations 
des assurances maladies, de longue maladie, 
de maternité et de décès. 

Art, 58, — Pour avoir droit ou ouvrir droit 
aux prestations après son retour dans ses 
foyers, l'assuré doit justifier des conditions 
prévues à l’article 9, le temps passé sous les 
drapeaux n’entrant pas en compte pour l'ap- 
préciation des périodes de Wois mois et d’un 
an visées auxdits articles. 





Divers. 


Art, 59, —— Ne donnent lieu à aucune pres- 
lalion en argent les maladies, blessures ou 
infirmités résultant de la faute intentionnele 
de l'assuré. 

Art. 60, — L'action de l'assuré en payement 
des prestations des assurances maladie et ma- 
ternité se prescrit par deux ans à partir de la 
date de la première constatation médicale. 
Pour le payement des prestations de l'assu- 
rance de longue maladie, elle se prescrit par 





—————. 





——— 
un an à compler du premier jour à 
suivant celle à laquelle se rapporter! 
pre lations. 


L'action des ayants droit de l'assuré ; * 


‘a 
4 


payement du capital prévu à l'art 

rescrit par deux ans à partir d 
décès. 

Art. 61. — Les pièces relatives à l’a; é 
de la législation sur les assurances 
agricoles sont délivrées gratuitement et, : 
pensées des droits de timbre et d'en | 
ment, à la condilion de S'y rétérer é. 
ment. Les droits d'enregistrement et q 
à percevoir sur les libéralités faites aux orva. 
nismes d'assurances sociales agricoles int 
les mêmes que ceux perçus pour les ! $ 


faites aux hôpitaux, hospices ect hureaux de 
bienfaisance. 





Art, C2, — & 1er, — Les jugements ou arrêts 
ainsi que les extraits, copies, grosses ou ex 
péditions qui en sont délivrés et, gér le. 
ment, tous les actes de procédure aux 8 





donne lieu l'application de la législal ur 
les assurances Sociales agricoles, sont (zale. 
ment dispensés des formalités de timbre et 
d'enregistrement. Is doivent porter une men. 
tion expresse se référant au présent arti 

$ 2. — Sont exermptées du droit de timbre 
les affiches, imprimées ou non, apposées px 
les organismes d’assurances sociales agricole 
ayant pour objet exclusif la vulgarisation de 
la législation sur les assurances sociales 
coles, ainsi que la publication des comrtes 
rendus et conditions de fonctionnement de ces 


Organismes. 









Art, 63. — Les ohjets de correspondanre 
adressés ou reçus pour l'applicalion de }h 
législation sur les assurances sociales avr. 
coles bénéficient de la franchise posta We 
les conditions déterminées par arrêlé. ] jé. 
penses résultant de celte franchise font jet 
d’un forfait dont le montant, fixé at lle 
ment par la loi de finances, est rembot au 


budget des postes, télégraphes et télé] 

Art. 61. — Les caisses mutuelles d'assur 
sociales agricoies ant le droit de purser les 
hypothèques légales pouvant grever les im. 
meubles affectés à la garantie hypoll rè 
des prêts qu'elles ont consentis. 

Pour arriver à la purge, eîlles ont à ohser. 
ver les formalités prescrites par les arlicles {9 
à 25 du décret du 28 février 1852. 

Art. 65. — Tous les actes relatifs aux acquis 
tions d'immeubles, emprunts et prêts °$ 
caisses sont autorisées à effectuer sont 
exempts des droits de timbre, d’enregisire- 
ment et de la taxe hypothécaire. 


CHariTRE V, — Sanctions. 


Art. 66, — L'exploitant ou chef d’ent “4 


qui n'a pas versé avant la réalisation du ris- 
que les cotisations requises à la caisse rou- 
tuelle départementale d’assurances sociales 


agricoles dont relève cette exploitation ou cells 
entreprise peut, en exécution des articles F3k!, 
1383 et 1384 du code civil et indépendarment 
des sanctions prévues au titre VII de la pré- 
sente loi, être poursuivi par la caisse en r1# 
boursement des prestations et indemniles ser 
vies aux assurés ou à leurs ayants-droit. 
Art, 67. — Les fautes, abus, fraudes ct 
faits intéressant l'exereice de la profession, 
relevés à l'encontre des médecins, chirurgiens, 
dentistes ou sages-femmes à l'occasion des 
soins dispensés aux assurés sociaux, sont soû- 
mis en première instance au conseil ré£1 
de discipline des médecins ou des chiru 
dentistes, et en appel à une section disin 
de la section disciplinaire du conseil nation 
de l'ordre des médecins et dite « section dti 
assurances sociales » dudit consreil 
La procédure est écrite et contradiction 
sans préjudice, devant le conseil régions 
In comparution des intéresés, qui peuveri # 
faire assister au représenter par un prat °° 
ou par un avocat: ; 
Am. 68. — Les conseils régionaux vi:fs À 
l'article préeédent peuvent étre saisis, soit P‘ 
les services ou organismes d'assurances 
ciales «agricoles, soit par les syndicats de pra 
ciens. ; 
Les services ou organismes requéran!s °7: 
admis, en qualité de parties intéressées, à 
faire représenter aux débats, soit par 1 
médecin-conseil des caisses d'assurar t: * 
ciales agricoles où par un avocat, Si! 
un de leurs administrateurs ou par leur 1ti1° 
sentant Jégal. 



























demand 

Art. 7 
décret-] 
mainter 


présente 
üons de 
Hsultan 
el du d 
complét 
relative 
Salariés. 
lis on 
assural 
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ens lise en vigueur de la présente loi. pris sur le rapport du ministre de | icul- | port peuvent être ren à 

onal Art, 717. — Les assurés sociaux âgés d’au | iure, du ministre de l’économie nationale et ! à la victime. x 

des Moins soixante ans au premier jour du tri- | dn miuistre des finances, fixera les conditions | Les prestations et 7 L t. 
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el du décret-loi du 30 octobre 195 modilié et 

tomplété par l'ordonnance du 2 février 194% ACCIDENTS DU TRAVAIL vi prés | eux ( st 
is À relative à l'allocation aux vieux travailleurs L pulés par l'employeur au profit d Linéf. 
pat salariés, Cnarirre Jer, — Champ d'application. | ciaires de la présemte loi. Le servicz peut et 
ls s ont droit aux prestations en nature de  l'employe à 

je urance maladie. 

Art. T8. — Les assurés sociaux qui étaient 
ï tés de plus de cinquante ans an {7 janvier 
| 11 peuvent opter, au moment de la liqu:- 
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être assuré ar l'emnilnx = 1 à é- 3 . 
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nes reslières dans les conditions ci-après n_ 
( t t fo ie ja 1S les C ndit k-d pi dents du travail ac] le, ou m1 + tre 
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‘10 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Art. 97, — Le bénéficiaire des dispositions | maintenue et du salaire ne peut din 
S N IT — So f on de l’article précédent est tenu: saliure normal des travailleurs de Fa 2e 
, rééducation pro 1> De se soumettre aux traitements et me- | catégorie professionnelle ou, s'il ect 
hs ures de toute nature prescrils par les autu- | élevé, le salaire sur lequel a été calculs 1 
rilés sanitaires compétentes; demnité journalière. En cas de dépa Pa, 
\ 90, — 1] \ Ù lil no * 2o De se soumettre aux visites médicales | l'indemnité est réduite en coNséqu' nue.” 
£ DEL l rina x l el contrôles organisés par la caisse; La caisse fixe ja date de ja gucri: Û 
« , 103 lait nedica È 4 De s'abstenir de toute activité non aulo | la consolidation de la blessure d'après . 
Î in est] par 10 Int risce, du médecin‘ traitant ou, en cas de dé: ù 
] iltati médicak i ï° D'accomplir les exercices ou travaux pres d'après l'avis émis par l'expert confor 
a > ou lieu « ) ) i | crils en vue de favoriser sa rééducation vu iX dispositions de l'articlel 13 da 
pra iuf 1 ] Ia Y fil l P! on reclassement professionnel, Saris préjudi Ce ente jai, La décision de la caisse e<t ’ 
Ü h raison d ( des disposilions des articles 98 et 99 ci-après. | à la victime ainsi qu'à la caisse centr: . 
\ M as tarifs d } i el En cas d'inobscrvation des obligations ci Art. 102 — L'indemnité journalière à 
tr essoires dus par la caisse aux } dessus indiquées, la caisse peut suspendre le | égale à la moilié du salaire journilier & 
t et aux auxiliaires médicaux, à lo service de l'indemnité où en réduire le mon- | terminé suivant les modalités fixées nr 
& les soins de toute naiure, le tarif d tant. Dans le iôme cas, elle cesse d'être | règlement d'administration pubiique. { 
1 nents, fi d'a 25. d « ; tenue au payement des frais de toule nature | laire journalier n'entre en compte LU é 
Ja e æt fournitu pharma iliqu à l'égard di s praticiens ou établissements | la limite d’un maximum de 2.600 EF. 
a que les inédicament ncernant ls |'intéressés, à partir de la date constatée sur Le taux de l'indemnité journalière ect 
} laires de la présente loi sont les tarifs l'avis de réception de la lettre recommandé» partir du vingt-neuvième jour après celui 4 
applicables en matière d'assurance maladie, | Par laquelle elle leur aura notifié sa décision, | l'arrêt du travail consécutif à l'accident, p by 
sous réserve des disposilions sp | qui | PART SERIES SU également été avisé par | de la moilié aux deux tiers du salaire 
I être édiclées jar arrûlé concert£ du 1 (tre recommandée. ET Pre our les membres non salariés de la fr 
ni re de ;a inté publique, Au mini Art. 95. — loute personne qui, du fail d'un mille de l'exploitant, le salaire retenu est à 
{ nomie nationale, du ministre de l'agrie | 2 ident du travail, devieni inaple à exercer | Salaire minimum prévu à l'article 465, na: 
eu et du ministre ‘des finances s sa profession ou ne peut le faire qu'après une |! graphe 3, de la présente loi, » Pürd 
praticiens et auxiliair ral + pe | nouvelle adaptation, à le droit d'être admise Dans le cas où l'incapacité temporaire « 
f t demander d'honoraires à la ] 6! iluitement dans Un établissement publie prolonge au delà de trois mois et où sur\ 
qu Pose lo fouille d'arcitsnt à O1] privé de réédu ation brofessionnelie, ou postérieurement à l'accident, une augmer:: 
l'ar le 411 ci-après, sauf 1 15 de dénasse- d'étre placée nes ur emipoyeur pour Y ap- lion générale des salaires intéressant la té. 
CURE de tarif dans 1 | pré i prenûre 4 ge res \ gt ee à nee SU | sorie à laquelle appartient la victime, | 
d'article 43 de l'ordonnance neo 45245 du CHOIX, D : T4 s 1 ve de pr . ie : : a de l'indeninité journalière est revisé 
40 bre 19:35 da im i ] tions a aptui ua D = er à Le ] 2116 ù qu? ÿ bic base du salaire normal de cette c te c'orie. 
a ment eltet un examé n psychote nique préalabie, Lavec effet du quatrième mois d'incaon lé, 
1 L'indemnité journalière ou la rente est intë- je Ja date d'eftet de l'éusmentatior 4 
Ari. 92, — Lorsque la victime d lent | gralement maintenue au mutilé en rééduca- | jiires, si cette dale est Soctérienne 5 
di il est hospilalisée dans un établiss tion. Si elle est inférieure au salaire minimum Art. 403 — L'inderar Un ct F 
m hospitaker publi le tarif d'hos 1 du manœuvre de la profession en vue de ae Lésisipte ct saisissable ue ag y 
£ est le tarif applicables I il quelle la victime est réadaptée, celle-ci recoit, | fixées par l'article 61 DS D y in 
ts de la catégorie la pl ha l \ défaut de rémunération pendant la durée | {rival en ce qui concerne . D 1e du 


{ icerne le tarif et le mode de nm 

Ii Î honorair et fra 33 { 

ü en et aux aux l 1 iUX à 
à | on de soil dot L'un T Le s 
1 ihlissement hospitalier pub! 

\ O4, — La Cüi ne peut couvrir Jes fra 
(a idisalion, de traitement et, le cas 
‘ t, de transport de Ja vicÿme dans un 
{ ment privé qu i cet établissement 
n « torisé dans l conditions prévues à 
1’ le 17 de l'ordonnance n° 45-2154 du 
di bre 1945. 

I iarifs des honoraires et frais accessoires 
(al X praliciens pour soins donnés dans 
| iblissements visés à l'alinéa précédent, 
el tarifs d’hospitalisation sont fixés dans 
li nditions prévues respectivement aux 
äi s 11, 2e alinéa, et 18 de l'ordonnance 
lu 19 octobre 195 précitée. 

Dans le cas où la victime est hospitalisée 
dans une ciinique privée dont les tarifs sont 
pl levés que ceux de l'établissement hospi 
la publie de même nature le plus proche, 
la caisse, sauf cas d'urgence et sauf circons 
la exceptionnelles, n'est tenue au payc- 
mont des frais que dans les limites de son 
{a le responsabilité visée au deuxième alj- 
Liu 1 présent article. 

I victimes d'accidents du travail peuvent 

ignées dans les établissements fondés 
caisses de mutualité sociale agricole 


L 

} 

{ ns les établissements mutualistes con- 
forcément aux disposilions de l'article 19 de 
l'or nance précitée du 19 oclobre 1945 

Aït, 91 


— La victime a droit, dans les con- 
di fixées par le règlement d'administra- 
tion publique, à la fourniture, à la réparation 
ei renouvellement des appareils de pro- 
these ou d’orthopédie nécessaires en raison 
di in infirmité. Elle a droit également à la 
Cyaration et au remplacement de ceux que 


J 
l'accident a rendu inutilisables, 

Atl. 95, — La victime a le droit de hbéné- 
fcier d'un traitement spécial en vue de sa 
réadaptation fonctionnelle. 

Ce bénéfice lui est accordé, toit sur sa de- 
manie, soit sur l'initiative de la caisse, après 
n, dans les conditions qui seront déter- 
minées par le règlement d'administration pu- 
blique, 

Art. 96. — Le traitement prévu à l'article 
précédent peut comporter l'admission dans un 
établissement public on dans un établissement 

autorisé à cet effet, Pendant la période 
traitement spécial en vue de la réadapta- 
victime a droit à l'indemnité jour- 


nris 
ar 
tion, Ja 


ilicre, 











de la rééducation, un supplément à la charge 
de la caisse, destiné à porter celte indemnité 
ou rente au montant dudit salaire. 

La rente du mutilé rééduaqué ne peut pas 
ôlre réduite du fait de l'exercice de la nou 
veille profession. ; 

Art, 99, — La victime bénéficie du reclasse- 
ment professionnel dans les conditions prévues 
par la législation en vigueur, 

Le réglement d'administration publique 
fixe les modalités d'application de l'article 98 
et du présent arliele, et notamment la mesure 
dans laquelle la caisse participera aux frais 
rééducation professionnelle et de reclas- 


sement. Ë *.J ; 

Art. 1400. — Le contrôle médical de la vic- 
time pendant la période d'incapacité lempo- 
raire et dans le cas de rechute est exercé 


conditions et sous les mêmes 
matière d'assurance maladie, 
; modalités spéciales qui seront 
t d'administration pu- 


dans l > mênm 5 
sanctions qu’en 
SOUS réserve G 
fixées par le règlemen 
bLlion 
DHique. : 132 

Les disnositions relatives au contentieux du 
matière d'assurances 


contrôle technique en | 2 
sociales agricoles sont étendues aux soins dis- 
pensés aux victimes d'accidents du travail. 


Section III. — Indemnités journalières. 

Art. 401. —— La journée de travail au cours 
de laquelle l'accident s'est produit est due 
intégralement, quel que soit le mode de paye- 
ment du salaire à la charge de l'exploitant 
ou du chef d'entreprise. 

Sous réserve des disposilions spéciales aux 
membres de la famille de l'exploitant, l'in- 
demnité journalière est payée à la vicume à 

i premier jour qui suit l'arrêt de 
partir du premier jour qui suit 
travail consécutif à l'accident, Elle est due 
sans distinction entre les jours ouvrables ou 
les dimanches et jours fériés, pendant toute 
la période d'incapacité de travail qui pré- 
ède, soit la guérison compl.te, soit la conso- 
lidation de la blessure ou ïe décès, ainsi que 
dans le cas de rechute ou d’aggravalion prévu 
à l’article 126, 

L'indemnité journalière n’est pas due pour 
les jours non ouvrables qui suivent immé- 
diatement la cessation du travail consécutive 
à l'accident, sauf dans ie cas où la durée de 
l'incapacité est supérieure à quinze jours. 

L'indemnité journalière peut être mainte- 
nue en tout ou partie en cas de reprise d’un 
travail léger autorisé par le médecin traitant, 
si cette reprise est reconnue par le médecin- 
conseil de la caisse comme de nature à favo- 
riser la guérison ou la consolidation de la 
blessure. Le montant total de l'indemnité 


L 





Elle cest payable aux époques fixées por la 
règlement intérieur de Ja fl 
sans que l'intervalle entre deux paven 
puisse excéder seize jours. PT 


IV. — Rentes, 


caisse dé 


Section 


Art. 105. — Les rentes dues aux 4 
atteintes d'une incapacité permanente 
as de mort, à leurs ayants droit sont 
lées d’après le salaire ou le gain 
la victime. Pour les membres 1 
de la famille de l'exploilant, elles 


‘ulées sur le salaire minimum prévu 
ticle 165, paragraphe 3, de la pré 


l'our les salariés, le salaire ou 1] 
vant de base au calcul de la rent 
miné suivant les modalités fixées par 
glement d'administration  publiqu 
réserve des dispositions des erticl 


x 
{ 


Art. 105. — Le salaire ou le gain an 
visé à l'article précédent n'entre intégrale. 
ment en compte pour le calcul de 


que s’il ne dépasse pas 120.000 F. & L 
supérieur à ce chiffre, la parlie compris 
entre 120.000 et 200.000 F est complée pour 


un tiers et la partie comprise entre 200.00 
e{ 1.460.000 F pour un huitième. 11 n'est 
tenu compte de la fraction excédant 1 , 
francs. Si le salaire est inférieur à ‘ F 
la rente due aux ayants droit de la victime 
d'un accident mortel ou à la victime d 
accident ayant occasionné une réduction d8 
capacité au moins égale à 10 p. 100 est car 
culée sur Ja base d’un salaire annuël 
de 90.000 F, compte tenu des dispositions di 
4e alinéa de l’article 106 ci-après. 

Dans tous les cas où les dispositions des 
articles 106 et 109 ci<essous expriment 
fonction du salaire annuel une rente indi- 
duelle ou collective ou la limite assignée à 
l'ensemble des rentes dues aux ayants dri 
de la victime, le salaire annuel est le salaire 
réduit, le cas échéant, par application de l'a 
na précédent. 

Art. 106. — Pour l'incapacité permanente. li 
victime a droit à une rente égale au salaire 
annuel multiplié par le taux d'invalidité, pra 
lablement réduit de moitié pour Ja parle de 
ce taux qui ne dépasse pas 90 p. 100, et aug 
menté de moitié pour la partie qui excti 
00 p. 4100. 

Dans le cas où l'incapacité permanent 
totale et oblige la victime, pour effeclue 
actes ordinaires de la vie, 
l'assistance d’une tierce personne, le mogtin 
de Ja rente, calcul conformément à l'alin: 
en est majoré d'une somme de 22% 
rancs. 
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Art. 462, — Les allocations aux vieux com- 
prennent: 
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prévue par l'ordonnance 
vrier 1915 modifiée; 

L'allocation prévue par l’article 33 de la loi 
ne 46-1116 du 22 mai 1916 ct le déc 
no 46-1662 du 19 juillet 1946 en faveur 4 
conjointes ou veuves de salariés ayant él 
cinq enfants jusqu'à l’âge de seize ans; 

L'allocalion de vieillesse pour les perso 
non salariées, instituée par Ja loi ne 
du 17 janvier 1918. 

Art. 163%. — La vaisse centrale de retrai! 
mulucelies agricoles est chargée de la g 
des allocations visées à l'article préc: 

A cet effet, eile comporie deux sections 
nomes, ayant chacune une personnalité f 
cière distincte: 


salarié: 
du 2 fé- 


travailleurs 
n° 45-4170 


1) 
45 | 


{ 
1 


gesti d 


salar 


40 Une section chargée de Ja 
allocations aux vieux travailleurs 
aux conjointes ou veuves de salariés vi 
à l'alinéa 2 de l'article précédent; 

20 section chargée de la gestia 
l'allocation de vieillesse pour les pers 
non salarices. 


4: 


Une 


Titre VI 


FIX LA SÉCURITÉ SOCIALE AGhI 

Art. 161. — Le financement des chars 
cultant de la législation sociale agrict 
assuré : 

4o A concurrence d'un tiers: 

a) Par des cotisations individuelles durs 
par les assujettis; 

L) Par des cetisations forfaitaires dues par 
exploilaiion ou entreprise assujellie, à : 
charge du chef d'exploilation où d'entreprise; 

c) Par des centimes additionnels à li 
pôt foncier sur la propriété non bâtie. 

Toutelois, l'établissement de la cotis 
individuelle concernant les exploilants, | 
conjoint et es membres non salariés de | 
famille est différée jusqu'à ce que soit g« 
ralisée l'assurance-vieillesse, Jusqu'à « 
date, les ressources professionnelles corr« 
pondant à l'assuirance des membres non : 
jariés de la famille de l'exploitant et à l'allo 
cation de vieillesse pour les personnes n 
salariées proviendront d'une fraction de 
cotisation forfaitaire dune par exploitation 
prévue à l'article 165. 11 en est de même p 
les autres allocations aux vieux prévues 1 
l'article 462. 

2> A concurrence des deux tiers: 

a) Par une taxe sur les produits agricoles 
payée par l'acheteur ou le premier ullis1 
teur; 

b) Par une majoration de la taxe sur : 
{transactions ; 

c) Eventuellement, par toutes taxes pr 
vues à cet effet par un texte législalil, 

La charge probable est déterminée au co 
du quatrième trimestre de chaque anne”, 


\NCEMEXT DE 


4t 


pour l'annce suivante, par décision concert 
du ministre des finances et de Fagricultu! 
après avis de l'union des caisses centrales « 
Ja mulualité agricole. En vue d'alimenter 
fonds national agricdle d'action sanitaire 
sociale, ecile charge est majorée d'un je 
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et délern 


profession 
tement en 
el qu'il 
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DOCUMENTS 





’ erminer, cnaque annee, par dé- 
« noari dé ministres préciles el da 
R ( 2 \ santé publique 
ï 1033 el nple tenu des d l 
1:2 M 6 l - tsl él 
Li ! lille 1918 
| s . 
l 
Te & fer, — La éolisation individuell 
À les assurés salariés ou nil 
c soit d'après le salaire x si 
È 1e salaire moyen déterminé pour jeu 
: leur département, par les com 
U 


de travail instiluées 
du 7 juillet 195. 


LiQires 


individuellés 
activité profession- 


cotisations 
exercant une 

sont as: sur le 
intére 
ur l'élablissement des impôts cé- 


lariés, 


iSES 1C0venu 
tel qu'il est dé- 


el des :ses, 


termine pr de : 

* &, loutefois, ce revenu ne peut être 

t r au gain du travailleur le mieux 

émunétr< employé par l'intéressé, ni au sa- 
un fixé dans les conditions de 


-donnance du 7 juillet 1945 pour les jour- 
Fregse de la catégorie la moins 
vorisée dans la Zone du département où le 
jaire est le plus élevé. 
s 9 — A déiaut de 


‘Oi0s 


revenu professionnel 


be base, les colisalions individuelles seront 
Bolculces sur le salaire ninimum fixé dans 
6 ns de l'ordonnance du 7 juillet 


Bois pour l°s journaliers agricoles de la ca- 


0 la moins favorisée dans la zone du 
département où Je salaire est le plus élevé. 
| & 4 — Les cotisations individuelles dues 
r les conjoints n'exercant aucune acti- 
s<jonnelle propre des personnes Vi- 
1s sont assises sur un montant 
“sal au montant de l'allocation aux vieux. 
$ Le salaires, gains ou revenus an- 
els dépassant un montant cui sera fixé par 
nt { mplés Qt po r | :d ic 1 
$ 6. — Le montant de la cotisalion indi 
‘ st fix pour les cuiariés et milé 
1 } 100 du salaire. Pour les non-salariés 


| 


des: , 


on salariée, et qui ne sont pas assi- | 


1 


| de 


cialc agricole, sur proposition des caisses 
! partementales de 


pire À ; Ô Ü t cé { 
Ji l l'as 
£tetle di hisati étal 

«\ ©& la } 1 

la ] ] ] 
l ù { ] A S 11 
— Ct d | lil | h 
Ï iragraph: a du \ | ii f { 
pris l ün n} d ! 
2.51 
DEL! \innniie , 

b) Exceptionnellement, sur la production di 

entrepris: 

8 4 — La colisation due par les proprié- 
laires fonciers non exploitants est ass ir le 
revenu cadastral réel des superficies boisées 
Le taux applicable à ce revenu ne peut dépas 
ser le cinquième du taux fixé pour les « xp 


talions agricoles et d'élevage 

$ 5. — Dans chaque département, l'e 
lence des bases de cotisations résulta 
l'application des paragraphes 2 et 3 ci-dessus 


avec celie résultant du paragraphe {er est dé- 
terminée par arrêté du préfet, après avis du 
comilé départemental de la sécurité sociale 


agricole. 

8 6. — Au cours du 
chaque année, l'union des 
la mutualité agricole fait connaitre à 
chaque département le montant approximatif 
de sa charge devant être recouvré à l'aide 
des cotisations. 

Le comité départemental de la sécurité so- 
dé- 


de décembre de 
centrales 


mois 


Caisses 


inultualité iale agricole, 
lixe le taux de cotisation à demander par ex 
ploitalion pour atteindre le montant global qui 
lui a été fixé. 
$ 7. — Des exonérations totales ou partielles 
de cotisations par exploilation peuvent être 
aux membres des professions agri- 
s condilions à déterminer par Île 
icglement d'administralion publique. 
Les exploitants qui travaillent habituclle- 
familiale 
100 de 


ment main-d'œuvre salariée ou 
la cotisation forfaitaire aussi longtemps que 


sou 


accordées 


} 


ce À " 
coles dans di 


Satis 
bénéficicront d'une réduction de 930 pr. 





les assurances sociales ct l'assurance acci- 
| dents du travail ne se de 
Ji droit aux exploil à 


ition individuelle scra égale à 2? p, 1& | 


lle de I 


ut relenu pour l'assic 
\ daler de Ja généralisation de f'assu- 
eil esse, 
Le produit des cotisations individuelles 
complété, dans la mesure fixée par le 


ot d'administration publique, par 
(f de Ja cotisation forfaitaire 

exploitation et à l'article 105. 

$7. — Les cotisations individuelles sont dues 


une 
püi 


due 


prévue 


r toute période de travail effective. Pou 
s Salariés, elles sont précomptées par l'em 
poyeur, qui est responsable de leur verse- 


ment, En ce qui concerne les travailleurs non 


iriés, 1eS cotisations sont dues pour cha- 
mois civil. 


{116 


Art, 1466. — $ 4er, — Pour les exploitants 
zricoles (propriétaires, fermiers, mélayers ou 
üssimilés), Ja cotisation due par exploitation 


est délerminée, après avis des organisations 


professionnelles agricoies qualifiées du dépar- | 


t 


tement en fonction du revenu cadastral réel 
ll qu'il résulte dé la dernière évaluation 
luncière, ou en fonction de la superficie des 
exploitations et de la nature des cullures, 
0u encore sur Ja base de la superficie à Ja- 
paie est appliqué le revenu cadastral moyen 
te la commune établi par la direction dépar- 
itmen'ale des contributions directes ou 
loute autre base jugée plus satisfaisante, 


$2. — La cotisation des artisans ruraux 
| de tous autres assujettis des professions 
Rericoles est assise sur Je montant soit des 
fiaires réels. soit des salaires résultant for- 
lillairement de l’applicalion du salaire moyen 
# Ja localité où se trouve le siège de. l’êta- 
issement : 

‘) Aux chefs d'entreprise; 

b} Aux salariés étrangers à la famille occu- 
“ dans l'entreprise au cours du trimesire 
écédent ; 

f) Aux membres de Ja famille occupés 
‘18 l'entreprise au cours du trimestre pré- 


sur 


“ent, sauf s'il s’agit d'apprentis. 
$3. — Dans le cas d'entreprises à pro- 


lon spéciale 
ncé par les 
arlicle se 


pour lesquelles 
parauraphes 417 et 


le régime 
2 du pré- 


sera déclaré jinapplicable par le 





| cole 


! 





onjoint, 

A 167, — & 
aux articles préc 
ployeur ou Île 
tard dans 


cotisations visées 


De 
2 


Les 
ts sont versées par l'em- 
travailleur indépendant au plus 


{er 
édet 


les dix miers jours du trimestre 


pri 


P'ARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA Ri 


suivant celui au cours duquel a été accompli 
le travail donnant lieu au versement de la 
cotisation, 

& 2, — Les cotisations individuelles ou par | 
exploitation sant versées dans les conditions 
précis par un règlement d'administration 
publique. L'ensemble fait l'objet d’un unique 
versement par l'exploitant ou chef d'entre- 
prise. 

8 3. — Les versements non effectués dans 


donnent lieu, à compler du 
mois suivant, à la percep- 
retard calculés à raison de 
5 p. 100 des cotisations, lorsque le retard 
n'excède pas un an. Le taux est porté à 
10 'p. 100 à compler du treizième mois, lors- 
que le retard excède un an. Les inlérèts 
de relard sont payabies en mème temps que 
les cotisalions. 

Art. 


le délai prescrit 
premier jour du 
tion d'intérets de 


168, — L'union des caisses centrales de 


la mulualité agricole procédera, sur la base 
du revenu cadastral tel qu'il ressort des 
évaluations de l'administration des contribu- 


lions directes, à une compensation générale 
des charges couvertes forfaitairement par 
exploitation. Cette base pourra être corrigée 
par du ministre de l'agriculture et 
des finances. 

Art. 169. — Le taux des taxes. insliluées 
au profit du fonds national de soMdarité agri- 
et prévues à l'article 164, 2°, pour le 
financement des lois sociales en agriculture, 
est fixé chaque année, au cours du qua- 
trième trimestre, par décret contresigné par 
les ministres des Eiites de l’économie nâ- 
tionale et de l’agriculture. 

Les différents taux sont calculés de telle 
sorte que les resssources du fonds national 
de solidarité agricole couvrent les deux tiers 
de la charge globale évaluée comme il a été 
dit à L'article 164 « 

Art. 1370. 
l'article 164 soit 
organismes et les 


un arrêté 


arrûté 
Len: L'iL 


1 : : 
i-dessus, 


aus es ressources prévues par 
ventilées entre les divers 
divers risques ou charges, 


ministre de 


QG 





ct "4 + 
SUuIvVant 


; l'agriculture. 





Art 171 — (] 
les | le ui 

\ r et {r r 

larié , « 

le ceux-ci | , = 
nr c} à 
colt s et mt | 

Art, 15 & 1 | l 
présent t & n} , 
des dis/ | \ < U |! 

1) AI r du 1 14 ts 1= 
coment des pri far 

b) A partir du f vi fau " 
cement des assul S So et d . 
rance accidents du travail: 

©) À partir d'une date qui sera fix 14 
cret, pour le financement d ill ] 
vieillesse afférente aux pet 1 - 
riées imestiluée par la loi n°48101 du 17 ieP 
1948, ainsi que pour le fir n ( - 
tion aux vieux trava rs & I Dre par 
l'ordonnance n° 42-150 du 2 fév r 1915 mo- 


ditiét » 





d) A des dates ultérieur t ] 
par décret pour 1 autres | il 
sont prévues par la présente loi 

Jusqu'au 91 décembre 1918, les assurances 
sociales seront financées dans les uditions 
prévues à l’article 173 

8 2. — Les charges à supporter par pro 
fession au cours de la période tri 
allant du {er juillet 19:8 au 1 jan vi 19:19 
ne devront pas exc lier un !{ du total des 
charges résultant de l'application pregres- 
sive de la législation ociale agr { a 
qu'elle est prévue au paragraphe 1 du pré- 
sent article, compile tenu d charg - 
tant de l'assuran: ecid du tu \ - 
portées par la prof on j au 31 à - 
bre 1918, ct du financement pro des 
assurances l prévu | 

{ 3 — Je règlement d'adm t ” 
blique précisera les conditi d'application 
du présent articl 

Art. 173. — A dater du 1 | 1948 et 
à titre t toirc Ï ( - 
rances ] | cle OR { 

A raison de 50 p. 100, par S | 3 
individuel] 

A raison de 50 p. 100, } ] 1 
de Ja taxe sur 1 {rai { 

Le taux des col ons est fixé 6 p. 100 
des salaires, dont p. 40 la Î 
l'emplovet t | di ; 
OÙ assinmiite. 

TIRE VIH 
t T1 |! ANCTIL — ts 

Art. 174. — Le gôle « appli qe 
la présente loi est fé at tro] { 
lois sociales en agri ture. qui ont qua à 
pour adresser, en Cu Œu fra o11 ut | { né 
verbaux faisant foi jusqu'à preuve du Col- 
traire. . 

Les contrôleurs de le oci { en agri- 

| culture adressent ces pr verbaux au mi- 
nistre de l'agriculture qui les transmet, s’il 


| les caisses à confier à certains 


L 
y a lieu, au procureur de la République aux 
fins de poursuite, : 

Le ministre de l'agriculture peut autoriser 
| de leurs agents 
le contrôle prévu à l'alinéa 1# du présent 
article. Ces agents sont agréés par le minis- 
tre de l’agriculture dans les conditions fxces 
par le règlement d'administration publique. 
L'agrément ne peut étre donné pour une 
durée supérieure à cinq ans; il est révocable 
à tout moment et renouvelable. 

Les agents de la caisse chargés du contrôle 
sont tenus au secret professionnel. 

Avant d'entrer en fonctions, ils prêtent, 
devant le iuge de paix, serment de ne rien 
révéler des procédés et résultats d'exploi- 
tations dont ils pourraient prendre connais- 
sance dans l’exercice de leur mission. Cetta 
restation de serment est renouvelée lorsque 
laésément est lui-même renouvelé. Toute 
violation de serment est punie des peincs 
prévues à l’article 378 du code pénal. 

Les procès-verbaux d'infraction de ces 
agents ne peuvent être produits en ju:tice 
qu'après visa du contrôleur des lois sociales 
en agriculture. 


Art. 175. — Les exploitants et chefs d'en- 
treprise sont tenus de recevoir à toute époqua 
les contrôleurs des lois sociales en agricul- 
ture, ainsi que les agents assermentés des 
caisses, sous les sanctions prévues par les 
arlicles 177 et 178 ci-dessous, 





AE cours 


TEXAS TRES Ciepe 














Art, 476, — Lorsqu'un exploitant ou chef 
d'entrepri née s'est pas conforiné aux pres 
crivtions de l'article 2 de la présenlie loi, 
le préfet l'inscrit sur la liste des affiliés aux 
caisses dont relève J'exploitation ou l'établis- 
Sul t. 11 déteru la colisation dont 1 
sujet est redeva 

| j tant des sommes dues est déter 
( pur le préfet sur l'indication des caisses 
jui Le recouvrement de ces sommes 
‘ { corn en matière de contribu- 
110 ( Le ommes reécouvrées Sont 
\ cais tér( es 

Art. 4 fout exploitant ou chef d’en- 
Î ( trevenu aux pri tons 

>» ( ] pr eril loi est Ï iITSUIVI 
ti l de simple police, soit à 
} 11 tère public la de- 
tia ( trôl d lois sociales cormnpé 
te évi lé né \ la } { au 
! le 1 ilture ou de t itre 
} { L { 

] Ï ] iende de trois cents 
f \ 1 { {i af 
{ 1 ] 1 N I le ] fit 

\ la rcq du fr ère pu 
La | ci \u pa t d'une 
[EE pour mille } je re- 
Î (1 0! { qi anne a 
| la « I (4 n rail 
{ à } bp 100 à U # 1 
| ' Un 1! n d 
y | l f ] { tt 1 ne 
} l ol ! et r 
y : 
I ( )! 1 { 
I devant punal C- 
( | le d 1.60 1.000 
f d ( nt de & jours 
| ï ï € 
| | 11, 
I i L « à ! red au 
[ u I Ci { 
t « t | {| | » 
| à 
; da it 
o il 1 000 1 

Il a », l d nois 
{ i } u il ue 
i par di ou la 
fl vue | 150 «€ 
€ a i € 3% 
{ e « { l den iuS 

t ( - pro 
( ] à cinq 
‘ 

(| ( ( ñ- 
{ ‘ IUX il & 
‘ À 0e } i non Sy 
à IX s iwes Col! ‘ter s en 
] ( ° et d paux AUX, aux 
« { À de tout eyn 1t, 
{ ‘ t € tive ag 1e 
“ « ï Il $ e pt d 11- 
] Ï 3 £ nent ae 1l Orga- 
1 | C, 

1) | de fa tte à com':!65s 
( t «À Italifs cons ues & près au 
1 ‘ l'ag ur 

159 — Le tril 1 peut ordonner dans 
t ( qu juger de comdamna- 
1 li { ten | où par ex- 
{ qu désignera et 
{ I x qu'il indiquera, le tout 
aux is « ‘ nt, sans que le coût 
ag | 1 pu dépasser 5.000 F. 

\ 10 To e action on P wyrsurte effec- 

{ 1! ‘ation des articles 177 et 178 cei- 
dl es! rtoirement précédée, si elle 
a | t ta + ôte C1 ministère public, d'un 
i nent par Jettre recommandée du 
‘ des lo “iale nvitant l'exploi- 
tant e chef d'entreprise à régulariser sa 
ë dans les quinze jours 

Si la poursuite à la requête du mi- 
1 » de l'agr ou de toute autre 





e intéressce, ledi t avertissemet est rem- 





» m en demeure adr essée par 
e nandée à l'exploitant ou au chef 
m'enlreprise, Copie de cette mise en demi ‘ure 
doit « Ù 4 vvée au contrû leur des l: s "ia- 
les en ulure par Ja partie inléres de 
L'a ment ou la mise en dem cure ne 
pr: { i cerner que les « tisat S relatives 
aux deux années qui précèdent la date de 
son €] } 
I ce qui con ne les infractions visées 


aux rlicles 177 et 178, les délais de PresCcrip- 
comptler de l'ex- 








PE TT a RM RS ET 


ration du délai de quinzæ jours qui suit, 
selon le cas, soit l'avertissement, soit la mise 
en demeure. 

Art. 1481. — Le payement des cotusations est 
garanti, pour l’année échue et ce qui est dû 
our l'année Courante, par un privilège sur 
:s biens meubles et imineubles du débiteur. 


Ce privilège prend rang concurremment avec 
ui Ge l'article 2101 8°) du code civil. 

Pour Je recot des co- 
les 


ivrement 

















tisa s arriérées qui leur sont dues, Cais- 
es « irleinentales de mutualité sou iale a gri- 
col rent, par simp'e lettre recommandée, 
faire opposition sur les fonds dé tenus p our le 
ompte de l’assujetti, à quelque titre que ce 
soit, par tout tiers détenteur 

L'opposition porte, non Sseule it sur Îles 
soinmes dont le tiers d« Honious- est débiteur 
nvers l'assujetti au noment de la notlifica- 
on, mais encore sur les sommes dont il de- 
viendrait débiteur par la suite. 

Le règle général d'administration pu- 
blique « era les conditions d'appiica- 
Lon du pl n cie 

Art, 483 — Est puni d’une amende de six 
nille à vingt mille francs (6000 à 20.0 F) 
quiconque se rend coupable de fraude ou de 
iusse déclaration pour oblenir des presta- 

( ( r« itions qui ne sont pas dues, 

i judice des peine pius é6:evecs TésUi- 
1 { ipplical.on d'auures lois s’u y échet. 

Art, 184, — Sont nules de ple n droit et de 
nul effet les obligations contraclées, pour ré- 
m ra de Jeur crvices, envers les in- 

nédia jui se chargent, moyennant érmno- 
lura connus à l'avance, d'assurer aux as- 

ijetiis ou à leurs ayants droit le bénéfice 
les ] itions et indemnités prévues par la 
t 10 

Tout il médiaire 4 incu d'avoir offert 
les 3 spé s ci-dessus est puni d’une 
amende de Six n » francs (6.000) à un 
million de francs (1.000.000). 

Art, 185, — Est puni d’une amende de 
mile francs (6.000) à un milién de francs 
1.000.0W) et &’un emprisonnement de si 
Jours à L'0IS IMOis Qui que, par menaces, 
\1b d'autorité, don, promesse d'argent, ris- 
tourne sur les honoraires médicaux ou sur 
les fournilures pharmaceutiques, aura attiré 
ou tenté d'attirer ies assurés dans une ciini- 
que, dans un cabinet médical ou dentaire, 
ou dans une officine de pharmacie, et aura 
insi porté alleinte ou tenté de porter at- 
teinte à la liberté de la victime de choisir 
son médecin où son pharmacien. 

Est puni des mêmes peines sans. préjudice 
ce celles, prévues aux articles 400 à 477 du 
coae péna., tout m de in, chirurgien, sage- 
fomme, ayant, dans des documents ou certi- 
[icaits délivrés pour l'application de ja pré 

nte loi, sciemiment dénaturé les conséquen- 
ces de la maladie ou de l'accident. 

rt. 18 Le 


maximum de l’emprisonne- 


Art 
meat prévu à l'article 1485 sera toujours ap- 
pliqué au dé inquant lorsqu'il aura déjà subi 
une condamnation pour ia même infraction, 
et le tribunal pourra ordonner l'insertion du 
nouveau jugement dans un ou plusieurs jour- 
naux de la localité, le tout aux frais du con- 
damné, sans que le coût de l'insertion puisse 
dépasser cinq mile francs (3.000). 

Aït. 137. — Le jugement prononçant une 
des peines prévues à l’un -des articles précé- 
denis contre un praticien peut également pro- 
0 r son exclusion des services de Ja sé- 
curité sociae agricole. 


TITRE VIII 


ORGANISATION ADMINISTRATIVE 

aie 
par 
de la mutualité a gricolke. 


rité soc 
visés 


Art, 15 
AgTric Fe » est 


ant statut 


— À g = de la Sécu 
nfiée aux organismes 


i 10] pori 
Eile est assurée par: 
Des sections locales de mutualité sociale 


: 
agricoie , 








Des caisses dfpartementales de mutualité 
cia e agricole, dont la circonscription pourra 
exceptionnellement être étendue à plusieurs 
départements par arrêté du ministre de l'agri- 
f cuture; 
| Des caisses natonales ée musaté sociale 
| AgTIC le et une union desdites caisse 
| Art, 489, — Ces organismes sont constitués 
| sous le régime de la Le 


loi du 4 ra 1900, 
règlement d'administration publique détermi- 
nera la composition, le mode d'écection et 
les pouvoirs du conseil d'administration, 
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, de mutualité 
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' die, maternité, 


—. 
Les caisses visées à l'article précédent fonc 
tionnent sous la surveillance et 
du rainistre des finances et du min 


Je « 


#5: icullure, qui exercent à leur é: ue 

tribut ions dévolucs au ri nistre au ” : 
et t de la sécurité sociale par l'article % &e l'os. 
donnance du 4 octobre 1945. Ra 


Le ministre de l’agriculture est chargé d'as 
surer, par ses services d’adminis! ; 
trale et par le service æ contrôle 
sociales en agriculture, l'application 4 
présente loi. 

Art. 190. — Les sections locales de 
lité sociale agricole sont créées, suix 
besoins, dans le cadre communal ou r. 
communal, E constituent le e 
loral dU premier degré. chargé d\ 
membres du con£eil d'administration 4 
ses départementales de mutualité socia 
cole. 

Elles ont à le 
tion, élu par tr Ba e générale de 
assujettis, cotisants et bé néficiaires. Ut 
ment in! rien _délil \éré par l'assembh 
sra: es dépariementales d« 
iement intérieur. 
noiamment pour miss: On: 
De faciliter aux usagers toules 
' aisses arlementales 
les tisations ct de ser 
pour y com! ile des caisses dér 
dans la mesure où leur orgaï 
leur perme 


iles Cole nl 


3 











etiont 


dé P 
ver 





071s 
itales, 
le 


seconder, 
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te me! 
Lion 
De 


nitaire 


ttra : 


et sociale des caisses 
t sur Î: 
la sé 


d'assurer 
nt de 


ét érale 
bon fonctioi 

icole. 

Er & 4er. 

muluaité soc 


mer 


nemt 





Les caisses 4 
iale agricol: 


191. 


mentaies de 

prennent: 
La 

TA] 1C 


tion « 


üisse mutuelle départementale 4 
les agricoles, pére ce de | 


maladie, longu 
maternit 


La caisse mutuelle dépa rtementale « 
rance contre Îles acc de its du travail 
les, chargée de la gestion du risque 
cité temporaire; 
La caisse mutue 
cations familiales agi 
vice des prestations 


8 2. 


es a 


Ci 
'S soc 
ic urances 








1 
coies assuran! 
familiales 
caisses forment entre « 
service con mun d@G’encaissement et « 
tilation des cotisations, dont les 1 
de «y lÜionnement seront fixées par | 
ment d'administration publique. 

Jus squ'au {er janvier 1919, ce rôle sera 
si umé, en cas de besoin, par la cai: 
tuelle départementale d'allocations far 

$ 3. — Ces cr£an smes sont obliga! 
He 165 aux or ganismes nalionaux de mu 
li6 sociale agricole correspondants. 
— Le ‘règlement d'administira! 
fixer: les conditions dans 1e ; 
"0 d' encaissement en commun jrévu 
au par: \grap he 2 ci-dessus procédera à 
ception des ressources afférentes aux Gi 
allocations aux vieux, pour le compte de 
a Caisse centrale de retraites mutuel 


— (es 









ses 


| coles. 


Cette mission sera 
en Cas de besoin, à la caisse mutuelle d 
tementale d'allocations familiales ag 

8 5. — Les cais: es départementales de mu 
tualilé en accord, 


provisoirement c : 


sociaie agricole peuvent, 
avec l'union des caisses centrales de Ja mu 
tuaïité agricole, appliquer toutes me:ur°s 
d'action sanilaïre et sociale dans les con! 


tions fixées par décret rendu sur la proposi- 
tion du ministre de l'agriculture, du m ns 
tre du travail et de la sécurité sociale, di 
ministre de la santé publique, du minisire 
des finances et du ministre de l’économie na- 
tionale. 

Art. 192, — & fer, — Les caisses nationales 
sociale agricole compren 
sse centrale mutue:le d’assuran 
Chargée de la compen:aion 
risques maladie, longue 2 1a- 

décès, et de la gestion du 
risque invalidité; 

La Caisse centrale d'assurances mutuelle 
contre les accidents du travail agricole, « 
gée de la compensation générale des risq 
d'incapacité temporaire, de la gestion des ri- 
ques d'incapacité permanente et de m 
de la gestion du fonds‘national de pr 
tion des accidents du travail en agr 
prévu par l’article 444; 


La cai 
ciales -ag 
géné aie 
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Sidérableament le nombre d'heures de travail 


aboutissant à la fabrication des produits de 
consominotion et d'équipement. Le tüubleau 
comparatif des heur°s de travail nécessaires 
en France et à l'étranger, à l'oblenlion des 
produits principaux agricoles ou industriels, 
est caractéristique à cer égard. Certains chif- 
fre nt ifiquiétants, ét on ne saurait 1r0p 
ÿn r sur l'impossibilité où se trouve un 
Jo mme la France de s'équiper en biens 
de productions imodernes, à haut rendement, 
ou de consommer suffisamment de biens es- 
senti tant que les prix de ces produits 
he s'adapteront pas aux cours internationaux 
éval en heures de travail 


importante 
d'outre-mer 


d'autant plus 


terriloires 


La question est 


que la France et se3 
ont un rôle déterminant à jouer dans l'orga- 
nisilion de 1 Europe et le commerce inter- 
national, aussi bien avec les pars de l'Ouest 
qu'avec ceux de FEst 

La fiscalité est un des movens essentiels 
permeltant de transformer cette siluation de 
ininière à cncourager les industries ou plus 
généralement les productions à haut rende- 
nent et À paralyset li activités secondaires, 
parasitaires ou inutiles, 

Cerlains pays élrancers ont fait un effort 
dans ce sons, en prévoyant des allégements 
fisca en faveur des productions prioritaires, 
en vue d'encourager les investissements pro 
ductifs d'une mnanièra discriminatoire, en 
fonction de leur utilité et de leur caractère 
essentiel, Nous ranpelelrons, à titre d'exemple: 

lo Le efforts aïlemands, italiens, japonais 
pour encourager la production nationale de 
toachines-oulils ; 

20. facilités accordées aux Etats-Unis 
par le président Roosevelt, sous le New Deal. 
én faveur es fermiers; 

u0 ] légcrèvements fiscanx américains en 
faveur des réinvestissements des bénéfices 
de guerre, ainsi que les mesures fiscales pri- 
ses pour permettre :e renouvellement et le 
rajeunissement du matériel et de l'outillage, 
noltuminent en créant Ja notion tiscale de la 
« cpl 1H11ON », 2 

Au moment où l'affirmation de la puissance 
franca doit être non point verbale mails 
<onfirm par Jee faits d mesures du môêm: 
ord et beaucoup plus poussées en raison 
de l'affaissement général du rendement, doi- 
À ‘tre prises; la réforme fiscale peut alors 


devenir le politique nouvelle 


de l'économie naliona'e. 

C'est dar t esprit ] les observations 
suivantes sont failles aux articles du projet 
de loi no 512, 

Ces considérations ont amené la commis- 
sion des affuires économiques à examiner 
d' facon particulièrement attentive un 
certain nombre de probièmes d'un intérêt ma- 
jeu uw de plan économiqu 
do HR: l in rfi »n de ç Lilar se régime [iscal 

des amortlissermnents. 

La vision des bilans prévue par l'ordon- 
pance du 15 août 41915 devait, dans un ré- 
gime de stabilisation des prix, permettre Je 


remplacement en exonéralion d'impôt du ma- 


téri usé; mais les mesures prises à l'Épo- 
que se sont révélées inefficaces, les prix 
ayant pratiquement doublé depuis la fixation 
des indices élablis en fonction des valeurs 
dis 


Le régime fiscal des amortissements tel qu’il 
fonctionne à l'heure actuelle ne permet pas 
le remplacement du matériel et de l'outillage 
et c'est la raison pour laquelle le Gouver- 
nement, dans l'article 1er du projet soumis 
à ces délibérations, prévoit des dispositions 


relatives à la revision des bilans et à Ja 
suppression des délais minima d'amortisse- 
met des éléments réévalués. 

On ne saurait contester l'intérêt de cette 


mesure, mais il est apparu à la majorité de 
la commission que cette disposition était, à 
elle seule, insuffisante pour transformer l'éco- 
nomie française: le remède ne pourrait être 
satisfaisant que sous la condition où, dans le 
cadre de son texte, le Gouvernement envi- 


sagerait la réduction dans des proportions 
importantes des délais normaux d’amortisse- 
ment du matériel et de l'outillage. 
Certains commissaires ont estimé cepen- 
dant que, même envisagée sous cet angle 


réduclion de moitie des délais normaux 


| 


{ 


| 


| estime 


| amorlisséments qui puisse permeltre aux en- 





tt 








| matériel 
1 


| manderait dos développements importants, 11 


la solulion gouvernemen- 
tale ne pourrait, en tout état de cause, qu'être 
un palliatif essenticliement temporaire, 

La commission des affaires économiques 
nécessaire l'instauration, à brève 
d'un régme flscal permanent des 


d'amortissement 


échéance, 


iu renouveilement nu 
exonération d'irn- 
nt entendu que 12 régime en cau 
doit tenir compte dune durée d'amertisse- 
ment normal et du prix de remplicement réel 
de ce matériel et de cet outillage. 
La comparaison des économies francaise et 
étrangères nous a amenés à conclure à la 
nécessité l 


de procél 
et de l'ou 


prises 
llaäge e1 


pôt, « 


de l'amortissement technique, c'est- 
i-dire à la possibilité pour les entreprises de 
procéder à leur amortissement sur la base 
de la valcur de remplacement. 

Les prix de l'outillage et du matériel 
considérablement accrus par rapport aux ane 
nées précédentes; obliger les entreprises à 
amorlir sur le prix d'achat, revient à eimpé- 
cher les treprises françaises de disposer 
du matériel nécessaire pour concurrencer 
s inconvénients du régime fiscal | 


! 

l'étranger. Les | 
CCT- | 

| 

| 

| 


se sont 


ont 
il 


français, s’ils ont été atténués dans un 
laine mesure par les dispositions prises en 
matière de réévaluation des bilans, sont 


cependant toujours ac!luels en raison de la 
hausse continuelle des prix. Il était donc né- 
cessaire de reviser Ja fiscalité dans le da- 
maine de l'amortissement en faisant place à 
la notion de l’amortissement technique, C'est | 
ainsi que Particle 1er prévoit la réévaluation 
de l'actif ct de certains éléments du passif 
d'après les indises qui fixés compte 
tenu de l'évolution des prix de gros indus- 


seront 


triels. 
sal 


Sans vouloir entrer dans un débat qui nous 
entrainerait certainement trop loin, Ja com- 


lle que le régime fiscal américain 
prévoit des abattements importants, permet- 
tant à fous moments le renouvellement du 
matériel et de l'outillage industriel ou agri- 
cole dans les cas de déprécialion ou de vieil- 
lissement. Le bullelin « F » du ministère des 
finances @méricain — bureau du revenu na- 
tional — donne à cet égard toute une Série 
d'indi incernant la déprécialion et 
le vieillissement du matériel, fixe les abatte- 
ments admis en la matière et consacre Ja 
théorie fiscale de la « durée utile probable » 


mission rappe 


ations < 





du matériel où de l'outillage. Ce document | 
prévoit même les conditions anorièles de ! 
l 

1 


dépréciation e! de vieillissement dues, nolain- 
à des découvertes techniques. 


ment, À 
de prolonger une éfüde qui de- 


Pour éviter 


économiques, sou- 
dans son 
formule 


commission des affaires 
cieuse d'aider Gouvernement 
effort de redressement économique, 
un double vœu: 


la 


40 Les mesures gouvernementales doivent 
établir une distinction entre les activités 


essenl'elles à la vie économique du pays et 
celles qui concourent seulement à la satis- 
faction d'intérôts plus limités, si légitimes et 
défendables sojent-ils, de manière à donner 
tous les encouragements voulus aux indus- 
iries de base (source d'énergie, industries de 
transformation de produits essentiels, etc.); 

90 Le Gouvernement serait bien inspiré de 
faire nrocéder à l'établissement d’un docu- 
ment à mettre à la disnosition du public: in- 
diquant Ta durée nrobable du vieillissement 
technique des matériels industriels et agri- 
coles divers, classés en plusieurs grandes 
catégories et par genre d'activité. Ce docu- 
ment, qui serait analogue au bulletin « F » 
précité du minislère des finances des U S. A., 
serait mis au point avec des organisations 
professionnelles qualifiées en tenant compile 
des conditions oplima accordées à l'étranger, 
de manière à encourager, pendant une période 
qui serait fonction de la conjoncture écona- 
mique internationale, le renouvellement acré- 
léré du matériel. 

Ces considéralions ont été développées dr- 
vant la commission des finances de votre 
Assemblée, que 1a commission des affaires 
économiques tient à remercier tout particu- 
lièrement de son accueil et de sa compréhen- 
sion. C'est de la collaboration étroite de vas 
deux commissions qu'est né le nouvel arti- 
cle 4er, dont l’économie essentielle reprend le 
texte gouvernemental reconduisant Jes dispo- | 
sitions relatives à la revis‘on des bilans au 
nouveau régime des amortissements. Le 
texte introduit une nouveauté en préviyant 





du 4 
. tendu, que les sommes ainsi exemptées sole1 


que les armortissements nouveaux, fon lior 


la revision des bilans, seraient investis 

installations ct en anatériel produerre, (4 
seraien!, sous celle condition, déduit. à 
lis des 


bénéfices imposables. 


A l'heure où les nécessités éeonomis 
commandent que toutes les dispo 
financ'ères des entreprises soient mo > 
pour Je rajeunissement du matériel à" 
l'outillage, il est apparu nécessaire m'a 4 
faut de ce réinveslissement, les amor. 
ments soient rapportés au bénéfice en va 


de l'établissement de l'impôt. 

Le texte de l'arlicle 1e stipule, en Outra 
que les entreprises adm ses au bénéfieo 44 1 
revision des bilans devront s'engager à wi 
liser le plan comptable approuvé par arr 
du ministre de l'économie nationale 4 
13 septembre 1937, dans le but 4c parvenir à 


À 


| une unification désirable dans le domaine a 
| la comptabili'é industriclie, 
20 Stocks el réinvestissements productin 
(art. 1 À, ancien 4 bis). 


Depuis l'année 1946, les hausses intervenues 
dans le domaine des matières premières 


été très sensibles, L'importance de ces lu 
ses est suffisante pour déterminer un en:. 
ble de mesures en ce qui concerne les évalw 
tions de stocks, du point de vue fiscal. 
Même calculé à 2% p. 109, l'impot dx 
B. I. C., du moment que les stocks sy 
évalués à leur prix de revient, vient, « 


réalité, amputer une fraction importante de 


| la substance même de l'entreprise. Sous poire 


de voir l'impôt sur les B. I. C, devenir y 
véritable et très lourd prélèvement sur 
capital, il a falln envisager, pour l'exercie 
1947, certaines facilités tendant à exo 
d'impôt les bénéfices fictifs — parce que pur. 
ment comptables — provenant de la hause 
des prix. 

Il nous apparaît inulile de nous étendr 
davantage sur ce sujet; qu'il nous soit permis 
d’insister, sur le danger que fait courir b 
système actuel qui oblive les entreprises, du 
leur bilan, à évaluer leurs stoks au prix à 
revient ou an cours du-jour, alors que k 
hausse des prix est continue. I en 
au fur et à mesure du renouvellement de 
marchandises, une augrnentation de l'actif à 
bilan, pour un stock demeuré constant 

Le texte initial présenté par le Gouverne 
ment reprenait, sous une forme assez rés 
treinte, le problème des provisions pour renolk 
vellement ou reconstitution des slocks, [Le 
seul résultat oblenu au cours des discussion 
devant l’Assemblée nationale, a été de 
admettre, sous certaines modalités, une rédur 
{ion temporaire de moitié de l'impôt di 
1948 pour la fraction du hénéfice invesii 
les approvisionnements nécessaires à l'expli 
{ation des entreprises, élant précisé que | 


] 


oir 


texte ne vise que les affaires ayant 
objet la fabrication ou la vente après trans 
formation de matières premières, produits 
marchandises. 


Du point de vue économique, la & 
{trouvée ne présente d'autre intérêt que à 
reporter à plus tard une difficulté présent 
il s’agit simplement de différer le payement 
d’un impôt et la mesure ne nous parait pi 
{très favorable, puisque l'impôt correspond 
à la réduction accordée serait mis eu rc 
vrement en 1953. à] 

En réalité, il est apparu nécessaire de distin 
guer très nettement les approvisionnemenk 
nécessaires à la marche même de l'entrepr# 
et sans lesquelles celle-ci ne peut continté 
à « tourner ». C’est l'approvisionnement tech 
nique ou le « stock outil », que l'on pe 
déterminer par le pourcentage moyen qu 
représente, dans l’entreprise, Île total dé 
approvisionnements en matières prernitré 
marchandises et produits, par rapport au ch 
fre d’affaires. C’est cet élément qui, maintien 
dans un rapport constant avec le chiffre d'af 
faires de l’entreprise, doit être mis à 14% 

rélèvement fiscal, à condition, bien a 
affectées au remplacement réel des aprûir 
sionnements techniques. ; 

La commission des affaires économiqu® 
croit devoir attirer l'attention du Gouver!* 
ment sur l'incidence économique sérieuse 
prélèvement permanent sur le capital produ 
üf que représente l'impôt sur les B. I. (, 
lorsqu'il s'applique, comme c'est le cas le PA 
fréquent, à des plus-values purement n0% 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 








art TP 
n 1'mnôt des LR ne doit } 1S éCré 
1 1 recnonsable de la vétusé de l'outil- 
| ‘ ustriel fra is ct de nos retard 
{ a , 
{ ue le projet en discussion n'apport 
à ésard qu'une + sfactüion très Hhina R 
- «sjon des finances et la commission 


ce ét niERES ont Gstité de 


Le gouvernemental en Farendant sur 








noints: entre autres modifications, 
vu que le taux, au titre de 1948, sera 

, le 230 p . 100 seulerment (au lieu de 
: ns le texte gouvernemental). Ceite 

, est liée à Finiroeduclüion dans le 

» | ROMON qu'à la suite de son prési- 
ont 11 nmission des affaires économiques 
et, tre commandée par les né 
es actuelles : la noûon des ré-inv 
productifs. 

r au but sonhailé, la moderni 

I juiperment « 
ne ! vert «t114 «it! 7 }- 
r au crédit bancai t ce 

: ique suivie en la ma par | 
( ent est restrictive, suil parc ] 
ent ils y répugnent. 

{ tricis dés Ux de conserver au 
I 3 \ leur indépendance demeureront 

ints à s'engager vis-à-vis des ca- 
bancaires en vue de nouvelles avances 
de \ leur rééquipement accélér moi 
d'ôtre assurés que leurs bénéfices pourront 
étre orientés par une sage fiscalité vers Île 
' tissement et, dans une large mesure, 
exontrés dès lors qu'ils sont employés à ct 
seule fin, 11 importe, en effet, de & uligner la 
différence essentielle entre l'amortissement et 
] ré stissement, cette derniere noi in 
a n objet plus large que le rempla 
l ln matériel en rai de n vicillisse- 
n technique. 

Le rméinvestissement a pour but d' - 
ter la capacité de l’entreprise soit en x 
soit en rendement, par onposilion à l'amortlis- 
si {, qui n’assure que l'entrelien du poten 
tiel de l'usine. 

Le but sera rapidement atteint si, dans les 
charges générales de l’entreprise, non passi 
hes de l'impôt, figure la part du coût de 
l lacement du inatériel par prélèvement 


sur les profits mêmes de l’entreprise. 


. 
1 s'agit donc, en réalité, de transformer.des 
lénéfices en nouveaux moyens de produclion, 
en nouvelles sources de richesse. 


La politique du Gouvernement 
l'heure actuelle, à faire baisser 
i ne baisseront que dans la 


tend. à 
les prix: 
mesure où 


rendement des € ntrepris es, calculé par rap- 
l'heure de travi ail aura augmenté. Ce 
t peut être obtenu, non pas teilement 


ou légale 
au travail sa 
se T4 eg à 
soula l'ef- 


entant la durée normale 
ivail, mais en donnant 
I produetivilé: le machin 
ce besoin en même ] 


l 

mn 
FOSUHAL 
LL 


temps qu'il 


for main. Il est nécessaire que l'Etat 

encourage dans celle voie les industriels 
sérieux. 

I est apparu à votre commission que la 

t# française devait favoriser les entre- 

es qui accepteraient de procéder à des 


f 

Î J 

réinvesissements de nature à accroître le 
rendement et à abaisser le prix de revient. 
C'est la raison pour laquelle, dans l’article 1 A 
nouveau qui remplace l’ancien article 4 bis, 
parallè leme nt à la réduction de l'impôt dû en 
1948 au titre va B. 1. C., le texte soumis 
roire délibération prévoit une réduction im- 
Le rtante de l'impat éfférent à la fraction de 
éntfices réinvestie en sus des sommes prove- 

ul des amortissements, 


90 Taux des DB. I, C. 


L'arlicle 4 du texte gouvernemental pi 
Voyail que les impôts sur les B. I. C. seraien 
lortés de 24 à 28 p. 100 pour les bénéficiaires 
ces arlicles 1er et 4 bis. 

be simples calculs ont permis de considérer 
que les entreprises n'avaient pas intérêt à 
se prévaloir des dispositions des articles 1° 
et 4 bis, puisque lo taux de l'impôt majoré 
de 24 à 28 p. 400 leur faisait, en définitive, 
décaisser des sommes bien plus importantes 
‘luc si elles,restaient dans le statu quo, malgré 
ka revision des bilans et lo nouveau régime 
& amortissement, 
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ju « 

Mesd es, m la | séance 
2 iCVriIeI Jun l'A [NII tu ile a id 
un ji t d tendant à modifier 1 H 
nance n° 45-2632 du 2 novembre 19%5, porta 
orga tion du centré ilional de la recher 
che fiqu 

A la suite d'un rd entre le Gouvert 
ment et la comm on de l'édi on nalis 
nal l'A 1blée nali nale, qu laues moi 
fical jt € 1P} { au Xle du proj 
1 Le \ 1h tq re Tr 1 ( 

F N 1 l 1 1 V5) . 
adjoint, 

Alo que le v ni \ eo 
ment prévoyait que les 1 *"omil 
national «re \ recherche Se] it 
nommés par le ministre de n natio 
nare Gains ! cond:tions c 

Moitié & propos d 

Moitié sur la propositior lecloral 
formé de nembres de le il 1] 
rieur et des chercheurs … 

Le projet ad ÿ par 1” emb'ée national 
prévoit q ia gnalion se fera de la fact 
suivante 

Un tiers sur la proposition du directeur du 
centre national de la ] scientifique ; 

Deux tiers sur la pro] on du corps élec 
toral formé des cherchei entre national 
de la cherche scier es membres 
de l’enseignement Supérie d'hommes d 


scienct 
seigner 
Une 
au 
de 


été vot 
Voir 


per 


Le p 


unanime, 
ficalion 


nale, 


Art 
de l’on 
sont a} 


mode 


> appartenant à des ssements d'en 
nent ou de recherche pui ics ou privés 
mo ficalion plus légère a été 
réInt ation d'une calégori 


api 





de 
sonne}. 
rojet gouvernemental ainsi amendé a 
6 sans débat par l’Assemblée nationale. 
> commission de l'éducation nationale, 
vous de ‘mande d'a Jo] ter sans modi- 
le texte voté par l'Asséinblée natlio- 


inc 


PROJET DE 
ter, — Les 
lonnance n° Ù 
vga + et sel à] I 


LOI 
19 et 11 


vembre 1955 
lies dispositions 


artich es 26.5 S 
5-9 


) Ou 


suivantes: 


« Art. 


che sc 
d'admi 
de 
de 


tion, a 
et des 


k La 


ien 
deux directeurs 


fonctionnement du 


3. — Le centre nat'onal de la recher- 
tifique est administré par un conseil 
nistralion et par un directeur assisté 
s-adjoints, 
attributi 
conseil 
attributions 
adjoints et le 


ns et le mode 
d'adminis(ra- 
du directeur 
régime finan- 


composition, les 


insi 
directeurs 


que les 
l : 


cier dun centre Seront fixés par un règlement 


d’admi 


« Art. 


est dét 


recherc 


nistration publique. 
4. — L'a Ptivité scient:! 
par un comilé 


tif que. 


fique du centre 
erminée national de Ja 


he scien 





joir les nos: 


Assemblée nationale (fre 14- 





2247, 2925 , 963 et in-So 763; Conseil 
tépublique, 491 ‘année 1948), 


. TE | 
la recherche scient:- 
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aux traitements des agent mé! crad 
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+ 1 
et du caissie sont fix P { t pt 
? t 
le rapport du m le l'éd )n Ha o 
et du ministre des fina 
a Arf, 10 Indépendaran t du mi 
indiq i l'ar! 5 « l e d l 1 
re national » la ré } 
est auloi \ faire l } r les & 
niraux «4 > Ja d édit pr 1 k 
iscrits aq { 1 t effet 1 budget 
au ct ire : 
« À A d lové ‘ 
condt y pl { de 
l'admir tion ‘ lili 
l'éd il \ Hi Ù 
« 29 A des per l 
ou à des chercheur 
« Art 41, — 1] fonctle le dir et 
cons<i: teur d rvices ex! Ü l h 
ratoires du centre national de la recherche 
scientifique ivent être conflés soit 
a a) À des membres de l'enseignement eu 
périeur ou lés conservant leur fonction: 
a b) À des urs du « tre Int 
Li Le wr E- 
le bénéfice statut pä et lier; 
a C) À el recruté sur contrat 
a Les sery rieurs et les lal toir 
1 » te ’ r 
du centre ent, en outre, des m 
sonnels te administratifs et ouvriers 
er * * 
dont les modes de munération sont détler 
minés par décret, pris sur le rapport dn mi 
- , 
nistre de l'éducation nationsle et du B 
des 


finances. » 
Art. 2. s 


ED ipprimé l’'emj de serré. 
taire général prévu à l’article 8 de l’ordon- 
nance précilée ne 45-2632 du 2 novem! (5. 
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PROPOSITION DE LOI tendant à donner la 
possibilité aux officiers ministériels charccs 
d'exécuter des ventes mobilières de s'acsu- 
ref le concours d'un commissaire-priseur, 

rés par M. Alcx bert et jes 


(Session de de 


1 19:à, 
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Asa 
tionnels de tous ceux qui, dans des 
tances difficile, ont rendu d'émin 
vices à l'éducation nationale et à ln 
française. 

En conséquence, 


position de loi suivar 


d'adopter Ja pr 


PROPOSITION LE LOI 


Article unique. — Un contingent ex NÉ 
nel de 750 palmes d'officier d'académie et a 
220 roseties d'officier de l'instruction pul à 
est mis à la disposition du ministre de l'éju 


cation nationale pour récompenser les 


niers, déportés, inlernés, universilair 
non, qui, au cours de leur captivité, ont 
rendu d’éminents services à l'éduca!i Dis 


tionale et contribué au maintien et à la ét 


fusion de la culture francaise. 





ANNEXE N° 347 


(Session de 1918, — Scan du 4 mai ! ) 
PROPOSITION DE LOT tendant à comm! ; 
l'article 29, paragraphe 4er, de l'ordonnance 


du 17 octobre 1945, portant statut juridique 
du fermage, présentée par M. Carcas 


a 
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que , ; ra j rücle % de l'ordon 
li . | na {i 20 jil | IS16 et Ï il l'art le 4 d' 
I re k, 1 ] | lu 18 j 1:12 
h » | PERRIN PRES 
lai [l E 1 « ] | 
Dès ] ( I 1 | far 
nombre d'arrondisser sq | ANNEXE N' 346 
it \ { « { ‘ 
des ! ( reif ( le \ 3 ES 
Siun d Corninissa ] I \| ÿ li | F , S 
aluwt que Île oftic it “ 8 « \ | ; 5. —— Std u 1 1 1915 
p 4 ain Pop > | PROPOSITION DE LOI tendant à mettre à Ja 
Ù VE pa ch : disposilion du mi tre de l'éducation na 
qe Len La tjonal un contingent exceptionnel de 
prise 20 roseties d'officier de l'instruction pu- 
telle tior Ï biique el de 7:50 palmes d'officier d'acadé- 
ul { « mie pour lui permettre de récompenser les 
\ nd da | 4 prisonniers de guerre, déportés «| internés 
( cftic( d qui ont, au cours de leur captivité, rendu 
Ma S ll nl i des services à l'éducation nationale, présen- 
de 1bitatiot a! 1 Si ice par M. Soulhon et les membres du 
et uemi qui no £ pe socialiste $S, F, I, O., conseillers de 
d villes a:or { 1} la République, et transmise au bureau de 
d'hui peuplée l La A cu l'Assemblée nationale, conformément à l’ar- 
cons dérablement, A ( ‘ 181 ticle 14 de la Constitution, 
u surgade de pô ] ) 
lard Autil ui 
sont ourd”} Ori ’ et J'lu EXPOSE DES MOTIFS 
tels parmi les plus bea | le et 1 
plu riches f l: Mesdames, messieurs, durant leur aplivité, 
Or, une su i Ù \ q pi nniers de guerre, des déporlés, des 
aux enchèr y est est 1 | julernes sont efforcés, malgré toutes sortes 
ie doule que Île notaire, i , le gref le diificullés matérielles ou morales, de met- 
fler, qu S que \r leurs qualités pr S lre leurs connaissances au service Ge 1eurs 
) elles, n'o pa ) | ] ibiii camarades. 
d'organis a LA . P VO 1 ver Dans les oflazs, de véritables universités 
Le | que peut ( AIUL Si l'ont été créées, qui diffusaient un enseigne- 
par essence men } A2 I! ment do haute qualité Plus modestement, 
prisée et de la vi { res. Ce SONT | ans les stalags, camps ou kommandos divers, 
alors les V qu 5 qu des cours, des conférences, des causeries lit- 
souffrent de Ja situ Lil arr 1\ téraires ou scientifiques ont été donnés soit 
l le Holire ( vas iCIG CU par des universitaires, soit par des personnes 
ii ‘lac pi il lu ) b appartenant aux categories sociales Jes plus 
: ] à D ( ci ! ] diverses. 
» ' f in 
, 1} RUE È ts Re Par leurs efforts désintéressés, qui se sont 
C4 pour meltre fin ' SAAION QUE | {raduits sous différentes formes (cours, confé- 
sous Acposons « . se rences, représentations théâtrales, concerts, 
Il ne s'agit en a facon de chanzer | directions d'études, libres discussions, ces 
quoi que ce t a lroits ct prérogative captifs ont promu dans les camps l'activité 
les res, grefliecrs €t h ( s les | intellectuelle compatible avec les conditions 
arrondissements où il n'exis ] de com- | matérielles imposées par l’ennemi et, par la 
inissafre-priseur, M ° pe re à ce diffusion qu'ils ont faite, dans ja mesure de 
offieiers ministériels de fa a r s'ils | Ieurs moyens, des différents aspects de la ri- 
estiment cette assil profitable 4 ven chesse intellectuelle de notre pays, ils ont 
d par un Co C-P d 1rr contribué à maintenir intactes les valeurs in- 
dissement voisin tellectuelles et morales et la cohésion des 
fin d'tre cer! : la ne sera fait Français devant les tentatives de division de 
que la chose est vraimi 14 cette | l'ennemi. 
1 , 
assistance devra € ‘ par ordon- Les services ainsi rendus à la cause de l’édu- 
du président « tril | cor t | cation nationale et de la cullure française 
| connaitre des idents de la x par des personnes appartenant aux milieux 
Il est évident que } ra du com- | Sociaux les plus divers sembient devoir mé- 
missaire-priscur de t être pris ser le mon riler une récompense. 
tant des honoraires de l'officier mm ér.0l Nous vous demandons done de mettre à la 
qut, chargé de la vent tiendra la rainute | disposition de monsieur le ministre de l’édu- 
et prononcera les adjudicalions cation nationale un contingent exceptionnel 
En conséquence, nous vous ‘emandons | de rosetles d'officicr de ] ee 5 publique 
d'adopter la propostton de loi suivante: ot de palmes d'officier d'académie. 
M. Jean Favard, ancien prisonnier de guerre, 
PROPOSITION DE LOl professeur de la Sorbonne, président de la 
7e commission (prisonniers, déportés, inter- ! 
Art, der, — Dans les arrondissements où | nés) du conseil supérieur d'enquête de l'édu- | 
1 n'existe pas de *commissaire-priseur, les | cation nationale, que nous avons consullé à 
officiers mimiastériels pourront être autorisés | ce sujet, estime que 760 palmes d’oflicier 
à se faire assister dans les optrations de | d'académie et 250 roseltes d'officier de l’ins- 
vente aux enchères publiques de meubles truelion publique pourraient utilement per- 
voluntaire ou forcée, par un cominissaire- | mettre à monsieur le ministre de l'éducation 


priseur, 
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nationale de récompenser les mérites excep- 


et les membres Qu groupe socialiste SF. 
I. O., conseillers de la République, et t : 
mise au bureau Ge l'Assemblée nationale, 
conformément à l’article 14 de la slitu- 


EXPOSE DES MOTIFS 


[1 


Mesdames. messieurs, Île paragraphe en. 
mier de l'articie 29 de l'ordonnance du !7 
tobre 1945 portant sklalut juridique dn fer. 

\Va pas élé modifié par les lois des 


mage 1 
27 févri | 

a Le congé peut être déféré par le preneur 
à la commission parilaire cantonale dans un 
délai de quatre mois à daler de sa réce 
sous peine de forclusion, » 

Dans la pralique, ce texte a souleré de 
grandes difficultés, parce que de nomli 
fermiers, dans l'ignorance du délai de quatre 
mois, se sont vu opposer ja forclusior . 
qu'ils out déféré {trop tardivement le con 
qu'ils avaient reçu, devant la commissio - 
tonale, 

Il serait à notre sons facile d'éviter. à | 
nir, de nouvelles contestations si | 
mentionnait le délai de quatre mois et la 
clusion visée par l’article 29, En malière de 
baux commerciaux, cette mention est 0! 
gatoire, et rien ne paraît s'opposer à ce qu'il 
en soit ainsi pour les baux de ferme. 


C'est l’objet de la proposilion de Jai 
vante que nous vous demandons d’ad 


er el 22 décembre et il dispose 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le paragraphe prem 18 
l’article 29 de l'ordonnance du 17 octobre {5 
portant statut- juridique du ferinage esl ; 
plété comme suit: 

« Mention de ce délai et de la forclusion 
devra être obligaloirement faite dans le con”, 
à peine de nullité. 

« Seront relevés des forclusions encoururs 
lous les preueurs se trouvant encore dans les 
lieux. » 





ANNEXE N° 348 





(Session de 1918. — Séance du 4 mai 19°) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 
viter le Gouvernement à attribuer la Légion 
d'honneur aux écoles normales primaires 
françaises à l’occasion du 75 anniverst'® 
de ja fondation des écoles normales pri- 


maires du département de la Seine, r:- 
sentée par Mme Saunier et les membres 3 
naliulüits 


ia commission de l'éducation 
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ivs beaux-arts, des sports, de la jeunesse 


> les loisir: conseillers de Ja République 

4 u Et LE , N 
Renvoyée à la commission de léduca 

‘io! nationa e, des b iuix-urts, des spuits 


et des loisirs. 


de Ja jeunesse 
EXPOSE PES MOTIFS 

il y a 75 ans ctaient 

l'école normale d'i 

d'instilutrices. 


messieurs, 


Mesdames 1e 
seine 


fondées dans la 


tituteurs et l'école normale 
‘peopuis 75 ans, ces écoles, et celles fondées 
dars la France entière ont fourni l'élite du 


Elles ont formé 


; enseignant prima ire. 
épublicai 


mailres et ce mailresses 


CCS à . 
dont l'éloge n’est plus à faire. Elles ont per- 
di l'instruction et la formation civique a 
£ ii : ln Lys aie }: ln l fiA À nl 
‘ rations qe Français AiCS Où L pal 


“nr soutien de la République. 
quand il s'est agi, au cours S ] 
s qui ont mis la République et Ja 
Jrance €én danger, de donner l'exemple éu 
ourage et du patriolisine, les instituteurs 
élé à la pointe du combat. Ieurs actes 
586 CNCDPPÉNTES METONS qu its avatent 
"Partout les instituleurs, ofticiers de 


simples soldats, ont pavé de leur 


données. 





rve Ou 
eronne #t ont donné nlus courageux et 
| lus noble des exemales: 7.4 7 morts en 
puli-1OtS, 1.SGo en 1959-1945, une Jiste inter- 
minable d. blesss, des cilations ct des dé- 
ions par dizaines de mille. 
C'est en reconuaissan’e de ce total sacrifice 


Francais, 


ur idéal de républicains et de 





de ce quotidien dévouement pour incu}- 
auer à leurs élèves l'amour de la Jibertk et 
de la patrie, que votre commission de l'édu 
cation nationale vous demande à At arte 
d'adopter la proposition de résolution sui 


PROPOSITION DE 


Le Conseil de Ta République 
vernemment à altribuer Ja Légion 

« écoles normales primaires fral 
l'occasion du 7» anniversaire de Ja tondatior 
des écoles normales du département de la 








I 
aises d 
} 
Ù 








PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le ivernement à rager les 
efforts entrepris ces dernières années en 
faveur de la culture populaire et en parti- 

Lier: 49 à n'effectuer aucune compressi : 
du personnel enseignant déjà en nombre 
beaucoup trop M: au pour les besoins du 
yays ; 20 à re réduire ] * personnel adminis- 
tratif que dans une propor'ion Maximum 
de 25 p. 100: 39 à titulariser.les membres 
du personnel en fonctions dans les mêmes 
conditions que leurs collègues des ad- 

inistralions analogues, présentée par 
Mme Saunier et les membres de la com- 
inission de l'éducation nationale, des beaux- 
arts, des sports, de la jeunesse et des Joi- 
sirs, conseillers de Ja République. — (Ren- 
voyée à la commission de l'éducation 
nalionale, des beaux-arts, des sports, de la 
unesse ‘et des loisirs.) 


GO! encou 
; 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, on a beaucoup park 
de la culture populaire: bien peu pourtant 
savent exactement quelle est la tâché des 
services du ministère de l'éducation nationale 
qui se préoccupent de ce problème et dans 
juclles conditions ils le font. 

Leur rôle ? Contribuer à répandre la cul Iture 
| Le id sous toutes ses formes et pour cel 

iner, inspirer, aider, contrôler aussi Les 
ŒUVFES et les activités péri et postscolaires. 
Elles sont nombreuses, variées, mais toutes 
intéressantes sous de rapports divers, On en 
Ugera par le seuil énoncé des quatre princi- 
pales: colonies de vacances, maisons de 
cunes, ciné-clubs, foyers ruraux. 

Les moyens d'action ? Un budget 
restreints {comme tous ceux hélas a l'élu 
cation nationale), un personnel limité ini- 


1 Nr 
ucs ] Li 


au 


nimum (environ 159 pe nnes pour la France | 
si minime que vouloir | 
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entièr2). Ce nombre est 






































LC ninuer € Cquya jrait pratiq Ù 
\ la suppression d'un service ulile à tous 
v'arus 

l { tre, ce Pèrs ini qualifi d Ü i 
€1 isle d 1 tâche ivaille dans des 

Lien urageantes. R é parmi 

les il csseurs, les instituteurs et qu jues 
spécialistes marquables, il n’a is crcore 
oblenu, depuis pl es il CX , 
un slatut stable 

Al qut > Î } ii S de ser 
administratifs comparables peuvent être titu- 
larisés dans des conditi ns déterminées ée 
capacité et de stag?, ceux de la cullure popu- 
laire attendent depuis la création de leurs 
postes les mesures qui leur donneront, en 
fin, Ja sécurité à laquelle ils ont droit. 

C'est pourquoi votre commiss de l’'édu 
cation nationale vous demande d'adopter ! 

{ ncili | Ta Éeñluti enivant: c 
prop ion de I IU (OT) ant 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Corseil de la République invile le Gou- 

vérnement à encourager les efforts entrepris 


faveur de la culture 





ces dernières gra 
populaue et en particulier: 

{o A n'’effectucer ge: ieune compression du 
pl enseignant déjà en nombre beau 
C restreint pour les besoins du ] 

réd le personnel administratif 
qu dans une proportion maximum & 
20: Der 10 

< A 1 ulari l S nbres au { el 
en fonclions, dar les mêmes condil S | 
leurs collègues des administrations analns 
direction des sports par exemple 

NNEXE N° 35090 
ANNE 

s 1012 Céar lu 4 m 29 

RA \PPORT fait au nom de la commission 4 
+ 1 } t'a ! y l 
t | »\ € e 169 vit { HO 

‘a I it lé 

{ propo »n d 

ad ' l'A nbhlée l niaie { l 

à à les avoués poslulant près |} 

trib: ina de Grasse à rver | burea 

qu OU is AVA} le 2 septembre 1939 

d LA Cannes, par M. rié 

Co la R Î ju (1 

M mes, 1 8, l'ASS l } 
a vol ) UE » pro n « ) 
tendant | I int pri 
le { Lra l (! ins bu 
qu 115 Ont ouveris d is le 2 ] nhi 1 } 
dans la ville Cannes 

L’: le 45 à | { » 45-1418 du 
28 j 1945 qui c ofl rs publics € 
ministériels à respecter leur résidence off 
cielle va subir ainsi une entorse. 


Mais la proposition de loi votée par l’As 
semblée nationale donnera, si elle est adopti 
définitivement, aux habitants de la région 4 
Cannes de tels avantages que ces despiers 
_ stifient amplement l& dérofation prévue par 
e texte que nous vous demandons d° er 
igine, la pue de Grasse était le centr 
il était normat, 
lations, se > les avouñs 
près du tribu nal. 

om breuses années, « 


importants 





résit ler 
depuis -*$4 n 
gements démogr iphiques très 
dans cette région; les environs 


aie . leur 
Mais, 

chan 

se sont opérés 


immédiats de Grasse se sont dépeuplés, tan- 
dis qu'une très nombreuse population est 
venue se fixer sur la côte, dans la région de 
Cannes 

En 1860, les cantons côliers de Cannes, 
Antibes et Cagnes avaient ensemble une po 
pulation de 20.404 habitants tandis que les 





cantons de 
nanlte comp 
La ville de 


asse et de la montagne a <1- 
nt 28.692 habilants 


G 
(E ts. 
za nes, en 1860, avait 7.5 






1996, 


di 

1 ain 
mon! 
pé fuate s intéressan 
83 p. 100 érel 
dant dans la région 


eôlière, 








) Voir les n Assemblée nationale ({re 
gisl.), 119%, 1157, 2440 et ïin-8o 784; Cor 
de la Républiq 206 (année 1948), 














D'autre part, les transports -sont ga 
pour desservir les bords * Ji e 
{ { est sillo pal | IX 13 
tand ] 1 il { | Ù est 
noins bien de \ Si b « Wu Ut à 
l'applicat S ] s bles 

P} 
vérraient leurs difficullés à ur £e 
rendre aupres d li S ai CS t 1 oü i- 

l } r eux, des N { Ps Pan 
,| = 

Cela est si vrai qu es ] 3 
dizaines d'années que les a\ { lé G ea 
ont ouvert des bureaux à Ca l l 
co ti S | L ] ‘ - 
Î 1 1! ñ { { et 
qu li avait jafi 1 GCUTS 
icrs temps \ noi ‘ c'e 

IR ll pratiq 

Votre hr sion Il 4 
] L " Gtri ro 

| 

loplion du tex 1e L’A 
\ ne Hal \ un eXamui 

Faut-il craindre que le vol de | gA 1 
prévue h'entraine ne généralisal t ui 
hors du fait qu'exercant à Cannes, | CJ 
de Grasse excrcent toujours da le 

S @CcrHiIers pt l'A‘ t ar£g «il i 
l JU e se relroux : 
{ il C1] lue ] L° 
l t F3 

Il [e t, en 1926 I | 1 il 
tribunal de Gra | ho 
{ e et di I } | e 
\ n d l l 4 o | 1 
1926 à 19 À ] l | 

j lice de { 1 { , 
ro S ie] ) bu 

t l Lan à Ï 
pratique s'est ] depuis 

P« Û | I 
1 il | li ler ] . 
hi lion d possihinil d vai des 

nl {1 et ! er. à Î 1- 

à rtai i s CONIreI | peut 

en ètre qi n es avoués = 
| » : 

à L'an r 0 | 
r ] PI 1 Î { 
pi | en À - 
tn [ 1 { nt 

Peut-on | greffier 
pri l l'élois e 
ph} { vo « | | \ , 
assim n ne | ble 

ll fier Fa " uw] | 1 tri } 
tandis que 1! " ent à dé 
Pour « 1! 11 
nolai Î | } ] st 
sent 3 s di x de 
comitn | l x 
parilair t lesq r 
be: IL clé r dé > { i 
moigne | qu'il 1 4 t 
ces derniers ! it où ils doi t être 

Doit-on craindre, si la loi est x Ce, un man. 

as l avoués ou cerlains re- 


tards dans la procédure ? P'une part, i n 
peut lre question de transférer les études 1 
Cannes, les études rest#nt fixées à 
A port, l’avoué, pour pouvoir 
cte de procédure ur vent, doit au 








ble être saisit par son client. Or, les mofÿt 
de locomotion sont plus pra iques et plus 1 
pides pour se rendre à Cannes qu'à Gt 
et le client touchera plus facilement pt 
avoué si ce dernier à un bureau à ( nes, 
Quant à l'avoué, il possède, normalement, 
plus de facilités que le client pour se dépla. 
cer et a toujours à sa disposition un moyen 
de locomotion rapide Le lui permet sans re- 
tard de se rendre de Cannes à Grasse pour v 
; . pour | 
effectuer l'acte de océdi mand Ant 
cun retard n’est donc de ce côté: 
d'ailleurs, aucune pl is élé émise 
à ce sujet depuis t ouvert 
des Bureaux à Cant tou 
vigilant cependant, { 
les avoués de Grasse d'infraction aux rès ; 
élémentaires de la di ipline jui s'impose aux 
avoués ; 

Enfin, iln 1b! 15 Q 8 L 
de l’oblig 1 « I | | av 
puiise leur enlever les avantages que la loi 
leur procure par ailleurs, ces avantages étant 
balancés par un certain nom d tres obli- 


gations,. 
Il apparaît denc à votre « 
ne s'opp se à 





gage gs 
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le Siège des études à Cannes offre un incontes- 
labie avantage pour les justiciables atnsi qu'en 
témoignent les lettres d Inaires des villes 
intéressées ainsi que le vœu de la chambre 
hationale des avoué 


bon ces condilions, votre commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, unanime, vous demande de 
donner un avi ivorable sur Ja proposition 
ce loi dont la teneur <uit: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicie unique, — Par dérogation aux dis- 
positions de l'article 45 de l'ordonnance n° 45- 
1418 du 28 juin 1955. les avoués postulant prés 


è J 
le tribunal civil de première instance de 


Gra sont autorisés, dans l'intérêt publie, 
à nir un buren y dan la ville de Can! eS, À 
condition qeu Ce bureau ait été ouvert avant 


de 2 seplembre 1979 


Lo —— 


KRAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle 
et commereiale, sur le projet de Joi, adopté 
par l'Asscimblée nalionale, tendant à rendre 
valables 1cs amnonces légales faites irrégu- 
lèrement au lendemain de la Libération. par 
M. Courrière, conseiller de la République {1). 


iesdames, messieurs, au lendemain de Ja 
Libcralion, les annonces jégales n'avaient pas 
vu Clre faites dans des comdilions régulières 
du fait que certains journaux ne remplissaient 
pri le conditions d'anciénnelé requises pou” 
it recevoir 

L'ordonnance du 9 janvier 1913 a réglé les 
Conditions dans lesque:les ces annonces pou 
vaient ètre failes régulièrement. 

D'après la loi du 23 décembre 1951, les jour- 
haux et publications ne pouvaient êlre admis 
par les préfets à recevoir les annonces 
que S'ils pa”aissaient depuis plus d'une année, 
Or, au lendemain de la Libéralion, de nou- 
veaux journaux ont pris la place des anciens 
et n'avaient pas, au point de vue de leur pa- 
rution, l'ancienneté prévue par Jadile Joli. 
L'ordonnance précitée du 9 janvier 1Y15 à ré- 
gularisé pour l'avenir ja siluation des journaux 
créés au lendemain de la Lilération, et autn- 
nisé les préfets à désigner comme journaux 
d'annonces légales certains journaux existant 
dépuis moins d'un an. Mais cette ordonnance 
n'ayant pas d'effet rétroactif, il s'ensuit que 
les publications failes entre ie moment de la 
Libération et la promulgation de l'ordonnance 
sont frappées de nullité ainsi que cela résulte 
des diverses dérisions de justice et, notam- 
lient, d'un arêt de la cour d'appel de Poi- 
Uers du 15 décembre 1946, Il en résulte des 
difficuités considérables, portant atteinte aux 
droits des particuliers qui n'avaient cependant 
commis aucune faute personnelle, à tel point 
qu'il convient, pour éviter tout préjudice aux 
juiérèts matériels des individus, de porter re- 
mède à celle situation, en validant rétroacti- 
vement ces insertions irrégulières, 

Une proposition de loi avait élé déposée à 
l'Assemblée nationale par M. Coty tendant à 
déclarer valabies toutes les insertions faites 
comme jil est dit ci-dessus dans des condi- 
lions irrégulières et allant même jusqu'à dé- 
cider que seraient considérées comme valables 
les annonces déclarées nulles par un jugce- 
ment devenu définitif. 

H n'a pas paru possible à l’Assemblée na- 
tionale d'accepter un pareil point de vue qui 
porte une atteinte cerlaine au principe fonda- 
mental de l'autorité de la chose jugée, et qui 
aurait pu entrainer dans son applicalion des 
difficultés matérielles du fait que des tiers 
ont pu acquérir des droits sur des biens dont 
la vente aurait été annulée par décision de 
justice. 

Il est apparu impossible de faire supporter 
à ces tiers les conséquences de la décision 
qui aurait été prise avec effet rétroactif. 


légales 





A) Voir Jles nos: Assemblée nationale 
(tre législ.)}, 1046, 1327, 3617 et in-So 84; Con- 
seil de la République, 29% {année 1918). 


C'est pour celte raison que l’Assemblée na- 
tionale s’est rallife an projet de loi sur lequel 
votre commission de la justice, unanime, 
vous demande d'émettre un avis favorable, et 
dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Sont tenues pour valables 
les annonces Kzaies et judiciaires insé’ées 
pendant la période comprise entre l’époque de 
la libération du terriloire et la mise en vi- 
gucur de l'ordonnance du 9 janvier 1945 sur 
les annonces judiciaires et Jégales, dans les 
journaux qui, faute de paraître depuis plus 
d'un an, n'avaient pu être inscrits sur la 
liste des journaux habilités à recevoir lesdites 
annonces, aux termes de la Mgislation en vi- 
gueur pendant celle période, 


ee — 





ANNEXE N° 3652 


u $ mai 1958.) 
PROPO=ITION DE LOT tendant à permettre 
l'installation des jeunes cuïltivateurs, pré- 
sentée par MM. de Felice, Charles Brune, 
Puiin, Saint-Cyr et les membres du groupe 
du rassemblement des gauches républicaines 
t apparentés, conseillers de la République, 
t transmise au bureau de l'Assemblée na- 
‘onformément à l'article 11 de la 


ionale. 
©onstitution. 


e 
‘ 
{ 
{ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, lun des buls essen- 
iels du stalut du fermage et du mélayage 
édicté par l'ordonnance du 17 octobre 195, 
modifiée par la loi du 13 avril 1916 à éK de 
c'éer, par des baux d'une durée minimum 
de neuf ans ‘art. 21) et Ie droit au renouvelle- 
ment du bail, à moins de congé justifié 
art, 27), la sécurilé de l’exploilant qui cul- 
live une terre louée. 

La contrepartie de locations ainsi consoli- 
dées a été le h'ocege des fermes entre les 
mains de Jeurs occupants aclnele, d'où l'im- 
possibilité pour les jeunes cullivateurs de 
trouver des exploitations leur perinellant le 
plein emp'oi de léurs capacités et ceia avec 
d'autant plus de rigueur que, toute cession 
ou toute sous-localion étant interdite (art. 2 
is ne pouvaient plus en tre indirectement 
les bénéficiaires 

Cette situation, qui eût été de tous temps 
préoccupante, a été, de pius, largement aggra- 
vée du fait que, pendant la rériode de guer’e 
el jusqu'à l'heure actuelle des délenteurs de 
capitaux importants ont employé leurs dis- 
pponibilités à acheter ou à louer des fermes en 
lus de leur exploitation primitive, à trans- 
léimer en prés d'embcuche, nécessitant 
moins de main-d'œuvre et peu de bâtiments, 
les explailalions agzlomf’ées. Ainsi, on assiste 
uu spectacle paradoxal de cullivateurs ou 
même de ciladins détenant, avec tous les 
droits nouveaux conférés, plusieurs domaines, 
tandis que des jeunes sont obhiigés de rester 
chez leurs parents, de demeurer chez autrui 
des salariés, tandis qu'ils auraient pu devenir, 
à leur propre compile, d’uliles fermiers ou mé- 
tayers. 

Ces faits appelent une réforme urgente. 

Il n'est pas question de revenir sur les ga- 
ranlies données aux fermiers sur les terres 
loudes, mais il est nécessaire qu'un même 
cullivatcur ne puisse pas déleni: plusieurs 
exploitations, alors que des jeunes n'en trou- 
vent aucune, Il est nécessaire, d'une part, de 
réparer ie passé en exigeant la remise en l- 
cation des explailalions qui font l'objet d’une 
agglomération abusive; d'autre part, d'assurer 
l'avenir en empêchant tout accaparement nou- 
veau de piusieu”s exploitalions par un même 
cultivateur. 

Tel est le double but de la proposition de 
loi qui vous est soumise. 

!_ — nemise en location des fermes remis?s 
ou transformées en prés d'embouckhe. 


Les auteurs de ln oi du 2 avril 1946 an" 
pour. résoudre ce problème, angoissant du 


point de vue é’onomique et social, du plare- 
ment des jeunes ruraux, introduit dans le sta- 





tut du fe’mage un articles 45 bis qui s’'ex- 





. ET nn 
prime en Ces lermes: « Les fonds de fr... 
qui auront fait l’objet de réunions ou de tr. 
formations en prés d'embouche, lorsque 
opéralions auront €t6 effectuées depn ? 
der septembre 1939 et auront entrainé l' 
nation d'exploilants, fermiers où métavers 
vront dans un déiai de deux ans, à come 
de la promulgation de la présente Joi, 
‘endus à la culture individuelle ou coon 
tive, si la commission consultative émet à 
sujet un avis favorable motivé. Tout intér 
devra, dès lors, saisir le tribunal paritaire (4 
lieu de la situation des biens ct faire 
noncer, l'amodiation desdits biens à son pros 
dans les limites de ce qu'il lui sera po: À 
d'exploiter personnellement dans les « 
tions fixées à l'article 33 de la présente 

Or, ce texte ne peut plus répondre aux «1 
gences de la silualion, puisque la restitut: | 
ia culture individuelle des fonds de fer: 
ainsi réunis n’est prévue que dans ie «01; 
de deux ans à compler de la promulgatinr 
la loi du 13 avril 1946, c'est-à-dire jusqu 4 
14 avril 1938, En second lieu, et surlout, men 
pendant sa durée d’application, il s’est rev. à 
insuffisamment étudié pour être efficace 

Deux exigences formulées par cet a 
15 bis ont, en effet, détruit l'origine de +: 
efficacité. 

D'une part, la remise en loration des f:1 
de fermes réunis ou transformés en prés d'en 
bouche depuis 1939 n'était possible que si «5 
opérations avaient entrainé « l'élimins 
d'exploitants fermiers ou métayers-». J1 re. 
tait de ces mots deux conséquences aux 
les certains tribunaux se rallièrent: la - 
mière, c'est qu'il n'y avait pas « éliminatior » 
dès lors que ie fermie: ou le métayer at 
abandonné de son plein gré où par sui! 
décès la ferme lbuce; la seconde, c'est 
ne pouvait y avoir eu élimination e« d'exp 
lants fermiers ou mélayers » si la ferme : :- 
nie par voie d'achat cu de location avait ( : 
exploitée jusque-là, en faire valoir direct, 1 
un pron’iélaire exploitant, lequel n'avait 
par définilion, la qualité de fermier ou 
métayer. 

Ceite preuve préalah'e d’une 
nous à sembié devoir être écartée. 

D'autre part, la remise en location sup;n- 
ait à la fois l'initiative du jeune cultivatsur 
demandant au tribunal paritaire l'amodiat on 
de la ferme réunie à une. autre, et la © - 
dination de sa demande à un avis favori e 
motivé de la commission consultative. ‘1, 
nulle publicité n'était organisée pour pr 
nir les jeunes ruraux des fermes susceptib ts 
d'être revendiquées par eux, et certains ir: 
bunaux exigèrent — avec l'approbation 1 

LE 


éliminain 


ministre de l'agriculture — (réponse à M. \i 
nin, député, Assemblée nationale, séance 
20 avril 1916, Journal officiel, page 2427) ou 
l'avis favorable de la commission consultative 
fut non pas général, pour le département te: 
entier, mais spécial à la ferme dont l'an- 
diation, c’est-à-dire la location était demir- 
dée. Les demandes furent, de ce fait, jeu 
nombreuses et souvent repoussées, 

A ces causes d'inefficacité, nous entendu 
remédier par le texte qui vous est sourm 
de la manière suivante: 

14o Toute ferme réunie ou transformée ef 

d 


$ 
1S 


pré d'embouche depuis le 1 septembre 1" 
devra être portée à la connaissance de 
commission consultative des baux ruraux. 

Dans le délai d'un mois, à compter de :! 

romulgation de la loi, les propriétaires c! 
ermiers qui, par voie d'achat ou de lor:- 
tion, auront, depuis le 4er septembre 1%, 
réuni à leur ferme primitive une autre fern”, 
qu'elle ait été vacante, détenue par un pri- 
riétaire exploitant, un fermier où un mf- 
aver — ou encore, auront transformé en [ 
d'embouche une ferme — devront en far 
la déclaration à Ja direction des services 
agricoles de leur département. 

Dans le même délai, d’une part, les reve: 
veurs de l'enregistrement, d'autre part, ls 
contrôleurs des contributions directes et les 
conservateurs des hypothèques auront à s0:-- 
crire la même déslaration lorsque, des do: 1- 
ments qu'ils détiennent, résultera ‘un cul- 
tivateur détient plusieurs exploitations d:- 
tinctes réunies depuis le 1 septembre 12. 

Ces déclarations seront transmises à 1 
commission consultative des baux ruraux pot" 
examen ; 

20 La commission consultative devra, da! 
l: délai dun mois, se prononcer, du pol! 
de vue technique, sur la remise en locali 
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a a commission consultative por- 
j'ennmen de nt sur l'utilité culturale de 
e réunion réalisée. 

j! n'apparaît pas M rit au point de vue 
“nomique d'empêcher la création d'exploi- 
La pe de moyenne grandeur que 1 état ac 
‘a Ts moyens de culture, l'emploi des ma- 
Us rendent particulièrement rentables et 
commission consultative aura à apprécier 
. qu point de vue cultural, la ferme réunie 
à l'exploitation primitive doit ou non ôütre 
remise en location. 

pans cette tâche délicate et essentielle, elle 
c'inspirera de la volonté déjà exprimée par 
Ke d'une part, dans la loi du 
: janvier 1943 sur les successions rurales, 
nsidérant comme propriété familiale celle 
être exploitée par la famille paysanne 
jeux ouvriers permanents, et, d'autre 


sl, 





4 
co 
( li peut 
jdée ue € , x 

+ dans l'article 42 du statut du fermage 
Piterdisant le fermage général, c'est-à-dire la 
uohonlination de plusieurs exploitations, par 
personnes interposées, à un même preneur. 
En d'autres termes, elle ne condamnera pas 
n ion de fermes lorsque ladite réunion 








fait rentrer l'exploitation ainsi constituée dans 
le cadre de Ja propriété familiale, tandis 
elle décidera la remise en location da 


xploitation distincte et dont Ja réu- 
la ferme primitive excédera Ïles fa 
és culturales familiales de son délentleur 





Juze de l'opportunité économique, elle s'éclai- 
rera de tous éléments de nature à fonder son 
Eile dressera alors la liste de toutes les 

tomes dont la restitution à la cuilure indivi 
te Jui paraît justifiée, qu'elles aient été 


wérées à une ferme préexislante soit par 
voie d'achat, soit par location et fera con 
re le recensement des fermes à louer 
si dressé à la préfecture qui ralifiera ce 
vail par arrêté préfectoral; 

» La nomenclature des fermes à louer sera 
ée à la connaissance des agriculteurs. 


La liste des fermes susceplibles d'être 
] , aux termes de l'arrêté préfectoral ci 
dessus prévu, sera affichée pendant un mois 
au greffe du tribunal paritaire, à la mairie 
du canton et dans la mairie de la situation 


des lieux. Elle fera également l'objet d inser 
tions dans les journaux agricoles les plus 
eprésentatifs de la région. Cette publicité 
devra durer un mois au minimum pour per 
mettre aux demandeurs de faire connaître 
leur candidature ; 

io La remise en localion se fera en deux 
élapes. L'une amiable, l'autre judiciaire 


Pendant un délai de trois mois suivant le 
our de la publication de l'arrêté préfectoral, 
5 fermes ainsi mentionnées pourront faire 
objet de locations à l'amiable, ailleurs et 
preneurs auront, par une déclaration con- 
binte, à faire connaître la location réalisée 
afin que lesdites fermes soient définitivement 
rayées de la liste précitée, 

Seulement, une fois ce délai de trois mois 
expiré, des demandes d'amodiation pourront 
‘tre présentées au tribunal paritaire qui aura 
À juger de l'attribution de la location au 
candidat à Ja location qui aura entamé ladite 
rrocédure, 

Le tribunal paritaire aura à se prononcer 
dans le délai de six mois. Pour résister à la 
demande d’amodiation formuée par un pre- 
heur éventuel l'occupant actuel de la ferme 
Soumise à la location pourra formuler deux 
moyens: d’une part, une demande de sursis 
à slatuer, d'autre part, des objections quant 
à la personne du demandeur. 


Le sursis à statuer vise exclusivement le 
Cas de l'exploitant propriétaire ou preneur 
qui, père de famille, réserve le fonds de 
icrme réuni à un fils ou une fille pour l'éta- 
blir à sa majorité. En pareil cas, l'occupant 
actuel pourra demander au tribunal, saisi 
d'une demande d’amodiation, de surscoir à 
saluer pendant un délai de trois ans pouvant 
(tre porté à six ans lorsque ce descendant 
tn ligne directe suit régulièrement les cours 
d'une école d'agriculture, Toutefois, si à l’ex- 
biralion du délai accordé, le descendant n’est 
pas effectivement établi à son nom et d’une 
manière distincte sur le fonds, objet de l’ins- 
tance, l’amodiation sera prononcée d'office 
par le tribunal qui pourra, en outre, accorder 
il bénéficiaire, temporairement et injuste- 


ele 





ment évincé de la locatfon, des dommages- 
intérêts en raison de son entrée cn jouissance 
abusivement retardée, 

Quant aux objections sur Ja 
demandeur, cles s'inspireront de 
iées par la loi du 9 avril 1947 sur le droit de 
reprise. La location ne pourra être accordée 
si l'occupant actuel établit que le demandeur 
ne Se trouve pas dans les conditions lui 
permettant l'exploitation personnelle effective 
et permanente du fonds dans les conditions 
établies par l’article 33 du statut du fermage. 


son! 


Une fois expiré le délai de six mois imparti, 
aucune demande en amodiation ne sera ad- 
mise et ces exploitalions n'ayant pas fait 
l'objet de location à la suite de la pr 
tion de la loi dans ce éélai seront « 
comme légilimement détenues par 


pants actuels, 





C'est, en définitive, un assainissement de 
la situation devenue dangereuse du point de 
vue social par la coexistence de preneurs trop 
largement pourvus et de jeuifes ne trouvant 
pas l'instrument de travail qui leur permet 
trait de contribuer uliement à l'essor du 
pays que nous demandons. 


Cet assainissement ne portera pas à 
aux grosses exploilaiions qui resteront Intacies 
du moment qu'elles forment un tout né di 
location unique et, mème si eles sont nées 
d'une réunion récente, du moment que celle 
réunion sera msidérée par !àa commission 
consultative des baux ruraux comme réalisant 
une unité cullurale justüuliée. 





Cet assainissement n'aura nullement ia bru 


lalité d’une redistribution des terres. Sous Ja 
garantie des possibiiüités d'une localion amia- 
ble et d'une procédure en altribulion, noëre 
système réservera au détenteur actuel d'un 
ferme réunie on insformé | l'em 
bouche? fa faculté d'assurer la oriié de pla 


cement de ses enfants à la terre sur les biens 
{ l'it détient { le faire j 19 «les qua 1e 

ilturales du demandeur en location; il per 
mettra aux jeunes de trouver le normal essai 
le ] Liv le les faire ac er d'u 
prolétariat prolong \uquel la 1 ilion 
tuelle les condam à la vie de producteur 
indépendant 

Cet assainissoment sora. qu'une 1 sion 
les situations qui se sont abusivement créces 
puisque Ja procédure prévue par le présent 
texte sera dé vement terminée au bout 
d'une année, la Jo ivelle \nnime nous 
alions le voir, n} ‘“hant fout U } bu 
sive de ferm Ï vel 


II. — Interdiction des 74 unions ou des trans 
: F- s 
formations de fermes en prés d'embouche. 


Le statut du fermage n'avait vu qu'un des 
aspects du problème en interdisant au pro- 
priétaire qui était déjà expioitant agricole de 
ne reprendre une autre ferme que pour ses 
fils où filles majeurs désirant exploiter (art. 
33). 11 avait laissé au fermier la possibilité de 
reprendre autant de fermes qu'il le voulait. 

Ce sont ces deux points que le nouveau 
texte entend préciser ou modifier. 

En ce qui touche les propriélaires, E con- 
vient de mettre fin à l'interprétation trop 
extensive que la cour de cassation a donnée 
aux termes de l’arlicle 33 précité. Dans un 
arrêt du 27 juin 1957 (Gazette du Palais 301, 
31 octobre 1917) et en se basant sur les mots 
« si le bailleur n'a pas d'enfant ayant atteint 
l'âge de la majorité, il ne peut exercer le 
droit de reprise que pour une seule exploita- 
tion », cette haute juridiction a conelu qu’un 
propriétaire déjà exploitant pouvait reprendre 
une seconde expoilation à condition « que 
le bien repris puisse former avec le bien 
exploité une seule exploitation »,. Celle possi- 
bilité soumise à une appréciation sur des 
bases mal définies est à remplacer par une 
interdiction de toute réunion à moins que Île 
propriétaire déjà exploitant n'apporte la 


preuve qu'il peut exploiter le fonds repris 


jans les conditions déierminées par l'arti- 
‘le 93. 

En ce qui touche les fermiers, la présente 
roposili s assimile aux propriétaires — 
nine il eût é: 2ique de le faire dès l'éla- 
boration du stat lu feormace _ Cr qui 
tout prel ir Soi imité dans to ‘| vation 
ouvele à moins qu'il apporte la preuve de 


la possibilité de son exploitation du nouveau 
fonds repris de façon personnelle et effective 


dans les condilions énoncées à l'article 93 
C'est pour ces raisons que nous Vous de- 
mandons d'adopler la proposition de l- 
\ancie; 
PROPOSITION DE LOI 
art. 4er. — Toute exploitation agricole rêue 
nie à une exploitation déjà existante soit par 
t t L4 
achat, soit par voie de lacalion ou ayant Euit 
l'objet d’une transformation #n prés d'embou- 


che depuis le 1e septembre 1939 devra, Jans 
le délai d'un mois à dater de Ia promuiga- 





lion de ia pren loi, faire l'objet par son 
prictairt [ pi r mé VO)» 
) par eltr { } lee 
on, à ja dir n des ser- 
en ul } le 
1, au Cas où lad \ i- 
r e de deux 
Cu L 9 l ve bA 
Les contrôleurs des contributions directes, 
s rereveurs d enregistrement, les censer- 
valeurs des hypoll ju | 1 jt 1 1 
moyen, à déc! à la dit \ d SÛTA 3 
agri'0o es es I De (4 \ Lai «it 
lis ie er si i 19:9, } l l i 
mt 1 { l [l exerce [ { f 
ION, 
lou ox } ] ut | en 
n hou { ] l I 1 
EN f PE 
13 S il 1 
ition { 
s a! los 5 et | 
Art “ — |,a 
I | ra | ra 
S\ es \ 
Il Il 
! | ï | 
} «! 4 
L LE L 1 
At { ètre «4 i ] 
l'êtr S l Î 
x tatic inies | 
[u” 4 |] t { \ } 
an ia'e d l 15 1 1913 
sur les su \ leur 
EN (24 MIRE ] » 
lille d "pxp} l de 
} \alorité | | { itiot , 
cffé Cet lé " { | IE 
es if l Ü « | CHE 
17 octobre 1915 mm | t | 
1956 sur le tal au f | Û 
consultative des ban | \ , 
tons les é6ments ture à Ju r <a d 
termination 
La commission consultative des baux ruraux 
ivant «irs<é ainsi le rec ement des explai- 
lations à remettre en location !a transmettra 
\ la préfecture qui ratifiera son travail par 
In arrrie, 
Art. 3, — La nomenclature des exploitations 
‘onsidérées comme à louer aux termes de 
arrêté préfectoral susvisé éerr afficiée pen- 


dant le délai d'un mois au greffe du tribunal 
paritaire cantonal, à la mairie du chef-lieu de 
canton et à la mairie délerminés par le lieu 


ù se trouvent lesdites exn'oitations 

Elle fera l'objet. pendant ce même dé!ai, 
d’une publication dans les journaux agricoles 
*< plus représentatifs de la rézion 


Art, 4. — Pendant le délai de trois mois 
t dater de l'arrêté préfectoral susvis 
exp'oitations mentionnées dans ledit arrêté 
pourront faire :’objet de loc 

1 tous professionnels de l'acri 

vateurs, fils de cultivat: 
— On à toutes personnes 
ment d'exploiter le fonds loué 4 : 
tions fixées par l'article 23 du stal 
nage à la condition que le 

tres ne disposent pas déja d' 


6, les 








Bailleurs et preneurs auror 
ser, à la préfecture, une di 
forme de la location réalisée, en y joignant 
nne attestation du receveur de l'enr re- 
ment avant eu à enregistrer le bai! concln 
L'exploitation louée ra ravi de Ja liste 
publiée et cette liste I ra 
adressée au greffe d {tribunaux paritaires 
“antonaux du départem 

Art. 5. — Après expiration du délai de trois 
nois à dater de l'arrt ] ral su:visé, 
tout intéressé pourra ] | pari- 
taire du lieu de la \ d l s et s: 


=. 
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Jai rt la ca \ desd bi \ son transmis par M. le président de l’Assemblée 1 anonymes. Dans les {rois mois, à compter Ja 
] \ lim ] \ | lui nationale à M. le président du Conseil de ! la promulgation de la présente loi, un d« 
} , : pr } 14 Ê D “AG NE } dur tr 1 
£ r ] lement d s a République 1), — (Renvoyé à Ja <0m- | pris Sur :€ rapport du IHNIUNISLTC Qes iravaux E 
€ r l'a } du st d mission des aflaires étrangères.) | blics et des lransports fixera la date de m 
1 s | en vigueur de celte société. 
Paris, le 4 mai 1918 |  Cetie entreprise a pour objet d'assurer l'os 
: . À , 1 - | AULIG iiti LE Us À C uUSIUuI Ve 
“ \ Aire | +4 | ploitation de Ja compagnie nalionale air. 
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} i 6 NH HGn- rai 3 V1: A à 
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al 1 à 14 1 UYjUL à “1 nr snnmi ei w na lot bn dunes à , 
: À | natio loi tendant | après accord, s’il y a lieu, des autres m'nis. 
- , Le _ 1 he . \ au iblique fran- ! tres, et conformément aux mgles qui seront 
Ü À 4, SOI | 10114704 a ir si ä S “la com ttahlies par le statut de Paviat: \ marchar * 
é ui du be ! s Hit Ui- 2 pi ui à { Le À : 1 I la 
f , L 4% mis La compagnie nationale Air-France 
; he ( # = e- Con a ns de l'arti- créer ou gérer des entreprises présentant 
} ; cint , de 1 - rl iorité c! 1) de 1! Constitution, j'ai l'honneur de | aractère annexe par rapport à son ac 
t 4 Li ICUX ANJOU vous adrt E e \ lition authentique de pr ncipaie ou prendre des paru pa ons a 3 
( $ l ne L ex r une e projet de li, dont ji 15 prie de vouloir les entreprises de ce genre, après aut 
p Le st )U ) a )rsque, bien stsir, pour avis, le Conseil de la Répu- tic donnée par décret, Toutefois, la cmpa, 
I en lirect | sera ue | ie nationale Air-France ne peut créer « 
j èr ent des cou 'S Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- | Screr des entreprises de fabricat on de n - 
Ü « e, Toutef Si à | septjon de cet en | el aéronautique ni prendre de participalion 
* » 7 . 1 s " 11 tn «| , 
li \ du &$ ‘de, le Agréez, monsieur le président, l'assurance | dans de telles Te 5. Prulr : 
l n'est le ma haute cons'dération | rt. 2. — A dater de la constitution di 
n ûr die. S va . ” Ë ent aonie nat 1ala ir-France. & Fat 3 
| S ie h l: Le président “de l'Assemblée nationale, | 5,4 PTE _ ; l'a 1e; HPal vs 
[E il de 1 ir la M à + Er * | férés à cette socitté, pour I'accomplissem 
I \ par le tril il pari- Siené: FEpouarp HMERRIOT. | de son ohiet 
î , judice « is dommus L'Assemblée nationale a adopté le projet de 1o L'ensemble des biens, droils et obl'sa- 
TE l du d ndeur dont 14 ù dont la teneur t: ions des sociétés commerciales Air-France, 
l iura été abusivement Air-Bleu et Air-France-Transatlantique; 
l PROJET DE LOI 20 Les matériels et les malières mises à 
nUJE )E LOI | _ + 1 Le > i 1 
: à ; lisnositior lesdites sociétés par l'Etat et 1‘- 
{ d'ir vabilité, ni un | di | Sion uesqiles SOC CS pi LEidL U 1] 
molif d sis à statuer n'auront été invo- rticle unique. -- Le Président de la Répu- | cessaires à la poursuite de l'exploitation d’A:r- 
{ Û le détenteur de la ferme | blique française est aulorisé à ratifler el à | France, sous réserve des remboursements 
J , [EL L ‘ 0 . d 1: £ have à 7’ J si LE M “r 
' e 1 transformée en ni d’embouche ! faire exécuter la convention créant la com- la chsrge de l’entreprise pour des malérie 
i ourra s'opposer à la location demandée mission du Pacifique-Sud, signée ad referen- | nouveaux dans d S. limites à préciser par 
que conformité de l'article 33 du statut | dum le G février 1917 à Canberra. accord entre la société et les ministres inté- 
aies. " pére 248 à rt 1 In nt to rette eonvenlio vr nn°oyxé rOSSÉS 
d ‘rmage MOIS par la loi du 9 avril 1947 Une cop'e de celte convention sera annexce |1 25. L ; É de : 
il démontre que 1 ” éemendenr en location | à la présente loi. Art, 3. — Le montant du capital initial de 
k'InO1 ll | « andaet I DCat 5 - - ue : n p : : . : r) » ge Vi 
ne se trouve pas dans les conditions lui per Délibéré en séance publique, à Paris, Je | la compagnie nationale Air-France sera celui 
LA. MA13 115 », LOTIUI 15 } . à 2 ; Q dès DE ie Le n ‘ 
mettant l'exploitation personnell eff tive et | 2 Mai 1918. de la valeur des b'ens ainsi apportés, déduc- 
L LA: { } ‘ À C1 LI 11 ) t , ; . : 
3 ; tion faite des charges pouvant les grever, et 


+ manente du fonds dans les conditions éla- 
par ledit article, 

\rt, 6, — Toute demande de location devra 
préseniée au tribunal parilaire cantonal 
le délai d'un an à dater de la publi- 
l'arrôté préfectoral susvisé à peine 
le forclusion. Toute exploitation, qui n'aura 
pas fait l'objet de localion soit à l'amiable, 
soit judiciairement dans <e délai, sera répu- 
tée légilimement détenue par ses occupants, 
scules les exploitations n'ayant pas fait l’objet 
d 
c 


)! x 


déclarations par leur détenteur dans les 

nditions visées à l'article fer pouvant à tout 

moment être revendiquées selon les modalités 
prévues à l’article 5 précédent. 

Art, 7. — Est interdite, à dater de la publi- 
cation de la présente loi, l’achat ou la loca- 
t d'exploitations agricoles distinctes de 
celle qu'il exploite actuellement, par un pro- 
prictaire exploitant, un fermier ou un mé- 
laver à moins que ceux-ci ne justifient que 
ces opérations sont destinées à installer un 
fil: où une fille ayant atteint l’âge de la majo- 
] et qui devront exploiter immédiatement 
dans les conditions posées par l'article 33 du 
eläatul du fermage. 

Est interdite, à dater de la publication de 
Ja présente loi, toute transformation totale ou 
perUelle d’une exploilalion agricole, notam- 
ment en prés d'embouche, de pâlure ou de 
fauche. 

S'il est passé outre à l'inlerdiclion visée au 
paragraphe 4er du présent article, l’exploita- 
tion louée ou achetée sera remise immédia- 
terment en location dans les conditions visées 
à l'article 5 et le demandeur en location ne 
pourra être écarté de la location que si le 
détenteur apporte la preuve qu’il peut assurer 
la gestion du bien acheté ou loué, de façon 
personnelle et effective, dans les conditions 
posées par l’article 33 du statut du fermage. 

Art, 8, — L'article 45 bis de l'ordonnance 
du 17 octobre 1945 modifiée par la loi du 
4 avril 1916 est abrogé. L'article 33 du même 
texte est abrogé dans toutes dispositions con- 
lraires à la présente loi, 





ANNEXE N°353 


{Session de 1948. — Séance du 4 mai 194.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 


tionale, tendant à autoriser le Président de 
la République française à ratifler la conven- 
tion créant la commission du Pacifique-Sud, 





Le président, 
Signé: ÉDOUARD HERRIOT, 





ANNEXE N'354 


{Session de 1918, — Séance du 4 mai 1948.) 
PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, après dé:laralion d’urgence, por- 
tant institution de la compagnie nationale 
Air-France, transmis par M, le président de 
l’Assemblée nalionale à M. le président du 
Conseil de la République (2) — (Renvoyé à 
la commission des moyens de communica- 
tion et des transports [postes, télégraphes 
et téléphones, chemins de fer, livres aérien- 
nes].) 
Paris, le 4 mai 1918. 
Monsieur le président, M 

Dans sa séance du 4 mai 198, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant 
institution de compagnie nationale Air- 
France. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de li, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'aëcuser 1é- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUAnD HERRIOT, 


l’Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
TiTRE Ier 
Dispositions générales. 


Art, der, — Il est institué, sous le nom de 
cxmpagnie nationale Air-France, une société 
soumise aux règles édictées par la présente 
toi et, dans tout ce qu’elles n'ont pas de con- 
traire à celle-ci, par les lois sur les sociétés 


(4) Voir les no“: Assemblée nationale 
{ire législ.), 3829, 4142 et in-8° 918. 

(2) Voir les n°s: Assemblée nationale 
(tre législ.), #86 €t in-8° 919, 











telle que cette valeur sera établie par un 
inventaire dressé par la compagnie nationale 
Air-France et soumis à l'approbation du mi- 
nistre des travaux publics et des transpork, 
du ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, Un décret gris sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des transporis 
iixera le délai imparti pour l’établissement de 
cet inventaire, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Art, 4. — A concurrence de 30 p. 100 du 
capital, VElat devra céder des actions de la 
compagnie nationale Air-France à des collec- 
tivités et établissements publics ou privés in- 
téressés de France et de l’Union française. 


Tire II 
Du functionnement d’Air-France. 


Art, 5. — La compagnie nationale Air- 
France est gérée par un conseil d’adminisira- 
tion nommé en conseil des ministres et com- 
posé comme suit: 

Quatre administrateurs fonctionnaires dési- 
gnés à raison de: É 

Deux par le ministre des travaux publics 
ct des transports; 

Un par le ministre des 
affaires économiques; 

Un par le ministre de la France d’outre- 
mer; 

20 Quatre administrateurs, personnalités 
non fonctiongaires, dés'gnées par le ministre 
des travaux publics et des transports, dont 
deux choisis: 

L'un parmi les membres des chambres de 
ae Yi de la métropole ou de l'Afrique du 
Nord ; 

L'autre parmi les membres des chambres 
de commerce dutre-mer ou de France à 
l'étranger; 

3° Quatre adminitrateurs désignés: 

Un par le personnel de direction des cadres 
techniques et administratifs; 

Un par le personnel navigant; 

Un par le personnel employé; 

Un par le personnel ouvrier. 

Ces désignations seront faites par chaque 
catégorie par vote au bulletin secret et les 
candidats devront faire partie du personnel 
de la compagnie; 

4o Quatre administrateurs désignés par les 
actionnaires autres que l'Etat, 

Les membres du conseil seront nommés 
pour six ans et renouvelés par moitié ‘ous les 
rois ans. Ils doivent être remplacés lors- 
qu'ils ont perdu Ja qualité en raison de la- 
quelle ils ont été désignés ou lorsqu'ils ces- 
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cont au cours de leur mandat, de représi 
 Vorganisation sur la présentation de } 
cuelle ils ont été nommés, 
irt. 6. — Le président du conseil d'adminis 
n 1 est nommé pour six ans par décret 
en eil des ministres sur la proposi- 
1 Ji U des travaux pu lies et des 
ts. Il est choisi parmi les mem < 
du conseil d'administration. 
L sident a voix prépondérante en cas 
Û ze des Voix. S $ 
st assisté d’un direct: général à 
w le conseil d’administrati Sa nomi- 
nation €st soumise à probation du minis- 
tre des travaux publics et des tra rs. 
art. 7. — Pour le premier conseil le pré- 
c t, les membres du conseil el le di 
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lésignatron ultérieure des 7 résentan 
’ ctionnaires, dans Je délai de deux mois 
noter de Ia publication de la présente 
s exernceront leurs fonctions à titre provi- 
< n aftendant 13 constitution définitir 
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t êt té 1 se ct jouit 
rs d 108 S el \ 
! 
1 r. mun ou 
> L Ds Sa U 1 10 }1] l L' 
» 119 qu | }a - 
a un i 
‘ 5 aut iLIOIR «11 1 1 [ ra 
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r la proposition du 1 d 
\ bli et des P 
Le directeur géné it € rés r 
| il d | s SUI )P0- 
du p nt « des 
tiers du conseil, e mi- 
s lrAaval X pui Q « 4 l rs N 
résident, les adminis! s, le direc- 
{ 1éral, ainsi qu i Ci à 
( icte de gestion de Ja npag , Seront 
1bl ilem et nt dan 
10s } n IU strateirs 
rs gé \ux et mandataires des 50 
s anonymes. 
s incompatibilités légales visant ces der 
leur seront égalem t OPp0 le 
\rt, 9, — La compagnie nalionale Air-Fran 
imise au contrôle général du ministr( 
« ivaux publics et des poris d cs 


par arrété 
pagnio nalionale Air-France est éga- 
+ 
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| it soumise au contrôle économique ct fj- 

er dans les condilions fixées par l'or- 

l iance du 23 noveimnlee 191: sans préju- 
\p a rv l'in ‘ : , : 

pre lois r k + ) Fe inspecUon previs pal 

En aucun cas, ces contrôles ne peuvent 

i pour effet d'imposer à l'entreprise des 

autorisations préalables autres que celles pré- 


vues dans Ja présente loi. 


tionale Aïir-France sont 
pris en conseil des ministres sur le rapport 
du ministre des travaux publics et des trans- 
poris et du ministre des finances et des at- 
jaires économiques. 

L'exploitation des services d'intérêt public 

confiée à la compagnie nationale Air-France 
fera l'objet d’une convention qui devra être 
soumise à l'approbation du Parlement, dans 
les six mois suivant la promulgation de Ja 
présente loi. 
. Un cahier des charges approuvé par arrêté 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports et, dans la mesure où ses diipusitions 
comportent des incidences financières, du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, détermine les conditions générales d’ex- 
ploitation et les règles de fonctionnement 
des services exploilés: notamment Jes règles 
relatives au personnel navigant, au matériel 
vo:ant, au contrôle technique du matériel en 
exploitation et au contrôle du trafic. 


Art. 11. — Les comptes annuels de la com- 
12nie sont soumis au contrôle institué par 
vie 10e 56 à 62 de Ja Loi n° 48-24 du 6 jan- 
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deux autres sociétés cessent leurs fonctio! 
pour assumer les fonctions de liquidateurs. 
Les sociétés dissoutes ne seront plus dési 
gnées désormais que sous la dénomination 
a ancienne société Air-France », « Air-Bleu » 
on « Air-Francc-Transatlantique » en liquida- 
üon. PE 
Q Car r tp fi À "Ftat à ls 
Art. 18. — Sont transférées à. l'Etat, à la 


date -et aux conditions fixées par décret rendu 
sur proposition du ministre des travaux publies 
et des transports, du ministre des affaires 
étrangères ct du ministre des finances et des 
affaires économiques, les actions visées au pa- 
ragraphe 2° de l'article 4 de l'ordonnance 
ne 45-1403 du 26 juin 1915, portant nationali- 
sation des transports aériens. 

Art. 49. — Le prix de rachat par l'Etat des 
actions autres que celles visées à l'article 
précédent sera délerminé par une commission 
présidée par un conseiller maître à la cour 
des comptes et comprenant : 

Un représentant du ministre des finances et 
des affaires économiques; 

Un représentant du minisire des travaux pu- 
blics et des transports; 
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ANNEXE N°'357 


Session de 1948 — Séance du 13 mai 1948. 


DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, réglant la situation des élèves et 
ancens élèves de l'école polytechnique des 


._ À «r 
promotions 1939 à 1917 et cale des élèves 


PROJET 


transmis 


des promotions 1913 et suivantes, 

par M. nrésident de l’Assemblée natio- 
nale à M. de président du Conéeil de Ja 
R que (1). — (Renvoyé à la commis- 
< F 1 dif itionale 


Paris, le 4 mai 1948 
\ ‘ résident, 

Da in cé 1 27 avril 1948, l'Assemblée 
ation idopté un projet de loi réglant Ja 
S ition des é€eicver ét anciens € ves de 
l4 » polvtechniq des promotions 1939 À 
1947 et celle des élèves des promotions 1918 
et s iles 

CG nément disposilions de larti- 
( (L ja ( ilion, j'ai l'honneur de 

l lAT r ul Xp tion authentique de 

ro] le ] t je vous prie de vouioit 
l ivis, le Conseil de Ja Répu- 
Lil] 
Ji e d n'accuser ré- 
( er) 

\ r, monsieur le président, l'assurance 
{ l il -l1ération. 

Le lent de l'Assembice nationale, 
Signé: EpouarD ITERRIOT, 

I nhi: lationale a adopté le projet de 

{ { 1 L 


PaOJET LE LOI 


rt. { Par dérogation au premier alinéa 
| irticlo 30 de la Joi du 31 mars 198, l’en- 
sagement des élèves de l'école polytechrique 
ést, en qui Concerne les éicves des pP' 0INO- 
lions 1912, 1943 et 1915, d’unc durée inféricure 
à trois ans 

Art. 2, — Comptera dans la durée des ser- 


vices militaires des cèves anciens èves 
par eux à l'école polytechni- 
‘riode pendant jJaquelle <etle 
fonctionné le régime de l'acte 
lit loi du ?9 décembre 1910. 

3, — Les élèves de l’école polytechni- 
promotions 1933 et suivantes qui, 
avoir satisfait aux examens de sertie, 
ont été ou seront nommés officiers d’aclive 


et 
temps passé 
que durant Ja péri 


ecCo't H | sous 
« 


dans les cadres de l'armée de terre, de mer 
et de Fair compleront, outre les quatre années 
de éervice visées à d'article 5 de la li du 


14 avril 1831, los services militaires accomplis 
pendant la durée des hostiités dans les ar- 
mées françaises ou alliées ou dans les forces 
françaises de l'intérieur, soit avant leur en- 
trée à l'école, sait an cours d’une interruption 
de leurs études À l'école, 

La condition imposée par le paragraphe pré- 
cédent d'avoir satisfait aux examens de sortie 
n'est pas exigée des élèves qui ont opté en 
cours d'études pour Ja carrière militaire à 
{ définitif 


j'rn 
il 


Art. 4, — Par dérogation à l'article 30 de 
la loi du 31 mars 1938 sur le recrutement de 
l'armée, les é:èves de l’école polytechnique 
des promotions 1915, 196 et 1917 accombplis- 


année de service militaire avant kur 


l'écoie. 


sent une 
entrée à 

Toutefois, les éièves des promotions ci-des- 
eus reçus au concours spécial ou ayant accom- 
au moins six de servive avant le 


pli Mis 


ler octobre de l’année de leur promotion en- 
trent à l’école à cette dale. Leur situation 
sera fixée par décret contresigné par le mi- 
nislre des forces armées. 


rt. > — Les élèves envoyés dans les corps 


de troupe en application du premier alinéa 
le l'article & ci-dessus sont nommés, à leur 
entrée à l'école, à un grade de sous-officier 
fixé par orrêté pris par k ministre des forces 


armées et reçoivent l'appellation d'élève-offl- 


cier pendant leur séjour à l’école. S’ils ont 
satisfait aux examens de sortie, ils sont nom- 


més sous-lieutenants de l’armée active à la 
fin de leurs études à l’école, avec un rappel 
d'ancienneté d'un an n’entraînant pas rappel 
de solde, 


(1) 





Voir les nos Assemblée nationale (fre 


législ.), 1710, 3610 et in-So 882, 





mn 
Art, 6. — Les élèves des promotions { ; 

















et suivantes seront astreints à faire leur "s 
vice militaire après deur sortie de l'&ole 

Les éièves ayant éalisfait aux examens 4, 
sortie feront unc première période de six m 
comme homme de troupe; à lex; "| 
celte période ils seront nommés s 
nants avec un rappel d’anciennelé d'ur 
sans roppe! de solde. , 

Les élèves n'ayant pas satisfait aux ew. | 
nwns de sortie seront incorporés Cornmme | 5 
mes de troupe et effectueront leur serx : 
litaire dans les mêmes conditions q 
pelés appartenant à la même ciasse de 
ternent 

Art. 7, — Les délaïls d'application 4 
présente loi et notamment le choix des 
dans lesquelles les élèves de l’école po 
nique feront leur service militaire ! k | 
par l’article 6 seront fixés par décret. EE 

Art. 8. — Est expressément constatée la nur S Î 
lité de l’acte dit loi n° 655 du 19 novembre D : 
19: 

Cette constatation de nullité ne p 
atteinte aux effets découlant de l’ap} L 
de cet acte antérieure à la mise en vis è 
de la présente loi. + v: 

Délibéré en séance pubiique, à Pari, ]3 
97 avril 1948. dir n 

Le président, is ; 
Signé: Enrouanp Ii x ” 
ANNEXE N° 358 

es b 

(Session de 1918. — Séance du 43 mai 10:) LS 
Fa 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nai. 

nale, porlant déclassement partiel «e |: 

place de Tlemcen, transmis par M. le pré 

sident de l’Assemblée nationale à M. } 

président du Conseil de la République !{, is 

— (Renvoyé à la commission de la d'ferse LS 

nationale.) ke 

+ 
Paris, le 4 mai 191$ # 
Monsieur le président, #4 

Dans sa séance du 27 avril 194$, l’Asserx 
blée nationale a adopté un projet de loi | 
tant déclassement partiel de la place de ES , 
Tlemcen. ; ï 

Conformément aux dispositions de l’article 9 : 
de Ja Constitution, j'ai l'honneur de vous - 
adresser une expédition authentique de ca | 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 1 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurant4 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée national, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI , 


Article unique. — Sont déclassées et rayé 
du tableau des places de guerre les fortifitas 
tions de la place de Tlemcen comprenant lei : 
bastions 1, 2, 3, 4, 5, 6, 7, 8, 9, 10, 11, 1: 

13, 44, 15, 16, figurés par une teinte pla p 
jaune sur le plan ci-annexé, établi par Ù 


directeur des travaux du génie d'Oran, 
27 août 1947. ce 

Délibéré en séance publique, À Paris, # 
27 avrii 1948. ü. 


Le président. 
Signé: Epouarp HERO 





ANNEXE N° 359 


(Session de 198. — Séance du 413 mai ais f 


PROJET DE LOI, adopté pay l’Assemblée n# 
tionale, relatif aux conditions dans lesquer te 
les les militaires dégagés des cadres }1! 
application des textes législatifs antérieurs 
à la loi no 46-607 du 5 avril 1946 peuvent \ 


4) Voir les nes: Assemblée nationalé 1 
{tre Jégisl.), 3514, 3714 et in-8° 883. 
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; S 
concourir pour la Légion d'honneur où la 
idaitie 

“ + de L'Assemblée nationale à M. le pré- 
i Conseil de Ja République 

la commission de la 


sident du 
Renvorc 1 


pnaic.) 


défense 


Paris, le 
Monsieur je président, 
du 27 avril 1938, l’: 


, 


: mai 1948 


«ance 


(l 3 S2 


ni patienale a adopté un projet de loi relatif 
onditions dans lesquelles Jes militaires | 
063 des cadres par application des textes 
“aatifs antérieurs à la loi no 46607 du 


ril 4916 peuvent concourir pour la Légion 
ou la médaille militaire. 

aux dispositions d 
onstitution, j'ai l’honneu 
authen!i 


\nneur 


Le 
r de vous 





r une expédition ique de ce 

yrojet de loi, dont je vous prie de vouloir 

\ saisir, pour avis, le Conseil de la Révu- 

la vous prie de vouloir bien m'accuser 
f cption de cet envoi. 

\gréez, mous'eur le président, l'assurance 


considération. 


1 «dd 1.0 





gs 1 
ÿGernt de l'Assemblée nationaie, 
Sigae: EDbOUARD HERRIOT 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
ji dont la téreur suil: 
PROJET DE LOI 
tricle unique. — Les dispositions de l’ar- 
* 20 de Ja loi no 46-607 du 5 avril 1946 
t applicables aux miiitaires rayés des ca- 
s de l'armée active par application des 
législatives relatives au dégago- 


les cadres antérieures à la promulga- 


}-Iti0ons 





le cette loi. 
[x béré en séanca publique, à Paris, le 
27 avril 1948. 
Le président, 
Signé: EDbOUARD IIERRIOT. 
ANNEXE N° 369 
(Session de 1918. — Séance du 13 mai 1948.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionaie, portant modification des articles 
5 bis et 27 de la loi du 15 févr:er 1902 rela- 
ve à Qa protection de la santé publique, 
ransm par M. le président de l’Assembiée 
nalionale à M. le président du Conseil de 
ii République (2). — Renvoyé à la com- 
mission de la famille, de la population et 
l: la santé publique.) 


Paris, le # mai 1948. 


Monsieur le président, 

Dins sa séance du 27 avril 4948, l’Assemblée 
nifionale a adopté un projet de loi portant 
nidification des arlicles 6 bis et 27 de la loi 
dun 15 février 1902 relative à la protection de 
li santé publique. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
siresser une expédition authentique de ce 
projet de li, dont je vous prie de vouloir bien 
sisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
C2p'on de cet envoi. 
| \uréez, monsieur le président, l'assurance 
d: ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDbOUarD HERRIOT, 


L'Assemb'ée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le premier alinéa de l’article 
6 bis de la loi du 15 février 1902 est abrogé 
‘: remplacé par la disposition suivante: 

«+ La vaccinalion antidiphtérique par l’ana- 
bxine est obligatoire et doit être pratiquée 





{1} Voir les nos: Assemblée nationale (4re 
léisl.), 2549, 3716 et in-8o 884. 

2} Voir les nes: Assemblée nationale ({re 
l3sL), 3110, 3810 et in-8° 885, 





militaire, transmis par M. le pré- 


1). — 


| qu'il suit: 


L 
SsemM- | 


| 
à l’article | 











entre le douzième et le dix-huitième mois de l'institut médico-légal et fixant le taux de 
la vie. Les parents ou tuteurs sont tenus per- cette taxe, transmis par M, le préside nt de 
000 lement _de l’exéculion de ladite mesure l'Assemblée nationale à M. le président du 
10 U Jusufication devra être fournie lers de Uonseil de la République (1). — (Renvo 


in dans toute école, garderie, colonie 
nces ou autre collectivité d’' 
— Le premier alinéa de l'article 

du 15 février 1902 est modifié ainsi 





le la loi 
« Sera puni des peines portées à l’article 471 
du code pénal quiconque aura commis uw 
contravention aux prescriptions des règie- 
ments sanitaires prévues aux articles 4er et 2, 


ainsi qu'à celles s articles 5. 6, 6 bis, 6 ter, 
1, 8 et 14. » 

Art, 3, — Les enfants âgés de plus de dix- 
huit mois et de moins de trois ans à la date 
de publication de la présente loi devront être 
soumis à la vaccination antidiphtérique par 
l’anatoxine dans un délai de six mois à 
compter de ladite publication. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


21 avril 1918. 
Le président, 


Signé: EDOUARD HERRIOT, 





ANNEXE N° 361 


(Session de 1948. — Séance du 143 mal 198.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assembiée natio- 
nale, tendant à compléter l’article 4 du dé- 
cret du 10 septembre 1926 relatif à l’orga- 
nisalion de l'administration préfectorale, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. lc président du Conseil de la 
képublique (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion de l’intéricur [administration générale, 
départementale et communale, Algérie].) 

Paris, le 4 mai 1948, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 avril 1918, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi tendant à 
compléter l'article 4 du décret du 10 seplem- 
bre 1926 relatif à l’organisation de l’adminis- 
tration préfectorale. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique, 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PPOJET DE LOI 


Article unique. — L'article 4 du décret du 
10 septembre 4926 est complété par la dispo- 
sition suivante: 

« A la préfecture de la Seine, la délégation 
de signature prévue au premier alinéa du pré- 
sent article, en ce qui concerne les chefs 
de division, pourra être donnée, non seule- 
ment aux directeurs, mais aussi aux sous- 
directeurs et aux ingénieurs généraux OU aux 
ingénieurs en chef placés à la tète d’un ser- 
vice technique. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
27 avril 1918. 

Le président, 


Signé : EvrouarD HenrioT. 





ANNEXE N° 362 





(Session de 1948. — Séance du 13 mal 198.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, tendant à modifier la loi du 18 avril 
4926 autorisant le département de la Seine 
à percevoir une taxe pour dépôt de corps à 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale (1re Jé- 
gisl.), 2987, 3736 et in-S° 886. 








à la commission de l'intérieur [adm i 
tion générale, départementale et 
nale, Algérie 


Par le 41 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 avril 1: iblée 
nationale a adopté un projet de loi tendant À 
modifier la loi du 18 avril 1926 au sant le 
département de la Seine à percevoir une taxe 
pour dépôt de corps à l'institut médico-légal 
ot fixant le taux de cette taxe. 


Conformément Ï ] 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur da 
vous adresser une expédition je 
ce projet de loi, dont je vous 


aux dispositions de 


bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'a ince 


haute considération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
EpouarD Hr1 


de ma 


Signé : 


L'Assemblée nalionale a adopt * projef 

de loi dont la teneur suit: 
PROJET h LOI 

Article unique. — Les arlicies {°°, 2 et 5 de 
la loi du 18 avril 192 nt modifié insi 
qu il suit 

« Art. 127, = Il est institu iu prof ji 
département de la Seine une taxe dont 19 


montant sera fixé par décret... » 


(Le reste sans changement.) 

« Art. 2, — Lorsque le séjour d'un corps À 
l'institut médico-légal n'excède pas quarante- 
huit heures, le montant de la taxe est réduit 
de moitié. » 

« Art. 5, — Les familles dont l'indigence 
aura été reconnue seront exonérces AU payes 
ment de la taxe instituée par la présente 191, » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
27 avril 1948, 
Le président 


Signé : Enouanp Hermof, 





ANNEXE N'363 


(Session de 1948, — Séance du 15 mai 

PROJET DE LOI, adopté par l'AS 
tionale, tendant à compléter l'alinéa 2 de 
l’article 2 de la ioi du 22 août 1936 relatif 
à la Situation des étrangers au regard 
des prestations familiales, transmis par M 
le présiaent de l'Assemblée nationa 1 
M. le président du Conseil de Ja Répubi 
que (2). — (Renvoyé à la ccenimi 1 4 
travail et de la sécurité socia €.) 


Paris, ie 4 ma .913 


Monsieur le 


K 1 
président, 


Dans sa séance du 27 avril 1943, ‘'A::e,ne 
blée nationale a sdopté un projet du ot ten 
dant à compléter l'alinéa 2 de varticl' 2 de 
la loi du 22 août 1946 relatif à la situation 
des étrangers au regard des prestaloas termt- 
liales, 

Conformément aux dispositions de ‘arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur ée 
vous adresser une expédition sulhentique 4e 
ce projet de doi, dont je vou: price de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseë 


de la République. 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale (1r9 16. 
gisl.), 2893, 3737 et in-89 887. 

(2) Voir les n°s: Assemblée nationale 
{ire légisL), 3094, 3759 et in-8° 893, 











ré 
Le] 

















328 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES = CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- | pourraient bénéficier, soit au tüilre des lois la limite des engagemenis de l'Etat on lie 
ceplion de et envoi des 31 mars 1919 et 2% ju 1919 ct cs textes de l'assurance-créd't, par M. Alain Poner, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance | subséquents sur les pensions de guerre et de conseiller de la République, rapporte 
de ma haute considération, viclines civi.es, soil au titre de la loi du général (1;. 
Le président de l'Assemblée nationale, À yo . ne ge SUR mes tte” D + e "28 Mesdames, messieurs par, lelire en date y 
S.gné: EDbOUARD JiERRIOT, apoef ig bios a Li LT 2 seplemire 1917 adressée à M. le président 
: NÉ ! à AAA a oe e | de l'Assemblée nationale, M. Je Président de 
é - di a et hs vi te a \O ni qu rel effet [4 | re la République à, conformément à l'article 51 
let 1947 seront ins s au buagèt du minis- pa +, ue _ RE de 7 demandé À 
‘ : bat t 6 , Assemblée nationaie et au Conseil de Ja 
PROJET DE LOI 2 L ” ci nogGde Fr | ax Iépubl'ique de délibérer à nouveau sur la loi 
Art. 4e is 4 èm \ de ! le © Ke 6 « publique, à Paris, le intéressant le relévement de Ja limit: des 
de la loi no 46-1835 du 22 août 14946, fixant le | 27 avril 1918 engaserments de l'Etat au titre de Fassurance 
régime des prestati farmiliales est modif Le président crédit qui été transmise au Gouvernement 
comme su S ‘: Enouanp HEnTIOT le 265 août 1917. we 
« Les étran jalité d j TE ne Dans cetie lettre. M, le Président de la 
dent ordinaire ou privilégié bénéficient de République indiquait que, pour tenir Compte 
plein droit des pi itions familiales dans les à de Ja kgislition en vigueur, il lui paraissait 
conditions fixées par la présente loi. Les ANNEXE N’365 indispensable d'introduire düns le texte di 
étrang ivant la qualité de résident 106mp cette loi une disposition nouvelle abrogecant 
Taire n’en peuve bénéticic que s’ils sont l’article [rs de la loi du S août 1917 relative à 
titwaires &’une Carte de travailleur salarié ou Session de 1918 Séance du 12 mai 1248.) certaines dispositions d'ordre financier. 
d'expl tant agricole, ou d'une Carte spéciale A s É En effet, la loi transmise al! uouvernement 
de commercant ou d’arlisan, » PROPOSITION DE LOI, adopte par l’Assem- | 10 20 août {191$ au sujet du relèvement de la 
Art, ?, — Les dispositions de la présente loi Ibée nationale, tendant à compléter la loi limite des cngagemeon:s de l'Etat au tilre di 
rendront effet à compter du 1e avril 1947. validée des 11 octobre 1910-12 juillet 1911, | l’assurance-crédit fait double emploi avec 
Délibéré en séance publique, à Paris, 1e modifiée par la loi du 16 mai 1916 relative l'article 6S de la loi du 8 aoû 1917 relative à 
27 av 1918, aux associations syndicales de remembre- | certaines dispositions d'ordre financier qui à 
Le président, ment et de reconstruction, transmise par | relevé la liinite des engagements de l'Etat 
Sig EvotuanD HERRIOT M. le président de l’Assemblée nationale à | dans les mêmes termes que l'a fait la loi 
a ns 2 x M. le président du Conseil de la Répub'i- | transmise à M. le Président de la Républiqu 
que (1), — (Renvoyée à la commission de | le 26 août 1917. 
la reconstruction et des dommages @e Votre commission des finances vous propose 
guerre.) de répondre à la suggestion de M. le Président 
ANNEXE N 364 de la République et de compléter le texte de 
— Pari e 4 ma: 41918. la loi adoptée le 13 août 1947, par un arlicle 3 
Monsieur le président, qui abrogera les dispositions de l'article 68 
(Session de 1918, — Séance du 135 m 1918 R : S , de Ja loi du $ août 1947; elle. vous propose 
Dans sa séance du 27 avril 1918, l’ASsCM- | J'adopter, en conséquence, le projet de loi 
PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- | blée nalionale a adop une proposition de | suivant 
blée nationale, portant extension de l'allo- | loi tendant à compléter Ja Ini validés des PROJET DE LOI 
cation de grand mutilé de guerre aux aveu- | {1 octobre 1940-12 juilet 1911, mod fice par 
gles qui se sont enrêlés dans la Résistance, | là loi du 16 mai 1916 relative aux associalt ons Art. er, — La limite des engagements qui 
syndicales de remeimbrement et de recons- 


par M. Île 
nationale à M 
République 
des pe 
times de Ja 


président de l’Assem- 
le président du Conseil 
(4). — (Renvoyée à la 
hsionse [pensiotr à ji 


guerre et de 


iransmise 
blée 
»e la 
:0MmI:ssIon 
st militaires et 


l'oppression 


Paris, le 4 ma 
Monsieur le président, 
Dans sa séance du 27 avril 1953, l'Assem- 


bée nalionale a adoplé une proposilion de loi 
portant extension de l'allocation de grand mu- 


tilé de guerre aux aveug'es qui se sont enrû- 
ls dans la Résistance, 
Conformément aux dispositions de l’arli- 


cle 20 de la Constitution, j'ai l'honn°ur €çe 
vous adresser une expédition authentique? de 
celte proposilon de loi, dont je vous prie de 
vouloir ben saisir, pour avis, le Conseil 


de la République. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
Cceplion de cet envoi. 
Aurnéez, monsieur le prési 
de ma haute considération 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adoplé la proposi 
Gou de loi aont la teneur suit 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Toute personne dont Ja vision 
centrale est nulle ou inférieure à un ving- 
tième de la normale et qui pourra se préva 


* de la qualité de membre de la résistance 
tele qu'elle est définie à l’article ? de l'or- 
donnance n° 45-322 Gu 3 mars 19453 « porlant 
application aux membres de ja résistance des 
ensions militaires fondées sur le décès ou 
d'invalid té pourra, après avis d’une com- 
mission spéciale dont ja composition et les 
modalités de fonctionnement seront fixées par 
arrûté du ministre des anc'en: combattants, 
être considérée comme aveugle de la 
tance 

Art, ? — Les aveugles de ja résistance ont 
droit à une allocation spéciale d'un mêmo 
montant et payée suivant es mêmes règles 
que celle des grands mulilés Ge guerre aveu- 
gles, instituée par la loi du 22 mars 19355, mo- 
difiée par ie décret-Jci du 17 juin 198 et Jes 
texies subséquents et sur laquènte esmputert 
le montant des prestations dont les intéressés 
n°s: Assemblée 
2932 et jin-So 89, 


resis- 





nationgsie 





truction. 


Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honner” ée 
vous adresser une cxpédition authea‘ique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 


vouloir ben saisr, pour avis, le Conseil 
de la République. 
Je vous prie de vouloir bien 
cep!'ion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, 
de ma haule considération. 
Le présitent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp JIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté la pr 
tion de loi aont la teneur suit: 


m'accuser ré- 


l'assurance 


LOI 


Art. fer — Après Ie premier alinéa de l'ar- 
cle 25 de la loi validée des 11 octobre 1940- 
2 juiliet 1911, modifiée par la loi du 16 mai 
916, insérer le nouve alinéa suivant. 


PROPOSITION DE 


fait de guerre construits sur terrain d'autrui 
situé dans le périmètre susvisé et qui est 


soumis à remcmbrement, fait partie de l’as- 
saciation syndicale de remembrement, » 

Art. 2, — Après le dix-seplième alinéa de 
l’article 24 de la loi précitée, insérer le nou- 
alinéa suivant: 

« Chaque propriétaire d'édifices construits 
sur terrain d'autrui reçoit en toute propriélé 
après remeémbrement et contre payement 
dans les conditions prévues ci-destus, le ter- 
rain ou ja part indivise de térrain nécessaire 
à la reconstitution du bien détruit. » 

Délihéré en publique, à Paris, le 
1918, 


séance 
27 avril 
Le président, 
5: Evouanp HERRIOT, 





ANNEXE N' 366 


(Session de 1913, — Séance du 413 mai 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après nouvelle déli- 
bération demandée par M. le Président de 
la République, autorisant le relèvement de 





{ty Voir les nv‘: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.), 2128, 2085, 3716 el,in-8° 892, 





peuvent étre assurés par PElat au titre de la 
juillet 498 est fixée à 20 milliards 


loi du 10 
de francs. 

Entrent en compte pour l'application de cette 
limite : 

40 Les garanties accordées pour des contrats 
conclus où à conelure tant que l'engagement 
de J'Etat n'est pas étcint, soit par suite de 
l'annulation de la garantie, soit par suite du 
payement des somencs ducs aux bénéficiaires 
de cette garantie; 

2o Les sinistres réglés par l'Etat tant que 
les indemnités versées n'ont pas été récu- 
pérées. 

Art, 2 — Le montant maximum des garan- 
ties que F'Elat peut accorder, au titre de la 
loi du 23 novembre 1953, à des importalions 
présentant un intérêt essenlicl pour l'écono- 
mie nationale est fixé, y comuris le montant 
des indemnités versées et non récupérées, à 
15 milliards de francs. 

art. 3. — Sont ct demeurent abrogées les 
dispositions de l'article 68 de la loi du 8 août 
1917 relative à certaines dispositions d'ordre 
financier. 


ANNEXE N° 367 


(Session de 198, — Séance du 13 mai 19%18.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
aflaires étrangères sur la proposition de loi, 
adoplée par l’Assemblée nationale, relative 
à l'exploitation des œuvres littéraires après 
l'expiration des droits patrimoniaux des 
écrivains, par M. Pinton, conseiller de la 
République (2). 

Mesdames, messieurs, la proposition de loi, 
soumise à notre discussion, à été examinée 
par la commission des affaires étrangères, 
qu'elle intéresse par certains de ses aspects et 
dans la mesure où elle peut exercer une 
influence sur la diffusion à l'étranger du livre 
français ct plus généralement de la pensée 
française. 

Sans doute, ce sont les articles 6 et 7 qui 
ont provoqué essentiellement nos observa- 
tions mais l’ensemble lui-même nous paraît 


{4} Voir les nos: Assemblée nationale 
(tre législ.), 2046, 2338, 2561, 3799 et in-8° 373 
et 859; Conseil de la République, 589, 637 et 
in-$o 419$ (année 1947), 2736 (année 1948). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
{tre législ.), 768, 2479, 2835, 3261 et in-S° 732; 
Conseil de la République, 122, 329 jinnéc 1948). 
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- mellre en cause un principe important di s | valionale après déclaration d'urgence, por Les candidats arrèétés en grand unir 4 
relations internationales. tant inslilution de la Compagnie nationale | Condamnes el em] Î 

En premier lieu, taxer le domaine publi Air France, présentée par M. Julien Brunhes | su,vre la campagne le 
peut être considéré comme contraire au prin- et les membres de la commission des | Un climat de pani é el de te ir fut 4 

li cipe de la libre diffusion de la pensée qui a moyens de communication et des transports | autour des bureaux de vote 1 

{ toujours été soutenu per notre pays à VU, NX. (postes, télégraphes et téléphones, chemins | police et les forces arm | ( Le 

\ S. & 0. de fer, lgnes aériennes, etc.\, conseillers | lilé le jour du s 

la s? à charte de cet organisme international dit de la République, — {(Renvoyée à la com Dans Ja région d'Aurnale, 7 él rs furent 

( expressément : « les parties s'engagent à faci- mission des moyens ge comn cation el tués par les f de police, 1] | 4 3 
liter, par les méthodes de coopération inter | des insports [postes, télégraphes et télé sang-froif des popuia s, St \ | dva 

i nationale appropriées, l'ac cès de tous les peu- | bhanes, chemi ie fer, lignes at s | événenn s plus sang S 

nt ples à ce que chac un d’eux’ publie »; ce qu'un cic | Un eue nos] \ una 
délégué francais, je crois, condensait dans | abstension n sive d i it au 
cette formule: « mettre à la disposition des PROPOSITION DE RESOLUTION | 2 coliège 
lecteurs de tous les pays les chefs-d'œurvre | Celle al sion de fait} iduils 
de la iittérature mondiale ». Article unique. — En application de l'ar. | dans les chiffres r, Ina u 

Dans la mesure même où la proposition de | ticle 20, 2e alinéa, de la Constitution, le se idjoints ds se chargèr | 0 

At loi risque de surcharger lourdement aussi bien | de la Répuhl ique demande à | oh mblée | UrNESs 1 prol 1e S Ù it 

à la diffusion des œuvres fr incaises à l'étrange nationale de prolonger di pre jou: le délai Lesta i qu'au douar Bou À nn 3 
que des œuvres €{ranci s en France, elle | consltutionnel qui lui est im; ar pour for- | MX » Saint-I n), àio1 l | MI 

it äpparaitra comme une entrave aux échanges | muler son avis sur le projet de lof. \dop{ étecti volt d indé} { 

À culturels internationaux. Telle est, en efet, | par l’Assemblée nationale après déclaratior obtint 1.063 voix, { | lizaines qu ! 

l'affirmation qui nous est apportée dan s | d'urgence, portant institution de la Compagnie | Compler les bureaux de vote où nombré 

x irès vives prolestalions des édileurs bel s | nalionale Air France. | de vai ! 

à et suisses. Sans parler des mesures de rélor- nom , 

a siou dont notre livre et, par conséquent, notre Au d le K ! 

t pensée peuvent être les victimes, la position Sa nt-I en), on obli es f Ê 

ii irançaise risque d’être assez difficile à la pro- eYE O 2° lour): 

chaine oise race ile de Bruxelles ANNEXE N 3 69 | Inscrits, 1267; votanis, 1267; Benkada B ) 
sur les droits d'auteurs, CEE indidat indépendant), 126: 

6 Cet aspect général de la question suffisail & ‘0 : ad x | Dan - | re ue C1 ; 

t à cveiller la prudence et disons, les craintes ‘ porn SPENCER | l modifie al c VOIX t PE “ 

e de votre commission des affaires étrangères. M DR Me UE <inn des | -” l'OUErESL (el L'interv 

3 L'examen attentif des articles 6 et 7 n'a as nd A 5) pi pe en D de li a 229} par | quage de l'adm e font pas l'ombre 

J rendu celle impression plus favorable l'Assemblée nationale, relatif ‘aux sociéiés | lue L s 

) Art. 6. # Sans di ule ce t article pré ise-t-il coopératives de reconstruction © üliX asso- | RER ar le 10,958 à 93 ne | - 

Ï qui les exemplaires ae unes à l'exportation ciations syndicales de reconstruction, par je | + 
seront exonérés. Mais la faxe de 6 p. 100 se M. Jean-Marie Gren er, conseiller de la Ré x en ie , 
traduira par une augmentation, difficile à vublique (11. A Er sn 11.600. ÿ : 
chiffrer, mais vraisemblablement importante rt EE 6 : _A Blida, les voix pro . ue 
des frais géné Craux, done du prix de vente du NOTA. _ Ce document a été publ ‘ au Jo 13.016 à 2.250, ol d LIT nu | So. 
livre au moinent où tous les représentants | N@Ë officiel Qu 4% mai 1958. (Compte rendu | à 19.599. 

; francais à l'étranger se plaignent du prix | exrtenso de la séance du Conseil de Ia AUSSI, ne peut-on pas dir que l'assembléa 
exorbitant des produits de l'impression fran- | République du 13 mai 1938, page 1105, 4e co- | élue dans de telles conditions représente 
çaise par rapport aux productions étrangères. lonne.) ment le peuple algerien 
Au surplus, nous ne saurions négliger cette PORT RENE Les populations algériennes ne reconna nt 

observation que la discrimination entre exem- pas à celle assemblée le droit de parler ex 
plaires destinés au marché français et ceux ee, DS. 
desiinés au-marché étranger ne manquera pa ANNEXE N° 37 0 Elles cons dèrent que le Gouvernement qui 
de provoquer de nombreuses difficultés. à ordonné une elle caricature «l électLons à 

Art. 7. — C'est celui-ci qui appelle les plus trahi les principes de la Conlitulion, ceux 
expresses réserves, puisqu'il prévoit que les | {Session de 1%8 Séunts au 13 nl 1028) FEEDS AL FOUR Go. LAGGRE, 4 'a. Si 
œuvres étrangères seront soumises au même ot HE > | qu'accroilre son diserédit à leurs yeux, Il à 
régime à leur entrée en France. PROPOSITION DE RESOLUTION dat à | Aussi accru le mécontentement de ces popu- 
Sans revenir sur les observations générales nviler le Gouvernement à ne les a | lat s, il ris que ainsi de comprome re! il- 
qui pouvaient également trouver ici leur rations éleciorales des 4 et 11 avril 104 | LE qui doit lier 108 deux peuples dans la voic 
place, notre devoir est d'attirer l'attention du pour l'éleclion de l'Assemblée gr mt enne Fee PrONSS de la liberté 
Conseil de la République sur Jes taxes de | el à faire procéder à de nouvelles él | I est encore temps de néd M, l 
retorsion dont les gouvernements élrangers se | présentée par MM. Larribère, Lemoine, 1e | danger, « 3 L pourquoi nous \ emandons 
pourront croire autorisés à frapper non seule- ! géné éral Tubert et les membres du gr “up | d'auupter la Pro] na o 
ment le livre français entrant à l'étranger, communiste et apparentés, conseil! ‘| 
mais encore la publication d'œuvres françaises la République, — (Renvoyée à Ja € on mis- ! PROPOSITION DE RESOLUTION 
par l'édition éirangère. Si, sous ce dernier sion de l'intérieur [administration général 
aspect, la question ne présente pour nous départementale et communale, Algér Le Répul IT 
aucun caractère commercial, elle ne nous en | 1 ns | males qui ( pas | 
paraît pas pour cela moins importante puis- EXPCSE DES MOTIFS Elahné F8 11 i 4919 | nn de 
qu'elle risque de tarir la diffusion de la pensée L'AsSCIMDICC aigcrienne, ivitée Je lt 
française à travers le monde. Mesdames, messiéurs, en application dé la | MCnL à prononcer Pannulalion des ; 
Ne nous y trompons pas. Ce patrimoine im- | Jai du 20 s pterabre 4947.1 » "47 1853, portant! et à li 2 procea \une nouvel OST 1 
mpnse de l'intelligence francaise à travers les | statut organique de l'Algérie, les 4 et 11 avril | US 1 ICUX TO Ua ai OA ; 
siècles, ce rayonnement du géni national, | ont eu leu les élections À l'assemblée algé- | Conf M à mal de la démo 
c'est une des dernières richesses de la Franct rienne. CFA 
qui n'ait pas été dévaluée, un domaine dans IL n'était pas suffisant qu ile assemblée ne 
lequel nous ne craignons pas de concurrence, | fût réduite au strict minimum dans ses pou- | 
une valeur certaine que nous ayons conservée. | voirs, que le serulin à la majorilé des deux | 
Ne faisons rien qui puisse affaiblir le rayon- | f; introduit pour limiter les possi- | AFIN A! 371 
nement de la pensée francaise à l'étranger. | ilus démocratiques: il n'étai pas | 
C'est pour ces raisons que voire commis- | la loi électorale votée pour l'él | és 
sion unanime a donné un avis défavorable | e assemblée fût le scrutin d'arron 
à la proposition ct vous dernande de la reje- | dissement, condamné depuis longtemps en puis. 13.) 
ter. France comme un scrutin anlidmocralique ; | RAPPORT fait au nom de la comn n de 
Le texte que votre rommission de l'éduca- il fallat encore alle " plus loin dans Ir lim a Frai d'outre-rn . et de ! 
tion nationale propose ne nous a pas él tation de Ja démocrati , c'est ce qui se pro- |  adoplé par VA mhli é does 
soumis. Je ne crois pas cependant abuser du | duisit lors de ces élections, un institut d'élevage et ce médée ns véiés 
rôle qui m'a été confié en observant qu'il ne On peut dire que les Algériens, dans leur rinaire des Pays tronc Caux, M Cozz 
présente aucun des inconvénients majcurs | immense majorité, n'eurent pas la possibilité conseill | mn inue 71 , 
exposés dans le présent avis. de faire usage de leur droit de vote, que les | , 
règles élémentaires garantissant aux canddats | Mesdames, messieurs, li ut de mt ; 
| les droits À la propagande, réglant l'organi- | vétérinaire exotique a été ratlu U finis 
. sation des bureaux de vote et le dépouille- | lère des colonies par décrot du 2% juin 199. 
ANNEXE N° 368 ment ne furent pas respectés | Le projet de loi qui vou: est so mis d inande 
Des candidatures officielles furent ouverte- | que cet inslitut soil érigé en élablissement 





ment soutenues par l'administration (gouver- | ma €, doté de la personnalité civile et de 
neur général ct préfets), les candidats pro- | l'autonomie financière: l'institut d'élevage et 
gressisles furent généralement empîchés de de inédecine vétérinaire de pays tropicaux 
faire connaitre leur programme, | ainsi créé sera placé sous l'autorité du minis- 


{Session de 19:38. — Séance du 13 maj 148 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 

Danser à l’Assemblée nationale une pro- — 
tion du délai constitutionnel imparti (4) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 1 (1) Vois. ‘Lee nos: Assemblée nationale 
sr conseil de Ja Répubtique pour Fexatnen lature), 208%, 2972, 3079, et in-So 8235: Cofisei (LS législ.\, 227 2160 et in-& 7%: ( oO! u L 
du projet de loi, adopté par l'Assemblée FAR la République, 290 el 9592 (année 1918, de la Rép iblic que, ‘no 216 nn € 158). pre 
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! ni ( Clabiies à son profit sur 
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France d'oulre-mer, ou sur les produits de 
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el fonds de Co urs de toute nature prove- 
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Du revenu de ses biens de toute nature. 


\ri, 4, — La gestion de l'institut est assu- 
rée paf un directeur assisté d'un conseil 
d adiminisiration. 

Art, 9, — L'institut est assujetti au con- 

ôle générel de l'inspection des colonies. Le 
ccntr02 financier en est assuré par un con- 

ol d'Etat désigné par le ministre de 


nalionale. 


l'économie 
t. 6 Un décret 


Art, 0, — 
stre de ja 
uinistre 


contresigné par le mi- 
France d'outre-mer et par le 
des finances fixera l’organisation et 
s règles d'adiministralion de l'institut 


ANNEXE N° 372 


948. — Séance du 13 mai 1M8.) 
PROPOSITION BE RESOLUTION tendant à in- 
le Gouvernement à venir en aide aux 
nadza et à leurs familles, à 
rechercher Iles causes de la catastrophe et 
labiir les responsabilités, présentée 
Larribère, Lemoine, le général 
Tubert el les membres du groupe commu- 


Ver 





ste el apparentés, conseillers «de la Répu- 
bliq — {Renvoyée à ja commission de 
in ir fadministralion générale, dépar- 
témentale et communale, Algérie].) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'Algérie, qui a connu 
dans ces derniers mois des morts et des dé- 


gäls considérables à la suile d’innondalions, 
vient d'être à nouveau cndeuillée par une ca- 
lastrophe minière, 

Comme au puits de Salaumine, le feu s'est 
déclaré le 4 mai, à 2 heures du malin, dans 
le puits no 9 des mines de Kenadza. Huit 
mineurs sont restés an fond, emmurés; tout 
é<poir de les sauver est abandonné. Deux sau- 
veteurs ont péri le jour même en allant 





_—_—_—_ 
porter secours à jeurs camarades. Le 9 quarrs 
autres sauveleurs ont péri asphyxiés, « 
un ingénieur; €<e qui porte le nombre des 
moris à quatorze. 


IL faut rechercher les causes de ce 





tastrophe, il faut en établir les responsabil! 
Quinz icures après, la direction des n N 
à Oran ignore tout de la catastrophe, la - 
fecture d'Oran également, 

Il n’y à pas à Kenadza de tubes d’oxysèns 
ct il faut 48 heures pour les faire venir 
d'Oran. Personne ne s'est jamais servi S 
\ppareils Fenzy qui sont d’aiileurs au nom« 
bre de 15 au lieu de 50 qu'il faudrait; les 
combinaisons de sauvetage n'arrivent que 
le 6. Mais les responsabilités remontent à 
plus loin: i } 


en 1913 déjà, un coup de poussierg 
On aurait pu, par coli- 


avait fait 10 victimes. 
$ sécurité « 


séquent, prendre des mesures «di 
puis celle date. Déjà dépuis longtemps. ; 
est réclamé des bois longs de galeries, h 1 
ajouler que ce malheur atteint des travail 
leurs particulièrement défavorisés. Depui 
2» jours, les mineurs du Kouïif sont en grè\ 
pour réciamer des salaires qui leur permettent 
à peine de ne pas mourir de faim. 

Les salaires des ouvriers du fond à Kenadza 
sont absolument insuffisants. Bien plus, Ke- 
nadza <e trouve dans le désert et le climat 
vient s'ajouter à toutes leurs difficultés. 

IL faut rendre hommage aux courageux rni- 
neurs de Lens qui sont allés porter secours 
à leurs camarades Algériens. C’est un gets 
qui sera grandement apprécié par les popui« 
] algériennes et qui renforcera L'union 

n 
3 


l 
È 
3 
2 
N 
+ 


1i10nNS 
de nos deux peuples. Mais il faut aussi ve 
en aide immédiatement aux familles di: 
victimes. 

C'est pourquoi nous 
d'adopter la proposilion de 
vante : 


vous demandor3 


résolution suis 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, douloureuse 
ment ému à l'annonce de la catastrophe mmi< 
nière de Kenadza, adresse aux familles des 
victimes l'expression de ses condoléances at- 
tristées et l'assurance de sa sollicitude et üe« 
mande que: 

jo Soient décelées les causes de celle ca- 
tastrophe ; 

20 Soient établies les responsabilités; 

3o Soit voté un premier crédit de secours 
de 5 millions. 





ANNEXE N° 373 





(Session de 1918. — Séance du 13 mai 14915.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in« 
viter le Gouvernement à maintenir les sub- 
ventions accordées à la fédération nationale 
aéronautique et aux aéro-clubs de France 
pour le développement de leur activité, pré- 
sentée par M. Julien Brunhes et les mem- 
bres de ln commission des moyens de Com- 
munication et des transports (postes, télé- 
graphes et téléphones, chemins de fer, li 
genes aériennes, ele.), conseillers de la Ré« 
publique. — (Renvoyée à la commission deg 
moyens de communication et des trans 
ports [postes, télégraphes et téléphones, 
chemins de fer, lignes aériennes, etc.].) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, nous avons été in« 
formés que M. le secrétaire d'Etat au budget 
envisageait de supprimer, pour l'année 194$, 
les diverses subventions allouées, tant à la 
fédération nationale aéronautique qu'aux 
aéro-clubs français. 

Or, malgré les énormes difficullés dues au 
manque de matériel et d'approvisionnements 
de toutes sortes, seuls les aéro-clubs main+ 
üennent encore en France l'esprit aéronau- 
tique, qui fut à la base de tant de succès et 
de preslige pour notre pays. 

La suppression de ces subventions, desti- 
nées au payement des monhileurs et à J'al- 
jocation de primes de rendement, porterait 
à leurs finances respectives, déjà bien corm- 
promises, un coup fatal. 
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y est donc nécessaire, au moment où i! 
es lemandé aux aéro-Clubs de joindre à 
teurs à VE coulumières — vol à moteur &êt 

6 modélisme, ele. — ja formation de 
stes dont le nombre et la auaiité im- 
au rumnistère de l'air, de reconnaître 

t qu'ils ont déjà fourni, de leur per 
- e mème de lintensifier, de leur en 
J les movens, al total, d'obtenir du 
cocrétaire d Etat au budget le maintien de 

à l 


ntions nécessaires à LA 
coloppement d'organismes qui pourront ainsi 
uer une œuvre utile pour 

nom à l'étranger 
c'est pourquoi, nous vous demandons 
Vadopter Ja proposilion de résointion sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
ver] ment: 

\ maintenir les subventions accordées à la 
ion nationale aéronautique et aux aéro- 
fin d'éviter la disparition de l'aviation 

en France et de favoriser au maximum 

] eloppement d'une activité qui reste une 

des suprématies de notre pays. 


— — 


AMNEXE N° 374 


Session de 1918. — Séance du 13 mai 138 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na 
tionale après déclaration d'urgence, portant 
iwerture de crédit en. vue de couvrir les 
depenses entraînées par !a visite de son 
la Princesse Elisabeth, trans- 
par M le président de l’Assemblée na- 
inale à M. le président du Conseil de Ja 
République (1). — (Renvové à la commis- 
sion des finances. 


\llesse Royal 


Paris, le 13 mai 19:38 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 mai 1918, l'Assemblée | 


nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence, un projet «de loi portant ouverture de 
crédit en vue de couvrir les dépenses entrai- 
nées par la visite de Son Altesse Royale la 
princesse Elisabeth. 

Conformément aux disposilions de J'at 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur F 
is adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
ien saisir, pour avis, je Conseil Je ,a Répu- 


(ue. 


bout tent st 


Je vous prie de vouloir bien m'’accuser | 


réceplion de cet envoi, 


Agréez, monsieur le président, l'assurance | 
! 


d> ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDpouarD JIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


trticle unique. — 11 est ouvert au ministre 
des affaires étrangères, au titre du budget 
ordinaire (services civils) de l'exercice 1948, 
en addition aux crédits ouverts par la loi 
n° 47-2407 du 31 décembre 1917, portant : 
1° reconduction à l'exercice 194$ des crédits 
ouverts par la loi no 47-1496 du 13 août 1947 
au titre du budget ordinaire (services civils) 
€t des budgets annexes {dépenses ordinaires 
civiles) pour l'exercice 1947; 29 autorisation 
de percevoir les impôts, droits, produits et 
revenus publics pour l'exercice 1948, 

Un crédit de 3 millions de francs applica 
ble au chapitre 317 « Frais de réception de 
personnages étrangers. — présents diploma- 

uques », 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
1 mai 1948. 

Le président, 
Signé: EDOUARD JHERRIOT. 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (are | 

lgisL.), 1174 et in-8° 924. 


=— — 





DOCUSENTS PARLEMENTAIR - CONSEIL DE LA 


t 
| na 
ANNEXE N 375 
“ vi lé (ES < { ni il « 
PROJET DE LOI, op « pa ir l'ASS mblée na- 
uonale après déclar irgence, tendant 
d A convent ion melue entre 
le minisire des finances ét des affaires éco- 
Homiques èe gouverneur de la Banque 
de France, lran<mis par M. le président de 
l'Assembl! | ) i M le présilent du 
| Conseil de Ia République (1 - {Re \ 
l | (ME! | | s 
| P 13 mai 19:S 
| 
| Monsieur le pr 
| 
Dans sa ince du 13 mai 1918, l'Assembi 
national à adopté, après déclaration d'ur 


gence, un projet de loi tendant à approuver 
une convention conclue entre le ministre des 
finances et des affaires économiques et le gou 


verneur de la Banque de France, 


Conformément aux dispositions de art 
‘le 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
| vous adresser uae expédition authentique d 
| ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
blia 
| Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
| réceplion de cet envoi, 
| \gréez, monsieur le président, l'assur 
le pna haute considération. 
| Le pr sident de l'Assemblée n ilionale, 
| Signé: Epouarp HERRIOT, 


| L'Assemblée nationale a adopté ‘le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET BE LOI 


| Article unique, — Est approuvée Ja con- 
| vention ci-annexée passée le 11 mai 1948 entre 
| la ministre des finances et des affaires écono- 
| miques et le gouverneur de Ja Banque de 
| France 
| 
|  Délibéré en séance publique, à Paris, le 
13 mai 1918. 

Le président. 


Signé: Enouarp HERnRIoI 





ANNEXE N° 376 


Session de 148. — Séance du 13 mai 148 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationa!le, après déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédit en 

1! vue de couvrir les dépenses entrainées par 

la visite de son Altesse Royale la Princesse 

Elisabeth, par M. Laffargue, conseiller de la 


tépublique 


1 

1 

| 

| Nora. — Ce évenmoni a été publié au Jour- 

| nal officiel du 14 mai 19148. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du ConSeil de la Ré- 

| publique du 13% mai 1948, p. 1133, 2e colonne). 





ANNEXE N°377 


(Session de 1918, — Séance du {13 mai 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur Ja 
proposition de résolution de MM. Larribère, 
le général Tubert, Lemoine et des membres 
du groupe communiste et apparentés, ten- 
dant à inviter le Gouvernement à venir en 
aide aux victimes de Kenadza et à leurs fa- 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législ.}, 4166 et in-80 925. 

{2} Voir les nos: Assemblée nationale (fre 
législ.) : 4174 et fn-8o 924; Conseil de la Répu- 
blique : 374 (année 1918). 
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lle, à rechercher ! \uses de | it 
nhe et à établir rèesvonsabihtes 
pat M Lari { 
tin ! 
hiiqu 
“ 1 
xt \ { 
1 L 1 EN 1 
l ( l 1 
ert ? | 0 l | | 1 
bli | ! ‘0 AL 
© . 
ANNEXE N 378 
sSessi0 de 1%: = | 24 
ges fait au 1 | 
il IT | | 
"ASS mbk itionale, ipl | n 
d'urs nu t jant à DProux Ù con- 
veniion conclu I ministre des finan- 
ces et «di faires économiqu et ; 
verneur dd l1  Canque de France, \r 
M. Alain Poher, DE pr d \ Képul 
NOTA { [A l ni H } 
l'officiel du 11 n 1918 
enso de ]la l 1 ] { 
b! ju 12 } 1 
a * 
ANNEXE N 379 
CS it 1945 > 1 11 11 |" +. 


PROJI [ DE LOI lopt par s l'A ll 
_ majoration des in- 


nationale por! 

demnités dues au t le la lés 0 il 

|: accidenis du Les da professions 

agricoles ou torcetières, transmis par M. le 

pre sident de |’ \ssemi [AE hatiof ] i M | 

I lent du Cons | à la R« 1l 1 ) 

- (Renvoyé à ja mn nm d l 

(ur 

l'ai | ) ju 
; : , ] 
Monsieur le ] | 

Dans sa séance du 20 avi 1918, l'A in 
blée nationale a ad )pri projet pol 
tant majoration des indemnités du iu titre 
de la législation sur les accidents du travah 
dans les professions agricoles où forestièr 

Conformément aux positions di 
20 de la Constitution. j ai l'honneur de : 
adresser une expédition a uth ntique de ce 
projet de Joi Qu | Les US pri Ù Vi [ 
bien saisir. pb ( la Répu 
blique 

Je vi LS rit ] Vol li Î il à { 

Ion de et voi 
Agréez, monsieur le pi li l'assurance 


de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp IlEnmot 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Tire Ier 


Dispositions relatives à la épai alion def 
accidents du travail et des maladies profe 
sionnelles. 


CHAPITRE 4%, — Indemnités journaliè 
et rentes. 


Art. 4er, o—— A l'exception des dispositions d: 
l’article 2, les dispositions du présent chapi 
tre sont applicables à la réparation des acci- 
dents du travail survenus et des maladies 
professionnelles constatées à partir du 1% sep 
tembre 1947, 





(1) Voir le n°: Conseil de la République: 
3172 (année 1948). 

(2) Voir les n°: Assemblée nationale (frs 
légis1.) : 4466 et in-8° 925; Conseil de la Répu- 
blique : 375 (année 41948). 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale (tro 
législ.): 2994, 2498 et in-89 908, 
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232 
Art, 2, — L'à à premier de J'artic 8 de 
la |! iu 15:06 il 1922" étendant LA 
] tation ricoles ] igislation sur 1! 
cid du tra modifié comn Jil 
| L } 1 I t égal ü la 
I L { nm? T 14) nt 
1 l Ja d'un 
4 Î 1 
Î de Ja id du 
1 | nodifica la Kovis- 
] 1 
{ { Z « l l 
n° 4 12 du 16 191 cau 
pl 114 
( | ( | | in 1, ] Ü 
f ÿ « i je n'entre inté- 
L ent fl pour le calcul de Ja 
I | | 120.060 FE, S'il 
t ir 1 Î { ia Le comprise 
‘ 1 « t in | { fi pour 
1 lie CE | 1 partie coinprise æenire 209.(4XX) 
et 1.460.000 FE pour \ builième, 11 n’est pa 
tenu com} de la 1 n excédant 41.460.000 
fran s ilaire est inférieur à 90.000 F, 
| due aux ayants droit de la victime 
d'u i | méGrtel ou à la victime d'un 
| 1 } « t Le lu { i de 
Ca; ill 10 égale à 10 p. 100°est cal- 
cu ] la base d'un salaire annuel de 
1.000 1 ü préjudie les dispositions des 
ü st 9t la | lu 15 décembre 1922 
I tant de la rente est utefc porl« 
à 100 ire la victime est 
a! l'une incapacit totale de travail 
l'obligeant, pour effectuer ies actes ordinaires 
{ la vie, à avoir 1 urs à l'assistance d'nne 
Î ) per I Ladite men'e est, en outre, 
ina jo de 25 p. 100 du montant ret 1 pal 
établissement par application de \iinéa 
| lent ins que celle majora'ion puiss 
‘ f ire à 22.000 1 
TR ER MP EP I 
Art. », — A partir de l’enirée en vigueur 
d Jispositions qui précèdent, nonobstant 
tou lauses contraires de contrats, les or- 
£ l4 d'assurances eront tel de cou- 
vrir les augmentations de charges qui pour- 
1 résulter, Un décret rendu sur Île 
I rt du ministre d finances et du minis- 
t de l'a ullure déterminera, le cas 
échéant ivelle primes et cotisations 
un lat t inp} 1h] A irl du {er jan 
\ 1918 
CH API 2 Majoratio de rentes 
et allocations 
Art. ( Les dispositions du présent cha- 
pitt nt applicables aux victimes d'accidents 
du travail survenus et de maladies profession- 
ARRET onstatées avant le {er septembre 1917 
« à leurs ayants droit. 
art. 7 Les rentes allouées aux victimes 
J'acc dents du travail où à leurs ayants droit 
majorées dans les conditions fixées ci- 
“ 
Le droit à majoration est ouvert si la rente 
est inférieure à celle que le titulaire 
turait obtenue sur la base d'un salaire de 
LE! \ } 
\ Iajoratton t égale à la différence enire 
CR i calculée et la rente réellement 
ä 
fe | l majora! n'est due à ] 
1 \ ident d’où résulte une inca- 
| lu travail inférieure à 10 p. 100. 
* Le montant annuel de l'alloca- 
il rdée aux D ficiaires de l’article 4 
d» la loi validée du 16 mars 1913 est calcuKé 
R ln base du salaire annuel visée à l’ar- 
{ édent. 
| Est pork 25 p. 100 du montant 
t 1 pour l'établissement de la rente par 
application de l'arlicle ? de la loi validée du 
4, mars 1913 modifié par l'article 3 ci-dessus, 
le montant annuel de la bonification ajoutée 


\ la majoration où à l'allocation dans le cas 
l'accident a occasionné une incapacité to- 


il» de fravail obligeant la victime à avoir 
l'assistance d'une tierce personne 


our effectuer les actes ordinaires de la vie 
ins que cette bonification puisse être infé- 
à 23.000 F. 

10. — Les bénéficiaires des dispositions 


' 
! 
recours à 
] 
I 


Art. 


des arlicles 7 et 9 ci-dessus, qui ne remplis- 
saient pas les conditions nécessaires pour bé- 
lois antérieures ayant même o@b- 


uélicier des 


#t, ont, pour adre * leur demande à l'orga- 
nisme hquidaleur, un délai de deux ans ayant 
rigine le 1 seplembre 1%:7 ou la daie de 
A 4] ision jui a fixé ou relevé le monutaut 
dé Ja rente dans le cas où cette décision est 
post ure au 4° septembre 1947. 

Art, {f. — Les nouveaux taux de mèjora- 

10 ons et honifications résuitant des 

icles 7, 8 et 9 ci-dessus sont applicables, 
l mpter it du {°r septembre 19417 soit de 
la date d'entrée en jouissance de la rente 
1 d 1 nnalissä! du droit à l’alloca- 
UO lorsqu tte da est postérieure au 
l' nbre 1937 

Tin Jl 

D posilions Treltatites à l’a { e-invaludit 

Art, 12, — L'a le 6, paragraphe 9, de 

rdonnance n°9 45-732 du 19 avril 1915 est 
omplélé comme suit: 

« Les pensions des invalides qui, étant ab- 
solument incapables d'exercer une profes- 


| sion, sont en outre dans l'obligation d’avoir 





recours à l'assistance d’une tierce personne 
pour eff les act ordinaires de 14 vie, 
nt major de 25 p. 100 sans tre inté- 
rieures en aucun cas à 25.000 F, selon les 
dis] sitions de l'alinéa 2 de l'article 2 de 
la loi validée du 15 mars 1913, modifié. » 
TIRE I 


Disp 1S11107 diverses. 


Art. 19. — Les dispositions de la présent loi 
sont applicabl Jes départements du 
Haut-Rhin. du Bas-Rhin et de la Moselle, aux 
professions visées au Livre HI, deuxième par- 
lie, du code des assurances sociales demeuré 


s dans 


en vigueur, Les majorations, allocations et 
bonifications sont liquidées et payées par Ja 
caisse d'assurance accidents agricoles ont 
relève l'intéressé. 


Art, 44, — Les dispositions de la présente 
loi seront rendues applicables aux départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Gnygne fran- 


Çaise, de la Martinique et de Ja Réunion, 
dans les conditions déterminées par une loi 
ultérieure, dont le projet devra être soumis 


à l’Assemblée dans un délai de gix mois sui- 
vant la promulgation d2 la préserite loi. 

Art, 15. — Un décret rendu sur le rapport du 
ministre de l’agriculture, du ministre du tra- 
Vail et de la sécurité sociale, du ministre 
des finances et des affaires économiques, dé- 





terminera les modalités d'application de la 
présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
39 avril 1958, 
Le président, 
Signé: Epouanb JIERRIOT. 
(Session de 193$, — Séance du 14 mai 19%48.) 


| PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 


| 
| 
| 
1 





tionale, portant relèvement des frais de 

poste perçus dans les procédures pénales, 

transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la 

République (4), — (Renvoyé à la commission 

de la justice et de législation civile, crimi- 

nelle et commerciale.) 
Paris, le 13 mai 1918, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 mai 1948, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant 
relèvement des frais de poste perçus dans Jes 
procédures pénales. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 





Je vous prie de vouloir bien m'’accuse: 


ceplion de cet envoi. ce 
Agréez, monsieur le président, l'asiu F 
de ma haute considéralion, ë 
Le président de l'Assemblée na! 
Signé: EnOuarD HERnIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le proj : 2 | 
loi dont la teneur suit: E EL 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — Le port des lellres et paqueta 
envoyés par la poste en franchise au À 
des procédures pénales, est perçu après D € 
jugement ou arrêt définitif des jurid . du 
répressives, contenant condamnation a’ D OU 
pens, suivant le tarif forfaitaire ci-après: E - 
Affaires de simple police: 4 
jo Portée directement à l'audience, 20 1 Fe 
2° Jugée en appel, 40 F; cs 
jo lortée à l'audience après instru: £ 
so F 2 
io Jugée en appel, 100 F; 
o° Jugée en cassation, 250 F; 
Affaires correctionnelles: 
1° Portée directement à l'audience, Sû 
2o Jugée en appel, 180 F; 
30 Portée à. l'audience après instru \, 
120 F; È _ 
1° Jugée en appel, 230 F: 
oo Jugée en cassation, 380 F; { 


s3ises. 





Affaires criminelles. 

{o Devant la cour d'a 1.000 F; 
20 Devant les autres juridictions comp de 
tentes pour prononcer des condamnations - : 
minelles, 1.000 F; Ë 








39 En cassation, 1.200 F. - 

Ces droits sont portés par les greffiers sur à > 
les extraits ct recouvrés comme frais de ju:- D ‘ 
tice. É 

En outre, en matière criminelle, correction E. 
nelle ou de simple police, lorsqu'une carre. 
pondance postale est préalablement affranch 4 
ou lorsqu'un télégramme est envoyé, le ir - É 
tant des frais y relatifs est avancé sur les ‘à 
dits de la justice criminelle et porté sur ;’vx- Fe 
trait de jugement ou d'arrêt pour être recu- É | 


vré sur le condamné. 

Art. 2 — Une majoration de 20 p. 100 
perçue pour chaque inculpé en sus du nm 
mier, 

Art. 3. — Est expressément conslalée la nul 
lité de l'acte dit loi du 3 juillet 1944. 

Toutefois, la constatation de cette nullité à: 
perte pas atteinte aux actes résultant de :0 
application antérieure à la promulgation de 
présente loi. 


es: 
} 











Délihéré en séance publique, à Paris. À 
4 mai 1948. 
Le président, 
Signé: Epbouarp HERRIOT. 
" ë | 
ANNEXE N°381 . 
(Session de 198. — Séance du 14 mai 198$.) 3 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
lionale, tendant à modifier les articles 
et 4, de Ja loi du 9 février 1920 instituant 
l'ordre du mérite maritime, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M, le président du Conseil de la Réji- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission d: 
la marine et des pêches.) 


Paris, le 13 mai 191$. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 mai 1948, l’Assembiet 
nationale a adopté un projet de loi tendant 
modifier les articles 3 et 4 de la loi du 9 f 
vrier 1930 instituant l'ordre du mérite mar: 
time. 

Conformément aux dispositions de l'ai 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 4 
vous adresser une expédition authentique «. 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la R'} 
blique. 








4) Voir les nos: Assemblée nationale 


(tre législ.), 2803, 3842 et in-So 914. 





4) Voir les nos: Assemblée nation: 


{ire législ.), 2586, 3853 et in-So 915. 
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DOCUMENTS PAR EXT € 
JCUMENTS PARLEMENTAIRES — ; . FARRE » ds 
TS lAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 353 
Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- En Pour l'année 1947 et les anné 1" 
à à de cet envoi. Flu mmire Ai: et les années suivantes, macie, transmise par M. le prés t« . 
iuréez, monsieur le président, l'assuran | nuell IX de Ccomimandeur est ai sem) nationale à M. | 
gr scnsidéra tion. à 75 €! i s \ix d'officier { S de 1h sus j 
ÿ: es 7 , : : à nt — ui CS CrOIxX à ( evalier à LP LA 3 1 conti <= ‘ { l 
Le prési lent de l’Assemblée nationale : \r! NS I ] gra] {er de l'ai f i - 
signé: EbOUaRD HERRIOT, De de gr précitée du 9 février 1930 est mod 
: : ! L à ae laäalllere & vanité { » 
L'Assemblée nationale à adopté le projet de « Le tableau j , ‘ , 
t la teneur suit: à Sono Gare Moi 0 ONNRNEN EN DNS M 
° d' pe #3 Fi ia . > ix de chevalier, 
md L, « nmandeur, seront attribuées, Da 1 i , 
PROJET DE LOI en premier lieu, au personnel navigant de la | Rè 
Mae handle, en second lieu aux ; de. ia S 
sonnes 1 & " 1 | ( » » LA | 
url jer, — Le parag'aphe 9 de l'article CA Lo: ne re al rs int'u _ pou le déve- pbs è } 1 
: . p - « La Uppht (te \ rir "naar \aY a des nt z u! < la " 
de la loi du 9 février 1930 instiluant un ordre | des pêches et des sport é $EpaGre ge 1 ae È Dr = @ 
du mérite maritime est modifié de la manière | simèe leu LR ee Le prose den 2 Pt * 
Entvante simée 1 personnel de la marine 4 cle 20 « 
£ LC, lat Y À t 1 ox : 
ee _ ——_—_— — _ es à C . 
e V« e 
COXTINGENT B | Ja 1 | e 
p | Je x « e « 
l'orsonnes PT x k , ” 
CONTINCGENT A qui ce sont | CONTINGENT C ce} ) d { en 
listinguées P ir | : \g ER] 
DÉSIGNATION le développement | Personnel vo us Ha consid 
i Personnel de la marino Le leon Acc , 
marchant 
merchande, de la marine S | » ll , 
des ports, : 
navigaat. de: pêches | L'Assem » a l« S 
et des sports | de l'Etat. N uü « 
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ie alimenté DCE | NE PROPOSITION DE LO 
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30 17 | 37 af 
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D ibéré en séance publique, à Paris, le « Art. G bis. — Ouiconaque voudra se + Li TL. aide ; 6 
s 11 1918. valoir de la priorit d'u! fr bye er tué { t ll 
Le président Fm t EL 112 Cpur arteTiICuf e Vi é l'« F ol 
Le à tenu « reme au minisli Chargé du ‘ | 
Sigi EbOUARD HERRIOT. vice «tt la roprièté industrielle, au plus r à « ( \ 
age un délai «le Six mois à compter du dépô sab.lité nitéc \ ‘ \ } 
e sa demande: 6 : 
O1 11e 1 iä Co } lue » 
É 26 | | te F at 21 x . 
CENE - o 1 LAl It 1 IUN  €X e IiNuIquant ia S DJ À ] « { 
ANNEXE N° 382 date de ce dépôt antérieur en question, le | quel q Mbre 8 por 
na jar ! pe 1 1" : 1 . 
puy dans quel il a été eff u et le nom { s et Au à | 
du dehJsant, réa = | à: 
(Session de 19418. — Séance du 1% mai 1948.) | « 21 copie cerlifiée conforme de ladi! E ge : : 
| ; RTE : ; ; jemande antér ; Ée 
P? t0OPOSITION DE LOT, dépasée au Conseil de mes o Et 7 w 'e \z l'an ] { ge à 
République, adoptée par l’Assemblée na- | ÿ , sil n'est pas au de cette di S | ard 
inale, tendant à valider et à modifier | re À DUO ASSURER AE VND! à l' « 
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cernant les délais en matière de propriété | | RE RAA VD ü | ; 
industrielle, transmise par M. le président | ne nue mom denis CENTS PO: PIN VAS SCrants qn : 
« s 14 k: p + : DOUT U miôin iemande la ni: | ! \ = 
de l'Assemblée nationale à M. le président | KE," p prairoreonunp D june von Me moe | ( 
1 Conseil de la République (1). — ;Ren- | y. iorile devra, pour <nacun d'eux obse (à les } 14 3 
vée à la commission des affaires économi- | sine "non S CI-dessus. IL devra, « hi. à 
es, des douanes et des conventions €com- 2 SN +5à disp PP EE ES À TU ; : 
: C 11e5.) = | de J'ai & {et Q 14 du 19 mars 19317, 
: è ic q é nt de- | s de d « ' 
Paris, le 13 mai 19% Le . 1 1@e Lux } qu «li ex 
| ‘ 01 3 « ] i\oques et I! l e ju 
Monsieur le prés'dent, | Ull je li payement « d d 
! . , > ] sSUS 
Dans sa séance du 4 mai 1918, l’Assemblée |! : _ + “ue ét ; 
ni lale a opté une propos tion de loi 15% | l li cinise ten Ÿ 1 «l 
tendant à valider et à modifier l'acte dit loi | hoya D pt ec Pie vi É *. | à 
n { du 27 jan er 1914, concernant les dé! 1 « Pit Le | 14 it « | I ’ 
€ tière de pr prié à TE 11 de À} pol lu b »* du di de } re | [ 
nformément aux dispositions de l'art:- | rt | 
pas as 4e sr RE vga + PP ER Art, 3. — Le déia! di ! PAR 
cle 2 de la Constitulion, j'ai l'honneur d C I : Ad 
À ” x “ F” à : Æ ) 1 [ia Vé it Lo { à 
vous adresser une expédition authentique de |! 4; D T oeil” LENS ES 
fnnheitinn de 1ni dont 4 von nrie de | 2° Pr0/0h60 JUSQU à late q | XXE 3 8 
c _Propo on de loi, dont je vous prie de | bar dés ei ne doi he AN N XXE N © 8 4 
\ ir bien saisir, pour avis, le Conseil de | :,}, fer t 100 ÏT : S — 
R publique. | re # , 3 : 194 PÈ LE ee " : | 
Je vous price de vouloir bien m'accuser ré- | on à délai « Cal a <eug p | 1953, — Séance du 14 mai 1948.} 
LOT a cat a" ji 1 que sous TESCEN der J 
Le n de cet envol. | , \ so! - n PROPOSITION 1 a f 
Agréez, monsieur le président, l'assurance | 2 D pr re er rebelle “hi ON, DELA, Quoptee | l'ASSeme 
de ma haute considérat on. | , 1a! erx e 4 in Ï D, e ] 1 iondie, ü ii [l Û Jille 
LA , d | e{ au mI tre des affair ‘ - I il u (ra va ta ll ports 
Le président de l'Assemblée nationale, à subvontionner (Travaux d'équipes 
Signé: EnouarD HERRIOT. | Les Aocumor prévus pP ment «0: poris maritimes, {| nise par 
L'Assemblée nationale a adopté la propo- | 9. veau de Ja Ji du 5 juillet 1843 Di 10 RENE Amen Dationie à 
sitiot GES es Le tenter rail: n'ont pas à produits à l'appui des à M le président du ( de la Répubh- 
mandes de bre époices van ln 20 jan- aire it 
1 4 > I { [ 1 ja } : i i 1! « ; 
PROPOSITION DE LO! vier 1911. finance: 
Délibsré en seancé 1b Jue, À Par : le Paris, EE: 2 mai 1 13 


Art, fer, — L'acte dit loi di 
modifiant la loi du 5 juillet 
vets d'inventions est validé, 

rt, 2, — Le paragraphe 


janvier 1944 
sur les br 


L 
VIiC- 


1 27 
181 


1 


Vontial 
de l'arti 


10 


de la loi validée du 27 janvier 19% est sup- 
primé et remplacé par le suivant: 


Art, 2. — 1° L'article G bis, dont le ! 
suit, est inséré entre les articles 6 et 7 de | 
15! du 5 juillet 18447 | 

1) Voir les nos: 
20 {année 1918); 


& | 1120 « 
D'Sh)e Vlr, d449 
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Le I résident, 
HERRIOT. 
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Monsieur le pr À 
Dans 1 Scan au avril 194 l'Assern- 
blée nationale a ] proposi lis io 
oi tendant à auloris e rainistre di : 
val Î 3 et di Î { s à 1hv« - 
ner travaux d'équipement des poris 
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334 


de l’arti- 


Conformément aux dispositions 
cle 20 ce Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique d 
cette proposition de loi, dont je vous pr 
de vo bien sa le onseil de la Répu 
bliqui 

Je v rie d ] l m° r ré 
cepion « et e1 Î 

Acr'ez. monsieur | W] ässu] ct 
de ja hauts conskiCräaltiolhi. 

Li préside nt de l'Assemblée national 
Ie1 kootanp HERRIOI 

L'A ernblée nation dople ja pPropo 

Silion de loi dont la teneur suil 
PROPOSITION DE LOI 

Article unique Le ministre des travaux 
publics €t di transports est aulorisé à sub 
ventionner au cours des années 1145, 1949 
1950 des travaux d'équipement effectués pat 
des collectivilés publiques et privées qui font 
appel, pour leur financement, à un emprunt 
beal. 

ls subventions sont payables en annuités 
le montant de lannuilé éiant calculé pour 
permettre l'amortissement en trente ans, au 
faux de 4 p. 100, du montant de Ja parlici- 
pation en capital que l'Etat pourrait allouer 
suivant les règ! en vigueur au inoment de 
l'attribution, 

Le volume annuel des travaux pouvant don 
ner lieu à une subvention de l'Etat est fixé 
chaque année, compte tenu des ressources 
disponibles, par un arrêté pris con,0intement 
par les ministres des travaux publics et des 
transports, de l'économie nationale et des 
finances, dans la doub'e limite d'un montant 
global anguel de travaux de deux milliards 
de francs et d'une annuité à la charge de 
l'Etat de 50 millions de francs 

Les arrûtés, pris conjointement par le mi 
nistre des finances, Je ministre de l'intérieur 
et le ministre des travaux publics et des 
transports fixeront les medalités d'application 
du présent article, 

Déliléré en séance publique, à Paris, Île 
30 avril 4918, 

Le président, 
Sign EboUaRD HERRIOT. 


ANNEXE N'385 


1948, — Scante du {à mai 1918.) 


TION tendant à in 


\ octroycr au dépar 


PROPOSITION DE RESOLI 


viter Je Gouvernement 


tement de l'Aude un secours d'ixtréme ur 
gence pour venir on aide aux victimes de 
la tornade du 12 mtrai 27249, y:C<scn'ée par 
M. fourrière, conseiller de Ja République 
— (Renvoyée à la commission de l'intérieu: 


[administration générale, départementale et 


communale, Algérie 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, inessieurs, dans la nuit du 12 
au 13 mai 1918, plusicurs orages d'une rare 
vidlence se sont abattus sur le département 
de l'Aude, prenant par régions le caractèn 
d'une véritable tornade, 

Des maisons ont élé détruiles, plusieurs 
cimelières ont été emportés, des ponts ont 


été détruits, des routes cmport ez, les récoltes 
perdues. 

I! convient d'apporter aux populations, vie. 
times de cette catastrophe, l'aide urgente 
dont elles of besoin. 

C'est pourquol HOoUus % 
Ur Ja proposition de 7 


us demandens d'adop. 
solution ci-dessous: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


de la République invite le Gou- 
octroyer au département de 
d'extrême urgence pour 
vicumes de la tornade du 


Le Conseil 
vernement à 
l'Aude un secours 
venir en aide aux 
12 mai 1948, 
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ANNEXE N° 386 


\ 


Session de 1918. — Séance du 11: mai 1918.) 

PROPOSITION DE LO! modifiant et complétant 

l'article 8 de la loi du $ avril 1916 sur Ja 

nationalisation de l'électricité ct "Cu gaz, 

présents par MM. Armengaud, Long'ham- | 
bon, Julien Gautier, Brizard çet Rochereau, : 
membres de Ja commission des affaires 

économiques, des douanes et des conven- 


lions commerciales, çt MM. 
rault, Prumetlle Aïrie, 
comigission de Ja production industrielle, 
conceillers de la République, ct transmise 
au burcau de l’Assemblée nationale, confor- 
mément à l'artic.e 14 la Constitution, 


membres de 


de 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames 
évidence qu'il \ 
ser à l'initintive 


messieurs, l'expérience à mis en 
avait tout avantage à Jais- 
individuelle les installations 
production d'énergie électrique de faible 
importance, « Electricité de France » doit, en 
effet, faire porter tout son effort sur la réali- 
sation et l'exploitation des installaticns jim- 
portantes, tandis que cet établissement est 
mal placé en ce qui concerne les petites réali- 





sations qui ne trouvent leur raison d’être que | 


dans des considérations essenlic:lement  lo- 
cales et qui, pour « Electricité de France », ne 
sont Ce? secondaires, 

Or, la loi du 8 avril 1946, interprétée à la 


lôttre, ne fait d'exception à la nationalisation 
que pour les installations existantes de faible 
production. 

H s'ensuit donc que toute production nou- 
velie, minine soil-elle (par exemple: pe- 
tils moulins, pelites stations éohennes, cete.), 
de même que toute production individuelle, 
comme celle réalisée à tre de secours par 
certains élablissements ou entreprises indus- 
triels, serait légalement nationalisée et doit 
donner lieu convention avec « Elcctricité 
de France », ce qui dépasse assurément les 
intentions du législateur, Ces considérations 


SI 


x 
a 


prennent d'ailleurs encore plus d'importance | 
| de 


dans les territoires d'outre-mer, 

Dans un autre ordre d'idées, la construc- 
tion de centrales à contre-pression, si intéres- 
santes pour l’économie énergétique du pays, 
pusiqu'elles utilisent industricilement des 
quantités de chaleur normalement perdues 
aux condensours et produisent du courant 
électrique moyennant une. dépense des plus 
réduites en charbon, se trouve actuellement 
pratiquement arrêtée par les dispositions de 
la loi du 8 avril 4916. Cependant, l'éectricité 
produite par une première détente du fluide 
ne doit, à juste litre, @tre considérée que 
comme un sous-produit, et c'est à bon droit 
que sa gestion devrait 
triel qui à pris l'initiative 
thermiques avantageuses. 


être laissée à l'indus- | 
de ces installations | 
| 





: | 
1 y a enfin un illogisme certain à ce qu'un | 
industriel soit empêché de produire, dans cer- | 


taines limites, son énergie électrique. 
que, pour faire tourner les mêmes machines, 
il est libre d'utiliser tel moteur à sa conve- 
nan: s'il n'emprunte pas l'intermédiaire de 
léncruic ciecirique. 

Par ailleurs, les rapports sur le fond ne 84, 
année 1918, et pour evis no 218, année 1918, 
des commissions des affaires économiques et 
de la production industrielle du Conseil de la 
République et portant sur la proposilion de 
résolution de MM. Armengaud et Pairault et 
les membres du groupe M. R. P. (no 2309-47), 


‘tendant à inviter le Gouvernement à faci- 
liter Les transformations de léquipement 
énergétique de l'industrie en vue d’écono- 


miser le charbon et accroitre les possibihntés 
francaises de recherche et de traitement des 
carburants liquides) dont les conclusions ont 
été adoptées par le Conseil de la République 


alors 


dans sa séance du vendredi 49 mars 1948, Gnt | 


fait ressortir Ja nécessité de rechercher dans 
tous les domaines les économies de combus- 
tibles, notamment par une politique de subs- 
titution de sources d'énergie et de récupéra- 
tion d'énergie gaspillée et ont notamment 
approuvé, sous réserve de modifications ré- 
dactionneiles, les suggestions précises du pa- 
ragraphe 3° de ladite proposition de résoln- 
tion visant des aménagements à la loi du 
8 avril 1916, destinés à remédier aux deux 


objections ci-dessus, 





C'est à la légalisation de ces recomn 
tions que vise la présente proposilion 

Celle-ci comporte: 

a) L'inserlion de deux paragraphes 40 &t - 
au troisième alinéa in fine de l'article $ : 
loi du 8 avril 1946, visant à excepter di 
lionalisation : 

D'une part, les entreprises 
leurs ateliers, et pour leurs pro 
des appareils de récupéralion d’« 
due ct produisant de l'énergie électrique nn 
tamment à l'aide de turbines à contre-pres 






sion ; 

D'autre part, toute entreprise aména: 4 
dans ses ateliers des installations de produ.. 
tion d'énergie électrique, dans la limite de 


12 millions de Kwh par an 

b) be corrections rédac ionnelles 
aux paragraphes 9, 4, 9 du même le, 
dans le but, d'une part, de eoditier une si. 
tuation de fait (cas des paragraphes ? et 0 
d'autre port d’harmoniser le {exle de la 
avec l'alinéa 4 nouveau du paragraphe; (eas 
des paragraphes 4 çt 5). 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


I TCTCS 


a, ar! 


PROPOSITION L£ LOIi 

Art. fer, — La deuxième phase du deuxièms 
uhnéa de l’articie S de Ja loi du 8 avril 144, 
sur Ja nationalisation de l'électricité et du 
gaz, est rédigée comme suil: 

« Mais l'électricité ou le gaz produit par 
ces installations peuvent, en cas de néces. 
sité, être réquisitionnés au profit du servi 
public pour Ja partie de la production non 


consommée dans l’entreprise pour les he. 
soins de son industrie. » 
Art, 2. — ]l est inséré après le paragraphe 


troisième du troisième alinéa de l'article 8 de 
la loi du 8 avril 1916, deux paragraphes ainsi 
rédigés : 

« 4° Les installations de production d'él 
cité construites par des entreprises sur leurs 
propres terrains, ou des terrains qui leur sont 
concédés, pour l'alimentation en courant de 
leur: ateliers, à condilion, d’une part, qu'elles 
fonctionnent par récupération de vapeur où 
gaz de combustion perdus, notamment 
avec des turbines à contre-pression, d'autre 
part que le surplus de courant ainsi produit 


et non consommé dans lesdits ateliers « 
rétrocédé à l’Electricité de France au prix de 
revient maximum, départ usine thermiqua 


d'Electricité de France dans la région pari- 
sienne et à la période considérée. » 

« ÿo Les aménagements de production 
‘énergie de tout établissement, entreprise où 
de tout particulier, lorsque la capacité 
production annuelle de ces aménagement 
n'excède pas 42 millions de kwh, comptés on 
hvdraulicité moyenne, pour Jes aménagements 
hydrauliques, et estimés forfailairement À 
trois mille cinq cents heures d'utilisation ( 
la puissance maximum des machines tour- 
nantes susceplibles de marcher simultanc- 
ment pour les aménazements thermiques » 


Le comilé consultatif de l'utilisation do 
l'énergie, fondé par la loi du 19 mars 19%. 
sera chargé de délivrer. sous le contrôle du 
ministre de l'industrie et du commerce, les 


autorisations d'installations visées en ne 


Art, 3, — Le quatrième alinéa de l'article 8 


de la loi du & avril 1946 est abrogé et rem- 

placé par les dispositions suivantes: 
L'aménagement et l’explaitation de nou- 

velles installations de production d’électrt- 


cité par des entreprises désirant l'utiliser pour 
leurs propres fabrications et dans la mesure 
où elles ne sont pas exciues de la nationali- 
sation. en vertu des alinéas 40 et 50 du pa- 
ragraphe ci-dessus, feront l’objet de conven- 


tions entre Electricité de France et lesdites 
entreprises, 4 k 
Art. 4. — Le cinquième alinéa de l'article 8 


de la loi du 8 ari! avril 1916 est complété 
par les mots: 

« sauf s’il s'agit d'entreprises visées au 
paragraphe 40 du troisième alinéa de la pré- 
sente lai ». 

Art. 5. — Le dernier alinéa de l’article 8 de 
la loi du 8 avril 1946 est complété par les dis- 
positions suivantes: 

« Mais, dans ce cas, le statut du personnel 
de l'Elcctricité et du Gaz de France n'est ap- 
plicable en aucun cas au personnel des Ser- 
vices considérés. » 
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Ï t d e part d'accroilre le ‘onde rectification justifiée par les condi- Art, 37, — Pour les actes visés à l’article 447 
nombre, di | et d'au pa d is économiques du moment, volre com- | du code de l'enregistrement qui seront enr 
j ] i bu t« ( l inission estime par contre nécessaire Ge re- | gistrés avant le 1er janvier 1951, le droit élal; 

En Sa P le l'Assembiée à la limite inférieure de 21 ans. On ne | par l'article 445 du même code est réduit 
nale, M. le s d'I budget n iurait à notre sens frapper ainsi des yrmi- 0,2 p. 100 ct la taxe sur la preanière mul 
dilia quelque peu € en d 1rS, , A8 : Uüon ne sera, le cas € chéant, exigible qu'au 
« le rendement fscal n* pas il Art. 1 bis. — Le nouvel article introduit | moment de la transmission subséquente. 
but visé par cetie nouvelle taxe. Le dessein | Par Voire commission Gélerm.ne les person- En outre, Ja taxe additionnelle édictée rar 
«| m ra.ilé n'a pas été non} Is prdominant, < qui Sont pus SpEsauCImenL ViSCES PAT 44 | l'article 443 du code de l'enregistrement est 

objet +rI14 D! t d'altt ire (ous Ceu] à à ile à % 7 
. . a. ; 1 ù npôt, Nou 1'4 di LÉ {> Celles qui n'auront pas fait de déclara- der " gel nd te - re 
Juais un moven {ri ( é pou léce tion régulière à un impôt cédulaire ; L applicat on des alincas qui précède nt est 
ler et les poursuivre. k 2° Celles qui ne peuvent justifier d'un re- SP RRUET à Ja age a la société 

Ouoi au'il en it. la commission des fi- venn proiess 01 nel üäu Inoins égal à la moitig fra orbante ge Te er ,de ge sr 
nai 5 6 la premicré assemblé: pUIs l'As- *e l'abattement a la base appui ‘able pour le rer re _ È PR, 9e ee 
A ocméme adnplérent suc ces points | Calcul de l'impôt cédulaire dû au titre de l'enregistrement, 

l | p 5 T ee 7 uvernementales. £OUS N 1ai8; exceplionnellement, pour les exploi- Art. 38. — Les avantages résultant des deux 
serve ‘a quelques aménagments de détla lints agricoles, si leur revenu professionnel premiers alinéas de Particle 417 du code de 

\ commission des fi es a consacré est 1NICrIeUr à _U.UUY F, la jusüificalion doit | l'enregistrement et du premier alinéa de l'ar- 
Mine assez long discussion à ces textes et porter sur l'exploitation d'une terre de deux | ticle qui précède sont applicables aux actes 

a 1 utile de solliciter quelques pré ons PAR ER > | ne, Le à constatant l'apport par une société anonvme, 

sur l'objectif réel poursuivi en la matière et Lil HACISL M nlivi de ci s d <posilions est Ce en commandite par actions où à responsabilité 

les cond ; d'apnlicallon des dispositons | dflerminer à qui incombera le fardeau de la | limitée, à une autre société, constituée sous 

gi visa gt men l'exercice, en {%17, d'une activité | l'une de ces formes, d'une partie de ses €lc- 
Un premier vote sur l'ensemble des articles Te res Les citoyens qui 2er dans ments d'actif, à condition: 

avait méme conduit au rejet de ces diverses les ( él nitions de l'article 147 bis devront {eo Que l'acte soit enregistré avant le {er jan- 

di-positions, Mais après une nouvele déji- | Prouver qu'ils ne sont pas laxables. Tous 125 | 54, 051: 1 

béralon qui ahoutit d'une part à l'adoption autres bénéficieront en revanche d'une pré- MS Gide 12 Gi SNS re ue 

“an article nouveau 1 bis précisant les eon- | SOMption d'exonération et l'administration de- 2e Que la société énéficiaire de apport 

ditions d'assujettissement à la taxe et’ d'au- \ra apporter la preuve contraire, €e qui soit de nalionalité française au Si ns de l'ar 

tre part à la Suopression de a contrainte par donne de larges garanties aux contribuables. licle 417 du coœxde de l'enregistrement; 

corp:, l'ensemble, modifié en outre sur plu Art, 5, — Certaines améliorations dc détail go Que l'apport ait été préalablement agréé 

sieurs points secondaires, à été adm:s à Ja | qui Se justifient d'elles-mêmes ont té ap- | par le commissariat général au plan de mo- 





d'exposer les amendements pris en 
considération par la commisson, il convient 
à notre avis de siluer avee autant d'exacti 
dude que possible l'objet réel des textes qui 
sont presentés, I nous a semblé que le 
Gouvernement hésilait Jui-méime sur ce point, 
isqu'en diverses €cir lances Il n'a pas 
aisé des méimnes argume pour défendre son 

Ll { 

L'un des motifs invoqués peul à notre sens 
étre écarté &ès l’aboni: c'est :a créal'on de 
ges-ources nouvelles, Le nombre de personnes 
franpées ne sera pas très élevé et cs frais 
entrainé par leur déteclion attéindront ou 
gaiéme sans doute dépasseront Je m int des 
golisalions perçues, 

our ce qui est de Ja mise au travail des 
« oisifs », plusieurs commissaires, dont MM. 
A ct Philippe Gerber ont objecté qu'elle 


1: para senit pas pouvoir èlre oblenue par 
un lexle qui vise uniquement des faits pas 
gés. Un commissaire du Gouvernement a fait 
valoir à cet égard que Jes intéressés pour 
Li 
{ 


int craindre une reconduction des disposi- 
ms de la présente loi sur ‘es exercices ul- 
férieurs et trouveraient là une incitation à 


gdopler désormais une aclivilé normal 

Certes une taxe de celle nature a pour 
but essentiel Ge frapper ceux qui à la faveur 
des difficultés économiques actusiies exer- 
cent une activité parasitaire, en un mot les 
& trafiquants », mais est-il bien sûr qu'en fait 
Je: dispositions pr.ses atteindront leur but? Ne 
Va-t-on pas frapper plus particulièrement 
queiques ciloyens exerçant une activité non 
rémunérée (inventeurs, homines de lJetires, 
ele.) ou peu mmunérée, soit qu'ils acceptent 
celie situation &Gans un but louable pour se 
livrer provisoirement où non à une activité 
d'ordre intellectuel, soit qu'ils disposent par 
ailleurs de modestes ressaurces et qu'ils se 
contentent d'une activité d'appont ? 

Fn définitive votre commission n'a voulu 
Voir dans la proposition du Gouvernement 
qu'une nouvelle étape vers un système fis- 
cal plus complet, pus cohérent permettant 
de déceler tous ceux qui doivent participer 
aux charges çe la nation, Le vole de cette 
taxe pourra Cvidemment permettre de véri- 
fier l'activité d’un certain nombre de per- 
sonues échappant pour l'instant à toute con- 
tribution. Dans ce sens, il à paru possible à 
da majorité des commissaires de vous en pro- 
poser l'adoption sous la réserve: 

4° Que soient précisées les modalités d’'ap- 
blication de Ia taxe, 

20 Que soient supprimées les rigueurs de Ja 
Coutrainte par corps: 

Jo Que soit instituée une commission pour 
Enstruire les demandes d'exonération présen- 
tées par les a=sujettis, 

C'est dans cet esprit que votre commission 
wous propose les modifications suivantes: 

rt, Aer, — Les âges Jim'lrs d'assujeltisse- 
ment avaient été fixées par le Gouvernement 
à 2! et 55 ans, L'Assemblée nationace les a 


portées à cet article; il est désormais prévu: 
4° Que l'inaptitude au travail doit être mé- 
dicalement reconnue ; 

39 Que les mutilés ou invalides ne sont 
exempts que si leur iaux d'invalidité atteint 
Sr D: AN: 

3» Que l'inscriplion pour obtenir du travail 
peut âire opérée non seuitement dans un bu- 
reau de placement au sens strict mais dans 
un service de placement dans un sens très 
uénéral. 

Notre collègue M. Faustin Merle, à, sur ce 
point, signalé que celle condition devat res- 
peeter la qualification professionnelle des tra- 
vailleurs et qu'on ne devait par exemple pas 
tonsidérer comme refusant un travail un mu- 
sicien auquel on n'offrirait qu'une place de 
ferrassicr; 

19 Que seuls seront consid#iés comme étu- 
diants ceux qui avaient moins de 29 ens eu 
al décembre 1917: 

9 Qu'en revanche l'exon(ation s'appliquera 
aux jeunes gens qui auront terminé leurs 
études où leur formation professionnelle de- 
puis moins d'un an. 

Art, 4, — Au premier alinéa de cet article, 
le terme d'organisme administratif, jugé trop 
vague, à lé remplacé par celui de commis- 
sion, II à été admis que la composition de 
celle dernière serait fixée par dcéret. Plu- 
sieurs membres ont cependant manifesté le 
désir qu'elle comprenne des représentants 
des différentes activités. 

Les alinéas 3 à 6 ont été disjonts, également 
à la majorité, [s visaient à l'organisation 
d'une procédure de contrainte par corps. 
Celle-ci a élé jugée superfiuc dès lors que 
l'ohjet essentiel des présentes dispositions 
élait, comme il a été indiqué ci-dessus, de 
permettre Ja détection des personnes qui 
échappent actuellement à l'impôt. 

Art, 6, — Le montant de l'amende fiscale 

en cas de déclaration inexacte à été porté à 
»°.000 F, le chiffre de 10.000 F paraissant in- 
suffisant pour évil:r les fraudes, 
Sous le bénéfice de ces diverses modifica- 
tions, votre commission vous propose de vous 
rallier aux arlieles fer à 7 relatifs à Ja axe 
de capilalion sur les personnes ne pouvant 
jus'ifier d'une activité professionnelle, 





CuarirRe IE (ex-chapitre TI). 
ENREGISTREMENT ET TIMBRE 


Articles $S à 13 (ex-26 à 28 quater) el 14 (nou- 
veau), — Concentration et regroupement 
d'entreprises, — Mesures fiscales tendant à 
faciiter ces opérations. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 36. — Le code de l'enregistrement est 
complété par un article 1%1 quater ainsi 
conçu: 

« Lorsqu'elle est exigible sur les actes visés 
à l'articie 417, Ja taxe additionnelle cdiclée 
par l'article 418 pout être acquittée dans les 





rarnenés à 45 cl 0 ans, Approuvant celle 


dernisation ct d'équipement. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Art. 8 (ex-96), — Conforme. 
Art. 9 (ex-37}., — Conforme. 
Art. 10 (ex-38), — Conforme. 
1° Que l'acte. — Disjoint. 
{jo Que la société... 
(Le reste sans changement). 
o Que l'apport. 
Le reste sans changement). 


Texte proposé par votre commissiin: 

Art. 8 (ex-36). — Conforme. 

Art, 9 (ex-27), — Conforme. 

Art. 10 (ox-58, — Sont assimilés à une fu 
sion de sociétés pour l'application des deux 
pr'émmiers alincas de l'article 417 du code de 
l'enregiStreinent et du premier alinéa de l'ar- 
ticle qui précède les acles qui constatent lap- 
port par une société anonyme, en comHman- 
dile par actions ou à responsabilité limitée, 
à une autre société constituée sous lune de 
ces formes, d'une partie de ses éléments d'ac- 
üf, à condilion: 

{9 Que l'acte. — Disjonction maintenue. 

1o Que la société... — Conforme. 

20 Que l'apport. — Conforme. 

Exposé des motifs. — En Fétat actuel de 14 
lézislation, uiverses dispositions ont déjà été 
prises pour réduire les obstacles que la fisca- 
lité apporte aux fusions de sociétés par actions 
ou à responsabilité limitée. 

C'est ainsi que son exonérés du droit de 
transcription ct de la taxe hypothécaire les 
apports immobiliers faits à titre pur et simple 
à la société absorbante ou nouvelle, D'autre 
part, la prise en charge par celle dernière 
société de tout ou partié du passif des sociétés 
anciennes ne donne ouverture qu'à la percep- 
tion du droit fixe de 100 F au licu du droit 
de mutation à titre onéreux normalement 
exigible, indépendamment, le ces échéant, de 
la taxe exceptionnelle sur la première mula- 
tion des immeubles et des fonds de commerce, 
Enfin, les plus-values résultant de l'attribution 
gratuite de titres de la société absorbante ou 
nouvelle échappent à l'impôt sur le revenu 
des valeurs mobilières et ne sont assujetlies 
qu'au payement d’une taxe de 15 p. 100 perçue 
en addition au droit d'apport en société sur 
l'acte même de fusion. 

A l'expérience, ces dispositions apparaissent 
toutefois insuffisantes pour permettre les con- 
centrations d'entreprises, qui sont d’un inté- 
rôt primordial dans les circonstances actuelles. 
En conséquence, il est proposé d'accorder aux 
sociétés intéressées Ja faculté d'échelonner en 
cinq versements le payement de la taxe de 
15 p. 400, ce qui fait l'objet de l'article 8 
(cx-36). 

Par ailleurs, en vue de favoriser de façon 
particulière les regroupements industriels à 








cunditions prévues à l'article qui précède. » 


réaliser dans le cadre du plan de moderni- 
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un régime plus libéral 


, et d’é quipement, 
temporaire, cœnportant 


tin 
titué, à titre 


| qu'au jer janvier 1991 : 
LP réduction à 0.25 p. 109 du tarif du droit 
\ nl n * “ 
- rt en so ‘icté, actuellement fixé à 
d all 
a p. 100 ; 
ce S ispension, dans le cas de prise ei charge 
, société absorbante où nouvelle de tout 


rtie du passif des sociétés anciennes, 
axe sur la première mutation éventuel- 
( Lg la perception de cette taxe 
r ortée \ l'époque de la mulation sub 


tuction à 5 p. 100 de Ja taxe de 
45 p. 100 additionnelle au droit d'apport, sans 
préjudice bien entendu, de la faculté de frac- 
+0 nement proposée à l'article précédent à 
{jire de mesure permanente. 

Ces diverses modificationts sont prévues à 
J'article 9 (ex-37). 

la réforme envisagée serait incom- 
510 le bénétice de la réduction du droit 
V m“port en société et du report de la percep- 
tion de Ja taxe sur la première mutation ci- 
dessus prévus ainsi que des avantages déjà 
accordés aux opérations de fusion totale par 
Jarticle 417 du code de l'enregistrement (exo- 
] 
} 
{ 





ération du droit de transcription sur les ap- 
orts irunobiliers{ de la taxe hypothécaire et 
es droits proportionnels de mutation exigibles 
uison de la prise en charge du passif) 


1 était Los étendu aux opérations qui consis- 
tent dans l’apport par une société, qui conti- 
nue d'exister avec un objet restreint, à une 
autre société, de l'un de sés établissements ou 
branche d'exploitation. Ces opérations quali- 
fées p arfois de fusions partie les, tendent en 
eftet également, aux mêmes fins de rationa- 
}is ation de Ja production, à modifier, dans un 
cens favorable à l'intérêt économique, Ja 
str ture des entreprises à activités multiples. 


I est apparu fôutefois indispensable, en vue 
d'éviter que ces dernières mesures ne soient 
dctournées de eur but, d'en limiter l'appli- 
cation à ceux de ces apports qui auront été 
préalablement agréés par le commissariat gé- 
néral au plan, c'est-à-dire à ceux qui auront 
été reconnus contribuer à Ja anise en œuvre 
uu plan de modernisation et d'équipement. 

Ces dernières disposilions sont réalisées par 
l'article 10 (ex-58). 

L'Assemblée nationale, sur la proposition de 
fa commission des finances n'a apporté à ces 
arlicles qu'une seule modification, disjoignant 
le paragraphe fo de l’article 10 (ex-38), qui 
Binitait au {r janvier 1051 Ja période pendant 
Jaquclle seraient applicables les mesures fis- 
cales destinées à faciliter les opcrations de 
fusion partielle. L'exonération s’appliquera dès 
lors pratiquement, en vertu du paragraphe 2° 
(nouveau), jusqu’à réalisation du plan de mo- 
dernisalion et d'équipeinent. 

Commentaire, — Notre collègue M. Baron, 
fnterprèle des commissaires du groupe com- 
muniste, a présenté au sujet de ces articles 
les observations formulées à l’Assemblée na- 
tionale par le groupe correspondant, relative- 
inent à l'effet défavorable sur les prix que 
peut exercer la polilique de concentration in- 
dustrielle favorisée par le Gouvernement. 

Votre commission, estimant dans sa majo- 
rité que côtle politique ne peut avoir que des 
conséquences heureuses, s'est, après une in- 
tervention de M. Armengaud, président de la 
commission des affaires économiques, pronon- 
cée pour les textes qui lui étaient proposés, 
à la seule réserve d'un aménagement à l'ar- 
licle 10, Elle a constaté en effet une disparité 
entre ce dernier et l'article précédent. 

L'article 9 visant, comme il a été indiqué, 
Jes fusions totales, prévoit en leur faveur des 
exonérations nouvelles s'appliquant jusqu'au 
1% janvier 1954, par addition aux exonérations 
permanentes d'ores et déjà accordées par l’ar- 
bcle 547 du code de l'enregistrement. 

L'article 10, au contraire, étend aux fusions 
partielles, sans Jimilation de date, non seu- 
ement les exonérations permanentes de J'ar- 
tièle 447, mais même les exonérations tempo- 
läires de l’article 9. Sur ce dernier point. 
le trait-ment appliqué aux fusions partielles 
est done plus favorabie qu'aux fusions tota- 








les, Rien ne justific cetle divergence qui est, 


semble-t-il, le fruit d'une simple erreur de 
Tédaction. 

Votre commission vous propose, dans ces 
£oYkElions, en vous ralliant aux articles 3 


1 


t 9, d'adopter pour l'article 40 une nouvelle 
dl! 


«< 

Tite : n ‘ 

version, inslifuant entre les d ux atégories 
: 





national 


Texte voté par l’Assembl - 
Art. 11 (ex-3S8 bis). — Les mutations immo 
bilières qui sont ou seront réalisées, avant 
le 1° janvier EL en vue d'un regroupe- 
ment d'usines ag ès par 1e commissariat 
au plan de modernisation et d'équipement, 
sont passibles d’un éroit de mutation réduit 
de 1 p. 100 se substituant au droit édicté par 
l'article 150 du code de l'enregistrement. 
Elles sont exonérées des taxes prévues aux 
ticles 711, 718, 319 ct 766 du même code 


Texte proposé par votre commission: 

Art. 11 !ex-3S bis), — Pour les acquisitions 
immobilières qui seront effectuées avant le 
47 janvier 1951, cn vue d'un regroupement 
d'usines agrétes par le Cominissariai général 
au plan de modernisation et d'éi quip ‘ment, 
le droit établi par l'article 450 du code de 
l'enregistrement çst réduit à 1 p. 100 et Ja 
taxe sur la première mulation ne sera, le 
cas échéant, <xiginie qu'au rmüment de la 
transmission subséquenite. 

L'application de cette disposition est subor- 
donnée à la condilion que la société acqué- 
reuse soit de nationalité française au sens 
de l'article 417 du code de l'enregistrement. 

Exposé es Pr — Les dispositions insé- 
mes aux articles S à 10 ont pour etlet de 
réduire les prie fiscales dans le cas d’un 
regroupement industriel par voie de fusion 
de sociétés ou par voie d'apport des actifs 
industriels à une société concentrante lors- 
que ces aâpports sont rémunérés par des ac- 
lions. 

Mais, lorsque ces apports prennent la forme 
d'une cession réglée en numéraire, au lieu 
de l'être par Ja «réation de parts sociales, 
aucun allézement fiscal n’est prévu, bien que 
ces opérations aient exactement le même in- 
térêt économique, quelle que soit leur forme 
juridique. 

L'Asssmblée nationale, sur la proposition de 
M. res ge a adopté dans ces condition: 
un nouvel arliclke complétant le texte du Gou- 
vernement, ‘Le regroupement d'aclifs indus- 
triels par achat pur et simpie lui paraissant 
convenir #nieux aux entreprises de petite et 
moyenne üunporlance au sein desquelles les 
opérations d'augmentation du capital et 
d'émission de titres soulèveraient des difficul- 
tés extrèmes, elle s’est proposée d'accorder 
aux concentrations réalisées par celte voie 
les mêmes avantages qu'aux concentrations 
réalisées par voies d'apports rémunérés au 
moyen de parts sociales, 

Toutefois, pour éviter tous risques de frau- 
des et ne prendre que les mesures stricte- 
ment utiles à l'économie du pays, ces dis- 
positions ont été lirmtéés dans l'espace et 
dans le temps: il doit uniquement s'agir d'ap- 
ports jiminobiliers (terrains ou bâtiments 
d'usine) et les cessions d'actif$ doivent étre 
réalisées avant Je {er janvier 491: enfin, les 
avantages seront subordonnés à l'agrément 
par Je commissariat général au plan de mo- 
dernisation et d'équipement des regroupe- 
ménts en cause. 

Ces conditions remplies, les regroupements 
en question ne devaient plus supporter qu'un 
droit de mutation réduit à 1 p 100 IIS élaient 
exonérés de Ja taxe sur la première mula- 
tion (art, 75 du code de l'enregistrement}, 
des taxes additionnelles au profit des départe- 
ments et des communes f{art, 718 et 719 du 
code), ainsi que du droit sur les formalités 
de transcriplion hypothécaire (art. 766), 

Commentaire. — Votre commission à re- 
connu jusiifiée dans son principe la mesure 
proposée, Elle estime toutefois nécessaire d'ap- 
porter au texte cerl'aines rectifications de 
forme et Jde 'omi. 

Quant À la forme. elle a noté que le mot 
« agréées » S'appliquant vraisemblablement 
au regroupement et non anx usines devrait 
être orthographié « sgréé ». En outre, l'ex- 


pression « les muf‘ations qui sont. réali- 
sées » pourrai: laisser supposer que la dispo- 
silion doit s'anpliquer rélroartivement, ce qui 


n'est certainement nas Iç cas, 








Les observations de fond sont naturelle. 
nent plus importantes, Le pour pu total 





des droits applicables en cas st 
actuelloment de 21,5 p. 100, achnetta que 
Ja taxe à Ja premier iutation soft du ip 
190 pour celle dernière, 11 LM tre 
du droit de mutaiion en f ir Etat, 
= À io pour la commune, 4 p. 100 } ir le 
département, 9,50 p 100 an le taxe 
hypot air et de 175 ] jo dans cas 
contraire. Le texte vo l'Assem - 
tionale ramènerait 24 tal de 21: 100 ou 
17,5 à 1 p. 100 dans tous 1] l 
Cette réductions | ae } Ï \UeS- 
SiVt Elle est par ilit hi iqu en 
jui concerne la & S es dr VêT- 
sés aux collectivités locales, O que l'Etat 
est peut ûlr mal fondé à consentir des cexo- 
nérations au détriment d« iutrt collecti- 
vités, il s’agit d’un précédent dangereux. au- 
cune dérogation n'ayant encore été f: à 
la règle d'après laqu ] la réduction du dr it 
proportionnel de vente ne doit s'accompagner 
d'aucune réduction des taxes addilionnelles 
locales, Au surplus, cette réduction des re- 
cettes des collectivités secondaires ne mane 
querait pas de se réperculer dans es de- 


t 
mr ides qu elle s présenteront au titre des sub 


ntions d'équilibre 
Enfin, il ne parait | justifié ni d'exontérer Jes 
j0rs 


cessions de droit à remière mulatjon alors 
qu'en matière de fusion, les articles précés 
dents prévoient seulement le report de sa per- 
ceplion à Ja mutation subséquente, ni d'ap- 
ntiquer le bénéfice de l'article 11 aux socictés 
étrangères, 

Compte tenu de ces dif nles cons déra- 
tions, votre commission présente pour cet 
article une nouvelle rédaction qu'elle vous 
demande d'adopler 

Texte proposé par le Gouvernement 
Néant 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art. 12 (ex-38 ter). — L'article 7 bis du cod 


+ 


des impôts directs !$ 2 in fine) est ainsi Com- 
piété: 

« Aucun pourcentage minim im 1 eTa 
exigé lorsque les acquisilions d'actions opé- 
rues en rernploi d'immobilisrhons c<édées en 
remplai d’immobilisations cédées conformé- 
ment aux disposilions ci-dessus seront réali- 
sées dans le cadre el sous les conditions pré- 

par l'article 10 de la loi du 
portant aménagement fiscaux. 

Art. 13 (ex-33 qualer). — L'arlicle 153 (8 der, 
2e alinéa a) dn code des valeurs mobilières 


est ainsi compl 


l'i« 

Toutefois, aucun pourcentage minimum ne 
sera exigé lorsque ou parts d'in 
térêts possédées par la première société lui 
auropt Clé remises en ré prés ntation d'a} ports 
faits dan: le cadre et aux conditions prévues 
par l’article 40 de Ja loi du portant 
aménagements fiscaux, » 


par votre commnsiai 
.— L'article 7 bis du code 


Texte proposé 
Art. 12 (ex-38 ter 


des impôts directs ($ 2 in fine) est ainsi com- 
plété : 

« Toutefois, aucun pourcentage minimum 
ne sera CxXicÉ lors] 1e lez acquisitions d'actions 


ou parts d'intérêts opérées en remploi 

(Le reste sans changement 

Art. 13 (ex-38S quater). — Le & Aer de l'ar- 
Ücle 153 du code fiiscal des valeurs mobilières 
est complélé ainsi qu'il suit: 

« Toutefois... (le reste sans changement). 

Exposé des motifs, — Les articles 7 bis du 
code des impôts directs et 153 du code des 
valeurs mobilières apporteraient, s'ils n'étaient 
modifiés, certaines restrictions aux articles & 
à 10 (ex-3%5 à 28) du présent projet de loi. 

En effet, l’article 7 bis, visant les rapports 
entre sociétés mères €t sociétés filiales, exige 
que l'entre prise ait acquis au moins 20 p. 100 
des éléments d'actlif de l’autre entreprise 

L'article (55 reproduit, à pr "0pas de l'exoné- 
ration des dividendes des sociétés filiales, 1a 
méme restriction. I en résulte que nulle “fu 
sion n 4 possible entre de multiples soc iétég 
possédant moins de 20 p. 100 des éléments 
d'actifs de l'autre entreprise, ce qui exclut 
de la fu‘on les entreprises de moyenn£ ou 
petite import ince, Ainsi les mo liflcations heu- 
reuses apportées par les articles 8 à 10 se- 
raient réservées aux seules grandes affaires 

el: sont és motifs pour lesquels l'Asseme 
b'éce nationale, sur la proposition de M, Joseph 
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} | ; I ant lion d ) 
t | | 1 15 Y W on mA n » 1 
| #4 po l 1 bi Us JI1S It 
{ ‘ U utomobul d occa lb! e na [ le éetT 
| I ! ( ve , Énanses 
| i ta Si ile om mm IUIL &GCS Hnances, 
| Cain on Malgré ce préjus M pui 4 
| : u. COMINISSION à cru propose] 
| \ — 1 ur à til la disjonction de ous nil, E 
| ( 1 Dil 1 dsiuIl l'en eifel, malgré l'opposition de « 
| ( y comm SCS INCIHDHLICS, que ces propositions n 
À ( { 195 €COM- | traient pas d'atteindre les bénélices 
| 1 \ . ’ 
sù À , 1 LIN Cases par <ertains intermédiaire 
| Y t SON OM, d manqueraient pas de récupérer 1] 
- V ] ) l XG qui St liquixéC | des taxes sur le v leur et ir ] 
’ e \ [1 "2 IX rant des voitu elle à estimé, en outre, qu'il & 
l : neme marque, ac ux prin s fondamentaux de 1] 
1’ meme } , a , 1e ( égorie et di i5Cdi GC [ + lil ‘te civil LYS LULUIL 
Fr éme le fabrication que la voiture | meubles corporels. 
« - “ À IL, — TI taux de le {axe sont fixés OAI es votre coramission ne 
quel il \ d Ch Fr valeu vem _. 25 ] A re sa part él $ con 
L a - £ s Jap 5 nsidérations précédentes. 
bjet d iction par- 15 p. 100 du ant visé ci-dessus l'en eftet imposs ible d' Cible aucune 1 
( [1 4 I qu'à es q orsque la date de la délivrance de la précé- | l'on voulait toujours éviter que son inc 
0! ) ] ! r 192 el Cat £ reli D ce à moins d'un an ne Soit répercutée par j assujetti sur 
Al lonn ii | 100 si ic da est Nn'éTIeure le L'tres personnes. D'autre part, Paugmen 

ul le pODROr | PORT GENE. SAS le moins 4e di ux ans; de prix qui résullera de €es répercussior 
la | ter de » p. 100 si elle remonte à plus de deux ans, | pour avantage de réduire FRE  « 
l DANS à MOINS €e qualre ans mile , | transactions spéculatives que l'on se juo; 

, AU lelà de quatre ans, aucune {axe n'est | de frapper, car il s’a eit uniqueme nt de fr 
: 1 per Jes ventes de voitures d'occasion 
dans un délai relalivément réduit à pa 
1 \ li l la date de délivrance de la carte grise. I 
\ ? 1 j ég il ne paraît nullement que le régime 
€ és à l'article 40 aulres soil contraire aux principes fondarmpent 
que les r | and ont de notre droit fiscal, et ceci pour les m 
exo s d l éñ du suiy fnts 
trie X fo Le droit d'enregistrement frappe act 
| | ui li-position lement les cessions de meubles corpo 
#3 | \ l'oblugalion por ‘élé constatées par un acte, en matière civile. 
Dé j por! 20 H semble donc que Ja commission 4 
es im finances de F'Assemblée nationiäle ait, vont 
ri U d rement à ce qui sembie indiqué, entendu 
un nent | ] ° S tester contre le fait que la nouvelle taxe 
b U ire perqit une cession de meubles corporels « 
T« le 1 ni l'absence à C 

Ô | X l | corn fra 90 Maïs l ixe ne conslilue pas un di 
rl FRA Sal 7 d'entrée én vigueur et le modalités d'appli d'enregistrem ni, mais se il nent une 
, À J réal les dispos a récèdent spéciale due, dans certains cas, à loc 
tr : Du CAE de la délivrance d'une nouvelle carte gr 

2 | ei | passif, Texte volé par l'Assem Dati simplement perçue ct recouvrée comme 
en tie { ris en Art » (EX ) — his; l matière d'enresist ich, de sorte que si 
\n | ) li vellement art ex-10), — Disjoint cession d'une y d'occasion élait con 
les lu m riel « sales \ » (ex-41), — Dis t tée par un acte il y aurait cumul de Ja 
à és moment de l'app rl \rt ex-5} — D { spéciale avec le droit d’enregistrement. 

ordi tt pe Ia bb leuso e ais Votre commission a estimé, dès lors q 
{ | ] [ irlés Texte PI par voire Liikis n'était pas possible de ne pas taxer des ( 

| Art. 44 Dis : )), — I. — Retour au lext rations aussi manifestement spéculalives q 

À 1} \ au GOUX n ent celles qL ui porte nt actuellement sur les voi 

Exposé des quit | I — Les taux de celle taxe sont fixés | res d'occasion. Elle à été exirèmement 
* +1 nale *spectivement à: pée que, sui int des slatisliques récent 
cs! F 4 \} \ : (; l!a t, 10 p) 100 du Pr X ourant visé cide Ssus , P. 100 “des véhi ules d OCCAS ton cédé € 
qu À | quées Jorsque la date de la délivrance de la précé- | une pee avaient te imma tri ulés par 
aux ’ posilions pré- | dente carte grise remonte à moins d'ün an; précédent propriétaire depuis moins d” 
— « Fa 5 p. 100 si celle dale est antérieure d'un | mois, 30 p. 400 depuis moins d’un semes! 

{ — 0 l'abord que, | an ou plus mais de moins de trois ans. et 15 p. 100 depuis moins d'un an. 

’ ir, la disposition A partir de trois ans aucune taxe n'est due. Elle n'a pas d'autre part admis comme 4d- 
er | la & d Art. 14 ter (ex 10). — Toute contravention | términante l'objection de M. Baron, 27 vi il 
+ set 2 d'un regroupement diffé. | aux dispositions de l’article E bis < laquelle il y aurait quelque illogisme à pré 
se Nate serait assez illogique de (Le reste sans die gérer des articles de cette nature dans ja présent 
[avi r sin ment, conme économique Art. 11 quater ‘ex-). — Saut dans le cas | loi. qui comporte surlout des dégrèvemen! 
In T7 | t_ la cot itralion | visé au paragraphe If, dernier alinéa, de d'ar- Il convient au contraire dans les circonstar 
el, d'autre pat, la mul a des entre- | ticle 11 bis. ces actuelles de ne pas négliger une sourc: 
pi (Le reste sans changement.) de recettes aussi importante et moraleme 

( sta Art, 14 quinguies (ex-42). = Un es du | aussi justifiée. La plus-value qui en sera 
ni ministre des finances et des affaires écono- | conséquence et qui peut être évaluée à 8 mi 
d: | (f mi ques “fixera la date d’entrée en vigue ur et | liards de franes, au moins en année pleine 

D | les modalités d'application des articles 14 bis | permetlra d’ailleurs de compenser — de trè 
de: ntribut à 14 quater ci-dessus. nombreuses fois — la réduction consécutive 
ni er Exposé des motifs. — Les cessions de véhi- | l'ajournement au 1er eg 1919, proposé 
6e trouve exo Ù og, cules automobiles d'occasion font l'objet de | l’article 29 ci- « vi de la majoration de la 
mais la môêm (& doit aff r cette plus- | transactions nombreuses. La rareté des voi- axe sur les véloc ipèdes. . ns 
value À l'amort ssement des actions ou parts | tures neuves en est la eause. Il en résuite Votre, commission a toutefois pensé qu 
qui i ont # remises: en revanche, la so- | une spéculation évidente que la liberté ren- | était désirable de modifier le tarif de taxi- 
chété bénéfici n'est us-cujettie à aucune | due récemment au marché de ces véhicules | tion prévu par le _Gouvernement en suppri- 
obligation particulière. d'occasion risque d’amplifier. Tout en pro- | mant Je taux de 15 p. 100 et en réduisant à 

D'aurès l'article 44. la value de la 50 curant des wessources non négligeables au | trois ans le délai d'application de la taxe. 
rié a \pportei \ <e "trouve encore exonéwée Trésor, l'institut in d' un » {axe mm sur 
d'impôt, mais ite fois sans aucune € lition les cessions dont il s’a git contribuerait OpP- Article 15 ex-43). — Normalisation du form 
el tre-partie; c'est la société bénéficiaire | partuntment à atlénuer cette , spéculation. du papier employé. 
rl ra soumise à certaines restrictions pré- l lle compenserait en outre la perte qu'éprouve 
\ us les paragraphes 1e et 2e de l'article. | le Tré _ _ te — 3 combinaisons mn a er Texte proposé par le Gouvernement : 

j! + ñ riainmanmant ueur 10!i le ce ré ent die villes © éralior 15 et qu u isen à : 
nre cette 4 ité de os à Sr 28 PR a int djair . nour Se pi à I. Le premier aliné: de J'ar tic le 210 .d 
la nule de l'article 42 qui met les obliga- | l'application des taxes sur le chiffre d’affaires. peer mr . RL CR er A 

la de la & été q recueille Les articles ci<essus reprennent d'ailleurs qu il suit: ; 

) tac t plus 1 Que celle | à cet égard, en la complétant, une proposition « Les parties qui rédigent un acte sou 
d 14 Votre qui vous a | présentée par M. Devinat, député, sous forme | seing privé soumis à l'enregistrement dar 
d d'ad 0 s articles | d'amendement, lors de la discussion du projet | un délai déterminé doivent en établir 
| 05e dus Ces I d'é ler ! qui est devenu Ja loi du 6 janvier 1948 relative doub le sur une form ule fournie par }admi- 

L }à diverses propositions d'ordre budgétaire et } nistration, revêlu des mêmes signalures que 
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Re au bu- | voir de faire des exploits et des procès-verbaux | nation à lui cor tie par | ( a 
iue id 1 D A1 4 est à di jours, ul « ! st d xvar ld n ” in acquitté se n 
(| t ! 
d i}] alle { Tr j 
IX s Ç 
arrèté du ministre des finances el des Texte \ ’ 
aff res économiques, Text \ l À ( t 
e 
Texte voté par l'Assemblée national L rme. Tex 
1 Le premier alinéa... — Conforme. T' Conforn 
« Les parties qui rédigent un acte 3 Con EX n — En 
is privé soumis à l'enregisirement dans F : Ua Hi 0 
\ délai déterminé doivent en élablir un |, Pt l —, | |] pi t 
double sur une formule four cratuitement Are ; 1 IS 0 les d s pou ni ! ETAT 
‘adminis:ration » (le res sans ans be J à I | { { Dors IA t \ 
T n les mn ere 1 
: dat Dbais + | 2 EL \ Ï [ i | os 
E Mae ù | Actes notariés ( N \ 
Texie proposé par v Lr« il [ . OQualt iours pour es a s du rol ° Ù ro \ | Ï 
à 1. Le premier alinéa... — Conforme. |  Vinet jours pour certains actes constatant | dés « Re se | (qui 
à «a Les parties. — Conformes des adjud ns judi es d’immeub s- | p | pre ch 
à LL La dat — Conform ceplib q urenchèr | le | Il pire 1e 
ñ EFxnos des motifs € 111] 1 | Pour s autres à dix ha he + à 
À J'éta luel Ge !a législation, Ics personn pr Bee notaire rédacteur à. 0 sa ISUT üt 4 
ê 34 qui rédigent un acte sous seing privé, sou résidence dans T1 commune où ll reau d rour d rtf | tag r 
p mis à l'enregistrement dans un déla "déter l'enregistrement est établi. he 4 forme de vente d , es qe Ho 
2 miné, doivent en établir un double qui reste \eies judiciaires ct administralifs : bn 2er) | & us f CP D ten 4 ! ss 
déposé au bureau où la formalité a été don- Vingt jours Ré à dé peter | «0% + Rai art : É 
à née (loi du 29 juin 1918, art, 11; code d? Autres actes (actes extra-judiciaire: RER RS A . Life teste r dos: hé fe : 
l'enregis‘rement, ‘art. %10, art, fer). Elles uti- | verbaux, ete): rie. nfreéent Qui Bai iles s 
Fi. lisaient généralement, pour la confection de F RL L'artic! | . » , A 
3 Ce double, Comme pour celle di l'original, r grec hs pr À ACI * CAR mi pebs { rl n à . ' : r , ce « 
à da papier üimbré. Ma sd puis la mise en I : Fu t cet l fait .G , La NS pr ct verb UX ôts Fran dt me CH cu e F4 ae « 
vicueur de l'article 15 de la loi du ?1 mars ! _ ee der. 0-Pegg Horde à ‘1 à Si du codé A F: De GONE LE 15 het 
4917, elles ont la poss bililé de se servir de ac 1 CHFCEIS rement, ll délai porté à GX Jours ! ! 2 pe À As BL , ! à 
, ’ » ps ‘endunt 11 durée des hostilités t do nou 1e CSL 1 P\ 6} | A vant 
papier Commercial sauf à Je revêtir, ce | Veau fixé EE RE D Gécés du donateur. Ÿ 
y qu elles ont aussi la facullé& de faire elles à area _ JOUrS QCpUIS 15 47 JUN 1910 nrana in Va 4 ni 
mèmes, de vigneites mobiles re présentant Il parait tr ailable, dans un souci de sim Wie. dc het 
à coût du timbre. piinl Ion, d'u iformiser a durée des délais à ( 
É à Toutefois, aucune disposition n'a réglementé Gift . ue . Le We l à ns Ne hacun( de ces <P de Hd iuss PR 8 DIRES |: “ 
3 l: format du papier à employer. Il en résul différentes celégories d'a tes publics, pros l tédtu 
que les doubles des acles sous <eings privés A cet Gtard, Iles mesures suivantes parai 
remis à l’administration de l'enresistrement | SCHL Pouvoir elre à IOple Sa qu'il LL I ro 6 nent 
ne présentent aucun caractère d'uniformité, sulle d'inconvén'ent pour 1 SSUJCtUS ou di 
ce qui ne laisse pas de comporter de sc- pour l'administration Xcont 
reux inconvénients, 49 Maintien à vingt jours du délai prévu Texte voté par l’Asser o! 
4 La conservation de ces doubles de forme ! Pour l’enregistrement des actes administralifs Fe os 4 s D as { 
: disparate qui sont enliassés par année, et | ct judiciaires ; Dans le cas d'incorporalio 1 capilai de 14 - 
leur consultation, à l’occasion de recherches do Fixalion à ectte même durée du délai | réserve de réévaluation visée à Particle 11 d 4 
3 ou en vue du contrôle de la perception des d'enregistrement de tous les actes notariés à | l'ordonnat no 43-1820 du 1 ul 191 À ‘ 
3 droits est, en effet, rendue des plus mal- | la seue exception &@ prolèls, pour lesquels taxe additionnelle prévue ] L'article 448 au * 
4 isées; des erreurs de classement peuvent le déjai serait fixé à six jours, ct des ventes cod de l'ent trement \ux CE 
1 facilement se produire, publiques de meubles à enregistrer dans ies | de 5 p. 100 
4 C'est à ces inconvénienis que l'article ci- dix jours; Texte pronosé pal re éoINm | 
se dessus entend remédier. 3o Fixation À dix jours du délai d'enreg LC pi Par \ i re 
4 L'emploi de formules d'un type uniforme, | lrément de tous les actes extra-judiciaires, Disjoint. : : A 
£ analogues à celles qui sont déjà utilisées en | AM'TES QUE CEUX PEUR PET ES rs ee + 2 SR pme bia Die Vie b f 
d matière de déclarations de succession ou d po pu PR ke sauf Be à Pac CR SOAREU PARTIES 3 l'A il > , 
à transcriptions hypothécaires, assurera nn clas- psc tr 1es D gi PAR PAU il Parnët | 1 L' re ba de M. Guilla ; ( 
D sement rationnel ét pratique des doubles des | GP RE PRÉC Selae aanliens | égard qu: les opérations de l'espèce étaient cé 
4 actes et garantira leur conservation. bec 322 pr EU s ] UNS {ail Pc À actuellement frapnécs d’une la de 15 p. 400, è 
D'autre part, la liquidation de l'impôt pourra | réduire ec délai à six joui VAE j'a ( ui à V vait } t £ 
être effectuée au pied méme € la formule ; L'arlicl ! lant à rat; Sn PS 1 d'empeoci les soute! | broccur atix - Le 
les agents seront ainsi dispensés de procéder | qélais ; té NEC à a ge Life N cg , De ment le ea Let de priver ainsi le 1 L 
F à une analyse de l'acte sur un registre; il en : çe nblée national Vote. bas oies on vous Lget de ressouret mportal ] éduction 
k résultera pour eux un gain de temps appri- | propose de le voter. à sd + proposée aurait äi pour qu un 
ciable qui | LH ètre employé à des travaux _— Se accroissement à rec fi ts bhudi 
plus profitables pour le Trésor. | _ : 4 Commentaire. — Votre nmi n d fl- 
Tr : a : : Article 17 X-10). — Donal:ons ? ; 
| loutefois, la réforme ne pouvant êire réa- en nue propriété Et r1»e inces Na pas ESUmc va . L ; z 
liée immédiatement en raison des difficuités RE. PROPRE e SEORS CON uons f ent 
que soulève l'approvisionnement en papier Texte proposé par le Gouvernement : Elle à mar n eff | l'augmenta- 
présentant les qualités désirables, il a paru J I + Los RNA SU Ne lion di Lpitri Ho} in de 11 Te- 
opportun de laisser soin À un arrêté mi- | ,,/; 7, !-C,Premier ainea Ge Le 03 Ou ve de réévaluation, qui au fond est né 
nistériel d’en fixer la date d'application. | ail d il l'enregistrement est modifié ainsi | répar tion je rÉSErY était frappée originai- 
L'Assemblée nationale à adoplé cet article jé: 7 2 SIEGE e kb À , ne. 1 S ou du bis dos b né! > r : 
en précisant seulement que les formules de- +. Art. 66 br, ES réputé au hp HU Qi vue lis- me 2 ge 1 D à { q { LS TA 
vaien* être fournies gratuitement par lPadmi- : L% faire ce sa pe À ertogr bre Pigetet ouh Fa Bon ep dl he 2 pen 0 cer es die APE à 
nistration. ) z +6 ( ve “ 1 genie ne rc» il val ur mobi pour ” Wéduelible di b ( et p e 
k lière. 10 ïien meuble ou i euble appa en Ciney annuilt 
Votre commission des finances vous prô- | t»nant, pour | per au dé mt, el is rh | 1 n'est évidemment pas impensablo de ré- 
pose de vous rallier à ces dispositions. nue propriété, à l'un de ses présomplifs héri- | duire à 5 p. 100 le taux de 13 p. 100, pas plus 
liers cu descendants d'eux, même exclu par | qu'il ne le serai l'envisager une exor ion 
Aït. 16 (ex-11). — Délais d'enregistrement. | testament, ou à ses donataires ou légataires | | tale, Mais l'opération ne Inpose T 4 
Unilication. | institués. même par testament postérieur, ou | votre sens. Elle prés méme des inconvé- 
| à des personnes inlerposées, à moins*qu'il # | nients parli ‘ulièrement importants dus à la 
Texte proposé par le Gouvernement: ait eu donuion régulière et que cette don possibilité de fractionnement ci-dessus signa 
| tion, si elle n'est pas constaté ins un con léc. Les entreprises auxquelles incombe en- 


Les articles 74 et 76 du code de l'enregis- M . ité 
trement sont modifiés ainsi qu'il suit: | trat de mariage, à t été consentie plus de | core le payement d'annuités à 15 p. 100 ne 

« Art, 74. — Ces délais sont: trois mois avant le décès... manqueront pas, en elfet, de demander à bé- 

Art. 71. Ces délais sont: néficier du taux de 5 p. 10 pour les verse- 

« De six jours pour les actes de protèts, ments à venir, et sans doute pour les autres; 
faits par les notaires; 

« De vingt jours pour les autres actes des 
notaires, » 

« Art. 56. — Le délai pou 
les actes des huissicrs.e 


(Le reste sans changement.) 

1 + rt PV nn e 4 Æ , Pa | . » 
= creme a : cité + sp ceux qui n'ont pas usé de la faculté de frac- 
qu’il uit 1 OGC USE L'fionnement voudront être remboursés (et ce 
i A : Re él ne sont pas des hypothèses gratuites car votre 
es 6 Toutefois, si ja nue pt priété provient À | commission a déjà été saisie de telles de- 
[a en l'héritier, an donalaire, au Jégalaire ou à la | mandes à la suite du vote de l’Assemblée 
ires ayan! pou- personn? interposéc d'une vente ou d’une do- } nationale), Le vote du présent article entrale 
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nerait donc pour le budget non seulement 
receiles, mais même des 


dt Inins-value de 
dépoin particulièrement inopporlunes. 


Si vous tenez compte, d'autre part, de ce 
que le rendement de la taxe a, en 1947, été 


ue ph de 5» mniliiards de francs, ce qui 
Hobire qu'au taux actuel 1 industrie fait d'ores 
et dé à largement usage de la possibilité qui 
lui est laissée, vo rez amenés à conclure 
— Volre commission vous le propose — à la 
disjonction du présent article, 

artice! 19 à 22 (ex-16 à 49). - Mulations à 


tire  qgretuut — 
1 ilves à la silualion de farmnille des par 
Ues el des sut “essibles. 
lexXte proposé par le Gouvernemen 
Art, 46. — L'article 256 bis du code de l'en 
resustrement est modifié ainsi qu'il suit: 
La déclaralion prévue à l'arlicle précédent 


doit inentionner les nom, prénoms, dale et 


lieu de naissance 
1. De chacun des héritiers, 
donataires ; 


2, De chacun des enfants des hérilicrs, do- 
nälaires ou légalaires vivants au moment de 
l'ouverture des droits de ces derniers à la 


SUCCCSSiON, » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 47, Le prernier alinéa de l'article 
du code de l'enregistrement est 
Cothine suit: 

« Les parties sont tenues de déclarer dans 
fout acle consialant une transmmssion entre 
vifs, à titre graluit, les nom, prénoms, date 
et lieu de naissance des enfants vivants du 
donaleur et des donataires ainsi que des re- 
présentants de ceux ‘prédécédés, » 

Art. 48, — L'arlicle 404 bis du code de l'en 


L 


modifié 


Yesisirement est modifié ainsi qu'il sun: 

Le bénéfire des dispositions des arti- 
cles 403 et 410 (premier alinéa) est subor- 
donné à Ja produclion d'un certificat de vie, 
dispensé de timbre et de l'enregistrement... » 

Le reste sans changement 


Art, 49, — Le deuxième alinéa de l'arti- 
Cie 410 du code de l'enregistrement est modi 
fi ainsi qu'il suit: 

« Le hénéflce de cette disposition est subor- 
donné à la production soit d'un certificat de 
vie dispensé du timbre et de l'enrecistre- 
ment, » 


(Le reste sans changement.) 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
rl. 19 (6x-46). — Conforme. 

| 20 (ex 17 ee. — Conforme. 

rl. 21 (eX-48)., — Conforme. 

l. 22 (ex-49), — Conforme, 
Texte proposé par votre commission: 

Ari. 19 (ex-46), — Conforme. 

Art, 20 (ex-47)}, — Conforme. 

Arl. 21 (ex-18), — Conforme. 

Art. 22 (ex-49), — Conforme. 

Exposé des motifs et c iimmentaire. — 7 
Avail paru possible, à la faveu: de la réforme 
péalisée par l'article 74 de la loi du 31 dé- 
tembre M5, qui subordonng l'application des 
réductions d'impôts accordées par l’article 410 
du code de l'enregistrement aux successibles 
avant trois enfants ou plus, à la production 
d'un certificat de vie pour chacun de ‘eurs 
enfants vivants, de supprimer l'obligation de 
mentionner dans les déclarations de succes- 
sion la date et le lieu de naissance de chacun 
des enfants des héritiers, vivants au moment 
de l'ouverture des droits de ces derniers à ja 
succession, 

Mais l'expérience a démontré que i'abroga 
tion de cette prescription est de nature à ou- 
vrir ia voie à cerlaines possibilités de fraude. 

1! suffit, en effet, à des successibles, âzés de 
plus de trente ans et n'ayant pas d'enfant, 
jour échapper à la majoration de 5 cu de 
2 p. 100 mise à leur charge par l'article 
&10 bis du code de l'enregistrement, d'indi- 
quer, sans autre p’écision, dans la déclaration 
qu'ils ont un enfant vivant pour que le con- 
trôle de l'administration se heurte, eu fait, 
aux plus sérieuses difficultés, 

La situation est identique en ce qui cen- 
berne les bénéficiaires de libéralités entre vifs, 
assujelltis à la même majoration de droits. 

11 paraît donc indispensable de faire revivre 
la disposition supprimée par l’article 71 de la 
Joi du 31 décembre 1945 et d'étendre l’obliga- 
tion qu'elle édictail aux actes constatant des 
fransmissions entre vifs à titre gratui qui 


Controle des énonciations 


légataires ou 


o 
103 


sont assujeitis aux mêmes droits que «23 mu- 
lalions par décès 

Tel est l'objet des deux premiers a’lic.es ci- 
dessus, 

Quant aux deux arlicles suivants, ils pré- 
voient — par une mmodificalion appropriwr des 
arlicles 403 bis et 419 du code de l'enregistre- 
ment — que les certificats de vie exigés des 
ériliers, donaläires ct légataires pour pouvoir 
bénéficier des abattements et réduction: de 
droits de donalion et de succession qui ieur 
sont accordés en considération de leurs chars 
ges de famille, seront exempts du tumbre et 
le l'enregistrement. 

Les arlicles précités n'édictent, en effet, 
qu'une iminunité de timbre en faveur de ces 
documents, ch sorte que les certificats de vie 
Ctablis par les maires bénéficient sens de la 
double dispense susvisée, en vertu du règime 
spécial qui est applicable aux artes adrinis- 
tralifs en exéeulion du régime spécial qi est 
applicabie aux acles administratifs en ciécu- 
lion de l'article 80 de la loi du 135 mai 181$. 
Ces mêmes cerlilicats, lo’squ'ils sent dressés 
par les nolaires, doivent, au contraire, étre 
obligaloirement enregistrés, 

La modification dont il s'agit mettra fin a 
une dualité de régimes qui ne repose Sur au- 
cun fondement. 

Votre commission ne peut que vous proposer 
l'adoption de ces textes, votés sans modifica- 
tions par l'Assemblée nationale, 


{ 


Articie 23 (ex-50 Mulotions par dicès. — 
Dépôt tardif des déclarations, — Sunpli{ica- 
tions du node de calcul des pénalités, 

Texte proposé par le Gouycrrement: 

L'article 163 du code de l'enregistrement est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Art. 163 — Les hérilicrs, donataires ou 
légataires qui n’ont pas fait dans les délais 
prescrits, les déclarations des biens à eux 
transmis par décès, payent, à litre d'amende, 
1 p. 100 par mois ou fraction de mois de retard 
äu droit qui est dû pour la mutation. 

Cette amende ne peut excéder, en totalité, 
la moilié du droit simple qui est dû pour la 
mutation ni être inférieure à 50 F. » 

(Le resle sans changement.) 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaire. — L'ar- 
licle ci-dessus réalise une simplification du 
mode de calcul des pénalités exigibles en e1s 
de dépôt tardif de la déclaration de succes- 
sion, en substituant aux taux de 0,50 p. 100, 
1 p. 100 et 1,50 p. 106 actucllement applicables, 
selon la durée du retard, un taux uniforme de 
1 p. 100. 

Votre commission vous propose de l’aprrou- 
ver, 


Artic'e 24% (ex-511, —Titres nominatifs. — Me- 
sures destinées à en faciliter le rembour- 
sement. 

Texte propo:i par le Gouvernement: 

Le code de l'enregistrement est complété 
par un article 264 ter ainsi conçu: 

« Lorsqu'il est destiné à permettre le rem- 
boursement des titres, le ce’tificat du rece- 
veur de l'enregistrement visé à l'article 264 
pourra être remplacé par une déclaralion des 
parties, établie sur papier non timbré, énumé- 
rant avec précision les titres auxquels elle 
s'applique et indiquant que le produit du rem- 
boursement sera affecté au payement des 
droits de mutation par décès; dans ce cas, le 
remboursement ne pourra être effectué par la 
collectivité émettrice des titres qu'entre les 
mains du fonctionnaire de l'administration de 
l'enregistrement compétent qui aura été dé- 
signé dans la déclaration. 

Toute contravention aux dispositions du pré- 
sent article sera punie d'une amende égale 
au montant de la valeur des titres rembour- 
sés. » 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

L'article 264 bis du code de l'enregistrement 
est modifié comme suit: 

« Lorsque le transfert, la mutation ou la 
conversion au porteur est effectuée en vue 
ou à l'occasion de la négociation des titres, le 





cérlificat du recevcur-contrôleur de l’enregis- 





———_ 


| remplace visé à l’article précédent, pourra € 


relnplacé par une déclaration des parties, 6! 
biic sur papier non timbré, désignant an 
précision les titres auxquels elle s’appliqui 
indiquant que l'aiiénation est faite pour 
mettre d’acquitter les droits de mulation | r 
décès, et que le produit en sera versé diror. 
tement au receveur-conl:6leur compétent 
recevoir la déclaration de succession par 1 
termédiaire chargé. de la négociation. 

« Au cas où tout ou partie des titres ser 
amorli, la remise audit intermédiaire 
fonds provenant du remboursement lik 
l'établissement émetteur dans les mêmes 
dilions que la remise des litres eux-mêmes 

« Tout intermédiaire qui n'effectue pes ! 
versement prévu aux alinéas précédents 
passible, personnellement, d’une amende 62: 
au montant des sommes dont il s'est irrézu- 
lièrement dessaisi, » 

Texte proposé par volre commission: 

Conforme. 

ExXpos£& des motifs et commentaire, — Fn 
vue de garantir le payement des droits 
mutalion par décès exigibles sur les titres no 
minatifs dépendant dune succession, l'a 
ticle 264 prévoit, notamment que le transfe: 
ou le remboursement au profit des succe 
sibles de ces titres ne pourra s'opérer qu'a 
vu d’un certificat du receveur de l’enrecistri 
ment constatant l'acquittement des droits d 
mulalion par décès dont ils sont passibles, 

Toutefois, l'article 26% bis dispose que 1: 
successibles, dépourvus de fonds nécessaire 
au payement des droits dont il s’agit, pourrur,: 
tres, sans production du certificat susvisé, ci 
souscrivant une déclaration établie sur papiei 
non timbré désignant avec précision les titres 
objet de la mutation et indiquant que celic 
est faite pour permettre d’acquitter les äiro: 
de mutation par décès et que le produit € 
sera versé directement par l'inlermédiars 
chargé de la négociation entre les mains di 
receveur de l'enregistrement compélent pou 
recevoir la déclaration de succession. 

L'article ci-dessus accorde des facilités sun 
logues aux successibles qui recueillent 4 
ütres nominatifs dont le remboursement e: 
échu ou déjà décidé, en leur permettant 50: 
certaines conditions d'obtenir l'affectation du 
produit de ce remboursement à l’acquit de 
droits de mutation par décès dont ils sont 1 
devables. 

Tout en approuvant dans leur principe 
mesures envisagées, la commission des fi 
nances de l'Assemblée nationale à apporté n 
texte certaines modifications de forme qui 
été adoptées en séance publique. En effet. 
l’arlicle présenté par le Gouvernement aura! 
eu pour résultat de mettre, sans contreparli 
à la charge de l'établissement émetteur d 
titres échus, le parement des droits de muli- 
tion par décès à la caisse du receveur 
l'enregistrement, alors que celte mission jn 
combe normalement à l'intermédiaire 
bourse, mandataire rémunéré des redevable: 
Cet article serait d'ailleurs en contradictior 
avec les dispositions de l’article 22 du décrel 
du 25 octobre 1934 déchargeant de toules res- 
ponsabilitése l'établissement émetteur du chef 
du payement des droits de mutation, par lt 
visa, dans le certificat de propriété dress 
par un notaire français, du certificat d’acqrii: 
ou de la déclaration des parties prévu par le: 
articles 26% et 264 bis du code de l’enregis 
trement. D'ailleurs, aux termes des contrats 
d'émission, le remboursement est exigihie au 
guichet de l'établissement émetteur qui ne 
saurait être tenu de le verser à la caisse d!! 
receveur de l'enregistrement. 

De plus, l'établissement émetleur qui a re 

mis à l'intermédiaire déposant un récépis: 
unique, est tenu de Jui restituer l'équivalent 
du dépôt sous forme de titres au porteur où 
de numéraire. 
D'autre part, le texte proposé par le Gnver 
nement mentionnait seulement les « ollecii- 
vités émettrices » et paraît. de *e fait, écarter 
les sociétés, Or, dans tous les textes consa 
crés au régime des titres nominatifs, fizur: 
l'expression « sociétés ou collectivités €mct- 
trices ». 

C'est pourquoi, au lieu de compléter le 
code de l'enregistrement par un article 264 {er 
nouveau, l’Assemblée nationale s'est bornée à 
modifier l'article 264 Dis. 

Votre commission vous demande d'adopter 











celte rédaction, 


néanmoins pocéder à la négociation des {:- 
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sé Li 
oi Lis (nouveau). — Mutuelles de crédit. 
Le Réduction de droits. 
posé par le Gour-rnem | 
\ 
rexte voté par l'Assemblée nalionale: | 
Î 
n + propos par votre 
Le deuxième paragraphe de l'artile 52 d 
iscal es valeurs mobilières est {n- 
par l'alinéa suivant: 
\ssociations visées à l’article 137, 2°, qu 
nt ‘ode. » 
à é des motifs et commentaire. — Cet 
nouveau, que voire COmMHiissiui des 
vous propose al voter, à pou obj: t 
‘parer uhe anomalie qui frappe les mu- 
s de crédit qui avaient jusqu'ici support 
pot sur le revenu des valeurs mobilières 
iux de 30 p. 100. Le nouveau tarif iden- 
\ celui qu'acquittent les établissements 
| que et les nombreux organismes visés 
Ê r'icle n2 du code fiscal! des valeurs mobi- 
] serait désormais de 10 p. 100, 
Article 25 (ex-51 bis). — Droit de timbre 
sur les ES du pari mutuel, 
lexte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 


l'Assemblée nalionale : 
omplélé par un ar- 


rexte voté par 
Le code du timbre est 
ticle 118 bis ainsi conçu: 
trt. 118 bis. — Par dérogation aux disposi- 
ns de l'article 115, les tickets du pari mu- 
el sur les hippodromes et hors des hippo- 
dromes sont frappés d'un droit de timbre pro- 
lionnel au montlant des sormmes engagées 
dans une même course, Son taux est de 
0.60 p. 1400 pour les sociétés de courses pari- 
ciennes et de 0,70 p. 100 pour les sociétés de 
urses de province. 
Lo produit de ce droit de libre es! retenu 
ir les sociétés de Courses sous Ie ur responsa- 
hilité et versé par elles au Trésor riétés 
de courses doivent, à cet égard, se confor- 
mer aux modes de justification et aux époques 
de payement déterminés par l'administration. 
Les tickets du pari muluel sur les cyno- 
drones, sont frappés dans les mêmes condi- 
tions d'un droit de timbre de 0,90 p. 400, 
Toutes dispositions contraires, relatives an 
it de timbre sur les tickets du pari mutuel 
organisé à Foccasion des courses de chevaux 
el des courses de Jévriers, sont abrogées, » 


Les <() 


Texte proposé par voire 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentaire. — Les 
kets du pari mutuel sont fr ap pés d’un droit 
de timbre gr adué dont le mont an tne peut ac- 
tuellement être récupéré par les sociétés de 
étant donné les conditions de rapi- 
dité exigées par les opérations de distribu- 
tion des tickets et de répartilion des sommes 
nées 
: Pour permettre aux sociétsfs intéresstes d’in- 
e dans le montant des tickets du pari mu- 


nmissio! 


courses, 


clur 

le le droit de timbre y afférent, l’Assemblée 
Lationale a proposé de rempiacer ce droit gra- 
€ par une {axe proportionnelle, 


La taxe a été fixée à des taux différents se- 
Jon qu'il s’agit des sociétés des couries pari- 
siennes ou des sociétés de province ou des 
cynodromes. Les taux proposés tiennent 
comple en effet du rendement actuel du droit 
de timbre gradué, qui est dégressif par rap- 
port au montant des tickets. 

Cette disposition s'inspire de mi sures iden- 
liques € tés notamment pour les billets de 
hemins de fer et le: tickets du métropoli 
tain. 

En le proposant à l'Assemblée nationale, la 
commission des finances de celle assemblée 
i d’ailleurs précisé qu’à son avis cetle mesure 
devrait revêlir un caractère provisoire. 11 

apparaît, en effet, indispens sable de simplifier 
Ê situation fiscale des sociélés de courses 

nant en ce qui concerne le pari mutuel. 
C'est ainsi que l'Etat opère «trois prélève- 
ments différents et successifs sur les sommes 
<ngagées au pari mutuel: le prélèvement Kgal 
effectué par les services du Trésor, le droit 
de timbre perçu par l'administration de l’en- 
registrement, la taxe sur le chiffre d’affaires 
perçue par l'administration des contribulions 
indirectes. 
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| {a s de véhicules automobiles qui, en ra 
son d existence de ja ligne de démarcatior 
ont fait immatriculer leur véhicule par une 
préfecture de rallachement, doivent acquit 
ter un nouveau droit lors de la délivrance 
d'un nouveau récép sé par ia préfi Lure nor- 
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Volre commission vous pi Pose ce l'adop 
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Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Compléter lai ticle 39 du code des taxes sur 


le chitfre d'affaires par la disposilon suivante: 
« Jo Les recelles réalisées à l'entrée des 
terrains de sport par les clubs d'amateurs ne 


4 


réalisant aucun bénéfice, » 
Texie proposé par votre commnssion: 

Compléter... — Conforme. 

« 119 Les recettes réalisées à l'entrée des 
terrains de sport pe les clubs d'amateurs ne 
réalisant aucune hénéfice, » 

Exposé des motifs. — Cet article additionnel, 
introduit par l’Assemblée nationale, tend à 
accorder l'exonération de Ja taxe sur les 
transactions aux recettes réalisées à l’entrée 
de tous les terrains de sports lorsque la mani- 
feslaltion est organisée par un club d'amateurs 
ne réalisant aucun bénéfice. 

Cette exempÜ on à été motivée par l'intérêt 
que présente l'activité des associations en 
question pour le développement physique de 
Ja jeunesse, 

Commentaire. — Votre comm ssion des 
finances vous propose l'adoption de cet article 
sous le bénéfice d'une rectification de forme: 
l'article 39 du code des taxes sur le chiffre 
d’affaires comporie déjà 10 paragraphes, ayant 
trait chacun à une exonération distincte. Il y 
a donc lieu de donner au nouveau texte ci- 
dessus < no 11. Si celte reclification n'était 
pas fa! on pourrai! se demander, en eflet, 
si le lé gislat teur a entendu supprimer l'exoné- 
ration prévue actuellement par l’article 39, 
9e, et y substituer celle des manifestations 
sportives s organisées p ir des clubs d'amateurs. 

Par ailleurs, on peut se demander si le texte 
cilessus réalise sans ambi guité l’objet pour 
lequel il a été déposé. Votre commission se 
propose de demander au Gouvernement, en 
séance publique, quelques indications complé- 
mentaires sur sa portée exacte. 





d) Ce chapitre était intitulé « Contributions 
indirectes et rég me économique de l'alcool », 
L'Assemblée nationale ayant sp les arti- 

| cles ayant trait à ce dernier objet, il y a lieu 
de modifier l'intitulé du chapitre en consé- 
quence. 
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exception au régime général de la taxe sur 
(| 


les transaction 1 {a \ la production 
Aussi serait-il opportun d'unificr sur ce 
point la législation et de modifier, en malière 
de taxe sur les acha les dis} (EL \ el 
lement en vigueur, Il conviendrait à cet effet 
d'exclu d 1 | { la ! li 1 prix du 
transport lorsque celui-ci est à la e de 
l'achete 
Article 28 ex-o1 qu 1101 Obligatu ‘“ies 
redevables des tares sur le chiffre d'afjaires 


placés sous le YTéqgune des acompntes provi- 
sionnels dans Le cas où sont insliturt des 
taxes addit.onnelles lép rrtementalrs { CON- 


na)? » 
inunairs 


1 P pa ] LG Fo) 
Leltre n° 91 
]l est jo 1lé % ] article 5 dit od le [1x pa 
sur le chiffre d'affaires, Hi paragrapl 4° 
rédisé ainsi qu'il suit 
19, — En cas de créalion de taxe inuni- 
cipales ou départementalt les redevables de 
c« taxes devront majorer li acompte pré- 
vus aux paragraph {9 et 2e ci-dessus ct res- 
tant à échoir, d'un pourcentage déterminé en 
fonction du faux du nonvel impôt et du mon- 
tant des affaires qui en sont passibh 
Texte voté par l'Assemblée nalionale : 
{er et 2e alinéas. — Conformes. 
Les nouveaux acomptes pro visionnels serom 
hotifiés aux assujettis par l'administration, 


Texte proposé par votre comm 

jer, 2 et 3e alinéas. — Conformes. 

Exposé des motifs présenté par le Gouvef. 
nement. — Les redevables des taxes sur le 
chiffre d’affaires, placés sous le régime des 
acomptes provisionnels, doivent: 

Acquitter, en cours d'année, des sommes 
fixes calculées sur la base de l'impôt dû 
l'année précédente ; 

Verser, s’il y a lieu, avant le %5 avril de 
l’année suivante, le complément d'impôt résul- 
lant de la comparaison des droits effective 
ment dus et des acomptles versés. 

ll suit de ces dispositions qu'en cas de 
création d'une taxe municipale ou départe- 
mentale, aucun versement ne peut être effec- 
tué aux collectivités locales intéressées avant 
la régularisation de la situation des redevables, 
c'est-à-dire avant le mois d'avril de l'année 
suivante 
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Art. 53. — Tous les commerçants ou dépos 
létena des cidres, poires et hydromels 
1 de Ja dvnainile devront, dans les cinq jours 
ivront la publical le la présente loi, 
‘ Jaret L “1h. 1 el iste des contribu- 





ms indirecles les qu: ‘s en leur posses- 
| d'application des nouveaux 
tarifs, Les marchandises se trouvant en cours 
de transport devront être déclarées dans les 
inèmes conditions et délais, au fur et à me- 
sure de leur arrivée à destination. 

Les quantités déclarées seront reprises par 
Voie d'inventaire et soumises aux complé- 
mnents d'imposition, Quand les droits exigibles 
s'élèveront à 300 F au moins, ils pourront 


Tout défaut 
ra pri ble, 1 l 
fraudés où compromis, d'une 


| 
| 
| au quintuple de ces droits, 
| 
| 


majorce 


Tex! vole ir l'A mblée nationale 
\ QE 2), — Conform 
Suriax li iQ lé cmployt au sucrage 
Le lang le quinta!, 1.000 F. 
Eau-de-vie: lhectolitre d'alcoo! pur, 250 F. 
Dro ] il ies afliches concernant 1la 
I on de livi e publique: l'unité, 5 F. 


Impôt sur les vélocipèdes: par place, 100 F. 


Droits de irculalion sur les vins à appella- 
lion d'origine contrôlée: l'hectolitre, 240 F, 
Art. 90 (ex-053 — Conforme. 


oNinission : 





Texte pronosé par re 

Art 9 (ex-52 — (onform 

Vu le liqueur l'hectoltre d'alcoo! pur, 
100 1] 

Impôt sur les vélocipèdes (à partir du {® jan 

er 194 par pla 100 EF 

Art 0 (6x-55 Conforme. 

Exposé des motifs, — De nombreux impôts 
et taxes sont perçus à des laux spécifiques qui 
ne sont plu n rapport avec les prix acluels 
«| marchandises ou des services auxquels 
ils se rapportent, Certains tarifs n'assurent 
méme plu \ l'Etat le remboursement de: 
irais de Servir Xp: 

En c quenee, les disposilions qui pré- 
cédent } ojent ur série de rajustement de 
taux dort le produit escomplé est de l'ordre 
de 1 milliard et dei dont { milliard pour 
{ h (les). 

L'Assemblée nationale à modifié certains 
des chiffres proposés par le Gouvernement, et 


* pour des objets d'importances très diverses : 

a) Elie à réduit de 5.060 à 1.000 F le taux 
de la surtaxe sur les sucres employés au su- 
crage des vendages (celte taxe est actuelle. 
ment de 200 F, en vertu de Particle: 250 du 


code des m!ribulions indirectes 
b) Elle a réduit de 500 à 250 F la taxe spé- 
ciale sur les eaux de vie bénéficiant d'une 
ippellalion d'origine contrôle ou réglemen- 
l estimant que celle augmentation ferait, 
dans une certaine mesure, double emploi 
l'avec celle du droit de € nmsommation sur J'al- 
cool, récemment relevé par la loi n° 48-26 du 


G janvier 1938; 

) Elle à maintenu au taux actuel de 5 F 
le tarif du timbre des affiches concernant la 
répression de l'ivresse, que le Gouvernement 
proposait de porter à 20 F; 

d) Elle a fixé à 100 F le tarif de l'impôt sur 
108 « vélocipèdes » {taux acluel: 40 F, taux 
proposé par le Gouvernement: 150 F); 

e) Enfin, — et il s’agit là de la disposition 
la plus importante — elle a modifié le tarif du 
droit sur les vins à appellation d’origine con- 
trôlée, tarif qui ne faisait l'objet d'aucune 
proposition du Gouvernement, 

Il convient de rappeler à ce sujet que l’az- 
ticle 4 de la loi du 13 août 1917 a transformé 
en droit spécifique le droit « ad valorem » 
antérieurement perçu à la circulation des vins. 
Cette transformation se proposait de faire 
disparaître la taxation exagérée ae nos vins 
de qualité. 

Cependant, pour {enir compte des nécessités 
budgétaires et des facultés contributives de 
la clientèle des vins « nobles », Ja loi du 
13 août 1947 avait fixé un double tarif: 

120 F pour les vins courants; 

100 F pour les vins à appellation d'origine 
contrôlée. 

Dans la pratique, cette différence de tarifi- 
cation à provoqué la généralisation des « dé- 
classements », qui consistent à vendre les 
vins nobles comme vins ordinaires, c'est-à- 
dire à renoncer au bénéfice de l'appellation 
contrôlée. 

Selon les indications fournies à l’Assemblée 
par M. J.-R. Guyon, président de la commis- 
sion des finances: 

« Alors que le volume des vins produits sous 
ce régime et entrant dans la consmnmation 
intérieure est de l’ordre de 3.500.000 hectoli- 





être acquittés par obligations cautionnées, 


tres, les quantités soumises au tarif de 750 F 


ou insuffisance de déclaration 
\ lu payement des droils 
aruende égale 


des dé- 





teummbre 1917, 83.000 heclottres en 
100.000 hectolitres en novembre et 41S4 
Lolitres en cécembre, Ce qui représent 
viron 4 amnilion d'hecloiitres pour une ant 


{ n'ont pas dépassé 55.000 heclolilres 
| 
| 
l 


« Par su.le, 2.500.000 hec'olitres da 
de crû sont déclassés dans la câäte 


l t ! ‘ 
ordinaires par les viüicu!lteu 





« Les consommateurs perdant ainsi 
tude des vins à appellalion contrôlée, 
résulle un vér:table danger pour l'avenir 4 
ces vins, non seu:ement sur le marché 
rieur, mais aussi à l'exportalion, car ja 
currence élrang he manquera pas d 
ploiter une telle siluation, ce qui 
les rentrées de devises. » 
| En vue d'éviler à l'avenir ces déc! 

ments ei les inconvén'ents qui en résu 

pour le Trésor comme pour les consornn 
l'Assemblée nationale a, Sur prop 
| tion de M, JR. Guyon, réduit de 750 
| 210 F le droit applicable aux vins à à 


| tion cantrûée. 





teurs, 
pt 


Commentaire, —  Volre cominission 4 
finances vous propose J'adoption de 
arlicles sous réserve de deux modifica!i 
| à l’article 29: 
| do Taxe spéciale sur les vins de liqui 


bénéficiant d’une appellation d'origine « 
Frontignan essentiellement 


Lro ée ou ré 
ut muscat de 

Voire commission des finances a ram 
‘üe 800 à 400 F Le taux de- cette taxe, pou 
les raisons suivantes: 

a) L'Assemblée naliona'e a réduit de moi- 
Hé la taxe spéciale proposée par le Gouver- 
nement pour les eaux-le-vie à appellation 
contrôlée, considérant que l'augmentation 
ferait, dans ure certaine mesure, doubl 
emp'oi avec ce'le du droit de consommation 
sur l'alcool, récemment relevé par la lo 
n° 43-26 du G janvier 1918. 

Or, ces motifs sont peinement valables 
pour les vins de liqueur à appelalion co 
trôlée, qui sont assujettis au régime fiscal de 
L'alcool. 

L) 11 seml'e inoppcrlun de surgrever en- 
core les vins de liqueur, dont la fabrication 
est dès maintenant très ralentie par suite 
des prélèvements fiscaux qui augmentent 
‘rès fortement leur pr.x de vente aux con 
soimateurs, 

Mème si vous admeilez la proposilion de 
voire commission, il restera en effet que 
ces vins auront à supporter: 

Le droit de consommation de :8.000 F par 
hectolitre d'alcool pur; 

La taxe spéciale fixée à 100 F par le pré- 
sent article; 

La laxe à la production de 
valorern toutes laxes comprises, 

C’est ainsi que pour un vin de liqueur 
pesant 170 et valant 150 F à la production, 
ces divers droits forment un total de plus 
de 110 F par litre. 

Au contraire, les vins ou vins doux natu- 
rels à appellation contrôlée, soumis au régime 
des vins, ne supportent que: 

Le droit de circulation fixé à 240 F par 
hectlolitre en vertu du présent article; 

La taxe pour le fonds national de solida- 
rité agricole et Ja taxe spéciale, soit au 
total 260 F par hectolitre; 

La taxe à la production de 10 p. 100 ad 
valorem. 

C’est ainsi que pour un litre de vin où 
vin doux naturel à appellation contrôlée — 
ayant les mêmes usages qu’un vin de lqueut 
— d'une valeur de 150 F à Ja production 
l'imposition ne dépasse pas. 30 F. 

Cet écart considérable et l'imposition tro 
lourde des vins de liqueur à appellation con 
trôlée a pour résultat de limiter étroitemen 
la fabrication de ces derniers, 

Cette fabrication ne dépasse pas actuelle 
ment 15.000 hectolitres (pineau des Cha 
rentes et muscat de Frontignan pour la pres- 

ue totalité) alors que la fabrication des vin: 
doux naturels à appellation contrôlée attein 
150.000 hectolitres en moyenne. 

L'exemple est typique d’une taxation ex. 
gérée qui conduit a disparition de la ma- 
üière imposable. C’est un fait bien connu 
que le volume des recettes budgétaires n’aug- 
mente pas toujours proportionnellement au 







10 p. 100 ad 





taux de l'impôt... 


g'ementée: (Pineau des Charentes 
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RES RE 
‘so ymnût sur les vélocipèdes. 
\ tro commission des finances vous propose 


ù -éciser que le nouveau prix de 100 F 
era applicable qu'en 1949. 

git en effet d'un impôt annuel: et 
sente loi sera publiée à une époque 


ss 1e la plupart des redevables auront 
, wendre leurs dispositions pour se sous 
b° 4 l'anementati de la taxe er O4 
U à l'augmentation de Ja taxe en 1948. 


ju nous a paru préférable, dans ces con- 
ions, de prendre un point de départ bien 
de faire pour ceite année l’économie 
l vugmentation sans effects sensibles sur 
recettes du budget, 


intiele 91 (ex-24). — Aménagement du crédit 
droits accordé aux marchands en gros 


d'alrook, 





Texte propos par le Gouv:onement: 
Le deuxième alinéa de l'article 26 du code 
: contributions indirectes est modifié et 
sédigé ainsi qu'il suit: 


DOCUMENTS 


irt. 96. — Pour les expéditions des distil- ! 


Jateurs et marchands en gros, le compte est 
wrèté par dizaine et le payement effectué 
dans le dé'ai d’un mois à partir de l'arrêté, 
sans que le crédit puisse porter sur une 


quantité supérieure à la moitié des restes ! 


en magasin... » 
Le reste sans changement). 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
informe. 
Texte proposé par votre 
Conforme. 


*‘ommission : 


Exposé des motifs et commentaire, — La | 


loi du 31 décembre 1945 avait transformé le 
droit spécifique de <onsommation en droit 
ad valorem et la loi du 1% février 1946, tout 
en maintenant Ce régime, avait prévu un 
minimum d'imposition de 10.000 F par hec- 
tolitre d'alcool pur. Ce dernier texte dispo- 
sait, en son article 14, que le règlement 
itif afférent aux expéditions d'un même 
mois serait effectué au plus tard le 25 du 
mois suivant en même temps que le paye- 
ment de la taxe à da production. Il prescri- 
vait toutefois, à Tl’expiralion de chaque 
dizaine, le versement d'un acompte corres- 
pondant au minimum d'imposition. 

L'article 24 de la loi n° 4824 du 6G jan- 


défi 


Vier 1948 ayant restilué au droit de consom- | 


inalion son ancien caractère spécifique, ces 
dispositions ne sont plus adaptées à la situa- 
ton et il convient de les modifier. 

Pour ces motifs, le présent article rétablit, 


en matière de crédit d'enlèvement, les règles | 


applicables antérieurement à la loi précitée 
du 31 décembre 1945. Désormais les redevables 
acquitteront les droits chaque dizaine, sous 
réserve du crédit mensuel dont ils peuvent 
bénéficier dans certaines conditions. 

Votre commission des finances vous pro- 


0se J'adoption de cet article qui n'a d’ail- | 


curs appelé de sa part aucune observation 
particulière. 


article 22 (nouveau). — Licence des débits 
de boisson. — Assielte de la tare. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le chiffre de population servant de base au 
calcul de la taxe de licence des débits de 
boisson est le chiffre de la population recen- 
sée, déduction faite de la population comptée 
ù part. 

Texte proposé par votre commission: 

Disjoint, ù 
Exposé des motifs. — Cet article, introduit 
dans le présent texte par l’Assemblée natio- 
lale, tend à modifier l'assiette de la taxe de 
licence des débits de boisson. Cette taxe est 
actuellement calculée d'après la population to- 
tale de la commune. 11 en résulte que, dans 
de nombreuses communes peu importantes où 
il existe, par exemple, des établissements hos- 
Pitaliers — notamment des hopilaux psychia- 
triques — des communautés religieuses, etc., 
le chiffre de base servant à la fixation du 
tarif se trouve gonflé et n’est plus en rap- 
port avec Je nombre exact des consomma- 
teurs. Le présent article précise que les com- 
munautés ou établissements dont les hôtes 








SOnt « comptés à part » serajent désormais 


déduits du iffre de la population recensi 
" ) ar PA 1r : ( 
P 1F 10 CAiCuI au t dé | nce,. 

Commentaire. \ Inission dues fl- 
I es na cor 1 
I a il 

a) Qu tar ] modiflait les re ttes des 
collectivités locales et qu'il trouverait mieux 
sa place, le cas échéant, dans le projet de 
loi portant réforme des finan s local 8, dont 
l’'Assemblé national! ent l ] hainement 
discuter. 

b) Q ] exie proposé aboutissait à dé- 
duire du chiffre toial de Ja population noi 
seulement — ce qui parait normal — des 
non-Congsommateurs comme les membres des 
communautés religieuses, les pensionnaires 

l'aliénés et les détenus, mais aussi 

onmgnes de troupe ct les voyageurs de 

: mnatiinané 1 " ] "ARHI nû 

>», qui ( sSthiuCent pour ICS « {Ss ur 
1 





ciicntèle. 

1l semble, dans ces conditions, que son ap- 
plication conduit à autant d'injustices que 
les règles actuellement en vigueur, si l'on 
considère, comme doit le faire le législaleur, 
l’ensemble des collectiviiés locales et non pas 
telle ou telle commune dont le cas à pu pa- 
raître spécialement intéressant 

Pour ces motifs. votre commission vous 
propose de disjoindre ect article, d'autant 
plus que l'administration peut éventuellement 
être amende à examiner avec bienveillance 
les situations exceptionnelles visées par l’au 
teur de l'amendement, 





Article 33 (ex-55), — Relèvement du taux 
des déductions accordées aux entrepostidires 
de boissons. 


Tex!o nroposé par le Gouvernement 


1 î pr 

Les taux de 5% et 2 p. 109 fixés au premier 
alinéa des articles 142 et 217 du code des 
contributions indirectes, concernant les dé- 
ductions accordées aux entrepositaires de 
boissons, sont remplacés respectivement par 
ceux de 6 et 2,50 p, 100. 

Le deuxième alincéa de ces mêmes articles 
est modifié comme suit: 

« Des arrêtés du ministre des finances peu- 
vent allouer, dans les limiles et condilions 
qu'ils déterminent, une déduction supplé- 
mentaire au plus égale à 0,25 p. 400 des quan- 
tités expédites à des tiers. » 

Les dispositions du présent arlicle pren 
dront effet à compler du 4° janvier 1948. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

jer alinéa. Conforme. 

Le deuxième alinéa de ces mêmes articles 
est modifié comme suit: 

a Des arrêtés du ministre des finances peu- 
vent allouer, dans les limites et conditions 
qu'ils déterminent, une déduction supplémen- 
taire au plus égale à 0,50 p. 400 des quanti- 
tés expédiées à des tiers. » 

Dernier alinéa. Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des molifs. — En raison du fraction- 
nement des livraisons provoqué par la pénurie 
de boissons, les manquants normaux apparais- 
sant aux comptes des marchands en gros se 
sont accrus, de telle sorte que les déductions 
légales (5 p. 100 l'an sur le stock moyen pour 
les boissons logées sous bois, 2 p. 100 pour 
les boissons logées sous verre) se sont révé- 
lées insuffisantes. Pour remédier à cette in- 
suffisance, une loi du 5 novembre 1941, qui à 
eu effet jusqu'au 31 décembre 1947, a disposé 
que les déductions susvisées ne pourraient en 
aucun cas Ôtre inférieures à 2 p. 100 des Sor- 
lies pour les vins ct cidres et 2,50 p. 100 des 
sorties pour les alcools. 

On ne peut dire que les conditions d'appro- 
visionnement des marchands en gros soient 
rédevenues absolument normales. Quoi qu'il 
en soit, une enquête précise effectuée par les 
services des contributions indirectes a établi 
que les manquants normaux chez les entre- 
positaires deimeuraient sensiblement supé- 
rieurs aux déductions en vigueur avant J'in- 
tervention de la loi du 5 novembre 1911. 
Aussi paraît-il indiqué de red de 5 à 
6 p. 100 et de 2 à 2,5 p. 100 les taux de dé- 
duction anciens. 

Cependant, l'enquête précitée a également 
révélé que des taux de 6 p. 100 et 2,50 p. 100, 
s'ils sont de nature à couvrir les déperditions 
normales chez les entrepositaires disposant 
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iusuff ints à ri plir le m ice les 
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lretier t pas de stock. 1 à la -ituas 
ion de ces ecrmiers, H & } t re 08 
Prévoir ? ] illON & qui di icra 
au ïI in pius SOU! pi etitra 
d'ail r, lorsqi è sera n 1 sup 
piém de à long 
d'octroi nt \ S pa et el. 
Lomin lair - L’As tionatt a 
adopt t arti , Après à | é de 025 à 
0,50 P 100 le max Il d ictio Up+ 
plémenta qui pourra e d: les 
limites et condi fx: ] wrrèté du mi 
nistre di Î 
Votr OHMmISSs { Î À ° VOLS } os4 
l'adoption ( L- Cm 
luelle 
Ar ] (l ut | 1 y 
durant les heu de fermeture d tes 
Lburalisles, des titres de itvement nilès 
ant le (ranshort des Doi 
re 0% 1 
La PI HieoTt ph { s vs n 192 
du code des contributions « tes « In= 
pli tée par lé S tot val ‘ _a8 
échéant, par la me 4 
bureaux. » 
Texte voté par l'Assemi , 
LOnIOorM 
Text ] I 1 \ { 
Conform: 
Exposé des moi! Aux termes d (ls 
cles 135$ et 192 du code des contributior idi- 
recles, les acquits à cautior oripagnant deg 


chargements supérieurs à un hectolitre d’'al 
cool pur ou à cinq hectolitres de vin d°,vent 


être soumis en cours de roule aux vis d'un 
bureau de régie, de douane ou d'octn tettg 
mesure constitue une arme efficace tre la 


fraude et permet, en particulier, d'éviter que 
plusieurs transports soient effectués sous 1 
lien d'un même titre de mouvement, Pour % 
échapper, les fraudeurs organi t leurs transs 
poris de façon à se présenter aux burcaux 
de régie pendant les heures de fermeture de 


ces derniers, éludant ainsi la formalite deg 
visas, lesquels, depuis Ja suppression « a 
quasi totalité des octrois, ne peuvent ctra 
donnés, la plupart du temps, que par les rece« 
veurs buralistes. 


Il est donc nécessaire, pour éviler que Je 
dispositions en question ne puisesnt el V3= 
témaliquement — et légalement — tournées, 


de prévoir que les visas seront, €1 de 

besoin, demnandé, à la gendarmerie, 

Ex-article 57. — Fa ulté, pour le moncrole, 
d'acqu rir les alcools « milés à l'alcool 


éthylique par la réglementation fiscal 


Texte proposé par le Gouvernemer 
Les alcools qui, au point de vue fiscal, sont 
assimilés à l'alcool éthylique, en verlu des 
dispositions de l'arlicle 22 du code de tri 
butions indirectes, peuvent étre acquis pair le 
service des alcoo!s à un prix fixé par urrêté 


du ministre des finances. Lorsqu'u prix 
d'achat a été déterminé pour une catfvorie 
d'alcoo!s assimilés à l'alcool éthylique, le: al 


cools de ceile catégorie qui 1 ont pas arquis 
par le service des alcools sont soumis, 1110» 
ment de leur enlèvement des établisements 
de production ou de leur emploi dans res tas 
blissements, à une redevance Cyale à la diffé. 


rence entre le prix d'achat susvisé et le prix 
de rélrocession, par ledit service, des aicools 
destinés aux usages qui seront faits des alrools 
assimilés. Cette redevance.est perçue an proff 
du service des alcools. 

Un arrété du ministre de: finances fxera 
les condilions d'application de la redriance 
susvisée aux produils importés. Elle ticndra 
lieu pour ces produits de Ja surtaxe prévue au 
troisième alinéa de l'article 8 du codec des 
contributions indirectes. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Disjoint. 

Texte pronosé par votre commission: 
Disjonction maintenue. 


eus 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





{ 
ploi des alcools autres que les alcools éthyli- 
développement 
présente 


Exposé des motifs, — La production et l'em- 


appelés à un 
considérable, Cette perspective, qui 


un intérêt évident pour notre économie, risque 
cependant, si elle se réalise, de provoquer de 
brusques perturbations sur le marché des 
alrool é{hyli es, 

Le déparlement des finances et des affaires 
économiques estime qu'il convient de se pré- 
munir contr » danger en donnant au ser- 
vice des alcools la faculté d'acquérir, à des 
prix qui seraient fixés par arrêté ministériel, 
les alcools susceptibles de concurrencer l'alcool 
éthylique dans l'un quelconque de ses em- 
plois, A ce titre de corollaire, il convient éga- 
lement de pi ir que, lorsqu'un prix d'achat 
aura été détermine pour une catégorie 
d'alcool, les alcools de la rnmème catégorie, non 
acquis par } rvice d ilcools, seroht pas 
sibles d'une redevanc vale à la différence 
entre Je prix d'achat susvisé et le prix de 
cession des produits du monopole pour l'usage 
auquel sont destinés les alcools considérés, 

Ce svstème, moins rigide qu'une extension 
pure et simple du monopole d'achat, doit per- 
wëlltre de sauvegarder les intérêts légitimes 
les producteurs d'alcools naturels. IT est, par 
ailleu susceplible de ervir de transition 
entr le régime de liberté sous lequel sont 
placi les alcools “autres qu'éthyliques cet 


nonopole, our le cas où cette 


l'extension du | 
devrait être réalisée ultérieu- 


lernièére mesuri 


rement 

Le présent arlicle tend à mettre en œuvre 
les dispositions susanalysces par référence aux 
dispositions de l'article 22 du code des contri- 
bulions indirectes qui prévoient déjà du point 
de vue fiscal, l'assimilation à l'alcool éthyli- 


que des alcools de toule nature qui peuvent 


le remplacer dans l'un quelconque de ses 
emrlois 

Commentaire, — L'Assemblée nationale n'a 
pas cru devoir adopter le présent article, tant 
parce qu'il élendait le monopole de l'Elat en 


imnalière d'alcools que parce qu'il présentait 
l'inconvénient de pousser à la hausse des prix 
par J'instilution d'une redevance sur Îles 
alcools assimilés à l'alcool éthylique non 
acquis par le service des alcools, 

le LS Relèverment des parts de béné- 
alcools attribuées au 
de ce service, 


Ex-arlix 
fice du 
dons de reserve 


servir les 


par le Gouvernement: 


Texte proposé 
Sont portées respectivement à 500 millions 
et 1 rmilliard 500 millions les limites fixées à 
0 millions et 120 millions par le dernier alinéa 
le l'article 4er du code des contributions indi- 
rectes, qu'en aucun cas le fonds de 
réserve du service des alcools puisse dépas- 
ser à milliards de francs. 


sans 


Ces dispositions sont applicables aux règle- 
ments restant à effectuer au titre de la cam- 
pasnt Ccoiiet 

lexte voté par l'Assemblée national 
Di-joint 
lexte proposé par voire commission: 

1) netion maintenue, 

Exposé des motifs, — L'arlicle prèmier du 
cod: contributions indirectes prévoil dans 
son dernier alinéa, qu apres remboursement, 

il lieu, des avances du Tr r qui ont 
pu lui être consenties, le service des alcools 
répartit ses bénéfices de la façon suivante: 

\ neurrence de 0 1nillions de francs, à 
soil 15 di rt rvt 

Par moitié pour la part comprise entre 
50 et 150 millions de frai entre son fonds 


de réserve el 1 budget général; 


La fraction de bénéfice excédant 150 mil- 
lions est attribute en totalité au budgef géné- 
ral 

Celle répartilion, qui pouvait se justifier à 


l'époque où elle a été décidée, esl aujourd'hui 
sans rapport avec les besoins de la trésorerie 
du service des alcools, le prix d'achat de 
l'alcool de betterave qui constitue la partie 
essentielle de son approvisionnement étant 
maintenu au coefficient 17 par rapport à ce 
qu'il était au moment où a été décidée la 
répartition des bénéfices visés ci-dessus. 
Sans demander que les sommes à conser- 


ver par le service des alcools soient affectéés 
du même coefficient, 11 ÿ a lieu de porter ces 


sommes au coefficient 40, et par conséquent, 
de modifier la répartition comme suit: 

Jusqu'à concurrence de 300 millions la {ota- 
lité dun bénéfice serait versée au fonds de 
réserve : 

lour la part comprise entre 509 millions el 
{ rmilliard 200 anillions, la moitié serait affec- 
tée au fonds de réserve du service des alcools 
et la moilié au Trésor: 


serait en versé au Trésor. 

Il est indispensable de recourir à celte 
mesure si l'on ne veut pas, en raison de la 
hausse continuelle des prix de revient, que Île 
service des alcooïs, qui a l'oblication de payer 
la majeure partie de sa production sur quatre 
mois, soit conduit à demander au Trésor des 
avances lui permeltant d'effecluer ce paye- 
ment en cas d'insuffisance de son fonds de 
réserve, C'est-à-dire en fait, du solde dispo- 
nible de son compte au Trésor, 

Il serait en effet contraire à toute logique 
de contraindre la régie commerciale à recourir 
au régime des avances du Trésor, alors que 
ses propres résullats sont bénéficiaires. 

Cominentaire, — L'Assemblée nationale a 
disjoint cet article, estimant qu'un examen 
approfondi de la gestion du service des alcools 
s'imposait avant d'accorder les autorisations 
demandées, 

La commission des finances de l'Assemblée 
nationale à chargé à cet effet, deux de ses 


membres d’une enquête sur la situation finan- 
cière ct Géconomique du service des alcools. 
Arlic'es 3 et 6 ex 50 à 62), ms Dispositions 
relalices à l'impôt local sur Les spectacles. 
Text propos par le Gouvernement: 
Art, 59, — L'arlicle 472 du code des contri- 


butions indirectes est modifié et rédigé comme 


Suit: 


« Art. 472, — Les spectacles, jeux, exhibi- 
tions, altractions et divertissements de toute 
nature Sont soumis à une laxe assise et per- 
cue dans les formes et selon les modalités 
déterminées par les articles suivants, » 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Art. » (ex-59). — Disjoint. 
Texte proposé par votre commission: 
Art. » (ex-59), — Disjonction maintenue. 
Exposé des motifs, — Dans sa rédaction 
actuelle, l’article 472 du code des contribu- 


lions indirectes soumet à l'impôl sur les 
spectacles : 

D'une part, les spectacles et divertissements 
organisés dans un but commercial ou finan- 
cier; 


D'autre part, les réunions où le public est 
admis moyennant payement, qui sont organi- 
ï façon permanente ou périodique 
aucun but commercial ou financier 


sées de 
même si 
rest visé, 
pper au versement de l'impôt, 
isateurs s’emploient à faire en 
qu'aucune des conditions qui justifie- 
raient l’impôsition ne se trouve remplie. De 
véritables entreprises’ de’ spectacles se cons- 


tituent sous la forme d'associations réser- 
vant l'accès de leurs réunions à leurs mem- 
bres ou aux porteurs d’invitations nomina- 
ves, Par ailleurs, les promoteurs de mani- 


festations publiques à caractère désintéressé, 
mais présentant une cecrlaine fréquence, se 
refusent à acquitter l'impôt en faisant valoir 
que les réunions organisées par eux ne sont 
pas permanentes et n'offrent pas davantage 
le caractère de régularité qui autoriscrait à 
les considérer commé périodiques. 

Les moyens ainsi mis en œuvre pour éluder 
le payement de l'impôt et hasés sur une 
interprétation Jittérale des dispositions en 
vigueur, sont légaux, mais ils n'en abou- 
tissent pas moins à faire échec à l'esprit du 
texte précilé. Au surplus, ils tendent à se gé- 
néraliser et créent une situation absolument 
incompatible, d'une part, avec Ja nécessité de 
sauvegarder les intérêts des budgets des com- 
munes, des bureaux de bienfaisance et éga- 
lement des entreprises commerciales et, d'au- 
tre part, avec le caractère de l'impôt sur les 
spectacles. Ce dernier, en effet, n'est pas à la 
charge des exploitants qui se bornent à le 
collecter, mais à la charge des spectateurs qui 
ne sauraient logiquement y échapper lorsqu'ils 
se procurent, contre payement, au sein de 
clubs ou d'associations où en participant à 
des réunions non permanentes ou périodi- 








AT Cu ral 
ques, des distractions en tous point 
rables à celtes qu'ils trouveraien | S 
établissements commerciaux. à 
Dans ces conditions, et devant l'ave 
constante de la situation signalée, il! am 
nécessaire ct urgent d'impôser Ja gi; 
des spectacles, abstraction faite de la à 
du but visé, comme celle de la périoi 


L'aménagement propesé est, d’aille de 
venu indispensable en raison de la contrads 
tion existant entre le texte actuel et los 4 
positions de l'article 31 de la loi no 4824 4, 


G janvier 1933 qui assujetlissent les 


des cercles privés à l'impôt sur les specty 
cles, 

Commentaire. — L'Assemblée natio ï 
pas partagé celle manière de voir. Ell est 
élonnée que Je Gouvernement remelle on 


cause, en en élendant la portée, les m 
d'une législation déjà examinée de fa: 
propriée l'année dernière, et qu'il ne Ju 
raît pas souhaitable de modifier de facon in 
cessante, j 

En conséquence, l'article a €té disjoint 

Texte pronos par le Gouv-rnem 

Art. C0, — Le paragraphe £° de l'article 47 
du code des contributions indirectes ect mo 
difié et rédigé ainsi qu'il suit: { 

« Jusqu'à concurrence de 500.009 F 
celles par manifestation, les réunions 
lives ne comportant que la présen ] 
joueurs amateurs, ayant exclusivement pour 
objet le développement du sport ou de lé 
calion physique ou de la préparation au ser. 
vice militaire, organisées directement par deg 
sociétés agréées par le Gouvernement. » 


ue Fêe 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Art, » (ex-60). — Disjoint, 

Texte proposé par volre commission: 
Art. » (ex-60). — Disjonction maintenue. 
Exposé des motifs. — Plusieurs fédératione 

sportives cherchent à éluder leurs obligations 
fiscales en attribuant le titre d'amateurs où 
d'indépendants à des joueurs rémunérés. ]l 
a été constaté par ailleurs que de nombreuses 
réunions sportives, qualifiées à tort ou à rai 
son de réunions d'amateurs, permettaient aux 
organisateurs de réaliser en franchise de l'im- 
pôt des recettes atteignant parfois plusieurs 
millions, 

Pour meltre fin aux abus constatés et pour 
établir une relation logique entre le régime 
applicable aux spectacles donnés par Je 
joueurs prôfessionnels d'une part et par les 
autres joueurs d'autre part, le nouveau text 
ne prévoit l'exonération d'impôt que pour les 
premiers 900,000 F de recettes réalisées à l'ocs 
casion des compétilions sportives d'amateurs, 

Le régime actuel serait donc maintenu en 
faveur des réunions organisées par des a5:0- 
ciations sportives d'amateurs lorsque la Tree 
cefte réalisée ne dépasserait pas 900,000 F. 
Au delà de ce chiffre, l'application des taux 
prévus par l'article 474 ou par l'article 474 bi 
entrainerait ainsi, compte tenu de la réêce!l 
totale, une imposition progressive qui tou: 
fois n’atteindrait jamais les taux de prélève 
ment prévus pour les réunions de joueurs pro« 
fessionnels, 

Commentaires, — Pour les raisons «déjà €x< 
posées à l'article 27, l’Assemblée naljonale a 
prononcé la disjonction de cet article. 

Texte proposé par le Gouvernement: 
Art. 61. — Les paliers de recettes hchc 
madaires visés à l'arlicle 471 du eade des con 
tributions indirectes pour l’imposition des ci- 
némalogranhes sont modifiés el fixés ain: 

qu'il suit: 

Jusqu'à 25.000 F; 

De 25.001 à 75.000 F: 

De 73.001 à 150.000 F; 

Au-dessus de 150.000 F, 


i © 


” 
LR 





Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Art. 35 (ex-61). — Conforme. 
Texte proposé par votre commission : 
Art. 35 (ex-61). — Conforme. 
ee Fee ee Us Lee Le ee 0. € 
jusqu'à 35.000 F:; 
De 35.001 à 100.090 F; 
De 100.001 à 150.000 F;° 
Au-dessus de 150.000 F. 3 \ 
Exposé des molifs. — Le prix des places 
dans les cinémas a élé relevé de 30 p. 100 en 
moyenne par un arrêté du 14 novembre 14: 
Cette mesure est de nature à légilimer un? 
adaptation correspondante des paliers de re- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





—— 
rvant de base au calcul de l'impôt 
anplivable à ces spectacles; elle a, du 
a reclamée avec insistance par les 
din ns professionnelles intéressées. 


PE present article tend à réaliser le rajus- 





favoriser 


— En vue di 


moyennes 


plus 


entre- 





= jont les charges ont augmenté sensi- 
« t au cours de ces derniers temps, 
omrnission dés finances vous propose, 
: | jative da MM t, Hocquard et 
Fr rapporieur génér de relever les 
F niers piliers ‘eltes hebdoma 
dures déterminant le tarif de l'impôt. 

Tex NOSG Pi le Gouvernement 
ani 


Texte voté par l'Assemblée nalional( 


drt. 36 (ex-61 bis). — IL est ajouté à l'ar- 

4 111 du code des Contributions indirec- 
tes l'alinéa suivant: 

hans les Communes ayant adopté le tarif 

no à. les conseils municipaux peuvent déci- 

( ie rédu:!tion de 25 p 100 du taux d’im- 

1 ion en faveur des imusic-halls, spectacles 

de variétés et spectacles cinématographiques 


comportant, dans ,eur programme, une partie 
j'attrations (nuïnéros de variétés et d'orches- 
tre) dont In durée ne sera pas inférieure à 
vingt Ininules, » 
Texte proposé par 
Art, 26 (ex-6l Conforme. 
Exposé des molifs, — En raison de l'attrait 
xercé sur Jes élrangers par les spectacles 
music-hall et de l'intérêt que présente 
exploitation pour jes artisles de variétés, 
\ssemblée nationale à jugé opportun de don- 
aux conseils municipaux la ; 


aux possibilité 
dé réduire de 25 P. 100 Je taux de l'impo- 


votre commission: 


Dis). — 


mme M 


sition qui leur est äppicahle aux termes de 
l'article 474 du code Ges contributions indi- 
]£ ‘es 


Le bénéfice de cette réduction est applica- 
ble aux spectacles de variétés, ainsi qu'aux 
pect cinématographiques comportant 
dans leur programme une partie d'attraction 
{numéro de variété et d'orchestre) dont Ja 
durée ne sera pas inférieure à vingt mi- 
nutes, 

Votre commission vous propose d'adopter 
cet arlicle, 

Texte 

Art. 62. 
contributions 
gult : 

Art. 476 ter. — Les billets d'entrée dans 
les salles de spectacles cinémalographiques 
doivent porter la marque du centre national 
de la cinématographie, 11s sont exclusivement 
délivrés aux directeurs de salles par cet orga- 
pi-me. 

Les directeurs de salles sont tenus de pré- 


pectacies 


proposé par Je Gouvernement 
L'article 476 fer du code des 
indirectes est rédigé comme 


— 1 


senter, à toute réquislion des agents des 
contributions indirectes où des inspecteurs 


commissionnés par le centre national de la 
cinématographie non seulement les carnets 
où rouleaux de billets en service, les laions 
utilisés et le livre de caisse, mais encore le 
registre comptable dont la tenue leur est im- 
posée par la réglementation administrative du 
centre national de la cinématozraphie, 

« Les exploitants doivent établir et adresser 
régulièrement à la fin de chaque semaine, 
au centre national de Ja cinématographie, les 
bordereaux de déclaralion ou de receltes pré- 
vues par celte même réglementation admi- 
histrative. 

Les infractions aux disposilions du présent 
arlicle sont constatées au moyen de procès- 
verbaux dressés par les agents des contribu- 
tions indirectes ou par les inspecteurs com- 
missionnés par le centre national de la ciné- 
toatographie. Elles sont poursuivies par l’ad- 
ministration des contributions indirectes qui 
agit selon les règles qui lui sont propres et 
sanctionnées par les pénalités prévues à l'ar- 
licle 477. » 

2. Dans l’arlicle 477 du code des cont:ibu- 
tions indirectes, les mois: « et 476 ler » sont 
supprimés, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art, » (ex-62), — Disjoint. 

Texte proposé par votre commission: 

Art, » (cex-62), — Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs. — La création du cenire 
Yalionat de Ja cinématographie et l'évolution 

































do Ja régi ion prof: ssionnelle appli- y des finances de l'Assemblée na nale, 
cable à l'ir iématographique rend4 | page 194), texte altéré sans motif par une 
née ssaire ment de l'articl 1:06 ter | erreur 1naälériellt 
itriDutions idiré £ 
sitions Contenues dans la nouvelle | Article 28 ex-Gi _ Det du 
dre Lg. pose ci-dessus tel Le tà m eu! | champ d'applicat de la procédure doua 
éd à UIES €x S, pal üi- | nière de l'expertise legale. 
min:s 1 des nu] 1l ns directes et | 
par 1e À l äe la matographie, | rexte prop 1 ! 
{ s exploitants d salles de SI tacles | L'articie S9 du * des dou { IN 0e 
nil s défaillances de certains | difié comme suit 
( qui n'adressent pas les bordereaux | « Art. S9, — Lorsque, au nent de la 
üe recettes devant servir de base aux rappre- | vérilication, le service « { SOU pe 
chements prévus par l’article 476 quater du | conne qu'il y a fausselé dans la déclaration 
mém “de des contributions indirectes. | reialivement à l'origine, à l'es] la 
Commentaire. — L'Assemblée nationale a | qualité ou à la valeur des produits, il doit 
disjoint cet article, essentiellement destiné | envoyer des échantillons à la direction gé- 
à lutler contre la fraude fiscale, en consi- | nérale des douanes en vue de les soumettre 
dération d'obje: bons q l'il avait appelé {ou- | aux commissaires ( xperts atla l otlet 
chant : | au minisire de tindustrie et du Cotniimneé », » 
d'une part, la complexité des formalités | exte vol À ; 
nouvelles imposées aux exploitants de salles | ne 99 | \ 
et tout particulièrement aux exploilants de | orn 
cinémas ruraux, alors que l'administration | T n: 
des contributions indirectes dispose déjà de | ) ; 
moyens pour exercer son contrôle. EF cie © qu 4 no» 
D'autre part, les pouvoirs exorbitants qui | 1 aire , D s 
seraient äGonnés par la présente loi au <€en- | art. re 1 EAUSs A0 OI ue la 
tre national de la cinématographie, orga- | bp Sau'i le S MOR Aer à re . 
iQ à sepntie 17 1 sornorat OH 1 à ‘ sx aüulis la ut | HE 
nisme essentiellement corporalif, tion relativement à l'origine, à l'espèce, à 
la qualité ou à la val dt produits, 
CuariTRE IV (ex-chapitre V) doit envoyer des échantillons à la direction 
générale dé louanes en vue d \U= 
DOUANES mettre aux « l dires ext ici à 
Ce etfet U ni ocre de Fin ‘ du 
Article 37 (ex-63). — Calcul des droits et | COMmMeree. | 
tares de douane d'après les énoncittions Exposé des n Eat S9 à el du 
de la déclaration ou les résultats de la vé- | Code des douanes, tel qu'il résul le Parti- 
rilication. cle # du décret-loi du 4 14% portant 
modificat on du te des douar prévoit que 
Texte proposé per le Gouvernemen la procédure di ! expel ICE 1 tre 
L'article 82 du code des douanes est mo- | Mployée lorsque le service des douanes soup- 
difié comme suil: DT A, SUR OS PAR R 
art 9 — Les droits doivent Ôtre per- TElAUVEMEN a Lespeé 4 rie ! 1 A 
cus suivant les énonciations de la déclara- lité ou 3 la DENIS. DES PERS PURE 5 RP lica- 
tion; mais, si le service ne s’en rapporte tion des droits, des primes el des privilèges 
pas auxdites énonciations, il procède d la vé- COSORIaUx. 1 té lor ñ r tr r 
rificalion et les droits doivent alors tre En ra son he EE NE RURS. FERSE 7 1n 
acquittés d’après les résultats de celte vé- Pour ut sou CRE QU és à ter À a pro” 
rification, sauf possibilité de recourir à l'ex- 4 bg SHnpailiee ogicrment d ne à 3 
pertise légale prévue par les articles 89 et | NES! pas possibli tarte Mer Te roi, 
suivants du présent code si la différence | ‘fucune prune où RURFINES onial 
orte sur l'origine, l'espèce, la qualité ou | RESUEN Jeu; ne re uit, } # Xemple 
a valeur des marchandises déclarées. » à l'exportation, lorsqu'il s'agit d'appliquer les 
mesures intéressant le contrôle d oIminerce 
Texte volé par l'Assemblée nationale : extérieur ou di S han es. 
Conforme. I YA =. hs ". 2. ge “ | r-4 
"ÉCSUIArISer 16 Fecou 4 1 proct re à I C2 
Texte proposé par volre commission: er À ICSal Iéj il pps 77 cod ae he va r arr 
L'article 82 du code des douanes est mo- | er En LE or ne " HAE, " ps té pe 
difié comme suit: a valeur j [PE L inart | Ï l ' di en 
« Art. 82 — Les droits et taxes doivent | uians =: dé Fo rr 
être perçus suivant les énonciatiens de Ja | £émmentaire, — Votr mms des 
déclaration; mais, si le service ne S'en rap- | fiinces vous propose d'adopter cet article 
porte pas auxdites énonciations, il procède | sous le bénéfice d'une rectificat 0 le pure 
à la vérification et les droits et taxes doi- forme 


vent alors être acquittés d'après les résultats 
de cette vérification, sauf possibilité de re- 
courir à l'expertise légale prévue par les 
articles 89 et suivants du présent code si 
la différence porte sur l'origine, l'espèce, la 
qualité ou la valeur des marchandises dé- 
clarées, » 


Exposé des molils. — Aux termes de l’ar- 
licle 82 du code des douanes « les droits 


doivent être percus suivant le poids, le nom- 
bre et la mesure énoncés dans la déclara- 
tion; mais, si le service ne s'en rapporte 
point au poids, au nombre, à la mesure 
énoncés dans ja déclaration, :l procède à Ja 


vérification, et les droits doivent alo's étre 
acquittés sur les quantités conslalées par 
cette vérification. » 

Ce texte a été élabli alors que le tarif 


des douanes était un tarif spécifique; il ne 
fait pas ctat de la valeur des marchandises, 

Or, le nouveau tarif douanier est un tarif 
ad valorem. 

IL convient. en conséquence, de 
le texte de l'article #2 précité. 

Il a paru désirable d'adopter nne formule 


modifier 


très générale et plus souple et de rédiger 
comme indiqué ci-dessus l'article dont il 
s’agit. 

Commentaire. — Volre commission des 
finances vous propose l'adoplion de cel ar- 


ticle, sous réserve d'une modificalon de 
forme, destinée à rétabiir le texte préparé 
par les Gouvernement (cf, projet de loi 5165, 
page S2, et rapport 93519 de ‘à commission 





CuariTRE V (ex 


DISPOSITION DIVI ES 
Articl 99 ex-bo), — [Conseil supé cur de 
profits illicites. — Accélération des  tra- 
UAur. 
Texte propose par ie Gouvernem 


13 oclobra 


L'article 22 de l'ordonnance du 


494%, moditfié par l'article 9 de l'ordonnanes 
du 2 novembre 19%5 et par l'aruvcle 26 de la 
loi du 21 mars 19347, est modifié comme suit: 

« }1 est nstiltu un conseil supCrICUr sié- 
geant au ministère des finances 


I Ir 


Le conseil supérieur est} idf un pré- 


ni ra re du 


sident de section en activité ou I 

conseil d'Etat, désigné par le ministre de la 
justice. 1 est divisé en sections dont fe nom- 
Dre est fixé par arrèté du m nistre d finan- 


ces, 

Chacune de ces sections comprend, outre 
le président de section du conseil d Etats 
service 


Un membre du consel d'Etat en 
ordinaire où honoraire désigné par le ministre 
de la justice ou un membre de Ha ro des 
coinples en activité ou honoraire désigné par 


le min stre des finances; 
Un magistrat où ancien magistrat désigné 

par le ministre de la justiee 
Trois Inembres parmi 
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faillite ou de liquidation 





a décision q 
jud ure est rapporter, le tribunal pourra 
rrder à l'intér des délais pour se libé- 
rer X di À I Ces délais nc 
acvont pa CxX ut 1 a! 

| jJuscré { le Hi | rt I ] 6 dans 

I ticle 412 du codée de 
COrnInCI 'e 

Art. GS. — Les arlicles 66 et 67 aui précè- 

L abrogont puarciment et simplement 1cs 
if it Lez CL “ l À i0t 11° 17-1091 du 
19 juin 1947 auxq h | 

Ï À \s< n} 1 | \iè” 

\ [ 1 se f | 

sont i ct exeorcérs de 
I [l | : engagées à l'Cn- 

ü mine iuts dont la cessation des 
payer ble directement ou indi- 
I ncnt à - itions prises à leur 
C1 ù 1 } i i Ch 

lou is, lot la décision de faillite 
ou de liqg@dation judiciaire a rapportée, 
sero seu!s annulés les actes de disposition 
intervenus ( ( l l au profit de 
creanciet e mauvaise foi, ou de sicrs ar JuC- 
reur: qui 11 it que la c« ilion de payc- 
I ul j ble à ;s mémeés disposi- 
h 
Liu 

\rt { X-07 ] | | 9 l l( l'é 
{ ( «ill Î 1913 est broucé et Cm- 
I [ les d siliot suivanies : 

La décision: j ire avant dée'aré Îa 
fai ME | ation judiciaire dans Îles 
conditions définies À larti précédent sera 
rapportée pa ridictie l'avant rendue 
( * requût devr être préseni(e dans un 

(| upter de la promulsa 
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Art. ex li — [1 nf 

Art 0] ex + Di il 

Art, » (eX-0S bisioimt. 

Exposé des motifs. — Les articles 4er et 2 
de la loi 7 17-1091 du 19 juin 14917, modifiant 
et complétant l'ordonnance du 21 avril 1945 
P louxième application de l'ordonnance 
du 12 rovemi 1943. sur la nullilé des actes 
Ü n mplis par l'ennemi ou sous 

ont permis. sous certaines con- 

NS commmercants de poursuivre Îa 
{ tation judiciaire de la nullité des pro: 
cédur le faillite où de siquidation judiciaire 
exercées à ieur encontre pendant la durée 
de l'ocuralion ennemie 

L'expériehee montre que Je champ d'appli- 
cation de ces textes est extrèmement res- 


treint et qu'ils ont 64 invoqués uniquement? 
dans quelques affaires où hiens d'ont ja 
propriété est en rause se trouvent placés sous 
séQuestre pour la garentie dun recouvrement 
de confiscalions de profits illiciles. 
Dans ‘ous les cas, l'assimilation rure ct 
simple de Ja faillite aux mesures exorbilantes 
du droit commua parait devoir entrainer pou 
le T1 r ja perle totale ou partielle du gage 
rantissant € resous de uréances 
1 bénéfisiaires dé 


les 
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ct assurer, au contra 


la me-ure un profit considérable ont l'exa- 
men impartial des faits démontre ie carac- 
tère entièrement injustifié ° 


Les intérêts en jeu pouvant être évalués à 


plus d'un milliard de francs au tal, à a 
paru opportun de modifier les dispositions ac- 
luelles en vue de garantir le recouvrement 


des sommes dues au Trésor, tout en assurant 
aux intéress£s Ja réparation Kgitime du pré- 
judice qu'ils ont subi. À 
° Tel est l'objet des articles ci-dessus établis 
en accord avec In chancellerie } 

Ces articles ont été votés jar l'Assemblée 
nationale après quelques modifications de 
forme. 

Is avaient toutefois été disjoiats par Ja 
commission des finances de l’Assemblée na- 
tionale, qui avait estimé : 

Qu'ils relevaient de la compétence: de la 
coinmission de législation civile, laquelle n'en 
avait pas discuté; ; 

Qu'ils ne paraissaient pas avoir d'incidence 
financière directe, et ne devaient pas, en Con- 
céquenre, trouver place dans un projet ae loi 
portant aménagements fiscaux. 





Pr sé 

Votre comnii 
la disjoiu i« 
pour les motiis qui ava 
relenus Far la commission des fna 
l’Assemblée nationale. Pour !'2 bon cord 
débals et pour le sérieux du travail pa 
taire, il importe que les commissio 
tentes au fond soient consultées et soi 
mesurc de rapporter, surtout lorsqu'il & 
de textes dont il est difficile de mesurur « 
tement Ja portée. 

Votre commission a, 
l'assurance que les 
le Gouvernement à 
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Commentaire. 
finances vous 
disnositio;s 


propose 


d'autre 
motifs qui avaient 
demander le vole 


ces articles ont en grande partie d 


part, 


Le à. 24 
r è ) 
Ar! 4 À .»? 


l Px-58S 
des articles À? et 


A à 68 K). — Applicat 
1G de l'ordonnance n° 4 


du A1 evril 1015 el de l’article G de la 
n° 46-239 du ?S octobre 19% 

Texte proposé par le Gouvernemer 
NCant 


+1: 
sSCMbICC 


Texte volé par l’As nalionale : 
Art, 43 (ex-68 A). — L'Etat est garant d«n 
1 


payement aux spoliés des indemnilés miss 


à :a charge des personnes qui ont, soit i 
ou hquidé, soit acquis Ges biens, droits cu 
intérêts de la catégorie de ceux visés à l'ar- 
licie 4 Ge l'ordonnance du 21 avril 1945. 


La méme garantie s'étend aux indemnité: 
dues à raison des détournements commis par 
les gérants ou liquidateurs des biens susvis 
et rendant leur auteur passible des pcines 
prévues à l’arlicre 408 du code pénal. 

La garantie de l'Etat ne s'applique qu'aux 
indemnités avant pour abhjct la réparalion 
dommages causés à des biens de la natut 
de ceux dont la reconslilulion est adm 
par la législation sur les dommages de guüert 
L'inderan:té garantie par l'Etat est au plus 
égale à l'indemnité de reconstitution où, à 
déf£ut de reconstitution, à l'indemnité d'évic- 


tion prévue par celle législation. Le spolié 
qui bénéticie de la garantie de l'Etat est, 


pour la mise en œuvre de cete garantie, no- 
tamment en ce qui concerne l'ordre de prio- 
rité ct les modalités de payement et de con- 
lrôle, assimilé en tous points à un sinistré 
de guerre. 

La garantie de l'Elat ne jouera qu’au profit 
des personnes spoliées qui auront obtenu vne 
décision judiciaire passée en force de chose 


jugée, portant condamnation au payement 
des indemnités et qui justifieront avoir 
Cpuisé tous les moyens légaux dont elles 
disposent pour ramener celle décision à 


exécution. La voice de la tierce cpposilion sera 
toujours ouverte. 

Art. 4% (ex-68 B). — L'Elat prend à sa 
charge, dans les limites et conditions ci- 
après, Île remboursement des prélèvements 
exercés sur le produit des aliénations ou sur 
les autres avoirs des personnes Spoliées en 
application des actes dits loi, décrels, arrêtés, 
règlements ou décisions de l'autorité de fait 
se disant gouvernement de l'Etat français. 

Ne sont pas remboursahies: 

1° Les prélèvements qui ont servi au paye- 
ment soit des detles des personnes sur 
avoirs desquelles ils ont été exercés, soit de 
frais dans l'intérêt de ces personnes pour la 
conservation onu la gestion de Jeurs Hiens, 
droits ou intérêts, ou pour le soutien, tant 
en demande qu'en défense, d’inslances y re- 
latives; 

20 Les prélèvements affectés au payement 
de ‘ourlages, de commissions, et d'une ma- 
nière générale de toutes rémunérat'ons qui, 
en vertu de l'article 6 de l'ordonnance pré- 
citée du ?1 avril 4943, doivent être restituées 
par les personnes qui en ont bénéficié. : 

Les remboursements d'honoraires des admi- 
nistrateurs provisoires seront diminués des 
sommes déjà récupérées par les spoliés cn 
application de l'article 19 du décret n° 45-171 
du 2 février 4945 ou de celles dont les spoliés 
auraient fait remise aux administrateurs pre- 
visoires. L'Etat sera subrogé, à concurrence 
des remboursements d'honoraires qu'il aura 
pris en charge, dans les droits accordés eux 
spoliés à l'égard des administrateurs nrov'- 
soires par le décret précité du 2 février 1945. 

Les sommes remboursables sont augrnen- 
tées des intértts qu'elles auraient prodiuts Si 
elles avaient été ou étaient restées consignées 
à la caisse des dépôts et consignaflons. 
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Art. 45 (ex-68 C). — Les sommes à rembour- Le texte fondamental sur les spoliations (or- # liés, dans les territuires sou à une an- 
cer sont liquidées par le ministre des financ e3 donnance du 21 avril 1943 permet de faire | nexion de fait. 1 s'agit bi là de dommases 
eur la demande RE par les jntéres C5 | prononcer pas les tribunaux la nullité de tous | résullant de la situation spéciale dans laquelle 
dans la forme et le délai qui seront IXCS Par | les actes de spoliation (vente-de biens, confis- | se trouvaient ces départements et la rénara- 
arreté du ministre des finances «ui devra in- ! cations...) dont certaines catésories de Fran- | tron doit en être considérée comme justifiée 
tervenir dans les trois mois de fa promulga- !'éis ont eu à souffrir par traitement particulièrement rigoureux 
tion de la présente loi. Mai te nullit | FU subi par les habitants de ces rés f 
; art. 46 (ex-0S D . # . contre-partie " a. es mesan pr" we t % | “a : “ : rl 15 
hareo assumée par le Trésor en vertu de |": Ho na oi se me. 
chat FE qui précède, le solde du compte DST Re ur Ne Ne SES RS 7 pe : ha 
ouvert à l'ancien « Commissariat général aux lat : has tes Me bonratdinmgn édhedit-ser D ve Vavur-e-. 20 HGGIRIUSA Æ QUUT in { : 
avestions juives » dans les écrilures de Ja pra. pére iorPtrcsriire rbte-rie noel PL cute un PESUN privo Nr 
ed des dépôts et consignations, ainsi que aclionné en justice et n'est pas insolvabie. « ] es d { ils { 
le solde du compte d'allente ouvert dans les Le principe de l'indemnisation par l'Etat |! ( sur. dot 10, ERerre 
écritures de la caisse des dépôts et consigna- | des spoliés qui n'ont pu encore obtenir répa- [{ 1 cu ar , | ; CL 
tions en application du décret n° 45-171 du} ration par suile de l'absence ou de la déf en A VE CR M 
) février 1945, sont altribués à l'Etat. lance de leurs débiteurs, ou sur les avoirs { ( 
” art. 47 (ex-68 E). — Les prélèvements exer- | desqueis des prék nents ont été effectués | | ès 
: eur les biens des organisations commu soi! sur l'ordre di rités de fait de Vicl ] vte de \ 
nistes, mis sous séquestre ou en liquidation | soit sur relu ( est it s dla S ile est { ( | par le 
on exécution du décret du décret du 26 sep- aricles 7 et | | le \äl du 21 1 | LU { CH { M S 
tombre 1939, ouvrent droit à remboursement 1945 et dans ! licle 6, dernier alinca ] F 
nar l'Etat dans les limites et condilions ci- | lei du 2S octolre 1 ur les d ( \ 5 et 4 Sd à 
d sus définies, Chcrri ’ L 
art. 43 (ex-68 F). — Le droit à mou - Les arbries ci-d ; ] ] à ; la 
ent par l'I tat s'étendra, dal d conditions |, r L no tés d'application « | d | la I t 
qui seront fixées par un règiement d'admi- pos ns ME dors . is 
nistration publique qui devra intervenir dans En sin Pantisis 1291 : | ( leva 
les trois mois de Ia promulgation de la pre Re Beige FA pre \ : Le 
sente loi, aux prélèvements exercés par l’en- | Bälit ou © RS l'oiuee dec fran 7 cn 7 
nemi sur le produit des aliénations des biens | Tnt cn pre valant per vote 4 out À ; AO skpt 
des personnes spoliées ou sur les autres avoirs | SFNCE de : ACQuETCUr OU de sens à 3 ‘ 
desdites personnes, en application des mesu- | B:0VISCIre ues PAL ge RE UT he - 
res prises par l'ennemi dans les territoires | CISPOSIAIONS à PECNUrE CN JAFCUF UES SJ M ; 
annexés de fail ou lui à un ré- | €St HXCE par 1 oh UE 4 ah A pr 
sime spécial et particulières à ces territoires. que « 1C  FrOPrIETaIre vor. pébeberf Fou dois) { ( { 
Une commission, dont la composition sera F1 Etai un phnicerngr dont li STE PS à A N 
fixée par ie règlement d'administration publi- modaliti s SCroni “a DR D "me : SE st 
que prévu à l'alinéa précédent, statuera sur | Positions à prendre Pour là reparauon a ONE 
les demandes afférentes au remboursement | dommages d2 guerre ». I'Y à done x ca l'ar'i è rem- 
desdits prélèvem nts. Jalion compiele en FOCUREREN entr Ia SI nr l 4 3 
Art, 49 (ex-68 G}. — L'Etat payera directe- tion des SpOucs et celle des LEE L TR AUX npli Hies qui S dues 
ment aux commissaires aux Comptes placés | L'E 47 °Û berne, di D 20, « es 12e li pris pou ect ra t 
auprès d'entreprises gérées par des adminis- lités sut 11  Jesquelle S SET QULEFTR sde ten- Len il yociul ES Li der- 
trateurs provisoires en application de l'arti- due du om nage, dont Ja part pui rant droit | nière pr 1 « ) - 
cle 4er du décret du 18 août 1911, modifiant Jes | 4 léparalion sera ensuite fixée dans les CON L'que le Gouv À e rem 
dispositions du décret du 46 janvier 4941 por- | ditions prévues par la loi du 25 ü tobre 1946 | ress: s Cn litres de 
tant application de l'acte dit loi du 40 sep- | Sur les dommages dé guerre. | inflation 
tembre 1910, les honoraires qui leur reste- L'article 16 ue l'ordonnance du ?21 a + Lol) d, Enfu lé ure Ju } ‘ | . 
rajient dus. fait au contraire aux spoliés un sort différent | senté par M. Edgar Faure, l'a 10 du pro- 
Art. 50 {ex GS If). sie Les dépenses afférentes ac celui des sinisirés. \lors que la li gislation jet FA IVCI fil il il Ft Vail 1 d lo. 
à l'application des articles 44 et 49 de la pré- | sur les dommages de eh exclut formel- L'érets le soin de fixer les modalit Pplica- 
sente loi seront imputées sur les ressources | lement la réparation des dommages peur iai- |fjon de diva rticl 
du Trésor et réglées soit en numéraire, soit res, l'article 16 prévoit, en effet, le rem jurse- Commen!aire. derronue lucas de 
en valeur négociable du Trésor, dans des eon- | ment « éventuel » par l'Etat des prélèvements À S articles, votre commission des finance 
ditions qui seront fixées par arrêté du mi- | effectués sur Is avoirs des spoliés. Co traile- ét d'abord demand ils étaient bien à 
nistre des finances, ment particulier des spoliés se justifie par 1e L'hégr place da e présent projet 
Art. 51 (ex-68 l). — concurrence Ge la fait qu'à l'origine des spoliations dont ils agit, un dout ; il de di D {j « want 
garantie prévue à l’article 43 de la présente | la responsabilité de Ja puissance publique à À eereuesion financière certaine, en ce 
loi et des remboursements qui seront effec- | été incontestablement engagée. Qu'il s'agisse FL, ai RER US de del Gene 
tués en application des articles 44 et 49 pré- de l’amende du milliard infligée aux israélites Pers ": rose e Trésor publi Cependant, ils 
cités, l'Etat est subrogé dans le droit à indem- | de la zone Nord, dont le montant à €té re- ne concernent en aucune roank re l'amériage- 


nisation complète que le spolié conserve vis- 
à-vis de l'acquéreur ou de l'administrateur 
provisoire de ses biens, même si cet acqué- 
reur ou administrateur provisoire est ennemi. 

Art. 52 (ex-68 J). — Des décrets régleront 
en tant que de besoin les conditions d'appli- 
cation de la présente loi, dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyanne, de 
la Martinique et de la Réunion, ainsi que 
dans les territoires relevant du ministre de la 
France d'outre-mer. 

Art. 53 (ex-68 K). — Sont abrogées toutes 
dispositions contraires aux arlicles 43 à 51 ci- 
dessus, , 

Texte proposé par votre commission: 

Art, » (ex-6$ A). æ Disjoint, 

Art. » (ex-68 B)., — Disjoint, 

Art, » (ex-68 C), — Disjoint, 

Art, » (ex-63 D}. — Disjoint, 

Art, » (e\-68 E), — Lisjoint. 

Art, » (ex-68 F), — Disjoint, 

Art, » (ex-68 G.) — Disjoint, 

Art, » (ex-63 11), — Disjoint, 

Art, » (ex-68 I). — Disjioint. 

Art. 52 (ex-68 J), — Disjoint, 

Art, 53 (ex-68 K). — Disjoint. 

Exposé des moiifs. — Ces articles addition- 
nels, introduits dans le présent texte par la 
commission des finances de l’Assemblée na- 
tionale, reprennent les dispositions d'un projet 
de loi (1), actuellement en -instance devant 
cette assemblée; leur objet est de fixer les 
modalités d'application de divers textes rela- 
tifs à l'indemnisation par l'Etat des spoliés. 





cueilli par l'administration française pour être 
anis à la disposition des Allemands, des ver- 
sements effectués au profit du « Comimissa- 
riat général aux questions juives » ou de la 
remise au « Secours national », Où aux Cta- 
blissements de bienfaisance du produit de la 
vente des biens des déchus de ja nationalité 
française, des associations secrètes, ou des or- 
ganisations communistes, c’est, en cffet, j'au- 
torité de Vichy qui a présidé en quelque sorte 
à ces spoliations en vertu de dispositions légis- 
latives formelles édictées par elle. La respon- 
sabilité de l'Etat à d’ailleurs été mise en cause 
par plusieurs décisions judiciaires récentes. 
Le Gouvernement s’est donc préoccupé de fixer 
les modalités d'indemnisation des spoliés vi- 
sées par l’article 16 de l'ordonnance du 21 avril 
1915. Tel est l'objet de l'article 44 ci-dessus. 
Quant aux dommages pécuniaires subis par 
les spoliés dans les départements soumis à une 
annexion de fait, ils sent dus au seul fait de 
l'occupant et le droit des spohés à réparation 
ne peut en l'occurence être fondé sur un con- 
cours prêté à l'occupant par l’adininistration 
française dans la mise en œuvre de ces spo- 
liations. Celte constatation conduirait à écar- 
ter dans son principe toute indemnisation 
autre que celle qui est prévue par la législa- 
tion sur les dommages de guerre. 

Par le dernier alinéa de l’article G de la loi 
du 2$S octobre 1916, le législateur a toutcfois 
marqué son désir d'instituer un régime spécial 
de réparation en ce qui concerne « les dom- 
mages. résultant de l'annexion de fait de 
certaines parties du territoire par l’ennemi... », 
C'est pourquoi les dispositions ci-dessus pré- 
voient le remboursement des prélèvements ef- 





{1) Projet de loi n° 2686 A. N, 


fectués par l'ennemi sur les avoirs des spo- 








ment de notre fiscalité, qui est pr rent 
l'objet propre du présent projet de loi 

On risquerait d'alle in en considérant 
Cofhihi normal d'inscrer datnis un projet 
d'aménagements fiscaux tous les textes ayant 
une répercussion financière actuellement en 
instance devant le Par.ement, fl'areillé con- 
ception serait d'autant plus criliquable que les 
Assemblées ont bien souvent — et à fort bon 
droit — protesié contre la praliqu 
mentale qui cons mettre côte à cote 
foules sortes de dispos tion dans le8 loi 
finances, pour en obtenir plus rapidement et 
plus facilement le vote, 


1 





Cependarmt, votre Cornm ion n'est pa Ule 
fisamment attachée à la rIne pour co 16e 
rer celte objection comme dirimante 

Mais elle - 

Que les articles en cause con<lhiltuaient une 
législation de premi im} ice, en ce 
sens qu'ils fixe de manière défi les 
drots des spoliés; 

Que le ijet traité il \ probkme 
de fond et un grand nombre de questions 
juridiques délicates ; 

ou a ce ! tre. il était ind I ble an sé- 
rieux du travail l iriementairé qu l COM 
missio ompétet en une telle matière, 
c’est-à-dire — outre { rom on des 
finances — celles de justice et de législation 


et celles de la reconstruction et des dormina- 

ges de guerre, aient examiné ces textes et 

publique soit éclairée par 
" t PA 


le inciés 


un rapport et vi nstan : 

Certes, les spollés ont déjà attendus depuis 
trop longtemps la fixalion de leurs droits. 
Mais en raison mème du délai déjà écoulé, 
il importe que Ja législation qui sorüira des 
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t « loi du 22 juille 


les valeurs mobilières appartenant aux 


laicnt placées sous l'administration 
les dornaines, qui devaient les con 


pour le comple de qui il appartien- 
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ionale 1 ci-dessus, qui 
attribution à sés d'un nom- 
litres égal à ls ont été dé- 
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Ce par pr sur les tilres 
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r l'Eta n ! de .l impôt de 
natuonait 
mier abord, cette solution sembie 
et peu onéreuse pour Je Trésor. 
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le se heurte, comme no's al- 
oir, à des objections très sérieuses: 
xd, la mesure proposée irait à l'en- 
s disposilions de l’article 49, para- 


3 de J'ordonnance du 15% août 1915 ins- 
‘impôt de solidarité nationale, d’après 


les sociétés qui ont remis ‘a l'E at 


actions et des parts en règlement de 


1 
ur charge jouissent, sur 
les cas de mobilisation 


cession, d'un droit de préemption sur 
du cours moyen des trois derniers 


Certaines sociétés ont pu justement choisir 
nerer de leur imposition par remise 


en considération de cette possibilité 
de rachat que leur accordait le 
Les sociétés ont dès mainte- 
connaître qu'elles entendaient user 


droit de préemption. Comment conci- 
lier l'exerc ice de ce droit 


que leur accorde 


estion se pose de la manière cmd e: 


nécessaire 

i il } payement 
wités d'occupation de l'amende du 
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la législation existante, avec l'aff 


velle donnée aux mêmes titres par : 
article ? 
20 D'autre part, le cas $e présen! s 
titres détenus par le Trésor en con 
payement de l'impôt de solidarit 
seront inférieurs en nombre à celui « J 
verius en irse sous l'occupation. L 
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rait dans de nombreux cas non se 
une indemnisation it tégrale, mais Cl 
un bénéfice certain. 

Un certain nombre d’intéressés sont «1 
effet depuis longtemps, parfois même ax 
la Jibéralion, rentrés, en fait, en possess 

» la prosque totalité du prix d'aliéna 

ul \t pu, grâce aux co 

n bourse au moment même 
depuis cette restilution, opérer des rempl 
Î Ù ‘s de même 
‘s émis par d'autres sociélés 
78 Catle conséquence conduit dans <certa 
cas — les moins dignes d'intérêt — à des 
ts vraiment inadmissibles 
Dans €: rlains cas, en effet, très rares en 

L s très importants quant aux inli- 
rêts en cause, des titres avaient été vendus 
en bourse et leurs propriétaires avaient 0h- 
tenu, par des démarches particulières auprès 
des services allemands en France, l’autorisa- 
tion Fe eptionnelle -de disposer immédialc- 
ment du produit des aliénations. 
Ce produit a pu, en conséquence, être rem- 
plové librement en bourse où dans d'autres 
biens, qui ont pu acquérir depuis lors una 
plus-value considérable. 
Décider en pareil cas, cemme le fait le texte 
examiné, que les intéressés recevraient un 
nombre de titres égal à celui dont ils ont été 
NP >; MOY ennant restitution du prix de 
ente réalisé à l'époque conduirai t à permeitro 
À leur profit le cumul de la plus-value bou: « 
sière acquise par ces titres et de la plus-val: 10 
obtenue sur les biens achetés grâce au pr 
duit de l’aliénation dont is ont pu imméd 





Ua En CO nn LD rte 


i 





@ »… 


] 
1 





tement disposer; 











vie = Æ ut YA En Vs 2 ve PS 


2 © ve 1 


DS AE rn vf 














Du, Mon ete Dm hd 


+ En, 
— + re = 


ER TE — 


—, 
3 
» 
j 
. 
‘ 
à 
n 
? 
1 
} 
] 
. 1 
nl 
) 
Î 
" 
irl 
0 
{ " 
1 
S « 
! 
| en 
iVani 
S ] 
1 1 
‘0 J 
) l 
ml * 
1/1 » 
TE 
L 
3 
3 
en 
FT 
iu US 
oh- 
: 
[eh 
L- 
1104 
ma 
3 
118 
4 
X(8 
un 
é'é 
de 
tro 
1l'e 
19 
l'ile 
. 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 349 




















is l'inconvén!t ave du texte Comment — ( irticle a été disjoint 
? \ 1K ju 1 établit, par Ll'Asserni n o qui a im à la à #8 . fl 
t y a ] On SK lite de sa | + re les \ \ 
} Pa in matériel dispositions x A nat tétcpnoniques {ss } Ê 
ü aitement le À ir PSY } { | } * 1 ]a Text 
{ o | S de val S na ae sse d Ï X M4 ant! 
nl { > à \r 1 F En 1 = ‘ ’ l'ex | \ 
à le cadre même des èvements ; PAU pes 1 sh 
tt rs { / d ee “ 
s israéliles or lon s s la pres- 4 “+ ve / # L u tu Les ‘ 
€ » À d y 1 de: mor l'M2 n : { 1 { ? : 
# 1 "CU L pal le n') y I 1 ut . 
c à n1 03 € 3 À ] Toy! 1 ° tt 1 CL 
{ PE : de 4 5 | 19 
# tion: en eflet, des prélèvem S \ 4 r \ : 
: élG exert és sur les con pies er es il AS \ - 
F r le produit de la vente d mmeu- rexte x | L'ASS l É V : 
2: fonds de commerce, ] pos da d it de l'acte dit de Versail 
: exi te l La cl 14} c } Î l'I 
Ë s 1 a 3 4 x “vit { 1 U \ 
È val ro nn { 3 ] À S aux ninu S déia S \ : 
= ] , le rés it a H ] es le 5 LS Une HAaux Ï { [a 
S } s de la Lt [ S > ‘ à À i lex { 
: cialions secrètes » s | au'à la ! d I on ] tabs 
k it fait l'objet «à bourse | *# FE: \ ni 
n . 1 ln : ë 
ï sitra 1 des don par voire CONMILSS | © } \ 3 . 
' \anière pius céncrale © ne pi 1t é ] à. PA D) l { 
c> l la différence de traitement con- fs — Aux termes « l  n forf À | 
‘ qui se trouverait cré beaucoup du 4er décembre 1942. 1 d'a \erner télé 
] ) s de « es qu'en { nmobiliers ap} nai Î le 100 Ù de fl : 
4 Ï mürement réfiéchis, entre ts, communes et établisse- | 1915 
4 sorit irliculière de spoliés et l’'en- rte ntaux et communaux : 
€ : ; : PR LOI 
$ autres citoyens, victim de la des as prévus par «es dis- à 
€ “à ation, 4 s | ont ti >s, vendus par adjudi ‘ation “4 : 
! s ou pilié s, et qui a lent re | avec : et concurrenc 13 li- ( un 
lemnisation partielle, lions et sous réserve des dé rog tions fixées 
: ps sanrétaira l'intérieur ” . 
tel texte met ‘do ne en cause l'ensemble | Par un arreu du secrétaire d'Etat à l'intérieur | 7 : : 
de la Kégislation sur les spoliés et les sinistrés | ©! du ministre secrélaire d'Etat à l'économi ] { justifier 1 
Ds: | HS IJA Ci Si tie a e f, D ) 
Met risque d’avantager cerlains jntéressés 1 x iux So APE N . e 
us - : snos OT { } À n ‘| = COSSLUS 
€ nanière particulièrement anot male. Il Re la disposition additionnelle ci -dessu Art {or I £ 
Dh. nblé plus prudei à votre commis l’Assemblée nationale a entendu faire échap 2 — 
Ca Ll u PT t 1 au ur 0] 11 is- 3 t h. 1 £ : r n à 1 
D. 14 Mots Le Une ivelle étude de | Per à cette obligation les communes proprié- | masculin, majei et à ( ( 
Fr; sstion paraissant abcol ssh : nécessaire {aies d'établissements thermaux, pour les juante ans, qui ne pourra pas r avoir 
iurait tron vous inviter à la & livre actes Con cé rnant ces « tablissem« nis. Désor- | exercé en 1917 une activité prol LEE 
€ . ne. PNR sis mais, € tes ne seront plus soumis qu'à susceptible de subvenir à son existe C, Sera 
€ e volt la for mail té de l’appt obation préfectoral e. soumise à une taxe de capitation da le 
: ; conditions fixées par les articles suivants. 
De Fra 64, Arrondissement à la centaine Article 56 (ex-69 fer). — Rémunération Art. fer bis (nouveau). — Sera présumée 
francs la L plus voisine des sommes ser- des agents du contrôle économique. entrer dans le champ d'application de l'ar- 
nt de base au calcul des tares sur le se PA N s ticle 4er toute personne qui n'élant pas exo- 
clujfre d'affaires, & l'impôt sur les specta- Fexte proposé par le Gouvernement: nérée au titre de l’article 3 ci-dessous ou des 


D. 
D m 
Ds 
L la ] 
D c 
€ 





{ 
ne 
D …. 
bc 
E … 
d 








es et des droits et tares de douane, 

Texte proposé par le Gouvernement: 
lo Le deuxième alinéa de l'article 19 du 
ie des taxes sur le chiffre d’affaires est 
lifié ainsi . suit: 
« Pour leur liquidation, les sommes impo- 
bles sont arrondies à la centaine de francs 

lus voisine, » 

> Le deuxième alinéa de l'article 4735 du 
“le des contributions indirectes et modifié 

si qu'd suit: 

Quels que soient le régime et le taux ap- 


ucables, limpôt sur les spectacles est cal- 


sur les receltes brutes, tous droits et 
xes compris, les sommes imposables étant 
ondies à la centaine de francs la plus 
ine. » 

Le deuxième alinéa de l’article 75 bis 
1 code des douanes est modifié ainsi cuil 


+ 
| 
1 


Cette valeur, qui doit, le cas échéant, être 


rrondie à la centaine de francs la plus voi- 


ne, est constituée. » 

Le rèste sans changement.) 

Texte voté par l’Assemblée nalionale: 
Disjoint. Ÿ 

Texte proposé par votre commission: 
sjonction maintenue. 
Exposé des molifs. — Les dispositions de 
tüicle 49 du code des taxes sur le chiffre 
Maires et de l’article 475 du code des con- 


‘bulions indirectes prévoient l'arrondisse- 


nt à la dizaine de francs la plus voisine 
s sommes servant de base au calcul des 
axes sur le chiffre d'affaires et de l'impôt 
r es spectacles. 


.En vue d'accélérer les opérations de liqui- 


üon de ces droits et taxes et d'accroître au 


In ixi mum le rendement des services d’'exécu- 


" 


hi | 


in, # parait opportun de prévoir l'arrondisse- 
nt des sommes imposables non plus à la 
zine de francs mais à la centaine de francs 
plus voisine. 


Pour les mêmes motifs, il est proposé d’in- 
r une disposition identique à larti- 
? 75 bis du code des douânes relatif à la 
rmination de la valeur imposable des mar- 
Landises importées. 


cr 


CH 
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Néant, 


Texte ve 


Le décret 
abrogé, 
Sont auto 
pénalités « 


16 par l'Assemblée nationale: 
n° 46-1390 du 12 juin 19%M6 est 


risés toutefois, sur ke produit des 


rt des confise ations recouvrées en 


vertu de l'ordonnance n° 45-1484 du 3% juin 


195, les pr 
a) 2 p. 1 
mutuel inté 


tration du c 


ques et qui 


élèvements ci-après: 

) au profit des sociétés de secours 
rezsant le personnel de F'adminis- 
ontrôle et des enquêtes économl- 
seront <lésignées par ke ministre 


des finances et des affaires économiques ; 
b) 6 p. 109 en vue de l'attribution d’indem- 
nités exceplionneiles aux fonclionnaires et 


agents de | 
enquêtes éc 
à l'ocu ‘asion 
des violence 
ficultés part 


‘administration du contrôle et des 


onomiques qui, dans l'exercice ou 

de leurs fonctions, auront subi 
*s, affronté des risques ou des dif- 
iculières, engagé des dépenses non 


remboursables dans les conditions réglemen- 


faires ou 1m 
lionnelles. 
Un arrêté 


is en œuvre des qualités excep- 


du ministre des finances et des 


affaires s économiques fixera le. s conditions d ap- 


plication de 


Texte pr 


Conforme. 
Exposé de 


ces dispositions. 


oposé par votre commission: 


s motifs. — Cet article additionnel 


inséré par |’ Asseinblée nationale, tend à ré- 


former les 


wimunérations accessoires des 


agents du rm économique. 


En vertu 


du décret n° 46-139 du 42 juin 


1946, ces agents perçoivent des pourcentages 


sur les eornii 
tes aux aff 
traitées. 

IL y avait 


amnations ou transactions afféren- 
aires qu'ils ont personnellement 


là, semble-t-il, une incitation à 


certaines provocalions, un lien choquant entre 
l'activité des agents et le profit qu’ils en 


pouvaient ti 


rer. 


Aux termes des dispositions qui nous sont 


proposées, 
d’une part, 
mutuels du 
sous forme 
partir d’aprè 


les primes seraient accordées, 
au profit des sociétés de secours 
DURS intéressé, d'autre part, 
d’une attribution commune à ré- 
s les mérites particuliers de cha- 


cun des agents. Ce système de fonds com- 


raun parait 


incontestablement arr du 


point de vue moral au système de la prime 


directe prop 
par chaque 


ortionnelle aux opérations faites 
agent, 





textes pris pour son application, n'aura pas 
déposé, dans le délai légal, une déclaration 
la rendant effectivement passible d'un ou 4 
plusieurs impôts cédulaires professionnels sur 
les revenus de 1947. 

Sera également présumée entrer dans le 
champ d'application de Particle 4% tout 
personne qui ne pourra justifier, pour laid te 
année, d'un revenu professionnel au moins 
égal, en y comprenant les revenus dégale- 
ment exonérés d'impôt, à la moilié de l'abat- 
tement à la base applicable pour le calcul de 
l'impôt cédulaire dû au tit de 198 ou en 


ce qui concerne les exploitants agricoles, si 
ledit revenu professionnel est inférieur à 
5.000 F, de 2 x loitation personnelle de terres 
d'une & uperticie de deux hectares au moins. 

Art, 2 1h 30). — Le montant de la taxe est 


fixé à 50.000 F. 





Ce chiffre est réduit de moilié pour les per- 
sonnes justifiant de ressources hciles autres 
que la rémunération d'une aclivilé profes- 
sionnelle, 

Art, 3 {ex-31)}. — Sont exonéri le la laxe: 

Les personnes pouvant jusiflier d'un 1p= 
titude au travail médicalement reconnu 


Les mutilés ct invalides de guerre ou du 


travail bénéliciair d’un taux d'invalilité 
d'au moins 25 p. f 00 : 

? Ï énéfi iaires d'une allocation d« hô- 
mage 

Les personnes qui justifient de ‘eur inscrip- 
tion dans un service de placement en vue de 
la recherche d'un emploi avant le % février 


1943; 

Les étudiants âgés de moins de 7% ane al 
31 décembre 1947 justifiant d’une inseriotion 
scolair e régulière ; 

Les jeunes gens qui auront terminé leurs 
études ou Jeur formation professionnelle de- 
puis moins d’un an: 

Les personnes exercant, même sans en ti- 
rer profit, des activités définies oar orrété du 
ministre des gg 

Les personnes se trouvant dans l’un des eus 
’empêchement qui seront énum“rés dans un 
arrêté du ministre des finances 

Art. 4 (ex-32), — La taxe est établie, les 
réclamations sont instruites et jugées comme 
en Matière d'impôts directs, Toutefois, Jes 
réclamations peuvent être communiques 
Pour avis à des commis<ions dont Ja compo- 
éition sera fixée par décret 


murs ss — 


na 


en 
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ondilions prévus par l'ar- 


r. — Le paragraphe 1er 


en représentation d'ap- 


. — Tout acquéreur 
titre onéreux d’une voiture automobile d’oc- 
préalablement à 
qui est liqui- 


de même marque, 


n élablir un dou- 
gratuiteme n t par 
l’adtminis(r ati on, : 
qui reste dé posé 


‘dde les actes qui constatent l’ap- | au bureau de l'enregistrement lorsque la for- 


(| responsabilité 
tion de la disposition qui précède seront fixées 


l'enregistrement 


actes de protèts, 
« De vingt jours pour les 
76. — Le délai pour faire enregistrer 
voir de faire des exploits ct des procès-ver- 
ce délai cest réduit à six jours 
pour les protets, 

r “ — Le premier alinéa 
enregistrement 


au pet de vue 


ou imme euble à ap. 











bei 
conan, si elle n’est pas constatée dans un 

contrat de mariage, ait été consentie Plus de 
trois mois avant le décès » 

(Be reste sans changeme nt.) 

JL, — Le troisième alinéa de larlicle @& 
du code de l'enregistrement est modifié ainsi 
qu'il suit: | 

« Toutefois, si la nuc propriété provient 4 
Ahérilier, au “donatai: re, au légataire ou à 
personne interposée d’ une venle où d'une da. 
nation à lui consentie par Île défunt, Jes 
droits de mutation acquittés par le nu pro. 
prictaire et dont. » 

‘Le reste sans changement.) 

Art. ephnePe 6 ENT RU FEAR 

Art. 19 {ex-6). — L'arlicle 256 bis du code 
de l'enregistrement est 2 difié ainsi qu'i 
suit: 

« La déclaralion prévuc à l’article précédent 
doit mentionner les nom, prénoms, date et 
lieu de naissance: 

« I. — De chacun des hériliers, légataires ou 
donalaires; 

« IL — De chacun des enfants des hérilers, 
donataires ou légataires vivants au moment 
de l'ouverture des dr)its de ces derniers à Ja 

(Le reste sans changement.) 

)}. — Le pre mi À nié À de l’ar- 
de de l'enr strement çst mo 





« Les parties son! tenues ee déclarer d 
toute a smission Cntlre 
vifs, à prénoms, da 
et l'eu vivants du 
lonaté Ir tue des TO 
résent 

Art. 9! bis du Ù 
de 1 lifié ainsi qu 

« Le bénéfice des dispositions des arlicles 
108 et 110 {er ali est subordonné à la pro- 
iuction d'un cer! fic at de vie, dispensé du lin- 
bre et de l'en reg ENS ) 


Le reste Sans changement. 

Art. 92 ‘ox-19). — Je deuxième alinéa de 
arlicie #10 du code de l'enregistrement est 
modifié ainsi qu'ii suil: 

« Le bénéfice de cetle disposition est subor- 
donné à Ja production soit d'un certificat de 
vie dis} ensé du timbre et de l’enregistre- 
ne nt, 

(Le res ste sans changement.) 

Art. 23 (ex-50). — L'article 163 du code de 
l’enregi troment est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 163. — Les hériliers, donataires ou 
légalaires qui n'ont pas fait, dans les délais 
prescrits, les déclarations des bjens à eux 
transmis par décès, payent, à titre d'amende, 
{ p. 100 par mois ou fraction de mais de re- 
lard du droit qui est dû pour la mutalion. 

« Cette amende ne peut excéder, en totalité, 
la moitié du droit simple qui -#f _ pour la 
mutation, ni être inférieure à 50 F 

(Le reste sans changement.) 


Art. 2% fex-51). — L'article 264 bis du code 
de l'enregistrement est modifié comme suit: 

« Lorsque le transfert, Ja mutation ou ja 
conversion au porteur est effectuée en vue ou 
à l'occasion de la négociation des titres, k 
cerlificat du receveur-contrôleur de l’enregis- 
trement, visé à l’article précédent, pourra 
être remplacé par une déclaration des parties, 
élablie sur papier non timbré, désignant avec 
précision les titres auxquels elle s'applique et 
indiquant que l'aliénation est faite pour per- 
mettre d'acquitter les droits de mutation par 
décès, et que le produit en sera versé dira cte- 
ment au receveur-contrôleur compétent pour 
recevoir la déclaration de succession par l'in- 
termédiaire chargé de la négociation. 

« Au cas où tout ou partie des titres serait 
amorti, la remise audit intermédiaire des: 
fonds provenant du remboursement libérers 
l'établissement émetteur dans les mêmes con 
ditions que la remise des titres eux-mêmes. 

« Tout intermédiaire qui n'effectue pas le 
versement prévu aux alinéas précédents est 
passible, personnellement, d'une amende 
égale au montant des sommes dont ji! s’est 
irrégulièrement dessaisi. » 

Art. 24 bis 'nouveau). — Le deuxième para 
graphe « de l’article 52 du code fiscal des va- 
leurs mobilières est PT par l'alinéa sui- 
Yant : 

« Associations visées à l’article 137, 20 dn 
présent code », 
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EE F 
rt 93 ex-51 bis). — Le code du &mbre est 


lé ar un article 118 bis ainsi Conçu: 
rt. 118 bis. — Par dérogation aux dispo- 

de l’article 115, les tickels du pari mu 
r les hippodromes et hors des hippo 
; sont frappés d'un droit de timbre pro- 


el au montant des sommes engagées 
lens uné méme course. Son laux est de 
0 io pour les sociétés de courses pari 
s et de 0,70 p. 100 pour Ks sociétés de 

Je province. 
Le produit de ce droit de timbre est re- 


les sociélés de courses sous leur res- 
Les 


cet égard, se 


‘té et versé par elles au Trésor. 


-$ de courses doivent, à { 
er aux modes de juslification et aux 
r s de payement délerminées par l'ad 
Les tickets du pari muluel sur les cyno 
à sont frappés dans les méèines condi- 
in droit de timbre de 0,90 p. 100, 
foules dispositions contraires relalives au 
druit de timbre sur les tickets du pari muluei 
oruanisé à l'occasion des courses de chevaux 


\urses de lévricrs sont abrogées, » 
rt, 26, — Pendant un délai de deux mois 
ter de la promulgation de la présente 

les propriétaires de véhicul: 58 à 1’ 
ti 3 du code du timbre, dont le rérépissé 
ration de mise en c 
u} a été délivré, antéricurement 
3 et du fait de l’existence de la ligne de 
{ de raltache- 


rcation, par une prélecture 
ment autre que celle du déparlement mintra- 
logique normal, pourront obtenir de la préfec- 
ture de ce dernier département, la délivrance 
d'un nouveau récépissé, en franchise de la 
taxe prévue à l'article précil£ du code du 


Cnarite Hi (ex 


‘hapitre IV). 
Contributions indirectes. 

drt, 27 {ex-51 ter). — Compléter l'article 39 

du code des taxes sur le chiffre d'affaires par 

la disposition suivante : 

« {19 Les recelles réalisées à l'entrée des 
ferrains de sports par les clubs d'amateurs ne 
réalisant aucun bénéfice. 

Art. 27 bis (nouveau). C , der- 
ner alinéa du code des r le chiffre 
est modifié ainsi qu'il suit: 

« Pour les achats visés à l'atinéa 8 dudit 
article, la valeur imposable est le prix de re- 
vient des marchandises tel qu'il figure sur la 
facture du vendeur, tous frais el {axes com- 

ris, » 

Art. 28 (ex-51 quatcr). — 1 est ajouté à l’ar- 
ticle 55 du code des taxes sur le chiffre d’af- 
faires, un paragraphe 40 rédigé ainsi qu'il suit: 

10 En cas de création de taxes munici- 
piles ou départementales, les redevables de 
es taxes devront majorer les acomples pré- 
vus aux paragraphes 10 et 2e ci-dessus et res- 
tant à échoir, d'un pourcentage déterminé en 
fonction du taux du nouvel impôt et du mon- 
tant des affaires qui en sont passibles. 

« Les nouveaux acomptes provisionnels se- 
ront nolifiés aux assujettis par l'administra- 
lion. » 

Art. 29 ({ex-52), — Les tarifs des impôts in- 
directs énoncés ci-après sont fixés comme suit: 
' broit de poinçconnement d'alambic, l'unité : 
C0 FE, 

Surtaxe sur les sucres et glucoses 
à la préparation d'apéritifs à base de 
quintal: 4.04 F. 

Surtaxe sur les sucres employés au sucrage 
ces vendanges, ie quintal: 1.000 F. 

Droit spécial d'ouverture de débit de bois- 
sons, l'unité: 8.000 F. 

Taxe spéciale sur les boissons bénéficiant 
d'une appellation d'origine contrôlée ou régle- 
mentée : 

Je de liqueur, l'hectolitre d’alcool pur: 
X) 





ffairog 
U GI CS 


servant 
vin, le 


pt 


Eau-de-vie, l’hectolitre d’alcoo! pur: 250 F. 
Droit de fabrication sur les boissons de rai- 
sins secs, l’hectolitre: 50 F. 

Droit de circulation sur les raisins secs, le 
quintal: 200 F. 

Y de recherche, le compte communiqué: 
20 F. 

Coût des extraits délivrés par les receveurs- 
-uralistes, l'unité: 10 F. 

Coût des extraits délivrés par les receveurs- 
buralistes (supplément par année de recher- 
che), l’année de recherche: 20 F. 


Droit de recherche destiné au Trésor, 
chaque attestation, certificat, etc.: 15 F. 


pour 
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, 1 
Droit de 1 uestill 1T Ü 
pi il L par i i 
rech he : 42 1 
Droit de til [0 F 
Droit d'ex h ( ] i 
e 
i nité: 15 1 
Droit de in S n 1 1 
rCpressio » | 
- EL put > - L } I 
{ { } \ | Î 
lu Lt su il Y cz Î ù 
: Ï 
Lase de nilrogiyct 
{ |A itrrile } ki 1 2° 7 
{ tedervance CxXi2h $ jua 
1 1e e fal i iUUS t { h yUt I 
J' t Î - E rar ) | 
] t « ln f & ( ; } 1 
} J I © 11 
Cha kilozra | 1 
LB Pa} à iii) 11} nHUs 
24 l, . t 
Drui l les cidi p 
hvdromels, l’hectolitre : 60 F. 
Droit de circulalion sur les piqueites, l'hé 
outre : 10 F. 
toit I 
broit N ieoulati sur los il ; 
JTOIL CIFCUIAtION ur à VINS à appui 
uon d’origine contrôlée, Fhectotitr iv Î 
Art. 930 (ex-531. — Tous les comn S 
ou déposilaires détenant des cidres, poires et 
h\droinels cu de ‘a d: init levi aa 
les cinq jours qui suivront la publcat.c dt 
la présent lt ce rer à la recette-bur te 
des contribulions indirectes ies quautili el 
leur po n à la date d'application de 
nouveaux tarifs, Les marchandises <e ti 
vant en urs à2 transport Gevront el at 
clarées à es mêmes condilions ct déla 
au fur et à mesure Ge ICur arrivee à 
tion 
Les a tés déclarées S nt repri-cs par 
u » 14 
voie d'inventaire et soumises aux cGimplié- 
meuts d'imoosition. Quand les droits exigibies 


s'étèveront à 200 F au moins, ils pourront 
| ‘quiltés par obligations cantionnées. 

Tout défaut ou insuffisance de déclaration 
se] ible, en sus du payement des droils 
fraudés ou compromis, d'une amende égale 
an quintuple de ces droits, majorée des dé- 
cimes applicables en matière de contributions 
indirectes, 

Art. 51 deuxième 
l'articie 26 du contributions 
rectes est modifié et rédigé ainsi qu'il suit: 

« Aït. 96. — our les expéditions des dis- 
hilateurs et marchands en gros, le compte est 
arrété par dizaine et le payement effectué 
dans le délai d'un mois à partir de l'arrêté, 
sans que le crédit puisse porler sur une quan- 


à pass 


l * 


alinéa de 


CX-D4). — Le i 
indi- 


code des 





tité supérieure à la moitié des restes en ma 
gasin.… 
g 
(Le reste sans changement.) 
MORE. à «à d'OS NUS de Cr un 
Art. 33 (ex-55). — Les taux de 5 et 2 p. 100, 
fixés au premier alinéa des articles 112 et 217 


du code des contributions indirectes, concer- 
nant les déductions accordées aux entreposi- 
taires de boissons, sont remplacés respe=tive- 
ment par ceux de 6 et 2,50 p. 100. 

Le deuxième alinéa de ces mêmes æerlicles 
est modifié comme suit: 


« Des arrêtés du ministre des finances peu- | 
condilions | 
cupplé- ! 


des | 
at | 


vent allouer, dans les limites et 
qu'ils déterminent, une déduction 
mentaires au plus égale à 0,50 p. 106 
quantités expédiées à des tiers ».. 

Les dispositions du présent article 
dront effet à compter du 4° janvier 1958 

Art. 34 ({ex-56). — La première phrase des 
articles 138 et 192 du code des contributions 
indirectes est complétée par les mots sui- 
vants: + 

« ou, le cas échéant, par la gendarmerie 
du lieu de ces bureaux ». 

Ex-art. 97. — 


ts ee M se me 
Ex-art, 38 — se. Essia. eme 
Ex-art, 59. — , TT. ee cs 
Ex-art. 60 se É n' à 6% 0 ec ALT CE PUR 
Art. 35 (ex-61). — Les paliers de recettes 


hebdomadaires visés à l'article 47 dn code 
des contributions indirectes pour l'imposition 
des cinématographes sont modifiés et fixés 
ainsi qu’il suit: 

Jusqu'à 25.000 F: 

De 25.001 à 100.000 F; 

De 100.001 à 150.000 F; 

Au-dessus de 150.000 F. 

Art. 36 (ex-61 bis). — 11 est ajouté à l'arti- 
cle 474 du code des contributions indirectes 
l'alinéa suivant: 

« Lans les commune: avant adopté le tarif 
ne 4, les conseils municipaux peuvent déci- 
der une réduction de 25 p. 100 du taux d'im- 
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252 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 
Art, 26 (ex-69 fer), — Le décret n° 46-1390 communiste et apparentés, tendant à inviter | Il s’agit, d’une part, dans les ét 
du 12 juin 19:6 est abrogé le Gouvernement à reconsidérer la décision | d enseignement technque de {2 
s( iutor luutefois, & le produit des supprimant 5.217 postes dans l’enseignement | professours techniques ints (! 
P i et nfiscalions re ivrées en technique (décret n° 48-3 du 2 janzier 1918) | lre part, dans les centres d'appri 
\ le 1] e 1 13-1154 du 930 juin el à renoncer à toute compression d'effec- | 50 direclours, 25 éconGnes, 75 adjo 
19 prélèvements ci-aprè tifs dans cette administration jusqu’au vote | nomat, 420 assistantes médico-so 
a) 2 pr. 400 au profit des socictés de secours du statut de la formation professionnelle, | agents de surveillan 159 profuss 
ru tére { personnel de l'admi- par M. Reverbori, conseiller de la Républi- | seignement* général, 250 proies 
I 1 hi] trot et des en JueiCs CCo- que l q les 735) ) <oryi e, 200 
non les et qui ront désignées par le mi- phes »X) de cuisine. : 
1 ( et d affaires cCcono- Mesdames, m s, volre Commission des Aucune n'a encire 
miqu finances à examiné dans sa séance du 28 avril | par l'adminis n en ce qu 
b: G p, 1 \ le l'attribution d'indem- lérnier la proposition de résolution présentée | l’état B L discussion de 
ni ex tiot ’ s aux fonctionnaires et pat M. Baron et les membres du groupe com- posi ion «le on devant 
“ | l'adm tration d contrôle et des muniste et apparentes tendant à reconsidérer s'on des tinanc . le sous-5e ‘ 
enquête ques qui, dans l'exercice ou | la décision supprimant 5.217 postes dans l'en- | à l’enseignement technique, emp : 
à 1 sion d urs fonctions, auront subi | Seignement technique assister, fit parvenir à la commissi: 
des lonce iffronté des risques ou des Il appartenait tout d'abord à la Commission | Suivante dont l'exposé qui suivra vous * 
dif (és particulie engagé des dépenses { des finances de se rendre compte des conci irera qu'il à été tenu Île plus grand € 
not nhoursables dans Îles nlilions régle- | tions dans lesquelles ces emplois avaient été « Avant ]a nsülution du sous-s ! 
montaire 1 1h n ŒœuvI les qualités | supprimés. Le décret n° 48-3 du 2 janvier 1918 | d'Elat à l’enseignement technique, la 
ex inel portant réalisation d'économies au titre du | m'ssion de la guilloline ayant pris u 
li été du muüristre de: finances et des | ministère de l'éducation nâtionale (sous-secré- | sion supprimant 5.217 postes dans l' 
fTairs onomiques fixera les conditions d’ap tariat à l’enseignement technique) a élé pris | ment technique 
plication de ces dispositions en application de la loi du 25 juin 1917,et no- {| « Dès mon arrivée, je me suis dre 
Art, 57, — Les dispositior le l'article 109 | tamiment de son article 4° qui di es: Hi | tre celle décision qui portait un cou l 
le Ja i » 45-0195 du 21 dé ndbre 1945, por- sera effectué, par décrets contlresignés par | à notre ense gnement 
tant ff l budget général (services | le ministre des finances ect qui de vront être | « J pu obtenir du Guy À 
l pot l'ex e 1916 ont applicables oumis à la ratification du Pariement avant | ces suppressions soient appl'quées « 
\ compil lu 1 janvier 4948, aux abonne- | Ja fin de la presente session, une réduction de | stades, un état A, applicable au 1{*« 
met téléphoniques souscrits dans le réseau 90 milliards. ». et un état B, applicable iu ©0 juin ; 
+ l 4 , % ne à. créalles pe 3 of Un décret du 8 juille { | 1947 a institué un il Dr ts # % gi” qu È ssib 
Less Fe po olet th he Ds comité interministériel, dit « Coinité de la | ne ice 48 ES “at je qe ares À I 
1 menipres de Ccecle assCMIUT CE QCS 561 guillotine », chargé de rechercher les écono- | d'économes dans tous les services m 
vi le ladite assemblée. mies à réaliser en vertu de la loi du 25 juin. | riels — j'applique en ce moment les di 
ne Ce dernier a fait ses propositions après élude | Portes à l'état A. Mais je me refuse de h 
des rapports établis par 16 « Comité centrai | facon ia plus formelle à appliquer b 
el cle <1 ) (4 indeir | les cer- qui, IU porterait alteinte aux Ivres S 
ANNEXE N' 388 A er nd À tt | de j'enstianement techn'que 
Le rapport concernant j'enseignement tech- |, à L tion Hs ee Li, 
ie L À ii nat 1058 niqu \ été confié ù M. Pierre Mvyot, inspec | Ma s persuad q 1e la ri us de ] xn 
* Ca 5 UCpCIQG es ( } il SA L 
A\ | im de la ion de la Le comité interministériel st réuni une | minis fera dans s2n dépa nent, je 
| fl lle et | première fois le 2 octobre 1917, puis une | SUIS S l'ensemble de Ja F: "ù 
( pro sitions de loi seconde f le 23 octobre, pour une deuxième ! effort 4 rganisaion qui me perm 
ces par l'Assemblé tionale : 40 rela- | lecture en présence du ministre de l'éduca: | & nt certain nombre d'établis 
{ l'exploitation des œuvres littéraires | lion nalionaie, est à la suite de « | 1! et d'en fus 1er d'autres 
| xhira | droits patrimoniaux !f 1 ] rt IU 2 } viCr à | { st donc e ésentA \ bilan d 
d à. la { à modifier Ja loi par { ; mis s. la sig | tur lu L | n mies poss S e je nanderai aux 
no ‘#6-2195 du 11 octobre 1916 « t une | au € , du nisitre des Hnances | Assein s de suppri it DB 
caisse nationale des lettres, par M. Marcel | affaires t d ] nmiss de ja guilioli 
WA I la République (1 u bd | Je puis is donne ssura 
\ Co 4 Le | au Journ _ Le t | { lues par le | aucu : \ élablissem I 
0 | 1948 { n} rendu 16£ à ] { S Q L à la | Sera = l J j LE METHC qu 1 
er la | ( | la R lorin 11 110 l Il { nous | press dans 1 €taDIISSEN ] 
1 11 mai 1958, p. 1156. 2° colon ER x LS ns rar RE in éie d e--p bre Perte Re PR 
Rd ot 5 PURES pas | 1 ù } À [1 Le EN aDiISSCIM Ü L est | en£gas 
nem Hi E.1 q Jue j pris des t 1 ff es d 
L'article ter « | lu 2 janvier p- | tions synd s qui sont venues mt 
ANNEXE N° 389 prin à dati 31 d in 1917, 1] in- | de ce proneme; cest un engagement 4 
FE plois (Aa | t, [je prends volontiers devant vous 
< | « Nous procédons en çe moment à 
RUE S 11 mai 19148 \ ] un seus-direc- 1 4 
ur mule d?] \ des constructions 
AVIS ] nié au nom de ] air , \ ad trateur d ever 
s Sur | pos ns di était vacan ; 
! \ en ble ition | , : ? : , 
ploit ation des œ uvres littéraires près l’expi- D ns a: ROIS POURES des d 
d droits | monia IX d : écrivai ment { Hit ) à ‘nl ues SETVH 
lant À mo la loi no 46-2196 du nomiqu dont 12 réutions autorisé 
11 octobre 1956 créant une caisse nationaie | non pourvues et #05 postes pour lesqueis l'ad LS 
des lettres, par M. Jan! conseiller de la | LES mr 1] dk. ds e séri "ha ic ullés, | no enseignement technique d 
+ 5 60 professeurs ae coucze AAA NIQUES C- lo! PL Jue je puis consentir à 
00 professeurs techniques adjoints, emplois r'r ds - En ose j , 
NOTA Cod H | A { pub ; \u Journal pe cr mais non ] Ur VUS i é se. re “oral des réductions de Pi 
OfT! 19 li 1948. (( apte us sis Dans les centres d'apprentissage, 400 direc- | La commission des finances du Conseil 
] “he (958 : it . hs Pr leurs, 0 éconon D 100 sous-économes, tous | la République a élé vivement frappée 
cs Sa nés emplois vacants; 100 adjoints d’économat | l'importance des compressions qui doi 
PRE (doi assistantes mé- | être réalisées dans “gai gnement techn 
dico-s agents de ser- | Elle a voulu marquer, en formulant un a 
! x \ vice 350 | son double souci: ne pas permettre par d 
ANNEXE N 390 vacant suppressions trop ne pas per ocre: 
Dir Bien tion de la formation pr 'fessionnelle : réalise! 
rc , de "Es 1 44 mai 4948 sions cependant toutes les économies possibles si 
. anorm pour cela porter atteinte à l’enseignemel 
AVIS : nom de la mn n des | SUPPr best a raison pour laquelle votre rapporteu: 
{ » ‘Ia à asilion de résolution d dans spécial a demandé le vote par division de 
MM. 1 Bouloux, Djaument Mile Mi- | lire , la proposition de résolution de M. Bar 
Dutnont, MM. Fraisseix, Lero, Mme Pa- | teurs pri par le sous-secrét {at | A l'unani mité, la commission des finances 
| M. Victour el des membres du grou] à | ( nent techn que et a ant pour | adopté la première partie, ainsi libelée: « L 
e t ( s mesures à prendre en vue de la | Conseil de la République invite le Gouver- 
1) Vôir les Assemblée national e tra * de compress ns porte en | nement à reconsidérer la décision supprim 
1 1), 768, 9 0313, 9479, 9935, 9961 jate du 14 avril 1938. 9.217 postes dans l’enseignement techni]:e 
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pnnexe n° 399 (suite). 


nn SES . * L LU _ z 
par contre, considérant qu’il n'est pas pos- 


1", de renoncer aux économies qui s'impo- 


1 i est bon de rappeler que, lors du vote 
=. pudget de 1947, le Conseil de la Républi- 
aclighe demandé des réductions de person- 
4 un dactylographe et un adjoint d’éco- 
_ nat par centre d'apprentissige — mesure 
: oussée en deuxième lecture par l'ASS ‘m- 
ble nationale), économies qui doivent eire 
recherchées en veriu d'un texte de loi au quel 
ne peu valablement faire échec une propo- 

rotre commission des 


jo , résolution, 
D inct % repoussé, par quinze A. Zz ce ntre 
sept et une abstention, la deuxième partie 
du texte déposé p?r M. Baron: « et à renon- 
toute compression d’elfectif dans cette 
administration jusqu'au vote du slatut de la 
formation professionnelle ». 

Eue a ensuite adopté à l'unanimité un t 
je rédaction pour la seconde parte de Ja 
roposilion de résolution qui devient: « et 
demande à nouveau le vote rapide du statut 
ja formation professionnelle ». 
fa conséquence, la commission des finances 
du Conseil de la République vous propose, à 
l1 majorité, d'accepter le texte de la prapo- 
aitnn de résolution modifié comme il vient 
détre dit 


de 





ANNEXE N° 391 


(Session de 1918. — Séance du 11: mai 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à appliquer aux 
«.partements c'outre-mer la loi du 13 avril 
196 relative au statut du fermage et du 
milayage et les textes qu'elle a modifiés, 

sentée par MM. Lero, Sahlé, Adrien Ba- 
rot, Golardeau et les membres du groupe 
communiste et apparentés, conseillers de la 

République, et transmise au bureau de l’As- 

somblée nationale conformément à l'arti- 

cle 14 de la Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les vieilles colonies 
transtormées en äépartements par la loi du 
49 mars 1916 sont essentiellement agricoles. 
La distribution de la propriété foncière y pré- 
sente cette particularité que les agriculteurs 
dans leur grande majorité ne sont pas pro- 
priétaires de la terre qu’ils travaillent. 

La révolution de 1848 en libérant les es- 
caves ne leur a pas donné la moindre parcelle 
des terres qu'ils avaient férondées de leur 
sueur et le vœu du libérateur de la race 
noire « Victor Schoelcher », qui préconisait 
l'accession des affranchis à la propriété pay- 
sanne par le colonage partiaire, ne s’est pas 
malisé. La terre est aujourd'hui encore entre 
les mains d’une minorité privilégiée et dans 
la plupart des cas, lorsqu'une propriété est 
mise en vente, ce ne sont pas les agriculteurs 
qui en deviennent acquéreurs, mais des per- 
sonnes étrangères à Waroiession. industriels, 
hégociants, notaires, Médecins ou toutes au- 
tres personnes ne pratiquant pas la culture, 

Les agriculteurs dans leur grande majorité 
lbuent Îes terres qu’ils cultivent aux condi- 
tions qu’exigent les bailleurs. 

A la Réunion, plus de 15.000 exploitent la 
moilié des terres cultivées sous le régime du 
colonage, Une ordonnance du 5 septembre 
145 y règle le bail à colonat partiaire, mais 
ses dispositions qui consacreraient les usages 
locaux et n'accordaient qu’un minimum de 
protection aux preneurs sont l'objet des plus 
vives critiques des agriculteurs qui s'élèvent 
contre le maintien wie principes hérilés d'u 
servage, tels que redevances, corvées et droits 
de chasse pour la bailleur. 

A la Guadeloupe où le colonage est égale- 
ment pratiqué par près de 15.000 agriculteurs 
exploitant le tiers des proprictés cultivées, le 
colonat partiaire n'est pas réglementé; pas 
pus qu’il ne l’est à la Marlinique. 

Des milliers de cultivateurs sont, de ce fait, 
Sous la dépendance complète des bailleurs qui 
peuvent à n'importe quel moment résilier le 
hail cu ne pas le renouveler, lorsqu'il existe, 
puiser le plus souvent des 
Ron! pas toujours les moyens 
procès pour obtenir ies ind 


fi 


{uelles ls auraient droit. 


rencurs qui 
‘engager des 


mnisations aux- 





La situation qui est faite à ces agric Lrs 
est une des entielles du retard 
considérable de l'agriculture et de l'élevage 
dans les départements d'outre-mer, car ils ne 
peuvent engager des dépenses pour l'achat de 
Matériel, l'arnélioration de l'habitat ou des 
méthodes culturales dans des conditions d'’in- 
sécurité complète. 


causes €s=s 


JL apparaît donc nécessaire d'étendre aux 
départements d'outre-mer les lois en vigueur 
1 


dans la métropole relatives aux baux ruraux 
assurer Ja sé té du travail, encoura- 
ger les agricullet à améliol ‘thodes 
de culture et développer l'élevage. 

Aux termes de l’arlicle 73 
« le régime législatif des département 
tre-mer est le même que celui des départe- 
ments métropolitains, sauf les exceptions dé- 
terminées par la loi ». Nous 
donc limités à demander l'application des lois 
qui ont élé volées avant la promulgation de 
la Constitution, les lois votées ultérieurement 
et qui ont modifié la législation sur les baux 
ruraux seront alors applicables ipso facto à 
ces départements. 

En conséquence, nous vous demandons 
d’adopler la proposition de loi suivante: 


nt 1’ 


1e 1 S € Ol1- 


NOUS sommes 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 47, — L'ordonnance du 4 décembre 
1914 relative aux commissions paritaires com- 
pélentes pour statuer sur les contestations en- 
tre bailleurs et preneurs de baux à ferme: 

L'ordonnance no 45-2380 du 17 octobre 1945 
relative au statut juridique du fermage; 

La loi n° 46-682 du 13 avril 1946 qui leur 
porte modificalion, 
sont rendues applicables aux départements de 
la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion. 

Art. 2. — L'article 48 de la loi du 13 avril 
1916 est ainsi modifiée en son quatrième ali- 
nea : 

.« Sont nuls et de nul effet tous congés rela- 
tifs aux baux ruraux donnés postérieurement 
au 1% janvier 1918 et jusqu’à promulgation de 
la présente loi, notamment pour des contes- 
tations concernant les prestations coloniques 
et redevances, sauf ceux donnés pour motifs 
susceplibles de justifier une résiliation judi- 
Ciaire », 

nat. 3. — Sont abrogées l'ordonnance n° 45- 
25 du 5 septembre 1915 réglementant le bail 
à colonat partiaire à Ja Réunion, et toutes 
dispositions en vigueur dans les départements 
d'outre-mer contraires à la présente loi. 





ANNEXE N° 392 





(Session de 1918. — Séance du 14 mai 198. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À in- 
viter le Gouvernement à provoquer la réu- 
nion d’une conférence mondiale à l’effet de 
procéder à la réforme du calendrier présen- 
tée par M. Ferrier, conseiller de Va Répu- 
blique. — (Renvoyée à la commission des 
affaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, une simplification du 
Calendrier grégorien actuellement en usage 
chez la plupart des nations civilisées serait 
d'une réelle et très grande utilité pour la 
rationalisation du travail, la régularisation des 
jours fériés et, en général, pour toutes sortes 
de statistiques industrielles, bancaires, mé- 
téoro'agiques. 

Plusieurs congrès internationaux des charm- 
bres de commerce ont instamment réclamé 
une telle réforme, notamment à Prague en 
1908, à Londres en 1910, à Boston en 1912, ete.: 
de nombreuses sociétés savantes l'ont étudiée 
et recommandée: l’Union internationale des 
académies à Pétrograd en 1913, l'Union astro- 
nomique internationale à Rome en 1922, etc.: 
puis encore la conférence internationale du 
travail, à Santingo du Chili, et celle de Ge- 
nève, l’une et l’autre en 1956. 

Le gouvernement suisse s’apprètait à convo- 
quer une conférence dipomalique internatio- 
nale à ce sujet au début de 1914. La Société 
des nations, après l'avis favorable du congrès 
astronomique de 1922, a repris la question, de 









1923 à 1938, en: a fait une étude approfondie, 
et a procédé à une vaste enquête dans tous 


12 ConseIL DE LA RÉPUBLIQUE. — S. de 1918. — M novembre 1938. 
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présente les caractéristiques suivantes: 





Le 1e janvier cst un dimanche, dans le 
grégarien ct dans le nouveau; janvi +31 
rs vrier et mars en ont ‘0 a L 
jours, mai et juin en ont 30; ju À $, 
septembre en Lo \ JL 
novembre en a 20: décembre 91. 18 
jécembre, Sü60 de * est un di- 
Ceci pour 1950. 
nvier 4951 serait un dimanche et 
vomine enr 1950, à 1e ile 
rait un dima te en fin d'année le 
bre et tou] ù \ din \ {er jarie 
leux dima nes (l [à 
l’année, l'autre mn in l \@ 
es années b xlil le 31 ju rait 
{ Il ho, lin 1e 1 et le t 1 
ir juillet serait aussi, comme [FRE 
ans, un dimanche. Done encore deux dima 
ches côte à cû ans les années hissextilt 
On pourrait ég n t décider qui n'y au- 
rait pas de 366e jour dix fois «de suile, à ] 
tr de 1950, ce q nerme! t de fa y] 
insensiblement jer jan 1 jour du sols- 
tice d'hiver et d'arriver à 1 Ï ier lo 
4er de l'an, avec | ice et la Î je Noël 
Ce © il pa fait 
La mise en usage d e nouveau calend 
serait à réaliser au début d’un nude dont 
le Aer janvier grégorien serait un dimanche, 
il en résullerait que le changement passe- 
rait presque inaperçu; et juskement parc..le 
{ tera en 195 


occasion se pré: 


H y a lieu d'agir promptement, afin que 185 
éditeurs d’annuvires scientifiques ou civils, 
ou d’ordos ecclésiastiques aient le temps d 
prévoir les modifications à apporler à leurs 
publications de 1959 

C'est pourquoi nons vous demandons d'adops 
ter la proposition de résolulion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République Invite le Gone 
vernement à solliciter du conseil de d'O. N. L, 
qu'il veulile bien convoquer tous les Etats 
ou puissances, membres ou non de son orga- 
nisation, à une conférence mondiale, en sep- 
tembre prochain, ou au plus lard avant la fin 
de l’année 1948 





ANNEXE N° 393 


(Session de 1958. — Séance du 14 mai 19:8,) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à la stabilisation de: 
prix des baux à forme, lrünsimise par M. le 
président de l'Assemblée nationnie à M. le 

président du Conseil de la République (1). — 


Renvoyée à la commission de l'agricullure.) 


Monsieur le président 

Dans sa séance du 20 avri ; 

nationale a adopté une proposilion de loi 

dant à la stabilisation des prix des baux à 
ferme. 

(4) Voir les n°s: Assemblée nationale 


(re Iégisl.), 25%, 3979 et in-5° 909. 
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ELA hic. 
( éiment aux dispositions de l'ar Art, 2. — Les articles 6 et 7 de l'ordonnance 
ticie 2 1 ( | j'ai l'honneur de no 45-2621 du 2 novernbre 1945 précitée cesse- Paris, le 19 mai 1944 
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celle p'0} n de loi, dont je vous prie de | de bassin, à l'expiration d'un délai d’un mois Monsieur k président, 
vou bien r, pour , le Conseil de | à compter de la promulgation de la présente Dans sa séance du 19 mai 1948, l’Asseniwe 
Ja Républiq joi. . nätionale a adopté un projet de loi po rt 
Je vous prie di bien m'accuser ré- Délibéré en séance publique, à Paris, Je | majoration des rentes viagères constituée: 
ceplion d et env {4 mai 1918. profit des anciens comballants auprès 4, 
À L, ir le président, l'assurance Le président, caisses autonomes mutualistes, ne. 
de ma haute considération. Signé: EbOUARD HERRIOT, Conformément aux disposilions de artt 
Le président de l'Assemblée nationale, cle = de la Constitution, jai lhonnt da 
né: Evouann HERRIOT. vous adresser une expédition authentique de 
; ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
OR ALT SC Re ANNEXE N° 395 bien saisir, pour avis, le Conseil de la Rem, 
N | | { { iique. 


PROPOSITION DE LOI 


t des baux revisé et au plus tard jusqu'à 





la date du 21 décembre 1948, le prix des baux 
à ferme resta fixé conformément aux dispos 
tions d rdonn e du 3 mai 1955, modifié 
par Ja loi ne 46-306 du 27 février 1946 et par 
] il 16-2H3 du 22 décembre 1946. 
routefo les baux ayant pour denrée ser- 
vant de base au calcul de l'équivalence en 
nature des ferma stipulés en argent — la 
pomme de terre de primeurs — seront fixés, 
par dérogation aux dispositions de l’article 3 
de l'ordonnance du 3 mai 1945, sur le cours 
anoven des années 1937, 4938 et 1999, 
Toutefois, pour les baux stipulés en denrées 


dont le prix est fixé pour un an, et par déro- 
n à l'article 2 de l'ordonnance du 5 mai 


1945, le prix servant à établir le montant du 
b ea, à compter de la date de fixation 
“le nrix de ces denrées pour la rérolte 194$, 
LP an jour de l'échéance, 


prix en vigueur 
libéré en sance publique, à Paris, Je 
ibé! l } | 


Le président, 
Evouanp HERRIOT, 


ANNEXE N° 394 


ion de 1938. — Séanc du 20 mai 1958.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, relatif 
aux écoles privées des houillères nationales, 
transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. Je président du Conseil de Ja 
République (1), — (Renvoyé à la commis- 
sion de l'éducation nationale, des beaux- 

nor! la jeunesse et des loi- 


nrte the = 1 
aris, yes S] … UE Jj 


sirs.) 


Paris, le 15 mai 1948. 
Monsieur le président, 

Pans sa séance du 44 mai 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
vence, un projet de Joi relatif aux écoles pri- 
vies des houillères nationales. , 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honmeur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de bij, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

le vous prie de voulair bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. | 

agréez, monsieur le président, J'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvOUARD HERRIOT, 

L'Assembke nationale a adopté le projet de 

joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. {er, — Sous réserve des dispositions de 
l'article 3 ci-après, les écoles privées des houil- 
ières nationales qui n'ont pas été visées par 
l'ordonnance n° 45-2621 du 2 novembre 445, 
relative À la transformation des écoles privées 
des houillères nationales du Nord et du Pas- 
de-Calais en écoles publiques et à l’intégra- 
tion de leurs maîtres dans les cadres de l'en- 
seignement public seront, à compter du 4er oc- 
tobre 1947, régies par ladite ordonnance. 


(4) Voir Jes nos: 





assemblée nationale 


(ire Jégisl.), 1069, 3996, 3957, 4090 et in-8° 941. 





(Session de 191$, — Séance du 206 mai 1948.) 
PROJET DE LOI adopié par l'Assemblée natija- 
nake, après déclaration d'urgence, tendant à 
modifier la loi no 47-1804 du 12 septembre 
1917 ayant pour objet le versement d'èn- 
demnités compensairices aux travailleurs de 
Cerhère et d’'MHendaye réduits au chômage 
par la fermelure de la frontière espagnole, 
transmise par M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission du travail et de la sécurité s0- 

Ciale.) 

Paris, le 11 mai 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 14 mai 1938, l’Assemblée 
nationale a adoplé, après déclaration d'’ur- 
gence, un projet de loi tendant à modifler la 
loi no 47-1804 du 12 seplembre 1917 ayant 
pour objet le versement d’'indemnités com- 
pensatrices aux travailleurs de Cerhère et 
d'Ilendaye réduits au chômage par la ferme- 
ture de la frontière espagnole. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EnOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le bénéfice des indemnités com- 
pensatrices prévues par la loi no 47-1804 du 
2 septembre 1%M7 en faveur du personnel des 
commissionnaires en douane agréés de Cer- 
bère et d'Hendaye est étendu aux manuten- 
tionnaires ainsi qu'à tous les transilaires €m- 
ployant au plus cinq salariés. 

Art, 2, — Le montant maximum dans Ja li- 
mite duquel le ministre es finances et des 
affaires économiques est aäutôrisé à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts à court 
terme contractés par le fonds commun prévu 
ar ladite ki est porté de 5 à 8 millions de 
rances. 

Déjibéré en séance publique, à Paris, le 


44 mai 1948. 
Le président, 
Signé: Erovarr HERRIOT. 





ANNEXE N° 396 


(Session de 1948. — Séance du 20 mai 1948.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, portant majoration de rentes viagères 
constituées au profit des anciens combat- 
tants auprès des caisses autonomes mutua- 
listes, transmis par M. le président de l’As- 
semblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé à 
la commission des finances.) 


4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
gisl.), 402 et in-Se 927. 
(2) Voir les nos: Assemblée nalionale 


(tre Hgisl.), 4063; 4091 et in-8° 945. 








Je vous prie de vouloir bien m'accuser » 

ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assuranre 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nations 

Signé: Enovarn HERRIOT. ; 

L'Assemblée nationale a adopté le proie. Je 


loi dont la teneur suit: 


« 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les dispositions de j: | 
n° 48-177 du 4 mai 1948 sont applicables 0x 
rentes, constituées par les caisses auton: 
mutuatistes au profit des anciens combatlints 
bénéficiaires de la loi du 4 août 4923 st des 
lois subséquentes. k 

Délibéré en séance publique, à Pa 

Î $ nce pubiIquUE a] } 

19 mai 1948. à 
Le président : 

Signé: Evouarp Hwi::c7 


———— 





ANNEXE N° 397 





(Session de 148$. — Séance du 20 Mai ia 


RAPPORT fait au nom de la commission 4e 
moyens de communication et des transiorts 


. Mesdames, messieurs, nous ne releron: pas 
ici l'historique des activités d’Air-Frarce, 
puisque les documents de l’Assemblée rnalc- 
nale (voir, en particulier, l'annexe au rapport 
n° 1953 A. N. de M, Livry-Level) vous donnent 
déjà un aperçu de la question. 

e projet, qui vous a été disiribué sou: le 
ne 354, est un compromis résultant des débals 
de J'Assemblée nationale et dons lequel cer- 
taines dispositions doivent être harmonisées 
entre eHes pour que le texte soit parfaitement 
cohérent, Hors ce souci de logique et d'equi- 
libre, qui est toujours celui travail «1 
Conseil de la République, votre commissi 1 
fait porter ses études sur piusieurs ponts 
essentiels ; dans son substantiel rapport 
(no 1953 A. N., 4re législature), M. Livry-level 
nous imorme que je désir unanime de 
commission des moyens de communicalion 
de l'Assemblée nationale a été « que la socité 
Air-France soit dégagée des jenleurs admis 
tratives afin de pouvoir prendre rapiderint 
les décisions nécessaires dans une industr# 
qui se transforme sans cesse », mais, é:al€- 
ment, « suffisamment contrôlée pour que 
jamais son conseil ou sa direction ne puisse 
perdre de vue qu'il gère une partie de l'a:lif 
national ». 

Votre commission ne pouvait mpeux ‘ie 
re de chercher à donner satisfaction à ces 

ésirs de Ja commission de la première 
Asserablée, qui n’ont pu être entièrement 
satisfaits pour des motifs que nous n'avin$ 
pas à apprécier ici. 

Nous ne croyons pas avoir à discuter, «à C® 
sujet, le principe de la nationalisation d Aur- 
France: celle-ci a été décidée par une ordo!: 
nance du 26 juin 195 (avec effet rétro ut 
au 1 septemhre 19%4), signée du générii 
de Gaulle, de MM. Tillon, Pleven et Tansuy 
Prigent; le souci d'objectivité de votre con 

(4) Voir les ne*: Assemblée nationale (1° it- 
gs), 4086 et inSo 419; Conseil de Ja Repu* 
lique, 354 (année 1948), 
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= , 
son lui faisait un devoir de ne pas ouvrir 
ébat politique à ce propos; nous consi- 
ns nationalisation d'Air-F rance comme 
gait acquis et nous vouions simplement 


r de l'expérience des résultats financiers 


œ——— 


| 


rons ja 


À autres entreprises nalionalisées pour que 
“ei soit amenée à un équilibre indispen- 
: de ses recettes et de ses dépenses, fai- 
nel au crédit public le moins possible 
quement, dans les cas où des considé- 
ns majeures, appréciées par le Parlement 
-orain, le rendraient nécessaire. 

voire commission regretle très vivement 
le statut d'Air-France iui ait été soumis 
nt Je vote du statut de l'aviation mar- 
dr car Air-France n'étant qu'une saciété 
{ na <e d'exploitation de transports aériens 
‘plus importante, certes, mais non la 
1 eût été plus logique de ne pas 


seule), NH P 
z er d'avance de ce q les dispo- 


DA et D © pa pu 


« 
ie seront 


Vins générales adoptées par le Parlement 
j - l'ensemble du tran:] aérien français 
cost la môme observation que nous avons 


au mois de mars dernier, lorsqu'il nous 
iscuter du statut des transports part- 


-— 


: : sans connaître jes dispositions futures 
d oordinalion des moyens de transport. 

p lons maintenant à l'examen du texte 
timôme, article par article, en soulignant les 
modifications importantes que nous croyons 
d r y apporter. 


Article fer, 


Ouelques modifications de forme étaient né 
C saires pour les deux premiers alinéas, € 
I dier au deuxième alinéa, où il fallüi 
définir la fonction de la nouvelle soci 

Quant au troisième, nous croyons dange ‘eux 
! in équilibre financier et, donc, pour les 
{ s de l'Etat, d'autoriser Air-France à 
( les filiales; si l'inportance à prévoir 
pour ces filiales en justifie la création, pour- 

ne pas en faire des sociétés indépendan- 
sé t 


tes, ce qui donnera à l'Etat un contrôle qui 
lui échappe complètement du fait de la cen 
tralisation, dans une seu'e main, de l’ensem- 
ble du réseau ? S'il s’agit de filiales d'outre- 
mer, nous pensons que rien ne doit se faire 
sans l’assentiment et la collaboration des as- 
semblées locales de l'Un'on française et la 
commission souhaite qu'Air-France, desser- 
vant les grandes relations entre la métropole 
et les terriloires de l'Union, ce soient des so- 
ciélés locales indépendantes qui effectuent 
ks transports intérieurs. Enfin, nous n'ou- 
blions pas que la principale nd té faite aux 
grandes sociétés anonvmes est Ja possibilité 
de constituer des filiales, opération qui per- 
met toutes les dissimuiations et toutes les 
combinaisons possibles: c'est aussi un moyen 
bien connu pour multiplier les postes à pour- 
voir et disperser les responsabilités, Les cri- 
tiques justifiées faites à ces sociétés anony- 
mes, se transformant en trusis, s'appliquent 
à de telles sociétés, même si la majorité de 
leur capital appartient à des collectivités théo- 
tiquement bien gérées. 

En conséquence, nous vous proposons, pour 
tet article, la rédaction suivante: 

« Il est institué, sous le nom de Compagnie 
nationale Air-France, une société soumise aux 
règles édictées par la présente loi et, dans 
tout ce qu'elles n'ont pas de contraire à 
celles-ci par les lois sur les sociétés anony- 
mes. Dans les trois mois, à compter de la 
promulgation de la présente loi, un décret 
pris sur le rapport du ministre des travaux 
publics et des transports fixera la date de 
constitution de cette société. 

Celle-ci a pour objet d'assurer l'exploitation 
de transports aériens dans les conditions fixées 
par le ministre des travaux publics et des 
Wansports, après accord, s'il y a lieu, des 
autres ministres et conformément aux règles 
qui seront établies par le statut de l'aviation 
Marchande. 

La compagnie nationale Air-France ne 
Pourra créer ou gérer des entreprises présen- 
ant un caractère annexe par rapport à son 
activité principale ou prende des participa- 
tions dans des entreprises de ce genre qu'avec 
autorisation du Parlement, sur proposition 
ù Gouvernement et dans le cadre général du 
Slälut de l'aviation marchande. De plus, la 
toMpagnie nationale Air-France ne pourra être 
iilorisée à créer ou gérer des entreprises de 
fabrication de matériel aéronautique ni pren- 
dre de participation dans de telles entreprises. 





le 2 

Sans \ingement, 

\rli 

Une légère modification, tendant À fixer la 
durée maxima 1 déia Dparti au ministre 
des travaux publics et des transports aériens, 
a Cié Opérce par Volre commission, à l'una- 
nimité : 

« Len onfant du capital initial de la com- 
pagnie nalionale Air-France sera celui de la 
valeur des biens ainsi apport déductior 
faite des charges pouvant les grevt et tel 
que cetle valeur sera établie par un \el 
laire dressé par la compagnie nationale Air- 


France et soumis à l'approbation du ministre 
des travaux publics et des transports, du ani- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques. Un décret pris sur le rapnort du mi- 


nistre des travaux publics et des transports 
fixera le délai — qui ne pourra ètre supérieur 
à six mois à partir de la promulgation de la 
présente loi — imparti pour l'établissement 
de cet inventaire, qui sera publié au Journal 
offici »]. » 
\rti 1 
Des modifications sont nécessaires à la ré 
daction de cet important article pour qu'il 
puisse être interprété sans erreur. Nous 
loOYONnS Comprend Jl le désir de l'Assem 
blée nalionale a le permettre à capi 
taux privés de ] iper à Ja constitutior 
d'Air-France, afin que des administrateurs 
rompus Aux affaires commercial t indus- 
rielles, puis t donner à la société l'impul 
sion pour que l'exploitation 
s adapte DERE ilement tres vite aux 1 i 
de Ja concurt ntéernationale. En effet, e 
| dehors des lenteurs administratives que craint 


M. Livry-Level, rapporteur de l'Assemblée na- 
tionale, nous ne devons pas oublier le risque 
d'une exploitation maintenue dans un cadre 
trop rigide: contrairement à la plupart des 
grandes affaires nationalisées depuis la libé- 
ration, Air-France se heurtera sans cesse à la 
concurrence internationale, car — c'est l'ex- 
pression juridique — « l'air est libre » et il 
est infiniment souhaitable que le statut de 
cette société permette une exploitation vrai- 
ment commercialisée, 

Maintenant donc intact le principe de la 
majorité absolue des actions entre les mains 
de l'Etat, nous pensons que l’on pourrait pré- 
voir de séparer nettement, — ce qui n'est pas 
le cas dans l'article 4 de l'A. N, —, les parti- 
cipations des collectivités et établissements 
publics (tels que le gouvernement de Mada- 
gascar, les villes de Hanoï ou de Dakar, etc.) 
de celles des personnes privées, physiques 
ou morales; cependant, Ja carence de ces 
dernières ne doit pas entrainer de retard dans 
la constitution de la société et c’est pourquoi 
nous sommes d'accord sur le terme, adopté 
par l’Assemblée nationale, de: « devra céder » 
des actions, ce qui signifie que l'Etat est ini- 
tialement le premier et total souscripleur, qui, 
ensuile, devra céder des actions aux collec- 
tivités et établissementes publics, d'une part, 
aux personnes privées, physiques ou morales, 
d'autre part, dans une limite maxima fixée 
par l’arlicle 4 et que nous proposons de 45 p. 
100 pour les établissements publics et de 
15 p. 100 pour les établissements privés, cha- 
cun de ces deux groupes désignant, en con- 
séquence, deux administrateurs les représen- 
tant au conseil. 

Le texte de l’article 4, nouvellement rédigé, 
devient alors le suivant: “4 

« L'Etat devra céder des actions de la com- 
pagnie nationale Air-France: 

« D'une part, à des collectivités et établisse- 
ments publics français jusqu'à concurrence de 
15 p. 190 du capital; 

« D'autre part, à des personnes privées fran- 
caises, physiques ou morales, jusqu’à concur- 
rence de 15 p. 100 du capital, 

« Si, dans un délai de six mois, après pro- 
mulgation de la présente loi, le montant des 
souscriptions d'une de ces deux dernières ca- 
tégories n'a pu atteindre la limite de 15 p. 100, 
l'Etat conservera ow l’autre groupe de sous- 
cripteurs pourra acquérir les actions disponi- 
bles. » 








farlicle 5 
Cet article [ut fixe Ja mposit lu con- 
seil d'administration, donne \ obser- 
vations suivantes: 
Au paragraphe {°, accord de vol min 
sion avec le texte de l'Assembée nationa 
AU paragraphe 2°, la DuALL ‘ [a 
France d'outre-mer du Conseil de 1] tôt 
blique demande }118 Hiouure oblizaloit nent, 
dans cette calégorie un adimini<trut i 
parmi les membres des chambr mn 
merce de la France d'ou're4 \ 
mission a estimé d r dot r sat " 
{ vou, 1 le h 1} LA! l t Î 
bien la desserte | Ï [l { 
entre Ja Frai ot t t 
lUnior fr ne : | est n 
administrateur apport l ( X $ 
rganismes économ | 
plus du fi honnal | ] | 
alement ! ] s de 
raie 
Au paragraphe 3, votre ï r 
à raiso pratiq mand À 
les mots: l ns 
dt 
irt n [l | 
na } 
Enfin di 
Ha ir! 4 
ue ce ne $ | : 
] 1 pr { t ] 1 
La nposition | 
l l 11] 1 
] \ 
ri! 
[a 1 
OH { | 
19 t { 
Î { 1 
D IX Dal l Ï 
les {raus 
Un par le mi re d Ta 
res économiques 
Un par le ministre de la Fi Ï I 
2 ire ini ra I | 
non fonctionnaires désign r le ministr 
des travaux publi et ransports, dont 
trois choisis 
Le premier parmi les membres di ham- 
bres de commerce de la métropole u de 
l'Afrique du Nord, 
Le second parmi les membres des chambres 


de commerce des territoires d'outre-mer de 
l'Union française, 

Le troisième parmi les membres des cham 
bres de commerce de France à l'étranger; 

39 Quatre administrateurs désignés: 

Un par le personnel des cadres techniques 
et administratifs, 

Un par le personnel navigant, 

Un par le personnel employé » 

Un par le personnel ouvrier. 

Ces désignations seront faites par chaque 
catégorie par vote au bulletin secret et les 
candidats devront faire partie du personnel 
de la compagnie depuis deux ans au moins 

4o Quatre administrateurs représentant les 
actionnaires autres que l'Etat. 

Les membres du conseil seront nommés pour 
six ans et renouvelés par moitié tous les trois 
ans. Ils doivent être remplacés lorsqu'ils ont 
perdu la qualité en raison de laquelle ils ont 
été désignés. » 


Article 6. 


Une grave question de principe est posée 
à propos de cet arlicle, En effet, l'unité de 
direction — absolument indispensable au bon 
fonctionnement de l'entreprise — n'est pas 
assurée par le double choix d'un président et 
d'un directeur général, nommés séparément 
et sur propositions différentes, Nous pensons 
que la société doit être gérée par un « prési- 
ent-directeur général », nommé par le con- 
seil avec approbation du ministre des trans- 
ports publics et qui, sous sa propre responsabi- 
lité, peut déléguer tout ou partie de ses 
pouvoirs à un directeur général adjoint: ceîte 
manière de procéder a fait ses preuves el 
permis l'assainissement de nombreuses socié 
tés, en ne risquant pas de créer de conflit: 
d'attribution et de responsabilité, 

Nous vous proposons donc de rédizer ainsi 


' l'article 6: 


« Le président-directeur général, est élu 
pour six ans par les meinlfres du sel 
d'administration dans son sein, 
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Sa nomination est soumise à l'approbation g d'outre-mer peuvent lui allouer des subven- , ment et celles Le. ser par voire commis 
du ministre des travaux publics et des rans- | tjons dont le montant, les conditions d’attri- | sion des moyens de communication 6e! les 
porl bution et le contrôle de l’utilisation sont dé- | transports aux divers articles du projet de 

Il à x prépondérante en cas de partage | terminées par des conventions particulières | loi, tel qu'il avait été adopté par la pronière 
des voix. passées avec elle à cet effet ». Assemblée, 

IL peut déléguer tout ou partie de ses pou- 
voirs à un directeur général adjoint choisi Article 43. RER Re . 4 GE 

rs à un recteur général adjoin : TABLEAU COMPARATIF (1) 
par ni sou Propre Tesponsapuite, » Il ne peut être queslion qu'un emprunt 

Mn 7 puisse être émis sur simple autorisation du PROJET DE LOI 
Article 1 ministre intéressé sans que le Parlement ait L 

Sans modifica autres que celles desli- | à connailre les buts précis auxquels corres- TiTRE Ier 

neés à le mettre en accord avec le nouvel ! pond cet emprunt. ; Re PAR 
e . . « é nstitut rFranvre 
8 le 6 On peut concevoir dans le cadre du présent De la C tion d’Air-France. 

« Jour le premier conseil, le président-direc- | projet que, moyennant l'accord des deux mi- art, 4er, — I est in x 
teur général sera élu et ] membres du con- nistres intéressés, Air-France pui e eme] Compa » n1ti0 à » 
seil seront nommés, sous réserve de la dési- | des emprunts en quantité illimilée et éten Mae Eure er ra 
t À uiericure [RE représentant des dre à l'infini, par voie de fi S e 11} Le j «+ 7-0 RE Tu is 
” ( dan le délai de deux mois à de ses activités. Nous proposons donc la 1 pers etat ce Mr de Ho , : u8 
> re ee ' ee ire " - te bé. laut niè finan'icre, et eéoumise a # 
’ de la pul alion de la pri nte loi. daction suivante: ‘ = ' , les éd'c'éces par la nrésente lni 
| i eront leurs fonctions à titre provi- « En vue de financer ses immobilisations, !a Pate Notion A OT AE : 

1 i “nneti! r 1 { : » dt “ onie nat nale Air-Fra L LI } ï LC . cpris À pour onJe: d assurer, « S 
£ ittendant la const ion défi ( au C MPa 16 \a 10 alé AI -ETAnCx es A à ) s lil s fix par le ministre di 
l l'adr istration i devra ervenir | à émettre dans le pub des empi Ad pers : t de la 
: , ape Pas eh hr bites ‘à : 4 l'Etat VAUuA Ci üC Ia 1 
LE il d'un àän pau tara à à de la peuvent DEnCHCielr a 1 4 truc )} v a lieu 
] \ de Ja L D Ces dernières émis S à 1 1 s l'éxnlo ta! 
proba ion pré lab SUrT propo rt 1= ] jure el ( 
À , sition di ouverne int ges * ré x : Arr # 
de lé sion au ( IOUE 9 Luell , l'exécution de travail ar 
; 3 : Article 14 En re, à l'effet d'assurer la bom à 
Le président-directeur £g nel 1], le direc | cution des service, fa Compagnie na! ? 
teur ral adjoint et les mernbres du consenH Cet arlicie ex ue l'approba i6s M res Air-France peut être autorisée par le m re 
(l | ration doivent être de nationalité | des travaux publics et des transports @t des le iux pubiics, des transports et « 1 
! e et jouir de leurs droits civiques. Is | finances pour un certain nombre d'activités ( ‘lion, après accord, S'il y 
Ï ivent appartenir au Parlement, du conseil d'administration: des tres m res intéressés, à cr al 
P P : € . nl < }. L 
Le président-directeur général, ct le direc- Les programmes généraux d'engagements de | à 0 des entreprises présentant un e 
leur général adjoint ne peuvent exercer | dépenses; + tèré annexe par rapport à son activité n- 
gucun fonclion rémunérée ou non, dans des L'état indicatif annuel des prévisions de re- | cipale, ou à prendre des participations dans 
entreprises privées. | À celtes et de dépenses; ] des treprises de ce genre, ainsi qu’à eflec. 

Il président-directeur général peut _ tre Le bitan, le compile profits et pertes: ; luer toutes autres opérations accessoire ti 
révoqué par décision du conseil d administra- La prise de participal ons fihancCièr la } les à Ja réalisalion de son objet. 

in, approuvée par le ministre des travaux | cession de celles-ci; Art, 2, — A dater de la publication de la 


iblics et des transports. 

Le président-directeur général, le directeur 
général adjoint et les administrateurs, ainsi 
que tout mandataire chargé d'un acte de ges- 
lion de la compagnie, seront responsables civi- 
lement et pénalement dans les mêmes condi- 
administrateurs directeurs 


ne 


tons que l $ 
généraux et mandataires des sociétés ano- 
Livni 

Les incompatihilités légales visant ces der- 
uicrs leur seront également opposables. » 


Article 10. 
arlicles 10 et 12 décident des autorités 


Les 


qui devront définir ou approuver les divers 
conventions, statuts et cahier des charges 


d'Air-France. 

L'article 40, voté par l’Assemblée nationale, 
prévoil, pour les statuts, un décret pris en 
conseil des ministres: 

une loi, 


Pour la convention 
Pour le cahier des charges, un arrêté minis- 


céncrale, 


L uci de votre commission est double: 
d'une part, maintenir un contrôle efficace et 
perimetire, cependant, la souplesse indispen- 


à une telle entreprise, et, d'autre part, 


able 
ne rien laisser faire de définitif avant le vote 
du statut de l'aviation marchande. 

Nous proposons donc de ne pas modifier 
les 1er et 3e alinéas de l’article 10 et de rem- 
[ r le 2e par le suivant: 

La convention d'exploitation, en date du 

21 septembre 196, passée entre l'Etat et la 

nationale Air-France, est reconduite 

de plein droit jusqu'à l’entrée en vigueur du 

tut de l'aviation marchande. Après cette 

tre en vigueur, une nouvelle convention, 

passée dans le cadre de ce statut général, sera 

coumise à l'approbation du Parlement dans 
Les six mois ,» 


Article 41. 
Conforme au texte de l'Assemblée 


naie. 


nalia- 


Artcile 12. 

{er alinéa: conforme. 

Modifier le 2e alinéa, afin de ne pas per- 
mettre de subvention générale sans affecta- 
lion définie, mais de définir déjà, dans la loi, 
la comptabilité par lignes: on pourrait rem- 
placer le début du 2e alinéa par le texte sui- 
vant: 

« Toutefois, dans le cas où l'équilibre finan- 
cier prévu à l'alinéa précédent ne serait pas 
réalisé, et pour tenir compte des obligations 
particulières qui lui seraient imposées dans 
l'intérét général, l'Etat ou les collectivités pu- 
bliques de la métropole ou celles de la France 


Le statut du personnel. 

Pour les tarifs, nous croyons qu'ils ne peu- 
vent être soumis à l'approbation du ministre 
des finances: en effet, la concurrence (inter- 
nationale ou nationale) qui règne sur la plu- 
part des lignes desservies par Air-France 
exige des accords internationaux de tarif et 
une très grande rapidité pour s'adapter aux 
concurrents; dans ces conditions, nous devons 
éviter toute lenteur et nous proposons que 
la fixation des tarifs soit du ressort du conseil, 
habilité pour passer les accords nécessaires. 

Pour ne point paralyser le conseil d’admi- 
nistralion, la commission, unanime, a fixé un 
délai maximum de deux mois après lequel 
l'approbalion sera considérée comme acquise. 


Article 15. 
1} 


Conforme, à l'exception du délai de 
mois qui a été exigé, ici encore. 


Articlé 16. 


deux 


Conforme. 

Tire IH 
Articles 17, 18, 19. 

I s'agit, avant tout, dans ces articles, de 
prescrire les mesures d'application de l’ordon- 
nance du 26 juin 1945; cette ordonnance à 
exproprié les anciens actionnaires, et Ja pro- 
messe d'indemnisation prévue n'a jamais été 
tenue, ce qui n’est pas encourageant pour les 
futurs actionnaires de la nouvelle société, En 
résumé, les articies 17, 18 et 19 remplissent le 
but dévolu par Particle 5 de l'ordonnance à 
un décret ministériel. 

L'article 48 prévoit le transfert à l'Etat des 
10.000 actions souscrites par le gouvernement 
tchécoslovaque. 

L'article 149 fixe la procédure de rachat par 
l'Etat des autres actions: nous espérons qu’il 
n'y aura pas de valeurs différentes pour ces 
deux catégories d'actions, et que la valeur de 
rachat, qui sera fixée, sera la même pour 
tous les anciens actionnaires. 

Nous devons remplacer le dernier alinéa de 
l’article 19 per un article plus précis: « deux 
représentants choisis par les anciens proprit- 
taires (autres que l'Etat, les collectivités et 
établissements publics) des actions, de cha- 
cune des sociétés intéressées transférées à 
l'Etat ». 

A l’article 21, ajouter: « cependant la déci- 
sion concernant 'application de l'article 19 
devra être prise trois mois au plus tard après 
la promulgation de la présente loi ». 

Le tableau comparatif suivant vous permet- 
tra, d’ailleurs, de mieux apprécier les modi- 
fications successivement apportées par l’As- 
semblée nationale aux textes du Gouverne- 








te loi, sunt transférés à Air-France, 
ccomplissement de son objet: 
‘ensemble des biens, droits et oh'ira- 
sociétés commerciales Aïr-Frarve, 
t Air-France transatiantique; 

F natériels et les matières mises À] 
disposition desdites sociétés par l’EI ( 
nécessaires à Ja poursuite de l’exploitatior 
d'Air-France, sous réserve des rembourse 
ments à la charge de l’entreprise pour les 
matériels nouveaux. 

Art. 3. — Dans :es six mois de la publica- 
ion de la présente loi, un inventaire es!ima- 
tif de l'actif et au passif pr:s en charge par 
la Compagnie Air-France sera établi par ceile. 
ci et soumis à l’app'obation du ministre des 
travaux publics, des transports et de la 
reconsiruclon, du ministre 





de l'économie 
nationale et du ministre des finances. 


TITRE II 
Du fonctionnement d’'Air-France. 


Art. 4, — La Compagnie nationale ir. 
France est gérée par un conseil d'adminis- 
tration dont les membres sont nommés par 
décret et qui comprend: 

1° 6 représentants de V’Etat désignés, 4 ur 
propos.lion du ministre des travaux puhiics, 
des twansports et de la reconstruction, 1 :ur 
la proposilon du ministre de FPéconcomie 
nationale, à sur la proposition du min:tre 
des finances; 

20 G représentants des usagers désigris: 
{ sur K propos:tion du ministre des postes, 
télégraphes et téléphones; 1 sur la propo- 
Sition Gu ministre chargé du commerce inlé- 
rieur; { sur la proposition du ministre de 
lPintéricur; 4 sur la proposition du mini:tre 
des aflaires étrangères; 2 sur la propos 
du ministre de la France d'outre-mer; 

3° 6 représentants du personnel d'\ir- 
France désignés sur la praposition du - 
nistre des travaux publics, des transports et 
de la reconstruction, après présentation des 
organisations syndicales les plus repré-en- 
tatives, à raison de 2 pour les cadres tech- 
niques et administratifs, 2 pour le personnel 
tavigant, 4 pour le personnel employé et 
1 pour le personnel ouvrier. 

Les membres du conseil d'administra! on 
sont nommés pour six ans et renouvelés par 
moilié tous les trois ans. Hs doivent cire 
remplacés lorsqu'ils ont perdu la qualité en 
raison de laquelle ils ont éié désignés ou 


(1) La mention conforme s'gnifle que 
texte proposé par la commission du Con:eil 
de la République est identique à celui adopté 
par l’Assemb'ée nationale. 
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à l'article 405 du code pénal, sans préjudice 
de nes plus fortes s’il y a lieu, les admi- 
istrateurs ou le directeur général: 

4o Qui auraient, par simulation de faits 
faux, obtenu ou tenté d'obtenir la souscrip- 
on d'obligations ; 

2° Qui auraient présenté ou publié sciem- 
ment un inventaire ou un bilan inexact en 
vue de dissimuler la siluation véritable de 
l'entreprise; 

9° Qui, de mauvaise foi, auraient fait des 
biens où du crédit de la compagnie, ou de 
leurs pouvoirs, un usage contraire aux inté 
rêts de cCele-ci, pour une fin personnelle 
ou en vue de favoriser une entreprise dans 
ns ils auraient un intérêt direct ou 
WAR 1 4 Le 

Art, 11. — La Compagnie nationale Air 
rance est soumise au contrôke général «il 
ministre des travaux publics, des transport 
ét de da reconstruction dans les condition 
fixées par arrêté ministériel. LE 

La Compagnie nationale Air-France e 

i 


1 
S 
5 


égaiement soumise au contrôle économi + 
et financier du ministre de l’économie natio- 
nale et du ministre des finances, dans les 
conditions fixées par l'ordonnance du 22 no- 
Verbre 1944 sans préjudice des pouvoirs 
d'inspection prévus par des lois particulières. 

En aucun cas ces contrôles ne peuvent 
avoir pour effet d'imposer à l’entreprise es 
autorisations préalables autres que ceiles pré- 
D" dans la Pre loi. : 

ATL, 9, — Les statuts de la Compagni 
nai male Air-France sont approuvés par dé. 
cret pris Sur le rapport du ministre des tra- 
Vaux publics, des transports et de la recons- 
YUCiion, du ministre de l'économie nationale 
et du ministre des finances. 
à. n cahier des charges, approuvé par arrêté 
du ministre des travaux publics, des trans- 
Doi > €t de la reconstruction et, dans la 
mesure où ses dispositions comportent des 
gr'ilences financières, du ministre des 
De ‘es, détermine les conditions générales 
de ‘ploitation et les règles de fonctionnement 
‘5 services exploités, notamment les règles 
miuves au personnel navigant, au matériel 
pe au contrôle technique du matériel 
n exploitation et au contrôle du trafic. 
. Art. 10. — Sous réserve des dispositions de 
à présente loi, la compagnie Air-France se 
Comporle pour sa gestion suivant les règles 
th usage dans les sociétés anonymes. 

Dans ses rapport avec son peronnel et avec 
ès tiers elle relève des mêmes juridictions. 
Elle est assujettie aux mêmes impôts. 

Elle est soumise comme elles au contrôle 
e deux commissaires aux comptes inscrits 
Sur la liste de la cour d'appel de Paris, nom- 











tous les cas, la garantie de l'Etat est 
donnée par arrêté du ministre des finances. 
Art. 14. — Le conseil d'administration sou- 
met à l'approbation du ministre des travaux 
i transports et de la reconstruc- 
istre de l'économie nationale et 
re des finances: 
Les programmes généraux d’engagements 
‘penses échelonnés sur plusieurs années; 
indicatif annuel des prévisions de 
et de dépenses en toute nature, ainsi 
états complémentaires en Cours d’an- 











que 1e 
née; 
Le bilan, le compte profits et pertes; 

La prise de participations financières ou la 
cession de celles-ci; 

Les tarifs de base. 

ll leur rend compte de la gestion par des 
rapports annuels auxquels sont annexés l'in- 
ventaire, le bilan, le compte des profits et 
pertes. Ces rapports accompagnés de ceux des 
commissaires sont soumis pour approbation 
aux ministres précités. 

Art. 45. — Le conseil d'administration sou- 
met à l'approbation du ministre des travaux 
publics, des transports et de la reconstruction 
les programmes d'investissement et d'achat 
de matériel. 

Hi soumet à l'approbation du ministre des 
fravaux publics, des transports et de la recons- 
truction et du ministre de la France d'outre- 
mer, les programmes de lignes à desservir. 

Art. 46. — Le solde disponible en fin d’exer- 
cice, après tout prélèvement pour la constitu- 
tion des réserves et provisions jugées néces- 
saires, est affecté au versement d'une annuité 
à l'Etat. 

Le montant de cette annuité, qui pourra 
être cumulatrice est délerminé par les statuts 
de manière à tenir compte de la valeur des 
biens transférés à la compagnie nationale 
Air-France telle qu'elle résulte de l’inven- 
taire prévu à l'arliele 5. 

Le reliquat est ensuite réparti, par arrêté 
du ministre des travaux publics, des trans- 
ports et de la reconstruction, du ministre de 
i ale et du ministre des 


l'économie natiot 
I Etat et les œuvres sociales. 


> 
finances entre |’ 


Tire III 
Dispositions d'exécution. 

Art. 47. — La société Air-France, la société 
Air-Bleu, la société Air-France transatlantique 
sont dissoutes et entrent en liquidation à 
dater de la publication de ja présente loi. 

Les actions de la société Air-Bleu et de la 
société Air-France transatlantique sont trans- 
férées à l'Etat à cette date, 





\ 
Art. 20. — La valeur de remboursement des 
obligations visées ci-dessus est déterminée 


en déduisant de la valeur de l'actif net à la 
date du transfert le montant dont cette valeur 


se trouve augmentée du fait des subventions 
allouées par l'Etat aux sociétés visées antlc- 
rieurement à cette date. 

Elle est fixée par arrêté du ministre des tra 


vaux publics, des transports et de la recons« 
truction et du ministre des finances, sur pro- 
position d’une commission Com] ee 
chacune des sociétés en cause: 

{jo D'un conseiller maitre à la cour des 
comptes, président; 

20 De deux experts désignés par le ministre 
des finances; 

3° De deux experts choisis parmi 
agréés par les tribunaux, par les propriétaires 
des actions transférées à l'Elat, ou par eut 
ayants droit, convoqués en assemblée géné- 
rale par les liquidateurs pour cet objok 
exclusif, 

Si la désignation des deux derniers 
n'a pas été faite dans les trois mois de la 
promulgation de la présente loi, il y 
pourvu à la requête de tout intéressé par 





ordonnance du premier président de la cour 
d'appel de Paris. 
At. 21. — Sont abrogées toutes dispositions 


contraires à celles de la présente loi. 
Art. 22, — Des décrets pris en Co1 

sur le rapport du ministre des travaux publics, 

des transports et de la reconstruction, et des 


ministres intéressés, détermincront les condis 
tions d’application de la présente loi. 
Texte voté par d'Assemblée nalionalg 


(no 354, année 1948) : 
PROJET DE LOI 
Titre Ier 
Dispositions générales. 
Art. 4e, -— Il est institué sous le nom 
de Compagnie nationale Air-France, une 
société soumise aux règles édictées par Ja 
présente loi et, dans tout ce qu'elles n'ont 
as de contraire à celle-ci, par les lois sur 
es sociétés anonymes. Dans les trois mois, 
à compter de la promulgation de la présents 
loi, un décret pris sur le rapport du mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
fixera la date de mise en vigueur de cette 
société, | 
Cette entreprise a pour objet d'assurer l’ex- 
loitation de la Compagnie nationale Air- 
rance dans les conditions fixées par le mi- 
nistre des travaux publics et des transports, 
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apiès accord, s'il y à lieu, des autres mi- 
hisitres e conformément aux les qu 
sCcro établie par 1€ statut viatior 
anarcharde 

A Compagnie itju Ai peut 
créer ou gérer d l Cprises ] int I 
caracière annexe pP rapport à & activité 
principa ou prend { participations dar 
les entreprises ( e genre, apré autori- 
$dil “lo! par I loutefois, la Com 
par nai ile A Ï e peut réer 0 
gerer des entreprises de fabrication de ma 
lér.el aéronaul Ï dre de pal P 
ton 1] du té Cu | sCS 

Art, 9, — A dater de la conslituti de la 
Compagnie natio Air-France t tra 
fer i cel ) our ID p em 
uc su obje 

jo L'’ensemhl les Ï droïts et obliga 
to des l'ORE nmerciales Air-Francé 
Air-B'eu € Air-Fra lransat}i qu 

20 Lez \atériels € 4 mratit rnises à 
Ja d s po | € { ] ] Etat P' 
nécessail à Ja de l'exploitalior 
d'Air-Fr 0, I ve des rembourse 
In« à la re « entre] * pour de 
li té ; LUX, « « inites à pr 
“iser 7} i LA la élé et 1es 
Hi! tre t { 

Art, 3 — Le mont d ipital jnitii il de 
la Comp ( d Air-Fran sera celui 
de la va ir des biens ainsi à por ik dacdu 
{10 faite « harse ] nt les grever, € 
elle qui valeur sera établie par un 
invental ü pat Lompagnie nalionäie 
Air-France, et soumis à l'approbation du 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, du ministre des finances et des affai- 
res CCONOIMIqUX I décret pris sur je rap- 
port du ministre des travaux publics et des 
transports fixera le délai imparti pour l’éta- 
hlissement de cet inventaire, qui sera publié 
au Journal officiel. 

Art. 4. — A concurrence de 30 p. 100 du 
Capital, l'Etat devra céder des actions dela 
Compagnie nationale Air-France à des collec- 
tivilés et élablissements publi ou privés 
äniéressés de France et de l'Union française. 

Time JI 
Du fonctionnement d'Air-France, 

Art, 9, — ,La Compagnie nationale Air- 
France est gérée par un conseil d’'adminis- 
tration nommé en conseil des ministres et 
composé comme suit: 


1° 
| 


désign 


Qualre administrateurs 


: 
os 


Deux } 


et des 


Un 
affaire 
Un 

mer ; 


0 
_ 


pal 


S ( 


par 


Quatre 


à raison de: 


ar le 


" le ministre 
conom:ques, 
le ministre 


administrateurs, 


fonctionnaires 


1 


ministre des travaux publics 
transports 


des finances et des 


de la France d'outre- 


personnalités 


non fonctionnaires désignées par le ministre 


des travaux publics et des transports, dont 
deux cho:sis: 

L'un parmi les membres des chambres de 
commerce de Ja métropole ou de Afrique 
du \ord, 

L'autre imi le membres des chambhres 
de commerce d'outre-mit ou de France à 
l'étranger; 

40 Qualre administrateurs désignés 

Un par personnel de direction des cadr®s 
techniques et admini tife 

Un t l pCrsOI el V:£a Le 

Un par le pe employé, 

Un par le personnel ou ’ 

Ces d ænations sero! faites ar chaque 
caté: e pa ( } Matin LES ‘ ee 
candidats «devi | il du onnel 
de la Com Silit 

4e Quatre adminis rs dés£ par 1es 
aclior tres | 

Les memi lu COnSe ] nines pour 

x s et © )UY S par moitié us les 
{ ins. Is doivent être remplacés lorsqu'ils 
‘ ; 1 la qua ie en raison d laque le 

ICSISTNCS 1 1 qu is « sent, au 
s de leur mandat, de représenter l’orga- 
tion sur la présentation de laquelle ils 

LU ete normes, 

art. 6 Le président du conseil d'adminis- 
tration est nornmé pour six ans par décret 


nseil des mini 


stres sur Ja proposition 





du ministre des travaux publics et des trans- 
ports. I est choisi parmi les membres du 
conseil d'aduninistration. 

Le président à voix prépondérante en cas 
de partage des voix. 

Il est assisté d'un directeur général désigné 


par le conseil d'administration. Sa nomination 
est soumise à l'approbation du ministre des 
travaux publics et des transports. 

Art, 7. — Pour le premier conseil, le prési- 
dent, les membres du conseil et le directeur 


céncral seront nommés, sous réserve de la 


désignation ultérieuré des représentants des 
actionnaires, dans le délai de deux mois à 


compter de la publication de la présente li. 
Ils fonctions à titre provi- 
définitive 


exerccront Jeurs 


soire en altendant Ja constitution 
du conseil d'administration, qui devra inter- 
venir dans le délai d'un an au plus tard à 
dater de la promulgation de la loi. 

Art. 8 — Le président, le directeur général 
et les membres dun conseil d'administration 
doivent être de nationalité française et jouir 
de leurs droits civiqu Ils ne peuvent appar- 
tenir au Parlement, 

Le directeur général ne peut exercer aucune 


fonc rémunérée ou non, dans des entre- 
prises privées, sauf lorsqu'il s'agit de filiales 
dans lesquelles la compagnie nationale Air- 
l'rance a une participation majoritaire et après 


autorisation du conseil d'administration. 

Le Prési nt du conseil d'administration 
peut Ctre révoqué à tout moment pour fautes 
uraves par décret pris en conseil des minis- 


tres sur la proposition du ministre des travaux 
publics et des transports. 

Le directeur général peut êlre révoqué par 
ision du conseil d'administration sur pro- 
position du président ou de la majorité des 
deux tiers du conseil approuvée par le minis- 
tre des travaux publics et des transports. 

Le président, les administrateurs, le direc- 
teur général ainsi que tout mandataire chargé 
d'un acte de gestion de Ja compagnie, seront 
responsables civilement et pénalement dans 
les mêmes conditions que les administrateurs, 
directeurs généraux et mandataires des socié- 
tés anonvyines, 

Les incompatibilités légales visant ces der- 
niers leur seront également opposables. 

Art. 9, — La compagnie nationale Air-France 
est soumise au contrôle général du ministre 
des travaux publics et des transports dans les 
conditions fixées par arrêté ministériel. 

La compagnie nationale Air-France est éga- 
lement soumise au contrôle économique et 
financier dans les conditions fixées par l’or- 
donnance du 23 novembre 1914 sans préjudice 
des pouvoirs d'inspection prévus par des lois 
particulières. 

En aucun cas, ces contrôles ne peuvent 
avoir pour effet d'imposer à l'entreprise des 
autorisations préalables autres que celles pré- 
vues dans la présente loi. 

Art. 40.— Les statuts de la compagnie natio- 
nale Air-France sont approuvés par décret pris 
en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des transports 
et du ministre des finances et des affaires 
économiques. 

L'exploitation des services d'intérêt public 
confiée À la compagnie nationale Air-France 
fera l'objet d’une convention qui devra être 
soumise à l'approbation du Parlement, dans 


1,4 
uut 


les six mois suivant la promulgation de la 
présente loi. 
Un cahier des charges approuvé par arrêté 


du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, et, dans la mesure où ses dispositions 
comportent des incidences financières, du mi- 
finances et des affaires économi- 
s, détermine les conditions générales d’ex- 
| les règles de fonctionnement des 
rvices exploités; notamemnt les règles rela- 
i au personnel navigant, au matériel vo- 
au ntrôle technique du matériel en 
ploitaton et au contrôle du trafic. 


nistre des 






Art. 41, — Les comptes annuels de la com- 
pagnie sont soumis au contrôle institué par 
les articles 56 à 62 de la Joi n° 48-24 du 6 jan- 
vier 198. 

Art. 142. — La compagnie nationale Alr- 


) 
rance doit couvrir par ses ressources propres 
l'ensemble de ses dépenses d'exploitation, 1'in- 
térôt et l'amortissement des emprunts, l'amor- 
tissement du matériel et des installations et 
les provisions à constituer pour couvrir les 
risques de tout ordre. 





Toutefois, pour tenir compte des 


tions particulières qui lui seraient imn< 
dans l'intérêt général, l'Etat ou Jes cc . 
vités publiques de la métropole où celle | 
la France d'outre-mer peuvent allouer 1 
subventions dont le montant, les condit.? 
d'attribution et le contrôle de j'utilisats : 
déterminées par des conventions pass 

elle à cet effet. £ 

T 


compagnie nationale Air-France à +» 
pour les besoins de exXploitatio 
aux movens de crédit en usage dans ! , 


cours, son 


merce, La caisse nalionale des ma 
l'Etat est autorisée à recevoir en £ 
avaliser, à accepter et à endosser les er 


de commerce émis par elle. 


Art. 13. de financer ses ir 


— En vue in 
nationale Air-F 


lisations, la compagnie 
habilitée à émettre dans le publi 
emprunts qui peuvent bénéficier de la s 
tie de l'Etat. Ces émissions sont soum ; 
à l'approbation préalable du minist tra. 
vaux publics et des transports €t du n : 
des finances et des affaires économiques. 
Art, 4%. — Le conseil d'administralion 
met à l'approbation du ministre des ! 
publics et des transports et du mini des 
inances et des affaires économiques: 
Les programmes généraux d’engagen 
dépenses échelonnées sur plusieurs 


4 
CSc 


re 
UC 


L'état indicatif annuel des prévisions de 
recelles et de dépenses de toute nature aini 
que les étals complémentaires en cours à 
née; 

Le bilan, le compte profits et pertes: 

La prise de participations financières ou n 
cession de celles-ci; 

Les tarifs; 

Le statut du personnel. 

Le bilan et le compte profits €t per'es seront 
publiés au Journal officiel avant Ie 31 juilrt 
de chaque année. 


Art. 45. — Le conseil d'administration s 
met à l'approbation du ministre des travaux 
publies et des transports le programme d'in 
vestissement, d'achat de matériel et de lines 
à desservir. 


Art. 16, — Tous actes ou conventions inter. 
venant en exécution de la présente loi wii 
exonérés du droit de timbre, ainsi que des 
droits d'enregistrement et d'hypothèque. 


Tirre III 
Disposilions d'exécution. 


Art. 17. — La société Air-France, Ja société 
Air-Bleu, la société Air-France transallantique 
sont dissoutes et entrent en liquidation au j:w 
de da constitution de la compagnie nationxe 
Air-France. 

Les actions de Ja société 
{a société Air-France transatlantique s0i 
transférées à l'Etat à cette dale. 


Air-Bleu et! de 


1] 
, 
l 


Les administrateurs provisoires de Ja so 
ciété Air-France et les administrateurs €‘ 
deux autres sociétés cessent leurs fonctions 


pour assumer les fonçtions de Jiquidaleurs 

Les sociétés dissoulès ne seront plus dés- 
gates désormais que sous la dénominalon 
« ancienne société Air-France », « Air-Bleu » 
ou « Air-France transatlantique » en liquit 
tion . 

Art. 148. — Sont transférées à l'Elat à la d'a 
et aux conditions fixées par décret rendu 
proposilion du ministre des travaux pu] 
des transports, du ministre des affaires « 
cères et du ministre des finances et des all: 
res économiques, les actions visées au part2" 
phe 2e de l’article 4er de l'ordonnance n° + 
1103 du 26 juin 1955, portant nationalisatn 
des transports aériens. 

Art. 19. — Le prix de rachat par l'Etat ds 
actions autres que celles visées à l’article }1°- 
cédent sera déterminé par une commis 
présidée par un conseiller maître à la Cor 
des comples et comprenant: 

Un représentant du ministre des finances € 
des affaires économiques : 

Un représentant du ministre des travaux ! 
blies et des transports; | 

Deux experts désignés par les anciens 1* 
tionnaires de chaque société intéressée. 

Art. 90. — Sont abrogées toutes disposit! 
contraires à celles de la présente bi. 
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Art, 3, — Le montant du <a 
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\ valeur des biens a 
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‘nlaire dressé par la 
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ministre des travaux 
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sement de cet inventaire, 
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Art, 4, — Dans ! la limite 


min égal à # p. 100 du 
ler des aclions de la compagnie nali nale 
Arlrance, à des collectivités 
ments publics intéressé 


l'Union française. 


Un décret pris en conseil 


Gxera les conditions de 
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Du fonclionnement d'Air-France. 
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x 29 .. Le prix de rachat par l'Etat des 1 Un par le re des finances et des af- y tions dont le montant, les conditions d'w, 
ac!i in qu Il \ 3 à irticie faires écon bution et le contrôle de l’utilisation sort dé 
pré cu id ininé par u commission Un par de re de Ja France d'outre- | terminées par des conventions parti * Fes 
grésid ! Il I à la co mêr'; : passées avec elle à cet effet. ” 
d om | ñ} 20 Quatre administrateurs, personnalités non 3e alinéa conforme. 
Un 1 t des f 1 foncionnaires désignées par le ministre des Art. 13. — En vue de financer ses inimant 
et d « miq : twavaux publics el des transports, dont lrois | lisations, la Compagnie nationa'e Air-} ance 
Ur 7 il du iniuistre des travaux HOIsis : est habilitée à émettre dans le public des em. 
publ ét d Le premier parmi les membres des cham- | prunts qui peuvent bénéficier de la garant 
Jp perts désig par 1 action bres de commerce de Ja mélropole ou de | de l'Etat. Ces dernières émissions sont <on. 
n à haqu 4 le l'Afrique du Nord mises à l’approhation préalibie du Parlement 
Le r es « 1 Le second parmi les membres. des chambres | sur proposition du ministre des travaux f : 
lieu d SL de Pin prévu | de commerce des territoires d'outre-mer de | blics et des transports et du ministre des 
à l'a l'Union française finances et des affaires économiques. : 
Art. 20 4 l tou disposition Le troisième parmi les membres des cham- Art. 4%. — Le conseil d'administration son. 
contral LA d 1 pre ] bres de commerce de France à l'étranger; met à l’approbalion du minisire des trar ux 
art. 21, — Des à l ] en 4 eli d'Etat 3o Quatre administrateurs désignés: publics et des transnorts et du ministre des 
CEE rapport du m d t IX pu Un par le personnel des cadres techniques | finances et des affaires économiques : + 
à et d ins] nis s inté- | et adiministratifs; ; Les programmes généraux d'engagements 
w' d il ont l'applica Un par le personnel navigant; de dépenses échelonnées sur plusieurs an- 
1 de la ! Un par le personnel employé; nées ; 
\ Un par le personnel ouvrier. : L'état indicatif annuel des prévisions de re. 
Text pa Lt 1 Ces désignations seront faites pour Chaque | cettes et de dépenses de toule nalure ainsi 
PROJET DE LOI catégorie par vole au b nletin secret el les que les états complémentaires en cours d'an- 
à VUE LL ‘andidats devront faire partie du personnel née ; 
( mg Le de la Compagnie depuis deux ans au moins; Le bilan, le comple profits et pertes: 
4o Quatre administrateurs représentant les La prise de participations financières ou 
D lions général iclionnaires autres que l'Etat. la cession de celles-ci; 
A {er j i n d Les M mbres du conseil S ront . nommés Le statut du personnel. 
Corn airs él pour six ans et renouvelés par moilié 10 IS 1es Un délai maximum de deux mois e:t ac- 
souniise aux | | 1 présent( rois ans. Ils doivent être remplacés Jr «eg ils cordé aux ministres intéressés pour donner 
lol ct da tout ce 4 n'o pas de | : nt perdu la qualité en raison de laquelle ils leur approbation. Passé ce délai, elie sera CON- 
contraires à celle-ci, par les lois sur les | Ont élé désignés. sidérée comme acquise de plein droit. 
so ä nes. Dans les trois mois, à Art. 6. — Le président directeur général est Le bilan et le compte profits et pertes se- 
Compler de là promulyalion de la présente | lu pour six ans par les membres du conseil | ront publiés au Journal officiel avant le 51 juil. 
doi, un décret pi ir Le rapport du iministre | d'adininistralion dans son sein. 3 let de chaque année. 
des travaux pul et des iransporls, fixera Sa nomination est soumise à l'approbation Art. 15, — 4° alinéa conforme. 
la dale de constitution de cet ciété. du ministre des travaux publics et des trans- Un délai maximum de deux mois est ac- 
Celle-ci à p objet d'assurer l’expivilation | ports. cordé au ministre intéressé pour donner son 
de transports aériens da les condition Il a voix prépondérante en cas de partage #pprobalion. Passé ce délai, cile sera consi- 
dix | e minisire des travaux publics et | des voix. dérée comme acquise de plein droit. 
des transpot près accord, s'il y à lieu, des 11 peut déléguer tout ou partie de ses pou- Art. 16, — Conforme. 
autres min s, et conformément aux règles | voirs à un directeur général adjoint choisi par 
qui seron blies par le slalut de l'aviation | lui sous sa propre responsabilité. , Tire NI 
anarchand Art. 7. — Pour le premier ge le prési- 
La Compa » nalionale Air-France ne | dent directeur général sera élu et les mem- dncitinie: d'onnassl 
ner SET D déne Us nent ST Le a er nommés, sous réserve D'snositions d'exécution. 
tant un Caractère annexe par rapport à son | d2 la désignation ultérieure des représentants Art, 17, -— fer alinéa conforme. 
activité principale ou prendre des participa- | des actionnaires, dans le délai de deux mois à Les actions de la Société Air-Bleu et de la 
tions dans des entreprises de ce genre qu'avec | compter de la publication de la présente loi. | Société Air-France transatlantique, qui n'ont 
d'autorisation du Parlement, sur proposition | His exerceront leurs fonctions à titre provi- | pas déjà été transférées à l'Etat — en vertu 
du Gouvernement et dans 1e cadre général du soire en attendant Ja constitution définitive de l’article 4er, alinéa 4er —, de l'ordonnance 
l'avialion marchande, De plus, la | du conseil d'administration, qui devra inter- | Gu 26 juin 1915, lui seront transférées an 
ionale Air-France ne pourra | venir dans le délai d’un an, au plus tard, à | jour de la constitution de la Compagnie natio- 
crécr ou gérer des entreprises | dater de la promulgation de la loi. nale Air-France. 
de matériel aéronautique n Art. 8. — Le président directeur général, le üe et 4e alinéas conformes. 
grendre de participalion dans de telles entre directeur général adjoint et les membres du Art. 18, — Conforme. 
prises conseil d'administration doivent être de na- Art. 19, — Le prix de rachat par l'Elat des 
Art, 2, — Conforme. tionalité francaise et jouir. de leurs droits | actions autres que celles vitées à l’article pré- 
\t 3 — Le montant du capiial initial de | civiques. Is ne peuvent appartenir au Parle- | cédent sera déterminé par une commission 
la Compagnie nationale Air-France sera celui | ment. présidée par un conseiller maitre à la cour 
de la valeur des biens ainsi apporl dédu Le président directeur général et le di- | des comptes et comprenant: £ 
Won faille des charges pouvant les grever et! recteur général adjoint ne peuvent exercer Un représentant du ministre des finances et 


él iblie 


‘le valeur sera 
par la Compag 
à l'approbation 


par un in 
tionale 


nai 
mi- 


telle que € 
ventaire dressé 


du 


sports 


Air-France et soumis 


des tran 


uisbre des travaux publics et , 
du ministre des finances et des affaires éco- 
homiques. Un décret pris sur le rapport du 


ministre des travaux publics et des transports 


Hixera le délai — qui ne pourra êlre supérieur 
à 6 mois à partir de la promuigalion de Ja 
] eénte loi — imparti pour l'établissement 
de cet inventaire, qui sera publié au Journal 
o,ficiel, 

Art. 4. — L'Elat devra céder des actions de 
fa { npagznie nationale Air-France 

D'une part, à des colicctivités et élablisse- 
ments publics français jusqu'à concurrence 
de 15 p. 100 du capital; 


D'autre part, à des personnes privées fran- 
, physiques ou morales, jusqu'à concur- 
ronce de 15 p. 1400 du capilai; 
dans un délai de six mois après pro- 
Mmuivalion de Ja présente loi, le montant des 


çcaises 


Si 


sou<criplions d'une de ces deux dernières 
catégories n'a pu alteindre la limite de 
4» p. 190, l'Elal conservera ou l'autre groupe 
de souscripleurs pourra acquérir les actions 
d':ponibhles 


Tune JT 

fonctionnement d'Air-Trance. 
y Art, 5. — La Compagnie nationale Air- 
France est gérée par un conseil d’administra- 
tion nomimé par décret pris en conseil des 
ministres et Composé comme suil: 

Lo Quatre administrateurs fonclionnaires dé- 
sisnés à raison de: 

Deux par le ministre des travaux publics et 
des lransports; 


aucune fonction, rémunérée ou non, dans des 
cntreprises privées. 

Le président directeur général peut être ré- 
voqué par décision du conseil d'administra- 
lion, approuvée par le ministre des travaux 
publics et des transports. 

Le président directeur général, le directeur 
général adjoint et les administrateurs ainsi 
que tout mandataire chargé d'un acte de ges- 
lion de la compagnie, seront responsables ci- 
vilement et pénalement dans les mêmes con- 
ditions que les administrateurs, directeurs gé- 
néraux et mandataires des sociétés anonymes. 

Les incompatibilités légales visant ces der- 
niers leur seront également opposables. 

Art. 9, — Conforme. 

Art. 40, — {er alinéa conforme. 

La convention d'exploitation en date du 
21 septembre 1916, passée entre l'Etat et la 
Société nationale Air-France, est reconduite 
de plein droit jusqu’à l'entrée en vigueur du 
statut de l'aviation marchande. Après cette 
centrée en vigueur, une nouvelle convention, 
passée dans le code de ce statut général, sera 
soumise à l'approbation du Pariement dans 
un délai de six mois. 

ge alinéa conforme. 

Art. 141. — Conforme. 

Art. 42, — er alinéa conforme, 

Toutefois, dans le cas où l'équilibre finan- 
cier prévu à l'alinéa précédent ne serait pas 
réalisé, et pour tenir compte des obligations 
particulières qui lui seraient imposées dans 
l'intérêt général, l'Elat ou les col'ectivités pu- 
bliques de la métropole ou celles de la France 





d'outre-mer peuvent lui al'ouer des subven- 


des affaires éronomiques: 

Un représentant du ministre des {ravaux pu- 
blics et des transports: 

Deux représentants désignés par les anciens 
propriétaires (autres que l'Etat, les collecli- 
vités et établissements publies) des actions 
de chacune des sociétés inléressées, transfé- 
rées à l’Elat. 

Art. 20. — Conforme, 

Art. 21. — 1% alinéa conforme. 

Cependant, la décision concernant l’applica- 
tion de l’article 19 devra être pris trois mois 
au plus tard après la promugation de la pré- 
sente loi, 

Votre commission vous demande donc 
d'adopter, en tenant compte des observations 
présentées ici et des modifications de texte 
qu'elle vous propose, dans Ja rédaction ci- 
dessous, le projet de loi relatif à Finstitulion 
de la Compagnie nationale Air-France. 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 
Dispositions générales. 


Art. 1er, — 1] est institué, sous le nom dé 
Compagnie nationale Air-France, une société 
soumise aux règles édictées par la présente 
loi et, dans tout ce qu'elles n’ont pas de 
contraire à celle-ci, par les lois sur les so- 
ciétés anonymes. Dans les trois mois, à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi, un 
décret pris sur le rapport du ministre des 
travaux publics et des transports fixera la 





date de constitution de cette société. 
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D PAS 1 Ces désignations seront faites pour chaq'ie Art. 142. — La Compagnie nation le Aire 


objet d'assurer l'exploitation 
1s dans les conditions fixées 
publics et des 


Celle-ci a pour 
, transports aérier 
-DpE Ministre des travaux ct de 
transports, apres accord, S'il y a lieu, des au- 
tres ministres, Ct conformément aux règles 
qui seront établiees par 1e Siatul de l'aviation 
marchande. | SPA AS 
La Compagnie nationale ir-Fran e ne 
ourra créer où gerer des entreprises présen- 
un caractère annexe par rapport à son 
activité principale ou prendre des participa- 
tions dans les entreprises de ce genre, qu'avec 
j'aulorisation du Parlement, sur proposition 
du couvernement et dans le cadre général du 
statut de Favialion marchande. De plus, la 
Compagnie nationale Air-France ne pourra 
tre autorisée à créer ou gérer des entreprises 


p 
tant 


é le : 
de fabrication de matériel aéronautique ni 
prendre de participation dans de telles entre 
Jrises. 
1 \rt,. 2. — A dater de la constilulion de la 
> t tr 
LE: 


Compagnie nalionale Air-France, sont 
férés à celte société, pour l'accomplissement 
de son objet: l J 

jo L'ensemble des biens, droits et obliga- 
tions des sociétés commerciales Air-France, 
Air-Bleu et Air-France-Transatlantique ; 

»o Les matériels et les malières mises à la 
disposilion desdites sociétés par l'Elat et né- 
cessaires à la poursuite de l'exploitation d’Air- 
France, sous réserve des reinboursements à 
ja charge de l’entreprise pour des matériels 
nouveaux, dans des limites à préciser par 
accord entre la société et 165 mini-tres inté- 
rcsses. 

Art, 3. — Le montant du capital inilial de 
Ja compagnie nationale Air-France sera celui 
de la valeur des biens ainsi apportés, dé- 
duction faite des charges pouvant les grever, 
et telle que cette valeur sera élablie par un 
inventaire dressé par la compagnie nationale 
Air-France, €t souinis à l'approbation du mi- 
nistre des travaux publics et des transports, 
du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. Un décret pris sur le rapport du mi- 
nistre des travaux publics et des transports 
fixera le délai — qui ne pourra être supérieur 
à six mois à partir de la promulgation de 
la présente loi — imparti pour l'établissement 
de cet inventaire, qui sera publié au Journal 
officiel. 

Art, 4 — L'Elat devra céder des actions 
de la compagnie nationale Air-France : 

D'une part, à des collectivités et élablisse- 
ments publics français jusqu’à concurrence 
de 15 p. 100 du capital; 

D'autre part, à des personnes privées fran- 
çaises, physiques ou mora:es, jusqu'à con- 
currence de 145 p. 100 du capital. 

Si, dans un délai de six mois, après pr'omul- 
gation de la présente loi, le montant des sous- 
criplions d’une äGe ces deux dernières calégo- 
ries n'a pu alteindre la limite de 45 p. 100, 
l'Etat conservera ou l’autre groupe de sous- 
cripieurs pourra acquérir les actions dispo- 
aibles. 


TitRE I 
Du fonctionnement d'Air-France. 


Art, 5. — La compagnie nationale Air-France 
est gérée par un conseil d’adminisiration 
nomimé par décret pris en conseil des minis- 
tres et composé comme suit: 

4° Quatre adminstrateurs fonctionnaires dé- 
signés à raison de: 

Deux par le ministre des travaux publics et 
des transports ; 

Un par le ministre des finances et des af- 
faires économiques ; 

Un par le ministre de la France d'outre- 
mer : 

2° Quatre administrateurs, personnalités non 
fonclionnaires désignées par le ministre des 
lravaux publics ct des transports, dont trois 
choisis: 

Le premier parmi les membres des “ham- 
bres de commerce de la métropole ou de 
l'Afrique du Nord; 

Le second parmi les membres des cham- 
bres de commerce des territoires d'outre-mcr 
de l'Union francaise ; 

Le troisième parmi les membres des cham- 
bres de commerce de France à l'étranger; 

99 Quatre administrateurs désignés: 

Un par le personnel des cadres teehniques 
et administratifs ; ; 

Un par le personnel navigant; 

Un par le personnel employé; 

Un par le personnel ouvricre 








es 


Catégorie par vote au bulletin secret ct 

; 
candidats devront faire parlie du personnel 
de la compagnie depuis deux ans au moins; 


2 rite Ar r nl 1T r A mt loc 
1° Qautre adininistrateurs représentant es 
a , ç ; at 
acuoiidires auires qu l'Etat. 


Les membres du 1 seront ommés 
P [ X dàa1}is t ouveies I l {HiG6 tous 
es (rois s, ]1Is doivent être remplacés 10rs- 
qu'ils ont perdu la quaité en rais de 
iaqu 15 Ont été désignées 

Art. 6 — Le pi ent directeur général est 
élu, pour six ans, par les membres d onsel 
d'administration dans son sein 

Sa nomination est soumise à l'approhation 
du ministre des travaux publics et des trans 
ports. 

Il a voix prépondérante en cas de partage 
des voix. 

1 it dé'éguer tout ou partie di : pou 
voirs à un directeur général adjoint Ois! 
par sous 6a propre resphonsanit 

Art. 7. — Pour le prem nseil, le prési 


dent directeur général sera élu et les mem 
bres du conseil seront nommés, SOUS réserve 
de la désignation ultérieure des Tr 
des actionnaires, dans le dé'ai de d 
à compter de la publication de Ja 
loi. 115 exesceront leurs fonctions à titre pra 
visoire en attendant la constitution définitive 
du conseil d'administration, qui devr g'- 

nir dans le délai d’un an, au plus tard, à 
dater de la promulgation de !a loi. 

Art. 8. — Le président directeu 
direcieur général adjoint et les mi 
conseil d'administration doivent être de natio- 





ques. ]1s ne peuvent appartenir au Parlement. 

Le président directeur général et le direc- 
teur général adjoint ne peuvent exercer au- 
cune fonction rémunérée ou non, dans des 
entreprises privées, 

Le président directeur général peut être ré- 
voqué par décision du conseil d'administra- 
tion approuvée par le ministre des travaux 
publics et-des transports. 

Le président directeur général, le directeur 
général adjoint et les administrateurs ainsi 
que tout mandataire chargé d'un acte de ges- 
tion de la compagnie, seront responsables cei- 
vilement et pénalement dans les mêmes con- 
ditions que les administrateurs, directeurs 

ux et mandataires des sociétés ano- 





gén 
nymes. 

Les incompatibi'ités légales visant ces der- 
niers Jeur seront également opposables. 

Art. 9. — La Compagnie nationale Air-France 
est soumise au contrôle général du ministre 
des travaux publics-et des transports dans les 
conditions fixées par arrêté ministériel. 

La Compagnie nationale Air-France est éga- 
lement soumise au contrôle économique et 
financier dans les conditions fixées par l'or- 
donnance du 23 novembre 1954 sans préjudice 
des pouvoirs d'inspection prévu par des lois 
particulières, 

En aucun cas, ces contrôles ne peuvent 
avoir pour effet d’imposcr à l'entreprise des 
autorisations préalables autres que cel ; 
vues dans la présente loi. 

Art. 40. — Les statuts de la Compagnie na- 
tionale Air-France sont approuvés par décrel 
pris en conseil des ministres sur le rapport du 
ministre des travaux publics et des transports 
et du minisire äes finances et des affaires 
économiques. 

La convention d'exploitation, en date du 
21 septembre 19:6, passée entre l'Elat et la 
Sociélé nationale Air-France, est reconduite 
de plein droit jusqu'à l'entrée cn vigueur du 
statut de l'avialion marchande, Après cette 
entrée en vigueur une nouvelle convention, 
passée dans le cadre de ce staiul général, sera 
soumise à l'approbalion du Parlement, dan 
un délai de six Immois. 

Un cahier des charges approuvé par arrêlé 
du minisire des travaux publics et des trans- 
ports et, dans la mesure où ses dispositoins 
comportent des incidences financières, du mi- 
nistre des finances cet des affaires économi- 
ques, détermine les condilions générales d'ex- 
ploitalion et les règles de fonctionnement des 
services exploités: notamment les règles rela- 
tives au personnel navigant, au matériel vo- 
lant, au contrôle technique du matériel en ex- 
ploitation et au contrôle du trafic. 

Art. 11. — Les comptes annuels de la com: 
agnie sont soumis au contrôle institué par 
e articles 56 à 62 de la loi n° 48-21 du G jan- 
vier 1918, 








France doit couvrir par ses ressources p10 
pres l'ensemble de st ucpense u exp: - 
lion, dlintérm se rl ment d etit- 
prunts, l'an isceme du matét ‘ 3 
installations et les provisions à*constiluer pour 
couvrir los 1 sques u tout ordre 

loutefois, dans -. où léquilibr f k 
cier prévu à l'alinéa précédent ne serail pas 

alis t pour r compte d ol NS 
particulières qui Jui aiube an ° a 
l'intérêt général, l'Elat ou les collectivités pu- 
bliques de la métropole ou celles de la France 
d'outre-mer peuvent Jui allouer des subven- 
lions dont le montant, Îles « lilio l'attri 
bution et le conirôle de Futilis \n sont d 
terminés par des conventions parti ‘ » 
passées avec elle à cet effet 

I 1 Cor 12 nat e \ I 1 1 re 
cours, po les beso de $ exploiia , 

ux Imove le crédit ns li 
merce, La caisse itionale d inarchés do 

Etat est SC 1 t )'I Sat À 
avaliser, à à r et à 10 | ffets d 

nmerce émis par elle. 

Art. 43, — En vue de financer ses immobili- 
salions, la Compagnie nationale Air-Franco 
est habilitée ù émetir Il 1C pP iblic ue 
emprunts qui peuvent bénéficier de Ja garant 
lie de l'Elut. Ces dernières émission ont 
souImiI<Ses à l'approbatior pré ilable du Parle- 
ment sur proposition du Gouvernement 

Art. 15. — Li mseil d'admi bio SO11- 
met à l'approbation du ministre d {travaux 
publics et des transports et du ministre des 
linances et des affaires économique 

Les programmes généraux d'engagements 
de dépenses échelonnées sur plusieurs années ; 

L'état indicatif annuel des prévisions de re- 
cetles et de dépenses de toute nature, ainsi 
que les états complémentaires él cours d'ani- 
née ; 

! 





cession de celles-ci: 
Le statut du personnel. 


Un délai maximum de deux mois es! accords 
aux ministres intéressés pour donner jeus 
approbalion., Passé ce délai, 4 era « . 
dérée comme acquise de plein droit, 

Le bilan et le compte profits et pertes se. 


ront publiés au Journal officiel avant Je 


91 juillet de cha Jue annee 





Art, 15. — Le nseil d'administration sou- 
met à l'approbation du ministre des travaux 
publics et des transports le programme d ine 
vestissement, d'achat de materiel et de lignes 


à desservir, 


Un délai maximum de deux mais est a raé 
au ministre intéressé pour donner son apprô- 
bation, Passé ce délai, elle scra consid‘rte 
comme acquise de plein droit 

Art. 16. — Tous actes ou conventions inters 
venait en exéculion de la présente loi <ont 
exonérés du droit de timl insi que des 
drailts d'enregistrement et d'hypothèque, 

Tiree HI 
Dispo lL'onSs dt fi 


Air-B la i Sû Air-Frai Tra 1 l lue 
sont dissoules et entrt en liquidali 

jour de la constlilulion de la npag 1« 
ti le Aïr-I 

Les actions « |] Air-Bleu et da 
la société Air-France-1 nttque qui n'ont 
has déjà été (ra rces à 1 Ela en Y t 
de j'ai le 4° a 7. de 1] ] 3 

In 1°r U va (fr 
du %; ju 1915 { [EE 4 
Jour de la co il li Inpagnie nati9- 
naie Air-France, 

Les administrateurs provisoires de Ja « 
ciclé Air-France et Hs krainistra 1rs C3 
deux autres socièleés <essent leurs fonc ns 
pour assumer les fonctions de Jiquidateurs 

LS s2Ciélés dissoutes ne seront plus dcsie 
gnées désormais que sous la dénominaton 
« ancienne socicté Air-Franee », « Air-Bles 
Où « Ajr-France-Transatlanlique » en liquijas 
lon 


Art. 13 — Sont transférées À l'Etat, à Ja 
date et aux conditions fixées pair décret rendu 
sur proposilion du ministre des (ravaux pu- 
blics et des lransports, du ministre des affaires 
Clrangères et du ministre dés finances et des 


affaires économ'ques, les aclons visées nu 


paragraphe 2e de l'article 1 de l'ordonnance 


n° 45-1103 du % juin 19:35 portant nationali- 
sation des transports aériens, 


Ant tianDnowsre 


.. — 
- 
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sat 
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un 
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362 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 
Art, 19, — Le N Ü rassemblement des gauches républicaines et 
a 8 ] Vi lice ipparentés, conseillers de la KRépubiique, et 
précédont serg d miné pa Crmmis transmise au bureau de l'Assemblée natio- 
ë: pri 1 Ai nale conformément à l'article 14 de la Cons- 
Cour des « ri { ll > tüitutuon 
{ 1 rt 1 1 « 1 d 1 à ; ; ù 
et des aff s CII EXPOSE DES MOTIFS 
1 ' + ' 
UR reprit 1 [ u 13 
pubiic et « Mesdames, messieurs, la Joi d'amnistie du 
Deux « ( 165 août 1947 a prévu, dans son article 10, 
I jétaires iires q l'Etat, les amnistie de droit pour certaines catégories 
\ er éla € 1 LE > de mt nnes relaliv aux dé lits par elles 
de } « { n.<!4- OT vant le ) 1917 
| \ 3 ( ni n 16 | 4 1: 
j- 1 1 ere à > Cet article a donné li u à des difficultés 
\ 0, — Sont es disposi- qui concerne les peines 
t anis res « s à celles de Ja elles par leur nalure mais 
pres ; É faits non qualifiés délits 
art. 21. — Does dé n d'Etat 
£il ‘ Ù IVAUX 7] uite, que les termes de 
] $ ; n S i nistie et, notarminent, de 
r de ( ü gp} | ] ril qui a suivi la guerre de 
€ \) d \ prés ] d 1911-1918, correspondent plus exactement au 
C« t 1 is:on : but recherché par le législateur qui a entendu 
c % 7 ue L faire bénéficier de le mesure de faveur accor- 
tn) il 1 Se dée, les per<onnes "oupab les d'infractions qui 
da prés n'ont donné lieu qu à application de peines 
Es ns correctionnt h D. 
La présente proposilion a pour but d’appor- 
ter les préci ions qui s'imposent. 
. , En conséquence, nous vous demandons 
ANN EXE N 398 d'adopter la proposition de loi suivante 
( à _ és | mn 198 PROPOSITION DE LOI 
A\IS vrésenté u nom de la comm 10 de Article SNNE, — L'article 10, paragra- 
ja rs tion | industrie le sur ] pr J' { de pue E, ae la k d du 16 août 1917 portant 
loi , adonté par l'Assemblée nationa!e, ten- unnistié est modifié et complété comme suit: 
re | mie! dont nce n° 452632 du « Armnistie pleine et entière est accordée 
à nov ml re 4945 réorganisant le Centre na- | Pour tous les délits ou infractions n'ayant 
æ NOVELL dre emd-#e donné lieu à l'application que de peines cor- 
la roche + eci entifique il . Be + _ ve 
pi de =) tes da e. ai a eh reclionnelles qui ont ét commis antérieure- 
AP on tr + mrohn | ; ment au 16 janvier 1917 par des délinquants 
qu e ide primaires appartenant! aux catégories suivan- 
Nora. — Ce document a été publié an Jour- Les », 
nal officiel du ?1 mai 1918. (Compte rendu Suit le texte de l'article 10 sans change- 
in ertenso de la séance du Conseil de la | ment.) è 
République du 20 mai 1918, pag 1112, 2° €o 
donne.) 
me Session de 4918. — Séance du 20 mai 19:18.) 
(Session de 1918, — S Ju 20 mai 1918. PROPOSITION DE LOT tendant à ajouter un 
article complémentaire à la Joi du 9 avril 
nom de la commission du 1517 mudifiant l'ordonnance du 18 octobre 


AVIS présenté au 
travail el de curité sociale 
sition de résolution de MM. 
Djaument, Mile Mireille Du 


seix, Lero, Mme Pacaut, M. 
membres du groupe comimu 
rent£s, tendant à inviler le ( 


reconsidérer la 


sur li 


mt, MA 


\ propo 


Baron, Bouloux, 


I. Frais- 


Vicloor et des 


nisle € 


IUUVErN 


t appa- 


emnt à 


décision supprimant 5.217 


postes dans l'enseignement technique (dé6- 


cret n° 48-3 du 2? janvier 19% 


t 


D} ET 


rernon- 


cer à toute compression d'effectifs «anis celle 


administration 

formation professionnelle, pi 

co ler de la Républiqu 

Nora unent à élé ]} 
nal ofjiciel du 21 mai 1948, 
in extenso de la séance du 
République du 20 mai 1948, pa 


donne.) 


— (© do 





ANNEXE NN 


PROPOSITION DE LOT tendant 
compléter l'article 10, parag 
Joi du 16 août 1917 portant 
ajoutant aux délits qui y son 

fractions avant donné lieu à l 

peines correctionnelles, prés 








Bordencuve et les membres 
(li Voir les nos: Assemblée 
Jéuis].), 2247, 2025, 3363 et in-8o 





la lé publique, 194 et 344 (ann 
2) Voir les nos: Conseil de 


5E2, 118 et 390 (année 1948) 


jusqu'au vote du stat 
ir M. Dassaud, 


Consei 


ce MT 


ut de la 


nu Jour 
rendu 
l de da 
2 Co 


400 


à MitK 


raphe 1: 


ammni 
t visés 
applic 
entée 


20 mai 19:38.) 


lifier et 


r, de la 
stie Cn 
les in- 


iuion de 
par M. 


du groupe du 


nationale 


mp 
163: Co 


(ire 
nseil de 


e 1958), 


la Ré) 


I915 relalive aux frais de mission et aux 
indemiités de fonction des maires et ad- 
joints, présentée par M. Philippe Gerber, 
Conseiller de la République, et transmis 
au bure “au de l’Assemblée nätionale confor- 


mément à :'arlicle 14 de la Constitution. 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, dans un grand 


nombre 4e coinmunes siristrées par faits de 
vuerre Ja fixalion des indemnités de fonction 
aux inaires €t adjoints, fixées en égard aùü 


chiffre de population résultant du recensc- 


ment de 19:6, aboutit à des résultats inattenr- 
dus 

Le recensement de 19145 a eu lieu alors 
qu'une importavte partie de Ja population 


élait encore dans les départements de refuge. 
Depuis cetle époque, un grandi nombre d’habi- 
fants sont rontrés. Les fonctions de maire el 
d'adjoint sont particulièrement lourdes dans 
ces communes. Il paraît équilable que jus- 
qu'au prochain recensement, il so't tenu 
compile d2 la population indiquée par Ie recen 
sement d2 1036. 

En conséquence, nous vous 
d'adopler Ja proposition de li 


demandons 
suivante : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — I est ajouté à la ‘oi 
n° 47-69 du 9 avril 1M7 un article 9 ainsi 
concu : 


« Dans les communes sinistrées par faits de 
guerre, le recensement dont jl sera tenu 





ublique 


compte pour déterminer le nombre d'habi- 
lants, sera rvelui de 19%, » 





ANNEXE K° 402 


RAPPORT fait au nom de la c: j 
production industrielle sur le projet 4 i 
adopté par l'Assemblée nationale, fi: 8 
statut juridique <°s centres technique: ie 
dustriets, par M. Alric, c iller de 4 
publique (1). 
Mesdames et messieurs, l'industrie ! 4 

ne disposait, avant la guerre, que : d 

Se gere 2 de recher: 

sieurs ablissements siriels, L 3 

che technique se faisait le plus Lip 

cntreprise et on ne peut dire du rest 8 

celte méthode n'avait pas de uné d'inp 3 

résuliats dans de nombreux cas. 


hes GCMINUr : 


TH 


sou 


Mais beaucoup d'esprits pensaient ig 
lonslemps qu'une cerlaine centralisat ie 
la recherche devenait utile pour rendri de 


ci à la fois plus productive et moins coû 








. , , A & . ge” . RE P L 
ce qui n'eut pas empèché les indus à 
même de le faire, de progrescer individ ll. 
ment et même, au contraire, leur eût perig 
d'être allégées de la partie commune €@e eg 
travaux et leur eût facilité nre spécial 3 
dans des recherches particulières, 

Les comité d'organisation ont ren 4 
facile, vers 1943, le démar de ces reg 
de recherches qui sont appelés de n lie 
vers, le plus souvent « Instituts ». 

ls ont fonctionné dans la ratégorie € da 
blissements professionnels et étaient ali, ne 
tés par des taxe: perçues par les comil L- 
E: anisatie N. 

Malgré leur créalion relativement réccrie, 
ces centres ou inslituts ont déjà donné, pou 
certains, des résultats positifs et pour d'u SA 
des espoirs tels qu'il semble utile pour line 
dustrie française de maintenir le princir. da 
leur existence en révisant leur statut ile 
que et en précisant leurs ressources à 
le support des comités d'organisation di pas 
rait et aussi de permettre la création d: Le 
veaux centres partout où l'intérêt géntral 1@ 
cominandera. 

Celte question à une telle importance IP 


le développement de l'industrie française ci 
nous à paru nécessaire d° approfondir l as 


ture du fonctionnement de ces centres «! üg 
voir -leurs possibilités d'avenir. 

Vo:re rapporteur s'est d’abord attaché + 
min r les critiques dont ils pourraient :‘!r4 
l'objet. 


Certains penst nt que l’organisation pre 
par le présent projet de loi manque de \u8 


d'ensemble et qu'il faudrait faire entrer cêg 
cenires dans un cadre général plus vaste 068 
manière à éviter certains doubles em:!is 
d'une part et cerlains oublis d'autre part. 

1H est possible qu'un jour nous puissions 
arriver à une organisation plus méthour|u8 
et plus céncrale, mais votre commission 14 


pas cs green qu'il faille retar ler encore l<::1p8 
devant laquelle nous nous trouvons et q'i'rile 
croit nécessaire. 

D'un autre côté, si la recherche scientil 18 
et la recherche technique font appel X 
mêmes qualités de l'esprit humain et si Êl 
présentent une continuité indiscutable, 1 (1-às 
nisation du travail dans les deux cas est A 
différente et justilie des organisations IC 
rées, bien que coordonnées. 


L'étape franchie aujourd'hui  pourr: Ê) 
ajustée plus tard à l'organisation général: - 
le eur ss se fait sentir: rien ne s'y op} LP 

D'aut: pensaient qu'au contraire c:!'0 
organisation de Ja pet technique (s 
contraire à son essence raéme êt alla 1 
stériliser au lieu de la faire progresser; (‘1 
allait en quelque sorte instaurer, au pr! 
de certains. une e« espèce de vérité offic , 


peut-être différente de Ja réaiité et qui 
rait finalement à l'intérét de tous. 

En réalité, il est facile d'éviter cet € vil 
et il semble que les centres existants l'a tnt 
bien évité. 

Comme on l'a dit, l'usager doit ètre 1 
mg À le souverain juge de la qualité 114115 
e centre te: pp ne peut, d'un côté, In fi- 








ciliter le choix de l'appareil qui le sali<fera 
1) Voir les n°s Assemblée nationale 1!" #- 
gisl.), 2126, 2262, 9629, 9784, 2006 et in-£° tif 


Conseil de la République, 234 (année 19% 
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résul 
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11 mieux el permettra d'un autre côté aux 
+ etruc eurs la réalisation des produits que 
7 rent les usagers ct ceia aux meilleures 
nl 11} 
; r im} posent aucun produit mais ils fari- 
1 du plus convenan.e au meli- 
: it que voire Commission ie 
ronouvoir le progrès des techniques », 
| ssentiel de ces centres, 
‘par la connaissance de la généralité des 
demandes di possibilité s de construciüion et 
par le contrôle des résultat, il peuvent orien- 
or la fabrication et aussi proposer des so! i- 
“ons nouveles qui concourent à ce but final. 
j L!s peuvent avoir encore bien d’auires à 
; dans tous ies dommailes où une COonNAIS 
, profonde et générale de la technique 


fossionnelle est nécessaire 
citons par exemple le cas de la normalisa- 
“on: il est imporlant de preciser la pensé 
in votre COoMmImMIissiOon à cet égard 
{a normalisation est actuc'lement confiée à 
les organis mes spécialis s: commissariat à 
1 rmalisation, association française pour 


rmalisat ion (A.F. \. 0 R |. 


Ceux-ci édictent les normes qu’ils croient 
las DIUs judicieuses pour les diverses inaus- 
irios il Y à là un travail d'organisation et 


inistratioen qui doit s'appuyer sur di 
réaités techniques ‘extrémermnen 
je l'AF.N.O.R., par exe mple, he poui évi- 
Lg Joraat 






demment connaitre, dans 1S Îles nes, 
“ " it : t 
ir lesquelles ele do rense gner de 


facon précise. 
Les centres techniques induslriels, dans les 
branches où ils existent, sont tout indiqués 
nour servir d'intermédiaires entre Îles indus- 


et l'A.F.N.OR, pour apporte 3 ék 

ments purement techniques indispensables à 

l'exécution de touie œuvre àe normalisatio 

{ ne nous eslimons qu'ils devront loujours 

( leur avis aux organismes chargés 

d'édicter des normes, nous avons cru devoir 
ser celte indicalion dans !l'énumération 


IL est un rôle dont on n'a pas parlé et qui, 
je crois, sera du plus grand intérêt (car votre 
rapporteur a vu envisager Ja création d'un 
. re technique pour répondre d'abord à ce 





LI it 
] précis), serait la mie au point des pro- 
grammes € doctrines de Tlenscignement 
technique. 

nn peut justifier ce rôle par un raisonn: 
Jh l analogue i ceiul que nous venons de 


faire pour l'A. F. N. O. R. 
l'enseigne ment technique est spécialisé 
dans la manière d'inculquer au mieux certains 
programmes aux élèves; en quelque sorte, il 
met en œuvre la pédagogie technique. I! est 
bon qu'un spécialiste du travail tech que Île 
plus moderne collabore à cette œuvre e1 
issant les matières d'enseignement en accord 
avee les conquêtes les plus récré s du 
urès technique 
RL, autre domaine dans le quel nous croyons 


1 


he ces centres peux ‘nt jouer de 
premier plan est celui de l'amélioration de Ja 

propriété industrielle. 
" Ÿ 4 ronrists 


Vous savez qu'actuellemetr | propri 
induslrielle se résume au fond dans la seule 
législation des brevets, Nous sommes nom- 
breux à penser qu'en dehors de la rénovation 
u'elle appelle, cette législation restera ut 
rament un peu lourd auquel il serait bon 
( d'adjoindre un organisme moins juridique et 
plus souple qui permettra de donner les 
récompenses peut-être moins élevées mais 
moins incertaines à de nombreux chercheurs, 
qu'on assiste ainsi finalement à une sorle de 
démocratisation de l'invention afin que tout 
chercheur ait plus d'intérêt à diffuser Je 
résultat de ses travaux qu'à s efforcer de les 
garder pour lui-même. 

Votre rapporteur pense que le centre techni- 
que industriel sera appelé à jouer un rôle de 
premier plan dans cette organisation future 
qu'on peut encore à peine entrevoir et qu 

peut donner ur. essor insou pConné à l'inven- 

ion française. 

| Vous constaterez par ce tableau rapi le 
\rôle très important que peuvent jouer * Jes 

ntres techniques industriels dans Ja vie 

il idustrielle du pays. 

Ce qui se fait à l'étranger où les centres 
de recherches se sont 4ort sivelopees SOUS 

‘impulsion des particuliers ou de l'Etat, peut 
aussi être réalisé en France. Nous estimons 
qu'il nous faut, à nous aussi, 
voie 











suivre cette 








{ t nent h! 
pPioud 
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sa 
° NS 
vs { {1 s 
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projet di t 
…nut jouer l'Eta 
1 mie 
Comment pou 
ment des { 
IS pourraient 
luvs, être des 
. - Lu 
ECO ll 
{ pau ues 
Cette solutioi 
el des entres 
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règles permetllant le contrôle de la qualité. 
Jls font profller la branche 4 ivité intére 
ete des résultats de le travaux 

Votre commission a pensé que l’expressiol 


n } 

participer au progrès des techniques » 
n'était pas assez forle pour exprimer Ja part 
lrès aclive que es centres techniques doi- 


ent prendre au développement de ce pro- 


grès et elle vous propose de remplacer Îles 
rmes adoptés par les mots « promouvoir le 
progrès des trehniqueszs ». 

Elle a tenu d'autre part à expliciter, comme 
fl a été dit précédemment, la contribution 
que entres techniques peuvent apporter 
à l'établ ssement 4 normes pür les orga- 
1 cialement habilités à cet effet. 

Texle proposé par le Gouvernement: 

art — ] “entres techniques industriels 
sont administi par un conseil d'adminis(ra- 
Uon à té d'un directeur. 

lexite voté par l’Assemblée nalionale: 

Art. 3. — Les centres techniques industriels 
sont administrés par un conseil d'administra- 
Lon qui deéleuue tout ou partie de ses pou 
voirs à un directeur nornmé par Iüi, cette 
nomination devant être approuvée par le mi 


uisitre de l'industrie et du commerce. 


Texte proposé par votre commission: 

Art, 2. — Les centres techniques industriels 
sont adrministrés par un conseil d'administra- 
tion qui délègus à un directeur nommé par 
lui tous les ponvoirs nécessaires à la direction 
du centre, cette nomination devant étre ap- 
prouvée par le ministre de l'industrie et du 
CUHMMUCrCEe, 

Le conseil d'administration a des pouvoirs 
qui Jui sont propres et qui sont spécifiés plus 
loin à l'articie no 8 (nouveau) et il ne peut 
déléguer an directeur que la partie de ses 
pouvoirs nécessaire à la direction du centre. 

Tel est l'objet de la modifiratinn qui vous 
CN proposce. 

Texte propo par le Gouverncmenmt: 

Art. 4. — Le conseil d’adminisiralion com- 

entants des patrons; 

Des représentants du personnel technique 
de la profession; 

Des personnalil scientifiques et techniques 
particulièrement compétentes, soit au ülre 
de l'industrie intéressée, soit au litre des usa- 
£Crs. 

Les membres du conseil d'adrinistration 
sont nommés par arrèté du miaist:e de la pro- 
duction industrielle, 

Les représentants des patrons et ceux da 

| cont proposés au choix du ministre 
les plis re- 


personne 
bar les or2 
JUL entativ?, 


inisations syndicales 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 4. — Le conseil d'administration com- 

und 
jo Des représentants des chefs d'entreprise; 

20 Des représentänts du personnel technique 
de la brauche d'activité intéressée; 

Des représentants de l’enseignement tech- 
nique supérieur: des personnalités particulière- 
npétentes, soit au titre de l’industrie 
intéressée, soit au titre des usagers. 
es du conseil d'administration 
sont nommés par arrêté du ministre de l'in- 
rie et di commerce. 
cs représentants des chefs d'entreprise et 
du personnel technique sont proposés au choix 
du ministre par les organisations syndicales 
les plus représentatives. 

Texte proposé par votre commission 
Art. 4. — Le conseil d'administration com- 
: jo Pour deux cinquièmes, des représentants 
des chefs d'entreprise; 

eo Pour deux cinquièmes, des représentants 
du personnel technique de la branche d'acti- 
vité intéressée: 

3e Pour un cinquième, dès personnalités par- 
ticulièrement compétentes soit au titre de lin- 
dustrie intéressée, soit au titre des usagers, 
soit au titre de l’enseignement technique su- 
périeur et dont l'une représentera le centre 
hational de la recherche scientifique. 

Les membres du conseil d'administration 
sont nommés par arrêté du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce 


Les représentants des chefs d'entreprise ct 
du personnel technique sont proposés au choix 
du ministre par les organisations syndicales 
les plus représentatives. 

Dans cet article, qui fixe la composition du 
conseil d'administration du centre techn'que, 
votre commission a estimé utile de fixer la 
proportion de chaque catégorie, conformément 
du reste à ce qui se fait généralement en 
pareil cas. 

En outre, la rédaction du troisième para- 
graphe a élé précisée, et la présence d'un 
représentant du centre national de la recher- 
che scientifique a été prévue au titre de 
l'enseignement technique supérieur. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 5. — Le directeur est nommé par le 
ministre de la production industrielle sur pro- 
position du conseil d'administration. 





Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 5. — Un commissaire du Gouvernement, 
désigné par le m'nisitre de l'industrie et du 
commærce, représente ce dernier auprès du 
centre. J1 assiste aux séances du conseil d’ad- 
ministration et a un droit de velo à l'égard 
de ses décisions. Ce droit de velo est Suspen- 
sif jusqu'à décision du ministre de l'industrie 
et du commerce, pri$e après rapport du con- 
seil d'administration. 

Cette décision devra intervenir dans un délai 
d'un mois après réception du rapport du 
conseil d’administralion. 


Texte proposé par votre commission: 

Art. 5. — Un commissaire du Gouvernement, 
désigné par le ministre de l'industrie et du 
commerce, représente ce dernier auprès du 
centre. IL assiste aux séances du conseil 
d'administration et a un droit de velo à 
l'égard de ses décisions. Ce droit de velo est 
suspensif jusqu'à décis on du ministre de l'in- 
dustrie et du commerce, prise après consulla- 
lion du conseil d'administration. 

Cette décision devra intervenir dans un 
délai d'un mois après réception de l'avis du 
conseil d'admnistration. 

Les centres techniques industriels restent, 
en outre, soumis au contrôle économique et 
financier institué par l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1944. 

Deux modifications d'ordre rédactionnel ont 
été apportées à cet article. 

En outre, le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 5 bis a élé incorporé à l'arlicle 5 in fine. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant. 

Tette voté par l'Assemblée nationale: 

Art. 5 bis. — Les centres techniques indus- 
triels sont dotés de la personnalité civile et 
administrative et 


jouissent de l'autonomie 
financière. 

Les centres techniques industriels restent, 
en outre, soum:s au contrôle économique et 
financier institué par l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1944. 

Texte proposé par votre commission: 

Art. 5 bis. — Supprimé. à 

Les modifications précédemment mention- 
nées à l’article 4 et à l’article 5 ont entrainé 
la suppression de l'artirle 5 bis. 

Texte proposé par le Gouvernement: 
Art. 6. — Un commissaire du Gouverne- 


“ment, désigné par le ministre de la produc- 


tion industrielle, représente ce dernier auprès 
du centre. Il assiste aux séances du conseil 
d'administration. et a un droit de veto à 
l'égard de ces déc:sions. ; 

Les centres techniques industriels sont, en 
outre, soumis au contrôle économique et 
financier institué par l'ordonnance du 23 no- 
vembre 19%. 

Texte voté par l'Assemblée nalionale: 
Art. 6. — Le personnel des centres techni- 
ques industrieis est régi par les lois, règle- 
ments et conventions applicables au personnel 
des industries dont relèvent ces centres. 

Texte proposé par votre commission: 
Art. 6. — Les centres techniques peuvent 


recruter du personnel dans les conditions du 
droit commun. Le stalut des personnes ainsi 





recrutées est déterminé par les lois, règle- 


ER De | 
men!: et conventions applicables au personne 
des entreprises privées de la branche d'4 
vité dont relèvent ces eentres. 

Nous proposons une nouvelle rédac 


cet art'eie qui semble mieux adapté au ec. . 
tère privé de ces centres. Les dispositions 
adoptées par l'Assemblée nationale : ve 
raien! d’être, dans certains cas, inconci] s 
avec l'autonomie précédemment reconnu: = 
centres techniques industriels Au suruli< à 
pourrait advenir que les industries aflilüre 
aux centres soient des entreprises publiques 


voisinant avec des entreprises privées, Le 
statut du personnel des centres devrait être 
alors à Ja fo's public et privé, ce qui 

non seulement contraire à lesprit de la loi 
mais encore difliciiement concevable 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Art. 7. — Le personnel des centres techni 
ques industrels est régi par les lois, règle. 
ments el conven!lions applicables au personnel 


d2s industries dont re:èven! ces centr: 
Texte voté par l'Assemblée national 
Art. 7. — Les ressources des centres techri 
ques industries comprennent, notammer 

4° Des cotisations versées par les entr pri 
ses exerçant totalement ou partiellement ur 
activité dans la branche d'activité nléressée, 
Ces cotisations sont recouvrées par chacun 
des cenires techniques industriels, Les taux 
e! modalités d’assiette et de recouvrement en 
sont fixés par délibération du conseil d’admie 
nistralon approuvée par arrèlé des ministres 
de i‘’économie nationale, des finances ct de 
l'industrie et du commerce ; 

2° Les rémunéralions pour services rendus: 

59 Les revenus des biens et valeurs leur 
appartenant; 

4° Les subventions, dons et legs. 

Texte proposé par voire Comenission : 

Art. 7. — Les ressources des centres techni. 
ques industriels comprennent, notammen 

1° des colisalions obligatoirement verséeg 
par les enireprses exerçant totalement ou 
partiellement leur activilé dans la branche 
d'activité intéressée. (Ces cotisations sont 
recouvrées par chacun des centres techni- 
ques industrieis dans les conditions fixées 
à l’article 8; 

2° Les rémunérations pour services rendus; 

3° Les revenus des bens et valeurs eur 
aäpparlenan. ; 

4° Les subventions, dons et legs 

Les dispositions qui vous sont proposées 
modifient assez sensiblement la rédaction du 
texte adoplé par l’Assemblée nationale. 

D'une part, il n'a pas semblé inutile d'ex- 
pliciler ici le caractère obligatoire des cotisa- 
tions versées par les entreprises de la branche 
d'activité intéressée. 

A défaut de celle précision, les cotisations 
resieraient dues par les seuls adhérents 
volontaires aux centres techniques. Cette pré- 
cision semble absolument nécessaire à volre 
commission pour rendre ce projet de loi plei- 
nement efficace. 

Les dispositions régiant le fonctionnement 
financier du centre ont été revoyées à 
l'article 8 nouveau qui vous est proposé 
ci-après. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 8. — Les ressources des centres tech- 
niques industriels comprennent, notamment: 

4° Des cotisations versées par les entre- 
rises exerçant totalement ou partiellement 
eur activité dans la profession intéressée, Ces 
cotisations sont recouvrées par chacun des 
centres techniques industriels. Les taux et 
modalités d’assiette et de recouvrement en 
sont fixés par délibération du conseil d'admi- 
nistration, approuvée par arrêté des ministres 
de l’économie nationale, des finances et de 
la production industrielle ; 

29 Les rémunérations pour services rendus} 

3° Les revenus des biens et valeurs leur 
appartenant ; 

4o Les subventions, dons et legs. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 
AL 8 — ces meme tenemesses 
Texte proposé par votre commission: 
Art. 8 (nouveau). — Le conseil d’adminis- 
tration arrête, dès sa constitution, les statuig 





du centre technique. 
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salt ch \aque année le budget du centre 
Hi OU. annne lement le bilan et le résul- 


we l'uncier de l'exercice clos, arrêtés par 1e 
Tr " eur r du centre tec hnique. 

"TL : jaux et m dalités d'assiette et de recou- 
rei des cotisations prévues à l’article 7 
et + f pe sur PI position du conseil d'admi- 
istral n, par. arrêté des ministres de l’éco- 
“ nationale des finan ‘es et de l'indus- 


€ ; is peuvent être modifiés 


même s formes. 


" e ot au COHTA Fi 
ne lement dans les 


( 1t articie nouveau vous cst proposé en vue 
1 | préciser les attributions essentielles du 
conseil d'adininish'ation. 

rexte proposé par le Gouvernement: 


les mêmes conditions, il 
centres techniques indus- 
les ressources 


9, — Dans 
p jt Clre créé des 
t interprofessionnels, pour 


desq s les cotisations des cnireprises peu- 
vent êire remplacéas par des cotisatior s des 
ccatres techniques Industriels inléressés; ces 
dernières cotisations sont alors fixées par dé- 
hib n du conseil d'adininistralion du 


interprofessionnel, approuvée par arrêté 


c 

d istre de la production industrielle. 
Texte volé par l’Assemblée nationale : 
4rt, 9, — Dans les mêmes condilions, il 


peut être créé des centres 
triels interprofessionnels, 
desquels les cotisations 
ent être rempiacées par des cotisations des 
tres techniques industrieis intéressés; ces 
dernivres Cotisations sont alors fixées par dé- 


techaiques indus- 
pour les ressources 
des entreprises peu- 


] on du conseil d'admin istration du 

cent ES approuvée par arrèlé 

du stre de l'indusirie et du commerce. 
Texte proposé par votre commission: 


Art. 9, — Supprimé. 

Votre commiss:un vous propose 
siun de cet article pour les rais( 

{je Les centres techniques sont prévus non 
dans le cadre d’une profession, mais dans 
celui d'une branche d'activité. 11 semble donc 
que le caracière interprofessionnel prévu à 
l'article 9 n'ajoute rien de particulier à M 


la suppres- 
ns suivanies: 


nature des cenire $ ainsi visés Ju peuvent s 
créer dans le cadre général de la présente 
oi; 

2 Le champ d'activité des centres dits in- 
terprofessionnels aurait été non plus vaste 


mais pius étroit que celui des centres techni- 
ques industriels. Il ne se juslifiait en aucune 
façon de les superposer slalutairement à ces 
üerHiers, 

Les disposilions adopltes par l’Assemblée 

vnale pour régler le fi ancement de ces 
ccntres ont paru insuffisantes et impropres à 
m'ster les probièmes qui n'eussent pas man 


qu de se poser dans ce domaine. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 40. — Tout organisme constitué, sous 
quelque forme que ce soit, en vue de l'objet 
fix à l’article 2 de la présents loi, peut, 
sa demande et dans les c ncitions fixées à 
l'article 4er, être transformé en centre techni- 
que industriel régi par la présente loi. 

Par dérogation à la loi du 26 avril 1916 
art. 4, dernier alinéa a), pourront être dévolus 
äux centres, par arrêté des ministres de l’éco- 


somie nationale, des finances et de la produc- 
industrielle, les éléments d’'actif uliles, 
tppartenant à des organismes à fonction tech- 


tion 


icque dont la gestion élait assure par des 
cuntés d'organisation ou offices profession- 
rels dissous en exécution de ladite loi. 

Les transformations et dévolutions visées 


au présent article bénéficient des exonérations 
prévues par l’article 590 du code de 
lement. 


l'enregis- 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Art. 10. = Tout organisme constitué, sous 

Icique forme que ce soit, en vue de Vobjet 
fixé à l’article ? de la présente loi, peut, sur 
sa demande, être transformé en centre techni- 
que industriel régi par la présente loi. 

r dérogalion à l'article 4, dernier alinéa, 
cle + loi no 46-827 du 26 avril 1936, pourront 
cure dévolus aux centres par arrêté des mi- 
listres de l’économie nationale, des finances 
Cl ae l'industrie et du commerce, les éléments 
J'acüif utiles, appartenant à des organismes à 
ionclion techni que dont la gestion était assu- 
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Il établit chaque année le } idget du centre 
et à { e annuellement le bilan et le 
résultat financier de l'exercice clos, arrêtés 
par le directeur du centre techniqu 

Li { X et qnodalités d'assiette et de 
recouvrement des colisations prévues à larti 
cle 7 sont fixés, sur proposition du conseil 
d'admini ition, ] arrèlté des minisires dé 
l'« 07 LE { () finances et t lil 
dustr t otninere ils peuvent étre 
mod! fl ement dans les memes 
formes 

MERS. = DoorrossssedresnteidiatiensaurTtas 
(Supprimé.) 

Art, 10 Tout organisme constitué, sous 
queique forme que ce soit, en vue de l'objet 
fixé à l'artic'e 2 de la présente loi, peut, sur 
sa demande et dans les conditions prévues à 
l'article £er, être transformé en centre tech- 
nique industriel régi par la présente loi, 

l'ar dérogation à l'article 4, dernier alinéa 


1 avril 1916 


de ja loi no 46-827 du 26 

être dévolus aux centres, par arrèté des 
ministres de l'économie nationale, des finan- 
ces cet de findustrie et du commerce, Îles 
éléments d'actif utiles, appartenant à des 


organismes à fonclion technique dont la ges- 


tion était assurée par des comités d'organi 
sation ou offices professionnels dissous en 
exécution de ladite loi. 

Les transformations et dévolutions visées 
au présent article bénéficient des exonéra- 
tions prévues par l'article 580 bis du code 
de l'enregistrement, 

Art. 40 bis nouveau), — Les centres tech- 
niques industriels peuvent être dissous dans 
les formes prévues, à l'article 1°, pour leur 
création, 

Art. 11 Les pouvoirs reronnus par Ja 
présente loi au ministre de l'industrie et du 
commerce sont, pour les industries ressortis- 


sant à d'autres départements ministériels, 
dévolus aux ministres intéressés. 

Art, 42. Un règlement d'administration 
publique fixera, en tant que de besoin, les 
modalités d'application de la présente loi. 





ANNEXE N°403 


(Session de 1948. — Séance du 25 mai 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à faire connaître les 
mesure3 qu'il entend prendre pour relever 
l2 niveau de ja notre production laitière en 
vue de couvrir les besoins des consomma- 
teurs et plus particulièrement des enfant: 
des grandes villes en lait de qualité, pré- 
sentée par M. Dulin et les membres de la 
commission de l'agriculture, conseillers de 
la République, — (Renvoyée à la commis 
sion de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, à de nombreuses re- 
prises, la commission de l'agriculture du 


Consci, de la République a attiré votre atten- 
tion sur les problèmes très graves que pose 
pour notre économie le développement de !a 
production agricole et au premier chef celui 
des deux preduclions clés, le blé et le lait, 
qui doivent à tout prix bénéficier d'une prio- 
rilé absolue, 

Nos nombreuses 
l'an dernier en faveur de la 
nous ont permis d'obtenir des garanties de 
prix qui, bien que partielles, ont eu des ré- 
percussions favorables sur les derniers ense- 
mencements d'automne et de printemps. 

En ce qui concerne Je lait, il n'en est mal- 
heureusement pas de mûme. 

Nous avons tous constaté, en effet, au cours 
de cet hiver une raréfaction de l'approvision- 
nement en lait et en beurre sans doute plus 
grave qu'elle ne l'a jamais été depuis le début 
de la guerre. 

N'est-il pas, en effet, déplorable de constater 
que trois ans après la libération les rations 
déjà par trop insuffisantes imposées par l'occu- 
pant n'ont même pas pu être servies durant 
les mauvais mois, 


interventions au cours de 
culture du blé 


pourront ! 
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Vous savez tous, en effect, que les rations 
quart de litre de lait frais théoriquement 
allouées aux consommateurs des catégories A 
et V n'ont pu être honorées à Paris, ni dans 
les dépariermnents du Midi de la France et 


d'un 


que l'ens-mble des consommateurs non prig- 
rilaires des grandes villes n'ont perçu, au 
cours de l'automne et de l'hiver, que des 
distributions de beurre insigniflantes — 


grarnines aux Parisiens, du mois de Ssep- 
tercbre au de février. 

Le taux de la mortalité infantile qui était 
de 42 pour mill: à Paris en 1937 ! élevé 
en 1935 à 125 pour mille et l'amélioration, 
constatée depuis, risque à nouveau d’être Com- 
promise par des privations prolongées au cours 
l'hiver que ne peuvent supporter des Orga- 
déficients. 

trois quarts de üïitre de il 
donner aux enfants de dix à 
quatorze mois, mais bien un litre. 

Pur sa valeur nutritive, par verlus de 
éléments constitutifs le lait mérite bien 
d'être qualifié « le plus parfait des aliments ». 

Par les matières grasses, par les matières 
albuminoides, par Je sucre, par les matières 
minérales basiques et acides, par la gamme 
des vitamines qu'il contient, le lait est indis- 
pensable à l’entrelien et à la croissance de 
l'organisme humain. 

La production de cette denrée essentielle, 
relitivement peu consommée en France avant 
la guerre, aurait dû faire l’objet depui; 1940 
de mesures parlicuières d'encouragement de 
la part des pouvoirs publics, Or, ÿ faut bien 
réonnaître que la politique suivie, dans ce 
domaine, a été une politique d’abandor. 

La production laitière française, qui était 
évaluée à environ 1335 millions d'hectontres 
en 1936, était tombée à 90 millions en 19%5, 
92 en 1916. 

La commission de modernisation de la pro- 
duction animale du pan Monnet a particuliè- 
rement ineisté, au cours de ses travaux, sur 
la nécessité qu'il y a de donner à la praduc- 
tion laitière une priorité absolue! L'avis des 
commissaires a été unanime sur ce point. 

Les objectifs de production fixés par cette 
commission devraient suivre la progression 
suivante : 


nos 


ses 


de 
liisrmes 
n'est 


ce pas 


qu'il faudrai® 
les 


ses 


418 millions d'hectolitres en 1918; 

35 millions d’heclolitres en 1919; 

110 millions d’hectolitres en 1950. 

La production prévue pour 1917 était de 
104 millions d'hectolitres. En raison de la 


sécheresse exceplionneile de l'été dernier et, 
i: faut le dire, de la conjoncture monftaire 
et de la politique des prix peu favorable, ce 
résultat n'a pas été atieint. 

Le problème de la production laitière ne 
sera résolu que dans la mesure où sera entre- 
prise une action rapide et énergique contre 
les différentes causes du ma! 

Ces causes sont muluüples. Elles ont été 
bien souvent dénoncées, les unes sont d'ordre 
technique, les autres d'ordre économique et 
politique. 

Pammi les premières, il faut d’abord signaler 
Ja diminution de l'effectif des vaches lai- 
tières; de 7.275.000 têles en 1939, notre chep- 


tel laitier était tombé à 5.293.000 têtes en 
1913, pour remonter à 6.800.000 environ 
en 1916 


La guerre et l'occupation ont porlé un coup 
très dur aux mesures de sélection, de contrôle 
des aptitudes du bétail ainsi qu’au fonction- 
nement des « herd-bo0ks ». 

D'autre part, notre cheptel laitier a souffert 
depuis la guerre d'une pénurie d'aliments de 
bétail extrêmement grave, pénurie due d’abord 
à une éuccession d’annés particulièrement 
sèches et ensuite à la réduction des imperta- 
tions de tourteaux, de céréales secondaires, 
de riz, etc. 

Il convient également de faire état du man- 
que de main-d'œuvre qualifiée et en particu- 
liers des vachers et des vachères et de la 
désaffection des femmes et des filles d'ex- 
ploitants pou: la traile, 

A ces différentes causes d'ordre technique 
sont venus s'ajouter, en les aggravant consi- 
dérablement, des facteurs d'ordre écono- 
mique. 

Depuis la guerre, le système d'imposition et 
de collecte appliqué par les services du ra- 
vitaillement, joint à une constante politique 
de prix anormalement bas, a détourné de 


cette production bon nombre d'agriculteurs. 


A Ja libération, les pouvoirs publics 


pas « su choisir ». Nous aurions dû t 
irer tous nos efforts sur les produits à : 
essentiels, à haute valeur énergétique, et n° 
t&inment le lait, alors que l'on s'est ce 
par manque d'esprit réaliste et par : 
gie, de suivre une politique de facilité à 
| consistait à octroyer des subventions È 
consommation. - 

Cette politique, sans profit pour 
sommateurs, à dévouragé Ja product 

C’est, en effet, et avant tout dans É 
tique « du lait bon marché » qu'il ! 
chercher la raison majeure de l'aband É 
le paysan de cette spéculation agricoli sé: 











Avant la le lait était, de tous le 
produits agricoles, le plus mal paré, 

C’est ainsi qu'au début de 1940, le vin était 
par rapport à 191%, à un coefficient de {0 Je 
blé de &, le lait de 6,5 seulement. 

De 1910 à 1944, malgré un système de m 
mes plus ou mé&ins bien compris et {rés ll 
appliqué, on assisté à une sous-estiniton 
systématique du prix du lait; de 1,20 F & 
litre le 2 novembre 1910, il est porté à 2,75 F 
le 2 avril 1944. 

Depuis la liération, les pouvoirs publics ont 
considéré le prix du lait comme un « prix 
politique » et non « Prix écong- 
mique ». 

À l'heure actuelle et depuis le 13 septembre 
1947, le itre de lait à la production est payé 
sur la base de 15 F. Ce prix s'est avéré notii 


guerre, 


comme ur 


rement insuffisant dans l'ensemble des ré 
gions. 
Les organisations professionneiles de pra 


ducteurs réclament aujourd'hui un sensible 
relèvement du prix du lait et demandent que 
ce prix soit établi sur la base du prix de 
revient. 
Nous considérons, pour notre part, et sans 
vouloir préjuger du prix qui sera finalement 
retenu, que le point capitai pour le produxe. 
teur est d'obtenir « une garantie de prix » 

Nous sommes, quant à nous, bien convain- 
cus que le paysan ne redonnera à celle pro 
duction la place qu’eile mérite que dans là 
mesure Où il aura conscience que Je hi 
« payera ». 

L'idée, en effet, qu'il se fait de la « rent- 
bilité » de ce produit est un facteur essen- 
lie! de détermination de son effort. 

Qu'on le veuille ou non, c’est encore le 
profit qui commande l’activité des individus, 

En matière de prix du dait, il est don 
nécessaire d'appiiquer une politique hardie et 
qui respecte le bon sens. 

Si l’on veut réeilement développer la pro 
duction laitière — et c’est le souci de tous 
ceux, professionnels, techniciens et fonclion. 
naires qui se sont penchés sur ce probleme 
— il est nécessaire de définir nettement quelle 
sera la politique laitière et d’en établir le 
plan sur plusieurs années. 

Le facteur déterminant de la réussite de 1 
politique laitière étant la garantie d’un prix 
rentable sur plusieurs années, il reste à défi- 
nir les modalités de fixation et d'application 
de ce prix. 

Le décret du 23 février 1948 relatif 
mode de fixation du prix du lait a retent 
principe de la fixation sur la base du prix 
de revient, ainsi que le demandaient les orga- 
nisations professionnelles laitières. 

Mais ce décret ne fait que tracer un cadre. 
Il remet à plus tard la détermination des 
éléments constitulifs du calcul des frais de 
production du lait. 

Peut-on, dans ce: conditions, se montrer 
surpris des protestations élevées par les pro- 
ducteurs de lait contre cette nouvelle mesure 
dilatoire ? 

L'article 3 de ce décret établit une discri- 
mination entre le prix d'hiver et Je Pprx 
d'été. Cette distinction rous parait logique, 
l'entretien du cheptel étant beaucoup plus 
astreignant et onéreux durant Ja mauvaise 
saison qu'au cours des mois d'été. 

Nous partageons cette manière de viir € 
insistons sur le problème de la preau:tinn 
du lait d’hiver. 

Depuis la guerre et en raison des nombreu- 
ses causes d'abandon de la production laitière, 
que nous avons énumérées ci-dessus, les pro 
ducteurs ont préféré décaler la production di 
lait au cours ke l’année par le décalage méme 
de la naissance des veaux. 
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de Ja production Ja tièro 


ge pe av nn établi en 1916 ; 
| termporairement au Trésor du 
fait qu'il prend à son compte les payements 


transformation. du 
l’ ssurances allemandes, en ce 


HARAS A ANS Es 


les réalisations et les prévi 
veut obtenir, et il est grand teraps 


finances demande 
, it, lors du dépôt du projet de loi par le 
Gouvernement le taux prévu était de 15 el 
fendre du fait qu'il était iden- 
au taux établi pour l'échange des marks 
de l’année 1945. 

Mais notre projet a traîné. Entre temps, le 


le plan naueutah il _pouv. ut se dé 


taux de 
C'est là le fait nouveau qui rend le taux de 
45 absolument inacc 
it d’une inconvenance inadmissible, 
populations du Haut-Rhin, au 
Bas-Rhin ct de la 
Sarrois. Ce serait une laute 
contre la justice, ce serait aussi une faute € po- 
i plus graves. 
Votre commission des finances vous de 
très simplement, et d’ailleurs à 
l'unanimité de ses membres présents, de vo- 
projet de Joi tel qu'il nous est parvenu 


aux coopératives par r- décret du 


saint respectivement portés de 20 ‘à 10 p. 100 
les constructions et de 10 à 20 p. 
agrandisscments. 

dans ce domaine, 
pli nécessaire que 
pouvoirs publics aident les initiatives indi- 
question est posée, le Gouvernement est 
ace de ses responsabilités, 
i ue la production laitière bénéficie 
a priorité qu'elle n'aurait Ù 


nous eslimons 


ades et rm nos vieillards 
‘US vous demandons, 
Mae ou _ ‘ter Ja “proposition 
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des motifs prés nlté par le 
aux très brèves remarques 
la commission des finance 
alionale, 
revêt un sens de solidarité 
d'équilé pure ct simple. 
est l'ex] du LOouveorné 
finir et de limiter la charge 


plus compièle 


indeinniltés afférentes à cer 
d'opérations d'assurance 
rances-personne: 
ront les disposilior s de la 
6 qui visaient, dans des col 
les assurances sur Ja vi 
is présenter un certain 
lements, dans 1e sens d’un 
l'avis des services f - 
avoir discuté en séance de 
rapport dont suis chargé 
ul et très important chan- 


sembiée nalio] a Li 
et réclamé puisse 
)urnal off iel, Mais nous 





mesurés que fermes dans | 
unique amendement. 
et l’article 9 porte que les sommes li- 


RAS en marks seront converties au taux de 


iark. Votre commission des 
par contre le taux de 20 F. 


la conversion des marks 
20 F le mark. 


eptable. I1 est impossible, 


Moselle plus défavorable- 


nationale, en remplaçant à 
à {5 par le taux de 20. 


Vous voudrez donc bien trouver ci-dessous 


qifi 


le texte du projet de loi ainsi modifié: 
PROJET DE LOI 
der, — L'Etat garantit le payement des 


fractions d’indemnités de si- 
jus entre le 16 juin 1940 et le 


dues à des personnes de 


alité française par des organisn 1es enne- 


placés sous séquestire dans 
du Haut-Rhin, du ‘Bas-Rhin 
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à l'article 4 et des di itions sui- 


2 Vu] fl { des le ls O1] des 
d'indemnités n'est pas subordonné 


1 Bas-Rhin, et 


en reichemarks sur la base du coût de 
tion de 1914 exprun eri marks, mAa- 

60 p. 100, Lorsqu'il y a eu resons- 

le dommage est évalué au jour où 

a été effectuée sans que le montant 

_ celle estimation pui e dépasser celui q ii 


rait de l'application de la règle pré- 


i-des us; 

Ton le département de la Moselle, le 
règlement de chaque sinistre est cffectué en 
retenant pour valeur d'assurance, à défaut, 
de celle résultant de l'estimation préalable 
par l'organisme allemand, le montant obtenu 
en multipliant par trois la somme stipulée par 
la police d'assurance en cours au 16 juin 1940. 
dommage est évalué d’après le coût da 
construction au 31 décembre 1944. Lorsqu'il 
a eu reconstruction, le montant du dom- 
mage est estimé au jour où celle-ci a été 
effectuée, sans que ledit montant puisse dé- 
asser le coût de construction au 31 décem- 
1944. 

Toutefois, dans ie cas prévu à l'article 3 
de la présente loi, les indemnités ou fractions 
d'indemnités versées par l'Etat, et afférentes 
sinistres survenus postérieurement au 
20 septembre 1915, subissent un abattement 


100, 


6. — Sous réserve des dispositions de 


4, les clauses, t de la police d'as- 


surance en vigueur au jour du sinistre, soit de 
dernière police ayant couvert le risque 
le sinistre, s'appliquent au règlement 
ommages autres que ceux visés à l’ar- 


2 
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Art. 7. — Sont imputées sur le montant des 


Âi: airiilé prévues aux articles 5 et G: 

LR prines et cotisations restant dui 

20 Les prestations déjà perçues au titre de 
Title inisitre 

Art, & Les indermnités ou fractions d'indem 


prévu par Ja présente loi ne sont pa 


IGN 1 ‘appliqu pa aux 

onsab.lité civile lorsque des inlérêts mmo- 
raioiré ont été accordés par une décision 
udiciaire intervenue antérieurement à la datt 
de promulgation de la présente Joi. 

Art. 9 —- l'our l'appli ilion de la présente 
Joi, | ornines Hhbellée en reichsmarks nt 
converlies aux taux de 20 EF pour un reichs- 
Jnark 

Art, 10 Le bureau minun d'assurances 
F ir les éparlements du Bas-Rhin, du Haut 
hu et de la Moselle, instilué par l’arrûté 
du 21 avril 195 du délégué aux finances dans 
ct tro dcp rleoinenis, à iJ01 if technique de 
l'administration des domaines en ce qui con 
cerne le séqueslre des organismes ennemis 
d'assurances, ou, à défaut du bureau com- 
mun, l'adjoint technique du séquestre qui lu 
ecrail ibstilué, sera chargé, dans les cond.- 
io) fjixées par un arrèlé du ministre des 
finances, du régiement et du versement des 
indemnités de sinistres que FEtat garantit 
ou prend en charge aux termes de la présente 


loi 


Toutefois, il ne pourra être procédé an pave- 
ont desdites indemnilés que sur décis on 
du ministre des finances, 


Art. 11. — Le bureau commun, ou à son 
ques rt qui 


HU ju 


défaut, l'adjoint techn 
compte de l'Etat 


lui seroil sub-titué, pour | 
Subrogè à concurrence € 
Vers: dans !| dro'ts de Hi U} 
ficiaires de la présente loi, procédera à Ja 7 
cupéraltion de leurs créances 
sur les organismes débiteurs 


I est habilité à recouvrer pour le c mple 
de l'Elat, par voie de contrainte, comme en 


malièére de contributions directes: 


19 Les primes, cotisations et toutes autres 


Sommes dues aux organismes enneinis d'assu- 
rances par leurs débiteurs dans le Bas-Rhin, 
le Laut-Rhin et la Moselle: 

20 Les primes afférentes aux poire tra 
fées avant 1! {6 juin 19:10 et visées à l'arli- 


cle 2, dont les titulaifes n'ont pas act 
Wansfert auxdits organism d'assuran 

Art, 142, — Sont rernis à l'Etat ] 
un privilège spécial au payement des indem- 
hili prevu aux artimies 5 et 6 de pi 
sente loi 


je Les aclifs appartenant aux organismes 


ennemis d'assurances autres que les actifs 
visés par la loi no 46-1053 du 15 mai 1946 el 
«<xistant dans les départements du Bas-Rhin, 
üu Haut-Rhin et de la Moselle ; 

2 Les excédents d'ac lil que fera apparaitre 
la liquidation des opérations des sociétés alle- 
mondes d'assurances sur le territoire de la 
luctropole et sur les territoires de Ja France 
G'outre-mer. 

Le produit de Ta réalisation de ces avoirs 
est versé au crédit du compte visé à l'article 13 
ci-après 

art. 19 Les crédits nécessaires à l'exécu- 
tion des dispositions de la présente loi seront 
jupulés à un compte ouvert dans les écritures 
du Trésoi 

seront inscrits en recettes: 

1° Les sommes visées à l'article 11 ($ 2) 
ei à l'article 12; 

20 Les sommes récupérées sur les organis- 
mes ennemis d'assurances, conformément à 
la disposition de l'alinéa 1er de l’article 11 de 
Ja présente loi 
En dépenses 
1° Les payements d'indemités de sinistres: 
20 Les frais résultant de l'application de la 
pr sente loi, en ce qui concerne, notamment, 
« règlement des sinistres et la récupération 
des avoirs, 

Art, 11. — Toute fausse déclaration, faite 
er vue de bénéficier des dispositions de la 
présente loi, en ce qui concerne, notamment, 
d'un an à cinq ans ct d'une amende de 50.000 
francs au moins, pouvant atteindre le double 
du montant de l'indemnité que la fausse dé- 
ciaralion aurait permis d'oblenir, 


\es d'intérct loutefois, cette disposi- 
suranees de 


Ce SOJHInCs t CEUX 
s oct béné 


d'indeinnités 





ANNEXE N° 405 


Sessi je 19:33. — Séance du 25 mai 1%M8.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée 
nationale, portant ouverture de crédits àäll 


titre du budget général (dépenses ordinai- 
res des services civils) et des budgets an- 
nexes (services civils) pour l'exercice 1938 
comine conséquence de l'érection en dépar- 
tements français de la Guadeloure, de la Mar- 
tinique, de ln Réunion et de la Guyane 
française, transmis por M. le président de 
l’Assembiée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé 


nances 


à la commission des fi 


Paris, le 21 mai 1948. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 21 mai 1918, l'Assemblée 
nationale à adoplé un projet &e loi portant 
ouverture de erédils au titre du budget géné- 
ral (dépenses ordinaires des services civils) 
ot des budgets annexes (services civils) pour 
l'exercice 1918 conne conséquence de 
l'érection en départements français de Ja 
Guadeloupe, de la Martinique, de la Réunion 
et de la Guvane française. 

Conformément aux dispositions de lart- 
cle 20 de la Constilulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont j2 vous prie de vou'oir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 


L 
blique. 
J vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 
Agréez, monsicur le président, l'assurance 


de ina haute considération, 


Le président de l'Assemblée nelionale, 
Signé: EnouanD IERRIOT. 
L'Assemblée nalionale a adopté le projet do 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1e — Il est ouvert aux ministres, au 
buxigot guonu- 
198, com- 

déparie- 


litre des ICpOrIses ordiaaires du 
ral (<scrvices. civils) pour l'exerci 
l'érection eli 


ne JHiCUCnCA «te 
ments français de la Guadeloupe, de la Mar- 
tinique, de la Réunion et de la Guyane fran- 


caise, des crédits s’élevant à la somme totale 
de 1.6%4.360.000 F, conformément au détail 
Crapres;: 

Agriculture, 122.769.000 F: éducalion natio- 
nale, 61399200) F; finances, 317.296.000 F; 
intérieur, 29.258.000 F; justice, 61.065.000 F; 
santé publique et population, 5 millions de 
francs: travail et sécurité sociale, 48.979.000 F; 
travaux publics et transports: service des tra- 
vaux publics et transports, 319.076.009 F; se- 
Crétariat général de la marine marchande, 
8.856.000 F; secrétariat général à l'aviation 
civile et comaincerciale, 12.072.000 F. 

Total égal, 1.651.366.000 F, 
par service el par 


Ces crédits sont répartis, 
annexé 





‘“hapitre, conformément à l'étal A (2 
à la présente Jai. 

Art. 2. — Les budgels annexes rattachés 
pour ordre au budget de l'exercice 1948 sont 
augimentés, en recetles et en dépenses, d’une 
somme de 26S.169.000 F, conformément à 
l'état B (2) annexé à la présente loi. 

Art, 3. — Sont autorisées les créations d'em- 
ploi qui figurent à l'état € (2) annexé à la 
présente loi et pour lesquelles des crédits 
sont ouverts par les articles 4er te 2 ci-dessus. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
21 mai 1948, 

Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale ({re 
Kgis!.}, 2 et annexe, 4181 et in-80 958. 
(2) Aucune modification n'ayant été appor- 
tée par l’Assemblée nationale aux crédits pro- 
posés par le Gouvernement, voir les états lé- 
gislatifs annexés au projet de loi n° 3026. 
(Assembiée mabonale, 1re Jégislature). 
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ANNEXE N° 406 


— 


{Session de 1948. — Séance du 95 mai 194489 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
l'envoi en Algérie d'une commission d'en- 
quête chargée de faire Un rapport d'en- 
semble sur les faits qui se sont déroulés à 
l'occasion des élections à l'Assembh'é2 algé- 
rienne ct sur la siluation générale qui en 
découle, présentée par M. le général Tu- 
bert, les membres Gu groupe Communiste 
et apparentés, conseillers de la République, 
— Renvovée à la commission de l'inté. 
rieur [administration générale, départemen- 
tale et communale, Algérie]. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, en Algérie ‘es élets 
tions, particuiièrement dans le 2e ‘colège, 
ont souvent fourni des exemple d'abus et 
de volences inusilés dans la métrôopoie mé- 
me au cours des plus importantes comp#ti- 
tions électorales, 

Le rapport du député Maurice Lacro:x, pré- 
sident de la commission d'enquête envoyée 
en Oran'e par la 4re Constituante est édifiant 
à cet égard car il montre, &Ge façon perti- 
rente, à quels procédés de corruption recou- 
rent parfois les candidats et à queïs moyens 
de pression s'abaisse l'administration. 

Ces mœurs, hélas ! ne sont pas nouvelles et 
sont une des pla'es dont souffre l'Algérie mais 
elles se sont élalées à l’occasion des élections 
à l’Assemblée a'gérienne avec une ampleur 
ct un cynisme qui n'ont jamais été atteints. 

Dans ‘e 1er collège la corruplion a joié à 
Ja mesure des sommes considérables qui ont 


+ 


Clé engagées, mais dans le ?e collège c'est 


teuction, a rendu impossible le libre choix 
des éicecteurs. 

Le résultat pratique c’est que la quasi- 
{lalité des élus autochtones ainsi impo<és 
ne représentent en rien les aspirations des 


popuatons musulmanes, bien au contraire, 
Ainsi, l'Assemblée algérienne, âont le carac- 
tère démocratique était déjà minimisé par 
si <lructure organique et par un découpage 
arbitraire des circonscriplions, ne pourra 
jouer, dès l'origine, le rôle d'assembléc dé- 
mocralique voulue par le législateur afin de 
permellre aussi bien aux Arabo-Berbères 
qu'aux Européens d'exprimer leurs besoins 
et leurs vœux. 

Ni les communiqués offiviels tendancieux, 
ni les informalions mensongères de la presse 
vichysle, toujours en p'ace à Alger, ni les 
articles des journaux réactionnaires de 
France ne peuvent prévaloir contre ce fait 
qui nous alarme. 

En réplique aux menaces et aux procédés 
de l'administration, les autochtones perdent 
de pius en plus confiance ans la France. 
Une telle politique ne peut qu'éloigner de 
nous ‘*e cœur de populations que nous dési- 
rons voir s’unir à nous au sein d'une véri- 
table Union française, 

En empêchant un vote libre et secret qui 
aurait ouvert les yeux de l'opinion métropo- 
lilaine, le gouvernement général a pris une 
très lourde responsabilité, car il a contribué 
au développement d’un €limat racisie qui 
s'oppose à Ja collaboration franco-musul- 
marne. j 

Pourtant sur d’autres points du globe des 
exemples Cruels pour notre pays montrent 
à quoi aboutit l'aveuglement impérialiste. 
Pour épargner à celle terre d’Algérie des len- 
demains tragiques il est temps, il est grand 
temps de meltre fin à l’imposlure que cons- 
tituent des élections préfabriquées qui sont 
comme un riäcau de fumée tendu entre les 
regards de la métropole et les réalités algé- 
riennes. 

Une commission parlementaire qui se ren- 
drait sur place constaterait la comédie san- 
glante qui vient de se jouer et prendrait la 
mesure des conséquences fatales d’une poli- 
tique aussi contraire aux engagements les 
plus solennels, à commencer par ceux qui 
sont inscrits dans la Constitution. 

La France ne saurait poursuivre son destin 
que dans la vérité et dans la justice: or 
celles-ci sont mises à mal dans l'Algérie d'au- 
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: nrd'hui. Comme nous vou ons tout à Ja fois 
“ e ce pays vive dans la paix et la prospérité 
e la France y conserve tout son prestige, 
pr e vous prions d'adopte r la propos {on uë 
seselution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répu iblique, ému des do 
L s et des pi olestal ons Inullip.es qu ont 
. evées les élections à 1 Assemblée algé- 
e , décide d'envoyer sur pace une CcoMm- 
nssion pour lui faire le rapport de ce qu 
c'ncf passé exactement à l'occasion de ces 
È , 
élec lions preciices. 





ANNEXE N° 407 


1 9 


1 {il 
uU 1) 


(© xion àC 
pi POSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
vter le Gouvernement: 10 à Sup ner la 
«1 :<e locale de relraite de "AOF. ET. à 
“jjer tout le personnel autochtone à là 
caisse intercoloniale de retraite; :° à faire 
aux fonctionnaires révoqués 


1913, — Séance mai 191$.) 


"nbourser 


avant la mise en applicalion de ces nou- 
ve les aisposilions les versements qu'ils ont 
effectués à la caisse locale 4 relraile, nré- 
sentée par MM. Fodé Mamadou Touré, Ous- 


mane à )CÉ, Charies-Cros, 
Branot et les membres du 
‘llers de la République, — 


Aliouné Dicp, 
groupe S.F.L.0., 
(Renvoyee 


à la commss'on de la France d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs Le Caisse locale de 


etraite a été instituée pour les foncl'onnaires 

jigènes de l'Afrique occidentae française 
du 1e juillet 1912 el Organisée 
r Je décret du à août 1992 rempiaté par 
‘elui du 31 mai 196. 


Elle présente des lacunes graves par rap- 


port à la Caisse in tercolnniale de relraile or- 
El Nr! pour les fonclionnaires ües cadres 
Comnmuns supérieurs et généraux par le dé- 
cret du 19r novembre 1923 aiusi qu'il ressort 
des comparaisons suivantes : 


Caisse intercoloniale de retraite. 

jo Le montant de la pension se era cule «1 
la moyenne des traitements et Ph ar 
de toute nature du fonctionnaire pendant les 
dernières années d'activité, 

2o La contribution de la colonie cst fixée 
à 14 p. 100 du irailement du fonctionnaire. 

0 La retenue exercée sur le traitement est 
40 1j urs remboursée au fonctionnaire lors- 
qu'il quille l'administration, avant d'avoir ac- 
quis droit à “ci on et quel que so.t le motif 
de son dû part 





4o La veuve ne perd pas @Groit à pension 
par remariage,; si elle renonce volontairement 
à sa pension elle a drot au versement jim- 


médiat d’un capita: représentant trois annuli- 
tés de celte pension et ja pension est alors 
transférée, le cas échéant, aux orphelins mi- 
geurs laissés par le défunt 

vw Les orphelins ont droit à pens'on jus- 
quà l'âge de vingt et un 

60 Les orphelins mineurs 
foucLounaire ont droit à la 


an<, 
d'une 
pension. 


femme 


Caisse locale de retraite. 

4° Le montant de la pension est égal, au 
Maximum, aux tros quarts de la moyenne 
des lrailements de présence des quatre der- 
nitres années d'activité. 

2 La contrbulion d 
au versement de l'agent, c’est-à-d 
du traitement. 

se Le fonclionnaire pera ‘es retenues exer- 
cées sur son lrailement lorsqu'il quitte l'ad- 
Ministralion par démission, révocalion, des- 
tlulion d’ emploi, 

4° La veuve perd droit à 
de remariage. 
+ Les orphelins du défunt polyzame n'ont 
doi! à la pension que jusqu'à l’âge de seize 
älis, 

bo Le cas des orphelins des 
Lonnaires n'est pas prévu, 


la colonie est ézale 
re 6 p. {00 


la pension en Cas 


femmes fone- 


n de 





PROPOSITH 


vernemEuent 





été, n'ont pas toujours 


PROPOSITION DE 
viter le 


RES 


Gouvertneni 


plus bref délai un te 
nisation 
centre nal'onal du 


de la personnalité 
financière qui aurai 
lopper au maximum 
ressource essentielle 
sentée par M. Alex I 
du groupe socialiste 
mission es 
des transports [post 
phones, chemins de 
ec. ].) 


EXPUSE I 


Mesdarnes, 
que le tourisine est 
{i elles de la France. 
s'illustre par Je fait 
tourisme était Ja plus 
portations, puisqu'auss 


elles étaient utiles à 1 
nomie. 


dollars, est 
de notre situation éc 
serait donc anormal 
soit tenté dans ce dt 
plus grand nombre 
pays pour des séjours 
gue durée. 

Certes, 
nement, ni aux dive 
ressées, Cconme aussi 
touchant de 
tourisme. Le 
risme, l'impulsior 
vaux publics et 


sous 


acrienne, Ja fédération 
les syndicats 
généraux et les 
gions thermales 
pen<ons toutes ce 
caces 


que 











19 A supprimer la € 


morale et 


de Ja République, — 
moyens de 


me:sieurs, 
une des ressources 


s'élablissait la 


très grande partie gt 
nous procurait que 

de nos payciments à l 
lions étaient qualifié 
leur réalité et nous co 
d'hui, aiors qu'elles & 


‘ensemble de 


La pénurie de devises et. 
cans contes! 


d'étrangers 


ce fait n'a p 


près ou de 
commissariat 


des transports, 
les compagnies de mi 


d'initialive 
com tés 
et touristiques 
des efforts mériloires dans ce sens; mais nous 


et parfois si coordonnées qu'elies 
atteint aux buls qu'elles 








Cu 
les 
Afriq 
À St 
I hi 
parce 
bénéfi des x st 
ja velse) locale 4 
pouvo se ]\1 
Il C [A] n > I 
£0S QUI Ne & ( cous un régime d 
eCrmn 1l ; ile et qu st absoliment 
Hmnpatlible ave les prhi »s d'égalité € 
( justice mes par !la Constitution de 
} 
la IN R ] 
C'est pourq 1 Y 1 demandons 
d'ad M 1 propos « s 1.1 L £Uui- 
\ A! 


de l’Afri que 0 *‘cideniale francaise : 

29 A affilier tout le personnel autochtone 
à la caisse intercolonia ae retrait 

jo A faire rembburst iux fonclionna res 
rivoqués avant la mise en applicalion @e 
nouvel'es dispos'lions les versements qu 
ont cffe iCs à la caisses 


e locale de relruile. 





ANNEXE N'468 


OLUTION 
ent à 
xle de 


tendant à in- 
duposer dans le 


loi portant orga- 


générale du tourisme et créant un 


tourisme français ol 
de l'autonomie 
t pour ohjet de déve- 
l'industrie touristique, 


de notre économie, pré- 
toubert et les membres 
S. F. I. O. conseiilers 

(Renvoyée à Ia com- 


cominunication et 
es. télégraphes ct télé- 
fer, lignes aériennes, 


ES MOTIFS 


on a coutume de dire 
esson- 
Cette vérité d'Cvidence 

qu'avant la guerre le 
importante de nos ex- 
i bien c'est en grande, 
àäce aux devises qu'il 
balanre 
cxporia- 
malgre 





extérieur, Ces 
es d'invis ih: es 
nstatons mieux aujour- 
e sont tarics, combien 
notre éÉco- 


narticutière ment de 
e l'acpect le pive grave 
onomique générale; il 
qu'un grand effort ne 
naine pour attirer le 
dans notre 
de plus ou moins lon- 


is échappé au Gouver- 
res hivités inlé- 
aux diverses personnes 


loin à l'industrie du 
général au tou- 
1 du ministre de tra- 


CF 
ivigation marilime et 
de l'industrie hôtelière, 
comme les conseils 
municipaux des ré- 
ont développé 


effi- 
aient 


s actions, 


pour si 





se proposaient car il a toujours manqué l'orga- 


nisme nécessaire à des réalisations pratiques 
d'une grande portce, 

Au moment où se pose avec la force que 
vous Savez Ce £ŒTAa\ proieori | IN re 
de nos moyens payement à lex à 
l'heure où l'inventa | no I et 
le nos besoins traduit in} ( a 
marge à combier, nous pensons qu'il est du 
devoir de PFEtat d'apport ( fl 
« ri \! à ] ! } { t NrANe 

AT de n re industrie en a dot Ü ne 
charte qui ne soit pas une sim rép Ni 
tation &@e ph lan: \ Vs en « mA 
(NT . sen l ff Ü l , 
SOU | ma ( nt 
en Ps ratic vut les effort privés éC= 
lifs, fasse du tourisme ne I! OT te 
florissanti 

élabo ion dé ti ] ] m- 
proviser sans quil ait « } aux € È 
nécessaires et aux consullatior «lt org ar 
mes er ass iations professionneiles intéres- 
stes, C'est la raison pour qu ous avons 
pensé que nous ne devions présenter q ne 
proposition de réso'ution, Nous avons estimé 
que les organismes existant, et par! lière- 
nicnt le commissariat 1 tout ni 18 
comité consultatif qui l'assiste, étaient id:l- 
fi‘s pour mener à bien tte étude. Nous ne 
demandon doi que de voir la tâche entre- 
prise immédiatement et qu'elle aboutisse dans 
un délai très court au dépôt de « pl t de 
ctatui que nou souhaitons Mais. tro} roa!listes 
pour nous tenir pour satisfaits d'un vole de 
princine, nous voulons suggérer une réaisation 

nmédiate qui, dans notre esprit, est ha- 
ture à satisfaire dès maintenant aux besoins 
les plus On 

Posant en pri pe que l'organisalion sera 
couronn d'un organisn lélibérant te} qu'un 


conseil supérieur de tourisme francais, nous 


avons pensé que ce conseil devrait avoir sur 
le p'an pralique un organe d'exécution qui 
csorait le centre national du tourisme francais. 
Ce centre doté de la personnalité mora'e et 
de l'antonomie financière, tout en laissan 
subsister le contrô'e finanrier néci ire Pet 
indispensable de l'Etat, serait en mesuré de 
traduire efficacement les actions m4 aires 
au plein développement du lourismi 

Pour mesurer le vaste Champ d'action d'un 
tel organisme comme aussi pour mesurer l'im- 
porlance des moyens à mettre en œuvre dans 
ce domaine, nous pensons ulile de présenter 
dans un bref raccour Le caractéristiques 
essentielles de l’œuvre à entreprendre et de 


buts 
nous 


méme { ‘asion CeUXx de 
être atleints rapidement, 


immédiatement. 


signa!er par Ja 
qui peuvent 
dirons méme 

L'industrie du 
de s'outiller et 4 
deux fins sont d'ailicurs fi 
l'autre et ne peuvent être 
risime présente au surplus un 
intérieur et populaire d’une part, 
particulier d'autre part 

Dans le le nombre des personnes qui 
c'intéreecaient sites où qui avaient 


France a besoin 
lentèle. Ces 
mection l'une de 
séparées Le tou- 
double aspect 
extérieur et 


tourisme en 
‘avoir une c 


passe, 


aëx beaux 


la poséihilité ou le désir de se rendre pour 
leur agrément on pour des raisons de santé 
dans des stations thermales ou climatiques 


recrutaient cssen- 
privilégiés de la fortune. 

francaises ont connu 
rospérité remarquable, 
créer ici et là de 


étaient nombreuses et se 
ticllement parmi les 
Pe nombreuses station 
à cette époque une ï 
Notre pays a vu ainsi se 
nombreux  palaces que fréquentait cette 
c'entèle, Mais si ce genre d'établissements 
multiplié, la clientèle qui en usait s'est, 
dans le même temps, considérablement réduite 
et l’industrie hôtelière tron spt ‘cialiste dans 
ce domaine à connu une crise très grave dont 
elle supporte encore aujourd'hui les effets. 

La clientèle de grand luxe a été attirée 
ailleurs par des propagandes habiles: elle 
s'est répartie dans un plus grand nombre de 
pays, Par contre, une nouvelle catégorie de 
clients s'est accrue; ce fut d'abord un grand 
nombre de gens de condition relativement 
aisée, mais assez moyenne, puis, enfin, grâce, 
il convient de le souligner, aux conquétes de 
la classe ouvrière Gouvernement du 


c'est 


cols le 


président B'um en 1926, la grande masse dési- 
rant bénéficier au mieux des congés payés, 
aspira à ces séjours dans les régions privilé- 
gices par Je climat de notre pays. Ainsi donc 
le tourisme présente de multip les aspects qui, 
tous, doivent pouvoir se satisfaire sans 8 €x- 
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‘ ! element. À pensons q Or- L'occupalion de la partie de ces 
{ tion rationnelle peut avec le cot rs ANNEXE N° 409 qui serait nécessaire à l'administrati 
1 j favoriser ( ne- D. «+ fa création ou l'agrandissement de centre, 
] t hôtelier de nature à apport Ï )u ; À sais urbains ou pour des constructions et 
li itief te les n de 195. — Séance Au > Mal 1935.) | gements d'intérêt général est pron 
; : . : | 11: | qu'à 100 hectares par le lieutenant 
1 1 : crna ir IC | PROPOSITION DE LOI tendant à garantir les À neur en conseil, qui statue sur 
touri } 11 ( re po] peu” droits fonciers des indigènes en Afrique | sstions aux peut coroporler ce!t 
vent r à , occidentale française, en Afrique équalo- Les occupations de plus de 400 
appar 1 à de ve l riale française, au Togo et au Came- | Gojvent être epprouvées par | 
J - - roun, préseriu par MM. Ousmane Socé, | général en commission permane] 
# het je Fodé Mamadou Touré, Alioune Diop, Char- Ces dispositions marquent sur 
Je 1 t, nous apparait comme élément | Jes-Cros, Brunot, Gustave et les membres | Géeret du 23 octobre 4904 un progré 
— ge | 1 éTOUPE &£ ls .LO., conseillers Ge À puisqu'elles excluent formellement 
: nd la République, el { mise au bureau de | maine de l'Etat non seulement le 
+ 1 AUUIBINC Eu , l'AS emblé. nation. CONIOTMEIMENL à { faisant l'objet d'un titre régulier de m 
Ï t certain qu ]a m tr le ré ri( l'article 14 de la C stit ou de jouis: e 4 des terres sur sql 
A tre par l plu rand non re di les ‘ol { les 1 li I ou | { f 
| - )OSE DES MOTIFS L ps ts ie : - 
] [ uièrement par 3 ] d'Eu- EXPOSE D] MOTT: ; les représent t ont 1 droit de ] 
rope, à la sortie des devises est, en pralique, Mesdar messieurs, la réglementation du ollective mais celles inexploitées ou à 
Je plus grand obstacle qui s'oppose à la reprise | régime foncier en Afrique noire a toujours { pées depuis moins de dix ans 
des voyages des étrangers en Fran Nous | favor les spol ns les pl busi\ jes Malgré des dispositions aussi formel 
] nson que ce serail faire une place ci nve- indi : ; tinées à garanlir la tenue coutumière. l'adi 
nable à notre industrie touristique si, lors de C’est ainsi que le décret du 23 octobre 1904 | nistration coloniale n'en continua pas mo 
da conclusion des traités de commer NOUS ! portant organisation du domaine en Afrique { la pratique fàcheuse consistant à tout à 
considérions les scjours d'étrangé rs en France ocidentalc française contenait, en son arti- porer au domaine de l'Etat et à évincer 
Ccormme un échange de marchandises, 
Actuellement le touriste étranger qui vient 
en France, et particulièrement quand il s’agit 
de ri ants de pays à devises apprécices, 
arrive chez nous muni de devises de son pays 
ou de travellerschèques (Cook, Américan- 
Expres ) libellés en dollars, livres ou autres 
que Ja plupart du temps il négocie au marché 
noir pour le plus grand dommage de notre 
franc et sans profit pour l'office des changes 
car ces devises sont la plupart du temps soit 
exportées clandestinement, soit fhésauristes. 


Nous pensons donc qu'il conviendraient que, 
sous le contrôle de des changes, par 
Je truchement de la Banque de France, ! 
centre national du tourisme françai 
habilité à émettre sur les places Ctrangères 
des bons libellés en francs et ce, bien entendu, 
suivant un système suffisamment souple pour 


JV, M h 
1 off 0 
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tenir compte de certains éléments qui in- 
fluent sur les cours officiels des changes. 
Il est certain que l'accord des pays où 


seraient réalisées ces émissions serait obtenu 
puisqu'aussi bien il ne saurait en résulter 
aucun désavantage pour eux étant donné 
qu'ils auraient la certitude de donner par ce 
procédé, à la France, les moyens de payement 
des marchandises qu'elle importe de chez 
eux. 

Nous pensons particulièrement à nos amis 
des U. $S. À. qui, nous l’espérons, seront dans 
l'avenir de plus en plus nombreux à venir en 
France, 

IL fant insister particulièrement sur le fait 
que, dans un tel système, le contrôle des 
sorties et entrées de devises se trouve entière- 
ment réalisé, le cycle se fermant automatique- 
ment sur le pays émetteur et non comme 
c'est le cas pour les travellers-chèques par une 
spéculation, laquelle ne wprofite qu'à d'assez 
louches intermédiaires. Et à ce sujet nous 
demandons à nos collègues le nombre de 
milliards qui se sont évadés, comparant le 
chiffre récemment publié par le commissariat 
général du tourisme avec la statistique des 
ctrangers venus en France, 


Certes, la récente création äu marché Hbre 
des changes supprime, semble-t-il, celte spé- 
culation:; mais on peut craindre e ce ne soit 
qu'un résultat théorique et que la thésaurisa- 
tion des dollars ne se développe encore. C'est 
pourquoi nous pensons que l'émission des 
chèques assortis de certains avantages fiscaux 
en faveur des hôteliers qui les recevront en 
payement peut présenter, même actuellement, 
de grands avantages, dont l’un au moins, Île 
contrôle dans notre balance des comptes des 
moyens de payement ainsi oblenus, est cer- 
ain. 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à déposer dans le plus bref délai 
un projet de loi portant organisation général 


du tourisme en France, créant un centre 
naljonal du tourisme français doté de la per- 
nnalité morale et de l'autonomie financière 


chargé d'organiser le développement du tou- 
risme internationa! et autorisé À émeltre sous 
<a garantie des chèques de voyages dans les 
LAays Ctrangers. 





cle 10, les dispositions suiveutes: 

terres vacantes ct sans maître, dans 
les colonies et territoires de l'Afrique occi- 
dentale française apparlennent à l'Etat. 

« Les terres formant Ja propriété collec- 
tive des indigènes ou que les chefs indigènes 
détiennent comme représentants de collec- 
tivités indigènes ne peuvent être cédées à des 
particuliers, par vole de vente ou de loca- 
tion, qu'après approbation par ‘arrêté du lieu- 





tenant gouverneur, en conseil d'administra- 
tion: L’occupation de la partie de ces terres 
qui seraient nécessaires pour la création de 
centres urbains pour des constructions on 
travaux d'utilité publique, est prononcée par 
le lieutenant gouverneur, en conseil d'admi- 
nistration, qui statue sur les compensations 
que peut comporter ceile occupation ». 

Dans l'application de ce texte, on n’a pas 
hésité à considérer comme vacanies ct sans 
mailre et donc à incorporer au doinaine de 
l'Elat colonisateur la presque lotalité des 
terres situées en A.O0.F. 

Pour justifier cette facon de faire, on a 


d'abord prétendu qu'à la suile de la conquête 
ou des traités l'Etat français à ä lux 
droits de propriété des anciens souverains 
indigènes qui avaient le domaine éminent du 
sol occupé par les particuliers. 

On a encore prétexté que la propriété com- 


surt 6 lé 


portant le droit de disposer par aliénation 
telle que la concevait le code civil français 
n'existait pas chez les indigènes qui vivent 


sous le régime du collectlivisme, lequel ne 
comporte pas le droit de disposer par aliéna- 
tion. 

C'est ainsi que dans la totalité des cas les 
occupations de terres pour les installations 
urbaines ou agricoles ont élé autorisées par 
voie de concessions adininistratives et que 
n'a pas joué, à cet égard, la disposition du 
paragraphe deux de l'article 40 prévoyant la 
cession des terres par les indigènes eux-mé- 
mes sous réserve de l'approbation préalable 
du gouverneur, 

Dans la mesure où on a tenu.comple des 
droits des Yndigènes, ces droits n'ont été 
considérés que eomme des simples droits de 
jouissance s'exerçant sur des terres appar- 
tenant à l'Etat. 

Les droits de jouissance ainsi reconnus aux 
indigènes ont été par la suite confirmés par 
les décrets des 8 octobre 1925 et 20 décembre 
1933 qui prévoient la délivrance des titres de 
jouissance. 

Le décret du 23 octobre 194% a été abrogé 
et remplacé par le décret actuellement en 
vigueur du 15 novembre 1935 dont l'arti- 
cle 4er stipule ce qui suit: 

« En Afrique occidentale française, les ter- 
res vacantes et sans maître appartiennent à 
l'Etat, Il en est de même des terres qui, ne 
faisant pas l'objet d'un titre régulier de pro- 
priété ou de jouissance par application, soit 
des dispositions du code civil, soit des décrets 
du 8 octobre 1935 et du 26 juillet 1932, sont 
inexploitées ou inoccupées depuis plus de dix 
ans. 

Les terres sur lesquelles les collectivités 
indicènes ou les chefs qui les représentent 
exercent un droit de jouissance collective ne 
peuvent être cédées ou louées qu'après l’ap- 
probation par arrêté du lieutenant gouverneur 
en conseil, 





indigènes par des attributions en concession 

El, chose plus grave, on 
l'heure actuelle, se poursuivre 
abus le r de Ja j 
dont les principes libéraux, pourtant, condar 
nent formellement fout svstè; 
sation basé sur l'arbitraire. 

IL est temps de faire cesser ces exproprii 
lions injustes qui sont contraires aux prii- 
cipés régissant les rapports des individu: 
des peuples au sein de Union française 


sous ‘cuite 


systèine de co 


qui ne peuvent avoir que des répercussio 
fâächeuses sur le plan politiq 1e, 

S'il est déjà discutable d'affirmer 
tence en Afrique noire de « terres va 
tes et sans maitres », il est encore }; 
exorbitant de prélendre que, par la conqu 
ou par des traités, l'Etat colonisateur a su 
cédé aux droits que pouvaient détenir 
anciens souverains indigènes sur les ter 
africaines ou que la propriété est incor 
de l'indigène. 

D'abord l'évolution des idées ne perm 
actuellement pas d'invoquer Ja cong 


pour justifier un droit, 

D'autre part, les fameux traités signés av 
les chefs indigènes ne stipulent, en réalité 
que la cession au gouyernernent français 4 
terrains nécessaires à l'installation des 
vices publics et à la construction ou 
l'établissement des forls, des routes, des ci 
mins de fer, des lignes télégraphiques, ce 
d'ailleurs, est tout à fait normal, 

Enfin, en admettant même que l'indigèr 
ait de la propriété une conception différen' 
de celle de l'Européen, cela ne veut nul 
ment dire qu'il estime que la terre sur l: 
quelle il vit depuis des générations est v 
cante et sans maître et que l'Etat colonisi- 
teur peut l'en dépouiller comme bon ] 
semble. Bien au contraire, il considère comn 
un bien faisant partie de son patrimoine cet 
terre qu'il a héritée de ses ancêtres et qu’ 
doit transmettre à ses héritiers, 

L'indigène possède donc sur le sol qu: 
occupe des droits absolument certains, droit- 
qui, avec l'évolution de la coulume et 13 
valeur acquise par les terres en Afrique sou: 
l'influence de la colonisation européenn 
sont de vérilables droits de propriété. 

Au moment où, ue la plus libérale de: 
constitutions applicables aux territoires d'ou- 
tre-mer, le peuple français proclame que {on 
être humain, sans distinclion de race, de rel! 
gion et de croyance, possède des droits ina- 
liénables et sacrés et réaffirme solennelle 
ment les droits et libertés de l’homme et du 
citoyen consacrés par la déclaration de 1759 
il convient de garantir en Afrique noire, d« 
facon plus effective, les droits fonciers des 
indigènes, par une réforme législative appro 
priée. 

C'est- dans ce but que nous avons élabor‘ 
la présente ‘TOposition de loi que nous vou: 
demandons d'adopter: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — En Afrique occidentale françai-® 
en Afrique équatoriale française, au Togo 
au Cameroun, Ja li reconnaît aux indigènes la 
pleine propriété des terres sur lesqueiles j 
possèdent des droits coutumiers ou collectifs. 
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ces messes che LS pong _—— 
art. 2. — Tout indigène a Ja faculté de faire y M. Thomas et certains membres de voire 
immatriculer ses immeubles au livre foncier; Arlicle 1er, commission des tinances ont proposé un 
il peut être dispensé du payement des frais La principale modification apportée par la | amende: nt tendant à ce qu elle faculté, 
d'inmmatriculation par décision du chef du ter. commission des transports ne. texte verant tout en élant lai:sée aux lectiviltés pu 
ritoire S1 Sa situation de fortune ne iui per- de l’Assemblée nat \nals coi St e en ce que bliqu s, fût refus aux p'rsonnes privées 
me: pas de supporter ces frais. l'autorisalidn préalable du Parlement devient | Physiques ou morales dot \ souscription 
Art, 3 — Le Gouvernement prendra les me- | nécessaire à la Compagnie nationale Air- serait, en tout état de caus mitée lo p. 
sures destinées à faciliter l'immatriculation | France pour qu'elle puisse créer ou gérer | 100 du capital. 
des terres anpartenant aux indigènes. En parti- | des entreprises annexes par rapport à son Dans sa majorité, voire € JL les fl 
“ulier, il mettra à la disposilion des territoires activité principale. nances Na pas vouu ln); er une Hnite 
cuiicr, S ! [ l ; “sfhins" 
intéressés des géomètres en nombre suffisant Le rapporteur au fond n'a pas caché à votre | aussi siricle aux bonnes vo ts qui HAlile 
pour permettre la délimitation des terrains et | commission des finances que dans lesprit de | festeraient dans l'épargne rd d'une S0- 
l'établissement des plans. Sa Cominission, celte clause devait jouer le cicté nallonaie { est pourq l lé Vous flo 
art. 4. — Le défaut d'immatriculation ne rôle d'un frein sévère lant par la “irconspec épi de vous bn p au (ex! Ê HIS 
saurait faire obstacle à la reconnaissance de ia tion avec laqu ile le Parlement serait amené | Sion des transports 
propriité foncière des indigènes qui, en toutes à examiner de telles demandes que par les urticlel € 
circonstances. peuvent prouver leurs droits par délais nécessaires à l'étude de l'affaire de- ER 
tous les moyens. Le les commissions et les deux Assemblées. Une partie d nermbi \ minis 
K 5 dé eprenant suite les argut LS i JUS sit des tinances : I | s dis i:1ons 
Art. 5. — L’attriulion des terres a; partenant Fr, & n I Bree | à {a ge = ge u st e p - À ir > à F@ | Ne nd Ps rte « 
aux indigènes doit se faire par les propriétai- | tion d'une entreprise de trans ET 2 CO ESS MORE 
 eux-môêrnes et ar voie de cessi : nn dune chireprise de transports aèriens | Cominunicalion en Ce qui icerne le rôle et 
res eux-méêrnes el non par voie de Cession ad. | à 5hiec 5 a " s 4 1: LC x 
ministrative à objectif local (telles que celles qui pour- | la désignatioin du pré-ident dirt ur général 
Toutefois, lorsqu'il s’agit des terres appar- ralent. s'éia0: r Par exemplle en A. E. F., |adjoint. It a ét Pre ee eu 
à étre des AMIE Ta tie "1 4. O. F., Madagascar, Indochine, etc.) serait | nationale, le ministre tuteur et à travers lui 
tenant aux collectivités indigènes et que les mieux assurée si l’entreprise ‘el uestio le G rl | ter 
chefs détiennent comme représentant de ces + assure A ! el l q estioi] { 10UVerTHENN n h poux vnt rester aussi 
1 Hoilie Lt Ré” . : ; était indépendante et régie par une admini-- | étrangers à la désignation du président et du 
collectivités, la cession se fera devant l’admi:- trati hé RU : Re 
ci à ts ration propre travaillant sur piare, que si | directeur général adjoint qu le veut le 
n à | cercle le 1 hdivisi à : J il L Le 
nistrateur qu ND « de la subdivision et L'ejle était une simple annexe ou flliale d'Air- | texte proposé 
co Ÿ ise ‘’approbatit “hef T- * role Mens es; sartors ac" _ ‘6, PIUPUST. \ 
sera soumise à pprobation du chef du ter France dépendant étroitement de l'adminis- Au contraire. dans sa majorité, volre com- 


ritoire après délibération de l'assemblée ter- 
riloriale. 

art, 6. — L'occupation des terres indigènes 
nécessaires au Gouvernement ou à l’adminis- 
tration pour des constructions ou travaux d'in. 
térêt général ne peut se faire que suivant ia 
procédure d'expropriation pour cause d'utilité 
publique. 

Art, 7. — L'établissement des plans de lotis- 
sement, d'aménagement et d'extension des 
centres urbains ne doit en aucun cas, entrai- 
ner l’expropriation et le refoulement des in- 
digènes au profit des parüculiers. IL appar- 
tient, au contraire, à l'administration d'assa- 
cier l’autochtone à l'œuvre entreprise en lui 
donnant toute facilité pour la mise en valeur 
de son terrain 

Art. 8. — Les terrains que possèdent actuel- 
lement es indigènes dans les centres lotis ct 
pour lesquels il ne leur à été délivré que des 
permis d'occuper doivent être immairiculés 
sans délai, au livre foncier, au nom des inté- 
ressés, 

Art. 9. — Toute immatriculation au livre 
foncier réalisée au détriment des indigènes 
en violation des prescriptions de la présente 
loi est frappée de nullité absolue. 

Art. 40. — Sont abrogées les dispositions 
contraires à la présente loi, qui sera publiée 
au Journal officiel de la République française 
et insérée au Journal ojficiel de l'Afrique oc- 
cidentale francaise, de l'Afrique équatoriale 
franc.ise, du Togo et du Cameroun. 





ANNEXE N° 410 


(Session de 1918. — Séance du 25 mai 198.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’'Assomiblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant institution de la Compa- 
gnie nationale Air-France, par M. Vieljeux, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission des 


finances a été appelée à formuler un avis sur 
le projet de loi portant instilulion de la 
Compagnie nationale Air-France. La base de 
sa discussion a été le texte proposé par Ja 
commission des moyens de communication et 
des transports, saisie au fond, texte sur les- 
quels tous les éclaircissements désirables lui 
ont été excellement présentés par M. Julien 
Rrunhe:, à la fois président de cette commis- 
sion et rapporteur du projet de loi. 

Vous voudrez bien trouver ci-dessous les 
principaux points qui ont prêté à de très mi- 
nutieuses discussions devant votre commis- 
sion des finances, ain:i que les décisions que 
celle-ci a prises sur chacun de ces points, 





#4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
isl.}, 4086 et in-8° 919: Conseil de la Répu- 
lique, 354, 397 (année 1948). 





tration de celle-ci, c'est-à-dire administrée de 
trop loin et de trop haut. Divers .aembres 
de votre cornmission des finances ont exprirné 
également leur inéfianre à l'égard de trop 
faciles créations de filiales ou d'entreprises à 
participation où irait se placer un sata 
qui est la propriété collective de la nation et 
qui n'a, malgré tout, pas été destiné à ces 
fins. Il a été enfin insisté sur cette idée que 
la Compagnie nalionale Air-France auratt in- 
térêt à concentrer son activilé sur l'exgloi- 
talion et la sécurilé des transports pripre- 
ments dits en se déchargeant de toutes ses 
tâches annexes telles que logement et trai- 
tement à terre des voyageurs, réparadons de 
pièces, etc., sur des entreprises ou des parti- 
culiers mieux à même de remplir ces tus- 
sions, ce qui contribuerait dans de notables 
proportions à l'abaissement des frais 
Taux. 

En oppo:ilion avee les thèses développées 
ci-dessus, notre collègue, M. Thomas et la 
minorité de la commission des finances ont 
fait remarquer que: 

{o La gêne occasionnée à Air-France pour le 
développement de ses annexes éventuelles 
risquait de favoriser l'installation de compa- 
gnies privées ou étrangères qui ne -ubiraient 
pas les mêmes ermpêchements, puisque par 
définilion « l'air est libre »; 

29 Il ne paraissait pas bien conforme au 
rôle du Parlement, ni salutaire pour le rythme 
de ses travaux, de rendre nécessaire son in- 
tervention chaque fois qu'une société natio- 
nale aurait avantage à créer une entreprise 
annexe ou se rendre participante dans une 
autre société. Il y aurait là un manque de 
souplesse évident, peu compatible avec des 
nécessités d'une adaplation rapide aux fré- 
quents changernents imposés par Ja concur- 
rence mondiale en matière de transports 
aériens. 

Finalement, après avoir songé dans un es- 
prit de transaction à tixer une limite à l’ac- 
tif susceptible d'être apporté à des sociétés 
annexes, voire commission des finances a 
estimé que restait entière la possibilité de 
constituer des sociétés d'activité annexe à 
celle d'Air-France avec participation majori- 
taire ou totale de l'Etat ou des collectivités 
publiques (notamment d'outre-mer) et que, 
dans ces conditions, la crainte de voir des 
sociétés étrangères occuper ces domaines 
d'activité était sans fondement. 

C’est pourquoi, à la majorité, votre com- 
mission des finances vous propose de vous 
rallier au texte de la commission des moyens 
de communication, . 


sCe- 


Articie 4. 


Votre commission des moyens de commu- 
nication a proposé de répartir également 
entre pores publiques d'une part et pri- 
vées d'autre part, la fraction de 30 p. 100 
des actions de la compagnie nationale Air- 
France que l'Etat devra céder, tout en per- 
mettant à l’un des groupes de se porter sous- 
cripteur pour ce que l’autre groupe n'aurait 
pas souscrit dans un certain délai, 








mission des finances a estimé qui conve- 
nait de porler au maximuin les initiatives 
et les responsabilités correspondantes, à Ja 
tèle mime de Ia société, c'est-à-dire dans Ja 
personne du président directeur général, C'est 
pourquoi celle vous propose d'adopter, pour 
l’article 6, la rédaction proposée par la com- 
mission des moyens de communication, 


Article 10, 

Divers membres de votre commission des 
finances et le rapporteur de voire cotthtnission 
des transports ont insisté sur ce point npor- 
tant qu il ne convenait pas de considérer ja 
nouveéile compagnie hnalionale Air -France 
comme la seule et unique exploilalion aé- 
rienne commerciale française. Sans doute elle 
est de loin la plus importante pour le trafic 
voyageurs, mais elle est nsiblement  infé- 
rieure, en ce qui concerne Île fret comimer- 
cial, à l'ensemble des exploitations privées, 
ce qui montre que le rôle de ces dernières 
est loin d'être négligeable. Dans ces condi- 
tions, il convient de ne pa: préjuger des 
conditions respectives qui seront faile- aux 
deux genres d'exploitation et qui devront être 
déterminées par un large débat au Parlement 
sur le statut de l'aviation marchande 

Votre commission des finances tient donc 
à marquer son accord avec la modification in- 
troduite par la commission des transporis et 
qui prévoit qu'une convention nouvelle d'ex- 
ploitation entre Air-Franre et PVElat devra 
intervenir après le vote du -tatut de lavia- 
tion marchande pour tenir compte des dispo- 
sitions introduites par cette loi. 


Articles 9 à 16 

Le fonctionnement financier de la Compas 
guie nationale Air-France prevu aux articles 
9 à 16 du projet de loi n'a pas soulevé d'ob- 
servations marquantes de la part de votre 
commission des finances. 

Toutefois, en ce qui concerne les conditions 
de la garantie de l'Etat pour les emprunts 
qu'Air-France serait amené à .Æncer, il semble 
nécessaire d'en harmoniser le régime avec 
celui prévu notamment par l'article 9 de la 
loi n° 43-166 du 21 mars 1918 

C'est pourquoi votre comimission des fl- 
nances vous propose de rédiger l'article 13 de 
la façon suivante : 


«a En vue de financer se: immobilisations, 
la Compagnie nationale Air-France est habi- 
litée à émeltre dans le public des emprunts 
qui peuvent bénéficier de la garantie de 
l'Etat. 

« Si la compagnie fait usage de cette der- 
nière possibilité, eile devra soumettre ses 
programmes de premier établissement à lau- 
torisation législative, conformément aux dis: 
positions de l’article 9 de la loi n° 48-166 du 
21 mars 1948, portant ouverture de crédits el 
autorisation d'engagement de dépenses (dé- 
penses civiles de reconstruction et d'équi- 
pement) au titre du budget général et les 
budgets annexes pour l'exercice 1912, » 
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Gouvernement à soumettre d'urgence au | avec les différents gouvernements fntéressis 
ANNEXE N° a4a11 Parlement le projet de loi établissant le | Tout d’abord, la Nouvelle-Zéjande, ultérie., 
LEE statut de l'artisañat, par M. Gargominy, | ment le royaume des Pays-Bas, Le Royaum.. 
conseiller de Ja République (1). Uni de Grande-Bretagne et d'Irlande du Nr] 
(Session de 1913, — Séance du 25 mai 1548.) |  agosdnmes mossi io et les Etats-Unis d'Amérique entamer! 
Mesdames, messieurs, les artijans souhai- conversations avec cette nation centrale du 
RAPPORT fait au nom de la commission du | tent ardemment avoir un stalut. Ils l'atten- | groupe du Pacifique du Sud. Poussant 
travail et de la sécurité sociale sur le | dent impatiemment parce qu'il permettra no- | loin leur examen de la question et partic 
proiet de loi, adopté par l'Assemblée na- | tamment la fondation d'un crédit artisanal, } rement lors de la conférence de Canberra. 
tioniale, après déclaration d'urgence, ten- l'organisation d'un régime de sécurité sociale conseil «es transports du Pacifique-sud, 
dant à’ modifier la loi ne 47-4804 du 12 sep- | ui leur soit propre et aussi d’un régime | Etats-Unis et l’Australie émettaient le vœu ] 


tembre 1947 avant pour objet le versement 
d'indemnités compencsatrices aux travail- 
leurs de Cerbère et d'Hendaye réduits au 
chômage par la fermeture de la frontière 
espagnole, par M. Gargominy, conseiller de 
la République (4). 


Mesdames, messieurs, un fonds commun 
destiné à permettre le payement d'indemni- 
tés à leur personnel, privé de salaires par 
suite de la fermelure de la frontière franco- 
espagnole, à été institué entre les commis- 


sionnaites en douane de Cerhère et d’Hen- 
daye par une loi du 42 septembre 1947. Un 
amendement d'un de nos collègues, adopté 


par le Conseil de la République et par l’As- 
semblée nationale, à étendu le bénéfice de 
ces indemnités aux transilaires artisans n’em- 
ployant pas de salariés et dont les ressources 


ont été taries par la cessation de toute acti- 
Vile 

Ce fonds est alimenté, à compter de la 
réouverture de la frontière, par une cotisa- 


tion versée par les cormmissionnaires et, en 
atiendant le recouvrement des cotisations, le 


fonds peut contracter des emprunts à court 
terme auxquels le minisière des finances peut 
donner la garantie de l'Etat à concurrence 
d'un maximum de cinq mil'ions de francs. 
Or, si la frontière est rouverte, le trafic 
des marchandises est encore inexistant et 


les travailleurs inléressés ne pensent repren- 
dre leurs oceupalions que dans quelques se- 
maines. L'emprunt de cinq millions va être 
épuisé et le présent projet de loi a pour 
premier objectif d'autoriser le ministère des 
finances et des affaires économiques à don- 
ner la garantie de FEtat aux emprunts à 
court terme contractés par le fonds commun 
jusqu'à la limite de huit millions de franss, 
au lieu de cinq 1nillions précédemment, 

Le deuxième objectif du projet de loi qui 
vous est soumis est d'étendre le bénéfice 
des indemnités prévues par la loi du 12 sep- 
tembre 1947 aux manutentionnaires employés 
jusqu'à présent à des travaux maintenant 
lerminés et aux transilaires employant jus- 
qu'à cinq salariés et se trouvant dans une 
situation aussi précaire que les artisans sans 
ersonnel sur le sort desquels le Conseil de 
fi République s'était penché précédemment. 

Votre commission du travail et de la sécu- 
rilé sociale unanime vous demande de voter 
& texle suivant: 

DE LOI 

Art, for, — Le bénéfice des indemnités com- 
pensalrices prévues par la loi n° 47-1804 du 
12 septembre 1917 en faveur du personnel 
des commiss'onnaires en douane agréés de 
Cerbère et d'Hendaye est étendu aux many- 
tentionnaires ainsi qu'à tous les tran-itaires 
employant au plus cinq salariés. 

Art. 2. Le montant maximum dans la 
fimite duquel le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à donner 
la garantie de l'Etat aux emprunts à court 
terme contractés par le fonds commun prévu 
par ladite loi est porté de 5 à 8 millions 
de francs. 


PROJET 





ANNEXE N° 412 


ae 


ni 


(Session de 1918, — Séance du 25 mai 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur Ja pro- 
position de résolution de M. Paul Duclerc 
et des membres du groupe du mouvemen 
républicain populaire, tendant à inviter le 


— _ 





(1) Voir les nos: Assemblée nationalr ({re 
législ.), 4022 et in 8° 937; Conseil de la Répu- 
blique, 395 (année 1948). . 


fiscal qui tiendrait compte de leur situation 
perliculière dans l'économie du pays. 

Plusieurs projets de statut ont éilé déposés 
sur le bureau de l'Assemblée nationale. Le 
moment n’est pas venu de les analyser. Au 
surplus cette analvse serait inutile car nous 
avons le ferme espoir que la proposition de 
résolution de notre collègue, M. Duclercq, 
adoptée par le Conseil de la République una- 
nime, fera un devoir au Gouvernement d'ou- 
vrir très rapidement, devant le Parlement, 
la discussion sur cet important sujet. 

C'est pourquoi votre commission du travail 
et de la sécurité soriale vous propose d'adop- 
ter le texte suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite Je Gou- 
vernement à soumelitre d'urgence au Parle- 
ment un projet de lai portant statut de l'ar- 
tisanat. 





ANNEXE 1° 413 





(Session de 1958. — Séance du 23 mai 19%48.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République 
française à ratificr la convention créant la 
commission du Pacifique-Sud, par M. Jul- 
lien, conseiller de la Képublique (2). 


Mesdames, messieurs, l'expression Pacifique- 
Sud est davantage une expression politique 
que géographique, Elle représente un ensem- 
ble très disparate à tous po de vue: dé- 
mographique, ethnique et économique. En 
effet, sous ce vocable se trouvent rassemblés 
de vastes territoires tels que l'Australie, la 
Nouvelle-Zélande, la Nouvelle-Calédonie et les 
multiplicités telles que le groupe des Salomon, 
le groupe des Moluques, etc... De cette dis- 
parité, naissent des différences considérables 
dans le degré d'avancement de civilisation 
des autochtones ainsi que du degré de bien- 
Ôtre de leur existence et si certains en sont 
actuellement au niveau de l’âge moderne, 
d'autres en sont au degré de l’âge préhistori- 
que. Qu'il n'échappe pas que les influences 
civilisatrices fort diverses, les recherches 
effectuées en ordre dispersé par les difléren- 
tes nations prolecirices ont représenté par 
leur dispersion une diminution considérable 
de leur rendement, que le simple bon sens 
si ce n'est le sens politique permet de consi- 
dérer comme ne pouvant être admis dans un 
monde organisé; la nécessité de l'harmonisa- 
tion des ællorts des nations, notamment leur 
mission civilsatrice qui ressort, tant au point 
de vue économique que social, se fait aussi 
particulièrement sentir sur le terrain de l'or- 
ganisation générale de la paix. 

Nous avons connu pendant la guerre 1943- 
1945 la progression foudroyante des envahis- 
sements japonas dus à ce que les nations 
civilisées, ne pouvant croire à un tel crime 
contre l'humanité que fut cette guerre du 
Pacifique, n'avaient pris aucune 1pesure pré- 
diminaire de coordination militaire. Une sé- 
reuse Organisation économique et sociale 
dans le temps de paix constituera un rem- 
part contre des vellcités agressives que telle 
ou telle nation du Pacifique pourrait ètre ten- 
tée de manifester. 

L'Australie, particulièrement tonchée par 
celte dernière considération stratégique a, dès 
après la guerre, commencé des conversations 





(4) Voir le n°: Conscil de Ja République, 
105 (année 1948). 



































































la France fût associée à leurs travaux. 
Du 26 janvier au 6 février, à l'invitation a 
l'Australie, les différentes nations intéresse. : 
par l’organisation de la zone du Pacifiqu.. 
Sud se réunissaient à Canberra et il état 
possible très rap:dement de se mettre d'a. 
cord sur la constitution d’une « commission 
du Pacifique-Sud » de forme assez semblahi 
à celle qui était constituée par la convention 
d'octobre 1946 pour la zone des Caraibes. 
Dans la praiique, le gouvernement australien, 
le 26 août 1947, faisait ressortir, pour la pr:- 
paration de la paix avec le Japon, que ph! 
ue les Etats-Unis, l'Australie et Ja Nouvel 
Zelande éiaient particulièrement désigné ; 
pour contrôler les industries et le potent 
de guerre du Japon. 
La convention qui vous est présentée « 
annexe du projet de loi établit les bases d: 
l'institution de cette commission, Sa comn:- 
tence territorale est fixée sur tous les { 
ritoires de l'océan Pacifique, administrés p 
les gouvernements membres, situés au 
de l'équateur et à l'Est de la Nouvelle-Guin: : 
hollandaise, Elle est un organisme consul- 
tatif (art 4) avant tout d’abord comme mi:- 
sion d'éludier des mesures d'amélioralion 4° 
la condition humaine dans ces territoires, 
rechercher Gans les différents domaines tec! 
niques, scientifiques, etc., le rendement max.- 
mum des efforts faits par les nations prott 
trices. Les règles de procédure déterminent 
les condil:ons de présidence par roulement. 
En annexe de Ja commission est créé u 
conseil des recherches, sorte de sous-commi 
sion chargée particulièrement de diriger le: 
recherches d'ordre technique susceptibles de 
faciliter la mission de la commiss'on. Un se- 
crétariat permanent (art. 43) assure la con!i- 
nuité des travaux tant du conseil de reche:- 
ches que &e Ia commission. Ce secrétariat 
permanent aura une résidence fixe différente 
de la nation dans laquelle annuellement se 
tiendront les séances. 
Au point de vue financier, les charges sont 
réparlies entre les différentes nations, meri- 
bres de la commission; la France ayant ue 
part de 12 100. Une première mise de 
fonds de 40.000 dollars est prévue. Enfin, 1! 
est précisé par l’article 15 que celle commis- 
sion « tout en n'ayant aucun lien organique 
avec les Nations Unies », travaillera en coopi- 
ration assidue avec l'O. N. U. L'article 17 fixe 
un point auquel nous devons attacher une 
rrande importance: la souveraineté des na- 
ions participantes ne peut en aucun cas étre 
atteinte par leur engagement dans cette 
convention. Enfin, la durée de l'accord est 
prévue pour cinq ans et la cessation de l'ac- 
tivité du gouvernement-membre sur les ter- 
riloires qu'il gouverne au moment de la =:- 
gnature de cette convention entraine aulom:- 
tiquement l'annulation de l'adhésion de l'Etat 
intéressé, annulant ainsi les charges qu'il 
s'était engagé à assurer. 
Votre commission vous propose d'approuver 
les termes de cette convention et ainsi d'adon- 
ter l’article unique du projet de loi pour plu- 
sieurs raisons; la principale en est que cette 
convention apporte une satisfaction à un désir 
mondial de voir une organisation restant dan: 
le cadre de l'O.N.U. qui, peu à peu, rassen- 
blant des entités géographiques et politique: 
et harmonisant leurs travaux, permettra de 
s’acheminer vers une réalisation progressive 
mais solide, du fait de cette progressivité, 
d'une organisation mondiale définitive, 
L'article 15, ci-dessus signalé, assure le res- 
pect de ce désir général. D'autre part, la n<- 
cessité des coordinations n'est pas à démon: 
trer. 11 semble donc que dans le domaine pra- 
tique cette initiative doit être parfaitement 
> 2 me ue à Toutefois, votre commission m 1 
chargée de faire “ressortir que nous somme: 
une fois de plus, rlacés devant le fait accom- 
pli: depuis piusieurs mois, les travaux prépi- 
ratoires à la prenne session de la comm-- 
sion du Pacifique-Sud étaient entrepris ave: 





Ja collaboration de la France, et il y a deux 
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es déjà que s'est ouverte celte Tre- 
session, alors que <e n est qu'aujour- 
d'hui que nous sont soumis les textes qui au- 
torisent le Président de la République à rati- 
“or la convention créant cette commission du 
Dacifique-Sud. 
. trouvons nécessaire de présenter ces 
<ervations afin que le Gouvernement com- 
nne que le Conseil de la R( publique désire 
sjér aux travaux du Gouvernement et 
rter par sa critique objective et ses 
toute l'aide pour laquelie la nation a 
6 les conseillers de la Répubilque 
in, il est à signaler que le ministère des 
s étrangères français à pris l'initiative 
uoffrir à la commission du Pac fique-Sud 
c'installer son secrétariat ginéral permanent 
, Nouméa; sans vouloir faire ressortir les rai- 
cons d'ordre polilique que nous pourrions 


appt 


à A AT À 












avoir de féliciter le Gouvernement d’avoir 
cris cette initiative, nous ne voulons retenir 
aue les raisons techniques, Cette localité en 
eriloire français présente l'avantage d’être 





iculièrement centrale dans l'ensemble du 
vs constituant Ja zone Pacifique-Sud, 11 
“t, de plus, d'une région où la France à 
13 fort longtemps commencé son œuvre 
ivilisation et introduit déjà de nombreux 
”ès da modernisme. Enfin, lors du conflit 
13-1915 ce territoire français à échappé cen- 
tièrement aux destructions de guerre et est 
resté suttisamment loin des zones de combat 
vour que l'on puisse dire que sa sécurité en 
vas de conflit serait complètement assurée. 
Aussi souhaitons-nous que la sous-commis- 
n, chargée actuellement de se rendre 
compte sur place si les conditions matérielles 
d'installation de la commission du Pacifique- 
Sud à Nouméa sont remplies, conclue en fa- 
veur de l'acceptation de l'offre du Gouverne- 
ment français. 
En concéquence, votre commission vous 
nronose d'émettre un avis favorable à l'adop- 
ton du projet de loi adopté par l'Assemblée 


nationale et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
bique française est autorisé à ratifier et 
faire exécuter la convention créant la com- 
mission du Pacifique-Sud, signée ad referen- 
dum le 27 février 4947 à Canberra. 

Une copie de «ette convention sera annexée 
à la présente loi. 





ANNEXE N° 414 


Lt Ste es 
Session de 1918, — Séance du 25 mai 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricu'ture sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, relatif à l'exercice 
de la médecine et de la chirurgie des eni- 
maux par des vétérinaires étrangers, pr 
M. Charles Brune, conseiller de la Républi- 
que (1). 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 juin 1938 
relative à l'exercice de la médecine vétéri- 
naire stipule en son article 17: 

« Sont seuls autorisés à exercer la médecine 
et la chirurgie des animaux, les personnes de 
nationalité française munies du diplôme 
d'Elat français de vétérinaire ou du diplôme 
d'Etat français de docteur-vétérinaire ». 

Elle prévoit loutefois, en son artcie 6, des 
dérogations à ces dispositions, mais celles-ci 
sont limilatives dans le temps. 

Il en résulte qu’un Certain nombre de vé- 
érinaires étrangers naturalisés français de 
puis la loi du 17 juin 1958 ou en instance 
‘de naturalisation, titulaires soit du diplôme 
français de vétérinaire ou de docleur-vétéri- 
haire, délivré à titre étranger, soit d’un di- 
y'ôme de vétérinaire délivré à l'étranger, ré- 
Sidant en France pendant la durée des host 
Llés, ayant rendu au pays de grands services 
dans l’armée ou dans la résistance, se trou 
vent dans l'impossibilité d'exercer légalement 
la médecine et la chirurgie des aniraaux sur 
le terriloire français. 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale (fre lé- 
isl.), 1472, 3809 et in-8o 881; Conseil de la 
épublique, 356 {année 1918). 





Ils demandent aujourd'hui à être intégrés 
dans la communauté française. 11s l'ont mé- 
rilé par les services rendus à la nation. 
| parait dès lors équitable de leur accor 
der l'autorisation d'exercer leur profession. 

Le projet de loi qui nous est soumis pour- 
suit ce but, Etahli en accord avec l’ordre na- 
lianal des vétérinaires et s'inspirant de l'or- 
donnance du 6 août 1915 relative à l’exercice 
de la médecine par les médecins étrangers, 
il précise les conditions de dérogations aux 
disposilions de la loi du 17 juin 1928, 

L'article 1e du projet de loi stipule que 
les vétérinaires d'origine étrangère, natura- 
lisés français ou en instance de naturalisa- 
lion à la dale de la présente loi, s'ils sont 
titulaires soit du diplôme français de vétéri- 
naire ou de docteur-vétérinaire à titre étran- 
ger, soit d'un diplôme de vétérinaire délivré 
à l'étranger dont l'équivalence avec le di- 
plôme français sera reconnue, pourront exer- 
cer la médecine et la chirurgie des animaux 
s'ils remplissent lune des conditions sui- 
vanies: 

{o S'ètre engagé pour la durée de la guerre 
dans une unité combattante de l'armée fran- 
çaise en 1939-1940; 

920 S'ètre engagé dans une formation des 
Forces françaises libres; 

3e S’ètre engagé dans une des formations 
françaises qui ont combattÿ contre l’Axe de- 
puis le mais de novembre 19; 

4 Avoir participé effectivement à la résis 
lance en France avant le 6 juin 1944. 

Il subordonne l'autorisation à l'avis d'une 
commission spéciale et prévoit qu'elle sera 
accordée par arrêté du ministre de l’agricul- 
ture, 

L'aulor:sation cessera de plein droit d'avoir 
effet à l'expiration d'un délai de trois mois 
à compter du jour de la notification du refus 
de naturalisation opposé à un vélérinair? 
étranger. 

L'article 2 fixe la compos:tion de la commis- 
sion d'examen, chargte de donner son avis 
sur les demandes présentées et sur les équi- 
valences de diplômes étrangers possédés par 
les docteurs-vétérinaires ou vétérinaires élran- 
gers soilicitant le bénéfice des dispositions 
prévues dans le projet de loi soumis à l'avis 
du Conseil de la République, 

L'exposé des motifs du projet de loi énon- 
çait que « la loi sera également applicable 
à l'Algérie et aux territoires relevant du mi- 
nistère de la France d’outre-mer ». Le texte 
du projet adopté par l'Assemblée nationale 
est muet sur ce point. 

J1 apparait à votre commission de l'agri- 
culture que celte extension est souhaitable, 
aussi propose-t-elle d'ajouter au projet de loi 
qui nous est soumis un article 3 rédigé comme 


suit: 
Article 3. 

« Un règlement d’administration publique 
rendra la présente loi applicable à lAïlgérie 
et aux territoires dépendant du ministère do 
la France d'outre-mer. » 

Une disposition analogue est, du reste, ins- 
crite dans la loi du 17 juin 1938 (art. 8). 

Ce projet réalise de toute évidence une me- 
sure d'équité; la commission de l’agriculture 
vous demande de vouloir bien l’adopter. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Nonobstant toutes dispositions 
législatives ou réglementaires contraires, des 
autorisations d'exercer la médecine et la chi- 
rurgie des animaux peuvent étre accordées 
par arrêté du ministre de l’agriculture, après 
avis d’une commission d’examen composée 
comme il est dit à l'article 2, aux vétérinaires 
d'origine étrangère, naturalisés Français ou 
en instance de naturalisation à la date de 
promulgation de la présente loi, s'ils sont 
titulaires soit du diplôme français de vétéri- 
naire ou de docteur vétérinaire à titre étran- 
ger, soit d’un diplôme de vétérinaire délivré 
à l'étranger dont l’équivalence avec un di- 
plôme français sera reconnue par la commis- 
sion d'examen, et s'ils remp'issent l’une des 
conditions suivantes: 

40 S’être engagé pour la durée de la guerre 
dans une unité combattante de l’armée fran- 
çaise en 1939-1940; 

20 S'ôtre engagé dans une formation des 
forces françaises libres; 





3o S'être engagé dans une des formalions 
françaises qui ont combattu contre l'Axe de- 
puis le mois de novembre 191; 


&o Avoir participé effectivement à la résiss 
tance en France avant le & juin 1%. 
Ces autorisations cesseront de p'ein droit 


d’avoir effet à l'expiration d’un délai de trois 
mois à compter du jour de la notification du 
refus de naturalisation. 

Art. 2. — La commission d'examen insiituéa 
par l'article 4er est composée comme suit: 

L'inspecteur général, chef des services vé- 
térinaires, président; 

L'inspecteur général des écoles nationales 
vétérinaires; 

Un représentant du 
l'ordre des vétérinaires : 

Un représentant du syndicat nalonal deg 
vétérinaires de France et des coloni 

Une personnalité vétérinaire ayant 
dans la résistance, désignée par le syndicat 
précité; 

Un représentant du ministre de la justicey 

Un représentant du ministre de l'intérieur; 

Un représentant du ministre chargé de la 
défense nationale : 

Un représentant du ministre des affaires 
étrangères ; 

Un représentant du ministre de la Franca 
d'outre-mer, 

Art, 3 (nouveau). — Un réglement d'admlts 


r 
3 
© 


nistration publique rendra la présente loi ap« 
plicable à l'Algérie et aux territoires dépens 


dant du ministère de la France d'outre-mer, 





ANNEXE N'415 





(Session de 1948, — Séance du 25 mai 198. 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na 
tionale, portant abrogation de l'article 3 de 
l'ordonnance n° 45-%%S du 12 octobre 4945 
relative au cahier des charges de la Société 
nationale des chemins de fer français pour 
l'ensemble des voies ferrées, des quais, deg 
ports maritimes et de navigation intérieure, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationales à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyé à la commis- 
sion des moyens de communication et des 
transports {[postes, télégraphes et télépho- 
nes, chemins de fer, lignes aériennes, etc.].} 

Paris, le 25 mai 198, 
Monsieur le président 

Dans sa séance du 13 mai 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant 
abrogation d3 l’article 3 de l'ordonnance n° 45- 
2323 du 12 octobre 1945 relative au cahier deg 
charges d2 la Société nationale des chemins de 
fer français pour l’ensemble des voies ferrées, 
des quais, des ports maritimes et de navigation 
intérieure. 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser una expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser rés 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le présilent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarn Henrior, 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOH 


Article unique. — L'article 3 de l'ordon- 
nance n° 4#-2%8 du 412 octobre 1945 relative 
au cahier dés charges de la Société national 
des chemins de fer français pour l’ensembla 
des voies ferrées, des quais, des ports mari- 
times et de navigation intérieure est abrogé, 

Délibéré en séance publique, à Paris, ld 
43 mai 1948. 

Le président, 
Signé: EnouarD HErrIOT, 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re Jé« 
gisl.), 2621, 3981 et in-& 923, 
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ANNEXE N° 416 


Séesion de 19143, — Séance du 25 mai 1%M8.) 

PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
lionale, modifiânt et complétant l'ordon- 
nance du 28 août 1944 relalive à la répres- 
sion des crimes de guerre, lranisinis par M. 3e 
orésident de l’Assemblée nationale à M, Te 
orésident du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission de la justice, 
st de législation civile, criminelle et com- 
verciale.) 

Paris, le 25 mai 1948. 
Monsieur le président, 

‘ans sa séance du 13 mai 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi modifiant 
et complétant l'ordonnance du 28 août 1944 
relative à la répression des crimes de guerre. 
Conformément aux dispositions de l'article 
2) de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser uns expédition authentique de ce 
rojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
Le saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envai. 

Acréez, monsievr le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Epouanp HERRIOT 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Lorsqu'un des crimes prévus 
par l'ordonnance du 28 août 1944 sur la ré- 
ression des crimes de guerre est lin} utable 
à l'action collective d'une formation ou d’un 
groupe faisant partie d'une organisalion dé- 
clarée criminelle par le tribunal militaire in- 
ternational agissant en vertu de l'acte du 
8 août 1945, tous'les individus appartenant à 
cette formation ou à ce groupe, peuvent être 
considérés, comme co-auteurs de ce crime, à 
moins qu'ils n'apportent la preuve d’une jin- 
corporation forcée, 

Art. 2. — Pour l'application de l'article pré- 
cédent sont considérés comme imputables à 
l'ac'ion collective de Ja formation ou du 
groupe envisagé, les crimes de guerre Ccom- 
mis par ses membres dans une même région, 
même isolément ou de leur propre initiative 
lorsque, par leur importance, leur gravité, 
leur répélition, ou par le nombre des victimes, 
ces actes constituent les éléments d'une action 
d'ensemble 

Art, 3, — Nonobstant toutes dispositions con- 
traires, les individus non visés à l’article 4er 
de l'ordonnance du 28 août 1914 qui sont per- 
sonnellement co-auteurs ou complices d'un 
crime connexe, peuvent être compris dans 1Cs 
ppursuites engagées devant le tribunal mili- 
taire, lorsque l'instance est contradictoire à 
l'égard d'un an moins des autres accusés. 

Art, 4, — Nonobstant toutes dispositions 
contraires, le magistrat chargé de l'informa- 
tion sur un crime de guerre peut autoriser 
les représentants qualifiés des nations alliées, 
qui pratiquent un régime de réciprocité, à 
prendre communication ou à recevoir copie 
de toutes les pièces, documents et procès-ver- 
baux compris dans le dossier de l'instruction 
ou à recueillir en sa présence, suivant les 
formes prévues par leur loi internationale, les 
déclarations des témoins et des accusés. 

Art. 5, — L'article 5 de ‘ordonnance du 28 
août 41944 est remplacé par les dispositions 
suivantes: 

« Pour je jugement des crimes de guerre, ?e 
tribunal militaire est composé comme il est 
dit au code de justice militaire. Sauf impos- 
sibilité dûment constatée par l'autorité mili- 
taire compétente les juges militaires doivent 
ôtre en majorité chaisis parmi les militaires 
ayant appartenu aux forces françaises de l'in- 
térieur où à une organisation de résistance. » 

Délibéré en séence publique, à Paris, le 
Ü mai 148, 

Le président, 
Signé: EvouarD HERRIOT, 





(1) Voir les nos . Assemblée nationale ({re lé- 
gis!.), 4620, 3972 et in-Se 922, 








ANNEXE N° 417 


Seesion de 1918. — Séance du 25 mai 198.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, porlant réforme du cadre principal 
des agents des téléCommunications ’vie- 
vant du secrétariat d'Etat aux postes, télé- 
graphes et téléphones, transmis par M. le 

président de l’Assemblée nationale à M. le 

président du Conseil de la République (1). 

— (Renvoyé à la commission des moyens 

de communication et des transports [pos- 

tes, télégraphes et téléphones, chemins de 
fer, lignes aériennes, etc.).) 
Paris, le 25 mai 1938. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 mai 19:38, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant 
téforme du cadre principal des agents des 
télécommunicalions relevant du secrétariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones. 

Conformément aux dispositions de larticle 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de lai, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EvouarD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
L 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er. — En vue de permettre la réforme 
du cadre principal des agents des télécom- 
munications, sont autorisées, au secrétariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et téKphones, 
les créations, ainsi que les suppressions d'em- 
rlois corrélatires, énumérées ci-après: 


Emplois créés. 


Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des 
télécommunications, 2.903. 

Uontrôleurs principaux ou contrôleurs des 
télécommunications, 251. 

Contrôleurs principaux des télécommunica- 
tions, 1.214. 

Chef de section ou contrôleur principal des 
télécommunications, 1, 

Chefs de section des télécommunications, 
190. 

Chefs de section principaux des télécommu- 
nications, 15. 

Total, 3 974. 


FEmplois supprimés. 

Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des 
installations électromécaniques, 3.109, 

Contrôleurs principaux ou contrôleurs des 
installations électromécaniques, 82. 

Contrôleurs principaux des installations 
électromécaniques, 729 

Chef de section ou contrôleur principal des 
installations électromécaniques, 1. 

Chefs de section des installations électro- 
mécaniques, 59. 

Conducteurs principaux ou conducteurs de 
travaux (installations), 263. 

Contrôleurs du service des installations, 43. 

Contrôleur du service des installations, con- 
ducteur principal ou conducteur de travaux, 1. 

Contrôleur principal du service des installa- 
tions, 1. 

Total, 4.234. 

Art, 2. — Les transferts de crédits de cha- 
pitres à chapitres à opérer comme conséquence 
des modifications d'effectifs autorisées par l’ar- 
ticle 4er ci-dessus pourront être effectuées par 
décret contresigné du secrétaire d’Elat aux pos- 
tes, télégraphes et téléphones et du ministre 
des finances et des affaires économiques. En 
aucun cas, lesdits transferts ne pourront en- 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale ({re lé- 
gisi.), 3756, 3980 et in-8° 955. 





traîner, dans leur ensemble, une augmenta. 

tion des crédits ouverts au titre du budset 

annexe des postes, télégraphes et téléph nes. 

Délibéré en séance publique, à Paris Ja 

1: mai 1913. : 
Le président, 

Signé: Ebouaro Henmror. 





ANNEXE N’ 418 


(Session de 1948, — Séance du 25 mai {%8) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assem- 
blée nationale, tendant à modifier l’article 4 
de la loi n° 46-1908 du 31 août 1946, avant 
pour objet une enquête sur les événements 
survenus en France de 1933 à 1945, trans- 
mise par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — ({(Renvoyée à la commis. 
sion de la justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 

Paris, le 25 mai 1948 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 1% mai 1918, l'Assembhite 
nationale a adopté une proposition de loi ten- 
dant à modifier l'article 4 de la Ki n° 46-1905 
du 31 août 1916, ayant pour objet une en- 
quête sur les évéñements survenus en France 
de 19335 à 1915. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le CGnseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouarDp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 4 de la loi n° 6- 
1908 du 31 août 1916 est ainsi modifié: 

« Le rapport d'enquête devra être déposé le 
31 décembre 1918 au plus tard. » 

Délibéré en séance rublique, à Paris, 1e 
11 mai 1938. 

Le président, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 





ANNEXE N° 419 


(Session de 1915. — Séance du 25 mai 1918.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant À la création du 
conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux, transmise par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé® 
à la commission de l’agriculture.) 


Paris, le 25 mai 1948. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 14 mai 1948, l'Assemblée 
nationale a adopté une proposition de loi ten 
dant à la création du consei} interprofession- 
nel du vin de Bordeaux. 

Conformément aux dispositions de larti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie 


mnt 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
gisl.), 3193, 3735 et in-8° 932. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (14° 
législ.), 451, 2219 et in-8° 934. 
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de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 

de la République. k | 
Je vous prie de vouloir bien 

réception de cet envoi. DS 
Acréez, monsieur le présiden’, 

haute considération. 

Le président de l’Assemblée national®, 

Signé: EbouaARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté Ja pronc 
ion de loi dont la teneur suit: 


m'accuser 
l'ascuranne 
de ma 


PROPOSITION DE LOI 


Béie du conseil interprofessionnel 
du vin de Bordeaux. 

rt, ter, — Il est créé un établissement 
doté de la personnalité civile qui, sous Ja 
cénomination du vin de Bordeaux et à dater 
de la publication de la présente loi, prend 
eu et place de l'organisme institué par l’ar- 
sé du commissaire de la République de la 
région de Bordeaux en date du 22 février 
195, ce texte et les textes subséquents étant 
de ee fait abrogés. 

Le Conseil interprofessionnel du vin de 
Bordeaux (G.I.V.B.) est chargé: 

{o De procéder à toutes études concernant 

vroduction, le régime des prix, la com- 
ercialisation du vin de Bordeaux et de jouer 
auprès des pouvoirs publics, à la demande 
de ces derniers, un rôle consultatif sur toutes 
auestions ayant trait à la politique viti-vini- 
aie; 

2o De développer, tant en France qu’à 
étranger, par tous les moyens appropriés, 
la réputation et la demande des vins de Bor- 
deaux à appellation contrôlée; 

30 D'assurer l'application et Ie contrôie 
effectif des décrets d'appellation d'origine, de 
rnanière à garantir aux consommateurs du 
vin de Bordeaux la qualité correspondant à 
l'appellation sous laquelle il leur est livré; 

äo De procéder à toutes enquêtes d'ordre 
économique qui lui seraient nécessaires pour 
l'établissement du bilan des ressources et des 
biens et, d'une manière générale, pour mener 
à bien les tâches qui lui incombent; 

0 D'établir dans son sein un contact per- 
manent de la viticulture et du commerce 
en vue de faciliter dans le cadre de cette 
entente le règlement de toutes les questions 
communes à ces professions. 


EL 


Composition du conseil. 

Art, 2. — Le Conseil interprofessionnel du 
vin de Bordeaux sera composé de la manière 
suivante : 

16 délégués des producteurs élus dans cha- 
que appellation par :e ou les syndicats repré- 
sentatifs; 

8 délégués 
en exercice; 

12 délégués des divers syndicats de négo- 
ciants en vin de la Gironde; 

1 délégué de la fédération des caves coopé- 
ratives de producteurs de la Gironde; 

1 délégué des coopératives de consomma- 


u conseil général de Ja Gironde 


4 


uon, 
1 délégué des syndicats ouvriers agricoles; 
{ délégué du commerce de détail; 
2 délégués du syndicat des courtiers; 
1 délégué de l'hôtellerie. k 
Aucune personne exerçant la profession de 
négociant, commissionnaire ou courtier en 
vins ou une profession connexe ne POuITa 
représenter les groupements de producteurs. 
La durée du mandat des membres du con- 
seil est de trois ans. Ils sont rééligibles. 
Pourront assister aux réunions du conseil, 
à titre consultatif: 
Les délégués des ministères des finances, 
de l'économie nationale, de l'agriculture; 
Le directeur des services agricoles, l'ins- 
pecteur principal du service des fraudes, les 
directeurs des contributions directes et indi- 
rectes, le directeur de la station œnvaogique; 
Le présiäént de la chambre de commerce 
de Bordeaux ou son représentant. 


Présidence, vice-présilence, 
délégués généraur, bureaux. 

Art, 3. — Le bureau est composé: 

D'un président élu; 

De deux vice-présidents élus, l'un parmi les 
dtlégués des producteurs, l’autre parmi les 
délégués des commerçants; 

D'im secrétaire, d'un trésorier ct de cinq 
èutres membres. 








Les mernbres dn bureau sont nommés pour 
* 


an e! sont ré flic} 


U SlLheEs, 
Art. 4. — Le rôle du bureau est 
jo D'ex er les missions qui, 1] as 
Co héant, peuvent lui être confiées par de 


2 De préparer les ordres du jor 
x : mettre au co : 

3 D’assurer le fonctionnement administra- 
tif du conseil et d'engager, rétribuer, révo- 
quer le personnel nécessaire à la gestion de 
ce @ernier, notamment un directeur ou secré- 





tAmlre 
aire général. 


Art. 5, — Le conseil se réunit € \ Dice 
générale sur convocation de son président au 
moins une fois par trimestre. Sauf en cas 
d'urgence dûment motivée, les convocations 
sont adressées aux membres du € | six 
Jours fra s à l'avance 

le const ne peut délibérer que si le qu 
rum de la majorité est at sur l'ensemble 
de ses imembres; quand le q im le sera 


pas atteint, la réunion fera l'objet d’une 
nouvelle convocation à huitane de l'assem- 
blée générale qui pourra délibérer quelle que 
sait sa compo@sition, 

Les décisions sont prises à la majorité des 
membres présents, 


Budge EL 


Art, 6. — Le conseil établit, chaque 6e, 
in budget qui aoit Ôtre soumis à l'approba- 
tion des ministres de Flagriculture et des fi- 
nances, Passé un délai d'un mois et en l'ab- 
sence d'opposition formelle de ces derniers 


le budget devient exécutaire de pein droit. 

Art, 7. — Les recettes du conseil interpro- 
fessionnel du vin de Bordeaux seront as<su- 
rées par les cotisations ci-après ou autres qui 
seraient autorisées par les ministères de 
l’agriculture et des finances: 

Une somme variable entre 4 et 12 F par 
hectolitre sera perçue pour le compte du 
conseil interprofessionnel du vin &e Bordeaux 
jar les receveurs buralistes au moment de 
la délivrance des titres de mouvements verts, 
suivant le barème annuel qui sera établi par 
le conseil interprofessionnel du vin de Bar- 
deaux après homologation par les minislères 
des finances et de l'agriculture. 

En cas d'expédition sous acquit, la charge 
de cette contribution incombera pour moitié 
au producteur et au négociant destinataire. 

Les frais d’assiette et de perception seron 
à la charge du conseil interprofessionnel du 


| 
| 
| 
| 
| 
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ANNEXE N'420 


19: Séance du 25 mai 1M8.% 


#21 
0 


sess 


\ IUIL 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assems« 
blée nationale, tendant à modifier l'acte dit 
loi du 8 avril 19i1 prescrivant que les tra« 
vaux dans lesquels la participation de l'Etat 
dépasserait 30 millions devraient être auto« 
risés par décret en conseil d'Etat, transmisd 
par M. le président de l’Assemblée natiopala 
à M. le président du Coneil de la Répfbli- 
que (1). — (Renvor \ la comm In deg 


i 


ju 
{Ina ) 
Par le 35 n 1918 
(3 | it y] lé L 


Dans sa séance da 43 mai 199, l'Assembléq 
nationale 


à adopté une proposition de loi ten< 

| dant à modifier l'acte dit loi dun 8 avril 1944 
prescrivant que les travaux dans lesquels la 
participation de l'Etat dépasserait 50 millions 
devraient être autorisés par décret en conscif 


d'Etat. 


Conformément aux dispositions de l'arti« 


.] ‘ | l V til j” à 
| Cle 20 «le Ja Constilution, j'ai l'honneur da 
vous D { Xpeédition authentique da 
cette propos tion de loi, dont fe vous pre ea 


vin de Rordeaux, décomplés et payés à l'ad- | 


ministration dans les conditions réglemen- 

Art. 8. — Les fonds disponibles sont dépo- 
Sés au Trésor ou à la caisse régionale de 
crédit agricole, x 

Le fonds de réserve du conseil sera repré- 
senté par des valeurs d’Elat ou garanties par 
lui, ainsi que par des valeurs du Trésor à 
court terme. 

Art, 9. — Le retrait des fonds et, d'une 
manière générale, toutes opérations finan- 
cières ne pourront être effectuées que sous 
la signature conjointe de deux ées membres 
ci-après: président, vice-président et trésorier. 

Une régie d’avances dont le quantum sera 
fixé par le bureau exécutif pourra être con- 
fée au directeur ou secrétaire général à 
charge pour lui de rendre compte audit bu- 
reau de l'emploi des sommes ainsi délé- 
guées, 

Art, 10. — La gestion financière du consei 
sera soumise au contrôle de l'Etat. 

Art, 11. — Sous les réserves ci-dessus, Ja 
représentation du conseil, dans tous les actes 
où il est appeé à comparaître, est assurée 
par son préskjent “dûment mandaté à cet effet 
par le bureau. 

Art. 42, — Tous les biens appartenant «1 
conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux 
créé par arrêlé en date du 22 février 1945 
du commissaire de la République sont dévo- 
lus à l'organisme du même nom #réé par la 
présente oi. 

Art. 43. — Les opérations du conseil inter- 
professionnel du vin de Bordeaux, telles 
qu'elles sont définies ci-dessus, seront exemp- 
tées de tout impôt direct, 

Déibéré en séance publique, à Paris le 
11 mai 1948, 








Le président, 
Signé: Ebotvarb HERRIOT. 





pour avis, le Conseil da 


vouloir bi n saisir, 


la République. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré« 
epti( e cet nvoi 

Agri monsieur le président, l'assurancg 
de ma haute considératio 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: Epouarp IERRIOT. 

.L Assemblée nationale adopté la proposis 
lon de loi dont la teneur suit: 


FROPOSITION DE LOi 


: : unique. — L'article 1 de l'acte dt 
loi (n° 1303) du 8 avril 1941 est modifié ains 
qu'il sui: 

_« Les travaux de construction et d'améliora4 
tion des ports maritimes de commerce et d4 
pus placés ou non sous le régime de l’au 
onomie, sont autorisés et déclarés d'utilit à 
publique : 

« Par une loi, lorsque la part des dépense 
à la charge de l'Etat est égale ou su ph a 
à 200 millions de francs; 

« Par un décret en conseil d'Etat prs après 
enquètle, lorsque la part des dépenses à là 
charge de l'Etat est comprise entre 50 mils 
lions et 200 millions de francs: 

« Par une décision an ministre des travaux 
publics et des transports lorsque la part de 
dépenses à la charge de l'Etat est inférieur 
ou égale à 50 millions de francs, » 

lar:s, 1 


Délibéré en séance publique, à 
Le président, 


13 mai 1918. 
Signé: Epocanp HEnrnO® 


ANNEXE N'421 


(Session de 1918. — Séance du 73 mai 1948.@ 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ind 
viter !e lenent à excnérer |! veux 
ves de guerre de la restitution au Trésot 
des sommes qu'elles ont intûment perçuea 
en Cumulant, postérieurement au 1e octo+ 
bre 1945, les allocations familiales c! de sa 
laire unique du code de la famille avec le 
majorations d'enfants de la loi de: SAR 
du 31 mars 1919, présentée par Mrne Marie« 
Hélène Cardot, MM. Giauque, Fournier, Ans 
dré Bossanne, Liénard, Rochette, et le 
membres du groupe du Mouvement réoubli 
Cain populaire, conseillers de Ir Répu 
blique. — (Renvoyée à la commission de 
pensions i mililares € 


UWOUVer] 


en [pensions civiies et 
victimes de la guerre ct de l'oppres ion].) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, de nombreuses vetie 
ves de guerre ayant des enfants à charge ont 
actuellement la douloureuse surprise de reces« 
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voir du Trésor, l'ordre de rembourser à ce 
dernier, les sommes qu'elles ont perçues jin- 
dû en unulant postérieurement au 
der octobre 1945, les allocations familiales et 
de salaire unique de code de ja famille avec 
les majorations pour enfants prévues à l'ar- 

ticle 19 de la loi des pensions du 91 mars 1919. 

Jl n'est pas dans notre propos de contester 

la légalité de la mesure prise par le Trésor; 
si nous la réprouvons et en demandons l'an- 
nulatl ‘est tout simplement parce que 
nous estimons qu'elle frappe durement et in- 
dustement, des femmes el des orphelins qui 
ont droit pendant au maximum de soilici- 
tude des pouvoirs pubiles 

Elle les frappe durement certes! puisque : 
mu Ja le remboursements porte sur 
des mill le f s et ce qui est pis, le 
montant de la somme à reverser au Trésor 
croit avec Je mbre d'enfants à chargi 
C'est ainsi qu'il et réclamé 410.000 à 12.000 
francs à une veuve, mèét le (n enfants, 
et 15.000 à 17.000 F à une mère Ge Cinq €1 
fants. C'est affligeant et pis encore si l'on 
songe aux mes ] rcition dont on a 
la lélicatt », de menacer di Hialheu- 
reuses qui témoignent d'esprit récalcitrant. 

( nes le remboursement est, par 
ailleu injuste parce qu'elle met à la charge 
des il 6s des responsabilités qui incom- 
bent totalement à l'Etat, En effet, ces cumuis 
que le Trésor prétend se faire restituer, qui 
en est l'auteur sinon l'Etat, Non seulement 
l'ordon ince 09 45-2516 du 2 © tobre 1913, 
accordant aux veuves et orphe.ins de guerre 
le bénéfice du u'locations du code de la fa- 
mille, n'a été appliquée qu'après u I‘lai de 
près de deux ann mais les carnets de ma- 
joralions pour enfants, de la loi du 31 mars 
491%, di'enns par les veuves de guerre, qui 
au t lu étre nuls immédiatement 
après Ja promulgation de celte ordonnanre, 
ont &e la à la libre dispo nn de ieurs 
déte 

Que de telles négligences aient induit et 
erre ll s veuves de guerre, sur la nalure 
et l'étendue de leurs droits, nul n'oserait le 
conltesier el admis, ne sommes-NOous pas 
en droit d'affirmer que les auteurs de ces 
cum n'ont nullement agi us l'emprise 
de la mauvaise foi ? 

Alo pourquoi (rat liffléremment les vic- 
tion: ] la gu Pourquoi 1liger ces 
veu \ rembou , tandis que j'article 78 
du col ] pensions militaires d'invalidité 
et 4 \ mes de gui exonère de tout 
rem ement des somines indûüment per- 
ques, bénéficiaires de pensions abusive- 
ment concédées, lorsque la bonne foi des in 
téressés n'est pas en cause, que l'article 17 
de la loi n° 48-537 du 27 fév 1)18 sUpule 
que les trop-percus dont les veuves et aseen- 
dants auront bénéficié au titre des déléga- 
tio 1 de ou de traitement et allocations 
mililares ne donneront licu à aucun rem- 
bour:ement à L'Elat ? Pourquoi enfin, trouver 
abusif nu! puisque cetle même loi du 
27 févri IUIN 1 implicilement de de 
LP ( ma t à partir du fer jan 
vier 19 | \ veu le guerre 
chi le famili ' ( précisant que 
ces ÿ mulent a les a'locations 


choquant, en vérité, de constater que 
toutes les victimes de la guerre, celies à qui 
les pouvoirs publics devraient témoigner Je 


de solli itude soient précisément celles 


est réservé le plus dur traitement en 
mA : ] )P-HeTCUs, 

IH no suffit pas de dire que toul le ma 
vient de l'ab e d xtes législatifs, qui 
y est palié par des remises gra ises de ces 
trop-perçus lorsque res 
reconnues néressiteuses, Les enquêles aux- 
quelles de telles exonérations sont suborlon- 
nées sont trop souvent faites avec un dép.0- 
gable manque de daiglté et d'uhjectivité. Nous 


sommes de ceux qui pensons qu'il n'est ni 
digne, ni humain d'obliger à quémander el 
de livrer à d'huimi'iants interrogaloires, des 
mères de familles qui ont consenti au salut 
du pays, le plus douloureux des sacrifices et 
ui attendent entore de celui-ci les mesures 
e réparations matérielles mellant fin à leur 


Jans cet esprit que nous vous deman- 
1 


{ 
dons, d'adopter la proposition de résolution 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernerment à exonérer les veuves de guerre, 





de la restitution au ‘Trésor, des sommes 
qu’elles ont indüment perçues en cumulant 
postérieurement au 1% octobre 1945, les allo- 
cations familiales et de salaire unique du 
code de la famille avec les majorations d’en- 
fants prévues à l’article 419 de la loi du 


ÿ1 mars 1919. 





ANNEXE N' 422 


Session ce 1913. — Séance du 25 mai 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


inviter le Gouvernement à prendre les 
miesures rendues nécessaires en Afrique 
équatoriale française hair |1 réiorme judi- 
ciaire introduite dans les territoires de cette 
fédération par le décret du #0 avril 146, 
résentée par M. Durand-Revilie, conseiller 
de la République, — (Renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 
EXPOSE DES MOTIFS 


L du 20 avril 
territoires 


indigère, à 


Mesdames: 
1916, qui à 
d'outre-mer 


messieurs, le décr 
supprimé dans les 


la justice rt 


, 


pressive 


complètement modilié l'organisation  judi- 
claire dans ces terriloires, el posé pour cer- 
lains d'entre eux, et notamment pour l'Afri- 
que équatoriale française, des problèmes 


qu'il n'a pas été encore possible de résoudre. 

Parmi ces problèmes, les plus urgenis sont 
ceux qui ont trait au personnel de Ja magis- 
tralure, à la consiruction : jus- 
lice pour Jes juridictions nouvelles, à l'achat 


des salles ie 


de bibliothèques et à l'organsation de Fili- 
nérance judiciaire. ‘ 

Personnel judiciaire. — La rélorme judi- 
Ciaire de 1%6 avait pour principal objet de 


réaliser Ja séparation des pouvoirs adminis- 
tralif et judiciaire, Elle supposait en principe 
le remplacement de tous les fonclionnaires 
d'autorité investis de fonclions judiciaires, 
par des magistrats de l'ordre -judiciaire. 

Or, il existait, en Afrique équatoriale fran- 
Caise, 451 tribunaux du fer degré, qui élaient 


dirigés par des administrateurs, et 34 tribu- 
naux du 2? degré, Les premiers jugeaient 
loules les affaires correclionnelles en pre- 
mière instance; les seconds jugeaient en 


appel ces mêmes affaires, et rendaient la jus- 
ice en matière criminele à charge de pour- 
voi devant la chambre d'homologation insti- 
tuée près de la cour d'appel de Brazzavile. 


Les effectifs très réduils de la magistra- 
lure ne permetlaient évixlemmment pas de 
remplacer dans touts ces juridictions les 
administrateurs par des magistrats. 

A litre transitoire furent donc créces des 


justices 
| pius importants, 


désor- 


les 
tout en appliquant 
mais la Jégisiation pénale française, conti- 
nuent cependant, faute de magistrals en 
nombre suflisant, à être présidées par des 
adminis{rateurs, 

A l'heure actuelle, il existe 77 juslices de 


paix à attributions correctionneles, dont 
quatre seulement: Moussoro, Fart-Archam- 
bault, Doiisie et Bozoum, ont été pourvues 


de magistrats de l'ordre judiciaire. 

Les effectifs des tribunaux de première 
instance et justices paix à compétence 
étendue sont également très réduils. 

Le tribunal de Brazzaville est présidé par 
un administrateur intérimaire, En simple 
stagiaire de l'administration coloniale rem- 
plit les fonctions de juge de paix à compé- 
tence élendue de Port-Genlil. 

Le magistrat le plus élevé en grade du tler- 
ritoire du Tchad, terriloire qui souffre d'une 
criminalité élevée et donne de grandes jn- 
quiétndes, est un juge suppléant. 

Sur les 13 juslices de paix à comp“lence 
étendue créées par le décret du 27 novem- 
bre 1917, une seule a été pourvue d’un ma- 
gistrat titulaire, celle d'Abécher. Mais ce 


de 





détresse, 











magistrat n'a pas encore rejoint son posle. 





La silualion de la cour d'appel, du 


de vue des etleelis, n'est pas plus rt 
rante,  * 


Sur huit conseillers prévus par le dir 
précilé (dont deux pour la section de 
d'appel, créée à Fort-Lamy), deux lituiaireg 
ont seuls été nommés, çt un seul est es S 


vice 
Le 
magistrat 


en Afrique équatoriaie française, 
parquet général ne comple qu'u l 
titulaire en place à HBrazzari 


Bref, l'effectif actuel qui devrait : dà 
soixante-dix inagistrats, n'en comp i 
vingt-sept. ; 

Encore, sur ces vingt-sept, n'y «r l 


elleclivement que dix-ueuf en service dang 
toute l'Afrique équatoriale française (y cime 
pris sept atlachés au parquet au 7 mars 49; 


De nombreux inagistrats nommés « j 
de longs mois, n'ont pas rejoint leur jme 
par suile de l'indifférence des services con. 






la métropole, et malgré de non 


Lreux rapports dressés par Je service ju 
ciaire d Afrique équatoriale française et pag 
le haut commissaire. 


Enfin, le 
fisant. 

La sévérilé, qui parait excessive, dont ont 
fait preuve les dernières comanissions d'eige 
men, et qui a abouli à éliminer un nombrg 

) 


recrutement est nettement jnsuts 


élevé de candidats, a eu pour résultat, 
gré le nembre des sessions, de ne per 
qu'un recrutement infime en quantité. 
L'instilulion, par le décret du ?7 n 
bre 1917, du certificat d'aptiludes jud: ÿ 
pour les stagiaires de l'administration cons 
hiale servant dans la magistrature, n'a 416 
suivie d'aucune disposition en vue de r2le 
le mode d'obtenton de ce certificat, 
Le imanque, du moins en Afrique équalns 
r'ale rançaise, de magistrats de 
moyen, n'est nas moins inquiétant, 


H n'en existe actuellement que deux en 
service, le président du tribunal de By: 
çqui vient d'être nommé à Dakar), un mai: 
trat du 9% degré, qui fait fonction d'avorat 


général. 

Pour combler cette grave Jaceune, il impor. 
térait de modifier les règles d'accès à la mac 
gistrature par la voie latérale en permellant 
à des fonetionnaires, ayant exercé des fornre 
lions judiciaires pendant deux ans, d'y acvé- 
der à égalité de situalion, 

Or, actuellement, l'accès à la magistralura 
par la voie latérale n’est possible qu'au srxig 
de juge suppléant, 

C'est ainsi que le 
actuel du tribunal de 
cat rompu à Ja pralique 
émis le désir de prendre sa retraite et d': 
trer dans Ja magistrature, s’est vu répondr 
que seul un poste de juge suppléant pouva 
lui être attribué, 

A une période où la nécessité d'un recru- 
tement intensif commande le succès d'une 
réforme ulile, mais qui a été décidée sans 
le moindre souci de savoir si elle pourrait 
être appliquée, il est vraiment inadmissil 
que les condilions de ce recrutement na 
saient pas facilitéez, 

Enfin, la dernière condilion à réaliser pour 
nméitorer la situation inquiélante des ellic- 


président  intérimair 
razzaviHe, ancien ai 
judiciaire, ava 


3 
« 
{ 
t Li 
3 
F 


lifs consiste dans l'amélioration de la rémit- 
néralion offerte aux magistrats, €t notant 


meut aux débutants. Actueïlement, un atla- 
ché de parquet, marié avec un enfant, p'r- 
çoit à Brazzaville une so'de de 13% F, 
toules indemnités comprises. Il ne peut ah<os 
jument pas, avec une si maigre aïlocalion, 
mener une vie décente, ni même assurer sa 
subsistance, 

Aussi, les vocalions coloniales se font-ælvi 
rares €<l plus rares encore dans la magis!ras 
ture. 

Bibliothèques. — La réforme brusquen 
décidée en avril 1%M%6 et appliquée en : 
tembre de la même année, à eu pour 
de créer soixante-dix-sept juridictions corret- 
lionnelles dont presque toutes étaient à 
point dépourvues qu'elles ne possédant 
mème pas un code pénai. 

Cette silualion s'est prolongée pendant des 
mois; ce n'est qu'après de longs délais que 
lus codes indispensabies ont pu être co 
mandés, reçus et répartis. 

A l'heure actuelle, la création des 
voiles juslices de paix à compétence 
due, ayant compélenre civile ct pénale, pose 
une question du même ordre, 

Ces juridictions ne disposent d'aucun O1! 
vrage de drcit, ni des répertoires ou gér0- 
diques indispensables. 


» 
L 
{foi 


JiOlle 


dtone 








mi 


+ D'un ex à 


> er A 





CT 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 377 





punis . x CRE 
11 importe dès maintenant de prévoir des 
14 . pare nt senatñlla sul 
commandes massives, pour lesquelles les cré- 
| uellement disponibles ne peuvent suf- 


ru is act 


— La ré- 
4 


“pâtiments judiciaires, loge neni à 
forme judiciaire de 1916 à rendu mi 
ja création de nombreuses juridictions nou- 
velles qui se sublituent aux anciens tribu- 
natuix indigènes. Le décret du 27 novembre 
qui à prévu notamment une section de cour 
{ 

t 

t 


cessaire 






anpel à Fort-Lamy, et enfin la création de 
nouvelles justices de paix à comp«- 
étendue. 

| n'existe actu 


1 nn * 
)r lement aucune possi 
Ur, 41 11 at Atnti r t, ] 
d'insta:ler ces JuridiCuions, Iauite ac 
ñ 


t 
I x et faule de crédits pour en cCons- 
{ 





ruire. ; ” 

Le tribunal de Brazzax ile est beau 0Up 
tenn exizu pour y loger le services aciuels, 
]1 est indigne d'une cour d'appel d( 1re classe. 

Coiui de Librevülk es! à ce point rongé par 

termites, que son remplacement devient 


ne question de sécurité pour le personnel. 

“ouant à Fort-Lamy, le petit bâtiment mal- 

pre qui abrite la justice de paix actuelie, 
omporte aucune salle d'audience — et ne 

t méme pas servir aux besoins présents. 
Les crédits du budget général pour 198 ne 
uportent qu'une somme de 4 millions pour 

ville ct d’une importance égale pour 
“Lamy; cés sommes sont du reste insuff- 
Quant aux juridictions nouvelles, il n’existe 
absolument rien pour les abriter. AuCun cré- 
jt n’est prévu au budget général, 

Sans doute, une sonune de 6» m'llions a 
été inscrile au Plan, mais eelte insription 
purement hypothétique, si bien qu'il est 
peu probable que la moindre construeiian 
se être édifiée et que la réforme de la 
ce puisse étre réalisée avant plusieurs 
nnées, autrement que sur le papier. 

Au défaut de bâtiments judiciaires, il con- 
vient d'ajouter Je défaut de logements. Les 
créations de nouveaux postes, prévus par Île 
décret du 27 novembre 1947, rendent néces- 
saire le recrutement de 45 magistrats nou- 
veaux, Où pense-t-on trouver des logements 
pour ce personnel ? 

Si ure aide n’est pas fournie sous une 
forme quelconque, il sera absolument vain 
d'espérer une amélioration quelconque de ia 
situation actuelle. 

Or, les tribunaux indigènes supprimés dol- 
vent êlre remplacés par des juridictions Capa- 
bles de fonctionner et dotées du personnel 
nécessaire, car le systéme actuel des justices 
de paix correclionneiles ne peut,esans grave 
danger, être maintenu. 

Itinérance de la justice et création de juri- 
ictions nouvelles. — A tous ces inconvé- 
nients, résultant du dâéfaui de personnel et 
de bâtiments, s'ajoute celui qui dérive des 
conditions matérielles. 

Aux 441 tribunaux du premier degré, ont élé 
suhslituées 77 justices de paix à atlributions 
correctionnelles, qui fonctionnent acluelle- 
ment et sont présidies, sauf quatre, par des 
administrateurs. 

Ces justices de paix seront elles-mêmes 
remplacées par 13 juslices de paix à compé- 
tence élendue (en plus de celle de Port-Gentil 
et des 5 tribunaux prévus dans les divers te 
riloires\, Cependant, une trentaine de ces jus- 
tices de paix correctionneiles devront étre 
maintenues. 

Le résultat le plus clair sera d'éloigner con- 
sidérablement la justice du justiciable. 

De plus, aux 34% tribunaux du ?e degré 
jogeant en matière criminelle, a été substi- 
taée une seule juridiction, la cour criminelle 
de l'Afrique équatoriale française. Celle-ci 
peut sans doute, en vertu des dispositions 
prévues, se déplacer, mais cette faculk de 
déplacement ne pourra vraisembliblement 
s'exercer de façon suffisante. 

Or, dans certaines régions, notamment au 
Tchad, cet éloignement du justiciable de ses 
tribunaux a déjà produit des résultats propre- 
ment catastrophiques. 

Le justiciable, ne pouvant accéder à Ja jus- 
lice, se fait justice lui-même et des troubles 
d'une gravité extrême se sont déjà produits 
{affaire de Ilarazé, 150 morts). 

Ainsi, pour avoir voulu trop bien faire, on 
a, par imprévoyance et légerelé, créé une 
Situation désastreuse et qui prive en réalité 
une majorité d'autochtones de Ja protection 
qu'ils peuvent altendre de la justice fran- 
aise, k 








seul remède, étant donné l'impossibilité 





otue de créer des tribunaux français patf- 
ou existaient des tribunaux indigènes, 
d'envisager pour chaque juridiction nou- 
un syslème d'itinérance 

nsi le jusliciable, pour éloigné qu'il soil 


du tribunal dont il relève, serait du moins 
assuré d'y accéder périodiquement au cours 
des déplacements réguliers du tribunal lui- 
icine, 

Cette itinérance est, dans la situation ac- 
tuelle, devenue absolument indispensabl 
u’à présent, faute de moven: de 
le n'a pu même étre esquissée. 
Si à la rigueur l'itinérance peut conslituet 


une solution acceptable pour le Moyen-Congo 
et le Gabon, elle ne saurait assurer une jus- 
ice régulière dans l'Oubangui-Chari et le 
Tchad, en raison des distances considérables 
‘tt des difficultés de communication qui font 
l 


t 

que Jes sessions de la cour criminells ne 
peuvent y Ctre que fort espacées et de'courte 
{ 

Il semble donc indispensable qu'une cour 
criminelle soit installée à Fort-Lamy et 
qu'elle dispose de sa propre chambre des 
mises en accusation pour éviter le transfert 
des dossiers à Brazzaville, Cette deuxième 
cour devra elle-même tenir des sessions dans 
toutes les localités de son ressort pour étre 
en mesure d'entendre les témoins qui, eux, 
se refuseront toujours à parcourir des cen- 
taines Ge kilomètres et abandonner leurs 
troupeaux pendant des semaines à seule fin 
d'aider la justice à accomplir sa mission. 

Adaptation de la législation aux coutumes, 
assesseurs. -— Mais mème dotée de personnel 
et de moyens, la justice en Afrique équalo- 
riale francaise risque de ne pouvoir fonction- 
ner efficacement faute d'une législation ap- 
propriee. 

Le décret du 20 avril 1916 a rendu appli- 
cable en Afrique noire le code pénal métro 
politain et abrogé le code pénal indigène. 

Cette mesure qui procède d'un souci loua- 
ble d'égalité entre tous les justiciab'es à en 
fait, des cons'‘quences fâcheuses. 

Faute de dispositions spéciales, certaines 
infractions que prévoyait le code antérieur 
telles que lanthropophage, Ja violation de 
sépulture, le rapt, la séduction, la mise en 
gage des personnes, risquent d'être ineffica- 
cement sanctionnées. D'autre part, l'applica- 
tion des règles métropohtaines peut conduire 
à réprimer trop sévèrement certaines infrac- 
lions auxquelles les Africains n'atlachent 
qu'une importance réduite et, inversement, 
de pénaliser trop légèrement des crimes ou 
des délits qui aux veux de la coutume locale 
revèlent une gravité sensiblement plus grande 
qu'à la métronole, 

Mais il y a plus: les populations aulach- 
iones, quelles que soient les disposilions pé- 
nales qui les régissent, restent atlachées à 
leur sens particulier du bien et du mal, sens 
qui dérive de leur religion ou qui est le fruit 
d'hahiludes ancestrales, 

Iles sont non moins attachées aux rnoda 
lités pénales que leurs traditions édictent 
pour telle ou telle infraction. Nous ne cite- 
rons- pour exemple que la coutume de la 
« dia » en vigueur chez les peuplades islemni- 
sées au Tchad. Un meurtre v est-il commis, 
la famille de la victime a droit à une indem- 
nilé payée en bovidés où en chameaux. Faute 
de ce règlement en nature ou « prix du 
sang », le crime ne sera pas considéré comme 
effacé même si la condamnation jalervient. 
Par contre, une fois la « dia » payée, les in- 
téressés admettront que l'instance est éle nte 
mème si aucune condamnation n’est pronon- 
cée. La cour criminelle, tenue par la législa- 
tion métropolitaine, ne peut qu'allouer une 
indemnilé en espèces qui ne saurait satisfaire 
la famille de la victime. 

IL est cerlaincment grave et dangereux de 
violer des traditions aussi profondément en- 
racinées dans les consciences que le sont 
celles qui ont trait à l'organisalion de la 
famille et au régime ü@es biens, dont l'en- 
semble constitue « le slatut privé » garanti 
par la Constilution. Toutes d’ailleurs pro- 
cèdent des mêmes croyances: religieuses. 

En conséquence la justice, pour atleindre 
son véritable but qui est de faire régner l'or- 
dre social dans la mesure du possible, doit 
tenir compte dos usages loraux. Les rours 
criminelles doivent être habilitées à juger 
d'après la coutume chaque fais que la loi est 
muette ou s'avère inapplicable et en outre à 
alouer des indemnités <n nature. Encore 


faut-il lorsque la coutume est invoquée que 
celle-ci soit portée avec précision à la col 
naissance du juge. La présence d'asscs<eurs 





locaux siégeant aux côtés des magistrats est 
à cetle fin indispensable, Souls ils sont € 
mesure de « dire » la cou jui & À 
met par tradition orale 

AUX garanties de pr piu ( moins 
apprécices d'ailleurs par eux, que la 7 rme 
de 1916 a accordées aux } ables af ins 
s'ajouterait ainsi celle d'avoir des jug qui 
les connaissent et les comprennent C'est 
d'ailleurs sans dbute à leurs veux la garantie 
la plus précieuse 

Conclusions, — En définilive et so peine 
de voir sombrer dans le ridicule une réforme, 
juste sans dont dans So principe, di 
Cidce Sans preparaliton €l avec une H voretô 
coupable, il importe de venir en aide aux 
territoires d'outre-mer, pour leur permettre de 
réaliser ce qui élé prévu dans in 
Judi aire, et cela dan | délais 1 plus 
CUUTFTIS, 

Sans dou le ucperi à engag ont 
lourdes. Mais il irait fallu v réfiéch in 

Aujourd'hui, l'orüre public, la } tion 
d s autochtloi la sauvegarde de | r s0Ccl- 
rité propre et de leurs intérêts matériels com 
mandent it riet ment une tCrx 
l'État IL Hipoi 1 l 1 d 

Dira-t qi s bude géru x de 
vra!lent &$ l mn) t cha { 
serdit Une ( t 

Les budgets £ IX Ou locaux t pa 
\ même, « iépit de la m en chaïge par 
l'Etat des dépenses dé personnel, d mer 
en un ou d X I s d lé} I 1 cet 
ordre 

Au reste, | forme qi été d par 
la métropol | nsullalion des lt oires 
\ cr une l n dont il serait injuste d 
I dre ces d ht respo) in 

Une fois pourvi des move né ires 
la justice en Afriq qi riale frai en 
doit pas fonctionner à l'encontre du senti 
ment public; elle doit au contraire s'adapter 


aux coutumes locales, 
Pour mieux alleindre ce but, il est jadis 


pensab'e que conformément aux principes dé 
mocratiques les populations intéressées soicnt 
associées à Ja vie judiciaire 

Pour toutes ces raisons, nous vous d°mai 
dons d'adopter ia proposition de résolution 
suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gone 

vernement à prendre «à "ute urgence les 


incsures nécessaires en vu 

fo D'allouer à la Fédération de l'Afrique 
équatoriale francaise, sur les crédits prévus 
au Plan ou par voie de subvention, les som 
mes suffisanies en vue de la construction, au 
cours de l’année à venir, d's bâlimen’s judi 
ciaires et des logements ind:spensables, et en 
vue Ge doter l'administralion judiciaire des 
movens matériels nécessaires à son tonciion 
heineon: ; 


29 D'intensifisr le recru!lement des magis 
trats et des auxiliaires de justice, e1 amé 
liorant leur <iination matér'elle, et en modi 


fiant les condilions actuelles du recrutement. 
dans la magistrature colotiale, et dans les 
cadres auxiliaires : 

30 D'inetiluer à Fort-Lamv une cour crimi 
nelle, disposant de sa propre chambre des 
mises en accusation et habilitée à siéger dan: 
les localités du Tchad: 

4° De doter les cours criminelles et les tri 
bunaux correctionnels d'assesseurs autoch 
{ones : 


99 D'habiliter les mêmes: jurdictions à juger 
suivant les coutumes locales lorsque les in 
fractions commises ne peuvent être sanction 


nées par le code pénal, et à allouer aux vie: 
times, selon la coutume qui les régit, des 
indemnités en nature. 
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ANNEXE 


(Session de 19413. — Séance du 25 mai 198.4 


PROPOSITION DE LOI, adoplée par lAssem- 
blée nationale, après déclaration d urgence, 
tendant à assurer le secret et la liberté du 
vote lors des élections prud'homales, l'ans- 
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Fit cu 





ruse par M. 
tionale à M. le Pis dent du Conseil de la 
tépuslique (1). — (Renvoyée à la commis- 


i 


sion du travail et de la sécurilé sociale.) 


le président de l’Assemblée na- 


Paris, le 25 mal 1938 
Monsieur le président, 

Sans sa séance du 25 mai 19:58, l’Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'1 
gence, une prop Lon de loi tendant à assu- 
rer le secret et la liberté du vote lors des 
élections prud'homales. 

Conformément aux di ons de l'arli 


tle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une exngdilion 4 ithentique de 
cette proposition Ge loi, dont je vous prie de 
vouloir bien salsir, pour avis, le Conseil de 
Ja République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
c<eption de cet env 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération 

Le préside nt de l'Assemmbiée nationale, 
Signé: Epouarb Hernmrior. 

L'Assemb'ée nationale a adopté la proposi- 

Hon de loi dont la teneur suil 


PROPOS:TION DE LOI 


Article unique L'alinéa premier de l'ar- 
ücle 2 du Livre IV du code du travail est 
gomplété <omme suil: 

« Les règles élabliecs par les articles 42, 
48 à 29, paragraphes premier et 3, 27 à 29 de 
Ja loi du 5 avril 1X84 sur l'organisation nuni- 
cipale et la doi du 29 juillet 191%, modiflée par 
la loi du 31 mars 1214, sur le secret, la li- 
berté et la sincérilé du vote s'appliquent aux 
opéralions électorales pour les conseils de 
prud'hommes. » 

(Le reste sans changement.) 

Délibéné en séance pubique, À Paris, le 
LA mai 1948, 

Le prési lent, 


Signé: EDOUARD IIERRIOT. 





ANNEXE N'424 


{Session de 1948. — Séance du 25 mai 1918.) 

PROPOSITION DE LOH modifiant le régime 
des prix et portant créalion de la marge 
globale de distribution, précentée par MM. 
Armengaud et Maurice Wakcker, conseillers 
de la République, et transmise au bureau 
de l'Assembke nalionale, con'ormément à 
l'article 44 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le texte que nous 
vous soumellons n'esl inspiré d'autre préx- 
cupalion que celle de conWr.buer efficacement 
à une remise en ordre de notre économie. 

Depuis Ja libération du territoire, les Gou- 
vernements successifs ont eu à résoudre dans 
l'ordre économique et sicial des problèmes 
qui se rallachent tous à la nécessité de s'op- 
poser à la hausse des prix, Dans tous ses 
aspecis, la vie de la Natjon a eu à souffrir 
de <e phénomène et la solulion du problème 
des prix condifionne aujournJ'hui encore la 
réussile de l'action poursuivie dans le do- 
maine social aussi bièn que dans le domaine 
économique; le prix des marchandises ne 
doit en aucune façon être considéré comme 
un élément abstrait, distinct de la production 
et de la productivité, du travail et des sa- 
laires. IL importe donc aujourd'hui de par- 
faire l'œuvre d'assainissement déjà entreprise, 
par une remise en ordre du secteur le plus 
confus de toute notre économie: le secteur de 
ja distribution. 

La loi du % février 1948 réprimant les haus- 
ses injustifiées n'a pas, en fait, remédié à 
la situation: il ne suffit pas, en effet, de ré- 
primer toute hausse non justifiée par le ccût 
de la main<'œuvre et autres frais normaux 
peter re 

(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
{Are Jégisl.), 3770 et in-8o 964. 








à chaque étape de la production ou de la dis- 
tibution; il faut meltre fin au cuinul des 
marges (même licites ct raisonnables, cha- 
cune d'elles étant prises en elle-même), car 
c'est ce cumul des marges qui conduit, par 
l'accumulation des intermédiaires entre la 
priduction et Ja € mmatlion, à un accrois- 





sement, pour le consommaleur, du prix du 
produit à un niveau hors de proportion avec 
son coût de fabricalion ou de production, ou 


son prix de revient. 

La multiplication incessante du nombre des 
intermédiaires est un fait indiscutable dont 
il n'est possible de pallier les conséquences 
qu’en en supprimant les causes, 

lors seulement il sera possible de pour- 
suivre une réparlition équitable du revenu 
national qui corresponde à la véritable fonc- 
lion sociale de chacun et qui permetle, avec 
une remise en ordre des salaires, d'édifier 
une vérilable paix sociale, 

Les dispositions que nous présentons à vos 
débbérations tendent un'queément à simpiifier 
l'appareil de distribution qui, dans son état 
actuel, grève lourdement Ie prix de vente. 
Elles permettront de dégager le véritable cri- 
tère de l'ulilité sociale qui n'est autre que 
le service rendu réellement à la éliente et 
à la coleclivté tout entière; c'est en consi- 
dération de cette seule nécessité qu'une dis- 
tinclion doit s'élablir entre les commerçants, 

Persuadés de l'efficacité d'une action rapide 
et directe, nous soumettons à votre approba- 
üon la proposition de loi suisante; 


Le 


PROPOSITION DE LOI 


art, 1er, — Des arrêtés interministéricls ou 
mnistérie!s pris, dans les conditions prévu 
à l'article 1e de l'ordonnance no 45-1:8% du 
30 juin 1945 relalve aux prix, pourront fixer, 
à l'égard de tous produits destinés à être re- 
venguis en l’état, une marge globale qui sera 
déterminée en pourcentage sur les prix de 
vente à la production ou à l'importation et 
conslituera Ja majoration maximum dont 
pourront ètre aflectés <es prix lors de la 
venie au détail. 

ll ne sera pas lenu compte, pour le calcul 
de ladite marge, des prestations d'emballage, 
de transport et de toules autres prestations 
accessoires, 

Art, 2, — Tout vermieur de produits pour 
lesquels une marge globale aura été détermi- 
née, sera tenu de remetilre à son acheteur une 
facture portant mention du prix auquel il 
aura vendu; chaque revendeur portera sur 
ses factures l'indication du prix pratiqué par 
son fournisseur, 

Ces dispositions ne font pas obstacle à l’ap- 
plication de celles prévues par les articles 34, 
46, 47, 48 et 49 de l'ordonnance du 30 juin 
1915 précitée, 

Art, 3. — A dater de la publkation de Ja 
présente loi et nonobsiant toutes dispositions 
et conventions contraires, les commerçants 
détaillants seront autorisés à efflecluer direc- 
tement leurs achats et approvisionnements 
auprès des producteurs et importateurs. Ces 
derniers pourront, dans les mêmes conditions, 
venire directement aux utilisateurs et con- 
sommateurs. 

Art, 4. — Les infractions aux arrêtés pris 
en veriu de l'article 4e de la présente loi 
seront punies d’une amende de 50.000 à 10 
millions de francs et en cas de récidive d'un 
emprisonnement de trois mois à un an et 
d'une amende de 100.000 à 10.000.000 de france, 
ou l'une de ces deux peines seulement, 

Sous réserve de cetle dispsition, il sera fait 
application des dispositions de l'ordonnance 
no 45-{481 du 20 juin 1955 relative à la con<{1- 
tation, la poursuite et la répression des in- 
fractions à la Kégislation économique. 


r 





ANNEXE N° 425 


(Session de 1943. — Séance du 25 mai 19:8.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des laisirs sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemblée natio- 








nale, après déclaration d'urgence, rej-1+ 
aux écoles privées des houillères nationates 
«7 Mme Saunicr, conseiller de la Par, 
nique (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour 
nal ojficiel du 27 mai 1948, (Compte rendu 
ertenso de la séance du Conseil de ln ! 
blique du 25 mai 1948, page 1221, % col 





ANNEXE N' 426 


[Saszil ln 10% Si n Je y i 
(5655100 4 115. OCAIICC QU = Inai 1353 ) 


RAPPORT fait au nom de la commission à 
afiaires économiques, des douanes el des 
conventions cominerciales, sur le pro; 
loi, adopté par l'Assemb'ée nationale, por- 

lant suppression du comité consuitatif de 

arts et manufaciures ct créalion d'un cor: 
consultatif des établissements classés, par 

M. Paul Duclercq, conseiller de la Répu- 

blique (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi por. 
tant suppression du comité consultatif de 
arts et manufactures et création d'un comi 
consultatif des établissements classés, à 
adoplié par l'Assemblée nalionale dans 
séance du 24 février 1943. 

Corne l'indique l'exposé des motifs nt 
senté par le Gouvernement, le comité consul. 
tatif des arts et manufactures, instituf da 
longue date auprès du ministère du commet 
était chargé de l'étude de toutes Ics questior 
intéressant le commerce et l'industrie, qui 
élaient renvoyées par le ministre, en ver! 
des lois et règlements en vigueur, ou 
lesquelles le ministre jugeait utile de Je cor 
sulter. 

Ce comilé avait donné son avis, notarame 
en ce qui concernait les établissements clas- 
sés comme dangereux, insalubres ou inconi- 
modes, les brevets d'invention, l’applicatio 
de la modification des lois et des tarifs ‘de 
douane, l'application du régime spécial de: 
constructions navales, les demandes d'admi-- 
sion et d'exportation temporaires, Ja créatio 
des cabinets, entrepôts, des bureaux publi 
de conditionnement, le régime de la répres. 
sion des fraudes et la réglementation du tra- 
vail dans l'industrie, 

Or, depuis 1940, des lois succezsives ont 
d'abord dispensé les pouvoirs publics de cor- 
sulter ce comité, I ne s'est, au surplus, jamais 
muni pendant la période de l'occupation. 

Depuis le relour à la Kgalité républicair?, 
il n’a jamais non plus élé convoqué, l'évi- 
lution administrative qui s'est réalisée er 
France, ayant doté les différents ministère: 
de moyens de consultation des organismes 1n- 
téressés, pius complets et plus rapides. 

C'est pour cette raison, notamment, que à 
consultation du comité, prévue par ie cod: 
du travail, n'étant plus justifiée, une loi du 
10 mai 19146 avait déjà supprimé cette con:ui- 
tation. 

Le moment semble done opportun de faire 
disparaître totalement de notre législation 
l'existence même de ce comité consullatif de: 
arts et manufactures. 

Tel est l'objet de l’article {er de la présente 
Joi au sujet duquel votre commission des af- 
faires économiques s’est montrée favorable à 
la suppression du comité. 

En ce qui concerne les établissements €las- 
sés comme dangereux, insalubres ou incon- 
modes, il apparait, par ailleurs, indispensab}», 
qu'aussi bien auprès du ministre de l'indi-- 
trie ct du commerce, qu'auprès du ministre 
de la reconstruction et de l'urbanisme, un or- 
ganisme spécialement compétent puisse don- 
ner un avis sérieux chaque fois qu'il est ne- 
cessaire. 

La jégislation sur les établissements classés 
est déjà ancienne; elle date de la fin de la 
guerre 1911-1948; clle a grand besoin d'être 
adaptée aux situations actuelles. 3 

Des problèmes importants se posent aujour- 
d'hui, par l'établissement des zones indus- 





{{)Voir les nos: Assemblée nationaie (1° 
législ.): 4069, 3926, 2957, 4090, et in-3° 9i!; 
Conscil de la République: 294 (année 1915). 

(2) Voir les nos: Assemblée nalionale ‘17 
législ.). FR, 2284 et inSo 749: Causcil de !4 
Répub'ique, 199 (aance 1918), 



































LL 
triclles, dans de très nombreuses villes tou- 
chces par la guerre et nécessairement nan- 
ties d'un plan d'urbanisme pour leur recons- 
tr 


ructuon. 


L'évolution de la science et des techniques 
industrielles modernes, l'utilisation grandis 


l 
<ante des forces électriques, le développement 
des industries chimiques, cit... doivent appor- 
ter dans l'appréciation des dangers ou de 
‘insalubrité que peuvent faire courir aux po- 
“iations certaines industries plutôt que d'’au- 


tres, des appréciations nouvelles, 

pes problèmes nouveaux sont done venus 
nter l'utilité d'un organisme destiné à 
les ministres intéressés à prendre les 
sions HÉCESSAIreS. 
Le texte volé par l'Assemblée nationale 
le apporter par son article 2, une réponse 
catisfaisantes aux préoccupations que je viens 

de PL 











de souligner; voire commission des affaires 
économiques a donné son adhésion à ce texte 
pa lequei l’Assemblée nationale a ajouté au 
projet du Gouvernement pour la création d'un 
comité consultatif des établissements classés, 
certaines pré ns, quant à l'objet des déli- 





pérations de ce dernier, qui sont venues uli- 


L'arüicle 3 laisse à un décret le soin de 


récler la composition et le fonctionnement du 


nité. Cetle disposition ne soulève aucune 
! 
objecuon, 
Pour ces raisons, volre commise) in vous de- 


mande d'adopter sans modification l'ensembie 


du texte qui est soumis à vos délibérations: 


PROJET DE LOI 


Art. 4, — Le comité consultatif des arts 
et manufaclures siégeant près le ministère 
du commerce est supprimé. 

Art. 2. — Un comilé consulatilf des établis- 
sements classés est créé près le ministère du 
cominerce., Il est compétent pour donner son 
avis dans tous les cas où élait exigé, en Ima- 
tière d'élabiissements dangereux, insaiubres 
ou incommodes, l'avis du comité consuïtatif 
des arts et manufactures, ainsi que pour 
étudier toutes les questions intéressant ces 
établissements, notamment les projets de ré- 
forme de la législation, la répartition des éta- 
blissements par classes et leur implantation 
dans les zones industrielles prévues dans 1es 
plans d'aménagement urbains, et pour exa- 
miner toutes autres questions connexes sur 
lesquelles le ministre juge ulile de le con- 
sulter . 

Art. 3. — Un décret réglera la composition 
de ce comité et les conditions de son fonc- 
üonnement. 





ANNEXE N° 427 


schiiné. 
(Session de 1918. — Séance du %5 mai 1948.) 


PROPOSITION DE LOT tendant à modifier la 
loi n° 46-869 du 30 avril 1946 portant créa- 
tion d’un fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des 
territoires relevant du ministère de Ja 
France d'outre-mer, présentée par M. Gas- 
tan Monnerville, conseiller de la Républi- 
que, et transmise au bureau de l'Assem- 
hlée nationale conformément à l'article 11 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, Ja loi du 30 avril 
1916 créant le fonds d'investissement pour le 
développement économique et social des ter- 
ritoires d'outre-mer, a révélé, au cours de son 
application, la nécessilé de certaines modifi- 
cations. C'est à l'expérience que toute loi 
révèle son efficacité ou son insuffisance. 

En ce qui concerne celle-ci, son efficacité ne 
saurait prêter à discussion; sa nécessité n'est 
discutée par personne. 

Mais elle est comballue, depuis longtemps 
déjà, par tous ceux qu'aveuglent encore les 
préoccupations mercantiles de l’ancien concept 
de la colonisation. Bien qu'elle ait contribué 
considérablement au développement écono- 
nique et social et à l'équipement des terri- 
toires d'outre-mer, elle fait Fohjet d'attaques 
qui ne sont pas toujours inspirées par le 
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souci du bien public. Tous les efforts faits 
cenuis deux années pour Ja détruire ont 


On essaie de l’alleindre de biais: les diffé 
rêenies modification pri 6cs t d'autre 
but que de réduire considérablemt sinon 
a anéanti son effisacili Le moy qui est 
propose pal ] iucoup d'es its consis{i QU 
enlever ( t mm voir dé d ! \ au comil 
directeur du FJD.E.S. et de le réduire au 
role de simnl conti ü1 ntatif, dont les 
avis pourront être aisément négligés 

La présenie proposition de 1] tend à a! I 
ter à celle d {) ril 19! les modili lions 
et _amclhiora S oct aires, en res] (a 
les prérogalivi lu Gouvernement, sans dé 
trui li I de la réforme capitale pour 


les terriloires d'outre-mer que constitue Cette 


loi du 50 avril 1946 

Elle répond à différentes obiections pré 
seniées par les adversaires de cette loi: elle 
recherche les sotutions susceptibles de conci 


1 
Î 1 
lier les pouvoirs du Gouvernement et les né 


cessiltés inéluctables de  léquipem 0 
derne des territoires d'outre-mer tant au 
point de vue économique que social. 

En vue d'obtenir une transformation de la 
loi du ‘0 avril, le Gouvernement x t de 


poser un projet de loi sous le n° 3.977. 

Ce projet mélange habilement deux mesu 
res: l'une, excellente, qui accorde les crédits 
promis il y a trois mois pour l'équipement 
des terriloires d'outre-mer pendant | ‘ 
nées 1918 et 1949; l'autre, plus que discutal 
et que l'on pourrait croire la rancon de ceit 
générosilé, qui modifie les articles 3 et 5 di 
la loi du 30 avril 1946, lesquels délermi- 
nent l'origine ct le mode de gestion des res- 


sources nécessaires à l'exécution des plans 
de développement économique et social 
En fait, par la seconde mesure, toute la lai 





se trouve modifiée; car les buis proclamés 
et les obligations imposées par les articles 1, 
2 et 4 de la loi du #0 ovril 1956 resteront 
sans portée si les ressources pour les réaliser 
font défaut, ou peuvent être employées à 
d'autres fins. 

Les raisons invoquées dans Île texte gou- 
vernemental sont la nécessité de renforcer 
le contrôle parlementaire et lautorité gou 
vernementiale que l'on aflirme, saus preuves à 
l'appui, dénufes d'efficacité devant les pou- 
voirs du comité directeur du F.ID.E.S. 

En réalité, comme nous le verrons plus 
loin, le projet gouvernemental détruit com- 
plèlement le contrôle parlementaire el trans 
fère l'aulorilé gouvernementale aux servi- 
ces adminislralifs les plus traditionnels. 

C'est en somme une revanche prise par 
cez services contre une initiative parlemen- 
taire, — la loi du 20 avril 1946 —, qui leur 
retire Kcitimement des attributions que, dans 
le passé, ils s'élaient montrés incapables de 
remplir. 

Depuis un an et demi, le comité directeur 
du FLD.E.S. a fonctionné avec cinq parle- 
menlaires. Ceux de nos collègues qui en ont 
fail partie ont pu se rendre compte que fTeurs 
avis élaient déterminants, toujours écoutés 
avec la plus grande attention, discutés et sui- 
vis. Que de fois ils ont pu faire prévaloir les 
points de vue de lä sagesse et du bon sens 
sur ceux des sacro-saints règlements sou'enu 
par les représentants des services! Les déei- 
sions prises étaient exécutées sans autres 
formalités, c'est-à-dire que dans une époque el 
dans une matière où le temps est si pré- 
cieux, on avait l'immense avantaze de pou- 
voir agir rapidement. 





Ces collègues peuvent également porter 
témoignage que les ressources nécessaires à 
l'exécution des travaux de production et 
d'équipement — bien modestes, ailleurs 


en comparaison des dépenses de la métro 
pola — étaient fournies sans qu'un dommage 
quelconque en résultât pour les finances ou 
l'éconcraie de la métropole ou des terrilaires. 

Le projet de loi qui vous est présent 
à enlever aux pariementaires composant le 
comilé directeur du F.LBR.E.S, tout pouvoir 
de décision èêt tout droit de contrôle, 
laissant qu'un droit de consultation G'ailleurs 
Limité. 

Il aviss, en deuxième lieu, à transfé 
eltribations, apparemment, au ministre de la 
France d'outre-mer supervisé à l'occasion 
par le ministre des finances, mais, en fait, 
aux services de ces deux ministères qui, 
s'épaulant l'un l’autre pour la préparation, 














la discussion ei le vote des proje ts 

bi'n à imposer leurs points de vue 

Il vise, en dernier lieu, à fixer aux print 
‘ » 1 } 


ales catégories de dépenses, subventior 1e 


L { 
la métro! ile et avance dl 11 CAISSE cn v 


/ 
{ t Le 
L'article e Ja lai 0 1 1956 crée 
lëux 1 Î la mn - 
pole 1 innuells par Ja 1 ( flat 
( el k ribul (l ! I QNS= 
tituce I mn L., 1 «| LA 
{ { | lé en speCciNant “ | 0 DE | 
denx d ittei la | nine 
néc à l'uxe | pro EE 
approuvés 
H n'existe qu'une lacune relatis à l'itns 
porlance resp: e qe Ci rt ources His, 
clle était inévitable, du fat que le 1: { 
des dépenses totales, ni leur nalure, ne pon- 
vant être connus approximativement  avam 
l'établissement des plans el étant suiets aux 
variations continuclles des Prix, il était im- 


passible de déterreiner par avance le monta t 
des engaserments bris par lElat et par Gile 
férence, celui des contributions des lerris 
loires. 

beux précisions de détail pourraient fra 
apportées aujourd'hui, I n’est pas dit exprese 
séinent que le fonds d'investissement pour 
le développement économique el sociri 
({F.LP.E.S.) ne doit comptabiliser que les die 
penses d'équipement publie, Mais, cela résulltæ 
implicitement du contexte des ariicles 3 et 4 
ressources provenant de collectivités publie 
ques, volées par des assemblées publiques) 
et c'est ainsi que le conseil d'Etat la comes 
pris lorsqu'il a examiné les décrets du 2% oc 
lobre 1946 lesquels font une distinction tres 
nette sur l'origine des fonds affectés par Ta 
caisse centrale, soit aux dépenses d'équipes 
ment publie, soit aux dépenses d'équipe IL 4 


I n'v aurait qu'avantases à compléier la 
loi sur ce point. Cela évilerait bien ds 
confusions qui se font, ou que l'on crée dans 
l'esprit du publie, entre les opérations du 
FJID.E.S, et celles effectuées par la caisse 
centrale pour le développement des entrepri- 
ses privées. 

En second lieu, maintenant que les pans 


sont établis et que les principales dépenses 
prévues sont connues il est po ible : i= 
non d'indiquer l'importance exacte de la 
subvention de la métropole, en valeur absn- 
lue ou en pourcentagi 1 1h de déci- 


der qu'à l'occasion du vote annuel de la loi 





de finances qui en fixe le montant, | o 
des dépenses couvertes par celle il ntion 
sera déterminée de fä | Le Parie- 
ment pourrait ainsi I r en ule 
connaissance de cause et dans la pl 1e 
de ses prérogatives, Et ire, ] rganisimes 
de estior né o] Û 10 - 
raient tenus d'ol Ï r di Pi I | le 
la loi de finar jf à | int le 
Parlement, On rentre da le « £ 
commun en matière fina ere 

Le texte l { or! { lt ! } 4 
ces modificalions, mais il en comporte trois 
autres dont une très importante. 

La première est relaïive aux juslifications 
à produire à l'appui d de ndes pr técs 


au Parlement, Elle est Jégilime, mais Income 
plèle, parce qu'elle ne concerne que Les dg 
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mandes antérieures; il est nécssaire que Île 
Parlement sache à quoi correspondent les 


nouvelles detnandées présentées, Le texte 
devrait donc Cire modifié dans ce sens. 

La troisième, rejalive au remboursement 
des avances consenlics par la caisse centrale 
et qui reproduit une disposition d'un des dé- 

hu »! 


crets « 91 octobre 19%, esl entièrement 
Just 1 

Maiz, la deuxlème, par contre, ne saurait 
êlre acceptée, Elle vise, en effet à détruire 
toute la sécurité de finanrement du plan 
voulue par la loi du 30 avril. 11 est spérifié 
que | plafond des avances de la caiss 
centraie sera fixé chaque année par le Par- 
lement » alors que le texte antéricur, nous 
l'avons vu, prévoyait que ces avances altein- 
draient, comple tenu des subventions, « la 
lunite des sommes nécessaires à l'exécution 
des programmes approuvés ». Il y a donc entre 
les deux textes une différence essenlielle qui 


touche à l'idée même de plan, qui aboutit 
à faire du développement éconcmique et 
social des terriloires d'outre-mer, non plus 
l'obiet qo un plan d'investisseme] lt à Jongut 
échéance ajustant &n ensemble de program- 
mes de production et d'équipement conçus 


pour un Japs de temps assez long, mais 


l'objel de di ions annuel comme celles 
prises pour Je fonclionnement d'une entre- 
prise ou d'un service, soumises à fous les 
aléas poliliques, économiques et financiers que 


connaissent l'élude et Je vote de ces décisions 


annuclies. 
Le Parlement doit se prononcer sans cqui- 
Ï 1 


Ou bien, il confirme la décision price en 
votant la loi du 30 avril 1946, de réaliser le 
dévcloppement économique et social des terri- 
toires d'outre-mer, conlormémeut aux prin- 
cipes consignés dans le rapport que j'ai en 
l'honneur de développer, à l'Assemblée cons- 
tiluante, au nom de Ja commission de la 
France d'outre-mer unanime (rapport n° 4198), 
et dans ce cas if accorde les moyens néces- 
saires d'exécuter les plans établis. 

Ou bien, il revient sur cetle décision et il 
vole tel quel le texte du Gouvernement qui 
laisse à l'arbitraire des burezux le soin de 
fixer chaque année l'importance des dépenses 
à effectuer, c'est-à-dire la possibilité de d- 
truire l'équilibre des plans, en exploitant les 
statistiques pour fournir Jes arguments justi- 
font les limitations. 

Le texte présenté par le Gouvernement ne 
peut être accepté. Qu'il soit nécessaire de 
définir les possibilités d'avances de la caisse 
centrale, cela sa concoit, Mois si l’on veut 
exécuter des plans, on ne peut fixer des limi- 
tes à ces avances qu'en augmentant, dans 
une proportion semblable, l'importance des 
subventions 

La présente proposition de loi tend done à 
compléter Je texte du Gouvernement par une 
disposition prévoyant que la subvention de la 
métropole ajoutée aux contributions des terri- 
foires, doit représenter Je total des sommes 
nécessaires à l'exécution des programmes ap- 
prouvée, C'est Je seul moyen de maintenir la 
sécurité de financement voulue par Ja loi dn 
30 avril 1946 et sans laquelle il n'est pas 
possible de réaliser des programmes portant 
sur paisiours années, 


I. — Gestion et contrôle 
uüevs JTCSSOUTECLCS ul ques. 


L'arlicle 5 dè la Joi du 30 avril 1916 prévoit 
que les ressources publiques sont comptabi- 
lisées en un fonds d'investissements pour le 
dévelcppement économique ct social ([F. I. 
D, E. $.) géré par la caisse centrale confor- 
mément aux instructions el sous le contrôle 
d'un comilé directeur que préside le ministre 
de la France d'outre-mer. Ce comilé donne 
son avis sur les procrammes et les règles 
de leur financement, prend des décisions pour 
exécuter les opérations pour Jes inyestisse 
ments publics et privés. 

Le texte du Gouvernement modifie ces dis- 
positions de la façon suivante: 

1° La gestion du fonds est assurée confur- 
mément aux instructions du ministre de la 
France d'outre-mer tout seul. Rien n'est prévu 
pour le contrôle; 

2 Le comité ne fail qu'assister le ministre, 
Îl ne prend plus de décisions et les avis 
qu'il donne ne concernent que les program- 
mes et leurs conditions de financement. L’exé- 
culion des dispositions adoptées, les autorisa- 











{ions d'opérations par la caisse centrale ne 
sont plus de son ressort et sont réservées au 
ministre de ja France d'outre-mer seul; 

3° Réduit à ce rôle consultatif limité, le 
comité, lorsqu'il est consulté par le ministre 
de Ia France d'outre-mer (ce qui n’est plus 
obligatoire), en ce qui concerne les participa- 
lions aux Investissements privés ct aux dépen- 
ses publiques non incluses dans les budgets, 
peut voir les décisions prises annulées par le 
ministre des finances; 

5° Enfin, sa composition est modifiée et le 

nombre des fonctionnaires cest augmenté de 
deux units appartenant aux services de con- 
trôle. 
1 suffit d’énumérer ces dispositions pour 
en üpercevoir l'inspiration et comprendre 
qu'on a voulu laisser l'exécution des plans 
aux seuls services administratifs, et retirer 
ainsi aux représentants du Parlement qui 
composent le cornité directeur du F. L D. E.S., 
les prérogatives qu'ils excrçaient par déléga- 
tion du Parlement. 

Le système ancicn n'avait rien d’exorbitant, 
surtout après la modification proposée au 
tre 1 pour fixer l'affectation de la subvention 
de l'Etat, Il n'empiétait point sur les attri- 
butions du Gouvernement, car le minisire de 
la France d'outre-mer était seul juge de l'ordre 
du jour du comité directeur du F. I. D. E. S. 
et pouvail, par conséquent, ne présenter que 
les questions dont il avait, au préalable, g A 
précié l'opportunité, En outre, président de 
ce comité, il avait, du fait même de ses res- 
ponsabilités ministériels, l'autorité suffisante 
pour faire prévaloir son point de vue, et l’on 
imagine mal qu’il ait pu être mis en minorité, 

Ce syslème ne supprimait point le contrôle 
de l'exécution; car, d'une part, il laissait 
subsister le contrôle des dépenses publiques 
prévues par les règlements; et, d'autre part, il 
instituait le contrôle supplémentaire du comité 
et notamment celui des parlementaires, Mais, 
sans daule, avait-il le grand tort de mettre 
au-dessus de Ja notion de contrôle la notion 
de réalisation en permettant de prendre rapi- 
dement les décisions nécessaires. C’est pour 
revenir à l'administration traditionnelle, rm 
soucieuse de réprimer que d'agir, que l'on 
retire au comilé ses pouvoirs de décision et 
de contrôle, que l’on limite ses attributions 
et que l’on transfère le tout aux ministres de 
la France d'outre-mer et des finances, c’est- 
à-dire aux services qui les assistent. 

Pour micux assurer cette prédominance des 
services, l'on ajoute au comité directeur du 
F. 1, D. E. S$S., trois fonctionnaires contre deux 
parlementaires: un second représentant du 
ministre des finances et le directeur du 
contrôle au ministère de la France d'outre- 
mer, comme si l'exécution des plans était 
principalement affaire de contrôle; le directeur 
des travaux publics comme seul représentant 
des services techniques, alors que les mines, 
l'agriculture, la santé, l’enseignement, etc. 
sont, au même point, intéressés, 

Enfin, dans la crainte que le ministre de la 
France d'outre-mer ne se laisse influencer par 
le comité ou par les services de son départe- 
ment, on donne au ministre des finances un 
droit de veto sur les participations aux dépen- 
ses non incluses dans les budgets, quelle que 
soit l’origine des fonds utilisés. 

Tout ce qui précède est assez contraire aux 
arguments avancés dans l'exposé des motifs du 
projet gouvernemental. D'une part, loin d’éten- 
dre le contrôle parlementaire, on le diminue 
du fait que ses représentants au comité direc- 
teur du F. J. D. E. S. n'ont plus le droit de 
décider et de contrôler. D'autre part, loin 
d'accroître les pouvoirs du ministre de la 
France d'outre-mer, on les restreint au profit 
de ses services et du ministre des finances. 

Afin de remédier à d'aussi graves inconvé- 
nients, la présente proposition de loi revient 
aux principes édiclés par la loi du 30 avril 
19:6. Elle laisse au comité directeur du F. I. 
D. FE. $, ses pouvoirs de décision et de contrôle 
ainsi que ses attributions, mais en modifie la 
composition. Flle v inclut des représentants 
du Conseil de la République et de l’Assemblée 
de l'Union française, 

Par ailleurs, et pour tenir compte des préro- 
galives du ministre de la France d'outre-mer, 
elle renforce les pouvoirs de celui-<i, sans 
admettre toutefois le droit de veto que lui 
donne le projet de loi gouvernemental. Elle 
prévoit, en effet, que le ministre ne peut pas 
passer outre à un avis défavorable du comité 
directeur; mais qu'au cas d'avis favorable de 





D png 
celui-ci le ministre à un délai de huit jours 
pour s'opposer à son application, lor:: | 
s'agit d’autorisalions données par le cor: 
directeur et comportant un prélèvement «+ 
la dotation métropolitaine au F. I. D. E & 

Celle formule réserve la possibilité de fa 
délibérer une seconde fois le comité directe.» 
lorsqu'il apparaîtra au ministre de la Fra: à 
d'outre-mer qu'il est nécessaire de réviser 
décision prise. Pareille modification de la li 
du 30 avril 1946 suffit pour que la gestion à 
fonds publics soit entourée de toutes 
garanties nécessaires, 


IUT, — Investissements de production. 


La loi du 30 avril 1946 prévoit, en son art. 
cle 4, que la caisse centrale est autorisée à 
effectuer ou faciliter les opérations d'in: 
tissements publics ou privés dans les entr. 
prises de production; les opérations d'inves 
lissements publics consistent en la formation 
du capitai des sociétés d'Etat, et en la part. 
cipation au capital des sociétés d'économie 
mixte; les opérations d’investissements pri 
consistent principalement en l'octroi de prits 
ou de garanties. 

L'article 5 de la même loi prévoit que la 
comité directeur du F. 1. D. E. S. doit aul:- 
riser la caisse centrale à effectuer ces opéras 
tions et, par voie de conséquence, SC Pronons 
cer sur leur opportunité. 

Le texte du Gouvernement déssaisit !5 
comité directeur âu F, I. D. E. S. de ce pou- 
voir d'autorisation. Lui laisse-t-il même un 
pouvoir de consultation? On pourrait en 
douter, car la non-reproduclion du derr ce 
alinéa de l'article 5 peut être interpritia 
comme une abrogalion-de ces disposilions 

Enfin, il transfère l'attribution au seul 1i- 
nistre de la France d'outre-mer, le mini:l:s 
des finances ayant droit de veto. 

Les dispositions du projet sont à la fois 
“insuffisantes et excessives. 

Insuffisantes, en vertu même de l’argumert 
avancé dans l'exposé des motifs du text 
gouvernemental: nécessité d'étendre le <on- 
trôle parlementaire. Ce contrôle ne pour:à 
jouer qu'exceptionnellement et a posteriori, 
puisque le Parlement ne connaitra qu'act:- 
dente!lement les décisions prises, et 71» 
pourra influer sur leur adoption par le vol: 
de ses représentants au comité directeur du 

E. S 


Insuffisantes aussi parce que l'imputation 
des investissements publics n'élant pas pri- 
cisée, on risque — le contrôle parlementaire 
devenant nul — de voir les finances publiques 
soutenir des affaires privées qui ne pré- 
sentent pas un intérêt essentiel pour l’éco- 
nomie de l’Union française. 

Excessives, parce que d'intervention du mi: 
nistre des finances n'est pas justifiée du mo- 
ment qu'il ne s’agit pas de fonds provenart 
de la subvention de l'Etat, 


Il y aurait donc lieu, sur ce point éga« 
lement, de compléter le texte gouvernc- 
mental: 

En rendant compétent le comité directeur 
du EF. I. D, E S.: 

En définissant les opérations d'investisse- 
ments publics et privés et leur imputalion 
respective: 

En supprimant le droit de velo du mini:ltr2 
des finances. 

Enfin une dernière objection doit être fait? 
au texte gouvernemental. Elle concerne l'ar- 
ticle 2 in fine. 

Cet article indique: « Les propositions du 
comité directeur sont soumises sans exceh- 
on à l'approbation du ministre de la Fran? 
d'outre-mer qui est seul ordonnateur prin°i- 
pal pour les opérations imputablee en tout 
ou partie sur les crédits inscrits au budget 
de l'Etat ». 

Que le ministre de la France d'outre-mer 
soit ordonnateur principal pour les opération: 
imputables sur les crédits inscrits au budg:! 
de l'Etat, cela ne saurait faire de discussion. 

Mais les mot:: « ou partie », inscrits dar? 
cette phrase semblent viser les opération: 
des « budgets spéciaux » des territoires d'on- 
tre-mer., Or, les recettes et les dépenses 4° 
ces bhwlgets <péciaux sont votées par l'; 
assemblées locales et ne font pas partie d1 
budget du ministère de la France d'outr- 
mer, 

En disant que le ministre de la Fran? 
d'outre-mer est seul ordonnateur principil 
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sérations imputables en tout ou 


ir les Of er ; - 
Po tie «nr les crédits inscrits au budget de 
RU je texte gouvernemental peut être 
IE 5 comme substituant à ces budgets 
l éciaux un budget annexe à celui du mi- 
PRE de la France d'outre-mer; ce qui 
p ait pour effet de dessaisir les assemblées 
Locales de leurs prérogalives en matière de 
à “ttes budgétaires. : 12 
a telle n'est pas Fintention du Gouver- 
nement, il apparait bien plus simpic de sup- 

mer la phrase incrminee. 
, c'est en tenant comple de toutes ces abser- 
Es ns que nous Vous demandons à aopter 
i onosition de loi dont la teneur suit: 

PROPOSITION DE LOI 
ut 4er, — L'article 3 de la loi n° 16-860 
ai avril 4946, tendant à l'établissement, 


 inancement et à l'exécution des plans de 
s ‘ment économique et social des ter. 


es relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, est abrogé et remplacé par le 
c tre. 3. — Les dépenses occasionnées par 
j ution de ces plans comprennent des 
’ d'équipement public de caractère 
conomique et social, des investissements 
effectués par l'Etat et Iles collectivités pu- 
jiiques pour le développement, de Ia pro- 
uuction et des investissements privés. 


{o financemént des dépenses d'équipement 
: . est assuré par une dotation de la mé- 
le fixée chaque année par la loi de 
i s et par des contributions des terri- 
tires intéressés. L'ensemble ressOour- 
qui constitue le fonds d'investissement 


de ces 





Les investissements privés peuvent être 
facilités au moyen des opérations financières 
mentionnées au même article 4. » 

Art. 2. — L'article 5 de la loi susvisée du 
90 avril 19:6 est abrogé et remplacé par ke 
suivant: 

u Art. 5. — L'exécution des plans visés à 
l'articie 1e de la présente loi est assurée 
par un comité direcieur placé sous la prési- 
dence du ministre de la France d'outre-mer 
et composé comme suit: 

Un représentant du 
affaires économ S : 


rainistre chargé des 





Deux représentants du ministre des fi- 

nances 
n représentant du commi ( ] au 

plan; : 

Le “di { nt le la { CCI 110 
de la France d'outre-mer: 

Le directeur des affaires économiqu t du 
plan ct le directeur du contrôle, du budget 
et du contentieux du ministère de la France 


d'outre-mer ; 
Quatre parlementaires désignés par les com- 
missions des lerriloires d'outre-mer de l'As- 
semblée nationale et du Conseil de la 
blique, à raison de deux par assemblé 
Deux membres de FAssemble de 11 
française désignés per Ja cormmission du 
. qu 


et la commission des affaires économiqt 
cette assembiée ; ’ 
Deux personnalilfs nommément désignées 


par arrêté conjoint du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre chargé des affaires 
économiques et choisies en raison de leur 
compétence en matière d'économie des ler- 
riltoires d'outre-mer. 

Les attributions du comité directeur du 
F. I. D. E. $S. sont fixées par décret pris sur 








Le Gouvernement 
d'un nouveau texte qui va 
riger cetté anomalie. 

Votre commission des finances à 
mité a approuvé ce projet di 
suadée que le Conseil de la Répubiiqmn 
à cœur de réparer cet cubli pr 
ceux dont Gl 
nous, » 

C'est pourquoi votre commiss:on es flnan- 
“’mande de donner un avis fa ble 


tai t A 
IUL Ci 


sa:sit aujourd'hui 
permettre de cor- 


nous 


l'unani- 





1 à dit: « 1!s ont 


ces vous d 


: , { t t 
at pr jee ui 


PROJET DE LOI 





{rficle 1 ie. — Jes di ons de la lol 
l 18-711 du 4 mai 1918 lot iux 
rentes $ pal { es 
lu ais! au pro { Ü its 
bénéñc:aires de la loi du 4 août 1925 des 
it i à) 

: - fo n 
ANNEXE N° 429 

Session de 148. — S: 1 25 mai 194$.) 
RAPPORT fait au nom de la comm n du 

travail et de la sécurilé sociale sur le projet 
de loi pté par l'Assemblé ile, 


:01, ao! l) > nat 
relatif à la taxe pour frais de chambres de 
métiers applicable dans les départemer fui 
Bas-Rhin, du Haut-Rhin ct de la Moselle, 
par M. Jar -onseiller de la Répuphli- 
que (1). 


lin, CO 


{ 
pour 1e développement économique et social le rapport du ministre de la France d'outre- Mesdames, messieurs, dans sa séance du 2% 
( territoires d'outre-mer (F. L D. E. S.), | mer. Le comité devra notamment être appelé: | février 1*M4x, l’Assemblée nationale a adopté 
‘ représenter le total des sommes riéces- A donner son avis sur les plans visés à | Sans débat un projet de loi relatif à la taxe 
res à l'exécution des programmes appTOU- | l'article 4er de la présente Joi, sur les pro- | Pour frais de chambre de métiers applicable , 
1, Le F. I D. E. S. est géré par la Caisse | crammes annuels d'exéculion et sur les con- | dans les départements du Bas-Rhin, du Haut- É* 
contrale de Ia France d'outre-mer dans les | ditions de leur financement en application Rhin et de Ja Moselle, dont vous êles saisis i | 
conditions prévues aux articles 4 et 5 de la | des stipulations de l'artiele 3 de la présente | pour avis. ! 
sente Mi, loi; Ce proj2t tend à assurer aux chambres de À 
Les demandes d'autorisation de promesses A fixer les conditions d'emploi des res- | métiers de nos départements de l'Est des res. 2) 
et de crédit de payement concernant Ja dota- | sources du F. I. D. E. S. et assurer Je contrôle | Sources, sur des bases nouvelles, pour leurs (oi 
tion de l'Etat sont présentées au Parlement, | de sa gestion: dépenses ordinaires et pour celles des caisses 14 
&compagnées : É A auforiser la caisse centrale de la France | qu'elles ont instituées pour assister les arti- ++ 
D'une part, d'un pes d'autorisation |} d'outre-mer à effectuer les opérations pré- | Sans sans fravail, La qualité d'artisan étant | 
d'engagements et de payements indiquant, | vues à l’article 4 de la présente loi. attribuée en Alsace et Lorraine dans des eondi- Le, 
yir principales catégories de dépenses, la to- Les autorisations données par le comité | tions inoins restrictives que dans le reste du (2 
aire } {aité des réalisations pes au cours de } directeur, et comportant un prélèvement sur | territoire, le nombre de ces artisans y est : 
ques l'exercice considéré et la répartilion des res- | la dotation de la métropole sont valables, | beaucoup plus élevé, et les chambres de mé- 71 
pre- sources — dotation de la métropole et contri- | sauf opposition du ministre de la France | tiers ont à faire face à de plus lourdes d'pen- #1 
ÉCO+ hulions des terriloires — prévues pour leur | d’outre-mer, intervenue dans un délai de | ses de fonctionnement auxquelles s'ajoutent T 
financement ; huit jours, à compler de la date à laquelle | leurs dépenses d'assistance aux artisans <ans ce: 
mh L'autre part, d’un état présentant, par prin- | elles ont été données. travail. Les artisans sont très attachés à leurs [x 
mo- cipales catégories de dépenses et par terri- Elles feront l’objet d’une seconde délibé- | inslitutions corporatives d'assistance et ils La. 
11 toire, les réalisations eflecluées au cours des | ration du comité directeur, dans un délai de | consentent volontiers, pour les conserver, un 2 | 
exercices précédents, el d'une situation du | quinze jours, à comptér de la date de ladite | sacrifice par le payement d'une taxe annuelle TA 
a F. EL D. E. $S. dans les écrilures de la caisse |} opposition, sur convocation du ministre de } supplémentaire. 12 
centrale de la France d'outre-mer au terme } ia France d'outre-mer, L'article fer du projet qui vous est soumis 
d1 trimestre civil précédent la date du dépôt pose le principe de celte taxe dont l'artirle 2 
de la demande. dispose que le montant glohal sera arrôté, 


Le vote de la dotation de la métropole. im- 
yique son affectation par principales caté- 
gories de dépenses et fixe le plafond des 
ovances à consentir par la caisse centrale de 
l: France d'outre-mer. 

Les contributions des terriloires sont cons- 
tiluées par les ressources permanentes ou 
cxtraordinaires provenant soit des impôts et 
fixes locaux, soit des fonds de réserves ou 

toute autre source de revenus, soit enfin 
avances à long terme que les terriloires 
urront demander#à la caisse centrale de la 
d'outre-mer. Les contributions sont 
tées par les assemblées locales; elles ne 
‘urront êlre employées à l'exéculion des 
ogrammes autres que ceux qui concernent 
territoire qui les accorde, sauf dérogation 
ceptionneile consentie par l'assemblée du- 

: terriloire. 

Les annuités nécessaires au remboursement 
ds avances consenlies par la caisse centrale 
de ln France d’outre-mer visées par le présent 
srlicle constituent des dépensés obligatoires 
ù la charge des budgets ordinaires des ter- 
liloires. 

Les dépenses effectuées par l'Etat et les 
Collectivités publiques pour le développement 
de la production, en conformité de Particle 2 
‘e la présente lai, peuvent étre assurées par 
(25 avances consenties par Ja caisse centrale 
0e la France d'outre-mer dans les conditions 
prévues à l'article & de ladite loi; elles ne 
sont pas comptabilisées au F. I L. E.S$, 


‘ance 
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‘s'appliquer aux rentes constituées au 





ANNEXE N° 428 


(Session de 1918. — Séance du 25 mai 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le project de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant majoration 
des rentes viagères constituées au profit des 
anciens combattants auprès des caisses au- 
tonomes mutualisies, par M. Faustin Merle, 
‘ conseiller de la République (1). 


Mesdames, mess'eurs, lors de la discussion 
du projet de loi portant amélioration des ren- 
tes viagères, il apparut, tant-à l’Assemblée 
nationale qu'au Conseil de la République, que 
dans l'esprit de chacun, ce régime devait 
près des 
caisses autonomes mutualistes d'anciens 
combattants. Cela découlait des déclarations 
faites par M. le ministre des finances et des 
affaires DRE, en réponse à des obser- 
vations portées à la tribune par certains dé- 
putés, Toutefois, lorsque le texte fut voté, on 
s'aperçut que rien n'ayant été inséré dans ce 
texte concernant les anciens combattants, il 
ne leur était pas en droit applicable. 





sous réserve de l'approbation préfectorale, par 
les chambres de métiers. La taxe, qui attein- 
dra désormais tons Jes artisans, se décompose, 
selon les dispositions de l'article 3, en deux 
parties : un droit fixe qui sera calculé de ma- 
nière à couvrir 40 p. 100 de l'ensemble des 


contributions réclamées au titre de Ja taxe 
pour frais de chambres de métiers; des droits 
variables dont le montant total est égal au reli- 
quat des sommes à percevoir, réparlis entre 


les artisans sur la base d'imposition définie . 
pour Ja patente par les dispositions législati- 
ves en vigueur, C'est là la principale disposi- 
tion du projet, 

Les autres articles fixent le mécanisme du 
recouvrement de la taxe règlent certains dé- 
tails relatifs au contentieux, qui est en prin 
cipe celui de la patente, prévotent que les 
conditions d'inscription et de radiation des ar- 
tisans sur les listes électorales de la chambre 
de commercz seront fixées par décret. 

Ce projet de Joi qui ne soulève aucune ob- 
servalion perticulière, et dont certaines dis- 
positions sont déjà appliquées d’un eommun 
accond entre l'administration et les intéressés, 
donne satisfaction à l'administration des con- 
tributions directes et aux chambres de mé- 
tiers de l'Est; il constitue un pas dans la vole 
de l'unification législalive, en supprimant cer- 





(4) Voir les n°*: Assemblée nationale ({re 
législ.), 4063, 4091 et in-8° 935; Conseil de la 
République, 396 (année 1948), 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale {tre lé. 
gl) 2951, 2878 et imSe 747; Conseil de Ja 
épublique, 489 (année 41948), 
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jales du droit allemand 


tainues d sitio px 

qui n'ont plus de raison d'êlre maintenant. 
4 séquence, votre commission Vous pro- 
Pose d'adopter sa moditication le texte sui- 
vaiil 


PROJET DE LOI 








Art, fer, — Dans le lépartements du Bas 
F du Iaut-Rhin et de la Moselle, il est 
] i i lé] s ordinaires des chambres 
de m [ l qu'aux frais de fonclionne- 
ment d il lituées par elles en appli- 
Caiion d I ce 2 du « ret du 3 juin 1996, 
re'alif à | ce aux artisans 3ans travail, 
Au Jo (e 16 {a ielle, acquitiée ir 
le: contril bi exerçant au {°° janvier de 
l'un de l'impoition une profession ressortis 
£i chain! de Inc.iers, 
\ , Les chambres de métiers arrêtent 
C 11 1 J t e « l'approbat ol 
Jr ral ) de l'établissement de leur 
[EEE AT le mn lolal des sommes à fmpo- 
ger à | ermble 4 artisar de Ja circons 
crin pour enit ux d‘'penst des 
( | 
I Î frais d hambres de 
71 { 11 { il u LA b { S 
Ü variahls 
l iroit fi est cal chadué i AT 
d orte q | } 14 { | COUVET 40 NP 
41 nsemi contribu TCŒuisé u 
{il e Ja fax: Il rais de chambres de 
Jill Le m t ainsi obtenu par entre- 
p' i art X 10 F les plus voisins, Ce 
d est à in jicu de l'exploilation, Pout 
le 1! ins-1nA t avant nlt ‘wurs établiss 
Ji d il à t fixe au lieu fs 
Il | | cuirept ou, défaut, du 
] l | il établi LEE nl; 
Bb, Le montant d droits variables dus pül 
uble des artisans de la circonscriphon 
eual au tolal des sommes à percevoir au 
de la taxe pour frais de chambres de 
er: diminué du montant des droils fixes; 
réparti entre eux, la cotisation de cha 
‘un élant assise sur ia base d'imposition dé 
inie pour la patente par les dispositions lé 
gisialives en vigueur, 
Toutefois, en ce qui concerne les patenta- 


bles qui exercent plusieurs professions ne ren- 
rant pas toutes dans les catégories ressortis- 
sant à Ja chambre de métiers, il n'est fail 
état que des bases d'imposition d'après les- 
quelles ces contribuables seraient passibles de 
la patente s'ils n'exerçaient que les professions 
re-sortissant à la chambre de métiers, 

Sons réserve des dispositions de l'alinéa qui 
précède, la taxe variable est établie dans cha- 
cune des communes où les arlisans-maîtres 
sont assujeltis à la patente. 

Art. 4. — Les états matrices de la taxe pour 
frais de chambre de métiers sont dressés par 
les “ontrôleurs des contributions directes. 

Art. 5. — Les frais d'assiette et de percep- 
tion sont supportés par les chambres de mé- 
tiers conformément à un tarif fixé par arrèlé 
converté des ministres chargés du commerce 
ét des finances. 

Les dégrèvements et non-valeurs sont à la 
charge de l'Etat, qui prélève, pour y faire 
face, 5 p. 400 du montant du rôle de la taxe. 

art, 0, — Les rôles de la taxe sont établis 
et recouvrés, les réclamations sont présentées, 
instruites et jugées comme en matière de Fa- 
tentes. 

Toutefois, les réclamations ne sont pas C"m- 
muniquées pour avis aux maires; elles le sont 
aux chambres de métiers lorsque la contes- 
tation porte sur le principe même de l'inpo- 
sition. 

Les réductions de taxes consécutives à des 
dégrovements de patentes sont accordé»s d'of- 
ice, 
nt applicables à la taxe pour ‘rais de 
chambres de métiers, les dispositions Jégisla- 
tives en vigueur ayant trait au transfert des 
droits de patente au cas de cession d’étabiis- 
sement et à la décharge des mêmes droits en 
cas de fermeture des établissements, maga- 
sins, boutiques et ateliers par suite de déers, 
de liquidation judiciaire ou de faillite décla- 
rée, ou pour cause d'expropriation ou d'expui 


1, 

art. 7. — Les conditions d'application de la 
résente loi sont fixées par un décret. Ce dé- 
ret fixera notamment les conditions dans les- 


uelles les artisans-maitres ihscrits sur la liste 





] 

{ 

L! 

cleviorale de la chambre de commerce pour- 
ront, dans l'année suivant sa publication, de- 


mander leur radiation, ainsi que les condi- 
tions suivant Jesquelles les artisans-maîitres 
passibles de la taxe pour frais de chambres 
le métiers et immatriculés au registre du 


#1 
comtnerce pourront, à l'avenir, être inscrils 
eur les listes électorales de ka chambre de 
conminerce 

Art. 8. — Les articles 237 à 210 du Code des 


impôts directs et taxes assimilées applicables 
dans les départerents du Bas-Rhin, du faut- 
Rhin et de la Moselle relatifs à Ja taxe pour 
chambres de métiers sont abrogés. 

Art. 9, — Les dispositions de la présente 101 
sont applicables aux impositions à partir de 


l'année 19:58. 





ANNEXE N°’ 430 


1 25 mai 1918.) 


1 nom de la commission d2 
la famille, de la populalion et de la santé 
projet de loi, adopté par 


l'Assemblée nalionale, ] 


nt 1 A L 
1918. — Séance dd 


sur le dépistage ei 
malades vénériens Conla- 
er, conseiller de la 


sans 
sS4ilu 


rieux, par M. Tey 


Mesdames, mess'eurs, la dernière guerre a 
entrainé, comme celle qui l'avait précédée, 
une recrudescence très hinporlante de la pros- 
litution et des maladies vénériennes, Il s'agit 
d'un fléau social d'autant plus sérieux que 


ses ravages non seulement s'étendent au pré- 


nt mais pèsent encore d'un poids terrible 
ur les générations successives. L’hérédité 


gravement menacée. Il est ur- 


française « 
contre le péril vé- 


st 
gent de renforcer la lutle 
nérien. 


Les stalistiques fournies par le ministère de 


la santé publique peuvent être considérées 
comme uhe indication générale à retenir. 
Elles ne relatent, en effet, que les cas offi- 


ciellement dépistés. J'indiquerai plus loin les 
réserves qu'e les appellent. 

En 1921, 2.400 cas de syphilis primo-secon- 
daire étaient dépistés dans les dispensaires de 
vingt villes françaises. En 19%, ce chiffre 
tombait à 600, En 1942, on retrouve des to- 
taux presque équivalents à ceux de 41921. Is 
se maintiennent à ce niveau jusqu’en 195. 

Pour la France métropolitaine, nous trou- 


VOns : 


jer frimestre 1945, 2.400 cas de syphilis 
primo-secondaires déclarés; 

4e trimestre 1915, 3.800 cas de syphilis 
primo-secondaires déclarés; 

fer trimestre 1946, 4.%0 cas de syphilis 
primo-secondaires déclarés; 

2e trimestre 1946, 3.500 cas de syphilis 
primo-secondaires déclarés ; 

4 trimestre 1946, 3.900 cas de éyphilis 
primo-secondaires déclarés: 

fer trimestre 1947, 3.500 cas de syphilis 
primo-secondaires déclarés; 

3 trimestre 1947, 2.800 cas de syphilis 
primo-secondaires déclarés; 

äe trimestre 1947, 2.700 cas de syphilis 


primo-secondaires déclarés. 

Ces chiffres permettent d'évaluer la gravité 
du péri. 

Les problèmes posés par la prostitution et 
les maladies vénériennes ne sont pas nou- 
veaux. Ils ont suscité des controverses sou- 
vent passionnées alors qu'ils appellent des so 
lutions réalistes 

Is se posent au triple point de vue médi- 
cal, moral et social. 

Au point de vue médical, il convient tout 
d'abord d'organiser la déclaration obligatoire 
des maladies vénériennes et d'en concilier le 
principe avec l'impérieuse nécessité du secret 
professionnel, I! est indispensable, en outre, 
de créer un corps d'assistantes sociales spé- 
cialisées. Enfin, la surveillance médicale de 
la prostitution doit être perfectionnée. 

Au point de vue moral, il importe de res- 
pecter la dignité humaine. Ce souci ne doit 
pas cependant faire. oublier la nécessité de 
lutter contre le péril social que constituent, 
au premier chef, les maladies vénériennes. 

Dès la libération, le Gouvernement s'est at- 
taché avec le Parlement à apporter aux gra- 

(4) Voir les nos+ Assemblée nationale 
({re Jégisl.), 2972, 3064, 3579, 3504 et in-8o 789; 


Conseil de la Répub'ique, 215 (année 1948). 














ves problèmes qui se posaient des solutions 
nouvelles, à 
De 1202 à 1916, a régné en France le ré 
de la « réglementation » de la prostitution 
Les résulläts n'ont pas été estimés 
sants. Les caractéristiques de ce rég me vous 
sont connues: le contrôle polic'er en const 
tuait l'armalure., On lui a reproché de 
acrer légalement une exploitation dégr'adünta 
de la personne humaine. à 
Li bi du 13 avril 1946 à mis fin à ce ré. 
gime. Elie lui a substitué le syslème aboli. 
Lonnisle comportant notamment la fermeture 
des maisons de toiérance, l'interdiction du 
racolage et de la provocation à la débauche 
l'interdiction du contrôle poiicier. ; 
Celle loi fut complétée sur le plan sanitaire 
par la loi du 2% avril 1916 posant le prince! 
de la surveillance sanitaire au lieu wt na 
du contrôle policier des prostituées. Un fichi 
sanilaire et social de la prostitution fut ins 


nl 


41110 


salis 


» 
} 

TR 

* 

i 


tilué dont la d'reclion devait être entière. 
ment médicale. 

Il est infiniment regrettable que cette Joi 
soit restée jeltre morle jusqu'à l'interven- 


tion du décret d'application du 5 novembre 
1957 qui à précisé les modalités d'organisa- 
lion, de fonctionnement et de contrôie du 
fichier sanitaire et social de la prostitution 

l est inutile d'insisder pius longuement sur 
la législation régissant présentement  cetle 
matière. Elle à été analyse en détail très 
soigneusement et avec une compélence {rès 
averlie par M. le rapporteur de, la commis 
sion de la famille, de Ja population et de la 
santé publique de lAssemb'ée nationale, 
dans son rapport sur le projet de loi soumis 
à votre examen. 

Votre commission tient à exposer 
marques d'ordre médical, social et sanitaire 
qui peuvent être faites sur cette législation 
et qui justifient à son avis le projet de loi 
tendant an dépistage des malades vénériens 
contagieux et à leur traitement. 

La loi du 13 avril 1956 à mis fin à un ré- 
gime de contréle de la prostitution sans lui 
substituer immédiatement une surveillance 
médicale et sanitaire organisée. Cette loi a 
été edoptée avec une grande hâte. Elle est 
restée incomplète pendant une longue pé- 
riode. IT à fallu attendre le décret du 5 no- 
vembre 1947 portant appication de la loi du 
24 avril 1916 pour voir organiser un contrôle 
sanitaire et social de la prostitution. Pen- 
dant ce hiatus de plus de dix-huit mois, le 
péril vénérien à pu exercer ses ravages sans 
contrainte. H n'est pas certain qu'il ne se 
soit pas alors sensiblement accru. Ainsi, 
faut-il revenir sur la question des statistiques 
officielles de fréquence des cas de maladies 
vénériennes, on doit les accueilir avec ré- 
serve. Elles ne font état que des déclara- 
tions de maladie faites par les services hos- 
pitaliers, les dispensaires, les praticiens et les 
assistantes éociales. En 1945, sur. 22.792 dé- 
clarations, 348 seulement émanent de méde- 
cins praticiens. La déc'aration des maladies 
vénériennes est, certes, rendue obligatoire 
pe le médecin praticien; mais elle se heurte 
à l'obligation légale du secret professionnel. 
Pour un syphilitique qui va dans un hôpital 
ou dans un dispensaire, il en est peut-être 
quatre ou cinq qui se font traiter chez un 
médecin privé ou malheureusement dans des 
officines. 

Lorsque l'on fait des recherches de dépis- 
tage sérologiques systématique, on découvre 
constamment des syphilis ignorées. Dans les 
instituts prophylactiques officiels, seuls les 
malades qui reviennent se aire traiter pos- 
sèdent une fiche 

De nombreux praticiens ont, contrairement 
aux staslitiques officielles, mentionné que les 
cas nouveaux de contamination vénérienne 
étaient en accroissement constant. 


Ce sont :à évidemment des estimations qui 
n’ont qu’une valeur locale. Elles méritent ce- 
pendant d’être retenues. Les malades, grâce 
au secours de la sécurité sociale, ont ten- 
dance à avoir de p'us en plus recours à leur 
médecin personnel. Sans pouvoir affirmer que 
le « palier » actuel ou la légère régression 
accusés par les chiffres du ministère de le 
santé publique ne ner sn pas à la réa 
lité, nous pouvons conclure que le péril vé 
nérien reste très grave, qu’il menace lourde- 
ment les générations à venir et qu'une lutte 
efficace doit être organisée contre lui. 

L'objectif national, ce n'est pas seulemen! 
de dépister et de traiter les maladies véné 


les re 
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BETA a LES 
rennes, Inais avant tout d'en empécher la | vaine si l'armement médico-social n'était pas | mettre à des examens médicaux ps iques 
propagation. Il faut faire reculer ce fléau | purié à la hauteur de la mission qui lui est | dans les conditions fixées par les articles 8, 
.ocial. Tous les moyens qui concourent à ce | tixée. 9 et 10 du décret du 5 novembre 19: 
put doivent être retenus, tous ceux qui ne De toutes les maladies sociales, la syphilis En cas d'accident véi n con! *X, son 
sont point efficaces sont à rejeter. — Où plus généralement les maladies véné- | hospitalisation peut être provoquée d'urgence, 
pe longues discussions se sont ouvertes | riennes — est la plus facile à combattre parce | conformément à l'article 11 de l'acte dit lol 
y l'opportunité de supprimer ou &@e rétablir | que la plus facile à dépister et à traiter. Le | du 31 décemnre 1942 
;jes maisons de tolérante. Ce point de vue | diagnostic est assuré au moyen de tests séro- Toute femme en état de grossesse peut, 
narait dépassé. Le problème de la prostitu- | logiques. Les moyens thérapeutiques, chimio. | en outre, être mise en demeure par l'auto« 
n ne peut être ramené à celui de l'ouver- | thérapiques et spécifiques permettent d'obtenir | rité sanitaire d’avoir à se présenter à des 
des maisons closes. En fait et pralique- | une gucrison d'une manière plus radicale et | périodes déterminées aux sultations d'un 
la fermeture des maisons de tolérance | plus rapide que les méthodes opposées à la | rentre de protection maternelle et inlile, 
, pas exercé d'influence appréc'able sur la | tuberculose par exemple. Et cependant, Ja | défini à l’article 2 de l'ortonnance n° 45-2720 
propug ton des maladies vénériennes. lutte antivénérienne est loin d'obtenir des ré- | du 2 novembre 19% et s les : litions 
vant la fermeture des maisons de tolé- | sultats aussi favorables que la lutte antitu | fixées à l'article 41 de ladite ord 
. , Sur un effectif pour la Seine de | berculeuse. Nous pouvons donc conseiller En cas de radiation du fichier s re el 
«ox prostituées, 1.800 se trouvaient en mai- | d'utiliser les méthodes empioyées par cette | social de la prostitution, les individus visés 
et 6.200 en carte. La fermelure des mai- | derniére. i au présent article et qui seraient atteints de 
de tolérance à pu apparaitre salutaire L'armement antivénérien est en général suf- | maladie vénérienne n t pas d s de 
giime au point de vue moral; elle a eu | fisant pour le diagnostic et le traitement. Mais | l'observation des dis] ns de l’ lit loi 
y conséquente durant cette période creuse | en dehors de nos dispensaires et des centres | du 31 décembre 1942. 

‘est étendue jusqu'à l'iniervention du | d2 traitement nous n’assurons pas le service ER T LASER Te. Cet ho 
éccret du 5 noverabre 1947, une diminution de | médico-social de prospection toujours néces- Art. 5. — lout INdivIQ Te luna 
Veffeacité du contrôle de la prostitution. Le | saire en matière de maladie sociale. Or, le pro- | Aux articles der (alinéa 41 Lt 9 cidnacus 

bre des femmes se présentant quotidien- | pre des malades vénériens est justement de Fi — s Fa 4) et à ci-dessus, 
ment au dispensaire, tomba, pour la Seine, | rester sonvent inconnus soit par intérêt, soit | à M 16 nt Fo D 
du chiffre de 600 le 13 avril, à 50 le 14 avril | par ignorance. due Ts Mure, CORRCENENS, ser do on 
1956 pour remonter aux environ de 200 six 11 faut équiper tous nos services antivéné- | il faire connaitre sa n. To 
moix plus tard. riens d’un service médico-social chargé du | "7° CONMANTE SA NEUVETe FESRICNEN 
Le danger, avant comme après la fermeture | dépistage. Il faut intensifier le service épidé- Art. 4 — L'aulorité sanitaire est obligatoi- 
des maisons de tolérance, reste la prostitution | miologique, rement avertie à la diligence du 1! stère 
indestine qui continue ses ravages malgré Un chiffre permettra de mesurer notre insuf- public de toutes poursuites intentécs en ap 
les lois en vigueur. Rappelons que 80 p. 100 | fisance dans cet ordre d'action: ke départe. | Plicalion de l'article 3 de la loi du 15 avril 
des accidents de contamination proviennent | ment de la Seine ne dispose pour cette fin | 196. 
ces prostituées clandestines alors qu'avant le | que de quarante assistantes sociales titulaires Tout individu ainsi poursuivi devra subir un 
43 avril 1945, 90 p. 100 seulement pouvaient | et d’une vingtaine d’auxiliaires ayant au | €Xamen médical dans les conditions prévues 
tre attribués aux contaminés par les maisons | moins dix-huit mois de service. x par un décret pris sur le rapport du garde 
de tokrance. Sur le second point, c’est dans le même es. | des sceaux, ministre de la justice, ct du 
Nous estimons qu’il faut abandonner toutes | prit épidémiologique que le projet de loi ten- | Iministre de Ja santé publique et de la popu- 
ces contreverses idéologiques, portant sur des | dant au dépistage des malades vénériens con- | lation 
vsièmes dont l'expérience a montré l'ineffi- | tagieux et à leur traitement a été établi. Art. 5. — L'article 2 de la loi du °i avril 


cacité. C'est à un point de vue résolument 

hnique et médico-social que nous nous pla- 
cons pour organiser la lutte contre les mala- 
dies vénériennes. 

Les sormmmités médicales sont entièrement 
d'accord sur le but à atteindre et les moyens 
appropriés à cette fin. Le législateur re peut 
caépouser leurs vues. 

M. le docteur Spilimann, médecin inspec- 
teur principal de Ja santé de la Seine, insiste 

ir l'importance d'une organisation ration- 
nelle de Ja surveillance médico-sociale et 
l'équipement convenable des services sanitai- 
res, affectés à la }atte antlivénérienne. Pour 
M. Spilimann, la solution @es problèmes posés 
réside dans une application efficace de la K- 
g'slation actuelle, sur une base exclusivement 
médico-sociale. 

Nous pouvons aussi faire état de con:lusions 
identiques présentées par M. le docteur Ro- 
hert Monod, directeur de l'office public d’hy- 
giène sociale, M. le docteur Vernes, directeur 
de l'institut prophylactique de Paris, de M. le 
docteur Sicard de Plauzoles, directeur de la 
ue nationale française contre le péril vé- 
nénen et de l'institut Aïfred-Fournier. 

Nous ajouterons à J'avis de ces éminents 

yraticiens les conclusions de l'union inter- 
nationale eontre le périel vénérien composée” 
des médeeins syphiligraphes les plus affirmés 
de quarante pays. 
. Votre commission estime que la lutte contre 
le péril vénérien, qui a pris des proportions 
irès inquiétantes doit être poursuivie Sur 
une base médico-sociale. Le principe en a été 
posé par les dois des 13 et 24 avril 19%6 restée 
malheureusement sans véritable efficacité 
jusqu’à l'intervention du décret d’applitation 
cu 5 novembre 1947. 

Lutter contre un péril en matière médico- 
sociale, c'est s'attaquer avant tout à d'agent 
contaminateur, à l'agent propagateur de con- 
tagion. 

Nous y parviendrons de deux façons. 

Tout d’abord par une meilleure application 
de Ja législation actuelle en renforçant n0$ 
services de traitements et en leur adjoignant 
un es médico-social important et suffi- 
sant, 


Ensuite, en persuadant le porteur de germes 
dangereux qu’il doit se soigner et en l'y, 
contraignant au besoin, dans l'intérêt de la 
collectivité. Le projet de loi proposé à votre 
es répond précisément à cette néces- 
sité. 

Sur ke premier point, votre commission 
éslime que la législation actuelle resterait 





I vient heureusement compléter les lois des 
43 et 24 avril 1916, le décret d'application dn 
o novembre 1917, ainsi que les dispositions de 
l'acte dit loi du 31 décembre 1942. 

11 tend à assurer la recherche et le traite- 
ment des malades contagieux. Il ne restreint 
Ja liberté individuelle que lorsqu'elle menace 
la collectivité en s'’attaquant à la santé d'’au- 
trui. 

li doit être une étape dans la réorganisation 
d2 Ja lutte antivénérienne entreprise sur des 
bases nouvelles depuis l'intervention de Ja 
loi du 13 avril 1946. 

Sour réserve des considérations développées 
ci-dessus, votre commission de k famille, de 
la population et de la santé publique, vous 
propose l'adoption du texle du projet de loi 
teñdant au dépistage des malades vénériens 
contagieux et à leur traitement tel qu’il 
a été adopté par l’Assemblée nationale en sa 
séance du 6 mars 1%8. 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Tout individu contre lequel exis- 
teront des présomptions précises, graves et 
concordantes, d’avoir communiqué à une ou 
plusieurs personnes une maladie vénérienne 
pourra se voir enjoindre par décision motivée 
de l'autorité sanitaire, de fournir un certificat 
médical attestant qu’il est ou non atteint d’ac- 
cidents vénér:ens présentant un danger de 
contagion, 

Au cas où les nécessités du diagnostic le 
justificraient, un nouveau certificat pourrait 
être exigé dans les mêmes conditions. 

Si l'autorité sanitaire estime qu'il y a con- 
tradiction entre le certificat médical ainsi 
fourni et Jes résultats de l'enquête épidé- 
miologique, elle pourra exiger un examen 
médical pratiqué soit par un médecin véné- 
réologue agréé dans les conditions fixées par 
l'acte dit décret du 20 juillet 1913, soit dans 
un dispensaire ou service antivénérien agréé 
conformément aux dispositions du décret du 
31 décembre 1936 et porté sur une liste ar- 
rêtée par le préfet. 

Si les certificats ou examens ci-dessus ré- 
vèlent l’existence d’une maladie vénérienne, 
le malade pourra se voir notifier l’avertisse- 
ment prévu à Particle 9 (8 1°) de l'acte dit 
loi du 31 décembre 1942 et tre soumis aux 
dispositions de cet article. 


Art. 8. — Tout individu inscrit au fichier 
sanitaire et social de la prostilution, institué 
par In loi du 24 avril 1946, est placé sous 
surveiilance sanitaire. Il est tenu de se sou- | 





1916 est ainsi complété 

« Est obligatoirement inscrit au fichier tout 
inaividu condamné pour racolage et qui aura 
été reconnu atteint d’une maladie véncrienne 
ou qui est récidiviste dudit délit. 

Aucun mineur de 18 ans, aucun mineur 
de 21 ans placé sous le régime de la liberté 
surveillée, ne peut être inscrit au fichier 
sanitaire el social de la prostitution. » 


Art. 6. — Toute infraction aux dispositions 
des articles 4er, 2 et 3 de la présente loi sera 
punie d’une amende de 5.000 à 50.000 F. La 
poursuite sera engagée à la requête de l’auto- 
rité sanitaire. 

En cas de nouvelle infraction dans le délai 
d'un an à compter du jour où la condamna- 
tion est devenue définitive, la peine encow- 
rue sera portée au double 

Art. 7. — Toute fausse déclaration tendant 
à signaler, par quelque moyen que ce soit, 
directement ou indirectement, aux auiorités 
sanitaires une personne comme €ontarmninas 
trice au sens de l’article 1% sera punie des 
peines de la dénonciation calomnieusc. 


Art. 8. — L'hospitalisation sera gratuite 
lorsqu’elle aura été prononcée d'office par 
arrôté du préfet sur proposition de l'autorité 
sanitaire, en application des articles 9, 10 
et 41 de l'acte dit loi du 21 décembre 1942, 
ou lorsqu'il s’agira d’un individu inscrit au 
fichier sanitaire de la prostitution. Dans tous 
ces cas, les dépenses d’hospilahsalion seront 
pores et réparties suivant les &arifs et dans 
es”conditions fixées par la législation de 
l'assistance médicale gratuite. 

L'hospitalisation pourra avoir lieu à la de- 
mande du directeur départemental de la santé, 
dans le service hospilalier désigné par lui, 
sans que l'identité du malade soit précisée. 


art. 9. — Les dépenses occasionnées pes 
l'application de la présente loi, à l’exception 
de celles prévues à l'article précédent, seront 
financées dans les mêmes conditions que 
celles relatives au fonctionnement des services 
antivénériens. 


Art, 10. — Les modalités d'application de la 
présente loi seront fixées par décret. 


Art. 41. — Est constatée la nullité de l’ar- 
ticle 43 de l'acte dit loir du ‘1 décembre 1942. 
Cette nullité ne porte pas alteinte aux effets 
résultant de l'application dudit article anté- 
rieure à Ja publication de la présente loi. 
Sont abrogés les articles 17, 2, 4 à 16 et 22 
du décret du 29 novembre 1999, 
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ANNEXE N'431 
(5 193 — « 21 M 1915 
RAP] fait n de Ja mmission du 
tra et de la 1rité rle sur la pro 
p tion de loi, jopiée ] l'Assemhée 
na! ile, après déclaral d'urgence, ten- 


lant : assurer Île ut | \ liberté du vote 
| des élections prud’ homales, par M. Cas- 


ha conseiller de la République (1). 
NOTA. = Ce d ] { 6 nuDli S au Jour- 
ul © el du 2 mn 1945 { np reénan in 
erltenso è la St e au Lo eil de \ Répu 
bliq 1 27 mai 1948, il e 1x 2 « in 
4 1] 
ANNEXE N'432 

(Session de 1918, — “e du 27 mai 1918.) 
AVIS enté au m de la nm des 
ufflaires ÉéCOnoMmiques, «| douanes ( des 
col ntions commerciales sur le projet de 
loi lu 1pté ji l'A em nat na lt » POor- 
tan! aménagements fiscaux, par M. Roche 
real, nseiller de la publique (2). 

Nors. — Ce document a été publié au Jour- 


nal officiel du 28 rai 1943. (Comple rendu 
in ertenso de la séance du Conseil 
publique du 27 mai 1938, page 12 


{onn 





ANNEXE N° 9433 
(Sessi le 4948, — Séance du 27 mai 1918.) 
AVIS présenté au nom de la nmission de 

a } ‘0 €t de ] s alio \ , Criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Ass emblée nationale, portant amena- 
ements fiscaux, par M. Sabé, conseiller 
| i Républiqu 1). 
dor:, — Ce document a été pubiié au Jour- 

nal ojficiel du 28 mai 19%. (Compte rendu 
in exrtenso de la séance du Conseil de la Ré- 


publique du 27 mai 1948, page 1272, 2 cCo- 


don: 





ANNEXE N°'434 


(Ses:] le 4948 — Séance du 27 mail 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travaii et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de résolution de Mme a e-Hélène 
L ardot, MM. Gauque, Fournier, : dré Bos- 
sanne, Liénard, Rochette et E membres 
du groupe du mo ivement républicain popu- 
laire, tendant à inviter le Gouvernement à 
exonérer les veuves de guerre de la restilu- 
tion au Trésor des sommes q' l'elles ont in- 
dûment perçues en cumuiant, postérieure- 
ment au fer octobre 1945, les talontiens fa- 
miliales et de Salaire unique du code de la 
famille avec les majorations d'enfants de 
la loi des pensions du 31 mars 1919, par 
Mme Devaud, conseiller de Ja Républi- 
que (4 . 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du ?8 mai 1948. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 


publ que du 27 mai 1948, page 1279, 2° co- 
10NNX 

(4) Voir les n°s: Assemblée nationale (1{re Ié- 
gisl,): 3770 et in-S° 964; Conseil de la Répu- 
JUC ; 123 (a è 1948) 

2) Voir les nos: Assemblée nationale {tre ]6- 
gisl.): 3165, 3106, 3098, 3749 et in-8°o 89%; Con- 
seil de la République : 320 et 387 (année 1918 

(3) Voir les nos: Assemblée nalionale {ire K- 
gisl 165, 3496, 93598, 5719 et in-So 89:: Con- 
eil de la République: 320, 287 et 432 (année 
1918 

1 Voir le n° Conseil .] i R b'ique 
121 1948 
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ANNEXE N° 435 


(Session de 1958, — Séance du 27 mai 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et des transports 


postes, télégraphes et téléphones, chemins 


de fer, lignes aériennes, etc.) sur le 
de loi, adopté par l’Assemblée nal 
tendant à approuver un 4 avenant 


convention du 26 novembre 1929, approuvée 
Dar la loi du 4 mars 1933, passée entre l’Elat 
et la Société générale des chemins de fer 
écon miques pour l'exploitation des lignes 
secondaires d'intérêt gén ral de Château- 
meillant ! 1 La Guerche et de Sancoins à La- 
peyrouse, par M. de Montgascon, Conseil- 
ler de la République (1), 


Mesdames, mes sieurs, dans sa séance du 
20 février 1948, Asse mblée n: gr onale a adoplé 
(sans discussiôn) le projet de loi dont la com- 
mission des moyens de communic lion de la- 
dite assemb'ée lui avait proposé le texte sans 
modi ficati on aucune, 

Ce projet a pour but d'approuver un quai- 
trième avenant du 12 décembre 1915 à la 
convention du 26 novembre 1929, passée en- 
tre le ministre des travaux publics, des lrans- 
ports et du tourisme au nom dé l'Etat et la 
Société générale des chemins de fer écono- 
miques, convention définie par la loi du 4 
mars 1993, pour l’exp'oilation des lignes se- 
condaires d'intérêt gCnéral de Châfeaumeil- 
lant à la Guerche et de Sancoins à Lapey- 
rouse. 

Le conseïl d'Etat a émis un avis favorable 
le 19 juillet 19:5 

Ce quatrième avenant a pour objet de met- 
tre la convention du 26 novembre 1929 en 
harmonie avec la situation économique ac: 
tuelle et les fluclualions qui en découlent. 
rtent sur les points sui- 





vants: 

Augmentation du taux maximum des dé- 
penses de travaux complémentaires dont 
l'amortissement est assuré par l'Elat:; 

Révision des primes de gestion destinées 
à rémunérer la société exploitante; 
provisions pour travaux dif- 
I circonstances ne permettent 
as l'exécution des travaux normaux d'’entre- 
ien de la voie ou des bâtiments; 

‘onditions auxquelles sera'ent assujettis les 
services automobiles de substilution destinés 
à remplacer, le cas échéant, les lignes de 
ns de fer en cause. 
ne ce quatrième avenant, applicable à 
par du {°° janvier 1943, a sa validité pro- 
rogée ) de 3 ans en 3 ans par tac ite reconduc- 
lion. 

Votre commission des moyens de communi- 
cation vous propose donc d'adopter, sans mo- 
dification, le projet de loi qui vous est sou- 
mis. 


PROJET DE LOI 


Art, {er, — Est approuvé, avec son annexe, 
le SR. ième avenant à la convention du 26 
novembre 1929, passé le 12 décembre 1945 
entre le ministre des travaux publics et des 
transports au nom de l'Etat, el la Société na- 
tiona.e des chemins de Le r économiques, pour 
l'exploilation des ligne secondai res d'intérêt 
général de Châteai imeill ant à la Guerche et 
de Sancoins à Lapeyrouse, 

: Cet avenant restera annexé à la présente 
oi. 

Art. 2. he. coter de l'avenant 
annexé à la pr ses loi ne donnera lieu 
qu'à la perception du droit fixe. 





ANNEXE N° 436 





Session de 1948, — Séance du 27 mai 1948.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
la famille, de la population et de la santé 
publique, sur la proposition de résolution 
de Mme Marie-Hélène Cardot, MM. Giau- 
que, Fournier, André Bossanne, Liénard, 
(1) Voir les nos: 
gisl.), 1473, 3258 et in-8o 746; 


Assemblée nalionale ({re I- 
Conseil de la 





Répubiique, 188 (année 1918). 


— 21 novembre 1948, 








Rochette et des membres du grou FE 
mouvement républicain populaire, t 4 
à inviter le Gouvernement à exonérer 
veuves de guerre de la restitution au 

des sommes qu'elles ont cree perçues 
en cumulant, postérieurement à É 
cembre 1915, les allocations familiales‘ ét 
de salaire unique du code de à ! f 
avec les majorations d'enfants de là | 
pensions du 31 mars 1919, ES Æ L 
conseiller de la Répub:ique (1). 


NOTA. — Ce document a ét: 
Journal officiel du 2?S mai 1243. (Come 
rendu in ertenso de la séance du € 
la République du 27 mai 1948, page {2 
dre colonne.) 





ANNEXE N° 437 





de 1918. — Séance du 27 mai 1959 


(Session 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée rx 
tionale, porlant approbation de l'accord 
concu le 91 mars 1948 entre la République 
française el les Etats-Unis d'Amérique 
octroyant à la République française un cre. 
dit de 99 millions de dollars Pour achat is 
hiens meub'es en surplus appartenant 1 
Gouvernement des Etats-Unis et situés sur 
le territoire des Etats-Unis, aux îles Ia 
en Alaska (y € compris les Iles aléoutie 
à Porto-Rico et bare À les îles Vierges, trans: 
mis par M. le président de l’Assemhée ra 
tionale à M. le président du Conseil de 
République (2), — (Renvoyé à la <omn 
sion &es afaire s économiques, des d 
et des conventions commerciales.) 

Paris, le 27 mai 191. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance àu 27 mai 1948, l’Assemblée 
nationale a adop! é un projet de loi portait 
approbation de l'accord concu le 4{ mars 148 
entre la République française et les Elats- 
Unis d'Amérique octroyant à Ja Républ juë 
française un crédit de 50 miilions de dollars 
pour achat de biens meubles en surplus ap- 
partenant au Gouvernement des Etats-Unis et 
situés sur le terrilore des: Elats-Unis, aux 
îles Hawaï, en Alaska (y compris les Iles 
a éoutiennes), à Porto-Rico et dans les 13 
Vie 1rgcs, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition ru ü8 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de A Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


l'assurance 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Est approuvé l'accord annexé 
à la présente loi et conclu à Washington le 
11 mars 1948 entre 1 Gouvernement de Ja 
République française, représenté par l'am- 
bassadeur de France à Washington, et 9 
gouvernement des Etats-Unis, représenté x par 
l'aéministrateur de la ‘War Assets Admins 
mar 


Art, 2. — Les obligalions émises par le Gou- 
er de la République françai se, en 
vertu de l'article 4 de l'accord ci-annexé et 
visé à l’article der, sont exemptes de tous 
impôts frappant les va'eurs mobilières e!, 
notamment, du droit de timbre et de l'impût 
sur le revenu des valeurs mobilières, 

Délibéré en séance publique, à Paris, !2 
27 mai 1918. 

Le président, 
Signé: Enouarn HmRRRIOT. 





(1) Voir les n°s: Conseil de la Républiq 
12le 431: (année 1948). 3 
2) Voir les nos : Assemb! ée nationaio 
4297 et in-8o 973 
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ANNEXE N° 438 


[session de 1918. — Séance du 27 mai 1918 
pROJET DE LOI adopté par l'Assembiée na- 
tionale, portant autorisation d'engagement 
de dépenses ct ouverture de crédits provi- 
sjonnels au titre des dépenses militaires 
ordinaires et des dépenses militaires de re- 
construction et d'équipement pour le mois 
de juin 1948, lransinis par M. le président 
2 l'Assemblée nationale à M. le président 
u Conseil de la République (1). 
\vé à la com ission des finances.) 


— {(hen- 
(EL 


€ 
\ 


Paris, le 27 raai 1958 
Monsieur le président, 
nains sa séance du 27 mai 1958, l'Assembhiée 
ï nale a adopté un projet de loi porlant 
! nn d'engagement de d penses et ou- 


orture de crédits prov:sionnels au titre des 
ses ruilitaires ordinaires et des dépenses 
PESTE t'action déc f { 


a: À s : 08 
pour le mois de juin 1918. 


{ 


HE 





£ Ê titnne to nft nt 
Conformément aux dispositions de l'ai 
a de la Constitution, j'ai l'honneur de vou 
ad! r une €x] 1 {I ent IL d ce 
ni 1e loi, dont | 10 prie de voi oi? 
bic saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
pl : s 
J IS prie ae ri 1 mn { ( 
€ de cet envoi 
x "A 1 | 
Auréez, monsæur le président, 
ÿe zua haute considération. 
le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouanD HERRIOT, 
L'A bléo na: ie à < pic ICT je 


PROJET DE LOI 
Titre Ier 
ordinaires. 


Art, 4er, — J1 est ouvert aux minisires, au 
tie des dépenses raililaires ordinaires pour 
le mois de juin 1918, des crédits provisionnels 
g'élevant à la somme totale de 25.221.818.00û 
francs ainsi répartie: 

Forces armées: 

Air, 2.538.470.000 F: 
Guerre, 11.581.419.000 F; 
Marine, 2.853.669.000 F, DL 

France d'outre-mer, 6.551.090,000 F, 

Tolal égal, 25.521.818.000 F,. 


TIRE Il 
Dipenses de reconstruction et d'équipement. 


Art, 9, — Le min'stre des forces armées est 
autorisé à engager, au titre des dépenses mi- 
litaires de reconstruction et d'équipement, des 
dépenses s'élevant à la somme tolale de 3.382 
gillions S75.000 F, réparties comme suit: 


Guerre. 


{ iap. 802 
truction, 56 millions de francs. 

Chap. 903. — Service du génie. — Equipe- 
ment, opérations nouvelles, 160 millions de 
francs. 

Chap. 906. — Achats à l'étranger de dota- 
{ions d’entretien d'unités excédant les besoins 
hormaux, 226 millions de francs. 

Chap. 907. — Achats à la S. N. V. S. de do- 
{ations excédant les besoins normaux, 579 
Millions de francs. 

Chap. 908. — Construction et équipement 
d 5 laboratoires et organes d'études. — 
Contrats d’études, 25.775.000 F. 

Chap. 912. — Matériel lourd: 

Opérations anciennes, 237.100.000 F. x 
: Opérations nouvelles, 2.053 millions de 
rancs. 

. Chap. 9122. — Etudes et prototypes, 50 mul- 
lions de francs. 

Total égal, 3.282.875.000 F. 


— Recons- 


— Service du génie 





Voir les n°s: Assemblée nationale ({re 


Ces autorisations de programme seront COu- 
vertes tant par les crédits ouverts par la pré- 
sente loi que par de nouveaux crédits à ou- 
vrir ultérieurement 











Art. 5. — Il est ouvert aux ministres, au 
| ütre des dépenses militaires de reconstruction 
| et d'équ'pem pour le mois de juin 1958, 

des crédits ProviSiorineis s'élevant à la somn 
totale de 4.167.359.000 F, ainsi réparlie : 

Forces armées: 

Section comn € F': 
Air, 1.8:4334.000 F: 
Guerre, 8007730000 1 . 
Marine, 1.213.500000 1 
France d'outre-mer, ?86 [l 
loial égal, 4.167.9359.000 1] 
T ul 
Î Lbudaet 
Art, 4. — Les crédits provisionnels applica- 
bles aux dépenses d'exploitation, d'éludes et 
de prototypes imputabies sur 165 budgets an 
nexes Jutlachés pour. ordre. am budget des 
Îbreës armèes sont iikES, pout le mois de juin 
1918, à la somme tolalc de G.862.995.000 F, 
ainsi répartie: 

Constructions af nautiques, 20989 967.000 F : 

Canstructions et armes navales, 4.579.608.004 

ns x 
1 Le: . 

Fabrications d'armement, 1.191.567.000 F; 

service des inces, 732,267.000 F. 

Services des poudres, « 931.000 F. 


6.862.903 OU 
Art. 5. — Les crédits provisionnels appl 
| : ; instruction et 


imputables sur les bud£els an 


d'équipemi 


nexes rattachés pour ordre au budget des 
forces armées de l'exercice 1938 sont fixés, 
pour le mois de juin 1918, à la somme totale 
de S76.350.000 F, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 520 millions de 
J ins 

Constructions et armes navales, 242 millions 
de francs : 

Fabrications d'armement, 76.600.000 F; 


10 millions de francs: 
Service des poudres, 17.750.000 EF, 
Total égal, S36.3:0.000 F, 


La] 


Scrvice des essences 


Art. 6. — Les créc 
4er, 3, 4 et 5 de la présente loi seront répartis 
par chapitres au moyen de décrets pris sur IC 
rapport du ministre des finances et des af- 
faires économiques. 

Art. 7. — Les délégalions de crédits consen- 
lies par le ministre des forces armées, con- 
formément aux dispositions de l’artiele 9 de 
Ja loi du 21 mars 1913 relalif au recomplète- 
ment des fonds d'avances des unités adrminis- 
{ratives dans les armées de terre, de mer el 
de l'air, sont prorogées pour une durée d'un 
inois; elles seront régularisées au moyen de 
crédits ouverts ultérieurement. 

Art. 8. — Four assurer la continuité du 
fonctionnement des services, les ministres 
sont autorisés, jusqu’au 30 juin 1918, à enga- 
ger sur les chapitres ci-après, en excédent des 
crédits ouverts pour les dix premiers mois de 
l'année 1918, des dépenses limilées aux trois 


ixièmes de ces crédits. 


‘dits ouverts par les 





Air. 


Chap. 201. — Habillement, campement, cou- 
, ame ibijement, chaulfage, etc. 

D. 205, — Formations et services de l'ar- 
raée de l'air. 

Chap. 306. — Etablissements de l'armée de 


Chap. 207. — Réparations et fournitures de 
rechanges assurées par le scrvice des cons- 
tructions aéronautiques. 


Guerre, 


Chap. 205. — Service de santé. 

Chap. 311, — Expérimentation, 

Chap. 317. — Service du matériel. — Maté. 
riels divers. — Entretien. 

Chap. 219. — Entretien du matériel autorno- 





} 
législ.), 4911 et in-8So 974. 


bile et des chars, 


#3 Coxseu, DE La RÉPUBLIQUE, = S. de 1918, = 21 novembre 1918, 


-- CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





|. Chap. 320. — Service 4 M 1 
et entretien 

Chap 322 — S Y des t > — 
| \fa ie 
| Cha 29. — Serx du l t 
| Ê t 
& entr 

(nan v i t f 





| 
| 








{ 05. — Service d | em t, du 
€ ichüge et 1 1501 ont M s 
Chap. 806. — Service « visionne 
J I ts 1 1 {! La! - M « üc. 
« sUuUCSs 
Cha 3! — | | flotte (v com- 
! li Ira l { militaires) 
{ 11 L { « l 
l ] a 1nt « 
[N. 1. — \i l J'at 
n 
(l À | | = 
i il 


A et an l 
, 
{ | ” x 
it 
] ' Ld } « 
il TURC il 
- t L 
Ï il t 
| 1 r { \ 
r | (al X 
| I | [e) 
« if 
1 
Guerre 
( 72, — R if ] nalérieis 
d'armement, 46 millions de fran 
Chap. 418, — Muniti s et armement Kger, 
vit millions de francs. 
Chap. 319-2, — Rénovation des matériels au- 
tomobhiles et des chars, 260 millions de francs. 
Total, 657 millions de francs 
Art. 9. — Le ministre des f es armées est 


jusqu'au 15 décembre 1918, à enga- 
ger des dépenses au titre du compte spécial 
de l'habillement, du couchage et de l'ameu- 
biment pour Ja réalisation du programmag 
1918, en <sus des crédits de payement accordés, 


dans la limite d'une somme de deux milliards 


Art, 10, — Il est interdi! aux ministres de 





prendre des mesures elles entraînant des 
augmentations de dépenses imputables sur les 
crédits et sur les autorisations de programme 
accordées par les articles 1er, 2, 3, 4, 5, 8 ct 
9 de la présente loi et qui ne résulteraient 
pas de l'application des lois et ordonnances 
antérieures ou de dispositions de la présente 


loi. 

Les ministres ordonnateurs ainsi que le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques seront personnellement responsables des 
décisions prises à l'encontre des dispositions 
ci-dessus. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


2] 1 1918 ‘ CN is tu 
Le prési 14 nt, 
Signé: Ebousrp HERRIOT, 
ANNEXE N'439 
(Session de 1958. — Séance du 27 mai 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur le projet de loi, ad 1pté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'orga- 
nisation du marché du set de l'Oufst, par 
M. Bellon, conseiller de Ja République (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de lol qui 
vous est soumis a pour but d'organiser le 
marché du sel de l'Ouest, en parleulier dan 
les départements du Morbihan, de la Loire. 








.(1) Voir les not: Assemblée nationale 14re 
légisi.) : 2178, 3752 et in-8° 8x0; Conseil de ja 
République: %6 (année 4918), 

13 


[Mi-1-7, 2-11. 
nt Ten me 


enmrmmn ns 
tt tt LAMA 
mr. "+ ce me m6 


LE L 











LS 











ANNEXE N°440 


de sécurité sociale ? 
transat : r M à 














Conformément aux dispositions de l’arti- 
le 20 de Ha Const »n, j'ai l'honneur de 
; adresses 18 4 liiion authentique de 
pra je 1 lont je vous prie de voulair 
È ll , le Conseil de la Répu- 

tué 

Je vous prie de v bien m’accuser ré- 

] ‘et : 
Ac , Mo » P lent, l’assu À. 
] 1 Il l léalio 
Li 1 lent de l'Assemblée nationale, 
S EpouarnD HERRIOT. 
L'A a adopté Le projet 
PROJET LOI 
art ‘ é Der: a i a ] Vu 
s 1 jer de l’ord > 4) 
| 2 19%, moditiée, sont nplé 
foutelois, ne sont pas prises en considé- 
ralion dans l'appré ion des ressources ci 
- 3 retra vieillesse ou d’invali 
r les utions de prévoyance 
1 l’a 13 l'ordi nce n° 15-2250 
lu 4 octo! 1945. » 

8 2, — Les dis] ns de l’article 5, para- 
graphe 2, de l'ordonnance n° 45-170 du 2 fé- 
\ 1915, modiflée, sont nplacées par les 

« $ 3, — Est passible d’une amende de 
6.000 à 120.009 F quiconque se rend coupable 
le f le ou de fausse déclaration pour obte- 

ou 1 ] )U alter de faire obtenir 
des à alions qui ne sont pas dues, sans 
Î le es iltant de l’applicatior 

l’au s lois S'il y « 

« Sera puni d’une amende de 6.000 à 120.006 
francs et, 1 cas de récidive dans 1e délai 
l'un , d'une an le de 129.000 F à 500.000 
francs tout intermédiaire convainc d avoir 
off 1 fait offrir ses services, moyennant 


l'avance, à une ptr- 
, oble ‘nir le bénéfice 





ble des sa!'aires ou ga Cus $ 
ficiaire > CHACUI d ces légisiatk S Tou- 
4 lang mAmies t a an , ci en 
CU IS, ICS Ccmunerations dépassant paul an un 
montant fixé à 6.000 fois le salaire horaire 


minimum légal du manœuvre ordinaire de 





l’industrie des métaux dans le département 
de la Seine ne sont comptées que pour ce 
montant. Le règlement d'administration pu- 
blique d nine les modalités particulières 
1pplicables au calcul des cotisations dues par 

s non-Salariés. » 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 27 de 
l'ordonnance ne 45-2454 du 19 octobre 1945 
sont abrogéces et remplacées par les sui- 
vantes : 

« Art. 27. — L'indemnité journalière est 
égale à la moitié du gain journalier de base 
sans pouvoir ê supérieure au soixantième 
lu gain mé 1 maximum entrant en 
comple pour le ealcul des cotisations dues 
pour un assuré dont le salaire est réglé men- 


suellement. 
«a Toutefoi 





les assurés ayant trois 


fants ou plus à Fees au sens de l'article 25, 
cette indemnité est portée aux deux Liers du 
gain journalier de base à partir du trente et 


unième jour qi point de départ de 


1i suit le 
l’incanacité de tr j 


\vail, sans pouvoir dépasser 
le quarante-cinquième du gain mensuel maxi- 
mum,entrant en compte pour le calcul des 
eotisalions dues pour un assuré dont le sa- 


laire est réglé mensuellement. 


«a Le gain pu de base est déterminé 
suivant les modalités prévues par le règle- 
ment général d’ ad ninistrati on publique 
d'après la ou les dernières payes antérieures 


à ja date de l'interruption du travail. » 

4. — Les disposit tions de l’article 35 de 
l'or ES no 45- 2454 du 19 octobre 1945 
sont abrogées et remplacées par les sui- 
vantes: 

«a Art. 35. 
les caisses prit 
remen!t: ; 

« fo La couverture des Ïrais de toute na- 
ture pour perme au malade de guérir et 
de recouvrer sa capacité de gain; 


— Les prestations attribuées par 
naires comprennent obligatoi- 


titre 





CU ME NTS PAR LEME NT An E — —_ CONSE IL DE LA REPUBLIQUE 





« 20 En ce qui concerne l'assuré lui-n , 
à l'exclusion des membres de sa famil 
allocation mensuelle égale à l& moitié 4 
laire dont l'int se trouve privé 
1 






ressé 





de la maladie, dans la limite de la mo 

salaire mensuel maximum entrant en comte 
pour le calcul! des cotisations dues pou ü 
assuré dont le salaire est réglé mensuelle 


ment. 
« Toutefois, lorsque l’assuré a trois en 
ou plus à sa charge au sens de l'arti 


l'allocation mensuelle est portée aux deux 
tiers du salaire défini à l'alinéa précédent, 
sans pouvoir tre supérieure aux deux 2 
du salaire mensuel maximum entrant 

compte pour le calcul des cotisations dues 
pour un assuré dont le salaire est réglé rien 


suellement. 





à l’ouverture sura] 
Jongue maladie une augmentation ge 
des salaires intéressant la catégorie à | 
appartient l'assuré, le taux ‘de “allo n 
mensuelle est revisé sur la base du sa 3 
normal de cette catégorie, avec etfet d: \ 





late d'application de l’a 1gmentation de 
laires. 

a 11 appartient à l'assuré de demander la 
caisse primaire qui lui sert l'allocation men 
suelle la revision du taux de celle-ci, en }e 
duisant les justifications utiles gt, nolam- 
ment, une attestation délivrée par l’em- 
pioyeur qui l'occupait au moment de la 
mière « atation médicale de la maluiise 
ou de ! ident En cas de doute, la casse 


l'avis de l'inspeeteur du 


prendr 1 


ositions du deuxième 
l'ordonnance n° 4 





sont abrogées et 
«a Ce HE. au. ne peut être inférieur À 
2.500 F ni supérieur à trois fois le salaire 
maximum mensuel servant de base au 


des cotisations dues pour un assuré di 
salaire est réglé mensuellement, est n 
méme en cas de décès survenu, soit à le 
dun accident du travail, soit pendant Je 
vice mililaire oblig salaire, soit au cours d 
Jériode d’appel sous les drapeaux ou de 
ilisation, soit au cours d’une période de | 
sence sous les drapeaux comme volontaire 
temps de guerre, » ; 

Art. 6. — Jl est ajouté à f'ordonnu 
n° 45-2451 du 19 octobre 1945 ur article 127 
ainsi CONÇU: 


Art. 127 bis. — Les travailleurs salariés 
assimilés, qui ont été exclus du régime 
néral des assurances sociales pendant tout 
partie de la période écoulée du £® juillet 194 
au 1% janvier 1947 du fait que le montant 
leur rémunération était supérieur au cl} 
limite d'’assujeltissement aux assurances 
ciales, peuvent, quel que soit leur âgé 


s'ils n’exercent fl 


fer janvier 1947 et même 
être intl 


à cette date une activité salariée, 


lement rétablis, au regard de l'assurance \ 
lesse, dans les droits qu’ils auraient eus si ! 
régime général des assurances sociales | 


avait été applicable pendant cette période. 

a A cet effet, les intéressés devront effectuer 
dans les douze mois du jour de la promulza 
tion de la présente disposition, à la ca 
orimaäire de sécurité sociale de leur dertr 
lieu de travail, un versement égal au môn! 
des cotisations qui auraient élé acquill 
pendant ladite rap au titre de l’assurat 
vieillesse, pour le compte d’un travailleur do 
la rémunération aurait été égale au chiffr 
limite d’assujeltissement aux assurances 
ciales. 

« Lorsque les intéressés ont bénéficié, 
cours de cette période, soit d’un régime ds 
retraites constituées auprès d’une institution 
visée à l’article 35 du décret du 28 octobre {995 
modifié, soit d’un contrat individuel ou col- 
lectif souscrit auprès d’une entreprise régie 
par le décret du 14 juin 1938 ou auprès d’une 
caisse nationale d’assurance en vue de la 
constitution de retraites ou de capitaux en c53 
de vie ou de décès ,soit d’une affHiation à un 
caisse autonoine mutualiste, ces institutions 
ou organismes sont tenus, sur la demande des 
intéressés et nonobstant foutes dispositions lé- 
gislatives ou contractuelles contraires, de pro- 
céder, à concurrence de la somme visée à 
l’alinéa précédent, au transfert, à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale, de tout ou parie 
des réserves mathématiques correspondant : À 


| la valeur des droits acquis par les bénéflciair 
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e urs d'acquisition où im simplement 
é.entuels. 


« La date d'entrée en jouissance de la t 
ou pension attribuée aux bénéficiaires pré 
geut article, âgés d'au moins soixant s au 








4° avril 1916, est Üxé au premier 
tranestre civil suivani la hp 
présente disposition Re. 7 

« Les pensions ou rentes liquidées anlérieu- 
pement à la date du verseincut eff 
eur titulaire au titre du présent article ser 
revisées avec effet du premier jour du trimes- 
tre civil suivant la promulsalion de Ja pré 
geule disposilion ». 


d'i lil € 


art. 7. — Pour les travailleurs salariés ou 
assimilés qui, postérieurement au 90 juin 1916, 
sont devenus assurés Sociaux obligatoires en 
appiication des disposilions de l'urticle 2 di 
l'ordonnance n° io-2 104 du 19 à tobre 1915, le3 
périodes pendant lesquelles les intéressés ont 
ccupé antérieurement à la date d'effet de 
leu immatriculation un emploi salarié où as- 
sioié leur ayant procuré üne rémunération 
d'un montant supérieur au chiffre iiinite d'as- 
guiettissement aux assurances sociales, son 
as-imilées, en vue dé l'application des disposi- 
tions de l’article 80 ‘de l'ordonnance susvisée, 
à des périodes d’immatriculation au régime gé- 
ncral des assurances sociales. 


Art, 8. — Le bénéfice des dispositions des 
chapitres HT et V du titre If de l'ordonnance 
ne 12-2454 du 19 octobre 1945, sur le régime des 
assurances sociales applicable aux salariés des 
professions non agricoles, peut être demandé 
par les travailleurs salariés ou assimilés qui, 
antérieurement au 4er juillet 14946, étaient ex- 
elus du régime général des assurances sociales 
du fait d'une rémunération supérieure au pla- 
fond d’assujettissement, si la première consta- 
talion médicale de la maladie, de l'accident ou 
de l'état d'invalidité est anterieure de moins 
de trois ans au 4° avril 1947 

Les intéressés devront avoir occupé un em- 
ploi salarié ou assimilé depuis un an au moins 
au début du trimestre civil au cours duquel 
est survenu la maladie, l'accident ou l'état 
d'invalidité et justifier, soit qu'ils ont travaillé 
au moins pendant 240 heures au cours de cette 
annce, dont 60 heures au cours du trimestre 
civil précédant celui de la première constala- 
tion médicale de la maladie, de l’état d'inva- 
lidité ou de l'accident, soit qu'ils se sont trou- 
vÉs or une période équivalente en état 
de chômage involontaire constaté. 

Les prestations d'assurance de longue ma- 
ladie ne pourront être servics que jusqu’à 
l'expiration du délai de trois ans à compter 
de la date de la première constatation médi- 
Cüic. 


Art. 9, — Les travailleurs 
milés qui, antérieurement au 
élaient exclus du régime général des assu- 
rinces Sociales du fait d'une rémunération 
supérieure au plafond d’assujeltissement, peu- 
vent prétendre, pour eux-mêmes cet leurs 
ayants droit au bénéfice des dispositions du 
chapitre IV du titre IE de l'ordonnance no 45- 
211 du 19 octobre 1945 pour les accouche- 
ments survenus dans les dix mois suivant la 
dale d'effet de l’immatriculation et au plus 
tard le 4er février 1948. 

Les intéressés devront avoir occupé un em- 
ploi salarié ou assimilé depuis dix mois au 
Moins au moment de l'accouchement et jus- 
fier soit qu'ils ont travaillé pendant au 
moins soixante heures au cours des trois mois 
précédant la date de la première constatation 
médicale de la grossesse, soit qu'ils se sont 
trouvés pendant une durée équivalente en état 
de chômage involontaire constaté, 





salariés ou assi- 
{er juillet 1946, 


art. 40. — Le salarié qui veut bénéficier des 
dispositions des articles 8 et 9 de la pré“ente 
loi devra adresser sa demande à la caisse pri- 
maire de sécurité sociale dont relève l’em- 
ployeur qui l’occupait en dernier lieu avant la 
première constatation médicale de la maladie 
ou de la grossesse. 

Cette demande devra être présentée dans les 
{rois mois suivant ia promulgation de la pré- 
selite loi et devra être appuyée d'un certificat 
dûment motivé. 

Les bénéficiaires de l'article & ci-dessus ne 
pourront prétendre à aucun rappel pour la 
Période de longue maladie où d'invalidité an- 
érieure au 4er septembre 1947, 


T 


Les prestations prévues à l'article 9 ci-des- 


iS ne pourront être versées pour Ja riode 
de grossesse antéricure au {er avril 49 
Art. 11. — Li S H resta in< en ( spe ces ve $ 


| aux bénéficiaires des articles 8 et 9 ci-dessus 


ront calculées sur le salaire de hase qui aur- 


rait Été retenu si le régime général des asst 
rances sociales leur avait « ap phiqik 
Art. 42. — Les travailleurs salariés ou 


milés, qui ont été affiliés obligatoirement aux 
assurances sociales postérieurement au 4er juil- 
let 1946 en vertu de dispositions légales ou 
réglementaires, pourront résilier en tout ou en 
partie les contrats qu'ils avaient souscrits en 
vue de la couverture des risques maladies, 


maternité et invalidité (soins) antérieurement 
à la date à laquelle leur affiliation a été rel 


due obligatoire 
Délibéré en séance publique, à Paris, Île 
11 mai 1948. 
Le président, 
Signé: Enouanp Hernior 


a — 


ANNEXE N° 441 


(Session de 193$. — Séance du % mai 1918.) 
PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée na- 
tionale, autorisant le Président de la Répu- 
blique à ratilier la convention relative à la 
mise en service des navires météorologi- 
ques, transmis par M. le président de l'AS- 
semblée nationale à M. le président dun 
Conseil de la République (1). — (Renvoyé à 
la commission des moyens de communica- 
tion et des transports {postes, télégraphes et 
téléphones, chemins de fer, lignes aérien 
nes, etc.].) 
Paris, 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 mai 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratifier la 
c 
I 


le 27 mai 


onvention relative à la mise en service des 
lävires météorologiques. 

Conformément aux dispositions de l'arli 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
co projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: Epouarp IERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE 


Article unique. — Le Président de la Répu 
blique est autorisé à ratifier la convention re- 
lative à la mise en service des navires météo- 
rologiques, conclue le 25 septembre 1946, en 
tre la Belgique, le Canad, la France, l'Ir- 
lande, les Pays-Bas, la Norvège, la Suède, le 
Royaume-Uni, les Etats-Unis d'Amérique, et 
dont le texte est annexé à la présente loi. 

Délibéré en publique, à Paris, le 
19 mai 1948. 


LOI 


séance 


L e pré sident, 
Signé: Epouand HErRIOT. 





ANNEXE N°'442 


(Session de 1918. — Séar ce du %3 mai 19:3 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale, relalif à la publicité des mutations 
de fonds de commerce et notamment à 
celle de l'apport en sxiété de ces fonds, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 











gisL), 3122, 3228, 4085 et in-8° 943, 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


contier 
ressort 
nA pe 
cours 


siipula 


ONnposa 








du prix; l'opposition, à peine 
‘ra le chiffre et les 





causes de 1 
idra une élection de d: 
de la gituation du fonds. 
ut former 
ou à échoir, et ce, 
tions contraires. 


AuCun tra] 


ble aux créanciers qui se 


fait connaître dans ce délai. » 


(1) Voir les nos: 


Assemblée 


JS el in-8o 916, 


de n lité, 
a créance et 


micile 


opposilion pour 
nonobstant 


14 t | N t Es R Y f 1 Coms 
nis LR J ; « = \ Le 
rint e et con dit 
Paris, > x 
M { lent, 

3 l ] ] 19 n 1 À nblée 

tionale ad un pan { à 

pu itG des « u ie 

€ et 1! Enr i d eu 
êts de ces 10 . 

Conformémi aux d [ i 1 - 
cle %) de la Cons i r de 
VOUS adresse i CXp« ] de 

projet de loi, dont je vous de vouloir 
bien saisir, pour s, le Con « 1 Répu- 
| Ique 

Je vous p Ge Y b n'a r ré- 
eNnUOoI ut { L L 

\gréez, monsieur ! s t ‘4 

\a hi } + iron. 
I résident de l'Assemblée nati À 
S EDOUARD JIFRRIOT. 

L'A le 1 nale a ad é le proje! 

( » d { S 
PROJET DE LOI 

art Ler, — I quatre prem s a s da 

ir de là du 17 mars 1909 ve à 

i vent nantissement « [ de 

nié ) } re tbp td par ip ions 

« Sous réserve des dispos ilives à 

pport en & « ion nmeice 
édictées par l'arik 7 ci-des ile vente 
{ sion d 4 s de « nt { ñ ie 

ne sous Ù bon et sous Ja ie d'un 
re contrat, ainsi que tou de 
fonds de commerce par partage « | in, 
1 dens |! JUINZaitt de sa dute, 1 » à 
la diligence de l'acquér s forme d'ex- 
trait ou d'avis dans un j il ionces 
uales du ressort d tril 1! «le ‘mmerce où 

e trouve le fond ou, à « da un 
i nal d'a I légales de ond'sse- 
I t 

La public n de l'extrait ou de l'avis, 
faite en exécution du précédent 1, devra 
être, à peine de illilté, p soit de 
l'enregistrement de l'acte conter nulalion, 

lt à défaut d'a te de 1 déclar Dre ite 
par lo deuxième alinéa de l’article 8 de la loi 
du 28 février 1872. Cot extrait devra us Ja 
même sanction, rap er les date, volume et 
I 4 le la per ou, €! « nple 
« in, la date et lt 11h) ] issé 
de cette déclaration, et, dans les deux hypo- 
thèses, l'indication du bureau où ont eu lieu 
ces opérations, Il énoncera en outre la date 
de l'act les noms, pré ns et domiciles 
de l'ancien et du nouveau prof ir la 
nature et le siège du fond l'cati du 
délai ci-après fixé pour les 0] 1S €t une 
élection de domicile dans 1 t du t 
bunal 

x La publi sera 1] » du hui 
eme däu quil Cell J es . à nicre 

seruo 

« Dans les huit jours de la première eT- 
tion, le Bulletin ofliciel des ventes et ces- 
sions di fon is de commerce ! C0 iitré 
l'opération effecluée, le non du vendtur, ce- 
1i de l'acquéreur, la situation du fonds, le 
aomiClie CI pour iCs oppositions, noin du 
journal local et la date de publication dans 
ce journal. 

« Pendant les dix jours suivant la seconds 

sertion effectuée dans un journal d’annon:- 
es légales, tout créancier du précédent pro- 
priétaire, que sa créance s2it ou non exigible, 
pourra former au domicile élu, par simple 
acte extrajudiciaire, opposition au payement 


énon- 


dans le 
Le bailleur 
loyers en 
toutes 
isport amia- 


hle ou judiciaire ou de partie du prix ne sera 


ront ainsi 





mt AR Um me 


CAN tInPAhEIT-e 
cm me ol 


AL em 
LUE LES LL: 


*Y «tr 











Art. 2. — L'article 7 de la bi du 17 mars 
4979 à la v ( l 1 ment 
d ir { Eh nl { 1 
disposil.ons su 

« Art. 7, — Tout à ! 
ni déià 
Cv: ; ] 
tier 5 <tin 
cle } i «) { 
les j Le. 1 hutit i 
0]| el des vcenies vé tons ue fond dt 
corn 

s:: ‘fr n l'A des 
di I eur 
rt 1 üts à } e, 
le pat s fl 
rent Ù 0 du } 1] d 
. 1 { E { 
eff . irra ei pro i £,fi 
ré! l À 

« | dix j ] ch \e ji 
t j'ai s ég j 
Cr« 1 Pi | 
fera le du t? ‘ | 
tn { 1 
crc { | h 
£! Lu 1) à ! 
ration 

" A d'eux 
de !f Ê 1 line e 
den t | ou d 
l'anp ] Jl et i 3 Ne 
cce l 6 est !t l olidairen a . 
le débit Ï il, au pa nent « if 
déc lars le d in US € fé, » 

\ ) — [4 ! éme | \ d l'arti 
cl 101 1 | Il { « ) Ju t 402 
modif l ] 1 loi d | 
du 29 1926, « 

Dé! ré en { il 1e, à Paris, 1e 
49 ma 15 £ 

Le nrt { 11° 
S Et p HERRIOT 

ANNEXE N’' 443 
(S: 1 10: CURE ? { | 
PROJET DE LI, adopté par l'Ass mhlée na 
tionsle, relatif au service des comples cou- 
rants ct chèques postaux, fransmi par 

M. le président de l'Assemblée nationale à 

M. le orésident du Conseil de la Répubii- 

que (! _ {R 1Y la cœom n de Ja 

DEL et de ] Ldtioni hi i lle ct 

commerciale.) 

Pari , 27 Lui 19: 
Mor r le président 

Dans sa séance du 19 mai 4918, l'Assemblée 
nationale a adont im projet 4 \i r uf au 
service des compt S iranis et <li | s POS- 
taux | 

Conformément aux disnositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous aur« r une exnédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de voulair 


bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 


blique à : . 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser r 
ception de cet envoi 

Acréez, monsieur !'e président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le prés font de l'A: cp! hlée nationale, 
Signé: Enouanp HERRIOT 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 

art. # — Sont validés, sous réserve des 
modific ns ci-après, les actes de l'autorité 
de fait : se disent Gouvernement de l'Etat frame 


Çais dits: F 
Loi du 17 novembre 1941 relative au ser- 


vice des comptes courants et chèques pos- 
taux et décret du 17 novembre 1941 réglemen- 
le fonctionnement du service des comptes 


ourants et chèques peslaux; 


Loi du 26 inars 1912 modifiant la loi du 
17 novembre 14941 re ative au service des 
”. notôs courants et « héques postal rx el lécret 

1 Voir | . Assemblée nationale 
(ire Igisl.), S14, 9974 et in-$e Sat 


DOCUMENTS 














PARLEMENTAIRES — 


CONSEIL DE 





du 26 mars 1942 modifiant le décret du 17 no 
venbr 1941 relatif au fonclionnement du 
de np urants et chèques pos- 

he 

Art, 2, — Les articles 6, 7 et S de la | 
{7 n +: {441 sont remplacés par les dis 
4isii107) upit 

« Art. 6. — Le chèque postal n’est pas sou- 
f 1u u Î 10115 tu! L 1 À ] LE L 1 
ire, à l'exception ( silions po 
näles qui réprimeni les d malière de 
jUI .ui piein droit a pli- 
{ l'ouleloi, 10 à it de payement d'un 
| tal ne peut « I au tireur €t 
x 3 lui eire i ne pal lel{r Je Cuitt- 
nandé qu'a s l'expiration d’un délai de 
1tr s, Je jo de Ja réception par le 
| jues postaux n'étant pas CoMm- 

dans £e délai. » 

x Art, 7. — Le | èq P tal « le pre 
peut recevoir un barrerment spécial avai 
ALATC Dix ité à l'encäisseinent 

« Le | t If au 1 e deux 
j r'« i s au 

 L l 1 Ï r est inscrit 
{ ] h L Nage à ir rt nt ou 
lu nom du Lanqu désigné est rcp non 

L 

« Le ju {al } ré ne ] ] étre P { 
u'à un banquier par uIl hainbre de com 
pel ion l A ‘jaire par virement 
postal lorsque ledit lénéficiaire est tiltuiaire 
l'un co n e irant stal, Le bar juier dé- 
signé px recourir pour l’encatssement à un 
äut banquier. 


ta 


a Un hèque postal 


nis au maximum, di nt 


champ: 


sement par une 


it porter deux barre- 
l'un pour }l'encais- 


re de compensation. 


« Tout chèque postal barré ou non pour 
equel la provision correspondante existe À la 
} sition du tireur pe it, sauf dispositions 

trait être 4 ‘ par le centre de chè- 
| | ix int le tireur ou le por- 

ur le demande 

« La provision du chèque postal certifié 

te bloquée jusqu'à l'expiration du délai de 
validité du titre 

« La certification résulte de la signature du 

ef du ntre de chèques postaux ou de son 
lélégué, apposée au recto du titre. » 

\rt. S. — L'adminis ition est responsable 
des sommes qu'ell a reçues pour ct tre por 
lées au crédit des comptes courants po taux 

« Lorsque les versements ont lieu par man 
dat-posle ou télégraphique, la _ responsabilité 
de l'administration est déterminée par les 
textes qui régissent le service des articles 
d'argent. 

: L'administration st pas responsable des 

tards q ‘uvent produire dens l'exécu- 
l 1 du = vie 

\ réclamation n’est admise concer- 


it les opérations avant plus d’un an de 
« [ui 

« En cas de réclamation, les règles rela- 
à la perception et au remboursement des 
taxes prévues en matière de mandats d’arti- 
es d'argent sont applicables aux chèques 

postaux 
En cas de changement dans la condition 
1 la situation Kgale du titulaire du 





compte courant postal, 


au centre de chèques po 


*“ompte. L'adininistrati 
rsponsable des conséqu 
des modifications qui 1 
notifices. 
Au regard de l’a 
que de parement régi uli 
du compte du tireu 
payé. A partir de la tra 
en mandat, 
moyen, Ja 
” ir |’ administration es 


tière de mandat-p ste, 


avis doit en être donné 
staux détenteur de ce 
n ne peut être tenue 
ences pouvant résulter 
ïe lui auraient pas été 


ninistration, tout chè- 
èrement porté au débit 
€ st considéré comme 
nsformation du chèque 


lorsque le pay fem nt a lieu par ce 
‘responsabilité 


‘uni aire € ne ourue 
même qi lé n ma- 


t à 


« Le titulaire d'un compte courant postal es 


le seul responsable de 
tant 
disparition des formule 
ont élé-— remises par 
postes, télégraphes et t 
a La responsabilité d’ 
d'un faux virement 


de l'emplo i abusif, 


s consét juences rè Les 
de la perte ou de la 

cs de chèques qui Jui 
l'administration des 

éléphones. 

un faux payemént ou 

résultant d'indications 


d'assignalion eu de virement inexactes ou in- 


complètes incombe au 
« La seule possessio 


des postes, 


chèque au porteur suffi 
au regard du titulaire 


télégraphes 


tireur du chèque. 

n _: l'administration 
et. téléphones d'un 
t pour valoir libération 
du compte, » 


LA REPUBLIQUE 








Art, 3. — Les disposilions du deuxième 
néa de l'article 2 du décret du %0 octo) 
1135 unifiant le droit en matière de chèques 


sont abrogées. 


séance 


Pétil éré en 
1948, 


a publique, à Paris, !e 
19 mai 
Le président, 


ioné: Epouarp 1 





ANNEXE N° 444 


(Session de 1918. — Sfance du %3 mai ! 
PROJET ge LOI, adopié par l'Assemblée na. 


tionale tendant à modifier l'article 287 du 
coie ee Bo criminelle, transmis 
M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Rém 
blique (1). — (Renvoyé à la commission de 
la Justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale.) 


Paris, le 27 mai 198 
Monsier 
Dans sa sé: 
hülionale à adopté un 
à modifier l’arlicle 387 du 
criminelie 
Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de ia Censtitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Fépu- 
blique 
Je vous prie de vouloir bien m'accuse” 1é- 
ception de cet envoi. 


ir le président, 

ince du 19 mai 1948, l’Assemblée 
projet de loi tendant 
code d'instruction 


1 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée nation1le, 
Signé: EboOUaRD JIIERRIGT. 
L'Assemblée nationale a adop'é le projet üe 


loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article u? que. — La deuxième phras da 
premier alinéa de l’article 387 du code d' in 
truclion criminelle est remplacée par la di 
posilion suivante: 

a En cas d’empêchement, le conseiller gi 
néral d'un canton sera remplacé par le maire 
du chef-lieu de canton; en cas d’empéche 
ment, ce dernier sera remplacé par un de se$ 
adjoints dans J'ordre des nominations. » 

Délibéré en publique, à Paris, 
19 mai 1918. 


cela » } 
séance 


Le président, 
: EboUARD HERRIOT. 





ANNEXE N° 445 


(Session de 1213. — Séance du 3 mai 1948.) 
PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 


tionale, relatif à l’organisation et au fonc- 
tionnement de la lutte contre les maladies 
vénériennes, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (2), — (Renvoyé 
à la commission de la famille, de la popu 
lation et de la santé publique.) 








Paris, le 27 mai 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 19 mai 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relatif à 
l’organisation et au fonctionnement de la lutte 
contre les maladies vénériennes. 

Conformément aux dispositions de l’arti 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique di 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 





re 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale {re 
lé _ k 3398, 4003 et in-80 948. 

Voir les nes: Assemblée nationale (1' 

légiL.), 299, 746, 2020 et in-8° 942. 
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bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je vous pale de vouloir bep m'accuser ré 
ception de cet envoi. 
Auréez, monsi ur le président, l'assurance 
de 14 haute considération. 


Le président de l'Assernblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
jai dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — L'organisation de la Jutte anti- 
générienne comprend : 
Les dispensaires antivénériens : 














hes services d’hospitali des maladies 
véuériennes. 
Tireg ler 
Dispensaires antivénériens 
rt. 2. — Les dispensaires antivénériens sont 
destinés à assurer dans le cadre du départe- 
nent la prophylaxie et le tu ment ambula 
{ des maladies vénériénn 
dispensaires sont ouverts gratuitement 
is les consultants ou spécialisés à cer- 
catégories de consultant 
Art. 3. — Les dispen iens se 
répartissent en trois catégorie 
1 es dispensaires anti publics 
gérés par l'Etat, les & es com- 


ou Jes établissem 
Les dispensaires gérés 
tions reconnues d'utilité publiqu 
ciétés mutualistes OTga 

ociale et les c 
agricoles qui, par déci 
santé publique et de 
milés aux dispensaires 
de ce fait soumis aux 
à res organismes; 

3° Les dispensaires privés gérés soit par des 
organismes privés en dehors des conditions 
prévues au paragraphe précéde À 
particuliers. 

Ces dispensaires ne peuvet 
sans l'agrément préalable « I 
sur proposition du directeur départemental de 
la santé, après avis du médecin consultant 
régional de vénéréologie. 

Les décisions du préfet seront 
pour approbation, au ministre de la santé 
püblique et: de la population. 

Art. 4. — Dans chaque 
fet établit, sur propositi 
partemental de la santé, 
du conseil général, la Ii 
antivénériens, fixe leur ciret | 
spécialisation éventuc!le. Cependant, les dis- 
pensaires ne pourront refuser l'examen et 
les soins à des malades ne ressortissant pas 
à leur circonscription. 

Ces dispositions ne deviennent définitives 


qu'après le 1 
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décision du ministre de la santé 
publique et de la population prise après avis 
de Ja commission des maladies vénériennes 
du conseil permanent d'hygiène sociale. 

Les organismes ne figurant pas sur cette 
liste ne peuvent prendre ou conserver Île 
titr> de dispensaire antivénérien ou toute 
autre appellation susceptible de créer une 
ea avec les dispensaires inscrits sur la 
iste. 

Art. 5, — Les’ dispensaires antivénériens 
relèvent, sous l'autorité du directeur départe- 
mental de Ja santé, du service départemental 
d'hygiène sociale. Ce service administre les 
dispensaires départementaux et assure l'exé- 
cution des conventions passées par le dépar- 
tement avec les collectivités publiques ou 
privées ou les particuliers dont dépendent 
les autres dispensaires. 

Les conditions d'installation, d'organisation 
et de fonctionnement des dispensaires antivé- 
nériens, ainsi que les modalités suivant les- 
quelles certains de ces dispensaires sont au- 
torisés à coopérer avec les médecins prati- 
ciens en vue du traitement des malades ru- 
raux, sont fixées par arrêté du ministre de la 
santé publique et de la population. Un arrêté 
des ministres de la santé publique et de !a 
population, des finances et des affaires écono- 


Miques, du travail et de la sécurité sociale 
et de l’agriculture fixera les modalités de la 
participation financière des organismes inté- 
FOSses. 
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cle 2) de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 


cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 


ceplion de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnOuarp HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté ] 
üon de loi dont la teneur Le 
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Art, fer, — L'article 9 de la loi du 8 avril 
1946 est abrogé et remplacé par le suivant 

a Art, 9. — Les transferts résultant des dé- 
crels prévus aux articles qui précèdent ou- 
vrent droit à une indemnité à la charge des 
services qui en bénéficient, Cette indemnitt 


sera versée aux actionnaires ou associés dans 
‘ 


le cas des entreprises con ices sous forme 


de sociétés et dont l'ensemble des biens, 
droits et obligations auront fait l'objet d'un 
transfert aux termes de l'article 6 précédent. 
Elle sera versée aux eniri prises t Iles lntines, 
dans tous les autres cas 

« Ces dernières entreprises peuvent, si léurs 
assemblées générales en décident ainsi, ré- 
artir tout ou partie desdites obligations en- 
re leurs actionnaires porteurs de parts et 
personnes avant des droits similaires en fran- 
chise d'impôt, dans un délai de deux ans à 


partir de la remise des obligations aux entre- 
prises, » 


Art, 2. — L'article 1er de la loi du 21 octobre 
4916 est abrogé et remplacé par le suivant: 
a Art. 1er, — L'article 10 de la loi du 8 avril 


1916 sur la nationalisation de l'électricité et 
du gaz est complété par un alinéa nouveau 
ainsi concu, à intercaler entre les quatrième 
et cinquième alinéas: 

« En outre, pour les entreprises sinistrées à 
plus de 5 p. 100, la valeur globale définie ci- 
dessus, majorée comme il est prévu à l’arti- 
cle 11 ci-après, ne peut être inférieure au 
produit du cours moyen des actions relevé 
sur l'année 1938, recliflé pour tenir compte 
des versements de capitaux nouveaux et des 
remboursements de réserves et de capitaux 
effectués au cours de la même année, par le 
nombre des actions constituant le capital au 
31 décembre 1938, majoré comme il est prévu 
à l’article 11 ci-après-et affecté du coefficient 
3,8. Les accroissements d’actif par augmenta- 
tion de capital en numéraire G6ù par création 
d’aclions d'apport réalisés postérieurement au 
4er janvier 1939 ainsi que les sommes mises 
en réserve depuis la même date en sus de 
la réserve légale et des réserves spéciales de 
réévaluation, sont ajoutés à la somme ain:i 
déterminée. De celle dernière sont déduiis 
les remboursements de réserve el de capitaux 
effectués depuis ladite dâte. Le pourcentage 
sinistre à prendre en considéralion pour l'a} 
plication du présent alinéa résulte du rapport 
entre: d'une part, pour les ouvrages réparé: 
au 31 décembre 1945, le montant effectif à 
frais de reconstruction, et pour les ouvrag 
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spéciales de réévaluat.on et diminuée des rem- 
boursements de réserves et de capitaux effec- 
tués depuis le 1% janvier 14929. En raison de 
la situation spéciale dans les départements du 
Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle il 
sera en outre tenu compte des amortissements 
équivalents aux réserves, ainsi que des pro- 
duits arriérés du portefeuille représenté par 
des titres des sociétés nalionalisées qui n’ont 
pu être mis en payement qu'après le 4er jan- 
vier 196. » 

Art. 3 du 8 avril 1946 est complé- 
tée, après l’article 11, par l'article 11 bis ainsi 
Conçu : 

« Art. A1 bis. — Les sociétés par actions 
dont l'ensemble des biens ont été transférés en 
1946, en application de l’article 6 de la loi 
du 8 avril 1946 et dont le dernier exercice 
était commencé avant le 4er janvier 1946 et 
n'était pas terminé à la date du transfert, 
établissent un bilan ct un compte de profits 
el pertes dans les formes habhiluelles et se- 
lon leurs <rrements anciens, pour un exer- 
cice restreint prenant fin le 31 décembre 1915. 
Le bénéfice net s’en dégageant, k cas éché- 
ant, sera celui obtenu, déduction faite de 
toutes charges, y comprs notamiment les 
amortissements et les provisions nécessaires 
pour impôts ou pour toute autre cause, à 
l'exclusion de tout pré'èvement sur les réser- 
ves et de toute reprise de provision. Le bc- 
néfice net ainsi déterminé pourra étre dis- 
tribué conformément aux statuts, comple 
tenu notamment de toute dotatjon au fonds 
de réserve légal ou stalulaire. Ces comptes, 
après accord par les services nationaux, sont 
soumis à l'assemblée générale des actionnai- 
res, dans un délai de quatre mois à dater du 
ier mars 1918. De même les sociétés dont l’en- 
semble des biens est transféré postérieure- 
ment au 1° janvier 1947, établissent Jeurs 
comptes pour un exercice restreint prenant fin 
le 31 décembre précédant l'année de trans- 
fert et peuvent distribuer un dividende, le 
tout dans les mêmes condilions que celles 
sus-noncces. » 

Art, 4 — L'article 13 de la loi du 8 avril 
1916 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 13. — Le payement des indemnités 
dues s'effectue par la remise aux ayants 
droit, en échange de leurs titres, le cas éché- 
ant, d'obligations participantes de la caisse 
nationale d'équipement de l'électricité et du 
gaz prévue à l'article 25 ci-après. Ces obliga- 
tions sont négociables et amortissabies en 
cinquante ans au plus, à dater du 31 décem- 
bre 1916. 

« Elles portent intérêt à 3 p. 100 l'an. 

«a En outre, les obligations en circulation 
recoivent un complément d'intérêt et les 
obligations amorties par tirage au sort une 
prime de remboursement variabie avec les 
recettes et fixée dans les conditions de lar- 
ticle 28, A cet effet, il est dressé un tableau 
d'amortissement sur la base d’une annuité 
constante. Cet amortissement se fait par ti- 
rage au sort, la date à laquelle aura lieu le 
premier tirage étant fixée par un arrêté du 
ministwe des finances, 

« La participation annuelle dans les recet- 
tes, fixée conformément aux dispositions de 
l'article 28, est réparlie lors de chaque éché- 
ance, à titre de complément d'intérêt entre 
les obligations non encore amorties, délivrées 
ou restant à délivrer, et à litre de prime de 
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ble des biens fait l’objet d’un transfert cet 
qui sont constituées sous la forme de sociétés 
sont mises en liquidation à la date du trans 
fert. 

« Nonobctant la date de mise en liquida- 
tion des sociétés visées à l’article 11 bis, les 
opérations effectuées par elles durant la pé- 
æiode comprise entre la clôture du dernier 
exercice complet ou restreint et la date de 
leur transfert, seront réputées avoir été et- 
fectuées pour le compte d'Electrcité de 
France ou du Gaz de France, suivant Îles 
modalités déterminées par le décret pris en 
application du dernier paragraphe de l'arlicle 
22 de la loi du 8 avril 1946. 

« Art, 14 bis. — Pour les entreprises cons- 

tituées sous la forme de sociélés dont les 
actions sont cotées en Bourse, et dans le cas 
où le délai couru entre la date de clôture des 
comptes du dernier exercice de lentreprise 
pationalisée et la date de réalisation de son 
transfert est égal ou supérieur à cinq mois, 
les actionnaires et les porleurs de parts ou 
de droits similaires des sociétés par actions 
ayant déjà droit à une indemnité en applica- 
tion des articles 10 et 11 reçoivent un <omplé- 
ment d’indempnité dont le montant est égal à 
la valeur que représenterait le dividende trut 
global le plus élevé distribué aux actionnaires 
ou porteurs de parts pour l’un des exercice 
annuels clos postérieurement ‘au 1er janviæ 
1938. 
« Ce comp'ément d’indemnilé est réglé 
moitié en titres de même nature que ceux 
remis peur l'indemnité principale et moitié 
en espèces, J1 est réparti entre les ayants 
droit dans les mêmes proportions que j'in- 
demnité principale; le versement en espèce 
sera effectué dans un délai de six mois à 
dater du 1e mars 1918, Les administrateurs 
ou gérants d'une société nationalisée, qui ont 
été en fonction durant la période écoulée 
entre la date de clôture du dernier exercice 
et celle du transfert reçoivent une indemnité 
égale à la valeur globale que représenteraient 
les tantièmes, jetons de présence ou rémuné- 
rations quelconques, autres que celles avant 
le caractère d’émoluments, d’indemnités at- 
tachés à une fonction de direction ou de rem- 
boursement de frais alloués au même titre, 
pour l'exercice de référence choisi pour dé- 
terminer le complément d’indemnité versé 
aux actionnaires ou porteufs de parts. Cet'e 
indemnité est partagée entre les intéressés 
suivant les dispositions qu’is arrêtent, compte 
tenu des clauses statuaires et des accords en 
vigueur au jour du transfert. L’indemnité 
prévue au présent alinéa est verséc en es- 
pèces dans un délai de six mois à dater du 
1er nars 1948, 

« Comme conséquence du réglement forfai- 
taire résuitant du présent article, les prési- 
dents, gérants, administrateurs, directeurs des 
entreprises dont les biens sont transférés en 
totalité, sont déchargés de toute responsabi- 
lité résultant de la gestion des entreprises 
avant le transfert, le cas de dol excepté. 

« Si la période écoulée depuis la clôture 
du dernier exercice est d’une durée inférieure 
à cinq mois, les diverses attributions ci-dessus 
subissent une réduction proportionnelle. 

« Art. 13 ter. — Pour les sociétés visées au 
dernier alinéa de l'article 10 de la loi du 8 
avril 1946 (sociétés dont les actions ne sont 
pas cotées en Bourse), il sera versé aux üc- 
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tionnaires porteurs de parts on de droits si- 


miltares une Somme Cäicuiee el répart 


les mêmes bases que celle allouée en espèces 


au titre de complèment d'injiemnilé visé à 
l'article précédent, 

« Les administrateurs on gérants de ces <o- 
ciétés pourront également recevoir, pour ja 


méme période, une somme en espèces <al- 


cuée et répartie sur les mêmes bases qu 


celles aitribuées aux administrateurs et gé- 


rants des sorétés cotés ; 
« Art. 14 quater. — Pour les entreprises qui 
sont pas sous la forme de sociétés par ac- 
s, Les propriélaires ou associés pourront 
ecevoir, au inûme titre que les actionrai 
ou autres a yarts droit des sociétés par actions 
une somme en espèce représentant la moitié 
des bénéfices nets déclarés de l’entreprise, au 
titre de l'impôt sur les bénéfices in 
commerciaux, pour le plus élevé des 
ces annuels clos postérieurement au 4er jan- 
vier 1928. Cette somme sera ré il 
lieu, entre les intéressés selon êmes rà- 
gles que ce'les ci-dessus prévues pour les s0- 
cisws dont les actions sont cotées. 
« Les versements en espèces ainsi effectués 
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partie, s'il y a 
\ : 


8 yants droit, en application du présent ar- 
{ et de l’article précédent, ainsi qu'aux 
ad strateurs ou gérants de toutes entre- 
prises autres que les sociétés dont les actions 
sont cotées en bourse, seront pris en compte 


dans le caicul. de l'indemnité principale à 
verser à l'entreprise intéressée. 

« Art. 14 quinquies. — Les actionnaires ou 
associés des sociétés visées aux précédents 
articles, sont réunis une dernière fois par le 
conseil en assemblée générale dans les condi. 
{ ;: de délai, de convocation, de quorum et 
de majorité des assemblées générales ordi- 
naires 

« Cette réunion a lieu dans un délai de sent 
mois à dater du fer mars 1948 ou du transfert 
sur convoralion soit du conseil d’administra- 

ou du gérant, soit des commissaires ou 
du conseil de surveillance, et a pour obhiet, s'il 
y à lieu, de donner quitus de leur gestion aux 


administrateurs ou gérants dont les pouvoirs 
ont pris fin à Ja date du transfert, de nom- 
un liquidateur à qui les pouvoirs 1 
] é'endus pourront être conférés pour ac- 
( ir, au nom de l’entreprise en liquida- 
tion, tous actes et opérations consécutifs au 


transfert, En ce qui concerne les biens À 
mettre au liquidateur en vertu de l'article 15. 
l'assemblée pourra ou bien statuer elle-mûme 
sur leur destination ou bien déléguer tous 
ivoirs à cet effet au liquidateur. 

« Les frais qui, à l’occasion du transfer 
sont mis à la charge des entreprises en liqui- 
dation sont avancés par les services nat'onaux 
intéressés, Leur remhoursement sera effectué 
en obligations dens les conditions prévues au 
deuxième alinéa ae l'article 45 pour le paye- 
ment des biens remis au liquidateur. 

e L'ivance au liquidateur par les services 

ationaux intéressés ne nourra dépasser les 
montants suivants: 

« a) Pour les sociétés dont les titres sont 
cotés en bourse: 

« 400.000 F au maximum lorsque le capital 
social est inférieur à 10 millions de francs ou 
pour la fraction égale à 10 millions de francs; 

« 0,5 p. 100 pour la fraction du capilal social 
supérieure à 40 millions de francs: 

« b) Pour les sociétés dont les titres ne sont 
pas cotés en bourse: 

« 1 p. 400 pour la fraction de l'indemnisation 
comprise entre 28 et 50 millions de francs: 

« 0,50 p. 100 pour la fraction de l'indemni- 
salion comprise entre 50 et 1400 millions de 
rancs ; 

« 0,25 p. 400 pour la fraction de l'indemmnits 
comprise entre 409 et 200 millions de francs. 

« Pour ces sociétés, la limite de l’avante ne 
pourra Ctre inférieure à 200.000 F lorsque 12 
capital social est inférieur ou égal à 10. mil- 
lions ce francs, et à 2 p. 100 du capi'al 50- 
cial lorsque relui-ci est supérieur à ce chi'fre. 

« Le remboursement de ces avances Sera ef- 
fectuf en obligations dans les conditions pré- 
vues au deuxième alinéa de l’article 45 pour le 
puyement des biens remis au liquidafeur. » 





Art. 6. — L'article 45 de la loi dn 8 avril 1916 


est abrogé et remplacé par le suivant: 

e Art. 15. — Dans les deux ans qui suivent 
le transfert de l’ensemble des biens d’une en- 
treprise, la part de l'actif qui n’est pas affec- 
tée à l'un des objets visés à l’article 4 ou à 
l'exécution d'un service public concédé sera 
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par le seul fait de la dél l 
l blée  génér prévue à l'article 
14 quinquiès. Les actions d'apport de cell 
£ té sont ré] in liat Cl 
les actionnaires de la &s é « ute 7} 
] { du liquidate r La rala des droits 
de chacun des actionnaires, sans qu'il pui 
on T4 ller une distribul e ou fra 
tion: li S J Il E le { 
{ se grouper € ur €: 
Le iroits. Les action mt im 
d temit t hHÉ£O iles Ss apr } 
ions int effectuces d'im] 
La valeur des biens restil il Hi! n] 
"( 1 partagés entre eux et le prix, en cas 
l'aliénation, doivent tre s par Île 
tre de la producti: ot li 
tre des fli nces. Fa te ï troc 
] tatué dans le d deux mois 
l'approbation sera réputée à . Leur 
} VE nt est effectué par imputation ur 1la 
va r d'indemnisation globale à régler en 
bhlisalions remises aux actionnaires de cl 
aur société. Toutefois, dans le cas où le rè 
element des indemnités calculées sur l'en- | 
ble d biens transférés, aurait préala- | 
] «! effectué par la 1 d li- | 
tions, la valeur des biens repris par les 
ac! , en application du présent arli- | 
cle, Ÿ l'objet d’un reverserment par le | 
liquiditeur à la caisse nationale d'équipement | 
lect S et du gaz, en obligations rt 
n re d'indemnisation et reprises pour | 
] I minale on. à défaut, en € ‘ | 
2 ainsi r “édés sont considé- | 
rés «( n'avant mais « d rte- | 
nir IX tionnaires, Toutefois, les services | 
nat ix intéressés ne peuvent, en aucun | 
{ être r erchés du fait de leur ion 
(al { } I iurani la per le lé lepnis 
le transfert j "à celle de la 1 ‘6e au 
r. Les résultats actifs ou pas fs de 
tte gesiion ront au profit ou à la charge 
les services nationaux, le bonus, s'il en 
existe, leur demeurant acquis à titre d'indemr- 


nité forfaitair ( 

« La nouveïle société ou la sociél 
constituée visée au deuxième alinéa du pré- 
sent article n+ pourra pas prendre la dénn- 
minalion de In sociélé dissoute ni aucune 
autre dénornivation la ranprlant. 

« Toutefois, les sociétés d'intérêts collectif 
agricole et les coopératives d'usagers pour- 
ront, sur simple décision de leur assemblée 

e 


, vur frais de gestion 
: Fou fl ns 


14? 
acta 





sous Ja même dénomination, 


dl 
poursuivre les objets prévus par leurs sla- 


+ 





tuts et qui n’entrent pas dans le cadre de 
la nationalisation, » 

Art. 7. — Le troisième alinéa de l’article 27 
de la loi du 8 avril 1916 est modifié comme 


suit : ù 
a S'ils ont une durée de plus de quinze ans, 


ils peuvent comporter, ouire un intérêt fixe, 
un intérêt complémentaire ainsi qu'ume prime 
en faveur des titres amortis, variant avec 
l'accroissement des ventes d'électricité et de 
gaz. et déterminé pour chaque émission, par 
le ministre des finances, » 

Art. 8. — Les cinquième, sixième, septième 
alinéas de l’article 28 de la loi du 8 avril 
4946 sont modiflés comme suit: 

«a La caisse nationale reçoit, en outre, des 
services une prélèvement sur le prix de 
vente de l'électricité et du gaz qui est affecté 

ices des compléments d'intérêt et 
des primes de remboursement prévus au troi- 
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à 1! lai du ë 
let 4 in Î } dt io) « 15 l 
] ; constitution du bion de famille 
ins2isissable, | AI | { 
it \ 11 L { L | 1 ll L 

| 


natio n 9 F nté U1 | 4 2 


tendant à moditier Ia 101 Ii 1 juuiet 1 
modifiée par le décret-loi du 14 juin 198 
fa constitution du bien de famille insui able, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de doi, dont je vous nrie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
Répubiique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assur: ) 
de tua haute considération. 


Dar cal du 197 j 494 J'A ‘4 
1 
L 
. 


Le président de Fr 1554 mblée n' tional , 
Signé: Evouardb Henmiot 
L'Assemblée nationale a adopié la proposie 
tion de loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les articles 2, 4 et 15 ds 
la Joi du 12 juillet 1909 modifiés par le décrei- 
loi du 14 juin 1%%8, sont modifiés comme suit: 
« Art. 2, — Le bien de famille pourra com- 
prendre soit une maison ou une portion de 








(4) Voir fes nos: Conseil de la République, 
& (année 1947); Assemblée nationale ({re 15 
gisi.), 915, 2820, 2941, 4004 et :n-S° 919, 
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Crédits provisionne!s au titre des dépenses 


militaires ordinaires et des dépenses mili- 
aires de reconstruction et d'équipement 


pour le mois de juin 1948, par M. Boudet, 


onseilier de la Ré} jublique 4). 


NoTa. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 29 mai 19:85. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 

iblique du 28 mai 1918, page 1207, {re co- 





ANNEXE N’451 


memes 

_ n c : 2 ! 
l1 sn 1 > lildi 140. 

p} ITION pr nÂ ; à anni 
PROPOSITION DE LOI tendant À rendre \1ppii- 


cables aux travailleurs de 5 professions agri- 


coles des départements d'outre-mer, les dis- 
positions législatives 1 [Ves aux €conges 
rer présentée par MM. Lero, Sablé, 

Adri Baret, Colardeau et les membres du 
re pe mmuniste et apparentés, conseil- 
lers de la République, et transmise au bu- 
reau de l’Assemblée itionale conformé- 
m \ l'art 1: d à Constitution 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdam n rs, la législation relative 
aux congés payés qui n'était applic cab! e qu’à 
- alégories de travailleurs des dé par- 
tements d'outre-mer a été étendue … décret 


le 30 mars 19:18, conformément à l’article 2 


de la loi du 19 mars 196, à l’ensemble des 
travailleurs de ces départements, à l’excep- 
jon des professions agricoles. 

L'article 2 de la loi du 20 juin 1936 stipule 
en ses paragraphes {er et 3 qu’un décret por- 
tant règlement d'administration publique dé- 
terminerait les modalités d'application des 
congés payés dans l'agriculture. Ce décret si- 
gné le 26 septembre 1936 n'ayant pas été 
rendu appl able aux départements d'’outre- 
mer, les ouvriers et employés des professions 
agricoles seront donc seuls à ne pas bénéf- 
cier en 1918 des congés payés. Il y a là une 


injustice flagrante que nous vous proposons 
de ré] parer en jop'ant la proposition de loi 


suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — I ù décret in 26 ceptem- 

bre 1935 portant règlement d'administration 

publique en exéet tion des paragraphes 1er et 

le l’article 2 de la loi du 20 juin 1936, rela- 
1 


D] 1 _ 

tif aux congés payés dans l'agriculture est 
endu applicable aux départements de la 

Guyane, de la Guadeloupe, de la Martinique 
t de la Réunion. 





n de 1918, — Séance du fer juin 19418.) 


PROJET DE LOI adopW par l'Assemblée na- 
tionale, concernant la distribution dans les 
hôtels ct agences de voyage des objets re- 
commandés ou avec valeur déclarée, trans- 

mis par M. le président de l’Assemblée na- 

tionale à M. Je président du Conseil de la 

République (2). — (Renvoyé à Ja commis- 

sion des moyens de communication et des 





ssemblée nationale 
Conseil de la 


(1) Voir les nes : 
(tre législ.): 411 et in-So 974; 
République: 438 {année 1948). 

(2) Voir les nos: 


Assemblée nationale 


cle 20 de la 
vous adresser une 
ce projet de loi, dont je vous prie de y 


ception de cet envoi. 


de 1mna 


écrite de l’expédi teur ou 


SE 5-2 
Wwanspor ts fpostes, tél£graphes et tél, 
ANNEXE N° 450 nes, chemins dé fer, lignes aériens 
et ].) : 
RER: Paris, le 29 mai 1918 
= 1 de 1938, — Séance du 28 mai 198 
à] sieur le pl 1t, 
APPORT fait 2u nom de la corhmission des Dans sa séance du 95 mai 1048. l'Ass o 
finances sur la ML de loi, adopté par nationale a adopté un projet de loi 
l'Assemblée nationale, porlant autorisation L'oant Ja distribution dans les hôtels et a4 ; 
d' engagement de dépenses | ouverture de | 3, voyage des objets recommandés où 1 


valeur déclarée. 


Conformément aux dispositions de 
Constitution, j'ai J'hon] 
expédition euthentiqu 


bien saisir, pour avis, le Conseil de La R 
blique. 
Je vous prie de vouloir bien m'’accuser r« 


Agréez, monsieur le président, l’assu 

haute considération. 

Le président de l'Asse 
Signé: EpouvanD IIERRIOT. 


cé , 
mice nat : 


L'Assemblñe nationale a adopté le projet 
je loi dont la teneur suit: | 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les directeurs d’hôle! om 
d'agence de voyage ou leurs pn POS6S 54 


par l’administration peuvent, dans des 
üons qui seront fixées par le secrétaire d 
aux postes, télégraphos et téléphones, tira 
autorisés à recevoir, s il n’y à pas opposition 
u du destinataire, les 
lettres ou objets recommandé s ou avec val: 
déclarée adress sés à leurs clients 
La décharge ainsi donnée a pour efr. 
substituer Ja responsabilité des directeurs 
d'hôtel ou d'a; gence de voyage à celle il 
tant, pour d’a mi nistration, des dispositions 
de l’article 3 du #4 juin 1859 et de l’art 3 
de Ja loi du 95 janvier 1873 
Délibéré en séance pub lique, à Pari:, 19 
25 mai 1948. 


Le président, 
Signé: EUOUARD HER 





ANNEXE N° 453 


. "+ ro Luc > Es ‘4 a... n'as 
ession de 1918, — Scance du 1°r juin IS 


EN 


RAPPORT fait au nom de la commission de là 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique sur les propositions de résoluli 
{o de M. Landry et des membres ‘du gre 
du rassemblement des gauches républicaines, 
concernant l'assistance aux femmes seules 
chargées d'enfants; 29 de Mme Devaui, 
M. Georges Pernot et des membres du 
groupe du parti républicain de Ja liberk, 
tendant à inviter :e Gouvernement à \ 
pléter certaines dispositions du régime < : 


plusieurs enfants, par M. Landry, conseil 

de la République (1). 

Mesdames, messieurs, en tous temps, 
tous pays, on s’est apitoyé sur le sort « 
veuves et, généralement, des femmes qui : 
portent seules des charges d’enfants. 

Rien n'apparaît, en effet, plus douloureux 
que des situations comme celles de tant à 
femmes privées de leur mari, souvent to! 
ment dénuées de ressources, et qui se !{1 


à aucun travail. 


longtemps déjà dans certains pays, ane 
saxons, des pays qui, jusqu’à hier, n’avait 
rien <envisag de Téoriparebie à nos all 
tions famili es. Pour les veuves charg 


contributives », C'est-à-dire des pensions fl 
nancées non par des cotisations, mais par À 
collectivité, et ce sont des pensions subtan 
tielles, Et comment, aux considérations hui 
nitaires présentées” ci-dessus, pourrait-on 


térêt national ? Dans un pays démograph! ju 





(1) Voir les nos: Conseil de la Répub} ] 





et in-8o 965, 








(ire légis].), 3156, 4072 


%, 860 (année 1947). 















d’ aide à la famille, notamment en ce qii 
concerne les femmes élevant seules un 01 


vent empêchées par leurs cufants de se livrer 


De ces situations, on s’est préoccupé depuis 
! 


d'enfants, on a institué des « pensions non 


dispenser, chez nous, d'invoquer aussi ln 
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1 « 


l 


se importance que les enfants puissent 
élevés normalement. 
vost-ce pas un facteur de nature à détourner 
femme de la fécondité que la perspective, 
ele doit un jour se trouver veuve avec 
enfants, de connaître, en même temps 
ses enfants, une affreuse misère ? 
France, qu'a-t-il été fait jusqu'à ce 


DS © em pp, 


Vous avons eu, en 1913, une loi d'assistance 
H familles nombreuses, et en 1923 une loi 
> de l'encouragement aux familles no 
} s, qui ont pu soulag létresst 

T nous occupons ICI, Mais bien fi: 


ee. 


‘e le code de Ja famille, promulgué 
en 199, un pas sérieux €st fait en avant. 
n s des allocations familiales procurées dé- 


sornais à toutes les calégories de profession- 
nuls, une assistance à la famille est insüitufe 
a fit des non-professionnels : elle comporte 


‘ations pouvant Cguler les allocations 


la 
dit a. 
, la doi du 22 août 1916 fait bénéficier 





d tations familiales inscrites dans c« 
l l'une manière obligatoire, les femm 
! S AVA t deux enfants à charge où 1 davan- 
uand elles n'ont pas d'activité pr 
mm, 

u ide ainsi donnée aux femmes seules char- 

5 d'enfants paraît, au premier abord, 
substantielle : 60 p. 100 du « salaire de base », 
s a deux enfants; 100 p. 109 s’il y en a 
trois, etc. Regardons, cependant, les choses 
d is près: 60 p. 100 du salaire de base, 
l ‘ouvre les 60 p. 100 des besoins des deux 
° ts: 400 p. 100, cela couvre les deux tiers 
lu ‘soins de trois enfants, Dans un cas 
l ne dans l'autre, il n’y a rien qui corres- 
ponde aux besoins de la femme, chef de fa- 
mile: c'est une énorme lacune. Pour les deux 
familles envisagées, les niveaux de vie s'éta- 
l nt respectivement aux 20 et aux 40 p. 100 


du niveau de vie du célibataire adulte dont 
le revenu est égal au salaire de base: de tels 
niveaux éont effroyablement bas. 

Après l'explication donnée ci-dessus, il ne 
faut pas s'étonner que des initialives soient 
prises, depuis quelque temps, en faveur des 
fcnimes seules chargées d’enfants. Des propo- 
« 
t 
€ 





ions ont été présentées devant l'une et l’au- 
e Assemblée, Le Conseil de la République 








:2 
+ sitions de résolution: une proposition de 


position de Mmes Dumont, Girault et Pican 
du 5 juin 1947 (n° 987), une, enfin, de Mme 
Devaud et de M. Pernot du 9 décembre 1917 
{n° 860). 

Ces trois propositions ont fait l'objet, de 
la part de da commission de la famille, de la 
population ct de la santé publique, d'un exa- 
nl très ättentif: celles ont donné lieu à 
d'amples discussions: après quoi, une ques- 

n, à la fois de méthode et de procédure, 
s'est posée, qui n'a pas été sans causer, pen- 
dant un temps, quelque embarras. 

Fallait-il, pour trois propositions, établir 

s rapports ou un seul ? Trois rappor!ls, cela 
est apparu comme ne convenant guère; les 
propositions présentant des conformilés en di- 
vers points, On aurait eu sans doute, dans les 
dispositifs adoptés, des répétitions. Le rapport 
unique a été également écarté: il aurait 
abouti à une dispositif trop touffu, dans l’obli- 
galion où l’on se serait trouvé de viser des 
Cas divers. 

En fait de diversités, fl en est une qui 
s'impose immédiatement à l'attention, comine 
é'ant Ja plus importante: elle sépare les 
femmes chargées d'enfants qui exercent une 
activité professionnelle et celles qui se con- 
sacrent aux enfants et au ménage. 

À propos des deux catégories qui viennent 
d'étre distinguées, on ne s'étonnera certaine- 
nent pas qu’au sein de la commission deux 
fendances se soient manifestées et affrontées. 
D'un côté, on souhaite que la femme chârgée 
d'enfants se mette au service de l'économie 
nationale, qu'elle concoure à la production en 
allant travailler à l'usine, à l'atelier, aux 
Champs, D'un autre côté, on préfère que la 
‘Mme reste au foyer pour soigner les en- 
fants, pour veiller sur leur développement 
Physique, intellectuel et moral. Ne manquons 
Pas d'ajouter qu'on suggère également des for- 
muies intermédiaires: la femme travaillant 

mi-temps hors de chez elle ou encore fai- 
Sant à domicile du travail rémunéré, 


ant faïble comme le nôtre, il est d'une sé- 


D'autre part, 








Imaginons l'opposition des deux conceptions 
iSSi tranchée que l'on voudra: ceci ne con- 
«uirait pas 1K« sairement à une décision fali- 
sant triompher l'une des thèses en présence, 
et succomber l'autre. La commission a été 
unanime pour respecter entièrement la liberté 
| des femmes seuies chargées del fants, dans 
| lë choix qu'elles ont à fair quant à l'orga- 
hisation de leur 
| Voilà, de la sorte, deux comnartiments cons- 
titués, co : jant iX deux il iries €1 
présen le gi ra à S 1] d 
| l'un et l’autre col irtiment, en des mani 
| diverses, Cela va de soi, Des mesures seront à 
prendre pour prermeltre aux professionnelles, 
| autant qu'il sera possible, de remp leu 
Cvoirs vis-à-vis des enfants, A celles qui v 
| lent se consa r aux enjants, il faut per- 
| mettre de réal ce dessein: 1! ndition in 
| dispensable, ce sera qu'il soit fourni ui | 
| assurant à la famille une ndition d vi 
support il 
En conséquence de ces considérations, la 
commission à estimé qu'elle devait soumettre 
au Conseil de la République deux rapports 
Chargé, pour notre part, du rapport qui 
cerne les femmes Seules chars s d'enfants 
et n’exerçant ras de profession, 1 s expose 
ns, dans 165 ] 3 qui vont \ 
de ! DEF PET la q l ] limi 
tee 
Il s'agit d'une aide à p aux femn 
ules chargt cnfants. A €ce pi 6: 1 
ic de I D int à formuler 





de questions doivent recevoir des | 
es chargées d'enfants 
qui assument de tell 
à quelque titre que ce sait: des 
divorcé 


A © 
n 
v 


s où célibatair: S ou 
cs Ss@urs, des lanies, 
des parents ou d’autres personnes encore, 

2o En fait de charges d'enfants, on retien 
dra, en règle générale, celles qui sont consli- 
tuées par deux enfants ou davantage. A la 
femme qui n’a qu'un enfant, il n'est pas im- 
possible, tout en s'adonnant à une activité 
rémunératrice, de trouver, en diverses ma 
nières, des dispositions assurant l'entretien de 
l'enfant, aujounm'hui surtout que le principe 
a été établi de l'égalité des salaires masculins 
et féminins. A cela s'ajoute l'intérêt, d'ordre 
“conomique, qu'il y a à ce qu’un trop grand 
nombre de femmes ne soient pas détournées 
du travail productif. Mais quand la femme a 
deux enfants à élever, la situation change, 
reut-on dire, complètement, Faisons appel à 
des données statistiques. Dans la classe sala- 
riée, tant que la famille normale, celle où les 
deux parents sont présents, ne compte qu'un 
enfant à charge, les trois quarts des mères 
travaillent, pour procurer au ménage un re- 
venu professionnel qui s'ajoute à celui du 
père. Un deuxième enfant survient ? La pro- 
portion s'inverse: il ne restera plus qu’un 
quart des mères de deux enfants pour conti- 
nuer d'aller à l'usine ou à l'atelier. La néces- 
sité de rester au foyer se manifeste air 
d'une manière frappante: elle sera plus imp 
ralive encore pour la mère qui est seule à 
s'occuper des enfants et du ménage! 

Cependant, la règie des deux enfants posée 
ci-dessus ne sera pas absolue. La commission 
a estimé que l'aide projetée devait être accor- 
dée à la femme qui n'a qu'un enfant, tant 
que celui-ci n’a pe dépassé trois ans. Jusque- 
là, il est sage de considérer les soins de la 
mère, ou de la femme qui supplée la mère, 
comine. indispensables. Pour la même raison, 
il a été jugé que devait être retenu aussi le 
cas de l'enfant unique atteint d'une maladie 
de longue durée qui exige des soins constants; 

3° Nous n'avons pas besoin de revenir sui 
cètte condition mise à l’aide dont il s’agit, 
à savoir que la femme chargée d’enfants 
n'exerce pas d'activité rémunératrice: il a 
été suffisamment indiqué que, d’après le plan 
adopté par la commission, nous devons, ici, 
supposer celte condition réalisée. Sur ce qu'il 
peut y avoir à faire quand on se trouve de- 
vant une activité professionnelle non pas nor 
male et pleine, mais restreinte, nous nous 
expliquerons plus loin; 

do Comment, maintenant, déterminer Je 
quantum de l'aide à fournir ? 11 s'impose, à 
nos yeux, qu’à la famille comprenant une 
femme seule, fixée à son foyer, avec deux 
enfants ou davantage, soit assuré le même ni- 
veau de vice qu'obtient, avec le même nombre 
d'enfants et la mère au foyer, la famille où 
il y a un père gagnant le salaire qui sert da 
base aux prestations farniliales, 














Arrivous à la précision des chiffres. Dans 
les familles normales dont il vient Mr 


Ï le 
1,1 ‘ eh t n 
parlé, niveau de vie du célibataire étant À 
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u t 








1.000, les niveaux de vie, avec deux enfants 
à charg , trois, { latre et Cinq, s'établissent 
respectivement à 640, 667, G57, Go0. Da ù 
familles sans père, on aurait l'échelle 655, 
667, 656, 618, laquelle s'écarte très peu de 
précédente, en ajoutant ix preslal s 1ami 
iles, tell qu'elles t aujourd'} ul 
{1 nouvi 11 { Ù aux « x 
ju salaire de 1 { 
5o Nous Y a d { 1! 
] [l nou { il 
noi i urrait él ] n d'a:lo i 
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ill stème « 1 fan 

n A } | de Ja | 

le, ou bic i l'assis À | 

En faveur du rattachement à | tance 
{ ju il v a Ii « d r { t S 
extes relatif ER 1 itions f > 
font au ine I e à 1 ] 1l:4 { t 

Jurces qui AL voir 1 fan \} 
dis que l'assistanc« t | ue ct S 
sourcé Sur la S if ] e pose 

Si des tI t I 14 
raisonnable d'a] Pc ] \ la famille 
jouant, en + re 
{ nplé { l « { " a 
© idant 1 S { 1 f x 
{ sa « Î { 

] | I { { al 
] 1 S € nt ( ( j 
pl it d la ‘ gi 
1 { L4 11 et | | 
la ] rex l fe EL 4 { il 
piété pare t de x 1 
vi b à la f ra ( { \ 
Hius non ?I [es ne) ic 01 \ $ 
quarxd sort du Cadre fi com 
ment pourrait-on ne d illontion 
iUX revenus ? Par là o1 1 | { \ “- 
nous, un illogisme, et, 4 môn Û 
l oitrait dans ul nié ri ni iate 
les charges à envisa 

Nous ajouterons, cel ren ] ] 1 

idressant à l'assistar ol 1 
bilité de rég'er convenal t le cas é@es 
femmes seules qui ont une activité rémuné 
ralrice restreinte. Ces femmes ser nt ratta- 
chées à la catégorie des 1 prof ; 
et pour les décisions à } ire à leur sujet, 
on tiendrait compte, enire autres ré irces, 
du gain réduit obtenu par elles 

L'assistance à Ja famille pourra encore sta 
tuer sur des cas comn celui, ment 4 
plus haut, de l'enfant malade avant besoin 
de soins constants, mieux q I it fait 
pat pphication d'un text d 

On ne saurait term r le p t rapport 
{ para sant blier « | le 
ce que nous allons demander ent à 
harge pou }a 1] n noi ' 
d e part, et d'autre part pou 
L'étude de cette question dont l'in I C8 
st apparente pour to { ] du 1! rt 
de la Corn ion de ] famille. Nous n: Ir 
mes pas, Cependant, sans avoir tenté de n 
urer, d'une manière approximalive, la 
charge dont il s'agit, Des données de ce pro 


blème sont fournies par la statistique des fa 
milles, qui nous apprend combien de veux 


sans profession ont deux enfants à char 
irOiIS, qualri 9 elc.: ce sont !I veuves q 
certainement, constitueraient la grande ma 
des bénéficiaires du projet ici étu US 


avions ainsi été conduits à un chiffre de l'or 
dre de 5 milliards et demi par an. Mais le 


chiffre doit subir une double défalcati 
parce que l'assistance à la famille, déjà, 
vient en aide à nos femmes seules et ler 
consacre une grande part des crédits dont 


elle dispose, puis encore, en raison ci 
compile qui sera tenu des ressources possé- 
dées par les femmes à aider. On devrait, de 
ce double fait, être rarnené à quelque 3 mil- 
liards. 

C'est pourquoi notre commission de la fa. 
mille, en conclusion, s'est déclarée en faveur 
d'une proposition de résolution qui serait 
rédigée comme suit: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gone 
vernement à présenter un projet de loi créant 
une allocalion spéciale, dite « allocation de 


la mère seule », pour les fermes qui, sans 
ExCrcer Une activité professionnelle normale, 
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ner 
Sur le 


394 
acsument <eules la charge soit de deux en- La cour d'appel d’Aix, au contraire, a décidé adopté par l’Assemblée nationale, 
fants ou davantage ouvrant ke droit aux pres- | que le tiré accepteur a conservé le droit dépistage et le traitement des malades ve. 
soit d'un enfant de moins d'étabiir l'absence de provision à l'égard du nériens contagieux, par M. George Pernot, 


t- Lin 1 
1aMLiIuIes, 
ou atteint d’une maladie de Jou- 
soins constants. 


{ations 
je trois ans, 
gue durée exigeant des 

L'allocation prévue, attribuée par l'assis- 
tance à la famble, serait égale aux deux tiers 
du salaire servant de base aux prestations 
familiales, diminués du montant des 
sources de toutes tes que pr uraicnt avoir 
des familles inléressées. 


re. 
: 





ANNEXE N° 454 


— Séance du 1e 


juin 4948.) 


{ne ne 
[DE 07 «ie L/45, 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un conseilier de la République. 


Etouvans, le 
ésident du Con el de la Répm- 
Palais du Luxembourg, Paris. 
Monsieur le président, 
Monsieur su 
Etoux + : 
A l'honneur de porter à votre connaissance: 
Qu'à la date du 10 février 1948 il a déposé 
és mains de Monsieur le juge d'instruction 
} le tribunal civil de première instance 
de Montbéliard une plainte avec constitution 
le partie civile contre M. Nicod (I#on), di- 
recteur du journal Le Peuple comtoîs à Be- 
noon, du chef de diffamation et refus d’in- 
gcrtron, 
Qu'à la date du 17 mars 198 il a été rendu 
par le magistrat instructeur, une ordonnance 
de refus d'informer, M. Nicod étant 


L( 

: [ 
actuellement membre du Conseil de la Ré- 
1 


26 mai 1948. 


i171S 


(1#0n) 


publique <t à ce titre bénéficiant de limmu- 
nité prévue par l'article 22 de la consti- 
tutionnelle du 97 ctobre 1916 

D'instruclions de M, le garde des sceaux, 
ministre de la justice, j'ai lh r de 


vous d der 
lementaire co: 


Vi “od. 





Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
su! e dé 1 haute considération, 
Signé: JIUGTENN. 
ANNEXE N°455 
œ— 
(Session de 14918, — Séance du 4er juin 448$.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 


ticle 128 du code de commerce, pré<entee 
wr M. Guy Montier, conseiller de la Répu- 
(+Aed et transmise au bureau de l’Assem- 


conformément à l'article 44 


I0n. 


bliée nationale 
de la Gonstitul 


EXTO£E DES MOTIFS 


ontradiction 
du code de 


messi: une 


, 11 1TS, { 
>» les articles 116 æt 


L 
128 





leltre de change suppose la provision et en 


établit ja preuve à l'égard des endosseurs, 
d'où il suit qu’à l'égard du tireur, l’accepteur 


est en droit de faire la preuve contraire, ce 
la jurisprudence a toujours admis. 
l'article 128, modifié en 1935, édicte 


de payement, le porteur, même s’il est 
e tireur, a contre l’accepteur une action di- 
ecte résultant de la lettre de reg /$ 
En vertu de ce nouvel article, le tiré ne 
pout donc opposer le défaut de provision au 


Ireur, 
H y a done contradiction entro ces deux 


< s 116 et 128. 

La jurisprudence est hésitante, La cour d’Al- 
ecr, 10 juillet 1997, la cour de Paris, le 

octobre 1941, ont admis que l’article 128 a 
supprimé toutes discussions sur la question 
( à provision et a rendu les effets de l’ac- 
ci ion indépendants de ceux de la prov!- 
sion. 








ureur. 

Deux arrêts de la cour de cassation, des 
13 mai 1942 et 26 mai 1942 ont statné égale- 
ment dans ce sens, mais la cour d'appel de 
Toulouse, le 44 novembre 1946, vient de déci- 
der le contraire. 

Devant les hésitations de la jurisprudence, 
il nous apparait nécessaire de modilier la lé- 
gislation afin que, sans aucune difficulté, le 
iré accepleur qui, par exemple, a donné scn 
acceptation avant de recevoir la marchandise 
provisionnant sa leitre de change, puisse, si 
finalement il ne la recoit pas, opposer au 
tireur, incontestablement de mauvaise foi, le 
défaut de provision. 

on pourquoi nous vous proposons le texte 
Ci-GeSSOUS : 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 128, 2e alinéa. 
du code de commerce, est complété comm»? 
uit 


en 


« Toutefois, l’accepteur peut opposer au t- 
reur le défaut de provision. » 





ANNEXE N° 456 


Session de 1918. — Séance du {er juin 1948.) 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, autorisant le Président de la Répur- 
blique À ratifier les accords et protocoles 
signés à Paris le 19 mars 1948 entre la 
France et la Pologne et relatifs à diverses 
questions d'ordre financier et économique, 
transmis par M. le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyé à la com- 
mission des affaires économiques, des 
douanes et des conventions <omimerciales.) 


Paris, le 29 mai 19%8, 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 mai 1%S, l’Assem- 
blée nalionele a adopté un projet de loi au- 


torisant le Président de la République à ra-- 


tifer les accords et protocoles signés à Paris 
le 48 mars 1%8 entre la France et la Pologne 
et relatifs à diverses questions d'ordre finan- 
cier et économique. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j’ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Agréez, mondsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
li dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Ie Président de la Répu- 
blique française est autorisé à ratifier Îles 
accords et protocoles signés entre la France 
et la Pologne le 19 mars j%48, dont le texte 
est ci-joint, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


nsnrs Le président 
igné: EvovarD HEnRIOT. 





ANNEXE N° 457 





(Session de 1948. — Séance du 28 mai 4918.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale, sur le projet de loi, 


4) Voir les nes: Assemblée natfonalé 
{ire législ.), 4078, 4260, 4320 et in-Se 972. 








conseiller de la République (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 2 juin 1948. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré. 
publique du + juin 1948, page 1330, 47 co. 
jonne.) 





ANNEXE N° 458 


(Session die 1918, — Séance du 4° juin 1948) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ja 
publication des comptes rendus des séan. 
ces ou fractions de séances du Sénat, qui 
ont eu lieu en comité secret dans la pé- 
riode qui a précédé l’invasion de mai 1940, 
présentée par M. Salomon Grumibach, con- 
seiller de la République. — (Renvoyée à la 
coramission des aflaires étrangères.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la date du 8 mars 
1943, l’Assemblée nationale a adopté une 
proposition de résolution déposée par M. Louis 
Marin, « tendant à la pubhcation des comptes 
rendus des séances ou fractions de séances 
en comité secret, qui ont eu lieu à la Cham- 
bre des députés, dans la période qui a pré- 
cédé l'invasion de mai 1949. » 

En exécution de cetle décision, le Journat 
officiel a publié à la date du 7 avril 1948 un 
numéro spécial contenant les cemptes rendus 
des comités secrets tenus par la Chambre les 
9 et 10 février 1940, le 149 mars 1940 et le 
19 avril 1940. 

Mais les comptes rendus des comités se- 
crets que le Sénat a tenus à la même pé 
riode — ï!es 14 et 15 mars 1940, puis les 16, 
17 et 18 avril — n’ont pu être encore pur 
bliés. Or, ces comptes rendus sKnographi- 
ques, placés sous pli scellé au moment de 
leur établissement, sont conservés aux ar- 
chives. du Conseil de la République. 


Nous proposons donc de décider, comme 
l’Assemblée nationale l’a fait le SX mars der- 
nier en ce qui concerne les comités secrets 
de Ja Chambre des députés, que les comités 
secrets tenus par le Sénat en 1540, et don! 
les comptes rendus appartiennent aujourd'hui) 
aux archives du Conseil de la République, fe- 
ront l’objet d’une publication dans le déla! 
d’un mois, la sténographie étant publiée sans 
avoir subi de la part des orateurs aucune 
suppression, adjonction, retouche ou correc- 
tion. 

Tel est l’objet de la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Les comptes rendus in extense des débats 
en <omité secret du Sénat, dans la période 
qui a précédé linvasion de mai 4940, seront 
publiés dans le dé'ai d'un mois. 

La sténographie sera publiée sans avoir 
subi de la part des orateurs aucune suppres- 
sion ou adjonction, retouche ou correction. 





ANNEXE N° 459 


(Session de 4948. — Séance du 3 juin 198. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
aflaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur la proposi- 
tion de résolution de MM. Alex Roubert, 
Julien Gautier, Courrière, Marius Moutet, 
Jean-Marie Berthelot et des membres du 

oupe socialiste S.FI.0., tendant à invi 
er ie Gouvernement à déterminer, pour let 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
(ire Jégis!.) : 2272, 3064, 3504, 3575 et im-Be 789; 
DE de la République: 215 et 430 (annés 
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proguiis alimentaires ct s, arli ics d'uti transport, et faisar obligation à tout ven rotative aux associations syndicales de ra 
if sociale, la marge globale du béneñce deur et revendeur d produits pour lesquels membrement et de reconstruction, ar 
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mention du pl auquel] il aura vendu ou re- 
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Mesdames, messieurs, par \ propositio! d gg: * . à " : il tnhre 4 M Je I " 
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quelque peu le dispositif, la notion de marge ANNEXE N 460 sex Pa scale ( uu 
S . . ’ à Î rt s 
étant distincte de celle de bénéfice, d'autr ——— HE tic 
art que le champ d'application deman lé D ar Æ | nt Art, 25 — ] p et 
cette proposi ition de résolution était trop Session de 1M8. — Séance du 3 juin 1918 nimeuh'e \ L ) nent 
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d'autre but nime, a été d'avis d'accepter ce dernier chif- |t n. cel i conserve N 
au ren ; n, cel i 
\ sai r nn NT icai 11 …. . + “ J t = de D rsor 1 { Q 
I est aussi apparu à voire commission que C'est pourquoi elle vous propose d’adopler la # Le ee x 2 ‘1 d Ia 
les prestations d'emballage at de transport | proposition de loi dont la teneur suit: Leur Ge MACFrIaux 16 de 1a Maine 
très ditfiérentes pour chaque yroduil, ne de- F uœuvre, Soit u une €gale à la plus- 
vraient pas être incorporées dans la marge "00 20e | e 1ond 
globale fixée, qu’elles ‘fausserai ent en lésant PROPOSITION DE LOI Ben en Au, Si 1 ( faite 
cerlains commerces pour lesquels les pres- IS 16 Ce eTn à du - 
fations de cetle nature sont très lourdes. Article unique — Les deux premiers alinéas N'y se it ou . ai es - ee la 
* . : . : , : , À arte i CsuIt ue e 1 irece e que (| * 
Enfin, votre commission a estimé que, pour | de l'article 6 de la loi du 4er juillet 4901 sont | +24 de constrnc} ER Détr  t Ps _ 
anne son plein effet à la réforme qu'elle | ainsi modifiés le propriétaire de Dont be. 
ous propose, il était nécessaire que celle-ci « Toute association régulièrement déclarée | faits de guerre se tro ve ire le PA tre 
pr ‘voie la possibilité pour les producteurs et | peut, sans aucune autorisation spéciale, ester | 4u so D'où cette doute capes P'OPTIERIITE 
importateurs, nonobstant toutes dispositions | en justice, acquérir à titre onéreux, posséder | 66 de nier est seul # ve que 
et conventions contraires, de vendre directe- | et administrer, en dehors des subventions de | yant les organiemez eorrttorte vi NET Que 
ment aux commerçants détaillants. rs lat, des départements et des communes : nités de dommages de eu . : 
Convaineue que la marge globale est ca- «1° Les cotisations de ses membres ou les constructions es sur son terra ee 
able d'accélérer une baisse qui rev: soriser + ommes au moyen desquelles ces cotisations | seu], j] fait de l'associatior ca'e 
Y d d : Ù e mmes n not 1 ar ! sUCIA in (2. 
e pouvoir d'achat des classes laborieuses | ON date ar à ” | «rrisland ivant Ctre | de remembrement ou de reconstru 
\é à += . 1.1 . 
et des économiquement faibles, votre commis- y sue Le Æ Votre commission a pensé unanimement 
sion de S affaires économiques vous demande (Le resie sans changement.) que, dans l'ir té rût vént [ il, il in portait d'an- 
d'adopter la proposition de résolulion (n° 129) porter au conflit entre le propriétaire du sol 
ainsi modifiée: et l’auteur de Ja constructio une | 
qui, tout en.respectant l'équité, fav 1 
ais di 7. : . ° né ““{ vérher- tion. 
PROPOSITION DE RESOLUTION ANNEXE N° 461 Elle à élargi a proposition de loi voté 
Ler n J )S] in «le Oi VO nar 
g à dc éod SS e en osant ur rin ) 
Article unique. — Le Conseil de la Répu- 1 sant l'objet d'une loi spé F fale dde ce 
blique invite le Gouvernement à déposer Un | {Session de 1948. — Séance du 3 juin 1948.) | d'une simple addition à la W lation sur le 


projet de loi: 

4° Déterminant, à l'égard de tous produits 
destinés à être revendus en l’ état, une marge 
globale maximum établie par produit où Ca- 
tégorie de produits et fixant la différence en- 
tre le prix à la production et ie prix au con- 
sommateur, dans laquelle il ne sera pas tenu 
compte des prestations d'emballage et de 





#7 Voir Je no: Conseil ‘de la République, 
49 (année 1948), 


\PPORT fait au nom 
la reconstruction et 


l'Assemblée nationale, 


19:14 modifiée par la 


guerre sur la proposition de loi, 


de la commis 
des 


sion de 
dommages de 
adoptée par 
tendant’ à compléter 


la loi validée des 11 octobre 1940-12 juillet 


loi du 16 mai 1946 





(4) Voir les n°: 
281 (année 1947), 





nationale (1re légisi.) : 


Conseil de la République : 
211 D 1 1948) ; 


Assemblée 
1500, 3582 et in-8° 819, 





remembrement 
Ce principe est le suivant: 
A condition: 
Que In construction ait élé élevée 
consenterme exprès ou tacite 
taire du sol, 


da 


(1) Voir 1°5 nos: Assemblée n atio ale 
({rs lés gis <! 4 À 212 A. 2685, 2746 et in So QUE 
Conseu de là République: %5 (année 4948), * 
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Qu il sa e non d'une dépendance | deux catégories suivant le but de leur séjour | sentant qualifié des organisations syndi-a1les 
= qe mais l'une consiri io 4 usage | en France : cuvritres ou paironales ou par un at oca 
pal d'hab On ou à usage princi] l Relèvent de la première catégorie les étran- | régulièrement inscrit au barreau ou par un 
prof 0 omm . 4 I ou ar! gers séjournant en France dans un but tou- | avoué exerçant près du tribunal eivil de l'ar- 
2g : BE ristique ou en vue d’y faire des études, Hs | rondissement,. 
æ | i PaYC 1a | doivent justifier de moyens suffisants d’exis- En désignant expressément les mandat 
du | À I nriétai ence € , t nt se livrer à aucune acti- | na ress n s man ires 
i q a? Ml ou con avant pit té et no pl vent Ag et Ag # AU [ii apparut que la fédération nationale des 
mere comme le propriétaire qu fout, | ie Professionnelle. Le projet de lol, n'en- | mutilés et invalides du travail, particutière- 
ns à + un eff EE 7 PR SCO ee Re RUES EXICD- | ment qualifiée pour défendre les salariés et 
! sion du bénéfice des prestations familiales. ne gps art AE aie Me ue Le aa et 
[ t s À dem ésu La det ne catézorie de résidents tempo dont les mérites sont inconteslables et incon- 
{ il { e ent { 101 » | nTrrie È ii ” ] | cv à me de seœr rene 17 ge testés, se trouvait évincée de la représ( nta- 
! re cn tâêle ht ‘lintent + em ei mére te lion, ce qui n'avait pas éié l'intention du 
+ 110 ai) 1 II nuon QG Y erceï ine à - éois nr 
! sera 1e À la- | kits professionnelle. La carte de séjour ne législateur. 
1 ’ br ( to Ir est attribuée que sur présentation d'un En conséquence, l'Assemblée nationale « 
, . on contrat de travail visé par les services com- | & lété l’article 20 de i di 
. ( ! assoria syn- cd 7 D rage More oh nl compiété l’article 20 de la loi du 2% octobre 
: peut # ti ondit tère du EUR CUS RES aU- | 1946, par l’adjonction des mots suivant 
+ 1 } ' r " 1071 Uon Ut LE SCFVICES qaans At cas oi 1eS D ’ LIL £ : . 
BEUDS |'intéressés se proposent d'exercer une activité + Par un délégué des associations de mutt- 
Pa , ommerciale ou artisanale lés et invalides du travail ». 
I ) \ LA ) 1C- , : » A = 
1 L'exclusion de cette catégorie de travailleurs n À 
AUS VOIR n du bénéf € de la législation familiale est Cependant celte extension heureuse per- 
, pro] du des l'évidence, en onpo tion avec Ia politique drait son Caractère de représentation vérita- 
1 À tr À . 12 ; s: x À ; 1 1 | ci el eyai Ta e a senciati n 
ind . + | d'immigration que commande le relèvement le si elle d vait perm ttre à des associations 
‘ 6 CSE 8 #3 iconomiaue et démosranhique de la France plus ou moins fictives de bénéficier de rette 
ni queie Cp il at Anssi bien. estil spnaru indienensable de | MCSure D'ailleurs, l’auteur de la proposition 
er | miner m dont le |. Mhler cat) und "en étendant les ax n de loi, de même que le rapporteur à l'Assem- 
' teur « Ù nent 1 I s$e + PL. ere Te + ge Ve D et ÿ national n iettemen , nlicite- 
élaire d : tages de la législation des prestations fami- bI6s nationale ont neltement, et implicite 
+ ou : rs  l'iteles éux dtrinpers résuliiioment amis à ment visé l'extension à la fédération natio- 
nier 15 CA DV L séjourner en France et qui justiflent de l'exer- pale des mutilés et invalides du travail et 
* un ] \ ibl 18 Don qu | 7 loss ADS el justifient di É ce c'est la rasion pour laquelle nous vous propo- 
rd de L'} du 2? ( obre 1%:6 qu'au ri st at EVE Pie! Jane per, | pro- sons de compléter per les mols: « les plus 
À À atis ta Pom NES. Leur duction d'une carte de travail salarié ou cat Te RE PA ad pie = : 
1 1 lon sur le 1 nbremen d'exploitant A md 3 ak pe ee 3 te représentatives » la désignation des assocla- 
ee de commercant ou d’artisan. ds, Uons des mutilés et invalides du travail. 
tOPOSITION DE " ’ 14 de) , see dal je. à à ca ù : ur 
‘ HION DE LOI lrel est l'objet du projet de loi qui nous En conséquence, votre commission du tra- 
Art, {er I qu'une construction à usage est soumis et dont les dispositions entreraient | Vail vous propose d'adopter la proposition de 
pi il d'habitation professionnel, commer- | 2m Vigueur à la date du 1 avril 1947 en vue loi ainsi modifiée. 
cia artisanal, sinistrée par faits | de régulariser la situation de certaines farnil- 
# rh < ds More se d'âtra ra j_ hier | F ? 
«d rre, aura € élevée sur le terrain les d'étrangers qui, bien que rt sidant en 'RODOSITION L 
d'a | { ment du pronriétaire France depuis un certain temps, n'ont pu PROPOSITION DE LOI 
d li r de la construction ou | bénéficier des avantages familiaux prévus par ; PRE : ’ 
Lai { ) deré cine pro- la loi du 22 goût 19:56. Article urique. x Se L'alinéa premier de l'an 
prict d | \ date du nis! ! À En conscquence, nous vous proposons tele 20 de la loi n° 40-230) du 24 aclobre 
cho | Proprk 1 601 la | d'adopter le texte du projet de loi transmis 1:46 portant réorganisaiion des contentieux 
va par l'Assem » national de la sérurité sociale et de la mutualité 
\ 17 - En dé rent sociale agricole est modifié ainsi qu'il suit: 
! t |] 1 ‘ : , AT x \F " ‘ . . + 
x à” « Vai au ( nt lxee À la PROJET DE LOI « Art. 20, alinéa premier. PES Les parties 
( | \ devient 4. : HP Li Jeuvent comparaître personnellement ou $e 
pro d es aulres elle est Art. 4er, — Le deuxième alinéa de l'article 3 | PéUVENT comparaîlre personnellement ou 
ü: Ù + , dis lot ne din 99 août 4046 fixant le | :4ire représ uter soil par un ouvrier ou em- 
SERRE tati ne = gr Re pee * ployé ou par un patron exerçant la même 
en légume @0s PrCSALIONS EMDEUICS ON TO profession, soit par un représentant qualifié 
Se di de té de résident | 43 organisations syndicales ouvrières ou 
mn es ran£gers AaVanl 14 quahto ao FCsIuC natronales, soit nr 11 lélégvué des associa- 
e ge Len déces e : . pe pe de 1 ai Pairotiaies, SOIT par un GéItgue dÆs assoc 
ANNEXE N'462 ordinaire ou privilégié bénéficient de plein |'lions de mutilès et imvalides du travail soit 
droit des prestations familiales dans les €on- | bar un avocat régulièrement inserit au bar 
_ 4 e flvlae nar 1: conte Tai es étr vers Û CL l ê | U Dar 
D Lrr4 ut ver ges M fs “+ reau ou par un avoué exerçant près du tri 
(S IS. — 13 gig,, | 2Yant la quanté qe resIUEnL LCHIPOIWNEC A bunal civil de l'arrondissement ». 
es un 198 peuvent bénéficier que s'ils sont titulaires | née ù 
RAPPORT f au nom de la commission | d’une carte de travailleur salarié ou d’exploi- 
| et de la irité sociale sur le | tant agricole, ou d’une carte spéciale de com- 
Mat 4 | lnnté nar amhliia mercant ou d'’artisan. » 
projet de | idopté par FAssemblée natio ; f : Ê ) 
nale, ter nt à compléter l'alinéa 2 de l'ar- Art. 2. — Les dispositions de la présente oi ANNEXE N 464 
ich de la loi du 22 août 4946 relatif à la | prendront effet à compter du 1° avril 19%: a 
ati d étrangers au regard des pres- RER | : 
tations familiales, par M. Abel-Durand, con (Session de 1948. — Séance du 3 juin 1918. 
1 A! t 
seuier à à Keépubdique (1) 1 , 
N° 463 PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natlo- 
Mesdan n curs, le Conseil de la Répu ANNEXE nale modifiant la loi du 23 avril 1919 rela- 
blique est i d'un projet de loi, adopté tive à l'organisation judiciaire, aux traile- 
él \ ] prit { t tàa rl 4 
sans débat par 1 iblée nationale dans = RE PP PS ments, au recrutement € avancement! 
sa u 27 avril 1948. et tendant à accor- APP EE Séance du 3 juin 19,48.) des magistrats, (ransmis par M. le président 
? + Là ilinia ; s ; RS 'Acep 4 ati « Sci 
der | des prestations familiales aux RAPPORT fait au nom de la commission du de l'Assemblée nationale à M. le président! 
tra s clrangers munis d'une carte de travail et de la sécurité sociale sur la pro- du Conseil de la République (1). — (Ren- 
resiaents temporaire SE, DE ÊRES position de loi, adoptée par l’Assemblée Tél à la id de 3 _. et 4 
\ux t qu de l'article 2 ae la loi du 2? août nationale, tendant à modifier l’article 20 de à ation civue, criminelle et comm 
496 fixant le régime des prestations fami- la loi du 24 octobre 196, portant réorgani- ciale.) Paris, le 2 juin 1918 
al Ar allocauions tee nt étre na es salion des contentieux de la sécurité sociale aris, le 2 juin 1918. 
«a à “ulte personne, française ou étrangère, et de Ja mutualité sociale agricole, par SE" oies 
résidant en France », mais l'alinéa 2 du méme M. Caspary, conseiller de la République (4). Monsieur le président, | | 
arli précise que « l'étranger n'est réputé “. Dans sa séance du 25 mai 1948, l’Assernhlée 
résid en France, au sens des présentes Mesdames, messieurs, la proposition de lol, | nationale a adopté un projet de loi modifiant 
dispositions, que s'il a la qualité de résident | adoptée, sans débat, par l'Assemblée natio- | la loi du 28 avril 1919 relative à l’organisation 
ordinaire ou de résident privilégié », nale, apporte une précision et répare une | judiciaire, aux traitements, au reerutemenf 
Dans l'état actuel des textes, se trouvent | lacune dans la législation sur l'organisation | et à l'avancement des magistrats. 
donc exclus en toute hypothèse du bénéfice | des contentieux de la sécurité sociale et de la Conformément aux dispositions de l’article 
preslations familiales, les résidents tem- | mutualité agricole. Elle est destinée à régler | 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de vou 


rc 


raires qui, pendant la première année de 


Ir S0] 


ur en France, ne remplissent pas les 


indilions requises par le décret du 30 juin 
16 pris en application de l'ordonnance du 
novembre 1945 pour solliciter utilement la 
dE. résident ordinaire ou de résident 
ivil L 
Or, los étrangers, munis d'une carte de 
sident lemporaire, p uvent étre elassés en 
1) Voir les nos: Assemblée nationale (re lé- 
| 3091 ) et in-8o S95; Conseil de la 
publiq Ju (année 1958), 





les difficultés auxquelles peuvent donner lieu 
l'application des lois et réglementations de 
sécurité sociale visant les bénéficiaires, les 
employeurs et les orzanismes eux-mêmes. 
Par son article 20, la loi du 24 octobre 1946 
autorisait les parties, soit à comparaître per 
sonnellement., soit à se faire représenter par 
un ouvrier où un employé ou par un patron 
exerçant la mème profession Ou par un repré 





les nos: Assemblée nationale 





adresser une expédition authentique de cet 
projet de loi, dont je vous prie de voulair bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République, 
Je vous prie de vouloir bien m'’accusel 
réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 





1) Voir les nos: Assemblée nationak 
dre légisi.), 212, 4000 et in-Se 962, 





es per er 
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L'Assemblée nationale a adopté le pro! o LS Gin RER egie Es a 
naie a adopié le projet de 7 VAE ES PES se = ——— _ 
loi dont la teneur suil: FA se prescrivent par dix ans si elles ne sont pas { bourser), les dentifrices et produits de 1 : 
de à des prescriptions spéciales plus mé Dot - its de ! 4 
> Ouries, » 4 [u { nn des suhceta q 
PROJET DE LOt de nalure mCdicament « ii 
R | Délibéré en séance publique te ja 10! L'objet de publicite du 
Article unique. — L'article 47 de la loi qu | 25 mai 1918. n séance publique, à Paris, & les médicaments dont la leneur en vrin - 
8 avril 1919, relative à l'organisati tosié OT tent L s est ri nue | : 
AP rgamsalion judi Le nré: nt l Î Hi 
ciaire, aux traitements, au recrutement et à ME CHOEUR, mi n prévue à l'article ci-a 
l'avancement des mai sistrats, moditié par l'ar- Signé: Ebouarp HERRIOT. « 20 Les spécialités ph | dont to 
ticle 8 de la loi du 16 juillei 19%, est à nou- — prix de vente au publie « de D nv 100 
veau modifié ainsi qu'il suit: e x oblenu en faisant du tarif 
» - n fai tion du 
Fr Art. 17. AL Nul ne eut être nommé en pnarmact ue nalional _&" s ni 
rance, en Algérie, au Maroc ou en Tunisie ANNEX trent dans le | : eg L 
PO ‘ Maro( sie re = L rent dans 
aux fonc toins judiciaire s s'il ne remplit les INCXE N 4 66 Le } I t d 3 
Le ET exigées par la loi du 20 avril 4810 RE tarif lorsque le médi 
et s'il n’a subi, avec succès, l'examen étel = F ! ! ; sol " 
, ‘ éte bli S ' in 101Q : L ds { { iQ ! ! { Il na 
par le décret du 13 ne 1908, ou s’il ne se | de 198, — seance du 3 Juin 138 te: 4 | 
trouve dans une des catégories mentionnées | PROPOSITION DE LOI adontée . à s 
aux articles 18 et 19 ci-après : blés Dalles Monte te \ ’ 
a Toutefois, en ce qui concerne Ja durée du de l'artiel L 4f à * DITES: at] 1S ü € . | 1 ’ u 
À 1 À 1 11CIt À ao Ofrdtot \ mo lu « > ] 
stage au barreau exigé par la loi, les juges 13 re 4945. 0 ae * Po an E ON) r unt la : 
de paix d'Algérie, de Tunisie ou dt ns MT arliirr sh nent d1 | " r 
ainsi que leurs suppléants rétr x à Mar es L e. ls apéciaités pharm: ceutie ues agréées , r 
admis à imputler sur ladite durée le tu 1b! - be Pie | 
: : pénal La nmps ïubucs et odifiant on é r 
per jant lequel ils ont exercé leurs fonctions L ce n° ï + rs : { ra t - t l'orde Art I ect : 
En outre le avocats Q nv ee 3 dé . sé a octobre 045. fixant ( 
US = 3 | — 2e « L ” le: : y ies, al s le régime û : pseurances socialcs ani cable $ 
notaires, les grelliers en chef des cours d'ap aux assurés des ps 
é : des tribunai 2e Rep yéae a} assurées des professions non agricoles, 
ss pel et des WiDUnNaUxX CIvis, me : en droit. transinmise par M. le président de l'Asser rt. 15 1 I 
Ë ayant huit ans d'exercice fectif de leurs blée natio nale \ M le nr + 1 neett | em . 
fonctions, les huissi rs licenciés en droit a yani de la République (1). — (Renvoyée à la | : t au Journal 0 
quinze ans d'exercice effectif de leurs fon comm Dh dé le frs | ee | à space - | 
tions. les avoués et ævoués honoraires non et de la santé ] Lil l ms. _. ! rité 
licer s en droit avant quinze ans d'exercice ; dt Pr : [1e 
effectif de leurs fonc! ns, justifié pour les l I g 
uns el les autres par une altestation des chefs < Paris, le 2 j 1948 est a f 
de la cour ou du tribunal, pourr nt êlre ni mn- Annal, “ lent : ‘ t! 
LA més juges suppléants sans avoir à subir l’exa- ÿ ait. ch | | t Us 
5 En prévu par l'alinéa premier du présent Dans sa séance du %5 mai 1948, l'Assemhil [a #1 
soln ation la | ‘A , . n f pes | 
4 articie. s à I aie a é une pr j n de loi | 1 D£ 
É « Les nominations ainsi faites... » geant les alinéas 6 et 7 « 1 ss de l ci 
(Le reste $ans changement.) at nce n 2340 du 13 { re 1955, ! 0 Di 
TN : À {ant ablissen na ’ . 
p ré en géa e pu : 6, À Paris le - { F ement d'i ste dog { Ac gd: 
2 imai 194$. liques agréées à l'usag én val ; À 
Le président : SÙ CLOS AVE publ t modifiant o! 
as ha: KR L COIMPICIANL L'OFAONNAT n° 2454 dn 1 o ) E 
Signé: EDo D JE IOT, 0 OT » 4959, fixant le régime des assuran S : tÆ 
SOC : ap} d :S ( X ass "ts re pi les a 4} 
sions non ricoles ( ! n (4 
, LA 
Contorménment aux di | | 3 « l'ar- | « T4 
ANNEXE N° 465 ticle 20 le la Constitution, j'ai l'honneur | $ 1) 
vous adresser une expédition authe 11 { | ' 1 (A! 
sr cel roposition de loi, dont je x En , 2: 
« à vou'oir bien saisir té : 1 2 { l < 5 
{Session de 19148. — Séance du 3 juin 19%.) | la Républi 5 aisir, pour avis, 18 Conseif ( d ù me 12 
2 qd Uri VE 14 1] ue. ( 
» LE Ale À + « J è 15 | “e de vou! ' £ Î Î 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- | ception de cet envoi este , e des : 4 | 
tionale reïatif à la prescription des obliga- PPRPRE envoi. Er F M is re Ph ‘ £ (4 
tions nées entre commerçants à l'occasion | de n haut “pers” 4 > PEOSIGCRt, 1 assUral Hg orages se NL ir à 01 
de leur commerce, transmis par M. le pré- mar dbmnnn-soubcenes an } 1 : 
tAor ’ « JP. LS Lt: 7 I ! ( : 
sident de l'Assemblée nationale à M. le Le président de l'Assemblée nationale, Ad , 4 
président du Conseil de la République (1).— Signé: EvouarD HERRIOT ds sentant ord (h 
(Renvoyé à la commission de la justice et c RE harr sé frs (L | 
de législation civile, criminelle et commer- L'Assemblée nationale a adopté la pr ! y 
Ciale.) {io loi dont la teneur suit: 1 ( des 2% 
Paris, le 2 juin 1948. Pr onde did is te PA 
FAO x" $ 1 1 \ 15 d br ‘ 
Monsieur le président, PROPOSITION DE LOI de produits phermac: 44 
Dans sa séance du 25 mai 1948, l'Assemblée _ +4 20m traiteurs ? tant les « es 4 
nationale a adopté un projet de loi relatif à Art. 4er, — Les à ins 6 et 7 de l’articlé & | e « irité 0, « nés par 
la prescriplion des obligations nées entre com- de i'ordonnance n° 45-2310 du 13 « 1945 L'HERNRRRS Q élit 
merçcants à l’occasion de leur com mel rce. sont abrogés «ae UTIL 
Conformément aux dispos rrêlé joint 
I lispositionsg à T- « Un arrété conio du 1: ! tr 
ticle 20 de la Constitutton fai l _ de l'a nd don de à PE | mn arré du tra 
, € e la Constitution, j'ai l'honneur de | 5 = 924 4 10 oct so de Tl’ordont e | vais « e la sécurik et du 1 tre 
vous adresser une expédition authentique de | 1° 4254 du 19 octobre 1945 est remplacé | de la santé publique el de la popialion fxera 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir par les disposiitons suivantes: les condilions de fonctionnement de la corn- 
ps saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- « Toute spécialité pharmaceutique exploi m on <usv ’ 
ique. tée conformér Es nd ju ploi- 
à ‘ k < , 6e conformément aux d osition de l’ar dot , rs , kb ‘Où É. Maé. 
j Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- | ticle 4% de la loi validée di 11 septembre 4194 se ! Es 4 L ‘ JF 9 
beption de cæt envoi "Par eu ptembre 1941 | no 45-2%51 du 19 oc! 195 est nl 
ACT ee ; re ; sur l'exercice de la pharmacie, modifiée, est comme suit 
de Mr monsieur le président, l'assurance | remboursable par les caisses de sécurité s0 cha R 
e ma haute considération. Cia e dans les conditions | révues À l’article 4 « ] n ce qui conc« L » le ren irsement deg 
Le président de l'Assemblée nationale, de la présente ordonnance. pe dre ee ee ne Uespation 
Signé: Epouarp HERnRIOT. b « Toutefois, ne donnent pas lieu à rem- | }, ere 8 re « ue] mi 
‘ oursement: 419 les médicaments diététian inancier, @i1 ' t# contoint 
+ ge vo ge nationale a adopté le projet | Les pr h ts de wi Von ; N'de mi ue ’ | du ministre 4 nl <0- 
0 0 s : « EUUIU 1es au dnerales, 1.1 - ; esé. À 
i dont la teneur suit: les vins, à l'e: K ception des vins inscrits sur | ‘: et du la santé publique 
' tn _ L vus » nuln ' t 
a liste des spécialités pharmaceutiques pu- et di popu'ati 1V "0 de :a 
cormmission }] 15 bis d a 


PROJET DE LOI bliée en applici ation de l'article 6, paragra- | Commission pré 
j phe 9, du décret-loi dun 28 octobre 192 récente ordoni 
Artiele unique. — MN est ajouté au livre 1er | élixirs, à l'exceptior n r Ste ee, lee «_ Toutefoi conjoint dn minis- 
seen du commerce un titre neuvième | des substances vénéneuses désignées nom- | U® du travai! et de la sécurité sociale et du 

151 CONÇU: mément par le décret du 14 seplembre 1946 m nistre de la santé publique et de la popu- 

TITRE NEUVIÈME et les textes subséquents (cependant, pour lation peut maintenir à un taux plus réduit 

1 les élixirs renfermant seulement des toxiques | !* Participation de l'assuré pour les spéciali- 
De la prescription. du tableau C, Ja commission instituée À l'ar- tés reconnues irremplacables par décision de 
\ üicle 15 bis restera fuge.des produit à- 1, prise à l'unanimité. » 

& Art. 189 bis. — Les obligations n£es entre | ————— . — vo er hd.» va dv PKlibéré en séance publique, à Paris, le 
commerçants à l’occasion de leur commerc 4) Voie es de Assemb'ée nationale (4re | 25 mai 1943, é ! 
égisi.): 1219, 1679, 2173, 3569, 3792, 4009, 4287 L 
(1) Voir les nes: Assembiée nationale (4 | et inS° 960; Lie. ‘ons e président, 

rs. les n°: ASSC tee tionale (1 et in8° 960; Consei de la République: 215 . Signé: Evoc 
législ.); 1465, 2905 et in-So 963, (annce 1947), rs Signé: Evouars HERO? 





ladite commissior 
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ANNEXE N 





4C7 


(St « ! 


PROPOSITION DE Lo] * \ f 
b'ce | terra \ validation 
rnodif lé l lt J01 1 20 juillet 
196% et à Ja m tion 4 i i du 2 ril 
4946, 7 i prolongation (ir: hbrovets 
d'invention, l par M. le pr l 
de l'A nl | 1 M e prt lent 
du Conseil de Ja Répul ‘ - te] 
vovée à la mr l 1 eo d 
légista minelle ‘et commet 

le 
I 1918 
\f eur ! nr ton t 
Ï 11 1 Cu edu»n 1 10354 l’A C1 blé 
palionale a adoplé une pro] lion de loi 
tendant à la ilidalion a iuodifications d4 
l'acte dit loi du 20 juillet 1944 et à la modi 
fication de la loi du 2? avril 1946 elatifs à 
Ja prolongation des brevets d'invention 


Conformément aux dispositions de] 
de la Constitulion, j'ai 
adresser une expédition authen 


L hHhohheur 


lhique de cc 


pros itio1 de loi, dont Je ol prie de vou 
oïr bien saisir, pour avis, le Coi l de la 
République, 
Je vous prie de vouloir bien m'arc er 
réceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de na haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouanD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
&ilion de loi dont la teneur € 
PROPOSITION DE LOI 
Art, 4er, — Est validé l'acte dit loi du 
20 juillet 1944 sur la prolongalion et Ja resltau- 
ration éventuelle des brevs œinvent!ion, 
sous reserve des dispo )] prévues aux 
articles ci-après. 
Art. 2. — Le premi éa de 1 7 
de la loi validée du 20 ji 1u14 est nsi 


mod fié : 

« La demande de prolongation pré 
l'article 5 sera adressée au ministre de l'in- 
dustrie et du commerce (service de | 
priété industrielle) auquel elle devra parvenir 
au plus lard le 930 septembre 148. » 

Art, 3. — L'article 142 de 
20 juillet 1944 est abrogé et ren 
dispositions su:vant 


| validée du 
pla GO par le 


a Les tiers qui, de bonne foi, ont entre pris 
l'exploitation d'une invention, vbjet d'un bre- 
vet bénéficiant de la prolongation prévue à 
J'arlicle 5 ou fait des préparatifs sérieux d’ex- 
ploitaton entre la date normale d'expiration 
dudit brevet et 198 ne pourront 
ttre idll ou ces 
préparatifs, 

Art, 4, L'article 4er de la loi no 
du ? avril 1946 tendant à prolonger la validité 
des brevels d'invention dont l'exploitation n’a 
| à être commencée pendant la guerre et 

occupation est abrogé et remplacé par les 


rit tance 
suivantes: 


, 


le 4er janvier 
‘1 


tenus ae cesser « Ltée exo 1l 


16-561 


dispositions 

« Par dérogation à l'article fer du décret 
du 29 juillet 1959 relatif à la prolongation de 
la durée de validité brevets d'invention, 
Ja durée des brevets la demande a été 
déposée entre le {°r janvier 1929 et le 31 mars 
49%6 courra, si brevets n'ont pas été 
exploités ou n'ont été mis en exploitalion 
qu'après le 10 mai 1915, de la date anniver- 
Saire du dépôt tombant en 1947. 

a Les autres eflets attachés À la date de 
dépôt d'une demande de brevet par la loi 
du 5 juillet 1844 et le décret du 29 juillet 1939 
zestent inchangés, » 

Art. 5. — L'article 2 de Ja loi no 46-561 du 
2 avril 4946 est abrogé et remplacé par les 
disposilions suivantes: 


« Les taxes d'annuités afférentes aux brevets 


[MAR 


visés à l'article 4er ci-dessus n'auront pas à 
être acquittées pour la période comprise entre 
la date du dépôt de la demande et lt point 


r les nos: Assemblée ni 


« 12 ‘ 
D 2 0, 9919, diji li 01, 


—_— 


(Le lé- 
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le dé t de la dur ] } t tel qu'il 
te 4 i {er pri 

 P =. 16 à nnuité 
Le ira ï r en 14:8 } Pi ni 
versü le dépa aurée du 
h d ées ullé- 

] © t { 
1 | 1 
Ü 1141 + pui Lis 
] t état di 
"t 

1 12 4 4 3 

D ’ 8 ] ( 1 Paris, le 
y 1 l'48 

_Le 1 ” f 
Sig : ARD JERRI 
ANNEXE N'468 
_ 

C n de 19:@ Mantes in 9 2 

ess] 1945, — Scan au 5 juin 198 ) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nalionale, tendant à compléter l'ar- 
ticle 12 de la loi no 47-1504 du 16 août 1947, 
portant amnistie, transmise par M. le pré- 
sident de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyée à la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et com- 
mercialc. 

Paris, le 2 
Monsieur le président, 

Dans sa séancæ du 25 mai 1918, l'Assemblée 
nationale à adopté une proposition de loi ten- 
dant à compléter l’article 12 de la loi no 47- 
1504 du 16 août 1917 portant amnistie. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 2t de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agrée, monsieur le président 
de ma haute considéralion. 

Le président de l'Assemblée nalionale, 
Signé: EDbOUanD IIERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la 

sition de loi dont la teneur suit: 


juin 41918. 


l'assurance 


L 


propo- 


PROPOSITION DE LOI 


Article unigce. — T1 ect intercalé dans l'ar- 
licle 12 de la loi no 47-1504 du 16 août 1947, 
après les mots: 

«a a été commi£e... », 
les mots: 

« de Ja Légion d'honneur pour fails de 
guerre... ?», 

(Le reste sans changement.) 

Délibéré on séance publique, 
25 mai 1918. 


à Paris, le 
Le président, 


Signé: EDouaArRD HERRIOT. 





ANNEXE N°469 





Session de 1938, — Séance du 3 juin 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et des transports 
(postes, télégraphes et téléphones, chemins 
de fer, lignes aériennes, etc.) sur le projet 
de loi. adopté par l’Assemblée nationale, 
porlant réforme du cadre principal des 
agents des télécommunications relevant du 
secrélariat d'Etat aux postes, télégraphes 
et téléphones, par M. Bocher, consciller 
de la République (2). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis pour avis a pour but de 
réorganiser le cadre principal des télécom- 
Munications de l'adminisiralion des postes, 








télégraphes et téléphones. 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
({re législ.), 3525, 3623, 4131 et in-So 967. 
(2) Voir des nes: Assemblée nationale 


(ire législ.), 3756, 3980 et in-8° 935; Conseil 


de la République, 417 {année 1948), 











L'volution rapide de la technique du t41e 
graphe et du téléphone ne permet f Ale 
jourd'hui l'adaptation convenable d'un per- 
sonnel qui n'aurait pas reçu, au préalable 
une formation théorique et pratique portant 
sur ICS GIivcrs crvices des (CitCoInluiunica- 
tons 

ACIU lie m le “adre pri? pal ‘OM end 
deux t Leg ries distinctes d'agents: les h- 
nietens et les exploitants. - 

Si les techniciens » sont spécialisés unt. 
quement dans Ja branche qui nous intér: se, 


il n’en est pas de même des « exploitants D, 
qui sont appelés à exercer indifféremment leur 
activité dans les divers services des postes, 
télégraphes et téléphones. I! äpparait de toute 
évidence que la complexité des appareils mis 
à leur disposition exige des exploitants 
connaissance approfondie de ces appareils, 
dont ils doivent connaître toutes les possibf- 
htés. 

C'est pourquoi la formation de cadres spé- 
cialisés s'avère nécessaire à la bonne marche 
du service. 

Ces cadres pourraient, à 
constitués par la fusion des cadres « 
ciens » et « exploitants » actuels. 

Pour l'avenir, seuls les agents, qui auraient 
suivi les cours de formation professionnelle 
institués à cet effet, pourraient être atfectés 
aux télécommunicalions. 

De cette manière, les exploitants et les 
techniciens ayant reçu le même enseigne- 
ment, à la fois théorique et pratique, seraient 
en mesure de tirer des appareils dont ils 
auraient la charge le meilleur rendement et 
de conserver au service français des postes, 
télégraphes et téléphones l'excellente répu- 
tation dont il jouit à juste litre. L 

En ce qui concerne les effectifs, la fusion 
des cadres « exploitants »: 3235 unités et 
des cadres « techniciens »: 4.284 unités, nous 
donnerait un total de 7.519 agents, qui pour- 
rait étre ramené à 7.209 par la suppression 
des « doubles emplois » provenant de la 
coexistence, dans un même service, de cadres 
indépendants les uns des autres | 

L'eat done par une réduction de 319 emplois 
que se soiderait l'opération et l'économie 
ainsi réalisée, d’une part, et, d'autre part, 
le blocage d’un certain nombre d’emplois 
du nouveau cadre permettrait, sans aneune 
augmentation de dépenses, de revaloriser la 
situation des techniciens et de prolonger de 
neuf à doue mois les cours de formation 
professionnelle. 

Une telle réorganisation aura pour effet: 

D'améliorer sans cesse le service; 

De remettre en crüre la hiérarchie du per 
sonnel des télécommunications: : 

D'alléger le service du contrôle par la ré- 
duction du nornbre des fonctionnaires qui y 
sont actucllement affectés. 

L'exposé ci-dessus concorde press 
dans son esprit, avec le projet de loi n° 396, 
déposé par le Gouvernement le 11 mars 1948, 
et aussi, d’ailleurs, avec Je rapport fait par 
M. Rincent au nom de la commission des 
moyens de communications de l’Assemblée 
nationale, mais le tableau inclus dans l'arti- 
cle 4e du projet voté par l'Assemblée ne 
réalisait pas la réforme proposée. 

En effet, la colonne I (emplois créés) n6 
fait que changer l'appellation des agents COmM- 
pris dans la colonne IE (emplois supprimés) 
et ne fait aucune allusion aux Cadres « ex- 
ploitation », qui ne se trouvent pas, de ca 
fait, intégrés dans le nouveau cadre unique 
qu'on se propose de crécr. 

Votre commission des moyens de communi- 
cations vous propose donc de modifier le ta- 
bleau inclus rs l'article 4er, en y intégrant 
les « exploitants » actuels dont le nnbre 
(3.235), additionné avec celui des « techni- 
ciens » {.974), donne un total de 7.209 agents 
qui constitue, au sein de l’administration des 
postes, télégraphes et téléphones, le cadre 
des télécoramunications. 


n 
UTC 


l'origine, être 
techni- 


auceuné 


Cette modification n’occasionnera 
dépense nouvelle, puisque l'intégration des 
«a exploitants » ne constitue qu'un simple 


transfert de chapitres à chapitres, sans que 
la situation des intéressés se trouve cn 
quelque façon que ce soit modifiée. 

L'article 2 prévoit les transferts nécessaires 
de chapitres L'ehapitres au budget des potes, 
télégraphes et téléphones, qui, en aucun Cas, 
ne peuvent s'accompagner d'aucune augmen- 
tation de dépenses, 
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En conséquence, votre commission des 
moyens de communication vous demande 
de donner un avis favorable au projet de loi, 
ainsi modifié et dont läa teneur suit: 


PROJET DE LOI 


art. 4e. — En vue de permettre la réforme 
du cadre principal des agents des télécom- 
munications, sont autorisées, au secrétariat 
d'Etat aux postes, télégraphes et téléphones, 
les créations, ainsi que les suppressions d’'ern- 
plois corrélatives, énumérées dans le tableau 
ci-après dont la première colonne constitue, 
au sein de l'administration des postes, télé- 
graphes et téléphones, le cadre des télécom- 
munications 


Emplois créés. 


Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des té- 
técommunications, 4.605. 

contrôleurs principaux ou contrôleurs des 
téécommunications, 371 

Contrôleurs principaux des télécommunica- 
tions, 1.911. 

chet de section ou contrôleur principal des 
tétécommunications, 4. 

Chefs de section des télécommunications, 
289 

Chefs de section principaux des 
œunications, 29. 

Total, 7.209 


télécom- 


Emplois supprimés. 


Contrôleurs ou contrôleurs stagiaires des 
installations électromécaniques, 5.411. 

Contrôleurs principaux ou contrôleurs des 
installations électromécaniques, 202. 

Contrôleurs principaux des installations 
électromécaniques, 1.426. 

Chef de section ou contrôleur principal des 
Installations électromécaniques, 4. 

Chefs de section des installations électfo- 
mécaniques, 154. 

Chefs de section principaux ou chefs de 
section, 14. 

Conducteurs principaux ou conducteurs de 
travaux (installations), 263. 

Contrôleurs du service des installations, 43. 

Contrôleur du service des installations, con 
&ucteur principal ou conducteur de tra- 
vaux, 1 

Contrôleur principal du service des installa- 
tions, 1 

Total, 7.519. 

Art. 2. — Les transferts de crédits de cha- 
pitres à opérer comme conséquence des Ino- 
difications d'effectifs autorisées par Vlarti- 
cle fer ci-dessus pourront être effectuées par 
décret contresigné du secrétaire d'Etat aux 
postes, télégraphes et téléphones et du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques, En aucun cas, lesdits transferts ne 
pourront entraîner, dans leur ensemble, une 
augrnéntation des crédits ouverts au titre du 
budget annexe des postes, télégraphes et télé- 
phones. 





ANNEXE N° 470 





(Session de 1948, — Séance du 3 juin 1M8.) 


PAPPORT fait au nom de la commission de la 
famille, de ta population et de la santé pu- 
blique, sur la proposition de résolution de 
Mme Yvonne Dumont et des membres du 
groupe communiste et apparentés, tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures susceptibles de permettre aux 
femmes seules chargées d’enfant d'assurer 
à leur foyer un niveau de vie normal, par 
Mme Pican, conseiller de la République {). 


Mesdames, messieurs, la ppeemen- de ré- 
Solution qui fait l'objet de la présente étude 
invite le Gouvernement à prendre les me- 
sures susceptibles de permeîttre aux femmes 
seules chargées d'enfants d'assurer à leur 
loyer un niveau de vie normal. 

Votre commission de la famille a été una- 
hime à cons'ater que leur siluation est très 
souvent pénible et douloureuse, plus pénible 





,{®) Voir le n°: Conseil de la 
ei (année 1947), 


tépublique, 








encore lorsqu'elles n'exercent aucune activité 
proiesSSionnelle et qu'il convient d'envisager 
les moyens d'y remédier. : 

Après avoir consacré plusieurs séances à 
cette importante question, votre commission 
de la famille a adopté dans l'ensemble Îles 
dispositions par la présente résolu- 
tion. 

Ces dispositions tiennent compte de Ja s!- 
tuation actuelle et des nécessités économiques 
auxquelles les mères de famille dépourvues 
de ressources personnelles sont obligées de 
se soumettre, Les difficultés chaque jour gra! 
dissantes contraignent en effet bon nombre 
de fernmes à travailler au dehors pour assu- 
rer leur propre vie, celle de leurs enfants, 
pour être en mesure de faire face à l'adver- 
Sité. La solution vers laquelle votre commis- 
sion estime qu’il faille s'orienter est celle qui 
doit permettre aux femmes dont les aptitudes 
ne sont réduites ni par l'âge, ni par l'infirmité, 
ni par la maladie, de s'assurer elles-mêmes 
ce niveau de vie souhaitable par un emploi 
rémunérateur. À 

H convient donc d'aider les mamans À éle- 
ver dignement et normalement la farnille, 
dont elles sont seules à assurer la responsa- 
bilité matérielle et morale, d'une part en 
facilitant la tâche maternelle de celles qui tra- 
Vaillent, d'autre part en permettant à celles 
qui n'exercent aucune activité professionnel'e 
et dont l'incapacité n'a pas été reconnue de 
reprendre au besoin l’exercice de leur métier 
si elles l'ont abandonné pour des raisons 
quelconques, d'acquérir une formation profes- 
sionnelle si elles n’ont pas de métier. 

Et en cela, votre commission de la famille 
s'inspire du souci d’appliquer dans les faits 
le principe de la Constitution affirmant : 

19 Que « tout être humain qui, en raison 
de son âge, de son état physique ou mental, 
de Ja situation économique, se trouve dans 
l'incapacité de travailler, a le droit d'obtenlir 
de Ja cellectivite des moyens d'existence »; 

20 Que « la nation assure à l'individu et à 
sa famille les eonditions nécessaires à son 
développement ». 

particulières que la commission 
et qui tendent à permettre aux 
es de subvenir à l'entretien de 
leur famille en participant à la production 
sont des mesures qui servent à la fois les 
intérêts des fammiles et les intérêts du pays. 

La mise en place d'un réseau important 
d'institutions telles que crèches, garderies, 


centres de raccommodage, etc., 


prévues 


Ces mesures 
VOUS propos 


femmes seu 





que mous cori- 


sidérons comme un objectif essentiel à at- 
teindre dans le domaine ia] 


sanitaire et social 
entraine certes des dépenses, mais ce sont 
des dépenses rentables. 

Nous toutefois que, dans l’imms- 
diat, les propositions de résolution déposées 
à l’Assemblée nationale demandant que les 
locaux scolaires puissent être utilisés pour 
la garde des enfants de 7 heures à 19 heures, 
demandan: la création d'écoles maternelles, 
dernandant également que des maisons soient 
créées pour accueillir les enfants en cas d'hos. 
pitalisation 4e la mère, sont autant de moyens 
de nature à diminmer les difficultés rencon- 
trées par toutes les mères de famille. 

Travailleuses ou non, quelle que soit Ja 
catégorie à laquelle celles appartiennent, toutss 
les femmes seules, sans distinction, doivent 
faire l'objet de notre sollicitude et c'est pour- 
quoi nous vous demandons, dans l'espoir que 
sera rapidement réglé le sort des employeurs 
et travailleurs indépendants, d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


pensons £ 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement : 

. — A prendre les mesures susceptibles de 
permettre aux femmes seules chargées d'un 
ou plusieurs enfants de moins de 16 ans d'as- 
surer à leur foyer un niveau de vie normal: 

4° Par la mise en application rapide des 
dispositions de Fordon: 





mce du 19 octobre 
1945 concernant l'allocation décès prévue dans 
le plan de la sécurité sociale et l'extension 
du bénéfice de cette allocation-décès, sous 
forme de subvention financée par l'assistance 
à ;a famille, aux femmes n'entrant pas dans 
la catégorie des veuves d'alloctaires; 

2 Par Ia priorité d'inscription dans les 
institutions telles que crèches, garderies, cen- 


tres de ine part, assu- 





modage qui, d'i Ï 


L 4 1 LE" : ! : ’ un » nn] 
rent à l'enfant-la sécuri | que et morale 





pendant l'absenee de la mère 
part, déchargent celle-ci de cer! 
matérielles; 

3 Par la prioritf d'accès «à 
de formation profe 
le développement de ces centres; 
4 Par une réglementation spécial 
re de licer { 


\argées d'enfants Ia & 


le 





Il. — A d ri 
1 f LI L 
1° La | « au en iu A l 
{ 1 4 
p. I Ti 1 à {) fl 
pour l'entrée | 
sus de l'a ) su] F 
enfant à charg 
ANNEXE N° 471 
C ". (] CES 
RAPPORT f I ( la « 
l'éducation nationale, d bea 
port a la JEU] S et da 
la propos n de rés d 
nier et des membres de la « :s 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et 4 loisirs temdant 
à inviter 1e Gouvernement à al ribuer la 
Légion d'honneur aux écoles normales pri- 
maires francaises à l’occasion du To anni- 
versaire de la fondation des : s morales 
primaires du département de la Seine, par 
Mme Svunier, consellier de la Répu- 
blique (1). 
Mesdames, messieurs, la proposition de ré 
solution qui est présentée aujourd'hui à x 
suffrages, l'est par votre COM ae Lé 


cation nationale unanime. 1 
der la Légion d'honneur aux écoles norm 
primaires à l'occasion 

zième anniver 


les primaires de la S: 





Le t { rh 1 { a 


à les COLIEet < qu i L 4 [ 
pourquoi Île 

. « n . % 
sacrilices et les actions à t 4 


kop 


1 | l 
é GES 1! Lis Que! 


défendre leur patrie, C'est toule Fécolo 
laïque, maitres el étéves, InsUlH 1rs € 
litutrices, que nous souhaitons honorer à 
travers les Ccoles norrmales. 

Il serait bon que cette distinction fût ac- 
core le plus tôt possible, atin de marquer 
le soixante-quinzième anniversaire de La {or 
dation des écoles normales de la Seine. Qu'on 
me permelte à cette occasion de faire allu- 
sion au palmarès de l’école normale d'Auteuil. 

En 1914-1918, 210 normaliens d'Auteuil sont 





tombés au champ d'honneur (un des 
mobilisés), certains alors qu'ils s0r t de 
eut 


l'enfance, d'autres alors que leur âge 

pu leur permettre d'éviter ke danger. En 
1939-1915, cinquante ont disparu soit sur le3 
Charops de bataille, soit dans la lutle clan- 
destine. 

Le palmarès des autres écoles normates e:t 
identique, Partout les pertes dans les rangs 
des instituteurs ont été très élevées. 

Et les normaliennes méritent bien, elles 
aussi, la reconnaissance de la patrie. Même 
du point de vue strictement militaire (puis- 
que lui seul permet d'attribuer la Légion 
d'honneur à une collectivité), les anciennes 
normaliennes, bien que femmes, ont des ti- 
tres à faire valoir. Combien se sont battne:, 
volontaires de la luite clandestine, ou enga- 








gées dans les formations railitaires fémi- 
hines ? 
(1) Voir le n°: Conseil de la République: 


n'Q nu 
v19 (année 1745}: 


saire de Ia fondation des 3 
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mbhien d'anciennes 


normaliennes port n? 
inédail de la Rési de 


tance ou Ja Croix 





uerre que leur a valu leur courage ? 
, 1 ! ln 
les écoles normales ont bien mérité 4 
patrie tant par la valeur civique, morale 
nilitaire de leurs élèves, que par la forma- 
n qu ont contribué à dispenser à tous 
pet enfants de toutes 1! mmunes d 
! t | À n L 
vo 4) } 
! 
Lu 11 
PROPOSITION 1 RÉSOLUTION 
( de la Ré] ] \ 1OU- 
vement à attribuer la LA d'} neur 
ct norrt Ï maires 1! | [ 
4 1 n du int ] AN HTivt ir 
(la 1 1Q 1 ] t 5 > < 
par nt | 1 ñ no 
— ns 
(Session de 1948, — Sca fais 


RAPPORT fait au nom de la DRE 1 de 
l'édu ition laut Ua it , u D iUuX art ’ d 
sports, de la jeun et des loisirs sur Ha 
proposilion de résolution de Mme Sauner 
ét des membres de la commission de l'édu- 
cation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs, tendant à 


inviter le encourager les 
éfloris 4 dernières années en 
faveur de la culture populaire et en parti 
eulicr: 1° à n'ellectucr aucune compression 
du personnel enseignant déjà en normbre 
beaucoup trop restreint pour besoins 
du pays; 20 à ne réduire le personnel admi- 
nistratif que dans une proportion maximum 


Gouvernement à 


nirepris cUsz 


les 





de 25 p. 100; So à {'iulariser les membres 
du personnel en fonctions dans [05 memes 
condilions que leurs coll s des adrmi- 
nistrations analogues, par Mme Saunier 
conseiller de la République (1 
Mesdames, mt I position de résoa 
lution qui vous est si e id à réparer 
une injustice et à encourager les efforts ent 
pris en faveur de la cullure popularre, 
Réparer une injustice: de noinbreuses caté- 
gories du personnel de la direction de la 
jeunesse et des sports ne sont pas titula- 
risk | semble anormal q ne direction 
permanente ne soit composée que d'auxiliaires 
et de contractuels, Au cours de la discussion 
du projet de loi complétant la loi de déga- 
gement des cadres à l’Assemblée nationale 
ces jours derniers, beaucoup de nos collègues 
ont regretté une telle anomalie, Une norma- 
lisation de la situation de l'intégralité du per- 


sonnel de la jeunesse et des sports s'impose. 


La propos lion de résolution que nous vous 
soumetlons aujourd'hui se préoccupe plus 
particulièrement d'une catégorie de ce per- 


onnel: celui di ervices de la culture popu- 
la re. 

alors les services correspon- 
dants de la direction des sports ace 
la tilularisation à 
conditions de titres, de capacité et d’an- 
qu'il est normal d'exiger, les ser- 
populaire resta.ent dans 
d'attente infiniment préjudi- 
ciable aux intéressés et à la culture populaire 
elle-même! La titularisation des membres du 
personne! en question, dans les conditions 
analogues à celles des catégories correspon- 
dantes (une simple extenson de décret y 
suffirait) donnerait à ces fonctionnaires la 
sécurité à laquelle ils ont droit, Elle per- 
mettrait, en outre, de sauvegarder le service 
tout entier, menacé à la fois par les mesures 
de compression qui feront l'objet du deuxième 
point de cet exposé, et par le départ volontaire 
des meilleurs éléments du personnel, lassés 
d'attendre les justes mesures les concernant. 
Des agrégés, des fometionnaires de haute va- 
leur, {ous dévoués à la culture populaire dont 
ils avaient su apprécier la haute portée so- 
ciale, ont dû renoncer à leurs fonctions par 
Uop instables et, découragés, ont abandonné 


un 
{Uu 





(f) Voir le neo: Conseil de la Républiq 
Ji9 (année 1918), 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


+ A'autr 


leurs postes, au profit d’autres administrations 
publiques ou privées, 
{ ! t . ” " 
Cette situation est une injusti pu:squ’elle 


certains services. Elle est d’au- 
qu'il s’agit d'un département 


n alicint que 


lant plus grave 


mplètement réorgan depuis la libération, 
et non, comme Qn l’a prétendu, d'une admi- 
nistration vichyssoise. 

Cette injustice s'ags erait encore des dé- 
cisions de la « commission de la guillotine », 
décisions qui menacent plus gravement les 
auxiliaires et les contractuels que les tüitu- 
laires. 

Or, et j'en viens au csecond point de ce 


rapport, veut-on, oui où non, encourager les 
Ï s entrepris en faveur de Ja cuiture popu- 
lare® Si l’on estime inuliles les œuvres et 


effort 


les activités péri- et posiscolaires, si l’on croit 
sans intérêt le problème des colonies de va- 
cances, des maisons de jeunes, des foyers 
ruraux, des ciné-clubs, des amicales laïques, 
des maisons de cuilure, qu'on le dise netle- 
ment, sans ambage, el qu'on supprime tola- 


lement la direction de la jeunesse et de l'édu- 
cation populaire. On fera alors fa-re au budget 
de l'Elat une appréciable et réelle économie. 
Mais les mesures partielles qu’on nous «+{ 

n'en permettront qu'une bien faible, 
tout en désorganisant complètement le service 
et en le rendant totalement inefficace. 

L'exposé des motfs soul que le 
sonnel ne dépasse pas 150 personnes dans la 
France entière. Le rôle de ce dernier est 
a d'animer, inspirer, aider et contrôler » les 
nombreuses œuvres d'éducation populaire 
{associations selon la loi de 1901), J'en citerai 
quelques-unes: mouvements de jeunesse di- 
vers, associations de cullure populairo, mai- 
sons de jeunes, auberges de la jeunesse, l'gue 
de l'enseignement, ete. 

Ce sont ces institutions et organisations qui, 
de leur propre initiative, ont suscité les pre- 
ruières réalisations d'éducation populaire, et 
nous leur rendons un tout parliculer hom- 
mage. Leur personnel n’est pas fonctionnaire. 
La proposition de résolution vise uniquement 
les fonctionnaires (directeurs des mouvements 
de jeunesse et d'éducation populaire, inspec- 
teurs de la jeunesse et des sports, mstructeurs 
spécialisés, etc.). 

Ceux d’entre eux qui ense.gnent à 
ment parler sont en nombre extrêmement 
restreint, Ce sont des spécialistes irrempla- 
cables, Quant aux f administra- 
Ufs (si l’on peut dire, car aucun ne se borne 
à un rôle de pur contrôle, tous sont aussi des 
éducateurs qui suscilent et animent en ami- 
cale collaboration les diverses inslilutions €t 
organisations d’éducalion populaire), om re- 
connaîtra qu'il n’est pas exagéré d'en conser- 
ver un au moins par département, ce que 
permettront tout juste les dispositions de la 
proposition de résloution qui vous est soumise. 

La France ne consacre à l’éducation natio- 
nale qu'un budget rid'culeusement insuffisant. 
Les locaux scolaires manquent, les livres sont 
hors de prix, la réforme de l’enseignement, 
souhaitée par tous, ne pourra être réalisée 
avant des années. Est-ce le moment d’entraver 
les efforts palliatifs qu'accomplissent les ser- 
vices de la cullure populaire ? 

Votre commission souhaile, en ce domaine 
comme en celui de l’éducation publique, des 
sports, de l’enseignement technique et bien 
d'autres, qu’une large réforme de réorganisa- 
tion générale soit entreprise. Elle regrette que 
des mesures partielles insuffisamiment élu- 
diées soient proposées au lieu de solutions 
générales et vous demande donc, en atten- 
dant, de bien vouloir adopter la proposition 
de résolution suivante: 


pose 


na 
miitl 


per- 


propre- 


jnctionnaires 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à encourager les eflorts entrepris 
ces dernières années en faveur de la culture 
populaire et en particulier: 

1o A n'efflectuer aucune compression du 
personnel enseignant ee en nombre beau- 
coup trop restreint pour les besoins du pays; 

2o A ne réduire le personnel administratif 
que dans une proportion maximum de 25 p. 100; 

3o A titulariser les membres du personnel 
en fonctions, dans les mêmes conditions que 
leurs collègues des administrations analogues 
(direction des sports, par exemple). 
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RAPPORT fait au nom de la 





ANNEXE N'473 


Session de 1938, — Séance du 3 


affaires économiques, 
conventions commerciales, sur le px )j 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, 

risant le Président de la Républiqu: 
ratifier les accords rt protocoles :<:r) 


Paris le 19 mars 1948 cuire la France 
la Pologne et relatifs à diverses 
tons d'ordre financier e! € ornique, 
M. Longchambon, conseiller de Ja 


blique (1). 

Mesdames, messieurs, les acrords ou 
tocoles qui nous présentés ont 
but de résoudre certains problèmes fina 
restés pendants entre la France et la Pol 
ainsi que d’étabiir les bases de relations 
nomiques durab'es et aüssi larges qu 
sible enire ces deux pays. 

Deux seulement des six documents 
nous sont soumis exigent la ratificati( 
le Parlement français. Maïs l'’interpénétr 
de ces accords ou protocoles est telle 
serait impossible de <e prononcer eur 
sans examiner tous les autres, 4 
sager l’application de l’un d'eux sans l' 
cation simutanée des autres, 


+ 
SUIIt 


Cette interdépendance fait que, pour « 
ser le comtenu et la portée de ces docum 
il est peu commode de passer ceux 


revue, 1°s uns après les autres. ]1 est 
férable de reconclituer, à travers eux, l'u 
des prob'èmes qu'ils résolvent, 

Sous ce jour voici l'essentiel 
tions qu'ils contiennent: 

Du point de vue financier, fl s'agissait d’ 
ver à un accord eur les modalilés d'inde] 
sation, par la Poiogne, des intérêts franc 
@uchés par la loi polonaise du 3 jar 
1946, sur les nationalisations, et de recher 
une entente sur le règlement des obliga! 
souscrites par Iles gouvernements pol 
antér.eurs vis-à-vis du Gouvernement frar 
où de personnes physiques ou 
çaises. 

Du point de vue économique, il s’agi 
de renouer des échanges commerciaux 
tables à l'économie des deux pays. 

Une caractéristique spèciale aux ac 
intervenus réside dans le fait que les 
sidérations financières et économiques 
été étroitement assocites, par suite de |} 
tion, comme moyen de payement p 
Pologne à la France, non d’une mon: 
mais d’un produit, à savoir le charbon 
nais, et, réciproquement, pour la France 
à-vis de la Pologne, de produits manufac! 
français. Toutefois, pour certaines opéra 


des di 





morales f 


de crédits, le dollar a été stipulé pa 
comme monnaie cffective, parfois con 


monnaie de comple. Le charbon polonais 
en effet apparu aux négociateurs comm 
seule richesse suceptib'e d'être exportée 
la Pologne, à défaut d'or et de devisèz:, 


d’ailleurs comme une #ichesse très ul 
la France. 
C’est ainsi que l’on trouve à travers 


documents, les stlipuialions suivantes: 

Un engagement du gouvernement pol 
de réserver à l’exportaiion vers ,a Franc 
l'Union française, pendant les ciny a! 
à venir, une quantité totale de 10.8%). 
tonnes de charbon et un engagement du 
vernement français d'accepter ces quan! 

Un engagement du gouvernement po! 
d'attribuer ‘une quantité de 3.800.000 toi 
de charbon flambant FOB port polonai:, 
titre d’indemnité globale forfaitaire, pour 
règlement, sous la responsabilité du gour. 
nement français, des indemnités dues 
intérêts français touchés par la ioi polon 
sur les nationalisations. La livraison de 
charbon est prévue en deux tranches, | 
de 2.000.000 de tonnes dont l’échelonnen: 
annuel est dès maintenant fixé entre 
années 1951 à 195, l’autre de 41.600.(* 
tonnes dont l’échelonnement des livra: 
doit faire l’objet de nouvelles négociali 

L'engagement par ja France de livrer à 
Pologne, avant le 31 décembre 1952, 


(1) Voir les nos: Assemblée 
(ire Jégisl.): 4078, 4620, 4320 et 





natio! 


Conseil de la République: 456 (année 19: 


in-So ‘:- 
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DOCUMENTS PABRIEMEX 
- . ») NLEM FAIRE \ ) » ‘ : 
[AIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 40 
piens d'équipement de fabrication français fier ! es 
] le 1 frança er 5 r 4 
comprenant pour moi lu matériel automo- le 19 Ares >. à protocoles 63 À Paris en s la I em g ( 
bile et d'une 1 obale de @ miilivr logne sb: er \ France \ Po- |! 
de dollars, 1e on étant effectué « finar » et ha à rses quest d'ordi tant 1 
arbon par un d ivert a © ique, par M. Léoneili, | ront fIKES qu 
1 de 10 mi} de dolla nt 104 : ge ibauqug À qu ter 
4 aularist l » dans ja ba M Î ; 
je. de cs Lei 1n2 + C Ï > t 
# - s à 13n1 1 Ï 
3 lurée d'exé nents f as Ê ‘ 
: accord e march s du 19 m 1915 À ‘ : - 
ë d s accords traditior nels en cetle m finan iers et ja - ir 1 3 l L b | \ + 
et élargissant le courant d'échanves règlent un amh - ds IOqUeS qui "om Ù . À 
entre les deux pays par uu acccrl entre la Fra et la Pol Ma ont euil , , : ‘e « 
éricur conclu en 1947; et comnlètent los rent - AUe Br AU lil: cal I aue d | 
ÿ | accord de payement du type normal! | du 21 août SR ns clé onlhstnt À inaires « 
de reprenant un accord du même genre concin Les 3 accords fin: DDro A9, | ( 
ï pour 4 ans le 4« août 1946 el relevant do to A l'indemnisation nar la Pologne à Je ble, N 
D ill : de dollars # ‘ il 4 :. CAN E 4 hiSu n par 1a une di = Ù 
51 millions de dollars à 7,1 millions de doi | CES S | ” caps Br Re d 
rs le plafond du découvert consenti à Ja | du 8 ja r 4916 sur ] à Ru 7 pris pour qu'il s Fur , 
Pologne jusqu'au 31 décembre 1918. y 90 À la reconnaissance Poues meil ee qu 
Enfin, le problème de la r prise par se ment polot a Ana nhiio it ve Ouvert il = 
gouvernement polonais du service des ol 5. | vers de { \ nent fr aps pet ? Ê Pour po 
gations contractées envers le g ver nent SO s m 1 OÙ ! ia f ty » A . 
{! i35 ou des personnes m« rales ou phy les gouvernements $ sis Le 
siques résidant en France par les duree 99 A des modif tio l : 
7, ! ais St SUUr 1 * x : AMEL LEURS b" L> € i | 
ments POiunais antérit irs a été abordé mais de payement con u le 1 “ht i a | « ! À 
J non res0 pe Toutefois, le gouvernement polo- Les 3 accords économiqu 1 ni sur l1 gg 
3 pais actyel a reconnu le prir ‘ina de ces fourn tu > de bien d'éq lipem nt {ra Fe 2 qui pr: 
obligations et une commission mix!e franco- échange de charbon polonais vi eo | CUTANSere s 
poionadist doit étudier les données techniques ann 3 41958 à 14,52 - Ir la four! S. 1 D AU Ü 1 fon 
PSE 11 165 aaeAe » vus, 1 1 }i1 ire ae \ char t 
de ce problème et faire rapport aux deux charbon polonais à la France de 1918 à 1952 + pute 1 pui ", i 
1 go IVèrn ents, dans un délai de six mois et sur des modificat 1S an éesg À e He 1 495 jui PO | | 1 \ | 
La commission des affaires écon niques et | Snclu entre Ja France et la Polo TTL : 
des douanes, examinant ces texles, a coi “| 21 août 1917 concernant l'échange des 1r- JU à 
; tait ju 115 conienaient des dispositions favo- handises PUS re 0 Le Fos, 
4 rable à l'économie française, I tam n ST É > ON aïe t tre | v ii Fil { | I I «} À } = 4 
l'assurance d'une fourniture de chart n de lion au P nent 1 i sur 1 \ + Æ 
bonne qualité et, dans une certaine pare À 2) tion des in'éi! fra is 1m} s: 1) ] ‘ + 
e placement sur le marché polonais de a tionalis iticns e€t le protocole sur ln à r odifi ù 1 l « 0: 
duits manufacturés francais, et des dis pi cations à por! és à l'accord de pa: ani le { { 
! s anni e<nnt r F ri , 165 UIS}USi- {er 4 st NU fer. rss di it mt | ci 
on jui sont un eltori ou un sacrifice con- a qu 140 163 ! . 
sent par l’économie française à celle de Ja ë Le Gouvernement a estimé préférable de pgvrr > e : 0j 
Pologne, notamment par le renoncement la |'nous présenter un ensemble économique et Drnngpelne) gate nent 1! l 2: 
3 tous les intérêts français privés inv stis dans financier qui permet une élude des méstions | Pas Oublier 1k qu {ul « “| 
; 4 le passé dans l’activité industrielle de la résolues. , d, l'accoxl > Pa! ent du 1er | ; LA ’ 
#4 Pologne, par la f urniture de certains b Fe Le 1] des pr inales disnos 15 de uait en re f r t au } N “ 
à dt juipement utiles à l’économie franca du l'ensemble de s accords, qui relève de la | 14  L > LE : PL - Fr 
4 À par l'ouverture, à cet effet, de créd 1e der [OM leNce de “Ie, CORRE VOS à OP El Poraghrese eh ter - | POS, | 
4 une période cependant difficilke po es Curs | LCONOMIQUES, il résulte qu'à première vue DR Es Se À pe . _ 2 | 
é nome AICHC D 11 noire les à 1! | y en faveur Î ] Ph ps CS payern nt q > 1 ] L ! } T4 
« 4 HUIICe + g _ _È iveur qe 14 O:0n€ sCHi- | t - . 1 1 « | » + À 
l 4 : La nature des problèmes abordés et réso- bi nt, s on plus substantiels, du mo | I êst donc ,de 1 plu Ù l Û ) HE 
lus par ces accords est cependant telle Phase" iMMCUlIALS Ju ceux retirés par nolre pay er in gr vil + Æ 
est apparu impossihl cependant tele qu’il En effet, dans l’ac Tu | Enfir ; \ 4 
: + SPP IMpossinie à [a commise n 43 ap A 1 À . Fe “ : ucUI | à IF l'i dermnisation le ]° + REsyys ; ROUTE - + 
ui ires ÿ onomiques de chiffrer « 1 d'évaluer p “ la 4 una des intérûôts fran a touchés h 1 CCononmue } a“ | ] dt { 3 14 
les avantages recus ou consentis par ape par la loi naise du 3 janvi 1046 los Ÿ 1e la nô pa ] { l ' 4 
ave. nfi ‘ay nos 4 Dee pa nou nalial : 3 l'indemnité forf : ne > U0 { el Ut jra l 
» Pays, alin d'en peser l'équité, Il S’avit + + n5, l'indemnit forfailaire fixée : à A + n Ira l >, à fl it « . LA 
: FR 5, de Ja reprise des relali ns économiqu € See v ).000 Î nes de harbon — d ' 1 “2 ae mn ne 4: Î [ut Verre ri t (4 
et du règ'ement de questions û: ae { spa est d d s SP* 4 — Ur ang \sS dal S UI1 À | \ | F n 
les premières suspendues et les se cera à être versée qu'à partir de 1%1 €t Pig Pc . | (oi 
2 4 } rtesg )< r épée SL" Sécneionni , n P : se } » "OI à 4 . 
ouvertes par une guerre commune dans la- tra «see er) 1 : url Pt) odi de 15 X- ! | SE * { S db .* 
, Q e nos deux 1 trémement longue {de 19 QG ] JUTNITUTES « ? , (h: 
quelle 10$ deux pays ont été, une fois de HCMenen longue 4951 à 1965 pour les 1 I il «on Lo | i (fl 
plus, amis et alliés, une fois de plus dévas- suis dcus nremics Mlione de lonnes}). 17) FAR, GOSHn! ŒURC 3 té 
tés s el alliés, une fois de plus dévas- | est vrai que pour remédi x | créances 
u s el Lier s,. Des faits, mème d'ordre poli- mésultant de pour rt mi 1ICP aux convi sl ices «à ] en t | , Ly 
uqu à loi 1: 1: Utd li Q ( e Je! 1 121 £ 1 3 ces £ l é 
üque comme la loi de nationalisation polo- | faveur des bénéfic Re A OS EP OL tre PRET 8 2! 
1: l e, doivent être acceptés comme des faits Rs À ’ à ) Res" res de l'in ITR C, |! ir "à si i Il r a Ï il l { CA : 
4 d oulant de cetle guërre. L’intéré mûre] 24 g pou €! ! nent | onais, des titr bon 0 st S rouults, 1 u! érét à perm I l 1 ! 
” l'intérêt pratique, pour l’éc Es ral, | négociables. D'autre part, par le protocole la Pologne de reconsiruire «1 aDord Sa OpPTr) #21 
! pays, d’ Ü M pour l'économie des deux concernant Ja fourniture ‘d dre +? : économie et € lite de an 111 r 
pays, a) entente sur ces problèmes do- | ment nant ‘à ture de biens d'équipe- imnor! + isuile de payel ( dettes tt LA 
mine cell »s disnosilions £ Ne ù eT n 3 contre-partie de charb JUS BIEN LIons IFANÇAISCS 1 d 4 ar « 
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ANNEXE N° 475 

"| | _ t »' A s| 
RA ONT fait au nom de la comm on: du 
vail et de la si sociale sur la pro 

de résolut de Mme Devaud, ter 
(l inviter le Got { enmit 1 a ler 
e aux étudiants le bénéfice de eer- 
prestations [revu par la législation 
sécurité sociale, par Mine Devau, con 

i de la République (1). 

Mesdames, messieurs, la proposition 172 in- 
y le Gouvernement à préciser par le texte 
d'un projet de loi sa posilion à l'égard d’une 
P livation actuelle, justifiée, essentielle du 
“ { uisme » étudiant, Dbu faisceau de 
#u ns présentées ici et là ur garantir 
ré il { | les risqu )CiAUX il est 

de da { mible K latif etti- 

We € cohérent 

I tuation rat et, par t, morale 
di né { \ille I ctuel est difi 
Ce! [ ré: ente ta! iques 11 uires de 
11 {4 nt élodguentes à c évcard. Or, 
] | 3 « 1 t de x e en mar#g 
| les seuls, ou peu s’en faut, qui 1 
tent exclus du réseau de solidarité national 
a ue toute action iale en leur faveur 

éminemment rentable , 

\ es des difficultés nomiaues pré- 
ist victime de l'écrasement hiérarchiqut 
‘ { PA le de crise l'ant, qui 
] être tenu pour responsable de l'ar- 

de nos structures universitaires, doit 
( \u nm et di présent, protégé « 
t maladie. Cette reforme de détail ne pré- 
ju en rien des solutions ullér res au pro- 
Î f le la sélect 1 iale des com- 
M le prit de la garantie légale à 

l I a garanti gale i 
Y' | t d minimum de sécurité paraît 
{ is admis, l'accord n'existe pas encore 
sur modalités de sa mise en œuv'e. 

] ns et, notamment, V'U, N. E. F. forte 
de l'appui du syndicalisme ouvrier, aussi pré- 
que symptomatique — préconisent « l’in- 
1 lion pure et simple de tous les éludiants 
À curité sociale », c’est-à-dire l'extension 
ä les étudiants âu bénélice de toutes les 
] ions de sécuriié sociale (vieillesse et in- 
d t£s journalières de la petile maladie ex- 

| autres pensent limiter la réforme À cer- 
t ; catégories d'étudiants (enfants d’assu- 
L sociaux) et à certaines prestations (mala- 
die ou longue maladie, maternité). 

Le problème du financement du régime est 
À l'origine de ces divergences, Les évalua- 
tions avanetes sont incertaines, Elles varient 
de 150 millions pour le système partiel à 500 
millions pour le système complet, si le « coût » 
moyen de l'assuré social est de 4.500 à 5.000 F. 
Le coût moyen de l'étudiant restera, d’ailleurs, 
inférieur à ce chiffre même dans le système 
complet {en raison, notamment, de l'exclusion 
des prestations vieillesse). De plus, la charge 


elle supportée par l'économie serait ré- 


duite da fait que certains étudiants bénéficient 


Qu ia 


% 
{ 


Voir ] 


salarié qu'ils assurent, soit comme en- 
encore à la charge de parents eux-mêmes 


‘[Lis. 


les presialions, soit en raison d’un tra- 


, 


n°; Conseil de 4a République, 172 








Votre commission du trawail et de la sécu- 
“ale, cousidérant qu'it serait néfaste de 
étudiante, que les étudiants 


né Si 
. ami + A 
briser la solidarité 


) tuent dans la ration une catégorie s0- 
le suffisamment caractérisée par son mode 
de vic et la nature du travail qu'elle fournit 


our qu'il ne soit pas tenu compte des origines 


régime unitaire 


une 8 


rant qu'un 


autonome serait 


et largement 
lution simple et sus- 


ceptibie d'un rendement optimum, p'éconise 
l'extension de la sécurité sociale à l'ensemble 
1 : AtranAir r nr 44 - 

des étudiants, s discrimination, dans le 





lu régime général, 
agements 
Le projet pré 


cadre moyennant quelques 
particuliers indispensables, 
senté en ce sens devrait pré- 


ammel 


voir le remboursement des frais médicaux en 
cas de maladie et longue maladie et l'octroi 
des allocalions de maternité, 

Etudiant le mode de financement d'un tel 
système, votre commission a rejeté le prin- 
cipe de la gratuilé, eslimant nécessaire pour 
la dignité de l'étudiant sa participation au 
moins symbolique. Elle a exclu, notamment, 


la prise en charge pure et simple par le ré- 
gime général, puisque les fonds de ce régime 


mt essentiellement fournis par les seuls sa- 
lari de l'industrie et du commerce. Mais, 
élant donné que le financement de la sécurité 


ciale est assiné 
de la nation, 
diant 


paruellement par l'ensemble 
que l'institution i’un régime étu- 
permetirait aux caisses l’économie de 
| ement à leur charge, qu’une 
fraction importante de la popaalion étudiante 
constituera demain les cadres salariés du coin 
merce et de l'industrie, votre commission es- 
time justifiée une contribution financière des 


! 4 t: 
ations actuel 


organismes du régime général (contribution 
dont le principe, d'ailleurs, est accepté par la 
F. N. O. S. S$.). Considérant, par ailleurs, que 


la principe de la solida’ité est valable pour 
chaque catégorie professionnelle, elle a envi- 
sagé favorablement le principe de la partici- 
palion nreportionnelle des caisses autonomes 
professionnelles récemment constituées. -nn- 
sidérant cependant que les étudiants devraient 
être à la charge de la nation, que ‘a Cunsti- 


ion a affirmé le principe de la gra‘uité de 
l’enseignement à tous les degrés et que Etat 
est le tuteur naturel des étudiants, e 'e a sug- 


géré que celui-ci pourrait, en conséquence, af- 
fecter à la sécurité des jeunes travailleurs in- 
tellectuels une partie des sommes versées au 
titre des droits universitaires dont le maintien 
ne se justifie plus. Cette participation apparaît 
comme d'autant plus Kgitime que l'extension 
de la sociale aux étudiants entraînc- 
rait la diminution importante de dépenses im- 
rites jusqu'à ce jour au budget de l'assis- 
lance médicale gratuite, 

Considérant enfin que 
travailleurs, actuellement non salariés, et que 
doit leur étre reconnu le droit à protection 
élémentaire contre les risques graves auxque!s 
les statistiques prouvent qu'ils sont fargement 
exposés, votre commission du travail et ‘de la 
sécurité sociale émet un avis favorable à 
l'adoption de la proposition de résolution, tout 
en soulignant qu'il s’agit d'une mesure par- 
tielle mais indispensable, mais que l’examien 
rapide et sérieux et la solution du problème 
que pose la sitaation de l'étudiant dans la 
nation permettrait d'en réduire sensibl:ment 
l'incidence financière 

En conséquence, votre commission vous de- 
mande d'adopter la proposition de résolu'ion 
suivanic. 


sécurité 


les étudiants sont des 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de lx République invite le Gou 
vernement à déposer avant l'ouverture de la 
prochaine année universitaire un projet de lui 
prévoyant l'extension à tous les étudiants, 
sans discrimination, de certaines prestations 
de sécuile sociale. 





ANNEXE N° 476 





(Session de 1918. — Séance du 3 juin 198.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à rétablir le « cok 
lectif colonie de vacances n avec 7 p. 409 
de réduction sur les tarifs oninaires de la 
Société nationale des chemins de fer fran- 





çais, présentée par Mine Devaud, eonceiller 

de la République, — (Renvoyée à la com 

mission des moyens de communication et 

des transports {postes, télégraphes et télé. 

phones, <hemins Ce fer, lignes aérien 

nes, eic].) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les frais de transnon 
grèvent lourdement ie budget des colonies da 
vacances au détriment d’autres dépenses ce. 
pendant indispensables pour le meilleur amé 
nagement du séjour des enfants hors des villes 
pendant la périvde interscolaire. 

ls sont une charge d'amortissement part. 
culièrement importante pour Iles colonies de 
vacances de grands centres urbains comme 
Paris, situés assez loin de la montagne ou de 
la mer. 

Nous pensons qu'il serait opportun de réta. 
blir dès à présent le collectif colonie de va- 
cances à 75 p. 100 de réduction, tel 
a existé jusqu'à une très récente pé: 1 
I est anormal qu'en un temps de diffi:ulics 
de toutes sortes, la Société nationale des che. 
mins de fer français, dont le barème des 
tarifs est par ailleurs très étudié, ait er 
devoir réaliser quelques économies aux dé 
sens d’une catégorie de voyageurs spécia- 
ement intéressante. 

Nous soulignons, pour écarter toute éqni. 
voque, qu'il s’agit de revenir à une mesure 
ancienne, appliquée pendant des annés où les 
conditions de vie étaient cependant plus ai- 
ses. Le retour à ce régime permettrait éga- 
lement aux communes, tutrices de colonies, 
et partant à l’Elat, de sérieuses économies. 

C'est pourquoi, mesdames et messieurs, 
nous vous demandons d'adopter la propos. 
tion de résolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de-la République invite le Gou- 
vernement à remeltre en vigueur avant les 


toutes prochaines vacances, l'ancien taux de 
réduction de 75 p. 100 sur les tarifs de :1 


Société nationale des chemins de fer fran- 
çais pour les collectifs colonies de vacances. 





ANNEXE N° 477 


suisse 
(Session de 1948. — Séance du 3 juin 195.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à hi- 
viter le Gouvernement à améliorer la poli- 
tique céréalière, présentée r M. Jarrié 
et les membres du groupe du mouvement 
républicain popukire, conseillers de la R‘- 

ublique. — (Renvoyée à la commission de 
’agriculture.) 


MOTIFS 


A 


EXPOSE DES 


Mesdames, messieurs, le Français a toujours 
été le plus fort consommateur de pain dé 
tous les peuples du monde; pour le consta- 
ter, il suffit d’avoir quelque peu voyagé, 
même dans les pays voisins. Une des pri- 
vations qu'il a le plus vivement ressentios 
et ressent encore depuis les années de gurre 
et d'occupation, c'est bien celle du pain, 
Personne ne conteste aujourd’hui ee la ra- 
tion quotidienne de 200 grammes acfuellemen 
portée à 250 est notoirement insuffisante et 
que la qualité dé notre pain est médiocre. 
Le Français aspire à retrouver son pain blanc 
et à en manger selon sa faim, sans tickets 
et sans contrôle. 


Depuis 1999, la pénurie nous a obligés À 
abandonner le pain, cetle nourriture sai10 
et économique, pour le remplacer par d'au- 
tres produits alimentaires de valeur nutrilive 
moindre beaucoup plus coûteux et par la 
viande dont la production demeure déficitaire, 
devant une consommation qui s'aceroit €h1- 

ue année à une cadence rapide. Les dif 


ultés des services du ravitaillement son, 
à cet égard, trop connues pour que nous à 
insislions; 


mais nous sommes persuadcs 
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» céréalière y mettrait 
La question des cr 
ise même de tout 
de toute notre poli- 
sociale. 

D quelques semaines, les travaux de Ja 
m n Y ‘ommencer, Grace aux : 
Ai prises par le Gouvernement, ,aux assu- 
es données aux producteurs de blé, ] 
“mment par l'établissement d'un pi 
sén rateur, grâce aussi aux conditi 
al riques, les prévisions de Ja récolte 
de plé s'annoncent très favorables: la récolte 
est estimée à environ 70 millions de quin- 
taux sur notre sol, et les perspectives en Afri- 


que du Nord et dans le monde entier ne sont 
nas moins satisfaisantes. Celte récolte et les 
importations nécessaires devraient donc per 
mettre d'assurer à chaque Français une ra- 
tion suffisante de pain de bonne qualité. La 
consommation de pain absSorbait en moyenne 
chaque année #8 à 0 millions de quintaux 
de blé: jies industries utilisatrices en trai- 
taient environ # Millions de quintaux, 10 mil- 
lions étaient réservés pour la semence; une 
mcolte de 70 millions de quintaux laisserait 
done une marge disponible. Aussi estimons- 
nous que, dès le mois de juillet, la ration 
pourrait étre notablement augmentée. 


Nous demandons âu Gouvernement de pren- 
re les mesures nécessaires pour assurer 
ipidement les travaux de la moisson et de 
ittages, notamment par l'octroi de permis- 
sions accordées très libéralement aux cuilti- 
vateurs et ouvriers agricoles actuellement 
sous les drapeaux par une immigralion de 
travailleurs étrangers offrant des garanties 
et ar l'attribution de carburant et ficelle 
leuse necessaires, 


br 


Le stockage doit être aussi l'objet de meil- 
leurs soins: il est encore trop fréquent que 
des quantités imporlantes soient avarices par 
l'humidité et les rongêéurs. 


Les maires et fes autorilés de police doi- 
vent être invités à assurer une protection 
efficace des zécolles, nolamment contre les 
incendies qui ont trop souvent J’an dernier 
d‘frayé la chronique 


Dès qu'aura ét# effectuée l'évaluation pré- 
cise de notre récolle et si, comme nous Îl'es- 
pérons, elle répond bien aux prévisions ci-des- 
sus indiquées, la qualité du pain pourra étre 
immédiatement améliorée, d'abord par la sup- 
pression de tous les succédanés aciuelle- 
ment incorporés dans Ja farine, ensuite par 
l'abaissement du taux de blulage à 85 p. 100 
maximum, Les succédanés et les sons issus 
serviront à ja nourriiure du bélail et l'on 
ne verra plus ce scandale des animaux man- 
geant le blé, alors que les hommes mangent 
aujourd hui ce qui était hier réservé aux 
bèles. On reviendra ainsi à une utilisation 
rlionnelle du blé, laissant espérer la sup- 
pression rapide du rationnemnet. : 

I est inulile de s'étendre, tant ils son! pa- 
tents, sur les avantages que présenterait l'ap- 
plication de ces mesures: tout d'abord, elles 
p'ocureraient à l'homme du bon pain et en 
quantité suffisante; elles entraineraient en- 
Suite et à brève échéance l'abaissement du 
prix des céréales secondaires, rendues à leur 
ütilisation normale: elles ermettraient, par 
€eU apport d'aliments du bétail, une augmen- 
lation en poids et en qualité de notre chep- 
tel, une production accrue de viande, de lait, 
ue Malières grasses dont les prix ne tarde- 
Talent pas à baisser; eiles permettraient en- 
core Ja fabrication de la bière avec l'orge 
rendue disponible; et aussi la fabrication des 
pâtes alimentaires, d'aliments de régime et 
-) biscuits qui n'étaient pas autrefois un 
. ment négligeable de nos ressources ali- 
menlaires, 


lidépendamment de l'heureux effet qu'aurait 

à le pays la réapparition du bon pain 
ane, actuellement réservé à une minorité 
de - la fortune permet de vivre en marge 
A loi, ces mesures annonceraient le re- 
(o. à una situation normale, à la fois con- 
‘me aux intérêts de tous et aux règles na- 
lurelles des échanges, ï 


C'est parce que nous en sommes persua- 
+ que nous avons voulu, sans nous livre! 
: ee Ptimisme déraisonnable, ni à l’utopi», 
+ ertrd l'altention du Gouvernement sur le: 
Mesures que nous préconisons pour apporter 
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abaisser Je taux de blutage du bk 
p. 100 au minimum; 

äo A augmenter notablement, dès le mois 
de juillet, Ja ration quotidienne de pain à 
toutes les catégories, et notamment celle al- 
lou‘e aux familles neinbreuses: 
50 À envisager aussitôt que la situation le 
permettra, la suppression totale du rationne- 
ment du pain. 








ANNEXE N°'478 


(Session de 1938, — Séance du 3 juin 198.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à la 
Stabilisation des prix des baux à ferme, par 
M. Primet, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
ne 393 (année 19%), adoplée par l'Assemblée 
nationale, que j'ai l'honneur de rapporter 
devant vous au nom de la majorité de la 
commission de l'agriculture, tend à la s‘abili- 
sation des prix des baux à ferme en proro- 
geant pour la durée d’une année la législation 
aui a été en vigueur jusqu'au 31 décembre 
1947. 

A l'origine du projet qui vous est aujour- 
d'hui soumis, nous retrouvons une proposi- 
tion de loi n° 2096 présentée à l’Assemblée 
nationale par M. Waldeck Rochet et plusieurs 
de ses collègues. 

Celte proposilion de loi était ainsi rédigée: 
« L'article 22 (premier alinéa) de l'ordonnance 
du 17 octobre 1915, modifiée par la loi du 
13 avril 1946, portant statut du fermage, est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Le prix des baux à ferme reste fixé confor- 
mément aux dispositions de l'ordonnance du 
3 mai 19%, modifiée par la loi n° 46-306 du 
27 février 1946 et par la loi n° 46-2913 du 22 dé- 
cermbre 1946. » 

Ces lois qui stabilisaient le prix des fer- 
mages ont cessé d'être applicables le 51 dé- 
cembre dernier. 

Rappelons-en l'essentiel: 

L'ordonnance du 3 mai 1915 stipulait: « Les 
fermages seront obligatoirement fixés en na- 
ture et les quantités de denrées demandées 
he pourront pas dépasser les quantités qui 
étaient exigibles à la date du 1% septembre 
1:59, Le payement s'effectuera au cours moyen 
des denrées depuis la dernière échéance moins 
la dernier mois. » 

La loi du 27 février 1946 précisait en confir- 
mation de l'ordonnance du 3 mai 19% que les 
«a fermages on parties de fermages évalués 
en denrées autres que blé et céréales secon- 
daires, bénéficieront d’une réduction de 15 
pour 100 ». 

De plus, lorsque le preneur a opté pour le 
payement en nature à la conclusion du bail, 
le payement pourra être exécuté en nature 
à condition que la quantité de denrées li- 
vrées corresponde à la valeur espèces calcu- 
tée sur la base du prix légal, déduction des 
taxes, 

Enfin, la loi du 22 décembre 1946 disait: 
a Bailleur et preneur peuvent demander le 
rajustement du prix du bail s'ils établissent 
que ce prix est inférieur ou supérieur à la 
valeur locative normale de la ferme en 1939. 
Telle fut donc la législation en vigueur jus- 
qu'au 31 décembre 1947. Appliquée depuis plu 
sieurs années, elle était dans l'ensemble ad 





(4) Voir les n°s: Assemblée nationale ({re 
légis!.): 2596, 3379 et in-80o 909: Conseil de la 


>, tai 90% fanñnrée Æûl 
épublique: 993 (année 1918), 
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dd __— 
» par | s a té , et de 
porta à fficult l'ap} L 
La d 1 { ette « 
tion est la stabilis les prix des ba s 
les limit les « li { ex q 
pour ies der ce e 
1999 
\ | S r à ta 
du 1° 1 du 
ferm d \ & 
V3 la l « la 
liste des di Pl l ) | L 
Um OC —— nn _ vi. 
ront de h S Au * dun } a 
fixe égal la q & de ces d : 
pre nta \ valeur m Log 
biens 1 Li ix du ba i « à 
une quantité déterminée 4 1 é 
au gré du preneur, soit en nature, el 
espèces ct, dans ce derni ir 
moyen des douze mois t l'é ce. 
La fixation de ce irs moyen est fuite far 
arrêté préfectoral, après avis de LA NriiSs 


sion consultative 


Ainsi, le prix des fermas est dé! indé 
d'après la valeur de la quan ie d a 
base représentant la valeur localive normale 
des biens loués et ce sont les commis Ion 
consultatives qui doivent dresser la list à: 


t 
fixer la quantité des denrées représentant cette 
valeur locative normale. 

Si, théoriquement, la règle ainsi 
cet article 22 paraissait devoir don 
tion, la pratique eut tôt fait d'en montrer l'ina 
sufiisance. 





Pour commencer, les commissions consuls 
tatives, chargées ae déterminer la valeur locae 
tive des biens loués, trahirent leur embarras 
en ne prenant que des décisions timides, in- 
complètes, contradictoires ou encore en n& 
prenant pas de décision du tout, ce qui reve- 
nait à laisser le champ dangereusemen bre 
aux prix des fermages. Ouant aux dé ns 
prises, leur ensemble évoque surtout 1 10S= 
tre ou chacun joue pour soi! aucun lien, pag 
d'unité. 

Dans tels départements voisins ne formant 
qu'une région nalurelle, autrement «it de 


mème terre, on constate dans la fixa 


prix moyens de location des écarts injustifia- 
bles, Ainsi, le fameux prix moyen locatif qui 
devait servir à freiner ia hausse se révélait 
totalement inefficace faute de consistance et 
par la fantaisie résidant à sa fixation, Autre 
faiblesse encore: s'il trouvait peut-être occa- 
sion de jouer au moment d'un renouvelement 
de bail, il ne tenait plus en face des baux 
nouveaux, le propriétaire demeurant libre de 
louer au plus offrant, Et pas de sanclion possi- 
ble car le prix moven n’est qu'une indica- 
tion. On voit tout de suite que l'article 92, 
loin de remplacer les lois précédentes ouvrait 
ia porte à la hausce. La liberté des conven- 
tions est, certes, éminemment souhaitable: 
mais, en période difficile, supprimer le regles 
ment modérateur n’est pas plus faire 
liberté qu'eniever les garde-fous d'un écha- 
faudage. 

Il n'est égaïement pas inutile de rappeler 
que nombreuses ont 6t4 les commissions con- 
sultatives départementales qui n'ont pas pu 
mener à bien leurs travaux, empêchées de se 
réunir par le manque ou l'absence de crédits 
et par la carence des pouvoirs publics qui 
ont négligé de les convoquer. Les crédits al- 
loués s'élevaient à 13 millions, y compris ceux 
destinés aux assemblées générales des asses- 
seurs des tribunaux paritaires qui à elles seu- 
les doivent absorber ces crédits. D'autre part, 
des instructions impératives avaient été don 
nées aux préfets de limiter au minimum les 
réunions, par anesure d'économie. 

La C. G. A., la fédération des exploitants et 
pee ag l'association des preneurs de 
aux ruraux, s'alarmèrent de cette siluation 
pouvant à bref délai aggraver le déséquilibre 
économique du pays. La prorogation des Jois 
de stabilisation fut demandée et motiva je 
dépôt de la proposition de loi n° 2:% de 
M. Waïldeck Rochet. 

A la suite d'une discussion laborieuse et 
souvent confuse, tant en commission qu’en 
séance plénière à l'Assemblée nationale, la 
proposition de loi de M. Waldeck Rochet a subi 
de nomberuses et importantes modifications. 

La première que nous maintenons, est inter 
venue à Ja suite du dépôt par M. Lamarque- 
Cando d’un amendement qui précise que la 
prorogalion jra « jusqu'à Ja promulgation du: 
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jus- 


effet, 


baux revisé et, au plus tard, 
21 décembre 1948 » 

M Lamarque - Cando estimait, en 
qu'avant les vacances parlementaires serail 
prorr lrué statut absolument au point, 
d: nais incontestable et fai t tou- 


tes les incerti 


sltslut des 
qu à :a date du 





l e nlénière, de nombreux amende- 
mi ou contre-projets furent déposés. Un 
C rc jet de M l’aurens mo fiant l'arti- 
cl: » de la loi du 13% 1916 fut Tr P 1SsÉ 
pr \ My nati 

{ nendement de M. Coudray voté par 
l'A nhlé( male t ajouter ] dispo- 
sil es au !] t initial: 

lonutefois les baux int pour denrée ser- 
Y 1 \ C4 leu de lé quiv \lence en 
1 s fermag tipulés er rent — la 
p de t de p! 1rs — seront fixés, 
p illon aux dis ns de l'a le 3 
di ju nai 19%, les cours 
n | 1 7. 1928 et 1929 

\ M ] ] un Ï lement 
à { 

I les baux stipuKs en den- 
cé ; x est fixé pour un an et par 
d Lcar 1 cle 2 de l'ord ince du 
2 ! { X it à établir le mon- 
L OR 1 à COMPIPT Ge !1 date dt 
f F1 ‘ ‘ rx pour la ré 
C 1914 le I X en Vi { 1 Jour ot 
l'« 

« | | baux etipukés en denrées autres 
qu { { lait la dimi- 
7 1 de 15 p. 100 ] vue à | artice 4' r de 
la 7 vrie 1916 » sera ! ab] le 
q tipulés en lait et en produits 
d 

{ fo entièren t le : t initial 
er | t à la | du rix moven 
€ l ] du prix pour les baux 
e! et 1! »ndaires, la notion du 
J De ! ] voyait que la 
d \ de 15 p. 100 à rticle {er 
d 1 ! er ! ni { { appica- 
b { l {1 t et en pri lu ts 
« Au € d'un débat assez 
C mblait la totalit ce l'amende- 
m l l r l’A nblée nationale 
M 1 la d'une reclifi nn de M. Lucas 
Î t au Journal ofliciel du 5 mai 1948, 
[4 dire ci 1rs wrès le débat le der- 
ni \ de l'amen ment de M. Moussu a 
{ 1pprin En ef ce d 1 néa créait 
une exceplion pour des baux stipulés en lait 
ce! l lui dérivés du ! alors qu'il 
ni te ponr ainsi dire |] de tels baux. L 
€! I 18 | y cal I i nier ius 
ot!) di [A ises selon In di ée S vant 
d vu calcul du prix du ba 

} 4 nitiv cur Je { e adr 1 Con 
st | à Rép lique par M ] « lent de 
] nblée na le, anrès la recl ation 
de M. 1 18, ne f it plus que le premier 
al , c'est-à-dire celui qui non s&$ ment 
fa ire tout son ns reconduciion 
m retourne contre | niers qu'elle 
d t protéger contre des :ses abusives. 

A une très large discussion au sein de 
vM comn in de l’agriculture et après au- 
CE des bailleurs et des preneurs de baux 
ru x, deux votes ont été émis. 

Le premier repoussant par 15 voix contre 10 
et ia { 10 un co itre-proj t de \ ae Fé 
Ji qu prenait à quelques modifications 
) amendement de M. Laurens rejeté par 

\ nv na \le. 

Ce contre-n “# réprenait également l'amen- 
dcment Mous et l'aggravait en le faisant 
succéder à la ri. À la plus sujelle à criti- 
qi de l’article 22 de la loi du 13 avril 1946 

Un deuxième vote fut favorable à un amen- 
ie que j'avais déposé au nom de mon 


groupe + la commission, Cet amende- 


ment qui supprime le dernier alinéa du texte 
de l'Assembiée nationale (c'est-à-dire ce qui 
subsistait de l'amendement Moussu) a été ac- 
ci par la commission de l'agriculture par 
47. \ ix enr 12 


au nom de cette ma 
rte snsend'e 1 devant le Conseil. É 
ll apparait donc nettement que la majorité 
de la commission est hostile à l'amendement 
Moussu. 
Queles seraient, en eflet, les conséquences 
« cet ame nde ment ? 
ne des plus graves est la hausse considé- 
Ph des fermages. Au 29 septembre 1947 le 


st dor jorité que je 


urix que devait verser un fermier pour un 
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ne 


quintal de bé était de 1.042 F, avec l’amen- 
dement Mous su ce pr rix s’établirait autour de 
2500 F à l'échéance du mois de septembre 
1918, C'est-à-dire une au gmentation au coeffi- 
cient 2,5. Il faut noter que même avec le réta- 
pli: 584 ment des lois de stabilisation, les bail- 
leurs bénéficieront d'une hausse très apprécia- 
ble de 70 p. 100, puisqu'ils profitent de 
l'échell mobile, variant avec le Es ix des den- 
rées agricoles. Le cours moyen du blé au 
29 septembre 19,48 serait en effet d'environ 
1.800 F. 

L'aggravation des charges déjà trop lourdes 


des fermiers à une époque où l'agriculture 
n'a pas retrouvé s rythme de production 
d'avant guerre aurait elle-même pa consé- 

lences éconorai jues désastreuses. Cette 


hausse massive et géné 
drait vain tout espoir de diminution des prix 
ico! l'augmentation ayant obligatoire- 
ment une répercussion très lourde sur les prix 
qui, par incidence, aggraverait Ja 


ment des ! 
| 


1 es, 
manque d'engrais, tout en supportant des 
charges propo nnellement beaucoup plus 
lot rdes qu'en 1939. 


Si nous ajoutons à cela les dégâts énormes 
subis en 1947 nôtre a zric l'ture en raison 
ag rtes gelées et de 13 sécheresse généra- 
iste, les fermiers seraient fondés non seule- 

mander la stabilisation, mais une 


{ 

li 

ment à dt 

réduction générale des fermages. 


En résumé, par la substitution du payement 
à l'échéance au payement au cours moyen, 
bailleurs doublent Je tanx des fermages 


blé. Les fermiers n’auront donc pas 
\ cu:tiver du blé et risquent d’en aban- 
donner la culture, Pense-t-on ainsi encourager 
fr ançaise ? Plaçons- nous 


rs et nous 


la production agricole 
au-dessus des intérêts particuli 


abordables; 
c) Que la production du blé et des princi- 


pales denrées agricoles soit encouragé C; 

d) Que le prix de revient des produits agri- 
coles ne conduise pas à une hausse vertigi- 
neuse des denrées alimentaires. 


Pour ces différentes raisons et spécialement 
pour enrayer Ja hausse des fermages, la majo- 
rité de votre commission vous demande de 
vouloir bien adopter le texte suivant: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Jusqu'à la promulgation 
ju stat t deg baux revisé et au plus tard, jus- 
qu'à la date du 31 décembre 1948, le prix des 
baux à ferme reste fixé conformément aux 
dispositions de l'ordonnance du 3 mai 1%5, 
modiliée pa no 46-306 du 27 février 


r ja loi 
1916 et par la loi no 46-2913 du 22 décembre 
les baux ayant pour denrée ser- 
at calcul de l'équivalence en na- 
ture des fermages stipulés en argent — la 
pomme de terre de primeurs — seront fixés, 
par dérogation aux dispositions de l’article 3 
de l'ordonnance du 3 mai 1945, sur le cours 


moyen des années 1937, 1938 et 1959. 


vant de base 


ANNEXE N°479 


(Session de 198, — Séance du 3 juin 41948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 





victimes de la Se bi, et de l'oppression) sur 
là proposiion bi, adoptée par l'Assem- 


| 


hlée nationale, 
définitif des déportés e! internes de à : 
sistance, par M. Fournier, conseiller 4 
Képublique (1). bob. 


Mesdames, mess sieurs, la propositi r 
qui est soumise à vos délibérations + l 
adoptée à l'unanimité par l’Assen 
nale dans sa séance du 10 mars 15,2 

Votre commission des pensions la , 


tendant à étah ] Stat 


au Cours de trois séances. Elle l'a e 
aussi à l'unanimité dans son esprit , .. 
la plus grande partie de son tex ; 

paragraphes d'articles seulement ‘; 
| que la majorité. Je vous les précise. 4" 
1 Càlg 


rale des fermages ren- | 


l'analyse qui va suivre. 
Ceite proprsÿion de ol, dont |; 
l'importance ne vous échappent PAS, Va yen 


mettre au Gouvernement de la k 
française, fidèle interprète des vœux 4,7% 
nation entière, d’acquilter une gas + 
dette privilégiée. Trois ans après la 
ui, par in : à l'es camps de torture et 1 are. 
sation déjà si pénible de l'ensemble des ment unanime va HAS f nes 
consommateurs et particulièrement de la | ss droits légitimes et sacrés de sn + 
cjasse ouvrièt Sat la Résistance. De ceux qui, au mépris do 
Si] compare la situation des bail! eurs de rer, répondirent à l'appel du 1$ p—« 
biens ruraux à cel e des autres catégories de rent front à l'oppre esseur et se & de 
bailleurs elle est déjà nettement favorable aux volontairement dans les rangs 4 y 
rs. Les bailieu s perçoivent, en effet, ! pe 4 dans les réseaux .de ren pa 
aujourd’hui 1 | ferma gs en moy ‘nne 10 fois dans 'les organisations de sabat ge et d’ 
supérieur à celui de 1939 et 80 fois supérieur | sjon des prisonniers de guerre, des . 
à ceiui de 1914. d’AlsaceLorraine et des réfractair 
Par contre, les fermiers, eux, rencontrent | yail obligatoire. 
des diffic ultés acrues, Car £i le producteur Hs ont imprimé et distribué la 
vend plus cher, il mcolte beaucoup moins | d x 
qu'avant £ en æaison de l'appauvrisse- 


consécutif en particulier au | 


Î 


constaterons que l'intérêt général du pays | 
commande : 

a) Que les fermiers puissent supporter leurs 
charg et continuer Jeu rs_exp met 

b} Que les jeunes puiss eñt s'installer et que 
pour cela la terre reste à un pri (x et à un loyer 








destine y — a galvanisé les patr 
préparé les terrains de parachutage, r i 
et guidé les parachutistes alliés, ei 
postes émetteurs, assuré le recru'er jes 


hommes des maquis, les ont 1 
leur ont distribué leurs armes. 

IS0lfs ou par groupes, ils ont di 4 
les arrières de l’ennerni, fait sauter | 4 
les cent trales électriques, attaqué les ecnvais 
obligeant l’envahisseur À maint 
pes “sur. tout le territoire et dimi 


le nombre et l'efficacité des forn : d 


combat. 


SoMlats sans uniforme, ïls ont ess1vé de re 
joindre les forces françaises Lbres it 
préparé la voie aux armées de la 

Des dizaines de milliers, hélas, furent tra 
qués, arrêtés par la Ges tapo et ses sinistres 
auxiliaires. Nombre d'entre eux fu assast 
nés ou fusillés, internés, maltrailés turés, 
dépontés, livrés aux S$. S. ou aux s des 
bagnes hillériens e+ condamnés aux ut 


forcés. 


Après avoir vécu des mois, des années ds 


misère et de détresse, les deux ft! t 
morts d'épuisement, de privations, des ÿ 
de mauvais traitements, de prise d g ou 
d'expériences dans les fameux ! : de 
cobayes. Combien -aussi furent vict! des 
chambres à gaz, sont tombés au cours de 
transports tragiques sur les routes sires 


d'évacuation des camps, ou encore ex'e'm 


nés quelques heures avant la Libéralon d8s 
camps. 


Le statut qui vous est soumis définit les 
qu'il accorde aux surir 


droits particuliers 


vants, aux revenants intermés et déportes Te 
sistan!ts, mais son but essentiel est d apr 
ter sans restriction l'appui moral el mai 

du pays aux familles des disparus, à !eur 


veuves, orphelins 
parents privés de soutien. 


Après avoir donné par ce statut priorité au 


martyrs de la Résisiance, 
aux combaltants de l'armée active, le ( 
de la République votera dans quel j 
suivant la volonté exprimée par l'Assembl 


nationale et par votre commission des pélr 


sions, le statut des déportés et pres 
tiques arrêtés, empr'sonnés ét déportés PE 
autre cause. Ainsi notre Assemblée app)rer 
l'assistance qu’elles méritent à toutes 1°: 1 
times de la barbarie dont l'Allemagne ! *: 
rienne portera à jamais la responsin:€ 
l'opprobre. E 

Dans un tableau comparatif, nous 5 
placé en parallèle la teneur des 1ex 
des délibérations de l’Assemblée nat 
de celles de votre commission des p°2°° 

Les principes en restent les mêmes, m* 
nous nous sommes ncés, pour pis 


(1). Voir les ne: Assemblée 77 
(are Mégisl.), 4263, 4411, 4518, 1597, °° 
in8o 781; 
née 4991 








et à leu Vieux 


en les assimamu 
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Le 


LL. AC 


ras m 


ms 
Täpp 
ap t 
l'A: 
votre 
Yappo 
doit 
Cons 
V ! 


pose 
T. 
Art. 
acqui: 
dans 
et ter 
l'axe, 
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chrlé, 
EE inst l'application üe 


1 loi proposée. 





de }4 .. 3 avons Voulu créer ainsi une 
à dé mande égalité entre les diflérenies ca 
bati ui ont lutté, ant souff! 
+5 ts pour les mêmes causes: la 
de territoire national et le salt 
Le] 





à | EXAMEN DES ARTICLES 


voté par l’Assemblée nai 


EE 








\ — La République reconna'ssante 
, respectueusement devant la mé- 
es se nartvrs de Ja bar \azie, 
> ” ribué à sauver Ja }; , Saue 
( rs ) on et rex h: InIn37e àlix SCApes 
( u ‘4 + i LS ace dout elle prociame les droits, 
nn T roposé par votre commission 
Ê FÈ ns : 
ut, ter, — La République frança'se recan- 
s'incliins respeciueuselr t vant la 
Le des victimes de la arie nazie, 
és qu tribué à sauver trie, salue 
Jeurs families et ren homim ge | rescapés 
; do la Résistance dom exe prociame 1es droits, 
’ + s Exposé des motifs. — Votre commission a 
ajouté après « République » le mot: « fran- 
çunce », qui semble avoir élé omis dans le 
tex ie idupic ] ir l'Assemblée nationale 
4 Texte voté par l'Assemblée nalionale: 
À Art. 4er bis (nouveau). — Ces droits seront 


D consacrés avant je 31 snars 1918, par des sta- 
$ D tuis spéciaux qui seront conférés à tous ceux 
1 










qui ont élé dé} tés ou inlernés, soit pour 
acte « lance, Soit en raison de leurs @pi- 
f nions & jues, soit en vertu de discrimina- 
, tions raciales, soit en qualité d'otage, 
ÿ, riés ou internés appartenant à 
« gories pourront demander le bé- 
Û de ces statuts, qui pourra leur 
DE U après enquête, 
de re Texte proposé par votre commission 
t s pensions 
. Art, {er bis nouveau). — Disjoint, 
> Exposé des motifs. — Cet article bis ne 
7 dit pas dans la proposition de bi. I a 
ei ié par voie d'amendement au cours 
x discussion à l'Assemblée nationale, Il 
Qu ir but d'affirmer ja volonté du Parle- 


t d'accorder à tous les déportés et inter- 

ir l'ennemi et à leurs ayants cause, sui- 

ir caiégorie, des statuts fixant une 
e réparalion. 

Cet article additionnel ne s’impose plus car 
slatuts, volés par j’Assemb hälionale 

ans le délai prévu, sont soumis aux déiibé- 





4 rations du Conseil de la République. 

s. Ce sont en effet celui des déportés et inter- 
extermi ms de la Résistance que j'ai l'honneur de 

pr täpporier, aujourd'hui devant vous et celui 


des déportés et internés politiques, adopté par 

l'Assemblée nationale le 18 mars dernier, dont 

ee, Votre commission des pensions a confié le 

NE Rapport à notre collègue Mme Oyon, et qui 
a 











per doit être discuté prochainement devant le 
onstil de la République. 

he Votre commission, à l'unanimité, vous pro- 

ï pose donc la disjonctien de cet article 4er bis. 

Texte voté par l'Assembiée nationale: 

1 rt. 2, — Le titre de déporté résistant est 

s à toute personne qui a été transférée 

Conseu 1 camp de concentration d’Allemagne 

2 el territoires sous contrôie des puissances de 

ns l'axe, ou certains camps d'Alsace et de Lor- 

des pél pau pour actes qualifiés de résistance à 

É \emi. 
E ñ Texle proposé par votre commission des 


« pensions : 

me hu At. 2, — Le titre de déporté résistant est 

hilité dtribué à toute personne qui, pour acle qua- 
LK de résistance à l'ennemi, à été: 

s ST 1 Soit transférée par l'ennemi hors du ter- 

tes is Zlre national, puis incarcérée ou internée 


jonaie © — une prison ou un camp de concentra- 
pt x k 

Les, MIA "4 Soit incarcérée ou internée par l'ennemi 
pus: ms les camps et prisons du Bas-Rhin, du 
——"" ault-Khin et de la Moselle; 


nantes & Soit incarcérée ou internée par l'ennemi 
, CR dns ous autres territoires exclusivement ad- 
, 2 Le Mniitrés par l'ennemi, notamment en Indo- 
et Sous réserve que ladite incarcération 








de les rapprocher des textes législatifs 
n vigueur, de nous y 6 vd et Je faci- 











( 

| ficle 2 ci-dessus, une détention minimum de 
! 
Il 


# ledi\ internement répondent aux conditions j à la charge de l'Etat 


! te »® nr As “nur ra t nis 
| ministre des anciens combattants 


qui seront fixées par le règlement d'adminis- 
Wañon publique prévu à lartxle 17 ci-après. 

Sont exclues du bénéfice des présentes dis- 
positions les personnes visées aux paragraphes 
2° et 3° ci-dessus qui n'ont pas élé incar- 
cérées pendant au moins trois mois, à mains 


qu'elles ne se soient évadétes, ou qu'elles 
n'aient contracté, pendant leur int ment, 
ine mA'2 ou une infirmité, }V int no0- 
uninent de torlurces, susceptibles d'ouvri 
droit à penus'on à la charge de l'Ela 

Exposé des motifs, — L'article 2 nporte 
nn in n} de pré s nécessaires 


108 VCUX. 
{o Le texte voté par l’Assemblée nationale 





dit: a Le » de « rté re À est à 
quis ». Voti immnission a modifi 1 ‘ 
inot en adoptant la formuke: « 
déporté résistant est attribué » 

\ effet, qu'il doit y avoir un 

1 tt bu! A, ra devant étre np 






de la guerre, après avis d'une commission 
instituée dans les conditions prévues à j'ar- 
tion pa 

20 L’ naliona'e a liqué que Île 
titre résistant est arquis à toute 
pérsi  « qui à été transférée dans un camp 
de tration d'Allemagne et territoires 
sous contrôle des puissances de l'axe, ou cer- 
lains Can 3; d'Alsace et de Lorraine ». 

Or», l'ordonnance no 45-948 du ff rai 1935 
a assimilé los prisons d’Allemag IX Camps 
de déportation. De plus, la loi du 5 septembre 
1947 y a ajouié les camps et prisons d'Alsace 
\# Lo CE » 

Votre vmmission a déierminé, en als 
paragraph listincts, tous les cas où 1] 
de déporié devra être attribué, afin que cet 
arlicle ne donne lieu à aucune difficulté d'ap- 
plicalion, 

Dans le paragraphe 30, nous avons vi, en 
outre: a) tous les terrilokres exclu ment 
administrés par l'ennemi, €<e qui t de 
viser les déportés en Italie, au Japon, à la 
forteresse de Huys (Belgique), au np di 

Î Hollande), aux 1les d'’Aurigny 


“indochine, : 
ine n'ignore, en effet, que l’Indochine 
‘upée pendant cinq ans par les Japo- 
“omplices des nazis — leurs méthodes 
se ressemblaient — et qu'après le 9 mars 1945, 
un guet-apens criminel, les Jano 
eurent brisé la souveraineté française 
en Asie, c'est par ceniaines que les Français 
furent enfern 


és dans des cages, torturés, mis 
à mort, condamnés aux travaux forcés dans 


des camps insalubres. 

eo Le texte de l’Assemblée nationale ne pré- 
cise pas de durée d'internement, alors que 
tous les textes légis'altifs actucllement en vi- 
mueur exigent une durée de trois mois au 
Moins. 

Votre commission, €1 
décidé, à la majorité, « 
qui n'auraient pas été incarcérées pendant 
au moins trois mois dans les prisons ou camps 
d’'Alsace-Jowaine et dans les territoires exr!lu- 
sivement administrés par l'ennemi visés aux 
paragraphes Ze et 3° de l’article. 

Nous avons tenu, cependant, à ce que !les 
cas d'exclusion prévus ne frappent pas les 
évadés et tous ceux qui ont contracté une 
maladie ou une infirmité susceptible d'ouvrir 
droit à pension de l'Etat. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 3. — Le titre d’interné résistant est 
acquis à toute personne qui a subi une dé- 
tention minimum de trois mois, pour acte 
caractérisé de résistance à l'ennemi, sous 
réserve qu'aucune action contraire à l'esprit 
de la résistance ne puisse lui être imputée 
soit avant, soit après l'arrestation, ou qui, 
détenue pour les mêmes actes, s’est évadée 
et est titulaire de la médaille des évadéx, 
Taxte proposé par votre commission des 

pensions : 

3. — Le titre d'interné résistant est 


hf 1 


À 
ibué à toule personne qui a subi, quel 








deuxième examen, à 
exclure les personnes 


L 
j 
{ t 


À 
4 é 
en soit le lieu, sauf les cas prévus à l'ar- 


trois mois pour acte qualifié de résistance à 

‘ennemi. 

Aucune condition de durée ne sera exigée 
de ceux qui se sont évadés ou qui ont con- 
tracté, pendant leur internement, une maladie 
ou une infirmité, provenant notamment de 
torlures, susceptébles d'ouvrir droit à pension 





Exposé des motifs, — Votre commission 4@ 
remplacé les mots « est acquis » par les mots 


Art. 5. —. Les pe irrétées U- 
tées pour actes de résistance à l’enn à 
ront isidérées comme jinlernés ré intg 
quelle que soit la diirée de leur dé on. 
Ces dispositions s'appliquent également à Ceux 
l furent exécutés sur-le-champ. 

Texte proposé par votre commissi 108 
pen D: 

art. 5 é avant l’a 1). — Les per 
onnes a 3 et exécu Ù QU 
le rés \ | ni Le 6e 
{ nme Î t nés iat t J1! | 14 
durée de ! | a fortiori orM 
été exéc ( - le-cham 
| Expos 1 , — Cel le figur 3 
we texte voté par l'A I onal 14 
le no 5. Votre comm 1] vous pro] da 
ke placer avant l'article 4 et de citer en pre- 
mier lieu les résistants exéculés, 

Elle a, de plus, rectifié Ia rédaction im- 


Jrécise du deuxième alin#a en compléti 
premier alinéa par les mo « a fort 
| é : 


t rÂA À r . 
elles ont été exécutées su hamp » 


Texte voté par l’Assemblée national 


Art. 4. — Les prisonniers de guerre et leg 
travailleurs du service du travail obligatoire 
qui ont été transférés dans les cam de 


concentration pour résistance à l'ennemi et 
leurs ayants cause pourront, après en 
bénéficier de la présente Jai. 
Texte proposé par voire commi des 
PCnSIiONns: 
Art. 4 (placé après l’article 5). — Les pri- 
nniers de guerre, les travailleurs en Alle- 
magne non volontaires qui ont été tra 64 
dans les camps de concentration pour acte 
qualifié de résistance à l'ennemi, ou leurs 
ayants cause, peuvent, après enquête, dang 
des conditions qui seront fixées par le rèzle- 
ment d'administration publique prévu à l'ar- 








ticle 17 ci-après, béncficier de la présente loi, 

Les travailleurs en Allemagne qui, partis 
volontairement, auraient été transférés par 
l'ennemi dans un camp d ncentratior 


x est ibué », pour îles raisons ex ées 
ei<dlessu le mot « caractérisé » ui 
de « qualfié » par assimiation avec l'a 2 

De plus, l’Assemblée À le avait inxéré 
lans rlicle la « phrase sous x ve 
Ju a contraire à l'e t d la 
Vosistan Puisse sCui Cclre limpui il 
avant, 3 À à h » 

[h à 1 2 
AUSS), 4 \ } 0 
16 ter in x 

« Ne peur t | icier di avantacg: tu 
nréseu t s ] non Ge 

j ri » t ppt auitial d il 1 

À o au 15 vemnre 1914, l À a 
ijaute ] l { 1e | |! iu 
| 0 \ Î : vec à la Î à) 103 
faits Ï i t 1 toxt heks 
Juen üu LA ] ju [pe 101% 
DOTiA n d 1 
roi À lignilé } du 18 

« S s également du bé la pré- 
seni $s IX i 1 ile 
{a l ] IP ar l S 1113 
coupah:es \ € { à |! de 
l'a ré inCe, » 

Ï lo \ d t a | veanr, 3 
les perso vis iX articles 2, 8, 4.et 5 

} Fr du nt $ t si 
in des fa CS } nl ] 1e ne 

Votre commission veus p également 
do Su} r l'obligation d'’e i (e 
\ médail les évadés pour 1 ici la 

luct s trois mois d'internemetr File 

inst cn € l, que il fait à | «Vie 
sion suftit, 1 ail D 1 } d 10 34 
sers } n de cette méd t pu 
cire . o!1 1 n t 

Vo ae niniss VE } n4 
l'article, comme elle l'avait fa \ À -i 
ine disposition prévoyant q s Ca XCIU- 

» frapperaient pas { { )T- 
iCie u! naladie ou { ni it 
lcur ‘e 1 

Vot nn in à ajout ] Ï 1e] 
qu'en t le Jieu » sauf ! cas p à 
] le 2, pour fa ln iici le Ja 16 
l'i 16 los P { Es 
nagne 


=. 
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TS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








] icte qualifié de résistance à l nnérni , aux membres de la Résistance aes Laos a 
nl ;, ayants cause pourront iniroiuire un Hi lilaires fond C£& sur le décès ou l'inval.dit . 
re { XCe tionnelle auprès du tin d Ce deuxième texte Pré 15C que les )Ens10 15 
ani mbattants et victimes de la £ re, { sont liquidées d'après les tarifs afférents dans 
«ju iluera après avis d'une corn la législation des pensions m litaires au grade 
£] le constituée dans les conditions pi de soldat (artic'e 11), tandis que la premiere 
| l’ e 16 ci-après ordonnance prévoit la liquidation des pensions 
Fe Re è: 0 : k ir la base du grade détenu dans les Forceé 
6 des motifs, — Des modifea et | francaises de l'intérieur après arrété d'horno- 
a im] , mt 4 té : logalion du uinistre de la guerre pris Ch 
a application de l’article 6 du décret du 20 sep- 
1° 1 formule primitis t en tembre 1911. , 
« travailleurs du service du travail liga Il y a lieu de remarquer, en outre, que le 
toire » a paru impropre et trop resl à | décret du 9 sept rabre 1947 Journal officiel au 
volre commission. Elle ne répond pas à la | 9 octobre 1947) portant règlement provisoire 
pi ipation de l'Assemblée nationale. Cet des droits des membres de la résistance inté- 
expression ne vise, en effet, ni les travail- | rieure française prévoit la liquidation des pen- 
di requis par classes, ni les travail 3 ions suivant les dispositions de l'ordonnanc: 
requis en dehors du S. T. O., cependant très } n° 45-321 du 3 mars 1945. 
TiüN ix. C'est pourquoi voire Con n . C'est pourquoi ce premier paragraphe men- 
a ivlacé les mot travailcurs du e tion ie le numéro de l'ordonnance dont il 
d vail obligatoire » par x traya r s'agit et dont votre commission demande l'ap- 
€ Allemagne », terme plus étendu pl cation; il précise que, de plus, il a été 
, uté aux pensions d'invaiidité les pens'ons 


2e De plus, votre cominission, à la grande 





malorilé de ses membres, à rétabli les mots 
“ n volontaires », qui avaient été disjoin 
par \ssemblée nationale à Ja sui d'un 
CIRE lement de MM. Michelet et Terrenoire. 
Toulefo;s, Ja majorité a décidé d'ajouter un 
deuxième paragraphe concernant les travail 
leu volontaires, 

De nombreux commissaires ont voulu ainsi 
qu à toutes les garanties d'une enquête 
érii \ le bénéfice du statut ne puis e être 
refn x un certain nombre de personnes 
Q! nt fait acte de volontariat, notamment 
sur l’ordre d'organisation de résistance, dans 
le désir de desservir l'ennemi ou d'apporter 
in utien moral et matériel à leurs carma- 
ru en exil. 

1! t entendu d'ailleurs que ce pa pl 
1 minel précise que pour bénéficier de Ja 
] il faudra avoir él if ar l'ennem 
da in camp de con rali à r acl 
qualifié de résistance à l'ennemi, Afnsi tout 
le ranties semblent acqui à 4 IIS PS 
7 que ce texte pourra faire lunanimi [l 
l'A nblée, 

lexte voté par l'Assemblée nationale: 


\ 6, — Les déportés et internés résisla 
€t leurs ayants cause bénéficient de pensions 
d alidité dans les conditions prévucs par 
l'ordonnance du 3 mars 1%». 

| déportés et inter ; tilulaires de la 
cart lu combattant et dont le degré d'inva- 
did st égal ou supérieur à 85 p. 100 Dé] 
1i t du statut des grands mulilés 

| binéficieront, en outre, de la présomp- 
1 l'origine pour les maladies, quelle que 
s la date de présentation devant une com- 
Ji de réforme, 

L ayants droit des déportés et internés 
de la résistance, décédés au jour de la pra 
"il tion de la présente loi, sont assimilés 
aux viclimes de la guerre. 

lexte proposé par votre commission des 
'NSIONS ; 

Art. 6. — Les déportés et internés résistants 
: avants cause bénéficient de pensions 
d à ou de décès dans les conditions 
] par l'ordonnance n° 45-321 du 5 mars 
1 

| léportés et internés titulaires de Ja 
ca au combatt int bénéficient du statut des 
ra mutilés prévu par les articles 36 à 40 
Ü le des pensions militaires d'invalidité et 
di ictimes de la guerre annexé au décret 
n° ::-2084 du 20 octobre 1947. 

Seront assimilées aux blessures, pour l'ap- 
plicalion desdits articles, les maladies con- 
{ractées ou présumées telles par les déportés 
pésistants au cours de leur déportation. 

Les déportés résistants bénéficicront, en 
outre, de la présomption d'origine pour les 
maladies sans condition de délai. 


Exposé des motifs. — Cet article a recu de 
ja part de la commission des précisions indis- 
Jensables. 

Dans le premier paragraphe, l'Assemblée 

nale avait prévu que les déportés et in- 
‘3 résistants et leurs ayants cause béné- 
ficivnt de pensions d'invalidité dans les condi- 
tions prévues par l'ordonnance du 3 mars 
4915. Or, il existe deux ordonnances à cette 


date, La première (n° 45-321) porte applica- 
tion aux menvbres des F. F. I. des pensions 
ruilitaires fondées sur le décès ou l'invalidité. 


La deuxième (n° 45-322), porte application 


Au deuxième paragraphe, votre commission 
a précisé articles du code des pensions 
dont les déportés et internés résistants titu- 
läires de la carie du combattant pourront 
bénéficier. 

Dans un troisième paragraphe nouveau, 
votre commission à spécifié que, pour l'appli- 


les 


cation des articles visés au paragraphe 2, les 
maladies contractées par les déportés réeis- 


fants au cours de la déportation seront assi- 
milées aux blessures de guerre. 

Le quatrième paragraphe du texte de l'As- 
sembiée nationale dispose que les ayants droit 
des déportés et internés de la Résistance dé- 

dés au jour de la promulgation de la pré- 
sente loi sont assimilée aux victimes de la 
guerre, I! s’agit sans doute des ayants rause 
et on ne comprend pas l'utitité de ces dispo- 
sitions prises à cet alinéa, qui risquent de se 
trouver en contradiction avec celles du pre- 
mier alinéa du même article, qui précise que 
les avants cause bénéficient des pensions d'in- 
validité alors qu'au dernier alinéa on les assi- 
mile aux victimes de la guerre qui ne peu- 
vent prélendre qu'à une pension d'invalidité 
au taux de sokat. 

Votre commission vous propose donc la dis- 
jonction de ce quatrième paragraphe devenu 
inutile. 





Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art, 7. — Les déportés et internés résistants, 
uinsi que leurs ayants cause, bénéficieront 
de Ja loi du 21 mars 1919 sur la législation 
les pensions militaires, en ce qui concerne le 
décès, les blessures ect les maladies contrac- 
tées ou aggravécs en service. 


Texte proposé par votre commission des 
pensions : 

Art, 7. — Disjoint. 

Exposé des motifs. — Cet article fait double 
emploi avec le premier alinéa de l'article G 
et votre commission vous propose sa disjonc- 
tion. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 8. — Les déportés ou internés visés 
aux articles 2, 3, 4 et 5, inscrits ou non ins- 
crits à une formation reconnue de résistance, 
seront, après enquête, pris en charge par la 
commission «a F, F. C. I. » qui leur attribuera, 
le cas échéant, un grade d’assimilation en 
harmonie avec les fonctions exercées ou les 
services rendus. Les dossiers seront préala 
blement examinés par un jury d'honneur com- 
posé en majorité de déportés 
sistants. 

Des décrets détermineront, couformément 
à la loi no 46-1056 du 15 mai 1946, les condi- 
tions dans lesquelles les déportés ou internés 
pour acte de résistance pourront bénéficier 
d'un grade d'assimilation et de solde corres- 
pondant à ce grade. 

Texte proposé par votre commission des 
pensions : 

Art. 8. — Les déportés et internés visés aux 
articles 2, 3, 4 et 5 ci-dessus bénéficient de 
grades d’assimilation altribués par l'autorité 
inilitaires et des soldes et accessoires de sol- 
des correspondants, conformément à la régle- 
mentation appliquée aux membres des Forces 
françaises combattantes de l'intérieur (F. F. 
CG. 1.) et de !a Résistance intérieure française 





(R. L F.), 





et d’internés ré- | 





Exposé des motifs. — M y a lieu de rer 
quer que la commission K,. F, €. JL ; 
quelle il est fait allusion à l'article Ra 


l’Assemblée nationale, élait un orcvur - 
purement consultatif à la disposition du r 
tre des forces armées, Cetle commis dis 
posait de la délégation générale F, kr. €. 
pour assurer l'exécution des travaux de Loi 
dation des Forces françaises combat pr 
l'intérieur. Ces deux organismes ont « 
sous par le décret du 143 novembre 149:: 
nal officiel du 14 novembre) portant 7 
tion d'économies au titre du ministir 
forces armées, en application de la 5 
juin 1947. $ 
Par suite de cette dissolution, le min'sir 
des forces armées a procédé à l'incorporatin 
des différents services F, F. C. L dans lee 
directions du ministère des forces armées st 
a chargé celles-ci, suivant leurs attril k 
propres, de traiter à l'avenir les questions da 
résistance se rapportant aux mem les 
F. F. C. I. (France comibattante et KE, F 1; 
et de la R. LE F. (membres des mouvement 


de résistance ou isolés). S 

De plus, il ne semble pas opportun d'init 
tuer une procédure supplémentaire en soumet 
tant tous les dossiers à un jury d'hon 


serait, au surplus, remetlre en qu 
travail de la commission K,. EL F. 
Par ailleurs, il est précisé au dern 


de cet article, tel qu'il a été voté par l'Assemn 
blée nationale, que des décrets détermineront 
conformément à !a loi n° 46-1056 du 15: 
1916 les conditions dans lesquelles ] Dore 
tés ou internés résistants pourront bénéficier 
d'un grade d’assimilation et de la solde co 
respondant à ce grade. Or, cette loi n'a. 


) > 
été suivie d'un décret d'application alors que 
le décret du 9 septembre 1947 (Journal officiel 
du 9 octobre 1947) a précisé les conditions 
d'attribution des grades d'assimilation et du 
règlement des droits pécuniaires des membres 
de la résistance intérieure française, c'est. 
dire des membres de la résislance aulres que 


ceux qui bénéficient déjà du statu 
(F. F. G., F. F. I.) et qui se trouvent don 
visés par la présente loi. 


Au vu de ces observations, votre rommis 
sion vous propose le nouveau texte de l'arti- 
cie $ qui, dans sa simplification, semble ap- 
porter toutes les garanties d'application et 


qui d’ailleurs annule l'article 9 prévu au rap- 
port de M. Lambert, déjà disjoint par l'as 
sernblée nationale. 


Texte voté par l’Assemblée natio! 

MERS A Qi ao nets . 

Art. 40, — En ce qui concerne les déportés, 
le temps passé en détention et en dépor 
est compté comme service actif, dans la zone 
de combat et dans une unité combattante, et 
donne droit au bénéfice de la campagne 
double jusqu’au jour du rapatriement, aug: 
menté de six mois. 

Pour les internés, la détention et l'interne- 
ment sont comptés comme service aclif et 
donnent droit au bénéfice de la campagne 
simple jusqu’au jour de la libération aug- 
menté de six mois. 

Les services considérés compteront pont 
l'avancement, les décorations et la relraile. 


int . 
tation 


a 


Texte proposé par volre commission def 
pensions : 

RL ANS te ie 

Art. 40. — En ce qui concerne les déportés 
résistants, le temps passé en détention et en 
déportation est compté comme service mil 
taire actif dans la zone de combat et dans 
une unité combattante et donne droit au hé- 
néfice de la campagne double jusqu'au jour 
du rapatriement. 

Pour les internés résistants, la détention el 
l'internement sont comptés comme service 
militaire actif et donnent droit au hbénélice 
de la campagne simple jusqu'au jour de leur 
libération. 

Le bénéfice des campagnes sera supputé 
conformément aux dispositions dé l'article 
de la loi du 44 avril 4924 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires. Les 
maladies contracitées par les déportés Tes 
{ants, dans les camps et prisons détermines à 
l'article 2 de la résente loi, sont assimilées 
à des blessures de guerre pour l'applical02 


du présent alinéa. hit 
Les services considérés compteront noiam 
classe et dé 


ment pour l'avancement de 





” se TR gere Song 
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——— DOCUMENTS FPARLEMENTAI 
grade, les décorations | , LEMENTAIRES — CONS 
<i lesdits servi s et la retraite COXSEIL DE 
si Jesus services sont postéri ee lle, même Text —— . + E LA REPUEI IOUE 
à la retraite. érieurs à la mise exte voté par l'A - ILIQUE 
LS a À ; [i 1 ASSC! \£p 7 — = 
A — fonctionnaires ayant, au co , Aït. 41. — Un contir ssemblée nationale : 1 —_—— 
— ou de leur internem cours de leur de la Légion anges apr spécial de la croix ailer se recueillir e TES . 
de résistance, recu des + emma” pour faits litaires sera À he. xneur et de médaitl croix | * r Le lieu du crime d ri 
tracte des maladies ouvrant at - où con- tés et internés r : chaque année pue â Le 1- per la loi du 16 t ; 
suivant les dispositions du cod roi à pension neur ou la méês “gps La Lécion d'ho r- { pour son applica 6 et los tex 
militaires d'invalidité et des À des pensions croix de guerre eue militaire, ai 3 d non- rexte À i 
guerre et à la suite desquelles vic times de la tance seront —* et la médaille ag; que fa + 
d'infirmités, jls ont été rm Rorgqg- atteints thume, aux ea d'ofice. à t 3 Résis pensiol 
oraire Ou définitif, peuvent mes à titre tem. | VX intornés = portés résistar + itre pos- Art, 41 Ian r 
disponibilité constatée, mis être, en cas d'in- suites de erarer stants fusillés ou sparus El ser ps eurs 
conditions fixées par P is en congé dans les ; auvais traitements. ou morts des d'en j, sera 3 et 
19 mars 1928. ‘ articie ä{ de la joi ru Texte proposé par sig délai et r ( 
Les fonctionnaires dé u pensions : . par votre c mmission des du 16 oc! 
faits de résistance à = eee. et internés pour ” Art. 41. — Un conti LHRZE - ne Fe r 
de leurs fonctions et CE de l'enercice be dans l 5 ingent €] nl de dis L e Cor F 
cours de leur déportatio yant contracté, at d'honneur et un € re national de la : - lant ou 
nement, une maätadie coller» de leur Lee litaires sont rés bep ms de médail Légion Tr se re 
d loneue durée t yrant droit à - portés et mt À reserves chaane 2 Er mi cn le " ! 
longue durée, en ve roit à congé s et internés résistants. | née aux dé 
des fonctionnaires, ae de - slatut général t La Légion red PRES. mr ue 2 | 
protnr gation de congé » bénéficier de la aire ainsi qne 1! % ph et la médaille mili “arr — Ale { t 
el néna 9 } D” prévue par l' : «. daillle lo la iA Croix de rl AE M ” ton 
linéa 2, de la loi du 19 octal article 93, | flce le de la Résistance sert guerre et la m Ex t 
é Exposé, den motte. — ‘Oet ire 1946. di e à titre posthume à. ront attribuées L # pos S | 
pr. he ne v Se de à tait | morts à et aux eh be ares résista tu d ee 
res de votre © D e la part s des suites és résistants fusill px ! 
En premier fi > COMMISSION Exposé de mauvais tri isillés ou | transfert 
: er lieu le t 4 Ÿ r posè des mot ais lraiten nie ri Î 
nationale indi . exte de l’Asse mainten: : motifs. — Votr \ents. tu 16 € ‘ l 
s L. ndique que « à ä serrblée tement les dispositions tre comrmissio À 19 y 
ie a" as Assemblée n 14 aise de ra ticle ni = : . 
e ser ue ei J L ec n 1 1 s nationale € ée 1 . ot corne rl n 
eg rvice actif dans la zone de com té | cran r- ie voix en ce q et à l'unanimité | 5 : liflés, X ; 
n n’e  u unité combattante » e combat | Elle a qui concerne le para- |: 
n'est pas précisé de que Les lle a précisé que ara- | nde l \ 
+4 h et de ‘toute Fe ho us il s'agit he part . ‘ontingent spécial d 3 re ÿ s l'arrix 5 
ar igisiateur est de on d ù a volonté ternés de ]la . ie réservé aux d À deb di dt 1 us 4 . ut oi 
d'ail hs catégorie de 7 at doter ts À, © UTe O8 gun vi ne serait } Tite pe M. le mit 
le 8 i l’a fait À sistants co a pron tin 0 iNCvallCer, ceci : )as 1} té { vi va hi e lt 
pa ps 1 a y ” omme er 10110 E£ mails Û Ir Derr , \ 1 { L 
agi ns des réseaux pour les et remarnge À au spi rieur Lee “< net re \ ca d } ‘ : 
F F.1 pour les membres de tinction dans istants déjà titulaires déportés Votre comi | 
En vous proposi dues ans cet ordre national, | une dis- | Principe d - mer 
remie posant de préciser Text ra. |’ "ah — 
f ier et deuxième ! ciser le sens des exte voté n 2, l'Etat, pour : : ul 
Le — par les mots « Reg de cet er Art. 12 par l’Assemblée national du disparu sur Me e qi : 
otre commission ot ice militaire acti d ill Mons bee Des cartes Pres ii due : elle a | & a 1 ù 1! rÉSUINE l 
mité placer to a voulu et ce 7 à ( if », e Lies distinct re en ciales «et des « = isé que les n À 
,, PR us < "dti ), à nai eréées no ives £pro t des mit £somen la k adalitis 
d'égalité. is les résistants sur = el sd les déporté gp” respec iven é- | glement « qe 
« + de Ù anis. liés © m4 rom Î I \ N 
fl Les dispositions des deux Tex internes Tresis- disposition . . | pui 
A le bé 6 À gg ie ot dont exte praposé par votr PRES 9u “ner sac gg vu 
> AUX éportés E : de la cammers pensions: par voire com isei ï je du voy [ nat ju à 
pagne simple s résistants et pagne Art 42 : ni n des | ger à à « } 
- aux inter A de Ja cam . 42. — H'est i ; sÈtE \'{ 
Pete à six mois nés résistants, le tout Aemger dite : bon Fe paper une médaille ax Texte voté 
En létat actuel de 1 e l'internement pour de la déport: ve Ho voté per l'A 
) + a ta di nen our fs éporti à A = 1 t 
Dee militair la mesure où Done les dé pe qualité  — Jeits ‘de Résistanc: mi À. ane Pr 7 
3 mIAVaires, peuvent pré sont assimilés 4 i sera attribuée à 46 ou interné rési eg RL URRT : 
a Je les ir Etes C6, aux eh. dans 1es per» md toute personne uma ( ” pur ” ront ii L { 
de es leurs es À Mer: prise  : _ 5 de la br ep par les aï ic ant les — RNCS ne ni ront Re 
+ n co sions de leur te trs ‘ette médaill ésente loi. rUCIES 2, s sommes perçue e cu 
fication, le c comme service + pe temps | mél: Médaille sera or Er 3 titre de L MT ge ème 
Vot as échéant, de camp if et boni- Pattril portant indicati de barrettes ei D'UULTé a 1égisia nl 1 O1 
otre commissi agne simpl Rs ET EEE rettes en | * 
l'avai mission a 4 pie. L'aut rl (déporté ou interné alégorie de Le 
CT US ce cn «ogg comme avec mp pape an st pee à s ge — Propose ] 
3 allait acc , ale, pour € iséez ication de ] | tte médaille Ensi 
ran! né order Hire esti risées, ser on de la ou des barret daille, - 
les Rent 2 de la ho ve résis. | ciens co mb pr ee gra les auio- | { - t, 15. — Les pt 1 
‘ i is agne d( à s'combattants et victimes de re a! ture résultat : ' ! 
et d'accorder D Vote anis du à en | Exposé de ints et victimes de la ue Mir] de à céverinlion, dont } _ 
« . F . at SE Lg r EP QDUETTC : Cportatiol ! © l 
simple aux int . néfice de la £ ront, mis le Aie motifs. Eee La co S s . tal 4 S 1 t | î 
ernés résista campagne CO principe de 1: LA COMMISSIO le, seront - ra « 
cctte façon aux 2 oo mg assimils Tr unique pour d de la création d'i ion a ad- | Cette inden o ont À i 
ni nniers de Pers ÉS de | avec bar r les déportés A al l'une médaille | \ la mn! | I 
in la majorité, elle n’ guerre. té a distinctive er ve s rési Ds pot te 5 m a 1 UrTA 
mois re supprimé hr me voutu aller Panteñnte "1 Jour chacune des ca- SUI += môme ohiet 11 d , à 
: ans Îles . Jora ion de & = »i , » Que ne ser { I “ SEE Ù 
nationale es deux cas , e six | Cipe d’une ; serait pas hostil en sero è 
r , ceci pou as par l’Asse 4 Les ine médaiile 15 hostile au prit { L Hxé ; Les 
cipe de l'é : T ne pas r ssemblée des catéscories aille spéciale pour au prini- tration Fe € * 
+) a É s rom égories, rendant our chart P iii À 
battants np D nggr es la ne are prin- tion des anne. out ainsi PA ile mr une | après. k I ] ] 
20 AUS “8 8 € s à al Les HUUi adionc- ( 
ee Ceux-ci ont, 5n efle 1911918 et Texte voté : | vou tifs. — Vo! 
es très pénil , en eflet, pas < A le voté par Assemblée mn You precis | : 
sous la mitraill les dans le , passé des rt. 43. — La c blée nationale: senté: Lo qd ! 
de la part nas De plus _ ranch et | tribuée de plein nd tueonibctiant sûre ol le fins ! 
i ,0e ces iers.” évitera ainsi ainsi vhugr it aux déportés _sera at- | demr 2 les I 
qui pourraient dre julie des revendications De uv ce me ie s résistants, CES, ‘ui d 
Le troisi sos — vier 19% révues par le décret dans les | © % Où Lot LI 
5 isiè er 4948. C in e décre = 5 do Que À 
d'assimiier ch à. rod ajouté a pour b nes des n'est pas ep 29 A celle ni : perte de biens À ind 
adies contr ssures de ue ut | terneme une pension inh Bo, our Îles ou de ésulte dire de lemn 
dans actées par 1 guerre les ma- es on inhérente à l'in- ,de la déportati mont € 
Le “5 camps et pfisons visés à l'artiele 2 Texte proposé par vol : F _ a voulu, de pi s, que ] ki 
onsei artic te proposé par votre commissic OS Ge A ee Re D 
en À Je PH AË ar, pas art "1. ni: smaumetls ut = afin d'éviter les à 
mt. ssi sa comrmissi : rtai- Art, 43. — La carte 1 xagérées rate ter des 
ission su tribuée aux dé Bons h du combatt Texte voté . 
En se r ce | internés rési éportés résistants ant est at- xte voté par l’Assemblé 
cond lie ernés résist : “sistants ainsi - Art 46 4 embiée 7 ' 
à l’unani ieu, la € "EE vues sistants, dans ] nsi qu'at . 46. — Les commissi ationale : 
animi 3 ommiss 16s par Dur 13 les cor rh. oh ix à sta gp commissions : ° 
texte .de D og ar du 29 janvier 408 et les de ge ed le cas du et jurys appel 
que les i de national ne au Exposé de: 8. gg es | pre Mtshes dome slots 
: e : posé de if prendre plus levront obligaton ini 
tamment services considérés en précisant | Supprimé _ motifs, — Votre co ù ls dre qe de 50 D. F— ligatoirement 
grade PE: pe mp eg eng no- | cret fixant Ages de plein eg a ss; les déportés pue membres choi- 
rieurs à 1 esdits * asse et de cart d »s conditions d’attrii », le dé- 'exte nr à vs L itérnés résistai } 
a mise À services sont arte du combattar d'attributi < proposé par v isistants. 
L. ant pour ies on de la pens f. par votre co Se 
En troi retraite de i posté Résistance éta P 3 ies mem NSIONns : Q COIMIMIISEIOI 
A gième li s intéressés 5 nt paru ombres de 1 A ion des 
c eu * mai 1948 au Jourr _. a Art. 16. — 7 
ompte des revendi votre commissio deuxiè 9%48. En outre val officiel du | à,sta Les commissions et Ji 
tains he rpg ve légitimes de tenu | tior Le hrase du texte 2" a disjoint la E eur le cas de : ns et jurys appelé 
éportati ires, malades d e cer- iale qui paraî - e l'Assemb! ‘sistants dans le « les déportés où i paies 
on ou 4 es des sui parait sans ob ssemblée na- | 15 ans le cadre portés où internés 
tant d de leur i tes de leur objet. ci-dessus re des articles 4 
eux nterneme Texte voté : sus devront obli rticles 4, 6, 8 et 
bénéficiai paragraphes qui nt, en ajou par l’Assemblé prendre plus de 50 obligatoirement ‘com- 
claires de ui les assi ñ 3 Art 44 À mblée natio 1 pa S e 50 P ax Le irement CA 
title 4t &o ln Mi de inilent aux . 44. — Le trar ionale : rmi fes dé . 100 de me ” 
3 1g acc 2 en Alle ansfert q a éportés miss mbres chois 
licle 93, alinéa 2, de 14 mars ne Tar SA gr pe sera stleciné dune D Jin evurt ugé "ui _ mots. mg rer 
, de ja loi du 19 ar- Le conioi us court Î 5 e d’ajo . — Votre cor mr 
octobre 4946 ze conjoint surviv ‘je memb uter une précisio nmission à 
46. } cendant ou un ce dr À L. défaut, un des articles 16% ETS er A y 
endant du dispar s- 1 lesque , et 15 ci-de L e cadre des 
isparu pourra | squels la nomi ) Ci-GESSUS, à tic! : 
ra ? ren 44 minatfio . 3, articles pot 
doses tndispensable, n de comm!ssior | =) 

















LU tIODDAOIT ee 


ur. 
DELTERETTE 


— 


CURE En rs 
LAMIVERSIUY CE 


nn monté AT 1 à me 


cure one 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





lexte l par l'A mblée nationale 
\ 46 1! no L disposition 
( ( J, 4, 8, 3 11, 42, 43 de la pri 
Li 10 st ni i x dcCport € 
i de 1914-1915 
lexle } [) ( ut 
pen 
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l'xn054 ( I 7 { do 
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] | l p: pu possible à volrt 
‘ ini q [ hénoficier d var 
t pi pa ( à « 10 qui St 
raplortent au hom ations de gradi 
dé C1 it d 
Î { | | l ] bi 
} u l'ai 
] : f \ nai 
\ | 
Il | Ï { 
pt 
art. 16 1 h | t béné 
‘ | . , A tatut tout 
] ' l umni s, « larr CT 
ul ie l'ordonna d 18 7 embre 
)i1 fituar 1 El { { JS e et 
( lonnar { 2 (TA br 1911 rela- 
{ \ la ré} les faits de coflaboration 
et des text bséquents, de l'ordonnance d 
‘ | mbre 1914 po modification et co 
«di 1110 de textt relat \ l'indignité na 
L | ou du 16 «€ ju { Paititai] 

“ ex { ulemment du bénéfice du p s 
sont stat GUX qui rs de leur dépot 
fat 1 ] ] r inte I ont rendus 
coupbabli d'acluivils i à l'esprit dt 
| it tanct 

px! sé de Al tif Cet 1 ] I 1 ui 
o inséré par voir omMMIS ur 
L ndiqui ors de l'examen de l'art 
de la présente proposition de 1 

lexte volé par l'Assemblée nationale: 

Art, 17. — Un décret portant règlement d’ad 
ü ration publique, pris sur la proposition 
Ü nuinistre des finances, du ministre des an- 
fi combattants et victimes de Ja guerre, 
et du ministre des forci ire fixera, dans 
l délai maxmmuimn de deux mois, les moda 
L , l'appli lion de la pres ht Ï, 

Fexte prop par v l n des 
pensions 

Art. 47 { for 

Ar! 17 b mon La Pré lé Joi 
ti tout dis] { ‘ ures con 

rare 
Voir DERREE on vous demande d'adopter, 
f {4 nt comple des ohservat présentées 
{ d modificati au't \o ] Post la 
l tion de | uivai 
PROPOSITION DE LOI 

\ri, {er La République française recon- 

n int s'incline respectueuserment devant 


] inémoire des Hiarivrs de la barbarie nazie 
nt contribué à sauver la patrie, salue 
Jours familles et rend hommage aux rescapés 
de la résistance, dont elle proclame les droits. 

Art, der Lis (nouveau), — Disjoint, 
Art, 2, — Le titre de déporté résistant est 
bué à toute personne qui, pour acle qua- 

lilié de résistance à l'enneani, a été: 

{o Soit transférée par l'ennemi hors du ter- 
ritoire national, puis incarcérée ou internée 
ans une prison ou un camp de concentra- 
lion; 

o Soit incarcérée ou internée par l'ennemi 
dans les camps et prisons du Bas-Rhin, du 
Haut-Khin et de la Moselle; 

3 Soit incarcérée ou internte par l'ennemi 
dans tous autres territoires exclusivement ad- 
lainistrés par l'ennemi, notamment en Indo- 
cuine, et sous réserve que ladite incarcération 
ou ledit internement réponde aux conditions 
qui seront fixées par le règlement d'adminis- 
talion publique prévu à l'article 17 ci-après. 

Sont exclues du bénéfice des présentes dis- 
positions des personnes visées au paragraphe 
2° et 3e ci-dessus qui n'ont pas été incar- 
cérées pendant au moins trois mois, à moins 
qu'elles ne se soient évadées, ou qu'elles 
aient contracté, pendant leur internement, 


correspondants, 








une maladie ou une infirmité, provenant no- 
taminent de torture susceptibles d'ouvrir 
iroit à pension à la charge de l'Etat. 

rt. 3, — Le titre d'interné résistant est 
attribué à toute personne qui a subi, quel 
qu'en soit le lieu, sauf les cas prévus à l'ar- 
ücle 2 ci-dessus, une détention minimum de 
trois mois pour acte résistance à 
l'ennemi, 


qualifié de 


Aucune condition de durée ne sera exigée 
le ceux qui se sont évadés ou qui ont con- 
tracté, pendant leur internement, une maladie 
vu une infirmité, provenant nofamment de 
tortures, susceplibles d'ouvrir druil à pension 
à la charge de lElat. 

Art. 5 (placé avant l'art. 4). — Les person- 
nes arrêtées et exécutées pour acte qualifié 
le résistance à l'ennemi sont considérées 
omme internés résistants, quelle que soit 


la dur de Icur détention, «à fortiori si elles 


ont clé exécutées sur-le-Champ. 

Art. 4 (placé après l'art. 5), — Les prison- 
niers de guerre, les travailleurs en Allemagne 
non volontaires qui ont €té transférés dans 
les camps de concentratiun pour acle qualifié 


résistance à l'ennemi, ou leurs ayants 
cause, peuvent, après enquête, dans des con- 
litions qui seront fixées par le règlement d’ad- 
ministratior prévu à l'article 17 ci- 
près, bénéficier de la pr sente loi. 
Les travailleurs en Allemagne qui, partis vo- 
lontairement, auraient été transférés par l'en 
nemi dans un €<amp de concentration pour 
acte qualifié de résistance à l'ennemi et leurs 
iyants cause pourront introduire une requête 

ptionnelle auprès du ministre des anciens 
ombattants ct victimes de la guerre, qui sta- 
avis d’une commission spéciale 
nditions prévues à l’ar- 


Ï il IHjUG 


ui} 
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apres 
nstituée dans les « 
ticle 16 ci-après. 

Art. 6, — Les déportés et internés résistants 
et leurs avants cause bénéficient de pensions 
d'invalidité ou de décès dans les conditions 
prévues par l'ordonnance n° 45-221 du 3 mars 
1945 

Les déportés et internés titulaires de Ja 
‘arte du combattant bénéficient du statut des 
rands mulilés prévu par les articles 36 à 40 
lu code des pensions militaires d'invalidité et 
les victimes de la guerre annexé au décret 
10 47-2084 du 20 octobre 1947. 

Seront assimilées aux blessures, pour l’ap- 
plication desdits articles, les maladies con- 
tractées ou présumées telles par les déportés 
résistants au cours de leur déportation. 

Les déportés résistants bénéficieront, en 
outre, de Ja présomption d'origine pour Îles 
maladies sans condition de délai. 

Art, 7. — Disjoint. 

Art. 8 — Les déportés ct internés visés aux 
rticles 2, 3, et 5 ci-dessus bénéficient de 
rades d'assimilation attribués par l'autorité 
militaire et des soldes et accessoires de soldes 
conformément à Ja réglemen- 
tation appliquée aux membres des.forces fran- 
saises combattantes de l'intérieur (F. F. C. I.) 
t de la résistance intérieure (R. L F.). 

AE Mo, so on Not CUT SN er es 

Art. 40, — En ce qui concerne les déportés 
résistants, le {emps passé en détention et en 
déportation est complé comme service mili- 
taire actif dans la Zone de combat et dans 
une unité combatlante et donne droit au bé- 
néfice de la campagne double jusqu'au jour 
du rapatriement. 

Pour les internés résistants, la délention 
et l'internement sont comptés comme ser- 
vice militaire actif et donnent droit au béné- 
fice de la campagne simple jusqu'au jour de 
leur libération. 

Le bénéfice des campagnes sera supputé 
conformément aux dispositions de l'article 36 
de la loi du 14% avril 1924 portant réforme du 
régime des pensions civiles et militaires, Les 
maladies contractées par les déportés résis- 
tants dans les camps et prisons déterminés à 
l'article 2 de la présente loi sont assimilées à 
des blessures de guerre pour l'application du 
présent alinéa. 

Les services considérés compteront notam- 
ment pour l'avancement de classe et de 
grade, les décorations et la retraite, même si 
lesdits services sont postérieurs à la mise à 
la relraite. 

Les fonctionnaires ayant, au cours de leur 
déportation ou de leur internement, pour faits 
de résistance, reçu des blessures ou contracté 
des maladies ouvrant droit à pension suivant 
les dispositions du code des pensions mili- 
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a , 
taires d'invalidité et des victimes de la guerre 
et à la suite desquelles, restés atteints d’intir. 
mités, ils ont élé réformés à Gitre temporaire 
ou définitif, peuvent étre, en cas d'indispor 
bilité constatée, mis en Congé dans les con. 
ditions fixées par l'article 41 de la loi 
19 mars 1928. 

Les fonctionnaires, déportés et interrie 
pour faits de résistance à l'occasion de | À 
cice de leurs fonctions et ayant contracté, au 
cours de leur déportation ou de leur interne 
ment, une maladie ouvrant droit à congé da 
longue durée, en vertu du statut général 
fonctionnaires, peuvent bénéficier de la pra 
longation de congé prévue par lJ'articl 
alinéa 2, de la loi du 19 octobre 1916. 

Art. 11. — Un contingent spécial de di: 
tions dans l’ordre national de la Légion d’h 
neur et un contingent de médailles milila 
sont réservés chaque année aux déportés ct 
internés résistants. 

La Légion d'honneur et la médaille nr 
taire ,ainsi que la Croix de guerre et la mé. 
daille de la Résistance, seront attribuées d 
fice à titre posthume aux déportés résislar 
disparus et aux inlérnés résistants fusill 
moris des suiles de mauvais traitements 

Art, 12. — I] est institué une médaille avec 
ruban dite « médaille de la déportation et d 
l'internement pour fails de résistance » qui 
sera attribuée à toute personne justifiant de 
la qualité de déporté ou inlerné résistant, à 


les conditions fixées par les articles 2, 5, 4 
et 5 de la présente loi. 
Celle médaille sera ornée de barrettes 


métal portant indication de la catégorie de 
l'altributaire (déporté ou interné). 

L'autorisation du port de celte médaite, 
avec notification de la ou des barrettes auto. 
risées, sera délivrée par le ministre des 
ciens combattants et victimes de la guerre 

Art. 43, — La carte du cobattant est altri. 
buée aux déportés résistants ainsi qu'aux jn- 
ternés résistants, dans les conditions prévus 
par le décret du 29 janvier 1918 et les tex'es 
subséquents. 

Art. 14, — La restitution à leurs familles 
des corps des déportés et internés résistants, 
identifiés, sera effectuée dans le plus covrt 
délai et dans les conditions fixées par la li 
du 16 octobre 1916 et les textes pris pour son 
application. 

Le conjoint survivant ou, à défaut, un as- 
cendant ou descendant du disparu pourra 
aller se recueillir une fois, aux frais de l'E, 
sur le Jieu présumé du crime. 

Les modalités de remboursement de «e3 
frais seront fixées par le règlement d'admini: 
tration publique prévu par l'article 147 ci- 
apres, 

Art, 15. — Les pertes de biens de toute na- 
ture résultant directement de l'arrestation cet 
de la déportation, dont la preuve sera du- 
ment établie, seront intégralement indemni- 
sées. Celle indemnisation ne pourra se <cu- 
muler avec les sommes perçues ou à perce- 
voir, pour le même objet, au titre de la légis- 
lation sur lès dommages de guerre. Les 10- 
dalités en seront fixées par le règlement d'ad- 
ministration publique prévu par l’article 17 
ci-après. 

Art, 16. — Les commissions et jurys appe- 
lés à staluer sur le cas des déportés ou inter- 
nés résistants dans le cadre des articles 4, 6, 
3 et 15 ci-dessus devront obligatoirement com- 
prendre plus de 50 p. 100 de membres choisis 
parmi les déportés et internés résistants. 

Art. 16 bis, — Les dispositions des articles ?, 

3, 4, 5, 11, 12, 43 de la présente loi seront apr 
plicables aux déportés résistants et internés 
résistants de 1914-1918. 
Art. 16 {er (nouveau). — Ne peuvent bén‘- 
ficier des avantages du présent statut toutes 
personnes non amnistiées, condamnées en 
application de l'ordonnance du 48 novembre 
19%4 instituant une haute cour de justice 
et de l’ordonnanée du 28 novembre 1944 rcl1- 
tive à la répression des faits de collaboration 
et de textes subséquents, de l’ordonnance du 
26 décembre 1944 portant modification et co- 
dification des textes relatifs à l’indignité na- 
tionale, ou du code de justice militaire. 

Sont exclus également du bénéfice du pré- 
sent stalut ceux qui, au cours de leur dépor- 
tation ou de los le rhement, se sont rendus 
coupables d'activités contraires à l'esprit de 
la résistance. 

Art. 17. — Un décret portant règlement 
d'administration publique, bn sur la pro- 
position du ministre des finances, du mi- 
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= | nistre des anciens combattants et t victi mes de décrêt du 10 sentembre 1996 relatif à l'orga- roulste Men % - , ds 
re Ja guerre el du ministre des for es armées, nisafion de 1] administration prérect torale, la République. 
à tixera, dans un ra maximum de deux mois, par M. Man ; er de la Révubl Je vous nt de x ccu: de 
les mu 1dalités d'app! ication de ja pr serie que 1). ï ception de t « 
. N Le az ü nl n A ree7 n ? 
art. 17 bis (nouveau). — La présente ] M il \ : du d : y 
& { tes dispositions » ane lüi 1 10 { ih \ 
hroge ouics A PUSIRUAS à lits CS & ; 
L 7 s préfet peut }; | e de sa Le présitent de l'A 
; re . sis 1h [5 1 i Sig tax I 
Cette dis: ition x dd ea le st EENE L. \ r) lé nä 1e } be 
o ; s net Je «a . Sn à : . à a Si 1h ue il uo! i t 
ANNEXE N° 480 mais n'est pas suffisamment précise en 
4 qui concerne celle de la Seine, où il existe 
RES oEdE I 1S ] foi ti ires | t } titre «d PROPOSITION DE I Il 
. ; __ AN 40IR: — Câance An 9 tntn 4e «a Cheis de division » mais où il existe ] 
rc de 1748. à 11 L'œ 1 14 con ne dl eurs. sou F : Article 1? u _ I fl D 
ji : : nicurs €} f e T à , i os auto ‘ 
R \PPOR [ fait au nom de la commission de | fCurs chefs de service. ‘ rer “er As ge 
l'intérieur (administration générale, dépar- En s’en tenant à la lettre du texte précit la sie des sue Le ck 
É ES dia $ .. . - - à . mb, li 11S:e n 3, ! net d IC 
tem nlale et ci mmunale, Algéri | Sur le le prélet de la Seine n'aurait pu déléguer sa | oi 4 ne rder un crédit de même mx int à 
- ] ïct de j01, adopté par l'Assemblée natio- signature \ aucun de ses cheîs de service la Sociél na : d c et 1 ; n " 
L nale, tendant à modifier la loi du 18 avril | ce qui eût été fort gênant pour le règlement HS ds y 
{96 autorisant le dépârtement de la Seine | des affaires à traiter. I1 y a, en effet, 42 à |, | t - = ; 
\ percevoir une taxe pour dépôt de corps | 13.000 signatures à donnér en m ne par | Son cie Ph : 
. . " . u 
a l'institut Eh TT et fixant le taux de | jour dans les différents servici pélil 
taxe, par irrane nseiiler de 1 TT Let e HDI * K € pui Par ] 
| À SLT 1 { ciiler de la En fai . tous les préf ts qui se s it succédé ; (058 ] l 8 
RépuDique (14e depuis 19% ont délégué, pour les affaires 1. ° Le CT 
\fesdames, messieurs, Ja loi du 18 avril 1926, d'imp: hi pe e Seco] daire,' leur Signature aux à | \ n ÿ 
{ publiée au Journal officiel du 21 avril, a ins- plus hauts fonctionnaires de la préfecture. : h | 
de Fe tué, au profit du département de la Seine, Mais cetle pratique s’est heurtée à d 
pe 4 une taxe de 100 F, y frais de dépôt de | recours d'administrés, qui ont attaqué devant 
de : corps à l'institut médico-Keal aux fins de le conseil d'Etat, comme illégales, d déci u ’ a 
reconnaissance ou d ‘autopsie. sions signées par du légation du préfet de Ja ANNEXE N 4 83 r 
nl \ine 
a SCLLE mm 
Les articles {er 2 et 5 de rc: texte qui ds à : IE 
to flés + à présent : ER Le conseil d'Etat a estimé devoir faire droit 4 
seraient modi cs par le pri ent projet de loi s Ê ‘ Q y da 10 < . ] , ‘ ù 2 
ï î sont ainsi rédigés : ss à ces recours et a annulé les décisions en 1 ac 191 — SANIOE au ÿ Ju ) 0? 
vai étre Rates 9 cause. Aussi a-t-il invilé le préfet de la ; ‘ a: é 
ù y s ac TE s. 2 : : à ) & { & Ï \ t ' . 
, « Art, 4e, — I est institué au profit du | Seine à préparer un projet de loi ayant pour OPO IT DE RESOLUTION 6 . 
, départ ment de la Seine une taxe de 100 F, obict de rendre lésal , la pratique jusqu'alors Y r le G +, à , 0: 
{o Pour les dépôts volontaires de corps à | adoptée, indisnensable À la bonne marche des de ons 7 1 décret du 13 jar r | 46 2: 
| hi e 
se. 4 æ 
; « Ajt. 2, — Lorsque le dépôt de corps à | lorise. forêis ct des ingénieurs - 
institut médico-légal n’excédera pas 48 heu- C° roiet de lot auf nrésenté y ont cn Cuers «4 . “ 
3 : » nt: à - à ae À ss projet de loi qui, présenté par 1 rents grands ner toc nnic ques, presente LE 
À s, le montant d la taxe sera rédi de | minis Piniéslons: SRE j : ù 
Es re, sel luit min l'intérieur, approuvé par le con- par M. Vieljeux, r de la Républi- d | 
J moItc pe y . . sel el idopté par ( Assemblée nalio que. Rens yée à la com on di RE 
tr. 5. — Les familles dont ] ] ve | nale ainter ant soumis à votre avis et culture.) : 
ura été constatée seront exonérées du paye- | que voire Commission de l'intérieur vous pro- ‘1} 
tor  ! 





(s 4 ment de la taxe de 100 F ou de 50 F instituée | pos 
À par la présente loi. 
Ù k Le présent projet de loi qui vous est soumis . PROJET DE LOI 
n à été présenté par le ministre de l'intérieur L _m - nina 
r la demande du préfet de police, et & ur rticle unique. — L'article 4 du décret du pris, à la date du 13 janvier 1918, un « 


;- k chjet de permetire d'ajuster par "décret, au | 40 septembre 19% est c era la dispo- N° 40-15 « FCIAUI au Class 


SCI [CO -v est com! itlté DulI 


ra niveau actuel du coût de la vie, le taux de | sitjon suivante: ; les emplois pe 


nl 
.… 


CEET 





æ 
_ 
{ 
- 
.… 


per] 
4 
_ 
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s 
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- 
La 
ee 
, la taxe qui n’a pas varie depuis 1926, sont Mois Do APN ARDERE à 00 Gecut arIDug Sux AË 
| Ainsi, des modifications ultéricures de ce « / ‘fecture de la Seine, la di lé ration | conservateurs des eaux et forûêts les indices (= ' 
3 taux pourront, éventuellement, être effec- de signature prévue au premier alinéa au pré- extri mes 04/600 et ne pr t pour eux 2-0 
D tuées sans qu'une nouvelle loi soit nécessaire. . AINCIe, CN 0e Qui COBSETRU TON COR Get Line CES CRCORUURREUS OU EM lon supé- ç# 
{ SI! ar p£ ‘trp onnre C \} 1] "eur 
ë En eonsédüence, votre commission de l'in- division, pourra étre donnée, non seulement | rieur. (É 
ty à LE ta <a n 1 Par aux directeurs, mais aussi aux sous-directeurs Cet d« \ n r ro dt Me | D 
F# hé pu eg vous propose d'adopler le | 6t aux ingénieurs généraux ou aux ingénieurs | pre, au désivantage du lt ( y 
el Mblrcher en chef placés à la tête d'un service lechni- | ingénieurs des eaux et f la parité 1 . + 
ti es per que. » Ê tionnelle au sommet qui n'a jama $ 2 
ii- PROJET DE LOI d'exister avec les auires £gral corps (ec r* 
U- , La Ê niques de l'Etat. I est à remarquer que les . 
: Article unique. — Les articles 47, 2 et 5 ingénieurs en chef des pon's ét cl 


de la loi du 18 avril 1926 sont modifiés ainsi  <e voient attribuer : le même € 
qe 2: J=0 SOIN 1 il { 1 A . qui e voient atirinuc 1! ( | { 
qu'il suit : ANNEXE N° 482 ; indices ! | à 

«Art, 4er, — Il est institué au profit du dépar- En TE qu'en 1906 la parité au sommi: ave e; 
tement de la Seine une taxe dont lé montant pus 4 #3 ET | conservateurs des eaux et forêts 
sera fixé par décret. ». (Session de 1918. — Séance du 3 juin 1918.) Pour justifier une telle ruplure de parité, 

{ Î VU ! , ," ! » \ \ * mir 

ia (Le reste sans changement.) * il ne semble pas qu'on puise invoquer uno 











POS FO) } 0 ptée pi iminuli ( naue de aualité de re- 
6, à l'institut médico-légal n'excède pas qua- (ondant. à pr Re une ssaalé de l'Etat des offlci “ 1 eur Ve erux et Uri ts: 1 
m- rante-huit heures, le montant de la taxe est à la caisse des marchés, transmise par M. le | un fiéchissement dans leur manière de ser- 
is réduit de moitié. » président de Assemblée nalionale à M. le | vir. Il apparait au contrair que 1 CxIc 3 
: « Art. E. — Les familles dont l'indigence pré nt du Conscil de la République (2). de leur recrutement et la diversité de leurs 
“ aura été reconnue seront exonérées du paye- — (Renvoyée à la commission des finances.) attributions techniques n'ont fait que a 


Jr ment de la taxe instituée par la présente au cours des dernières années, particulière 





loi. » Paris, le 3 juin 1948. ment depuis 1939 
£ . La mesure décidé pa le Gouxvet en! Le 
e fanncionr 1n nméetfant 
x Monsieur le président, dépens de ce corps, survenant au Mm nt 
3 dé Ti re s F | nar nlication de cures », De 
n Dans sa séance du 3 juin 1948, l’Assemblse | OÙ, Par appucaulon des Ime* d £ ) 


“ nationale a adopté, après déclaration d'ur- tine *, | amenagement qe l'avancemen NE 

ANNEXE N 481 pes ne "ré if 1 er. Ets ati ur. vient partlicu ièrernent désastreux par rapnort 
gence, une propo-ilion de 10i tendant à ac | dprersr aeÿ à ons Ones 

x ie corder une garantie de l'Etat à la caisse des J Leg es entr = minist et délai . Ts 

LÉ ‘ C4 dés : archés. : sque donc d'entraîner à bref délai une cer- 

(Session de 19148. — Séance du 2 juin 1915.) Tres taine éésaffection des candidats de valeur & 

# onformément aux dispt sitions de l'arti- Ja carrière forestière et d'accentrer, chez les 

RAPPORT fait au nom de la commission de | cle 20 de ps Constitution, j'ai l honneur de | fonctionnaires forest 2 iclivité u si \i y 

l'intérieur {administration générale, dépar- | vous adresser ure expédition auth ntique de | déjà grand. a: 

temenlale et communale, Algérie} sur le | cçlie proposition de lui, dont je vous prie de Élle sera d'autant plus ressentie par eux 

ré- projet de loi, adopté par l’Assemblée nat jO- |" a — | que, pour la première fois, le plan de recias- 

T- nale, tendant à compléter l'article 4 du (1) Voir les Re Assemblée nationale sement décidé par le Gouvernement altribus 

us : rs e - re lézisl.): 2987, 3736 et in-8 86; Conseil | aux ronservaleurs des eaux et furôts di fn 

de 4) Voir les nos: Assemblée nationale | de la République: 261 {année 1948). dices moins favorables que ceux attrihnés 

tre lé 1.): 2803, 3737 in-So Qn7 :- ceil de (5) ir los 08. semblé n 1 7 os — oran: LS : > 
législ.) : < et in-8o 887; Conseil dé 2) Vo s nos: Assemblée nationale | aux directeurs des révies financières, qu 


nt la République : 562 (année 1948), ({re législ.), 4133 et in-8° 995, bénéficieront d'une classe exceptionnelle d'ine 
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—— ——_ me, 
û 6%. 1 x r ’ tectnh! que 1 projet de lol, dont fe vous prie de vonlôir | difier l'article % de la loi du 2 x Yt 4 
« l l ps « ufficier bien sa , pour avis, le Conseil de la Répu- sur les prestations familiales. Aer 
i es des 4 et f : tech bliau« Gouformément aux dispositions de L'art! 
y ] célles as Je vo prie « \ ] m'accuser | cle 20 äe la Const itution, j'ai l'hon ( 
« Mai ( l } | de « ( ; vous adresser une expédition authenti d 
° : : ot f { liés “ 3 Sal Es lent. l'assurai celle proposilion de loi, dont je x ï 
P g 7, Mon I pre as ce de vouloir bien saisir, pour avis, 1 
d , ' * z & vou ir 1 1517, t UI dis, 1 [. 
: ‘ due « ; -RuvaiRent de la République. , 
: , Le ; lent de l'A blée nationdl Je vous prie de vouloir bien m'a rt 
( ( | M Si£ En HERRIOT. ception de cef envoi. 
€ er € par | \ : S sis Agréez, monsieur le président, l' " 
Ù es | r_. * | de ma haute considération. 
1 du ‘ > Le président de l'Asser blée 
des inpéi des eaux « PROJET DE LOI Signé: Evouarp Hu 
eur _ | ‘ : Û n. | F e. — L'article 4 dr la loi L’ Assemblé ce nalior ale a adopté In 
A deu Be ps a | 7-1 plernbre 1947, relative aux | Silion de doi dont la teneur suit: 
- mairie e de l'échelon de | litions de dégagement des cadres des ma- L 1 
de e « ir | d 4 et | rats, fonctionnaires et agents civils et PROPOSITION DE LOI 
difr ( ] aires de l'Etat, est complété ainsi qu’il ; 4 
e . ne : i Article unique. — Remplacer la troisièmes 
s , | « Toutefois. I 1e les suppre sions portent phrase du premier alinéa de l'arti e # 
, s r une même catégorie d'emplois budgé- | la loi n° 46 1800 du 22 août 4946 fixant 
: cle. { pourvus, pt artie par des titulaires, partie | régime des prestations familiales par Le ( 
par des non tilulaires, ces derniers viennent | suivant: COR 
ù con er avec les premiers pour le déga- a Il sera exigé: d " 
] ] UTION cement des cadri ‘est seulement à valeur a Pour la seconde naissance, qu’ell it 
professio Le équivalente qu'ils sont licen- | produite dans les trois ans de la prem 
Le ( le la FRém le Gou- | ciés par priorité. MT ou dans lcs cinq ans du mariuge: 
\ les « du « « Au fur et à mesure des créations d'em- Pour la troisième naissance, qu'elle 
« il {4 i Q P s permanents à intervenir dans les admi- soit produite dans Îles trois ans de | pré 
de 1 | irri « CO eurs | nistrations æt services ct Re des cadres | cédente maternité, les six ans de la pre- 
« et 1 ( ( « i à | de personnels temporaires, 2% p. 400 des nomi- mière maternité ou les huit ans du n 
1 des é ’ des tions aux nouveaux € mp} oÏs qui seront ainsi | riage. ; ARTE CEE 
ä € d:s corps techniqu créés seront, dans un dé de deux ans, a L’allocation de maternité sera ac 
rCSeTVÉS par priorité aux à tionnaires titu- | sans condition de délai, pour les naiss 
; laires dégagés des cadres on susceplibles de | suivantes. » , ; 
l'être à la suite des mesures d'Econtents ou Délibéré en séance publique, à P. 
de réorganisation de l'administration €et qui | 3 juin 1948. : 
ANNEXE N' 484 justifieront des conditions normalement eui- Le président 
s < yées pour : occuper ces emplois. Un règlement Signé: EvouarD Il 
d'administration publique, pris après avis «du 
|: ; 2 ain conseil supérieur de la fonction publique, dé- 
! _ ] terminera les modalités d'application du pré- 
sent alinéa, e 
1 IRT fait a la In m dé « Les dispositions de l'alinéa qui précèdé ANNEXE N 487 
Ù l dopé ne sont pas applicables aux fonctionnaires 
| \ { ü ON | titulaires qui remplissent les conditions pour et 
‘ | Î {} üù à ler ’ garanite l'obtention d'une pension d'ancienneté ou qui Session de 19 — Séance du 8 juin 19 24 
l'1 cais des marchés, par sont dégagés des cadres sur leur demande, k 
À D ( er qd L ACpuDHqut de même qu'aux fonct'onnaires titulaires visés | RAPPORT fait au nom de la commiss ] 
l 1 CFA aux paragraphes 1° et 20 du présent article, l'intérieur (administration générale, dépar- 
les intéressés restant soumis aux règles fixées tementale et communale, Algérie) su L 
? Ce 4 wi Jour- | par les articles ci-après projet de toi, adopté par. l’Assemblée natio- 
? offi dl lu4s e ] | « Pour l’ensemble des administrations pu- nale, portant autorisation de céder à la Ma- 
4 | ce { « la | bliques, le nombre des f nctio] aires Ütu- nufacture des produits chimiques du Nord, 
} di i 1 ] 1 Î laires Hcenciés à la suite des suppressions Etablissements Kuhimann, un terrain in 
i d'emplois ne pourra Ctre supérieur à 45 p. 400 triel de 90 ares 54 cenitiares dépendant 
du total des lionnaires et agents dégagés l'usine de Port-de- Bouc (Bouches-du- de re 
des cadres. et appartenant à J'Etat, par M. Dujarühn, 
« Sont exclus des mesures de licenciement conseiller de la république (1). 
n1e” o prévi le présent texte les fonctionnaires 
ANNEXE N 485 ülulaires qui pourront se prévaloir des arti- Mesdames, messieurs, l’objet de ce proj 
= cles 2 et 3 du statut définilif des déportés | loi a été très explicitement défini dans | 
et internés de la résistance. posé des motifs du texte présenté à l'Asscrr 
de 1 cs du ‘€ {O8 } « Seront lcenciés par priorité les fonction | blée nationale par le secrétaire d'Etat à | 
: naires et agents qui ont été frappés de peines présidence du conseil. 
PTOIET DE LOI, adopté p "Assemblée natio- q sciplinai LE ! ES ES ra Je rappellerai simplement To la à d' à 
nale, tendant à compléter l'article 4 de a | SU (6 amnistieg, er qui nont| prévue porte sur un {errain qui dépent 
| 17-1680 du 8 septembre 4947 relative | P°5,6e, Ami pu s irc” immeuble dormanial, aflecté au service indus- 
Délibéré en séance publique, à Paris, le | triel des poudreries s nationales et désigné sous 


{US con ns de dégagement des cadres 
de magistrats, fonclionnaires cl agents civils 
et militaires de l'Etat, transmis par M, le 
] ident d: l'Assembl ‘e nationale à M. le 


ident du Conseil de la République ‘2 .— 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur 
[administration générale, département ale et 
communale, Algérie.) 
Paris, le 3 juin 41948. 
Monsicur le président, 
Dans sa séance du 8 juin 1948, l’Assemblée 
malionale à adopté un projet de loi tendant 


à compléter l'article 4 de la loi no 47-1680 
du $ seplembre 1947 relative aux conditions 
gement des cadres de magistrats, fonc- 
agents civils et militaires de 


ue déga 
tionnaires et 
g'Etat, 
Conformémet 
de Ja 
adresser 


{1 Voir les nos: 


t aux dispositions de l’article 20 
Constitution, j'ai l'honneur de vous 
une expédilion authentique de ce 





Assemblé e nation: 


Cis'.), 4438 et in-S° 993: Conseil de la Répu- 
blique, 482 (année 4948) 
Ré La 3 SN SES 
Voir les nos: Assemblée nationale ({re Jé 


" , » 
1109, 4100 et in-S° 


& la WU); 














n 1948, 


oÿ Ju 


Signé : 


Le ? 
Epoua 





ésident, 


RD JIERRIOT, 


ANNEXE N° 486 


(Session de 


PROPOSITION D 
blée nali nali 


22 août 1946 s 


transmise par 


de la Républi 


19:18. 


E LO 
après 
tendant à modifier l'article 5 de Ja loi 
ur Iles prestations familiales, 


Séan 


4, 
e au 


W, adoptée 
discu ssic 


par l’Assem- 
in d'urgence, 
du 


M. le président de l’Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
(4). — (Renvoyée à la 


que 


commission du tr 


sociale.) 


avail 


Paris, 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 2 juin 1948, l’Assemblée 


nationale a 


gence, 


ado] té, 


après 


et de la sécurité 
e 3 juin 1958. 


déclaration d'ur- 
une proposition de loi tendant à mo- 





(1) Voir les 
(1re législ.) ’ o41, 


nos 


A Le 
2000, 


: Ascsembl 
oC0S, 4298 


ée nationale 
et in 5° 995. 





le nom d’'Usine annexe de Port-de-Bouc, mais 
qui ne présente aucune utilité pour son ex- 
ploite ation. 

Par contre, l'acquisition de ce terrain par 
la société Kuhlmann, permettrait à cell 
d'y édifier un bâtiment dont l’aménasemer 
serait de nature à augmenter sensiblemen 
sa production de superphosphates. 

De grosses difficultés s’opposeraient à l'ali 
nation de cette parcelle du domaine par li 
voie des enchères publiques, justifiant le 
cours à la procédüre exceptionnelle de la ce® 
sion amiable À —- ne peut être mise en œuvic 
qu'en vertu une autorisation législative. 

Votre commission de l’intérieur a tenu, °° 
pendant, à vous faire connaître, après avoit 
effectué une enquête auprès de la direct 
des poudres à Paris et de la direction général 
de l'enregistrement, des domaines du timbr 
à Marseille, comment à été déterminé le pr 
de 1.200.000 F fixé pour la vente de cetle pari tic 
du domaine. Le. 

Une estimation de base de 80 F au m'i't 
carré, basée sur diverses amutalions ou €\a 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale (1"° li 
gisl): 2215, 2577 et in-8° 838;, Conseil ac !& 
République: 292 


292 (année 1918). 
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ee 
mations de terrains situés à Port-de-F 
e tihles de servir de termes de Comparaisor 
gavoir 

vente notariée du 18 novembre 1916, d'un 
par elle de 4.950 mètres carrés à Port-de Bou 
(. . : à : ñ > - . 
#t à peu près ide nique à la prop eo de 
Etat, pour un piixX de OogU.UUU Fr, SUIL OU EE 
{ t, È } 
mèti carré, y 
Cession en décembre 1947, par la caramun( 
de Port-de-Bouc au mil istère de la reconstruc- 


et de l'urbanisme, à raison de 150 F 1 


ni pe J : ; c4 x £ 
mètre ‘arré, ac terrains à bâtir silucs dan: 
l'a wratiomed Port-de-Bouc; 

d5> 


DProjer d'acquisition par la cammune di 
Pr rt-uo-Bour, de trois parcelles de 462 mètres 


carrEE 20,291 mètres carrés, 2,21 mètres car- 
rés à peu près également éloignées du centre 


de Ja ville que le terrain envisagé, moyennant 
un prix évalué le 21 avril 1943 à raison de 80 F 
le mètre carré (Prix accepté par les propric 
taires), fait ressortir la valeur de la parcelle, 
qui mesure 9.054 mètres carrés, à 721.320 F. 

La part indivise de l'Etat dans la propriété 
du poste de transformation de courant élec- 
trique, soit un uers, avait été évaluée, en 
1944, à 100.000 F.. Do SL +2 

Le coefficient d augmentation _depuis 1941 
est à ce jour de 3,70: 100.000 F x 3,75 = 375.000 Fe 

Cependant, il faut tenir compte d'une dimi- 
nution de 45 p. 100 pour vélusté depuis 1944: 
45 p. 100-56.250 F 

Reste, 918.700 F. 
Total, 1.013.070 F. 

Ces chiffres ayant été fixés d’accord entre 
les services locaux des domaines et des pou- 
dreries nationales, il avait été admis que, 
pour tenir comple du caractère amiable de la 
cession, il convenait de leur appliquer une 
majoration d'ensemble de 25 p. 100 en raison 
des avantages que comporte, pour la société, 
l'abandon de la procédure normale de l'adju- 
dication publique: 25 p. 100-260.767 F. 

Total, 1.303.837 EF. 

Soit 1.300.000 F en nombre rond. 

Votre commission, unanime, vous propose, 
en conséquence, d'adopter le texte suivant 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est autorisée la cession à 
la Manufacture des produits chimiques du 
Nord « Etablissements Kuhlmann » ancienne- 
ment dénommée « Compagnie nationale des 
matières colorantes et Manufacture de pro- 
duits chimiques du Nord réunis » d’une par- 
celle domaniale de terrain industriel, dépen- 
dant de l’usine annexe de Port-de-Bouc, et 
d'une superficie de 9.05% mètres carrés, en- 
semble la part indivise de l'Etat dans un poste 
de transformation de courant électrique ins- 
taillé sur ladite parcelle. Cette ecssion aura 
üeu moyennant le prix de 1.300.000 F. 





ANNEXE N° 488 





(Session de 1918. — Séance du 8 juin 1918.) 


DEMANDE en autorisation de poursuites 
contre Un conseiller de la République. 


Etouvans, le 5 juin 194. 


M. le président du Conseil de la Répu- 
blique, Palais du Luxembourg, Paris. 


Monsieur le président, 


M. Bongarden (Gaston), ouvrier d'usine, 
demeurant à Etouvans. 


A l'honneur de porter à votre connaissance: 
. Qu'à la date du 10 février 1948, il a déposé 
ts Mains de M. le juge d'instruction près le 
tribunal civil de Fa ière instance de Mont- 
béliard une plainte avec constitution de par- 
lle civile contre M. Nicod (Léon), directeur 
du journal Le Peuple comtois, à Besançon, 
du chef de diffamation et refus d'insertion. 

Qu’à la date du 17 mars 1948 a été rendu par 
le — - instructeur une ordonnance de 
refus d'informer, M. Nicod (Léon) étant ac- 
uelement membre du Conseil de la Républi- 
que et à ce titre bénéficiant de l’immunité 
prévue par l’article 22 de la loi constitution- 
elle du 27 octobre 1946. 


D'instructions de M. le garde des sceaux { 





ministre de la justice, j'ai l'honneur 4 Vous 
demander la levée de l'immunik parlemen- 
taire contre M. Nicod. 

Veuillez agréer, m - 

race d ilid hHiuuie Çé | { 

SiS I DEN 
At ves t 
ANNEXE N° 489 

Session de 19:$. — San Ju 8 J 1 1.493 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter les 
dispositions de l’article 31 de la loi n° 48-24 
du 6 janvier 1948 relative à diverses dispo- 
Sitions d'ordre budgétaire pour l'exercice 
1918 et portant création de ressources nou- 
velles, présentée par MM, Carcassonne, Sol- 
dani et les membres du groupe socialiste 
S. F. 1. O., conseillers de la République et 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale, conformément à l'article 1% de la 
Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 31 de la 
loi 48-24 du 6 janvier 1918 relative à diverses 
dispositions d'ordre budgétaire et portant créa- 
tion de ressources nouvelles dispose que: 

a Les gérants de cercles privés constitués 
sous la forme d'associations régies par la loi 
du 1° juillet 191 et qui servent les repas, 
vendent des boissons à consommer sur place 
ou organisent les spectacles ou divertisse- 
ments quelconques sont soumis à toutes les 
obligations fiscales des commerçants et aux 
disposilions relatives à la réglementation ad- 
ministrative ou à la police des spectacles, 

« Lorsque leur exploitation ne revêt pas 
un caracière commercial les cercles privés ne 
sont pas soumis à la réglementation admi- 
nistrative des débits de boissons s'ils servent 
exclusivement des boissons sans alcool, du 
vin, de Ia bière, du cidre, du poiré, de l'hy 
dromel, des vins doux naturels bénéficiant 
du régime fiscal du vin et si leurs adhérents 
sont seuls admis à consommer. 

« Pour les cercles exploités actuellement, 
les diverses déclarations prévues par les ré- 
glementations visées au premier alinéa du 
présent article devront être souscrites dans 
les quinze jours suivant la publication de ja 
présente loi. » 

Ces dispositions apportent une gêne considé- 
rable au fonctionnement normal des cercles 
de nos villes et campagnes du Midi, notam- 
ment en Provence. 

La plupart de ces cercles ont été créés de- 
puis plus de cinquante ans; quelques-uns 
sont centenaires, Is sont le lieu normal de 
réunion de nos populations masculines; ces 
cercles ne revètent pas de caractère commier- 
cial; ils ne sont ouverts qu'à leurs seuls adhé- 
rents; mais, jusqu’à présent, ceux-ci pou- 
vaient y consominer les boissons de leur 
choix. Or, la nouvelle loi oblige à ne servir 
que des boissons sans alcool et ne permet 
de leur délivrer que des licences de deuxième, 
troisième et quatrième catégorie, s'ils veu- 
lent n'être pas soumis aux disposilions rela- 
tives à la réglementation administrative Ges 
dévits de boissons. 

Nous nous sommes associés et nous nous 
associerons certes à toute mesure qui tendra 
à combattre l'alcoolisme, notamment par Ja 
limitation et la diminution du nombre des 
débits de boissons, mais nous estimons qu'il 
n’y aurait aucun danger à délivrer aux an- 
ciens cercles régulièrement déclarés au 
{er janvier 1948 et complant à cette date 
quinze années ininterrompues de fonctionne- 
ment (abstraction faite des années 1939 à 
1915) une licence de plein exercice pour les 
maintenir dans la situation où ils étaient an- 
térieurement à la loi. Et pour bien marquer 
notre volonté que ne soit pas augmenté le 
nombre des débits, nous proposons que cette 
licence soit attachée au cercle et incessible, 
Ces dispositions permettraient de donner 
sans inconvénient, nous semble-t-il, satisfac- 
tion à nos populalions méridionales qui sont, 
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ANNEXE N’ 490 


(Session de 191$. — Séance du 8 juin 1918.) 
PROPOSITION DE LOI tendant à accorder deg 


réductions sur le prix des transports pur 
Chemin de fer aux travailleurs saisonniers 


pour se renut sur Je lieu de leur travail, 
présentée par M. Alex Roubert et les mem- 
bres du groupe socialiste SF. I. O0 nse il. 


lers de la République et transmise au bu- 
reau de l’'Assembk ] a! onforn 
ment à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 





Mesdames, mesicurs, il existe un certain 
nombre de professions qui sont jeit À 
une activité saisonnière de pius ou Inoins 
‘ongue durée. Par Ja voie régleanentaire, di- 
verses dispositions ont été prises ou int 
prises périodiquernent pour assurer le dépla- 
cement de la main-d'œuvre saisonnière à l'oc- 
casion de certains travaux de l'agriculture, 
tels que lx moisson et la vend e. ]: est 
souhailable que cette réglementation &oit con 
üinuée dans l'avenir £t perfectionnée dans 


toute la mesure du possible. Mais étant donné 
le caractère très particulier de celte questior 
les disposilions générales d'une loi ne parais- 
sent pas devoir élre envisagées. 

Par contre, les activités saisonnières de cer. 
laines professions exercées périodiquement 
dans les stations thermales, <elimatique, et 
t ar les professionnels de l'hôtel- 
lerie, des t jeux, des musiciens 
, d'une facon générale, par tous 
ceux qui sont engagés à Ja saison, présentent 
un caractère spécial qui mérile d’être consi- 
déré. 


En effet, jes 


+ me 1 
n ee (A 


illeurs de ces professions 
ne résident généralement pas sur le lieu de 
leur travoil étan! donné le caractère indéter- 
miné de ce dernier. Il arrive très souvent 
qu'un employé d'hôtel ou de casino doit, dans 
le cycie d'une année, accomplir deux saisons, 
l’une dans une stalion de sports d'hiver ou 
sur la Côte d'azur, et l'autre sur la côte nor- 
mande ou sur Ja Côte d'argent, ou encore 
dans une slation thermale ne fonctionnant 
que l'été, Ces travailleurs, qui connaissent 
malheureusement des périxkes de chômage 
prolongée:, doivent, pour rejoindre le poste 
qu'ils obtiennent pour une saison, engager 
es frais de déplacement importants et ils 
doivent, par la suite, les éupporter de nou- 
veau pour rejoindre leur domicile habituel. 
Nous avons pensé qu'il élait de notre de- 
voir d'accorder des facilités de transport à 
cette catégorie très intéressante de travail- 
ieurs qui participent à l’une des activi“s na- 
tionales des plus importantes puisqu'elle est 
celie qui procure à notre pays une part très 
large de ses ressources en devises étrangères. 
Ces raisons nous conduisent À vous deman- 
der l'adoption de la proposition de loi ci- 
après: 








PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er — Les personnes assujettie pros 
e { [PA 


fessionnellement à une activité saisonnière 
s’exerçant dans les <lations 





par tradition, très attachées à leurs cercles, 








tiques ou touristique bénéficient d’une 
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disposilions fiscales, 








L'ordonnance ne 45-1554 du 16 juillet 1945 
relative au dépôt des devises étrangères et 
des valeurs mobil ières étrangères conservées 
sur les territoires relevant du ministère des 


Le décret no 45-1563 du 16 juillet 19% por- 


tant application aux ‘territoires relevant du 

inistère des colo nnies de l'ordonnance n° 45- 
86 du 16 jar vier 1945 relative au recensement 
des avoirs à anses er. 

Sont abrogés, en ce qui concerne les ter- 
riioires  oulre-Imnmer: 

L'article 3 (alinéas 1 et 3) du décret-loi du 
9 st nbre 1939 prohibant ou réglementant, 
en temps de guerre, l'exp ration des capi- 
taux, les opéralions de change et le com- 


merce de l'or, rendu applicable aux colonies 
et territoires africains sous mandat par le 
décret du 9 septembre 1939. 

Le décret no 45-156: du 16 juillet 15 por- 
tant apnlication aux territoires relevant du 
ministère des colonies de l'ordonnance ne 45- 
87 du 417 janvier 1919 relative au recensement 
de l'or, des devises étrangères et des valeurs 
mobilières étrangères conservées en France. 





ANNEXE N° 492 


Session de 1918, — Séance du 8 juin 19i8 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à rendre applicable 
par décret, aux territoires d'outre-mer, la 

loi n° 18 178 du 2 février 1988, portant amé- 

nasement de certaines dispositi ons de la rè- 
glementation des changes et, corréli ativerment, 

de certaines dsipositions fiscales, présenté e 

r MM. Fodé Mamadou Touré, Ousmane 


Socé, Alioume Diop, Charles-Cros, Gustave, 
Mama do vu M'Bodje, Amadou Poucouré et les 
membres du groupe socialiste S. F. L ©. 
conse illers de la République. — (Renvoyée 


à la commission de la famiile, de la popula- 
tion el de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi n° 48-178 du 
à février 1943, portant aménagen rent de cer- 
taines dispositions de la réglementat on des 
changes et, corrélativement ‘de cer! : nes dis- 
positions fiscales, qui a rendu la détent on, le 
transport et le commerce de l'or libres sur 
le territoire fra cais, n'a ren prévu pour les 


territoires d“ re-Imner, 

Cette situation a provoqué une certaine 
émotior 1 dans les territoires de l'Afrique Noire 
où le retour à la liberté du commerce de 
l'or est tant souhaité. 

La réglementation restrictive du temps de 
guerre, qui continue à être appliquée dans 

| ces territoires, présente, en effet, des multiples 
inconvénients, 

Elle gène les petits producteurs et les petits 
commerçants indigènes, favorise le marché 
parallèle au détriment du marché officiel et 
provoque l’exportation du métal précieux vers 
des pay $s étrangers. 

Elle er ve, d'autre part, l’activité des arti- 
sans indigènes, les D j utiers, qui ne pe uvent 
| se procurer la matière nécessaire à l'exercice 
| da le ur métier. D'où malaise général des po- 
pulations africaines qui ne connaissent sou- 
vent, comme moyen d'épargne, que la con- 
version de leurs économies en bijoux de fa- 
mille. 

1 est donc nécessaire d'étendre aux terri- 
toires d'outre-mer le bénéfice de la loi 
no 48-178 du 2 février 1918. 

Tel est l'objet de la présente proposition 
de résolution que nous vous demandons de 
bien vouloir adopter, 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseïl de la Dr re invite le Gou- 
vernement à rendre applicable par décret aux 


terriloires d'outre-mer la loi n° 48-178 du 
2 février 1948 portant aménagement de cer- 
. | taines dispositions de la régleme ntation des 
changes et, corrélativement, “de certaines dis- 


3 | positions fiscales 
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ANNEXE N° 493 


‘Session de 1948. — Séance du 8 : 1358 


AVIS présenté au nom de M comn 


finances sur le projet de loi, adopté : ‘es 
sembiée nation ale LD Du” 
de la Républ que ‘à ratifièr les acooc."" 

! Es aCCords ; 
protoccios sgnés à Paris le 19 mars 19 
enire la France ct la Pologne c! _ 


dive rses que stions he tre fin ri r été à ; | 
nomi( jue, par M. Dorey, conseiller de L n£ : 
publique (1). "ae | 
Nora. — Co document a é6t6 put au fo 

nai officiel du 9 juin 49%8. (Comp! “Mage 





extenso de la séance du Conseil 
biique du 8 juin 148, page 137% 


ee 
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ANNEXE N° 403 





RAPPORT fait au nom de la co 
travail et de la sécurité siciale 
de 10i, adoplé par l’Assemb! 
tendant à adapler les législations de séeu: 


rité Sociale à la situalion des cçaüres, 


M. Abel-Durand, conseiller de 
que (2). 








Mesdames, messieurs, le projet « D : 
dant à adapier la législation de : » < 
sociale à la situation des cadres, & » ‘ 
l'Assemblée nati midle dans sa : | » 
l4 mai, a pour but de mettre fin n ©‘ 
querelles suscilées par l'extension d X D © 
d'application de la législation di D» d 
sociale. 4 €: 

La législation iniliale des as se 4 . 

| issujetti sait à ses dis] É n 
iés gagn une rémuni 6 : 
un plafon déterminé par . | 

don: ince n' 15-2 dirt ül1 19 oc obr« $ te 
les termes les plus compréhensif b 
toute distinction basée sur « le 1 E « 
la nature de la rémunération », « & | de 
soient a forme, la nature su la y 
contrat », D 

L'extension de la sécurité sociale e 
velles catégories de travailleurs, 4 . 49 
jorité était constiluée par des in di 
des cadres, a provoqué de telles nr n$ tir 
de la part des inléressés que ] " l 1 
effective de l’ordonnance du 19 oct | tua 
à la date prévue, c'est-à-dire au 1 et pi 
1916, a dû être différée en fait, Un« lise d'a 
sidn, instituée sous les auspites du ! têre m 
du travail, a été réunie pour exam ner d'u 
observalions présentées par les ; €: 
ceux-ci faisaient grief à l’ordonnance d - ? 
ler pratiquement les efforts tentés jar! 
1937 pour donner aux ingénieurs et Cu gim 
régime de prévoyance et de retraites : pr 
à ieur situation, L 

Des discussions engagées à cet « est dt: 
sortie une convention collective natior dé sur 
retraites et de prévoyance des cadres s gris Der 
le 1% mars 1917 entre le conseil na! 1ëm 
patronat français d'une part et les trois grin- N 
des confédérations de cadres (C. G. T., LE catio 
T, G., G G. G.), d'autre part. mar ( 

Le régime spécial créé par cette : n- soi 
ion, basé sur la tranche de rému 1 mai 
supérieure au plafond de la sécurité : min : 
représente pour ses bénéficiaires un avi prx ! 
ta 2e appréeiable sur le régime légal 4 i seule 
était imposé par l'ordonnance du 419 <:1od® ré fé: 
195, ainsi qu'une consolidation et une amé on x 


liralion très sensible dés avantages 
ingé nieurs et les cadres avaient ob'enus ue? que 
puis 1927, Fe SU 
Les travaux de la commission ont aus°: 0 ment 
gagé cette constatation que Jes prestatls 
d'assurance accordées par le droit commu ben 
de la sécurité sociale aux ingénieurs et Ci trouva 
dres sont très inférieures à celles qui COTE hsatio 
Das s 
(4) Voir les no: Assemblée nation de leu 








(ire légis].\: 4078, 490, 4320 et in-8° 972 “ éceord 
seil de la République : 456, 478 et 474 (ane rieures 
MS), si ON avi 
(2) Voir les nos: Assemblée n°: à une 
(fre législ.) : 9470, 2179, 4017 et in-80 95; Lo a 
sel de’ la République: #0 (année 419: Bed, 
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7 Ce es tant { à (ou)our 
pe Le sur le plafond de rémunérüa! jini- 
7 me * PA s, c'es «liri 
re + | n en est i 1 dans US 1ie5S 
au MT s'agit de tions q 
RER foriaitare, sont indépendantes du 
- | ‘tit de la € À 1 et 1Ssi lOrs- 
WU, droit à la prestation est subordonn 
: dépassement d'un plafond de res- 
Pi sut tout particulièrement observé que 
rniation des cadres n'étant effective qu'avec 
 rotard de quinze ans sur la mise en appli- 
+ on du régme général, les piaçait, au 
regard de la retraite, dans une si »n défa- 
ie F vendant un laps de tem! gal, Du- 
: te période, ils n'auraient pu prétendre 
PE on ou auraient dû se contenter de pen- 
- d res ou d'allocalions d'assistance 
* nardonntes à da justification du non dépas- 
Sont d'un Maxiium de ressources et, par 
conscquent, à l'abaion effectif du travail, 

F nmssion d'étude reconnaissait . fon- 
3 : jiverses observations des cadres et 
+ qui était M. Croizat, 
* e sés le consentement 
j il _Sérurité sociale fut 
amené à certains engagements for- 
mulés dan lellre à iressée le 4 février 
jo;7 au secrélaire général de la confédéra- 
4 \1le des ca<res. 

» ints de cette lettre devaient, 
avec la convention nationale à int 
e Ù s organtsai 3 JTCpreseni 
en s et des ingénieurs el 
m e structure du régime de À 
et : elraites propre à cette catégorie de 
tra rs, Mais, les sept points de ja letire 
du sire du travail comportant des déro- 
gations à*la Kg sla ion existante, l était né- 
( * que celle-ci reçût quelques rema- 
n ts pour être adaptée à la situati3n des 
« 

C'est l'objet du pr 15 eît imis 

in nouvel exemplaire d’un droit « in- 








ire », par son origine, entre la loi, 


t Ï 
’ de la volonté du législateur, et le 
contrat, expression de la volonté eoncordante 
d imté otre législation en 
- 


| 
re de Ja sécurilé so- 
étaient la loi du 
orionnance 
) rganisation adrministra- 
écurité sociale dans Fintérêt de 
et la Hi du 17 janvier 1M8, insti- 








tuant une allocalion de vieillesse pour les 
personnes non salariées. Elles ont apporté, 
d'a li avec les intéressés, des redresse- 
m à des (extes n'ayant fait l’objet que 
d'u tie trop précipitée, en lout cas d'un 
€: ii, par la suite, s'est avéré incom- 
? absence de toute représentation 
par! ou tout au moins sous un ré- 
gin ésentation populaire qui ne com- 
p°' » chambre de réflexions, 

C ode de travail législatif consi- 
ê sur. le plan de la doctrine, soit 
1 pratique des réalités, peut don- 


lietoires. 

Nous ne retiendrons, pour en faire l'appli- 
lion à notre cas particulier, que deux re- 
marques: la première est que, quelle que 
soit là souveraineté de la loi, il est des do- 
maires où, comme l'a reconnu M. Croizat, 
min<'re du travail, à propos d'un objet très 
proche du nôtre, la contrainte est, à elle 
sule, inopérante. La seconde est qu'il est 
rférable que le Kgislateur soit attentif, dès 
origine, à (ous les aspects et à toutes les 
consiquences des textes qu’il élabore, plutôt 
que d'avoir ensuite à les corriger, devant Ja 
tonsialalion que matériellement ou morale- 
ment ils ne peuvent être appliqués à ceux qui 
devraient y être assujettis. 

Dans la circonstance actuelle, les cadres se 
trouvaient injustement lésés par une généra- 
sation de la sécurité sociale qui ne tenait 
pas suffisamment commte des particularités 
de leur situation. Les concessions qu'on leur 
éerde maintenant sont probablement supé- 
Teures à celles qu’on leur aurait faites si 
01 avait évité, dès j’abord, de donmer prise 
è une juste critique. 


Lu 


Le droit du Parlement de contrôler les 
1<0rds ainsi intervenus est absolu. Lui seul 


k il les sanctionner et leur donne fome de 
é 








Nous pensons — après ps q volnrune ohser 
valtions « nt OUS AaCCONHAGIrINS l'exp sé de 
Ja genèse de ce projet de loi — 

h en dans l'intérêt général ] 
de la Sécurité « ciale, comme d1 
propre et néanmoins très re 
ce le Conseil de la Répuhliq 
n P N 
[D mblee 
en ae Sa 
live rA t 4 
£ r éd 
portée non 15 
qu’en réalité, sauf le deuxième ; 
ticle {er dont la portée effective est 
due, ils inle ressent suI les a 


H en est ainsi notamment dos 
6 qui appellent des explications 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article er. pre P = œranhe ter. 


Modification de l'article 5. paragraphe {er 
l'ordonnance du 2 février 1945 sur l'allore 
Lion QUI vieux, 

Les cadres aetuellement retraités qui béné- 
ficient de l'allocation aux vieux parce que 
lour plafond de ressources est inférieur aux 
maxima imposés par la loi: (15.000 F céliba- 
taires, 60.000 F ménage, loi du 7 octob'e 1946 
auraient pu s'en trouver privés du fait de 
l'application de la nouvelle convention coliee- 
iive de rel’aites des cadres qui leur assure 
une relraile sur la tranche de rémunération 
supérieure au plafond des assurances sociales 
Cela aurait été annuler pratiquement l'avan- 
tige de cette retraite que d’en suhordonner 
l'attribution à la suppression de l'alloca'im 
AUX Vieux. 

H était donc légitime de prévoir que !e°s re- 
traites de cadres n’entreraient pas en consi- 
dération dans l'appréciation du plafond de 
TAS"QUICES. 





Article 1er, — Para he 2 
Mod fu ation de l'article 5. Perci M4 ) 


de Fordonnance du 2 fécrier 1945. 
Cette disposition aggrave les pénalités contre 
les candidats aux allozations aux vieux tra 
vailleurs qui ont obtenu cette allocation par 
suile de fraude ou de fausse déela”ation, mais 
ne vise pas directement le régime des cadres 






Le Gouvernement demande des armes légi 
times contre les nombreux fraudeurs qni S 
sant manifestés à l’occasion de l'atiribuitoa 
de l'allocation aux vieux travailleurs, et l'on 
ne peut que se rallier aux proposilisns faites 

Article 2, 
Modiication de Particle 3 de l'ord ance 


du 4 octobre 1915. 


Cet article ne figurait pas dans !e rrojet de 
loi initial déposé le 22 août 1947 par le Gou- 
vernement, adoplé avec de légères mrdifice- 
tions par la commission du travail de l'Assem- 
blée nalionale suivant un premier rapport de 
M. Viatte en date du 19 février 4948, Il a été 
introduit dans le projet de loi par un rapport 
supplémentaire, à la demande des organisa- 
tions de cadre et malgré les observations op- 
J0sées du ministère de l'économie nationa'e. 
l n’a fait l’objet d'aucune contradiction lors 
de la délibération de l'Assemblée nationale 
qui a adopté sans discussion j'ensemble des 
propositions qui lui étaient présentées par 
Son rapporteur, Mais M. le. minist'e des fi 
nances et des affaires économiques, dans uni 
lettre adressée le. 24 mai au président de la 
commission du travail et de la sécurilé sociale 
au Conseil de la République, a renouvelé l'op 

osition antérieure de son département, vou 
ant « souligner, écrit-il, les répercussions ex- 
trémement graves que ne manquerait pas 
d'avoir le texte de l’Assemblée », 

On doit noter tout d’abord que l’article cri 
tiqué est Ia transposition presque littérale 
dans un texte légal, du point ne 1 de la leltre 
ministérielle du 4 février 1947. Sans doute 
l'engagement pris en celte forme par le mi 
nistre du travail ne lie-t-il pas le Parlement 
H constitue cependant en lui-même un fait 
dont nous Re pouvons pas ne pag tenir 
compte, 
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Mais encore, nous croyons que “raintes 
exprimées par M » ministre des finances 
et d iffaires économiques ne t pas fon- 
dées, car il exagère l'influe e du f eur 
plafond sur le montant des cotisations el, par- 
lant, sur l'importance de la charge que la 
sécurité iale fait incomber & I mie 
nati0 Ü L'examen de la pr ession iral- 
lèle « luit des cotisatio! de sécurité - 


ciaie et des plafonds de ces 
l'origine montre que l'élévalion successive 
à partir du moment où l'on se 
I 1 
1 


itue lessus d'un niveau comparable à 
6.00 fois le salaire horaire minimum du ma- 
nŒæuvr 1 ine influence pratiqu r le 
volun ée d otisations. Pendant les 


h 5 À La 
périodes où le plafond a été porté à un niveau 
qu'aurait exigé laugmen- 
laires, par exemple en 
d'augmentation du produit 
is n’a pas suivi cette hausse, 
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|: 1} 
La modification du plafond serait, à la vé- 
rité, un moyen bien peu opérant de rés 


M. le ministre des finances ct des affaireg 
économiques objecte encore les dif 

que rencontrerait l'application de cette dispo- 
sition le jour où les salaires seront à nouveau 


1L tu: 





fixés dans leg conventions collectives. 
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Le texte en cause * \ imposer l'adoption toute autre portée. Il est un des plus impor- … 
d'une norme q écarté tout irbitraire dans | tants du projet Article 141. 
la détermination du plafor 1 à eff par Le principal désavantage qui résultait pour Cet article détermine les hace 
décre! _, [les cadres de leur intégration dans la sécurité | des indemnités en espèces dar nes de 9 
La législatior ésentem en vigueur four- | sociale, relardée du fait que leur gain dépas- | piication de ces mesures aus 16 cadre d'a 
nit celte norme. La loi ne 46-2224 du 23 dé- it antérieurement le plafond, était de sel se j bastide. sé 
cembre 1946, dan nm articié , Contient la | trouver pratiquement privés de pension sur Article 49 
règle d'un salaire minimum, à fixe: par dé- | la tranche de leur rémunération inférieure à ; Ne Te 
cret, et l'article 11 de cette même loi, enchaf- 28 000 F {38 x 6.000). Cet article permet aux cadrés qui a 
nant celle-ci à d lois antérieures, décidi Par exemple un cadre âgé au 1 janvier SOUSCTil des engagements auprès d'un. | IR 
à titre transitoire, le rmaintien de la proc 1947 de soixante ans n'aurait pu prétendre à page d'assurance ou d'un régime de np 
dure de fixation du salaire minimum légal | soixante-cinq ans qu'à une retraite de 4.300 F | Y0Yance de résilier ces contrats à Ja date à 
par arrêté ministériel ainsi qu'il était prévu | alors qu'un assuré ordinaire, qui avait versé | ‘UT immatriculation à la sécurité sociale” 
par ces lois. L'arrêté de fixation de ce salaire ses cotisations depuis 1930, aurait pu pré- Le texte qui vous est proposé met un rs 
présentement applicable est l'arrêté du 31 dé- | tendre à une retraite de 22.350 F 1 une controverse qui a élé souvent pass 
cembre 1947, La nécessité d'une norme pour la Un cadre Agé au 4er janveir 1947 de soixante- née;  sanctionne intégralement les engin 
fixation du plafond des cotisations de sécurité inq ans n'aurait eu droit à aucune retraite, | MENIS qui avaient été pris par le minis 
sociale étant admise, la logique conduisait à | alors qu'un assuré social inscrit depuis 1930 du travail envers les cadres pour les incis 
adopter celle qui était fournie par la loi el urait pu prétendre à une rotralte de 22000 F. À accepter leur intégration dans la s ‘urit4 
même, sans s'arréter à l'éventualité d'une Cette inégalité lésait tout particulièrement sociale. Le V à 
modification hypothétique de cette lai qui p0- | les agents dont la rémunéralion dépassait de | ; Tout en respectant l'unité du système ds 
serait d'ailleur@ d’autr questions du même | peu le plafond de la sécurité sociak: ils ne la sécurité sociale, il en facilite lé argise 
ordre, pouvaient bénéficier que d'une retraite com- | Ment et en permel ainsi le perfectionner: 
Nous Signalons, toutefois, que dans sa ré- | pémentaire infime et se trouvaient pratique- dans l'intérêt d’une importante catégors 4 
daction actuelle, le texte de l'article 6 peut | ment privés de toute retraite des assurances Verstleurs. : 
prêter à difficull Si salaire horaire 2nini- | sociales. Nous vous proposons, en Conséquence, 
mium légal du manœuvre de l'industrie de C'est pour rétablir cette situation que le donner hr avis favorable au texte v : 
métaux est modifié en cours de trimestre, la | projet de loi permet aux cadres d'effectuer l'Assemblée nationaie, en modifiant «y 
date d'application de l'augmentation du pla- | un versement rétroactif des cotisations qu'ils ment l'article 2 pour préciser les mod: 
fond peut se trouver arbitrairement fixée à un | auraient dû verser depuis 1930 pour s'assurer | daPhlication de la règle relative à Ja fxiou 
jour quelconq 1e de ce trimestre, ce qui en- les mômes avantages que s'ils avaient été du plafond figurant dans cel ariicle. 
trainerait de réelles complications pour le | assurés sociaux depuis l'origine. 
alcul et le versement des cotisation k On permet aux cadres qui étaient antérieu- PROJET DE LOI 
I est indispensable que l’assictte des C9ti- | rement affiliés à un régime libre de pré- 
sations soit connue suflisamment à l'avance | voyance de prélever ce Vers As rélroactif , AI. AN. en 8 2e Les disposilions de 
2. \ l'article 5, paragraphe 1er, de l’ordonnans 


départ des modifications 
er jour du trimcsire, 
le modifièr € 


€! que le point de 


soit toujours le premi 


Nous proposons donc de D FR LL: 
suit le deuxième alinéa du texte voté par 
l'Assemblée national 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Toutefois, les rémunérations dépassant par 
on le plafond fixé à 6.000 fois le salaire 
horair lu manœuvre ordinaire de l’industrie 
des métaux pour le d'partement de la Seine 
ne sont complées que ] ce montant. Le 
règlement d'administration publique déter- 
mine les modalités particulières applicables 
an calcul des cotisations dues par les non- 
salarie 

Texte proposé par votre commission: 


les rémunérations d« passant par 


le plafond fixé à 6.000 fois le salaire 
horaire du manœuvre ordinaire de l'industrie 
métaux pour le département de la Seine 
nt complées que pour ce montant. 

Un décret pris sur le rapport du ministre 
du travail et du ministre des finances fixe sur 
celte base le plafond à appliquer suivant la 
périod cité des payes. 

En cas de modification du 
ninimum de base la modificalion du plafond 
d effet qu'à compter du prergier jour 


taf 


salaire horaire 





ne pre 
du trimestre civil suivant. 
Le règlement d’adminis publique. 
(Le reste sans chang 
Ar! 9 
Modilication de l'article 27 d ord ces 
du 19 octob 1910. 


objet de donner aux 
est réglé 
urnalière 
soumis à 


L'article 3 a pour 
cadres, dont en principe le 
mensuellement, ul indemnité j 
correspondant au plafond du salaire 
contribution. 

Nous ne voyons pas 
ions particulières, en dehors des 


salaire 


son adoption d’ohjec- 
considéra 


tions générales basées sur les abus de l’ab- 

sentéisme et qui ne paraissent pas justifier 

des précautions spéciales à l'égard ü2s cadres 
Articles 4 et 5. 


l'art ‘le 35 et de l'article 15 
11 octobre 1915. 


Modilication de 


de l'ordonnance du 


Ces articles font Se ge du même prin- 
ripe aux allocations de longue maladie et du 
capital décès, Ils correspondent comme Île 
récédent, au point n° 2 de la Isttre 
Lériente du 4 février 1947 


minis- 


Article 6, 
Cet article qui correspond au point n° 5 de 
Ja lettre ministérielle, ajoute un article 127 bis 


à d'ordonnance du 19 octobre 19% et a une 





sur les réserves mathématiques qu'ils ont 
eux-mêmes constituées auprès de ce régime 
qui va cesser de fonctionner pour eux. Ces 
réserves ayant été consliluées au moment 
même où les anciens assurés sociaux ver- 
saient au régime général de sécurité sociale 
les cotisations qui leur ont valu le droit à la 
retraite de ce régime, il était légitime de les 
prendre pour leur valeur nominale, qui est 
si C es cotisations. 


i ct i 
I n'a pas 46 moralement possible de refu- 
r l'extension de la même disposition aux 
cadres qui n'avaient pas été inscrits à un 
régime de prévoyance et on les a autorisés 
à effectuer ce versement en espèces en ar- 


gent frais dans les douze mois suivant Ja 
promulgation de la loi. Mais i] est incontes- 
table que pour ceux-<i l'avantage, accordé ex- 
pressément pour eux, par le point n° 5 de la 
lettre ministérielle est considérable étant 
donné que le reversement qui leur est de- 
mandé est calcul sur des cotisations nomi- 
nales sans tenir compte de la dévaluation de 
la monnaie. 


En réalité, c'est seulement en pareil cas 
que le projet de loi favorise réellement les 
cadres. 

C'est ainsi que, dans le cas extrême, un 


cadre âgé au {°° janvier 1947 de soixante-cinq 


ans, peut, moyennant un versement de 
21,585 F effectué dans les douze mois qui 
suivent, s'assurer ung retraite viagère de 


22.000 F à compter de la promulgation de la 
présente loi, 

Le volume d'ensemble des opérations de ce 
genre sera d'aiHeurs assez faible et il n'en 
résultera certainement pas de conséquences 
financières appréciables pour la sécurité so- 
ciale, tout au moins dans l'état actuel de son 
régime de retraites, 


Articles 7, 8 et 9. 

Les articles 7, 8 et 9 ont simplement pour 
objet d'assurer la prise en charge par la sécu- 
rité sociale de la suite des maladies, invali- 
dités ou longues maladies dont les cadres 
pouvaient être atteints au moment de leur 
intégration dans la sécurité sociale. 

ls étaient, avant cette date, couverts par 
les régimes spéciaux qui*ont cessé légale- 
ment de s’appliquer à partir de l'intégration 
dans la sécurité sociale et qui laisseraient les 
intéressés sans protection. 

Les dispositions prises sont donc justifiées. 


Article 140. 

Le projet de loi fixe un délai de trois mois 
pour le — des demandes de prise en 
charge par la sécurité sociale de ces dossiers 
arriérés. Il précise qu'aucun rappel ne peut 
être fait pour les longues maladies ou inva- 
lidités anlérieures au {er septembre 1947; ce 
n'est que l'application du, droit commun rézul- 
tant des dispositions de la loi du 30 août 4947. 





no 45-170 du 2 février 
complétées comme suil: 

« Toutefois, ne sont pas prises en considé. 
ration, dans l'appréciation es ressources c:. 
dessus, les retraites de vieillesse dm d'inval. 
dité servies par les institutions de prévoyance 
visées à l’article 18 de l'ordonnance n° 45% 
du 4 octobre 1945. » 

8 2. — Les dispositions de l’article 5, pan. 
graphe 2, de l'ordonnance ne 45-170 du 2 fé. 
vrier 4945, modifiée, sont remplacées par lé 
suivantes: 

« & 2, — Est passible d’une amende de 6. 
à 120.000 F quiconque se rend coupable à 
fraude ou de fausse déclaration pour obtenir 
ou faire obtenir ou tenter de faire obtent 
des allocations qui ne sont pas dues, san 
préjudice dcs peines résultant de l'application 
d'autres lois s'il y échet. 

« Sera puni d’une amende de G.000 à 120.4 
francs et, en cas de récidive dans le déki 
d'un an, d'une amende de 120.000 à 500.00 F 
tout intermédiaire convaincu d’avoir offert ol 
fait offrir ses services, moyennant émolumonts 
convenus à l’avance, à une personne en vu 
de lui faire obtenir le bénéfice de l'allocation 
qui peut lui être due. » 

Art. 2. — Les dispositions de l'article 3! 
de l'ordonnance n° 45-2250 du 4 octobre 1% 
sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

a Art. 31. — Les cotisations des assurane 
sociales, des allocations familiales et des ac: 
dents du travail sont a$sises sur l’ensemble 
des salaires ou gains perçus par les bénél 
ciaires de chacune de ces législations. Toute 
fois, les rémunérations dépassant par an ll 
montant fixé à 6.000 fois le salaire horaït 
minimum légal du manœuvre ordinaire 
l'industrie des métaux dans le départemen 
de la Seine ne sont comptées que pour tt 
montant. Un décret pris sur le rapport di 
ministre du travail et du ministre des financés 
fixe sur cette base le plalond à appliqua 
suivant la périodicilé des payes. 

« En cas de modification du salaire horart 

minimum de base, la modification du plafom 
ne prend effet qu'à re. gl du premier jou 
du trimestre civil suivant. * 
« Le règlement d'administration pub! 
détermine les modalités particulières applit 
bles au calcul des cotisations dues par | 
non-Salariés. » $ 

Art. 3. — Les dispositions de l’article 27 (? 
l'ononnance n° 45-2454 du 49 octobre 1» 
sont abrogées et remplacées par les suivantes: 

« Art. 217, — L'indemnité journalière ei 
égale à la moitié du gain journalier de bast 
sans rmè 


4915, modif 





ouvoir être supérieure au soixanti? 
du gain mensuel maximum entrant en com’? 
pour le calcul des cotisations durs pour 
Er dont le salaire est réglé mensut” 
ren 


« Toutefois, pour les assurés ayant !"* 
enfants ou plus à charge au sens de l'ai" 
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us 


3 cette indemnité est portée aux deux tiers 


du gain journalier de base à pasür du trente 
et unième jour qui suit le point de départ 
de l'incapacité de travail, sans pouvoir dépas- 


ser le quaranie cinquième du gain mensuel 
maximum entrant en comple pour le calcul 
des colisations dues pour un assuré dont le 
salaire est réglé mensuellement. 
« Le gain journalier de base est déterminé 
enivant les modalités prévues par le règlement 
“énéral d'administration publique d’après la 
Fn Jes dernières payes antérieu®æs à la date 
de l'interruption du travail. » 
art. 4 — Les dispositions de l’article 35 de 
< sance n° 45-2451 du 19 octobre 
brogées et remplacées par les suivantes: 





son 
æ 1e mnmnc N tie e r ni { ! nos 
: 5. — Les prestations atiribuées par 
tes caisses primaires comprenneon t O0D:ifgaloi- 
« 49 LA iverture des frais e nature 
k itre au malade 4 et de 





. rer sa Capacité de gain; 

» En ce qui concerne l’assuré lui-même, 
à exclusion des, membres de sa famille, une 
Rocation mensuelle égale à la moitié du 
re dont l'intéressé se trouve privé du fait 
de la maladie, dans la limite de la moitié du 
aire mensuel maximum entrant en compte 
pour le caleul des eotisations dues pour un 
assuré dont le salaire est réglé mensuelle- 





« Toutefois, lorsque l'assuré a trois enfants 

13 à sa charge, au sens de l'article 23, 
l'alocation mensuelle est portée aux deux 
tiers du salaire défini à lalinéa précédent, 








sans pouvoir êlre supérieure aux 
du salaire mensuel maximum 
compte pour? 1e calcul ues olis 
pour un assuré dont le salaire est ré 
suellem nt 


ins le cas où survient, postérieur 1 
l'ouverture du bénéfice de l'assurance de 
longue maladie, une augmentation générale 
jes salaires intéressant la calégorie à laquelle 
l'assuré, le taux de l'allocation 
est revisé sur la base du salaire 
] cette catégorie, avec effet de !a 
date d'application de l'augmentation des sa- 
Jairag 

« 11 appartient à l’assuré de demander à la 
caisse primaire qui lui sert l'allocation men- 
suëlle la revision du taux de celle-ci, en pro- 
duisant les justifications utiles et, notamment, 
une attestation délivrée par l'employeur qui 
occupait au moment de la première consla- 
tation médicale de la maladie ou de l'acci- 
dent, En cas de doute, la caisse primaire 
‘ndra l'avis de l’inspec'eur du travail. » 











‘ # . Ne É RS 

Art, 5. — Les dispositions du deuxième 
\inéa de l’article 73 de l'ordonnance n° 45- 
3551 du 19 octobre 1945 sont abrogées et rem- 


placées par les suivantes: 

Ce capital, qui ne peut être inférieur à 
2500 F ni supérieur à trois fois le salaire 
maximum mensuei servant de base au calcul 
des cotisations dues pour un assuré dont le 
salaire est réglé mensuellement, est accordé 
même en cas de décès survenu soit à la 
suite d’un accident du travail, soit pendant 
le service militaire obligatoire, soit au cours 
d'une période d’appel sous les drapeaux ou 
de mobilisation, soit au cours d’une période 
de présence sous les drapeaux comme volon- 
taire en temps de guerre. » 

Art. 6. — Il est ajouté à l’ordonnance no 45- 
Jiok du 19 octobre 4945 un article 127 bis 
ainsi conçu: 

« Art, 27 bis. — Les travailleurs salariés 
0u assimilés, qui ont été exclus du régime 
général des assurances sociales pendant tout 
ou partie de la période écoulée du 4 juil- 
let 19930 au 4e janvier 1947 du fait que le 
nontant de leur rémunération était supérieur 
äl chiffre limite d’assujellissement aux assu- 
'ances sociales, peuvent, quel que soit leur 
28 au er janvier 1917 et même s'ils n’exer- 
cent plus à cette date une activité salariée, 
ître intégralement rétablis, au regard de l’as- 
Sirance vieillesse, dans les droits qu’ils au- 
raient eus si le régime général des assuran- 
tes sociales leur avait été applicable pendant 
teite période. 

.* À eet effet, les intéressés devront eftec- 
‘ler dans les douze mois du jour de la pro- 
Müulgation de la présente disposition, à la 
Caisse primaire de séeurité sociale de leur 
dernier lieu de travail, un versement égal 
‘ù montant des cotisations qui auraient été 
“Juillées pendant ladite période, au titre de 
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qu'ils se sont 





ration du délai 
a date de la premièr 





Art. 9. — Les travailleurs salariés on ass 
milésg qui, antérieurement au {er juillet 4%46, 
étaient exclus du régime 





e des absences; il à par 





supérieure au plafond d’assujettisse vingt-trois le nombre des jurés 

à cinq celui des jurés suppléants, 
Toutefois, afin de ne | 

semble du pays plus de 


Li 


ayants droit, au bénéfice des dispositions du 
chapitre IV du titre IT de l’ordonnance ne 45- 
2454 du 19 octobre 1%5 
ments survenus dans les dix mois suivant In 
date d'effet de l'immatriculation 
tard le {er février 4948, 








pour les accouche- 


où le besoin en apparaît, 








emploi salarié ou assimilé depuis dix mois 


jastifier soit qu'ils on 


ccouchement et 

















emmenés 
416 DOCUMENTS 
— = — — ir 
Il convier ° i Re. 1tjor 
da tem puisq Î i nts aux- 

q il rerm<édit 1 nblablement « 

à la coexislten ternpo # de quatre jut 

dictions fon jes jurés. La 1] 

€ ra don dé ü}rf 1 1 l dat« 

gq \ décret déterm ] nomment venu 
EH ct { dl ) Î Corn m ) vo 
pro po «| | { J «| y] h 
| TERRE 
PROJET 1 LOI 
art. 1 Pour les « d qui si 
ront d né par d et par « gation 
1! | ) de l'art » SM « d'ins- 
truction crim », il ra tiré au rt, pour 
| nation 4 la li CAE < , VINSgi-i 
| et cinq jurés suppléant 
- — | | (el nos: d I { 4 
le t i | | | ( 
LI 1 [ni l { { 
ANNEXE N' 496 
( le 1 — I 
RAPPORT fait au nom de Ja comm on de } 
ce et da lég il civile, criminelle et 
commerciale, sur le projet de loi, adoplé pi 
l'A-semblée national tendant à rt lifler 
l'article 387 11 coi em d' dovrthete re oriminoile, 

1 M, racau, | dl la KR | 

‘ ! 

lui Il leur { #7 du cod: 
da ii ruction t li {l eut la Jist 1 
I du jury criminel soit di 6e par uns 
Comtission Comprenant, enire auires mem 
bre-, des conseillers généraux, et, qu'en Cas 
d'émpôéchement a'un de ces dernicrs, il il 
re; NE par ki Cuiist I! û urro] d 111 { de 
S01 inton. 

ot n conséquent de 1 Sos de notre 
Co tution, les conseil d'arrondissement 
0! paru. 

I faut donc modifler l'article 287 et il à 
paru normal de le faire en ce sens que 
'ATTIE ler général empéché s&$ erait remplacé 
par le maire du chef-lieu de « anton ou, à dé 
faut, par un di ; adjoit dans l'ordre des 
Horninations , 

Votre commission eslin que celle dispo 
Silion est sage et vous recommande, en consé- 
quene, l'adôption du texte ci-après 

PROJET DE LOI 

Vticle unique. — La deuxième phrase du 
prernier alinéa de l'article 387 du code d'ins 
lruetion criminelle est remplacée par Ja dis 
position suivante : 

En cas d'empêchement, le conseiller gé- 
néral d'un canton sera remplacé par le maire 


du chef-lieu de canton ; et 
LEE ce dernier sera rer! 
au ts dans l'ordre des norminulions » 


ANNEXE N°'497 


(Sc:sion de 4948. — Séance du 8 juin 





PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 


Annexe n° 502, 





cas d'empêche- 
placé par un de ses 


AVIS présenté au nom de Ja commission des 


proposition de loi, ad 
tendant à 6 


CES sur la 
l'Assembite nationale, 


optée 
{ablir 


le statut définitif des déportés ct internés de 


la résistance, par Faustin Merle, co 
ler de la République (2). 


nseil- 


Jour- 
lu on 


Nora — Ca document a été publié au 
nai officiel du 9 juin 1918. (Compte rer 
critenso de la séance du 1 il de la Répu- 


1948, p. 1397, 1e colonr 


blique du 8 juin 


1e.) 





(! Voir les nos: Assemblée pationale 
lécisl.): 3398, 4003 et in-So 948; Conseil 
Rép pique: ‘4iä (année 1948). 

\ Voir les n°: Assemblée national 
lé: : 4263, 14411, 4518, 14567, 3271 et 
NS1; Conseil de la Républiqu 
Dée 1948), 





#3 Coxser, 


DE LA RÉPUBLIQUE, == S, de 1918 


x ({re 
de la 
e {{re 
in-8o 


205 ct 479 Ms 





ANNEXE N° 9498 


senté au nom de la commission de Ja 
justice et de législation civile, criminelle et 
cominerciale sur la proposition de loi, adop- 
tée par l'Assemblée nationale, tendant à Ja 
stabilisation des prix des baux à ferme, par 
M. Laurenti, conseiller de la République (1). 
Nora, — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 9 juin 1948. (Compte rendu tn 
crtenso de la séance du Conseil de Ja tépu- 
blique du 8 juin 1938, p. 1382, 2 colonne.) 


mr 


AVIS pré 











ANNEXE N° 499 


in de 19418, — SCa 1u $ j 1918 
RAPPORT fait au nom de la commission de 





la défense nalion _ sur le projet de loi, 
adopté par l'ASss blé national portant 
déclassement partiel d 1 place de Tlemcen, 
par M. Rogier, nseiller de la Républi- 
que (2), 


Mesdame messieurs, les travaux d'urba- 
isme envisagés depuis deux ans par la Imu- 





ipalité de Tlemcen, en vue de résoudre le 
problème du logement ainsi que d’assainir et 

| d'embellir la cité, se sont heurtés à un cer- 
| {ain nombre de difficultés tenant au classe 
| ment de Ja ville comme place militaire, Les 
| bastions et fortificati ns élevés autrefois au- 
tour de la ville l’emprisonnent aujourd'hui 


dans des limites trop étroites el entravent son 
développemenL. 

Soucieux de remédier à cet élat de choses 
ct déférant au désir exprimé par le conseil 
municipal de Tiemcen le 18 janvier 41946, le 
Gouvernement a déposé le 24 février 4948 un 
projet de loi portant déclassement de Ja par- 
tie des remparts allant du bastion 21 exc lu à 
la porte de Fez ini luse et comp renant ” ù b as- 
tions 4, 2, 8, & 5, 6, 7, 8, 9,10, 41, 32, 43, 84, 
15 et 16. 

Se ralliant à la position de l'Assemblée na- 
tionale, qui a émis un vole favorable au texte 
_ Gouvernement, votre commission vous de- 

iande d'adopter, sans modiflcatior , ke projet 
de loi suivant: 





PROJET DE LOI 


Article nee. — Sont déclassées et rayées 
du tableau des places de guerre les fortifica- 
tions de Ja piac e de a ‘mncen RAT les 
bastions 1, 2, 3, 4, 5, 7, 8, 9, 10, 11, 12, 43, 
11, 15, 16, figurés pèr üuné teinte jt e jaune 
établi par le directeur 


sur le plan ci-annexé, 
27 août 1917, 


des travaux du génie d'Oran le 





ANNEXE N° 500 


(Session de 191$. — Séance du 8 juin 1958.) 
AVIS présenté au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur la proposition de 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à établir le statut définitif des dépor- 
tés ct internés de la Résistanre, par M. Du- 
rand-Réville, conseiller de la République(3). 
Nora. — Ce document a él6 publié au Jour- 
nai officiel du 9 juin 198. (Compte rendu in 
ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 8 juin 1918, page 1396, {re colonne.) 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1{re 
légis!,): 2596, 3379 et in-So 909; Conseil de la 
Ré publique : 393 et 478 (année 1948). 

(2) Voir les n°s: Assemblée nationale (ire 
légisi.) : 3514, 3714 et in-8> 883; Conseil de la 
République: 358 (année 1938). 


(3) Voir les nos: Assemblée nationale (fre 





législ.), 1263, 1411, 1518, 1567, 2271 et in-80 
781: Conseil ‘de la République, 205, 179, 497 
(année 1917 | 
eee À 
— 21 novembre 1948, 


ANNEXE N'501 


(Session de 4918. — Séance 
PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée ra. 
tionale, aulorisant de Président de Ja p« 
publique à ralifier l'accord signé à Pa 
le 9 décembre 4%17 entre la France et je 
Luxembourg ct relatif aux échanges fron. 
taliers entre le Grand-Duché et ! F 
ments français de l'Est, transmis par 
président de l'Assemblée nationale à M. Ja 
président du Conseil de la Ré publique 
— (Renvoyé à la commission des affa 


du 40 juin 19%) 


16s «k 


écon omiques, des douanes et des con 
lions commerciales.) 
Paris, le 9 juin 1 
Monsieur le président, 
Dans éa séance du 4 juin 194 8, l’Assem. 


ble nationaie a adopté un projet de 1 
torisant de Président de la République a] 
fier l'accord signé à Paris le 9 dé:embre 19,7 
entre la France et le Luxembourg et r ! 
ux échanges frontaliers entre le Grand-b 
ct les déparlements français de l'Est, 
Conformément aux dispositions de l'ar!i. 
‘le 20 de la Constitut ion, j'ai l'honneur 
vous adresser une expt dit on authentique da 
ce projet de loi, dont je vous prie de x 
bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja I 
blique. ÿ 
Je vous prie de vouloir bien m' r ré- 
ceplion de cet envoi. 6 4 
Âcré z, monsieur le président 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée. 


Signé: Enouaro Henri 
L'Assemblée nationale a adopté le pro! , 


1)i dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 


Article unique, — Le Président de la Rénue 

lique française est aulorisé à ralifler l'accord 
entre Ja France et le Luxembourg éigné à 
Paris le 9 décembre 1917 et dont 1e text f 
ci-joint, 

Délibéré en 
4er juin 1918. 


séance 


publique, à Pari 
Le président, 
Signé: EnouarD Hi : 





ANNEXE N' 502 


(Session de 1918. — Séance du 49 juin 12%:5) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, relatif aux sépultures perpétuelies 
des victimes civiles de la guerre, transhiis 
par M. le président de l’Assemblée nali 
nale, à M. le président du Conseil de li 
République (2). — (Renvoyé à la comn 

sion de J'intérieur (administration générae, 

départementale et communale, Algérie.) 


Paris, 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 1er juin 1938, l” ‘mblée 


le 9 juin 1933. 


nationale a a adopté un projet de Joi relatif aux 
sépultures perpétuelles des victimes civiles de 
la guerre. 


Conformément aux ge sitions de l' 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur « 
vous adresser une expédition authentique 
ce projet de loi, dont je vous prie de vou 
— saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
lique. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l’assurar 
de ma haute considération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD IIERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
doi dont la teneur euit. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale [are 
législ.), 2319, 4220 et in-So 982, 
2) Voir les nes: Assemblée nationale 





‘re 





kégisl.), 2589, 4185 et in-S° 983. 
13 























Annexe n° 502 (suite). DOCUMENIS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 417 
ac SENS } 


PROJET DE JAI 


yrt, der, — Les dispositions du décret du, 
9 février 4940 concernant les sépultures per- 
Sétuelies militaires sont applicabies aux toru- 
ee des personnes civiles, décédée s en Franc 
,, hors de France, enire le © septembre 1939 
et la date légale de cessation des hosiiilés, 
Jorsque la mort est la conséquence directe 
gun acte accompli volontairement pour lut- 
ter contre l'ennemi et que la mention « mort 
our la France » à été inscrite Sur l'aclé de 
rer o — Un règlement d'administration pu- 
pique fixera les modalilés d'application de la 
présente Joi. 

piihéré en séance pubiique, à Paris, le 


er | j°15. 
ges jui Le président, 
Signé: Epouard IIERRIOT. 





ANNEXE N' 503 


, 


(Session de 1918. — Séanre du 10 juin 198.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l’Assemblée 
nailionale tendant à Surseoir À l'expulsion 
lients de certains hôtels garnis où rneu- 

b et pensions de fami:lc, transmise par 

M. le président de l'Assemblée nationale à 

M. le président du Conseil de ia Répubii- 


1). — (Renvorée à Ja commission de 
la justice et de législation civiie, criminelle 


nmerciale.) 
Paris, le 9 juin 1912. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 juin 1918, l'Assemblée 
nationale a adopté une proposition de 16i ten 
daut à surscoir à l'expulsion des clients de 
certains hôte:s garnis où meublés et pensions 
de furnille, 

Conformément aux dispositions 4e l'articie 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authenlique de cette 
proposition de loi, dont je vous prie de vou- 
loir hien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
cepliun de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de wa niute considération. 

Le président de l'Asseriblée nationale, 
Signé: Enovanp HErnIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 

tion d2 loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Les expulsions des clients 
de bonne foi de pensions de famille, d'hôtels 
garnis ou meublés sont suspendues juqgan 
1e octobre 19184 à la condition pour les intc- 
Jessés de justifier d’une occupation sans inter- 
rüuplion d'au moins six mois et l'exécution de 
toutes les obligations mises à leur charze par 
le contrat et les règlements de police. 

Les dispositions ci-dessus ne sont pas appli- 
cables aux hôtels de tourisme homologués dans 
les trois premières catégories fixées en appli- 
cation de la loi du 4 avril 1942. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2 juin 1948. 

Le président, 
Signé: Evovans IERnRIOT. 





ANNEXE N’ 504 





(Session de 198. — Séance du 19 juin 198.) 


RA\PPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la propo- 
Sition de loi, adoptée par l’Assernblée natio- 
hale, après déclaration d'urgence, tendant à 





(1) Voir les ns: Assemblée nationale 


modifier l'article 3% de la Jai du 22 août 

1913 sur les prestations familiales, par 

M. Caspary, conseiller de la Répunl 

que (1). 

Nota. — Ce document 3 ét# publi£ au Jowr- 
nal officiel du A1 juin 1%8 comple rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 10 juin 1915, page 1499, 5° colonne). 





ANNEXE N° 505 


r 1 Q! ; 1 t 
ion de 1938. — Séance du 


(S 35 j in 1918.) 
2e RAPPORT fait au nom de Ja commission 
de l'agriculture sur la proposition de oi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à la stabilisation d°5 prix des baux à ferme, 
par M. de Félice, conseiller de la Républi- 

que (2). 

Nota. — Ce document à été nublié au Jour- 
nal officiel du 11 juin 118 compté renüu 
in ertenso de la séance du Conseil de Ia Répu- 
blique du 10 juin 1918, page 119 


) ee nnlannna 
133, 3e colonne). 





ANNEXE N° 506 


(Session de 1948. — %ance du 19 juin 1918.) 
PROPOSITION DE LOT adoptée par l’Assemblée 
hationale, après déclaration d'urgei ten- 
dant à accorder une garantie de l'Elat à m 
caisse des marchés, transmise par M. le pré- 
sident de l'Assembhiée nationale À M. le pré- 
ient du Conseil de la République (3). — 


Vos 


\ . 





ar 
tR à la commission des finances.) 


Paris, le 9 juin 191. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 9 iüin 1918. l'Assemblée 


nationale a adopté, après déclaralion d’ur- 
1 


zence, une proposition de loi tendant à accor- 
der une garantie de l'Etat à la caisse des mar- 
chés. 


Conformément aux disposilions de l'article 20 
de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de celte 

)l 


proposition de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République. 

Je vous pri: de vouoir bien an'accuser ré- 


eccpticn de cet envoi. 
Aoréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma ban! 


e considération. 


Le l' ésident de l'Assemblée nalio iale, 
Signé: Epouano IIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adonté la proposi- 


lion de l°i dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 


Aïlicle unique. — Le ministre des finances 
est autorisé à donner Ia garantie de l'Etat à 
concurrence de 600 millions de francs à Ja 
caisse nationale des marchés de l'Etat pour 
permettre à celle-ci d'accorder un crédit de 
même montant à la Société nationale d'étude 
et de construction de moteurs d'aviation afin 
d'assurer le payement des échéances et des 
salaires jusqu'au 30 juin 1938 et le versement 
d'une somme de 25 millions due au comité 
d'entreprise à valoir sur sa créance vis-à-vis 
de la société. 

Délibéré en séance publique à Paris, Je 
9 juin 1918. 

Le président, 
igné: Enouann IERRIOT. 


= mnt 


nn 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.) : 544, 2000, 2608, 428 et in-8o 9%; 
Conseil de la République: 486 {année 1918). 

(2) Voir les nos: Assemblée nalionale 
(1re légisi.), 2596, 3379 et in-8o 909; Conseil de 
la République : 393, 178, 498 (année 1218). 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale 
{{re législ.) : 4178 et in-So 1011. 








(Are législ.): 2134, 254, 4256 et in8o 9%, 


W Coxserr pg La RéPuBLique. — S. de 494$. — 21 novembre 1933, 





ANNEXE N° 507 


(Session on, — Séance du 10 juin 1918.) 
PROJET DE LOI adopt$ par l'Asscmbiée nae 

tionale, après déclaration d'urgence, por 
tant ouverlure de crédits en vue de Ja pré- 
paralion et de la ‘enue à Paris de la troie 
sième s°ssion «ic l'Organisation des Nations 
Unies, transmis par M, le président de l'AS- 
semblée nationale à M. le président du 
Conseil de ja République (1). — (Renvoyé 
à la commission des finances.) 


F a l { j 1918. 
Monsi le président, 
Dans sa séance du 10 juin 198, l'Assemblée 
nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
cence, un projet de loi portant ourerlure 


, | 

de crédits en vue de la préparation et de 
la tenue à Paris de la troisième session da 
l'Organisation des Nations Unies 

Conformément aux disposilions de J'arti- 
cle ?0 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique 
de ce projet de loi, dont je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis le Conseil de la 


. " : 
épublique 
Je vous pri de vouloi bier li à r 
ï plion de cet envoi. 
A crée rl sieur le président, l'a incæ 
le ma hau considération 


Le président de l' {ssem ble e na! onale 
} 


igné: Ebouanp IEnRIOT, 


ae 


L'Assemblée nalionale à adopté le projet 


Art. 1er. — Il est ouvert aux ministres, 
au titre du budget général (services civils) 
pour l'exercice 1918, en addilion aux crédits 
alloués par la loi n° 47-2107 du 21 décembre 
1947 et par des textes spéciaux, d crédits 
s'élevant \ù Ja somme flotale de 836 mil- 


lions 360.000 F et répartis par service et par 
chapitr:, conformément à l'état À annexé à 
la présente loi. 

Art, 2, — Les ministres sont autorisés À 


percevoir le prix des Jocation de malérivel 


effectuées par le Gouvernement francais à 
l'organisation des Nalions Unies à l'occasion 
de la tenue, à Paris, de la troisième assem- 
blée générale de tte organisation. 

Art, 9. — Les recettes à provenir des dis- 
posilions de l'arti:le 2 ci-dessus sont éval 3 
pour 1918 à la <ornme de 53.520.000 F et ape 
plicables à Ja ligne « Receltes spéciales ré- 


sultant de Ja tenue, à Paris, de Ja troi- 


Art. 4. — Sont annuiés les crédits ouverts 
par la loi n° 43-570 du 21 mars 198, portant 
ouverlure de crédits en vue de Ja réalisation 
d'une première tranche du programme d'équi- 
pement et d'’aménazement des locaux desti- 
nés à abriter la troisième assemblée géné 
rale des Nations Uniss, 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
10 juin 1918. 

Le président, 
Signé : Evotanp lent IOT, 


ETAT A 


BUDGET ORDINAIRE (SERVICES CIVILS) 


Tableau, par service et par chapitre, 
des crédits demandés Sur l'exercice 444 


Affaires étrangères, 
TITRE 1er, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
4° partie, — Personnel, 
Chap. 115. — Tenue à Paris de la %° asset 


blée générale des Nations Unies. — D‘penses 
de personnel, 28.200.000 F. 





95: Assemblée nationale 
1322, 1198 et inSo 41019 
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— 


— Matériel, fonctionnement 


5e partie 
travaux d'entretien. 


des services ct 
Chap. 2071. — Remboursement à différent 
minisières, 11:400.000 F. 
2112 — Tenue À Paris de Ja 2° assem- 
| rate des Nations Unies, — Dépenses 
de matér'el et travaux, 788.912.000 F, 


Chap. 21143. — Conséqu » Jde la fermeture 

du théâtre national papulaire, 37.818.000 F, 
Total, 8%,360.000 1 
ANNEXE N° 508 

(Session de. 1948. — Sante du 10 juin 19i8.) 
PROJET DE LOI, adopté par 1 4 sem lée na- 

tion , après déclaration d'i e, relalif 

à l'en£ mers 2 des Séponses de l'exercice 

1948, transmis par M. le président de lAS- 

embiée nationale à M. 19 président du 

Conseil de la République {1} — {Renvoyé à 

la commission des finances.) 

Paris, le 10 juin 41918. 


Monsieur Je picsiut nt, 

Dans sa séance du 10 juin 195», l’Assem 
blée nationale à adopt après PER 
d'urgence, un projet de loi relatif à l'engage- 
ni) des ‘penses de l'exercice 198. 


Conf nément aux dispositions de ’arli- 


cle 20 de la Consttution, j'ai l’honpur de vous 
HIS: r une expéhl \ authen ique de ce 
rojet de 10i, dont j2 vous prie de vouloir 
Qu 1isi nour avis, Conseil de ja Répu- 
bl q 

de vous prie de vouloir bien m'accuser 1 
cepi cel envoi 
re ma 110 cour léralion 

I ICS [ l'A mil { ale, 
Sign EvorvanD IERROT 

L'A iblée nationale a le J jet 

Ü ieneu | 
PROJET DE LOI 

Article unique. — Le deuxième alinéa de 
l'article 3 de la loi ne 47-2107 du 21 décem- 
bre 1%417, modifié par l'arlicie {°° de la loi 
n° 48-111 du 21 mars 1948, est à nouveau MmO- 
dilié comine suit: 

« Pour toutes 103 d poi + l'ex on de 
celles de personnel, lies ministres ne pour- 
ront, pendant iè inôme temps, engager pus 
de %) p 100 des crédits ouverts par la pré- 

en iu titre de l'exercice 1948, où des 
Sd 1S par le GOuv mont dans |! 
de 1 port IX wement des dota- 
li ce 1915 1 nluites à l’exer- 

€ ( fois 1 es di s sont inférieurs 

a Toutefois, cett nite pourra être fixée 
à 65 p. 100 4 lt: demandés pour l’exer- 
cice 19 au titre des dépet VIS 3 à 
l’état 1 la loi n° 47-1196 Ju 13 août 1% 
dans lie cas où ce plafond serait supérieur à 
ce prévu à l'alinéa précéden » 

Déli "I qu à Paris, le 


Le prési lent, 
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Session de 1918 Séa lu 49 juin 


TION tendant à jin- 
parluiviper cer- 


1945.) 
\ 
PROPOSITION DE RESOLI 
viter le Gouvernement à fair 
laines dénortés et intrnes 
ésisiants ou bénéiice de dispositions parti- 
qui <eront incorporées aux législa- 


catégories «le 


cuucr.s 

tions du travail cl Je la sécurité sociale, 
résentke par Mme Oyon et les memores de 
la commission des p nsions (pensions cCi- 
viles et militaires et victimes de la guerre 
et de l'oppression msillers de la Répu- 


(Renvoyée à la 





bliqu - comini-sion du 
travail et de la sécurité sociale.) 
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ANNEXE N° 510 


— 


(Session de 1913. — Séance du 10 juin 1958. 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 

viter le Gouvernement el rajuster Je mon- 
tant de l'allocation versée aux titulaires de 
la pere d'argent des instituteurs et des 
n uirices, présentée par M. Sat thon et 
les membres du groupe soc 


ialisie — Xi F Gi. 
eillers «de à République, — envoyé è 


à la commission de l'éducation re 
des beaux-arts, des sports, de la jeunesse 
el des jloisirs.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


l ur:, c'est à juste titre 

été récemment revalorisées les alloca- 

hons afférentes À la 14 
1 





sion d'honneur et à 
la médaille militaire, avec effet du je juillet 
1917. 

Le traitement des médaillés militaires à été 
ainsi porté de 200 à 500 F. F 

Or, la médaille d'argent des insu uteurs et 
instiltutrices, instituée par Ja loi organique du 
% octobre 186 est en quelque sorte la « mé- 
daille miitaire » de notre ense gnement pri- 
mäire. Elle n'est décernée qu'avec parcimo- 
nie aux melleurs de nosemaäîtres pour leur 


long dévouement à l'école publique, qui dé- 
passe parfois quarante années de services, I 
nombre des titulaires de cette médaille est 
d'environ 16.000, . 

A l'origine, le montant de l'aliosation affé- 
rente à la médaille d'ar gent élait de 199 F, 
comme le montant de celle afférente à Ja mé- 
daille militaire. Le 17 avril 1920, par l'art:- 
cle 156 de Ja loi de finances, l'alocalion a é'4 
portée A 2:00 F, ce qui représe nte encore son 
taux a! nue l, absolument dé ris0! re. 

En effet, à l’origine, l'allocation correspon- 
duit à pi 15 d'un mois de traitement ce déput 





d'un instituteur, Actuellement, par € À 
elle ne représente pas 2 p. 100 de celui-ci. 
Nous ne demandons pas, certes, étant 
donné l'état des finances de notre pays, que 
l'allocat'on retrouve sa valeur-or d'autrefais. 


semble juste que sa revalorisa- 
thon sSôit au gg ns égale à celle dônt la mé- 
daille mi tai joui récemment, 
que son t IX & jt port“ de 200 à 200 F. 

C'est p ur uoi nous vous demandons d° adop- 


ter la propositon de résolution suivante: 


Mais il nous 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
‘que invite le Gou- 
non! Hit de l'ail 
de la médaille d 
netitutrices pour que 


in soit égal à <ceiu 





fait au nom de la commission des 


RAPPORT 
moyens de communication et des transports 


(postes, télégraphes et téléphones, chemins 
de fer, lignes aéri ennes, etc.), sur la propo- 
sition ‘de résolution de M. Gaston Cardonne 
et des membres du groupe communiste et 
apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures ind'spensables 
pour la reconstruction de la ligne de Che- 
min de fer: Amèélie-les-Bains à Aries-sur- 
Tech, par M. Prévost, conceilier de la Répu- 
hlique (1). 


Mesdames, messieurs, en 1940 et 1942, des 

indations sans précédent dans l'histoire ra- 
vageaient les riches vallées des Pyrénées- 
Orientales, causant des dégâts énormes. à 
l’agricu ture et à l’industrie. Des régions en- 
tières étaient virtuellement coupées des au- 
tres centres, les voies de communication — 
routes et Ce de fer — ét ant emportées 
par les eaux. C'est ainsi qu’Arles-sur-Tech, 
dernière desse ra par vol voie ferrée, des com- 
munes importantes telles que Prats- de -Molles, 
le Tech, Saint Laurent de-Cerdans, était cou- 

(4) Voir ïe ne: Conseil de la République : 


208 (année 1918) 


dustrielle 





| 


pse de. Ja gracieuse station thermale 
1 


Le. 
Gi Una, 
ë les-Bains ; la gare de = 


celle-ci ét: dit dé 


ainsi qu'un rand nombre de villas et là 1! 
d'Amélie-les-Bains isolée de Céret, la ; 


fecture, 
La proposition qui vous est soumise r à 
à un double souci: . 
to Rétabir ce qui existait avant 105) 4 
effacer ainsi la marque destructive des 
20 Utiliser le plus économiquement pa: 
les richesses d’üne région de la France durs 


l'œuvre générale de redressement € 
économie nationale. 

Bien que le premier aspect de ce y < 
suffise à faire admettre te bien-fondé # 
proposition, nous nous eéflorcerons d’e) n 
le second aspect, l'aspect économique 0 

La région dont on nous propose le dés 
vement est-elle riche? Ses richesses sontolles 
un facteur utile à la prospérité du pay: 4 
ces deux questions, nous répondrons y 
l’affirrmative, sans upe &mbre d’l 
Peut-on continuer à exploite r et donc 
porie r cos ressources par les mélhod 


moyens actuels?Nous répondons par 
tive. 
Quelles sont ces richesses? 
{o Le minerai de fer: le massif du Coivy 
est riche en fer. Un de ces gisements: 1] 
d’après les estimations officielles, a des 
ves certaines de l'ordre de 7 millions 


9 


nes, 

Ces minerais les plus riches et es Lis 
économiques pour la transformation « j 
hauis fourneaux, tant pour leur faib'e Li 
en silice {de 4 à 6 p. 100} que pour ler 


constilution physique, présentent sur les qu 
tres minerais pyrénéens un avantage 
ment marqué qui les fait préférer p 

les métallurgistes 

On doit également signaler les pos: 
non négligeables de leur transform 
recle en acier par certaines aciéries 
Ugine, Imphy, Mazières, Pamers, à ca! 
la grande quantité de gros bloës qu'ils 
ment. 1IS possèdent, en outre, une proporti 
de manganèse: 1,30 p. 100 à 3,59 p. {60. Le: 
minerais pyrénéens sont les seuls de li: 
tropole à renfermer du manganèse et, 1 
manganèse tributaires de l'étranger ! 
ploitation est donc intéressante, puisqu' 
permet de réaliser des économies de 
non négligeabes au moment où la Fra 
a tant besoin. 

L'avenir des mines de Batère ce: 
assuré. Nous savons que Ja société a Vinè 
des in! nes de Batère a élabli un pr 
organisation générale de #on expl 
qu’el Île a soumis au Service compétent 
cidérurgie du ministère de la produce 
Les éludes qui ont été efr 
prouve nt que les dépenses peuvent Ctre 
tes dans les délais légaux minima. Cel 

iété se propose de relever la product: 
nuelle de 30.000 à 100.000 tonnes. Pour r« 
elle envisage la création d’une cité ou\ 
qui amènera à Arles-sur-Tech et dans © 
virons une population complémentaire « 
dre de 300 personnes, facteur non négli geal 
du repeuplement des campagnes et tout par 
culièrement d'une cité qui a crucllemen 
fert des inondations. 

Après avoir trouvé les concours fr 
nécessaires à ce programme impliquant 
ploitation rationnelle des mines de Bat 


ré 


posera avec une certaine anxiété la que:ton 


de savoir où et comment elles nt ha 
ger 
que. 

Avant les inondat'ons de 1940, l'évacu L 
de ce minerai se faisait par ligne aéri( 
jusqu'à a gare d’Arles-sur-Tech qui posséde 
encore intacte, toute l'installation propre ail 
chargement automatique sur wagons, a 
que les bâliments de la Société nationale des 
chemins de fer français. Actuellement, t? 
transport se fait par gros camions entre Arles 
et Céret, où le chargement sur wagons © 
fait à la pelle: solution onéreuse et t: à 
art inadmissible dans une sociétt 
eTne ; 

20 Carrières: entre Arles et Amélie-le: 
on extrait, sur les pentes des es 3 Sui 
jombant 1e Tech, la pierre à tale, la jierrt 
À chaux et le marbre catalan, On peut est 
mer que, pour un seul de ces établissement 
l'extraction est de 15.000 tonnes DoUron. Les 
difficultés de transport disparaïssant, on pe 
affirmer que cette industrie prendra un graïm 
uéveicppetnehlt; 


2 


leurs minerais d’une manière éconon- 








ne 2 à | 


CLOS 4 pt 
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4. 
JOCUMEX 
\S 0 Bois « Merrains » : 7 à PES AIRES — CONSEIL DE 
haut arrondissement, citées  CONERERES du une di | CRE LIRE di LA RI PI BI I{ )l FE 
| EXPO, possèdent ne ee à début de cet Lens dim nution des déve reel #É 
- de chàtaigniers dont les bo et riches forêts pe dde de l'ordre d + <es en faveur des ; RSR ae 419 
| Qins l'industrie de la Rose ge < hecoe cr 9 ox le 10 millions par a: En effet, le fait qu — 
preuses scieries, actionné nellerie. De sentir inévitabl dunes  inellste n° que cerlains abalt 
‘ scieries, acuonnees par è noIn- , abiement sut 4 e feront dites nt pas été 1 \lloirs mie 
' déhitent la douvelle our! des torrents gg Dre sur le prix de “ situation adéqi as { ef ” matt 
une. Béziers € 4 , AUX usines , | _ EXQN e "ni onlte | gucs sc » certains sont > 
po ine, Béziers et Nimes, serv s né de Nar- Sociét non “ uniquemet P se { di centres d'élevas | ut tres éloi- 
< tion des fàts propres aux tr vent à la confec- | Si CA é nationale des + sur le plan de la . y igrissement à RE , ce qui ent ne 
ê vins du Midi ; ux transports des riches 4 pe envisagé bé mins de fer francai Late assez élevée pose pes ‘rable et une ‘une 
Station climatique d’ a n (d'après l'au gé est rentable. S. inçais | de transport et pour les animaux en pet 
8 amélie- »s-Bait pAEqUe d'Amélie-les-Bains solution qui 1Leur de la proposit 1 reausa- | ons in p HE fuit que _ n cours 
E er , ains, dénommée « 1] DFE me - | le devis d’ à pris comme ition de ré- | util industrielles ni au CUS al s{alta- 
ns px ‘eS », est une station 4 i Perle des semblabl d'un ingénieur . base de calcul utilisatoi rationnel! À rinettont pas ne 
h si ation priviégiée au pied « cue'llante par cent F pe en Corse). D meer d'une étude \ 1 i Chiraint | > s "Us-ti4 it ne 
ail \bords immédiats des à 4 de s montagnes ettet Tr. ss. À ets a au maximum | te de matièri 4-4 [ nira . ‘ 
à es saisons, Cconfondent 1 eiges qui, en tou- | Sur ; que de refaire le . H'ne s'agit, en| «€ momie frai premières preJue 
Leh nil ô , à ‘lanc seat 4 © a Ge ilo , attenant , _} ’ 1 br Ç y" Sosrhe « 
e pu et à la douceur rl blancheur à la 4 2 à 3 kilomètres. Il . ge 1 de Îla + ent. Or, si l'on u. as nl 
| _… à al je]: Ù rtai . S O MAL \ ct { IL eu ssmñe À 
4 si \'re ja fait rechercher : à l: son climat Muse | points, les te de noter que 4 construire des abat iragcer les comm ‘ 
; malades qui viennent, de bu de nombreux on ht s sont tenus, que ices des ponts et pr Lu il faut que oirs modernes et bei 
de France et des mA ES { outes les régi en état ou , qu la voie so ù aide, étant dont pu l'Etat ! : en 
bl 3 inté s territoires d’outre+ FESIOnS ue protection Il non, de faire d it rce- voi doi la “n 
SE ir x santé compromis F e-mer, réta- | CE mb | ‘our leurs MTV e des travaux us Connals: b, ko ct mn D 
3 le repos Cette codeehe 4 ns le calme ct él be ne seront *- seaux rouliers et ct L coût éler : di fin | « 
t A - st à » dis ( sa \tir 1 di co (! 
gere fréquentée par un . V est actuelle- De pi à construction de 1 \ recommencer Poul ce faire, les d ruCUOons 
re ps 2 voient d'os mens: croissant de mie 4 Er ve pensons que ligne ferrée | "#4 suggcrent lu leux textes de M. Pal 
pnsueur de ournéo "a auvaïs œil, € » Batère fe . que Ia societé La la taxe d'aba x une auginentat : 
vo ce do JourR: e, les gros c œil, et à | Cu parlicipant " ferait également ciété des | lectivités | Là al e perçue : # ion de 
6 je minerai traverser ] | amions char- | résulte d’ ant aux frais d'install un effort | mul ités locales, qui <e au pt fit d Pc 
9 tère pl ncipale en répan ou ville par son ar- | départe d'un vœu émis pi installation. Ceci nullivle dle 0,50 F serait portée à un { 
sière 11e fer, Cette à na rt partout là pous- M rt 24 du et ee À la ConMRIS SION par kilo de viande he la limite de 
x ture à consolider l'état den n'est pas de na- LOS ientales, dans sa he néral des Pvré- collectivités locales | l'autre. d'attrih ee 1 
naires et à embellir Le ps des pulmo- Nous pens A séance du 11 mars aude = on Gabinons À eacert HS le 
pius 5o Fabrication de sandales G marchaïr et aussi que Île ion municipale, le 1 à caractère d'exploi 
: ponne marche de ce + ales et de toile: La voie f' char ages transportée £ ne tonnage des F l'Etat dont le bénétice de sub ti ag 
ù ins . M v #] ‘rré nt s sur ce k 4 1e? Inonit t DVOHToOn 
- l'apport de matières prel industries” nécessite annuel rrée alleindra rapid > tronçon de 50 p. 100 de la dévense. int serait fixé ” 
. coton et charbon or de telles que jute, | Permet “ 150.000 à Des. lé chiffre cotupris entre 6 et nn les trav : 
nes de la Franc ant de régions É 1 d'espérer pour . tonnes, ce Celle dernière ri 50 millions dt dns 1 
catalanes ance. La fabrication « di lointai- des chemins de td = la Société na AS qu'à l'he ns “4 JARESQEE 5 1e fl ? 
+ , réenommées par les sandales | recettes de l er francais 1 tHionale re  actuell fe par le fait 
vivre, dans la h: s par leur solidité 1e À es d l'ordre de ne rentrée #5 4 instru tior pis pour .de semi fa 
tio mportant daute montagne de ité, fait Ah ras en pa . « dix millions par di vrant droit à e maximum de 1] tibiables 
S 1 iMpPoranle attachée à Font \ié popu à- rafic n'occasi assant, que ce ar an. bear «er El, oit à sub ! ; li sorti t 
3 mélier légué de Lacnée à Son S$ | pl DR. 9 occasionnera auc elle reprise termes di Lis Venuor 21 1] ic our 
‘ ee ee” génération Le + et à un ns à la Société Dee frais Ru, COrrespo : décret du 27 no: Men re x 1" 
: 3 ne « Èe C génération er sd à 2 £ ale Fe en- 2 lé plus : à e vt bre ’ <s 
tourentée lee uls industriels Er ; rs NS le M des chemins rs truction. Il eût , JE prix actuels de Lg ne ME: 
Ve 1 erdans expédie Saint- ins les gares env OUrra être ventionne indispensable 2.18 CONS 
ir ut plus de 130 pe nt > colis pos; Céret qui tres ‘euvironnante sa à s vs pris = rs : à re Dis - ee l'Etat sub. 5: 
is. L'expéditior onnes de sandales pi au i a son trafie dimi amment à | bles de cet ordre qui pr ande part le { 
‘ . \ par Arles ales par matériel, ji trafic dimi w « blerme re qui tien es tra- 
apporlerait à la Soc: Arles de ces & , l, il sera Tv nuer, quan nent un € présentent ci 
» 5 a Société nati ces sanda!cs d'Arles ’ à nieux entre , quant » \ caractère d' \1t indiscut 
fi de fer fr: + ‘été national üics possédant € uretenu, la £g C'est p d'intéret ù ila- : 
x i ançais, par suite \ale des chemi les pl: 4 ant encore inti : , Id Sure Fr pourquoi votre t national [ai 
tré Danse *. suite de 1: de CMS plaques tour e intacts le gara: rieur, 1 : ire con À 
coupures des d'sti de la différence C se 2 surnantes » garage et Miam : unission de | fa! 
dei stances al rence des ‘onsidér: pour les 1! proposi( , Vous dem de 11 t6- « 
Joralion du prix U es @CCasionn: ant toutes ce ; ocomotiv position re mande | S 
f : rix de e inant une ° trent que ces donnée : cs. , F ut résolt ( dopter 1 ! 
900 F la s I e transport ED ie Ina- 4: que le proie : inces qui déi ; prend exact Loi = Lion suivant $ a eo 
Dos tonne, une recette e di l'ordre de tions de BA ee possède toutes les em n- présentés { ni ent les Foues à + Qui re- F 
Le roi annuelle de 360.000 sation sera ul él voulues et dont | ms à par M. Emile P seux exe Z° 
€ projet présente .UL des è da \ élément d 11 a réali- M Oirau’t ,é* 
(à n - ite donc e céri populations + ? de prosperl A D * | 
de RS pour les de : érieu < avanta- | y Répondant _ . SUR cie ie pour PROPOSITION DE RÉSOLUTION g } 
Sepi s usagers et pour 1 des Pyré Er er œux du conseil géné e Conseil de UTION is, 
4 La substituti pour là | un nr née s-Orientales qui con L il général rerhens eil de la République + 
de fer d ITU ion du transpor : : mai 4918, a ju1, dans <a séance iment à prendre t ue invite le Got l'E 
dinrda &. u minerai et des I rt par chemin rétablissement ‘ a demandé intsami ance que le tari! de | : outes d spositi és 01 #1 
re (marbre, tale A autres produits Désireux de de cette ligne amment le | Prof des col'ectivités f d'abatage perci "— ++ 
OS ri H ï , Ve « ; ÿ . j / 4 » 14 - ! pr : A [LE } y IUT ls Tæ 
Vient de 1 pourra RL AR trensporl par ve possible ‘70 pe cond le plus rapide après avis du dire { = ge puisse ètre né, E * 
nt de ces produits de ser le prix de re: Nous v s richesses ni apide- | Services veter lirecteur département: Ce # 
ce qui, dans |’ its de 110 à 120 X de re- | sit! 3 vous demandons s naturelles 0: N ctérinaires ° emental des 
, ns l': A à 120 FE 1: sition : iandons de v , 50 F dan ss . à un lat 3 
de 10 mi ps annee d a tonne de résoluti at voter ]| - ans: la mite aux tnltiole . 
: nillions de ’ onnera u tonne, | en inviti solution . au à à propo- de vi: limite de ? mn le de Le : 
+ ef 51 n bénéfic à inviti + JUIL nou S | ande ne 2 F par kilograr ‘ 
< économie de afp moins. Eng ® | dement : le Gouvernement à r | ONE IL invite der gamer dnnpnes-c (2 
fue cessera le tr ‘vises en résulte 15, stade des réali 22 ‘asser rani- difier € oulement le Got 
Nous s gr ransport y Itera, puis- : alisations. ” ANCE COURS sut Ve dées uvernement A m sb 
ger OU Det en effet Htutses à camions PROPOSITION DE RES ur à A bent aux ret du 27 nos ur. te | 
re ravilt 2, aires de l'ét DE . 5 RESOLUTION subventions pour Coectvites af mer-h 
6 : avitai in » l'étran- ee SET : ON is pour Jan ce e lnca'ez des æ | 
t'il est non re en caoutehouc ER de la République »" 4 sera Mtribue one + d'abattoirs : (A 
actuellement ent à faire € ie invite le Got prenant en ch: ° ül collecet a OITS 
é I e strteuse ntreprendr ; le Gou- | à \ charge la € ivités locales 
it le travaux de reconst re prendre d'urgence le à Carat ibre Hi la constructior | cales (É 
ructio > !: : es pi d'explo à d'abatt: : l 
n de | ( ploitat toirs L 
a ligne d vits par pr ç \UOn mu 
one de che- hé ee priorité dans le n inicinn'e. ins 7 
iéfice de <ubhven tar . Dlan Monnet. Je C 
his le | Ï tat dont À , ' 2 l 
ht ie Fnoi- ,“ l 
La 
.* 


vélicules a 
s automobiles utili 
es utilisés à 
5s au tri : 
transport du | Bun de fer Amélie:] 
. élie-les-Bain 2 
ains à Arles-sur-T 
2 ir-Tech t 
. ant sera ainsi M 
ainsi ealeuk 1 
quarante pour 
pPonr d4 nt 








| \ mincrai de f 
er oCCasio 
£ male de £g asionnent une dépens 
t par Ja pu à LE or ie 7 ag cr oué anor- 
{- poids lourds Ad trafic presque pe Fe 
A NS CON RS 
à Bains tout ce qui 2e de Ja ville d’An lauséée EXE N » compris et de la dévense pour | 
it l'ex- En outre, d'a] | gg nuire à son + er 512 tre © et 70 millions ». travaux 
+ F officiels , après cer ee - ‘harme. ICoacian sé re 
nest de ln Société à ar ertains renseignements Session de 1948. — Séa 1 
uestion Mucus. à is par les services intéressés | RÉEnour. te rl em per 
Ù h ; 1e Aura gare de ner: chemins de fer lntérieur (admimist de la commissior Ï ANNEXE N , 5 1 3 
re 4958, 2.91 tot urant le premi ementale et € stration générale LL f 
destiné , 2.2 1 tonnes de m: P emier trimes- propositions communale, Alzérie) , dépar- Session de 1933 
cuatio® ù . archandises détai ositions de résolution di gérie) sur le ay, MES ‘e À 
du es à Arles et à ses er handises détail rault e résolution de M. Emi ir les | RAPPORT ince du 10 j 
érient 9% Aurait expédié, exce environs ; RD S y et des membres du £ M. Emile Poi- RT fait au nom de 1 10 Juin 19189 
eral xpédié, exceptia A S. F. ‘ s du groupe socia'ist moyens 4 nom de !: 
nent Done dE pour le pe Fr: du mi- TER; à . tendant à “hvriten: M ps ports x * communication mmission des 
pre aù . marchandis es d'Arles, 1.398 financié à augmenter la parti en MTS Le RS Ar 
Et Total, 3.6 andises, 5, 1.598 ancière de l’Et * la  participati chemin: de fer graphes el téKpl es 
ainsi . Total, 3.609 tonnes : tion d l'Etat relative à À: ipation 4 nine: 2 LS lignes a “léphones 
ale des 2° Aurai es. à de certains établi * à la construc- le projet de loi, ado} _aériennes, eté.}, sur 
ni tor 1918 destin. durant le premier trin le pe re eg care municipaux Done” autorisäi à #1 l'AsSentn o na 
ge LP RRes à Aimée mier trimes- | ja ‘taxe. d'aba el: 2 tendant à invite biique ‘à raliñer nésident de la Répu- 
NA 4o ir L ie-les-Bains, 1.516 la taxe ii augmenter le Rp à la inise Are Ja éme I , 1 RGP 
zons $ le: Aurait expédié budgets e perçue au prof x de giqu n service des relative à 
techni- és-Bains, 3.47 pour le compte d’ ; agets  ComInunaux ri profit des es, par M. Guy navires mété 
M. Totaï géné tonnes. pte d'Amélie- conseiller de la RépU bu M.‘ Verdeille la République 7 us Monticr, consei Borolo- 
: # gp : lique ni à ue 1j. . Nselier ue 
2 ee une sunée es RS messieurs, les d R ne rompt messieurs, pour 
es-Paini 000 tonnes. Si l’on v n trafic actuel résolution qui sont | les deux propositions | d'é des vols tran-tli s. pour assurer ia Séet 
nes Su eme est loin be 1 considérer que 2 ces ont un Âge soumises à votre 4 D'AYOIr un Service de best: nées sou 
crmal à représent e ce [des m À - mmun, Inais xa- | avec de plus de : * météorolog pe mener ÿ 
à pier caus . Te er son v . moyens différent: , Inais propose À plus de ere igique donni 
à dement i e principal volume | réalisati ifférents pou proposez {io PrECHSIONS poant 
ut est ent imposé palement du t alisation 5 pour en assur n du tem ns possibles, l'é , 
Et sans exagé en gare de Cé ransbor- | Le fait qui absurer M | indispensable. « probable : es, FAO 
sement: s ] ret ait ui ° Ê pt nsable ‘At: : ’ Li ur Celié ; 
& ce gération et en se b , on peut, | posi est à l'orig asp; d'établir, si eia, il est 
on Les es deux ares asant sur 1 , } sitions e rés n gine de ces de € eZ orand J s.. SUT le pa , x. 
n. estimer res avant le dé D e trafic possèd : solution est deux pro- que: Ù L ombre de stati arcour:, Un 
on P i “ sastre de 194 ssède à l'heu st que la France Jues, qui permettr ations mélé | 
ésliner que le volume d e 19:0,-| loirs ‘heure actuelle que ance ne | des permettront mA gén: 24 
S » atteind es marchandi , oirs municCi que très pe , es perturbali it de suivre l USE 
À tipo de 50 ra, en année ndises de | une uti ipaux modernes qui peu d'abat- C'e alions atinosphéri l'évoiution 
000 tonnes à e normale, le cl e utilisation aussi bo nes qui perme est dans ce Eee 
au minimu chiffre | bétail a aussi bonne que possi tent À nada, la Franc but que la Belgi 
m. En notant battu. ie que possible du nee eg France, l'Irlande Belgique, le Ca- 
èce, la Suède , ces Pays-Bas 
1 LAN Rnb ER Dubé os Et, Je *ovaurae-t ni rñg Ia 
fi Voir tes nee: éhbers La 15e 
: Assemblée nationale 


une différ 
transport ence de 200 F pa 
sport routier ct par tonne entre ! 
ferroviaire, on arrive à .@ _Voir les nos: Con ail 
que, 77 (rectifié) ct =0 sf LR Républi- | ftrs légi<l 
année 1918). [seit éuisi.\, 9132, A8, 1085 - 
soil de la Hé F3, PP 1085 et in-Re 059: 
\ publique “il F "à l«1, Con 
. {année 1918 5 
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420 
Mals-Unis d'Armérique se sont mis d'accord D ENV De . Votre commission, d'accord sur le fond ave, 
_—. hi pr un certain hormbre PROPOSITION DE LOI l'Assemblée nationale, à, toutefois, jugé nc , + 
me À > bles saire d’ajouter un article précisant qu: le 


de navires dont les ohservations, centralisées 
par l'organisation météorologique interna tio- 
nale, permettront d'assurer celle ceurité in- 
dispensable. 

Le Gouvernenrent français avait pris lini- 
tiative, dès 41937, de mettre en service un 
navire météorologique s nire, Le Cari- 
Maure. 


tationn 


Nous ne ponvrons donc qu’'ap! rouver ceîite 
internationale et regretter, toute- 


convention 


fois. que les services compétents n'aient pro- 


posé, au Parlement, la ratification de cette 
convention, qu'en janvier 1938, alors qu'elle 
avait élé conçue en septembre 1946, 


PROJET DE LOI 


— Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ralifier la convention 
relative à la mise en service des navires Mé- 
téorologiques, conelue le 2% septembre 4946, 
entre la Belgique, le Canada, la France, FIr- 
lande, les P«ys-Bas, la Norvège, la Suède, le 
Rovaume-Uni, les Etats-Unis d'Amérique, et 
dont le texte est annexé à la présente loi. 


Article ? luyue. 


ANNEXE N° 5184 


(Session de f4i$. — Scance du 10 juin 


1918. 
nom 4e Ja commission de 
population et de la santé 
publique sur la praposition de loi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, tendant à aur- 
loriser la société à responsabilité limitéo 
entre pharmaciens pour la propriété d'une 
officine de pharmacie, par M. Alfred Paget 
conceiller de ja République (1). 


RAPPORT fait au 
la famille, de ja 


Mesdames, messiwurs, Ja proposition de loi, 
que j'ai l'honneur de rapporter devant vous, 
a été adoplée sans débat par l’Assemblée na- 


tionale dans sa séance du 4 mai 1958, 


Elle té ni À autoriser la société à rc sponsa- 
Dilité Jimités, entre pharmaciens, pour la 
propriété d'une officine de pharmacie. 


praposilion, natre confrère 
mu permeltre aux jeunes 
> de devenir proprié- 


L'auteur de la 
M. Kegaudie, a w 
pharmaciens sans fortune 
{aires d'une officine. 

Le seul moyen légal, dont les jeunes phar- 
macisns disposert actuellement, est l'emprunt 
des sommes nécessaires, 

Mais ce moyen les expose aux*exigeners du 
prôteur, toujonrs tenté d'exercer un droit de 
revard sur les affaires et d'exiger des modifi- 
cations dans la facon dont le pharmacien 
administre son officine, 

Or, la pharmacie est un métier bien spécial, 
qui exise qne celni qui.l'exerce soit abso- 
Jument Ïr épi ndant, 

Le pharmacien à 

49 ja responsabilité de l'acte pharmaceu- 
tique, Celle-ri pas en cause, Elle est 
et doit restez illimitée; 

90 La responsabilité commercrale. Si nous 
admettons la proposition de loi Regaudie, Ja 
nltoion de « responsabilité limitée » prend son 
sens comme toute affaire commerciale rele- 
vant de cette forme d'association; les coac- 
tionnaires ne sont responsables que dans ja 
limite du capital engagé. Cela permet de fa- 

toutes 


» double responsabilité : 


n'est 


ciliter les transactions et de donner 
garanties au vendeur. 
I a paru nécessaire de maintenir le blo- 


cage des diplômes des associés sur l'officine, 
pour éviter qne ces diplômes soient utilisés 
par d'importants capitalistes, par des trusts, 
sur le plan « fabrication des spécialités » et 
distribution des spécialités. 

C'est pourquoi votre commission de Ja fa- 
mille, de la-population et de la santé, una- 
nime, vous demande d'adopter sans modif- 
cation, la proposition de loi suivante. 








4) Voir les nes: Assemblée nationale 


(ire l'gisl.), 1387, 2260, 1029 et in-So M3; Con- 
se de la République, 383 (année 148), 








Article unique. — L'article 93 de la loi du 
11 septembre 1941, validée et modifiée par 
les ordonnances des 5 et 23 mai 19%, est 
abrogé ct remplacé par les dispositions sul- 
vantes : 

« Art. 22, — Le pharmacien doit étre pro- 
priélaire de l'officine «dont il est titulaire et 
dgé de 25 ans au moins. 

« Les pharmaciens sont autorisés à cons- 
tituer entre eux une société en nom collectif 
en vue de l'exploitation d’une officine, 

« Les pharmaciens sont également autorisés 
à constituer entre eux une société à respon- 
sabilité limitée en vue de l'exploitation d'une 
officine à la condition que cette société ne 
soit çropriétaire que d'une seule offlcine, quel 
que soit le nombre de pharmaciens associés, 
et que la gérance de l'officine soit assurée 
par ua ou plusieurs des pharmaciens ass9- 


ciés. 
« Les-gwéyants et les associés sont respon- 
sables à l'égard des tiers dans les limites 


fixées à l’article 4 de la Loi du 7 mars 192. 
« Aucune limite n'est apportée à la respon- 
sabilité délictuelle ou quasi délictuelle des 
gérants, qui sont obligatoirement garantis 
contre lois les risques protessionnek, 

« Tous les pharmaciens associés sont tenus 
aux obligations de l'article 2 de la présente 
loi. En conséquence, tous leurs d'plômes 
étant enregistrés pour l'exploitation de Flof- 
flcine, ils ne penvent exercer aucune autre 
activité pharmaceutique. 

« Un pharmacien ne peut être propriétaire 
ou coproprittaire que d'une seule ofticine. » 


ANNEXE N° 515 


(Session de 198. — Séance du 10 juin 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission de Ja 
production industrielle sur la proposition 
de M. Paul bDuclercq et des meinbres du 
groupe du mouvement républicain populaire, 
tendant à inviter le Gouvernement à sou- 
mettre d'urgence au Pariement le projet de 
loi élahlissant le statut de l'artisanat, par 
M. Caspary, conseiller de la République (1). 
Nota. —- Ce document a été publié au Jour- 

nal officiel du 11 juin 1938. (Compte rendu 

in extenso de la séanre du Conseil de Ja Répu- 
blique du 10 juia 1948, page 1144, {re colonne.) 


ANNEXE N°’ 516 


ion de 1918. — Séance du 10 juin 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et mililaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
sur la proposition de loi, adoptée par l’As- 
seimblée nationale, portant exiension de 
l'allocation de grand mutilé de guzrre aux 
aveugles qui se sont enrôlés dans /a Résis- 
tance, par Mme Claeys, conseiller de Ja 
République (2). 


Mesdames, messieurs, un certain nombre de 
Français, aveugles, se sont enrôlés dans les 
rangs de la Résistance et ont pris part, malgré 
leur cécité, à l’action clandestine contre l'oc- 
cupant. 

La proposition de loi dont nous sommes sai- 
sis et qui fut adoptée par l'Assemblée natio- 
nale dans sa séance du 27 avril 194$ a pour 
objet d'étendre aux aveugles de la Résistance 
l'ajlocation de grands mutilés de guerre pré- 
vue aux articles 36 à 40 du code des pensions 
rMlitaires d'invalidité et des victimes de la 
guerre. 

L'adoption d’un telle proposition de loi est, 
en mème temps qu’un acte de justite, un 
sant rendu aux aveugles de la Résis- 
ance. 


(1) Voir les nes: Conseil de la République: 
105, 412 fannée 1948). 

{2) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ir légisi.), 2289, 2572 et in-8e 89; Conse 
de la République, 464 (année 1948). 








nouvean texte anwule Ja loi du 5 septembre 
1957, instiluant une aide spéciale au pront 
: ; + + ss 
ües aveugles de la Résistance. 

Elle vous propose, en conséquence, d'adon. 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Toute personne dont la visioy 
centrale est nulie où inférieure à un vinslivina 
de la normale et qui pourra se prévaloir de la 
qualité de membre de la Résistance telja 
qu'elle est définie à l'article 2 de l’ordonn: ce 
n° 45-522 du 3 mars 195 {portant application 
aux membres de la Résistance des pensions 
nilitaires fondées sur le décès où l'invaliiié) 
pourra, après avis d’une commission spé al 
dont Ja composition et les modalités de fonr. 
tionneiment seront fixées par arrêté du tire 
tre des anciens combattants, étre considérés 
comme aveugle de la Résistance, 

Aït, 2. — Les aveugles de la Résistance ont 
droit à uñe allocation spéciale d’un mine 
montant et payée suivant Îles mêmes recles 
que celle des grands mutilés de guerre 
gles, prévue aux articles % à 40 du code des 
pensions militaires d'invalidité et des icti 
mes de la guerre et sur laquelle s’imputcra 
le montant des prestalions dont les intéressés 
pourraient bénéficier, soit au titre des: lois 
des 31 mars 1919 ct 24% juin 19149 et les textes 
subséquents sur les pensions de guerre et de 
victimes civiles, soit au titre de la loi du 
1% juillet 1905 sur l'assistance obligatoire aux 
vieillards infirmes et incurables privé: de 
ressources. 

Les crédits nécessaires au payement de 
cette allocation qui prendra effet du 4% juillet 


1417 seront inscrits au budget du mii-tere 
des anciens combattants et victimes «de la 
guerre. 


_ Art, 3 (nouveau). — La loi no 47-1343 du 
o septembre 1%17, instituant une aide spériole 
au profit des avengies de la Résisianre, est 
annulée. 





ANNEXE N° 517 


(Session de 1918. — Séance du 10 juin 15:28) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adoplé par 
l’'Assembiée nationale, après déc:aration 
d'urgence, relatif à ;'engagement des dépen- 
ses de l'exercice 1948, par M. Alain Poher, 
conseiller de Ja République, rapporteur 
général. (1). 

Nota, — Ce document a été publié an 
Journal officiel du 11 juin 1948 (compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 410 juin 19%, page 1:49, 
2e colonne), 





ANNEXE N° 518 


(Session de 198. — Séance du 410 juin 12:83 


RAPPORT fait au nom de la commission do 
la défense nalionale, sw le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif 
aux conditions dans lesquelles les militaires 

és des cadres par application des tex- 
tes législatifs antérieurs à la loi no 46-607 
du 5 avril 1946 peuvent concourir pour la 
Légion d'honneur où la médaille militaire, 
par M. le général Petit, conse‘ller de la 
République (2). ‘ 


Mesdames, messieurs, les militaires qui ont 
été « v gés des cadres » en vertn de l’ordon- 
nance 45-2606 du 2 novembre 1945 et de la 
loi 46-607 du 5 avril 1946 ont fait connaitre 
aux gt pet publics que leurs intérêts ma- 
tériels et moraux étaient profondément lésés. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(tre w «# 4475, 4484 et in-8o 1012; Conseil 
de la République: 508 (année 1948). 





(2) Voir les nes: Assemblée nationale 
(re lég'sl.): 2539, 3716 et in-Se 884; Conceil 
de la République: 359 (année 1948). 





MO DURS SE CE 
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EE : intérûts 
En ce qui concerne leurs intérêts . 
ricls que de n'évoque que pour mémoire, il 
es ind svensable de procéder dans les plus 
Drefs délais à la revision et à l’unific ati De 
des textes relatifs à leur traitement, parce 
os je cite un passage d'un communiqué 
de , fédération nationale des ancens mili- 
: de carrière des armées de terre, de 
et de la marine, — « S: uls de tous le 
et pensi onnés, il n'ont pas Vu 7 
leur traitei nent, pour en Mmainlen:r je 
d'achat, aäu fur et mesure de 1 
de la monnaie. » 
intenant, nous ! 





{ 

l'an 
fl 
F 
[ 


( ndant, dès m3 


« 1 base du projet de loi vots par l'AS 
a nationale, relatif à l'attribution de 
] és on d'honneur et de di médaille m 

{5 donner satisfaction à leurs légiti 


icalions d'ordre moral. 





T 1 
es ne 46-607 du © dispose, à 
ee 30, que « les personnels rayés des 
c iwctifs en app'ic ation des dispositions 
èdent (dispos.tions reïatives au déga- 
on t des cadri ’s contenues dans celte 
E' ue loi} continueront à concourir pour Ja 
Léon d'honneur ou la médaille militaire au 
titre de l'armée active pendant une pér:ode 
de cinq ans, Sans toutefois que ce bénéfice 
puisse eur étre accordé au-delà de la date 
À laquelle ils auraient atteint la limite d'äge 
de leur grade ou la limite de durée des ser- 
Y. 


ll convient, à ce eujet, de ciler, à 
‘dent, la loi du 26 décembre 1975: 
cell disposait en l'article 22 que « les 
bénéficiaires de la présente loi, à l'exceplion 
toi lo: s de ceux ädimis à la jouissance d'une 
pons si \ proportionnelle, conti ve ieront pendant 
un cmps égal au temps qui leur restait à 
courir jusqu “à la limite d'âge de leur grade 
pe de six mois, à concourir pour 
l'avuncement dans la Légi n d'honneur avec 
les officiers des cadres actifs. Le ministre de 

| erre continuera, en conséquence, à à 
poser, pendant les sept années au moins 
suivant la promu:galion de la présente loi, 
du contingent annuel de croix avec le traite- 
went qui lui est actuellement attribué ». 
Gr, aucune disposition de cet ordre n’est 
ntenûe dans les autres textes législatifs, 
fs au dégagement des cadres, intervenus 
Ü puis la Libération. 

Nous sommes donc amenés 
premiere remarque : 

Les dégagés des cadres soi 
renment suivant les- textes qui les rég's 

Si nous tenons comple de ce ne la procé- 











à formuler une 


dure du temps de paix vient d'être rétablie 
en ce qui concerne l’établ isseme nt des ta- 
bicaux de concours pour la Légion d'honneur 
et la médaille m'lilaire, nous sommes conduits 
à faire une de vuxième rernarque : 

Les « dégagés des cadres » verroût désor- 
mais leurs ” tfires relativement diminués du 
fait que leurs concurrents, actuellement en 
activité de service, bénéficieront de titres nou 
veaux du temps de paix. 

1] apparaît donc juste et indispensable 


æction coit donnée a 
voir Leurs 


sanctionnés 





r Leu satis 
üme des intéressés de 


p'eImie 

16; 

examinés et le cas échéant 
l 

I 


titre $ 
da: 15 
es conditions fixées à l’article 30 de la loi 
0 46-607 du 5 avril 1946. 

En outre, pour tenir compte de la 


deuxième 
reunarque énoncée, en mène temps que du 
fait que les « dégagés des cadres », n'étant 
plus en activilé de serv.ce, pourraient se 
trouver en position défavorable par rapport 
à leurs camarades en position d'activité, pou 
pus ee en ligne de compte Ics ser- 

s présents du temps de paix, votre com- 
M ssion à pensé qu'il était opportun de sau- 


vegarder les intérêts des « dégagé ‘s des Ca- 
dres », en les faisant concourir entre eux, 
au titre de l'armée active, c'est-à-dire indé- 


rendamment des officiers ou sous-ofliciers 
ictueltkement en service. En conséquente, elle 
à prévu l'établissement des tableaux de con- 
cours de l'armée active pour la Légion d'hon- 
nour et la médaille militaire en deux parles: 
la première partie comprenant les militaires 
de carrère en activité de service, la deuxièine 
P ri les militaires dégagés des cadres. 
l'est pourquoi elle a estimé qu'il 
suicieux de compléter le projet de loi qui 
ous €st présenté par un article 2 ainsi conçu: 
« Ceux de ces militaires qui rem plissent les 


serait 


fonditions requises pour l'inscription aux ta- 
bieaux de concours de la Légion d'honneur 


maté- 





figureront sur ces tableaux sous une rubrique 
Spéciale inttulée: « Militaires dégagés des 
cadres », 

« La pr nn du nombre des inscrits au 
litre des « militaires en activité de service » 
el au titre des « militaires dégagés des cadres » 


D 41: Tr! 








sera au moins égale à la proportion du nom- 
bre di S proposables de chacure de ces deux 
Catégor.es, 
Ce deuxième alinéa de l'article 2 donne 
In SCS en £e qui Co] 
le Ti } U ue IeuI ‘ts et de lroits; 
en | jue la proportion des 
Ti égale à 1h proportion 
es eux catégories, il permet 
Nüililares et, en définilive, à 
des forces armées de redresser” 
les erreurs qui auraient pu s° 
ours des dernières années au 
G ureE nuls ù di o À dr Css 
(ar Vo COMINISSION ‘16 Aa 
lie VOUS propose, à luna Ü, 
jet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 
Art, 1°, — Les d spo ilions de l'article 30 
de la loi 46-607 du 5 avril 4946 sont appli 
cables aux militaires rayés des cadres de 
l'armée active par application des dispositions 
légisiatites relahves au dégagement des ea- 


dres antérieures à Ja promulgation de cette 
loi. 

Art. 2 (nouveau). — Ceux de ces militaires 
qui remplissent les conditions requises pou 
l'inscriplion aux tableaux de concours de la 
Légion d'honneur et de Ja médaille militaire 
de l’armée active figureront sur ces tableaux 


sous une rubrique spéciale intitulée: « Mili- 


taires dégagée des cadres », 
Dans chaque tableau de concours, la yro 
ortion du nombre des inscrits au titre des 


Y 
! n . 
« militaires en 
ütre des « 
sera au In 


activité de service » et au 
mililures dégagés n cadres » 
ins égale à la pro] orti i du nombre 
des proposables de chacune de ces deux calé- 


enripe 
La . 





ANNEXE N° 519 


— Séance du 19 juin 1%8 


(Session de 


o RAPPORT fait au nom de la commission 
% {ure : 





de l'agri L'{u sur là proposilion de (e 
adopté par l'Assembée nationale, t jan 
à la stabilisation des prix des baux à ferme, 
par M. Minvielle, conseiller de la Répu 
biiqu I 
NOTA. — ( do nent a été nubi iu Jour- 
nal 0j ! du 11 juin 1948, (Compte rendu 
in exter le Ja © e du Co il de la 
Républiq du 10 ju 1948, page 1152, 2 © 
1 
L'OZT 





2e d'outre-rner roposilion di 
Ousmane 
) iout Mamadou Touré, 
Mamadou M'Bodje et des membres du 

i ’ endant à inviter 


RAPPORT fait au nom de la commission 4 
: bancé 


groupe socialiste S. F. E O.t 

le Gouvernement à prendre toutes me sures 
utiles pour que soit réalisée sans e- 
l'égalité de situation entire les conseillers 


généraux ou membres des assemblées re- 
irésentatives des territoires d'outre-mer et 
ue conseillers généraux de La métropoie 
relativement aux indemnités qui leur sont 
* allouées, par M. Verdeille, conseiller de la 


République (2). 


Mesdames: conseillers géné- 
raux de peuvent percevoir des 
indemnités de déplacement et de frais de 
séjour, ainsi que le précise la circulaire 184 

(4) Vair les nos: Assemblée nationale (fre 
légis!.), 2596, 3379 et in-8° 909: Conseil de ja 
Répi ub:i un 393, 478, 498 nt 505 (année 1918), 

(» Voir le n°: Consel de la République, 


messieurs, les 


étropole 











où de la médaille militaire de l'armée active 


823 fanñhée 1947). 











A D 2 ayant pou objet l \pplioatio d lo 
n° ÿ7- 5 du 4 avril 1947 modifiant plé 
tant l'article 49 de la ;i fi lu 
30 juillet 1993. 

En ce qui concerne les indemnités d pla- 
cement, les co) llers généraux 1! irle- 
menlair s qui © à se déplacer à plu de 
deux kiomètres leur domicile oil li 
boursés du prix du voyage en fre Ga 

Pour le iseil it leur doi 
lehors du départemer tte inder e 
s'apply qu'à ul \ 
les lim * à Î 

Quant à 1 icyi l { e 
pa l'a , it l t +. 1 
avt Uhie Cat 1] [el Ion l { 

H val i Î il té 
est ] { ( 
du in- 

[NE pt { } U t 
niv! 

Ces 1 ment èt d ur 
nn S'i es 
ju l Ja 
com l E | s 
lan | puelle & viller £ l slt 
gent t qualit Hi SsiOnis vu pa 0 
10 4 I L& ou ul m4 

] le text pr { ] SE 
FE rh { d CO! | 

Ji | à ta « ? 
sions où inda iaux, dont 1e l- 
lers £g iux on 1 Être rgés pa ir 
15Se rh 4 sont égalemet mboursé 

11 ent la situation f IX 

lers iux d'outre-mer el ile qui 

'XpO ci-des fait apparait cer- 

d fer nces 

rs frais de dép'acem leur sont nor- 
ma! lement rermbours les indemnités pour 
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ANNEXE N° 521 
(Se le 1958. — S du 1 19:87 
PROJET DE LOI lopté par 1: sembiée nüa- 
tionale autorisant le Président de la Répu- 
blique à ralificr la convention financiere 

franco-libanaise sisnce lo 24 janvier 1948 

par Son Excehence le ministre des affaires 

étrangères de la République française ct 

Son Excellence le ministre des affaires 

Ctrangères de la République libanaise, (rans- 

rois par M. le président de l'Assemblée na- 

tionaie à M. le président du Conseil de fa 

République (1). — Renvoyé à la comrmis- 

sion des finances.) 

(1) v ùr les nos: Assembite nationale (17? 
législ.) : 3813, 4272 et in-8° 92, 
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1918. 


Paris, le 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 3 juin 1938, l'Assemblée 
un projet de loj autorisant 
Répubique à ratifier la 
o-libanaise signée 
Excellence le mi- 


10 juit 


que à adopté 

le Président de Ja 
convention financière frar 
lé 2% janvier 19:8 par Son 


nistre des affaires étrangères de la Républi- 
que française et Son Excellence le ministre 
des affait Ctrangèl de la République liba- 
Dalise 

Conformément aux dispositions de far 


licle 20 de la Constitut l'honneur de 


Ion, Jai 


vous adre r u expédition authentique de 
re projet de loi, dont ]J2 Vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ct plion de cet envoi 

Auréez, monsieur Je président, l'assurance 


de ina haute considération 
Le pre ident de l'Assemblée nationale, 
Sign EbOUaRD HERRIOT. 
L'Assemblée nalionale a adoplé le projet 

de joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Le Président de la République 
francaise est autorisé à ratlifler la convention 
franco-libanaise signée 18 2% janvier par Île 
ministre des affaires étrangères de la 
blique francaise et Je ministre des affaires 
étrangères de la République libanaise, et dont 
Je texte demeure annexé à Ja présente loi, 

Art, 2, — Les conventions à intervenir entre 
fe ministre des finances et le président, direc- 
teur général de la Banque de Syrie et du Li- 


ban, en application de Ja convention finan- 
cière franco-libanaise du 2% janvier 1948 se- 
ront approuvées par décrets en conseil d'Etat, 


Déibéré en Paris, le 


séance publique, à 

& juin 1918. 

Le président, 
Evouarp HFnrIOT, 





ANNEXE N'522 


(Session de 198, — Séance du 15 juin 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
pensions (pensions civiles et militaires et 
victimes de la guerre et de l'oppression) 
Qur la proposition de foi, adoptée par l’As- 
&emblée nationale, tendant à définir le sta- 
fut et les droits des déportés et internés po- 
fitiques, par Mme Oyon, conseiller de Ja 
République (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
qui est soumise à vos délibérations a été adop- 
tée par la majorité de l’Assemblée nationale 
dans sa séance du 19 mars 1918, 

Votre commission des pensions l’a étudite 
au cours de deux séances et l'unanimité s’est 
faite sur la plupart des arlicies, 

Après le vote par notre assemblée du statut 
des déportés et internés dela Résistanre, 
votre commission des pensions s'est immé- 
diatement mise à l'élude du statut des dépor- 
tés et internés politiques, voulant affirmer 
ainsi que la République française se devait 
d'honorer la mémoire de tous ceux qui ont 
contribué à assurer je salut du pays, 

Lans l'examen de ce problème, nous avons 
tenu À ce que les deux statuts aient Je plus 
grand nombre de points communs pour les 
réparations aux intéressés et leurs ayants 
cause, désirant ainsi maintenir, au delà des 
camps et des prisons, l'esprit de solidarité, 
d'union et d'amitié qui animait tous les dé- 
portés dans la souffrance et le sacrifice. 

Nous entendons que le titre de déporté et 
d'interné politique soil appiiqué à tous ceux 
qui ont eu à souffrir de l'occupation ennemie, 
ne voulant faire aucune discrimination entre 
le Français arrêté pour une appartenance po- 
litique, philosophique ou raciale quelconque, 
pas plus que nous ne voulons en faire pour 
celui qui a élé pris soit comme otage, soit 
dans une rafle. 

Ascemblée nationale (re 
3169 et in-8o S19; Conseil 
261 (année 1918). 


(4) Voir les nos: 
législ.): 1411, 1507, 


de la République: 





Tous ont souffert, tous ont connu l'horreur 
de Ja barbarie nazie ct fasciste, très peu sont 
revenus des ennemies et tous, ainsi 


À | 
cp & 
sCuICs 


que leurs familles, ont droit à notre respect 
et à notre gratitude, 


Dans un tableau comparalif, nous avons 
placé en parallèle Ja teneur des textes issus 
des délibérations de l'Assemblée nationale ct 
de celles de votre commission des pensions. 

EXAMEN DES ARTICLES 
Texte voté par l'Assemblée nalionaïe: 

Art, 47, — La République française recon- 
naissante envers ceux qui ont contribué à as- 
surer le salut de Ja patrie, proclame et déter- 
mine, conformément aux dispositions de la 
présente loi, le droit à réparation: 

1° Des déportés politiques, des otages et des 
internés politiques ; 

20 Des conjoints, des ascendants ou descen- 
dants des déportés politiques, des otages et 
des internés politiques, dans le cas prévu 
l'article 5 de la présente loi. 

Texle proposé par votre commission des 
pensions : 

Art, 4er, — La République française, recon- 
naissante envers ceux qui ont contribué à 
assurer le salut du pays, s'incline devant leurs 
familles, détermine le statut des déportés et 
internés politiques, proclame leurs droits et 
ceux de leurs ayants cause. 

Exposé des motifs. — Votre commission, à 
Ja majorité de ses membres, présente ce texte 
comme un hommage rendu à tous ceux qui 
ont souffert de l'occupation ennemie avec 
toutes ses conséquences; elfe n'a pas cru de- 
voir en rappeler l'énumération, la première 
partie de ce rapport en ayant déterminé les 
attributions. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Art. 2, — Sont considérés comme déportés 
politiques : 
a) Les Français ou ressortissants des ter- 


ritoires d'oulre-mer qui ont été déportés en 
territoires étrangers sous le contrôle des puis- 
sances de l'axe, des camps ou prisons d’Al- 
sace et de Lorraine, pour tout autre motif 
qu'une jinouipation de droit commun ne 
tombant pas sous le bénéfice de f’ordonnance 
du 6 juillet 1943, sous réserve qu'aucune ac- 
tion contraire à l'esprit de la Résistance ne 
puisse leur ètre imputée, soit avant leur ar- 
restation, soit au cours de leur séjour dans 
les prisons ou les camps de concentration; 

b) Les étrangers résidant en France avant 
le 1er septembre 1939 et répondant aux condi- 
tions énoncées à lalinéa ci-dessus. 

Texte proposé par votre commission des 
pensions: 

Art. 2, — Le titre dc déporté politique est 
attribué aux Français ou ressortissants des 
territoires d'outre-mer qui, pour tout autre 
motif qu’une infrsction de droit commun ne 
tombant pas sous le bénéfice de l'ordonnance 
du 6 juiület 1943 ont été: 

{o Soit transférés par l’ennemi hors du ter- 
ritoire national puis incarcérés ou internés 
dans une prison où un camp de concentration; 

20 Soit incarcérés ou internés par l'ennemi 
dans les camps ou prisons du Bas-Rhin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle; 

30 Soit incarcérés ou internés par l'ennemi 
dans tous autres territoires exclusivement ad- 
ministrés par l'ennemi, notamment l’Indo- 
chine, et sous réserve que ladite incarcération 
ou ledit internement répondent aux condi- 
tions qui seront fixées par le règlement d’ad- 
ministration pubiique prévu à l’article 14 ci- 
après, 

léont exclues du bénéfice des présentes dis- 
posilions Jes personnes visées aux paragra- 
phes 2 et 3 ci-dessus, qui n'ont pas été in- 
carcérées pendant au moins trois mois. à 
moins qu'elles se soient évadées ou qu'elles 
aient contracté pendant leur internement une 
maladie ou infirmité provenant notamment 
de tortures, susceptibles d'ouvrir droit à pen- 
sion à la charge de l’'Elat. 

Exposé des motifs. — L'unanimité de votre 
commission a modifié cet article 2, des pré- 
cisions ayant été jugées nécessaires aux pa- 
ragraphes a et b du texte de l’Assemblée na- 
tionale, 

Dans je paragraphe a du texte qui nous a 
été soumis, au jieu de « sont considérés » 
nous avons inséré: « Le titre de déporté po- 
lique est altribué etc. », un acte positif d'at- 





LR 
tribulion devant être pris par M. le min. 
des anciens combattants et victimes de ] 
guerre, après avis d'une commission int 
tuée dans les conditions prévues à j'a {4 
du présent statut. 

D'autre part, le texte de l’Assemblée pomme 
vant prèler à confusion, nous avons tenu à 
bien D Pres les lieux d'internement, en 
e l’ordonnance 45-918 du 41 mai 1955 


vertu « à 
assimilant les prisons d’Aïlemagne aux ea 
de déportation, et de la loi du 5 septemibre 
1917, qui y a ajouté les camps et prisons 
d'Alsace et de Lorraine. 

De plus, pour sauvegarder les droit: des 
déportés poliliques, nous avons, au paravra. 
phe 3 de cet article, visé ceux qui ont été in. 
ternés dans lous les terriloires exclusiverent 
administrés par l'ennemi, ce qui permet de 
comprendre les déportés en Italie, au Japon, 
à ja forteresse de Muys (Belgique), au camp 
de Bois-le-Duc (Hollande), aux îles d'Auri. 
gny (Grande-Bretagne) et en Indochine. 

Le texte de l’Assemblée nationale ne pré. 
cise pas de durée d'internemnent alors que 
tous les texles législatifs actuellement en 
vigueur exigent une durée de trois mo: au 
moins. 

Votre commission a décidé d'exclure les 
personnes qui n'auraient pas èté incarcérées 
pendant au moins trois mois dans les pri- 
cons où camps d'Alsace-Lorraine et dan: les 
territoires exclusivement administrés par 
l'ennemi, visés aux paragraphes 29 et 3° de 
l’article, 

Nous avons fenu, cependant, à ce que les 
cas d'exclusion prévus ne frappent pas les 
évadés et tous ceux qui ont contracté une 
maladie ou infirmilé susceptible d'ouvrir Jroit 
à pension de l'Etat, 

Le paragraphe Db a été supprimé, un ar. 
ticle 43 bis nouveau plus précis ayant é'é in- 
séré. ; 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Art. 3. — Sont considérés comme internés 
politiques en regard des dispositions du pré- 
sent texte: 

1° Toute personne qui, résidant en France 
ou dans l'un des territoires d'outre-mer, à été 
internée à partir du 16 juin 1910 par l'ennemi 
ou l'autorité de fait se disant gouvernement 
de l'Etat français, pour tout autre motif 
qu'une infraction de droit commun ne !tom- 
bant pas sous le bénéfice de l'ordonnance du 
6 juillet 1943, relalive à la légitimité des actes 
accomplis pour ia cause-de la libération de 
la France et à la revision des condamnations 
intervenues pour ces faits; 

20 Toute personne ayant subi avant Île 
16 juin 1910 en France ou dans les territoires 
de la France d’outre-mer, pour tout autre 
motif qu'une infraction de droit commun, une 
mesure administrative ou judiciaire privalive 
de liberté, qui a été maintenue internée au 
delà de la durée de sa peine par l'autorité 
de fait se disant gouvernement de l'Etat 
français, en raison du danger qu'aurat pré- 
senté pour l'ennemi la libération de ladite 
personne, du fait de son activité antérivure. 

La qualité d'interné politique ne sera accor- 
dée qu'à toute personne justifiant d'un jnler- 
nement d’une durée supérieure à trois mo:3 
postérieurement au 16 Di 1910 ou à l'expi- 
ration de la peine prononcée avant cette date. 

Ceile condition ne sera pas exigée de tous 
ceux qui ont été torlurés, re se sont évadés 
ou qui ont contracté, pendant leur inlerne- 
nent, une maladie ou une infirmité susCep- 
tible d'ouvrir droit à pension à la charge de 
l'Etat, 

Ne pourront prétendre à la qualité d'interné 
politique, les individus tombant sous le coup 
de l'ordonnance du 26 novembre 1943 et des 
textes subséquents relatifs à la répression des 
faits de collaboration ainsi que ceux frappés 
d'indignité nationale ou dont le comportement 
avant leur arrestation, au cours de leur séjour 
en prison ou dans les camps d’internement, 
a été contraire à l'esprit de la Résistance. 

Les ayants droit des otages exécutés béné- 
ficieront des mêmes avantages sans condition 
de temps d’'internement, 

Texte proposé par votre commission des 
pensions: 

Art. 3. — Le titre d'interné politique cest 
attribué à: 

1° Tout Francais ou ressortissant francais, 
résidant en France ou dans un des territoires 
d'outre-mer, qui a été interné à partir du 
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46 juin 1940 par l'ennemi ou l'autorité de fait 
60 Jéisant gouvernement de l'Etat français, 
St tout autre motif qu'une infraction de 
PU commun ne tombant pas sous le béné- 
je l'ordonnance du 6 juillet 1943, relative 
à la légitimité des actes accomplis pour la 
…e de la libération de la France et à la 
svison des condamnations intervenues pour 
fnite*° 
th, out Français ou ressorlissant français 
no a subi avant le 16 juin 1940 en France 
dans les territoires de la France d'outre- 
er, pour tout autre motif qu'une infraction 
de drot commun, une mesure administrative 
"ju ciaire privative de liberté et qui a été 
otenu interné au delà de la durée de sa 


ne par l'ennemi où par l'autorité de fait 
4 disant gouvernement de l'Etat français, 
raison du danger qu'auräit présenté pour 
l' semi la libération de ladite personne du 
:+t de son activité antér:eure. 

lité d’interné politique ne sera accor- 


de rue Sur ge d'un internement 
d'une durée d'au moins trois mois posté- 
rieurement au 16 juin 1940 où à l’expiralion 
j avant celle duic; 
1 


la peine prononcée ] 

é ne condition de durée ne sera exigée de 
ceux qui se sont évadés où qui ont contracté, 
pendant leur internement, une maladie ou 
ü infrmité provenant de tortures, suscep- 
tihles d'ouvrir droit à pension à la charge de 
l'Ff 

‘ 


Exposé des motifs. — Pour les raisons expo 
gées dans l'examen de l'article 2, les mots 
’ it considérés, etc... » ont élé remplacés 
J le titre d'interné polilique est attri- 
)114 » 
De plus, au paragraphe 40, au lieu de « toute 
sonne », votre commission à adopté: ce tout 
: is ou ressortissant francais », les étran- 
rers devant être visés à l’article 13 ter (nou- 


Mérme observation pour le paragraphe 2, 
Des 3e et 4e paragraphes nous n'avons fait 
qu'un sul, en spécifiant qu’ « aucune con 
lition de durée ne sera exigée pour ceux qui 
i nt évadés, ou qui ont contracté, pendant 
ur internement une maladie ou une infir- 
té provenant de tortures, susceptibles d'ou- 
ir droit à pension à la charge de l'Etat, » 
Les paragraphes 5 et G ont été supprimés 
comme faisant l'objet d'un article 13 bis 
(nouveau. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Néant. 

Texte proposé par votre commission des 

pensions: 

Art. 3 bis (nouveau). — Les Français ou res- 
sortissants français qui, à la suite de leur 
arrestation, pour tout autre motif qu’une in- 
fraction de droit commun, ont été exécutés 
pur l'ennemi, sont considér£s comme inter- 
nés politiques, quelle que soit la durée de 
leur détention, a fortiori s'ils ont été exécutés 
sur-lo-champ. 

Exposé des motifs. — Le texte de l’Assem- 
blée ne prévoyant pas le cas des Français et 
ressor{issants français qui, à la suite de leur 
arrestation, ont été exécutés par l'ennemi, 
tre commission unanime a jugé indispen- 
‘ble de donner à ces derniers le titre d'in- 
crné politique. 

Texle voté par l’Assemblée nationale: 
Art. 4 — Aux personnes visées par l'ar- 
ticle er, un pécule est attribué. 

Ce péicule sera fixé par une loi qui inter- 
vendra dans un délai de six mois. 

Texte proposé par votre commission des 

pensions: 

Un pécule est attribué aux déportés et in- 
rnés politiques ou à leurs ayants cause. 

Le montant de ce pécule et les conditions 
üe son attribution seront fixés par une lei qui 
interviendra dans un délai de six mois. 

Lorsque les déportés politiques sont morts 
en déportation, ia prime de déportation sera 
piyée aux ascendants, a défaut d'autres 
ijants cause, sans condition d'âge, 

Exposé des motifs. — Au premier aiinéa de 
Ce paragraphe nous avons ajouté « ou leurs 
ayants cause », jugeant qu'il était juste que 
ts ayants cause puissent recevoir le pécule 
éliribué au déporté ou à l’interné. 

Le plus, M. le ministre des anciens combat- 
lnts et des victimes de la guerre nous ayant 
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fait la promesse que la prime de déportation 
sera payee aux ascendants à défaut d'autres 
ayants cause, sans aucune condition d'âge, 
des déportés de la Résistance, nous avons 
inséré celle clause dans le prajet de statut des 
déportés et internés politiques, 


Texie voté par l'Assemblée nationale: 


Néant. 

Texte proposé par votre commission des 
pensions: 

Art. 4 bis (nouveau), — Les Français ou 
ressorlissants des lerriloires d'outre-mer ayant 
la qualité de déporté ou d'interné politique 
ct leurs ayants cause bén£ficient des pensions 
des victimes civiles de la guerre, prévues par 
lation en vigueur. 
léportés politiques bénéficient, en ou- 
tre, de la présomption d'origine pour les ma- 
ladies sas condition de délai. 

Exposé des motifs. — Dans cet article, vo- 
tre cominission a exprimé unanimement son 
intention de voir tous les Francais et ressor- 
lissants français ayant la qualité de déporté 
et d'interné politique et leurs avants cause 
bénéficier des pensions des victimes civiles 
de la gucrre prévues par la législation en vi- 
gueur 





En oulre, étant donné les soutfrances et 
les rivalions endurée:s dans les « uops de 
déportation et compte tenu du manque total 


de soins, votre comunission demande que les 
déportés politiques bénéficient de la présomp 
tion d'origine pour jes Inaladies, sans condi- 
tion de délai. 

Texte voit par l'Assemblée nalivnale 

Art. 5. — Les ascendants ou de:cndants di 
rects ou conjoints de déportés politiques dé- 
cédés ou disparus, bénéficieront de lattribu- 
tion du pécule pour la périoue comprise entre 
la date de déportation et le 8 mai 1945. 

Les ascendants ou descendants directs, 
conjoints d'internés politiques décédés ou 
exécutés, bénéficicront de l'attribution du 
pécule entre la dale d'arrestation et ceile du 
décès 

Texte proposé par voire commission des 
pensiuns : 

Art. 5. — Lisjoint. 

Exposé des motifs, — Cet article ayant été 
repris per des textes plus complets dans d'au- 
tres articles, la commission unanime en a 
Cemande la disionction. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Art. ©. — Les dispositions prévues aux arti- 
cles 4 et 5 ci-dessus ne S'appliquent pas 
aux fonctionnaires, agents de l'Etat, aux 
salar.és bénéficiaires du décret du 1er sep- 
témbre 1929. Les agents de la France com- 
battante, les F. F, I. et volontaires de Ja 
Résistance qui auraient bénéficié, pour la 
période de le captivité, d’un pécule ou 
d’une solde, n'auront droit qu'à recevoir la 
différence entre ce-qu'is ont perçu et le 
pécule prévu par la présente loi. 

Texle proposé par votre commission des 
pensions : 

Art, G — Disjoint. 

Exposé des motifs. — A l'unanimité ce 
texte à C6 ég ilcment disjoint. 

Texte natlonaie : 

Art, 7. — Il est instilué une médaille avec 
ruban, dite « Médaille de la déportation et 
de l'internement », qui sera atir.huée à toute 
personne justifiant de la quaäiité de déporté 
vu d'nterné politique, dans les conditions 
définies par les articles ! 

Cette 
méta 
Patir 





volé par l'Assemblée 





médaille sera ornée de bart *s en 
portant indication de la catézorie de 
déporté ou interné. 


votre commission des 


ibutaire : 
Texte proposé par 
pensions: 


Art. 7. — Il est instiué une médaille 
avec ruban, dite « Médailie de la déporta- 
‘on et de l'internement », qui sera attribuée 


à tout Français ou ressortissant français jus- 
tifiant de la qualté de déporté ou d'’interné 
politique, dans les conditions définies par les 
articles 2, 3 et 3 bis. 

uette médail'e sera ornée de barrettes en 
métal portant indication de la catégorie de 
l'attributaire: déporté ou irterné. 














Exposé des motifs, — Pour {es raisons invo- 
quées à l'article 3, nous avons remplacé les 
mots « à toute personne » par les mots « à 
tout Français ou ressorlissant français ». 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Art. 8. — L'autorisation du port de cette 
médaille avec notification de la où des bar- 
relles autor.sées, sera deé'ivrée par le minis- 
ère des anciens combattants et victimes de 
la guerre 





Texte propose par votre commission des 
enSsions 

art. 8. — L'autorisa 1 « port d cette 
nédaille, avi nottfl e ]a ou & bar 
celles au ex, \ « par le minis- 
tre de: e.ens om ins et v! s de 
la guerre 

Exposé des m S, — Al cation 
n'a été apm à ‘xXie 

Texte vo par !l'Assembi! national 

Art, 9. — La restitulion aux fa ke: des 
{ ps id fiés, € \ \jagne, se! ée 
dans le plus cour! déjäi et dans :es condi- 
uons fixées par a ] du 16 &ctobhre 1916 

Le « njoin! irviVant où à défaut, un des- 
cendant où un ascendant du disparu pourra 
ler se recuciliir une f aux frais de l'Etat 
sur le E « crit 

rexte propo ir voire nn Î de3 
pensions; 

art, 9 La r t ) à. familles 
des Corps des di Denr ‘4 et inter ar jues, 
identifiés, sera eti dans } plus court 
délai et dans les iditions fixées par la lol 
du 16 octobre 1946 

Le conjo nt surv van! ot? à it ni un 
äscendant ou descendant du di 1rt } rrA 
aller se recueillir une fois aux frais de l'Etat 
sur le lieu présumé du crime 

Les modalités de remboursement de ces 
frais seront fixées par le règlebent d'admi- 
iustration publique prévu à lar 14 ci- 
aupres. 

Exposé des motif — Votre cemimni in 
unanime a rermplacé Je texte de l'Assemblé 
nationale par celui voié par le Co il de la 
tépublique pour le statut des déportés el 


internés de la Résistance: 
Texte voté par 
Art. 10. — Les pertes 
de l'arrestation ct de la dépor'ation, seront 
intégralement remboursées, Cer indemnités 
ne pourront se cumuler avec les sommes 
perçues, pour le même objet, au titre de la 
législation sur les dommages de guerre 


Texte proposé par votre 
pensions : 

Art. 10. — Les pertes de biens ri 
directement de l'arrestation et de Ia dé 
tion, dont la preuve sera établie, seront 
gralement indemnisées. Cette indemnisation 
He pourra se Cumuler avec 15 Sommes per- 
çues ou à percevoir, pour le même'objel, au 
titre de la législation sur les dominages de 
guerre. 


l'Assembhiée nationale : 


matérielles résultant 


commission des 


tant 
orta- 


Inté- 


Les modalités en seront fixées par le règle. 
ment d’adininistration publique prévu à lar- 
ticle 44 ci-après, 

Exposé des motifs. — Votre commission a 
voulu préciser dans le nouveau texte pré- 
senté : 

lo Que seules les pertes de 1 nt 
indemn s, C3 lua { { fait | Inü [ut 
à gagner; 

20 Que la perte de biens À indemniser sera 
celle qui résulte direcierent de i’arresltation 
ou de la dépor ation. 

Ellé a vouiu, de plu:, que la preuve de ces 


pertes soil établie afin d'éviter les demandes 


manifestement exagérées, 
Texte voté par 
Art. 11, — Afin de préserver les droits des 
déportés et internés politiques répondant aux 
onditions définies par les ardiclegæci-dessus, 
il teur sera accordé une pension du taux de 
10 p. 100 à titre docurmentaire. 


l'Assemblée nationale: 


Texte proposé par votre commission de3 
pensions * 
Art. 11. — Disjoint. 
Exposé des molifs. — Vi 
disjoint ce texte sous rés 


ire Commission à 
erve de l'adoplion 
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de l'article 4 bis (nouveau) accordant la pré- 
somplion d'origine pour les maladies, Sans 
condition de délai, aux déporlés politiques. 
Texte par l'Assemblée nationale: 
‘Art. 42. — Les déportés et internés bénéii- 
de Ja présente loi pourront opter en 


voté 


ciaires 
tout état de cau pour le statut des déportés 
et internés de la Résistance, à la seule condi- 
tion d'apporter la preuve qu'au cours de leur 
incarcéralion ou de leur déportation ils ont 
été résistants à la pression de l'ennemi. 
Leur demande d'option, adressée à l'office 
des ancit combattants, £era Sournise à ul 


comprenant 


d'honpeur départemental 
de la 


jury 


us de 59 p, 100 d'intérnés cel déportés 
iCsistance, 


Texte proposé par votre commission des 
pt Hsiu 

Art, 42, — Les déportés et internés politi- 
ques bénéficiant de la présente loi pourront 
opter pour le statut des déportés ct internés 
de Ja Résistance s'ils remplissent les condi- 
tions prévues par ce statut el les textes pris 
pour son application. 

Exposé des motifs Votre comraission 4 
décidé, à l'unanimité, de modifier cet article, 
l'article 14 ci-après prévoyant qu'un règlce- 
ment d'administration. publique fixera les 
modalités d'application de la présente loi. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Art, 4%. — Les déportés et internés de la 
| 

guerre 1914-1918 pourront, sur leur demande, 

bénéficier des disposilions prévues par les 

articles 1er, 2, 3, 7 et 8 de la présente loi. 
Texte proposé par votre commission des 

Pt NSions : 
Art. 13. Les disposilions des 
ler, 9 3, 8 Lis, 7 et S de la pri 


articles 


ente loi 


seront applicables, sur leur demande, aux 
déportés et internés polilique de 1911-1918. 
Exposé des motifs, — L'esprit de cet article 


reste le seule la rédaction en est 
modifice, 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Néant, 


ice, 


Texte proposé par votre commission des 
J'éHSIONS ; 
Art, 13 bis (nouveau). — Ne peuvent béné 


Acier des avantages du présent statut toutes 
personnes non amnistiées, condamnées en ap- 

lication de l'ordonnance du 18 novembre 1944 
nstiluant une Haute Cour de justice et de 
l'ordonnance du ?8 novembre 1914 relative à 
la répression des faits de collaboration et des 
textes subséquents, de l'ordonnance du 26 dé- 
ceimnbre 1914 portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à l’indignité nationale 
ou du Code de justice militaire, 

Sont exclus également du bénéfice du pré- 
gent slatut ceux qui, au cours de leur dépor- 
tation ou de Jeur internement, ont eu une 
attitude contraire à l'esprit de solidarité de- 
vant l'énnesni, 

Exposé "des motifs, — Cet article reprend 
le 5 paragraphe de l'article % du texte de 
l'Assemblée nationale en en précisant les 
termes. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Néant, 
Texte proposé par votre commission des 


pensions : 

Art. 13 fer (nouveau), — Bénéficient des dis- 
positions des articles 1er, 2, 3, 3 bis, 4, 7,8 et 
42 de Ja présente loi les étrangers résidant 
en France, avant le 1er septembre 1999, à l’ex- 
clusion de ceux qui, avant la nationalité d'un 
pays en guerre contre les puissances de l'Axe, 
ont été internés suivant les disposilions pré- 
vues par les conventions internationales, 

Exposé des motifs, — Cet article nouveau 
précise Ja situation des étrangers résidant en 
‘rance avant le {er sepiembre 1939, primitive- 
ment visés au paragraphe b) de l'article 2 du 
texte de £gAssemblée nationale. 

Des dispositions de cet article nous avons 
exclu les étrangers, tels que les Anglais et 
les Américains, qui ont été internés dans des 


conditions spéciales et dont les droits seront 
examinés par leurs gouvernements respectifs. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art. 14, — Un décret portant règlement d'ad- 
Ministralion publique pris sur proposition du 








ministre des finances et du ministre des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre, 
tixera les modalités d'application de la pré- 
sent} Joi. 
Texte proposé par votre commission des 
pensions : 

art, 14. — Un décret portant règlement d’ad- 
ministration publique pris sur le rapport du 
ministre des finances, du ministre des anciens 
combattants et victimes de la guerre et du 
ininistre de la Franec d'outre-mer fixera les 
modalités d'application de la présente loi. 

Exposé des anotifs. — Les ressortissants de 
la France d'outre-mer ayant droit au présent 
statut, il est indispensable que le ministre 
intéressé soit consulté pour le décret d’appli- 
cation qui sera pris 
l'Assemblée nationale: 


Texte voté par 
Néant. 
Texte proposé par votre commission des 
pensions; 
Art, 14 bis (nouveau), — La présente loi 


abroge toutes dispositions antérieures contrai- 
res, 

En raison des observations que j'ai eu l'hon- 
neur de vous soumettre, votre commission des 
propose donc d'adopter la pro- 


pensions VOIS 
suivante : 


position de loi 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Ta République française, recon- 
naissante envers ceux qui ont contribué à as- 
surer le salut du pays, s'incline devant leurs 
familles, détermine le statut des déportés et 
internés politiques, proclame leurs droits et 
ceux de leurs ayants cause, 

AE 2 titre de déporté politique est 
attribué aux Français ou ressortissants des 
territoires d'outre-mer qui, pour tout autre 
motif qu’une infraction de droit commun ne 
tombant pas sous le bénéfice de l'ordonnance 
du 6 juillet 1913, ont été: 

fo Soit transférés par l'ennemi hors du 
territoire national puis incarcérés ou internés 
dans une prison ou un camp de concentra- 
tion; 

920 Soit inearcérés ou internés par l'ennemi 
dans les camps où prisons du Bas-Khin, du 
Haut-Rhin et de la Moselle; 

3° $oit incarcérés ou internés par l'ennemi 
dans tous autres territoires exclusivement ad- 
ministrés par l'ennemi, notamment l’Indo- 
chine, sous réserve que ladite incarcération 
ou ledit internement répondent aux conditions 
qui seront fixées par le règlement d'adminis- 
tralion publique prévu à larticle 14 ci- 
après. 

Téont exclues du bénéfice des présentes dis- 
posilions les personnes visées aux paragra 
phes ? et % ci-dessus, qui n'ont pas été in- 
carcérées pendant au moins trois mois, à moins 
qu'elles se soient évadées ou qu'elles aient 
contracté pendant Jenur internement une ma- 
laiie où une jinfirmilé provenant notamment 
de tortures, susceplibles d'ouvrir droit à pen- 
sion à la charge de l'Elat, 

Art, 3, — Le titre d'interné politique est 
attribué à : 

1° ‘Tout Français ou ressortissant français, 
résidant en France ou dans un des territoires 
d'outre-mer, qui à été inlerné à partir du 
15 juin 1910 par l'ennemi ou l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l'Etat fran- 
çais, pour tout autre motif qu'une infraction 
de droit commun ne tombant pas sous le 
bénétice de l'ordonnance du 6 juillet 1943, re 
lative à la tégitimité des actes accomplis pour 
la cause de la libération de la France et à la 
revision des condamnations intervenues pour 
ces fails; 

20 Tout Français ou ressortissant français 
qui à subi avant le 16 juin 1919 en France 
ou dans les territoires de la France d'outre- 
mer pour tout autre motif qu'une infraction 
d2 droit commun, une inesure administrative 
ou judiciaire privative de liberté et qui a été 
maintenu intérné au delà de la durée de sa 
peine par l'ennemi où par l'autorité de fait 
se disant gouvernement de l'Etat français, 
en raison du danger qu'aurait présenté pour 
l'ennemi Ja libération de ladite personne du 
fait de son activité antérieure. 

La qualité d'intérné politique ne sera ac- 
cordée que sur justification d'un internement 
d'une durée d’an moins trois mois postérieu 
rement au 16 juin 1940 ou à l'expiration de la 
peinc prononcée avant celle date; aucune gon- 





dilion de durée ne sera exigée de ceux où : 
sont évadés ou qui ont contracté, pendant 1? 
internement, ue maladie où une jnfrn à 
provenant de tortures, susceptible d'o ivrip 
droit à pension à la charge de l'Etat “ 


Art. 3 bis (nouveau). — Les Franc: où 
ressorlissants français qui, à la suite ip 
arrestation, pour tout autre motif qu'u si 
fraction de droit commun, ont été exXécuiég 
par l'ennerni, sont considérés comme ji: ternég 
politiques auelle que soit la durée de - 
détention, a fortiori s'ils ont été exécutés sr. 


le-champ. 
Art. 4. — Un pécule est attribut aux 44 
portés et internés politiques ou à jerg 
ayants cause, 
Le montant de ce pécuie et les conditions 
de son attribution seront fixés par ue li 
qui interviendra dans un délai de six mo 
Lorsque les déportés politiques sont rorts 
en déportation, la prime de déportation sera 
payée aux ascendants, à déiaut d'autres 
avants cause, sans condilion d'âge. 
Art, 4 bis nouveau), — Les Français et res 


sortissants des territoires d'outre-mer t 
la qualité de déporté ou d'internés politiques 
et leur ayants cause bénéficient des pensions 
des victimes civiles de la guerre, pré jar 
la législation en vigueur. 
Les déportés politiques bénéficient, en 


outre, de la présomption d’origine pour les 
maladies sans condition de délai, 

Art, 5. — Disjoint. 

Art, 6, — Disjoint. 

Art. 7, — Il est institué une médaill , 
ruban, dite « médaille de la déportation et 
de l’internement », qui sera attribuée à tout 
Français ou ressortissant français justifiant 
de la qualité de déporté ou d’internsé poli 
tique, dans les conditions définies par les 
articles 2, 3 et 3 bis. 

Cette médaille Sera ornée de barreltes en 
métal portant indication de Ja caftgurie de 
l’attributaire : déporté ou interné. 

Art, 8, — L'autorisation du port de c 
médaille, avec notification de la ou de3 bar 
rettes autorisées, sera délivrée par le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
gucrre. 

Art. 9. — La restitution à leurs famiilss d 
corps des déportés et internés politiques, jdn. 
tifiés, sera effectuée dans le plus court détal 
et dans les conditions fixes par la loi du 
16 octobre 1916. ; 

Le conjoint survivant ou à défaut un ascen. 


‘ 


Ca 


dant ou descendant du disparu pourra aller 
se recueillir une fois aux frais de l'Etat sur 
le lieu présumé du crime. 

Les modalités de remboursement de ces 
frais seront fixées par le règlement d'admi- 


nistration publique prévu à l'article {4 ci 
apres, 

"Art. 10. — Les pertes de biens résul'ant di 
rectement de l'arrestation et de la déporta- 
tion, dont la preuve sera élablie, seront in'é- 
gralement jindemnisées, Celte indemnisation 
ne pourra se cumuler avec les sommes per 
cues ou à percevoir, pour Je même objet, au 
titre de Ja législation sur les dommees d9 
guerre, 

Les modalités en seront fixées par le rèzle 
ment d’adininistration publique prévu à Far 
ticle 14 ci-après. 

Art. {{. — Disjoint. 

Art, 142. — Les déportés et internés poli 
tiques bénéficiant de la présente loi pourront 
opter pour le statut des déportés et internés 
de la Résistance s'ils remplissent les condt 
lions prévues par ce statut et les textes pris 
pour son application. 

Art. 143, — Les dispositions des articles !, 
2, 3, 3 bis, 7, 8 de la présente loi seront appii- 
cables, sur leur demande, aux déportés et 
internés politiques de 1914-1918. ; 

Art. 13 bis (nouveau). — Ne peuvent béné 
ficier des avantages du présent statut toutes 
personnes non amnistiées, condamnées en 
application de l'ordonnance du 48 novembre 
1914 instituant une Haute Cour de jasti 
et de l'ordonnance du ?8 novembre {91 rela- 
tive à fa répression des faits de collaboration 
et des textes subséquents, de l’ordonnanctè 
du % décembre 1934 portant modification et 
codification des textes relatifs à l'indignité 
nationale ou du code de justice militaire. 

Sont exclus également du bénéfice du pré 
sent statut ceux qui, au cours de leur dépor 
tation ou de leur internement, ont eu uné 
attitude contraire à l'esprit de solidarité Ce 
vant l'ennemi, 
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+ 13 ter (nouveau). — Bénéficient des : principe qui se traduit dans la pratique par Considérant qu'il y a là une fausse appli- 
A 6 3, 3 bis, 4, 7, | l'adoption du double minimum vital, celui du | cation de l'article 20 de Ja Constitution, qui 


dispos tions des articles 1°, À &. 
2 12 de la présente loi les étrangers rési- 

a 5 France avant le {er septembre 1959, 
] x 


à usion de ceux qui, ayant la nationa- 
lite j'un pays en guerre contre les puissances 
de l'axe, ont été internés suivant 1es dispo- 
sitions prévues par les conventions interna- 
done, 


\rt, 18. — Un décret portant règlement d'ad- 


mini<Lation publique pris sur le ERRROEE du 
min re des finances, du ministre des an- 
ci ombattants et victimes de la guerre 


ministre de Ja France d'outre-mer 
fixera les modalités d'application de la pré- 


art. 14 bis (nouveau). — La présente loi 
toutes dispositions anirieures con- 
abri JUtes dir] S 





ANNEXE N°’ 523 


{Session de 198, — Séance du 15 juin 191$.) 
'anics r Le 


PROPOSITION DE LOI tendant à étendre aux 
agents des services publics dans les terri- 
loires relevant du ministère de la France 
d'ouire-mer (à l’exceplion de l'Indochine) 
le dispositions de la loi du 19 octobre 1916 
portant Statut senéral des fonctionnaires, 
présentée par MM. Djaument, ranceschi, 
Mohumadou Dijibrilla Maïga, les membres du 

d'union républicaine ect résistante 

pour l'Union française, les membres du 
rouge communiste et MM, Ahmed-Yahia, 

Boumendijel et Ahmed Tahar, con- 

scillers de la République, et transmise au 

bureau de l'Assemblée nationale conformé- 
ment à l'article 14 de ‘a Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 19 octobre 
4946 portant statut général des fonclionnaires 
ne s'applique pas aux agents des services pu- 
blics en services duns les territoires relevant 
du iuinistère de la France d'outre-mer. 

Une exception est prévue par l'article 2, pa- 
ragrapiic 3 de la loi du 49 octobre: 

« Les règlements d'administration publique 
portant Statuts particuliers détermineront, 
$ous reserve des prérogatives appartenant aux 
assemblées locales, les conditions d'applica- 
tion des principes posés par le présent statut 
aux fonctionnaires des cadres organisés par 
décret exerçant normalement Jeur activité 
dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer ». 

C°s statuts particuliers n'ont pas encore été 
élaborés par le ministère de la France d'outre- 
mer, cl lorsqu'ils le seront ils n'auront méme 
pas à étre soumis aux assemblées locales, les- 
uelles, aux termes des dispositions particu- 
lière: contenues dans les décrets du 26 octo- 
bre 1916, réglementant leur organisation, ne 
connaissent que de l’organisation des cadres 
locaux. 

D'autre part, une grande réforme adminis- 
trative est en cours dans les territoires de 
l'Union française. En effet, conformément au 
texte de la résolution adoptée par l’Assemblée 
Nationale dans sa séance du 8 août 1947, le 
Gouvernement est invité à créer outre-mer, 
Our chaque administration ou service, à côté 
u cadre général, un cadre commun unique 
ee territoire, où sera supprimée toute dis- 
nction raciale ou religieuse dans l’établisse- 
=Trà des traitements, suppléments et indem- 
Mais celte réforme a été entreprise par une 
administration qui a trop souvent travaillé 
Sans l'accord des organisations syndicales, ou 
avec des délégués syndicaux désignés par elle. 
I en résulte un grand mécontentement chez 
tous les fonctionnaires et une législation qui, 
aussi bien sur le plan @u reclassement et de 
la revalorisation que sur cejui des statuts par- 
Uculiers, sera l’origine de conflits serieux. 

Et l'on est bien obligé de constater au sur- 
us que l’on assiste aujourd’hui à une volonté 
Manifeste de décrochage des traitements des 
nclionnaires servant dans les pays d’outre- 
Re en se servant de l'argument raciste des 


Inétropolilain et celui de l'autochtone. 

Toutes ces erreurs seraient évilées si le sla- 
tnt général des fonctionnaires était appliqué 
dans les territoires relevant du ministère de 
la France d'outre-mer, 

Le statut a été étendu aux quatre nouveaux 
départements; il vient d'être appliqué à l'Al- 
gérie par arrêlé du gouverneur général du 26 


nars 1918, el à la suite d'une décision de 
l'assemblée algérienne en dale du 4 février 
1918. 


IH semble maintenant nécessaire d'étendre 
les dispositions de la loi du 19 octobre 1916 
aux fonctionnaires servant dans les territoires 
relevant du minisière de la France d’'outre- 
mer, 

Ceci permeltra une juste application de 
principes constitutionnels à l'organisation des 
services publics dans l'Union francaise, en 
associant étroitement les fonctionnaires à la 
marche de l'administrat on et en leur don- 
nant les droits démocratiques élémentaires, 
qui figurent dans le texte de la Constitution. 

C'est pour toutes ces raisons que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi sui- 
vante : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — Les disposilions de la lot du 19 
octobre 1946 portant statut général des fonc- 
tionnaires, sont étendues aux agents des ser- 
vices publics dans les terriloires relevant du 
ministère de 1a France d'outre-mer à l'excep- 
tion de l’Indochine. 

Art, 2. — Les décrets ou arrêlés régissant 
les agents susindiqués sont et demeurent 
abrogés à compter de la date de la promul- 
galion de la présente loi 

Art, 3. — Le ministre de la France d'outre- 
mer est chargé de l'exécution de la présente 
loi qui sera publiée au Journal ofjjiciel de la 
képublique française, 


ANNEXE N' 524 


(Session de 


1938, — Séance du 15 juin 191$.) 
MOTION ‘tendant au renvoi devant le comité 
<onslilulionnel de la proposition de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, anrès dé- 
claration d'urgence, tendant à accorder une 
garantie de l'Etat à la caisse des marchés, 
résentée par M. Alain Poher, conseiller de 
a République, — (Renvoyée à l1 commis- 
sion du s iffrage universel, du contrôle cons- 
titutionne!, du règlement et des pétitions.) 


Le Conseil de la Répubh'ique, 
Vu les articles 91, 92 et 95 de 
tion, 

Attendu qu'au cours de sa séance du simedi 
12 juin 121$ l’Assemblée nationale a pris acte, 
dans des conditions prévues par le paragra- 
phe 3 de l'article 87 de son règlement, de ce 
que le Conseil de !a République n'aurait pas 
donné son avis dans le délai qui lui élait im- 
parti, sur la proposition de loi, adoptée par 
l’Assemblée nationale le mercredi 9 juin 1918, 
après déclaration d'urgence, tendant à accor- 
o une garantie de l'Etat à la caisse des mar- 
chés; 

Attendu que j'article % de la Constitution 
dispos? dans son deuxième alinéa: « Quand 
l’Assemblée nationale a décidé l'adcption 
d'une procédure d'urgence, le Conseil de la 
République donne son avis dans le même dé- 
lai que celui prévu pour les débats de l’As- 
semblée nationale par le règlement de 
celle-ci »; 

Attendu que l'arlicie 66 du règlement de 
l’Assemblée nationale énonce que le délai 
imparti au Conseil de la République par l’ar- 
ticie 20 de la Constitution est « un délai égal 
à la durée du débat devant l'Assemblée na- 
tionale, cette durée étant définie par le tem 
écoulé entre l'affichage de la demande de dis- 
cussion d'urgence et la proclamation du ré- 
sultat du vote sur l’ensemble du projet ou 
de la proposition »; 

Attendu que c’est en application de cet arti- 
cle de son règlement que l’Assemblée natio- 
nale a pris acte le, 12 Hu 12 heures 2, 


la Constitu- 


dépassé le délai qui lui était imparti, et qni 





soins différents et de la double civilisation, 


mentionne le délai prévu pour les débats de 


T'assemb!£e nationale par le règiement de 


celle-ci, et non le délai effeclivemnt utilisé 
pour €s @ébals, et constaté a posteriori, seul 
délai retenu par l’arti:le 65 du règlement de 


l'Assemblée nationale; 
Considérant que l'artic'e Gi du règ'ement 
de l’Assemblée nationale prévoit au contraire 


dans son deuxième alinéa un délai 


seanbiée nalionale à décidé l'adoption de la 





procédure de discussion d'urgence, elle peut, 
Soit délibérer séance tenante sur un rapport 
verbal et éventucilement sur un avis vcrl ul, 
Soit décider que Ja discussion su le f l 
ecra ile en tête de l'ordre du j de la 
plus prochaine séance: dans l’un et l'autre 
Cas, là délibération, dès qu'eile est commen- 
cée, « poursuivi jusqu à Sa con‘liusion, 
PR 
tolte l r di CRE Re l iL= 
nue ‘ 
Considérant que l'article 59 du règtement 
+ Conse 1 la Fépubiique, « 1 äppiicaiion 
uquel ‘Ja discussion de la proposition d: loi 
cn Cause à lé inscrite en tète de l'ordre du 
Jour de [1 sfan’e publique du Conseil di la 
» “! 1 dd. { te ! H Là ; 
République du mardi 43 juin 1948 7: produit 
textuellemen! *$ isposi!'ions de l'artic'e Gi 
du règlement de l'Assemblée nationale ct 
[uen conséquent le déjai imparti au Con- 
«ei de à République par le deuxième ainéa 
» l’article %) de Ja « instilution a ( 
1/ ! : : x ; s 
petue par Celle inscription à l'ordre du jour: 
Décide de re dévars 1 1? 
C renvoyer devant le comité « ns{i- 
ge nel le texte de 1a loi tendant à nc ÔT- 
4 1e carantie de l'Elat à la caiss” des 
na hés et ii demande de faire ns{ater 
par l’Assemblée nationale au’ 


lil ie 
Celle Assembkée d'attendre l'avis du Conseil 
de Ja République sur la proposition de : We 
cause alin d'êlre en mesur 
de staluer, 
sur 


le Cas <« héant 


| 
nt, 

souveraine nt 
1 rainerment, 


définitivement e! 









Ir ls amendements que Ip Conseil de la 
rate 2 vo pourrait proposer au texte de celte 
ANNEXE N° 525 
(Session de 1918. — Séance du 15 juin 1918.% 


PROPOSITION DE RÉSOLUTION lendant à in 
Viter le Gouvernement à ins ler on fa- 
veur des agents des Colleciivitss locales un 
regime de sécurité sociale anal ue À celui 
des fonclionraires de l'Etat, présentée par 
Mme Claeys, MM, Marrane, Tou saint Merle 
et les membres du éroupe communiste et 
apparentés, conseilles de ‘la République, — 
envoyée à Ja rommission du fravail 

VO] 4 1 COMIMISsion du (travail et de 

la sécurité sociale. Tr 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le décret du 91 dé 
cembre 1916 instituant un régime de sécurité 
Sociale pour les fonctionnaires de l'Etat sOU- 
MIS au statut général de la fonction publique 
dispose en Son article premier, alinéa ? que 
les intéressés, lorsqu'ils sont retraités “béné- 
ficient des mêmes prestations que les titu- 
laires de Pensions de vicillesse des assurances 
soclaics, C'est-à-dire, conformément à l'ar- 
ticle 72 de l'ordonnance du 19 oct bre 1955, les 
preslalions en nature de l'assurance-maladie 

Or, les agents des collectivités locales ne 
bénéficient pas de ces avantages, alors qu'ils 
sont soumis au régime des assu’ances sociales 
(loi du 30 avril 1930, art. 49) et depuis la date 
d'entrée en vigueur de cette li, alors que 1es 
Fe pr de l'Etat ne sont tributaires 

>s Caisses d'assurance social! puis dé- 
us ue e sociale que depuis dé 
C’est ainsi que les veuves des retraités mu- 
nicipaux ne bénéficient pas des prestations 
maladie accordées aux veuves des fonction 
naires de l'Etat, 
L'associalion des maires de France n de 
son côté, déposé une proposition de loi à 
l’Assemblée nationale, tendant à instituer le 
slalut général des employés des communes. 
Cette-proposition n’a pas été discutée, mal: 
gré loule son importance, : 
Dans une réponse écrite, M. le minlitre de 
la sécurité sociale indiquait qu'en ce qui con- 





de ce que le Conseil de la de aurait 
aurait expiré le 42 juin, à 0 beure 45; 


cernc les collectivités locales. un proie! da, 
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Se : cs CE 
lécret était en discussion et serait soumis à trains omnibus de voyageurs sur les lignes 
rt = -— pd de ! intérieur, ceci il y de Charieville-Hirson (£ar Auvillers)\, Charle- ANNEXE N° 528 
a six mois. ville-Hirson (par Liart), Amagne-Sainte- 
Dans ces conditions, nous demandons au Ménéhould, Charleville-Reims,  Sedan-Ver- 
Conseil de la Répubiique d'adopter la propo- dun, €t à maintenir le staiu quo en atten- Session de 1938. — Séance du 15 juin ; 


silion de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de Ja Pépublique invite le Gou 


vernement à inslituer rapidement en faveur 
des agents des rallectivités jocales un régime 
de sécurité sociale analogne à celui des fone- 


Uüonnaires de l'Etat 


ANNEXE N° 526 


(Session de 1948. — Séance du 15 juin 198.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ih- 
viter le Gouvernement à renoncer à la taxa- 
lion des arbres fruitiers proposee par la com 
mission des impôts de Meurthe-et- 
Moseile, présentée par MM, Georges Lag£aze, 
Poincelot, Moller et 13 membres du groupe 
cormmunistée et apparentés, conseillers de Ja 
République, — (Renvoyége à la commission 
de l'agriculture.) 


1 ra | 
Oirecis 


EXPOSE DES MOTIFS 

messieurs, certaines direelions 
déparlementa!es des contributions directes, 
par suile de circulaires ministérielles, vien- 
nent de décider de taxer certains arbres frui- 
tiers, en particulier les mirabeiliers, au titre 
d'un bénéfice de 450 F par pied au-dessus du 
quinzième arbre. 

Cette mesure vient aggraver les décisions 
prises, la volonté du législateur, d'aug- 
imenter le coefficient déterminant le calcul de 


Mesdame )e 


contre 


bénéfices ag'ica'es. 
Dans les départements comme Ja Meurthe- 


et-Moselle, l'unpôt eur les 
va Ôtre augmenté de 25 p. 100 à 900 p. 100. La 


taxation des mirabeHiers va encore cltendre Île 
champ d'application de Pimpôt sur les béné 
fices agricoles. 

De pius, Ja taxalion par pied est injust el 


va frapper dès ouvriers, pelHts rei 

15 de quinze arbres, A cela, il faut 
qu'elle ne tient pas comple de la productivité, 
D'autre part, les mirabelliers des régions de 
l'Est ont souffert de la guerre. 

be nombreux assujettis à cette nouvelle 
taxe sont des sinistrés qui n’ont à ce jour el 
dans le meilleur des cas, été que partiellement 
la plus grande partie n'ayant rien 


indernnisés 


touché. Si l'on tient compte du prélèvement, 
du retrait des billets de 9.000 F, et si l'on 
ajoute les versem®nts aux emprüants destinés 
à la reconstruction, cette mesure supplémen- 


ire va finir de porter le coup de grâce à 


notre agriculture. De plus, de nombreux pro- 
priélaires de mi’abelliers consomment pour 
leurs besoins familiaux leur propre récolle. Hs 


vont de ce fait être frappés alors qu'ils n’en 
auront tiré aucun bénéfice financier. 

Il faut signaler que cette nouvelle et abusive 
{axe va se t'aduire par une augmentation des 
prix des mirahbelles. Ainsi c’est un nouveau 
farteur de hausse des prix 

Cette mesure est une grave menace contre 
la culture de la mirabelle. Une émotion consi- 
Uérab'e a soulevé nos campagnes lorraines. 
Los intéressés pa:lent même d’arracher les 
irabelliers. 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil 
de la République d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


trticle unique, — Le Conseil de la Répu- 
blique invite le Gouvernement à renoncer à 
la taxation des arbres fruitiers proposée ee la 
commission des impôts directs de Meurthe-et- 
Moselle . 


———— 


ANNEXE N° 527 


(Session de 498. =- Séance du 45 juin 1938.) 
PROPOSITION PE RESOLUTION tendant à in- 


viler le Gouvornement à abroger l'arrêté du 
22 avril 448 de M. le ministre des travaux 
publics e{ dès transports, supprimant les 





réunion du conseil supérieur des 
rans? présentée par MM. Victaor, 
Alcide Benoit, Sauer et les membres du 
groupe comimuniste et apparentés, conseil- 
lers de la République. — [Renvoyée à Ja 
ommission des moyens de communication 


dant Ja 


tranenartz 
1 TES, 


et des transports (postes, télégraphes et té- 
Jéphon hemins de fer, lignes aériennes, 
eic.)] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, 
transports qui 


messieurs, la coordination des 
fut réglementée par les pou- 
voirs publics durant les années 1%} à 1999, 
n'a donné z:ctisfaction ni à la Sociét& natio- 
nale des chemins de fer français, ni aux 
rouliers, ni à la population. 

Pourtant, bien comprise, elle devrait per- 
meilre, sans nuire à l1 Société nationale des 
chemins de fer français ni aux transporteurs, 
le développement à la fois du réseau ferro- 
viaire et du réseau routier, dans l'intérêt des 
usagers et de la vie économique du pays, 

Or nous devons constater que la politique 
des transports praliquée par Îes pouvoirs pu- 
blics ne tient pas compte de l'intérêt général. 
Des décisions camme celles qu’ils viennent 
de prendre en supprimsnt les tralns émnnibus 
de voyageurs sur un cerlaln nombre de lignes 
de Ja région Nord-Est et en les remplaçant 
par des autobus, démontrent qu'ils se sou- 
cient fort peu du sort des populations Jabo- 
rieuses des communes rurales, appelées à 
se déplacer pour se rendre à leur travail dans 
les établissements d'enseignement, sur les 
marchés, et pour qui de telles mesures si- 
gniflent un transport plus irrégulier, moins 
conforme ct plus coûteux, 

Aussi comprend-on que la population des 
j la Marne, des 


départements de IAlsne, de 
ennes et de la Meuse ait manifesié sa 


Ar 
très vive émolion par le moyen de pétitions 
couvertes de milliers de signatures et par 
la voix de 2:05 cons: muncipaux ct géné- 
TAUX. 

Molions et délibérations sont unanimes à 


souligner les graves conséquences qu'entraf- 
nerait l'application de l'arrèté minisiéricl du 
2 avril 1948, et à protester contre Ja 
pression des trains omnibus de voyageurs. 
Elles demandent, dans le cadre d’une coordi- 
nation véritable du rail et de la route qui 
tienne compile des populations 
et des possibilités de l'économie française, 
l'établissement de d'autocars com- 
plémentaires dans les villages non desservis 
par le rail, la mise en service pour le rem- 
macement des trains-vapeurs, d’autorails jé- 
gers du tvpe FNG mis au point par les tech- 
niciens de la Société nationale des chemins 
de fer francais. Elles insistent enfin pour 
qu'au sein des comités lechniques départe- 
mentaux soient représent{es les organisations 
svndicales de Ja Sociéié nationale des che- 
mins de fer français et des services routiers. 

Devant <ette protestation unanime, au mo- 
ment où nous apprenons que le conseil supé- 
rieur des transports doit se réunir incessam- 
ment pour soumettre au Parlement, avant la 
fin de l’année, un proie! d'ensemble de coor- 
dination, nous demandons à M. le ministre 
des travaux pubhlies el des transports, avec 
la certitude d'interpréter fidèlement les vœux 
des populations des Ardennes, de la Marne 
nt de l'Aisne, de ne pas appliquer le décret 
du 22 avril ‘m8 et de maintenir le statu quo 
en attendant une mise au point complète de 
la coordination qui doit Cire l'expression de 
l'intérêt général bien compris et non d'inté- 
rêts particuliers. 

En conséquence nous demandons au Conseil 
de la République de bien vouloir adapter la 
proposilion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à abroger l'arrêté du 2 avril 19448 
du ministre des travaux publics et des trans- 
ports, supprimant les {rains omnibus de voya- 
geurs sur les lignes de Charevile-Hirson (par 
Auvillers), Charleville&irson (par Liart), 
Amagne-Sginte-Ménéhould, Charleville-Reims, 
Sedan-Verdun et à maintenir le statu quo en 


C11D- 


SOINS «185 
L 


servires 


attendant la réunion du conseil supérieur des. 


transports. 











RAPPORT fait au nom de la commission de !» 
jusüce et de législation civile, criminelis ++ 
“ommerciale sur de projet de loi, adopu 
l'Assemblée nationale, modifiant et ‘OM - 
tant l'ordonnance du 28 août 1944 relative à 
ja répression des crimes de guerre, pär \i -2- 
blé, conseiiler de la République (1). 

NoTa. — Ce document a ét pnblié au Jour. 
nal ofjiciel du 46 juin 19:8. (Compte r°:410 

in extenso de Ja séance du Conseil de la R 


blique du 15 juin 1938, page 1498, {re col 
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(Session de 1938. — Séancc-du 19 juin 10: 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté por 
l'Assemblée nalionaie, après déclaration dur. 
gence, portant ouverture de @rédits #1 vue 
de la préparation et de Ja tenue à Paris de 
la 3 session de l'organisation des nations 
unies, par M. Landry, conseiller de la R“p:- 

bliigtre (2). 

Nora, — Ce document a été publié au Jour 
nal officiel du 36 jain 19:8. (Compte rer 
in ertenso de la séance du Conseil de Ja Rf} 
blique du 15 juin 1948, page 1488, 3s colo! 





Te 


ANNEXE N° 530 


Session de 19:38. — Séance du 19 juin {195} 

PROPOSITION DE LOI tendant à créer outre- 
mer, pour chaque administration ou 3:°r- 
vice, un Cadre unique groupant tous les 
fonctionnaires sans distinction de catégorie 
ni d'origine, cadre où. dans l'établissement 
des traitements, suppléments et indemn.! 
scra supprimée toute distinction raciale 01 
religieuse, présentée par MM. Djaument, 
Francesehi, Mohamadou Djibrilla Maiga, An- 
“hiley, les membres du groupe d’union r“r'1- 
blicaine et résistante pour l'Union francçai-, 
les mermbres du groupe communiste et MN 
\hmed-Yahia, Ahmed Roumendiel et Ahmed 
Tabar, conseillers de la République, et tron:- 
mise au bureau de l'Assemblée nationaie 
conformément à l’article 1: de la Con:titu- 


tin 
Uon. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, dans sa séance än 
8 août 1947, l’Assemblée naiionale « invitait 


le Gouvernement à <réer outre-mer, pour cha- 
que administration ou service, à côté du cadre 
général, un cadre commun unique par lerr!- 
loire, et pour l’Afrique équatoriale française ct 
l'Afrique occidentale française, par groupe «4e 


territoire. cadre où, dans l'établissement do 
traitements, suppléments et indemnités, sera 


supprimée 
gieuse ». 

En application de cette résolution, le dépar- 
tement de la France d’outre-mer donna &1x 
gouverneurs généraux et chefs de territoir:s 
des instructions tendant à assurer l'applicat: 1 
des principes constitutionnels dans l'organi:1- 
tion des services publics des territoires 
l'Union française. 

La réforme qui se poursuit actuellement à 
pour objet le regroupeïnent des divers cadres 
communs et locaux constitués et organisés par 
l'autorité locale én un cadre dit unique 1° 
administration ou service. 

Mais l’on peut constater — notamment ° 
Afrique occidentale française — que cel 
réorganisation se tradüira dans la pratique par 


(1) Voir Les nes: Assemblée nationale 
({re Kigis}.) : 1620, 3972 et in-8o 92; Conseil 
la République : 416 (année 1918). 

{2} Voir les nos: Assemblée nation: 

fr législ.): 4322, 4498 et jin-So 4012; Con-cil 
de la République: 507 (année 1948), 


toute distinction raciale ou reli- 


n 
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ga création d'un cadre réservé strictement aux 
autochtones et dont les traitements seront dé- 
Érochés par rapport à ceux de leurs homo- 
joues métropoliltains. 
pes agents européens peurent évidemment 
er dans ce cadre unique, mais il ne sem- 
ble 38 qu'il y en aura beaucoup, étant donné 
au . accepteront difficilement de toucher des 
uitements inférieurs et qu'ils ont Ja possibi- 
de se faire intégrer dès maintenant dans 
Jes caires métropolilains. 
routes ces mesures aboutiront en fait à 
ser de p'us en plus le fossé qui existe en- 
sinctionnaires blancs et noirs, et si l’on n'y 
and varde, à la création du double minimum 
cetui de l'europfen et celui de l'auto- 


439 


ht 
LE 


\ matière: celle de la création d'un cadre 
véritable comprenant tous les fonction- 

os sans distinction de catégorie ni d'ori- 
adre unique qui sous-cntend à titre et 
tion égaux, un traitement de base égal, et 
les mèmes indemnités résidentielles ou familia- 
les — les fonctionnaires d’origine métropoli- 
taine élant détachés et intégrés dans ce cadre 
et bénéficiant d'une indemnité d'éloi- 


uniq - 
gnement que l'on devrait ramencr aux taux 
d'avant guerre. 


Ceci est la seule condition compatible avec la 
lozique, l'équité et les promesses de la Consti- 
tution. 

(‘est dans ces conditions que nous vous de- 
mandons d'adopter la proposition de loi sui- 
var 

PROPOSITION DE LOI 


art. fer, — T1 est créé dans les territoires 
d'outre-mer, à l’exception de l'Indochine, pour 
chaque administration ou service, un cadre 
unique groupant tous les fonctionnaires sans 
distinction de catégorie, ni d'origine, cadre où, 
dans l’étab'issement des traitements, supplé- 
ments et indemnités, sera supprimée toute dis- 
tinction raciale ou religieuse. 

Art. 2, — Ce cadres uniques sont: 

1° Le cadre de l’enseignement; 

to Le cadre des travaux publics; 

3° Le cadre de l'agriculture ; 

jo Le cadre des eaux et forêts: 

59 Le cadre de la santé publique: 

60 Le cadre de l'administration générale: 

19 Le cadre du Trésor et des finances; 

Se Le cadre de l'enregistrement et des do- 
maines; 

9e Le. cadre des P. T. T.; 

10° Le cadre de la poïce: 

{lo Le cadre des médecins et agents vétéri. 
paires; 

120 Le caure des douanes; 

159 Le cadre des contribulions indirectes, 

Art. 3 — Sur la base du ferritoire ou du 
groupe de territoires (A. O. F, et A. E. F.) le 
œinimum vital, les indemnités de résidence 
ou dé zone, les allocations familiales, le pour- 
cenlage des versements à la caisse de retraite 
sont es mêmes pour tous les cadres susindi- 
qués. 

Art. 4. — Les fonctionnaires d'origine métro- 
politaine servant dans les territoires où dépar- 
tements d'outre-mer et les fonctionnaires d’un 
territoire d'outre-mer quelconque servant en 
France ou dans un département d'outre-mer 
perçoivent une indemnité d'éloignement égale 
aux douze dixièmes de la sode nette de pré- 
sence, 

Les fonctionnaires originaires des territoires 
d'outre-mer servant dans un territoire ou 
groupe de territoire autre que celui dont ils 
sont originaires perçoivent une indemnité 
d'éloignement égaie au tiers de Ja solde nette 
de présence. 

Art. 5. — Les fonctionnaires rétribués sur les 
fonds dits « Dépenses de souveraineté » (admi- 
nistrateurs, gouverneurs, gouverneurs géné- 
raux) et les magistrats font partie d’un cadre 
unique dit « Cadre de l’Union française ». 

Art. 6. — Les fonctionnaires de l’enseigne- 
ment perçoivent une indemnité spéciale dite 
« Indemnité de revalorisation de la fonction 
enseignante » égale au tiers de la solde nette 
de présence. 

Art. 7. — Les décrets, arrêtés ou règlements 
actuellement en vigueur et contraires à l’es- 
prit et à la lettre de la présente loi sont et 


1 semble qu'une solution puisse s'imposer : 


, 
y } Y 
ASS iblique irançaise. 





ANNEXE N° 531 


ion de 1918. — Séance du {5 j 


lin 1948 


PROPOSITION DE LOI tendant à unifier le 
Statut du militaire de l'Union française, pri- 
sentée par MM. Djaument, Frances hi, 
Mohamadou Djibrilla, Maïga, Anghiley - 





fer, les membres du groupe d'union rép 

biicaine et résistante pour l'Union fran- 
çaise, les membres du groupe communiste 
et MM. Ahmed Yahia, Ahmed Boumendiel 


et Ahmed Tahar, conseillers de la Républi- 
que, et transmise au bureau de l'Assemblée 
hationale, conformément à l'arlicle 44 de la 
Constitution, 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, cet exposé des mitfs 
fait ressortir toute la complexité dés texies, 
des lois, des décrets et des circuliires, ainsi 
que des rapports parfois inappliqués, en 
regard à la siluation non encore revisce des 
miiitaires dans l'Union française, 

Il est extrêmement difficile de les citer 
tous. Il faut remonter au senatus-consulle du 
à mai 4851, au décret du 8 février 1562 qui 
crée des emplois de lieutenantis et sous-lieu- 
tenants indigènes, à celui du 5 juin 18% qui 
réorganise le régiment de tirailleurs séné- 
galais, à la loi du 7 juillet 1900 qui organise 
les troupes coloniales, à celle du 29 septem- 
bre 1916 appelée « l6i Diagne » qui fixe le 
statut des originaires des trois communes du 
Sénégal, au décret du 23 avril 1921 relalif aux 
indigènes naturalisés et citoyens francais, à 
celui du 2% juin 1928, celui du 29 mars 1935, 
celui du 22 mai 1926, etc. 

Ajoutez à ces décrels et lois toules les cir- 
culaires qui cxpliquent et commentent sui- 
vant l'orientation des étals-majors du mo- 
ment. La mulliplicité des textes prouve leur 
imprécision, C'est ainsi que, dans l'armée, 
on peut dinsinguer trois staluits du soldat 
et que les tirailleurs vivent encore sous 10 
régime de l'indigénat, comme si l’armée fran- 
çaise était en dehors des lois françaises, 

Examinons les cas types de soldais: 

fo Le soldat français métropolitain jouit des 
droits constitutionnels; 

20 Le Nornd-Africain, avec son statut mu- 
sulman, subit encore des restrictions de 
droit; 

30 Enfin, le tirailleur sénégalais, dont Je 
statut dépend surtout des circulaires. 

Ceux qui, en temps de paix, ont visité des 
casernes en Afrique ont pu conslaler la di- 
versité de tenue, de nourriture, de traitement 
entre les soMats suivant leurs origines et 
leurs statuts. Cette ségrégation, qui ne se jus- 
tifiait pas plus hier, mais qui correspondait 
à une certaine donnée coloniale,  — au- 
jourd’hui le bon sens, depuis que la France 
a déclaré s'engager résolument dans une poli- 
tique d’assiciation et d'égalité. 

Il n'est que de rappeler l'article 82 de la 
Constitution: « Les citoyens qui n'ont pas 
le statut civil francais conservent leur sta- 
tut personnel tant qu'ils n'y ont pas re- 
noncé ». 

a Ce statut ne peut, en aucun cas, cons- 
tituer un motif pour refuser ou limiler les 
droits et libertés attachés à la qualité de 
citoyen français. » 

Nous pourrions poser la ) 
pondre, à savoir si, dans le militaire, ces 
principes sont appliqués k ceux qui, plus 
impérieusement que les autres, ont droit à 
l'égalité matérielle, si nous devons admettre 
qu'une vie en 7aui une autre au regard de 
la patrie ? 


Le soldat algérien et <clui des trois com- 


munes du Sénégäl sont inférieurs, à grade 
égal, au soldat métropolitain. Ils ne béné- 
ficient pas de ses indemnités familiales ni 
même de.son équipement. L'ancienneté dans 





demeurent abrogés, à compter de la publica- 


ion de ladite Joi. 


Art. 8. — Le ministre de la France d'outre-, 
mer est chargé de l'applicaiton de la présente 
, Qui Sera publiée au Journal officiel de la 


du commandement, On ne saurait justifie 
cette discrimination pur le caraclèrg mus 
man de tatut 


leur stat 


Nous estimons que ces différen d | 
sidération sont injusüliées 

Examinons tout d'abord celles ayant tra 
| au langage: 
| a) Nous exprimons le ferme désir de voir 
| disparaître le langage dit « petit nègre 
| « ça y a bon », Ce langage, s'il a son ori- 
cine dans la nécessité d'user d'un vocal 
laire simplifié entre interl t de langues 
différenies, ne saurait être maintenu <omme 
in signe de supéridi les blan r les 
sage 

noi 

Voyo ma int 1 narq d 
| b) C'est là issi une autre considération 


injustifiahle, Le soldat européen n'est pas 
risourcusement tenu de saluer le sous-offl- 
| cier indigène, mais en fait les tirailleurs sa- 
luent le soldat, même à grade égal. Des mili- 
taires du statut de l'Union française souffrent 
de celte entorse à la discipline stricte du 
règlement militaire. 11 est vrai qu'aucun 
texte ne <e pronon'’'e sur la discrimination 
dans le règiement. 


Il est possible que ce soit une habitude 
{ {olérée à l'origine qui a dézénéré en une 
| sorte de règiement réglementaire. 

c) L'alimentation. — On nous a park pare 


fois du désir de nourrir chaque calégorie de 
soldat selon le régime de son milieu. I est 
possible que celle idée soit à l'origine des 
décisions et circalaires qui fixent les ordi- 
aires, Dans notre esprit, il ne s'agit pas 
d'imposer au soldat aulochtone un menu iden- 
tique à celui du sokat métropolilain. 





En aucune manière ces différences ne peu- 
vent être fondée; sur des discriminations ra- 
ciales, Nous avons des exemples qui prou- 
vent la ségrégation voulue, Un tirailleur n° 





reut pas opler pour 1e 


régime du soldat, il 
n'y à pas droil. 


| Des ous-officiers sortant de nos grandes 
| écoles de Dakar, ayant servi dans le civil 
! » 

1 


omme médecins et insütuteurs, ne sont pas 
| acceptés au mess des sous-officiérs d'origine 
| métropolitaine et sont parfois reçus à titre 
| de faveur à l'ordinaire des hommes de troupe 
| européens. Ces resirictions sont ilentiques 
pour deux jeunes gens avant fait les mêmes 
ctudes, sortis ensemble de l'école avec les 
mêmes titres, ayant suivi en même temps 
les mêmes pelotons, pour arriver le même 
jour au même grade, sont ensemble méde- 
“ins de la même caserne: l'un étant ciloyen 
des trois communes du Sénégal, l'autre ci- 
toyen de l'Union, 

20 Voyons maintenant Ja 
la tenue: 

C'est un chapitre su” lequel il 
besoin d'insister., La âiférence de 


différence dans 


n'est pas 
vètements 


entre deux soldats de même corps et de 
mème grade FspES scans efforts d'observa- 
ton. Qu'on ait fait des uniformes spéciaux 


par corps de troupes, qu'on ait différencié 
la tenue du capitaine de celle du lieutenant, 
tout cela se comprend, mais que, dans lJ'in- 
; fanterie coloniale, le sergent de statut mé: 
| ‘ropolitain reçoive un équipement différent 
de celui du sergent à statut de l'Union, voilà 
qui n'a point raison d'être, 

Les originaires des trois communes du S4. 
négal n'ont aussi que le strict nécessaire; 
on leur a longtemps relusé: chausseties, sous- 
vétements, mouchoirs, en prélextant que cela 
ne leur est pas nécessaire. Nous ne pouvont 
qu'être d'accord pour que le règlement s'ap. 
plique avec la même rigueur qu'il s'agisse 
de devoirs ou de droits; 

30 Différence dans les traitements: 

Le décret du 10 novembre 1917, qui a laissé 
substituer de nombreuses inégalités, n'est pas 








uestion et y ré- 


encore à pliqué à l'ensemble des territoires 
et pays de l'Union française. 

En conclusion : 

Nous croyons qu'il est Inutile d'assombrir 
davantage le tableau pour vous faire saisie 
les ‘inégalités maintenues dans l'armée colo: 
niale malgré le préambule et les articles de 
la Constitution sur l'Union française, malgré 
votre désir et celui du peuple français, de ne 
plus voir que la même famille française con- 
courant dans les mémes compétilions, ur 
mériter les mêmes places dans le3 mêmes 
classes, dans l'intérêt de la seule et méme 


le grade ne leur confère pas la primauté | grandeur française, 
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Ici, plus que partout ailleurs, les valeurs 
humaines ont le même coefficient. Quand 
s'agit de la mort, les individns se ressern- 
blent et, malgré toutes les philosophies, une 
vie en vaut une autre. 

Nous sommes convaincus que les soldats 
tombés côte à cûte sur les chemins de la 
victoire se sont égalisés devant la mnort, et 
leur sang a scellé le pacte de l'Union fran- 
çaise que les vivants s'efforcent, avec hési- 
tation, de constituer avec le minimum d'er- 
reurs. 

La revue En Avant France publait, en 1915, 
l'article d'un grand chef militaire : 

« L'Union française reconstituée est deve- 
nue, pour un temps aux yeux du monde, la 
vra France 

« Le chemin qui passe par l'Abyssinie, la 
Lybie et l'Egypte, la Tunisie, Filalie, la 
Vrance, Alençon, Paris, Toulon, Marseille, 
Lyon, les Vosges, Sirasbourg, Mulhouse et le 
Rhin, puis la Bavière et l'Autriche, est : ja- 
lonné de petites croix et de petites stèles 
sous lesquelles reposent noirs de l'Afrique 
équatoriale française et du Cameroun, Calé- 
doniens et Tahiliens d'Océanie, noirs d'Afri- 
que nccidentale, Malgaches, Arabes de Tuni- 
sie, Kabyles d'Algérie, Chleuhs du Maroc qui 
ont fait comme nous partie intégrante de 
cette croisade. Et le fait nouveau, le fait 
prodigieux, est qu'ils y ont cru comme 
nou: » 

« C'est au nom de ces soldats de la grande 
croisade, de ces morts qui, côte à côte avec 
des Français de la métropole, ont prouvé 
l'égalité devant les balles, c'est À la mémoire 
de ces soldats de l'Union, confondus dans la 
même reconnaissance de la patrie, c’est en 
“ensant à tous ceux-là, qui ne reverront plus 
Ê petit village qui les attend toujours, que 
nous vous disons : « Pour les survivants, faites 
qu'après avoir délivré la liberté, ils puissent 
bénéficier de l'égalité, » 

Nous vous demandons €n conséqu?nce, 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans les armées de terre, de 
mer et de l'air, les hommes de troupe re- 
coivent la même appellation, qu'ils soient de 
la métropole, des départements d'outre-mer 
ou des territoires d'outre-mer, 

Art. 2%, — A grade égal, les officiers, les 
sous-officiers où hommes de troupe servant 
dans les armées de terre, de mer €t de l'air, 
bénéticient dés mêmes droits et sont soumis 
aux mêmes obligations, 

art, 3. — A l'intérieur de chaque unité, 
l'instruction militaire est la môûme pour tous 
les mililaires, quelle que soit leur origine. 

Art, 4. — Aucune distinction de statut ne 
peut intervenir dans la fixation des soldes, 
prêts, auxquels ont droit les militaires des 
armées de terre, de mer et de l'air. Pour les 
fournitures, Nberté est laissée aux autoch- 
tones d'opter pour le régime qui leur con- 
vieni. 

Art. ». — Aucune distinction de statut nc 
peut intervenir dans la fixation des retraites 
et pensions auxguelles ont droit les anciens 
militaires des armées de terre, de mer et de 


Art. 6, — La mention « indigène » jointe au 
titre de certains officiers et sous-officiers des 
armées de terre, de mer et de l'air, est et 
demeure interdite. 

Art. 7. — Les dispositions prévues à l’ar- 
ticle 5 s'appliquent aux anciens militaires 
quelle que soit la date de leur démobilisation, 

Art. 8. — Toutes discriminations existant 
entre officiers, sous-officiers et hommes de 
troupe à l’intérieur de chacune des trois 
armes basées sur Ja différence de leurs statuts 
sont abrogées. 

Art, 9, — Les dispositions prévues aux ar- 
ticles 3, 5 et 8 entreront en vigueur à comp- 
ter de a promulgation de la présente loi. 

Art. 10, — Les autres dispositions de la 
présente lot entreront de plein droit en vi- 
gueur au plus tard trois mois après sa pro- 
muigation au Journal officiel de la République 
française, 

Art. 114, — A la même date, toutes dispost- 
tions contraires à ja présente loi seront abro- 


s 
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ANNEXE N° 532 


1 


(Session de 1948. — Séance du 15 juin 1948.) 


jui .) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de joi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, tendant à accorder une garantie 
de l’Elat à la caisse des marchés, par M. Re- 
verbori, Conseiller de la République (1). 
Nota. — Ce document a “té publié au Jour- 
nal officiel dun 16 juin 1938. (Compte rendu 
in ertensa de Ja séance du Conseil de la 
ee édite du 15 juin 1918, page 1172, 1re co- 
oune.) 





ANNEXE N° 533 


101Q ie cui joie 
le 1948. — & C du 19 juin 1348.) 


AE Ut 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionaie, relatif à l'admission dans le cadre 
actif d'officiers de réserve de l’armée de 
mer dans les randitions de l'ordonnance du 
3 décembre 1944, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nalionale à M. Ie pré- 
sident du Conseil de la République (2}, — 
(Renvoyé à la commission d2 la défense 
nationale.) 


Paris, le 11 juin 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 4 juin 1918, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relatif 
à l'admission dans le cadre actif d'officiers 
de réserve de l’armée de mer dans les condi- 
tions de l'ordonnance du 13 décembre 1944 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constilution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet 4e loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de 4a Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'acenser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDPOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Pendant la durée des 
opérations en Indochine et à Madagasèar un 
contingent supplémentaire de huit officiers 
de réserve des différents corps de l’armée 
de mer pourra, chaque année et à partir du 
fe janvier 1917, être admis dans le cadre 
actif dans Jes conditions fixées par l’article 4er 
de l'ordonnance du 13 décembre 1941, modi- 
fiant et complétant Ja loi du 4 mars 41929, 
portant organisation des différents corps d'of- 
ficiers de l’armée de. mer et du corps des 
équipages de la flotte. 

Délibér4 en séance publique, à Paris, le 
à juin 1948, 
Le président, 
Signé: EnOUARD HERRIOT. 





ANNEXE N° 534 





(Session de 1938. — Séance du 15 juin 1948.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant tion du nombre des 
cours de justice, iransmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le prési- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législ.), 4478, 4502 et in-8° 1011; Conseil de 
la République, 506 (année 1948). 

(2} Voir les n°: Assemblée nationale (ire 

gisi.), 379%, 4169 et in-8° 1000. 





dent du Conseil de la République (1) 
(Renvoyé à la commission de la justice ct 
de législation civile, criminelle et comme. 
ciale.) se 

Paris, le 44 juin 19% 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 juin 198, l'Assemt +8 
nationale a adopté un projet de loi partant 
réduction du nombre des cours de juste. 

Conformément aux dispasitions de Parn 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 
vous adresser une expédition authentique 4e 
ce projet de loi, dont je vous prie de voutir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Roue 
blique. 

Je vous prie de vouloir 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurane 
de ma haute considération. 


bien m'accu: 


Le présoident de l'Assemblée nationote, 
Signé: Epouarp HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adopté le t 


de joi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 197, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 1% de l'ordonnance du ?S n- 
vembre 41944, portant modification et codifl- 
cation des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration, le nombre, le siève ef 
la compétence territoriale des cours de juctire 
instiltuées par ladite ordonnance sont fixés 
conformément au tableau annexé à | 6- 


sente Joi. 


Art. 2. — Les procédures en cours à la date 
de l'entrée en vigueur de la présente loi, :2- 
ront transférées en l’état aux nouvelles jur:- 
dictions compétentes, sans qu'il y ait lien de 
renouveler les actes, formalités et jugements 
avant dire droit régulièrement intervenus en- 
térieurement à ladite entrée en vigueur. 


- 

Ait. 3. — Les dossiers des procédures ter- 
mines et les archives des cours de jnstive 
supprimées, en application de l’article 1° ci 
dessus, seront conservés au- greffe de la cour 
d'apnel du ressort 


Art. 4. — Les dispositions de Ja présente 
loi entreront envigueur le 4e août 1948, 
lélibéré en séance publique, à Paris, le 
8 juin 1918. 
Le président, 
Signé: Evouarn Hruror. 


TABLEAU AXNEXÉ 
Cours de justice. 


Colmar. — Cours d’appe] de: Besancon, 
Colmar, Nancy. 

Lyon. — Uours d'appel de: Aix, Best, 
Bourges, Chambéry, Dijon, Grenoble, Lyon, 
Nimes, Riom. 

Paris. — Cours d'appel de: Amiens, Angers 
Caen, Douai, Orléans, Paris, Poitiers, Rennes, 
Rouen. 

Toulouse. — Cours d'appel de: Agen, Bor 
deaux, Limoges, Montpellier, Pau, Toulou:e. 





ANNEXE N° 535 


(Session de 19%M8. — Séance du 15 juin 152 


PROJET DE LOI adopté par l’Assembiée na!io- 
nale abrogeant l’ordonnance du 13 janvier 
1945 fixant la composition des tribunaux de 
première instance, transmis par M. le pr'- 
sident de l’Assemb'ée nalionale à M. }e 
président du Conseil de la Répubiique (-}. 
— ‘Renvoyé à la commission de la justice 
et de législation civile, criminelle et com 
merciale.) 

_ 1) Voir les n°: Assemblée nalionsie 

{ire Kigisl.): 3827, 3999, 4293 et in-8° 1061. 

{2) Voir les mov: Assemblée nationale 

(1re Jégisl.): 2914, 9973 et in-8e 4005, 
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Paris, Le 


Monsieur le président, 


1h juin 198. 


pans sa séance du 8 juin 1948, l'Assemblée 
ionale a adopté un projet de loi abrogeant 


l'ordonnance du 13 À site 1945 fixant la 
comnostion des tribunaux de premièr 
i €. 
mément aux disposilions de l'arti- 
c de la Constitution, j'ai l'honneur de 
\ dresser une expédition authentique di 
à et de loi, dont je vous prie de von 
hien saisir, pour avis, le Conseil de la 
R l qui 
] vous prie de vouloir bien m'accuses 
recepton de cet envoi. 
Asréez, monsieur le président, l'assurar 
de ma haute considération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUsRD HERRIOT, 
L'issemblée nationale a adopté le proje 


it la teneur suit: 


— 


PROJET DE LOI 


art, fer, — L’ordonnance du 15 janvier 1945, 
fixaut la composition des tribunaux de pre- 
mière :nstance est abrogée. 

Art. 2. — Des décrels fixeront les dates 
auxquelles la présente loi sera appliquée dans 
les différents tribunaux. 
publique, à 





Délibéré en séance 


& juin 1948, 


Paris, le 


EvouarD HERRIOT, 
s'ient : 





ANNEXE N° 5326 


(Session de 1918. — Séance du 15 juin 1M8.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale tendant à modifier les articles 14 et 21 
de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 145, 
relative à l'enfance délinquante, transmis 
par M. le président de l’Assemb'ée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la 
République (4). — (Renvoyé à la commis- 
sion de la justice et de législation, civile, 
criminelle et commerciale). 

Paris, le 11 mai 1948. 
Monsieur le présiüent, 

Dains sa séance du 8 juin 1918, l'Assemblée 
nätionale a adopté un projet de loi tendant 
à moditier les arl cles 1% et 21 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945, relative à l’en- 
fance délinquante. 

Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 

\Asréez, monsieur le président, l'assurance 
d® ina haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUsRD HEPRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la tencur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Le deuxième alinéa de l'article 
44 de l'ordonnance ne 45-174 du 2 février 125 
est modifié comme suit: 


« Seuls seront admis à assister aux débats 
les témoins de l'affaire, les proches parents, 
le tuteur ou le représentant légal du minceur, 
les membres du barreau, les représentants 
des sociétés de patronage et des services ou 
institutions s’occupant des enfants, les dék- 
gués à la liberté surveillée, » 








429 





Art. 9, — 
n° 45 [73 du 
pri suit: 


L'article 91 de 


l'ordonnance 
& fé rier 1935 es! i 


modifié ainsi 


« Les contraventions commises par les mi 
neurs de 18 ans sont déférées au tribunal de 
simpl police siègeant dans les conditions de 


publicite prescrites à | ticle 44 pour le tri- 
Eli 


Du T1 pour erii 
} 4 + 4! 

« M 14 CO rAVe 1 € établie, le tribu- 
nal } mn} ent admonester Île 
ral r, Soit ] la peine d'amende pré 
vue par la ] l'oufcfois, les mineurs de 12 
adlis 11 } inf ‘let que l'! imo 

ststio à 

« En outre L 4 tribunal di imvl ic 

tir fil | l'in & pr pes 

fi file, « intéret du mineur, l'adop 
tion d'u re de ui lance, il pourra, 
iprès | lu jugem transmettr( 
le dess j des enfants, qui aura la 


acuité d icer le mineur sous 1] ne de 
«a L'appel des décisions des t 

simple police est porté devant le tribunal 

pour enfants, 
Délibéré en séance 

8 juin 1915 


publique, à Paris, le 


Le président, 
Signé: Evouarp HEnRIOT. 


ANNEXE N° 537 


(Session à 


sat 
Ç 10 1915. — SCal 


€ du 15 j IN 1948.) 
PROJET DE LOHI, adopté par l'Assemblée na- 
i 

tionaie, modiliant l'aricle 378 du code 

d'instruction criminelle, transmis par M. le 

président de l’Assemblée nationale à M. le 

président du Couseil de la République (1). 

— (Renvoyé à la comunission de Ja justice 

et de législation civile, criminelle et com- 

merciaic.) 
Paris, le 14 juir 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 juin 1948, l'Assemblée 
nationale a adopté un prajet de loi moditiant 
l'article 378 du code d'instruction criminelle, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
ele 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique à 
ce projet de loi, dont je vous prie de vo loir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 

» I 
blique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'a:surance 
de ma haute considération. : 
Le p1 sident de l'Assemblé natio? ile, 
Signé: Epborvanp HERrioT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art. 4er, — Le troisième alinéa de larti- 


cle 278 du code d'instruction criminelle est 
complété comime il suit: 

« Il est interdit sous la même peine, tant 
que le procès-verbal d'une exécution n'a pas 
été affiché, ou le décret de grâce notifié au 
condamné ou mentionné à a minute de 
l'arrêt, de publier per la voie de la presse, 
d'affiche, de tract ou par tout: autre moven 
de publicité, aucune information relative aux 
avis émis par le conseil supérieur de la ma- 
gistrature ou à la décision prise par le Pré- 
sident de la République. » 

Art. 2 — Les dispositions de l'article 278 
du code d'instruction criminelle sont app'i- 
cables quel que soit le mode d'exécution. 
Si la condamnation émane d'une juridiction 
autre qu'une cour d'assises, son président 
exeércera les ettributions appartenant au pré- 
sident des assises pour Flapplication dudit 
article. Il jouira des prérogatives reconnues 
au président des assises par l'article 26 du 
code pénal. 





(4) Voir les n°s: Assemblée nationale 
(1re Législ.) : 3636, 2703, 4177, 4416 et in-8e 1006. 


(4) Voir les nes: Assemblée nai 
(Are législ}, 9104, 4207 el in-8° 1007, 





Au cas où l'exécution aurait été faite hors 
de l'enceinte d'un établissement péniten- 
tiaire,, le procès-verbal en sera affiché à la 
porte de la mairie du licu d'exécution 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
8 juin 1938. 
I présulent 
S Epotane Hi )T 


ANNEXE N° 538 


M > . { [3 } 
PROP( ITION D LOI, ado! par | \ S 
na! po it admission à l'honorariat 
de leur grade des officiers til s d'un 
grade d'assimilation au titre d Forces 
françaises ecombatfantes, homologué, trans. 


mise par M. le président de l'Assemblée na 
tionale à M. le president du Conseil d la 
République {1}. — (Renvoyé à Hi commis 


sion de la défense nationale 


tant dimission à 1 norariat d eur grada 


; d'un grade d'assimila- 
lion au titre des Forces françaises combat 
tantes, homologué 

Conformément aux dispositions de Flartl- 
le 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 


iuthentique de 
je vous prié de 
Conseil de la 


vous adresser une expédition 
cette proposition de | 
vouloir bien saisir, pour avis, | 
République. 

Je vous prie de vouloir bien rm° 
“éption de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de rma haute considération 


Le président de l'Assemblée nationale 


Signé: Enouanp HER#IOT. 
L'Assemblée nationale a adopté Ia proposi 
tion de loi dont la teneur suil: 
PROPOSITION DE EAI 
Arlicle unique. — Les memb d Ï ‘es 
francaises coimbatlantes, titulaires d'un grade 
d'assimilation d'officier homologué ad- 
Inis druit à l'honorariat de leur grade dans 
les conditions fixées par l'ordonnance ne 45- 
979 du 16 mai 1945, relative à Faxtimission à 
l'honorariat de leur grade des officiers ftitu- 
iaires d'un grade d'assimilation au titre des 
Forces françaises de l'intérieur, homologué 
I } eI cance 7} à 1 , le 
ï ju 1913 
JT *) 1 { 
. L4 
S ( ! ») H [ 


ANNEXE N° 539 


1918, — 54 du 15 juin 198.) 


FROPOSITION DE LOI, adoptée par l'Assembléa 

nationale, tendant à compléter l'article 40 de 
la loi n° 46-2151 du 5 octobre 19%6, relalive 
à l'élection des membres de l’Assemblée 
nationale, lransimise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
la République (2} — Renvoyée 
universel, du 
règlement el 


Conseil de 
à la commission du 
contrôle constitutionnel, du 


des pétitions 


er(r * 
suffrage 


Paris, le 14 juin 1918. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 juin 1948, l'Assemblée 
nationale a adopté une proposition de loi ten 
tant à compléter l'article 40 de la loi n° 46- 
HN du » octobre 1%6 relative à l'élection 





ies membres du Assemblée natiomale. 
t» Voir les nes: Assemblér nationale (1re 
Kégis] o008, 4168 et in-89 
21 vo le \' A (0 | i Ïe (1 9 
| égis!.): 2007, 4344 et in-8° 198, 
nt nn € Dane | 22 < PTT pe" "22 nee 


D en AE M 


Ant coannotce 


eur «€ 
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Conform£men 
cle 20 de la Constitution, j'ai 
vous adresser une expédilion authentique de 
telle proposition de loi, dont je vous 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République, 


, « 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré. 


teption de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'as 
de ma haute idé 
Le président de l'Assemblée nationale, 
igné: Enouanp HERRIOT. 


uranife 


Ar 14 
COonsIucCratioi 


| adopté la proposi 
nt la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — T1 est inséré dans le pa 
ragraphe a) du paragraphe 2° de l'arlicle 40 
de la loi n° 46-2151 du 5 octobre 1916, après 
les mots: « Cameroun français » les mots: 
« ...el en Côte française des Somalis,.., ». 
Délibéré en publique, à Paris, le 
! 1 ) » 
& juin 1918. 


céance 


Le président, 
Evouanp Error 


4 





ANNEXE N°540 


(Session de 1913, — Séance du 19 juin 1915.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l'ar- 
ticle 6 de la joi n° 46-2153 du 7 octobre 1916, 
augmentant le taux vs allocations aux 
vieux travailleurs salariés, des pensions de 
vieillesse revisées el des pensions d'inva- 
lidité, fixé par la loi n° 46-1 du 3 janvier 
4916 et modifiant les ordonnances n° 45-170 
du 2 février 1945 et no 45-2154 du 19 octobre 
1915 relatives à la sécurité sociale, présentée 
par MM. Bardon-Damarzid, Saint-Cyr, Char- 
les B'une, Bordeneuve et les membres du 
groupe du rassemblement des gauches répu- 
blicaines et apparentés, conseillers de la Ré- 
publique, et {ransmise au bureau de l’As- 
semblée nationale, conformément à l'ar- 
Ucle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 

l'article 2, premier 
2 février 1915 pré 
l’alloca 


Mesdames, messieurs, 
alinéa, de l'ordonnance du 
bénéficiaires de 


cise quels sont les 
tion aux vieux travailleurs salariés, Il exige 
d'eux qu'ils justifient avoir occupé sur le ter- 


riloire mélropolilain, après avoir atteint l'âge 
de cinquante ans ei pendant une durée supé- 
rieure à cinq ans, un emploi salarié ou 
milé au sens des décrets des 2 et 30 octobre 
49% o’ganisant Iles assurances sociales, 

L'article 6 de la loi du 7 octobre 1916 mo 
difiant le deuxième alinéa du premicr para- 
graphe de l’article 2 prévoil que: « les annces 
de salariat ne peuvent être prises en considé- 
ration pendant les périodes d’assujettissement 
obligaloire aux assurances sociales que si l’une 
d'elles au moins a fait l’objet du versement 
de la double cotisation des assurances sociales 
sur la base d'un salaire annuel! au moins égal 
à 1.500 F pour Ja période du fer juillet 1930 au 
31 décembre 1911 et à 3.600 F à compter du 
4er janvier 1945, ou si le requérant prouve par 
la production d'un certificat de son employeur 
qu'il a été effectivement salarié sur ces bases, 
sauf recours du directeur régional de la sécu- 
rité sociale contre l'employeur responsable dü 
non-payement des cotisations pour obienir le 
remboursement des allocations payées ». 

Le vieux travailleur postulant l'allocation 
doit done, notamment, si les années de sala- 
riat invoquées se placent pendant les périod?s 
d'assujettissement obligatoire aux assurances 
sociales : 

Ou bien justifier avoir fait l'objet de verse- 
ments normaux pour les cotisations aux assu- 
rances sociales; 

Ou bien fournir un certificat de son ein- 
ployeur établissant qu'it aurait dû coliser aux 
assurances sociales, 

En fournissant ce certificat, l'employeur re- 
connaît implicitement qu'il n’a pas exécuté 


assi- 





t aux dispositions de l'arli- 
l'honneur de 


prie de 





les obligations imposées par la Kgislalion sur 
les assurances sociales et n'a pas effectué les 

ve’sements mis à sa charge par ces textes. 
La loi du 7 octobre 1946 prévoit que la sanc- 
5 





tion pour cet employeur qui n'a pas respect: 
la loi sera, sur le recours du directeur régio- 
nal de la sécurité sociale, le remboursement 
des allocations payées. 


L'application de ce texte cest entrée dans le 
domaine des fails, 

Les services régionaux de sécurité sociale, 
après uvoir fait confirmer par leurs auteurs 


les certificats du demandeur de l'allocation 
qui n'a pas colisé aux assurances sociales, leur 
réclament le remboursement des allocations 


attribuées le vu de ce ce:lificat. 

Le principe d'une sanction aux employeurs 
qui n'ont pas appliqué la loi sur les assu- 
rances sociales est juste. 

L'oppicalion en semble cependant un peu 


sur 





ourde, Elle se traduit par le payement, pen- 
dant toute la vie du bénéficiaire de l’aloca- 
ion d'un & * annuelle de 19 à 22.00 F, 
hors de proportion avec la faute commise 
bien souvent avec le concours ou à la de- 


mande du salarié et qui a consisté dans Ile 
non-payement de 4 à 6 p. 400 d’un salaire 
moyen de 1.500 F pour la période du 1{°r juillet 
1930 au 31 décembre 1914 et de 3.600 F à 
compter du {*r janvier 1915. 

La pénalité est d'autant plus lourde qu'elle 
constilue une sanction rétroactive, élabiie de 
longues années après la faule consistant dans 
le non-versement des cotisations aux assu- 
rances sociales 

Aucune inésure ne permet de l'éviter, pas 
méme, d'après les instructions du ministre 
du travail, ja renoncialhion à l'allocation par 
le b'néticiaire dont de droit a élé reconnu. 

Celte disposilion peut avoir, en oulre, pour 
. de priver des vieux travailleurs du bé- 
néfice de l'allocation, L'employeur, qui a 
commis la faute de ne pas cotiser aux assu- 
rances sociales, voudra éviter la sanclion que 
constitue la mise à sa charge du pee 
de l'allocation, 11 se refusera donc à délivrer 
le cerlificat perinellant au salarié d'obtenir 
l'allocation, Ce sont en définitive ceux que la 
législation veut secourir qui seront les vic- 
limes de la sanction. 

Il semble donc, d’une part, que la disposi- 
tion de l'article 6 de la loi du 7 octobre 1916 
peut avoir un effet non prévu par le législa- 
teur et que, d'autre part, elle ait fixé une 
sanction trop lourde. 

C'est pour ces raisons que nous proposons 
de la remplacer par un texte prévoyant une 
sanction, mais limitant celle-ci à une somme 
fixe qui sera égale à 5 fois le montant des 
sommes que l'employeur aurait dù verser aux 


assurances sociales tant pour sa part que 
pour celle du salarié, 
Le principe d'une sanction contre l’em- 


ployeur assujetti aux assurances sociales, qui | 
n'aura pas respecté la loi, demeure donc éla-, 
bli, mais cette sanction sera équitable. Elle | 


elle ne ris- 


faute ; 
de l’em- 


ruine 


sera proporlionnée à la 
quera pas de provoquer la 
poyeur, 

L'employeur fautif sera ainsi conduit à ne 
pas refuser arbitrairement des certificats aux 
gens qu'il a employés et pour lesquels il n’a 
pas cotisé aux assurances sociales, le béné- 
ticiaire des dispositions légales ne sera plus, 
en conséquence, lésé. 

Il est en outre opportun de prévoir que Îla 
pénalilé sera recou- 


somme représentant Ja 

vrée comme les cotisations dues aux orga- 
nismes de sécurité sociale. 

Nous Vous proposons en Conséquence 


d'adopter Ja proposition de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le quatrième alinéa de 

l'article 6 de la loi n° 46-2153 du 7 octobre 
1916, augmentant le taux des allocations aux 
vieux travailleurs salariés, des pensions de 
vieillesse revisées et des pensions d'invalidité, 
fixé par la loi no 46-1 du 3 janvier 1946 et 
modifiant les ordonnances no 45-170 du 9 fé- 
vrier 1945 et no 45-2154 du 19 octobre 1915, 
relatives à la sécurilé sociale, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 
« ...0oùu si le requérant prouve par la pro- 
duction d'un certificat de son ae mp ven qu'il 
a éié effectivement salarié sur ces bases ». 

« Le directeur régional de la sécurité so- 


ciale pourra réclamer à l'employeur respon- | 














un. 


cotisations 


sable du non-payement des una 
somme égale à cinq fois le montant des 
sommes que l'employeur aurait dû verser 


aux assurances sociales pendant l'emploi du 
salarié pour la double cotisation à laquelle 
il était assujelti. Cette somme sera recou 
vrée comme les cotisalions dues aux 6r2 iNiSe 
mes de sécurité sociale, » 





ANNEXE N° 541 


Session de 1918. — Séance du 15 juin 1919 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à libérer effcclive- 
ment les emprisonnés politiques àar::l6: à 
l'occasion es élections à l’Assemblée algé- 
rienne des 4 et 11 avril 1918 et à renoncer 
à l'application du décret-loi du 30 mare 1455 
dit « Décret Régnier », présentée par 
MM. Ahmed Boumondjel, Ahmel Tihar 
Ahmed-Yahia, conseillers de la Républi] 
— lRenvoyée à la commission de l'intérieur 
{admimstration généraie, départementaie ct 
communale, Algérie.) 
EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieur:, depuis 1919, les Alr@ 
riens musuimans ont été progressit ment 
appelés à voter. Depuis 1919, l’ädminisiralion 
algérienne, se refusant à laisser normalement 
fonctionner ie suffrage universel, in!'ervient 
au cours dés élections. 

Selon la nature et l'importance de la come 
pétition électorale, la pression exercée à 616 
plus ou moins forte et se présentait sous des 
aépects différents. 


Les 4 et 11 avril 19:13, en application du 
nouveau statut, les Algériens étaient Con\o- 


qués aux urnes. La consultation éleciorala 
était à ce point capitale que l’adminis!talion 
aigérienne, longtemps avant le serulin, déci- 
dait d'intervenir avec une brutalité inconnue 
à ce jour. 

Tous les moyens furent utilisés pour 
ser les chiffres et pour proclamer lélecüon 


d’une majorité confortable de déléguts d0- 
ciles, Pour aboutir à un tel résultat, l’arres 


tation massive des militants était un procédé 
trop faciie pour ne pas être utilisé. 

Avant, pendant et même après 
tions, la répression s’est ainsi étendue à tout 
le pays. Des centaines de personnes apparte- 
nant aux organisations démocraliques et &\t 
dicales ont élé emprisonnées, Prévertive- 
ment, on a estimé nécessaire de metïtre à 
l'ombre ceux qui — les jours du scrutin — 
étaient susceptibles d’èïre des mandataires 
de candidats appartenant à des partis pro 
gressistes. 

Les villes et surtout les campagnes — où 
l'arbitraire des agents de l’aulorilé est plus 
difciüiement contrôlable — ont été frappées. 

Les molifs invoqués sont le plus souvent 
des prétextes auxquels se mêie la plus grande 
fantaisie. Les déclarations d'un garde cham- 
pèire ou de témoins « recrutés » par les ser- 
vices de police suffisent à provoquer es 


les élec- 





arrestations et des condamnations en verlu 
du décrel-li du 30 mars 1925 (décret Ré- 
gnier) pour propos contre la « souverainclé 


française ». 

De nombreux dossiers d’inculpalion sont 
entièrement fabriqués par des fonctionnaires 
subalternes qui ne connaissent même pas, 
quelquefois, la Jangue utilisée par les ireul- 
pés. Souvent ceux-ci sont simplement ies vic- 
times de vengeances ou ressentiment éna 
nant des caïds ou de voisins. 

Dans plusieurs Jocalités d'Algérie, des in°i- 
dents n'ont pu être évilés que grâce à la 
vigilance et au sang-froid des populations, 
Sept morts, deux cents arrestations sont ce- 
pendant à déplorer à Dechmya dans l’arron- 
dissement d’Aumale (Aeer). Quatre morts, 
une centaine d’arrestations à Champlain dans 
l'arrondissement de Médéa (Alger). 

Trois candidats partis de Paris pour l’ouver- 
ture de la campagne électorale furent arrûtés 
à leur descente d'avion en Algérie. Sur 60 can- 
didats d'un parti nationaliste, 31 furent arrè- 
tés, Et, sur les 9 élus que compte ce méme 
parti, 4 furent incarcérés avant le scrutin 
du 4 avril et un 5e appréhendé à l'Asse:nblée 
algérienne, le jour de son ouverture. 
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A Alger, 2 délenus (prison civile de Bar- 


herousse) étaient dans l'obligation de faire 
une grève de da faïm de plusieurs jours pour 
obtenir une amélioration de leur régime en 
tous pots identique à celui des criminels de 
droit commun. 

Le ministère de l'intérieur donne, à la date 
du 1 mai, 600 dossicrs de ; 
chutre est inférieur à la réalité; des poursui- 
tes avant été cugagées pour des motifs appa- 
remment de droit commun — violences et 
rébellion par exemple — alors que les faits 
incriminés sont en relation étroite avec Ja 
csnvagne électorale. Le délit politique se 
moe ainsi au délit de droit commun, per- 
meltant dans tous les cas de sévir sans dis- 
« 
les statistiques officielles n'ont retenu que 


9 6 délits pour atteinte à la souveraineté fran- 
çase et 34 pour oulragses et rébellion, injures, 
sévices, voir même coups et hiessures. IE 
aurait au total 404 inculpés sous mandat de 
UC} 


j ont €t6 
oursuivis et condamnés en veriu du décret- 
p du 30 mars 1934 dit décret Régnier, con- 


Var ailleurs, la plupart des inculps 


traire à la Constitution de la République fran- | 
qui stipule que « la France, écariant | ressources limitées, à bien essayé de souiageti 





svsièmme de colonisation fondé sur l'ar- 

raire garantit. l'exercice individuel el col- 
leciif des droits et libertés proclamés et con- 
firinés par elle ». I est contraire au statut de 
l'Alzérie voté le 20 septembre 1947 qui spé- 
cific en particulier dans son article 2 que tous 


les Algériens « jouissent notamment de toutes | 


les libertés démocratiques, de tous les droits 
oliliques, économiques et sociaux attachés à 
fs qualité de citoyen de l'Union française, ga- 
rantie par ie préambule de l'article 81 de Ja 
Consutution de la République française » et 
« qu'aucune mesure, règle ou loi d'exception 
ne demeure applicable sur le territoire de l'Al- 
geric b, 

Cette répression féroce à provoqué uno indi- 
gnation profonde au sein de l'immense majo- 
rité des Algériens qui sont ainsi dans une 1n- 
sécurité permanente. Elle à davantege creusé 
le fossé qui sépare les populations algériennes. 
L'opinion en France s'est émue à juste titre. 
H convient, dans un grand souci de justice 
et d’apaisement, de créer, de toule urgence, 


prisons, 

Pour toutes ces raisons, 
en d'adopter la proposition de résolution sui- 
vante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
verneanent: 

io A prendre toutes mesures d'ordre ]égis- 
latif, réglementaire et administratif pour libé- 
rer effectivement sans aucune distinction ra- 
Ciale tous ceux qui, en Algérie, sont acluel- 
lement détenus depuis le 17 mars 1948, à 


l'occasion de la campagne électorale des ciec- ! 


tions à l’Assemblée algérienne des 4 et 11 avril 
198, élargissement pur et simple — liberté 
provisoire — mesures de grâce, amnislie; 

2° A renoncer dans les mêmes condilions 
de temps et de licu et dans les mêmes cir- 
constances, aux poursuites engagées contre 
ceux qui sont inculpés libres; 
. oo A ne plus engager de poursuites en vertu 
du décret-loi du 20 mars 195 (décret Régnier) 
considéré soit comme implicitement abrogé 
ar la Constitution et l'articie 2 du statut de 
Algérie, soit en instance d’abrogation. 


ANNEXE N° 542 


(Session de 1948. — Séance du 15 juin 1248.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 


poursuites. Ce | 
! 


raement et avec la plus grande brutalité. | 


nous vous derman- | 


un eliinat de compréhension, Il faut ouvrir 168 | tent 


de la République. — {[Renvoyée à la com- 
mission de l'intérieur (administration gé 
nérale, départementale et communale, Algé 
r1€ } 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdarnes, messieurs, au cours des graves 
événements de mai, juin et juillet 4945, dans 
le département de Constantine, des millicrs 
| de familles innocentes, de toutes origines. 

ont subi des préjudices importants. 


Non sculement des lommes, soutiens de 
familles, ont été assassinés sans jugement, 
mais des maisons ont été détruites, des vil- 


lages et des douars entiers ont été pillés et 
incendiés, 

La Siluatiot matcrielle de 
familles est actuellement désespérée. Des or- 


té nombreuses 


phelins errent dans les campagnes; des 
venvesz, des enfants, des vieillards sont pri- 
vés de toute aide, se trouvent sans abri et 


nourriture et de vélements, 
H n'est ni juste, ni simplement humain 
d'abandonner À leur triste sort des familles 
entières, totalement ruinées à la suite de ces 
événements. 
Le budget algérien, 


manquent de 


dans la mesure de ses 
ces misères, Mais comme il failait s'y atten- 
dre, il n'y est guère parvenu. L'importance 
des préjudices causés est telle que rien de 
sérieux n'a pu être entrepris. 





| Trois ans se sont déjà écoulés sans que 
des secours aient été distribués. 
Une telle mesure n'aura sa pleine valeur 


d'apaisement et un minimum d'efficacité que 
si la métropole s'associe, elle aussi, à la ré- 
paration de tant de dommages subis selon 
les terribles hasards des C 
tives, 


répressions 


| cents. 

| Un effort doit être fait pour qu'il n'y ait 

plus d'enfants qui tendent la main et 
villages dévastés, 

La contribution du budget métropolitain à 
cet effet, est nécessaire et particulièrement 
urgente. Voire décision aura une haute por- 
tée polilique et morale et contribuera à re- 
créer les conditions d’une atmosphère d'en- 

que nous sommes Certainement una- 
nimes à souhaiter si vivement. 

C'est pourquai, nous vous prions d'adopter 
la proposition de résolution suivante, qui a 
été déposée primitivement par le groupe de 
l'Union démocratique du Manifeste algérien, 
dès juin 1936, sur de bureau de ia deuxième 
Assemblée constituante. 


plus 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prévoir un crédit de 500 millions, 





| 
| 





196% à 





pour apporter aux personnes ct aux familles 
sinistrées, lors des événements de mai, juin 
et juil 1945, dans le Constantinois, une 
aide matérielle et efficace ct permettre une 
juste réparation des dommages subis. 





ANNEXE N° 543 


pee En 
(Session de 1918. — Séance du 15 j 198 
RAPPORT fait au nom de la comn i di 


ce et de législation crimi- 
conmerciale sur la proposition de 
loi, déposée au Conseil République, 
adoptée par l'Assemblée na'‘ionale, nt 
à modifier la loi du 12 juillet 190% modifiée 
par le décret-loi du 1% juin 1938 sur la 
constitution du bien de famille insaisis- 
sable, par M. Boivin-Champeaux, <on®iller 
de la République (1). 


la just 


nelle et 


tensi 
LCI ra 





messieurs, une loi du 12 ju 
autorisé la constitu!ion ax profit de 
toute famille d'un bien insaisissable qui p 


Mesdames, 


inviter Je Gouvernement à réparer les torts le nom de « bien de farnille ». 


matériels subis par les familles françaises 
et musulmanes lors des événements «du 
8 mai 1945 et les e" suivants, en Algérie, 
présentée par MM. Ahmed Boumendje!, 
Ahmed Tahar et Ahmed-Yahia, conseillers 





1} Voir les nos : Conseil de la République, 
& (année 17): 417 (année 19%): Assemblée 
nationale {ire légis!.), 375, 98920, 2941, 4004 et 
in-So 949, 


qe mms 





DEEE 


Aux termes de cette loi (art. 2: la valeur 
du bien, y compris celle des chepiels et hin- 
meubles par destination, ne devail pas lors de 
sa fonda'ion dépasser SN EF, 

Bien avant la guerre, il était apparu que € 
chiffre était insuffisant et un décreldloi du 
15 juin 1938 avait élevé Le maximum légal de 
8.000 à 120.000 F. 

Depuis 19358, les ci 
la dégradetion de la monnaie exigent un n 
veau  réhaussement de ce maximum 
chiffre de un million de francs à él 
par l'Assemblée nationa 


rconstances éronomi ques 


Nous vous propbosori { nsc e, de 

donner un avis fa xt nt: 
pPKHOPOosr DE, AM 

Article uniui — es icies : et 15 de 
la loi du 12 ji 190%, modifiés par lo 
décre oi d 1: ! 12% mod! conHno 
su 

« Art. 2. — Le bi le famille pourra com 
prendr it maison ou une portion d 
vise dk \ai30 t à la fois I maison 
et des terres tilenantes ou voisines occu 
pées et exploitées par la famille, soit seule 
ment des terres exploitées par la famille, 
soit une maison av poutique Qu alclier € 
le matériel et outillage le garnissant, occupés 
et exploités par une farnille d'artisan 

La valeur dudit bien, : mmpris c des 

chept { in ul j «ie ne 
devra s. lors d fondati isser 
{ million de frar 

« Art. 4. — Le b ie famille ne peut ètre 
étabii que sur un inumeuble mon inüivis. 

« Jl ne peut en êire stiuw plus d’un 


par famille 
« Toutefois, lorsque 1! ‘ien est d'une va- 
fran 


leur inférieure à 1 milion de il peut 
être porté à cette valeur au moyet d'acqui- 
sitions qui sont soumises aux môrmes condi- 


tions et formalil que la fondation. 
« Le bénéfl'e de :a constitutien du bien de 
iarnille reste acquis alors même que, par 


{ , “1 à, 
value posléricure à 


le seul fait de la plus 
ruillion de 


la constitution, le chiffre de 1 
francs se trouverait dt passé 

« Art. 15. — Il en sera méme pour l'in- 
aermnité allouée à la suite d’une expropria- 
d'utilité pubiique. 


lion pour cause 

e La femme poursa exiger l'emploi des 
indemnités d'assurances où d’expropriation 
soit en irmmeubles, soit en rentes sur l'Etat 


concurrence d'un maximum de 
francs, » 


———_—— 


francais, à 
4 million de 


N° 


— 


ANNEXE 544 


(Session de 1913. — £ du 15 juin 19183 
RAPPORT fait au nom de ] mmiselon du 
suffrage ur lu contrô! ) tution 
nei, au reg et «les ptitie CEE la 
motion de \ Poher tendant au ren 





! 


voi devant le comi'é constitutionnel de la 
pronosition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgente, ten- 


dant à accorder une garanti: de l'Etat à 
la Caisse des marchés, jar M. Salomon 
Gruinbach, consciller d 1 RÉ; ib} ju (1). 
Mésdam ,  Taessi Ya 1 { fl t le 
Conseil d à Ré] iq d'A \ par 
M. A'ain Poh Co DGT acubi 
D'une part, eile « ( Hi pi pur 
ic ju ia nl & Liu té \4:10 { iexie 
réglementaires { co (PARU T \ cel 
égard, il n'y a rien à ajouter at e même 
de la molion qui \ soul 
vote, dans une réda \u vol ton 
SON à essayé de rendre aussi chaire ei aussi 
logique que possible et q vous trouverez 


! 
fin du présent rapport. 
Mais d'autre part, celle motion pose Cgale- 
ment un problème plus large, concernant 163 


{4) Voir Je no: Conseil de Ia République: 


M 


921 (année 1948). 


pee ges 1 EE tn e OP + 


ne, 
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matt dite 
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SEA pOCU: 
méhodt ul smesradhà ARLEMENTAIRES — CONSE 
} è 1\ui! 1 J OUINSE + $ à 
-# ion ind RO PE la col œ IL DE LA REPUBLIQUE 
du | nsable d ’ l'accord qi te CBL'QUE 
Parlement Jeux chambres | ent que réalisera “le D SEE 
ve tout d'abord Don lé ee td il « Fa RépubI pen titution- ranpnort 
M. D | ét pris ju la moi de N, ce naltiona'e ublique et VAS 2 verbal et éventue'ler 4 
l 7 à loc ; Nous VOUS proposons d CRD PE ne de DU + 
A \ - ; joli d ua tion suivante: posons üonc d'adopter la : fond sera in<e Ne que la discussie À vis 
ji ble 1 \ } C È dits mo- de la plus procht en tôte de l'ordr ie la 
ul lui 1 un ra! par. Cou MOTION l’autre cas ja AS séance: De d ir 
n il 1 ] td M al Û { Charneant le présid commencés, est ibération, d 7 re dr ct 
rauve simhl trail blique de président du Conseil de ; clusion, tout pouruivie jusqu'à : | i 
£ , lin 1e est . - U demander il la Répi- Tr 1L£ iutre di: # Ju à ; : 
L'u 1 1 : A | L - l'occi le i ublique RES au lrésident de 1 lu aj urnée ». u<sion devant Ne 
ni | fait o1 que S 4 ui si le saisir, conjointe s'il : AH 
I | | jouer pour 1 # le comité constil  CORJOERI ment avec Or, l’article 20 de ' ” 
de | à w l Ur renier pliquer à la pro #bs jonnel en vue d'a h chargé ass emib! | c e la Constitution 
< { ‘l en cel accorder W'OPOSION » loi & u}/- n rt r L lée nati ; LA 10] n : 
diupit 1 { u'ici det Il rder une garantie À loi, tendant d S le-ci l'a fait par rh ss de fixer, co 3 
Votre | dis ii des marchés, dont 1 > l'Etat à la caisse | bi nt, le délai imp: Kh le 66 de so na 
{ ñ pepe * if ” rte Pr 1SSC ic ps al 1! arti a ; à on à 
à « ! er 1947 « gouvernement le > + , cle Lransrus bi que en cas d'adopti 1 Conseil de Ia li ñ 
Ù r cet article 0 > nt eu emhée national 2 juin 1048 par VAS | € nve, Mais à rh de ‘a procéd Ke pue 
. | ’ la proc liunale aux fins de “15e Sn simolement fai édur: A 
ti e OX Pr | i ln 1: il ‘La CÉdUTe Pieécue } . L s- promulgätion, délai el de donner Le va fait obl'gal "+ 
su Uonst AT at j x Coenstitulion, 1 s articles 91 à 95 läl QUI elui prévu < vbs S dans le 11 
Ï \ ln + aval san S -mblée nation u pour les débats à 19 
mun du problème al ne SE la Républi ee One ag 1 al >; D 
LE! «| ine « : 3 vel | - à i ‘ ñ blia k datai : ÿ Le ] g em : 
ensuile unantmeme) | le en com | proposil le Sa séance qu in Rue l'ou- | L'article 66 du règl 1a 
rene ous avait | nationale après déclaration Dar l'AS A% | nationsis ne prévait aucun délai po 
f - le il | r l'ai pénbée ds déclara on l'Assemblce “mblée : LÉ voit aucun délai : ù g 
il \ il { | ü du yrder une garant! tion d'urgence tendai l'avar + elle-même nuls u’il l pou \- 
lui pu \ ü \ des InAT hd! é Ta. 111 ie de l'E À ] x 3 il + an 0, en aucune ? ex Ï IL no {x 4 
: jui | posil és, a décidé de re x ja caisse | débats, se bor manière, la durée de ses 
: position à 1 renvoyer celle ats, se bornant à € durée d 
l i nt 1 nt # OJEI CELL Pro- riori, la duré à er on à 12 ses 
0 ) 4 1 \L Lil re Ja dis 1 du Ÿ finances et d'en « r Û : urée. ns tal P, a DE 
sun | ue À pd jour de Sa ] en tête de l'ordr LEE disnosit ° : « 
ss 1 { da Mass ina sé « rdre du 6e 1 position du règet 
: cogne | Jui Vous « - nardi 15 juin 191. e séance, fixée au re. Te onale ne saurait ha de 
| < " À « | de 1 igence » l À di! donc En = 
dut lt « \ssern ble hAa!.0 Fr RCE de ca ‘ance du S et ne ie l'article 20 de ja ce ) \ 
( ; : 1 | S à 12 heur a ' Ju samedi 12 jui! à ut, ac ce : u CONS r 
sur Mr tait él mad aura pris acte D res 20, l'Assemi Fa . " 12 | in de la Républiq e fait, s'imposer au nn 
me ou à " ci ni paragzra + ad FF conditions prévu ionale Il apparait ji l ; ] 
{ he 4 00 article 87 revues par IC Ænah”i made acs T3 7 
Il difl Le 1 le € que le Con rs le $7 de son rà Le 1 ? pub ique se N UI qu le Conécil 
vous «eve produisant à r Fait pas donné dans le li République rt FE ee A og nn 
de ne ALERT: ] | l t él nine pari Son avis eur» é q ai qui lui était ea. ui L ÿ me d' gr he «>  bligatotr : p° 
£t ôti } ed | RLEL | iuse, dort le le roposilion de " n ale, lors h ab s pour \sse] -i r 
- De Re ER En Décnnil ture par l le texte aaopié en er en | pour hquelle saisi d'une propos nblée ratio 
1 s ltilt ' iR ub \ dès 2pèg Assemblée nation 5 rETMICTE lec- udopntée, ji e .a procédu » ition d li 
d ] ne \ Cor! lors par elle lionale, et considér plée, il inscrit cet re d'urgence 1 
lou 1 a La épublique Us au gouvernement aux finitif, a été tran ie MéDOMt de loi on 
déli pu e duif |! ét d tion gouvernement aux fins da + trans- | prochaine cé téte de l'ordre êéu s de loi au 
semble ,: le ccorÉ en à En ] de promulga- bee gr << AT poursuit la dr sa 
diqt le « Ÿ \ 1 CSDLCE l'A . tre discussi usqu'à sa concl a aél'heratior 
bi [UC » qu . Con ca La n \ ] déla imoart À i l« nation ile à dt , dis issjon étant su à il IUSION, tout n 
fi: i { » de lat | en we l 1' eil de 1 caleuté c'ét"vraietsé ajournée. Je 
tilu " ( , tu RES D niant sur les la République | pc est précisément 1 
| d 8 14 li tu, 1e “ " disnosi jon q osce le Con : t l'obiization Ô , 
C4 . il | : \ 1t nant ns de l'arli- la Ml onseil do L que s' 
+ pour perl x Hell Lors ent, lequel est insi le 59 de son règl à Répubiique pi ne 
Trad! | il - Î | ( 1 1 {io de la ee [u ] AS mi lée a 16 D. 0 1Si lement la de temet] it q ji repre Ï s' {is 
païdilro 1 ni i u ac ss » _ pi Cure ‘uront ; : idé l'adop- rdo'o ; deuxième liné Ï oduit \ 1 
ré sui ui com be A es cg diner re TT “ed re De à le Gi du 
“ _ r de qu der ke délai pré par arte donner son RP En l'espèce, il C pr 4 e nationale. 1 du 
l lire en Je pou ous |} | ns to eme 41 ve \ d | troisieme phrase du celte exige ie rte été ple inement satisf 
la ! ire prévue par le * een là du lon. c'est-à-dire d l Ta le 20 de la Consli que; saisi au P le Conseil de !a Lé t à 
\: ilion ariicles 91 à 93 dt du dé hat devant l'AS< (tu ‘lai égal à la durée 10 juin de à SES de sa je ee ténnbli- 
et mag 1e füi-o til 1 “pe élant défi ; mbhlée nälionale, € tte sermblée nation oposilion de loi 2 PP u jeudi 
ss enilé, € t sf : n de Je d iffichage de 1} 24 par Je temps éco 16 “ nee vence, il Ps onAic après l6c! ce pal \S- 
à ue solull x vec le 1 désir en cence : 1 demande de dise 3 entre TI me inscrit Ja dise déclaration a 
de la 1] INO QUI Dern 2e l'aboutir sua 1! et la proclamatio dISCUSSION d'ur- position en tôle Le discussion de cell \le 
\ Képubiqu | f aux institutioi ir l'ensemble du ee du résulti fixée au mardi _ue $a pluz proc) LA TO 
meill | ( | ilutions t Or: t ‘ it du vote au mardi : } rochair À 
d l ° conditioi d fonctionner dan 8 le Lion... » t au Lro,er ou de la pro] (L il en à = Ï 15 juin el rul ne Fe ÉANCS 
ans les rani AUS, en éliminant ‘ ë3 . > roposi- LL a pou: aivi 1 et puisq e, àcel 
rapports à nant tout h “ Ce Sn Ci concli ati hi a disc l te 
Le !t 1 les deux \ 1 heurt (te définit à lusion. iscuss'on rh s 
+ on<vil de ed <cermblées à hp ion « Jai c n jusqu'à 
entree en fÎf de la Républiqu ce s de la République sr lai imparti au Conseil En conséquen 1 en 
n» ch rcha dl 11, dre ee san ticle 20 de la Cor + st pas conforme à li « que estime que ‘e Conseil de la Ré 
d« ul it aucune'nen 2 prouvé {| 'il cièfne phrase de HS 10n qui, dans L: + position jui un promulgati : à Répubii 
O1 à res qui ul $ ‘ à relarder lexame - e de son Gruxième ali ns la troi- | bhlée n: de loi en cause sation de Jai pro- 
401 ais lésislatifs - ont soumises ne 1e e Quand l'Assem! à me ahhea, stipule : + ialionale ait vau avant que l'Ass à 
mière néut ai qu'il a émis depu ur les | l'adoption 4 “n _natlonale a décide ments que le Core statné sur les “A fe 
à |'ASse nbiée L? n'a demandé pare sa pre- | Conseil de Ja ‘dure d’urgen sg y: de qui ‘tés au age de Ja Répubii ique 1e * 
miel cr ed ht de que » fois jans 1e L ique don! gence, 10 » juin s de S1 sea A 
. es. nr s dl entnni ” 10 memes donne Sol le : ne «<er: cance 
161 occasions nù À à dû sf brers. er Le débats de l'Asse celui prévu our lee pe de l'article 20 conforme a à “dues 
Ssclit ns ÿ a gta! log et . S on: eh pi : s ir 2 
1 7 n'o‘tdure pa laluer squ ré ment de ce!le- \tionale par le règ:e- : articles 91, 92 “et 92 a Constitution, e . 
ent à applique strictement N'a ta ne \élat défini JE Charge 50 93 de la Constit ds 
S pu da sir eg à ï à toujours 1 ii défini par cetle pl Prési son président Aa uiio 
! nt à lui d’an it les règles { tion ne Saura À tte phrase de la C ésident d> la Ré de demai der A : 
. lement, e qui l'article 59 d io réc effective ; le L CITÉ confondu abc | one- tement avec Jui, € pub li que de saisir \i 18 
jorna lu suc ] ju'à pr nt, ] Sul Dérts iale d . > débats devant l'AS a du- | vue d'appliquer le comité constit < co! . 
ALL LELE Lis EEE \ ‘4. 1Val nel 11 a+ ctatée « i 6e at Er 1 D onné! e7 
à k JL ritique 4 , \s mn dr peut Curi | qu in l ; ’ a AA : EE. int à ac re A Re proposition “a jo: f . 
la + r 18, anpliq ant de ne À en r nt de l’As élai fixé à ‘avance ‘per ïe re des noi 8 vip Lodge de DEfat Te 
a | ‘dure de il LL sa propre otre KI! int à« : semblée natio æ iT Ce nis au G rehé<, don le tei “i l'Etat « a 
vts ot mi isCu=sio ins 1 initialive " \ Ava! Dé IOTIAa tt et & x touvérnetr xte a été Le 
ae pro = eee ons ue | " rer à 91 pi v Const ï de da Ré Moses me de s'imp ds k $à _ 1 +8 Ni Re Qi AS 12 juin TI na? 
hi] nat! normale, il mt jl était saisi Cette distince Je. \ Ur procédure ê fins de pr Di 
ationale \ & permis à |” JET EL Jes déh Lanction entre le délai à 93 de la Consti pré vuë « Ji A 
dans des déli co les ado dénn l'Assem- | à débats devant l'Asce le délai prévu pou e la Constitution par les articics 91 
Constitution ais 1rès inférieur À BniUvement de ellective de ces deb: e nationale et Va 
N iu |] au! \it n = » Ceux ue . rcé» pa P* 6 À ces déb: {& we ; us à ! 
ES enror( utt be re envisager que à et de ja noi “rapprochement rs — reii- 
ot ! mn 0 iue Lee . à ‘ I sième x e É enxiè : 
con L li ] juge A Fc le [NE iseil l 1isse de l'article n. EL phrase du durits euxit me ANNEXE ° 
, ar ns le temas { aire, laisser À s D deuxième ni d de la Constint ne: rue N 546 
+ re deux de ses 9 oujours bre a 29 TRRENT 8 phrase im Abe ps en effet 
affaires aux 205 POENCES DOS é f, 9 1 $C =s publique, quand Ta , Conseil de » de iet si dé 
consacré de Il elles l'Assembl + éludier des gel de ne pas « IL s'agit de !a loi de | al: jon de 1533. — Séan 
qui n'en m ut publi $ plus pu avoir l’Assemblée PR à le temps utilisé sn À AVIS pré éance du {5 juin 17:<7 
ol apte à + s brefs mais | Sn, vole ationale pour son examc: x IS présenté au ne iS 
attentif pas moins mais ile ». La troisie son exame finance £ au nom de 1! 
A , ns un e : rence "a au roisiéeme hras so en et inances sur le ‘n e la com TS 
C'est ce : examen e de la précé phrase à 1 Û Au Sur pro at mmission d 
Si que le lonsei au tte P écédente, s FE. a difté- | dr xs je de Joi n 3 
au'ici, pi ‘onseil avai emp3 utilisé . se réfèr \e (a nalic anale. M adopi: aies 
| . Par un e 1 avait pu faire j utilisé », ma’ non plus les législ L alc tend pa! 
Deaucou effor De tnt aire jus- Or. si l'or , ais ; plus ations ant à ; 
do a Pi DIS PER que | l'ASS EE Eh gt si au « délai prévu ». tion des see sécurité one ble situe 
F 2 € hé j ASS nati $ ; silune 
l'exer k ] re pété et nuisible RE rs juger trop ns 1 nationale les ans Len glement de de Ja Ré publique ns M. Victoor, conse r ee 
plie = à) a de son man ht. JA même, à | doit AR ei à e Je délai de. silions  pré- Nors — Ce diet : 
hors ju LS article :9 de con î gare e À l'ap- adopté ‘ ra" un texte pour Re uel elle nal officiel d: i iÿ juin a dt publié 6 au ] 
ticle 20 parfait ment èglement qu trouve r proc édure d'i ue elle a in extenso de . in 1918. {Co io Au Joure 
de Ja x ent conforme 1è è point d’aut lrgence, © ubli e la séance ompte 1endu 
C'est re dpt e à J'ar- | de l'article Gi autre que le +, on n'en blique du du Conseil dé 
con »r ce qui doit, nous ue rticle 64, libellé com € deuxième a'inéa oune). 15 juin 198, page Ke la Ré. 
nvietion, lui permelue en avons la fer « Lorsque l’Ase comme suil: 1, 3° c® 
. permellue de centlin: a ferme de ja p : o l'Assemblée a décidé : 
inuer à faire ie de docuulos TES (4) Voir les 
(R dt ut, soit dé]! be se ussion d'’ Aer NT légis.) : 940 Je Assemblée nat dis 
rer séancé let e, elle Se Pet à 19, 404 ‘ jonale (1° 
è le! ante sur un de Ja République : 410 3 ps in-8° 93. Conceil 
11 (année 1918). 
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ANNEXE N°546 


du 17 juin 198.) 


(Session de 1919. — Séance 
QEMANDE en autorisation de poursuites 
contre un conseiller ce la République, 

Paris, le 15 juin 1918. 
M, G. Morcau, inspecteur général du 
travail outre-mer, à M. le président 
du Conseil de la République, Paris. 
Mons'eur le président, 

J'ai l'honneur de vous rendre compte que, 
ir décret en date du 10 mars 148 (Journul 
officiel du 12 mars 1915) jai éle promu au 

de de chevalier de la Lég'on d'honneur. 

pour tenter de s'opposer aux effets de ce 

décret, M. le conseiller Serrure se livra contre 
moi à une série de dénoncialions, écrivant 
MM. le président du conseil, ministre de ] 
France d'outre-mer, grand chanteler de ] 
Légion d'honneur, pour effectuer: « Sur l'hon 
neur » des déclarations mensongres et Ca- 
lomn'euses. 


Devant la gravité des faits exposés par 
M. Serrure, M. le grand chancelier de Ja 
Légion d'honneur €rut devoir suspendre ma 


CY e 
réception dans l'ordre jusqu’à <e que Ja 
fausseté des déclarations de M. Serrure ail été 


* 





Après enquêle, ma réception fut prescrite 
par M. le grand chanculier el eflecluée 1e 


17 mai 1918. 

Désirant obtenir réparation 4 
me fut causé, je résolus de 1: 
justice, 

Mon défenseur, Me Maurice Garçon, ayant 
voulu faire décerner par vole d'huistier à 
M. Serrure une assignalion à comparaître au 
tribunal civil de première instance de Ja 
Seine, M, le procureur de la République nous 
a fait remeltre Ja leltre ci-jointe, à vous des- 
tinée, et dans laquelle il vous rend compte 
que ma plainte en dénonciation calomnieuse 
est adm'se, sous réserve de la levée de l'im- 
munité parlementaire de M. Serrure. 

J'ai, en conséquence, l'honneur, monsieur 
e président, de respectueusement vous adres- 
ser la présente demande de levée de l’immu- 
aité parlementaire contre M. Serrure (Daniel). 

Veuillez agréer, monsieur le président, les 
assurances de ma haute considération, et de 
wes sentiments déférents. 


S'gné: G. Monrat. 


1 préjulice qui 
ÿ 


n'adresser à la 





ANNEXE N° 547 


Session de 1913, — Séance du 17 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à instituer en 
Afrique occidentale française, en Afrique 
équatoriale française, au Togo et au Carne- 
roun, des sociétés coopératives africaines 
de consiruction et d'urbanisme, présentée 
ar MM. Ousmane S2ct, Folé Mamadou 
ouré, Charles-Cros, Gustave, Alioune Diop, 
et les membres du groupe socialiste S, F. 
I. O., conseillers de la République, et trans- 
mise au bureau de l’Assemblée nationale, 
conformément à l'article 14 de la Consti- 
&lion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème de l'ha- 
bitation et de l'urbanisme qui se pose en 
Afrique noire es* d'une importance considé- 
rable, 

En effet, dans les campagnez, les villages 
installés en l’absence de bout plan de lotisse- 
ment et, souvent sur des emplacements mal- 
Sains, présentent partout le mème aspect 
désordonné et misérahle, 

Les habitations sont, soit des cases en 
chaume, soit des cases en banco, sorte de 
terre battue, recouverte de pailles dans les 
pays humides, ou simplement d'une terrasse 








ins Ts = * : . F 
dans les pays plus secs. Ces cases édifiées 





SUIVANT Uue technique primitive sont mal 
OHICUCES, Mal éclaïrces et mal afrées. Peu 
Slides, € CA + t souvent en hiver- 
nage, provoquant des accidents parfo's mor- 
lels, où $ la proie des flammes dont les 
Tavages Sont presque toujours considérables. 
Les villages ainsi constilués offrent un milieu 
part èrement vorable aux terribles en- 
demies el épdémies qui déciment les popu- 
lations autrchtones. 

Dans les cent ‘s U! ins, Si on canslaite une 
Cerlaine ntsioralon dans l'ensemble, ceia 
est dù Surlout au fait que ces centres se 
sont développés suis n plan de tisse- 
ment qui leur don spect pius ordonrm 
et plus agréable et à 1 r'sence des habita- 
Uons curopéennes ou Lbano-syriennes qui dil- 
Lnarn 4 y v * b = || ù 
fèrent énormément des habitäti:ns indigènes. 


: "1r Lans r 1} , inns 
Les européens ou libano-syricns Jagent, 


en 

effet, dans de belles maisons construites en 
] « 
« 


iraibles suivant les données 





la technique moderne et Iles nécessités ) 
l'urbanisme tandis que les indigènes occur- 
pent, en général, des <ases anaiog 
que l'on trouve dans les villages 


Nous nous trouvons donc, en Afrique noire, 
en face d'un grave problème auquel il con- 
vient de s'attaquer le plus rapidement possi- 
ble. Comme l’a dit justement un expert fran- 
çais, M, Alaurent, à la réunion internationale 
pour l'habitation tropicale qui s'est tenue à 
Caracas en 1937: « On doit considérer comme 
un droit fondamental de lind'vidu la passi- 
bilité d'accéder à l'usage d’une habitation 
convenable, c'est-à-dire saine, suffisamment 
spacieuse pour sa famille et offrant dans son 
architecture et son ambiance extérieure, Jes 
commodités conformes à l’évolution de l'éco- 
nomie locale et aux règles de l'urbanisme ». 

Il y a lieu, à ce sujet, d'entreprendre, dans 
les villes africaines, la réalisation d’une poli- 
tique hardie de l'habitation et de l'uranisme 
non pas en refoulant les indig®nes, comme 
on à malheureusement l’'habiluie de le faire, 
mais en leur «dunnant Jes moxens suscepthles 
de leur permettre d'avoir, eux aussi, des habi- 
tations convenables dans la cité moderne 

Il faut également, en brousse, procéder au 
lotissement des centres ruraux et aider les 
populations à remplacer leurs cases par des 
consiructions en matériaux durables, 

C'est pour permettre Ja réalisation de cette 
gigantesque œuvre de progrès soc'al que nous 
avons élaboré le présent projet de loi ‘en- 
dant à instituer en Afrique occi-lentale fran- 
çaise, en Afrique équatoriale française, au 
Togo et au Cameroun les sociétés cospéra: 
tives africaines de construction et d’urba- 
nisme, 

Ces coopératives seront dotées de la person- 
nalité morale et de l'autonomie financière et 
fonctionneront sous le contrôle de l'admiais- 
tration. 

Elies seront alimentées par les versements 
de leurs memibres, les libéralitfs, dons et 
legs qui pourront leur être faits, les subven- 
tions de l'Etat et du gouvernement locai et 
les emprunts qu’elles pourront contracter avec 
la garanie du gouvernement local et des 
assemblées terriloriales, 

Elles auront pour rôle de poursuivre au- 
près des pouvoirs publics l'établissement acs 
plans de lotissement des centres urbains ou 
ruraux €t de passer tous contrats ou marchés 
au nom des membres ct de faire exécuter 
les travaux de construction ou de réparation 
des immeubles de ces derniers, 

Tel est, mesdames, messieurs, l’économie 
de la proposition de Joi que nous vous de- 
mandons de bien vouloir adopter en raison 
de l'intérèt considérable qu'elle présente pour 
l'amélioration des conditions de vie et le pro- 
grès s2cial des populations africaines, 





PROPOSITION DE LOI 


Art, 1er, — En vue de permettre la réali- 
sation de la pone pe progrès social, no- 
tamment de rénovation de l'habitation indi- 
gène et de l’urbanisme que le Gouvernement 
entend poursuivre dans les territoires d’outre- 
mer, il est institué en Afrique occidentale 
française, en RER équatoriale française, 
au Togo et au Cameroun, sous le nom « S0- 
cittés coopératives africaines de construction 
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ics immeubles en matériaux durables au 
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La demande d'agrément ext Ires:de au 
gouverneur sous couvert de l'ain I 
du cercle, accompagnée d'un orig de l'acte 
constitutif, s’il est fait par acte s g 
privé, ou d’une expédilion s’il est notarié 

Le gouverneur do il | il 
G Uil Inois 1 pa { d ut { 
ter riale, 

Si l'agrément du gou ir esl l- 
gré un avis favorable dt | ul torrle 
toriaie, la décision de | 1 « 110 
ivét 

l s d'agrément et d le n ] it 
la décision d’agrémei xirail (e 
constitutif doit ètre pul du 
gouverneur au Journal off du B) 
avec mention Je la décision d'agrément 

€ irait d'agrément LA 6) 
par décision molivée du go 
avis de l'assemblée terriloriale, La décis'on 
de retrait doit êlre également } iu 
Journal of/iciel des territoires 

Art. 4. — Les statuts des © W \= 
tives africaines de construction et d'urbas 
nisme sont obligatoirement élablis en conore 
mité des dispositions des slatuls t\pes arrû 
par le ministre de la France d'outre-mer qui 
déte rmine leg i Spostions d 3 statuts ä\ à Lt 


un caractère obligatoire. 


La décision du ministre de la France d'ou 
tre-mer devra intervenir dans le délai niaxis 
mum de trois mois à partir de la promuigae 


tion de la présente ki 
Art. 6. — L'assemblée gi 

posée de tous les membres de la sorti can 

pérative; chaque membre dispi 
Les administrateurs légaux, 


ra { ‘OT 


se d’une vol Le 


3 fulcurs des 


mineurs et des interdits, les administrateurs 
des biens des aliénés, les aimin'slraleurs pro- 
visoires des biens des présumés absents, 1e8 
‘nvoyés en possession provisoire et, dune 


facon générale, les mandataires JICgaux où 
judiciaires, participent aux assemblées géné 
rales sans qu’il sit besoin d'une au ition 
particulière des conseils ou juridiclons dont 
ils dépendent. 

Les contestations qui peuvent s'élever sur 


les droits des membres ne préjudicient ps à 
la validité des décisions de l'assemolée g'nés 
rale. 


art. 6. — L'assemblée générale délibère sur 
les statuts et sur toutes les affaires de Ja pré- 
I 


sente loi. 

Art. 7. — L'assemblée générale nomme un 
conseil d'administration pris parmi les 1neime 
bres de la société. 

Les fonctions d’admin'strateurs sont gra 


tuites, sauf remboursement des frais exposés, 


Art, 8, — Le conseil d’aministralion azit, 
d'une manière générale, pour le compte Je 
ses adhérents, comme étant leur mandataire 
vis-à-vis de l'administration et des tiers, et 
gère leurs intérêts dans les condilions de la 
présente loi. Il passe notamment tous contratg 
et marchés à leur nom, fait exécution des 
travaux de construction où de réparalions de 
de leurs immeubles conformément au plan 
et devis accepté par eux. 

Le président ou son mandataire représentg 
valablement la société en justice. 

Le conseil peut déléguer tout ou partie da 
se: pouvoirs à l'un de ses membres ct char. 
ger, sous sa responsabilité, le directeur ou 
gérant d'exécuter et de surveiller les opéra- 
tions de la société, Dans tous Jes actes (écrl- 
tures, annonces ou autres documents érhâe 
nant de la société), la dénomination sociale 
doit toujours étre précédée ou suivie immiwé 
diatement des mots écrits visiblement el en 
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toutes lettres: « Société coopérative africaine 
de construction et d'urbanisme »; il devra 
être égolement indiqué que celte sociélé est 


constituée en vertu de la présente loi 
Art, 9. — Les administrateurs 30nt respon- 
sables envers la société coopérative et envers 


EU 
les tiers, soit des infractions aux disposilions 
és ou réglementaires, soit des faules 
lourdes qu'ils auraient commises dans l'exer- 
€i le leurs fonctions. 

A 10. — Les ressources propres de la 
saciclé se composent notamment: 

1e Des versements faits par les membres; 

9% Des subventions de l'Etat visés à l'ar- 
tcle 11 ci-après sur les crédils qui pourront 
Ctre ouverts au plan du F.LD.E.S. et qui 
seront répartis pur territoire pour étre allri- 
bués dans chaque territoire par le gouver- 
ment local; 

3% Des subventions et avances accordées 
par le budget local, les communes, les éta- 
bli nents publics, les sociétés de pré- 
vayance ou les coopératives agricoles; 

1 IL libéralité dons et legs faits à la 
sû 4 

5e emp que la société peut: être 
autorisée par le chef du territoire à contrac- 
ler en vertu des dispositions de l'article 32 
c! es 

Les charges de la société comprennent seu- 
Jement les frais et dépenses nécessaires à son 
fonctionnement, 

Art. 41. — Les dépenses de fonctionnement 
des sociétés coopératives teiles que location 


de locaux, frais de convocation, rémunération 


du personnel, elc., sont couverts notamment 
par des subventions de l'Etat où du gouver- 
neur local sur les crédits ouverts à cet effet 
au plan du F.1,D,E.S., ou au budget Jocal. 

Les subventions sont accordées suivant un 
barème et dans les conditions qui seront 
fixées par décrel du ministère de la France 
d'outre-mer ou par arrêté du gouverneur 
général pour les territoires groupés en fédé- 
ralion ou du chef de territoire pour les ter- 
riloires non grounés. 


Le gouvernement local peut subventionner 
indirectement les coopéralives en ameltant à 
leur disposition des fonctionnaires et agents 
payés sur le budget local, 

Art, 42, — Les membres des groupements 
sont tenus des dettes et obligations résultant 
du fonclionnement de ceux-ci dans 16s limiles 
révues par l'article 10 ci-dessus et propor 
lionnetisment au montant des travaux qui les 
concernent. , 

ls sont, en outre, obligés personnellement 
on ce qui concerne les travaux exécutés pour 
leur compte. 

Ils ne peuvent se retirer des groupements 
nvant l'achèvement des travaux de construr 
lon de leurs immeubles et la liquidation qui 
devra suivre leurs comptes individuels. 

Art, 14%, — La souscription d'emprunts pour 
couvrir le coût des travaux de construction 
de l'immeuble d'un associé nécessite un man- 
dat spécial de ce dernier qui doit fournir 
garantie suffisante pour le remboursement du 
prôt et le payement des intérêts, 

Art. 144. — Les fonds de la société sont sé- 
en deux comptes distinets, le compte 


pares 
des travaux et le compte de gestion. 

Un compte individuel est ouvert à chaque 
associé 


A ce compte figurent tous les apports du 
sociétaire qui comprennent notamment les 
versements qu'il a effectués et le produit des 
emprunts souscrits par lui. 

Il constate également le montant des dépen- 
ses se rapportant aux travaux effectués pour 
son comple el sa participation dans les tra- 
vaux d'intérêt commun, 

Ar!. 15, — Sous réserve des dispositions lé 
gales et réglementaires concernant l'ordre de 
priorité, l'ordre des travaux est fixé par le 
conseil d'administration, suivant les règles 
a statuts et approuvé par l'assemblée géné- 
rale 

Art, 16, — Les sociétés coopératives 
sses de l’œuvre jusqu'à réception défi- 
nilive des travaux. 

Art, 17, — Sauf dérogation spéciale accor- 
dée pe le chef du territoire, aucune personne 
employée à la direction ou à la gestion ües 


sont 


Sociétés coopératives ne peut, d'autre part, 
louer ou avoir loué ses services ou son indus- 
trie à l'organisme considéré, être ou avoir été 
son fournisseur, 

Art. 18, — [Les groupements visés par la 
présente lol ne peuvent, pour l'exécution des 








travaux, traiter avec une entreprise dans Ja- 
quelle un membre élu du conseil d’adminis- 
{ration ou un agent du groupement, méme 
après cessation de ses fonctions, aurait ou au- 
rail eu, dans les cinq dernières années, un 
intérêt quelconque, ou qui rémunérerait e: 
qui aurait rémunéré dans les cinq dernières 
années, à un titre quelconque, l'une de ces 
personnes. 

Il pourra être dérogé à cette interdiction 
par décision du chef de territoire, sur avis Con- 
forme de l'assemblée territoriale, 

Les marchés passés par les groupements 
prévoient la résiliation à toute époque, aver 
l'approbation du chef de terriloire, en "as di 
violation des dispositions du présent article et 
sans indemnité pour l'entrepreneur 

Art. 19. — Les groupements représentant va- 
lablement leurs hr pour toules les ope- 
rations relatives à la construction ou à lo 
réparation des immeubies, 

Art. 20. — La société coopérative est sou- 
rise au contrôle administratif, technique et 
financier du gouvernement local. 

En vue de l'exercice de ce contrôle, tous 
les comptes rendus des délibérations de l’as- 
semb'ée générale et du conseil d'admin'sira- 
tion, tous les registres, documenis et pièces 
comptables ou autres concernant la gestion de 
la coopérative, les dossiers administralis et 
techniques des adhérents sont, à tous 1mo- 
ments, tenus au siège de la socié!lé, à la dis- 
posilion des représentants du chef du ‘erri- 
loire désignés à cet effet, Un arrêté du chef 
du territoire fixera notamment les modalités 
d'organisation technique des travaux d’erajiloi 
des crédits disponibles. 

Art. 21. — Le délégué du chef du territoire 
doit être avisé de la date, du lieu, de l’ordre 
du jour de toutes réunions du conseii d'admi- 
nistration et de l'assemblée gén“rale, trois 
jours francs au moins à l'avance. 11 assistera 
à ces réunions, avec voix consultative 

Art, 22, — Le délégué äu chef du territoire 
peut requérir que les marchés ou contrats 
relatifs aux travaux fassent l'objet d'un appel 
à la concurrence. 

Art, 23, — En cas de manquement grave aux 
dispositions Kégislalives ou réglementaires ou 
de faute grave dans la gestion de la société, 
le chef du terriloire peut, indépendamment 
du retrait d'agrément prévu à l'article 3 de la 
ee ge loi, demander au président du tri- 
Junal civil du siège de la coopérative statuant 
souverainement en référé, de dessaisir le ou 
les administrateurs de leur pouvoir d'adminis- 
tration <t, éventuellement, de désigner un 
administrateur provisoire de la société. 


La mission de cet administrateur provisoire 
prend fin à la désignalion, soit ‘du nouveau 
conseil d'administration par l'assemblée géné. 
rale extraordinaire convoquée, dans le délai 
de trente jours de l'ordonnance de référé, soit 
d'un liquidateur désigné par le président du 
tribunal civil, du siège de la coopérative sta- 
tuant souverainement en référé, selon que Ja 
coopérative reste où non agréée par le chef 
du territoire 

Art, 94, — Sous réserve des dispositions de 
la présente loi ou des textes pris pour son 
application, les sociétés coopéralives africaines 
de construction et d'urbanisme sont régies par 
les principes généraux du droit, applicable aux 
contrats et obligations. Toutefois, la compta- 
bilité de Ja Société est tenue suivant les 
usages de. Commerce, 

Art, 95, — Les sociétés coopératives afri- 
caitnes de construction et,d'urbanisme consli- 
tuées dans les conditions fixées par la pré- 
sente loi peuvent se grouper en unions en 
vue de passer des marchés, effectuer des 
achats en commun, centraliser leurs opéra- 
tions de comptabilité et s’aider mutuellement 
dans la gestion de leurs intérêts communs. 

Les unions ont les mêmes caractères jurl- 
diques que les groupements qui les compo- 
sent. 

Art. 26. — Les statuts des unions des so- 
ciétés coopéralives africaines de construction 
et d'urbanisme sont <tablis en conformité des 
dispositions des statuls-types, arrêtés par Île 
ministre de la France d'outre-mer, qui déter- 
mine les dispositions desdits statuts ayant un 
caractère obligatoire, compte devant être tenu 
y prescriptions de l'article 4 de la présente 
ol 





Rp 

Art. 97. — Les unions de soclétfs cnonra. 
lives africaines de construction et d'urbanicrn 
durent jusqu'à la réalisation de lobiet no 
lequel elles ont été conslituées; la dissout 
d'une union ne peut être prononcée gvait 
l'expiration de son terme qu'en vertu d'una 
délibéralion prise à la majorité des deux ti 
au moins des délégués des sociétés cooper. 
Uves, présents ou représentés à l'assemilea 
généraie, 

L'union ne prend pas fin par la vis 
l'une des sociétés adhérentes ,ni par leur 
solution; elle se continue de plein droit 
qu'à l'expiration de son propre tern. 3 

Art. 98, — L'assemblée générale de ! 
des sociétés SHREERTeS délibère sou: 
nement sur les slaluts et les comptes et 3: 
se saisir de toutes les affaires de l'un 
elle est composée de tous les délégués de; 
groupements consiiluant Union. 

Le nombre des délégués de chaque sociis 
est fixé par les statuts de J'union. 

Les délégués à l'assemblée générale per. 
vent se faire représenter par lun d'eux. Ton. 
tefois, un délégué ne peut êlre porteur qu 
d'un seul mandat 

L'assemblée délibère valablement lorsque 1 
moitié du nombre des délégués est présente 
ou représentée. 

Les décisions sont toujours prises à la mr 
jorité des voix des délégués présents où repre. 


sentés, 

Art 99, — L'assemblée générale d'une 
union de sociétés coopératives norme ua 
conseil d'administration dont les membrns 


sont choisis parmi les délégués des sociétés 
coopératives. 

Art. 50, — Les ressources destinées à faire 
face aux frais et dépenses des unions des 
coriétés coopératives se composent: 

1° Des cotisations des sociétés coopérali 
adhérentes ; 

20 Des subventions et avances accordées par 
le territoire, les communes ou les établisce. 
ments publics; 

30 Des Jlibéralilés, faits à 
l'Union ; 

4o Des emprunts contractés 
à l'article 32 ci-après. 

Les charges des unions de coopératives con- 
prennent seulement les frais et les dépense 
nécessaires à leur fonctionnement, 

Art 31 — Sous résrve des dispositions qi 
précèdent, les unions sont soumises aux ri- 
ges applicables aux groùpements qui les cor<« 
lituent, tant en ce qui concerne leur forma- 
tion, leur administration et leur gestion qu'en 
ce qui concerne le contrôle de leur fonction. 
nernent 

Art. 32. — Les sociétés coopéralives afri- 
caines de construction et d'urbanisme on 
leurs unions peuvent êlre autorisées par la 
chef du territoire et avec la garantie du gou 
vernement local et de l'assemblée territoria 
à contracter pour le compte de leurs adl- 
rents, des emprunts dont le produit est affect 
au financement des dépenses de construction 
des immeubles des intéressés. 

La créance en principal, intérêt et acces- 
soires du prèteur est garantie par un privilège 
spécial sur les immeubles qui est conservé 
par une inscription prise au bureau des dn- 
maines en verlu dn contrat de prêt dans le 
délai de six mois à compter de la signature de 
l'acte ci-joint de déchéance, 

Art 33. — Les libéralités, dons ou legs fai!< 
aux groupements ou à leurs unions soit 
exempts de tous droits de timbre et d’enre£ 
trement. 

Art. 934. — Des décrèts préciseront le moi? 
d'attribution des subventions aux socéles 
coopéralives africaines de construction et d'ur- 
banisme, les règles de comptabilité, les règl 
de fonclionnement desdites saciéiés et de 
leurs unions ainsi que, d’une manière géné- 
ces, les modalités d'application de la prése! 
ai, 


dons et 


1egs 


conformément 


ta 





ANNEXE N°'548 


(Session de 198. — Séance du 17 juin 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier la 
toi du 25 septembre 1942 et à supprimer li 
ciroulaire des finances 6377 du 9 novembre 
1912, en matière d’alocations familiales, 
présentée par M. Pujol et les membres du 
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groupe socialiste S. F. LL O. conseillers de la 
République et transmise au % ireau de l'As- 
semblée nationaie conformément à l'arti- 
cle 14 de la Constilution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


es Jam »s messieurs, l'artiel le 18 du dkécre t- 
Joi du 9 juillet 199 (code de la famille) est 
ainsi CONÇU: 

« Art. 18. — Lorsque le père et la mère ou 
et l’ascendante, à la charge du- 


l'ascendant © 
quel se trouvent les enfants, sont susceptibles 
de re evoir des allocatlons famiiiales où alla- 
calions similaires pre s par dl autre sr récle- 
mentations, Scule ’ailocation due au père ou 


à l'as cengen est versée. 

« Toutefois, la mère où l’asrendante peut 
demander à recevoir la différence entre l allo- 
n susceptible de lui être attribué et 


calin 
celle dont bénéficie le père on l'ascend dont ». 
Or, l'artic le 97 de la loi du 14 se pire 


portant statut géné ral des foncti onnairi 
tuellement} et la loi du 25 septem- 
3, nt hen! lèdit arlicle 97 (va:idée par 
ance du 25 août 1%3% et toujours en 
joueur) ont posé des principes lout différents 
de ceux qui ont pr évalu en 1939. 

IL semble que ce soit moins par souci d'éco- 
nomie qu'en vertu de la myslique du chef de 
famille et du terme cher à l’époque de la 
femme au ay É 

Cette manière de tnt entraîne un 
moins-percu parfois considérable au préjudice 
des enfants lorsque le traitement de Ja femme 
est supérieur à celui du mari et est en contra- 
diction formelle avec l’article {8 du décret-loi 
du 29 ju let 1939, 

IL apparaît donc qu'un retour sur ce point 
au système praliqué de janvier 1910 à sep- 
tembre 1912 assurerait plus cfficacement Ja 
rolection des intérêts des enfants et s’harmo- 
niserait avec l'esprit et le courant de la légis- 
lation toujours de plus en plus protectrice des 
intérêts de Ja famille, d’aulant que si le mari 
verd la qualité de chef de famille, on aboulit 
À des résultats paradoxaux. 

En conquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 









PROPOSITION DE LOI 


j fer, — La loi du %5 septembre 1912 mo- 
ditiant l'article 97 de la loi du {4 septembre 
191 est abrogée ainsi que l'ordonnance du 
25 août 1944. 

Art. 2. — Est supprimée la circulaire n° 6217 
des A es du 9 novembre 1912 

Art. 3. — La législation concernant les allo- 
cations familiales repose à nouveau sur l'ar- 
ticle 13 du décret-loi du 29 juillet 1939 (code 
de la famille, chapitre I, section Hi), qui est 
rétabli ainsi qu'il suit: 

« Art. 48. — Lorsque le père et la mètg ou 
l'ascendant et l’ascendante, à la charge du- 
uel se trouvent tes enfants, sont susceptibles 
e recevoir des allocations familiales ou allo- 
cations similaires prévues par d'autres régle- 

mentalions, seule l’allocation due au père ou 
à l’ascendant est versée. 

« Toutefois, la mère ou l’ascendante peut 
demander à recevoir la différence entre l'allo- 
cation susceptible de lui être attribuée ct celle 
dont bénéficie le père ou l'asceudant ». 





ANNEXE N° 549 


(Session de 1918. — Séance du 17 juin 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prévoir, au profit 
des fonctionnaires des cadres locaux des 
territoires de la France d'outre-mer, une 
retraite proportionneile, dans les conditions 
rer à l’article 44 de la loi du 14 avril 

présentée par M. Vieljeux, conseiller 
la République. — (Renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le régime des pen- 
sions coloniales a été, pendant fort longleimps, 
très complexe. Certains agents élaicni, à 
l'égard du régime des pensions, assimilés aux 


r Officiers de l'arrnée de terre, IL y avait là 
un Souvenir du temps où les colonies rele- 
valent du département de la marine. P iutres 
ascnis élaicnt soumis au rézime linair C 
des pensions civiles fixées par 1 

3 AOÛ 1899 et du 2S décembre 1895, D'autres 





enfin, ne poux int prélendre à des pensions 
da l'Elat, étaient soumis à des règles va 
riant suivant les territoires. Certaines colo- 
nies avaient constitué pour eux des caisses 


locales de retraites. 


Ce régime a été simyifié par la loi du 
13 avril 1924 sur Jes pensions civiles et mill 
aires. Dans ses artickés 71 et suivants. cett 
lai prévoit une caisse interc Honiyie de rc- 
traite, caisse unique où viennent se fondu 
les différences caisses locales de retraites. 
Outre que Ja Joi du 1% avril 1921 pose cer- 
laines règles spéciales aux pensions civiles 
coloniales, elle supprime les pensions civiles 


à forme militaire, La pension de retraite pro- 
porlionnelie, telle qu'elle est prévue à l'arti- 
cle 4% de la loi du 11 avril NEE après quinze 
ans de services et à condition que le bfné- 
ficiaire éventuel ait dépassé l'âge de trente- 
deux ans), est strictement réservée aux sous 
officiers rengagés, au profit desquels, d'ail- 
leurs, d°s emplois réservés sunt prévus de- 
puis la Joi de 1921. 

D'une manière génér rale, nous tenons pou 
{rop élroile Pa plic: nm de la relraile pro- 
portionnelle, qui pour! ait, à notre sens, élre 
uhlisée comme un des moyens capables de 
facililer un dégagement des cadres adminis- 
tralifs trop chargés en personnel, Le volon- 
tariat est, dans ce domaine comme dans tous 
les autres, préférable à la cocrcition. 

En toute SVrotiile ine plus large utuli 
sation de la retruite. proportionnelle pourra 
contribuer à apporter pius de souplesse dans 
l'encadrement des services public 


Pour demeurer dans Ia limite 
que nous nous sofnimes fixé 
observons que: 


a) En dépit des transformations du rôle @es 
fonctionnaires des cadres locaux des territoires 
d'outre-mer, la similitude avec la carrière mil- 
lilaire ne manque pas, ne serail-ce que l’im- 
périeuse nécessité d'une capacilé physique jin- 
lacte. 


di élroite 
aujourd'hui, 


Dans des carrières semblables (par execmpi 
la police). la retraite proportionnelle a existe 
jusqu’en 1912 

La jusüflcalion de Ja possibilité pour les 
fonctionnaires coloniaux de bénéficier d'um 
relraile proporlionnekHe est donc du rmètne vf 
dre que celle mise 2 avi unt pour les mililaires 
et marins non offic , OU certain personnel 
de la police. Leurs “Forces physiques doivent 
demeu’er intaët:s pour le bien du service 
Le fonclionnaire colonial, comine le sous-offi 
cier de carrière, doit être dans sa É ine vi- 
gueur, celui-ci pour encadrer ses jeunes re- 





crues, cé À orler un si6al maxi- 
mum à la po; milieu de laquelk 
il vit; 


b) Autre argument, d'une valeur seulement 
témporaire, mais qui revôt, du fait des cir- 
constantes, une singulière importance: entre 
1939 et 1915, les congés ont élé& supprimés 
pour le personnel gum J1 en est résulté 
des séjours très longs, sans aucune coupure, 
dans des territoires parfois uniformément mol- 
sains, Cerlaines santés ont élé dé me n{ 
minées, Les agents qui ont élé viclimes de 
l'action ue de climats nétysctiiles 
pour les Européens risquent de ne plus avoir 
conservé la force physique suffisante pour dé- 
player une activité ass°z intense. 

C'est pourquoi, meslames, méssieurs, nous 
vous demandons d'adopter la propôsilion de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gour- 
vernement à faire bénéficier les fonclionnaires 
des cadres locaux des divers territoires d’ou- 
tre-mer des dispositions de l’article 4% de Ja 
loi du 1% avril 1924 sur la retraite propor- 
tionnelle des sous-officiers de carrière, 


—————— 

















ANNEXE N'550 


] NS. — Séanct 


du 17 juin 1918.Y 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la commission de l'éducation nalionale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs sur la proposition de résolution de 


Mme Jacqueline Thome Patenûôire et des 
membres du groupe du rassemblement des 
gauches républicaines, tendant à inviter le 
Gouvernement à modifier, pour 1918, sa polie 
tique de financement 61 lialiee do ropara 
tions, d'aménagement et d'extension des 


consiructions scolaires :|: 
premier degré, par M. Bouloux, conseiller de 
la République (1). 


Nora. — Ce document a 64 publié au Jour. 
nat officiel du 18 juin 193 npte rendu in 
ertenso de la séance du ( il de la Répu 


blique du 17 juin 1938, p. 1541, &e colonne.) 





ANNEXE N'551 


(Session de 1918. — Séance du 17 juin IRTRA 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à . 
iter le Gouvernement à faire procéder à 
une enquête rapide sur les circonstantes de 
l'arrestation de M. rs conseiller de 
Ja République, préset ir M \ Hamon 
et les membres de Ja commission de l'inté- 
rieur (administration générale, d emene 
tale et communale, Algérie), conseillers de 
la République. — (Renvoyée à la commis- 
sion de l'intérieur (administration générale, 
départementale et communale, Algérie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, votre commission de 


l'intérieur, unanime, vous demande d'adopicer 
la proposition de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, informé da 
l'arrestation de M. Larribère à Lourimel (Ora- 
hic), demande que toute dilisen‘ it faite 


pour que l'enquête réclamée par son prési- 


| dent aboutisse rapidement à dégager les res- 


ponsabilités. 

Il tient à assurer M. Larribère de toute sa 
sympathie et salue en Jui le combattant 
héroïque des deux guerres et le résistant cou- 
rage ux. 





ANNEXE N° 552 


(Session de 1913. — Séance du 17 juin 1918.} 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'inférieur (administralion générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie; sur Ha 


proposition de résolution de M. Renaison et 
des membres du groupe socialiste $S. F. 
I O., tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre toutes dispositions pour venir en 


aide aux victimes de l'incendie de Pointe- 

à-Pitre (Guadeloupe), par M. Dorey, conseil 

ler de ja République (2). 

Mesdames, messicurs, votre commission de 
l'intérieur qui a été saisie de nombreuses 
propositions de résolution tendant à 
ser les victimes de sinistres, dûs au fait d’in- 
tempéries, a établi en la matière une doc- 
trine qui vous a été exposée à plusieurs re- 
prises au cours de la session écoulée et de 
la présente session tant par M. Voyant 
(no Si6, année 19171) que par moi-même 
(no 740, année 1947). 


r nr " 
IMAC) 


mt 





(4) Voir es : nos: Conseil de Ja Ré publique, 
5183 et 833 (année 1917). 

(2) Voir le n°: Consil de la Réf 
622 (année 1917). 
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Je ne reviendrai pas une fois encore sut 
les conclusions de celte doctrine, mais indi- 
querai très simplement que volre <commis 
sion admet seu'ement une intervention finan- 
cière de l'Etat en faveur] des viriimrers de si- 
nisires par! iièrement graves et exceplion- 
nel: 

] ] a dans la Soir iu 
2 | nb 1917 to 1 ( 1Tise 1 ] 
via | | tre-à-Piir L 4 «} pra v 
€ prit ne} Ln Û {1 Mi AN EX 
compléter t dét { ce! )nn 
son SA wbri du fait « ce sinis et le 
montant léga natériels ss { Ÿ 
ron, à « if V tu | 

D ecour fi immédiats a! ét 
f re h ! hop t Inals cé feGilts NE 
perm pas ” nstructior même 
partiel} “li neubles dé! et di 
la dizaine d'autres cndoinmagé 

( SL ] re commis-ion de l'inté- 
rieur, OR vous demande d'adopter la 
pi | di tite n 

PROPOSITION DE RESOLUTiIOUN 

Le { « la I Lliq invi le Gou- 
Y De 1 ü,-h } 
Cissaires poli 7 e1 de aux vl EE de 
1 iie de Pointre-a-Pitre (Guadeloupe). 


a —— — 


ANNEXE N° 553 


{Session Ü 1948, — Svance du 17 juir 


1938.) 

BAPPORT fait au nom de la commissi des 
moyens de communication et des transports 
(postes, téégraphes et téKphones, chemins 


de fer, lignes « ie! . ét.) sur le projet 
de loi, adoplé par "Assemblée itionale, 
portant abrogation de l'article 5 d rdon- 
nance n° 43-2328 du 12 octobre 1915 resative 


au Cahier des charges de la Soci£té nat o- 


nale des chemins de fer français poix l'en- 
semble des voies ferrées, des quais, des 
ports maritimes Ct de navigation intfrieure, 
par M. de Montgascou, conseiller de la Répur- 


blique (1). 


Meslames, messieurs, le 12 octobre 1945, 
ul Journ 1 officiel du 


une ordonnance paru 
1 octobre 1915, sou 6 n° 45 2528, U \iflait les 
règles d'exploitation pour la Sociélé : itionale 
des chemins de fer francais de l'ensemble 
d voies ferrées, d quais, des ports marl- 
times et de navigati intér.eure 

L'article 3 de celle arjonnance slipulait que 
les ar: & ministériels devaient fixer, pout 
chaque port, da 1 déla l'un ou de 
deux | suivant 1 cas, la d \ laquelle 
ent! l LV I hier « | es dt 
la S [LAC na! | hem 3 fer fran 
Ç pour : en nb de ces voies ferré 

a ] d 15 À € Lt m int dé 
] On peut er la cause à Ja 
cormpiexilé et à la multi cité de Ciapes ad- 
ministratives qui pi lent à l'élaboration et 
à la mise au point de ces arrêtés. 

Ceux-ci, renseignements pris, sont mainte 


nant prêts à être promulgucs , juridique 














fait 
l'articde 3 
mainle- 


pourraient être conteslés du 
qu'ils éraient en contradic 
de l'ordonnance, qui 
nant expirés. 

En conséquence, pour donner à ces arrûtés 
leur plein effet, votre commission estime pré- 
férable d'abroger purement et simplement 
l'arti 3 de l’onlonnance et d'approuver le 
pres de loj qui vous est soumis et qui, d'ail- 
curs, à été adopté sans discussion par l’As- 
sembiée nationale dans le texte suivant: 


‘1 « 
on 4% 


fixait d 


Se deals 


PROJET DE LOI 


Article unique, — L'article 38 de l'ordon- 
nance n° 45 232 du 12 octobre 195 relative 
au Cahier des charges de la Société nationale 


l'ensemble 
is mari- 
abrogé. 


} 1 Î " | ie 
des chemins de f francais 


des v@ies ferrées, des 
times et de navigation 


pour 
quais, des 


por 
ntérieure est 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re lé. 
1s1.]: 3621, 9981 et inS$o 923; Conseil de la 
République: 415 (année 1948), 





" 
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ANNEXE N° 554 


Session de 1918. — Séance du 17 juin 1948.; 


nom de la commission des 
alion et des transports 
téléphones, chemins 


RAPPORT fait au 
Inovens de Cormuni 


te té nhe 
ice { [dE , 
b0 teicerapii { 


de fer, lignes aériennes, etc.) sur le projet 
eo lo adopté per l'Assembife nationaie, 
necraant la distribution dans 1-5 hôtels et 


agences de voyage des objets recommandés 
clarée, M. Satonnet, 


ou avec valeur di par 

conseiller de la République (1). 

Mesdames, messieurs, l'administration des 
po téligraphes et téléphones ayant Cons- 


iaté depuis longtemps que la réglementation 
en vigueur concernant la distribution des 
objets chargés ou recommandés dans les ca- 
fés, hôtels, restaurants, donnait lieu à de 
nombreuses réclamations justifiées de la part 
uvs voyageurs et touristes, a proposé le pré- 
sent projet de loi qui a pour objet de les 
remettre directement aux directeurs d'hôtels 
ou d'agences de voyage, 


Actuellement, celte distribution s'effectue 
d'après les prescriptions suivantes énoncées 
par l'article 93 de l'instruction générale: 


“u lorsque les objets chargés ou recommandés 
sont adressés dans les cafés, hôtels, reslau- 
rants, et en général, dans les établissements 
publics, les facteurs, si le destinataire n'est 
personnellement connu d'eux, doivent 
exiger du chef de l'établissement ou de son 
représentant connu, l'assurance formelle que 
la personne à qui le chargement est délivré 
est bien celle désignée sur la suscription, En 
cas de doute, le chargement est er au 
burcau pour y être livré au guichet, moyen- 
nant les justifications d'identité indiquées à 
l'article 73 », 


pas 


Pratiquement, c'est ce dernier mode de dis- 

tribution qui est en vigueur et que nous de- 
vrions modifier en transinettant aux direrteurs 
d'hôtels ou d'agences de voyage, Je aroit d'en 
donner reçu et par conséquent de dégager 
l'administration de toute responsabilité, défi 
nie dans l'état actuel de la législation et par- 
ticulièrement en vertu de l'article 3 de Ja loi 
du 4 juin 1859 et de l’article 3 de la loi du 
25 janvier 1873. 
, faculté existe en Suisse où les envois 
recommandés ou avec valeur déclarée adressés 
à des personnes séjournant dans les hôtels, 
agences de voyages, etc., peuvent, à défaut 
d'ordres contraires du destinataire, être rernis 
au gérant de l'établissement ou à son fondé 
de pouvoirs, si le premier s'engage par écrit 
à assumer toute responsabilité pour ia livrai- 
son de l'ohjet au destinataire. 

Aussi le présent projet a-til pour objet de 
concrétiser dans une loi ce nouveau mode de 
distribution des chargements adressés au di- 
recteur de thôtel ou au vaguemestre accrédité 
par lui, à condition qu'il n'y ait pas opposition 
écrite de l'expéditeur ou du destinataire. Il 
importe, en effet. de respecter la volonté de 
l'expéditeur et la liberté du destinataire, en 
leur réservant la faculté de demander la re- 
mise des chargements sans intermédiaire. 


D'autre part, cette facilité nouvelle dont les 
directeurs d'hôte's pourront faire bénéficier 
leur clientèle sous leur responsabilité ne sau- 
rait présenter pour eux un caractère obliga 
loire. 


De même, l'administration se réserve la 
droit de refuser, le cas échéant, l'autorisation 
nécessaire au directeur d’un hôtel ne fournis 
sant pas les références nécessaires ou ne pre- 
nant pas l'engagement de garantir les expé- 
diteurs et les destinataires contre la perte ou 
la spoliation de leurs envois, 

Il est à noter que ce projet a reçu un avis 
favorable du conseil supérieur des postes, télé- 
graphes et téléphones. ; 


Ainsi donc, mesdames, messieurs, le projet 
de loi qui vous est soumis, sensiblement iden- 
tique à celui que la Chambre des députés 

(1) Voir les no: Assemblée nationale 
({re législ.) : 3456, 4072 et in-8° 965; Conseil de 
la République : 452 (année 1918), 


ms 
avait déjà adopté dans sa séance du 48 mar 
1937 et dont les hostilités n'ont pas Dotnt, 
qu'il fût examiné par le Sénat, donnera plei 
nement satisfaction aux voyageurs demeurar: 
en hôtel et favorisera plus particuliéremer. 
la clientèle étrangère fréquentant nos stat, 
de tourisme ou thermales en réduisat . 
minimum les formalités imposées, 

En conséquence, votre commissior 4 
propose de donuer un avis favorable 
de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Les directeurs d'hôtel on 
d'agence de voyage ou leurs préposés gvrit 
par l'administraion peuvent, dans des cer 
lions qui seront fixées par le secrétaire d'riat 
aux postes, télégraphes et téléphones, tire 
autorisés à recevoir, sil n'y à pas oppo 
écrite de l'expéditeur ou du destinataire 1 
lettres ou objets recominandés où avec va 
leur déclaiée adressés à leur clients. 


La décharge ainsi donnée & pour eflet de 
substituer 11 responsabilité des directe 
d'hôtel où d'agence de voyage à celle récul. 
lant, pour l'administration, des dispositi 
de l'article 38 du 4 juin 1859 et de Lai U 
de la loi du 25 janvier 1873. 3 





ANNEXE N° 555 


(Session de 1918. — Séance du 17 juin 1%) 


AVIS présenté au nom de la commission d 
finances sur la proposition de li, adopté: 
par l’Assemblée nationale, tendant à définir 
le Statut et les droits des déportés et inter. 
nés poliiiques, par M. Janton, conseiller de 
la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour 
nal officiel du 18 juin 1943. (Compte | 
in crtenso de la séance du Conseil de la R 
publique du 47 juin 1948, p. 14517, 8 colon 





ANNEXE N° 556 


{Session de 1948, — Séance du {7 juin 


RAPPORT fait au nom de la commissio 
la marine et des pêches sur le projet d 
adopté par l'Assembiée nationale, tend 
à modifier les articles 3 et 4 de la loi 
9 février 1930 instituant l'ordre du Merite 
maritime, par M. Bocher, conseiller d 
République (2). 

Mesdames, messieurs, votre commission d 
la marine et des pêches, dans sa séance di 
4 mai 1948, a étudié le projet de: loi no 551 
adopté par l’Assemblée nationale, qui tend 
modifier les articles 3 et 4 de la loi du 9 
vrier 1920, instituant l'ordre du Mérite n 
time. 


La lot du 9 février 1930 stipule en son ar 
cle 3, paragraphe 2, que, pour la deuxièn 
année et celles qui suivent, le nombre à 
croix de commandeur est fixé à dix; celui d' 
croix d'officier est fixé à cent; celui des croi 
de chevalier est fixé à deux cent cinquante 
soit un total de 360 décorations, 

L'article 4 du même texte précise que « ! 
croix de chevalier, d'officier et de comm 
deur "sont attribwes dans les proporlions : 
vantes: 

7/10 au personnel navigant; 


t4 


{1) Voir les nos: Assemblée nationale {1 
législ.): 1411, 1567, 3765 et in-8°9 849; Conse: 
de la République: 264 et 522 (année 194). 


(21 Voir les n°’: Assemblée nationale 
législ.): 2586, 3853 et in-80 915; Conseil de 1 








République: 881 {année 1918), 


9 à iii 
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esperant 


9j{de aux personnes qui se Serant distingu 


.hande, des ports, des pêches et des sport 
4 10e au personnel de la marine de l'Etat, ce 
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a _ 








t de la marine mar- 


es pour ]e 


développer 
nautiques ; 


qui donnait Ja rtpertilion suivante: 









































ee ee 
CONTINGENT AÏCONTINGENT BiCONTINGENT C 
SIG N — ns — 
pce th P } ; er jé Personnel de la marine 
ersonne} nrarigant. qu #3 
se sont distinguées, etc de l'Etat. 
Rs _—_— GT mat —— — a —— 
rommandeur PPELLLITILLLELELELIET TE _7 u { 
nfûcier PARTIELLE LELELLELLEELLESREE AL 21) {0 
ChEVAICT sesresoreeeeeneeesssenes 17 *} ps 
S dE RES ns mm ps r mm 
Total partiel.....s..ssss. 252 ra 6 
Fotal général. ssssssssccesrses 360 
| ti ie D ; = RTE" EE 
ojet qui vous est soumis modifie les nombres ci-dessus d'une manière préjudiciable an 


ninel navigant puisque Ja nouvelle répar 


tion s'établit comme suit: 


























per 
“fi ; = ———————— ———— —_———— _ 
lcovrixcent AÏCONTINGENT 2lconrincenr c 
DÉSIGNATION = Personne RNA, 
Personnel vavigant. A sssbes. A de Y'Etat. 
ComMMANEUr sesssosrosesrsssetes 5 2 2 
OffCIEr cocossosocesoresorecsosres F0 15 10 
Chevalier socosoossegessososeseeee 17» 69 25 
Total partiel. ...sscosose ET 77 31 
Total général. sesssossvssorses 3 j: 34% 





+ qui donne une réduction de 22 décorations 
pour le contingent A, une augmentation de 
; pour le contingent B et une augmentation 
l'une unité pour Je contingent C. 

Si nous reconnaissons que les candidatures 
du personnel navigant pour les croix de com- 
mandeur et d’officier se sont, à l'expérience, 
révélées insuffisantes pour absorber le con- 
tingont qui lui est attribué, il n'en est pas 
de même en ce qui concerne les candida- 
tures au grade de chevaiier et nous estimons 
que, dans ces conditions, les réductions opé- 
rées sur les croix de commandeur et d’of- 
ficier doivent étre compensées par une aug- 
mentation du nombre des croix de chevalier. 

Le contingent B voit son nombre de croix 
d'officier réduit de 20 à 15, mais en revanche, 
le nombre de croix de chevalier est porté de 
99 à 60, soit une augemn'!a'ion générale de 
cinq unilés, 

Le contingent C se voit attribuer une croix 
de commandeur supp'émentaire et son t9tal 
général augmenté de 1 unité. 

Dans ces conditions et comme, après tout, 
le mérite maritime à été instilué pour ré- 
compenser d’abord les marins, votre com- 


deur du contingent A au coniingent & et en 

tuodifiant le nombre 

de chevalier. ; 
En conséquence, votre commission 

propose dè donner un avis favorable 

de loi ainsi modifk: 


PROJET DE EOI 


Art, fer, — Le paragraphe 2 de l'articie 3 
de la loi du 9 février 19% instituant un ord'e 
da mérite maritime est modifié de la ma- 
hière suivante. 

« Pour Pannée 1947 et les anmtes suivantes, 
ie nombre de croix de commandeur est an- 
nuellement fixé à 9, celui des croix d’officier 
à 35 et celui des croix de chevalier à 281 ». 

Art. 2. — Le paragraphe fer de Particle 4 
de la loi précitée du 9 février 19% osi modifié 
de la manière suivante: 

« Le tableau ci-après dé#ierminera Ja pro- 
portion dans laquelle les croix de chevalier, 
d’offlrier, de commandeur, seront at'‘ribnées, 
en premier lieu, au personnel navigant de la 
marine marchande, en second Heu aux per- 
sonnes qui se sont distinguées pour 12 déve- 





mission vous propose de rétablir le eontin- 
sent inilla)l de rs + catégorie en acceptant, | 
toutefois, de transférer ! croix de comman- 


loppement de la marine marchande, des 
ports, des pêches et des sports nautiques e!, 
en troisièree lieu, au personnet de la marine 
de VEtat » 




















CONTINGENT B 
C TING SR C Q : } , 
ahaies RARE a Personnes qui se sont distinguées SONTINOERT, Ç 
DÉSIGNATION pour lo développement . ” FR É 
‘ de la marine marchande, ers0on2e à marine 
Personnel pavigaut, des ports, des pêches de l'Etat. 
et des sports navmtiqgnes. 
Commandeur ..,.....00» 5 2 2 
7 PTE ETS PROPOS 47 14 9 
Chevalier LERRLELLLLLEERLLLE) XX) 56 25 
252 72 % 
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1918, — Séance du 17 (8.f 


(Session «€ 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'antérieur (administration générale, départe- 
mentale et communale, L'Algérie, sur les 
ropositions de résolution : to de MM. Larrti- 
Dies. Je général Tubert, Lemoine et des 
membres du groupe mmounisté et appr- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement à 
libérer les emprisonnés politiques arretès 
lors des l'assemblée algérienne 
les 4 et 11 avril 1958 et à l'abrogation du dé- 
cret loi du 30 mars 19%: %0o de MM. Larri 
bère, Lemoine, le général Tuhert et des 
membres du groupe conmmuniste et appa- 
rentés. tendant à inviter le Gouvernement à 


tac 
élections à 


annuier ; opérations elsctorales des 4 et 
it avril 1948 pour l'élection de lassoemblé 
algérienne ct à faire procéder à 4 uvelles 
élections; 39 de M. le général Tubert et des 
meinbres dun groupe comauniste et appa- 
rentés, tendant à l'envoi en Algérie d'une 
commission d'enauèt2 iargée de fai l 
rapport d'ensemble sur les faits qni se sont 
déroulés à l'occasion des élections à l'as 
semblée algérienne :! la situation gén. 
ale qui en déconle. par M. 1 ri, 
conseiller de la République ‘#). 

Mesdames, messieu otre ion de 
l'intérieur a eëié appelée à donner son av:$ 
sur trois proposiions de résolution qui ecoir 
cernaient les élections à l'assembice algé- 


rien. 
1o La proposition de résolu 


l L'on (I 41%, a! 
née 1968), terulant à inviter le 


Gouvérnerment 


à hibérer les emprisonnés politiques arrètég 
lors des éiections à li inbiée algérienne les 
4 et 11 avril 1948 et à l'abrogation du décret-19f 
du 30 mars 1%%, présentée par M. Earribère; 

20 La proposition de resolnlion n° 370, a 
née 1948), tendant à inviter le Gouvernement 


à annuler les opérations électorales des 4 et 
11 avril 1558 pour l'élection de l'assemblée al- 
gérienne et à faire procéder à de imvelles 
élzctions, présentée par M. Larribère 

3° La proposition de résolution ‘re 406. an- 
née 1948), tendant à Fenvoi en Algérie d'une 
commission d'enquete chargée de ire un 
rapport d'ensemble sur les faits qui se sont 


déroulés à l'oceasion des élections à Facsem- 
blée algérienne et sur la situation générale 
qui en de ‘oule, pre entée par M. ! r'néral 
fubert. 

Votre commission à siégé pendant! trois lon 
gues séances pour étudier ces propositions 


érieur. 

) qui y 
patience, 
toutes leg 
longue, avero 
faire 


Flle à entendu M, le ininistre de l'in! 

S'it me fallait vous reproduire tout 
fut dit, je craindrais de lasser votre 
Du reste, je n'ai pas à rapporter 
nuances d'une discussion fort 
redites inévilablez, mais mon rôle est di 
le point ct surtout de vons communiquer le 
résuilat positif auquel est parvenue, apr°g 
bien des méandres, votre commission 

Je rue dois de rappeler ici, que l'unanimité 
semble s'être concréticée, je ne dirai pas sur 
la personne du haut fonctionnaire qui est res 
ponsable de l'Algérie, mais sur les idées que 
M Nacgelen a exprimées dans son message 
inaugural des travaux de l'assémbtée algoe- 
rienne. Je ne citerai que ces simples paroles # 
e L'ère qui s'ouvre aujourdhui doit être 
célle de la réconciliation, de la confiance, du 
travail heureux et fécond. » 
Je cite ces paroles magrifkques qui peuvent 
trouver application sur tant d'autres plans. 
Vous me permettrez de dire et certainement 
la majorité de la commission ne me contre- 
dira pas, qu'on peut avoir confiance en 
M. Naegelen, qui n'est pas, je m'excuse de ce 
terme familier, d'un caractéte « hénisseur ». 
S'il a prononcé ces paroles, il les mettra à 
exécution. 
L'un des textes présentés par M. Larribère 
tendait à inviter le Gouvernement à faire an- 
nuler les élections à l'assemblée a!'gtrienne 
et à faire procéder à de nouvelles élections 
ces conelusions n'ont pu tre prises en 
considération, car le Gouvernement ne pos- 
sède pas le pouvoir de prendre une telle me- 


sure. 





———. nt 


{43 Voir les n°*: Consil de la Répubtiques 





919, 350 et 406 (année 1918). 


RL 


LL. 


[ME 1-71") 


nm 
«ce. moe hhie 


RL. LL 


se mt GA me 


LAIMINERRODELN LIT 











PT 2 

428 
ie Le oies 

En effet, les élections à l'assemblée algé- 
ricone ne nt à aucun degré des élections 
olitiques, Ce sont des cClections administra- 
| rers car celte assemblée est elle-même une 
assemblée administrative, dont les décisions 
doivent étre ralififes par le Gouvernement qui 
n'est pas responsable devant elle, ou à défaut, 
par le Parlement français souverain, - 

La preuve en est que son contentieux élec- 
toral n'est pas jugé par elle-même, ce qui est 
Ja caractéristique principale d'une assemblée 
politique, mais qu'il est confié à la plus haute 
duridiction adminis'ralive française: le conseil 

Etat, 

/ En effet, aux termes du dernier alinéa de 
l'article 22 du statut de l'Algérie. 

« Le conseil d'Etat est juge en premier et 
en dernier ressort des contestations relatives 
à téleclion alg enne, » 


L'autre texte de M. Larribère contenait deux 
propo itions différentes, 

L'une tendait à inviter le 
abroger le décret Régnier. 


Gouvernement à 


Ce texte réglementaire, pris en dale du 
0 mars 149%, a pour but essentiel de répri- 
mer en Algérie la propagande anti-française, 
orale ou écrite, 

IL est perinis de se demander si ce décret, 


en vertu duquel certaines arrestations ont élé 


opérées en Algérie n'a pas été implicitement 
abrogé par l'article 2 du statut de l'Algérie 
dont le premier alinéa est ainsi rédigé : 


« Aucune mesure, règle ou loi d'exception 
ne demeure applicable sur les territoires des 
‘partements algériens, » ’ 
l'unanimité, 


Votre commission a estimé, à 
qu'il convenait d'inviter le Gouvernement à 
demander au conseil d'Etat un avis sur le 


maintien en vigueur ou l'abrogation du décret 
Régnier 

Par ailleurs, elle a estimé que la répression 
des atteintes à la souveraineté nationale et à 
Ja sûreté de l'Etat devrait être assurée au 
plus tôt par la seule application de textes va- 
lables dans la métropole. 

En conséquence, au cas où le conseil d'Etat 
concluerait au maintien en vigueur du décret, 
elle a estimé que le Gouvernement devrait 
Saisir le Parlement d'un projet de loi tendant 
à son abrogalion 

La seconde proposition de M. Larribère ten- 
duit à l'élargissement des détenus arrêtés lors 
di déroulement des opérations électorales des 
4 et 11 avril 1948 

En effet, G6 arrestations ont été opérées, 
805 pour atteintes à la souveraineté française 
et 31 pour outrages, voies de fait, bris d'ur- 
nes, entraves au libre exercice du droit de 
vote, 

Certains détenus ont déjà été jugés, des 
peines dont aucune ne dépasse dix-huit mois 
de prison, ont été prononcées, les autres cas 
sont en cours d'instruction, 

Votre commission n'a pa seru devoir pren- 
dre la responsabilité de recommander la libé- 
ralion de tous les détenus, mais elle a sou- 
liuuité que soient prises dès que possible des 
mesures d'élargissement suffisantes pour 
qu'un effet d'apaisement certain soit obtenu. 

Enfin, les conclusions du texte proposé par 
M. le général Tubert tendant à l'envoi d'une 
commission d'enquête en Algérie ont été re- 
jetées par votre commission, 

En effet, le conseil d'Etat est saisi à l'heure 


actuelle de pourvois en annulation des élec- 
tions dans certaines circonscriptions. 
IH nous a semblé qu'il convenait, avant 


d'envover des enquêteurs sur place, d'attendre 
que la haute juridiction se soit prononcée sur 
ces pourvois par des arrêts de justice « clair- 
voyante, indépendante et impartiale ». 

Si les trois textes ainsi examinés n'ont pas 
été retenus, laboriensement, avec obstination 
et souci d'unanimité. le président de votre 
commission a cherché à recueillir l'accord le 
plus large possible sur un texte qui, s’inspi 
ront des propositions initiales en a gardé le 
sens général, tout en leur enlevant leur sens 
tinmédiat et un peu absolu. 

En conséquence, votre commission de l’in- 
térieur vous propose de repousser les conclu- 
sions des trois propositions de résolution ainsi 
examinées et d'adopter par contre le texte 
suivant: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République, estimant que 
la répression des” atteintes à la souveraineté 
hationale et à la sûreté de l'Etat doit être 
assurée au plus lôt en Algérie par la seule 














| ins des 4 et 11 avril 1948 pour l'élection de 
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application de textes valables dans la métro- 
pole, invite le Gouvernement à demander au | 
conseil d'Etat un avis sur le maintien en vi- 
cueur où | abrogation du décret-loi du 30 mars 
1933 par l'article 2 de la loi du 2% septembre | 
1947 et, au cas où cet avis conelurait au main- 
lien du décret, l'invite à saisir le Parlement | 
d'un projet de loi tendant à l'abrogalion dudit | 
décret-loi. | 

Il souhaite, en outre, que des mesures | 
d'élargissement puissent être envisagées dès | 
que possible au profit des personnes récem- 
inent arrètées en Algérie. | 

11 décide, enfin, de surseoir à statuer sur la ! 
proposition de résolution tendant à la dési- 
unation d'une commission d'enquête jusqu’au 
prochain prononcé des arrêts du conseil d'Etat 
dont il attend Ja jusuce clairvoyante, indépen- 
ädante et impartiale. 

PROPOSITIONS DE RESOLUTIONS 

Le Conseil de la République, saisi des condi- 

tions anormales qui ont accompagné les scru- 


l'assemblée algérienne, invite le Gouvernc- 
ment à prononcer l'annulation des élections 
et à faire procéder à une nouvelle consulia- 
tion dans les deux mois et avec toutes les 
garanties conformes à l'exercice normal de 1 





démocratie. 

Le Conseil de la République invite le Gon 
vernement à libérer de toute urgence les Algé 
riens arrêtés et condamnés pour des motifs 
politiques à l'occasion des élections à l'assem- ; 
blée algérienne des 4 et 11 avril 1948 et à abra 
cer le décret-loi du 30 mars 1935. 

Le Conseil de la République, ému des do- 
iéances et des protestations multiples qu'ont 
soulevées les élections à l'assemblée algé- 
rienne, décide d'envoyer sur place une Com- 
mission pour Jui faire le rapport de ce qui 
s'est passé exactement à l'occasion de ces 
élections précitées 


ANNEXE N’558 


1918, — Séance du 17 juin 198.) 


(Session de 





RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agr'culture sur le Frojet de loi adopté par 
l’'Assembée nationale, portant majoration 
des indemnités dues au titre de la législa- 
ton sur les accidents du travait dans les ! 
professions agricoles ou forestières, par 
M. Le Goff, consel'er de la Répubiique (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de Ji 
ne %79 (année 1918), adopté par l’Assemblée 
nationale, dans sa séance du 30 avril 1918 
et portant majoration des indemnités dues, 
dans les professions agricoles ou foreslières, 
au titre de la législal:on sur les accidents du 
travail, apporté aux travailleurs agricoles d’in- 
contestables améloralions, en réalisant cer- 
laines parilés avec les prestations Correspon- 
dantes du régime général. A 


C'est ainsi que: 

D'une part, l'article 3 établit, pour le cal- 
cul des rentes, des tranches de salaires beau- 
coup plus larges que les précédentes, ct iden- 
tiques à celles prévues pour les professions 
non agr.coles par la loi du 42 janvier 1948; 

D'autre part, les articles 7, 8, 9 et 12 relatifs 
aux maloralions de reñtes el allocations et 
à l’assurance-invalidité correspondent à peu 
de chose près aux dispositions de la loi du | 
30 octobre 1916, modifiées par la loi du 12 jan- 
vier 1948 précitée. 

Mais, ce projet comportant de graves la- 
cunes, votre commission de l'agriculture 
tient à souligner la nécessité de le complé 
ter de telle manière que toute er dans 
c domaine disparaisse entre les salariés agri- 
coles et les salariés des autres professions 


C'est ainsi que: 
4o En ce qui concerne l'indemnité per 
lière, si lé texte adopté par l'Assemblée na- 








(1) Voir les nes: Assemb'ée nationale {{re Jé- 
gisl.), 2994, 2198 et in-8e 908; Conseil de 4 
République, 3:9 (année 4948). 


\ Stipuient 


ni 
Uonale n'était pas amendé, les travailleure 
agricoles ne bénéficieraient: 3 

Ni des disposilons de l’article 46, alinéas 
2 et 3, de la loi du 30 oclobre 1946, selon le. 


quelles l'indemnilé journalière est portée FM 
la moilié aux deux tiers du salaire à partir 
du vingt-neuvième jour qui suit l'arrêt du 


travail, et peut être révisée au delà de trois 
mois d'incapacilé, au €as où ivtervieudrait 
une augmentation générale des salaires: 

Ni des d'sposilions de l'arliele 45, alinéa 3, 
de la loi du 30 octobre 1946, en vertu des. 
quelles l'indemnité journalière peut tre 
inaintenue en tout ou en parlic, en cas de 


reprise parlielle d’un travail léger aulorisé 
par le médecin traitant, si celle reprise est 
reconnue par le médecin conseil comme de 


nature à favoriser la guérison où la consoli. 
dation de Ja blessure; 

Ni des dispositions prévues à l'articke 45 
alinéa 2, de la loi du 20 octobre 1916, en vertu 


esquelies l'indemnité journalière est duo 
dans le cas de rechute; 
Ni des dispositions prévues À l'arlicle (3 


de la loi du 30 octobre 1916 selon lesquelles 
en cas d’aggravation de la lésion consécu. 
live à une incapacité permanente, la fraction 
de l'indemnité journalière qui excède le 
montant de la rente est due à l'accidenté: 

20 En ce qui touche les rentes dues en 
Cas d'incapacité permanente dépassant cin- 


quante pour cent, si le projet n'était pas 
umendé, les travaileurs agricoles ne bénéf. 


cicraient pas des dispositions de l'article 50, 
aïinca 1, de Ja loi du 36 octobre 1916, qui 
que, pour le calcul de la rente 


le taux d'incapaeité est augmenté de moti 


sur la fraction qui excède cinquante pour 
cent. 

Fau'e de modifications, un accidenté agri- 
cole invalide à 90 p. 100 recévrait, sur la 
base d'un salaire de cent mille francs, une 
rente annuel'e inféricure de vingt mile 
francs à celle dont bénéficie le salarié de 


l'industrie : 

3° En ce qui touche enfin les majorations 
de rentes et allocations, il nous a paru né- 
cessaire de modifier l'article 7 afin d'assurer 
de façon certaine, dans ce domaine, la pa- 
rité totale au bénéfice des victimes d'acci 
4 du iravail agricoles ou de leurs avants 
roit. j 


.Votre commission de l'agriculture a fait 
siennes, à l'unanimité, les modifications qui 


ont été apportées au texte adopté par l'As- 
semblée nationale. ' 

Elles ont été suggérées, d'une part, par 
notre collègue Roudel pour toutes les amé- 
liorations relatives à l’indemnité journalière: 

D'autre part, par notre collègue Chochoy, 
sur les rentes dues en cas d'incapacité per- 
manenle supérieure à cinquante pour cent, 
<t sur les majorations de rentes et allocations 
dues aux victimes d'accidents du travail ou 
à leurs ayants droit. 


TABLEAU COMPARATIF 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 

1 1e. = pad 

Art. 2, — L'alinéa premier de l’article 8 de f…1 
loi du 15 décembre 1922 étendant aux exploi- 
tations agricoles Ja législation sur les acci- 
dents du travail est modifié comme suit: 

.« L'indemnité journalière est égale à la moi. 
lié du salaire. Ce salaire journalier n'entre en 
compte que dans la limite maximum de 2.009 
francs. » 

Art. 3. — L'article 2 de la Joi validée du 419 
mars 1942 portant modification de la Kgish- 
tion sur jes accidents du travail en agricu!- 
ture, modifié par l’article 2 de la loi n° 46- 
2242 du 16 octobre 1946, est de nouveau modi- 
fié comme suit: 

.« Le salaire ou le gain annuel des bénéfi- 
ciaires désignés à l'article 4er n'entre intégra- 
lement en compte pour le calcul de la rente 
que s’il ne dépasse pas 120.000 F. S'il est su- 
périeur à ce chiffre, la partie comprise entre 
120.000 et 200.000 F est comptée pour un tiers 
et la partie comprise entre 200. et 1 mi!- 
lion 460.000 F pour un huitième. J1 n'est pas 
tenu compte de la fraction excédant 1 mil- 
lion 460. F, Si le salaire est inférieur à 
90.000 F, la rente due aux ayants droit de I: 
victime d'un accident mortel ou à la victime 
d’un accident ayant occasionné une réduc- 
tion de capacité au moins égale à 40 p. 100 
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CRT ‘ 
| calculée sur la base d’un salaire annuel 
"00.000 F, sans préjudie des dispositions des 
Cuctes 8 el 9 de là loi du 15 décembre 1922. 
Te montant de la rente est toutefois porté 
n 400 p. 1@ du salaire si la victime est at- 
“unte due incapacité totale de travail l'obli- 
Ur nour effectuer les actes ordinaires de la 
Fe avoir recours à l'assistance d’une tierce 
Le e né Jadite rente est, en outre, majorée 
‘55 p. 406 du montant retenu pour son éta- 
nisement par application de l'alinéa préré- 
“ent sans que celte majoration puisse être 
aférieure à 23.000 F. » 
"art. 4, 5 et 6. > 2 

Art 7, — Les rentes allouées aux victimes 
d'accidents du travail ou à leur ayants droit 
nt malorées dans les conditions ci-après: 
«Le droit à majoration est ouvert si la rente 
onde est inférieure à celle ane le titulaire 
surait obtenue sur la base d'un salaire de 
oO EF. » Le 
” La majoration est égale à la différence en- 
ire Ja rente ainsi cakulée et la rente réeile- 
e nt allonée. 
“poutetois, aucune majoration n’est due à la 
ictime d'un aecident d'a résulle une jinca- 
pacité du travail inférieure à 10 p. 100, 

Art. 8 à 49. 


1 
ut 


Texte proposé par votre Coinmission: 

Art, ter, — Conforme. 

Art, 9. — L'alinéa premier de l'article 8 de 
a joi dn 145 décermbre 1922 étendant aux ex- 
vloitations agricoles la Kgislation sur les acci- 
dents dun travail est modifié comme suit: 

« L'indemnité journalière est égale à Ja 
moité du salaire. Ce salaire journaïier n'entre 
en compte que dans la limite maximum de 
2,000 F. » 

« Le taux de indemnité journalière est, À 
partir du vingt-neuvième ee après celui de 
arrêt du travail consécutif à l'accident, porté 
de Ja moilié aux deux tiers du salaire. 

« Dans le cas ou l'incapacité temporaire se 
prolonge au delà de trois mois et où survient, 
postérieurement à l'accident, une augmentai- 
tion générale des salaires intéressant la caté- 
corie à laquelle appartient la victime, le taux 
de l'indemnité journalière est revisé sur la 
base du salaire normal de ertte catégorie, 
vec effet du quatrième mois d'incapacité ou 
de la date d'effet de l’augmentation des salai- 
res, si cette date est postérieure. 

« L'indemnité journalière est due en cas 
de rechute dûment constatée par le médecin 
iaitant. 

« Elle peut être maintenue en tout ou <n 
partie, en cas de reprise d’un travail Kger 
utorisé par le médecin traitant, si celte re- 
prise est reconnue par le médecin de la:ga- 

isme assureur comme de nature à favoriser 
la guérison ou la consolidation de la ‘essure 
Le mon!ant total de l'indemnité maintenne et! 
lu salaire ne peut dépasser le salaire normal 
des travailleurs de la même catégorie profes- 
sionnelle ou, s’il est plus élevé, le salaire sur 
lequel a été calculée l'indemnité journalière. 
En cas de dépassement, l'indemnité ect ré- 
duite en conséquence. 

«a En cas d’aggravation de la lésion consé- 
tive à une incapacité permanente ct entraf- 

ant pour la victime une nouvelle incapaci!é 
temporaire, l’accidenté recoit la fraction d’in- 
lemnité journalière qui excède le montant 
orrespondant de la rente maintenue pendant 
elte période. » 

Art. 3. — L'article 2 de la loi validée dn 16 
mars 4943 portant modification de la Kégisla- 
tion sur es accidents du travail en agricul- 
ture, modifié par l’article 2 de la loi no 46- 
2212 du 16 octobre 19%, est de nouveau mndi- 
lié comme suit: 

« Le salaire ou le gain annuel des béné- 
ficiaires désignés à l’article 1er n’entre inté- 
sratement en compte que pour le calcul de 
là rente que s’il ne dépasse pas 120.000 F. 
S'H est supérieur à ce chiffre, la partie com- 
prise entre 120.090 et 200.000 F est comptée 
bour un tiers et la partie comprise 200.000 et 
1.160.000 F pour un huitième. Il n’est pas 
lenu  comple de la fraction excédant 
1.160.000 F, la rente due aux ayants droit 
le la vietime d’un accident mortel ou à la 
‘iélime d’un accident ayant occasionné une 
tduction de capacité au moins égale -à 10 p. 
[59 est calculée sur la base d'un salaire 
nnuel de 90.000 F, sans préjudice des dispo- 
sons des arlicles 8 et 9 de la loi du 15 dé- 

be À modifiée par }'artiele 2 de la pré- 
S'UL é 





« La rente est calculée en application des 
règles de calcw prévues à l'arlièle 50 de la 
loi n° 46-2526 du 30 octobre 1946. 

«Le montant de ja rente est toutefois 
porté à 100 p. 100 du salaire si la victime 
est atteinte d'une incapacité totale de tra- 
vail l'ebligeant, pour eflectuer les actes ordi- 
naires de la vie, à avoir recours à l’a:sis- 
tance d'une tierce personne. Ladite rente 
est, en outre, majorée de 25 p. 100 du mon- 
tant retenu pour son établissement par appli- 
cation de l'alinéa précédent sans que cette 
majoration puisse être inférieure à 25.000 F. 

Art. 4, 5 ét 6. — Conformes. 

Ari. 7, — Les rentes allouées aux victimes 
d'accident du travail ou à leurs ayants droit 
sont majorée: dans les conditions fixées ci- 
après. 

Le droit à majoration est ouvert si la rente 
allouée est inférieure à celle que le titulaire 
aurait obtenue sur la base d'un salaire de 
90.009 F. Celle-ci devra être établie d’après les 
règles de caku! des rentes prévues à Farti- 
cle 50 de la loi n° 46-2126 du 30 octobre 196. 

La majoralion est égale à la différence 
entre la rente ainsi calculée et la rente réel- 
lement allouée. 

Toutefois, aucune majoration n’est due à da 
victime d'un accident d’où résuile une inca- 
pacité du travail inférieure à 10 p. 100. 

Art. 8 à 15. — Conformes, 

Sous le bénéfice de ces observalions, et 
compte tenu des modifications proposées, Vo- 
tre commission de lagricullure se déclare 
favorable à l'adoption du projet de loi. 


PROJET DE LOl 


Trrre Ier, —— DISPOSITIONS RELATIVES A LA RÉPA- 
RATION DES ACCIDENTS DU TRAVAIL ET DEY MALA- 
DIES PROFESSIONNELLES 


CHAPITRE Ier, — Indemnités journalières 
et rentes. 


Art, Ier, — A l'exception des dispositiuns 
de l’articie 2, es diposilions du présent ehc- 
pitre sont applicables à la réparation des acci- 
dents du travail survenus et des maladies pro- 
fessionnelles conslatées à partir du 1° sep- 
tembre 1917, 


de la loi du 15 décembre 1922 étendant aux 
exploilations agricoles la Kgislation sur les 
accidents du travail est modifié comme suit: 

« L’indemnilé journalière est égale à la 
moitié du salaire. Ce salaire journalier n’en- 
tre en comple que dans la jimite d'un maxi- 
mum de 2.000 F. 

« Le taux de l'indemnité journalière est, à 
ad du vingt-neuvième jour après celui de 
arrêt du travail consécutif à l'accident, porté 
de la moitié aux deux tiers du salaire. 

« Dans le cas ou l'incapacité temporaire se 
prolonge au delà de trois mois el où sur- 
vient, postérieurement à l'accident, une aug- 
mentalion générale des salaires intéressant 
la catégorie à laquelle appartient la victime, 
le taux de l'indemnité journalière est revisé 
sur la base du salaire normal de cette caté- 
gorie, avec effet du quatrième mois d’inca- 
pacité on de ja date d'effet de l'augmentation 
des salaires, si cette date est postérieure. 

« L'indemnité journalière est due en cas de 
rechute dûment conslatée: par le médecin 
traitant. 

« Elle peut êire maintenue en tout ou en 
parlie, en cas de reprise d’un travail léger 
autorisé par le médecin traitant, si cette re- 
prise est reconnue par le médecin de l’orga- 
nisme assureur-comme de nature à favoriser 





la guérison ou la consolidation de la blessure. 
Le montant total de l’indemnité maintenue et 
du salaire ne peut dépasser le salaire normal 
des travailleurs de la même catégorie profes- 
sionnelle ou, s'il est plus élevé, le salaire sur 
lequel a été calculée l'indemnité journalière. 
En cas de dépassement, l'indemnité est ré- 
duite en conséquence. 
« En cas d’aggravation de Ja lésion consé- 
cutive à une incapacité permanente et entraf- 
nant pour la victime une nouvelle incapacité 
temporaire, l’accidenté reçoit la fraction d’in- 
demnité journalière qui excède le montant 
correspondant de la rente maintenue pen- 
dant cette période. » 

Art. 3. — L'article 2 de la loi validée du 
16 mars 1913 portant modification de la l- 





Art. 2, — L’alinéa premier de l’article 8 | 


EPUBLIQUE 


ne 





culture, modifié par l'article 2 de la lol 
no 46-2212 du 16 octobre ‘916, est de nouveau 
modifié comme suit: 

« Le salaire ou le gain annuel des benefl- 
ciaires désignés à l'article 1° nenire intc- 
gralement en compte pour le calcul de la 
rente que s'il ne dépasse pas 120.000 F. S'il 
est supérieur à ce chiffre, 1a partie Comprise 
entre 120.000 et 209.000 F est com ir 
un tiers et la partie comprie entre 200.100 et 
1.460.000 F pour un huitième, I} nest pas lenu 
compte de la fraction excédant 1.450.009 F, Si 
le salaire est inférieur à 90.000 F, la rente 
due aux ayants droit de Ja victime d'un acci- 
dent mortel ou à la victime d'un accident 


, 


ayant occasionné une réduction de capacité 
au moins égale à 10 p. 100 est calCuite sur 
la base d’un salaire annuc! de 90.00 F, n3 
préjudice des dispoSitions des articles 8 et 9 
de la loi du 15 décembre 1922, modif par 


l’article 2 de la présente loi. 

«a La rente est calculée en application des 
règles de ca'cul prévues à l'article 50 de la 
loi n° 46-2126 du 30 octobre 1%, 

« Le morttant de la rente est toutefois porté 
à 100 p. 100 du salaire si la victime est atteinte 
d’une incapacité totale de travail l'obligeant, 
pour effectuer les actes ordinaires de la vie, 
à avoir recours à l'assistance d’une tierce per- 
sonne. Ladile rente est, en outre, majiorte 
de 25 p. 100 du montant retenu pour son éla- 
blissement par application de l'alinta précé. 
| dent sans que cette majoration puisse étre 
inférieure à 25.000 F, » 

DD SR des dr n SU se ee ti 

art. 5. — A partir le l'entr 
dispositions qui pré: 
clauses contraires de contrats, les organismes 
d'assurances seront tenus de couvrir les aug 
menlaiions de charges qui pourraient en 1 
sulter. Un décret rendu sur le rapport du mi 
nistre des finances et du ministre de l'agri 
culture délerminera, le cas 4 int, les nou- 


en vigueur des 


édent, nonobstant toutes 





velles primes et cotisations corrélalives appli- 
cables à partir du 1® janvier 1918, 





tn mm 


CHAPITRE II, — Majorations de rentes 
et allocations. 

Art. 6. Les dispositions du prés Ha 
Pitre sont applicables aux victimes d'a g 
du travail survenus et de r p 

| nelles nslatées avant le 1° up ubre 1947 
ou à icurs avants droit. 

art. 7. — Les rentes allou: iUX x ù 
d'accidents du travail ou à leurs : ts d l 
sont majorées dans les condilions fix: Ci- 
apres, 

Le droit à majoration est ouvert si la rente 
allouée est inférieure à celle que le ) 
aurait obtenue sur la base d'un alaire de 
90.000 F, Ceïle-ci devra être établie d'après 
les règles de calcul des rentes I vues. à 
l’article 50 de la loi n° 46-24% du ‘0 octobre 


1946 

La majoration est égale à la différence entre 
la rente ainsi calculée et la rente réelie- 
ment allonée, 

Toutefois, aucune majoration n'est dne À 


la victime d'un accident d’où résulte une inca- 
pacité du travail inférieure à 10 p. 100 
Art. 8. — Le montant annuel de l'ai ocation 


accordée aux bénéficiaires de L'article 4 de la 
loi validée du 16 mars 1943 est calculé sur la 
base du salaire annuel visée à l'article pré- 
cédent. 


Art, 9, — Est porté à 25 p. 100 du montant 
retenu pour l'établissement de la rente jar 
application de l’artic'e 2 de la loi valic du 


le montant annuel de la bonitication ajoutée à 
la majoration ou à l'allocation dans le cas 
où l'accident a occasionné une incapacité to- 
tale de travaif obligeant la victime à avoir 
recours à l'assistance d’une tierce personne 
pour effectuer les actes ordinaires de la , 
sans que cetle bonification puisse être 1 
rieure à 25.000 F. 

Art. 10. — Les bénéficiaires des dispositions 
des articles 7 ct 9 ci-dessus, qui ne rem 
saient pas les condilions nécessaires pour 
néficier des lois antérieures avant méme obiot 
ont, pour adresser leur demande à l'organisme 
liquidateur, un délai de deux ans avant orivrr 
le 1er septembre 1947 ou la date de fa décision 
+» a fixé ou relevé le montant de la renta 

ans le cas où cette décision est postérieure 





gislation sur les accidents du travail en agri- 


au {+ septembre 41947 


16 mars 19:3 modifié par l’article 3 ci-de sus, . 
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— Les nouveaux taux de majora- 
alions et bonifications résultant des 
7, 8 et 9 ci-dessus sont applicables, 
à compter ] 





oit du 1 septembre 1947, soit de 
la date d'entrée en jouissance de la rente ou 
de ja reconnaissance du droit à l’al'ocation, 
lorsque cette date est postéricure au 1% sCp- 
£embre 19547, 


II. — [HSPOSITIONS RELATIVES 
A L'ASSURANCE-INVALIDITÉ 


Titus 


- L'article 6, paragraphe 2, de l'or- 
donnance n° 45-792 du 19 avril 1%45 est com- 
pléli corne suit: : 

« Les pensions des invalides qui, étant abs0- 
Jument jneapables d'exercer une profession, 
sont en outre dans l'obligation d'avoir recours 
lance d'une ticrce personne pour cef- 
fectuer les actes ordinaires de la vie, sont ma- 
Jorées de 25 p. 100 Ctre inférieures en 
aucun cas à 25.000 F, selon fes dispositions de 
l'alinéa 2 de l'article 2 de la loi validée du 
INodINE, » 


4G mars 191 


Art, 12 


sans 


Tirux HI, — DISPOSITIONS DIVERSES 

Art. 43. — Les dispositions de la présente 
Joi sont applicables dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moserle, 
aux professions visées au livre HT, deuxième 
partie, du code des assurances sociales di 
meuré en vigueur, Les majorations, allocations 


de 


ét bonifleations sont Jquidées et parées par 
Ja caisce d'assurance accidents agricoles dont 
relève l'inlcressé, 

Art, 41. — Les dispositions de la présente 


loi seront rendues applicables aux départce- 
ments de ja Guade'oupe, de la Guyane fran- 
Caise, de la Martinique et de la Réunion, dans 
les conditions déterminées par une loi ulté- 
rieure, dont le projet devra être soumis à 
l'Assemblée dans un délai de six mois suivant 
la promulgation de la présente loi. 

Art. 15 — Un décret rendu sur le rapport 
du ministre de l'agriculture, du ministre du 
travail et de Ja sécurité sociale, du minis{re 
des finances et des affaires économiques, dé- 
terminera les modalités d'application de Ja 


pre- ‘ile 3 





ANNEXE N° 559 


{Session de 1918, — Scance du 17 juin 198.) 

MOTION relative 111 événements de Clermont- 
Ferrand, présentée par Mme Brisset et les 
mermbres du groupe communiste et appa- 
rentés, conseillers de ia République, — 
[Renvoyée à la commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et 
communale, Algerie) ] 


Le Conseil de Ja République douloureusc- 
ment ému par les tragiques événements qui 
viennent de se dérouler à Ciermont-Ferrand 
condamne les mesures de force emp'oyces par 
le Gouvernement contre les ouvriers en lulte 
pour l’améioration de leurs misérables condi- 
tions de vie. | 

Adresse l'expression de sa plus vive sympa- 
Cie aux travailieurs, aux victimes et à la 
population qui a manifesté sa solidarité à la 
classe ouvrière en grève et sa réprobalion des 
mesures de force employées, à 

Demande lu Gouvernement la cessation im- 
médiate des poursuites, la libération des em- 
prisonnés, le retrait des forces de police et le 
respect du droit syndical et du droit de grève 
inscrit dans la Constilulion, 

insiste pour qu'il soit fait droit aux légitimes 
revendications des travaifleurs dans le plus 
bref délai, 





ANNEXE N' 560 


\ 


juin 1945.) 


{Session de 198, — Séance du 17 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à ia 
désgnalion d'une commi spéciale à 
l'effet: 4° de dresser un rapport sur les 
opérations électorales des 4 et 11 avril 4948 
pour l'élection de l'Assemblée algérienne et 








sur les conséquences de la situation ainsi 
crége; ?e d'indiquer les mesures qu'il con- 
viendrait de prendre pour sanctionner Îles 
abus constatés et éviter leur rensuvelle- 
ment, présentée par MM. Ahmed Boumend. 
jel, Ahined Tahar, Ahmed-Yshia et Aziz Kes- 
sous, Conseillers de Ja République. — [Ren- 
voyée à la commiss'on de l'intérieur (admi- 
nistration générale, départementale et com- 
munale, Algérie).] 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames:, messieurs, la li du 5 septembre 
1947 portant statut organique de l'Algérie votée 
contre la volonté et en l'absence des élus 
du deuxième collège, avait décidé que l'As- 
semblée algérienne devait être élue au plus 
tard Je 135 janvier 198. 

Les adversaires réaclionnaires de ce statut 
si peu démocratique n'ayant pas réussi à faire 
déplacer le gourverneur général de l'époque, 
suspect à Jeurs yeux de rigidité morale el 
républicaine, et ne voulant, à aucun prix, le 
voir présider à celle consultation électorals, 
solicitèrent et obtinrent le renvoi de ces élec- 
lions à une date ultéricure, 

Is mirent à profit ce délai pour demander 
et obtenir enfin le départ du chef de la co- 
Jonie, 

Des élections eurent heu, en définitive, les 
4 el 11 avril 1918, sous les auspices d'un nou- 
veau gouverneur général, Les opérations aux- 
quelles elles ont donné lieu, ent élé l'chjet de 
nombreuses et vives criliques, Des faits graves 
ont marqué cette compétition électorale: vio- 
laïion de Ja loi sur Ja constitution des bu: 
reaux de vote, atteintes à la liberté et à à 
sincérité du vole suivies de voies de fait, 
atteintes à Ja liberté individuelle par des arres- 
tations préventives et le refoulement des 
citovens hors de cerlaines communes, grand 
déploiement de forces de police €t de troupe», 
asssassinats (événements tragiques de Des- 
chmya — 7 morts — et de Champlain — 
4 morts), falsificalions de procès-verbaux. 

L'usage de telle méthodes ne contribue nu!- 
lement à donner l'impression de la force. C'es! 
au contraire, un aveu de faible=se, 

C'est à l'emploi de tels procédés qu'est aû 
le prétendu écrasement des partis progres- 
sistes qui avaient oblenu, aux élections munt- 
civales des 19 et 26 oclobre 1917, plus de 
70 p. 4060 des suffrages exprimés, J1 est incon- 
testable que la comparaison, avec toute Ja 
comp'aisance possible, des nombres de voix 
obtenus par les candidats de ces partis &il 
premier four, avec ceux du deuxième tour, 
re sont ras de nature à tranquiiliser 1cs Cons- 
ciences scrupuleuses, 

En voici quelques exemples: 


1° Département d'Oran. 


a) Palikao: 
Premier tour I 
M. À., 4.659: M. T. L. D., 1.606; P. C. 
Indépendant, 87. RER 
Deuxième tour: Indépendant, 10.371; U. D 
M. A., 571: M. L.T. D., 89 

b) Bclabbes: 

Premier tour: U. D. M. A., $.920; indépen- 
dant, 5.497: M. L. T, D., 1.910; P. C. À., 1.021; 
indépendant, 189. RSS 

Deuxième tour: indépendant, 11.16; U. D. 
NL, TON LT D, EC En 
indépendant, 1, 


528: UE 


Indépendant, 
A., 101; 


90 Département d'Alger. 


a) Blida. — Le seul siège en ballotage. 
Premier tour: M. L. T. D., 140.167; indépen- 
dant, 8.655: U. D. M. A., 2.791; P. C. A., 1.608. 
Deuxième tour: indépendant, 16.929; M, L. 
T. D., 2.534, 


30 Département de Constantine. 
Souk-Ahras : 

Premier tour: M. L. T. 
dant, 2.013; indépendant, 
199; indépendant, 157; 
P. C. AÀ., 9. 

Deuxième tour: inaépendant, 11.230; M. L. 

D., 1.836; indépendant, 4; U. D, M. A. 
13; indépendant, 4; P. C. we 18, 
b) Tebessa : 

Premier tour: M. L. T. D., 6.216; indépen- 

dant, 4.592; P, C. A., 304 


D., 5.597; indépen- 
788; U. D. M. A., 
indépendant, 93; 





nee 
Deuxième lour: indépendant, 4G.4::: 
T. D., 2G@; indépendant. F6; M L 

Le ee pe est saisi d’un nombre ÿr 
ressionnan e pourvois {57 pour 60 dé: 
du 2% collège). ; PTT Ve 

Cette juridiction ne pourra statuer que eue 
les documents qui lui seront soumis ‘et qu 
en celte nalure, ne peuvent être que des 
constats d'huissier. l $ 


1 
lie 


Nous vous disons Cepenaant que tou'e 
1es précautions ont été prises pour renire 
l'intervention de ces officiers ministériels 


presque impossible (circulaires des sous-nrc. 
Iets re.alives aux huissiers et adressées 
maires et administraleurs, bureaux de vote 
instailés à plus de 15 kilomètres de la route 
ct de la piste) 

Que ces élections n'aient pas été libres 
personne ne saurait le contester séricuse: 
nent, C'est du moins l’opnion prédominante 
de tous les milieux démocratiques, à quel. 
que parti qu'ils appartiennent. Les uns, ceux 
de tendance modérée, en rejettent Ja Tespone 
sab'lité sur les fonctionnaires agériens: Jeg 
autres remontent pus haut dans la hérar 
chie administrative, Dans l'un et l'autre cas 
le preslise àe la France en tant que nat; n 
démocralique est strieusement compromis. 

C'est volre devoir de vous inquiéter de sa- 
voir si de telles accusations sont fondées. 

Les faits que nous vous s'gnalons dépassent 
pee leur ampleur, le cadre du contentieux! 
Is Sont {rop importants pour ne pas relever 
dy ressort du Parlement, Le suffrage uni. 
verse! est a base essenticlle de toute démo- 
cratie, Le droit de vole implique le libre 
choix. C'est une escroquerie morale que d'ac- 
corder à un peuple le droit de voter pour le 
candidat qu'on lui impose, I1 s'agit là c'un 
principe fondamental, solennellement affirmé 
par la Consttulion, Bafoué en un point du 
terriloire, ii Y à de fortes chances pour qu'il 
@ Soit progressivement partout ailleurs. Le 
mai est contagieux, L'intervention du Par- 
lement s'impose, 

Le Conseil de la République, en particulier, 
ne doit pas, pour des raisons d'opportunité dis- 
cutables, encourager de telles entreprises par 
son abstention et son silence. Une expérience 
toute récente (la première conslituante, sur 
prolestat'on de M, Tahar, avait dés gné une 
commission d'enquête qui avait conclu à l'an- 
nulation des opérations électorales du 21 oc- 
bbre 1915 du @euxième collège du départe- 
ment d'Oran) a montré que les raisons d'Etat 
que j’on invoque généralement contre le 
souci &e la vérilé et de la justice ne sont, 
en réaiité, que de mauvais prétextes pour 
excuser des forfaitures et des crimes. 

Pour apaiser les esprits, il importe qu’une 
commission d'enquête, compose exclusive 
ment de conseillers métropolitains, se rende 
sur Jes lieux, s'informe objectivement des 
condilions dans lesquelles se sont déronkKe: 
les opéralions éleclorales des 4 et 11 avril 
1958 et fasse dans tout cela la part de la 
vérité, 

De nouvelles élections pour le renouvel- 
lement triennal des conseils généraux sont 
imminentes, Elles seront libres ou dirigées, 
seon l'attitude que prendra le Parlement à 
l'égard de la proposition de réso!ution sui 
vante, que nous vous prions d'adopter. 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Républ'que décide de nom 
mer une commission spéciale dans le cadre 
de l'article 11in fine et des conditions pré- 
vues par l'article 16 du règlement à l'effet: 
4° De dresser un rapport sur les opéra. 
tions Clectorales &es 4 et 11 avri: 1948 pour 
l'élection de l’Assemblée algérienne et sur 
les conséquences de la situation ainsi créée; 

20 D'indiquer les mesures d'ordre judiciaire 
administratif et politique qu'il conviendrait 
de prendre pour sanctionner les abus cor:- 
latés el pour éviter leur renouvellement. 


ANNEXE N° 561 





(Session de 1948, — Séance du 17 juin 19%. 


RAPPORT fait au nom de la commission d° 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, 7! sur li 
proposition de résolution de M. Léo Hamon 
et des membres de la commission de l'inté- 
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be. 4 SNS DR sEUYE CAN RTE Loue ae 
rieur (administration générale, départemen- Enfin les doubles emplois entre pays euro- loi no 21 du 27 janvier 1945, concernant les 
tale et communale, Algérie) tendant à in- | péens bé iciaires du plan Marshall doivent, délais en matière de propriete industrielle, 
viter le Gouvernement à faire procéder à | eux aussi, étre évités en raison de la néces- par M. Armengaud, conseiller de la Républi 
une enquête rapide sur les circonstances de | Saire et évidente interd pendance économi- que (1) 
l'arrestation de M. Larribère, conseiller de que de CES pays ainsi que des iCrrIOI=:s aux- Mesdames MeSSIOUTS ] Là ] \iCI l 3, 
la République, par M. Léo Iamon, conseil- re ils sont associés, Chacun d'eux doit ii eu l'honneur de di poser sur le bureau du 
à $ li > (1) davantase chercher à apport sa contribution rs ne Pr % e 
ter de la République (1). ercher à apporter sa contributi {ontei! la République u proposilion de 
Nora, — Ce document a été publié au à sr d'ensemb * qu'à repon ire St ul À  Joj {ne 20, année 1948) tendant à apporter cere 
Journal officiel du 48 juin 1918. (Comple rendu à An r > PESOMS Par un NOUVEAU TECOURS  {yjnes modifications à l'acle dit loi n° 21 du 
in extenso de la séance du Conscil de la Ré- Tout de ere lil t- d'une 27 janvier 1934 concernant | li s relatifs 
} À Si 5.2 1Q ro” de + 1 Ü es t S TI *PESIIOS OT onner he x K . midatent 
ublique du 17 juin 1958, p. 1929, 3° colonne.) Lp. impé eee Ar de Vot a le * des opérations administratives cressant -6 
V ALU HHpCrIeuse, IA reussilé d l'œuvre dé dépôt des hrevels d'inveniion f Cds. 
réCquipemment industriel et agricole natlional.* Ï exposé des motifs ac mi wat | pros 
burt tog à . » : : ‘ dl. 
lou loules ces raisons, nous demandons position de loi précise dans ! eurs détails 
que 16 Corot pari mentaire s exerce cette | , ic ) nodit : nnar! n 
s " 4 - , es raisons des moditi'à à upporier au 
ANNEXE N° 562 Lois-ci, à priori. À cet elet, la proposition de {este le Hoi 
résolution que nous vous soumettons sug- Cette proposition de loi à été fransmse 4 
père qu'une ciroile liaison soit établie au Jr'4s emblée nationale le 26 fanv'er 4948. sous 
lus ntre trati non ; mi - ” 
- FA ‘ Ce se plus tôt entre les administrations responsa- le no 219, Elle a fait l'obict d ra] t 
(session de 1918, — Séance du 17 juin fHiS.' | bles et ie Parlement par l'intermédiaire de de M. Paleweki (no 2779), au nom de la come 
ses commissions intéressées, c'est-à-dire 165 jhjssion des affa res nom le cetle 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- | COmiissions des finances, des affaires élran-  4esemhte: ct rapport, très bref, conclut à 
viter le Gouvernement à créer une commis. | gères, des affaires économiques, de Ja produc- l'adoption du texte sous réser le modifica 
mission chargée de suivre la répartition et tion industrielle, des moyens de comimunita- fins de pure forme, 
l'affection des Crédits du plan Marshal et | tion et des transports, do la reconstruction, Dans sa séance du 4 mai 1942, l'Assomblée 
de leur contre-valeur en francs, présentée de Ja France d'outre-mer et de l'agriculture. nationaie a adopté 1 Spostr propose ] 
par MM. Alex Roubert, Salomon Grumbach, Les représentants de ces commissions M. Palewski, qui vou { ) s le 
Armengaud, Marc Rucart, Julien Brunhes, | Seraient ainsi en contact permanent avec le no :4> {année 1918 
Dell rtrie, Dulin, Chochoy, Longchambon, | Gouvernement et pourraient éludier avec In, Votre rapp rteur n'a e objection 4 
Alrie et Gargominy, conseillers de la Répu- | au sem d'un organisme autonome, tous IeS formuler à l'égard di modiflen ; fl a 
blique. — (Renvoyée à la commission des roblèmes que pose l'appicalion du plan apportées au texte initial j l'Assemb't Le 
affaires économiques, des douanes et des | Marshall à l'ensemble de l'Union française. tijonale 
conv.ntions commerciales., .Nous pensons, au surplus, que nos sugges- C'est dans ces que OTie 
| lions seraient partiellement inuliles si leur ppission des atra nomiqu ( pros 
applicalion n'élait accompagnée de mesures ion "unanim ( 1 | | ) 
L FX FAR Pi - Pus NU, AIVOU no \ l’unan { w de l'adoption 
EXPOSE DES MOTIFS tendant à ce que la responsabilité d'exécu- gyns modification du texte qui lui était soue 
lion des programmes d'équipement en appi- mis, Ele vous demande de la suivre en ado 
Mesdames, messieurs, l'application du plan | cation du plan Marshal], du plan Ge moderni- tant la proposition de loi dont Ja teneur suit 
MarshaH pose au Parlement des probièracs | Sation et d'équipement, soit supporice par, 
graves qui doivent être rapida nent re: lus. une personnalité responsable devant le pays | PROPOSITION DE LOI 
; ù ï et qui joujrait à cet égard de tous les moyens | 5 , $ 
Trop souvent, les deux assemblées parle- |, SC tralite 2er ft ‘ 4 Se Art. fo, — L'acte dit loi du 19:4 
3 - _ nu idministralifs et financiers nécessaire à : - 
mentlaires voient leur rôle réduit à un con- admin ; - ; ; 1 ai u Modifiant Ja bn du à juillet 1S11 vs bre 
: 3 « > ns l'accomplissement Ge sa mission. Us à J' 
trôle a posteriori dont l'effet est d’ailleurs Pour toutes ces raisons, nous demandons |: ets d'invention est valid 
rplati 1G ’ellez & £ nées ler ) s s , ag , ” ; Ed , rawranh ; | à 
+ latif puisqu elles sont sg" va. eue leurs au Conseil de la République de voter la Arl. 2. Le PSE a n 1 di pr Èle as - ‘ 
observations justifiées, à entériner des ne proposition de résolution suivante ; Ja loi validée QU Zi Jan | 1951 est supprimé 
sures qu'elles n’approuvent pas, mais dent et remplacé par ;e suivat 
l'exécution est commencée, voire t:rminée. « Art. 2. — 10 L'arlicle 6 bis, dont le texte 
ST tOPOS N > RE "TON su s séré entre les arli ) CL 7 À 
L'objectif auquel répond le plan Marshall PROPOSITION DE RESOLUTION suit, est inséré entre les, à ut 18 
étant aujourd'hui déterminé, il importe de | An L | ." er Ty sm rod dé deddté dre 
prendre toutes les mesures qui permettront Le Conseil de la République invite le Gou-! tue An de mibrité d'un dénôt antérieur ex 
de le réaliser, Il s’agit donc d'éviter les | vernement: | PUR CE Dr A 
- 8 : , À F8 y et ES + ü tenu de remettre au ministre char du sure 
écucils auxquels notre rééquipement s’est .4° A désigner dans son sein une pPCrsOnna- S de la nropriété indu ” lus tard 
heurté depuis la Libération et de définir au | lité responsable de l'exécution du plan de RS un délai de six ne à enter den t 
plus tôt les moyens que l'on compte mettre | modernisation et d'équipement et de lappli- ve + D ù 1] iu ac} 
en œuvre pour assurer à tout prix l'exécutio cation du plan Marshall, de la réparliljon des ” TER « . 
e pour à ré prix n (10 N } , de ] I Ë | « 140 Une décaralion rte India t la 
des prograinmes prévus, crédits qui en découlent ainsi que de la répar- rat diquant 
2 : . ” tition de la contre-valeur en francs des som- date de ce dépôt antérieur en question, le 
Il faut, en effet, en premier lieu, tirer la mes dégagées par lesdits crédits: pays dans lequel il a été effectué ct le non 
leçon de nos échecs el ne pas répéter les 20 À constituer une commission restreinte déposant, 
\p : 2 al Î eo : ‘on Il à srédile oi - bc, " É ". È " ‘ 0 » ( in cer:hlic “onto! ( ji! 
erreurs commises pour l'emploi des crédits chargée de suivre état d'avancement du 6 20 Une copie rifiée conforme de ladite 


irét-bail et pour l'utilisation des disponibi- 
ités qui s’offraient à notre pays pour l'achat 
d'usines et de matériel de surplus aux Etats- 
Unis. En raison de l'incapacité dans laquelle 
se sont trouvées l'administration et l'indus- 
trie française de prendre des décisions en 
temps opportun, notre pays a laissé passer 
les occasions les plus intéressantes en ma- 
tière d'usines et de matériel de surplus et a 
placé avec un énorme retard des commandes 
essentielles (premier train à tôles, par exem- 
ple). C’est ainsi que d’autres puissances béné- 
ficiaires de erédils comparables ont pu, avant 
la France, commander les biens d'équipement 
de premier ordre dont notre pays a le plus 
grand besoin. 


I faut donc tendre à ce que les crédits mis 
à la disposition de notre pays par les Etats- 
Unis puissent être au mieux utilisés; c'est-à- 
dire qu'il devra être fait la plus large place 
aux biens d'équipement productifs Îles plus 
appropriés. La mise en place de ceux-ci per- 
mettra alors, dans un délai relativement court, 
de produire dans les territoires de l’Union 
française une grande quantité de matières 
premières et de produits de con:ommation 
ue notre économie ne peut allendre aujour- 

’h: que de ses importations dans le cadre 
des crédits étrangers. 

Il faut, en outre, s'assurer dès maintenant 
que l'emploi de la contre-valeur en francs des 
crédits-dollars offerts au titre du plan Mar- 
shall s'inspire de la même préoccupation et 
tienne le plus large compte de la nécessité de 
rééquiper le pays dans un certain ordre de 
priorité. 








. (1) Voir le no: Conséil de ja République, 
| 


vol (année 1918), 








plan de modernisation et d'équipement, ainsi 
que la répartition et l'affectation de la tranche 
française des crédits du plan Marshall et de 
leur couire-valeur en francs. 

Cetle commission serait composée: 

Du commissaire général au plan; 

Des représentants des ministères intéressés, 
savoir ministère des finances et des affaires 
économiques, ininistère des affaires étranzè- 
res, ministère de l'industrie et du commerce, 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports, ministère de la reconstruction, minis- 
tère de la France d'outre-mer, ministère de 
’agricullure ; 

Du président ou d'un représentant des com- 
missions parlementaires intéressées des deux 
assemblées, savoir: commission des finances, 
commission des affaires étrangères, commis- ! 
sion des affaires économiques, commission de 
la production industrielle, commission des | 
moyens de communication et des transports, 
commission de la reconstruction, commission 
de la France d'outre-mer, cCounuission de 
l'agriculture, 





ANNEXE N° 563 





(Session d2 1938. — Sance du 17 juin 19%.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, sur ,a proposi- 
tion de loi, déposée au Conseil de la Répus 
blique, adoptée par l’Assemblée nationale, 
tendant à \alider et à modifier l'acte dit : 


demande antérieure : 


« 49 El, s'il n'est pas l'au‘eur de cette 
demande, une autorisation écrite du di posant 
l'habilitant à se prévaloir de la prorité en 
Caust, se 

« Le demandeur qui en‘endra se prévaloir, 
pour une méme demande, de plusieurs droits 
de priorité devra, pour chacun d'eux, obser. 
ver les prescriplions ci-dessu Il devra, en 
outre, nonobs'ant toute dispos tion contraire 
de article {er de la loi du 19 mars 1947, 
acquitter autant de taxes de dépôt que de 
droits de priorité Invoqués ct produire Ja jus 
üilication de eur payement dans le délai de 
six mois 1i34 C'-drssus 

« Le défant de remise en fcmps vouiu de 
lune quelconque des pièces précitées entrat. 
nera de plein droit, pour la demande consi- 
dérée, la perte du bénéfice du droit de prio- 
rilé invoqué, » 

Art. 3. — Le délai de six mois prévu par 
l'article 6 bis nouveau de la loi du 5 juilet 
1°44. est prolonzé jusqu'à une date qui ta 
fixée par décret et ne devra pas à‘re pos" és 
rieure au 4° juillet 1919, Les ressortissants 
des pays étrangers ne bénéficieront de celte 
prorogation de délai qu? sous réserve de récie 
procité qui devra être constatée par arreté 
conjoint du min stre chargé du service de la 
propriété industrielle et du min'stre des affai- 
rés étrangères. 

Art, 4. — Les docunents prévus par l'are 
ticle 6 bis nouveau de Ja doi dut à juilet 1844 
n'ont pas à être produits à J'appui des de- 
inandes de brevéls.déposées avant le 30 jane 
vier 1954. 


--{4) Voir es ne: Conseil de la République 4 
20 et 32 (année 191$); Assemblée nationale 
{ire législ.): 312), 3779 et in So 911, 
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tance Qu 17 juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (adminisirat on générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l'Assemb'ée natio- 


{5e sin «1 


note, tendant à cormp'cter l'article 4 de La 

loi ne 47-1680 du 3 seplembre 1917 relative 

aux mditons de dégagement des cadr:s 
de magistrats, fonctionnaires rt agents 
civis el militaires de l'Etat, par M. Van- 

rulien, conseiller de la République. (1} 

Mesdames, messieurs, lors de l'adoption de 
la loi 43-30 du 7 janvier 1948, instituant le 
prélèven exceptionnel, Île Parlyment a 
déc dé d'opérer, en vertu de l'article 10 de 
ladite loi, une réduction d'au moins 10 p. 109 
des prévisions bud aires, sur les dépenses 
civiles autres que celles afféremtes à la dette 
pub:iq ce! la dette viagère 

Cel'e du in de crédits devait cntraimer, 
au cours d année 1948, une rédurtion du 
nornb des fonctionna res de l'Etat, des scr- 
vies concétdés, des oftices et des agents des 
services publics ou entreprises nalionalisécs 
qui ne pourrait Cire infericure à 1507000 

Le deégagem:n! des cadres ains: prévu devait 
s'effectuer en applicat on des dispositions di 
la ioi 47-1680 du % septembre 1947, qui fixe 
las condillions de désignation et d'in jemnisa- 
on des ugents de l'Etat à licencier, L'arii- 
cle 4 e particulier tablit l'ordre de prorité 
pour ! Lecençci ments, 

Ap les fonctionn recrutés on ayant 
bénéficié de promotions abusives en vertu de 
textes d'exception pris pur le gouvernement 
de fu le Vichy, cet orûre prévoyait le 4 par! 
des agents non titula res par priori'£ absolue 
sur les titu'air 


Le Couvernement nous demande, dans te 
cas où ces deux catég *s de personnel pren 
pent des emplois coinpris dans une même 
catégorie budgétaire, de Jui laisser la possi 
bi! Ü lectuer des dégagements en tenant 
compte essentiellement de ja valeur profes- 
sionnc”+ des agents, en conservant les meil- | 
leurs, : tulaires ou non. I s'agit donc d'une 
dér { Lmitée dans je temvs comme 
d'«.leurs dans son vojume, à l'ordre de prio- 
n'é éla par la loi du 3 septembre 1947. 

Votre commission de l'intérieur, lors 4e 
l'exumn du proj { adopté par l'Assemblée 
Dälionale, à voulu, en proposant un texte 


amendé, fenir corapie de deux préoccupalions 
prince pale: 
D'asord, accorder au Gouvernement les 


moyens dé 
éconormte 


procéder aux Compressions et anx 
indispensables, d'ailleurs imposées 
= 

pur la loi du 7 janvier 


D'autre part, réduire au minimum l'atteinte 


portée à la siabiilé de l'emploi des foncton- 
na re, titulaires, et donner à ces derniers le 


Maxim de garanties quant à l'impartialité 


dans je choix des personnels à dégager. 

C'est consciente d'avoir au micux rempl 
le mandat ainsi compris qu'elle soumet 
vo’: ipnrobation le 1 suivant: 

PROJET Di 101 

Art, fer, — L'article 4 de la loi no 47-1680 
lu epiou * 1915, relative aux conditions 
de dégagement dt idres de magistrats, fonc- 
tionnat: er agents CVS et militaires de 
l'Etat est modifiée ainsi qu'il suit: 

« A seront licenciés par priorité: 

a 1 Les fonctionnaires et agents recrutés 
Où ävast bénéficié de promotions abusives, en 


vertu de iextes d'exception yuis par le Gou- 


vernement de fait * disant « vrneinent de 
L'Etat français : 

« 29 Les agents non tituratres 

« Seront licenciés par priorité, parmi les 
nou-liluiaires, ceux qui bénéficient dcjà de 
pers ou de retraites supérieures au salaire 
de base prévu par l'article 11 de la li du 


22 aoûl 1946 et ivs texies qui l'ont modifiée, 





(1) Voir les nes: Assemblée nalionale (tre 
\égisl|, 4104, 4406 et in-80 99%: Conseil de la 
République, 435 (année 1948), 








« Par dérogation à la règle de priorité de 
| licenciement des agents non titulaires, lors- 
| que dans un méme cadre, les emplois budgé- 
tuires sont 1cnus partie par des titulaires, par- 
tie per des non-itulaires, ces derniers ne se- 
ront licenciés avant les titulaires que si leur 
valeur professionnelle est inférieure ou au plus 
Cquivalente. 


« B. — Pour l'ensemble des administrations 
publiques, le nombre des fonctionnatres titu- 
jaires licenciés à la suite des suppressions 
d'emplois ne pourra être supérieur 4 15 p. 100 
du total des fonctionnaires et agents dégagés 
des cadres. 

” C. — 1#s licenciements 1: titulaires s'opé- 
reront daus l'érd'e suivant: 


« a) Les fonctionnaires titulaires ayant vala- 
blement demandé à être dégagés des cadres 
et dont l'intérêt du service ne commanderait 
pas le gnaintisn en fouctions; 

« b) Les fonctionnaires et agents qui ont 
Gté frappés de peines disciplinaires en exécu- 
ion des ordonnances sur l'épuration admi- 
isitstive et qui n'ont pas, devais, bénéficie 
ië l'arnnisti:: 

« €) Les fonctionn tilulaires remplis- 
sant les coadilicns normales reouises pour 
l'obtention d'ane rersion d'anci mneté et dont 
le inaiutien en fonctions ne serait pas com- 
manne. par raisons d’intérâit du service; 

“« d, Au ct seulement dans la mesure 
le total des titulaires licenciés, en appli- 
cuion des naragraphes ci-dessus. n'attcindrait 
pes © maximum de 15 j. 160. es foncti):- 
uaires dent la moindre valeur professionnelle 
lé coustaiée da: i 


iures 
si 


A > 
1035 
Cas 


out 


ira s 125 cou ions ci-1p'és 
prcvues: 

e A valeur professionnelle équivaiente se- 
ront Jicenciés par priorité les fonctionnaires 


recrutés par dérogation aux règles statutaires 
normales de leur corps, à l'exception des fonc- 
tionnaires recrutés en vertu des dispasitions 


de l'ordonnance no 45-4283 du 13 juin 1945. 
| « Les raisons de service visées aux paragra- 
phes a et c ci-dessus et la moindre vaicur 


professionnelle seront examinées par les com- 
missions parilaires prévues à l’articie 20 de la 
loi du 19 octobre 1916 et & l'article 3 de la 
loi du 5 septembre 1947, 


« D — Sont exclus des mesures de licen- 
cierment prévues par le présent texte, les fonc- 
hionnaires qui pourront se prévaloir des arti- 
cles 2 et 3 du statut définiüf des déportés et 
internés de là résistance. 

« En aucun €<as, ne pourra être licencié en 
vertu de la présente loi, le conjoint d'un agent 
déjà licencié lui-même en vertu de ses dis- 
positions. 


« E. — Jusqu'à la date du 31 décembre 1948, 
tout fonctionnaire titulaire dont l'emploi aura 
été supprimé en vertu des dispositions de la 
présentée loi pourra ire mulé d'office à un 
cinploi comportant des avantages équivalents 
et rendu vacant par le iicencicanent de l'agent 
non titulaire qui l’occupait, sous réserve de 
satisfaire aux conditions normalement exigées 
pour remplir cet emploi. 


_« F. — Au fur et à mesure des créations 
d'emplois permanents à intervenir, 25 100 
| des nominations aux mouveaux emplois sce- 


ront, pendant deux ans, réservés par priorité 
aux fonctionnaires titulaires autres que ceux 
visés aux paragraphes a, b et © ci-dessus, dé- 
gagés des cadres où susceptibles de l'être à 
la suite des mesures d'économies ou de réor- 
ganisation de l'administration et qui justi- 
ficront des conditions normalement exigées 
pour Gccuper ces nouveaux emplois. 


| « G. — Les fonctionnaires ainsi repris béné- 
ficieront, pour la détermination de leur an- 
cienneté et pour le calcui de leur droit à 


pension (sous réserve des versements et des 
retenues correspondantes), du temps, qu'ils 
, auront été contraints de passer ainsi en dehors 
de la fonction publique. 

« H, — Un règlement d'administration pu- 
blique, pris après avis du conseil supérieur 
de ja fonction publique, déterminera les mo- 
dalités d'applicalion du présent article », 

. Art. 2. — L'article 5 de la loi ne 47-1680 du 
o septembre 1917 est modifié ainsi qu'il suit: 

« A valeur professionnelle équivalente, ap- 
préciée selon la notation de l'ensemble de sa 
li carrière et sous réserve des priorités de licen- 


a, 
ciement établies par l'article 4 de la 
loi, seront maintenus par priorité d 
cadres, les fonciiounaires el agents: 

« 1° (Sans changement.) 

« 29 (Sans changement.) 

« 3° Déport(s et internés politiques a itres 
que ceux qui pourront se prévaloir des art. 
cles 2 et 3 du statnt définiuif des déportés e: 
internés de la résistance ». ii 


(Le reste de l'article sans Changeruent.) 


irÉstuta 
ans les 





ANNEXE N'565 


de 198, — Séance 
XAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à | 
création du conseil interprofessionnel du 
vin de Bordeaux, par M. Breties, conseille: 
de la République (11. 


"Sessiot Au 17 juin 194) 


Mesdame:, messieurs, dans séance du 
14 mai 1948, l'Assemblée nationale a adopté 
une proposition de loi tendant à Ia création 
du conseil interprofessionnel du vin de Bo: 
deaux. 

Cette loi répond au désir unanime de la 
propriété et du commerce de voir créer l'org: 
nisme destiné à défendre et à propager 
France et à l'étranger les vins de Boideaux 

Eile n'a pas un caractère 


ca 
où 


exclusivement 
local, elle doit être envisagée sous un. angle 
beaucoup plus vaste car elle met en jeu des 
intérêts d'ordre national. 

Le C. 1. V, B. donnera satisfaction a1 
ducteur et au consommateur, garantissant la 
qualité, poursuivant la fraude. 11 mettra les 
vins de Bordeaux au service de la France 

Votre commission a donné un avis favora- 
ble au texte adopté par l'Assemblée natio- 
nale; néanmoins, elle a pensé: 

4e Qu'à l'article 4er, il était dangereux de 
bouleverser une légisiation qui à fait °c: 
preuves; c’est pourquoi elle a décidé d'insc- 
rer dans le texte la référence aux dispositions 
des articles 22 et 22 du décret-loi du 530 juil- 
let 1935: | 

20 Qu'à l'article 2, il convenait de préciser 
que les conseillers généraux désignés comme 
membres du €. L V. B. seraient choisis parmi 
les viticulteurs et qu'un délégué de la sti- 
tion œnologique de Bordeaux devait représen- 
ler au conseil interprofessionnel les techni- 
ciens viticoles; à ù 

30 Qu'à l'article 12, Il était nécessaire d'en- 
visager les modalités de liquidation de l'actuel 
conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux, créé par l'arrêté du commissaire de la 
République en date du 142 février 1945. 


pPro- 


TABLEAU COMPARATIF 
Texte voté par l'Assembiée nationale: 


Rôle du conseil inlerprofessionnel 
< du vin de Bordeaux. 


Art. 4er, — Il est créé un établissement dotf 
Je la personnaiilé civile qui, sous la dénomi- 
nation de conseil! interprofessiomnel du vin 
de Bordeaux et à dater de la publication de 
la présente loi, prend lieu et place de l'orsa- 
nisme institué par l'arrêté du commissaire de 
la République de la région de Bordeaux en 
date du 22 février 1945, ce texte et les textes 
subséquents étant, de ce fait, abrogés: 

Le conseil interprofessionne! du vin de Bor- 
deaux (C. L V. B.} est chargé: 

4° De procéder à toutes études concernaii 
ia production, le régime des prix, ‘a Cominer 
ciaiisation du vin de Bordeaux et de jouet 
auprès des pouvoirs publics, à la demande de 
ces derniers, un rôle consullatif sur toute: 
les questions ayant trait à la politique vil: 
vinicole ; 5) 

2e De développer, tant en France quë 
l'étranger, par tous les moyens appropriés, l: 
réputation et la demande des vins de Bor 
deaux à appellation contrôlée; 


(4) Voir les 





nos: Assemblée nationale 


(fre légisi.): 451, 230 et un$8° 9%; Conscil 
| de la République: 419 (année 4948). 
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— 

« p'assurer l'application et le contrôle 
ftectif des décrets d'appellation d'origine, de 
- anière à garantir aux consommateurs du vin 
_ Bordeaux la qualité correspondant à 
de nellation sous laquelle il leur est livré: 
or re procéder à toutes enquêtes d'ordre 
économique qui lui seraient nécessaires pour 
yetablissement du bilan des ressources el des 
biens et, d'une manière générale, pour mener 
à bien les tâches qui Jui incombent; 

so D'établir dans son sein un contact per- 
manent de la viticulture et du commerce en 
vue de faciliter, dans le cadre de cette 
entente, le règlement de toutes les questions 


communes à ces professions. 


Composition du conseil. 


rt, 2. — Le conseil interprofessionnel du 
vin de Bordeaux sera composé de la manière 
suivante : 

” soie délégués des producteurs élus dans 
chaque appellation par le ou les syndicats 
ri “sentaufs; 

uit délégués du 
Gironde en exercice ; 
Douze délégués des divers syndicats de 
négociants en vin de la Gironde; 

Un délégué de la fédéralion des caves coo- 
péralives de producteurs de la Gironde; 

Un déiégué des coopératives de consomma- 
tion ; 

Un délégué des syndicats ouvriers agricoles; 

Un délégué du commerce de détail; 

Deux délégués du syndicat des courtiers; 

Un délégué de l'hôtellerie. 

Aucune personne exerçant la profession de 
négociant, commissionnaire ou courlier en 
vins ou une profession connexe ne pourra 
représenter les groupements de producteurs. 

La durée du mandat des membres qu 
conseil est de trois ans. Ils sont rééligibles. 

Pourront assister aux réunions du conseil, 
à titre consultatif: 

Les délégués des ministères des finances, 
de l'économie nationale, de l'agriculture; 

Le directeur des services agricoles, l'ins- 
pecteur principal du service des fraudes, les 
directeurs des contributions directes et in- 
directes, le directeur de la station œnolo- 
gique, 

Le président de la chambre de commerce 
de Bordeaux ou son représentant, 

Art. 3 à 11 
Art. 12, — Tous les biens appartenant au 
conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux créé par arrêté en dale du 22 février 
1%53 du commissaire de la République sont 
dévolus à l'organisme du même nom créé 
par la présente loi. 

Art. 13. 


conseil général de Ja 


Texte proposé par voire commission: 


Rôle du conseil interprofessionnel 
du vin de Bordeaux. 


Art, fer, — Il est créé un établissement doté 
de la personnalité civile qui, sous la dénomi- 
nation de conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaux et à dater de la publication de {a 
présente loi, prend lieu et place de l’orga- 
nisme institué par l'arrêlé du commissaire de 
la République de Ja région de Bordeaux en 
date du 22 février 19%, ce texte et les textes 
suhséquents étant de ce fait abrogés. 

Le conseil interprofessionnel du vin de 
Dordeaux (C. I. V. B.) est chargé: 

19 De procéder à toutes études concer- 
nant la production, le régime des prix, la 
Commercialisation du vin de Bordeaux et de 
jouer auprès des pouvoirs publics, à la de- 
mande de ces derniers, un rôle consullatif 
sur iculcs les questiaäig avant trait à la poli- 
tique viti-vinicole ; 

.2° De développer, tant en France qu’à 
l'étranger, par tous les moyens appropriés, la 
répulalion et la demande deS vins de Bor- 
deaux à appellation contrôlée ; 

39 D’assurer l'application et le contrôle ef- 
fectif des décrets d'appellation d’origine, de 
manière à garantir aux consommateurs du 
vin de Bordeaux la qualité correspondant à 
l'appcilation sous laquelle il leur est livré, 
Compte tenu des dispositions des articles 22 
et 25 du décret-loi du 20 juillet 1935; 

i° De precéder à toutes enquêles d'ordre 
éccnomique qui lui seraient nécessaires pour 














l'étal lissement du bilan des ressources et des 
bi ns el, d'une manière générale, pour mener 
à bien les tâches qui lui incombent ; 

5 D'£‘ablir dans son sein un contact per- 
manent de la viticulture et du commerce en 
vue de feciliter dans le cadre de celte en- 
tente le règlement de toutes les questions 


communes à ces professions, 


Composition du conseil. 


Art. 2, — Le c inseil interprofessi nnel du 
vin de Bordeaux sera la manière 
suivante 

Seize délégués des producteurs élus dans 
chaque appellation par le ou les syndicats 
représentatifs ; 

Huit délégués du conseil général de la Gi- 
ronde en exercice choisis parmi les viticul- 
teurs; 

Douze délégués des divers syndicats de né 
gociants en vin de la Gironde; 

Un délégué de la fédération des caves coopé 
ratives de producteurs de la Gironde; 

Un délégué des coopératives de consomma- 
lion; 

Un aéigué des syndicats ouvriers agricoles; 

Un délégué du commerce de détail: 

Deux délégués du syndicat des courtiers; 

Un délégué de l'hôtellerie : 

Un délégué de la station œnologique de 
Bordeaux. 

Aucune personne exerçant la profession de 
négociant, commisionnaire ou courtier en 
vins ou une profession connexe ne pourra 
représenter les groupements de producteurs 

La durée du mandat des membres dy con- 
seil est de trois ans, Is sont réél'gibles. 

Pourront assister aux réunions du conseil, 
à titre consultatif: 

Les délégués des ministères des finances 
de l’économie nationale, de l’agricullure ; 

Le directeur des services agricoles, l'inspec 
teur princ:pal du service des fraudes, les di- 
recteurs des contributions directes et indirec- 
tes; 

Le président de la chambre de commerce 
de Bordeaux ou son représentant. 

Art, 3 à 11. — Conformes, 

Art. 142. — Tous les biens appartenant au 
conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux 
créé par arrèlé en date du 22 février 1945 du 
commissaire de la République, sont dévolus 
à l’organisme du même nom créé par la pré 
sente loi, 

Dès la promulgation de cette loi, le conseil 
interprofessionnel du vin de Bordeaux actuel 
sera abrogé de plein droit el mission sera don 
née aux huit conseillers généraux nommés 
pur l'assemblée départementale d'en assurer 
I 


compose de 


a liquidation et l’expédilion des aflares cou- 
rantes jusqu'à l'installation définilive du nou- 
veau conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux, qui devra être mis en place au plus 
lard le 30 novembre 1948. 

Art. 42 — Conforme. 

Compte tenu de ces observalions 
commiss on vous demande d’adopler la pro- 
posilion de loi ainsi modifice, 


PROPOSITION DE LOI 


Rôle du conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaur 


Art, 4er. — Il est créé un élablissement doté 
de la personnalilé civile qui, sous la dénomi- 
nation de conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaux et à dater de la publication de 
la présente loi, prend lieu et place de l'orga- 
nisme institué par l'arrêté du commissaire 
de Ja République de la région de Bordeaux, 
en dale du 22 février 1915, ce.texle et les 
lexles subséquents élant de ce fait abrogés, 

Le conseil interprofessionnel du vin de Bor- 
deaux (6. I. V. B.) est chargé: 

40 De procéder à toutes éludes concernant 
la producl'on, le régime des prix, la commer- 
cialisation du vin de Bordeaux et de jouer au- 
près des pouvoirs publics, à la demande de 
ces derniers, un rôle consultatif sur loutes 
les questions ayant trail à la politique viti- 
vinicole ; 

20 De développer, tant en 


France qu'à 


l'étranger, par tous les moyens appropriés, la 
réputal on et la demande des vins de Bor 
deaux à appellation contrôlée, 





3e D'assurer l'application et le contrôle efs 
fectif des décrets d'appellation d'origine, de 
manière à garantir aux consommateurs du 
vin de Pordeaux la qualité correspondant à 
l'appellation sous laquelle il leur est livré, 
compte tenu des dispositions des artcles 23 
et 23 du décret-loi du 30 juillet 19%; 

4e De procéder à toutes enquèles d'ordre 
économique qui lui seraient nécessaires pour 
l'établissement du bilan des ressources et des 
biens et, d'une manière générale, pour mener 
à bien les tâches qui lui incombent; 

50 D'établir dans son sein un contact per 
manent de la viticullure et du comimnerce en 
vue de faciliter dans le tente 
le règlement de touies les questions come 
munes à ces professions 


adre de cette el 


Co? PAL Sition du co) seil. 
Art. 2% — Le conseil interprofessionnel du 
vin de Bordeaux sera composé de la manière 


suivante : 


Seize délégués des producteurs élus dans 
chaque appellation par le ou les syndicats 
représentatifs ; 

Huit délégués du conseil général de la 


Gironde en exercice choisis parmi les viticule- 
teurs; 

Douze délégués des divers syndi its d né- 
gociants en vin de la Gironde; 

Un délégué de la fédération des caves coopé- 
ratives de producteurs de la Gironde; 

Un délégué des “oopéralives de consomiInas 
lion; 

Un délégué des syndicats ouvriers agricolesÿ 

Un délégué du commerce de détail; 

Deux délégués du syndicat des cou 

Un délégué de l'hôtellerie; 

Un déKgué de la station œnologique de Bor 
dcaux. 

Aucune personne exerçant la profession dé 
négociant, comimissionnaire ou courtier en 
vins ou une profession connexe ne pourra 
représenter les groupements de producteurs, 

La durée du mandat des membres du <on- 
seil est de trois ans, Is sont rééligil 

Pourront assister aux réunions du €<o 
à titre consultatif: 

Les délégués des ministères des finances, de 
l'économie nationale, de lagricullure : 

Le directeur des services agricoles, l'inspecs 
teur principal du fraudes, les 
directeurs des contribulions directes et 
rectes ; 

Le président de la chambre de 
Bordeaux ou son représentant. 


service des 


indie 


‘ommerc d6 


déle ques 


vice préside ice, 
géncraux, bureaux. 





art. 3. — 

D'un 

De 4 l'un parmi 
les dél tre parmi les 
délégués de ke 

D'un rétaire, d’un trésorier et de cinq 


autres membres 

Les membres du bureau sont nommés pour 

Art. 4. — Le rôle du bureau est: 

4o D'exécuter les missions qui, le cas 
échéant, peuvent lui être confiées par 168 
conseil; 


2e De préparer les ordres du jour <ompor 
tant les questions à soumeltre au conseil; 
3° D'assurer le fonctionnement adfninistras 


lif du conseil et d'engager, rétribuer, révoe 
quer le personnel nécessaire à la gestion de 
» derni notamment un directeur ou secré- 
lire général. 


} 1" * 
Lt libe rations du const il. 


art: 5. — Le conseil se réunit en assemblée 
générale sur convocation de son président au 
moins une fois par trimestre, Sauf en cas 
d'urgence dûment molivée, les convocalions 
sont adressées aux membres du conseil six 
jours francs à l'avance. 

Le conseil ne peut délibérer que si le quo- 
rum de la majorité est alleint sur l'ensemble 
de ses membres; quand le quorum ne sera 
pas atteint, la réunion fera l'objet d'une nou- 
velle convoration à huilaine de l'assemblée 
générale qui pourra délibérer quelle que soit 
sa Composition. 

Les décisions sont prises à la majorité ab:œ 
lue des membres présents, 
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Budget. 


Art. 6. — Te Conseil établit, chaque année, 
un budget qui doit Ctre soumis à l'approba- 


tion des ministres de l'agriculture et des 
finances, Passé un délai d'un mois et en l’ab- 
sence d'opposition formelle de ces dernier 


le budget devient exécutoire de plein droit. 


Art. 7. — Les reccties du conseil interprofes 
sionnel du vin de Bordeaux seront assurées 
par les cotisations ci-après où autres qui se- 
raient autorisées par les ministères de l'agri 
culture et des finances: 

Une sormme variable entre 4 ct 12 F par ] 
Lolit sera perçue pour ke compte du conseil 
Interprofessionnel du vin de Bordeaux par 
rM ( buralis! au mornent de la déli- 
vrai des litres de mouvement verts ivant 
lo barème annuel qui sera établi par le ce 
seil interprofessionnel du vin de Bordeaux 
après homologation par les ministères des f 
uünces et de l’agriculture. 


ous acquit, la charge 
de celte contribution incombera pour moilic 
au producteur et au négociant destinataire. 
Les frais d'assictte ct de perception seront à 
la charge du conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaux, décormplés et payés à l'adminis- 


En cas d’expéditior 


ali dans les conditions réglementaires. 
Art, 8. — Les fonds disponibles sont dépo 
sis au Trésor ou à la caisse régionale de cré- 


dit agricole. 


Le fonds de réserve du conseil sera repré 


senlé par des valeurs d'Etat où garanties par 
lui, ainsi que par Ces valeurs du Trésor à 
court terme. 


Art. 9. — Lo retrait des fonds et, d’une ma 

hière générale, toutes opérations financières ne 
pourront être effectuées que sous la signalure 
conjointe de deux des membres ci-après: pr 
sident, vice-président et trésorier, 
_ Ui * régie d'avances dont le quantura sera 
fixé par le bureau exécutif pourra être confiée 
au directeur ou secrétaire général, à chargt 
pe lni de rendre compte audit bureau de 
‘emploi des sommes ainsi délégutes. 

Art. 140, — La gestion financière du conseil 

fera soumise au contrôle de l'Etat. 
Ars, LE Sous les réserves ci-dessus, la re- 
i cniation du conseil dans tous les actes où 
1 est appelé à comparaître, est assurée par 
son président, dûment mandaté à cet effet par 
le hureau. 


re 


Art. 42, — Tous les biens appartenant au 
conseil interprofessionnel du vin de Bordeaux 
Cré6 par arrèté en date du 22 février 1943 du 

on ire de la République sont dévolus à 
l'or, me du même nom créé par la pré- 

nie 10i, 

Dès la promulgation de celte loi, le conseil 
fnferprofessionnt } vin de Bordeaux actuel 
St brogé di n droit el mission sera don- 
] X huit lers généraux nommés 
par 1 mblée départementale d'en assurer 
x liq ion et l'expédition des affaires cou- 
rantes jusqu'à l'installation définitive du not 
veau conseil in! fessionnel du vin de Por- 

uix qui devra « mis en} au plus tard 
10 20 novembre 191 : 

Art. 143 Les opcration nseil inter- 
pl ionnel du vin de Bordeaux telles qu'el- 
1e mit définies ci-dessus ront excimptées de 
tout impôt direct, 


ANNEXE N 566 


de 1918, Séance du 17 juin 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposition de résolution 
de M, Jarrié et des membres du groupe du 
wouvement républicain populaire, tendant 
à inviter le Gouvernement à améliorer la 
tolitique céréalière, par M. Jayr, conseiller 
de la République (1). 


1 
’ 


ieurs, la propositio: 
soumise & pour but 
Gouvernement sur la 
b'é. 


Mesdames, me 
solulion qui vous est 
d'attirer l'attention du 
question primordiale du 


Deux problèmes se trouvent posés: celui 
de la distribution qui revient à la comnus- 
Sion du ravitaillement dont est membre l'au- 


_{N Voir le n°: Conseil de la Ré ublique, 
11 (année 1948), 
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teur du texte, celui de la production, de la 
collecte et de la con:ervation qui cend.tion- 
nent l’approvisionnement en pain et qui re- 
lèvent de la compétence de votre cominiss on 
de l’agriculture. 

Les perspectives de cette année sur le plan 
réréalier sont, à ce jour, favorables, à con- 
dition toutefois que le beau temps revirnne 


et que ne se continue pas la verse qui a 
nccasionné déjà des dégâts imporiants aux 
céréales dont la croissance fut rapide et qui 


sant gonflées d’eau. 

Les quaire millions d'hectares ensemencés 
permellent d'envisager une récolte d’au 
inoins 70 millions de quinlaux de blé. Dans 
les jours prochains, va se poser le problème 
de la moisson. Une fois de plus, la ficel 
de licuse ne semble pas dispon ble en quani- 
lités sullisantes et, les b'6s étant forts el sou- 
vent herbeux, c'est en effet une moyenne de 
quatre kilogrammes de ficelle à l'hectare qui 
séra nécessaire. 

Il semble également que les agriculteurs 
ne disposent pas de carburant en quantités 
suffisantes, notamment en ce qui concerne It 
gas-oil nécessaire aux moteurs Diesel. Il est 
à redouter, si l'humidité persiste, que nous 
ayons des aléas en storkage. Tout ceci doit 
être envisagé avec attention si nous vou:ons 
que la moisson s'accomplisse dans les m#it- 
leures conditions. 

Il faut de plus, et à tout prix, éviter que 
se reproduisent les incendies criminels de 
gerbières qui ont trop défrayé la chronique 
epuis quelques années. Une surveillance 
constante, voire l'érganisation d'un système 
de sécurité préventif, doit êlre organi-ée. 


Le monde agricole a fait un bel effort d'2n- 


semencement et le patriotisme, sûrement 
plus que l'intérêt, a guidé son traveil. I est 
grand temps de revenir à une conceplion 
plus compréhensive de la production agricole 
en redonnant au blé la première 


place, et | 


que, comme autrefo's, soit honorée et respec- 


tée la céréale noble. Depuis trop longtemps, 
des combinaisons politico-économiques l'ont 
soumis à la loi de que'ques gros agioteurs et 
la spéculation seule trouvait profit de scn 
cominerce. Ceci, pius que toutes les causes 
dues à la guerre, a provoqué la pénurie. Le 
pain rare et mauvais a é'é le résullat du mé- 
pris. dans lequel le blé a été trop longtemps 
tenu. ; L 

Il y a certes un problème des prix, mais 
les prix eux-mêmes $ont relalifs et, si nous 
demandons le retour des normes de fixatioir 
d'avant guerre qui étaient incluses dans la 
réglementation de l'office du blé, c’est en 
môrme temps tout le problème de l'a'imenta- 


tion du bétail qui se trouve posé ici, celui ? 


des céréales secondaires en parliculier oui 
doivent être mises sur le marché avec assez 
d'abondance pour être maintenue à des prix 
toujours et suffisamment inférieurs à celui du 
froment. 

Nous ne serons probablement pas à même 
d'importer les quelques quinze millions de 
quinitaux de céréales secondaires et âatiments 
du hétail transformés dans la métropole en 
viande ou en lail avant la guerre. Sur ce 
terrain également, les perspectives semb'ent 
favorables cette année, 
officiels atteignent presque les proportions 
d'avant guerre, Si l'on ajoute une quantité 
de fourrages artificiels et natureis qui ne 
seront peut-être pas de première qualité mais, 
dans fous les cas, abondantes, une repousse 
d'herbe certaine qui suftira au troupeau jus- 
qu'au milicu de-l'été, les nerspectives de 
l'alimentation du bétail semblent des pius 
favorables et telles que nous ne les avons 
pas connues depuis rongtermnps. Il1.n’est pas 
trop tard pour se préoccuper des corps gras 
tropicaux et des tourleaux d’'oléagineux issus 
de nos territoires africains, Nous estimons que 
celte question devrait être placée au premier 
plan des préoccupations gouvernementales. 

La fixation du taux de blufage à 85 p. 100 
permettrait également d'accroître nos res- 
sources eu « issues » qui sont un adjuvant 
récieux et profitable à tous les secteurs de 
’économie iurale. 

I ne faut pas, de plus, oublier qu'une 
industrie importante, la brasserie, trouverait 
dans ceite contrepartie fes orges qui lui sent 
nécessaires ct qui lui manquent actuelle- 
mont, 

Le pan éo pur froment français, nutritif et 
sain est encore l'aliment idéal et économique 
le plus apprécié de notre peuple. 


les ensemencements | 


nn. cantines rom ntnamanne 


* . ns 

La distribution échappe À notre compétene 
mais il es de notre rôle de demader !: 
l'agriculture de mettre à la disposition de mn 
consommation fes quelques cinquante mil. 
lions de quintaux qui couvriraient 2! 
besoins. H s'agit là d’une question de Eos, 
vernement et nous ne voulons pas anti nr. 
sur ce que les résultats de la récolte pr 
seront à faire en cette matière, I était ae 
notre devoir de lui signaler ce que le: cui: 
vateurs dé ce pays atiendent de lui dés 
ce sera possible, et nous espérons qu: 
cetie moisson, sera remis en honn 
pius grand libéralisme, une politiqu 
conforme aux traditions françaises, une | 
lique des engrais, spécialement des à 
cnfin une politique d'équipement, 

La terre de France n'est point 
rend bien ce qu'on lui apporte: 
produits de qualité, elle G6el aussi cel 
logique ct non de Ja contrainte. 

Sous le bénéfice de ces observation 
commission unanime vous demande d 
fe texte suivant: 

PROPOSITION DE RÉSOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gom 
vernement: 

{o A faire assurer dans les megilleure 
ditions la récolte des céréales, leur hat 
leur stockage et leur protection, notami 
contre l'incendie; 

2o A supprimer, dès l'évaluation 
la récolte et si les chiffres sont 
l'incorporation de céréales secondaires « 
la farine panifiablie; 

3o A abaisser le taux de blulage du 
de 15 p. 400 au minimum; 

4e A augmenter notablement, dès le 
de juillet, ja ralion quotidienne de pain à 
toutes les catégories; 

5e A envisager, aussitôt que la sifuatior 
permettra, la suppression totale du raliorne. 
ment du pain, 


in à 


t 
l 
! 
suffisa 





ANNEXE N° 567 


(Session de 1948, — Séance du 17 juin !98%) 

RAPPORT fait au nom de la commission à 
l'éducation nationale, des beaux-arts, dr: 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur 
proposition de résolution de MM. Vauru 
Pujol et des membres du groupe socialis 
S. F. I. O. tendant à inviter le Gouvernement 
à ne pas augmenter les droits d'exanrens 
(baccalauréat, licence, etc.) perxiant l'année 


1948, par M. Puijol, conseiller de la Kt} 

blique (1). 

Mesdames, messieurs, les craintes m 
{ées lors du dépôt de cette proposition d 
solution n'étaient pas vaines. Malgré des 


rances réilérées venant tant des servic 
l'éducalion nationale que de ceux 


finances, qui nous laissaient entendre 


| proposition de résolution était sans oh) 


raison de l'abandon du projet d'augraent 
des droits d'examen, ceux-ci ont pourla 
fortement majorés. 

C'est ainsi que pour le haccalauréa! 


mière partie, ils passent de 200 à 609 F, pour 
la seconde partie de 400 à 800 F. De méme. !°: 
droits d'examen de Ja licence se voici 


augmentés corrélativement. 

Certes, le Gouvernement indique qu 
augmentations sont destinées à assurer 
équitable rémunération aux examinalcir-. 
Cependant, cet argument nous paraît discu- 
table, car, en vertu du même princi 
pourrait êlre demandé aux étudiants de ver- 
ser des frais de scolarité permettant d'as-urcr 
une plus juste rémmynération du perserr(l 
enseignant. : ; 

It est évident qu'une République véritable- 
ment démocratique se doit de dispenser à 015 
ses enfants l’enseignement, Or, dans la sifu1- 
tion économique actuelle, le pouvoir d'achil 
de nombreuses classes de la population s ei 
trouvé fortement diminué, C'est le moment 
que choisit le Gouvernement, alors qu'il 1e- 
commande et déclare pratiquer la pot 
de baisse, pour aggraver encore les difii 
rencontrées par les étudiants et leur farm! 





(1) Voir le ne: Conseil de la République, 212 
{année 1948), 
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RÉ ER 
S V nandons de 
QI ourquoi nous vous demar 0 l 
A en adopter, avec un titre ainsi modi- 
+5 ja proposition de résolution qui est sou- 
rt À votre examen, en donnant, naturclle- 


<p 
mise à 


à l'invitation qui est formulée dans 


l'exposé des motifs la signification d'un désir 
de voir les droits ramenes à ce qu'ils étaient 
“ant cette dernière majoration: 

.! ll LE 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à ne pas augmenter les droits 
d'examen (baccalauréat, licence) pour l’année 
dans le cas d’une augmentation, à 
onérer les remboursements aux intéressés qui 
L à versé les taxes suppKmentaires. 


ANNEXE N° 56G8 


&e:son de 19386 — Séance du 17 juin i98.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur la proposition Je 
“sotuton de M. Durand-Réville, tendant à 
inviter le Gouvernement à étendre aux 
azents eurcpéens des services publics dans 
les territoires relevant du ministère de a 
France d’euire-mer, à l'exception dc l’Indo- 
chine, les diverses mesures intervenues ou 
à intervenir dans la métropole et portant 
relèvement du traitement des fonctionnaires, 
par M. Durand-Réville conseiller de la PRépu 
blique f). 


Mesdames, messieurs, ji! convient de rap- 
peler que, dans le passé, le principe de l'uni- 
cité des traitements métropolitains et colo- 
niaux avait toujours été respecté. 

Entre les différents territoires, il n'existait, 
il est vrai, autrefois, aucune barrière =noné- 
taire on économique et si les conditions de 
vie étaient variables d’un territoire à un au- 
tre, il n’en résulterait aucune onnsqience 
nécessaire dans Ja détermination des traite- 
ments de base; pas plus, nous ténoñs à le pré- 
ciser, qu'en Frante métropolitaine, les soldes 
des personnels de l'Etat n'étaient différentes 
a le coût de la vie dans ’haauz2 Joca- 
ité, 

Il y avait à cela plusieurs raisons: 

En premier licu, celle sur laqueile les per- 
sonnels des cadres régis par décret s'appuient 
pour demander le maintien de leur traite- 
ment métropolitain et qui tient essent'e:le- 
ment en la nécessité de conserver un-régime 
commun pour tous les fonctionnaires de même 
formation, remplissant les mêmes emplois, 
issus du même recrutement métrosolilain et 
soumis comme tels à des su“tions sensible. 
ment identiques. 

Pour tous les fonctionnaires, en tout cas, 
appelés à revenir périodiquement en France et 
à y prendre en fin de carrière leur retraite, 
la solde de base dans ce système proré4dait 
en quelque sorte, d’une idée de forfait imper 
sonnel apnlirable à tous ies cas et à toutes 
les situations. Les inégalités existant dans 
celles-ci, élaient comnensées par les afloca- 
lions accessoires destinées à compléter la ré- 
mumration globale et à J'adopter aux condi- 
tions prévalant localement. 

Ce forfait impersonnel avait pour résulta! 
dans les territoires coloniaux, où le coût de 
la vie élait moins élevé à l’époque que dans 
la métropole, d'attribuer un avantag? parti- 
culier en plus de celui spéciaisment atlaché 
à l’expatriation. Mais cela n'était que justice 
car On ne peut comnarer valablement les 
dépenses incompressibles d’un fonctionnaire 
européen vivant dans la métrapole avec relles 
qui lui incombent lorsqu’ii réside dans un ter- 
ritôire d'outre-mer. fl en est d’ailleurs de 
mème pour un fonctionnaire autochtone ap- 
pelé à servir dans la métropole. 

Le fonctionnaire européen servant out:e-iner 
est obligatotrement astreint à des frais sup- 
plémentaires très importants qui ne sruralent 
ètre considérés comme couverts par le seul 
supplément colonial; car îls tiennent pas au 
fait de l’expatriation en elle-même, non plus 
qu'aux ues qui s’y trouvent sttachés; ces 
frais résultent des conditions de vie dans les 
territoires d'outre-mer et ils posent, en réa- 


(#) Voir le no: Conseil de la République 
ue 301 {année 1938), 





lité Ja auestion du minimum vital ée l'euro- 
at en service dans les territoires de l'Union 
rançaise autres que la métropole, 

Dans les discussions. en effet, qui ont lieu 
sur la fixation des traitements coloniaux, 6ù 
a tendance, trop souvent, à perdre de vue cet 
aspect essentiel du problème; on oublie trop 
souvent que dans les territoires tropicaux, du 
moins, unes femme européenne, par exeronle, 
ne peut mattriellement pas se passer de cer- 
tainus commodités, de domesticité, etc. alors 
méme que son mari occupe l'emploi le moins 
éievé de la hiérarchie admimistrative. 

Or. le forfait accordé au titre de la solde, 
n'a jamais été suffisant pour couvrir dans Îles 
réglementations appliquées jusqu'ici, la to 
talilé de ces frais particuliers. 

æ régime de solde des personnels des ca- 
dres généraux des colonies en service ouire- 
iner et en congé, résulle, à Fheure actuelle, 
du décret du ft juillet 195. 

Ce texte a eu pour but principal, d'étendre 
dans les territoires outre-mer relevant du dé- 
partemert, les soldes fixées en application de 
l'ordornance du 6 janvier 1945 pour les per- 
sonpels en service dans la métropole. 

ll a eu pour objet, également, d'instituer 
un régime de solde unique, comporiant Fat- 
tribution aux fonctionnaires des cadres consi- 
dérés, d'une saïlde de grade et d’une majora- 
lion coloniale forfaitaire, payée aussi bien 
dans la position de congé en France, que 
dans la position de service dans un terriloire 
d'outre-mer. 

Aux termes de ce système, la majoration 
coloniale faisant partie de la solde unique à 
été fixée seulement à 4/10, {alors que les an- 
ciens suppléments coloniaux allaient jusqu’à 
12/10, par exemple en Afrique équatoriale 
francaise) en raison de ce que le triplement 
des traitements réalisés outre-mer, eemme 
dans la métropole, était une lourde charge 
pour des budgets encore sains. LR 

Postérieurement à la réforme monclaire 
intervenue, ie 25 décembre 1445, différentes 
mesures de revalorisation ont été prises dans 
la métropoie : auginentation de Finderanité de 
résidence familiale, institution d’une jindem- 
nité forfaitaire de 23 p. 100, qu'une erreur 
d'impression porte à 4%, p. 100 dans le texte de 
la proposition de résolution rapportée, créa- 
tion d'une indenpité provisionnelle, etc. 

Ces mesures de revalorisation n'ont pas élé 
étendues aux territoires d'outre-mer, vu les 
conditions économiques particulières dans 
lesquelles on considérait que ces terriioires 
se trouvaiants placés depuis la réforme mon<- 
taire et en raison, peut-être égaleinent, de 
leur Sitnation budgétaire. 

I en résulte une véritable coupure dans le 
régime de la rémunération des personnels €0- 
loniaux, appartenant cependant aux mômes 
cadres et une grande confusion dans la régle- 
mentalion staluiaire des intéressés. 

Cetie situation à été. d’auire part, une 
source constante de légitimes revendicalions 
de la part des personnels en service dans les 
territoires d'ouire-mer, qui, tout en bénéfi- 
ciant des avantages attachés au payement de 
leur rémunération dans une monnaie appré- 
ciée, esiiment qu'ils ont droit de réclamer 
tous les émoluments ayant le caractère d’une 
revalorisation accordée dans la métropole, 

Il y a lieu, d'ailleurs, de noter que, depuis 
la date où notre collègue a rédigé la propo- 
sttion de résolution rapportée qui a été dé- 
posée, un aménagement est intervenu par dé- 
cret du 9 mars 1948, qui lend à faire bénéfi- 
cier les fonctionnaires en service outre-mer, de 
ta pes tranche du reclassement ayant fait 
l'objet de la circulaire du 31 décembre 1947, 
régularisée par la loi du 27 février 1M8, 

Votre commission de la France d'outre-mer, 
reconnaît, dans ces conditions que certaines 
améliorations apportées au régime de la fonc- 
tion publique à la métropole, onl été étendues 
aux territoires d'outre-mer. Elle s’honcre de 
pouvoir prétendre y avoir contribué. 

ll n'en reste pas moins vrai que la préoccu- 
ation de l’auteur de la proposition de réso- 
ntion demeure valable pour toutes les amélio- 
ration intervenues entre le triplement des 
soldes et le décret du 9 mars 1948, et dont les 
fonctionnaires en service dans les territoires 
d'outre-mer n'ont profité que partiellement 
ou à retardement. 

Sans doute, trois des mesures d'ensemble 
qui ont été prises par le Gouvernement en ce 





qui concerne les cadres régis par décret ont 





pu être étendues, à la diligence des autorités 
locales, aux cadres régis par arrêtés des gou- 
verneurs généraux. : 

Ce sont: l'indemnité  provisionnelle, à 
-ompter du fe janvier 1917 — l'allocation spé- 
ciale forfaitaire à compter du 4% juillet de la 
même année — l'acompte global de °0 P 100 


des rémunérations antérieurement perçues, à 
compter du {4e janvier 135. pa 
Par contre, les fonctionnaires  COlONIanx 


} indice » l'indemnité 
n'ont pas obtenu le bénéfice de l'indemnité 


forfaitaire de cherté de vie de 25 p. +00 al 
louée dans la métropole à compter au ! juit- 
let 3910 

Comme il vent de l'être indiqué, en outre, 
la majoration coïoniale à perdu son ci tère 


d'indemnité compensatrce de dépay*: nent 
puisqu'elle à été fixée forfaitairement à * 10e, 
alors qu'autrefois elle atteignait des propor- 
tions beauconp plus considérables se'on les 
rriloires de serv ce 

Votre commission de la France d'outre-mer, 
dans ces condilions, a estimé parfaitement 
légitime l'émotion de beaucoup de fonclion- 
naires vivant dans les lerriloires d'outre-mer, 
émolon dont la proposilon de résolution ici 
rapportée s’est fait l'écho. 

Elle considère, d'ailleurs, que ‘mo- 
tion n’est pes seulement celle, comme lo dit 
l'auteur de la proposition, des agents « curo- 
péens » des services publics, et elle vous 
propose de modifler sur ce point le texte de 
son auteur, qui s'en déclare volontiers d’ac- 
cord d’ailleurs, en l'étendant à toutes les 
catégories de fonctionna 1 en service dans 
les tcrriloires d'outre-mer. 

Votre commission est, en oulre, d'accord 
avec l’auteur de la proposition de résolution, 
pour penser que sauf, put-être, dans leg 


sntin 
Lount 


cadres techniques, le nombre des fon:tion- 
näires tant européens agu'autochtones est 
actuellement excessif dans beaucoup de terrl- 


toires d'outre-mer. 

La réduction des effect fs est, toutefois, par- 
ticulièrement délicate Les assemblées locales 
pourront faire beaucoup pour lallègement de 
cette situation: elles pourront utilement sug- 
gérer Îles aménagements À intervenir des 
services loeaux dans cet esprit. 

Votre commission, sous la réserve irdiquée 
c-dessns, ne voit pas d’inconvénient à ce que 
la résolution présentée Papprobation du 
Conseil de la République fosse mentir de 
cetie nécessité. 

Enfin votre commission a pensé que la 
préoccupation de l'auteur de la proposition 
de résolution devait s'étendre non seulement 
aux fonctionnaires des cadres régis par décret, 
maA3 aussi anx personnels des différentes 
catégories lacales. 

Le ministre de la France d'outre-mer a bien 
vouin délésuer auprès de votre commission 
le distingué directeur du personnel de son 
département, auquel ele s'est ouvert de ses 
prénecupalions dans eet ordre d'idées 

Elle à insisté pour que le reclassement de 
la fonction publique outre-mer ait Len dans 
les délais les plus brefs et e!le a élé heureuse 
de constater que son insistance et ses 
ions ont ét suivies d'effet, 
être saisie, récemment d’une cireulaire du 
minisire de la France d'ontre-mer, adressée 
à ious les chefs du terr toire intéressés, les 
invitant à exprimer leur avis sur un projet 
de décret s'inspirant des principes retenus 
par la commission de la France d'outre-mer 
du Conseil de la Répnhlique 2n vue d'opérer 
ce reclassement. 

C'est, dans ces conditions, que votre com- 
mission des terr toires d'outre-mer vous invite, 
aujourd'hui, à approuver la proposilion de 
résolulon de l'un de ses membres, proposi- 
tion qui, d'accord avec son auteur, vous est 
rapportée dans les termes sutvants: 


tH0Q 
nt> 


puisqu'elle à pu 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gom 
vernement à prendre d'urgence toutes dispo- 
su ons utiles: 

1 Pour alléger avec le concours des assem- 
L'ées locales et dans toute la mesure du 
possible les services administratifs dans les 
‘rriloires d'outre-mer, sans, toutefois, porter 
a'teinte aux effectifs encore insuffisan s, en 
général, des cadres techniques ; 

2° Pour faire bénéficier les fonctionna’res 
en service dans les territaires d'outre-mer des 
économies ainsi réalisées en opérant dans les 
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moindres délais le reclassement de la fonction 
| es ique outre-mer, tant en <e qui a trait aux 


onctionnaires des cadres régis par décret 
u'en <e qui concerne ceux relevant des 
diver s catégori locales. d 

assement devra permettre de faire 
bénéficier les fonctionnaires en service dans 
itoires d'outre-mer des mêmes avan- 
tages que ceux dont ils bénéficieraient s'ils 
étaient en service dans la métropole, par 1e 
jeu des majoratons économiques auxquel'es 
S’ajouteraient des majorations de dépafsement 


et d'éloignement et des indemni'és de rési- 
dence ; 3: : 
3° Pour assurer ce reclassement en $s Inspi- 


rant du principe du regroupement des fonc- 
tlonnaires en deux cadres également com- 
mun:, 

Don! l’un dit « d'Union française » compor- 
terait tous les fonctionnaires appelés à servir 
indifféremment dans tous les territoires de la 
France d'outre-mer, 

Et dont l'autre dit « cadre local » grouperait 
les fonclionnaires appelés à servir dans une 
fédération ou un territoire parliculier de 
d'Union francaise; 

“o Pour assurer le recrutement et Ja rému- 
nération des fonctionnaires de l'un et d'autre 
cadre dans des conditions exclusives de toute 
discrimination raciale à égalité*de titres, sauf 
à tenir comple 

a) Des sujélions dues, pour tous, à l’éloi- 

nement qui pourrait leur étre imposé de leur 
jeu d'orig ne; 

b) Des risques par!'ceuliers courus et des 
charges spéciales assumées par les fonction- 
naires d'origine métropolitaine du fait des 
différences entre les conditions d'ex stence 
prévalant en France et celles qu'.1s accepte- 
ront de subir en servant dans certains terri- 
toires de l’Union française, et, 2nutatis mutan- 
dis, par Jes foncttonnaires originaires des 
terrilsres d'outre-mer appelés à servir dans 
la métropole, 





ANNEXE N° 569 


————— 


(Scs-ion de 1918. — Séance du 17 juin 19418.) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la propos tion de résolution de 
Mine Jacqueline Thome Patenôtre et des 
membres du rassemblement des gauches 
républicaines, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à modifier, pour 1918, sa politique de 
financement en malière de réparations, 
d'aménagement et d'extension des construc- 
tions scolaires de l'enseignement du premier 
degré, par M. Reverbori, conseiller de la 

République (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 18 jun 1938. (Compte rendu in 
ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 17 juin 4918, p. 1542, 2e colonne.) 


ANNEXE N°570 


(Session de 1918, — Séance du 22 juin 1948.) 

PROJET DE LOI, adopté par l’Asesmblée natio- 
nule, portant création d’un « fonds de com- 
pensation » des iles Saint-Pierre et Mique- 
lon, transmis par M. le président de l’As- 
semblée nationale à M. le président du Con- 
seil de la 2 ag es (2). — (Renvoyé à la 
commiss:on des finances.) 


Paris, le 18 juin 1948. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 juin 1948, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant 
création d'un « fonds de compensation » des 
tes Saint-Pierre et Miquelon. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
ete 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresssr une expédition authentique de 

{) Voir les nos: Conseil de la République, 
518, 883 (année 1947) et 550 (année 1948), 

(3) Voir les nes: Assemblée nationale (ir 
Jégisi.): 4151, 49343, 4385 et in-8° 1021. 








ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir b'en m'accuser ré- 
ception dc set envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
dé ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouaRh TERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Il est créé aux îles Saipl-Pierre 
et Miquelon un « fonds de compensat'on » 
avant pour objet de contribuer à maintenir 
les prix des marchandises d'importation de 
première nécessité, dont la liste sera fixée 
par un arrêté pris par le ministre de Ja France 
d'outre-mer et le ministre des finances et des 
affaires économ ques, au niveau des prix an- 
lérieurs au 26 janvier 1948. 

Art, 2. — Le fonds prévu à l’arlicle précé- 
dent est alimenté par une subvention du bud- 
get de la métropole, 

A cet effet, il est ouvert au ministre de la 
France d'outre-mer, sur l'exercice 1918, en 
addilion aux crédits alloués par la loi n° 47- 
2107 du 31 décembre 1947, des: crédits s'éle- 
vant à la somme de 70 millions de francs, 
applicables au chapitre 504 « Subvention au 
budget local de Saint-Pierre et Miquelon » du 
budget de son département. 

Art, 3. — Les modalités d'application de la 
présente loi, ainsi que la date de clôlure des 
opérations du « fonts de compensation », se- 
ront déterminées par des textes pd en accord 
entre le ministre de la France d'outre-mer et 
le ministre des finances et des atflares éco- 
nomiques, 

Délibré en 
11 juin 1948. 


séance publique, à Paris, le 
Le président, 


Signé: Enouarb HERRIOT. 


ANNEXE N° 571 


ms 
(Session de 1918. — Séance du 22 juin 198.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale approuvant un avenant au Cahier des 
charges de la concession du Canal du Fou- 
lon (Alpes-Maritimes), transmis par M. Je 
président de l’Assemblée nationa'e à M. le 
président du Conseil de la République (1\. 
— [Renvoyé à la commission de l'intérieur 
(administration générale, départementale et 
communa'e, Algcrie.)] 


Paris, le 18 juin 1948. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 11 juin 148, l'Assemblée 
nationale à adop'é un projet de loi approu- 
vant un avenant au cahier des charges de la 
concession du canal du Foulon (Alpes-Mari- 
times). 

Conformément aux dispositions de l’ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
ee saisir, pour avis, « Conseil de la Répu- 
ilique. 

1 vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé. EDOUARD JIERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Arf, er, — Le cahier des charges de la 
concession du canal du Foulon (A:pes-Mari- 
times) approuvé le 18 décembre 1884 par le 
conseil municipal de Grasse, et annexé à la 
loi du 4 auût 1855, est modifié conformément 
à l'avenant approuvé le 28 novembre 1947 par 
le conseil municipal de Grasse et qui demeu- 
rera annexé à la présente loi. 





{) Voir «es n°s: Assemblée nationale {ire 
législ.), 7, 432 et in-8o 41022, 





Kgisl.). 2995, 133 et inSo 10% 


Art, 2, — Le décret du 28 ve ex 
portant re.èvement des surtares qonbre, 1910 
perçues sur Îles usagers du canal du cord 
est pe ulon 

Délibéré en séance publique, ? FLE 
11 juin 1948 publique, à Paris, je 

Le président, 
Signé: Evotaro Henmor. 


ANNEXE N' 572 


(Session de 1918. — Séance du 2 juin 128) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée nalio. 
nale rendant applicable dans les départe. 
inents du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 
Moselle, l'article 51 de la loi du à avril 125 
sur l’organisation munic:pale, transmis par 
M. le président de l’Assembléde nationale À 
M. le président du Conseil de la République 
(1). — [Renvoyé à la commission de l'inté. 
rieur (administration générale, dépar'emen. 
ta.e et communale, Algérie.)] 


Paris, le 18 juin 19:34 


Monsieur le prés'dent, 


Dans sa séance du 11 juin 1958, l'Assermblés 
nationale a adopté un projet de loi rendant 
applicable dans les départements du Bas-Rhin 
du Haut-Rhin et de la Moselle, l'article 51 de 
la loi du 5 avril 188%, eur l’organisation mu- 
bicipale. 

Conformément aux dispositions de lJ'ar. 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, se Conseil de la Répu- 
blique. 

Ja vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvouarD JERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 17, — L'article 51 de la loi du 5 avr 

1884, sur l'organisation municipale, modifié 
par l'article 2 de la loi n° 47-17%4 du 6 sep- 
tembre 41947, est rendu applicable dans les 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct 
de la Mosel.e. 

Art, 2, — Sont abrogées toutes les disposi- 
tions de la lég'slation municipale locale con- 
traires à la présente loi et notamment l'arti- 
cle 50, deuxième alinéa, de la loi locale du 
6 juin 1895. d 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
11 juin 1948. j 

Le président, 
Signé: Ebouaro HERRIOT 


ANNEXE N° 573 


(Session de 1948. — Séance du 22 juin 19:8) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale, ayant pour objet de mettre la lé- 
gislation française en harmonie avec les dis- 
positions de la convention de Bruxelles sur 
les privilèges ct les hypothèques maritimes, 
transmis par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la 
République (2). — (Renvoyé à la commis 
sion de la marine et des pêches.) 


, Paris, le 18 juin 19:8 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 11 juin 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi ayant pour 
ubjet de mettre la législation française en har- 
raoni: avec les dispositions de la convention 
de Bruxelles sur les privilèges et les hypo- 
thèques maritimes. 

(1) Voir les nes: Assemblée nationale (1° 
légisL.\, 4518, 4319 ct in-Se 1023. 

2) Voir les n°“: Assemblée nationale (!"* 
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conformément aux dispositions de l'article 20 
ce la Constitution, j'ai lPhomneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce pro- 
jet de loi dont je vous prie de vouloir bien 
caisir, pour avis, le Conseil de la République. 
C Je vous prie de vouloir bien m'accucer ré- 


ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur 1° président, l'assurance 
de mA haute considération. 


Le présiden de l'Ascermnblée nationale, 
Signé : EDOUARD HERRIOT, 
L'Assemblée nationale à adôplé le projet de 


jo: dont la teneur su : 


PROJET DE EOI 


art. 4e. — Sont privilégiés sur le navire, 
sur Le fret du voyage pendant quel est née 
‘a créance privilégiée et sur les accessoires du 
navire et du fret acquis depuis le début du 
vovagc. 

{o Les frais de justice exposés pour parvenir 

à la vente du navire et à la distribution de 
il prix ; 
90 Les droits de tonnage ou de port et les 
autres taxes et impôts publics de Inémes es- 
yèces, les frais de pilotage, des frais de garde 
et de conservation depuis Pentrée du navire 
dans le dernier port; 

39 Les créances résultant du contmt d’enga- 
gement du capitaine, de l'équipage et des au- 
tres personnes engagées à bord; 

10 Les réraunérations dues pour cauvelage 
et assistance et la contribution du navire 
aux avaries COramunes ; 

50 Les indemnités pour abordage ou autres 
accidents de navigation, ou pour dommages 
causés aux ouvrages d'art des ports et des 
voies navigables, les indemnités pour lésions 
corporelles aux passagers et aux équinages, les 
indemnités pour pertes ou avaries de cargai 
on où de bagages; 

6o Les créances provenant des contrats 
passés ou d'opérations efflecinées par le capi- 
taine hars du pert d'attache, en verlu de ses 
pouvoirs légaux pour les besoins réels de la 
conservation du navire ou de la continuation 
du voyage, sans distinguer si le capitaine est 
ou non en méme temps propriétaire du navire 
et s'il s’agit de sa créance on de ceile des 
fournisseurs, réparateure, préteurs on autres 
contractants. 

Art. 2. — Les hypothèques prennent rang 
dans leur ôrdre d’inseription immédiatement 


après les créances privilégiées mentionnées 
à l'article précédent, 
Tous autres privilèges re prennent rang 


iu’après les hypothèques. 

Art, 3 — Les accessoires du navire et du 
Iret visés à l'article 47 sont: 

1° Les indemnités dues au propriétaire à 
raison de dommages matériels subis par le 
navire et non réparés ou pour perle de fret; 

2o Les indemnités dues au propriétaire 
pour avaries cominunes en tant que celles-ci 
constituent soit des cdormmmages matériels 
subis par ie navire et non réparés, soit des 
pertes de fret; 

3° Les rémunérations dues au propriétaire 
pour assislance prêtée ou sauvetage effectué 
jusqu'à la fin du voyage, déductinn faite des 
sommes allouées au capitaine et autres per- 
sonnes au service dn navire. 

Sont assimilés au fret le prix du passage et, 
éventuellement, la somme forfaitaire repré- 
sentant le fret, prévue pour la limitation de 
la responsabilité des propriétaires de navires. 

Ne sont pas considérés comme accessoires 
du navire où du fret les indemnités dues au 
propréitaire en vertu de contrats d’assurance, 
ni les primes, subventions ou autres subsides 
de PEtat ou des collectivités publiques. 

Par dérogation à l'article 4e, alinéa 4e, le 
privilège prévu au profit des personnes au 
service du navire porte sur l'ensemble des 
frets dus pour tous les voyages effectués pen- 
dant le Cours du même contrat d’engage- 
ment. 

Art, 4 — Les créances se rapportant à un 
même voyage sont privilégiées dans l'ordre 
où elles sont rangées à l'articie 4er, 

Les créances comprises dans chacun des 
numéros viennent en cancurrenge et æu 
marc fe franc en cas d'insuffisance des prix. 

Toutefois, les créances visées aux alinéas 
1° et 6o de l’article 1e sont, dans chacune de 
res catégories, payées par préférence dan: 
l'ordre inverse des dates où elles sont nccs 





Les eréansres 
événement 
temps. 

Art. 5. — Les créances privilégiées de cha 
que voyage sont préférées à celles du voyage 
vrécédent. à: 

Toutefois, les créances 
contrat unique d'engagement portant sur 
plusieurs vosages viennent toutes au même 
Faifg avec iCS cCriances du dernier de ces 


méme 
méme 


ce ratiachant à 
sont répt nées en 


tic e 
PUIECS 


une 


résultant d'un 


VOVazcs. 

Art. 6. — Les créanciers privilégiés ont la 
faculté de produire pour le montant intégral 
de leurs créances, sans tenir compte des 
règles relatives à la limitation de la respon- 


sabilité des propriétaires de navire. Toute- 
fois, le dividende leur revenant ne doit pas 
dépasser la somme due en vertu desdites 


règies, 

Art. 7, — Les priv 
suivent le navire, en 
passe. 

Art, 8. — Les privilèges prévus à l'arti- 
cle 4e s'éteignent à l’expiration du délai d'un 
an pour toute créance autre que les eréances 
de fournitures visées à l'alinéa 6° dudit 
article; dans ce dernier cas, le délai est 
réduit à six mois. 

Art. 9. — Les délais prévus à Farticle pré- 
cédent courent: 

4° Pour les privilèges garantissant les ré- 
munérations d'assitance et de sauveflage, à 
partir du jour où les opéralions sout termi- 
nées ; 

20 Pour les privilèges garantissant les in- 
demnité: d’abordage et autres aceidents et 
pour lésions corporelles, du jour où le dom- 
mage à été causé; 

30 Pour les privilèges gerautissant Îles 
créances pour pertes ou avaries de cargaison 
ou des bagages, du ni de la délivrance de 
la cargaison ou des bagages ou de la dale à 
laqueile ils eussent dû être délivrés, 

4° Pour les privilèges garantissant Îles 
créances pour réparations et fournitures ou 
autres cas visés à l'alinéa 6° de Particle 4er, 
à partir du jour de la naissance de la créance. 

Dans tous les autres cas, le délai court à 
partir de lexigibilité de la créance. 

La créance du capitaine, de l'équipage et 
des autres personnes au service du navire 
n’est pas rendue exigible, au sens de lPalinéa 
précédent, par la dernande d’avanres ou 
d'acomptes. 

Art 40. — Les privilèges seront éteint:, in- 
dépendamment des moyens généraux d'ex- 
tinction des obligations: 

1° Par la confiscation du navire prononcée 
pour infraction aux lois de douane, de. po'ice 
ou de sûreté; 

2° Par la vente du navire en tustice, faite 
dans les formes prévues au titre EE du livre IH 
du code de commerce, modifié par Ia loi du 
10 Juillet 1885; 

3° En cas de vente volontaire, deux mois 
après la publication de la vente faite, après 
la mutation en douane et à peine de nullité 
de la publication, dans les formes suivantes. 

La publication comprendra une insertion 
au Bulletin officiel des ventes et cessions de 
fonds de commerce, qui mentionnera : 

19 Les nom, tonnage et port d'immatricula- 
tion du navire; 

20 Les noms et domiciles du vendeur et de 
l'acquéreur ; 

3° La date de la mutation en douane: 
4° Une élection de domicile de l'acquéreur 
cn France. 

Art. 11. — Le privilège sur le fret peut être 
exercé tant que le fret est encore dû ou .que 
le montant du fret se trouve entre les mains 
du capitaine ou de l'agent du propriélaire. II 
en est de méme du privilège sur les acces- 
soires. 

Art. 12. — Les dispositions de la présente 
loi s’app'iquent aux navires exploités soit par 
le propriélaire, soit par un armateur non 
propriétaire, soit par un affréteur principal, 
sauf lorsque le en tn s’est trouvé des- 
saisi par un acte illicite et que, en outre, le 
créancier n'est pas de bonne foi. 

Art. 13 — Tout navire doit avoir, parmi les 
papiers de bord, un tableau sommaire des 
inscriptions hypothécaires à jour à la date du 
départ indiquant seulement la date des ins- 
criptions, le nom des créanciers et les 


ilèges prévus à larticie fer 
quelque main qu'il 





summmes pour lesquelles l'hypothèque a été 
prise. 
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Art. 14. — L'article 214, alinéa ter, du codes 
de commerce est modifié comine suit 

« La collocation des créanciers et la distri- 
bution des deniers sont faites entre les créan- 
ciers privilégiés et hypothécaires dans l’ordre 
prescrit par les lois relatives aux privilèges 
et hypothèques maritimes et entre les auires 
créanciers au man | ranc dà icurs 
créances ». 

Art. 15. — Le paragraphe fer de l'articie 320 
du code de commerce est complété jar les 
mots: « Dans les conditions prévues par les 
dispositions relatives aux privilèges sur les 
navires ». 

Art. 196. — L'article 534 du code d 
merce est modifié comine suit: 

« S'il y a contrat à la grosse et assurance 
sur le méme navire ou sur le mème charge- 
ment, le produit des eflelts sauvés du nau- 
frage est partagé entre le préteur à la grosse, 
pour son capital seulement, et l'assureur, 
pour les sommes assurées, au mare le frane 
de leur intérêt respectif, sans préjudice des 
droits des créanciers privilégiés » 

Art. 17, — Sont abrogés: 


com 


Le deuxième alinéa de l'article 190, les arti- 
cles 191, 192, 1993, 194% et 196 du code de eorm- 
merce ; 

L'article 934 de la loi du 10 juillet 158 et, 





| généralement, toutes Îles dipositions contraires 
| à la présente loi, 

|  Déhihéré en séance 
LE juin 1948. 


publique, à Paris, le 
Le président, 
Ebouanpn HERO 


ANNEXE N° 574 


[Qs ion de 1919. — Sa » du 22 puin 19183 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 

nale ayant pour objet de valider, en com- 

plétant certaines de ses dispositions, l'acte 
dit « Loi no 4834 du 30 novembre 19%M1 » rela- 
tif à l'aménagement 6i à l'asszimissement 
des ptaines de l'Isère, di Drac et de la Ro- 
manche, transmis par M le préskient de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (11. — (Renvoyé 
la commission de Ia production indus- 
triele\ 

Paris, le 18 juin 1918 
Monsieur le président, 

Dans sa <fance du 11 juin 1%M8, l'As 
nationale à adopté un projet de li ayant pour 
| abjet de valider, en complétant certaines de 
| ces dispositions, l'acte dit « Loi ne 4431 du 
| 20 novembre 1941 » relatif à l'aménagement et 
à l'assainissement des plaines de l'Isère, du 
Drac et de la Romanche. 

Conformément aux dispositions de Flarti- 
cle 29 de la Constitution, j'ai lFhonneur de 
vous adresser une expédition authentique dé 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 

Je vous prie de vouloir 
céption de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'a 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enovarn HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de 
16i dont la teneur suit: 


4 
nh! 
em Dhe À 





bien m'accuser ré- 


urance 


PROJET DE LOI 


Art. 47 — Est validé l'acte de l'autorité de 
fait se disant Gouvernement de l'Etat fran- 
çais dit « loi n° 4834 du % novembre 194 » 
sur l'aménagement et l'assainissement des 








plaines de l'Isère, du Drac et de la Romanche 
‘Grésivaudan et Oisans). 

Art, 2. — L'article 1er, avant-dernier alinéa, 
de la loi validée du % novembre 4%41, est 
modiflé comme suit: 

« Chaque année, un arrêté interministériel 
du ministre de l'intérieur, du ministre de 
l'industrie et du commerce, du ministre des 
finances, du ministre de l’éconormie natio- 
nale, du ministre des travaux publics et des 

{4} Voir les nos: Assernhlée nationale 
(fre législ.}, 812, 4102 et in-So 1026, 
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ministre de 


transports et du 
s dépenses à engager sut 


fixera le montant d 
l'exercice, » 


Art. %. — L'article 5 de ladite loi est modi 
filé comme suit: & 
« Des arr conjoints du ministre de l’in- 


térieur, du ministre de l'industrie et du Com- 
amerce, du ministre des travaux publics et des 
transports, du ministre des finances, du mi- 
nictre de l'économie nationale et du ministre 
de l'agriculture fixeront, après l’accomplisse- 
ment des formalités réglementaires et consul- 
talion des ministres intéressés, les tranches 
de travaux, et, pour chacune de ces branches, 
les répartitions entre les collectivités locales 
de la part des dépenses à eur charge. » 

Art, 4. — Les travaux compris dans le pro- 
gramme approuvé par la loi du 27 juilloi 1930. 
modifiée par la loi de finances du 31 mars 1951 
et par la loi du G avril 195, sont repris dans 
le programme faisant l'objet de la loi validée 
du 20 novembre 1931. 

Art. 2. — Dès Ja prornuigation de la présente 
le ministre de l'industrie et du commerce 
1 [roc« der, à 1=si rapi iernent que possible, 
à l'étude des possibilités d'équipement hydro- 
électrique de l'Isère, dans les parcours (ra- 
versant les zones à assainir. Au cas où les 
études raient concluantes, le ministre de 
l'industrie et du commerce prendra toutes dis- 
positions utiles dans le but de réaliser l’équi- 
gement hydro-électrique de l'Isère dans son 
‘ irs mmoven 

Délihéré en séan 


loi, 
for: 


LA 


publique, à Paris, le 


Le président, 
Signé: Evouaun IERPIOT, 





ANNEXE N° 575 


(Session de 1918, — Séance du 2 juin 1918.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale, relalif à la rise en vente el à ‘emploi 
ce produits nocifs à usage industriel, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de la 
République (1), — {(Renvoyé à la Corminis- 

sion du travail et de la sécurité sociale.) 
Paris, le 18 juin 1948. 


président, 


Monsieur le 

Dans sa séance du 11 juin 1948, l’Assemblée 
nationale a adoplé un projet de loi relalif à 
la mise en vente et à l'emploi de produits 
pacifs à usage industriel. 

Conformément aux dispositions de larli- 
cle 20 de la Con:titulion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répur- 
blique. 

le vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de ect envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 


l'agriculture ! 











Signé: EboUaRD JERRIOT, 





projel 


L'Assemblée nalionale a adoplé 
de loi dônt Ja teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — Les dispositions du chapitre IV 
du titre 11 du livre NH du code da travail sont 
übrogées et remplacées par les disposilions 
ci-après : 


Cuarrrue IV, — Disposilions concernant la 
mise en vente et l'emploi des produits no- 
cijs à usage industriel, 


« Art, 78. — Sans préjudice de l'application 
des autres dispositions législatives ou régle- 
mentaires, les vendeurs ou distributeurs de 
roduits nocifs à usage industriel, ainsi que 
es chefs des établissements où il en est 
fait usage, sont tenus d'apposer sur tout ré- 
cipient, sac ou enveloppe contenant ces pro- 
duits, une éliquette ou une inscriplion indi- 
quant la nalure de ces produits. 





(1) Voir les n°s: Assemblée nationale ({re 





Jégisl.), 3929, 4419 et in-8e 1027. 


« Cette indication devra être reproduite sur 
les faclures où bons de livraison. 

« Art, 79. — Les arrêtés conjoints du mi- 
nistre du travail et de ia sécurité sociale, 
du umninistre de l'industrie et du commerce 
et du ministre de l'agriculture, délermine- 
ront la nalure des corps visés cl {a PE 
au-dessus de laquelle la présence de ces 
corps dans un produit complexe rend obliga- 
toire l'apposition de l'étiquette ou de l'ins- 
cription prévue à l’arlicle précédent. 

« Ces arrôtés détermineront le: indications 
qui devront figurer sur les étiquelles ou ins- 
criplions, ainsi que la couleur et les dimen- 
sions mihimuin des étiquelles ou inscriptions. 

« Art. 80, — Des règlements d'administra- 
tion publique pris sur le rapport du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale et du 
ministre de l’industrie et du commerce, pour- 
ront interdire l'emploi de ccrläins produits 
nocifs pour l'exécution de certains travaux 
industriels, méme lorsque ces travaux sont 
effectués par des chefs d'établissement: eux- 


mêmes où par es travailleurs indépen- 
dants. s 
Art. ?, — Le troisième alinéa de l'article 105 


du livre 1! du code du travail est abrogé et 
remplacé par !Jes deux alinéas suivants: 

« Toutefois, lorsque les travaux sont exécu- 
tés dans des locaux habhilés, les inspecteurs 
ne peuvent pénétrer dans ces locaux qu'après 
y avoir été autorisés par les personnes qui 
les occupent. 

« Concurremment avec les officiers de police 
judiciaire et les inspecteurs ct agents de la 
répression des fraudes, ils ont qualité pour 
procéder, aux fins d'anaiv:e, à tous prélève- 
ments portant sur les matières mises en œu- 
vre et les produits distribués ou utilisés. En 
vue de constater les infractions, ces prélève- 
ments devront être faits conformément à Ja 
procédure instituée par les décrets pris en 
applicalion de la loi du {er août 1905 sur la 
répression des fraudes. » 

Art, 3, — Le troisième alinéa de l'article 173 
du livre J1 du code du travail est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante: 

« Sont soumis aux mêmes pénalités, et 
dans les mémes conditions les autres per- 
sonnes visées à l'article G6 b, les vendeurs 
et loueurs de machines dangereuses visés à 
l'article 66 €, les vendeurs ou distributeurs 
de produits nocifs à usage industriel visés à 
l'article 73 et les personnes visées à l’arti- 
“ie 80 du présent livre, qui auront contre- 
venu aux dispositions de ces articles ou des 
déerels et arrèlés pris pour leur application, » 

Art. 4, — Le deuxième alinéa de ?arti- 
cie 186 du iivre IT du code du travail est 
abroge et remplacé par les deux alinéas 
SUIVANLS : 

« En ce qui concerne les règlements d’ad- 
ministration publique pris en application de 
l'article 67 ($ 1°), le conseil supérieur d’hy- 
giène publique est en outre appelé à donner 
son avis :orsque ces réglements intéressent 
l'hygiène générale des locaux de travail ou 
le couchage du personnel, 

« Les arrêtés prévus à l'article 79 et !ez 
èglements d'administration publique prévu 

’arlcle 80 sont pris après avis de Ja com: 
mission d'hygiène industrielle. » 

Art, 5, — La loi vaidée du 16 juin 1944 
‘oncernant l'apposition obligatoire d'étiquettes 
sur les récipients contenant des solvants ot 
des dissolulions à base de produits nocifs 
est abrogée, 

Art, 6, — Les dispositions @es articles 78, 
79 et 80 du livre IL du code du travail, en 
vigueur avant la publcaton de Ja présen'e 
loi, restent applicables jusqu'à la publica- 
ion d'un règement d'administration publi- 
que concernant l'emploi des composés du 
plomb dans les travaux de peinture, ris èn 
exécution de l'article S0 du livre 11 du Code 
du travail, moaifié par la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
11 juin 1948. 


# © 


Signé: Enotvarp HERRIOT. 


ANNEXE N°576 





(Session de 198. — Séance du 22 juin 1948.) 
AVIS présenté au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur 11 pro- 
position de résolution: 1° de M. Landry et 
des membres du groupe du rassemblement 
des gauches républicaines, concernant l’as- 
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ist f , 

sistance aux femmes seules char , 
fants; 2° de Mme Devaud, M. pre 
not et des membres du groupe du parti ré. 
licain de la hberté, tendant à inviter je 
Gouvernement à compléter certaines disons 
sitions du régime dit d'aide à la famille 
notamment en ce qui concerne les fe,um ? 
élevant seules un ou plusieurs enfants, pi c 
Mme Claeys, conseiller de la République 11 


Mesdames, messieurs, la commission au tra. 
vail et de la sécurité so’iale a donné, durs 
sa majorité, un avis favorable au prin ‘ipe émis 
dans ie rapport de M. Landry sur 1e5 propa- 
sitions de Mme Devaud et dè M. Landry qui 
tendent: toutes deux à aider les femmes eu ‘5 
chargées d'enfants, se trouvant dans ne si. 
tualion précaire, à cause de la vie chère. 

Mais voltre commission du fravail fait des 
réserves, désireuse de conserver son entièra 
liberté lorsque le Gouvernement déposcra son 
projet de loi, car le rapport de M. Landrv 
ne propose aucun moyen de financement de 
l’aliocalion dont la création est demandée, 





ANNEXE N° 577 


(Session de 1918. — Séance du 22 juin 198) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de résolution de Mmes Yvonne Du- 
mont, Girault, Pican et des membres du 
groupe communiste et apparentés tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les me- 
sures susceptibles de permettre aux femmes 
seules chargées d’eniant d'assurer à leur 
foyer un niveau de vie normal, par 
Mme Claeys, cousciller de la République (2), 


Mesdames et messieurs, la proposition de 
résolution de Mme Dumont, dont voire cormn- 
mission du fravail est saisie pour avis, in- 
dique la silualion pénible et douloureuse des 
fcmimes seules et chargées d'enfants. 

Nous voulons préserver et arnéliorer leur 
niveau de vie, Car leur siluation s'aggrave à 
cause de Ja vie chère. Nous voulons aider 
toutes les mères, celles qui travaillent et 
celles qui ne travaillent pas. Mais, présentc- 
ment, là majorité de ces femmes travaillent, 
ct si on les relire de la production, aucun 
aide pécuniaire ne peut prélendre à remplacer 
lcur salaire, 

Nous ne voulons pas obliger les femmes 
quiller leur fayer pour travailler, mais il 1 
dépend pas de ja volonté des femmes de t 
vailler ou de rester au foyer. Ce sont les 
condilions de vie difficiles qui, depuis lons 
temps, les ont poussées à travailler: 8 ni’ 
lious de femmes parlicipent à la produclion 
du pays, 07 p. 100 dans le textile, 56 p. 400 
dans l’enseignement, S0 p. 400 dans la phar- 
imacie, eti. 

Mais il ne faut pas donner l'impression aux 
femmes qui travailient que icur effort est 
consacré permettre à d’autres femmes de 
rester au foyer. Elles auraient le sentiment 
d'être viclimes d’une injustice. I faut cher- 
cher les moyens de remédier aux difficullcs 
qu'éprouve chaque mère seule chargée d'en 
fants, sans perdre de vue la nécessité de lu 
réserver la possibilité d'assurer son prop 
avenir lorsque ses charges familiales se 
seront allégées. 

Nous sommes, il faut bien l'avouer, dans 
une période de crise; le chômage s'aggrave 
et, au lieu de donner du travail, on recherche 
Jes moyens d'amener les femmes à rester 
dans leur foyer. 

Pour aider pratiquement les femmes seu'cs 


chargées. d'enfants, il faut: 


Lulter efficacement pour une baisse réclie 
des prix; 

Donner toute sa valeur au principe admi* 
dans la loi du 22 août 19%6 concernant !1 
garantie du travail des femmes; 





4) Voir les nos: Consei de la République, 
2s et 0 (année 1947) et 453 {année 491$). 
(2) Voir les nos: Conseil de la Républiqu', 
287 (annéc 1947), 470 (année 1948). 
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En 
arr:4e n° 57 
K , des mesures contre le licenciement 
D “out dans l'administration, épargner 1cs 
fermes seuies : 

I nner priorité d'embauchage aux femmes 


es chargées d'enfants; 


nie e en application Îles dispositions de 
r ODNAN e du 19 octobre 1915 concernant 
balocation décès prévue dans le pian de la 
Li UVU : 

sécurité sociale; 


«ibuer une indemnité équivaicme à 
caton décès, financée par l'assistance 


Ut nilles, aux femmes n'entrant pas dans 
nt scrorie des veuves d'allocataires; 

uner la priorité d'inscription dans les ins- 
tuuions telles que crèches, garderies, centres 
de riccommodage, ele, qui, pendant l'absence 
de à mère, d'une part, assurent à l'enfant 


urité physique ct morale ct, d'autre 

nt déchargent la mère de certaines tâches 

J! riclles; 

Lenner la priorité d'accès dans li s centres 
de formation professionneile accélérée et 
lapper ces centres; 

Lomander au Gouvernement de déposer un 
t de loi concernant ja priotité d'embau- 
se pour tous les emplois ct reculer à 

40 us la limite d'âge pour i'entréce dans les 

£ istrations. 

t donc pour àider, par des moyens pra- 

t les femmes seules chargées d'enfants 

( votre cominission donne un avis favo- 

ri à la pruposilion de résuiulion qui vous 

est soumise. 


ANNEXE N 578 


(Sc-sion de 1913. — Séance du 22 juin 1548.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à invi- 
ter le Gouvernement à faire abroger l'arti- 
: » de l'ordonnance du 8 janvier 1944 et 
l'arrêté du 8 janvier 1914 en fixant les con- 
ditions d'application, en ce qui concerne 
l'institution d'une taxe de 20 p. 100 sur les 
tabacs fabriqués en Corse, pr‘<entée par 
M. Vittori et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, conseillers de la Ré- 
publique, — (Renvoyée à la commission des 
hinances.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'ordonnance du 8 jan- 
vice 1944, portant fixation du buüget du co- 
nuté départemental de libération nationale 
pour l'exercice 1944, instiluait une taxe de 
20 p, 100 sur les tabacs fabriqués en Corse. En 
eflet, l'article 5 de celte ordonnance est ainsi 
libellé: 

« Les cigarettes et les tabacs fabriqués en 
Cor:e sont frappés d'une laxe de 20 p. 10 


sid'rés, Cetie taxe est perçue pur le service 
des douanes dans les mêmes conditions que 
les droits de douane. 

« Les modaïités d'æpplication du présent ar- 
ticle, qui entreront en vigueur à compter de 
la promulgation de la présente ordonnance, 
seront fixées rar arrêté du commissaire aux 
finances ». 

Un arrêté du commissaire aux finances du 
8 janvier 19:4 fixe les conditions d'applica- 
tion de cette taxe. Cette taxe de 30 p. 100 sur 
la fabrication des tabacs en Corse pouvait se 
ju-Ufler en janvier 1944, alors que la Corse 
était le seul département métropolitain libéré 
et qu'il était indispensable de procurer des 
ressources au budget du comité français de 
libération nationale; elle ne se justifie plus 
aujourd'hui. 

L'article 3 de l'ordonnance du 8 janvier 1944 
spCviflait bien le caractère provisoire de cette 
mesure en déclarant: que les règles d’imposi- 
tion sont appliquées à partir du 1e janvier 
1914 et jusqu'à une date qui sera fixée ulté 
rieurement par décret. Cette taxe que pouvait 
lusüfier à l’époque le caractère exceptionnel 
do la situation a été prise en violation des 
arrélés Miot, qui préveient que le monopole 
ües tabacs n'existe pas en Corse. 

De ce fait le jeu de la libre concurrence 
devrait pouvoir s'exercer librement, alors que 





tel n'est pas le cas en ce moment. 
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En effet, l'arrêté du 8 janvier 1944, fixant 


les conditions à application de l'article 5 de 








l'ordonnance du 8 janvier 194%, prévoit dans 
ses articles {1 ct 12 une surveillance de l'ad- 
ministration des douanes pour les stocks en 
fabrique, de même que chez les débitants. 

Cette taxe grèx rdem l'industrie des 
tabacs en Corse, D'autre part il est à consta- 
ter que l'article 5 de l'ordonnance du 8 jan- 
vier 195% fait supporter aux fumeurs de tabac 
de ro uon ! | U i » dont son! 
exempts les fumeurs de tabac de régie. 

Le conseil général de la Corse a volé à 
l'unanimité une motion demandant la sup- 
pression de celte taxe. 

Pour toutes ces raisons, nous demandons au 
Conseil de la République de voter la proposi 
tion de résolution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conscil de la République invite le Gou 

vernement à faire abroger l'article 5 de For- 


donnance du S janvier 19% et l'arrêté du 
8 janvicr 191: en fixant les conditions d'ap- 
plication. 





ANNEXE N° 579 


(Session de 1918. — Séance du 92 juin 1918.) 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour attribuer à fous 
les bénéficiaires de là retraite des vieux el 
de J'allocalion temporaire une quantilé 
minima de #00 kilos de charbon à prix 


réduit, présentée par MM. Rosset, Naime, 
Henri Marte!, Mmes Claeys, Bnsset, et les 


membres du groupe communiste et appa- 
rentés, conseillers de la République, — 
(Renvoyce à la commission du travail et de 
la sécurité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, l'augmentalion du 
prix du charbon passant Jrusquement de 
1.350 F à 2.160 F la tonne, prix de gros, a eu 
pour conséquence de porter le prix du char- 
bon au détail à un prix litléralement prohibitif 
pour tous fes vieux et particulièrement pour 
ceux dont les ressources sont limitées, - tels 
que les retraités ou les économiquement 
faibles. 

La nécessité de conserver un certain niveau 
de chaleur dans leur logis est cependant le 
premier besoin des personnes âgées, mais très 
peu d’entre elles pourront, l'hiver prochain, 
payer le charbon nécessaire à leur chauffage. 

La production charbonnière, grâce à f'acti- 
vhé de nos mineurs, est en progression Cons- 
tante et il est de notoriété publique qu'il 
existe des quantilés considérables de charbon 
sur le carreau des mines. 

Malgré ces possihilités favorables, la pres- 
que totalité des vieux et vicilles ne pourront 
se chautfer l'hiver prochain en raison du 
prix du charbon manifestement trop élevé. 
Tenant compte que la retraite des vieux tra- 
vaifleurs salariés a été insuffisamment rele- 
vée, que l'allocation temporaire aux vicux ne 
l'a pas été, nous estimons qu’il est néces- 
sairè d'envisager dès maintenant les mesures 
à prendre pour assurer à chaque ménage de 
vieux cités ci-dessus, ainsi qu'aux vieillards 
vivant seuls, un minimum de 100 kilos de 
charbon par mois du 4er novembre au 31 mars 
à moitié prix. 

C'est pourquoi nous demandons au Conseil 
de la République d'adopter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à envisager, dès maintenant, ies 
moyens propres à assurer à tous les « écono- 
miquement faibles » et à tous les titulaires 
de la retraile des vieux travailleurs salariés, 
un minimum de 500 kilos de charbon à prix 
réduit, à livrer moitié au 1° novembre moitié 
au 15 janvier 1919. 

D 


novembre 1948. 





ANNEXE N' 580 


: , ER | 
: & d 
\>ession dt 1918. l Là | l'S.} 


PROPOSITION DE LOI tend À pe à 


l'impôt de capitation O1 1! pot } 
dans le cadre de L'aultonomie 1 | ère aes 
territoires d'outre-mer, présentée par MM. 
bjaument, Franceschi, Mohamadou Djibrilla 
Maiga, Anghiey, les membres au groupe 
d'union républicaine et résistante pour 
ll \ franca | \ L £ pe 
comm ste et MM. A | I jel, 
shmed-Yaha « Al l lers 
de la Rép ( 1 bureau 
de j'Assembl 1 | à 
] 11 de 1 { 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, mess'eurs, l'impôt Ge ca] on 
ou imput personne, constitue. dan: \ plu- 
part des territoires de l'Afrique irançaise tro- 
picale, l'une des principales reussi 


gélaires; son montant représente plus de 
60 P. 100 des recettes des bhuugets locaux 
en Guinée, au Dahomesv, au Soudan, au Ni 
ger, en Oubangui et au Tchad 

Or, cet impôt est d'une extrême injustice, 
et les P pulations QUE V S& nt asstujel s cn 
demandent unanimement la suppression. 

Sans insister le fait qu'il est indénia- 
hl nelil Ja SUTrY\ | e 4 | but ex gé lors 
de \ conqué le, l ste jure, f ll au 
même taux, da \ d es 
{ ] (A! : l'in} Ca | s)1 
essence même, est profondément fu 

En outre, sa perception basée sur di e- 
censementis qui re sont que bien rarement 
à jour, entraine trop souvent in I'LINPO- 
sition de fait part èrem | 

L'heure parait venue de renoncer à un 
mode d'imposition périmn eo irhitraire, et 
ä'organiser eur des bases plus justes la con- 


tribution de chacun aux dépenses collec 
fives. 


certes, il ne peut être lion, pour de3 
raisons dvidentes, de rem 1t l'.m- 
pôt de capitalion par un imp ir le revenu 
du (Ype moderne; mais il! est possible, ainsi 
que ie démontre l'étude chiffrée que ‘on 
trouvera en annexe, d'organiser un système 
fiscal procurant des ressources au ‘moins 
égales à celles provenant de l'impôt de capi- 


lation en imposant plus justement les di- 
verses sources de revenus production, pl 
lations, bétail, bénéfices commerciaux, spé- 


culations foncières), les signes extérieu de 
richesse (habitations, etc.) ou la consomme 
on des marchandises qui ne sont pas da 
première nécessité. 

Concernant ce dernier point, on fera sans 
doute observer que les impôts sur la con- 


sommation sont généralement considérés 
comme injustes parce qu'is frapnnen l'OPOFe 
tionnellement dk intage les pe nt + Len 
ticulièrement les familles nombreuses, que 
les riches; c'est probablement exact en Eu- 
TOpe; mais en Afrique tropicale, l'itnmense 
Majorité de la popuation se nourrit, el par- 
fois se vêt, de produits du pays. ; : 

A condition de ne pas exagérer sur la cure 
taxe, spécialement sur les biens de large cone 
sommation, la solution proposée apparait équis 
table, et en tout état de cause, inf iment 
moins injuste que l'état de choses actuel 

Une autre objection concernera sans doile 


les territoires fédérés où le produit des impôts 
indirects va au budget général. Les budyets 
locaux supporteront donc seuls la diminult l 


des recettes due à la suppression de l'impôt 
de capitation. Or, on sait que ces budgets 
locaux sont d'ores et déjà en déséquilibre, du 
fait de l'annexion par 1e gouvernement fédgal 
des recettes les plus sub<tantielles, et de ce 
fait, rt coive nt des subventior . ’ ; 
C'est là un système contre lequel les terri- 
loires n'ont cessé de s'élever et la solution 
équitable consisté à rendre aux tersitiires 
l'autonomia financière qu'ils réclament, en 
leur laisSant la disposition des recettes ce 
toutes sortes encaissées dans leurs ‘imites et 
en fixant des taxes de répartition eutomalique 
entre le gouvernement général et les terri- 
toires, pour celles qui, par leur nature, ne 
peuvent êtra perçues que par les oryan:s fé. 
déraux; ainsi les gouvernements généraux re 
deviendraient ce qu'ils n'auraient gamais dû 
cesser d'être: des organes da coordination, 
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Signalons enfin qu'une partie des ressources 
permetiant de po céder à la rélorme pic posée 
doit provenir de la risiourne, aux territoirt 
d'outre-mer, du montant de l'Imnôt sur les 
Valeurs mobilières perçu en France, pour les 
sociétés qui y ont leur siège, au titre des 
bénéfices qü'elles ont réalisés outre-mer. C'est 
là une mesure de stricte équité, dout on 
s'élonne qu'elle n'ait pas encore élé alop- 
tée, et qu! fera l’objet d'une proposition sj<- 
ciaie. 


Pour appuyer notre proposition, nous avons 
élabli eu annexe une étude chitirée qui dé- 
nontre la possibililé de réaliser la réforme 


que nous envisageons, 

Cette mforme est l'une 
les populations d'outre-mer sont unanimement 
attachée:, elle fait suite aux réforries capi- 
talcs réalistes en 1946 concernant le travail 
forcé ct l'indigénat, car elle remédis à un état 
de fait cause d'autant d'injustices et de misère 
que le travail forcé et l'indigénat, l'un et 
l'autre aholie, 


à 
lles 


de cell:s auxque 


C'est ainsi que le conseil gén » 
Côte-d'Ivoire, dès sa réunion en 4%7, émet- 
tait un vœu unanime tendant à « ut. 

Nous sommes donc certains que nolre as 


semblée, continuant Fœuvre entreprise pür 1es 
deux assemblées nationales constituantes, 
adoptera la proposilion suivante que nous sou- 
weltons à son examen €l à son ag'ément. 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'autonomie financière pleine el 
entière est accordée à chacun des terriloires 
composant les fédérations de l'Afrique ocei 
dentale française et de l'Afrique équatoriale 
francaise. 

Art. ?. — Dans le cadre de j'auton mue finan- 
sière, l'impôt de capilation ou impôt je’son- 
nel est aboli en Afrique occidentale française, 
en Atrique équa: çaise, au Togo el 
au Lammceroun, 

Art. 3% — Les gouvernements locaux élabli- 
ront désormais leurs bhudgels respectifs en 
tenant compte de l'article 2. 

Art. à. — Le montant intégral de l'impôt 
sur les valeurs mobulières perçu en France, 
poux les sociétés qui y ont leur siège, au tilre 
des bénéfices qu'elles ont réalisés oulre-mer, 
est transféré aux territoires d'oulre-Iner sous 
forme de ristournée intégral”. 

Art. 5 — Pour leur vie d'organismes de 
coordination, les gouvernements généraux de 
l'Afrique occidentale française et de l’Afriqne 
équatoriale française reçoivent senlement 
95 p. 100 des recettes de toutes sortes perçues 
jusqu'ici à leur proft. 

Art. 6 — Le gouvernement central de 12 
République française viendra en aide, sur les 
fonds de F,. I. D. E. S. at conformément aux 
règles et conditions d'attribution de ces ‘onds, 
aux territoires qui ne pourraient pas se suf- 
ire. 

Art. 7. — Tous les 
traires à la présente loi sont 
abrogés. 

Art. 8. — Le ministre de la France d'outre 
mer est chargé de l'exécution de Ja présente 
loi, qui sera publiée au Journal officiel de 
la République française. 


, fr 
oriale fran 


texies antérieurs con- 
et demeurent 





ANNEXE N° 581 


{Session de 1938. — Séance Au 22 juin 198.) 


MESSAGE de M. le Président de la République 
et DELIBERATION du comité constitution- 
nel en date des 17 et 18 juin 1947 (appli- 
cation des art. 91, 92, 93 de la Constilulion). 


ASSEMBLÉE NATIONALE 
Paris, le 18 juin 194$. 
Mousieur le président, 

J'ai : honneur de vous adresser sous le pré- 
sent pli copie: 

jo Du message de M. le Président de la Ré- 
publique cominuniqué ce jour à l'Assemblée 
häkjunale; 





29 De Ja délibération adoptée les 17 et 
18 juin 1958 par le comité constitutionnel. 
Veuillez agréer, monsieur le président, l'as- 
surance de raa haute considération. 
Le président, 
signé: EDOUARD THERRIQT. 


M. le président du Conseil de la République, 
palais du Luxembourz, Paris. 
PRÉSIDENCE DE LA RÉPUBLIQUE 
Monsieur le président, 

J'ai l'honnour de vous communiquer, con- 
fopmément à l'article 37 de Ja Constitution, 
le texte de la délibération adoptée par le 
comité constitutionnel dans ses séances des 
17 et 15 juin 19148 à la suite de la demande 
pui lui avait été adressée conjointement par 
M. le président du Conseil de la République 
et par inoi-mème en vue d'appliquer Ja pro- 
cédure prévue aux articles 91, 92, 93 de la 
Con<titution à Ja loi accordant une garantie 
de l'Etat à la caisse des marchés 

Je vous prie de hien vouloir agréer, mon- 
iaur le président, l'expression de mes senti- 
ments de haute considération. 

Signé: VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
Signé: ROSEnT SCHUMAN. 

Le garde des sceaux, ministre de la justice, 

ANDRE MARIE, 


SIC : 


M. le présidé ut de l'Assemblée nationale. 
Le comilé constitutionnel, 

Saisi conjointement par le Président de la 
République et le président du Conseil de la 
République d'une demande tendant à Fap- 
plicaltion de Ja procédure prévue aux artieles 
41, ® et 93 de Ka Constitution à la loi accor- 
dant une garantie de l'Elat à la caisse des 
marchés, loi votée par l'Assemblée nationale 
le 9 join 1948 et tranemise an Gouvernement, 
en vue de sa promulgation, le {2 jum 1943; 


Considère : 

Que, en cas d'adoption par l'Assemblée na- 
tionale de Ja procédure d'urgence, l'arlicle 20 
de la Constitution oblige le Conseil de la Ré- 
publique à statuer dans le délai prévu pour 
les débats de l'Assemblée elle-même par le 
règlement de celle-ci; 

Que, les dispositions des articles 61 et GG 
du règlement de l'Assemblée nationale, qui 
ne prévoient pour les débats de cette der- 
niéré aucun détai préalable, ne permettent 
pas d'assurer le respect de .’oblgation impo- 
sée au Conseil de ia République par Farti- 
cle 2 ci-dessus mentionné et sont, par suite, 
susceptibles d'entraîner ües divergences d’in- 
terprétation et des difficullés d'application des 
divers textes en cause; 

Que, pour éviter les unes et les autres, il 
est nécessaire que, par application des dispo- 
silions de l'articie 20 de la Constitution, .e 
règlement de l'Assemblée nationale fixe, pour 
les débats, à propos desquels l'urgence aura 
été déclarée, un délai maximum qui sera 
opposable an Conseil de la République; 

Demande : 

En vue d'aboutir à :'accord qu’il doit s'effor- 
cer de provoquer par application de Flarti- 
cle 92 de la Constitution: 

4o Aux deux Assemblées de se concerter 
pour compléter leurs règlements dans le sens 
précisé ci-dessus, 

20 Au Prés'dent de la République d'aider à 
la solution des difficultés que les interpré- 
tations différentes données par les deux 
Assemb.ées au sujet de l’article 20 ont ame- 
nées dans le vote de la loi accordant une 
garantie de l'Etat à la caisse des marchés en 
usant de la faculté qu’il tient de l'article 3%, 
2e alinéa, de la Cons'itution, de provoquer une 
nouvelle délibération de ce texte par les 
deux chambres, 

Déibéré et adopté per le comité constitu- 
tionnel dans sa séance du 17 juin 1948 à la 
uelle était présents: M. Vincent Auriol, Pré- 
Sident de la République, président, et 
MM. Edouard Herriat, président de l’Assem- 
blée nationale, Gasion Monnerville, président 
du Conseil de Ja République, Char'es B.ondel, 
Jacques Charpent'er, Julliot de la Morandière, 
Henri Lévy-Bruhl, Mareel Prelot, Marcel Pre- 
nant, Daniel Renoult el Henri Wallon, mem- 





bres du eomité constiutionnel, ét day 
séance du 18 juin 1938 à -aquelle éta en: 
sents les mêmes membres que ci-dese, 
l'exception de M. Marcel Prenant, exc. à 
Certifié conforine : ; 
Le Président de la Répubi 
# 1 ° 
Président du comité constituie, ne) 
’ 


Signé: VINCEXT AtntoL 





ANNEXE N'582 


(Session de 1918. — Séance du 2? juin ! ©} 
RAPPORT fait au nom de la commissio, 4 
ailaires économiques, des douanes et re 
conventions commerciales sur la propos v— 
de résolution de Mme Jacqueline fi, rue 
Patenôtre, MM. Paumelle, Lardon-Danar 4 
et des membres du groupe du rasseni… 
nent des gauches Npublicaines et avm 
rentés, tendant à mmviter le Gouverneur: 
à restituer leurs véhicules à tous les 1». 
prictaires de Voitures automobiles réquisi. 
tionnées depuis la libération, par M, Ke 
conseiller de la République {1}. x 


sauvent atlirée sur les préjudices subis 1 
les propriélaires de -voilures automobile: | 
quisitionnées, 

Vous n'ignorez pas que, hien souvent, «4 
véhicules étaient de vér tables outils de 1: 
vail, Pour les représentants de comnr 
cette privation signifiait parfois l'impossl 
pratique de continuer leur activité; pour 4e 
nombreux art sans, c'était être dépossédt 4j 
seul moyen leur permettant d'effectuer ler 
approvisionnements. 

Il est également bien connu que le: ;r. 
demnités de réquisiiion ne permettaient 1,5 
réellement le remplacement des véhicule, 

Le vole de la loi du 14 août 1947 avait ! 
naître de réels espoirs chez ceux qui avait 
dû consentr ces sacrifices. M. Rarmadier, | :4. 
sident du conseil, disait à cette époque:  l2 
loi du 1% août 1917 doit être entendue au 
sens le plus large et ne s’app'ique pa 
quement aux réquisitions faites par M 
ministre de la guverre et les autorités m: 
res. Une commission interministérielle 
réunie afin d'élaborer une cireulaire qui 
metlra l'application de cette lo: par le 
nistères civils et militaires ». 

En fait, les modalités d'anniication, put: 
au Journal ofjiciel du 7 janvier 1948, rt 
prévu ge la restitution des véhicules réa 
sitionnés par l’armée, et seuls quelques h0- 
reux élus peuvent jouir du bénéfice de la loi 
précitée, Le nombre des véhicu!'es remis à h 
disposition du secteur privé, dans ces condi- 
tions, est infime par rapport au nombre co::t- 
dérable des réquisitions effectuées pendint 
ja guerre et, notamment, par les autor:t(s 
civiles depuis la libération 

Les restrictions du marché intérieur à: 
voitures aylomobi'es oni freiné sensiblermcnt 
l'activité professionnelle de  nembreux 
citoyens français et porté par voie de con:{- 
quence, un préjudice certain à motre € 1 
nomie. 

Les parcs automobiles actuels de nos mi: 
tères et des divers services administrati., 
sont beaucoup pa importants qu'à la v:i9 

» 


Mesdames, mossieurs, votre attention : ::4 
? 


de ce conflit et, tout en tenant compte 4 
l'extension des attributions de ja puissant? 
publique, ces parcs pourraient supporter :2153 
difficultés de sensibles réductions, L'autorité 
militaire peut trouver les véhicules qui li 
sont nécessaires dans les dépôts de surplus 
et l'administration civie obtient les voitures 
dont elle a besoin sans qu'ii soit nécessaire 
de maintenir parallèlement les réquisitic75 
effectuées, 

La gps de résolution qui vous t:! 
soumise tend à prévoir que, lorsque la chose 
est ssible, les véhicu'es réquisitionnes 
soient rélrocédés à leur anrien propriétaire 
avant d’être mis en vente par l'admini:t'à- 
tion des domaines, comme le permet ‘à 
législation actuelle, Ces mesures ne cor! 
neront que les propric'aires qui ont eu à 
possibilité de retrouver leurs véhicules, 
dans les parcs des administrations milita 





(1) Voir le ne: Conse!l de ia Répubiic , 
308 (année 1948). 
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Ar ET PO : : . 
« où is sont en service, soit auprès 
domaines, Leu 


t vil 

1v:4 
« } 
| 


l'a iministreees des 


nn est donc très iimité. 

ca" il rphi » votre commission n'a pas cru 
l , limiter aux seules réquisiti ons eflec- 
t ; depuis la libération le bénéfice de ces 


lé. ec facilités. 
C'est jans ces conditions que votre 
mission vous demande 


com- 
d’ dt lopter Ja propo- 





si de résolution suivante: 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

ta Conseil de la République invite le Gou- 
vérin nent à prendre toutes mesures permet- 
fuutatous les propriétaires de voitures aulo- 
mobiies réquisitionnées par quelque autorité 
‘no ce soit et actuellement en service au 
doût d'une administration ou d'un service 
E lie de toute nature ou rendues à l'admi- 
ration des domaines, d'en obtenir la res- 
titution moye nnant le re versement des indem- 
nités de réquisition qui leur auraient été 
versées et sous réserve qu'ils n'aient pas 
obtenu de licence d'achat. 

ANNEXE N° 583 

S le 1938. — Séa du À? j {oi 
AVIS présenté au nom de la commission de 
| rine et des pêches sur le projet de loi, 

jopté par l’Asséemi k e nalionale, autorisant 
| Président de la Républiq \ ratifier Ja 

convention relative à la mise en service des 


n ivires caen ques, par M Denvers 
l er de la SAS { 





Nota. — Ce dorument a Glé 1blié 1 Jour- 
ojliciel du 25 juin 1918, (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la R 
l du 22 juin 1918, page 1566, 2% « 
l 
ANNEXE N' 584 
Session de 19418. — Séar du 22 juin 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
\iances sur Île projet de loi, $ par 





l'Assemblée nationale, tendant à con ter 
l'article 4 de la loi n° 47-1680 du 3 seplem- 
bre 1947 relative aux conditions de dégage- 
ment des cadres de magistrats, fonction- 


naires el agents civis cl 

l'Etat, par M. Avinin, 

République (2). 

NoTa, — Ce document a €t6 publié au Jour- 
nal officiel du 23 juin 1918. (Compte rendu in 
ertenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 22 juin 1943, page 1467, 4 colonne.) 


militaires de 
conseiller de la 





ANNEXE N° 585 


(Session .de 1918. — Séance du 22 juin 1948.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à supprimer la sur- 
taxe postale aérienne dans le transport du 
courrier à l'intéricur de l'Union française, 
présentée par M. Durand-Réville, conseiller 
de la République. — (Renvoyée à la com- 
mission de la France d'outre-mer.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la liberté totale de la 
diflusion des faits et des idées est un des s prin- 
cipes les plus essentiels que doit s’attacirer à 
De un régime démocratique. 

Les obstacles qui peuvent s'opposer à cette 
libre diffusion ou. simplement la ralentir ou 
la gêner peuvent être d'ordre législatif ou ad- 
Mministratif. Nous n'avons pas à nous en occu- 





per ici. 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
A Kégisl.): 31%, 3328, U0S5 et in-8o 943: 
Conseil de la République : 441, 513 (année 


1918). 
(2) Voir les nos: Assemblée nationale ({r 

législ.) : 4109, 4106 et in-8o 9941; Conseil de la 

République: 485, 564 (année 1918). 
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que toute correspondance doit emprunter la 
voie la plus rapide et la plus directe. De toute 
évidence, l'expéditeur serait en droit de pro- 
tester si les autorités postales se mettaient à 
transporter ses lettres par voiture à cheval 
ou par bateou à voile simplement parce que 
ce mode de transport serait meilleur marché. 
Le bateau à vapeur est à son tour démodé et 
périmé devant l'avion. A l’époque où l'avion 
restait l'exception, il était admissible que les 
correspondances prennent normalement le ba- 
teau et qu'une surtäxe soit payée par ceux 
qui désiraient utiliser l'avion. I! n'était point 


cependant question à ce moment de faire 
payer plus cher une correspondance pour 
Brazzaville que pour Dakar, pour Nouméa 


que pour Djibouti; preuve en soit que dans 
les collections de timbres de nos enfances, 





général pour l'exercice 1948, transmis par 
M. ie président de l’Assemblée nationale à 





M. le président du Conseil de Ia Ré] 
blique (1), — (Renvoyé à la minission 
de la France d'outre-mer 
Paris, 22 juin 1943 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 22 juin 1948 l'A mblés 
nationale a adopté un projet de loi portant 
autorisation de di pens: et € l ' de 
crédits au titre du budzet général por EXCTe 
cice 1948. 

(4) Voir les nos: Assemil 
(ire légisi.), 9977, 4108, 4917 1540, 4581, 
4604, 168 et in-K 1047: ( P Le 


Vblique, 427 (année 1948), | à 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








De 7 ù 
Conformément aux dispositions de Far- 
ticle 26 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de lui, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, lé Conseil de la Répu- 
Llique. 
le vous prie de vouloir bien 
1cceplion de cet envoi. 
Agréez, luonsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouanp HERRIOT, 


m'accuser 


L'Assemblée nationale a adapté le project de 
doi dont la teneur suit: 


FROJET DE LOI 


irtocle unique. — Le ministre de la France 
d'outre-mer est aulorisé à engager, au titre 
ou budyet général, des dépenses s'élecvant à 
li surmme de 22817 miiliôons de francs appli- 
Calbes au chapitre 9) du budget de la France 
d'outre-mer, « Subvention au fonds d'inves- 
tissement pour le développement économique 
ct social des territoires d'oulre-mer ». Les 
üulorisalons de promesses de subventions se- 
ont couvertes lant par les crédils ouverts 
ci-après que par dé nouveaux crédits à 
ouvrir ultéricurement, 

Il est ouvert au ministre de la France 
d'outre-mer, en addition aux crédits ouveris 
par la loi n° 48-465 du 21 mars 194, au titre 
des dépenses de reconstruction et d’équipe- 
lucut do l'excreice 1948, des crédits s'élevant 
à la Sainte glohaie de 6.126 millions de francs 
\picables au chapitre 900 du budget de la 


ai 

France d'’outrc-ner, « Subvention au fonds 

d'investissement pour le développement éco- 

homique et social des (erritoires d'outre-mer ». 
Délibéré cn séance publique, à Paris, le 


Le res dent, 
Signé: Enotanb HERRIOT, 


(Session de 158, — Séance du 22 juin 198.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à criger de 
houveaux cenires d'Afrique occideniale fran- 
çaise, (l'Alrique équaioriale française, du 
Togo ci du Cameroun cn communes de plein 
exercice, présenice par MM. Djaument, Fran- 


ceschi, Mohamadou Djibrilla Maiga, Anghi- 
lcy, les membres du groupe d'union répu- 
hlicaine et résistante pour FUnion fran- 
çaise, les membres du groupe communiste, 
ct MM. Ahmed Boumendiel, Ahmed-Yahia et 
\hmed Tahar, conseillers de la République, 
ot transmise an bureau de l'Assemblée na- 
ale, conformément l'article 14 de Ja 
{ titution. 
XPOSE DES MOTIFS 
\! 16 1! m { \ ] 
{ le P nent sot rai loit, en continuant 
l'œuvre progressite et d ‘raltique des deux 
A nhloes nat iles € istituantes, donner 
X principaux centres d'outre-mer une admi- 
hi-tration à l'image de celle des villes et des 
virages de France. 


En effet, il ne fait de doute pour personne 
que 10 régime municipal actuel des territoires 
ce l'Afrique noire ne correspond ni à l'esprit 
lo la Constitution actuelle ni à Fétat réel de 
l; situation politique et économique de ces 
lorritoires 

\ ce jour, seules les communes de Saint- 
Louis, de Dakar et de Rufisque, institnées dès 
la fin du siècle dernier et au début de ce 

iècle jouissent d’un régime municipal démo- 
vralique, 

Tous les autres centres urbains restent ac- 
fucllement soumis dans les cas les plus favo- 
ribles à la tutelle administrative la plus stricte 
lrsqu'ils ne sont pas purement et simplement 
soumis à l'administration directe. 

C'est pourquoi nous demandons pour ces 
centres une large démocratisation de leur vie 
inunicipale. Et nous pensons que l'ensemble 
des principes qui régissent la vie municipale 
en France comme dans les trois communes de 
plein exercice du Sénégal peuvent leur être 











» utilement appliqués (en etfet, ka colonisation 


ct la division des activités sociales qui en 
découlent ant donné à nos cités africaines une 
unpulsion décisive vers les formes d'organi- 
salion et de vie modernes). 

Ainsi, en proposant d'ériger ces cités en 
comraunes de plein exercice, nous sommes 
certains de défendre à la fois l'originalité afri- 
eine à laquelle nous sommes profondément 
attachés ct les ïjmpéricuses nécessités qui 
ans l'Afrique noire vers la démocratie et 
c progrès. 

C'est dans ce but que nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Dans les territoires de l'Afrique 
occidentale française, de l'Afrique équatoriale 
française et dans les territoires du Cameroun 
et du Togo les focalités suivantes sont et de- 
meurent instituées en tant que communes de 
plein exercice. 


A. O.F. 


Sénégal: Dakar, Saint Louis, Rufisque, Thies, 
Kaoiack, Diourbel, Louga, Ziguinchor. 

Soudan: Bamako, Segon, Mopti, Kayes, Si- 
kasso, Gao, Bougoumi, Koutialx. 
suinée: Conakry, Kindia, Kankan, Mamou, 
Boke, Labe, N’Zcrekore, Siguiri. 

bahomey: Poto, Novo, Cofonou, Abomey, 
Ouidah, Parakou, Diougou. 

Niger: Niamey, Zinder, Maredi, Tahoua. 

Côle d'Ivoire: Abidjan, Bouake, Grand- 
Rocswrmm, Sassandra, Daloa, Agboville, Bimbo- 
kro, Man-Korhago, Gaguoa, Tabou, Grand- 
Lahou, Abengouron. . 

Haute-Volta: Ouagadougou, Bobo Dioulasso. 
Dedougou, Koudougou. 

Mauritanie : 








10€°0, 


À. E. F. 


Moyen-Congo: Brazzaville, Pointe-Noire 

Gabon: Libreville, 

Oubangui-Chari: Bangui. 

Tchad: Fort-Lamy, Fort-Archambault, Abe- 
cher. 

Cameroun: Douala, Yaounde, N'Kong-Sambs 

Togo: Lome, Anecho, Alakpame, 

Art. 2. — Les limites de ces communes sont 
déterminées pour celles déjà instituées par 
les textes actucHement en vigueur. Les limites 
‘des nouvelles communes sont identiques aux 
subdivisions centra'es au moment de la pro 
mulgation de la présente loi. 

Art. 3. — Sont rendus appl'cables à toutes 
les communes : 

4o La loi du 5 avril 4881 susvisée telle qu’elle 
1 élé déclarée applicable par ses articles 16 
ot 1466 aux colonies de la Martinique, de Ja 
Guadeloupe et de la Réunion, à l'exclusion 
des articles 109 et 401, des paragraphes 11 et 12 
de l'article 426 et de l’article 167 de ladite loi 
et sous réserve des dispos tions des articles 3, 
1, 5, 6, 7, 8, alinéa 1er du présent déeret; 

20 Les textes ci-après qui ont complété ou 
modifié la loi du 5 avril 14581: 

Loi du 22 mars 1890 sur les syndicats de 
communes, modifiée par la loi du 13 novern- 
bre 1917; 

Loi du 7 avril 1902 modifiant les dispositions 
de Ja loi du 5 avril 1881; 

Loi du 8 janvier 1905 supprimant l’autori- 
sation nécessaire aux communes et aux éta- 
blissements publics pour ester en justice; 

Loi du 8 juillet 4908 modifiant les art cles 84 
et 86 de la loi municipale du 5 avril 1884 
pour l’organisation de la procédure de démis- 
sion, de suspension et de révacation des 
maires et adjoints; 

Loi du 16 avril 1914 portant modification 
des articles 106, 407, 108 et 109 de la loj muni- 
cipale du 5 avril 1884, telle qu'elle a été 
déclarée applicable à la Guadeloupe, à la Mar- 
ünique et N Ja Réunion par la loi du #4 jan- 
vicr 1920; 

Loi du 4 janvier 1920 en tant qu'elle modifie 
ou complète certaines dspositions de l'arti- 
Ron et de l’article 441 de la loi du 5 avril 
18% ; 

Loi du 45 novembre 1922 modifiant le 
deuxième paragraphe de l'article 143; 

Loi du 5 avril 1884 sur l'organisation muni- 
cipale, titre Ier, de la loi du 14 août 192%6 auto- 
rsant les communes et les départements à 
élablir des taxes, article 36 du décret-loi du 
5 novembre 1926 sur la décentralisation et la 
déconcentration administratives: 


‘ 





a, 

Loi du 19 avril 1929 portant à cix ans là 
durée du mandal municipal; 

Loi du 8 janvier 1930 su pr-mant le qua. 
trième alinéa de l'article Eat de la loi du 
5 avri! 1884 sur l'organisation municipale : 

Loi du 12 mars 1430 modifiant l'artiel. 88 
de Ja loi du 5 avril 1884 en vue de donner aux 
fonct'onnaires, employés et ouvriers com. 1 
maux des garanties de sfabitité: 

Loi du 9 mars 196 modifiant les artcles 9 
et 77 de la loi du 5 avril 188i sur l’orgar 
üon municipale; . | 

Article 7 du décre!-loi dn 12 novembre 4% 
tel qu'il a été rendu applicable aux Anti 
et à la Réunion par le décret du 2 décem- 
bre 19:27. 

Décrel-oi du 27 ociobre 1939 complétant l'are 
licle 44 Ge la loi municipale du 5 avril 1%: 

Ordonnance du 9 avril 19:7 modifiant, en «& 
qui concerne la Martinique, li Guadeloup: : 
la Rénnion, l'article 6 de la loi du 5 avril t+ 4 
sur l’organisation municipale ; 

Loi n° 47-1744 du 6 septembre 1917 modi- 
flant la 10: du 5 avril 1884. 

Art. 4, — Pour l'application de la loi du 
5 avril 1584, les élections ont lieu au suttra 
universel et direc!. 

Sont inscrits d'office sur les listes électorc 
et en cas d’oubli ou d'omission, sur ! 
demande, tous les ciovens ôgés de vingt e 
un ans non frappés d’une incapacité poli 
et résidant depuis six mois dans la commu. 

Art. 5. — Les attributions conférées au gou- 
verneur et au directeur de l'intérieur par lar- 
ticle 165 d>: la loi du 5 avril 1884 sont rein- 
gr par le haut commissaire du Cameroui, 
e commissaire du Togo et l'administrateur à 
la circonscription de Pakar ct dépendances, cn 
ce qui concerne les communes de Dakar ‘! 
de Rufisque. 

Art, G, — Par extension de Fariicle 404 e! 
sous réserve de l'appication de Fartic'e 10» 
de Ja loi du 5 avril 1884, les gouverneurs @es 
territoires et l'administrateur de Ja circon:- 
ciplion de Dakar el dépendances exercent ::3 
attributions dévolues au préfet de police da 
les communes suburbaines de Ia Seine, 
vertn de l’arrêlé du 3 brumaire, an IX et € 
Ja loi du 10 juin 1855. 

Art. 7. — Pour l'exercice de ces attr'hi:- 
fions, les hauts cominissaires et le gouverne 
du Togo, sur propositions des autorités di:i- 
gnées à l'article qui précède, fixent par arril 
soumis, s’il y a lieu, à l'approbation du min 
tère de la France d’oulre-mer dans les conii- 
tions prévues au décret du 23% juillet 145:, 
l’organisation du service et le s'alut du pur- 
sonnel nécessaire, 

Art. 8. — Les frais Ge police des commu 
sont insurits en totalité aux budgets loca 
des terriloires, ceux des comimunes de Dakar” 
et de Rufisque au budget de ,a circonscription 
de Dakar et dépendanecs, annexé au buis 
général de l'Afrique occ'dentale française. 

ces communes remboursent respectivem 
aux territoires ou à la circonscription de Dak 
et dépendances, conformément aux disp 
ons de l'article 136 de la loi du 5 avril 18 
une part de la dépense globale, fixée pour ! 
communes, par arrêté des gouverneurs; pu 
les communes de Dakar et de Ruflsque, 
arrêté de l’adm n'srateur de Ia eircon:cr)- 
tlon de Dakar et dépendances, La quolilé « 
la dépense supportée par chacune des comm 
nes ne peut Clre inférieure au montant des 
dépenses ordinaires de police figurant actuel- 
lement au buw'get municipal, 

Art. 9. — Sont et demeurent abrogées {ou 
tes dispositions contraires à la présente loi, 
nolamment les dispositions de l'article 1°, 
relatives à la commune de Gorce, et es ari 
cles © à 80 du décret susvisé du 10 août 187?, 
les décrets du 14 avril 1582, 6 mai 1918, i< 
deuxième paragraphe de Farticle 4e el Je 
20 de Färticle 3 du décret du 27 novembre 
1924, les décrets des 25 janvier 1927 et 15 no- 
vembre 1927. 

Sont également abrogés les décrets susvisés 
des 26 juin 1884, 22 avil 1889, 10 décembre 
1896, 4 mai 1929, 2 avril 1997 et % février 
1938, en ce qui concerne l'Afrique occidentale 
française. 

Art. 140. — Le minisière de la France 
d'outre-mer est chargé de ‘exécution de Ia 
présente loi qui sera publiée au Journal of/i- 
ciel de la République française ainsi qu'aux 
ournaux officiels des territoires et insérée au 

Uetin officiel -du ministère de la France 
d'outre-mer, 
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lissements d'enseignement supéri ur. les modalités d'anplica- = 


lioue déterminera 


Art, 2. — Ja qualité d'étudiant sera définie pui 


: — La couverture des charges résul- | titution pour Saint-Pien Miquelon d'un 
ANNEXE N° 588 présentes disposilions est assurée con- | fonds de compensation alimenté par u | 
PE l par une cotisation des 6 ud tants, ven!ion <dle la métropoe (0 mmilot { 191). 
enlion de l'Etat, une peer n des Votre commission drs fin s, eu égard 
, cs où 2... 2 2 cle & nrit sinln trdorimme ca “it : - + n<t es àe ru e « ne 
(sion de 1918. — Séance du 22 juin 4918) S'protessionmelenl 00 | ges propose l'ad 
j xCPOSITION DE LOI relative à l'application 8, — La colisation de sécuri.é ( teneur t 
1x étudiants des lois de sécuriie sociale, | “4° Per étudiant est i et 1 là 1 rhû 
éesentée par Mme Devaud, MM. Caspary, Le montant en est f par décret es mi HUM 
lassaud, Gargominy, Pujol, Saini #48 et Sa- | misires de l'éducation nationale, du fravail el Art, fer, — Il& 
tonnet, conseillers de la République et | Gé la <écurilé le et des mhustt init et-Mia D SLT : < 
transmise au bureau de à AS: ent natio. | TESSES, apres à rd avec les organisations sy. — À | Dr s 
nae conformément à l'article ii de ja cales CUKI AI Age c « 
{ :nstitution. u 1! { Ÿ * \Jat * orerr x 
1es Û de l'élabl [ dede 
t suit l'enseignement par 
EXPOSE DES MOTIFS — L'Etat participe au 1 Fre 
É fesdames, messicurs, le 10 juin 191$, le DV e à la CAIS*S 7 “+ del ARS PU \ 
Lx ( 1 de la République, unanime, à ati _sét ciale, 1 rédit eat euvert | x 
( était nécessaire ct urgent de geraniir ‘ idset d : * | | ’ 
et d'aider légatement l'étudiant contre les Le ve | A ; 
1 ‘ss et charges auxquei!s il est exposé ou Art. 10, — Le montant de lat ribut €$ | prance d’o 4 
qu supporte. OPE SN DERSESS DE se pence à x 
L'objet du présent texte est de préciser ei régiines Spéciaux), est €! pli} re mi | ] { } 
les inodalités d'applicati du principe admis, K ministre ue la sécuril ‘20 np” L mu = | \ \ In ? {: | 
en conciliant les pt stions ou opinions lion des St ra UNIVETSILAUTES de - Vr L'apnl es au chanitre & S 
émises ici et là, notamm nt au cours des dé- | sociale prévue à l'a icle 5 et la F. N. Je D. D | 14 | 1 de & Piei +‘ A! ! 
bals préparal oires à |’ adopi tion de la rés lu Fédération nationale des organisines de séeu- t de | 
tion ci-dessus mentionnée (proposition ne 17 rite Sociale) CRETE , A — ] « 
rapport n° 475). La contribution di s organismes aulonçmes és des 
En conséquence, nous vous demandons | PrÉvue par Ja Joi du 47 janvier 1% esl pro | opérations du { ? : 
d'adopter la proposition de loi suivante: portionnelle au nombre à anciens €tkual | ’ : 
dépendant de €es organismes. Le taux en t |, E . ] 4" 
établi par convention passée par ces caisses | ; ï ! .° 
PROPOSITION HE LOI professionnelles ave: la F. N. 0. S. S. et ralt | ques , LA 
fiée par arrété du minisière üc la sécurt& £0- ; + 
Art, 4er, — Les disposilions de l'ordonnance ciale. nai À : Suds AVS OT 2: 
ne 45-2454 du 19 octobre 1945 sont applicables | ., art Re. _s Les pre u se é rc Le à eve à 
dans les conditions prévues ar de rés. nt l'assistance médicaie £rAEUIC du unis # à 
texte à tous les étudiants ou élèves des éta- | Sont Supprimés. à ki ANNEXE N° 599 0 
} rt 4, — Un règlement d'admini 2 
L 4 
‘ Cd 
£ 
LA 











par un arrêté interministériel pris sur d'initia- | tion «le la présente Joi qui entrera «1 du S \ de 1948. 1918 2 
tive des ministres de l'éducation nationale, le 1er octobre 1948, r © 
du travail et de la sécurité sociale, après RAPPORT fait | 
consultation des ministres intéressés çi des suffi à : 
QE php d'étudiants. nel, du règlement | 7 à 
Toutefois, sont obligatoirement affiliés à la 2 ; à rnodificr | articles 53 ct 79 du règic- À 

sécurité sociale : 2 AN Ni EX E N 5 8 9 ment du Conseil & la 1 bliqu 7 v se 

É 4e Les étudiants de moins de 26 ans, régu- EE M. Char! Bru R o 

& lièrement inscrits dans une faculté de l'Etat; ; bliqu D 

“à 20 Les élèves des grandes écoles et écoles | (Session de 1953, — Séance du 22 ju 1948.) 

ss techniques supérieures reconnues par l'Etat nt ARE à Le Dé Mesdames, messienrs pas ( 

Fe et les élèves des classes préparatoires à ces | RAPPORT fait an nom du la commission CS | de vous rappeler d Le lk lition 

* écoles. finances <uf le projet de loi, ad6plé Par | pour quelles raisons 1 y à « 

ïs Art, 3. — Les éludiants, au sens de l’arti- l'Assemblée nationale, portant CréaUOn À semai voire } de demand 


a 


cle rés de nt, leurs conjoints et enfants à d'un « fonts 6e comipencztion  » pr hr À 








L | 
PA 
> 
; e 
Ë charge ont droit aux prestalions en mature cut Pierre et Br» ee A ao Vietjeux, | con] vi hi sl ++ 
Fe des assurances maladie, longue maladie et conse:ïler de République (1: tio tr | 4 
ps maternité. Celles-ci sont au moins égales aux Me lames, 7 Sedo di ioation du | Quelles l’Assemb Ù * . 
prestations prévues par la Kgislation de sécu- Sd tee D à voir constater qi (0 - nu 
ls rilé sociale des professions non agricoles. jrans 0. Fe. A. le du frauc métresob'ain, à à 928 avait dé e déla ei qui 7? 
à Art, 4. — Les bénéficiaires de la présente loi rallè L >iné el $ - int D J ER au Lg =» tn à Jui tail imparti pour f s 7 L 
ne sont affiliés aux caisses primaires de sécurité | ‘. Nine, prés RE 1 terr'toires qui À 2e proposition de 0 I \ " | 
sociale, à la diligence des établissements d'en- | 07470 CO avaniaue qu'és À Diée nalionaie après d pe 
seigneiment où ils sont inscrits. Ils partici HUE = 4 des p 1. + ds de A v pes s SH Vous savez ge le cou lt le 
peut à l'élection de leur conseil d'administra- . Dar  « e AS € É- Per Van menta à conshiraut que l'ai u 
tion. ee RS ui l'A nhlée nat | | 2 
Art, 5. — En vue du service de: preslalions re. he De # me Fu à +4 RÉ dr Tr le 1 { 1 
définies à l'article 3, il est créé une section Rd Mode x veut gr get À" D ne CAT deux x 
universitaire de la caisse primaire de sécu- “nr Lee - Cort Un. Hiue de de: ter pour n} 
: rité sociale dans chaque ville où existe une De Lu fail_ d = 0 Poanes UE cu one arret midi Ù 
1 faculté ou un établissment d'enseignement mn, PP que À Sotdten Dés À v- Me does etre la fixation, par ke 7 \ 
supérieur groupant au moins 500 éleves. dibré dx mo qua lio ! de fix entre fon nor liée nationale, d'un 4 | jour 1 
es section £ € nt can <{ tuces par des greu- { s et ex! rtalions “on neltaut de qua è tt eil 4 « 1 st 
pements mulualistes on des associations d'étu- enir stabe le coût ds marchand.ses de con À d'urgenc 
diants, Leur conseil d'administralion couprenid somm tion courant! LL È bi Confrr nf 
é obligatoirement des représentants de l'Etat et | Tel cat le cas: constitut onmel, un ca 
% des organismes de sécurité sociale concourant 40 Des terrile rez qui imnortent n \ d'une part, M. Bar 
au financement du régüne étudiant. lement de l'étranger et exportent pr à 
mat s + | - i , _(<s , ! ( A 1h 7 rL 


Les sections universitaires peuvent se grou- | Jement vers ln 
per en unions ou fédérations. 90 Des terril 
Ar 











tué. — Les conseils d’administralion des | ciale est for M. Ti 1 Ù 
serlions universiiaires, de leurs unions ou té. | les Saint-Mierr | du 1 \ I ( Î ue, 
dérations déterminent: en accord avec Îles Ces t'es son | el r'A43} 

Or*anismes du régime actuel, la politique «de des Q/iue de { I no \ } ! -. 
prévention et d' action sanitaires et sociales en | des Fltats-Un 1 COHILET u à la 
faveur des éludiants. du bloc s4 ri courto et à] it <e quels 
Hs désignent parmi leurs membres des re- | teurs exporlati ss "1S plai ire, d 
présentants auprès des caisses de sécurité 50 | centaines de toi + de poisson. preposili de 1n set 1 
ciales, chargés qe contrôler la comptabilité sp4- Le Gouvernement avait pris l'engagement | l'Assemblée nati hs ' Ut 
ciale tenue rour les bénéficiaires de la pré- | en janvier defnier de compenser par des me ivan'e 
sente ;oi et la stricte aflectalion à leurs be- { sures saparonriées les déséquilibres économi- « 40 Le délai maximum 4 tébute de l'A 
Soins des fomds prévus ci-après. ques de cet onre. C'est pourquoi il nous sembiée malionale sera fi \ trois ou 
La validité de toute décisien concernant ]a Prup ose, par le présent projet de. oi, l'ins- francs à compter de l'adeplion de la pr 
sécurité. sociale des étudiants est subordon- nettes tr aratannetenettet dt . dure d'urgence. L'Assemblée aurait Ja facu 
née à l'assentiment de ces commissaires, qui (1) Voir les nos: Acsemhlés nation ale (tre | de proiunger ce délai, mais, en ce Cas, la 
peuvent émettre tontes suggestions où xœux | Kg's1.): 4151, 4343, 4383 et in-8e 1021: Con- |! prolongat on serait apple de pren droit 
utiles à son bon fonctionnement, seil de la Ré publique: 570 {année 1948). au délai imparti an conseil de la Répubiique, 
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Glai imparti an 


lu jour de la plus prochaine 


discussion d'’ut 








\ inoins qu'il ü àil été saisi | 


entre temps d'une demande de prolongation 
du délai, prend acte de l'expration de ce 
déjai 

Nous avons pensé, dans ces conditions, qu'il 
y aväit lien d'admeltre que la demande de 
délai supplémentaire suspendait Papplication 
du délai de trois jours francs, Mais il va ae 
soi — et cela résuite du texte que nous vous 
proposons — qu'au Cas où le délai supplé- 
mmentaire soilicité ne serait pas accordé au 
Const de la République, celui lié par 
l'artic'e 20 de la Constitution et par le troi- 


ième alinéa de l'article 59 de son règlement, 
devrait :mmédiatement se prononcer sur l’en- 
semble de lavis, sur le texte qui lui serait 
soumis par <a cominission, 

Telles sont, mesdames, messieurs, les rai- 
Sons pour lesquelles nous vous demanions 
d'adopter Ja proposition de résolution sui- 

PRO OSITION DE RESOLUTION 

Ï | leuxième alinéa de l'article 59 du 

règleni lu Conse.! 4 la République est 
Ï toxle livant : 

L Conseil peut, Soit délibérer au cours 
rt | ini oit la transmission Jui est an- 
no © un ] t verbal et éventuelle- 
mie ä Vi rbal, soit décider que la 
lis i ce] ir { à l'ord du jour 

enue avant l'expiration d’un 
délai de tros jours franes à compler de l’an- 
once « la transinission au Conseil de Ja 
République. 

« | tout état de cause, le vote sur l’en- 
séinble du projet où de Ia proposilion doit 
intervenir avant l'expiration des trois jours 
francs suivant l'annonce de la transmission 


la Républ'que. 


déjai 


1 Conseil à 
francs 
précédents, s'ajou- 

nt éventuellement les délais supplémentai- 
res que l’Assemblée nationale s’est octroyés 
iébais el ceux qu'elle peut a:cor- 
République par appli- 


r+ -? ? ‘ re 
LoOuiICIUIS, all de trois Jours 


prévu aux deux alinéas 


joli US «it 
1 


ler au Conseil de la 


ation de là disposiuon finale de l'article 20, 
deuxieme alnca, de Ja Constitution. 

Il, — Le sixième alinéa de l'article 79 
lu règlement du Conseil de Ia République esi 
Juiigé Conde suit: 

Si la résolution demandant un délui est 
adoptée, elle est immédiatement et direste- 
ment tränsinise à l'Assemblée nationale, Jus- 
qu'à récept'on de la réponse de cette der- 
uière, l'application du troisième alinéa de 
l'article 59 est suspendue, Ce texte rentre 
en vigueur au cas où l'Assemblée nationale 
n'accorde pas au Conseil la prolongation de 


délai demändée, Dans le cas contraire, Je 
délai qu'il fixe est prolongé d'une durée égale 
au délai supplémentaire accordé par l'Assein- 
ble nal.ohaie, 

mm 


ANNEXE N° 591 


sance du 23 juin 1958.) 

AVIS présenté au nom de la commission du 

ravitaillement, sur la proposition de réso- 
" \! 


s jon de 1935 — $ 


lution di Jarrié et des membres du 
groupe du mouvement républicain popu- 
laire, tendant inviler le Gouvernement 


a améliorcr la politique céréalière, par 


M. Tognard, cons2iller de la République (1). 

Mesdames, messiours, votre commission du 
ravitaillement est entièrement favorable à Ja 
proposition de résolution Eure par M. Jar- 
rié. Elle pense comme lui que le pain est 
à la base de l'alimentation française et que 
tous les efforts doivent être faits pour encou- 


ror Ja production céréalière et celle du blé 
n particulier, 
Elle estime qu'il est indispensable que les 
pouvoirs publics utilisent au maximum Îles 
possibilités qui Jeur sont offertes par la récolte 
1943 pour augmenter, en qualité et en quan- 
| la ration de pain de tous les Français. 
Elle pense, en , que l'abaissement du 
taux biutage à S5 100 permettrait de 
fournir un pain de bonne qualité tout en 
laissant une partie importante d’issues à la 
disposition des éleveurs pour l'alimentation 
des animaux. Ces issues, ajoutées aux céréales 


ele! 








en excédent qui reviendraient dans le cir it 
normal de l'alimentation du bélail, permet. 
traient de supprimer certains abus et de d : 
ner ainsi à l'alimentation humaine la pla 
qui lui est due, 

A noter qu'en prenant par exemple une 
ration journalière de 400 grammes de pain 
par personne, avec taux de blutage de S5 0 
100, nous n'altteignons pas une consommation 
annuc!le de 50 millions de quintaux de blé 
que d'autre part, le pain reprenant la pre! 


mière place dans l'alimentation familiale, 
tous les autres produits alimentaires seront 
moins recherchés et reprendront automati- 


quement celle qui leur revient avec des prix 


mieux équilibrés et, par cela même, plus 
accessibles à tous, 
De ce fait, viande et légumes, dont les 


prix ont atteint des plafonds beaucoup tron 
élevés, reprendront leur place normale duns 
notre économie et ce au grand avantage de 
l’ensemble des consommateurs. 

Votre commission au ravitaillement att 
d'autre part, l’altention des pouvoirs publ 
sur la nécessité: 

1° De réserver le maximum possible d'a: 
pour les besoins des brasseries afin d'in! 
sifier la fabrication de la bière, ce qui aurait 
une heureuse conséquence sur la cons 
mation et le prix du vin: 

20 P'intensifier les importations de céré 
secondaires et d'aliments du bétail afin 4 


centuer là production de la viande et du 
lait. 

Pour toutes ces raisons, votre commission 
du ravitaillement, unanime, vous demand: 
de reprendre le texte initial présenté par 
M. Jarrié. 





ANNEXE N° 592 


(Session «de 1918, — Séance du 24 juin 195} 

AVIS présenté au nom de la commission 
finances sur les propositions de résolution: 
jo @e M. Landry et des membres du groue 
du rassemblement des gauches répuhli- 
caines, concernant l'assistance aux femmes 
seules chargées d’enfants; 2° de Mme l:.- 
vaud, M. Georges Pernot et des membres 
du groupe du parti républicain de Ja libert, 
tendant à inviter le Gouvernement à com 
pléter certaines dispositions du régime 
d'aide à la famille, notamment en ce qui 
concerne les femmes élevant seules un où 
plusieurs enfants, par M. Dorey, conseiller 
de la République (1). 


Mesdames, messieurs, la question de l'aid 
à accorder aux femmes seules chargées d'et 
fants a donné Jieu au dépôt, devant le Con- 
seil de la République, de trois propositions 
de résolution portant respectivement les signa- 
tures de M. Landry, de Mme bevaud et de 
Mine Dumont. Les deux premières font l’obj:t, 
au nom de la commission de la famille, d° 
la population et de la santé publique, d'un 
rapport commun présenté par M. Landry: la 
troisième est rapportée, au non de là mm: 
commission, par Mme Pican. 

Comme l'expose M. Landry dans son rap 
port n° 45%, il n’a pas, en effet, paru pt 
à la comiission intéressée de réunir Îles con 
clusions des trois textes, dont l’esprit procèd 
de conceptions différentes, deux d’entre Cux 
tendant à assurer aux mères veuves des res 
sources suffisantes pour leur permettre d'él 
ver leurs enfants sans se livrer à une activil 
salariée, le dernier se proposant au cantrair 
de favoriser leur accession à ces activités 

I n'appartient pas à votre commission de: 
finances de prendre position en ce débat, 
dont la solution dépend essentiellement de 
la décision qu'en sa conscience chaque mere 
prend pour assurer de Ja manière qui lu! 
semble la plus satisfaisante l'éducation de £es 
enfants. Je vous présenterai done tout nalu- 
rellement ci-dessous l'avis de cette commi:- 
sion sur le texte rapporté par M. Landry et 
dans un document séparé (2), son avis su 
la troisième proposilion. : 

S'ag:ssant donc des propositions Landry-De- 
vaud, votre rapporteur vous indiquera tout «üc 


= 


1 


, 
L 





(1) Voir les nos: Conseil de la République, 
38 et 960 (année 4947), 453 et 576 (anné 
1948. 


(21 Avis 


u° 093, 





DÉRE RTERTE Gen + 


[RE 2 








sera 








PEUR HAUT ANNE 








Et SET n ri 
ait a suggéré à la commission des 


- ; d'en approuver le principe, mais de 
Mr d'ajournement de Jeur réalisation en | 
Econ de la situalion financière actuelle. ' 
£ sjeurs tendances se sont manilestées à | 


‘ écard. La première, qui est celle du rap- 
“our au fond, noire éminent collègue 
indry, aurait Conduil, Coimiue € èst bicn 


Pol à donner un avis favorable sans res- 

ni 

M autre extrémité, nos rollègues du groupe | 
, 1 





qui avaient &icté leur attitude à la com 
jon de la famille, auraient été partisans 

rejet; ils s'abstinrent dans le vole sur 
Je plan financier. 


“omuniste, s'inspirant des considérations de | 


troisième groupe, favorable à la mesure, | 


aurait été enclin à considérer que, s'agissant 


hle d'en proposer le vote au Conseil, étant 
bic entendu qu'il ne serait pas demandé 
pte au Gouvernement de <a mise en an- 
Heation. H fut objecté à l'encontre, de cette 
:-eption qu'elle n'attribuait pas beaucoup 
nvortance effective aux résolutions de notre 
eil, ce qui conduisit à son abandon. 

Nhans ces conditions, la majorité de la com- 
mission se railia aux projet de conclusions 
de votre rapporteur, qui seront ci-après briève- 
ment commentées. Le. 

Eu ce qui concerne le principe de la pres- 
taiun, votre commiseion des finances n’estime 
a: que celle-ci présente un caractère de 
superfluité qui commanderait d’en rejeter la 
création, même dans une situation financière 


normale 
Mais ce n’est un secret pour personne que 
notre situation budgétaire ne permet pas à 


l'Etat d'assurer toules les charges sociales 
requises par le sentiment de la justice, et 
mére pas celles qui font l'objet de dispo- 
gilions légistatives, comme les allocations fa- 
puloles dont le montant doit être maintenu 
en-dessus du niveau prescrit par l’article 14 
d loi du 22 août 1946. 

M. Landry à estimé lui-même le coût annuel 
û \ mesure qu'il préconise à 3 milliards 
de francs par an Ce chiffre résulte de ia 
éfucation sur un coût total de 5 milliards 
et demi, des autres ressources des bénéfi- 
ciaires, et notamment de ce qu’elles touchent 
déjà au titre de l'assistance à la familte. On 

eut se demander si cette dernière impula- 
joi, ne risquerait pas d’être rapidement aban- 
donnée, sous peine de ne donner dans certairs 
cas aux intéressés que des satisfactions illu- 
soires, ce qui reporterait la dépense réelle 

à un total sensiblement supérieur à 3 mil- 
liards 

Quoi qu'il en soit, du chiffre exact, l’ordre 
de grandeur n'est pas contesté, et, bien que, 
conne l'a fait remarquer M. Landry, il soit 
assez faible par rapport au total des charges 
des allocations familiales, il pèserait trop sen- 
sibloment dans l’équilibre budgétaire. I n’est 
done pas possible de préconiser une mise en 
pratique fmmédiate de la réforme proposée. 
Celic-ci devrait en revanche bénéficier d’une 
riorité si des excédents budgétaires venaient 
N se manifester ou encore si un procédé de 
fiiancement spécial pouvait être raisonnable- 
ment appliqué. 

Votre commission des finances vous propose 
d&. lors de conclure dans le sens des obser- 
vatons précédentes, 





ANNEXE N° 593 


{5 sion 


A\I° présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution 
de Mmes Yvonne Dumont, Girault. Piean 
ot des membres du groupe communiste et 
apparentés, tendant à inviter le Gouverne- 
ment à prendre les mesures susceptibles 
de permettre aux femmes seules chargées 
d'enfants d'assurer à leur foyer un niveau 
de vie normal, par M. Dorey, conseiller de 
la République {1).° 


, Mesdames, messieurs, je vous ai exposé à 
l’occasion des propositions de résolution dé- 
posées par M. Landry et Mme Devaud (2) Ja 
Posillon généra'e de votre commission des 


ne om 





de 1943. — Séanco du 21 juin 1918.) 








(l Voir les nes; Conseii de la République, 
287 ‘année 4947) 


470 ct 577 {année 1918). 


proposition de résolution, il était pos- | 











(2; Avis no 50, 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





finan en ce qu ncerne l'aide aux fem- 
mes seules chargées d'enfants dans le cas où 
| elles exercènt une activité professi nnelle 
| d urié } { { l'es : Consa- 
| créent €s l'& n d rs 
enfants ( part 

La nrésent roposil « Mines 
Dumont, G ét Pican et rapportée au 
fond ] Tr Cé d: C1 In la ON 
mission de la famille, de la population et de 
iü Sahité pu i { 1 D1 1 { CCS 
hypothèses : 

En 1! \ fait même, elle n'est sus 
ceplible d'’ex ! budget de l'Etat 
qu'une incide! limitée et échappe ainsi aux 
rigueurs de votr ‘ommission des finances. 
Plusieurs de ses dispositions sont d'ailleurs 
sans aucune répercussion financière et nous 
n'avons avis à émettre à ce sujet: 


aucun 
priorité dans les crèches et garderies, priorité 
centres de formation pro- 
fessionnelle, priori 5 d’embauchage, réglenien- 
tation spéciale en matière de licenciement, 
toutes mesures qui sont de la compétence de 
votre comraission du travail — recul à 40 ans 
de la limite d’âge pour l'entrée dans l'admi- 
nistration, cette dernière proposition relevant 
plutôt de l'appréciation de votre commission 
de l’intcricur. 

Je me permettrai toutefois d'indiquer que 
la première des demandes formuiées par Mine 
Duinont à déjà reçu satisfaction, les disposi- 
tions de l'ordonnance du 19 octobre 1955 eon- 
cernant l’allocation-décès étant mainterrant en 
application depuis l'intervention de la cireu- 
laire ministérielie du 17 avril 1948. 

D'autre part, l'extension du bénéfice de 
l'allocation décès sous forme de subvention, 
financée par l'assistance à la famille, aux 
femmes qui n'entrent pas dans la catégorie 
des veuves d’allocataires ne répond pas exac 


ès dans les 


tement à l'objet de l'’assistanc à la famille, cet 
objet étant de fournir des gubsid s alinien- 
aires permanents; la question serait aone à 


mettre au point du point de vue du finan- 
cement, 





ANNEXE N° 594 


——_—_ —— 


(Session de 1948. — Séance du 21 juin 1918.) 

AVIS présenté au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerciale sur la proposition de loi, alop- 
tée par l’Assemblée nationale, tendant à 
comp'éter la loi validée des 11 oclobre 1910, 
42 juillet 4941 modifiée par la loi du 16 mai 
1916 relative aux associations syndicaies de 
remeribrement et de reconstruction, par 
M. Chaumel, au nom de M. Carles, conseil- 
ler de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ojliciel du 23 juin 198. {Compte rendu 
in exlenso de la Séance du Conseil de la Ré- 
res du 2% juin 1918, page 1021, ire co- 
onnc), 





ANNEXE N° 595 


(Session de 1945. — Séance du 24 juin 1948.) 


1. 
PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assemblée 
nationale après nouvelle dé:ibéralion deman- 
dce par M. le Président de la République 
et après déclaration d'urgence, tendant à 
autoriser le ministre des finances ct des 
affaires économiques à accorder une avance 
de trésorerie à l1 Société nationale d'études 
et de concetructions de moteurs d'aviation, 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({r 
législ.),"2128, 2695, 3:16 et in-3° 892; Conseil 
de la République, 565 et 461 (année 1948), 




















—_—_— _— 
tra nice par M if 1 CR: À » 
blé il à M 
de la République (1 - Renvoi \= 
mission des 

] 2 S 
M le pr 
D S 1 & { 29 } "15 \ Li 
na 116 a adop { 
cence, une proposilio | it 
risèer le ministre d et à Yait 
économiques à à Ü | | - 
rerie à la Sociéli \tiot d de 
constructi di il 1 ü à 
Conforn ent x d ’ ti- 
cle 0 de Lt 11 ] de 
Vous adres ut lition de 
cette proposi | { Je x ü 
vouloir bien &s Fe 1 s, 1e Con ‘ 
la République. | 
Je vous prie ae l ] p' l 
de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'as ice 
de ma haute considération 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evocann HERRIOT, 
L'Assemblée nalionale a adopté la proposi: 


tion de loi dont ja teneur suit 


NOUVELLE DELIBERATION 


1 n TE 
(appli iion de l'art t L 


de la Constit 


EUR LA 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — En vue de permettre à 
la Société nationale d'études et de cot 1C= 
tion de moteurs d'aviation de payer ses dé- 
penses urgentes, en particulier les salaires 


de son personnel, en attendant le vote de la 
loi portant statut provisoire de cette 
prise, qui devra intervenir au plus tard le 


50 juin 1948, le ministre des finances et des 
affaires économiques est autorisé à consent 
à la Société nationale d'études et de cons- 
itruction de moteurs d'aviation, une avance 
de trésorerie de 60 millions de francs. 
Délibéré en séance publique, à Paris, 18 
25 juin 1948. 
Le nrésident 
Signé: Evbouarnp lERI 
TEXTI 
DE LA DOMANDE DE NOUVELLE DÉLIFÉRATI IULÉR 
PAR M. LE PRÉSIDENT DE LA RÉEL BI IQ 
Paris, le 18 jt 1913 


A Monsieur le président 
de l'Assemblée nationale. 


Conformément à l'article 26, 
de la Constitution, j'ai l’hot 
der à l’Assemblée nationale ct au Conseil de 
la République de délibérer à nouveau sur la 
loi tendant à accorder une garantie de l'Etat 
à la caisse des marchés qui a été transmise 
au Gouvernement en vue de sa promulgat 
le 12 juin 1948. 

Cette demande vous est présentée à la suit 
de l'invitation qui m'a élé adressée par le 
comité constitulionnel pour résoudre 
ficultés que les interprétations diff 
données par les deux Assemblées au sujet de 
l'article 20 de la Coustilulion ont amenées 
dans le vote de cette loi, Communication : 
a déjà été donnée de la délibération du co- 
mité constitutionnel en date du 18 juin 1948. 


Je vous pre de bien vouk ir Mon 
sieur le président, l'expression de mes sei 
ments de haute considération. 

Signé: VINCENT AUMIOL 


Par le Président de la Républiq 

Le président du conseil des ministres, 

Rogrnt 
Le ministre des fi 

et des affaires économiques, 


Signé SCHUMA 





Signé: RENÉ Mayen. 
(1) Voir I1es n°; A b! nat 1] LE 
législ.), 4478, 4502, 4614 et in-So 1011 et 1054: 
Conseil de la Républiq 10 AW 32 et 1-39 1%) 


(année 1918), 
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dl perni 10] 
Heurs 

onformémet 
"| “) de 


(li 
1 
l 
blé 
a ut 
«ti 
vol 
cet! 


vouloir 
la Hépublique, 


reoct plion de cet envoi 
Agréez, 
ut In) 


A t 


Ctre 


les d'été 


s'il 


juilitaires de l'armée de terre, de l'air et de 


mer 


Vice qui ont été employés à des travaux agri 


{ ole 


ruption avant leur incorporation 


supérieure à dix jours de prison pourront € 
cette permission. 


Les 
prunes 

art. à 
le con 
Joi viennit 
hortmalt 
ance 

Li 
à partur 
Jr ente 

Le] 
\res, 
seront 
ront 
oui res 

ar! 
angsricCon 
l ir € 
‘ ' 
Fervu 

{jo 


lHiites 


——. 


(t) Voir les nos: 
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ANNEXE N 


blée nalionale, porlai 
fonds de compensat:on 
re et Miquelon, 





ANNEXE N 597 


ermission Spéciales ax 
dats agriculteurs, 





j'ai l'honneur 
authentique de 


l'ROPOSITION DE 


Une permission exceplionnelle 
d'uue durée totale de dix Jours francs 
à l'époque des travaux agrico- 


d'automne, sur leur demande 


ft % D'un certificat du maire de la commune 
| téressée constatant qu'ils sont réclamés par 
| 


leurs parents cultivateurs ou par le ou les 
cultivateurs exploitants qui les employaient 
en dernier lieu, et qui justifieront de Jeu 
| iuilisalion pour travaux de culture, de Sse- 
maille, fenaisons, moissoi  fraitement de lä 
vigne, vendanges, à l'exclusion de ceux de 
jard ige et «a iture 
Art, %. — Les permissions sont accordées par 
| le chef de corps où de service. Les bénéficiai 
| res Seront répatlis par séries échelonnées en- 


tre les dates et conformément aux indications 


fixées à l'arlicle 2 
AUCUNE aulr perf ion ne sera donnée 
aux bénéficiaires pendant cette période, au- 
Cune prouiohgalion ne leur sera accordée. 
Art, 5%. — Fn cas de déclarations fraudu- 
leuses où inexactes et sans préjudice de sanc- 


tions disciplinaires à intervenir, les militai- 
res de l'armée de terre, de l'air ou de mer 

es se verront hnputer la durée de Ja 
permission agricole sur la durée des permis- 


ions normales 


Art, 6. — Le ministre des forces armées est 


l'octroi de permi ions agricoles objet de la 
présente loi, au cas où les circonstances et 
cs nécessités du service le justifleraient, 

Art, 7, — Les permissions visées par la pré- 
ente loi ne sont pas accordées aux auxiliai- 
res servant dans là métropole qui demandent 
à en bénéficier en Algérie, Tunisie et Maroc; 
de même que les militaires servant en Afri- 
que du Nord ne peuvent pas obtenir de per- 
missions agricoles pour la métropole. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
93 juin 1918. 

Le président, 
Signé: EDbOUARD HERRIOT, 





ANNEXE N' 598 


(Session de 1938. — Séance du 21 juin 1948.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à créer un ordre dis- 
tinotif manifesiunt la reConnaissance des 
pouvoirs publics envers le dévouement des 
donneurs de Sang, présentée par Mmes Ma- 
rie Roche, Giraull et les membres du 
groure communiste et apparentés, conseil- 
lers de la République. — fRenvoyée à la 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publique.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il existe déjà des mé- 
dailles de la reconnaissance française récom- 
peigne des actes de courage ou de grandeur. 
Nous pensons que les donneurs de sang, sau- 
veteurs obscurs de nombreuses vies humaines 
ont le droit à ces distinctions honorant le 
dévouement et la compréhension dans son 
sens le plus noble de l'aide que chacun doit 





{er de Ia présente 


promulgation de 
jusqu'au 2 octobre 
pour les grandes manœu 


niant Je temps que dure- 


Il litaires de l'armée de 
6e à leur chef 
D'un 


constatant 
a l'article {er de la présente loi ; 





Assemblée nationale (tre lé- 


eo Ja 
tr con ‘äp natinnala e 14 
Vol assemhiée nationale {tre ] 


à son semblable. 

Nul n'ignore que la rémunération accordée, 
lorsqu'il y a rémunération, n'est à la mesure 
ni du temps perdu ni de celle du devoir ae. 
compli par ces hommes et ces femmes qui 
se soumettent volontairement aux prélève 
ments sanguins. 

Leur travail cemme leur repos peut être à 
tout instant interrompu sans qu'ils hésitent 
jamais à aider au sauvetage d'un mourant ou 


d'un malade grave 


Il nous paraît impossible que la France ne 


manifeste pas sa grandeur à tous ceux et 
celles qui se consacrent avec un esprit d'ah- 
négalion magnifique au service de l'intérêt 


général. 
En conséquence, nous vous demandons 


d'adopter Ja proposition de résolution sni- 


vante : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République, tendant à ma- 


nifester sa reconnaissance aux donneurs de 


sang, demande au Gouvernement de créer, en 
leur faveur, un ordre distinctif consacrant 
leur mérite, 


| 





DEP TER CR APR RE 


| ANNEXE N° 599 


cms 
Session de 1943. — Séance du 2i juin {cs} 


FROPOSITION DE RESOLUTION tendant 
viter le Gouvernement à retirer de la , 
lation les biliets de banque déchirés ,; 
souillés ainsi que ies piêces de 10 franc 
petit modèle, présentée par Mme lib 
Roche, Mile Mireille Dumont et les man. 
bres «du groupe communiste et appare tas 
conseillers de Ja Réçublique. — (Rens 
à la commission des finances.) 


œ 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'usure et la mal:ro. 
preté repoussante de certains billets de han- 
que présente un grave danger pour la 6 
publique, alors qu'actuellement l'état d° 46. 
ficience des Français les rend très sen<i (eg 
aux diverses maladies. 


Er ce qui conserne les pièces de 10 3 
petit modèle, chacun a pu se rendre « ta 
combien elles sont susceptibles d'être Le 
dues avec les pièces divisionnaires en à: ni 
nium, facilitant des crreurs dommageable: aq 


commerce et aux usagers. 

En conséquence et tenant compte des mo- 
tifs exposés ci-dessus, nous vous demanons 
d'adopter la proposition de résolution sut 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le tou 
vernement à faire relirer de Ja circui 
dans le plus court délai, les billets de b 
déchirés et souillés ainsi que les pit 
10 francs petit modèle. 


CLCES 





ANNEXE N° 600 





(Session de 1948, — Séance du 24 juin {18% 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in 
viter le Gouvernement à accorder une 21d6 
financière temporaire sous farme de prêt 
consenti aux producteurs de fleurs et pian- 
tes à parfum afin de sauver une produ. on 
nationale gravement menacée, préseniéo 
par M. Laurenti et les membres du groupe 
communiste et apparentés, conseillers de 
la République, — (Renvoyée à la coins 
sion de l’agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, j'ai l'honneur d'utie 
rer votre atlention sur la situation très grave 
dans laquelle se débattent les producitirs 
de fleurs et plantes à parfum. 


Même à des prix ne couvrant pus et de 
loin les frais de cullure et de cueilleile, :e3 
récoites ne trouven* plus qu'un placeoint 
partiel. C'est ainsi que sur 1.200. kilo: de 


eurs d'orangers récoltées, 660.000 kilos sciie- 
ment ont élé achetés par l’industrie au prix 
de 55 F à la propriété contre 93 F l'année 
dernière, La somme dérisoire de 30 F par kilo 
qui couvre à peine les frais de cueillette va 
être versée aux 2.54 producteurs d'oranters, 

Sur 500 000 kilos de roses de mai récoltses, 
420.000 kilos seulement ont été acheté: par 
l'industrie au prix de 65 F sur place, Ce qui 
ne permettra &e verser aux producteur: que 
50 F par kilo contre 80 F l’année dernière. 

La récolie de jasmin qui est la plu: im- 
orlante va commencer autour du 144 Juilet. 
es stocks de concrète détenus actuellement 
ar les industriels et les coopératives de trans- 
ormation sont de l’ordre de 1.200 kilos ce 
qui représente la moilié de la récolte de 1917. 

Les marchés étrangers sont houchés par !a 
concurrence italienne qui offre à 40 p. 10 
au-dessous du prix français, En outre E. ré- 
cents accoras de Turin permettent Ja rentrée 
en France en franchise douanière d'un cou- 
tingent de concrète &e jasmin qui vient en- 
core alourdir dangereusement notre marché 
national. 

Dans la conjoncture actuelle, seul un sou- 
lien financier temporaire pourrait redresser 
celte siluation catastrophique. Le Gouverne- 
ment pourrait l'envisager sous la forme d'un 
prêt consenti par Ja caisse nationale de cré- 








en ae 
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ii 
ixricole et gagé sur les stocks excéden- 
saires. Ce prêt serait remboursable au fur et 
: mesure de la résorption de ces stocks. 
celle mesure aurait pour conséquence im- 
pu ate: re Ù à Ji 
y» De stabiiser le prx de nos produits 
pendant plusieurs années, ce qui permettrait 
luntentification de leur emploi dans la fabri- 
,\ de la parfumerie; 


d 


’ so p'éviter le renouveïlement des erreurs 
y trueuses de Ja péroûe de 1931 à 195 
pendant laquelle on à pu voir les fleurs 

s au prix de la seule cueilelle, ce qui 


eu pour conséquence l'abandon des 
nations et réduit la proauction à #5 p. 400, 
quant de nombreuses faillites el de 
nltes saisies de producteurs; 
pe sauver d’un péril certain une pro- 
ducton nationale par excellence, génératrice 
de devises élrangères. Elle permellrait à Ja 


vie 4e Grasse de conserver son titre uni- 
vescl de « Cité des parfums » qui cont{- 
nucrait à assurer l'existence de G0.000 per- 


lès 25.000 ouvriers agricoles, tra- 
vailleurs €t techniciens de la parfumerie. 
Je suis persuadé, mesdames, messieurs, 
aue toutes ces raisons profondes rilitent en 
faveur d’une prise en considéral'on de cetle 
proposition de résoution permettant d'aider 
uu sauvetage d’une produclion précieuse qui 
ticut une place de premier ordre daus noiré 
commerce national &’'exporlalion, 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposilion de résolut'on sui- 


LR 


nes don 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répub'ique invite le Gou 
vesnement à envisager, dans le plus bref 
dé'ai, une ade financière de 150 m'ilons aux 
producteurs de fleurs et plantes à parfum 
sons forme de prêt consenti par la caisse 
nationale de crédit agreo'e, gagé sur les 
stocks excédentaires et remboursable au fur 
gt à mesure de la résorplion de ces stocks, 


! 





ANNEXE N' 691 


(Session de 1915. — Séance du 21 juin {#is.) 

PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
v.ler le Gouvernement à accorder |la gra- 
tuité de la correspondance et des envois 
postaux aux appelés sous les drapeaux pour 
y effectuer leur service rnilitaire, présentée 
par Mme Marie Roche, Mile Mirerle Du- 
mont, Mmes Girault, Pican, Vigier, Brion, 
Yvonne Dumont, Pacaut, Mile Juliette Du- 
bois, Mme Claeys et les membres du groupe 
communiste et apparentés, conseillers de la 
République. — Renvoyée à la commission 
de la défense nationale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la guerre. Ja répres- 
sun, les combats pour la libération du pays 
ont fait devenir soutiens de famille beaucoup 
de jeunes gens, et leur départ vers la ca- 
serne pour de longs mois est foriement res- 
senti financièrement par ceux dont ils avaient 
la charge. Au surplus, toutes les familles 
de travaileurs ont, à l'heure actuelle, par 
suile âes conditions de vie, des budgels dési- 
qulibrés et le départ de l'un de leurs merm- 
bres, supprimant un salaire, augmente for- 
cément la gène. 

Cependant ces jeunes gens éloignés des 
leurs sont sensibles aux envois qui leur ap- 
porte en même temps qu'un supplément de 
nourriture nécessare du fait que beaucoup 
d'entre eux ont souffert &e sous alimentation, 
le souvenir cher du foyer lointain. 
Mais au prix onéreux des denrées, i! faut 
ajouter les tarifs très éevés appliqués aux 
envois postaux recommandés soit par exem- 
ple pour æn kilo: 40 F et pour 3 kilos: 75 F, 
ce qui oblige une maman expédiant un mo- 
desle pain d'épices de 100 F à un supplément 
de 40 F, pourcentage de frais très élevé. 

Les leltres ne sont pas moins précieuses 
aux mobilisés, chacun &e nous sait bien avec 
ae Joie ellrs sont accueillies après avoir 
té impatiemment attendues, Nous sommes 
gerlains que vous estimerez avec nous com- 











bien il est juste de soumettre au timbrage 
la Correspondance entre es mobilisés et leur 
famiile 
En “quence nous vos demandons 
d ad) la propos mn de résolution sui- 
\an 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou 
vernement à accorder aux appelés sous les 
drapea IX el à leu iihiliie 1 Sraiui de la 
COTICS! À arcs Cv PU \ 

à 1 «Gt [91 — À l « A 23 JU 1 19 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sut la proposition di 
résolution de M. Salomon Grumbach, ten- 


dant à la publication des comptes rendus | 


des séances où fractions de sfances du 
Sénat, qui ont eu lieu en comité secret 
dans la période qui a précédé l'invasion de 


mai 1910, par M. Salomon G'umbach, con- 

seiller do la République f1{ 

Mesdames, messieurs, au cours de ïa pi 
riode qui à précédé l'invasion de mai 1910 


la Chambre des députés et le Sénat ont à 
plusieurs reprises tenu des séances en comité 


secret, Les comptes rendus sténographiques 
de ces débats secrets ont été cCtablis, mais 
conservés sous plis scellés dans les archives 


des deux A:semblées de la Ti 
blique. 

Il y a quelques mois, l'Assemblée nalonale, 
sur la proposition de M. Louis Marin, à dé- 
cidé de faire publior au Journal officiel les 
comptes rendus des comités secrets que la 
Chambre des députés avait tenus les 9 février, 
19 mars et 19 avril 910. Cette piblication a 
eu lieu le 7 avril dernier. 

Quant aux comptes rendus des comités se- 
crets que le Sénat avait tenus, les 14 et 
15 mars, puis les 26, 17 et 18 avril, ils se 
trouvent, sous Elis scellés, dans les archives 
du Conseil de ha République. Ii vous appar- 
tient donc d’en décider la publication. 

Appelée à délibérer sur l'opportunité d'une 
telle publication, votre commission des af 
faires étrangères s’est prononcée à l'unani- 
mité en sa faveur. Les raisons qui avaient 
motivé en 1910 le caractère secret des séances 
dont il s'agit ont, en effet, touts disparu. 
Les intérêts de l'Histoire, et le respert de 
l’apinion, qui a le droit d’être informée aussi 
complètement que possible sur la période qui 
a précédé l'invasion de mai 1910, militent en 
faveur de cette publication, qui doit se faire, 
bien entendu, sans qu'aucune correction, re- 
touche, suppression ou adjonction puisse être 
apportés aux comptes rendus sténographiques 
cablis en 1940. 

Votre commission des affaires tr 
vous demande donc d'adopter la propo 
de résolution suivante: : 


isième Répu- 





PROPOSITION DE RESOLUT'ON 

Les “omptes rendus in exlenso des dé] 
en comité secret du Sénat, dans la rériod: 
qui a précédé l'invasion de mai 1210, seront 
publiés dans le délai d'un mois. « 

La sténographie sera publiée sans avoir subi 
de la part des orateurs aucune suppression 
adjonction, relvuche où correction. 


——— 


ANNEXE N° 693 


PROPOSITION DE LOT tendant à faire rem- 
bourser aux prisonniers de guêrre le: marks 
dager-marks et reich-marks) détenus par 
eux à leur retour de captivité, présentée par 
(1) Voir le no: Conseil de Ja République, 

45 (année 1918), 








| M. Jullien, conseiller de la R bliq et 
transmise au bureau de l'Assemblée nalio- 
| naletonformément à l'article fi 
titution. 
| EXPOSE DES MOTIFS 
| Mesdames, messieurs, à l'égard des prison- 
niers de guerre, ja solidarité nai 1 pre 
sente sous un double aspect 
Sur le plan moral, la réparation qui 
est due, quoique cons'dérahl I peut êli 
| exactement évaluée: comment mitrei 
| le préjudice qu'ils nt | | | jom 
| mages personneis 1 farmil 
| détiniuits, Wreéme hiabli 
| Sur le plan matériel I | 
| ne peuvent ét l S al ls « 
{ toujours tort << { lt X « Pt 
| dant leur 1 C\ Ÿ il 3 
| niers de £ nt la « RL 1 totalité 
| des \ qu irait teur 
la bu 1 CO | | l | 
dant rnètme tem | ( | 
| qu'elle soit, a périclit 
| A leu tour, ils n t recu qu'une somme 
relativement modiqu ime d'avcucil 11d 
journatiere idemnt d l pa v 
\vane I le eft vertu de l'a 
licle 11 de l’a inance du fE 1nai 19595 
Les pri il > nat $ li il clent > 
| de marks dont l'origine élait doubl 
| D'ur ir{ | : tro | 1 
| der d mn { ll t à Il « 11e » 
gagné par le lravail auquel ji nt été 
ist nt: en deho ou à | | i di 
imos. Ces marks ont été Y cont recu 
it dans |°s cent d l oit ent les 
mains du pt pteur; 
D'autr part, certains mar! | 4 dés 
contre recus et demeurent sascerlibles de 
| remboursement sont les inarks apparte- 
| nant aux amicales con<tiluces pendant fa 
{ captivité à l'intéri d imp. Ces ressour- 
| ces étaient destinées à venir cn a‘de aux pri- 
| souniers le; moins 1\ 4 { i Î famili! 
| Ces 1inuluelles de camps subsistent; une 
mesure à ét5 prise on leug faveur, par un 
| arrêté du 22 avril 1957 fixont les conditions 
| d'application de l'article 35 de la loi de finan 
| ces no 46-851 du 25 avril 19:56. Une somme de 
10 millions a été atlribuée à ces amicales 
et ét partagée entre elles au prorala des 
| pertes qu'elles ont subies du fait du non- 
| rembou ment d mark<, à charge à elles 
de Jes répartir entre 1 ill ns } ontit 
\dhérents ou non à une mutuelle) dont l'état 
| d'impécuniosité, la situation d» famille justi- 
fieront du besoin Ce ressout : 
{| Ainsi une solution particle à donnée 
| pour les marks appartenant aux amicales; 
| par contre les marks délenus par les prison- 
| niers de guerre et provenant de leur pécule 
{ n'ont fait l'objet d'aucun règlement 
| Cette Situation n'est pas seulement inique, 
| elle est contraire à l'intérêt général. L'heure 
| est venue de donner satisfaction à l'une des 
| demandes les plus raisonnables des prison- 
niers de guerre, Les dépenses qu'entraine ce 
remboursement sont limitées puisqu'un pla- 
fond est prévu et que tous les abus sont évi 
tés. l'intéressé devant démontrer l'honnôitelé 
de la provenance, Ces dépens?s sont d'ailleurs 
| rentables puisqu'elles favoriseront 11 mise au 
travail de Fune des catégories | plus dirne 
d'int ôt d?s victime de a } t l 
nt - { 1 on lôte EL E la e d la 1 tion 
{ ee juo! mi dam rr ei ME 
demand ( Jap! l le 
on 
| PROPOSITION DE LO!I 
A Le I lemarid 16 
S pif Ÿ Il té | 
s d2 leu n Fran t dans 
e3 frontal | | nts du 
so tt iann 3 &tir i { 
) à 1 m lage | k 
x de {2 frar i la ue l'in 
puis démot l 4 de la 
2. — [à IT | ] nnôt 
son s di pu l nl l les 
3 dcterm l' l { sans 
> limitation de plifond { la tota- 
| À pre a | Le de N. d 
RÉ Re onu noi tac de 
| + .» . ” 11111 Î rOura paf IPS p 1- 
sonniers de guerre en vértu de l'article 4er 
| n’entreront pas en lign: da comnta no se 
: : i l l 
liquidation des droits à solde 5 lis au cours 
l'üe captivité, : 
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ANNEXE N 6064 

(S 19 on. . i j i 
' t L . tit ? 
PROPOSITION br LOI! (a appliquer à 

tout | les ‘ plions di 

l'article 15 de la loi du 5” ptembre 1947 

PEU Cu | l 1 À j'iviuitia itue, 402 

condilious d'admission ofticielie dl man- 

dataires des candidats din: 10: hurraux de 

gote, pi | par MM, Ahmed Boumen- 

1jél, Al ed Ta f Ahmed-Yahia et Aziz 

\ 15, © illers de la République et 

LI », au | 1 de l'A abli natio- 

une" formé ] l l » 11 de ja Con 

3 10 

\ 111 

M ; \ 
la ( i | 1 lat { des candi 
«! Î ra di { 1 fait, 
el J 1 L M} mn U des 
re} i luiats, À | i ex 
LL pre i et 1 €! 
diot 1 | 

M { prali \ admise pa la jurispru- 
dence du eil d'Etat 174 HihpOsi pas pu 
to i > 4 | I wucur. En Aigérie, noe- 
tamiment b d text légis'atif ré- 
Sicrrn | t uiere lt im} 
fibre au bon phisir et À l'arbitgaire des pré- 
fets, d 1] j' cf s, dt na (| » 
[EE trateut 

souvent d INesurTts Trosi lives al abusi 
ves Claient pi par | nlorités Jocales la 
veille et, parfois 1nême, Je jour du serulin. 

On comprend nissment 1 nations fà 


n y a 1.1 
pour Jes candidais 


cheuses qui en résultent 


tenus, Î isqu'au dernier moment dans l':gn0- 
tance « Moy trôle qu r son: 
permis 

La loi du 5 < p: mn! 1947 Nix iii à Icyiune 
général des C'ections mu icip le est ven! 
heureusegent compléter, sur <e point parti 


culler, la législation électorale antérieure. 
Pour la pre mière fois. À l'occasion des 4 
flous mmunicivales, 1x forme des opérations 


électorales et, notamment, la représentation 
offlcielle des candidats dans 1] jt] x d 
vote, est “c'ementée dan: Ù mo'ndres dé 
lails d'une façon précise çt sans équivoque 

En effet, l'ait H 15 de Cetlé Ü { pul 
Que : 

« Cha ju ] le de CanulIdnis 1 { oil ù ja 
présenwe, en permanence, dans chaque bu- 
1eou de vole, d'un délégué habilité à contra. 
er les opérations électorales; ces dé'égués 


ue pourront étre exmusés, 

« En ras de désordre provoqués 
gué, où de flagrant deft justifiant son arres 
talion, il sera hmmédiatement fait appel À un 
délégué supp'éant. Les noms des déMgués 1 
lulabres el euppléants devront être uotifés 
aux maires au moins 24 heures avant l'ouver- 


, A4 
por Ce lv; 
t 


iure du scrutin, Les maires dé‘ivreront ur 
récépissé de celle déclaration: ce réci pisté 
servira de tlilre et garantira les droits aflta- 
chés à In qualit de mandat »s din a 1] ste, » 

Le pre rhliums ont ete piqué: s en A! 
ce lors des élections mun tes d'octobre 
4947 qui se sont ainsi déroulées dans le calme 
le plus parfait. 

Malheureusement, le décret du 4 mar 1958, 
pour l'app'ication de la loi du 20 septembre 
4947, Sur le statut organique de l'Algérie, en 
ce qui con » l'électio \ l'Asseitile alle 


rienne, n'a pas fait explicitement allusion à 
Celle loi, C'est pourquoi le gouverneur £gé 
néral de J'Algérie, pour assurer avec plus 
de sûret8 l'élection des cand.dats de son 
choïx, par une jiatervent'on massive et inron- 
trôlée de l'adininistralion, 1e jour du scrutin, 
Cstima opperlun d'ignorer l'urUcle 15 de la 
soi du à septembre 1047, pour revenir à une 
inlerprétadon restrictive des textes anlérienrs. 
Voici deux télégrainimes officiels qui trahis- 
hcilement celle prévccupalios: 

officiel: sous-préfels Tizi 
ours arrondissement; lieu 
u; n° d'expédilion: 309; 
8 h. 40; ne 114, vous 

aux#fins uliles copie télé- 
gramme gouverneur général stop — cilta- 
Lun votre té égramme du 20 mars relatif 
appil 1110 A=s ub'ôe algér'enne — disposi- 

le 1ÿ 


Lions article 15 — Joi 5 septembre 1947 — élec- 

















tions municipales — stop — article 24, dé-1 
crèt du 4 mars 1935 voit seulement &ppii- 
caluion d Si )si1i0ns Eve iles rt ia 1ves aux 
élections — stop — dt du 4 mars 195 
ne se réfère nulle part application loi 5 sep- 
ten e 1947 spéciale — « s I ipales 
SE p — devez donc I 10xiCs 
ECM X q ne prévoient pas admiss.0 
ol'lg e délégués officiels candidats dans 
Jue {t 4 ] L il )D — fl! cita 
Lo. 

« de Télézramme officiel: ad 
M aura à ad} t <f il Froha 

a, N° 149 — to: 3 mars 1938; 
dépôt: 12 h, 59. En conformité instructions 
gouverneur gén‘ra! délégués officiels candi- 


dats non admis oblizaloirement bureau ‘de 


vote — stop — candidats pourront désigner 
séru rs pour dépouillement — st0p — ces 
instructions s’eprliquent deux collèges, 5 

ll n'est pas nécessaire de souligner le carac- 
tère rétrograde d’une teile façon de voir qui 
oui pour resuiia cr 1e sens de touis 
cetle consultatio 


| de tels abus, au- 
pou ass r d'une immanère eflec- 
ve secret, et Ja sincérité du 
vo'e, jl importe pour loutes les 





€ ns, là particination officielle des can- 
ddats au contôle des opérations éla:torales 
dans les conditions do l'article 15 de Ja loi 
du 5 septembre 1917 L 


1 s'agit donc simp'ement d'étendre le 


charnp d'annliration des dispositions, récem- 
ment volées pour combler une lacune dans 
à législation «lectoral: 

l uvel é'ecUons tant ‘mminenies, 
l'urg e de telle mesures n’est 9a5 à dé 
montrer. 

Dans la mesnre où vous partagez notre 
sonei de voir les élections aussi libres que 
possibles, en Algérie comme ailleurs, nous 
vous péons d'adopier Je lexte que nous vous 

où DIS. 


PROPOSITION DE LOI 


télicle unique. — Les dispositions de l'ar- 

le 13 de la loi du 5 septembre 1947 sur les 
condiUcns de l’aurmssion officielle des mandu- 
taires des candidats dans les bureaux de vote 
sont applicables à toutes é'ections et notam- 
incnt aux élections législatives (Assemblée 
nationale et Conseil de la République), aux 
élections pour l’Assemblée algérienne et les 
issemblées locales des territoires d'outre-mer, 
iux élections cantonales et aux élections 
pour les djemoas des communes mixtes et 


des cenires municipaux d'Algérie 


ANNEXE N' 665 


me 


Session de 198, — Séance du 21 juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, après nouvelle 
délibération demandée par M. le Président 
de Ja Répubique et après déclaration d’ur- 
“ence, tendant à autoriser le ministre des 
finances et des affaires économiques à accot- 
dcr une avanse de trésorerie à la Société 
nationale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation, par M. Reverbori, conseiller 

de la République (1). 

Nora. — Ce document a 6t6 publié au Jour. 
nal,officiel du 2 juin 1948. (Compte rendu in 
extenso de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 24 juin 4948, page 1623, 3e colonne.) 





ANNEXE N' 606 


PER" 
Session de 1938, — Séance du 24 juin 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le pros 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale. 
portant majoration des indemnités dues au 





(t) Voir Jes nes: Assemblée nationale 
(ire légisi.): 4478, 4502, 1614 et in-8° 1011 et 
1051; Conseil de la Républi que: 006, 002, 295 
et in-Se 160 (année 1948), 








titre de ja régislation sur les accidents du 

travail dans les professions agricoies ou iorcs. 

tières, per M. Rosset, conseiller de Ja Rép. 

blique (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 25 juin 4938. (Compte rendu in 
extenso de ja séance du Conseil de la Rép: 
blique du 24 juin 1948, page 1625, 1re colonn 





ANNEXE N° 607 


Ras y} él a 


9, — Séance du 21 jun 3% } 
AVIS présenté au nom de la commission cs 
finances sur la proposition de loi, adopt‘o 
par l'Assemblée nationale, tendant à la 
création du conseil interprofessionnel du vin 
de Bordeaux, par M. Lanüaboure, conseillez 

de la Pépublique (2). 

Nora. — Ce document a élé publié au Jour- 
nal officiel du 25 juin 1948. (Compte rendu : 
ertense de la séance du Conseil de la Répu- 
blique du 21 juin 194$, page 162$, 2° Colonne) 


ANNEXE N° 608 


Session de 1948, — Séance du 24 juin 49: Y 
RAPPORT fait au nom de la commission de 1a 
production industrielle sur la proposilion 42 
loi, adoptée par l’Assemblée nationale, por- 
tant mouiflcation des lois 46-6238 du 8 avril 
1946 et n° 16-2298 du 21 ectobre 1946 sui la 
nationalisation de l’étectrioité et du gaz, ; " 
M. Novat, conseiller de la RSpublique (“!. 


Mesdames, messieurs, la proposition de li 
soumise aujourd'hui à vos délibérations tend 
à modifier les lois du 8 avril 1916 ct du 21 
tobre 1946 sur la nationalisation de l'électrici'é 
et du gaz. 

Sans porter la moindre atteinte aux princ.- 
pes fondamentaux qui ont inspiré le législi- 
leur lors de Ja nationalisation, 1ës moditica- 
tions qui vous sont proposées n’ont d'autre but 
que de faciliter l'application d’un certain noit- 
bre des dispositions prévues par tes lois préci- 
tées et qui concernent l'indemnisation deg 
ayants droit de ces entreprises nationalistes. 

Il s'agit, en effet, de remédier à de sérieuscà 
difficultés qui sont dues aussi bien à l’impré- 
cision des textes législatifs en vigueur qu’à la 
complexilé des mesures envisagées pour assu- 
rer l'indemuisation. 

La présente proposition de Joi apporte des 
précisions nécessaires, et fixe des délais plug 
longs, tout en permettant d'en assurer fe re:- 
ect, 

, La loi du 8 avril conduisait, en effet, à de: 
procédures complexes et les délais prévns pour 
l'indemnisation n'ont pu être observés, 

il est done indispensable de simplifier les 
règles prévues.pour jes expertises, payernenis, 
etc. 

li est égaiement nécessaire de récourir à 
des évaluations forfaitaires raisonnables et de 
pouvoir interpréter clairement les dispositions 
de Ja loi du 8 avril 4946. L’appréciation de 
modalités d'application de ce texte prête, +n 
effet, à toutes les contestations. 

Le Conseil de la République est appelé au- 
jourd'hui à voter des textes plus explicites, 
d'une appiication plus simple et qui permci- 
tent enfin réellement d’indemniser les ayanis 
droit, Ceux-ci, depuis deux ans, n’ont reçu 
qu'un dividende d’attente de 4 p. 100 de la 
valeur approximative d'indemnisation et ces 
retards sont dus essentielfement à l'ambi- 
guité des dispositions de la loi. 

Pour ces raisons, es cours en Bourse des 
actions correspondantes sont anormalement 
déprériés. 

(4) Voir les n°s: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.): 2993, 84198 et in-8o 908; Conscil 
de la République: 379 et 558 (année 1948). 

(2} Voir les n°s: Assemblée nationo® 
{ire Jzisl.): 451, 2219 et in-So 934: Conecil 
de la République : 419 et 565 (année 1948). 

(3) Voir les ns: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.) : 2279, 2798, 4100 et in-S° 952; Con- 
seil de la République: 446 (année 1948). 
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1 est urgent de permettre aux deux grandes 
entreprises nationales que sont Electricité da 
France et Gaz de France de régler définitive: 
ment et dans le plus court délai la situation 
jes personnes À indemniser car ces règlements 

nstituent élément essentiel qui, en réla- 
puissant Ia confiance de l'épargn garantira 
le crédit de ces entreprises. 

[a situation actuelle justifle, d'une part, les 
critiques qui, sans s'attaquer aux causes réel 
te du retard apporté à l'indemnisation, sont 
diricées directement à l'encontre du principe 
méme de la loi. Elle laisse porter, d'autre 

rt, aux nouvelles entreprises la responsahi- 
f; des carences et des négligences qui sont 
le plus souvent le fait de l'Elat lui-même, 

IL es bien certain qu'à l'heure actuelle 
l'émission d'emprunts par les sociétés nationa- 
liées (sans même tenir compte Ges conditiong 
véncrates du marché) se heurtlerait au senti- 
mont de malaise qu'éprouve le publie du fait 
ue l'Etat s'est avéré généralement incapable 


de rég'er la situation dans les délais prévus. 
Le volume nominal des obligations À re- 
meitre aux anciens propriétaires se monte 


à 70 nilliards. L’annuité d'intérôt d'amortisse- 
ment dans 50 ans, à 2 p. 100, représente 
9720 mitljons de francs, En y ajoutant l'in- 
térèt complémentaire de { p, 100 des recelles, 
on arrive à une annuité de moins de 4 mil- 
liards, soit environ 3,3 p. 100 recettes 
annuelles qui atteignent environ 130 milliards. 

Dans ces conditions, il pouvait sembler rai- 
gonnable d'accélérer les règlements de comp- 


des 


tes sans avoir à craindre que les charges 
d'amortissement imposées à fElectricité de 
France et au Gaz àäe France ne soient écra- 


santes, 

IL semble, en définitive, que le Gouverne- 
ment soit à mème, au lendemain du vote de 
la présent proposition de loi, d'en assurer Ja 
réelle et efficace application dans les délais 
prévus, 

EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er, 

Cet article abroge l'article 9 &e la loi du 
8 avril 1916 et le remplace par des dispositions 
qui, se référant aux inlentions du législateur, 
anticipent sur la sôfution qu'aurait vraiscm- 
biablement adoptée le juge du litige. 

La précision apportée à l'article 9, tendant 
à ce que les indemnilés ne soient versées 
directement aux actionnaires que dans le cas 
où l’ensemble des biens de l’entreprise inté- 
ressée est transféré en vertu de l'article 6, a 
semblé opportune à votre commission, 


Article 2, 

Cet article abroge l'article 4er de la loi du 
21 octobre 1946 et intercale un alinéa nouveau 
entre le quatrième et l& cinquième alinéa de 
l'article 40 de la loi du 8 avril 1946. 

Ces dispositions fixent, d’une façon forfai- 
taire, je coefficient d'indemnisation des entre- 
prises sinistrées à plus de 5 p. 100, Le coeffi- 
cient adoplé (3,8) semble raisonnable car il est 
évalué d'après le cours moyen des actions 
releyé par rapport à la « valeur 1938 » et 
rectiflé afin de tenir compte des versements 
de capitaux nouveaux et des remboursements 
(de réserve et de capitaux) effectués au cours 
de la même année. 

Ce mode de calcul a semblé à votre commis- 
sion à la fois équitable et simpie. 


Article 3. 

Cet article {end à compléter la loi du 8 avril 
1956 en ajoulant, après l'arlicle 41, un arti- 
cle 11 bis visant les sociétés par actions dont 
l'ensemble des biens a été transféré en 1916 
en application de l’articie 6 de la loi du 8 avril 
1916 et dont le dernier exercice était com- 
mencé avant le 4er janvier 1916 el n'était pas 
terminé à la date du transfert. 

Ces sociétés établissent un bilan et un 
counpte de profits et pertes dans les formes 
habituelles, pour l'exercice restreint prenant 
fin le 31 décembre 1945. Les nggdalités de calcul 
du bénéfice net sont déterminées par les pré- 
sentes dispositions. Enfin, ces comptes doi- 
vent être, après accord avec les services na- 
lionaux, soumis à l'assemblée générale des 
actionnaires dans un délai de quatre mois à 
dater du 4er mars 1948. 

I a paru à votre commission que cet arti- 
cle était acceptable sous réserve d’une modifi- 
cation partielle, Etant donné la date probable 
de la promulgation de la loi, il est en effet 
nécessaire de modifier le délai prévu pour la 


« 
{ 








} 


puveau déterm 


article n 


produclion des comptes et de rempla les I no s modalités 
mois « dans un délai de quatre mois à dater | de l'évaluation de ces biens qui seront remis 
du 1° décembre 1918 » par les mots: « avant | au liquidateur pour être pratagés entre Îles 
le 31 décembre 1918 ». actionnaires en franchise d'impôt ou expioi- 
tés par ces derniers qui peuvent constituer 
Article 4. entre eux une nouvelle société par le seul 
Cet article tend à remplacer l'articie 13 de effet d'une di id ration de Ja de { €m- 
la loi du 8 avril 1916 par des dispositions sli- | biée générale, Prevue à 1 art : l1 qu a Évte À 
pulant que les obligations en circulation re ou les apporter à uno soci auya LA 
çoivent un complément d'intérêt et les obli- et non nationalisée. | 45 | 
gation amorlies par tirage au Sort une prime JL à en outre paru opportun à Tauteur de 
de remboursemi: nt variable avec les recettes Ja propost{Üion de foi, de fixer à deux ans ! 
et fixée dans ] “onditions de l'article 98 | délai de six mois prévu au prermier a \ de 
(c'est-à-dire fixée par des conventions centre l'an ii le 15 at n qui sétait as FUp ur! 
la caisse et le service national approuvées par | @t n'avait pu, en fail re obs( 
décret pris sur le rapport des ministres de Ja La nouvelle société on la societé déjà S- 
Production industrielle et des finances tituée à laquelle l'apport sera fa | ra 
La prime de remboursement permet une | Pas prendre la dénomination de la societé 
réparülion équitable en faisant bénéficier de | dissoute, ni aucune au défi \ la 
1 p. 100 des recettes annuelles pour partie les | Fappe ant PET ; 
obligations qui ont encore cours et pour partie rel est l'obj 1e 11 [ui vous 
celles qui viennent à échéance, demandons d'adopter 
Votre commission vous propose d'adopter | He à 
cet article. | Article 5, 
Articie 5. | Cet orticle modifle le troisièn ia de 
Cet article abroge Particle 4% de la loi du | l'article 27 de la Loi du 8 avril 49 à trait 


8 avril 1496 et le remplace 
1% Dis, 44 ter, 11 quater et 


par 108 arlicies 14, 
li quinquies 


L'article 144 nouveau met à la charge de 
l'Electricité de France ou du Gaz de France, 
suivant des modalités déterminées, 1 OpCra- 
tions effectuées par ces sociétés durant fa 
période comprise entre la clôture du dernier | 
excreice complet ou restreint et la date de 
leur transfert. 

L'article 14 bis a trait aux sociélés dont les 


aclions sont cotées en Bourse. Dars le 
un délai minimum de cinq mois à çouru 
ja dale clôture des comptes du 
exercice de l'entreprise nationaliste et Ja date 
réalisation de son transfert, action- 
naires ou porteurs de parts ont droit à une 
indemnité dont le montant est égal à la valeur 
que représentérait le dividende brut global le 
plus élevé distribué aux actionnaires pour l'un 
des exercices annuels clos postérieurement au 
der janvier 399%8. Il indique comment sera 
réglé le complément d'indemnité principale, 
le versement en espèces de celle-ci dans un 
délai de six mois à dater du 4er mars 1948, 

Il {raite également de ciademnisation des 
administraluurs où gérants en fonction durant 
la période écoulée entre la date de clôture 
du dernier exercice et celle du transfert, 

Si la période écoulée depuis Ja clôture du 
dernier exércice est d'une durée inférieure 
à cinq mois, les äivérses attributions à 
subissent une réduction proportionnelle. 


cas Oo 
entre 
dernier 


de 


les 


L'articie 1% ter vise les sociétés dont les 
actions ne sont pas cotées en Bourse. Les 
modalités d'indeinuisation des actionnaires, 


porteurs de paris et de droits similaires ainsi 
que des administrateurs ou gérants de ces 
sociétés se rattachent aux règies dégagces à 
l'article précédent, 

L'article 44 qualer concerne les sociétés qui 
ne sont pas sous la forme de 
actions. 

Les propriétaires où associés pourront rece- 
voir, au même titre que les actionnaires ou 
ayants droit des socitiés par actions, une 
somme en espèces représentant la moitié des 
hénéfices nets déclarés par l'entreprise, au 
titre de l’impôt sur res bénéfices industriels et 
commerciaux, pour ie pius élevé des exercices 
clos postérieurement au 4er janvier 1958. 

Les règles de répartition entre les intéressés 
sont les mêmes que celles prévues pour les 
sociétés dont les actions sont cotées. 

L'article 14 quinquies indique que les action- 
naires ou associés des sociétés visées aux pré- 
cédents articlés seront réunis une dernière 
fois en assemblée générale dahs un délai de 
sept mois à dater du {er mars 191$ ou du trans- 
fert. Un fiquidateur à pouvoirs étendus sera 
nommé, On donnera, s'il y a lieu, quitus de 
leur gestion aux administrateurs ou gérants 
dont les pouvoirs ont pris fin. 

Le même article fixe par ailleurs le plafond 
des avances au liquidateur consenties par les 
services nationaux. 

L'ensemble de ces modifications a paru de- 
voir être adopté sans modification par votre 
‘ommission, 


sociétés 


Article G. 

Les dispositions prévues à l'article G abro- 
gent rarlicle 15 de la loi du 8 avril 196 qui 
concernait, parmi l’ensemble des hiens de 
l'entreprise, Ja part de l'actif qui n'enirait 





pas dans le cadre de la nationalisation, 


| 
par 


. 


mm 


ne mcm 





aux cinprunls érris pour 


ie besoins des ser 
t : 


vies nallonaux et « s q il 
tion. 

La modification ipportee ii i lé unê 
prime en faveur des tilres ho! que 
la conséquence de la : [a 1e 
l'article 15 

Arlicie 8 

Les m ditications propose es À qui 
S dppijque aux nqtiermne, SixXH cine 
alinéas de l'article 28 de la lu 8 1916 
répondent au môme objet propo- 
sées à l'article 7 précédent 

A’ ) 

Les li] hs qui oi it SONT + 
tendent ici à compléter la loi du 8 av 1016 
par un art 13 Dis qui n'a d'autre objet que 
de faciliter la réunion d \<-ernb néra- 
les extraordinaires du i les 
articles 7 et de la lo l os à lat 

Article 10 

Ces dispositions modifiant ir Ia 
loi du 8 avrit 1916 précisent fiscal 
applicable l'idemnisatior 

Article 11 
1 est prévu à cet article que les dispe ons 


1 


de la présente proposition de loi auront, aprè 
Sa promulgation, un caractère jnterprélatif, 
Ce sont donc les dispositions soumises à vo 


délibérations qui régleront rétroactivement 

dater de fa publication de la loi du 8 a 

qui régiront tous les règlements. 
Qu'il nous soit permis après l'expo 


I t à 
ril 1946, 


des 


modifications qui vous sont proposées par le 
texte adopté par l'Assemblée nationale, que la 
section permanente du conseil supérieur de 
l'électricité, conseil créé en vertu de Varti- 


cie 45 de Ja loi du 8 avril 1946 et qui doit 


être obligatoirement consulté pour l'élabora- 
tion des textes d'application, s’est heurtée à 
maintes reprises aux difficulté: que nous vous 
avons signalées et dont l’aspect est essentiel. 
lement financier, ÿ 

I est urgent d'écarter ces obstacles. La 
présente proposition de loi n'a pas d’autr 
but, Pour ces raisons, et 30 réserve de la 
modification qu'efle vous propose À l'artic'e 2 
votre commission vous demard l'ad Her 
ail rédigée, 

PROPOSITION DE LO1 

Art. 1er, — L'articlé 9 de la loi du S$S avril 
1930 est abrogé et 1 ‘Haplacs ir Je ii à 

« Art. 9, — Les transferts résultant des dé- 
crets prévus aux artir! pr ! 0 
vrent droit à une indemnité à !n ve du 
services qui en bénéficie] ett ermmnits 
sera versée aux aclionnair: IL associés da 
le cas des entreprises nstil ( S 1 
de sociétés ct dont l'ensemble des b toit 
et obligations auront fait L'objet d I 
fert aux fermes de l'article 6 précéiie] Flie 
sera versée aux entreprises e!les-n jais 
tous les autres cas. 

« Ces dernières entrepri e Ù ‘urs 
assemblées vénérales of d a | 
Ur tou! ou irtie desdits bligalions « nire 
leurs actionnaires porteurs de parts et per- 
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ro domnsse L'HLES 227 Tel 
eonnes ayant des droits similaires en franchise y tionaux sont souinis à l'assemblée générale 
d'impôt, dans un délai de deux ans à partir de | des actionanires, avant le 31 décerabre 1948. 
Ja remise des obligations aux entreprises. » De même k s société J dont 1] ensemble des 
Art. %. — L'article {7 de la loi du 21 oclo- Dix ns esl (rai sers pos érieurement au 1' pete 
bre 1946 est abrogé et remplacé par le sui- vier 1947, établissent ieurs comptes pour un 
ant * + exercice restreint prenant fin le 51 décembre 
: ; dé fr EDS doi ny | Précédant l’année de transfert dans les mêmes 
ah 17. rt + ! | = A ee ré ) té et conditions que celles sus-<énoncées. » 
o16 re i ationalieation de éiecuicne € a = AR NE _ 
f £ td est on plété par un alinéa nouveau | Art. dar L'article 3 de la loi du 8 avril 1945 
vit concu, à intercaler entre les quatrième | **° abrogé ct remplacé par le suivant: 
e rquième alinéas : « Art, 13. — Le payement des indemnités 
! à itre, pour les entreprises sinistrées à dut s s effectue par la remi e aux ayants droit, 
de 5 p.100, la valeur globale définie ci- | 8n échange de leurs titres, le cas échéant, 
Ph. s Sur À laorti d'obligations participantes de la caisse natio- 
asc! majorée comme il est prévu à larti- - 3 1 à ee 
al AV SENTE , dns RO à nale d'équipement de l'éléctricité et du gaz 
cle 11 ci ipres, n pt it Cire InIérIeun au ee A. ti sn ox FA nie ue AR 
produit du cours moyen des actions relevé sur | Prev\ue à l'a icle 25 ci-après. Ces obligations 
als — : mg + vs note dns out négociables et amortissables en cin- 
l'année 195, rect pour tenir compile € ; te ans au bus à dotèr du 7er sp 
\ nents de cavilaux nouveaux et des rem- | uante ans au plus, à dater du 51 décembre 
bo neuls de réserves et de capitaux eftec- | 496. | 
Î 1 Co de la mûme année, par le nom « Elles portent intérèt à 3 p. 100 l'an. 
bi tuant le capital au 51 « En outre, les obligations en circulation 
bre 193%, majoré comme il est prevu recoivent un complément d'intérêt et les ob'i- 
l'article 41 ci-après et affecté du coefficient | gations amorties par tirage au sort une prime 
5,8, Les accroissernents d'actif par augmenta- | de remboursement variable avec les recettes 
tion de capital en numéraire ou par création | et fixée dans les conditions de l'article 28. A 
d'actions d'apport réalisés postérieurement ! cet effet, il est dressé un tableau d’amortisse. 
au der janvier 4439 ainsi que les Ssoiihes M-|] nent sur la base d'une annuité constante, Cet 
ses on réserve depuis la même dale en: sus de | amortissement se fait par tirage au sort, !a 
la récerve légale et des réserves spéciales de | dats à laquelle aura lieu le premier tirage étant 
réévalnalion, sont ajoutés à Ja-somme ainsi | fixée par un arrélé du miuistre des finances. 
léterminée, De celte dernière sont déquiis « La participation annuell> dans les recottes, 
“eimen ae erve et de Cap fixée conformément aux dispositions de l'ar- 


tués depuis ladite date, Le vourcen- 
se de sinistre à prendre en considération 
» l'application du présent alinéa résulie du 
rapport entre — d'une past, pour ies onvrages 
réparés au 91 décembre 1945, le montant ef- 
fectif des frais de reconstruction, el pour les 
ouvrages non réparés à cette date, ,8 montant 
desdits frais apprécié au cours du deuxième 
emmeslre 1%45 d'autre part, le montant de 
l'indemnité globale obtenue en application des 
deuxième, troisième el quatrième aïnéas du 


1 
les rembour 
Î 
L 


lux elec 
1 


présent article et du premier alinéa Îe l'arti- 
* {1 ch-arrès. 

Pour l'application du prérédent alinéa. 

‘ l'hypothèse où les a lions de ia soiré 

trée n'élaient pas admises à fa Cole en 


(2x, la voleur moyenne de l'action en 1938 
sera fixée par décret en conseil d'Etat. 

lour les sociétés dont les actions scnt co- 
fées en bourse et dont les exploitations sont 
siluées dans les départements du Haiut-Phin, 
du Bas-Rhin et de la Moselle, la va'eur globaie 
détinie ci-dessus, majorée comme il est éit à 
l'artiste 11 ci-après, ne peut être irféreure 
au moalant du capital versé non amorti aug- 
menté des réserves au 31 décembre 193S, mul- 
diplié par un coefficient de 38, la somme 
ainsi déterminée élant majorée ues verse- 
ments de nouveaux capitaux et des sammes 
mises en réserve depuis la même date, en sus 
de ln réserve légale et des réserves spéciales 
de réévaluation et diminuée des rembourse- 
ments de réserves et de capitaux effectués de- 
puis le (er janvier 4939, En raison de ja situa. 
tion spéciale dans les départements du Haut- 
Rhin, du #as-Rhin et de la Moselle :1 sera 
en outre tenu compte des amortissements 
équivalents aux réserves ainsi que des pro- 
duits arriérés du portefeuille représenté par 
s des sociétés nationalisées qui n'ont 


des titre 
pu être mis en payement qu'après je 1°r fsn- 
\Vier 4946, » 

Art, 3. — La loi du 8 avril 146 est com- 
plie après l'article 11, par l'article 51 bis 
‘ i concil 

tré. A1 bis, -- Les Sociétés par actions 
don! l'ensemble des biens a été transféré en 
1946, on application de l'article G de la loi du 
& avi 195 et dont le dernier exercice était 


commencé avant le 14% Janvier 19%46 et n'était 
pas terminé à la date du transfert, établissent 
un bilan et un compte de profits et pertes 
dan; les formes habiluelles et selon leurs erre- 
ments anciens, pour un exercice restreint 
prenant fin le 31 décembre 195%. Le bénéfice 
net s'en dégageant, le cas échéant, sera celui 
obiewnu, déduction faite de toute charges, y 
compris nolamment les amortissements et les 
pluvisions nécessaires pour impôts ou pour 
toute autre cause, à l'exclusion de tout pré- 
lôvement sur les réserves et de toute reprise 
de provision, Le hénétfice net ainsi déterminé 
pouira être distribué conformément aux sta- 
luls, compte tenu notamment de toute dota- 


tion au fonds de réserve légal ou statutaire, 
Ces comptes, après accord par les services na- 











ticle 28, est répartie lors de chaque échéance, 
à titre de complément d'intérêt entre les obli- 
gations non encore armortics, délivrées ou res- 
tant à délivrer, et à tilre de prime de rem- 
boursement entre les obligations amorties par 


tirage au sort à cette échéance, proportion- 
nellement aux sommes affectées, dans l'an- 


pour l'échéance considérée, 


nuilé constante, 
fixe, d'autre part, à 


d'une part, À }'intérûl 
l'amortissement, 
« En outre, il peut être procédé à des amor- 


tissements complémentaires par rachat en 
bourse: les obligations ainsi amoriies sont 
impulées sur le dernier tirage, puis sur 


l'avant-dernier tirage et ainsi de suite, de rha- 
nière à ne pas modifier l'ordre et l'importance 
des tirages. 

« Les autres caractéristiques sont fixées par 
arrêté du ministre des finances. 

« Les intérêts des porleurs de litres de na- 
tionalité étrangère séront réglés par décrets 
contresignés par les ministres de la production 
industrielle, des affaires étrangères et des fi- 
nances. » 

Art. 5. — L'article 14 de la loi du 8 avril 1946 
est abrogé et remplacé par les articles 44, 
14 bis, 44 ter, 14 quater, 14 quinquies suivants: 

« Art, 44, — Les entreprises dont l’ensemb!e 
des biens fait l’objet d'un transfert et qui sont 
constituées sous la forme de sociétés sont 
mises en liquidation à la date du transfert. 

« Nonobstant Ja date de mise en liquidation 
des sociétés visées à l'article 11 bis, les opé- 
rations effectuées par elles durant la période 
comprise entre la clôture du dernier exer- 
cice complet où restreint et la date de leur 
transfert, seront réputées avoir ét4 effectuées 
pour le compte d'Electricité de France ou de 
Gaz de France, suivant les modalités déter- 
minées par le décret pris en application du 
dernicr paragraphe de l'article 22 de la loi au 
8 avril 1946. 

« Art. 44 bis. — Pour les entreprises consti- 
tuées sous la forme de sociétés dont les ac- 
tions sont cotées en bourse, et dans le cas où 
le délai couru entre Ja date de clôture des 
comptes du dernier exercice de l'entreprise 
nationalisée et la date de son transfert est 
égal ou supérieur à cinq mois, les actionnat- 
res et les porteurs de parts ou de droits simi- 
laires des sociétés par actions ayant déjà droit 
à une indemnité en application des articles 4€ 
et 11 recoivent un complément d'indemnité 
dont le montant est égal à la valeur que re- 
présenterait le dividende brut global le plus 
élevé distribué aux actionnaires ou porteurs 
de parts pour l’un des exercices annuels clos 
postérieurement au 4e janvier 1938. 

« Ce complément d’indemnité est rég'é moi- 
tié en titres de même nature que ceux remis 
pour l'indemnité principale et moitié en es- 
pèces, IL est réparti entre les ayants droit 
aans les mêmes proportions que l'indemnité 
principale; le versement en espôces sera effec- 
té dans un délai de six mois à dater du 
1er mars 1948, Les administrateurs ou gérants 
d'une sociélé nationalisée, qui ont été en fonc- 





tion durant la période écoulée entre la date 


de clôlure du dernier exercice et €cle di 
trasfert reçoivent une indemnité égae à !à 
valeur globale que représenteraient les lun 
tièmes, jetons de présence ou rimunéra!; 
quelconques, autres que celles ayant le ec 
ractère d’émoluments, d’indemnilés attachés 
à une fonction «et direclion ou de rembouysc- 
ment de frais ailoués au même titre, pour 
l'exercice de référence choisi pour détermi- 
ner le compiément d’indemunité versé aux ac- 
tionnaires ou porleurs de paris, Celle indein- 
nié est partagée entre les intéressés suivant 
les dispositions qu'ils arrêtent, compte ten: 
des clauses slaluaires et des accords en vi- 
gueur au jour du transfert, L’indemnité pré- 
vue au pésent aiinéa est versée en espèces 
dans un délai de six mois à dater du 4 mars 
1938, 

«a Connie 
faitaire - 
sdents, : 
des entreprises dont les biens sont traufé.cs 
en totalité, sont déchargés de toute respo:- 
sabilité résultant de la gestion des entreprises 
avant le iransfert, le cas de vol excepté. 

« Si la pér'ode écoulée depuis Ja cidture 
du dernier exerc.ce est d’une durée inférieure 
à cinq mois, les diverses attributions ci-des- 
sus subissent une réduction proportionne: # 

« Art, 14 ter, — Pour les sociétés viséez 
au dernier alinéa de larlicle 10 de la loi au 
8 avril 19.6 {sociétés dont les actions ne son: 
pas coiées en Bourse), il sera versé aux ac- 
tionnaires porteurs de parts ou de droits simi- 
laires uñe somme calculée et répartie sur Jes 
mêmes bases que celle allouée en espèces au 
litre de complément d’indennité visé à l'ar- 
Lcle précédent, 

« :Æ3 administrateurs ou géranis de ces 
sociétés pourront également recevoir, pour la 
même péiiode, une somme en espèces cavu- 
lée el répartie sur les mêmes bases que celles 
altribuées aux adin'nistraleurs et gérants des 
cotées, 


conséquence Gu règlement far- 


résullant du présent article, les } 
gérants, administraleurs, direc 


Los 
LLBE EH 





sockéles 

« Art. 11 quater, — Pour les cnlreprises qui 
ne sont pas sous Ja forme de sociélés par 
actions, les propriélaires où associés pourront 
recevoir, au inéime titre que les aclionnaires 
ou aulres ayants droit &es sociétés par ac- 
lions, une somme en espèces représentant la 
moitié dez bénélices nets déc'arés par len- 
reprise, au tilre de l'impôt sur les bénéfices 
industriels et commerciaux, pour :e plus éle\6 
des exercices annuels clos postérieurement 
au 4° janvier 1938. Cetle somme sera répar- 
lie, S'il y a lieu, entre les intéressés selon 
les mêmes règles que celles ci-dessus prévues 
pour les sociétés dont les aclions sont «olée…. 

« Les versements en espèces ainsi effect 
aux ayants droit en applcation du préseni 
article et de l’article précédent, ainsi qu'aux 
administrateurs ou Srants de toutes eñtre- 
prises aulres que les sociétés dont les actions 
sont cotées en Bourse, seront pris en compte 
dans le calcul de l'indemnité principale à 
verser à l’entreprise intéressée, 

« Art. 11: quinquies. — Les aclhionnalres ou 
assaciés des sociétés visées aux précédents 
articles, sont réunis une dernière iois par le 
conseil en assemblée générale àans les con- 
ditions de délai, de convocation, de quorum 
et de majorité des assemblées générales or- 
dinaires. 

« Celle réunion a lieu dans un délai de 
sept mois à dater du 4e ynars 1948 ou du 
transfert, sur convocation soit du conseil 
d'adinin:siralion ou du gérant, soit des com- 
missaires ou du conseil &e surveillance, et a 
pour objet, s’H y a lieu, de donner quitus 
de leur gestion aux adminislrateurs ou gé- 
rants dont les pouvoirs ont pris fin à la date 
du transfert, de nommer un liquidateur à qui 
les pouvoirs les plus étendus pourront élre 
conférés pour accomplir, au nom de l’entre- 
prise en jiquidalion, tous actes et opéralions 
conséculifs au transfert, En ce qui concerre 
les biens à remellre au liquidateur en ver!1 
de larlicle 15, J'assemblée pourra ou bica 
statuer elle-même sur leur destination, o4 
bien dékguer tous pouvoirs à cet effet au 
iquidateur, 

« Les frais qui, à l’occasion du traasiert, 
sont mis à la charge des entreprises en liqui- 
dation, sont avancés par les services nalio- 
naux intéressés, Leur remboursement sera 
effectué en obligations, dans les conitions 
prévues au deuxième alinéa de l'article 15 
pour le payement des biens remis au lqui- 
dateur, 
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« L'avance au liquidateur par les services 
palionaux inkiressés ne pourra dépasser les 
anontants SUIVanis : 

« a) Pour Îes sociétés dont les titres son 
cotés en Bourse: 

« 100.000 F au maximum lorsque le caniti 
encial est inférieur à 49 millions de france 

ou pour la fraction égale à 40 millions de 

francs, 

e 03 p. 1400 pour la fraction du capital soc 

supérieure à 10 millions de francs; 

b) Pour les sociétés dont les tilres ne 
sont pas colés en Bourse: 

200.000 F pour ‘a fraction de l'indemnisa 
ton égale ou inférieure à 29 millions de 
francs, 

1 p. 400 pour la fracEon de l'indemnisa- 
jion comprise entre 20 et 50 millons @e 
francs; . 

« 0,50 p. 100 pour Ja fraction de l'indemni 
salion comprise entre 50 et 100 millions de 
francs ; 

« 0,25 p. 400 pour la fraction de Findempi- 
salion comprise entre 109 et 200 millions de 
francs. 

« Pour ces sociétés, Ja limite de i'avance 
ne pourra être inférieure à 200.000 F lorsque 
le capital social est inférieur ou égal à 10 mil- 
lions de francs, et à 2 p. 400 du capital social 
lorsque celui-ci est supérieur à ce chiffre. 

Le remboursement de ces avances sera 
effectué en obigations daus les eondilions 
prévues au 2 alinéa de l'artic'e 15 pour le 
payement des biens remis au liquidateur, » 

Art. 6. — L'article 15 de la loi du 8 avril 
4916 est abrogé et remplacé par le suivant: 

« Art. 15. — Dans les deux ans qui suivent 
le transfert de l'ensemble des h'ens a'une 
entreprise, la part de l'actif qui n’est pas 
affectée à l’un des ohjets visés à l'article 4e 
ou à l'exécution d'un service public concééé 
sera déterminée et évaluée, s’il s’agit de 
sociétés visées au dernier alinéa de Plarti- 
cle 10, par la commission constituée confor- 
mément aux dispositions dudit alinéa et du 
décret pris pour son application, et, s’il s’agit 
de sociétés visées au 2e alinéa de l’article 10, 
par une commission constituée en confor- 
milé de ces mêmes dispositions. 

« Ces biens sont reinis au liquiiateur de 
la société ponr être aliénés, partagés en fran- 
chise d'impôt, entre les aclionnaires, ou €x- 
pioilés par ces derniers qui peuvent, à cet 
effet, soit constituer entre eux une nouvelle 
société, soit faire apport desdits biens à une 
société déjà constiluée et non nationaiisée. 
La nouvelle société peut être constituée en 
franchise d’impôt par le seul effet d’une déli- 
bérätion de la dernière assemblée générale 
prévue par l’article 14 quinquiès, décidant 
de continuer lexploilalion en commun des 
biens remis aux actionnaires, Dans le cas 
où les biens sont apportés à une société déjà 
constituée et non nationalisée, cet apport est 
décdé par le seul fait de la délibération a’as- 
semblée générale prévue à l’article 44 quin- 
quiès. Les aëtions d'apport de cette société 
sont réparties immédiatement entre les ac- 
tionnaires de la société dissoute par les sons 
du liquidateur, au prorata des droits de cha- 
cun des actionnaires, sans qu'il puisse en ré- 
suller une distribution indivise ou fraction- 
nelle; les actionnaires âoivent, le cas échéant, 
se grouper entre eux pour exercer leurs 
droits. Les actions d'apport sont immédiate- 
ment négociables, Ces diverses opérations 
sont effectuées en franchise d'impôt, La va- 
leur des biens restitués aux actionnaires ou 
partagés entre eux et le prix, en cas d’aliéna- 
tion, doivent être approuvés par le ministre 
de la production industrielle et le ministre 
des finances, Faute par les ministres d'avoir 
stalué dans le délai de deux mois, l'approhba- 
tion sera réputée acquise. Leur payement est 
etfectué par imputalion sur la valeur d’in- 
demnisation globale à régler en obligations 
remises aux actionnaires âe chaque société. 
Toutefois, dans le cas où le règlement des 
indemnités calculées sur l’ensemble des biens 
transférés, aurait préalablement été effectué 
par la remise des obligations, la valeur des 
biens repris par les actionnaires, en appli- 
cation du présent article, ferait l'objet d'un 
reversement par le liquidateur à la caisse na- 
tonale d'équipement de l'électricité et du 
gaz, en obligations remises à titre d’indem- 
nisation et reprises pour leur valeur nominale 








où, à défaut, en espèces, 





r Les a iifs &:hsi 
dérés comme n'ayant 


teir aux actionnaires. Îles & 


rétrocédés sont consi 
jamais cessé d'appar- 
rvices nationaux 
êtr: 





CS 1 vent, en aucun cas, if 
récherclu leur £ lion de ces 
biens dur le écoulée depuis ie 
transf ju e a remise au liqui 
daiteur, L ifs ou passifs de cette 
sesuu fit ou à la charge des 
services nati iX, de bonus, s’il en existe 
leur demeurant acquis à titre d'indernnité 
forfailaire pour frais de gestion 

«a La 7 iveil société ou la S cicté déjà 
cons » Vis au deuxième alinéa du pre- 
sent article ne pourra pas prendre la déno- 
minalion de la socielé dissoute ni aucune au- 
tre dénomination ippelanit. 

« Toutefois, ies sociétés d'intérêt col'ectif 


agricole et es eoonératives d'usagers pour- 
ront, sur situple dérision de .eur assemblée 
ordinaire ect sons la mème dénom:nation, 
poursuivre les obiels prévus par Jeur 


tatyt 
DiuiuU> 


x : 

? A Las 3 ( 
et qui n'entrent pas üudiis le Caurt de là na- 
lionaisation. » 

Art. 7. — Le troisième alinéa de l'articie 27 


de la loj du 8 avril 
suit : 

« S'ils ont une dürée de plus ée quinze 
ans, ils peuvent coinporter, outre un intérêt 
fixe, un intérél coinp.émentaire ainsi qu une 
prime en faveur des titres ainortis, Variaäni 
avec l'accroissteinent des ventes d'électricit 
et de gaz, et déterminé pour chaque émis- 
sion, par le ministre des finances, » 

Art. 8. — Les cinquième, sixième, sepl'ème 
alinéas de l'article 23 de da loi du 8 avril 1910 
sont modifiés comme suit: 

« La caisse nationale recoit, en outre, des 
servives un prélèvement sur le prix de vente 
de l'électricité et du gaz qui est affecté aux 
services des compléments d'intérèl et des 
primes de remboursement prévus au troisième 
alinéa 6e l'arlice précédent et de l’article 43. 

« Le préièvement est fixé par des conven- 
tions entre la caisse et le service national, 
approuvées par décret pris sur le rapport des 
ministres de la production industrielle et des 
finances. 

« Son faux ne peut être inférieur à 1 p. 400 
des recettes pour le service du complément 
d'intérêt et de la prime de remboursement 
prévus à l'article 13 de la présente doi. » 

Art, 9, — La loi du 8 avril 1946 est complé- 
tée après l’article 43 par l'article 43 bis ainsi 
concu : 

« Art. 43 bis, — Lorsque dans les entrepri- 
ses conslituées sous forme de sociétés par 
actions, il y aura lieu de réunir une assem- 
blée extraordinaire générale des actionnaires 
pour statuer sur les mesures à prendre à la 
suite du transfert partie: de leur actif aux 
services nationaux, ou pour tenir compte &e 
la situation nouveile résultant de ce trans- 
e assemblée pourra, nonobstant tou- 
les dispositions lévales ou statutaires contrai- 
res, valahement dél'bérer avec le quorum 
de moitié du capital, sur première convoca- 
tion, et du quart sur deuxième conocalion, » 

Art. 10. — Le deuxième alinéa de l'articie 50 
de la loi du 8 avril 1946 est modifié cornme 
suit: 

«a Le règlement des indemnités visées au 
titre II de ia présente loi ne donne licu à 
aucune perceplion au profit du Trésor. Le 
tarif réduit ce la taxe sur le revenu prévu 

ar l'article 52 ($ 1) du code fiscal des va- 
eurs mobilières est applicable au produit des 
obligations déivrées en exécution dudit 
titre, » 

Art. 41. — Jes dispositions des articles 4 à 
10 de la présente loi ont un caractère inter- 
prétatif et s'appliquent à dater de la publiica- 
lion de la 10ij du 8 avril 1946. 


1916 est imodifié comme 





ANNEXE N’ 609 


(Session de 1918. — {re séance du % juin 1948.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale portant modificalion et codification de 
la légisiation relative aux rapports des bail- 
leurs et locataires où occupants de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel el ins- 

tituant des allocations de logement, trans- 





ris par M le président de VAS ublée ne 
tionale à M. le président du Conseil de 


République 1). — ([Renvové à |! comm 
sion de la Ju lice et de vislation Us 
criminell et commerciale 

Pa \ 8 


Mori: ir le pri ident, 


Dans Sa ince du 24 juin fs \sembléa 
nationale a adopté un projet 4 po | 
modification et codification de la misation 
relative aux rapports des bailleurs «€ dan 
ou occupants de locaux d'habitation où à 
usage professionnel et instituant de alloca- 
tions de logement 

Contormemement aux dispositioins de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet Gi loi, dont je vous pri le vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Rémi 
bliqu 

Je vous prie de vouloir bien m user ré- 
ceplion de cet envoi 

Agréez, moncieur le président, l'as EU 


de ma haute considération, 
Le président de l'Assemblée nat onale, 


Signé: Epouanp JHERRIOT, 
L'Assembiée nalionale a adopté le projet de 


| i } LE 81 Ed 
doi dont Ja tencur suil: 


PROJET DE LOI 
TITRE 1 
Des rapports des bailleurs et locataires ou 
occupants de locaux d'habiiation ou à usage 
professionnel. 

Art, 1er, — À Par 

Dans le département de la Se et dans 
un rayon de 50 kilomètres de l'emplacemer 
des anciennes fortifications de Paris 

Dans les communes d’une populalion sup 
rieure à 4.000 habitants ou distantes de moit 
de 5 kilomètres des villes de 19,000 habitant 

Dans toutes celles où le dernier recensement 
accuse un accroissement de la po] ulation mr- 
nicipale d'au moins © p. 100 sur le précédent 
recensement, 

Dans les communes figurent sur les listes 
des localités sinictrées publiées par le mi- 
nistre chargé de la reconstruction el de lur- 
banisme, 


L'occupalion des locaux d'habitation « 
usage professionnel sans caractère cormmer- 
cial ou industriel est régie, après l'exp ion 
du bail écrit ou verbal, par les disposilial 
suivantes: 

Des décrets pris sur le rapport du minitre 
chargé de la reconstruction et de l'urbanisme 


et du minislre chargé des affaires écono. 
miques délermineront, sur proposition motivée 


du conseil municipal ct après avis conforn 


du conseil général, les communes dans l 
quelles la présente législation cessera d'êl 
apnliquée. 

Les décrets rendus en la même forme et 
sur les mêmes propositions et avis pm ont 
rendre applicables les dispositions cia 


dans les communes non visée; au premier pas 


ragraphe du présent article, 
BU ER nm red dr eu 6 So 0.3 
Art, 2. — Dans toutes les communes, À 


l'expiration des baux conclu entre les par- 
ties, l'occupation des immeubles ou parties 
d'immeubles que les administrations pu- 
bliques de FlEtat, des départements et des 
communes €t par les établissements publics, 
ainsi que celle des locaux affectés à l'exer- 
cice d'une fonction publique, est soumise aux 
dispæilions des articles 5 et 21 bis ci-dessou 

Art, 2 bis, — Les disposilions du présent 
litre ne sont pas applicables aux logements 
construits ou achevés postérieurement à la 
promulgation de la présente loi, à l'exception 
de ceux réparés ou reconsiruits dans les condi. 
tions prévues aux articles 47 et 48 ci-dessous, 

Sont assimilés aux logements construits on 
achevés postérieurement à la promulgation de 
la présente loi: 

Les locaux utilisés commercialement avant 
le 1er juin 1948 et postérieurement affect 
à l'habitation; 


(4) Voir les nos: Assernblée nalior 
(ire Jégis!.): 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, G 
071, 992, 1514, 1892, 1833,270, 1996 (nouvel 
rédactions 1 à 16), 4101!, 2073 et nouvelle r. 
daction, 92612 2969. Jo06, 


10%, 


1105, 4256 et il 
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402 DOCUMENTS FPARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA BEPUPBLIQUE 
Les ] obtenus par reconstruction ainsi | bail ou d'un précédent maintien dans les lieux | de l'immeuble, et qui rendent inhabit 
qu'il est prévu à l'articde 7, par surélévation | accurdé par les lois antéricures, l'occupant | qui est nécessaire au logement de l'occupant 
ou addition de construction ainsi qu'il est | ne sera pas privé du droit au maintien éans | et de sa famiile. | 
prévu à l'article s sous ré-erve des disposi- | les lieux; Le propriétaire doit donner à chaque 
tions d rticles 8 b t 26 series. Zo Qui, sans motif légilime, n'ont pas o0c- | pant un préavis de six mois pour qui 
upé effectivement par ellcs-mêines Jes locaux | lieux loués. Les travaux doivent 
‘ loués ou ne les ont pas fait occuper par les | mencés dans les six mois du départ du der. 
CHari 1 I uien dans les lieux. personnes qui vivaient habituclicment avec | nicr occupant. 
a elles et qui sont, soit membres de leur famille, Art. 8 bis. — Les occupants évincés auront 
Art. 93. — Le “upants de bonne foi de à lcur charge. L'occupation doit avoir duré | un droit de priorité pour louer les locaux y. 
locaux dé! aux articies 4% et 2 bénéficient nos au cours d'une annce de location, à | construits où édifiés en application des a: 
de plein droit, et sans l'accomplissement d'au- inoins que la profession ou la fonction de cles 7 et 8. 
cune furinalilé, du maintien dans es lieux |] ipant ne fjuslifle une occupation d’une Dès l'achèvement des travaux, le mm 
loués, aux causes et nd, tion du mirat | durée moi ; taire devra, par lettre recommandée avec : 
ages f non contraires aux dispasiions de o Qui t plusieurs habilalions, sauf pour | cusé de réception ou par acte extra-judiciair 
1 pré-enle loi, quelle que soit la dale di celle constituant leur principal établissement, | les mettre en demeure de lui faire connaitre! 
Jeur entrée dans les lieux. L | 3 à moins gu'ellcs ne justifient que leur fonc- | dans le dé'ai d'un mois, s'ils entendent u:er 
Sont réputés de bonne foi, es cal re $, | tion ou leur profcssion les y oblige: de ce droit, 
SOUS" IOCaiuir es, ionnaires GC DAUX, à 4 CX io Qui occupent des locaux avant fait l'ob- Art. 8 ter. — Les occupants d'un immeuble 
piration de leur contrat, ainsi que les OCCu- |'jet, soit d'une interdiction d'häbiter pronon- | ne peuvent meltre obstacle aux travaux tels 
pants qui, entrés dans les Hi°ux en vertu | ç6e en ippiivaton de l’article 42 de la loi du | que surélévalion ou addition de construction 
d'un bail écrit ou verbal, d'une sous-location | 45 février 4902 modifiée, soit d’un arrêté de | que le propriétaire se propose d'entreprendre 
régulière, ou d'une cession régulière, d'un | péril prescrivant, en vertu des articles 3 à 6 | avec l'autorisation préalable du 
bail anitrieur ou d'un échange opéré dans | Ge ja loi du 21 juin 1898, la réparation ou la | chargé de !a reconstruction et de l'urbanisme 
les conditions prévues à l'article 52 A, eX£- | démolition de l'immeuble menaçant ruine | ou de son délégué et qui ont pour 
cutent leurs obligations, dans lequel ces locaux sont situés, d'augmenter la surface habitable, le nombre 


Art. 3 bis, — Le bénéfire du maintien dans 
les lieux, pour les locaux visés à l'article 4er, 
apparlient, en cas d'abandon de domicile ou 


de décès de l'occupant, aux personnes Inêm- 
bre: de sa famille ou à sa charge, qui vivaient 
habituellement avec lui depuis plus de six 
InO!IS, 

Art. 3 bis A. — Dans les communes dans 


lesquelles la présente Ki n’est pas applicable, 
le bénéfice des dispositions prévues au pré- 
cent chapitre est accordé aux sinistrés et ré- 
fugiés privés de leur habitation, jusqu'au mo- 
ment où Us pourront réintégrer Lur local ré- 
paré ou le local reconstruit en remplacement 
de leur habitation primitive, 


Art, 3 Uis B. — Dans les communes dans 
rh —— la présente loi n'est pas applicable, 
le bénffice des dispositions prévues au pré- 


sent chapitre est accordé au locataire, sous- 
locataire, cessionnaire de bail ou occupant 
qui, payant un loyer supérieur à la valeur 
docative, en aura oblennu Ja réduction par 
applicalion des disposilions du chapitre Air. 

Art, 3 ter, — Le maintien dans les lieux 
est accordé aux personnes morales exerçant 
une activité désintéressée et remplissant les 
conditions prévues à l'article 3, notamment 
aux associations et aux syndicals profession- 
nels, mais à leur égard il ne sera en aucun 
cas opposable au propriétaire de nationalité 
française qui veut habiter lui-même son ñn- 
meuble ou le faire habiter par son conjoint, 
ses ascendants ou descendants, ou par ceux 
de son conjoint, 

Toutefois, lorsqu'il sera établi par l'occu- 
pant que le proprklaire invoque le droit de 
reprise non pour satisfaire un intérêt Kgi- 
lime, mais dans l'intention de Jui nuire, les 
juges devront refuser au propriétaire l’'exer- 
cice de ce droit, 

PS A NN NE TE M 

Art. 5. — Les lénéficiaires de l’arlicle 2 qui 
occupent des locaux impropres à l'habitation 
sont maintenus dans les lieux jusqu'au terme 
d'usage qui suivra le 1er janvier 1919, ceux 
qui occupent dis locaux propres à l'habila- 
tion ne seront maintenus en possession que 
jusqu'au terme d'usage qui suivra le 4°r août 
148, 

En cas de désaccord, le propriélaire et le 
Ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme ou son délégué saisi par l’admi- 
histration occupante désigneront chacun un 
expert dans le délai de deux mois: si les deux 
experts sont d'avis différent, ils les consigne- 
ront dans un rapport écrit et motivé et le juge 
compétent, en application des dispositions du 
chapitre V, saisi par la partie la plus dili- 
genie, staluera, 

Les locaux ainsi rendus vacants ne peuvent 
être affectés qu'à l'habitation, Sont nulles de 
plein droit les locations et sous-locations ayant 
pour objet de donner à ces Jocaux une des- 
tination autre que l'hehitation 

Art. 6, = N'ont pas droit au maintien dans 
les lieux les personnes définies aux articles 
3, 3 dis À, 3 bis B et 3 ter: 

4° Qui ont fait ou feront l’objet d'une déci- 
sion judiciaire devenue définitive ayant pro- 
noncé leur expulsion, soit par application du 
droit commun, soit pour l'une des causes et 
aux conditions admises par la présente loi; 
toutefois lorsque la décision n'aura ordonné 
raison de l'expiralion du 


l'expulsion qu'en 








Toulefois, lorsque l'interdiction n'a été édic- 
tée qu'à titre temporaire ou si l'arrêté de 
éril visé à l'alinéa précédent a été rapporté, 
es anciens occupants peuvent invoquer les 
dispositions du présent chapitre pour rentrer 
cn possession ; 

0 Qui occupent des locaux situés dans des 
immeubles acquis ou exproprits à Ja suite 
d'une déclaration d'utilité publique, à charge 
par l'administration d'assurer Je relogement 
des locataires ou occupants expulsés; 

6o Qui occupent des locaux de plaisance, 
pour lesdits locaux; 

19 Qui, dans les communes visées aux arli- 
cles 2 et 18 de l'ordonnance du 11 octobre 
191%, ne remplissent pas les conditions d'occu- 
palion suffisante fixées en application de 
l'arlicie 3 de lxdite ordonnance. 

Cependant, si l'ocupant loue une seule pièce 
et si le nombre des autres pièces ne dépasse 
pas celui fixé en application de l'article 3 
de l'ordonnance du 11 octobre 1915, l’occu- 
palion sera considérée, pour l'application du 
présent paragraphe, comme suffisante, La di- 
minulion du nombre des occupants par suite 
de décès de l’un d’eux ne sera considérée 
comme effective qu'à l'expiration d'un délai 
d'un an à dater de ce décès; 

8o Dont le titre d'occupation est l’acces- 
soire du contrat de travail; 

9o Qui ont à leur disposition ou peuvent re- 
couvrer, en exerçant leur droit de reprise 
un autre local répondant à leurs besoins et 
à ceux des personnes membres de leur famille 
ou à leur charge, qui vivaient habituellement 
avec elles depuis plus de six mois; 

199 Qui dans les stations balnéaires, clima- 
tiques ou thermales, classées ou en voie de 
classement, occupent des locaux habiluelle- 
ment affectés, avant le 2 septembre 1939, 
à la location saisonnière ou occupés pendant 
la saison par leur propriétaire. 

Toulefois, lorsque l'occupant pourra justi- 
fer d'une inslance régulièrement engagée et 
suivie, il ne sera contraint de quitter les 
lieux que lorsqu'il pourra prendre effectiVe- 
ment possession dudit local, 

Art, 7. — Le droit au maintien dans les 
lieux ne peut être opposé au propriétaire qui 
aura oblenu, du ministre chargé de la recons- 
truction et de l'urbanisme ou de son délégué, 
l'autorisation de démolir un immeuble pour 
construire sur le même terrain un autre-im- 
meuble d’une surface habilable supérieure et 
contenant plus de logements que l'immeuble 
démoli. 

Le propriétaire devra donner un préavis 
de six mois à chacun des occupants pour 
vider les lieux. 

ll devra, en outre, commencer les travaux 
de reconstruction dans les six mois du départ 
du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pour- 


ront en aucun cas être réoccupés avant le 
début des travaux, 
Art. 7 Bo po 6 6 vu © se dote sS 
Art, 8. — Le droit au maintien dans les 


lieux ne peut être opposé au propriétaire qui, 
avec l'autorisation préalable du ministre 
chargé de la reconstruction et de l’urbanisme 
ou de son délégué, effectue des travaux tels 
que surclévation ou addilion de construction 
ayant pour objet d'augmenter la surface habi- 
table, le nombre de logements ou le confort 





de logements, ou le confort de limmeubio 
lorsque ces travaux ne rendent pas inhab 
table ce qui est nécessaire au logement de 
l'occupant et de sa famille. 

Les occupants ne sont tenus d'évacuer que 
la partie des locaux rendus inhabitabies par 
l'exécution des travaux et ce, jusqu'à l’achè- 
vement desdits travaux. 

Si les travaux durent plus de quarante 
jours, le loyer sera diminué à proporiion du 
temps et de la partie du local dont ils auront 
été privés. 

Lorsque les travaux ont pour objet de di- 
viser un logement insuffisamment occupé, au 
sens des dispositions prises en application de 
l'articie 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1915 
l'occupant ne peut prétendre qu'à loccupa- 
tion du nombre de pièces correspondant à 
ses besoins. 

Art. 9. — Le bénéfice du maintien dans les 

lieux n'est pas non plus opposable au proprié- 
laire qui veut reprendre tout ou partie des 
cours, jardins ou terrains précédemment loués 
nus comme accessoires d'un local d'habita- 
tion, pour construire des bâtiments à desti- 
nation principale d'habitation, à la condition 
que la nouvelle construction ne rende pas 
+. peu la jouissance du logement exis- 
ant. 
Le propriétaire notifiera aux occupants, avec 
un préavis de six mois, son intention de cons- 
truire un nouvel immeuble dans les condi- 
tions prévues à J'alinéa précédent. 

Les travaux devront être commencés dans 
le délai de six mois à compter du départ du 
dernier occupant. 

Dans ce cas, la valeur locative des lieux 
dont l'occupant garde la jouissance pourra 
être réévaluée sur les bases fixées par la pré- 
sente loi. 

Art. 140. — I1 ne peut 
droit au maintien dans les 
l'expiration du bail. 

Art. 41. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 3 bis, le maintien dans les lieux 
est un droit exclusivement personnel non 
transmissible. 


être renoncé au 
lieux qu'après 


Cuarirre II — Du droit de reprise. 


Art. 142. — Le droit au maintien dans les 
lieux cesse d'être opposable au propriétaire 
de nationalité française, qui veut reprendre 
son immeuble pour }l'habiter par lui-même 
ou le faire habiter par son conjoint, ses as- 
cendants ou ses descendants ou par ceux de 
son conjoint, lorsqu'il met à la disposition 
du locataire ou de l'occupant un local en bon 
état d’habitalion, remplissant des conditione 
d'hygiène normales ou au moins égales à 
celles du local objet de la reprise et corres- 
pondant à ses besoins familiaux et, le cas 
échéant, professionnels, et à ses possibilités. 

Le propriélaire ne peut exercer le droit ou- 
vert à l'alinéa 1er que pour des locaux cor- 
respondant aux besoins familiaux du bénéf- 
ciaire de la reprise, et, le cas échéant, à 
ses besoins professionnels. 

Le propriétaire qui veut bénéficier de la 
disposition ci-dessus doit prévenir par acte 
extrajudiciaire celui dont il se propose de 
reprendre le local; ledit acte doit indiquer à 
peine de nullité: 

Le nom et l'adresse du propriétaire du local 
offert; 


























remplacement de celui cl; : 

1e nombre de pièces qu'il comporte; 

] degré de confort; 

, loyer ; s è k » 

1» délai à l’expiralion duquel il veut eff 
tuer la reprise et pendant lequel il peut êtr 
pr.: possession du local offert, délai qui ni 

+ tre infériour à trois mois s'il s'agit 
occupant, ou au moins égal au délai 
mal du congé s’il s’agit d'un locataire. 

_<i, dans le délai d’un mois à compter de la 
nification de l'acte extrajudiciäire, le loca- 
tare ou l'occupant donne son acceptation 
écrite à la proposition qui Jui est faite, il 
écit remettre le local qu'il occupe à ia dispo- 
sition du propriétaire, au plus tard à la dat: 
fixce pour la reprise dans l'acte extrajudiciaire 
revu à l'alinéa précédent. 
* si, dans lô même délai d'un mois, le loca- 
taire ou l'occupant refuse on ne fait pas con- 
nuitre sa décision, le propriétaire l’assigne, 
sant la procédure prévue au chapitre V 
d présent titre et, sous réserve des dispo- 
citions suivantes, aux fins de nomination d’un 
exvert. 

Ledit expert, qui peut être saisi sur minute 
et avant enregistrement, a pour mission de 
visiter les locaux offerts, de dire s'ils rem- 
vlissent les conditions d'hygiène prévues au 
nromier alinéa et sont susceptibles de satis- 
faire aux besoins famiiaux, el le cas échéant 
professionnels, du locataire ou de l'occupant, 
de vérifier enûün si les possibilités de ce der- 

lui permettent d’en supporter les char- 


d’ 


1 doit déposer son rapport dans la quin- 
zaine du jour où l’expédilion de la sentence 
Jui a élé remise. Faute par lui de ce faire, 
{ st de piein droit dessaisi el le juge doil 
pourvoir d'office à son remplacement par nou- 
vells ordonnance rendue dans les quarante- 
Luit heures suivant l'expiration dudit délai. 
ans les quarante-huit heures qui suivent 
dépôt de ce rapport, les parties en sont in- 
formées par le greffier par lettre recomman 
üuce avec accusé de réception, comportant con- 
vuvation pour la plus prochaine audlenci 


\rt. 43, — Le droit au rainlien dans les 

cux n'est pas opposable au propriétaire de 

tionalité française qui veut reprendre son 
mmeéuble pour Phabiter par lui-même ou le 
faire habiter par son conjoint, ses ascendants, 
ses descendants ou par ceux de son conjoint 
et qui justifie que le hénéficiaire de la reprise 
nc dispose pas d’une häbilalion correspondant 
à ses besoins normaux et à ceux des mem- 
bros de sa famille vivant habituellement ou 
domiciliés avec lui. 

Lorsque l'immeuble a été acquis à titre 
onéreux, ce droit de reprise ne peut être 
exercé que si l'acte d'acquisition à date cer- 
taine, ou bien avant le 2 septembre 1939, ou 
bien plus de dix ans avant l'exercice de ce 
droit, Néanmoins, le eg ge d'un imreu- 
ble acquis depuis plus de quatre ans peut 
être autorisé par justice à exercer le droit de 
reprise s’il élablit que son acquisition n'a été 
faite que pour se loger ou pour satisfaire un 
intérêt familial légitime à l'exclusion de toute 
idée de spéculation. 

Le proprictaire qui veut bénéficier du droit 
de reprise doit prévenir, suivant les usages 
locaux et au moins six mois à l’avance, par 
acte extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant 
dont il se pu de reprendre le local; ledit 
acte doit, à peine de nuilité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé 
en vertu du présent article; N 

Préciser la date et le mode d’acquisition de 
l'inmeuble ; 

Faire connaître le nom et l’adresse du pro- 
priéteire qui loge le bénéficiaire ainsi que 
‘emplacement et le nombre de pièces du local 
4 — ce dernier. 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu 
au présent article est tenu de mettre à la 
disposition du locataire ou de l'occupant dont 
il reprend le local, le Jogement qui, le cas 
échéant, pourrait être rendu vacant, par 
l'exercice de ce droit, lorsque ce logement 
est situé dans la même agglomération que 
l'immeuble, objet de la reprise. 

Le propriétaire de ce logement ne peut 8 , 
opposer s’il en a été préalablement inform 
sauf pour lui à exciper de motifs sérieux et 
légitimes. L 

Le juge doit toujours apprécier les ‘contes- 
fations qui lui sont soumises au jour de la 
l'acte extrajudiciaire, 


signification de 








\rt. 13 1 - Le droit au maintien dans | 
eux Test pas opposable au propriétaire. | 
d ittonalité française qui veut reprendre 
n iinimeuble pour l'habiter par lui-même 
Tsqu'il appa il à l’une des catégories 
ui nies 

19 Chefs de famille ayant plus de trois en- 
lants vivant av eux où à leur charge; 


22 Mariés 


\ depuis moins d’un an; 
d° Fonctionnaires, agents, ouvriers ou em- 
ployés mutés ou ayant été- mutés pour les 
besoins du service lorsque l'immeubl objet 
de la reprise se trouve dans l’agglomération 
où ils sont appelés à exercer leur fonction 
ou dans une commune située dans un rayon 
de 20 kilomèlres, 

Ces dispositions s'appliquent également aux 
fonctionnaires, agents, ouvriers ou employés 
mutés où ayant été mutés pour les besoins 
du service, lorsque l'immeuble objet de la 
reprise est silué dans l’agzlomération où ils 
habitaient avant la mutation et seulement 
après la cessation du service ayant motivé 
la mutation; 

4 Fonctionnaires, agents, 
ployés, justitiant avoir élé ou être 
la retraite; 


ouvriers ou em- 
admis à 


59 Fonctionnaires, agents, ouvriers où em- 
ployés, ayant effectivement occupé pendant 
deux années consécutives le losement mis 


à leur disposition par l'administration ou l'en- 
treprise dont ils aépendent, qui justifient 
avoir cessé où cesser leur fonction pour une 
cause indépendante de leur volonté; 

6° Personnes âgées de plus de soixante- 
cinq ans à condition de justifier d'une act 
vilé professionnelle de quinze années au 
moins ; 

79 Veuves Agées de plus de soixante-cinq 
ans à condition que le mariage ait été célébré 
Cinq ans au moins avant le décès du mari; 

80 Français ayant exercé leurs fonctions ou 
leur activité protessionnelles hors de la France 
métropolitaine pendant cinq ans au moins et 
rejoignant la métropole: ce délai ne sera pas 
imposé au propriétaire qui rejoint la métro- 
pole pour un cas grave et indépendant de sa 
volonté ; 

90 Sinistrés, réfugiés, prisonniers ou dé- 
portés, ayant perdu l'usage de leur habitation, 
locataires où occupants évincés en applica- 
tion de l’article 143 et du présent article; 

10° Personnes qui occupent des locaux 
ayant fait l'objet, soit d’une interdiction d’ha- 
biter prononcée en application de l'article 12 
de la loi du 15 février 192 modifiée, soit 
d’un arrûté äe péril prescrivant, en vertu des 


articles 3 à G de la loi du 21 juin 1898, la répa- | 
ration ou la démolition de l'immeuble mena- | 


çant ruine dans lequel ils sont situés, ou qui 
occupent des locaux situés dans des immeu- 
bles acquis ou expropriés à la suite d'une 
déclaration d'utilité publique. 

Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne 
peut exercer ce droit de reprise sur un loge- 
ment s'il est propriétaire, dans la même 
agglomération, d'un autre local libre de tout 
locataire ou occupant et correspondant à ses 
besoins et à ceux de sa famille. 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu 
au présent article, qui n’est  — logé par 
l'administration ou l’entreprise dont il dépend, 
est tenu de meltre à la disposition du loca- 
taire ou de l'occupant dont il reprend le local 
le logement qui, le cas échéant, pourrait 
étre rendu vacant par l'exercice de ce droit, 
lorsque ce logement est situé dans la même 
agglomération que l'immeuble objet de Ja 
reprise. Le propriétaire de ce logement ne 
pt sy opposer s'il en a été préalablement 
nformé, sauf pour lui à exciper de motifs 
sérieux et VIA mes. X 

Le propriélaire doit prévenir, suivant les 
usages Jocaux et au moins six mois 
l'avance, par acte extrajudiciaire, le locataire 
ou l’occupant dont il se propose de reprendre 
le local; ledit acte doit, à peine de nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est@æxercé 
en veriu du présent article; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouve 
le né gr 

ournir toutes indications uliles  permet- 
tant au locataire de vérifier le bien fondé de 
la demande. 

Le juge doit toujours apprécier les contes- 
tations qui lui sont soumises au gr de la 
signification de l'acte exirajudiciaire. 

Art. 14. — Lorsqu'il sera établi par le loca- 
taire ou l'occupant que le propriétaire invo- 
que le droit de reprise, non pas pour salis- 


| 








faire un intérêt légitime, mais dans l'inten- 
tion de nuire au locataire ou à l'o pant 
où d'éluder les dispositions de la présente 
loi, le juge devra refuser au } ré 
l'exercice do ce droit 


art. 14 bis. — Le droit de reprise reconnu 
au propriétaire par les article 13 et 13 b 
ue li ri sehie lui ne puut 15 t exvUI à 
contre eclui qui occupe un local dans lequel 
il exerce, au vu et au su du prop re et 
avee son accord au moins tacite, sa profes- 
sion. 

Toulefois, cette disposition n'est } appilt- 
cable aux locataires ou occupant eutrés 
dans les lieux postérieurement à la pui 
tian de la présente loi, qu ent . 
res ou occupants au moment € ] lo 
reprise est exercé 

Art, 14 fer, — 1 lroit au ma | ns 
les lieux n’est pas opposable au prom x 
ou locataire principal qui, obligé de q 
provisoirement son logemet l'a 6 QE 
sous-loué <ous la condition, écrite et accet 
tée par le preneur, qu'il pourrait reprendre 


les lieux à sa demande. 

Art, 15, — Restent valabl4 fous les co 
donnés en application de l'article 9 de l'or 
donnance du {1 octobre 19415, des lois des 
23 mars 1917, 20 juillet 1947 modifiée ct 27 dé 
cembre 1947. 


Toutes les demandes formées en applicati 
vi 


des mômes textes « ‘ront Pi uret}i es et ju- 

gées conformément aux disposi et à Ha 

procédure prévues par Ja loi en vertu da 

laquelle l'action a été engazée \ 
Cuxnpe HI, — D 

Art. 16. — Dans toutes les communes il ser 


procédé pour tous les locaux auxqu 


! 1 uns À 
» id f[uu- 


sente loi est appli ible, à la détermination: 
de la valeur locative desdils locaux, soit par 
accord amiable entre le propriéta et He 
locataire ou loccupant, soit, à défaut, pa 


justice, en application des règles ci-après. 

Art, 17. — La valeur locative d’un local est 
égale au produit de la surface corrigée, telle 
qu'elle résulte de l'article 15, par le prix de 
base du mètre çarré de chacune des calégo- 
ries de logements prévues à l’article 19, 

Art. 13. — Un décret, pris sur le 
du ruinistre chargé de la reconstruction €t 
de l'urbanisme, déterminera les conditions 
dans lesquelles sera obtenue la surface corri- 
gée en affectant la superficie des pièces ha- 
bitables et celle des autres parties du loge- 
ment de correctifs dont il donnera les taux 
pour qu'il soit tenu compte, notamment, de 
la hauteur du plafond, M l'éclairement, de 
l'ensoleillement et des vues de chacune des 
pièces habitables, ainsi que des caractérisli- 
ques particulières des autres parties du local. 

Il définira les pièces habitablez et 1e: 
conditions dans lesquelles sera calculée la: 
superficie desdites pièces, ainsi que celle des 
autres parlies du local et des annexes. 

Le méine décret précisera également les cor- 
rectifs applicables à l’ensemble du logement 
pour tenir compte notamment de son état, 
d'entretien, de sa vélusté, de l'importance! 
du local, de son aflectalion, de sa siluation et, 
des éléments d'équipement propres, soit au 
local, soit à l’ensemble de l'immeuble. 

Art. 19. — Le prix de base du mètre carré 
est déterminé par décret pris sur le rapport, 
du ministre chargé de la reconstruction et, 
de l'urbanisme et du ministre chargé des 
aflaires économiques, après avis du onseik 
économique, et compte tenu des travaux des 
commissions départementales des loyers, pour 
les différentes CR de logements en, 
fonction de la qualité de leur construction et, 
le cas échéant, suivant là localité dans la- 
quelle ils sont situés. 

Les prix de base dolvent être tels gu'as 
assurent, après applicatton des correctifs, la 
rémunération du service rendu di le loge- 
ment ainsi que son maintien en élat d’habila- 


Art. 20. — Le pe” peut, éventuellement, 
adapter par arrélé certains correctifs aux 
conditions locales ‘et fixer ceux relatifs à la 
situation des immeubles dans les différentes 
zones qu'il aura déterm'nées, . 
Art, 21. — Les dispositions des articles qui 
récèdent ne sont pas applicables à la dé- 
ertuination du loyer des cours, jardins ou 
terrains loués ou occupés accessoirement aux 
locaux visés à la présente loi. Ce loyer fera 
l'objet d'une évaluation séparée, A défaut 


ra} port 


PRET R ALLAIT. | 


se. ve 
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—_ 
d'accord amiable, il y sera procédé par jus- Dans le cas de sous-location partielle de g d'occupation suffisante fixées çen appli " 
tre, La e devra r comple de Tous élé- locaux nus, il devra être tenu compte, pour | de l’article 3 de ladite ordonnance: l 
ne! iphrécia lammment de la proxi la fixat:on du loyer, de l'importance des lo- | ce que des dispositions spéciales ent 
nil ëé lhal di j bilités 4e Caux sous-loués €t d'un prorata des presta- | prises pour les aider à suphorier Ces mn) 4 
culture et des } ( au IM9- | tions, taxes et fournilures payées par le lo- | tions. : 
ment de la location alaire principal. Le principal du loyer ainsi «Art. 26 C. — Le preneur pourra, no 

| \ de méme pou tion du lover | d rminé pourra être majoré de 20 p. 100 et, | toutes clauses où conventions contrair 

des lo v te pe ren et garages, lou4s | € outre, du jrix des prestations particuliè- | lier le bail tant que la valeur locative 

Gu 0 ec ux locaux visés | Tes que le locataire principal serait appelé à | tant des dispositions qui précèdent 

P \] te loi, et n'ayant aucune afl fournir. Eee pas atteinte. . 

lation commerciale o dustrielk Art. 2% bis. — Chaque propriétaire devra, Art. 26 bis à 26 quinquies. — , , ,., ,. 

e 1 D EE” A Lis lanaie Étoile avant le {er janvier 1949, faire connaitre à Art. 2 series. — Les occupants évinc: 

Ne cree | ir? À 7m S chaque locataire ou occupant, par leltre re- l'application des articles 7 et 8, et usa! 

e ddr -n sc pnées en c . le d'u commandée avec accusé de réception, la va- | droit de priorilé prévu à l’article 8 bis 

f j w Fe 3 ( : “+ *#" 2 4% Di leur lo ative des 10 aux qu'il occupe. É veau, ne devront payer que 1e loyer, les | 

sera fixé. À défaut « | amiable, par e Ie propriclaire doil Joindre, à 1 appui de lations, taxes et fournitures individuelles 

À ai nie one ee: celle notification, un décompte détaillé, élabii qu'ils résultent de l'application des di 

{ l'üid à 1 IpPpreci d'après un modèle-(Ype qui sera annexé au | tions du présent chapitre. 

s décret prévu à l'art cl 1S, des bases de cal- Art. 26 septies. — Le bailleur qui, n'exercait 
A 22, — "RENTE TE à . . | Cul de celte valeur locative. pas la profession de loueur en meublé, ù 
Art. 23, — A dater du 4er jnnvier 4948 Je En cas de désaccord, le locataire ou l’occu- exceplionnellement en totalité ur local . 

propriétaire sera fondé de pl în drait à obte pant devra, à peine de forclusion, aviser dans | malement meublé, est autorisé à major 

nir de ses locataires où 0 pants, en sus les deux mois le pro] riéta re, par. lettre re- | montant du loyer, tel ‘qu il est déterminé au 

du lover principal, le remb: ursement sur | commandée avec accuse de réception, de la | présent chapitre, du prix de location des n 

j ficalions des prestalions, taxes locatives valeur qu il propose AUS meme en en précisant iles, qui ne pourra lui-même dépasser le mmon- 

et fournilurt individuell énumérées ci les éléments constitutifs, par décompte dé- | tant du loyer principal. Jl pourra, en oulre, 

après, Si la ventilation est im] ble, Ja taillé 61abl è d'après le modèle-[Ype prévu au récupérer les prestations, taxes et fournit ré 

répar | ra fai \ pi la du lover di uxIPMe din C1 dessus ù ! définies à l'article 23 et tous impôts et tax 3 

pavé pa hac locatair i pant ‘et, Li diuférer ra porté devant le tribunal perçus à l’occasion des locations en menu lé, 

pour les locaux o°cu; par le propriétaire compétent suivent les règles de procédure Pour les sous-locations partielles en menbié 

du loyer qu'il aurait à payer l était loca prévues at Chapitre V du présent Lire. | existant au jour de la promulgation d L 

taire : Pour ]la acterinination de la compétence, présente loi et pour les sous-locations Pile 

ll devra être tenu compte né does à le loy r pris en considération est celui qui l'iielles en meublé autorisées en application 
r LE 2 la DUer Le a A4 rot était payé antérieurement à l'application de des dispositions de l'article 53, le prix du 

partitic locaux lou | = ré | la présente loi. lover ect déterminé comme jil est dit à l'ar- 

4 LHADIALOI Art. 25. — Les prix résultant de l’applica- ticle 24, alinéa 2, et le prix de location de: 


A. — l'restalions 
ntretien de 
intérieur 


rnih nécessaires à l’e 
propreté des parlics communes de 1 
de l'immeuble : 

= Lonsommation de l'électricité et du gaz 
nécessiltée par l'éclairage des parties commu- 
nes de l'immeuble, ainsi que la location des 
compteur que divisionnaires ; 

Jo Remboursement des dépenses afférentes 
au chauffage des parties communes de l'im- 


auires 


meuble, à l'exception de celles nécessitées 
ar les grosses réparations: 

° Dépenses de force motrice des ascen- 
sours ef monte-charges et leurs frais d’entre- 
tien, à l'exception de celles nécessitées par 
les grosses réparations ; 

so Fras de vidange : 

üo Frais d'abonnement du poste télépho 
Hiqu« ] l'immeuble, 

pb — 7 L ' 

19° Taxe d'enlèvement des ordures ména 
gtres, 

20 Taxe de dix ement à l'és ut; 


J l'axe de bala: 


individuelles 


À — Journilures 


(Sur juslifications parliculières). 


{o Consommation d eau des locataires de 
l'immeuble : 

2° Consommation d'eau 

Jo Frais de ramonage des cheminées: 

4° Frais de chauflage, cette fourniture étant 
récupérable suivant l'importance des éléments 
de chauffage : 

50 Frais de condilionnement 

60 Frais d'abonnement 
Menlaires et taxes des communications 
phon:ques 

Dans le cas où le chauffage, la distribution 
d'eau chaude, l'usage de l'ascenseur ne pour- 
ralent continuer d'élre assurés, les loyers 
suhiront une diminution sans que le pro- 
priélaire puisse être tenu de les fournir, 

Le propr'étaire devra adresser À chaque» 
locataire ou occupant, quinze jours avant 
d'en demander le remboursement, le compte 
détaillé des prestations, taxes locatives et 
fournitures individuelles, ainsi que la répar- 
tition faite entre tous les locataires et occu- 
pants, 


chaude : 


d'air : 
postes supplé 


télé- 


des 


, Art. 24. — J1 ne peut être exigé des sous- 
locataires de locaux nus que le loyer payé 
par le localare ou occupant principal et le 
montant des prestations, taxes locatives et 
fournitures individuelles énumérées à l’article 
23. Le locataire ou occupant principal est 
lenn, à la demande du sous-locataire, d’en 
de sa quittance, 


justifier par la production 

















tion de Ja présente loi sont applicables de 
plein droit à caler du 1er janvier 1949, sans 
qu'il soit nécessaire de donner congé ni aux 
ilulaires de baux écrits où verbaux. ni à 
ceux qui sont maintenus dans les lieux. 

Au cas où la notificat'on prévue au premier 
alinéa de l’article 24 bis est faite à une date 
postérieure au 1° janvier 1949, les prix ré- 
sultant de l'application de la présente loi ne 
seront epplicables qu'à partir du terme 
d'usage qui suivra celle notification: toute- 
s’il y a lieu 
positi l'article 26 A, et quelle 
que soit la date de Ja notification, le nouveau 
prix sera applicable à partir du 1% janvier 
1919. 


Art. 26. — Indépendamment du prix de 
base délerminé conformément aux disposi- 
tions de l’article 19 c:-dessus, le décret prévu 
audit arlicle fixera un prix du mètre carré 


tel que le loyer au {er janvier 1949 d'un loge- 
ment de deux pièces disposant d’un confort 
réduit et situé dans un immeuble de cin- 
quante années d'âge, de qualité moyenne, 
atteigne 4 p. 100 du salaire visé à l’article 11 
de Ja loi du 22 août 1946 et servant de base 
au calcul des prestations familiales. 

Si le lover pratiqué au 31 décembre 1948 
était supérieur à celui qui résulte de l'alinéa 
précédent, sans toutefois dépasser la valeur 
locative définie à l’article 17, il sera maintenu 
à ce taux. 

Le prix du mètre carré sera majoré chaque 
semestre d’une somme telle que le loyer du 
logement visé au premier alinéa soit aug- 
menté d'une somme égale à 08 p- 100 du 
Salaire visé à l’article 11 de la loi du 22 août 
1916 et ce, pendant cinq années. Les coeffi- 
cients de majoration seront fixés dans le dé- 
cret prévu à l’article 49. 

Les majorations prévues à l'alinéa précédent 
seront applicables aux locaux dont le loyer 
a été maintenu en application de l'alinéa 2 
du présent article. 

En aucun cas, l'application des dispositions 
ci-dessus ne pourra avoir pour effet de porter 
le loyer à un chiffre supérieur à la valeur 
locative telle qu’elle est définie à l’article 47. 

Art. 26 A. — Les loyers qui dépassent la 
valeur locative telle qu'elle est définie à l’ar- 
ticle 17 seront ramenés à cette valeur loca- 


tive. 

Ar %6 B. — Les majorations de loyer résul- 
tant de l'application des aispositions du pré- 
sent chapitre ne seront pas applicables aux 
économiquement faibles visés par les lois du 
13 septembre 1946 et du 17 janvier 1948 ni à 
ceux dont les ressources sont inférieures aû 
salaire de base prévu à l'article 41 de la loi 
du 22 août 1946, modifiée par la lo! du 2 mars 
1918, qui vivent seuls, ou avec leur conjoint 
onu une personne soit à leur charge, soit éco- 
nomiquement faible et, dans les communes 
visées aux articles 2 et 18 de l'ordonnance 
du 11 octobre 1945, remplissent les conditions 





meubles ne peut dépasser le montant dui 
loyer. Il pourra être exigé en sus le mont: nt 
de tous impôts et taxes perçus à l'occa- ion 
des locations en meublé. k 

Art. %6 octies. — Une loi ultérieure délermi- 
nera les conditions dans lesquelles, à partir 
du 4e janvier 1949, sera aménagé le prélève 
ment prévu par les articles 11 et 12 de l'or- 
donnance du 28 juin 1945, et qui devra, sous 
réserve des dispositions de l’article 70 ci-apre:, 
être réservé à l'entretien, à l’amélioration 6! 
au renouvellement du patrimoine immobiier. 
Elle précisera la nature des divers organismes 
au profit desquels ce prélèvement sera c€f- 
fectué. À 

Art. 26 NONLCS, = 6 


Q 


Cuarrire IV. — Des locations el sous-locations 
en meublé. 


Art. 97. — Le locataire, sous-locataire ou 
occupant de bonne foi d’un local meub'6 
bénéficie du maintien dans les lieux dan: | 
termes et conditions prévus aux chapitres 
et II du présent titre. 5, 7 

Toutefois, Je bénéfice de ce maintien dans 
les lieux n’est pas opposable au propriétaire 
ou au locataire principal qui justifie avoit 
loué ou sous-loué un local constituant son 
omicile. , n 
6 - cas de sous-location partielle, ce béné- 
flce n’est pas non plus opposable au locataire 
principal, Yorsque les locaux occupés forment 
avec l’ensemble des lieux un tout indivisible. 
Il n’est opposable au propriétaire que prh- 
dant la durée du par arage dans les lieux 
u locataire principal. | 
Le bénéfice de ce mainfien dans les lieux 
n’est pas non plus opposable au propriétaire 
si celui-ci peut faire la preuve qu'il avait 
accueilli le locataire en raison de circons- 
tances exceptionnelles pour une location nro- 
visoire. Toutefois, cette dernière disposition 
ne pourra être opposée à ceux dont Je domi- 
cile a été détruit par fait de guerre et 1 à 
pas encore été reconstruit. Dee 

Dans tous les cas, à partir de J’expiralion 
du bail ou de la location verbale, le bailleur 
curra, à l'encontre du locataire ou du <ous- 
ocataire bénéficiaire du maintien dans les 
lieux, reprendre son mobilier, s’il justifie 
qu’il en a besoin pour sa propre. installation 
ou celle de ses ascendants ou descendants. 

Art. 28 à 31. —, .... 


CuariTRE V., — De la procédure. 


Art. 32. — Sous réserve des dispositions de 
l'article 12, toutes les contestations relatives 
à l'application du présent titre sont instruites 
et jugées suivant les règles et dispositions 
ci-après. 1 

Toutefois, la juridiction des référés reste 
compétente dans les conditions prévues par 
les articles 806 et suivants du code de pro- 
cédure civile. 


er 


«À 
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Les contestations relatives au louage d’im- 
bles et afférentes aux rapports juridiques 
on réglés par la présente loi sont, lors- 
“n'elles sont soulevées à l'occasion d'un ins- 
nc engagce conformément aux règles et 
ici ns du présent titre, instruites et 


isitions 


s par la juridiction saisie de cette ins 








a selon la mème procédure. 
rt. 33. — Le juge de paix, saisi par Ja 
partie la plus diligente, connait de toutes 
contestations auxquelles les dispositions 


présente loi peuvent donner lieu, lors- 

montant du loyer annuel au jour de 
demande n'excède pas 10.000 F, charges 
\ comprises, ou, s'agissant de locations 
meublé, lorsque le montant du loyer men- 
cuel n'excède pas 2.000 F. 

Le juge de paix compétent est celui du 
Jiou de l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter par 
un avocat régulièrement inscrit, par un 
avoué, où assister par un agréé au tribunal 
de commerce ou par tout mandataire de leur 
choix, réserve faite des interdictions prévues 

ar les lois particulières. 

La citation est précédée d'une tentative de 
conciliation dans les termes de l’article 17 
de la loi du 25 mai 1838, modifiée par la 
Joi du 2 mai 1855. 

Le juge saisi peut, en tout état de cause, 
concilier les parties. Les conventions des par- 
ties, insérées au procès-verbal de conciliation, 
ont force exécutoire. 

Faute de comparution ou de représentat:on 
ou à défaut de conciliation, l'affaire est porte 
par le juge de paix à son audience. \ 

L'audience n’est pas publique. Seui le ju- 

sement est prononcé en audience publique, 
* L'opposition aux décisions rendues par aé- 
faut n'est recevable que dans les huit jours 
de la date de leur significalion. La décision 
qui intervient est répulée contradictoire. 

\ppel peut être interjeté dans les quinze 
jours de la date de la signification de ia dé- 
cision. I est instruit et jugé conformément 
aux dispositions des arlicles 404 et suivants 
du code de procédure civile. 

Les décisions rendues sont exéculoires par 
provision sans caulion, à moins qu'il n'en 
soit autrement ordonné. 

Art. 31. — Si le montant du loyer annuel 
au jour de la demande excède 10.009 F, char- 
ges non comprises, ou, s'agissant de loca- 
tions en meublé, si le montant du loyer 
mensuel excède 2,000 F, les litiges sont sou- 
mis par la partie la plus diligente au prési- 
dent du tribunal civil ou au juge qui le rem- 
place, lequel sera saisi et statuera suivant la 
forme prévue pour les référés, Les délais d'as- 
signation sont ceux prévus à l’article 72 du 
code de procédure civile, 

Le président du tribunal civil compétent 
est celui du lieu de l'immeuble. 

Les parties se font représenter ou assister 
par un avocat régulièrement inccrit ou un 
avoué. 

Le juge saisi peut, en {out état de cause, 
concilier les parties. Les conventions des par- 
ties, insérées au procès-verbal de conclja- 
tion, ont force exécutore. 

Faute de comparution ou d: représeatation 
ou à défaut de conciliation, l'ailiire est por- 
tée par le juge à son audience, 

L'audience n'est pas pub'ique, Seul ie ju- 
gement est prononcé en audieñn’'e pubiique, 

L’oppos:tion aux décisions rendues pur dé- 
faut n'est recevab'e que dans les huit jours 
de la date de leur significauon. La décision 
qui intervient est répuiée coairadictoire, 

Appel peut être inlerjeté dans lez quinze 
jours de la date de la signification d2 la d@é- 
cision. Il est instruit et jugé conformément 
au dernier alinéa de l’article 809 d'r code de 
procédure civile. 

Le: décisions rendues sont exéculoires par 
provision éans caulion, à moins qu'il n'en 
soit autrement ordonné. 

Art. 34 bis. — Les parties, soit en concilia- 
tion, soit pendant l'instance, pourront s’en 
remettre à la décision d'un arbitre, Césigns 
d'accord entre elles, qui aura pouvoir de pro- 
noncer comme amiable compositeur. 

Art, 33, — Les décisions en dernier ressort 

ourront être déférées à la cour de cassation. 

es pourvois seront formés, in<truits et ju- 
és suivant la procédure prévue par la se’- 

ion IH du titre II de la loi n° 47-1366 du 23 
juillet 1917 modifiant l'organisation et la pro- 
Cédure de la cour de cassation, 





\rt. 96, — Tous les actes de procédure aux- 


que:S donnera lieu l'application du présent 
lilre, ainsi que les décisions, compromis, pr 
cès-verbaux de conciliation, rapports d’ex- 
peris, extraits, copies, grosses ou expéditions 
qui en t délivrés, les significations qui 
en seront faites seront disnensés du timbre 
et enregistrés gratis. Ils porteront mention ex- 
presse d résent articl 
, 
CHAPI VI. — Des 1HiCtionSs. 
| 
Art. 37, — Toute personne, qui sous une 
forme indirecte, ou à l'aide d'une dissimi 


lation, impose ou 
des locaux visés par 
dépassant le prix lici 
prisonnement de quinze jours à deux ans 
et d’une amende de 5.000 À 5 millions de 
francs ou de l’une de ces deux peines seu- 
lement. 

L'amende pourra être élevée à cent fois 
le montant de la majoration imposée, sans 
préjudice 4e tous dommages-intéréts. 

L'affichage du jugement à la porte de l'im- 
meubie pourra être ordonné. 

Les dispositions des deux premiers alincas 
du présent article sont appicables à toute 
offre d'un loyer supérieur au prix licite. 

Art. 38, — Sera puni des peines prévues à 
J’artic:e précédent, tout localaire ou occupant 
d’un des locaux visés par la présente loi qui, 
pour quitter ies lieux, aura directement ou 
indireclement, soit obtenu ou tenté d'obte- 
nir une remise d'argent ou de valeurs non 
justifiée, soit imposé ou tenté d'imposer Ja 
reprise d'objels mobiliers à un prix ne cor- 
respondant pas à la valeur vénale de ceux-ci, | 

Les sommes indûment perçues seront répc- 





CI 


Art. 99. — Sora puni des peines prévues à 
l’article 37 quiconque aura obtenu-ou tenté 
d'obtenir, à l’occasion de la location d'un 
des locaux visés par la présente loi, des com- | 
missions, ristournes, rélributions, récompen- 
ses, ne Correspondant pas à un service réel- | 
lement rendu ou supérieures à celles en | 
usage dans la profession. 

Les sommes abusvement perçues seront 
répétées, 

Art, 40, — Toute personne convaincue 
d'avoir refusé de louer à un locataire éven- 
tuel, en raison du nombre de ses enfants, 
un des locaux visés par la présente loi, alors 
qu'il était vacant, sera punie d’une peine | 
d'emprisonnement d'un mois à deux ans et 
d’une amende de 10.000 à :09(00 F ou de 
l’une de ces deux penes seulement. 

En cas de récidive, les peines pourront être 
porlées au double. 

Art. 40 bis. — Toute personne qui aura con- 
trevenu aux dispositions de l’article 52 bis 
sera punie d’un emprisonnement de quinze 
jours à deux ans et d'une amende de 5.000 F 
à » millions de francs, 

Dans tous les cas, le tribunal ordonnera 
la réaffectation et la remise en état des lieux, 
aux frais du contrevenani, dans ;e déai qu’il 
impartira, 

Art. 40 fer, — Quiconque, soit par des ma- 
nœuvres frauduleuses, soit par fausses alké- 
gations ou simples réticences, ayant fait nai- 
tre l'espéran:e chimérique d’une location, 
possession ou propriété d'appartement, aura 
escroqué ou tenté d’escroquer Ja totalité ou 
partie de la fortune d'autrui, sera puni d'un 
emprisonnement d'un an au moins et de cinq 
ans au plus, et d'une amende de 50.000 F au 
moins et de 5 millions de francs au plus. 

Art. 41. — Tous accords ou conventions {en- 
dant à imposer, sous une forme directe ou 
indirecte, telle -que remise d'argent ou da 
valeurs où reprises d'objets mobiliers, un prix 
de location supérieur à celui fixé en applica- 
tion des disposilions de la loi sont nuls d2 
plein droit, imème s'ils ont reçus leur exécu- 
tion antérieurcment à Ja publication de Ja 
présente lai 

Il en est de mème si les avantages exigés, 
autres que ceux représentant une rémunéra- 
tion équitable du service rendu, l'ont été au 
profit de toute autre personne que le hailleur. | 

Toutes les sommes indûment perçues doi- | 
vent être répétées 

Art 42. — Tout bailleur, agent ou préposé 
de celui-ci, convaincu d'avoir majoré directe- ! 
ment le prix licite du bail, sera condamné 
à une amende civile qui ne pourra être infé- | 
rieure à dix fois, ni supérieure à cent fois le 
montant de la majoration exigée ou perçue. 





La juridiction stat ts l’action pÉ- 
tilio1 t COMAX { l ioncer d oufhice 
cette ameris 

Art. 43, — I iéta ] \yant excipé 
des dis} sitions des art 3: 1, S et 9, À 1 
pas commencé les travaux dans le délar prevu 
auxdits articles, où qui ne le: ra pas exé- 
cutés dans les nd S ris prévoient 
cera, pour l'avenir, d déchu de tout 


droit de re 


de tous dommages-intérèts que } 
clamer l'occupant évinré. , 
Il en sera de mème à l'égard du proprietaire 


qui ne se conforme pas aux dispositions de 
l'article 8 bis. 

Les actions prévues au pre nt tivle se 
rescrivent par trois ans et sont jugés confor- 
mément aux dispositions du chapitre V du 
présent titre, en tenant compte du montant 
du loyer au mom de l'éx n 

Art. 41. — Sauf empèchement sulunt da 
la force majeure JU a un ca [ l li } TO 
pri {air ivant X di ition des 
articles 12, 13 ou 13 bis et qui, dans un délai 
de trois mois à dater du départ du locataire ou 


mum de trois ans, n'aura pas occupé ou fait 


occuper l'immeuble par ceux des bénéficiaires 
pour le compte de qui il l'avait réclimé sera, 
pour l'avenir, déclaré déchu de tout droit de 
reprise, frappé d’une amende civile de 5.000 à 
1 million de francs et devra au la’ataire con- 
gédié, outre la réparation du préjudice maté- 
riel causé, une indemnité qui ne pourra être 
jnféricure à une anne de loyer du local pré- 
céaemment occupé, ni supérieure à Cinty an 
nées, Le locataire ou l'occupant, en cas da 


non occupation, pourra demander la réinté- 


| gration: s’il obtient cette réintégration, l'in- 


demnité ne sera pas due 

La juridiction statuant sur l’action du loca- 
taire ou de l'occupant évin'é, est compétente 
pour prononcer d'office l'amende 

Art, 4h À. — Le propriétaire qui a exercé le 
droit de reprise prévu À l'article 13 bis, en 
violation des dispositions de l'alinéa 135 dudit 
article, sera passibie des sanctions prévues à 
l'article 41. 

Art. 44 B. — Le lo’ataire ou l'occupant qui 
aurait pris l'engagement prévu à l'alinéa 10 
de l'articie 12 et qui n'aura pas rempli cet 
engagement dans le délai fixé, sera frappé 
d'une amende civile de 5.000 à 100.000 F et 
devra au propriétaire la réparation du préju- 
dice causé. 

Les dispositions du présent alinéa seront 
applicables au propriétaire qui se sera engagé 
à mettre un logement à la disposition du loca- 
taire où occupant dont il veut reprendre le 
local en vertu de l'article 12 et qui, après 
l'acceptation du locataire ou de l'occupant, 


n'aura pas rempli son engagement. 

L'amende ne sera pas prononcée et l'in- 
demnité ne sera pas due si la partie en cause 
peut justifier de la force majeure ou d'un 
cas fortuit 


L. 


priétaire à qui le juge 
] le droit de reprise en aprli ition 

e 14 ci-dessus sera, pour l'avenir, 
‘hu de ce droit, 

Art. 41 bis. actions en nullité et les 
actions en 1 prévues au présent cha- 
pitre se prescr par trois ans. 

A dfaut de loyer au jour de Ja demande, 
ce actions sont introduites et jugées suivant 
les règles de procédure prévues à l'article 34. 








Carre VII — Dispositions diverses. 


RP ST ET to le vd ee > RDS à 

Art. 46, — Seules, les dispositions des cha- 
pitres Ier, II, IV, V et VI du présent titre, des 
alinéas 1, 2, 3, 6 et 3 de l'article 47, et des 
alinéas fer el 2 de l'articie 5 sont ap;licables 
aux constructions régies par la Kgislation sur 
les habitalions à ban marché, sous réserve de 
la réglementation spéciale les cencernant. 

En aucun Cas, le loyer des logements à 
loyers moyens construits sous le régime du 
titre II de la loi du 13 juillet 1928 ne peul 
dépasser la valeur locative des locaux simi- 
laires, résultant de l'application des disposi- 
tions du chapitre lil du présent titre. 

Les disposilions du présent fitre ne sonf 
as applicables aux immeubles construits par 
"Etat, en application de l'ordonnance n°9 45- 
206: du 8 septembre 1943, tant qu'ils con- 
servent leur caractère d'immeubles sans af- 
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sous-location, sauf clause 


to l'O 


avertir 
par acte extra-judiciaire o 


délai de quinza 


da 


hénres 
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Je 1 individuelle, ou lorsqu'ayant été « Art. 48 bis. — Les locataires, sous-loca- ! qui. avant le 2 sentembre 19%, étaient 
all us 6 ( cédi 1 des sinistrés en | laires, cessionnaires de baux, entrés dans les | tuellement affectés à la location «ai 
T4 nent ] | ou t de lk indemni li ux en verlu d'un bail écrit ou verbal ou | ou occupés pendant la saison par leur 
Ne Ce ENNIRegeS à Gun d'une cession régulère et dont les locaux ont | taire ds 
\Lri. 47 \ bstant les dis] tion des fait l'objet de réqu'silions au pro.il des auto- |! Art, 2 quater. — Les dispositions 
: ; 1122 L 1741 l je civil, le bai rit s d'occupation, des armées alliées ou d'une |! au mainti ‘n «dans les lieux ne sont nas 
+ r K 43 sation ( à Usüg ñarini talon publique, seront admis à re- | cables Cans ies stations balnéaires. L 
| nel adrn af, ou neore 1 prendre dans es conditions ci apres là libre ques Oo! thermales, classées on en V de 
‘ à Lexcreice duye foncuon publique, | } HBSInCe des 10Caux réquisitionnés dès le dé- | ciassement, aux locaux qui, avant 
: ua - u L 1 p . 4 + 2 - — "—Æ # } ii dern er D n ‘ficiaire, n nhsiant {ous | tembre 1%, étaient habiluellement a! 
f. à ad matt, S, - pr #4 # . F- .. té engaze M LE du b ur au profit de Li rs. | À la Jaratian saisonnière ont occupés 
ur l'immeuple reparé ou reconstruit, même | de Se dar Er e le dépari du bénéf.ciaire | la saison par leur propriétaire. 
Se in, en remplacement de | 1.4 Ta. L gs Sous peine de lorciusion, | Art. SNJ, — À dater de la publication de ta 
l'imuucuble priinitif sie a ni Set riélaire par acte extra-judi- | présente Int, est interdite et nule de plei: 
| perso! ce it É laut .àn re d ire ou Par é re 0 fun inee avc © accusé | droit, non bstant toute clauce contraire, fout 
ment du sinistre en verlu des prorogations mA er on, de Jeur intention de réintégrer cession de bail d'un local à usage 
légales où de dispositions concernant le main Art. 49 — Le dronciliités mo cui d RADIATION. 
tien dans les lieux peuvent prendre pusses RE he Le pe ses À 1e pi À Rs + 040 A da er de la publication de la présente lo 
Sion di OCAaUX rép ou reconstruits el cité que le locétaire re” L £a + hr ag Ÿ e lo ataire ou x upant ne pourra céde 
s'y maine nir dans L conditions fHxces par ses 'trale e à occupan realise à bai: portant sur un local à usage pro S10N- 
la présente lui No 10bstant {oute clause cont re et à nel où à usage mixle, ni consentir un non 
Si des modi ition ont interven dan diti ue au sh in C3 ee 1 ‘4 { a con vrau contrat de . 
ja surface ou la disposition des lieux qui | je somotuaire et au'ell NRA aucun Carat. | contraire expresse du bail ou accord écrit du 
meltent obstacle à la réintégration de tou ‘re Sompuaire el qu'elle Soil faile au juste | bailleur. 
les locataires ét occupants ayant fait con de ll FT mi ge al da Mer er rembourse Toutefois, par dérogation à l'alinéa précé. 
näilre leur on d'occuper lieux, la es A e gs « ge ATP re tant les lu ux € dent el nonobs ant toute clause contraire | 
pr( férencs era donnée aux lorataires ou oc ; Doi à Pr : + P té eu ep 2) ee ts Joralaire principal ou l'occupant it “ 
Cupants dont la famille est la plus nombreuse, ce] ” + ne ee Ph ge pepe la faculté de sous-louer une pièce lorsqu 
et, à égaliloé d chargi familia!( S, aux plus ] t f por À te da Dion . 178 .. Der local Joué comnorte plus d'une pièce 
anci alion eflceluée dans l'immeuble, et aux frais Art. 53 A. — Tout locataire ou occunant, 1 
Les dispositis des alinéas précédents .ne + pee amp À ce og 16 9. ns Ja néficiaire d'un maint'en dans les lieux 
sont applicab (ju ou réserve du droit, l ir + bte. RTS CEE ENEETS autorisé à { ‘hanger les locaux qu'il OCeup“ 
pour le propriétaire sinistré justifiant d'un 1 cage ns nt ic Ji à .. ten vue d'une meilleure utilisant on familiale 
motif légith l'habiter par lui-même l'un |}, 6 propriétaire ne pourra s opposer à l'ins- | .sauf le droit pour le propriétaire de s'y opno 
dés locaux rénarés ou reconstruils ou de le alalion du téléphone, : " ! ser pour des motifs reconnus sérieux et loi. 
faire habiter pur son conjoint, ses ascendants, 9 Art D Pans le cas où le locataire on |! timrs. 
ses descend: , OU ceux de son conjoint l'aci We. ant Pr rhiens soit amiablement, soit Chaque échangiste doit au préalable 
Ces disposilions ne sont également pas op ju-tice à effectuer les travaux d'entretien, | son propriétaire 
posables au proorlélaire sinistré, dont L'habi- | “7 TEpATANon où d'ameloralion au fieu el | par letire recommandée avec accusé de ré 
lation personnelle a été détruite et qui, par pl RCC'QU PFOPEIQUAITÉ, le montant de la dépense | cention. Si le propriétaire entend s'opposer ! 
application de l'article 31 de la loi n° 4 OSlANE à SA Charge $C com ra avee les | léshanre. il doit, À peine de forelusion, saisir 
939 du 28 ocl e 4916, truit habi los: rs à échoir: à défant d'accord amiah'e, le | Ja juridiction comnélente eux termes de l'a- 
tation per l de même importance, en | JM£e NXera Le montant de la somme qui pourra | fiele %2 ci-dessus dans un 
trausiérant celle-ci d lroits à in Cire relenue, sur chaque lerme, par ;e loca- jours. 
demnité de dommages de guerr laire ou l'occuf Les échansistes restent resnectivement te- 
Les baux inlerrompus par le sinistre sont | Le localaire ou l'occupant pourra, S ÿ à | nus envers leurs propriéfaires respectifs 
considér corunée ayant' été suspendus et Ilen, se substituer au propriclaire pour Pi né- ! leurs oblientions originaires 
reprennent cours à la date à laquelle la fici r de la le nencière du fonds national Art. 53 Dis, — REP ENS D 
aura été possible d'amélioration de f'habitat. Art, 54. — Nonohs'ant toute stipulation cor 


réinstallalion 

Nonobstant toute disposit 
dispo ilions du present arlicie sont applici b'es 
en cas d'exproprialion d’un immecube sin! 
tré ou non, dès lors que son propriciaire est 
assimilé à un sinistré total par application 
de la législation sur la reconstruction et a 
décidé de [4 wéder à sa reconstruction Le 
locataire ou l'occupant doit alors opter entre 
l'indemnilé d'éeviclion due au titre de lex 
propriation et le bénéfice des dispositions 
ci-dessus. 

Le propriétaire notifle aux locataires ou 
occupants où à leur représentant, par leltre 
recommandée avec accusé de réceplion, son 
intention de réparer ou de reconstruire J’im- 
meuble endominagé, Dans les trois mois qui 
suivront celle notification, ou, dans le cas 
où elle n'aurait pu être faite, dans les trois 
mois qui suivront l'affichage à la mairie de 
la situation de l'immeuble d'un extrait de 
celte notification, les locataires ou occupants 
doivent, à peine de forclusion, faire connaître 
leur intention d'ocouper un local dans lim- 
meuble réparé ou reconstruit. 

Art. 48. — Les loyers des locaux visés à 
l’article précédent seront, à compter du 
âer janvier 1949, déterminés conformément 
aux Gepositions du présent titre. 

Toutefois, lorsque la part des dépenses de 
reconstruction, d'amélioration ou de répara- 
tion restant à la charge des propriétaires dé- 
passe en moyenne 3.000 F par pièce prin- 
cipale, telle que ladite pièce principale est 
définie par les textes pris en application de 
l’article 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1945, 
les propriétaires sont autorisés à percevoir 
en sus du loyer fixé comme il est dit ci- 
dessus, une majoration de loyer pouvant at- 
teindre au plus l'intérêt calculé au taux de 
6 p. 1060 des sommes correspondant à la 
quote-part des dépenses de reconstruction, de 
réparation ou d'amélioration, laissées à leur 
charge ou non encore remboursées par l'Etat 
au titre des dommages de guerre. Dans ce 
cas, la majoration autorisée de l'ensemble 
des loyers doit être répartie entre toutes les 
personnes qui habitent l'immeuble au pro- 
rala du nombre de pièces principales qu'elles 
occupent. dis dt 4 en cas d'amélioration, 


in contraire, les 


cette répartition ne pes qu'à l'égard des per- 
sonnes qui ont bénéficié des travaux effectués. 





Art. 51. — Sauf convention 
payement par pi 


prévoyant un 


de inférieures au mois, 'e-| 


payement des loyers peut être, nonchstant les | 






termes convenus ou déterminés par l'usage, 
réglé chaque mois, à la demande du jocataire, 
sous-locataire où occupant 

Les d'sposil'ons du pr'sent article ne por- 
tent pas atteinte aux règles concernant les dé- 
lais à respecter pour les congés 

Art, 52, — Le montant du cautionnement 
versé d'avance à titre de garantie ou du loyer 
payé d'avance ne peut excéier une somme 
correspondant à deux mois de lyer pour les 
lacalions faites au mois et au quart  » layer 
annuel pour les autres cas. 

Toutes clauses et conventions contraires 
sont nulles de plein droit et le bailleur ou ie 
propriélaire devra restituer jes sommes reçues 
en trop. 

Art. 52 bis — Dans les communes soumises 
aux dispositions des articles 2 et 18 de l'or- 
donnance du 11 octobre 1943, et sauf autari- 
sation préalable et motivée du ministre chargé 
de la reconstruction et de l'urbanisme ou de 
son délégué: 

1° Les locaux à usage d'habitation ne peu- 
vent être ni affectés à un autre usage, ni 
transformés en meublés, hôtels, pensions de 
famile ou établissements similaires ; 

2e Les locaux à usage professionnel ou ad- 
miuisiratif, ainsi que les meublus, hôtels, 
pos de famille ou établissements simi 
aires ne peuvent, s'ils ne con‘ervent pas 
leur destination primitive, être affectés à un 
usage autre que l'habitation. 

L'autorisation ne pourra être refusée si la 
transformation en local à usage professionnel 
ne risque pas de permettre ou de faciliter J'af. 
fectation dudit local à un usnge commerelal. 

La demande sera rendue publique par vois 
d'atfiche apposée sur l'immeuble à la diti- 

ence et aux frais du pétitionnaire et pourra 
aire l'obj:t, dans le mois de l'apposition de 
l'affiche, d'une oppasition 

Sont nulles de plein droit tous accords ou 
ne ea conclues en violation du présent 
arlile. 

Art. 52 fer. — Los dispositions de l'article 
précédent ne sont pas applicables dans les 
stalions balnéaires, Rinatiques ou thermales, 
classées où en voie de classement, aux locaux 








traire, ln clause insérée dans le bail pré 
voyant In résilintien de nlein droit faute d 
p'yernent du loyer aux échéances convenues, 
ne produit effet qu'un mois après la date de 
la summation on dn commandement de paver 
demeuré infructueux. 

La mise en demeure ou le commandement 
doit, à neine de nuilli'é, mentionner ce délai 

Le juge des réMirés saisi par le preneur dan 
le @flai d'un mois susvisé neut lui accorder 
pour le payement du loyer des délais dans le 
termes de l'article 194$ du code civil. 

Les effets de la clause résolutoire sont sns- 
pendus pendant le cours des déiais ainsi oc- 
troyés au locataire. La clanse résolutaire est 
réputée n'avoir jamais joué si le locataire se 
libère dans les conditions déterminées par 
l'ordonnance du jure. 

Art. 55. — Le pré'èvement institué par l'or 
donnance ne 45-1421 du 23 juin 1943 n'est dû, 
pour les loyers de logements sinistrés qu'à 
compter du 4er janvier de la éeuxième anné° 
suivant celle au cours de laquelle ils auront 
été réparés ou reconstruits. F 

Art. 55 bis. — Les articles 48, 19, 50, 51, 
52, 54 et 55 ci-dessus sont appiicabies dans 
toutes les communes. 

L'article 47 est applicable dans toutes le; 
communes, dans la mesure où il concerne le 
report des baux, 

Art. 56. — Est expressément constatée jà 
nulité des artes suivants: 

fo L'acte dit Int du 11 dérembre 1940, por- 
tant réglementation de l'affichage et de ja 
déclaration, ainsi que du recensement des 
locaux vacants À usage d'habitation ou pro- 
fessionnel!: 

2 L'acte dit loi du 5 février 1949 répri- 
mant le refus de louer à un père de famille 
_ local d’habitation ou à usage profession- 
ne}; - 

3 L'acte dit loi du %8 février 1941, relatif 
à la majoration abusive des loyers des lo- 
caux d'habitallon ou à usage professionnel; 

4° L'article 1er, alinéa 1er, de l’acte dit 
loi du 28 juilet 19%, relatif aux baux à 
loyer d'immeubh'es détruits par su:te d'actes 
de guerre. Est expressément constatée la nut- 
lité des articles 3 et 4 en tant qu’ils concer- 
nent les locaux d'habitation ou à usage pro- 





























ones 





iii 

jession nel. Gesseront de re’evair ap lication 
er du 4# janvier 1949 l'articie 1er, ali 1éa 

9 e l'article 5; 

re L'acte dit loi du 30 mai 1937, portent 

roogalion de la loi du 1er avr.l 1925 rég'ant 

me pports entre baïleurs et locitaies de 


aux d'habitation et concernant le ma.n- 
Han dans les lieux des travailleurs en Al- 


£o L'acte dit loi du fer février 1941, relatif 
ix locaux d’habilalion où à usage profes- 


ro L'acte dit loi du 22 juin 1954, com} pié- 
nt l'acte dit loi du 30 mai 1955, pælant pro- 


14 4 





tion de la loi du 1er avril 1926, réglant 
es rapports entre bailleurs et localaires de 
Jocaux d’ habitat ion et conce rnant le maintien 
dans les Leux des travaileurs en Allemagne, 

Toutefois, cetle nullité ne porle pas alteinte 
aux effet s desdits actes résultant de leur ap- 
p! in antérieure à la publication de Ja 
pré sente loi. 

art, 57. — Sont abrogées toutes disposi- 
tions contraires à celles de la présente loi, 
et notamment: 

fo La loi du 9 mars 1918 modiflée, re'alive 
aux m odifications apportées aux baux à loyer 
pair : l'état de guerre, 

20 Le litre Ier de la loi du 31 mars 192, 
ortant fixation définitive de la législaljon sur 
es loyers; 

jo La loi du G juil'et 1925, autorisant la re- 
vision des prix des baux à longue durée; 


40 La loi du 1er avril 1926 modifée, régrant 
à parlir du 1er avril 1996, les rapports des 
bailleurs et des locataires de locaux d'habi- 
tation : 

5° L'article 7 du décret du 21 avril 1999 
tendant à Ja reprise äâu bâtiment; 

Go La loi va iiée du 16 avr:l 192, <uspen- 
dant provisoirement les clauses -les Faux de 
locaux d'habitation interdisant la sous-loca- 
tion ou la cession de bail; 

ï° Les arrêlés du commissaire régional! de 
la République à Strasbourg, en date des 
& mars et 8 juin 1915, et du préfet de la Mo- 
selle, en date du 7 avril 1945, porlant fixation 
à titre transitoire our les départements da 
Haut-Rhin, du Ba;-Rhin et de Ja Moselle, des 
loyers des locaux d'habitation 5u à usage 
professionnel et qui ont reçu fo:ce d'ordon- 
nance par l’ordonnanre du ?8 juin 19%: 

89 Les articles 9, 10, 11, 14, 21 et % de 
l'ordonnance du 11 octobre 1945, instituant 
des mesures exCceplionnel:?s et !lemperaires 
en vue de remédier à Ja crise du }germent; 

90 L'article 107 de la loi n° 46-2154 äu 7 oe- 
tobre 1946, portant ouverture et annulauop 
de crédits sur l’exercice 1945; 

100 La loi n° 46-2007 du 17 septembre 1946, 
relative à lapplicalion des majorations de 
ns 1 1 édictées par l'ordonnance du ?8 juin 

119 La loi no 47-574 du 28 mars 1917, pra- 
rogeant, modifiant et com! piétant la légisn- 
tion réglant les rapports d's baïllerrs et la 
cataires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 

12° La loi n° 47-1512 du 90 juillet 1917, pré- 
voyant certaines dispositions transiltares en 
matière de loyer de locaux d'habitation ou à 
us r professionne! ; 

130 L'article 105 de la Joi n° 17-1165, relative 

“erlaines dispositions d'ordre tinancicr; 

tite La loi n° 47-237 du 27 décembre 1947, 
peser et modiflant-la loi no 437-1412 du 
20 juil'et 1947, prévoyant certaines disposi- 
tions transitoi res en malière de loyer de ]o- 
caux d'habitation ou à usage professionnel; 

150 L'article 6 de la loi no 4823 du 6 jan- 
Vier 1958, re'ative à certaines dispositions 
d'ordre fisca!, 

art. 57 bis. — Les di spositions des articles 
2 à 9 de l'ordonnance au 23 juin 1915 cesse- 
ront de recevoir application à dater du 1er jan- 
vicr 19129. 

Art. 58, — Les actes punissables en vertu 
des dispositions des textes cideseus annulés 
ou abrogés et qui ont été commis antérieu- 
rement à la publication de la présente loi, 


{ 
J0g 
les 
1 


continueront à êlre poursuivis, instruits et 
jugés, conformément aux dispositions des 
textes en vigueur au moment où ils ont été 
commis 

Toutefois, les ns rh du 
Cldessus s'appli queront aux infrac toi ns Com- 
uises postérieurement à Ja pro 


mulgalion de 





1! (| L LE . : 
la présente los À l'occasion de reprises eftec 
' 





uces en x 1 des lois des 28 mars 1947, 2 

h { 1 m ñ 1 
juil 1917 modiiiée, et 27 décembre 1941 

Art D —… 

CE: ds oo d'a + . CE] 

\rt, 99 Ds. — Les d 5 ns du 

son u b 
pui 

Art. 40 162 — 

\ 62 bis I iuri | PTE 
{ LAS pes la loi P 
ront donner } | ] res 
pour les Jo À majorations d'in 
" t } t 
pots et de ! Ce] ] faits du d l 
au droit «i eg ment d il et du } 
it vt nt L 1 ü 11 ‘ 1 =) Lu t 

Art, 62 — Le para 6 2 l'arl 
lo ] { 

\ lu } À > M | is est 11) 
inodifi 
} —. K1! } 

Ë + En { crné 165 Cconsiru 
tior voll : mt ne at mn } 
IünsS 1H AVLIAUS, Et HAS TTU 1 Ion CR dudi lors 
de constructions dont les rois quarts au 
moins de la superfirie totale sont affectés à 


lhabitalion, qui n'élaient pas terminées à la 
date du 31 décembre 1917 ou qui ont été ou 
seront commentées anrès cette date, l'exemp- 
tion ER ire de l'impôt foncier prévue par 
l'aruicle 166 du présent code est fixée à vine!- 
cinq ans à A de l’année suivant celle 
de leur achèvement., » 

Art 62 quater. — L'article 17 du code de 
l'enreg:strement est com piété ainsi qu'il suit: 
Les constructions nouvelles, reconstruc- 
{ions et additions de con<tructions dont les 
trois quarts au moins de la superficie totale 
sont affectés à l'habitation, achevées posté- 
rieurement au 31 décernbre 1947, sont exont- 
rées de tous droils et taxes lors de leur pre- 
rmière mutation par décès ou de leur } 
mière mutalion entre vifs à titre gratuit lors- 
que ceile-ci a lieu entre ascendants ct descen- 
dants. » 


TITRE I 
Des proc de losement. 


Art. G. icle 4er de la loi n° 46-1S55 
du 92 oût Nr es { complité ainsi qu'il suit: 

0° Les allocations de logement. » 

Art. 65 — Il est intercalé entre Jes arli- 
cles 16 et 17 de la loi n° 16-1855 du 22 aont 
1546 un chapitre V ainsi conçu: 


Cuarrtme V. — Allocations de logement. 


Art. 16 a. — Bénéficient, sur leur demande 
des alloc ations da iogement fes personnes ot 
ménages satisfaisant aux conditions ci-a} près : 

« 49 Avoir au moins deux enfants à chars 
vivant au foyer; 

« 20 Percevoir l'al'oration de salaire unique 
ou jour de revenus professionnels provenant 
exclusivement d'aclivilés salariées ou étre ou 
affilié, en qualité de travailleur indépendant, à 
une des caisses Yi es à l’article 30 de l'or- 
donnance du 1 octobre 1915 portant organisa- 
lon de Ja sécurité sGCiale : 

« 3o Ne pas disposer de ressources Su] 
rieures à nn plafond qui sera fixé par le rè- 
glement d'adiministration publique prévu à 
l'article 16 h ci-après; 

« 4o Consacrer au lnyer un pourcentage des 
ressources définies au 3° ci-dessus, ce pour- 
centage élant fixé par le décret prévu à lar- 
ticle 16 1; 

« 59 Habiter un lasement ré PResa à des 
conditions minima de salubrité fixé par le 
règlement d'adminis'ralion publique pi évu à 
Particle 16 À 

CR TO D mi SENS de dE à 

« Art. 16 ©, — Lcs ailbeations Je lozement 
varient en fonction du no imbre d'enfants à 
charge vivant au foyer et du pourc enlage des 
ressources de la personne ou du ménage hé 
néficiaire consacrées au foyer. Leur taux 
s'exprime en une fraclion des allocations fa- 
miliales et éventuellement de l'allocation de 
salair® unique et des allocations prénatales 
perçues. 

« Art. 16 4. — Les allocations de logement 
sont versées pour le seul logement constiluant 
la résidence principale, 

« La créance du hinéficiaire est incessible et 
insaisissahle, sauf le droit pour le bailleur de 
procéder à une Saisie-arrêt en cas de non 
payement du loyer. 

« Art, 16 6. — :orsque, par suite d'un dé- 
faut d'entretien impatable au bénéficiaire le 
logement cesse de remplir les conditions pré- 
vues à l'article 16 à ou lorsque Je lénéficiaire 
refuse de se soumettre au contrôle prévu à 
l'article 16 9 le versement des allocalions peut 
Ctre suspendu ou interrompu. 


Né. 
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Art. 16 f. — Des primes d'am 
ment et de déménazement peuvent êlre 4 
rdces x à [ r | | \ t 
zen ] l - 
Loi uit 10% 
Celles-ci | ] - 
À 1°s \isses d'ail fami t 
sery 13 na } jl s 1a Ja « 
"COS « 16S r | { vs 
Ion . 
S «| "1 «'e } { $ 
Q ? 1 ‘ { Q 1 LI 
fi uA 
t 
Art. 16 9 — 5 \ d û Û 
] ni | ] Im t $ 
‘ notatnn le ni [ s 
\t te lt, f 1 L 
U | ; èces nf. 
de lim | 
inires 
« L ism e s À 
faire vériñier sur place par leur 1 nel 
assermenté que les “onditions définies la 
présente loi sont effeclivoment remplies, Le 
it de € le est accord LUIX J1K 
ip eurs € i sant et aux in > 
it pu Lil " 
k {6 E, Un { er « in 1 1 
li iniresig rar Je m tre à Ja 
il blique et de la popula par le mm 
istr ivail et Ge la sécurité sociale, par 
le minist le la reconstru ct de l'urba 
nisin p le ministre di inces el des 
ilaires économiques, par Je minis 1è 
ri lu: t par le gardé J0s IX Ï 
histre de Ia just fixera les mn lalités «a 
cation du présent chapitre et notamment 
« 10 Les caractt:i Fe s minima de salu- 
brité et li mo tal ‘ pplical ét de con- 
trole de Mn lit.on relatix l ninimum de 
ressources consacrées au loyer; 
do Les bases de calculs des allocati de 
logement selon que le local est ou n'est pus 
soumis à une lé piston spéciale réglant tes 
rapports enire bail! et localaires et selor 
que le bénéficiaire o°c Cup e un logement nu ou 
meublé, en hôtel. en pension de famille ou 
iblissement similait 
20 bis Les justifications qui devront c!re 


produites par les demandeurs 
des allosalions de logement ; 

« 30 Les conditions dans lesquelles, en cas 
de non-payement du Joyer, les allocations pt 
vent être versées au beilleur; 


so Les conditions de suspension ou d'in- 


terruplion du versement des allocations en 
cas de défaut l'eati tien imputable au Ex - 
ficiaire ; 
59 Les conditions d'attribution di: 
primes d'aménagement ou Ge déménagement, 
ü® lafon1i des ressources prévu au pa- 
TO ZTAp » de l'articie 46 € 
Art. 16 i Sont fixés par aCcret con 
siuné par | ninistre de la santé publ ! 
de l1] ation, na Je mini du travail et 
de la sé'‘urilé sociale, par le ministre de Ja 
reconsiruetion et « irbanism par le mi- 
nislre des finances e! des affaires économiques 


et par le ministre de l'agriculture; 
lo Le pourcentage minimum des rec- 


sources du bénéficiaire consacrées au loyer 
et le taux des allo:ations de logement; 

20 La date d’appiivation au présent cha- 
pitre pour l’ensembie des bénéficiaires, sous 


réserve que le règlement de l'allocation de 
logement aux bénéliciaires sera effectué avant 
le {er avril 1919. » 

Art. 65. — L'article 17 de la loi no 46-1875 
du 2? août 1916 est ainsi m Mie : 

IL est stalué sur jes diff ultés auxquelle 
donne lieu l'apalication de la présente loi dans 
les conuiiions pré\ les par la 1 loi no 46-2329 du 
21 o:tobre 41946. portant réorganisation des 
contentieux de la sécurité sociale et de la 
nutualité agricole 

Art 65, — Le règlement de l'allocation do 
logement s'effectuera en même temps que le 
Jes prestations familiales et au plus 

lard à 4 fin de chaque trimestre civil 

L'allocalion de kgement sera maintenue en 
cas de maladie, blessure, chômage, ou décès 


| de l'allocataire. 


Art. 67. — L'article 30 de Ja lof n° 46-1835 


! du 22 août 196 est remplacé é par les disposi- 


uons suivantes: / 
« Sont abrogées toutes les dispositions <on- 
traires à la présente loi qui aura effet du 





tm tem me 
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der juillet 1946 sauf en ce q 
pitre V du titre IT dont la date d'entrée en 
vigu ra fixée par décret. » 

Art. 68 L4 1} tions de logement et 
] pri li d'aménagement et de démré- 
nagement ne peuvent être accordées que dans 
la limite des res ureee annuel dégagsos à 
et ef Pour Ja période d'application initiale 
de 11 elles sont ascurées par le montant 
des r rces résultant d dispositions des 

tie} i-après, 

Art, 69, — Je sixième alinéa de l'article 12 
d la | ») ami 196 fixant le récirne “es 
prestalio famillales est modifié comme 
su]! 

10 p; 100 pour un enfant unique À charge 
de 1noins de 10 ans à partir de 5 ars, n'’ou- 
vrant pas droit à l'allocation au taux de 
20 p 100 dan les conditions <i-di 3 pré 
VUES, » 

Art. 70, — J1 est institué un fonds commun 
de l'allocalion de logernent qui sera alimenté, 
Ü t, par 1 nmes rendues dispon 
Lie r Ja UnT ion de l'allocation de 
snla URHIAUE da s condition pré Jes à 
d'article 69, et, d'autre part, par un pourcen- 
tage, qui ne pourra être supérieur à 20 100 
du produit dn prélèvement sur les rs 
pri 1 à l'article 26 octies de Ja résente k 

l lécret déterminera les conditions d'ap- 
plication du pr« t artic! 

D° ‘Tr en séan publiq P le 
24 juin 1918. sdb 42 

Le président, 
Signé: Evouarn Jerrior. 
ANNEXE N 610 
{S 1913. — {re Séance du 5 juin 1918 
AVIS présenté au nom de la commission des 
linances sur la proposition de résolution de 


MM. Baron, Bouloux, Mile Mireille Dumont, 


M. Lero, Mme Pacaut, M. Victoor et des 
membres du groupe Communiste et appa- 
rent£s, tendant à inviler le Gouvernement 
à p lire d'urgence les mesures propres à 
donner Satisfaction aux lézilimes revendi- 


cations du personnel enseignant en procé- 
dant au reclassement de la fonction ensei- 
gnante dans le cadre de la revalorisation de 
la fonction publique et en demandant au 
Parlement le vote des crédits nécessaires à 
la realisation immédiate de cette réforme, 
par M, Reverbori, conseiller de Ja Répu- 
blique (1). 
Nora. — Ce document a été publié au Jaur- 
nal officiel du 26 juin 1948. (Compte rendu 
in ertenso de 1a du Conseil de la Ré- 


Are du 25 juin 1948, page 1659, 4re co- 
1) 


oance 





ANNEXE N' 611 


(Session de 1948. — 1re séance du %5 juin 1918.) 


i concerne le Cha- ! rine marchande et les 





formalités nécessaires 
pour obtenir les autorisations qui seraient in- 
dispensables risquent de ralentir dangereuse- 
ment leur réalisation. 

C'est pour celte raison que M. Reeb a dé- 
posé sa proposition de loi tendant à modifier 
les dispositions de l'acte dit loi du 8 avril 
4911 pour tenir compte de la hausse des prix. 


Cette proposition de loi n'a aucune inci- 





dence budgélaire et votre commission des 
finances vous propose de l’adopter. 
PROPOSITION DE LOI 
Article nnique. — L'article 4er de l'acte dit 
loi (no 1303) du Savril 1911 est moditlé aiusi 
qu'il su 
« Les travaux de construction et d’amélio- 
ration des ports maritimes de commerce et 
de pêches, placés ou non sous le régime de 
}’ nr à A £a Séstonte COTE 
l'autonomie, sout aulorisés et déclarés d’uli- 
lité publique: 
Par 1 loi, lorsque la part des dépenses 


de francs; 

ret en conseil d'Etat pris après 
la part des dépenses à la 
est comprise entre 50 inil- 
lions et 209 millions de francs: 

« Par une décision du ministre des travaux 
publies et des transports lorsque la part des 
dépenses à la charge de l'Etat est inférieure 
ou égale à 90 millions de francs. » 





ANNEXE N' 612 


Session de 1948. — 1re séance du %5 juin 194$.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à auto- 
riser le ministre des travaux publics et des 
{transports à subventionner certains travaux 
d'équipement des ports maritimes, ar 
M. Jean-Marie Thomas, conseiller de la Ré- 
publique (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
déposée par M. Reeh et volée par l’Assemblée 
nationale a pour ohjet de faciliter le finance- 
ment des travaux d'équipement des ports ma. 
ritimes à la charge de l'Etat. 

Elle tend: 

1o A faire ratlacher au budget général, à 
titre de fonds de concours pour dépenses d’in- 
térêt publie, le produit des emprunts locaux 
effectués par des ‘collectivités publiques ou 
privées, en vue de l'équipement des ports; 

20 A allouer des subventions à ces collecti- 
vités pour leur permettre de rembourser les 
emprunts. 

Or, la rédaction du texte de la proposition, 
telle qu’elle a été votée par l’Assemblée na- 
tionalie, ne répond pas exactement aux buts 
recherchés par ses auteurs. 

Ce texte prévoit, en effet, que l'Etat peut 
subventionner des travaux effectués par des 
collectivités alors que les travaux qu'il s'agit 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, tendant à modi- 
fer l'acte dit lof du 8 avril 1911 preserivant 
que Ics travaux dans lesquels la participa- 
tion de l'Etat d'passerait 30 millions de- 
vraicnt être autorisés par décret en conseil 
d'Etat, par M. Jean-Marie Thomas, conseil- 
ler de la République (2). 


Mesdames, mess'eurs, l'acte dit loi du 
8 avril 191 prescrit que les travaux de cons- 
truction et d'amélioration des ports mariti- 
mes de commerce et de pêche dans lesquels 
la participation de l'Etat est supérieure à 
30 miïions dolvent être autorisés par décret 
pris en consell d'Etat. 

Or, la hausse des prix depuis 19H fait que 
ce chiffre Mmite est parfois largement dépassé 
pour certaines tranches de travaux déjà pris 
en considération par les services de la ma- 


————— 





(1} Voir les nes: Conseil de la République, 
i et 892 (année 1917). 
2) Voir les n°°: Assemblée 


R! 
nationale (ire 


de financer sont ceux qui, aux termes de Ja 
réglementation actuelle, doivent rester à 1la 
charge de l'Etat. 

C'est pour ces raisons que votre commission 
des finances propose de rédiger ainsi les deux 
premiers paragraphes de l’article uniqur: 

« Au cours des années 1948, 1919 et 1950, le 

ministre des travaux publies et des transports 
est aulorisé à faire rattacher au budget géné. 
ral, à titre de fonds de concours pour dépen- 
ses d'intérêt public, le produit des emprunts 
locaux effectués par des collectivités publi- 
ques ou privées en vue de l'équipement des 
ports. » 
« En contre-partie, il est autorisé à allouer 
à ces collectivités des subventions payabies 
en annuités dont le montant est earculé de 
manière à permettre l'amortissement en 
trente ans, au taux de 4 p. 100, des emprunts 
correspondant au montant de la participation 
en capital que l'Etat prend en charge sulvant 
la réglementation en vigueur. » 


L1 
D'autre part, notre collègue M. Dorey ct : 
rapporteur général ont demandé que les y 


its 


positions de celte loi soient étendues Le 
ports de navigation intérieure, , 
Votre commission ayant adopté ce poin! gs 


vue vous propose de libeller ainsi le titre 4 
cette proposition de 1oi: 

« Proposition de loi tendant à autoriser Je 
ministre des travaux publics et des transr 
à subventionner cerlains travaux d'éaui: 
ment des ports maritimes et de navication 
intérieure, » 

Enfin, les deux derniers alinéas de la pro 
sition ne subissent que des changements do 
pure forme afin d'êlre accordés aux deux 
premiers alinéas proposés précédemment! 

Votre commission des finances vous propos 
donc de donner un avis favorable au text 
suivant! : 





PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique. — Au cours des annéos 
1918, 1939 et 1950, le ministre des travaux} 
blics et des transports cest autorisé à faira 
rattacher au budget général, à titre de f 
de concours pour dépenses d’intérût ] 
le produit des emprunts loeaux effect: 
des collectivités publiques ou privées ce: 
de l'équipement des ports. 

En contre-partie, il est autorisé à allouer à 
ces collectivités des subventions payables en 
annuités dont le montant est calcuk de ma- 


t 


+ 


nière à permetltre l'amortissement en tre: 
ans, au taux de 4 p. 100, des emprunts £orres- 
pondant au montant de la participation en 
capital que l'Etat prend en charge suivant ! 
réglementation en vigueur. 

Le volume annuel des travaux pouvant c!ro 
financés de la sorte est fixé chaque année, 
compte tenu des ressources disponibles, pa: 
un arrèté pris conjointement par les minis- 
tres des travaux pubiies et des transports c? 
de l'économie nationale et des finances, da 
la double limite d’un montant global annurl 
de travaux de deux milliards de francs ce! 
d'une annuité à la charge de l'Etat de 50 m 
lions de francs. 

Des arrôtés, pris conjointement par le m. 
nistre des finances et des aflaires économ 

ues, le ministre de l'intérieur et le ministre 
es travaux publics et des transports fixeror! 
les modalités d'application de la présente io 





ANNEXE N° 613 





(Session de 4948. — 4r° séance du 25 juin 19:S\ 


RAPPORT ‘fait au nom <e la commission € 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur 
projet de loi, adopté par l'Assembée na 
nale, relatif aux sépultures perpétuell:s 
des victimes civiles de la guerre, par M. \ 
lentin-Pierre Vignard, conseiller de Ja R°- 
publique (1). 


Mesdames, messicurs, un décret du 22 l(- 
vrier 4940 avait accordé la sépulture per! 
tuelle, soit dans les cimetières nation: 
soit dans les cimetières communaux à 
« militaires français et alliés morts pour 
France » en activité de service et au cour: 
d'opérations de guerre. 

Ce décret reprenait des dispositions déj: 
édictées pendant ou après la guerre de 191: 
1918 et notamment se référait à la loi 
25 septembre 1920. 

Le Gouvernement propose d'accorder 
même hommage « aux gersonnes civiles, €k 
cédées en France ou hors de France, entre 
le 2 septembre 19%9 et la date de cessaiioi 
légale des hostilités, lorsque la mort est li 
conséquence directe d'un acte accompli x 
lontairement pour lutter contre l'ennemi ‘! 
que la mention « mort pour la France » a é! 
inscrite sur l'acte de décès », Les modalit 
d'application de ce texte seront fixées par : 
règlement d'administration publique. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (fre 
l6gisi.): 93192, 3953, 3954 et in-8o 907; Conseil 
- N- 


na? 





législ.): 8194, 3951, 3952 ot in-8e 921: Conicil 
de la République : 420 (année 1948), 


de la République: 931 (année 1918). l 


(1) Voir les n°s : Assemblée nationa'e 
(ire législ.): 2789, 4185 et in-Se %J; Cons 





de la Républque: 502 (année 191$). 
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tre commission de l'intérieur, estimant 






Ÿ t us ceux qui sont morts pour la France 
dat dignes du même hommage posthume, 
: ac epté ce texte à l'unanimité. d 

le pense que le Cons eil de la République, 
ut entier, . idra également donner un avis 
gvorable à l'adoption du projet suivant: 


PROJET DE LOI 


yrt, der, — Les disposiïions du décret du 
3 février 1940 concernant des sépultures per- 
les militaires sont applicables aux tom- 
Los cs personnes ci res, décédées en 
rrance Où hors de France, entre le 2 scp- 
bre 1939 et la date légale de cessation 
in hostilités, lorsque la mort est la consé- 
quence directe d’un acte accompli volontai- 
ment pour Jutler contre l'ennemi et iuc 
l ention « mort pour la France » a été 
rite sur l'acte de décès 
art 9, — Un règle ment d'admi 
blique fixera les modalilés applic ation 
, Ja présente loi 





4 
1 





L 








ANNEXE N° 614 
Session de 1948. — {re séance du 25 juin 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le pro, et de loi ado} té par 
\ssemblée nationale, portant autorisation 

» dépenses et ouverture de crédits an titre 

l1 budget général pour l'exercice 4948, par 
M. Vicijeux, conseiller de la République (1). 
Nora. — Ce document à été publié au Jour- 
ral officiel An 30 juin 19:58. (Compte rendu 
m ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 29 juin 1938, p. 1708, 1e co- 


or ne.) 





ANNEXE N° 615 


Session de 1919. — 1re séance du 2 juin 1918.) 


VIS présenté au nom de la ge ro re de 
là France d'outre-mer sur le projet de loi, 

adopté par l’Assemibée nationale, portant au- 
torisation de dépenses «t ouverture de €Cré- 
dits au litre du kudget généra! pour l'exer- 
mg 1948, par M. Durand-Réville, conseiller 
de Ja Républi que (2). 


Mesdames, messieurs, le projet inilial du 
Gouvernement dans l'instance soumise à nos 
délibérations comportait quatre articles: 

Les trois premiers visaient la réforme, sou- 
eg par La Gouvernement, du comilé du 

E. S. et de la procédure d'utilisation 
LE sé gérés à ce titre por la caisse cen- 
trale de la France d'outre-mer. 

Le Gouvernement paraissait ainsi faire de 
la réforme de structure qu'il souhaitait, la 
condition de l'octroi des subventions définies 
à l’article 4. 

L'Assemblée de l’Union française, consultée 
pour avis sur cette façon Ge faire, s’est éke- 
vée vigoureusement contre la condilion qui 
paraissait ainsi être posée par le Gouverne- 
ment en vue de l'octroi de crédits qu'il s'était 
cependant formellement engagé antéricure- 
ment à proposer au Parlement 

L'Assemblée nationale a réagi dans le même 
sens et il ne fait pas de doute que si cette 
dernière n’avait pas modifié le projet initial 
du Gouvernement dans la forme où il vous 
est aujourd'hui présenté, votre commission 
de la France d'outre-mer au Conseil de la Ré- 
publique vous aurait proposé, tout de mème, 
la disjonction des trois pretuicrs arlicles de 
ce projet. 

Puisqu’aussi bien c'est sous la forme où 
votre Commission aurait désiré voir voler le 
projet soumis aujourd'hui à vos délibérations, 





(4) Voir les nos: Assemblée nalionale 
jo législ.) : 3977, 4198, 4317, 4390, 1515, 4581, 

4638 et in-$o 1033; Conseil de :a Répu- 
blique : 427 et 586 (année 1913). 


(2) Voir les n°: Assemblée nationale 


(tre Jégisl.): 3977, 4198, 4317, 1320, 145, 4581, 
1504, 4638 et in-80 1047 ; Conseil de Ja Répu- 
blique : 427, 586 et 614 jannée 191). 





qu'i nous arrive, il va sans dire que votre 
Commission vous propôüse inanimement 
l'adoption pure et shuple du texte qui vous 
esi présenté. Elle désir dant profiter d 


l'occasion qui lui est offerte pour donner deux 





D'une part, n de la France 
d'outre-mer n’a fait aucune difficullé pour 
admetire que, le texte qui vous est pré- 
senté aujourd'hui étant « rrmais réduit à 

ne disposition d'or | ment budgétair 
votre “ormimission des finances en s0 saisi 
au fond, elle-même n'en t saisi que 
pe avis. 

Elle eût d 1 contraire, à M. Île 
président du ( à Républiqu être 
Saisie € 1 Cas 1 \ } « 
iationale t pas disjoint les trois pr 
Iniers projet du Gouvernement 

D'autr i y > Comn ( de Ja 
France { Pr nm 1 acte ax sauUs 
faction de lisjonction des articles du } 
jet du ment prévoyant la réform 
au F. . S., ile n'en dem | 
moins “| , de voir la question de celîte 
réforme de slruclure r ee rapide nent, 1 


serait-ce que pour perimni 
ment d'associer ke Conse r. 
à la gestion du fonds de j'inv 


nt économique et Î 
1 uuU he! 

\ effet, qu'à l'heure actuelle 
ée nationale représente le Pat 
t6 du F. I: D. E. S. 
bénéfice de ces quelques 0b 





; votre commission de Ja France 
d'ou! re-mer vous propose de donper un avis 
favorable au projet de loi qui veus est sou- 
mis, 





ANNEX N° G16 


(Session de 12148. — {re séance du 2 juin 19: 

RAPPORT fait au nom de Ja coran ssion de 
la défense nationale sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
après déclaralion d'urgence, accor Jant des 
permissions sréciales aux ‘soldats agricut- 
teurs, par M. Le Sassier-Boisaun“, consei:- 

ler de la République (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 26 juin 198. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil ce la 
République du 25 juin 1948, page 1672, 2° Co- 
lonne.) 





ANNEXE N° 617 


18. — 2% céance du 25 ivin 1948 


AVIS présenté au nom de la commission de 
Iture ti i, adop- 
tée par Assemblée nalionale, après décla- 
ration ü ‘urgence, accordant des permissions 
les aux Soidats agriculieurs, par 

M. Dadu, conseiller de Ja République (2). 


m4 


Nora. — Ce document a été publié au era 
nal officiel äa 26 juin 1948. (Compte rendu 
in ertenso de Va séance du Conseil de la 
République du 25 juin 1948, page 1673, {re co- 
lonne,) 





ANNEXE N° 615 


(Session de 1948. — 2° séance du 25 juin 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
a justice et de législation civile, crimineïle 
et commerciale sur la proposilior n de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
41) Voir les nes: Assemblée nati ionale 

(ire Jégisl.): 419319, 4563, 46135 et in-8 1053; 

Conseil de la République : 597 (année 198). 
13} Voir les nes: Assemblée naiionale 

(tre Kgisl.): 3319, 4503, 4613 ct jn-° 105; 

Conseil de la République: 397 el 616 {année 

1918), 


ja Répu ub! que 


! ù surseoir à ! expulsion des cl s à re 
tains hôtels ge ou meublée, et pensions 
| Mn Gi t l de 
la Ré] ublique 1 
Nora — (AL do n M Je : 
ial o!ficiel du 2 J | 273 i », rendu 
in ertenso de ]a { ] à 
» ] ” 1 t a 1! rl = 
\ Li _ 
] ».) 
| PRISES EE 
| 
ANMEXEF N 6Gi9 
| roi 
Il 
> i > + ! 
RAPPORT f 1 L 
| lu sufl 
| l'Ont l 
| u : ; 
| La }| l 1 * I Ï 
| h natona tendant à \nléler 
| hi l l | 
| le e la ] 16-2151 1.5 { 1946, 
| relalive à l'élection des membres de l'As- 
semblé e nationale, Se ! - 
| 1 
| Mesdam x + 
jUIN a but \ 
| la loi au » 4 {: 
1 I 1 \ 1 | 
{ L'article 40 de ce 1 { 
| titre VI init 1 4 
\'uUux (PTT s d'o | r 1 
fé les Cor {1 t - 
tamrment \ 13 du in { 
Afrique © entale f t 


n Franrais ou en Arabe 


ne ms 
Le n 
> 
: 
2 2 


La Côte francaise des Somalis 1 iigureé 
| pas dans les territoires susé auine 
C'est pour remédier à celte omission que 
votre commission du suffrage HA | vous 
demande d'adopter la prof de doi suli- 
vante 


PROPOSITION DE LOI 


| 4rlicle unique. — I est insé dans le 
| 
j 


paragraphe a) du paragraphe 2° l'arlicle 40 
de la loi n° 46-251 du 5 oclob 1935, après 
les MOIS: « Cameroun francais | MOIS : 
| «.… et en Côte française d SOMIAIIS, ve ® 
| céannnésesemain 


ANNEXE N° 620 





{S sion de IR de séance du ? | 448.) 
RAPPORT fait au nom de Ja Mmni:5s10n 
de Ja familie, de la popualion et «e la 
santé publique sur le projet de ki, adopté 


par l'Ascembie nalionale, portant n difi- 
cation dés articles G bis et 27 de la lot 
du 15 février 1992 relative à Ja o'ection 
de la santé Fub:ique, par M. Vourc'h Cons 
seilkr ce la R iique ; 


Mesdames, mess our, dans son ({exie ori- 
ginel la toi du 15 février 192 comporte un 
article 6 relatif à la vaccination antivarioti- 
que; il n'y est pas question de ka vaccination 


antidiphtérique ni antiiétaonique, inconnues à 
l'époque. ; “ » 
Celte loi du 15 février 1902 ne comporte 


pas d'article G bis; l'arlicle 6 bis a élé 
ajouté par la loi du 25 juin 193 qui stipu'e 
que la vaccination antlidiphtérique par l’ana- 
| toxine est obligatoire au cours de la deuxième 
ou de la troistème année de la ve. 

La novation proposée par l'article {** du 


projet qui nous est soumis stipue que cette 
vac cination ent'd'phtériqne demeure obliga- 





(4) “Voir les nos: Asceinblée nal:onale 
ire Jégisl.): 2494, 2515, 425% ct in-So 990; 
Consel de la Répwbli! : 1918) 
2) Voir 1e: vs | un! nale 
| (re légis].): 3007, 4%4 et in-8e 108; Consefl 
de Ja Répub que : 5:29 (anne 1948). 
Voir FE ° \=<erpolsoe j inale 


(4re législ.): 3110, 3810 et inSo 885; Conseil 
i de la République. 560 (année 1948). 
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et doit Cire pratiquée 
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ann - — mm, 
| entre le douzime et le dix-huitième mois | la date de leur prise en charge par la gran 
de la vie. Les parents ou tuteurs sont tenus | chamellerie. Celte prise en Charge aurü liey 
| pe rsunn ‘Hement de gr ge de ladite me- | à compter du 1e janvier 1949, le Ver 
| sure dont just'fication devra étre fourn'e lors | des arrérages des décorations avec traitement 
| de l'admission dans touts école, garderie, | échus à cette date incombant aux minis: $ 
olonie de vacances ou autre collectivité d'en: intéressés. 
fants. » Art, 4. — Jusqu'au 31 décembre 1948 ‘ 
Art. 2. — Le premier alinéa de l'article 27 | réservés les droits que les ministres tienne 
de la loi du 15 février 1902 est modifié ainsi | de l’article 4 de l'ordonnance du 7 ja ù 
qu'il suil: 1941, ainsi que de l’ordonnance du 9 novem. 
« Sera puni des peines portées à l'arli- | bre 1944 relatifs à la revision des distn ns 
cle 471 du code pénal quiconque aura com- | ci-dessus mentionnées, qui ont été accOr'le : 
mis une contravention aux prescriptions des | depuis le 146 juin 1940 par l'autorité de tait 
règlements sanitaires prévues Kris articles fer | se disant Gouvernement de l'Elat francai 
et 2, ainsi qu'à celles des articles 5, 6, 6 bis, Art. 5. — Jusqu'à la même daïe dans le 
6 ter, D 8 et 11. » cas où la revision d’une promotion ou 1: 


le 


— Les enfants âgés de 
moins de qi latorze ane, 


plus de dix- 
qui, 


Art, 3. 
huit mais et de 








à Ja date de publication de Ja présente loi 
n'auront f été vaccinés, devront étre sou- 
mis aux vaccinations antidiphlérique et anti- 
tétanique r l'anatoxine duns un délai de 
x mois à compter de ladite publication. 
ANNEXE N° 621 
> le 1918. — SSance du 29 juin 1918.) 
PROJET DE LOT adopté per ‘Assemblée na- 
tionale ratiflant les attri ons de croix de 
la Légion d'honneur ©! FH la médaiile mili- 
taire failles au Ulre du décret du 5 septem- 
bre 19339 ct de l'ordonnance du 7 janvier 
1944, iransinis par M. le Fe nt de l’As- 
mblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1), — Re Nvoyé à 
à commission de la défen nationale.) 
Paris, le 25 juin 191 





Dans sa e du 18 juin 1938, l'Assemblée 
ialionale à jpié un projet de loi ratifiant 
les attributions de croix de la Légion d'hon- 

ur et de Ja médaiile militaire faites au 
titre du décret du 5 septembre 1929 ct de 
l'ordonnance du 7 janvier 1944. 

Conformément aux dispositions de lJ’arii- 
cle 20 de la Constitutfon, j'ai l'Lhonacur de 
vous adresser une expédition au hentique de 
ce projet de loi, dont je vous _prie a vouloir 
bien saisir, pour avis, le C eil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
‘eption de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute cons d à 1071, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD IERRIOT. 

L’ \s mblée 1 ationale nl adop'é le T rojet 

] ] rer la { Cu { 
PROJET DE LOI 

Art. fer, — Sont ralififes les attributions de 

UIX à a L wion d'honneur et de la mé- 
daille anilit faites par application du dé- 
ret du 5 se epiembre 1339 et de l'ordonnance 
1 7 janvier 1914, 

Les “bénéflciaires de ces distinctions sont 

nsidérés comme ayant été décors aûns les 
formes prescrites aux articles 2 et 3 de la 
loi du % juillet 1873 et au litre IV du décret 
organique du 16 mars 1852, IIS prennent rang 
à dater du jour indiqué dans l’arrité ou le 
iécret les concernant. 

Art, 9, — Après le 31 décembre 1948, eu- 
ne des dis tinctions ci-dessus visées ne 
pourra être accordée par application du dé- 
ret du 5 septembre 1939 ct de l'ordonnance 
lu 7 janvier 1911. 

De nouveaux dossiers de propositions pour- 
ront être établis avant le 1er octobre 1948 
{ feront l’objet d'un accusé de réceplion. 
En cas de rejet, ils donneront licu à une 
natificalion aux intéressés. 

Art, 3. — Les bénéficiaires des distinctions 


wcordées en vertu des textes visés à l’ar- 
icke précédent continueront à être adminis- 
trés par leurs départements respectifs jusqu’à 
les nos: Assembiée 

1088, 1181 et in-So 1936. 








(1) Voir nationale 


(ire législ.) 





nation intervenue entre le janvier 191: 
la promulgation de la présente loi se révila. 
rait nécessaire, ladite revision serait pour. 
suivie par le ministre compétent. L'annula. 
tion serait prononcée par décret du Présid: 
de Ja Républi que, pris sur le rapport du 
nistre compétent, ès avis du 
l'ordre. 

Délibéré en séance 
13 juin 1918. 


Con: da 


après 


publique, à Paris, la 
Le président, 
: EpouvanD Il: 


Signe 





ANNEXE N' 622 


(Session de 19:38. — Séance du 29 juin 1918) 
PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Astern. 


blée na'ionale tendant à refuser l'homoio. 
gation d'une décision vo {ce par l'assemalee 
financière de l'Algérie au cours de sa ses- 
sion de décembre 1947-janvier 1947, portant 
institution d’une caisse de retraiies ct de 
prévoyance pour les membres des maha. 
mas ct les aouns des justices de paix d'Al. 
gérie, transmise par M. le président de l'As. 
UE nationale à M. le président du { 


seil de la République (1), — (Renvoyée à ] 
dpt ssion de l'intérieur (adminisir 
0 ro départementale et commu 
pire géric 
Paris, le 25 juin 19%. 
Mon:icur le président, 


Dans sa séance du 18 juin 1948, j'Assembka 
nationale a adopté une proposition de loi ti 
dant à refuser l’homologation d’une décision 
volée par l’asseinblée financière de l'Alsérie 
au cours de sa session de décembre 1%17- 
janvier 1918, portant institution d’une caiss 
de retraites et de prévoyance pour les mem- 
bres des mahakmas et les aouns des ju:t 
de paix d'Algérie. 

Conformément aux disposilions de l'ari- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 4 
vous adresser une expédition authentique d: 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser r 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération. 

Le président de.l'Assemblée nationale, 
Signé: EvocanD HernIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la 

sition de loi dont la teneur suit: 


« 


l'assurance 


prop . 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La décision volée pir 
l'assemblée financière de l'Algérie au cour: 
de sa session de décembre 1947-janvier 1948, 
portant insütution d'une caisse de retraite: 
et de prévoyance pour les membres des ma 
hakmas et les aouns des justices de paix 
d'Algérie n'est pas homologuée. 

Délibéré en séance publique, à Paris, ! 
13 juin 1918. 

Le président, 


Signé: Enouaro HERRIOT 











{) Voir les nos: Assemb'ée national 
({re Jégisl.): 5710, 4431 et in-8° 1098 
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© 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
ANNEXE N° 623 réception de cet envoi ANNEXE N' 626 
Agréez, monsieur le président, l'assurance SR en 
RS ‘GE de ma haute considération. | | 
s-ssion de 1938. — Séance du 29 juin 194.) Le président de l'Assemblée nationale, | (Session de 1948, — Séance du 29 juin 4948.) 


FE Signé: Enouanp IERRIOT, 
pROP JSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 
blée na: ‘lonale tendant à refuser l'homolo- L'Assemblée nalonale a adop'é 
gation de l'article 2 de la déc'sion votée par | loi dont la teneur suit: 

l'Assemblée financière de l'Algérie au Cours 
de sa session de décembre 19:7-janvier 4018 
et relative au centrile de l'émission des va- 


: projet de 


PROJET DE LOI 


leurs mobilières en Algérie, tran-mse par dt. der, — L'orlonnance du ter mars 1913 
M. le président de l’Assemblée nationale à { classant l'usine de Bellefontaine, exploitée 
M. : président du Conseil de Ia Républi- par la Sociélé générale d'explosifs sous le 
que {1). — (Renvoyée à la commission de | controle et la surveillance d 1 Un ivernement 
l'intérie ur fadministration générale, dépar- | généra! de l'Algérie est abrogée. 
mentale et communaie, Algérie]), Art. 2 — Le serv des Jo Ud: es reprend le 
A CE j contrô'e et la surveillance des fabrications 
Darie 9" n ? * . : 
Paris, le 25 juin 1918. d'’exp'osifs de l'usine de Bellcfontaine. 
k à * Art. 3. — L'article 2 de l'ordonnance du 
)nsi » président A! 2 2 
Monsieur le président, 19 mai 1943 prévoyant le contrôle et la sur 


l'Assemblée | veil'ance de l'usine de la Société algérienné 
nauonale à adopté une proposition de toi ten d'explosifs et d'accessoires de mines par le 
dant à refuser l'homologal'on de l'article ? | Gouvernement général de l'Algér'e est abrogé. 
de ‘a décision votée par l'assermbiée tinancière Art. 4. — Le service des poudres exercera 
de l'Algérie au cours de sa session de décem- | les fonctions qui Le pa dé volue s au service 
bre 4947- janvier 1948 el relative au contrôle | industriel des poudreries itionales par la 
vaiours mobilières en Al- | convention du 3 avril 1913 none avec la So- 

: ciélé algérienne d'explosifs et d'accessoires 
de mines, 

Conformément aux dispositions de Varti- Art. 5. — Les explosifs fabriqués par ces 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de deux sociétés dans leurs usines d'Algérie se- 
vous adresser une expédilion authentique d8 | ront considérés comme provenant d'une pou- 
cette proposition de loi, dont Je vous prie de 
ou bien saisir, pour avis, le Conseil de | fixés pour les ventes à l'exportation. 

1 République. Délibéré en séance publique, à Paris, le 

Je vous prie de voulotr blen m'arcuser ré- | 48 juin 1948. 

epüon de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le yrésident de l'Assembite nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIOT, 


Dins Sa séance du 18 juin 19418, 


de " niSsiOon des 


Eure. 


Le président, 
Signé: EvouanD ITERRIOT. 





ANNEXE N° 625 


L'Assemblée nationale a adopié 11 proposi- 
con de loi dont la teneur suit: {Session de 1938. — Séance du 29 juin 4948.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 

nationale tendant à compter l'article 2102 

du code civil relatif au privilège du bailleur, 

transmise par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. je ) présent du Conseil de la 

Républiaue (11. «Renvoyée à la comenis- 

sinn de la justice e et de législation civile, cri- 

rminelle et commerciale.) 
Paris, le %5 juin 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 48 juin 19:8, l'Assemblée 
nationale a adopté une proposition de loi ten- 
dant à compléter l'article 2102 du code civil 
relatif au privilège du bailleur. 
ANNEXE N° 624 Confomément aux dispositions de Varti- 

cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de joi, ont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
Rénublique. 


PROPOSITION DE LOI 


Aïticle unique. — L'article 2 de la décision 
votée par l’Assemblée financière de l’Algé:ie 
iu cours de sa session de décembre 1947-jan- 
vicr 1938 et relative au contrôle de l'émission 
des valeurs mobilières en Aïgérie n’est pas 
homologué. 

Délibéré en séance 
&8 juin 4948. 


publique, à Paris, je 


Le président, 
Signé: EDOUARD. HERRIOT. 











(Session de 19148. — Séance du 29 juin 1948.) 


PAUSE _ LOI ne, par assmie na- 

ionale abrogeant l'ordonnance du 1 mars 

1943 et modifiant celle du 19 mai 1943 rela- | °° end Dogg # qu À président, l'assurance 
tives à la vente des poutres et explosifs | 4, na haute considération. | 
de mine en Algérie, transmis par M. le pré- s read ) | 
sident de l'Assemblée nationale à M. le pré- Le président de l'Assemblée nationale, 
sident du Conseil de la République (2. — Signé: EbouaRD IIERRIOT. 
(Renvoyé à la commission de l'intérieur L'Assemblé? nationale a adopté la proposi- 
[administration générale, départementale et | tion de loi dont ia ‘eneur suit: 


omun Ale, A! rérie] 
€ £ .) PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Le quatrième alinéa de 
l'article 2102 du code civil est modif ié ainsi 
qu'il suit: 

« Le anême privilège a lieu pour le répa- 
rations locatives et pour tout ce qui concerne 
l'exécution du bail 


Paris, le 25 juin 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 juin 1948, l'Assembiée 
nationale a adopté un projet de loi abrogeant 
ne À us y a mr erge re 
celle du 19 ma relatives a vente des x 
; d + ere a Il a lieu également pour toute créance ré- 
 - et explosifs de mine en A:gérie. sultant, au profit du propriétaire ou bailleur, 

nformément aux dispositions de l'arti- ! Ge l'occupation des lieux à quelque titre que 


cie y la ae j'ai ru nd À ce soit » 

vous adresser une expédition authentique de 6 ( je 

Ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 1S juin 1918 PE DORE: PR 2: O2 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- Le président, 
blique. L Signé: EDOtaRD IERRIOT. 





Voir les no: Assemblée nationale (1r (4) Voir les nos: Assemblée nationale 


(1) 
6 151.) : 3711, 4432 et in-8o 1039. 

2) Voir les nor: Assemblée nationale (ire 
égisL.) : 


tre Jégisl.} : 319, 3%53% (nouvelle rédaction) et 
n-8o 1012, 


| amemaupenree 





4093, 4172 et in-So 1041, 


Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 


| 


drerie nat'onale et cédés à l'Algérie aux prix | 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, plaçant la société nat onale d'étude et 
de cor :struction de moteurs d ‘’aviati on sous 


un statut provisoire Pl \ sa réorgani- 
sation, transmis par M. le mu lent de l'AS- 
sembl*e nationale à M. ! résident du 


Conseil de la République (1 Renvoyé à 
la commission des finances 


Paris 2 juin 148 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du =) Juil 194 l'Assemblée 
nationale a adopté un projet le loi plaçant la 
société nationale d'étude et le C struction 
de moteurs d'aviation sous un stalut provi- 
soire en vue de Sa réorganisation 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, jai 11 ‘eur de 
vous adresser une expédit 1 ut! entiq le de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 


bien saisir, pour avis, le Cot le la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceptlion de cet envoi 

Agréez, monsieur le prési t, l'assurance 
de ma haute considération 


Le président de l'Assemblée ‘nationale, 


Signé: EDOUARD HERRIOT. 
L'Assanbie nationale a adopté le proiet de 
lou dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art. 1°7, — La gestion de la société nationale 


d'étude et de construction de moteurs d'avia- 
tion est confiée à un administrateur spécial 
chargé de réorganiser la socit Cet adminis- 
trateur, qui ne pourra cumuler celle fonc- 
lion avec celle d'administrateur ou de direc- 
teur d'une entreprise privée, el qui doit être 


! choisi parmi les personnalités avant fait leur 


preuve dans l’industrie, est nommé pour une 
période de six mais rénouvetable par décret 
pris en conseil des ministres, sur la propo- 
sition du ministre des finances. dun secrétaire 
d'Etat au budget, du ministre des forces ar- 


| mées et du secrétaire d'Etat aux forces ar- 
| mées « air », 


Art. 2. — La réorganisation de la société na- 
tionale d'étude et de construction de — te urs 


! d'aviation limitera l'activité de la société à 


| tres sociétés 


l'étude et à la fabrication de moteurs d avia- 
tion et des matériels s’y rattichant. 

Les activités étrangères à l’objet précits À la 
date du 4° juillet 4948 pourront être confiées 
à d'autres sociétés ou établissernments natin- 
naux placés sous le contrôle du ministre de 
l'industrie et du commerce. 

Si ce transfert s'avère contraire aux inté- 
rêls d'une bonne gestion de certaines de ces 
activités, les biens qui y sont affectés pour- 
ront être aliénés, amodiés ou apportés à d'au- 
pourvu que soient sauvegardés 
les intérêts de la défense nationale et suivant 


| les modalités prévues à l'arti le à Ci-dessous. 


En aucun cas, des personnalités étrangères 
et des sociétés étrangères ne pourront acquérir 


| aucun intérêt dans les entreprises fran:aiseg 


nationalisées, 

Les actes juridiques rorrespot 
être conclus dans un délai de six mois à comp- 
ter de la promulgation de la présente loi 

Art. 3. — L'administrateur spécial est chargé 
d'établir conjointement avec deux experts 
comptables nommés sur sa requête par le 
président du tribunal de colgmerce «de Ja 
seine, et choisis parmi les experts comptables 
agréés, le bilan de la S. N, E. C. M. A. au 
3) juin 1948. 

Ce bilan sera présenté, dans un délai maxi- 


lants devront 


| Mmum de six mois, au ministre des finances, 


au secrétaire d'Etat au budset, au ministre 


des forces armées, au secrétaire d'Etat aux 
| forces armées « air » et aux sous commissions 


de l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République chargées de suivre ct d'apprécier 
la gestion ‘des entre prises natisnalisées et des 
sociétés d'économie imixte, instituées par l'ar- 
ticie 70 de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947, 
complété et modifié par la loi n° 47-1213 du 








(4) Voir les nos: Assemblée nationale (are lé 
Bis.) : 4420, 4629 et in-8o 1068. 
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3 juillet 1947. Il sera accompagné d'un rap- 
port clobli par les deux experts qui pourront, 
s'ils le jugent utile, S'adjoindre un conseller 
téhnique, Ce rapport exposera éventuelle- 
ment les fautes commises dans la gestion de 
Ja ciété ou à l'occasion de cette gestion sus 
ceptibtes d'engager la responsabilité person- 
nelle de leurs auleurs. 

Toutes actions civiles ou pénales tendant 
À la sanction de ces fautes, seront intentées 
dans le cadre des lois en vigueur à la dili- 


gence de toute parlis intéressée ou du minis 


tre de la justice. 

Art " — L'administrateur spécial dispose 
de tous ies pouvoirs conférés par la législation 
et par les statuts de la société, au président 
directeur général et au conseil d'adiministra- 
tion. Il est responsable dans les condilions 
fixées par la 1 lation sur les sociétés ano 
FABLE 

Il est assi d'un comité consullalif com- 
posé de quatre administrateurs de la société 
en exercice, dont un représentant du per 


arrêté conjoint du minis- 


sonnel, nommés 
du travail, du 


pat 


ire des finances, du ministre 
ministre des forces armées et du secrélaire 
d'Etat aux forces armées « air », 

Le comité consultatif est réuni au moins une 
fois par mois sur convocation: de l'adminis 
trateur spécial 

Les décisions de l'administrateur spécial 


portant sur les points suivants: 

io Modification de l'objet social: 
Abandon de 
d'activité : 

so Ventes, hypothèques ou location de 
meubles sociaux : 

4° Fimprunt à imoyen ou à long terme, 


20 certaines grandes branches 


s im 


devront être soumises à l'avis préalable du 
comité consultatif et à l'approbation conjointe 
du munistre des finances et du ministre des 
forres armées, 


Les opérations visées à l'alinéa 3 de l'arti- 
cle 2 devront ê{re soumises à l'approbation du 
Gouvernement, statuant, après avis Au conseil 
d'Etat, par décret pris en conseil des minis- 
tres, 

La société demeure soumise au contrôle de 
l'Etat prévu par l'ordonnance du 23 novem- 
bre 934 et au contrôle instauré par la législa- 
lion applicable aux entreprises se livrant à la 
fabrication et au commerce des matériels de 
Fuerre, 

Tous les trois mi l'administrateur spécial 
6tablit un rapport faisant apparaître l'état 
d'avancement de la réorganisation de l'entre 
prise, Ce rapport est communiqué aux Ssous- 
commissions de l'Assemblée nationale et du 
Conseil de la République, chargées de suivre 
et d'apprécier ja gestion des entreprises na- 
tionalisces et sociétés d'économie mixte 


ns, 


des 


Les contrats passés par l'administrateur spé- 
cial avec les sort tés lont il à pu tre admi 
nistrateur seront soumis commissaires 


aux 
aux comptes de la S. N, E, C. M, A 





Art, 5 — Les contrats conclus par la socié'é 
nationale d'étude et de construction de mo- 
teurs d'aviation entre le 4S mai 1945 et la pro- 
mulgation de In présente loi pourront, à la de 
ati li l'adiministrateur spécial, ctre re- 
vi Hetion compétente pour con 
j l exécution, lorsqu'ils contien- 
dront ‘ectement, soit indirectement, no- 
tar téterminaltion rétroactive de 
Ja d entrée en vigueur, des clauses 

1 1 » . 
ex les usages courants 

L'« ;s clauses dont la revision sera 
den ourra à tout moment de l'instance 
etr li par le juge des référés 

Ar! ministre des finances est au 
toris 

jo À donner la garantie de l'Elat aux em- 
prunts contractés par la société dans la limite 
d'un inontant maximum de 1 milliard 25 mil 
lions de francs; 

2o A consentir à la société des avances du 
Trésor dans la limite d'un montant maximum 
de 2? milliards 500 millions de francs et dans 


les conditions fixées par décret pris en conseil 
des ministres, 
Art, 7 comptes et le bilan de la sa- 


— Les 


té restent soumis dans les conditions pré- 
vues par la loi à l'examen des commissaires 
aux comptes et de la commission instituée par 
les articles 56 à 61 de la Joi no 48-24 du 6 jan 
vier 1445, 
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y Art. 8 — La rémunéralion de l'administra- 
| teur et des membres du comité consultatif est 
| fixée par décret, sur la proposition du ministre 
des finances, du secrétaire d'Etat au budget, 
lu ministre des forces armées et du secrétaire 
d'Etat aux forces armées « air ». 

Art. 9. — 11 sera mis fin au régime spécial 
d'administration institué en vertu des dispo- 
itions qui précèdent par un décret pris en 
| conseil des ministres et au plus tard dans Îles 
douze mois après la promulgation de la pré 


cente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
23 juin 1948. 


Le président, 
EvouarD JHERRIOT. 


Signé : 





ANNEXE N° 627 





(Session de 1918, — Séance du 29 juin 918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricullure sur la proposition de résolu- 


tion de M. Dulin et des membres de la com- 
mission de l'agri‘ulture, tendant à inviter 
le Gouvernement à faire connaitre les me- 
sures qu'il entend prendre pour relever lé 
niveau de notre protuction laitière en vue 


de couvrir les besoins des consommateurs 
et plus particulièrement des enfants des 
randes villes en lait de qualité, par M. Du- 
lin, nsciller de ‘a République (1). 


Meslaimnes, messieurs, votre commission de 
l'agriculture a tenu, par Ja proposition de ré- 
solution que nous avons eu l'honneur de 
vous présenter à la fin du mois de mai der- 
hier, à altirer voire altention sur les pro- 
hlèmes très graves que posent Ja production 
et le traitement du lait. 

Plaçant la question dans son cadre général, 
nous avons tenu à souligner que la production 
litière était, tant par la valeur alimentaire du 
produit que par son importance dans la 
conjonclure agricole de notre pays, une des 
« productions-clefs ». 

I nous a paru essentiel d'affirmer que cette 
production du lait, si indispensable d'une part 
à la santé de la population et, notamment, 


“es groupes les plus vulnérables: enfants, 
fermes enceintes ou  allaitant, malades, 
adolescents et vieillards et, si nécessaire 


d'autre part, au énaintien de la structure fa- 
millale de nos exploitations agricoles, doit 
Fénéficier d'une priorité absolue tant au point 
de vue de la politique des prix que des posst- 
bilités d'équipement, 


L — Vaieur alimentaire du lait. 


Le lait et les produits qui en dérivent, pré- 
sentent, au point de vue alimentaire, une va- 
leur tout à fait remarquable. ‘ 

On a pu dire en effet: « S'il n'y avait point 
de lait, il n'y aurait point d'homme, » 

Bien que cet aspe:t parti ulier du problème 
intéresse davantage l'hygiène publique et ie 
ravitaillement, et ne de la com- 
pétence spéciale de la commission de l'agri- 
culture, ji! nous paraît cependant indispensable 


à 
releve pas 


de fournir dans un rapport général sur le 
problème du lait quelques précisions sur Île 
caractère vital de ce produit et sur sa signi- 
fication alimentaire. d 
Des esprits non avertis pourraient estimer 


que le lait, aliment jiiquide, présente une va- 
leur moindre que kbeaicoup d'autres aliments 
solides. C'est là une opinion tout à fait gra- 
tuite et j® tiens à donner certaines précisions 
en vue de redresser cette erreur, 

Le contenu en matièr du lait frais 
est, en effet, de 13 p. 109 alors que celui des 
navets est de 9 p, 100, de la tomate de 6 p. 100 

t des laitues de 5 p' 100 

Si l'on compare Ja valeur calorique du lait 
par rapport aux autres aliments de base, on 
a tout lieu de se montrer surpris de l'extrême 
importance de sa valeur énergétique. Le litre 
de lait de vache de composition moyenne «a 
une valeur calorique de 6:0 A 700 calories, 
l'œuf de 80 à 90 l'unité, le kilo de viande 


(1) Voir le n°: Conseil de la République: 


s solides 





403 (année 198), 





e bœuf ou de veau de 1.650 à 17 
poisson de 109 à 400, donc très variabl 
pain blanc de 2.400, le riz de %.100, 
\oyons donc que ja <ons@emmation d'un fitra 
de Jait correspond à 7 œufs et à np" À à 


:00 grammes de viande de bœuf ou à ) Vean 

Ge même litre de lait de vache four À 
un homme de 570 kiios le quart des caloi 
ja moitié des protides et les cinq sixièémes di 
phosphore ainsi qu'une fois et demi 1 
cium qui lui sont nécessaires. 


Ces quelques observations élémentaires 
pour vous bien montrer, s’il en est hi À 
l'importance capitale du lait dans noû lis 
raentation. 


]i ne faut done pas s'étonner des fragiq 
répercussions qu'ont eu Sur la santé publique 
les restrictions imposées à la population sous 
l'occupation, en matière de lait. 

En ce qui concerne la croissance, ainsi que 
l'a dénoncé le docteur Trémolières, 
la section de la nutrilon de l'institut mati l 
d'hygiène, dans le {3e arrondissement de Par 
en novembre 1914, la fille de quatorze ar 
était déficitaire de 11 centimètres et de 7 ki- 
los par rapport à l'avant-guerre: chez le 
garcon du même âge, ies déficits étaient to:- 
tefois un peu moinares,’ respectivement 
7 centimètres et 9 kilos. 

Quant à la mortalité, le rapport annuel sus 
l'état de l'alimentation et de l'agriculture en 
1946-1947, est édifiant. Le tableau de Ja morta 
Hté pour 10.000 habitants montre quelle en a 
été l'élévation catastrophique enregistrée en 
1915 par rapport à la péricde 1933-1937, C'est 
ainsi que de 0 à 1 an, le pourcentage d'auz- 
mentation à 614 de 32 pour les enfants du sexe 
masculin et de 82 pour les enfants du sexe 
féminin, Pour les enfants de 1 à 4 ans, 
taux, quoique moindres, ont été encore re:- 
pechvement de 52 p, 100 et 49 p. 100. 

En conclusion de ce rapport du comilé in- 
terministériel de l'alimentation et de lagri- 
culture, il est précisé que le taux de Ja mor- 
talité infantile prouve combien l'alimentation 
de ces catégories particulièrement vulnérables 
devrait être améliorée, notamment en fait et 
produits laitiers. 

En 1916, l'état de nutrilion de la populi- 
tion française s'étant assez nettement am“- 
lioré, on a constaté une diminution du taux 
de la mortalité générale qui est passé de 16 
en 19% à 122 en 1915 pour l'ensemble de ia 
France. 

Malheuresement, à la suite de Ja -mauvaiss 
récolte de 1917 due, lant à la rigueur de l'hi- 
\er qu'à la sécheresse désastreuse de l'été, 
ls restrictions alimentaires se sont à nouveau 
aggravées et des renseignements que nous 
avons pu recueillir, l’état sanitaire de la po- 
pulation en a sensiblement souffert. 

Non seulement il est nécessaire, pour la 
santé publique, de revenir à la consemmation 
laitière d'avant la guerre mais même de {a 
Ccépasser très largement . 

Les hygiénistes ont calculé qu'un jeune 
enfant devrait boire un verre de lait à chaque 
repas €t l'adolescent 1 litre par jour. Le 
fenmes enceintes et Jes nourrices devraient 
quotidiennement consommer de 1 litre à 1 li- 
tre et demi de lait et 10 reste de la population, 
aussi bien fermes que hommes, devrait e 
avoir une ration quotidienne d'environ u 
demi-litre, Nous sommes bien loin, malhi 
reusement, d'atteindre ces rations. 

Si, chez nous, la politique suivie dans ce do: 
maine, a été une politique d'abandon, par 
contre dans la plupart des autres pays, il eu 
€st allé tout autrement, C'est ainsi que la 
production €t, par voie de conséquence, li 

da 


chef ue 


ces 


consommation du lait, ont été développée 
dans ces pays par tous les moyens grâce 


une polilique agricole hardiment conduits: 
en Angleterre, Ja consommation hebdomi1- 


daire du lait en nature est passée de 1 li- 
ire 625 en moyenne par consommateur duran: 
la période 1931-1938 à 2 litres 016 en 1913: aux 
Etats-Unis, la production laitière de 1939 à 
+195 s'est relevée de 4170 à plus de 532 mil 
lions d'hectolitres; au Cansde. elle à atteint 
en 149%5, 77,5 millions d'hectolitres contre ©°1 
en 1939. e 

Pendant le même temps. la production lai- 
tière française qui oscillait annuellement 
avant la guerre, autour de 140 à 115 millions 
d'hectolitres, était tomlée à 90 millions en 
1943, pour ne se relever qu'à peine en 
1946 et en 1947. 
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nent dans ce domaine, Dans le premier evele, les dix unités four. | ! me mors vs) à pra 0) ù FN rrtic uié 
Avant la guerre, 7.300.000 vaches laitières | ragères fournissent 9 litres de lait ‘pour une #4 «M nant qu'e: lui de la ! , 
qui représentaient plus de Ja moitié des elfec- vache produisant annuellement 2.100 litres) qui à lie leux fo ja heures fixes, 
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viron 455 millions d'hectolitres de lait an- Dans le deuxième cycle, les mêmes unités méênt : t dan s e TO b, 
nuellement. En valeur, cetle production | fourragères produisent, 1 kg 900 vif de bœuf | dans les bages q qu'il fasse. 
pouvait être évaluée à plus de 13 milliards en corresoondant à 1.000 calories e! {5 gramimes ? { ] » technioue 
1939, alors que la viande représentait quel- | de protéin F ë A ces d entt € ( dt 
ques 29 à 22 milliards, le blé 15 milliards, le 5 PE | Dr CE. sout ve ; : oi 
illiardis Pan: le tro sième cycle, les 10 unités pro lérabierment 1 ä s dorure eu initie 
vin 10 milliaris. YCIP, Ï | 
: duisent un pou moins d’un kiogramime vif | et p | 
Des comparaisons auxquelles nous avons | de veau soit moins de 1.000 calories et 10 Depuis la suerre. le svstème d'imposition 
procédé sur les part relalives des principales rramimnes de protéines. hote < «pp | pit Lt er i 
productions entre l'avant-suerre et 1916, il °J ONSON ion direcle du lait cor! nd faviailieiment junt, À Une constante 
ressort que le lait est passé de 11,9 p. 100 du h LA = pate , pr part à { D Sole M ravilal leinei t jun l à u e istante HO ” 
total du revenu de l’agriculture à 9 p. 100, satio: - onu pe mr L , phé “ah 2 uUli- tique le prix inorn terne 15, à 
le blé de 16,4 p. 100 à 5,5 p. 100, alors que ris Tale P —. re gens AT Ÿe PREPRE de € le production bou normb d'u . 
dans le mème temps, le viande remontait de }? SMIC ECVAER OU VOA ail vw ; US LS pda 
21 à 31 p. 100, la volaille de 41,3 p. 100 à an van PPS res À. “is og sabre ee Les les 
) = : + gr: (l ee ue eal »XISC DOUr S COonsCUIIOI 
18,5 p. 100, per exemple bn éuinraine dt re n mg ae de MEET SL 
On peut juger, par ces chiffres, le recul alimentaire ect celle de 16 kiogrammes de 4 er x difl S les du mal 
considérable qu'ont subi les deux productions veau en énergiæ et lui est qualilalivement ts 3 se de 1 | à [ luit 
de première nécessité que sont celles du blé très supérieure. Les importatior de ] t et d pro { ui 
et du lait, fournisseurs, l'un de calories, l’au- "AL Lie 1 nf IL Certes . sg à L w sh 
"e, AV out, de protides animaux et autres ; AE [ insuffisance grave de tre produetio 
Pr M ee Sp nie sr | IT, — Causes de la crise laitière laitière francais, mais il t d'organiser 
ji : + et les remèdes à lui apporter. et d'arcélérer le dével nent le-ci 
est grand temps de redresser notre poli- tant en quantité qu'en qualité pour fa're face 
tique lailière. Les causes techniques. demain aux besoins d'une saine, économique 
Nous nous efforcerons d’abord d'analyser la . Le 2.14 SLA Li et rationnelle nutrition des Francais et en 
Nous avons vu quelie a été depuis 1959 Ja particulier des enfants dont la natalité croff 


place que cette a ar occupe dans ‘a 
structure méme de nolre agriculture. 

La production laitière est la mieux adaptée 
à la plupart des régions agricoles françaises, 

En dehors de Ja région méditerranéenne, 
foutes les régions françaises, participent, 
dans un système, soit de polyculture, soit de 
s#monoculture, à la production laitière 

La production Jaitière est certainement 
celle qui assure le mieux la fixation des fa- 
milles rurales et le maintien de la population 
à la terre. C’est le gagne-pain de plus d’un 
million de petites exploitations agricoles, 

On pouvait estimer entre les deux guerres 
que 1.500.000 exploitations agricoles étaient 
occupées, partiellement pour quelques-unes et 
totalement pour la plupart, à l'entretien du 
cheptel laitier et à la production laitière. 

Dans presque tous les départements fran- 
çais, la production du lait est essentiellement 
fermière et familiale, Elle constitue l'occupa- 


tion principale de la fermière, 


Les statistiques démontrent que l'effectif des 
vaches laitières se répartissait de la manière 
suivante: 19 p. 100 dans les fermes possédant 
plus de 20 vaches, 12 p. 100 dans celles possé- 
dant de 5 à 20 vaches et 78 p. 100 dans celles 
de moins de 3 vaches. C’es’ dire la division 
extrême de notre cheptel laitier. 

Dans les régions montagneuses, la produc- 
tion laitière était et reste encore l'unique 
ressource de nombreuses familles agricoles. 
C’est également la seule possibilité d'explai- 
tation des immenses terrains d'alpages. 

Il convient de ne pas oublier que le bétail 
améliore, non seulement les pâturages, mais 
permet aussi l'entretien des terres par la fu- 
mure, et par là même, résout en partie le 
problème la production des céréales — base 
de notre approvisionnement en pain — ainsi 
que celle des plantes sarelées: betteraves à 
surre, pommes de terre, etc 

Un autre facteur qui est enfin À considérer 
dans l'économie de la production du lait est 
qu'il est un procédé naturellement efficient 

L'efficience énergétique de la production 
lactée, chez les bonnes vaches, varie autour 
de 35 p. 100, c'st-à-dire que 35 p. 100 de 
l'énergie des aliments digérés est convertie 
en lait; elle se révèle ainsi bien supérieure à 
celle de la viande et, par exemple aussi à 
celle Ces œufs, On a pu dire, à juste titre, 
que du point de vue économique « la ma- 
melle de la vache constitue la plus importante 
et la plus efficiente des unités agricoies ». 








baisse catastrophique de la production lai- 
tière française: de 11% millions d'hectolitres 
environ en 1937-1958, celle production a péni. 
blement atteint 100 millions d'hectolitres 
en 1947. 

La commission de modernisation de la pro- 
duction animals du plan Monnet a parliculiè 
rement insisté, au cours de ses travaux, sur 
la nécessité de relever coûte que coûle Île 
niveau de cette production et pour y aboutir, 
a unanimeinent décidé de lui accorder un 
rang de priorité absolue. 

Au cours de leurs travaux, les commissions 
de modernisation, tant de Ja produeltion ani- 
male que de l'équipement rura:, ont ana:ysé 
de manière très approfondie les diffltrentes 
causes du mal ei fort bien défini les remèdes 
à leur apporler. 

Les causes du mal sont mulliples: 

Les unes sont d'ordre technique, les autres 
d'ordre économique ct politique 

Parmi les premières, il faut d'abord signa- 
ler la diminution de l'effectif des vaïhes Jai 


le nombre des vaches lailières est, en effet, 
passé de 720.000 en 1929 à 5.593.000 en 19%) 
pour remonter à 6.800.006) en 1916 et 7 mil- 
lions environ en 1917. 

La guerre et l'occupation ont porté un coup 
très dur aux mesures de sélection, de con 
trôle des aptitudes du bélail ainsi qu'au 
fonctionnement des « Herd-Books », 

Le cheptel, pendant la guerre, a subi un 
rajeunissement sensible, les agriculteurs peu 
conflants en l'avenir de la monnaie, ont tenu 
à conserver un cheptel jeune représen'ant la 
valeur or la plus élevée, C’est ainsi qu'en 
1933 on comptait 3100000 élèves d'un an 
et au-dessus et ? 300.00 élèves de moins d'un 
an, alors qu’en 1916 ces nombres é'aient res- 
pectivement de 3.00 010 et de 2.800.000. 

Un autre fait très grave a ét#4 et reste cn- 
core le manque d'aliments du bétail, 

Je rappelle que la commission de Ja pro 
duction animale a estimé la pénurie actueiie 
d'aliments du hétail à environ 50 mil- 
liards d'unités fourragères, dus à In fois à 
une succession d'années particulièrement sè- 
ehes et à la réduction massive des imporia- 
tions de tourteaux, de céréaies secondaires et 
de riz 

Alors qu'en {938 nous importions {0 mil- 
lions de quintaux de tour'caux et de riz, ces 











heureusement depuis la Libération. 

La chose est possible dans un pays où 
comme le disait M. Aurion, président du ser 
vlee provisoire de l'économie laitière, les con 
ditions optima sont réunies pour produire du 
{ait étant donné Ia position de Ja France dans 
la zone lempérée, étant donné son climat, som 
sol, son hydragraphie et son relief même, 
ainsi que la structure familiale de sa paysan- 
eric. ; 

Dans un pays ruiné par la guerre et l'oc- 
cupaiion, doté d’une économie laitière qui at 
sein de l'économie générale du pays, n'offre 
pas de rentabilité depuis plus de vingt ans, 
le problème de la produ‘lion la'lière intensi- 
fiée et améclio 6e, house, a\ int tout, LEE! Pro 
blème d'équipement des expioilalions, des 
transports, des usines, des magasins. 

Seul, cet effort d'équipement sérieux el per- 
manent peut permeitre de franchir rapidus 
ment les élapes du redressement et en ga 
rantir la continuité. 


La crise très grave que <ubit :a production 
laitière remonte à 193% et a incontestablemer4 
pour origine l'insuffisance notoire de <a ren 
tabhilité qui n'a pas permis de s'équiper Pour 
produire pus et dans des conditions plus hü- 


maines, un Jait de qualité. 

Sous la réserve de la très importante ques. 
tion du prix du lait, les problèmes à ré-oudre 
intéressent: 

L'amélioration du cheptel; 

L'équipement aux différen stades de 
production et de ja transformation 


Prir du lait. 


La crise du lait ne date pas de ces dernières 


nnnuées. Avant la guerre par suite, d'une part 
de l'annt ‘hie d ja prod où el de 1 desor- 
ganisation des marchés, qui avaient mots la 


loi du 27 juilet 193%, en raison d'autre part, 
de la sous-consommation du lait, celui-ci étai 
de taus.ies produils ag'icoes le plus ma 
pa vé 

C'est ainsi qu'au début de 1940 le vin était, 
par rapport à 1914, à un coefiicient de 10, le 
blé de & Le lait de 6.5 seniement 

De 19%0 à 1941, malgré nn système de pri 
mes plus où moins bien eygmpris et très mal 
uppliute, on assiste à une sous estimalion 
systématique du prix du ait: de 1,:0 F le 
lire le 2 novembre 1910 i est taxé à 2,7 E 


le 2 avril! 1914. 
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A la Libératior | faut bien le dire, les | fait que tracer un cadre, il remet à plus tard 
pouvoirs publics n'ont pas esu choisir» la détermination des éléments constitutifs 
Alors que ! | flor wuwalent dû êire | du calcul des frais de production du lait, 
oncentres sui produ'ts agricoles ess Le Gouvernement, voulant coûte que coûte 
Uels, à ha 3. cel iuc, Nnol&raImn t | main! les prix agricoles, s'est refusé obsti- 
Je lait et le Dié sL CONTCnI6, Par MANQUE | nément À faire droit aux demandes justifiées 
d'esprit réaliste el par démagogie de suivre l'es producteurs. Ceux-ci ne pouvaient, en 
QUE poil | 4 JiSlaIL à oc ettet, comprendre, à la suite de la dévaluation 
1roÿer di À 1 CONSCIRRSEUR qui, direc'ement ou indirectement, entrainait 
Cette ] ins profit pour | M- | une hausse verlicale de l'ensemble des pro- 
tualeurs, à di fa prod [P duits importés et fabriqués en France, que 
Comme le «d« t récemment le prof IL pouvoirs publics ne fassent pas droit à 
ur Fromont d ce domaine comme dans leurs légitimes revendications. 
tous iutres, les pouvoirs publics ont été Certaines propositions, notamment celles 
plus soucieux 1e réparlir la pénurie que de ! du conseil du service provisoire de l'écono- 
roslaurer l'abonda », mie laitière tendaient 4 faire bénéficier, dès Île 
On aparlé ] le Jait d prix réclame » j mois de février l'ensembe des producteurs 
et on n'a } eu tort. Le prix du lait, a, en À du lait, des grix qui seront payés par le con- 
effet, 66 considér beaucoup plus comme sommatecur après le {er septembre pour les 
un prix polilique » que comme un prix produits stockés, 
economique », Ces augmentations de prix devaient incon- 
A l'heure actuc’ t depuls le 13 septembre À testablement encourager les livraisons. 
4947, le litre d à la production est payé IH est incontestable que la position prise 
ur la base de 15 F, Ce prix s'est avéré no- } aura pour la production et, en conséquence, 
toirement insuffisant dans l'ensemble des ré- ! pour la collecte l'hiver prochain des répercus- 
gions sions graves. En eflet, depuis la guerre, le 
L'étude des courbes des prix respectifs du | manque d'aliments du bétail a nmené un 
dé et du lait n tre que le con ant I \1- grand nombre de producteurs à faire corres- 
lélisme a clé rompu au détriment à der- |'pondre les vélages avec la période de pro- 
nier produit , duction de l'herbe. Ce phénomène à accentué 
En senteml 1935 le lait valait 11 F et les variations saisonnières. 
le blé 1.002: 11 convenait donc, dès le mois de février de 
En septembre 1947 le lait valait 145 F et | leur donner des apaisements afin de les în- 
le blé 1.850 citer à provoquer ic vtlage à l’automne pro- 
Autre déséquilibre grave entre le prix du chain. 
lait et des éléinents du bétail: en 1939 le tour- Le décret du 23 février dans son article 3 
cau d'urachide valait 150 F le quiulal, en établit une discrimination entre Je prix 
décembre dernier il revenait au producteur | d'hiver et le prix d'été. Celle distinction nous 
à 2.100 F et depuis la dévaluation il lui | paraît dogi que, l'entretien du cheptel étant 
coûte 3.500 à 2.800 F: or, le lait se vendait beauc up plus astreignant €t onéreux durant 
à la production 095 F à 998 F en 1939, ÿl | la mauvaise saison qu'au cours des mois 
vala 15 F en décembre dernier et vaut | d'été. Il est essentiel de favoriser par tous 
encore 45 F aujourd'hui. Nous tenons de plus les moyens a production du lait d'hiver. Ac- 
à souigner le danger qu'il y a à se référer | tucllement le rapport de la production mini- 
aveug.cinent aux ix de base de 1929. muin (février) à la production maximum 
A celte dale nous nous trouvions en eftet | (Mal-juin) est de 6 à 10. 
“n pleine crise el en pleine anarchie de Par contre, le décret précise que l’arrèté 
d'économie laitière, La référence de 1939 ne | d'application déterminera « le prix moyen » 
peut donc about u'à une fixation défes pour la campagne suivante. Il n'envisage pas 


d'augmentation ne fai- 
rreur de base. 


tueuse, le coefficient 
sant que multi 


Si nous comparons les. prix du lait en 
France et à |’ iér, nous constatons que 


sommes les seuls 


nous à pratiquer une poli 
tique de lait à bon marché. 

C'est ainsi, et pour ne citer qu’un exemple, 
que le litre de tait en Suisse est payé ‘au 


producteur 0,0 F, dont 0,35 de prix de base, 
0,03 F de subvention et 0,02 F de ristourne 
des coopératives sur leurs excédents de trans- 
formalion ou de traitement, 

Le dernier relèvement du prix du lait à la 
production qui a pris effet à l'entrée de 
l'hiver, sur la demande pressante pro- 
ducteurs de ce pays, a ailleurs eu une nette 
et heureuse répercussion sur le développe- 
ent de celte production, 

Nos organisalions 
ducteurs réclament 


des 


professionnelles de pro- 
à jus'é titre, un sensible 
relèvement du prix du lait et demandent, 

ur éviler les uléas et les pressions poli- 
tiques que ce prix soit établi sur la base du 


prix de revient, 
Nous considérons, quânt À nous, et sans 
vouloir préjuger du prix qui sera finalement 


retenu, 


que le point <apital pour le produc- 
teur est 


d'obtenir « une garantie du prix ». 

Nous sommes, en effet, bien convaincus 
que le paysan ne redonnera à cette produc- 
tion la place qu'elle méri'e que dans la me- 


i 


sure Où fl aura conscience que le lait 
« payera », 
L'idée qu'il se fait de la « rentabilité » de 


ce produit est un facteur essentiel de déter- 

mination de son effort. 
Qu'on le veuiile ou non, 

profil! qui Coiihali li 


Le décret Au 92 


c'est encore ke 
» l'activité des individus. 
février 1938 relatif aux mo- 


des de fixalion du prix du lait a retenu k 
principe de «détermination sur la base du 
prix de revient, répondant ainsi au désir 


æxprimé par les 
laitières, 

Mais comme il a lé indiqué dans la propo- 
position de résolution ne 40%, ce décret ne 


organisations professionnelles 





l'application ou la fixation des prix régionaux; 
nous æeslimons pour notre part que pour le 
lait livré en nalure à la consommation, la 
polilique des prix régionaux s'impose. 

Ainsi que nous l'avons déclaré, le lait des 
Flandres livré aux consommaicurs d'Arras 
ne doit-il pas être meilleur marché que le 
lait produit par les nourrisseurs méditerra- 
néens et livré aux enfants de Marseille, de 
Nice et de Montpellier ? 

Nous pensons que l'établissement des prix 
régionaux ne saurait être judicieusement dé- 
terminé que par la profession elle-même sous 
le contrôle, bien entendu, des administrations 
compétentes, 

HI y aurait là, pour le lait en nature, à 
mettre sur pied le système de « péréqua- 
lion » ou « de primes » de quantité gt de 
qualité que seule une interprofession bien di- 
rite et solidement charpentée serait à méme 
d'organiser et de faire fonctionner. 

Nous soutenons, en dehors de tous mouve- 
ments de revendications subversifs, la de- 
mande des organisations professionnelles ten- 
dant à ce que le lait soit payé sur ia base de 
son coût de production. Il est nécessaire que 
le Gouvernement fasse une réponse claire et 
nelle à celle question dont, incenstestable- 
“ès dépend tout l'avenir du problème du 
ait. 


Problème de l'amélioration du cheptel et des 
conditions de traitement et de transforma- 
tion du lait. 


Sous le bénéfice des observations qui 
viennent d’être présentées sur la nécessité 
absolument primordiale de rétablir pour le 


lait une rentabilité normaic, il convient de 
passer en revue les problèmes que pose une 
politique bien définie et rationnelle concer- 
nant le développement de la production lai- 
tière <t la modernisation de l'équipement 
laitier en France. Des solutions qui leur se- 
ront apportées dépend essentiellement l'amé- 


lioration aussi bien quantitative que queir | 


ficative de ce produit, 





A. — AMÉLIORATION DU CHRPTEL 


La commisison de modernisation de la pra 
duction animale du plan Monnet a préconis 
en 1910, les mesures propres à améliorer | 
chepiel, c'est-à-dire la faculté de production 
de l'outillage vif de l’agriculiure. 

Nous avons examiné plus haut la situation 
de notre cheptel laiter dont l'effectif, après 
les années d'occupation, est actuellement en 
voie de reconstilulion, Nous possédons un 
importante production laitière en puissance 
qui pourra se réaliser grâce à une conjonc- 
ture favorable, 

Les commissaires du plan ont insisté sur 
les diverses méthodes d'améioration qu'ii est 
nécessaire d'appliquer pour oblenir le bélail 
laitier qui doit satisfaire nos besoins et même 
nous- permettre d'entreprendre une golilique 
d'exportation de nos produits laitiers. 

L'effort est à exercer dans trois domaines 
qui sont: 

La sélection; 

L'hygiène ; 

L'alimentalion du bétail. 

Des progrès ont Mjà ét réalisés dans cer 
{ains secteurs, dens d'autres il faudra vaincre 
encore bien des difficultés. 


40 Sélection des animaux, 


La sélection de notre cheptel laitier a pous 
base le contrôle des aptitudes, 

La réorganisation des syndicats d'élevage 
des concours agricoles et des livres généalogr- 
ques est en bonne voie, 

Le développement de l'insémination artifi 
cielle, permettant une large diffusion des élé- 
ments fécondants du male, doit assurer uno 
rapide amélioration zootechnique. Expérimen- 
tée depuis quelques années à l'étranger, no- 
tamment en Angleterre, cette pratique se ré- 
pand maintenant en France où de nombreu- 
ses cnapératives d'insémination artificielle ont 
déjà été créées dans plusieurs régions. 

Leur développement se trouve cependant li 
mité par certaines difficultés matérielles {inan- 
que de voitures du type « jeep », manque 
d'essence, de pneumatiques, de matéris! le 
laboratoire et de personnel). 

Riche de promesses mais aussi de risques 
cette méthode de fécondation arülicicile doit 
être employée avec beaucoup de circonspec: 
tion et sous le contrôle des services vétfr. 
naires. 


20 Ertension et vulgarisation drs mfhod®s 
générales d'hygiène animale et de prophylarie 


Les mesures de sélection du cheptel imp! 
quent que soient préalablement pistées et sot- 

nées les maladies qui atteignent notre chep- 
el, entraînant pour notre agricullure des per- 
tes considérables qui, avant la guerre, 58 
chiffraient chaque année par milliards 

Nous manquons de statistiques suffisantes 
sur l'état sanitaire du bétail et le conirôle 
systématique pour le dépistage de ces mala- 
dies n’a pas encore été organisé de manière 
aussi méthodique qu'il le faudrait, 

ll résulte cependant de sondages nombreux 
et approfondis eflectués dans diverses régions 
que la tuberculose, par exemple, frappe 
20 p. 10 de notre bétail, la brucsellose 
45 p. 100, les mammiles contagieuses 4 p 
En ce qui concerne la trichomonias, on man 
que de renseignements, mais il est certain 
que cette maladie infectieuse sévit dans nom 
bre de régions et provoque pr d'avorte. 
ments entre les troisième et cinquième mois 

La fièvre aphteuse sévit égaiement suivanli 
un qe de sept à onze ans. En 1938, cette 
maladie nous a coûté plus de 4 milliards de 
francs. En 1946, on a réussi à l'enrayer grâce 
aux vaccinations. 

Tout programme rationnel d'amélioration de 
la production Jaitière française doit nécessai. 
rement comporter l'application généralisée de 
mesures anti-épizootiques. IL est nécessairt 
d'étendre et de cpl les méthodes dt 
prophylaxie du bétail. 

La tuberculinisation systématique des trou 
peaux a déjà été réaliste dans certaines ré- 
gions et a permis d'éliminer blen des ani 
roaux malades et douteux, 
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Les services de la recherche agronomique 
préconisent un pfogramime de lutte sur l'en- 
semtle d'un département comptant une 
moyenne de 200.000 vaches. A cet effet, il fau- 
jrait constituer des équipes chargées de pro- 
éder au contrôle de dépistage sous Ja surveil- 
ince des vétérinaires. Des démonstrations et 
a projection d'un film serviraient en outre à 
éducation des producleurs. 

Ainsi limité, la réalisation d'un tel pra 
-rarame reviendrait à quelques 50 F par vache 
ct à environ 10 millions pour le département 
expérimenté. 

Par ailleurs, on à déjà appliqué nvec succès 
te traitement des mammiles streptococciques 
par la péniciline. 

Enfin, il serait indispensable de procéder à 
des sondages systématiques en vue de connai- 
tre l'étendue el l’importancs de la trichomo- 
nias. 

pien entendu, tout le problème de l'hygiène 
a imale est conditionné par le développement 
de l'alimentation en eau potable dans les 
campagnes, Or, nous n'avons cessé de dénon- 
cer à cette tribune combien l'équipement de 
nos communes rurales à été abandonné depuis 
la guerre et combien il serait indispensable 
que le Gouvernement Se penche enfin sur la 
triste situation de nos populations paysannes. 

Le problème du logement des animaux doit 
être éludié et résoiu si l'on veut avoir un 
cheptel sain et produclif. Le plus urgent est 
l'aménagement des étables, leur désinfection 
systématique, l'amélioralion de leur éclairage, 
de leur ventilation, l'écoulement des purins. 


930 Alimentation du Létail. 


Nous aborderons Jà un paint essentiel, car 
seule une alimentation plus abondante et plus 
rationnellement utilisée peut permettre l'ac- 
croissement immédiat du rendement de la pro- 
auction animale, tant en lait qu’en viande, 

Nous avons déjà signa les conséquences 
très graves du FRAIS d'alimentation du 
bétail, Quelle est, à l'heure actuelle et à ce 
propos, la situation par rapport à l'avant- 

} 


guerre, et comment l'améliorer ? 

Les techniciens du plan ont eslimé les be- 
soins alimentaires de notre cheptel et établi 
un « bilan fourrager » par la méthode des 
équivalents fourragers. Is ont ainsi calculé 
que les aliments récoll“s sur le territoire 
national — céréales, plantes sarcles, fourra- 
ges — ainsi que les sons et issues, SOUS-pro- 
duits dé la meunerie, aux@uels riz, maïs, 
orge, tourteaux importés venaient s'ajouter 
représentaient avant Ja guerre une masse 
d'aliments de l'ordre de 42 à 45 milliards 
d'unités fourragères et de 4.500.000 tonnes de 
protéines. 

Depuis 1910, l'alimentation du bétail tra- 
verse une crise grave. 

La sécheresse qui a sévi de manière anor- 
male depuis quelques années, et plus spécia- 
lement en 1947, a eu des conséquences désas- 
treuses sur la production fourragère et céréa: 
lière, rendant concurrents les besoins de 
l'alimentation humaine ct anima'e. 


Par ailleurs, nos importations de tourteaux, 
riz et céréales sccondaires ont été considéra- 
blement réduites par le blocus d'abord, au 
cours de l'occupation, puis, à la l‘bération, 
par le manque de devises. 

Au cours de la période 1954-1938, les res- 
sources globales en céréales fourragères cou- 
vrant l’ensemble des besoins du bétail étaient 
évaluées à 87.500.000 quintaux. Pour leur 
part, les bovins en consommaient 11 millions 
et demi. Notre cheptel disposait en plus de 
6 millions et demi de quintaux de son ct de 
6 millions de quintaux de tourteaux. 

Le cheptel laitier, à lui seul et d'aprés 
les évaluations, bien entendu assez approxi- 
matives, absorbait 2 millions de quintaux de 
céréales, 4 million et demi à 2 millions de 
quintaux de son et issues et 4 millions de 
quintaux de tourteaux. 

Or, au cours de la campagne 1946-1947, l’en- 
emb'e des ressources céréalières métropoli- 
laines et d'importation, utilisées pour l'ali- 
mentalion animale, n'a pas dépassé 12 à 15 
millions de quintaux et les tonnages de tour- 


Le cheplel laitier a pratiquement été sevré 
de céréales et d’issues. IL a consommé seule- 
ment quelque 2 millions de quuniaux de 
lourleaux. 

Pour la campagne 1947-1918, il n'y à pas à 
escompter d'amél'oralion. 

Dans k ucel 
quintaux de tourleaux, 590.00 quulaux de 
j 138.000 quntaiux de 
laux de son, aitr 
à Ja « Soci'té profess'ounelle d'engraiesement 
du héiai! », auraient certainement élé beau- 
coup plus opportunément utilisés pour Val 
mentalion du Fétail laitier au cours de Fhi- 
ver très dur que nous venons de traverser. 
Les chiffres parlent d'eux-mêmes ct il est 


bien évident que le manque de céréales se- 
condaires et le rt ux esl ! ON 


‘elle conjoncture ‘es quelque 250.0 


véréaies d'imporial on, 
manioc et 250.04) qui 


iDUeS 


1 
} 


tourteau une S 


ses essenliciles de la diminution de notre 
production laitière, 

Le problème de l'alimentation animale, et 
nous n'avons cessé de le répéler, est cerlai- 
nement à la base du désequiltpre des prix 
agricoles ct de Ja crise générale de la pro- 
duction agricole et du ravitaillement francais, 
Dès la :ibéralion, il eut €lé absolument né- 
cessairé de rechercher, par tous les inoyens, 
à combler notre déficit en céréales secondai- 
res et en tourleaux par des importations mas- 
sives. 


Pensez-vous que ces imp riatj0} eussent 
coûté plus cher que les céréales, la viande, 
le lait que nous avons bien été contraints 


d'importer en énormes quantiles et à des 
prix le plus souvent très onéreux? 

Seule l'importation en quantités suffisantes 
d'aliments du bétail, véritables moyens de 
production, permeitrait de rétablir le stan- 
ding et l'équilibre de notre production agri- 
cole et d'accroître, en particulier, ect dans 
une large mesure, notre production ‘ailière. 
Les vaches laitières et notamment celles des 
bassins lailiers alimentant les grandes villes 
n dait de consommation doivent, à cet égard, 
bénéficier d'une priorité absolue. 

Comment améliorer notre production four 
ragère 1nétropolita ne? 

Le plan Monnet à prévu l'améliorelion des 
techniques de récolle, de conservaiion el 
d'utilisalion des plantes fourragères. 

La pratique de l’ensiage du fourrage vert, 
en particulier, est à généraliser en France, 
car elle permet de fourntr une nourriture 
extrémement riche en protéines digestibles. 

Celte technique relient de plus en plus 
l'attention des milieux de producteurs et elle 
commence, {rop lentement cependant, à se 
déveopper dans cerlaines régions. Là encore, 
ce sont les difficullés matérielles rencontrées 
pour la construction des silos qui viennent 
paralvser les bonnes volontés. 

Les syndica{s d'explo lants ct coopératives 





doivent oblenir des facililés pour s’équiper 
en coffrages, lesquels, mis à Ja dispositon 
des agriculteurs, doivent leur faciliter l’ins- 


tallation de cuves cylindriques en béton et 
en rendre la réalisation moins coûteuse. 

L'impoitation d'ensilenses serait en outre 
fort utile. 

Des progrès doivent également Cire accom- 
plis en ce qui concerne l'amélioration dus 
prairies par l'équipement d'une station spé- 
cialisée pour la recherche des semences four- 
rasères, par l'importation de graines fourra- 
gères à gros rendement résultant des recher- 
ches les plus récentes. 

Le chaulage des prairies et, bien entendu, 
la fourniture d'engrais, et plus spécialement 
de scories de déphosphoration, s'avèrent de 
plus en plus urgents. 

La commission de modernisation de la pro- 
duction animale estime qu'il serait assez aisé 
d'accroître en France de 50 p 100 la valeur 
énergétique des productions fourragères cet 
de 40 p. 100 les quantités de proléines diges- 
libles, 

Dans le domaine de la 
l'alimentation, de 


ralionalisation de 
grands progrès restent éga- 
leinent à réaliser mais 11 est absolument 
indispensable, qu'en matière d'alnnents com- 
posés nolamiment, un contrôle des qualités 
et des prix extrémement strict soit exercé. 
Nous tenons en particulier à rendre hommage 
aux efforts que M. le sous-secrétaire d'Etat 
à l’agriculture a tentés dans ce domaine. 





Malheureusement, durant la période de pénu- 
rie que nous ayons connue ces mois derniers, 
cette action n'a pas toujours porté ses fruits 





tcaux 3.200.900 quinlaux. 


jusqu'au stade du producteur, 








B. — EQUIPEMENT LAITIER, 


Les mesures de sélection 
male et l'amélioralion de 
vent permettre de résoudre le problème de la 


production quantitative du lait partar ln 
couvrir les besoins de la ONSONMEAUON, 
besoins qui devraient du ri clre ulist 


biegment accrus par rapport à lavant-cuerre, 


Le problème de l'amélioralio le 1 tUa- 
lité est subordonne \ celui de ] juantité, 
H se pose pour la laiterie francaise qui est 
inconteslabiement très en retard au point de 
vue technique et larsement dépass pur i 
grand nombre de pays étrangers, en parie 
culier par nos voisins suisses, belses, nois, 
hollandais anglais, ul 

Nous examinerons : ess ni | 19 
lion de notre équipement Taitie différents 
slades de la production et de Ha ft fourma- 
lion. Nous précisero ensuit lit $ 
de fin exuent et de 1 Î ti "cle U eqtile 
pement 

La réi on de la lai'et [ l É- 
re à la fois la productiou ct la ‘or 
Hiation, 

Sur le plan éco \iqu | tk. no! . 
lement d'obtenir le reclassenn lu lait, pouf 
le hausser à sa juste valeur 1 encor la 
réduire au maximum les fra l prod n 
et ue transiormal | vil- 
leur compte. 

Sur le plan t ( il est ( a 
d'obleni dé pré | ( } né 
{ sgrvalion 

Nou pi { CI d en { D) 
plus que ües Proqauits di | h=! ji n, 
beurres et fromage 

{9 } uit ent pour la prod ait 


Le problème de l'équipement du lait ia 
ferine n’t qu'un des aspects } iculicrs de 
celui de l'équipernent général de nes fermes, 

Peut-on demander à des pa d'atnclio- 
rer leurs étables, d'installer d nachii À 
traire, d'équiper un pelit local laitier a,ee 
chauffe-eau et réfrisérant | ilablement, 
ils ne disposent pas d’eau courai et d'élces 
tricité ? Op, nous savons dans quel état 1a- 
mentable se trouve, à l'heure actuelle Ia 
réalisation des pro2rammmes d'équipement 
rural. 

Vous n'ignorez pas qu'en Fra le numbre 


s comimunes pourvues de l'eau sous pres- 
sion ne dépasse guère 10.000 ct que le plus 
grand nombre de villages dotés d'un résean de 


distribution d'énergie électrique n'ont pas la 
possibilité d'utiliser Ja force motrice. 

A de nombreuses reprises, votre allestion 
a élé attirée sur ces problèmes d'équiperment 
qui se sont d'abord : Inahique de 
matières premières dont les campagnes fran- 
caises ont par trop élé sevrées au bénéflce 


l: l'industrie, puis ensuite, et actuellement, 


icuries au 


au manque de moyens de tré rie des cul- 
livateurs. 

La loi du 14 août 1947, qui substitue, pour 
les travaux d'équipement rural, les sul 
tions en annuités aux subventions en cupital 
met, en effet, à Ja charge à Comines 
rurales, donc des populations paysannes, tout 
le poids du financement immédiat de et 
Cquipement, 

A la production, l'équipement en machines 
à traire est, à notre avis, un des } vi- 
tiels qui doit retenir l'altent | ; 
publi 

La traite manuelle « ( tra 
vail cxtrêémement astreignant i 
rebule de plus en plus la main-d'œuvre di 
nos exploitations agricole 


’ 


Les plus important 
vu, l’infinime 


qui © 
i 
î 


Hhiliori N i qu C5 


difficilement des vachers et vachères. 

Dans les petites fermes, qui constituent 
l'immense majorité, c'est la paysal jui 
assume presque en permanen je travali d 
la traile. Cette vérilable : ilude réduit 
d'autant les instants qu'elle peut consacrer 


à l'éducation de ses enfants et à la tenue 
de sa maison Elle cherche donc de plus en 
plus à se libérer de travail et c'est pour- 
quoi la question de Ja produe tion du lait ce 
trouve maintenant liée en France à un véri- 
table problème social, 


te Rene le 


tm me 
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{ion aux consom- 
[l actuelle cominande du 
re! mpérieusement d'Evil r | 1l gaspillage. 
France, très en retard, il 
faut l'avouer, a un énorme effort à accomplir 
pour que soit assurée dans l'avenir la récolte 
du lait avec toutes les garanties hygiéniques 
désirables, 

A la base môû de tout ] 
apporter à problème, se pose 
l'équipement d éltab t d 
malériels permetlant d'effectuer de 


sauuons à 
celui de 
res en 
notloyage 


et la désinfection de la vaisselle laitière, en 
locaux et imnalériels de refrotdissement et 
même de réfrigération, enfin en installations 
de centres collectifs de groupage et de réfri- 
gcrauon 

on il effet, combien il importe, pour 


Ja qualité du dait, de le réfrigérer et de le 
bien conserver à la ferme avant sa prise en 


charge par les organismes de collecte. Il est 
donc nécessaire de promouvoir l'aménage- 
ment des exploilations en filtres et réfrigé- 
rants de ferm 

Là encore, le manque de matériels et de 
moyens fina n'a pas permis, et de très 
Join de T Fr L QquI ava t élé PI vu, 

I lifficu!t ulig \ propos de la 
traite mécai , qui tiennent à Ja faibl 
structure le nns exp! italions agri oles, se 
retrouvent ici, Beaucoup d'entre elles ne peu- 
vent en effet payer Je luxe d'acheter du 
malérie] de rigération, aujourd'hui extrê- 
mement éreux, pour refroidir et conserver 
un ou deux bidons de lait. 

On envisa: lonce, dans certains Cas, pour 
Siniphiher les circuils de rainassage et pour 


organisation collective plus 
rentable, de créer des « centres de groupage 
et de réfrigéralion » par hameau ou par com- 
mune; ces insiallalions pourraient même étre 
envisagées sous l'angle de bâtiments pré-fa- 


briqués. 


permettre une 


insport du lait. 


En raison des condilions d'installati )n géné- 
ralement mauvaises de na: fermes, il s'avère 
nécessaire en principe de ramasser le lait 


deux fois par jour de facon qu'il soit rendu 
à l'usine de traitement au plus tard dans des 
quatre heures suivant la traite, 








forme de dait cru. 

Dans les centres plus importants et dans 
les grandes agglomérations, la politique sui- 
vie est celle qui tend à généraliser la pas- 
teurisation et, dans un avenir que nous espé- 
rons proche, la vente du lait en bouteilles 
répondant aux normes du « lait pasleurisé 
certifié » ne contenant pas de bactéries patho- 
gènes, de bactéries coliformes, et moins de 
30.000 bactéries banales au centimètre cube, 
le Jait simplement pasteurisé ne contenant 
pas, pour sa part, plus de 100.000 germes au 
centimètre cube, 

Il y a done un problème général intéressant 
la pasteurisation et un plus restreint concer- 
nant la mise en bouteilles. 

La commission de modernisation de l’équi- 
pement rural a défini les principes directeurs 
dont l'application seule peut permettre à Ja 
pasteurisation de donner de bons résultats au 
point de vue de l'hygiène: c’est d'abord, grâce 
à la réalisation de la « chaîne du froid » 
allant du producteur au consommateur, l’ap- 
port aux aleliers de pasteurisation des laits 
propres et réfrigérés, puis l'interdiction d'’ettec- 
tuer une double pasteurisation, l'exécution des 
opérations de pasteurisalion assorties de tou- 
tes les garanties hygiéniques et techniques 
voulues ; enfin, la non-recontamination du lait 
après pasteurisalion. 

Quant à la mise en bouteilles, c'est seu- 
lement dans Jes agglomérations importantes 
que sa réalisalion peut être prévue. A l'heure 
actuelle 10 à 20 p. 10 seulement du lait pas- 
teurisé est emboulcillé, les 80 à 90 p. 100 
restant sont livrés aux détaillants en bidons 
et ceux-ci les débitent dans des récipients de 
toutes formes et de proprelé très variables 
qu'apportent les consommateurs. Un tel lait 
bien entendu ne peut présenter que des ga- 
ranties très limitées au point de vue de l'hy- 
giène. 

Seul le lait livré en bouteilles permettra 
de respecter les conditions d'hygiène rigou- 
reuses. Il doit être bien entendu réservé à 
l'alimentation des jeunes enfants. 

Visant un tel but, le commissariat du plan 
a prévu l'installation d'ateliers de pasteuri- 
salion, d’embouteillage dans les vingt-cinq 
villes de France comptant 90.000 habitants ct 
plus, abrilant 10 millions d'habitants et appro- 
ximativement 5 à 600.000 enfants de moins 
de trois ans, 





Les « gouttes de lait » en France manquent 
d'un certain nombre de matériels dont |’ 
{ribution serait particulièrement utile: au!o- 
claves pour stéréliser les biberons, bacs à 
circulat on d’cau froide et frigidaires. 

L'équipement des industries du lait de 
conserve doit également être rajeuni et amc- 
lioré. 

Neuf usines sont actuellement équipées pour 
fabriquer du lait concentré. Trois d’entre elles 
préparent du lait concentré sucré, une du la! 
concentré non sucré et cinq les deux types 
de lait, 

Dix-huit 1ffines fabriquent du lait en pou- 
dre, dont quatre seulement préparent du lait 
en poudre infantile, Au total, les neuf usines 
de lait concentré pourraient fabriqmer deux 
millions de caisses de quarante-huit boites 

Les fabrications eflectives en 1958 étaient 
pour le lait concentré sucré de 800.000 caisses, 
pour le laït concentré non sucré de 
caisses, pour la poudre de lait infantile di 
318 tonnes. 

En 1947, la production a élé respectiveme:l 
pour le lait concentré sücré de 718.000 caisse, 
pour le non sucré de 255.000 caisses et } 
la poudre de lait infanlile de 1.077 tonnes. 

Toutes ces usines ont rencontré de très 
grosses difficultés pour leur approvisionnem: 
en lait et leur matér'el aurait dans l’ensen- 
ble le plus urgent besoin d’être modernisé 
et renouvelé, ce qui représenterait une 
pense de l'ordre de 235 millions. 

Une mention spéciale mérite d'être faite 
par la fabrication française de poudre de lait 
qui permetlrait le report et une me:lleure u'r 
lisalion des excédents dans la période «! 
pieine production, et faciliterait l'approvision- 
nement en lait de qualité des régions lo: 

nées des bassins laitiers de production (li 
oral méditerranéen, Afrique du Nord) ai 
que nos territoires d'outre-mer. 

Des pe d'édification d’une usine impor 
{ante sont prévus dans le bassin laitier 1yon 
nais près de Mâcon, usine dont les travau 
de construction et d'équipement sont éyalut's 
à environ 250 millions. 

On ne saurait examiner les problèmes du 
traitement du lait sans attirer l'attention st? 
les améliorations techniques à apporter aux 
beurreries et fromageries, 

L'état de la beurrerie française cest parti- 
culièrement critique et il est absolument né- 


431.500 
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pa us 


aire, tant pour la satisfaction des besoins 


Ce onsomma eurs français que pour réussir, 
pe avenir, à exporter nos produits, 4 amé- 


dans D sid'érablement la qualité de nos 


rer -œ ns : 
Dourres tout en cherchant à abaisser leur prix 
de revient, 


Ï nous a paru intéressant de vous rendre 
compte de l'état des réalisations des pro- 
grammes d'équipement laitier prévus par le 
plan Monnet, 

Le tableau ci-dessous en donné un aperçu 
pour 1947. 











EE — 


PLAN 





— 


LU — production! 

* Machines à traire........ Far a 
pquipement frigorifique de ferme......... 
Centres de graUpage.....sssssssssesereses 

y — Pasteurisalion..sssssssessesssemeeeseese 

Ji, — POUPPEPIE  sesesseeeesssesesresseseresesee 

JV, — Fromagerie. sessoomeseesesenseseeeesesee 


V, — Renouvellement, ssssssesesesseseresreus 


sus. 


Total 











1946-1969 Lea 
— Valeur des réalisalions 
Valeur des réalisations effectuces, 
Lant par l'importation 
à entreprendre que par 
en millions de francs 1038 la construction fr incaiee 
FR s convertis 
RER ES en millions de francs 1959. 
400 co 
.» 4) [El 
120 Ô 
21 2%) f1) 
n { [TS] 93 (1) 
272 
+ EE ETS) PRES Er 





j ses 


(4) Ge poste est également à impuier sur le « renouveilement », 





Les chiffres qui précèdent montrent com- 
bien peu satisfaisants ont été les résullais 
obtenus sur le plan de notre équipement la:- 
tier puisqu'il a été, en 1947, première année 
de mise en application du plan « de quatre 
ans », de 400 miilions de francs 1939 sur les 
1.:00 prévus jusqu'en 1950, Or, l'etforl naxi- 
mum aurait dû porter sur les deux premières 
nnées. 

: Cet échec n'est d’ailleurs qu'un des aspects 
particuliers de l'échec général de notre poli- 
tüque en matière d'équipement agricole. 

Un nouveau projet de plan d'inveslissement 
pour la période 1918-1952 à dù étre proposé à 
la commission nationale des iuves!lissements 
créée par le décret du 10 juin 1948. 

Les investissements prévus pour l'équipe- 
ment laitier représentent 3.557 millions de 
francs pour le secteur coopératif et 41.200 
millions de francs pour les industries pri- 
\ 


IL est prévu, pour l’échelonnement des in- 
vestissements, que l'effort doit étre imimédiat 
{ 
! 





$ 


t doit principalement porter sur les deux 


premières années d'application, soit 1948 et 


1919, Nous voulons espérer que la commis- 
sion nationale des investissements, placée au- 
pres de M. le m'nistre des finances et des 


utfaires économiques, prendra en considéra- 
tion les proposilions qui lui ont été soumises 
en cette matière et se penchera avec une 
attention et une saollicitude particulières sur 
es problèmes de l'équipement lailier. 


Queiles sont les conditions de réalisation 
de notre équipement laitier ? 


Au risque de nous répéter 
indispensable de réaffirmer « la condition 
absolument essentielle du relèvement de la 
production du lait, tant quantitalive que qua- 
litative, dépend essentiellement de la politi- 
que que suivra le Gouvernement en matière 
de prix du lait. 

I est inutile de parler d'équipement laitier 
si, aussi bien à la production qu’à la trans- 
formation, les profess'onnels ne couvrent pas 
leurs frais. 

Cette observation faite, la réalisation de ja 
politique d'équipement du lait est fonction: 

Des possibiiités de financement; 

Des possibilités de fabr:cation et de four- 
Lilure de matériel; 

D'une solide organisation professionnelle et 
interprofessionnelle. 

Comment peut être assuré le financement 
de cet équipement aux différents stades? 
1° Dans le calcul du nouveau prix du lait 
—- qui doit intervenir au 1e septembre pro- 
caain — le décret du 23 février 1M8 prévoit 
qu'il sera tenu compte de tous les frais de 
production et qu’en particulier ce prix com- 
lortera une marge dite « d'équipement ». 
Cette marge devra bien entendu être affectée 
— Voire même retenue — à des fins concou- 


il nous paraît 














rant à l'amélioration des moyens de produc- 
tion, de récolte et de consommation du lait 

Nous ne pouvons que réjouir d'une 
telle inibative qui, si elle est effectivement 
réalisée, doit avoir d'heureuses répercussions 
sur l'équipement de nos fermes. 

Bien entendu, le lait devrait faire l’abjet 
d'un contrôle de qualité et son payement être 
effectué sur la base de la richesse en matières 
grasses ct de la propreté, ce qui du reste ne 
sera pas chose facile à généraliser. 

I ne faudrait pas toutefois se faire d illu- 
sions sur celte marge dite « d'équipement ». 
Il est bien évident, en effet, que sile lait n'est 


LüJs 





pas fixé à un prix rémunératcur, le produc- 
teur s'onposera bien entendu de toutes ses 
forces à ce que soil prélevé louie fraction 
de ce prix même à des fins aussi l'gilmes 
que celies de l'équipement. 

Sous quelles formes, d'autre part, et dans 


quelles conditions sera retenue la marga 


d'équipement, il serait intéressant de le sa- 
voir ? En tout état de cause, la solution à ap- 
por! [ ] pri) i une 16 Jè- 


pose le principe Pr 
de structure de l'organisation laitière : 
29 Bien qu'en général opposée au régime 


âes subventions onomiques, il est apparu 
à volt omission qu'en malière laitière le 
principe de La subvontion devrait être admis. 

La politique laitière est une rolitique de 
lo izuu hal: ne et doit ob! ir une aide effec- 
tive et cf le la part des } rs pu 
blit 3. 

La produc({ i i i et indis 
pel sabi est t 1} UTrS la Hicre v Lme des 
périodes de guerte et lité n ire. 
ll est nécessaire pour revenir à tion 
normale de peser sur la balance et l'Etat peut 
et doit le faire grâ i u politique d'aide 
financière. 

Une telle sul {ioi ré te d un 
caracière très particulier du fait mème qu'elle 
répond à des préoccupations d’higiène ali- 
mentaire et de sant publique. 

Nous estimons, quant à nous, que celte sub- 
vention devrait Etre financée par la sécurité 
sociale. En fait d uip ment laitier l'est déjà 
dans taines villés, Dieppe notarament, et 
le scra peut-être prochainement à Rouen 

La trité sociale n’est-elle pas la première 
intéressée à 7% s'améliorer l'état sanitaire 
de la population et en particulier de ses futurs 
« clients les enfants? 

Dans cc domaine, mieux vaut prévenir que 

na 


guérir, La sagesse la plus élémentaire com- 
manderait donc d’avoir des enfants sains et 
vigoureux qui, par la suite, n'auraient pas à 
recourir à la sécurité sociale. 

IL est bien évident qu'une telle subvention 
ne saurait être octroyée qu’en faveur du lait 
de consommation pasteurisé et plus particu- 
Lièrement du lait livré en bouteilles. 

Les besoins annuels en lait de consomma- 
tion commercialisé, compte tenu des taux an- 
nuels et officiels du rationnement, sont de 
l’ordre de 26 millions d’hectolitres, 








Il faut espérer que, dans un proche avenir, 
cette commercialisation atteindra 35 millions 
d'hectolitres. 

Or, sur les quantités actuellement servies 
aux consommateurs et officiellement contrô- 
lées, 15 à 18 millions d’hectolitres font l'ob- 
jet d'une pastourisation digne de ce nom 

Si l'on admet que sgit octroyée une sub- 
vention moyenne de l’ordre de 4 F par litre, 
c'est done environ 7 milliards qu'il serait né- 
cessaire de demander à la sécurité sociale au 
projet d'un « Fonds national du lait 

Quant au lait mis en boutvilles, si l’on re- 
tient le chiffre escompgté par le plan Monnet 
— 400.000 hectolit an — et qu'on lui 
applique une subvention globale de 10 F par 
litre, c'est 309 millions qu'il faudrait pr'voir 
pour financer ce pote. 

Bien entendu, > point d'application de la 


prime serait l'atelier de pasteurisalion ou de 
mise en bouteilles, Un contrôle efficace et 
facile pourrait alors être effectué et le verse- 


ment des fonds, soit aux praducteurs, soit anx 
organisalions professionnelles, serait rapid? et 
comme. 

Le Fonds national da lait pourrait 
menté, à titre de première mise de fonds, 
la plus-value sur les siocks de heurres et de 


être 





fromages au 1° septembre prochain, plus- 
valüe que le service provisoire de l'é& mie 
laitière eslimait prévisionnellement À quel- 
que 4.9 millions de francs, quand il propo- 
sait de financer le relèvement imméd du 


pr.x du lait Far le moyen de l'utilisation an- 


ticipée de ces ressources. 

Jv Ne ] irrail-On cgalement ETCvOoir que 
la rélroc: in du matériel iniporté au litre 
du plan Marshall rve à alimenter !| [Ui- 
pement lailier aussi bien industriel que coo- 
pératif, A ce propos, la commission de l'agri- 
cullure demande avec insistance que les be- 
soins en matériel de laiterie d'importation 
soient inscrits en toute priorité dans les listes 
de matériel demandé au tilre du plan Mar 
shall 

Ce ma'éricel POurrdair eue Venuu à 1 it 
ficiaires à 50 p. 100 de la valeur du 1 riel 
francais, les sommes ainsi récupérées per- 
metlant de subventionner \ leur ti lex 
lnôines réalisations cffectuées avec du maté- 
riel fran 
: Lo En ce qui concer! e plus spécialement 
cs ( uv 1 taux is 'À° 15 
ccordérs, formément au décret du 
21 avril 14999, devraient être i Ur 
gence 

N lemandoi jue, dans Je cadre de la 
loi 1 41 anût 191 ces t X ment 1 l1- 
vement ports [ \ à 40 } 100 T r leg 
Construe ti nouy cs, i 13 
et « 0 

| | d fi {8 mi }= 
Ti h 1 porte sui r } J 
pot tructi ! ril- 
ge | Fe 
les co Il ( 

}: I l'irn ce ( | { un 
tel \ it d iX d 1 


Kô'e de l’organisation professionneila et itter 


professionneile dans la réalisation d'une 

politique du lait. 

Pour m r à bien une pol ue ] re 

» organisallion é« omique et prof )n- 

Ile for! { { otre Co 

Set ! f li 
d t chan | ant 1la $ 
I r{ 1 et mm ant di: I ni S) 
l on puissants, ra en (= 
ver l’économie laitière de notre pavs, en con- 
C | 1 l li 3 ex 4 1 L u »] intés L! 1 Lvt uvct 
l'intérêt général. 

Lui conf r le | d'établir ] Pr ie!s et 
programmes de toute nature, et lui en eon- 
fier Fexécution après approbalion de l'aumi- 
nistration, nous parait être Je gace plus 
sûr de leur meilleure réalisation. 

Dans la pratique que constatons-nous ? 


Les méthodes actuellement appliquées par 
le ravitaillement ont lamentablement échoué, 
Pour la cojlecte, le système de l'imposition 
es vache conduit en fait à des invrai:em- 
lances et à des non-sens. Pour la réparti. 
tion, peut-on raisonnablement se soucier d'ap- 
provisionner également les consommateurs 
des villes et des campagnes, ceux des dé- 
partements producteurs et ceux des départe- 
ments déficitaires ? On aboutit forcément 
aux inégalilés et aux injustices les plus 
criantes, 
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ba! le domaine proprement agricole nous 
a dénoncé, au cours “de ce rapport, la 
Jarmentable tuation de l'alimentation de 
notre cheptel et l'échec de la politique d'équi- 
} 

Nous nou mines élevés contre la désas 
treuse politique de démagogie en matière de 
1" « . " * 

E joit à la vérité de dire que, jusqu ici, 
] jHiCsUI couverumermentales out été plus 

wuvent pri sous J'empire des nécessités 
immruédiates, par des administrations le plus 
soir t incouppélentes, généralement hors du 
Contact direct avi | réalités de Ja terre, 
eu au'elles ont été rarement dictcc par des 
{ lératio d'avenir 

| Fra { { pas 1 li »*, en Mail l'œu 
L: éli nil en riel d'équi] ment 
ou P i Û l'en diriger leur em 
] rs les activités essentielles à son éco 
ho future et de Ja manière la plus op- 

et la plus fi jeuse 
\u qi déclarail 1 cours des réu 
1 bu « Manifeste national de l'économ 
} iars 3947, M. Aurion, président 
l PE. voudrait, dans un bul de 
| ile et ociale, éviler de 
| frein la loi de l'offre et di 
| tent de corriger fausses 
1 i l abandonner aux bons 
( le 11 Providence sous coulcur d'éco 
1 ie dirig Au contraire, Félaboration de 
d \ | s prof io ls, désignés par 
} Le mieux | ob 
} 11 { { { 1 sur 
formule infini 
1 4 
{ ] lib Î 
4 ( rrt 
> i | l { { lita me 
{ e de ! L )r£ Î ] par 
| l ons 
‘ 1 1 te 
‘ t ps 
déjà 
1 4 t de 
: É 
ler € 
{ 
1 Î r{ 
| 
1 nel 
| . 1 
; es il 
Î { 1 anti 
[| | L] 1,4 
{ { 
t 1 
* 1 ‘1 
ù À | { 1 I 
il lailière, « en pat 
l l ) \ obligatoire réalisée 
| Hat : il est grand tem de re- 
\ iUX 1 jut «it 19 le 1 islateur 
r't iii Vol I pa cetti pre- 
aile mit ) ] e et € 1is d'organ 
DIE] Iu l du 1 t et di pr luits di 
1 

A la libcration, les pl fessionnels étaient en 
d de prétendre de voir leurs vœux, Jes 
plus légitimes et les plus conformes à l'inté- 
rét des consommateurs, promptement réali- 

L'ordonnance du 17 juillet 1945 créait le 
« Service provisoire de l'économie laitière » 

et le même jour une autre ordonnance confé- 
wait au ministère du ravitaillement, les pou- 
voirs les plus étendus en matière d’imposi- 


tion, de collecte et de répartition du lait et 
des produits laitiers. 

Parallèlement, le ministère de l'économie 
nalionale se réservait de fixer, comme bon 
lui sempierait, les prix à la production ainsi 
que les marges de transformalion et de dis- 
tribution, 


Quelle influence et quelle action pouvai 


duns ces conditions, espérer avoir le S.P.E.L.? 

\ l'instar de ce qui a été fait dans des pays 

{i jue l'Angleterre, la Suisse, la Suède, le 

Dancimark, qui ont su ne pas enchainer Ja 

liberté, ne pas atténuer les responsabilités 

el er les ressources et l'initiative privée, 

vons rtir d'un pro re paraivsal l 

] enga r dans la voie de l'orga À 
1 Li l’int { } L'tat r'( 




















Pourquoi attendre indéfiniment pour remet- 
tre sur pied le « comité central du lait » 
et {es « comités départementaux » en 6’ins- 
pirant des principes proclamés et adoptés en 
1955, tout en les pliant dans l'application aux 
exigences de l'heure présente? 

Nous aimerions connaître, à cet égard, la 
posiiton et 1es intentions du Gouvernement? 

L ne s’agit pas là, crovez-le, d’une simpie 
vue de l'esprit, Des la pralique, force nous 
est de constater que les seuls projets réalistes 
et les seuls résultats vraiment tangibles sont 
l'œuvre de nos organisations professionnelles. 

Nous citcrons nolamment l'organisation de 
« Zones pilotes » dans les bassins lailicrs de 
production de lait de consommation, notam- 
ment dans ceux de Lyon ct de Paris. 

Grâce à l'impulsion de la très active « fédé- 
ration des producteurs de lait du bassin lyon- 
hais » dont M, Aurion est un des animateurs, 
et qui fut remise sur pieds et solidement 
épauléte dès la libération par notre collègue 
et ami M, Longchambon, alors préfet de Lyon, 
des efloris de modernisation des techniques 
laitières sont poursuivis dans cette région, en 
particulier au niveau des fermes 


Les contrats pour « ferme pilote Jaitière », 


qui y sont déjà souscrits, impliquent une or- 
ganisalion prof onnelle émancipcée et agis- 
sante. Hs créent pour les producteurs, qui 
s'y engagent, non seulement des droits ou 
des faci:it financicres ect matériciles, mais 
es Oobiigations bien définies concernant no- 
lamiment l'amélioration de l'aménagement des 
élab ct des Jlaileries, l'élat sanilairc des 

imaux, 1C renouvellement du cheptel, l’en- 
tretien des animaux, ! soins à donncr au 
lait, Des subventions sont allouées aux pro 
ducteur les aider da ces réalisations 
ut nel l t Cgalemen prévues 

Dans le département à Eure-ct-Loir, de 
projet hot i | encore 101) 
nellement dé sont en voie de réalisa 
L'on 

N 1 1 ient de 
] h l Hé | le pro icone d 
in Constituuon d'un fonds nalional d'équi- 
pement de la produelion lailière ». 

La fédération du bassin 1yonnais s'est préoc- 
cupée de la question, en à défini l’objet, les 
buls, les princi] et 1 règles de fonction- 
I ICT 

N'y a-t-il pas Là u preuve manifeste de Ja 
vitalité et do la maturité de nos organisa- 
tions professionnelles Jaitières? 

Vraiment elles sont dignes qu’on leur fasse 

ünflance, 


Le prob:ème de l'organisation de l’économie 
laitière est posé. La santé de nos enfants, la 
prospérité d'une de nos productions agricoles 
« CICfs », l'avenir de notre agriculture et de 
notre économie loute entière dépendent, nous 
en sommes convaincus, des solutions qui lui 
seront apportées rapidement et dans l'esprit 
le plus reaiiste. 

La p'oposition de résolution que nes col- 
lègues de 'a commission de l’agriculture et 
moi-nméme avons eu l'honneur de soumetire 
à vos suffrages mérite, à notre avis, qu’on 


S Y arrrie, 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernerment à faire connaître les mesures qu’il 
entend prendre pour relever le niveau de no- 
tre production laitière en vue de couvrir les 
besoins des consommateurs et plus particuiiè- 
rement des enfants des grandes villes en lait 
de qualité, 





ANNEXE N°'628 





(Session de 1918. — Séance du 29 juin 198.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder une sub- 
vention en capital de 300 millions de francs 
au syndicat intercommunal de l'Estéron et 
du Var inférieur (Alpes-Maritimes) pour 
permettre l'exécution complète des travaux 
d'irrigation 


commencés, présentée par 





—— 
M. Laurenti et les membres du groupe com. 
muniste et apparentés, conseillers de 1)» 
tépublique. — (Renvoyée à la commission 
de l'agriculture.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le ministre de l'aorte 
cuilure a alloué au syndicat intercommunal 
de l'Estéron et du Var inférieur, qui dérive 
actuellement les eaux du Vegay, une tran. 
che de subvention de 64 millions de francs. 

Les travaux sont commencés et leur exe. 
culion complète nécessite une deuxième tran. 
che de subvention de plus de 300 millio 
de francs. 

Ea exécution de la loi du 14 août 1947, a 
miuistre de l'agricullure ne peut allouer « 
des subventions en annuités qui ne sont 
accordées qu'autant que les énéficiaires 
émettent avec succès des emprunts locaux 
Le succès de ces emprunts locaux repos 
donc sur les possibilités financières des popu- 
iations comprises sur les territoires des com- 
munes qui empruntent, ce qui revient à di 
que l'Etat n’encourage plus que les riches 

Les coteaux de la réfion comprise entre 
le Loup et le Var, et qui sont irrigués par l« 
canal de la Gravière avec les eaux du Vesav, 
sont inculles et improduclifs car ils sont set 
et sans Cau. Il est bien évident que, dans ces 
conditions, les propriétaires de ces terrains 
n’ont pas de ressources suffisantes pour ass 
rer le succès d'un emprunt de 300 milli 
de franes, dont l'objet est précisément 
transformer leurs terrains secs et incul 
qui ne produisent rien et ne rapport 
rien, en terrains arrosés qui produiront rapi- 
dement de riches cultures de fleurs, de pr 


meurs ou de fruils. 


N13 


Si donc l'Elat, qui a reconnu l'intérêt ac 
cole dés travaux et qui en a déjà subven- 
tioyné une parlie, exige la réalisation d'un 


emprunt parmi les populations qui n'ont 
des terrains secs et improduciifs, cet emprunt 
ne pourra jamais être couvert et 108 travaux 


actuellement commencés seront abandonnés 
ei ne Seront jamais terminés. 

Exiger des souscriptions de la part des ai 
culleurs qui n'auront précisément de nr 
sources qu'autant que l'eau irriguera leurs 
terrains, c’est, en fait, refuser à ces agricul 
teurs le moyen de cultiver et c’est aussi leu 
refuser l'encouragernent qu'ils escomplaien! 
de l'Elat. 

Une seule solution est possible: il faut do 
loute urgence rélablir les subventions en 
capital pour les travaux importants qui ont 
reçu un commencement d'exécution. Le Gou 
vernement doit donc être invité à ouvrir d'ur- 
gence des crédits suffisants pour permettre au 
ministère de l’agriculture d'attribuer des 
subventions en capital aux syndicats inter- 
communaux qui, comme le syndicat intercom- 
munal de l'Estéron et du Var inférieur (Gra- 
vière), ont déjà bénéficié d’une première 
allocation de subvention en capital et deman- 
dent une seconde tranche de crédit pour 
poursuivre les travaux. 

Pour la réalisation de ces importants tra- 
vaux, nous vous demandons d'adopter la pro- 
position de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou« 
vernement à accorder une subvention en 
capital de 300 milions de francs à prélever 
sur les crédits du fonds d'équipement du 
ministère de l'agricullure au syndicat inter- 
communal de.La Gravière (Alpes-Maritimes) 
pour la terminaison des travaux entrepris. 





ANNEXE N° 629 


(Session de 1918. — Séance du 29 juin 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, auto- 
risant le Président de la République à ratifer 
l'accord signé à Paris le 9 décembre 1947 
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pu nues 


entre la France et le Luxembourg ct relatif 


jux échanges frontaliers entre le Grand 
Duché et les départements français de l'Est, 
car M. Sauer, conseiller de la Républi- 
{ue (1). 


fesdames, messieurs, dans sa séance du 
er juin 198$, l'Assemblée nationale a adopté 
sans débat 0 pu de loi autorisant 1e Pré- 
sident de la ‘publique à ratifier l'accord 
signé à Paris le 9 décembre 1947 entre la 
France et le Luxembourg et relatif aux échan- 
ges frontaliers entre le Grand Duché et les 
Jépartements français de l'Est. | 

Ce projet à été transmis au Conseil de la 

Ré} nique le 10 juin 1918 sous le numéro 501. 
Les dispositions de l'accord du 9 décembre 
117 sont publiées en annexe au projet de 
roi no 3819 (A. N.). 
] convient de rappeler que l'accord du 
à décembre 1947 entre la France et le Luxem- 
bourg se substitue à la convention du ?3 fé- 
yrier 1928 qui contenait des dispositions qui 
ont cessé d’être en harmonie avec les prinet- 
pes actuellement admis en matière douanière, 
st dont certaines prescriptions ont cessé d’être 
en vigueur, La révision de cette convention 
avait été autorisée Par la deuxième session 
de ja commission préparatoire de la confé- 
rence du commerce ct de lernploi, dans le 
dessein de sauvegarder les échanges fronta- 
liers traditionnels entre le Grand Buché et les 
départements français de l'Est, 

la convention du 9 décembre 1947 est vala- 
ble pour une durée de cinq années à compter 
du {er janvier 1918. Elfe autorise des échanges 
frontaliers portant sur des contingents limités 
qui intéressent, à l’exportalion, les mirahelles 
et fraises, le houb'on et le fromage de Muns- 
ter, et à j'importation en France, les chevaux, 
iaureaux, vaches laitières, cochons de lait, 
porcs d'élevage, lait, beurre, pommes de terre 
de semence, plants de chonx, arbres de Noël, 
écorces à tau, ciment et chaux hydraulique. 
es échanges s’effectueront, soit en franchise 
soit sous réduction de 59 p. 109 au tari 
rainuunum soit, pour le ciment et la chaux 
hydraulique, avec un droit de à p. 109 ad- 
valorem. 

Ces dispositions ont paru favorables au main- 
tien et au développement des re'ations com- 
merciales entre la France et je Luxembourg, 
c'est pourquoi votre commission des affaires 
éconcraiques, à lunamimité, vous demande 
d'adopter le projet de loi dont la teneur 
cuit : 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Ré- 
publique française est autorisé à ralifier 
l'accord entre la France et le Luxembourg 
signé à Paris le 9 décembre 1917 et dont ie 


&xte esl ci-joint, 





ANNEXE N° 630 





Session de 1948, — Séance du 29 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter le 
paragraphe 2 de l'article 48 du ceée du vin, 
présentée par MM. Chaume, et Roechereau, 
‘onseillers de la République, et transmise 
au bureau de l’Assemblée nationale confor- 
mément à l'artick 14 de :a Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesiames, messieurs, :6e paragraphe 2 de 
l'arlicle 45 du code du vin stip ue pour 
qu'H y ait exploilation distincte, il faut que 
ia culiure se lasse avec personnel aux gages 
de l'exploitant, matériel, instrument aratoires 
et particulier. 

. De plus, l'administration des contributions 
indirectes exige que les chais soient distincts 
et séparés. 

La guerre et ses suites ont apporté de tels 
bouleversements dans les conditions de l’ex- 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
ire législ): 9819, 4220 et in-8o 982; Conseil 
de Ja République: 501 (année 1948), 


d'hui très difficile de se procurer un matériel 
vinaire et que la main-d'œuvre est également 
très rare, les divers membres d'une môûme 
famille, bien qu'ayant des titres de prapriélé 
distincts, ont mis tout naturellement leurs 
moyens en Commun, que ce suit leur travail, 
leu” chep'el ou leur matériel, pour cultiver 
souvent d'infimes parcelles de vignes. Il leur 
eût été, au surplus, Impossible d'engager pour 
le faire sénarément des dépenses qui peuvent 
s'évaluer à environ 320.000 F l’'hectare sans 
compter la main-d'œuvre. Cependant, ayant 
fait des déclarations distinctes, ils ont été 
poursuivis parce qu'ils n'avaient pas leur pro- 
pre cheptel, leur propre matériel, leurs pro- 
pres chais, et que leur exploitation ne rem- 
plissait pas les conditions exigées par l'arti- 
cle 48. 

Ces poursuites sont d'autant plus paradoxa- 
les que le Gouvernement, soucieux à jusie 
litre d'intensifier la production agricole, en- 
courage: les groupements d'agricul'eurs, el 
donne des avanteges particuliers aux àsso- 
clations d’exploitants et aux coopératives. Ea 
notion d'exploitation bien individualisée à la- 
quella demcure attachée l'administration des 
finances ne correspond donc plus aux vues du 
Gonvernement et ne tient pas compte des 
modifications profomies que la querre, l'occu- 
pation et la conjrneture économique ont ap- 
portées aux conditions d'exploitation, Nous 
estimons q'ie dans le cas d’expioitation fami- 
liale en commun de parcelles appartenant en 
propre aux membres de la famille, le bénéfice 
de la déclaration individuelle avec toutes ses 
conséquences devrait être donné à ceux de 
ces membres qui justifieront de leur propriété. 
C'est dans ce but que nens vous dernandens 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — Le paragraphe 2 de l'ar- 
ticle 48 du code du vin est complété cormme 
suit: 

« Toutefais, urralent faire des déclara- 
tions individuelles ct bénéficier des avanta- 
ges qui y sont attachés, les membres d'une 
mére famille qui auront cultivé en commun, 
avec le même matériel vinaire, es mêmes 
instruments aratoires et le même chep'el, 
pour les pièces leur appartenant en rropre et 
dont ils auront justifié de leur propriété con- 
formément aux dispositions du paragraphe fe 
du présent article. Pans re cas, la récolte 
commune pourra êlre logée dans le même 
chai, à condition que Ja part revenant à cha- 
que membre puisse être facilement jidentt- 
fiée, chaque vaisseau portant le nom et je 
prénom du récoltant. » 





ANNEXE N° 631 


(Session de 1948, — Séance du 29 juin 1948.) 


PROJET DE LOI aûopté par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à’la prorogation de :a loi n° 47-287 du 
27 décembre 1947 pe y et modifiant 
la li n° 47-1412 du ne 1957 prévoyant 
certaines dispositions transitoires en ma- 
tière de loyers de locaux d'habitation ou à 
usage professionnel, transmis par M. le pré- 
sident de l’Assembée nationale à M, le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission de la justice et 
âe la législation civile, criminelle et com- 
merciale.) 


Paris, le 29 juin 148. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 juin 1948, l’Assemb'ée 
nationale a adopté un projet de loi tendant 
à la prorogation de la loj no 47-2387 du 
21 décembre 1947 prorogeant et mod.fiant la 
loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947 prévoyant cer- 
taines dispositions transitoires en matière de 
loyers de locaux d'habitation ou à usage pro- 
fessionnei. 

Conformément aux dispositions de arti- 
c.e 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser-une expédition authentique «@e 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire légisL.) : 


4741 et in-8° 4073. 


ce projet de lai, dont je vous prie de voulois 
bien saisir, pour avis, le Conse:l de ia Répu- 


blique. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser 16: 
ception de cet envoi. | 
Agréez, monsieur le président : l'assurance 


de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
signé: EbOUAnD IIERRIOT, 
L'Assemblée nationale a dopté le projet de 


loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, 1er, — La date du fer septembre 1948 
est subslituée à cele du 4er juillet 198 pré- 
ie par l'article 4 de la loi ne 47-23$7 du 
decembre 1947 prorogeant et mouiflant la 
oi n° 47-1412 du 30 juillet 1917 prévoyant 
“ertaines disposilons transitoires en matière 
t 


de loyers de locaux d’habilation ou à usage 
profess'onnel, 
Art, 2. — Les dispositions de la présente loi 


sont applicables à tous :es locataires, sous- 
localaires, é@essionnaires ou occupants de 
bonne foi des locaux d'habitation où à usage 
professionnel visés à l'article 2 de l'acte dit 
i0i du 1er février 1944, quelle que soit la date 
de leur entrée en possession des lieux. 
D&ihéré en séance publique, à Paris, le 
29 juin 1918. 
Le président, 
Signé: Fnovarp HERRIOT. 


ANNEXE N° 632 


(Session de 1918, — Séance du 29 juin 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de légisialion civile, criminelle 
èt commerciale sur le pro et de loi, alopté 
par l’AssembiCe nationale, après d'clara- 
lion d'urgence, tendant à la prorogation de 
la loi n° 43-2337 du 27 décembre 1947 pro- 
rogeant et m'diflant la loi no 47-1512 du 30 
juillet 1947 prévoyant ce:laines di-po-itions 
transitoires en malière de loyers de locaux 
d'habitation ou à usage professionnel, par 
M. Bordeneuve, conseiller de la Républ 

que (1). 

Nora. — Ce document a été pub.ié au Jour- 
nal officiel. du 50 juin 1948, (Compte rendu 
in exlenso de la séance du Cnnseil de la Ré- 
publique du 29 juin 1948, page 1709, 3% co- 
lonne.) 


ANNEXE N 633 


(Session de 1948, Séance du 29 juin 1948.) 


PROPOSITION DE LOE tendant à établir la 
parité de la représentation des deux collé- 
ges au sein des conseils généraux aigériens, 
présentée par MM. Ahmed Bourmendjel, Ah- 
med Tahar, Ahmed-Yahia et Azz kessous, 
“onseillers de la Républque, et transm se 
au bureau de l'Assemblée nationa.e confor- 
mément à l'article t4 de la Constitution 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret du 23 Sep 
tembre 1875 à organisé les conseils généraux 
en Algérie par applicalion des lois du 10 août 
1870 et au 31 juilet 1875 en tenant compte: 
1° Du régme co.onial appliqué en Algérie: 
2° Du fait que la population algérienne 
est dans son :nmense majorité composées 
d'indigènes musulmans. 

Ce décret a prévu, d'une part, des représen- 
tants élus au suffrage universel tout comme 
dans la mélripule pour les électeurs eure- 
péens où naluralisés français, e‘, d'autre 
part, des assesseurs musulmans, ayant voix 
délibérative, nommés sur propos ton du pré- 
fet, ur es ind.gènues mMmu-u:Mmans non nâlu- 
ralisés français. 

Il se trouve que ce même texte régit toutes 
les assemblées départementales algé nes. 
Les seules moiflcations spéria'es qui y 


(1) Voir les nos: À sem ée nal'onale ‘ire lé- 
g:sl.), 4741 et in-3° 1073; Conseil de lg Répu- 














blique, 631 (année 1948). 
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uva ‘ | par la suile, ont “trait Le nombre des conseillers généraux du 
u | nel 1 jh de désgnation et au deux:ème collège du dép ar tement de Cons- 
nombre des « a53t musulmans », C'est tantine est porlé de 25 à 37, y compris les 
ninsi que ct ü eurs nominés » ont Je | représentants du sud constantn js, 
Ï 1 était ! Ôti de l'effect tota: du Le n mx des conseiller: généraux du 
V4 £ furent par Is suite désignés | deuxièr IIè ze du département d'Oran est 
H Voix d 1 nfrage € aire por 33, y compris les représentants 
fre Li. [ s ést ma Chut du $ , ps 
j: à fin de ] 1914-1918 art 2 bureau du conseil général de 
{ e d 6 févr'er 1919, en appli- | chaque partement algérien se Coinpose par 
ra de Ja lo CRAN | 1 févr 1919 poria it | 1 tiÂ "él prem er et du deuxième col- 
statut politique d jigènes Imus:Inäans non ège de l'a ternance pour la prési- 
! n 4! » qui a apporté une lé- len à l’Assemblée algérienne lui 
père modification da Ja représentation indi- | €5t à iCani F | 
père aux nséis £ iux, L'arl:cle 10 de ce Art. 3. — Celle loi entrera en application 
{ 1 clendn |] iroit Ge 1 certaines | dès Île riennal des conseils 
catégories d'électeurs indigènes et l'article 9 | générau 
n { | ombre des conseilers généraux 1n- , 
i Ce d ? licle stipule: « Le nom 
Lie d ers à titre Indgène dans cha ANNEXE N° 634 
cun d départements aigcrier est fixé al 
qu de ji eit. if tota. des mem du con- pda 
$ \éral », Ce régime a été appliqué du (Session de 1915. — Séance du 29 juin 1918.) 
- | ist “pie tai ns répétées ei EE re PROPOSITION DE LOI tendant à établir la pa- 
{à jalifiés de Ja population musulmane, rité de la représentation des deux collèges 
Mégime auquel a mis fin 'ordonnance du au sein des consiis municipaux des Com- 
5 mu 1911 du Gouvernement provisoire munes de plein exerci'e ch Algérie, pré- 
; ‘ centée p “4 Boumendjel, Ahmed 
L'ordonnance du 7 mars ii a, en elle’, sentfe par MM, Ahmed Boum ndjel, A 
fostilué le suffrage universel pour la dis una lahar, Ahmed-Yahia et AZ!iZ Ke:sous, con- 
Uon des représehilants de + populalion mu seillers de la République, et transmise au 
suinane dans les assemblées départementales bureau de 1 \ssemblée nalonale conformé- 
et communal: Elle a fixé ‘en mbre de ces ment à l'article 14 de Ja Constitution. 
1 h niants aux deux cinquièmes de Rire Re s ; : : 
tif lolal des membres pour chaque a:sembiér EXPOSE DES MOTIFS 
aclib ( | pou , messieurs, ja loi du 5 avril 188i 
Ce texte a reçu sa première applica _ < organisation municipale en France a été 
« 3 municipales &e juillet 1915 et | : pr. applicable à l'Algérie par son article 
t ns aux asscinbécs départemental nr | 161. 2 décret du 6 avril 1881, toujours en 
ë enbre de Ja même année E gueur, a fixé les modalités d'application de 
Mas depuis, ©! ‘6 promul \ n ette 10! aux communes de plein exercic e al- 
1 du 27 octobre 1946 et la loi du 20 sep- | wériennes. Les seules modi il ations spéciales 
tembre 1917 po t statut organique de FAI | à l'Algérie Le ont été portées à ce texte au 
{! ( Ù ls d sitions de la loi du | cours des trente dernières années con:ernent 
7 mai 1916 qui ent à « tous les res | la repr ee in des Musulmans, 
FOI tnts des territo d'outre mer, Y COM | Ce décret a prévu, au sein des conseils mu- 
l \gérie, la qualté di jet au méô- | nicipaux algériens, d'une part, des représen- 
me Lilre que les nationaux de Ii métropoie ». | {ants de citoyens français élus au suffrage 
En erin de ces textes législaUfs tous les | universel tout comme dans la métropole; 
habitants de l'Algérie sont « citoyens » égaux | d'autre part, des représentants indigènes, élus 
en à el « C4 En principe ces « € iu suffrage censitaire très restreint, et dont 
Lo devra ent constiluer ut ..cre un le nombre est le quart de l'effectif total de 
| \a ce leu: ent | l'Assemblée municipale sans que ce nombre 
ul des Assemblées délibérantes | puisse toutefois dépasser six. Ces élus à titre 
Mais le légisiateur français en a décidé au- | indigène n'avaient droit à aucun poste d'ad- 
trement et a cl , pour une période transi- | joint élu et choisi parmi eux et ne partici- 
loire, les cilovens algériens en deux collèges, | paient pas à la désignation des maires et ad- 
A chacun de ces collèges, :a loi a octroye le | joints qui étaient choisis uniquement par 
méme nombre de représentants à l’Assem- | jeurs collègues hé fr 7 
blée nalonale, au Conseil de la République, La loi du 4 février 1919, portant statut poli- 
\ l'Assomb'ée de Union française et enfin à | tique des indigènes musulmans non natura- 
l'A nhke algérienne, Mais Ja parité de re lisés d'Algérie, à aprorlé qi uelqi es modifica- 
4 talon fait défaut dans les assemblées tions à la représentation des indigènes dans 
1 


1 mentaies et les assembées municipa- 


Cette situation est contratre à l'espr l de 


ja Constitution du 27 octobre 1%46, Elle est en 
0pn0s in avec la volonté &u Gourxernement 
français qui déc are dans l'exposé des motifs 
de \ projet de loi portant statut organique 


de l'Algérie: « la stricte équilé et l'évolution 
des esprits n'aura ent pas permis d'envisager 
d'autre solution que l'égalilé de représenta- 
tion entre les deux co lèges », Enfin, elle est 
en contradiction avec l'article 2 de la loi du 


Elle ne saurait donc durer plus iongtemps, 
\ pus que es populations des lerriti- 
‘ès au Sud nont pas de représentants au 
sein des conseils £ereraux., 

Il est donc ind sn ble de remsdier à ce! 
état de "hoses, dès le renouvellement des 
assemblées départementales d'octobre pro- 
chain en instituant: 1° la parilé de représen 
tation des deux co lèges au sein des conseils 
généraux; 2° la représentation paritaire de 
ces collèges dans les bureaux de ces assem- 
bhlées, en observant la règle de l'alternance 
pour :a prési“ence appiiquée à l'Assembhié® 
algérienne: 8° la représentation des territoi 
res du Sud, 

C'est pourquoi nous vous de mi andons 
d'adopter la proposition de loi suivan‘’ 

PROPOSITION DE LOI 

Art. der, — Les conseils généraux algériens 
sont composés par moilié d'élus du premier 
el du deuxième collège, En conséquence : 

Le nombre des conseillers généraux du 
deuxième collège du département d'Alger es! 
porté de 22 à 33, y compris les repré sentai its 
du sud algérois. 








les conseils munici paux des communes de 
ein exercice. Le décret d'application du 6 fé- 
rier 1919 a, en effet, outre une extension des 
catégories d'électeurs musulmans, fixé le 
nombre des conseillers municipaux au tiers 
de l'effectif total du conseil municipal, sans 
toutefois que ce nombre puisse dépasser 
douze. Depuis cette date, ces conseillers indi- 
gènes participent à l'élection des maires et 
adjoints; cependant, ils ne peuvent toujours 
pas prétendre à un poste d'adjoint élu et 
choisi parmi eux. On à vu, en effet, pendant 
la période d'entre les deux guerres ‘sur pour- 
voi du préfet, dans les trois dé partements, le 
conseil de préfecture annuler toute élection 
d'un conseiller municipal indigène au poste 
d'adjoint, sous prétexte que ce dernier n’est 
pas citoyen français. Ce régime a toujours 
soulevé Îes protestations non seulement des 
représentants qualifiés musulmans, mais aussi 
de nombreux démocrates français. 

L'ord nnance du 7 mars 1944, qui a reçu sa 
première application lors des élections nuni- 
cipales de juillet 1915, a, tout en incorporant 
quelques catégories de musulmans dans le 
coiège de “itsy ns francais, institué 1 snf- 
frage universel pour l'éltion des conseillers 
municipaux indigènes et a porté enr noir bre 
au ?/5 de l'effectif total du conseil muni- 
cipal. Mais elle- n'a pas réservé obligatoire- 
ment à ces élus des postes d’adjoints. C'est 
le décret du 142 septembre 1916 qui a tenté 


| de combler cette lacune, en réservant aux 


| 


élus du di euxième Lier les 2/5e de l'effectif 
total des postes d'adjoints titulaires et sup- 
plémentaires. La 1ég zalité de ce décret est ac- 
tuellement contestée par de nombreux élus 
européens qui se montrent intransigeants à 
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l'égard des élus musulmans désireux de parti. 
ciper efli‘acement à la gestion des affaires 
communales. 

En effet, lors des élections des municipalit/s 
actuelles, les élus du deuxième collège 
représentent, sauf à Alger, la grande major: 
de la population dans toutes les cormmui 
plein exercice, Se sont heurtés presque part 


à un ostraeisine de In part des élus du : 
mier collège à propos de la ré ‘partition des 
pos tes d'adjoints avec la complicité et l’ ippui 
des préfets. Dans les cas les plus favorables, 
certains élus du premter collège, pour limiter 


les effets du décret du 12 seftembre 1916, ont 
opposé un véritable barrage juridique à Ja 
« minorité légale » des élus du deuxième col- 
lège, pour ne lui a’corder que des postes de 
second plan. 

Cette silualion ne saurait durer plus long- 
temps. Elle est pour le moins, dans les cir. 
conslances actuelles, en contradiction avec Ja 
« stricte équité et l'évolution des esprits » 
dont parle le Gouvernement franc w dans 
l'exposé des molifs de son projet de lo, po 
tant statut organique de l'Algérie, Elle 
peut qu'être préjudiciable aux intérêts gen. 
raux des populations et à la bonne enter 
entre tous les éléments ethniques de ce pas 

D'ailleurs, les texles juridiques et « la li 
du nombre » soulevés par les élus du pre- 
mier collège Î i nt 
contraires à l'esprit de la Const'ution 4 
27 octobre 1916 et à l’article 2 de Ja loi d 
26 septembre 1947, portant statut organique 
de l'Algérie. Car l'existence de deux collèges 
dans ce pays ne peut équitablement conférer 
une prédominan-e d'un collège sur l'autre 
« l'égalité sans fissure », dont a parlé M. le 
ministre Naegelen, gouverneur général, dans 
son message à l'Assemblé> algérienne, doit 
recevoir sa consécration entièfe dans la ges- 
tion des communes de plein exercice, 

Elle suppose avant tout de Ja part de la 
haute administralion et des préfets, non 
comportement actuel que nous déplorons 
que nous dénonçons, mais des acles qui a<- 
surent une appli ‘ation stricte de la loi con- 
forme à la volonté du légis lateur, 

La parité de représentation des deux col- 
lèges qui existe déjà au Parlement, à l’Assem 
blée de IUnion française et à l’ issemblée al- 
gérienne, doit donc fre étendue aux con- 
seils municipaux. faut aussi répartir à éga- 
lité entre les élus des deux collèges, les pos- 
tes de maires et d’adjoints, en observant la 
règle de l'alternance existant pour le bureau 
de l'Assemblée algérienne. 

C'est pourquoi, nous vous demandon: 
d'adopter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 1er, — Les conseils municipaux d'Agé. 
rie sont composés par moitié d'élus du pre- 
nier et du deuxième collège. 

Art. 2. — Les pass d’adjoints sont répar- 
{is à ézalité entre les élus des deux collèges. 
Le maire et le pre mier ado! int appartiennent 
à des collèges différen 

Art, 3, — Dans le mois qui suit la promul- 
gation de celte loi, il sera procédé à des 
élections complémentaires, afin d'établir Ja 
parité de représentation dans les municipa:i- 
tés élues les 19 et 26 octobre 1947 et au re- 
nouvellement de l'élection des maires et ad- 
joints, suivant ]1s stipulations de l’artiele 2 
ci-dessus, 
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(Session de 19:38. — Séance du 29 juin 1948.) 


RAPPORT fait an nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, plaçant la Societe 
nationale d'étude et de construc'ion de 
moteurs d'aviation sous un statut provi- 
Soire en vue de sa réorganisation, par 
M. Reverbori, conseiller de Ja Républi- 
que ‘1). 

Nora. — Ce document a été publié au 
Journal officiel du 30 juin 19%%8. (Compte 
rendu in ertenso de læ séance du Conseil 
de Ja République du 29 juin 1948, page 1711, 
s colonne.) 








(4) Voir les n°: Assemblée nationale 
jre Jégisl.): 4420, 4629 et in-8o 1068; Conseil 
de la “République : 626 {année 1918). 

15 





{s 


Choent El €, 


Dan put brand fn et en, nd nd et en, peg fers En, 


D 9 mm Det sd 








motif 





qe 


Annexe n° 656. 


481 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA PEPUBLIQUE = 











ANNEXE N°’ 636 





(Session de 1913. — Séance du 29 juin 1948.) 


fait au nom de la commission de 
RAPPO GC et de législation civile, <crirmi- 
nelle et commerciale sur la proposition 
de loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
tendant à compléter l’article 12 de la loi 
ne 47-1594 du 16 août 19:7, portant am- 
nistie, par M. Pialoux. conseiller de la 
République (1. 


Mesdames, messieurs, l'article 12 de la loi 
du 146 août 1917 porlant ammnislie est ainsi 
concu: 2 

«"Amnistie pleine et entière est accordée 
our toutes infractions, quelle que Soit la 
qualification, qui n'ont été sanctionnées que 
jar des peines correctionneHes a:sortics du 
hénétice du sursis, à condition que leurs au- 
teurs soient des délinquants primaires ct ti- 
tulaires, postérieurement à li date où l'in- 
fraction a élé commise, de la médoille mili- 
taire, de Ja Croix de guerre 1999-1945, de la 
Croix de la Libération ou de la médaille de 

sistance. » 

ne sa séance du 25 mai 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté une proposition de loi, 
ainsi CONÇU: 1 

« Article unique. — Il est intercalé dans 
l'article 42 de la loi n° 47-1504 du 16 août 
1947, après les mots: « a été commise », 
les. mots « de la Légion d'honneur pour 
faits de guerre. » 

(Le reste sans changement.) 

Cette proposition tend à réparer une omis- 
sion certainement involontaire, 11 est, en effet, 
contraire à toute logique que la Légion d’Hon- 
neur, pour faits de guerre, ne figure pas 
parmi les distinclions donnant droit à armnis- 
tie aux côtés des autres décorations énumé- 
rées dans le texte primitif. 

Sans doute, la Légion d'honneur pour faits 
de guerre entraine normalement et de plein 
droit l'attribution de la Croix de guerre, Mais 
ü est possible qu'un ancien combattant ait 
reçu la Croix de guerre antérieurement à la 
date de l'infraction et ait reçu postérieure- 
ment à l'infraction la croix de la Légion d’hon- 
neur. Dans ce cas, si le texte originaire 
n'était pas complété, cet ancien combattant 
deux fois décoré, ne bénéficierait pas de 
l'amnistie puisque la Croix de guerre lui a 
été décernée avant l'infraction et puisque la 
Légion d'honneur décernée postérieurement à 
l'infraction, n’entrainait pas la délivrance de 
la Croix de guerre qu'il avait déjà. 

C'est pourquoi, votre commission de la jus- 
tice et de législation civile, criminelle et com. 
merciale est unanime à vous proposer d'émet- 
tre un avis favorable sur le texte voté par 
l’Assemblée nationale dont la teneur suit, qui 
complète, conformément à la logique et à 
l'équité, la loi du 16 août 1947: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Il est intercalé dans 
l'article 12 de la loi no 47-1504 du 16 août 
1947, après les mots: 

« … à été commise... » 
les mots: 

« .… de la légion d'honneur pour faits de 
Zuerre, … » 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N° 637 


(Session de 1948. — Séance du 29 juin 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la propositton de résolu- 
lion de MM. Liénard et André Bossane ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Jlégisl.): 3525, 3623, ‘ 4131 in-80 67; 
Conseil de la République 468 ‘année 1918). 





: 





les mesures nécessaires pour assurer l'im- 
migration d'1ne main-d'œuvre agricole qua- 
lifiée, par M. Brettes, conseiller de la Répu- 
blique (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution qui vous est soumise pose l'angois- 
sant problème de la main-d'œuvre en agri- 
culture. Ce problème ne nous est par apparu 
dans toute son ampleur jusqu'ici en raison 
de l'appoint effectif de 220.000 prisonniers de 
guerre pour les seules exploitations rurales. 
Il n'en demeure pas moins que nous nous 
trouvons, à l'heure actuelle, en présence 
d'un lourd déficit, Cette silualion, si celle se 
prolongeait, risquerait de compromettre Bia- 
vement l'avenir de notre production agricoie 
et le ravitaillement du pays en même t°mps 
qu’elle mettrait en cause l'équilibre mCme 
de notre économie. 

Si des causes récentes sont venues l'aggra- 
ver, elles ne font que précipiter une Cvo.u- 
tion déjà fort ancienne. 


L'exode rural. 


Lès le milieu du dix-neuvième siècle, le dé- 
veloppement de l’industrialisation ceréait un 
puissant appel de la main-d'œuvre de la cam- 
pagne vers Ja ville. Né du progrès technique, 
l'exode rural s'est acenlué sous l'empire de 
la  disparité des conditions ouvrières et 
paysannes. 

Sil est difficile de chiffrer avec certitude 
ce mouvement, on doit constater une dimi- 
nution régulière du nombre des Français {ra- 
vaillant à la terre. On estime que de 8.130.000 
en 1926 leur nombre passe à 7.368.000 en 1931 
et à 7.111.000 en 196, soit une perle moyenne 
de 100.000 unités par an. La catégorie la plus 
touchée est incontestablement celle des ou- 
vriers agricoles. Ils étaient 2.168.000 (hommes 
et femmes) en 192%; ils n'étaient plus que 
1.870.000 en 1956. 

De 1936 à 1915, ce même exode rural s'élève 
à 500.000 unités et il faut y ajouter les pertes 
de la guerre 1939-1910 au cours de laquelle 
l’agriculture française paya le lourd tribut 
de 55.000 hommes, les anciens prisonniers qui 
ne sont pas retournés à la terre: 200.000; les 
étrangers rs ne sont pas rentrés: 90.000; et 
l’on constale qu'au moment de la Libération, 
la population active agricole s'élevait environ 
à 6.400.009 personnes, soit au total, depuis 
1936, une amputation de 800.000 travailleurs. 


Le problème des prisonniers de guerre. 


Une atténuation à cette hémorragie a été 
apportée en 1915 par l'affectation de quel- 
ques 220.000 prisonniers de guerre à l’agri- 
culture, Mais leur rapatriement s'effectue ac- 
tuellement à la suite de l'accord conclu le 
41 mars 1917 entre’ le Gouvernemeñt français 
et celui des Etats-Unis, J1 se poursuivra au 
cours de la période des Brands travaux agri- 
coles et devra être complètement terminé 
au plus tard le 31 décembre 1918. IL fut néan- 
moins décidé que les prisonniers de guerre 
auraient la possibilité, s’Hs le désiraient, de 


demeurer en France comme travailt@urs li 


bres. Ils jouissent, après signature d’un con- 
trat, d’une complète assimilation avec les 
autres travailleurs étrangers actuellement en 
France. 

Du mois de mars 1947 au 1er mai 1918, 
68.000 prisonniers ont ainsi été transformés 
en travaiileurs libres, ce qui constitue un ex- 
cellent résultat, Quoi qu'il en soit, on peut 
prévoir un déficit de main-d'œuvre pour l’agri- 
culture qui dépassera sûrement le ehiffre de 
100.000 travailleurs, uniquement du fait des 
départs des prisonniers de guerre. Ajoutez à 
cela la recrudescence actuelle de l'exode ru- 
ral que vient aggraver un puis:ant appel de 
main-d'œuvre vers le bâtiment et vous pouvez 
juger avec quelle acuité se pose le problème 
des besoins de l’agriculture en main-d'œuvre 
salariée. 

L'estimation des « besoins » est une tâche 
malaisée à accomplir en raison de l’impré- 
cision qui règne encore sur le sens de ce mot. 
I y a lieu, en effet, d'établir une distinction 
entre les besoins immédiats et ceux que l’on 
pourrait qualifier d’optima. 

Les « besoins immédiats » sont ceux dont 


la satisfaction est Hnmédiatement nécessaire 





(1) Voir le no: Conseil de la République, 
345 (année 1947). , . 
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si l’on ne veut pas que la pénurie de main- 
d'œuvre vienne aggraver ia crise a2ricoie que 
nous traversons depuis la Libération. Ils cor- 
respondent à la demande actu lle des em- 
ployeurs et s'élèvent à 30.000 hommes. Ce 
chiffre sera porté à 120 O0 environ par le dé- 
part des prisonniers de gucrre. 

Quant aux « besoins uptima », On peut Con- 
sidérer que ce sont ceux qui AR à 
la réalisation du plan quadriennal de moder- 
nisation et d'équipement, Cette réalisation né- 
cessiterait en effet la mise au travail, au cours 
de l’année, de 300.000 ouvriers. 


Le remède à celle situation: 
l'appel à da nan d'œuvre étrangere. 


En face de ce problème d&ës besoins, come 
ment se pose celui des re:sourcës 4 gli à 
mèdes ? Un certain nombre de solu«lons Peu 
vent et doivent être envisagées au Prm tot. 

Ce con: 

19 L'appel à la main-d'œuvre étrangère; 

20 Lune meilleure réparlilion æt une aug- 
mentation de l'effectif de la main-d'œuvre 
française, la lutte contre l'exode rural par la 
solution du probième des salaires, de la sé- 
curité sociale, de l'habitat, de la reconstruc- 
tion, notamment par l'extension et l'aménas 
gement des foyers ruraux; 

39 L'augmentation de la productivilé des 
travailleurs agricoles par une mécanisation 
‘rue, 
Votre commission de l'agricullure n'a exa- 
miné que le premier des remèdes proposés, 
celui de l'immigration qui fait l'objet de 1]a 
proposition de résolution de MM. Liénard et 
Bossanne. 

L'appel à la main-d'œuvre étrangère cons- 
titue un des seuls recours immédiats possi- 
bles. Votre cominission a le regret de cons- 
tater que les résultats obtenus jusqu'à ce 
jour sont extrêmement décevants et que nous 
avons irrémédiablement perdu des chances 
précieuses. 

Le résultat de nôtre politique d'immigration 
du 1er janvier 1917 au 1er mai 1918 se solde 
en eff.t par l'entrée et le placoment dans no: 
tre pays de 18.000 travailleurs étrangers per- 
manents. Ce chiffre, opposé à celui de nos be. 
soins, est ridiculement faible et se passe da 
tout commentaire. 

Parmi les possibilités qui s’offraient à nous, 
celle que constituait la présence en Allemagne 
et en Autriche d'importants contingents de 
« personnes déplacées » — 850.000 en Allemar- 
gne, 450.000 en Autriche — aurait dû reten 
spécialement notre attention. Le retard que 
l’on a apporté à s'assurer le concours d’une 
population rapidement «a écrémée » par des 
gouvernements plus réalistes et plus prompfs 
à Saisir i’occasion, l'ingérence polilique inad 
missible dans un problème essentiellement 
technique ont fait qu'à ce jour 4.750 « per: 
sonnes déplacées » ont élé introduites en 
France. 

Un accord franco-italien de novembre 1944 
prévoyait en outre l'immigration de 200.000 tra 
Vailleurs au cours de 1947, dont 75.000 de: 
vaient Ctre affectés à l’agriculture. 

A ce Jour, 10.854 travailleurs italiens ont 
été affectés à l'agriculture. 

Ces quelques chiffres suffisent à montrer 
l'échec de notre politique d'immigration qui 
n’a pas apporté jusqu'ici les résultats escomp. 
tés. L’appoint qu'elle fournit sans être négli- 
gcable ne constilue pas actuellement, eu 
égard aux ravages causés par l’exode rural et 
le départ des prisonniers de guerre, un re. 
mède à la pénurie. L'arrivée d'immigrants a 
compensé à peine le départ des travailleurs 
étrangers. 

L’ordonnance du 2 novembre 1945 a créé un 
office national d'immigration dont le rôle esf 
d'assurer à titre exclu:if l'introduction en 
France des immigrants étrangers. 

Les organisations agricoles s’y trouvent re- 
resentées. A la base du recrutement se 
rouve le contrat de travail. Pour conclure un 
tel contrat, l’exploitant agricole doit adresser 
une demande au bureau de main-d'œuvre 
agricole de son département qui la transmet 
à l’administration centrale du mini:tère du 
travail, sam avoir staltué sur l'admission, ce 
bureau adresse le contrat à l'office d'immicra-. 
tion qui se charge des opérations matérielles 
de recrutement et dirige chez l'employeur les 
travailleurs demandés. 

Ce système se heurte à l’heure actuelle à 
un certain nombre de difficultés, 


» 
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En premier lieu, votre commission estime Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
nécessaire d'étendre aux chefs de famille, et ception de cet envoi, Paris, le 39 juin 194. 


non seusement uwux célibataires, le recrute- 
ment de la main-d'œuvre étrangère. 

Elle estune, d'autre part, qu'un grand nom- 
bre d'exploilants agricuies se refusent à sous- 
crire des contrats en raison des charges très 
lourdes et des risques que comporte pour eux 
le financement de l’opération. 

Elle suggère donc que les frais de tran:por! de 
l'immigrant et de sa famille, qui sont à-fa 
charge des employeurs qui doivent en dé- 
poser à l’avance ja consiguation,-soient finan- 
cés par l'office national d'wpmigration qui 

fera progressivement T£mmbourser le mon- 

tant, à raison d'un certgin mombre de men- 

sualttés, par l'utilisäieur réel de la main- 

d'œuvre afin de «ouvrir le premier souscrip- 

ur: ce tout éépart anticipé. , | z 

“iission pense, d'autre part, qu'il 

convient de supprimer le second paragraphe 

de proposition de résolution, les camps de 

personnes rélugiées entrelenues par la France 
n'existant plus depuis un certain tempà, 

Sous réserve de ces ob:ervations, votre Com- 
mission unanime vous demande d’adopfer la 
proposition de résolution suivante: 


l'ROPOSITION DE RESOLUUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à mettre en œuvre, en méme 
temps que le reclassement de toute main- 
d'œuvre ogricole française di:ponible, une 
politique systématique d'immigration s’inspi- 
ran! des considérations su:vantes: 

to Choix de celte main-d'œuvre en vertu de 
sa quulification professionnelle : 

2 Avance par l'Etat des frais d'immigration 
limitée à une année avec remboursement par 
mensualilés desdits frais, à la charge du \- 
péficiaire réel du travail de l’immigré. 


ANNEXE N' 638 


(Session de 1918. — Sance du 29 juin 1918.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, placant 
la société rationale d'étude et de construc- 
tion de moteurs d'aviation sous un statut 
rovisoire en vue de sa morganisalion, par 

M. le général Delmas, conseiller de la Répu 

blique (1) 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 30 juin 1948, (Compte rendu in 
extenso de la séance du Conseil de la Républi- 
que du 29 juin 1948, page 1716, ire colonne.) 


ANNEXE N° 639 


(Session de 1918. — Séance du 29 juin 1948.) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, relatif 
au tran-fert au Panthéon des cendres de 
Victor SchœælCher, transmis par M. le pré- 
sident de l'Assemblée nationale à M. le pré 
siden! du Conseil de la Rpublique :2,. — 
(Renvoyé à la commission de l'éducation na- 
tionale, des beaux-arts, des sports, de la jeu 
nesse et des loisirs.) 


Paris, le 29 juin 4948. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2% juin 1948, l'Assemblée 
nalionale a adopté, après déclaration d'ur- 
gence, un projet de loi relatif au transfert au 
Panthéon des cendres de Victor Schælcher. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous alresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 
biique 








t) Voir les nos: Assemblée nationale ({re Jé- 
pis! 4420, 4629 et in:So 406; Conseil de la 
ke ublique : 626 et G35 {année 1948) 


\ \ noulée nale (ire Jé- 


gisi.): 4:01 et in-8Se 1054. 





Agréez, monsieur le président, l'assurance 
le ina haute considération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Epouann IEnRIOT. 


… L Assemblée nationale a adopté le projet de 
ioi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le corps de Victor Schœl- 
cher sera inhumé au Panthéon. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
29 juin 1948. 
Le président, 
Signé: EvouarD IERRIOT 





ANNEXE N’' 640 


(Session de 1948, — Séance du {er juillet 18.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale portant ouverture de crédit au mi- 
nistre de l'éducation nationale au titre de 
la célébration du centenaire de la mort de 
Chateaubriand, transmis par M. le président 
dre l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Ren- 

Voy6 à la commission des finances.) 

Paris, le 20 juin 1948 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 23 juin 1948, l'Assemblée 
nalionale a adopté un projrt de lol portant 
uuverture de crédit au ministre de l'éduca- 
Hon nationale au tilre de la célébralion du 
centenaire de la mort de Chateaubriand. 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
aisir, pour avis, le Conseil! de la République. 

Je vous prle de vouloi: bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 


L 


Agréez, Monsieur le président, l'assurance 
le ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — J1 est ouvert au ministre 
de 'éducation nat@nale, au titre de l'exercice 
1918, en addition aux crédits accordés par la 
loi n° 47-2307 du 31 décembre 1947 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 6 millions de 
francs applicable au chapitre 6094 (nouveau) : 
« Célébration du centenaire de la mort de 
Chateaubriand. » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
23 juin 1948. 

Le président, 
Signé: Enrouarp HErnior. 





ANNEXE N° 641 





(Session de 1M8. — Séance du 1 juillet 1948.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tlonale instiluant une caisse de compensa- 
tion des charges exceptionnelles résultant 
de l'emploi de travailleurs frontaliers dorni- 
cillés en Belgique et au Luxembourg, trans- 
mis par M. le président de l’Assemblée na- 
tiona.e à M. le président du Conseil de la 
République {2}. — ‘Renvoyé à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 





(t) Voir les nos: Assemblée nationale (4{re 
législ.) : 4238, 3605 et in-So 1052, 

(2) Voir les no: Assemblée nationale {ire 
Kgisl.), 4310, 4354, 4691 et in-8o 1077. 





Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 juin 1948, l’Assemblée 
nationale à adopté un projet de loi instituant 
inn caisse de compensation des charges ex- 
ceplionnelies résultant de l'emploi de travail. 
leurs frontaliers domiciliés en Belgique et au 
Luxembourg. 

Conformément aux dispositions de L'arti. 
cle 20 da la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
hier saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prle de vouloir bien m'accuser té. 
ception de cet envoi. 

Agréez, Monsieur le président, 
de ma hante considéralion 

Le président de l'Assemblée natlornule, 
Signé: EpovaRD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté la proje: de 

loi dont la teneur suit: 


l'assurance 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — ]]l est institu® une calsse de 
compensation interprofessionnelle chargée 

De recevoir et de gérer les fonds destinés 
à couvrir les dèpenses résultant de l'attribu 
tion de bonificatons de change aux travail 
leurs frontalicrs domiciliés en Belgique et ax 
Luxembourg et travaillant en France; 

De verser aux ayants droit la boniflcattoz 
de change à laquelle ils peuvent prétendre; 

De rembourser les avances consenties par 
le Trésor, tant en application de la. loi n° 48 
617 du 3 avril 1938 que de l’article 7 de 1 
présente loi. 

Art. 2 — La circonscription terrlforiale de 
la caisse de compensation comprend les dé 
parlements du Nord. du Pas-de-Calais, de ls 
Moselle, de la Meurthe-et-Moselie, des Arden: 
nes et les arrondissements de Vervins, din: 
l'Aisne, et de Verdun, dans la Meuse. 

Art. 2. — Sont obligatoirement affiliés à 
la caisse de compensation visée à l’article 1° 
ci-dessus, les employeurs dont ‘es entreprise: 
situées dans la circonscription territoriale 
prévue à l’article précédent, sont comprise: 
sous les rubriques su'vantes de la nomencla 
ture des entreprises, établissements et toute: 
activilés collectives de l’instilut national ds 
statistique et des études économiques: 

16. — Sidérurgie. 

17. — Production de métaux non ferreux. 

18. — Métallurgie généra:e. 

19. — Première transformation des métaux 

20. — Fonderie, grosse chaudronnerie, mo 
teurs mécaniques et pompes. 

21. — Constructon de machines et de ma 
tériel mécanique pour l’agriculture, d'indus 
trie et les transports ferroviaires. 

22, — Mécanique générale. 

23 et 21 — Articles métalliques divers 

95. — Constructions navales. 

26. — Auto-cycles. 

27. — Constructions aéronautiques, 

28. — Constructions électriques. 

29. — Précision horlogerie, optique 

30. — Industrie du verre. 

31. — Industrie céramique. 4 

32. — Matériaux. de construction. 

33 — Bâtiment. 

34. — Travaux pub'ics. 

35. — Industrie chimique. 

36. — Industrie parachimique. 

317. — Caoutchouc, amiante. 

45. — Industries alimentaires diverses, 

47. — Industries textiles. 

48. — Industries annexes des textiles. 

49. — Habillement et travail des étoffes. 
51. — Industries du cuir 

53. — Industries du bois et de l'ameuble- 


di. — Industries du papier et du carton. 
Ps — Industries polygraphiques, presse et 
dition. 


Art. 4. — La circonseriplion territoriale et 
la liste des activilés prévues aux articles 2 
et 3 ci-dessus pourront être modifiées par 
arrèlé concerié du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale après avis du 
conseil d'adminis!ration de la caisse, 
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art, 5. — La caisse de compensation est 
administrée par un conseil d'administration 
comprenant : : 

pix employeurs relevant de cette caïsse et 
désignés … les orggnisations syndicales les 
plus représentatives ; 

peux représentants de l'administration, l'un 
désigné par le ministre du travail et de la 
séeurité social, l'autre par le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Fn cas de carence du conseil d’administra- 
tion, il peut être mis fin à ses pouvoirs par 
les ministres intéressés, qui désignent un ou 
plusieurs administrateurs provisoires. 

La caisse de compensation est soumise au 
contrôle prévu par l'ordonnance du 23 novem- 
bre 194, 

art. 6. — La couverture des charges incom- 
bant à la caisse de compensation est assurée 
nar des cotisations obligatoires assises et re- 
couvrées conformément aux dispositions ci- 
après: 

$ 4er, — Les cotisations sont assises sur 
l'ensemble des salaires soumis à contribution 
au titre de la législation sur la sécurilé sociale. 

Le taux de la cotisation est fixé par arrêlé 
concerté du ministre des finances €t des 
affaires économiques, du ministre du travail 
et de la sécurité sociale, sur proposition du 
conseil d'administration de la caisse; il peut 
être différent selon les activités collectives. 

$ 2 — Le versement des cotisalions dues 
par les assujettis est effectué à la caisse de 
compensation aux époques et sous les sanc- 
lions prévues aux articles 36, 27, 44 à 49, 51, 
51, 55, 57 à 59 de l'ordonnance n° 45-224 du 
; octobre 1945 portant organisation de la 
sécurité sociale, compte tenu des dispositions 
ci-après: 

$ 3. — A l'expiration du délai de quinze 
jours imparti par la mise en demeure prévue 
l’article 46 de l’ordonnance du 4 octobre 1945 
susvisée, l'élat des cotisations et majorations 
de retard visées par la mise en demeure est 
rendu exécutoire par le préfet. Le recouvre- 
ment en est efteclué comme en matière .de 

ntributions directes. 

8 4, — Les contestations relatives aux coti- 
salions sont de la compétence du juge de 
naix du lieu de la résidence ou du siège sta- 
tutaire du défendeur, 

$ 5. — Les organismes de sécurité sociale 
sont tenus de fournir à la caisse de compen- 
sation, sur sa demande, tous éléments d'in- 
formation dont ils disposent concernant les 
affiliés à ladite caisse. 

Art. 7. — La caisse de compensation pourra 
obtenir du Trésor des avances de démarrage 
à un taux d'intérêt de 3 p. 109, en attendant 
que la rentrée des cotisations lui permelte de 
couvrir l'intégralité de ses charges. Toutefois, 
ces avances ne lui seront consenties que du- 
rant les deux premiers mois qui suivront la 
date de promulgation de la nvésente loi. 

Des arrêtés du ministre des finances et des 
aflaires économiques fixeront les modalilés de 
remboursement, par la caisse, des avances 
attribuées tant au titre du présent article que 
de la loi n° 48-617 du 3 avr 1948. 

Art. 8 — Les sommes versées à titre de 
cotisations à la caisse de compensation sont 
déduites du total des revenus de l'employeur 
pour l'assiette des impôts cédulaires et de 
l'impôt général sur le revenu. 

Art. 9. — Il pourra être mis fin aux opéra- 
tions de la caisse de compensation par arrêté 
concerté des ministres intéressés. 

Art, 40. — Un arrêté du ministre des finances 
et des affaires économiques et du 4ninistre 
du travail et de la sécurité socigle déterminera 
les mesures nécessaires à l’application de la 
présente loi. 


Art, 14 (nouveau). — Des décrets contYe- 


signés par le ministre des finances et des | 


affaires économiques, le ministre du travail 
et de la sécurité sociale et le ministre de 
l'agriculture pourront, à titre temporaire, créer 
d'autres caisses de compensation pour d'autres 
parties du terriloire, fonctionnant dans les con- 
ditions déterminées par la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
%) juin 1948, 
Le président, 
Signé: EvouanD HERRIOT. 


ANNEXE N° 642 





(Session de 1918, — Séance du {+ juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur la projet de loi, 
adopté par l’Assembiée nationale, relatif à 
l'admission dans le cadre actif d'officiers de 
réserve de l'armée de mer dans les condi- 
tons de l'ordonnance du 13 décembre 1944, 

ar M. Clairefond, conseiller de Ja Répu- 
lique (1), 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis a été adopté sans modifi- 
cation par l’Assemblée nationale dans Le 
texte proposé par le Gouvernement, 

Avant la guerre, dans l'armée de mer 
comme dans d'armée de terre, l'admission 
d'officiers de réserve dans l'armée active 
était soumise à certaines conditions de stage 
et limitée à certains grades et à un certain 
pourcentage par rapport aux autres sources 
de recrutement. Une ordonnance du 13 dé- 
cembre 1%%% a remplacé les conditions anté- 
rieures découlant de la loi du 4 mars 1929 
et des textes subséquents par une nouveile 
réglementation permettant d'admettre dans 
les cadres actifs de l’armée de mer les off- 
ciers de marine, les ingénieurs mécaniciens 
et les officiers des équipages de la flotte de 
réserve de tous grades, à la suite de fails de 
puerre ou d'actions d'éclat sur proposition 
d'une commission nommée par le ministre 
de la marine, dans la proportion du vingtième 
de l'effectif en officiers de chacun de ces 
COTPS, 

En mars 14946, cette proportion du ving- 
tième a été atteinte, ce qui a arrêté, pour 
1947 et les années suivant immédiatement, 
le mode de recrutement par les réserves. 

Dès 1947. un projet de loi avait été déposé 
pour permettre de continuer à donner aux 
réserves un pourcentage raisonnable d’admis- 
sion dans le cadre actif. 

Ce projet n’a pas eu de suite. 

Le projet actuel a pour but de reprendre 
le précédent, avec eflet rétroactif du 1er jan- 
vier 1947, et toujours dans les conditions 
fixées par l'ordonnance du 13 décembre 1944. 
Son adoption permettra: 

D'une part de conserver au cadre de ré- 
serve un pourcentage raisonnable d'admis- 
sion dans le cadre actif; 

D'autre part, de récompenser les officiers 
de réserve de l’armée de mer qui se seront 
distingués dans les opérations d'Indochine 
et de Madagascar, car, il nous en a été donné 
l'assurance, les titularisations en question 
leur sont réservées. 

Dans ces conditions, votre commission de 
ta défense nationale unanime vous demande 
de voter sans changement le texte du Gou- 
vernement, adopté par l’Assemblée nationale, 
dans la rédaction ci-dessous: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Pendant la durée des 
opérations en Indochine et à a 
un contingent supplémentaire de huit offi- 
ciers de réserve des différents corps de l'ar- 
mée de mer pourra, chaque année, et à 
partir du 1+ janvier 4947, étre admis dans le 
cadre actif dans les conditions fixées par 
l’article 1e de l'ordonnance du 13 décerm- 
bre 1944, modifiant et complétant la lot du 
4 mars 1929, portant organisation des diffé- 
rents corps d'officiers de l’armée de mer et 
du corps des équipages de la flotte. 





ANNEXE N° 643 


(Session de 1M8. — Séance du {+ juillet 4948.) 


‘ 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur la proposition de 4oi, 
adoptée par l’Assemolée nationale, portant 
admission à l'honorariat de leur grade des 





(1 Voir les n°s : Assembiée nationale 
(1re Jégisl.) : 3795; 4169 et in-8o 1000; Conseil 





de la République: 53 {année 1948). 





officiers titulaires d'un grade d'assimilatiog 
au titre des forces françaises combattantes, 
homologué, par M. Guirriec, conseiller de ]& 
République (1). 

Mesdames, messieurs, l'objet de la présente 


Re de loi est de permettre l'admission 
l'honorariat de leur grade aux officiers titu- 


laires d'un grade d'assimilation homologué, 
appartenant aux forces françaises combats 
tantes, 

Le projet présenté devant l'Assemblée natine 
nale ne visait que les officiers des réseaux de 
renseignement, d'action ou d'évasion en ser- 


vice sur les territoires occupés par l'ennem 
et dont le grade, après intégration dans le3 
forces françaises combattante, avait él£ homos 
logué. 

po Co au passage, qu'il s'agit d'une cac 
tégorie d'officiers particulièrement dignes d'in- 
térêt, puisque le chiffre de ceux d'entre eux 


qui ont été tués ou déportés s'élève à 50 p. 100 

e leur nombre total. 

L'Assemblée nationale a modifié la rédaction 
de l’article unique de cette loi, en étendant 
la mesure à tous les officiers titulaires d'un 
grade d'assimilation homologué des forces 
françaises combattantes, Cette modification a 
été faite pour rendre moins restrictive la dé- 
signation des bénéficiaires de cette décision 

Cette mesure, en outre, n'est que la répa- 
ration d’un oubli, puisque des mesures anne 
logues sont déjà prises au bénéfice des forces 
françaises de l'intérieur; il est équitable de les 
étendre à tous ceux qui, par leur action, ont 


travaillé à la libération de Ja Frar 


L'Assemblée nationale a voté cette 3 
débat et à l'unanimité, C'est ce qui À 
l'unanimité de ses membres, la comm n 
de la défense nationale du Conseil d la 
République vous pronose de faire, en adoptant 
la proposition de loi suivant 


PROPOSITION DE 


Article unique. — Yes membres ées forces 
françaises combattantes, titulaires d’un grade 
d'assimilation d'officier homologué, sont ad- 
mis de drait à l'honorariat de leur grade dans 
les conditions fixées par l'ordonnance no 43 
979 du 16 mai 195, relative à l'admission 


l'honorariat de leur grade des officiers titu- 
laires d'un grade d'assimilation au titre des 
forces françaises de l'intérieur, homologué, 





ANNEXE N°644 


(Session de 1948, — Séance du {7 juillet 1913. 


RAPPORT fait au nom de la commission des 

moyens de communication et des transports 
(postes, télégraphes et téléphones, chemins 
e fer, lignes aériennes, elc.), sur la pro- 
osiion de résolution de Mme Devaud ten- 
ant à inviter le Gouvernement à rétablir 
le « collectif colonie de vacances » avec 
75 p. 100 de réduction sur les tarifs ordi- 
naires de la Société nationale des chemins 
de fer français, par M. de Montgascon, 
conseiller de la République (2). 


Mesdames, messieurs, nous sommes dans 
une riôde économiquement difficile, tant 
pour les particuliers que pour l'Etat. 

Les familles reculent devant les frais de 
vacances et, cependant, nos enfants ont plus 
que jamais besoin d'aller à la campagne, de 
changer d'air et de nourriture, surtout lors- 
qu'ils habitent les grandes villes. Cela expli- 
que facilement le développement qu'a pris, 
ces dernières années, la pratique des colonies 
de vacances et le nombre croissant d'inscrip- 
tions que les organisateurs de camps de va- 
cances reçoivent à cet égard. 

Mais l'organisation d'une colonte de vacan- 
ces pour jeunes est quelque chose de très 
onéreux. Aux frais d'entretien des enfants, 
s'ajoute le coût du voyage et il est bien 
naturel que l'on ait songé, à cette occasion, 
à des réductions du tarif normal de la Société 











(4) _ Voir les nos: Assemblée nationale 
(fre Jégisl.): 2628, 4168 et fn-So999: Conseil 
de la République: 5% (année 1918 ee 

2) Voir Je n°: Conseil de la Républiqne: 
476 (année 1918). 7 
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nationa'e des chemins de fer français, C’est 
&‘nsi que l'on a créé un turif spécial, le « col- 
etif colonie de vacances », qui n’a pas été 
t 1 pendant la guerre, contrairement à 
cu qui s'est passé pour la plupart des tarif 
gpéciaux, mais qui à été mod'fé en 1916, à la 
gite d’une propositign de tarif de la Société 
vitionale des chemins de fer français. 


[l 
1 


13 


La situation avant 1916. 


Tout groupe composé: 
D'enfants, jeunes gens onu jeunes filles 
pD'ayant pas aiteint l'âge de 21 ans; 


D'accoimpagnateur, à raison d’un au maxi- 
I n pour 10 voyageurs ou fracton de 10, 
1 it d'une réduction de 7 p. 100, .es 
enfants de 4 à 10 ans payant chacun la moitié 
du prix perçu pour un enfant de plus de 
40 à 


Minaiuum de perception: prix de 10 billets 


En février 1916. la Société nationale des 
chem de fer français a été amenée à pré- 
£ ru "oposition tendant à abaisser le 


une pl 
{aux de réduction de 75 p. 100 à 50 p. 100. 

Malgré les vives instances des ministères 
de l'éducation nationale et de la santé pwbli- 
faveur du maintien du taux de 75 p. 
100, 11 a paru diffici'e à l'administration des 
{ravaux publire, eu égard à la-siluat'on finan- 
cière, de ne pas retenir la proposition de la 
Socisfé nationale des chemins de fer français, 

Après discussion, l'accord s'est fait sur une 
formule transact'onnelle, à éavoir: 

a) Jysqu'au 31 décembre 1916: 

Taux de 75 p. 100 de réduction pour les 
Ccoionies de vacances patronnées par les mu- 
ou œuvres philanthropiques; 
Faux de 50 p. 100 de réduction pour les 
autres colonies de vacances: 

b) A partir du {7 janvicr 1947: 

Taux de 50 p. 400 de réduction pour toutes 
les colonies de vacances. 

Ces dispositions ont été homologuées par 
d'cision ministérielle en date du 26 mars 
4216. 

La siluation depuis le 4er janvier 1947 

Le tarif des colonies de vacances, actuelle 
ment applicable, est le suivant: 

lout groupe constitué en vue d'un séjour 
dans un camp ou dans une colonie de va- 
cance et composé: 

D'enfants, jeunes gens ou jeunes filles 
n'avant pas afteint l'âge de vingt et un ans; 

b'accompagnateurs, à raison d’un au maxi- 
auin par dix voyageurs ou fraction de dix, 
peut obtenir un billet collectif aux conditions 
ci-après: 

a) Tous les membres du groupe doivent 
voyager ensemble à l'aller et au retour; 

b) Une réduction de 50 p. 100 est accordée 
eur le prix des billets simn'es à p'ace entière, 
les enfants de quatre à dix ans pavant cha- 
cun la moilié du prix perçu pour un adulte. 

Minimum de perception: prix de dix billets 
à où p. 100 de rédurtion. 

La validité en est de trois mois, portée 
exececplionnel'ement à douze mois pour les 
séjours dans les établissements de eure en 
plein air où balnéaires (prévenloria et sana- 
Loria 

« Le voyage de retour doit être effectué 
au pius tôt après un délai de huit jours 
compté du jour de départ (ce jour com- 
pris.» 

« La validité ne peut être prolongée. » 

Te ministère des travaux publics, des trans- 
puits et du tourisme pense que la réduction 
prévue au tarif des colonies de varances ne 
bourrait être augmentée sans entraîner des 
perles aprpéciables de rece!les pour la Saciété 
halionale des chemins de fer français. En 
raison de la nécessité d'équilibrer le budget 
de cette saciété, une telle mesure ne pour- 
it être effectuée, dit-il, sans prévoir la com- 
pensation intégrale de la perle de recettes 
qui en résulterait pour le chemin de fer. 
Celle compensation pourrait être réalisée 
sous l’une des deux formes ci-après: 

Ou bien elle serait imposée par le mi- 
nistre des travaux publics, de concert avec 
colui des finances, à la Société nationale des 
chemins de fer français et, dans ce cas, en 
exécution de l'article 10 de la convention du 
31 août 1937, sa mise en vigueur serait su- 
bordonnée au vote par le Parlement d'un 
crédit an budget des travaux publics et des 
transports égal à la perte de recettes subie 
par Je chemin de fer; 





Ou bien celle s'accomplirait, dans le cadre | 
de l'article 29 du cahier des charges de la | 
Société nationale des chemins de fer fran- 
çais, par voie de convention entre cette so- 
ciété et Je département ministériel intéressé 
{en l'espèce, le ministère du travail et de 
la sécurité sociale); et, dans ce cas, Ce dé- | 
partement ministériel devrait obtenir, au 
wéalable, du Parlement, l'ouverture à son 
budget du crédit nécessaire au rembourse- |! 
ment de la perte de recettes du ch-min 
de fer. 

Dans ces conditions, il paraît bien difficile, 
malgré tout le désir que nous avons de faci- 
liter l'exode de nos enfants au moment des 
vacances, de donner sans réserve notre adhé- 
sion à la roposition de notre collègue, 
Mine Ro y 

Nous ne devons pas recourir à une sub- 
vention de l'Etat à la Société nationale des 
chemins de fer français, si bien que nous 
chercherons une amélioration de la situation 
actuelle dans les limites de la possibilité du 
budget de la Société nationale des chemins 
de fer francais, 

Or, il est bien évident que lorsque le nom- 
bre d'enfants qui se rendent en colonie de 
vacances est très élevé, la Société nationale 
des chemins de fer français bénéficie d’une 
sensible augmentation de recettes et d’une 
utilisation rentable du matériel utilisé. Elle 
doit done pouvoir consentir, sans perte réelle 
pour son budget, une réduction supérieure 
à celle de 50 p. 100, mais ce que nous dé- 
sirons avant tout, c’est que les jeunes puis- 
sent profiter d'un séjour hors des villes, à 
la campagne, à la montagne ou à la mer 
selon les cas. Certes, il est très éducatif de 
promener les enfants pour leur anprendre 
à connaître la France, mais pour le moment, 
ce qui nous préoccupe est essentiellement le 
problème de la santé chez les jeunes. 

S'il est donc récllement impossible de re- 
venir dans tous les cas au tarif en vigueur 
avant 1946, et c’est là problème gouverne- 
mental, nous vous proposons d’insister pour 
qu'une réduction de 75 p. 100 sait appliquée 
au moins lorsque le nombre de jeunes se 
rendant en colonie de vacances, accompagna- 
teurs comnris, sera égal ou supérieur à 
auatre-vingt, chiffre qui correspond au nom- 
bre de voyageurs assis que peut transporter 
un wagon normal. 

C'est dans ces conditions que votre com- 
mission des movens de communications vous 
demande d'adopter la proposition de résolu- 
tion suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à remettre en vigueur, avant les 
toutes prochaines vacances, l’ancien taux de 
réduction de 75 p. 100 sur les terifs de la 
Société nationa!'e des chemins de fer fran- 
cais ponr les « collectifs colonies de vacan- 
ces », lorsque le groupe intéressé sera COm- 
posé d’au moins quatre-vingt personnes. 





ANNEXE N’ 645 


‘Session de 1948. — Séance du 1+r juillet 1948.) 





PROPOSITION DE LOI instituant des licences 
obligatores d'exploitation des brevets d’in- 
vention, préentée par M. Armengaud, | 
consei ler de la République et transmise au 
bureau de lAssemblée nationale confor- 
mément à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, il est communément 
admis que le monopole temporaire d’exploi- 
taion concédé au breveté a pour contre- 
partie obligation pour le titulaire du bre- 
vet de faire profier la société des avan- 
tages de son invention. C’est dans cet esprit 
que la loi française du 5 juillet 1844 décla- 
rait déchus de leurs droits les brevetés qui , 
n'explotent pas leur invention et ceux qui 
introduisent en France des objets fabriqués 
en pays étrangers et semblables à ceux qui | 
sont garantis par leur brevet. 





Fe 
Depuis D gp = où la loi de 1844 à «4 
rédigée, Iles dispositions de la conventi, 
internaliona!'e d’union applicable; en France 
en vertu de la loi du 4* juillet 1906 ont mo. 
difié cette réglementation dans un sens plus 
libéral. e «si 

C’est ainsi que l'introduction en France 
d'objets fabriqués à l’élranger ne constitue 
plus une cause de déchéance des droits dy 
breveté et que les délais imposés pour 
l'exploitation d'un brevet ont été étencus 
jusqu’à 3 ans après sa délivrance. Les accors 
nternalionaux de La Haye, en 1995, et de 
Londres, en 1931, ratifiés par la France re: 
pecliveinent en 1939 et 1939 sont même 
allés p'us loin en stipulant que les mesures 
législatives nécessaires pour prévenir les abus 
qui pourraient résuller de l'exercice du droit 
exclus'f conféré par le brevet, par exemp'e 
faute d'exploitation, ne pourra ent prévoir 
déchéance du brevet que si la concessi 
de licences obligatoires ne suffisait pas p 
prévenir les abus. 

Ce rég me, dit des licences obligatoir 
qui a pour effet d’ob'iger le brevefté n'ex- 
ploitant pas Jui-même son invention à en 
concéder des licences à des tiers, a ct 
introduit dans la Kgislation de la plupa 
des pays sgnataires des accords internatio- 
naux considérés, mais n’a pas été introduit 
dans Ja Jégislation française. 

Les tribunaux français qui ont ét amenss 
à se prononcer sur le maintien en vigueur 
d'un brevet non exploité, ont été ainsi ame- 
nés à rendre des décisions contradictoires: 
les uns estimant qu'à défaut d'un régime 
légal des licences obligatoires, la ratification 
des susdites conventions internationales avait 
eu pour eflet de supprimer en France toute 
sanction au défaut d'exploitalion: les autres 
estimant au contraire que la sanction de la 
déchéance prévue par la loi de 484% reste 
applicab'e. Un arrût récent du conseil dE{at 
a d'ailleurs renforcé la position des parti- 
sans de cette dernière thèse. 

1 subsiste néanmoins une incertitude et 
en tout cas la jurisprudence favorable au 
maintien de la déchéance est contraire aux 
engagements que la France a pris en sous- 
crivant aux accords de La Haye et de Londres. 

Il importe done de faire aboutir sans tar- 
der une réforme sur le principe de laquelle 
tous les gouvernements qui se sont succédé 
en France, depuis dix ans, ont été en prin- 
cipe d'accord, et qui est attendue avec fmpa- 
lience dans tous les milieux industre]ls 
intéressés, 

On sait, d’autre part, que le déeret-loi du 
30 octobre 1935 a introduit dans la lésisli- 
tion française J’expropriation des brevets 
intéressant la défense nationale et qu’un cou- 
rant d'idées s’est manifesté depuis, en 
faveur de l'extension du principe de l’expro- 
priation à toutes les causes d'intérêt publie 
et notamment au cas d’une exploitation insutf- 
fisante pour salisfaire les besoins de Ja col- 
lectivité nationale. 

L'expropriaton présente néanmoins de 
sérieux inconvén'ents tant pour le breveté, 
qui se trouve dépossédé définitivement de 
ses droits, que pour les finences de l'Eta!, 
les services publics risquant de se trouver 
le plus souvent dans une grande diffculte 
pour apprécier la valeur d'un brevet et le 
parti le plus avantageux qu'il lui serait pos- 
sible de lirer de l’exp'o:tation d'une invention. 

La présente loi se propose donc d'instituer 
un régime de licences obligatoires qui s’ap 
pliquerait à la fo:s au cas de défaut d’exploi- 
lation où il remp'acerait la déchéance, eon- 
formément aux stipulations des conventions 
internalionales ci-dessus rappe:ées, el au cas 
d'exp'oitat:on insuflisante pour satisfaire les 
besoins de la colectivité nationaie. 

Afin d'évi'er lf concession par le breveté 

de licences d'exploitation à des tiers qui 
n'exploiteraient pas l'invention ou ne réali- 
seraient pas une exploitation suffisante, eu 
égard aux besoins de la collectivité, le pré- 
sent projet vise non seulement les breveté: 
mais leurs licenciés dont la carence aura été 
établie. 
- Le présent projet révoit enfin e les 
licences seront accordées par les tribunaux 
civils, avec cette réserve que les demandes 
fondées sur l'insuffisance d'exploitation &’un0 
invention d'intérêt général devraient être 
portées devant le tr:bunal civil de la Seine 
afin d'assurer l'unité de re dans 
une malière nouveile et particulièrement 
délicate, 











ét. tas + ER 


se dc va nd 
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PROPOSITION DE LOI 


art. 1er. — Nonobstant les dispositims de 
varticle der de la loi du 5 juillet 154%, ins- 
tuant en faveur du breveté et pour la dirce 
4e son brevet le monopole d'exploitation de 
son invention, et dont le principe demeure, 
es brevetés ou leurs cessionnaires qui, par 
eurmémes où par leurs licenciés, et eans 
moif reconnu valable: 


jo Ou n’exploitent pas, ou ne continuent! 
vas à exploiter de façon eflective et sérieuse, 
jeur invention sur le terr.toire français; 
90 Ou ne donnent pas à l'exploitation d'une 
nvention d'intérêt général un développement 
ffisant pour satislaire les besoins du mar- 
«16 français, 


vent être contraints à concécer, à l’expi 
d'un délai de trois ans à partir à 
vrance de leurs brevets, des licences 


brication aux tiers qui en font la de- 
mande, moyennant le payement d'une indern- 
nité forfaitaire ou d’une redevance équitable. 
rt. — Pour l'appréciation du défaut 
d'exploitation, il est tenu compte des difti- 
cultés rencontrées par le breveté ainsi que 
des motifs de sa carence. L'insuff.sance d'ex- 
ploitalion est appréciée comple tenu des be- 
soins du marché français et peut être rete- 
nue sans qu'aucune faute puissent être relevée 
à l'encontre du breveté. 

Art, 3, — Après mise en demeure restée 
sans effet, la demande de licence est por- 
tée devant le tribunal civil du domicile du 
breveté, ce dernier, et éventuellement ses 
précédents licenciés, dûment appelés, l'af- 
faire est cominuniquée au ministère public. 

Toutefois, les demandes fondées sur :’insut- 
fisance d’explo tation d’une invention d'inté- 
rt général doivent étre portées devant le 
tribunal civil de la Seine, 

Art, 4 — Le demandeur doit jusiifer qu'il 
est en mesure d'exploiter l'invention de ina- 
nière satisfaisante. 


Art, 5. — Le tribunal apprécie la valeur 
des motifs présentés par le breveté, ct éven- 
tuellement ses licenciés, pour justifier leur 
carence. I1 peut leur impartir un délai pour 
re D l'exploitation le développement jugé 
CSrapie., 


Art, 6 — Lorsque dans un délal de trois 
mois à partir de l'entrée en vigueur du 
jugement ou arrêt accordant Ja licence, 
‘accord n’a pu se faire entre les parties 
sur les redevances dues an breveté, celles-ci 
soit fixées par le tribunal à Ja requête de 
Ja partie la plus diligente, 


Les bases de l'indemnisation peuvent étre 
revisées à la demande de chacune des parties 
de trois ans en trois ans, fusqu'à expira- 
tion du brevet, s'il apparaît qu'elle ne cor- 
respond plus à l'intérêt de l'invention, ou 
aux conditions dans lesquelles celle-ci est 
exploitée. La demande de revision c:t por- 
tée devant Je tribunal qui à accordé Ja 
licence. 


Art. 7, — Les licences accordées à titre 
oblgatoire par application de la présente 
li peuvent comporter exclusivité au profit 
du licencié, Toutefois l’octroi d'une licence 
obligatoire ne fait pas obstacle à l'admission 
d'une nouvelle demande lorsque l'activité du 
Ütulaire de la première licence se révèle 
insuffisante et ce dans les mêmes conditions 
que dans le cas du breveté, 


+ 
Art 
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Session de 1948. — Séance du 1® juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur la proposi- 
tion de résolulion de MM. Alex Roubert, 
Salomon Grumbach, Armengaud, Marc 
Rucart, Julien Brunhes, Delfortrie, Dulin, 
Chochoy, Longchambon, Alric et Gargo- 
miny tendant à inviter le Gouvernement 


la répartition et l'aflectation des crédits 
du plan Marshall et de leur contre-valeur 
en francs, par M. Longchambon, conseiller 
Jde la République (1). e 
Nora, — Ce document a été publié au Jowr- 
‘1H officiel du 10 juillet 4948, (Compte rendu 
ertenso de la séance du Conseil de la 
publique du 9 juillet 1915, page 14903, 


colonne.) 





ANNEXE N° 6G47 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à hâler les tra- 
vaux des Commissions paritaires relatives 
\ lu :. einn des zones de Salaires, présen- 
tée par Mine Claeys, MM. Defrance, Nestor 
Celonne, Naime, Henri Martel, et les mern- 
bres du groupe communiste et apparentés, 
conseillers de la République. —— (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les commissions 
départementales de classement des commu- 
nes dans les zones territoriales pour la détler- 
mination des salaires doivent être définiti- 
vement créées, afin de déterminer et de 
chiffrer le montant des dépenses alimentai- 
res: chauffage, éclairage, loyer, vêtements 
et aussi transport dans le budget familial. 

Elles doivent également déterminer, en 
vertu de la circulaire du 11 mars 1948, la 
situation de toules les communes afin de les 
incorporer dans les nouvelles zones de 
salaire, compte tenu des facteurs influant 
sur les conditions d'existence des habitants 
et résultant des enquêles effectuées par les 
organisations syndicales et par les sous-com- 
missions désignées à cet effet. 


La non-application de la circulaire ministé- 
rielle relarde et menace de compromettre 
l'effort de revision des zones dans les dépar- 
tements. La lenteur apportée à la non-convo- 
cation de ces commissions méconlente tous 
les travailleurs. D'ores et déjà les travaux des 
commissions départementales confirment net- 
tement la nécessité de cette revision dans le 
sens d’une importante diminution des abat- 
tements actuels. 

Il est urgent d’oblenir le fonctionnement de 
toutes ces commissions et, en attendant et 
comme première mesure de réparation envers 
les travailleurs, nous invitons le Gouverne- 
ment à veiller au fonctionnement des com- 
missions parilaires et nous vous demandons 
l'adoption d'urgence de la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à veiller au fonctionnement des 
commissions paritaires, et dans les zones ter- 
ritoriales où les salaires subissent des abaîlte- 
ments de 20 à 2 p. 100, que ces abaltements 
soient ramenés à 15 p. 100 à compter du 
1er juilet 1948. 





ANNEXE N° 648 





(Session de 1948. — Séance du 1er juillet 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 
inviter le Gouvernement à abroger le décret- 
loi d'exception du 30 mars 1935, dit décret 
Régnier, réprimant en Aigérie les manifes- 
tation contre la souveraineté française, pré- 
seniée par MM. Ahmed-Yahia, Ahmed Bou- 
mendijel, Aziz Kessous et Ahmed Tahar, con- 





(1) Voir le ne: Conseil de la République, 





à créer une commission chargée de suivre | 


562 (année 194$), 








scillers de la République. — (henvoyée à 
la commission de l'intérieur {administration 
générale, départementale el com ue, 
Algérie 

EAPOSE DES MOTIF: 

L — L'onvonxance nu 7 Mans 1944, LA CONSTR 
TUTION FisANCAISE ET LE STATUT DE L'A [EL ON 
ABROGÉ LES TEXTES D'EXCEPIION 
Mesdames, messieurs, l'article 2 de l'ordon 

nance du 7 mars 1944 déclare: « la s ap- 

plique indistinctement aux Français Innsulk 
mans et aux Francais non musuimans. ivules 
lisposilions d'exception ap} | iux Fran 
cais musulmans sont abrogé 

L'alinéa 4 de l'article 2 de la loi d p« 

tembre 1947 port statut orranique de l'A 

gorie dIsSNosé « aucune dé ë l | ñ 

d'excevtion ne demeure ippli 1b . 

ritoire des départements algériens 
Précédemment, larticle 81 de la ( titu- 

{ion s'était exprimé ainsi: « Tous Îles tic 

uaux français et les ressortissants de l'Union 

française ont la qualité de ciloyen de l'Union 
française qui leur assure la jouissance des 
droits et libertés garantis par Ie pr bule do 


la présente Constitution ». 

Ce principe fondamental qui cond ainsi 
solennellement, et à plusieurs reprises, tout 
système de gouvernement où d’adminiswation 
fondé sur une discrimination de race, de con- 
fessinn ou d'opinion politique a apporté at'% 
musulmans algériens l'assurance qu'ils pour- 
ront désormais jouir, dans les mêmes comii- 
tions que tous les autres citoyens francçai*, 
de toules les libertés et de tous les droit3 
reconnus par la Constitution d cuple fra 


Li : 


çais. | 
Par l'effet des susdites di po tions, { \ 
les textes d'exception étaient ainsi implicites 


ment abrogé. 

Malheureusement, tel n'a pas été l'avis do 
l'adrmainistration algérienne et du Gouverne- 
ment lui-même qui, ne voulant pas rompro 
avec les vieilles méthodes antli-démocratique3 
du colonialisme, ont continué à appliquer !0 
décret du 30 mars 1935 ainsi conçu 

« Art fer, — Quiconque aura, en quelqno 
liea et par quelque moyen que ce soil, pro- 
voqué soit des indigènes algériens, soil d:3 
indigènes des colonies ou proteclorals frai- 
çais cu des étrangers résidant en Algérie, À 
des désordres ou manifeslations contre la soit- 
vérainelé française, à la résistance active ou 
passive contre l’applicalion des lois, décrel:, 
règlements ou ordres de l'autorité publique, 
sera puni de trois mois à deux ans de prison 
et de 50 à £.000 F d'amende ». 

« Art, 2, — Si l’anteur de l'infraction ef 
fonclionnaire, les peines pourront être porl£cs 
au double. L'interdiclion d'exercer des fonce 
tions publiques pendant une durée de cinq 
ou dix ans pourra être prononcée ». 

Son application qui avait donné lieu à deg 
abus flagrants avait déjà sonlevé de nombre 
ses et légitimes protestations, D'éminents 
juristes n'avaient pas manqué d'en recom- 
mander l'abrogation avant même que la Cons: 
titution et le statut de l'Algérie n'eussenmt 
expressément aboli tout régime d'exception, 

1 n'empêche qu'il fut remis en honneut 
sur une vaste échelle par tous les parquets 


d'Algérie au cours des dernières élections à 
l'assemblée algérienne, 
De nombreuses personnes dont l'activité po- 


litique ne s'inscrivait pas dans le 
l'orihodoxie administrative furent arrêtées « 
condamnées. 11 fallait, selon Ja ‘ 
l'administration, éliminer, à tout prix, {le 
candidats progressistes de la compétition éle 


lorale et évincer les électeurs musulmans d 

loute représentation effeciive à l'assemblé 

JI, — Le péCRET RÉGNER BST UX TEXTE D'EXCEPTI0$ 
A. — Par le cadre terrilorial 1 (rcint 


de son application, 


T1 ne fait cependant pas de doute que 14 
décret Régnier est une des règles d'exce- 
lion qu'aussi bien l'ordonnance du 7 narg 
1954 et le Parlement ont entendu abroger. 

Il est une règle d'exception par le cadre 
territorial restreint auquel! il s'applique, +ar 
il dispose spécialement et exclusivement pour 
l'Algérie. 

L'article 12 de Ja loi du 20 seplembre 4917 
a décidé que « la détermination des crimes 
et délits et celle de leurs peines. ne peut 
tre réglée que par une loi », émanant du 
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— — — 
Parlement et établissant, quant au régime 
Kégislatif applicable, une identité totale entre 
le territoire de la métropole et celui de l'AI- 
geric. 

Le décret Régnier cor 


du territoire de 


slilue sur une porlion 
la République française, tel 


qu'il est déterminé par Ja Constitution, un 
ü! nisime et la séquelle d’un système 
colonialiste universellement eondamné., Il 
€! ] häbitants de l'Algérie, un ris- 
que | n'existe pas sur Je sol de Ja France 
M tropolitaine, L'exisl e de cc risque res- 
treint r, les droits et liber!és des 


I lt Cruninat raciale 
qu unique 

LU ] nie] ail } 
ft [ | est 1 l ‘ 
Ü il} do i ] IL « en 
el! lé lat { du ca 
t« « { « ( n id Où A! )- 
I s. 111 { ] i ronCe] 

jh il jstraf d'Alvérik ]t 
P  d 

] | 

üu Î ll 5. D { ] { lt r 
C4 | pas I text d'u epl l 
} « | Ja 1 indice » qui 
est em! it Indist ement £& piquer 
b tous ix qui sont 1 en Aigér qu'ils 
soient d' euro] I ou d’ ne ara 
bo-berl qu'ainsi, d l' t de J'au- 
fe de ee décret, aucune distinction n'était 
fai ] ( ers éléments et iques de 
l'A: 

Cott | erprélat on tendanrieuse € u à tous 
poi de vu erronée ct e saurait. résister 
vux arscurments tant de fait que de droti. 


Larcher avait défà déclaré: 


Le professeur 
immunéiment « jindis 


ones » 


« LU ippeil 
fous ceux qui se trouvaient en Algérie en 
40, eux et leurs descendants », 


1 


Fn outr: l ts d'origine européenne, 

populations d’Al- 
sous le vocable 
ine arabo. 
atta- 


3 é'émen 
mer des autri 
x toujours désigné, 
« indigènes », les autochtones d'origin 
berbère et les esprits colonialistes y 
chalent môûme un sens péjoralif. 


} { 
gérie, ont 


Cela est si vrai que M. Régnier lui-même 
donne, d'une manière exprese et constante 
comme seul contenu au terme « indigène », 


‘origine arabo-berbère. Aussi, pour préciser 
davantage sa pensée et exclure toute équivo- 
que possible à ce sujet, déclare-t-il dans l’ex- 
of des motifs précédant le texte de son 
Bicrei que l'élément « indigène » constitue, 
à ses yeux la catégorie de la population dont 
on peut facilement emporter Ja conviction, 
par opposition à la classe des Européens qui 
appartient, selon lui à un pays de vieille ci- 
vilisation. Il ajoute cette phrase édifiante: 
« Or, vis-à-vis des populations arabo-berbères, 
une autorité désarmée est une autorité sans 
prestige ». 

Ainsi donc, il est surabondamment établi 
que, tant dans le contenu du décret du 
80 mars 199% que dans l'esprit de son auteur, 
le terme « indigène » ne vise que les popu- 
Jalion araboherbrèes, Certains cas d'applica- 
Üon du texte feront aisément ressortir le ca- 
ractère manifestement raciste et exceptionnel 
du décret Régnier. 

Il décide que cerlaines paroles qui peuvent 
tire Jibrement et impunément prononcées 
hors du terriloire algérien ou même sur ce 
ferritoire, en présence de ciloyens français 
d'origine européenne, constituent un délit dès 
qu'un Algérien d'origine arabo-berbère fait 
son apparition parmi les auditeurs. 

I décide aussi que certains « écrits » qui 
pouvent ôtre publiés, sur le sol algérien, li- 
Lrement et sans aucun risque pour leur au- 
teur, lorsqu'ils sont « lus » par des citoyens 
d'origine européenne, deviennent, par contre, 
répréhencibles dès qu'ils sont livrés à la lec- 
ture d'un Algérien d'origine arabo-berbère. 

L'Algérien, parce qu’ « indigène » provoque 
donc l'infraction et en constitue, à son insu, 
un élément non pas passif, mais actif. 

\'est-ce pas une mesure d'exception que ce 
décret qui divise les populations algériennes 
er deux blocs distincts et décide que dans 
des circonstances identiques et en présence 


de: mêmes faits donnés, l'intervention senle- 
pus de l'un d'entre eux, « l’indigène arabo- 
erbère », déclenche un délit 2 





+ 





Au demeurant, le code pénal, tout en offrant 
aux inculpés plus de garanties sur le plan 
de la défense et de Ja procédure, punit plus 
sévèrement encore que le décret Régnier, 
toules les manifestations possibles contre la 
sûreté de l'Etat. 

Les dispositions du décret Régnier sont donc 
superfétaloires et ne visent, par leur carac- 
icre raciste et antidémocralique, qu’à infliger 
aux rnusulunans algériens une vexation into- 
érable et à les livrer à la tyrannie d’une 
administration colonialiste. 
Par ailleurs, en 19%5, 
ait « sujet francais » 


l'in ligène alérien 
I n'accédait pas aux 


“i 


fonctions d’autorité et ne votait pas aux élec- 
ons législatives. Or, l'ordonnnec du 7 mars 
191:, la Constitution francaise et le <tatut de 
‘Algérie ont aboli le régime de l’indigénat. 
L’' « indigène », c'est-à-dire non seulement 
l’autochlone, mais le sujet français, a dis- 
pat 
Tout texte parlant d'indigène cest âonc nul 
irce q vide d'objet, 
Ce, Par la nalure exorbilante du pouvoir 
de Cr acet à l'eréculif. 

I s'agit d'un décret pris par le Président 
de Ja I ublique en vertu des } UVO:rs lé- 
gis}a if: Cl réglementaires qu’il ‘vliait, en 


£ l'article 4 de l'ordonnance royale 

du 22 juillet 481 

Or, l'article 

précise « que le 
] 


ments d'outrt 


2 


de Ja Constitution francaise 
e régime Kgislatif des départe. 
-mer est le inûme que celui de 
la métropole », Comme le régime de la métro- 
pole exclut tout pouvoir législatif du Prési- 
dent de la République, on ne saurait mainte- 
nir en Algérie un texte qui correspond à des 
pouvoirs abrogés, 

Le yrlus, l'article S de la loi du 20 septem- 
bre 1947 portant statut organique de l'Algérie, 
déclare expressément que « le régime ds dé- 
crets tel qu'il résulte, en matière légis'ative, 
de l'ordonnance du 2% juillet 18%% et des 
textes subséquent est abo!i ». Et l’article 51 
de la même loi énumère quelques excep'ions 
à cette disposition, parmi lesquelles ie décret 
du 30 mars 1935 ne figure pas. 

11 serait illogique de soutenir ou mêm» de 
penser que, tout en aholissant ce « régime 
d'exception » qui n'offrait aucune garantie 
parce que confié à la discrétion du pouvoir 
exécutif, le législateur n'ait pas voulu effa- 
cer tous les textes d'exception pris en vertu 
de ce régime exorbitant et injuste. 

III. «— Les EFFETS DU DÉCRET RÉGNIER 

L'analyse juridique du décret Régnier fait 
apparaître comme éléments constitutifs du 
délit d'atteinte à la souveraineté française: 

1o La provocation de l’indigène à: désordres, 
résistance active ou passive, elc.; 

9o Le sol algérien; 

So L'intervention 
arabo-berbère. 

Cette législation d'inspiration raciste et co- 
lonialiste crée pour les indigènes aïgériens 
un situation morale humilianlte et diminuée 
par rapport à l'élément d'origine eu:2péenne 
ot l'élément métropolitain. Elle les fait incis- 
cutablement considérer comme de vérilanes 
pestiférés que les hommes libres doivent fuir 
pour ne pas être arrêtés ou condamnés. 

Elle réduit leurs movens d'information puis- 
qu'elle les empôche d'écouter les paroles ou 
de lire les écrits d'hommes qui, pour échap- 
per au risque toujours imminent d’une inter- 
prétation tendacieuse de la li et de pour- 
suites possibles, éviteront de s'adresser à eux 
et les priveront ainsi de leur enseignement 
et de lear expérience politique. 

Elle restreint le champ d'exercice de leurs 
droits politiques et de leurs libertés ceren- 
dant garantis par la Constitution, en rédui- 
sant le cercle des personnes compélentes 
susceplibles de les représenter aux assem- 
blées électives; car ces personnes se garde- 
ront bien de briguer leurs suffrages, pour 
ne pas avoir à exposer des programmes et 
des objectifs différents selon qu'ils s’adres- 
sent à dez « indigènes » ou à des « citoyens 
français d'origine européenne ». Ce sont en- 
core, dans ce cas, les intérêts Kgiiimes et 
l'éducation politique de « J'indigène » qui 
sont sacrifiés, 


d'un Algérien d’origine 





Indiscutablement, règle et mesure 44. 
tion dont l’abrogation résulte implici,..! 
de l'application de l'ordonnance du 7 : 
1941, de la Constitution du 2% octobre 444 
et de la loi du 20 septembre 1947, le 4. 
Régnier constitue par l'élasticité vous 4 
son champ NÉ arr un danger } Re. 
nent pour la liberté des citoyens qu'il 
au bon plaisir et à l’arbitraire d’une adm. 
tration notoirement rétrograde. s 

En effet, la répression qu'il édicte n 
plique pas seulement aux cas de ré: 
aux lois et décrets, mais aussi aux sin 
« ordres de l’autorité publique », ces d . 
fussent-ils injustles, arbitraires et pmêérne + 
noter, en oulre, que de] 
le décret Régnier a élé utilisé presqu 
vement à l’encontre des autochtones 
haute administration algérienne et 
quets qui l'ont toujours considéré c 
texte applicable surtout aux « indigè: 


LA LONSTITUTIOX 
NOTION DE SOUVEI 


IV. — L'ARTICLE 75 DE 
L'ÉVOLUTION DE LA 


FRAYÇAISE 


Le äécret Régnier faisait partie de t 
égislation imposant à l'empire coloni: 
souveraineté unilatérale et nécessitant | 
nistration directe de la colonie par Ja 


L 


concept d'empire coloni 
concept d'Union française, 
peupies égaux 
librement da 


Or, à ce 
substitué je 
à-dire d'association de 
eux et évoluant chacun 
territoire, 

Les principes de cette nouvelle po: 
sont posés par les deux derniers alinéa 
préambule de la Constitution. Et les ar! 

60 et 75 de la Constitution en font dé 

une conséquence importante: tout terr 
peut, par une simple loi ordinaire, voir 
statut évo'uer dans le caëre de larbcie 60 
c'est-à-dire du statut du département Ne 
çais à celui d'Etat associé, 

La possibilité étant ainsi reconnue pk à 
territoire quelconque de devenir un Etü «+: 
socié, c’est-à-dire une nation différente de la 
nalion française, il faut convenir que : 
la législation, réprimant toute tentativé 
tre la souveraineté française qui implique une 
République une et indivisible, est devenu «2- 
duque. 

Et le décret du 30 mars 193% qui fait ÿ”7 
d’une légis'ation périmée est encore nu. ce 
de chef. 


V. — COxCLUSION 


Contre l'apphoation et l'usage d’un texte 
antidémocratique et anticonstitutionnel, ‘01: 
tes les consciences honnêtes et sincères 
surgent avec la plus grande énergie. 

Par la voie de ses représentants, le peur: 
français a solennellement promis au peuple 
a gérien des droits égaux aux siens, droits q1 
ce dernier a d’ailleurs payé de son sang 
luttant contre le fascisme pour le triomp'e 
de la justice et de la liberté. 

Pour faire disparaître désormais toute éq:- 
voque, il importe de déclarer expressém!! 
inexistant le ééctret du 30 mars 1955. : 

Voici comment s’exprimait, après les 6 
tions à l'Assemblée algérienne, le ournai! 
cialiste Fraternité au sujet du décret }:- 
gnier: « C’est pour nous l’occasion, à 7 
veau, de protester contre l’application qui 
été faite ces jours-ci, avec un redoublement 
d'énergie, du scélérat décret Régnier qui €° 
incompatible avec la loi nouvelle du statut 
et resle une insulte à la démocratie, » 

Enfin, à la date du 29 avril 4948, l'As:em- 
blée de l’Union française a voté à l'unanimité 
une Eee de résolution tendant à l’alro- 
galion du décret Régnier (Journal officiel di 
20 avril 1948), Tant sur le plan du aroit que 
sur le plan du fait et de la morale, le dére 
Régnier ne peut être défendu. C'est pourquoi 
nous vous prions de voter la proposition de 
résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite de ( 
vernement à déposer de toute urgence ü 
projet de 2ol tendant à abroger, d’une marni?re 
expresce, le décret du 30 mars 19%, dit aé#crel 
Régnier, 


. 
n 
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ANNEXE N’' 649 


je 1943. — Séance du 1% juillet 1948.) 


PROPOSITION DE LOI, portint dérogation à 
* yrucle 6 de la loi n° 48-802 du 13 mai 1248 
profit des entreprises ayant fait l'objet 

e mesure de concentration, présentée 

r MM. Alric, Delfortre, Armengaud, Ro- 
nereau et Brizard, conseillers de la Répu- 

t transmise äau bureau de i’Assem- 

blée nationa:e conformément à l'arlicle 44 


6, 6 





Je la Constüiiulion, 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la lol n° 45-809 du 
13 rai 1943 poriant aménagement Ge certains 


mots direcis n'a prévu aucune mesure spé- 
ja pour les entreprises ayant fait pendant 
l'occupation l'objet d’une fermeture dans 12 
cadre des mesures de concentration, 

En ce qui concerné notamment la rédue- 
# ie l'impôt pour la fraction du bénélice 
investi dans ‘es approvisionnements nécss- 
saires à l'exploitation, leur valeur est cai:u- 
lée en conformité du droit commun, par com- 
paraison entre les valeurs des stocks à la 
clôture et à l'ouverture de l'exercice clos en 
1947, avec une limitation déterminée par je 
cortficient d'augmentation de l’inûice des 
prix de gros industriels à ces dates respecu- 


" Les entreprises qui ont été fermes par me- 
sure de concentration ont subi un important 
préjudice et n’ont pu notamment reconstituer 
leurs stocks de matières: premières aussi r1- 
pidement que les autres. Par suite, l’exercice 
491: fera apparaître pour beaucoup d’entre 
elles un bénéf.ce d'autant plus considérable 
que la reconstitution des stocks au cours de 
cet exercice aura été plus importante. 

Pir suite de l'élévation considérable des 
prix des matières premières (par exemple €@ 

lui des matières Coloranles), ia réduction de 
l'impôt risque de ne pouvoir profiter à cette 
categorie d'entreprises. 

C'est pourquoi, et pour permettre aux en- 
treprises concentrées, déjà victimes des me- 
surés prises pendant l'occupation, de se re- 
trouver dans les mêmes conditions d’exploi- 
tation que celles qui ont pu continuer jeur 
activité pendant toute cette période, la pro- 
pos tion de loi ci-dessous propose que le pla- 
fond âécoulant de la comparaison des indices 
des prix de gros soit déterminé en fonction 
des Tarialions de cet indice entre le de sep- 
wrnore 19359 et la clôture de l'exercice 4947. 


PROPOSITION DE LOI 


A rlicle unique. — Pour les entreprises ayant 
fait l’objet d’une fermeture en application 
des actes dits lois « du 17 décembre 19%, re- 
lative à l'établissement d'un plan de produc- 
tion », et « du 4 mai 1943, relative à l’éta- 
blissernent des plans c’aménagement des acti- 
vités commerciales », et par dérogation à l’ar- 
ticle 6, 3e et 4e alinéas, de la loi n° 48-809 du 
43 mai 1948, la fraction du bénéfice imposé 
au faux réduit lorsqu'elle est investie dans les 
approvisionnements nécessaires à l’exp'oita- 
ton ne pourra dépasser la différence entre Ja 
valeur du stock la date du 1 septembre 
4939, et le chiffre obtenu en multipliant cette 
valeur par le coefficient de l’augmentation de 
l'indice des prix de gros industriels aux àates 
ISepectives de clôture de l'exercice 1947 et 
du ler septembre 1939, quel que soit par ail- 
kurs le montant du bénéfice imposable. 





ANNEXE N° 650 





(Session de 1913. — Séance du {er juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la cominission de 
l1 France d'outre-mer sur la proposition de 
MM. Fodé-Mamadou Touré, Ousmane Socé, 
Charles-Cros, Alioune Diop, Brunot et lies 
membres du groupe socialiste S. F. E O., 
tendant à inviter le Gouvernement: 1° à 
Supprimer la caisse locale de retraite de 
l'Afrique occidentale française; 20 à affilier 
lout 1C personnel autochtone à la Caisse in- 





tercoloniale de retraite; 2° À faire rembhour- 

ser aux fonctionnaires révoqués avant la 

mise en application de ces nouvelles dispo- 
sitions les versements qu'ils ont effecinés 

à la caisse locale de retraite, par M, Coz- 

zano, conseiller de la République (1) 

Mesdames, messieurs, la proposition de ré- 
solution que j'ai l'honneur de vous rapporter 
au nom de votre commission de la France 
d'outre-mer a été élaborée par nos collègues 
Fodé-Mamadou Touré, Ousmane Socé, Charles- 
Cros, Alioune Diop et Brunot. Elle tend à 
inviter le Gouvernement à supprimer la caisse 
locale de retraite de l’Afrique occidentale fran- 
çaise, afin d'affilier tout le personnel autoch- 
tone À la caisse intercoloniale de retraite 
Votre commission y a ajouté les territoires 
du Cameroun, du Togo et de l'Afrique équa- 
toriale française. Cette mesure doit mettre fin, 
si elle est réalisée, à un état de choses que 
la France ne saurait tolérer plus longtemps. 

Vous avez lu l'exposé des motifs de cette 
proposition de résolution et vu les injustices 
flagrantes que comporte Ja discrimination 
ainsi faite entre les fonctionnaires européens 
et les autochtones. 

Lorsque la caisse locale de retraite a été 
créée en Afrique occidentale franaçise, par 
exemple, par décret du 4e juillet 1912, nos 
dirigeants ne pouvaient prévoir la rapidfté de 
l’évolution des Français d'outre-mer. Ils n’en 
avaient pas d'ailleurs la qualité: c'étaient des 
indigènes. Aucune incidence des mesures pri- 
ses pour les Européens n'était possible, sur 
celles qui s'appliquaient aux ressortissants de 
la caisse locale de retraite. 

Les décrets du 3 août 1932 et du 31 mal 1946 
modiflaient bien le premier, mais les aména- 
gements restaient d'ordre secondaire. 

Je vous demande d’en juger: 

Le décret du 4er novembre 1928 du organise 
la caisse intercoloniale de retraite pour les 
fonctionnaires des cadres communs supérieurs 
et généraux prévoit : 

{o A l’article 2: « Le montant de la pension 
sera calculé sur la moyenne des traitements 
et émoluments de toute nature du fonction- 
naire pendant les trois dernières annces d’ac- 
tivité (supplément colonial déduit). » 

Or, l’article 6 du décret créant la caisse 
locale de retraite porte à quatre le nombre 
d'années servant de base au calcul de la pen- 
sion ; 

20 A l’article 83: « La contribution de la 
colonie est fixée à 14 p. 100 du traitement du 
fonctionnaire, » 

Or, l’article 2 du décret concernant la caisse 
locale stipule que cette contribution n'est que 
de 6 p. 100 (égale à la retenue). L’injustice 
est flagrante ; 

30 A l’article 21: « La retenue exercée sur 
le traitement est toujours remboursée au fonc- 
tionnaire qui quitte l'administration avant 
d’avoir acqui® droit à pension. » L'article 17 
prévoit que les tributaires de la caisse locale 
de retraite perdent le droit à remboursement 
des mêmes retenues s'ils quittent l’adminis- 
tration par démission, révocation, destitution 
d'emploi. C’est là, je crois, une seconde injus- 
tice inqualifiable; 

4 A l’article 28: «a La veuve ne perd pas 
droit à pension si elle se remarie. » Or, l'ar- 
ticle 16, paragraphe 2 du décret organique de 
la caisse kbcale enlève cé bénéfice aux veuves 
autochtones. Peut-on expliquer une telle diffi- 
rence de traitement ? 

59 A l’article 23: « Les orphelins ont droit 
à pension jusqu'à l’âge de vingt et un ans. » 

Les orphelins du défunt autochtone n'ont 
droit à pension que jusqu'à seize ans (ar- 
ticle 14); 

6° Enfin l'article 26 ouvre droit à pension 
aux orphelins d'une femme fonctionnaire au 
même titre qu'à ceux -cités plus haut. 

Pour les orphelins de femmes fonctionnaires 
autochtones, la caisse locale ne prévoit rien. 
Pi gs là une lacune qu'il aurait fallu com- 

er. 

Réparer des inpustices, combler des lacunes, 
tout paraît compliqué, et, de plus, une dis- 
crimination raciale subsisterait, contraire à 
l'esprit de la Constitution et à la générosité 
française. 





ne nes cn 


(1) Voir Je n°: Conseil de la République 
ne 407 (année 4918), 





Votre commission de la France d'outre-mer, 
unanime, vous propose d'adopter la propost- 
tion de résolution dans la nouvelle rédaction 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de la République invite le Gou. 


vernerment 
1° A supprimer la caisse locale de retraite 


de l'Afrique occidentale française, de l'Afrique 
équatoriale française, du Togo et du Came- 
roUn ; 


20 À affilier tout le personnel autochtone 
à la caisse intercoloniale de retraite; 

30 A faire rembourser aux fonctionnaires 
révoqués avant la mise en application de ces 
nouvelles dispositions les versements qu'ils 
ont effectués À la caisse locale de retraite; 

4o A faire effectuer les cotisations en tenani 
compte de la valeur de la monnaie locale. 





ANNEXE N° 651 





(Session de 1948. — Séance du 1er juillet 1919.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission do 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, relatif 
au transfert au Panthéon des cendres d8 
Victor Schœæiïcher, par M. Lero, consciler 
de la République (1). 

Nota. — Ce document a «6 publié au Jour. 
nal officiel du 2 juillet 1948. (Compte rendu 


in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
publique du {er juillet 1948, page 1771, 1re COs 


lonne.) 





ANNEXE N° 6G52 


(Session de 1948. — Séance du 4er juillet 19:8.Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à ne pas augmen« 
ter les coefficients servant de base à la 
détermination forfaitaire Un Hbénéfice a°ri- 
cole, présentée par MM. Marmmonat, Pri- 
met, Faustin Merle, Jules Decaux, Nicod 
et les membres du groupe communiste et 
apparentés, conseillers de la République. —« 
(Renvoyée à la commission des finances.} 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les gelées, la grêle 
et la sécheresse ont, durant l'année cultu- 
rale 1947, frappé rudement l'agricullure frans 
çaise, 

Dans toutes les régions et dans tous les 
domaines, la sous-production n’a pas élé cormm- 
pensée par la hausse des produits agricoles. 

Les bénéfices agricoles de 1947, de ce fait 
ont été considérablement réduits par rapport 
aux années précédentes. 

Considérant que l'impôt ne peut frapper 
qu’une matière imposable existante; 

Considérant qu'un bénéfice agricole n'es 
täxable que s’il existe; 

Tenant compte de l’engagement du Gouver- 
nement de ne pas augmenter en bloc et en 
moyenne de 25 à 30 p. 100 les coefficients ser- 
vant à établir l'impôt sur les bénéfices agri« 
coles; 

Le groupe communiste au Conseil de la Ré- 
publique vous demande d'adopter la proposi- 
tion de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Go 
vernement à reviser le « tableau des élé- 
ments retenus pour le calcul des bénéfices 
agricoles forfaitaires imposables au titre de 
l'année 1948 », publié au Journal ofliciel du 
29 juin, afin que les coefficients applicables 
aux revenus fonciers imposables et servant de 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale :1" 
législ.): 4561 et in-8° 14074; Conseil de la Ré 
publique : 639 (année 1947). 
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base à la détermination forfaitaire du béné- 
flce agricole ne soient pas supérieurs à ceux 
fixés pour l'établissement de l'impôt de 1947, 
et que, de même pour les cultures spéciales, 
les bénéfices forfaitaires ne soient pas fixés 
à un chiffre supérieur à celui fixé pour l'im- 
pot de 1947. 





ANNEXE N° 653 


{Session de 1948. — Séance du 1er juillet 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la 
défense nationale sur Je projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, réglant la 
situation des élèves et anciens élèves de 
l'Ecole polytechnique des promolions 1939 
à 1947 et celle des élèves des promotions 
1918 et suivantes, par M. Alric, conseiller 
de la République (1), 


son rapport très 
étudiant le projet 
nationale sur 
l'Ecole pPo- 


sta- 


Mesdames, messieurs, dans 
documenté, M. Bougrain, 
de loi présenté à l'Assemblée 
la situation de certains élèves de 
lytechnique, rappelle les variations du 
tut de cette école, 

Il précise qu'à diverses périodes de son his- 
toire, l'école est passée du statut emilitaire an 
statut civil, Le passage au statut civil eut lieu 
pour la dernière fois par l'acte dit loi du 
0 décembre 19%0 qui rattacha l'Ecole au se- 
crétariat d'Elat aux communications, 

Par décret du % septembre 19%4, l'Ecole re- 
vint au statut militaire et fut rattachée au 
tommissariat à la guerre, 

Le projet d'aujourd'hui a pour but de ré- 
gulariser les conséquences de cette suspen- 
sion du régime militaire et de préciser les 
conditions de sa reprise. 

IL comporte trois parties: la première rela- 
ve aux promotions de 1928 à 1914 qui ont 
subi le régime civil établi sous l'occupation; 
la seconde relative aux promotions entrées 
depuis la reprise du régime militaire; la troi- 
sième relative aux promotions 1948 et sui- 
vailes. 

PREMIÈRE PARTIE 

Par suite de la loi du 20 décembre 1940 et 
de son application, les polytechniciens rési- 
lièrent leurs engagements ou n'en souscri- 
virent pas, ; 

L'article 4er essaie de rétablir la si- 
fuation en régularisant une pratique entrée 
dans les faits avec une imprécision voulue te- 
nant à la grande variété des silualions par- 
tüiculières, 

L'article 2 a soulevé, comme le dit M. Bou- 
grain, certaines critiques, mais élant donné 
que tous les élèves partis au S. T. O. sont 
passés devant les cominissions d'enquête 
jour les écoles militaires qui ont conclu pour 
ls grande majorité d'entre eux à leur entrée 
dans l'armée aclive et ont même félicité cer- 
tains pour leur attilude, nous pouvons sans 
réserve adopler les conclusions de cet ar- 
ticle, 

L'article 3 accorde une bonification d’'an- 
clenneté et complète la loi du 19 novembre 
4913 qu avait déjà précisé la question car: 

a) I s'applique à la promotion 1938 et aux 
suivantes et non: pas seulement à celles de 
4938 et 1999; 

b) 1 vise les services militaires accomplis 
non seulement après la signature d’engage- 
nent, mais avant le concours d'entrée; 

ce) I précise le cas des élèves ayant opté 
en cours d'études pour la carrière militaire. 

Ces mesures sont analogues, du reste, à 
celles prises pour d'autres écoles militaires et 
ne constituent pas une mesure spéciale à 
l'Ecole polytechnique. 

Ce sont les articles 4 et 5 du projet de loi 
qui règlent cette question, et votre commis- 
gion vous propose de les adopter tels qu'ils 
uuus sont proposés, 


DEUXIÈME PARTIE 


La deuxième partie concerne les promations 


4945, 1946 et 1947 reçues depuis le rétablis- 
gement du statut militaire, 





(1) Voir les nos: Assemblée nalionale (1re 


légis!.): 1710, 3640 et in-So 882: Conseil de la 
République : 


997 (année 1918), 




















Il y a une siluation de fait qu'il faut ré- 
gulariser. 

Avant la guerre, les polytechniciens ac- 
complissaijent leur année de service militaire 
comme sous-lieutenants après leur sortie de 
l'Ecole, à raison de neuf mois dans l’école 
d'application et de trois mois dans un corps 
de troupe. 

Ce système n'a pas été maintenu pour les 
promotions dont nous nous OCCUpONSs, une 
question de logement n’y a cerlainement pas 
été étrangère, et les élèves de ces promotions 
ont fait leur service un an avant d’entrer 
à l'Ecole: partie comme simples soldats, par- 
tie comme sous-officiers, A leur entrée à 
l'Ecole, ils ont été nommés aspirants pour la 
promotion 1915 et maréchaux des logis chefs, 
élèves officiers pour les promotions 1936 et 
1917. 

Je crois convenakhr, ainsi que l’a fait l’As- 
semblée, d'autoriser par décret le ministre des 
forces armées à fixer le grade de sous-offi- 
cier qu'ont yeçu ou recevront les élèves de 
ces promotions et de lui laisser le soin,de 
régler de la même manière la situation des 
æœcres des concours spéciaux. 


TROISIÈME PARTIE 


Cas des élèves drs promotions 1918 


et suivantes. 


Nous pensons que nous ne pouvons pas 
suivre d'Assemblée dans les conclusions 
qu'elle a adoplées et nous proposons une im- 
portmle modification à l'article 6 pour les 
raisons fondées sur les considérations sui- 
van'es: 

Deux solutions se présentent: ou préciser 
un régime définitif si nous avons les élé- 
ments pour l’établir, ou, si nous ne pouvons 
le faire, nous contenter d'un régime provi- 
soire qui ménage le plus possible Favenir et 
être mise en œuvre 


qui puisse rapidement } 
avec le moins de complications possible 
puisqu'il ne doit pas durer. 

Essayons de préciser jes buts que nous 


voulons atteindre. 

L'école polytechnique forme des officiers à 
haute cullure scientifique dont la présence 
est indispensable dans une armée moderne, 
des ingénieurs militaires, des ingénieurs 
civils de l'Etat et des ingénieurs civils pour 
l'industrie privée. . 

Nous désirons qu'elle réponde le mieux pos- 
ible à son but et en particulier que la pro- 
portion des élèves démisssionnant pour en- 
rer dans les affaires privées n'’atteigne plus 
lu taux actuel; qu'en tous cas ceux qui feront 
leur carrière civile soient au mieux préparés 
à leur action militaire éventuelle dans les 
réserves et qu'enfin le statut militaire de 
l'école forme au mieux les hommes en les 
jréparant à leur action dans la vie. 

Pour obtenir ces résuitats, il semble que 
la plupart des personnes qui ont éludié ces 
questions soient d'accord sur lag points sui- 
vants: 

a) Nécessité de mettre un certain temps 
les élèves au contact de la troupe dans les 
conditions habituelles pe ln à tout citoyen 
français, car c'est le meilleur moyen de 
donner aux étudiants ne connaissant encore 
rien de l’homme et du soldat une formation 
humaine et sociale qui les marquera heureu- 
sement pour toute leur carrière; 

b) Nécessité, à l’autre extrémité du cycle 
militaire, d'effectuer 1m temps de commande- 
ment réel après avoir acquis toutes les con- 
naissances dans son arme, En ce qui con- 
cerne les réservistes, la question est très im- 
portan'e, car s'ils sont appelés à remplir leur 
fonction dans la guerre, il est indispensable 
qu'ils connaissent bien leur métier, résultat 
qui sera atteint s'ils ont fait ce temps dans 
l'arme où ils seront appelés à servir. 

Pour ceux qui resteraient dans l’armée, fil 
est beaucoup moins important qu’ils fassent 
ce temps dans leur arme définitive — le con- 
traire scrait peut-être vrai — mais l'exercice 
de ce Commandement réel, comme officier, 
a un autre intérêt, celui de décider certains 
hésilants à rester dans l'armée. 

Sans méconnaitre d’autres raisons plus pro- 
fondes qui sont les causes de la désertion 
de la carrière militaire, on ne peut nier que 
les vocations se décident souvent pour des 
raisons un peu mystérieuses et impondéra- 
bles et il est indiscutable que l'exercice de 
leur métüer puisse inciter certains à rester 
dans l'armée, 





nn 

Nous avons constaté d’ailleurs que certains 
élèves des écoles civiles restent cependant 
dans le métier des armes après l'avoir connu 
et apprécié, Ce cas s’est aussi présenté pour 
d'anciens polytechniciens sortis dans les car. 
rières civiles, R 

Trois genres de solulions sont possibles 
pour atteindre ces objectifs par l'organisation 
du service militaire des polytechniciens: 

a) Service effectué avant l'école ou plutot 
avant la sortic; 

b) Service effectué après l’école: 

b\ Service, partie avant la sortie, partie 
après. 

Les avantages et inconvénients des trois 
systèmes sont mis en évidence dans le ta- 
bleau suivant: 


Comparaison entre les trois 
solutions possibles. 
Service militaire entièrement avan? 
l'entrée à l’école: 

Avantages. — Repos; arrêt du bachottage, 
maturité d'esprit plus grande, pas de chan- 
gement au régime actuel pour l’organisation 
des programmes ni pour Je logement — solde 
à l’école possible, amélioration de la tenu 
— possibilité de faire facilement le temps de 
simple soldat — enseignement militaire se- 
condaire de lécole mieux compris, enseigne- 
ment clémentaire supprimé. : 

Inconvénients, — Jmpossibilité de prévoir 
l'arme déterminée par le classement de sortie 
et d'effectuer le temps de commandement 
comme officier, car cela entraînerait une 
refonte totale du régime de l'école où la 
silualion d'élève est peu compatible avec le 
grade d'officier. 

Service militaire 
la sortie: 

Avantages. — Temps d’officier possible dans 
l'arme de classement, ce qui convient par- 
faitecment pour la réserve et l'active; temps 
mieux utilisé pour profiter de l’enseignement 
militaire; meilleure utilisation par l’armée de 
jeunes gens possédant déjà une haute culture 
ucquise à l'école; possibilité pour les voca- 
tions militaires de se dessiner plus facilement. 

Inconvénients. — L'enseignement militaire 
de l’école doit être à la fois primaire et se- 
condaire — le secondaire est moins bien 
assimilé; difficulté très grande de faire le 
temps d'homme d2 troupe; cas des aviateurs 
et marins plus difficile à régler; pas de solde 
à l’école, 

Service militaire, partie avant, partie 
après: 

Avantages, — Repos, esnrit mûri; temps 
de simple soldat facile à effectuer; comman- 
dement comme officier dans l’arme défini- 
tive; enseignement à l’écoie allégé par la 
suppression de l’enseignement élémentaire 
militaire; bonne utilisation du secondaire à 
l’école; amélioration de la tenue; possibilité 
d'avoir une petite solde à l’école. 

Inconvénients, — Modification gémante aux 
Frogrammes du fait de l’imbrication de pé- 
liodes militaires dans les études, ce qui de- 
manderait une mise au moins approfondie. 

Dans le rapport de M. Bougrain, le principal 
argument contre tout ou purs du service 
« avant » est surtout appuyé sur l’idée qu’une 
interruption des études est nuisible leur 
rendement. Comme ce point est essentiel, je 
crois qu'il faut l’examiner particulièrement. 
Il semble, de l'avis de Ja plus grande majo- 
rilé des compétences et des intéressés — et 
j'y ajoute une expérience personnelle de plus 
ongue durée — que l’interruption des étu- 
des des mathématiques spéciales, si elle gêne 
légèrement les élèves à la reprise, est bien 
vite raltrapée et récompensée par la manière 
dont leur esprit müûri étudie et approfondit 
es questions et que finalement cette inter- 
ruption se traduit par un gain. D'un autre 
côté, cet arrêt du bachottage a la meilleure 
répercussion sur la santé des élèves; les 
statistiques médicales et scolaires confirment 
bien ces deux points et le conseil de l’école, 
ainsi pr le commandant de l'école, sont 
favorables à cette interruption. 

D'autre part, et ce point est très importanf, 
il semble bien difficile de faire effectuer la 
artis du service militaire comme homme de 
roupe après la sortie de l'école; cela est 
contraire aux traditions des écoles militaires 
ct placerait les élèves en situation d'’infé- 
riorité momentanée par rapport à d’autres de 
leurs camarades qui, bien que refusé? à 
l'école, pourraient alors les commander. Cela 
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sisi 
eur laisserait une impression de brimade, 
injustifiée certes, mais certainement nuisible 
aux buts que nous voulons atteindre. 

1 n'est pas question de donner ainsi un 
privilège à l'école polytechnique, mais il ne 
faut pas non plus créer des conditions peu 
compatibles avec la situation et le mérite 
de ses élèves. 

si donc on tient à ce contact salutaire avec 
ja troupe, qui n'existait pas du reste en 1999, 
{L est nécessaire de faire effectuer une partie 
du service avant la sortie de l'école. 

En outre, il semble impossible de faire 
effectuer une partie du service comme officier 
avant l'entrée à l'école, car cela créerait des 
aifficultés insurmontables: jil faudrait, par 
exemple, modifier la solde à l'école, moditier 
Je statut de l'internat, etc. 

Le tableau permet de comparer les avan- 
tages et les inconvénients des trois systè- 
mes. Certains sont véniels et peuvent être 
surmontés, mais d’autres sont très sérieux. 

En conclusion, il semble que le système 
mixte, où le service est accompli partie avant 
ja sortie de l'école, partie après, est celui 
qu'il faut recommander. Peut-on le mettre 
immédiatement sur pied pour la promotion 
4948? Cela ne paraît pas possible, car il pose 
certaines questions d'organisation de l'ensei- 
gnement qu’on ne peut résoudre immédia- 
tement, I nous a semblé qu'il nous fallait, 
aujourd'hui, en montrer tout l'intérêt en 
attendant que les études en cours, d’une 
part, sur les lois militaires en général, d’au- 
{re part, sur la réforme de l'enseignement 
de l'école polytçchnique, permettent au lEgis- 
lateur d'établir, dans ce sens, le statut déti- 
nitif. 

Comme le dit lui-même M. Bougrain dans 
son rapport, les mesures que nous vous pro- 
posons pour régler la situation actuelle qui 
ne peut resler plus longtemps dans l'illéga- 
lité devront ire reconsidérées dans un pro- 
che avenir. La formation militaire des poly- 
techniciens ne peut être séparée de leur for- 
malion scientifique, but essentiel de l’école. 

Nous pensons donc que nous ne pouvons 
faire qu’un statut provisoire, en aîftendant 
que les bases d’une construction plus solide 
soient connues. Pour aménager l'avenir au 
maximum, il convient simplement de fixer Ja 
situation de la promotion 1918, mais il est 
indispensable qu'une solution définitive in- 
tervienne rapidement pour les suivantes, 

La solution prposss par l’Assemblée na- 
tionale ne peut, notre.avis, être adoptée, 
car, d'une part, l'interruption des études pré- 
sente à nos yeux plus d'avantages que d’in- 
convénients et, d’autre part, il est très diffi- 
cile de faire effectuer leur service comme 
Le “ca de troupe aux élèves sortant de 
"école. 

Nous pores donc, malgré les inconvé- 
nients qu'il peut encore présenter, mais qui 
sont véniels, le maintien du sfalu quo, en 
le précisant, ce qui a l’avantage de n'intro- 
duire .-que le minimum de perturbations, en 
attendant qu’un règlement définitif de la 
question soit possible. 

L'article 6 que nous proposons stipule que 
les élèves feront un an de service avant leur 
entrée à l’école. Pendant Jes trois premiers 
mois, les élèves seront répartis dans les ré- 
giments où ils serviront comme hommes de 
troupe, ce qui leur donnera la formation mi- 
litaire élémentaire, en allégeant ainsi l’en- 
seignement à l’école où sera donnée, du reste, 
Lu gg une formation secondaire irrempla- 
cable par ailleurs; puis six mois environ 
dans l’école d'application de leur arme; 
enfin, ils accompliront le reste comme sous- 
officiers DONNE des logis chefs ou ser- 
gents-chefs) avec les insignes d’élèves off- 
ciers. Ils entrent à l’école avec ce grade et 
ces insignes, en ayant droit à une solde mo- 
dique qui n’a pas les inconvénients de celle 
d’aspirant, signalés par M. Bougrain, et en 
de + donc sous l’autorité des adjudants de 
‘école. 

Ce système présente l'inconvénient de ne 
pas faire effectuer aux élèves leur comman- 
dement dans leur grade d'officier, mais nous 
considérons qu’au total c'est la solution la 
moins mauvaise. 

Il ne permet également pas, de prévoir, au 
moment du service, l’arme qui pourra être 
imposée à certains par leur rang de sortie. 
Mais cette obligation impérative ne semble 
devoir être maintenue Who pour les élèves 


pectivement dans les transmissions et le gén:e. 
Pour résoudre ces cas limites, à serait souhai- 
table de n’affecter les intéressés à ces armes 
techniques que cinq ans après leur sortie de 
l'école, ce laps de temps élant nécessaire 
pour qu'ils acquièrent les connaissances in- 
dispensab:cs, 

En raison des modifications qui vienneat 
d'être Mdiquées, il devient néces:aire de mo- 
difier le titre du projet de loi en remplaçant 
les mots « des promotions 1948 et suivants » 
par les mots « de la promotion 198 »: 

Compte tenu de ces diverses observations, 
votre commission vous propose d'adopter le 


projet de loi suivant: 
PROJET DE LOI 


Art. er, — Par dérogation au premier alinéa 
de 1'article 30 de la loi du 31 mars 1928, l'en- 
gagement des élèves de :’école polytechn que 
ust, en ce qui concerne les élèves des promo- 
tions 4942, 1943 et 1944, d'une durée infé- 
rieure à trois ans. 

Art. 2. — Comptera dans la curée des ser- 
vices militaires des élèves et anciens é:èves, 
le temps passé par eux à l'éco:e polytechni- 
que durant Ja période penuant Jaquelle celte 
‘cole a fonctionné sous :e régime de l'acte 
dit loi du 20 décembre 1940. 

Art. 3. — Les élèves de l’éco'e polytechn:- 
que des promotions 4938 et suivantes qui, 
après avoir satisfait aux examens de sortie, 
ont été ou seront nommés officiers d’active 
dans les cadres de l'armée de terre, de mer 
et de l'air compteront, outre les quatre an- 
nées de service visées à l’article 5 de la loi 
du 11 avril 1831, les services miitaires accom- 
plis pendant la durée des hostilités dans les 
armées françaises ou alliées ou dans les for- 
ces françaises de l’intérieur, soit avant leur 
entrée à l'école, soit au cours d’une interrup- 
tion de leurs études à l’école, 

La condition imposée par :e paragraphe pré- 
cédent d’avoir satisfait aux examens de sor- 
tie n’est pas exigée dés élèves qui ont opté 
en cours d'études pour la carrière rilitaife 
à titre définitif, 

Art, 4. — Par dérogation à l’article 30 4 
la loi du 31 mars 1928 sur le recrutement de 
l’armée, les élèves de l'école polytechnique 
des promotions 1945, 1946 et 1947 accomplis- 
sent une année àe service militaire avant ieur 
entrée à l’école. 

Toutefois, les élèves des promotions ci-des- 
sus reçus au concours spécial ou ayant ac- 
compli au moins six mois de service avant Je 
4er octobre de l’année de leur promotion en- 
trent à l’école à cette date, Leur situation 
sera fixée par décret contresigné par le minis- 
tre des forces armées. 

Art. 5. — Les élèves envoyés dans les COrps 
de troupe en application du premier aiinéa de 
l'article 4 ci-dessus sont nommés, à leur en- 
trée à l’école, à un grade de sous-officier fixé 
par arrêté pris par le ministre des forces ar- 
mées et reçoivent l'appellation d'élève offi- 





cier pendant leur séjour à l’école, S'ils ort 
satisfait aux examens de sortie, ils sont norn- 
més sous-jeutenants &e l’armée acive à Ja fin 
de leur études à l'école, avec un rappel d’an- 
DES d'un an n'entrainant pas rappel de 
solde. 

Art. 6 (nouveau), — Les élèves de la pre- 
motion 1948 continueront à accomplir, comme 
ceux des promotions actuelles, un an de ser- 
vice militaire avant leur entrée à l'école. 

Au cours de cette année, ils effectueront le 
début de leur service comme hommes de 
troupe dans les corps de différentes armes; ils 
suivront ensuite les cours de l'école d'appli- 
cation de leur arme puis termineront leur 
service en exerçant effectivement les fonc- 
tions 4e chefs de section ou de peloton dans 
les corps de troupe. 

Les conditions de ces nominations seront 
fixées par arrêté pris par le ministre des for- 
ces armées. 

Les élèves entreront à l'éco!e avec leur der- 

nier grade et les insignes et prérogatives d'élè- 
ves officiers. 
Ceux qui auront satisfait aux examens de 
sortie seront nommés sous-lieutenants avec 
un rappel d’ancienneté d'un-an n’entraînant 
pas M de solde. 

Art, 7, — Les détaïs d'application de la 
présente loi et notamment le choix des arms 
dans lesquelles les élèves de l’école polytech- 
nique feront leur service militaire prescrit 





sortant dans les postes, télégraphes et té épho- 
nes et les ponts et chaussées, qui yont res- 


par l'article 6, seront fixés par décret, 


Art. 8 — Est expressément cons!'atée Îla 
nullité &e l'acte dit loi n° 6% du 19 novem- 
bre 1943. 

Cette constatation de 
atteinte aux effels découlai 
de cet acte antérieure à la mis 


n 


de la présen @ 101, 


nullité ne porle pas 
t de l’appisation 
e en vigueur 





ANNEXE N° 654 


session de 1918 Séa lu {er juillet 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le pro- 


jet de loi, adopté par l’Assembice nati nale, 
re atif à la mise en vente et à l'emploi de 
produits nocifs à usage industriel, par M. 
Abe! Düran 1, Ccon:st iller d la Républ 1e (1), 


Mesdames, messieurs, le projet &e lol quo 
j'ai 'honneur de rapporter au nom de voire 
commission du travail et de la sécurité so- 
ciale a pour objet la refonte d'un chapi!ra 
du code du travail, faisant partie du titre re 
latif à l'hygiène et à la sécurité des travail 
leurs, en vue d’y inclure l’en<emble des dis- 
positions légales” concernant les prodni!s n9- 
cifs à usage industriel co jérés sous cet 
aspect 

La législation codifiée relative à l'emploi 
des proauits nocifs à usage industriel se limita 


actuellement aux « disposilions spéciales à 
l'emploi des composés du plomb daus les tra- 
vaux de peinture », édictées par la loi du 

20 juillet 1909 et figurant sous les articles 78 
à S0 du livre II du code du travail, dont elles 
forment le chapitre IV, 

La loi du 17 décembre 1908, qui a approuvé 
la convention internal'onale de Berne du 
26 décembre 1906, rendue exéculoire en 
France par le âGécret du 25 janvier 1910, con:- 
tient indirectement l'interdiction de l’emp'oi 
du phosphore blanc pour Ia fabrication des 
allumettes} cette interd'ction n'a pas été in- 
sérée dans le Code du travail. 

Par ailleurs, la loi validée du 16 juin 191 
édicte l’apposition obligatoire d'éliquelles sur 
les récipients contenant des solvants ou dea3 
dissolutions à base de produits nocils. Elle 
n’a pas été codifiée. 

La portée üe la transformation que je nré- 
sent projet de loi apporte au chaptre [IV du 
titre il du Jivre Il du code du travui, est in- 
diquée dans la nouvelle rédaction de l'intitulé 
de ce chapitre: « Disposilions concernant Ja 
mise en vente et l’emp'oi des produits nocifs 
à usage industriel ». 

La Kgis'ation codifiée dans le chapitre en 
cause portera donc non seulement sur l’em- 
ploi, mais encore sur la mise en vente des 
produits consitérés et ces produits seront, 
eux-mêmes, non exclusivement certains pro- 
duits expressément désignés dans la loi, mais 
en principe tous les produits nocifs à usage 
industriel. Cette Jégis ation a été tenue dis- 
tincte de la réglementation des produits à 
usage pharmaceutique, à la suile de l'avis 
exprimé par le conseil supérieur d'hyg ène pu- 
blique consulté à ce sujet. £ 

La nouve'le rédaction de l’article 78 reprend 
les disposil'ons de la loi du 16 juillet 49% 
en ce que celle ci pose la rège de l'apposi- 
tion obligatoire c'une étiqueite ou inscrip- 
tion sur les récipients, Cetle obligation, 
cormme dans la loi du 16 juin 1914, mais dans 
des termes différents, est imposée non sen. 
lement aux vendeurs et distributeurs, mais 
aussi aux chefs des étabhissements où ji! est 
fait usage des produits visés. 

L'article 79 nouveau détermine les condi- 
tions d'application de l'article 78 en ce qui 
concerne : 

49 La désignation par arrêtés des produits 
assujettis aux prescriptions &e l'arbic'e 73 €) 
ue ne sont plus seulement des solvants et 
es disso!ulions ; 

20 La forme que devront obligatoirement 
revêtir les étiquettes ou inscriptions impo- 
sées par la loi, 

L'article 80 nouveau prévoit la généralisa. 
tion de l'interdiction d'emploi, limitée dans 
l’article 78 ancien à certains produits qu'il 





(1) Voir 
(1r® légis!.), 2929, 





de la Répubiique, 575 (année 1%:8) 
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désignait lui-même, La désignation des pro- 
duits tombant sous le coup du nouvel ar- 
ticle 80 et des travaux ques s'appliquera 
l'interdiction est renvoyte à des règlements 
d'administration publique pris sur Île rapport 
du ministre du travall et du ministre de l'in- 
dustrie ct du conmmnerce. 


L'interdiction étant motivée par la nature 
ra produits et des 1ravaux, le texte qui vous 
€sl propost engloble dans { prescriptions 
paie les travaux exécutés ersonnelleiment 
[l 


les chefs d'établissements ou par des tra- 
indé} ndants. Il déborde ainsi le 
| 1 


rmal d'application du code du tra 


vailleurs 
cadre 1 
vai], 

On ne peut qu’approuver l’ensemble de ces 
dispositions. 

L'hygiène Au travail et spécialement la toxi- 
cologle appliquée aux poisons industriels ont 
fait, dans ces 
progrès auxquels la législation doit s'adapter 
pour imposer, dans un intérêt général qui n’a 
pas besoin de démonstration, l'exécution des 
mesures qui en découlent. 

Il est. à remarquer que l’emplol du règle- 
ment d'administration publique est particuliè- 
rement approprié à Ja inise en application des 
règles générales dont la définition est seule 
du domaine de la loi. C'est la forme de régle- 
mentation la imicux adaptée à la diversité des 
gilualions et à Ja continuelle évolution, soil 
des connaissances scientifiques non encore 
parveoues à une absolue certitude, soit de la 
lechnique industrielle. 

Cette réglementation 
varier, pour un même produit, suivant la 
palure des travaux où il est emplové et sui 
vant la technique industrielle utilisée, 

Aux garanlies que fournit la procédure 
midine de la préparation du règlement d’ad- 

ministration publique, s'ajoutera encore celle 
qui résulte de l'obligation, imposée par l’ar- 
Hicie 4 du proiet de loi, de prendre l'avis de 
la commission d'hyglène industrielle, 

Cette consullation préalable est d'ailleurs 
exigée même pour les arrêtés relaUfs à l’appo- 
sition d'étiquettes et d'inscriptions sur les 
contenants des produils nocifs. 

Nous croyons devoir souligner que, d'après 
l'exposé des motifs même du projet de loi, 
linterdichion, par règlement d'administration 

«Publique, de l'emploi des produits nocifs devra 
se faire « au fur et à mesure des nécessités 
reconnues et des possibilités de remplace- 
mont », Ceci implique que la réglemeniation 
devra nécessairement tenir comple de l'évo- 
lution de la technique et de l'existence eflec- 
tive sur le marché de produits de remplace- 
ment excimpls de nocivité ou n'ayant qu'une 
nocivité moindre. Si les progrès de la tech- 
hique permettaient d'annihiler la nocivilé de 
l'emploi d'un produit, si même, dans des cir- 
constances qui ne sont pas totalement impré- 
visibles, l'Etat des approvisionneiments en pro- 
duits de remplacement cesse de répondre aux 
nécessités industrielles, il cest dans l'esprit 
de Ja loi que le règlement d'administration 
publique interdisant l'emploi de ce produil 
soit abrogé ou amendé. 

Ces dispositions sont complétées: 

1° Par des dispositions à insérér dans l'ar- 
licle 103 du livre II du code du travail des- 
tinées à permettre aux inspecteurs du travail 
les prélèvements aux fins d'analyse portant 
sur les matières mises en œuvre et les pro- 
duits distribués ou utilisés et à réglementer 
les modalités de ces prélèvements; 

20 Par une modification de l'article 173 du 
même livre concernant les pénalités qui sanc- 
tionnent les infractions aux dispositions de 
la nouvelle loi, 

Enfin, l’article 5 abroge la loi validée du 
46 juin 1944 remplacée par les nouveaux ar- 
ticles 78 et 79 du livre 11 du code du travail, 
tandis que l'article 6, par des dispositions 
transitoires, maintient en vigueur les anciens 
eriicles 7 
règlement d'administration publique concer- 
nant l'emploi des composés du plomb, objet 
de ces articles. 

En conséquence, mesdames et messieurs, 
votre commission du travail et de la sécurité 
sociale unanime vous propose d'éäaueilre un 
a\is favorable à l'adoptjon du projet de loi 
dout la teneur suit, qui à été 
débat par l'Assemblée nationale, 


doit même pouvoir 


+ 


dernières années, d'importants ! 
| 


8, 79 et 80 jusqu'à À ges d'un ! 





adopté sans | 


PROJET DE LOI 


Art, 4e, — Les dispositions du chapitre TV 
du titre H du livre 11 du code du travail sont 
abrogées et remplacées par les disposilions 


ci après : 


CuarrrRe IV, — Dispositions concernant la 
mise en vente et l'emploi des produits 
noci/s à usage industriel. 


« Arl. 78. — Sans préjudice de l'applicalion 
des autres dispositions législatives ou règle- 
mentaires, les vendeurs ou distributeurs de 
produit nocifs à usage industricl, ainsi que 
les chefs des établissements où il en est fait 
usage, sont tenus d'apposer sur tout réci- 
pient, sac ou enveloppe contenant ces pro- 
duits, une étiquette ou une inscription indi- 
quant la nature de ces produits, 

a Ceite indication devra être reproduite sur 
les factures ou bons de livraison. 

« Art. 79, — Des arrêtés conjoints du minis- 
tre du travail et de la sécurité sociale, du 
ministre de l'industrie et du commerce et du 
ministre de l’agriculture, détermineront la 
nature des corps visés et la proportion au- 
dessus de laquelle la présence de ces corps 
dans un produit complexe rend obligatoire 
l’apposiltion de l'étiquette ou de l'inscription 
prévue à l'arlicle précédent. 

« Ces arrêlés délermineront les indications 
qui devront figurer sur les étiquettes ou ins- 
criplions, ainsi que la couleur et les dimen- 
sions minimum des éliquelles ou inseriptions. 

a Art. #9, — Des règlements d’administra- 
tion publique pris sur le rapport du ministre 
du travail et de la sécurilé sociale et du mi- 
nistre de l'industrie et du commerce, pour- 
ront interdire l'emploi de certains produits 
nocifs pour l'exécution de certains travaux 
industriels, rméme lorsque ces travaux sont 
effectués par des chefs d'établissements eux- 


mémmes ou par des lravailleurs indépen- 
dants, » 
Art, 2, — Le troisième alinéa de l'article 


105 du livre II du code du travail est abrogé 
et remplaté par les deux alinéas suivants: 

« Toutefois, lorsque les travaux sont exé- 
cuntés dans des locaux habités, les inspecteurs 
ne peuvent pénétrer dans ces locaux qu'après 
y avoir été autorisés par les personnes qui 
les occupent. 

« Concurremment avec les officiers de police 
fudiciaire et les inspecteurs et agents de la 
répression des fraudes, fls ont qualité pour, 
procéder, aux fins d'analyse, à tous prélève- 
ments portant sur les matières mises en 
œuvre et les produits distribués ou utilisés. 
En vue de constater ies infractions, ces pré- 
lèvements devront être faits conformément à 
la procédure instituée par les décrets pris en 
application de Ja Joi du 4er août 1905 sur la 
répression des frandre,» 

Art, 3, — Le troisième alinéa de l’article 173 
du livre II du code du travail est abrogé et 
remplacé par la disposition suivante: 

« Sont soumis: atx mêmes pénalités, et dans 
les mêmes conditions les autres personags 
visées à l’article G6 b, les vendeurs et loueurs 


{ de machines dangereuses visés à l’article GG €, 


les vendeurs ou distributéurs de produits 
nocifs à usage industriel visés à l'article 78 
et les personnes visées à l'article 80 du pré- 
sent livre, qui auront contrevenu aux dispo- 
sitions de* ces articles ou des décrets et arrê- 
tés pris pour leur applicalion. » 

Art, 4. — Le deuxième alinéa de l’article 
186 du livre II du code du travail est abrogé 
et remplacé par les deux alinéas suivants: 

« En ce qui concerne les règlements d’admi- 
nistration publique pris en application de l’ar- 
ticle 67, paragraphe 1°, le conseil supérieur 
d'hygiène publique est en outre appelé à 
donner son avis lorsque ces règlements fnté- 
ressent l'hygiène générale des locaux de tra- 
vail ou le couchage du personnel. 

« Les arrêtés prévus à l’article 72 et les 
règlements d'administration publique prévus 
à l'article 80 sont pris après avis de la com- 
inission d'hygiène industrielle, » 

Art. 5, — La loi validée du 16 juin 4944, 
concernant l'apposition obligatoire d'étiquet- 
tes sur les récipients contenant des solvants 
ou des dissolutions à base de produits nocifs 
est abrogée. 

Art, 6, — Les dispositions des articles 78, 
79 et 60 du Lvre II du code du travail, en 
vigueur avant la publication de la présente 


ET 


1. oi ares 





loi, restent applicables jusqu à la publi tion 
d’un règlement d'administration publique 
concernant l'emploi des composés du plomb 
dans les travaux de peinture, pris en exfex 
tion de l'arlicle 80 du livre I du code du tra- 
vail, modifié par la présente loi. 





ANNEXE N° 655 





(Session de 1948. — Séance Gu 1er juillet 19:89 


RAPPORT fait au nom de fa commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adopté par lAssemblée nationale, 
instituant une €eaisse de commnensation des 
charges excep'ionnelles résultant de l'em. 
ploi de fravailleurs frontaliers domiciliés en 
elgique ct au Luxembourg, par M. Cas- 
pary, conseiller de la République ({). 


Mesdarnes, messieurs, votre assemblée avait 
donné un avis conforme à la proposition 
devenue la loi du 3 avril 4948, autorisant le 
ministre des finances et des alflaires économi- 
ques à accorder, à concurrence d’un mik 
liard de francs, des avances du Trésor aux 
chambres de commerce où aux régions éco- 
norniques chargées de-payer des bonifications 
de change aux travailleurs frontaliers. 

Le versement de ces bonifications aux ou- 
vriers domiciliés en Belgique et au Luxem- 
bourg est la conséquence de la dévaluation 
récente du franc français et doit permettre 
aux quelque 65.000 ouvriers frontaliers d'ae- 
quérir un pouvoir d'achat à peu près compa- 
rable à celui des ouvriers belges ou luxem- 
bourgeois travaillant sur leur territoire. 

L'emploi de la main-d'œuvre frontalière, 
d’ailleurs de bonne qualité, répond à une 
nécessilé économique absolue pour les indus- 
iries françaises. Celte main-d'œuvre eonstilue 
à l'heure actuelle, pour certaines d'entre 
elles, le goulot d'étranglement. Il est indis- 
pensable que soient envisagées toutes mesures 
susceptibles de maïintenir en activité ces ou- 
vriers en France. 

Cependant, sur le plan des réalités sociales, 
des remarques pertinentes sont formulées par 
les travailleurs français qui voient leurs col- 
lègues bénéficier de salaires supérieurs de 
25 p. 100 à ceux qu'eux-mêmes perçoivent, 
se souyenant du temps où, le rapport des 
changes étant inversé, les mêmes frontaliers 
bénéclciaient du change qui, à certaine épo- 
que, fut de 195 F belges pour 100 F francais. 

Il Èapparaît donc nécessaire, cette main- 
d'œuvre ne pouvant s’employer utilement et 
en {otalité dans le pays d'origine, qu’une 
entente intervienne entre le gouvernement 
français et les gouvernements belge et luxem- 
bourgeois, afin que les trois pays, égale- 
ment intéressés à une solution équitable, sup- 
portent chacun, pour une part, les charges 
créécs par celte situation. 

Le projet de loi qui est soumis à votre exa- 
ment inslitue une caisse de compensation 
entre les industries, siluées dans la région 
frontalière, occupant des travailleurs fronta- 
liers. Celte caisse est destinée à faire face 
aux charges excep‘ionnelles définies ci- 
dessus. 

Votre commission du travail ct de la sécu- 
rité sociale désirerait obtenir du Gouverne- 
ment une assurance au sujet de l'article 6, 
alinéa 2: il est indiqué que la cotisation peut 
être différente selon les activités collectives. 
Mais il doit être bien entendu que, pour une 
industrie déterminée, le taux sera uniforme 
re touies les entreprises qui ressortissent 

cette industrie. 

C'est sous le bénéfice de ces quelques 
observations que votre commission vous pro- 
pose de donner un avis favorable à l’adoption 
du texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Il est institué une caisse de 
compensation interprofessionnelle chargéc: 

De recevoir et de gérer les fonds destinés 
à couvrir les dépenses résultant de l'aitri- 
bulion de bonificalions de change aux tra- 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ): 4310, 4354, 4691 et in-8° 1077; 
Conseil de la République: 641,(année 1948). 
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ours frontaliers domiciliés en Belgique 
VE" Luxembourg et travaillant en France; 
Che verser aux ayants droit la bonification 
nange à laquelle ils peuvent prétendre; 
de ; rembourser les avances consenlies par 
Trésor, {ant en application de ja loi 
9617 du 3 avril 1918 que de l’article 7 
de k présente loi, 


irt, 2. — La circonscripton territoriale de 


I isse de compensation comprend les 
\ “ments du Nord, du. Pas-de-Calais, de 
là Moselle, de la Meurthe-et-Moselle, des 


Ardennes et les arrondissements de Vervins, 
ns l'Aisne, et de Verdun, dans la Meuse. 


[eu 

yrt, 3, — Sont obligatoirement affiliés à 
ra sse de compensation visée à l'article 1e° 
dessus, les emp'oyeurs dont les entreprises 
ctuces dans la circonseription territoriale 
vrévue à l'article précédent, sont comprises 
lus les rubriques suivantes de la nomencla- 
{truc des entreprises, établissements et toutes 


tivités collectives de l'institut national de 
uistique et des études économiques: 

16, — Sidérurgie. 

+ — production de métaux non ferreux. 
s — Métallurgie générale, 

19, — Première transformation des métaux. 
3, — Fonderie, grosse chaudronnerie, mo- 
teurs mécaniques et pompes. 

“ag, — Construction de machines et de ma- 
tériel mécanique pour l'agriculture, l'indus- 
trie ot les transports ferroviaires. 

3 — Mécanique générale. 

»3 et 24 — Articles métalliques divers, 

3. 

D 


m 


— Constructions navales, 
16, — Aulo-cycles. 
.— Constructions aéronautiques. 
3, — Constructions électriques. 
4), æ Précision horlogerie, optique. 

10, — Industrie du verre. 

{. — Industrie céramique. 

2 — Matériaux de construction. 

, — Bâtiment, 
21, — Travaux publiez, 

5, — Industrie chimique, 
26, — Industrie para-chim:que. 
7. — Caoutchouc, amiante. 
.— Industries alimentaires diverses, 
1. — Industries textiles, 
: — Industries annexes des textiles. 
9. … Habillement et travail des éloffes. 
ot, — Industries du cuir, 
3, — Industries du bois et de 
bierment, 

54, — Industries 


l’'ameu- 


du papier et du carton. 
polygraphiques, presse et 


Art. 4 — La circonscription territoriale et 
la liste des activités prévues aux articles 2 
et * ci-dessus pourront être modifiées par 
arrèté concerté du ministre des finances et 
dos affaires économiques et du ministre du 
travail et de la sécurité sociale après avis du 
conseil d'administration de la caisse, 

Art, 5. — La caisse de compensation est 
administrée par un conseil d'administration 
comprenant : 

10 employeurs relevant de celte caisse et 


désignés par les organisations syndicales les. 


plus représentatives, 

2 représentants de l'administration, l’un 
désigné par le ministre du travail et de la 
sécurité sociale, l’autre par le ministre des 
finances et des affaires économiques. 

En £as de carence du conseil d'adminis- 
ration, il peut être mis fin à ses pouvoirs 
Par les ministres intéressés, qui désignent 
un ou plusieurs administrateurs provisoires. 

La caisse de compensation est soumise au 
contrôle prévu par l'ordonnance du 23 no- 
vembre 1944, 

Art. 6. — La couverture des charges incom- 
bant à la caisse de compensation est assurée 
Par des cotisations obligatoires assises et 
recouvrées conformément aux dispositions 
ci-après: : 

$ Aer, — Les cotisations son assises sur 
l'ensemble des salaires soumis à contribution 
au titre de la législation sur la sécurité 
sociale. 

Le taux de la cotisalion est fixé par arrêté 
concerté du ministre des finances et des 
affaires économiques, du ministre du travail 
Cet de la sécurité sociale, sur proposition du 
conseil d'administration de la caisse; il de 
ètre différent selon les activités collectives. 

$ 2. — Le versement des cotisations dues 
Dar les assujettis est effectué à la caisse de 





| 





compensation aux époques et sous les sanc- 
tions prévues aux articles 236, 37, 44 à 49, 
51, 95, 59, 517 à 59, de l'ordonnance ne 45- 
2250 du #4 octobre 1945 portant organisation 
sécurilé sociale, compte tenu des dis- 
positions ci-après: 

$ 3. — A l'expiration du délai de 15 jours 
imparti par la mise en demeure prévue à 
l'article 46 de l'ordonnance du 4 octobre 1945 
susvisée, l'état des colisation et majorat:ons 
de retard visée par la mise en demeure est 
rendu exécutoire par de préfet. Le recouvre- 
ment en est effectué comme en matière de 
contributions directes, 

8 4. — Les contestations relatives aux coti- 
sations sont de la compétence du juge de 
paix du lieu de la résidence ou du siège sta- 
tutaire du défendeur. 

$ 5. — Les organismes de sécuriié seciale 
sont tenus de fournir à la caisse de compen- 
sation, sur sa demande, tous ‘éléments d'in- 
formation dont ils disposent concernant les 
affiliés à ladite caisse. 

Art. 7. — La Caisse de compensation pourra 
oblenir du Trésor des avances de démarrage 
à un taux d'intérêt de 3 p. 100, en attendant 
que la rentrée des cotisations lui permette de 
couvrir l'intégralité de ses charges. Toutefois, 
ces avances ne lui seront consenties que du- 
rant jes deux premiers mois qui suivront la 
date de promulgation de la présente loi. 

Des arrôtés du ministre des finances et des 
affaires économiques fixeront les modalités 
de remboursement, par la caisse, des avances 
attribuées tant au titre du présent arlicte que 
de la loi n° 48 617 du 3 avril 1948. 

Art, 8. — Les sommes versées à titre de co- 
tisations à la caisse de compensation sont dé- 
duites du total des revenus de l’employeur 

our l'assiette des impôts cédulaires et de 

‘impôt général sur le revenu. 

Art. 9. — 1 pourra être mis fin aux opéra- 
tions de la caisse de compensation par arrêlé 
des ministres intéressés. 

Art. 10, — Un arrèté du ministre des fi- 
nances et des affaires économiques et du mi- 
nistre du travail et de la sécurité sociale dé- 
terminera les mesures nécessaires à l'applica- 
tion de la présente loi. 

Art, 11 (nouveau). — Des décrets contre- 
signés par le ministre des finances et des af- 
faires économiques, le ministre du travail et 
de la sécurité sociale et le ministre de l'agri- 
culture pourront, à titre temporaire, créer 
d’autres caisses de compensation pour d’au- 
tres parties du territoire, fonctionnant dans 
les conditions déterminées par la présente loi. 


A 


ANNEXE N° 656 


(Session de 1918. — Séance du 2 juillet 4148.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale autorisant la cession amiable à la So- 
ciété à responsabilité limitée des établisse- 
ments Jacqueau-Berjonneau de l'usine de 
Mocdiou, à Nonancourt (Eure) et Saint-Lu- 
bin-des-Joncherets (Eure-et-Loir), transmis 
par M. le président de l’Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). —- (Renvoyé à la commission des 
finances.) 


Paris, le 4er juillet 198. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 juin 1%M8, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi autori- 
sant la cession amiable à la Société à res- 
ponsabilité limitée des établissements Jac- 
queau-Berjonneau de ‘usine de Mocdieu, à No- 
nancourt (Eure) et Saint-Lubin-des-Joncherets 
(Eure-et-Loir). 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Républi- 
que. 


(1) Voir les n°s: Assemblée nationale (1{re Ié- 
gisl.), 3098, 4617 et in-S° 1074, 





Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envol. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvOuarD HERMIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 

Article unique. — Est autorisée la cession 
de la Société à responsabilité Jimitée des éta- 
blissements Jacqueau-Berjonneau dont le siège 
est à Paris, rue Saint-Charles, no 77, de l'usine 
de Mocdieu, siluée sur le territoire de la com- 
mune de Nonancourt (Eure) et par extension 
sur celui de la commune de Saint-Lubin<es- 
Joncherets (Eure-et-Loir). 

Cette cession aura lieu moyennant le prix 
de 5 millions de francs. Elle sera constalée 
par un acte administratif établi dans les for- 


mes ordinaires. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
26 juin 198. 
Le président, 
Signé: EvOUaRD HERRIOT, 





ANNEXE N° 657 





(Session de 1918. — Séance du 2 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE II déposée au Conseil dé 
la République adoptée par l’Assemblée na- 
tionale tendant à modifier l'article 49 de la 
loi du 24 juillet 1867 sur les sotiétés, trans- 
mise par M. le président de l'Assemblée na- 
tionale a M. le président du Conseil de Ja 
République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion de Ja justice et de législation civile, 
criminelle et commerciale.) 


Paris, le {er juillet 1948. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 juin 198, l'Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de 
loi tendant à modifier l'article 49 de Ja loi au 
24 juillet 1867 sur les sociétés. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour ayis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOuaArD HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 49 de la lol du 
24 juillet 1867 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

a Art. 49. — Le capital social ne pourra être 
porté par les statuts constitutifs de la société 
au-dessus de la somme de 10 millions de 
francs. 

« I pourra être augmenté par des délibé- 
rations de l'assemblée générale prises d'année 
en année; chacune des augmentations ne 

ourra être supérieure à 10 millions de 
rancs ». 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
% juin 198. 

. Le président, 
Signé: EpbouARp IIERRIOT, 





(1) Voir les nos: Conseil de la République : 
279 (année 1917); Assemblée nationale (1re Jé. 
gisl.), 1559, 2846 et in-8o 1067, 
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ANNEXE N° 658 


{Session de 1938. — Séance du 2 juillet 1918.) 

VROPOSITION DE LOI, adopte par l'Assemblée 
nationale, tendant à modifier l'article 10 de 
la loi validée no 11, du 8 juin 194, insti- 
tuant un fonds de garantie des recues de 
guerre 


sur stocks de céréales et de farines, 
transmise par M, le président de l'Assem- 
blée nationale a M, le président du Conseil 
de la République (1). — (Renvoyée à la 


commission de Ja reconstruction et des dom- | 


moges de guerre.) 
Paris, le 4er juillet 1948. 


Monsit ur 18 président, 
Dans sa séance du % juin 
blée nalionale a adopié une proposil 

loi tendant à modifier l'article 10 de la loi 
validée no 14, du 8 juin 19%, insüluant un 
f A ' 
S 


1948, l’Assem- 


13 de garantie des risques de guerre sur 
ks de céréales et de La: nes. 

Conformément aux dispositions de. J'arti- 

] ) nm, j'ai l'honneur de 


cle 20 de la Constitut 


vous adresser une expédilion authentique de 
ccite proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir hien saisir, pour avis, le Conseil de 
la ! iblique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ceplion de cet envoi. 


\gréez, monsieur le président, J'assurance 
haute considération. 
Le yrésident de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpOUARD ITERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté la 
ion de loi dont la teneur suit: 


proposi- 


PROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — L'article 10 de la loi validée 
n° 11 du 8 juin 1964 est ainsi modifié: 

«“ Le fonds de garantie couvre l’ensemble des 
risques visés à l'article 4, survenus depuis 
< » des hostilités. » 


Art, 2, — Le reliquat de la caisse de ga- 
rantie prévue par l'arlicle 24 de la loi du 
45 août 1936, et dont l'activité a été suppri- 


mée par le décret du 29 juillet 1939, est affsclé 

au fonds de garantie institué par la loi du 

8 juin 195, 
Bélibéré en à Paris, le 


@5 juin 1938, 


séance publique, 


Le président, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 





AWNEXE N° 659 


(Session de 1938. — Séance du 2 juillet 1948.) 
AVIS présenté au nom de la commission de la 
marine et des pêches sur la proposition de 
joi, adoptée par l’Assemblée nationale, ten- 
dant à autoriser le ministre des travaux pu- 
blics et des transports à subventionner cer- 
tains travaux d'équipement des ports mari- 
times, par M. Denvers, conseiller de la Ré- 

publique (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal ofjiciel du 3 juillet 1938. (Compte rendu 
n extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
vublique du 2 juillet 1948, page 4801, {re co- 
orne.) 





ANNEXE N° 660 





(Session de 148. — Séance du 2 Juillet 4958.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, partant relève- 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale ({re lé- 
&isl.), 2051, 2867 et in-S° 1067. 


(2) Voir les mes: Assemblée nationale 


{Are légis].) : M02, 3953, 2954 et in-Se 207; Con- 
geil de la République: 384 et 612 (année 4198). 





ion de | 


| justice et de 


| pressives, 


ment des frais de poste perçus dans les pro- 
cédures pénales, par M. Carcassonne, con- 
sciller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le tarif des frais à 

| percevor pour le transport des lettres et pa- 

quets dans les proctlures pénales a été flxé 

par l'acte dit loi du 3 juillet 1941. Jusqu'à ce 

jour, alors que les taxes postales ont quadru- 
plé, le tarif. est resté le même 

Le projet de loi qui vous est saumis, après 
son adoption sans débat par l'Assemblée næ 

tionale, a pour objet de faire supporter par 
lés condamnés majorations qui sont 
actuellement à la charge du Trésor. 

L'article 1e, dont le texte reprend les dis- 
positions de l'acte dit loi précité, permet 
l'augmentalion des droits de correspiniance 

en les ajuslant aux dépenses réelles. 

Lorsqu'il y a plus'eurs inculpés, il êst Cvi- 
dent que les frais dont il s’agit sont plus éle- 
vés, C’est pourquoi l'article 2 édicle une ma- 
joration de 20 p. 100 pour chaque inculyé en 
sus du prem'er. 

En conséquence, voire commission de Ja 
législation civile, criminelle et 
commerciale vous demande de donner u:1 avis 
favorable au texle suivant: 


ces 


PROJET DE LOI 


Art, 1 — Le port des leitres et paquets, 
envoyés par la posle en franchise au cours 
des procédures pénales, est perçu après tout 
jugement ou arrèt définitif des juridiclions ré- 
contenant condamnation aux dé- 


| pens, suivant le tar forfaitaire ci-après: 





Affaires de simple police: = 

10 Portée directement à l'audience, 20 F; 

20 Jugée en appel, 40 F; 

39 Portée à l’audience après instruction, 80 
francs ; 

4o Jugée en appei, 100 F: 

o0 Jugée en cassation, 25% F. 

Affaires <correctionne:les : 

jo Portée directement à l'audience, 80 F; 

20 Jugée en appel, 180 F; 

3° Portée à l'audience après instruction, 420 
[rancs ; 

4o Jugfe en appel, 230 F; 

oo Jugée en cassation, 380 F. 

Aflaires ériminelles : 

4° Devant la cour d'assises, 1.000 F; 

% Devant les autres juridictions compé- 
tentes pour prononcer des condamnations €ri- 
tminelles, 4.000 F; 

30 En cassation, 1.200 F. 

Ces droits sont portés par les greffiers sur 
les extraits çt recouvrés comme frais de jus- 
tice, 

En outre, en matière <riminelle, correction- 
nelle ou de simple police, ldrsqu'une corres- 
pondance postale est préalablement affran- 
chie, ou lorsqu'un ifgramme est envoyé, le 
montant des frais y relatifs est avancé sur 
les crédits de la justice criminelle et porté sur 
l'extrait de jugement ou d'arrôt pour êlre re- 
couvré sur le condamné. 


{| Art, 2. — Une majoration de 20 p. 100 est 

| perçue pour chaque inculpé en sus du pre- 
nier. 

Art 3, — Est expressément constatée la 


nuilité de l'acte dit loi du 3 juillet 194. 

Toutefois, la conslataton de celte nullité 
ne porte pas atteinte aux actes résultant de 
son application antérieure à la promulgation 
de la présente loi, 


ANNEXE N° 661 


(Session de 1MS8. — Séance du 2 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE LOI relative à l’adoption et 
à la légitimation adoptive, présentée par 
M. Landry, conseiller de la République, et 
transmise au bureau de l’Assemblée natio- 
nale conformément à l’article 14 de la Cons- 
titution. 








EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l’adoption, institution 
bienfaisante qui permet de créer, entre des 
personnes désireuses de peupler leur foyer et 
des enfants De semguente moe déshérités, des liens 
de parenté fictive analogues à ceux qui résu!- 


(1) 





les ne: lée nationale 


tent de la filiation légitime, a aujourd 
faveur du public. Si le nombre des 
orphelins et abandonnés à ét crois 7 
uis la fin de la guerre, il faut constater 0°. 
re part rs plus nombreuses d'ünnée 
née sont 125 personnes qui désirent s'al 
des enfants par le lien adoplf. 

On sait que les règies légales cor t 
l'adoption ont été progressi\eiment ass j 
depuis vingt-cinq ans notaminent. Les 8 
tions de iond et de forme ont élé re:dues 
moins rigoureuses. La légiliünalion adoplive à 
66 inslildée, qui assimile pius complétement 
l'adopté à un enfant légilim2. D'autres inno- 
valions ne semblent-elles pas souhaitabies + 

L'une des questions Conlroversées est celle 
de savoir si l'adoption et Ja légitimation eo. 
tive doivent continuer de n'être permises 
qu'aux personnes privées de descendance lé 
gitime. D’après la conception {raditionnel!e da 
l'adoption, le but de celle-ci serait de rem. 
placer la famille légitime, et non de la ci 
pléler: il est toujours à craindre que des « 
fils de caractère affectif, ou ayant leur « 
dans l'intérêt, ue puissent surgir entr 
fants légitimes et adopltifs. 

Hésitant à prendre parti entre les deux là 
ses opposces, le législateur français, en 1951, 
‘avait décidé qu'un essai serait tenté en cet{s 
matière, L'article 5 de la loi du 8 août 
(Journal ofjiciel du 3 octobre 1941) disposait 
en effet: « Pendant le diläi de deux «ns à 
parlir de Ja publicalion de la présente loi 
l'existence d'enfants et de descendants légi. 
lines ne fera obstacle ni à l'adoplion, ni à ; 
légitimation adopiive, pourvu que ces enfants 
et descendants soient tous majeurs, et don. 
nent leur adhésion à l'adoption ou à la légit. 
Imation adoplive dans un acte authentique ». 

On cspérail tirer de l'expérience entreprise 
un enscignement sur la valeur de l'innova. 
tion, pour, à la lumière de cet engagement, 
l'introduire à titre définitif dans Ja législation, 
ou au contraire ne pas Py roaintenir, La si- 
luation exceptionnelle dans laquelle s'est 
trouvé notre pays durant ces dernières au- 
nées, le délai trop court imparti par un: oi 
que n’ont point connue, souvent, €eux qui 
eussent pu s’en prévaloir, ont empêché l’ex- 

érience d'être concluante. IL convient, sem- 

le-t-il, de la renouveler en remettant en vi- 
gueur la disposilion de l’article 5 de la loi du 
8 août 1941, pour une durée qu’il y aurait 
lieu de porter, celle fois ci, à cinq ans. 

D'autre part, il apparait souhaitable que dès 
l’âge de quinze aus révolus, âge requis pour 
l'émancipation, les enfants légitimes pui-sent 
donner leur consentement à l'adoption ou à 
la légitimation adoptive projclée par leurs pa- 
rents. 

En conséquence, nous vous souimettons la 
proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Arlicle unique — Pendant une durée de 
cinq ans à dater de la promulsation de la pré- 
sente loi, l’existence d’enfants ou de descen- 
dants légitimes me fera obslacle ni à l’adop- 
tion ni à la légitimation adoptive, pourvu que 
les enfants et descendants soient Agés d'au 
moins quinze ans révolus, et donnent leur ad- 
hésion à l'adoption ou à la légilimation adop- 
üve dans un acte authentique, 


ANNEXE N° 662 





(Session de 1938. — Séance du 2 juillet 148.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communication et des transports 
postes, tflégraphes et téléphones, chemins 
e fer, lirnes aériennes, elc.}, sur la propo- 
silion de résolution de M. Marrane, tendant 
à inviter le Gouvernement à rétablir, 
comme en 1929, :e collectif à 10 personnes 
avec 50 p. 100 in sur les tarif: 
ordinaires de la Société nationale des che- 
mins de fer français où à réinstituer un 
collectif pour sportifs similaire à l’ancien 
G.V. 8/10S, par M. Alcide Benoit, consciller 
de la République (1). 


Mesdames, messi & pr tion qui 
vous est présentée tend à M la prati- 
que des activités sportives et de plein air 








: Assemb 
3842 et in-S° 914; Conseil 
48). 


Voir 
{re Negi: 2803, 
e la République: 350 (année 


#0! Voir le n°: Conseil de la Répubinue, 
{année 1948), 
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oil « * *: 4. L VIT. ji 

n donnant aux fédérations et sociéiés spor- 
ares ia possibbilé de participer aux compé- 
til 


L'auteur de la proposition souligne avec 
raison que ja pratique des Sporls est de na- 
“rs à remédier à l’élat de déficience dans 
se trouve }a jeunesse francaike, 


pauvi 

Po es sociétés sportives connaissent de 
graves difficultés financières qui gênent leur 
développement: 9% p. 100 des dépenses des 
elubs sont le fait des frais de déplacement 


des sports, | 
Les dernières augmentations des tarifs de 

la Société nationale des chemins de fer fran- 

çais ont aggravé ces difficultés et ont eu pour 
conscquence la dissolution de nombreux pe- 
tits cubs amateurs. 

j! est juste de prévoir que cette r 
rifs passant de 30 p. 100 à 50 p. 100 
rainera pas une réduclion des recettes 

pour la Société nalionale des chemins de fer 

r: ag 7e celte mesure aura pour 

conséquence des déplacements plus . nom- 

breux d'équipes sportives et, surtout, de sup- 
ers sportifs payant leur place entière 


Te 
duction 


francais, 


)r 

"+ r2 commission des moyens de commu- 
nication et des transports vous demande 
donc d'adopter Ia proposition de résoiwtion 
de M. Marrane, tendant à inviter le Gouver- 
nement à rétablir les réductions de tarif 


dont bénéficiaient, avant guerre, les sociétés 
sporlive 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement : 

to A rétablir, comme cela existait avant 
guerre, le collectif à 10 personnes avec ré- 
duclion de 50 p. 10; 

ou, si Cela est impossible, 

2 A réinsituer un coïMeclif spécial pour 
les fédérations et sociétés sportives similaire 
à l'ancien G.V. 8/108. 





ANNEXE N° 663 





{Session de 1918. — Séance du 2 juillet 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de loi, adoptée 
par l’Assemblée nationale, portant modifi- 
cation des lois ne 46-628 du 8 avril 1946 et 
n° 46-2298 du 21 octobre 196 sur la nationa- 
lisation de l'électricité et du gaz, par 
M. Alain Poher, conseiller de la République, 
rapporteur général (1). 


Mesdames, messieurs, la proposition de loi 
qui vient devant vous tend à modifier certai- 
nes dispositions de la loi du 8 avril 1946, po:- 
tant nationalisation de l'électricité et du gaz, 
dispositions qui se sont révélées à l'expé- 
ne défectueuses ou difficilement appli- 

11S, 

Elle tend à régler diverses questions impor- 
tantes qui n'auraient pas manqué de soulever 
de grosses difficultés entre les anciennes so- 
ciétés et les services nationaux qui se sont 
substittés à elles. 

El'e tend, d’autre part, À modifier les ca- 
ractéristiques des titres d'indemnités remis 
aux anciens actionnaires. 

De ce fait, la proposition de loi que nous 
discutons est de nature à accélérer très sensi- 
blement la solution des problèmes d'ordre fi- 
hancier et comptable posés par la nationalisa- 
tion et à permettre de déte”miner, d'une ma- 
nière définitive, les d'oits des actionnaires des 
sociclés transférées à « Electricité de France » 
Ct à « Gaz de France ». 

C'est sous cet angle qu'elle intéresse tout 
Spécialement votre commission des finances. 
.J ne faut pas se dissimuler, en effet, que 
l'imprécision qui a régné jusqu'ici sur ces 
conditions d'indemnisation, imprécision d’où il 
résulte que les titres nouveaux n'ont pas été 
remis aux ayants droit el que ceux-ci n'ont 
Teçu, jusqu'à présent, que des acomptes d’in- 
térêt, a nui gravement au crédit de ces gran- 
des branches industrielles que représentent 
le gaz et l'électricité. 





G) Voir les no: Assemblée nationale 
(tre législ.), 2258, 2798, 4100 et in-So 952: Con- 
seil de la République, 448 et 608 (année 1948). 


Au moment où un immense effort d'équipe- 
nent s'impose pour accroître la production et 
mode”niser les installations, on ne peut 
qu'être frappé de l'impossibilité pratique où 
se Sont trouvés les services nationaux d'émet- 
tre dans le public un emprunt de quelque en- 
vergure pour couvrir une parlie au moins des 
dépenses. Cetle impossibilité provient, à n'en 
pas douter, au moins en partie, de cette im 
p'écision dans le sort des anciens actionnaires 
qui cnt eu l'impression d'avoir été gravement 
lésés, tant par le calcut de l'indemni'é qu 
par le non-règlement de cette indemnité à 
des dates normales. 

En pratiqne, le projet que nous avons sous 
les yeux comporte des disposilions de quaire 
ordres: les unes financières, les aufres comp- 
tables, les troisièmes relatives à l'indemnisa- 
lion et les dernières afférentes à la légis'ation 
des sociétés. , 

En ce qui concerne les dispositions d'ordre 
financier, vous savez que la loi du 8 avril 19% 
avait prévu que les obligations remises aux 
anciens aclionnaires reccvraient, en plus de 
la rémunération fixe de 8 p. 100, ua intérêt 
complémentaire égal au moins à 1 p. 400 des 
receltes. 

Or, si l’on admet que cet intérêt supplé- 
mentaire doit être uniquement réparti entre 
les obligations en circulation, ce texte ab utit, 
par le jeu combiné de l'accroissement previ- 
sible des recettes et de la diminution ‘ons 
tante du capital, à une progression algébrique 
du taux de l'intérêt complémentaire qui au- 
rait été dc l’ordre de 120 p. 100 à la cinquan- 
tième année, dans une hypothèse moyenne 

C'est pour ces raisons que le projet nouveau 
révoit une répartition du prélèvement su: 
es recettes entre, d’une part, l'intérêt com 
plémentaire proprement dit et, d'autre part, 
une prime de rembou’s:ment. 

Le système proposé »ermet de maintenir le 
taux de l'intérêt complémentaire proprement 
dit à un pourcentage normal par rapport au 
marché général de l'argent. Les porteurs tou- 
cheront sous forme de prime de rembours®- 
ment ce qu'ils n’auront pas touché sous forme 
d'intérêt complémentaire. Rar rapport à l'an- 
cienne formule, ils seront ainsi garantis con- 
tre les désavantages qu'aurait pu constituer 
l'amortissement de leurs titres à l'une des 
premières échéances. 

D'autre part, il est prévu qu'il ne sera pas 
versé de dividendes pour l'exercice cios à la 
date du transfert, mais en conirepar'ie, lin- 
demnité principale sera auzmentée d'une 
somme correspondant au meil'eur dividende 
distribué pour les exercices clos postérieure 
ment au fer janvier 1918. 

I convient de noter, à ce sujet, que l'arrêté 
des comptes de l'exercice clos À la date du 
transfert aurait entrainé de multiples contes 
tations. Les dispositions proposées permet- 
tront, par le jeu du forfait, de faire disparaître 
des difficultés qui n'auraient pas manqué 
d’être la cause d'un contentieux long et com- 
plexe. 

C'est à un pareil désir de simplification qu: 
correspondent égalernent les disposilions pr?- 
voyant que les fruits des hiens qui doivent 
être remis aux avants d'oit des entreprises 
resteront la propricté des services nationaux 
et qu’en contrepartie, l'indemnisation, pour Ia 
période comprise entre la date du transfert et 
la date de remise aux ayants droit des autres 
sociétés portera sur la totalité des biens des 
entreprises. 

La seconde série de dispositions est ,’-râre 
comptable. L'article 14 dispose à cet égard 
que quelle que soit la date de trans'ert des 
entreprises, les opérations effectuées par e:5 
dernières durant la période compris: entre le 
31 décembre de l'année précédente à la date du 
transfert sont répulées faites pour le comp'e 
des services nationaux. 

Il est apparu, en effet, anormal de couper 
artificiellement la geslion au mois de juin- 
juillet, alors que les exercices habhitusis ces 
sociétés se terminaient d'une façon nresove 
générale au 31 décembre. L'industrie de l'élec- 
tricité et du gaz est en effet essentiellement 
saisonnière, la période bénéficiaire étant celle 
des mois d'hiver. Les dispositions nouvelles 
permett-ont de rétablir une présentation nor- 
male des résultats. 

En conséquence de cet article 44 et du for- 
fait prévu pour la transformation du dividende 
de la dernière faction d'exercice en indem- 








nité complémentaire, il est indispensable pour 








mettre toutes les sociétés sur le même pied, 
de prévoir que ceiles d'entre elles ayant un 
exercice se terminant après le transfert - 
vraient établir une situation au 31 cé 
L'est ce que prévoit le présent projet di 


Par ailleurs. en ee qui concerne les dispo- 
sitions relatives à l'indemnisation, il est pré- 


cisé que les obligatiors ne seront rem s à la 

$ 1e cette dernière sSsuhsIs C9 
, lorsque les biens n'en sont lrans- 
férés qu'en opplication des a 
de la loi de nationalisation. 


D'aul part, des mi lifications sont o ce 
aux règles d'indemnisation des sock S nis- 
trées. | 

Le calcul de l'indemnisation des socittés 
sinistrées se trouvera précisé. I sera possible 


de déterminer la valeur liquidative des socié- 
tés dont les titres n'étaient pas cotés en 193% 
alors que le texte actuel ne permettait pas de 
trouver une solution correcte, D'autre part, 
les sociétés situces dans le Haut-Rhin, le Bas- 
Rhin et la Moselle, pour lesquelles Les cours 
en bourse avaient été influencés arhil”aire- 
ment par les risques de nt 
siuation améliorée. | 

Toujours en ce qui concerne l'indemnisa- 
tion des sociétés, le nouveau texte unifie Ies 


commissions appelées se prononcer, d’uno 
part, su: la valeur liquidative des sociétés non 
cotées, d’autre part, sur la valeur des biens 
non transférés aux services nationaux. (ei!s 


unification a pour but d'éviter la disparité do 
procédure d'évaluation et d'offrir ainsi des 
solutions équitables, unifomes €t plus ra 
pides. | 
Enfin, les dispositions nouvelles prévoient 
que le payement des biens du domaine privé 
emis aux ayants droit peut se faire en »bl'- 
gations et que si la remise et la détermina- 
tion de la valeur des biens en cause sont an- 
térieures à l'échange, ce payement sera ef- 
fectué par imputation sur l'indemnité princi- 
e, 
Pinl sera facilitée la tâche du liquidateu 
qui pourrait, par manque de trésorerie, Tren- 
contrer des difficultés pour se procurer de3 
obligations en vue de payer les biens qui lui 
ont été remis. - 
La quatrième et dernière <érie de disposi- 
tions concerne la législation des sociétés. 
La gestion des biens du doraàine privé lai 
sée aux anciennes compagnies aurait renc 
tré des difficultés pour la réunion du quorn 
nécessaire aux assemblées extraordinatres, 
C'est pour faciliter cette gestion que 1e nou- 


} t 
tions IUS I1AVO- 


veau texte prévoit des dispositi 
rables que le doit commun en ce qui €on- 
cerne le délai de convocation, et les condi- 
tiuns de quorum et de majorité des a<sem- 
b'ées générales réunies pour se prononcer sul 
les écritures et comptes du dernier exrreire 

Toutes ces dispositions peuvent paraître à 
la fois aides, techniques el comp'exes. Leur 
interêt peut paraître secondaire à un lecteur 
mal informé. En fait, c'est par la solution de 
toutes ces difficultés exreptinnnelles nées de 
la nationalisation qu'on pourra seulement 
aboutir à une situation claire et satisfaisanto 
aussi bien pour les actionnaires et les an- 
ciennes sociétés que pour les nouveaux ser- 
vices nationaux. Ainsi la nouvelle loi, dans un 
cadre peu spectaculaire, peut faire beaucoup 
pour le crédit et le développement du gaz et 
de l'électricité en France. C'est pour cela 
que votre commission des finances lui apporte 
un avis très favorable. 


ee 


E 
i 
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ANNEXE N° 664 


(Session de 1918. — Séance du 2 juillet 1M8Ÿ 

PROPOSITION DE LOI tendant à modifier Ja 
loi du 21 mars 1915 relative à la légisiation 
sur les jardins ouvriers, présentée pur 
MM. François Dumas et Saltonnet, conseil 
lers de la République, et transmise au bu- 
reau de l’Assemblée nationale conformé- 
ment à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'article 11 de Va 10? 
du 7 mai 1%6, portant codification et modi- 
fication de la législation sur les jardins ou- 
vriers, stipule qu'à titre exceplionnel, 1e3 





locataires ou exploitants définis à l'article 10, 
ainsi que les associations ou sociétés de jar- 
dins ouvriers seront maintenus en jouissance 
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jusqu'au 1° novembre de la seconde année 
suivant celle du décret fixant la cessation 
des hostilités, 

L'article 21 de la même loi dispose que 
ks réquisitions prononcées et celles qui le 
seront dans l'avenir seront prorogées jusqu’à 
la même date, 

La Joli du 21 mars 1938 a proragé encore ce 
délai, dans l'un et l'autre cas, jusqu’au 
de novembre 1919. 

En présence de l'intérêt social et général 
de ces dispositions, nous les avons votées 
sans hésitation. 

Cependant, il est apparu que dans quelques 
cas limités cette législation va à l'encontre 
de l'intértt général. 

Je prends l’exemple de la ville de Cham- 
béry qui doit construire un stade d’athlé- 
tisme sur un emplacement réparti en fJar- 
dins ouvriers depuis 4910. Congé avait été 
donné aux occupants pour le {® novembre 
4917; mais un certain nombre invoquèrent 
la loi du 7 mai 1946 pour demander à con- 
server leurs jardins jusqu’au 1 novembre 
4948. Le conseil municipal a accepté, déci- 
dant d'exécuter les travaux d'édificalion du 
siade dès après le 1er novembre 14948, et 
toutes les dispositions furent prises en con- 
séquence. 

Or, la lof du 21 mars 1948 a, depuis, pro- 
rogé ce délai jusqu’au 1 novembre 1949, 
sans préjudice des nouveaux délais qui peu- 
vent encore être accordés par des textes ulté- 
rleurs. : 

Ce qui plus est, la ville de Chambéry a 
offert aux locataires des jardins ouvriers une 
parcelle de terrain d’une superficie sensible- 
ment égale sur un autre emplacement, Cet 
accord n'a pu intervenir et le stade d'’athlé- 
tisme, dont la construction est reculée de- 
puis deux ans, ne peut être édifié ailleurs. 
Sa création risque d’être ajournée sine die 
au bénéfice de quelques intérêts particuliers 
qui n’ont même pas l’excuse de n'être pas 
compensés. 

Il importe donc que la ville de Chambéry, 
comme toutes les villes qui sont dans de 
méme cas, soient mises en mesure de ne 
Fe subordonner un projet d'intérêt général 

des intérêts particul:ers, surtout lorsque 
ceux-ci ne sont pas méconnus. 

C'est dans ces conditions que nous vous 
demandons d'adopter la proposition de loi 
ci-après: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. er — L'article 1er de la loi no 48-482 
du 21 mars 19%3 est rédigé comme suit: 

« A titre exceptionnel, les locataires ou 
exploilants définis à l'article 10, ainsi que 
les associations ou sociétés de jardins ou- 
vriers, seront maintenus en jouissance jus- 
qu'au {+ novembre 1919, à ronge ue toute- 
fois de locataires ou exploitants » DE 
appartenant à une commune qui désirerait 
les reprendre en vue de l'exécution d’un 
rojet d'intérêt publie, et sous réserve que 
adite commune procure à chacun des inté- 
ressés qui la demandera une parcelle d'une 
guperficie sensiblement égale sur un autre 
emplacement. » 

rt. 2. — L'article 2 de la loi du 21 mars 
4943 est complété comme suit: 

« Toutefois, sont exceptés de cette proro- 
gation les réquisitions s'appliquant à des 
parcelles appartenant à une commune qui 
désire les utiliser pour l'exécution d'un pro- 
jet d'intérêt public, moyennant qu'elle pro- 
cure à chacun des bénéficiaires des réqui- 
sitions qui le demanderont une parcelle d’une 
superficie sensiblement égale sur un autre 
emplacement. » 





ANNEXE N° 665 


(Session de 148. — Séance du 2 juillet 448.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique sur le projet de loi, adopté par l'As- 
semblée nationale, relatif à l’organisation et 
au fonctionnement de la lutte contre les 
maladies vénériennes, par M. Teyssandier, 
conseiller de la Répubiique (1). 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 


ju Kgisl.) : 209, 716, 2020 et in-So 942; Conseil 
e la République : 415 (année 19%8). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est proposé vient s'inscrire dans un €en- 
semble qui doit constituer l'armature légis- 
lative de la lutte antivénérienne. 

Nous avions demandé à maintes reprises que 
notre armement sanitaire soit renforcé pour 
lutter contre le péril social fait courir à 
la popuiation de-notre pays la recrudescence 
considérable des maladies vénériennes depuis 
le deuxième confit mondial. Le mal est d'au- 
tant plus grave qu'il frappe un pays démogra- 
phiquement très affaibli par deux guerres 
atrocement sanglantes. 

Nous avons déjà signalé combien fl était 
difficilé d'apprécier les ravages causés par la 
svphilis et Îl blennorragie. Nous dirons sim- 
plement que ce fléau social peut Ctre mis sur 
un plan équivalent en imporlance à ce:ui de 
la tuberculose. 

Y aurait-il, depuis quelques mois, une ré- 
mission du mal comme l'affirment des statis- 
tiques optimistes, que cette rémission serait 
bien faible. 

Dans un rapport, en date du 21 mai 18, le 
directeur de l'institut prophylactique de ja rue 
d'Assas, à Paris — institut qui traite le cin- 
quième environ des malades vénériens nou- 
vellement contaminés connus à Paris et dans 
le département de la Seine — sep er que 
« le taux des récents contarninés déclarés que 
nous avons vu croître d'une manière inquié- 
tante depuis 10 ans, reste excessivement 
élevé. Il est encore en augmentation de 1947 
sur 1946. De plus, reste l'inconnu probable- 
ment très important des contaminations non 
déclarées et cela, pour une raison très sim- 
pe: le praticien, à son cabinet, est lié par 
e secret professionnel ». 

Les statistiques officielles ne font état, en 
effet, que des cas nouveaux déclarés. Les con- 
taminations non déclarées ont tendance à 
s'accroître, de l'avis de la plupart des prati- 
ciens. 

Quoiqu'il en soit de cette différence d’appré- 
ciation entre l'optimisme des statistiques offi- 
cieiles et l'inquiétude de nos médecins spé- 
cialistes de vénéréologie, il est un fait qui 
ne saurait être contesté: le péril vénérien de- 
meure, à l'heure actuelle, d’une gravité telle 
Fr menace gravement notre population 

ans le présent et pour les générations à 
venir. 


NH n’est pas inutile de redire fci que le qua- 
trième trimestre 1947 a totalisé 2.700 cas décla- 
rés de syphilis primo secondaire pour la 


France métropolitaine, chiffre certainement 
bien inférieur à la triste réalité mais, cepen- 
dant, quadruple de celui de 193. 

Nous ajouterons à cette indication que 1946 
a vu, pour la France entière, plus de 22.000 
cas de blennorragie, dont 20.000 environ 
avaient pour origine la prostitution, surtout 
clandestine. Or, nous savons quelle Influence 
pe exerce la blennorragie sur Ja nata- 
lité. 

Nous sommes certainement en dessous de 
la vérité en évaluant à 150.000 y compris la 
mortinatalité et le déficit de natalité, le 
nombre des vies humaines que coûte en ce 
moment à la France, par année, le fléau des 
maladies vénériennes. 

Votre commission de la famille, de la popu- 
lation et de la santé publique s'était déjà éle- 
vée avec Ja plus vive insistance pour obtenir 
un accroissement des moyens de lutte contre 
les maladies vénériennes. 

Nous avions souligné que cette lutte devait 
s'exercer soit en s'’attaquant aux modes de 
propagation des maladies vénériennes, soit en 
renforçant l’armement anti-vénérien, 

Les lois des 13 et 24 avril 1946, complétées 
# le décret du 5 novembre 1947 répondirent 

ce premier but. Elles avaient mis hâtive- 
ment fin au régime du contrôle de la prosti- 
tution sans rien lui substituer. Il fallut atten- 
dre le décret du 5 novembre 1917 qui, après 
dix-huit mois d’inaction, précisa l’organisation, 
le fonctionnement et le contrôle du fichier 
sanitaire et social de la prostitution, mais en 
omettant d'indiquer malheureusement le 
re ag de financement des opérations de con- 

e. 

Dans ce premier ordre de choses, la loi sur 
le dépistage et le traitement des malades vé- 
nériens contagieux est venue renforcer tout 
récemment cette action primordiale de limita- 
tion de la propagation du fléau. 

Mais il ne suffit pas de lutter préventive- 
ment, il est aussi essentiel de faire reculer le 





mal, en accroissant l'efficacité de l’armement 
antivénérien chargé du diagnostic, du traite- 





ment, du service médico-social des m1. 

vénériennes. C'est dans ce Second ordre 4: 
tion que vient s'inscrire le projet de ln : 
est proposé à votre Assemblée. Ré. 

Votre commission avait réclamé avec ir. 
tance, une organisation de la lutte à 
rienne, aussi efficace que celle prévue 
la lutte antituberculeuse. Nous somm 
reux de pouvoir formuler comme em. 
préliminaire que le présent projet à mir 
par avance à la demande de votre conm. 
sion. Le Gouvernement l'a précisé Jui même 
dans l’exposé des môtifs de projet de Ici, 

Nous avons constaté avec satisfaction cn 
le projet de loi, tel qu'il a été présenté nr 
Gouvernement et très utilement amélioré pas 
l’Assemblke nationaie, se propose par des 
moyens simples, pratiques et peu coûtix 
d'obtenir des résultats tangibles. g 

Par une coordination des organismes exe 
fants et d'efforts jusqu'ici trop dispersés, on 
emploi des praticiens les plus qualifiés en 
malière de vénéréologie, il s'efforce de 1,1 
cher le plus grand nombre de malades pos. 
bie. 11 assure enfin le financement des «er. 
vices antivénériens en s'inspirant des modae 
lités en vigueur pour Ja lutte antitubercu. 
leuse. 

L'organisation de Ia luite antivénérienne 
comprend les dispensaires anlivénériens et 
les services d'hospitalisation des maladies 
nériennes, 

Les dispensaires demeurent les organismes 
de base de lutte médico-sociale coftre le péri 
vénérien. 

Nous disposons, à l’heure actuelle, d'un rc 
sceau de près de cinq cents dispensaires sur 
le territoire métropolitain. 

Les articles 2 à 6 du projet de loi ont pré. 
cisé très heureusement les disposilions des 
décrets du 30 octobre 1935 et le règlement 
d'application du 31 décembre 1916 sur l'orga. 
nisation, le fonctionnement et le contrôle des 
services de prophylaxie antivénéricnne. 


Les dispensaires agissent dans le cadre dé. 
partemental, Ils sont gratuits. Ils comprennent 
trois catégories qui correspondent à ce qui 
existe actuellement mais en ordre disper&: 
les dispensaires antivénériens publics gérés 
par l'Etat, Jes départements, les communes 
ou les établissements publics; ceux gérés par 
les associations reconnues d'utilité publique, 
les sociétés mutualistes, les organismes de sé- 
curité sociale, etc., etc. assimilés aux disper- 
saires publics; et, enfin, les dispensaires pri- 
vés gérés soit par des organismes RS: eoit 
par des particuliers. Ces derniers dispensaires 
sont soumis à l’autorisation administrative. 

C’est le préfet qui procède dans son départe- 
ment et sous réserve de l’approbation du mi- 
nistre de Ja santé publique à l’organisation 
des dispensaires antivénériens, 

His relèvent de l’autorité du directeur dépar- 
temental de la santé, du service départemtn- 
tal d'hygiène sociale, Le ministre de la santé 
ns ar fixe les conditions d'installation, 

’organisation et de fonctionnement des dis- 
pensaires antivénériens ainsi que les modali- 
tés de leur coopération avec les médecins pra- 
ticiens pour le traitement des malades 1rü- 
TAUX. 

Nous voyons que, sans innovation coûteu:e, 
les dispositions prévues pour les dispensaires 
antivénériens, assureront une très heureuse 
coordination des efforts et des organismes 
existants en les dotant d’une efficacité accrue. 
Il faut se féliciter, en particulier, des dispo- 
sitions inscrites pour consacrer et renforcer 
EE du service antivénérien rural créé en 

Votre commission vous propose à l’article 2 
une modification de pure forme en donnant 
à l'alinéa 2 la rédaction suivante: « Ces dis- 

ensaires sont ouverts gratuitement les uns à 
ous les consultants, les autres spécialisés 
pour certaines catégories de consultants déter 
minées à l’article 3 ». ; 

Les services hospitaliers de vénéréologie 
sont organisés, en partant aussi de ce qui 
existe, Tout département doit instituer un 
service hospitalier destiné aux personnes at 
teintes de maladies vénériennes dans l'hôpits' 
qui doit être établi en principe au chef-lieu dr 

épartement. 

Les articles 7 à 18 du projet de loi const: 
tuant le titre III énoncent les règles très sini- 
ples d'organisation administrative et finat- 
cière, directement inspirées des principes mis 
ph 2m pour la lutte antituberculeu:e par 
l'ordonnance du 31 octobre 1945. 
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droites 

à Ja base, se trouve le médecin chef du ser- 
give départemental de Iutie antivénérienne 
chargé, sous l'autorité du directeur départe- 

mental de la santé, de l'organisation générale 
de la lutte antivénérienne dans le départe- 
ment, et du contrôle des dispensaires anli- 
vénériens du département, quelles que soient 
les colkcctivités publiques ou privées dont d£- 
pendent es organismes ou les catécorics des 
suicts auxquels jls s'adressent. 

Le médecin-chef du service départemental 
de lutte antivénérienne assure le service d'un 
ou plusieurs dispensaires. 

atin de coordonner la Jlufte antivénérienne 
dans un groupe déterminé de départements, 
des médecins consultants régionaux de véné- 
réologie ont été institués. IIS orientent et con- 
seitlent du point de vue technique les direc- 
teurs départementaux de Ia santé, 

Enfin, le service médico-social a été très 
utement renforcé et amendé et Ans son 
organisation et dans son fonctionnement, 

Le service départemental de lutte antivéné- 
sienne dispose d’une ou plusieurs assistantes 
sociales spécialisées. L'article 9 a très heureu- 
gement créé une liaispn ot une coordination 
des efforts entre les différentes assistantes 
sociales polyvalentes en décidant qu'une des 
assistantes sociales spéciaiisées d'un des dis- 
pensaires antivérériens dn département scrait, 
en outre, chargée par le directeur départemen- 
tal de la santé de coordonner sous l'autorité 
du médecin-chef du service départemental, 
l'activité de toutes les assistantes sociales 
polyvalentes concourant directement ou indi- 
rectement à la lutte antivénérienne et, notam- 
ment, celles agissant principalement en wma- 
ütre de lutte antituberculeuse, 

Nous sommes heureux äe voir instiluer une 
coordination très féconde de ‘a lutte antivéné- 
rienne et de la lutte antitubereuleuse sur le 
plan médico-social, 

L'Assemblée nationale a complété l’article 7 
du projet gouvernemental en insistant sur la 
nécessité d’une spécialisation des médecins 
chargés de la Jutte antivénérienne. Nous nous 
en félicitons. 

Les dispositions pfévues aux articles {1 à 45, 
pour assurer le financement des services anti- 
vénériens nous paraissent opportunes. Les dé- 
penses de la lutte antivénérienne seront ré- 
gkes de Ja mêms manière que celles de la 
lutte antituberculeuse. Le budget départemen- 
tal et les caisses de sécurité sociale ont été 
associés à a charge des dépenses de lutte 
antivénérienne. Le système de financement 
envisagé apparaît fort simple et très souple. 
Il introduira une amélioration très sensible 
dans les règ'es de gestion financière encore 
en vigueur. 

L'article 17 décide que des règlements d’ad- 
ministration publique rendus sur proposition 
du ministre de Ja santé publique et de la 
population et des ministres intéresses déter- 
minçront les modalités d'application de la loi. 

Les dispositions du paragraphe 3 de cet arti- 
cle nous paraissent susceptibles d'une inter- 
prétalion dangereuse, k 

,Eïles prévoient, en effet, que des règlements 
d'administration publique pris dans les comi- 
tions fndiquées ci-dessus détermineront « les 
conditions techniques et hygiénignes d’instal- 
lation et de fonctionnement des dispensaires 
antivénériens, ainsi que les conditions dans 
lesquelles s'exerce la surveillance de l'autorité 
publique sur ces divers établissements ». 

Nous pensons que les conditions technt- 
ques de fonctionnement des dispensaires anti- 
vénériens ne sauraient être fixées par voie 

réglementaire. Il ne | être question &’im- 
| ge à des spécialistes une technique arré- 
ée une fots pour toutes par une administra- 
tion. L'Etat ne doit pas intervenir dans !e 
choix des techniques médicales et les impo- 
ser aux praticiens spécialisés 

Le projet de loi a très heureusement précisé 
que les méde:ins des dispensaires antivéné- 
riens seraient choisis en raison de leur spé- 
tilisation « indispensable » sanctionnée par 
un titre spécal. A ces médecins choisis en 
raison de leur compétence, à convient de 
faire confiance, Jis doivent pouvoir Hbrement 
et suivant leur haute con«iente profession- 
nelle, déterminer la meilleure technique mé- 
dicale à appliquer. Certains ont la pratique 
de certaines techniques à laquelle ils accor- 
dent leur confiance et en fonction de :a- 
quelle fls conduisent et ordonnent Faction de 
leur dispensaire, 11 importe au premier chef 
de ne point les troubler dans leur action. 





Il faut respecter et leur conscience profes- 
sionnelle et ‘eur compétence et leur sens 
des responsabilités. 

Ce sont les malades qui, en dernier heu, 
pälraient d'une mgrence æ&dministrative ex- 
cessive. 

Aussi, votre commission propose-t-elle de ré- 
diger ainsi le paragraphe 3 de l'articie 47: 

do « Les conüilions dans lesquelles s'exerce 
la surveillance de l'autcrité publique sur ces 
divers dispensaires antivénériens d’une ma- 
nière gén<rale les conditions d'application de 
l’article 3. » 

En conséquence, le3 articles 2 et 47 du 
texte qui vous e:t proposé apportent les mo- 
difications suivantes par rapoort au projet de 
loi tel qu'il avaii été adopté par l'Assembkée 
nationale, 

Article 2, 
Texte adopté par l’Assemblée nationale 
(no 415, année 1918): 

Les dispensaïires antivénériens sont desti- 
nés à assurer dans le cadre du département 
la prophylaxie et le traitement ambulatoire des 
maladies vémricennes. F 

Ces dispensaires sont ouverts gratuitement 
à tous les consultants ou spécilisés à cerlaines 
catégories de consultants, 


Texte proposé par votre commission: 
4er alinéa, conforme, 

Ces dispensaires sont ouverts gratuitement, 
les uns à tous les consultants, les autres shé- 
cialisés pour certaines catégories de consul- 
lants déterminés à l'article 3. 

Article 47, 
Texte adopté par l'Assemblée nationale 
{no 455, année 4918): 

Des règlements d'administration publique 
rendus sur proposilion du ministre de la santé 
publique et de la population et des ministres 
intéressés détermineront les modalités d’appli- 
calicn de la présente loi, notamment en ce 
qui concerne: 

fo La désignation ‘et les attributions des 
médecins consultants régionaux de vénéréolo- 
gie; 

“2e Le recrutement ou l'agrément des mé- 
decins chefs de la lutte antivénérienne el des 
médecins des dispensaires antivénériens ; 

30 Les conditions techniques et hygliéniques 
d'instalation et de fonctionnement des dis- 
pensaires anlivénériens ainsi que les condi- 
lions dans lesquelles s'exerce la surveillance 
de l'autorité publique sur ces divers Ctablis- 
sements et d'une manière générale les moda- 
lités d'application de l'article 3; 

so Les conditions d'aménagement et de 
fonctionnement des services hospitaliers de 
vénéréclogie visés à l'article 6 ainsi que les 
d‘rogations prévues par l’article 8, paragra- 
phe 1er, alinéa 20, de la présente loi, et tou- 
tes mesures nécessaires pour Ja sauvegarde 
absolue du secret nrofessionnel. 

Texte proposé par votre commission: 
for, Je et 3° alinéas, conformes. 

3o Les conditions dans lesquelles s'exerce 
la surveillance de l'autorité publique sur ces 
divers dispensaires antivénériens et d’une ma- 
nière générale les modalités d'application de 
Yarticle 3, 

5 alin‘a conforme. 

Sous réserve de ces modifications, votre 
commission de la famille, de la population 
et de la santé publiqie vous propose l'adop- 
tion du texte du projet de loi relatif à l’or- 
ganisation et aw fonctionnement de la lutte 
contre les maladies vénériennes tel qu'il ré- 
suite des délibérations de votre commission. 
Il renforcera très utilement l'armement sani- 
taire de notre pays, 


PROJET DE LOI 


Art, or, — L'organisation de la lutte anti- 
vénérienne comprend: 

Des dispensaires antivénériens; 

Des services d’hospitalisation des maladies 
vénérisnnes. 

Trne 1e 
Dispensaires antivénériens, 

Art. 9. — Les dispensaires antivénériens sont 

destinés à assurer dans le cadre du dépar- 


temen® la prophylaxie et le traitement am- 
bulatoire des rmaladies vénériennes, 








Ces dispensaires sont ouverts gratuitemen?, 
les uns à tous les consullants, les autres spé- 
cialisés pour certaines catégories de consul. 
tants déterminés à l'article 8. 

Art. 3. — Les dispensalres antivénériens 
se répartissent en trois catégories: 


ériens ublics 


{o Les dispensalres antivénéri 
gérés par l'Etat, les départements, les com- 
unes ou les étabiissements publies; 

20 Les dispensaires gérés par les associa- 
Uon reconnues d'utilité publique, par les so- 
ciétés mutualistes, les organismes de sécurité 
sociale et les caisses d'assurances soiales agri 
coles qui, par décision du ministre de Ja 
santé mag et de la population, sont assi- 
milkés aux dispensaircs publics et se trouvent 
de ce fait soumis aux dis} 
à ces organismes; 

3o Les dispensaires privés gérés soit par 
des orzanianes privés en dehors des condl- 
tions prévues au paragraphe précédent, soit 
par des parti‘uliCrs. 

Ces disponsaires ne peuvent être ouverts 
sans l'agrément préalable du prélet donné sur 
proposition dn directeur départemental de la 
santé, après avis du méJdsin consultant ré- 
gional de vénéréologie 

Les décisions du préfet seront soumises 
pour approbation, ai ministre de la santé 
publique et de la population. 

Art. 4. — Dans chaqie département, le pré- 
fet établit, sur proposition du directeur dé- 
partemen'al de la santé, après délihération dn 
conseil général}, !a liste des dispensaires anti- 
vénériens, fixe leur ferment er et leur spé- 
cialisation éventuelte. Cependant, les dispen- 
saires ne pourront refuser l'examen et les 
soins à des malades ne ressortissant pas à 
leur circonscription. 

Ces dispositions ne deviennent définitives 
qu'après décision du ministre de la santé 
ublique et de la population prise après avis 
L mn la commission des maladies vénériennes 
du consei! permanent d'hygiène sociale 

Les organismes ne figurant pas sur cette 
liste ne peuvent prendre ou conserver le titre 
de dispensaire antivénérien -ou toute autre 
appellation susceptibie de créer une confusion 
avec les dispensaires inscrits sur la liste. 

Aït, 5. — Les dispensaires antivénériens re- 
ièvent, sous V'autorité du directeur départe- 
mental de la santé, du service départemental 
d'hygiène sociale. Ce service administre Îles 
dispensaires départementaux et assure l'exé- 
cution des conventions passées par le dépur- 
tement avec les collectivités ne ou 
privées ou les particuliers dont dépendent les 
autres dispensaires. 

Les conditions d'installation, d'organisation 
et de fonctionnement des dispensaires antivé- 
nériens ainsi que les modalités suivant Je3- 
quelles certains de ces dispensaires sont au- 
torisés à coopérer avec les médecins prati- 
ciens en vue du traitement des malades ru- 
raux, sont fixés par orrêté du ministre de ‘a 
santé publique et de la population. Un arrêté 
des ministres de la santé publique et de Ja 
population, des finances et des affaires éco- 
nomiques, du travail et de la sécurité sociale 
et de l’agriculture fixera les modalités de la 
participalicn financière des organismes inté- 
ressés. 

Art. 5 bis (nouveau). — Lés dispensaires 
fonctionnent sous réserve d'un équipement 
technique suffisant, dont a nomenclature 
sera établie par les soins du ministre de la 
santé publique et de la population 

De la môme facon, un personnel médico- 
social compétent et suffisant sera défini par 
un règlement d'administration publique. 


sitions applicables 


Trine II 
Services hospitaliers de vénéréologle. 


Art. 6 — Tout département doit avoir a% 
moins un hôpital comprenant un service hos- 
pitalier destiné aux personnes atteintes da 
maladies vénériennes et situé, en principe, 
au chel-lieu du département. Ce service dot 
comnorter ui: salle spéciale qui peut être 
réservée à cerlaines catégories de malades. 

Le nombre de ,its de ce service est fix4 
par le préfet sur proposition du directeur 
départemental de la santé, après avis du mé- 
decin consultant régional de vénérénlogie, les 
décisions du préfet seront soumises, pour ap- 
probalion, au ministre de la santé publique 
et de la population, 




















service 


En dehors de l'hôpital possédant le 
sis ci4 3, | 10 ct hospices pour- 
pont fire ter & la demande de l'autorité ! 
gonital d'hospitaliser tant que possible 
dans les salles spéciale H nalades atteints 
ou 1sfpre€ de (n5läui v\énériennes 

Tune II 

Organi ation admini ‘retire ct {ir ancicre 

Art. 7. —Le service départemental de lutte 
eniivénérienne € pl ou3 d'aulorilé du 
directeur départemental de la sant 

LL est dirigé par un méd : chef du service 
départemental de ] t ; ani PE st nne, 
nosnimé par le ministre de Ja snnt4 pnh'ique 
et de la population, assisté de médecins des 
di] if} antivére ns possédant la sp 
ciali$ation lispensable par un 
titre snécial et d'u ou pau 1I5 à stantes 
£0 \'e sp 1lisées 

rt. 8, — Le médecin chef du service dépar- 
temental de lutte antivénérienne est chargé, 
sous l'autorité du directeur départemental de 
la santé: 

io Da l'organisation généra’e de la lutte 
antivénérienne dans le département, | 

29 bu contrôle des di pPCnsaires antivéné- 
riens du département, quelies que soient lez 
colectivilés publiques ou privées dont dé- 
pendent ces organismes ou les calégorics des 


sujets auxquels 1!s s'adressent et de la direc- 
tion des services hospitaliers de vénéréologie 
Vi3 
qui s déterminées 


ront par 


à l’ar!ic ) : ré \ dér ° s | 
a l'ar 1 le 6, SOUS ri rveC de dé} gat ons 


»\? À mia ! 
les règ.emen!s 


d'administration publique prévus à l’article 17 | 


ci-dessous, notamment en ce qui concerne lez 
villes de faculié, certains ports et les villes | 
où sfationnent d'importantes garnisons dont 


1 


Ja liste sera établie par décrets, 

Le médecin chef du service dépariomental 
de Jutte antivénérieñne assure le service d'un 
ou plusieurs dispensaires. Des arrétés tre 
signés par les minisires de la santé publique 
et de la population, de l'intérieur, des finances 
et des affaires économiques délermineront les 
départements dans lesquels il pourra tre fait 
exceplion à cette règle. 


CorniTe- 


Art, 9, — Une des assistantes sortales ep4- 
cialisées d'un des dispensaires antlivénériens 
du département sera, en oulre, chargée par 
le directeur départemental de la santé de 
coodonner sous l'autorité du inéd ‘“hef du 


service départemental, l'activité de toutes les 


assistantes sociales polyvalentes 


concourant ! 


directement ou indirectement à la lutte anti- 
vénérienne. 
Art, 10, — Une personnalité médicale, qui ! 


reçoit le titre de médecin consultant 
de vénéréologie, chargée de conseiller au 
point de vue technique les directeurs dépar- 
ltersentaux de la santé d'un groupe déterminé 
de départements, pour tout <e qui concerne 
l'orientation, la coordination et le contrôle 
des services de lutte antivénérienne., 

La mission de ce médecin est d'ordre exclu- 
sivement technique. 

Art, 11, — Les dispensaires antivénériens 
peuvent obtenir une subvention de l'Etat jus- 
a concurrence de 50 p. 100 au maximum 
du montant des dépenses d'établissement, 
d'agrandissement, d'aménagement, d'installa- 
tion et d'outillage, 

L'attribution de cetle subvention 
jours subordonnée à l'approbalion préalable 
des: emplacements, plans et devis, par le mi- 
histre de la santé publique et de la population. 

Art, 12, — Les départements, communes et 
autres coilectivités qui seront dans l'obliga- 
tion de recourir à l'emprunt pour la création, 
l'agrandissement ou l'aménagement d’un dis- 
pensaire antivénérien bénéficieront des faci- 
ités de crédit prévues par la légisalion en 
vigueur pour la construction des 
à bon marché, 

Art, 13, — Les caisses de sécurité sociale et 
les caisses d'assurances sociales agricoles par- 
ticipent aux dépenses des dispensaires antivé- 
nériens en fonction des avantages particuliers 


set 
LR 


est tou- 


concédés par ceux-ci auxdites caisses et 
comple tenu du nombre tlatal des malades 


qui les fréquentent et de la proportion des 
assurés sociaux du régime général et du ré- 
gime agricole par rapport à la population 


lotale de ia circonseriplion du dispensaire. 
La nature et l'importance do ces avanlages 
particuliers et de la contribution financière 
des calsses de sécurilé sociale et des caisses 
d'assurances sociales agricoles sont fixées par 


habitations | 


régional | 











conventions passées entre Jes dispensaires an- 
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tivénériens et les caisses intéressées. 


Art, 14 — L3 dépenses de fonctionnement 
jans lesquelles entre l'amortissement des em- 
prunis des services anlivénériens sont jins- 
rites à un chapitre spécial du budget dépar- 
temental et, dans la mesure où elles ne sont 


pas couvertes au moyen de ressources propres 
ou des parlicipations diverses, sont réparties 
entre l'Élat, les départements et les commu- 
nes dans les conditions fixées par le décret 
du 3) oclobre 193%; l'excédent de dépenses 
les dispensaires liés par contrat-avec le ser- 
vice départemental d'hygiène sociale est pris 
en dans les mêmes conditions par le 
budget départemental et réparti suivant les 
mérnes modalités. 


charge 


Art, 15, — Les d'spositions financières pré- 
vues dans les articles 11, 12, 13 et 1: de La 





présente loi ne peuvent êlre appliquées qu'aux 
I publies et assimilés visés 
paragraphes {9 et 2° de l'article 3, 


lispenza! 


rez 


sion des dispensaires privés mentionnés au 
paragraphe 3° du même article, Toutefois, 


des suhventions pourront toujours être attri- 
buées aux dispensaires privés présentant un 
intérêt public. 

Art, 16. — Le préfet peut ordonner la fer- 
meélure temporaire et proposer la fermeture 
définitive de tout dispensaire antivénérien qui 
ne se conformérait pas aux dispositions de la 
présente loi. La fermeture définilive est pro- 
noncée par décision du ministre de la santé 
publique et de la population, qui statucra au 
plus tard dans le rois qui suit la proposition 
préfectara.e, 

Art. 17. — Dex règlements d'administration 
publique rendus sur proposilion du ministre 
de la santé publique et de la population et 

ministres détcerimineront les 
modalités d'application de la présente loi, no- 
tamment en Ce qui concerne: 

19 La désignation et les attributions des 
médecins consultants régionaux de vénéréo- 
logie : 

20 Le recrutement ou l'agrément des méde- 
cins chefs de la lutle antivénérienne et des 
médecins des dispensaires antivénériens; 

3° Les conditions dans lesquelles s'exerce 
la surveillance de l'autorité publique sur ces 
divers dispensaires antivénériens et, d'une 
manière générale, les modalités d'application 
de l'article 3; 

4o Les conditions d'aménagement et de fonc- 
tionnement des services hospilallers de véné- 
réologie visés à l’article G à 18 les déro- 
gations prévues par l’article 8, paragraphe f{°r, 
alinéa 2°, de la présente loi, et toutes mesures 
res pour Ja sauvegarde absolue du 
secret professionnel. 

Art, 18, — Sont abrogées toutes dispositions 
contraires à la présente loi. 


des intéressés 


nsi q 


nécessai 





ANNEXE N° 666 


Session de 198. — Séance du 2 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à înstituer 


l'égatité numérique de représentation des 


premier et deuxième collèges dans les 
conseils généraux des départements algé- 


riens, présentée par M. Léo Hamon, conseil- 
ler de la République et transmise au bureau 
de l’Assemblée nationale conformément à 
l’article 14 de la Constitution. 


EXFOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les conseils généraux 
des trois départements algériens ont été insti- 
tués et régis par les décrets du 23 septembre 
1875 et 7 avril 1854, puis par le décret du 
25 septembre 1908. 

La loi du 4 février 499 a prévu une pro- 
portion pour la représentation des musulmans 
élus dans ces assemblées, Ses modalités d'ap- 
plication ont été fixées par un décret du 
6 février 1919. 

L'ordonnance du 7 mars 1911, dans son ar- 
ticle 4, a assuré aux musulmans du 2 col- 
lège une représentation égale aux deux cin- 
quièmes de l'effectif total des conseils géné- 
raux; en application de cette disposition, un 
décret du 2% août 195 a délimité les circons- 
criptions électorales, 

La loi du 20 septembre 1947, portant statut 
de l'Algérie, ayant prévu une assemblée algé- 
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rienne, dans laquelle la représentation des 
deux collèges est égale, on ne 3’explique: 
pas que l'égalité de représentalion accordée 
l'assemblée algérienne np importante soit 
refusée aux assernblées départementales des 
mêmes territoires. 

I convient donc d'élablir au plus tôt l'é: 


lité de représentation des élus des fer et 2e co]. 
lèges au sein des conseils généraux, 
Cetle solution, seule conforme à l'esprit du 
e 


statut, doit être mise en vigueur dès les pr 
chaines élections sans qu'il Soit même besoin 
d'examiner pour l'instant la question de l'ex- 
tension de cette égalité au p'an municipal. 

L'adoption rapide du tex'e que nous vous 
proposons aura, au surplus, l'avantage de 
montrer que la République française entend 
bien, quoi qu'on ait pu dire, demeurer eftec- 
tivement fidèle, en Algérie, à la politique d'éga- 
lité humaine qui a inspiré le vote de la 
de 1947. 

La conséquence de l'égalité numérique de 
représentation des deux collèges doit néces- 
sairement être un accroissement du nombre 
des circonscriptions ct des électeurs du 2 col- 
lège. La délimitation actuelle des circonscrip 
tions étant l’objet d'un décret, pourra élre 
modifiée par un autre décret. 

Telles sont les raisons pour lesquelles nous 
vous demandons d'adopter la proposilion de 
loi suivante : 


loi 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er, — L'article 4, 8° alinéa, de l'ordon- 
nance du 7 mars 194%, est modifié comme 
suit : 

« Cette représentation sera, pour les conceils 
généraux, égale à la moitié de l'effectif de 
chacune de ces assemblées. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 9. — Un décret, qui devra intervenir 
dans le mois suivant la promulgation de la 
présente loi, déterminera les nouvelles cir- 
conseriplions, dont le nombre permeilra de 
réaliser l'égalité de représentation ci-dessus 
prévue. 

Art. 3. — Les sièges supplémentaires cr 
en application de la présente loi seront pour- 
vus lors des prochains renouvellements par 
moitié des conseils généraux. 


TP 
ces 





ANNEXE N° 667 





(Session de 1918. — Séance du 6 juillet 14418.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les me 
sures nécessaires pour assurer la liberté 
totaie du commerce aux fruitiers détaillants 
et la suppression du double étiquetage, et à 
accorder à ces derniers une attribution nor- 
male d'essence, la protection de la pro- 
fession et la fermeture obligatoire du lundi, 
présentée par M. Lefranc et les membres 
du groupe communiste et apparentés, con- 
seillers de la République. — (Renvoyée à 
la commission du ravitaillement.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la profession des 
fruits et légumes est sur le point de prendre 
la première place au point de vue nalional 
en matière de ravitaillement du fait de l aug- 
mentation massive de la production. 

Devant cet état de fait, nous pensons qu'il 
est possible dès à présent de donner satis- 
faction aux légitimes doléances de ces com- 
merçants-détaillants en vue de satisfaire les 
représentants de cette profession et les con- 
sommateurs. En eflet, il n'est pas de mesure 
plus inefficace que de vouloir imposer des 
marges bénéficiaires fixes à des produits sai- 
sonniers périssabies dont les cours, par la lo- 
gique même, sont extrêmement variables. 

li n'est pas de mesure pe vexatoire et 
inutile que d'imposer le double étiquetage qui 
tend à dresser les commercants contre les 
consommateurs, ces derniers ignorant que la 
plus grande partie de la marge bénéficiaire 
anparente est absorbée par les taxes et im- 
pôts perçus par le Gouvernement. En consé- 
quenre, nous pensons que la liberté totale 
est possible pour ce commerce en tenant 
compte du fait que l'abondance des produits 
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doit permettre la libre concurrence et faire 
baisser les prix. - 

par ailleurs, les fruitiers détaillants dont 
l'activité est intense se plaignent à juste rai- 
son des trop faibles contingents d'essence qui 
jeur sont alloués les obligeant à se procurer 
du carburant au marché parallèle qu ils trou- 
gent à volonté, ce qui ne manque pas d'avoir 
une incidence sur le prix de vente de leurs 
produits. 

Enfin, le Gouvernement doit prendre les me- 
sures nécessaires en vue de la protection de 
la profession contre les commerçants illégaux 
qui deviennent de plus en plus nombreux 
dans tous les grands centres. Il doit égale. 
ment garantir la fermeture obligatoire de ces 
maisons de commerce le lundi. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de résolution sui- 
sante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
gernement à accorder immédiatement: 

4° La liberté totale du commerce aux frul 
tiers détaillants et la suppression du double 
étiquetage ; 


» 90 A attribuer à cette profession une quan- 


tité suffisante d'essence; 

3o A protéger ces commerçants contre les 
pratiques illégales et à leur garantir la fer 
meture obligatoire du lundi. 





ANNEXE N° 668 





{Session de 198. — Séance du 6 juillet 198.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à accorder aux agri- 
culteurs de certaines communes du Rhône, 
victimes de la tornade du 10 ju:n 1948, une 
indemnisation et une remise d'impôts, pré- 
sentée par M. Pinton, conseiller de la Répu- 
blique. — (Renvoyée à la commission de 
l'intérieur [administration générale, dépar- 
tementale et communale, Aïgérie].] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 10 juin 1948 les vio- 
lents orages, qui ont été à l’origine des rup- 
tures de barrages et des inondations qui ont 
dévasté le Dauphiné, n’ont malheureusement 
ee épargné la vallée du Rhône au sud de 

yon. 

C'est ainsi qu’une véritable trombe d’eau 
s’est abattue sur deux groupes de communes, 
celles d’Irigny, Vourles, Vernaison, Charly, 
Millery et celles, situées plus au sud, de Con- 
drieu et de Tupin-Semons, 

Sans parler des dégâts causés par les eaux 
aux chemins vicinaux et par le comblement 
des ruisseaux et bassins de décantation de 
cette région, les particuliers ont subi de très 
graves dommages. Non’ seulement ils ont 

erdu leurs récoltes de vin et de fruits, mais 
eurs plantations de vignes et d’arbres frui- 
tiers ont, sur certains points, été totalement 
arrachées,. 

Par ailleurs, certaines propriétés ont été 
presque totalement recouvertes par les terres 
et matériaux entraînés par les eaux dévalant 
des richès cultures en terrasses qui les sur- 
plombaient. 

Les murs de soutènement, les hangars et 
constructions agricoles ont également été gra- 
vement endommagés. 

Les conseils municipaux de ces différentes 
communes se sont, immédiatement, préoccu- 
pes de remettre en état les chemins, de dé- 

layer les ruisseaux mais, vu les disponibilités 
de leurs budgets, ils n’ont bien entendu pu 
apporter l'aide .indispensable à ceux de leurs 
administrés qui ont eu le plus à souffrir de 
la tornade. 

Les estimations des dégâts causés aux cul- 
tures et aux propriétés des particuliers sont 
de l'ordre, pour le premier groupe de com- 
munes de 10 millions, et pour les communes 
os Condrieu et de Tupin-Semons, de 15 mil- 
ons. 

Nous pourrions signaler certain agriculteur, 
ancien prisonnier, dont les nouvelles planta- 
tions ont été totalement détruites et qui voit 
ainsi son labeur de plusieurs années réduit à 
néant. 

Devant de tels faits, la solidarité nationale 
Nous paraît devoir commander qu'une aide 





et un appui substantiels soient apportés aux 
agriculteurs éprouvés et ceci par l'octroi d’in- 
demnités €t de crédits à long terme ainsi que 
par des exonérations d'impôts et du reliquat 
du prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation. 

En conséquence, nous 
d'adopter la proposition de 
vante : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite Je Gou- 
vernement à accorder aux agriculteurs de Cer- 
taines communes du Rhône, viclimes de la 
tornade du 10 juin 1948, une indemnisation et 
une remise d'impôts. 


vous demandons 
résolution sui- 





ANNEXE N° 669 


RSR 
(Session de 198. — Séance du 6 juillet 148.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier l’ar- 
ticle 26 du code des impôts directs, présen- 
tée par M. Georges Pernot, conseiller de la 
République, et transmise au bureau de 
l'Assemblée nationale conformément à l’ar- 
ticle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l’article 401 du code 
des impôts directs crée, pour tous délenteurs 
ou dépositaires « de deniers provenant du 
chef des redevables et affectés au privilège 
du Trésor pubiic », l'obligation de payer, sur 
la demande qui leur.en sera faite, « en l’ac- 

uit des redevables et sur le maentant des 
onds qu'ils doivent ou qui sont entre leurs 
mains, jusqu’à concurrence de tout ou partie 
des contributions dues par ces derniers ». 

D'autre part, l’article 400 du même code 
Interdit aux huissiers, commissaires-priscurs, 
notaires, séquestres et tous autres déposi- 
taires publics de se dessaisir des fonds en 
leur possession sans s'être assurés, au préala- 
ble, du payement des impositions mobilières 
dues par les personnes du chef desquelles 
lesdites sommes sont provenues, 

Les obligations découlant de ces disposi- 
tions légales sont extrèmement lourdes pour 
tous les détenteurs de deniers aflectés au 
privilège du Trésor, et spécialement pour des 
hotaires qui, chaque fois qu'ils se dessaisis- 
sent de deniers en leur possession, sont ex- 
posés à encourir une lourde responsabilité 
vis-à-vis du Trésor public, 

11 en est ainsi spécialement en Cas de vente 
de fonds de commerce. 

En effet, les tiers détenteurs du prix de 
vente d’un fonds de commerce sont tenus 
des obligations édictées par les articles 400 
et 401 du code des impôts directs, en tant 
qu'ils sont dépositaires de deniers affectés 
au privilège du Trésor. 

Or, co priviiège subsiste pendant une durée 
de deux années à dater de la mise en recou- 
vrement du rôle, lequel rôle comprend par- 
fois des contributions basées sur des faits re- 
montant à cinq années. 

D'autre part, le privilège du Trésor, qui 
porte sur le prix de ven‘e d’un fonds de 
commerce, garantit le payement non seule- 
ment des contributions directes perçues pour 
le compte de l'Etat, mais encore de toutes 
les taxes annexes, de la taxe sur le chiffre 
d'affaires et de toutes les sommes dues éven- 
tuellement par le cédant du fonds au titre 
de la confiscation des profits illicites 

Dans ces conditions, il est facile d'aperce- 
voir étendue considérable de la responsa- 
bitité qu'est susceptibie d’encourir un huis- 
sier ou un notaire qui à distribué le prix de 
vente d'un fonds de commerce dans le délai 
de trois mois à lui imparti par la loi du 
29 juin 1935. 

La situation ainsi créée au tiers détenteur 
par le code des impôts directs est d'autant 
ms inadmissible que l'officier ministérivl dé- 
enteur du prix de vente peut être poursuivi 
personneilement par le Trésor, sans même 
que celui-ci soit tenu de mettre en cause le 
radevable des contributions garanties par le 
privièce et qu'i ne saurait en aucun cas 
se libérer valablement en déposant les fonds 
dont il est détenteur à la caisse des dépôts 
et <onsignations. 

Pour mettre fin à cette situation, il suffi- 
rait d'imposer au contrüieur des contribu- 





tions directes un délai qui commencera à 
courir le jour de la déclaration que le ven- 
deur sera tenu de faire de la cession de son 





entreprise e! dans lequel ce contrüeur de- 
vra, éoit établir Je montant de tous impôts 
et taxes garantis par le privilège du Trésor 
et dus par le contribuable, soit fixer une 


somme provisionnelle que le détenteur devra 
relenir sur le prix de cession pour gar r 
le payement des contributions et contisca- 
tions pouvant être dues par le c<élant 
Le détenteur des fonds, 0 

de l’entreprise, avertis dans le même dé:a 
par une opposition régulière du contrôleur, 
seront alors tenus de satisfaire à la demande 
de celui-ci, | t à 


1 10 CeSSIONnai 


à 
1} 
1 


moyennant quoi ils seront entiè- 
rement libérés vis-à-vis du Trésor. 

Ainsi, sans qu'il soit porté atteinte aux 
droits et aux intérêts du Trésor, il sera mis 
fin à une situation qui présente les plus 
grands dangers pour les détenteurs de prix 
de vente de fonds de commerce, 

Tel est l’objet de la propasil:on de loi. 

En conséquence, nous vous demandons 
d'adopter la proposition de loi dant la teneur 
suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 26 du cole des 
impôts directs est modifié ainsi qu'il suit: 

Dans le cas de cession ou de ecssation en 
totalité ou en partie d’une entreprise, l'impôt 
sur les bénéfices industriels et cominerciaux 
dûs en raison des bénéfices qui n'ont pas 
encore été taxés, est immédiatement établi. 

Il en sera de même pour tous impôts ou 
confiscations dûs par le cédant d'une entre- 
prise à raison de son exploitation. 

Les contribuables ayant vendu, cédé ou 
cessé d'exploiter une entreprise ou un fonds 
de commerce doivent en faire Ja déclaration 
au c)nirôleur dans Je délai de dix jours, à 
compter de la cessation de l'exploklalion ou 
du jour où la vente ou la cession a été pu- 
bliée dans un journal d'annonces légales con- 
formément aux prescriptions du premier 
alinéa de l’article 3 de Ja loi du 17 mars 1909, 
modifiée par l'article {er de la loi du 31 juil- 
let 1915. 

La déclaration est faite par lettre recom- 
mandée avec avis de réception. 

Le contrôleur aurs, à partir du Jour de cette 


signification, un délai maximum de deux 
mois, nondbstant toutes dispositions con- 
traires, pour établir le montant de l'impôt 


dû par le contribuable ou pour fixer Ja somme 
provis'onnelle à retenir par le détenteur du 
prix de cession, en garantie des impôts ou 
confiscations assortis du privilège du Trésor. 
Il sera tenu d’en avertir Ie cessionnaïre par 
une opposition régulière. 

Pour fes contribuables soumis au régime du 
forfait, le bénéfice imposable est le montant 
du bénéfice forfailaire réduit au prorata du 
temps écoulé du fer janvier jusqu'au jour où 
la cession ou la cessal'on est devenue effec- 
tive, tout mois commencé étant compilé pour 
un mois entier. 

Les redevables de cette catégorie daivent, 
dans un délai de dix jours, déterminé comme 
il est indiqué ci-après, aviser le contrôleur de 
la cession ou de la cessation et lui faire eon- 
naître la date à laquelle elle a été ou sera 
effective ainsi que, s’il y a lieu, les nom, pré- 
noms et adresse du cessionnaire 

Les contribuables non assujettis au forfait 
sont tenus de faire parven‘r au contrô'eur, 
dans le même délai, outre les renseignements 
ci-dessus, Ja déclaration de Jeurs bénéfices 
réels accompagnée du résumé de leur compte 
de profits et pertes, Le délai de dix joars dont 
il est question commence à courir: 

Lorsqu'il s’agit de la vente ou de la ces- 
sion d'un fonds de commerce du four où Ja 
vente ou la cession a été publiée dans un 
Journal d'annonces légales, conformément aux 
prescriptions du premier alinéa de l'article 3 
de la loi du 17 1nars 1909, modifiée par l’arti- 
cle 1er de Ja loi du 31 juilet 1913; 

Lorsqu'il s’agit de la vente ou de la cession 
d’autres entreprises du jour où l'acquéreur ou 
le cessionnaire a pris effeclivement la direc- 
tion des expliitalions; 

Lorsqu'il s'agit de la cessation d'entreprises, 
du jour de la fermeture défin!tive des élablis- 
sement:, 

Si les contribuables ne produisent pas les 
renseignements visés aux troisième et qua- 
trième alinéas du présent article, ou si, in- 
vités à fournir à l'appui de la déclaration de 
leurs bénéfices réels les justifitations néces- 

















sair Ls s'absuenrent de les donner dans les 
dix jours qui suivent la réception de l'avi 
qui ieur est adressé à cet effet, 1] base 
d'impos {lon sont arrêtées file et fi « 
it application de Ina jor de droit pt 
vuc à l'arlicie 25. 

En Cas d'insuffisance de déclara ou 
d'incxactitude dar les ren nemer four 
ns à l'appui de Ja déclaration du bénéficu 
réel, l'impôt est majoré ainsi qu’il est prévu 
à l'article 25 

Les cotes élablies dans les confitions pré- 
vués par le présent article sont immédiate- 
gent exigibles pour Ja totalité. 

En cas de cession, qu'elle ait leu à titre 
onéreux où à tilre gratuit, qu’ s'agsse 
d'une vente forcée ou volontaire, le cess'on- 


näire peut êlre rendu responsable solidalre- 
ment avec le cédant du payement des impôls 
afférents aux bénéfices réalisés par çe dernie 
pendant l'année ou l'exercice de la 
jusqu'au jour de celle-ci ainsi qu'aux 
ilces de l'année ou de l'exercice précédent 
lorsque ja cession élans fntervenue pendant 
lé délat normal de déclaration, ces bénéfices 
n'ont pas été déclarés par le cédant avant Ja 
date de la cession. 

Toutefois, le cessionnaire n’est r4 nsa ble 
que jusqu'à concurrence du prix du tonds d 
commerce, si la cession a élé faite à titre 
onéreux où de la valeur retenue pour k liqui- 
dation du droit de rautalion entre vifs si elle 


a eu Jeu à Utre gratuit et fl ne peut être 
mis en cus que pendant un délai de deux 
mois qui comimence à courir du jour de la 


déclaration faite au contrôleur ou du dernier 
jour de ce délai à défaut de d(xlarat'on, 

Lorsque Je ccssionnaire aura satisfait à 
l'aivs du contrôleur, Jui faisant connaître, 
dans les délais ci-dessus prévus, le montant 
de l'impôt dû par le contr buable, ii se trou- 
vera entièrement libéré, 

Les dispositions du présent article sont 
applicables dans le cas de décès de l’exploi- 
tant. Dans ce cas, les renseignements néces- 


pi 


saires pour l'établissement de l'impôt sont 
luits par les ayants ge du défunt dans 
six mois de la date du décès, 


ANNEXE N° 570 


(Session de 1958 Séance du G juillet 1948.) 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, tendant 
à fixer pour une nouvelle période de cinq 
années, à daler-du 1e juin 1M8, les con- 
tingents de décorations sans traiternent 
attribués aux administrations publiques, 
transmis par M, le président de l'Assem- 
blée nationale à M. le président du Conseil 
de la République (1). (Renvoyé à la 
commission de la Justice et de législation 
civile, criminelle et commerciale.) 


Paris, le 6 Juillet 1948. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 6 fuillet 1948, l'Assern- 
blée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi tendant à fixer 


our une nouvelle période de cinq années, 
dater du fer juin 1918, les contingents de 


décorailons sans traitement attribuées aux 
administrations gubliques. 
Conformément aux disposilions de l’ar- 


Ucle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de lai, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien 
réception de cet envoi, 

Agréez, inonsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le présilent de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouann HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 


m'accuser 


loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art. fer, …— Sont prorogées pour une nou- 
velle période de c:nq années, en ce qui con- 
cerne les croix de Ja Légion d'honneur et 
(1) Voir les nes: assemblée nationale 
({re légisi.), 4421, 4781 et in-8e 41098, 
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% récompenses nalionales, 
195 et, 
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modifiées par L 
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prévues aux articles 9, 3 et 8 do la veécor { 
loi. - à a: 
Art. 2, —= L aministrabcns pubi qu 





























loi du 20 février en dernier lieu, | disposermnt chaque année, pendant cinq à x 
par le décret du 17 juin 19% et la loi du | des contingent: suivants de décorations Ear 4 
15 Juin 149, sous réserve des modifications À traitement: 
rss —— ns RÉ RRERE à SEEN ÉenEcanE 4 
CONTINGENTS 
DÉSIGNATION _ _« 
Commandeurs. Officiers, | Chevalière, 
amies mms és LE. SRE LES 
ré ide iC du GTS Il (MRRERREETSTI A RSILT 127. 0 12 38 
{n fr , 
Me ! .…. ... .. .. ...... TT... . L 653 Da 
PRE ina sreneta iii dote itos : ot Lx 
PTADCS: d'Or cer Véro es SU an ‘ 19 129 
| DE lion nalionaie, enseignement techniaue 
et éducation physique... éco avs e 0 + 1 125 410 
Grand hancellcrie …. RTS, ados cit 15 PL RAD 
Finan et af CCONUIRIQUES, 0.00 pe 7 55 f 
Affair €tr iTCTe PPCTTTITTERTE TT DRERETETLLLIETT: 10 02 12% 
JUSUCS soso. e dSsopent os eee cons tasse 7 66 47 
Forces armé 
Air NN mn nt tn nent non ratts 2 11 3 
GUCFFO sssatrosse soscneccosssséscolesrtodss di 1% oi 
M donna daciud ne ss de à saone nsens po 10 50 
Trava publics ct transports. ....ssssvoscesce 7 6% 144 
Postes et tél'égraphes.......,,..... PAPE PETITS & 20 70 
Industrie et commerce, ....ssee scission its 7 45 442 
Agri 1 D M mn nn nm nn msn 7 | 4} 159 
LION 4 PRPPERNTT PET dodvssnédovetoné 7 LL 150) 
Santé publiaue....... POP PPE LIT LE TITLE | | Qu 1) 
Anciens combattante,....,.,,,, ccccosrveisse ces 4 40 a 
Reconst:uction ct urbanisme, ...sssssssdossese 2 | 12 4) 
Information cos. cce PPTETILITIET Donna uttesanass { 40 4 
Art. 3. — Sur les conting alloués par la loi du 3 juillet 1933, est remplacé par le4 
l'artice 2 aux iminsstères des affaires étran- | dispogtions suivantes: 
| gères, de l'intérieur, des travaux publics et «a Ce contingent, fixé à 16 croix d’officier ef 
des transports, de la justice, de l'agriculture | à 410 croix de chevalier, devra étre réparti 


| des 








et des finances et affaires éco 
sera réservé Chaque année: 

4o Par le ministre des affaires étrangères: 
croix de commandeur, 6 croix d’officier et 


omiques, il 


9 


10 croix de chevalier pour être altribuées aux 
personnels relevant de l'administration des 
affaires allemandes et autrichiennes; 1 croix 


de comrmandeur, 8 croix d'officier et 24 croix 


de chevaler pour étre décernées aux Fran- 
Çais résidant au Maroc et en Tunisie; 
20 Par le ministre de l'intérieur: 2 croix 


d'officier, 4 croix de chevalier, en faveur des 
sapeurs-pompiers communaux; 4 croix de 
commandeur, 14 croix d'officier, 50 croix de 
chevalier, en faveur des personnels actifs et 
sédentaires des divers services de police; 

3° Par le minisire des travaux publics et 
transports: { croix de commandeur, 
8 croix d'officier et 25 croix de chevalier, 
destinées aux personnels de la marine mar- 
chande; 2 croix de <ommandeur, 20 croix 
d'officier et 44 croix de chevalier, qui seront 
attribuées aux divers personnels de l'avia- 
tion civile et commerciale; 

4o Par le ministre de la justice: 1 croix de 
commandeur, 4 croix d'officier, 8 croix de 
chevalier pour être attribuées aux person- 
nels de la fustice musulmane en Algérie; 

5o Par le ministre de l'agriculture: 1 croix 
de commandeur, 5 croix d'officier et 24 croix 
da chevalier, en faveur des personnels du 
sous-secrétariat d'Etat à l'agriculture et au 
ravitaillement; 

69 Par le ministre des finances et des 
affaires économiques; 2 croix de commandeur, 
20 croix d'officier et 50 croix de chevalier, 
qui seront décernées aux personnels du sous- 
secrétariat d'Etat aux affaires économiques; 

70 Par le ministre de l’agriculture: 4 croix 
de commandeur, 80 croix d'officier et 4100 
croix de chevalier, à des professionnels de 
l'agriculture ; 

So Par le ministre du travail: 4 croix de 
commnadeur, 20 croix d'officier et 100 croix 
de chevalier, à des travailleurs salariés de 
l'industrie, 


Ath psc ovessscsec vers 


Art. 5. — L'article 2 de la loi du 41 avril 
1924, relatif au contingent annuel de croix 
! de la Légion d'honneur deslinées à récorn- 


| 


| la Joi du 


penser les maires des communes de France 
en fonctions, modifié par l'article unique de 
{er août 1926 et par l'article 4 de 





de la façon suivante: 

« 6 croix d’officier et 59 croix de chevalier 
seront attribuées à des maires ou ancienq 
maires comptant au moins trenie ans da 
fonctions de maire; 

a 49 croix d’officier et 60 croix de chevalier 
seront décernées pour récompenser les maires 
en fonctions justifiant, à défaut de trente any 
da mairie, de titres exceptionnels. » 

Art. 6, — Pendant la durée d'application 
de la présente loi, il ne sera pas attribué dé 
contingents supplémentaires sans consultis 
tion préalable du conseil de l’ordre national 
de la Légion d'ronneur. 

Art, 7. — Pour l'appréciation des tit:ca 
exceptionnels à l'obtention des croix des 
contingents vists aux articles précédents, if 
sera tenu spécialement compte de l'attitude 
D en es intéressés au cours de l'occu- 
pation. 

Art. 8. — Sont ahrogés: l’article 3 de la Ii 
du 31 juillet 1913, l’article 5 de la loi du 
13 juillet 1923, l'article unique de la loi du 
8 août 1929, les articles 5 et 6 du décret du 
17 juin 1938, ainsi que toutes dispositions 
contraires à celles de la présente loi, 

Art. 9, présente loi entrera en vi 
gueur le fer juin 4918, 5 

Délihéré en séance publique, à Paris, l4 


6 juillet 1948, 
Le président, 
Signé: Enovarn HERPIOT, 





ANNEXE N° 671 


(Session de 1948. — Séance du 6 juillet 1948. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à In 
viter le Gouvernement à ter la rat 
de pain à 360 grammes dès le 15 juil 
1948, a par Mmes Brion, aeys 
Mile Mireille Dumont, Mmés Pacaut, Marie 
Roche et les membres du groupe commitk 
niste et GR em comeillers de la Répu- 
blique. — (Renvoyée à la commission du ras 
vitaillement.) / 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'augmentation de M 
ration et l'amélioration de la qualité du pain 
sont non seulement nécessaires à tous !°4 


Français, mais tout à fait possibles, 
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Le 


En effet, la prochaine récolte en bié, d'après 
Jes prévisions officielles, se monterä au moins 
à 70 millions de quintaux. 

j1 fallait, en 1939, alors que la vente du 
pain était libre, environ 60 millions de quin- 
taux de blé pour assurer à tous les Français 
cet aliment primordial. 

Par aïleurs, il est prouvé que nos dispani- 
hilités actuelles sont de l'ordre de 5.770.000 
quintaux L'augmentation de Ja ration à 350 
grammes équivaudrait à une consommation 
d'environ 2.900.000 quintaux pour juillet Jais 
sant encore une réserve importante à la fin 
du mois qui--nous permettra d'atteindre la 
nouvelle récolte. 

Hi apparaît donc comme immédiatement pos 
sible l'élévation de la ration de pain à 350 
grammes par jour, avec un taux de blutage 
de 85 p. 100 au jieu de 92 p. 40, améliorant 
ainsi la qualité. 

En conséquence, 
d'adopter la proposition 
vante: 


nous vous 


demandons 
de ré: 


olution sui- 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernerment à porter, à parûr du 45 juillet 4948, 
Ja ration journalière de pain à 950 grammes 
et à améliorer sa qualité en portant le taux 
de blutage à 85 p. 100. 





ANNEXE N' 672 


(Session de 1948. — Séance du 8 juillet 1948.) 

PROJET DE LOI, adop'é par l'Assemblée na- 
tionale, tendant à autoriser le Président de 
la République à ralifier la détlaration en 
date du 18 février 1947, portant adhésion 
de la France à la disposition facultative re- 
connaissant la juridiction de la cour inter- 
nationale de justice, telle qu'elle est décrite 
à l'article 36 de son statut, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nationale à 
M. le président du Conseil de la Républi- 
que (1). — (Renvoyé à la commission des 
affaires étrangères.) 


Paris, le 7 juillet 1948. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 6 juillet 14948, l’Assemblée 
nationale a adoplé un projet de loi tendant à 
autoriser le Président de la République à ra- 
tifier la déclaration en dale du 18 février 1947, 

ortant adhésion de la France à la disposition 
acultative reconnaissant la juridiction de la 
cour internationale de justice, telle qu'elle 
est décrite à l’article 36 de son statut. 


Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de loi dont Ja teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier, et s’il y a lieu 
à faire exécuter, la déclaration suivante, si- 
gnée à Paris, le 18 février 1947, par le mi- 
uistre des affaires étrangères, portant adhé- 
sion de la France à la disposition faculta- 
tive reconnaissant la juridiction obligatoire de 
la cour internationale de justice, telle qu'elle 
est décrite à l’article 36 du statut de cette 
cour: 


« Au nom du Gouvernement de la Répu- 
blique française, et sous réserve de ratifica- 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale (re 


législ.): 4733, 4815 et in-8e 1097, 


don, je déclare reconnaitre comme obligataire 
de plein droit 


et sans convention spéciale, | 


à l'égard de tout autre membre des Nations | 


Unies acceptant la même obligation, c'est-à- 


dire sous condition de réciprocité, la juridic- | 
tion de la cour internationale de justice, con- | 


formément à l'article 36, paragraphe 2, du 
statut de ladile cour, pour tous les différends 
qui s'élèveraient au sujet de faits ou 
tions postérieurs à la ratification de la pré 
sente déclaration, à l'exception de 
propos desquels les parlies 
nues ou conviendraient d'avoir recours à un 
autre mode de règlement pacifique. 

« Cette déclaration ne s'applique pas 
différends relatifs à des affaires qui relèvent 
essentiellement de la compétence nationale 
telle qu'elle est entendue par le Gouverne 
inent de la République française, 

« La présente déclaration est faite pour cinq 
ans à dater du dépôt de l'instrument de rati- 
fication, Elle continuera ensuite de produire 
effet jusqu'à notification contraire par le Gou- 
vernement français. » 

Délibéré en 
G juillet 1048. 





1 
Lt 


séance publique, à Paris, le 
Le président, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 





ANNEXE N° 673 


en 
(Session de 1943. — Séance du 8 juillet 1918.) 


PROJET DE LOI adopté par 
üonale tendant à auioriser le Président de 
Ja Répubiique à ratifier la convention de 
coopération économique européenne signée 
à Paris le 16 avril 1948, transinis par M, le 
président de l'ASsemblée nalionale à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission des affaires 
économiques, des douanes et des conven- 
tions commerciales.) 


l’Assemblée na- 


Paris, le 7 juillet 1918, 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 7 juillet 198, l'Assemblée 
nationale a adop'é un projet de loi tendant 
à autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention de coopération écono- 
mique européenne signée à Paris le 16 avril 
1943, 


Conformément aux dispositions de l’article 20 | 


de la Constitution, j'ai l’honnéur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce pro- 
jet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de bien vouloir m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le Président, l’assurance de 
ma haule considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé : EbOuanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit : 


PROJET DE LOH 


Art. 4er, — Le Président de la République 
est autorisé à ralificr la convention de coopé- 
ration économique européenne, signée à Paris 
le 16 avril 1918, dont le texte est annexé à la 
présente Joi. 

Art. 2, — Il est ouvert aux ministres, au 
titre du budget général (services civils) pour 
l'exercice 1948, en addition aux crédits alloués 
par la loi n° 47-2107 du 31 décembre 1947 et 
ar des textes spéciaux, des crédits s'élevant 
à la somme totale de 10.206.000 F et répartis 
par service et par chapitre conformément à 
l'état annexé à la présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
" Suoi 1Q 
7 juillet 1938, 

Le président, 
Signé : EpOUarD HER®IOT. 








() Voir les n°: Assemblée nationale 
(re légis].) : 4658, 4816, 4828 et in-89 1098, 


l 


situa- : 
seraient conve- | 
] 


aux | 








ANNEXE N° 674 


(Session de 193. — Séanct du 8 jui let 1918, 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemb'ée na- 
tionale tendant à auloriser Prési ‘(le 
la ltépublique à ratifier l'accord de coope- 
ten Île ! on 


ration économique conclu 


: 
nement de la 


| République française eq 
Etats-Unis d'Amérique, rain: s pair M, 1e 
président de l’Assembiée nationale à M. le 
président du conseil de la Répuhi 1). 
— (Renvoyé à la commission des affaires 


Dans sa séance du 7 juillet 1948, l'Assembice 
nationale a adopté un projet de loi tendant à 
autoriser le Présilent de la 
tifier l'accord de coopération « ( 
conclu entre le Gouvernement de la Récpu- 
blique française et les Etats-Unis d'Amérique, 

Conformément sux dis ositions de l'arti’le 20 
de la Constilution, j'ai l'honneur de 
adresser une expédition authentique de ce pro- 
jet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
Saisir, pour avis, le Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurt 
de ma haute considération. 


Le président de l'Assemblée nationale, 
p« - 


igné : FoCuanD HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit : 
PROJET DE LOI 
{rticle unique, — Le Trésident de la Réptis 
blique est aulorisé à ralifier l'a ord di ope- 
ration économique conclu entre le Gouver- 


nement de la République française et les Etats- 
Unis d'Amérique. 

Une copie authentique de ce document est 
annexée à Ja présente loi. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Je 
7 juillet 1938. 

Le président, 
Signé : Enouarn NERO. 





ANNEXE N° 675 


(Session de 198. — Séance du 8 Juillet 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant 
tains aménagements à Ja loi instituant ur 
prélèvement exceptionnel de lutte contre 
l'inflation, présentée par MM. Pauly, Le Ter- 
Trier, Southon, Champeix, Brettes et les mem- 
bres du groupe so ‘jaliste S. F. I. vs conseil- 

publique et transmise au bu- 
reau de J’Assembiée nationale conformment 

à l’arlicle 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les auteurs de la pr& 
senie proposition n'ont nullement Pintention 
de contester la nécessité impéricuse dans la- 
quelle s'est trouvé le Gouyernement, en jan- 
vier dernier, de faire voter par le Parlement 
un prélèvement exceptionnel en vue de lut- 
ter contre l'inflation qui menaçait de conduire 
le pays à Ja faillite. 

Il n'est donc pas question de revenir sur 
» principe de la « ponction » ni de 

‘r en multipliant les dérogations. La plus 
élémentaire justice comimande, toutelois, 
d'examiner le cas des contribuables incapa- 
bles de se Jibérer. 

lar l’action de ses représentants, tant à la 
Cormimnission des finances qu'à la tribune du 
Conseil de la République, le groupe socialiste 
a Jargement contribué à faire amender les 
dispositions initiales du projet gouvernemen- 
tal, Le vole par la cominission des finances 
d'un contre-projet socialiste tendant à baser 
l'imposilion sur le système de la répartition 
eul permis aux représentants des diverses pro- 
fessions de participer à la répartition et d'atté- 
nuer dans une large mesure les injustices 


à apporter cer- 


tarni 
iv pik 


ns bd 
3 





Assemblée nationale 
(rectifié), 4827, 4839 


(4) Voir les nos: 
(tre Jlégisl.) : 4744 
in-8° 1099. 
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' { défe l'effaiblissement de la productivité due aux | métiers à 100 F et, en cas d'insuffisance da 
{ 1 r (ét conséquences de la guerre a été partliculière- roduit de la taxe, autorisant lesdites char 
Ce ment sensible, le travail de nos artisans s’est | bres à voter des décimes additionnels dans là 
l l parita maintenu à un niveau élevé limite de 40 au maximum. 
19 Aujourd'hu! encore, le déficit de la balance 2° A mettre, par des aménagements à in. 
{ Pgue M. R des payements entre la France et l'étranger | tervenir aussi rapidement que possible, Jan 
‘ 8 ni 1918, « Ü 1 est grave, elle ne pourra éfre améliorée sans | taxe payée par les artisans en rapport avec 
[a t cl r prévu | l'aide des métiers tels que la bijouterie, la | revenu de leur travail, 
| « t soule. | couture, la coutel!eri Ja t serie, €t qui 
| . | ont « vé hors de nos fr res une solide 
Ù j j'un projet | réputation 
[ 7 mble pas osé de dire que si les ar- 
«| i i Î l 5 i 
} 194 { ! ! tisans ont réussi à résoudre des problèmes ANNEXE N 677 
gen l h TA très difficiles, fs le doivent pour une large Da Gu dé 
( part à l'action de Jeurs chambres de métiers RE -S£ re S 
n A À 1 “ qui ont u notamment orienter la pre duction (50SSion à LMS, — Scance au 8 juillet 1948 \ 
’ et Tr * judicieusement les matières pre- JRT fn! 
se. j P RAPPORT fait au nom de la commission de; 
'à la fn dun $ L'action de «stimulation, d'orientation et de affaires Léon 'miques, des douanes et d 
: - nt « répartition de ces compagnies risque d'être NT SU de Pa le projet do 
den tendant à ce 4 leur © paralysée si les moyens financiers nécessaires AP a vf. mi PP a nalioriale, ten- 
] ] lf . . la! à al riscr de said Ar 
| mon! ee leurs fa. | à leur bon fonctionnement ne leur sont pas NT à autoriser le Président de la Ré 
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{ 1 [ iC 1 (Ad ; é PPT i i à FT ê « 
o r en tanant La taxe pour frais de chambres de métiers tion économique européenne signée à Pa: 
1 Î n ! prévue par l’article #9 de la loi du %6 juillet le 16 avril LES, par M. Armengaud, « se il. 
À À 11 } / : »  L ännhiisna f 
\ la sS j 1% et sa nature par le décret- ler de la KR publique (1). 
‘ 1 ' à : loi du ? été majorée depuis cette 7” , A : 
| | lil 4 | date diverses reprises, Son {aux di doit Li +'otrrmggtes TAFESRES les travaux de la 
) eronl , vables à condill a qu suivre dans ses grandes variations l'indice gé- rois it me session de la commission éc )n 
able ai nt a Demprunt D | gel du coût de la vie pour permettre aux mique curopéecnne à Genève font ressortir uu 
une somme € { EUX À 'éhambres de métiers de remplir pleinement déficit considérable dans les échanges ent 
ti 1 prélève ut à quel il € “2 1je'{i, leur rôle à io tÿ | pays d'Europe et un grave déplacement d 
A % eue , ti | L *O1IrAT s " : vrniquuw \’ croisse de 
ntribuabl (r DC L la éd + En particulier, Ja taxe pour fraîfs de cham- er one Ve Pen 
+ 7 mposes 4 IA CEQUIC L'isés de métiers a été modifiée par l'ordon- | PS0ISs des pays de l'Europe de l'Ouest et d 
lune de déncuci nl nance n° 45-2446 du 49 octobre 1945 et par | L'Est, en raison des destructions occasionné 
Ï | 1 0! ne , 11 ne] L la lot du 21 mars 1947. par la sucrie est une des raisons essentielles 
n + ur que le <ontribual hors d'élat Depuis cette dernière date, elle est restée de cette situalion. Dans une communicat 
> pi I 1] n mesure de présenter |'ixée à un principal de 100 F'et un maximum | "étente, en date du 4e juin, faite devant les 
utilement une réclamation, Aussi, dans le but | Ge 39 décimes additionnels commissions réunies des affaires économi 
ménager Jeg intérêts 33 contribnables "Rs re : se be - his 'S 8 ‘ux assemblées. ] 6 j 
> toi les intérêt dk PES “d'ad _ L'augmentation légale des salaires du 4e 8 or ro M go ca M. André Phihp, 
or ) ) ] 13 { indons [= n Tr À ne £ 1" , nat! omni S ivAll considérés 
Nous vous demandons € A00P- | juillet 4947 et du 1e décembre 1947 et l'aug- | F“"ANL COMPIC GES (TAavAUx cons dérés à 
ler la proposition de 101 suivante : mentation des charges sociales alliées à ces | Menlionné plusicurs cas de sous-production 
- # 2 43 vard Aa! soins n nor 
PROPOSITION DE LOI salaires ont imposé aux chambres de métiers | 9 égard aux besoins et dus à un manqu 
tO1 ION DE L des charges accrües, L'augmentation des sa- | d'équipement (polx: travaux du sous-comité 
Article unique, — L'article 9 quater de la | jaires a amené également l'augmentation du | du bois) ct souligné la nécessité d'assurer 
, : + À rl 2e : 14 £rnn'a \nva Anetorire CE APE 
loi n° 48-30 du 7 janvier 1948 instituant un | montant des frais de représentation des mem- | €ntre les différents pays producteurs (d'Eu- 


prélèvement exceplionnel de lulte contre l'in- 
ilalion est remplacé par les dispositions sui- 


« La commission aura le droit de décider 
it le rejet de la demando, soit la remise par- 
ticlle ou totale du prélèvement; 
« Ile pourra accorder des délais : ipplé 
menti 3 di payement, au contril able ; 
« ile pourra décider, en outre, que tout 
u partie des sommes restant à payer après 


1918 pourra être acquillé sous le 
18-30 


ütres 


} b juin 

fce des dispositions de la loi no 
Ju 7 janvier 198 par souscription de 
emprunt libératoire; 

« Les décisions seront quinze 
jours après nolfilcation aux Toute- 
, elles sont susceptibles de recours devant 
l« nseil d'Etat pour excès de pouvoir, incom- 
pétence ou vice de forme; 


« La majoralion de 10 p 


exécutoires 
intéressés. 


100, prévue au der- 


niér alinéa de l’article 9 de la loi n° 48-30 
du 7 janvier 1948, ne sera pas appliquée avant 
la dale à laquelle la décision sera devenue 
K« | e OÙ, le cas échéant, avant l'expira 


tion des délais supplémentaires de payement 


ac co! par la commission; 

« Par contre, en cas de rejet total de la de- 
mal le prélèvernent ou la fraction de pré- 
lèvement dû par le contribuab]je sera autn- 
matiquement majoré de 10 p. 100 lorsque la 
cote sera égale ou inférieure à 30.000 F et de 
30 p. 100 lorsqu'elle dépasscra 50.000 F, » 


ee 


ANNEXE N° 676 


(Session de 1948. — Séance du 8 juillet 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à déposer d'urgence 
un projet de loi augmentant, pour 1948, la 
taxe pour frais de chambres de métiers et 
fixant, pour l'avenir, le taux de ces colisa- 
tions d'après une règle ee zressive, présen- 
tée par MM. Dassaud, Pauly, Courrière et 
les inembres du groupe socialiste S.F.I.0., 
conseillers de la République. — (Renvoyée 
à la commission du travail et de la sécu- 
rité sociale.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'artisanat occupe une 
place très importante dans l'économie natio- 
nale, Alors dans de nombreux secteurs 


que 


. 





bres des chambres de métiers ou des conseils 
de ces compagnies. 

De plus, la hausse générale des prix qui 
affecte les achats de fournitures de bureau, 
de matériel, de mobiliers, les frais de dépla- 
cement, les frais de correspondance êet les 
frais d'imprimés a augmenté dans de nota- 
bles proportions les frais généraux des cham- 
bres de métiers. 

Les chambres de métiers se trouvent de 
plus dans l'obligation de développer cerlains 
de leurs services pour permettre à leurs res- 
sortissants de coopérer au relèvement du pays. 

C'est ainsi qu la préoccupation principale 
actuelle des chambres de métiers est de dé- 
velopper l'apprentissage arlisanal pour assu- 
rer la pérennité des métiers indispensables à 
la vie économique du pays. Ce développement 
de l'apprentissage qui commande la création 
de cours, et la prévision de Cours par corres- 
pondance constitue donc une charge, et les 
ressources mises à la disposition des cham- 
bres de métiers en mars 1947 sont très nettle- 
ment insuffisantes pour assurer leur gestion 
à l'heure acluelle. 

Il y a urgence à mettre en harmonie les 
ressources sur lesquelles peuvent compter les 
chambres de métiers avec lès charges qui 
leur sont imposées. 

La loi n° 48-809 du 13 mai 1938 portant amé- 
nagement de certains impôis directs n'a ap- 
porté aucune modification à la taxe pour frais 
de chambres de métiers prévue dans des tex- 
tes qui viendront dans un avenir plus ou 
moins proche en discussion à l'Assernblée na- 
tionale. 

La situation angoissante de toutes les cham- 
bres de métiers ne permet pas d'attendre le 
vote de ces textes. 

D'autre part, il apparaît que pour conserver 
son caractère démocratique, dès 1949, la taxe 
jour frais de chambres de métiers devra être 
fixée proportionnellément au revenu de l'en- 
treprise. 

Pour toules ces raisons, nous ge le Con- 
seil de la République d'adopter la proposition 
de résolution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vermement: 

10 À faire voter d'urgence un projet de loi 
portant Ja taxe pour frais de chambres de 





rope) une répartition convenable des tâches, 
afin de combler, en partie, par l'essor de li 
praduction européenne Ja balance commer- 
ciale relative des comptes des différentes na- 
tions d'Europe, eu égard à la zone dollars et 
même à la Zone sterlings. 

Rappelons à cet égard le chiffre essentiel 
cité par M. Philip: (le déficit général de 
l'Europe, par rapport à l'ensemble de tous 


les pays d'outre-mer, a atteint, pour l'année 
1947, 7.500 millions de dollars; il provient, 
d'une part, d'une diminution de volume 


réelle des exportateurs de 1.200 millions de 
dollars, d'autre part, de la hausse des prix 
par rapport à 1939 et enfin de la. diminution 
ou la disparition des revenus de capitaux 
investis à l'étranger, soit environ 2.700 mil- 
lions de dollars. Ces revenus, représentant 
un tiers du défleit sont irrémédiablement per- 
dus; il convient dès lors, d’une part, de dimi- 
nuer les importations de la zone dollars, d'au 
tre part, d'augmenter les exportations vers: 
cette même zone et cela suppose, d’une part 
la mise en valeur complète des ressource: 
des différentes nations d'Europe et des terri- 
toires qui leur sont rattachés et, d’autre par! 
leur exploitation dans des conditions normales 
de prix de revient pour que des exportalion: 
soient possibles. 

Depuis la libération, chacun des pays d'Eu 
rope a vécu, ou bien sur sa substance lors- 
qu'il avait des comptes créditeurs assez im- 
portants, ou bien d’aumônes, de prêts con 
sentis par les Etats-Unis. Accidentellement, 
certains prêts ont été consenlis par un pay: 
d'Europe à un autre; mais en fait chacun de: 
pays d'Europe se considéra comme étant seul 
devant les Etats-Unis, à négocier des accord- 
qui lui fussent propres, sans se préoccuper 
our ainsi dire des possibilités réelles qu ol- 
rait tel ou tel voisin avec lequel on eùt 
discuté d’une politique économique d’enseru- 
ble; et encore eût-il fallu que celle-ci ne 
se limitât point à d’étriqués accords commer- 
claux encore inspirés du médiocre’ passé 
d'avant guerre, marqué par le développement 
des égoïsmes nationaux, sous le couvert d'af- 
firmations plus ou moins sincères d’indépen- 
dance nationale, comme si, dans le monde 
moderne, l'indépendance d'un pays, à moins 
d'être un immense empire susceptible d'as- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1'° 
KgisL.), 4658, 4816, 4828 et in-S° 1098: Conseil 
de la République, 673 (année 1948), 
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“er * 
eurer par son propre sol et sous sol 11 tolalité bres, ne els | 
de ses besoins, n'avait d'autres aspects que | obstacles qu ruits 
ta nerennilé des frontières et le succès d'une | du Forum, él jon 
oolice d'Etat. qui n’a au et les 
En fait, la guerre d'Europe a prouvé à tous, | *01Mme. 
nolamment des deux grandes nations du L'inquiétude vient, en effet, de ce que 
monde: l'Amérique et la Russie, qu’il fallait | nous avons déjà « 1 en France, avant Ha 
une fois pour toutes concilier ce qui, autre suer n ; ternalionaux qui se son! 
fois, était inconciliable et que si les pygmées | saisis des problèmes douaniers, des roblèmes 
voulaient cessent à ja | des échanges extérieurs, Nous avons nu la 


1 
vivre, il fallait qu'its 

: ’ r pt 1 ne + \ À nte 
fois d'être des tru t des MCnGIAants. 


e Europe 


iions € 





ion politique d’ui 





i lonnée ? ii n'apparlent pas à volre Com- 
, 1 des affaires économiques de répomire 
ë tte question. Elle se borne à constater 
( prises dans l’ensemble, les ressources 


toutes 





et sous-jacentes de les se 






L us ‘ 
nations auxquelles s'ajoute l'Allemagne per- 
metlraient à ces différents pays non point 
l'au!arcie mais la satisfaction d’une large part 
de leurs besoins. Le déficit, réserve faite de 
‘ mpensé par Ja réexportation de cer- 

oduits transformés, poriera sans doule 
rendant de longues années et quels que 
Soient les efforts sur certaines sources d'éncr- 
gie comme Je pétrole, des matières premières 


ton et Îles Corps que 


sien ou l'Asie 


orac 


lles que le € 


l'hémisphère american, l'indornx 


nt encore Seuls à produire en quantilé 
suffisante. Mais, pour l'ensemble des autres 

szources et à condition que l’Europe sache 
enfin avoir une polilique d'économie de char- 
hon qui suppose le plein emploi des calories, 
l'essentiel du déficit doit pouvoir être résorhé, 
tout au moins pour la partie qui pèse le plus 


iourd ur l’ensemble de son économie. 


La convention de cocpération économique 
européenne est done un geste ulile. Quitiant 
e terrain des principes dont on parle en vain 
depuis vingt-cinq les nations d'Europe 
ont commencé, il y à un an, tant à Paris 
qu'à Genève, à travailler en liaison pour défi- 
nir des programmes généraux de production 
et d'échange, L'ère des discussions concrètes 
s'est donc enfin ouverte. On peut sans doute 
regreller qu'à côté des seize ou dix-sept na- 
tions qui participent à la coopération érono- 
inique curopéenne, d'autres nations éludient 
les mêmes problèmes dans le seul et plus 


ment &S 


ans, 


3 
n 11 


large cadre de la commission européenne 
seant à Genève, mais on ne doit pas trop 


le déplorer dans la mesure où des liaisons 
suffisantes seront établies entre les commis- 
sions exécutives du comité des seize se tenant 
à Paris et la commission européenne à Ge- 
nève; il appartiendra seulement au Gouver- 
nement de veiller sur ce point à ce que cette 
liaison soit efficace et que les orientations 
de ces deux organisations ne soicnt en aucun 
cas divergentes, tout au moins pour les pro- 


hlèmes essentiels intéressant les seize na- 
tons, 
Les articles 47 à 9 de la convention du 


45 avril 198 n'appellent donc, à cet égard, 
aucune observation. IIS sont suffisimmert 
souples et larges en leur rédaction pour que, 
les principes élant dégagés, les grandes lignes 
du travail soient précisées, ainsi que les axes 
d'eflorts à dessiner, les productions à accroître, 
les échanges intercontinentanx à améliorer, 
les difficullés de payement à atténuer, les 
restrictions de changes à alléger, et que soient 
déterminés ies mouvements utiles de main- 
d'œuvre, les moyens d'accroître le niveau de 
vie, de résorber l'inflation et de stabiliser es 
monnaies. 

Tout est dans les textes et, par conséquent, 
l'essentiel est dit pour peu que les signataires 
fassent preuve, autrement que par des décla- 
rations officielles, de la plus élémentaire 
bonne volonté. 

Mais c'est là que perce notre fnguitude. 
Ces articles veulent dire, en termes mesurés, 
que chacune des 16 nations renonce délihéré. 
ment, du fait même de leur signature, à sa 
Inesquine gran 29 d'avant guerre visant à 
défendre les seuls intérèts particuliers de cer- 
iains de ses nationaux. 

Et, à cet egand, on peut craindre que les 
dispositions des articles 10 à 43 ne soient en 
quelque sorte en opposition avec les principes 
inêmes visés aux articles 147 à 9. Ne voit-on 
pas créer, en eflet, tout d’un coup, une admi- 
nistration entièrement nouvelle, de statut in- 
ternational. Se pose la question de savoir si 
cette organisation internationale aura la puis- 
sanca que jui reconnaît l'article 13, ou, en 
raison du libellé même de l'article 11, qui 
prévoit un accord muluel de tous les mem- 








f y Le El ’ L 
conférence de Londres en 1954. 


advenu, sinon la confirmation de l'existence 
d'une somme d'évoïsme e] ible d’ miprè- 
cher toute ci opéralion ? 


Nous avons vu 1 mment en France se 
tuer à (| À es ln sicres ou à côté 
ie commissariat au plan qui, lui aussi, 
des hommes de tendances 
axes d'ef- 


d'eux 
en £g 
plus diverses, 


rounant 1ec 
groupant ies 


forts les plus importants de notre pays, a 
envisagé méme Jes moyens de réalisation 
qui sans être parfaits ni sufäsaminent ou- 
verts vers l'avenir, assuraient tout au moins 
un minimum raisonnable et en tout « un 
progrès très net par rapport au passé. Qu'est- 
il advenu des recommandations du commis 


sariat, au point de vue accroissement de Ja 
production, répartition de celle-ci, politique 
d'importation, politique d'exportation, politique 
de crédits, fiscalité ? 


On peut alors se poser Ja 


question 





voir si. ce que n'a pas pu faire le Gouverne- 
ment francais en France une tour de Kabel 
le réussira tant qu'un élat fédéral, plus ] 
sant que ses partenaires, n'aura pas su influer 
à un point tel sur eux que par peur où par 


sentiment de faiblesse ils échappeæt à la rou- 
tine du passé, 

Si l’on examine, en effet, les travaux eff 
tués pour l'établissement progrannes 
pour l'année 194-149, le rapport général de 
la commission de coopération économique eu- 
ropéenne, le rapport sur le programme du troi- 
sième trimestre 1948, on a bien davantage 
l'impression de travaux inspirés par la répar- 
tition de la production existante en 19%, et 
d'un effort, cu égard au déficit d'importation 
connu, assurant, peu à peu en conséquence, 
le rétablissement 4e ja balance des payements 
alors que les données sont différentes; ainsi 
c’est une fois encore l'aspect monétaire et 
financier du problème qui prime l'aspect éco. 
nomique lui-même, fonction en réalité de 
l'évolution technique; on n’a donc pas l'im- 
pression que les travaux soient, jusqu'à pré- 
sent, orientés dans le sens qui nous piéo:- 
cupe. 

Si, en ce qui concerne Ja France, l'on com- 
mence à reconnaître aujourd'hui que Je pro- 
blème essentiel est celui de la productivité 
et que c'est la solulion de ce problème qui 
déterminera à la fois le niveau de Ja produc- 
tion et les niveaux de prix et de salaire, on 
n’aperçoit pas encore que c’est le point de 
vue majeur du comité des seize nations: pour. 
tant, ce qui est vrai pour la France est vrai, 
toutes proportions gari pour la plupart 
des autres pays d'Europe. 

Dès lors que ce principe est admis se pose 
le problème de la division du travail, poussée 
au maximum au sein de chacune des seize 
nations en fonetion d'un réparlilion jintc:- 
ligente des tâches entre ces pays, en fonclion 
aussi de la situation des marchés de matières 


ces 


‘es 
t5, 


premières, de leur origine, de la charge des 
frais de trancport eu égard aux coûts de pro- 
duction, en fonction enfin du désir ou de la 


volonté de tel ou {el groupe de producteurs de 


s'organiser pour assurer Ja production opli- 
raum au rx de revient minimum. Lg 
rience récente du Bénélux montre que les 


questions douanières ne sont pas seules en 
cause, loin de là, mais qu’au contraire, c'est 
la répartition des tâches qui crée la notion 
de coopération; si à l'intérieur de chacune 
des se‘ze nations les couvernerments ne sont 
pas suffisamment forts pour imposer, d’une 
façon ou d'un autre (profit ou contrainte) la 
spécialisation et quand il le faut, pour cer- 
taines industries très. lourdes, la concentra- 
tion, il est fort à craindre que le comité des 
seize nations ne puisse, à fortiori, faire autre 
chose que des recommandations. 

Recommandations qui ne seront pas {rans- 
posées dans des faits. 

Ainsi se posent les problèmes co0pé- 
ration et par conséquent d'organisation dun 
travail pour toutes les industries et produrc- 
tions agricaies @e base: comment augmenter 


de 
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con ! ches ? Q n « 

le ! ons | lort « \ Ci à 

portant que d Quelle sera 

] t de 19 } da { d } ] 

pement 1 are ( t 

loires d'ou're-mer? Q € 

n lies de harbon a { r { r SIUME 
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{ S S 1 que Î | 

d f 
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des tâches atin d'a la | 

ro! ? Qui « I i | ] part 

Ï \ ] 

er lift et 

| La lutte contre 1 h t du 1 1 da 

vie de l'I voulant effort nta 

par ceux qui, en rai i de ;eurs techniques 

pius perfe“lionnées, de leurs facultés d'in 

veslissements, pourront, le plus vite ] ib! 

et au meilleur marché possible, combler & 

ou tel déficit, ce que nous souhaitons, n'a} 

pari it point encore des ! tiers tra 1x du 

comité des seize. Son eflert s'est jusqu'à pr 

sent, iimilé essentiellement, à définir des be- 

soins d'ensemb'e d'importation de la zon2 

dollars, et par conséquent, à pr er li ie 
ssible la nr ] arulio des crédit { « dirls 

à demander dans le cadre du plan Marshal! 
L'eflort ne fait donc que minéncer et le 

succès des nézociations du mi tre des affai 

res élrangères n'aura “aucune suite des 

aujourd'hui, dans le domaine de la produc 

lion, les £gcize nations ne pensent pas effe 

Uvement au moyen pratique de mettre en 

œuvre, tant sur le sol national par tous les 

moyens, que «à l'er le des territoires 

inlcressés ou en cause, toutes les ressources 





qui s'y trouvent afin d'assurer par la sage 
réparlilion des productions les prix minima 
pour Ja production maximum) 

C'est à celle seule corn in que le déficit 
de la balance d2s comptes dollars pourra être 
résorbé et que le commerce avec l'Est curo- 
pcen pourra reprendre, Si Ce Commerce au 
Jourd'hui ne se fait pas dans des conditions 
satisfaisantes c'est bien davantage psrce que 
les prix des nations européennes en cause 
sont trop élevés et que la fourniture, par voi 
de réciprocité, des différi s matlièr r'é 
mièr:s que peat fournir l'Est, oblige que 
« l'Ouest » livre vile, hier her, tout 


ns Da où 1 1 
sachant élever le : 


en 
vailleurs. 
L'accord 


de coopération européenne pose 


donc, qu'on le veuille ou non, la notion de 
productivité, ce qui signifie que l'he est 
passée pour chacun de faire n'importe quoi, 
à n'importe quel prix pour fournir à n'im 
porte qui, et à n'importe quelle 


qualité. 
nt su incf, 
ti ons eu- 
ntes dun 


1 serati fastidieux, dans ce rap! 
de passer en revue toutes 1es pro 
ropéennes qui, si elles sont satisfaisa 





point de vue qualitatif dans tel ou tel pays 
d'Europe, le sont moins 4 ‘ (res, mais 
À te l'Euro suff- 

a clé dit, depuis 

ire l'histoire 

{ nent L'heure 

«lt ces erre! ‘ents, 

ré économiq s ne 

c’opposcra pas, loin de là, à la ratification de 
longiemps au'elle sou 


la convention. IL y a 
L' 


haile que de tels accords jntervienne Elle 


demande, seulement, que Je Gouvernement 
francais, dès nai euant, et en ce qui con- 
cerpe, par la réparlition et la fiscal diffé 
renciées, l'orientation des crédits, ] e rnet- 
tre d'abord de l'ordre dans les productions 
nationa!es, säche créer le climat d'encourag 

ment en faveur des rneilleurs, et ait le cou 


rage de faire disparaître tous ceux qui, dans 
le domaine industriel ou agricole, sont une 
charge pour l'éronomie. 

Sous le bénéfire de ces votre 
rapporieur propose au Conseil de la Répu 
blique, au nom de la majorité de la cornmis 
sion des affaires d'adopter le 
projet de loi qui nt Ja 
teneur suil: 


nhsorvationse 


*onotmiane 
LI OO 


vous esl oumis et .d 


ident de la République 


. ilorisé à raiifier la convention de co 
ration économique européenne, signée à 
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ris le 16 avril 118, dont le texte est annexé | plusieurs dizaines de milliers d'agriculteurs et e 
à la présente de Le parlumerie techniciens de l'industrie ANNEXE N'680 
à D set art : n'nistres 1 de la pariumerie, : title 
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Que deviendrait la vi de re qui a Longchambon, Alric et Gargominy, tendant 





(Session de 1918, — Séance du 8 juil 1 


1" 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agriculture sur la proposilion de résolu- 
‘ion de M. Laurenti et des membres du 
groupe communiste el apparentés tendant 
à inviter le Gouvernement à accorder une 
aide financière temporaire sous forme de 
prêt consenti aux producteurs de fleurs et 
slantes à parfum afin de sauver ue pro- 
duction nationale gravement menacée, par 


M. Laurenti, conseiller de la République (1). 


Mesdames, me urs, c’est un véritiable 
cri d'alarme qui nous parvient d Alpes-Ma- 
ritimes où ja production agricole iniliake, celle 
des fleurs et plantes à parfums, connait ac- 
tuellement une crise très dangereuse. 

En effet, même à des prix ne couvrant plus 
el de loin les frais de culture et de cueillette 
Jes produits récollés ne trouvent plus qu'un 
p'acement parlel, 

C'est ainsi que sur 1.200.000 kilos de fleurs 
d'orangers révollées, 660,000 kilos sculement 
ont été achetées par j'industrie au prix de 
65 1 mnilre 93 K l’année dernière, La somme 
dérisoire de 30 F par kilo qui couvre à peine 
les frais de cueillette va être ver“ aux 
2.500 producteurs d'orang 

Sur 500.000 kilos de roses de mai récollés, 
40.000 kilos seulement ont été achetés par 
L'industrie au prix de 65 F sur place, ce qui ne 
permettra de verser aux producteurs que 50 F 
par kilo contre 80 F l'année dernière. 

La récolle de jasmin qui est la plus jim- 
} rlante va commencer autour du #4 juillet. 
@3 stocks de concrète détenus actuellement 
par les industriels ét les coopératives de 
transformation sont de l’ordre de 41.200 kilos 
ce qui représente la mmoilié de la récolle de 
4917 

Les marchés étrangers sont bouchés par 
Ja concurrence ilalienne qui offre à 40 p. 100 
au-dessous du prix, En outre, les récents ac- 
Ccords de Turin permetlent la rentrée en 
Jrance en franchise douanière d’un contin- 
gent de concrèle de jasmin qui vient encore 
alourdir danger ement notre marché na- 
üional 

Toutes les organisations syndicales et coo- 
Péralives, ainsi que le cotuilé interprofes- 
sionnel des producteurs, groupant les agricul- 
leurs et les industriels de la parfumerie ont 
reconnu que dans Ja conjoncture actuelle un 
soutien financier temporaire de la part de 
Etat était absolument indispensable pour em- 
pécher un désastre. 

J'indique également que le bureau confédé- 
Yal de la confédération générale de l'agricul- 
ture a volé, le 17 juin dernier, à l'unanimité, 
une motion se déclarant solidaire des produc- 


fleurs et plantes à parfums, 
région d'éviter les 


irs de 


Il s'agit pour loute cette 


erreurs monstrueuses de la période allant de 
4031 à 1935 dont les conséquences catastro- 
hiques avaient abouti à l'arrachage ou à 
abandon des plantations réduisant notre 
production à 35 p. 100. Celte.situation avait 
amené une inde misère et provoqué de 
nombreuses faillites et ventes-saisies de pro- 


ducteurs, 

Il s'agit surtout de sauver d'un péril certain 
une production nationale par excellence, gé- 
nératrice de devises élrangères permettant 
d'apporter une contribution très importante au 
redressement de notre balance commerciale. 

Il s'agit aussi d'assurer l'existence même de 


Conseil de la République: 


(1 Voir le n° 
£00 (année 1948). 











conquis 10 titre mondial de capitale des par- 
fums, si, au‘our de Ja cité indu strielle, dis- 
paraissait la vilrine que constituent les ma- 
gnifiques plantations d'orangers, de roses et 
de jasmins ? 

C'est pour toutes ces raisons, mesdames et 
messieurs, que votre commission de l'agri- 
culture vous demande d'adopter la proposi- 
tion de résolution suivante : 

PROPOSITION DE RESOLUT3ON 

Le Conseil de la République invile le Gou- 
vérncment à envisager dans Je plus bref délai 
une aide financière de 170 millions aux pro- 
ducteurs de fleurs et plantes à parfum sous 


forme de prêt consenti par la cai-se nationale 


de crédit agricole, gagé sur les stocks excéden- 

taires et remboursables au fur et à mesure 

de la résorption de ces stocks, 

5 ion de 1958, — Siance du 8 juille 1918 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na- 
ionale, après déclaration d'urgence, por- 
tant ouverture de Crédiiss en vue de venir 


en aide aux victimes des caiamités publi- 
ques qui ont affecté divers départements, 
transmis par M, le président de l'Assemblée 


nationale à M. le président du Conseil de 

Ja ere 1), — (Renvoyé à la com- 

missi finances.) 

Paris, le 7 juillet 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 7 juillet 1918, l'Assermn- 
blée nationale a aaoplé, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi portant ouverture 
de crédits en vue de venir en aide aux vic- 
times des calamités publique s qui ont affecté 
divers déparlements, 

Conformément aux dispositions de lJ'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition auihentique de 


dont je vous prie de vouloir 


ce projet de loi, 
Ç Ré- 


bien saisir, pour avis, le Conseil à@e la 
publique. : : 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 


ceplion de cet envoi. 644 
Agréez, mons:eur le président, 
de ma haute cons'dération, 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUARD HERRIQT, 


l'assurance 


L'Assemblée nationale a adop'é le projet 
de loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art. 4e, — Il est ouvert au ministre de 
l'intérieur, sur l'exercice 1%8, en addition. 


aux crédits accordés par la loi n° 47-2407 du 
31 décembre 1947 et par des textes spéciaux, 
un crédit de 200 millions de francs applica- 
ble au chapitre 6014 au budget de l'intérieur : 
« Aide immédiate aux particuliers, aux asso- 
ciations syndicales et aux col'ectivités locales 
victimes des calamités publiques qui ont af- 
fecté divers départements », 

Art, 2. — Un arrêté interministériel fixera 
les modalités d'utilisation de ce crédit. 

Délibéré en séance publique, à Paris, 

juillet 4948, 


le 


Le président, 
Signé: Epouarp HERRIOT. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.), 4743, 4883 et in8° 419%. 
a 











Gouvernement à créer une com. 


à inviter le 





mission chargée de suivre la répartition et 
l'affect ti on @e3 crédiis « du plan Marshall et 
de leur contre-va'eur en LL anc 5, Aar M. Ro- 
chette, cor seller de la Répubiique (41) 
Nota. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 10 juillet 4948. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la Ré- 
pa du 9 juillet 1948, page 1905 (2 co- 
opn o 
nel 
Session de 194$. — Séance du 8 juillet 1918.) 


RAPPORT, fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi, 
adopté par l’AssembkKe nationale, tendant 


à autoriser le Président de la République à 
ratifier là: déclaration en date au 18 février 
1947, por tan! adhés:on de la France à 

d: sposition facultalive reconnaissant ia ju- 
ridict de Ja eur internationale de jus- 
tice, telle qu'elle est décrite à l’article 96 
de son statut, par M. Carcassonne, conseil- 


ler de la République (2). 


071 


Mesdames, messieurs, conformément au pa- 
ragraphe 2 de l'article 36 du statut de la 
cour internationale de justice, instituée par 
la charte des Nations Unies, qui stipule que 
les états parties au présent statut pourront, 
à n'importe quel moment, Géclarer reconnai- 
tre comme obiigatoire de plein droit et sans 
convention spéciae à l'égard de tout autre 
état acceptant la mé me obligation, la juridic- 


tion de la cour. le ministre des affaire: 
étrangères ä sens. ‘le 43 février 1917, une 
déclaration portant adhésion de la France 


à la disposifion facultative reconnaissant Ja 
juridiction obliga de la cour internatio- 
nale de justi 

Cotton ane: encore au paragraphe 5 de 
ce même article 36 qui prévoit que « les dé- 
carations ci-dessus visées pourront être fai- 
tes... pour un délai délerminé », la Géclara- 
tion du 18 février 1947 précise d'une part que 
la reconnaissance de Ja juridiction de Jadite 
cour ne prendra effet que postéricurement 4 
la ratification de cette déclaration et, d'autre 
part, que ceite dernière est faite pour cit 
ans à dater au dépôt de l'instrument de ra 
tification, 


toire 


Enfin, la déclaration äpporie éeux précision: 
supplémentaires: la cour ne sera pas Com- 
pétente pour connaitre des différends à pro- 


pos desquels un autre mode de règlement pa- 
cifique serait convenu entre les parties et 


reialifs à des affaires qui relèvent essentiel- 
lement de Ia compélence nationale telle 


que’lle est entendue par le Gouvernement de 
la République française 

Votre commission des affaires étrangères 
n'a pu que se féliciter de voir le Gouverne- 
ment renouer la tradition de la politique frar- 
Gaise qui a toujours été de favoriser le déve- 
loppement d'organismes internationaux de 
celle nature. En effet, la cour internationale 
de justice, instituée pär : la charte es Nation: 
Unies, ne fait que prolonger la cour permi- 
nente de justice internationale, créée dès 4920 


conformément à l'article 14 du pacte de la 
Société des ee qui à prouvé, dans re 
tredeux-guerres excellen ice de son institt 


tion. 

La composition de cette 
l'article 2 de son statut: 
corps de magistrats indépendants, 


cour définie par 
« La cour est un 
élus san: 





(1) Voir les nos: Conseil de la République, 
562 et 646 (année 4948. 


(2) Voir Jes n°: Assemblée nationale 
De législ.), 4733, 4815 et in-8° 1097; Conseil 
e épublique, 672 (année 1948), 
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EE, + £ s'. + { ns 
égard à deur nationalité, parmi !05 ] 


pour l'exercice, Gans leurs pays respectifs, 
&es plus hautes fonctions judic'aires, ou qui 
des jurisconsultes possédant une compé- 
re notoire en matière de droit 
| » offre le maximum de garanties de com- 
nee et d’impartialité, 

a sera d’ailleurs l'honneur de la France 
voir déféré à la cour permanente de jus- 
internationale de La Haye des litiges im- 
rtants. Entre tant d’autres, je rappeler: 
ffaire des zones franches entre la Sui 
la France et l'affaire de l’union aouani 
:tro-allemande, prélude de l’Anschlues, dans 
squelles notre éminent collègues Paul-Bon- 








nn LE mn pm pe 





jr, délégué permanent à la S. D. N., fut | 

grand et prestigieux avocat de la France. 
c'est pourquoi votre commission, unanime, 
vous propose d'émettre un avis favorable "à 
Vador 1 du projet de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 
£ 


: . 
Li n LL ar - nl 
est autorisé à ralifier, et s'il y a lieu 


) 
née à Paris, le 48 février 1947, par le ministre 
es affaires étrangères, portant adhésion de 


la France à la aisposition facultative recon- 
naissant la juridiction obiigatoire de ja cour 
futernationale de justice, telle qu'elle est 
décrite à l’article 36 du sialut de tte Cour: 





Au nom du Gouvernement de la Républi- 
1e française, et sous réserve de ratification, 
» déclare reconnaîire comme obligatoire de 
ein droit et sans convention spéciale, à 
égard de tout autre membre des Nations 
es acceptant Ja même obligation, c’est-à- 
sous conûition de réciprocité, ja juridic- 
de la cour internationaie 


« 
paragraphe 2, du 


‘ 
j 
| 
{ 


dire 

tiol 8 justice, con- 
lormément à l'article 36, ] 

satut de ladite cour, pour tous les différends 
E s'éléveraient au sujet de fails ou situa- 
ions postérieures à la ratification de !a pré- 
} 
èu 
ë 


Jus 
nte déclaration, à l’exceplion de ceux à 
propos desquels Jes parties seraient convenues 
u conviendraient d’avoir recours à un autre 
10de .de règlement pacifique, 

« Cette déclaration ne s'applique pas aux 
Sfférends relatifs à des affaires qui relèvent 
rssentiellement dé la compétence nationale 
elle qu’elle est entendue par le Gouverne- 
ment de la Répubique francaise. 

La présente déclaration est faite pour cinq 
ans à dater du dépôt de l’instrum 
Üfication. Elle continuera ensuite de produire 











effet jusqu’à notification contraire per le Gou- 
vernement français, » 
ANNEXE N° 682 
met 
{Session de 193$. — Séance du 8 juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires étrangères sur le projet de loi, 
adoptée par l’Assemblée nationale, tendant 
à autoriser le Président de la République à 
“alifier l'accord de co2pération économique 
conclu entre le Gouvernement de la Répu- 
slique française et les Etats-Unis d’'Amé- 
tique, par M. Ernest Pezet, conseiller de la 
wépubiique (4). 


Mesdames, messieurs, votre rapporteur au- 
Tait grandement apprécié le privilège d’être 
admis à vous présenter un rapport vraiment 
complet, d'essence politique eur l'accord bila- 
téral soumis à votre jugement et À votre ap- 
probation. Dans son ésprit, la bonne ordon- 
nance d'un tel rapport aurait dû comporter 
Jes subdivisions suivantes: 

a) Genèse du plan Marshall: 

b) Contexte h => et politique de la 
ps de position initiale de la France, de 
"Angleterre et de l’U.R.£S.S. à la conférence 
de Paris du 3 juillet 4947; 

c) Examen et étude comparés des prin- 
cipes et des stipulations essentiels des actes 
et des documents majeurs en cette affaire: 
discours Marshall; propositions et conclu- 





fi) Voir les no: Assemblée nationale ({re 
législ.): 4744 f(rectifié), 4827, 4833 et Îin-8° 


4099: Conseil de la République: 67à fannée | 
£°58), 








sions de la conférence des Trois; rapport de 
la conférence des Sejize; rapports Harriman, 
Vandenberg; loi américaine d'avril 195; 

d) Analyse objective de l'accord bilatéral, 
commentaires et d'observations; 


ssorlie de 
le 
à 


e) Etude précise des concordances avec la 
charte de l'O, N. U., avec la politique fran- 
aise traditionnelle depuis la conférence de 


ton de coopéra 


F 
1 
® Li 
San-Framcisco, avec la convel 
à le pacte 


tion économique européenne ét avec 


je Bruxelles. : 


Le Conseil de la République et sa commis- 
ion des affaires étrangères voudront bien 


omprendre que le rapporteur du présent pro- 
jet n'ait pu en moins de vingt-quatre heures 
‘tablir ce travail complet qui était dans ses 
vœux et l’ordonner comme susindiqué, se- 
lon les règles d’une information exacte et 
“omplète et d’une bonne logique. Il se per- 
met de regretter que le déroulement des tra- 
vaux parlementaires ne lui ait pas permis de 
répondre parfaitement à votre attente, ni à 
l'exigence de sa propre pensée. 

11 se permettra de compléter oralement, si 
le débat le permet, le présent rapport qui se 
borne, pour raison de force majeure, au déve- 
loppèment du paragraphe c du plan idéal 
susindiqué. 

Ji a paru toutefois nécessaire de donner 
rapidement quelques précisions sur l'origine 
de ce qu'on a appelé le plan Marshall pour 


très 


bien montrer l’enchainement de causes à ef- 
fet d'événements qui, partant de l'avant- 
guerre prise comme terme de comparaison, 


1boutit avec une rigueur absolue à ce terme 


fAcheux et fatal que fut le constat, au prin- 
temps 197, de l'impuissance radicale de l'Eu- 
rope à faire face à ses aflaires ct à ses be- 


Les seize Etats de la conférence dite des 
Sejze avaient ensemble, avant la guerre, une 
population de 270 millions d'habitants. Leur 
niveau de vie était presque égal à celui des 
habitants des Etats-Unis et du Canada; äl 
était supérieur à celui de tous autres. 

Les sources de revenus de ces pays étalent: 
une agriculture perfectionnée, d'importants 
revenus du commerce extérieur, le produit 
de leurs transports maritimes, les acquêts fi- 
hanciers de leurs exportations invisibles, les 
revenus et profite de leurs investissements à 
l'étranger. 

Quant à leur structure industrielle, elle 
était caractérisée par une production globale 
supérieure à ceile des Etats-Unis en charbon, 
acier et produits chimiques. 

Quant à la structure commerciale, on peut 
l'apprécier par ce fait que les Scize faisaient 
ensemble la moitié du commerce internatic- 
nal; qu'ils exploitaient les deux tiers du ton- 
nage rnaritime du monde ct que le quart de 
leurs importations était couvert par les ac- 
quêts de leurs exportations invisibles et les 
profits à revenus de leurs investissements. 

C'est cela que la guerre a bouleversé de 
fond en comble: destruction et désorganisa- 
tion des régions industrielles de l’Europe oc- 
cidentale, des régions agricoles et forestières 
de l’Europe orientale; dislocation de leur sys- 
‘ème de transport et destruction d’une part 
très importante de leurs parcs de machines 
et wagons; arrêt prolongé des échanges inter- 
nationaux et épuisement des avoirs de cha- 
que Etat en devises étrangères; fatigue et 
usure des hommes par six ans de guerre ou 
d'occupation; déséquilibre total des finances 
intérieures par des dépenses extraordinaires 
ou des tributs de guerre: pénurie générale de 
produits alimentaires et de matières premières 
spécialement du Sud-Est de l'Asie (sucre, 
cacao, riz, COrps gras); accroissement anor- 
mal de la population en certaines régions par 
suite de migrations ou de transferts: chute 
de la production industrielle à 80 et 40 p. 100 
du niveau d'avant guerre en France, Belgique, 
Pays-Bas, de 20 - 100 en Italie; réduction des 
deux tiers des céréales paniflables : 300.000 wa- 
gons détruits, 800.000 endommagés sur un en- 
semble de 2 millions, 

Entre 1944 ‘et 1946, le relèvement écono- 
rs des pays européens partit en fléche. 
A la fin de 4946, la production industrielle 
s'élevait à 60 p. 100 de relle d'avant guerre 
en Italie, à 83 et 95 p. 100 dans les autres 
pays de l'Ouest européen. 

Mais, au cours de l'hiver 1946-47, ce relè- 
vement connut un arrêt brutal: approvision- 
nements rares en charbon et, de ce fait, frei- 
nége brutal de Ja produetion industrielle; 














hausse des prix des matières premières; ag- 
gravation de la pénurie en denrées alimen- 
taires et en prod hiver, puis sé- 
heresse de printemps et d'élé extrenmm ment 
igoureux: incapacité de l'Allemagne de four- 
ir à suffisance du charbon et des sous-pro- 
duits, épuisement des ressources en or el en 
devises étrangères ainsi que des crédils ex 
térieurs obtenus à la fin des hostilités, En 
sorte que, eu début de 197, force était de 
constater la rupture totale de l'équilibre entre 
Ja capacité de production et les ressources de 


KIuils de Das 


| 
l'Europe occidentale et celles du reste du 
monde. La mesure du déséquilibre était don 
née par l'excédent de la balance des paye 
ment des Etats-Unis: 10 milliards de Gollars. 
A la fin du printemps de la même année, fl 


n'y avait plus d'espoir d'un relèvement ra 
pide et durable de l'Europe mais au contraire 
LL , 


une aggravation extrème de la pénurie agrl 
cole et alimentaire, un épuisement total des 


réserves financières. 

Cela étant, i apparut aux observateurs et 
experts tant de L Europe que de l'Amérique 
que, sans des mesures nouvelles et radicales 
et en particulier sans de puissants concours 
extérieurs, il serait vain d'espérer un redr 


sement de la situation économique ur 
péenne: l’Europe paraissait vouée à la mi- 
sère el au chaos: l'Amérique ne pouvait se 


résigner à une telle défaile économique mon 
diale après la victoire militaire. 

Elle prit conscience de ses responsabilités, 
de ses intérêts à longue échéance et de ses 
devoirs. Le résultat de ses méditations et de 
la prise de conscience de £<es responsa) tés 
internationales, ce fut le discours du général 
Marshall à Harvard, le 5 juin 14917 et, le 
12 juin, son offre d’une aide américaine à 
tout le continent européen y compris VU, R. 
S. S. et la Grande-Bre'agne, Lea 16 juin, 
MM. Bevin et Bidault se rencontraient et 
conviaient M, Mo!'olov À une conférence à 
Paris. Elle se tint le 27 juin et se termina par 
un échec infiniment regrettable; ies mobiles 
du refus de M. Molotov étaient moins inspi- 
rés d’une crainte de Pt rte d'indépe ndance du 
fajt de l’Amériyue que d’une crainte très pré- 
cise et très expressément formulée — chose 
assez surprenante — d'une domination euro- 
‘éenne par la France el la Grande-Bretagne. 
Le 8 juillet, MM. Pevin et Bidau't invitaient 
à se réunir tous les pays européens encore 
libres de leurs décisions (l'Espagne exreptée) : 
la conférence des Selze s’ouvrit le 12 juillet; 
elle constitua un comité de croopéralijon éco- 
nomique européenne et des comités d'éludes 
spécialisés, 

Elle déposa le 20 septembre un rapport gé- 
néral adressé aux Etats-Urgs et elle s'ajourna 
jusqu’au 15 mars, où elle tint une nouvelle 
session e prit fin le 16 avril par l'inslitu- 
tion de la convention de coopération écona- 
mique euronéenne, d'un comité consullatif 
siégeant à Paris, d’un comité militaire per- 
manent et de réunions périodiques de minis- 
tres ou d'experts, 

Les Elats-Unis se mirent à l'étude du rap- 
port général des Seize; les Assemblées parle- 
mentaires en discutèrent conjointement avec 
l'exécutif et, sur rapports de M. Harriman 
remis à M. Truman et de M. Vandenberg pré- 
sentés au Congrès pour obtenir le vote des 
crédits, la loi américaine d'aide à l'étranger 
en 1938 fut votée et promu'guée le 3 avril. 
Cette loi comprend quatre titres. Le premier 
seul nous intéresse et se rapporte directement 
au présent accord bilatéral; c’est ce titre qui 
constitue essentiellement la loi américaine de 
coopération économique. L'esprit de cette loi 
et sa justification sont définis par cette phrase: 
a Le Congrès estime que la situation exis- 
tant en Europe est de nature à compromettre 
l'établissement d’une paix durable ainsi 
ue le bien-être et l'intérêt nallonel des 
Etats-Unis et la réalisation des objectifs des 
Nations-Unies. » 

C'est en application de cette loi que des ac- 
cords bilatéraux doivent être conclus entre 
les seize Etats européens et les Etats-Unis 
et, notamment, la France, qui ne sera pas la 
première à avoir ratifié l'accord qui li est 
propre mais qui, pour l'essentiel, est absolu- 
ment identique aux autres accords interve- 
nus où à intervenir avec les autres Etats eu- 
ropéens. ’ 

Ceci fosé en manière d'introduction, fl nous 
reste, étant obligés de nous borner, faute de 
temps, à examiner les stipulations de l'ac- 
cord bilatéral soumis à votre examen. 
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Analyse et commentaire du texte de l'accord, 
A. — LE PRÉAMBULE 


Le préambule de l'accord mérite de retenir 
très sérieusement votre attention: il résume 
excellemment, en effet, les buts et les prin- 
cipes qui sont à la base de la charte des 
Nations unies, de la convention européenne 
d'organisation économique (16-4-48) et des 
textes américains se rapportant soit à ce que 
l'on est convenu d'appeler le plan Marshall, 
soit aux documents parlementaires ct gouver- 
nementaux américains réglant Ja mise en 
œuvre de l’aide des Etats-Unis à l'Europe. En 
voici l'analyse fidèle : 

a) La liberté individuelle, la liberté « insti- 
tutionnelle » et la véritable indépendance des 
Etats ont pour conditions absolues* J'assainis- 
sement des économies, des rapport économi- 
ques internationaux stabilisés, le retour pro- 
gressif de l'économie européenne à une jindé- 
pendance qui n'ait besoin d'aucune aide extt- 
rieure exceptionnelle ; 

b) Le relèvement économique de l'Europe 
est indispensable au succès de l'O. N. U.; 

c) Ce relèvement postule impéricusement 
la coopération et l’entr'aide- des Etats euro- 
péens, assurant leur propre salut par de com- 
muns et énergiques efforts de production, 
d'expansion commerciale, de stabilisation fi- 
nancière, d'abaissement des barrières doua- 
nières et de normalisation des changes; 

d) Cet effort mutuel de sauvetage implique 
un programme d'action commun, un plan 
d'ensemble; ils trouvent leur raison et pren- 
nent appui sur l'aide américaine définie et 
organisée par la loi de coopération économique 
américaine de 1948: son but — et c'est, dans 
le préambule, Ja deuxième affirmation du but 
final et du terme idéal de la grande opération 
du sauvetage européen — est de « permettre 
à ces pays de devenir, par leurs efforts indi- 
viduels et concertés, indépendants de toute 
aide économique extérieure de caractère ex- 
céptionnel »; 

€) Le relèvement de la France fait partie 
intégrante du programme commun de relève- 
ment œuropéen. 

Ainsi donc: 1° Un but essentiel: la recon- 
uêle par l'Europe, et notamment la France, 
de l'indépendance économique perdue du fait 
d'une guerre épuisante et de ses suites; 2° Un 
moyen principal : l'étroile coopéralion des 
pays d'Europe invités et poussés à celte coo- 
ration, ensuite appuyés et aidés pour cette 
âche par les Etats-Unis — véritable entente 
régionale, entendug au sens européen, et éten- 
due à l’ensemble des territoires d'Europe dont 
les Elats sont ou ont été laissés libres de 
mettre à profit l'aide américaine; 3° Un ob- 
jectif suprême: rendre possible, dans la zone 
européenne, la réussite du grand œuvre assi- 
gn6 à l'O, N, U. 

Il est, en effet, une chose digne de remar- 
que et votre rapporteur a à cœur de la mettre 
en vif relief; c'est que, en définitive, la coo- 
péralion de tous jes Etats européens, jouis- 
sant encore de leur libre disposition en vue 
de leur relèvement économique, constitue un 
premier effort d'entente régionale, qui rentre 
parfaitement dans le cadre et s'inspire direc- 
tement des principes de la charte des Nations 
unies, en ses chapitres 8 (accords et organis- 
mes régionaux) et 9 (Conseil économique et 
social), 

L'économique et le social sont réalités vi- 
tales: ils sont la vie même des hommes — 
individus, familles et Etats — leur peine quo- 
tidienne, leur quotidien souci: la charte des 
Nations unies reconnait 7 sont le fonde- 
ment même, la solide infrastructure des en- 
tentes politiques régionales. Au surplus, la 
oursuite des fins économiques et sociales sur 
eo plan international, n'est-elle pas un sûr 
moyen de démilitariser et dépolitiser les en- 
tenles proprement politiques ? C'est peut-être 
un hasard et ce hasard est heureux que la 
coopération A gt et sociale internatio- 
nale ait été placée, dans la charte, immédia- 


tement après l'étude des accords et organis- 
mes régionaux. 11 est significatif que, aussitôt 
après les stipulgtions concernant la défense 
contre l'agçession, les menaces contre ‘la paix, 
la rupture "de la paix et l'action des organis- 
mes régionaux dans celte prévention ou dé- 
fense proprement polilique et éventuellement 








rnilitaire, l’article 55 (chapitre 9 de la charte) 
s'exprime ainsi: 

« En vue de créer les conditions de stabilité 
ot de bien-être nécessaires pour assurer entre 
les nations des relations pacifiques et aini- 
cales, fondées sur le respect du principe de 
l'égalité des droits des peuples et de leur droit 
à disposer d'eux-mêmes, les Nations unies fa- 
voriseront : 6 

« a) Le relèvement des niveaux de vie, le 
plein emploi et les conditions de progrès ct 
de développement dans l'ordre économique et 
social ; 

« b) La solution des problèmes inlernatio- 
naux dans les domaines économique, social, 
de la santé publique et autres problèmes con- 
nexes…., etc. » 

Dans ce domaine social et économique, qui 

est précisément le domaine exclusif de l'aide 
eméricaine et de l'accord bilatéral de coopéra- 
tion économique, les ententes régionales éco- 
nomiques ont un rôle à jouer, peut-être plus 
important et assurément plus immédiat, di- 
sons même un rôle plus naturel que les ac- 
cords proprement politiques. Les accords éco- 
nomiques seront toujours, à notre sens, le 
premier pas dans la voie des ententes régio- 
nales; nous ne les concevons pas sous Ja 
forme de blocs et pour des buts antagonistes; 
nous voyons, au contraire, dans les disposi- 
tions économiques et sociales des accords de 
ce type et, Gans leurs effets pratiques, les 
moyens certains de créer le climat favorable 
à l'œuvre politique des ententes régionales, 
puis interrégionales et continentales, indis- 
pensables à une construction organique de Ja 
)A1X. 
Ainsi, la conférence des Seize pour l’amé- 
nagement de l’aide américaine, la convention 
de coopération économique européenne, Je 
pacte de Bruxelles, le prolocole de Turin, Ja 
loi américaine de 1918 sur l’aide à l'Europe 
et le présent accord bilatéral doivent être 
considérés comme des éléments essentiels de 
l'action internationale engagée pour bâlir, 
économiquement d’abord, èt plus tard politi- 
quement, une Europe pacifiée, économique- 
ment re:suscilée et donc socialement viable 
pour tous les hommes et particulièrement pour 
les travailleurs. 

Ces diverses initiatives de caractère régio- 
nal ne sont donc pas, comme d’aucuns ont 
tendance à l'insinuer, une simple réaction de 
défense économique sociale et politique; elles 


rentrent dans les normes d'organisation de 
la paix prévues et conseillées par la charte de 
l'O U 


On a prétendu, dans certains milieux, à 
l’occasion du plan Marshall et de la om ur 
Truman, opposer ce plan et cette polilique à 
la politique et aux vues du président Roose- 
velt, Nous avons tenu à nous reporler aux 
textes des déclarations et discours de Roose- 
velt pendant la guerre. Il nous a été facile de 
conslater que, à tout moment, la préoccupa- 
tion majeure et l'objectif final des vues poli- 
tiques du grand président étaient précisément 
celte action d'entr'aide et de coopération éco- 
nomique et sociale dont Je plan Marhall est 
la réalisation concrète. Quelques textes doi- 
vent être ici rappelés: « 3° la libération de la 
misère (une des quatre libertés) : équivauf, 
exprimée en lermes courants, à une entente 
économique qui garantlira une vie saine et 
paisible à tous les habitants de chaque na- 
tion. », (Liscours du G janvier 1911.) 

« ,.60 Garantir à tous les hommes de tous 
les pays la possibilité d'une existence affran- 
chie de la peur et du besoin... » (Charte de 
l’Allantique, — 11-8-:1.) 

« Vous l'avez dit dans votre résolution: 
chaque nation ne peut atteindre ce but plei- 
nement {pourvoir ia population des vivres né- 
cessaires à la vie et à la santé), que si toutes 
les nations travaillent en commun. L’ac- 
croissement de la production alimentaire doit 
s'accompagner d'un atcroissement de la pro- 
duction industrielle et du pouvoir d'achat, 11 
faudra prendre des mesures au sujet des bar- 
rières douanières, de la stabilité des chan- 
ges, des placements internatiomaux. Pour ac- 
croître le niveau de vie, il faut faire en sorte 
que soient mieux employées les ressources 
humaines et naturelles. (Cela) pour libérer 
les hommes de la crainte et du besoin. Les 
N. U, sont unies contre la crainte et la mi- 
sère. (Discours Rocsevelt à la conférence du 
ravitaillement. — 7-6-13.) ; 

« …L'unique et suprême objectif pour l'ave- 
nir, celui que nous avons éludié pour cha- 





que nation séparément, comme pour l'encer 


ble des N. U., peut se résumer en un se] 
mot: sécurité. Et il faut entendre par !à, non 
seulement la sécurité physique qui garantit 
de toute agression, mais également la s40 
rité économique, sociale et morale, dans una 
véritable famille de nations. » (Message 41. 
nuel du président Roosevelt au Congrès, 


11-1-11.) 

Il n'est pas sans intérèt de noter que la 
23 décembre 1919, M, Waïilace, 
président des Etats-Unis, corroborait et pré. 
cisait les vues du président Roosevelt en deg 
termes qui prophétisaint, pour ainsi dre 
l’action engagée en verlu des mêmes prin- 
cipes et des mêmes fins par le président True 
man Ct par le général Marshall, cinq ans plus 
tard. 

« Il faut, disait-il, que les N. U. mettent 
sur pied un système capable, non éeulement 
d'empêcher les luttes économiques, mais en- 
core d’encourager les ententes économiques. 
Il se peut, en ce qui concerne les questions 
internationales, que Je système des acconks 
régionaux présente le plus de chance de suc- 
CES, » 

IL était donc naturel, aussi bien que lost. 
que, après Ja rupture si regrettable do la 
coalition interalliée contre le fascisme et lo 
nazisme germanique, après les constats d'ime 
puissance de YO. N. U., devant l'extrémo 

l 
» 


alors vice. 


nécessité, la crainte et le besoin de l'Eu 
rope, que les Etats-Unis, restés malgré ] 
guerre et presque seuls au monde in bonis 
missent en applicaiion les principes de R 
ecvelt et les vues de Waïilace. 

IL était naturel que, dans son discours d'ac- 
tobre 1947, à l’ocasion du Navy”Day, le pré- 
sent Truman déclart: « Nous croyons qua 
les Etats souverains de l’hémispère occiden- 
tal, doivent sans ingérance étrangère à cet 
hémisphère, travailler ensemble comme ds 
bons voisins à la solulion des problèmes 
communs qu'ils ont à résoudre, » 

H nous plait de noter, à la fin de ce coma 
mentaire du préambule de l'acconmd, que co 
dernier est dans la ligne même .de la poli- 
tique du président Roosevelt et s'inspire des 
principes même de la Charte de l’At'antique; 
qu'il est l'instrument d'une prernière réali- 
lion concrète, quant à Ja France et plus gé- 
néralement à l'Europe (par le jeu de la con- 
vention de coopération économique eura- 
péenne, 16-1-18), des chapitres S et 9 de la 
charte des N. U. 

B, — LES aAnTICLES 
Article 1er, 

L'accord. bilatéral n’a de sens et de juste 
fication que considéré comme un élément 
de l’organisation de la coopération écono- 
mique européenne, dans l'esprit æt selon le3 
stipulations de Ja convention susdite, C'est 
la partie d'un tout; ce n’est pas une initi- 
live isolée et se suffisant à soi-même. 

L’effort d'ensemble des Etats européens 
doit avoir pour terme — et ce sera, s’il y 
parvient, sa consécration et sa récompense — 
l'indépendance économique reconquise et 
l'inutilité d’une assistance économique exté- 
ricure exceptionnelle, 

Aussi, le Gouvernement français est-il 
d’abord invité (art. 1er) À reconduire ses eng: 
gements à l'égard de la convention de coop 
ration économique européenne, Il s'engage, 
en outre, à continuer à adhérer aux principes 
ct aux fins de Ja loi américaine de «c20ptri- 
tion économique pour 198: nous disons bien 
principes et fins, ce qui ne signifie pas un 
enchainertent général et inconditionnel aux 
stipulations pratiques de cette lai; le propre 
de l'accord, susceptible d'amendement à tout 
moment {art 12) est précisément d'adapter 
ces fins et principes aux facullés, aux moyens 
et au « quant à soi » de notre pays, soucieux 
de garder sa personnalité et de garantir eff- 
cacement son indépendance, dans et pour 
l'exercice de sa souveraineté. 

Notre Gouvernement, d’après cet article, 
devra veiller honnêtement à ne pas employer 
l'argent fourni par les Etats-Unis à des opéra- 
tions commerciales, avec d’autres Etats que 
les Etats-Unis et leurs extensions territoriales 
et politiques, susceptibles de nuire aux inté- 
rêts assurément légitimes des Etats-Unis qui 
sont, pour une faible partie, les créanciers 
de notre pays et pour 90 p. 100 ses donateurs 
en la présente affaire: il s’agit là simplement 
d'un devoir d'honnûtelé commerciale, voiré 
d'honnêteté tout court. Ces manœuvres dola 
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gires, déloyales et malhonnêtes, dont notre 
Gouvernement devra s'abstenir, sont définies 

, «numérées avec précision dans l'annexe qui 
fait partie intégrante de l'accord, selon Îles 
germes de®l'articie 12, paragraphe 5. 


Engagements généraux. 


t article traduit un souci d’efficience, de 
lement et, corrélativement, de contrôle 
bien dans la manière américaine; nous 
vrions bien, pour notre part, à notre tour, 
rondre la bonne habitude d'avoir ce soucl 
; la conduite de nos affaires. L'Amérique, 
nomiquement saine, associant en somme 
\ destin économique à celui de l’économie 
éenne fort malade, veut s'assurer que 
te association ne sera pas inféconde et, à 
; forte raison, dangereuse pour elle-même. 
t naturel que le sauveleur ne veuille pas 
entrainé à un commun désastre avec 
qu'il veut sauver. Ce souci d’elficience 
rendement expiique les stipulalions, sug- 
condilions et conseils, précaution- 

, préci minutieux même, qui font 
hiot des divers paragraphes de cet article. 
Il n'y a à s'en étonner, voire à s'en fcan- 
daliser, que les hommes, partis ou Etats qui, 
ses de gré ou de force dans d’autres voies 
et vers d'autres deslins, pratiquent à l'égard 
de l'Europe des 16 et des Etats-Unis le doute 
méthodique et la méfiance systématique. Nous 
ne croyons pas que ce doute préalable et cette 
mucfance a priori Silent vraiment politiques, 
‘alistes et fondés en raison. A moins de faire 


(i 


Le 






dope 2 PAR PS PE PP PS Che ne En y 
à > en . ” = + 
> 


en 
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de Ja suspicion syslématique une nouvelle 
1fgorie, bien imprévue, de lesprit Cartésien 
t un impéralif calügorique de l'économie 


litique et du commerce international, nous 
oyius pouvoir nous donner sans trop d’im- 
rudence l'assurance que les Etats-Unis sont 
:n0sés à aider l’Europe parce que leur inté- 
èt, comme ie nôtre, y est engagé, et qu’ils 
sont disposés à nous traiter, toutes précau- 
tions d’efticience prises, sur un pied d'hon- 
néte égalité. 

Les paragraphes et sous-paragraphes de cet 
arlicle ne font, en somme, que reprendre, 
énumérer et préciser des méthodes et me- 
sures qui, en tout pays, sont des méthodes et 
des mesures de sage gestion, de redressement, 
de relèvement, de salut national. Ces mêmes 
méthodes e‘ mesures ont été et sont encaire, 
cent fois définies, promises, jurées, dans les 
harangues dominicales de nos gouvernants, 
des orateurs de leurs majorités, voire dans les 
programmes gouvernementaux et les discours 
pariementaires., Ce sont, de surcroit, celles-là 
môme;s que précon'sent, promettent et préten- 
defit appliquer, pour le bien commun, les 
signatures de la convention du 46 avril, du 
pacte de Bruxelles, du Benclux, du protocole 
de Turin, voire même de Ja charte des Na- 
tions Unies. 

Des lors, où serait donc, dans cet article, 
la dangereuse novation ? Où, les engagements 


mott MORE pm je 


D] 


compromettants ? Où, dans les dangereuses 
@rrière-pensées des signataires américains, 


quand sont stipulées les clauses suivantes: 

L'ulilisation des « avoirs » de citoyens fran- 
çais aux Etats-Unis, en vue de l'exécution du 
programme de re:èvement européen; 

Le développement de la production indus- 
trielle et agricole et sa coordination avec le 
programme d’ensemble de l’organisation euro- 
péenne de coopération économique; 

L'information fournie à ce sujet aux Etats- 
Unis, sur leur demande; 

La stabilisation de notre monnaie, l'équi- 
libre de notre budget, notre stabilité finan- 
cière intérieure, en vue de mériter et jus- 
dfier la confiance de nos concitoyens en Ja 
monnaie nationale; 

La coopéralion intercuropéenne pour prépa- 
rer les ententes ou unions douanières, pré- 
Jude, à plus ou moins lointaine échéance, de 
l'union économique eurpéenne ; 

La préoccupalion sagement réaliste et haute- 
ment humanitaire de donner du travail aux 
errants, réfugiés, personnes déplacées et, plus 
généralement, à la main-d'œuvre disponible » 
répandue, pour son propre malheur et le mal- 
heur conomique de tous les Etals, dans Je 
Ch303 européen d’après guerre; 

La répudiation des pratiques malhonnètes 
dans les rapports économiques et comumer- 
ciaux, pratiques que la charte de Ja Iavane 
s’est donnée la mission de dénoncer et d em- 





pècher (dumpings, monopolisations, entraves 
artificielles aux marchés, etc...) : 

Sont-ee là des novaltions dangereuses, des 
engagements suspects, des stipulations char- 
gées de restrictions mentales et d'arrière-pen- 
s6es ? 

J'entends bien que certains voient, ou af- 
fectent de voir, dans ces stipulations, des 
moyens astucieux, savamment camouflés, ha- 
bilément tissés — « comme une toile d'araf- 
gnée », a-t-on dit à l’Assemblée nationale — 
pour permeltre au « Capitalisme » américain 
d’agir indirectement mais réellement sur notre 
polilique économique et sociale, de l'orienter 
en vue de faire échec au dirigisme, au pla- 
nisme (tel qu’on l'entend du moins à l'Orient 
de l'Europe), aux nationalisations, à la sécu- 
rilé sociale. 

11 est, certes, compréhensible et naturel que 
les hommes, partis et Etals qui adhèrent aux 
principes du communisme soviétique, qui ap- 
prouvent et suivent avec enthousiasme et es- 
poir le dirigisme et la planification des sys- 
tèmes soviétiques ou parasoviéliques, dont 
l'U. R. S. S. surveille les développements avec 
la vigilance que l'on sait entre Ballique et 
Adriatique — la Yougosjavie Je sait aujour- 
d'hui mieux que personne — il est compré- 
hensible et naturel, disons-nous, que ceux-là 
se montrent soupçonneux à l'endroit de la 
politique de coopération économique des Elats- 
Unis au bénéfice de l'Europe libre. 

Les Etats-Unis sont encore singulièrement 
en retard sur l’U, R. S. S, en matière de di- 
rigisme européen, d'ingérence et de subordi- 
nation économique, voire d’immixion politi- 
que: ils n’ont pas, que l'on sache créé une 
institution supranationale qui soit l’homologue 
du Kominform. Et s'il était vrai qu'ils com- 
plotassent la création de quelque syslème pan- 
américain étendu à l'Europe, ils seraient, à 
la vérité, fort en retard et loin de compte: 
entre le dessein, s'il existait, et sa réalisation, 
il y aurait d’abord l'étendue physique des 
océans, ct l'étendue morale et politique de la 
séculaire tradition d'’individualisme, de per- 
sonnalisme, de chatouilleuse souveraineté des 
vieux Etats de, l'Europe occidentale; il y au- 
rait, en outre, l’obstacle difficile à vaincre ou 
à tourner de la volonté, de Ja vigilance, de Ja 
déiense des gouvernements occidentaux et de 
la surveillance étroite de leurs parlements. 

A tout prendre, si quelque complot améri- 
eain contre notre indépendance apparaissait 
un jour, nous aurions toujours la ressource 
de dénoncer l'accord : le paragraphe 4er de l'ar- 
ticle 12 nous en donne la faculté expresse. 

Et si l'accord s'avérait, à l'usage, trop ina- 
déquat à nos intérê&s, le paragraphe 4 de ce 
même article prévoit qu'il pourrait être 
amendé à tout moment, par décision com- 
mune des deux gouvernements; il y faudrait, 
certes, des négociations, mais rien ni per- 
sonne me saurait empêcher un gouverne- 
ment énergique et vigilant d'en demander 
l'ouverture; si elle nous était refusée, la fa- 
culté nous resterait encore de dénoncer l'as- 
cord. 

A la vérité, les hommes, partis et Etats, 
hostiles par principe à l'accord et à Ja poli- 
tique qu'il tend à organiser et à meltre en 
œuvre, parce que « engagés » dans d’autres 
systèmes et sur d’autres voies, dans de tout 
autres solidarités — et combien plus strictes 
et contraignantes — dans de tout autres dé- 
pendances internationales — et combien ri- 
goureuses —— ne sauraient, sans illogisme, 
s'étonner que l'atmosphère de méfiance, de 
trouble européen, de contention internationale 
qu'ils ont contribué à créer et qu'ils entre- 
tiennent, ait eu précisément pour conséquence 
d'inciter les Etats-Unis, coopérateurs au sau- 
vetage européen, à faire des réserves pruden- 
tes, à s'assurer des garanties, à prendre des 
précaulions contre l’alléralion, possible après 
tout en Europe, des conditions fondamentales 
d’une efficience réelle de leur concours de Ja 
durée et de la solidité des engagements pris 
par les Seize, en vue de l'entreprise el de 
l'exécution en commun du plan d'ensemble du 
sauvetage économique de l'Europe. 
Article 3. 
Garanties. 
abjet de l'article 2, 


Ces garanlies, concér- 


nent les projets d'établissem’nt en France de 
ressortissants américains, à qui la section 3 de 
envisage d'accorder 


américaine ($ b) 


Ja loi 





des garanties de transfert de devises jusqu'à 
concurrence de 9300 millions de 

l'ensemble des Etats parlicipant à l'aide amé- 
ricaine, et pour quatre ans. 


Une observation s'impose: l'octroi, par la 
France, de ces garanties, ne sera pas autorma- 


tique et de droit strict; il restera subordonné à 
la consultation préalable des deux gouverne- 
ments, sur demande de l'un ou de Fautr 
d'où une faculté générale de discussion de 


notre part, cas par cas, si telle est notre ve- 


lonté. 
Article 4 
Monnaie nationale 
Cet article règle l'utilisation de la contre-væ 
leur en francs des dons américains (et non 


des crédits), I indique les versement qui de- 
vront être faits au compte spécial ouvert à 
la Banque de France au nom du Crédit na- 
tional. 

La détermination du taux de change 
cable à chacune des estimations de produits, 
services, informations techniques, faisant l'ob- 


jet de preslations américaines, se fera selon 
des règles précisées d'avance et accepté 

d'un commun accord, ou établies à la suite 
de mutuelles consultations, si, lors elles se 


ju 
produiront, le franc n'a pas de parité conve- 
nue avec le fonds monétaire interna 

Les dépenses américaines nécessik en 
France par le fonctionnement des services ad- 
ministratifs de M. Hoffmann it f 
ment fixées et limilées à 5 p. 100 de tout dé- 
pôt de fonds américains. 

Le gouvernement des { 
à tenir compte à tout mom ] 
de maintenir la stabilité de notrt 
de nos finances extérieures, Comme au 
la nécessité d'activer notre produclion et nos 
échanges internationaux; et il est rappelc 
cette ranimation de notre production el Je n08 


échanges doit s'effectuer dans le cadre et 
pour les fins de la convention gg 
européenne et aussi dans le cadre et pour Îles 


fins de la loi américaine de coopération éco- 
nomique de 48; et <e, notamment, en vue 
de la recherche et du développement d'une 
production accrue de matières premières, dont 
l'excédent, par rapport à nos besoins natio- 
naux — nous disons bien l'excédent — pour 
rait être revendiqué et acquis par les Elatss 
Unis, avec lesquels, soit dit en passant, nous 
avons pour le moins autant d'intérèét à comme 
mercer qu'avec d'autres Etats, ne fûüt-ce qu’en 
raison de la valeur de Ja devise amér 
dont nos échanges avec l'Amérique VOUS Valle 
drait d'intéressants acquêts. 


Accès à cerlains pr duits. 

, Cet article particulièrement important @ 
soulevé maintes critiques et controverses. A 
est pourtant clair que les facultés prioritaires 
qu'il réserve aux Etats-Unis ne sauraient, gé- 
néralement, nous causer de préjudice fatal, 
puisque Je droit d'accès à ces produits sen 
subordonné à la satisfaction préalable de nos 
besoins nationaux et ne pourra être exercé 
qu'en vertu d'un accord spécial! dans chaque 
cas envisagé. 

Par ailleurs, il ne faudrait pas l'oublier: 
l’aide américaine doit élre finarsée, not pas 
par l'emprunt, mais par it, c'est-à-dire 
par des sacrifl‘es financiers flscalement impo- 
sés aux citoyens américains en tant que COon- 


ressentis personnellement par 


tribuables, et 


chacun d'eux au plus profond des fermes 
du Middle-West et aux plus lointains villages 
des rives du Pacifique; il ne faut pas non plus 


obiier que l'aide américaine nous sera 
nie par des prélèvement sur les ressources na- 
turéiles des Etats-Unis qui ne sont pa 
en une telle surabondance qu'elles puissent 
suffire à des demandes d’ 


d'un a 
u Uri 
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l'échelle mondiale. D'où il appert, par une 
conséquence d'élémentaire équité, que nous 
devons réserver préférenticlement à notre 


créancier et donateur l'excédent de nos pro 
duits dont il pourrait avoir in; l'excédent, 
disons-nous. car l’article : graphe 1{°r pré- 
cise que ces transactions ne seront faites 
qu'une fois qu'il aura été tenu compte des 
besoin: rai-onnables de la Franve 


en produits 
nécessaires à la consommation :n'éricure e$ 
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à noure commerce d'exportation, Ces transac- 
tions devront d'ailleurs faire l'objet d'accords 
détaillés et de négociations spéciales, chaque 
fois que ce sera possible (art. 5, 8 2 a) 

ra } (art. 9, ! 

L'octroi d'une protection suffisante aux res- 
sortissants américains — individus ou socié- 
tés et associations de droit arméæicain — de- 
vra faire aussi l'objet de négocialuons, Cas 
par cas (art. 5, 82 0 

Au paragraphe c de J'article 2, il est stipulé 
que la cession d'une part de la surproduciion, 


obtenue en Fran ] cerlains produits né- 
œessaires aux Etats-Unis par suite de l'exé 
eulion d'un pr unme de production élabor 
en commun, se fera « sur la base d’arrang 


anents à long terme », en considéralion d 


l'aide fournie selon la Jetlre et l'esprit de 
l'accord, 

Sur ce point, il nous a paru que la formul 
erangements à long terme doit s'entendre 
sous réserve de la continuallon de l'aide ac- 
œordée annuellement par l'Amérique. Ces ar- 
rangements à long terme ne sauraient en effet 
rester valables, si l'aide n'était pas renouvelée 
à l'expiration de l'un ou l'autre des exercices 
annuels de l’aide américaine, entre 1948 et la 
dernière année prévue par l'accord, 1953 
(30 juin). I1 eût ét4 souhaitable de le préci- 
ser et il faudra le faire dans l'un des accords 
et arrangements complémentaires prévus au 


peragraphe 3 de l'article 12, 


4 


] 
\r4 


Articles 6 et 7, 

Bispositions relatines aurt facilités de voyages 
et aur envois de Secours (art. G), — Con- 
sultations et transmissions d'in/ormations 
(art, 7). 

HN n'y à pas lieu de s'arrêter longuement 

à l'examen de ces articles dont le premier 
révoit, entre autres choses, les facilités de 
ansport et d'entrée en France en franchise 

des secours collectifs et des colis de secours 

indiv.duels que l'esprit humanilaire, fort ré- 
pandu en Amérique, et une générosité natu- 
relle, incitent tant de citoyens américains 

et de sociétés de bienfaisance américaines à 

envoyer à des œuvres ou à des foyers fran- 

çais. L'article 7 organise entre les deux gou- 
vernements les consultations et la transimis- 
des informations, uliles où nécessaires, 

à la poursuite des buts de l'accord, en vue 

de rendre le plus efficace possible l'aide qu'il 

epporie; cette information complètera, au 
besoin, celle que doit fournir en son nom 
propre, l'organisation européenne d2 Ccoopé- 

#alion économiq (CG. F,, convention du 


#6 avril 19158, 
Article 6 
Publicité, 
fc ] ! vi ln n F £ A haut 
1 Cet articla qui vise la publicité des buts 4 
Mes résultats de la mise en œuvre de l'aide 
américaine ne pouvait manquer de susciter 
elque émoi d'autant plus que la sec- 
on Ill b, de la loi américaine, dont fl est 
uestion à l'arlicle 8 de l'accord, prévoit 
Investissement d’un certain nombre de mil- 
tons de dollars dans des entreprises produi- 
sant ou distribuant des moyens d'information. 


$ 
1 


Aussi, convient-il que votre rapporteur s'y 
arrête et examine objectivement si cet émoi 
est fondé ou non, « S'agirait-il, a-t-on inter- 
rogé, d’une organisation de propagande amé- 
ricaine intéress à défendre des intérêts 


privés, des affaires ou une politique ? Cette 
organisation comporterait-elle des « achats 
d'influence » dans la presse ? Plus générale- 
ment, l'Amérique comploterail-elle d'exercer 
des pressions financières aux bons endroits 
et sur des personnalités bien placées pour 
servir des intérêts privés ou publi améri 
cains et... du parti américain ? 

Que les Américains alent le souci de ne 
as laisser des propagandes adverses — et 
jeu sait el elles actives, passionnées, 
omniprésentes, étendues au plus profond du 

vs! — décrier leur eflort &e coopération, 
ln leurs intentions, falsifier leurs points 
de vue, minimiser les résultats et annihiler 
des conséquences heureuses qu'ils sont en 
droit d'attendre de standards de vie améliorés, 
de psychologie apaisées, d'esprits informés, 
de consciences éclairées, quoi de plus natu- 
rel et qu'y a-t-il là en soi de reprochable ? 
Dieu même, a-t-on dit, a besoin de cloches 
our sa propagande, Ft prendrait-on vraiment 


log éris 
LS 143 


sont 








les Etats-Unis -- et nous-mêmes -= pour sl 
naïls et candides qu'ils ne se puissent rendre 
compile — et NOUSANCMES COMME EUX — Qu 
la formidable campagne organisée contre k 
plan Marshall par l'U. KR. $S, $S., ses satellites 
et les partis communistes de tous ies pays, 
Kominform, par les syndicats sovié- 
iques (cf, la déclaration ofilcielle de leu 
comité central, publiée par la Pravda du 
23 février 19148) signifie une volonté obstinée 
de faire échec à l'aide américaine et au relè- 
vement de l’Europe grâce à cette aide ? 

Avec une franchise et une honnêteté intel- 
lectuelle qui nous furent sympathiques et 
commandent l'estime, ies membres commu- 
nistes de votre commission des aflaires 
étrangères ont dit, en substance, ceci: « Au 
centre et à l'Est de l'Europe, une grand: 
partie se joue: celle d’une planification génét- 
rale, d'esprit et de finalité soviétiques, don: 
le succès nous intéresse par-dessus tout. 
Nous avons mis notre espoir en cette gran- 
diose transformation sociale, économique et 
politique, Notre rève ardent est de la voir 
s'épanouir sur le plan européen, pe ] 
triomphe de notre idéologle, de nos plans et 
de nos buts, dont nous ne faisons pas Imys- 
tère et qui, au terme final, ne sont rien 
d'autre qu'une Europe unie dans une U. R.- 
S. S, e l’engiobe tout entière, Nous ne pou- 
vons donc que rejeter et combattre un ac- 
cord qui s'intègre dans un plan diarmétrale- 
ment opposé, tant au point de vue de l'idéo- 
logie que des finalités: le plan européen du 
« Capitalisme » américain dressé contre ls 
plan européen du communisme. 

Nous comprenons parfaltement cette oppo- 
sition et ses mobiles, ce combat et la résolu- 
tion farouche de ceux qui le mènent, Les 
partisans de Faide américaine et les Arnéri- 
cains eux-mêmes savent donc qu'ils ne doi- 
vent attendre de leurs antagonistes ni merci, 
ni préjugé favorable, ni ménagerments, ni im- 
partialité, Jls sont €e engagés »v; leur propa- 
gande passionnée et incessante, ne faiblira 
pas: elle ne nous laissera jamais en repos. 

Soit. Maïs peuvent-ils vraiment trouver 
mauvais qu'à Teur se ge rep réponde un 
apologétique qui redresse les erreurs, réta- 
blisse Ja vérité, se défende contre la médi- 
sance et mette les opinions publiques des 
pays encore libres, encore ouverts à la con- 
troverse et à la recherche de la vérité, en 
mesure de connaître et de juger ? 

Nos contradicteurs sont trop réalisles pour 
s'étonner que les Américains no soient pas 
résignés à laisser jouer contre eux, sans réac* 
tion, le formidable appareil de propagande du 
communisme européen et mondial. 

Nous ne voyons, quant à nous, que des 
avantages à éclairer les opinions publiques, à 
condition que la règle absolue et rigoureuse 
de la publicité américaine — Vérité et Publi- 
cité — soit aussi la règle de l'information 
américaine appliquée à la réalisation du plan 
Marshall — Vérité en Information —, 

Et si d'aventure — ce que nous nous obsti- 
nons, malgré tout et quand mène, à tenir 
pour peu vraisemblable, ne voulant pas dé- 
sespérer de la nouvelle presse française — des 
tentatives d'achat d'influence se révélaient 
possibles par l'intervention de finances am- 
ricaines dans la vie de certains journaux, vo- 
tre rapporteur se permet de penser et de dire 
que ces journaux perdraient l'estime et la con- 
flance du public éclairé, que leur influence 
baisserait en proportion de cette perte d'es- 
time, en sorte que, en fin de compte, leurs 
« supporters » américains ne seraient pas 1e3 
bons marchands de l'opération. 

Cela bien précisé, nous n’en sommes que 
plus libres pour reconnaître pleinement aux 
Etats-Unis — et nous reconnaître à nous-mé- 
mes — le droit de ne pas se laisser décrier 
et desservir, mais au contraire « d’assurer 
une large diffusion des informations relatives 
aux progrès réalisés par l'exécution du pro- 
gramme de relèveinent européen, afin de dé- 
velopper le sentiment de l'effort commun et 
l'esprit d'aide mutuelle essentiels à la réali- 
sation des objectifs du programme ». 

Nous trouvons même qu'il est hautement 
honorable pour le Gouvernement français de 
a publier en France chaque trimestre, des 
comptes rendus complets sur les opérations 
entreprises conformément à cet accord et, no- 
tamment, des renseignements sur l'emploi de 
tous les fonds, marchandises et services re- 
ÇUs », 








En malière de comptes, de chiffres, d'in 
gent, les opinions publiques sont Soupçcn. 
neuses et chatouilleuses. Elles réclament ‘ne 


récisions, de la 
umière et de précisions 
respect de l'opimon pubhaue et de s 
de jJugernent, OoS£rail reprocner 

c'est-à-dire la publicité des résuilat 
formations sur los comp'es de gestior 
l'article 8 de l'accord oblige notre c 
nement — ainsi que ie £ouvernem 

cain — à répandre sur 


lumière, touiours pluie 4 
Qui done, æ'i] | 


( tout le I 
ment en cette affaire ? 
Article 9 
I tombe sous sens que l'exécuül « 
obligations asumées par les Elats-Uni f 


France, en vertu de l'accord, 
sence sur notre territoire d’une mission arr. 
ricaine. Par l'article 9, notre gouvernemert 
donne son agrément à l'installation de cc'te 
mission et la fera bénéficier Ges privilèges et 
imraunités diplomatiques, Quant aux rmem- 
bres et.au personnel du comité mixte de r 
ération économique étrangère délégués par 
e congrès des Etats-Unis, notre gouvernement 
observera à leur égard les règies tradition. 
nelles de courtoisie et leur facilitera l’accoms 
plissement de leur mission, qu'elle soit d'exé 
cution, d'administration, de renseignemen! ou 
de contrôle. 
N va de soi que les.bénéficlaires ne seront 
> 


exige la pré- 


pas pour autant déchargés de l'obligation cor 
rélative de discrétion et de respect des lai 
et règlements, de droit écrit où couturmier 
qui s'imposent à tous les honnètes gens, 
même et surtout s’ils sont étrangers: et nous 
ne doutons pas, sous 488 réserves précises sti- 
pulées au présent article, que les auloritég 
françaises responsables ne sachent faire ros 
pecter ces règles et empêcher tout outrepas- 
sement abusif, surtout s’il était aitentaioiræ 
à notre dignité et à notre indépendance, 


d 





Article 10. 


Précisément, l'article 10 — heureusement 
modifié par rapport au prernier texte d’inilia- 
tive américaine — consacre une affirmation 
positive de notre volonté de rester, quoiqu'on 
dise et fasse, « maîtres chez nous »: les liti- 
ges que pourront provoquer les activit:: des 
ressortissants américains en France où fran 
çais en Amérique danz la mise en œuvre des 
stipulations de l’accord, seront jugés el réglés, 
d'abord, par la procédure et le droit français; 
pas de recours imimédiat à la procédure et au 
droit international; ce n'est qu'aprè: « épui- 
sement » ($ 3, art. 40) des voies de recours 
ouvertes devant les tribunaux administratifs 
et judiciaires du pays où naîtront ces litiges, 
que les gouvernements pourront prendre fait 
pour leur ressortissants et vo: Re 

lat 


et cause 
leurs affaires devant la cour internationale dé 
justice. 


Article 41. 


e 

Pour couper court à toute difficulté juriik 
que qui pourrait naître d'un terme géogras 
phique ou politique mal défini, cet article pré« 
cise ce qu'il faudra entendre: 

a) Par la France, âvec ses proiongements 
extramétropolitaine, territoires de pleine admij- 
nistration française ou territoires à manda 
ou à responsabilités françaises; 

b) Par pays participants, 


Article 12, 


C'est à l’article 12 que se place l'affirmas 
tion la plus claire du respect de notre libre 
disposition, de notre libre volonté, autremenf 
dit de notre svuveraine indépendance. 

L'accord doit durer jusqu'au 30 juin 1953, 
Lui sommes-rons donc, d'ici là, enchaînés 
sans faculté libératoire ? Pas du tout: l’ac- 
com peut prendre fin avant cette date ul- 
time, si « l’un ou l’autre gouvernement & 
noôtiflé par écrit six mois au moins avant le 
30 juin 1953 son intention d’y mettre fin ». 
Le paragraphe 2 précise mieux encore cette 
faculté, en réglant une procédure spéciale 
de rupture, si « pendant la durée de l'accond 
l’un des Gouvernements considère qu'il y 4 
eu un changement fondamental dans les ce 
constances se trouvant à l'origine de cef 
accord; il lo notifiera par écrit à l’autre gou- 
vernement ». En ce cas, l'accord pourri 
même prendre fin sous certaines réserves fo 


naturelles, moins de six mois après Ja notés 
fication de rupture. 
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n nous plait, en Gutre, de mettre en lu- 
mière que les paragraphes 3 et 4 de cet arti- 
le prévoient — et c'est de première impor- 
trnce — que cet äccord général sera assorti, 
en vue dde son exécution, d'accords et d'ar- 
rangements compiémentaires: et que — répé- 
tons-le, l'ayant déjà noté plus haut — l'ac- 
cord principal lui-même pourra être amendé 
p tout moment à la requête des signataires 
et d'un commnun accord. 

D'où il suit que fes stipulations de l'accord 
bilatéral ne sont nullement ne varietur; que 
les imprécisions — et il y en a beaucoup 
— pourront faire normalement l'objet de cla- 
rifications, d'’intemrétations et de mises au 
point; que l'accord n'aura done pas l'imma- 
} glacée du Marbre; mais qu'il appar- 
tiendra aux parliés — et surtout à notre 


{ ernement — d'en fai in texle vivant, 
apte à mouler plastiquement les réalités, 
: al aux nécessités non prévues ou né- 
Las VE + ; — * 
de mème que, dès le préambule, dans 
deuxième alinéa, l'accord faisait référence 
),. N. U. et à ses buts, plaçant ainsi cet 
! l sous n égide politique et juridique, 
: 1S Ja rde de son esprit — qui est 
ticllement esprit de paix — ainsi à sa 


dernière .ligne, l'accord bilatéral évoque à 
nouveau l'O: N. l . Dar celte ph ‘ase qui est 
e règle en matière d'accords internationaux 


militent en faveur de 1 
<ord bilatéral. 

Nous ne sommes pas enchaînés; nous pour- 
rions craindre, au <ontraire, que l'Amérique 
me le soit pas assez à l'Europe, puisqu'aussi 
bien les crédits de l’aide américaine devront 
étre votés chaque année; qu'ils sont subor- 
donnés à l'efficacité d'emploi des crédits an- 
térieurs Ainsi apparaît une certaine fragi- 
lité et une précarité non moins certaine du 
ylan de sauvelage européen; ce sauveluge, 
coux-là mêmes l'espèrent et souhaitent dans 
Seur for intérieur, même lorsqu'ils se pro- 
noncent contre J’accord bilatéral: ils ont trop 
de patriotisme et de sagesse pour ne pas 
espérer la réussite de l'entreprise. 

Rejeter l'accord ? Supposons-le. Mais alors, 
puisqu'il est avéré que, sans aide extérieure, 
notre relèvement est impossible, que nous 
propose-t-on comme aide et concours de rem- 
placement? Seraitce le plan dit Molotov? 
In homme politique suisse le définissait : 
« Une autarcie flanquée d'une pyramide de 
fusils ». A la vérité, il se caractérise essen- 
tiellement par ceci: 

a) Dès après la guerre, transformation en 
acquêéts politiques définitifs des acquêts stra- 
tégiques de l’armée rouge ou de la diploma- 
tie soviélique ; 

b) Faire de la bordure eurontenne occiden- 
tale de VU. KR. $S. $S. un glacis protecteur 
{zone stratégique); 

r) Une fois cette zone réalisée et intégrée 
à VU. R. S. S., poursuivre une politique de 
protection supplémentaire, tant de l'U. R. 
S S. que de cette zone elle-même, par une 
politique de conquète psychologique et mpoli- 
tique de l'Allemagne, préparée et initiée à 
loisir en zone orientale allemande d'occupa- 
tion; 

d) Par une politique d'avant-postes en Au- 
triche et en Tchécoslovaquie et par une poli- 
tique d'infiltration à l'Occident, spécialement 
en France et en Italie; 

e) Empêcher toute entente politique régio- 
nale en Occident et même dans les Balkans; 
ne tolérer entre les Etats vassaux que des 
accords bilatéraux; ne pratiquer soi-même que 
des accords de ce genre avec chacun de ces 
mêmes Etats; 

f) Renforcer les ag ed stratégiques et l’em- 
prise politique par l'emprise économique: à 
gette fin, articuler les économies de ces Etats 
à l’économie russe le plus strictement pos- 
sible, en dépit des données de la nature 
et fût-ce contre les facultés et l'intérêt réels 
des petits Etats contractants de gré ou de 
force; empêcher à tout prix l'articulation de 
l'économie de ces Etats à l’économie occiden- 
iale, surtout dans la perspective d'un soutien 
américain de cette économie; 


1 
tre membres des Nations Unies: « Le pré- 
sent rd sera enregistré par le secrétaire 
€: i1l des Nätions Unies » 
be; nièré $S Constierattons 
Qu'il nous soit permis de présenter quel- 
ques considérations; elles ajouleront du poids 
aux raisons, incluses dans notre exposé, qui 


la ratification de l’ac- 





9) Organiser l'autarcie politique, spirituelle, 
économique de ce bloc oriental: pratiquer, à 
cet effet, un hermétisme aussi absolu que 
possible, sauf Le les échanges commerciaux 
absolument indispensables au potentiel écono- 
mique et militaire de l'U. R. S. $, et de ses 
associés ; 

h) Utiliser l8s partis communistes nationaux 
en réglant leurs activités et le rythme de leurs 
entreprises internes au moyen du Kominform. 

L'application pratique de l'articulation éco- 
nomique de l'U, R. $S. #, et de ses associés a 
été révélée notamment par les accords du 
8 mai 194 entre l'U. R. S. $S. et la Roumanie 
et mieux encore par les {rois protocoles CCo- 
nomiques conclus entre Ia Hongrie et 
VU. R. S. S, le 9 décembre 1947. Cet accord 
et ces protocoles — 0} pourrait en citer 
d'autres aussi importants et de méôme por 
tée — se caractérisent essentiellement par la 
constitulion de sociétés mixtes soviéto-éiran- 
gères en Europe centrale, groupant dans 
chaque pays des industries d'un groupe dé 
terminé, Ja moilié des capitaux élant attri- 
buée à l'U. R. S. $S., l'autre moilié soit à 
l'Etat correspondant, soit à des groupes 
privés. 

L'un des protocoles hongrois organise le tra- 
vail direct au profit de l’économie russe, ainsi 
qu’un nouveau processus de prélèvement et 
d'inveslissements, donnant à l'U. R. S, S,. le 
droit de transférer chez elle tous ses pro- 
fits et dividendes et de se faire paver 
d'avance à forfait selon des chiffres détermi- 
nés par une commission mixte. 

Un autre protocole permet à l'U. R. S. S., 
en Hongrie, deux opérations particulièrement 
profilables: a) l'accroissement de sa main- 
mise sur l'économie hongroise par l'ulilisalion 
des avoirs allemands sisis; b) le prélèvement 
sur la production courante, la Hongrie de 
vant fournir à l'U, KR. S. $., sans compter les 
réparations, de 1947 à 1951, des livraisons cor- 
respondant à 21 p. 100 de ses exportations to- 
tales. 

Tel est le plan Molotov: tels sont. à titre 
d'exemple, quelques-unes de ses applications 
pratiques. 

Fallait-il donc refuser le concours améri- 
cain et souhaiter l’extension à l'Occident d'un 
plan poliltico-économique de cette nalure ? 

Quels crédits, quels dons, quelles malières 
premières de base et quels produits manufac- 
turés de consommation ou d'équipement, à 
titre de dons ou par des crédits, pouvions- 
nous espérer de l'U. R, S.S. : 

Nous fit-elle une proposition positive en vue 
de notre relèvement ? Certes pas. Il n’y avait 
donc pas d'option. Aucun choix n'était pos- 
sible: or, nécessité fait loi, et, au demeurant, 
il est de notoriété publique que l'U. R. S. S., 
accablée qu'elle est de destructions, de pertes 
humaines et matérielles, de besoins insatis- 
faits, n'a pas les contre-parties économiques 
de sa politique extérieure. 

D'aucuns vont répétant que l'Europe occi- 
dentale, inspirée par l'Amrique, pratique à 
l'égard de l'Orient européen une politique 
d'ostracisme et d'isolement: il n’en est rien. 
La porte reste ouverte de l'édifice européen 
en construction, même aux pays qui ont re- 
fusé l'offre d'aide américaine, 

S'ils désirent ,y participer un jour, Îles 
seize nations qui ont signé la convention du 
146 avril ont la faculté et le droit, exclusif de 
toute ingérence américaine, de les y ad- 
mettre; 

M. Hoffmann, administrateur de l'aide amé 
ricaine, a publiquement affirmé plusieurs fois 
sa volonté de commercer avec l'Europe orien 
tale ; 

Le rapport de la commission sénatoriale des 
affaires étrangères du sénat américain (28-2- 
48, contient celle phrase: « Ja porle resie 
ouverte à la participation de l'Europe corien- 
tale »; 

M. le président Truman, à son tour, a dé- 
claré dans son discours au Congrès: « la porte 
n'a jamais élé fermée et ne le sera jamais à 
l'U. R. S. S., comme aux autres pays désireux 
de coopérer », 

A la vérité, lors que, entre 1917 et 1920, 
c'était l'Occident qui s’efforçait d'enfermer 
l'U. R. S. S. dans son propre système politico- 
économique et dans son aire géographique, 
qui pratiquait envers ce pays une politique 
d'intervention puis, après son échec, la poli- 
tique du cordon sanitaire et du fil de fer bar- 
belé, aujourd’hui, au contraire, c'est l'U. R. 
S, S. qui s'enferme, et qui enferme avec elle 








les Etats mis sous sa coupe et groupés autour 
d'elle, dans un isolement farouche, dans un 
hermélisme rigoureux, comme si elle ceraj- 
gnait essentiellement la contagion de l'Occi. 
dent libéral et la comparaison de deux stane 


‘dards de vie dont le sien est de beaucoup le 


f 


ll est TEST ‘ttable que l'U, R.S. S. ne ses it 





pas bornée à refuser une le extérieure: 
excipant de l'immense étendue d'une aire 
géogra] ique et économique qui s'étend de 
l'Oder à la Corée, des immenses ressources 
ilureles encore Î xpl itées q l'elle cons 
lient, de ses facultés de travail et de mise 
en œuvre à 1 e échéance, on aurait mi 
pris qu'elle voulût se passer: « tout con ra 
le l'« l Pr, S refus n't Eu ss 
relations a les iti s O iles ni ave 
l'Am riq 

Mais a combhaltu et f comba 1e 
pian de sauvetage !t DOC AN e ron rJ 
mn in. Si le plan Marsl à souligné la 
division d l'Europe, ‘est € lemment quo 
l'U, R. S. S. ne voulait pas | r l'O ent 
sn ue per l es lois pres et 4 
relations naturelles, l’expan \ du commu- 
nisme da l'Europe étant un « Ï 
miers de sa politique « 14 # de 
la permaäl e di 1 systèm 

On ne peut que le regretter 

Ou qu en &$ l est r mais 
que la m { e de 1 | ‘0 
des Etats et, notamn t de la Franc est 
« la reconquête de soi » pa nent, 
l'assainissement, la « renorma tit » do 
la vie économique, monétair e 
var le retour à une prospéril® convenal 

A la vérité, on devrait, au 1 de | CCR 
hler de 1: pi ches et de sushi ns, reconnaitre 
aux Américains un tout spécial mérite: celui 
de ne pas s'être bo’nés à apporter à l'Europe 
une aide en dollars — une chaîne d'or — 
mais d'avoir poussé eux-mêmes les Européens 


libres à s'unir: de leur en avoir donné l'occa- 
sion et les moyens; de leur avoir, pou: ainsi 
dire, forcé la main pour qu'ils sortent de 
leur misè:e, de leur individualisme séculaire, 
de leur particularisme étroit, de leurs vues 
économiques « pelites bourgeoises »; de les 
avoir lancés dans la grande, la magnifique et 
difficile aventure de l'unification économique 
paf laquelle l'Europe peut et doit se batir; 
l'Europe, par eux considérée À bon droit 
comme un élément indispensable à la p'os- 
périté et à la stabilité du monde, donc de la 
paix, but suprême de la deuxième guerre 
mondiale. 

C'est sous le bénéfice de ces observations et 
de ces réflexions que votre rapporteur, en ac 
cord avec l’ensemble de la commission des 
affaires étrangères, nos collègues communistes 
exceptés, vous convie à autoriser M. le Prési- 
dent de la République à xatifier l'accord bila- 
téral de coopération économique conclu entre 
le Gouvernement de la République française 
et les Etats-Unis d'Amérique. 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ralifier l'accord de coopé 
ration économique conclu entre le Gouverne- 
ment de la République française et les Ftits- 
Unis d'Amérique. 

Une copie authentique de ce document est 
annexée à la présente loi. 
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ANNEXE N° 683 


(Session de 1948. — Séance du 8 juillet 1918.Y 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
sports, de la jeunesse et des doisirs sur 4 
proposition de résolution de M. Soulhon et 
des membres du groupe socialiste S. F. L O. 
tendant À inviter le Gouvernement à rajus- 
ter le montant de l'allocation versée aux 
titulaires de la médaille d'argent des insti- 
tuteurs e! des inslitutrices, par M. Soulhon, 
conseiller de la République ;i). 
Mesdames, messieurs, la proposition de réso 
lution qui est soumise à votre examen tend 
à inviter le Gouvernement à rajuster le mon- 





(1) Voir le ne: Conseil de la République, 54@ 
(année 1945), 
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tant de l'allocation afférente À la médaille g Liban avalent régt6 diverses affaires financiè- D'autre part, elle est donnée seulement r 


d'argent des insututeurs. 

Cette médaille d'argent a été insliluée par 
la loi organique du 39 octobre 186. lParcimo- 
nieusement décenée, elle n'est généralemeni 
accordée qu'en fin de carritre aux meilleurs 
de nos maîtres de l'enseignement primaire 
A l'heure actuelle, le nombre des titulaires 
de celle mmédaiile est d'environ 416.000, 

A l'origine, le montant de l'allocation afré 


rente à la médaille d'argent était de 100 F, 
comme le montant de l'allocation afférente 
à la médaïlle militaire. Cette somme était r?- 


lativement importante: elle correspondait alors 
à plus d’un mois de trailement de début d’un 
instituteur. En 41990, l'allocation a élé portée 
à 200 F, Elle est encore à ce taux en 1918, 
mais ne représente aujourd'hui que moins di 
2 p. 100 du traitement de début d un institu 
teu 

Si l'on voulait revaloriser Intégraiement l'al- 
location afférente à la médaille d'argent, c’est 
à une somme d'environ 10.000 F qu'i! faudrait 


la porter, Les auleurs de Ja proposition, comme£ 
les Utlulaires de ja médaille d'argent eux- 
mêmes, ont des prétentions beaucoup plus 
modestes. Ils savent que l'état de nos finan- 
ces ne permet pas cetle revalorisalion inlé 
grale et s'attachant plutôt à demander au 
Gouvernement une revalorisation symbolique. 
La médaille d'argent est communément a} 
pee, dans le monde enseignant, la « mé- 
daille mililaire » des instituteurs. Les auteurs 
de ja proposition de résolution demandent 
donc que l'allocation afférente à la médaille 


d'argent soit égale au traitement des médail- 
liés militaires, qui est actuellement de 500 F. 

Votre commission de l'édncation nationale 
est unanimement d'accord sur le principe de 
celte assimilation. Eîle fait remarquer au 
surplus la très faible incidence financière de 
l'adoption d'une telle mesure par le Gouver- 
nement, Porter de 200 à 500 F le traitement 
de la médaille d'argent correspondrait à une 
dépense supplémentaire inférieure à 5 mi!- 
lions. 

Votre commission, à l’unanimité, estime que 
le Gouvernement s'honorerait en accordant 
celle modeste satisfaction aux titulaires de la 
médaille d'argent, pour la plupart vieux mai 
tres retraités qui ont consacré leur vie au scr- 
vice de l'école publique, 

C'est pourquoi elle demande au Conseil de 
la République d'adopter la proposition de ré- 
solution suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à rajuster le montant de l’alloca- 
tion versée aux titulaires de la médaille d’ar- 

ent des instituteurs et institutrices pour que 
A taux de cette allocation soit égal à celui de 
Ja médaille mililaire, 





ANNEXE N' 684 





(Session de 1918, — Séance du 8 juillet 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, autorisant Je Président 
de la Répub'ique à ratifier la convention 
financière franco-lihanaise signée le 24 jan- 
vier 1948 par Son Excellence le ministre des 
affaires étrangères de la République fran- 
Caise et Son Excellence le minisire des af- 
faires étrangères de la République libanaise, 
par M. Landry, conseilier de la Républi- 
que (1): 


Mesdames, messieurs, le projet que nous 
rapportons tend à da ratification d’une con- 
venltion franco-libanaise signée le 24 janvier 
dois. 

On ne saurait aborder l'examen de cette 
uestion sans avoir jeté un regard en arrière: 
\ est nécessaire, tout au moins, de remonter 
à l'accord par jequel, le 25 janvier 1944, la 
France, la Grande-Bretagne, la Syrie et le 


— 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 





res où les quatre Etats étaient intéressés. 

Il est à noter particulièrement, iei, qu'à la 
date indiquée ci<essus, le général Catroux, 
commisseire aux affaires musulmanes dans lc 
comité français de la libération nationale, 
avait, par une lettre adressée aux présidents 
du conseil de la Syrie et du Liban, contracté, 
vis-à-vis de ces deux pays, l'engagement de 
garantir le maintien de la contrevaleur en li- 
vres steriing des francs détenus par la ban- 
que de Syric ct au Liban, pour le cas d'une 
dévaluation de notre monnaie, Cet engage- 
ment était confirmé le 8 février 1941. I de- 
vait être ratifié, d’une manière indirecte, par 
une ordonnance du 25 juillet 1945. 

La garantie donnée en 1944 a eu à jouer à 
l'occasion de deux dévaluations. 

Comme suite de notre dévaluation du 8 fé- 
vrier 4914, nous avons dû fournir à la banque 
de Syrie et du Liban 287.229.729 F, conformé- 
ment à une convention avec cette 
banque le 4er juillet 1945, et qui fut ralfice. 
elle ausci, par l'ordonnance du 25 juiliet 1915 
déjà mentionnée ci-dessus 


passée 


La dévaluation du 26 décembre 1945 nous 
a été beaucoup plus onér Une convention 


du 29 septembre 1916, qui nous rendait débi- 
teurs de 16.632.662.951 F, a été approuvée par 
la loi du 21 août 1947. 

Rapporteur au Conseil de la République de 
la loi susdite du 21 août 1917, nous avons, 
dans notre rapport, demandé que la perspec- 
tive d’une dépréciation du franc qui se serait 
poursuivie ne fût pas perdue de vue. L'aver- 
tissement que nous donnions ainsi n'est pas 
resté lettre morte. 

Le 10 décemibre 1946, notre attaché financier 
pour le Proche-Orient informait les ministres 
des finances syrien, et libanais que, confor- 
mément à l'interprétation que la France a 
toujours donnée à la lettre du général Ca- 
troux, celle<i avait épuisé ses effets après 
la dévaluation du 26 décembre 1945. Les Etats 
ayant toutefois contesté cette manière de voir 
il fut alors décidé, suivant l'avis du consei 
d'Etat du 22 mai 1917, de dénoncer l’engage- 
ment pris en 1944. Toutefois, la note qui de- 
vait effectuer officiellement cette dénonciation 
fut retardée jusqu’à la promulgation de la li 
du 21 août 1947: elle porte la date du 30 août 
1917. 

L'accord de 19%4 ayant donc pris fin, le Gou- 
vernement envisagea d'engager de nouvelles 
négociations, en vue d'établir nos relations 
inancières avec la Syrie et le Liban sur des 
bases plus satisfaisantes pour nous que les pré- 
cédentes. 

Rien n'a pu être fait avec la Syrie. Tout au 
début de février 1918, le président du conscil 
syrien, dans une conférence de presse, décl- 
rait que son pays tendait à la liquidation pure 
et simple de ses relations financières avec la 
France. La Syrie, aurait-il ajouté, avait pour 
objectif l'indépendance fconomique. Le Liban, 
lui, s'était prêté à la négociation proposée, 
et de cette négoclation avait résulté une con- 
vention — il vaudrait mieux, semble-t-il, par- 
ler d’un accord — portant la date du 24 jan- 
vier 1918. 

Par cet accord nouveau, le Liban est main- 
tenu dans la zone franc. Des considérations 
multiples rendaient ce maintien souhaitable. 
Un intérêt proprement commercial était en 
jeu: celri de favoriser les échanges de la 
France avec le Liban, échanges où déjà, avant 
la dernière guerre, le Liban était acheteur 
deux fois et demie plus que vendeur, A quoi 
il faut ajouter que le Liban importe non seu- 
lement vour les besoins de sa population, la- 
quelle ne dépasse pas de beaucoup ke mil- 
Yon, mais aussi pour redistribuer des mar- 
chandises dans les pays avoisinants. N’'ou- 
blions pas non plus qu'à Tripoli, qu’on ap- 
pelle communément Tripoli de Syrie, mais 
qu'il y aurait lieu d'appeler Tripoli du Liban, 
un pipe-line apporte les pétroles de Mossoul, 
dont une part nous est destinée. Et comment 
ne pas mentionner encore, comment ne pas 
mentionner surtout que le Liban est imbu de 
notre culture comme bien peu de pays étran- 
gers le sont, et que nous avons au Liban des 
amitiés séculaires, qui nous sont précieuses 
moralement et itiquement ? 

L'accord du 24 janvier 1948 proroge donc la 
garantie précédemment donnée au Liban, mais 
dans des conditions modifiées en plusieurs 
manières. 

Elle est donnée, celte fois, pour une période 





({re légial.), 3813, 1372 et in-S° 992; Conseil de 
la République: 521 (année 1918), 


es 


un chiffre fixé d’abord à 8 eilliards de fre. * 
puis porté à 8.981 miliions à la suite d'.: 






rajustement qu'il à fallu faire, dans la ver à 
lation des avoirs en francs de la banque 44 
Syrie et du Liban, entre les francs appartenant 
“Ja Cvri ’, ‘ * À int 
à la Syrie d'une part, et d'autre part * 
Liban. 

La garantie, enfin, devient bilatérale : au 9 
où le franc se valoriserait par rapport à 


livre sterling, ce serait au Liban à nous f 
nir des francs 

Ajoutons encore que les franes appartenant 
au Liban ne pourront recevoir que certnirs 
emplois précisés par la convention: le rèe,. 
ment de créances de la France sur le Lit 
dont nous allons avoir à nous expliquer: Le 
payement des importations du Liban pror 
nant de l’Union française: des acquisitions «a 
devises européennes autres que Je fra 
moyennant entente avec la France. 

En dehors de l’arrangement monélaire, l' 
cord du 24 janvier 1938 s'occupe des créa 


} 


i 


de la France sur le Liban ct des biens qua 
nous avons au Liban. Nous céderons au 1! 
ban des propriétés dont les principales I 
l'aérodrome Ge Rayak et des casernes. et nous 


serons remboursés de créances résu'!tant, 1 
tamment, de cessions de matériel aue nous 
avons faltes au Liban. Pour tout ceci, noux 
recevrons 20 millions de livres libanaises, ve 
lant 1956 millions de francs. 

J1 faut, maintenant, nous faire une opinion 
sur l'accord esuümis à l'appréciation du Conseil 
de ja République. 

Signalons tout d’abord que d’après les infor. 
malions de la presse, le président du conseil 
libanais, le 2 février 1948, aurait park da 
discussions difficiles n'ayant pas donné tout ca 

ue Je Liban attendait, en ajoutant, ceper- 
ant, que les résullals obtenus s'étaient {ra- 
duits par des avantages pour son pays. 

De notre côté, nous «devons considérer 
comme équitable le règlement intervenu ou 
sujet des biens et des créances que nous 
avions au Lihan. 


D'autre part, le maintien espéré d’un arran- 
gement monétaire a eu, pour £e qui concerne 
la balance des comptes entre la France et le 
Liban, les conséquences favorables qu'on en 
attendait, En 1917, la balance des comptes en- 
tre les deux Jess a ét positive, à notre avan- 
tage, pour 2 milliards environ; elle a été 
davantage encore positive, dans le même sens, 
pendant le premier semestre de 1918, 


H y a, assurément, une contrepartie. La dé- 
valuation du 26 janvier 1948, suivant à deux 
que de distance Ja signature de l'accord à 
a discussion duquel ce rapport est consacré 
nous faisait débiteurs d'environ 7.185 millions 
de francs, après les 16.929 millions de francé 
que la garanlie donnée à la Syrie et au Liban 
nous avait déjà, en deux fois, obligés à ver 
ser. 

Qu'en sera-t-il, aorès cela, de l'avenir ? Dans 
quel sens le rapport du franc à la livre ster- 
Jing pourra-t-il se modifier ? L'auteur de ce 
rapport — s’il lui est permis d'exprimer id 
un sentiment personnel — redoute moins que 
d’autres de nouvelles dévaluations du franc: 
les résullats déjà acquis dans le sens de }’ 
sainissement de nos finances lui donnent l’ 
poir que la continuation d’une politique finan- 
cière sage et avisée — c'est-à-dire, pour un 
temps, d’une politique sévère — nous préser 
vera de teis malheurs. 


A ceux-là mêmes qui ne partageraient pas 
notre optimisme un très sérieux apaisement 
peut être procuré. Il s’agit d'une garantie à 
donner au Liban, laquelle jouerait tout 
d’abord, comme il a été mentionné, pour 8.594 
millions de francs, inscrits au crédit d’un 
compte distinct. Cette somme ne pourra pas 
s’augmenter. Au contraire, elle se réduira, 
ans l’espace de 5 ans de 1.956 millions que 
nous vaudrons la cession de nos biens et le 
recouvrement de nos créances. Et si, comme 
on peut #1 attendre, notre balance des com 
tes avec le Liban nous demeure favorable 
la masse des francs auxquels la garantie s’ap- 
pliquera continuera de décroître. 


li apparaît ainsi que le risque auquel nous 


expose l'accord à ratifier, risque limité par cet 


accord, déjà réduit davantage par les faits, et 
destiné apparemment à se réduire encore, ne 
saurait être mis en balance avec les avantages 





de 10 aus, 


que nous nous assurons, 

















pres distl 





mere . : 
votre commission des finances s'est associée 
à cette manière de voir. C'est pourquoi e.le 
s'est prononcée pour l'adoption du projet de 
Joi ci-après: 
PROJET DE LOI 


art. 4. — Le Président de la République 
française est autorisé à ralifier la convention 
fanco-libanaise signée le 24 janvier 1948 par 
] ministre des affaires étrangères de la Répu- 
pique française et le ministre des affaires 
é “ancères de la République libanaise, et dont 
Le texte demeure annexé à là presente li. 

art. 2. — Les conventions à intervenir entre 
“ministre des finances ct le président direc- 
y général de la banque de Syrie et du Li- 
in, en application de la convention finan- 
re fran@p-Thanaise du 24 janvier 1%8, seront 
‘ouvées par décrets en conseil d'Etat. 





ANNEXE N° 685 


ession de 1H$S. — Séance du 8 juillet 198.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
ja justice et de legislation civile, eriminelle 
et eommerciale sur la prouosition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à la validation avec modifications de l'acte 
dit loi du 20 juillet 1944 et à la modifica- 
tion de la loi du 2 avril 1916, relatifs à la 
promulgation des breveis d'invention, por 
M. Carles, conseiller de la République (1}. 


Mesdames, messieurs, avant d’examiner la 

roposition de loi transmise par l’Assemblée 
nationale, il convient de rappeler brièvement 
le contenu de l'acte dit loi du 20 juillet 1944 
et de la loi du 2 avril 4946. 

Ces deux dispositions législatives sont rela- 
üives à la promngation de la validité des bre- 
vets d'invention: | 

La première s’applique aux brevets qui 
é'ient en vigueur le 21 aüût 4939 et dont les 
hostilités ont empêché Ja continuation nor- 
male de lexploitaion; 

La seconde s'applique aux brevets dont il 
a été difficile ou impossible de commencer 
dexploitation du fait des hostilités, 


Acte dit loi du 20 juiliet 49441. 


jo Tous les brevets en vigueur le 21 août 
4239 et dont le terme léga! d’expiration de 
v.ngt ans est intervenu entre cctte date et 
l'expiration du sixième mois après la date 
l'gule de cessation des hostilités (c'est-à-dire 
lc 1e décembre 1946) ont pu être prolongés 
jusqu'à l'expiration des six mois qui suivent 
Ja D cation du décret fixant cette date 
lézale de cessation des hostilités. 

Cette prolngation était accordée automati- 
quement moyennant le payement d'une taxe 
forlaitaire de 1000 F et sans donner lieu à 
Un payement d’annuités, au delà de la vingt 
time, sur demande adressée au service de 
la propriétf industrielle, au plus tard trois 
mois avant l'expiration du brevet en eause 
ou trois mois apnès la date de publication de 
ja loi (5 août 1944); 

20 Les brevets en vigueur au {4° décembre 
1916 (du fait, soit de leur durée normale, soit 
de Ja disposition ci-dessus) ont pu faire 1 objet 
d'une prolongation indépendante de la précé- 
dente,«<d’une durée comprise entre un et cinq 
ans au maximum et déterminée en fonction 
de la période de temps pendant laquelle Yex- 
ploitalion du brevet a été suspendue ou gênée 
par suite de l’état de guerre. 

Les demandes de prolongations ont dû être 
adressées au service de la propriété indus- 
trielle six mois au plus tard après la date de 
cessation des hostilités. Elles sont examinées 
pes une cimmission spéciale de 1 mem- 
pres, présidée par un conseiller à la cour 
d'appel de Paris et dont les décisions seront 
sans appel. 

La prolongation ainsi obtenue donne lieu 
au payement d’annuités; 

3e Les dispositions ci-dessus sont applicables 
aux brevets appartenant à des étrangers sous 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
{ire législ.) : 2216, 3616, 2777 et in-8o Mt; Con- 
seil de la République: 487 (année 4948), 
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réserves que les Français bénéficient dans les 
Etats dont <es étrangers sont ressortissants 
des avantages accordés aux nali2naux en Ma- 
tière de prolongaïon extraordinaire de la du- 
LS } 


TE r 5 
re ucs reves. 


Loi du 9 avril 146. 
Cette loi prévoit que tous les brevets dé- 
posés postérieurement au {er janvier 1939 ver- 
ront le point de départ de leur validité re- 


porté au {er avril 19%:6 ou au 21 août 1916 s’iis 


h'ont pas encore été mis en expoilalion res- 
a 


pec ivement aa] t le 16 mai 1955 où 1 le 5 avr.l 
1914, les hrevetés étant en outre dispensés 
du payement des annulés venues à échtanee 
entre la date de dépôt et la nouvyelie dale de 


validité 

Cet!le prolongation est, d'autre f 
sans aucune proccdure, sur remise à l'office 
de la propriété industrielie, avant le 3 acût 
1916, d'une déclaration sous serment faite par 
l'inventeur comme quoi son brevet n'a été ni 
vendu, ni cédé en licence, ni mis en expioi- 
tation avant les dates indiquées, Toutefois ces 
déclaralions sont publiées au Builetin de Ka 
propriété industrielle et les tiers peuvent, dans 
un délai de deux mois, y faire oppasition. 

La proposition de Joi qui est soumise au 
Conseil de la République à pour objet: 

La validation de l'acte dit loi du 20 juil- 
t 19%1; 

L'établissement d’un nouveau délai pour de- 
mander la prolongalion des brevets en vigueur 
au 4% décembre 41496; 

La préservation des droits des tiers (art. 3) 
qui, de bonne foi, ont entrepris, depuis son 
expiration, l'exploitation d'un brevet qui a été 
par la suite prolngé; 

L'abrogalion et remplacement de l'article {er 
de la loi du 2 avril 196 + la fixalion d’un 
nouveau point de départ des brevels déposés 
entre le {er janvier 1999 et le 31 mars 1%6; 

L'abrogation, par voie de conséquence, de 
l’article 2 de Ia même loi, pour fixer un nou- 
veau point de départ des annuitlés. 

Une seule difficulté s'est présentée à pro- 
pos de l'article 3. 

La proposition de l’Assemblée réserve le 
droit des tiers qui, entre l'expiration du bre- 
vet et le {er janvier 1938, aura‘ent effeclive- 
ment commencé l'étude de l'exploitalion com- 
merciale ou industrielle dudit brevet. 

Il a semblé à certains qu’il fallait remplacer 
cette date du {er janvier 1948 par celle de la 
publication de la présente Hi. 

En cçffet, des tiers de bonne foi ont pu, en 
raison du délai qui s’est écoulé entre le dépôt 
de la proposition de loi, due à Pinitiative de 
M Palewski, et Sa discussion par les deux 
Assembiées, commencer l'exploitaton des 
brevels expirés entre le 1 janvier 41918 et 
maintenant, et engager de ce fait des dé- 
penses sérieuses, Cependant votre comm:ssion 
a estimé qu'il fallait maintenir ja date du 
4er janv'er 1948 afin de ne pas créer une situa- 
tion favorable à ceux qui, ayant eu connais- 
sance de cette proposition de hi, se sont 
hâtés d'entreprendre l'exploitation d'un bre- 
vet. 

J'ai l'honneur, en conséquence, de vous 
prier de (bien vouloir donner un avis con- 
forme sur le texte qui yous est soumis et 
dont la teneur suit: 


utr part, obtenue 





PROPOSITION DE LOI 


Art. jer, — Est validé l'acte dit loi du 20 juil- 
let 49%4 sur la prolongat'on et la restaura- 
tion éventuelles des brevets d'invention, sous 
réserve des dispositions prévues aux articles 


ci-après. À À ù 
Art 92, — Le premier alinéa de l’article 7 


de la loi validée du 20 juillet 19H est ainsi 
modifié : 

« La demande de prolongation prévue à l'ar- 
ticle 5 sera adressée au minisire de l'indus- 
trie et du commerce (service de la propriété 
industrielle) auquel elle devra parvenir au 
plus tard le 29 septembre 1948. » 

Art 3. — L'article 42 de la loi validée du 
20 juillet 19%4 est abrogé et remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Les tiers qui, de bonne foi, ont entrepris 
l'exploitation d'une invention, objet d’un bre- 
vet bénéficiant de la prolongation prévue à 
l’article 5 ou fait des préparatifs sérieux d'ex- 
ploitation entre la date normale d'expiration 
dudit brevet et le 4er janvier 4MS ne pourmint 
être tenus de cesser cette exploitation ou ces 
préparatifs, » « 





Art. 4 — L'article 1er de la loi n° 46-561 du 
a avril 19%6 tendant à pro'onger la validité 
des brevets d'inve n dont l'expirala 1 
pu êire commencée pelliäiini Hi BUCrIE EL à UE 








cupalion est abrogé €t remipiacte Fu su 
PDOs.11Q713 
"a Pat à 1 ici fer du et 
du 2? { à la pt vi da 
1 dur des bre d'invt n, 
1 d t s dont Ja dema je a Clé 
icp » invier ! t le 31 amnnrs 
1916 « ets n’ € CXpP:OI- 
LE 1 ex \q ès 
le 0 ma 1 date à \i lire 1 Ge 
pal ton 7 

ic} date ds- 

( | L ] iu 
D | à «| ’ pr j ] 1 JY 
e 

2 de ! » 46-61 du 
2 ahrogé et remplacé par les 
disposiEons suiv . 

a Les taxes d'a £s aff { * - 
vets visés à l'art Ler 4 5 
à étre acquitiées pour la ! iè con se 
entre la date du dépôt ‘de ln demande ct le 
point de départ de la durfe du brevet tel 
qu'il résulte de l'article 4er précité. 

« Pour ces brevets, la deux ème annuité 
viendra à échéance en 198, à ia date anni- 
versaire du point de départ de la du du 
brevet et les autres dans les années ulté- 
ricures 

« Les annuités déjà acquittées sont cons! 
dérées comme valabiement payées par tici- 


pation, Leur montant est, en tout élat de 
cause, acquis au Trésor. » 





ANNEXE N' 686 


(Session de 198. — Séance du 8 juillet 1918.) 


AVIS présenté an nom de Ja commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions cominerciales sur le project de 
loi, adoplé par l’Assemblée nalionaïe, ten- 
dant à autoriser le Président de la Répu- 
b'ique à ratifier l'accord de coopération éco- 
nomique conclu entre le Gouvernement de 
la République française et les Etats-Unis 
d'Amérique, par M. Armengaud, con-eiller 
de la République (1). 


Mesdames, messieurs, I. — Le Parlement est 
saisi de deux proje!s de loi tendant à ralifier, 
l'un la convention de coopération économique 
franco-américaine, dite accord bilatéral, sisné 
le 28 juin 1948, l'autre la convention de coopé- 
ration économique européenne signée à Paris 
le 16 avril 191%. 

En raison même (le l'exposé des molifs de 
ce deuxième projet de loi, fl convient sans 
doute de les examiner dans le cours méme 
d'un débat. 

La convention est, en effet, la réponse de 
l'Europe à l’aide américaine concréliste par 
la loi du Congrès des Etats-Unis du 3 avril 
1948, técalisant et chilfrant l'offre du général 
Marshall, invitant au cours de son célèbre dis- 
cours du 5 juin 1947, à Harvard, les nations 
d'Europe à s'entendre pour établir un pro- 
gramme commun de relèvement et demander 
aux Etats-Unis leur concours pour arriver à 
cette fin. 

Ces deux projets sont inspirés 
double préoccupation, 

L'unité économique de l’Europe condilion- 
nant sa prospérité, il faut la malérialiser. 

Celte unité est impossible à réaliser dans 
l'opposilion des intérêts de demandeurs isolés 
et pauvres. 11 faut donc une aide intérimaire 
formant relais d'apaisement peudant lequel on 
associera les divergences. 

Les nécessités du règlement ont, toutefois, 
contraint votre rapporteur à scinder, en deux 
documents, les observations de votre com- 
mission des affaires économiques sur les con- 
ventions dont la ratification est demandée, Le 
présent avis porte donc uniquement sur le 
projet de loi relatif à l'accord bilatéral de 
coopération économique. 


en effet d'une 





(4) Voir les nos L Assemblée nationale 
+ législ.) : 4744 (rectifié), 41827, 483 et 
n-89 4099; Conseil de la République : 674 





{année 194$). 
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Il, — La ratification de cet accord pose à la 
France des options redoutables et renouvelées : 

Renouvelées parce que la France a déjà eu 
des chances analogues et les a négligées;, 

Redoutables parce qu'à force de refuser les 
chances une nation peut n'être plus qu'un 
souvenir historique. 

Quelles sont ces options : 

Le regard vers Patents. — Les grandes 
con tructions neuves. — L'exploitation à fomd 
des terriloires qui dépendent de notre pays 
pour le bien des seize et du reste du monde 
et non le sien seul, — L'effort dans la joie 
d'entreprendre et de réussir dans la recherche 
et la mise en œuvre des richesses inexploitées, 
— L'adaptalion aux techniques modernes. 

Ou le regard vers le passé. — L'esprit bougon 
et petit bourgeois, libéral mais protection- 
ni:le, égoïste et xénophobe, le maintien dans 
Ja médiocrité ou la légèreté d'esprit, le refus, 
ar la traditionnelle veulerie et négligence des 
rente dernières années, de mellre en œuvre, 
tant pour soi-même que pour les pays voisins, 
les terres et le sous-sol national et d'outre- 


Le choix entre devenir.un membre puissant, 
heureux de son sort, dans une Yorte Eurafrique 
en vésine, ou un être précieux et faible, mûr 
pour la domesticilé, la servitude. 

IE, — Mais ce ne sont pas les seuls instru- 
men's diplomatiques que vous êtes invilés à 
rallier qui nous répondront, 

115 ouvrent la voie à l'option < 

Une fois de plus. Et c'est un appréciable 
résullat 

18 avons eu le prêl-bail, puis les prêts 
ullérieurs, Qu'en avons-nous fait ? A peu près 
rien de constructif, les biens de consomma- 
tion ayant sans cesse prévalu sur les moyens 
de es produire sur le $0] national ou d'outre- 


rons-nous de même de ceux-ci ? 
Mais voyons les instruments diplomatiques. 


Si il favorables ou gôt ints, dans l'ordre 
« 1m que ? C'est la question que nous avons 
étudiée et que nous rapportons devant vous, 

V,. — Ces accords, ces instruments diplo 


maliques, Î faut les exarniner à la lumière 


de la loi américaine du 3 avril 1248 


;» avril 1948 et des 
parlemen 


do Analyse de la loi du 
commentaires des commissions 
taires américaines. 


Celle-ci a pour objet l'octroi d'une aide, qui 
assure, dans le cadre de la coopération éco 
nomique européenne, la remise sur pied de 

iropée et ce qui s'y ral!lache, de rnanière 

à assurer à toules Ics nations parlicipantes 
une économie prospère, sans aide extérieure; 
et à cet effet baser l'effort sur un vigoureux 
accrois:ement de la production (voir notam- 
ment l'article 102). 

L'article 102 b vise en particuller «l'apport 
de matériel, et l'aide financière 

LA loi devra bénéficier à tous les partici- 
pauis au programme de relèvement des Seize, 
de manière à ne pas laisser de côté un moyen 
de production ou une ressource quelconque. 

C était d'ailleurs évident, élant donnés les 
chittres des sections d'études à Genève, et les 
exemiles donnés maintes fois devant le Con- 
seil de la République. . 

Quant aux moyens à mettre en œuvre, ils 
prevoient: 

Une administration américaine, spéciale, 
nouvelle, pouvant, pour faciliter ses opéra- 
tions de financement et assouplir sa régle- 
meontation interne, devenir une société na- 
tionale analogue à la Reconstruction Finance 
‘Corporation 

Et une appropriation budgétaire fixée chaque 
année par le congrès, permettant les achats 
de biens Le a ur ou de consommal'on, 
tant aux U. S. A. que dans les autres pays 
étrangers, par les nations bénéficiaires de 
l'aide ; 

Une garantie des investissements privés par 
le gouvernement des U, S. A. à concurrence 
d'un montant total de $ 300.000.000 dont 
8 15.000.000 la première année. 

L'art. 111 © (1) énumère les modalités de 
parement prévues: 

Subvention ou aide gratuite; 

Payement ; 

Echange contre des matières premières né- 
cessaires aux U. S. 

Les seules réserves sont celles de l'arti- 
cle 114 protégeant l'économie intérieure des 

S. A., afin d'éviter une pénurie condui- 





sant à une hausse brutale nuisant au niveau 
de vie de la population; d'où des dispositions: 
prévoyant le maintien aux U. S. A., par 
exemp'e, d'un volant suffisant de blé, invi- 
tant Jes nations bénéficiaires à s'assurer l'es- 
senticl de leur ravilaillement en pétrole en 
dehors des U. S$S. A.; envisageant la répar- 
tition entre U, $S. A. et divers bénéficiaires 
de l'aide des produits contingentables en 
excédents, et encourageant l'exportation d’ex- 
cédents, au besoin en les subventionnant 
dans la limite maximum de 10 p. 

Enfin, la loi prévoit la passation d'accords 
bilatéraux avec les pays prêts: 

A accroître leur production agricole et 
industrielle, notamment: charbon, acier, 
moyens de transports et denrées alimen'aires 
dans le cadre de la coopération européenne. 

Et disposés à: 

Utiliser au mieux les fonds de leurs natio- 
naux uux U. S. A. 

Vendre aux U. S, A. les matières premiè- 
res qui leur manquent dans une limite com- 
palible avec les besoins de l'Europe; 

Employer la contre-valcur en francs des 
dons provenant des U. S. A. à une tâche de 
rééquipement el de mise en œuvre de nou- 
vellcs richesses, et à la stabilisation de la 
monnaie nationale; 

Soumettre à la cour de justice de la Haye, 
ou toule autre acceptée de part et d'autre, 
es différends pouvant survenir entre Îles 
parties. 

Enfin, une commission américaine de 
contrô'e parlementaire est prévue pour veiller 
à l'exéculion de la loi. 

V. — La convention de coopération eu- 
ropéenne pose les principes d'une entr’- 
aide entre les différents pays contractants, 
en vue: 

De développer la production d'ensemble par 
l'utilisation rationnelle des ressources de * wd 
cun des participants et l’adaptation de leur 
équipement à cette fin; 

D'assainir la inonnaie et les finances de 
chacun 

Et Cula, 

En élab'issant des programmes de produc- 
Uüon et d'échanges coordonnés de biens et 
services, €et en permettant les mouvements 
appropriés de la main-d'œuvre. 

Elle détermine également les modalités ad- 


ministratives générales permettant de réali- 
ser l'objet recherché. 
VI. — La convention bilatérale franco- 


américaine est le corollaire de la loi améri- 
caine du 3 avril 1948 et de la convention 
relative à l'organisation des nations signa- 
taires de la convention européenne. 

L'article 1e confirme le pence même de 
la loi américaine: permettre à la France de 
ne plus dépendre de l'aide extérieure excep- 
tionnelle des Etats-Unis, grâce à la mise en 
œuvre des moyens de coopération économi- 
que prévus dans la convention européenne 
et son propre effort de rroduction. 

Il précise ensuite la nécessité d’onérations 
d'achats concertées dans les pays autres que 
les Etate-Unis, afin d'éviter des hausses dé- 
sordonnées sur ces marchés qui affaiblieraient 
en valeur relative le montant des dons et 
crédits consentis. 

L'article 2 vise les engagements que prend 
la France pour: 

Utiliser au mieux les ressources mises à 
sa disposition; 

Contrôler cette utilisation optimum: 

Développer sa production industrielle et 
agricole, au besoin en soumettant aux Etats- 
Unis les projets précis concourant à cette fin; 

Tendre à la stabilisation de la monnaie; 

Accroître les échanges avec les autres pays 
d'Eurone en cause: 

Faciliter l'utilisation de la main-d'œuvre 
disponible en Europe; 

S'opposer aux accords de cartels qui ten- 
draient à freiner la production, voire hausser 
les prix ou restreiniire la concurrence. 

L'article 3 a pour ob'et, d'une part, de 
faciliter les investissements privés améri- 
cains dans l'Union française (France et outre- 
mer) dans la mesure où ces investissements 
correspondent bien au plan de coop ration 
européenne et assurent l'augmentation des 
productions déficientes; d'autre part, de faire 
reconnaître le droit de propriété d°s Etats- 
Unis sur les francs aui Sont la contreta'eur 
des dollars ainsi investis, dans la limite des 


.avals garantis par le gouvernement américain 


par la loi américaine du 3 avril 1948. 





L'article 4 vise les mesures financibre- 
prendre en France pour la compiahilisat. 
et l'emploi des crédits-francs représentant 
la contrevaleur des dons en dollars {ea 
U. S. A., ainsi que la facilité accordée à là 
France d'utiliser les crédits-francs ainsi ds. 
agés, charges déduites, au développeme, + 
es ressources essentielles et des rnatièrez 
gg dont les U. S. A. peuvent avois 

esoin, et à l'assainissement de sa monnaie. 


L'article 5 confirme l'intérêt des Ftat 
Unis à l'accès à certaines matières premières 
| pourraient leur faire défaut, compte tenu 

e la satisfaction des besoins francais, tant 
intérieurs que d'exportation, et cela sous le 
signe de négociations Jibrement consentie:: 
il précise par ailleurs que les citoyens des 
Etats-Unis jouissent à cet égard des mêm-3 
droits que Iles citoyens français. 

L'article G vise à faciliter les voyages et 
déplacements des citoyens américains. 

L'article 7 a pour objet la tenue à jour 
et la diffusion d’une documentation destinée 
à faire connaître à tous les intéressés dex 
deux naätions l’état d'avancement du rer: 
sement économique (ce que précise l’art. 
cle 8). 

L'article 9 concerne l'installation à Paris 
de la mission économique américaine, coroi. 
laire évident de l'installation à Paris du siège 
de l'organisalion des seize nations. 

L'article 10 vise les contestations éven- 
tuelles, et précise que celles-ci seront portées, 


| après Cpuisement de toutes autres procédures 


traditionnelles, devant la cour internationala 
de la Haye. 

L'article 411 définit les territoires français 
bénéficiaires de l'accord. 

L'article 12 précise la durée des accords, 
dont la limite est fixée au 30 juin 1953, sauf 
dénoncialion par l’une ou l’autre parlie, av 
préavis de six mois, ainsi que le droit à 
revision éventuelle, Seules les modalités de 
l'article 4, visant la contrevaleur francs de 
dons américains échappent à cette dénonci:- 
tion jusqu'à épuisement des crédits-francz 
correspondants et leur utilisation conforméi. 


ment à ses stipulations. 


COMMENTAIRES 


I. — La mise au point des accords en causs 
a créé quelque agitation, elle est, comme 
toute entreprise nouvelle, sujet à engouemer 
ou à vives critiques. 

Il nous appartient, du point de vue € 
nomique, de tenter de faire une juste perl 
de ces positions extrêmes. 

Toutefois, qu'est-ce qui est neuf surtout 
dans ces accords ? Est-ce le principe de l'aid2 
américaine avec ses contre-parties 

Est-ce au contraire la coopération 
péenne plus ou moins obligatoire ? 

A n'en pas douter, c’est la coopération e:1- 
ropéenne qui constitue l'originalité des ac 
cords soumis au Parlement, car elle et 
les principes pour s'attaquer aux problème: 
fondamentaux, à défaut de la solution des- 
re il n'y a pas de véritable coopération. 
I s’agit ici plus que d’un état d'esprit, il 
s'agit de mesures pratiques: la création d’un 
comité d'action qui est le comité des Seiz2 
et la mise en œuvre de ses recommanda- 
tions. 

Se pose la question de son efficacité, Nout 
l'examinerons plus loin. 

Par contre, la convention bilatérale, consé- 
quence directe de la loi américaine du 
3 avril 1948 a des précédente 

Mutatis mutandis, la loi américaines dn 
11 mars 1941, dite loi prêt-bail, contient des 
dispositions tout à fait analogues à celles de 
la loi américaine du 3 avril 1948, réserve e3- 
senticlle faite Te da loi prêt-bail était, à la 
base, un accord de défense militaire. 

Sans doute, les Co ere en étaient plus 
strictes mais les méthodes de mise en œuvra 
sont les mêmes: 

Programmes de production pour transforma- 
tion aux U. S. A. ou dans les pays bénéii- 
ciaires aux fins de meilleure utilisation. k 

Interdiction de transfert des biens alloucs 
aux bénéficiaires, sauf accord des Ejats-Unis. 

Tenue à jour de l'état d'avancement des 
opérations effectuées. 

Protection de certains droits des citoyens 
américains en malière de brevet d'invention 
en cas de leur exploitation par les pays bé- 
néficiaires des crédits prét-baiL 


eur0- 
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pe même l'accord bilatéral est nn paralèle } d'autre 


«uuant aves les accords bilatéraux du prêt- 
‘entre les Etats-Unis et les Etats bénéii- 
cures. ; xs 

1 n'est que de se référer aux dispo:iions 
des actords eux-mêmes et des convention 
d'aide réciproque par lesquelles chacune dacs 
potions bénéficiaires concédait aux Etats- 
t 
p 
J 
e 
é 
l 


[77] 


is Ja plus large quantité possible de ses 
res matières et produits finis, dans Ja 
ure où elle dépassait ses propres besoins 
et pourrait être ulile aux Etats-Unis, soit pour 
x-mémes, soit pour les autres Etats bénéfi- 
jaires du prét-baik 
La notion de coopération ““onomique était 
céià nettement marquée dans ces accorüs an- 
térieurs: elle visait le principe de la circu- 
jan accrue des marchandises, l'améliration 
ee: relations entre les nations <omme concé- 
nee de Ja coopération, les concours res- 
poctifs de tous ordres. 
“jt aucun des bénéficiaires da prét-balt n’a 
et égard souievé d'objections, témoins les 
a-rords de prêl-bail et l'aide réciproque anglo- 
méricain du 23 février 1912, russo-américain 
1 41 juin 1922, franco-arméricain des 2 sep- 
Ï 


nbre 1912, 23 septembre 1943 et du 28 fé- 


Le montant des crédits accord£s à l1 France 
à celte dernière date a ét# de 2.575 millions 


de dollars, dont environ 523 millions de dol- 
lars ont été utilisés au titre du prèt-bail; e 
sur l’ensemble des crédits provenant des trois 
accords précilés 34% millions de dollars ont 
fait Poplet de remise de delle en date du 
98 mai 1916, à la suite des négociations de 
MM. Didault, Blum, Monnet et H. Bonnet (1), 

Hepuis la fin de la guerre contre le Japon 
{25 août 4945), d'autres accords ont été passés 
par diverses nations avec les Etals-Unis. 

it convient de rappeler notamment ceux 
£u 3 décembre 1945 avec la Grande-Bretagne 
pour un montant de $ 3.809 millions et ceux 
passés avèe la France d’un montant total de 
£ 2.026 millions, non compris l'aide intérhnaire 
de $ 281 millions et le crédit de 8 250 millions 
ouvért par la Banque internationale en mai 
4947. 

Ces crédits accordés d'août 4955, fin de la 
guerre, à décembre 1917, étaient décomposés 
comme suit, calculés au taux de 214 F pour 

£ 

10 Décembre: 1915, crédit ouvert par l'Export- 
Fuport Bank pour financer le complément 
des commandes françaises passées au titre du 
prêt-bail, mais dont les contrats n'étaient pas 
encore exécutés le jour de la cessation des 
hostilités : 

5 0 millions = 117.700 millions de francs. 

29 Juillet 1946, crédit ouvert par l’Export- 
Import Bank pour financer l'achat de matériel 
d'équipement et de matières premières: 
$ 620 millions = 139.100 millions de francs, 

3° Crédit ouvert par la « maritime commis- 
sion ship sales credit » pour financer l'achat 
de plus de 100 navires marchands, essentiel- 
lement des liberty-ships, construits pendant 
le guerre: 

$ 56 miilions = 11.94 millions de francs. 

4° Crédit ouvert par la F. L. C. (surplus 
property credit) pour financer l'achat des 
gurplus américains en France: 

$ 950 millions — 74.900 millions de francs. 

59 Mai 1946, crédit ouvert pour permettre 
la liquidation des comptes du prêt-bail: 

$ 420 millions — 89.88) millions de francs. 

Tous ces crédits visaient au même objet: 
assurer aux pays bénéficiaires, la France en 
ariiculier, le flot de matières premières et 
e produits alimentaires manquants, ainsi que 
la livraison de certains biens d'équipement 
dont la production sur les territoires des pays 
bénéficiaires était déficiente et pour lesquels 
la mobilisation de toutes leurs ressources (or, 
FE titres, exportations) ne pouvait salis- 
aire. 

C'est cette assistance qui a permis à la 
France de subsisler depuis la Libération, non 
compris les prélèvements énormes effectués 
sur ses avoirs en devises et son encaisse or. 

Le nouvel accord vise à prolonger l’assis- 
tance; mais, au lieu que celle-ci soit continue 
en fait, et oscillante au point de vue du 
volume des crédits, il tend à lassurer pour 
une période de cinq ans qui est celle estimée, 
d'une part, par le commissariat au plan, 





(1) Non compris les crédits militaires eux 
aus i annulés, 





| 
| 








DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 511 


le comité des seize nations, 


indispens pour que les bénéficiaires 








grâce dits de relais et aux dons des 
pnalières premières nécessaires, trouvent 
l'équilibre de leurs productions agricoles et 
industrielles et de la balance de leurs comp- 
Les, 

ll s'agit dès lors d’un véritable « prèt-bail 
ue paix u par le fait de véritables dons, 
lesli r contre la misère des pays 
uropéen<, misère qui s'accroit depuis vingt 
ns, c'est-à-dire depuis leur décrochage des 


techniques les plus modernes et d’une polili- 
que d'organisation industrielle et agricole. 

A vrai dire, la crise sévit, sur le vieux 
continent, pris comme ensemble éronamique, 
depuis 192%, date de £on apogée industrielle 
et commerciale, 

Et c’est cet aspect de ja question qui a pré- 
occupé votre commission des ailaires écono- 
miques, 

H, — L'accord bilatéral cst-il, à cet égard, 
salisfaisant ?  Apporte-t-il à la France des 
apaisements où présente-t-il certains inconvé- 
nients, malzré la générosité indiscutable des 
Elats-Unis qui, en font supporter le poids à 
leurs contribuables, 

D'abord un chiffre brutal: 

D’après les études dun comité de coopération 
économique qui travaille dans le silence à 
“enève depuis des mois, les exportations des 
Etats-Unis vers l'Europe, dans le Cadre du 
plan Marshall, et dont le montant globat pour 
toute l’Enrope est de plus de cinq milliards 
de dollars renrésentent un yourcentaze infime 
de la production américaine ‘2,5 p. 1(0) et un 
pourcentage relativement faible de son expor- 
tation d'ensemble. 

Du point de vue de l'économie américaine, 
le plan Marshall ne représente à peù près 
rien, et, à supposer même qu'une crise sévère 
menace les Elats-Unis, ce n’est pas l'exporta- 
tion vers l’Europe ou la France qui 14 résou- 
drait, d'autant plus qu'il faudrait à notre pays 
des: devises qui lui manquent, et que des cré- 
dits américains en faveur des acheteurs étran- 
gers ne seraient guère possibles dans une 
péricde de crise, 

On peut donc délibérément laisser de côté 
l'argument qui consiste à prétendre que le 
plan Marshall est une assurance qui prémunit 
les Etats-Unis contre une crise intérieure, 

b) Un autre chiffre: Par rapport au prêt- 
bail les crédits sont modérés: 

Au 20 juin 1945, deux mois avant l’expira- 
tion de celui-ci, ces crédits prêts-bail attei- 
gnaient $ 42.020.779.009 soit $ 10.500.000.000 
var an depuis 1941. Les crédits postérieurs à 
a guerre notamment ceux accordés à la 
Chine, la Grèce, la Turquie, la France, l’An- 
gleterre, sont également subhstantiels puis- 
qu'ils avaisinent $ £.000.000.000. 

En fait, depuis 1912, les Etats-Unis, en six 
ans, ont dépensé $ 8S.000.000.000 par an soit 
6 p. 100 environ de leur revenu national 
moyen à aider des pays déficients. 

c Autre aspect de la question: Pans un 
document très important « needs and ressour- 
ces of America » publié en octobre 1%47, un 
comité d'études composé d'’industriels, de 
banquiers, de fonctionnaires, de s ndicalistes, 
parallèlement aux travaux de la national 
planning association, à pnblié une longue ct 
minutieuse élude des déficiences de l’économie 
américaine au point de vue des ressources 
nationales, et indiqué les besoins à satisfaire 
par l'importation, notamment en minerais de 
fer, métaux non ferreux, pétrole. I] était nor- 
ral qu’en contre-partie d'une aide précise, les 
Elats-Unis demandent que les pays bénéti- 
ciaires concogrent à combler ce déficit, quand 
leurs ressources naturelles, exploitées ou non, 
le permettent ou le laissent espérer. Et 
l’Union française est à cet égard fort bien 
placée, 

d) Les conférences internatinnales récentes 
et notamment celles du F. A. O., organis- 
me chargé d'étudier les besoins alimentaires 
dans le monde, ont montré, d'une part l’exis- 
tence de déficits permanents en matières 
grasses, à moins d'un accroissement notable 
de la production dans les régions les plus 
favorisées Amérique du Sud et Afrique), 
d'autre part un déficit naissant en céréales 
en raison de l'accroissement de la population 
dans certains pays ‘notamment l'Afrique, dont 
l'Afrique du Nord, la Chine, les Indes), à 
moins du développement de procédés plus 





modernes de cullure et d'un accroissement 

notable de la production d'eugrais azotés. 
Tout programme d'aide devait donc néces- 

cairement comporter des clauses Fr latives à 


1 


l'accroissement de la production agricole des 


l'énéficiaires. 

IL — C'est sous le bénéfice de ces observa- 
lions qu'on doit se poser la question de savoir 
ci l'accord bilatéral porte atteinte à la souve- 
raineté nat'onale, telle qu’on la conçoit tra- 


nnellement, ct eut nuire au dévelnppe- 
! à ( £ ul'ure fran- 
caises, en raison des menaces de chômage. 

a) Examierns d'abord le premicr point: 
1) Xam' en l I 
nous n'insislerons, ni sur l'évolution évidente 
le Ja notion étroite du mot nationalisme qui 
a conduit à l'autarcie et à la guerre au cours 
des cinquante dernières années, en raison des 


ment de l'industrie et de l'agr 


3 1 


échanges insuffisants de biens et de produits, 


ni sur la notion de fédéralisme qui s impose 
à tous, à L'Est comme à l'Ouest de l'Europe, 
par la voie de la contrainte ou de la persua- 
sion, 

Notons simplement: 

D'une part que le rapport de la commission 
C. A. Eaton, C. A. Herter du 22 avril 1948 
a répondu nettement: « Le problème écono- 
rique consiste à accroitre la productivité de 
l'industrie curopéenne grâce à un meilleur 
usage de l'équipement existant, à la coordi- 
nation efficace des productions de l'industrie 
euronéenne, à l'inplantation arpronrife d'in- 
austris nouvelles, et à la séiection conve- 
nable d'équipements neufs et machinisme 
neuveau. 

« Il convient d'introduire en Europe les 
{echniqnes les plus modernes et d'adapter 
celles-ci aux progrès réalisés aux Etats-Unis. 

« Les firmes américaines pourront à cet 
égard inlerscnir pour l'installation d'usines 
dotées de la techraque la plus moderne. 

« La cencurence ce l'indnstrie euroréenne 
remise en état deit êlre envisagée, mais dans 
la measure où cette concurrence ne jonira pas 
de privilèges spéciaux, l'efficience américaine 
Goit povvoir afironter normalement ceite con- 
currence » 

D'aut: part que l'article II de la conven- 
üon bilatéral: autorise les investissements 
américains avahsé: par les dispositions de la 
cection HE b 3 de la loi du 3 avril 191 ‘pla- 
fond S 200.000.410 dont £ 15.000.000 la pre- 
mière année pour les 16 natinns) sous réserve 
d'une consulfation réciproque, ce qui postule 
un accord. 

Enfin, que la fourniture aux Etats-Unis, 
comme moyen de payement, de lel ou tel pro 
luit se fera sestemment dans la mesure où Îles 
bescins françiis nationaux et d’exnortation 
seront satisfaits, ei ce dans le cadre des desi- 
derala généraux des seize nations. 

Par ailleurs, dès icrs que la France s« 
acquiescé à la charte de La Havane et joue 
la carte des échanze internationaux à Inquelle 
l'U. R. S. S. n'est pas opposée, si l'on en 
croit le rapport du maréchal Staline an 18° 
congrès du parti communisie de FU. R. S.S. 
ainsi conçu: 

“ La politique extérieure de Soviets est 
claire et explicite: 

e Nous sommes pour la paix et le dévelop- 
pement des relations d'affaires avec toutes les 
nations », 
ne peut s’agir, dans un pays non socia.iste, de 
repousser des concours éranzgers permettant 
de mettre en œuvre des ressources naturelles 
ou d'accroître la production nationale, si ces 
concours sont soumis au droit commun. 

Enfin le recours en dernier et ullime res- 
sort à la cour intérnationale de La Have dans 
la seule hypothèse où les juridictions (radi- 
tionnelles auraient épuisé leurs prssihilités, 
et ce, sous le bénéfice de la réciprocité, doit 
donner aux plus chatouilleux des apaisements 
cerlains 

b)] Passons au second point: Risque de cho- 
mage intérieur francais. 

Qui peut sérieusement le prétendre? En 
effet, les produits à importer Sont essentielle- 
ment des matières premières qui ne sont 
pas produiles en quantités suffisantes sur le 
sol national, et faute desquelles l'industrie 
française risque l'étouffer, onu des équipe 
ment que la France produit insufflsaroment eu 
égard à la radenre néressaire: d'une part, 
charbon.  pétrale certains produits alirmen- 
taires, fibres textiles, mélaux non ferreux, 
engrais azotés, caoutchouc el carbone blaek ; 
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‘autre pt ‘utillage spécial pour la sidérur- | en effet, oublier les propos de M. Daïton . Nous n'insisterons pas sur l'infime pro,» 
d'autre part outillage spécial po e i propos tion réservée à l'équipement dans g 


rie, équipement de mines, machines agrico- 
es, sros matériel de travaux publics. 

On peut se demander, dès lors, quelles sont 
les industries françaises qui peuvent souffrir 
de ces importaiions. 

Au surplus, les chiffres qui ont Semi de 
esiirnations et aux premiers pro- 


bac dtix | 4 ; - 
grammes sont ceux là mêmes qui fizurent au 
plan Monnet, accepté par les organisations 


patrunal:s, ouvrières et agricoles. 
Craindre ie chômage pour le motif ci-dessu®, 


ier tout ce à quoi On a Cru, 


c'est dés lors ren it 
et ce qu'on reproche aisément au Gouverne- 
ment dé ue pus réaliser. 

Le chômazs qui menace à justement pour 


cause ce contre quoi le plan Monnet et le 
plan Marshall cherchent à remédier en créant 
on en restaurant les conditions permettant 
d'accroître la productions; ou abaisser le prix 
de revient, c'est accroître la productivité, 
c'est stabiliser la monnaie et reconstituer une 
épargne qui S'.nveslira en bivus de pue 
tion et, dans une cerlaine mesure, de Con- 
SOrHaIHaUONn 

Les productions françaises son 


t trop chères, 
(& souvent et fait 


ressortir 


nous l'avons réjé fait 
les ra sons de cet état, Le chomage, dans un 
pas n'est. pas à craindre le jour où les 
circonstances mêmes de la production chan- 
gern 

C'est dans “hangement qui peut êire 
en parle facilté par l'accord si les impor- 
tations que permettent ies crédits cet «les 
dons américains sont orientés convenable- 
ment, Et à cet égard on ne saurail se Imon- 
tret np sévère aussi bien envers ceux qui 
chercheront à pousser à l'importation de 
bicr de eonsommation au détriment des 
biens d'équipement, notamment des bens 


d'équipement productifs, que nous ne produi- 
pus où produisons trop peu, trop chers 


Fo 

et trop lentement, qu'envers ceux qui ne 
tirent pas d'équpements récemment inslal- 
lés le rendement optimum. La lecture de la 
lettre de démission de M. Guillaume fait, 
par excinpie, neéclemeont T rlir une grave 
carcice de l'autorité dans ce domaine, 


Et sans vouloir discuter des interprétations 
bles des théor.es de Lord Keynes et de 
M. Jarques Ru.ff, reconnaissons que le désir 
murqué de slab'lisation de la monnaie qui 
sera la conséquence d'un emploi judicieux, 
et à haut rendement, de l'équipement nalio- 
nal existant ou à créer, en l'o’curence avec 
l'aide du plan Marshal, doit conduire :e 
pays à l'assainissement interne, qu est la 
seule alternative avec la dépréciation ÿlimi- 
tée de sa monnaie, concomitante avec j’ahais- 
sement illimilé du standard de vie, 

D'ailleurs, dans toute économie saineimnent 
orientée, qu'elle soit libérale Gu dirigée, canl- 
taliste ou sociaiste, les corps morts d'una 
profess'on doivent disparaître; et Ja main 
d'œuvre qu'ils emploient doit, pour amélio- 
rer 6éon élat, passer aux productions les 
plus saines, &t, sauf exception, le chômage 
n'est que l'image d'une :ous-consommation 
généra e où partielle, c'est-à-dire d'un pouvo:r 
d'achat trop faib'e ou d'une évolution dans 
Ja demande ou les besoins des consom- 
maleurs, 

L'accord bilaléral vise, dans le cadre de 
la convention de coopération économique à 
élever :e pouvoir d'achat par un accroisse- 
ment des disponibilités de matières pre- 
mières et un abaissement des prix de revient. 

IL répond donc à l'objet recherché, mais 
aucune mesure ne peut empêcher les plus 
atlardés ou les moins adaptés d'une civiisa- 


Uon ce souffrir de chaque évolution. Et il 
pe convient pas à cet égard de charger le 


acte bilatéral de péchés qui ne sont pas 
e siens, 

Il appartient à la France de faire un usage 
convenable des crédits et des dons qui lui 
sont consentis. A ‘es gaspiller par une répar- 
tition « de saupoudrage » et le refus auquel 
faisait allusion Julien Benda dans un article 
remontant déjà à p'us'eurs mois, de s'adap- 
tér aux techniques modernes de l'organisa- 
tion et de la production, la France risque 
de se trouver déplacée plus encore par rap- 
port aux bénéficiaires plus entreprenants. 

Et c'est alors que se posera la question 
de la coopération européenne, on ne saurail, 








sur l'option éventuelle de la Grande-Bretagne 
entre l'empire et l’Europe, 
Pour votre commission à cet égard: 


La coopération européenne 
sera ce que la France en fera. 


IV, — Ces remañgr$ prennent un carac 
(ère d’autant plus sérieux que: 

D'une part les crédits et les dons décou- 
lant de l'aide Marshall sont nettement insuf- 
fisants pour couvrir le déficit de la balance 
commerciale des pays bénéficiaires, tout au 
moins du point de vue doliars, 

D'autre part, la parlie des crédits réservée 
à l'équipement est trop faible, à moins que 
l'Europe fasse un  cffort énorme, hors de 
proportion avec celui tenté depuis la Libé- 
ralion pour accroître sa production de biens 
d'équipement, leur donner le rendement opti- 
muin, et mettre en valeur les territoires 
d'outre-mer, notarnment d'Afrique, rattachés 
aux métropoles, 

En effet, le p'an Marshall satisfait au 
mieux à environ 50 p. 100 (p. 4 tableau A 
du rapport sur le programme du 3e sernes- 
tre des 16 nations, à 57 d: 100) des besoins 
d'importation de la zone dollars, et, en parti- 
culier, en ce qui concerne !a France, à 
10 p. 100 seulement de ceux-ci, alors- que le 


solde n'est couvert qu'à concurrence des 
3/5"envron par les exportalions qui dimi- 


nuent en même temps que montent les prix 
de revient {1). 

Le programme d'équipement européen tient 
un comple très insuffisant de l’évolution 
technique: par exemple, l'effort majeur scm- 
ble être porté sur le charbon, alors que le 
pétrole est nettement plus avantageux et que 
les projets le concernant, tant recherche que 
raffinage, sont beaucoup trop étriqués, et que 
rien n'est dit sur les économies de charbon 
dont on doit altendre le rendement accru 
très neltement défini par tous les thermiciens. 

De même les projets de recherches mi- 
nières et de développement des productions 
cooniales, (coton, corps gras,) sont à peine 
cffleurés alors que les possibiilés sont énor- 
mes si les investissements en matériel sont 
bien orientés, 

Sans doute les moyens de financement 
autres que ceux que dégagera le plan Marshai! 
sont rares, Mais une politique audacieuse de 
crédits à l'équipement et la liberté de l'auto- 
financement devises allègeront sensiblement 
celte difficulté. 

Mais c'est là affaire d'imagination et c'est 
bien ce qui nous a le p'us manqué et nous 
manque € core 

Quant à la coopération européenne, elle est 
gravement handicapée au départ par des pré- 
Jugés anciens, L'industrie française qui s’est 
dans l’ensembie, avant guerre étioée par 
une passion particulière pour le protection- 
nisme encourageant Ja paresse, n'est pas, 
sauf certaines mais rares excepl'ons, prête 
à coopérer, car cela suppose des sacrifices 
apparents tels que la spécialisalion et par- 
fois la concentration, 

L'agriculture manquant d'engrais et de 
moyens mécaniques, laisse encore d'énor- 
mes surfaces en jachère et la distorsion des 
prix agricoles, entre eux et avec le prix 
industriel, fausse la reprise des productions 
essentielies. 

Le remède à cet état est en nous. Et üil 
suppose un radical changement dans les 
habitudes administratives prifes depuis 1940 
et que les intéressés croient éternelles, ainsi 
que dans le sens.de la responsabilité des 
entrepreneurs qui doivent cesser de travailler 
en régie, sous le s:gue de la répartition dite 
« référence 1998 », et de la fixation des prix 
au niveau de ceux des entreprises marginales. 

A cet égard, on ne saurait trop manifester 
d'inquiéiude quand on voit apparaître les pre- 
miers programmes de mise en œuvre des 
crédits alloués, 





(4) Notons à ce £<ujet l'erreur d'optique de 
nombreux exportateurs qui ont cru devoir 
profiter de la basse des tarifs douaniers aux 
U. S. A. pour augmenter d'autant leur prix 
de vente, 
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gramme du 3 trimestre de 1948: 9,7 p. 
et encore dans l'équipement compren. N 
‘es Imachines agricoles et les moyens 44 
transport, c'est-à-dire des biens d'équipe t 
consommab'es. Il ne reste donc rien en ! t 
pour les biens d'équipements productifs t 
la mise en place changerait radicalement les 
prix de certaines activités de base et ni 
ferait rapidement certains postes de ‘a by 
Jance des comptes (raffineries, malérel a 
forage, deuxième train à tû'es, usine d'engris 
azotés par exemple). È 

Notons également que les premiers tableany 
de répartilion des crédits pour l’année 1048 
1949 sont, dans une Jarge mesure, théoriques: 
ils ne tiennent pas comple de l'élat du mar 
ché américain, très tendu sur certains postes, 
ce qui postule l’obiigation, soit de passer con 
mande sans délai, ce qui change la réparlilioa 
prévue pour le 3% trimestre 1948, soit de corn. 
mander le matériel de production, livrably 

resque sans délai, ce qui permettrait d° fi. 
wiquer en 1919 ce que l'Amérique ne jeit 
livrer, dans la mesure où les séries seront 
suffisantes, 

Exemple: excavaleurs, grues sur camions À 
neus, pelles sur chenilles, draguer, gros tra 
eurs à chenil'es, niveleuses de routes, mur 
riel de bctonnage, matériel textile, matériel 
de forage. 

Pour le malériel agricoie, les demandes 
françaises n'ont aucune chance d'êlre servis 
à pius de 50 p. 100, étant donné l’extrèrne 
charge des usines el la pénurie d’acier. 

Là enco'e, si l'on veut du matériel type 
U. S. 4., il faut trouver d’autres accords ac. 
croissant la fabrication intérieure française ot 
ouvrant Ja voie à certaines opéraliors 
d'échange avec l’industrie britannique qui à 
fait dans ce domaine un sér:eux effort. 

Quant au matériel pour l'industrie chi. 
que, le gros appareiliage électrique, les ma 
riels d’équipement pour les industries de la 
réfrigération, de l’huilerie, de Ja savonnure, 
di caoulchouc, il. peut être obtenu as::z 
rapidement, mais dans la mesure où d’autres 
pays bénéficiaires des accords des seize 
tions ne bloqueront pas les marchés. Et à 
ne considérer que le gros appareillage jee. 
rique, les demandes italiennes envisa: 
pour les usines hydrauliques sont tr! 
*qu'el'es pourront décaler de plus d’un on 
les délais de livraison actuels, aors que 
l'accroissement de la puissance hydroélec- 
Uique française est vitale. 

Et pour la sidérurgie, il serait temps da 
prendre une décision: trois ans ont été per- 
dus depuis les premières offres de 1945, <018 
prêt-bail. Et là, encore les dé'ais sont d'au 
moins deux ans, sans compter l'implantation 

Etant donné les hesoins d’acier de l'Europe, 
et la part que la France doit y prendre, on 
ne comprend ces relards que par le désir de 
revenir au découpage de l’Europe en marchés 
étriqué<, dont la part réservée à chacun lui 
permet, sans faire d'efforts, de l’alimenter 
seul, 

Aussi s’entrelient un certain climat de 
nationalisme sordide, rejoignant dans s3 
effets les cra:ntes de chômage dont nous avons 
déjà parlé. 

Le succès ou l'échec de l'accord bilatéral 
(et de l'accord de coopération économique 
européenne) dépendent en définitive de nous 
et de nous seuls. 

Toutes les possibilités raisonnables 
sont offertes. 

A nous de les saisir, 

Le seul fait que ces possibilités nous aiert 
été ainsi données, et pour l'organisation d’un 
cadre infiniment plus vaste que le seul ter- 
ritoire métropolitain, vaut qu'on accepte san: 
réticences et sans regrets l’accord bilatéral 
que M. le ministre des affaires étrangère 
a signé. 

Toutes les précautions ont été prises pou: 
que toutes les susceptibilités propres à us 
pays affaïbli par ses erreurs et son conser- 
valisme intellectuel, soient, avec son ina‘- 
pendance, respectées dans la forme actuelle 
de l'accord soumis à votre appréciation. 

L'esprit de coopération économique jnlcr 
nationale anime cet accord. 

Et c’est bien ce que souhaite votre coin 
mission. 


nou3 
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A nous de faire en sorte, par notre effort 
à tous les échelons, par notre ténacité à 
demander dans le cadre des crédits la part 
jus large à l'équipement productif appro- 


a 
7 , que ces accords nous ouvrent la route 
de l'espérance et non ce:le de la servitude, 


servitude de la misère et de l'inflation dont 
naissent tous les excès et dont découle par- 
tois aussi la désintégration, 

Sous le bénéfice de ces observations, votre 
commission vous propose d'adopter Je projet 
de loi qui vous est soumis. 





ANNEXE N°’ 687 


{Session de 1948. — Séance du 8 juillet 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires étrangères, sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la République à 
ratifier la convention de coopération éco- 
nomique européenne signée à Paris Je 
10 avril 4248, par M. Salomon Grumbach, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, Messieurs @), la convention 
de coopération économique européenne, si- 
gnée à Paris, le 16 avril 1948, par les 
représentants de 16 nations européennes, 
que l'Asscmblée nationale vient de ra- 
tifier par 407 voix contre 15 dans sa séan’e 
du mercredi 7 juillet et destinée à créer 
l'instrument indispensable pour un commen- 
cement d'organisation d’une Europe qui au- 
rait dû et pu être l’Europe tout entière, mais 
qui ne scra qu'une partie très importante de 
celle-ci, jusqu'au moment où les Flats de 
l'Europe orientale reviendront sur leur refus 
de participer au hénéfice de ce qu'on appelle 
« le plan Marshall ». 

Votre commission des affaires étrangères, 
appelée à donner son avis sur cette conven- 
tion de coopération économique européenne, 
s'est prononcée à l'unanimité moins les voix 
de ses membres céinmunisies pour la ratifi- 
cation de la convention qui vous est sou- 
mise et qui constitue avec l'accord bilatéral 
franco-américain un ensemble destiné à assu- 
rer l’utilisation la n'us rationnelle de l'aide 
américaine, consécutive à l’affre faite le 5 juin 
1947 par le général Marshall. secrétaire d'Etat 
du gouvernement des Etats-Unis. 

Mais la convention de coopération écono- 
mique européenne est encore quelque chose 
de plus! Pour la première fois dans l'histoire 
de l'Europe, un si grand nombre de pays ont 
pu se mettre d’a:cord sur une série d’engage. 
ments en vertu desquels 115 s’efforceront de 
donner à leur économie une base commune, 
en s'inspirant de la nécessité primordiale de 
tenir compie de 1ieurs intérêts réciproques 
pour mettre fin au gaspillage de leurs éner- 
&ies, à .a dispersion Je leurs efforts et, par 
voie de conséquence, au chaos dans lequel 
vit? j longtemps à la suite 
d'une sse co u 
nationale et de ja défense la plus utile des 
intérêts de chaque pays. 


Une nouvelle perspective s'ouvre: les 
16 Etats s'engagent enfre eux et chacun vis- 
à-vis de son propre peuple à faire tout pour 
que l'Europe ne soit plus simplement une 
expression géographique A de tout 
sens raisonnable politique et économique. 

Sans doute, les plus clairvoyants parmi les 
hommes d'Etat européens avaient compris 
depuis longtemps que l'état de division et de 
concurrence anarchique dans lequel se trouve 

“) Voir les nos: Assemblée nationale 
(re Jégisl.), 4658, 4816, 4828 et in-So 1098: 
Conseil de la République 673 (année 1948). 

2) Ne désirant pas se livrer à une nouvelic 
analyse des dispositions de la convention, 





vérairrété 





qui à déjà été faite à l’Assernblée na‘ionale, , 


votre rapporteur <e permet de vous renvoyer 
à la Jecture de l'avis et du rapport très dé- 
taiïlés et approfondis faits. au nom des com- 
missions des affaires étrangères et des affaires 
économiques de l’Assembhlée nationale pa’ 
MM. P.-0. Lapie et Leenhardt (nos 4Sf6 A. 
et 482S À. N.) 

Le rapporteur: Salomon Grumbach. 


l'Europe, constituait une des raisons pra- 
fondes de l'incapacité de notre continent 
d'empêcher les guerres qui l'ont ravagé, de 
l'aflaiblissement et°l'appauvrissement de :1 
presque totalité de ces nations qui, durant 
tant de siècles se sont trouvées à la tête de 
la civilisation et ont joué le premier rôle au 
sein de l'humanité. 

Le Parlement français et non seulement 
lui, la France et non seulement elle, doivent 
aujourd’hui se souvenir de l'effort accompli 
dans ce sens par Aristide Briand qui, en 49%, 
avait lancé en sa qualité de ministre des af- 
faires étrangères de la France son inoublia- 
ble mémorandum en vue de la constitution 
d'une fédération européenne, adressé alors à 
tous les Etats de l'Europe, sans exception! 

Aujourd'hui, étant appelés à autoriser Île 
Président de la République à ralifier la con- 
vention de coopération écenomique euro- 
péenne du 16 avril 1943, nous nous trouvons 
en présence d’un premier et grand pas vers 
la réa!isalion de ce que Aristide Briand, ct 
avec Jui d'autres hommes de différents partis 
dans le monde, avaient conçu comme for- 
mule d'avenir, 

Certes, le fait même qu'il ne s'agit que 
d'une partie de l'Europe :imite la portée 
historique, l'efficacité ummédiate de leffort 
qu'on est en train d'accomplir en vue de l'or. 
ganisation de notre continent, Mais il est 
faux de ne parler en l'occurrence que d'une 
Europe occidentale: puisque les pays scan- 
dinaves y appartiennent. puisque litalie y 
est comprise, puisque J'Autriche de l'Europe 
centrale est parmi les seize, puisque la Tur- 
quie et la Grèce en font partie et enfin puis- 
que les portes doivent rester largement ou- 
vertes à l'entrée dans celte communauté âe 
reconstruction européenne, aux pays de l'Eu- 
rope orientale qui, volontairement ou invo- 
lontairement, ont refusé jusqu'ici d'y adhérer. 

Sans doute, la clairvoyance de ceux des 
hommes politiques européens qui, après cette 
guerre, ont encore mieux compris qu'avant 

u’il fallait unificr les efforts de tous les pays, 
e tous les Etats européens, n'aurait-elle pas 
suffi pour amener les gouvernements à vain- 
cre les obstacles qui s'opposent toujours à 
toute tentative de faire le monde ou une par- 
tie du monde de l'anarchie dans laquelle il 
vit ! 1} a fallu que les Etats-Unis de l’Amc- 
rique du Nord comprissent que la lente ou 
rapide déperdition de l’Europe ne ferait qu’ag- 
graver le chaos mondial, laisserait Ja paix, si 
chèrement acquise par la victoire commun: 
remportée par la Grande-Bretagne, les Etats- 
Unis, la Russie soviétique, la France et tous 
ceux qui étaient dans le camp des Alliés sur 
la barbarie hitKrienne et fasciste, encore plus 
brutalement exposée à de nouvelles catastro- 
phes que l'avenir et le bonheur des Améri- 
cains eux-mêmes dépendaient en très grande 
partie de l'avenir et du bonheur de l'Europe, 
Aussi est<e une initiative américaine, celle 
que l’histoire cenregistrera sous le titre 
« l'offre Marshall » qui a assuré le succès de 
l'effort entrepris par les Etats européens en 
vue de l'accord qui vous est-aujourd'hni sou- 
mis. 

Le général Marshall a pronmcé son bref 
et relentissant discours le 5 juin 197 à l’uni- 
versité Harvard. Je n'en citerai, pour caracté- 
riser l'esprit qui l'avait inspiré, qu'un pas- 
sage: 

« Il est évident qu'avant même que le Gou- 
vernement des Elats-Unis puisse poursuivre 
plus loin ses giorts pour remédier à la situa- 
tion et aider à remettre l’Europe sur le che- 
min de la guérison, un accord devra être réa- 
lisé par les pays de l’Europe sur léurs besoins 
actuels et ce que ces pays de l’Europe font 
eux-mêmes pour rendre cfficaces toutes les 
mesures que ce gouvernement pourrait pren- 
dre. Il ne serait ni bon ni utile que le gouver- 
nement américain entreprenne d'établir de son 
côté un programme destiné à remettre l'éco- 
nomie de l'Europe sur pied. C’est là l'affaire 
des Européens. L'initiative doit venir de l'Eu- 
rope. » 

C'était l’appel à l’Europe d'utiliser l'aide 
américaine ainsi offerte pour reconstituer ses 
forces économiques, pour rétablir son équi- 
libre et pour reconquérir ainsi son indépen- 
dance effective. Les paroles du général Mars- 
hall ne pouvaient avoir aucun autre sens! 
Si tous les pays de l'Europe avaient eu as- 
sez de clairvoyance, c'est | Europe tout en- 
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tière qui se serait mise à la table de négos 
ciations en vue de forger l'instrument de ro 
pération économique et aurait ainsi pu don- 
ner, par la per ne nl A étroite de tous, à 
l'aide américaine un caractère de libération 
au bénéfice non seulement d'une partie de 
l'Europe, mais de tout le continent. 

Dans ce bref avis, qui n'a pas la préten- 
tion d'être autre chose qu'un résumé con- 
densé, porté au nom de votre comraission des 
affaires étrangères, chargée d’examiner avant 
tout les conséquences politiques de la conven- 
tion que vous êtes appelé à ratifler, je n'ai 
pas à m'étendre sur les raisons qui ont pu 
déterminer la Russie Soviétique — dont la 
contribution à la victoire sur l'Allemagne 
hillérienne a été aussi décisive que celle des 
Etats-Unis et de la Grande-Bretagne — à re- 
fuser sa participation et d'entrainer l'ensem- 
ble de ses états voisins, qui ont tant de rai- 
sons de Jui être reconnaissants pour le rôle 
qu'elle a joué dans leur libération du joug 
germano-hitlérien dans un refus qui constitug 
un des aspects les plus graves de la division 
actuelle de l'Europe. 

L'attitude de l'U, R. S. S. et des Etats qui 
ont, pour une raison ou une autre, cru devoir 
la suivre, ne pouvait pas suffire pour les 
seize Elats qui ont accepté l'invitation lan- 
cée à la suite de l'offre Marshall par les gou- 
vernements de Ja France et de la Grande- 
Bretagne à tous les Elats de l'Europe (excep- 
tion faite de l'Espagne de Franco) à renon- 
cer à l’aide américaine comportant elle-même 
la coopération entre les Etats européens pour 
laquelle la convention qui vous est soumise 
constitue l'instrument de réalisation. 

Cette coopération entre les seize Elats na 
peut et ne doit en rien être dirigée contre qui 
que ce soit. Mais si, pour éviter que l'appa- 
rence même d'une prétendue « hostilité » à 
une autre partie de l'Europe puisse naitre, leg 
Sejize avaient renoncé à leur coopération éco- 
nomique et par suite à l'aide américaine, dons 
à leur propre reconstruction, l'Europe non 
seulement n'aurait pas élé moins divisée, 
mais le chaos, la misère, l'impossibilité de 
trouver les moyens pour en sortir auraient 
risqué de jeter tout notre continent dans une 
situation désespérée. 

C'est en vue d'un but qui peut, dans les 
circonstances présentes, paraitre lointain mais 
vers lequel il faut que nous nous dirigiong 
— d'une Europe réorganisée, rénovée, unifite 
économiquement, politiquement, administrati- 
vement, résolue et capable de se donner deg 
instruments économiques, politiques, adminis- 
tratifs tout nouveaux pour la constitution ce 
ce que Briand avait déjà appelé, dans son 
mémorandum du 14e mai 4930, « l'Union fé- 
dérale européenne » — que ce premier pas 
vers un meilleur avenir de l'Europe doit étre 
fait afin de reconquérir par un effort collec- 
tif, mais aussi par l'effort de chaque nation, 
l'indépendance économique qu'elle a perdue. 

Sans indépendance économique, il n'y a 
pas d'indépendance politique. La convention 
de coopération économique curopéenne, que 
votre commission des affaires étrangères vous 
prose d'approuver en accordant à M. le 

résident de la R'publiqne l'aulorisation de 
la ratifier, est un instrument capital dans Les 
mains de l'ensemble des nations qui l'ont si- 
gnée et de chacune des nations qui y 
adhère! C’est de l'effort que chaque nation 
saura faire elle-même que dépendra finale- 
ment le résultat pour lequel celte convention 
a été élaborée. 


C'est en respectant les engagements qui s'y 
trouvent inscrits et qui reconnaissent l'inter- 
dépendance existant plus que jamais entre la 
malheur et le bonheur de tous les peuples, la 
nécessité majeure d'une collaboration loyale 
entre eux, que les seize Etats — qui ont in- 
vité également celte partie de l'Allemagne 
qui est occupée par deux des signataires da 
la convention et par les Etats-Unis à y adhé- 
rer — que les seize Etals européens sauront 
faire des accords bilatéraux conclus avec les 


Etats-Unis l'instrument de leur redressement 
et de leur indépendance! 
Pour ces raisons, votre commission des af- 


faires étrangères émet un avis favorable à 
l'adoption du projet de ratification de la con- 
vention de coopération économique euro- 
péenne, 
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ANNEXE N' 688 


Ecession de 1938. — Séance du 8 juillet 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la cémmission 
de la justice et de législation civile, erimi- 
nelle et commerciale sur {ie projet de 10i, 
odoplé par i'Assembée nalionale, après dé- 
luralon a'urgence, tendant à fxer pour 


vue nouvrile période de cinq années, à da 
ter du 1% Juin 1948, les contingents de cé- 
toralions éesans tralilement attribués aux 
sdmimstrations publiques, jar M. Jean-Mane 
Vrligot, conseiller de La République (1). 
Nors — Ce document à ét6 publié an Jour- 

aal offiriel du 9 juillet 198, (Compte rendu 

M erlenso de la séanre du Consell de la Ré- 

Ee que du 8 juillet 4948, page 4859, dre co- 
line.) 


ANNEXE N° 689 


Bession de 198, — Séance du 8 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission 
des finances sur le projet ce loi, adopté 
par l’Assemblés nationale, après déclaration 
d'urgence, porlant ouverture de crédits en 
vue de venir en a'de aux victimes des Cala- 
mités publiques qui ont affecté divers dé- 
arlements, par M, Reverbori, conseiller 

le la République (2). 

Nota, — Ce document a été publié au Jowur- 
tal o[fèciel du 9 fuillet 148. (Compte rendu 
h erlenso de la séance du Consell de la Ré- 
ES du 8 juudlet 1948, page 1841, dre co 

nnæ€.) 





ANNEXE N' 690 


ÆSession de 1938. — Séance du 8 juillet 4948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 


suffrage universel, du contrôle constitu- 
tionne!, du règlement et des pétitions, ten- 
Jant à modifier l'article 30 du règlement 


du Conseil de la République, relatif à l’at- 
mibulion de pouvoirs d'enquête aux com- 
missions, par M. Salomon Grumbach, 
ensciller de la République. 


Mesdames, messieurs, à la suite d’un vœu 
Hmis par le bureau du Conseil de la Répur- 
blique, lors de sa réunion du fer juin 198, 
otre cominission du suffrage universel a été 
unente à examiner l’article 30 du règlement 
lu Conseil de la République et les modifica- 
fons susceptibles de lui être apportées, 

Cet article 30 est, à l'heure actuelle, ainsi 
fonçu : 

e Le Conseil de la République peut, sur leur 
lemande, octroyer aux commissions géné- 
ales ou spéciales le pouvoir d'enquêter sur 
es questions relevant de leur compétence. 


« Les demandes de pouvoirs d'enquête daoi- 
rent être adressées au président du Conseil de 
m République qui les communique sans délai 
au Conseil. Elles sont inscrites d'office à l'or- 
ire du jour du Conseil avec débat dès expira- 
ion d'un délai de trois jours francs. 


« l'ar décisjon spéciale, le Conse” peut, sur 
eur demande, octrayer aux commissions les 
wuvoirs d'enquête prévus par la loi du 
hr mars 4914 relative aux témoignages reçus 
par les commissions d'enquête parlemèn- 
laires. » 

Au cours de l'année écoulée comme au 
cours de l'actuelle session, certaines difficul- 
tés se sont élevées au sujet de l'application 


{ Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire lég'isi), 4421, 4781 et in-8e 1093; Conseil 


de la République, 670 (année 1948). 
) Voir les nes assemblée national 
(tre légis!.), 4743, 


l ; hi tn 
de Ja République, 


619 (année 19,48.) 





de ve texte. Pour en éviter la répétition, votre 
comanission du suffrage universel a cru bon 
de préciser les points suivants: 

{o Sans qu'il puisse être question de res- 
treindre le droit des commissions à 6btenir 
du Conseil de la République des pouvoirs d’en- 
quête, H ne saurait y avoir de pouvoirs d’en- 
quête que spéciaux, définis avec précision, 
quant à leur objet, et circonserits dans une 
période de temps fixée à l'avance. En effet, 
seule la commission des finances possède, de 
par la loi, des pouvoirs généraux ect perma- 
nents d'enquête; 

90 Le texte de l'article 30 ne contenant au- 
cune disposition réglementant la _ en 
charge par le budget du Consefl de la Répu- 
blique des frais de mission d'enquête, fl pa- 
raft nécessaire également de fixer la procé- 
dure à suivre pour éviter tout abus à inci- 
dence financière. 


Un arrété spécial du bureau, pris en date 
du 9 mai 1947, a essayé de combler cette la- 
cune. 11 ressort de ce texte que: « les dé- 
penses à engager À l’occasion de missions ré- 
sultant des pouvoirs d'enquête accordés par 
le Conseil de la République doivent faire 
l'objet d'une autorisation préalable du bu- 
reau. Les questeurs sont consultés pour fixer 
le montant de la dépense ». 


Aux termes de ert arrêté du bureau, la com- 
mission, investie des voirs d'enquête r 
le Conseil de la République, doit demander, 
en outre, l'autorisation du bureau pour être 
remboursée des frais engagés à l'occasion de 
son enquête. 


Cette autorisation étant donnée, dans l’état 
actuel des choses, postérieurement À la dé- 
cision du Conseil de la République, les com- 
missions sont fondées à penser que le bureau 
ne saurait, en retusant les crédits nécessaires, 
aller à l'encontre de la volonté précédemment 
exprimée par le Conseil, Il faut remarquer, 
cependant, qu'un contrôle du bureau s'avère 
indispensable car le Conseil a toujours sta- 
tué jusqu'ici en séance publique, sur ces 
questions, sans débat et en l'absence de tous 
renseignements concernant l'incidence finan- 
cière des pouvoirs d'enquête qu'il accordait. 

I a donc semblé nérecsaire À votre com- 
mission d'insttuer un contrôle de bureau non 
plus a vostertori mais préalable à lexamen 
par de Conseil de la République de toute de- 
mande de pouvoir d'enquête. 


Votre commiss'on a estimé, par ailleurs, 
qu'il serait souhaitable de renfnrrer le €con- 
trôte que doit exerrer le conseil W:-même 
sur l'usage des ponvoirs d’enquête qu'il 
accorde, en demandant anx commissions 
investies de ©@es pouvoirs de déposer sur son 
bureau, dans un délai maximum de deux 
mois, À compter de l'arcompl'ssement de a 
mission, un rapnort sur les conrinsions de 
leur enquôte, qui, sans faire l’objet d’un 
débat, seraît toutefois soumis À impression 
afin que tous les membres du Conseil puissent 
en prendre connaissnnee. 


En conséquence, vatre commission du suf- 
frage universel, unanime, vous propose 
d'adopter le texte de la proposition de réso- 
lution suivante: 


PROPOSITION BE RESOLUTION 

Modifier ainsi qu'il suit l’article 30 du règle- 
ment du Conseil de la République: 

Premier alinéa. — Sans changement. 

2e alinéa. — La demande de pouvoirs d'en- 
quête doit indiquer avec précision l’objet et 
la durée de l'enquête projetée. Elle est adres- 
sée au président du Conseil de la République 
et communiquée lors de la plus prochaine 
séance publique. Le déhat sur la demande doit 
être inscrit dans un délai maximum de huit 
jours francs, à compter de la communication, 
pour permettre ‘au bureau d'être consulté, 
dans l'intervalle, sur les frais entraînés par 
l'enquête. 


3e alinéa. — Sans changement. 


4 alinéa (nouveau). — Les commissions qui 
ont obtenu des pouvoirs d'enquête doivent 
faire rapport au Conseil de la République, 
dans un délai maximum de deux mois, sur 
les conclusions de l'enquêle à compter de 


is83 et in-Se 1101: Conseil | l'accomplissement de leur mission. 
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ANNEXE N° 691 


(Session de 1948. — Séance du 8 juillet 4049 


AVIS présenté au nom de la commission 4e 
l'éducation nationale, des beaux-arts des 
sports, de la jeunesse et des loisirs Sur la 
proposition de résolution de M. Marrane 
lendant à inviter le Gouvernement à rés! 
blir, comme en 1939, le collectif à dix per. 
sonnes avec 60 p. 100 de réduction sur le 
tarifs ordinaires de la Sotiété nationale des 
chemins de fer français où à réinslituer 
un colectif pour spartils similaire à l'ancier 
G. V. 8/108, par M. Victoor, conseiller de 
la République (1). 


NoTsa. — Ce document a été publié an 
Journal officiel du 9 PE 1948. (Compte 
a À Fe og du Conseil 
de la République du uillet 1948, e 1844 
3* colonne.) si dus ” 





ANNEXE N° 692 


(Session de 1948. — Séance du 8 juillet 49521 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population æet de la santé 
publique sur la proposition de doi, adoptée 
par l'Assemblée nationale, abrogeant {es 

alinéas 6 et 7 de l'article 5 de l'erdonnance 

ne 45-2340 du 13 octobre 1955 rtant é1a- 
blissement d'une liste des s$ Phar. 
maceutiques agréées à l'usage des coliscti. 
vités et des services pnhlics et modifiant et 
complétant l'ordonnance ne 452454 du 

19 ortobre 19% fixant le régime des assu. 

rances sociales applicable aux assurés dec 
ofessions non agricoles, par M. Bernard 
alay, conseiller de la Républiqwe {2). 


Mesdames, messieurs, la question du rem 
boursement des médicaments par les caisse: 
de sécurité sociale a déjà été examinée tant 
à l’Assemblée nationale qu'au Conseil de la 
République lui-même, ainsi que nous le rip 
pellerons tout à l'heure. En fait, la propesition 
de loi qui est soumise à votre examen es! 
le fruit d'une maturation déjà longue, au 
cours de laquelie ont été exposés la plus 

rande E des faits de nature à éclairer 

e problème. Nous nous eflorcerons donc de 
les rappeler et de les symihétiser rapidement 

Comment est effectué, à l'heure actuell 
le remboursement des spécialiés pharmaccei 
liques par les caisses de sécurilé sociale, qui 
nous intéresse ici? : 

Jusqu'à l’année 1918, ces spicialités élire 
réparties en 2 pri catégories, soumises cl: 
mn ÿ à un régime de remboursement dif 
rent : 

Catégorie A (cas des sérums et vaccins par 
exemnle) médicaments remboursés à 80 p. {4x 

Catégorie B {cas des médicaments irréal. 
sables à l'officine ou des spéciaïtés veniur: 
20 p. 100 moins cher que la préparation m:- 
gistrale correspondante): ces produits étaien 
remboursés Inilialement à S0 p. 100 jusqu 
2 F et à 60 p. 100 pour la part excédant 2: F. 

Par la suite, le décret du 29 décembre 191 
a supprimé le plafond de 25 F et le taux 
de 80 p. 400 a porté sur la totalité du prix. 
En fait, la catégorie B se confond domc main 
tenant avec la catégorie A. 

Catégorie C (produits dont le prix de vente 
excède celui de la préparation magistrale 
correspondante, diminwé de 20 p. #00): ces 
médicaments étaient remboursés initiatemen! 
au qu ag À 55 EE Es 
restant donc à Charge du malade). Un 
arrêté ministériel du 18 février 1948 a toule- 
fois supprimé la parlicipation des caisses pou’ 
ces médicaments qui ne sont plus eembour:£: 

Catégorie D (produits faisant de la publicits 
auprès du public, produits ne renfermant ;:: 
de principes actifs à dose utile ou dont !: 
prix de vente est égal au double de la pr°- 
paration magistrale correspondante) : ces |" 

{1) Voir des n°s: Conseil de la Républiuu 
307 et 662 (année 1948). Ë 

(2) Voir des nes: Assemblée nationale ‘1° 
légisi.\, 1249, 1619, 2173, 3569, 37292, 4009, 42°: 
et in8o 960; Conseil de la République, 2! 
(année 1947) et #66 (année 1948), 
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its étaient initialement remboursés à 10 
. 100 de leur valeur, Is ont toutefois 
cessé de l'être depuis le 1° mars 1916. Comme 
on le vait, la catégorie D se confond mainte- 
nant avec la catégorie C, du point de vue 
qui intéresse le malade: celu! du rembour- 
serment. 

En fait, ce régime comporte de nombreuses 
inustices pour l'assuré social. S'il est légi- 
time de ne pas rembourser les produits fai- 
sant de la publicité auprès du public, ou ceux 
dénués d'activité thérapeutique reconnue, ce 
ui est le cas de certains produits de Ja 
catégorie D, par contre le malade ne perçoit 
plus, à l'heure actuelle, aucun rembourse- 
ment pour les spécialités classées en C, caté- 
gorle qui comprend cependant des médica- 
ments actifs, souvent difficiles à préparer à 
l'offcine. De plus, la division du « clavier » 
des spécialités pharmaceutiques en catégories 
soumises à des régimes de remboursement 
diférents et d’ailleurs variables — comme 
l'expérience l’a montré — présente des diffi- 
cultés considérables pour le médecin, sou- 
ven: dans l'incapacité de préciser si le médi- 
cament est remboursé ou non et par suite 
je procurer au malade la meilleure applica- 
tion des prestations auxquelles jui donne droit 
sa qualité d’assuré social. : 

IL était par suite devenu nécessaire de 
normaliser les conditions de rérnboursement 
des spécialités pharmaceutiques, en vue de 
mettre sur pieds un système clair, couvrant 
effectivement le malade pour la part des dé- 
penses qui incombe légalement à la sécurité 
sociale. Tel est le but de la proposition de 
loi qui vous est soumise. Ê 

Ouelle est, dans l’ensemble, l'économie du 

nrôjet adopté par l’Assemblée nationale ? 
* Tout d'abord est affirmé le principe du 
remboursement, par les caisses de sécurité 
sociale, des spécialités pharmaceutiques pour- 
vues du visa délivré par le ministre de la 
santé publique. Des exceptions sont prévues, 
cependant: les principaies concernent les mé- 
dicaments « diététiques » et produits de ré- 
gime; les eaux minérales, les vins médica- 
menteux et élixirs, à l'exception de ceux 
reconnus particulièrement aclifs; les denti- 
frices et produits de beauté; les spécialités 
faisant de la publicité auprès du grand public 
ou dont la teneur en principes actifs est insuf- 
fisante. Une autre clause de non-rembourse- 
ment vise les spécialités dont le prix excède 
de 20 p. 100 celui de la préparation magistrale 
correspondante exceplion compréhensible, 
puisqu'elle constitue pour les caisses une légi- 
ime garantie financière. | 

Ce taux de 20 p. 100 au-dessus du prix de 
la préparation magistrale a élé retenu par 
l'Assemblée nationale après une étude appro- 
fondie, Rappelons æ la commission de la 
famille, de la population et de la santé pu- 
blique de cette Assemblée avait initialement 
proposé 30 p. 100, tandis que la commission 
du travail et de la sécurité sociale s'arrêlait 
à celui de 10 p. 100 et le Conseil économique 
à celui de 20 p. 100. Finalement, les deux 
commissions, puis l'Assemblée elle-même, se 
sont ralliées au taux de 20 p. 100 qui est 
actuellement proposé. 

Sur le principe même, le fait de vendre 
une spécialité pharmaceutique à un prix lé- 
gèrement supérieur à celui de la préparation 
magistrale correspondante, apparait comme 
parlaitement légitime, Tout d'abord, on sait 
ue le visa imposé à toute spécialité par la 
fégislation de 1941-1945 n'est accordé qu'aux 
pus nouveaux, présentant une efficacité 

érapeutique reconnue, contrôlée souvent 
par des essais biologiques et cliniques La 
mise au point d’une spécialité demande donc 
aujoundl’hui des études et des expérimenta- 
tions souvent longues, qu’il est légitime et 
nécessaire de rémunérer, sous peine d'arré- 
ter complètement la recherche scientifique 
dans :e domaine si important de la théra- 
peutique. 

Par ailleurs, fl est faux de penser que la 
fabrication « industrielle s d’un médicament 
arrive à des prix tellement inférieurs à ceux 
de la préparalion « arlisanale » que <onstitue 
ta préparation magistrale, La pharmacie — 
comme la médecine — est en effet un do- 
maine qui échappe pour beaucoup aux lois 
économiques habituelles, car il convient d'y 
conserver, beaucoup plus que dans tout au- 
tre, la notion essentielle de la qualité. La 
spécialité pharmaceutique moderne est arri- 
vée à un degré de perfection technique con- 





sidérable, tant en ce qui concerne la pureté 
des produits que leur exact dosage, leur con- 
servation (sait-on, par exemple, que la qua- 
lité du verre d'emballage peut avoir une 
action sur certains constituants ?} Cette qua- 
lité même interdit la fabrication massive, 
oblige à des contrôles et des dosages cons- 
tants, nécessite enfin la présence d'un abon- 
dant personnel de « cadres » — notamment 
de pharmaciens et de spécialistes de labo- 
ratoire — en vue d'assurer au produit fini 
une constante et haute qualité. 

I n’est pas jusqu'à la publicité effectuée 
par Jes fabricants et qui trouve — cela va 
de soi — sa répercussion dans Îles prix die 
vente, qui ne joue un important rôle techni- 
que. 

Nous ne voulons évidemment pas parler de 
la publicité faite auprès du public, pratique 

ui ne se jégitime nullement, le médecin 
étant seul à pouvoir juger réellement de l'op- 
portunité d’un médicament: à ce titre, Àe 
non-remboureement des spccialités qui recou- 
rent à ce procédé est parfaitement logique. 
Mais il est une publicité qui s'adresse uni- 
quement au médecin, en vue d'obtenir qu’il 
prescrive tel ou tel produit dans tel ou tel 
cas et qui, elle, est non seulement défenda- 
ble, mais “utile à la progression de l’art thé- 
rapeutique. C’est eïle, en effet, qui fait con- 
naître au médecin les médicaments nou- 
veaux, et précise leurs utilisations exactes. 


un relard considérable. 

Dernier élément qui vient « charger » 
nancièrement Ja spécialité pharmaceutique: 
‘impôt. Préparée industriellement, la spécia- 
lité supporte en effet, au sortir d'u labora- 
toire, 11 p. 100 de taxes légales (laxes à 
la production 10 p. 100, taxe de transaction 
1 P. 100) représentant approximativement 
6 p. 100 du prix de vente au public, alors 
que la préparation magistrale en est exernrp- 
tée. Cet élément vient évidemment augmen- 
ter l'écart entre la préparation magistrale et 
la préparation pharmaceutique. 

En défnitive, l'écart de 20 p. 100 laissé 
entre le prix de la spécialité et celui de la 
préparation magistrale correspondante, appa 
raît à l'étude approfondie comme parfaite- 
ment justifié, puisque cet excédent trouve 
sa compensation dans une amélioration du 
produit présenté, une meilleure diffusion de 
son utili:é thérapeutique ou de ses partieu 
larités d'utilisation, et une rentrée financière 
— Contestable du reste dans son principe - 
au profit de l'Etat. Rectifions d’ailleurs une 
erreur d'interprétation possible: le texte pro- 
posé n'autorise pas le fabricant à vendre sa 
spécialité 20 p. {90 plus cher que la prépara- 
tion magistrale correspondante. Il veut dire 
seuement que, si les prix obtenu par l'eppli- 
calion des normes officielles (car Île prix des 
spécialités nor ee cg est — notons-le 
— Sous régime contrôlé) est supérieur de 
moins de 20 p. 100 à celui de la préparation 
magistrale, ie produit eera remboursé par 
les assurances sociales. Mais nous savons que 
le minisiène de l'économie nationale fait pe- 
ser sur les produits pharmaceutiques une tu- 
telle sévère. 

Une seconde particularité de la proposition 
de loi réside dans le fait que la liste des spé- 
ciaiités remboursables sera publiée périodi- 
quement au Journal officiel, par arrêté mi- 
nistériel, sur proposition d'une commission 
interminislérielle, Le principe de j'établisse- 
ment de cette liste ne soulève pas d’objec- 
tion primordiale, la commission interminis- 
térielle étant tenue d'observer et d'appliquer 
les règles énoncées par les articles {er et 2 
de la proposition. 

Quels seront maintenant les avantages du 
nouveau texte dans son ensemble ? 


D'abord, un meilleur remboursement des 
frais pharmaceutiques puisque, à l'heure ac- 
tuelle et depuis le regretlable arrêté minis- 
tériel du 18 février 1918 supprimant le rem- 
boursement de la catégorie « C » des spécia- 
lités, plusieurs milliers de médicaments utiles 
ne font plus l'objet d'aucun remboursement. 
[ est certain qu'à l'avenir, grâce à la nou- 
velle loi, tous les médicantents sérieux seront 
remboursés correctement. 





A côté de cet avantage social, se place, un 
avantage d'ordre technique. Nous avons déja 
eu l'occasion de montrer combien le régims 
actuel — avec ses multiples catégories — 
compliquait la tâche difficile du médecin. 
Déjà obligé de retenir Ja composilion, le do- 
sage, le mode d'emploi et les indications thé- 
rapeutiques des peer qu'il désire utiliser 
le médecin est dans l'incapacité pratique d 
savoir si une spécialité est classée À, B, C 0 
D. C'est donc, finalement, le malade qui es 
la victime de la complexité du régime des « 
tégories, puisqu'il n'est plus remboursé qua 
dans des conditions aléatoires. 
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Ajoulons que la répartition des spécialités 
entre les différentes catégories s'effectucrait 
parfois en fonction de nuances particulière 
ment subtiles. Les médecins connaissent le 


cas de spécialités classées en catégorie C, par 
exemple, alors que des spécialités de formule 
absolument identique sont classées en calé 
garie B.….. 

En normalisant et en ciarifiant le régimé 
du remboursement des spécialités pharmacceu- 
tiques, la proposition de loi fait donc indiscu- 
tablement œuvre ulile. 

Il nous reste à examiner un dernier polnt: 
celui des éventuelles répercussions de la } 
osition de loi sur la situation financière de 
a sécurité sociale. La question est d'impor- 
tance. N'a-t-on pas été jusqu'à prétendre que 
le projet risquait de mettre les caisses en dit- 
ficultés, et de compromettre l'équilibre finan- 
Cier de l'institution tout entière ? 

La réalité est en fait plus modeste, et nous 
allons nous efforcer de « faire le point » avec 
le maximum d'objectivité 


Le détail de la situation financière des as- 
surances sociales — pour ne prendre que cells 
seule branche de la sécurité sociale — est au- 


jourd'hui bien connue. Des chiffres ont été 
publiés à plusieurs reprises. Mais l'étude la 
plus complète el la plus claire est indiscuta- 
blement celle publiée dans le numéi 

vrier 1948 « Annales de Médecine Social 
C'est à .elle, principalement, que nous em- 
pruntérons les éléments de notre exposé 

En 1947, les frais pharmaceutiques sont en- 
trés dans le budget des assurances sociales 
Dr la somme totale de 5.608 millions pour 
a France entière (y compris l'Alsace-Lorraine) 
et pour les trois assurances: ma'adie, longue- 
maladie et maternité. Pour la même période 
les dépenses totales de ces mêmes assuranct 
se sont élevées à 40.320 millions, et le budg« 
total des assurances sociales à 814.830 million 
(le budget de la sécurité sociale, dans sai 
ensemble, étant de 162.940 millions). C'est-à- 
dire que les dépenses pharmaceutiques ont 
représenté seulement 15,9 p. 100 des dépenses 
des assurances maladie, longue-maladie et ma- 
ternité, ou 6 p. 100 du budget total des assu- 
rances sociales. Pour mémoire, elles ont re- 
présenté seulement 3,4 p. 100 des dépenses to- 
lales de la sécurité sociale. 

A vrai dire, le poste « frais pharmaceutlt. 
ques » tel qu'il est considéré dans la compta 
bilité des assurances sociales, groupe un en- 
semble assez disparate de foûrnitures et de 
services. C’est ainsi que l'on y trouve des ms- 
dicaments + magisiraux », les spécialités 
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» 
pharmaceutiques, les pansements, certaing 
produits d'hygiène, les accessoires phanna- 
ceutiques, les appareils d'optique et d'’ortho- 
pédie (lunettes) et les analyses de laboratoire. 
Ces deux derniers postes, du reste, ne sont 
pas exclusifs aux pharmaciens, mais cConi- 
rennent les remboursements effectués pour 
es dépenses engagées chez les opticiens, le3 
orthopédistes et les laboratoires d'analyse. 

A l'heure actuelle, il n'a pas encore été 
procédé à une discrimination entre ces di- 
verses Causes de dépenses à l'intérieur du 
poste des frais pharmaceutiques. Nous ne di:- 
pa donc d'aucun chiffre officiel relatif à 
a part inhérente aux seules spécialités. Nous 
pouvons cependant déterminer ce chiffre à 
partir des pourcentages généralement admis 
en ce qui concerne Îa répartition des ventes 
des pharmaciens détaillants, pourcentages qui 
sont les suivants: \ 

Pour un chiffre d'affaire de 100: 

Spécialités remboursables aux assurances 
sociales (antérieurement à l'arrêté du 148 f6- 
vrier 1948), 50. 

Spécialités non remboursables (idem), 40. 

Préparations magistraies, pansements, 


üfriä- 


lyses (effectuées par Ks pharmaciens), 40. 
Ces éléments nous permettent d'estimer 
avec une suffisante exactitude les répercus 
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sciments d'objets-de lunetler.e et d'orthopé- 
dio vendus par les opticiens ou les orthopé- 


d<les, et des analyses de laboratoire fon 
el! K par les pharmaciens, Il reste ainsi 
5030 milions à affecter aux pharmaciens, au 
litre des remboursements corresnondants à 


lour chiffre d'affaires global. 

Nous savons que sur ce chiffre d’affaires 
Bo p. 100 environ est relatif aux spécialités 
remboursables, <'est-à-dire que les rembour- 
gernen‘s relatifs à celles-ci se sont élevés à 
55.600 millions en 1947. 

Or, il existe actuellement en France 17.421 
spécialités (ou plus exactement présentations 
de spécialités), se réparlissant comme 
suit (1) 

Catégories: A, 432; B, 9.704; C, 

D, 2.108, 

si l'on admet qu'en moyenne la masse des 
spécialités de chaque catégorie possède un 
mouvement de vente équivalent, ont voit que 
les 2.500 millions dépenses en 1947 ont été 
relalifs à 10.136 spécialités remboursées à 
80 p. 100 et À 4.970 spécialités remboursées à 
40 p. 100 (soit l'équivalent de 2.485 spécia- 
lités remboursées à 80 p. 400). La part de la 


4.970; 


(1) Selon les estimations de M. Vaille, chef 
du service central de la pharmacie, publiées 
dans les Annales de la médecine sociale. 
n° 4, p. 28, 
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c'un remboursement équitable, base d’une 
nus grande confiance dans l'efficacité de l’ins- 
litntion de la sfrurité sociale. 

Pour les seconds, elle représente la possi- 
bilité de faire de la bonne médecine, en se 
placant du seul point de vue de l'intérêt 
médical du malade Elle est la garantie qu'il 
n'y aura pas, comme nous l'avons déjà de- 
mandé, deux médecines : une médecine de 
pauvres et une médecine de riches. 

Rappelons seulement que, récemment, la 
sockété anédicale des hôpitaux de Paris, la 
confédération nationale des syndicats médi- 
caux, l'oräre national des médecins, l’aca- 
démie de pharmacie et l'académie nationale 
te médecine se sont élevés contre toute dis- 
crimination entre les médicaments, dès l’ins- 
tant qu’ils étaient pourvus du visa délivré 
par le ministère de la santé publique. Des 
vœux dans <e sens ont été adoptés par cha- 
cune de ces hautes assemblées. 

Au mois d'avril 1917, le Conseil de la Ré- 
publique lui-même adoptait une résolution 
« invitant le Gouvernement à prendre les me- 
sures d'urgence nécessaires pour assurer à 
tous les Français couverts par une législation 
sociale le éroit de hénéficier de tous les mé- 
dicaments pourvus du visa délivré par le mi- 
nistère de la santé puhlique ». 

Les mesures d’urgenre… Evidemment, le 
Gouvernement ne s'est pas pressé. Il n'en 





reste pas moins que le Conseil de Ja Rép 
blique a, dans <ctte circonstance, mort 
manifestement la vois de son désir. 

La proposition de loi modifiée, qui vous est 
soumise aujourd'hui, répond parfaitement au 
souhait exprimé l'année dernière par votre 
Assemblée. C'est pourquoi nous vous deman- 


dons d'adopter le texle suivant: 
PROPOSITION DE LOT 
Art. fee, — fes alinéas 6 et 7 de l'art 
cle 5 de l'ordonnance ne 45-2310 du 13 ok to- 


bre 19% sont abrozés. 

Art ©, — L'article 15 de l'ordonnance no 45, 
54 du 19 octobre 1945 est reanplacé par les 
dispositions suivantes: 


« Toute spécialité pharmaceutique exploitée 
conformément aux dispositions de l'article 44 
de la loi validée du 11 septembre 1951 sw 
l'exercice de la pharmacie, modifiée, est rem- 
boursab'e par les caisses de sécurilé sociale 
dans les conditions prévues à l'article 21 de 
la présente ordonnance. 

a Toulelofs ne donnent pas lieu à rembour 
sement: 4° les médicaments diététiques, les 
produits de régime, les eaux minérales, les 
vins, à l'exception des vins inscrits sur la 
liste des spécialités pharmaceutiques publiée 
en application de l'article 6, paragraphe 9, du 
décret-loi du 28 octobre 1935, les élixirs, 4 
l'exception des élixirs contenant des substan- 
ces vénéneuses désignées nommément par 
le décret du 14 septeubre 1916 et les textes 
subséquents (cependant, pour les élixirs ren- 
fenmnant seulement des toxiques du tableau C, 
la commission instituée à l'article 145 bis res- 
tera juge des produits à rembourser), les den- 
lifrices et produits de beauté même lorsqu'ils 
contiennent des substances de nature mdi- 
camenteuse, les- spécialités qui font l'objet 
de publicité auprès du public et les mdi- 
caments dont la teneur en principes aclifs 
est reconnue insuffisante par la commission 
prévue à l'article ci-après; 

20 Les spécialités pharmaceutiques dont le 
prix de vente au public dépasse de 20 p. 100 
le prix obtenu en faisant application du tarif 
pharmaceutique nalional aux divers produits 
qui entrent dans leur composition, sans qu'il 
soit {tenu compte des minima prévus par le 
tarif lorsque le. anédicament spécialisé com- 
porte plus de cinq produits actifs. H ne sera 
pas tenu compte dans ce calcul des produits 
n'ayant pas, dans les condilions où ils se 
présentent, une activité thérapeutique recon- 
nue. Toutefois, dans ce cas. le fabricant pourra 
en référer devant la commission instituée 
par l'article 15 bis ci-Cessous qui aura pou- 
voir d'appréciation et de décision. » 

Art. 3. — I est inséré dans l'ordonnance 
no 45-2151 du 19 octobre 1945 un article 15 bis 


ainsi conçu: 

a Art. 15 bis. — La liste des médicaments 
spécialisés remboursables est publiée pério- 
diquement au Journal officiel par arrêté con- 


joint du ministre du travail et de la sécurité 
sociale et du ministre de la santé publique 
et de la population sur es osition d’une com- 
mission interministérieile dont la composition 
est fixée comme suit. 

« 1 représentant du ministre du travail et 
de la sécurité sociale; 

a 1 médecin représentant le ministre de 
la santé publique et de la population; 

a { pharmacien représentant le ministre de 
la santé publique et de la population; 

«a Le doyen de la faculté de médecine de 
Paris ou son représentant; 

«a Le doyen de la faculté de pharmacie de 
Paris onu son représentant, 

a 3 médecins représentant les caisses de 
sécurité sociale, désignés par la fédération 
nationale des organismes de sécurité sociale; 

a 2 pharmaciens représentant les caisses de 
sécurité sociale, désignés par la fédération 
nationale des organismes de sérurité sociale; 

« 4 représentant de l'ordre national des 
médecins : 

« 1 représentant de :a confédération géné- 
rale des syndicats médicaux; 

a 2 représentants désignés par les syndicats 
les plus représentatifs du personnel techni- 
e des laboratoires de spécialités pharmaceu- 
iques ; 

« { représentant de l'ordre national des phar- 
maciens; 

« { représentant de l'union fédérale des 
pharmaciens; 
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mit 
« 1 représentant des syndicats de fabricants 
d produits paarmaceutiques ; L 
3 administrateurs représentant les cais- 
ss primaires €e sécurité sociale, désignés par 
la fédération nationale des organismes de sé- 
rité sociale, 
ge n arrêté conjoint du ministre du travail 
et de la sécurité sociale et du minisire de 
ja santé publique et de Ja populalion fixera 
es conditions de fonctionn ment de ia com- 
zsjon susvifre. » 
PME A — L'article 24 de l'ordonnance n° 45- 


9351 du 19 octobre 4915 est complélé comme 


suit: è : ° 4 

« En ce qui concerne le remboursement 
des médicaments spécialités, ladite participa- 
tion peut, pour des raisot l'ordre économi- 
que où financier, être augmentée par arrêté 
conjoint du ministre du travail et de la sé- 


eurité sociale el du minisire de la santé pu- 
blique et de !a population, sur avis © 


de la commi:sion prévue à l'article 15 bis 
de la présente ordonnance 

Toutefois, un arrêté conjoint dy ministre 
du travail et de la sécurité sociale et du mi- 
istre de la santé publique et de la popula- 
tion peut maiutenir à un taux plus réduit 





la participation de l'assuré pour les spécialités 
reconnues jirremplaçables par dérision de 
jadite commission, prise à l'unanimité. » 

Art. 5. — « titre transitoire et jusqu’à 
l'application de la présente loi, le régime ue 
remboursement des médicaments spécialisés 
sera celui en vigueur au {4% janvier 194$. 

« Est notamment abrogé l'arrêté du 18 fé- 
vrier 1948 relalif au remboursement des frais 


d'assurances So- 


pharmaceutiques en matière 
cialies, » 





ANNEXE N° 693 


(Session de 1918. — Séance du 8 juillet 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, tendant à 
autoriser le Président de la Répubique à 
ratifler l’accerd de coopération économique 
conclu entre le Gouvernement de la Répu- 
blique française ct les Etats-Unis d’Améri- 
que, par M. Poisson, conseiller de la Répu- 
blique (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
na officiel du 10 juillet 1948. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de la 
République du 9 juillet 1918, p. 1866, 2 co- 
lonne.) 





ANNEXE N° 694 


{Session de 1918. — Séance du 8 juillet 1948.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant ouverture de crédit au bud- 
get du ministre de l'éducation nationale au 
titre du chapitre 6093: « Préparation et par- 
ticipation aux jeux olympiques », transmis 
P* M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyé à la commission des 
finances.) 

Paris, le 8 juillet 1948, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 8 juillet 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant 
ouverture de crédit au budget du ministre de 
l'éducation nationale au titre du chapitre 6093: 
« Préparation et participation aux jeux oiym- 
piques ». 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
législ.): 4744 (rectifié), 4827, 4833 et in-8o 1099; 
Conseil de la République: 674, 682, 686 (an- 
née 1948). . 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
législ.): 1782 et in-So 1102, L 








Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. ; 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralion. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet de 


toi dont la teneur suil: 
PROJET DE LOI 


Article unique. — I est ouvert au budge 
du ministre de l'éducation nationale pou 
l'exercice 1938, en sus des crédits ouverts pt 
la loi no 47-2407 du 21 décembre 1947 et } 
des textes spéciaux, un crédit de 21 millii 
de francs au titre du chapitre G093: « Prépa 
ration et participation aux jeux olympiques ». 

Délibéré en séance publique, à paris, le 
8 juillet 1%48, 

Le président, 
Signé: EnouarD IERRIGT. 





ANNEXE N' 695 





(Session de 148, — Séance du 9 juillet 1916. 

AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, tendant à autoriser 
le Président Jde ,a Répubiique à ratifier 
l'accord de coopération économique conclu 
entre le Gouvernement de la République 
française el les Etais-Unis d'Amérique, par 
M. Alain Poher, conseiller de la République, 

rapporteur général (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 10 juillet 1948, (Compte rendu 
in extensa de la séance du Conseil de la 
République du 9 juillet 1948, p. 1868, 1re co- 
fonne.i 





ANNEXE N' 696 


(Session de 1918, — Séance du 9 juiilet 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelle et 
commerçiale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, tendant 
à modifier l’article 4 de la loi ne 46-1908 du 
31 août 1936, ayant pour objet une enquête 
sur les événements survenus en France de 
1933 à 1945, par M. Carcassonne, conseiller 
de la République (2). 


Mesdames, messieurs, une lol, en date du 
91 août 196, a créé une commission chargée 
d'enquêter sur les événements politiques, éco- 
nomiques, diplomatiques et militaires qui, de 
198 à 1945, ont précédé, accompagné ct suivi 
l'armistice. 

Celte commission, composée de quarante- 
deux membres parlementaires et de dix-huit 
membres non parlementaires, se réunissait 
rai la première fois le 2% février 1947 et, son 
Jureau nommé et ses sections constituées, 
était en état de fonclionner ie 8 mai 197. 

Au cours des nombreuses séances qu'elle à 
tenues, diverses personnalités ont été enten- 
dues. 

Actuellement, la commission se propose 
d'entendre encore de nombreux témoins qui 
lui apporteront des renseignements de la plus 
2 2 importance pour la recherche de la vé- 
rite, 

Or, l’article 4 de la loi précitée a prévu que 
le rapport d'enquête devrait être déposé dans 
le délai d’un an. 

IL apparaît donc nécessaire d'accorder un 
délai supplémentaire à la commission afin 
qu'elle puisse continuer ses travaux qui, rap- 
pelons-le, doivent être menés de pair avec 
ceux de l’Assemblée nationale dont l'ordre du 
jour est très chargé La proposition de loi 
qui vous est soumise tend Î cet effet en pro- 





(1) Voir les n°: Assemblée nationale (1re 
législ.) : 4744 (rectiflé}, 4827, 4833 et in-8° 4099: 
Conseil de la République: 674, 682, 696 et 693 
tannée 1948). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire épis.) : 3193, 37% et in-So 922; Conseil de 
la République: 418 (année 198), 





rogeant jusqu'au 31 décembre 1M8 le délai 


imparti la commission pour le dépôt de 
nmission a accepté ce terme de 


Elle a est'mé, d'autre part, que le Consefl 
de la République devait avoir une r 
tation gu sein de cet organisme d'enqué 

La loi du 31 août 49%6, antériet à 
création de la seconde Assembife, prévoit Ia 
‘e de quarante-deux parlementaire 


Nous vous proposons, dans l'article 2, d - 
ver ce chiffre à cinquante-quaire — afin de ne 
pas rendre néces&ire le départ de membres 
actuellement en exercite — en 8] liant que 
les douze sièges ainsi cré seraient attribués 
à des conseillers « 1 le Ï 

C'est pourqu voire € « \ ju 
tice vous demande de | \ $ 
prop mn de loi sui 

PR MPUSTI à] ri Ï À 

Art. der, — L'art i de la (3 
du 91 août 196 est : ri Ki 

« Le ra port d'enqu > devra eire « 1] 
931 décembre 1918 au plus tard. » 

Art. 2 (nouveau). — L'article 2 de ] À 
ne 46-1908 du 31 goût 1916 est ainsi m 

« Cette € juête sera confiée à une « . 
ston mposée de cinquante-quaire pariernene 
taires dont quarante-deux désignés par l'\s 
sembléc nationale et douze le { 8 
la R blique, & e s dc Ai Tepres 
sentation proportionnelle. 

(Le reste sans changement.) 





ANNEXE N 697 


(Session de 1918, — Séance du 9 juillet 198.3 

RAPPORT fait au nom de la commsision d# 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relaiif au service 
des comptes courants et chèques nostaux, 
par M. Pialoux, conseiller de ja Républk 
que (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance 3 
49 mai 1948, l’Assemblée nationale a adopt 
sans débat un projet de loi relatif au service 
des comptes courants ét posa 
comportant trois articles. 

L'article {er valide en principe les actes de 
l'autorité de fait se disant gouvernement de 
l'Etat francais dits loi du 17 novembre 1941 
décret du 17 novembre 1941, lot du 26 mir 
4942 et décret du 17 novembre 41942, relatifs 
les uns et les autres au service des Coinplé4 
courants et chèques gere 

L'article 2 modifie les articles 6, 7 et 8 da 
la loi du 17 novembre 1941. 

Dans le nouvel article 6 sont prévues le 
conditions dans lesquelles la législation pés 
nale concernant Jes chèques bancaires s'appil 
quéra aux chèques postaux. Le délai prirnitk 
vement de quatre jours pendant lequel le 
reur peut utilement faire provision est porté 
à huit jours. 

Le nouvel article 7 aulorise le barremcnt 
des chèques de payement, ce qui permcliræ 
une utilisation analogue celle des chèques 
bancaires 

Le nouvel article 8 fixe les règles de la reg- 
ponsabilité de l'administration 

Enfin, l'article 3 du projet 
deuxième alinéa de l'article 2 du 
30 octobre 1935 unifiant le droit en 
de chèques. 

La disposition abrogée intéresse le lieu de 
payement. 

En conséquence, nous 
d'adopter le texte volé par l'AS 
nale dont la teneur suit: 


chèques 


abrogea le 
décret du 
matière 


vous proposons 
epiblée natios 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont validés, sous réserve dé 
modifications ci-après, les actes de l'autorit 
de fait se disant Gouvernement de l'Etat fran- 
çais dits: 

Loi du 17 novembre 19% relative au sen 
vice des comptes courants et chèques pos 


2 





(4) Voir les no: Assemblée nationale (1re 
législ.) : 814, 3974 et in-8o 947; Conseil de 4 





République: 443 (année 4948), 
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_— 
fanx et décret du 17 novembre 1941 réglemen- 
tant le fonctionnement du service des comp- 
tes courants et chéques postaux; 

Loi du 26 mars 1912 modifiant la lof du 17 
novembre 1941 relative au service des sg 
tes courants et chèques postaux et décret du 
26 mars 1912 modiflant le décret du 17 novem- 
bre 1951 relatif au fonctionnement du service 


0 comptes courants et chèques postaux. 
DV ' 


art. 2. Les articles G, 7 et 8 de la loi du 
47 novembre 1941 sont remplacés par Jes dis- 
b silions ci iprès : 

« Art, 6. — Le chèque postal n’est pas sou- 
mis aux dispositions concernant le chèque 
banca à l'exception des dispositions péna 
les qui répriment les délits en matière de chi 
ques et qui lui sont de plein droit applica- 
pl loutef le défaut de payement d’un 
chèque ] 1 ne peut être opposé au tireur 
et n t i êt dén é par lellre recom- 
LH ju'apré l'ex \ d'un délai de 
“! { ) Je jour de la n ir 
‘ { le chèqu posiaux néla pas com- 
! lans re dk » 

« Art. 7. — Le €] ] l d { 

tu voir un 1 ment « | avant 
. La il | 

I ment s’efl tu 1 Ti n de d X 
p pa ] ip} es à 0. 

« Le nom du banquier désigné est inscrit 
4 e ] barré Le bhiffage du barrement ou 
du nom du banquier désign L1 , non 
TRI 1 

«a Le chèque postal barré ne peut être payé 
qu'à un banquier par une chambre de com- 


virement p 


pensalion ou au bénéficiaire par 





pour l'en 


BCOUTI 
postal peut porter deux bar- 
maximum, dont l'un pour J'en- 
par une «chambre de compensa- 


u | n che ue 
remeni au 
caissement 
tion. 

« Tout chèque postal barré ou non pour le- 
y el la provision correspondante existe à Ja 
disposition du tireur peut, sauf dispositions 
contraires, être certifié par le centre de chè- 
ques postaux intéressé si le tireur ou le por- 
feur le demande, 

«a La provision du chèque postal certifié reste 
bloquée jusqu'à l'expiration du délai de vali- 
dité du ütre. 

« La certification résulte de Ja signature du 
chef du centre de chèques postaux ou de son 
délégué, apposée au recto du titre, » 

« Art. 8, — L'administration est responsable 
des sommes qu'elle a reçues pour être portées 
au crédit des comptes courants postaux. 

« Lorsque les versements ont lieu par man- 
dat-poste ou télégraphique, Ja responsabilité 


de l'administration est déterminée par les 
textes qui régissent le service des articles 
d'argent. 


a L'administration n'est pas responsable des 
retards qui peuvent se produire dans l'exé- 
culion du service. 

«a Aucune réclamation n'est admise concer- 
nant Jes opérations ayant plus d’un an de 
date, 

« En cas de réclamation, les règles relati- 
ves à la perception et au remboursement des 


taxes prévues en matière de mandats d'arti- 
cles d'argent sont applicables aux chèques 
postaux. 


« En cas de changement dans Ja condition 
civile ou la situation Mgale du titulaire du 
compte courant postal, avis doit en être 
donné au centre de chèques postaux détenteur 
de ce comple. L'administration ne peut être 
tenue responsable des conséquences pouvant 
résulter des modifications qui ne Jui auraient 
pas été notifiées. 

a Au regar®@ de l'administration, tout chèque 
de payement régulièrement porté au débit du 
compte du tireur est considéré comme payé. 
A partir de la ‘transformation du chèque en 
mandat, lorsque le payement a lieu par ce 
moyen, la responsabilité pécuniaire encourue 
par l'administration est la même qu'en ma- 
tière de mandat-poste. 

« Le titulaire d’un compte courant postal 
est seul responsable des conséquences résul- 
tant de l'emploi abusif, de la perte ou de la 
disparition des formules «de chèques qui lui ont 
été remises par l'administration des postes, té- 
dégraphes et téléphones, 





« La responsabilité d'un faux payement ou 
d'un faux virement résultant d'indications 
d’assignation ou de virement inexactes ou in- 
complètes incombe au tireur du chèque. 

a La seule possession par J'administration 
des postes, télégraphes et téléphones d’un chè- 
que au porteur suffit pour valoir libéraüon au 
regard du titulaire du compte. » 

Art. 2% — Les dispositions du deuxième 
alinéa de l’arti du 20 octobre 
1925 unifiant le droit en malière de chèques 


sont abrogées. 





le © du décret 





ANNEXE N° 698 


. ’ £ { ‘11 { "Q \ 
Session de 1918, — Sca lu 9 juillet 1918.) 


des 
par 


commission 


RAPPORT fait au nom de la 
adopté 


finances sur le projet de loi, 
l'Assemblée nationale, 
crédits au titre du budget général (dépenses 
ordinaires des services civils) et des budgets 
annexes (services civils) pour l’excrcice 
1918, comme conséquence de l'érection en 
départements français de l1 Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Réunion ct de la Guyane 
française, par M. Alain Poher, conseiller de 
la République, rapporteur général (1). 


Mesdames; messieurs, depuis l'intervention 
de la loi du 149 mars 1946, les « quâtre vieilles 
colonies » de la Guadeloupe, la Martinique, 
la Réunion et la Guyane sont devenues des 
départements français. 

Cette transformation, qui implique de pro- 
fondes modifications d'ordre législatif et régle- 
mentaire, a demandé et demandera encore 
er être réalisée complètement un délai assez 
ong. 

Sur le plan budgétaire, qui nous préoccupe 
aujourd’hui, les quatre territoires ont conti- 
nué jusqu'au 21 décembre 1947 à impuler sur 
leurs anciens budgets locaux leurs dépenses 
et leurs recettes. Mais depuis le 4° janvier 
de cette année, celles-ci doivent être répar- 
ties, suivant leur nature, entre le budget de 
l'Elat, ceux des départements, des communes 
ou des établissements publics départementaux 
ou communaux, Le présent projet de loi a 
pour objet d'ouvrir les crédits correspondant 
aux dépenses qui incomberont désormais au 
budget de l'Etat. 

Nous ne reprendrons pas ici l'exposé détaillé 
qui a été fourni à ce sujet par le Gouverne- 
ment dans le fascicule n° 2026. Une critique 
pertinente en a été faite dans le rapport de 
notre distingué collègue de l'Assemblée natio- 
nale, qui, constatant qu'il ne disposait pas de 
moyens suffisants pour apprécier le bien fondé 
des demandes présentées, a toutefois recom- 
mandé de les adopter sans aucune modifica- 
tion, afin de ne retarder en rien l'assimilation 
des nouveaux départements, mais en deman- 
dant au Gouvernement de prendre l’engage- 
ment de procéder, au cours de l'exercice 1938, 
à la réorganisation administrative et finan- 
cière de ces départements, dans l'esprit de 
stricte économie qu'imposent les circonstan- 
ces. L'Assemblée nationale s’est rangée à ce 
point de vue, le Gouvernement ne paraissant 
pas cependant avoir pris l'engagement exprès 
qui lui était demandé. 

Placé devant ce problème, votre commission 
des finances a reconnu que la solution rete- 
nue par la première assemblée offrait de 
grands avantages du point de vue de la rapi- 
dité de la discussion — avantages particuliè- 
rement appréciables en ce moment où les 
ordres du jour sont lourdement chargés — 
mais qu'elle n’était cependant pas sans in- 
convénients. Sans même insister sur le fait 
qu'elle implique une certaine renonciation de 
la part du Parlement à effectuer par lui- 
même les réformes nécessaires, elle risque de 
rendre encore plus difficile la réalisation de 
ces décisions. fl est en effet certain qu’il sera 
dans l’avenir moins aisé de réduire des crédits 
déjà accordés, ou de supprimer des emplois 
créés, qu'il ne le serait maintenant de ne 
pas ouvrir les premiers ou de ne pas créer les 
seconds. En outre, le document budgétaire qui 
vous est présenté par le Gouvernement, si 





(4) Voir les nos Assemblée nationale (1re lé- 
gisl.): 3026 et annexe, 4181 et in-8° 958; Con- 
seil de la République: 405 (année 1948), 


portant ouverture de ; 





rer eux 
incomplet qu'il soit à certains égards, der 4 
tout de mème une vue assez approche , 
assez détaillée des dépenses jincombant 4 
sormais à l'Etat du fait de la création des 
quatre départements d'outre-mer. Les pron. 
sitions budgétaires de l’année prochaine ya 
comporteront pas la présentation des donnes 
correspondantes : les crédiis afférents : x 
quatre nouveaux départements seront en ertet 
fondus dans les dotations prévues aux ditre. 
rents chapitres budgétaires pour l’ensemble 
des départements et il vous sera alors ; 
difficile d'opérer une réduction portant ui 
ment sur les circonscriptions d'outre-m: 
Pour réunir sur ce point le maximum 
ments d'appréciation votre commissi ; 
chargé notre collègue M. Marc Gerber d'eff 
tuer une enquête en liaison avec les repré 
tants à votre assemblée des territoir 
ressés, 
Notre collègue a principalement che 
opérer une comparaison entre les dép 
prévues dans l’ancien et le nouveau régi 


k 
6 


p& 


Certes, celte modification de régime ne } 
se traduire par un simp:e transfert de dé; 
ses; les nouvelles charges de l'Etat d l 


être en rapport avec celles qui lui incon 


déjà au titre des anciens départements. \ 


moins, ce dernier critère serait à lu 
très insuffisant et la comparaison des « 
ses avec celles de 193:7 aurait été très 
rab!e. 


Malheureusement, la documentation n: 
saire à cet etfet n'aurait pu être réunie a 
un temps trop long et il s’est avéré im! 
ble de procéder à ces investigations, 

Vous ne serez pas surpris que dans ces 
ditions la conclusion de votre commission 
finances soit exactement celle de l’Assem! 
nalionaie. Nous devons vous proposer d’aiop- 
ter les propositions présentées sans leur 
porter de modifications, qui étant forcém 
arbitraires, aboutiraient peut-être à un 7: 
tat contraire à ceiui qui serait souhaital 
nous demanderons toutefois au Gouvernem 
de faire reprendre attentivement par les ser- 
vices intéressés chaque chapitre de dépenses, 
afin que dans le cadre du budget de 1949, 
rectifications nécessaires puissent étre réali- 
sées, Je me permets de suggérer à cet égard 
que la présentation du prochain budget fasse 
apparaître distinctement à chaque rubrique 
fraction de crédits provenant de l'intervention 
de la présente loi. 

J'indiquerai brièvement pour terminer 
charge que selon les évaluations de M. Gerber, 
l'intégralion des quatre départements d’ou'r 
mer doit imposer au budget de l'Etat. 

Le total des crédits prévus par le présent! 
projet tant au point de vue du budget géné. 
ral que des budgets annexes s'élève en nom 
bre rond à 1.900 millions de francs. 

I convient d'y ajouters 

4° La quote-part de l'Etat dans le service 
des dettes des anciennes colonies, 50 mi! 
lions de francs; 

20 Les rémunérations accessoires des fon:- 
tionnaires (indemnilés de résidence, etc), 
200 millions de francs; 

30 La revalorisation de la fonction publique, 
500 millions de francs; 

4o Les subventions aux collectivités locales 
500 millions de francs. 

Total, 3.450 millions de francs. 
étant précisé que ce chiffre ne comprend n! 
l'entretien des détachements de gendarmerie 
(136 millions de francs) qui auraient été mi: 
en toute hypothèse à la charge de l'Etat pu 
la loi du 21 mars 1948, ni les dépenses extra 
ordinaires (F. I. D, E. $S. pour le premier <e- 
mestre 1918 et F. I. D. O. M. pour le second, 
au total, 1.360 millions de francs). 

En contre-partie, les recettes nouvelles dont 
serait bonifié le budget de l’Elat seraient à 
l’ordre de 3 milliards de francs. 

J'insiste encore sur le Caractère approxima- 
tif de ces chiffres qui s’écartent quelque pri 
de ceux du Gouvernement et qui sont par 
ailleur: formellement contestés par certains 
mcombres de votre commission, 

En conclusion, nous vous proposons, sous 
le bénéfice des observations qui pré:èlrat 
d'adopter le projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — J] est ouvert aux ministres, 49 
Utre des dépenses ordinaires du budget £:- 
néral , {services civils) sd l'exercice 19% 
comme conséquence de l'érection en départ: 
ments français de la Guadeloupe, de la Mar- 
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caise, k 
de 16.366.000 F, 


ci-après: 


Finances, 317 296.000 F. 
Intériewr, 9%.258.000 ER. 
Justice, 61.065.000 F. 
rancs. 
ports, 319.076.000 KE 
8.856.000 F. 


merciale, 12.013.0® F. 


à la présente loi. 


somme de 268.169.006 F, 














tn —— nt 

‘imique, de ka Réunion et de la Guyane fran- | bals, à alléger, au moins temporairemi à, les | A rs « \ v 

. des crédits s'élevant à la comme totale charges des redevables da certaines caltézo bi ionalé : de la t 

conformément au détail | ries, soumis à l'imposilion sur les D s | dont la dis Ù j 

industriels et commerciaux, qui ont eéinves d'assieitte de 5 oO « i 

ivriculture, 122.769.000 F une partie de leur bénéfice dans des stock iruur à Inainl » 

ucation nationale, 63.992.009 PF, outils ou dans des « approvisionn ments né- m ni - a 4 
cessaires à l'exploitation », taux de = p. ! 

Examinons d’abord le cas des bénélices IH n'est ] u 

à Dr. ; réinvestis dans des stocks oulis Aux lermes | Sue de La À u 

Santé publique et popuialion, » millions de | de la Loi (art. G), la iraction du bénéliee } # 101, ll ÿ à ps 1 { 

| ; Sr CE réinvesltie dans ces conditi Ps, SOUS r'serve k. en \ ( vf 

Travail et sécurité sociale, 18.979.000 EF, Ju si ConiTiDuames € Fr un 

Travaux publics et transports: É bé: im} Ô 13 ] s let 

Services des travaux publics et des trans- |! cer i { conan ù Ù L 

: qu noi Ï « ns L’ in « hi. 4 

Secrétariat général de la marine marchande, par ntribuab'e. l s diff s é itid 

: ANSE PTIT ee CE ntre, le taux de l'impôt appliqué à l'a ppt ation dé K de 

“ rétariat génerai à { aVialiON Civi ei CoMm- ce nouveau bénéfice imposab!e est de 28 cir U Lr . n me | i 

Total él. 1.634.366.000 F pour 100 au lieu de 24 p. 100 (art, 5). mn + À À Le 

ces crédits sont répartis, par service et par | Pour connaître l'avantage <onsenti finale- | porter aux e ( né 

chanitre, conformément À l'état A (1) annexé | Ment au contribuable qui aura invesli un£ |'ricure à lle dont « d co 

partie de ses bénéfices dans des stocks el |! vables si l'appii n d’un { 

Art. 2. — Les budgets annexes rattachés pour approvisionnements nécessaires à l'exploita- bénéfices nvestis da: s stock lt pad 
ordre au budget de l'exercice 19% sont aug- | ‘191 et dont l'impôt 6e calcule obiigatoire ment |'été institue ù 

- té eccttes et en dépenses d'une comme jil vient d'être dit, fl est intéressant En sum * ; " ’ P 
mentiés, en Tecciie ctnlsemément à | de calculer le nouveau taux virtuel qui, en | ;nosure ES D pe 
supposant qu'il soit appliqué à l'ensemble Dr — roger Érgdlheugre See À « 


{ annexé à la présente loi. 

FE E 08 Sont sniodess les créations d’em- 
plot qui fizurent à l'état C (4) annexé à Ja 
présente loi et nour lesquelles des crédits 
sont ouverts par les articles {er et 2 ci-dessus. 





s 


ANNEXE N 699 


sante 
Session de 1418, — Séance du 9 juillet 1M8.) 


AVIS présenté au nom de la comiaission de 
la production industrielle sur ies projets de 
loi, adoptés par 1’Assemblé& nationale: 
4e tendant à autoriser le Président de Ja 
République à ratifler l'accord de coopéra- 
tion économique conclu entre le Gouverne- 
ment de la République française et les 
Etais-Unis d'Amérique; 2° tendant à auto- 
riser le Président de Ja République à rati- 
ficr Ja convention de coopération économi- 
que européenne signée à Paris le 16 avril 
4918, par M. Rochette, conseiller de la Répu- 
blique (2), 

Nora, — Ce dociugnent a éié publié au Jour- 
nai offictel du 10 juillet 4MS (compte rendu 
in extenso da la séance du Eenseil de la Ré- 
ne gi du 9 juillet 1948, p, 1S67, 4e co- 


nne) ‘ 


ANNEXE N°’ 700 





(Session de 1948, — Séanée du 9 juillet 146.) 


PROPOSITION DE LOI modifiant la lof du 
43 mai 19% porlant aménagements de cer- 
tains impôts directs, présentée par MM. Al- 
rie, Dellortrie et les membres de la com- 
mission de Ja production industrielle; 
M. Armengaud et les membres de la com- 
mission ces affaires économiques, 
douanes et des conventions commercia 
MM. Dorey, Janton et Vieljeux, conseil! 
de la République, et transmise au bureau 
de l’Assemblée nationale, conformément à 


l'article 14 de la Constitution, 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la loi du 13 mal 1948, 
dans ses articies 5 et 6, tend, ainsi que l’in- 
diquent l'exposé des motifs et l'esprit des dé- 





{1} Aucune modification n'ayant été appor- 
par votre commission aux crédits propo- 
sés par le Gouvernement et votée par l’As- 
sembiée nationale, nous vous prions, en Ce 
qui concerne les états législatifs, de bien vou- 
loir vous reporter au texte du projet n° 3026. 
\2} Voir les nos: Assemblée nationale ({4re IK- 
gisl.}: 4744 (rectifié}, 4827, 1833, 4658, 4816, 
4828 et in-8e 4098 et 1099: Conseil de la Répu- 
bfique : 674, 6717, 0S2, 686, 687, 693 et 605 
{année # 





des bénéfices, 
somme à payer. 

Si ce taux est inférieur à 24% p. 100, le 
contribuable verra sa charge allégée; si le 
taux nouveau est supérieur, cette charge sera 
aggravée, 

Un calcul simple donne ce nouveau taux en 
fonction de la part de bénéfice réimvestie 


délerminerait a nouvelle 





dans le3 stocks 

En application de « l, nous propo- 
sons exe} Sim! l qui montre 
que l'avantage que le 1! 1 voulu ac- 
comier peut n'être "i et JT ime « 
traduire en réalité pa * des 
cha S ù 

Soit une entreprise qui, pour l'ex ce Clos 
en 1957, à réa “Xnéfice imposable d'ur 


Dans le cas où elle aura procédé aux inves- 


tissements visés par la loi pour une somme 
de 100.000 F, l'imposition se traduira de 1a 
facon suivante: 

Sur la part non investie, soit 900.000 F, 


23 p. 100 de 900.000 F, 252.000 EF. 

Sur la moitié de la part investie, snit 50.000 

:s, 23 p. 100 de 50.000 F, 14.000 PF, 
Total de l'imposition, 266.000 F 

Au contraire, si l'on n'avait fait eubir au- 
Cune modification au régime antérieur de 
l'impôt sur les bénélices industriels et com- 
merciaux, l'imposilion serait de % p. 100 de 
{ million, soit 210.00 EF. 

Il est donc clair que l’entreprise q la Jai 
a voulu décrever se trouve en 
d'un exeélent de 26.000 EF. 

Pour éviter anomalie qui va à l’'en- 
contre du but recherché, le Conseil de la 
République, lorsqu'il avait émis son avis sur 
ce projet de loi, avait adopté le principe du 
Î 1 taux de l'impôt de 2% p. 1400, car 
assage à un taux supérieur qui fait 
que les entreprises dont les investissements 
en stocks sant faibles se voient imposer une 
charge nouvelle, ce qu'évidemment personne 
n'a voulu. 


réalité LIN DO 6e 


nt! 
Ceoire 





Le Gouvernen it pa opposer à cette 
facon de voi t d'une réduction trop 
grande de est pour eette raison 
que le Conseil de République avait proposé 
que la parlie du bénéfice non comptée dans 

l itai imilivement de la 


le calcul, et qui était pr 
moitié du bénéfice investi, 
pour aboutir finalement à une atténuation 
globale acceptable de l'impôt qui,ne présen- 
terait pas le caractère paradoxal signalé plus 





soit diminué 


haut. 

Le Gouvernement accepta alors une modifi- 
cation de l’assielte de l'impôt, savoir l'exo- 
nération totale pour 30 p- 100 (au lieu de 
50 p. 100} de Ia partie des bénéfices impo- 
S s invest en stocks et approvisionne- 


# 


On aurait pu évidemment adopter une frac- 
tion autre que celle de 30 p. 100 si l'on avait 
voulu réduire encore l'atténuation fiscale, 
mais celle-ci avait paru convenable, JL était 
bien entendu que cette aggravation de l'as- 
siette était corrélative de Ja suppression du 
taux de 28 p. #00 et du retour au taux uni- 


| forme de 24 p. 100. 














d'une part, elle oblige l'administration fiscalé 
à procéder à un double calcul comparatif, e4 
d'autre part, elle ne corrige pas npiè te 
ment l’anomalie puisque les contribuables 1 
plus intéressants, c'est-à-dire IX qui « 
stocké modérément et d'une manière ration 
néile e sont \ aucune facon s 
Des ‘qu es orma t issi 
résultat de la loi € ( la } * 
supplém ire d à la ne \ de 
bilans 
L'en! d. : Le i 
| t e n i t 
bén il R i (9e | 
tage 
Or, ce sont certainement x 
ses et les plus intéress ir « SOU 
dans la zone d'une saine 
Pour remédier à es inco 1 4 
encore il suffit de garder le taux de 24 p, 4 
et, si l'on désire réduire | ation appli 
qu 0 à ce! Ï rt d'an rl Ï { t il 
on peut me le déd jue ! ut 
l'ensemble des ! fl 
J ne faudrait cependant pa 1e la dédud 
tion totale amèn \ « on top forla 
It serait vraiment paradoxal que le Gouver 
nement, qui € e à faire 1 loj d'att@ 
oppose l'article 47 ou 48 à x qu 
il ntrent qu” le devient 4 4 unis CM 
ine loi d'aggrava l { { bnp 
ment l’homog P_ Ce! rai 
rpplicable qu'à ceux | derna iient unt 
alléauation lrop 
En conclusion, le texte que me \ pré 
sentons « lessous 1 13 semble atteindre 
but que se proposait la loi du 13 mai 1948. 
permettra également d'é1 . ‘TVC 
tion administrative dis ble et de sraplifie 
la tâche tant des administrali fixales qué 
des entrep s privées 
Pour toutes ces rai no 0 deman 
Ï l'ado! 1 Ke 
PROPOSITION 1 I 
A + ter "+ hr | ] Fe W 
la loi du 13 mai 1918 nn) { 
de cet ns impôts à s CSI rt 
Art, 2, — Le mier alinéa de l'a G dt 
la loi du 143 mai 1953 port t arr 
de certains im 1 { ( 
pla E par 1e85 I lifications 


« En ce qui conc 
pour objet la fabrica V À 
transformalion de malières, produits { 
chandises, le taux de J'1 titre ! 
1918 est provisoirement réduit de 20 p. 1 
pour Ia fraction du bénéfice qui est Mmvesti( 
dans les approvisionnements nécessaires 4 
l'exploitation, » 

Art, 3 — L'alinéa 
loi du 13 mai 1918 portant am 
certains impôts directs est ainsi 
« Toutefois <et armortissement ne pourra êtr 
déduit pour le calcul du bénéfice impo sat 
de l’excreice auquel !1 s'applique que p 
70 p. 100 de sa valeur ». 


ee 


2 de l’arti le {er de : 
‘nagements dj 
complét& 
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é a Neuf postes de juge d’instuction 4 
ANNEXE N: 701 Paris, le 9 juillet 19:18 2e classe, P 5 ” 
a Six postes de juge d'instruction de 


me 


fSession de 19i8. — Séance du 9 juillet 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant ré < de crédit al 
budget du ministre de l'éducation nationale 
au titre du chan!itre 6093 « Préparation et 
pres aux jeux VR ues », par 
M. Re ri, conseiller de da Républi. 
que (1). 

Nota. — Ce document à 416 publié 
mal officiel du 10 juillé t 1948. (Compte rendu 
én rte ne de la séanre du Conseil de la Ré- 
pur lique du 9 juillet 1918, p. 1875, 3 colonne.) 


ANNEXE N° 702 


VIT l 14:Q r » 
Use: Le 1115 —— SCI 


ROPOSITION DE LOI, adoptée 


au Jour- 


du 9 jui 


par l’Assem- 


blée nalionaïe, apr ds dés Jaration d'urgence, 
tendant à proroger jusqu'au 15 septembre 
4913 1°3 délais de souscription à l'emprunt 
libératoire institué par la Joi n° 48-31 du 
7 janvier 1948, modifiée par la lo! no 48-424 


du 12 mars 1w8, transmise par M. Ie prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M, le prési- 
dent du Conseil de la pren er (2). — 
{Renvoyée à la commission des finances.) 
Paris, le 9 jutilet 1948. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 9 juiilet 

b: è pnalionue «a a op 6 après 

d' urgence une propos on de loi 


1918, l'Assem- 
déclaration 
tendant à 


proroger fus qu'au 15 seplembre 1948 les délais 
Me souscription à l'empr unt libératoire jins- 
&itué par Ja loi n° 48-31 du 7 janvier 1948, mo- 
Wifiée par Ja loi ro 48-424 du 12 mars 194. 


, Conformément aux dispositions de lartl- 
ble 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
s adresser une Ne c “ authentique de 
im proposition de lol, dont je vous prie de 
oulair bien pour avis, le Consell de 
Ma ltépublique, 


Je vous prie de vouloir bien 


jceplion de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouaAnD HERRIOT. 


saisir, 


user ré- 


L'Assemblée nationale a adopté la propo- 
fettion à loi dont la teneur suit: 
PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — Les délai de souscription 


ln l'emprunt libératoire inslitué par la Jo! 
@o 45-31 du 7 janvier 194, modifiée par la loi 

1 12 mars 1918, sont prorogés jus- 
1918 


publique, 


ptembre 

Délibéré en séan à Paris, le 

Le président, 
Evouanb HERMIOT. 


ANNEXE N'703 


——— 


du 9? j illet 1916 ) 


1e ssiofl de 138, ” Scan 


WOJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 


tionale modifiant l'article 412 du code pénal, 
transmis par M. le pr nt de l'Assem- 
blée nationale à M. le ses 2 du Conseil 
de la République (3), — (Renvoyé à Ja 


commission de Ja justire et de Kgislation 


commerciale.) 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (tre 
1782, 490 et In-#o 1103; Conseil de 
ga” Répablique: 694 (année 1958). 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale 
déris1.) : 4803, 4807, 4909 et in-So 1118. 

} Voir les nos: Assemblée nationale 
Wire Jégisl.): 4916, 4620 et in&° 1080, 


(tre 





Monsieur Je président, 

Dans sa séance du 2 juillet 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté ün projet de loi mo- 
diflant l'article 412 dn code pénul. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai re vis de 
vous adresser une expé dition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
hien saisir, pour avis, le Consei! de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien 
récention de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, 
de ma baute considéralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
EDOUARD HERRIOT, 


adopté le projet 


m'accuser 


l'assurance 


Signé : 


nationale a 
teneur suit: 


L'Assemblée 
de loi dant la 
PROJET DE LOI 


unique. — Le deuxième alinéa de 
code pénal est modifié comme 


Article 
article 412 du 


lieu cintre ceux 
promesses ou ententes frau- 
ou tenté d’écarter les 


«a La même 
qui, par dons, 

duleuses, _ écarté 
enchérisseu , limité ou ten'é de limiter les 
enchères où ‘soumissions, ainsi que contre 
ceux qui auront reçu ces dons ou acwpté 
ces promesses, » 

Délibéré en séance 
2 juillet 1918 


peine aura 


publique, à Paris, le 
Le président, 
Signé: EvouarD IIERRIOT. 


— ——— 10 — 


ANNEXE N' 704 


(Session de 1948, — Séance du 9 juillet 1916.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tinnale portant création de postes de magis- 
trats détachés au tribunal de la Seine et 
modifiant le décret du % juin 1934 relatif 
à l'organisation judiciaire, transmis par 
M. le président de l’Assemblée nat'onale 
à M président du Conseil de la Répu- 
blique (1). — (Renvoyé à la commission 
de la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale.) 

Paris, le 9 juillet 498. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 juillet 1918, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de hi por- 
tant création de postes de magisirats déla- 
chés au tribunal de la Seine ‘et eee ra 
le décret du % juin 1931 relalif à l’organis 
tion judiciaire 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constilution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conscil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouioir bien m'accuser ré- 
ception de cet envui, 

Agréez, monsieur le présiden 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EnouarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont Ja teneur suit: 


l'assurance 


PROJET DE LOI 


Art. fer — L'article 2 du décret du 3% juin 
1994 relatif à ee vi on judiciaire est cm- 


plété ainsi qu'il suit 
« Le tribunal de prem'ére instance de Ja 
Seine comprend en outre trente-cinq postes 


de « magistrats détachés » soit: 
« Cinq postes do juge d'instruction de 
lre classe; g- 





les nv: Assemblée nationale 
1027, 4586 ct in-8° 1065, 





39 classe ; 
« Cinq postes de substitut de 4re classe: 
a Dx postes de substitut de 2e classe, » 
Art, 2. — La suppression de ces postes. 
créés pour des nécessités temporaires, sera 
prononcée par décret pris sur rapport du 
garde des sceaux, ministre de la justice 
Délibéré en séance pub'ique, à Paris, la 


2 juillet 1918. É 
Le président, 
Signé: Evouard Hernior 


ANNEXE N° 705 


(Session de 1948, — Séance du 9 juillet 1948) 


PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio. 
nale, autorisant le Président de la Répubii- 
convention relative au 


que à ratifier la 
fonctionnement des garss internationales 
franco-helges de Quévy et de deumont, 


transmis par M. le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la 
République (4). — ‘Renvoyé # la commission 
des affaires économiques, des douanes ct 
des conventions collectives.) 


Paris, le 9 juillet 1918 


Monsieur le président, 

Dans $a séance du 2 juillet 1948, l’'Assemblé 
nationale a adopté un projet de loi Sobsisant 
le Président de Ja République à ratifler la 
convention relative au fonctionnement des 
gares internationales franco-belges de Quévy 
et de Jeumont. 

Conformément aux dispositions de Parti. 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp HERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté le projet da 
loi dont Ja teneur suit: 


l'assurance 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé à ralifier la convention 
conclue à Paris le 13 avril 1948, relalive au 
fonctionnement des gares internationales 
franco-belges de Quévy et de Jeumont, dont 
le texte est reproduit en annexe. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 


2 juillet 1948. 
Le président, 
A Signé: EDOUARD HERRIOT. 





ANNEXE N° 706 


(Session de 1918, — Séance du 9 juillet 1916.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptée par l’Assem- 
blée nationale, tendant à lab Jrogation de 
l'acte du gouvernement de fait ‘de Vichy 
dit loi du 30 novembre 1911 déclassant la 
ligne de chemin de fer Saint-Rémy-lès-Che- 
vreuse à Limours, transmise par M. le g 
sident de l’Assemblée nationale à M. 
président du Conseil de la République 2). 
— (Renvoyée à la commission des moyens 
de FeREnLR on et des transports fpos- 
tes, télégraphes et téléphones, chemins de 
fer, lignes aériennes, etc.].) 








(4) Voir les nos: Assemblée national 
(ire légisi.) : 4241, 4681 et in-8o 1084. 
(2) Voir Jes nes: Assemblée nationak 


| (4re législ.): 536, 1562, 4694 et in-8e 7406, 


ts 
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Paris, le 9 juillet 1948. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 juillet 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de loi 
tendant à l'abrogalion de l'acte du gouverner 
ment de fait de Vichy dit loi du 30 novembre 
4941 déclassant la ligne de chemin de fer 
Saint-Rémy-lès-Chevreuse à Limours, 
Coniermément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, jai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. k 1 d 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 

ception de cet envoi. # DR 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 

de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 

Signé: EDOuarD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — Est expressément cons- 
tatée, pour ce qui Concerne le tronçon Saint- 
Rémy-lès-Chevreuse à L'mours, la nullité des 
dispositions de l'acte dit loi n° 5024 du 30 no- 
vembre 1941 du gouvernement de fait de Vi- 
chy prononçant le déclassement de certaines 
lignes d'intérêt général. | 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
à juillet 1948. à 

Le président, 
Signé: ELOUARD JERRIOT. 





ANNEXE N°’ 707 





{Session de 1918. — Séance du 9 juillet 148.) 


PROPOSITION DE LOI, déposée au Conseil de 
la République, adoptée er l'Assemblée na- 
tionale, tendant à modifier certains articles 
de l'ordonnance du 17 oclobre 19%4, relative 
à l'attribution de prêts par le Crédit agri- 
ocole mutuel pour la reprise de l'activité 
agricole, transmise par M. le président de 
l'Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (1). — (Renvoyée 
à la commission de l’agriculture.) 


Paris, le 9 juillet 1948. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2 juillet 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de loi 
tendant à modifier certains articles de l'or- 
donnance du 17 octobre 1944 relative à l'at- 
tribution de prêts par le Crédit agricole mu- 
fuel pour la reprise de l’activité agricole. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique dé 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

e vous prie de vouloir bien m'’accuser ré- 
be de cet envoi. 

gréez, monsieur le président, l'a’surance 
de ma haute considération, 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EvOuanb IIERRIOT. 
L'Assemblée nationale a adopté la proposi 
tion de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Le troisième alinéa de l'article G 
de l'ordonnance du 17 octobre 1914 est modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Pendant les cinq premières années. » 

(Le reste de l'alinéa sans changemeni.) 

Art. 2. — Le quatrième alinéa de l’article G 
de l'ordonnance du 17 octobre 1944 est modi- 
fié ainsi qu'il suit: 

« Dans ce cas, à partir de la sixième an 


…. » 
(Le reste de l'alinéa sans changement.) 





4) Voir les nos: Conseil de la Ré ublique : 
(année 1947) ; Assemblée nationale ({re lé- 
es.) : 2857, 2976, 4518 et in-8° 1083, 





Art. 3. — L'alinéa 47 de l’article 12 de 
l'ordonnance du 17 octobre 1914 est modifié 
in fine ainsi qu'il suit: 

« sous retenue des frais d'administration 
fixés à 2 p. 100 du montant desdites som- 
mes, ? 

Délibéré en séance publique, à Paris, k 
2 juillet 1948, 1 

Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT 





ANNEXE N° 708 


(Session de 1948. — Séance du 9 juillet 1948.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée 2e l'Astem- 
blée nationale tendant à accorder aux sala- 
riés qui se séparent volontairement de 
leurs employeurs, le bénéfice de l'indem- 
nité compensatrice de congés payés, {ralis- 
mise par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de la 
République (1). — (Renvoyée à la commis- 
sion du travail et de la sécurité sociale.) 
Paris, le 9 juillet 1948. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 2 juillet 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de 
loi tendant à accorder aux salariés qui se 
séparent volontairement de leurs employeurs, 
le bénéfice de l'indemnité compensatrice de 
congés payés, 

Conformément aux disposilions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de 
la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EbouarD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 

tion de loi dont la teneur suil: 


PROPOSITION DE LOI 

Article unique. — Le premier alinéa de l'ar- 
ticle 54 L du livre II du code du travail est 
abrogé et remplacé comme suit: 

« Lorsque le contrat de travail est résilié 
avant que le salärié ait pu bénéficier de la 
totalité du congé auquel il avait droit, il 
doit recevoir, pour la fraction de congé dont 
il n’a pas bénéficié, une indemnité €hmpen- 
satrice déterminée d'après les dispositions de 
l’article 54 J ci-dessus. L’'indemnité compen- 
satrice est due du moment que la résiliation 
du contrat de travail n’a pas été provoquée 
par la faute lourde du salarié et sans qu'il 
y ait lieu de distinguer suivant que cette 
résiliation résulte qu fait du salarié ou du fait 
de l'employeur ». 

Délibéré en séance publique à Paris, le 
2 juillet 1918. 


«4 
ee 


Le président, 
Signé: ÆEnorvanp HERRIOT. 


ANNEXE N° 709 


(Session de 19148. — Séance du 9 juillet 1948.) 

AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
MM. Alex Roubert, Salomon Grumbach, Ar- 
suensaud, Mar: Rucart, Julien Brunhes, Del- 
fortrie, Dulin, Chochoy, Longchambon, Al- 
ic et Gargominy, tendant à inviter Je 
Houvernement à créer une commission 
chargée de suivre la répartition et l’affccta- 
lion des crédits du plan Marshall et de leur 
contre-valeur en francs, par M. Alain Poher, 
conseiller de la République, rapporteur gé- 
néral (2). 
Nota. — Ce document a 6t6 publié au Jour- 





“nal officiel du 19 juillet 19:8.( Compte rendu 


in ertenso de la séance du Conseil de Ja 
République du 9 juillet 1918, p. 1905, {re co- 
lonne),. 


(D . Voir lés n°: Assemblée 
(tre légis].),. 3997, 4150 et in-So 1089. 
2) Voir les nos 562 et G16 (année 198). 
| APRES nn 





nationale 





ANNEXE N'710 


(Session de 1918. — Séance du 15 juillet 148.% 
RAPPORT fait au nom de la commission da 
la justiso et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, abrogeant l'ar- 


aonnance du 13 Janvier {415 fixant la come 
rGsition des tribunaux de première instance, 


par M. Courrière, nseiller de la I 

que (1) 

Mesdames, messieurs, ( vertu des disposi- 
tons do l'ordonnance du 13% janvier 19% C3 
jugements civils 01 nrecticr nels des Le 
naux de première jnsian®e pouvaient élra 
rendus par un seu: masctiät Ladite or . 
nance avait, en ‘ait, ineaituo la pratique du 
jJuSe uniqu Lea dis] | ivait LC Ten 
uu nécessaire par Lo 1 M SUFAaLS 
résultant du prélèvement opér ns pere 
sonne «des tribunaux de première instance 
pour l’organisation des cours de justice, 

Par conséquent et, contrairement à une opl- 


nion trop généralement admise, l'institution 
du juge unique découlant de l'ordonnance pré- 
citée, n'avait supprimé aucun poste de ma- 
gistrat. 

En caison de }1 rédt 
cours de justice, il convient 
veau, duns des tribunaux 
tance, les juges qui avaient été détachés 

D'ailleurs, il a paru nécessaire de revenir 
au syslème de la collgialité, l'expérience du 
juge unique n'ayant pas donné les résultats 
escomp'és, plus particulièrement en matière 
correclionnelie. 

C'est pourquoi votre commission de la jus< 
tite vous Aemande de donner u 
ble à l'adoption du projet de loi suivant, qui 
abroge l'ordonnance du 13 jenvier 1953. 

PROJET DE LOI 

Art. {6r, — L'ordonnance du 13 janvier 1945 
fixant la composilion des tribunaux de pre- 
mière instance est abrogée. 

Art, 2. — Des décrets fixeront les datée aux- 
quelles la présente loi sera appliquée dans 
les différents tribunaux. 





ANNEXE N'711 


(Session de 1918. — Séance du 15 juillet 1918.# 


RAIPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur Je projet de loi, adopté 
par l'Assemblée nationale, relatif à la pulie 
cité des mutations de fonds de commerce 
et notamment à celle de l'apport en société 
de ces fonds, par M. Boivin-Champeaux, 
conseiller de la Képublique (2 


Mesdames, messieurs, la loi du 17 mars 
199 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce a réglé, dans son 
article 3, les conditions de nublication de 
« toule vente ou cession de Rnds de corne 
merce, <onsenlie même sous condition et 
sous la forme d'un autre contrat, ainsi que 
toute atlribution de fonds de commerce par 
parlage ou licitation ». 

D'après cet article, l'extrait ou l'avis de 
publication doit, à peine de nullité, contenif 
un certain nombre de mentions et notarn- 
ment une élection de domicile dans le res 
sort du tribunal. 

Ce domicile est généralement celul du 
notaire détenteur des fonds, 

La publication doit être renouvelée du hui- 
tième au quinzième jour après la première 
insertion; puis, dans les dix jours au plug 
tard après la seconde insertion, tout créan- 
cler du précédent propriétaire peut faire oppo« 
sition au payement de prix par simple act4 
extrajudiciaire au domicile élu. 

Indépendamment de ces deux publicationg 
dans un journal d'annonces légales, la loi da 
finances du 13 juillet 19%5 (art, 101, modifié 
ar l’article 34 de la loi de finances du 
29 avril 1926) a prescrit une troisième publi. 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 16. 
gisl.): 2911, 3973 et in-8° 1005; Conseil de 14 
Répub:ique: 5% (année 198). 

(2) Voir Jes nos: Assemblée nationale 
(fre législ.): 1316, 392% et inSo 916; Conseil 
de la République: 48 (année 1918). 
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Ç on au Lulletin officiel des ventes et ces- 


£. s de fonds de commerce, publication qui 
doit €! faite dans les huit jours de la pre- 
fnier 
Le ! de rtion de cette dernière dis- 
po nn dans un texte indépendant de la loi 
tr 


de 14909 a fait naître un certain nombre de 
difficultés. C'est ainsi qu'on a pu se deman 


der quelles seraient les sanctions de la non- 
ui tion et s'il fallait appliquer celles de 
fa loi de 19 
{ pour te raison que le texte insère 
i | } de la loi de 1909 un quatrième 
(Q] 1 repi { incnt les dispositions 
ul ti it de la loi de finances de 1926, 
L 1£ \ somine d'une simme codification. 
Nous ne pouvons qu'approuver celte modifi- 
ca en faisant, Ce] lant, les quelques 
I ju $ intes sur Ja rédaclion de 
l 
4 on néa, il nous paraît plus 
jud 1x de remplacer les termes « où se 
{ fonds » par les mots: « où le fonds 
est exp », qui it plus précis, MN vous 
pro! x, d'autre part, d'insérer après cet 
î \ une disposition supplémentaire rela- 
tive aux f ] in 
La question s'est en effet poste de savoir 
la puhiication devrait se taire en ce qui 


» CAa3 Il l'un fonds forain. 
N 11 vous propo nns d a] iter un alinéa qui 
serait ainsi conçu: « En ce qui concerne les 
fonds forains, le lieu d'exploitation est celui 
(l » vendeur est inscril au registre du €oMm- 
LI 


alinéa, plulôt que de parler 


de la « siluation du fonds », il nous a paru 
plus rrect et plus précis de reprendre les 
derin de la loi de 109: « Ja nalure 
et | e du fonds », 

Au sixième alinéa, nous préférons écrire: 
« dans les dix jours... » plutôt que: « pendant 
les dix jours... ». Le mot « dans » à une signi- 
[l n juridique, précise, interprétée du 
ri \ maintes fois par la jurisprudence (cour 
de cassation, » novembre 1923, Dalloz 1925 
4 Si) 

Enfin, nous signalons dans Ja dernière 


phrase du même alinéa une erreur matérielle 
qui s'est glissée dans le tex!le depuis ie Jour 
où il a été proposé sous le ne 1316 à l’Assem- 
bl e nationale jusqu'au jour d sa tran:mis 
t \u Conseil de la République » 882 C.R., 
année 1948), 11 faut évidemment Lire: « aucun 
transport amiable ou fudiclaire du prix ou 
de partie du prix ne sera al 

créanciers qui se secron 
dans ce délai ». 

L'article 2 du projet de lol apporte à la Jai 
fe 199 une réforme plus importante. Lg 
ja jurisprudence, en effet, interprétant l'ar- 
licle 7, si la publicité de l'apport d'un fonds 
à une société existante nécessilait les forma- 
lités prévues à l'article 3, fl n'en était pas 
de même si le fonds était apporté à une 

iS en formalion, Dans ce dernier cas, la 
wublicité légalement obligatoire, à défaut 
d'autres dispositions, était uniquement celle 
prévue par la lol sur les sociélés. 

11 a paru opportun d'assimiler les deux cas 
et on ne pent qu'approuver le projet qui 
assurera ainsi, d'une façon plus cerlaine, la 
pr teoction des créa ich rs. 

Toutefois, une remarque s'impose. Le texte 
spécifle que tout apport de fonds de com- 
] fait à une société en formation ou 
existante devrait être porté À la connaissance 
des tiers dans les « condillons définies par 
les articles 3 et 4 ». 

Or, l'article 8, nous l'avons vu, exige l’in- 
tion d'un domicile élu, afin de permettre 
aux créanciers de s’y faire connaître. En effet, 
‘est À ce domicile élu que doivent se trouver 
les fonds. Mais en cas de soclété en forma- 
tion, il n'y a pas de fonds. On ne voit pas 


' 
{ là 


4 
it 


de quelle ulllité serait la notification d'un 
acte extrajudiclatre au domicile du notaire 
chareé de constituer une société, d'autant 
aue la société peut résulter d'un simple 
contrat en dehors de l'intervention de tout 


officier ministériel, D'autre part, ce même 
ele 7 prévoyait déjà, en cas de soclété 

: créanciers qui voulaient 
be leur qua- 


existante, que les ( 
se véler devaient faîre connai 
vreffle du tribunal de commerce. 


nt ge parait donc plus judicieux que 
l'avis publié porte l'indication du greffe du 
1 inal de commerce où les créanciers 
devront ce faire connaître. 


autre part, le projet prévoit l'adjonction 
à L'arlicle 7 d'un alinéa nouveau ainsi conçu: 
lontofais, si par suite de l'application des 
disposilions des lois el règlements en vigueur 





elatives à la publication des actes de société, 

s indications prévues par ces articles figu- 
ent déjà dans ie numéro du journal d’an- 
nces Kgales où les insertions dolvent étre 
ectuées, il pourra être procédé par simple 
rélérence À cetle publication. » 

Cet alinéa a évidemment un but louable, 
celui de réduire les frais de publicité 

Cependant il a soulevé les objections des 
praticiens. 

Il est évident que si cette disposilion ne 
comporte pas d’inconvénient dans le cas où 
les ressorts de publication du siège social et 
lu siège du fonds sont les mêmes, il n’en 
est pas de même s'ils sont différents ou très 
éloiznés. Comme, d'autre part, l'économie à 
réaliser par les intéressés est relativement 
faible, nous pensons que l'observation faite 
par les praliciens est justifiée et qu'il vaut 
mieux supprimer l'alinéa 

C'est dans <es conditions que votre <om- 
mission de la justice et de Kgislation civile, 
criminelle et commerciale vous propose de 
un avis favorable au texte suivant: 


rs 


U 
bd 
u 


1% © 


donner 


PROJET DE LOI 


Art. fer, — Les quatre pi 
l'articla 3 de la loi du 17 mars 1909 relative 
à la vente et au nantissement des fonds de 
cammeérce sont remplacés par les dispositions 
suivantes : 

« Sous réserve des disposilions relatives 
l'apport en société des fonds de commeme 
édictées per l'article 7 ci-dessous, toute vente 
ou cession de fonds de commerce, consentie 
même sous Condition et sous la forme d'un 
autre contrat, ainsi que ltoule attribution de 
fonds de commerce par partage ou licitation, 

ra, dans la quinzaine de sa dale, publiée à 
la diligence de l'acquéreur sous forme d’ex- 
trait ou d'avis dans un journal d'annonces 
légales du ressort du iribunal de commerce 
où le fonds est exploité ou, à défaut, dans un 
journal d'annonces légales de l'arrondisse- 
ment. En ce qui concerne les fonds forains, 
le lieu d’exploitation est celui où le vendeur 
est inscrit au registre de commerce. 

«a La publication de l'extrait ou de l'avis, 
faite en exécution du précédent alinéa, devra 
être, à peine de nullité, précédée soit de l’en- 
registrement de l'acte contenant mutation, 
soit, à défaut d'acte, de la déclaration pres- 
crile par le deuxième alinéa de l'article 8 de 
la loi du 28 février 1872. Cet extrait devra, 
sous la même sanction, rapporler les date, 
volume et numéro de la perception, ou, en 
cas de simple déclaration, la date et le nu- 
méro du récépissé de celle déclaration, et, 
dans les deux hypothèses, l'indication du bu- 
reau où ont eu lieu ces opérations. Il énon- 
cera, en outre, la date de l'acte, les noms, 
prénoms et dœniciles de l’ancien et du nou- 
vêéau propriétaire, la nature et le siège du 
fonds, l'indication du délai ci-après fixé pour 
les oppositions et une élection de domä%ile 
dans le ressort du tribunal. 

a La publicalion sera renouvelée du hui- 
{ième au quinzième jour après la première 
insertion, 

«a Dans les huit jours de la première inser- 
tion, le Bulletin officiel des ventes et cessions 
de fonds de cominerce fera connailre l’opéra- 
lion effectuée, le nom du vendeur, celui de 
l'acquéreur, la nature et le siège du fonds, k 
nom du journal local et la date de publication 
dans ce journal, 

« Dans les dix jours suivant la seconde îin- 
sertion effectuée dans un journal d'annonces 
légales, tout créancier du précédent proprié- 
(aire, que sa créance soit ou non exigible, 
pourra former au domicile élu, par simple 
acte extrajudiciaire, opposition au payement 
du prix; l'opposition, à peine de nullité, énon- 
cera le chiffre et les causes de la créance et 
contiendra une élection de domicile dans le 
ressort de la situation dun fonds. Le bailleur ne 
peut former opposition pour loyers en eours 
ou à échoir, et ce, nonobstant toutes stipula- 
tions contraires. Aucun transport amiable ou 
judiciaire du prix, ou de partie du prix, ne 
sera opposable aux créanciers ge se seront 
ainsi fait «onnaître dans ce délai. » 

Art, 2. — L'article 7 de la loi du 17 mars 
1909 relative à la vente et au nantissement 
des fonds de commerce est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art, 7. — Tout apport de fonds de com- 
merce fait à une société en constitution ou 
déjà existante doit être porté à la connais- 


“miers alinéas de 





creme 
sance des tiers dans les <onditions définis 
pur les articles 3 et 4 ci-dessus par voie «ir. 
sertion dans les journaux d'annonces Késales 
et au Lulletin officiel des ventes et ces;ions 
de fonds de commerce. 

« Toutefois, dans ces Insertions, lélection 
de domicile sera remplacée par l'indication du 
greffe du tribuna! de <ommerce où les créan. 
ciers de l’apportrur daivent faire la déciara- 
tion de leurs créances. 

« Dans les dix jours de la deuxième inser. 
tion dans un journal d'annonces légales, tout 
créancier non inscrit de l'associé apporteur 
fera connaître au greffe du tribunal de com. 
merce de la situalion du fonds, sa qualité de 
créancier et la somme qu' lui est due, Ie 
greffier lui délivrera un ncépissé de sa el 
ration. 

« A défaut par les associés ou l’un d'eux 
de former dans la quinzaine suivante une de- 
mande en annulation de la société ou de l'ap- 
port, ou si l'annulation n’est pas pronentée, 
la société est tenue, solidairement avec le 
débiteur principa!, au payement du passif de. 
claré dans le délai ci-dessus et justifié, » 

Art 3, — Le cinquième alinéa de l'article 101 
de Ja loi 4e finances dn 143 juillet 1925, modi- 
fié par l'arlicle 34 de la loi de finances du 
29 avril 1926, est abrogé. 





ANNEXE N° 712 


mms 
Session de 198. — Séance du 15 juillet 1918.Y 


RAPPORT par au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, portant réduction 
du nombre des cours de justice, par 
M. Courrière, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, dans sa séance du 
8 juin 1918, l’Assemblée nationale a adopté 
un projet de loi portant réduction du nombre 
des cours de justice. 

L'Assemblée avait été saisie de diverses pro- 
positions de loi tendant à supprimer purement 
et simplement les cours de justice ainsi que 
les chambres civiques qui y sont rattachées, 

Elle n’a pas suivi lesdites propositions esti- 
mant que Ces juridictions avaient encore un 
rôle important à jouer; cependant, elle a 
reconnu qu'il élait possible d’en uira 16 
nombre. 

ll apparaît, en eflet, que dans certaines 
cours de justice, il n'y a plus d’affaires À 
juger; il ne reste, en réalité, que d'éventuelles 
purges de conitumace, Aussi bien, est-il né 
cessaire d’en faire disparaître certaines prati: 
quement inoccupées et de rattacher leur res- 
sort à celles qui subsisteront. 

ll reste bien entendu que le rattachement 
des cours de justice entraînera de plein droit 
et par application de l’article 3 de l'ordon- 
nance du 26 décembre 1944, le rattachement 
des chambres civiques. 

La suppression envisagée par le projet de 
Joi tel qu’il nous est soumis, est plus impor- 
tante que celle qui avait été primitivement 
prévue par le projet gouvernemental. 

I ne restera plus que quatre cours de jus- 
tice dont la comj<tence territorlale est établie 
dans le tableau annexé au projet de loi qui 
nous est soumis, 

Les magistrats libérés pourront être rendus 
aux tribunaux de première instance auxquels 
i:s appartenaient, ce qui permettra de revenir 
au système normal de la collégialité. 

C'est pourquoi votre commission de la jus- 
tice, unanime, vous propose de donner un 
avis favorable au projet de loi qui nous est 
soumis et dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Par dérogation aux dispositions 
de l'article 147 de l'ordonnance du ?%8 no- 
vembre 1%44, portant modification et codifica- 
tion des textes relatifs à la répression des 
faits de collaboration, le nombre le siège et 
la compétence territoriale des cours de jus- 
tice instituées par ladite ordonnance sont 
fixés conformément au tableau annexé à la 
présente loi. 

(4) Voir les nes: Assemblée nationale 
({re législ.): 3827, 3999, 4293 et in-8° 1004; 
Conseil de la République: 534 (année 4948). 


——— 
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gements avant dire droit régulièrement in- sport français depuis un quart de siècle, qui | direction générale de 1 ition t 
tervenus antérieurement à ladite entrée en |n ont jamais disposé ni des moyens ni de l'au- | des sports, dont ils sont S a 

vigueur. torité nécessaires ». apparence seulement, les eff 

art. 3. — Les dossiers des procédures ter- Il y a là, évidemment, un-danger contre En fait, si l'on com > les chiffres deg 
minées et les archives des cours de justice lequel il convient de se prémunir. professeurs et moniteu 1.129 { 4 
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NS Pr non seulement l'éducation physique et spor- | 4u personnel de l'édu né u 

Cours de justice. tive, mais, d'une manière plus générale, les | ti ) sont très nl . f E 

Cours d'appel de: loisirs de notre jeunesse. m Cons ta do ént r. né 
colmar: Besançon, Colmar, Nancy. Mais une refonte administrative ne peut, à | sjon . il n r 
Lyon: Aix, Bastia, Bourges, Chainbéry, Di- elle seule, constituer la solution du problème ce qu ppell \ améi r 
jon, Grenoble, Lyon, Nimes, Riom. DOGS CETERS ROUE, SR DE SCR fait tant que | des durées de service », c'est-à-dire un res 
Paris: Amiens, Angers, Caen, Douai, Or- | nous ne disposerons pas de cadres en nombre | Jèvement du maximum des heur?s de ser 
Jéans, Paris, Poitiers, Rennes, Rouen. suffisant, ce qui implique, d'une part, que | vice, Or, cette mesure, outre qu'elle ne peut, 
Toulouse: Agen, Bordeaux, Limoges, Mont- | SO! nt gardés ceux qui existent ct ont fait | sous ] » d'arbitraire, être prise d le 
nellier, Pau, Toulouse. preuve de leur valeur, d'autre part, que soient cad rénéral de l’éducatio national > 
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diverses mesures, prises récemment ou pro- Fe pr u P onnel d'er Il y il l ; le 
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ANNEXE N° 713 politique. rc cg age guider 
Les plus graves de ces mesures, qui pré ae * he a À L I .— t 0 t du | à = 
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RAPPORT fait au nom de la commission de | Sonnel ot chez tous ceux qui s'intéressent au ans et que le personnel fémin D ON 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des çaise, AT paysique de ‘à Jeunesse 1F0° | à Ja même activité physique que L nnel 


sports, de la jeunesse et des loisirs sur la 
proposition de résolution de M, Marrane ten- 
dant à inviter le Gouvernement à prendre les 
mesures nécessaires pour développer l’édu- 
cation physique, les sports et les activités 
de « plein air », par M, Victoor, conseiller 
de la République (1). 


Mesdames, messieurs, tout ce que peut le 
jeu physique pour le per dr de l'indi- 
vidu et son équilibre, aussi bien physique que 
moral, a été assez souvent analysé et mis en 
Jumière pour qu'il soit inulile d'insister lon- 
guement sur les raisons qui militent en faveur 
de la cause défendue par M. Marrane. 

Mais il faut malheureusement constaler que 
si cette vérité, aujourd'hui incontestée, a été, 
en maintes occasions, le thème de discours 
de circonstances ou de brillantes dissertations, 
on a trop souvent négligé d'étudier les moyens 
poue de la transposer dans le domaine des 
dits. 

Or, il devient de jour en jour P us difficile 
de se contenter d’affirmations verbales, car si 
l'on a pu dire, déjà avant la guerre, que notre 
pays fabriquait plus de cercueils que de ber- 
ceaux (la mortalité y était en effet de 25 p. 100 
supérieure à celle constatée dans la plupart 
des autres pays d'Europe), la guerre et l'occu- 

tion ont considérablement aggravé cette si- 
ualtion, 

Pour améliorer l'état sanitaire et démogra- 

hique du pays, régénérer physiquement Ja 
Jeunesse française, la relever moralement, 
aire des jeunes gens et des jeunes filles de 
chez nous des êlres capables de travailler 
vigoureusement à la reconsiruction du pays, 
l'éducation physique et sportive nous fournit 
des moyens d'une incontestable efficacité. 


Aussi, il est clair que ces conditions im- 
posent à l'Etat des obligations auxquelles il ne 
saurait se soustraire. Sans doute peut-il invo- 
quer certains résultats. Mais ces résultats 
restent partiels, fragmentaires. Ce qu'il faut, 
c'est déterminer concrètement les modalités 
d'une action vraiment efficace et fixer le cadre 
d'une politique d'ensemble, 

Telle est l’idée générale qui a inspiré la 
proposition de résolution de M, Marrane, el 
qui, dans l’exposé des motifs, se trouve résu- 
mée en ces termes: « inviter le Gouverne- 
ment à modifier toute sa politique en matière 
d'encouragement et de développement du 
sport, ou, plutôt, à en définir une, et à attri- 
buer enfin les crédits absolument néces- 
Saires ». 

Mais le Gouvernement ne pourra répondre 
à cette invitation que dans la mesure où sera 
créée une administration permanente et cohé- 


4) Voir le no: Conseil de la République : 194 
{année 1918), 





administrations de la jeunesse 

avait entrainé la ssion effect 
emplois dans le deruier trimestre de l'année. 
Puis, en 1947, Ja commission de la harhe avait 
décidé de nouvelles suppressions (effectives, 
soulignons-le, et non de postes vacants) por- 


tant sur 287 emplois d'inspecteurs, de profes- 


Rappelons que déjà, en 1916, la f 
et « 
i 


suppré 


seurs, de secrétaires, de rédacteurs et d’auxi- 
liaires, Enfin, le décret ne 48-35 du 2 janvier 
1918 impose des compressions qui, si elles 
sont réalisées, ne peuvent manquer d'avoir 


des conséquences désastreuses, En effet, 1.004 
postes de professeurs d'éducation physique{soit 
3 p. 100 de l'effectif (otal) doivent être sup- 
primés {dont 502 à compter du {er juillet 494$) 
et 428 (soit 20 p. 100) de maitres d'éducation 
physique {dont 214 à compter du fe juillet 
1918) au total: 1.432 postes d'enseignement sur 
5.042. 

La commission de la guilloiine justifie sa 
position par la nécessité de se rapprocher 
des effectifs exlstant en 19939 » mais, ajoule- 
t-elle, « en tenant compte du développement 
pris par l'éducation physique ». La 
diction éclate, ici, aux veux des gens les moins 
avertis, car il est évident que le développe- 
ment pris par l'éducation physique est un ar- 
gument qui justifie, non pas les restrictions du 
personnel, mais, au con'raire, une extension 
de son recrutement, d'autant plus qu'il existe 
certaines données nouvelles qu'il convient de 
ne pas perdre de vue. 

Depuis 1929, en effet, les horaires hebdoma- 
daires d'éducation physique sont passés de 
deux heures à cinq heures, Le normes d'éla- 
blissements du second degré qui disposent 
d'un maître spécialisé s’est accru en raison 
de la transformation des cours complémen- 
taires en collèges modernes et de la création 
de3 collèges techniques des centres d'appren- 
tissage, d'écoles de méliers, et du nombre 
sans cesse plus élevé de jeunes gens et de 
jeunes filles fréquentant ces établissements. 

Par ailleurs, chaque école normale d'’ins- 
tituteurs (au lieu de deux seulement en 1959) 
dispose d’un professeur chargé d'assurer la 
formation physique et pédagogique des fu- 
turs éducateurs. Des professeurs assurent éga- 
lement, dans seize centres régionaux, des 
stages de perfectionnement pour les Ansti- 
tuteurs, les sportifs, les dirigeants de clubs 
ou sont détachés dans les facultés, les gran- 
des écoles (école normale supérieure de Ja 
rue d’Ulm, de Sèvres, école nationale d'ad- 
ministration). 

Ajoutons enfin que l’augmentation des effec- 
tifs du personnel enseignant d'éducation phy- 
sique est plus apparente que réelle. L'ensei- 
gnement était autrefois donné dans les écoles 


» 1 
contra. 








| primaires supéricures, devenues collèges mo- 





masculin.) 
Enfin, comme il ne saurait être 

supprimer dans établissement 

fectif, le poste unique d'éducation physique 

et sportive, il pour respecl:r la 


question de 
à faible cf 
pl 


faudrait 


moyenne fixée par la commission de Ja guil- 
lotine faire disparaître 60 à 70 p. 100 des po-te3 
dans les établissements à gros effectifs, ce 


qui reviendrait, par exemple, à retirer S pro 
fesseurs sur 42 au Jlvcée Henri-IV et à relo 
ver dans une proporlion inverse le maximum 
des heures de service des professeurs mains 
tenus en fonction, On imagine aisément coms 
ment de telles mesures, en désorganisant 
dans un grand nombre d'établissements <co 
laires l’enseignement de l'éducation phvsiqu@ 
et sportive, seraient préjudiciables à la fors 


mation physique et à la santé de nos en 
fants. 

Cet ensemble de considérations expliqué 
et justifie la proposition de M. Marrane, tétie 
dant à inviter le Gouvernement « à rapporte 
les décisions de la commission de la guillns 
line concernant la suppression des postes d@ 
professeurs, mailres et mailresses de l'éduras 


tion physique ct des sports », 

Il convient de souligner qu'en faisant sienn@ 
céfte proposition, votre commission de |’ 
cation nationale a tenu à marquer fortement 
sa volonté de préserver la santé de noire 
jeunesse et les droits du personnel erscis 


gnant, mais aussi son désir de voir réorgas 
niser des services administratifs dont l'apjin 
reil, pense-t-clle, gagnerait beaucoup à clré 


allégé et simplifié. 


Ainsi donc, il est essentiel d'assurer 4 
maintien en fonction du personnel d'enseie 
gnement acluellement en place. 


Mais peut-on nier que cela soit insuffisant ? 
L'engouement croissant des jeunes gens poug 
les activités de plein air, la recrudescencg 
des naissances, l'éventualité d'une réforme dé 
l'enseignement qui accroitra la populalion 
scolaire, font un obligation au Gouvernement 
d'accélérer le recrulement des profess 4 
maîtres. 

Or, les mesures proposées par la COMM! Te 
sion de la guillotine auraient pour cons 
quences d'arrêter brutalement le recrutement 
alors qu’à l'heure actuclle les différents élu 
blissements de formation des cadres sont frà- 
quentés par 86% boursiers auxquels il ne fau 
pas ôter la possibilité d'accéder à une carrière 
où ils ont été invités à entrer par l'Etat 
lui-même (près de 500 d'enlre eux ont signé 
un engagement). 

Cet arrêt du recrutement signifierait, pay 
ailleurs, la fermeture de ces écoles de cadres, 
qui commencent à peine à trouvr leur stahi- 


UrS € 


lité et dont le besoin ne mandüerait pas de 
se faire sentir à nouveau dans un aveuig 
proche, 
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Loin d'interrompre le recrutement et la for- Cette suggestion, qui faisait l'objet du para- 
malion des cadi + c'est un devoir pour l'Etat | graphe 5, à d’ailleurs été développée par ANNEXE N°714 
de l'améliorer en tenant compte des sugges- ! M, Marrane dans une proposition de résolu- 
{ s faites par M. Marrane dan le para- | tion EE a or Es. le 
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dt { à espérer d ‘du- | le Gouvernement au licu de se contenter de M. Durand-Révile, conseiller de la Répu- 
ca | que ét spoi particul nent | reconduire les subventions de 1947, les relève blique (1). : 
il ha “aire. ils justifient leur | très sensiblement, comme ice propose le pa- 
: fe alle, n =. £. D ; ri ragrigue 1. L'ancienne organisation judiciaire correspon 
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DL ne ms pass | Qu'elle jouera un rôle primordial dans le re- | j6n des habitants des territoires d'outre-mer 
} vo] de l'équipement sportif du pi ys lèvement du pays, il ne servirait à rien de était fondée sur la distinction des citoyens 
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une aide plus efficace en relevant le taux de | ét oct rnelé € ep rt DE deux justices fonctionnant dans des condi- 
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ee D D ele Rnb ete Dress eau vain d’esnérer un redressement véritable de | Procédure simplifiée et prononçant des peines 
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veau tel que l'équipement le plus simple re- 1 Francs putations, sous réserve qu'elles ne soient pas 


vient, même pour un enfant, à pius de 1.000 


francs. Les chiffres cités par M. Marrane font 
äoparaître, si l’on compare les prix de 1999 
«él ix de 19% (février), des augmentations 
qui sont dans le rapport de 1 à 13 pour une 
culotite d'athlétisme, de 4 à 37 pour un mail- 
fot da football, de 4 À 26 pour une paire de 
chauseures de football et les hausses" inter- 
venues récemment ou à intervenir dans un 
avonir proche sur le cuir et le colon vont 
avoir une répercussion directe sur le prix des 
urticies de sport les plus répandus. Votre 
comm in, reconnaissant avec l’auteur de 
la p'onosilion de résolution la gravité de ce 
problème, a toutefois estimé que la solution 
devaif être cherchée et pouvait être trouvée 
‘on pas dans une limitation des prix comme 
le suzcdre le paragraphe 6, mais dans Ja 
guise au point et la réalisation d’un pro- 


gramme ulilitaire d'articles courants d'équi- 
L4 


pement sport: 

Il reste enfin, si l’on veut que soient déve- 
loppées an maximum les activités physiques, 
ùü encourager et à aider les sociélés, les fédé- 
rations sportives, l'office du sport scolaire et 
universilaire, dont les possibilités financières 
sont loin de correspondre aux besoins. 

L'Etat peut le faire, en ellégeant leurs rhar- 
ges et en augmentant leurs ressources. Préci- 

ns bien, d’aieurs, que dans l'esprit de la 
| nn) qui nous est soumise, c'est le 
! tour, le sport de masse, le sport po- 
pulaire qu'ii convient, par cette aide, de fa- 
Voliser, et non point le sport considéré 
vonme un spectacle par des organisations 
dont le principal souci est de réaliser de 
k uiliels bénéfices 

Alifger les charges des clubs modestes qui 


£se dévouent humbhiement à la cause de l'édu- 
cation physique et sportive, l'Etat le peut: 
D'ano 


rd, comme le demande le paragraphe & 
de 1 proposition, en exonérant de tous droits 
‘de timbre et de toutes taxes d'Etat les mani- 


fesiations sportives d'amateurs (un premier 
pas a été réalisé dans cette voie par la loi 
mo 485978 du 416 juin 1948 portant aménage- 
ments fiscaux, et qui, dans son article 29, 
exempte de la taxe sur les transactions e les 
receltes réalisées À l'entrée des terrains de 
snoït par les clubs d'amateurs réalisant 
aucun bénciice », 

Ensuite et surtout, en falsant rétablir par 
la société nationale des chemins de fer fran- 
Cais, comme avant la guerre, le collectif à 
dix personnes avec 40 p. 400 de réduction ou 
nstituer un collwui special pour les fédé- 
rations et sociétés sportives, similaire à j’an- 
pien G, V, 8/10, 


ne 





| 








Aussi, accoutumés par la pratique et 
l'amour des sports à se montrer plus sensi- 
bles à l'efficacité du geste qu’à la sonorité 
des mois, ils demandent au Gouvernement 
non seulement de définir clairement une po- 
litique de l'éducation physique et sportive, 
mais aussi d'attribuer les crédits absolument 
indispensables à la réalisation de cette poli- 
tique. 

C'est animée du même esprit que votre 
commission de j'éducation nationale vous de- 
raande d'adopter Ja proposition de résolution 
suivante: 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement : 

1° A attribuer pour l’année 1943, 200 mil- 
lions de subventions de fonctionnement pour 
les sociétés, les fédérations spcrtives €t l'O. 
SAS 

20 A porter le crédit pour la préparation 
et la participation de la France aux jeux 
olympiques à 50 millions; 

3° A rétablir le crédit de G00 millions pour 
les aménagements sportifs; 

4o A rapporter les décisions de la « Com- 
mission de la guillotine » concernant la sup- 
pression des postes de professeurs, de maîtres 
et maîtresses de l'éducation physique <t spor- 
üve; 

so A mettre au point et à réaliser un pro- 
gramme utilitaire d’articles courants d’équi- 
pement et de matériel de sport; 

Go A relever les crédits pour la formation 
des « cadres »; 

A supprimer tout remboursement des frais 
pour les fédérations ayant une section profes- 
sionnelle ; 

A rembourser à 4100 p. 100 les stages orga- 
nisés par les fédérations sportives amateurs; 

7° A exonérer de tous droits de timbre et 
de toutes taxes d'Etat les manifestations Spor- 
tives d'amateurs; 

8o A relever le taux de participation de 
l'Etat dans les aménagements sportifs des 
communes, qui était précédemment de 60 
pour 100 pour l'infrastructure et de 80 p. 100 
pour la superstructure ; : 

9e A créer un secrétariat d'Etat à l'édu- 
cation physique, aux sports et aux loisirs, 








contraires aux principes de la civilisation. 


L'apparilion d'un principe nouveau dont 
l'organisation judiciaire doit lenir compte, 
a la ciloyennelé » dans Le statut. 


fais À la date du 7 mai 19%, sur Ja pro- 
rosition de M. Lamine fueye, l'Assembléa 
constituante adoptait le principe de la ciloyen- 
nelé dans le statut qui fut par la Suite cons- 
titutionnalisé. 

Dès lors, il n’existait plus dans nos ter 
riloires d'outre-mer qu'une seule catégorio 
de ressortissants: les citoyens. 


Les trois solutions possibles. — 1re formule: 
justice unique; % formule: deux justlices, 
l'une pour les citoyens de statut civil 
français, l’autre pour les citoyens de statut 
couluinier; 3 formule: transactionneile. 


Le problème se posait d'adapter l’ancienne 
organisalion judiciaire à l'égalité politique 
ainsi instaurée. 

La logique de l’assimilation mililait en fa- 
veur d’une justice unique faisant application 
à tous d’une même Kgislation. 

Néanmoins, la jouissance du statut person- 
nel ayant été garantie aux originaires des 
territoires d'outre-mer en même temps que 
la citoyenneté, le principe de deux juslices 
distinctes correspondant, l’une au stalut mé- 
tropolitain, l’autre au statut coutumier, pou- 
vait être défendu avec non moins de logique 
et un sens plus averti des réalités. 

Une troisième formule pouvait également 
être envisagée qui concilie le souci de ne 
pas établir de hiérarchie entre les citoyens 
tout en respectant la diversité des staluts: 
c'est celle de tribunaux communs à tous les 
citoyens et appliquant tantôt la législation 
métropolitaine, tantôt les coutumes locales 
selon le statut du justiciable. 

Quels devaient être, en effet, les buts assi- 
gnés à une réforme judiciaire pour tenir 
compte de la volonté du pouvoir constituant ? 

1° Réaliser la séparation des pouvoirs admi- 
nistratifs et judiciaires par la substitution de 
magistrats de carrière aux fonctionnaires d’au- 
torilé chargés sous l’empire de l’ancienne or- 
ES de rendre la justice aux autorh- 
ones; " 

29 Accorder à tous les fusticiables l’accès 4 
des tribunaux identiques offrant les mêmes 
garanties d’indépendance et de compétence, 


(1) Voir les nos: Conseil de la ublique, 
422 (année 4918), he Seal 
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tout en svpprimant une dualité de juridiction 
jrritante pour la dignité des originaires d'ou- 
tre-mer; 4 

3e Conférer à tous, sans distinction de sta- 
tut, ke: garanties de procédure admises par 
ja légi<lation métropolitaine : 

a) Droit à l'assistance d'un défenseur; 

b\ Mèmes voies de recours; 

e) Contrôle des juridictions par les parquets 
d'instruction et de parquet général. 

Par contre, il semble qu'en aucune façon 
ne s’imposait Ja nécessité de soumettre les 
citovens de statuts coutumiers à la législa- 
tion métropolitaine, pas plus que l'on n'avait 
jamais songé à soumettre les originaires de 
la métropole aux coutumes des pays où ils 
étaient venus s'installer. 

ll convient ici d'en appeler aux promoteurs 
de la citoyennelé dans le statut, Ont-ils vou:u 
que la législation métropolitaine s'applique in- 
distinctement à tous ou au contraire ontls 
voulu que soient resmectéces les coutumes an- 
cestralez" auxquel'es sont profondément atla- 
chées les populations autochtones ? 

Il est évident que, dans la hâte qui, en 
1916, a présidé, entre autres, à la réforme du 
régime colonial, le Gouvernement n’a pas su 
discérn les moyens propres à mettre en 
œuvre la réorganisation judiciaire voulue par 
le pouvoir constituant. Ë 

C'est un fait constant, en période révolu- 
tionnaire, que les hommes responsab'es, dans 
le souei d'accorder l'action avec l'idéal, ne 
prennent pas le temps de la réflexion et com- 
mettent des erreurs qu’il appartient ensuite 
au législateur de redresser à la lumière de 
l'expérience. 

En présence, done, de la nécessité d’adapter 
l'organisation judiciaire des territoires d’ou- 
tre-mer à l'égalité politique reconnue à tous 
les habitants de l'Union française, s’offrait 
logiquement à l'esprit le recours à l’une des 
trois solutions suivantes: 

4o Justice unique appliquant une même K- 
gislation; 

20 Maintien des deux justices distinctes: 
June métropolitaine, l’autre coulumière; 

3° Instauration de tribunaux communs sta- 
tuant soit d’après Ja loi métropolitaine, soit 
d'après la coutume. 

Le Gouvernement n’a oplé pour aucune de 
ces solutions. Ïl a procédé autrement: il a 
dissocié justice pénale et justice civile. A 
l'égard de cette dernière, il a maintenu l'or- 
ganisalion antérieure. En matière pénale, par 
le décret du 30 avril 1946, il a institué des 
tribunaux uniques appliquant une seule lé- 
gislation: le code pénal métropolitain. 

On peut dire de ce système, sur le fond, 
qu'il est boiteux. D'abord il méconnait le sla- 
tut privé, ensuile il instaure une dualité de 
légisalion absolument antinoimique. 

En effet, il n'existe pas de cloison étanche 
entre le civil et le pénal. C'est ainsi qu'une 
affaire civile normalement régie par le droit 
coutumier sera jugée d’après le droit fran- 
çais si elle est introduite par voie de consti- 
tution de partie civile devant une juridiction 
pénale ou si, le préjudice subi par un ciloyen 
donnant lieu à une peine correclionnelle, la 
juridiction compétente s'en saisit. 

Dans ces deux cas au moins, le statut privé 
sera méconnu. 

D'autre part, il n’est pas à écarter que la 
même affaire soit en instance devant deux 
juridictions d’ordre différent. En Afrique équa- 
toriale française les tribunaux coutumiers qui 
sont soumis au seul contrôle des chefs de 
subdivision ne transmettent pas copie de leurs 
jugements au parquet général, celui-ci ne 
peut donc exercer la coordination nécessaire 
entre la justice répressive et la justice ci- 
vile. IL arrive souvent que ces mêmes tribu- 
naux coutumiers règlent des délits en pro- 
nonçant des réparations civiles qui tiennent 
lieu d'amendes. 

Dans cette confusion instaurée par le dé- 
cret du 30 avril, il est bien difficile au Justi- 
ciable de se reconnaître et cela ne peut que 
l'éloigner d'une justice qui ne respecte pas, 
au surplus, l'inviolabilité de son statut per- 
sonnel affirmée par Ja Constitution. 

Ces* observations éont valables non seule- 
ment pour lAfrique équatoriale française, qui 
est particulièrement visée par la propcsition 
de résolution soumise, mais à des degrés di- 
Vers pour l’ensemble de nos territoires d’ou- 
tre-mer, Votre commission de la France d'ou- 
tremer vous demande donc, en adoptant la 
Proposition susvisée, d'inviter le Gouverne- 








ment à déposer un projet de loi tendant à te- 
nir Comple des coutumes locales pour le de- 
gré et la nature des peines et des réparations 
dans la mesure compatible avec les sanctions 
prévues par le code pénal lui-même, en vue 
d'assurer le respect du statut privé des c<cli- 
loyens qui n’y ont pas r:noncé. 

1 va sans dire que les tribunaux ne se 
ront à mème d'interpréter la coutume que si 
des assesseurs locaux éclairent lei léci- 
sions. Dans ce but, leur présence € 
pensable aux côtés des magistrats 

Mais cette réfonme, si souhaitable soit-elle, 
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resterait vaine si la juslice n'él&ii mie en 
mesure de faire sentir partout son action. 
Pour cela, l'appareil judiciaire a besoin d'être 
considérabiement développé. 
En eflet, à la suite du décret du 30 avril 
{96 et pour ne considérer que l'Afrique égua- 
toriale française, cent soixante-quinze tribu- 
naux résidentiels ont été supprimés. Mais ja 
justice française a vu passer l'effectif de ses 
justiciables de quelques milliers à près de 
quatre millions. Rd 
Pour faire face à la tâche immense qui lui 
est ainsi impartie, elle doit installer dans 
toutes les localités de nouveaux tribunaux. 
Un personnel important, des bâtiments, des 
moyens matériels divers doivent être mis à 
sa disposition. A ce jour rien, ou presque rien, 
n’a élé réalisé, si ce n’est sur le papier 
Cet'e situation ne saurait évidemment se 





populations autochtones <omme une 
äaémission de l'autorité française et une invi- 
tation à régler elles-mêmes, en dehors de 
tout côn'rôle, les litices judiciaires. 


Pour y porter remède, la métupck doit 
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accepter les conséquences d'une décision 
qu’elle a été seule à prendre; elle doit four- 


nir aux territoires les ressources qui leur 
manquent pour faire face aux charges nou- 
velles; sinon elle faillirait à son devoir. 

Votre commission considérant, en outre, 
que l» problème so'evé par l'auteur de la 
proposition de résolution peur l'Afrique équa- 
toria.e française sculement, est un problème 
qui se pose à la suite de la réforme judiciaire 
tous tous les territoires de l'Afrique francaise, 
vous invite à en étendre la portée à l'Afrique 
occidentale française, au Cameroun ét au 
Too, 

Elle considère qu'une fois ces mesures réa- 
lisées et la justice pénale mise en mesure de 
fonctionner normalement, le cap le plus dan- 
gereux sur la voie de la réorganisation jwdi- 
ciaire des terriloires d'outre-mer sera franchi. 

Mais elle ne peut s’interdire de voir plus 
loin et de songer à J’avenir. Tout en <e gar- 
dant d'inciter à une hâte excessive dans l’in- 
itroduction de nouvelles réformes qui ne peu 
vent être entreprises sans préparation, elle 
souhaite que ïle Gouvernement saisisse le 
sens d’une évolution qui, en appiication des 
principes constitutionne!s, doit conduire à 
instaurer outre-mer une justice civile égale- 
ment indépendante de l'exécutif et offrant 
toute garantie quant au respect du statut per 
sonne] des justiciables. 

Votre commission de la France d'outre-mer 
vous invite, en conséquence, à adopter la 
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proposition de résolution ainsi rédigée: 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à prendre de toute urgence les 
mesures nécessaires en vue: 

10 D'’allouer aux territoires de lAfrique 
française et singulierement à l'Afrique équa- 
toriale française, sur les crédits prévus au 
plan ou par voie de subvention, les sommes 
suffisantes en vue de la construction aussi 
rapide que possible des bâtiments judiciaires 
et des lozements indispensables et en vue de 
doter j'administration judiciaire des moyens 
matériels nécessaires à son fonctionnement; 

2o D'intensifler le recrutement des nmiagis- 
trats et des auxiliaires de justi'e, en amélio- 
rant jeur situation matérielle, et en modifiant 
les conditions actuelles du recrutement dans 
Ia magistrature co:oniale et dans les cadres 
auxiliaires: 

30 D'inctituer à Fort-Lamy une cour crimi- 
nelle, disposant de sa propre chambre des 
mises en accusation et habilitée à siéger dans 
les localités du Tchad; 

4o De nommer auprès des cours criminelles 
et des tribunaux correctionnels des assesseurs 
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compétents en matière d'’usages lUX, ce 
assesseurs siègeant à titre consultatif. les tri. 
bunaux devant respecter le statut person 2] 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tend à fn- 


viter le Gouvernement à rétabii ne | 
moindres délais la liberté de vente de l'or 
dans | territoires d'outre-mer de l'Union 
française, présentée par M. Du I-Ré\ille, 


conseiller de la Républiqu 


la commission de la France d'out mer.) 


pe R voyee à 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la loi du 2 févrief 


19:38 a rendu Ja liberté nplète du com 
merce de l’ar sur le terriloire de la m pois 
et en Algérie. Elle a permis aux producteurs 


et aux détenteurs 





métropolit \ins 
naguère illicites — de négocier leur or à un 
cours en relation avec la cote tros 
marché libre mondial. Ce cours s'établit 
tuellement entre 500 et 510.000 francs métro- 
litains le kilogramme. 

Cette loi n'est, malheureusement pas appli- 
cable aux territoires de la France d'outre-mer. 
Le commerce de l'or n'y est pas libr et les 
rroducteurs sont obligés de céder leur métal 
i la caisse centrale de la France d'outre-mer 
qui le pave sur la base de % dollars l'once, 
cours officiel à New-York. Jusqu'en août 
1947, les exploitants recevaient donc pour 
prix de leur or environ 131.000 francs métro- 
olitains, moins les taxes. Pendant ce temos, 
à Bombay, grand marché libre de l'or, ls 
cours oseillait aux environs de 200 à 325.000 K 
le kilogramme. 

Ce cours de 35 dollars l’once est, en eflef, 
urerment artificiel, Il n'a pas varié depuis 
Pont aueire et, cependant, le prix de re- 
vient de l'or est en relation avec les ind 
péraux de main-d'œuvre et de matières qui, 
même dans la zone dollar, se sont considéra- 
blement accrus. 

Dès 1945, les producteurs d'or s’alarmèrent 
devant les hausses ininterrompues de rmain- 
d'œuvre et de matières, non compelisées, 
puisque le prix de vente restait fix 
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Après de multiples réclamations et de longs 
pourparlers, la caisse centrale établit en août 
1947 un sysième de primes à la production 
qui, dans les meilleures conditions, pouvait 
relever le prix de 70.04 F le kilograrnine. 

Pendant ce temps, les cours du marché li- 
bre mondial continuaient à monter, reflélant 
la hausse inexorab'e de toutes choses. 

En février 1948, survinrent à la fois la déva- 
luation du franc et la liberté du commerce 
de l'or dans la métropole. 

1 eût été logique, 4 ce moment, d'étendre À 
tous les territoires de la France d'outre-mer 
les dispositions de la loi métropolitaine, ou 
tout au moins si on voulait éviter les évasions 
d’or, de permettre aux producteurs de vendre 
au cours libre seulement dans la métropole. 

EH n'en fut rien, et le Gouvernement n’ac- 
corda aux producteurs que le payement sur 
la base de 935 dollars l'once, le dollar étant 
décompté toutefois, non pas à sa parité offi- 
cielle, mais à son cours libre. Le prix de vente 
du kilo d'or atteignit donc 320.000 F environ, 
cours qui est encore le sien actuellement, Or, 
l'ouverture du marché libre en France, dé- 
montrera que le lingot se négociait sur ce 
marché entre 500 et 540.000 F le kilogramme. 

On se trouve donc en présence d’une situa- 
tion paradoxale: 

a) Les producteurs d’or métropolitains ven- 
dent leur métal au cours libre ci-dessus; 

b) Les détenteurs de stocks d'or, dont le 
moins qu'on puisse dire est que l'origine de 
leurs stocks n'est pas toujours licite, peuvent 
en trafiquer, sans étre inquiélés; 
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c) Les producteurs de la France d’outre- 

cr, qui ont travaillé de longues années, qui 
ont risqué des capilaux importants, pour ac- 

“roitre la richesse nationale, sont pénalisée 

rapport aux deux catégories précédentes 
iviron 40 P. 100. 
l { lion a d "on ] er é m!- 
pass de brauroup 601 nno 
10, CAD 1 va e démontré: 
La production aurifère des territoit de Ja 
ice d'outre-mer revêt deux formes dis 
! 

4o Une forme artisanale, la production étant 

» fait d LA { 1j nombre de ! 1Ss €x- 

1tants ligèr { { par exemple, le Ca 

l'Afriq française et de la 

: IC , 

%o Une forme industrie le où les exploita- 
tior nt réparties en un certain nombre de 
gociétés, souvent fort importantes. C'est le 

s de l'Afrique équatoriale française, Jus 
qu'à présent, les gisements exploilés sont 
gurtout des gisements alluvionnaires, qui exi- 

nt un cerlain matériel, mais en frique 
équatoriale francaise, notamment, d'irmpor 
tants fllons ont été reconnus et pour les met- 
tre en va’eur, il faudra investir des capitaux 
ge chiffrant probablement par centaines de 
mn lions. 


La politique actuelle, qui consiste à réfuser 
aux producteurs le cours libre de l'or qui est 
cependant 1e « thermomètre » exact du prix 
de revient, a les conséquences suivantes: 

a) La production officielle de l'artisanat a 
disparu. En Afrique occidentale française, el'e 
est tombée de plus de 4 t d'or en 1938 à 
260 kg en 1957, Bien entendu, la production 
vraie n'a pas varié, mais comme le contrôle 
de celle production est pratiquement impos- 
sible, l'or s'est évadé; 

L) La production industrielle de l'Afrique 
équatoriale française, presque inexistante en 
4930, a suivi une courhe régulièrement crois 
sante depuis 1937 jusqu'en 1942 pour attein- 
dre environ 3 t (et ceci, ma’gré les difficultés 
de la guerre), Alors que, normalement, ele 
eût dû, suivant sa loi d'accroissement, attein- 
dre 6 à 7 t en 1946, elle est tombée à 2.200 kg 
{et même moins en 1947). 

La raison en est facile à comprendre. Les 
producteurs d'or ont abandonné les gisements 
auvres pour « écrémer » les plus riches, car 
je prix de revient d’un gramme d'or al'uvion- 
naire est un problème de vulgaire terrasse- 
ment. ls ont renoncé à la mécanisation et, 
chose plus grave, cet « écrémage » rendra 
ultérieurement quasi impossible l'exploitation 
rationnelle des parties al'uvionnaires à faibla 
teneur qui pourtant, grâce à leur grande 
masee, contiennent des quantités d'or très 
supérieuers aux parties riches. 

Ainsi, pour avoir refusé, depuis quatre ans, 
@e payer l'or à son vrai prix, on a tout sim- 
p'ement détruit une richesse. 

Nous avons dit plus haut qu’en dehors des 
gisements alluvionnaires, de nombreux filons 
avaient été mis au jour, mais pour le mo- 
ment, aucun n’a été mis en exploitation. 
Comment pourraient-ils l’être, puisque une 
expoitation tilonienne représente la création 
d'usines complètes et l'installation d'un ma- 
tériel important, à des centaines, pour ne pas 
dire des milliers de kilomètres de la côte, au 
milieu de la brousse. Comment pourrait-on 
engager des capitaux énormes pour produire 
une marchandise (car l'or est une marchan- 
dise comme une autre) que l'on payera 
0 p. 100 au-dessous de sa valeur ? 

I! est temps de cesser une politique aussi 

néfaste et de mettre fin à une situation à la 
fois immorale et contraire aux intérêts de 
l'Union française. 
Le retour à la liberté de vente de l'or dans 
Ja France d'outre-mer rétablira la production 
artisanale, permettra une large mécanisation 
des chantiers alluvionnaires qui économisera 
une main-d'œuvre qui se fait de plus en pus 
rare, incitera les exploitants à entreprendre 
la mise en œuvre des filons récemment dé- 
couverts, le tout se traduisant par une aug- 
mentation insoupçonnable de la production, 

La production en Afrique équatoriale fran- 
çaise, sous l'effet de la vente libre, qui per- 
mettra de développer rapidement les moyens 
de prospection et d'exploitation, devrait attein- 
dre environ 7 à 8 tonnes en moins de quatre 
ans. Si on ajoute à ce tonnage Ja résurrection 
de la production artisanale en Afrique occi- 
dentale française, l'élan que recevra la pro- 





duction en Guyane €t à Madagascar, il est 
permis de penser que, même sans découvertes 
nouvelles, la production de l'Union française 
Atteindrait en moins de cinq ans 15 t par an. 
Et on peut espérer que la prospection inten- 
sive, Ka découverte de nouveaux fl'ons, l'ex- 
ploitation rationnelle d'énormes gisements à 
base teneur, porteront celte production à 
in chiffre beaucoup plus élevé. 
C'est pour ces différentes raisons et en vue 
ces résultals que nous vous demandons 
adopter la proposition de résolution sui- 
vante : : 
PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à rétabiir dans ‘es moindres délais 
la liberté de vente de l’or dans les territoires 
d'outre-mer de l'Union française. 





ANNEXE N'716 


(Session de 1948, — Séance du 15 juillet 1948.) 


RAPPORT fait au nom de Ja commission de 
la justice et de Kgislation civile, criminelte 
#l commerciale sur le projet de loi, adopté 
par ;’Assemblée nalionale, portant modifica- 
tion et codification de la législation relative 
AUX rapports des bailleurs ct locataires ou 
accupants de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel et instituant des allocations 
de logement, par M. de Félice, conseiller 
de la République (1). 


Mesdames, messieurs, codifier, modifier afin 
que demain on recommence à édifier. 

Ces buts que se propose le projet de loi qui 
he est soumis sont d'une ulilité incontes- 
ane, 

Il est temps de sortir du provisoire contre 
lequel le Conseil de la République s'est élevé 
de façon de plus en plus véhémente à l'occa- 
sion des lois de prorogalion qui lui ont été 
résentées en 1947. Il est temps de substituer 
à l’enchevêtrement des lois antérieures un 
toxte unique qui vienne les effacer les unes 
et les autres et qui — même au prix de 
complexités inévitables — puisse fournir une 
base connue et, autant que possible, défini- 
tive aux relations entre baïlleurs et locataires 
ou occupants des locaux d'habitation et à 
usage professionnel. 

Cette codification ne se conçoit pas sans 
modificaticn. La stabilité sociale exige la sta- 
bilisation du logement avec, comme correc- 
tif, le va-et-vient possible en vue de }utili- 
sation la plus rationnelle des maisons exis- 
tantes. Mais le maintien dans jes lieux pré- 
suppose le maintien de l'immeuble, Celui<i 
est — comme l'a dit un orateur à l'Assem- 
blie nationale — « un bien de consommation 
lente » et l’écrasement des habitants sous les 
plâtras des immeubles de Metz est la dou- 
loureuse illustration de celte vérité. Il faut 
donc modifier pour mieux répartir roais aussi 
dl le prix des loyers pour mieux entre- 
enir. 

Puisque les immeubles meurent par vétusté, 
des constructions nouvelles sont indispensa- 
bles pour fournir des logeméats de rempia- 
cement sous peine de voir, quoi que l'en 
fasse rar ailleurs, s’aggraver Ja crise de l'ha- 
bitat. Il n'appartient pas au gislaleur des 
loyers de résoudre ce problème d'ordre fian- 
cier, mais il doit en faciliter ‘a soiution par 
un encouragement matériel et psychologique 
aux construrteurs de demain. 

Cette triple tâche a été affrontée avec cou- 
rage par l’Assemblée nationale qui lui a con- 
sacré vingt six séances de discussion. Res- 
tent à examiner dans leurs lignes essentielles 
les moyens qu'elle a proposés et à faire con- 
naître sur Jes pe névralgiques es recti- 
fications que notre « réflexion » jeur a appor- 
tées. 

Codifier, ce n’est pas seulement unifler des 
textes, c'est unifier leur application. Votre 





({) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.), 779, 22, 23. 57, 92, 95, 509, 633, 
074. 902, 1514, 183, 1833, 270, 1996 (nouvelles 
rédactions 1 à 16). 1101, 2075 et nouvelle rédac- 
tion, 2643, 2869, 3396, 4105 4%%6 et in-So 106; 
Conseil de la République, 609 {année 1948), 
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fetes 
commission de la juslice a largement nv. 
le champ d'application de la ii nouvel 

Tandis que l’Assemblée nationue calque 

sur Ja loi du 1er avril 196 les limites terr. 
toriales d'application de la nouvelle éco: 
tion en excluant les petites communes 4, 
sphère, votre commission a décidé son exter. 
sion à toutes les communes de France, st 
aux autorités locales des petites comrmure 
jusque là placées en dehors du cadre des | 
sur les loyers, à demander à êlre ssust: 
à son ermyprise. Elle a pensé que la cris, 
logement atteignait, sauf de ra’es exceptions 
l'ensemble de notre pays et elle a vouiu 
tous les Français, quel que soit laur licu da 
résidence, soient soumis à ce nouveau { 

Celle modification essentielle établie, 8 
commission s’est d'autant plus attentivement 
penchée sur ie projet de loi qui lui “! 
soumis qu'elle en avait étendu la portée. son 
examen s’est concentré sur les deux ponts 
essentiels äe la législation nouvelle: le main. 
tien dans les lieux, le régime des 10yer:. 

Aux prorogations à échéanc connue et pro- 
che, l’Assemblée nationae a substitué Je pri 
cipe nouveau du maintien dans les lieux sans 
durée limitée. Votre commission à admis ce''9 
innovation importante. 

Tant que la crise du logement ne sera pus 
résolue, le statu quo des occupations actueles 
doit être sauvegardé. Votre commission à 
même développé cette idée. Elle s’est fait on 
seulement la protectrice des accupants pou 
vant présenter un titre régulier à l'égard d: 
eur propriélaire, mais aussi de ceux «ii, 
à l'égard du locataire principal et non pro. 
priétaire, pouvaient justifier d’une entrée ré. 
gulière dans les lieux; elle les a déclarés « oc. 
cusants de bonne foi » 

Tout droit a nécessairement ses limites e! 
votre commission a tracé deux lignes fron. 
tières qu'il nous faut préciser. \ 

D'une part, elle a restreint le bénéfice du 
maintien dans les lieux à ceux qui y Seraient 
au moment de la promulgation de Ja lo: 
Elle n’a pas voulu eflacer paf un main! 
obligatoire et indélerminé dans sa durée là 

ortée nécessaire des contrats entre paricu- 
iers. Elle a pensé que si les candidats à une 
location bénéficiaient d’un tel droit, quel: 

ue soient les engagements qu’ils pren- 
raient, ces occupants futurs verraient se 
dérober @evant eux et à leur détriment 123 
occasions de pouvoir louer. 

D'autre part, elle a, avec l’Assemblée na- 
tionale, tant pour le maintien dans les lieux 
que pour le prix, laissé en dehors de la 
sphère d'application de da loi, les immeubles 
construits ou achevés depuis sa promulgation. 

Ces frontières définies, votre commission 
a limité les trois obstacles à ce maintien 
dans les lieux: l'exclusion définitive par ab- 
sence de droit; l'exclusion temporaire en 
cas de construction nouvelle à édilier, l'ex- 
elusion accidentelle par d'exercice du droit 
de reprise par le propriétaire, 

L'exelusion du droit repose essentiellement 
sur l'occupation insuffisante, soit dans l’es- 
pace loué, soit dans le temps (moins de huit 
mois consécutifs pur année), insuffisanco 
d'occupation qu; souligne l'absence de né- 
cessilé du maintien dans des lieux. Votro 
commission l’a aussi admise en cas d’expro- 
priation pour cause d'utilité publique, sauf 
relogement préalable et, aussi, lorsque le 
titre d'occupation était l’accessoire du contra! 
de travail, sauf délai garanti de sortie. 

L'exclusion temporaire pour cause de tra- 
vaux d’'édification d’une surface habitable 
accrue a été assortie de garanties étroites 
touchant l'exécution rapi“e des travaux et 
l'obligation du relogement ultérieur des évin- 
cés dans les lieux reconstruits aux conditions 
de prix établies par la li. 

Mais c’est évidemment la confrontation d1 
droit au maintien dans les lieux et du droit 
de reprise du propriétaire qui, plus encor? 
que les points délicats précités, a requis li 
plus grande attention de votre commission. 

L'idée directrice du texte transmis était, à 
l’origine, la comparaison objective du besoin 
du logement convoité par les deux parties en 
présence, Le propriétaire était-ii déjà suffisam- 
ment logé ou se heurtait-il à un iccalaire ou 
occupant exerçant sa profession dans les lieux 
loués: i: ne pa reprendre qu’en fourn:<- 
sant un local de remplacement. Le propric- 
taire était-il mal logé, il pouvait reprendre, 
sans relogement au profit de l’évincé, pour vec 
que son acquisition ait reçu, par son ancien: 
neté, sa légitimité. Exceptionnellement, à ces 
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thèses des articles 12, 13 et 44 bis, de- 
Dent s'ajouter quelques cas spéciaux de 
reprise privilégiée: celui du fonctionnaire, 
de l'employé, de l'ouvrier logé qui perdait 
avec son emploi son logement, celui du si- 
nistré… D'autres cas personnels de proprié- 
taires privilégiés furent invoqués et admis 
en face desquels on ne pouvait faisser Sins 
défense &es localaires qui, eux-mêmes, pou- 
vaient appartenir à ces catégores priviié- 
giées. Du droit exceptionnel conféré à l'arti- 
cle 1% bis, on a ainsi équilibré les ellets 
entre les parties en cause, 








Cependant le problème central resta cel 
des :oyers parce que l'entretien de l'immeu- 
ble en dépend ct parce que le poids du prix 
_ que ne peuvent plus compenser des sous- 
locations scandaleuses — peut être une pro- 
vocation à des départs volontaires des loge- 
ments insuffisamment occupés, ce qui aug- 
mentera les hahitations disponibles 

Voire Commission en & très longuement 
dél béré, 

Plusieurs solu‘ions furent envisagées: celle 
d'un rejet pur ct simple à moins qu'une 
hau<se préalable des salaires ne vint per- 
mettre le payement d’un loyer majoré; celle 
d'un nouveau coefficient d'augmentation 
eité sur le lover de 14939, celle de l’établis- 
normalement 





OT 
4 


sement scientifique du loyer 


u. 

Votre commission s’est finalement rallite 
à une composante de tous ces systèmes. 

Comme point de départ, une majoralion for- 
faitaire de 25 p. 100 non pas du loyer 1939, | 
mais du loyer 1948, au 4° janvier 1919. L: 
base la mieux connue est Gonc, comme le 
voulaient certains, le support de l’augmenta- 
tion des loyers par le simple jeu d'un nou- 
veau coefficient. 

Cependant, ce forfait ouvertement et hon 
nôtement appliqué au loyer 1918 n'est qu'un 

alier prémédité en vue de Ja normalisation 

es loyers au 1° juillet 19:39 sur la base des 

avantages réels du logement occupé. Ici ap- 
parait hommage qu'a tenu à rendre votre 
commission à l'effort scientifique de l'Assern- 
blée nationale. Autour d'un point fixe — la | 
valeur du mètre carré — on fera varier | 
fictivement la surface réelle des immeubles 
en pius où en moins selon que leurs avanta- | 
ges sont supérieurs ou inférieurs à l'étalon | 
tre (le logement de deux pièces de confort 
réduit dans un immeuble de cinquante ans | 
d'âge), de façon à établir le prix rationnel 
du local loué, 

Enfin, si les salaires ne sont pas haussés 
pour absorber le nouveau prix, du moins les 
Salaires deviennent-ils la base sociale des nou- 
veaux loyers. Au 4° juillet 1949, le prix du 
mètre carré multiplié par la surface corrigée | 
ne devra pas avoir pour produit, pour le loge- 
ment type, une somme supérieure à 4 p. 100 : 
du salaire moyen départemental, La gradua- | 
tion ultérieure sera de 0,8 p. 100 par semestre | 
de ce salaire moven départemental pendant 
cinq ans. Le plafond atteint au {er juillet 1951 | 
sera de 12 p. 100 de ce salaire moyen départe- 





Ce schéma rapide prouve l'effort de syn- 
thèse accompli. 

Il est plus facile de refuser que de choisir. 

En présence d’un projet dominé par le sou.i 


| 
mental. | 


nt encouragement aux constructions futures ! 
par la liberté de leur prix de location et une ; 
exonération d'impôt foncier pendant vingt- | 
cinq années, votre commission vous demande | 
de surmonter les complexités inhérentes à ! 
tout texte d'ensemble sur une matière aussi ! 
délicate et d'adopter les conclusions auxquel- 
les, dans le temps trop court qui lui était 
imparti, elle a pu laborieusement parvenir, 


EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE Ier 


Des rapports des baïlleurs et locataires ou 

occupants ds locaux d'habitation ou à usage 
professionnel. 
Article 1°, 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


À Paris, 
Dans le département de la Seine et dans 
un rayon de cinquante kilomètres de l’em- 
acement des anciennes fortifications de 
aris. 

Dans les communes d'une population #1 
Dérieure à 4000 habitants ou distante de 








| d’entraîner in@ 


aux immeubles occupés par 


moins de cinq kilomètres des villes de 10.000 } voir respecter le prix garanti l'objet d'un 
habitants. congé immédiat et sans ! tance 

Dans toutes celles où le dernier recense- | Ces arguments pratiques « { 
rnent accuse un accroissement de la popula- | conduit votre commission à dé ider l'app - 
tion municipale d'au moins 5 p. 100 sur le | tion de la noux » loi dans toutes les = 
précédent recensement. | munes de Fran vux locaux À \ge d'hahie 

Dans les communes figurant sur les listes | tation ou professionnel, sans caractère m- 
des localités sinistrées publiées par le minis- | mercial, industriel ou n relevant | 
tre chargé de la reconstruction et de l’urb statut an fermage tte dernièr 1 
ni:me, | étant destinée À lacer €x t Ï t 4 
l'oceupation des locaux d'habitation ou à | l'empire de la loi nouvelle toute locat 1 
usagé professionnel sans caraclère commer- | OC‘upation ne rel L pas, par : 9 
cial où industriel est régie, après l'expiration | 227018 <car LE 6e d a nrét 3 
du bail écrit ou verbal, par les dispositions | rl unaux pari En pour faire 
suivanies. échapper percepteur, receveur de l'enregistres 

Des décrets pris sur le rapport du ministre |! Ment et autres agents de l'administration qu 
chargé de la reconstruction et de l'urbanisme | occupent des imm s affectés ensuite à 
et du ministre chargé des ailaires économi- | l'exercice de leurs fonctions aux conséquen- 
ques détermineront, sur proposition molivée | Ces de l'article 2, tre Commission à assimilé 


du conseil municipal et après avis conforme 
du conseil général, les communes dans les- 
quelles la présente législation cessera d'être 
appliquée 

Des décrets rendus en la même forme et 
sur les mêmes propositions et avis pourront 
rendre applicables les dispositions ci-après 
dans les communes non visées ‘@u premier 
paragraphe du présent arlicie. 

Texte proposé par votre commission: 

Dans toutes les communes, les rapports en- 
tre bailleurs et locatairés on occupants de lo- 
caux d'habilalon ou à usage professionnet, 
sans caractère commercial, industriel ou ne 
relevant pas du statut du fermage, ainsi que 
de locaux affectés à l'exercice d'une fonelion 
publique dans lesquels l'habitation est indi- 
visiblement hée au local ulifsé pour ladite 
fonction, sont régis par les dispositions sui- 
vantes, 

Toutefois, dans les communes d'une popu- 
lation inférieure à 4000 habitants ou distan- 
tes de plus de cinq klomètres des villes de 
10.000 habitants, dans toutes celles où ke der- 
nier recensement accuse une diminulion de 
la population municipale d'au moins 5 p. 1% 
eur le précédent recensement, des arrêtés pri- 
fectoraux pris sur proposition motivée du con- 
seil municipal et après av.s conforme du con- 
seil général ou, entre les sessions de celui-ci, 
de la commission départementale pourront 
soustraire ces communes à l'application des- 
dites dispositions. 

Le texte adopté par l’Assemblée nationale 
reproduisait fidélement la loi du 1* avril 192% 
touchant le champ d'application de Ja loi sur 
les loyers. Il divisait la France en deux sec- 
teurs : d'une part, les communes délinies dans 
cet article et dans lesquelles s'apptiquerait la 


loi nouvelle, d'autre part, les autres commu- | 


nes rla’ées en dehors de son champ d'appli- 
cation à moins qu'un Gécret pris Sur propo- 
sition motivée du conseil municipal et après 
avis conforme du conseil général ne vienne, 


| exceplionnellement, les soumettre à la légis- 


lation sur les loyers. 

Pour des raisons de fait et des motifs de 
droit, votre commission n'a pas cru devoir 
maintenir cette distinction, 

Elle a considéré, en fait, que presque tou- 
tes les communes de France connaissaient la 
répercussion des destructions de guerre ayant 


primoranl des logements existants, mais por- | frappé beaucoup d’entre elles et subissaient 


une grave crise du logement. Elle a jugé que 
la discrimination entre communes protégées 
par la législation sur les loyers et communes 
non protégées créerait non seulement de 
regrettables injustices mais aurait rour effet 
ortunément des déplacements 
de population des bourgs, où le maintien dans 
les lieux ne serait pas donné, vers les villes 
de plus de 4000 habitants où, la loi étant 
Me 4 il le serait. 

n droit, du moment que, par le texte qui 
lui était soumis, la nouvelle Jai était déclarée 
applicable partout aux immeubles loués ou 
occupés par l'administration (art. 2), partout 
es sinistrés ou 
réfugiés privés de leur habitation re 
3 bis A) et partout à tous les immeubles 
quant aux prix (art. 16), votre commission 
a jugé non seulement jilgique mais dange- 
reux de ne pas étendre Ta nouvelle loi à 
l'ensemble des communes françaises. Il ne 
peut, en effet, y avoir d’applicalion effective 
d'un prix réglementé sans la garantie du 
maintien dans les lieux et par conséquent 
l'articie 16 précité implique la généralisation 
du maintien dans les lieux sous Feine de faire 
du locataire oy de l'occupant, soucieux de 














ces locaux aux locaux à usage d'habitation 
lorsque leur destination « 


à la fois l'habitation et l'exercice do la fonc 


loutefois, pour éviter que 


loi n'attwignit de pelutes communes u <lla 
n'aurait pas d'utilité réelle et ne s'instaurai 
canire ie gré de po! ulations elles-mêmes 
dans les coinmunes jusque à en dehors du 


Charng d'application de la loi, votre commig- 
sion à décidé que les communes de mo 13 
de 4.44) habitants ou distantes de plus do 
cinq kilomèlres des villes de plus de 10.000 
habitants pourraient être soustrailes à la nou- 
lation sur proposition motive dun 

ipal et après avis conforme soil 
du conseil général, so ns 
de la commission déparienm ntale, par a rétà 





it eniT sC5 SsecssiIons 


pré! “tt } mo s | t à naitre lu d et 

En définilive, ! Weisi le votre com- 
mission sur l'article {°r s'analysent en une 
double t important élorme : 

io Application généralisée de la lol suhsti- 
tuée à 1 \pplication limitée aux minunes 
énumcré « l'article 1er qui lui était = 
mis à Ja ik ü te de 1 \ n blé t10< 
iaie, 

920 Faculté da soustraire à cette applicas 
tion dans les commu s de moins di 1.009 
habitants, etc. sur demande motivée deg au 
torités local ontrôlfe par | il général 
et sanctionn par arrèlé préfectoral, 

Arlicle der ? 
Er eN'C 0 NE e ps 7 ee Ne 2 4... - y 
Article 2 
Texte volé par l’Assemblée nationale : 
Dans toutes les communes, à l'expir mn 


des baux conclus entre les‘parlirs, l'occupas 
lion des immeubles on parties d'imineubleg 
par les adin nistralions publiques de l'Etat, 
des dépariements el des communes et par 
les établissements publics, ainsi que celle des 
locaux affectés À l'exercice d'une fouclion 
publique, est soumise aux dispositions deg 
arlicles 5 et 21 bis ci-dessous. 


Texte proposé par voire commission : 

Pans tôutes les communes, à l'expiration 
des baux conclus entre les partes, l'occnpa- 
lion des immeubles ou parties d'imincubles 
par :es administrations publiques de l'Etat, 
dés départements et des communes et par 
tes établissements publics, ainst que celle deg 
locaux affectés à l'exercice d'une fonction 
mr dans Jesqnels l'habitation n'est pag 
ndivisiblement liée au loeai utilisé pour cctta 
fonction, est soumise aux dispositions des 
arlicies 5 et 21 bis ci-dessous. 

Votre commssion n'a modifié que {rès par 
üellement cet article. 

Malgré l'élargissement du champ d'applica- 
tlon de la loi décidé par l'article 1er, elle a 
maintenu les mots « dans toutes Ies comrmu- 
nes» pour bien montrer que là même où leg 
autorités Jocales auraient fait effacer l’ermn- 
prise de la loi, les immeubles où partes 
d'immeubles occupés par les administrations 
publiques de l'Etat, des départements, deg 
communes et par les étabiissements pubiles 
seraient soumises aux preseriplions d'aban- 
don accéléré et de prix prévues par les arti- 
cles 5 et 21 bis 

Par contre, en harmonie avec l’art'cle 1er, 
elle a déclaré que les règles posées aux arti- 
cles 5 et 21 bis s’appliqueraient 
l'habilalion ne serait pas indivisiblement liée 
aux locaux afluctés à l'exercice d'une fonctiog 
publique, 
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Article 2 bis. 
Texte voté par l'Assemblée nat'onale: 

Les dispositions du présent litre ne sont 
pas applicables aux Jlogemenis construits ou 
achevés postérieurement à la promulgation de 
la présente loi, à l'exception de ceux répares 
ou reconstruits dans les condilons prévues 
aux articles 47 et 48 ci-dessous. 

Sont assimlés aux logements construits ou 
echevés postérieurement à la promulgation de 
la présente loi: 

Les locaux utilisés commerclaieraent avant 
le 4er janvier 1918 et postérieurement affectés 
à l'habitation; 

Les locaux oblenus par reconstruction ainsi 
qu'il est prévu à l'article 7, par surélévat.on 
ou addition de construction ainsi qu'il est 
révu à l'article 8 sous réserve des disposi- 
Lions des articles 8 bis et 26 series. 

Texte proposé par votre commission: 

Les dispos tions du présent titre ne sont 
pas applicables aux logements consiruilts ou 


gchevés postérieurement à la promulgation de 
la présente loi, à l'exception de ceux réparés 


ou reconstruits dans les conditions prévues 
eux arlicies 47 el 48 ti-dessous. 
Sont assimilés aux Jogements construits ou 


achevés postérieurement à la promulgalon 
de la présente loi: 

Les locaux utilisés commercialement avant 
le 4e janvier 1949 et postérieurement affectés 
à l'habitation : 

Les locaux obtenus par reconstruction ainsi 
qu'il est prévu à l’arlicie 7, par surélévalion 
ou addilon de construction ainsi qu'il est 
révu à l'arlicle 8 sous réserve des disposi- 
ions des articles 8 bis et 26 series: 

Ne tombent pas sous l'application du pré- 
sent article les Jocataires où occupants habi- 
tant déjà, à la date de la promu'gation de 
la présente loi, ces locaux inachevés. 

Votre commission a adms que les dispo- 
gitions du « présent Qitre » — c'est-à-dire du 
titre I comprenant à la fois le maintien 
dans les licux et la réglementation du prix 
— né-seraient pas applicable aux logements 
construits on achevés autrement qu'à l'ade 
des dommages de guerre (art. 47 ct 48), 
comme le stüimuiant nécessaire en vue de 
nouvelles constructions 

Par contre, elle à tenu à marquer son souci 
du respect des siluations acquises. 

En cas de reconstruction, surélévation ou 
addition de construction, par application des 
articles 7 et 8, son approbat on au texte sou- 
mis n'a été donné que sur le vu de la distinc- 
tion faite entre les locataires et occupants 
évincés du fait de ces travaux — lesquels 
gardent le bénéfice des garanties de maintien 


dans les lieux et de prix (art. 8 bis et 
6 series) — el les locataires nouveaux aux- 


t 
quels seu's pourra êlre réclamé un prix 
lbrement établi. Elle a même tenu à préciser 
par un iexle nouveau que dans les locaux 
achevés postéricurement à la promulgation de 
la loi les locataires ou occupants qui habi- 
taient déjà ces locaux et y sont dermeurés 
seraient protégés par la réglementation des 
prix prévue par la Joi. 

En ce qui concerne les locaux ut'lisés com- 
mercialement et affectés à l'habitation, votre 
commission a adopté l'idée de l'encourage- 
ment nécessaire à cette transformation tout 
en reporiant la dale prévue pour la transfor- 
mation autorisant à louer à un libre prix au 
der janvier 1919, date d'entrée en vigueur du 
nouveau régime des pr.x. 


Cnarrrng Ier, = Du maintien dans les lieux 
Article 3. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les occupants de bonne foi des locaux 
définis aux articles 4 et 2 bénéficient, do 
plein droit et sans l'accomplissement d'au- 
cune formalité, du maintien dans les lieux 
Joués, aux clauses et conditions du contrat 
primitif non contraires aux dispositions de la 
présente loi, quelle que soit Ja date de leur 
entrée dans les licux. 

Sont réputés de bonne foi les locataires, 
sous-locataires, cessionnaires €e baux, à l’ex- 
p'ration de leur contrat, ainsi que les occu- 
pants qui, entrés dans les lieux en vertu 


d'un bail écril ou verbal, d'une sous-location 








régulière, d’une cession régulière d’un bail 
antérieur ou d’un échange opéré dans les 
conditions prévues à l'article 53 A, exécutent 
leurs obligations. 

Texte proposé par votre commission: 

Les occupants de bonne foi des locaux 
définis aux articles 4er et 2 bénéficient, de 
plein droit et sans l’accomplissement d’au- 
cune formalité, du maintien dans les lieux 
loués, aux clauses et conditions du contrat 
primilif non contraires aux dispositions de la 
présente loi. 

Sont réputés de bonne foi les locataires, 
sous-locataires, cessionnaires de baux, à l’ex- 
piration de leur contrat, ainsi que les occu- 
pants qui, habitant dans les lieux en vertu 
d’un bail écrit ou verbal, d’une sous-localion 
régulière, d’une cession régulière d’un bail 
antérieur ou d'un échange opéré dans les 
conditions prévues à l’arlisle 53 A ou d'une 
réquisilion régulièrement établie Ou renou- 
velée, exécutent leurs obligations. 

Sont également réputés de bonne foi les 
occupants à la date de la publication de la 
loi dont le titre régulier à l'égard du locataire 
ou du locataire principal n'aurait pas été 
consacré par le consentement du propriétaire, 
même lorsque ce consentement est exigé par 
le bail. 

Par dérogation à l’article 1743 du code civil, 
en cas de vente de l'immeuble, tout bail 
intervenu sera opposable à l'acquéreur par 
le seul fait que son exécution aura commencé 
antérieurement à la vente. 

Cet article a été longuement examin# par 
votre commission parce qu'il soulevait trois 
problèmes délicals: 

4e Celui de savoir si à la prorogalion d'un 
temps précisé devait être substitué le main- 
tien dans les lieux jusqu’à une date indéter- 
minée ; 

2o Celui de savoir si ce maintien devait 
être accordé quelie que soit la date d’entrée 
dans les lieux, c'est-à-dire même à ceux qui 
seraient entrés dans les lieux mpostérieure- 
ment à la promulgation de la loi: 

3 Celui de savoir si, ce maintien étant 
accordé aux occupants de bonne foi, le Carac- 
ière de « l'occupant de bonne foi » devait 
être étroitement ou gargement définis, 

Sur le premier point, votre commission a 
été unanime à considérer que le maintien 
dans les lieux sans date d'expiration actuel- 
lement précisée devait, dans les circonstances 
actuelles, être préféré à une prorogation 
limitée dans le temps. L'expérience des pro- 
rogations successives accordées dans le passé 
par diverses lois et surtout l'incertitude de 
l'avenir quant à la fin ‘de la crise du loge- 
ment ont justifié, à ses yeux, cette opinion. 

Sur le second point par contre, c'est seule- 
ment par 45 voix contre 13 que votre com- 
mission a conclu à la suppression des mots 
« quelle que Koit la date d'entrée dans les 
lieux » inscrits dans le texte qui lui était 
soumis, suppression qui signifie que seuls 
les locataires où occupants en place à la date 
de la promulgation de la loi pourront se 
réclamer du maintien dans les lieux qu'elle 
édicte, 

Certains commissaires firent valoir qu'une 
entrée dans les lieux même postérieure à la 
loi — par une permission acquise souvent 
sans bail et de facon fort onéreuse — justifiait 
au profit de ces nouveaux venus le bénéfice 
de la loi, Celle opinion ne devait cependant 
pas prévaloir, IL apparut à la majorité de 
votre commission, d'une part, qu'il était 
illogique d'accorder un maintien dans les 
lieux à des gens qui n'étaient pas déjà dans 
les lieux, d'autre part, que ce maintien 
imposé pour un temps indéterminé rendrait 
d'avance sans valeur tout contrat futur de 
location et risquerait dc détourner les pro- 
priétaires — sinon du prix de soultes com- 
pensatrices inadmissiles — de l'acceptation 
d'une entrée dans les lieux aussi indéter- 
mince dans son issue, bref, qu’en définitive 
un tel droit conféré se retournerait contre 
ceux-là même qu'il entendait favoriser. 

Sur le troisième point, votre commission 
conclut à l'élargissement de la définition de 
l'occupant de bonne foi. 

Fn premier lieu, elle remplaca les mots 
« entrés dans les lieux » par « habitant dans 
les lieux » pour qu'en face d'un occupant on 
considérât seulement sa situation actuelle, le 
droit d'origine de l'occupation de ses prédé- 
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Tr TR, 
duquel fl était entré. En second lieu, à Ja 
nomenclature des titres de base reconnus 
légitimes, — bail écrit ou verbal cession régu. 
lière d’un bail antérieur, échange opéré dans 
les condilions de l'article 53 À — elle ajouta 
« une réquisition régulièrement établie ou 
renouvelée » afin de protéger tous ceux qui 
pauvaient appuyer leur occupation sur un 
document régulier. En troisième licu, elle 
prit en considération le cas de ceux qui, en 
raison des circonstances très particulières que 
nous avons vécues avaient pu entrer dans les 
lieux en tant que sous-locataires régulière. 
ment à l'égard du locataire principal mais 
irrégulièrement à l'égard du propriétaire 
c’est-à-dire sans que le propriétaire eût donné 
son consentement alors qu'il était exigé par 
le bail pour toute sous-location — et les fit 
admettre parmi les occupants de bonne foi 
s'ils étaient déjà dans les lieux à la date de 
la publication de la loi (alinéa 3). Enfin, pour 
parer aux négligences de ceux qui n'avaient 
pas un bail ayant date certaine avant la vente 
de leur jiromeuble, votre commission fi 
reconnaitre leur droit par dérogation à l'arti- 
cle 1743 du code civil. 


Article 3 bis. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Le bénéfice du maintien dans les lieux, 
pour les locaux visés à l’article 4, appar- 
tient, en cas d'abandon de domicile ou de 
décès de l'occupant, aux personnes membres 
de sa famille, ou à sa charge, qui vivaient 
habituellement avec lui depuis plus de six 
mois. 


Texte proposé par votre commission: 


Le bénéfice du maintien dans les lieux, 
pour Jes locaux visés à l’article 4°, appar. 
tient, en cas d'abandon de domicile ou de 
décès de l'occupant, aux personnes qui 
vivaient habituellement en commun avec lui. 

Selon le texte transmis par l’Assemblée 
nationale, deux catégories de bénéficiaires 
indirects du maintien dans les lieux étaient 
prévues — d'une part .les membres de la 
famille, d'autre part les personnes à charge 
du ‘itulaire du droit en cas d'abandon du 
domicile ou décès de celui-ci — les uns et 
les autres voyant leur droit conditionné par 
une vie habijiuelle depuis plus de six mois 
avec le bénéficiaire direct de ce droit. 

Votre commission n’a pas voulu ainsi res- 
treindre la reconnaissance du droit au main- 
tien dans les lieux à ceux qui avaient soit 
un lien de parenté, soit un lien d’aide maté- 
rielle avec le défunt ou l’auteur de l'abandon 
du domicile. Elle s’est attachée à la seule 
réalité de la vie commune avec celui-ci. Elle 
a, de plus, pensé que le mot « habituelle- 
ment » — interprété journelement par la 
jurisprudence en a grd. des lois inté- 
rieures — légitimait la suppression du délai 
minimum de six mois de vie habituelle. En 
définitive, elle a décidé que bénéficicraient du 
droit au maintien dans les lieux, de façon in- 
directe, « les personnes qui vivaient habituel- 
iement en commun » avec le titulaire de ce 
droit 

Article 3 bis A. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Dans les communes dans lesquelles la pré- 
sente loi n'est pas applicable, le bénéfice des 
dispositions prévues au présent chapitre est 
accordé aux sinistrés et réfugiés privés de 
leur habitation, jusqu’au moment où ils pour- 
ront réintégrer ieur local réparé ou le local 
reconstruit en remplacement de leur habita- 
tion primitive. 


Texte proposé par votre commission: 


Dans les communes dans lesquelles la pré- 
sente loi ne serait pas applicable, le bénéfice 
des dispositions prévues au présent chapitre 
sera accordé aux sinistrés et réfugiés privés 
de leur habitalion, jusqu’au moment où ils 
ourront réintégrer leur local réparé ou le 
ocal reconstruit en remplacernent de leur 
habilation primitive, 

La loi est, en vertu de l’article 4e, appli- 
cable partout, sauf, à titre exceptionnel, dans 
certaines communes, selon la volonté expri- 
mée F4 les autorités locales. D'où modifiea- 
tion d'ordre rédactionnel apportée au texte de 
get article, 
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Article 3 bis B. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
dans les communes dans lesquelles la pré- 
gente loi n'est pas appiicable, le bénéfice des 
dispositions prévues au présent chayitre est 
accordé au {ocataire, sous-locataire, cession- 
naire de bail ou occupant qui, payant un 
{over supérieur à la valeur locative, en aura 
oùtenu la réduction par application des dispo- 
sitions du chapitre I. 
Texte proposé par votre commission: 
Dans les communes dans lesquelles la pré- 
gente loi ne serait pas applicable, le bénéfice 
des dispositions prévues au présent chapitre 
sera accordé au locataire, sous-locataire, 
cessionnaire de bail ou occupant qui, payant 
un loyer supérieur à la valeur localive, en 
aura obtenu la réduction par application des 
dispositions du chapitre HT. 
Méme rectification de forme pour la même 
raison. 
Article 3 ter. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Le maintien dans les lieux est accordé aux 
ersonnes morales exerçant une activité désin- 
cressée et remplissant les conditions prévues 
h l’article 3, notamment aux associations et 
aux syndicats professionnels, mais à leur 
égard il ne sera en aucun Cas opposable au 
ropriétaire de nationalité française qui veut 
abiter par lui-même son immeuble ou le faire 
habiter par son conjoint, ses ascendants ou 
descendants, ou par ceux de son conjoint. 

Toutefois, lorsqu'il sera établi par l'occupant 
que le propriétaire invoque le droit de reprise 
non pour satisfaire un inlérèêt légitime, mais 
dans l'intention de lui nuire, les juges devront 
refuser au propriétaire l’exercice de ce droit. 


Texte proposé par votre commission: 


Premier alinéa: conforme. 

Deuxième alinéa: supprimé. 

L'article 44 de la loi posant comme principe 
général que le droit de reprise devait être re- 
fusé au proprictaire s’il était établi qu’il l’in- 
voquait dans la seule intention de nuire au 
locataire ou à l'occupant, le second alinéa 
n'ajoutait rien. Votre commission décida de 
le supprimer. 

Article 4. 


Bee ee ee © © « 


Article 5. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les bénéficiaires de l’article 2 qui occupent 
des locaux impropres à l'habitation sont main- 
tenus dans les lieux jusqu’au terme d’usage 
qui suivra le 4er janvier 1949, ceux qui occu- 
pent des locaux propres à l'habitation ne se- 
ront maintenus en possession que jusqu'au 
terme d'usage qui suivra le 4° août 1918. 

En cas de désaccord, le proprittaire et le 
ministre chargé de la reconstruction cet de 
lurbanisme ou son délégué saisi par l'admi- 
nistralion oceupante désigneront chacun un 
expert dans le délai de deux mois; si les deux 
experts sont d'avis différents, ile les consi 
neront dans un rapport écrit et motivé et 
e juge compétent, en application des disposi- 
tions du chapitre V, saisi par la partie la 
plus diligente, statuera. 

Les locaux ainsi rendus vacants ne peuvent 
être affectés qu’à l’habitation. Sont nulles de 
plein droit les locations et sous-locations ayant 
pour objet de donner à ces locaux une destli- 
walion autre quê l'habitation. 


Texte proposé par votre commission: 


Les bénéficiaires de l’article 2 qui occu- 
pent des locaux impropres à l'habitation sont 
maintenus dans les lieux jusqu’au terme 
d'usage qui suivra le 1er janvier 1919, ceux qui 
occupent des locaux propres à l'habitation ne 
seront maintenus en possession que jusqu au 
terme d'usage qui suivra le 1 octobre 1948. 

En cas de désaccord, le propriétaire et 1e 
ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme ou son délégué saisi par l’admi- 
nistration occupante désigncront chacun un 
expert dans le délai de deux mois; si les deux 
experts sont d’avis différents, ils déposeront 
un rapport écrit et motivé el le juge compé- 





tent, en application des dispositions du cha- 
pitre V, saisi par la partie la plus diligente, 
statuera. 

Dernier alinéa: conforme. 

Deux rectifications de forme ont été appor- 
tées à ce texte. 

Le vote de la loi du 29 juin 198 portant 
prorogation de la législation actuelle sur les 
loyers jusqu'au {+ septembre 198, la date 
du 1% octobre 1918 a été substituée à celle 
du ter août 1918. D'autre part, il apparut plus 
précis de dire que les experts — chargés 
d'examiner si le local en cause était propre 
ou impropre à l'habitation — « déposeront » 
un rapport écrit et motivé. 

Article 6. 
Texte voté par l’Assembiée nationale: 

N'ont pas droit au maintien dens les lieux 
les personnes définies aux arlic.es 3, 3 dis, 
3 bis À, 3 bis Bet 5 ter: 

1o Qui ont fait ou feront l’objet d'une déci- 
sion judiciaire devenue définitive ayant pro- 
noncé leur expulsion, soit par application du 
droit commun, soit pour l’une des causes et 
aux conditions admises par la présente loi; 
toutefois, lorsque la décision n'aura ordonné 
l'expulsion qu'en raison de l'expiration du 
bail ou d'un précédent maintien dans les 
lieux accordé par les lois antéricures, l’occu- 
pant ne sera pas privé du droit au maintien 
dans les lieux; 

20 Qui sans motif légitime n'ont pas occupé 
effectivement par elles-mêmes les locaux 
loués ou ne les ont pas fait occuper par les 
personnes qui vivaient habituellement avec 
elles et qui sont, soit membres de leur fa- 
mile, soit à leur charge. L'occupation doit 
avoir duré huit mois au cours d'une année 
de location, à moins que la profession ou la 
fonction de l'occupant ne justifie une occu- 
pation d'une durée moindre; 

30 Qui ont plusieurs habitations, sauf pour 
celle constituant leur principal établissement, 
à moins qu'elles ne justifient que leur fonc- 
tion ou leur profession les y oblige; 

4o Qui occupent des locaux ayant fait 
l'objet, soit d’une interdiction d'habiler pro- 
noncée en application de l'article 42 de la 
loi du 15 février 1%2 modifiée, soit d’un 
arrêté de péril prescrivant, en vertu des ar 
ticles 3 à 6 de la loi du 21 juin 1898, la répa- 
ration ou la démolition de l'immeuble mena- 
çant ruine dans lequel ces locaux sont situés, 

Toutefois, lorsque l'interdiction n'a été 
édictée qu'à titre temporaire ou si l'arrêté de 
péril visé à l'alinéa précédent a été rap- 
por'é, les an‘iens occupants peuvent invoquer 
les dispositions du présent chapilre pour ren- 
trer en possession; 

5° Qui occupent des locaux silués dans des 
immeubles acquis où expropriés à la suite 
d’une déclaration d'utilité publique, à charge 
par l'administration d'assurer le relogement 
des locataires ou occupants expulsés; 

Go Qui occupent des .ocaux de plaisance, 
pour lesdits lo’aux; 

70 Qui, dans les communes visées aux ar- 
ticles 2 et 4 de l’orionnance du 11 octobre 
19%, ne remplissent pas les condilions d'oc- 
cupation suffisante fixées en application de 
l’article 3 de ladite ordonnance, 

Cependant, si l'occupant loue une seule 
pièce et si le nombre des autres pièces ne 
dépasse pas celui fixé en appication de l’ar- 
ticle 3 de l'ordonnance du 11 octobre 1%5, 
l'occupalion sera considérée, pour l'applica- 
lion du présent paragraphe, comme suffisante 
La diminution du nombre des occupants par 
suite du décès de l’un d'eux ne sera consi- 
dérée comme effective qu'à l’expira‘ion d’un 
délai d'un an à dater de ce décès; 

8° Dont le titre d'occupation est l'accessoire 
du contrat de travail; 

9o Qui ont à leur disposition ou peuvent 
recouvrer, en exerçant leur droit de reprise, 
un autre local répondant à æurs besoins et 
à ceux des personnes membres de leur fa- 
mille ou à leur charge, qui v'vaient habituel- 
lement avec elles depuis plus de six mois; 

109 Qui, dans les stations balnéaires, cli- 
matiques ou thermales, classes ou en voie 
de c.assement, occupent des locaux habituel- 
lement affectés avant le 2 septembre 1939 à 
la location saisonnière ou occupés pendant 
la saison par eur propriétaire. 

Toutefois, lorsque l'occupant pourra fusti. 
fier d'une instance régulièrement engagée el 








suivie, il ne sera contraint de quitter les 
lieux que lorsqu'il pourra prendre etfective 
ment possess.on dudit loca 

Texte proposé par votre comimis 


N'ont pas droit au maintien dans s lieux 
les personnes définies aux articles \ bis, 
© bis A, 3 bis Bet 3 ter: 

49 Qui ont fait l’objet d'une décision judi- 
claire devenue définitive ayant prononcé leur 
expulsion, par application du droit commun, 
on qui feront l’objet d'une semblable déci- 
sion pour l'une des causes et aux conditions 
admises par la présente loi; toutef sque 
la décision n'aura ordonné l'expulsion qu'et 


raison de l'expiration du bail où d'un précé- 


dent maintien dans les lieux a rdé par les 
lois antérieures, l'occupant ne sera pas privé 
du droit au maintien dans les lieux: 

2° Qui n'ont pas occupé effectivement par 
elles-mêmes les locaux loués ou ne les ont 
pas fait occuper par les personnes qui vivaient 
habituellement en commun avec el L'oc- 


cupalion doit avoir duré huit mois consteulifsg 
au cours d’une annte de location, à moins 
que la profession on la fonction de l'occupant 
ou tout autre motif légitime ne justifie une 
occupation d'une durée moindre; 

Paragraphe 3°: conforme; 

Paragraphe 4°: conforme. 

s Qui occupent des locaux situés dans des 
Immeubles acquis du expropriés à la suite 


d’une déclaration d'utilité publique, à charge 
par l'administration d'assurer le relogement 
des locataires ou occupants expulsés dans les 
conditions prévues à l'article 12 ci-après; 


Paragraphe 6°: conforme. 

7° Qui, dans les communes visées aux arti- 
cies 2 et 48 de l'ordonnance du 11 octobre 
1945, ne remplissent pas les conditions d'occu- 
palion suffisante fixées en application de l'er- 
lice 3 de ladilo ordonnance. 

Cependant, si l'occupant donne en location 
ou sous-location une seule pière et si le nom- 
bre des autres pièces ne dépasse pas celui 
fixé en application de l’article 3 de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1915, l'occupalion sera 
considérée, pour l'application du présent pa- 
ragraphe, comme suffisante. La diminution 
du nombre des occupants par suite du décès 
de l’un d'eux ne sera prise en considération 
qu’à l'expiration d'un délai d'un an à dater 
de ce décès; 

8o Dont le titre d'occupation est l'accessoire 
du contrat de travail, à l'expiration ou en cas 
de résiliation de ce congé. Toutefois, les sa- 
lariés logés dans les cités ouvrières dont le 
contrat de travail est expiré ou résilié béné- 
ficieront d'un délai d'occupation pendant six 
mois à dater de l'expiration ou de la résilia- 
lion de leur contrat sans préjudice du délai 
de grâce prévu par l'article 1244 du code civil, 
en tenant compte, notamment, des conditions 
du congédiement; 

99 Qui ont à leur disposition ou peuvent re- 
couvrer, en exerçant leur droit de reprise, un 
autre local répondant à leurs besoins et à 
ceux des personnes qui vivaient habiltuelle- 
ment en commun avec elles. 

Toutefois, lorsque l'occupant pourra justifier 
d'une instance régulièrement engagée dans la 
quinzaine de la contestation du maitien dans 
les lieux, et suivie, il ne sera contraint de 
quitter les lieux que lorsqu'il pourra prendre 
cflectivement possession dudit local; 

109 Qui, dans les stations balnéaires climati- 
ques ou thermales, classées ou en voie de 
classement, occupent des locaux habituelle- 
ment affectés avant le 2 septembre 1939 à la 
location saisonnière ou occupés pendant la sai- 
son par leur propriétaire. 

Si le maintien dans les Jieux est de prin- 
cipe, certaines personnes en seront par 
exception privées en raison de certaines cir- 
conslances particulières, Sur certaines des 
10 catégories d’exclus qu'énumère cet arti- 
cle, votre commission a fait porter tout par- 
ticulièrement son attention sur certains 
alinéas. 

A l'alinéa 2 fio), une simple modification 
de forme a été apportée. Il est évident qu’il 
ne pouvait s'agir de personnes qui « ont faits 
l’objet d'une décision pour l'une des causes 
et aux conditions admises par la présente loi 
— puisque la loi actuelle n'était pas née — 
mais qui « feront » l’ohjet d'une telle déel- 
sion. Ainsi, en verlu de cet alinéa, seront 
exclus du droit au maintien dans les lieux 
ceux qui ont fait l'obiet d'une décision ju- 
dicjaire devenue délinitive d'expulsion pour 
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une ralson tirée du droit commun (à moins 
ue ce ne soit le seul fait de l'expiration du 
ail ou d'un précédent maintien dans les 
Heux octroyé) ou qui feront l'objet d’une 
semblable décision pour l'une des causes et 
aux conditions adrnises par la présente lol. 


A l'alinéa 3 (2°) sont exclus du maîfntien 
dans les lioux ceux pour lesquels ce main- 
ten n'æpparaît pas comme une nécessilé 
parce qu'ils n'occupent pas les lieux pendant 
une durée suffisante dans l'année. 

Votre commission a d'abord voulu mettre 
cet alinéa en harmonie avec l'article 3 bis 


qu'elle venait d'adopter, L'occupation minima 
sera celle du bénéficiaire du maintien 


exigé: 
dans les lieux ou celle des personnes qui 
vivaient habituellement en commun avec 


Jui, qu'elles soient où non membres de sa 
famille ou à sa charge 

Mais votre commission s'est surtout atta- 
chée à définir ce que devrait éire l’occupa- 
tion minima de huit mois exigée et les rai- 
sons pour lesquelles ce minimum pourrait 
exceplionnellement ne pas tre afteint sans 
faire perdre le droit au maintien dans les 
eux. Considérant que la seule exigence d'un 
total de huit mois en séjours espacés néces- 
siterait un contrôle impossible des présences 
et favoriserait ceux qui privent les occupants 
sédentaires d’un Jogement par ie jeu d'appa- 
ritions occasionnelles, votre commission a 
décidé de mettre le minimum à huit mois 
consécutifs. En revanche, elle a déplacé les 
mots « sans motif légitime » afin qu'une dis- 
pense de cette présence nécessaire de huit 
mois consécutifs soit accordée, tant en ce qui 
concerne l'occupation elle-méme que pour sa 
durée minima, en raison de la fonction, de 
Ja profession ou de tout autre motif légi- 
Ume sur justification de l'intéressé. 

Les alinéas 4 et 5 n’ont donné Jieu à au- 
une observation. 

A l'alinéa 6 (5°) imposant à l’administra- 
tion l'obligation du retogement en cas d’ex 
ropriation, votre commission s'arrêta assez 
onguement, Cerlains commissaires firent 
valoir que la subordination d’un travail d’uti- 
Nté publique à l'obligation d'un relogement 
réalable des locataires et occupants évincés 
u fait de lexécution de ce travail risquait 
d'entraver la primauté souvent indispensable 
due à l'application d’un plan d'intérêt col- 
lectif ct préconisèrent, en conséquence, la 
suppression de l'obligation du relogement. Or, 
non seulement votre commission n'’admit pas 


ce porn de vue, mais elle décida que le 
local de remplacement obligatoirement dû 
pour le relogement devrait répondre aux 


conditions posées par l'article 12, c'est-à-dire 
devrait être un local en bon état d'habitation 
et correspondre tant aux besoins familiaux 
— où, Îe eas échéant, professionnels — 
qu'aux possibilités du Jocataire ou de l'oceu- 
pant expulsé 

A l'alinéa 8, de simples modifications de 
forme furent apportées, I apparut néces- 
saire d'inscrire en termes plus elairs le cas 
où l'occupant « donne en location ou sous- 
location » uag seule pièce ct au lieu de dire 
que la diminution du nombre des occupants 
sera considérée comme effective un an apres 
le décès de l’un d'eux, de mentionner par 
une forme plus respectueuse que cette dimi- 
nution « ne serait prise en considération 
qu'au bout d'un an ». 

A l'alinéa 9 (8e) votre commission examina 
très longuement Île point important de savoir 
si devaient être cxcius du droit au maintien 
dans les lieux ceux dont le titre d'occupation 
est l'accessoire du contrat de travail. 


Certains commissaires firent observer qu’en 
droit l'accessoire devant suivre le principal, 
ÿ n'y avait pas lieu de maintenir l'occupation 
accessoire du contrat de travail lorsque le 

incipal — ce contrat — avait pris fin et 
qu'en fait N fallait considérer avant tout ! 


10 


besoins de la produrtion, lesquels exigen 
qu'un ouvrier congédié laisse libre le log:- 


ment pour l'ouvrier, qui dans la 
le remplacerait, 1is conclurent, } 


: » .n 1 ne v° 
texte transmis par lAs- 


sons, au mainticr du 


production, 


res Frai- 


sembhlée nationaie. Cette opinion ne devait pas 
prévaloir. La majorité de votre commission 
estirma que le risque de merlte immédiate da 
logement en cas de congédiement ferait peser 
sur l'ouvrier ou l'employé logé une inadmis- 
sible pression et décida que les salariés logés 
dans qe cités ouvrières ( { e contra! de 
[I 1° 


ii béni: jeraient d'un 


travail est expiré on 1 lu 
Maintien dans les lieux £xé à six mois à dater 


ART D DA AR Sr RE PE En a 





| 
| 
i 


de l'expiralion ou de la résiliation de leur 
contrat, En outre, pour éviter que ce délai 
fixe ne fût intangible quelles que soient les 
circonstances de fait et ne fût moins avanta- 
geux que le délai de grâce renouvelable sus- 
ceptible d'être octroyé par le juge en appii- 
calion de l'article 1244 du code civil, votre 
cominission décida par 10 voix et 12 absten- 
tions qu'au delà de ce maintien de six mois, 
le délai de grâce de l'article 1214 pourrait être 
accordé en tenant comple des circonstances 
particulières de ja cause et notamment des 
conditions du congédiement de l’ouvrier ou 
de l'employé logé. 

A l'alinéa 10 (9°) une importante rectifica- 
tion de foie fut d'abord apportée par le 
rattachement de la phrase finale de l'article G 
« toutefois lorsque l'occupant pourra justifice 
d'une instance..…, ete.) à cet alinéa 10 auquei 
dans la pensée du législateur dé l'Assemblce 
nationale elle est indiscutablement liée, En- 
suite, cet alinéa fut mis em harmonie avec 
les nouvelles dispositions de l'article 3 bis 
afin que les besoins susceptibles d'être const- 
dérés pour le droit de reprise fussent non 
seulement ceux du propriétaire, mais ceux 
des personnes vivant habilueliement en com- 
mun avec lmi, qu'elles soient ou non membres 
de sa famille où à sa charge, 


Mais ce fut moins le refus du maintien 
dans les lieux à ceux qui ont à leur disposition 
ou peuvent recouvrer un autre local répon- 
dant à leurs besoins qui atlira l'attention de 
votre commission que l'exception à ce refus 
du maintien dans les eux lorsque l'occupant 
pourrait justifier d'une instance « régulière- 
ment engagée et suivie » pour récupérer ce 
local, Il parut nécessaire d'obliger cét occu- 
pant à jusüfier qu'il avait dans la quinzaine 
de la eontestalion de son maintien dans Ie3 
lieux engagé l'instance en reprise contre celui 
qui occupe un local li appartenant et répon- 
dant à ses besoïns et à ceux des personnes 
vivant habiuellement en eommun avec Jui. 

A l'alinéa 11 Y0c) aucune modification, 


Article 7. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le droit au maintien dans les lieux ne peut 
être opposé au proprictaire qui aura obtenu, 
du ministre chargé de la reconstruction et de 
l'urbanisme ou de son délégué, l'autorisation 
de démolir un immeuble pour construire sur 
le même terrain un autre immeuble d’une 
surface habitable supérieure et contenant plus 
de logements que l'immeuble démoli. 

Le propriétaire devra donner un préavis de 
six mois à chacium des occupants pour vider 
les lieux. 

I devra, en outre, commenter les travaux 
de reconstruction dans les six mois du dépar: 
du dernier occupant. 

Les locaux ainsi rendus disponibles ne pour- 
ront en aucun cas être réoccupés avant je 
début des travaux 

Texte proposé par votre commission : 

4er alinéa: conforme, 

2e alinéa: conforme. 

EH devra, en outre, commencer les travaux 
de reconstruction dans les trois mois du dé- 
part du dernier occupant, 

4e alinéa: conforme. 


Votre commission a réduit de six muis à 
trois mois depuis le départ du dernier occen- 
pant le délai dans lequel le propriétaire devra 
commencer les travaux. 


Article 7 bts. 


e SERRE e ee ee + + 


Article 8. 
Texte voté par j’Assemblée nationalez 

Le droit au maintien dans les lieux ne peut 
Ctre opposé au propriétaire qui, avec l’autori- 
sation préalable du ministre chargé de la re- 
construction et de l'urbanisme ou de son dé- 
Kgué, effectue des travaux te!s que suréléva- 
tion ou addition de construction ayant pour 
objet d’iugmenter la surface habitable, Je 
nombre de logements ou le confort de l’im- 
meuble, et qui rendent inhabitable ce qui es! 
necessaire au logement de l'occupant et de sa 
farnille. 

Le propriétaire doit donner à chaque oceu- 


Tr Tes: 


pant un préavis de six mois pour quitter les 
lieux loués, Les travaux dojveut être commen- 
ets dans les six mois du départ du dernier 


occupant, 


À 
Texte proposé par votre commiss 

{er alinéa: conforme, 

Le propriétaire doit donner à chaque 
nant un ; 
lieux loués. Les travaux doivent être com \ 
cés dans les trois mois du départ du der x 
occupant. _ 

Modification du délai des travaux: troi:; i4 
au lieu de six mois, 

Article 8 bis. 
Texte voté par l’Assemblée nationales 

Les occupants évincés auront un droit {x 
prioriié pour louer les locaux reconstruit. 4 
édifiés en en des articles 7 et 8 

Dès l'achèvement des travaux, le pronrie, 
taire devra, par leltre reccommandée 114 
accusé de réception ou par acte extra; 
ciaire, les metlre en demeure de lui f:irq 
connaître, dans le délai d'un mois, sil: om 
tendent user de ce droit. 


) 


réavis de six mois pour quitter 


Texte proposé par votre cormrmi:sio! 


4er alinéa: conforme. 
Dès l'achèvement des travaux, le pr 4 
laire devra, par lettre recommandée à 0 


accuré de réception ou par acle extrijnidi. 
ciaire, les metlre en demeure de lui fire 


connaître, dans le délai d'un mois, s'ils +0. 
tendent user de ce droit, mention de ce d'la 
devant étre faite dans ladite notificatior, 4 
peine de nullité. 

Votre commission a voulu à la fois imp:c% 
une décision rapide et renforcer Les garan« 
lies données aux occupanis évincés pour 
l'exercice du droit de priorité de Jocation ur 
les locaux. édifiés on reconstruits que cet ar 
tiele leur accorde. Aussi, a-t-elle prescrit, ron 
seulement que ces occupants auraient un dé« 
lai d'un mois pour user de ce droit pri ri 
taire, mais que la lettre recommandée acc 
avis de réception ou l'acte extrajudiciaire les 


informant de l'achèvement des travaux et on. 
rant l'usage du droit de priorité devrai 
contenir mention du délai d'un mois, ce 4 
peine de nullité. 
Arlicle 8 ter. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Les occupants d’un immeuble ne peuvent 
mettre ob:lacle aux travaux tels que surélé- 
vation ou addition de construction que le pros 
priétaire se propose d’entreprendre avec l'au- 
torisation préalable du ministré chargé de !® 
reconstruc{ion -et de l'urbanisme où de & 
d&égué et qui ont pour objet d'augmenter !a 
surface habitable, le nombre de logements 
ou le confort de l'immeuble lorsque ces {ras 
vaux ne rendent pas inhabitable ce qui est 
nécessaire au logement de l'occupant et da 
sa farnilie. 

Les occupants ne sont tenus d'évacuer qua 
la partie des locaux rendue. inhabitable ee 
l'exécution des travaux et ce, jusqu’à l'achè- 
vement desdits travaux. 

Si les travaux durent plus de quarantä 
Jours, le loyer sera diminué à proportion du 
temps et de Ia partie du local dont ils auront 
été privés. 

Lorsque les travaux ont pour objet de di- 
viser un logement insuffisamment occupé, ait 
sens des dispositions prises en application de 
l'article 3 de l'ordonnance du 11 actobre 1945, 
l'oceupant ne peut pen qu'à l'occupa- 
tion du nombre de pièces correspondant à ses 
besoins. 


Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 
Article 9. 


Texte voté par l’AssembKe nationale: 


pas non plus opposable au propriétaire qui 
veut reprendre tout ou partie des cours, jar- 
dins ou terrains précédeminent loués nus 
comme accessoires d’un local d'habitation, 
pour construire des bâtiments à destination 
principale d'habitation, à la condition que là 
nouvelle construction ne rende pas impossi- 
ble la jouissance du logement existant. 

Le propriétaire notifiera aux occupants, avec 
un préavis de six mois, son intention de cons 
truire un nouvel immeuble dans les condi- 
tions prévues à l'alinéa nrécédent, 

Les travaux devront être commencés dans 
le délai de six mois à compter du départ du 





| dernier occupant, 


Le bénéfice du maintien dans les lieux n’est ” 





ga ie ain sta Mas dE 























' 
à 
ÿ 


_ 


TPATRS 


_ 


” 


n 


EE 


+ 


PER DER MAN 


à 
: 
; 
: 


PAPE Fe 


Po UE ONE PTS 


Cr 





È 
Br 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





—— 


Dans ce cas, la valeur locative des lieux 
gont l'occupant garde la jouissance pourra 
être réévaluée sur les bases fixées par Ja 
présente loi. 


Texte proposé par votre commission: 

Le bénéfice du maintien dans les lieux n'est 
pas non plus opposable au propriétaire qui 
veut reprendre tout ou partie des terrains à 
d'exclusion des cours et jardins précédemment 
loués nus comme accessoires d'un ‘cal d'ha- 
bitation pour construire des bâliments à des- 
tination principale d'habitation, à la condition 
que la nouvelle construction réserve la pleine 
jouissance du logement existant, 

2e alinéa: conforme. 

Les travaux devront êtfe commentés dans Je 
délai de trois mois à compter du départ du 
dernier occupant, 

4e alinéa: conforme. 

Tout en reconnaissant le bien-fondé du re- 
fus du maintien dans les lieux pour les terres 
jouées accessoirement à un local d'habitation 
afin de permellre à un propriélaire de cons- 
truire sur lesdites terres des bâtiments à des- 
tination principale d'habitation et favoriser 
ainsi l'édification de nouveaux immeubles, 
yotre commission s’est préoccupée surtont des 
conséquences de ce droit tant au point de vue 
général que du point de vue parliculier de 
l'occupant de l'immeuble limitrophe des cons- 
&ructions nouvelles à établir, 

Dans ce but, elle a exclu de ce refus du 
mantien dans les lieux les cours et jardins 
afin de ne laisser jouer que pour Jes terrains 
en exigeant de plus que la nouvelle cons- 
truwction « réserve la pleine jouissance du lo- 
gement existant », c’est-à-dire ne le prive pas 
des conditions normales d'hygiène et de lu- 
ruière que doit respecter toute habitation, Les 
travaux devront commencer dans le délai de 
trois mois. 

Article 40. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
H ne peut être renoncé au droit au main- 
tien dans les licux qu'après l'expiration du 
bail. 
Texte proposé par 
Conforme. 


votre commission: 


Article 11. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticle 3 bis, le maintien dans les lieux est un 


droit exclusivement personnel non transmis- 
sible, 


Texte proposé par votre commission: 

Sous réserve des dispositions de l’ar- 
ticle 3 bis, le maintien dans les lieux est un 
droit exclusivement attaché à la personne et 
hon transmissible. 

Pour se conformer aux termes souvent em- 
ployés par le code civil votre commission a 
remplacé les mots « droit exclusivement per- 
sontiel », par « droit cxclusivement attaché à 
la personne s. 


CHAPITRE II. — Du droit de reprise. 
Article 12, 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le droit au maintien dans les lieux cesse 
d'être opposable au propriétaire de nationalité 
française, qui veut reprendre son immeuble 

our l’habiter par lui-même ou le faire habi- 
er par son conjoint, ses ascendants ou ses 
descendants ou par ceux de son conjoint, 
lorsqu'il met à la disposition du locataire ou 
de l'occupant un local en bon état d'habita- 
tion, remplissant des conditions d'hygiène 
normales ou au moins égales à celles du local 
objet de la reprise et correspondant à ses be- 
soins familiaux et, le cas échéant, profession- 
nels, et à ses possibilités. 

Le propriétaire ne pcut exercer le droit ou- 
vert à l'alinéa 1 que pour des locaux corres- 
pondant aux besoins familiaux du hénéficaire 
de Ja reprise et, le cas échéant, à ses besoins 
professionnels. 

Le propriélaire qui veut bénéficier de la 
disposition ci-dessus doit prévenir par acte 
extrajudiciaire celui dont il se propose de re- 





prendre le local; ledit acte doit indiquer à 
peine de nullité: 

Le nom et l'adresse du propriétaire du lo- 
cal offert; 

L'emplacement de celui-ci: 

Le nombre de pièces qu'il comporte; 

Le degré de confort; 

Le loyer; 

Le délai à l'expiration duquel il veut ef- 
fecluer la reprise et pendant lequel il peut 
Ôtre pris possession du local offert, délai qui 
ne peut étre inférieur à trois mois s'il s'agit 
d'un occupant, ou moins égal au délai normal 
du congé s'il s’agit d’un locataire. 

Si, dans le délai d'un mois à compter de la 
signification de l'acte extrajudiciaire, le lo- 
cataire ou l'occupant donne son acceptation 
écrite à la proposilion qui lui est faite, il 
doit remettre le local qu'il occupe à la dispo- 
sition du propriétaire, au plus tard à la date 
fixée pour la reprise dans l'acte extrajudicaire 
prévu à l'alinéa précédent. 

Si, dans le même délai d'un mois, le loca- 
taire ou l'occupant refuse ou ne fait pas 
connaître sa décision, le propriétaire l'assigne, 
suivant la procédure prévue au chanitre V du 
présent titre et, sous réserve des dispositions 
— "si aux fins de nomination d'un ex- 
vert. 

Ledit expert, qui peut être saisi sur mi- 
nule et avant enregistrement, a pour mis- 
sion de visiter les locaux offerts, de dire s'ils 
remplissent ies conditions d'hygiène prévues 
au premier alinéa et sont susceptibles de sa- 
tisfaire aux besoins familiaux, et le cas 
échéant professionnels, du locataire ou de 
l'occupant, de vérifier enfin si les possibili- 
tés de ce dernier lui permettent d'en sup- 
porter les charges. 

II doit déposer son rapport dans la quin- 
zaiue du jour où l'expédition de la sentence 
lui a été remise. Faute par lui de ce faire, 
il est de plein droit dessaisi et le juge doit 
pourvoir d'office à son remplacement par 
nouvelle ordonnance rendue dans les qua- 
rante-huit heures suivant l'expiration dudit 
délai. 

Dans les quarante-huit heures qui suivent le 
dépôt de ce rapport, les parties en sont in- 
formées par le greffier par lettre recomman- 
dée avec accusé de réception, comportant 
convocation pour là plus prochaine audience 
utile. 

Texte prerosé par votre commission : 

Le droit au maintien dans les lieux cesse 
d'être opposable au propriétaire de nationalité 
française, qui veut reprendre son immeub'e 
pour habite: par iui-même cou le faire habi- 
ter par son conjoint, ses ascendants ou ses 
descendants ou par ceux de son conjoint, 
lorsqu’it met à ja disposition du locataire ou 
de l'occupant un local en bon état d'habita- 
tion. remplissant des conditions d'hygiène nor. 
males ou au moins équivalentes à celles du 
local objet de Ja reprise et correspondant 
à ses besoins familiaux et, le cas échéant, 
pro'essionnels, et à ses possibilités. 

2 alinéa: conforme. 

Le propriétaire qui veut bénéficier de la 
disposition ci-dessus doit prévenir par acte 
extrajudiciaire celui dont 1 se propose de re- 
prendre le Jocal; iedit acte doit indiquer à 
peine de nullité: 

Le nom et l'adresse du propriétaire du local 
offert, 

L'emplacement de celui-ci, 

Le nombre de pièces qu'il comporte, 

Le degré de confort, 

L: loyer 

Le délai à l'expiration duquel il veut effec- 
tuer la reprise et pendant lequel il peut être 
pris possession du local offert, délai qui ne 
peut être inférieur à trois mois s'il s'agit 
d'un occupant, ou au délai normal du congé 
s’il s’agit d'un locataire. 

4° alinéa: conforme. 

Si, dans le même délai d’un mois, le 
locataire ou l'occupant refuse on ne fait pas 
connaitre sa décision, le propriétaire l'assigne, 
suivant la procédure prévue au chapitre V du 
présent titre, aux fins de nomination d'un 
expert 

Ge alinéa : conforme. 

11 doit déposer son rapport dans la quinzaine 
du ‘our où il a été saisi. Faute par lui de ce 
faire, il peut être dessaisi à la requi'e de 
l'une ou d2 l’autre des parties, sauf au mge 
à luj accorder, s'L y a Licu, un délai s'ipplé- 








mentaire ou À pourvoir d'office à son rem: 
placement par nouvelle ordonnance ren 
dans les querante-buit heures suivant 1 ex 
ration dudit délai. 

Dernier alinéa: conforme. 

Cet article se décompose en deux par 
l'une relative Iroit 


i 
prise, l'autre trail 


ployer pour exercer L ] t { e dt { 
deux parties a retenu l'attention de voire 
commission. 

Deux cendtions sont exigées pour l'exer- 
cice du droit de reprise en verlu de cct aur- 
ticle: la mise à la disposition de l'orettvant 
évincé d'un lgement de remn! nent G ure 
part, la permission de n'user de ce droit de 
reprise que pour des natifs correspondant aux 
besoins familiaux du bénéficiaire 4e 1 7e- 
prise, votre commission $est irtout pr'ur- 
cupée du local de remplacement, L'ex ie 
de conditions normales, d'hygiène « na juoins 
égales » à celles du local objet de ia reprise 
lui parut trup Cuiéguorique. Elle nréféra le 
mot « équivalentes pour donner au juze 
une certaine latitude dans « appréciation, 
Quant à l'emplacement de ce local de reme 
lacemrent, votre commission n'a reno''é à 
‘idée de Je préciser qu’en raison 13 ,4 coubie 


considération suivante: d'une part, «'e & 
pensé que l'expert désigné puis le juge S'ins- 
ireraient des mots « correspondant à ses 
resoins familiaux et, le cas échéant, profes- 
sionnels » pour ne reconnaitre au lai offert 
son réel caractère de local de remplacement 
que s'il était dans la méme agglomération ou 
tout au moins à proximité du local 
d’autre part, elle à considéré que l''exig 
dans l'acte extrajudiciaire, prélude de la re- 
prise, de Ja mention « l'emplacement de 
celui-ci » indiquait suffisamment aux jures 
la préoccupation majeure de cette proximité 
né’essaire, 

Quant à la procé 
droit de reprise, elle entraîna, de art « 
votre commission, certaines prétisiors jugées 
indispensables 

D'une part, le délai de préavis, en vue de 
la reprise, sera au minimum de trois mois 
pour un occupant e! le délai normal du Congs 
pour un locataire, étant précisé qu'en aucun 
cas, un bail en cours ne pourrait être abrégé 
dans sa durée prévue au contrat par l'exer- 
cice du droit de reprise. D'autre part, la pro- 
cédure de l'expertise elle-même a été rendue 
plus rationnelle. Le juge compétent élant, en 
tout état de cause, celui prévu au chapitre V 
de la loi, les mots « sous réserve des dispasi- 
tions suivantes » contenus dans l'alinéa 5 ont 
été supprimés. Par ailleurs, la date du dépôt 
du rapport de l'expert comme la solution à 
intervenir en cas de carence dudit expert ont 
été modifiées. L'expert devra déposer son rap- 
port dans la quinzaine — non pas dun jour 
où l'expédition de la sentence lui a été re- 
mise, puisque cet expert peut être saisi Sur 
minute, c'est-à-dire sans délivrance d’expédi- 
tion — mais du jour où il a été saisi. Enfin, 
il est apparu à votre commission que je des- 
saisissement de plein droit de l'expert en cas 
de non remise de son rapport dans le délai 
imparti serait susceptible de retarder plutôt 

ue d'accélérer la procédure, et elle préféra 
donner au juge le choix l'octroi d'un 
nouveau délai à l'expert désigné et le rem- 
placement de celui-ci. 


repris; 


‘1ce 


lure de mi: en œuvre du 


entre 


Article 12 bis (nouveau). 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Néant. 
Texte proposé par votre commission: 

Lorsqu'il existe dans le même immeuble 
des locaux sensiblement équivalents, dont !es 
uns sont affectés à l’usage d'habitation et les 
autres à l'usage professionne!: ou mixte, le 
droit de reprise visé à l’article précédent ne 
sera pas opposable aux occupants de ces der- 
niers locaux 

Les modalités de la reprise prévue à l'ar- 
ticle 12 sont les seules applicables aux locaux 
professionnels en vertu de l'article 44 bis 
ci-après, mais il est évident que le dommage 
provoqué par la reprise d’un local profession- 
nel, même sous les seules conditions de j'are 
ticle 12, est beaucoup plus grand que pour 
toute reprise d’un local d'habitation. Aussi, 
votre commission a-t-elle décidé qu'au cas où 
le bénéficiaire de la reprise aurait le choix 
dans le même immeuble entre plusieurs 1o- 
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caux sensiblement équivalents, le droit de | pour le bénéficiaire de Ja reprise de mettre, Fe d'a 
repr ne ponrr: jt P tire exercé contre #08 licu, Île logeinent qu'il quitte à la Ar!icie 3 bis, 
celui « locatai ou © ints dont le loca] | d sposition du locataire qu'il vient d'évincer. Texte volé par l’AssembkKe nationale» 
cet ve ! es ionnel ou mixte, c'est-à- Cet article ä mo Ivé, au sein CH vec dite. Le droit au maintien dans les lieux ne 
dir | ffecta ) À l'habitation et à mn sion, urié _ampie discussion sur les dqdiué- Das opposable au propriétaire @e nation , 
1 de la ] f sion dr. y POS ser: soulevés. dérant c. française qui veut reprendre son immeéubla 
é Mniscibe elle rensite sans oblieation de | Pour l’habiter par lu-même lorsqu'il à 
. | relogement préak He de l'occ ve gr Bee ient à l’une des catégories suivantes: 
Texie % par l’Asser e 1 proposèrent la suppression de cet arlicle. 1° Chefs de famille ayant plus de trois en. 
Le droit au maintien dans les lieux n’est | Ceite thèse fut repoussée par 13 voix contre | fants vivant avec eux ou à leur charge; 
pas opposable au propriétaire de nationalité 11. | 29 Mariés depuis noins d'un an, 
francaise qui veut reprendre son immeuble D'autres commissaires s’inquièlèrent de 3° Fonctionnaires, agents, ouvriers ou em. 
pour l'habiter par lui-même ou le faire habi- (te poss bilité de reprise non seulement par ployes mutés ou ayant été mutés Four les 
ter par son conjoint, ses à ndants, ses des le propriéiaire pour habiler lui-même le local Jesoins du service lorsque l'immeuble, objet 
ci ou par ceux de son conjoint et qui repris, Mais pour le faire habiter par son con- de la £ reprise, se trouve dans lagglomi 
fr que le bénéficiaire de la reprise ne | Joint, ses ascendant{s, ses descendants ou ceux | tion où ils sont appelés à exercer leur fonc. 
dis pas d'une habilation correspondant à de son Conjoi t, ce qui permet à plusieurs ton ou dans une commune situce dans un 
£ be is normaux et à ceux des membres | reprises ‘exercice de ce droit. Ils demandè- | rayon de 20 kilomètres. 
de sa famille vivant habituellement ou dormni- rent que ce droit ne püût être mis en œuvre Ces dispositions s appliquent égatcment 
ciliés avec Imi qu'une seule fois. Cetle thèse fut égalernent | aux fonctionnaires, agents, ouvriers ou em- 
Lo ie l'immeuble a été acquis à titre repoussée. La majorité de votre commission loyés mutés ou ayant été mmutés pour | S 
ontreux, ce droit de reprise ne peut éêlre | Considéra comme normal qu’un père de fa- esoins du service, lorsque l'immeuble, ohjet 
exe! que si l'acte d'acquisition a da CCTr- mille pût reprendre successivement pour lui- de la reprise, est situé dans l’agg.omération 
taine, ou bien avant le 2 ntembre 1939, on même, pour sss enfants ou ascendants, etc. | où ils habitaient avant la mutation et seu- 
bien pl 13 de dix ans avant l'exercice ce ce les divers appartements composant <on imn- lement après la cessation du service ayant 
droi Néanmoins, Je propriétaire d’un | meuble du moment que le bénéficiaire dc a motivé la mutation; 
Wnincnbie acquis depuis plus de quatre ans reprise Just ait qu'il ne disposant pas d’ux,c 4° Fonctionnaires, agents, Ouvriers ou em- 
peut être autor sé par justice à exercer le habitation Correspondant à ses beso ns. ployés justifiant avoir élé ou être admis à Ja 
droit de reprise s'il établit que son acquisition La seconde condilion — touchant la date | retraite; 
n'a «té faite que pour $e loger ou pour d'acquisition de l'immeuble (el par immeuble 5o Fonctionnaires, agents, Ouvriers ou em 
satisfaire un intérêt familial légitime, à | H faut entendre aussi bien .a maison isolée | ployés ayant effectivement occupé pendarn! 
l'exclusion de toute idée de spéculation. que l'appartement) — fut également large- | deux années consécutives le logement mis à 
Le propriétaire qui veut bénéfigier du droit | Ment controversée (alinéa 2). - leur disposition par l'administration ou l'en 
de reprise doit prévenir, suivant les usages Cærtains Commissaires n'admirent pas treprise dont ils @Gépendent, qui justifient 
avoir cessé ou cesser leur fonction pour une 


Jocaux et au moins six mois à l'avance, par 
extrajudiciaire, le locataire ou l'occupant 
ce propose de reprendre le local; ledit 
acte doit, à peine de nullité: 
Indiquer que le droit de reprise est exercé 
en vertu du présent article; 
Préciser la date et le mode d'acquisiti 
l'immeuble ; 
l'aire connaître 
priétaire qui loge le bénéficiaire 
l'emplaccemnt ct le nombre de 
jocal occupé par ce dernier. 


l'adresse du pro- 
ainsi 
pièces du 


le nom et 


DrévU 





Le bénéficiaire du droit de reprise 
au présent article est tenu de mettre 
disposition du locataire ou de l'occupant dont 
{ reprend le local le logement qui, le cas 


échéant, pourrait être rendu vacant par l'exer- 
cice de ce droit, lorsque ce logement est silué 


dans la même agglomération que l'immeuble 
objet de la reprise 

Le ] pri taire de ce logement ne pont S’v 
opposer s’il en a été préalablement informé, 


sauf pour lui à exciper de motifs sérieux et 
li œiti hes. 

Le juge doit toujours apprécier les 
fations qui h umises au jour de la 


signification de l'acte extrajudiciaire. 


contes- 


Texte proposé par votre commission : 
ser, 2e 3e alinéa: conformes. 
Le bénéficiaire du droit de reprise prévu au 
p' t article est 
sition du locataire ou de l'occupant dont fl 


reprend le local le logement qui, le cas 
échéant, pourrait être rendu vacant par 
l'exercice L ce drait, 

Le bénéficiaire du droit de reprise devra 
notifier à son propriélaire l’action qu'il 
exe] par acte extrajudiciaire ou par iettre 


‘usé de réception, dans 
{l 


prévu à l'alinéa 3 


recommandée avec ac 
le même délai que celui 

ci-dessus. Le propriétaire de son logement ne 
pourra s'opposer à la venue de ce nouveau 
localaire ou occupant qu'en excipant contre 
lui de motifs sérieux et légitimes. S'il entend 
user de ce droit, il devra, à peine de forclu- 
sion, saisir la juridiction compétente aux 
termes des articles & et suivants de Ja pré- 
sente loi, dans un délai de quinze jours à 
dater de la notification susvisée, 

Le juge doit toujours apprécier les contes- 
talions qui lui sont soumises au jour de la 
signification de l'acte extrajudiciaire. 

Cet article pose deux conditions à l’exer- 
cice du droit de reprise et crée une obliga- 
tion une fois le local repris. En ce qui con- 
cerne les conditions imposées à l’éventuel 
béncficiaire de la reprise, .'une est relative 
.à l'absence — dont fl doit justifier — d’une 
habitation correspondant à ses besoins nor- 
maux et à ceux des membres de sa famille 
vivant habiluellement ou domiciliés avec 
lui; l'autre est relative À la date d'acquisi- 
lion de l'immeuble, objet de la reprise. 


à l'obigation après éviction, elle est 





qu'une acquisition à titre onéreux fñût frappée 
d'une présompikon d'origine spéculative ein- 
pêchant l'exercice du droit de reprise, sim- 
piement, parce qu'elle était de date récente 
et démanüèrent que ce suit au locataire me 
nacé d'éviclion qu'incombât la charge de 
prouver que l'acquisition n'avait pas ete faite 
par le propriéiaire dans le but de se loger ou 
pour salisfaire un intérèt fami.ial, C2tte thèse 
fut repoussée, votre commission se conten- 
tant de préciser que l'acquisition d'un irn- 
meuble par voie de licitation après succession 
et ayant comporté le versement d'une soulle 
par l’altributaire ne devrait pas être considé- 
rée pour l’applicalion de l'article 43 comme 
une acquisition à titre onéreux, 

D'autres commissaires proposèrent de ra- 
À s à partir de l’acqu:si- 
on la durée au de'à de uelle le proprié- 
taire pourrait exercer le droit de reprise, sim- 
plement en démontrant que son acquisition 
h'avait élé faile que pour se loger ou pour 
salisfaire un intérèt familial légitime. Cette 
thèse fut repoussée par 12 voix contre 12. 

Quant à lobligation faite au bénéficiaire du 
droil de reprise de metire à la disposition de 
celui qui J'a évincé, .e cas échéant, le loge- 
ment qu'il quitte à la suite de l'exercice de 








son droit de reprise, elle re‘int longuement 
l'attention de votre comunission sur les ali- 
néas 4 et 5 de l’article 15. 


D'une part, celte obligation fut étendue à 
l'égard de tout logement quitté, même ne se 
trouvant pas dans ,a même agglomération. 
D'autre part, considérant que celte offre obli- 
gatoire de l'appartement quitté (ke cas échéant 
car une reprise peut avoir lieu pour un enfant 
qui s'installe, ce qui ne libère aucun loge- 
ment) avait pour conséquence de mettre le 
propriétair de l'auteur de la reprise — c’est-à- 
dire un tiers — dans l'obligation d'accepter 
un nouveau Jocalaire ou occupant qu’il 
n'avait pas choisi, sauf pour Jui à exciper de 
molifs sérieux et légitimes à l'encontre de 
ce nouveau venu. il apparut nécessaire à 
votre commission de préciser comment ce 
tiers propriétaire aurait à être averti et la 
procédure suivant laque:le il pourait exciper 
des motifs sérieux et légitimes de refus qu'il 
pourrait avoir, Sur ce point délicat, votre 
commission estima que le bénéficiaire éven- 
tue, du droit de reprise devrait notifier à son 
propr'élaire la mise en œuvre de son droit 
de reprise contre le locataire ou l’occupant 
de l'immeuble lui RS par acte extra- 
judiciaire et en même temps qu'audit loca- 
aire ou occupant, et que le ticrs y 
taire aurait un délai de quinze jours à dater 
de cette notification pour saisir le juge prévu 
au chapitre V s'il entendait exciper de moïifs 
sérieux et légitimes contre :e nouveau venu 
éventuel dans les lieux loués. 

Telles sont les raisons qui motivèrent le 
changement complet de l'avant-dernier alinéa 
de l’article 13, 





cause indépendante de leur volonté; 

Go Personnes âgées de plus de 65 ans à 
condition de justifier d’une activité profes 
sionnelle de quinze années au moins; 

70 Veuves âgées de plus de 63 ans à con 
dition que le mariage ait été célébré cinq 
ans au moins avant le décès du mari; 

80 Français ayant exercé leurs fonctions ou 
leur activité professionnelle hors de la Franca 
métropolitaine pendant cinq ans au moins 
et rejoignant la métropole: ce délai ne ser 
pas imposé au propriétaire qui rejoint la mé- 
tropo:e pour une cause grave et indépenuante 
de sa volonté; 

Ge Sinistrés, réfugiés, prisonniers ou df- 
portés ayant perdu l'usage de leur habitation, 
locataires ou occupants évincés en applica- 
tion de l’article 43 et du présent article; 

409 Personnes qui occupent des locaux 
ayant fait l'objet soit d'une interdicti 
d’habiter prononcée en application.de Pari 
cle 12 de la loi du 15 février 1902 modifiée, 
soit d’un arrêté de péril prescrivant, en vert 
des articles 3 à 6 de la loi au 21 juin 1598 
la réparation ou la démolition de l’irnmeubie 
menaçant ruine dans lequel îils sont situe: 
ou qui occupent des locaux situés Cins de: 
immeubles acquis ou exproprés à la suile 
d'une déclaration d'utilité publique. 

Cependant, aucun de ces bénéficiaires ne 
peut exercer ce droit de reprise sur un Joge- 
ment s’il est propriétaire, dans :a même àäg- 
glomération, d’un autre local libre de tout 
locataire ou occupant et correspondant à ses 
besoins et à ceux ae sa famille, 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu 
au présent article, qui n’est pas logé par l’ad- 
ministration ou lentreprise dont il dépend, 
est tenu de mettre à la disposition du loca- 
taire ou de l’occuapnt dont il reprend le 
local le logement qui, le cas échéant, pour- 
rait être rendu vacant par l'exercice de ce 
droit, lorsque ce logement est situé dans 
la même agglomération que immeuble ob- 
jet de la reprise. Le propriétare de ce loge- 
ment ne peut s’y opposer s'il en a été préa- 
lablement informé, sauf pour lui à exciper de 
motifs sérieux et légitimes. 

Le propriétaire doit prévenir, suivant le: 
usages locaux et au moins six mois à 
l'avance, par acte extrajudiciaire, le locataire 
ou l'occupant, dont il! se propose de reprendre 
le local; ledit acte doit, à peine de nullité: 

Indiquer que le droit de reprise est exercé 
en vertu de présent article; 

Préciser la catégorie dans laquelle se trouva 
le propriétaire; 

Fournir toutes indications utiles permettant! 
au locataire de vérifier le bien-fondé de la 
demande, 


Le juge Goit toujours apprécier les contes- 
tations qui lui sont soumises au jour de la 
signification de l'acte extrajudiciaire. 
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Texte proposé par votre COMMISSION : propriétaire privilégié ne jouera qu'à l'encon- En cas de pluralité de locaux loués ou . 
: it au maintien dans les lieux n'est tre des locataires et occupants ordinaires c'est- | pés sus cplib'es d'eéire repris, le propriflaire 
a 1 ropriétaire de nationalité | à-dire n’appartenant à aucune desdites catc- el tenu d'exercer son droit d ur 
: ne celui qui est occupé par le plus petit 


as \nosable au p 
Fu aie qui veut” reprendre son immeuble 
sour lhabiter par lui-même lorsqu'il appar- 
lient à l'une des catégories suivantes, à 
moins que le locataire au l'occupant n'appar- 
Uenne lui-même à une de ces catégories: 
Paragraphe 4°: conforme. 
paragraphe 2°: conforine. + 
30 Fonctionnaires, agents, cuvri 
ployés mutés ou ayant été mutés pour les 
besoins du service lorsque l'immeuble objet 
de la reprise se trouve dans l’agglomération 
‘ù ils sont appelés à exercer leur fonction ou 
jans une coinmune située dans un rayon de 
20 km. 

Ces dispositions s'appliquent également aux 
fonctionnaires, agents, ouvriers ou employés 
mutés ou ayant été mutés pour les besoins 
1 service, lorsque l'immeuble objet de la 
reprise est situé dans l’agglomération où ils 
habilaient avant la mutation. En ce cas, le 
droit de reprise ne pourra tre exercé 
qu'après la cessation de service résultant de 
la mutation. 

Paragraphe 4°: conforme. 

»aragraphe 5°: conforme. 7 
6o Personnes âgées de plus de soixante- 
cinq ans, à condition de justifier d’une acti- 
vité professionnelle de quinze années au 
moins; cet âge sera ramené à soixante ans 
si elles peuvent en outre justifier de leur 
inaptitude au travail telle qu'elle est prévue 
par l'ordonnance du 2 février 1945. < 

7o Veuves âgées de plus de soixante-cinq 
ans à condition que le mariage ait été célé- 
bré cinq ans au moins avani le décès du 
mari; veuves de guerre, veuves de fusillés 
ou de déportés, quei que soit leur âge. 

Paragraphe 8°: conforme. Ë 

9° Sinistrés, réfugiés, prisonniers, déportés 
ou mutilés au faux d'invalidité de S0 p. 100 
nu moins, ayant perdu l'usage de leur habi- 
ation, locataires ou occupants évincés en 
epplication de l’article 43 et du présent article. 

Paragraphe 10°: conforme. 

43% alinéa: conforme. 

Le bénéficiaire du droit de reprise prévu au 
présent article, qui n’est pas logé par l'admi- 
nistration ou l’entreprise dont il dépend, est 
tenu de mettre à la disposition du locataire 
ou de l’oceupant dont il reprend le local le 
logement qui, le cas échéant, pourrait être 
rendu vacant par l'exercice de ce droit. Le 
bénéficiaire du droit de reprise devra notifier 
à son propriétaire l'action qu'il exerce, par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recomman- 
dée avec accusé de réception, dans le même 
délai que celui prévu à l'alinéa 3 de l'arti- 
cle 43 ci-dessus, Le ‘propriétaire de son loge- 
nent ne pourra s'opposer à la venue de ce 
nouveau locataire ou occupant qu'en exci- 
pant contre lui des motifs sérieux et légi- 
times. S'ii entend user de ce droit, il devra, 
à peine de forelusion, saisir la juridiction 
compétente aux termes des articles 932 et sui- 
vants de la présente loi, dans un délai de 
quinze jours à dater de la notification sus- 
visée. 

15e et 16° alinéa: conformes. 

La liste des propriétaires à droit de reprise 
privilégié — c’est-à-dire ayant le droit excep- 
tionnel de reprendre leur immeuble sous la 
seule condilion de lhabiter eux-mêmes per- 
sonnellement — a posé à votre commission 
trois problèmes: d'une part, celui de savoir 
si, en face de ces propriétaires privilégiés de- 
vait être établie une liste de locataires privi- 
légiés, c’est-à-dire protégés contre ce droit 
exceptionnel de reprise; d'autre part, celui de 
savoir s’il convenait de donner la priorité aux 
propriétaires privilégiés par rapport aux loca- 


rance 


rs ou em 


laires privilégiés ou suivant le rang que leur 
donnait la cause créatrice de leur droit privi- 


légié; entin, celui de savoir si la liste établie 
par l’Assemblée nationale devait ou non être 
ubrégée ou complétée. 

Sur le premier point, votre commission 
adopta l'idée par quinze voix contre treize 
que le droit de reprise privilégiée du proprié- 
taire s’exercerait, quelle que soit la catégorie 
à laquelle il appartient « à moins que le loca- 
taire ou l’occupant n’appartienne lui-même à 
une de ces catégories », Autrement dit, le 
locataire ou l'occupant bénéficiera du main- 
tien dans les lieux sans craindre le droit de 
reprise exceptionnei du seul fait qu’il a 
partient à l’une ou l’autre des catégories; le 
droit exceptionnel de reprise conféré à un 





gories, 

Sur le second point, votre commission na 
jugea pas opportun d'établir une hiérarchie 
suivant le mérite particulier de telle ou telle 
catégorie; ainsi, si en face du propriélaire ap- 
partenant à l’une ou à l’autre de ces catégo- 
ries se lrouve un localaire on occupant pou- 
vant se réclamer de l’une d’elle Ale qu'elle 





œ 


ä eliCcs qUuUC 
soit, c’est le droit du Incataire ou de l’oc 
pant qui l’'emportera en faisant échec au droit 
exceptionnel de reprise du propriélaire | 

Enfin, ce principe admis, votre commission 
compléta la liste — devenue commune aux 
propriétaires et aux localaires ou occupants, 
prévue par l’article 43 his 

Après avoir substitué à l'alinéa 5 (3°) aux 
mots « et seulement après la cessation qu 
service ayant motivé la mutation » la phraso 
plus claire « en ce cas, le droit de reprise ne 
pourra être exercé qu'après la cessation du 
service résultant de la mutation » voire com- 
mission fit adjoïndre à l'alinéa 8 (6°) aux per- 
sonnes âgées de plus de soixante-cing ans 
celles de soixante ans qui justificraient d’uno 
inapliltude au travail dans les conditions do 
l'ordonnance du 2 février 1945, à l'alinéa 9 (7°) 
aux veuves âgées de plus de soixante-cinq 
ans non divorcées (à condition qu'elles puis- 
sent juslifier de cinq ans de mariage), les 
déportés, quel que soit leur âge, à l'alinéa 11 
veuves de guerre, les veuves de fusillés ou de 
(90) aux sinistrés, rélugiés, prisonniers et dé- 
portés, les mutilés de 80 p. 100. 

En ce qui touche l'appartement quitté par 
l’auteur de la reprise, par une mise en har- 
monie de l’article 13 bis avec les derniers ali- 
néas de l’article 13 il fut décidé que cet anp- 
partement devait être offert quelle que soit 
l'agglomération dans laquelle il se trouvait et 
que le tiers propriétaire serait mis à même de 
s'opposer à la venue de ce nouvel occupant 
ou locataire selon la même procédure. 


Article 44. 
Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Lorsqu'il sera établi par le locataire ou l'oc- 
cupant que le propriétaire invoque le droit de 
reprise, non pas pour satisfaire un intérêt 
légitime, mais dans l'intention de nuire an 
locataire au à l'occupant ou d’éluder les dis- 
positions de la présente loi, le juge devra re- 
fuser au propriétaire l'exercice de ce droit. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Article 14 bis. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le droit de reprise reconnu au proprictaire 
par les articles 13 et 13 bis de la présente loi 
ne peut pas être exercé contre celui qui oc- 
cupe un local dans lequel il exerce, au vu et 
au su du propriélaire et avec son accord au 
moins tacite, sa profession. 

Toutefois, cette disposition n'est pas appli- 
cable aux locataires on occupants entrés dans 
les lieux post‘rieurement à la publication de 
la présente loi, qu’ils soient locataires ou 6c- 
cupants au anoment où le droil de reprise est 
exercé. 

Premier alinéa conforme. 

Deuxième alinéa supprimé, 

La suppression des mots « quelle que sait 
l1 date de leur entrée dans les lieux » à 
l'alinéa 1er de l’article 3 ayant eu pour effet 
de supprimer le droit au maintien dans les 
lieux aux personnes entrées dans les lieux 
postérieurement à la promulgation de la nou- 
velle loi, devait loziquement conduiree à la 
suppression de l'alinéa 2 de l’article 14 bis. 
C'est ce que décida votre commission, 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Néant. 

Texle proposé par votre commission: 

Dans tous les cas où le propriétaire qui 
entend exercer le droit de reprise a le choix 
entre plusieurs locaux situés dans le méme 
immeuble et sensiblement équivalents, son 
droit ne sera pas opposable à l'occupant qui, 
antérieurement à la promulgation de la pré- 
sente loi, a fait exécuter dans les lieux loués 
a > l'agrément du propriétaire des travaux 
dont le prix dépasse Cinq années de loyer, 








| 


de personnes. 
Cet article ajout par 
} 


s'inspire de li que lorsqu'un jm ilait 
a le choix pour ex t 
entre plusieurs loraux $ s 1 
imineuble et & | { 
obligatoirement se voir priver du droit 

\Wendre Soit celui est r pau 
and nombre de persoi ( ins 
lequel le locat 1 { ta { X uU- 
ter dans les lieux 1! £ t du 
prop taire, des travaux d t ie ! \ e 
cinq années de lo 

C'est là une an ) nou lu prin- 
ipe 11 pi i li 1 N 1l 
q la reprise ex e doit « m n 
in ble passihl 

Article 11 ter. 
Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Le droit au maintien dans les lieux n'est 


pas opposable au propriétaire ou locataire prin- 
cipal qui, obligé de quitter provi oirement son 
logement, l’a loué ou sous-loué sous la condi- 
tion, écrite et acceptée par le preneur, qu'il 
pourrait reprendre les lieux à sa demande 


Texfe proposé par voir 

Conforme. 

Etant donné que par modification de l'artt- 
cle 3, la loi n’est pas applicable aux per:on- 
nes entrées postéricurement à la loi, cet arti- 
cle (qui pourrait autrement donner lieu à 
l'inscription d'une telle clause dans tous les 
baux futurs) a été maintenu sans modification. 


1 Ta 
Cuu 


> 14 quater !n 
Texte voté par l'Assemblée nati 

Néant. 

Texte proposé par votre commission: 

Sont exclus du bénéfice des dispositions du 
résent chapitre les personnes condamnées à 
a dégradalion nationale à tilre principal ou 
accessoire à l'égard des occupants qui auront 
bénéficié d'une réquisition régulièrement éta- 
blie ou renouvelée. 

Votre commission, après avoir considéré que 
les étrangers bénéiiciaient de la loi dès lors 
çu'unie convention de réciprocité existe entre 
leur pays et le nôtre (loi du 23 mai 19:3 et 
art. 26 de la Constitution) a été appelée à s0 
Erononcer sur le cas des Français frappés 
d’indignité nationale, Sans les excdure du 
droit de reprise dans leur ensemble, elle a 
estimé que devaient être privés de ce droit 
ceux dont le logement avait cté réquisitionné. 


\rlicle 15. 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Restent valables tous les congés donnés en 
application de l’article 9 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945, des lois des 2% mars 1947, 
36 juillet 1947 modifiée et 27 décembre 1947. 

Toutes les demandes formées en application 
des mémes textes seront poursuivies et jugées 
conformément aux dispositions et à la procé- 
dure prévues par la loi en vertu de laquelle 
‘l'action a été engage, 

Texte proposé par votre commission : 

Restent valables tous les congés donnés en 
application de l'article 9 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945, des lois des 28 mars 41947, 
3 juillet 1946 modifiée et 27 décembre 1947 
prorogée, lorsque le droit de reprise exercé 
sera Conforme aux conditions de fond prévus 
vues par la présente loi. 

Les procédures actuellement engagées se- 
ront suivies conformément aux lois ancien- 
nes sur la base desquelles elles ont été entre- 
prises. Toutefois, les décisions rendues posté- 
rieurement à la promulgation de la présente 
lou seront toujours susceptibles d'appel. 

Cet article, tel qu'il était présenté à votre 
commission, avait un double objet: d'une 
part, garder leur validité totale aux congés 
donnés en vertu des lois antérieures à la 
présente loi, d’autre part, maintenir l’appli- 
cation des dispositions et de la procédure pré- 
vues par la loi sur la base de laquelle lesdits 
congés avaient été donnés, 
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Votre commission n'a pas admis cette vall 
dité totale maintenue aux congés antérieurs, 
Elle ne l'a admise que dans la mesure où les 
molifs sur lesquels ils étaient pe se re- 
trouvaient dans la loi nouvelle, Ainsi, un 
congé antérieur à la présente loi ne sera va- 
lable qui si le motif qui lui sert de base esi 
l'un des motifs pour lesquels un congé pourra 
être donné en application de la loi nouvelle. 

En ce qui concerne l'application de la loi 
aur laquelle le congé antérieur est basé, votre 
commission en a rejeté complètement la pos- 
sibilité. Elle a considéré que sur tous les liti- 
ges même en cours les dispositions de la nou- 
velle loi devalent s'appliquer dès sa promulga- 
tion. On ne peut, en effet, ni concevoir plu- 
sieurs lois s'açpliquant simultanément, sui- 
vant la date d'origine du congé, sur le même 
objet, ni admettre que les jugements soient 
encore rendus par application d'une loi anté- 
rieure et en violation de la loi nouvelle. 

Quant à la procédure dont les règles sont, 
en principe, immédiatement applicables, elle 
soulevait une difficulté du fait que l'appel 
que ne prévoyait pas 165 101$ antérieures était 
admis par le chapitre V de la présente loi. 
Pour concilier d'une part son désir de ne pas 
vVGüir annuler les procédures en cours et d'au- 
tre part sa volonté de ne priver aucun plai- 
deur des deux degrés de jurÿliction établis 
par la nouvelle loi, votre commission décida 
que les procédures engagées seraient suivies 
conformément aux lois anciennes, mais que 
toute décision rendue postérieurement à la 
promulgation de la loi nouvelle scrait Suscep- 
tible d'appel en conformité de la nouvelle loi. 
En définitive, les atfaires en cours seroif 
usées quant au fond selon les dispositions de 
a loi nouvelle, mais conduites en procédure 
selon les règles de la loi en vertu de laquelle 
elles ont été engagées sauf aux paideurs à 
bénéficier en tout état de cause de la faculté 
d'appel. 


Cuarttre IN. — Du prir. 


' 


Votre commission a procédé à un long exa- 
ment d'ensemble du problème des prix et 
deux conclusions générales se dégagèrent à 
l'unanimilé: d'une part la nécessité d'aug- 
menter les loyers pour assurer l'entretien in- 
dispensable des immeubles, d'autre part l'im- 
possibilité d'accepter l'application immédiate 
d'un système de reclassement rationnel des 
loyers, si comylexe dans sa présentation éla- 
borée par l'Assemblée nationale qu'il serait 
wesque inintelligible pour la majorité des 
‘rançais 

La première soulution proposée fut la dis- 
jonction de tout le chapitre JIL relatif aux 
prix. 

Certains commissaires firent observer que 
s'ils étaient d'accord pour une augmentation 
des loyers que justiflait le besoin d'entretien 
de: hr cette augmentation devait 
avoir comme condition préalable une majora- 
tion des salaires de façon à permettre le eee 
ment de cette augmentation, par les locataires 
et occupants. Is ajoutèrent que l'allocation de 
logement n'était qu'une compensation tout à 
fait illusoire et que le problème du rapport 
des salaires et des prix se trouvant posé dans 
son ensemble, légitimait l'examen séparé de 
ca grand problème de Gouvernement 

Votre commission repoussa cette demande 
de disjonction par dix-huit voix contre neuf 
Elle considéra que le renvoi pur et simpie 
du problème des prix à un examen ultérieur 
en fonction de la question des salaires et des 

rix n'était pas une solution et qu'au surplus 
e maintien dans les lieux déjà voté pouvait 
ge concevoir sans sa contre-partie nécessaire * 
la fixation du prix des loyers, 

Cette fin de non recevoir écartée, deux 
thèses s'atfrontèrent: celle de la simplicité, 
celle de la normalisation des loyers. 

Certains commissaires firent valoir qu'il 
était beaucoup plus simple de se reporter à 
la base 1939 en l'affectant d'une majoration 
par voie de coefficient. IIs montrèrent que si 
cette base se révélait injuste les parties pour- 
raient corriger cette injustive en ayant le droit 
de faire arbitrer la valeur locative réelle en 
19939 pour la substituer au loyer en cours à 
cette date pour le calcul du prix légal, comme 
il est fait pour le calcul des fermages par 
application de l'ordonnance du 3 mai 19%. 

Cette opinion ne fut pas unanimement ac- 
cucillie. Éertains commissaires firent remar- 
quer que la base 1939 ayant été faussée par 











différentes circonstances de fait, une augmen- 
tation greffée sur cette base ne ferait que 
développer l'inégalité au point de la rendre 
intolérable, que, parallèlement à la réévalua- 
tion foncière des propriétés non bâties, il fal- 
lait procéder à l’examen de la valeur locative 
actuelle des logements et qu'à cet égard l'ef- 
fort de normalisation des loyers entrepris par 
l'Assemblée nationale ne devait pas étre 
écarté, notamment la liaison du loyer et du 
salaire moyen départemental. 

Cette longue confrontation d'idées ainsi ré- 
sumée dans ses lignes essentielles fit appa- 
raître peu à peu quelques points communs 
dans les préoccupations de votre commission. 

D'une part, il s’établissait la volonté de 
donner dans l'immédiat une base simple à 
l'augmentation des loyers, de façon à ce que 
propriétaires, locataires et occupants fussent 
clairement fixés. Il fallait donc partir d’une 
base connue, soit le loyer 1939, soit de façon 
plus simple encore, le loyer 1918, quitte à 
on rte sa rectification d'après la valeur 
également autorisée et à établir un plafond 
pour les immeubles construits ou achevés 
depuis 1999 dont le prix de location était en 
4 ru de la réglementation des lois anté- 
rieures. 

D'autre part, il s'établissait aussi la volonté 
de ne pas rejeter l’idée de la normalisation 
des loyers contenue dans le texte voté par 
l'Assemblée nationale, mais de considérer cet 
idéal plus scientifique comme un but vers 
lequel on devait tendre dans un temps rai- 
sonnable, nécessaire d'une part pour en éla- 
blir les données, d'autre part pour acclimater 
l'opinion publique à un nouveau mode d'éva 
luation des loyers. 

Enfin, il s’établissait l'idée que si, d’une 
art, le classement dégageant la valeur loca- 
ive normalement due pour un logement 
donné était reportée du 1e pren 10 — 
date prévue par le texte de l'Assemblée na- 
tionale — au {er juillet 1949 et si, d'autre 
part, des majorations forfaitaires étaient appli- 
quées d'ici là sur le prix actuel des loyers, 
locataires, occupants ou propriétaires vien- 
draient d'eux-mêmes solliciter le classement 
pour savoir s'ils versaient ou touchaient le 
loyer normalement dû lorsque le loyer versé 
paraitrait s’écarter outre mesure de ce loyer 
scientifiquement établi. Ainsi, serait large 
ment simplifié le travail que le texte de l'As- 
semblée nationale considérait comme devant 
être entièrement accompli au 1er janvier 1949 
d'rectement, globalement, sans l’aide des ré- 
clamalions espacées des intéressés eux-mé- 
mes. 

Ainsi se dégagea peu à peu la nécessité de 
deux étapes: la première marquée par une 
majoration forfaitaire du loyer 1948 au 1% jan- 
vier 1949, la seconde marquée par l'entrée en 
application du classement de la valeur loca- 
tive scientifiquement établie au 4e juillet 
1919. 

Il ne restait qu'à définir, d’une part, ce 
que serait cette majoration de départ au 
fer janvier 1949, d'autre part, comment serait 
établie la valeur de reclassement au 1° juillet 
1949. 

Sur le premier point, votre commission prit 
pour base le système Claudius Petit (art, 26 
du texte de l’Assemblée nationale). Elle ad- 
mit nettement l'idée du loyer du logement 
type à 4 p. 100 du salaire moyen départe- 
mental et sa progression semestrielle de 
0,8 p. 100 pendant eg ans, mais elle fixa 
son point de départ au fer juillet 1949 et, par 
conséquent, sont point d'arrivée au 1 juillet 
1954. Elle fit établir la majoration qu'entraine- 
rait approximativement ce système au 1e juil- 
let 1919, par rapport au taux des loyers léga- 
lement autorisés de 1918 et, apprenant que 
cette majoration serait de l’ordre de 50 p. 100, 
elle démuiltiplia l'effort grâce au report de 
l'application du système au 1° juillet 1949. 
Il y aurait donc une étape intermédiaire — 
25 p. 100 de majoration au 1 janvier 1949 
sur les loyers de 1948 — afin d'atteindre l’aug- 
mentation à laquelle devait conduire le re- 
classement au fer juillet 1949 pe une maäjo- 
ration identique de 25 p. 100 à cette date. 

Sur le second point, votre commission s'in- 
qu'éta de laisser au Gouvernement, par voie 
e décrets, le soin de fixer les règles selon 
lesquelles la valeur locative de reclassement 
serait établie au 4°r juillet 1949. Cependant, 
considérant d’une part que, pour le {er jan- 
vier 1949, c'était lo Parlement qui fixait la 
majoration de 25 p. 100 susvisée et, d'autre 
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part, que le Gouvernement était endigué da: : 
sa liberté de fixation par les preser.plions im 
pératives de la loi pour la valeur locative no 
male au 1% juillet 1949 et pour sa progression 
ultérieure, elle admit cette méthode. L 
C'est en application des idées générales 414 
nous venons d'expliquer que la majorité 4 
votre commission vous propose d'adopiez ]4 
texte largement reman'é qui va suivre: 


Article 16, 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Dans toutes les communes 11 sera procéd& 
pour tous les locaux auxquels la présente ]ob 
est applicable, à la détermination de Ia va- 
leur locative desdits locaux, soit par accord 
amiable entre le propriétaire et le locataira 
ou l'occupant, soit, à défaut, par justice, en 
appl'cation des règles ci-après. 


Texte proposé par votre commission: 


Dans toutes les communes, à compter da 
4er janvier 1949, les loyers des locaux visés 
à l'article 1er et soumis aux lois du 47 avril 
1926 et du 28 février 1941, sont de plein droit 
majorés de 25 p. 100 par rapport au dernier 
terme exigible avant cette date. 

A partir du 1 juillet 1949, les loyers @a 
tous les locaux visés à l'article 1 gront 
fixés sur la base de la valeur locative {elle 
qu'elle est déterminée aux articles 17, 18, 49 
et 20 ci-après. 

Cette valeur locative ne peut être atteints 
que par les majorations successives prévues 
à l’article 20 bis. 

Sur ces bases, les loyers sont soit consentis 
par accord amiable, entre le propriétaire et 
le locataire ou l'occupant, soit, à défaut, éix- 
blis par le juge. 

Il existe deux législations parallèles fixant 
le montant actuel des loyers: l’une visant les 
immeubles construits avant 1914, l'autre rela- 
tive aux immeubles construits entre ls 
4er août 1914 et le 1° septembre 1939, tous 
les immeubles construits ou achevés depuis la 
1er septembre 1999 ne tombant sous lé coup 
d'aucune législation et étant, par conséquent, 
d'ua loyer livre. 

Las immeubles d'avant 1914 sont soumis à 
la loi du 1er avril 1926. Leur loyer a été bloqué 
ar la loi du 30 mai 1944 au montant du loyer 
égal en cours au 230 juin 1943, c'est-à-dire à 
100 p. 100 du loyer 1914, autrement dit à 
quatre fois le loyer 1914. Ce prix de base a été 
majoré de 30 100 par l'ordonnance du 
28 jufn 1945, majoration success:vement portég 
à 43 p. 100 par la loi du 30 juiilet 1947 et 
70 p. 100 par la lot du 27 décembre 1947 aves 
un plafond de contrôle de 400 plus 14 majorn- 

100 x 70 
ton, soit rt c'est-à-dire de GSO p. 199 
au total par rapport au prix 1914. 

Les immeubles construits après 1914 sont 
soumis à la loi du 28 février 191 qui a bloqué 
leur loyer à son montant au {7 septembre 
1939. Ce loyer bloqué de 1939 a été majoré 
de 15 p. 100 par l'ordonnance du 28 juin 1945, 
majoration portée à 25 p. 100 par la loi du 
20 juillet 1947 et à 35 p. 100 par la loi du 
27 décembre 1947 avec un plafond de contrôle 
égal à 135 p. 100 du loyer 1939. 

Tel est ke loyer légalement autorisé actuel- 
lement pour l’une et l’autre de ces deux catc- 
gories d'immeubles, aucune loi n'étant inter- 
venue sur ce point depuis celle du 27 décerni- 
bre 1947 

Votre commission vous propose de majorer 
ce loyer légal au 1 janvier 1949 d’un pour- 
centage de 25 p. 400 considéré comme l'étapa 
nécessairo en vue de l'établissement du loyer 
normal au 1 juillet 1949. I1 demeure entendu 
que cette majoration porte sur la période de 
jouissance postérieure au 4° janvier 4949, 
'est-à-dre que les locataires payant à terme 
échu le 1er janvier 1919 et réglant la période 
de jouissance * octobre 1918-1er janvier 
1949 auront à la subir non le 1 janvier 1949, 
mais le 1er avril 1919, tandis que les locataires 
et occupants payant par loyer d'avance, c’est- 
à-dire pour la période 1er janvier 1949-4er avril 
1919, auront à supporter cette majoration ls 
1er janvier 1919. 

Les alinéas 2 et 3 annoncent le passage à la 
valeur locative normale au 1° juillet 1949 et 
sa subordination à un rythme d'augmentation 
ultérieurement fixée. Nous étudierons ces deux 
points sous les arlicles 17, 18, 19, 29 et 20 bis 
ci-après, 
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nis inistre chargé des affaires Lorsque les locaux n'étaient pas loués à 
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j et à ne recouri i aux dont 
ja loi et à ne recourir aux tribunaux € 
+ smpétence est détermnée par les articles 
8 (Eivants de la. présente loi qu'à défaut 

ni amiable. 


Article 47. 
rexte voté par l'Assemblée nationale : 


:\ valeur locative d'un local est égale au 
unit de da surface corr gce, lelle qu’elie 
Lx , de l'article 48, par le prix de base du 
= > carré de chacune des catégories de 
Lo ments prévues à l’article 49. 
rexte proposé par voire COMMISSION : 
La valeur lovalive d'un local est égale au 
rnduit de la surface corrigée, telle qu'elle 
EE ulie de l'article 48, par le prix du base 
du mâtre Carré fixé en applicalion de Farti- 
t 


uet article fixe un but et 
mihode pour l’alle.ndre. : 
but, c’est Ja valeur locative souhailable 
n local, c'est-à-dire ce que devra alieindre 
k lover à la fin de la progression prévue 
d'article 20 bis ci-après, soit, ainsi que nous 
Be verrons, 4 p. 400 du salaire visé à l'arti- 
Cle 41 de la loi du 22 août 19:36 (salaire muyen 
dévartemental) plus 0,8 p. 109 par semestre 
nendont dix semestres {47 ju ilet 49:9-4er juil- 
+ 4945), c’est-à-dire 8 p. 100, soit au total 
Y2 p. 100 du salaire moyen départemental. 
Autrement dit la valeur locative énoncée dans 
Parlicle 17 est la valeur locative finale, cehe 
qui devra légaiement être atteinte au {*r juil- 
get 4954: 12 p. 100 du salaire moyen départe- 
mental. 
La méthode annoncée est celle de l'élabiis- 
uent d'une base fixe — Ha valeur du mètre 
rré — dont l'application sera faite non pas 
la surface réelles d’un immeuble, mais à sa 
face corrigée, c’est-à-dire à une surface qui 
era fictivement augmentée ou diminuée par 
rapport. à Ja surface réelle suivant que le 
ogement considéré sera d’un confort supé- 


annonce la 


ne 


reur ou jinféricur au logement type prévu 
b l'article 19 et dont la surface légale s'iden- 
tifio avec la surface réelle. 


Votre commission a modifié l'article 17 sur 


ce dernier point en substituant à un prix de 
base du mètre carré variable suivant diffé- 
rentes catégories de logements en fonction 
de la qualité de la construction et suivant la 
Jocalité dans laquelle ils sont situés, un prix 
de base fixe au mètre carré, la variabilité du 
loyer ne s’élablissant que par le fait de la 
surface plus ou moins corrigée par rapport 
à la surface réelle. 

Toutcfofs, comine la surface du logement 
{vpe multipliée par la valeur du mètre carré 
devra obligatoirement ne pas dépasser 
& p. 100 du salaire moven départemental el 
gue ces 4 p. 100 varient suivant la zone de 
salaire, il en résultera que le prix du mètre 


carré multipliant la surface Corrigée sera 
lui-même différent. Sa variation ne sera 
cependant pas directe, elle sera la consé- 


quence du produit (4 p. 100 du salaire dépar- 
temental) qui ne devra pas être dépassé. 


Article 48. 
Le texte proposé par la comimission 


conforme au (exte voté par 
p'lionale. 


st 
4 


€ 
l'Assemblée 


Article 19. 
Texte voté par l’Assemlée nationale: 

Le prix de base du mètre carré est déter- 
miné par décret pris sur le rapport du minis- 
tre chargé de la reconstruction et de l'urba- 
nisme et du ministre chargé des affaires 
économiques, après avis du Conseil écono- 
mique, et compte tenu des travaux des com- 
missions départementales des loyers, pour les 
différentes catégories de logements en fonc- 
Uon de la qualité de leur construction et, le 
cas échéant, suivant la localité dans laquelle 
ils sont situés. 

Les prix de base doivent être tels qu’ils 
assurent, après application des correctifs, la 
:‘munération du service rendu per le loge- 
es ainsi que son maintien en état d'habi- 
&übilité, 


Texte proposé par votre commission: 
Le prix de base du mètre carré est déter- 
Muiné par décret pris sur le rapport du minis- 
tre chargé de la reconstruction et de l’urba- 








Ce prix de base doit être tel que la valeur 
locative du logement type de deux pièces 
disposant d’un confort réduit, tel qu'il est 
défini à l'annexe du décret n° 47-1649 du 
30 août 1947 et situé dans un immeuble de 
50 ans d'âge et de qualité ordinaire sai 
égale à 42 p. 100 du saïaire visé à l’article 11 
de la loi du 22 août 1946 et servant de base 
au calcul des prestations familiales. 

Cet article maintient les deux pose 
\doptés par l’Assemblée nationale à savoir, 
d'une part, la limitation sfricte des pouvoirs 
du Gouvernement quant à la fixation de la 
valeur du mètre carré sur une base de com- 
paraison réelle (celle du logement à confort 
réduit, tel qu'il est défini en annexe du 
décret du 30 août 4947, Journal officiel du 
2 septembre, comme comportant deux pièces, 
un poste d’eau et w.-c. à l'intérieur en spéci- 
fiant qu'il s’agit d’un immeule ayant 50 ans 
d’ôge et étant de qualité ordinaire), d'autre 
part, sa fixation dans des conditions telles que 
la valeur locative — c'est-à-dire le loyer au 
point final de l’évolulion, soit au 4e juillet 
1954 — ne devra pas dépasser 12 p. 100 du 
salaire moyen départemental. 


La modification ‘introduite est celle de 
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le texte transmis par l'Assemblée nationale 
prévoyait un prix au mètre carré variant 
pour les différentes catégories de logements 
en fonction de la qualité de leur construction 
et, le cas échéant, suivant la localité dans 
laquelle ils sont silués, votre commission a 
entendu simplifier en faisant du prix du mètre 
carré un élément fixe, la mobilité du loyer 
étant seulement obtenue suivant les carac- 
térisliques de l'immeuble et la localité dans 
] le il se trouve situé par l'appréciation 
de la surface réelle maintenue, corrigée en 
hausse ou en baisse suivant les correctifs 
jadiqués à l'arlicle 48. Seul le taux du salaire 
moyen départemental, différent suivant les 
départements pourra faire varier la valeur du 
mètre carré puisque cette valeur en multi- 
pliant la surface du logement ivpe ne devra 
pas dépasser les 4 p. 100 au 1 juillet 1949 
et en deruier lieu les 12 p, 100 de ce salaire 
moyen départemental. 

En définitive, la valeur locative finale — 
au {er juillet 1954 — sera égale au produit 
de la surface corrigée par la valeur du mètre 
carré établie par comparaison directe avec 
celle du mètre carré du logement type et sans 
que la valeur locative ainsi obtenue puisse 
dépasser 12 p. 100 du salaire moyen départe- 
mental, Le logement type à confort réduit 
n'est d’aitleurs pas laissé à l'appréciation du 
Gouvernement. Il est celui-à même qui est 
défini en annexe au décret du 30 août 19%7 
‘Journal efficiel, 2 se] embre 1947). 


Article 90, 

Texie x ; 

Le préfet peut, éventuellement, adapter par 

arrêté certains correctifs aux condilions loca- 

les et fixer eeux relatifs à la situation des 

immeules dans les différentes zones qu il aura 
déterminées. 


oié par l'Assemblée nalionale: 


Texte proposé par votre commission : 
Conforme. 


Article 20 bis (nouveau). 
Texte voté par l'Assemlée nationale: 

Néant, 

Texte proposé par votre commission : 

Les majorations successives, prévues à 
partir du 1er juillet 1949 par l'article 16 ci- 
dessus sont égales à un pourcentage du loyer 
légalement autorisé à la promulgation de la 
présente loi. 

Le montant de ces majorations est déler- 
miné par décret contresigné du ministre de 
la reconstruction et de l'uranisme, de telle 
manière que le loyer du logement type prévu 
à l’article 49 ci-dessus soit égal au 1 juillet 
4949 à 4 p. 100 du salaire visé à l’article 11 
de la loi du 22 août 1946 et servant de base 
au calcul des prestations familiales et soit 
augmenté, pendant cinq années, chaque 
semestre d'une somme de 08 p: 100 jusqu’à 
atteindre la valeur locative telle qu'elle est 
calculée en application de l’article 17, 





rations est déterminé par comparaison avee 
le loyer légalement autorisé à celle date pour 
des locaux similaires silués dans des im- 
meubles soumis à cette époque à la même 
législation. 

Cet article — qui se substitue pour une part 


à l'article 26 du texte de l'Assemblée natlie- 
nale — vise Ja période qui suivra celle de la 
majoration forfaitatre de % p. 100 prévue à 
l'alinéa premier de l'article 16 (fr janvier 
1949-4er juillet 1949) et qui pa 1 de l'applica- 
tion première du classement (47 j t 1949) 
pour aboutir à la valeur locative normale pré- 
vue à l’article 47 {4er juillet 1954). 11 règle le 
prèemier échelon (4er j let 1949 t les majo- 
rations ICCé ves qui devront nduire à la 
valeur locative de l'article 47 (ter i t 14954). 

Le palier de début doit être tel qu'il corres- 
ponde pour le logement type à 4 p. 190 du 


salaire moyen départemental, Il résulte des 
reuselgnements recueillis que le loyer actuel 
de ce logement type est de 3300 F à Parts 
et que 4 p, 100 du salaire moyen départemen- 
tal représentent 5.000 F environ, L'augmenta- 
tion est donc de l'ordre de 50 p. 100 sur le 
loyer actuel, augmentation qui se décompo- 
sera en deux échelons l'un de 25 p. 100 prévue 
à l'alinéa premicr de l’article 16 et l'autre de 
l’ordre de 23 p. 100 qui coïncidera avec la mise 
lassement le {4° juillet 1949: 
: date le rythme d'augmen- 
lation sera chagge semestre et pendant cinq 
années de 0,8 p. 10 du salaire moyen dépar- 


temental, ce qui pondra à une augmens 
lation sensiblement équivalente (30 p. 100 en- 
viron), sauf hausse ou baisse du salaitré 
moyen départemental, chaque semestre pen 
dant les nné nsidérées 
lant ] cinq années nsidèrées. 

Il est appatu opportun dans le troisième af 
néa de permettre à ceux qui occupent des 
immeubles déjà construits en 1929 — et 


conséquent soumis à un loyer légalement éte- 
bli — et qui ne sont pas l'objet de location 
à la date de la promulgation de la loi és 
faire délerrainer le prix du lover servant és 
base aux majorations par comparaison avec le 
loyer légalement autorisé à cette date pros 
des locaux -similaires situés dans des immeæsæ 


bles soumis à la même Jégislation, 


Article 90 ter (nouveau). 

Texte voté par l'Assemi nationale : 
Néant. 

Texte proposé par voire commission: 

Lorsque le loyer récllernent payé à une ég#= 
que déterminée n'est pas le loyer légalememé 
autorisé à la date cons'dérée, les intéressés 
peuvent demander que le lever soit établi @ 
fonction du lover légalement autorisé à ladite 


époque en appli À n de l'article 20 bis pré- 
cédent. 

Pour les. immeubles cons{ruits ou achevé 
postérieurement au 1 septembre 1539 les 
loyers qui dépassent la valeur locative tels 


qu’elle est définie à l'article 
cette valeur locatix 

Il ne pourra être exigé un lover supériesg 
à celui légalement autorisé à l'époque cong- 
dérée que si le bailleur peut justifier par a 
avantage effectif exceptionnel, notamment 
l'octroi au preneur d'un bail de longne durées 
ou l'exécution à ses frais d'améliorations tn 
porltantes, du bien-fondé de cette ex vence. 

Cet article remplace l'article 96 À du texts 
transmis par l’Assemblée nationale et le me- 
difie Jargeiment prisqu'au Neon de ne préveliy 
une action en réduction que si le prix exigé 
dépasse Ja valeur loctaive de l'article 17 — 
c’est-à-dire la valeur locative nale qui 
atteinte au 1er juillet 4954 — f ] 
action en réduction jarsque tel palier ap 
cabie à une époque déterminée aura (té @é- 
passé. 

Trois hypothèses sont prévues par kdit 
ticle : 

Ou bien fl s’agit d'un immeuble déjà conæ 
truit en 1929 et dont le prix est actuclirmem 


17 sont ramenés & 


réglementé: alors le preneur pourra intentæ 
une réclamation dès que s'appliquera l'artt- 
cle 20 bis c'est-à-dire lorsque. au 4er juillet 


1949, jouera la maioration établie en foncties 
du reclassement. Il n'est pas apparu, en effet, 
nécessaire de faire Jouer ces droits pour la 
majoration en quelque sorte provisionnelle & 
4er janvier 1919 qui ne fera certainement pes 
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—— 
atteindre le loyer normalement établi en fonc- 
fon du reclassement, 

Ou bien, il s'agit d'un immeuble non cons- 
tuit en 1939 dont le prix de location était 
Bbre et en raison des frais exceptionnels de 
œnstruction il a été prévu que l'action en 
réduction ne pourrait jouer que si la valeur 
dcative finale ‘article 17) était dépassée. 

Ou bien, enfin, on se trouve en présence 
d'un propriétaire qui a consenti, par exemple, 
un bail de neuf ans c'est-à-dire une sécurité 
plus grande à son localaire ou encore qui à 
exécuté dans l'immeuble des améliorations 
#mporlantes et l'on permet à ce bailleur de 
dépasser le lover légalement applicable au 
mornent du palrer S'il justifie de cet avantaga 
effectif important ou de tel autre accordé au 
preneur. 


Arlicle 21 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Les dispositions des articles qui précèdent 
Be Sont pas applicables à la détermination du 
loyer des cours, jardins, ou terrains loués ou 


eecupés accessoirement aux locaux visés à la 
loi. Ce lover fera l'objet d'une éva- 
tion séparée, A défaut d'accord amiable, il 
y sera procédé par justice, Le juge devra tenir 
@æomjle de tous éléments d'appréciation, no- 
famiment de la proxiinilé de l'habitation, des 
ssibilités de culture et des plantations exis- 
nt au moment de la location. 

Il sera procédé de même pour l'évaluation 
du lover des locaux tels aue remises et gara 
ges, loués ou occupés accessoirement aux lo- 
@œux visés par la présente loi, et n'ayant au- 
gene affectation commerciale ou industrielle. 


Texte proposé par votre commission: 


norme, 


c nt 
sert 


Article 21 bis. 
Texie volé par l'Assemblée nationale: 
Le loyer des Jocaux affectés à un usage 
@dministratift ou à l'exercice d'une fonction 
blique, ou encore de ceux qui sont visés 
l'article 3 ter de la présente loi sera fixé, 
à défaut d'accord amiable, par le juge à j’aide 
tous élé'nents d'appréciation. 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme 
Arlicle 922, 


SET 60 AUS QUE . 


Be... . 
Arlicle 23. 

Texte voté par l'Assemblée nationale® 

A daler du 1% janvier 1919, le propriétaire 
sœra fondé de plein droit à obtenir de ses 
bocataires ou occupants, en sus du lover prin- 
@ipal, le remboursement sur justifilcations de; 

estalions, taxes locatives et fournitures indi- 

uelles énumérées ci-après, Si Ja ventilation 
est inpossible, la répartilion sera faite au pro. 
pala du ioyer payé par chaque locataire on 
@œecupant ot, pour te+ locaux occupés par Je 

priélaire, du loyer qu'it aurait à payer, S'il 

it locataire, 

I devra être tenu cemple, dans cette répar- 

on, des locaux joués + un usage autre que 

alulation, 


A, — Prestalions 


l'entretien de 
L'intérieur 


do Fourni'ures nécessaires à 
prelé des parlies communes de 
l Humeuble ; 

2 Consommation de l'électricité st du gaz 
Mécessilée par l'éclairage des parties com- 
muncs de l'immeuble, ainsi que la location 
des compleurs autres que divisionuaires; 

3° Remboursement des dépenses aflérantes 
Bu chauffage des parties communes de 1 1n- 
meuble, à l'exception de celles nécessitées par 

grosses réparations; 

4e Dépenses de force motrice des ascenseurs 
et monle-charges et leurs frais d'entre‘ivn, à 
l'exc: | lion de celles nécessiltéces par Jes 
grosse: réparalions ; 

5 Frais de vidange: 

Ge Frais d'abonnement du pos'e 


pique de l'immeuble, 
B, — Tares locatives, 


télépho- 


do Taxe d'enlèvement des ordures ména- 
res, 
2+ Taxe de déversement à l'égout; 


8 Taxe de balayage. 














C, — Fournilures individuelles. 


‘Sur justifications particulières.) 

1° Consommation d'eau des locataires de 
l'immeuble; 

Consommation d'eau chaude; 

3° Frais de ramonage des cheminées; 

40 Frais de chauffage, cette fourniture étant 
récupérable suivant l'importance des éléments 
de chauffage ; 

5° Frais de conditionnement d'air; 

Go Frais d'abonnement des postes supplé- 
mentlaires €t laxes des communicauions ték- 
phoniques 

Dans le cas où le chauffage, Ju distribulion 
d'eau chaude, l'usage de l'ascenseur ne pour- 
raieni continuer d être assurés, les loyers su- 
biront une diminution sans que l+ proprié- 
laire puisse être tenu de les iournir 

Le propriélaire devra adresser à chaque joca. 
taire ou occupant, quinze jours evant d'en 
demander le remboursement, le compte dé- 
taillé des prestations, taxes locatives et four- 
hilures individuelles, ainsi que ja réoarution 
faite entre tous les jocalaires et ocupants, 

Texte proposé par votre commission: 

A dater du 4er janvier 1919, le propriétaire 
sera fondé de plein droit à obtenir de ses 
locataires ou occupants, en sus du loyer prin- 
cipal, le remboursement sur justifications 
des prestations, taxes locatives et fournitures 
individuelles énumérées ci-après, Si la venti- 
lation est impossible, la répartition sera faite 
au prorala du Joyer payé par chaque locataire 
ou occupant et, pour les locaux occupés par 
le propriétaire, du loyer qu'il aurait à payer 
s’il était locataire. 

Il devra être tenu compte, dans cette répar- 
tition, des locaux loués à un usage autre que 
l'habitation. 

A. — Prestations. 

fo Frais de pose, de dépose et d'entretien 
des tapis; 

2o Consommation de l'électricité et du gaz 
nécessitée par l'éclairage des parties com- 
munes .de l’inmeuble, ainsi que Ja location 
des compteurs aulres que divisionnaires; 

3° Remboursement des dérenses afférintes 
au chautfage des parties communes de l'im- 
meuble, à l’exceplion de celles nécessitées 
par les grosses réparations; 

4o Dépenses de force motrice des ascen- 
seurs et monte-charges et leurs frais d’entre- 
tien, à l'exception de celles nécessitécs par 
les grosses réparations; 

5° Frais de vidange; 

69 Frais d'abonnement du poste téléphoni- 
que de l'immeuble, 


B. — Taxes locatives. 


{io Taxe d'enlèvement des ordures ména- 
gères; 
20 J'axe de déversement à J'égout; 
ÿ° Taxe de balayage, 
C. — Fournitures individuelles. 
(Sur justifications particulières.) 
1° Consommation d’eau des locataires 


de l'immeuble; 

20 Consommation d'eau chaude; 

30 Frais de ramouage Ces cheminées; 

19 Frais de chauffage, celie sourniture 
étant récupérable suivant l'imporines des 
éléments de chauffage. En cas de taxation, la 
fourniture sera comptée au prix taxé; 

50 Frais de conditionnement d'air; 

69 Frais d'abonnement des postes supplé- 
mentaires et taxes des communications télé- 
phoniques. 

Si, en raison de circonstances exception- 
nelles ou imprévues, le propriétaire est hors 
d'état de continuer à assurer le chauffage, 
la distribution de l'eau chaude, l'usage de 
l'ascenseur ou du monte-charge, le locataire 
aura droit à une diminution de loyer. 

Le propriétaire devra adresser à chaque lo- 
calaire ou occupant, un mois avant d’en de- 
mander le remboursement, le compte détaillé 
des prestations, taxes locatives et fournitures 
individuelles, ainsi que la répartition faite 
entre tous les locataires et occupants, à la 
disposition desquels sont tenues les pièces 


justificatives dans la quinzaine qui suit. 


2 gere morte “nee par Perte 





* . - — 
Votre commission a examiné altentivemer 
les prestations, c’est-à-dire La partie st 
des locataires ou occupants aux dépense: «1! 
lectives occasionnées par l'immeuble 
que le remboursement des fournitures 
viduelles auquel locataires et occupants 
assujct{is. “ide 

En ce qui concerne les prestations, cs 
rejeta l'exigence des « fournitures nécec 
à l'entretien de propreté des parties + 
munes à l’intérieur de l'immeuble (titre & 
$ 1°) dont la charge d'un contrô!'e dir 
lui parait incormber au propriétaire. Elle re 
plaça celte exigence par celle des « frais 4 
pose, de dépose et d'entretien des tapis , 
ainsi que l'avait prévu le projet gouverne! 
mental (n° 779) dans son article 12 

En ce qui touche les fournitures jni 
duelles votre comainission s'inquiéta de à 
fourniture de charbon pour le chauflage à 
un autre prix que le prix taxé et surtout a 
la liberté donnée au propriétaire de ne pas 
assurer le chauffage, Ja distribution d'en 
chaude, l'usage de l'ascenseur an cas où ces 
services ne pourraient être fournis. Ella 
substitua à l'alinéa 7 du titre C une faculté 
beaucoup plus étroite de dispense pour le pro- 
priélaire d'assurer lesdits services. 

En ce qui concerne enfin l’ensemble des 
prestations, taxes localives et fourniture: 
dividuelles, votre commission augmenta les 
garanties des locataires et occupants en pres. 
crivant, d'une part, que le compte détails 
prévu au dernier alinéa de l'article 23 devrait 
(tre adressé un mois (au lieu de 15 jours) 
avant la demande de remboursement ct, 
d'autre part, que les pièces justificatives du. 
dit compte devraient être mises à la disposi. 
tion des locataires ou occupants dans la quin- 
zaine qui suit. 


Arlicle 24. 
Texte voté par l’Assemb'ée nationale: 

Il ne peut être exigé des sous-locataires 4s 
locaux nus que le loyer payé par le locataire 
ou occupant principal et le montant des pres 
tations, taxes locatives et fournitures indivi- 
duelles énumérées à l'article 23. Le localuire 
ou occupant principal est tenu, à la demande 
du sous-locataire, d'en justifier par la pro- 
duction de sa quittance. 

Dans le cas de sous-location partielle de 
locaux nus, il devra être tenu compie, pour 
la fixation du loyer, de l'importance des lo- 
caux sous-loués et d'un prorala des presla- 
tions, taxes et fournitures payées 4 le loca- 
taire principal. Le principal du loyer ainsi 
déterminé pourra être majoré de 20 p. 10 
et, en outre, du prix des prestations parti 
culières que Je locataire principal serait 
appelé à fournir. “>. 

Texte propres par votre commission: 

I ne peut être exigé des sous-locataires de 
locaux nus un foyer supérieur à celui payé 
par le locataire ou occupant principal ct 
augmenté du montant des prestalions, taxes 
locatives et fournitures individuelles énumé- 
rées à l'artirle 23. Le locataire ou occupant 
rincipal est tenu, à Ja demande du sous 
ocataire, d'en justifier par la production de 
sa quittance. 

2% alinéa conforme. : ; 

Simple modification de forme: il parut pri- 
férable de dire dans l'alinéa 4°: « Ïl ne peut 
re exigé des sous-locataires de locaux mi 
un loyer supérieur à celui payé par le loca- 
taire ou occupant principal, eic. » 

Article 24 A 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte proposé par votre commission: 

En cas de sous-location les loyers exisés 
du sous-locataire en sus du prix licite, tel 
qu'il est prévu à l'article précédent seront 
ramenés à ce prix licite. 

Votre commission ayant constaté l'absence 


de sanction dans l'article 24 à permis par ce 
nouvel arlicle au sous-locataire de faire ri- 


(nouveau). 


duire ses quittances au prix licite, prix éla- 
bli en fonction du prix Aion, el qu'il 
résulle des articles 16 et suivants de la pré 


sente loi. 
Article 24 bis. 
Texte volé par l'Assemblée ralionale: 
Chaque propriétaire devra, avant le 1er jan 
vier 1919, faire connaître à chaque locataire 
ou occupant, par lettre recommandée avec 
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accusé de réception, la valeur locative des 
caux qu'il occupe. 

pri Drapriétaire doit joindre, à l'appui de 

ectte notification, un décompte détaillé, établi 

d'après un modèle-type qui sera annexé au 

decret prévu à l'ariicie 18, des bases de cal- 

cul de cette valeur localive. 

En cas do désaccord, le locataire ou l'occu- 
aut devré, à peine de forclusion, aviser dans 
es deux mois le propriétaire, par lettre recom- 
mandée avec accusé de réception, de la va- 
Jeur qu'il propose lui-même en en grécisant 
les éléments constitutifs, par décompte dé- 
taillé établi d'après le modèle-type prévu au 
deuxième alinéa ci-dessus. 

Le différend sera porté devant Je tribunal 
compétent suivant les règles de procédure pré- 
vues au chapitre V du présent tilre. 

pour la déterminalion de la compétence, le 
joyer pris en considération est celui qui élait 
payé antérieurement à l'application de la 
présente loi, 

Texte proposé par votre commission: 

Chaque propriétaire devra, avant le 1° juil- 
Jet 4919, faire connaître à chaque locataire 
ou ocupant, par lettre recommandée avec 
accu:é de réception, la locative des 
locaux qu'il occupe. 

ge, 3e, %e ct 5° alinéas conformes. 

Sans modification autre que Ja date repor- 
tée au der juillet 1919, da'e d'application du 
reclassement. 


valeur 


Article 95. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Les prix résultant de lapplicalion de Ja 
présente loi sont applicables de plein droit à 
dater du 1% janvier 1949, sans qu'il soit né- 
cessaire de donner congé ni aux titulaires de 
baux écrils ou verbaux, ni à ceux qui sont 
maintenus dans les lieux. 

Au cas où la notification prévue au {® ali- 
néa de l’article 24% bis est faite à une date pos- 
térieure au 1% janvier 1919, les prix résul- 
tant de l'application de la présente loi ne 
seront applicables qu’à partir du terme 
d'usage qui suivra celte notification; toute. 
fois, s’il y a lieu à réduction en application 
des dispositions de l’article 26 a, et quelle quo 
soit da date de la notification, le nouveau 
prix sera applicable à partir du i® janvier 
1939. 

Texte proposé par votre commission: 

Les prix ré:ultant de l'application de la 
présente loi sont applicables de plein droit à 
dater du 1® juillet 1919, sans qu'il sit néces- 
saire de donner congé ni aux titulaires de 
baux écrits ou verbaux, ni à ceux qui sont 
maintenus dans les lieux. 

Au cas où la notification prévue au 1er ali- 
néa de l'article 24 bis est faite à une date 
ostérieure au 1° juillet 4949, les prix résul- 
ant de l'application de la présente loi ne 


seront appiicables qu'à partir du terme 
d'usage qui suivra cette notification : 


toutelois, s’il y a lieu . réduction en appli- 
cation des dispositions de l’article 20 ter et 
quelle que soit la date de la notification, le 
nouveau prix sera applicable à partir du 
4er juillet 1949. 

Même modification de la date et remplace- 
ment de l'article 26 A par l’article 20 ter dans 
l8 deuxième alinéa en conformité du nouveau 
texte, 

Article 26. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Indépendamment du prix de base déterminé 
conformément aux dispositions de l’article 19 
ci-dessu*, le décret prévu audit article fixera 
un prix du mètre carré tel que le loyer au 
4 janvier 1919 d’un logement de deux pièces 
disposant d’un confort réduit et situé dans 
un immeuble de cinqante années d'âge, de 
qualité moyenne, atteigne 4 p. 100 du salaire 
visé à l’article 11 de la loi du 22 août 1946 
et servant de base au calcul des prestations 
familiales. 

Si le loyer pratiqué au 31 décembre 1948 
était supérieur à celui qui résulte de l'alinéa 
me at sans toutefois dépasser la valeur 
ocative définie à l’article 17, il sera main- 
tenu à ce taux. 

Le prix du mètre carré sera majoré chaque 





semestre d’une somme telle que le loyer du | 





logement visé au 1er alinéa soit augmenté 
d'une somme égale à 0,8 100 du salaire 
visé à l’article 41 de la loi du 22 août 1946 et 
ce pendant cinq années. Les coefficients de 
majoration seront fixés dans le décret prévu 
à l’article 19. 

Les majoralions prévues à l'alinéa précédent 
seront applicables aux locaux dont le loyer 
a été maintenu en application de l'alinéa 2 
du présent artlièle. 

En aucun cas, l'application des &ispositions 
ci-dessus ne pourra avoir pour cffet de por- 
ter le lover à un chiffre supérieur à la va- 
leur locative telle qu'elle est définie à l'ar- 
ticle 17. 

Texte proposé par votre commission : 

Supprimé: devenu l’article 20 bis. 


Article 26 A. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Les loyers qui dépassent la valeur locative 
telle qu'elle est définie à l'article 17 seront 
ramencs à cette valeur locative. 
Texle proposé par votre commission: 
Supprimé: devenu l'article 20 ter. 


Article 26 B. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les majorations de loyer résultant de 
l'application des dispositions du présent cha- 
pitre ne seront pas applicables aux économi- 
quement faibles visés par les lois du 13 sep- 
tambre 1946 et du 17 janvier 1948 ni à ceux 
dont les ressources sont inférieures au sa- 
laire de base prévu à l’article 11 de la loi du 
22 août 1916, modifiée par la loi du 2 mars 
1948, qui vivent seuls, ou avec leur conjoint 
ou une personne soit à leur charge, suit éco- 
nomiquement faible et, dans les communes 
visées aux articles 2 et 18 de l'ordonnance du 
11 octobre 1915, remplissent les conditions 
d'eccupalion suffisante fixées en application de 
l’article 3 de ladite ordonnance, juqu'à ce 
que des dispositions spéciales aient été prises 
nour les aider à supporter ces majorations. 

Texte proposé par votre commission, 

Conforme. 

Votre commission a maintenu l'exonération 
des majorations aux économiquement faibles, 
mais pour ne pas infliger celte privation des 
majorations aux propriétaires qui logent ces 
exonérés sans une certaine contre-parlie, elle 
envisage une compensation en matière d'im- 
pôt foncier à l’article 62 bis B. 


Article 26 C. 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Le preneur pourra, nonobstant toutes clau- 
ses ou conventions contraires, résilier le bail 
tant que la valeur locative résultant des dis- 
positions qui précèdent ne sera pas atteinte, 
Texte proposé par votre commission. 
Supprimé. 
Cet article voté sans débat à l’Assemblée 
nalionale paraissant sans portée pratique 
votre commission en a décidé la disjonction. 


Articles 26 bis et 26 quinquies. 


ee Le nee + ee ee 


Article 26 sexries. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Les occupants évincés, en application des 
articles 7 et 8, et usant du droit de priorité 
prévu à l’article 8 bis ne devront payer que le 
loyer, les prestations, taxes et fournitures in- 
dividuelles tels qu’ils résultent de l'application 
des dispositions du présent chapitre. 
Texte proposé par votre commission. 
Conforme. 
Article 26 seplies. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Le bailleurs qui, n'exerçant pas la profes- 
sion de loueur en meublé, loue exceptionnel- 
lement en totalité un local normalement 
ineublé, est autorisé à majorer le montant du 
loyer, tel qu'il est déterminé au présent cha- 
pitre, du prix de location des meubles, qui 
ne pourra lui-même dépasser le montant du 
loyer principal. Il pourra, en outre, récuptrer 
les prestations, taxes et fournitures définies à 


| 











l'article 23 et tous impôts et taxes perçus à 
l'occasion des locations en meublé. 
Pour les sous-locations partielles en m 
existant au jour de la promulgation de la pré- 
sente loi et pour les sous-localions partielles en 
meublé autorisées en application des disposi- 
tions de l'article 53, le prix du loyer est dé- 
terminé comme il est dit à l'article 21, ali- 
néa 2, et le nrix de location des meublés ne 
peut dépasser le montant dudit loyer, Il pourra 
être exigé en sus le montant de tous impôts 
et taxes perçus à l'occasion des locations en 
meublé 
durts 


Conforme. 


proposé ommission, 
A 
Texte volé par l'Assemblée nationales 

Li 
Une loi ultérieure dél 
tions dans lesque:les, à p 
1919, sera | { 


‘rminera les condie 
irtr du {er janvier 
aménagé le prcièévement prévu 

ticles 11 et 12 de l'ordonnance du 23 
juin 19145, et qui devra, sous réserve des 
)0sitions de icle après, étre réservé 
l'entretien, à l'amélioration et au renou- 
vellement du patrimoine immobilier; elle pré- 
cisera la nature des divers organismes au 
profit desqueis ce prélèvement! sera effec 


les ar 


i AI 40 C1 


Texte proposé par la commission: 
Conforme. 
Cet artice a ét& adopté 
attendant que la question 
logement soit résolue, 


prov:soirement enñ 
“e l'allocation de 


Article 26 nonies, 


CHariTRE IV. — Des locations et sous-locations 
en meublé. 
Article 27 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le locataire, sous-locataire ou occupant d8 
bonne foi d’un local meéub'# bénéficie du 
maintien dans les lieux dans les termes et 
conditions prévus au chapitre 1* et II du pré- 
sent titre. ve 

Toutefois, le bénéfice de ce maintien dans 
les lieux n'est pas opposable au proprit taire 
ou au locataire principal qui justifie avoir 


loué ou sous-loué un local constiluant son 
domicie, 
En cas de sous-location partielle, ce béné- 


fice n'est pas non plus opposable au loca- 
taire principal lorsque ies locaux occupés for- 
ment avec l'anseit Die des lieux un tout indi- 
visible. Il n'est opposable au propriétaire que 
pendant la durée du maintien dans les lieux 
du locataire principal, 

Le bénéfice &e ce maïntien dans les lieux 
n'est pas non plus opposable au propriétaire 
si celui-ci peut faire «a preuve qu'il avait ac- 
cueilli le locataire en raison de circonstances 
exceptionnelles pour une location provisoire. 
Toutefois, cette dernière disposition ne pourra 
être opposée à ceux dont le domicile a été 
détruit par fait de guerre et n’a pas encore 
été reconstruit, 

Dans tous les cas, à partir de l'expiration 
du bail ou de la location verbale, fe bail- 
‘eur pourra, à l'encontre du locataire ou du 
sous-locataire bénéficiaire du maintien dans 
les lieux, reprendre son mobilier, s’il justifie 
qu'il en a besoin pour sa propre instalation 
ou celle de ses ascendants ou descencants. 


Texte proposé par votre commission: 


4er, 2e, 3e et 4e alinéas ronformes, 

Dans tous les cas, à partir de l'expiration 
ou de la location verbale, le bail.eur pourra, 
à l’encontre du locataire ou du sous-locataire 
bénéficiaire du maintien dans les lieux, re- 
y son mobilier, s’il justifie qu'il en a 

esoin pour sa propre installation ou celle de 
ses ascendants ou descendants, Il devra, en 
ce cas, lui donner préavis, un mois à 
l'avance, par lettre recommandée avec accusé 
de réception. 

Votre commission a prémun! le locataïre ou 
le sous-locataire en meublé bénéficiaire éu 
maintien dans les lieux contre la reprise du 
mobilier de façon immédiate en exigeant un 
préavis d’un mois par lettre recommandée. 


Articles 28 à 21. 
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Cuarrrnæ V, -— De la procédure, 


t 1 7 
Article 42. 


Texte voté par l’Assemblét nationale : 

Sous réserve des dispositions de l’article 12, 
toutes les contestations relaliv à lapplica- 
on du présent titre sont instruiles et Ju- 
gées ivant les règles et disn »Sii0ns €éi- 
aprt 

Toutefois, la j ° référés reste 
co! cnte dat | I prévues par 
les arlcirs 606 el iivants du Code de pro- 
Cart C. VUE 

Les ntéstations relatives au louage d’'im 
ii et afféren iux rapports juridiques 
no gks par la présente loi, sont, lors- 


soulevées à l’occasion d'une ins- 
£ formément aux règles et 
ms du présent titre, instruites et ju- 
a juridiet on saiste de cette instance 
selon la mime procédure, 


ance engagée con 


Texte proposé par votre commission ? 

Toulcs les contestalions relatives à l’appli- 
cation du présent titre sont instruites el ju- 
gées suivant les règles et dispositions cel- 
après, 

Les juges désignés en vertu desdites: dis- 
positions auront compétence générale et ex- 
clusive pour statuer dans la même procédure 
sur toutes les contestations soulevées à FYec- 
casion d'une instance engagée conformément 
aux règles et dispositions du présent titre. 


Toutélos, la juriaiction des rélérés reste 
compélente dans les conditions prévues par 
les artices 806 et suivants du code de procé- 
dure civile, 

Votre commission n’a pu qu’approuver le 


pril e de l’unité de juridiction qu'elle avait 


léjà essayé de faire inserire dans la loi du 
27 décembre 1947. Elle a cependant modifié 
cet arlicle sur deux points. 

En premier licu, elle & supprimé les mots 
» us réserve des dispositions @e l’arti- 
cle 12 » parce que l'expertise prévue à l'ar- 


ticle 142 est une application partieu- 
lière d'une pr cédure entrant dans le cadre 
rale, 


simple 


procédure gén 
placer plus mu 
lestations nées à l’occasion des instances en- 
rangées en appiication de la loi nouvelle dans 
a compétence des juges instituée par les ar- 
ticles 35 et 3%. Elle en a fait l'alinéa 2 


comme posant la règle de droit commun, tan- 
dis qu'elle a placé à l'alinéa 3 la compétence 
exceplionnellement maintenne du juge des ré- 


férés en application Ges articles 806 et sui- 
vants au code de procédure civie. 

Ainsi, toute contestation s'élevant au cours 
d'une instance basée sur la présente loi sera 
tranchée par le juge institué par les articies 
%3 ou 34. Au contraire, une contestation de 
droit commun — par exemple une action en 
résiliation de bail — si elle n'est pas inci- 
donte à une action nfe de la loi nouvelle — 
restera de la compétence du juge de droit. 
rommyin, 

Articje 33 
Texie volé par l'Assemb.ée nationale : 

Le juge de paix, saisi par la partie la plus 
diligente, connaît de toutes :es contestations 
auxquelles les dispositions de la présente loi 
eng lonner lieu, lorsque le montant du 
ayer annuel au jour de la demande n'excède 
pas 10.000 F, charges non comprises, ou, 
s'agissant de locations en meublé, lorsque :e 
tant du loyer mensuel n'excède pas 
2.000 F 

Le juge de paix compétent est celui du lieu 
de l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter 
par un avocat régulièrement inscrit, par un 
avoué, où assister par un agréé au tribunal 
de corumerce ou par tout mandataire de leur 
choix, réserve faille des interdicions prévues 
par lea lots particulières. 

La citation est précédée d’une tentative de 
conciliation dans les termes de l’article 47 de 
la loi du 25 mai 183 modifiée par :a loi du 
2 mai 1855, 

Le juge salsi peut, en tout état de cause, 
concilier les parties. Les conventions des par- 
ties, insérées au procès-verbal de conciliation, 
ont force exécutoire, 

Faute de comparution ou de représentation 
ou à défaut de conciliation, l'affaire est portée 
par le juge de paix à son audience, 


_ 


s. 
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L'audienee n’est pas publique. Seul le juge- 
ment est prononcé en audience publique. 

L'opposition aux décisions rendues par dé- 
faut n'est recevable que dans les huit jours 
de a date de leur signification. La décision 
qui intervient est réputée contradietoire. 

Appei peut être interjeté dans les quinze 
ours de la date de la signification de la déei- 
sion. NN est instruit ct jugé conformément au 
dernier alinéa de l'arlicle 809 du code de 
procédura civile, 

Les décisions rendues sont exécutoires par 
provision sans caution, à moins qu'il n’en soit 
autrement ordonné. 

Texte proposé par votre commission: 

Le juge de paix, saisi par la partie la plus 
diligente, connaît de toutes les contestations 
auxquelles les dispositions de la présente loi 
p' uvent donner lieu, lorsque le montant du 
loyer annuel au jour de la demande n'excède 
pas 15.000 F, charges non comprises, ou, 
s'agissant de locations en meulé, lorsque le 
montant du loyer mensuel n'excède pas 
3.000 F. 

Le juge de paix compétent est celui du Heu 
de l'immeuble, 

Les parties peuvent se faire représenter par 
un avocat régulièrement inscrit, par un 
avoué, ou par tout manda‘aire de leur choix, 
réserve faite des interdictions prévues par les 
lois particulières, Toutefois, dans les cantons 
où ne réside ni avocat ni avoué, les parties 
peuvent également se faire représenter par 
un huissier à condition que ce dernier 
n’exerce pas devant la justice de paix en 
cause la fonction de greffler. 

La citation est précédée d'une tentative de 
conciliation dans Îles termes de l’artic.e 17 de 
la loi du 25 mai 18938 modiflée par la loi du 
2 mai 1555. 

Le juge saisi peut, en tout état de cause, 
concilier les parties. Les conventions des par- 
tes, insérées au procès-verbal de conciliation, 
ont force exécutoire. 

Faute de comparution ou de représentation 
ou à defaut de conciliation, l'affaire est portée 
par le juge de paix à son audience, 

L'opposition aux décisions rendues par dé- 
faut est recevable au pus tard dans les huit 
jours de la date de leur sign'fication. La déci- 
sion qui intervient est réputée contradictoire, 

Appel peut être interje(é au plus tard dans 
les trente jours de la date de la signification 
de la décision, I est instruit et jugé selon la 
procédure sommaire, le ministère de l'avoué 
élant toufelois faculfatif. 

Votre commission a élé saisie de deux pro- 
positions : l’une tendant à soumettre-les litiges 
à une commission paritaire de préconciliation 
préalablement à la procédure judiciaire pro- 
prement dite, l’autre visant à faire du juge 
de paix, quelle que soit l'importance du loyer 
en cause, le juge de toutes les contestations 
nées de la loi, à charge d'appel. Votre com- 
mission a repoussé ces deux solutions et a 
maintenu, en conséquence, la ligne générale 
des dispositions de cet article. 

Cependant, des modifirations * importantes 
ont été apportées à l’intérieur du texte qui lui 
Ctait soumis. 

L'élévation des loyers avait pour corollaire 
nécessaire l'élévation du taux de la compé- 
tence. Votre commission, par modification de 
l'alinéa 1er, a décidé que le juge de paix serait 
compétent lorsque le montant annuel du loyer 
n’excéderait pas 15.000 F ou, s'agissant de 
locations en meublé, lorsque le montant du 
loyer mensuel n'exeéderait pas 3.000 F. Elle 
se rangea à ces taux nouveaux de compé- 
tence moins élevés que certains commissaires 
l'eussent désiré en raison du caractère de re- 
venu — et non de capital — que représentent 
les loyers et en raison aussi du pouvoir d'in- 
flicer de lourdes amendes que confèrent au 
juso des loyers les articles 37 et suivants de 
a présente loi. 

A l'alinéa 3, votre commission s’est préoc- 
cupce de la représentation des parties aux au- 
diences des loyers. Elle a supprimé le droit 
que donnait le texte de l’Assemblée nationale 
aux agréés au tribunal de commerce à cet 
égard, en raison de la compétence nettement 
commerciale attachée à leurs fonctions. Par 
contre, outre leur droit de représenter les 
parties devant les autres justices de paix avec 
mandat en due forme de leurs clients, les 
mandat spécial devant les justices de mg des 
huissiers pourront représenter les parties sans 
cantons dans lesquels ne réside ni avocat, ni 
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avoué, à condition que lesdits huissiers 
cent pas la fonction de greffler devant 
justice de paix. Votre commission à 
voulu conciler la possibilité de se faire r 
senter en justice par un homme de loi >» 
place et les droits des avocats et avous 

I n'a pas varu opportun à votre c 
sion de faire exception à la règle tr 
nelle de la publicité des audiences ct ec, 
séquence elle a supprané Falinéa 7. 

A l'alinéa 8, votre commission a 
une simgle modification de forme. El 
craint que les mots « n’est recevable que « 
les huit jours de la signification » ne sr 
interprétés comme cxprimant l'idée que t 
opposition antérieure à la signification serait 
nulle. Elle a done substitué à ecs mots l'ex, 
sion suivante « est recevable au plus tard 
dans les huit jours de la date de leur 
filcation », 

L'appel enfin — qui constitue une nouy à 
puisqu'aux termes de l’article 17 de Ja loi du 
4er avril 1926, actuellement en vigueur, ni 
décisions du juge de ee ni celles du 
bunal ne sont susceptibles d'appel — à cg 
facilité. D'une part le délai d'appel a été porté 
à trente jours, remarque étant faite qu'il na 
s’agit pas d'un délai franc, comme l'est le 
délai d'un mois franc prévu en droit eonun 
comme d(lai d'appel. D'autre part, plutôt que 
par simple référence à l'article 404 du cod: 
de procédure civile, il a été indiqué claire. 
ment que les plaideurs bénéficicraient en leur 
appel de la procédure sommaire. Enfin, pour 
mettre en harmonie la procédure en cas «| 
pel et en cas de venue directe de l'ail 
devant le président du tribunal civil en rais 
de son importance, il a été précisé que l' 
sistance d’un avoué serait facultative. Telleg 
sont les modifications apportées à l'alinéa 9, 

Enfin, il n'a pas semblé utile à votre corm- 
mission de déroger au droit commun er 
qui concerne le caractère suspensif de l'appel 
Elle a donc supprimé le dernier alinéa, | 
juge ayant toujours Ie rate sl l'estims 
opportun de faire spécialement mention dans 
son jugement que la décision rendue par !ui 
sera exécutoire par provision et sans cau! 

Article 34. 
Texte voté par l’Assemblée nationale 

Si le montant du loyer annuel au jour do 
la demande exeède 10.000 F, charges non conmi- 
prises, ou, s'agissant de locations en meuhié 
si le montant du loyer mensuel excède 2.01% 
francs, les litiges sont soumis par la partie l4 
plus diligente au président du Uibunal civil 
ou au juge qui le remplace, lequel sera saisi 
et statuera suivant la forme prévue pour les 
référés, Les délais d'assignatlion sont ceux 
2 à l'article 72 du code de procédure 
civile. 

Le président du tribunal civil compétent e<t 
celui du lieu de l'immeuble. 

Les parties se font représenter ou assister 
par un avocat régulièrement inscrit où un 
avoué. 

Le juge saisi peut, en tout élat de cause, 
concilier les rarties. Les conventions des pa”- 
ties, insérées au procès-verbal de conciliation, 
ont force exécutoire. 

Faute de comparution ou de représentation 
ou à défaut de conciliation, l'affaire est por- 
tée par le juge à son audience. 

L'audience n'est pas publique. Seul le jugo- 
rent est prononcé en audience publique. 

L'opposilion aux décisions rendues par dé- 
faut n'est recevable que dans les huit jours 
de la date de leur signification. La décision 
qui intervient est réputée contradictoire. 

Appel peut être interjeté dans les quinzs 
jours de la date de la signification de la déci- 
sion. Il est instruit et jugé conformément au 
dernier alinéa de l’article 809 du code de pro- 
cédure civile. 

Les décisions rendues sont exéoutoires par 
provisoin sans caution, à moins qu'il n'en 
sait autrement ordonné. 


—. 


Texte proposé par votre commission : 


Si le montant du loyer annuel au jour d£ 
la demande excèda 15.000 F, charges non com- 
prises, ou. s'agissant de locations en meublé 
si le montant du loyer mensuel exrède 3.000 
francs, les litiges sont soumis par la partie 
la plus diligente au président du tribunal civil 
ou au juge qui le remplace. La tentative de 
conciliation est obligatoire. Les tes sont 
convoquées çar lettre recomma du gref- 
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fer au moins quinze jours à l'avance. A dé- 
faut de conciliation, le juge sera saisi et sta- 
11era dans la forme prèvue pour les référés. 
les délais d’assignation sont ceux prévus à 
:'articke 72 du code de procédure <ivile. 

Le président du tribunal civil compétent est 
celui du lieu de l'immeuble. 

Les parties peuvent se faire représenter ou 

sister par un avocat régulièrement inscrit 
cu un avoué. 

Le juge saisi peut, en tout état de cause, 
roncilier les parties. Les conventions des par- 
ies, insérées au procès-verbal de conciliation, 
L'opposition aux décisions rendues par dé- 
ut est recevable au plus tard les huit jours 
de la date de leur signification, La décision 
; intervient est réputée contradictoire. 

appel peut être interjeté au plus tard dans 

trente jours de la date de ] 


a signafication 

üe la décision. F1 est instruit et jugé confor- 

ment au dernier alinéa de l'art 809 du 
code de procédure civile 

Ï rdres de modifleati t été appor- 






Deux auons 0 l'A 
voire commission à cet arlicle: les 
nes ne sont que la transposition des réformes 
troduites dans l’article 33. Les autres sont, 
i ;s nouveautés pet ailes à ce 


au contraire, 
trou nt E li vai,on 
lesquels le président 


3 Premieres, 
des chiffres à parur 
du tribunal civil sera compétent (alinéa 1°), 
Ja publicité de J'audie nce (alinéa 7), le délai 
d'appel rté à trente jours (avant-dernier 
alinéa), le rejet de l’exécut:on provisoire de 
principe (dernier alinéa), modifications aux- 
auelles s'ajoutent les mois « peuvent se faire 
représenter ou assister » substitués aux mots 
« se font représenter » dans l'alinéa 3. 

Quant aux secondes — qui constituent des 
innovations spéciales à l'article 34 — elles 
visent à mettre mieux en relief l’idée que 
président du tribunal civil doit d'abord agir 
<a tant que juge concilialeur, Il est prescrit 
que la tentaUve de conciliation est obligatoire 
et que les parties devront être convaquées 
auinze jours au moins à l’avance par le gref- 
fer pour cet essai de conciliation. Faute de 
conciliation, les parties saisiront le juge, ce 
oui, par voie de conséquence, entraine ja 
suppression de l'alinéa 5 de l'article 34. 

Arlicle 34 ÿüis 
Texie volé par l'Assemblée nationale: 

Les parties, soit en conciliation, soit pen- 
dant l'instance, pourront s’en remettre à ja 
déc:sion d’un arbitre, désigné d'accord entre 
elles, qui aura pouvoir de prononcer comme 
émiable compositeur. 

Texte proposé par voire commission: 

Supprimé. 

Votre commission a été unanime à décider 
la suppression de cet article dont l'application 
aboutirait à dessaisir le fuge en faveur d’un 
tlers, alors que tous essais de conciliation 
sont prévus devant le juge, mieux à même 
que quiconque de mettre d'accord les par- 
lies. 

Article 35. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les décisions en dernier ressort pourront 
étre déférées à la cour de cassation. Les pour- 
vois seront formés, instru:ts et jugés suivant 
ja procédure prévue 2 la section IT du ti- 
tro II de la loi n° 47-1366 du 23 Juillet 1947 
modifiant l’organisation et la procédure de la 
cour de cassation. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Article %. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Tous les actes de procédure auxquels don- 
nera lieu l'application du présent titre, ains 
que les décisions, compromis, procès-verbaux 
e conciliation, rapports d'experts, extraits, 
ces grosses où expéditions qui en seront 
délivrés, les signitications qui en seront faites 
seront dispensés du timbre et enregistrés gra- 
tis. Ils porteront mention expresse du présent 
érticle. 


Texte proposé par voire 
Conforme, 


commission. 





Craprrme VI, = Des sanctions. 


Le chapitre VI applique aux abus qui se 
commettraient en matière de loyer, deux 
genres distincts de sanctions. à 

Les unes sont des amendes d'ordre pénai et 
des peines d'emprisonnement, L'application 
de ces sanctions relève par conséquent de la 
compétence des tribunaux correctionnels 

Les autres sont des amendes civiles où Ja 
déchéance du droit de reprise. L'application de 
ces mesures relève de la compélence des 
juges des loyers institués par :es articles 92 
et suivants de la présente loi. 

Votre commission 2, en conséquen:?, jugé 
utile de grouper les articles suivant 'e carac- 
tère des sanctions encourues, ce qui à eu 
our effet de faire de l'article 41 voté r 
f'ascembiée netionale l'article 44 B bis. 


Toute personne, qui sous une forme jndi- 
récte, où à 1'aide d’une dissimulatior, 

ou lente d'imposer, pour l'un des lo:aux visés 
pe la présente loi, un loyer dépassa it le prix 
icite, sera punie d’un emprisonnement de 
quinze jours à deux ans et d'une arnende de 


5.040 à millions de francs ou de l'une de 
ces deux peines seulement 

L'amenda pourra être élevée à t fois le 
montant de ;a majoralit n imposée, sans préju- 
dice Ge tous dommages-inltéréts, 

L'affichage du jugement à la porle de l'im- 
meuble pourra être ordonné 

Les dispositions des deux premiers alinéas 


du présent article Sont applicables à louis 
offre d’un loyer supérieur au prix licite. 


Texte proposé par votre commission: 


Toute personne, qui de mauvaise fai à r'aide 
d’une dissimulation, soit de tout autre moyen 
frauduleux, impose ou tente -J'imposer, pour 
l'un des locaux visés par la présente loi, un 
loyer dépassant la valeur locafive Imaxlina 
telle qu’elle est définie à l'article 47 de la pré- 
sente loi, sera punie d'un emprisonnement de 
quinze jours à deux ans et d'une ainende de 
5.000 à » millions de francs ou de l'une de ces 
deux peines seulement. 

2e, %e et 46 alinéas conformes. 

L'alinéa 4 contenait une  imprécision 
de fond touchant « le prix licite », dont le 
dépassement  entraînerait application des 
sanctions pénales prévues, et une imprécision 
de forme, les mots « sous une forme jndi- 
recte » caractérisant d’une manière inal défi- 
nie le genre de manœuvre que ce texte 
d'ordre pénal entendait réprimer. 

En ce qui touche le dépassement devant 
donner lieu à l'application de l'article 87, 
votre commission a considéré qu'il s'agissait 
du dépassement de la valeur locative définie 
à l’article 17, c’est-à-dire de la valeur locative 
qui sera atteinte le 4 juillet 1954 Si donc 
un bailleur dépasse le prix heite fixé en fonc- 
tion du palier de majoration applicable à 
l'époque considérée, ii pourra subir l’action 
en réduction prévue à l’article 20 ter, mais il 
ne tombera sous le coup de l'action pénale 
de l’article 37 que s'il dépasse la valeur loca- 
tive finale appiicable au 1° juillet 1954. Le 
caractère parliculièrement lourd des sanctions 
prévues et appliquées par les tribunaux cor- 
rectionnels ont justifié cette opinion et 
conduit à substituer aux mots «a prix lJicite » 
les mots « la valeur locative maxima tella 
qu'elle est définie à l’article 17 de la pré- 
sente loi ». 

Quant au second élément nécessaire — à 
savoir la manœuvre ayant permis d'aboutir 
à ce dépassement — votre commission en 
serra de plus près la définition en supprimant 
les mots a sous une forme indirecte » el en 
>récisant que les sanctions édicltées seraient 
nfligées à toute personne qui, « de mauvaise 
foi, à l’aide soit d'une dissimulation, soit de 
tout autre moyen frauduleux », impose ou 
tente d'imposer…., etc. 

Ainsi, les juges <correctionnels auront une 
définition étroite du fait soumis à la répres- 
sion prévue par l’article 37 et des circons- 
tances qui doivent l’entourer pour que le délit 
soit consommé. et les sanctions appliquées, 


Ÿ 
à 
Article 3S 

Texti Hé par l’'Assemil tionale 

Sera puni des peines prévues à rlicle prés 
cédent tout lJocatai ou t d'un des 

X visés par la prés | il, pour 

tter les lieu sa dit 
JULIE es Heux, aura directe 1 1 ITeC« 
tement soit bitenu ou tent d'obtt une 
remise d'argent ou de valeurs j tite, 
so! nl c{ ou ten { } 14 SE 
d'objets mobiliers à un X ( ] nt 
tre ? 

} S Vaiour x Le or 01 

Li ni ] t t É« 
Î - 

rext Ï \: 

} r 1 conf 

Les \ tles 
1 rt { 

A 1 « 1 RE. 
ri « 4 nt 
&1Î » 

n ) 
Text 

oora Î 1 Ï l'a 37 
quiconifi ] 1 | l'obtenir, à 

)CCASi | | d | IX 
par la présente 1 ( i l UT 
nes, retribul P« l [ 
dant } u \ Fi l 1 ou 
super i { i u ; | 
Jon 

Les 1 4. 

J ré 
P' ites. 
Text t 
* 1 l Fus 

4er 111 a nf 1 

Les sommes abusive t per 1= 

| jettes à répétition 

Même modification de pure forn 

Article 40 
Texte voté l’Asseimbite nationale : 
Toute personne convaincue d'avoir refusé 








de Jouer à un locataire évenluei, en raison 
du nombre de ses enfants, un des locaux 
visés par la présente loi, alors qu'il était va- 
cant, sera punie d'une peine d'emprisonne- 
ment d'un mois à deux ans et d'une amende 
de 10.000 F à 900.000 F ou de l’une de ces 
deux peines seulement. 
En cas de récidive, les peines pourront être 
portées au double. 
Texte proposé par votre 
Toute personne convaincue d'avoir refusé 


*OMMMISSION : 


| de louer à un locataire éventuel, en raison 


du nombre de ses enfants, un des locaux visés 
par la présente loi, alors qu'il était vacant, 
sera punie d’une peine d'emprisonnement d'un 
Inois à deux ans et d'une amende de 10.0 à 


| 00.009 F ou de l'une de ces deux peines seulo- 


ment. 

En outre, l’auteur de l'infraction sera tenu 
de consentir la location à la famille évincée 
pour une durée minimum de trois ans, par 
un bail sur l’immeuble refusé, à moins que, 
entre temps, les locaux n'aient été déjà loués 
par un tiers et ne soient occupés de façon 
suffisante au sens des dispositions prises en 
application de l’article 3 de l'ordonnance du 
11 octobre 1945, auquel cas ledit auteur de l’in- 
fraction sera considéré condamné envers la 
partie lésée à tous dommages intérêts. 

En cas de récidive, les peines pourront 
être portées au double. 

Votre commission a entendu adjoindre aux 
sanctions pénales édictées une sanction d'or- 
are pratique en faveur du locataire éventuel 
qui s'était vu refuser un logement en raison 
du nombre de ses enfants. Cette sanction, ce 
sera l'octroi obligatoire d’un bail de trois 
ans à la famille évincée sur le local refusé 
si les lieux sont encore vacants ou encore si 
ces lieux déjà loués ne sont pas occupés da 
façon suffisante selon les termes de l'ordon- 
nance du 11 octobre 1915; ce sera, au cas où 
le tiers installé jusliticrait de celle occupa- 
tion suffisante, des dommages-intéréts au pro- 
Gt du locataire éventuel victime de ce refus. 

Tel est ig sens de l'alinéa 2 inséré dans 
cet article. 

Article 40 bis. 


Texte yoté par l'Assemblée nationale: 

Toute personne qui aura contrevenu aux 
dispositions de l'article 52 bis sera punie d'un 
| emprisonnement de quinze jours à deux ans 


ES 





ve 
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! ë « que d'une location, 
jou èé ou pro] té d'appartement, aura 
escroqué où tenté d'escroquer Ja totalité ou 
partie de la fortune d'autrui, ra puni d'un 
\ an au moins et de cinq 

ans au plu el d'une am le de 50.000 EF 
au moins ei de 5 millions de francs au plus 
HANISSION à TCMMACe 10 IDOL « pos- 

session » aont le sens était peu aisé à définir 
par le mot « jouissance », plus explicite, mais 
elle à suriout supprimé les mots « ou simples 


réticences », la réticence — fait négatif — 
étant impossible à retenir comine base d’une 
sanclion } nale. Par contre, tout en considé- 
rant que c'était là un renforcement des pres- 


criplions de l'article 40% du code pénal, elle 


a adinis que les fausses allégations empor- 
teraient condamnation même si elles ne 
s'accompagnaient pas de manœuvres fraudu- 


use: 
Article 11. 

Texle voté par l'AS nationale : 

Tous accords ou conventions tendant à jim- 
oser, sous une forme directe ou indirecte, 
Go que remise d'argent ou de valeurs ou 
reprises d'objets mobiliers, un prix de loca- 
tion supérieur à celui fixé en application des 
dispositions de la loi sont nuls de plein droit, 
méme s'ils ont reçu leur exécution antérieu- 
pement à la publication de la présente loi. 

Il en est de même si les avantages exigés, 
autres que ceux représentant une rémuné- 
ration équitable du service rendu, l'ont été au 
profit de toule autre personne que le bailleur. 

Toutes les sommes indiment perçues doi- 
vent étre 1 ‘pc tces. 


" Lin 
CINHHICE 


Texte proposé par volre commission : 


De: l vrtie 11 R bis (voir mfra 
Article 42 
Texte I ‘Assemblée nationale: 

Tout bailleur unit ou préposé de celui-ci 
convaincu d'avoir majoré directement le prix 
Jicite du bail sera condamné à une amende 
civile i ne pourra être inférieure à dix fois, 
ni supérieure à cent fois le montant de Ja 
majoration exigee ou perçue. 


La juridiction statuant sur l’action en répé- 
tition est compétente pour prononcer d'office 


: 


eclte amende, 


Texlo proposé par votre commission : 

Tout bailleur ou mandataire de cclui-ci 
vonvaincu d'avoir, par lui-même ou son pré- 
posé, majoré le prix du bail au delà de la 
valeur locative maxima telle qu'elle est pré- 
vue à l'article 17 ci<déssus sera condamné à 
une amende civile qui ne pourra être infé- 
reure à dix fois, ni supérieure à cent fois le 
montant de Ja majoration exigée ou perçue. 

Deuxième alinéa conforme, 


d DER ici us: 
Re eng an 20 CNE ARE NET GE Pr Ed 








Le mot « agent » n'a pas de signification 
juridique précise. Il à done été écarté et, sans 
en changer le sens, l'aiinéa 1er à été modifié 
dans sa forme. 


Par ailleurs, en harmonie avec l'article 97, 
les mois « prix Jicite » ont été remplacés 
pour préciser que serait frappé des peines 
édictées celui qui aurait majoré le prix du 
bail au delà de Ja valeur locative maxima 

qu'elle est P vue à l’article 47, 
arli 13. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le propriélais qui, ayant excipé des dis- 
posilions des articles 7, 8 et 9, n'aura pas 

in cé les travaux dans le délai prévu aux- 
dits articles, ou qui ne les aura pas exécutés 
dans | *onditi qu'ils prévoient, sera, pour 

ve décla d 1 de tout droit de re- 

Ï À \ppé d'une à ndsu civile de 5.000 F 
\ 4 m le [ra , Sans préjudice de tous 

nmif térèts que pourrail réciarner l'oc- 

1 { 
Ù l'égard du pronrictair 
( DH ( ‘ n IX dis SLUONS de 
hcle S bd 

Les \ \ présent article se 

I CT PE Po: FOIS d1is et soit ju MES Con- 

nément aux dis] tions du chapitre V du 
pre t titre, 4 ! compte du montant 
Iu { 11 je lévi tiol 

Tex: V 1mission 

{es çt % alinéa conformes 

Les actions prévues au présent article se 
prescrivent par trois ans à partir du jour où 
auraient dû minencer les travaux et sont 
jugées conformément aux dispositions du cha- 
pitre V &u présent titre, en tenant compte du 
montant du loyer au morment de l'éviclion, 


Get article ne prévoyait pas à partir de quel 
moment les actions qu'il prévoyait se pres- 
crivent, Votre commission a précisé ce point 
dans l'alinéa 3: ce sera à partir du jour où 
auraient dû commencer les travaux. 

Article 44. 

Texte volé par l’Assemblée nationale: 
Sauf empêchement résullunt de la force ena- 
‘ure où d'un €as fortuit, ke propriélaire ayant 
«XCcipé des disposilions des articles 12, 13 ou 
» bis et qui, dans un délai de trois mois 
* du départ du locataire ou de l'occu- 
et pendant une durée minimum de {rois 

ira pas occuré ou fait occuper l'im- 
meuble par ceux des bénéficiaires pour Île 
compte de qui il l'avait réclamé sera, pour 
l'avenir, déclaré déchu de tout droit de re- 
prise, frappé d'une amende civile de 5.000 à 
1 million de francs et devra au locataire 
cônvédié, outre la réparation du préjudice 
matériel causé, une indemnité qui ne pourra 
être inférieure à une année de loyer du local 
précédemment occupé, ni supérieure à cinq 
années. La locataire ou l'occupant, en €<as de 
non occupation, pourra demander la réintégra- 
tion; s’il oblient cette réintégralion, l'indem- 
nité ne sera pas due. 

La juridiction statuant sur l’action du loca- 
taire où de l'occupant évincé est compélente 
pour prononcer d'offlce l'amende. 


ans, N'a 


Textes proposé par votra commission: 

Conforme. 

Votre commission a marqué son désir @ 
voir appliquer la déchéance du droit de 
reprise prévue à l'alinéa prermicr aux proprié- 
taires ayant abusé du droit de reprise sous 


l'empire des lois antérieures. L'article 58, 
älinéa 2, lui donnant satisfaction, elle n’a 


pas, pour cette seule raison, inséré un alinéa 
spécial à l’article 44 sur ce point. 
Article 44 À, 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le propriétaire qui a exercé le droit de 
reprise prévu à l'article 13 bis, en violation 
des dispositions de l'alinéa 13 dudit article, 
sera passible des sanctions prévues à l'arti- 
cle 44. 

Texte proposé par voire commission: 

Conforme. 

L'article 44 prévoit des sanctions contre 
ceux qui ont usé du droit de reprise visé par 
les articles 12, 13 et 13 bis, sans occuper 
ensuite pergant trois ans au moins le local 
repris. L'article 44 A est relatif au cas spécial 





où le propriétaire u5e du droit de reprise 

qu'il a dans la même agglomération un à > 

local libre de tout localaire ou occupar: \ 
Ll 


5 


correspondant à ses besoins et à ceux 4 
farnille. 

Votre commission a 
sans modifrat on. 


maintenu cet 
4 


Article 44 D. 
Texte vol par l’Assemblée nationa 

Le locataire ou l'occupant qui aurait : ‘! 
l'engagement prévu à l'atinéa 140 de lari, 
cle 12 et qui n'aura pas rempli cet ene 
ment dans le délai fixé sera frappé . sx 
amende civile de 5.000 à 100.000 F et devra 
au propriétaire la réparal:on du préjudrca 
causé 

Les dsposilions du précédent alinéa 
applicables au propriélaire qui se sera ei 4 
à metlre un logement à la disposition du lo & 
taire où occupant dont il veut reprendre le 
local en vertu de l'article 12 et qui, apres 
l'acceptation du locataire où de l'occu] 
n'aura pas rempli son engagement! 


s + 


L'amende ne sera pas prononcée et l' 
nité ne sera pas due si la parlie en ca 
eut justifier de la force majeure ou d'u { 
Prtuit. 
Texte proposé par voire commission: 
Conforme. 


Ariicle 44 B bis (nouveau) (ex-41 
Texte voté par l'Assemblée nationa 

Voir supra: article 41. 

Texte proposé par votre commission: 

Toute clause ou stipulxtion tendant à imp 
ser, sous une forme directe où indirc'e 
telle que remise d'argent ou de valeurs : 
reprises d'objets mobifters, un prix de loca 
tion supérieur à celui fixé en application «24 
dispositions de la loi est nulle de plein droit 
méme si elle a reçu exécution antérieuremen 
à la publication de la présente loi. 

H en est de même si les avantages exigés 
non justfiés par un service rendu, l'ont «1 
au profit de toute autre personne qus ls 
bailleur. 

Toutes les sommes indüment perçues so 
sujettes à répétition. 

Votre comnission a placé fei l’article 4 
du texte voté par l'Assemblée nationale parcs 
qu'il ne comporte pas d'amende civile, mois 
la simple annulation de l'acte de nalure fran 
duleuse accompli. En même temps, elle a 
tenu à en préciser la portée. 

A l'alinéa premicr, elle a, par une rédaction 
nouvelle, marqué que ce n’était pas l'acte 
de location qui était nul mais l'acte ayant 
abouti à l'exigence abusive réprimée. Elle 8 
donc mis « toute clause ou stipulation ter- 
dant à imposer, ec. » est nulle, même si elle 
a reçu exécution antérieurement à Ia publi 
cation de la présente loi. 

À Pailinéa 2, visant ie cas assez spécial où 
le propriétaire se fait en quelque sorte l'agem 
d'affaires de son agent d’affaires, elle « 
apporté une simple modification de forme, 

A l'alnéa 3 également. 

Article 44 B ter (nouveau), 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Néant, 

Texte proposé par votre commission : 

Le locaiaire ou l'occupant qui aurait ec 
treint les dispositions de larticle 24 sera 
trappé d'une amende civile de 5.000 À 
100.000 F. 

Votre commission, émue par le scandale des 
sous-localisne a voulu, non seulement que le 
sous-locataire pût faire ramener l'exigence qu 
locataire ou de l'occupant principal au prix 
licite (art, 24 A nouveau), mais que le loca- 
taire ou occupant principal fût frappé d'une 
sanction. 

Arlicle 44 B qualer (nouveau). 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Néant. 

Texte proposé par votre commission: 

Le produit des amendes civiles prononcées 
en vertu de la présente loi sera versé intégra- 
lement au fonds national d'amélioration de 
Phabitat. 

Les amendes civiles quels que soient 14 
motifs du jugement, serviront à alimenter Je 
fonds national d'amélioration de l'habitat. 
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Arlicle 44 C. 
Quest TRS IN ORION LERRBERR 
Article 44 D. 
rexte voté par l’Assemblée nationale : 

Le propriétaire à qui le juge aura refusé le 
wi! de reprise en application de l'article 44 
œidessus sera, pour l'avenir, déclaré déchu 
de ce droit. 


Texte proposé par votre comm issio] 
Gontorme. 


Arlicle 44 E (nouveau). 
Texte voté par l'Assemblée natio! 
Néant. 
Texte proposé par votre commission: 
1e ministère public devra poursuivre d'of- 
fice l'application des amendes civiles qui se- 
yront prononcées conformément aux règles de 
compétence et de procédure inslituécs par ic 
itre V du présent titre. 
En tout état de cause, le juge pourra pro- 
noncer d'office l'application des amendes ci- 


viles, CR s RE 
Votre commission, pour parer À l'absence 
te ministère public devant le tribunal de paix 


eompétent en veriu de l’article 53 lorsque le 
loyer ne dépasse 00 
(meublé) a précisé que les amendes civiles 
seraient prononcées à la requéle du parquet 
devant le président du tribunal civil et d'of- 
Mce en justice de palx Comme Gev ant ioute 
{uridiction, 
Article 41 bis. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les actions en nullité et les actions en ré- 
péition prévues au présenl chapilre se pres- 
vrivent par trois ans. 

A défaut de loyer au tour de la demande, 
res actions sont introduites et jugées suivant 
kes règles de procédure prévues à l'article 34. 

Texte proposé par voire commission: 

Premier alinéa conforme. 

A défaut de loyer déterminé au jour de la 
demande, ces actions sont introduites et ju- 
ées suivant les règles de procédure prévues 

l'article 21. À 

Bien que les actions en nullité se prescri- 
vent par dix ans en verlu de l'article 1304 
du code civil et les actions en répétition par 
trente ans, votre commission a admis la pres- 
criplion de trois ans, comme elle en a re- 
connu la compéience du président du tribunal] 
civil ‘art, 24) lorsque le montant, base de 
l'action est indélerminé. Elle a cependant 
ajouté le mot « déterminé » à l'alinéa 2 pour 
que l'hypothèse envisagée par cet article soit 
bien précisée. 


CuarriRe VII. — Dispositions diverses. 


Article 45. 


à Lans rsemensnsxs EE» + e © » 


Article 46. 
Texle voté par l’Assemblée nationale. 

seules, les dispositions des chapitres Ie, I, 
IV, V et VI du présent titre, des alinéas 4°, 
2, 3, 6 et 8 de l'article 47, et des alinéas 1% 
et 2 de l'article 53 sont applicables aux cons- 
tructions régies par la législation sur les ha- 
bilations à bon marché, sous réserve de la ré- 
glementation spéciale les concernant. 

En aucun ces, le loyer des logements à 
loyers moyens construits sous le régime du 
titre I de la loi du 13 juillet 4928 ne peut dé- 
passer la valeur locative des locaux similai- 
res, résultant de l’applicalion des dispositions 
du chapitre NI D gg - titre. 

Les dispositions u présent titre ne sont 
as applicables aux immeubles construits par 
‘Elat, en applicalion de l'ordonnance n° 45- 
2434 du 8 septembre 1945, tant qu'ils conser- 
vent leur caractère d'immeubles sans affecta- 
tion individuelle, ou lorsqu'ayant été affectés 
ils ont élé cédés à des sinistrés en règlement 
portiel ou total de leurs indemnités de (om- 
lrages de guerre. 

Texte proposé par votre commission : 

ler et 2% alinéas: conformes. 

Les Gisposilions da présent titre ne sont 
pa apolicables aux immeubles consiruils par 
Etat, en arplication de l'ordonnance n° #49 


pas 45.060 F ou 3.000 F | 


| où adminisiralif, Où en 
| cice d’une f 





2061 du 8 septembre 19%, tant qu'ils conser- 
vent leur ceracière d'immeubles sans affecta- 
tion individuswile, cu lorsqu'ayant été afieciés 
ils ont élé cédés à des sinistrés en réglement 
partiel ou total de leurs indemnilés de dom- 
mages de guerre. Tant qu'ils conservent leur 
caractère d'immeubles sans affectation indivi- 
duelle, ils sont placés sous le régime des ha 
bitations à bon marché prévu à l'alinéa 1* 
du présent article. 

L'alinéa 4 est relatif aux habitalions à 
voire commission a manifesté 
au prix ré 


bon marché : 
la volonté que tout supplément 
lementaire arrêté du 2 juin 1948) sait Ccarte. 
L’alinéa 3 vise les constructions édifiées pi 
l'Etat pour le logement des sinistrés. Cell 
ci peuvent passer par deux stades: une pé 
riode Jurant Jaguclle elles sont sans affect 
tion individuelle, c'est-à-dire loutes par l'Elat 


et une période ultérieure où, étant cédées à 


a1 
des sinistrés en règlement parliel ou total de | 


leurs indemnités de dommages de gucrre, €lics 
font l'ohjet d'affectation individuelle. 

Votre commission a considéré qu'il n'était 
pas équilable que, pendant la période sans af- 
fectation individuelle, l'Etat pût louer au prix 
qui lui convenait sans considération pour Ja 
loi qui impose un prix rc: 
taires privés. Elle a donc décidé qu'en pareil 
cas, les prix établis pour les habitations à 


} 


bon marché s'imposeraient à l'Etat pour ces 
locaux sans affectation individuelle, ainsi que 
les dispositions reconnues appiicables à ces 
habitations en vertu de l'alinéa 1e de l'ar- 
licle 46. 
Article 47. 

Texte voté par l’Azs rl Ce na 

Nonobslant les dispositions des articles 1722 
et 1751 du code civil, le bail à loyer des 


in Ou à usage pro: 
core affectés à l'exer- 
nction publique, situés dans des 


locaux d’habitati 


immeubhies détruits 6u endommagés par suite 
de faits de guerre ou de 


faits assimilés aux 
té sur l'immeuble 
me sur un autre 


cent de l'immeubic pri- 





Les personnes occupant les lieux au mo- 
went du sinistre en vertu de prorogations 
légales ou de dispositions concernant le 
maintien dans Jes lieux peuvent prendre pos- 
session des locaux r‘parés ou reconstruits et 
s'y maintenir dans les conditions fixées par 
la présente lai. 

Si des modifications sont intervenues dans 
la surface ou Ja disposition des £eux qui 
mettent obstacles à la réintégration de tous 
les locataires et occupants ayant fait connaf- 
ire leur inteniion d'occuper les lieux, la pré- 
férence sera donnée aux locataires ou occu- 
pants dont ja famille est la pius nombreuse, 
et, à égalité de charges familiales, aux plus 
anciens. 

Les dispositions des alinéas précédents ne 
sont applicables que sous réserve du droit, 
pour le propriétaire sinistré justifiant d'un 
motif légitime, d'habiter par lui-même l’un 
des Jocaux réparés ou reconsiruits ou de le 
faire Habiter par son conjoint, ses ascendants, 
ses descendants, ou ceux de son conjoint. 

Ces dispositions ne sont également pas op- 
posables au propriétaire sinistré, dont l’habi- 
lation personnelle a été détruite et qui, par 
application de l'article 51 de Ja loi n° 46-289 
dun 23 octobre 1946, reconstruit une habila- 
tion personnelle de même importance, en 
transférant sur ceïle-ci d’autres droits à in- 
demnité de dommages de guerre. 

Les baux interrompus par le sinistre sont 
considérés comme ayant été suspendus et re- 
prennent cours à la date à laquelle la réins- 
tallation aura été possible. 


Nonobstant toute disposition contraire, les 
dispositions du présent article sont applicables 
en cas d’expropriation d’un immeuble ginistré 
eu non, dès lors que son propriétaire est as- 
similé à un sinistré total par application de 
la législation sur la reconstruction et a décidé 
de procéder à sa reconstruction. Le locataire 
ou l'occupant doit alors opter entre l’indem- 
nité d'éviction due au titre de l’exproprlation 
eë le bénéfice des dispositions ci-dessus. 

Le proprictaire notifie aux locataires ou oc- 
cupants ou à leur représentant, per lettre re- 
commandée avoc accusé de réception, son in- 
tention de réparer ou de reconstruire l’im- 
meuble endommagé. Dans les trois mois qui 
suivront cette notification, ou, dans ke cas 


1 
‘lemenié aux proprié- | 


où elle n'aurait pu éire faite, dans les trois 


l 
| Mois qui suivront l'af nage à i 1! ne de 
la situation de l'inm | Ï t de 
| cette notifi in, les 1 s ou pants 
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ment, jusüfiant qu'il ne dispose pas d'une ha- 
bitation correspondant à ses besoins normaux 
ce! à ceux des membres de sa famille vivant 
habituellément et domicliés avec lui, 
Nonobsiant toute disposition coniraire, les 
dispositions du présent article sont applica- 
bies en cas d'expropriation d’un immeuble si 
nistré ou non, dès lors que son propriélaire 
est assimilé à un sinistré total par application 
de la législation sur la reconstruction et a 
décidé de procéder à sa reconstruction. Le lo- 
cataire ou l'occupant doit alors opler entre 


l'indemnité d'éviction due au titre ge l'expro- 
priation et le bénéfice des disp®#itions el- 
uessus. 

Le propriélaire notifle aux locataires ou oc- 
cupants, par lettre recommandée avec accusé 
de réception, son intention de réparer ou de 


reconstruire l'immeuble endommagé. Dans les 
trois mois qui suivront cette notification, ou, 
dans le cas où elle n'aurait pu être faite, dans 
les trois mois qui suivront l'affichave à la 
mairie de la siluation de l'immeuble d'un ex- 
trait de cette notification, les locataires ou 
occupants doivent, à peine de forclusion, faire 
connaître leur intention d'occuper un local 
aans l’imeuble réparé ou reconstruit. 

Tandis que les articles 1722 et 17114 du code 
civil faisaient cesser tout droit à l'avantage 
du preneur dès que le hien loué élait détruit 
la loi du 28 juillet 1942 donnait aux lorataires 
sinistrés un droit absolu de report de leur 
hail sur l'immeuble reconstruit. L'a le 47 
aménage Ce droit en fonction des difl‘rentes 
circonstances de fait qui peuvent se p: 

Votre cominission, d'accord sur les 
cipes contenus dans cet article, a, d'abord, 
modifié l’ordre de ces dispositions en 
tant l'alinéa 6 aux lieu et place de l'alinéa 4 
afin de png 2 les règles relatives à ceux qui 
avaient un bail d'une part, et celles touchant 
ceux qui n'élaient que des occupants, d'autre 
part. Elle à, ensuite, procédé à des modifka- 
tion dudit article. 

Après l'alinéa premier, visant le report de 
ball, se place donc à l'alinéa 2 la règle conte. 
Jiue dans l'alinéa 6 du texte voté par l'Assem- 
ble nationale fouchant la durée dudit bail: 
« Les baux interrompus par le sinisire sont 
considérés comme ayant été suspendus œ@ 
reprennent cours à la date à laquelle } 
réinstallation aura été possible. » 

Se place ensuite, sans modification, l'all 
devenu l'alinéa 3 relatif aux personnes 
n'avaient pas de bail mais simplement àroft 
au maintien dans les lieux. 
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, comraission a laissé sans changement 


l'alinéa devenu l'alinéa 4 qui vise le cas — 
très fréquent — où, avec les dommages de 
guerre altribués, le propriétaire sinistré n'a 


immeuble d'égale impor- 


pu re jasirtuire Uri k 
l'immeuble détruit. Par 


tance par rapport à 


contre, elle s'est penchée avec attention sur 
l'alinéa devenu alinéa 3 touchant le droit 
du propriétaire à se loger par priorité dans 


l'immeuble ré 
A cet égard, elle a tenu à 


| ne ouvait v avoir 


‘e que soit pré- 
usage de co 


Cise ju il t ) 

iroit ï 1ë pal un propriétaire sinisiré « immo- 
billèrement » et justifiant — selon les termes 
ju premier alinéa de l'article 13 repris — 
« qu'il ne dispose pas d'une habitation <or- 
respondant à ses besoins normaux et à ceux 
jes mernbi 4 \ famiile vivant hatbituelle- 
ment et domiciliés avec lui ». 

Voir mmission se prononça pour la sup- 
pr on de l'alinéa 5 devenu l'alinéa 6. Le 
cas du is! eynp'oyant non pas seulement 
les dommages de guerre pour l'immeuble par- 
ticulier détruit, mais d'autres dommages de 
guerre attribués pour d'autres destructions 
dont il avait victime, lui parut entrer 
dan at cadre q l'a inca pri tdi nt. 

A l’avant-dernies alinéa, votre commission 
se fit assurer que le propriétaire sinistré ou 
non dont l'immeuble était exproprié n'était 
« assimilé à un sinistré total » que si cette 
expropriation avait pour cause des travaux 
dus au programme de la reconstruction. Elle 
adimit, en conséquence, ledit alinéa, 

Enfin, au dernier alinéa, elle juzea trop 
Ancertains les mois « on à leur représentant s 
— lesquels pouvaient désigner aussi bien le 
représentant égal que l'ay int causé — € 
décida leur sup} sion 

paraît utile d'indiquer que dans l'opinion 
d tre commission, le cessitonnaire des 
droits aux dommages de guerre a le même 
droit que le propriétaire, à condition d’être 
lui-môrn nistré et d'apporter les mêmes jus 
Le 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Les loyers des locaux visés à l’article précé- 
dent seront, à compter du fer janvier 1949, 
délerminés conformément aux dispositions du 
présent titre 


Toutefois, lorsque la part des dépenses de 


reconstruction, d'amélioralion ou de répara- 
tion restant à la charge des propriétaires dé 
passe en moyenne 3.000 F par pièce princi 


telle que ladite pièce principale est dé- 
finie par les textes pris en applicalion de 
l'article 3 de l'ordonnance du {1 octobre 1945, 
les propriétaires sont aulorisés à percevoir en 
sus du loyer fixé comme 1 est dit ci-dessus, 
une majoration de loyer pouvant atteindre au 
plus l'intérêt calculé au laux de 6 p. 100 des 
sommes correspondant à la quote-part des 
dépenses de reconstruction, de réparation ou 
d'amélioration, laissées à leur charge où non 
encore remboursées par l'Etat au titre des 
dominages de guerre. Dans ce cas, la majo- 
ration autorisée de l’ensemb'e des loyers doit 
être répartie entre toutes les personnes qui 
habitent l'immeuble au prorata du nombre 
de pièces principales qu'elles occupent. Ce- 
vendant, en cas d'amélioration, cette réparti 
ion ne joue qu'à l'égard des personnes qui 
ont bénéficié des travaux effectués. 


Texte proposé par votre commission: 


Premier alinéa: conforme. 

Toutefois, lorsque la part des mg gr de 
reconstruction, d'amélioration ou de répara- 
tion restant à la charge des propriétaires dé- 
passe en moyenne 3.000 F par pièce princi- 
pale, teLe que ladite pièce principale est défi 
nie par les texte pris en application de l'arti 
cle 3 de l'ordonnance du {1 octobre 1945, les 
prouriétaires sont autorisés à nercevoir en sus 
du loyer fixé comme il est dit ci-dessus, une 
majoration de loyer pouvant atteindre au 
plus l'intérêt caïculé au taux de 6 p. 100 des 
sommes correspondant à la quote-part des dé- 
penses de reconstruction, de réparation ou 
d'amélioration, laissées à leur charge ou non 
encore remboursées par l'Etat au titre des 
dommages de gucrre jusqu'au jour dudit rem- 
boursement, Dans ce cas, la majoration auto 
risée de l'ensemble des loyers doit être ré 
arlie entre toutes les personnes qui habitent 
Pssmenhie au prorata du nombre de pièces 
principales, 
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A l'alinéa 2, votre commission a admis la 
majoration de.joyer pour les sommes non 
encore remboursées par l'Etat au titre des 
dommages de guerre, mais précisa que cette 
majoration ne pourrait être exigée que jus- 
qu'au jour où ce remboursement serait 
effectué, 

Article 48 bis, 
Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

Les locataires, sous-locataires, cessionnai- 
res de baux entrés dans les lieux en vertu 
d'un bail écrit ou verbal ou d'une cession 
régulière et dont les locaux ont fait l'objet 
de réquisitions au profit des autorités d'oc- 
cupation, des armées alliées ou d'une admi- 
nistration publique, seront admis à reprendre 
dans les condilons ci-après la libre jouis- 
sance des locaux réquisitionnés dès le départ 
du dernier bénéficiaire, nonobstant fous 
engagements du bailleur au profit de tiers. 

Ils devront, avant le départ du bénéficiaire 
de la réquisition et sous peine de forclu- 
sion, informer le propriétaire par acte extra- 
judiciaire ou par leitre recommandée avec 
arcusé de réception de leur intention de 
rénlégrer les lieux. 


Texte proposé par votre commission: 

Les locataires, sous-locataires et He “D 
de ‘bonne foi au sens de l’article 3 de ]la 
présente lof, dont les locaux font l'objet de 
réquisitions au profit des armées alliées ou 
d'une administration gublique, seront admis 
à reprendre dans les conditions ci-après la 
libre jouissance des locaux réquisitionnés dès 
le départ du dernier hénéficlaire, nonobstant 
tous engagements du baïilleur au profit de 
Uers. 

113 devront, 
mulgation de la 


dans les trois mois de la pro- 

présente loi et sous peine 
de forclusion, informer le propriétaire par 
acte extrajudiciaire ou par lettre recomman- 
dée avec accusé de réception, de leur inten- 


tion de réintégrer les lieux. 
Cet article vise le droit de reprise des loca- 
taires, sous-locataires, etc. à l'égard d’un 


logement réquisitionné. 
A l'alinéa 1er, furent déclarés bénéficiaires 
de ce droit « les locataires, sous-locataires 
et occupants de bonne foi au sens de l'ar- 
ficle 3 de la présente loi » pour mettre ce 
texte en harmonie avec l’article 3 modifié. 


D'autre part. fl s’agit des locaux actuelle- 
ment réquisitionnés, c'est-à-dire qui « font 
l'objet » d'une réquisition qui ne peut être 


celle des autorités d'occupation: donc les 


modifications de forme apportées 


A l'article 2, comme on ne pouvait ralson- 
nablement compter sur les bénéficiaires de 
la réquisition pour informer les locataires 
et occupants de bonne foi suscenplibles de 
leur succéder, il a paru préférable de dire 
que ces personnes devront informer le pro- 
riétaire de leur désir de reprise « dans les 
rois mois de la promulgation de la présente 


loi ». 
Article 49. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Le propriétalre ne peut s'occoser à l'ins- 
tallation de l'eau, du gaz, de l'électricité, 
. le locataire ou l'occupant réalise à ses 
rais. 

Nonobstant toute clause contraire et à con 
dition que cette Installation n'ait aucun 
caractère somptuaire et qu'elle soit falte an 
juste prix, le propriétaire sera tenu d'en rem- 
bourser au locataire ou occupant quittant 
les lieux le coût, réduit de 10 p. 100 par 
année écoulée depuis l'exécution des travaux. 
Toutefois, cette obligation est ïImitée an 
coût de l'installation effectuée dans l’im- 
meuble et aux frais de raccordement au ré- 
seau installé dans la voie publique en bor- 
dure de laauelle se trouve l'immeuble. 

Le propriétaire ne pourra s'opposer à l'ins- 
talation du téléphone, 


Texte proposé par votre commission: 


Premier alinéa: conforme, 

Nononstant toute clause contraire et à con- 
dilion qu# cette installation n'ait aucun 
caractère somptuaire et qu'elle soit faite au 
juste prix, le propriétaire sera tenu d’en 
rembourser au locataire ou occupant quit- 
tant les lieux le coût, réduit de 6 p. 100 E 
année écoulée depuis l'exécution des fra 
vaux. Toutefois, cette obligation est limitée 
au coût de l'installation effectuée dans l’im- 
meuble et aux frais de raccordement au ré- 
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à 
ublique er ho, 
immeubie, 


seau instaiki dans Ja voie 
dure de laqueke se trouve 

Dernier alinéa: conforme, 

Cet article est uniquement relatif 4 1, 
tallation de l'eau, du gaz et de l'électr 
toutes autres améliorations élant visée. ! 
l'article 50, Lorsque cette installation + 
revêtira pas dans ses modalités un carar ve. 
sompluaire, elle sera remboursable au lo + 
taire et à l'occupant qui en a fait les frs, 
à moins qu'il en ait eu la jouissance per 
dant un temps suffisant. Le texte de lA. 
semblée nationale ‘prévoyait une déduc 
de 10 p. 400 par année de jouissance du 
neur, si blen qu'au bout de dix ans le pre. 
riéfaire n'eût plus rien eu à rembourser 
lotre commission a remanié cette amputa: 
tion sur les frais de 6 p. 100 par année 
bien que le propriétaire devra rembours, 
une partie des frais assumés si le locataire 
ou l'occupant reste moins de seize ans anr 
l'exécution de ladite installation. : 

Arliele 50. 
Texie votf par l’Assemblée national 

Dans lo cas où le locataire ou l'occupar® 
est autorisé soit amiablement, soit par jus: 
à effectuer les travaux d'entretien, de rép. 
ration ou d'amélioration au lieu et piace 4 
Con, le montant de la dépense resta 
à sa charge se compensera avec les loyers 
échoir; à défaut d'accord amiable, le jug 
fixera le montant de la somme qui pourra 
être retenue, sur chaque terme, par le loca. 
taire ou l'occupant. 

Le locataire ou l'occupant pourra, s'il y à 
lieu, se subslituer au propriélaire pour bén 
ficicr de l'aide financière du fonds natior 
d'amélioration de l'habitat. 
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Texte proposé par votre commission: 

Dans le cas où le locataire ou l'occupar! 
est autorisé soit amiablement, soit par jusii 
à effectuer les travaux d’entretien, de répa: 
tion ou d’arnélioration au lieu et plac: 
propriélaire, le montant de la dépense resta 
à sa charge se compensera avec les loyers 
à échoir; à délaut d'accord amiable, le juge 
fixera le montant de la somme qui pourra 
être retenue, sur chaque terme, par le loc. 
taire ou l'occupant. En cas de départ du loci 
taire ou de l'occupant avant l'extinction da 
la dette, le juge fixera le délai et les mod 
lités du remboursement dû. 


Le locataire ou l'occupant devra, dans ca 
cas, mettre le propriétaire en demeure 
remplir les formalités nécessaires pour |! 
faire bénéficier de l'aide financière du fonds 
national d'amélioration de l'habitat. Déduc 
tion sera faite,,du remboursement mis à la 
charge du propriétaire, du montant des suh 
ventions dont aura bénéficié le locataire où 
loccupant. 


Aux termes de cet article la dépense des 
travaux d'entretien, de réparation ou d'amé- 
loration autorisés amiablement ou en justice 
et faits aux frais des prencurs se compens 
avec les loyers à échoir. 


Deux préoccupations sont née3 à ce sujet 
dans votre commission: d’une part, celle de 
savoir ce qui adviendrait si le preneur s’en 
allait peu après les travaux, n'ayant par con- 
séquent plus de loyers à verser sur lesquels 
il eût pu avoir la compensation des frais ef- 
fectués, d'autre part, celle de l’utilisation de 
l’aide financière du fonds national d’amélio- 
ration de l'habitat à demander par le proprié- 
taire — seul juridiquement qualifié — pour 
le compte du locataire ou de l'occupant effec- 
tuant les travaux, étant spécifié que dans 
le remboursement dû par le propriétaire sc- 
rait déduit le montant des subventions ayant 
bénéficié au locataire. 


Telles sont les raisons qui ont motivé les 
modifications apportées à cet article, 


article 51. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Sauf convention prévoyant un DR 2 | 
périodes inférieures au mois, le payement dc: 
loyers peut être, nonobstant les termes cor- 
venus ou déterminés par l'usage, réglé ch:i- 
que mois, à La demande du locataire, sous 
locataire Ou occupant. 

Les dispositions du présent article ne por 
tent pas atteinte aux règles concernant 5 
délais à respecter pour Les congés. 
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« near Lé Re à . 
destination primitive, être aflectés à un usage Toutefois, par dérogation à l'alinéa précé 

Texte proposé par votre commission : autre que Thabitation. dent et nonobstant toute s clauses contraires, 
La transtonmation d'un lacal d'habitation en | le locataire principal à loujours la faculié de 

sous-louer ou de céder une pièce lorsque la 


conforrne. 
Article »2. 
Texte voté par l’Assembiée nationale: 

Le montant du cautionnement Vers 
givance à tre de garaniie ou du loyer payé 
d'avance ne peut excéder une Somme COTres- 

ndant à deux mois de loyer pour les loca- 
Los faites au mois et au quüirt du loyer 
annuel pour les autres cas. Ù 

routes clauses et conventions contraires 
seat nulles de ptein droit et le bailleur ou le 
propriétaire devra restituer les sommes reçues 
en top. 
Texte proposé par votre ©0MMISSION : 

Le montant du cautionnement versé 
d'avanco à titre de nes ou du loyer payé 
d'avance, pour la localion de loraux loués 
ne peut excéder une somme CorTespon- 


Ti 13, 
dont à deux mois de loyer pour les locations 
fautes au mois et au quart du loyer annuel 


juur les autres cas. < 

Le cautionnement versé d'avance et le loyer 
payé d'avance ne peuvent se Curnuler. 

Toutes clauses et conventions contraires 
gout nulles de plein @roit et le bailleur ou le 
pese devra restituer les sommes per- 
es en trop. 
es Hispodliions du présent article ne s’ap- 
pliquent pas aux loczux meublés en 2e qui 
concerne Ja limitation du cautionnement. 
Votre commission 4 gerer pe que le texte 
qui lui était soumis faisait une confusion 
entre deux garanties distinctes: ke exulienne- 
ment qui, en usage dans le cas des localions 
meublées, est fonction de la valeur du mobi- 
Hier confié, tandis que le loyer versé d'avance 
est fonction de la période de jouissance du 
ail. 

: Aussi a-t-elle maintenu alinéa {= en 1e 
consacrant exclusivement au <aulionnement 
et au loyer payé d'avance ur les locaux 
Joués nus. Dans un alinéa nouveau, elle 
@ prévu que Je cautionnement versé d'avance 
et le loyer payé d'avance ne pourraient se 
cumuler et dans un alinéa 4 nouveau que la 
limitation du cautiennement ne jousrait pas 
pour les locations meublées. 

Article 52 bis. 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Dans les communes visées aux arlicles 2 et 18 
de l'ordonnance du 11 octibre 4915, et sauf 
autorisation préalable et motivée du ministre 
chargé de la reconstruction et de l'urbanisme 
ou de son déégué: we 

4e Les locaux à usage d'habitation me geu- 
vent être ni affectés à un autre usage, ni 
transtormés en meublés, hôtels, pensions de 
famille, ou établissements similaires; 

20 Les locaux à usage professionnel ou 
administratif, ainsi que les meublés, hôtels, 

ensiins de famille ou établissements simi- 
aines ne peuvent, s'ils ne conservent pas 
leur destination promitive, être affectés à un 
usage autre que l'hab tation. 

L'aulorisation ne pourra être refusée sl la 
transformation en local à usage professionnel 
pe risque Pas de ettre ou de faciliter 
l'affectation dudit ocal à un usage commmer- 
gial. 

La demande sera rendue publique par voie 
d'affiche appisée eur l'immeuble À M dili- 
ence et aux frais du pétitionnaire et pourra 
aire l’objet, dans le mois de lapposition da 
l'affiche, d’une opposition. 

Sonts nuls de plein droit tous accords ou 
conventions conclus en viilation du présent 
article, 

Texte proposé par voire commission : 
Dans les communes soumises aux disposi- 
tions des articles 2 et 48 de l’ordoennance du 
4i octobre 19%5, et sauf autarisation préalable 
ei motitée du ministre chargé de la recoms- 
truction et de l'urbanisme ou de son délégué : 
4° Les locaux à usage d'habitation À usage 
professionnel @u mixte ne peuvent être ni 
aflectés à un autre usage, ni transformés en 
meublés, hôtels, pensions «ie. famille ou éta- 
blissements similaires; 
2° Les locaux à usage professionnel ou 
adrministraiHf, ainsi que les meublés, hôtek, 
pr de famille ou établissements simi- 
aires ne peuvent, s'ils ne conservent pas ur 





local à usage professionnel ne pourra être re- 
fusée si elle ne risque pas de permettre ou 
de faciliter l'affectation dudit Heal à un usage 
commercial, 

La demande sera rendue publique par voie 
d'affiche apposée sur d'immeuble à la dii- 
gence et aux frais du pétitionnaire et pourra 
fatre l'objet, dans le mois de l'apposit on de 
l'affiche, d’une opposition. Cette opposition 
sera faite auprès du ministre chargé de la 
reconstruction et de l'urbanisme, lequel devra 
statuer sur ladite opposition dans le déhi de 
six mois à dater de sa réception. 

Sont nuls de plein droil tous accords ou 
conventions conclus en violation du présent 
article. 

En vue d'alléger la prorédure administra- 
tive, votre comm ssion avait voulu confier aux 
délégués départementaux du ministre chargé 
de la reconstruction le soin de délivrer l'aulo- 
risation préalable motivée requise par cet 
article. Sur l'assurance que cette mission leur 
était en fait confiée elle a renoncé à cette 
modification de l'alinéa 4er. 

A l'alinéa 2, elle fit adjoindre aux locaux 
d'habitation, les oraux professionnels ou 
mixtes pour éviler au maximum les change- 
ments d'affectation et les transformations re- 
doutés. 

L'alinéa 4 a été remanié dans Ta forme. Vo. 
tre commission a pensé permettre Ta trans- 
formation des locaux d'habitation en locaux 
à usage professionnel à moins que ladite 
transformation n’apparaisse corgme devant 
conduire tôt ou tard à une affectation d'ordre 
commercial. 

A l'alinéa 5, votre commission a entendu 
préciser les modal'tés de l’apposition prévue : 
Celle-ci sera à faire auprès du ministre chargé 
de la reconstruation et de l'urbanisme qui æst 
compétent pour délivrer l'autorisation <t ga 
décision devra intervenir dans le délai de 
six mois à compter du jour de ladite opposi- 
{ion, 

Article 52 fer. 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 

Les dispositions de l’article précédent ne 
sont pas applicables dans les stations balncaïi- 
res, climatiques ou thermales, classées ou en 
voie de classement, aux locaux qu', avent le 
2 septembre 49%39, étaient habituellement 
affectés à la Hcaljon saisonnière ou occupés 
pendant la saison par leur propriétaire, 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

cet article applicable dans les stations hal- 
néaires, cl'matiques ou thermales, couvre les 
transformations en meublé faites avant %e 
2 septembre 1929 et elles seules. Il condamne 
celles faites depuis 1939 par conséquent, mais 
ne prévoit aucune sanclion effective à leur 
égard. 

Votre commission devant la difficulté d’at- 
teiméime das fa'ts paseés, a mmaimtemm ©e texte, 
tout en expr mant l'espoir que des amesures 
seraient prises à l'égard des transformations 
réalisées depuis le 2 septembre 4939. 


Article 52 quater, 


EE te it. 


Article 53 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

A dater de la publication de la présente lof, 
est interdite et nuile de plein droît, nonobs- 
tant toute clause contraire, toute cession de 
bail d’un local à usage exclusif d’'hahitation. 

A dater de la publication de la présente loi, 
le locataire ou l'occupant ne pourra céder un 
local à usage professiomnel ou à usage mixte, 
ni consentir un nouveau contrat de sous-loca- 
tion, sauf <lanse contraire expresse du bail ou 
accord du bailleur. 

Toutefois, par dérogation à l'alinéa précé- 
dent et nonobstant toute clause contraire, le 
locataire principal ou l’eccupant a toujours la 
faculté de sous-louer une pièce lorsque le local 
loué comporte plus d'une pièce. 


Texte proposé par votre commission: 


Le preneur n'a le droit ni de sous-louer ni 
de céder son baïl sauf clause contraire du 
bail ou accom du bailleur, 





local loué comporte pius d'une pière 


L’occupant maintenu dans les lieux pourri 
S CAI "4 


sous-louer une pièce dans 1! « ons pré- 
vues à l'article 6, paragraphe 7° ci-dessus 

Votre commission a dtré mme ex 
cessive et dommageable interdiction ahsn 
lue de céder ou de sous-louer, inte m qui 
priverait par exemple un médecin \ den- 
liste de céder, avec son bail sa clientèk et 
son installation. Elle à admis qu'e 15 d'a 
cord entre bailleur et ] ir inscrit onu non 
dans le bail, cession et )us-location pour- 
raient avoir lieu 

A défaut de e spéciale du ba *om- 
portant cette itorisation, le preneur ou 
l'occupant maintenu dans les lieux pourront 


une seule pière ainsi que 


nonobstant loutes 


en 


le prévoit la prés 


clauses contraires. 


n } 
te OU, 


Article 53 A 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 

Tout locataire ou occupant, bénéliciaire d'un 
maintien dans les lieux, est autorisé à échan- 
ger les locaux qu'il occupe, en vue d'une 
meilleure utilisalion familiale, sauf te drait 
pour le propriétaire de s'y opposer pour des 
motlils sérieux et légitimes 

Chaque échangiste doit au préalable aver- 
tir son propriétaire par acte extra-judiciaire 
ou par lettre recommandée avec accusé de ré 
ception. Si le propriétaire entend s'opposer à 
l'échange, il. doit, à peine de ferclusion, saisir 
la juridiction compétente aux termes de l'ar- 
ticle 32 ci-dessus dans un délai de quinze 
jours. 

Les échangistes restent respectivement tenus 
envers leurs propriétaires respectifs de leurs 
oblivations originaires. 

Texte proposé par votre commission : 

4er alméa: conforme. 

Chaque échangiste doit au préalable aver- 
tir son propriétaire par acte <æxtra-judiciaire 
ou par lettre recommandée avec accusé de 
réceplion. Si te propriétaire entend s'orposer 
à l'échange, il doit, à peine de forclusion, sal- 
sir la juridiction compflen!e aux termes des 
articles 22 et suivants ci-dessus dans un délai 
de quinze jours. 

3 alinéa: conforme. 


Sans modification sinon à l'alinéa 2 une 
reclification de pure forme. 
Article 52 bis. 
ETC . … s'è 
Article 54. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Slipuiationr eon'rnirt la 


Nonobstant toute 
clause insérée dans le | prévovant la pési 
liation de plein droit faute de pasement 4u 
loyer aux échéances convenues, ne produit ef 
fet qu’un mois après la date de la sommation 
ou du commandement de payer demeuré in 
fructueux. 

La mise en demeure ou le commandement 
doit, à peine de nullité, mentionner re déjai 

Le juge des référés saisi par le grenenr dans 
le délai d'un mois susvisé peut accorder pour 
le payement du lover des délais dans les ter- 
mes de l'arlicie 1254 du côde civil 

Les effets de la clause résolutoire sont sns- 
pendus pendant le cours des délais ninsj 
troyés au locataire. La clause résolutnire est 
réputée n'avoir pas joué si le locataire se ti 
bère dans les conditions déterminées par !or- 
donnance du juge. 

Texte proposé par votre commission : 
Conforme. 


d. 
Î | 
À 


Article 55. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Le prélèvement institué par l'ordurnonce 
n° 45-1421 du 28 juin 141» n'est dû, pour jes 
loyers de logements sinistrés, qu'à comp'er 
Qu 1e janvier de la deuxième année eu vant 
celle au cours laque uront € répa 
rés ou reconstru.ts 


Texte proposé par votre 
Con!orme, 
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Article 55 bis. 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Les articles 48, 49, 50, 51, 52, 54 et 5 ci- 


dessus sont applicables dans toutes les com- 
m 


Ine;s 
L'article 47 est applicable dans toutes les 
communes dans la mesure où il concerne le 
report des baux 
Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Cet article a ét£ maintenu tout en ne pré- 
sentant d'intérêt que dans les communes où, 
sur demande des autorilés locales, l'applica- 


tion de la loi devenue générale en verlu de 


l'article 1°r sera écartée. 
Article 59, 
Texte voté par l’Assemblée nationale : 
Est expressément constatée la nullité des 


acles suivants: 
1° L'acte dit :oi du 11 décembre 1940, por- 
tant réglementation de lafiichage et de la 
laration, ainsi que du recensement des lo- 


dé 
caux vacants à usage d'habitation ou profes- 
sionnel]; 

20 L'acte dit Joi du 5 février 1941, réprimant 
le refus de Jouer à un père de famille un 1lo- 
cal d'habitation ou à usage professionnel; 

39 L'acte dit loi du 28 février 1941, relatif à 
la majoraticn abusive des loyers des locaux 
d'habitation ow à usage professionnel; 


4 L'article fer, alinéa 4er, de l'acte dit 
loi du ?8 juillet 1942, relatif aux baux à loyer 
d'immeubles détruits par suite d'actes de 


guerre, Est expressément constatée la nullité 
des articles 3 et à en tant qu'ils concernent 
es locaux d'habi'ation ou à usage profession- 
dater 


nel. Cesseront de recevoir application à 
du fer janvier 1949 l'article 4er, alinéa 2, et 
l'article ©; 

bo Lacle dit loi du % mai 1943 portant pro- 
rogation de la loi du fer avril 1926 réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires de locaux 
d'habitation et concernant le maintien dans 
les lieux des travailleurs en Allemagne; 

6° L'acte dit loi du 4er février 1941, relatif 
aux iocaux d'habitation ou à usage profes- 
sio 1; 

70 l'acte dit loi du 22 juin 1954, complé- 
tant l'acte dit loi du :© mai 193, porlant pro- 
rogalion dé la loi du {er avril 1926, régiant les 
rapports entre bailleurs et locataires de lo- 
caux d'habitation et concernant le maintien 
dans .es lieux des travailleurs én Allemagne. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets desdits actes résullant de leur ap- 
plicalion antérieure à la publication de Ja 
pr 'e ]oi, 

lexte pra ir voire commission 
Co me 
Arlicles 57. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Sont abrogées toutes dispositions contraires 
à celles de la présente loi, et notamment: 

{jo La loi du 9 mars 1918 modifiée, relative 
aux modifications apportées aux baux à loyer 
par l'état de guerre; 


20 Le titre fer de la loi du 31 mars 1922, 
Jéfinitive de la législation sur 


ortant fixation « 
Lee loyers ; 

3o La loi du G juillet 4995, autorisant la revi- 
sion des prix des baux à longue durée; 

äo La loi du 1er avril 1926 modifiée, réglant, 
à partir du 4er avril 1926, les rapports des 
bailleurs et des localaires de locaux d'habita- 


tion ; | : 
5° L'article 7 du décret du 21 avril 1929 ten- 


dant à la reprise du bâtiment; 
Go La loi validée du 16 avril 1942, suspen- 
dant provisoirement les clauses des baux de 


locaux d'habilation interdisant la sous-loca- 
tion ou la cession de bail: 

7° Les arrêtés du commissaire régional de 
la République, à Strasbourg, en date du 
8 mars et 8 juin 1945, et du préfet de la Mo- 
. en date du 7 avril 1955, portant fixation 
ir les d ‘partements dau 


à litre transiloire, I 
Hau!:-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, des 
loyers des locaux d’habilalion ou à usage pro- 
fes nnel et qui ont recu force d'ordon- 
nance par l'ordonnance du 28 juin 19%; 

So Les articles 9, 19, 11, 14, 21 et 20 de l'or- 
donnance du 11 octobre 1915, instiluant des 
mesures exceplionnelles et temporaires en 
vue de remédier à la crise du logement; 
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9e L'article 107 de la loi ne 46-2154 du 7 oc- 
tobre 1916, portant ouverture et annulation 
de crédits sur l'exercice 1946; 

10? La loi n° 46-297 du 17 septembre 196, 
réialive à l'application des majorations de 
LE rd édictées par l'ordonnance du 28 juin 
955; 

412 La loi n° 47-574 du 98 mars 1247, proro- 
gcant, modifiant et complétant Ja législation 
réglant les rapports des bailleurs et localai- 
res 4 locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnuet; 

12e La loi n° 47-1412 du 30 juillet 1947, pré- 
voyant certaines disposilions transitoires en 
matière de loyer de locaux d'habitation bu à 
usage professionnel: 

139 L'article 105 de la lol n° 47-1165, rela- 
tive à certaines disposiligns d'ordre financier; 

Aio £a loi n° 47-2387 Qu 27 décembre 1947, 
prorogeant et modifiant la loi n° 47-1112 du 
30 juillet 1947, prévoyant certaines disposi- 
tions transiloires en matière de loyer de lo- 
caux d'habitation ou à usage professionnel; 

15° L'article 6 de la loi n° 48-23 du 6 jan- 
vier 1948, relative à certaines dispositions 
d'ordre fiscal. 

Simples rectifications. 

Texte proposé par votre commission: 

4er alinéa et paragraphe 40 à 12°: confor- 
mes. 

139 L'article 105 de la loi n° 47-1465 du 
8 août 1917, relative à certaines dispositions 
d'ordre financier, 

Paragraphe 11: conforme. 

459 L'article 6 de la loi n° 48-21 du 6 jan- 
vier 14948 relative à diverses dispositions 
d'ordre budgétaire pour l'exercice 19%48 et 
portant création de ressources nouvelles. 

Article 57 bis. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les disposilions des articles 2 à 9 de l'or- 
donnance du ?$ juin 19% cesseront de rece- 
voir application à dater du 4 janvier 1949. 

Texte proposi par votre commission: 

Conforme, 

Article 5. 
Texte volé par l’Assemblée nationale: 

Les actes punissables en verlu des disposi- 
tions des textes ci-dessus annulés ou abrogés 
et qui ont été commis antérieurement à la 
publication de la présente loi, continueront 
à être poursuivis, instruits et jugés, confor- 
mément aux disposilions des textes en vigueur 
au moment où ils ont élé commis. 

Toutefois, ies dispositions du chapitre VI 
ci-dessus s’appliqueront aux infractions Com- 
mises postérieurement à la promulgation de 
la présente loi à l'occasion des reprises effec- 


tuées en vertu des lois des 28 mars 1947, 
20 juillet 1947 modifiée et 27 décembre 1947. 
Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 


Toutefois, les dispositions du chapitre VI 
ci-dessus s'appliqueront aux infractions com- 
mises postérieurement à la promulgalion de 
la présente loi à l’occasion des reprises effec- 
tuées en vertu des lois des 28 mars 1947, 
30 juillet 1947 modifiée et 27 décembre 1947 
prorogée, 

Votre commission a admis cet article, en 
constatant que le principe de la non-rétro- 
activité en matière pénale était respectée par 
ledit article. En etfet, ou l'acte punissable 
aura été commis avant la publication de la 
présente loi et tombera sous le coup de la 
loi en vigueur au moment où il a élé accom- 
pli (alinéa 4er) ou bien il aura été commis 
après la promulgation de la loi nouvelle et 
tombera sous le coup de celle-ci, alors même 
que la reprise des lieux loués aurait été abu- 
sive au regard des lois antérieures, 


Article 59, 


Article 59 bis, 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Les dispositions du présent titre sont d'or- 
dre public. 
Texte proposé 
Conforme. 


par votre commission: 


novembre 1948. 


. 





—_— 





Article 62 bis. 
Texte voté par l’Assemblée Dalionale: 


En aucun cas les majorations de 
résullant de la présente loi ne pourron! 
ner lieu, ni pour les propriétaires ni Pour le 
locataires, à des majorations d'impôts et 
taxes, exception faite du droit d'enrezistre 
ment prévu à l'article 26 octies. —. 


Texte proposé par votre commission: 


En aucun cas les majorations de lover 
résullant de la présente loi ne pourront den. 
ner leiu, ni pour les propriétaires, ni pour Je 
Incataires ou occupants, à des Ina jorations 
d'impôts et de taxes, exception faite dy 
droit d'enregistrement de bail et du prélève. 
ment prévu à l'article 2% octies. 


Simple rectification. 


loye 


| Je 
uon. 


Article 62 bis A (nouveau). 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Néant. 
Texte proposé par votre commission: 


Les propriétaires logeant les personnes 
visées à l’article 26 B exonérées du payement 
des majorations prévues par la présente ji 
sercnt affranchies du payement de l'impit 
foncier pour les immeubles qui abritent ces 
personnes. 

Votre commission, en conformité de ve 
qu'avait décidé l’article 23 du décret-loi du 
26 septembre 1939 suivi du décret du 30 no. 
vembre 1939, c'est-à-dire l'exonération des 
impôts frappant les propriétés immobilières 
dans la mesure des réductions de loyer subiez 
2e leur propriétaire, a voulu que les proprié. 
aires logeant les économiquement faibles et 
se {rouvant du fait de l’article 26 B privés du 
droit aux majorations de loyer prévues à h 
présente loi soient dispensés du payement da 
l'impôt foncier pour les immeubles qui abri 
tent ces locataires ou occupants. 

Celte compensation lui est apparue néces 
saire. 

Article G2 ter. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le paragraphe 2 de l'article 166 du code 
général des impôis directs est ainsi modiié: 

« 2, — En ce qui concerne les constructions 
nouvelles, reconstructions et additions de 
constructions dont les trois quarts au moins 
de la superficie totale sont affectés à Phabita- 
tion, qui n'élaient pas terminées à la date du 
31 décembre 1917 ou qui ont été ou seront 
commencées après cette date, l'exemplion 
temporaire de l'impôt foncier prévue par 
l'article 160 du présent code est fixée à vingt 
cinq ans à compter de l'année suivant celle 
de leur achèvement, » 

Texle propos4 par votre commission: 

Le paragraphe 2 de l'arlicle 166 du code 
général des impôts directs est ainsi modifié: 

« 2, —En ce qui concerne les constructions 
nouvelles, reconstructions et additions de 
construction non terminées le 21 décembre 
1947 ou commencées après cette date et dont 
les trois quarts au moins de la superficie 
totale sont affectés à l'habitation l'exemp- 
tion temporaire de l'impôt foncier prévue par 
l'article 160 du présent code est fixée à vingt- 
cinq ans à compter de l’année suivant celle 
de leur achèvement. » 

Simple modification de forme. 


Arlicle G2 quater. 
Texle voté par l’Assemblée nationale: 


L'article 47 du code de l'enregistrement est 
cornplété ainsi qu'il suit: 

« Les constructions nouvelles, reconstruc- 
tions et additions de constructions dont les 
tris quarts au moins de la superficie totale 
sont affectés à l'habitation, achevées posté: 
rieurement au 31 décembre 1947, sont exoné 
rées de tous droils et taxes lors de leur pre- 
mière mutation par décès ou de leur pre- 
mière mutalion entre vifs à titre gratuit lors- 
que celle-ci a lieu entre ascendants et des- 
cendants. » 

Texte proposé par votre commission” 


Con‘orme, 
17 
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ns de Es j'a cupation des immeubles ou parties d'im- il ion . . 5 JOCAUX propres à lha Toute! lorso eu es: 
JL 1 ec D En ps cg De À . à 2 | LLUGUIUIE JC 5 o1! iltite ll 1 \OISPER , r+ OUI Su / 4 { Pourra Îl1 
moins eubles par les administrations publiques de | que jusqu'au te pe) ra d pv jen J" REC HET insta D Tr à JUS 
Jr ociobre 1918 fs. Lotlote de dat iQ zaine de ln : 2) 
À } 3 z 
{1 





Etat, des départements et des communes et 
ir les établissements publics, ainsi que celle | E s de dé rd. ! tai ‘ : 
, l 1ésac cor propriétaire et ] } i nd Le 
































1 1 
des locaux affectés à l'exercice d'une fonc- | ministre charcé de ln | | \ 
tion publique dans lesquels l'habitation n’est | l'urbanis ss pa à A Pr onsiruclion et de | pourra prendre :ffectiven à Iu 
 : pas indivisiblement liée au Jocal utilisé pour | nistral on oce er er . potndcer tar € vo l'admi- | dit local : Lt possession du- 
inct M cette fonction est soumise aux dispositions | expert dans L déln D nr ue 2 100 Qui «d | 
ble Es dés articles 5 et 91 Lis ci-dé SOUS, > “+ À Dr: : 5 + - ss ua INOIS, S1 103 GOUX Uu 4" - { 1 
É à Art, 2 bis, — Les disposilions du présent + x > “gén v . rie 3, ils déposcront ! ( at. ‘ | ) ac 
tre ne sont pas applicables aux logements | 1 Re, pro! € I Art Inôtivé et Je juge com: not ai nl de | + 
ion : ha construits ou achevés postérieurement à Ja ire \ "ee Ékr Ale yes. 2x illons Gu Cha- locati : gs . { 199 à la 
code er À pro nulgatior de Ja présent loi, à l'exception pe cer ist par ja partie Ja plus diigcut Pre Cre ( ( h I lu la 
AA de ceux réparés ou reconstruils dans les con . A A; - os 
odifié dilior prétues ju DL in. + Les locaux ainsi rendus x ant ro not ! L 1. — Le « l mi n 1 
lilions prévues aux articles 47 et 48 ci- | £tre affect ee . nc peuver Le dans 
ctions UCEONS, | but un 1CS Qi à l'habitation, Sont nulles de "3 Ce A b} El i l 
Ha k Sen assimilés aux logernents conetruits ou | oser, ce 2: sis ons ci sous-10 ations ayant tru nee etc PL te I 
- î s. postérieurement à la promulgalion | Pos jet de donner à ces locaux une desti- | g l'autor ation de + f - Si 
dont de la présente Joi: 1 | nation autre que l'habitation, en, lautorisallon de démolir un mm 
erficie à Les locaux utilisés commercialement avant L Art. 6, ui N'ont pas droit au maintien dans pe cd construire sur | ICT { É un 
KEMP- ps le 46 janvier 1919 ct postérieurement afleciés | > S HCUX :eS PCrSOnnes délinies aux artic! 8, | néria S _—— x | ble 
e par à j'habitation ; [3 Lis, 3 LIS À, 5 bis B et 3 ter: mens dé : que 
vingt- Les locaux obtenus par reconstruction ainsi F3 Qui ont fait l'ebjet d'une décision judi Le opriétair ù 
celle qu'il est prévu à l'article 7, par surélévalion ciaire devenue définitive ayant prononcé leur | six m de 
addition de construction ainsi qu'il est CxpuSS ( n, ] I \t du droit commun ou 4 Û ] | r 
1 prévu à l'article S sous réserve des disposi- | pe feront 1" td nblable di | L den 
ss lions d & articles Q bis et 96 series i | P ul ] nt dl hISCS aux conditi ad- A: J é \ | te 
ï Ne tombent pas SOUS l'appilt it du pré ent | a: 4m 14 PI SCI le loi ; toutefois lorsqu pa t du den _ (hs 
FA griicle, les localaires où occupants habilant | 5% gurpr Rle M ô L'eXpuision qu'en Les locaux a 
a: $ l&in. à la date de la promulgation de la nré- | raison de l'expiration du bail où d'un préc it nie Pa 
it est suule loi, ces locaux inachevés, dent maintien dans les lieux accordé par les | début d bre Thon ô 
lois antérieures l'oct | nt ni cerA Ï privé Art 7 FE D = 
ue Cia, Fer LP Ec à : du droit de maintien dans les lieux ; NE ete step de té 08 
es mar, Tr, — Du maintien dans les lieux, F1 + 80 de + 3 ffectivement par | : an + e "3 droit au un! dans les 
otale Art, 3, — Les occupants de bonne foi des | fait oc " tp ir n ” ie me ne 1 - on pas | avec T'autor « gs ab 7 Pore 0 qui, 
osté ] iUX définis aux article s 4er et 3 bénéficient h 1bitneiler ent « 3 à É gr il vivaient Chargé de Ja Î b 1} } q l pair ra 
ton de plein droit, et sans J'accomplissement | cupation doit avoir dur hui de FE aei L'oc- nisMe Ou d n délé ee 
pre- d'aucune formalité, du maintien dans les lieux | au ecurs d’un s anrile. Pur etai nsÉCUtiTs | vaux tels que s Han se ie 2 
pre- loués, aux clauses et conditions du contrat | que la profs éelon 14 1 et ation, À moins | construction avant pour obiet d’ ddluon de 
lors prirailif non contraires aux disp: sitions de la où { ul x Le motif técit ion de 1 occupant surface ] il k : p UF O1] a al [EL er la 
des pré sente loi. occupat én d'une À id gs ri np une ou le onfort de in om ù R logement! 
Sont réputés de bonne fol, les locataires, | 3e Qui ont pl sieurs HADMAIGRS. & 4 inhabitable ce qui est nécessaire au loc s 
sous-locataires, cessionnaires de baux, à l'ex: | celle constituant N > cr sauf pour | ment de l'occupant et de sa famille, > 
uration de leur contrat, ainsi que les ocen- | à moins qu'elles a er x +8 établissement, Le propriétaire doit don de 
nts qui, habitant dans les lieux en vertu {io = | _ as ? Ce hs iflent que leur fonc- pa + Un nréav é a Li ique 0 ! 
rss ion ou leur profession les y oblige; les eux loués, L La ht, à 
- ] d ”) 
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ce droit. Le bénéficiaire du droit di reprise y fixés sur la base de M valeur locative telle | N ne pourra être exigé un loyer érleur 
devra notifier à son proprié l’action qu'il } qu'elle est déterminée aux arlicles 15, 1, | à celui légalement au 6 à lé] consi- 
exerce par acte exira j rè Où Par 9 et 20 ci-après | dérée que si le bailleur peut jusütier par un 
letire recominali jée avec accusé de rece} Cette va | ati I a avan!ta efli xcéptiot h : l t pa 
tion dans le même délai que celui prévu | que pal les majorations successives prevues | l'octroi au pri u d ] ü | | 
à l'alinéa 3 de l'article 13 ci-dessus. Le à l'article 20 bis, | dur l'ex { À f d'é r 
pt taire de son logement ne p 'UTTa s'Oppo- Sur ces hases, li loyer | t 1 + OU.) cet 
cer venue de ce nouveau localaire où lé tis par à li amiabie le ] - | Cxigen 
pant qu'en €x pant conire lui de moûis taire et le locataire ou | ipant, CR 1 art. 24 I j tior j — qui 

sérieux et légitimes. S'il entend user de | défaut, établis par le juge. récèdent ne & | applical \ la déter- 
ce droit, il devra, à peine de forclusion, Art. 17. — La valeur locat ‘un ] } ! imination du lover des « 1 tet 
saisir la juridiclon compæetel aux termes | est égale au produit d \ sur li s lot 1 occupés à Soir { IX 
des articles la présenté cée, tele qu'elle résulle de l'a:ucie 1$, ] | locaux visés à la mi ( Ce 1 fora 
Joi dans un à da e prix de base du tmèt \ { va | l'objet d'une \ \ faut 
de han tif Î de ] cle 19 d'a rl arnia s \ } par jus- 

Le propréta ivant ] 8, — Un décret, pri le I | { Le ju Ü E1 r compte d tutiq 
sages loca Six Inols à hargé de la r S { { ment d'ani l }, notarnti di læ 
l'avance, par le 1 1 nisn déterminera { { ; | proxumnité qe l'habitat di ] il ? ‘ta 
{aire ou l'ocui propo d quel! éra 91 la Ï É |: Lure les plantations existai iu Im nt 
reprendre it, à peine affecl la superl des pièces | de la ! nn. 
Û nullilé : et C » des au 3 pat { du | Il sera pm dé de même pour l'évaluation 

Indiquer que le droit de reprise Cst exer tu ectifs dont il Go \ | du lover des locaux tels que remises et gara- 
en vertu du présent article, ir qu'il soit tenu compte, notamment, | ges, loués ou occupés accessoirement aux 

Préciser la catégorie dans laquelle 6e hauteur du p'afond, do l'éclairement, | locaux vi par la pt e loi, et ivant 
touve le propriélure, nsoleillement et des vues de chacune | aucune alfecta commercial 1 ir 

til es habitables, ainsi que des carac- | lrielle. 


Fournir toutes indiealions utues permet- - L 
» I ques particulières des au‘res parties du Ar 








#5 tant au localaire de vérifier le bien fondé - 
le la demande | e ad "ex 
de 1 de ande, = Care ) ü £ iQii ratif ou 1 l'ext 
Le juge doit toujours apprécier les con- léfinira les pièces habitables et les con- | d'une foncti publ ou « le cou: 
testations qui Jui sont soumises au jour dans lesquelles sera cacu'ée la s - | QUL SON À l'arti 3 ter de la présente 
qu "4 onifnatior te l’ac! vêpe E114 fin 1 r ë evepats > ED = 11 > * irodishaee VISCS 4 L'Artu: 3 ter de la présente 
de Ia signifi 1UOri Qt a { ira quul il A HiCIe desdites piCces, dailsi q 16 Ci » «4 loi sera fix l lefaut d'aci rd ill Lit r 
art. 1%. — Lorsqu'il éera établi par le | autres parties du local ét des annexes le juge à l'aide de ( sd ap + 
- L qu KI à 1 3 + i JUS { h ut h uit} U I la 
; localaire ou l'occupant que le propriétaire Le même décret précisera également Îes | tio! a 
invoque le droit de reprise, non pas pour | © rrectifs appicables à l'ensemble du loge- À 2, — + 
eatisfaire un intérêt légitime mais dans l’in- [ M nt pour tenir compte notamment de son AI 23, — À ( ter di 4e ‘janvie 4 ‘le 
tention de nuire au locataire où à l'occupant | etat a enir sa vélusté, de l'impor- | proprictair ra fondé de ler dr it à o te- 
ou d'éluder les dispositi ns de ]a presel te tance du | affectation, de sa & \- Nil ‘“d itair 4 | ar Cu 
: 2 à A : + , “ LU IL UK \ ot ires OÙ OCci AT Ï 
loi, le juge devra refuser au propriélair ion et des ) ts d'équipement propi Jovi principal, 16 1: bou : ” { Pr ! s 
enit ve me ne Er L + + : lit a 1H DOUI Il ! 
soit au al it à l'ensemble de l'immeuh filcatiot des prestatio taxes localives et 


l'exercice de ce droit. 





Art, 44 bis, — Le droit de reprise reconnu Art, 19 Le prix de base du mètre carré | fournitures individuelles énumér | 
on propriétaire par les articles 13 et 13 bis est délerminé par décret pris sur le rapport | Si la venlilati n est impossib DU RE 
de la présente loi ne peut pas étre exercé du ministre chargé de la recoi lion et | sera faite au mn ta du emo PA nf eee as 
contre celui qui occupe un local dans lequel | de l'urbanisme et du minis cha des | aue locatatre © Dee payé par cha: 
: Are En n J à : . à - 1 lt ( iiré ) { ‘ ' 

il exerce, au vu ei au S$S «in propriétaire affaires économiques, après avis d { é oc ul ner ! peu F" r 1 i1IX 
et avec son accord au moins lacite, sa | CConom:que. Pac fut VER. ropriélaire, du loÿer quil 
or aurait à payer, S'il était locataire 


profession. Ce prix de « ê 1 q! “il 
proie n e prix de D: iOii CLre Lei que 1 Il devra être tenu comple, da étte répar 














Art. 14 bis À (nouveau), — Pans tous les | localive du tition, d ] ] 
cas où le propriétaire qui entend exercer disposant . l'} 1 \ 10 Uk i ul Lré 
le droit de reprise a le choix entre plusieurs | défini à sai écadhali 
locaux situés dans le même immeuble el où août 1917 € 
sensib'ement équivalents, son droit ne sera | Ge cinquant ; ddteés 
pas opposable à l'occupant, qui, anlérieure- naire soit ! s , 
ment à la promugation de la prescnte :0i, | À l'articie 1 + dpi L 
a fait exécuter dans les licux loués avez | et Servant 9 Coi I I 
l'agrément du propriétaire des travaux don familiales, s + | &, À #-— 
le prix dépasse cinq années de loyer Art, 20 e es da À * # | À 
En cas de pluralité de locaux loués ou | adapter par munes de l'immeubl insi la loca 
occupés susceplibles d'être repris, le pro- | COndilions 2 VesRpE ITS U | aivist res, 
prélaire est tenu d'exercer son droit de | la situation des immeub'es dans les diff a vinh péage s ces Acpal ren 
reprise sur celui qui est oc pé par le rentes zones qu’il aura dé rm ; au " URSS, UN paru communes de lin 
plus petit nombre de personnes. \rt. 20 bis (nouveau), — Les majoratiot D à l'exception à eu ee 
Art. {1i ter. Le Le droit au maintien da: successives, prévues à partir du T N l 1 Lt 3 I es ré para ul S 
les lieux n’est pas opposable au propriétaire | 1949 par l'arlicle 16 ei<lessus, ont égales | TE EE PE RCE 
ou locataire pr il pal ; ui, : b'icé de quitter À in pou “entar du 3 2 ue  L ve À | e mon C- HüaTit + lé I fr is «à rell , 
provisoirement son logement l’a loué ou lrisé à la date de la romuga d la lo l'exceplol Lee 00808 1 à par ! 
sous-'oué sous la condition, écrite et accep- présente loi. , + 0e ge 74 ag Ada 
tée par le preneur, qu'il pourrait reprendr Le montant de ces majorations est déter- | FT le vida ; 
les lieux à sa demande. miné par décret contresigné du ministre € Le L apon! 1 WW] 
Art. 14 quater (nouveau), — Sont exclus la reconstruction ct de l'urbanisme, te’le | 
du bénéfice des dispositions du présent | Manière que lo loyer du loger ttype | 
chapitre ICS p! rsonnes condamnées a ]a prévu à l'article 19 Y i-dessus €0 ‘# 6ga "an | I mA. 
dégradation nationale à titre prince pal ou 1er juillet 1949 à 4 p. 100 du sal: rà vi r die ; 
accescoire à l'égard des occupants qui auront à l’article 11 de la loi du 22 août 4946 et s i - ] ; x Inén A 


ai 


bénéficié d’une réquisition régulièrement | Servant de base au calcul des prestations 








| établie ou renouve!ée. familiales, et soit augmenté, pendant « nq I de 1 à 

Art, 15. — Restent valables tous les congés | annees, chaque semestre d'une somm de le Dalayag 

L cnLes en appicaion de l'article 9 de 0,8 p. 100 jusqu'à atteindre la valeur loca- C, — Fournitures individuelles 

j ordonnanc 6 du {1 ociobre 49:15, ues lois tive teil l ie est « 1! ilée en a } é n É 

8 : ! A1" oo" : Fr La do s 1! 4 Fe Le [t LHC LUI ” j ifiratin j ’ 1 L 

à des 98 mars 1917, 30 juillet 1917 modifiée | de l'article 17. dis . Jun ÇaU éonbesaderne dre de 

5 nt.‘ semhen d. *e. P: ” - y ' 

È e 27 déce mon 1917 prorogé lors UT le droit Lorsqu« es locaux n’él ent pas loués à { { on somMmmM itinr d'eau de locataires 1h 

; de reprise exercé _SCra conforme faux con- la date \ »romulsatior de ! rer e l'nmmeub 

4 ditions de fond prévues par la présento loi. | loi, le j *, lover servant Fu” hs À 2o Consommation d'eau chaude: 

4 Les procédures actueliement engagées se- majora! 13 est déterminé par com : X u Frais de rainonage des cheminées: 

+ r auivios conformé + any nice + . RAGE “= ! )ara.son " per 4 
ront suivies conformément aux lois anc'ennes avé ] r légalement autorisé en , ps 4o Frais de \auflage., cetle fourniture étant 
l S lasauelle dos là: ar re ; À Do in autorisé à CEiiC « nér: n kb nn Dpt TE 
sur la base desquelles elles ont ét ntre- | date } »s locaux eimilaires situés dans récupérable suivant l'importance des éléments 


de chauffage; en cas de taxation, là fourni- 





{ 1 
ises. Toutefois, les décisions rendues | 
prises, Toutefois, les décisions rendues posté- | des immeubles soumis à celte époque à la 
: - : ; n. 





teure à Le na “ion brin ùe 4 SAS ‘ . - ) 
: Érpiee ÿ Le promu gation de la présente | même rislation ture sera comptée au prix taxé; 
$ & { innire nor! ns ‘ans 1 - . M É _ : » + 
! i seront toujours sucepübles d'appel. Art. 20 fer (nouveau), — Lorsque le loyer + Frais PO LE mie 
Je tri de ee ÿ, 18 10701 o Frais d'abonnement des postes supplé 
, CS SUppive 


réellement pavé à une époque léterminé : nt 4 

CHariTee I, — Du prit. n'est pas b ‘loyer légalement au! re y à mentaires et taxes des communications télé- 

la date considérée, les intéressés peuvent Pan. 

Art. 46, — Dans toutes les communes, à | demander que le loyer soit établi en apte re eptionnel- 

compter du 4% janvier 4919, les loyers des | tion du lojer légalement autorisé à ladite d'état je Sontin A e, 

locaux visés À l'article der et eoumis aux | ‘Poque en applicalion de l'article 20 bis à Er nn 

lots du 1e avril 1926 et du 28 février 1941 | Précédent. - A Gairibution de l'eau chaude, l'usage de 

sont de plein droit majorés de 25 p. 100 Pour les immeubles construits ou achevés eg sg du monte-charges, le locataire 

par rapport au dernier terme exigible avant ostérieurement au 4 septembre 199, "het Due o diminution du loyer. 

celle date. Le, ; loyers qui dépassent la valeur locative, telle a”, à momo ee Bo naque 10Ca- 
À partir du 1% juillet 1939, les loyers de | qu'elle est définie à l’article 17, sont ramenés demander le tembours | "Re 


ie a] risés à l'arlic! Ù roI à 
ous les locaux visés à l'arlicie 4% seront & à cette valeur locative, taillé s 
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mnt nee 
répartit rt. 26 septies. — Le bai! n'excède pas 15.000 F, charges non 
0 t mt 1 la profession fe ! ses, ou, s'agissant de 1 lions en n 
; { ] ei en sque le montant du loyer rm ol ; 
e l t meublé, « ! e I 000 F, ; 
le du loyer, tel qu ge de- paix compétent est celui du lieu à 
br prié J 
1} ul Be. 
\ i ne pourra riies peuvent se faire représer À 
| ! nr mul it 1 Horemment rit r 4 
1 1 3 
r | ! tout mandataire de | . OX 
[l \ l'a ierd } pr4 es par { 
" à 1 1 ] 1! é { foutefoi dans le ( té 
e réside ivocat ni avoué, les partie 
+ | ï 
“lt } { telles en nn Le 1 C0 t _L , rm \tpv ; 
t au à . it | 1 Ç Pr, \ fl f y) #1 , e dei êl 
ta } r 4 [ | » ( \ } 
| [EET I M t 1 paix en i 
Ïl SE $ ! n à 1 in de greffier, 
1 s - . 
je "eu 1 x d La citat l "A lée d'u bai , 
nr = torrvyi co | n ñ \ l’ar- inei'int n d | n vT | 
Le , . 12 ct] r | tion de de la loi du 5 mai 1828, modif r 
pl t d ja l le m tant du Il au = Im 1è » 
| j! ) \ être € e! le montant L \ it. en tout t de « 
j- { t l (| ] + 1 
{ 1 n * » 
n L % 2 
£b t ; 
, 1& 
lu F r 4 t« À 
Ù 1 (| * 
) l nce lu n° 
. 1 
3 d 
, 
ra, I : r'i 
| lion el 1 reno 
} 
( lier ile ( 
3 10h11 LG pt 
' 1 Il 1 profit à 
x ail 1 eff tue, 
1 
L we Art :d 701 + 
« : ' 
sn 1 
s dé [APITRE IV. — D 
Hun OÙ, & ssant de K 
Li * 
l cu- ant 07 Ta du loyer i 
ve ; > les lilives & l 
| cunant de bonne foi d'un l al meublé ge ‘ te + 
1 ? > SsUIit 1 
1 | bénéficie du maintien dans les lieux dans k Dr. 
[ x 4 < OÙ all JuZze Gul ie 1 
, erine et onditions l US IUX ( ipitres silint s t LI 
| pré- PS ES | conciliation est obliga- 
dé Sa hiel ji Qt pr ont tiire, | it « \ » : 
1 } ‘ £ : } OQUICES ar je! 
| ? |" Toutefois, le bénéfice de ce maintien dar re pe à 1e 
‘! ll 1 », x LL ,, il » ñ! \ + 1 
. . | lieux n’est pas opposable au propriétaire ET 
- - # défaut de conciliation, 
ini] 1 1 au locataire pri 1 qui Justice avou pra ne ln ? 
1 - k S.ga + era dans la forme pré- 
on IOU un local consti lit on I s AA! , baie { 
ji . es délais d’assignation 
ile. 7» 4 7e lo ? 
. En de sous-l tion nart le. ce hénéfice { du code de PI 
( , | pal 
d É l \e mon ï] S D ble au locataire ni - E 2 ER à é 2 
qui est pas non plus OPPosaNle AU IQCALAIFE PEU | Le président du tribunal civil compétent cit ‘3 
TS pal, lot e les locaux occupés forment avec stat i. 2 HI RM D g 
la pr Bei à ee je j ce:ui du licu de l'immeuble, : 
isemn,6 es 1 | ot e ‘ " 
ion À a ù 0 | se faire représenter 01 | 
l'annlirÀ 0 au propriétaire que pendant Ja R Re | 
É 1 aurce maintien da lieux du locataire hr. ement h ; 
| 1 
19, Ssar +. ; ; | en tout état de cause, à 
x 1 , , , 1 : Ë 
ni 1x 1 À 1 e ma l « 13 les licu Les c to 4 
> ER: st s Non pius opposanic au propric ture rOCÈS-VeI \# 
( L LG i peut faire la preuve quil avait utoire. es | 
| er ] i le \cataire en raison de circonstances } USIUOI UX décisions rendues per 4 
1! 4 v + ! Li 
» date X l 1e! pour » location provisoire. au plus tard dans ; E 
prix 74 1l- Fou cel Q aerHhie] disposition ne pourra de leur signification. È + 
\ doi \ LA e à ceux dont k domicile a été nt est répulée co \- | 
l e « t pat ic gucrre 4 \ pas encore ; 
i (é recon uit. jets au pius tard dans * 
, 1 * ] 
les qi Da tous les cas, à rtir de l'ex ition la daie de Ja signiti- 
e q lu bail ou de la loc: nl rbale, le bailleur Il est instruit et jus 
ra, à l'encontre du locat » Où du sous- ernier alinéa de l'ar- 
4,1 i 
] { » bénéficiaire du maintien dans les proccaure civhie 
é eprendre )n inobilier, s'il j tifle qu’il se ie. is eu à 
... LR A \ pour sa propre instañalion ou s en d * ressort 
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un major n de |! yer ] ni tteindre iu 
plus l'intérêt calculé au laux de G p. 100 des 
son corresponda L_ iote-part des 
dépenses de 7 nstruction, de réparalion ou 
d'amélioration, laisses à Je harge ou non 
encore rein 1 4 il iu titre des 
dommages de guerre jusqu'au jour duait 
remboursement, Dai ’ la majoration 
aultori { Ü | nsern ble le 1VCT doit tre 
répartie entre lout les personné jui habi 
tent J'imimeuble au prorata du nombre de 
piéct pri ip | ] ec]! pt nf { per- 
dant, en cas d'amélioration, cett irtition 
]i [LELL Ji à égard d JA litit ] Lt 1x 

héficié d travaux effectut 

Art. 48 bis - ] | ilaire l locataires 
et « cupar de bon foi au sens de l'article 
5 de la présente loi, dont les locaux font 

obict de rédquisition all profit ot arrnecs 
alliées ou d'une \dministralion pul Hique, 
erout admis à reprendre dat le ol 1015 
i-a pi la libre jouissance di locaux réqui- 
sitionni dès le départ du dernier bénéliciaire, 

HTD lan tous Chgavemt lu bailleur au 

rofit ac ! 

Il devront, dar | 11 [EEL de Ia pro 
mulsation de la présente loi ct sous peine de 
forelusion, informer le propriétaire par acl 
extra-judiciaire où par letire eccomimandé: 
avec accusé de réceplion, de Jeui ecntuon de 


réiulégrer les lieux 
Art, 49. — Ie propriétaire ne peut s'opposer 


à l'installation de l’ean, du gaz, de l'électri- 
cité, que le locataire ou l'occupant réalise à 
frais, 

Nonobstant foute clause ntraire et à con- 
dition que cette installation n'ait aucun carac- 
taire sompluaire et qu'elle soit faile au juste 
prix, le propriétaire sera tenu de rembourser 
au Jocalaire ou occupant quittant les Heux 
le coût, réduit de 6 p. 100 par année écoulée 
depuis l'exéculion des travaux, Toutefois, 
cefte obligation est limitée au coût de l'ins- 


dans l'immeuble, ét aux 
tallé dans 


tallation effectuée 
frais de raccordement au réseau in 


la voie publique en bordure de laquelle se 
trouve l'immeuble, 

Le propriétaire ne pourra s'opposer à li 
lallation du téléphone 


Art. 0, — Dans le : où Je locataire ou 
l'occupant est autorisé soit amiablement, soit 
par justice À effecluer les travaux d’entre- 
tien, de réparation ou d'amélioration au lieu 
et place du propriétaire, le montant de la 


aépense restant à Sa charge Comnpensera 
avec les lovers À échoir: à défaut d'accord 
uniabli le juge fixera le montant de la 
nme qui pourra être retenue, sur chaque 


terme, par le locataire ou l'occupant, En cas 


de départ du locataire ou de l'occupant avant 
l'extinction de Ja dette, le juge fixera le délai 
el les modalités du remboursement dû, 

Le locataire ou l'occupant devra, dans ce 
cas, mettre Je propriétaire en demeure di 
remplir formalités néci dires pour le 
faire bénéficier de l'aide financière du fonds 
hational d'amélioration de l'habitat, Déduc- 
lion sera faite, du remboursement mis à la 
charze du propriétaire, du montant des sub- 
ventions dont aura bénéficié le Jocataire ou 
l'occupant, 

Ar! ! - Sauf convention } ovant un 
pavement par périodes inférieures au mois, 
le payement des loyers peut étre, nonobstant 
| termt convenus Où déterminés par 
l'usage, réslé chaque mois, à la demande du 
locataire, Is-localaire ou occupant, 

Les dispositions du présent article ne por- 
lent pas alleinte aux règles ncernant les 
délais à respecter pour les congés 

Art, 92, — Le montant du cautionnement 
versé d'avance à titre de garantie ou du loyer 


per d'avance pour la location de locaux 
oués nus ne peut excéder une somme corres- 
pondant à deux mois de loyer pour les loca- 
tions faites au mois et au quart du loyer 
annuel pour les autres cas. 

Le cautionnement versé 
loyer payé d'avance ne peuvent se 

loules clauses et conventions contraires 
sont nulles de plein droit et le bailleur ou le 
propriétaire devra restituer les sommes reçues 
en (trop, 

Les dispositions du présent article ne s’ap- 
pliquent pas aux locaux meublés en ce qui 
concerne la limitation du cautionnement, 

Art, 52 bis, — Dans les re me Rp ru res 
aux dispositions des 
donnance du 414 oc 


d'avance et le 
cumuler, 


articles 2 et de l'or- 
1945, et 


lobre an auto- 
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ministre 


risation pr falable et motivée a 
l'urbanis- 


chargé de la reconstruction et de 
ine on de son délégué: 

{jo Les loeaux à usage d'} 
professionnel ou mixte ne peuvent étre ni 
Î autre usage, ni transformés en 
famille ou éta- 


abitation, à usage 


ineublés, hôtels, pensions de 
blissements similaires; 
20 Les locaux à usage 
tratif, ainsi que les meublés 
ions de famille ou clablissements 
ne peuvent, s'ils ne conservent pas leur des- 


usage 


professionnel on admi- 
hôtels, pen- 
cimilaires 


ôtre afiectés à un 


inalion primitive, 
autre que l'habilation, 

La (ransformation d'un local d'habitation en 
local à usage professionnel ne pourra tre 


‘rmmetire ou 


efusée si elle ne risque pas d JM 
local à un 


de faciliter l'affectation dudit 
sage comimercial, 
La dermande sera rendue publique par voie 


d'affiche apposée sur l’immeublé à la dili 
sence et aux frais du pétitionnaire et pourra 
faire l'obict, dans le mois de lapposilion de 
l'affiche, d'une opposition, Cette opposition 
era faite auprès du ministre chargé de la 


reconstruction et de l'urbanisme, lequel devra 


| statuer sur ladite opposition dans le délai de 


i 
six mois à dater de sa réceplion, 

Sont nuls de plein droit tous accords ou 
conventions conclus en violation du présent 
article, 

Art. 52 fer, — ]Ivs dispositions de l'article 
précédent ne sont pas applicables, dans les 
stations balnéaires, climatiques ou thermales, 
classées ou en voie de classement, aux locaux 
qui, avant Je 2 seplembre 19%, étaient habi- 
tuellement affectés à la location saisonnière 
ou occupés pendant la saison par leur pro- 
priclaire, 

Art. 52 

Art, 53, — Le 


quater. Ds su eu 0e CORNE 
preneur n'a le droit ni de 
cous-Jouer ni de céder son hail sauf clause 
‘“ontraire du bail ou accord du bailleur. 
Toutefois, par dérogation à l'alinéa précé- 
dent. et nonobstant toutes clauses contraires, 
le Jocataires principal a toujours la facullé 
de sous-louer ou de céder une pièce lorsque le 
local Joué comporte plus d'une pièce, 
L' or cup: ant maintenu dans les lieux pourra 
us-Jouer une pièce dans les conditions pré- 
vues à l'arlicle 6, paragraphe 70 ci-dessus. 
Art. 53 A. — Tout locataire ou occupant, 
bénéficiaire d’un maintien dans les lieux est 
autorisé à échanger les locaux qu'il occupe, 


en vue d'une meilleure utilisation familiale, 
sauf le droit pour le propriétaire de Ss Y OPppPo- 
ser pour des motifs reconnus sérieux et légi- 
unes, 

Chaque échangiste doit au préalable avertir 
son propriétaire par acte extrajudiciaire où par 
ieltre recommandée avec accusé de réception. 
Si le propriélaire entend s'opposer à l'échange 


il doit, à peine de forclusion, saisir Ja juridic- 


lion compétente aux termes des arlicles 32 
et suivants ci-dessus dans un délai de quinze 
jours. 

Les échangistes restent respectivement te- 
nus envers leurs propriétaires respectifs de 


leurs obligations originaires. 


Art. 03 Dis, — CC 
\rt, 54. Nonobstant toute stipulation con- 
traire, Ja clause insérée dans le bail prévoyant 
Ja résiliation de plein droit faute de payement 
du loyer aux échéances convenues, ne produit 


| cifet qu'un mois après la date de Ja sormma- 
tion ou du commandement de payer demeuré 


| + et 55 ci-dessus sont applicables 


infructucux. 

La mise en demeure ou le commandement 
doit, à peine de nulité, mentionner ce délai. 

Le juge des référés saisi par le preneur dans 
le déai d’un mois susvisé peut lui accorder 
pour le payement du loyer des délais dans les 
termes de l'article 1244 du code civil. 

Les effets de la clause résolutoire sont sus- 
pendus pendant le cours des délais ainsi oc- 
troyés au locataire. La clause résolutoire est 
réputée n'avoir jamais joué si le locataire se 
libère dans les conditions déterminées par 
l'ordonn. ince du juge. 

Art. 55. — Le gp bar institué par l'or- 
d nnance n° 45-1421 du ?8S juin 1945 n'est dû, 
pour les loyers de logements sinistrés, qu’à 
compter du {er janvier de la deuxième année 
suivant celle au cours de laquelle ils auront 
été mr ou reconstruits. 

Art. 55 bis. — Les articles 48, 49, 50, 51, 52, 

dans toutes 


les communes, 





—— 
ible dans toutes les 


L'article 47 est applic | 
où il con rne 


cofomunes, dans la mesure 
le report des baux. 

Art. 56. — Est expressément constatée la 
illité des actes suivants: 

‘40 L'acte dit loi du 11 décembre 1940, por. 
tant réglementation de l'affichage et de 1a 
déclaration, ainsi que du recensement des 
locaux vacants à d'habitation ou pro- 
fessionnel]; 

20 L'acte dit lo! du 5 février 191 réprimant 
le refus de louer à un père de famille un local 
d'habitation ou à usage professionnel; 

3o L'acte dit Joi du 28 février 1941, relatif 
à la majoration abusive des loyers des locaux 
d'habitation ou à usage professionnel; 

4e L'article 4°r, alinéa 1°, de l'acte dit Joi 
du 28 juillet 1912, relatif aux baux à loyer 
d'immeubles détruits par suite d'actes de 
guerre, Est expressément constatée la nullité 
des articles 3 et 4 en tant qu'ils concernent 
les locaux d’habilation ou à usage profession- 
nel. Cesseront de recevoir applicalion, à dater 
du 4e janvier 1919, l'article 1°, alirta 2, et 
l'articie G: 

5e L'acte dit loi du 20 mai 1943, 
prorogation de Ja loi du 1 avril 1926 réglant 
1es rapporis entre bailleurs et locataires de 
locaux d'habitation et concernant le maintien 
dans les licux des travailleurs en Allemagne : 

Go L'acte dit loi du 4er février 1944, relatit 
aux Jocaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel; 

70 L'acte dit loi du 22 juin 194%, complétant 
l'acte dit loi du 30 mai 1943, portant proro- 
gation de la loi du 1° avril 1926, réglant les 
rapports entre bailleurs et locataires de locaux 
d'habitation et concernant le maintien dans 
les lieux des travailleurs en Allemagne. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas atteint 
aux effets desdits actes résultant de Jeur appl 
cation antérieure à la publication de la pré 
sente loi, 

Art, 97. 
contraires à celles de la 

lamment: 

1° La loi du 9 mars 1918 modifiée, relative 
aux modifications apportées aux baux à loyea 
par l’élat de guerre; 

20 Le titre ler de la loi du 31 mars 1922, 
portant fixation définitive de la législation sui 


les ioyers; 
39 La loi du G juillet 1925, autorisant la 
revision des prix PF. s baux à longue durée; 
ao La Joi du {°r avril 1926 modifie, réglant, 
à partir du {er avril 1926, les rapports des 
bailleurs et des locataires de locaux d'habl- 


tation; 

50 L'article 7 du décret du 21 avril 1939 
tendant à la reprise du bâtiment: 

Go La loi validée du 16 avril 19% suspen- 
dant prorisosement les clauses des baux da 
locaux d'hal PAR interdisant la sous-loca- 
tion ou la cession de bail: 

70 Les arrêtés du commissaire régional de 
la République à Strasbourg, en date des 


LIEN 
uUsuE( 


portant 


— Sont abrogées toutes dispositions 
présente loi, el 





$ mars et 8 juin 1945, et du préfet de Ja 
Moselle, en date du 7 avril 495, portant fixa- 


ton à titre transitoire, pour les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 
des loyers des locaux d’habilation ou à 
fessionnel et qui ont reçu forca 
d'ordonnance par l'ordonnance du 28 juin 


usage pr 


So Les articles 9, 10, 11, 1%, 21 et 30 de 
l'ordonnance du 11 octobre 1915, instituant 
des mesures exceptionnelles et temporaires 


en vue de remédier à la crise du logment; 

9o L'article 107 de Ja loi no 46-2154 du 
7 octobre 1946, portant ouverture et annula- 
ion de crédits sur l'exercice 1946; 

10° La # n° 46-2007 du 17 septembre 1946, 
relative à l'application des majorations do 
loyer édiclées par l'ordonnance du 28 juin 
1915; 

1io La loi no 47-574 du 28 mars 1947, pro- 
rogeant, modifiant et complétant la législa- 
tion réglant les rapports des bailleurs et 
locataires de locaux d'habitation ou à usage 
professionnel; 

420 La loi no 47-1412 2 30 juillet 41947, 
prévoyant certaines dispositions transitoires 
en matière de loyer de locaux d'habitation 
ou à usage professionnel; 

43° L'article 105 de la lof ne 47-4465 du 
8 août 1947 relative à certaines dispositions 
d'ordre financier; 

4ño La loi no 47-2387 du 27 décembre 1917 
prorogeant et modifiant da loi n° 47-1413 
du 30 juillet 1947, prévoyant cerlaines disposi- 
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Art. G3. — L'articlg 40 de la loi no 46G-f$ 
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: no Les allocalions de logemen 
Art. Ga. — I est intercalé cnire les arlick 

46 €! 

un chapitre V ainsi conçu: 
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Cuariine V. — Allocalions de loft à 


« Art. 16 a. — Bénécficient, st 


des allocations de logement, les personnes ot 


mnénages satisfaisant eux condilions ci-apri 


«a Ac Avoir au moins deux enfants à chärg: 


vivant au foyer; 


« 20 Percevoir l'allocation de salaire unique 
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ou jouir de revenus professionnels provenant 


exclusivement d'activités salariées ou étre à 


filié, en qualité de travailleur indépendant, 
à une des caisses visées à l’article 20 de lor- 
donnance du 4 octobre 1945 portant Organisa 


tion de la sécurité sociale; 

«a 39 Ne pas disposer de ressources sup 
ricures à un plafond qui sera fixé par le ri 
lement d'adininistration publique prévu 
article 16 À ci-après; 
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17 de Ja loi no 46-18%5 du 22 août 19% 

















1h 

prooser 1 
délais dd: soucsription 
ire r Ja loi 


= ) r ja loi 





ANNEXE N°’ 718 


n do 
L « 1 1 - 
A } 
«| AV { 1 Lros, 
1 {ro } 
) 113: 
118; C 1 








552 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 



























































Ousm océ, Aliouneé Dion, Fodé Mamadou Si, de notre part, il faut reconnaître quel 
Touré, Mamadou M'Bodje et d nemi q erreurs, beaucoup malentendus ANNEXE N° 720 
‘ é s Ù OL L ] L £ par li} s: | 
in til | { réalisée iements actuels m juélle pouvait en | i£sssion de 1948. — Séance du 46 juil Fs 
délai l'égalité de situat ion «if les conseil- re 1 lité, On irrait épiloguer assez 19n- rss a 
lers gCnéraux | Ineotr mble guermment entre (! 1 > na lat ei AVIS présenté au nom de la commis , Es 
l tati des terri toires d'outre-mer ju aura jû it JOTSqu On £ ravitaillement sur les propositions d ñ 
€ de la métropole I k 1 is nidable que Ja France ution de M. Emile Poirault et des mer 
la + vs, QUI à ah 4 Po pr ete ur lu groupe socialiste S. EF, I. O, : 40 ter 
. , ‘ : + : l AE nés et En 7 à inviter le Gouvernement à augment 
; 2-5 » 4 Éroe > | participation financière de l'Etat rela 
Mesd | in ” Cenendant ! Née ao la construction de certains établissements 
«1 4 jui (ui nent ” ; Sonsié nr municipaux à caractère industriel; 2 
int J Ne tr sé shoes a Me Sp dant à inviter le Gouvernement à ausr 
£ n d ommni: \ de la Fran en point soit-il à « nréf au $slerline, c’est (L r le taux de la taxe d’abatiage per: 
d'oultre-m nn 2 ssolutio tu tre -empr ein ) sufÂ tou profit des budgels communaux, par M 
DT ; lemnit autant que le ‘intére en jeu, à nous warder fred Paget, consciller de la République . 
br e rr nb! r , i! : À: # + v an En ver F di re pti dr: ges Mesdames, me ssl rs, votre commiss ion « Ÿ 
ri «| ri \ en eûl « ion ar un arbitrage inter- ravilaillemen n'avait à envisager les 1 
: ; RL 4 x J > textes de notre collègue Poir tulé qu’en 
) nt : ft al qui, res probabiement, CUT CONCM L'tén de leurs incidences sur la distributi 
Ci je d ( | À À i « ra { ja InéTrA , le gou iermnent HDban1is À ER 5 ur la distributi 
+ : ivant. 8 it de signer. nri vis d’un neu- le prix de la viande, La création d’abat: 
"s. \f Van Zeelanl La consultation donnée | Municipaux parfaitement équipés lui pa 
f lui-ci a ét6 publiée récemment à Bey- œuvre souhaitable, : 2 : 
AN N E X E N 7 1 9 : 1" et concu 41 \ peu de En effet, les meill urs pro éd s d'uti Î 
chose près celles qu été adontées: lion des abats, un contrôle sanitaire ef * 
RE La \ plus qui n peuvent {ré facilement être pratiqués à 
(S 19: lu 46 1918.) | la nière leclure d l est qu cs ctihiesements. 
raînés u delà « Par voie de conséquence, votre comrmii 
AVI: I | nm ] cements à els € \ le défaillance esume que les tucries particulières devrai 
affaires élrangèr Ïl projet de loi, | velle de notre nronnaie, Une étude plus ap} être supprimées ou tout au moins limitées 
ad par l'A 1 D la nalionale, autorisa fondie de la question nous montre l'inanité max'mun, , d 
TE Pr lent de la République à ralifler \ le celle crainte, pusque notre gai intie. en 1049 commission souhaite, d autre pi 
convention financière franco-libanaice 13 4 oouvelle disparité entre le france et | que les prix de la viande soient séricuseni 
gnée Île 24 janvier 1948 par Son Exci \ livre sterling se trou limitée et ne peut surveillé s. Elle n° voudrait pas que là 
\) min'stre des affaires étrangères « la | dépasser 1 nontant du compile n° 1, Le | Mentation de la iaxe d’abattage se trad 
Répubi que frança t & Excell: ’ ny 2 ouvert pour les achats libanais par une augmentation exagérée des prix 
ministre d (Ta) ER mères de la Rép ( France est déjà presque épuisé, mais il détail. 
blique Jbanaise, par M. Brizard, « est prévu qu'il peut être secondairement ali- Sous le bénéfice de ces observations, vol 
de la iq ) (il par le com 1 el, si les échanves | Commission du ravitaillement vous demai 
ntinuent à l'allure de c« x premiers mois, d'adopter les propositions de résolution (J ; 
Mesdam { votre comn ( garantie, prévu ir dix ans, sera ter- | Vous sont soumises. : 
alla ( le { | { | ] \ au ivan : ; î 
+ Je no r ra i l'historique | Il est particulièreme regrettable que nous 
détail de 2 ik uon I il nous «| n'avons 1 établ r en même temps un accord 
manJé d'approuver, 1) garue ! ju ñblable avec la Syrie, dont les intérèts et ANNEXE N° 721 
venant di is Cire dissquée par minent !{ l'institut d'émission étaient gérés par a 
ra ir de Ja nn ion d fi nèéme Banque franco-libanais Mais nous 
Je m Leral deélabir ul orle Lai impression qu'en Syrie les pôles d'at- Session de 1918, — Séance du 20 juillet 19381 
de du IS p pi jui 01 traction vers le sterling ont été ! s de con HÈ naÂ Fire NES DS NEA Loi Fo 
guidé les nés tions et de ce q otre pas nexions plus serrées et plus rudes. Il eût AVIS présenté au nom de la commission du $ 
” en es! ou en cra ndre rtes été souhaitabl e maintenir entre res travail et de la sécurité sociale sur la pr: + 
Et. 1 x | nouveau parlement deux organismes et ces deux domaînes une position de 16i, adoptée par FA cru À na- 
que je su à titse tout à fait personnel d'ai vmbiose plus totale, mais, si leurs voies d’ac- tionale, abrogeant les alinéas 6 et 7 de lar- 4 
le l (| [a] | 1 tiqué d FA IUX Ion £ lt pa L,etles il 11 Y à cent nada! t } 15 ticle ? de l'ordonnance n° 15-2310 du 13 Ÿ : 
parler ve ” desquels il à ce qu ant : jues. tobre 1915, portant établissement d’une lis! 
s'habilue d'ff nent, s'était permis d Enfin, pour beaucou \ doute plane sur la des spécialités pharmaceutiques agréées 
f Iu'une <onx 1") s'g en ja nature des marchandises que nous pensons l'usage des collectivités et des services pu- 
\ int en discu \ qu'en juin, alo ver là-bas au moment où les canflits blics et modifiant et complétant lordon É 
yu . vo 11} qu { liTiit ilerment de d dées et d'a ratio se sont transf)rimés en nance n° 45-2154 du 49 octobre 1945, fixant ÿ 
v \y et que, } ite de la déva- | bataitles rangées. Nous souhaitons et nous le régime des assurances sociales applicable : 
| Etat f Is « ‘ iemandons que le Gouvernement bannisse aux assurés des professions non agricoles $ 
k ‘ LT UN « can perio ile officielle d'armes, le marché clan- par M. Saint-Cyr, conseiller - de la Répu ; 
. v. d | . À l ces armes int dejà beaucoup trop blique =). ; 
{ \ di fa ! rose la + l'imnressior rafanda e to 1q < 
con VU ds Dons honvhes du Dites OLRIE ee Ar ii la paix lesdames, messieurs, la proposition de 
l'intérét, d ion de cette nature, | est considérée comme le bien le plus pré- | adoptée par l'Assemblée nationale le 25 mai à 
à | sin inéilé de ralificalion existe eux, est qu'aucun pays daus le monde, au. | 1938, tend à modifier les conditions de rern- À 
e 1] parlements des pays à sul in gouvernement ne fait totalem ent son boursement aux assurés Sociaux par les cais- â 
lue, d Cas ! ent. il v avait 1 l4 r pour empêche P fe. es de sécurité sociale du pr ix des médica< 4 
d't pérer jusqu l y , ri ñ t qu'un Da ut acC0 ] entre nations dans tou ta ments el produits biologiques, , 4 ! 
a Ï ax la & ne fût a p , ition et même dans toute délibération Précédemment, les ” assurances sociales e 
Notre : t'on à lle, d eurs, peut | de politique étrangère, à côlé de la partie éco- avaient classé les produits pharmaceutiques a 
an | par Les « ements 4 se | nomique et politique, se situe une part : en quatre catégories: À, B, Ü, D À 
int ] 1 de] a da ] Max Orient spiritualité, or, au cours de notre h stoi re, Les catégories A et B, comprenant les SÈ- 3 
"n | \ p je n'essaier pas d faut reconnaître que cette part de spirilua- runs, vaccins , préparations officinales et spé- : 
d lo: e confit pa ien qui, je [lité a toujours élé l'apanage glorieux de la cialités dont le prix de vente est inférieur 
1 dre, 1 mati \ un plus grand débat | France, et bien que praliquement cell e-ci | d'au moins 20 p. 100 à celui de la préparation 
{ ( dont l'object'f lim et qui | n'en ait pas été toujours récompensée, elle magistrale correspondante, étaient rembour- 
doit ê! repiaco eh Jan vit d it peri de lui d it toutefois ce q li subsiste à n tre scCes à 80 P. 100, a 
de sa réalisation gard, de rayonnement êt d'adminration, sur- La catégorie D, comprenant les spécialités ; 
Cet accord liquide, d'une part, Ja gestion | tout parmi les petits peuples. faisant l'objet de publicité auprès du public | 4 
de : mandat au Liban pendant les ving! Ce lien avee le Liban, si voilé soit-l, peut | au ne renfermant pas de principes actifs à | 4 
cinq 4 S L | vi de s'écouler « cependant, à cond tion que l'on ssebs en tirer | dose utile ou dont le prix de vente est égal Ë 
règle, d' part, les rapports de notr parti, étre une Mar he de départ pour de | au double de la préparation magistrale cor- 
f * avec 14 Rire libanaise pendant la durée | nouvelles relations é onomiques et ceultu- | respondante, ne donnait plus lieu” à rembour- 4 
de dix ans où la Banque franco-l'banaise doit | relles ave : l'O jent, et, au moment où, dans | sement depuis le 1er mars 1946. 4. 
subsister comme institut d'émission ce creuset en ignition, se forgent d'autres Enfin, la catégorie C, comprenant les spé- à 
L'atimosphère, il faut le dire, n'était pas par- | destins, nous souhaitons à M, le ministre que, cialités dont le prix de vente est supéricur à ë 
ticulièrement favoraible aux négociations, car | par sa voix, r4 te nl tisse celle de la France, n in | #0 p. 100 et inférieur à 200 p. 100 du prix de la 
le prélude à l'émancipation du Liban fut | pas pour prendre parti, mais pour affirmer r, de | préparation magistrale correspandante, était 
üssez orageux. façon indiseut able, les prir cipes essentiels de : 
la justice et du droit des peuples. (1) Voir les nos: Conseil de la République, à 
(1) Voir les nos: Conseil de la République: Cest pourquoi votre commission des affaires 77 (rectifié), 79 et 512 (année 1948). 
823 (année 197) et 520 (année 1948). étrangères, à la majorité, vous propose d'émet- (2) Voir les nos: Assemblée nationale FA 
(2) Voir Jes nos: AssemPlée nationale | tre un avis favorable à À adoption du projet de (re législ.}, 4219, 1679, 2173, 3569, 3792, 4009, A 
{re législ.): 9813, 4372 et in-So 992; Oonseil de | loi qui nous est soumis, 1287 et in-$o 960; Conseil de la République, 5 
ja République: GA et 634 (année {93s) ). me 315 (année 1917), 466 ct 692 (année 1918). 1 
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peuvent obtenir une majoration de leur pen- | nous demandons au Conseil de la Mises | VOS Œ'OPPAILAUION, EHS 0 erait, en ouire, 
sion dana Îles conditions fixées au para- l'adopter la propo . & « pe que L Coran toi s de la défense 1! L nale 
£ € ln :.T = n ’ e » LLA uv Li ) À il à serm bhlée rtionale et ns LM 
graphe 3 de l’article 56 de l'ordonnance pré- | vante: Ré niliste. jp NS RE 
citée lorsqu'ils remplissent, soit au moment puDique ent € Ci pour l'élabora 
1 ; l RAPACITINX a DECOIIITINN À is ee re 7 Nu 
de la liquidation de leurs droits, soit posté- PROPOSITION DE RI LUTION tion 4e ce règlement, en particulier, en ca 
do a von:! qui O1 rne com! n de la com- 
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Ucle 55, 9, de court possible Île vice . VOYAZEUrS SU la à écnner à l'accusé de réci - 
Art. 18. A de | hgne Nancy-Nomeny si Elle a, enfin, pen vil co de Ole 
ésen!e ter à at octobre 1938 la Î a tal - 
C 3 ; m ement de nouveaux 4 Ï flxer 

bant antérieuren inérale d 3 février 1949 la fin des travaux d'attributi ; 
garantie en exécution du décret-loï du 30 oc- , le distinct 1 accordées « ;s la limite du 

‘# tobre 1935 ANNEXE N 724 nnlinsent excentionnél : ; 
i Art. 20. Sont abrorées tou N ispositions Li np | 1 GE CES MOUINCAa Ii por té 3 
contraires à la nte loi et notamment 7 «a à à l'article ?, voire cominission vous proposo 

l’article {8 de la loi no 48-401 du 17 janvier | (Session de 1918, — S e du 20 juillet 1943.) | d'adopter le ! ci-après 


4948 en tant qu'il vise les conjoints de tra- s ss Éine NME AMC) De ++ y” 

vailleurs salariés. . AVIS sen é an nom de Ja comr \ission des (1} Voir les nos. Assemblée nationale (1" 
4 E de 4 affaires économiques, des ) es et des | Kgis!l.): 2346, 3616, 2717 et in-So 961; Conse 
à Art. 21. — Les disposifions de la présente conventions commerciales sur la proposition | de la République: 467 et 635 (année 198) 

À ue" ee à dater du fer juillet 1948, de loi, adoptée par l’Assemblée nationafs ») Voir les ! Assen tionale ;1re 
S outefois, les articles GS, paragraphe *?, et tendant à Îa validation avec modifications | Kgist.; : je 1 et i 10%; Conseil 

: , D rapue +, € à L avec modi! ions égis!.; : 4088, 1 et in-8° 19%; Conseil de la 
è #17, paragraphe 4, de l'ordonnance no 45-2151 À de l'acte dit loi du 20 juillet 19%4 et à la | Ré (année 1918), ‘ 

£ i | 
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’ t T lisnagiti 3 la article 
id . ! AERE - FABSE LE il " IA FU 114013 i l'art o 
LOJET D | 20 «le la Constitution, j'ai l'honneur de vous ANNEXE N° 728 
ht 4e ! ( a, | adresser une expédition authentique de ce ds! 
\r R J . 4 | projet le Joi, dont je vous prie de vouloir 
à x te | 4 Le | isir, pour avis, le Conseil de la Répu- Session. de 1919, — Séance du 20 juillet 19:84 
LRU l | liqu | 
+ ! dt 3 | lo vou » de vouioir bien m'accuser | PROPOSITION DE LOI, adoptée par l'A: 
7 pe ' ; : ci le cet envoi, |  blée nationa'e, tendant à fixer les droi its à 
à ; = - (4 Agret mnonsicur le président, l'assuran traitement des fonciionnaires Suspendus de 
cons « és « 1 | ) Jéralio | leurs fonclions pour activité antinationale 
forn il è | Es ésident de l'Assemblée nationale, t réintégrés dans leur emploi, transtu co 
du 2 1e pe £ ” : À 4889 | SiETÉ EDbOUAnD HERNRIOT par M. le président de l’Assemb'ée natio: ale 
DR A. ee de ont pr | r'A DL = A ts its: à M. le prési lent du Conseil de la Képu- 
à L ‘ | ss À | | 11: : . di UUUEI& 4 À 2} h ique (1). + Renvoyée à ja COMM ES 1 À 
” A : ! : bd pic due | de intérieur [administration générale, dé- 
1 irtementale et communale, Algérie].) 
d | PROJET DE LOI DA En SU. 
| 


ord du t à Paris. le 19 juillet 1918. 
B nn) 114) du 7 ja Art, {er Le premier alinéa de l’article 1e , : 
< x | "ARE - = Monsieur le président, 




































































vVier 11 | de | le ince n° 45-2100 du 18 octobre 1945, u 
Toutefois, pour 1 mn de l'établisse- | modifié par la loi n° 47-589 du 4 avril 1947, | Dans sa séance du 15 juillet 1948, l’As 

mont tardif d crlains dossi le proposi | \ no in modifié ainsi qu'il suit: | blée nationale a adopté une proposition 4 

tion our la Tégi d l w ou la 2nédaille | ] inembres du conseil po de Ja | loi tendant à fixer es droits à traitement 

militai visant, \ | ilic | icltes de Seine peuvent recevoir sur ÎCs ressources or- | des fonctionn ir 5 suspendus de leurs fonc 

r« | ( ji [x e f ision ] lu budget département: ï une indem- | tions pour aclivité antinationale et réinlégrés 

ar applicalion du dk t du 4 il 4947, ji | nité m iclle de fonctions de 30.000 F. 15 | dans leur emploi, 

est n 6 à ca \u ministre d forces | ont droit, \ outre, au remboursement des Conformément aux dispositions de l'articl 

arint l nent ©: nnel « roix l'frais que nécessite l'exécution de mandats | 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vou 

de la 1 honi t de m Il mili péciaux, » | adresser une expédition authentique de cett: 
fa font Volt} 1 fi j ] nin Art Z + Li présente loi ndra effet à | JL agen de 1 lüi, dont je vous prie de Vo! loir 
tre des forct rm pure 14 du grand | compter du 1er janvier 1948 | bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 

Chance] * «! la Jégion d'hont 1”, Dél'béré n £é120 publique, à Paris, 18 Mieus 

Les nouveaux dossit de proposition de- | 17 judlct 1938. s Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré 
vront ,au ! d ntingent, être établi Le président, ceplion de cet envoi 

avant le 91 lübre 1%8, dans les conditions Signé : Ev UARD HERRIOT. Agréez, monsieur le président, l'assuranct 
fixées par une circulaire ministériell de ma haute considération. 

| ? rl } ' l À 1 » n 

o” | . on: È 0 j' | d a Le usé « A el ion Le président de l'Assemblée natio aie, 
hotiflcation aux intéri ANNEXE N° 727 Signé: EbouaRD HERRIOT. 

Les travaux d'attribution d dietinction FT L'Assemblée nationale a adopté la propo: 
eccordées dans la limite de niingent de: siion de loi dont la teneur suit: 

vront « tormin | 23 février 1919. ion de 1918, — Séance du 20 juill t 1918.) 

Art. 3. Les bénéficiaires des di ictions 'ROPOSITION DE LO 

arcordées en vertu di texte visés à 1 arti lo PROJET DE adop 6 par ’ASS mb lée na- PR SITI DR De 1 , 

rs dent continueront être administrés par onale, ap déclaration d'urgence, por- Art. 4er, — Les fonctionnaires et agents des 
rs départements pectifs jusqu'à la dati tant prorogation des dispositions de la loi REMAUSRERS de l'Etat, des départements, 
de leur prise en charge pa \ grande cha du 20 août 1957 créant un compte Spécial | 4: communes, des of fices et établissements 

Ceilerie, Celte prise en charge, aura lieu à nutuié 4 Approvisionnement en denrées et | publics suspet idus de leurs fonctions, depuis 
Compter du 4er ja r 1919, le payement des produits alimentaires », transmis par M. le | la libération, en raison de leur attitude anti- 

arrera rt rs «lé ration ivee ©! itements pre sident de l’Assemb lé e nationale à M. le patri jotique, ne pour ont, en aucun cas, pré- 
échus à celte date incombant aux ministères président du Conseil de la République (1). | tendre à a partie de traitement, salaire ou 
iniéresses — Renvoyé à la commission des finances.) | indemnité qui leur a été retenue pendant la 

ar! Jusqu'au 91 décembre 1948 sont Paris. le 48 fuillet 4948 durée de la suspension de fonctions. 

réseri ] lroils que ] ministi 1er De cts De a ic: a Art, 2, — Ceux dont la suspension n'a été 
de l'article 4 di ordonnance du 7 janvier Mon ir le président, suivie d'aucune sanction, tant administrative 
4945, ainsi que de 1 lonnanc 1 9 novem Dans <a séance du 18 juillet 1948, l’Assem- que judic moi recevront une indemnité égale 
dre 144, relatif \ la revision d distinc- blée nationale a adopté, après déclaration | à la différence entre le traitement qui leur 
tior i-d 1s ment des, qui ont élé ac- | d'urgence, un projet de loi portant prorogalion | serait échu s'ils étaient demeurés en fonc- 
Con! depuis Je 16 juin 19%60 par l'autorité | des dispositions de la loi du 20 août 1947 | tions et les rémunérations de toute mature 
de fail lisant Goux ment de l'Etat fran- réant un compte spécial intitulé « Approvi- | qu’ils ont pu percevoir pendant la durée de la 
ça! sionnement en denrées et produits alimen- suspension qui leur était infligée, : 

Art, 5 Jusqu'à la méme dale dans le cas taires » Art, 3, — Les sommes perçues contraire- 

où la vision d'une motion où nomination Conformément aux dispositions de l'article ment aux dispos sito! is des articles 1e et 2 
intervenue entre le 7 janvier 19%%4 et la pro- | 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous | devront être 1 ées au Trésor. 
mulgalion de la présente loi se révélerait né. | adresser une expédition authentique de ce Délibéré en séance pfablique, à Paris, 10 
cessaire, ladite revision serait poursuivie par | projet de loi, dont je vous prie de uloir | 15 juillet 1948, : 

Je m tre compétent, L'annulation serait pro- | bien saisir, pour avis, le Conseil de la Rép Ü- Le président 
noncée par d t du Président de la Républi blique Signé: EDOUARD HERRIOT, 
que, pris sur le rapport du ministre compé- Je vous prie de vouloir bien m’'accuser ré- 

{ent { 1 lu Je 1 ire. eplion de cet envoi 

its Agrez, monsieur le président, l'assurance 
de na haute considération. 0 
AN NEXE N 7 2 6 Li 1 Csidi nt de | éd 1554 mllée nalionale, AN NEZX E N 7 29 
Signé: EbouarD HERRIOT. ——— | 
S 1 © : 20 juillet 1948 L'ASS a WA nal onale a adopté le projet | {Session de 1918. — Séance du 29 juillet 1948.Y È 
u pe A 4 L . Lit Li = 11L, 3 
PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na PROJET DE LOI adopté par l'assemblée natio- 
le, tendant à modifier l'ordonnance PROJET DE LOI nale, après déclaration d'urgence, portant 
10 45-2100 du 18-octobre 1945, modifiée par 2 rS : autorisation d'engagement de dépenses et 

la loi n° 47-589 du 4 avril 4947, relative aux trticle unique. — Le premier alinéa de l'ar- ouverture de crédits provisionnels au titre ; 

indemnités de fonctions des membres du ticl 63 de la loi n° 47-1552 du 20 août 1947, des dépenses militaires ordinaires ct des à 

conseil général de la Seine, ransmis par | ?elalive à | ù clôture et à la liquidation du dépenses militaires de reconstruction et 

M. le président de }'Assemblée nationals À | Compte spécial « Ravitaillement général de d'équipement pour les mois de juillet ef 

M. lo président du ‘Conseil 4 la Républi- la nation en temps de guerre », est modifié d'août 1948, transmis par M. le président de 

que (1). — (Renvoyé à la commission de | ainsi qu'il suit: l'Assemblée nationale à M. le président du 

l'intérieur [administration générale, dépar- « Jusq u'au 30 juin 1949, le ministre chargé Conseil de la République (2). — (Renvoyé à 

{ementale et communale, Algérie].) du ravita Hement est autorisé à acquérir, la commission des finances.) 

so let 49,8 stocker et revendre les produits et denrées ce 
Mo à 74 Juillet 195 nécessaires à la satisfaction des besoins essen- Paris, le 20 juillet 1918. 
LL OnSIONr le RIRE, tiels de la population et peut, à celte fin, Monsieur le sétlete. 

Da 3 Sa séance du 17 juillet 1948, l’Assem- | conclure les “conventions avec des entreprises ne : mis at é - 
blée nationale a adopté un projet de loi ten « groupeme nt: commerce jaux qualifiés. » Dans sa séance du 20 juill et 1938, FAsScOMe 
dant à modifier l'ordonnance n° 45-2400 du libéré en séance publique, à Paris, le | blée nationale a adopté, après déclaration 
45, octobre 1945, modifiée par la loi n° 47-589 18 juillet 1918. d'urgence, un projet de loi portant autorisa- 
du 4 avril 1947, relativo aux indemnités de À Le président, tion d’engagement de dépenses et ouverture 
fonc. gns des membres du conseil général de Signé: EnOUARD HERRICT. 
la Sei L démoli (4) Voir les nes: Assonibiée nationale (1re 
DS Ur , —- (1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re | législ.), eue 4764 et in-8° 1123 
EUR Voir les n°: Assemblée nationalt. (ire | Kigisl.), 4748, 4940 et in-8e 1133, (2) Voir les ne: Assemblée nationale 
“à sl.) s AIX, 1585, 1907 ot iii go 4130, , ! ee (dre légisi. }, 4997 et in-8° 4143, 
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{ ‘ "1 « rs 
H { | « ( { S 
1il i } » 1 li » I « l 1 j'a Ar 
){l | { ] \ 1 \ t îs 
j 1 ] l'air: dn 
ri { j 1 ] fe ‘ ’ ir 
- { { le { 
14 ( ‘ { l 
1 « « 
L | 
| \ | ‘ s à 
t Ï À _ N | Ÿ ‘ , 
006 | { id, “il id Î n 
1 
ot 1 st « 3 
L'1T1 IL —— DÉPENSES 1! Ÿ _ y 3 
ET DÉQ E) \ 19 À Le { 
li { ‘ et 
Art. 2? Les mini 1 ( ] { } \ 
£ r au titre des dép es t entret 
( sir Lion ( d'4 Il el { d Su « 
s'élevant à | omme {to 4 1 ] | 
de francs. Ces autor )r 119 { “e” ( - : 
se s tant par Ù ( | 
! lo; que par d \ IX €] { ’ | 1S 
di itérieuren | 
{ ux 1 ‘4 t 
tits es Mmiita 1 
d'équipement pour | Ù { . 
août 1918, des cr ‘ nen 
ù 2 > { : it e « l : 
à la Somme toiûte à 11.05 à | ‘ . l) n «| () \{ al f 1 
répartié - = de 
Forces armées: ‘4 = À n j AUS + 
Air. 4.S595.659.000 EF, | } 
Le rre ect € nces €! i 
“ ” 
0 
A! 9 } 137 0 }  d } 
] { \ [2 
l'otal égal, 11.054.52 UQ I , 
‘ 
Terre IL. — DÉPEx: I BUDGI A: d | 1°1 j 1 
! 1 
Art. 4 — Les crédit pro I 
cables aux dépenses imputables 
gels annexes rattachés | orure au \ ( { 
( Forces armées sont fixés | nl Ch ; ll 
de juillet et d'août 1958 à nme totale | Chage Et au 
de 21.3%8 millions de franes ainsi répai { D, « Fi es, | - | | 
Constructions l millions | 6 9 F8 4 . 
de francs. | genirmer e; { 
Constructions et arm navales, "4.428 mil- | ‘4141. : 4 ; su ri ( 
1 de francs More Es à pau . 1 +, 
L he at n 1 ! t e { , 511 1h L . i — | i « ( ! ‘14 ! 
1 L IUODILS OQ dit 11( . AK) ïl 4 ; d& > e À £ | « Î { r © 
L! 1 ! à 
rvice des ess 4 1.7 mi do ; { ». Î ? | 
1 ‘ { i } — | cl } j 
vica des pou s 4900 n de l ord mi 
S L | au le; ) les f et ? 
| ta! 6 ' o1 N « n ’ f : { dé | t 4 d , 1 n u 1 
À ë { LA i { } 1 t I | Ci 
Art 5. — Le min'stré de f ir est | ( | . { dt 
4 À cngac u ! | À d 
_ ( à \gager, 1 Litj ut} : Ci Le bâ d € Il Délil { | ] le 
eCcons nn €! d’équ i < ; | | { 
r 1 cs J'ALE { 5 « 6 1 - } t 4 
annext I hés | é dé { en e< 5 “3 . “ 
, VS & - . à , , VMS SIN ent su? i05 auiwrisauon l 4 n1 t 
forces armées, des dépenses s’élevant à Ja | eri! 11 nt ar ( c re - ‘ 
somme totale de 922$ miilions de francs, Ces 1 ji rhlhlatrs : ta , 0. 
stnricoHnn nt » s Æ- : : e x 
autorisatlons ont «{ | 1u!0 jusqu'a 15 d nl fo4S à € el 
tant par 16s C1 eris Far 1a preéseon à | les not en €: de " li! l erltz | 
Que par d: veaux crédits à ouvrir ulté- |, ’ aps è +, 1° 
ju Ê 1 ji 1 4 11LS « 1144 Ait | jou les hu | r vi 2" is à 4 19:85 w 
re pou: t prem'ers 1 l'année ! ET dr me N « 
Tieurement. dans les limites ci-après fixées: à AN N EXE 4 3 0 
Trran IV. — DISPOSITIONS SPÉCIALES | Forces armées pe 
. 
Art 6. — Les autorisations de programme ! C1 : © 19 sai 4 let 198.7 
= ' } ; GUERRE \ i U 4-1 . [RER . 
accordées çt les crédits ouverts par les art 
cles 1er, 2, 3, 4 ct 5 de la présente loi, seront | C 172. — Rénivat q | d'ar- | PROPOSITION DE LOI tendant à abroger to 
} chapitre 1 moyen de décrets ! meraent, 150 m ins de f1 L 3 textes pr nalièt le, <n Alge- 





Li j \' | 1 
Tappor! du ministre des finances | . Chap. SR Muniti et armement IST, | rie, \ lc l'ordonnance du 22 jui!ttet 
CS économiques L 4 mülkards de francs. | 1834, |; ée par MM. Ahmed-Yahia, Ah 
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med Boumend acte t À ! et MM. Ahmed Boumendiel, Abhmed-Yahia et 
e a Ahmed Tahar. conseillers d la LÔt } 
, ; # | ANNEXE N 732 ss re” à ia CoiNnm or) ke la Fi 3 
] [l ., | es: } re-mér). 
! | L 2 | 
| — 191 EXPOSE DES MOTIFS 

né | RE l U FJON | t à M InCSSIQUI \ d irait G « 

AI Jar Ï | } J ; IT " un PI 1 Is d }'l on fran en malle d 
I le 8 d | | 1947 ] | le 1 détermina ] droi ts de propricté vi publics est l'homogénéité de la lég 
tant \ | des autochtones 4 l'Afrique | tion concernant 1] f ionnaires de la 1 

Le régim , la ! résult cquatorimie française MM. An- | tropole ct des dive lépartements et ti 
d- | L + hi, Djau t ét Mohamadou res d'outre-mer. 
] 1: et d te | tal L la M 1 le Ja KR | La fonction publique doit y tre désorm 
‘ : io nr] | ] JA regie SsUIvVAa it des pPruiCIpes COMMUNS 

| { la 1 i dispose ds | l'a} ition d mettre fin aux discrin 
p q pri ES nr : tions de la législation antérieure, toujours 
la pile Sens rte Os 17% Fate cs à c vigueur, 

o rs | pi Le : F ri ES MOTS En matière de cadres, de soldes et de pen- 
Û note adits sions notanunent, les fonctionnaires et ag 

| exprimant tel M l Î régime actuel] des adrainistrations des terriloires d'outre-mer 
{ doute, entendu définit ment tp gueul \ que qua iale fran- | demeurent soumis à des règles différentes 
LL le ren or et tout ce qu OH te au à et du 25 ma 1599 réglemen- lon qu'ils sont originaires d'Europe ou aulo 
porte d'injustice et d'arbitraire ; Ha vi 11 int le régime d l 3 domaniales au Congo | tones, ceux-ci bénéficiant d’un siatut mo 
laurer une ère noux ju les droits et 168 | français favorable que les premiers alors qu'ils 
lil firm 1 TH | À CON: ji ( | n'« ie aucune | titulaires de fonctions var: = ou cor! 
til 1 1916 1 ! “lifi lant à naît droits | pondantes. I convient de mettre fin au 
de simples mots vi q | ao) d op'iété d iv iochones, et | tôt par des mesures vprosriéen à ces dui ; 

OM nt à celle Joual préoccupation, 1 ictuellement encore sur tous ] terrains da | rences de traitement incompatibles avec 
Parlement a solennel aboli le régime | j3 fédération, 1 iutochiones n'ont qu'un | principes de l'Union française. 

di décrets institut en Algér par l'ordon seul droit d 1S4£ ,. ’ fus ci commandent l'institution de 
nance du 22 juillet 184, € régime étant hi { d , | " tait ? pour le gimes de cadres de soldes et de pension: f 
conciiable avec Ja distribution d'une saine « RÉ nie es en CLS leg traités | dées uniquement sur la nature et la hiéror- 
bonne tustice entre 1 Lis catégor d abon n {a 1m Fr . D "es ve 1829 à chie des fonctions à l'exclusion de toute dis 
la population algérienn HQ07 à tératont ve | Ps cr ri en rain x | linction touchant l'origine des agents. 

Le régime de l'ordonna du 23); juill 1821 un le naine à la Fran = S ntre arti Ces distin clions sont particulièrement sn 
est, en effet, antidémocrafiqt puisqu'il € ‘ \ protection qu’elle leur assurait ais sibles en matière de pensions, AIOrs qui 
fiait | pouvo ccutuf le soin de légiférer \! M Es RE TOREE ; PAR fonctionnaires provenant d' la Aéroport 
bp l'Algérie | tr possible de ] 14 en re ble rer LA - = qui soumis, quels que soient ICS lieux d exerce 
présentants qualifiés du peu se sont m de Jaçon 4C1alan P 1 . de leurs fo nelions, soil au régime général ce 

Si le Parlement a pris la di on d’abolit À ee verra ere 1 Proit de | pensions civiles et militaires institué par | 
ce résine injuste et condamné solennellement ap L'int AUDIT lise 4 ne Ti e loi du 1% avril 192%, soit, et ceux-ci pour 
l'esprit raciste qui l'inspirait, ce n'était sû- | 21, DLL, BFOSTSS TS 1e + Re plus nombreux, au régime de la caisse int V= 
rement pas pour consacrer ce qui, dans 1 Re à au Un duuli re OU IDR RES loniale de retraite organisé per décret du 
passé, el onstituait les manifestations 1 “ed se Ur USE HeTCT COMME L'{er novembre 1928, dont les dispositions ICNro- 
pius caractéristique eur appartenant A duisent celles du régime général; les font tion- 

I est donc de la plus mple logian 111 Cetl litique s'est manifestk dans un naires et agents auto htones sont afrilt 3 : 
soient abrogés tou Le xhes pri : vertu \ récent (4 t du 29 mai 1916 fixant le | des caisses locales Sp iales aux, divers ierri 
de « égime et réprimant, cn Algérie, des égime forestier en Afrique équatoriale fran- | toires et dont les réslementatiôns, différent 
faits qui ne sont ni prévus ni punis par le | £tise) qui inclut da le domaine de l'Etat | sensiblement de celles du régime général. 
cod. pén il en Franc , y los forêts considérées « <omme vacantes el Sans méconnaitre 1es amélioralions appor- 

à Fe" : sans Imaitres », et ne laisse aux collectivités | tées entre les deux gucrres et depuis la fin 

Il importe. pour la bonne harmonie des x digènes que des droits d'usage coutumiers, | des hostilités aux pensions des agents autorh- 

* | UT 5, + t GOTNOR P'ÉJUIVOQUE L'limilés au ramassage du bois mort dans les | tünes, on constate que leurs droits à pensions, 
PE UT ALETNEE his: L re forêts dit lassées, les modes de liquidation de leurs pensions 
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( (raventions, € \ rie, di il qui nent leurs droits, À l’'ima le ce qui a déjà | 14 p. 100 du traiteme ni du fonctionnaire ; 

| pres ni punis par le Code pénal sur | été fait en Afriqu jentale française et 3° La retenue exercée sur le traitement est 
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Ne es À ja + di per provi- tionnaire ont droit à la pension. 

onneis au litre dos dépenses militaires or 

conairection et SSnisement pour les Me ANNEXE N° 733 Caisse locale de retraite, 
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(1) Voir les nes: Assemblée nationale (tre l& Di personnel, pré sentée par MM. Anghiley, cées sur son traitement lorsqu'il quitte d'ad- 
gisl.), 4997 et in-8o 1143: Conseil de la Réou- + ro ve Franceschi, Mohamadou Djibrilla ministration par démission, révocation, desli- 
Étau 20 année TOUR l > Ja HCPu Maiga, les mn mbres du groupe d union ré- | {ution d'emploi. n , 

ddis nr? pubicaine et résistante pour l'Union fran- 4° La veuve perd droit à Ja pension ch cas 

nm 1 Sasc, les membres du groupe communiste À de remarjage; 
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de recouvrer la vue grâce à celle opcralion. 
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pra n . he à et sont incontestablement amiab!'e à Fr 10 il ile, autorisant la cession In it © ; an 
Acapayics ac Eure effort f i or 4 D 7 5 éte à responsabilité l'u : de M 
d'eux. e l'effort financier exigé tée des établissements Yacqu ru + 4 d ro Moc4ie 
n bis & neau de l'usi ; F4 erjol { 1 ] | 
d L scite | ser de réaliser un emprunt ] 1 E ne ; N pee Lu Mocdieu, à Nonancourt (h Ja 1 ñ 1 
fe tte noptanr + MPFUNT 1004 + per nt- h TS ) JUL U | 
qu'ils e importance alors qu'il est évidi rar pit L M upin-de Jonch die Eure- du HHHISU de (i 
s ne peuvent y souscrire, <’ vide LOIr), pal . Monnet, conseill | = soit nl al 
condamner à y souscrire, c'est donc les publique {1 , ler de la Ké- ins délai à 
les De ne jamais meitre en € ture ) k: Société Jarqueau Ber) 
aussi gr Le ils veulent exploiter; € pe Mesdami rn ] J iè première pha 
aussi obliger le syndicat in sé 2 située à % icurs, l'usine de Mocdieu ion aux Fe” 
ner “# + les travaux ed ‘ommunal à ik, | à 90 kms d Paris, st bâtie à chev D'aulr Ra \ 
sUrCS ua S COINI Q £ $ , 1 
Re LE, _poin t de vue géné ral. me PMR de Saint res en de Nonancourt (Eure) et | l'expert d P | 
arrosés sont improduclifs, les saisons d'ét M Ernie ame vd re er 1947, aux 
tant très DS 7) es saisons d'été - l'ouverture des hostilités ell À, 20 . 
Or c x Et * | fionnée par le ministé ne l'a fut requis do Terra 009 | 
es 's à ps m 1 il Istere e rl r } é . 
colter es ( ui némes t rrains, arrosés, auront el l indemnité fut de 1 9-4) 000 l armeomel el 20 Hsätim s d'habita 
ut T ruilières où maraîchère S un pr Ju N | jieu de préciser que l'usi , ais il y à 50 Bâtiments de l’ 
" Le mere im de 600,000 F à l'h are "oœuuit époque en partait at pe » se trouvait à cell ‘0 Chaudière cl 
alis É ec e 4 arf ‘ta = RS recheernt Un jère de Ja ‘ 
sour' ne h CA _ hs, u projet de dérivation de la que l'indemnité valait te: —. ik nnement el Total, 4101.80 F 
ve D: 1 e RE qui intéresse ph 13 de 1.000 bles que pour te ee on à pour i°s imimeu- En partant rs. LE 
clares, conduira done À un äc à Pend: ACC ‘ . nier À pr le +. bases 
pa af Jonc à un à oiscé Hat ndant l'occus : rix de r * 
la production igricole de plus mg ee formèrent | ee teen D: s Allemands trans en: et unil , 08 = M Le 
lions de francs par an. , ban ma journer ra trot "+ scierie, et y liret t sé- ] 1 ] reg: Cralément }; 
L'intérêl et l'urgence de l’amélioratior ration, d » ie da tr moment de la libé fac s tomain . 1e Jo 
] e s'affirm nt devant de tels pb ve D- | lement troupes alliées l'occupèrent éga- | on ' [OURS D 
seront atteints dès l'année qui suivra l’i qui | En 49%, elle se trouvait d DR dr ee 
vement des 4e ot / Ji suivra l’achè- mat de eg { trou Vail aonc vide ir tout Ps en outre, comp 
En bref, la situation créée 9 ‘ s troupes ol 9 emporté, soit par les . 4e a! , à 
di août 1917 peut se résum r par la loi du | ailemar ie avait soit par l'entreprise | an loutes Jes construct 
S er Co me cuit: dhernmanuc (Ji av | a , #7 ï HU: JUS 50 
, Les travaux engagés se mu cr-g henn Bauuni rre hdi Koin e (J. G Sesler- 90 La socicté feraient à 
st «: cp no "su « > pi- 11 jaut] ‘rrec h1 ne oi pA ÿ société de ait gd 3 
jement dans la limite di 21 ivent_ ra] C'est 24 | 2. Te dés l 4 vait prendi 
on 1 crédit de 107 mil- : époque que la société J S 15 1 il Où 118 st 
lions de francs qui sera entièremen 1 mir | Berjonneau spécialisée lans lee Jacqueau 3e Lo société locataire dev 
dès octobre prochain ntièrement absorbé | des courroies transport dans la fabrication | les impôts, les taxes, L q 
4 ‘ . < _ { ira 1ses € og <é Pots, ieS taxes les 
e… agriculteurs intéressés, dont les ter caoutchouc, et qui ava t re tuyaux de | impôt foncier s'est ee 
ont ete. de sont incultes et ne ] Lorÿ ar du ministère de ‘Ja ee | + s- | à près de 42.009 1 : ; 
} ‘orter de riches cultures qu’ - pour- rielle pee in ] F7 I ICt101 Inqaus- D'au! 
vement des res qu apres achè- 2. .C mimande de matériel moder iutre ! t, il it 
s travaux de dérivati : aux Etats-Unis, r oderne | an 1over était” I 1 
faire en rivation com pléme - 2 LA LS is, recherchait en DÉC du lover était re 
cours, sont ] en- usine © ni " province une È . 1 1 1 
tér dans Fimposs f ne ot )JOurra stalle y P Ce loyi par 
ï rielle de souscrire à un emrarur ‘u Le 7 Son choix É A ph vus Ah an-ris jusliciable L L'or 
x millions de francs. it local de | pour les différentes raisons Fan . Mocdieu | que l'usin: # Les de 
e syndicat . 19 La p 2; Hg À ent pe: À sd } 
du Var Due ne pete à al de l'Estéron et | ———— irface des terrains (1 ha, 93 à 50 ca.) te ak er les premier 
liser l ” 1 e pour donc jamais + , > REC —— — mn à Li { position di 1 loca! r 
- emprunt prévi Téa- 1) Voir les no ; RTE E Ca aire. 
d947 évu par la loi du 14 ac AL VO 8, n°7: Assemblée nationale (4re En résumé, nous nous trou! 
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nt ja- | République: 6% (année 1958), seil de la À qui lui ont 4% faites par le 
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[I « r À t ] } I t I bu ex n L( Ne oui s q 
J n \ |; ’ ! n 1 travaux et es ret 
. £ LS p . “ n al Ë : 
l (4 i d EE, | { r j t les plus i i ceiu Ca, © 
] ( } iC- pe 1 l'entrée « 
; > de la A estiné qu'en envisageant seulement Elle deman | 
matériel, et |les travaux d'assainissement, d'équipement | blique d'émettre un avis favoral 
d ) da it ci-d | rural n les vaux à | tion du texte qui lui est soumi . 
l | \ [I IN5 Qu 4 { | { ] { 1 5 nme de teri LI lit 
Vi ï rapidement  propriéla a L'usin W un ns environ, nous, pensons q de à PROJET DE LOI 
Ce point était a puisque c'est en atk ljonnellement la contribut.on de l'Etat devra ROJET DE L 
’ Lt ! la locati Li e |: num ! taux de 60 p. 190 
ù , u u Lu À ; L tirln anin 4 LL. 
, D. ( 1 q d Dé Cert d répond 1] vœu popula- Article u "que. — Le Président « n 
l ] l'Etat peul | d t t el tre désir | Plique est autorisé à ralifier la 
1 ni l'i \ dl : rrito Ps | r de ce! conclue à Paris, le 13 avril 1948 
Dour ! ! 1 ; lent « ln B TR ro “nrat | fonctionnement des gares int 
1 . »JiJu { Î 10: e = SUIY à Drei $ 
l in temande d'adopter le projet À diras À. 1. ménttant * Pa fonpleirss À franco-belges de Quévy et de Jeun 
- . . 4 » Lee ! Li Ati! . L iv > 109 texte est re 1 odt Ji €1 an DL 4e) 
ad iném litions matérielles de vie collective, caso. us sir dite 
\ l de soumettre à votre ——_—_—_—__——— 
PROJET DE LOI] vote la proposition de résolution suivante 
unique. — Est autorisée la cession à ANNEXE N' 2 
] ir nmsabiiil ni d | PROPOSITION DE RESOLUTION 742 
Ù Jacqueau-Bt nneau, dont ! ège À 
’ l rue Sa Cha no 77. de Le Consell de la République invite le Gou- - j s 
M ‘1, Situé r le territoire de | vernement à étudier en accord avec”le dépar- | (S€SSion de 198, — Si e au 4; PS) 
4 h 4 t 1 Inog mit ‘nc t pe commnnes 
N 1! Ï { par ex tem di \ Marin € l DINUT PiDDAn e ; ! . ; 
{ nune de Saint les terri:oir rattachés un programme des | ed: à Jr” 1 | STE sociale ; 
, | ; : L - 1, ( 1 séCuril« { i F] 
. 4 h ; ’ ement, d'équipement rural be TL SEE ee \ 
( | et d'équipement scolare et à demander au position de 16i, adopiée par i 
n )n { n 1Q dé r 01 l r( à 
‘ | À e | Parlement les crédits nécessaires au finance CRIE, ODIOS CRCISFSSS d « 
- . ° ? hIi 4 fi in ’ ; br iUx da la proportion mi modilicalion du régime de l'aSsu:ance. 
nl tin e 80 D. 100. Es ‘ vieillesse, par M. Ferrier, conseil j 
et S République (1). 
Mesdames, messieurs, l'absence de 
ANNEXE N 740 démographique pendant le dix-neux 
ANNEXE N° 741 et le début du vingtième est nne des ; 
pales causes du triste privilège qu'a 
pays d'avoir une population qui est | 
(Session de 1918. — $ lu 27 juillet 1938.) : on de 1918. — Séance du 27 juillet 1948.) | plus vieilles du monde. 
Ç la fin du dix-huilième siècle on 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à 1 RAPPORT fait au nom le la commission des | en France un vicillard pour sept adu 











viter le Gouvernement a étudier rapidement affaires éCconomiques, des douanes ct des \ fin du dix-neuvième siècle un vi 
nme des travaux d'assiinssement, mventions con imercial s, sur le proje t di 1, adultes çt actucllement-un vi 

] H 1 } O1 1! aire r ’ ‘ , 

À i, adopté par 1 Ass emblée nationale, auto- } 5, 





' L 
l sienne I et « | ment Olait ] À 
‘ territoires de Tende ci la Brigue raila risant le Président de la République à rati- Pour prendre deux termes de com] 
, ei prevoir 1e Hat f la convention relalive au fonctionne il ya 
sh pra ment des gares internationales franco-belges En U. R. S. S.: 1 vicillard pour 7,5 
nembres du groupe socialiste S, F. 1. ©, de Quévy de deumont, par M. Liénard, Et aux U. S. A.: 1 vieillard pour 5.3 
s de la Répui que ; Len v ce conseil l R pul ique (1). Il est évident que AR) vieilards, ue 15 
CU CAIN: plus nombreux, doivent étre à la charg 
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t La e, dy et commu essicurs, le projet de loi sou- | ces adultes, de moins en moins nomb 
J LE } tions tend à autoriser la ra- | que ces derniers daivent faire de très 
ne Convention qui modifiera €n | sacrifices pour assurer en même temp 
EXPO D] MOT!1 * réelles améliorations, le régime Le relèvement économique du pays 
lations ferroviaires entre la L'augmentation de la natalité avec 
Alesdames, 1 4 le ! 4 de paix « Belgique sur les lignes Paris- | lourdes charges que cela pe 
] , ichen | » d'une ari$-Liège. Une vie digne aux vieux qui ne | 
tert e qui con les agg aujourd'hui en vigueur en ma- !{ plus subvenir à leurs besoins. 
»\ | - ) s d Fenmle ss et de police, présentent €1 La sécurité sociale se irouve là d 
M ll Piè] sibles inconvénients qui contrai- | problème angoissan 
. Ceux qui par cetle r ns à stationner deux fois (di D'une part, ; 
I manqué d’être frapl par part et d'autre de la frontière) sur chacun "al 13 
] ! l'équipement col f« pays qui des il raires vi afin de permettre la oir 
< vétuste, 1 nentaire, vol mème in compl ment des formalilés douanières. itre part, 
‘ \ des a lomérat ns ciiées ne Les serv Com! nts bel et français s et dont { 
Ï iu d'alim ton n eau Fr se sont attachés à résoudre ces difficultés qui tant les charges soc iale S pè ent lourdi 3 
d ( XI et « eaux sont, notamment pour les voyageurs, la sur le commerce et l’industrie À 
1 au petit bonh : chance À source de deux dérangements successifs parti- l2 système de la ré épartilio n sur lequ 
( x des 1! A s des cani culièrement pénibles de nuit. C est à ce but | pose notre assurance vieillesse permet di y 
\ vélu ( qui 1! manque ! | que répond la convention, signée à Paris, le | suivre aux prestations à peu près la n | 
Ê le réels d ers pour l'état sani- 43 avril 49%:8, dont les dispositions sont ana- | courbe qu'aux salaires tout en prenant ÿ 
\ | Le 1 1 « ci logues à celles qui ont déjà €t6 adoptées pour cependant à la rupture d'équilibre qui 
4 ! et ( | , si rnationales de Genève, Vallorhe, se produire dans cerlaines périod es de « 
| tal I Pont: r ct Bâl Cet ord prévoit que fa La rentrée des cotisations, depuis le d 
x l | f 2 gare de Jeumont, sur la ligne Paris-Liège, de de l’année, permet d'envisager une aug 
{ n'off ral < té. | viendra gare inlert ge Z ce qui permettra | tation de — # de 20 milliards en 1915 
Ï \ laires sont ins s et i l'unifier le contrôle eff ; jadis à Jeumont | rapport à 19 
a É 1 ns et à Erquelines. Mais si tout Le monde est bien d’accord pou 
, Ce pa; présente par rapport A l’intérieur d’une zone définie, les lois et | affecter intégralement ces ressources aux 
dix commu tes Alpes-Maritimes | règlements belges régissant l'entrée. la sortie | vieux, i! resle à déterminer queile sera | J 
in retard col ble qu n'est pas | et le transit seront intégralement applicables répartition entre les différentes catés 
1 dé ] à ( d”i \ux personnes et aux biens à destination y dans quelle mesure ce surplus sera 
] en provenance de la Belgique. D'autre par à la revalorisation des pensions de ceux 
Il n'est pas ! ble d'imputer cet état aux le gouvernement belge garantit au nt 4 ont versé des cotisations, ou aux con 
OI ui, viva h 1 | ] ment francais, en ce qui concerne la gare de | ou veufs, ou aux vieillards qui n'ont ja 4 
q | elles inailaient Cire ratltacl , n'ont Quévy, toute la réciprocité des stipulations re- cotisé. + Ë 
L pu et 1 (I les 1 s de bén latives à la gare de Jeumont. Pour résoudre toutes ces difficultés, ! 
efforts ( pris par | pouvoirs Le contrôle sera donc unifié de la même | commission composée de parlementaires, © 
[ pour favoriser 1] léveloppe- | facon sur la tigne Pars-Bruxelles, suppri- | techniciens, des représentants qualifiés à 
] | + d 1e Le U n'est pas | mant ainsi le stationnement en gare de Fei- | assurés, des syndicats patronaux et ouvr: 
| À x cependant que ces communes dé- gnies. a été réunie par le ministre du travail Re 
rent ob rapidement les mêmes avan- Ve tre commission des affaires économiques Après de nombreuses séances de {ra 
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ta; jue leur P' pula Lu _ mérite de cor a pu qu'approuver les termes et le principe | cette commission a élaboré un av ant- projet 
naître les mêmes conditions de vie. Nous d'un accord qui s'inscrit dans le cadre des { loi qui est allé se perdre dans les burca 
sol elles sont prêtes à faire | mesures tendant à simplifier Les relations en- | ministériels, mails qui a été heureusement 
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“ssaires pour y atteindre, | tre la France et les pays voisins. Elle regrette | pris sous forme de proposition de loi pr 





: les 
Mais elles ne le peuvent par leurs seules ref | = : ap ne, 
sources dont l'importance est trop minime. (4) Voir les nes: Assemblée nationale (1) Voir les nos: Assemblée nationa e 
Nous pensons qu'il est du devoir du (tre législ.), 4241, 4684 et in-8o 1081; Conseil | KMgisl.), 3267, 4347 » 3817 et in-8° 1028, Conso 
de la République, 705 (année 1948). l de la République, 722 (année 19481. 
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ivantagrs des régirne péciaux doi- | vité salariée princi ile exercée durant la pé- | avantages résultant de Ja nouvelle | er 
au moins <auivalents à ceux de le prise en considération pour la liquida- | effet au 1er juillet 1948. Tou'efois, pour r 
I 12-170 du 2 février 1955 mo tion de leurs droits «u rezard de l'ordonnance | que les conjoints veufs et veuves de A 
l o 15-170 du 2 février 1915: qui bénéficient actuellement de 1 » 
Co'la bia d l'inval 20, — La € nalionale de so- | temporaire ne Soient privés de cet 
liq j étre fixée par d il e de participer aux ci l'al- | pendant la période nécessaire à Ja liq 
| iUX Vieux ur | des droils plus importants qui leu 
pensi dl lilé lé vant {il ires de eelt s ayants | verts par la présente Ici, votre c € 
19:90 t port | 000 EH Iroit qui t prescrit Ja nlinuation du serx 
( e tre Ja Il ] t 22.000 F: l \e centrale di allocalions temporaht t d Î # 
ti de pensions d'invalidité d Toutefois, pend montant s'impulera lors de la liqn 
ni ! ( riminer ls 0 nilive sur les avantages accord 
à p d'inva qu droit qui & it 7! ressés qui percevront alors le rapjel 
| d'u Uierce 1! nl I n cet 1! de EP Hndaut 
t d'u ilion d'au mo elle avan’e le mon IV. — CONCLUSION 
intéressés 
] et « Le délal F syu ] Voici quelles sont les principal 
de l'ind était Dre peut «€ ler un an, » tions de la proposition de loi, xd ; 
M. Merck 1 1) a Il a s°mbl£ à votre commission unanime | l'Assemblée nationale, et les modificat 
P \ 1 119 : il « t raisonna ae dis ier d'une ma- | Votre commission vous propose de x £ 
nière | ise le régime agricole et le régime Quoique Ce ne soit une œuvre 
_ Moniri f ( 4 du commerce et de l'industrie. | faite ni définitive, votre commission a * 
VOTRE COMMISSION E lant, il n'est nutiement question de dant \ LÉ 1 ensemble de la proposition à 5 
” priver les vieux travailleurs agricoles de leurs | nimité. en considération des améliorati 
té le tes voté l'A iliocations et c’est pourquoi un délai a été | sibles apportées au sort des vieux di 
sen , vol commission du tra \ 1#, qui était nécessaire pour discriminer | (resse est très réelle et des revalor 
val vous propose, à inimilé, les 1odii les allocataires et leurs ayants droit qui se- accordées aux pensions €t rentes de \ 
cations suivant ront rattachés à la caisse autonome centrale | ont colisé, ce qui donne tout sons ser 
le secours mutuels agricoles qui, depuis de | surance vieillesse 
Article 3 tart. 3, 8 2). longues années, assure Le payement des pen Il apparait de plus en plus que pour r er 
Tex sit Là l'Assemblée nationale: sions vieillesse des assurés sociaux agricoles l'économie de notre pays, la produclion « 
k ! j de l'ensemble du territoire. être augmentée et améliorée et aux 
6) Une boniflk on de 2.000 F par an pour Pendant ce délai, les allocations aux vieux | Vailleurs doivent accepter le sacrifice 
] Î ‘ca le l'al lon uyant eu au { travailleurs de l’agriculture continueront à êtr prenare effectivement leur retraile ou . 
1 rois enfants les drux con 5 | services par les caisses régionales d'assurance | leur pension qu'à soixante-cinq ans, [ ca 
ont droit à ce! bonification, I! 4 U | vicillesse du régime général. d'inaplitude 
£ qu'au p Cette garantie étant donnée aux intéressés, L'amélioration de la santé publiqu a 
, votri inmission a estimé que la » d'en- | Pour une large part aux bienfaits de là 
Toxte pro] ÿ par voi MTLS : viron 7 à 8 milliards par an qu présen- | rité sociale, permet d'envisager celle } 
I | ication de 10 p. 100 du mont le | taient, pour le régime général, c4 cations | &ation qui renirait possible un équilibr. 
l'allo nn | ir b ‘il )ir( iva ail Unit i , devait e dorénavant ss 1pporlée Cue ü élablir entre la popura ION at il 
ti ) [a | deux jo s ont par Je régime agricole Jui-môme. fournit les ressources, et les vieillards 
di \ e bonificat celle-ci n'est serv C'est, d'ailleurs, J'avis form’l aussi bien du | quels ces ressources sont distribu 
(| 1 pi Co A1 supéricur de la sécurité sociale qui forme de retraites, équilibre que cette L 
Celle nouvell inction a pour Î l'har du bureau de la félératton nationale des or- | Silion de loi s'efforce de réaliser. ; 
I cel bonification avec va es | ganismes de sécurité s$ ile qui, le 2S mal L G est dans ces cor ions | fu Pih 
H \ Ltée ‘s de Dé dire 1918, e renouvelait n vœu formel que l’as- | SION VOUS Propos d'adopter 1e texte suis 
t it ! surance agricole, tant qu'elle constituera un 
régime autonome, soit équi'ibrée en recelles PROPOSITION DE LOI 
\ lo 47 D el n dépenses ct qu'en aucun cas clle ne 
\ \ l’ el F ï ax | pour le régime lnüus- Trrne Ler, —..Monrrx ATION DE L'ORDONN 
| 4 4. ; 9 N9 40-2494 DU 19 OCTOBRE 1915 
3 1VCAl ons saides: dit: Votre commissi 1 € t aussi d'a cord avec 
1 111 r \lur! r gui " Tinnt = . 
AUX Hi) | | ñ | l \ 1UX 2 #E F p CA é à vie l Nr ééanid Ari. 2, ges Les art] es 62 à 72. 5 « 
US 8.19, 79 ina; 16, \ineaà , e Considérant, par ailleurs, que 3 çsala- 115 Mrs À AN TE NS [LOL RL ty-L 
: . 10 151 1e. 1 139 4 sdla 19 octobre 1945 sont 3 et rem 
{ | i 4 1 1 | lu € im » ét de I lustrie 1! sau- “ ; | 
( t n ) tb dé s UISPOSILONS SU VA 
i LU 51 " | ni su’ )rl IIS n'len s la cha're des 
l'a » 45-1 ju r 191 t à « t alloc: né à ve ux vieux tra ; 
| PRESS L. {a ê , | Vailleurs de 1 IL me le main- sr md VI, — Assurance vieil 
x En 1 L'A [ [a nt V - + \ : nt à he ct e si | a. er « Art. G3. | L'assurance vleill se pal ? 
n'aient pas donné | jh: deux régimes »._ maso dé den » une pension de relraite à l'assuré qui 
! ti ! [te 1 ins pa 1] dec D" iuge de SuIXANie ans. LA DL z 
Le - Pnee « Pour les assurés qui justifient d’au n 
l \ q ARS us Te mé er Article 21 trente années d'assurance, Ja pensi 
I 1 ge per pe pes d s enfant Votr mmission vous Dr , de modifier des à 20 Mr du salaire ann el de à 
+ De + ns enr LT ter Ath SUCRE si nl «a Lorsqu issuré demande la liquid . 
RS RE LE ane ainsi quil lde sa pension après l'âge de soixante : 
ants et le bénéfl de la bonification celle pension est majorée de 4 p. 100 « î 
He les S tions choquantes qui Texte voté par l’Assembl nationale : salaire gr | de DONS PUS. DRRES à assur : 
goÀ h. | ’ accompiie postérieurement à cet âge. à 
S | par UIFCISES EMIGE TES pe Toutefois. les artiel GS (8 3) et 117 (8 4) « Art. 61. — Pour les assurés qui justifient 
rs des déhals do PASSEMR ee DE Lodge l'ordonnance ne 15-2154 du 19 octobre 1943, } d'au moins trente années d'assurance et qu 
me. 1 en « nant pr Fe modifiée par l'articje fer de la présente loi ont exer € pendant au, moins vingt annces 
vain ais PR À 4 élevé x. dont quatre | Lt les artic'es 13 et 14 de ladite Ini, prendront une activité  particu ièrement pénible 4 
se 4 mari ultérieure. | effet à partir du premier jour du trimestre DAUNS À, PESTE l'usure prémaluree « 
. No à a du bénéllee de | Civil suivant la promulgation de la présente l'organisme ou sont reconnus Inaples au Ur: 
! [P voit exc] du ! e € loi date à laquelle ceossern pour les inté- | Vail par la caisse d'assurance vicillesse, la 
cette 1 ficatior Meg è otin nl De *ension liquidée à un âge compris entra 
L M er SPORE OT ME … nottn nn. L'ressés, le service de l'allocation temporaire pension AMEY .ù Us JASv, u A 
, uverail de nombreux Cas UC CEE UE L'istituée par la loi n° 46-1990 du 13 septembre | $0!Xante El SOIXANIECING ans CSL égale 
{ la suite de remariage. ; 1046 modifiée 3 10 p. 100 du salaire annuel de base. 
Il à rait bn ment desirabli le ne pas «a En cas de contestation sur l'état d’inap- 
’ r l: és qui ont eu le mérite s j titude, celui-ci est apprécié par une comi 
d'él r los enf s de leur ct t de même Texte proposé par votre commission: sion Cor e à cet effet pour chaque région 
lains as jar qui, à la suite de PES PAT + dites hdi ar un arrôté du ministre du travail et de 11 
. rep Les allocations DPOTAarres ist LE pai 1A Curie soci ile. Jl peut être fait appel LEE 


irition d paren nt eu la charg: n à : ! , nin ra AOLG NU in 
As on lins | e n 46-] F4 Su 13 re je ES Les 19 es décisions de celle commission devant 

s a itre -d'echcances posierICULES L'eprnmission nationale visée à l'article 
au fer juillet 1918 à des conjoints, veufs Ou | cj dessus À FA ne 
le 49 veuves de salariés, ayant ou ouvrant droit «e Un décret rendu sur la prôposition du 
rs og r 11 » avtiploe *Q o Ë x è . Da) { | } Î 14 
aux avantages prévus par les articles 6S_($ 9) À ministre du travail et de la sécurité sociale, 


ropose de nélablir | et 417 ($ 4) de l'ordonnance no 45-2454 d4 | Gu ministre des finances et des affaires éco- 
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Votr n VOUS p 
l'a 19 dans ‘e texte proposé par la com- | 19 octobre 1945, par l'article 3 (8 3 a) de l'or | nomiques et du ministre de la santé publique, 
] du travail de l'Assemblée nationale. lonnance no 45-170 du 2 février 1945 et par | après consultation du conseil supérieur de la 
r — À dater de la promulgation de la | les articles 13 et 14 de la présente loi, s’im- | sécurité sociale, établit la liste des activitfs ) 
lol les bénéficiaires de l'allocation | puteront sur lesdits avantages qui Seront | reconnues pénibles au sens du premier alinfa 
x travailleurs salariés et leurs ayants | acquis aux intéressés à partir du 1 juillei | du présent article. 
droit sont répartis entre les organismes rele- | 191$. « Art. 65. — Si l'assuré a accompli! moi 
vaut de l'ordonnance n° 43-2250 du 4 octobre Cette modification est une conséquence de | de trente années, mais au moins quinze 
1943 et la cai a me centrale de secours | celle apportée par l’Assemblée nationale au | années d'assurance, la pension est égale à 
ui 5 ag les d'anrès la nature de l'acti- | paragraphe 4e, Elle vise à accorder tous les 8 au tant de trentièmes de la pension caicu:to 
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« À compter du {°° janvier 1956 par uI | j'un | \|t 
. da auinze ans de tra | iriG l elle «€ 0 ‘ ! 
ü ; ‘ | l « 
ST quérant qui 1 eatisfait \ la | âve. 
j je salarial exigi pi U à peut | i 
( . 1 Û : vnit se n 
F ni j a:10Ca Il J | Fri 
l jant au m Vil ne in | { Û 
arié avant sutu 1 qd lt lu l l 2 
rof 10111 le | { re l 
L » c lar t » : ot 
ER Re : | g 
! ] {It Re l 1 | ; 
; en {t 061 X | Hi 
F il, Pour } | Qaul üuy 
g ier 1919, ul d s au n 1 | au travail 
@ nl } & 
nl ui CI it Gt À 1 [Me n° 
x ssurances sociaies OÙ SI Te] ( il 
- ive, par la produ 1 dun cé ii De la bon { 
soi emploi 1 qu il 4 L \ à parapra «l 
\larié, sauf 1 urs de la 16910- De la m ie | ? 
: ‘ urance vicillesse ( ntre le u les prévue à l’alit ic du ti | € 
û ITS TEspo bles du non paÿ?m nt « Le se irs I l 
é sations pour obtenir le payement | échéant, des 
‘ nme forfaitaire correspondant à einG | peut être i moil 1 au 
s d'arrérages l'allocation AUX Vieux trava eurs sdlarh 
®, pour la période pos'£riure an 31 déCem- | des villes de pius de 5.000 habilants. 
n 1911, les périodes ce stiariat re sont Fri- « Art. 5, $S 1 ms. 1'al tion n'est du 
= considération pendant Îles péri des aue si le total resso I I 
d sement obligatoire que Si ( 3 Ont | du travailleur ou du conjoint survivant — 
tait ob du V rsement di la d 1bl conlri- qu Ique 1 ture qu'el SJ oient — et d a 
b les Irancees socI iles : cation n ele pas ».000 1 par à Lot [ue 
les de salariat ne sont su Pl | Je bénéficiaire est mari l'a lion est a 
} l r droit à l'allocation que si le sa- | gès lors que le total des des 4 IX 
] ndant est au m s égal au | et de l'allocation n'excèd is IG ) F par 
minimum fixé par arrêlé du minis in. 
du travail et de la sécurité sociale. « Lorsque le totat de l’aliocation et des ri 
e 2, — L'allocation peut être également irces personnelles du travailleur, du 
a lée aux travailleurs français, €s 0 | joint survivant on d époux dépa 
oo) 3 OÙ plus, remphssant H { dati S chiffr CR tion { il ei 
pr s au paragraphe premier et reconi quence, 
1 s au travail pur la Caisse TC£IONaIe «l & 9 — |] irrérageos servi an titre d 
surance vicillesse des travailleurs salariés. | l'allocation Y à v travailleurs | 
Dans le ca où les inléresses ntesten! À déduction l d |] iLions versces evell 
décision prise, quant à leur état d'inapli Inellement pour l'assurance vieiile depuis 
tude, ils peuvent porter le différend devant | l'entrée en jouissa de land 
des commissions régionales instituées à cel int vri sl l uc sion d | . 
effet, Les décisions des commissions Trégi0- | taire, lorsque l'actif t est au moins égal à 
nales sont susceptibles d’appel devant un million. 
commission nationale fonctionnat auprès du Le recouvrement est effectué par l’adminis 
ministre du travail et de la sécurilé sociale | tration de l’ent strem * le produit en esl 
pour les vieux travailleurs non agri ‘oles et | versé, sous déduction des frais de régie, à Ja 
devant la commission nationale agricole d’in- | caisse nationale de sécurité sociaie 
validité et d'’inaptitude au travail pour les « Les sommes recouvrables sont garanties 
travailleurs agricoies. par un privilège qui s'exerce immédi ment 
« Art 3, 8 der, — Le taux de Pallocation près celui de l'Etat pour Île recouvrement 
est fixé comme suit: des droits de mutation par décès. 
€) 23.000 F pour les travailleurs résidant r Ë règles de prescril n prévues aux 
À la date de leur 65 anniversaire ou, dans rticles 298, 20 et 3°, et 201 du le de } 
le cas prévu à l’article 2, paragraphe 2, à IA | registrement sont plical 
date de la demande d'allocation, dans ui $ 3, — Est passible d'une amende 6.200 à 
ville de plus de 5.000 habitants ou une loca 190.000 quiconque <e rend coupab'e d 
lité assimilée par arrêté du ministre du tra fraude ou de fau déciaration pour r 
vail et de la sécurité sociale et du ministre | ou faire ol ir ou tenter de 1 ol 
des finances et des affaires économiques el | des all jo1 qui cont ] d 
ayant été occupés dans une telle ville où , d es { | 
ealité pendant deux ans au moins au coul d'autres lois s'il y échet 
des périodes de travail ouvrant droit à 1 }  : l  « no 1m ] de G.0û à 
gation ; 120.000 EF et, en cas d écid dans le d 
a b) 26.000 F pour les autres travailleurs; | d’un an, d'une an » de 120.000 F 
« $ 3. — A l'allocation principale s'ajoutent: | 500.000 F tout inl ü vaincu à ; 
« a) Une majoration de 5.000 F par an pour | offert ou fait offrir ses servit inoyennant 
le int âgé de moins de 65 ans à la | émoluments convenus à l’avance, à une pel 
cnar: «au bénéficiaire: cette majoration est sonne en vue de lui faire obtenir le béné- 
portée à 10.000 F par an lorsque le conjoint | fice de l'allocation qui peut lui être due. 
à charge alteint l’âge de 65 ans; « Art. $. — Les allocations et avantages 
a b) Une bonification de 10 P. 100 du mon- accessoires pi vus par la présente ordonna 
tant de l'allocation pour les bénéficiaires | sont cessibles et saisissables dans les mêin 
ayant eu au moins trois enfant:: si les deux | conditions et limites que le cale loutefois. 
conjoints ont droit à cette bonification, celle- | elles le sont dans !la limite de %) p. 400 au 
ci n'est servie qu'au père; protit d établissements hosnilaliers et de 
1 €) Une allocation complémentaire de | caisses de sécurité sociale ur le payemen 
3.000 F pur an pour les bénéficiaires rési- À des frais d'hosnilelieation 
dant à la date de leur 6 anniversaire ou, « Art. 43, 8 1% — Les titulaires de pensior 
dans le cas prévu à l'article 2, paragraphe 2, | de vieil d \SSUrENCeS 80 ou des re 
à la date de leur demande d'allocation, à | traites ouvrières et paysann qui bén 
Paris ou dans une des communes de Seine | ficient: 
et Seine-et-Oise assimilées par arrété du mi « a) Soit du minimum de pension de vieil 
nistre du travail et de la sécurité sociale el du | Jesse des assurances sociales garanti par l'ar- 
ministre des finances et des affaires éCon0- | {icjo 41 paragraphe 7, du décret-loi du ?8 ac- 


miques et ayant été occupés, pendant deux 
ans au moins, au cours des périodes de tra- 
vail ouvrant droit à l'allocation. 

a $ 4. — Les arrérages des allocations et 
des avantages accessoires sont payés trimes- 
triellement et à terme échu aux dates fixées 
pe un arrêté du ministre du travail et de 
a sécurité sociale, 

a Art. 4 — En cas de décès du titulaire 
d'une allocation aux vieux travailleurs sala- 
riés, la veuve à charge qui n’est pas elle- 
même bénéficiaire d'un avantage au titre 








tobre 41%5%5 ou de J'article 8 paragraphe 2, 
décret-loi du 30 octobre 1%); 
b) Soit d'une pension 
assurances Sociales (rans{ormée 
vieillesse ; 

« €) Soit de l'allocation accordée par l'Efal 
aux obligatoires de-la loi du 5 avril 
1910 sur les retraites ouvrières et paysannes, 
reçoivent à l’âge de 65 {ou de 60 ans 
s'ils sont reconnus inaptes au travail dans Îles 
conditions prévues au paragraphe 2 de lar- 
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CT x 
unrès des pourparlers, il signait le 9 f€vricr 
2e avec le roi Denis, au nom de À Frai €, 
té ci-après: 
ut, 1er, — Le roi Denis s'engage à céder 
France deux lieues de terrain, partant 
h pointe Tsrandt vers le village du roi 
s toute la largeur de la rive gauche 
t les marchandises ci-dessous: 
. . . . . . : . . . . . : L . . 
{ . 2, — La Fran e y élèvera t utes hà- 
‘ foi ifications et maisons qu cie } era 
( ile 
\ — Le susdit roi s'engage à une 
offensive et défensive i la 
} ji, de Son té, lui garantit 1 ro 
ut. 4 — La prés nte convention, une 
! ratifice en France, Ja prise de Pi seion 
nourra evoir Jicu immédiatement, 
*pait en triple au village et dans la case du 
ri | le 9 février 1858, » 


Ç t les signatures. 
septembre 139, Sa 


Philip} 4er, roi des Français, 


Majesté 
nominait le 


Lenis, chevélier de l’ordre royal de la Légion 
vancur, ét lui faisait remettre en outre, 
j r le ministère de la marine, une médaille 
(al inscription: « çn tém ionage 
de £ Î d'estime ». 
J tirer tout spécialement votre atten- 
1S points Am rc lu trait i 
dessu 
jo La vente à la France de deux lieucs de 


rrain pour y bâtir des foriifications 


90 Une alliance cffensive et défensive entre 
la France et le roi Denis {à égalité de droi 

3e L'engazement pris par la France de pro- 
téver les Etats du roi Denis contre toute agres- 


È il. 

Or, l'Angleterre qui avait des vues sur Île 
Gabon, notamment sur sôn esluaire, avait 
léjà fait don au roi Denis d'une couronne 


souveraineté, 
Williaumet{z, 


de sa 
Bouet 


reconnaissance 
18 mars 1842, M. 


en 


agissant au nom de Sa Majesté Louis-Phi- 
lippe 4er, roi des Français, signait avec Île roi 
Louis, de la rive droite de l'estuaire, un trailé 


qui le place sous la protection de la France, 
ct cède en toute propriété au roi des Français 
l'ancien village de son père Dowe, partant de 
la rivière Arambo jusqu'aux roches de Pointe- 
Fétiche, sa limite avec le roi Oguargue Glass, 
chez des territoires de dass, 

En 1833, traité de protection, le ch 4 Q 
ben et le capitaine des grenadiers Ba 
commandant supérieur de la station 
lieure d'Afrique. 

En 1$%4, traités de protection conclus d'une 
part par le capitaine de l'Eperlan, accompa- 


din, 
exlé- 


gué de M. Abouroux, avec le roi Oguargue, 
du territoires de Glass, et les chefs Pakeles 
Cabangoye Bushy, Pascal Mikote, des rivières 


Rogolie, 
part, 
Le 11 mars 
MM. Parmphile 
jants à 
ancreijal. 
Le {1° août 1846 — traités avec les rois et 
hefs de l'estuaire du Gabon pour la cession 
à la France de terrains nécessaires à la cons- 
truction de points fortiflés à savoir: au Mont 


Mbandaz Ayeme, Asbanco d'autre 
1S6, le chef OQuaben cède à 
Cousin et Lamoisse, négo- 


Bordeaux, un lerrain à usage com- 


Bouet à Pointe Clara, à Pointe Owendo, à 
Cap Estéries (pointe) à l'île de Conique dé- 
nommée Dambe par les autochtones, Cette 
ile vient d’être classée « monument histori- 


que » par arrêté du Gouvernement général 
de l'Afrique équatoriale française, en date 
ü1 août 1946, malgré la protestation des indi- 
gènes de la collectivité Adoni. (Traités conclus 


avec le capitaine de vaisseau Bouet, com- 
mandant la frés rate Caraïbe). 

Traité du 4 novembre 1816 entre le lieute- 
nant de vaisseau Mequet et le roi Georges 


Messani pour la cession de la crique Georges 
,.2 décembre 1846 — traité du lieutenant 
de vaisseau Mequet, commañdant l'Aube 
avec les chefs Sekianis (Boulous) et PBakeles 


des rivières Como et F4 > qui se ran- 
cent sous la protection de la France, 
Traité du 48 février 1848 entre M. Roger, 


d'Aumale et Je roi 
Kianlya, de la rivière Mondah-Mgouandje 
qui reconnaît la souveraincté de la 


commandant du fort 


LU 
rance 





ct 50 place sous sa protection, 


Traité du 7 mai 148 entre M. Sou 
commandant du fort d'Aumale, et le 
Tom Lawsor de la crique 1] 

lraité du 18 sept ibre 48 SR 

non rmnat nt 1! { li il f { 
tüäabon et fonc ] ’ \f 
dant 1 f la i 
il tales rit 1 
Cap-Esterias { ( 1 
Mabèle de race Ji 1 d L'or 1 | 
Ouvemb ë ] sek { ii 


De 1Sû2 à 1582 Divers trait { 
M. de l'Aulnois, I I t { ] 
conire-an | du a | M \ 

Brazza et les : et cl 1 e 
Cap-Lopez < à la France de Ja 
rainelé du territoire compris entre la | 
Comba et 1 Ca] Lopez, Sangatanga la | 

de Nazareth Traités pas iVé les « [ 
au Bas-Ogoué, Ourou ous, N} ( les ef 
Caloaz, Enenga oUKkKardüai Apll IS, OUR 15 
Adoumas, les chefs des lasunes du Fe à 
Vaz, des rivières Cama et N'Glwe Hlec(i- 


vités Nkomi, Nzowe, 
Trailé passé entre M. Savorgnan de Brazza, 
et les chefs du Loango qui assure à la France 
la souveraineté de t: les territoires com- 
pris entre le cap Lopez et le Kouillou. 
Enfin le traité entre M. Savorgnan de 


)t1s 


Brazza 


ct le roi Nakoko qui assure à la France la 
souveraineté du Haut- Ogooué et de ses af- 
fluents ainsi que de la partie de la rive droite 
du Congo, où fut bâtie Brazzaville, devenue 
capitale de Fl'A.E.F, et pendant les Een 8 


JU s di 


textes 


L 

t 
tragi 1940 à 1944, « pital de la 
Les administrat Tr élaborés de 1829 
à 1887, qui étaient basés sur les principes des 
articles 2 et 17 de la Déclaration des droits 
de l'homme et du citoyen de 1589, reconnais- 
sent aux aut: chton es de l'estuaire du Gabon 
et de l'hi t rland leurs droits foi ‘rs et 
sacraient leur liberté à les aliéner à leur profit, 
soit à des Français, soit à des étrangers, avec 
la seule réserve de prendre pour arbitre le 
gouvernement de la colonie, son protecteur, 
En 1887, le ministère de Ja marine fut rem- 
placé, pour questions coloniales, par le 
ininistère des 


L'odminist 


Coli- 


l " 
iUS 
‘olonie 
coionies, 


ration civile » substitua 1ps0o 


facto aux autochtones pour concéder et pour 
endre, à son seul profit ce au mépris des 
traités, les terrains occupés par des indigènes 
à des compagnies concessionnaires : 


jo Convention du 30 octobre 4893 et son 
avenant du 8 juin 4897 relative à l'octroi à 
la Société commerciale, agricole et industricile 
du Iaut-Osooué de 400.000 hectares de ter- 
rains dans le Haut-Ogooué: 

20 Convention du © juillet 4897 7 ve à 
l'octroi en oute pro! riélé à la Socicl l'« 1 
des et d'exploitation du Congo fra IS d 

rrains compris entre le N'ari et Louuin 

jo Attribution de concessions de 10.000 he« 
lares et au desous à 42 sociélés métropoli 
{aiues de colonisation au Gabon et au Congo, 
en applicalion du décret du 28 mars 1899 

4° Expropriation de certaines collectivités 
autochtones de l'estuaire du Gabon, de leurs 


villages silués en hors du périmètre re- 
connu à l'administration par les trailés du 
485 mars 4932 et du 24 octobre 1883 pour Îles 


concéder à des Européens et à des étrangers. 


Par suite de la mise en application sans 
préavis du décret du 28 mars 199, la colonie 
du Gabon s'est vue condamner par un arrêt 
du conseil d'Etat à payer à deux firmes an- 


l'octroi de 
forestières, 


glüise s 3 millions de francs or et 
106.000 hectares de 


concessions 


par suite de ïia mauvaise interprétation de 
ce décret par la Compagnie du Congo occi- 
dental à Mayumba et la Compagnie du Setté- 
Cam. 

Or, jusqu'en 1897, les relations entre les 
sotechles: ‘3 et l'administration de la marine 
furent empreintes d'une réelle compréhen- 


sion, s’il y eut quelques désaccords, ils furent 
sans portée 

La thèse administrative sur laquelle les tri- 
bunaux de la colonie s'appuient pour débou- 
ter les indigènes de leurs revendications re- 
pose eur l'article 3 du décret du 28 mars 
1899 sur le régime foncier, et relatif à l'im- 
matriculation. 

Ce décret cst ainsi conçu: 

« Art, 17, — Les immeuble s appartenant, 
dans le Congo français, à des Europe ens et 
des descendants d'Eurup éens ou à des indi- 
gèncs nalturalisés français seront seuls sou- 
Inis 


aux dispositions du présent décret. 
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1916, ur l'assemblée locale du Gabon n'a 
même } été sulté( ru l'un 
si haut "mp0 | üU eut écl À 
personni 

Et les ex ] ( a | * 

} GaD01!) 

Une telle situation rait I \ 
sans entraîner de gravt TU l r | 
bou relatio Ce lit À 
iutochtones 

D un but d ai li td ' a 
justice, il rait nettet | it dait 
oft ils en ŒUVvIf po er en fol équité 
l dioit { chu h 

Di cet ord d'idét | 169 
À « | à d ( { FrL:- 
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DOI { 18 Ct CO: ivilt 

\ it don 1. fe 
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{ ra | Î dus et a ins 
I | S » Î ra d'é fici à eIul 
dont elles ont élé expro] Cette per- 
ficie u fois déterminé iutant que Po ble 

les points de repère iturels, limmatm 
Culauon ferait Sal f 1 profit de la 
collectivité qui, de ce fait, devient propri 
laire il i 

uant à la mise en valeur 4 terrains ainsi 
restitu: ix collectivités, elle sera urée 
de la fa vante: 

a) Terrains urbains. — Des construciions 
seront édifiée par les Ï lé collectivilé 
ou bien les terrains seront vendus au profil 
des collectivit \ d’autres particuliers pou 
vant COI WUHU sr, 

b Terrains usage agri 16. sm D pe 
rative ror réées au seit Oo tés 
pour assurer la mise en cultur 

c) Terrains forestiers ou m I Ou les 
collectivités auront le moyen di des 
entrepris ses d'exploitation, ou, dans les cas cor 
traire, elles feront apport de ces dormainet 
contre action de capital aux sociétés qui 54 
chargeraient de l'exploitation; 

d) En ce qui concerne les étranger bI 
actuellement dans les #£g mé ot les 
autochtones originaires de l'estuaire du Gabon, 


Arambo et de la rivit 
une entente à 


au-delà de la rivière 
Mpyrah, terrains contestés, 


l'amiable pourrait intervenir entre Îles inté- 
ressés, soit pour la vente pure et simple du 
lot occupé, soit pour une cession à fite 


locatif. 
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Ve CM cpu TS DS: En nr à ——— 
{ ] no d p il | Conformément aux disposili ns de be 
CE | ANNEXE N° 745 » de la Consütution, j'ai V'h 
] f l adresser \ ition auth 
ic } hi 
( + : 1 ] | NOTES l I] « | l, dont } Y 
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ANNEXE N° 748 
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a langue breionne, ji | par MM. 
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( écoles. 
De 1919 à 41927, diverses interventions à la 
tribune de la Chambre par Maurice Bouilloux 
l it, P'erre Trémintin, Vincent Inizan, dc- 
| putés du Finistère; de l'Estrour! n, dé 
puté du Morbihan, témo g1 
unanime de nos pol 
d'introduire l'enseig 
| nos école 
I int l'’unar milé 
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Nord et du Morbihan, des chambres 
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des syndi its d’iniliat ve, | toules 
À ‘iétés savantes de Bretagne, des associations 
x ë ie Bretons émigrés, Quatre cents conseils mu- 
nicipaux émrent des vœux en faveur de 
; l'enseignement breton. 
* La campagne en faveur de la langue bre- 
tonne fut appuyée par la presse bretonne, les 
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e à mettre en application de 1 e pro S 
sive l’enseignement de Ja ] bretonne 
pal ièlement à elui de Ja lancs fi inÇäaise, 
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Langue d ture lo breton l'est indiscu On commet un crime quand on tue une lan: g I fut tranché cn Grande-Bretagne il y à) . 
tablem pue, » ans; et l'enseignement de leurs langues a 
s st ÿ Soir SUCRE Or. par couel d'uniflcation les Couvernt pres fut aulor sé en Galles et en Ec ave : 
où [1 hi Hi Ut 1 11 . , Ï ir 1 1 i { s 2 ' 1 sil , : 
ss F res les | ments français, sous tous lés régimes, ont | trop de retard pour l'Irlande. . 
nn a neue bretonse ont une forme | tendu à l'anéantissement de la lüngue oro- | Une brochure de P. Mocaër, éditée en {9 s 
n fngue Phédent pas les roots | (0nDA. faït Vnistorique et donne es rout 
’ F I Lit Da une ttre du 21 novembre 1°16 1 El, SARA ONE un bi De CE RNTS @6 | 
li | e Î li3 réfet des Cû -Nord écrivat à 1'évêqu «le est éaillante par les résu | G 
1 S ‘ 0 Dricu ur à con're les | tous points de vue. Pour leurs exam 
S mou D PR. y école: | é:èves ont le choix entre Ile gall 
ab + . | Tr \ abu da 1 on du ! \ à l'école: Poe Ft lo lovalier AR: s 
« é # ( los aans la Basse-Brelagna ont per la t 10 10ÿail ne des Gal JS « 
0 } = De ticulièrem , ohiet de subst luer la tan. communauté britannique n'est pas 
vit } \ ] CARLE . fra p. e « au b #4 ; = E= (Ve i: Annal > U: en doule qu le 3 1lisme bretor ( 
mm hofatedie.: - "sp Bretagne, novembro 1912, p. 81-82. France 
LE ee CPR US à Les décrets ne sont pas encore abrogés, | Yann Sohier écrivait en parlant de l'URSS 
1 l la Fort a 1 , ee ” en 19239: « La réforme culturelle de }'1 # ; 
ne ; P las 4 ( à V IX de « quan ans, qu | rdise t Jux Do e Te D Lu: è 
DA à pes eh 1e te racine | écolers l'usaze du parler familial à j'écote Le nn Lénin Pr P 
b . ù el d A ' n »-'A 0. du humeau, voire en récr ‘al on. Un uunis'ro L 2 bre + ca a+ TE de PS Ë 
Da vo ] frança s de l'instruction pubique, M. de Mon- nocités t d: ie vo) ges ht tr 
sens ÉiVM mue éch totsement au ‘ec. | Zie, déclarait en inaugurant le pavillon bre 2 Ds à Le tion 7 mer. Sorhtmb- Î FA 
t vue ne, we MS - } \ même ton à l'exnosilion des arts décoralifs à Paris ss dans 1 ansue MAlCFREUR a { 3 3 
leur USAasCr de L HINEUC ee ire en 19%5: « Pour l’unté linguistique de ua l'œuf :es mouvements autonomis! Ç 1 
d'alleu 'à l'immense maj des « RU le Ru et SR Pronos | Sanls du ces minorités sous le régin 
1 1e franc Fran le breton dGoil disparallre, » er risle, De l’av's de tous, cette réforme 
; : Lie barbares de la part d'un homme qui se pli- DE pd Ne DNRER ACRRERS, 1 
La njuga b nne « remat e 4 tint e rudents aussi tiluant à la poiitique d’ass milation, 
sa " : x l L sr + quat à ill ugeli, pri 1Ussi, e rs : le liquider l’ alphat , 
par 14 Y hrs : | br Me AUGAUE jarce que pari.t lement responsab L 5 Ges Éga- en vingt re - La MOSS 307 _ 
ermet de donner à la pens La gsynlaxe LE, rotifmauss eg, Bre ui s d'élever à un niveau culturel, qu’enx À 
at ) le une { inde rnlesse: | TEMENIS UICFIEUrS de COPAINS SCI0RS Basse-Brelagne, certains Ge ces peuples her er 
: pars l ' r s : , sentirent dès ors exclus de la co ni 1hiaui : p : : : F s LE % 
: d'où u aisa une Lbei de « ru francaise. encore illceltrés et à demi sauvages ». 4 
tion d à phrase inexistante en fran: , on Tout récemment, la fédération des reles L'idée maïilresse qui a inspiré et qui guids 
pou t en ciler de nombreux exemples; EL oe]t ques ayan! fait connaitre au ministre de | encore la politique gouvernementale à l'ex 
s'aul part celte prépos à bretonne à à | hésjueaton nationae ses vœux en faveur de | du breton est que celle langue bretonne cons. à 
partienl do pouvoir se Comb her AU PT0- |'ja Jangue bretonne, reçut à la date du 3 mai | titue le grand obstacle à l'instruclion, que à 
nor nnel } r fournir d mots dont 1a 1917 une réponse négalive; deux raisons Lea ri g lion Ia p.us élémentaire ne peut et 3 
déclinaison ressempbie à li conjus à d'un | &laent invoquées à l'appui du refus: ne doit être donnée que par le français, Us 
verbe, « D'abord une queslion dé po ncipe: l’en- | première conséquence c'est que les petits ? 
Lo de nous Ja pré! ion naïve de croire seignement primaire public est unilorrmx ton ants ne peuvent accéder au mêm Veau 
que dans la comparaiso! vec le frança ment donné en frança.s; d'instruction que les autres pelits Fi j 
l'ar e est au bretu Par exemple soi « Ensuite un probèn d'ordre pratique, | qu'en apprenant, en pus, une langue ra 
vocabhu' aire abstra't cost mplet: et ceci | particulier au brelon. Comme vous le savez | que leur langue maternelle, Le plus de 
s'expliqu par ] fa qu'il fut su t uno il y à plusieurs d iectes bretons (77 varélés l ur effort est empl YO à apprendre Je Î 
langue p d'usage. Lacu qui sera | d'äprès l'Atlas lnguislique @e Basse-Breta- | Çais, avant même d'apprendre à lire, à écrire, 
vite coml , qui " n} déjà par l'effort un + de P. Le Roux, et pl sieurs orlogt iphes ; à ca.culer, Et ceux qui ne peuvent ap} 
des intellecluel En réalité il ne it nul il serait donc diificie de mettre au point un lo français — le cas se voit de ten ( 
lejn a w\ frança ü À « bre } moyen su ptible d'être transcrit el temps — sont condamnés à demeurer 
do b Bretagne, Jama,s un vre breton enseigné, » : letlrés ; car here enfants ne se à 
pour vra hil hie, sciences, La question de l'ortographe est un chétit | pent intel:ectue: ent que très tard, 
mel el l trouvera le publie néces- prétexte, écarté d’ailleurs par l'assemblée do Une autre conséquence, prévue et x 
saire pour rendre 1€ prx d Vient aborda- | [a facuilé des lettres de l'université de Ren- | c'était d'obliger pratiquement les parer 
he la bout movenn vu les Condtims | nes. Chant le francais, ou le sachant assez 
nor au marché du livre, Le frança:s doit Quelle est la valeur de ‘’argament tiré des | à ne par'er que français à leurs enfant 
den { Ï Bre e Comm lai il dialectes bretons ? Le ministre s'appuyait Sur | famille, afin de leur éviter à l’éco'e 
reste « LA , la laugue d illure par in ouvrage scienlitique utiisant 77 points | mades et mlle petites misères qu’eu 
excel! e, C'est une f on qui ne peut | d'enquête, à l'exemple de l'Atlas Enguist que | mes avaient connues. Et ceci devait « 
13 lui être enlevée par les prog ( ‘amé- | de France, de Gill , qui, en comporte 638. | ner, résu'tat prévu et voulu (lettre du 
n de la langue bretonn Et n'est l'enseis nent au francais se sera t-il heurté | fet des Côles-du-Nord, du ministre de M 
l | nnat du b lil ielqy r à bslacle de ses 628 dia ectes ? | zie), la rapide extinction de la langue 
ri inte:l lequel ird'hui ban français, l’im- | tonne. Il n’est que d'interroger aujou 
pe de f | res réponse à élé | les paysans ou marins-pêcheurs de Ba 
qu'au prx d'un renouvellement le on aimerait | tagne pour oblenr l’aveu que c’est là ] 
[l | à l“ * du !I INeUXx échos ne nous } cipale Cause du recul du breton. 
L Le Ro À Et ya 1 d en rev Autre résultat: l'instauration dans cer! à 
vivre et d'étendre un ind e, pa Il « bat sur la valeur foye rs, dans certaines localités, d’un jars i 
dar n D {l par les pus pe + de :a méthode | m:-breton, i-français dont aucune des à 
glorioux gu s de l'Europe iu sébut du lirecle breion et du pro- nn s n’a iicu de s'honorer. | 
in | | » vaill s'lu rs qui 7 véençal es dans son rap- Mais une aulre politique était possible = | 
fus vivre ai les Saxons dans li port à ement, rap | bien gel comme rendement: donné 
de 1 et rent fa're pl es têtes rt qui unan 1 Dilé, fa sail l'enfant j’ins ction élémentaire dans sa ] x 
Ô l'euses ces Romains de l'Armorique; | valoir Ja méthode di: ! gue maternelle, et grâce à celte instruc! j 
une grinde cangene qui est restée, malgré les | recte, ler ipporte à l'épanouis- | lui apprendre le français qu’il pourrait sa 
grandes pertes qu'elle a subies dans son vo- | Semnent intellectuel de l'éco.ier; il donne le | tout aussi bien à la fin de ses études ] 
cabulaire, une di meilleures, des plus Tr témoignage conforme &e nombreux éduca- maires. C'est la PT choisie par PUR, 
cht d pus parfaites 4 langues euro- teurs, intellectuels, personnalités P ques | S., CC t ce qui explique la rap de diffusi 
péen] une la 1e où se | vent <erns de foutes nuances: Sf "sky, Loth Dolün, | de l’instructi )n p armi les populations hier € 
et « ces le plus 4 0 s, qui n'at Ierriot, Jaurès, etc, < core très arriérées, instruction qui est un él 
tend pou ner et fleurir que la main Dans l'exposé «es m = de sa proposition } ment appré jab! e de la force actuelle d 
d trava{leurs habiles » de réso! or Pierre Hi ä € ri. « Tous | is U.R. S.S. ; 
Ma'ntenr la ‘anguo bretonne équivaut à lus hommes avertis, qui ont éindié le pre Si pareille métohde avait été pratiquée € 
transmettre un pa*rimoine intel'ectuel, litté- b'ème de l” ‘enseignement pe" re, en Breta- | Basse-Bretagne il y a 150 ans, la diffusi )n d 
3 ! amisitene:un  béritare à alor que gne brelonnante, Savent bien qu une péda- français n'y aurait rien perdu, et le ni 
re nes 4 Le la ae e! À À l’ar héolo gug & sä.ne ct i0gique ex Serail que l'insti- de l'instr uction y aurait beaucoup gagné, el 
aussl, + 4 Ne 00 TE re : tuteur s'aide du breton pour apprendre 1e | donc la force de la France. Ce qui était p 
Les Ardtsersrpas agé. ds dE re, sir épcee … | français à l'enfant, En respectant l'acquis | s'ble il y a cent cinquante ans ne l’est plus 
Le précurseur du soc:aïisme, Bebel, écrivait | breton de l'enfant, en en tirant parti dans | d'une façon aussi généra'e: bretonnants €t 
en 1556: « Tout peuple ou toute fraction du | je double but de lui indiquer la connaissance | non-brelonnants se mêlent partont en Bas: 
peupe qui parle une autre langue maternelle | qu français el me d velopper ses diverses ap- Bretagne. Ce qu’on demande au ‘ouvert 
que le peuple dirigeant, peut revendiquer au | tjfuues, on éviterait d'agrandir le fossé qui, | ment ce n’est pas de favoriser la langue bre- 
a de vue des intérêts de la c'viisalion el | trop souvent, sé Spare l'école de la vie, C'est | tonne au détriment du français, mais de 
à celui des droits huma ns d'être instruit | en associant la langue bretonne au travail | venir sur son ostracisme contre la lang! 
dans la langue qu'ont parie ses pères. » scolaire que l'on peut le mieux, en Basse- bretonne, de permettre aux Bretons de fai 
Pour la Bretagne il s'agit là d’un droit et | Bretagne, respec ter la spontanéité enfantine | ce qui leur plait pour la faire vivre s’ils vi 
d'un devoir, La France se doit d'aider à une | et obtenir la confiance du petit paysan, qui, | lent qu'elle vive, car c'est leur droit, afin 
telle mission entrant à l'école, ne parle que le breton et be ne soient pas bientôt des étranca 3 
Est-il « génie &e la France, ber- | se sent dès l'abord infériorisé, » On ne sau- ans leur pays, où tous les noms de lieux 
ccau di e détruire le patrimoina | rait résumer en termes plus sobres, clairs et | de famille parlent cette langue. 
culturel , dé supprimer l'instru- | objectifs la valeur technique, éducative, ins- A une heure où la France lutte pémihle- 
ment de une beile l'tlérature, de | tructive du système bilingue. ment pour maintenir les positions de Ja lai 
; P ncore riche floraison * Un tel problème n'est pas spécial à la | gue française dans le’ monde, elle dessert s1 
ill ! vait: « Une langue qu'on | France. I s'est posé en divers pays. En ce | cause en prescrivant chez elle une pet: ? 
gne pas est une langue qu'on tue. | domaine la France est nettement rétrograde, j langue, parie exc:usivement par des ciloyens 
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et 
À 
y» 
. 
‘ 
\ 
| 
‘ li [ 
ur 2 u 7 or 
: I ÿ 1" { ÿr | 
d 4 ,? ‘ e L i 
.R.S î I n'est que de parcourir nos cimetières, de 
‘3 Jet un regard sur nos MOnymMeon:s comamré- 
r L moral des deux dernières guerre, de Ccomr 
ë \arer le wmbre de nos morts à eCUx des 
7 ; « y francaises, Conslatation ba 
; D  nae Yra-t-on. M bon, 
3 Lits ; ‘ J 
Ÿ “ est-il de ni d nn CA 
d | { 
\n « d'un , a un rt 
i\ s Sans la moindre | ) du 
é, el l'honneur, du £ | l via » 
} ; lancé à I ki en lui 1%19 vai il une 
P u5 È di + 1 } 13 Craie & tanée ? h & 
b id * e n | N L 
! D les Forces f ises lit B 
as D élrient prépondéranis. 
er È S'il est exact que da ertaines régions 
bre- : de France on à commis er 4 nt 
de 90 j‘ ir À l’a once à 1 e 4e 
# 4 10, teïle ne fut certes pas là \ dans 
fai ; nos villages de lArmor. On connait le fait 
“ î de lie de Sein: la tota'ité de ses hommes 
ne : valides rejoignirent les F.F.L. Dans i épreuve 
É t | fe y À la pointe 


À D de juin 1940, cet ilot, chétif radeau à Ja poini 














inviter Le Gouvernement à CCF Hi) 
distinctif maniicstar la reconnais- 

sance des Pouvoirs pILIMNICS ERA le d 

vo ent « donneurs de Sang, par Mme 


dant à 


M 21 1 
! 
AL i LL 1 ,\ La 
| ' t 
l “il C, LA { Î 0 n ‘ f 
£ } , 2 [! P [ME t 
l 
propos tion  } ; 
e l Û € rh pour en 
No | é qu'il était i 
que } 1 n les tes 16% el 
militai t mes t ; d’a 
144 12, nr 1 4 
Î [44] Gé On . } 
. Il 1 Î 
atixi { Le es t d ‘ de la th } 
ut ] » L À } nrnes et : f )- 
mes, tou ours prets à it a l, qu en 
soit l'heure, à dont » lourr " 
TA \ l 
pas à u È l 
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“ accordé fix par 
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au 1 L U UH LA Lier « P 
la Seine ÿ 
1 1 1 
Le ( de la République ‘4 
{ «it Y 1 Ass 
+ { 1 ® 
| S ii idi, pPrevoy le 
demnit « 
Les Incon ts de ce mod 
1ppa S t a ) l'hui, Par ’ | 
{ s S { sS ul le Ÿ « 
| l 
ps « 1 ill 1 dix 
D 'a { 1 li! { { 
| et es! opérer i 
[1 I I \ n 0 1 
| Vi comm n'a pas Cru, « : 
Ne ” , 
OGCVOIT 1] m4 OUI non) e 
| 
{ CS } = 4 rt 1 | 1 
{ I C still es 4 
1110 it es iellement ] 
' " » t 1 
Î i “ { | iuiqju «il j N 
15 ë 4 ursente. 
Il « ” ent, 4 effet qu” { 
} à 1 
mens ‘ 15.000 l l ] Lx ! 
Û ilulaires « \ emploi 
{ HilJUCr Lt à mpl 
1 A A 
{ 1 «{ { li 15 el or) à 
CCI ( neo? ue lt Senit 
j’ tn ' * 1 
. » 
ill} l'adopioi CAL 
PROJET DE LO 
Ar! EE = Li nr Ï " tp 
Ce l' ] ) n 1-00 d 18 ot } 
Ô par Ja Î 17-089 du 4 : 
| es! uvoa ni { ns! - 
( \ nouveau modifié ainsi qu'il s 
« Les membres du conseil général de 
S peuvent 7 voir, sur Jes res 
| ordinair du budget départemental 
1 : « 
dem l nt uelle de fonctions de 301 
lis ont droil en outre ill remphours 
des frais oui iécessite l'ex ution de n 





ANNEXE N° 753 


SCz: de 1218. — Scan Ju 27 juillet 1 
RAPPORT fait au nom de la commissio 


générale, dé] 
Algérie) sur 
1° de MM. Ah 
Tahar, Abmed-Yalhi 


(administration 
et communale, 
propositions de résolution : 
Boumendiel, Abhined 
tendant à inviter le Gouvernement à fibérer 
effectivement  Ics emprisonnés politiques 
arrolés à l'occasion des élections à l'assem- 
bléo algérienne des 4 el 11 avril 4948 et À 
renoncer à l'application du déeret-loi à 
00 mars 195 dit « Décret Régnier »; 2° ( 
MM. Ahmed Boumendijel, Ahmed Tahar, 
Ahimed-Yahia et Aziz Kessous, tendant à ! 
désignation d'une commission spéciale 

l’éffet: a) de dresser un rapport sur 3 
onérations électorales des 4 et AL avril 493S 


l'intérieur 
tementsle 


pour l'élection de l'assemblée algérienne et 
sur Îles Conscquences de la situation ainsi 
cru b) d'indiquer les mesures qu'il con- 


Sanciionner 1es 
I l leur renouvell 
oo de MM. Alhmed-Yahia, Ahmed Fou- 
, Aziz Kessous et Ahmed Tahar, ten 
dant à inviter le Gouvernement à 
in projet de loi tendant à abroger le décret 
loi d'exception du 50 mars 19%, dit décret 
Régn'er, 16primant en Algérie les manifes- 
tations contre la souveraineté française, 1 
M. Hocquard, conseiller de la République (1). 








Mesdames messieurs, sous nos 541, 5610 
Gi8, MM, Aluned Yahia ct Boumendiel, pré 
sentent trois proposillons de résolution aux- 
quelles il parait bien que mon rapport n° 557 
{année 1918), rédigé comme manifestation 


de la pensée de la commission de l’intéricur, 
a exactement répondu: clles sont donc sans 
objet. 

IL appartiendra aux signataires de ces trois 
1ropositions de résolution de faire adopter, 
‘chéant, leur point de vuc.par l’Asseni- 
‘ance publique, par voie d'amende- 





(4)_ Voir les nos: Conseil de la République : 
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F A s P £ | i 2) 1 « ances 
"1 . | l à nbre 1 
il p « 1 
RAPPORT ie ‘ sus | 
l'intér ! c | “1 : Par ; à et 
ns o! lé loi, Jopie pai l'A | ] l 1043 Et 1 ion 
( naie, t nl réiuser l'homologation | 19 rent S 
de la decision : par l'as- | *‘ 1 £ ( l é 
semb'se financière de l'Algérie | \] « © 
de d bre 19: vicr 4918 et | « > l 
j 1 contrôle de l'ém:s5ion des va- | “ à : , 
eurs mopiières en Algérie, r M De-| !| » l'A | fu 
s ( ier de la Ken ! l | 1 f } i el 
| { { 15 0 { ee QUI 
F s , | ! 637 4 
{ | | | à à | | 
1947-19 l L' 4 fa t moli ( extes à 
du l'A | 1918, 1 | « I au Ic- 
{ dl 1 ü | 
1! À | { Ï ( ,\ ] 
1 
{ est I | Q 1 P 
on I { . 1 C1 Ua} ! | 
en vent | PROJET DE LOI 
\ | el} 
{ | lect | \ 1 — | « {er { 
* : ] ! \ - ] l è pal 
I | Î | { | = ' | l 3 | con 
\ £ ral « l'A | { la Il {| £ ] 1 CC 
a { =itio Î | bi | | l'AS 
qu 0] 1 | PAT I | | 1 rent ] 
, Juill le fi ( Ï | \ Lil 4 [ab 1 
le mn 0 | li li de ] efontat 
rt, 2 — Le p-| Art. 3 — 1] 2 ordonnance d 
| | ie] | { l jure | 19 I 194 \ ] Col o! ct ] 
| | d'amenil Prev | i!ia | Ja Sock alzérienn 
{ Il du 1 mm juit ] I 1) | Gt (pl { | es «li mines par le 
Co ponal est appli il | L ent AI I abrog 
de ] prit ipe { { t | est ] d | A 1 — lu ‘ LI Î i (l Ccxercera 
BEL %. iabl | irticl # LA | dn | les f à) qi { l a VoIues l SCTviCe 
aux dispositions | tic] au L« er | | des po erlé nationales par Ja 
niaue de l'Algéri \ erY u | | co « ril 1953 sée avec la 
nel | détermination CHI Lo [l « «pl Cu x ir cs 
et celle de leurs peint | de mini 
Le Gouvernernei en COT ]! | ) A! 5. I ( r fabriqués par ces 
Jogué l'arti er de Ja decisi ] I deux ICMTES « ; irs US ;s d'Algérie $se- 
de faire de môme pour l'arti . ront considérés mime provenant d'uRe pou 
Conformément à l'article 16 ou qui d di e na ue et l \igr aux prix 
l'Algérie, ii à pi ri au Paricimel fix | \ fl l po )J1, 
tu or GCrTHIer Ft or! 
Le dispositions lé T1 ] 12 lu tu 1 
l'Algérie n'étant indisculab'emment } LUS} - 
[Tr HE e texto visé, votre COoMmHI n ( 
l'intérieur Vous prop de firmer le ref ANNEXE N 752 
d'homolovation du Gouvernement et d'ado] 
{ { tl «1 }'1 1] | 1 ü loi L 
] _— y let 1918.) 
PROoPO ION DE LOI 
LAPPORT, fait au nom de 11 comm n d 
1 ] Pl — | { de ] | Il rieur (adinit \ générale. départ 
. j l'A embli f ncière € l'AIS: te!) el I die Algéri , Sur | 
ours d | ; de décent 1°) pro] le ] 1 | l'Assermt natio- 
‘ 104 et relativi { | Li Jitie init LE itier l'œrdonnant 
| val 1 ] { i 1 )-2 ) du 48 « to { 11, 1 Vdifiée jar 
b \ loi 1 17-089 du 4 avril 1947, relalive aux 
indemnités de fonctions des membres du 
Conse | général de la Seine, por M. Troimin 
js à lin, n<eillet la Republique (1) 
ANNEXE N 751 : | | | 
{ U t 
Fr —- ill it 0 } ü t 4 1u.C00 à 
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e; ) l: Î I | 6e ! 
: | i néra ( départe t de la 
ET ‘ ( \ de | Scint \ l il « ! ril 1937 
> de ‘L { 1! { | | Ï - n ira ? T bP er à 
{ ot « | l \'oér [no le | \ & ] le problèrm 
} | ] | | \sst { 1110 | de lil (RE S s LÉNÉTAUX 
- hracré du 1er ma | Da l 1} I ! nent M. Bollaërt 
! ii ot modifiant e du 149 mai 194 re- | Cu CC Je de ! Î Ion Celle ques- 
‘es à la vente des poutres et explosifs | liüni, t dénut à 1 première session qu 
de mine en Algérie, M, Br he D DRE spa ar gl, 
! d " Pas . Ù vote d la [ 1 SS du © avril 1917 reia 
- | tis iux inden de «k cent t pt d 
\| I n | de | ] AUX érs £LÉTÈTAUX 
| di | F1 57 et 58. a e 1917 
tu 1l il { 19 7 (! {! | ] 4 6 1 Sin { T ro des 
\ 1 | { | inseillers gén iux d NI e it Ci 
| «l ‘ ] | et ImpaI ( des parlementaires, 115 sont 
f | obligés de « acrer toute l activiié à l'exé- 
de 1 \ d Vice d | « n de IJeur mandat, q l ssite leur 
| « nce au & 1 ue COMIMNISSIONS QUASI per- 
« . : — | ia 105 
({ \o ] | \ | Votre commi e l'intérieur avait estimé 
l So 41039; ( jue l'indemnité fat aire mensuelle qui leur 
| { EUR ——- - -—- ———— 
A | nal | (4) Voir 1 nos Assemb} nationale 
L- ( 1011 (ire Jégisi.) 119 S 1 et in-So 1130; 
| I! Con U qu L li 1 L _ ce 1938). 
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LA REPUBLIQUE 








P : Din 7 ! 
’ rissi Gt l'itticri | } 
t ne peut s'en lenir qua Son avis 
æ $ | } ! \f 
- iemment exprime, elle vous propose, en 
J 1 enve, de ne pas pPronu { side 
| ‘les trois propusi is di h i SUL 


PROPOSIPION DE RESOLI 


1. Conseil de la République invite le Gou 
‘ r ement: | AR 

y» À prendre toutes mesures d'ordre légis 

:: réglementaire et administratif pour Jibé 
Hectivement, Sans aucune distinchon 
tous ceux qui, en Algérie, sont 
nt détenus le 4er mars 
l'o sion de la campagne élteclot 
{ l'assemblée algérienne des 
AUS argissement pur 


urpuIis 


s et de lieu‘ct dans les meëimes 
ces, aux poursu 
sont incuipés libres. 
plus engager de poursuites, en 
loi du 20 inars 19532 {décret Régnier} 
ivre 
Constitution et larlicle 2? du si 
soit en instance u'abrogation. 


on | 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION 
| seil de la République décide de nom 
i commission spéciale dans Je cadre 
de l'a ‘le 14 in fine et des condilions prévuss 
par l'article 16 du règlement à Petfet: 

h: dresser un rapport sur les opérations 
électorales des 4 et 41 avril 49:8 pour l'élec 
{ lo l'assemblée algérienne et Sur Jes con- 
Ê ces de la situation ainsi Créée: 


l'indiquer les mesures d'ordre judiciaire, 
huinistratif et politique qu'il ndrail 
cadre pour sanctionner { 


Colt\ti 
les abüis con: ta 
pour éviter leur renouvelleine 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou 
veruement à déposer de toute. urgence un 
ojet de loi tendant à abroger, d'une na 
ère expresse, le décret du 50 mars 1925, dit 


1 
1 
] 
décret Régnier. 





ANNEXE N' 754 


(Session de 1938. — Séal 
PROPOSITION DE LOI tendant à aux 
enfants avant fait l'objet d’une légitimation 
adoptive la délivrance d'actes d'état civii 
coulormes à leur filiation adoptive, présen- 
tée par MM. Bernard Lafay et Tevesandier, 
conseillers de la République, et transmise 
au bureau de l'Assemblée nationale confot 


méinont à l'article 44 de la Conetitulion. 


assyrer 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le décret-oi du 
20 juillet 4939 à sanctionné par. un {texte uni 
Cvoiulion qui S'élait inscrit: auparavant dans 
les mœurs el qui avait attribué un caractère 
social à l'adoplion, caractère qu'eile n'avait 
pas eu lors de sa par le code 
civil de 4801. 


Consccraltio 


ul 


Le deuxième conflit inondial a encore «c- 
centué cetle nécessité d'accroili li portée 
sociale de l'adoption €t de La légitimation 


rA- 
‘ ctuctf- 
1918, à 
ale des élec- 
1 etit avril 
er s Inple — } berté 


‘ re — Jnésures de gràce, mn istit 
\ renoncer dans es Inétmes Conditions 


cir- 


tes cngagées contre 
verlu 


soit comme jimplicidtement abrogé 
c Lui de 





{publiu loc turli u ! ; = 
lants sans fl hi t 1 
Si 1 | & DÉLK \ ent : 
org s publics ou ] s, il Û AL 
! cl n ‘ 1 si 
form on ni ki 11} il \ li © li 
trot u fox 1 | LA! l 
D : Il X s ] : x 
loi ont « | À À \ t | j \ ! 
Pour Ti | ls lil S { el } ! lo 
la procéd le l'ado] Ù N { S ’ | t 
à cet cflet, lo 1x si qui po- | Pout Aya ° { 
Î l . » Li 
silion de loi <ous le 1 3350. Le Y n TR ul #4 
NOUS avVONs } Ï Le “1 + - l t es 
i sous le n° 85, tendant à fa | hat e , 4 
loi RS RU UE - gx Bruxell ntion le 
Re aus La F Re] | 4 France 
noms de ] | pl ins li C | ojii ti : 17. - | i se 
adoplive Î { [UT Î | 14 
n pré ints nr \ 1 1 * L | 1h 
1 HU propos { | x [ 
le compil OS | ler | S [ pq 1 Û il ; T 
L'ai I 7Ù 1 | cuil | r 10 ut { le IA 
1911} a précisé q | \ t: l'a ! | \ L 
et d'une légitimation adoptive à les mûn Le 
droits les inèmes obligatu e s'il étui EN t de 1 | 
« ! 1 nl 
né du mariage. Les parents adoptfs dover jourd'hui à « dépos ben : 
pouvoir teuir l'enfant adopté pour leur propri législation francais di imetti il en 
enfant. Cet enfant adopté doit yrousoir 5 Rarinonik ec les législation trangères. 
considérer comme leur enfant ligitine, La Votre commission à pr \nnaissance dans 
volonté du législateur ne soutfre pas d'équi un récent numéro du « Journal de la marine 
voque à cet égard. Nous pensons meme qui hande », de 1 le de M J Stephan, 
l'enfant adopté doit pouvoir iguorcr son erl istrateut L de l'inscription mari: 
gine d'enfant adopté et qu'il est désiral le {im du cadre de 1 PA et vol \ppor- 
qu'il l'ignore, La loi doit respecter Sa sensi | t#, tretenu de la HA M. lo 
bilité et permeltre aux parents d'éviter à Eos Rivert. Nous somm nin | co! 
leurs enfants adoplifs ce drame de consciente L'sjdérer que l2 texte qui s t présent 
que pourrait susciter chez eux, rPhocs-omidlé À doit pas être modific uf sur quelques 
sance de leur érigine d'enfant abandon erreurs de | purement male | 
v Ce QUI Concerne IPS actes O0 "6 it CV! nt 
En | | le l'état civil \ : . 
‘ . 1, e ! ‘ Z 1 } \ M PEL € ) l 110 
qui peuvent être délivrés à l'enfant adopté, | | ( r rien ajouler 
à , x e : { OT Ô rt r le | d os 
la réglementation n'est pas, à cel Cgard, sa NIC IncIne pour ] I 
lisfaisantt , « voyage précédent » ou dernier VOYage », 
Les extraits d'actes de naissance ne font | la jurisprudence 1 x el bien établie 
. A &! Û oint! rre ( } \r 
état que du nom des pareuts adopliss. Lors Ur ce point par à irréts d à CON de 
qu'il s'agit d'obtenir un act d haiissan( (LB de iLS | out [Nu «€ 3 novembro 
in exten-0, celui-ci comporte le nom initial _… JL faut er id pat dernier voyage s 
de l'enfant, puis un renvoi marginal indique | £f, Par CONsCquerIt, pal voyase précédent »s 
1 la période comprise entre l'armement du na: 
\ 1 


la date du 
veau nom 


jugement d'adoption ct le rou 
qui à été conféré par ce jagement 
à l'enfant. L'enfant adoplé, apprendra donc 
son origine d'enfant abandonné lorsqu'il aura 
besoin d'un acte de naissance ?n erlenso, ce 
dernier étant très souvent exigé de Jui, dars 
qu'il se présente, soit à des examens, soit à 
l'adrnission dans la carrière de son choix. 

Ceci nous parait en coniradicl'on avec 
volonté du législateur. 

Une omission a é!6 ainsi 
vient de la réparer. 





En Const Icnce, nou vo Cem lo! - 
l'adopt r la proposition de loi su 
PROPOSITION DE LOI 

trlicle uni ue, — L'article 0 du coul ci 

vil est complété par les dispositions suivantes 
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« La Jégilimation adoptive conféré purement 


et simplement à l'adopté le nom de ladonp- 


tant. Les copies ou les extraits des actes de 
l'état civil, ne feront état que de Mn fili tion 
adoplive de l'enfant ayant fait l'objet d'une 
légilimalion adoplive. Aucune mention n'v 
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sera poriée rappelant l'élat civil d'origine 4 
cet cufant, Toute côitréavention à ces disposi 


tions, de Ja part de lionnaires susnom 














iloplive, La loi du 8 août 1951 c-{ déjà inter 
venue dans ce scus, 

L 3 dispositions lfgal s actuel ont en 
core très insuffisantes, Dans ur pays comme % 
le nôtre, ravagé par deux guerres, présentant 
une faible natalité et un poinbre jimporltant 


d'enfants orphelins où abandonnés du fait de 
à disparition où de la carence de leurs au- 
teurs, 1 est essentiel de liter aut naxt- 
nium l'adaption où la légitimation adeplive, 
qui permet aux personnes en avant le désir, 
dé prendre en charge, comme S'il s'agissait 
de leur propre enfant, ces malheureuse: vie 
Lines que sont les enfants abandonnés. 


fac! 





I n'est point nécessaire de d‘inoutrer com 
biei ‘adoption es préfére b] >, SU] le pli li 
Social, à la prise en charge par la puissance 
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première instance et punie d'une à de qui 
he pourra excéder 1.000 fra 
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l aus pêches sur | 
oi, adoplé par l'Assi 


pour objet de 


Ibb;ee nationale, avant 
dgislalion francaise 
en harmonies avec Jes dispositions d la 
Convention de Bruxeiles <ur l°< privilèges 
{ les Fypothèaues maritimes, par A. Guv 
Montier, conseiller de la Répub'iqt ! 


lactire la 


Mesdames, messieurs, les transports mmari- 
lines, par le déplacement constant d 
res d'un pays dans un autre, par la naissance 
de créances sur ces navires dans chaque pays, 
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| 
| 
| 
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2995, 4522 et in-#0 1021: Conseil de la 
République : 





t son désarmement. 
Votre commission, toutefois, a regretté 








que, 
par une tendance fâcheuse, on continue à de- 
inonter nos différents cod: uü lieu d'en ma- 
difier les articles et d'y intégrer la législa- 
lion nouvelle. 

C'est pourquoi, sans toucher au texte lui 
mem Nous avons Cru devoir modifier com 
plètement a forn ol la le text 
vous éclait pre nte, atin d | rod dans 
notre code de Commerce 

Not avons cru bon également d odifiet 
l'art premier de fa lot du 10 fuillet 1883 
Le &i rp'us lu text: 1 cetl loi éla dt orure 
réglem ure, nou vol | CFU pP 
| se! d Le code de «t le! 

Votre comm \ \ pron do de 
{1 { fa l | t d I 

PROJET DE LOI 

Art 17 ] l 19 191, 192, 19 
191 et 4% d { l li Gin i 4 
CU retnplu Par rai Î fi 

« Ait. 190 — Ti navit ct autres hf 
ments de mer Sont 1neubl Ils sont susct 
Lib! d'hypothèqu ils 1 ] nt être ! 
pothéqu qne par la cot on d parti 
Le contrat par lequel l'hypothèque maritime 
est consentie doit étri ] par écril: ji 
peut « 4 cle { pri 
Ve , 

« Art: 401 np €  … enr ‘© na- 
Vire, sur le ft du IVage } equel est 
}lé { ince privilégi l () 
LE QU HaVil it q I Ï i ut 
b it du Vas 


venir à la vente du ha { à da « 1 
ut Oo Prix, 

u 90 ] droits de fon) 1 d rt cl les 
autre luxes et impo pt ] (y e 
pèces, les frais de pile | is de garde 
et « conservalton pui l'entrée du nattre 
dans 10 dernier por 

« 39 Les créances rési { ] rat d'en- 
pañement du capilai ü Lpag t des 

st 1 
iuires person: cs CH.aget l | 

« 4° Les rému ilions dut pour sauvelage 
el assistance et la contsibul d vire Aux 
dvaries COMIOU n 

















« 0 Les Indemnités pour abordage ou au « 20 Pour les privilèges garantissant les in- 
2res accidents dé mavigation, ou pour «tom demnités d'abordage aulres aridents ét 
mages aux ouvrages d'art des ports | pour lésions « rparolles, du jour où k dom- 
ct dr Oo navigwbles, les indeninilfés pour nage à été causé : 
lésion pores aux pussaucrs ef aux Équi so Pour des privilèg garaut.ssont Jes 
pus: Les réunie pr uw Opeorlcs où avaries | crfa s pour pertes ) es di arsaison 
de cargmson on de bagages EL De ou des bagages, du jour de la délivrance de 

À he. Eet-mu er rer pags contrats À ju cars on on des bagages om de la dar 
passés OÙ € 'RPOrANONs « ct PT Plaquele ils cussent Aù tre délivrés; 
tair hot Ou Jr a lu he, On à r ce see e 1° Pou le pr uaxranti 
pouveont légraarx pou J25 1} l rec] le 1a 1 pour réparations et fourn 
conservation du navtre om € lu Paume n uitres ci $ à 1 60 de 1 
du ve V = usunsue . : m TEP vents du jour di | arr"! it LP 
Ou OH) [| mi ru Leo proprietot Ou Tu : 4 
vi: t d uit Or su créa? ou d PA «h ( le tr le délai 
des Touenisseurs, r'parateurs, prétenr u au partir de Fexigieuté de a tacx 
7 uitractarit * m 1 Can Hi a } de l'ém 

1 i | | personn Vi (l 

« Ant. 4M h. — Li hypothèques prennent | n'est pas reudue exigible, au sens de 

ve dur (PER “aire n j "nil ia . , : 
rang du eur ordre d'Er iption irminmediat | “dent, 4 la "pi d'avin 
ment apres 06 Cream privhr'pl Iucurion farornrites 

u « LEE DEAN: » 
lui à l'artrel précédunt 
1, * » à * A] 
l'ous aulr privilèges ne prent rang u Art, 196 à. — Les privilèges seront Éteints, 
q | | Ft qui , l'pendammment les uovens SÉNÉTAUX d'ex- 
} h "1 «lt j cut "ie 

« Art, 1492 à. — Les accessoires du navire { Mn iu obligation 
et du fret visés à d'arliële 191 a sont: « 10 Par la confiscation 4 iVIrC pronom 

« 4° ] budermnités du au propriélatre | POUr L action aux 10is fe , 

À raison de dommngr: malérifl (p par |! 1 a ureli 
navire ot non séparés, ou pour perte dé fret: 20 Par la venie ü ivir , 

« Lo Les mrdemmpités ducs au propriélätre | 3 Iorin pre par rtictes 
pour avuries communes en tant que coles-ci | ut du titre H du livre M du code de 
constituent soit d dornmages matfricls li | Hifi t par Fa loi du juillet 4585 
bis par de navire et mon réparés, soit d pi 0 En cas de vente pou transfert volon- 
tes de fr le la propriété, deux anais après la pu- 

e 30 di rémunérations dues au praprié- | b \.de la vente fa ès la mutation 
taire pour assistance prètée ou sauvetage ef | « ne et à peim nullité 2 Ja gubi:- 
fectué jusqu'à la fin du voyvas léduction ren dans les form u ile 
faite « unes aliours du Cupilaine ef { « La publication comprendra une insertion 
aulr personnes au service du Hnawir | É Bulletin officiel des ventes et cessions dt 

« Sont assimilés au fret le prix dn passage | /0N4S de Commerce, q mentonmere : 
et, éventuellement, la somme forfailuire nm to Les nom, 1 st port d'immatricu- 
prssontant le fret, prévue pour Ja Jmitation | Pabon dn mar 
de la responsabilité d propriétui de 1 | « | \ e du vendeur et 
vit | l'art 

Ne sont pus considéré mine à uires « 50 La à le la n n en deuane: 
du un ou du fret es indemnilé< du du | « 40 Un ler | 1} le de Tacqué- 
pie TITRE \ vertu à contrat a à ll pt ren { Franre 
Jui les prnn ubventions ou an’ ubhsid | tt. 196 h. — Er} Ê£ sur 1e ut 
[a l'Etat on d cobHecmiitt pr at | \ in vif ñ a cŸ ir m2 

a Pur dérogation à Particle 1M alinéa ue | nonitant du 1 TütIvé le 
prom le privilège prévu au profit « pri n A l . nt 3 
si ant erwvice du navire mn | 1! | ir jl | La \ : le 
mort} dt re (lt pour tous \'i L à * 
effectue pendoart Le cours du men contrat | trt. { 1 d s 
d'engncement. » | 491 a à 106 D <'appliqnent aux navires explo 

«a Art 19 1 Li réun partant ! 1 proprié' Sul par UR armau- 
à mé vova ont privilégi RE | Û ropristk il r un affréteur 
l'ordi \ # ont mode À ir't fut 4 | | | [4 pi! on e c'exct 

| [l Cormpri d } n à | l _en 
nu nnent ei [ u mare | l D O1. n 
le franc en « d'insuttisar prix | \ 16 €. — 1 | | 

| | 4 rd labicau 
11 | créanire \ LA l A. d LES 
t ’ “ticle 191 t À ur { 1 jou | 
i \ er Va. 
! ! 1 LEA i ft | «il 
( I par } U | A rte t 
Il ! dot où el} ont | ù gl: 
| [E rattaci { | . 
C\ put t l ne ! 
- } L | l 
tenir | \ 
\ " n a } = 
«a Art 19 4 i l (al | « Ta ! 1 An “ancie ’ list 
] mt 7 à } y , 
k } } P’ortl 
| red l 1 | ur ; 
1 
tra d'engager | \ } | i 4 | inve 
$ ‘ni tou 1 mon II ' 
ü\t (ML au arr! d es \OVALe | 
| 
193 b — Tes privil . Ï l ) 
ü { lt Le “tu P r À } | Il ont: t & 
| l l n} 
‘ ves à la \ | | ° 
pan | praprifiaire 1 n'A T | 
tal lente leur reve { art. 4 l mm 
Ü l [LLIFROEE di on \t il | 
rogl Ù S T et assurance 

" Art, 194 Les nrivilègre \ | Ù même charge- 
ti tt n suivent le navire, en quelque main | ment, uit 4 ? SATA du nan 
qu ! 1 _, ur 1 4 sse 

\l à Li | lai d Roll ‘1 uement l'assureur, pour 
au rl inmce autre que 1} dance ! nrées, au M le franc de leur 
de fa | néa ( ludit a In 1 tif les à les 
" | S « | [ 10 «€ réduit ÿ 

\ A ), — à l 

t 1 x « 

« Art. 494 D. — Les déta vus À d'ar- 1sR 
ic) at 

| l Î L IL L ISS5 et 
n l'a 0 | \ À ; 
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T fait au nom dre-la commi 
unice d'outre-ner sur | I 
chttton ce M. bura Réville, 
l GotuverThern re. suppr mer 
postale aucrionne dans 
YT l'intérieur de 1] 


er «à Un'on fran 
jp; M. vd-Reviil + “CON 


Hit) AL (1) 

RUE messieurs, de nom 

uilitenut en faveur «ie colle 
le souci de rendre toujours } 
réalions qui unissent Ja 3 
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Or, n 


ans 
qui 
Fan 


“in 
Lt 


trop 
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OH 
res 


üspiru 
ii<truunr 


coûteux 


avez pu constater Comme 1: 
publicat ons françaises, } 
in que littéraires, Secntifiq ; 
be méme, dans ja tmétrono 


OA "Ti 


vei!leux 
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n" 


S'élaborent en 
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nr 


tresmer les 


trouve que dific'iment les joun ) 

qui pouriant sout pleins de rens js 

utiles eur da vi de dZDèhas Na 

qu'une des raisons principaies d 
carence rés de dans Je fai‘ que | 
Î mont afrien est d'un prix trop 

possible, diront vertaihs, de faire } 

publications à rnoindi fra pal 

me. Ce! argument est sans valrur 

éme sècle, on ne se donne plu 

de Jire des nouvelles qui datent d 


bien rop pri inite pou que ’on 
imo'air de parois retours er 
li dit rendt à 1 Jence 
ne gi Bour rOIHedOr à € le siu 
coséquences peuverit être méfast 
Er à iu nlu haut inttrût t 
pas bh soin d’v insister, qu ps 
it la l'edl il l 
Lot crâce à ja lecture à 
| franca 
| qu il jui 
lon tros 
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| Fay Î 
| quen 
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| d { 
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sure 
| Cé po 
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| NM fau 
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| [ 
SUr'AX 
prix proi 
Ï mn 
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ri 
| la cut 
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privée 
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Lo) (al 
imembr« 
| dont | 
les sép 
Sat ! 
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d'ouire-iner. 


identiques animent tons los 
1 francaise si l'on veut q L 
travers 12 monde un enseimni ® ; 


disposons aujourd'hui d , 
instrument pour diffuser ra 3 
IMMONSe OFLANnIisme ps « 
on centre nerveux 
xtrérnités Tes plus 6! 
, des désirs qui s'y font 
t c'est l'avion. Cependan: 


cuffisarmment utili 
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n' être distribu a 
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ndameEn j nat d'oris 
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{ Union francais 
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\CTieI qu mi OU Te-In 
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o out dire — entre tous les cioyens de ! Ci sont appelëes à (rancacr les affaires ciiles 
| communauté que constitue FUnion frat lon | utuime, tout comme ft una ’ 
RRRONIS QUE SO r EP DR IDUNAUX ANNEXE N 758 
à les frais de corresponcance acren civils du premier degré 4 eux, sont pour- 
{ vient abaissés. | us d'assesseurs ju 
‘ Ô - b. 1 
ue là be PA gr het Pam fe med QU. 4! Quant à l'activité de ces justices de paix, session de DS, — S J ) 
! avis, mer EC AUE ARUEER QU IO | coimime tribunaux chargés d inctionner "f 
à tous et de nous :neiler à suggérer au GOt- | contraventions, nous ne voyons que d RAPPORT fait au 1 \ des 
TU OLLLE sinorl de Supprimer Hand avantac \ ce que des à sesours concourent ARE s Sur le projel de 1 1opl | d 
ri a surtaxe postale, du rmoins d'adopler à l'élaboration des décisions dans tous les eas L'Assetnb ' mA ue ci 1 
taux uniforme et aussi bas que possible où le statut priv@ doit étre pris en considé STE UE d auto- 
Aie | l'aifranchissemint d correspondances | ration, IL convient, toutelois, d'ajout “mn? risations d'engagements de dépenses et des 
1 S. lue reserve ti poi ve himilée. Li décret uit crédits s Î ® : - Ù 7 IUU NL 
N° i-Ce pas d'ailleur la voie dan lJaquei 27 novembre 1917 porta | réorganisation de L'ma = 19 mn 2e + - er 
el ée lPadininis!ralion  posla pour Jes la justice en Afrique équaloriale française et de la Répubiiqu à 
(ol pondances acheminées de 1 ietrono't qui licabl! il L.arnet n dans I Not _ « Li 
vers des départements de l'Agére, le Maroc | $ spositions 1 t} ires | Journal officiel « (OS, Compte 
{ Funisie,; comte (ent dt économies de OL cret du ? WC 1916 rei lu le } { l 
] ention des sacs postaux, le trans li re (art. 98), prévoil en matiet de la R: bl:q ] ÿ 2 
le courrier par avion $'e avéré moli (l | e police une procédure extrémement I 
( ix que lacheminement par voics ten intérôt des contrevenants Sal 
{: joariline. quel tout « Le procès-verbal constatant 
| » tif | 1 < Si S résiduel du il 
Le d \ Inn = a ‘trouvé dans « exe M- dia k un a PI luen! \ 
! ] Hu MOI cuphlémentare TE banal cu au jus de tiX Comnprtel qui, « D 
pa - x vi ili pr \ il n ( et a GSOTIS ( rOCÈE “ al is un 
. nu motif supolémentare pour Vous | marge et au-dessous dudit procès-verbal. \ ANNEXE N 759 
# \difée gl ds, : le textes qui prévoient 6 punissent le fail 
; + : s < | constitutif de la contravention et inscrit 1 ù + 
montant de l'amende arbitrée par lui. 
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| auee au contrevenant au est hr d'\ 
T r : à FT ; | in mt , 
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s se, LE , we contrevenant déclare faire oppos on, la ( l \ | » 
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} à compier Qu AT janvier 1919 fa sur ne sdins | ; \ s : 
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ranspor! afrien Soft fixée à Un {au , y : } i 
a! # si bas q re b L pelle 1 da PUR. $ au 23 L 1919 \ à l'organ:sation 
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déroul j fait "dr 1: lequel se sont d'erreur juridique, votre Commission propus 3 Re Doodutss ecrit ten # si 
"H , es aits i « vannailtre É * i A s pret * Ni ! J 
mah ub eh ai . dont LCL. nnaltre et Ja modification suivante: remplacer Fexnres ue tu : F:. , 
our le jus! ‘ bi ‘ie garantie supplémentaire | sion « nommer auprès des justices de paix » ER vice 1, 11 4 
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b} Elle associe les populations au fonclioi d'instituer auprès des … ». Votre commisshn tit ant à RrOpo ‘4 tu 
nement de la jus We x VOons invite, en conséquence, dat tespril : à ë pce bu. 1 \> nl . 
«) Elle permet au tribunal d'appliquer Ja NE qui la conduisait récemment à vous | *"” ; * 
uutume en connaissance de ciuse lot inviler, à approuver la BTrOpOsLHiION le sésolu NOUS mu et ] ré E «, 6- 
qu'elle est en jeu {ion de M. Durand-Réville, tendant, en part tail si ne 1 de 
é =. : ' d n culier À 'occasio à sf e di \ir( 11! ET. ( | | ‘ i 
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lance Aux ass = s de 1916 dans les territoires d'outr? me à en fa Er ’ ln13 
place aux assesseurs dans notre système ju - star | fatut civil s 4 ie. MRC : _— 
- é ‘ re . Ê espece ‘ efatr! “| wrivé des cite \= ] ristrals 
dicaire africain. La proposition de notre col- mi ter la er ti LE + ! #2, —— 
x + : , ‘ LL LE LES LE OS ‘ propos on qe FÉSEM'IEN il ' 
lègue NM. Arouna \N Joya rejoint d ailleurs. vont L pi l d l F: I. ER . a 
dans une certaine mesure, celle que votre : 5 innées, à eff \Véti ein ‘ fo 
commission a récemment rapportée favora- | est suff.samin avé « \ l 
| "ue - 1 
hlement sur l'initiative de l'un de ses memm- | PROPOSITION DE RBSOLUTION t_sutffisaminer ‘ 
bre, sur Ja réforme judiciaire en général. | paruciper à : aum g 
| En 4 qui con crne les ju lices de paix à} Le Conseil de la République invite le Gou- 
tc nt nee ordinaire, ji existe une raison vernement à prendre toutes mesures utiles en L, Voir : ASSEMI onale “17e le. 
Mae À y ee ulière à L À présence d'assi SSeurs vue d'instituer aupi L des justüices de paix gisia tt 131 5077 TS So 411 
auprès de ces juridictions: c'est que celles- Qu Cameroun des assessours africains avant sel d 1 Ré] x ; DER 
nf: HU ce —— voix consullutive dans les débats contradic ne) A : n°: A his 1 
ACL Voir le n°: Conseil de la République: | toires . sista tx 12, 34000 ‘in-Se 962: 4 3 
0) (année 1918 ; na Te : rie 
eU (année 1918). | me ia Hi | . 104 (al e 1918 e 
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ANNEXE N° 769 
! ! ! 
RAPP i RER 
l4 ?} de Ï Ja eivile { hi 
MIE Te xt ur je projet d tai 
par l'Asse:tb otionale, relatif : 
11 préscriplion des oigations L* cntre 
commmergantis À , l de Leur commeres 
par M, Chartrt, | le la R<pu- 
hl ‘ 
\f ï t i dont 
J'A Î avis 
{ai | LAS LP fuit he ! 
£ hle Ar li " 1 
l i d ininée tHix 
i ai q | Te su rio ue >= 
oblica l eo ; AFTER Î ; 
Ca ri Li € re # 
paraîtra que dix «ns ken 
ufisa pour permettre anx Commerçants 
«| l | it 'ectations ventuelles 
j:1 Ï « { } code de l 
merve n'abhzeaït ommerçants à CO 
vi u | : qu riant une durée 4 
dix a x modifeat qui fait l’objet du 
texte 4 vue € MINM:, aura Pour REUTeUX 
résull " rd deux 
déia 
C'est porn V vommnnssmnm de 4 jus- 
{ vous propose l'adoption pure et <imyple 
( «te voté par l'Assemblée naliontle dont 
la toneur suit. em attirant d'ailleurs vetre 
attention sur le fait que ies prescriptions apé 
chiles inférieures à dix années contineeromt 
de s'appliquer comrne par le passé. 


ea mes: A<ecemblée nationate 
IV 1464. JM, et in-Re 9063: Consit de 
' TIM ide Hs}, 


DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 











| PROJET DE Lol 
trticle unique. — TL 0 ajout au livre 4° 
on Î b COMITE ( n re rt " insi 
TITRE Ni 1ÈM 
De la prescription. 
« Art. 189 bis. — Les dMMitions nées entre 
condrerrats à Foceasion de leur conimerre 
e } erivent par dix ans elles ne sont 
l Hirrr tes prerevriotions sréviales plus 
Ü + 
ANNEXE N° 761 
le ! _— $ e du 29 juil 191 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'éducation nationale, des beaux-arts, des 
| ports, de la jeunesse er des loisirs sur la 
proposition de résohiHion de Mme Saumer 
et des merabres du groupe du rassembhle- 
ment des gauches républicaines et appa- 
rentés, tendant à inviter l& G ps 
à ctendre aux grantes écoles le | ifiee des 
dispositions F4. à l’école éteint 
tralion, e’est-i l'uctror d'un  traite- 
ment )"T2SI x t À l'indice 9258 ‘cs: 
échelles de reclassement de ja foncligen pu- 
fl} ir Mine suau on<eiller de la 
iblique (1 
h su. — Cr d en! 1 pas él blis 
LA 
| . n 
S 1 de 1948. — | du 23 juillet this 
PROPOSITION DE LOI tendant à msdifier l'ar- 
53 de l'acte dit los de finances du 


tic'e 


3t décembre 5922, modifié par Particle te 
de l'ordonnance du 25 août f%ift, présenté? 
par M. Léo Hamon et les 1iaerubres du 















groupe du mouvement républicain papu- 
lare, conseillers de la Répubhque, et trans- 
mise au bureau de l'Assemblée natiomæie, 
mfortaete e l'article 14 de Ia Caustitu- 

an pe 

EXPOSE DES MOTIFS 
| ie = Imnez, Tr SSiPUr:. les nstitnileurs &e- 
| crétares de Imatrie, ut ere ivent er leur 
| première qualité un traitement de lF'Etat, sont 
| atorisés, en vert du décret du 2% actobre 
1336. à percetor un traitement commu 
| pour leurs fonclions accessoires d'employés 
omunaux, Ce cnmul de rémunération est 
| couTr aux dispos tions de l'ordonnance du 
% ŒUr lécret d'u 29 octobre 
| 193 
| Aux term ( ordonnmamce, rsque 
b Ce. 1 ontant global ‘traitement budgélair li- 
| dernnités soumise retenue pour pension el 
| traitement C4 ire resle inférieur à 
60.006 EF, Ja majoration ttraitement accessoire) 
pourra dépasser Sf% p, 190, sans ‘der le 
t 


maximum de 39.000 


Le chffre de 60.009 F, valible en 1943, ne 
orrespond plus aux' éehelles de traitements 
ictuwls. Du fait du mainlien en vigueur de 
ancien chiffre de ce plafond, les instituteurs 


créta res 
totalité du 
ont droit. 
plafon 


peuvent percevoir la 
communal auquel is 
est donc lag que de relever les 
Is de l’ordomnance de 19 dans la pro- 
portion même où ont élé relevés les traite- 
ments, Le rapport des rémunérations aetue!- 
les avec celui de 1942 en vigueur au moment 
de l'ordonnance de 144, est de 1 à 6. H 
convient donc de.reiever dans la même pro- 
hortion Les maxima prévus à l'ordonnance de 
19%%, étant bien précisé que ce relèvement 
du plafond n'implique pour aucune colleet- 
vit l'obligation de relever le montant des 
émobuments fixés par hr & san propre budget. 


lo made ne 
traitement 
[el 








Voir Le no: onseiE de la Ré publique, 





b 1 


année 1918). 
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| PROPOSITION DE LOI 
LS — L'article 3% à 
| oi de ! L décen Lore fU:2 i » 
| par l’a l'ordonnanee du 2 

li, +s ié comme suit: 
| 
Fr « — A compter du ter jmiflet fais 
| la ion totale efectivem 
| vo , r H 
| pat { ‘hi cg rt M] l (EE 
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| 4 put st li tit L £iuya ‘ei d “ 
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« L q e montant gloi reste ils 
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ANNE XE _N 163 
Session de 1958. — Séance du 29 juillet fais 


RAPPORT fait au nom de M commi: 
“hargée d'examiner deux demandes en zuto. 
risaticn de poursuies Ccollre un nceil 
de Ta République, par M. Phibpre G , 

nsciller de la République (1 
James, m urs, Le Peuple C1 S 


hebdemadaire 








est un journal paraissan 
Besancon. Sa manthetle norte: D { 
Léon Nivod. ; 

Dans son numéro 167 du 21 au 27 d 
bre 191 « Le Pe uple Con finis H | Hhitibll 
deuxième page un article intitulé: « Le 1 
Bleu dans la ion d'Etourvaus (de uotr 

yé spécial) », dans lequel an lit: 

« Dans la nuit do jeudi à vendre 
iv.on à, à nouveau, survolé Etouvans, T 

‘rsonnages, dont un an‘'ien her sg gg 
l'armée de Vichy, liuguenin ‘Charte 
eiler municipal R. P, F., chef de sect 
et un ancien sergent, Dongardem {Hasta 
Ggalement conseiller municipal et adj 
R. P. FF. ®Huguenin, ont quitté Etou 
vi 2E h. 15 et sont trés vers ? heure 
matin 

Dean ire, rejoints par trois à 
tres avalyt du bois de Danpier 
après p— m vs Sté! ix coups de sifflets, du eû 
du terrain de golf à JP. F igeot, aux Petit 
Pans ? » 

S'agit-il de parathutage d'armes ? » 

Pourquai ne met-on pas de: peliciers sur 
les traces du Pian ue, plutôt qu: de les en- 
voyer contre les ouvriers ? 

« Républicains, soyez vigilants, ceux qui 
ivaient pensé mellre ces agissements sw lo 
dos des communistes en sont pour leurs frais 

« Ce sont [es mêmes qui a sont itre là 
Frar'e ! 

« Qu'on les arréte!., » 

Par lettre du 28 décembre 1947. MM. Bon- 
garden (traston) et Imguenur (&mstave}, nom 
mément désignés dans Particle qui précède, 
ont adressé à M. Île directeur du Penpte 
Comtais chacun une lettre protestant eontre 
les faits atlégusfs à leur emvontre, letires dont 





ils demandaient l'insertion dans le plus pr 
hain numéro du journal, sous rése 
poursuites du délit de diffamation, 

L'insertion n'a nas cu Heu 

Le 10 février 1M8, Bongarden ct Husuenir 
portèrent plainte avec contitution de partie 

‘ivile entre es mains de M. le juge dinstruc- 
tion de Montbeliard contre M. Léon Nicod, 
directeur du journal, chef de diffamation «1 

"efus d'insertion. 

Le 17 mars, le juge d'instruction æ rendv 
une ordonnane de refus d'informer « attend 
que le sieur Nicod (Léon, est astuellems::t 
membre dm Conseil de la République. 

Par lettres du 26 mai 1948 à M. Le président 
du Con:eit de la République, Bongarden et 
Huguenin ont demandé la levée de limmu- 


de 


FVa 


| nité parlementaire “entre M. Nicod. 


— 


(ty Voir les nos: Conseil de la République: 








15% ét 488 (année 1918). 
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{ 1 

L'ordonnanc du 
1 nl, dans toutes 
1581. les In615 « 


1 Immo gerant 
lité pénale de 
trop souvent le 
L 


lu directeur. 


D'autre parti, 
auer le nom de 


souvent celui d'ut 


En résukte-il 


peur délit de presse, 


truncher derrière 
sous l'empire 


S es particu! 


es pour qu'il soit uti ke 


iTi W\- 
le 
[A 24 "1 
\ 1 des 
« } n 
ê 
« pl 
Es s 
hi { 5 À 
L DLL 
à ta) FF, San 
| dommages inté- 
rüit danuer deu. 
ITHAUX Où Æcrits 
l ‘rat, sous les 
d'insérer la xé- 


suivra l2 surlen- 
ie loi sur le délit 
Liers sont trop 
de Les rappeler. 
4951 en substi 
us de Ja loi de 


ir de Va publication » 


6 }n reéspotn sabi- 


de paille qu'était 


celle plus cflec- 


est 1e 


1 
‘teur. En ait, c'est 
entaire. 
krsqu'il æest poursuivi 
celui-ci pOuITa Se Tre- 
inmmiunité ? 
Consiñtution de 1575 


l'uuinunité parlementaire n'existait que pen 


dumt ia durée des 
d'assigner pendant 
1! n'en est plus 
cie °2 de dla Constitution 
mermbre du Parlemen 
durée de son Ina î 


en mialère cruel 
qu'avec l'autori 
fuit ER Ê 


Si le Conseil 





d rable à la 
Ji! e, ii abou 
d: irnalistes p 

Si-ce cela qu 
{ sttution en 4 


1 
ruanda l'inmunité 


AUS 108 





qu'il suit d'objet 


e« L'imviolæhilité 
L doit point Glre 
vil Elie existe, 
tré 


+ 
À 


“du aépulé 


Hits Guns UN Je ri Ù 
le pouvoir hégislatii l li 
exécutif. Dans les grands conflits p 
dt M. Tierre, un £ 


rail Cire amené 


profit de sa défense 
mnporte que l'exeri ice 


fe pays ne quiss: 


<ision formelle des 
D'une Part, le dire teur de 


PHAQIPE (ui EST dé 


Le Répertoire du droit fra 


ntaire des député 


rneraent menacé pou 


IH était facile 


intersessons. 


icrmes de l'arti- 


de 1916 « Aucun 


peut, pendant da 


M ursuivi on grrité 
u <co’rectionne 


Chambre dont il 


publique établissait en 
une jurisprudence 
l'immuanik parie- 


une cateror 


s législatives d£- 


Y 


IQGuis FreCISE ains 


titu lion : 


CcomMRme UU }Tri 


non pas dans li 
iellemic nt envisagé, 


]r Sousiraire 
inies 1 DOUVOIT 
HUqUEe: 

OU 


de la justice au 
ses rancunes. I 


mandat confié par 
+ susp endu Suns une a£- 
représentants du pays. » 


jourual encourt 


de nombreuses responsabilités, d'autre part, 


le parlementaire 


orne homme assume 
sera-t-il infislable 
pourra être affirmative 


de la Ré publique 
huliste et qu'en 


inviolable, Quand 1e 


deux fonctions, 


pour ke tout ? La réponse 
lorsque Île conseiiler 
ÿ à travers le jour- 
de l'écarter Gu Parle- 


zment sa liberté sora menarére, 


Tel n'est pas le cas de M. 

Votre commission 
la poursuite dont 
à votre approbation 


sion suivante : 


PROPOSITION DE 


Le Conseil de 


quétes en date du 
1%48 par lesquelles 1 
et Bongarden (Gaston) 
tion nécessaire pou 


contre M. Nicod 


Autorise, en ce 


N i od 


propose d'autoriser 
l'objet, et seume 
ion de résolu 


RESOLUTION 


République, vu les re- 
Ù 1948 et du 5 juim 
cuenin (Gustave) 
sollicitent l'autorisa- 
exercer des poursuites 


qui <oncerne le censeiker 


de la République sus désigné, la suspension 
de l'immunité parlementaire, 
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ANNEXE N 763 


1 pr éc'aratio 

ü pr) d'un an t DE 
! tion de 1 i du %0 juiütet 
live à la révision et à ln résilia- 


Hi9iDri es | l contrats 
par les collectivités focaies, tians 


1 M 1 pi Lovr 4 { d 

ublionur 1 a Ro1 \t l com 
le 1 ] cé 
pa ° { Con ie A! 
Paris, le 28 j1fillet 4148 


sieur président, 

sa séance du ?$ juillet 1948, l'Assem- 
hätionale a adopté après déclaration 

rg uce, une proposition de loi tendum à 


d'un an le délai prévu pour l'apph 
la loi Gun 20 juillet 4948 relative à 


revision æ€t à la résiliation exceptionneties 
certains contrats passés par les collecti- 
viiés locales. 

Conformément aux dispositions de l'arti 
de Ja Constitution, j'ai honneur de 


adresser une expédition autheni de 
LProhosilion de loi, dont je vous pi d 
bien saisir, pour avis, le Conseil de 


Répubhque., 
vous prie de vouloir bien m'accuser 


de cet envi. 

monsieur Me yrésident, l'assurance 
tule considération. 

äc l'Assemblée nationale, 
Siené: Trouvarb Fimo. 

e nationale a adepit Ja propasi- 


dont là iCneUuT su 


PROPOSITION DE OI 


r — L'article #7 de Ja o 45-111 
t 1947 est aim iuoriit 
\ la aduie d nevembre 4 tou 
(it ü ! 4 1 tt { (1 
if tait Î > { lit 
ent publ { dépendant 
ini uni il { i la } (TEL 
ésente doi l'exploitalion d4 
à d'intéret publ avec ou | 
Ü ux, pourra demander rés 
cont lorsqu'une reprise €] 
«1 RATRI FAR: mixte l ! 
mpos la l'imtérêt x 
[4 LAL Vite nt | ss L' LEE! \ la {1 1 Ï 
an à cœrnpter du 20 nov re 4°%5, 
sa demande æt mr ivber un proxkt 
risation du serkice, respeclamt, das 
mesure compatible axec d'in 


les droits acquis du personnel ». 


bis. = La loi no 474418 dun 36 juillet 
complétée par un ærtiche #48 dis 


CONÇU : 
Toute demat 


clectude en vertu des 
et 11 de la présente oi avant Ve 





novembre 194$ permettra à la collectivité 


d'opter pendant ke délai d'an an 


soit pour da résiliation en vuc de reprise en 


en société économie mixte, soit 


révision, soit pour la résiliation <ams 
en régiv direrte », 


. — L'erticle 49 de la oi du 30 juilet 


ainsi modifié : 


Indépendarament des possihiiités de révi- 


de résiliation qu Jour sont offertes 


présente loi, des colcctivités locales 


jusqu'à la date du 30 movembre 


consiies pur des délibérations spécrales 


Cas... » 


, reste sans changement.) 


en séance publique, à Paris, de 
194 
Le président, 


Signé: Loouarp Hé&nrior, 











ir les nos: As emnblés nütionale (47 


22, 4906 et in-$° 1148, 








ANNEXE N° 765 


rs AS, modifiumt da toi eu 26 à 


dscolution d’ organismes pro. 


fessionneis et oruuni-alren paur la péri 


de 
ul 
Von 


11 


Cu: 


r&li: 


oùre, de la répartition des tetes 


industriels, iratismmse par M. le yresid 
crie malrouale à M. ie q ident 
| à i li H title | aitli- 
Ja Comissioll mes uffuires € né 
aes {lo et Cuuvet s 
uw 
n ° 
. ef a ‘à 
{ l » li Î 
l ( u 2 jui 1958, l'AS: 
, L va | 1" ! ra 1 
nutionale adopté, après déclara- 
rECcnCt une propusition de loi por- 
dification à da loi n° 45-571 du 91 mars 


Con 
üicie 
vous 
ceile 
vouloir 
République. 
Je 
CpHon ( 


näl 


jroposition ie ii, domi je vous quiet «! 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la 


\odiliant la loi du 26 avri 19% porlant 
dissolution 
ganisat:a 


réparti 


d'organismes professionnels €t or- 


n, pour la piriode transitaire, de dla 


n des preduits industmcis. 


formément aux dispositions di 1 ur- 
de 14 Consillution, j'ai lhommeur de 


or une expédition authentique do 


rie de vouloir hicn m'accuser ré- 
ie CC{ CV 
monsieur de préside 1 ira e 
e COMNSiUCEAt Oh. 
le pri cent de l'Assemblée nutio le, 
Signé: Enouarb Tlemior. 
nationdie a aude] P'upOSls 
iont la tenen 
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ANNEXE N 766 


RAPPORT fait au nom de la cornrni nu à 
affaires économiques, des douanes et d 
con ins cominerciales sur la proposiion 
de adopici à l'Assembice nationale, 
ü déclaration d'urs Ce, poriant ui- 
fi à la doi n° 48-051 «dm «1 mars 494 
puodiliant Ja loi du 26 avril 1%46 portant 


crseolution d'organismes proiess ssionneis et 





nn ISATION, HOW, ja }JK Hyl tra 2 ac 
la De rmag des produits industriels par 
M ice LnUX, Whstiists (at la Répu- 
FE ique e 
KOT { « i ] Jun 
L 4 ] 1948 un} renal 
#) ki a “{ { ‘ i &: 
Républ e du #0 tas p (E re $ 
ty! 
1 | n°8: Assern é q Ur lé 
1: t in&e 11 
» TE pi 10 
(17 : 1147 ! | la 
es 
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ANNEXE N° 767 


(: 10 10 1’ inca ju 3) juil'el 1948.) 
JXAPPORT SEPPLEMEXTAIRE fait 1) nom de 
la commission de Ja jusbce et de législation 
civile, criminelle et commerciale sur 1e pro- 
jet «li oi, adopl par 1 \ embliée nationale 
poria odification ét codification de Ja 
législation relative aux rapports des bhail- 


leurs ct locataires 01 occupants de locaux 
d'habitation «1 à usage professionnel :«! 
inishilount dr: allocations de logement, pair 
M. de Félice, conseiller de la République (1). 


NOTA Ce document a été publié au Jour- 
nul officiel du 20 juillet 195$. {Compte rendu 
in crlenso «ci la éance du Cons l «de la 
jou 1bliq du 29 juillet 4938, p,. 2018, 1: 

01 





ANNEXE N 768 


(5 ion de 1948. I Cauce du 2) juillet 19%$.) 
AVIS présenté au nom de ja commission de Ja 


famille, de la population et de ;a 
blique sur la propôsilion de ri 
M. Marrane, tendant à inviter le 
à prendre les mesure 


santé pu- 
sojution de 
Gouverne- 


lier! s HéCessaires pour 


développer l'esuontion physique, lc: sports 
el Les activit: de « plein-air », par 
M. Vourc'h, conseiller de la République (2). 
Mesdames, messieurs, Ja proposition de ré- 


solution de M, Marrane invite je Gouverne- 
ment à déve lopper Léducalion physique, les 
soorls ef les activités de plein air, Pour aider 


à ce dé loppe ment elle demande au Gou- 
Meérneiment d'y consäcrer environ un inilliard. 
is aspect financier de la proposition n'inté- 


réise pas la commission de j1a famille, de la 


Population et de la santé publique, Mais 1e 
rapport établi: par M. Vicloor, au nor de la 
commission de l'éducation nationale, met l'ac- 
cent sar le but visé qui est d'améliorer l'état 
sanitaire et démographique du pays. de régé 


francaise et, 


moralement; ce rapport 
fixer le cadre 


hiérer physiquement Ja jeunesse 
par Jà, de la relever 
demande au Gouvernement de 


d'une politique d'ensemble pour l'éducation 
physique 2t sportive et @Ge Jui attribuer Îles 
crédits nécessaires à son application 

Notre commission ne peut que souscrire 
à un dessein aipsi présenté. Et peut-être, est. 


Juerez Vous qu'il y à Leu d'ajouter un alinéa 


au libellé de la proposition dé résol'ition pro- 
prement aile, Jaquelle à surtout des visées 
jinancières, alinéa tendan! à re pas oublier 
l'aspect médical de l'éducation physique el 
sportive, 

Ce n'est pas que ce côté de Ja question 
ait clé omis dans les divers textes législatifs 


‘rets ou urrotés, 
bans ce vaste domaine il Y a deux champs: 
celui de Féducalion physique et sportive 8c92- 
laure et celui de l'éducation physique et spor- 
cxtrascolaire, Un rapport officiel établi 
Douady en février 1917 au nom 

msultatif national de DH, 8, ! 
cette dualité ne donne pas 


ordonnances, dé 


du comté € 
assure que 
à ‘ifticullés 

Le contrôle 


Heu 


médical Je l'éduca'ion pLAaysi- 


que et sportive scolaire et universilaire est 
réglé par l'ordonnance dur 48 octobre 1945; 
il e:: seré par la direction de l'hygiène <Co- 
laire et universilaire, orgamsme désvndan:-du 


ninistère de l'éducation nationale Il sembie 


bien qu'il n'y à rien à ajouter #nx textes 
Jégislatifs où de réglementation: ceia ne veut 
hulcinent dire qu'aux divers stades de l'en- 
scignement je3s directives soient effacement 
üpuliquées 

Pour l'éducaliion ph ysique ct spar4v 2 extra. 
scolfire .e contrôle médical relève du lureau 
noie UE “ Rue 

(1) Voir Jes | mes: \issemblée ‘nationale 
(ire Jégisi.), 779, 22:99, 57, 92, 95, 509, 65, 
071, 902, 1514, 1832, 1893, 970, 19% (nouvelles 
rédactions 4 à 46). 1101. 2075 et nouvelle ré- 
daction, 2613, 860, 3396, 4105, 256 et 
ju-o 1056: Conseil de la République, 609, 716 
(annee 194), 


2) Voir Jes nos: Conseil de la République, 








} 








générale de J'éduca- 
du méme rministe 
de otre ç 


médical de la direction 
Lion physique et 


FU la proposilion de 


; 
sporure 


ésolution 


leinent le 
€ s et sportives, Le 
| depuis l'organisme central, le 


ire village, 


ie est sans faille 
ministère, jus- 
ie passant par le sta» 


lègue Marranc vise surtout ja partie extra 
| scolaire de tout le systèm 
| Là aussi il existe un texie, ‘arrêté du 2 oc- 
| tobre 1955, qui règle complétcrment, pariai- 
| contrôle médical des activités phy- 
| stqu 


sntéricur, non abrogé, 
12 août 1915, paru au 
août 1952, régiant le 
inédical sportif extra- 


Il esistait n; ce" 
le décret n° 45 > du 
Journ'l offc'irl # 2 


2 
financement du « htrôk 


}. Nou ne le pensons 
au contraire, que dans cet 
filet, ik 3 & tro P peu de subs'ances., Dans n03 
pelites villes, dans nos villages où surgissent 
groupements sporl red divers, qui 
souvent de généralio nd nid 
médical est-il fie tué 1 
douter. 

proposilion de ré50- 
mander un ad- 


immense 


aäs-00i ions, 
sont le pius 
tel contrôle 
Jl y à sieu d'en 

Et nous rejoignons Ja 
Jution de M. Mar! pour de 
dilif ainsi conçu: 

« À assurer avec efficacité 
cal de l'éducalion physi que et 
scolure, selen la lettre et l'esprit de 


du 2 OCi0oDrs9 19 19. » 


ane 


le contrôle médi- 
sporlive cxtra- 
l'arrcts 





ANNEXE N' 769 


en 
Session de 1948. — {re séance du 29 juillet 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à prononcer 
l'incompatibilité contre le mandat de mem- 
bre de j'Assembiee nationale, du Conseil de 
la République ou de l'assemblée de l'Union 
française et les haules fonctions de rési- 
dents généraux, hauts commissaires, gou- 
verneurs généraux (| gouverneurs, Présen- 
tée par MM, Ahmed Boumendijel, Ahmed 
Tabar, Ahmed-Yahja et Aziz Kessous, Ccon- 
seillers de Ja République, et transmise au 
bureau de l'Assemblée nationale, conformé- 
ment à l'article 14 de Ja Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, le principe affirmé 
dans le préambule de la Constitution, selon 
lequel la France entend conduire les peuples 
dont elle a pr:s la charge à la liberté de 
s'administrer eux-mêmes et de gérer démo- 
cratiquement leurs propres affaires, aurait dû 
se traduire, en ce qui concerne les hauts fonc- 
tionnaires des ministères de la France d'ou- 
tre-mer, des aflaires étrangères et de l'inté- 
rieur: résidents généraux, hauts commissaires, 
gouverneurs généraux et gouverneurs, par jä 
transformation fondamentale des fonctions qui 
leur sont dévolues et de l'institution à laquelle 
ils appartiennent. 

Gelle transformation, commandée par la 
mise en application effective de la Constitu- 
lion, reste encore à réaliser. Les peuples el 
les halions d'outre-mer y voient légitimement 
une des conditions premières de la construc 
on d'une « Union française ». 

Ji ne fait pas de doute, en effet, que l'insti- 
fulion à laquelle appartiennent ces hauts 
fonctionnaires ne Age plus dans ses 
formes actuelles aux rapports nouveaux qui 
doivent s'instaurer entre les peuples libres 
et les nations libres qui, éventuellement, do.- 
vent former une « Union ». Malgré la ‘créa- 
tion d'organismes centraux (présidence, haut 
conseil, assemblée), et pour les départements 
et territoires d'outre-mer, d’assemblées terri- 
toriales locales, cette instilution obéil encore 
aux principes du « fait colonial ». 

Ceci est particulièrement net en ce qui con- 
cerne la responsabilité de ces hauts fonction- 
naires qui demeurent les « chefs » de la « co- 
lonie » et n'ont de compte à rendre qu’au 
Gouvernement 

L'exercice de lelles charges par des parle- 
menlaires ne peut qu'aggraver leur inadapla- 
lion aux principes cons st'tulionnels. 

Un parlementaire qui se voit confier une 
mission de ce genre se sent moins tenu qu’un 
fonctionnaire de carrière à prendre en Consi- 


té 


dération les avis ou les vœux des assermmtitre 


territoriales ou locales, A l'égard des #1 
d'outre-mer, il est amené, dans ses rapport 
avec eux, à ne Voir en eux que ses colléey 
au Parlement ct non pas les représert 
du peuple et du te rritoire. Son attilude 
le Parlement reste influencée par le fait qu'il 
en est membre, qu'il peut y compter sur ses 
amis el sur sun groupe et sur ce qu'il laut 
bien appeler la « camaraderie parlementaire » 
Tous les partis politiques, 
sien, peuvent avoir une influence délermi. 
hante sur son comportement, Son çcarm 
est ainsi mis à une rude épreuve et son in lu. 
pendance difficilement sauvegardée, 

Tous ces facteurs déterminent de la mcm 
facon ses rapports avec le Gouvernement 
Celte situation est encore plus délicate Jars- 
qu'un parlementaire est un ancien ministre 
voire un Ininistre en exercice désigné par lu 
conseil dont il élait un des membres. 

L'autorité qui, en dernier ressort, dot étre 
détenue par le pouvoir central, risque d'être 
singulièrement amoindrie. Le parlementaire 
ministre devient le ministre gouverneur el 
peut prendre à l'égard des directives de l'ex: 
culf des positions qui peuvent étre à L'or. 


princ:palement le 


oro 


gine de conflits sérieux. 
Le pariementaire chargé de telles fonclio 
se trouve donc en fait dégagé de toute re 


ponsabilité, Ses pouvoirs n'étant plus contre. 
balancés par le compte qu'il aurait à en 
rendre, peuvent devenir {yranniques et ils le 
deviennent, Des expériences récentes en 
fournissent la nelte démonstration. 

Livrés à l'arbitraire tout puissant de laut: 
fonctionnaires praliquement  irresponsabhles 
les peuples d'outre-mer risquent de se voir 
arracher et se voient arracher, en fait, les 
droits qui leur avaient élé reconnus, Leur 
voix est systématiquement élouffée et 
leur est méme plus possible de désigner libre. 
ment leurs représentants élus anx assebices 
métropolitaines ou aux assemblées Jo ailes, 
Les récentes élections qui ont eu lieu dans 
les diverses parties de l’Union française, en 
apportant la preuve. 

La nomination de parlementaires à des fonc. 
lions de résidents £ÉNÉTAUX, hauts conmirie- 





saires, gouverneurs généraux et gouverneurs, 
risque donc d'aboutir et aboutit souvent à 
une oppression des peuples d'outre-mer: qui 


ne connaît pas de frein. Elle à fait «jja- 


raitre dans toute sa netteté Ja faillite p:0- 
fonde d'un système qui, nous l'avons dit, e:t 
contraire aux principes de la Constitution. 


Mais en dehors de son aholilion qui °'in- 
pose dès maintenant, il n'est pas inutie J'évi- 
ter qu'un tel système ne sut conduil Jusqu'à 
ses conséquences les plus; ficheuses et qu 
la constraction de l'Union francaise ne soil 
mise à bas dès ses premières fondations. 

1! faut que, dans Je cadre même de lins- 
lilution actuelle des résideuts généraux, hauts 
commissaires, gOUVErneurs fénNÉTaUux el Loue 
vernei dr les res ponsabilités soient clairerent 
posé es. Car il n'est que trop ’ertain que Vire 
res sponsabilité de fait des pariementaires soin- 
més à ces postes, ne fait que couvrir 11 res- 
ponsabihté de fait du Gouvernement, qui de 
son côté, en tolérant une telle politique, la 
cautionne 

JL faut souligner, d'autre part, qu? de te] 
charges ex'gent, non seulement eu cœur, de 
l'intelligence et de l'esprit d'inittalne mais 
une liberté de décision garantie à a fois ju 
la stabilité de la fonction ct la pessihililt de 
se placer hors el au-dessus des :ulles 
tique=. 

Le parlementaire n'est pas 
chargé d'une mission de six 
que renouvelable, ne demeure 
caire. 

A la faveur des Suclualions politiques, qui 
aflectent en premier lieu les parlemeniures, 
le Gouvernement peut mettre fin à une m'$- 
sion quelle que soit la réussite par<onnelie 
de l'intéressé ou, au contraire, maintenir 
celui-ci queile que soit l'importance de son 
échec. Le tout pour des raisons qui not 
rien à voir avec l'intérêt général, De réine 
le parlementaire pour des aisons pe, soi 
nelles peut vouloir inettre fin, de s1 pronre 
autorilé, à sa mission. Le Gouverneme:t cst 
complètement désarmé pour s'opposer &æ vne 
décision qu'il peut estimer néfaste. Ceile ins. 
tabilité ne saurait favoriser 422 vues ares 
et ‘a conceplion d'une politique censtructive 


LL He 


Aaontmé 7, est 
mois qui, quoi 
Das Imüihs jic- 





à iongue échéance, 











rte 7 





cts tail ‘en "de 





























—— 
par ailleurs, le pan qui n'est pas 
campèlement « eDgAgÉ » du Our: de St IMmiS- 
{ plus souvent un lhoinme d: rarti, 


eloii C> ie 
Il est difficile de lu demander, du jour au 


 endentain, d'adiminisirer « au dessus du 
] dont il retrouve une tifial’ dars 'e 
tel toire eù il doit exercer ses hautes fonc- 
tons, 

| siblement, ii pent être anpekf à faire 
là politique d'une « coleclivité » parlieu- 
ivre conte une autre coder ivilé Cu fasant, 


lonne le plan arbiiral où 1 Jo noce 


nent se maintenir Si! veut évtler une 
f dont les conséquences sont ‘ajurtrs 
€” g : * 
l est pas question d'interdire l'arcès de 
es tonctions à telic ou telkr caségérie 
J j! est aksolument néeossaire que ‘CS eius 
ani se Les voient confier æient à “hoiss emtre 
l, dut et leur nouvelle charge. H est 
sable que dans Lexercice de !l:urs 
han onctions eur responsabilité. soit en- 
t de la même nature que celle qui 
i: aux adminisrateurs de carrière, 
dans cet esprit que nous vous de- 
l s d'adovter la pro sition dt loi sii- 
van! 
PROPOSITION DE LOI 
urt, fer, — Les missions actuelles de rést- 
de néraux, de hauts commissaires, de 
CUTS. LÉNÉTAUX, dc gouverneurs, Con 
les membres de lAssenblie palionals, 
du Copscil de La République et de .'Assetm- 
} le L'Union francaise, ne seront plus re- 
l es pal qu'incomypatibles avec ‘an 
Il éi2CUud. 
rt. 2. — Ceux. qui opteront pour les hautes 
fonc! s ci-dessus énuméries seront main- 
tenus et prendront rang dans Îles can adm. 
| 3 da 3 des CONd'tIOnS QUE « l'MMINCTA 
1 ( t d'application. HS deéimn ane Fopi 
de La:cemh re Lac elle ils alpar.'enne l 
4 \ délai d'un mois, à eormnpter de ja 
Î 1 101] ue la pivcseut 
| . — Aucune miss'on de la nature de 
( ui sont précisies danse l'article {er ne 
1 \fife aux membres des trois ASsCm- 
} ; cons ituttonnelLes à L'exreption de ceux 
qui réronceront à cette qualité dans le mot 
gui suivra leur nomination. 


Art. 4 — Seu!s, les haui: fonciiomu aires 
cvdres révulicrs métropolituins. ct d'ou re- 
acer ainsi que .+s membres démissiannair es 


15 es conditions des arte'es 2 et à des 
tutionnellus seront de 


L 
i 
«il 
trois A-sembiGes consu 
£ Ï 15 vacants 


il peur orcuyer Jes postes deven 
disnosit'ons contraires à la 


sont abrogées, 





ANNEXE N° 779 


(Session de 18, — tr 
KAPPORT fait au nom de 
| rs adminisiration générale,s dépar- 
vrentale et ecommunalt, Algérie) sur le 
jet de loi, adopté par FAsscmblée na'io- 
nale, app'ouvant un avenant au Cahier des 
charges de l1 econccssien du Garal du Fou- 
ton ‘Alpes-Mariimes), par M. Dupit, cou- 
seller de la Eépublique #. 


séance du 2% juillet KMS.) 


la commissiéen de 


M: 7 messieurs, le présel 
tcod à modifier le cahier des charges de la 
cenchsiios du eanal du Fou'on.: conformé- 
Inent à l'avenant approuvé par le couscil mu 
nicipai de celle même ville Le 28 novem- 
bre 1947. 

Le canal à 
à a vie = 8 Grasse par fa 
qu déclarait d'utilité publique 
tion. 

Ert ouvrage, aliment$ par les eaux de Ia 
sourre du Fomlon, sert à Pirrigation des ter- 
res et à l'alimentation en eau potabie de 
Ville de Grasse. 
L'évolution de In situa 
provoqué, à plusieurs repri 
(1) Voir les nes: Assemb'éce na'onale :1re 
#4 vos, 1922 et ja-8e 022; Conseil de la 
€: 57 (année 1948) 


Foulon à été concédé par V'Etai 
oi du 4 août So 
sa construc- 


Son économique « 
ses dans Le passé, 











DOCUMENTS Fr af LE MEN! AIRES 





t projet de 10% | 


— CONSEIL DE 


des relèvements de tarifs de vente des çcaux 
du eanal du Fouion qu ent fut Fobjet de dé- 
crets suwressifs, pris en appication de la loi 
du 3 mai 1921, autorisant LA perception de 
suæelaxes temporaires sur les canaux d'irrig% 
Lion. 

L'instabilité persistunte de la silualion éc@ 
nomique actmeile, ertentWe vers une hausse 
des prix de revient des travaux d'entretien ou 
l'amélioration, cssaire des relève: 
Incnis périodiques de tarifs pour assurer 
l'équiibre de Fexploitation. 

De ce fuit, 
pal té te Grasse li faire 
dispositions dix cahier des charges, de facon à 
prévoir Fapmication d'une formu:e de revi- 
sion, permellant de fuzse varier chaque année 
les tarifs de verte de l'eau, en fanction du 
taux des: salmires et du prix des matériaux 

Ce projet d'avenant soumis à l'avis du can- 









rendra né 


H a paru nécessaire # li mum 


modifier ca tunes 


sci d'Etat à étf approuvé par be conseil mu- 
nicipaf de Ja ville de Grasse, Le 28 novem- 
bre 1947 

Aux termes de ce text .. ont été introdui 3, 


dans le caler des charges, de nouvelfes dis- 
positions dont certaires et, notimmment eclies 
dui sont relatives au contrôle de la concession 





et au fonctionnement du funds de réserve, 
figuraient déjà dans. les décrets de surlaxes 
et devient être maintenues après avoir él 
iaptées à a situation actuelle 

L'article 1 de l'avenast traite notamment 
je l'ab ement éventu des tarifs, il spé- 
ifle que: « lorsque le montant du fonds de 
réserve aura atteint uw million de francs et 
que, permfant trois années consécutives, le 
mordant annuel des ventes d'eau et des pra- 
luits divers. au ténassé de plus de 10 p,. !0u 
le montant di charue d'exp'oitation, les 
tarifs pourront, à lt demande de ln ville de 
Gras ju d lu contrôle, être aba:s 





Te's sont les abiets prin IPAUX lu 


loi dont là ville de Grasse à demandé um vale 
rapide ct que voire comm n de l'intérieur 


vous demande d'ad 


PROJET DE LOI 


&et. or, — Le ealrier des charges de 11 
id lu eanal lux loulo Al Ma 
Jha 1h} iv la 1% dé mbre 15651: ‘ 
conseit municipal de Grasse, et annexé à la 
loi du : août 1869, est midihié eomormemenmt 
+ Favenant approuvé le 2+ novembre 1917 par 
le conseil mnniripal de 6rasse + qui dermeu- 


“ra Œrexé à Lu présente 


ent, 2 - } décret du %S décembre 1946 
portant Over t di suriaxes temporaires 
DOrCurs i les usagers du al du Fouton 
{ 1broge 





ANNEXE N 771 


«(Session ord. — 1e séance du 29 juillet MK.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale après déclaraton d'urgemce, ten- 
dant à modifier certaines dispositions ‘de la 
toi du 17 mai 19%6 relative à la srationalisa- 
tion dus combus'ibles sinbet, transmi<e 
por M. le Président de FAssembiée nata- 
note à M. le président du Cons de ln Ré- 
publique (1), — (Renvayée à la comm ssion 
de la pro du ton industrieite.} 
fax, 
Monsieur le prési 
Dans sa séance du 29 juilet 1948, PAssem- 
biée nationale x adonté, après déetaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
modifier certaines dispostions de la loi du 
17 mai 1946 reiative à kr nationalisation des 
comhastibles minéraux. 
Conformément aux dispositions da 
cle 26 de In Constitution, j'ai Flhonneur ds? 
VOUS adre<ser un£ expé dition authen hs de 
cette preposition de loi, dent je vaus prie de 
von oi bien avis, Le Conscil de 
la République. 


a F: rti- 


SUSIT, peur 


Asserm! blée nat'onak 
mt et in-3e 1120. 


{1} Voir Les nr: 
(Eee Kyisl}): 407, 402, 


L A REPUBL IQUE 


em = 








Je vous prie de vowtoir bien m'a 
ception de cet envoi. 
Acréez, Monsieur le prési 
de ina houte considératie 
Le président de CAssembiéc nalionai?, 
Signé: Ebouare MKkRitot 





L'A cm hlée nationale x adopté la rOophos:- 

thon de lot dont kr loneur sut 
PROPOSITION bE LOI 

Art. fer, — L'a {t de la ni 16-1072 
du 27 mai 1946 est complété comm 

« Cette demnile era versée aux actlon- 
naires AU 4550 s dans le eas des entreprises 
constituées sous forme de suciétés et dont 
L'ensem hi des lens, droits et obligalions 
aura fa l'obj Ï insf vaux term 
l'article 7 précéd . Ehe 1 versée aux eli- 
treprises elles-môêmes an torts au + 
dt 7 

« Ces dernières entreprise pet f, 1 
leurs assemblées généntlesz en décident inst, 
répartir tout au partie des obligations qu'eics 
auront reçues entre leurs acuonna par 
leurs de parts et personnes avant de irouits 
simmiaires, en franchise A'tanmpoôt, da \é- 
ai de deux ans À port le Li \i ts 
ohlisa( vux entrepris , 

Art. er bis, — 1] eux. du ” 
livle 12 de la lo ju 1: n Sur LL 
comnme suil 

« Pi les hoirilie } ? 
leur équinemer d'aucrme bvent te 
l'Etat, et dont [I i We a jure 
post urenrent au ?7 Eramier 999 sera 
pas f ppl | 1 yen Ï 
tion (0975 ou 0,657 ELA l 
nr INA, » 

Art. 2, — Ta Joi du 17 1 APT vois. 
ée ès l e ! Des, 
ainsi COonE 

« Arf. 15 bi - I y « 

Jont Ll'ens He d b i 
ippl \ de e 7 less Î | 
exit 1 3 { il X | 4 (BLOLE TITLE } avt 
Î i ve Î e i ie 5 hs > 

np it 91 PCUINbT 1°) po H 
0 Cou l da \ “ eff éta 
blissent ! bilan et ur myple d el 
vertes dans | Î nm i Li lila 
luurs errecments anviel puuE ! ‘ : 
rostreinrt prcumanét MX Li déceuri {Ji Li 
héncfue net sen dégageant, te 1 I 

ra uü obl i, dé fai! 
e3 char et (RETIRE Ï Se 
men! li pro ; Li- 

ô!s ou pour tou! l ARE Ù ) 

Î It ! Cvene 411 

rel » d pro a 4 " hé ! ni “ 
14 te !] | ii forfait Ï C 
\eufs, incl jans le prix de vents « RASE 
"’indem ‘ compensatriee du prix d P- 
bustibles minéraux solides. Le net net 
ainsi déterminé pourra ètre distribué como 
mément aux statuts, en temgrrt céemple notime 
ment des dispositions Myes el statutu:es 
elatives à la dotation dw inds de réserve. 
Ces comnp'e DT kr li des howillères de 
Passil rit J1) l'A m ble vé ile 
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libéré clans : : . ir lea nos: «à p DT ET Tnt ", . AA ISCTIEUTS « ICTSOnnels scien. 
20 puibéré &-- séance publique, à Pürie, le 1642), GLS Not: Assemblée Nalionale (4re lifiques äpparlenant à Ja À me * gr 
9 Juillet 1918. BISL) : 9207, 4347, 4817 et in-8o 1128: Conseil | derniers étant énumérés dans un état ns 


Le Président. 
Signé: Evovarp HErntor, 
——— 





de la R 


épublique : 722 et 312 
2) Voir les nes: 
législ.) : 3101, 
la République : 


{année 
N°: As@mblés 
4207 ct in-So 109 
997 (année 1948), 


1948). 
nitionale 


nl 


au décret susvisé, 
Si l'on Considère 
les fonctionnaires 


{{re 


à À que & & le 
Conseil de pie sous le 


d'un méme 
aroit 


régime colonial 
Cadre général 
4 Une Majoration co. 





où ]x al, avaient 
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lomial: unique d'un taux wunborme pour toys 
lLs agents de ce cadre, on comprendra teul2 
incohéreme des neuveiles dispositions qui 

iuronut d'autres effet qua d'engt ndrer lk 


mécontentement et de jeter Ja division dm 


les rang: des tonetionnaires de départe 
ment 

En effet, par appli nu dudit arlicw 4er 
paragraphe 2, les professeurs de 1) , CS 
inspecteurs prasaires aurout doit à Un \ug- 


menutation de 256 nm. 100 de Leur traitement de 
Î 


ase, landdis que le gros du personnel Î 
rmaut, iustilulenrs et répéildleurs seruent ex 
clus du hénéflee de cu complément de solde 
Mémne constataton serait à faire à liniérieur 
des différents cadres qui au regard de la nou 
veolle réglememation trouvent d és en 


deux calégores 


Il est À peine besoin } On Iguer L'IMpapU- 


ité et FPinjuatice d'ume telle mesure qu 


I nera les fonctionnaires des nouveaux dt 
partet {5 aux pret teuips de 1 1e 
1 

Nous estirmnons qu es agents des différents 
servi adnmwmistratifs des départements d'ou 
tre mer, doivent étre trautés ur Un pied 


, 


d'égalité du premier 1 dernir é'hulon di 
la Iricrarchie, 


Les conditions de la vie .somt toi à-bas, 
qu'elles justifient l'octroi d'une  indemmmité 


spéciale de résidente. Mais cette indemuité ne 
saurait êtr considéré” comimme mn ivilège 
en faveur des catégories Ipéricur de Mn 
fonction publique 

C'est duuc Pay So d ju lie et d'unité 
cntre lez différentes catégorkes de fanctio: 


haires en résidenre daps nus départ erments 
d'outre-mer que nous proposons au Conseil 
Je Ja République d'adopter la prepa ition de 
tésolutuon suivante 


PROPOSITION BE RESOLUTION 


Le Conseil de la Répubiique inx Cou 
vernement à étendre les dispositions de l'as 
Uicie ter, parocraphe 7, du deeret no 48697 du 
M mars 598 à tous les fonekonnaires en 8er 
vice dans les départements de la Guadeloupe, 
de la Martwmqu, de Ja Guyene et de la 


léunion 


ANNEXE N 775 
lie, — 1 iu 2 } 

MOTION relative x la nn de Lud- 
wigshafen, présontée j; MA#, Eryest Pezet, 
Qcorge lernot, Dorgeaud, Alex K bert et 
hoivin-Champeaux, conseillers de la Répu 
blique Renveyt la rom 4 le 
affaire ttrargères 
Le Conseil de la Républiqu viré 

f mue par la cata phe de Lud 2sha 

incliné devar le victimes de toutes 
inatités et adresse à leurs familles, comme 
uux populations éprour l'expressi le 
sYin 1 1! ve 
ANNEXE N 776 
e \ de t48 1 l tu 29 ju ! 


nom de la commission des 

sur la motion de MM Er 
bezet, Levrges Pernot, Borgeaud, Alex 
toubert et Boivin-Champeaux, relative à la 
catastrophe de Ludwigshaten, pair M. Salo 


HRAPPORT fat au 
\ifaires étrangères 


non Grumbach, 1 le la Répubhi 

11 LI 

Nora » déeumeirit à vi paroi it Jour 
val officiel du 30 juillet WM4s, (Compte rendu 
: ertenso de la séance du Conseil de la Ré- 


publiq ja 9 juillet 1948, page 2007, 1re co 
{ \ i nu Copceil d ja République: 
Re 





DOCUM) NFS P \REE MENT \IRES — 


t ONSE IL DE 


LA REPUBLIQUE 





ANNEXE N° 777 


| 
bel 4 ü1i de 1448. "4% 


‘ommission de 
et des dommages de 
vfogte purs is 

mblée nationale, portant moxdifiration €! 
1dfitalion de x légisialion relrtive aux 
rapports d'° bailleurs c' locataires 01 0°°1- 
vaut: 4e locaux dhabitation 01 à usage 
professionnel «1 ji iltant de: allocations 
de logement, hair \f. Pl Gel , COn- 


‘anetructronm 


prose! de JO. 


‘onole rendu 
Comxseit de Ja 
nage 0%. 2» 


IR 
séance dit 
République du 29 juillet 1949, 


| ANNEXE N'778 


» LOGS, — 90 éance 


0 


PROPOSITION BE 
hife nationale, % 
emdant à attribmer aux 
normales supérieures !© traitement 6° {e: 

| avantages afférents à lx condition de fenc- 

| tionnaires Stagiaires, :ri:tnise pur M. le 
président de l’£ccembhée nationale à M le 

résident dir Conseit de La République (2). 


È ulepié par l'AS "Mm- 
“ation d'i 


élèves des Seat 


Renvoyse 4 Ia carmmission de l'édmea- 
iionale, des Demix-agrt:, des <nort: 
de la jen <e et d iois } 
Pa ] } [is 
; 2 È 





ea ton 
loi tendant à 
normales su- 








| péricures le traitement ot les avantages affé- 
rents à |a ) tion hs fo pire <ta- 
giañt 
conformément aux dispositions de Fa 
| ile 2) de M Conmctfuion, } ‘hunucur de 
vous adresser une expédition authet ntique de 
votre prapasrion dr jor, dont VOUS pri ae 
v otoir bien ent # norte vi 3 La tom pit de 
[la République. 
| 
| J 15 pi le vou l n accus " 
| 4 moi 1e } lun 1 l l 
\a h t ) le j 
| Le ] lent l'AS ble l 
| | FHEt ‘ 
! 
| 
! \ i - 
| 
PROPOSFFION PE LOI 
art ter Les dloves des écoles normes 
supéreures relevant du ministère de L'édhre à- 
tion nationale ont, s'ils ne sont déjà fenctien- 


fonetionpaire stagiaire 
année de leur scoia- 
lors le 


uaires, là qualité de 
À À ou de la troisièine 
ri Les intéressés percoivent dès 
rh ment de début des certitiés 
et les avantages accessoires attachés à celui 
ci, à l'exclusion de l'indemnité de résidence. 


profes eur; 


vrt. 2 — Lorsque le régime de l'élablisse- 
ment est l'internat, l'économe retient sur les 


ève le prix de son entre- 
qu'il est fixé par arrété 


nationale 


émoluments de Fél 
tien à l'école tel 





‘mblése 





re le 779, 92 29, 57, 9, 5, 509, 633, 
074, ‘ ET 153, 18%, 270, 199% (nouvelles 
rédactions 1 à 16), MOt, 2075 et nouvelle ré- 
daction, 2643, 2860, 305, 1105, 1256 et_ in-Se 
1056: Comeæeil de la République: 609, 716 et 


18), 
leg nes: Ass: 
1918 et in-8o 


767 lannée 
Voir mhlée nationale 


(153, 





1269, 


D 





conjoint du ministre de l'éducation nations 
et du ministre des fluanees; le surpiu ci 
versé entre les mains de l'élève 

Lorsque le régime de Fétalii: 
l'extérnat, les édièves reçoivent, en supris 
ment des avantages définis par l' 
de ia présent lemnhié de 
li en est de Inemme des élèves externe Ha rice 
de Fétabhssemert dont le régime mormal e<t 
linternat, 

art. 3. im 
caurs de: Lorrnales 
à l'artcte tr de la 


re 


— Les fonct ures admis au . 
superieures vistez 


présente lm sont pla 


écoles 


par leur adininistration en position de servira 
} nurrmt ! j Sd A A 19 dins 
détaché pcndamt la durée de leur séjour à 


l'école 
Is cons 
et à la peu<iôn de 


Une indemnité 


droits 
retraite, 
compensatriee leur est «7. 
louée lorsque les émolnments soumis à retc- 
nue quils secoivent de leur administration 
d'origine sont supérieurs or traitement de 
des professeurs certifiés. 

Art 4. — Continueront d'être appliquées le 
dispositions en vigueur concernant la nn Ï= 
ion à FEtat des sommes perçues par l'élève, 
en cas de rupture de l'engagerne nt dérennat 
do servir dans l'enseignement public, 
pendant la <eolarité, seit après la 


rvent leurs à l'avancement 


Lourt 
LUuLt 


soit 
sorke rx. 


vulière de l'école. 
rt. 5, — La présente loi entrera en vigueur 
la {er oelobre 148 | 
Déhbéré en <fance publique, % Paris, | 


=) juillet 1938 
Le président, 
Evdtainp MHentior, 


Signé : 





ANNEXE N 779 


Sess on de 1948. — 2e séance du 


») juible! 14 
RAPPORT fait au nom de Ja : 
l'intérieur (administration - 
tementale et eommmmads, Algérie) ur a 
propesiban de loi, adoptée par FAssembhe 
nationale, après déclaration d'urgence, tee 
dant à prorozer dun an [Le délai prévu pour 
l'application de la toi du 39 juillet 4947 rer. 
tive à 11 revision +: à 1 résiliation cx:°2- 


"2mmis:i0 Ï 
générale, dépa: 





uaoguneiles de cerlun: Contrats passés par 
les cales! ivités pass | pa: M, Fréminun, 
LE RES kB la République (1). 


NOTA : document 
naËl ofjcir£ du {® auût \Lompie rendu 
in ertens de là «ésnee dt Conseit de là R4- 
publique du 91 jiiltet 1918, page 210!, & co- 
lon 


publié au Jour- 


4 
d ete 


fais. 





ANNEXE N° 780 


session de fus. — 99séance du 30 


juil'et 13:< ] 


RAPPORT fait au nom d: R copMassian da 


l'é duc ation nationale, d 


e< aux-arts, des 

sports, de la jeunesse et Fe loisirs sur 
‘position de Jai. adopté > par l’Assemblée 
iianale, après décaration d'urgence, ten 
tint à atiribuer aux élèves des écoles nor- 


males =upérieures le traitement et les avan 
ages afférents à la condition de ee 
naires qe 7h par Min2 Saunier, con: 
er de la République (2). 

Nora, — Ca document a été publié au Jour- 
nal affieiel da te août HAS. (Compte rendu 
in extenso de la <é janc du Conseil de la R“- 
34 jui! L 198, page 2100, 1re co- 


ere 


natiomuie (tre 
i 





1) Voir Jes nos: Assemblée 


législ.): 4754, 41908 et in-Se ttia; Conseil de 
République: 764 (année 1918), 
2) Voir les nes: Jasanece alional ,78 


L}, 1765. jus et in-de !! es Cansei 1 1a 
République, 718 (année 1918). 


, 


——_—— 
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, RS es s = > 
immencerait à courir qu'après une mise en 
meu tira roc ! : ” » 
ANNEXE N° 781 1 pa: re command ANNEXE N°’ 785 
TT ] MIS jt À ni « sons —_—— 
i XI 
[= )n de 194$. — \ ii «Ai } el 18 à i DAS, — 1 al 19.8) 
À PROPOSITION Di 1 _ 
PaoPonTION DE Eu tea à coinpl Ut RTS ER. ; “äoi PROPOSITION" DE RESOL TION tendant à 
le so de l'ordonnat 1 à v'lob Me tu 4 ; re M le Gouvernement à revaloriser là 
ju) fixant un intérêt de retard Ï r .C: pe 4 LE i retraite | combattant, résonté nor 
Lonux des allocations familiales, }76-0 à M: (| AIM Vittori Fourre il- 
par M, Gt 11 Montier et les me nr | L. it jo) Lo | \ 4 FL ] Répul — [HE Von \ là 
croupe des républicains populaires indé} ble que da ] \< la s | tire omi des | 
:, conseillers de la Rx] Tr q », et! ni | | 16! ! l les linil i i de 
l Ton le l'Assemblée itiona £ les lait | 
nément à larliic 14 de li Con TE 
EXI DES 01 
EXPOSE DES MOTIFS 
‘ ANNEXE N' 782 si s 
I S, IHeSS CUPS, 1 ! 1 EU | «la Î Î NS 
d 4 st 199), mouii par mn en mal | L t x © 
( | wvemarc 1999 çl 24 avril 1940, à < d imbat 
( la loi du 4S noveinbr 1910, fait un " 1938 JE ; I | ’ ! lo In 
Du és à son A tion pri F AVIS présenté au nom de Ja nrnissis iTISS Ù à a Cle 1 à : 
p' Tr ” + Ag ri di la production industrielle sur la proposition LOS rticles 197 à 19 de la 1 1 l 
} in a “lo anils » , « loi idopléi pl l'Assemblée nati le, 1950, 1 10! «l 15 a Re ; 
| n principal revent hé ‘grès déclaration d'urget portant modi- | l& monl de Ia retrait 0 1 ’ 
1 : } 1 Ü L - 
: Lo il \ far! lica à la loi 1 Soit du 91 mai L'4ù el 1.200 1 1} 1 { 
À 1 {010 L oditiant la loi du 26 avril 19% | jl l et d {< 1 ! x 
2 dissolution d'organismes professionnels Ü ajorées de 6 tou à 
"5 $ Vues | Ce est-a-di k ation, pour la période transitol d I 1927 hi \F | 
[ leurs indépendanis, onUdonc du, la résariiiion des produits industriels, par | Ja } L 
pleine guerre, à Es époque où beaueoup M. l'airault, conseiller de Ja Républiqt 1 
| \ | $ 1" |! Û ; p 
| l } | { : $. à A 
TE ivaent fermé lou | NO ste GOCUMENL  &  ( | Ù Pi le 1 - 
{ [ { 1 { 1 { l un! * 1 | t 
| | sion à ja caiss l'allocatio! farui Jour 0] l fu | uüuo 14; { { | 1 lu ; 
| Roaucoup, de tr | ürt rendu in ertenso de 1 éanee du ( ( raju ‘ { 4 
ri oi « ne donnèt à 13h la République H I let 10 tn DONS \ . 
Gi {rs « la 
l i ill S RE pi nil l . é” 
À ! 
] rofession, ouirent de b e foi Ù 1, 
l Jeur siluaiion. 1 ù ie 
Des instructions ont été données par la diri ANNEXE N 783 : 
Lo 1 la sécurite RE doi! perd Le ! t à " , ie 
H | int les isses d'allocations fam hace ( 15 d \ 1H € | l i [a 
p effectuer des HtGles exXirénemnt < té patrie doit êcre rel el | di 
vt le (ous ceux qui ne sont pas en règhk ai ” l'adopter 1 réso À 
L le la loi. 1 est tout à fait normal qu - . ; 
Ù lame les collsatios trimestrielles de RAPPORT fait au noi de là commission d 
ISUUIUERS Lt: i it 5 4 1 \rO “io dustriolla & » ) aili 
versées bien que pour cerläins ce soit un la n luction jndu a mdr la propo pp PROPOSITION DE RESOLEU TION 
très lourde charge pour me pas dire ui qe 0}, -2opies 20 * pp REee pa term 
charge écrasante, mais, et c'est Ce qui « à pe déclaration d'urgence, dant à Le ( eil de la Républiqu \ lo Gotie 
grave, aux sommes ainsi dues, il à été oblig moditier certaines dispositions de la loi ui |, ment à la | de 
foircinent ajouté une majoration ‘de retard 17 nai 495 relative à la nationalis ation des h 
fixée par l'article 36 de l'ordonnance Au à comaustibles minéraux, L4 ar M. Pairaull, 
— * H ; \ l - 11 » nl . 
tobre 1915 à un pour 1.000 pas jour de retard, eiller de la R fl à 
ce. "arrespond en réalité à un int le NOTA. Ce document 1 élu | li 
86,9 p. 109 l'an. Journal officiel du 1e août 19S. (Comple ANNEXE N 786 
O*, cet intérêt de re!ard, qui { “à rendu in ertensa de la séance du | d 
s A i UC 1 id, jui LU ali i )£s ) .. , ru a — 
vérilab'e domimage-intérét e<t dû, « ire- | a Repu blique du 54 juilel_Fs, pa LA 
ment à l'article 1115 du cole civil même sans On! < 1 1918.) 
sonunalion ou rappel à l'ordre préaable. On 
objeclera sans doute que œ@œest une pénali! , FR MON 1 
Hiuis il nous apparail qu si, en droit À her Per de ons ra ni s din ge 
n'est sensé ignorer la loi, toutefois en celle délai do trois mois un péeute aux ancien 
ic CR ee LE 1, iouteluis il { , ( de tr lois 1 É 
main a une pénalité aussi sévère, va à l'en AN N EXE N 184 as D 4 ; guerre nt | | ] anciens 
conte des intérèts du Kgislateur qui ÿ résentée par Min 
É ie ot ù g1slaicur ut XI9 pu eur avtivité urésentée ° j 
que ie Principe des allocations familiales soit + \ 11 + "1 Fe Ur ; Mn 
accoplé par lous comme un bienfait social et aa nr. JRion, Jules. POEAUX 
mon ts comme une sanction, ou une bri- | le 1918, — Sea , let Tais Contel, conseillers de Ja Répubiiqu 
pad Des exeèmpes per rent inieux hi Renvovée à Ja Commission d 
saisir i'inportance de la question. AVIS présenté au nom de la commission des pensions CEVIR et militair 
1 ’ d finauces sur la proposilion de lo adants | t de hi 
lo Un marchand ambulant sant les I Ù - ln rte 01, auupi 
HUE où s 2 ten 4 Éd fa à L Sr par l'Assemblée nationale, après déclara 
l its 1 { SCs «1 sut * mer . { } . ) 
puis le &er juillet 1915, soit 8106 F. On ! lion d'urgence, fendant à proroger d'un an EXPOSE DES MOTIFS 
inflige une pénalité de retard de 2.823 1 7” le délai prévu pour l'application de la loi 1 
ps] RE OT. PA du 39 juillet 1917 relative à la revision et à M 5, mn | 
20 Un pharmacien, grand b'essé de guerre la résiliation exceptionnelles de  cerlains iv Les anci pr 4 
(1! ui . ? « ‘1 ‘ 
dUt-19IS, ampulé d'une jambe, travaillant contrats es d par les collectivités pa er DURS NUTAUI NE SSSR L à 
seul da 1 une n lite localilé doit des colisa- por M. Monne conseil de la Révubl puit sur Ja situ ) 
tions depuis le 1er avril 1910: 16.120 F. On lui que (3 qu ont Feu 1 
nfti s do 4999 FE ent 
1 ige une pé nalité de 4.23 F. Roth = Co Doctment ) été. pub É rfi 
9 | ne mer _. d = ces cotisations len 113 Journül off el du fr août 191 Compie à Une propo ion 
le {er janvier 19 e y 5.200 H On lui nflige ren lu in ertenso de la séai d Co L du ot put de ja Drome, d uit Ou) «| 
une pénaiité de 17 F. la a ‘ubli que du 1 juillet 1918, parc 2100, Su 1:01 du 25 [ARERE 1917 j'11 k 
Ces exemples he PR être multi} és à 3 ok UE) j creer L à < Te «Qe 
l'influi, et il nous apparail nécessaire que ue NV POP a e% — _ ka t ssemmDlc( l 11 Il ti Jihit 
dans l'intérêt de la justice social . la loi soit { Voir les hi : Assemblée nationale {fre ]6- _. n jusqu 1 Ce Jour pas ete | h 
moxlifiée de telle sorte, qu'elie se présente 2isi.): 5074 et in-8° 1147; Conseil de la Ré pu- |” ipport soit inscrit à l'ordre du jo 
Cointiie une pénalité et. non pas conne un btiqu 100 et 766 année 194$ u Des promesses fur t fait 
intérêt de retard dû de plein droit. Le taux, 2 de" os: Assemblée nationale (fre 16- | de gucrre; jusqu” 
si c'est un intérêt de relard, serait véritable: | ©151:): iu29, wo1 ct in-So 1150; Conseil | tenues 
| , Serait véritab:e AE - Ë ’ 
ment usuraire dans les termes du décret-loi | 4.11 Ré publiqi PE 111 (année JMS). La commission d 
du 20 octobre 1935 modifiant les dispositions (3) Voir les nos \ssemblée nationale {fre 16- netionale + “ss ME | ] ns l'A 
relatives au taux d'intérêt usuraire. Nous +e : 4709, 4905 et in-89 {11S; Conseil de la cipe d'un , dit 1 f il “oc s 
e rs ns à D * À : ) 7e Re {anr \! d . UE L 1 L 
vous proposons donc de compléter Le le de publique: 764 et 539 (année 1A1s). répartir entre les hénéf 
pe ternp pa: PR t pl te 


l'ar! 


‘le 96, en indiquant que cel 








ne 























{ ' " 141nt . ef 
Î 1 out 11 i ‘1 1 
tion À r« qu at rien perçu pi ] { 
Ï [ ou ou ropo ‘} 
1 olt n l 
PHOPOSITION 4 ( (T1 TION 
L° nseil de la République ite le Gon 
vernement à accorder dans le délai de trois 
inol ] e aux anciens pi iniers dt 
g! 
ANNEXE N° 787 
1 de ! — Ju > du 3 1948.) 
RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
movens de communication et des transports 
postes, télégraphes et téléphones, chemins 
le ter, lignes aériennes, et .), Sur la propo 
ition de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
jale, tendant À l’abrogation de l'acte du 
“ouvernerment de fait de Vichy dit loi du 
10 novembre 19% déclassant la ligne de 


‘hemin de fer Saint-Fémy-lès Chevreuse à 


Limours, par M. licnri Bullet, conseiller de 

‘a République (4). 

Hesdame messieurs, la proposition de loi 
qui t soumise, à pour objet d'annuler 
CUT jt oO er Le troncon de voie ferrée » 
de saiut-Rémy-léès-Chevreuse à Limours, Île 
dispositions de l'acte dit loi no 9024 du «0 no- 
vembre 1941 du Gouvernement de fuit de 
Vieh prononçant le déclassement de cer- 
taines Higné l'intérêt général 

Je ne reprendrai pas Vhistorique de ques 
tion dont vous avez certainement eu innats- 

ance en lisant le rapport présenté à l’Assem- 
bite ilionale pa tre collègue M. Maurice 
N ous | (362 A. N., qui vous vou 
a été distribué 

Je me permettrai simplement de signaler 
que Le tronçon Saint-Rémy-lès Chevreuse à 
Linours fait partie de la ligne de Paris-Luxem- 
Dei à Limmoui igne qui e él ciriflée en 
19 t 193 | jusqu'à Saint-Réi -lès-Chevreus 
et dont l exp'oitation fut confié e au chemin de 
Î métropolitain de Paris à la suite d'un 
accord conclu entre cette compagnie et la 
commgnuie du chemin de fer de Paris à 
Or: 

\ pod l'électrifie ati il fut 
Jatna (pl d'un abandon ( ter 
ji | | lations, d rvit | ft 
fra de voie, avaient toujours eu Flespo 
qi jour le li modernisée leur sera 
| 

{ \ bon droit, d'ailleur ju'el nou 
va fonder cette espérance, puisque aux ter 
11 li léhbération, en date du 9 dccem 
| (USS, 1 inseil général de Seine-et-Oise 

latuant sur le plan de coordination présenté 
par | mnité technique départemental des 
transports se refusait à accepter Ja supre 
ion d fic par voie ferrée entre Saint-Rémy 
lès Î ise et Limour 

[ 0 1! Î tte délihéralion va 
Jai l ce rappeicées puisque, a} rè mm refu 
| \ la pression de ce trafñie, le con 

1! référait à des envacement: 

voyant l’exploitatior la ligne 

} iotrire ce qui atteste, san | 

hi possible, que 1 maintien et l'étectri 
fivalion de la ligne avaient hien 616 prévus 

L'acte dit loi ne M0?4 du 20 novembre 1941, 
contresigné par MM. Berthelot et Lebhtlieux, 
in tres du cabinet de l'armiral Darlan, inter- 
Y t sans qme. mi l’a semblée départementale, 

i ; lectivités locales intéressées n'eussent 
été appelées à émettre le moindre avis le 
bien fonlié de la mesure envisagée et cur les 
conséquences dommageables qui devaient en 
résulter pour les populations de cette banlieue 
parisienne. 

Les usagers protesièrent, d'ailleurs, 4 une 
Mmabicro toute passive il est vrai, en refusant 
d'acquérir les terrains provenant de la désaf- 
fectation de Ja ligne _ l'administration avait 
aus<itôt mi en vente, pres sée, semble-t- il, 
l'assuret d’une manière définitive la dispari- 
tion de la voie ferrée, 
amiens, ao EEE 

1) Voir les nes: Assemblée nationale 
(tre Régis!) : 6, t694 et in-8° 1087; Con- 
sell de BR h 706 (anaée 1918), 
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ÿ À PRE hui, sans distinction d'opinior 1, cs 
représentants au Parlement di s populations 
| lésées réclament l’abrogation de l'acte d'auto- 
| rité pris à l'encontre de leurs légitimes inté- 
| rt [= 
| Fort s<ag n it, et par e qu'ils savent que 
| des lâches plus urgentes s jm; in Inini 
ire di avaux publics, des tt ports et du 
| tourism “tk ne demand! nt pas le rétablisse- 
| ment re Bo des voies dé poste: hi la pour- 
te de ira vaux de modernisation envisagés 


dans ie passé À 
Le but qu is poursuivent est l'adoption d'une 


= 
li5 





mesure d'ordre purement conservatoire; 
veulent que l'avenir soit ré vé et que plus 
tard que le irconstances financières et 
cront fa ble 1 sait possibl 
l'effectuer. si cela est encore nécessaire à 
| 3; | ins, la remise en état du tronçon 
| ferroviaire qui traverse leurs loralités. 
| Dans ces conditions, votre commission, sOoU- 
‘iouse de répondre au vœn des populations en 
cause, ct se rangearit à l'avis de nos collègues 
élue par ces populations, vous demande d’adop- 
ter le texte de la proposition de loi qui vous 
est précentée. 
PROPOSITION DE LOI 
trticle un ique — Est expre cément "C- 
itée, pour ce qui concerne le tronçon Saint- 
Rémy-lès-Chevrense à Limours, la nultité des 
di mr ; de l'acte dit loi no 502% du 30 no- 
vembre #91 du gouvernement de fait di 
Vichy prononeant le déclacssement de certaines 
lignes d’intérét général. 
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IS, — Sea ll 4 août 1415 
RAPPORT fait au nom de la cou nission r- 

c d'examiner une demande en autorisa- 

tion de noursuites Contre un membre dn 

Conseit de la République, par M, Henri 

Buffet, conseiller d> la République. 

Mesdames, messieurs, notre coliègue M. Ba- 
nicl Serrure, conseiller de la République, au 
titre de Madagascar, premier collège ‘fait 
l’objet d'une assignation devant le tribunal! 
civil jugeant en police correctionnelie à la 
requête de M. Georges Morean, adrministrateur 
n chef des colonies, inspecteur généra! du 
travail outre-mer. 

Par lettre du 3 juin dernier, M. Georges 
Moreau à £ollicité de M Je "présid nt du 
Conseil de Ja République la ievée de l'imrmur- 
nité parlementaires de M Serrur: 

I motits allésu à l'appui de tte di 
mande vous init connus, ont exposés 
lans le texte de lassignation délivrée par 
Me Louis Bennet, huis-ier; xte reproduit 
dau les pages 3, 4 et à du docur it qui 
vous à éié distrib "us lè numéro 016 d 
\p nie annt 

Refusant de se prononcer su À 4 
Ont ton à recnerroe 1 : itinal 
levée d'immunité parlemeniaire est £ 
ir, nine fait remarquer M. 

Pierre dans son traité ($ 1101 

« Lorsque les griefs invoqués sont futiies, 
le respect qui satlache à la représentation 
na ER n2 permet pas qu? pour des causes 


teut Éntérét SÉFTICUX, 


lèg s, en l'’ab-ence de 
soit privé de l’exer- 


un sé mb ou un député 
cice de son mandat, » 
Or, principal grief formulé à l'appui de 
la demande réside dans le préjudice qui aurait 
été causé à M. Moreau en relardant sa récep- 


la 
LE 


tion dans l'ordre de la Légion d’’honneur. 
M. Georges Moreau à été promu dans lOr- 
dre national par décret du 12 mars 1938 et à 
été reçu le 17 mai 1%8, soit deux mois et 
cinq jours plus tard, Mais il s'écoule tou- 


jour: un certain laps de temps entre la pro- 
motion et la réception et un retard supplé- 
mentaire d> quelques jours, voire de quel- 


ques semaines n’a pas paru, à voire com- 
mission, constitner un préjudice assez grave 
pour motiver la levée d'immunité parlemen- 


taire demandée. « 

En conséquence à l'unanimité, votre cam- 
mission vous propose de rejeter la demande 
de levée d'immunité parlementaire formulée 
à l'encontre de M. Daniel Serrure. 





mg 


ANNEXE N°'789 


» 1 1915 net de. 111 2 ju 1 \ 
AVIS présenté au nom de la comm 
finances sur le projet de loi, ad 
l’Assemb! ‘e iationa! portant modif 
et coditi + ion de Ja lé el islalion relative 


rapports des haitleurs ce! locataires où 0° 


pants do locaux d'habitation Où à uwace 
professionnel ct a ag” L allocations 
de logement, par M. PE > Gerber 

‘onsiller de la R 38. nt 

Nora, — Ce docuraent a cité publié au Je 
al officiel du à août 1948. {Compte rend 
in erlenso de la st'al du Conseil de ] KR 
pub 1 4 août 1918, pa 2169, 1 - 
16 





ANNEXE N° 790 


Se:sio 1918. — Séance du 4 août 195$, 


Jd> 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à abandonner le cat- 
cu! des bénefices agricoies au forfail pour 
los piantations de tabac :! à remplacer celle 





méthode par le Calc: sur la base du ren 

dement réel à l'hectare, -présentée par 

Mmes Vigier, Clacys, MM. Naime, Vilhet, 

Zyromski, Sauverün et les membres du 

groupe Comnuniste Ct apparentés, conseil 

lers de Ha République, — ‘Renvuyée à a 

commission de: finances.) 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, la commission corre 
péiente des impôts directs vient de porter 
de 10:00 F à 69.000 FE le forfait servant d 
base au calcul des bénéfices agricoles sur 
plantations d2 tab: La sécheresse ou l'hu 
midité excessives bouever:ent les rende- 
ments 

Le « ver gris fuit dans plantations {a 
dives des dégâts importants. 


administratifs, nous relevons: 
l’Annesso et Beatieu {direction 


Aux reg re 
Lomiuns 


de Périgueux innée 4917: pieds plantés: 
29:.219, soit près do 8 hectar:s; manquants: 
139.119, Soit 3 hectares 59 ares 


Ces chiffres rigoureusement justes font res 





sortir que #6 pe 100 des plan'ations dün: cette 
commune ont coûté aux paysans de D 4 
d'engrais st de travail pour un rendement nul, 
Si le ver gris F l'insolation sont les enne. 
mais n° de a culture du tabac au cour: 
des années de sécheresse, les années plu- 
vieu:es ES le développement du « feu 
rouge » cp ur de déciassement et hors 
classement t à-dire d> destructions, 
1 Ro ame ailleurs, pour déter- 
le Bénéfice, il faut d'abord connaître 
le prix de revient. Or, nous nous en réfé- 
rons toujours à administration qui fai sien 
lo chiüttre de 3,60 F 12 pied en moyenne. Notre 
ase da calcu: dégage un béntfice de 1.10 FE 
par pied, En multipliant ce chiffre par 3.000 
pieds nous obtenons un bénéfice de 53.200 F 
à l'hectare 
Je fai: remarquer que ce chiffre ne tienl 


compte d'aucune calarnité. 

Le système des primes 
prime du cru par exemple, indépendantes de 
l'effort du planteur, est à :a base de ‘’inéga- 
lité de rendement à ‘hectare. 

Il est bon de rappeler que le tabac est d: 
oin la récolte qui rapporte le pius à Etat 

Nous ne voulons retenir pour exemple que 
ces que:ques chiffres: 1945: 52 milliards; 1947 
89 milliards, 

Les prix de la récolte de 1947 
mentés que de {2 p. 100 alors qu’au cours de 
la mème année la main-d'œuvre à fait un 
bon de %5 p. 190 et les engrais de 40 p. 100. 

Ces chiffres démontrent qu'il est contraire 
à :a réalité économique d'augmenter le re- 


dont certaines, la 


n'ont été ang- 





Ai Voir les nos: 
4 Een 77 79, » 23. 


WE nationale 
92, 95, 509, 623, 
1514, ET 1833; D. 19% (nouvell»s 
actions 1 à 16), 1101 9075 et nouvelle ré- 
daction, 2613, 2869, 3396, 1'05, 4256 et in-S? 
1056: Conseil de là République : 609, 716, 761 
et 771 {année 1949), 


























te mer, 
































POCLMENTS PAR | MENTAIR 


A 
———…. 2hnfaits osal l 1 c 
venit i0Fidi à 1 } 1 ; 
{ { À u ” 
I 1217 
\jesdames, messieurs, le: surfaces plantces 
é n { L « Ü Ù ( U en 
\ ; { rmal pet ( d 
[ du 1 } { dc no; 
Le > tin 4.1 : « { 
r | k ri 1 imn6 
Ë ] I Le décaiag { | ir ! 1h #4 
ë { 1437 AA dusi 1 1 0 CLsral 
# ° Hi n-d Œt \ id ] ne period 
<age 4 a amené une düninulion d 1 ) p. 400 d 
ions 3% j tions et la mesure fi prise par i 
ber re ernement ] peut qu'augt tei tt 
régressian. 
Si L'ON pPCrTSis tu lalis € vore, risqi 
1 4 combrometti l'« t de s ap} vi. 
[ «jonnements çt aussi de promettre l'ave- 
nir d'une de nos plus importantes cultures 
E D “+ males g 
4 nséquence nou ous demandons 
4 inpter la pi positic n de * oluti 
à PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le Conseil de Ja Répubiique invite le Gou- 
j vernement à abandonner je calcul des béné 
‘4 fi agricoles au forfait pour les plantations 
in- 2 nl 1h ct à remplacer cette inélhode par 
1!- à Ji cut sur la base du renden t réel à 
)tir # } », 
+ à : x 
t UNEYE 3 
a ANNEXE N° 791 
Per | 3 
ile pui 
» D (S 1 de 14:55, — ul ü 4 aol 1( 
1 R \PPORT fait iu nom à i Ii ü 
i Ja France d'outre-mei pro] ons 
on de résolution: 1° äe M. D l-hévilie, ten- 
. 14 dant à inviter Gouvernement à rétablit 
‘ 1 ein à « e . 
ù F2 dans les moindres délais la Hiberté de vente 
Ê- de l'or dans les territoires d'outre-mer de 
l'Union française; 20 de MM. Foùé Mar: 
l dou Touré, Ousmane Socé, Alioune Dia; 
4 Charles-Cros, Gustave, Mamadou M'Bocje, 
à Au :OU Poucouré et des meérmbres du 
groupe Soc.aiiste S. F. I. O., terd nt i 
vil vernement à rendre appli | 
par ] terriloires d'outre-iner, 34 
} | lo: no 48-155 du 2 février 1915, portant ami 
nagement de certaines dispositions de ja 


de certaines 
Grassaru 


vel 
par 


11 !] 
qu 
1 


nt, 
M. 
(1 


Mesdames, mi 
; ont été 


+ list c ini 
Tesoiuuion l soun 





MM. Fodé 
Alioune 


Mamadou To 


br 

à 14 SCäilc@ pu 
2° La proposilion de r« 

M. Durand-Réville, déposé: 
Ce 


tri 
à rlant 


1n 
LR 


février 1918 p 
taines disposiliol 
changes et, Çoi 
F positions fiscales: 

à La deuxième proposition, 
2 ville, demande purement € 
3 dan moindres délais, 
4 rmerce de l'er soil rétabli 
‘4 d'outre-mer. 

4 La loi du 2? février 


ait 


la 1 














3 les 


à entièrement libres sur le 
; n'a pas envisagé 
rito.res d'outre-mer qui 


producteurs de ce 


st 





a 





leurs, «el 


Diop, Charles-Cros, 
dou M'Bodje, Amedou Doucouré 


réglementation des changes | 
disnosilions fiscales, 


conseil 


du groupe socialiste $, F. 
lique du 8 ji 


Li 


Csic 


élativement, de 


de 


Î 
| 
il 


1918 qui 
tention, je transport et le commerce de 


Terr 


spécialement le cas 


nt 


précieux méta 


4 orrélati 


Ci, 


de ia Républi 


votre commiss on de la France d'outre-mer: 
lo La proposilion de résolution 


X propositions de 
sé à l'oxan en d 
n° 492 de 
6, Ousmane Socé, 
Gustave, Maina- 
et cle luitail- 
AE à dépos: 
juin 1938; 
oiul:on n°9 713 d 
le 13 juillet 1948. 


2s GCUX propusilions demandent: 
L'une que soit étendue aux territares à 


‘ou- 


-mer l’application de Ja loi ne 48-175 du 


ement de cer- 
menlation des 


céria'lics 


M. Durand-Ré- 


. . + 
lijicileur que, 
hnr 7 + 
berté du cor- 

05 ‘erriloires 
n ral 1 ?r 
à renau 14 , 





itoire français 
{ 


les 





} 





ë qu’en jugeant superficiellement et en faisant 
; abstraction du fait que le marché de l'or, 
; dans bien des pays, reflète la confiance d'un 
L peuple en sa monnaie fiduciaire, on pourrait 
à prétendre que les mesures libérales prévues 
À par la loi du 2? février l'ont été au seul b 
fice des intermédiaires ou spéculateurs el n 
pas au bénéfice des princim nroducteurs 
({) Voir les n Conseil de la Iépublique, 


115 et 492 (année 198), 
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üc jare Je ! ‘ponds que cela vise tous en £ 
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ioites de FUnio 11 ü in à 
plcalion seront pris pour t PE Quelqu: 
Puis, le ministre des hina plus acdai 
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lerprétation du terme terriluire fran L ont ins 
Ss'appiiquait aussi bien à larucl {er qu'à toir 
l'artickH > Jour } Î uu f i er iS, D 
p. 174, 2 et 5 colonnes) Cia 
En princ pe, la détention, { tl i ‘ 
‘Oiniiterce de LOT sont uoh ilurt sur 1 4 4 
territoir de l'Union française et & (er t ivec eff: 
auraient dû tre pris pour chaque territoire. Jiquilat 
, 6e. Ch 3 { ( 
Ü «tua } \ l 
de MM 3 il 
on 1 ] Hit 
n FE Et it 
10] mi | lil Î 
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Oo ke { î rs des dir > £ Î 
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ie mi sire de la Fra d’ 1 } rv 1 . aurifère 
na'ssa:t ] bien-{o 6 à cett Part n 5 
Votre rapporieur lui-même, le 27 mai der- h 
nier, posait une question écrite à ce jet à | ex{rait 
M. le ministre dés finances et d f: $ En ‘G 
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p. 1291, pour iul ex} r qu €00 kg } 
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_— nn + bn. 

| Ù { : tar nné le irpssités des exn! 

pu COo‘Hiner el ] À) Kf Ci qUi À 1 ment Ja polili Iue de le nfant prodigue q ps Lu a pt ges ES He. ‘ 

duction des orpailleurs n'ayant pas dninut imange tout d'abord les plus belles parts di tant ar 1Sana S S lies S terri { 
dans de semblah ni ions, 1 grand n hérilage. d outre-mer; ; À rie et : 

irlie de l'or extra est évadeé ers lé mai Dans Je passé, la découverte des sisements Etant donné les besoins pour la Frai e ef 
{ pu é d itoires de métaux précieux n'a jamais enrichi qu'une | 11 nion française dl act roitre au max it \ 

Au ñ . FA jueti 1 l voignée de cherche! TS, ct ces ten ES sont ré- production aurifère pour , SOGR IALe E::'( +4 
de 517 kg en 1941 jusqu à k 1 1910 vous. À ‘exp'oitation aurifère a con- possibilités d achat de devises et les 4 
i en 19135. tribué à nent Ta] de tous les d'or qui sagent sa monnaie ; | 

l 15 jusqu'à M lu 4 pays mu Afrique du Sud, Canada Etant donné les vœux émis par diver 
‘ ii le chiffre réel d'e 4 ) et Sibérie semblées locales el nolamment le ; 

’ j rait « d üri {, Ces derniers mois, conscients des nécessités | conseil de l'Afrique occidentale française, lg 
qui (I fi l ei pas 400 1 lexploiter au maximum ces richesses auri- conseil général de la Guinée et l'assemblée 

«h là, 1 mt It 1] fères qui constituent le moyen le plus com- | représentative du Cameroun; 

1 D'euve ] de la fa e de la ]} mode auquel le monde puisse avoir recours Etant donné que le respect des droit: « " 
lilique économique d r itiquce jusqu pour se procurer des devises — la diselte en | léréts économiques de chaque territoire est 
‘ j da terriloires 4 re-mer ? devises étant bien souvent le principal pro- ins rit dans notre Constitution comme 'eg 

I qu dl" ( it dont l'Etat & blème à résoudre — certains de ces pays ont | éléments de base de l'Union françirise otre 
voit frustr tent li nent, € ma- | essayé d'offrir des prix plus élevés à leurs pro- | Commission de la France d outre-mer, Le t 
jeu Û ‘er! ju vel pres producteurs ét cela malgré une opposi- | compte des deux propositions qui Iui ont 614 
les t et si les ar- | {ion plus on rnoins vive du fonds monétaire | Soumises, vous jinvile à adopter, à lunark 
Lin: x fab . jou: 1 nt, international qui tend à affirmer que l'or à | imité, Ie texte suivant: 
eux dl la fuci et Ja possibilité de | l'intérieur d'un pays ne doit pas faire l'objet 
vend ñ \ces mêmes pa non scu- | de transactions à un prix supérieur à 55 dol- PROPOSITION DE RESOLUTION 
ler t frau lis; trail itOrna LUE lars l'once de fin. 
ji i il née] LR rt aff Malgré l'attitude du fonds, la Rhodésie du Le Conseil de la République invite le Go, 
(a: réciabie de dt ] | à ira sud à continué d'accorder une prime impor- | vernement à prendre par décrets toutes me. 
çai tante à tous ses producteurs nationaux d'or | sures utiles pour appiiquer aux terriloieg 

‘44h ! hn pos" Î en payant dix livres sterling par once -pour | d'outre-mer de l'Union française la Ï 
état pin le drvi q1'etle doit al- [l'or produit en Rhodésie, soit une avance | no 48-178 du 2 février 1948 portant aménase. 
lou iUX terriloires d'outre-mer, mais n d'une livre 7 shillings 6 pence sur le prix | ment de certaines dispôsilions de la régleimen 
serait-il pas plus normal de prendre toutes les | officiel mondial du métal. tation des changes et, en particulier, pour 14. 
tacsures utiles pour auginenter au HAaxInNUum D'autres pays ont préféré apporter à leurs tablir, dans les moindres délai, la liberté de 
ja production d'or dans l'Union française : exploitants des subsides indirects soit en pre- | vente de l'or dans les T. 0. M., afin de per: 

Nous savons bien que, depuis quelque | nant à charge une partie du coût de la pro- | mettre aux exploitants de réaliser ler pro 
temps, la situation s'est déjà queique peu !'duction, soit en allégeant les obligations fisca- | duetion au cours fixé à la cote offici:lle (a 

néliorée: pou ix premiers mois de | les des producteurs, Au Canada, en Australie, ! marché libre de l'or de la métropole, 

1918, la production d'or fin en Afrique équa estimant que le renchérissement des prix de 

loriale française a atteint %5 kg; on y cons- | revient pouvait être neutralisé par la majora- 

fate un relévement des livraisons à Ja suile | tion du prix de vente de leur or ou par hg-# 

de l'application des nouveaux cours de 292.04h) | cation de subventions, les gouvernements de 

francs €, F, A. le kilogramme, et on peut | ces deux pays ont pris des mesures de cet ANNEXE N°79?2 
Hnéme espérer que le tonnag d'or fin pour ordre hd 

l'ensemble de l'année 1945 atleindra 2.509 kz En Gold Coast, pour favoriser les exploita- 

bien que la production de l'un des terriloires | tions aurifères à basse teneur ct faible rende- | {£&css, de 1948, — Séance du 5 novembre 19149 
de la fédération, Je Gabon annonce, pour | ment, le conseil législatif de ce territoire 4 
sa part, en légere réduction, britannique a mis à l’élude une délaxe de | % RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au non 

En Afrique ocidentale francaise, ct spécia- | 17 shillings 6 pence par once exportée à par- de la commission de comptabilité sur le 
lement en Guinée, au cours des mois de mai | tir du 4% octobre cet les autorités locales esli- projet de résolution portant fixation deg 
et juin, une importante amélioration du com- 
merce autorisé de l'or à également Cité en- 
registiée: pendant cetle nériode, les achats 
ont été de 3%1 kg contre ?1 kg pour les quatre 
preiniers mois de l'année, et 216 kg pour loule 
l'année 19147, 

Mais nous sommes encore bien loin des 
chiffres d'avant guerre de ceux que d'on 
devrait atteindre pour les deux fédérations 
de l'Afrique occidentale française €! de l'Afri- 
que équatoriale française, qui, en<emlre, de 
vraient nous fournir près de 19 à 12 
par an. 

J] nous faut encore co rer l'exploitation 
e! le inarché de l'or sur le plan mondial pour 
vendre plus évidente linsuffisal des cours 
d'achat impos iu producteur africain. 


internationaux, celui 
valeur absolue 
1e marchandise 


Seul de lous les prix 
pas élé modifié en 
» métal est la 





uit ETES 

ou matière première dont le prix (axé n'ai: 
pas vari \ dépit de l'inflation imputable 
au conflit mondial; mais celle remarque n'est 
valable que pour le marché officiel, à $S 2 
l'once d'or fin; les cours du marché libre 
évoluent, eux, de $ 42 l'once à New-York 
et Zurich, à $ %5 à Beyroulh et Paris, à $ 76 
à Bombay el & 80 rest, à wie que 
le prix de 201.000 F, A. ou 311.209 1 
imétropolitains cest inférour au cours 
mondial et ne peut soit provoquer une 


rilisation des exploitations, soit favoriser 


une fraude avantageuse à l'intermédiaire qui 
s'y livre aux dépens du producteur 

Non seulement ce cours est inférieur au 
vrai cours mondial, mais, sur le plan de Ja 
produ:tion, il ne permet pas de 
l'augmentation croissante du prix 
le bénéfice es! écrasé entre le 
rigide du prix imposé et le ni 
de revient, qui ne cessent de 





sorle que pour pallier ces inconvénicen!'s ma- 
deurs, le producteur d'outreaner se contente 
d'exploiter les graviers à forte teneur et que, 
par des conditions | gise- 


suile mêmes des 
Jnents alluvionnaires africains, 


zones à 





basse teneur qui conétituent la réserve Ja 
plus importante deviennent rapidement inex- 
pioilab'es, Elles sont ainsi perdues ausei bien 
pour l'exploitant que pour la collectivité na- 


Hionals et pour le « fisc », dont les prélève- 














ments Seront diminués d'autant. C'est exacle- | 


ment que cette mesure permettra de doubler 
la production aurifère. 

En Afrique du Sud même on propose au 
Parlement une réduction de 19 milhons de 
livres des impositions aux exploitations auri- 
fères. 

Au Tanganika, un projét de loi tendant à 
réduire de à p. 109 à 1,5 p. 1) les redevances 
foncières sur l'or extrait a été aussi présenté 
au conseil législatif de ce territoire sous tu- 
telle britannique. Là, encore, cette mesure a 
effet rétroactif au 4er janvier 1938 et a pour 
but d'encourager la production aurifère, 

1 n'est pas jusqu'aux U. $S. A. où est dé- 
posé devant le Congrès un projet de loi qui 
vise à accorder une subvention de 80 millions 
de dollars aux mines métalliques, moyen jin- 
direct pour relever le prix de l'or indigène. 

Dans ce domaine qui intéresse de nombreus 
territoires de notre Union française, le Conseil 
de Ja République se devait d'étudier ce pro- 
bième de la production et des conditions da 
vente de l'or extrait outre-mer, 

Déjà plusieurs de nos assemblées locales 
out envisagé à lenr échelon les mesures que 
comporte la situation. 

Depuis près d'un an l'assemblée représen- 
tative du Cameroun à détaxé à Ja sortie la 
production locale. 

Le conseil général de la Guinée francaise à 
émis un vœu unanime pour demander la li- 
berté du commerce de l'or. . 

Le grand conseil de l'Afrique occidentale 
française, lui-même, après avoir adopté, en mai 
dernier, un projet de délibération tendant à 
la suppression de la taxe sur l'or, a, lui aussi, 
émis le vœu que S'instaure prochainement un 
débat sur la liberté du commerce de ce mé- 
tal en Afrique occidentale française. 

Dans ces conditions: 

Etant donné les engagements pris par M. le 
ministre des finances et des #ffaires écono- 
niques à notre séance du 2 février d’appli- 
quer par décrets aux T. O. M. les dispositions 
e la loi no 48-178; 

Etant donné les mesures déjà en applica: 
tion ou qui doivent Ctre incessamment appli- 
quées à l'Algérie, à la Tunisie et au Maroc 
pour y créer un marché libre de l'or, alors 
que ces pays ne peuvent pourtant pas s'ins 
crire parmi les principaux producteurs de ce 
métal, 





dépenses du Conseil de la République j}:1r 
l'exercice MS, par M. Hyvrard, consciller 
de Ja République (1). 


Mesdames, messieurs, aux termes du règles 
ment sur Ja comptabilité des recettes et des 
dépenses du Conseil de la République « la 
dotation affectée aux dépenses annuelles du 
Conseil de la République est portée au budect 
général de l'Etat et votée par Ja loi de finan- 
ces de chaque exercice, d'après Je chiffre 
préalablement fixé par délibération du Conseil 
de la République, sur Ja proposition des 
questeurs et sur le rapport de la commission 
de comptabilité ». 

Un premier rapport, annexé au procès-ver- 
bal de la séance du 27 décembre 1917 avait 
fixé le montant de la dotation du Conseil de 
la République, pour l'exercice 14948; toutefois, 
ce rapport n'avait pas été soumis à l'appros 
bation de l'assemblée en raison de la déci- 
sion prise, d’une manière générale, de recon« 
duire provisoirement ies crédits de l'exercice 
1917 de toutes les adminisirations. 

Mais à la suile des différentes mesures 
prises au début de l’année 1%48 en vue d'aug- 
menter notamment les rémunérations des 
personnels de l'Etat, en aclivité et en retraile, 
ainsi que les prestations familiales, un rap- 
port supplémentaire annexé au procès-verbal 
de la séance du 4 mars 1918 avait élé déposé 
qui tendait à arrèter à &30 millions de francs 
le chiffre de la dotation du Conseil de la Ré- 
publique pour l'exercice 1948, 

Ce rapport supplémentaire n'ayant pas 
encore été soumis à votre appréciation, votre 
commission de la comptabilité, a estiiné cn 
accord avec les questeurs, qu'il convenait de 
modifier, en auginentation, ceux des, arlicleg 
du projet de dotation qui concernent l'in- 
demnité des conseillers et les traitementg 
du personnel, y compris l'indemnité de rési- 
dence. . 

En effet, deux décrets du 13 juillet 193, 
nos 48-1121 et 48-1135, publi£ au Journal offi- 
ciel du 1% juillet, ainsi qu'une circulaire du 
49 juillet 1918 (Journal officiel &u 20 juillet) 
ont prévu, — dans le cadre des mesures do 
reclassement envisagées par un aulre dé- 





4) Voir le ne: Conseil de la République; 
940 (aunée 1917) el 176 (année 1918). 
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cret ne 45-408 du 419 juillet 1945 — un nou- { sojt de ln qualité d'assuré social, soit de celle { par ] wnité rés ie ; { 
ï vel aménagement des rémunérations des | d'avant üroit d'assuré social” 7 ee ce or rnpenntigiie colle 1 sen dng ol 
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j £vrier % s en tam Done ces CU Q Un 1ernps - 
4 1a doi dun 4 février 1938, ainsi qu'un usage tal à celui passé sous kes drapeaux et du Art. 9, — L'affiliauon di béni uireos « 
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constant en ce qui concerne le personnel | temps pendant lequet des étudiants béméti- | la presente 1 est fai à da «diligt de 
: nous fomt une oblisation d'étendre à l'admi- | ciaires de l'ordunrauce du 4 voût 445 n'« it établissements d'euseiumement d < { 
« nistration du Conseil de la République le | pu poursuivre leurs étud s J . «nplicatiot l'artich | dx 
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e, lg £ bernéfce de ces différents textes. Bien que Art, © D suc à du TT er ie - “= 
a à je montant des nouvelles rémunérations | 1 &t de M ape a Bee - T4 l'caisse primaire ! j nn 
Ë n'ait pas encore été arrêté, il a sembK pos- EE ETS ET à à ux en mûre 1 ! 
Ù : . de l'éducation nationale on du ministre in- | ° hrs “ à 
3 le, afin que ne sait pas retardée, faute téres Lange pry + à < ; i e dues } f me d'et 0 
+ k l'applicati ne . ressé déicrminerent la liste des étabiisse- | PSE de 
É de crédits, l'application de ces mesures Téga- he ; Le <tation né le 
RE Eu à - mers @ enSCiEmement wises l'a e ? «i Lu AUUNS à 1 
3 "4 les, de procéder à une évaluation des nou- | 4, nsi que es € ia + PE Ph a doivent | H6on du vi nie ‘ ( 
otre E “elles dépemses à prévoir. remplir les étudiants ou élèr « l Gcics Art. 11. — Un règien d'aduni un } 
? = L } j " # ; 
G C'est pourquoi les crédits nécessaires à ces | de la présente 10i AIRE CEMEMERER! s MAMRLÉES 1 x 
6 Hérents titres stf entilés la ve Sd J < > de da present Ù 
$ rents titres ont été ventilés dans les Art EE éludiants ou élèves visés 4 4 DE j x 
4 H nt L ( L it 
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rt supjlémentaire n° 17%, Les autres Len nature prévue au titre s À : 
;s sont demeurés sans modification, de 40 D nrann , d ’ CT : © ; St 
ele sorle que les observations présentées Dove haie Ci SRALTAUE, ts 
C les rapports précités restent valables 2° De l'assurance de a longue inaladie pour Le 2 
0e les suins dispensés dans les établissements, à Fr EL L 
p Tr . “ . publics ] iv es } ns 1 re } h l 
. PROJET DE RESOLUTION de speger Ÿe- pellets og LL D _ — 
FR cure ct de préventior 
Ï A 1er, — La detati in du Conseil de la La garantie prévue au présent arlick 
#4 LE hlie 4 " ET = vf 3 côte ] hr tn y fnyr ln ! l 
t ] blique ponr l'exercice 1918 est fixée à la end aux 1HPIN: de da famil uc 1Ctiur- j 7 
lu É somme de huit cent quatre vinet-dix-huit mit- À diant, au sens de J'artické 25 de l'ordonnance ANNEXE N 154 
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ANNEXE N 193 des minis : 4 travail et de li rie ss tion de pousuites contre un membre du 
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$ et des affaires économiques, Boisa , | | 
R- d à . , 1,1 : jt 
4 Li. 6 5 GE sil L'exont ration de cette cotisation, tt it 
o session de 1945. — Séa du 5 aoû EVE ! - ne 
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deg cialgs applicable aux assurés des professions titre de l'assistas hole - aux | indique le gric UÉ 
L non agricoles, transmise par M, le président 6 _— rie .7 , 68 o sn molle « Attendu que 1 4 dire Tours : 
] , “tudian l, pour chacune des années Siui- Qu QUE 35 30 (DCE Ji, 
ler de l'Assembiée nationale à M. le pres ident are red ce 2 ré ht + {art ra nu dans Ja d (al ll ü \1 Î ns 
du Conseil de la République (4). — (Ren van cu URe comme CE audit Ioant 1 Gni : | la Col de ra a 
vovée À la commission du travail ei de da À tal, modific proportionnellement à la varia- | Si ‘de 1 orasniers, M nee: 
nn eécurité sociale lion constatée dans le prix de jour du | Ju ET MS pee DRMOTS, M, LOSC, ( { 
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* Monsieur le président €) Pour surnins, par des contriutions | , 3 rie de 
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" L ; du régime gencri e SéCuriC sociale, uCs 7£- é 
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ON nance ne 45-2454 du 49 octobre 1915, fixant Ji contributions étant proportionnées au nombre Au ‘C0 ui - | 
p Tésime des as SeUrances sociales  applicabics des béné ficiaires de la pré set le }o doi t Je ve de la e-sur-M est at aas 
it aux assurés des professions non agricoles. rère on le tuteur appardent, eu appartenait . +. er , | ss gr lies « \ 
le Conformément aux disposit ions de l'urlicle | au monrent âc lu majorité du bénéficiaire, aux |, rlic + ernin el ar M , ] | 
+ È 2% de ja Conslitution j'ai l'homneur de vous | Catégories Correspordamtes. ° ( hangr rssez Vif dé 7 re ( 
0 adresser un? expédition authentique de celle Art. 6. — I est créé obligatoirement unit C- | pos M. Legeay, : 7 4 } 
le de sition de loi, dont je vous prie de vou- | fjon locale universitaire de la caisse primaire | au cours de lag ML Louis à 1 1 
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ceplion de Cet envoi. gleinent d'adm,nistmation pub:iq i& prévu à ML. Lesgcay, d'a pari Î x vu 
Agréez, monsieur 1e président, l'assurance l’article 41 ci-après. CONMNISS !( que cette affaire de coups er! bh 
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L'Assembi£e nationsie a adopté la proposi. | Ciale intéressée, nêts pour 4 set 1 es, €e mn , 
tion de loi dont la teneur suit: FT Le rûie de ces correspondants ou Sections | postérieurement à ce jugermet de 
| À peut être ässutne par des & tx 6 A (POTIS mardi: aire tri uléeme 4 it: ton 
4 PROPOSITION DE LOI RE de poursuites en ASamxies 
3 Art. 3. — Pons « haque 1e caisse primaire de sf Votre commissior tevm à avoir t ins 
À Art. Aer, — Jes dispositions de l'ordonnance | Curi'é sociae, il est créé ure où sieu le jugement da tribtiual de Coitjomi uni 
À ne 45-2154 du 19 octobre 19%, fixant le ré- commissions chargées de contrôle rocel- ! de sc prononcer définitivement, ra soit dif 
gime des assurances sociales applicables aux | tes et les dépenses du régime de sécuriié 50- | en passant, elle à à in Jéomgienmps la piece 
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{1 Voir les n°*: Asscmblée nationale (1 6. | la catégorie des salariés, pour moilié des ad- À fence, sans exarminer les Char 
sl): 3740, 3900, 4201, 4695, 4731, 5058 ei | ministrateurs choisis parmi les autres catégo- — - - - 
in-8e 1182; Conscil de la République : 538 (an- | ries d'administrateurs ct celle s'adiaindra, 4 (3 Voir Le ne: Conseil de la République, 11 
née 1943). titre consultatif, un étudiant, majeur, désigné À {rectifici (année 198), , 1e 
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\M 1411) EL 101] da] d 
décembre 193%3:-janvier 1948, L'Asscmbiée finan- 
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PS 


des nembres du groupe 


, Ja commission des 
finances du Conseil de la République recon- 
région des Alpes-Maritimes 
Var et le Loup, de Saint- 
Bonson, il y a un très grand 
intérêt à ce que les travaux d'irrigation com- 
suivis sans arrêt, puisqu'ils 
rmettre une cullure inten- 
sive ot l'exploitation de { millier d'hectares 
de terres qui deviendront très fertiles lors- 
qu'elles seront convenablement arrosées 

uler pour le moment sur 
les moyens financiers nécessaires à la réali 
sation des travaux 
qu'une proposition d 
poste sur le bureau de l'Assem- 
blée nationale par MM. Barel, Pourtalet et les 


et compte tenu du fail 
loi dont l’objet est iden- 


comimunsile, volre com- 
à l'exception du rappor- 


agri‘ullure et des comimnis- 


vous propose d'attendre 


Conseil de la République de 





POSITION DE LOI adopite par l’Assem- 


près déclaration d’urgence 


uu 


«] 
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1 
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Dans £a séance d 
alionae à adopte 
sence, uU] | Fos 
èvement du faux 
paice aux avt igles © 
piication d wrlic} 


(1) Voir Jes nos: 


2 el 333 (anné 


2) Voir les nos: 


: Con 
> 1918". 


wn' du taux de l'ailoca- 


piiee aux aveugles €! 


\ appication de l'article 
11 juillet 190, transmise 


par M. le président de l'Assemblée natio- 
à M, le président 


t du Conseil de la Ré- 
Renvoyée à la commis- 


le Ja sécurité sociale.) 


Pari:, le 5 août 1918. 


août 1943, l'Assemblée 
après déciaration d'ur- 
nn de i tendant au re 
1 l'allocation mensuelle 
t grands infirmes en ap- 
%) bis de la loi du 11 


\ssemblés nidonale {{r: X- 
ji , ee - 
£isl), 9399 et in-Se 1184, 


m de la commission des 
finances sur la proposition de résolution de 
M. Laurenti € 
communiste et apparentés, tendant à inviter 
à accorder une subvention 
en capital de 300 millions de francs au syn- 
dicat intercommunal de l'Estéron et du Var 
inférieur ({Aljes-Marilimes) pour permettre 
des travaux d'irrigation 
M. Landaboure, conseiiler 


quelle le seul motif de refus d'homologation 
st fond ir ja lation des articles 9 à 12 
de Ja loi du ?0 « nbre 1937, portant stalul 
organique d \igerH 

Espéroi jue l'applicaUon de ceile mesure 

fera rapidement et ne donnera lieu à au- 

inc difficul 

En conséquence, votre commission de lin- 
lérieur vous pose de confirmer le refus 
d'homologation de la d ion de l’Assemblée 
financière de l'Algérie ect d'adopter la propo 

] «] t la u! il 
PROPOSITION DE LOI 

Ariel ique. — Ja décision vol par 
l'Assemblée financière de FlAlgérie au <eurs 
le sa ion de décembre 1917-janvicr 1918, 
] tant institution d'une caisse de retraites et 
de prévoyance pour les membres des mahak- 
mas et les aauns des justices de paix d’Algé- 
ic nes is hormologuét 
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. . Re. 
Conformément aux disposilons de 
cle 20 de la Constitution, jai l'he 
vous adresser une expédition authe 
celte proposition de loi, dont je vo 
vouloir bien saisir, pour a\is, le 
la République 
Je vous prie de voulor bi ra « 
récepiion de cet envoi, 
Auréez, monsieur le présid RE ; 
de ma haute considéralion. 
Le préside it de l'Ass mnblét Ji » 
" < = (] 
Signé: Ebotarno JIERmIoT, 
L'Assemblée naïtionae a adopté la È 
{ lé joi dont la teneur st 
PROPOSITION DE LOI 
{rlicle 1) ique., — Le ier a] 6a â ] LE 
20 bis de la loi du 14 juillet 1905, molit 
dernier lieu pat l’ordonnance du 2 no 
1935, est remplacé par K3 disposition: = 
VdiliCS, 


« Les assstés qui, en raison de leur 
milé, ont besoin de l’aide constante 4 
tierce personne, reçoivent, à partir du f: 

1913, en plus de l'allocation, une major: 
fixée mnensuellement à 3500 F dans lé à . 
lement de la Seine. 

« Dans les autres départements, 1 
tant de celte majoration cest calculé 
taux établi ci-dessus affeclé des abal 
! { 


prévus à Particle 11 (2e alinéa) de i 
du 22 août 1936 fixant le régime des pn . 
à 1 
tions familiales, » 
Déiibéré en séance publique, à Pa 8 


o août 1918, 
Signé: Epouanp Jr: 
Le président 





ANNEXE N° 798 


session de 1918. — Séance du 6 août fris 


RAPPORT fait au nom de ja commission du 
travail et de la sécurité sociale sur Ja pro- 
posilion de loi, adoptée par F'Assembice na- 
hionale, après déclaration d'urgence, éten- 
dant aux étudiants certaines dispositions do 
l'ordonnance n° 45-255: da 49 octob:e 1915 
fixant le régime des assurances sociales :)- 
plicabies aux assurés des professions non 
agricoles, par Mme Devaud, conseiller de la 
République (1). 

Nora. — Ce document à é16 publié au Jours 
nal officiel du 7 août 19:38, (Comple relu 
in erlenso de Ja séance du Conseil de la Pépu 
blique dun 6 août 1938, page 2221, fre colonne.) 
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PERTE 
Spzsinr le ! Cfanan + « ! 
eSSion « MS, — Séance du 6 aoûl 131.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à obliger la 
Société Solvay à remvourser à £2S OU\ri TS 


envoyés de force en Afemagne, la valeur 
des marks qu'ils ont rapporté, et qui sont 
encore bloqués, présentée par MM. Georges 
Tacaze, Poincelot, Mullet, David et Jes meme 
bres du groupe commMuuiste et appareniée, 


conseillers de la Répub'ique, et transm se 
au bureau de l'Assemblée nalionale contor- 


mément à l’article 14 de la Constitution 


EXPOSE DES MOTIFS 


Meslames, messieurs, l'ensemble d’ex-P. Ge 
lravailleurs français ayant {ravaillé par fo: 
en Allemagne durant la gucrra 1939-43 n'ont 
vu qu'une partie de leurs marks remboursé. 
Le payement définitif ne sembie pas c're 
très pro he. 

Le cas visé dans celte proposition de loi 
tend à différencier les ouvriers des u-ines 
4) Voir Jes nos: Assembice malonale 
(Are Jégist): 3510, 3900, 4304, 4695. 1737, 508 
et in-So 11N2; Conseil de la République: 053 





el 393 (année 1918), 
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Avant travail | 
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verser 


reicés 
nes qu'ils ont gagnées. 
lifférents services mais pour 
celle-ci se doi 
ivement les sommes dues e 

Il nous parait justifié 
de ces ouvriers du Cas ; Seront excius 
du bénéfice de cette loi ceux qui-auront été 
volontaires pour travailler en Allemagne 

D'autre part, il faut souligner que parmi 
les non voloniaires tous ne sont pas resics 
jusqu'à la fin dans les usines allemandes Sol- 
Var. 

Ceux qui 


lé les forces alliées dans leur 


nt n! 
JL d 


luite, par leur saboiage, et qui ont Cié pris 
par ia direction Solvay, ont fait l'objet de 1ne- 
sures très sévères: ils ont été envoyés dans 


des camps de déportalion, ou 
tres travaux pénibles 

IH est normal qu'ils bénéficit 
C'est pourquoi nous vous de: 
ter 12 proposition de loi 


employés à d'au- 


PROPOSITION DE LOI 


Art. Ï F — Le s M rm br es du Pi ei nnel 1 » 
usines Solvay sises en territocre francais et 
qui ont été forcés d'aller travailler en Alleina- 


"ne, seront r eml boursés par la direction de 
leurs usines à francs francais, pour la quan- 
lité de marks restant encore bloqués. 


Art. 2, — Le remboursement s'cffeciucra 


sur la base de 29 F valeur 1915 centre un 
mark 

Apt, 3 — D'autre 1 com 1 des dé- 
Yalualo du Î el on era r4i0- 
rée en n<t'qu ( int comp (a! Ja 
talsur du f \ la fin d 1 £ re et celle 
au jour 1 payement. 

Art. " — SECTOR CX :3 du b Hi i Il 
Joi c ux des travailleurs des usines Solvay qui 


ont été volontaires pour aller travailler en 
Allemagne, 


Art, 9, — Ceux qui, par suite de leur action 


patriotique en Altemagne, ont été victimes de 
sanctions et de ce fait, n'ont pu percevoir en 
marks la môme somme», seront remboursés 
pour une somme égale à la moyenne de celles 
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Art. 6. — Dans le cas de refus ou de diff 
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larnités nationales la solidarité de la na- 
in doit s'exercer à leur égard. 

Une telie solidarité est d'aulant plus n'ees 
Ftuvent penser être 


Inaigre crédit de uilhords 


volé lors des premières inondalons. 
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polasères, lors des inondations d 
donnent droit à une i 
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C'est pourquoi nous vous demandons d'adop 
r là proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4, — La lotalité des dommages cau- 
mobiliers, iminobiliers, outi 
agricole, cullures ar iroles el 
Jui let 1945 


biens 


10, cheptel 


lat, 

Art. 2. En Cas d de<trut iion tolale, cetle 
indemnité sera égale à la v pa des be! 

r contre, ek€ sera proportionnelle aux dom 


pa 


Ina 


ca 


étre lion parlicil 
L'indemuilé devra leuir compte des modni 
tions des valeurs que le bien donnant droil 
indemnité aurait support sil n'avait pas 


S causés En Cas de 


er 
- 


été détruit, 
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existe, Croil 
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ter 
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ent droit à 
‘ron:, € outre, 


RAPPORT fait au nom de Ja 


4 Voir } 


Art. 3. — Les colleclivités publiques qui au 
l'indemnité ci-dessus définie 
ieinboursées par PEtat des 


engagées pour la reniise d'urgence 


élat des dommages causés au domaine 
llecetif, 
Art. 4. — Un décret fixera les modaiités 
ipplicalion de la présente loi: il détermi 


utribution de 
les délais ‘le pascrent 


a en pariieul 


ideimnité ainsi qu 
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inviter le Gouvernement à déve ui 
conne éducatif et d'enseignement 
los territoires d'outre-mer par M. Char 
LR Okala, cons iller de la Répu iblique 1}, 
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acheter des films et des machines mai 
aménager des locaux qui devront où Cire 


grandis ou étre construits t totalité, Apiè 
ce pi obléme se pres nte cel du cho dog 
films. Il serait souhaitable de distingu en!'re 
les {trois domaines civ qu ocial « CO 
tique en raison des buis à atteindre. bang 
le domaine civique, il s'agit d'inculquer À 
l'élève les notons les plus élémentaire de 


discipline, de probité, de patriotisme qui ca- 
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Dans le domaine social 


connaisse les diverses imesur pralique 
giène vestimentaire, alimentaire + sache 
comment se préserver des Inaladi nuisibles 
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dminues physiques pa F 


de l'emploi, présenté: 


jay et Duiin, conseiller 
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er ira 


Mesdarmes, messieurs 
Imaterelle de cum 


ue d'on se penche avt 


faits au sein 


ie calégorie de population qui à particu- 
solicitude. 

effet, parmi eux? 
inutiles de guerre, 
a contracté une 
la vuie de peon- 
unies. A côte di 
nous devons plai- 


i ent droit à vol 
Que rencentre-t0n, «4 
majorité de hlessé 
iS-à-vis desquels a mat 
«iii au'elle reconm { 
s TS H Lien l 
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) i-t- fuit uw 1 à ju 
enes a ivre 


est anutie do rapmeler 


i la légi-lation eur 1 
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lance fear de gratui 
] enfin, rar IC ] 
1 représente, est 
je aux dyoinué: pl 
Mais, notonse bien, 


vité ‘est à peu pr coter! 
ur de pan des al 


rentes, Ce qu 


convénients D'abord, le 


fait 


Sontures l 


Étallissant les cond 


‘nie loi erotil 


arenct 


ensions t 


OC HHMOTS, 


muis après £ pro- 


nl ; M Paris ] 


Le pre sident. 
Evotsrp 1ErRIOT, 
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ES 


réclementatiol 
MM. h 


l'Assemblée 1 


l'article 14 de k 


MOTIFS 


situalion moral 


physiques anérits 
allention sur Ja 


la société — à 


travail, frappés 
lectivilé, et cux 


d'injustice dont a 


à notre entorn- 
d'homme ct di 


ecprit de coltda 
s ana'ades chro- 


Dirt —  (IU 
acquise 
pont { s catc 


Beaucoup déjà, certes, 


un public aussi 

ouerre, 
travail, l’assis- 
La sé urité cA- 
colidarité 


nt ] ll 
IA Ut UIMTIA A 


aussi venue Æ€n 
di Ja coll: cli- 
ment manifesté 


des pensions où 
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C'est là — nest-ce pas — une ff 
laquelle nul de nous ne voudra 4 
ciranger. 

Lot d Î vo: di ] ipide ment ci: uit COtisis 
la Jégislulion actuelle et quelles sont 
lacunes, afin de mieux dégager l'écor 
du nouveau projet 

Jusqu'à présent. — en dehors du jen 
pensions, rentes el avaniages matériels direct 
— da prolechion des anciens Comiballoi s 
blesse: et mautilés élait assurée en princin 
par la loi du 26 avril 1924 « assurant l'emploi 
obligatoire des muûlés de guerre », qui à 
posait que tout emp'oxeur devait engager da 
»0)11 personnel LEAEE proporlion de 30 hp. Ja à 
coux-ci, Cette disposition élait en qu 
corte compiéiée par toute Ta série des te: 
lois des 147 avril 4916, 20 janvier 1973 
91 juillet 428) codifiés aujourd'hui dans la lo 
du 26 octobre 1946, qui régissent les eraplo 
réservés dans Tes administrations publiques 

En fait, la loi du 26 avril 4924 £'est avé 
cxtrémenent dourde à mettre en œuvre, A ja 
fois trop étroite dans son champ d'application 
el 1r0p parchiaonieuse dans les avantages con- 
férés, elle n'a satisfait ni les cmployeurs — 
qu'elle à assujeitis à une paperasserie tra 
siège el en grande partie inutile — ji 
iuléressés eux-mêmes, à qui l'on ne réser\. 
guère cn fait que des posles sans inlérôt, au 
mépris de Jeurs aptitudes ct de leurs qualit 
réelles, Ainsi, Ja loi de 192% à clé une 
d'aumêne », au heu d'être Ja « koi de rec] 
coinent sécial et 1morul quelle eût dû êir 
Quant aux textes eur des emmnlois réservés, fl 
est facile de leur faire les mêmes critiques 

Que dire maintenant des accidentés du tra 

7 1 
{ 


€ fait 


: 


\ail sinon que rien à peu près, n'a 

dans ce sens pour eux? Une fois réglé soi 
lossier », 10 malheureux manchot, horgne : 

uuijambiste — pourtant quelques mt h 

tôt ouvrier gualifé estimé de son entrepris 

et de ses pairs — n'a plus qu'à chercher : 


cinploi de gardien de chantier { s'il peut t 
lrouver un) pour grossir un peu sa M'nusCU 
à rapporcher du rninimum 
vital, Certes, Ja législation de sécurité socia! 
à bien prevu que les mutilés du travail px 
raient bénéficier de la rééducation et du reclas 
sciucnt professionnels, Mais coinme les éta- 
hl'-sements susceptibles de metire en œunt 
ces iechniques sout tres insuffisants en Franmci 
coiffe heureuse di-posilion risque de depicurei 
lomgtlomps encore lellre morte, 

Quand à ceux qui n’ont pas la « chance » 

- Si l'on ose dire — d'être mutilés de guert 
où accidentés du travail, m'eux vaut ne pa 
parler de Jeur misère, Incapab'es de {rouvre 
une « place fixt — qui se soucie d'engager 
un infirme ? — jis en sont le plus souvent 
réduils aux menu: travaux et aux expédionts….. 
üvt l'aide Darcinol ieuse de l’Assistance. 

Pour tous ceux-là: mandilés de guerre, hles- 
sCs du travail, malades chroniques et infirmes 
de naissance, ne <royez-Vous pas qu'il y à à 
faire, beauconp à faire ? 

Nous venons de voir le but que nous avons 
Froposé au projet. I nous resle à en faire 
l'analvse, et à montrer ce qu'il apportera de 
neuf à notre fégislation. 

Le projet pose tout d'abord en principe 
que tout diminué physique en état d'effectuer 
un fravail quelconque « a droit à un emploi 
en ranport avec ses apliludes physiques et sa 
capacité professionnelle », C’est Jà semble-t-il, 
une idée de ba<e à laquelle nul de nous ne 
voudrait refuser de sou:crire, puisque son ap- 
plication s'avère capable d'assurer vraiment 
le reclassement humain, économique et social 
de ceux que Ja vie a frappés dans leur ge 

Le béuéfice de la loi s'étend à tous les 
diminués physiques français, ainsi qu'aux 
étrangers dont l'infirmité — de cause naturelle 
ou accidentelle — est apparue pendant qu ils 
se trouvaient en France, ou au service des 
armées francaises, 11 faut en effet noter que, 
perdant qu'il travaillait sur notre territoire, 
l'étranger était hien réellement « au seérvire 
de l'économie française »; il esi donc équita- 
ble qu'il bénéficie des avantages d'une légis- 
lation justement réparatrice. 

Une disposition spéciale prévoit enfin que 
demeureront en dehors du bénéfice de la ki 
des diminués physiques dont l'infirmité est 
légère, au-dessous d'un taux qui sera fixé par 
décret, I a semblé souhaitable, en effet, 
d'éviter d'alourdir l'application de Ja loi — 
tout uu moins, au début, en l'étendant aux 
infirmnes légers, pour lesquels leur infirmité 
n'est pas réellement un handicap. Rien n'em- 
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Art. 9 La qualité de diminué physique, 

] de la pr ent ] uiert dans 

di malitions fl pat t# conjoint du 
ministre du travail et de la sécurité sociale, 
du mi {tre à I HS « battants et du 
m tre de la t ubliq | méme ar- 

i LE li 1104 | de retrait de la qaua- 
lit de dimii [1 jue, en cas de restaura- 
tion de Ja capacité fonctionnelle de l'inté- 
ressé 

La lécisior l d | (el ion dan: 
Il il rie d dits | { fi £a 
lement la cla { l l capa:ité de 
lint Im Le , 

La qualité de 4 1C ! est attesté 
‘ post i lu u l de dininu 
| ju { ] du travail 
“ de In cécuri ) Cet carte n 
en pa 1 t le taux d 
] ipacité 

Art Po il} { des ai le 2 
et 4 de la présente loi, les apacit nt 

d 1}} ei) { Cal es pé] \l« 
nt enten qu'il & fl minimur 
lasse pour 1 l d membre 
jt { ] { 1! { HAL | il fé t = 
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Art, 4. — Dai | t emploi dont l'exent 

Ll compatible \ din tion d apti 

phvsiqu 5 ln certain inbre de | tes 
{ 6 è 1Cserve pa pri i dt personnes 
74 liant aux conditions d articles 1 et 2 
ci-dessus, et possédant par ailleurs les apti 
iuides physiques et la capacité professionnelle 
Luressaires pour tenir le poste, 

l uste des « tibionis VIses au Dirk sent article 
sera dressée par arrèlé conjoint du ministre 
« travail et de la écurilé sociale du ministre 
du anciens combattants, du ministre de Ja 

té publique et du ministre de l'agriculture 
pi les professions agricoles, agrès consulta- 
l au Const] national du trava Î et des or- 
ganisalions syndicales intéressées des em- 
plus ‘urs et des travailleu 

La 1a°me liste fixera, pour « aq 1e emploi 

Iquei S applique te présent article; 

La 1 les es, ou catégories générales, 
des incapacités avi lesquelles l'emploi est 
compatible ; 

Le taux maximum d'incapacité avec lequel 


le 

Le pourcentage 
gatoirement être reservé, 
diminués physiques 

5. — Tout employeur disposant d'em- 
visés à l'asticle précédent, doit réserver 
certain nombre de postes à ces diminués 
physiques, dan limile du pourcentage fixé 

ur chaque emploi. 

Par employeur, au sens de la présen 2 jai il 
faut entendre les entreprises commerciales et 
indu les professions lilérales et offi- 
ce: ministériels, les associations et groupe 


iploi est compatible: 
des postes qui devra obli- 
‘, dans cet emploi, aux 


s la 


u ielles, 


ments professionnels, les socistés et Clahjis- 
s civils, les administrations publiques et 
LES ements P blics, les caisses de sécurité 


suutale, les entreprises com ionnaires, sub- 
\ es où netiona 


20 salariés au moins. 


isées :4 lès 
ha ñA te À er 
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LED 4 1] ir est tenu aux shli 
Va précédent sous sa propre Ts. 
1 1 rh 
| e, € qu il puisse ci àässu}:.tu 
«l { PTT iiré 
J é a ] 1 la s € 
Pet 3 n ' + 
«il 1 pt {il \ il, à 401 il « 
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EL iOULCS J UC EU 
Art, 7, — L'i Ioveur qui ) peut, par se; 
Propr MOyens, t'ouver les dumnucz physi- 


combler des vacances 
salisfaire aux 
, doit de- 
il de lui présenter 
aptitudes physi- 
sionnelles requises. 


{| its neCCssaIres boul 
| personnel de façon à 


mander à 
indidats 
Ca] i €S 1 


présentant les 


L'offico du travail dispose de quinze jours 
pour sal! ire à cetle demande, faute de quoi 
l'eruployeur recouvre la liberté d’embaucher 
une personne non bénéficiaire des dispositions 


Art, 8. — Dans tout emploi dont j'exercice 
est compatible avec un traVail à mi-temps, un 
certain numwbre de postes doit être réservé par 


priorité aux personnes bénéficiant de 12 10n- 
ue Jnuladie des assurances sociales, autori- 
ses à le contrôle médical de la 





iravaiiler pal 
#évourité sociale, et possédant par ailleurs les 
udes physiques et Ja capacité u'oi"ss;0n- 
nelle nécessaires pour lenir le poste. 

La liste des emplois visés au présent arlicle 
sera dreswe par arrêté conjoint du ministre 
du travail et de la sécurité sociale et éu ni- 
nistre de la santé publique, après consulta 
lion Cu conseil national du travail et des or- 
ganisations syndicales intéressées des em- 
ployeurs et des travailleurs. 

La mème liste fixera, pour chaque emploi 


auquel s'applique le présent article: 

La ou les classes, catégories générales, des 
incapacilés avec lesquelles Fl'empmoi est Coni- 
palib 


um d'incapacité az2c :equel 


t Con itible : 


Le ti 

l'emploi e 
Le po { 

gatoirenmrent êlre 1] 


aux bénéficiaires 


MaAXiMN 


es qui devront obli- 
dans cet emploi, 


S au püaras pne pronner 


des post 


SeTVÉS, 


ircentage 


du présent article. 

Art. 9 — Un décret, pris après avis du 
conseil national du travail, fixera les condi- 
tions dans lesquelles des dérogalions aux dis- 
position la yrésente loi pourront être 


di 
accordées par les inspecteurs du trava l, pour 


des raisons techniques, à certaines entre- 
prises. à 
Art. 40. — Lorsque l'employeur sera saisi de 


plusieurs candidatures pour un posle corres- 
pondant à un emploi prévu par les articles 4 
et S, il sera tenu à embaucher par priorité 
tout candidat possédant les aptitudes phy- 
siques et la capacité professionnelle requises 
titulaire d'une pension de guerre, ou — après 
lui — tout candidat chargé de famille. 

On entend par chargée de famille toute 
personne ayant à sa charge eflective, totale el 
permanente, plusieurs membres de sa fa 
mille, dont le nombre sera fixé par arrêté du 
ministre du travail et de la sécurité sociale. 

Les contestations seront soumises à lins 
pecteur du travail qui décidera de la validité 
ou de la non-velidité de l’embauchage. 

rt, 41. — La mise en application de la pré 


sente loi ne saurait avoir pour effet le licen 
ciement de personnes, non bénéficiaires de 
ses dispositions, occupant actuellement des 


postes correspondant à des emplois visés aux 
articles 4 et 8. 

Les arrêtés prévus aux articles 4 et 8 fixe- 
ront, pour chaque emploi faisant l'objet d'un 
pourcentage de postes réservés, les délais ac- 
cordés normalement aux employeurs pour 
procéder à l'application de la loi, ainsi que 
es conditions dans lesquelles des délais excep- 
tionnels pourront être accordés, par l'inspec- 
teur du travail, à certains employeurs. 

Art. 42, — Chaque caisse régionale de sécu- 
rité sociale est tenue de créer, sur le terri- 
toire relevant de sa compétence, un centre 
de réadaptation fonctionnelle et rééducation 
professionnelle, destiné à mettre en œuvre le 
traitement médical de réadaptation fonction- 
nelle et la rééducation professionnelle des di 
minués physiques assurés sociaux. 

Les règles d'organisation et de fanctionne- 
ment de ces centres seront fixées par décret 
contresigné par le ministre du travail et de 
la sécurité sociale et ie ministre de la santé 
pub'ique avis du conseil national du 


, après 





travail, 






ER nn 

Les frais et de fonctin 
ment de ct it prél 
compte Arti t sociale de 
ses jJégionales une par! it 
fonds d'action sanitaire et sociale de la 
nalionale de sé ationale 
tilé sera fixée chaque année pair 
térivl, r 

Les centres de réadaptation foncet 
rééducation professionnelle recevant di 


lés de guerre peuvent également — 7 

ceux-ci sont assurés sociaux — hénélicior À 
remboursements de l'Elat. Les conditions d'at 
tribution et d'utilisation de ces remix 
ments, ainsi que leur montant, se 
par arrêté conjoint du ministre du travail ot 
de la sécurité sociale, du ministre de: 
ciens combaltants et du ministre de 

Les centres de réadaptation fonctionnelle et 

de rééducation professionneile pourront é: 
lement recevoir les diminués Mosioues Hior 
assurés sociaux et non pu 5 de guerre 
Dans ce cas, les frais inhérents au traitem 
et à la rééducation seront couverts soit 1 
l'intéressé, soit par l'assistance médical 
tuite, dans des conditions fixées par arrt 
Conjoint du ministre du travail et V la & 
rité sociale et du ministre de la santé 
blique. 
Art. 13. — Le contrat de travail ne | 
être déclaré rompu en cas de maladie 0 
d'incapacité temporaire, pendant tout le ten 
Où l'intéressé bénéficie d’un arrêt de trav: 
au itre de l'assurance maladie des assnran 
sociales, 

Art, 4% — Un décret fixera les péna! 
auxquelles s'exposent les employeurs n'as 
pes satisfait aux obligations de ja préser 
oi. 


rOont five 
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ANNEXE N' 804 


(Session de 191$. — Séance du 6 août 19 

PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée : 
näle tendant à autoriser le ministre de 
santé publique et de la population à stat 
sur les demandes de naturalifation qui ! 
été formules conformément à la loi 4 
3 février 1929, transmis ‘par M. le prés- 
dent de l’Asserablée nationale à M. le pr 
skdent du Conseil de la République (1). — 


(Renvoyé à la commission de la justice 
de la législation civile, criminelle et 
Imerciale.) 


Paris, le 6 août 1945 


e président, 

Dans sa séance du 20 juillet 1948, l’Assem: 
blée nationale à adopté un projet de loi ter 
dant à autoriser le ministre de la santé mi 
blique et de la population à statuer sur k 
demandes de naturalisation qui ont été formi 
IKes conformément à la loi du 3 février 1939 

Conformément aux dispositions de larli 
cle 20 de la Constitution, j'a: lhonneur de 
vous adresser une expédition authentique à 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, k Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m’accuser r‘- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assuran 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: Evouann HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet da 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le ministre de la sant4 
publique et de ia population pourra, jusqu'à 
l'expiration d'un délai de deux ans suivant là 
date de l'entrée en vigueur de la présente 
lof, statuer sur les demandes de naturalis'- 


(1) Voir es n°s : Assemblée nationale 








(Lre légisi.): 3797, 4947 et in-8o 416, 
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ANNEXE N 805 


Se35i0 (MS. — Séance du 6 14318.) 
PI OJEI DE LOI adopté par l'A lilalt natio- 
nale relulil au faux de compétence de di- 


or<es juridictions en AIS rie, transmis pa 
Af ls pr eident de l'A *“mbhlée nat.onale à 
Ft | u ? 


\! » présidel t d nseil de HI Répu- 
blaue (1). — (Renvoyé à la commission de 
ieur fedminisiration générale, dépa 
le et cominunals, Algé 
I i { it 1058 
= 
{ plésiu 
n SéAIL du 30 juilie 1958 ‘Assein 
‘ïïale a adopté à projet de loi latif 
de compétence de d ic 





T 
Conformément aux snos 3 de la 
1 ) À Ja onstitu! j 1 l'honneur d 
iuldre<ser unA xinKw1it10 uthen! jue d 
j l loi. do 2 { prie d vouloi 
Î jour à i de la Répu 
] \ 3 prie de ou! H ni } Yi 
{ de t 
Agréez, Ino » pl jent, | ani 
de ma ite il rai 
Le nrésident e l'A: ble nal:0 
Signé: Epouarp HERRIOT. 
T'A “ynblée nalionale a adonté le nroiet d 
RSIUTIRUL na al i > } I J 
loi t ( ir Sul! 
PROJET DE LO 
\ I Sont 1 } ibies à l'A 
les dispositions des articles 1°, 2, 5, 4, 





». 7, & 10: 1 et "3 03 


iciobre 191% modnti taux de 


les articles 17, 2, 3 et 4 de l'ordonnance 

n° 45-256% dit 30 octon 1943 rela à la 

mpélence des ra de prud'hommes € 

des juges d paix int en matiél 
: 

prud n9nat 


Art. 9 — L'artice 2, $ 4e, du décret du 
19 août 1854 portant organisation de la just 
An Algérie et môdifié par 
vrier 1923 cost modifié ainsi qu’il su 

« Les juges de paix à mpétence ét 
de toutss ! ici 


core dres en 


ndue 
i 1 

"ONNAISSAN ETsONNeICs 
r 


Comme 
leur di 





L'ali 


hi 23 Septembre, 1619, con rnant les respon- 
sabilités des aceide dont les ouvriers sont 
victimes dans leur ! ill Algéri si 
1h )gé 

Art. 4. — P ] 1 ] la In pE- 
tence des diverses jurkl visées aux ar- 
ticles pré dents n'ent‘reront pas en ligne de 
*“ompte 1es dr doubles droits, amendes de 
M sr et d'enregistrement perçus Gu à per- 

evoir à l'occasion de l'instance, sauf dans le 


ca3 où ils seront demandés à tülre de äom- 
mages-in éréts, en 1 iion d'une faute pr 
art. Do, — Le pr s commencées avant 


oi resteront 
de la 
aux 


s pr 

la mise en vigueur de la présen 
soumises, en €e qui I 
vompétence et les degrés de juridiction, 
dispositions législatives antére 
Délibéré en séance À 

30 juillet 194. 
Le président, 


Signé: ÆDbOUaRD HERRIOT, 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire légi<l.): 1109, 4978 et in-6o 1165, 


_ DOcE ME NES P. AR LEMI NI MRES 
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& P ‘ole © ’ {9 
ROJET DE LOI, adopté par l'Assemblés 


tionale, étendant certaines dispositions 


Code du travait aux départements du 
Rhin, di Bas-Rhin ei de Moselle, 
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Conformément aux ns <itiOns d 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honncu: 
vous adresser une expédition authentiqu. 
ette proposition de loi, dont je vous 
de vouloir bien saisir, pour avi:, 
de la République. 
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, . validée du 20 movembre 1911 | Total Cgal, 81.571.915.000 F. 

(| î | ges . . 

ÿ danse tail Art, 5, — Dès la promuigalion de la pré- Ces aulorisations de programimes seront 
j' | ‘ "fort lu rit sente loi, 12 minstre responsabic de l'exécu- | COoiuv rles tant par les crédits ouverts par la 
Ô it, prendre e autre À tioù du plan de modernsation et d’équipe- | présente loi que par de rouveaux crédits à % 

es nent Cri | ( uent fera pr der, à i rapidement que pos- | ouvrir ultérieurement, 4 
i j nnovte ct di ible, et dans i des programines de IL est ouvert aux ministres, au titre du 
r pion # quipement agricole et hydroélectrique du | hudget général, pour les dépenses militaires ë 
> , Days, à lude des possibilités d'équipement de rei onstruc ion LA d'équ:pement &c l'exer & 
: ! ’ 1220 hydraulique et hydroélectrique de l'Isère, dans | cice 1918, des crédits de parement s'éevant 
Ai du 20 novembr les parcours traversant les zones à assainr, | à à Somme lolale de 57.265.586.000 F, ains 
19:11 aura le re (or \u cas où les eu les seratent concluantes, le |! répartie: 
« n . la liflcati du t d ni 1 1s{r «it ; L'ASTI ultur et mihistre de | Forces armces, 1.0 950.00) F. g, * 
l'lu sement des plait am inausirie d l COTE Tee pren iront toutes France d'ouire-mer,_ 11 millons ue irancs 
- Es À Ces travaux | LiSPosit ons ' es un » but de réaliser Total Cgal, 57.261:.986.000 F. 
n'ont « (ue dat eo très faible équipement de lisère dans :& cadre des pro- | Ces autorisations de programme ét ces cré- 
1 js ne ient en- | 67° | dits de payement sont répartis, par service et 
4 é lindi js 1 t d’ailleurs Rite Se par chapiire, conformément à l’élat B an- 
| il ei ne se rattachent à nexé à la p'ésente loi. 
E in pl ju g ANNEXE N 809 Art, 3 — Sur les autorisations de 
\ \ productior dt —_—— gramme ordées par Ja loi no 47-149 du 
tr \anquer d'être d | CPR PERLES AS 2 ut 49%) | 11 août 1917 ou antérieurement, est annuïée 
a los propositions formulées par RL NE PSE cie - ? “#+J} [une somme totale de 9% millions de francs 
A idional elle regretie que H PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- |! ainsi mparl'e: 
{; not ru devoir se contenter dt tionale porlant fixation du budget des dé- 
d' et qui a seulement pour bul enses militaires pour l'exercice 1948, lrans- , 
«li ri les mesures législatives insuffi Fois par M. le président de l'Assemblée na- France d'outre-mer. 
li cl! time qu'il faut faire tionale à M. le président du Conseil de la Il, — Dépenses mililaires. 
1 le \ ix de l'Isère, du brac et tépublique (1), — (Renvoreé à Ja comimis- ? 
“ 1 KR ma 1 ] de modernisat el sion des finances.) Chap. 001, — Equipement technique du 
dia t donner à ces travaux je maxi- mme _ —_——————— l'intendance, 30 rmillions @e francs. 
Yuuin def ‘ insérant dans un en (1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- Chap. 9955. — Matériel et stocks du service 
semi qu non seulement défensif, mais | g'sl), 4009. 4748. 4719. 4720, 4321, 4722, 4746, | de santé, 60 millions de francs. 
productif, 1549, 1890, 1791, 4710, 4816, 1974 et in-89 no 1200, Total égal, 90 millions de francs. 
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ivec solde que 


irmmée de l'air pendant Fannée 





rier 1901, 6 est ‘fixé à | vingt. 





à ac corde p perd dl t l'année ivis, dans ies 





de rain 1e, 
gd mil: laires 
travaux de l'ai r. 








19, — Le ES a 
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st autorisé à accorder pendant l'année 1918, 





urs “des travaux 

















\IS PAI LEME NF AIR ES — CONSEIL DE LA 


de l'armée de l'air, rendant Fannée 1%$, 


dans des conditio! téterminées par l'art 
cle & d \ loi de fian lu 31 juiliet 190 
ut les textes subséquents, est fiié au chiffr 
maximum: de vingt-cinq 

Art. 15%. — Le nombre de congés de "mou 
durée sans solde que le rinistre des forct 
armées est aulorisé à acrordor aux officiers 
de d'armée de terre, pd l'année 1948, 
dans les condilions détern par l'art 
cle S5 de la lüi ie ! fu L jpnillet 192 
modifié r l'article 1% dc la lo t 26 décem 
bre 1925, est fixé à xanté 

art. 15. — I mi l'ofñ le l'arme 


de l'air que le ministre des forces armées 

autorisé à admettre à la retraite proport 

nelle, 2x ver Pannée fans les condi 
ù s par l'article 44 de la loi du 


Le 
2 





f4 , portant réforme du régime d 
pe: iviles et des pensions railitaires 
es! fixé à vingt. 


Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites propartionnelles qui pourratent être 
accordées an titre des lais de dégagement des 
adres du à avril #916 (officiers CN campagne 
ou du 3 septembre 1947 

Art. 15. — Le nombre d'officiers des diffé 


furces armées est autorisé à admettre à Ja 
retraite proportionnelle en 1948 dans les condi- 
tions prévues par l'article 4f de Ta loi du 
14 avril 194%, portant réforme du 1: 
pensions les et mililaires, est fixé à cin- 
quarte. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas le: 





rebraites nr ee mn = pourraient éêtr 
acesrdées au titre des lois de dégagement des 
cadres du 5 avril 196 (officiers de campagne) 
ou du 3 septembre 1957. 

Art. 16. — Le normbre d'officiers que le mi- 
nistre des forces armées (guerre) est autorisé 
à admettre à la retraite rportionnelle, pen- 
dant l'année 1948, dans les condilions prévues 
par la loi du 26 avril 192 4, portant réforme du 
régime des pensions civiles et des pensions 
militaires, est fixé à vin _: ‘in. 

Le nomhre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites proportion iles qui pourraient être 
cecorkées au titræ des lois de dézagement des 
cadres du 3 avril #46 tofticiers en ‘ampagne) 
où du à septembre 1947 

Art. 47. — es limites d'âge des membr 
des corps de contrôle de Fadminisiration de 
la guerre, de la marine et de l'aéronautique, 
en vus de la mise en retraite normale d'a 

















vienne!s de services et du con- 
troteurs généraux à la 2 IVe 
sont fixées gproviscirement t 
artir du {1 janvier 19438: 
Controleur générai de {re classe, 62 an 
Contrôleur général de ?e classe, 6 
Contrôleur de tre classe 56 a 
Contrôleur de % classe, 51 ans 
contrôleur de 3e classe (adjoinh, 32 ar 
Tout fon “tient nr >; des € Ps de )n? 
roilitaire ponrvu d'emploi ors de <on cor! 


sera obtigatoirement mis en position de 
vice détaché. 

celte position ne devra, en aucun cas, du- 
rer plus de deux ans pour les contréleurs 
ayent moins de douze ans de service dans 
leur corps 

Art. -8 — En vue, nolämmi t, de tenir 
comple des abattements de crédits opérés 
l'ensembie de Lu dolation de certains eh 
tres affectés aux dépenses ordinaires des 
ces armées Dour le calcul des dotations accor- 
dées par la précer te Joi. un décret contresi- 
gné par le ministre des forces armées et par 
le ministre des finances et des affaires éco 
nomiques, fixera, par services, par catégories 
ms: ïù et par grades, les effectifs du per- 
sann “vil des services extérieurs du m 
nistère des forces armées rémunérés sur le 
budget général, 


Ce texte devra intervenir dans le délai d 
trois niois à compler de la promulgation ] 


Ja présente loi 
Art. 19, — En vue notamment de tenir 
compte des abatt-ments de crédits opérés à 
l'ens ernbie de la dotation de certains chapi- 
tres affectés aux dépenses de personnels €l- 
viks des budgets annexes pour le calcul des 
dotations accordées par la présénte loi, un dé- 
cret contresigné par le ministre des forces 
armes et par le ministre des finances et 
des af ffaires économiques fixéra par service, 
par gorie d'emploi et par grade, les effe 





rents corps de Mk marine que le ministre des 


tre 


conformément 


aux «tispositions 


de la fonction } 
administrative 
exeeplionnelle à 


“entrales des départements 





0 des ps CS 
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10.320 millions de 
h SUs des ci dits | iverts 


ls de l'armée de l'air 
TUE or 1s ol noi À susce ib! 


75 millions % francs 


100 millions de franc 
A concurrence de 
erédii ; afté rents aux dé penses de la gene 








( OSSI IL DE 





budget des forces armées par arrêté inter- 
ministérie ris dans les conditions prévues 
] {il Ir à l'or Gu 2 OVCIn- 
1911, il \ form rlains a S 

i { I » «lé ] 
Art, 3, — Le montant maximum que peut 
{ fo 1; £« ve du service des 
I s fi i O) n « francs par 
acte 4 lécréet du 11 j 1912 » pris en 
pli \ l'a 7 t cl «fi oi de 

ju 29 n 1911», est porté à 450 
nilil { fra . 

Art, 91, — Le mi des f s et des 
(faire économiques est aulorisé \ mettre à 
n du budget annexe des consiruc- 

} , Ines naval dans la limite d'un 
montant maxirnuim de 1 ruilliard de francs, 

s avances destinées à compiéier la dotaiion 
du fonds d'approvisionnement prévu à l'ar- 
ticle 20 de la loi n° 46-202 du 25 décembre 
1916. 

Art 95. — Chaque année, dès le 16 novem- 
bre et par arrêté du ministre des finances, le 
ninistre des forces armées est autorisé à 
léléguer, par anticipation sur les dotations 
budgétai des chap'tres de solde et d'ali 
meélilation de l'exercice suivant, les crédits 

dires à la institution du fonds d'avan- 
{ rt à Ia d pis )n des unités €@1 appli- 

1tion d s d Sposi 1071 gie nent! î 

Le montant maximum de ces délégations 
i fixé au sixième des crédits prévus aux 
chajitres de solde et d'alimentation du bud- 
get de l'exercice pré dent 

Dans le cas où les dotations bud gélacres ne 

t allouées que pour une fraction de l’exer- 
cice, les crédils accordés pour la const tu on 
des fon]; d'avances ne viennent pas en déJuc- 
tion des dotations “partielles : ils font l'objet 


11 
nn soit dès la promulgation du 


imputati 
budzet définitif, soit dès la p' omulgation des 
dotatons budeétair allouées pour la der- 
nière p riode ie l'année. 


promulgation de la pré- 
inscrits globalement au 
du code de.la fa- 


Dès ja 
crédits 


‘ation 





« allo 


mille des personnels civils et miliaires » de 
la seclon commune du budget des forces 
armées, seront répartis entre les chapitres 
ntéressés dudit bits et par décret conire- 


armtes et 


par le Im nistre re jp: 
affaires 


r le ministre des finances e! des 
économ ques, 
Art. 37. — L'article 





61 de la loi de finances 


n° 46-2914 du 23 décembre 1916 est complété 
Comme suil: 
« 1489 Produit de la vente des cartes, ouvra- 


documents du service hydrographique 
Inarine, » 

Art. 38. — Le compte g 
du département de la marine 
1937 ne sera pas publié, 

Le comple correspondant 
ne sera pas produit. 

Art, 39, — Constituent 
caloires pour les budgets 
luires d'outre-mer: 

1° L'entretien et les frais de 
sonnel du service de santé 
à la disposition des services 1x 
besoins du service; 

2 L'entretien en France 
relève correspondant. 

Les dépenses de la deuxième caté 
l'objet d'une contribution forfaitaire ordon- 
nancée au profit du Trésor public et dont le 
taux est fixé comme suil: 

Par officier employé et par an, 88.000 F. 

Par infirmier employé et par an, 45.000 F. 

Ces dispositions, applicables pour CORRE 
du fer janvier 1918, abrogent celles de l’arti- 
cie 7 de la loi de pr es du 13 juillet 1911, 
de M icle 31 de la loi de finences du 30 juil- 
let 1913, de l'article 107 de la loi de finances 
du 15 juillet 1925, du décret du 2 décembre 
1926 pris en application de l'article 2 de Ja loi 

la loi de 


D. | et 
de la 
matériel 
l'exercice 


inéral du 
pour 
de l'exercice 1938 
des dépenses obli- 
locaux des terri- 


du per- 
Iuis 
les 


voyage 
hor:-cadre 
aux, pour 
du personne: de 


corie font 


du 3 août 1926, de l’article 44 de « 
finances du 30 décembre 19®8 et de l’arti- 


cle 51 de la loi n° 46-607 du 5 avril 1946, rela- 
tive au budget général (dépenses militaires) 
de l'exercice 1946, 

Art. 40, En vue de la construction par l'in- 
termédiaire d'’offices d'habitations à bon mar- 
ché, d'immeubles destinés au logement des 
personnels civils et militaires relevant de son 
département, le ministre des forres armées est 
autorisé à passer, avec les offices, des con- 
venlions en vue d'accorder à ces derniers 


LA REPUBLIQUE 








une subvention 
miaximuin fixé 
finances, 

Ces conventions ne seront valabl 
approbation par le ministre des fi 
des affaires éc nomiques par ! 
: 
] 


la ret s{ru t d 


annuelle 
chaque 





Uion t de e 

les imimeub'i 
‘alion des disposili 115 
du maintien 
cess<alion de service, « 


lécès, que pendant un 





est interdit aux ministr , 
mesures nouvelles entraina 
de dépenses imputabl 
les crédits, les autorisations d'engageme 
dépenses et les autorisations de progrann 
accordés par les articles 1er, 2 1, D 
27, 28, 29 et 20 de la présen le loi et qui 1 
raient pas de l'applicalion des lois 
ordonnances antérieures ou de disposition: d 
la pré-ente loi. 

Les m Iris te *s ordonnaleurs ainsi que :e 1 
nistre des finances et des affaires 
ques £<e ront personnellement responsables 
décisions prises à l'encontre des disposili 
ci-dessus, 

Délibéré en séance 
6 août 1918. 


— Ii 


Art. #41. 
pt Jr di s 
auginentalions 


yilt 
SU: 


> rt 


éco! 


4e à 7 


ris, 19 


pubiique, à Pa 


Le président, 


Signé: EvouarD HErrior 


ETAT A 
de ÿ 


generul 


chapitre, 
budget 
ordinaires 


» et par 
litre du 
militaires 


Tableau, 
dus outre 
pour les 
l'etercice 


par servi: 
rIS au 
dépenses 
BIS 


arrages. 
COMMUNE 


Forte; & 
SECTION 
TITRE Ier, — DÉCENSES ORDINAIRES 
— Soïde des officiers généraux 
réserve (air), 21.905.000 F. 


— Solde des offciers généraux 
701.600.000 }, 


Chap. 0011. 
du cadre de 
Chap. 0012, 


du cadre de réserve (guerre). 
Chap. 0013, — So'de des otficiers généra 
du cadre de réserve (marine), 111.535.000 1 


Total pour la 2 partie, 818.0%0.000 F, 


& partie, — Personnel. 


B, — Ministre. — Secrélaires d'Elat, — 
Cabinets. 

Chap. 1000. — Traitements du minisire, des 
secrétaires d'Etat et des membres de leurs 
cabinets, 9.350.000 F, 

C. — Adminis'ralion centrale, 
Chap. 1011. — Soldes ect indemnités des 


cervice à l'admii 
210,107.000 F. 
indemnités des 
à l’adminis- 


personucis miitaires en 
iralion centrale de l'a’r, 

Chap, 1012. — Soldes et 
personnels militaires en service 


ration centrale de la guerre, 260.162.009 F. 
Chap. 101% — Soldes ct indemnités des 


service à l’adminis- 


personnels militaires en 
155.165.000 F. 


tation centrale de la marine, 


Chap. 1021, — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration centrale 


110.686.00 F, 


de l'air, 
1022, — Traitements des personnels 


Chap. 


civils en service à l'adminislralion centrale 
de la gucrre, 272.280.000 F. 

Chap. 1023 — Traitemenis des personnels 
civils en service à l'atninisiration centrale 
de la marine, 133.927.000 Fr. 


D. — Gendarmerie, 

1020, — Gendarmerie. — So 
indemnilés des personnels mililaires, 
liards 240: 110.000 F. 

Chap. 1010. — Gendarmerie. — Traitements 
et indemnités du personnel civi, 53.965.000 F, 


les et 


Chap. 
4 mil- 


de contrôle, 


Chap. 1051, — So'des, traitements et indern- 
uilés des Corps de contrôle (air), 10.961.000 k. 

Chap. 1052, — Soldes, trai tements et indem- 
nités des corps de contrôle {guerre), 21 mi!- 
lions 760.000 F, 

Chap. 1053, — Soldes, 
nilés des 0 +. de contrôle {marine}, 
lions 709.000 EF 


— Corps 


traitements et inaem- 
23 m.l- 
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Chap. 122, — £Sokie des scous-fficiers et 
hostilité bomines de troupe, 6.796.4%.000 F. 
et inder Chap, 125 solde des militaires en dispo- 

‘rrÉ), nib 1 à reforme, congé, 92.415.000 
irait 
ii Chap. 124 Personnels civils extérieurs 
Titulaure l ira IS, auxiliaires services 
mat ’ et lort lé 1 Illt ‘ l'air, 194.686.006 F. 
Chap, 125, — Personnels evil extéricurs.— 
re Titulair imtiractuel iuxitiair — Dire 
; Uon du commissariat dé l'armée de Fair, 
18.372.000 1 
Cha} un Personnels ivVits XICFIOUFS, — 
" ri [EL contract LUXE — SCFVICE 
+ Ü sante, 13.200.000 Ï 

Chap, 127 Personnels civils extérieurs, — 

| Titulaires, contractuels, auxiliaire _——  Ser- 
‘ice de Flinirastructure, mmnérmoire. 

Chap. 12 Personnels civHs extérieurs. — 
| lit l Co lets, GUERRE — CCFvICE 
7 nuitl uu tndaivt SU, 2 Ut) 

x Chap. 129 P QUE ci €: eur - 

Titulaires, contractu auxiliaires, Service 

d tolécomarounmtht 20 440 000 F. 

L'EXIP s- { 11 P ivils extérieurs, — 
\ { si i { ; le l'a lol 
} l di ) idinni |! 
} ( t l à à xt ÿ re ni 
: Ou: lirection du comm riat de Far- 
c mée de La SZ px UN) } 
. Chap. 1 Personnes extérieurs, — 
Ü) ! ser d unnte de Farmée de 
F- El'air, 11.088.000 1 
| Chap. 1 P \ CXIÉFIOUTS, — 
ous S Je 11 fl {uré né- 
wi 

Chap. 133 l 15 « CXICTICUTS. 

{ Cry { tivi M5.24:3. 00) 
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| om Ù “ Ü 4 Î CoOoHMHUI auuns, 
| (MN! } 
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| | À 2.194.04 F. 
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’ j | } ” 650,990 000 

Cha: 2 Lo t lonnement, 

’ ] ; 1 } 4 francs. 

{ ni y] ( les. rocrule- 

nt. 11 9.000 1 

(1 1 l m } 2 mil- 

1 ‘, 
Cha] < F1 en ef réparaltl } ra 
| tt ue 4 “ oi } 
1 ip ti } { 1 Juatc}r | h s té 
" \ nr nr 183 4 CON ] 
| lu l 
ce! STS 188 000 1 
Entretien de li erment et d 
; , (60 | 
, «! p br onnon 1 les 10F7Ina 
: tit ités et clablissenints de l'armée d 
i i O4) T 
\ 
1 Chap. 520 Carbu <, 3.102.125.000 ] 
CI 1 Armement de l'armée de Fair, 
3 IAIAECUR : x 
(:1 52 _ Mi: tué s de l'armée de J'ai 
8.187 1 9.000 L 
t'} nl \Matérie! ul t 726 millions 
ho le fra È 
Char 331 — Matériel d'é {u pement des 
r bases, 3$0 millions de francs 

Chap Entretien des immeubles ct 

domoine militaire, 386 millions de francs. 

Total pour la 3e partie, 18.595.5:7.000 F. 

7e } fi _- Subrentions. 

{ p. 00, Constructions 2 iutiques. — 

subventions, 1.015.:21.000 F. 
armes, &e parlie, — Dépenses diverses, 
enrrices, Chap. G10, — Dépenses militaires diverses, 
mémoire, 





RÉCAPITULATION 


&° partie. — Personne!, 99411.680.060 F. 

# partie. — Matériel, fonctionnement des 
ervices et travaux d'entretien, 18.933 milliu 
047.000 F. 

7e partie. — Subventions, 1.015.720.000 F. 

S* partie, — Dépenses diverses, mémoire, 


otal pour la 269.86€.00 D. 








SECTION GUERRE 
Trime IT, — [NPENSES ORDINAURES 


i° partie, — Personnel, 
129, — Solde des officiers des armes 


ap. 421. — Sokde des officiers des services 
1.637.528,000 EF, 

Chap. 422, — Sodes des sons-officiers et 
homines de troupe, 12.113.S50.000 F, 

Chap. 1%. —- Solde des militaires en di:- 
ponibililé, non-activité, réforme, congé, 41 
aillions 406.000 

Chap. 124 — Personnels civils extéricur: 

Tilulaires, contractuels, anxbiaires, — Ser- 
vice de l'intendance, 1.4 0.716.000 F. 

Chap, 12%, — Persannets civils extérieur 
— Tiluiares, comractuels, auxiliaires, — $ 
Vice de sauté, 474 miilions de franrs. 

Chap. 12%. — Personnels civils extérieurs 
— Tiluiaires, contractuels, auxiliaires Ser 
Vice dir matériel, 594.26 000 EF 

Chap. 127, — Personnels civils extérieur 








— Tilulaires, contractuels, auxiliatres, S 
vice du génie, 29.728.000 F. 
Chap. 125, — Personnels civils extéri: 
Tilulaires ntractucls, auxiiaires, — $ 
viec des fransmissiops, 314.2%6,000 F 
Chap. 129, — Personnels civiis extérieurs, — 
itu s, contractnels, auxiliaires, — ‘Trou 
à 0! 772 40} Ï 
120, — Porsonnels civils extéri _ 
<, contractuels, auxiliaires, ouvriers, 
ement, 316.0%0.000 F. 
1 Î Pr >| Lit » { ex r16 T _— 
Serx l'intendance, 1.18$ mil 
Li i F. 
Cha . — Personnels civils extérienrs, — 
Ouvr'ers, — Servi de santé, 746,800.000 F. 
Chan, 433 — Personnels civils extérieurs. — 
Guvricrs, — Service du matériel, 2.462 mio 
de frami 
Chap. 134. — Personnets civils extérieurs. — 
Ouvriers - Service du génie, 243.125.000 F. 
Chap. 15. — Fersonnels civils extérieurs. — 
Ouvriers, — Scrvici transmissions, 121 rmil- 
lions 992.000 EF, . 
Chap. 136, — Personnels civils extérieurs. — 
Ouvricrs, — Troüpes colenia'es, 46.217.000 F, 
Chap. 1351. — Trailements des fonctionnai- 
} gén Congé ‘ie longue durée, jt M 000 F. 
lotal pour la 4° partie, 26.610.391.000 F, 
Se partie, — Matériel, fonctionnement 


des services ct travaux d'entretien. 


Chap. 316. — Alinrentation, .41.003.900.000 F, 

Chap. G17. — Chauffage et éclairage, 1.09% 
rillions 100.000 F, 

Chap. 4S. — Habillement, campement, cou- 
chage et ameublement, 12.096.945 000 FE. 

Chap. 919, — Service de santé, 2.372 mil 
lions 800,000 F, 

Chap. 320. — Jndermnités de déplacement, 
1.717.58S.000 EF, 

Chap. 2M, — Transports, 3.731.500.000 F. 

Chap. 322, — Logement et cantonnement, 
32 millions de fraues, 

Chap. 223, — Instruction, — Ecoles, — Re- 
cruterment, 506.500.0& F, 

Chap. 2222. — Convocation des rÉSeFVes, — 
Sokles et indemnités, 197.930.009 F. 

Cha, 32%, — Convocation des réserves, = 
Entretien, 838.195.000 F. 

Chap. 31. — Préparation militaire, 200 mil- 
lions de francs. 

Chap. 925, — Remonte, 105.500.000 F. 

Chap. 226. — Fourrages, 701.800.000 F, 

Chap. 327, — Maiériel automohile binde 
et chenillé, — Entretien, 2388 millions de 
francs. 

Chap. 22, — Matériel d'armement, — En- 
tretics, 604 millions de francs. 
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, 526 millions de francs ; 


— Installations: 


inonltant des autorisation 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Chap. 905, — Service du matériel. — Achat 
d plus: montant des autorisations, 407 
millions dt francs; montant de crédits, 
40 mitlions de fra 

Chap. 906, — Service du matériel. — Achats 
de matériels à l'étranger: montant des à 
I { Es 1 nt; mo nt des credit 
noir 

{ 007. — Scer de nté = Traya 

islall s: mont des autorisation 

néant; tænonltaut d crédits, © millions d 
frant 

Chap, Service de santé. — Achats 
de surph nt des autorisations, 24 mil- 
li dc montant des crédits, 20 mil 
1101 de 

Cha; Télécommunications, — Tra- 





de francs; montant des crédits, 15 mil- 
ions de francs, 

Chap. 910, — Téiécommunicalions. — Fabri- 
cations: montant des autorisations, 4.505 mii- 
liuns de francs; montant des crédiis, 1.739 
raillions de franc 

Chap. ML — Subrenliôn au budget annexe 
des constructions aéronautiques pour {travaux 
de premier établissement: montant des auto- 
risations: néant; montaut des cmidits, 1.52 
millions de francs 

Chap. 912, — Maiériel de série de l'armée 
de l'air: montant des aulorisalions, 27.770 
millions de francs: 9.650 millions de francs, 

Chap. 920, — Commissariat. — Eludes 
rècherches : montant des autorisations, néan 
montant des crédits, mémoire 

Chap. ON. — Service de santé. — Etudes 
el recherches; monlant des autorisation, 
50 millions de fraucs; montant des crédits, 
20 millions de francs. 

Chap. 922. — Télécominunications. — Etu- 
des €t recherches: montant des autorisations, 
33 anillions de francs; montant des crédits, 
140 anillions de francs 

Chap. 923. — Eludes et prototypes: montant 
des ‘autorisations, 17.41 millons de francs; 
nontan: des crédits, 9.510 mülions de francs. 

Chap. 95, - Bases. - Acquisilions iino- 
hilivres: montant des autorisations, ncan!; 

lant des crédits, 401 millions de francs. 
op, 941, — Conanissariat. — Acquisitions 


vaux neufs: montant des autorisations, 34 mil 
Il 
| 
1 







’ 





immobilières: montant des autorisalions, 
néant: montant d crédits, 9 millions de 
francs, 
Chap. 942, — Service du matériel — Acaui- 
Lio in | ] re LU 
lions, néandl ; n { d's s, 6 m 
Chap, 913. — Service d inté. — Acquisi- 
O! “immobilières: mont t des aulorisa- 
Lion néant; montant des crédits, mémoire 
Cha} { Le = Télé Hill] i« Lions, — Acqu e 
ilions immspiliéres: nonlant des autorisa- 
lions, 4 millions de francs; montant des 
CI ts, 41 millions de francs 
: Loiaux pour l'équipemei t: montant des 
autorisation, 47.417 millions de francs; 


montant des crédits, 22.860 millions 
de francs. 

Totaux pour la seclion air: montant des 
autorisations, 47.417 millions de francs; 
montant des crédits, 25,582 millions 
de francs 





folaux pour la reconstruction: 


— Arménagement de la presqu'île 


‘ontant des crédits, m 
Commissariat, 


Chap. 800, — JIntendance, — Reconsiruc- 
lion: montant des autorisalions, 207 millions 
de francs; montant des crédits, 123 millions 
de francs. 

Chap. 801. — Service de santé. — Recons- 
truction: montant des autorisations: 6S mil- 
lions de francs; montant des crédits, 73 mil- 
lions de francs. 


des autorisations, mémoire; mo 
] 425 millions de francs 
fl Taux pur ln 7 In 
cle toi Lions : 18.500 0606 4 
| 037 mil!li ’ 
)UIPEMENT 

Chap. 900, — Service de l'intend #, 
Equip ment: montant des autori-atio 
luilions de franrs; montant de 
mälions de francs. 

Chap. 901. — Service de santé. — } 
meut: montant dcs aulorisalions 
lions 120.000 F; moutaut des créd 
lions 124.000 F, 

Chap. 902. — Service du matériel. ] 
pement: rOnliant des aulorisaliens, 681 
lions de francs; montant des crédits, €1 À 
lions de francs. | 

Chap. 906. — Service du génie, — Ed ® 


1 1 


aent: montant des aulorisalions, G74 mir 
lions 5C0.000 F; inoutant des crédits, 755 nie 
lions 500.00 F, 

Chap. 9632, — Réinstallation des ri 
Militaires évincés: luonutant des autori 
néant; Inontant des crédits, 71 mmilli 
francs. 

Chap. 901, — Chemins de fer et roul . 
Equipement: montant des  autorisai 
30 millions de francs; Inonulant des cn 
14 millions de franc: 

Chap. 905. — Service des transmissions = 
Equipement: montant des autorisat 
513.999.000 F: montant des crédits, 175 in 
lions 999 000 F. 

Chap. 906. — Achats à l'étranger de 
tions d'entretien: montant des autorisa 
064.700. 600 I + imoniant des crédits, 164 
lions 760.000 F, 

Chap. 907, — Achats à Ja Société na! 
de vente des surplus: montant des : 
tions, s.0»93.500. 066 FF; montant des 
0.991: millions de francs. 

Chap. 968. — Construction et équiper 
laboratoires et organes d'expérimir 
montant des autorisations, 12$.523.000 1 
lant des crédits, 61.160.000 FE. 

Chap. 909. — Intendance, — Ac 
immobilières: montlont des au 
16.200.000 F: montant des crédits, 
lions 600.000 F, 

Chap. 910, — Service de santé. — A 
tions immobilières: montant des aulo 
lions, néand; montant des crédits. né: 

Chap. 9102. — Service du matérie!. 
juisilions immobilières: montant de: 


sations, néant; montant des crédits, né 
« 





Chap. 911, — Service du génie. — A 
ions immébilitres: montant des au 
ions, 1.350.000 EF; montant des c : 





71.100.000 EF. 
Chap. 912. — Matériel lourd: montant « 
autorisalion<s, 4.772.412.000 F3; montant 4 
crédits, 3.0690.709.000 F. 

Chap. 91922. — Etudes ct prototypes. — Sub. 
vention au budget annexe des fabricati 
‘armement: montant des autorisations, 1.7 
Millions de francs; montant des crédits, & 
millions de francs. 
Chap. 9123. — Subvention au budget an- 
nexe des fabrications d'armement pour là 
couverture des dépenses de premier établi: 
serment de caractère militaire: montant à 
autorisations, mémoire ; montant des crédits, 
S63.999.000 F. 
Chap. 9124. — Service des transmissions, — 
Etudes et prototypes: montant des autorisa- 
iôns, 173 mälions de francs: montant des 
crédits, 1432.250.000 F, 
Chap. 913. — Entretien des prisonniers de 
guerre: montant des autorisations, néan!; 
montant des crédits, mémoire. 

Chap. Mi. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance : montant des 








Chap. 802, — Service du matériel, — Recons- 
truclion: montant des aulorisations, 210 mil- 
lions de francs; montant des crédits, 1:5 mil- 
lions de francs. 

Chap. 603, — Service du génie. — Recons- 
truction: montant des autorisations, 435% mil- 
lions 500.000 F; montant des crédils, 442 mil- 
lions de francs. 

Chap. SM. — Chemins de fer et routes. — 
Reconstruction: montant des autorisations, 
néant; monlant des crédits, 14 millions de 
francs. 

Chap. 807. — Subvention au budget annexe 
des fabrications d'armement pour la couver. 


autorisations, néant; montant des crédit:, 

mémoire. 

Totaux pour l'équipement: montant de: 
autorisations, 13.472.306.000 F; montant 
des crédits, 12.758.228.000 F. 

Totaux pour la section guerre: montant 
des autorisations, 14.390.806.000 F: mou- 
tant des crédits, 13.695.228.000 F, 


SECTION MARINE 
PECONSTRUCTION 


Chap. 800. — Commissariat de la marine, 
— Reconstruction: montant des autorisations, 
389.450.000 F; montant des crédits, 28 mul- 








ture des dépenses de reconstruction; montant 


lions de francs, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 605 
= : , L » ne . + } t 1 dt n 10. — I Vt . 
(chap St. — Service de sante, — Rerons- { 1} 12 —— } N it N 1 à 1 1p. Lait 1 
tion: montant des autorisations éant: | directions d'artiilerie À ssio mol- ement, 9.05) nn | ‘ 
! norttant le au auvuluis, 1} : = + à . 1 à 5 , 
nt des crédits, ménroire. ant des autorisations, uillons de franes; lotal pour 1 ) $ 
L N 7 és) ] tant des crédits millions de francs de francs 
(Chap. SU, — Aéronaulique HMAUr, — Re- IMOILLAHE @eS CFCUHRLS, arrange À Ppegscsre 3 Total : t ‘ 
ge + n “har a" notit tn » velles 1 4 | ‘ ] 
: truction des bases: montant des auio- Chap. 957%. — Consti on de louv in } 
= “ieutions. 4108 millions de francs; montant des tés motor: sées Le 1LOTISATIORS, 
dits, 110 millions de francs. 50 millions de { tant di éd | SI 
1. 803. — Subvention au budget annexe 1.209 millions de franes. : : ; ss LC 
e3 ConsiruCtions et armes navales Pour trà- Chap Vu. - Fu peine! Le F- 1" eu h : À 1 1 . Fi i 
crux de reconstruction des arsenaux: Mmon- | Vice de Fintendance: montant des autorsa 
l des autorisations, néant; montant des | tions, néant; montant des crediis, ik Re Chan. 420 — ] | ; … 
Rs"; 5) 7 ! k ( _ Equipement 1! iniqué üuu su : ICE ' + 
“dits, 1.532.700.000 F. s Re mener sr EE tuels vuxilia 67 : de tra 
Chap. S04 ] ] fl nents: cer sa te : montant des autorisatoli}, Tue Je ss. ù DÙ y — ’ 
< lon ] d fra ë { Lt © £ Ù 1 iVrIer, 1 - 
! in di z 11QHIS {i _—+ : F LOIS 4 i 
] " oe ) IOnS € Iraues - 

. s LONER . su { har À ( \ «\! 
fotaux pour Ja } j c-meér: m , ) \ ! n 
nent # Jon nie nel tant des autorisations, 919 millions & + “eat 

. Chap. SU _ Dépe Ses dei I { aes je ; d nel" es tits ) 270 mil- i { Li «4 
sanniers de guerre: montant des autorisa- Irancs, Im NS, =. 

. À üouz, néant; montant des crédits, memoire, DL ac Hello \r j / Pr 

A Totaux pour la reconstruction: montant 
he des autorisations, 61.159.000 F; Imon- RÉCAPITULATION Cha _ h La ce : À 
y = } Liv! ‘ l N ‘ i, 
tant des crédits, 2.221 060 EF, : . Si0.50 000 EF 
= on nnrine: montant des au:orisa- Cha £ & à 
* HEC a { } ! 
ÉQUIPEMENT ftious, 1.1:7.370.000 F; montant des crédits Le er ) €. Û Ù 
LE SRE 11.258 C09 FE. . , 
; D ‘ Fc lès mantant les autoi E Cha} 1, — Entretien des matéri et 
“han 000. — Commissariai de Ia marine. OIL Gil, IRJOIEELX Ÿ a a ei <. : 67% milti le { 
( al. . — 1 » iinnz An franrz: nn! t { - : so 00 EN } it i 
Eauirvement : montant ‘%le autorisations, 17.417 mblions de francs: monmtan les ! 
: à su "trah t te % » dite È » millions le fy ‘à 
J2111.000 F; montant des crédits, 413 mil- 11S, 02 millions de jrallcs, Dénenses nout 
lie je francs Section guerre: montant des 1LQ tions l 
ons de dits. "x , CP mn $ il ! 7 | 
' "Ch y. 901. — Service de santé. — Equipe- 1:.290.806.000 F: montant des crédits, 15 ii Chap. 639 — 1 ein ui foi » 
. Li * - » Lu + > * t * 
I ! ntant des autorisations, 49.550.000 F;: linrds E95.228.000 F. Ussement, 3.109 mhbioi de francs 
ll OTHER FISAUGHS, 49.000, Î e a + re Tr + ; ag z | ER à < 
montant des crédits, 35 millions de francs. Sechon marine, HIOHLALIEL Gi dailtÔôrisauui”, { hap. QU, — Dé! enses des exmi s cr, 
‘Chan, 92. — Subvention au budget annexe 17.706). 729.000 F: montant des crédits, #5 mu néant | À 
de constructions et armes navales pour l'équi- ards 9 #1. 100.000 F. : Chan. 632, — Dépenses d exerci péri 
a : : N + + ve { \ é ti 7 w 
pement des arsenaux: montant des autort- Fr d'outre-mer (II — Dépen 29 Bees € " à ls ‘ 1Q GA * 
cations, néant: montant des crédits, %o mil- taires): montant des auiül at 319 nil- lotal pour la fre section, 29.609.500.000 F, 
ee 7 UE ” : r Don + Fo tn fevswnez: montant des créi: mil- 
lions de francs LONS «t fan s 1 il QE n li, = IL 
ons de IFraics. 1 a” " a" REÿ Je Cerru s Ftitee ot tnt nr 
Chap. 903 — Service tech iq 2e des trans- liards 279 millions de francs, - ©E JN Li prœoity] 
‘ap. Je, - . . = ss Tantans our l'état de + l à RE. = >= y + 
missions. — Equipement: montant des au- loiaux pour l'état E: 00 E ps des 2 Chap. 135. — Personnels titulaires, due 
"erétii ç. riSAlIOGNS, à 85.919.000 FE, IMONtAantL GES tua! + 11 tÔ s ! t 
torisations, 1410 millions de francs; montant ÉATATES EU pres 00 PF." ; luels et auxiliaires, S19 millions de fra 
: Cr ie ) ")f qs } + , ve + É , 
des crédits, 229 millions de francs. EU Jeu. 35. UUU . Chan, 15 — 1] mnuvl ouvrier, 7%) mil 
Chap 90. — Consruction de la flatte: rmon- lions de franes. 
nt des autorisations, 5.83% millions de ETAT C Chap. 192 bis Pro \ pour A \ 
tion codes traitements t L 


rancs: montant des crédits, 3.50: millions de : e y | Fa 

















srancs, Tableau, par en ST Par CHAPHIE, ii rnillions de LT 
Chap. 9042 — Etudes techniques d'arme- recettes et des dépenses des  budgels Chap. 335. — Dépenses de fonctio ent, 
ment: montant des autorisations, 393 millions annexes raltaches pour aïdre & UuUyEE | Gt) millions de francs 
- . mg . ” } f ’ rmiÔ6e ur ? erei ta; É PUY . ’ P 
585.000 F: montant des crédits, 4.12% millions des forces armées pour lere Li ADe Chap. 9336, — Constructions aéronau 
j # , > — fl es el rototvnes } (NN) millicut > 
lé anes. : x ? il pPr'otuly} "+ : millions de 
{ ne 005 Travaux marit ie Tra Constructions ssronautiques. franc 
1ke . VU. ‘os Fara?} TE DOS he u = 
installations: montant des aularisi- RECETTES Chap. 6935. — Versement au fonds d'amer- 
1196.459.000 F; n tant des crédits, shit 5 * : SZ nent, LN) rrillions de fra 
700.09 F ’ ELLION, == La peoLEuEEure, l'olal pour x 12.970 fr , 
Chap. 9% — Aéronautique 7 ] - Ï- R ttes d'exploitation proprement LEARUS 
perment des bases: montant dites: 
tions, 263 millions de frnes:; inontant des cré- ip. 10. . Réparations du matériel de JU" SECTION. Dépenses 
dits. 478 millions de francs. l'armée de Fair, 3.040 millions de franc ctabtrssement 
Chap. 9062. — Aéronautiqgie navale. — Ma- Chap, 1f,. — Réparations du matéri de ( Rec : 1.100 ; 
«ni ä » d : $ ja. ñ Fer _- . MN, it } Î l A i 
térie de série: montant des autorisations, | l'aéranautique navale, 1.475 ilions ] d mn - 
5.838 mihions de franes; montant des crédits, F frenes, Chap. 930, — 4 mobiiti se 
9 <)° £ n . 30 1 . " ! ss. . ne LA L 13 110 LI - 
5.299 millions de franes. Chap. 20, — Fabrications et constructions | mill'ons de fra d 
Chap. 907. — Commissariat de la marine. lestinées à l’armée de l'air, 10.227 millions Chan. 9 | 1.100 
PT : “pes hp «> À EL 1 {th} } J 
Acquisitions immobilières: montant des an ! de francs. de fra L 
torisation, néant; montant de: crédits, mé- Chap. . ( et « S Dam OMY … 1 
moire, destinées l'a ju avale ou L = l 
Chan. 9%. Service de santé. — Acquis lions de nes fe: To ” | 4 + - , 
à SF x e kr : S . our l e to i 2 
tions immolulières: montant des autorisa- Cnap. — Fab À \ L fraru . + 





tions, néant, montant des crédits, mémoire. | destinées 
Chap. 909. — Travaux maritimes. — Acqui | 2.92 millions nes. 

sitions mobilières: montant des antorisa- Chap, 40. — Fabrications et prestations à 
02%, 17.780 rnillions de franes: montant des | l'économie privée, à l’exelusion des voies . 

crédits, 17 millions de francs. d'avions, 66.509.000 F. Constructions et armes navales. 
Chap. 9092 — Aéronautique navale. — Ac- Chap. 4!. — Fabricatons et constructions RECETTES 

quisitions immobilières: montant des autori- | destinées à Aïr-France, 6 milliards de franss E: 

sations, 2? millions de francs; montant des Chap. 42. — Vente d'avions À léconemie [re SECTION. — Exploitation. 

crédits, 40 millions de francs, privée, 2.143 millions de francs. Recettes d'exploitation proprement €@ 








Chap. 410, — Travaux maritimes. — Parti- Produits divers: Chap. 19, — Entret ( la flott " 
cipation de L'Etat à des travaux d'utilité pu- Chap. 30. —- Produits divers, néant matériels militaires. ER nos ne! 3 
olique: montant des autorisations, néant; Chap. 60, — Subvention du budget géné- C1 \p. fi 23% Tes - et ns ere 0 de fra . 
montant des crédits, 44 millions de fran ral our l'entretien des installations non uli- À sjon aux autres E D < ça # 

Chap. 911. — Dépenses des exercices pért- | !Sées à l’exploitation, néant. millions de france ” ses 
més non frappées de déchéance: montant Chap. M. — Prélèvement sur 2 fords d Chap. 20. — Constructior 
des autorisation néant; montant des crédits, } TESeTve, néant, flotte, — Refontes et armement A 18 

, 11 : rh 





uiémaoire. chap 80. — Avances du Trésor, néaat. de francs 
D É , + : é déc dt = 11 atir |! t cactinr °n ne [ui L : 
Totaux pour l'équipement: montant des Fotal pour la ire section, 29.603, 300. F. Chap. 31. — Remise en état de } 


autorisations, 17.099.280.000 F; montant 2e Secrion. — Etudes et prototypes déréqu silionnée, 515 m'Hions de frar 











des crédits, 11.6%,700.GX PF, Chap. 32 — Renflouements, 43% mil ; 

Totaux our la section marine: montant Chap. 90. — Subvention du budget géné de fran:s sine se iar ge 
des autorisations 17.700 724.000 F: mou- Wir ‘ét ides t : ir _ + . duëgei r néral r Z” n<ef Han 

+ js En LE DRA ; In Il iudes € prototypes, 15.9:0 inillions de 4NAP. 49, — Construction neuves pour la 

tant des crédits, 13.9%%.400.009 F, Tallcs. fnarine marchande, 2.269 millions de franes 

Chap. 44, — Autres aux de reconver-ion, 





France d'outre-mer. J SECTION. PA D: penses de premier 2.874.126.000 F. 
nl e + »* .— 
Ne Ctablissement. Chap. 19, — Augmentation des traiterne 
IH. — Dépenses militaires. Chap. 100, — Subvention du budget génér: salaires, soldes et indemnité 1.425 m } 
: i : d idget général | à frons ’ 

. : j Mes: nur la couverture de dépenses de recons- arcs 

ur 950, CT Le mg et installations Là iruction, 1.100 millions de francs paies Produits divers. 

naniules: montant des autorisations, 20% mil Chap. 10t Subventi mévet réns » 

l 10 -hap. .—S ention du bnéget général Chap. 50 : ; j te! 

liens de francs ; t es crédits, 804 mmil- À nour -ouve n pee Map. 50. — Recettes accidentelles à diffé 
ncs; montant des crédits, 8% 1uil- } nour la couverture de dépenses de prernier À rents titres, mémore. ès 


lions de francs, | élablissement, 1525 millions de francs. Total pour la fre section, 21.025.126.000 F 
” p 1e VU, UV . 
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— Fabrications d'armement, — 


millions de 











Chap. 302. — Fabrications d'armemn 
Fonctionnement, — Matières et n 
l'industrie, 8.7.512.000 F. 











Chap. 660. — Verserments au fond: 

lissenmrent, 750 milions de francs, 
Total pour la 1re section, 17.320.959 
2e SEcTriOx. — Eludes el reclu c] 

Chap. 269. — Eludes, — Recher ’ 
{olvpes, — Mali s ct ma i l | 
St2.090 000 1! , 

o® Sucr!ox. — Dépenses de 
établissent nt. 
RECOXSTRE \ 

Cha St) — Fab: 1l1OnS d'arm i { — 

necon<truction, 125 mmitlions de frar 
EQUIPEMEXT 

Chap Û — Fabricalo irmen 

ieu Eqr Ï , S21 nil 

Cha: 9061, — Acquisitions d'imm 
J1.404)000 1 : 

Total pour ja 3e section, 983.500.090 1] 
Total pour les fabricatior d'art 
19.15? 511.000 I é 
Service des ectcnces. 
FR: ETTES 
Î SECTION. — fMRecelles d'\ rpio lat 
Cha 19, — Produit des cessions de E 


rants et ingrédients aux services con - 
teurs, K.553.970.000 F. 

A), — Produits des cessions di 

riels ou de services À diverses adininis 
159,520,000 E 


Chap. 90, — Reselles accessoires, 11.6 


Chap. 10 — Remboursement par le 
inéra! des dépenses faites pour l'achat, 
relien et le renouvellement des mat 
ra-industrieis, 232 millions de francs. 
Chao. 00, — Prélèvement <ur le fond 
réserve pour couvrir Jes déficits «1 
d’exnl italion, mémoire, 
Chap, 60, — Avances du Trésor pour cou 
les déficits éventuels d'exploitation, mémo 
Chap. 70, — Avances du Trésor à 
terme (art 7 de la loi de finances du % 1: : 


: si ES à 
e soclion, S.631:9,950.00 


9° SECTION. — Recetles de premier 


clablissement. 


TITRE Ir, — RECGEITES DE CARACIÈRE INDUSTRIE 


Chan. 90. — Prélèvement sur le fond 
d'amortissement pour couvrir les dépenses di 


Hi 
t 
renouvellement et grosses réparations des bà 
timent:, machines, outillages et emballages et 
service, 72 millions de francs, 

Chap. 100, — Prélèvements sur le fonds de 
réserve pour couvrir les déperses de création 
ae baâliments, machines, oulil'age et em! 
la7 s en cervice et les dépenses de rec 
etruction, grosses réparations et eréalion d'i 
taliations jimmobilières extra-industrielles 
{allations réservées), 117.5C0.0€0 F. 

Total pour.les re’etles de caractère ini 


tic!, 219.500.000 1 


TITRE IT. — RECETTES LE CARACTÈI 
EXTRA-INDUSTRILL 


— Contribution du budget gén 
nstruction, grasses réparations 
l'instalations jimmobhijières extra 
installations réservées, mémi 
la se section, 219.500.000 F, 
s recettes, 9.109. 150.000 F. 


DÉPEXSES 


re Sgcriox, — Dépenses d'exploilatio: 
Personnel. 


Chap. 1%. — Personnel militaire, 120 n 
lions de francs, 


an EAMNT 1 20-11 ! 
Chap. 191. — Personnel civil non ouvrier, 


66 300.000 FF, 


Chap. 192, — Personnel ouvrier, 116.100.0C0 
francs. 
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t me. re Dépx es des exercices péri- Personnel latal po 15 iusiructions aémuaau 
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—— —— —— … Lt 
Ch j \{ el « Fabricalions d’armement, 1.891 miliisn: . An 
' { RÉCAPITULATION | francs. ss 
\ : : , j Service des essences, 9202 m 
d [| | mere Li "lt: ‘ 
- | de f LS - . : 
{ é it ne tan) > LA J > P 1 ‘. À | Qui 
| | Total pour 1 it D, 220 000 I ; 
ETAT £ 
Etat effectifs mitila entretenir en 1948 au titre du ministère des [forces armées. 
EE — ———_—_— — ——— ——— — À, 
: l 
RILITAISES MILITAIRES 
servant au delà à 
de la servant FE 
TERRITOIR OÙU CATÉGORIES OFFICIERS Sd. . ET TOTAL , 
durée légale de service | pendant la durée légale ; ] 
et 
personnels f£minins, do éervico. 
Due SR MERE RE ue merite ere RUE ue pttere ce 
} 
Ministère des forces armées, 
\ - (f DO r GENFRAL 
J { le l'air 
x . , ; L ° 
Mél DOIO. ssvooconsoonoséosaoriédesesosenslonseos esse ce ' 2 k 6,618 15.916 5.010 
CR | et eee rats dettes n etre Pate : ts | 4.671 1.10% 6.20 
in ne M. je SPAM Enr PU ne SP IE "Pr 1.123 | 11.611 2.050 15,561 
Territoires d'OUL'C-IDER, ns coco soso see HET FEV lo CR 10 (MH) &2 9.991 1 
A!llacht dE pe me PT RE sat dre tienest ces pe + » » 22 
Éndinnnset __— ANRT Je HOME Ex ne Si 
Toia pour l'armée de l'A: oscssscuse 10 D,196 20.783 20.071 76,010 
Il {rinte de ! { ue 
Métropple. 600000 000 sv. ss... se .... 11,39 17.150 100.765 159,620 
OCOUPAUDN LM svosno co rtearesosss : MX te ; 2,832 15,918 96.161 214.991 
Afrique du Nord.......... POP PE PEL ET REA PE Te : 4.761 01.982 47.032 105.775 4 £ 
Fi SU D UT RAR PV PET TE ST TRS PEN ERA 604 40 » » 40 à 
Sous-licutenants terminant leur servi Mr ssrosauns ‘ 1.425 » » 1.425 
Da CURE PP EE TI I so... SH) 1.109 1.57 (1) 5.020 
LAGELION Gps HOMMES, ,, 15 consacrés so... 1.266 6.018 » (2) 07.81% 
es — ee ee = < — ——— | é 
Totaux pour l'armée de IOIT0):. 7.0 « 22.019 152.52$ 185.591 260.658 3 fi 
| — = 2 SE = A 1 < û 
st 
III, — A 6e TL Ji 
sl 
et 
Personnel erbarqui : 
Officiers de marine et in mécan l ae 4.611 » » 1.611 e P 
OINOICTS OC AUTOS COPDS. . soc second sseenees * 940 » » 916 ; à 
PNR nr er iid tele ones sos hbatrssest .. » 22,560 2,000 24.560 4 
Pe’sonnels non embarqués. .............so0.ee PPEECETEST 1.718 25.180 u.000 OÙ. 198 4 5 
Attachi DTA Late iaicessentiuse Sdvandrsess su... 16 » » 14 2 | 
Ecole AE PL CE RAT SO ST ET LE US Hs, » » 999 > 
dgénieurs hydrographt in£ rs d cel lions di \ 
&avoux Tic lt G'auminiSlratioN. .s.sscssv0ss0 . 292 » » 292 
em EEE PME, SACS TS LATE OR, # OPEL LS, : SRE D à 
lotaux FOTO ET... accovedasc se su... 1.022 | 48.310 5.000 21.002 £ L 
= — == x ne = | nu -} ‘4 ; { 
EV, — Ge A D nn seau + es 1.202 51.019 » 09.29 2. 6 
» 1 + _ _ —— - . 4 
, = E = — EE == — —--—- k l 
Tota | ffectifs m ip} nt au 
ep REP PONT TS PR . 69.259 005,700 210.602 519.501 À 
= | | É : = — —= SR em " &” 
BR. — BUDGETS ANNEXES | de 
fé. 
EL — ( LOTOMAURIQURS ss crie se 611 759 116 (2) 1.185 | 
1! Constructio CL AFIMES HAVATES ss ss scsi . (i 1.324 » » (î 1.324 
[RER + PaDrICAIIONS. GAFMOMIONL. : sos vs one vos doe ce ses … (0 0052 ) 10 » 012 pe 
IV, — seri 165 POUdrES. ..,.0 0 0 0 PTT . css PTT (« 219 974 » (7) 523 4 \ 
\V, — Service des essence 919 0: ce Di ê 
s ice aes CSSCICES, so . …... ss... Mer » [ter ÿJ12 Er 
ne mmmm —_————— [1 = —— een e- _— _— .- mm ee , me PS k 
Totaux d fectifs militair 1 ASS és appa { 
l'a | iX budg RENOS sh res rends . 2,968 1.19: 116 5.2i8 
z = | = == = — pee - s 
Î i '( x pour ie ministère des 
10200 AIO horrérsvons cnbasthét arte 36.227 206.991 910.713 503.719 ë 
# k 
(1) Non compris les € (500) de l’école polytechnique. 
(2) Noïf compris 940 assimilés spé pour a garde des prisonniers de guerre,en occupation. 
(à Dont 1.11: persoi els à 1 r a ic] 3, 
(à) Dont 30 clèves, 
{o) Détachés de la guerre 
{6) Dont 6 élèves, 
(:) Dont 12 détachés de la guerre 
(S) Dont 100 détachés de la guerre ct de la France d'outre-mer. 


(9) Dont 15 élèves. 
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DOCUMEN 
varticle 3 de la loi n° 47-2107 du 31 décembre 
947 et l'article 3 de la loi n° 45-23 du 6 jan 


Es ( } int tai ni 
Les aru les 14 à J 4 À ] C1 C 101 l 
bi U 1r30 LS, » 1 
app 1DES à iX perx | Viis d dé, 
tements imilitaires. 
art, 21. — Nonobstant 
vor le 21 de Ja loi d 1 à 
»nn? »s el emplovés « 3 





novem! \ 49%4 seront, sur leur d 


1 14 
inde expresse, mainienus Ci foncuions ou 
ls ont été déjà admis à la retraite, rapneks 
l'activité jusqu'aux Limites d'êge fixées par 
\ loi du 15 février 1946. Toutefois, ceux « 
ces fonslionnaires dont la limite d'âge ea 
fixée à soixante-dix ans sous le régime ant 
riour à cette dernière loi ne pourront etre 
imis d'offite à la retraite avant l'âge de 
xante-! eize ins sans qu'en aucun Cus 


cette limite puisse tre dépassé 

Les intéressés qui, 101 

t ! - rai \ (1 

mulgation de la présente loi, aura nt cf 

vement cessé Ieuirs fonctions à la suite di 
tp | 


I prononcée au 


‘ 
— 
_ 
[en 





feur admission à la reiralie ce al 
titre de l'articie 21 de da 11 d 1 8 aoû 1917, 
percevronf, aux l:cu + pla » de ia ‘nsion 
et pour le temps écou'é entre date de la 
mis( à la retraite et celle de l'arrêté dl innu- 
lation, le demi-t! ment affére \ l'emploi 





uite 
qu'ils occupaient, augmenté, le cas échéant, 
des suppléments familiaux à Jexciu 

“ . : tt. 1 l 4 

toutes autres indemaiiés ou allocations. U 
période sera prise en compie comme services 
effectifs dans la consiituiior la 
liquidation de la 

ile admissi la retr 
nouvelle admission à 1 





104 





grations ne peuvent, en aucu CAS, où! 
droit à indemnisalion pour loutes les consé- 
: h'ag ar TA * 
quences susceptibles d'en résul 
Ar! 92, — Les fonctionneires pt employés 
civils qui, en raison de leur nominalion la 


À à Se 4 
dive, soit au titre des emplois réserves, soi 
, - 1 


à tout autre titre, ne totaliseraient pas, à 
moment où ils | ptibl 
retraités au titre de l'article 21 de Ja 

8 août 14947, un nombre suffisai t d'aunt 
pour prétendre à une pension d'ancienneté, 
bénéficieront d'une prolongation < C 
qui ne pourra les maintenir en fonction a 
delà de soixante-cinq ans, sans que 

osition puisse leur Créer une Silualuion pa 
avorable que celle qui résullerail pour eux 
de la loi du 145 février 1915 

Les fonctionnaires qui, remplissant les con- 
ditions prévues à l'alinéa précédent, auraient, 
lors de la date de promulgation de la pré- 
sente loi été retraités au titre de l'article 21 
précilé, seroni, sur leur demande expresse, 
rappels à l'activité et bénéficieront de la 
prolongation de service ci-dessus envisagée. 

Les disnositions du deuxième alinéa de l'ar- 
tele 21 sont applicables, le cas échéant, aux 
agents visés par le présent article 

Les disposilions du présent article ne so 
pas applicables aux fonclionneires <€t € 
ployés civils qui bénéficient déjà à un ütre 
quelconque d’un retraite proportionnelle. 

Les arlicles 9 et 19 de la loi n° 48-337 du 
27 février 1918 sont abrogés. 

Art, 23. — En application des dispositions 
de l'article 125 de la loi n° 46-21%4 du 7 oc- 
tobre 1916, les salaires, primes et indemni- 
tés de toute nature des ouvriers des services 
et établissements de l'Etat n'appartenant pas 
à un cadre de fonctionnaires sont fixés en 
fonction des rémunérations appliquées dans 
l'industrie par des arrêtés des ministres in- 
léressés, revétus de la signature du ministre 
des finances et des affaires économiques, 

La même formalité est cxigée pour la dé- 
termination du régime de rémunération des 
ouvriers des services publics et des élablisse- 
ments nationalisés,. 

Pour l'application des dispositions de l'arti- 
cle 1% de la loi n° 46-215 du 7 oclobre 1946 
et du présent article, les services et établis- 
sements de l'Etat s'entendent de ceux qui 
fonctionnent dans le cadre du budget général 
et des budgets annexes, ainci que des éta- 
blissements dotés de l'autonomie financière, 
à caractère administratif ou fiscal, à l'exclu- 
sion des établissements autonomes d'intérêt 
Social ou économique, 


seraient SUSCCPHUDICS & Cut 








Art. 9% — Est interdite sur crédits de maté- 





ricl et de travaux ouverts au titre du bud 
get général et des budgels annexes ainsi que 
sur des comptes spéciaux du Tréosr l'impu 
ition de toute rémunération mensuelle, à 
l'exception des réinunérations n'excédant pas 
15.500 F ets condition que bénéficia ir 
soit embauché à temps com; let et à taire 
exceptionnel, pour laccœæaplissement d'un? 
Ll he t iii « « l ICUre 
égale à un an, au lern d laqu il d 
êire li:enck 

Pour la délermina du plafond de 13: 
francs, Y à l'alinéa pi 1 a lieu 
de tenir comptl Il Cas !t divers 
avantages pécuniaires Sa trait 
ments et salaires perçus, à l'exception tou- 
tefois de l'indemnité de résidence familiale, 


du sunn'#ment familial de traitement, des 
allocations familiales et des indemnités repré- 
sentatives de frais 





n° 19-7 du 4 mari 19% sont applicables au: 
anciens agents de l'Etat, tribulaires de ja 
caisse nationale des retraites pour la viei!- 
lesse, ainsi qu'à leurs s, qui ne béi 
ficient pas de l'indemn spéciale tempo 
ire in<fituée par la 1 90 mars 191 
Un arrêté déterminera modolils d'a] 
plication du présent texte 
Art. 26, — Nonobslant tout dispositions 
le droit à pension d veu des 








ires retraités par application de l'ar- 


icle 21 de la loi no 47-1565 du 8 août 197 
sera ouvert si le mariage est antérieur à la 
mise à la retraite du mari €! s'il a été con 
tracié au moi jeux ans soit avant les Ii- 


fixées par la législation en vi- 


Iuites d'age 


uerr SO! 


ceueur lors de sa célébralion, soit avant } 
décès du mari au cas où ce décès serait 
survenu antérieurement auxdi ditu 
d’Ag: 

A 9% — Nonobst'ant tout d s 
{ions intraires, Je di t 41 sion des veu 
ves des offkiers retraités par application du 
til Î l Ja lui uu 0 « ecmure 1925 re 
ive au dégagement et à l'aménagement des 
cadres de l'armé ra ouvert si Je 1nariag 
est antérieur à la mise à la retraite du ma 
et s'il a ét contracté au moins deux ans, 
soit avant les Jimites d'âge fixées par ia 1 
gisl in EH eur Jors de sa célébration, soit 
avant le décès du mari au cas où ce décès 
Seraït suryeliu äl ricuremons auxul li Li 
les d àge. 

Art 20 Lis A — A mpier dn 1e juillet 
] 19, li ‘0 ff 1 { «it M 1 2 ct. Cvus pal 
les ali it à [I Ii et deux de l'article 4° 
de la loi n° 46-1776 du 9 août 1956, portant 
reièvement des pensions de 


pectivement fixés à 7,2 et à 10,2. 
er de la même date, Jes 
aux grands invalides el 
la pension est 


7 aux invalides dont établie sur 
un degré d'invalidité Inférieur à 85 p. 100, et 
qui ne sont pas tilulaires du stalut des grands 
mulilés sont calculées sur un taux représe] 

tant 20,1 fois le montant de ces allocations en 


1938. 

Des décrets contresignés par le minist 
anciens combattants et victimes de la guerre 
el par le ministre des finances çt des affaires 
économiques réglementeront Jes madalités 
d'application de ces dispositions. Is fixeront 
notamment les nouveaux taux de pensions 
et de majorations pour enfants, ainsi que ceux 
des allocations spéciales aux grands invalides 
et aux grands mulilés et de l'indemnité tem- 
poraire de soins aux {uberculeux. 

. Art. 26 ter, — Les alinéas 1° et 20 de l'ar- 
ticle 50 du code des pensions militaires d’in- 
validité et des viclimes de la guerre, annexé 
au décret no 47-2083 du 20 octobre 1917, sont, 
à compter du {er juillet 1948, modifiés ainsi 
qu'il suit: 

« 19 À 25.209 F pour les pensions concédées 
tre des aïinéas 1° et 20 de l'arlicle 45: 

« 20 À 16.800 F pour les pensions du taux 
de réversion. » 

Art, 26 quater. — A compter du {er juillet 
148, il est apporté les modifications suivan- 
tes aux dispositions de l'article 51 du code 
] pensions militaires d'invalidité et des 





ües 
viclimes de la guerre, annexé au décret n7 47- 
2084 du 20 octobre 19417: 

a ° Te chiffre de 28.000 F prévu par le pre- 
mier alinéa de ce texte est élevé à 33.606 I ; | 





« 20 Le montant des pensions allouées aux 





veuves de guerre non remariées, ayant ées 
enfants susceplibles de prétendre à pension 
principale d'orphelin et à charge au sens de 
la Jégislalion sur les prestations familiales, 
est dk Hilo &älisj q l'il sui 





NOMBRE | | TAUX 
d'enfants | epécial porm:l a réversion 
à charge (art. 51,$ 1° art. 50, $ 1 rt. 50, $ 








RS K u 0 2.010 { Goo 
Deux ; 2 (KK} 23.61) M 
Trois bc 4 11. AU 11, MA) OU 

Et 2.400 F en ] ] id 3 
a {ro 

Ari. 26 quinqu — ] | verts au 
tit 1ni 002 ) wo res 
d { « budset des a ombat- 
lants et v nes de la guerre t'en tant 
q H sférés pa I 14 
la signature d mi sir intér ; 1 cha 
pitre (| [ ] ü ill) du budget 
des flnances 

Art. 27 - ] \ les 12 et 1 le Ja lof 
n° 4;-lo « 20 août 19%] L modifiés 
comme sui 

« Art, 12. — Les services admi tratifs come 
prennel dans !a 1 à e Î unit cs Cuar- 
ECS « IH1=S x 
+ . . . . . . . . . . . . * . . o 

Le resle $sa haï nent.) 

« Art. 13. — } tre, sont crécs les en 
pi suivan 

a 15 ecmpk eu ( { d'aiministration :; 

« 20 empl d'adjo lninistralif et de 
NICE “da (RAEUP pile ) 

Art, 2%, — Le nom les teu tes 
colonies ] li ni de Ja 1! nce d'o 
tre-m €:l l À me \ la retraite 
proportionnelle, au cours de l'année 1 13, 
dans les condilions prévues I l'article %3 
de Ja ] Au 1% avril 1925, ]} { { forme du 
régime des pen ivil et milila , est 
fixé à deux. 

t. 28 Lis A t Y { ] P 
tant toutes I { Lt « t 
un «èlal 40 eux mo 1 [1 r de | Pt 
mulgation de la } ente loi, les fonctionna! 
eos { init l { «| en 1] 115 
Le raux ci d gouvern des « n'C3 
pourront, dans la limite d 1atre \{ ol 
la pro] à Pi tre de la Ï nee « 1 
tre-mer, êlre mis à la retraite dix ans avant 
l'âge minimum 1] 1] d mi \ la retraite 
s'ils réunissent le nom! d'anné minimerm 
pour avoir droit à pension } ie 
neté de service 

I sions si } nt à j S 
san lili 1 

2% fer, — Nono! nt ! disnnct. 

[I {rai les f« tionnair de l'an. 
cienne administration nirale di colles 
versés dans 1 corps d'administrateurs colo- 
niaux par applicalion de la loi validée du 
& septembre 192 pourront être employés ou- 
tre-m 
Ce iX d'en!r eux qui seraient reconr " 
délinitivemner \iptes au service colonial et 
qui ne irralent ©lre reclassés dans un em 
ploi métropolitain à la disposition du minis. 
ire de la France d'outre-mer ront désacéa 
des cadres dans les € litior P'évyues par 
la lol n° 47-1680 du : ptembre 1947 far 
r | 1124 t n! 1 
priorilé sur les iministratcurs em és ou 
tre-mer. 

Art, 28 qualer., — Les fonctions remplies 


par les inspecteurs généraux et in 
l'économie nationale, les contrôleurs 
les conscillers et a 

les experts économiqu 


ecleums de 
d'Etat, 
tachés commerciaux el 
3 d'Etat, en 


textes actuellement en vigueur, seront désor.- 
mais exercés par un corps unique de fonc- 
tionnaires placé sous l'aulorité du ministre 
des finances et des s économiques (af- 





faires économiques). 
Le corps unique, créé en apr 
néa précédent, relèr ] 


[ ii 
affaires économiques. Toulefois, les foncliou- 
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;s de classement 


ubventions spè- 


x départements et 


à la moitié de la 


e au budeg pri- 
14 a e( ersé 
17-852 Qu 13 Mai 
nr s ré ut 8 du 
X e 1947 des- 


de la recelte ré- 
udget primilif et 
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[ue “ollectivité bé: 
daiance le de 
le l’exer e 41947 
t | at par 
se \ la situatior 


À : 1 

e supnve 10n sera 
1 N , 1 

ia roau tic n do cet 


it être reportés à 
pris sur Ja propo- 
ieur et du minis- 


itaires économiq Les, 


po bles à la clû- 
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(DÉPENSES ORLINAIRES DES SERVICES CI- 
AUX BUDGETS ANNEXES (RECEITES ET LÉ- 
ORDINAIRES DES SERVICES IVILS) 











DAgEEnABE des créances résullant de 
marchés de la\ défense nat 
gées jusqu'au 30 juin 19:19. 

— Est Tx£ \ pour l'exercice 1948, 


conformément conforméinent à l'état E annexé à la pré- 


M par la loi 
— La nomenclature des S 
lesquels il peut être ouvert, par 
ndus en conseil d’Etat après avoir 
‘3 et approuvés en conseil des mi- 


par le présent article. 











‘graphes et télépho- 


— Je prix de cession de l'annuaire 


abonnés au téléphone, qui doit 


fourni à tout titulaire d’une ligne d’abon- 
principal ordinaire ou de plusieu 
| d’ abonnement principal ordinaire d'un 
au, est fixé par arrêté du secri- 


« 


aux postes, télégraphes et té 


pe tenu des ressources prove- 


publicité insérée dans ce docu- 


— JMSPOSITIONS COMMUNES AU BUDGET 


Sont autorisées les modifications 
i figurent à l'état D ci-annexé 
raduiles en crédits dans la pré- 


— Les dispositions de l’article 49 
83 juin Lo et de l’article Æ do 
21 du. 6 janvier 1948, reia! es à 
nt des dépenses applic ables au 





liste des chapitres du budget où 
cs dépenses cRRAICIEE acquit- 
icurs échéances au vu d’un titre 
cs susceptibles pour ce molif d’exé- 
ant des crédits accordés. 


nl 


Vices 





nistres par applicalion de l’arliele 5 du dé 
cret du 2% mai 1938 modifié par l’article 14 


47-1196 du 13 août 1917, des cré- 


dits supplémentaires pendant les interrrup 
tions de session des Chambres est fixée pour 
Ï 1948, conformément à l'état F an 
à la présente loi, 

39, — La lisle non limitative des ren 

3 à fournir aux Chambres par Les 
minislères ou services, esi fixée. 
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u° 47-1 ten 1947, môn e 

Total partie, 1.439.559.000 F. 


utériel, fonctionrement 


t travaux d’ 





500. — Matériel et fonctionnement 
{ centran, AG millions -de 


tuITHis (dti 


a01 — Administration centrale sé 
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déplacement et de mission dans Ja 


laGuopoic, v10,000 Fe 
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& partie, — Dépenses diverses 

Chap. 60. — Fon ls spéciaux, 19 miilions 
de fran ue! 

Chap. 691, —  Allocalions CVentucnes el 
secours, 10.000 F. 

Chap. GP. Education, presse, propaganut 
et documentatio 94 GI. O0) F, 

t 1h nton.- 

Ghap. 603. — Frais de jus » de conten 
tieux $ s dues à d | 1 mil 
lions k 

Chap. 604, — Frai de fonctionnen ent et 


es des missions € 
2 300.00) F, 
la & partie, 56.099.000 F, 


‘onomimque, 
Tolal pour 


RÉCAPITULATION 


Personnel, 311.225.000 F 

Matériel, fonctionnement des 

Ecrvici et travaux d'entretien, 96.225.090 F. 
& perlie, — Chargi sociales, 4%.K057.000 F. 
& partie, — Dépenses diverses, 06.099.0%) . 


4e partie, 


de partie, — 


Total pour le haut-comrnissariat de Ja 
tépublique française en Sarre, 453 mmil- 
lions 496.000 F, 

Affaires allemandes et z2utrichiennes. 


ORDINAIRE 


centrale. 


Trrne 17, — DifPENsEs 


A, — 


Administration 


4e partie, — Personnel, 

Chap. 409, — ‘Traitements du secrétaire 
d'Elat et du personnel du cadre temporaire, 
43.297.000 1 

Chap, 1401. — Salaires du personnel auxi- 
jairc 10,N52,000 F, 

Chap. 102, Indemnités et allocations d 
verses, 4.111.000 F. 

Chap. 103 — Indemnités de résident 


7.600.000 F. 
Chap. 104. - 


1: Re 1: 1 ‘tn 
SUPHICHONL 14/HAL UC aie 
i 


ment, 529.000 F, 

Chap. 1042. — Indemnisation des fonctliot 
naires et agents licenciés dans les ndition 
prévues par Ja 1oi n° 47-1680 du 3 seplempbrt 
1937, 561,000 F, 

Total pour la 4e partie, 82.320.000 1] 


ériel, fonctionnement 


o* partie - Ma: 
et travaux d'enirelien. 


des scrvices 


Frais de missions €t de dépla- 
2.101.000 FF, 

Chap, 901. Entretien du matériel aulo- 
mobiie, 7.133.000 F. 

Chap, 902, — Entretien des 
mémoire, 
Matérie}, 9.718.000 F, 

Chap. 303. — Dépenses de locations et de 
réquisitions, 3.680.000 EF, / 

Chap, », — Rembourséments à diver 

trations, 6.920.000 F, 


aitnini 
Total pour la partie, 29.587 


Chap, 200, 
Ccimenls, 


prisonnicrs ce 





G partie, — Charges sociales, 


far 


Chap 100 Aliocations familiales, 4 
118 122.00 F, 
Chap, 401, — Œuvres sociales, 1.7::,000 F, 

Chap, 4012, — Prestations en espèces ass u- 
rées par l'Elat au titre du régime de la 
Iueinoire, 


iï la Ge parle, 


ziié sociaie, 


Total } 0.899.000 F, 


So pariie, — Dépenses diverses, 


— Fonds spéciaux, 19 millions 


Chap. 600. 
de francs. 
Chap. 601, — 
cours, 200,000 F, 
Chap, 6019, — Frais de justice, de conten- 
{eux et réparalions dues à des tiers, S00.000 F, 
Chap. 602, — Dépenses des exercices clos, 
mémoire, S 
Total pour la 8e 
incs 


Allocations éventuelles et se- 


partie, 29 millions de 


RÉCAPITULATION ADMINISTRATION CENTRALE 


— Personnel, 82,320.0X F, 

Matériel, fonctionnement des 
travaux d'entretien, 29.587.000 F, 
— Charges sociales, B.S89000 F, 
— Dépenses diverses, 2) millions 


io partie, 
ü* partie, —+ 
sorvices et 
ue partio, 
ée partie, 
de francs, 
l'otal l'administration 


pour centrale, 








B. ” Allemagne. 
° par! - Personnel, 
€] P. 103, - Traitements du “ormandant 
en chef, des administrateurs généraux et du 
personnel du cadre temporaire, 636.695.000 F. 
Chap. 106. Salajres du personnel auxi- 
| liaire, #99.400.000 F, 
| Chap, 197, — Indemnités et aïlocations di- 
verses, 0.099.009 F. 
Chap. 108 — Indemnités de résidence, 
133.642.000 F, 
Chap. 1409, — Supplément familal de tra 
tement, 21.310.000 EF. 
Chap. 1092, — Indemnis des fonction- 
naires et agents licen iés les conditions 
47 1680 du 3 septembre 


prévue s par la Joi n° 
1947, 23.891.009 F. 
Fotal pour la 4e partie, 1.5 2,000 F, 


56.07 


Matériel, fonctionnement 


ra 4 ,» 
J' parti 


des services et travaux d'entrelien. 
Chap. 306. — Frais de missions et de dépla- 
tmeut, 4<.6%7.000 F, 
Chan. 307. — Matériel, 10.796.000 F. 





Chap. 308 — Alimentation, 178.392.000 F. 
Chap, 304 — Entretien de l'armement et 
matériel du service de santé, 2.200.000 F, 
Chap. 310, — Achat de matériel automobile, 
mémoire, 
Chap. 311. — Entretien du 
mobile, 152.800,(0Kx) F. 
Chap. 312 — grd ment à 
administrations, 18 uilions de francs. 
To al pour la 5° partie 115.825.000 EF, 


matériel auto- 


Tivnrene 
GiVCTSeS 


Ce partie, em (Charges sociales, 


" CE" 11 *: familialne n°? 
Chap. 402. — Allocations familiales, 191 mi- 


lions 530.000 F, 

Chap. 4022, — Pres!talions en espèces assu- 
rées pa l'Etat au re du régime de la sécu- 
ILE sociale, mémoire 


Total pour Ja G partie, 191.590.000 F. 


— Subventions. 


Chap. 500, — Soutien de l'aclion cuiturelle 

cn Allemagne, 228.93:.0&@ F, 
Se partie, — Dépenses diverses. 

Chap. 609, — Fonds de souveraineté, 22 mil- 
Jic ns «ie francs, 

Chap, 001, Allocations éventuelies et 
secourx, 10. 000 Fr. 

Chap. 6, — Dé penses diverses, 06 mil- 
Lons 552,000 F, 


Frais de 


Chap, CO, — 
ins dues 


eux et réparali 
lions 100.000 F, 
Chap. 606, — 
tuëimoire, 


Total 


justice, de conten- 
à des tiers, 4 mil- 
Dépenses des exercices cios, 
pour Ja Se partie, 83.462,000 F, 


RÉCAPITULATION « ALLEMAGNE » 





je partio. — Personnel, 1,.786.,072.04) F. 

5? pa: — Matériel, fonclionnement des 
services ( avaux d'entretien, 417.825.000 F. 

Ge partie, — Charges sociales, 191.520.000 F, 

1e partie, — Subventions, 228,341.000 F. 

se partie, — Dépenses diverses, 8, 162.00 F. 


Tolal pour l'Allemagne, 2.707.933.000 F. 


C. — Autriche. 
418, Partie. 


Chap. 110, — Trailements du Haut-commis- 
saire de la République française, du Haut- 
commissaire adjoint, du délégué général et 
du personnel du cadre temporaire, 93 mil- 
lions 942.000 F. 

Chap. 111, — Salaires 
liaire, 117.855.000 F, 
Chap. 412. — Indemnités 
verses, 46.166.000 F. 

Chap. 4113, — Indemnilés de résidence, 
23.091.000 F. 

Chap. 114. — Supplément familial de tral- 
tement, 2.257.009 F. 

Chap, 1142. — Indemnisation des fonetion- 
naires et agents licenciés dans les conditions 
pré vues par la pa n° 47-1680 du 3 septembre 
1047, 2 2. 000 E 


— Personnel, 


du personnel auxi- 


et aNocations di- 


‘riel, fonclionnem: 


5e partie. — Ma: - L 
avaux d'entretien. 


des services et (r 

912. — Frais de missions et ae 

cements, 12.821.000 F,. 

1, — Matériel, 1.811.000 F, 

à Ali mentati nn, 48.530.000 F. 
Chap, 316. — Armement et matériel Q® 

service de santé, œ. 000 FF. 
Chap, 917. — Entretien du 

i'e, 708.000 F, 

Chap! 318, — Remboursements à diverses 

inistrations, 7.703.000 F 

al pour Ja os partie, 119.026.000 F. 


sat Pit avt 
maicriCci auto 





G: partie. — Charges sociales. 
Chap. 405. —- 
lions 070.004) F, 
Chäp. 4093. — Pre stations en es spèces assit- 
rées par l'Etat au titre du régime de la séca- 
lité sociale, mémoire. 
1 


Total pour la G° partie, 


Alocalions familiales, 21° mil 


21.070.000 F, 
partie, — Subventions. 
Chap. Ke 1, — Soutien de. 
fiäuçuise en Autriche, 24.2 


l’aciion cu:turel 
0.000 F . 
Se partie, diverses 


Chap. 607. 


— Dépenses 


— Fonds de souveraineté, 3 mit. 


lions de francs 

Chap. 6. —  Allocalons éventuelles et 
secours, 510.000 F. 

Chap. 609, — Dépenses diverses, 1% mil- 


lions 47.009 F, 

Chap. 6092. — Frais de jus'ice, de conti 
licux et réparaiions ducs à des tiers, 3 mil- 
lions 199.00) F, 

Chap. @10, — Dépenses des 
rHicmo.re. 


Total 


, 


exercices clos, 


pour Ja 8 partie, 21.226.000 F, 


LÉCAPITULATION « AUTRICHE » 


4e partie, — Personnel, 9255.566.000 F, 
pe parie, — Matériel, fonc ionnemeut «es 
services et trav: ux d'entretien, 119.036.000 F, 


— Charges sociales, 21.070.000 F, 

7e partie, — €nbventions, 21.955.009 F, 

s® partie, — Dépenses diverses, 21.226.000 F, 
Total pour d'Autriche, 441.153.000 F, 


ce pa! tie. 





D, — Missions ct services ratiachés. 
4e partie, — Personnel, 


Chap. 115. — Traitements et indemnités des 
Personnels d'orgauismes d'intérêt français 
dans la zone d'occupation, 11.259.000 F. 


4 


Se partie, — Dépenses diverse: 


p. GI. — Frais divers {personnel eŸ 
mairie} pour les réparations et restitutions) 
et frais d'envoi d'autres missions techaiques 
de courte durée, 189.1%0.000 F . 

Chap. 613, — Frais de foncéonnement des 
missions de courte durée pour le cor pr des 
dé eo ministériels français, néant, 


y 


Chap. 


hap, 611, — Postes de contrôle 6 circu- 
ation à l'é‘ranger, 11.100.000 F. 
Chap. G!5, — Contribution aux frefs de 


fonctior nement des services communs avec 
les froupes d'occupation, 185.617.000 F 


Chap, 616. — Remboursement à la S. N. 
C. F, des frais de fonclionnement du détache- 
ment d'occupation des chemins de fer fran 
çais cn Aïlemagne, 45.624.000 F. 


Chap. G17. 


mémoire. 


Total pour 


exercices clos 


819.771.000 F. 


— Dépenses des 
la Se partie, 


RÉCAPITULATION (MISSIONS ET SERVICES RATTACHÉS? 
4e partie. — Personnel, 41,250.000 F. 


Se partie. — Dé penses diverses, 840 mit 
Lons 774.000 F, 
folal pour les missions et services rat 


lachés, 852.030.000 F. 


RÉCAPITULATION GÉNÉRALE 


A. — Administration centrale, 427 
S96.000 F. 

B. — Ailemagne, 2,707.233.000 F, 
C. — Autriche, 411,159.000 F. 

D. — Mi y % et services rattachés, 85% mik 


millions 


Total pour les affaires 








497,606,000 F, \ 


PAROI. da MN Ps La 








RE en 


jotal pour la 4e partie, 255.566.000 PR, 


lions 030. 0 F 
allemandes sf 
gutrichicones, 4.153.222.000 F, 
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Chap. 3282 Direction de la r ion d Chap. 362. — Contribution de l'Etat aux dé- : 
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our le financement de ! 1 versées aux communes par le Crédit ’oncier Chap. 073, — Supplément à Ja dotation &e 
avoriser Ja ri e à £ 1 de F4 en exé uti »n de la loi du 4 octobre l'ordre national « de la Légion d'honneur pour 
16.017.000 F. 1919, 1.398.000 1 à les traiteinents viagers des membre 3 de l'or. 
Chan. 009 [ ent d progra mm Chap, 090, — Partlicipalon éventus lle €2 | dre et des, médaillés militaires, 402.351.600 F. 
de tra p} l ni l'] rvice des obligations 4 0/0 1931 : 11. — Contribution de l'Elat au payc- 
19:! 1 } 19551 € 10 cr! 1932 Mar ue 1 aisse autonom d'amortissement, IC É- M nt ue pensions SCTVI ies par diverses colle « 
«|! r À LS 1 Juno re, $ Uvités, 01 millions de franes L 
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el en j ji L« Chap, 032, — Service des titres amorlissa et subventions de l'Etat à la caisse nationale 
de \ terme « sus; b en tri ans par sen ali mis en | des retraites pour la vicilesse, 148 millions 
à lab de Pa HIT applicalion du décret du 20 maïs 1943, | de francs. 
Chap. 01! S e 4 4 G21.954.040) | Chap. 077. — Ajlgcations aux veuves sans 
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pô! l P la ] Vances Con“ s cur les fonds propres Chap. 058 — Allocations complémentaires 
di rein pa l le Ja caisse nalionaie « crédit agrico.e, On | aux retraités de la <aisse nationaie des re- 
ment d« l'impôt d ] \ é x \ du titre HE de l’ordonnan du {traites pour la vieillesse, 100.00 F, 
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con ’ entr ‘ lt ; artisans € Iraux prisoautceS Cl | <ur le régime des retraites des ouvriers des 
prise en « par l'Etat des 4 à d'poriés, mémoir( établissements industriels de FEtaft, — Com- 
fl: » (ra | L de (1 3%. — Remboursement à Ia caisse pléments de pensions aux ouvriers ot a°lo a- 
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Chap, 0122 Rembourserme | l'application de s'orleanants qu |'établissements, S00 millions de francs. 
compt { ru 1e f 300.000 F, “ nié is he Chap. OS0, — Indemnité spécial e temporaire 
pri € \r£ | Etat du f n Garantie des inléreis GiOUES | aux retrailés de l'Etat affiliés à la caisse n: 
des dé; } Jomnm ( i li de ja Banque de France €t aux t'onale des retraites pour la vieillesse, 45 mil- 
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di Fra X t | [RE et X inéficiair( S. des sociclés d'assu- (: ap. 032, — Subvention à la caisse des re. 
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na! on: ile des che de fer f ca des ‘ à pe entiers, 1.209.000 F, a 35 TR ) F du Haut-Rhin et de la Mo- 
charges des empr émis en iveriu di CIE, 24.976.000 F. . SEE 
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{ hap 017 A ï dir A la S n pôt pr ‘trésor, 9 .771.250.000 F. Total pour la pc parti : 11.669 30,090 F, 
Halionale des che de f francais « : Chap. 092, — Annuité à la caisse autonome 
remboursement des travaux €x its par eMt d'amortissement (loi du 7 août 1926, art, 6), Hi parlie. — Pogvoirs publics. 
ou pa s ancrit réseaux pour cons{ruc- | mémoire 
tion de ! nes noyvelli MAT { S Hpnroll Chap. 0593. — Intérél des bons di l Ti ‘cor à Présidence » de la République. 
Vées par lo des  novem , GW pot snurt forme © aleurs agit ces, N.427.000.00 “ : re 
6 à pu le21) et pour dd È ss r 2 + terme et rs aSSifnilt 18.127,500.000 Chap. 020. — Dotation du Président de Ia 
voit ainsi qu'au titre des dé] mbou Chap. 055. — Service des avances des insti- \épublique, 4 millions de francs, ss Le : 
£a) \ l'administration des her h [ tuts d'« mission, 2 168 600.000 F. Chap. 0902. Ed abinet civil et militaire au 
de l'Etat, 236 mil de frar Total pour la dette ftottante, 22.267.250.000 Prés ide: nt de la République, 5.500.000 F. 
Chap. O8 — G Lie l'intéréts aux ré re æ DE RE TER M ER EE EPP REC Chap. 0503. — Frais de maison du Président 
senux secondaires, 13.460.000 1 d de ja Répubiique, 11.500.000 F. ÿ A 
Chan. 019 Sul ii, sitË Ë De Chap. 0905. —, Frais de représentation, de 
l: espagnole du chemin de ter de Tanger II, — Dette crfcrieure. déplacement et de voyage du Président de la 
0-6 pag 1 chemin d r d £ République, 12 millions de francs, 
à ! ; } 000 F. Char 060. — Rodevante annuelle envers F O1 "no ! tutior 1 
Age. 4 , Ha] "?, SCUEVRACU GENIUCAG « Chap. 0905. — Frais de constitution et de 
Fe quest + n v Mo )PFURLS COBLTE l'Espaz pour droit de d“paissance sur 108 ! fonctionnement du pare automobile ce Ja 
a #8 A x 0 000 F_ L qu paqucy No deux versants de la frontière des Pyrénées, | Présidence de la République, 5 millions de 
i . 32.) F, francs. 
Chap. O1 Annuilés diverses à la So Chap. QG, — Service de l'emprunt contracté Chap. 0906. — Services administratifs de Ja 
nalionale d ciem de fer fra , 14 -M aux Etats-Unis en 1924, 63.016.000 F, Présidence de la République. — Frais de mis- 
houns de fra Chap. > 
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ar. 10%. — Salaires C ee) Sd flires étranrèr 
NO es rs ge. ( AR de l'aviation légère Allaires étrans 
G aauminisiTauon cel et &« —— Entri n et réparations des 1 ‘ 

“. na HS : ; 11 AW UL UC: _—— res ra Ua, ) 
Chap. 19%. — Indi mMmni 5 ( ni t 1e fa 1:1 n illions ‘de francs Il Allaire s" > : 1 UY 
© ! nr 212! 1 , r pe n 1. a L L " — L( ? * r 

ses au personnel de l'adi st 1n NN .. rts aériens et circulati "ie Haut commissariat de la | 
et au personnel détaché à l'administration rien Matériel QUE ose française en Sarre, 453.150 
Antrale 96h ; LASER CE l et Was de fonebonne- Affaires allemand { autr ” 
centrale, 3.500.000 F, ; t 1 40 000 dires auemanges gi aulricluennes, 
JU Hards 438.222.000 E, 
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2 191770.024.000 


Caisse nationale d'épargne, 


Supplément familial de trai- 


— dorviots exté rieurs, 


inaires de la caisse nation ale d'épar- 


, Application de 
lative aux fonctionnaires suspendus 


LA REPUBLIQUE 








Chap. 112. — Rajustement de la 
tion des fonctionnaires de la caisse nationaic 
d'épargne, 47.550.000 EF. 


Matériel, fonctionnement des serrices 


el travaux d'entretien, 





Chap. 200, - A iministration centra!e. — Lo- 
caux. — Mobilier, — Fournitures, 340.000 F. 

Chap. 901, - Impressions, 200.000 F. 

Ch 302, — Services extérieurs. — LOCuux, 


— Fournitures, 8.760.000 F. 
— Loyers, 400.000 F. 


— Mobilier, 
Chap. a, 


Chap. 30%. — Contributions et remises, 
048.094.000 F, 
Chap. 305. — Indemnités pour diificullés 


exceplionnelles d'existence, 2 millions de 
francs 
Chap 306. — Indemnités pour difficultés 


odni inistre itives dans les dé he re du Bas- 





Rhir 1, du Haut-Rhin et de la M: *, 450.000 !', 
Charges sociales. 

Chap. 400, == Allocations familiales, G mil- 
558.000 F. 

Chap, 401, — Attribution aux personnels 
auxiliaires des allocations prévues par l'ar- 
ticle 1er de la loi provisoireme nt applicable 
du 18 septembre 1940, — Mémoirs 

Chap. 402, — Prestations en espèces assu- 
rées par l'Etat au titre du régime de sécurité 


sociale, — Mémoire. 


Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Dépenses diverses et acciden- 
telles, 62.000 F, 

Chap. 601, Secours, 62.000 F, 

Chap. G02, — Fonds provenant de la pres- 
criplion trentenaire et à verser à la caisse 
des dépôts et consign ations, 1.200.000 F. 

Chap. 607, — Jimpôt de 10 p. 100 sur le mon- 
tant gl bal des intérôts servis aux déposants, 
392,700.000 F 

Chap. 60% — Dépenses des exercices péri- 
nés non frappées de déchéance, mémoire 

Chap. 60). - Dépenses des exercices CI0S, 


mémoire 

Chap. 606, — Emploi de fonds provenant de 
legs et donations, mémoire. 

gs 607, — Versement à la dotation de la 
caisse nationale d'épargne, 68.604.000 F. 
ns. 60 8. Finar icernent. des travaux 
d'équipement (matériel et outillage), 15 mil 
l'ons 880.000 F. 


Versement au budgct général. 


Versement 
des rec 


Chap 608, — 
de l'excédent 
222.144.000 F, 
Tolaux pour la caisse 
1.907.:97.000 F, 


budget généra)l 
les dcpenses, 


au 


eites sur 


nationale d'épargne. 
imprimerie nationale, 


RECETTES 


Chap, 1er, — Produit des impressions exé- 
cutées pour le compte des ministères et ad- 
ministrations publiques, 1.181 millions de 


francs. 

Chap. 2. — Produit 
tées pour le compte des 
«le francs. 

Chap. 3. — Produit des prêts 
aux imprimeurs, 500.009 F, 
Chap. 4. — Produit de la vente, 1.500.000 F. 
Chap, 5. Produit des impressions gra- 
luites consenties en faveur d'auteurs par le 
ministère de l'éducation nationale, mémoire. 
Chap. 6. — Produit des fournitures des jour- 
naux “souche, 6 millions de francs. 

Chap. 7. — Produit de la vente des fasei- 
cules des brevets d'invention antérieurs à 1921, 
60.000 F. 

Chap. 8. Produit 
6 millions de francs. 
Chap. 9. — Produit du service des micro- 
fllms, mémoire. 


des impressio ns exécu- 
sp articuliers, 5 milhons 


de caractères 


des recettes diverses. 


Chap. 10. — Restes à recouvrer sur les exer: 
cices clos, mémoire. 


rémunéra- 


Chap. 114. — Contributions & la constilution 
de pensions de retraites du personnel, 15 rui- 
lions 89.000) 


——. 
DÉPENSES 
4e partie, — Personn 

Chap. 1090. — Traitement du personnel » M 
missionné,. 92,236.0K) F, 

Chap. to. — Indemnités et alloca! ! 
versées, 7.072.000 Fe. ji 

Chap. 1092, — Inderanités Gc résidence it 
licns de francs. 


Chap. 105. — Supplément familial de tr 


= * s 
ment, 650.009 F. 


Chap. 101. — Salaires des ouvriers, ri 
res, garcons d'ateliers ct apprentis, 556 : 
lions 220.000 F, 

Total, 00.188.000 F. 
Ge parlie, — Matériel, fonctionnem 
des services et travaux d'entretien, 

Chap. 300, — Matériel, 8.504.000 F. 


Chap. ». — Entretien des bâtiments e{ tour. 
nilures pour réparations, 3.500.000 F. 

Chap. 3012. — Location de locaux industrieis 
1.500.000 F. 

Chap. 302, — Entretien, réparation, amorlis. 
sement industriel du matériel d’exploital 
99.100,000 F°, 


Chap. 303 — Chauiage, éclairage et fon: 
motrice, 16 millions de francs. 
Chap. 9301. — Approvisionnements pour ! 


service des ateliers et dépenses remboursab} 
Gis millions de francs. 
Total, 798.204.000 EF, 


19 parlie, — Charges sociales, 


Chap. 400. — Allocations familiales, 19 ni! 
Hons 500.000 F, 
Chap. 401. — Prestations en espèces as 


récs par l'Elat au titre du régime de la 
rité soi iale, 15.025.000 EF, 
Toial, 31.525.000 F. 


Se partie. — Subventions. 


Cheap. ». — Subventions, 22.790.000 PF, 


Qe partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 600. — Secours, 460.000 F. 
Chap. 601, — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Chap. 602, — Dépenses des exercices clos 
mémoire. 
Total, 400.000 F, 
Total des parties, 1.165.707.000 F. 
Chap. 60%. — Excédent des recettes sur | 


dépenses à verser au Trésor, 21.953.000 F. 
Total pour l'Imprimerie nationale, 1.200 
millions G0.000 F. 


Légion d'honneur, 
RECETTES 


Chap. 1°. Arrérages sur le 
de la dette publique, 4.165.700 F. 
Chap. 2, — Rentles dues par suite de la c« 
sion des chefs-lieux de cohortes à certains dé- 
partemenis, 6.813 F. 

Chap ’roduits du domaine d'Ecouen, 
3.000 F, 

Chap. 4. — Pensions et trousseaux des éiè- 
ves des maisons d'éducation, 4.740.000 FF. 


grand-livrs 


D] 
* Ve 


Chap. 5. — Remboursement, par les dames 
et cerlains agents du personnel suballerne des 
maisons d'éducation, des frais de nourriture, 
5.297.457 F. 

Cha r. 6. — Produits à consommer en naturo 
dans Le maisons d'éducation, 1.700.000 F. 

Chap. 7, — Produits divers, 1.200.000 F. 


Chap. 8. — Produils des brevets de nomin1- 
tion et de promotion. — Droits de chancellerie 
pour port de décorations étrangères et de dé 
corations coloniales, G.462.000 F. 

Chap. 9 — ef SR à la dotation, 
millions 51.000 E 

Chap. 10. — Remboursement par les mem- 
bres de la Légion d’honneur et par les mc- 
daillés militaires du prix de leurs décorations, 
G.920.000 F. 

Chap. 11. — Produits des rentes avec #3 
ne spéciale (legs et donations), 400.600 1 
Chap. 12. — Fonds de concours pour les dé- 
penses F- la Légion d'honneur, mémoire. 
Total pour la Légion d' honneur, 432.947,000 


402 








folal des rocettes, 1.2060.060.000 F. 


francs. 
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tie 
DÉPENSES 
Dette 
rh n — Traitements 
rordre et des médaiHës mi l 
4 { nl s 
ur 4 - 
Per nel 
Chan. 100. Grande chancel 
! 7.074.000 F. 
1m. t01 . Grande char lerie, — 4 
mpoierni ntaires, 1.15 4.00K) Î 
( 102 Gran: “ha i — 
r 1 600 HE 
( 107 —— (ÿ ind n'a ] » 
it liverses, 1.529.004 F 
1! 04 Ma 3 à Î 
1.291.040 Fe, 
105 Mu ne di eu 
{ \entaires, 1.380. i 
106 \aiso! Ca 
ro. 9.711.000 F 
ip. 107 Maisons lu k 
C IX prof( 1 exier ie à 
j I - Indot 
un 
{ Las j iii t À 
n Ju) } 
i 199 & \ 
tot 000 ! 
\ 1 pt fonction j 
{ M) LU! " _ 
600.004) I 
Ch 01 Fournitures fa 
st inistraluions et 11 {ui 
Cnan s 12 A — | is ] adtil 1 lof 
d'Ecouen, 20.000 F 
Cha 905. — Mais s a ca 100 
riel, 25.428.000 F 
Chap. 304. Entretien des bâtiment 
Légion d'honneur, #2 millions d« ne 
Chap. 205, — Maisor l'éduca 
( ‘lion des immeubles détruus ! 
de guerre, 25 millions de frar 
Chap. 506, — Maisons d'édiu 
vaux d'équipement, mémo 
Charoes ICiuUes 
4 : it) Al 4 Re }] Larilii «ii 1 
lion 03%41.000 F. 
Chap. 401. — Allocalions viagèr “ 
liaires, 60.000 F 
Chap. 402 Pres I 
rées 1 l'Etat au titre di fe 
mémoire 
Dén cé lité os 
C1 \ Mai 1 Ê I 
uit ( insonimer en h l 1 70000) 
{ p. 601, — 1.860.000 1 
Chan sin) — |} oencese (les r 
In ion Î pées d déc! A).U QU 
Chap, Gi, — Dép ic j x 
Iiemoire 
L —— h Ï à’ 1 q in Î 
nent { PP Î H 
umoire 


Chap. 605, — Emploi « entes à 
tion spéciale (legs et donation: 101.000 
lotal pour la Légion d'honneé ue 
lions 947.00 F, 


Grdre de la libération. 


RECETTI 
Chap. 107, — Produits de legs et do 
uoInoire 
Chap. 2, —… Fonds de cor 3 P I IF 


penses de l’ordre, mémoire. 


Chap. 3. — Subvention du budget général 
3.805.000 F. 


Chap. 4, — Recettes diverses et Cventu 


diémoire. 


Total pour l'Ordre de la libération, 4 
lions 805.000 F, 


DÉPENSES 


Personnel. 


_ Chap. 101. — Traitements du chancelie 
au personnel titulaire, 559,000 F 


Chap. 101. — Salaires du personnel 


liaire, 228.000 EF, 
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CONSEIL 





Monnaies et médaiilte: 


HU 1 
) lP l 
i {t 1 } 
ira 
Produ ii 
ti CRT: Ù ! 
l autt 
du métal | en 
{ 1 Î Liation Ô 
—— ! t! 
i pire { 
R l 
) [IR 
R 3 sur € 
Î 
O0 (M 
1ivw) _ 
F 
| ind l Û 
1.890.000 1 
10: Pr 
F. 
3, — SI nel Hi 
900.000 I 
101 > ir il 097. 
AL ‘ i 
r vu d'or 


| LniTeuCn es DU! 


; L z À AT 
3)2, — linpressions à CO 


rie nalionaie, 2 millions 

303. -  Affranchissemer 
ES L 5 
5 [M ill titi) 
tr 4 , 

entrelier iu tnatériel ! 


104. — Entretien des ateli 
d'i xploitation, 67.200.000 I 


— Matériel automobile, o raillions 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES LA REPUBLIQUE 





mi'- | liaire de l'Rdininistralion cent 





Versement au 1 


G0.8ss8.586.000 F, 


Radiodi:fusion franç 





—— Versement 














| — Produits dit \ ( « 
Lu 00.000 EF, 

| Chap. 7. - Produit des da 

| 0.000 E 


Chap. 8. — Remboursement à la radi 
| sjon francaise des services rendus pat 





des organismes publics où privés € 
société financière de radiodiffusion, 2.300 0% 
| Ch D. ? Revenu des locations dd 
riel € d'innneub'es, 4 million de fran 
Chap, 10 - Revenu du poriefeuille cl 
parlicipalions Ge toute nalure, méme 
| Chap. 11, — Foncs de concours, reccttcs 
d'oi ct produi's divers, 1.500,090 1 
Total jour Ja radiodiffusion frauca 
SUNY2 N ‘} Fr 


1 artie, - Pelle publiqu 
n. 1 s les bons et obligations 
amio01 bi ct des avances du Fré:o 
41.964.000 F, 

Cha 2 Remboursement au budget 
nex 108 I { , télégraphes et téicphones des 
charges du capil | investi en {ravaux di pre 
JHiCI élahb IHCHL € radiodiffus 7 In 
1iO7TIS 1.000 I 





Chap 100. — ‘fraïlements du personne] fonr- 
{i ire de l'adimin'stalion centrale et des 
Si ices extérieurs régionaux, 312.0920.000 F 

hap, fui Ernoluments du personnel ( il 
ractuel de l'admi 'stralion centrale et des 


services extérieurs régionaux, 96.300.000 F, 
Chap. 402, — Salaires du age auxi 

le et des SCI 

vices extér Curs régionaux, 47.077.000 F. 


Chap. 169. — Services administratifs et tech- 
n'ques. Indemnités, 46.010.000 F, 


Chap. 10%, — Emissions artistiques, — Trai 
temmenis du personnel fonctionnaire adminis- 
tratif de l'admin stration centrale et des ser- 
vices extéricurs régionanx, 11.805.000 F, 

Chap. 105, — Emissions artistiques. Emo 
luments Gu personnel contractuel de l’admi 
nistration centrale et des services extérieurs 
régionaux, 30.357.000 F, 

Chap. 106. — Emissions artsiiques, — Sa- 


* ‘ 


laires du personnel auxiliaire de l'administra- 
lion centrale €t des services extérieurs, 
361.000 F. 
Chap, 107, — Em'sstons artistiques. — Artis- 
tes et spécialistes sous contrat, 959.116.000 F. 
Chap. 108. — Em:ssions artistiques, — Colla- 
boralions an cachet où à la vacation, 414 mil- 
lions 759.000 F. 
Chap. 109 — Emissions artistiques, — In- 
demuités, 3.500.000 F, 
Chap, 110, — Emissions d'informat:ons — 
Rémunération du personnel, 10,857.000 F, 
Chap. 111, — Emissions d'informalions — 





Collaboral ons au- cachet ou à Ia vacation, 
184.7:9.009 FE. 

mL 112, — Emissions informations — 
Service des relations extéricures, 48 millons 


121.009 F, 

Chap. 113. — Emissions d'informations. — 
Indemnités, 11.953.000 F, 

Chap. 114, — Région d'Alger. — Emoluments 
du personnel et cachets, 102,7% Fr. 

Chap. 115. — Région de — Emolu- 
ments du personnel et cachets, 96.995.000 F, 

Chap. 116, — Région de Brazzaville. — Emo- 
du s du personnel et each es 26.785.000 F. 

Chap. 117, — Indemnilés du personnel des 
services d'outre-mer, 17.854.000 F 

Chap. 119. — Cardre conplémentaire. — 
Traitements, 108.000 F, 

Chap. 120, — Indemn!és di 
62.100.000 F. 

Uhäp. 121. — Supplément familial de traite 
ment, 5.664.000 F. 

Chap. 122, — Indemnités pour difficultés ad 
ministralives dans les départements du Iaut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 1 million 
412.000 F. 

Chap. 








» 


résidence, 


123. — Traitements des fonctionnaires 
mn congé le longue durée, 1.296.000 F. 

Chap. 121, — Indemnisation des fonctionna: 
res el agents licenciés dans les condition: 
prévues par la loi n° 47-1680 du 3 sep'embre 
1947, inéimoire. 

Total pour Ia 4° partie, 1.821.370.000 F. 
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SENS 
Annexe n° 810 (Suite). 
PAR ÉRRe 


ge parlie. — Maté ériel, fon 


Chap. 300. — Dépenses d'en! 


f nl ‘ionnement des servi'es, 1i 
“Chap. 301. — Matériel d'explo 


Chap. 302. 


pépenses de matériel, 22.67 


Chap. 904. 
qu dti. 52,880,000 F. 


Chap. 305. — Ac hat de matéri 


1.400.000 F. , 
C] ap. 306. — Entrelie “ 


eu: 
<que, 104.042.000 F. 
tation, 14 million de francs. 


\a redevance radiophonique, 34.! 


(à millions de francs. 


Total pour la ÿe partie, 833.615.000 F 
ce partie. — Charges soc 
Chap. 491. — Conventi ns avec les caisses 


d'uocations familiales, 42.40,000 FF. 
{ , 402, — Service soc.al, 14.5 


L 
) 


{ 1h. 103, — Preslations en es! èves assurées 
par l'Elat au lilie du régime de sécurité s0- 


mémoire. 


Total pour la Ge partie, 103.567.000 F. 


tionnement 


des services et Uavaux d'entretien, 


0.000 F. 
—- Loyers et indemnités de ré- 


\ et fonctionnement 
\atériel automobile, 15.769.000 F. 
\p. 207. — Droits d'auteurs et industrie du 


à 
( 308. — Frais de réception ct de repré- 
4 ap. 309. — Mécanographe des services de 
eus 


Lip 310. — Aménagement de locaux, 


iliales, 46 mil- 


600, — Frais judiciaires. 


du travail. — Indemnités ou rentes pour dom- 
muuvs causés à des liers. — Conseils ct exper- 


tises, 900.000 F. 


Chap. 601 — Conférences et organismes 


internationaux, 9.955.000 F. 
Chap. 602, — Participation de 


sion française à des entreprises 


lion à divers organismes ctrangers de radio- 


diffusion, 60.500.000 F. 
Chap. 6022, — Participation à 
nismes d'outre-mer, 2 millions de 


Chap. 603, — Rvcinboursement des services 
caise, 215 mil- 


rendus à la radiodiffusion fran 
lions 961.00 F. 

Chap. G0i. — Emplois de 
d dl 


for 
101 


gmés non frappécs de déchéance, 


y! { e 4 Bu LR } 
Total pour la Se partie, 288.52 


RÉCAPTIULATION 


* parlie, — Personnel, 4.831.370.000 F, 
partie, — Matériel, fonciionnement des 
533.615.000 F. 


1e partie. — Dette publique, 45.461.000 F, 
ï 
) 


scrvices çt lravaux d'’entrelien, 
. partie. — Charges sociales, 


s'purde. — Dépenses dive rs6$, 988,322.000 F, 


l'atal pour bre rudioditfusit 
3.092.55S.000 F, 


RÉCAPITULATION 





NE provenant 
ins et legs ou recettes affectée 
ip. C0. — Décpe nses des exercices péri 





£ 


Caisse nationale d'éparg ne, 4.90 


Imprimerie nationale, ! 200.060.000 F. 


L égion d'honneur, 4; 32.947. 000 F, 


Ordre de ja libération, 4.805.000 F. 
Monnaies et médailles, 5.252.700.000 F. 


Postes, télégraphes et té épi ione 
nr 5. 000 F, 


ETAT C 


Tableau des autorisations d'eng 


Radiodiftusion francaise, 3.092.538.000 F, 
lotal pour l’état B, 75.779.122.000 F. 


dépenses pür anticipation sur 


de 1919. 
Education nationale. 
Chap. 3321, — Constructions 


l’enseignement du premier degré 
d'aménagement, 105 mil! ons de 


Chap. 3361. — Ecoles nationales de pe rfec 
Honnement, — Trav aux, 15 miilions de francs. 
hap. 3721. — Cons truction et aménagement 





2.000 F, 


91,000 F, 


itation techni- 
et d’ expérimentaliot |, 415.832.000 F, 
— Emission: s artistiques. — Dé- 


penses de matériel, 43.777.000 F. 
Chap. 308. — Emissions d'informalions. — 


» au‘omobile, 


591.000 F. 


jules, 


1 L 


589.000 FE. 


— Accidents 


la radiodiffu- 
et contribu- 


divers oOrga- 
Le 


francs. 


s, mémoire. 


mémoire, 


103.567.000 F. 


nm" françuisé, 


0" , 
1.197.000 F. 


s, UU.555 rüii- 


agement de 


les crediuls 


scolaires de 
— Travaux 
‘francs. 


écoles préparato s d'éd ition physique t 
sportive, 50 millions de francs 
Chap. 39H. — Participation aux travaux 


d'équt ment des archives départemental 


o millions de francs. 


Chap, 3983. — Monuments historiques appar- 
tenant à l'Etat. — Travaux de resta t : 
112 mil! ions de francs 

Chap. 3984. — Monuments historiques n'ap- 


parten nt pas à L'Etat, — Travaux de 
ration, 210 millions de francs. 

Chap. 3986. — Bâtiments civils, — Travaux 
d'aménagemeht et restauration, 419 millions 
de francs. 

Chap. 3987. — Palais nationaux. — Travaux 
» conservation, 70 mullions de francs 

Chap. 3%, — Etablissements d'enseigne 
ment supérieur appartenant à l'Etat. — Tra- 
vaux d'aménigement, 50 miili ns de francs. 

Chap. 399, — Etablissements de l’enseigne- 
nt technique appartenant à l'Etat. — Tra- 
vax, 165 millions de francs 


L! 





Chap. 5231. — Hygiène scolair ni S 
re. — Centres médico-scolai millior 
francs 


Total pour l'éducalion nationale, 931 mil- 
f 


ions de francs. 
intérieur. 


Char. 9326. — Sûreté nationale. — Dépenses 
de matériel, — Equipement, 300 millions de 
francs. 

Chap. 327. — Sûreté nationale. — Achat de 
maléricl aulomobile, 100 millions de fran 

Chap. 028, — bâtiments et f(ravaux, — 
Réinstallations des services, 23 millions de 
francs. 

Chap. 329. — Sûreté nationale. — Travaux 
neufs, 12 millions do 


Total pour l’ inté! 'U To 115 millions de 
francs. 
Justice. 
Chap. 500, — Servires Judiciai et péni- 
tentiairecs. — Subventions divel 10 mil- 





lions de francs. 
Production indusirielle. 
Chap. 392. — Sondages et recherches dé 


giques et géophysiques au laboratoire et sui 
le terrain, 15 millions de francs, 


Chap. 334 — Recherches et prospection 
minières, — Mesures préparatoires d'exploila- 
tion d'équipement et d'outillage, 15 milidns 
de francs. 

Chap. 5072, — La! ires d’études des {ur- 
bines à gaz, 40 m IHons de francs. 

Total pour Ja production industrielle, 


40 millions de francs. 
RÉCAPITULATION 


iationale, 931 miliions de francs. 
,. 445 millions de francs. 

Justice, 10 millions de francs. 

Production industrielle, 40 millions de 


1 
1 
! 
1 


Total pour l'état C, 1.26 millions de 


ETAT D 
ÉTAT DES MODIFICATIONS D'EFFECTIFS 


Dans un souci de clarté, le Gouverne ment 
a estimé que cet état ne devrait être publié 
qu'ultérieurement, une fois toutes les dé 1 
sions prises quant à l'application aux servic 
nt du budget général et des bud mets 
annexes de l'art 16 10 de la loi n° 48-30 da 
1 janvier 19:38 prescrivant la suppression de 


| 


150.00 emplois. 


ETAT E 

Table indiquant les chapitres où s'imputent 
les dépenses obligatoires acauittées en 
plusieurs échéances au vu d’un titre per- 
mnancnt et susceplibles, pour ce motif, 
d'excéder le montant des crédits. 

BUDGET GÉNÉRAL 
Anciens combattants et victimes de la guerre, 


Chap. 001. — Retraile du combatt: int. 





des collèges nationaux, centres régionaux et | 


21 Coxseir DE LA RÉPUBrIQUE, — S 


de 1943. — 2 


Chap. 002.— AHocations provisoires d’ attente 
doi du 51 mars 1919 et lois subséquentes). 


décembre 1918. 


= 





bol 


so 
? 








Chan. 
breuses né 


{ 4 
(1 
l'ord 
CI 
arn9 


{ hap { 
mt aires 
du nd 


tnbercule 
tauises. 


14h, VU 


et an 


Chap. 071 
Chap. 072 


03, — Allocalions spéciales pliée 
aux grands invalides et al itions 
muti le guerre 

00%. — Indemnilé tempora ui 

ux pensionnés à 100 p. 100 n Dos 

Finances. 
1. — Services des rentes perpélucle 


iortissables, ainsi que des bons ck 


ns du Trésor à moyen terme, 


Chap. 023, — Rachat de concessions de 
Canaux. 

C! 1p LE ) — Pa: Il Î r 1 = d 4 
indemnités de domimages de guerre 

Chap. 051. — Intérèts s comptes de 
lépôts au Trésor 

Chap. 053. — Intérêts d s du ] r à 
court terme et valeurs à uiees 

Chap. 054. — Servi ] iva s des l 
luts d’én ion. 

Chap. 062, — Service des emprUun 1s contrac- 
{és auprès des gouvernement angel de 
l'export-import bank et de la Lane inter- 
nationale de la reconstruction depuis 1944, 


— Pensions militaires, 


— Peneions civile 


Chap. 075, — Allocations fam Hintes. 

Chap. 077. — Allocations aux veuves sans 
PeHsIOnS, 

! hap. 078. - Allorations complémei taires 
aux r traités le Ja caisse nationale des retrai- 
tes pour la vieillesse 

Chap. 00 - Indemnité spéciale tempo- 
raire aux r ‘s de L'Etat offlii à la ii-se 
nationale d retraites p r Ja vit eo 

Chap, Of, — Pension d 4] 

Chap. O7 Pi ol di ersot I des 
cultes du Bas-R ] Hau!-] | [a 
Moscle 


Santé publique et population, 


11 
dunes 


702. — Allocations aux familles nome 
cescitenses dont los contiens mmdis- 
sont appelés sous | Irapeaux, 

BUDGETS ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne. 


Al le “ a { 


du 


Salaires 


l'exis 
Frais 
mages-inté 3 
7 Applicati 
dents 


dr 0 7 la, 
Légion d'honneur. 
ap. 70, — Trailements des mem e 
et d I | mi ir 
Postes, télégraphes et téléphones. 
an, 4, — Sen d ns € 3 
I { { ] 1 Î 
Ragiodiffusion française, 
in 1er, — Service des bonz et obligations 


les et des avances du Trésor. 


ETAT F 


U t uls done 
{ ] 
o!!i £ { LE rat 1e 
PR. 4 { On apnl ion de l'arti 
1 et du 24 7 à À à 1 / 1 
| de !L ? + 1 ] } 
Li 0 (4 ! i , du 135 août 
l L } de on 
0 ; [4 
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B. — Services civils. 


Affaires étrangères: , 
o ra de correspondances, de courriers 
el de va 1. D 

%o  Missjon-partcipation aux conférences 
inlernalionaires; 

‘0 brais de réceplion des personnages 
étrangers; 

59 Frais d'assistance à des sinistr{s français 
à l'étranger ct avances exceptionnelles aux 
Francais rapalrics; 

Ge Participition de la France à des dépenses 
In'eruationales, 

Agriculture : 

4o Nourriture des animaux (haras); 

% Yravaux d'entretien dans des forêts 
domaniales, les dunes et les parcs; 

3° Prophylaxie des maladies conlagieuses 
des animaux: - 

“e Rombour-ements sur produits divers des 


Lorct: 


Anciens combattants et victimes de Ja 
cuerre! 

40 Soins médicaux graluits et frais d'appli- 
ration de la loi du 31 mars 1919 et dés Jois 
sub<équentes ; 

2o Prisonuiers, déportés çt réfugiés, — 
Habillement, — Alimentation, 

Education nationale : 

Ecotes primaires éKimenlaires. — Frais de 

gupp'éanee. 
linonces et affaires économiques: 

14° bruis d'experlises, — Frais judiciaires, — 

Fréculion des condamnations à la charge de 


ribulions directes et des taxes assimilées et 
fruis divers du service départemental des 
con ributions directe 8° 
Frais d'achat et d'entretien d'instru- 
m'on's de vérification, de plaques de contrôle 
et d'obiets de scellement nécessaires à la 
constatation et au recouvrement de l'impôt; 
i° l'emboursements sur produits indirects et 
divers; 

50 Remboursements pour décharge de res- 
poncabilté en cas de force majeure et débets 
acdinis en surséanre indéfinie ; 

Go Remboursements de droits à l'exporla- 
don 

laitéricur: 

40 Dépenses relatives aux élections: 

%o Participation de l'Etat aux dépenses des 
services d'incendie et de secours aux dépenses 
récultant de la responsabilité des communes; 

3e Secours d'extrême urgence aux victimes 
de calamités publiques. 

Justice : 

fo Entretien des délenus: 

2 Administration pénitentiaire : 

eo Apnlication de la joi du 22 juillet 1912 sur 
les tribunaux pour enfants et la liberté sur- 
veillée : 

à Approvisionnement des cantines; 
no Révie directe du travail. 
Présidence du conseil: 

Composition, impression, distribution et ex- 

pédition des journaux officiels. 
Santé publique et population: 

1o Mesures générales de protection de Ja 
santé publique ‘loi du 15 février 1%2); 

0 Service antivénérien des départements; 

3° Allocations de maternité (populalion non 
active); 

‘ Application en Alsace et en Lorraine de 
Ja législation française en matière d'assistance. 

Travail et sécurité sociale: 

40 Dépenses du fonds national de chômage ; 

20 Participation de la France au fanctionne- 
ment de l'organisation internationale du tra- 
vail; 

Jo Aide aux travailleurs émigrants. 

Marine marchande : 

fe Dépenses résultant de l'application du 
code du travail maritime et du code discipli- 
haire et pénal de la marine marchande ; 

2 Bäliments sous réquisition, — Indemnités 
de privalion de jouissance et dépenses de re- 
uise en état, 


IT. — SERVICES MILITAIRES 


Forces armées: 
4e Alimentation de Ja troupe. — Chanffage 
et éclairage ; 
2° lourrages; 





30 Transports et déplacements; 

40 Jiappeis de solide aux prisonhièers rapa- 
triés : 

5° Approvisionnements de la flotte. 

France d'outre-mer: 

1° Alimenlalion de Ja troupe; 

2° Fourrames ; 

9 Transports ct déplacements, 


JI1, — DUnGETSs ANNEXES 


Caisse nationale d'épargne: 
1° Jimpressions; 
%0 Contributions et remises: 
30 Dépenses diverses acridentelles: 
40 Jrapôt de 10 p. 400 sur le montant global 
des intérèls servis aux déposant(s. 
Postes, télégraphes et téléphones: 
1o Frais de remplacement; 
29 Jravaux d'impression; 
3e Ra‘tachement des abonnés au téléphone 
et travaux d'extension S'y rappor:ant, 
io Transport des correspondances, de maté- 
riel où du personnel, 


ETAT G 


Liste non limitatite des renseignements à 
louriur aux chambres par les dil{érents scr- 
vices au Cours de l'erercice. 

Tous les services: 

Situation des dépenses engagées au 21 df- 
Qcmbre précédent (loi du 10 août 1926, art. 3). 
— Publication spéciaie, 

Siluallon trimestriclie des dépenses enga- 
gées (loi du 19 août 1922, art, 3). — Corminu- 
hication faile au début du trimestre suivant 
aux cominissions financieres, 

Silualion au { janvier de l’année en cours 
des services spéciaux du Trésor et des comptes 
spéciaux des divers services publics (loi de 
finances du 42 août 1919, art. 26), — A l'appui 
de chaque projet de budget. 

Elat délaillé des opérations des comptes spé- 
ciaux (loi du 7 octobre 19%6, art, 70), — Pubii- 
cation spéciale, distribuée au Parlement après 
la cloture de l'exercice. 

Bilans, comptes de profits et pertes, rap- 
ports des conseils d'administration et des tom- 
inissaires aux comples des entreprises natio- 
nalisées résultant des comptes spéciaux (loi 
du 21 mars 14%43, art, 50). — Fascicule distri- 
bué au Par:ement lors de la session annuelle, 

Tabicau des créances de l'Elat français sur 
les nalions étrangères (loi de finances du 
31 juillet 4920, art. 79). — A l'appui de chaque 
projet de budget, 

Etat faisant connaître pour chacune des 
missions de l'année précédente ne rentrant 
pas dans le cadre des inspections permanentes 
des divers services : 

1o Les noms el emplois des personnes char- 
gées de mission; 

20 L'objet ct la durée de celle-ci; 

3e Le montant des allocations et les bases 
d'après lesquelles elles ont été fixées (loi de 
finances du 13 juillet 1911, art. 145). 

A l'appui de chaque projet de budget. . 

Tableau des rémunérations et indemnilés 
de toute nature acquises à chaque degré de 
l'échelle générale des traitements (loi du 
21 mars 1947, art. 69), — Communication faite 
chaque année aux commissions financières. 

Etat faisant connaître, par ministère et par 
service, les dépenses de personnel effectuées 
sur fonts de concours. — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Etat faisant connaître, par ministère, les 
divers offices et organismes pourvus de l'auto- 
nomie financière et recevant des subventions 
de l'Etat et indiquant < chaque office : 

fo Le montant global des deux derniers 
budgels approuvés ; 

20 L’effectif global des fonctionnaires et 
agents (personnel titulaire contractuel et auxi- 
liaires) ; - 

3o Le montant des subventions et avances 
ROUE par l'Etat au cours du dernier exer- 
cice. 

A l'appui de chaque projet de budget 

Etat des prévisions détaillées des recettes 
et des dépenses des offices et établissements 
autonomes de l'Etat (art, 27 de la loi de 
finances du 24 décembre 14931}. — A l'appui 





de chaque projet de budget, l 


De ann 
Agricullure : 

Emploi de fonds provenant du prélèveiens 
sur le pari mutuel en faveur de l'élevya 
A l'appui de chaque projet de budget, 

état des prévisions détañllées de recettes et 
de dépenses du fonds foresiier national st 
siluaiüon de ce fonds au 31 décembre précé. 
dent. — A l'appui de chaque proie 
budget, 

Monant, par catégorie, des recelles des 
caisses d’assuranres sociaies tt d'allocations 
familiales agrico'es durant l'exercice écouk 
et réserves de ces caisses au 31 déceinbie 
précédent, — A l'appui de caaque pros de 
budgct. 

Finances: 

Elat Go la situation des encaisses du Trésor 
el de celles de ia detie publique arrêté gg 
sl mars ef S0 sepicimbre (loi de finances du 
té avril 1920, art, 151, modifié par Ja loi de 
finances du 91 mars 1992, art. 50). — Semes 
lriel:ement, É 

Situation résumce des opérations du Tr'sor 
— Mensuellement, k 

Situalion mensuelle de la dette publique de 
l'Etat et de la cuisse aulonoine d'ameorlisses 
ment. — Mensucliement. 

France d'outre-mer: 

Projet de budget de l'indochine et situations 
provisoire ou définitive des budgets anté. 
rieurs (lui du 25 décembre 1K90, art. 49, et 
loi du 16 avril 48%, art, 58). — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Projet de budget de Madagascar et situa. 
lions provisoire ou définitive de ehaqne exer. 
cice (loi du 5 avril 189). — A l'appui de 
chaque projet de budget. 

Budgets généraux ct locaux des territoires 
d'outre-mer (loi de finances du 30 juin te, 
art. 169). — A l'appui de chaque projet de 
budget. 

Rapporis des contrôleurs financiers de: cou 
verncinenis généraux et rapports de Flin-pec- 
tion des colonies sur l’exéculiun et Ja silua- 
liun des budgets généraux (loi de finunres 
du °0 juin 1925, art. 162}. — Publication spé. 
cia!e. ù 

Etat faisant ressortir pour chacnne des m2 
sions de l’année précédente confiées si 
fonds des budgets locaux et he rentrant jus 
dans le cadre des inspections permanentes: 

19 L'objet ct la durée de celle-ci; 

2° Le montant des dépenses qu'elle à entra 
nées (loi du 29 juin 1923, art. 163). 

Dans les trois premiers mois de chaqu 
annce, ‘ 

Etat des décisions d'attribuïen de subven- 
tions prises par le comité éirecteur du f nds 
d'investissement pour le dése oppement 
nomique et social des territoires d'outre-mer 
durant l'exercice écoulé, — A flappui dc 
chaque projet de budget. 

Situation délaillée du fonds d'investissement 
pour le développement économique et soul 
des lerriloires d'outre-mer an 231 décembre 
récédent. — A l'appui de chrque projet de 
udget. 

Justice : 

Etat indiquant les sièges, la eomposilion ci 
les trailements des cours d'appel, des tribu- 
naux de première instance, des tribunaux dl: 
commerce, des tribunaux de simple police et 
des justices de paix de France et des tribu- 
naux cantonaux de la cour d’appel de Coliuar, 
— À l'appui de chaque projet de budget, 

Reconstruction et urbanisme: 


Elat indiquant, per catégorie et pour chaque 
département, le montant des prévisions d° 
receltes et de dépenses des associations svi- 
dicales et coopératives de reconstruelion et 
le montant des receltes et des dépenses «de 
ces associations syndicales et coopératives «u- 
rant l'exercice écoulé. — A l'appui de chaque 
projet de budget. 

Santé publique et population: 

Etat des prévisions de receltes et de dé- 

enses de l’Entr'aide française et bilan «dc 

’exercice écoulé. — A l'appui de chaque pr°- 
jet de = 2 

Bilan de la Croix-Rouge française pour l’exer- 
cice écoulé. — A l'appui de chaque projet d0 
budget. 


Travail et sécurité sociale: 


Montant des encaissements effectués par le: 
caisses de sécurilé sociale el d'allocations fa- 
miliales du commerce et de l'industrie durant 


, — 
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er 
“ee écoulé et des réserves S 
ns caisses au #1 décembre précédent, 


constituces 


{ pe oui de chaque projet de budget. 
PA “Travaux publics et transports : / ee: 
vudvet de la Société nationale des chemins 
el PA = communication au Parlement dès 
et de inprobation par le € inseil d'administra- 
ti! d ; la Société nationa!e des chemins de 
js Moi de finances du 51 décembre 4991, 
me ee 7 de la Sori£t& nationale des che- 
mins de fer {loi de finances du 13 décembre 
” aus, art. 428). — Publié en annexe à la lui 
? de finances après approbation par Ja commis: 
con de vérification des comptes des chemins 
Postes, télégraphes et téléphones: 
mn cituation des réseaux téléphoniques cons- 
au truits à l’aide d'avances faites par les villes, 
du chambres de commerce, syndicats, ete. (loi 
d de finances du 31 mars 1952, art. 58). — À 
ù Jappui de chaque projet de budget. 
dilnation du fonds d'approvisionnement au 
or at dé embre précédent (décret du 18 décem- 
ä bre 1923, art. M2). — A l'appui de chaque 
de pro,ct de budget. 


ETAT H 


MAXIMUM DE LA 
DE POLICE 


EVFECTIFS PRÉFECTURE 


1 — Services sédentaires. 


4o Personnel des bureaux 


Directeur du cabinet: 1. 

Directeurs: 9. 

Directeurs adjoints, sous-directeurs y Com- 
Pi le dirceteur adjoint du cCabinel: 9. 

Chefs de bureau, y compris le chef adjoint 
du cabinet: 99, 

Chefs de bureau en surnombhre: 5, 

Chef du cabinet du secrétaire général: 14. 

Arcnitecte contrüïeur des travaux et bâti- 
mnenis: 4. 

Sous-chefs de bureau: 51. 


Assimilkés sous-cheiïs dé bureau: 

{ au service des dépèches; 1 sous-Caissier; 
uitrôleur de l'habillement; 4 à la Coinmis- 
ion d'examen des conducteurs; 1 inspecteur 
ies bätiinents: 4 régisseur des recelles au 
rvice des étrangers; 1 contrôleur à la four- 
rière, 

Secrélaires de permanence: 5, 

tédacteurs: 92. 


Caissier contrôleur aux ohjets {rouvés: 1. 


r» en 


tégisscurs comptables et commis cais- 
siers: 25. 


Chefs de groupe: 25. 
Commis, dames employées €t 
permanentes: 911. 
Agents du cadre latéral: 30, 
Agents détachés: 5. 
Interprètes: ©. 
Télégraphistes : 1. 
Dames slénodactylograhes: 54, 
Téléphonistes : 5, 
Dames mécanographes: 23, 
Agent technique: 1. 
Total, 942, 
2 l'ersonnel de service et personnel ouvrier. 
a) Personnel de service: 
Juissiers particuliers du préfet: 2 
Surveillants de gardiens de bureau et 
d'hommes de service: 48. 
Brigadiers de gardiens de bureau et d’hom- 
mes de service: 66, 
Garçons de caisse: 2, 
Gardiens de bureau 
vice: 63. 
Préposé payeur, 1, 
Concicrges femmes: 8. 
b) Personnel ouvrier : 
Contremaître ouvrier principal: 4, 
Contremaîtres: 2. 1# 
Chefs ouvriers d'Etat: 5, 
Ouvriers d'Etat: 98, 
Aides d'atelier: 7. 
Maitresse lingère : 4, 
Vuvrières lingères: 42, 
Total: 216. 


auxiliaires 


et hommes de ser- 


IL. — Services actifs. 


Paris, part de l'Etat : 8/4; banlieue, rem- 
boursement des communes : 22 francs par 
habitant. . 
Directeur général: Paris, 4. 

Directeurs et inspecteur généra des ser- 

yices: Paris, 7, 





Directeurs adjoints et contrôleur des scr- 
vices: Paris, 6. 
Sou:-directeurs 
Paris, 1. 
Sous-chefs 
Paris, 5. 
Chef de l'identité judiciaire: Paris, 1. 
Sous-chef de l'identité judiciaire: Paris, 1, 
Préparateurs de chimie biologique: Paris, 2, 
Commissaire divisionnaire en surnombre par 
compression d'emplois: Paris 1, 
Commissaires divisionnaires: Paris, 47. 
Coramissaires principaux et commissaires de 
police: Paris, 171: banlieue, 26. Total, 200. 
Officiers de police: Paris, 112; banlieue, 26. 
Total, 128. 
Officiers de paix: Paris, 31; 
Total, 594, 


Officiers de police suppléants: Paris, 50. 


des services administratifs: 


* tt 
techn: administralufs : 


ues ei 


banlieue, 95. 


Inspecteurs principaux techniques: Paris, 2. 
Inspecteurs principaux de police: Paris, 80, 
Inspecteurs principaux adjoints de police: 


Paris, 270, 
Inspecteurs chefs de police, 562. 
Inspecteur de police: Paris, 1.71%. 
Inspecteur de cornmissarial: Paris, 329; 
lieue, 1415. Total, 474. 
Agents spéciaux de commissariat: Paris, 87; 
banlieue, 96. Total, 113. 
Ingénieurs des <ervices techniques: 
Médecin en chef: Paris, 1. 
Médecin eu chet adjoint: Paris, 1. 
Médecins: Paris, 11. 
Inspecteurs principaux de gardiens de la 
paix: Paris, 119; banlieue, 25. Total, 144. 
Brigadicrs-chefs de gardiens de la paix: Pa- 
ris, 262: banlieue, 190. Total, 362. 
Brigadiers de gardiens de Ja Paris, 
1.715; banlieue, 600. Total, 2.515, 
Gardiens de la paix: Paris, 11.982, banlieue, 
0.818, Total, 17.800. 
Assistante de police chef de service: Paris, 1, 
Assistantes de police chefs de Pa- 
ris, 4. 
Assistantes de police: Paris, 92, 
Gardes des bois: 
Brigadiérs-chefs: Paris, 2. 
Brigadiers: Paris, 9 
Gardiens: Paris, 92. 
Gardes à la Bourse: Paris, 7. 
Commis, dames inspeclrices ou employces: 
Paris, 91. 
Danes sténodaclylographes: Paris, 94. 
Gardiens de bureau el hommes de service: 
Paris, 49. 

Totaux généraux: Paris, 
6.791, Total, 24.130, 
Régiment de sapeurs-pompiers de Paris, 

Officiers, 100, 

Sous-officiers, 515. 

Hommes de troupe, 9.918. 
Totaux, 4.563. 


hat 
Dali 


Paris, 3. 


Püäix : 


SPCIeUur; 


47 610; l inlieue, 


RéCapitulation. 


L — Services sédentaires: 
Personnel de bureau, 932 
Personnel de service, 216, 
I. — Services actifs, 21.431. 
Régiment de sapeurs-pompiers, 4.563, 
Total, 30,152, 





ANNEXE N° 811 


(Session de 19:85, — Séance du 6 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur la pro- 
position de loi, adoplée par l’Assemblée na- 
tionaie, après déclaration d'urgence, tendant 
au relèvement du taux de l'allocation men- 
suelle payce aux aveugles et grands infir- 
mes en application de l'article 20 bis de 
la loi du 14 juillet 1905, par M, Pujol. con- 
seiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 7 août 1948. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de Ja Ré- 
ublique du 6 août 198, page 222%6, 2% co- 
onne.) 








(1) Voir les n°: Assemblée nationale 
(ire législ.): 3339 et {in-8So 1184; Conseil de 
la République; 797 (année 1%M8), 








ANNEXE N 812 


Session de ais, — Séance du G août 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la reconstruslion et des domimages de 
guerre sur le projet de loi, adopté pur l'As- 
semblée nationale, après déclaration d'ure 
once, relalif à l'indemnité d'eviction, par 
M. Chockoy, conseiller de la République (1), 


Nora. — Ce document a élé publié au Jour 
na officiel du 7 août 1943. (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de Ia Ré- 
publique du 6 août 1918, page 2226, Se cœ 


lonne.) 





ANNEXE N° 813 





(Session de 1948, — Séance du 6 août 1948.) 
AVIS présenté au nom de la commiss'on du 
travail et de la sécurité socia'e sur le projet 


de loi, adopté par l'Assembke nationale, 
vortant modification et codification de la 
égisladion relalve aux rapports des bail. 
leurs et locataires Oo! acupan!s de locaux 
d'habitation 011 à usage professionnel 61 ;11S- 
liluant des allocations de logement, hair 


Mme Devaud, conseiller de la Républi- 
\ à ) 


Nora. — Ce document a 616 publié au Jours 
nal officiel du 7 août 19:53. (Comple rendu 
in ertenso de la séance dn Conseil de la Ré- 

iblique du 6 août 19358, page 2295, (C0 


L 
1 
lonne.) 





ANNEXE N 814 


.dess Jh «il 195 — & e « { io 19:13.) 
AVIS présenté au nom de la comn on de la 
familie, de la population et de la santé pu- 


le projet de loi, ado] par J'AS- 
alionale, portant modification et 
codification de la égisiation relative aux 
rapports «les bailleurs +! locataires 01 oct 
pants de tocaux d'habitation à usage 
professionnel cl in<tituant de: allocations da 


biiq le Sul 
semblée 1 


logement, par M. Landry, conseiller de la 

K publ que (4), 

NOTA. — Ce document a €té publ u Jour. 
nal officiel du 7 août 19:38. (Compte rendu 
in extenso de la séance du Conseil de ee 
publique du 6 août 1948, page 2237, Je co- 


lonn 1.) 


—— ——__—_——— 


ANNEXE N° 815 


(Session de 1943. — Séance du 10 août 1948.) 


RAPPORT GENERAL fait au nom de la corn- 
mission des finances sur le projel de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portant 
fixalion du budget des dépenses militaires 
pour l'exercice 1948, par M. Alain Poher, 
conseiller de la République, rapporteu: 
néral (4). 


(1) Voir les nos: 


E7a 
EC 








Assemblée nationale 
({re législ.): 4388, 4969, 5184 et in8o 118; 
Conseil de la République: 802 (année 1918), 

(2) Voir Jes n°s: Assemblée nationale 
(ire Jégisl.): 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, 623, 
974, 902, 1514, 1532, 1833, 270, 1996 (nouvelles 
rédactions 1 à 16), 1101, 2079 et nouvelle ré- 
daction, 2643, 2869, 3396, 4105, 4256 et 
1056; Conseil de la République : &9, 716, 767, 
171 €t 759 (année 1948). 

(3) Voir les n°: Assemblée nalionale 
(ire Jégisl.): 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, 633, 
974, 992, 1514, 1892, 1833, 270, 1996 (nouvelles 
rédactions 4 à 16), 1101, 2075 et nouvelle ré- 
daction, 2643, 2869, 3396, 4105, 4256 et in-8o 
1056; Conseil de la République: 6%, 716, 767, 
717, 789 et 813 (année 1943). 

(4) Voir les nos: Assemblée \a } 
(fre législ.), 4059, 4718, 4719, 4720, 4721, 4722 
4746, 4319, 4850, 4731, 4740, 4816, 4974 et in-s0 
aise Conseil de la Répubiique, 809 (annéo 

15), 


in-Se 
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ARTICLES DE LOI 


messieurs, à l’occasion de l’exa- 


1 i 


Mesdarni S, 


men des divers budgels mul laires, Vos räp- 
porlenrs spéciaux vous ont fait part des ob- 
servations particulières auxquellés ces bud- 


gels donnaient lieu de la part de Votre Com- 
tiss'on des finances, et des modifications de 
crédits proposait à votre 

Avant que le CGonsefl rde l'examen des 
chupitres de la loi de buiget militaire, voire 
rappor cur général voudrail, à 


qu'e le sanction. 


abor 


votre intention, 


expuser brièvement es résultats d'ensembk 
auxquels votre commission à abouli, et les 
enseignements qu'elle à retires de l'examen 
opproiondi auquel cile a procédé 

Votre commission se doit tout d'abord de 
rendre hommage à la nouvelle présentation 


budzélaire, qui a permis un groupement plus 
logique des divers chapitres de dépenses. HI 
est ceslain que la nouvelle nomenclature a 
abouti à une présenialiog plus homogène des 
budgets de la guerre, de Ja marine et de l'air, 
préc cdemment articulés de facon 
ment différente, L'existence d'une « section 
commune » parait également justifiée, et peut 
favoriser la fusion des services avant la même 
structure et le mme obje!. 

Cette nod!fication, d'ordre purement formel, 


sensihle- 


a néanmoins conduit à rendre plus claire 
l'analyse du budget des forces armées, et plus 
oisé l'exercice du contrôle par'ementaire, 
Aussi votre commission insiste pour qu’elle 


ce: traduise rapidement dans le domaine de 


l'exécution budgétaire, et pour qu'elle suit 
maintenue et uméliorie au cours des pro- 
chains exercices, nonobstant les changements 
d'habiludes qu'elle rendra nécessaires 


entrepris l'étude des hudzets 
, Votre comimis-sion s'est trouvée 
d'autre part en présence de la décision gris 
ar l'Assembhée nationale au sujet du vo- 
| ime global des créd:ts. 

Les demandes 


Lorsqu'elle a 


milit ure 


présentées par le Gouverne- 
ment s'élevaieut à un total de 915,5 milliards 
en nombre rond. Vous vous souvenez des 
comditions dans lesquelles l'As-emblée natio- 
nale, après avoir opéré des abattements de 
35 milliards, a adopié un amendement qui 
contait au Gouvernement le soin de porter 
ces réductions à 42 milliards, leur répartition 
entre les divers chapitres étant effectuée par 
voie de décret, 

De ce fait, les chiffres adoptés pour chacun 
des chapitres devenaient de simples « pla- 
fonds » tout à fait provisoires. 

Votre commission devait, dans ces 
tions, opter entre deux attitudes : 

Elle pouvait se contenter d'un examen plus 


condi- 


ou moins superficiel des budgets mililaires, 
ct se borner à faire quelques remarques sur 
des points particuliers, en laissant au Gouver- 
nement le soin de fixer, suivant des idées di- 
recirices dont le Parlement n'avait pas con- 
naissance, les crédits définitifs des divers cha- 
piires,; 


L 

Elle pouvait, au contraire, considérer que 
le principe du vote des crédits chapitre par 
, prérogalive à laquele le Parlement 
est attaché à ‘fort bon droit, devait conduire 
à établir et à vous proposer des chiffres nets, 
précis et définitifs pour chaque catégorie de 
dépenses. 


C'est celle seconde conception que votre 
commission à ehoisie. 
La mission essentielle du Parlement étant 


t 

i 
d'orienter toutes les activités du pays, l'un 
de ses moyens d'action les plus efficaces est 
la détermination détaillée des moyens finan- 
ciers mis à la disposition de chacune de ces 
activités. 

Faute de remplir intégralement sa mission 
en laissant an Gouvernement le soin d'opérer 
des moditilcations importantes dans telle ou 
telle catégorie de dépenses, le Parlement ris- 
querait de voir les services publics orientés 
dans un sens opposé à son dessein. 

Aussi bien, <lans le cas qui nous aeeupe, 
voire commission des finances, au lieu de 
considérer que l'abattement global par lequel 
l'Assemblée nationale avait entendu marquer 
son souci d'économies rendait son action inu- 
Uie, s'est empoyée au contraire à examiner 
à fond toutes les dépenses proposées par le 
Gouvernement, de façon à répartir judicieu- 
scineont un volume de réductions aussi impor- 
{ant que possible. 





‘égard 


Sans considérer que le montant de douze 
milliards retenu par l'Assemblée nalonale 
correspondait, plus qu'un autre chiffre ins 
faible ou plus fori, aux jinpéralifs de nôtre 
situation financière ou à la malté profonde 
des choses, votre commission a vu dans re 
montant la manifestation «de ln volonté de la 
première chambre, €t n'a qus entendu Île 
remellre en cause. Aussi hien est-ce vers CE 
Chiffre que se sgont orientés sers efforts. 

Le résultat recherché a été atieint, puisque 
les abatterments qu'elle vous propose condui- 


sent à des crédits inférieurs de 12,5 mili 
à ceux que demandait le Gouvernement 
a procédure de réduciion par voig 
de décreis, inscrite dans l’article 4er ân = 
j'u de loi dont le Conseil a €! saisi, desions 
sans objeé', et votre commission me peut qua 
vous proposer la suppression des dispositions 
corresrondantcs. 

Le tv'hlean suivant résume, par se:to 
budgétaires, la situation des crédits demandé 
par ie Gouvernement, votés par l’Assermni’a 
nationale, et proposés par valre commission: 


\rdg 


Le 
































a 2 a 
= : RÉDI 
CRÉDITS CRÉDITS PUITS 
< k proposés 
DÉSIGNATION sonne ptet par la commi-sion 
fk à par par l'Assemblée des fisan.os 
flo Gouveruement ualionale., du Conseil 
de la Républisus 
AR Sr be my __…—…$ 
(En millions ae frenrs.) 
I. — Dépenses ordinaires. 
A. — Forces armées: 
Section :SOMINIORE. ét ec Es tré oo 47.174 45.811 44.726 
Sention Air... Nono tii mers sv 9.612 29.265 23,45 
Section £LUCrre. 0 0 vosds eee s us ous vel Ss1.143 79.368 76.59 
Section Inarine......, os rrv R TES 02,901 31.947 31.389 
B. — France 'OUtTE ME... sroece vv ns demo rer e 63.916 65.995 64,120 
PRÉ LSNRRS es Le EE, ECO dd Lu 
LOL Lrcsscomenmametemisstise: 265,001 252,743 216,964 
nn | es- a = 
II, — Dépenses de reconstruclion 
et d'équipent:ent. 
A. — Forces armées: 
SeLHiON GAMIRUNE..... m0 sen vs uvre 1.7ü1 1.751 1.67 
Seclion air...... cnsenoooe eee ee ne 0 00e ses 95.64: 23.082 2h.254, 
SCGHON HUCFEE . » o ce m.0.0 0 se 010.0 © © 0.0 010 g50 ee 81010. 15.389 15.605 12.03%: 
SeECHOEN TINAPINC..…. . 00 so m0 et018 or 010.010 n010 0100 ao 13.116 45.931 15.415 
B. — Fran DM SIM MMET. co nurrodsrter cuis 2.27 2.279 2.%:3 
APE RE DÉRTEEA S Ne: à " 
DU - - € rt ,— 
Total ici tibia Di.09 1 27.268 4.08) 
De te 4 ES 
Total BÉNnÉTAl.. . ss svsses cossssmesmenss 015.388 ui0.011 01.0 





Les points sur lesqueis ont porté essentielle- 
ment les efforts de réduction vous ont'EËté6 ex- 
10S6S à l'occasion de l'examen de chaque 
udget, D'une manière générale, la plupart 
des abattements se rallachent à deux orires 
d'idées : 

D'une part, freiner la propension des ser- 


vices à gonfler leurs installations irmmobi- 
lières, et veiller à ce que les opérations 


préjugent ‘pas prématuré- 
ture future de j'armée, sur 
s pas elicore 


th 
Parlement ne s'est 


d'équipement ne 
ment de la stru 
laquelle le 
prononcé ; 

D'autre part, tirer profit — si l'on peut dire 
— du relard avec lequel le budget est voté, 
pour ajusier des crédits aux befoins mMels. 
li convient de rapneicr que ce buüget, volé au 
mois d'août, a été préparé en janvier, et que 
les prévisions faites quant aux effectifs ‘ou 
quant à la cadence d’exéeution des program- 
mes n’ont pas été toujours confirmées par la 
réalité des 

Votre commission des finances ne 
d'ailleurs pas d'illusions sur la portée et la 
signification des abaltlements qu’elle vous 
propose. Si elle considère que les réductions 
sur les demandes du Gouvernement ont été 
opérées suivant une procédure plus normale 
que celle à laquelle la majorité de l’Assem- 
blée s’est ralliée, si elle estime avoir mis, 
çà et là, un frein à des fantaisies coûteuses, 
noter politique militaire reste à penser, et Ja 
77 de nos armées reste à accom- 
plir. 

Nous sommes bien d'’accorü pour estimer 
que le chittre de 301 milliards ne représente 
pas plus que le chiffre de 313 milliards le- 
point où ja sécurité totale que tout le pays 
souhaite est assurée, et ce, au moindre coût. 

L'évolution des conditions de la guerre mo- 
derne, la constitution de deux super-puissan- 
ces dont les moyens industriels et scientifi- 
ques comme le potentiel humain sont indis- 
cutablement hors de proportion avec les 
nôtres, font que notre sécurité demeurera tou- 
jours relative, quel que soit l'effort financier 
ue nous consentirons pour nos armées. 
roire que toute difficulté sera levée à cet 
lorsque seront définies d'une facon 


choses, 


se berce 





nétte les « missions » de nos armées, æt lors 
que les caîres et effectifs auront été £iahlis 
en conséquence, c'est simplifier exagérément 
le problème, Les missions, mêûme réduites en 
nombre, demeureront de portée si générals 
que les moyens en hommes et en matériis 
qu'il faudra leur consacrer demeureront rPn- 
core indéterminés, 

Si l’on essaie, au contraire, de partir de 
sonsidérations financières pour définir la 
force mmilitsire que nous pouvons désormiis 
entretenir, les difficultés ne sort pas n01 
p'us résolues. Il est, en effet, saommaire d'ul- 
fecter aux dtpenses mililaires .un certain pour- 
centage dans le total des dépenses publiques, 
pourevniage au-dessous duquel nous risquon3 
ophe, et au-d:ssus duquel la sécurils 
est assuréc, 11 est également sommaire do 
penser que les dépenses peuvent êlre sunpor- 
tées sans aucun risque jusqu'à un cérlain 
chiffre, considéré comme plafond, ét qu'au- 
dessus toute dépense suppiémentaire conduit 
à la catastrophe financière. 

Alnsi, il ne parait pas possible de s'en re- 
melire à quelques criériums trop simples: 
définition des missions et des effectifs, 1 
attribution d'un nombre délerminé de rmil- 
linrds, du soin d'orienter et de chiffrer notro 
effort en matière de défense nationale. Puis- 
qu'il faut, de toutr nécessité, repenser ir 
problème militaire, votre commission croit de 
son devoir d'apporter une modeste çontribu- 
tion à cetle immense {âche, en vous faisont 
part des réflexions que l'étude «du pré:eut 
budget lui a suggérées: 

19 L'une des constatalions qui ressort avec 
le plus de netteté, est que l’armée oriente sa 
reconstruction et son équipement sans avoir 
suffisamment appris et suffisamment oublié 
depuis 1959 

Ce n'est pas parce qu’une installation ou 
un magasin existait en 4939 qu'il faille auto- 
matiquement les reconstruire. Ce n’est pas 
parce qu'un service avait, en 4939, telle 
Structure et tels effectifs ‘il faille ‘obliga- 
toirement considérer l’état de chose antérieur 
comme le but à atteindre Je plus rapidement 
possible. 

Nous nous bornerons à citer l'exemple du 








service de l’intendance, qui varaît raisonner 














ve tp CD € 


ol d 


ee 


vont EE. om ed pe 


ce PP + 


are 


nd a ces ER 


. à MS ou 0 O0 OO En On Où D ON D © Où Op 


EN D À MB Gi 0. + line + 


eee “en 


4 
































on ne peut pas contester la nécessité de ces 
activités pour les troupes dites d'i 
aprelées à opérer au dépourvu. 
de même peur les autres formations : 
aura-t-il demain comme naguère des « Jianes 
de combat » ou, au contraire, le danger réel 
ne sera-t-il pas aussi bion à fa manutention 
ou à l'atelier ? N'est-ce pas sur [a dispersion 
maximum, réaliste en fait par le d‘pioiement 
norrual des organismes civils, que devra se 
baser le ravitaillement des forces de secteur 
ou de sécurité ? 

3° D'autre part, et c'est 1à une constatatian 
que l'on peut faire presque à chaque page du 
buad;et, les besoins en effectifs, maidricis, et 
en crédits paraissent établis d'après Iles de- 
mandes. de chaque service, sans qu'au Som- 
mel ja répartition des ressources soit suffisam- 
ment repensée de facon logique et selon un 
plan d'ensemble mûürement réfléchi. L'impul- 
sion semble partir des membres et pas assez 
de !à tête. 

Or les divers services sont animss par des 
techniciens qui considèrent un sectenr déter- 
mini et un. seul, et qui ont une tendance 
toui: naturelle à faire affecter à ce secteur le 
maximum de moyens. La répartition des res- 
sources risque ainsi de se trouver commandé», 
en }arlie, par la force,de persuasion des chefs 
de service, ec: par l’ardeur qu’ils mettent à 
défendre leurs crédits devant les instances 
supérieures ; 

4 Le manque d'untis de vues s'est è 
scn'ir également à Véchelon contra, par suite 
des changements que les ministres ou les 
chefs d'état-major qui se sont succédé à une 
cadence rapide ont imposé daus la structure 
des rainistères militaires et de leurs services 
ext‘rieurs. 

Us modificdions par trop fréquentes ont 
n'raîné une diminntian &'efficaatté ot un gas- 
Dilige d'argent d'autant plus considérable 
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oc totale ‘de 256.001.059.000 





s'élevant à la sem: 

francs ainsi répartie: 
Force armée, 120.085.437.000 F. 
France d'outre-mer, 65.945.622.600 FE. 

Total égal, 256.0%41.039.000 EF. 





2". 








Ces crédit pplicables à l'ensemble de 
dépenses de l'exercice 1938, sont répartis 
par services et par chapitres, eonforme 


annexé à .a présente loi 
l'Assemblée 


jistres, au 


nent à l'état A 
Texte par nationule : 
st ouvert gux m litre du 


néral, pous les dépenses militaires 


vo té 
R e 


budget ga 


» 


ordinaires de l'exercite #98, des crédits 
s'élevant à la somme totale de 252 milliards 
743.365.187 K ainsi répartie: 

Forces armées, 186.837.752.187T F. 


France d'outre-mgr, 65.995.612.000 F, 
Total égal, 252712.265.187 EF. 
9e, alinéa. — Conforme. 
Le tolrl des crédits de payement ouverlis 


au présent article ainsi quà l'artie 2 ci- 
après, est diminué do: façon à 6btenir une 
réduction globale de 12 milliards de francs 


par rapport aux crédits initialement propo- 
sé par le Gouvernement, 

La répartilion, par chapitres, de cette ré- 
duction, sera opérée par décrets contresi- 
gnés par le ministre des finances, le minis- 
tre des forces armées et le ministre de Ja 
France d'outrc-mer. 

Texte proposé par commission : 

I est ouvert aux ministres, au titre du 
budget général, pour los éfpenses militaires 
ordinaires de lVoxorcice 1049, des erédits 
s'élevant à la somme totale de %6 milliards 
06.902.009 F ainsi répartie: 

Forces armée:, 1341.045.660.600 F. 

France d'outre-mer, 61:.120:292669 F. 

Total égal, 216.26:5.%2.009 F, 

%e alinéa. — Contorme 

ut et 4° alinéas. — Disjoints. 


votre 
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actuellement, pour calculer la Capaciic de ses que les nouvelles formules mises à 1 honneur, } Xposèé des MOIS. — ]1£s expl ‘ai S Tês- 
masasins, l'iraportance de ses marchés, el | notamment ceHes des « comps légers » et | latives aux crédits den sous le présent 
l'ampleur de Ses réalisations, comme au celle du fractionnement des unités, se sont | article sont développées à les fascicules 
emps où notre armee complait 100 divisions. | révélées conme extrémement coûteuses, par | nos I à V (El). 
pe même en matière à implantation immo- | suite de lu dispersion des hommes et des Ainsi qu’il est prévu à 1 » 25 ci-après, 
piière, l'aménagement du nouvelles instul- | moyens qui en résultent; tous Je crélits : 4 pr 
Jat ns, comme les « camps légers n'a mui- | %° L'orientation d es conceptions, aussi | l’ex 19435 son \ il € () 
Jement enirainé l'abandon des caserles où | hien que les programmes de reconstru t iles dolations prés l fl VOTY- 
Ues « grands Camps ». | d'équi] it Mis eh ŒUVrE — Sans | » LP dent à la totalité de li s di lou4e 
pans l'ensemble, si l'on considère les eflec- | ceux qui Sont envisagés ] le proc} : nois de.1 Se 1968 
airs en état de combattre, nos armées don- | nir — uénoie € les ch de l’armée ut Commentaire, — 1] mod por- 
nent l'impression de flotter dans un appareil | splerdidi icpris des que d'arz té à t art t ] 13 
large, que l'on s'épuise à enirelomr € Æ UC OR HULIES des fi es ni it es par l'Ass ‘ t ) 
£ a! tint | + ’ ' k r 
élargir encure, en perdant de consihiéraion les suivre dans voie. sait en « le 1 | J 
l'essentiel, c'est-à-dire la puissance je com- | qu'en s de eff mi il est d’au ur ne 
hat tres 1 ii sal € NS 3 Y LE 1 ve Î 4 
2 Dans un ordre d'idées assez proche, Ia ! £entes, auxquelles le pays doit cot lesquelles l'Assem t r 
etructure des (Toupes et des services demeure }à { Hoi. LE S T Î él 0} l al 
{: souvent commandée par des tradilions [HU | f, équ n£] " hs nn} Ÿ Ld Le 
certainement respectahles, mais qui ne corres- truation à ir Elle 1 vurait « jel r 8 | n 
it plus aux impératifs tech] iques où |! égalet i rmée nombe à I | et à 9 } $ 
à - Î " 1 : 1 "à { * A! " nr 
finnnciers j autre jiise T4 Ù Hs dc cornbpat si eh del o } ï. | 
C'est ainst que In séparation des troupes " n'a pas, pour l'alin | rie, i sarus ss 
jales de l'armée € nolilaine ne paraît 1: dustrie pui-sammment coulée et équipée; 3 l , 
] adaplée 1] 1 lé ution d ] 13 de Go En définitive, 11 apparait bien älte } l N 1 = 
Et g ë t { 
i] i t ni à la cor pti n « e ue pr an vil ne saurait se con VOAI LA ns k par 
J'Uuion française ' ; | inGopet tdes œut sranus propiviues À m | 4 
La loi de 1900 qui. institua l'autonomie des iont dép Ja r dil pays. ; : . 
trnunes colonisles à une époque où il fal- C'est à l'échelon du Gouvernement — et | * À. VOre Der, + 
roue r - } £ dé , » en I 
lait des semuines Où des mm pour que le ! ÿi P im 1 ù « 
rem central püt Î ; ilir so | conseil — 0 Î - : i 

F- S d l | Ô'1 te! { ril ] if [RN ! «ie rt VI « » : t U | ; 
«il l} e { i Î ‘ 

‘ Lu } Ï i e i h 1 15 “run S Li ° " 
Ï 1VI071 LDIISCHIT GES In 5 à li 1IN- Le pa i 1 } ( | 
P quell parties Ge notre cornmunanuté | de s r' : et opérer choix déter- | » 

nale. 1 en résulte indubitgblement des | Mminé par 250 et egré | “à An . 
( emn! 3 de généraux, de ‘adres «i aes UT nées. | m RE « 
Si s En ce qui rne ces derniers en | l - U Zran fante 4 h | te: { ons 
na lier une spécialise tion in6! riune en- ! ( nouis en Aarrivions sacrifi \ " - | i F très 
r 1 AAA . nie 4 ! . 1 . Cu { : ? | 
{ l'existence d'établissements inutiles et | l'e t 4 \ co oettre l'avenir de nu wr nt, ! Le "de 
eve . 1 - à e Cx [P l d'i 1 
li Itiplicalion de personnels sp ulisés. | nl ] l s le sentons tous, dépend - 3 j 
L fioation ucs troupes mélropoliiaiies « 1 s que nous saurons prend et de Da Ï à. 
cooniales paraîtrait don: souhaitable, sans | li l 13 COnSCnA sd be 4 : uns 
(4 | h ‘"n 1 11 LE 
nas indiqué. à l'int “at | Y LAS TICIT obiet. C'est pou state” 
pas _INGIM d Lini ei e EXAMEN DES ARTICLES DTano y l'unanimil ! DUT {N 11 nré- 
maintenir une subdivis il ici = * e les dis \HPOT- 
tée vers le service i- | Tru si tent > 
qu'il en soif, In : _$SCm ji L BUDG] (HÉPRNSI OTILVAINES 
ro pose spécialement au I | 1 Il 

Vure des tâches impérieuses de notre pays | Article {:r, css 
est de eimenter l’Union française sos À ; ‘ RUDGET x ( DE 1 LIU 

. à PR £ | Crédits demandés au titre des dépenses pére c 

En second lieu nous avons été frappés par | di seit Es paroi its BE De — 
le fait que l'armée eonlinue à se isliluer | D 
des services particuliers selon les con ions Texte praposé le Gouvernement: Ar! - 
en honneur par le passé. Flle fait son pain, IL est ouvert aux ministres, au titre du tutorisetions de p uni et ts 
elle gère son vin, on ui fabrique un tabac | budget général, es dépenses militaires ’ aus 

PATES" nd ol e + biens À . +4 ? , 1 
spécial, elle a ses propres hôpitaux. Certes ! ordinaires de 1 roue 198, des crédits 

: u , ! 





budget général, pour les d nses n 
mstruction et d'équipel 
l'exercice 4918, des crédits 
s'élevant à la somme lolale d 1.987.393 
si répartie : 
armées, 5%.308.7%28.400 F. 
d'outre-mer, 2.279 millions de 


de 


n2Q 


égal, 57.587.388.000 F, 
ces 


Tot 
progranme et 
ser- 


Ces autorisations de 
crédits de payement sout répurlis par 
vice et par chapitre, conformément à lélat B 
annexé à la présente Joi. 


r " 14 .” 
Fexta volé 


par l'Assemblée nat 
Les ministres sont autorisés à engager, all 
titre du budget général, pour les dpenses 
militaires de reconstruction et “d'équipe- 
ment, des dépenses s'élevant à la somme 10- 
tale de 81.574 9.009 F ainsi répartie: 
Forces armées, 80.653.945.00) F. 
France d'outre-mer 
Total égal, 81.574 
Cez cutorisations de programme éeront 
couvertes, tant par Jes erédits ouve:ts par 
la présente loi que par de néuveaux créuits 
à ouvrir ultérieurement. 


onale : 


millions de fr 








(D Voir document 4959 A. NX, 
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N est ouvert aux ministres, au titre du 
budget général, pour les dépenses militaires 
de rt uction et d'équipement de 
l'exer des crédits de payement 
S'élevant à la somme totale de 57.267.986.000 
francs, ainsi répartie: 


tr 
OTISU 


4 
1914, 


a 


Vorces armées, ©41.988.988.000 F, 
H D 4 1: se nr 
d'outre-mer, 2.279 millions de 


tal égal, 57.267.088.000 F. 


[A autorisations de programme et ces 
crédits de pa} ment sont répartis par ser- 
vice et par chapitre, conformément à l'état B 
& 11: \é à la pre ent loi. 

Texte proposé par voire Commission: 

Les ministres sont autorisés à engager, au 
Gitre du budget général, pour les dépenses 
militaires de reconstruction et d'équipe 
ment, d lépenses s'élevant à la somme (o- 
tal le 80.529.115.000 F ainsi reparle: 

Forci armiees, 79.610.415.000 F, 

Yrai d Il mer, 919 inillions de francs. 

T sal, 80,:29,115.000 F, 

( to d programme écront 
co lant par les crédits ouverts par 
la } e loi que par de nouveaux crédits 
à ouvrir ultérieurement 

} t ouvert X l tr au titre du 
budget ral, ] | iépen militaires 
de reconstruction el d'équipement de 
l'exercice 4948, des crédits de pavement 
éélevant à Ja ume lola e de 51.636 987.000 
f! (REE rénarite 

l'ur mées »,371.987.000 F 

lrance d'out ner, 2,259 millions de 

}} 

lotal égal, 5166987000 F. 

Ces aulorsalions de programme €t ces 
crédits de payement sont répartis par ser- 
vice et par chapil conformément à l’état B 
annexé à la précente loi. 

Exposé des motifs, — Les explications rela- 
lives aux aulorisalons de programme et aux 
récits de Pa vorné nt demandes Cl! le sus, 
sont veloppées dans Jles fascicules nos VI 
à X (1) 

IL y a lieu de remarquer que, par suite 
des dispositions prévues plus loin, à l'arti- 


cle 23, toutes les autorisations de programme 
et tous les crédits de payement accordés 
premiers mois de l'année 1948 sont 
annulés, Les sommes inscrites au présent 
article représentent donc l'ensemble des dé- 


tar autorisées pour Jes douze mois de 
‘année 1958 au titre de la reronstruction et 
de l'équipement. 

Les modifications apportées aux chiffres 


des crédits traduisent les décisions prises 
par l'Assembée nationale et les propositions 
de votre commission des finances, (Cf. com- 
menlaire de l'article 4er ci-dessus.) 


Arlicle 2, 


Annulation d'aulorisations de 
Texte proposé par Je Gouvernement: 
Sur les autorisations de programme accor- 
Gées par la loi no 47-1499 du 44 août 1947 ou 
auléricurement, est annulée une somme to- 
füle de 90 millions de francs, ainsi répar- 

Ds e- 


France d'outre-mer, 


programme. 


II, — Dépenses militaires. 
Chap Equipement technique de 
l'intendance, 30 millions de francs. 
Chap. 95, — Matériel et stocks 
Nice de santé, G0 midions de francs. 
Total égal, 90 millions de francs, 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 


O1. — 


du Sser- 


Texte propoeé par votre commission: 
Sur les autorisations de programme accor- 
Uées par des Jois antérieures, est annulée 


une somme totale de 694.250.000 F ainsi ré 
partie 
Forccs armées, 


SECTION AIR 


Chap, 940, — Bases. Acquisitions immobi- 
lières, 125 millions de francs. 

Chap. 942. — Service du matériel, Acqui- 
Filions immobilières, 109.250.000 F. 





{1} Voir document 4059 À, N, 





SECTICN GUERRE 


Chap. 0032. — Réinstallation des services 
militaires évincés, 167 millions de francs. 

Chap. 906. — Achats à l'étranger, 200 mi- 
lions de francs. 


France d'outre-mer, 
HI, — Dépenses militaires. 
Chap. 95% — Equipement technique de 
l'intendance, 30 millions de francs. 
Chap. 955. — Matériel et stocks du service 
de sant#, 60 millions de francs. 
Total égal, 691.250.099 F, 


Exposé des motifs. — Le présent article a 
pour objet de retirer certaines autorisations 
de programme accordées antérieurement. 

Aux propositions du Gouvernement, votre 
coinanission a jugé utile d'ajouter quatre au- 


tres sommes: 

Les deux premières {section air) correspon- 
dent à des opéralions si peu urgentes êt 
indispensables que le Gouvernement les à 
déjà considérées comme « bloquées » (cf, pro- 
jet du budget, section air, chap. 910 et 94), 
Votre commission estime préférable de pro- 
ioncer leur annulation pure et simple, da 


services la tenlalion 
facuités sans 


éviter aux 


7 : 
neécessit( 


manière à 
d'utilh r 


sans s ces 
La troisième annulation fsection guerre) 

‘e sur un chapitre pour lequel 
autorisations manifestement supérieures 
aux besoins réels ont été ouvertes. La der- 
nière correspond à des achats à l'étranger 
auxquels le Gouvernement parait avoir défini- 


* nt + 0 nt r sh 
uyeinent renonce, 


propos 
des 


— BUDGETS ANNEXES 


Tire HI. 


Article &4. 


des budgets anneres. 


Recettes 


Texte 


et dépenses 


proposé par Je Gouvernement: 


Pour l'exercice 493$, les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des forces 


armées sont arrêtés, en recettes et en dé- 
penses à Ja somme totale de 110.685.986.000 
franes, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 51.693 millions 
de francs, 

Constructions «et navales, 2% mil- 
liards 295.700.000 F, 

Fabrications d'armement, 19.178.812.000 F, 

Service des essences, 9.183.790.000 F, 

Service des poudres, 6.034.6:1.000 F. 

Total égal, 110.655.986.000 F. 

Ces évaluations de recèttes et ces crédits 
sont répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente loi, 

Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

Pour l'exercice 491$, les budgets annexes 
ratlachés pour ordre au budget des forces 
armées sont arrêtés, en recettes et en dé- 
enses, À la somme totale de 109.979.971.000 
rances, ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 51.518.500.000 F. 

Constructions et armes navales, 24 mil- 
liards 101.826.000 F, 

Fabrications d'armement, 19.142.941.000 F, 

Service des essences, 9.169.150.000 F, 

Service des poudres, 6.011.851.000 F. 

Total égal, 109.979.971.000 F 

Ces évaluations de recettes et ces crédils 
sont répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente Jai, 

Texte proposé par votre commission? 

Pour l'exercice 491$, les budgets annexes 
rattachés pour ordre au budget des forces 
armées .sont arrêtés, en receltes et en dé- 
penses, à la somme {olale de 10S.245.470.000 F, 
ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 50.879.500.009 F 

Constructions et armes navales, 23 mil- 
liards 716.826.00 F. 

Fabrications d'armement, 18.901.812.009 F. 

Service des essences, 8.777.450.000 F, 

Service des poudres, 5.099.852.000 F. 

Total égal, 108.215.170.000 F, 

Ces évaluations de recettes et ces erédits 
sont répartis, par service et par chapitre, 
conformément à l'état C annexé à la pré- 
sente loi. 

Exposé des molifs. — Cet arlicle a pour 
objet de fixer, pour l'ensemble de l'exercice 


armes 








1919, les évaluations de recettes et ] 


CS Crédit 


des budgets annexes rattachés pour ordre 
budget des forces armées. Les sommes à Le 
+ déterminées s'appliquent aux douze moi. s 
l'année, puisque l'article % ci-après ’ 
l'annulation des dotations provisionnell pr 
cordées pour les premiers Inois de 4a8 1 % 
a lieu de noter également que les prés. ,Ÿ 
inscriles au présent article correspondent ; 
l'ensemble des trois section des budgy: ne 


nexes, savoir: 

4r section, — Dépenses d’explaitation: 

2 section.-— Etudes et recherches; 

3° section. — Dépenses de premier élite 
sement. 

Les modifications apportées aux chifr 
duisent les décisions de FAssemblée na! à 
et les propositions de votre commission deg 
finances, 

Article 4 bis (nouveau), 
Engagements de dépenses au titre du mat, dl 
de série destiné à la vente. 

Texte proposé par le Gouvernemen!: 

Le ministre des forces armées est à i4 
à engager au titre du programme de construce 






tions aéronautiques destinées à Ja à | 
l'économie privée des dépenses s’éleva! h 
somme globale de 7.163.600.009 F, Ces déren. 
ses sont couvertes tant par les crédits j 

‘sente loi que par de nouvea È 


ouvrir ultérieurement. 

Texte voté par l'Assemblée natio 
Néant, 

Texte voté par votre commission: 
Conforme au texte du Gouvernement, 


Expos des motifs, — Le programme ds 
è 
1 





consiructions aéronautiques lancé à la fin d 
l'année 1914 ou au début de l’année 145 ; 
été revisé au début de l'année 1946. Certaney 
commandes dont les ulilisateurs avaicnt de 
mandé la réaiisation, étaient arrivées à 
degré de réalisalion tel que leur résilati 
apparaissait plus onéreuse que la continualion 
de leur construction. La vente à l'éconvmis 
privée (francaise ou étrangère) apparaiscant 
possible, le Gouvernement décida, en a] 
1916, de continuer leur construction sur k 
comple spéciai « Exécution par les établis 
sements du ministère de l'armement des 
commandes intéressant l’économie nationa!e », 
Ce compte spécial a élé supprimé par l1 li 
du 23 décembre 19:6, qui a créé le huize 
annexe des services jndustriels de larme. 
ment; désormais, les dépenses et les recclies 
correspondant au prograrans « Vente » sont 
reprises dans des lignes budgétaires du bud- 
get annexe des constructions aéronautiques 
ét auraient dû, si le Parlement avait voté lo 
budget de 1947, faire one d'une disposition 
législative. En fait, le Parlement n'ayant voi 
en 1917 et au cours des six premiers Ts 
de 1938 que dos douzièmes provisoires, 5605 
les crédits de payement afférents à Ce }ro- 
gramme ont été votés, le programme lui- 
même n'ayant jamais été expressément af: 
prouvé, 

La régularisation de cet état de choses re- 
grettable est indispensable, sous eg d'en 
pêcher la revalorisation des contrats pas:(s 
par l'Etat avec les divers constructeurs. Til 
est l'objet du présent article qui tend à aut- 
riser l'engagement d'une somme globale de 
7.463.800.000 F dont le détail est analysé ci 
après: 





Opérations reprises dans le programme 
de vente, 
I. — Opérations lancées en 1934 et 1015. 
a) Appareils commandés en 194% et 14153 
Nond 1099, 3; Nord 1102, 12; C 449, 8; NC 701!- 


7102, %S; SO 90, 25: SO 9-95, 25; Morane 50, 
15: JU 52, 8!; Bloch 161, 5; Laté C1, ;, 
SE 200 


D, 2. 
Lez dépenses correspondant à l’exécu'ion 
de ce programme s'élevaient, sur la base fs 
prix au {°r juillet 1917, à 4.%58.590.000 F. 
b) Modifications proposées: 
En plus: ë 
Conséquence de modifications techniques, 
205 millions de francs. 
Conséquence de la majoration du taux ho* 
raire, 4.015 millions de francs. Fu 
Contribution aux dépenses de premier €la- 
blissement, 570 millions de franes, 
Matériel radio (non inclus dans le jr0- 
gramme initial), 295.300.000 F. 
Total en plus, 2.185.200.000 F, 
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nt 


En moins : ; Ps 
Tia sfert au comote Etat de à Latécoërt S;, 
e7 millions de francs. ‘ 
” à pression des crédits correspondant à 
5 Floch 161, Y ts directement par le cons- 


truc! ir, 726 ro lions de francs. 

“ Jotal en moins, 1.567 millions de 
Net en plus, C19.200.000 F. be 
Totai pour le paragraphe Ier, 5 miiliards 

376.800.0000 F. 


II. — Opérations lancées en 1947. 


francs. 


Aménagement des Laté 631, 102 millions de 
Strat 809 millions de francs, 
képaration de Jumo 211, 719 millions de 


Conséquence de ja modification du taux 
horaire, 3% millions de francs, as 

Total pour le paragraphe I, 4 milliard 
987 millions de francs. 

Total gérére!, 7.163.800.900 F. 
Commentaire. — Le texle ci-dessus à 
prouosé par ie Gouvernement dans la lettre 
reclificative no 2. En raison de sa date tar- 
dune d'envoi, celle lettre rectificative n'avait 
pu ôtre examinée par la commission des 
finances de l’Assemblée nationale. Mais en 
séance publique, l’Assemblée a voté les di- 
verses propositions qui s’y tronvaient conte- 
nues, à l'exception du présent article 4 bis. 

1! v aurait Sans doute beaucoup à dire sr 
Je programme des constructions aéronau- 
tiques dont on nous propose de sanctionner 
l'emgagement. Mais la mesure proposée appa- 
raissant essentiellement comme une régula- 
risation, volre commission vous demande de 
l'adopter, 


été 


r 


Article 5. 


Autorisations de 7rogramme demandées 
au titre des budgets annexes. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des forces armées est autorisé 
à engager, au litre des dépenses Ge recons- 
truction et d'équipement des bugets annexes 
rattachés .pour ordre au budget des forces 
armées, des dépenses s’élevant à In somme 
totale de 17.252.7:0.000 EF ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 42 milliards 
295 millions de francs. 

Constructions et armes navales, 4 milliard 
811.263. F 


Fabrications d'armement, 1.895.000.000 F, 


Service des poudres, 1.047.497.000 EF, 
Total égal, 17.253.720.000 F, 

Ces autorisations de programme seront cou- 
veries tant par les crédits ouveris par la 
présente loi que par de nouveuux crédits à 
ouvrir ulléricurement. Files sont réparties, 
ar service €t par chapitre, conformément à 
‘état D, annexé à la présente loi. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le ministre des forces armées est aulorisé 
à engager, au titre des dépenses de recons- 
truclion et d'équipement des bugels annexes 
rattachés pour ordre au budget des forces 
armées, des dépenses s'élevant à la somine 
totale de 17.191.220.000 F ainsi répartie: 

Constructions aéronautiques, 42 milliards 
295 millions de francs. 

Constructions et. armes navales, 4 milliard 
755.763.000 F. 
pes d'armement, 1.891 millions de 

ancs. 

Service des essences, 202 millions de francs. 

Service des poudres, 1.047.457.000 F. 

Total égal, 17.491.220.000 F 

Ces autorisations de programme seront cou- 
vertes tant par les crédits ouverts par la 
Présente loi que par de nouveaux crédits à 
Ouvrir ultérieurement. Elles sont réparties, 
Fe seTViCe €t par chapitre, conformément à 
état D. annexé à la présente loi. 

Texte proposé par votre commission: 

Le ministre des forces armées est autorisé 
à engager, au titre des dépenses de recons- 
truction et d'équipement des bugets annexes 
rattachés pour ordre au budget des forces 
armées, des dépenses s’élevant à la somme 
totale de 16.774.720.000 F ainsi répartie: 
Constructions aéronautiques, milliards 
3 es de francs. 

onstruction à illi 
615 063 QUO s et armes navales, 1 milliard 

Fabrication d'armement, 1.091 millions de 





Service des essences, 497 millions de francs. 
Service des poudres, 9%5.457 000 FE. 
Totel égal, 16.774.720.000 EF. 

Ces ‘autorisations de programme seront cou- 
verles tant par les crédits ouverts par la 
présente loi que par de nouveaux credits à 
ouvrir ullérieurement. Elles sont réparties, 
par service €t par Chapilre, Coniorméinent à 
l'état D. annexé à la présente loi. 


Exposé des motifs, — Les autorisations de 
\rogrammme demandées à l'article 2 ci-de 
concernent senement les opérations de 1 
construcüon €6t d'éaqu pement à entr prendre 
au titre du brdget général; elles ne visent 
pas les subventions accor lées, le cas échéant, 
par ce dernier aux bndgets annexes, 


est, en conséquence, nécessaire de pré- 
voir spécialement Ies+ autorisations de pro- 
gramme se rapportant aux opérations pour- 
suivies au titre de la % section « Dépenses 
de premier établissement » des budgets an- 
nexes. 

Toutes les autorisations arcordées au titre 
des premiers mois de 1933 devant être annu- 
lées par application de l'article 25 ci-après, le 
montant des sommes figurant au présent ar- 
ticle représente la tolalilé des dépenses à 
engager pendant les douze mois de l'an- 
née 1948. 

Les modifications apportées aux chiffres tra- 
duisent les décisions de FAssembiée natio- 
nale, et les propositions de votre commission 
des finances. 


Artick 6. 


Annulation d'une autorisation de programme 
au titre des budgets annexes. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sur les autorisations de programme accor- 
dées par la loi n° 47-1199 du 14 août 4947 ou 
antérieurement, est annulée une somme de 
19.500.000 F au titre du chapitre £01: « Recons- 
truction et grosses réparations d'installations 
immobilières extra-industrielles (installations 
réservées), » 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission! 

Conforme. 

Exposé des motifs, — Le présent article a 
pour objet de retirer une aulorisalion de pro- 
grainme accordée par Ia loi ne 47-1499 du 
1% août 1937 nortant fixation du budzet ex- 
traordinaire (dépenses militaires) pour l'exer- 
cice 1917. Celle autorisation correspond à des 
opérations qui ne seront pas entreprises ou 
qui ne Seront pas poursuivies, 

Sans observation de votre commission des 
finances. 


Titre IV 
DISPOSITIONS SPÉCIALES 
Article 7. 


Fixation des cifectifs militaires à entretenir 
en 1915 sur le budget des forces armées. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les oeffectifs militaires que le ministre des 
forces armées est autorisé à entretenir en 
1948 sont fixés conformément à l'état E an- 
nexé à la présente loi. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par volre commission: 

Conforme. 

Expacsé des motifs présenté par le Gouver- 
nement, — Par un souci de loyauté, le Gou- 
vernerment a tenu à présenter au Parlement, 
dans le texte même de la loi de finances, un 
täbicau des effectifs militaires dont l'entre- 
tien est prévu dans les différents chapitres du 
budget des forces armées pour l'exercice 1918, 

Commentaire. — 1° L'Assemblée nationale 
a accepté ce texte sous réserve. de la substi- 
ltution à l'état E proposé par le Gouverne- 
ment d’un autre état élabli conformément 
au principe suivant: 

Jusqu'à la promulgation de la loi fixant les 
cadres et effectifs, le nombre des officiers, 
sousofficicrs et hommes de troupe et des per- 
sonnels militaires techniques qui en dépen- 





dent ne pourra’ dépasser ni les eflectifs Çu 


rt nés anne onda éd net de 


deuxième semestre 4947, ni les eflectifs ayant 
servi de base au calcul des dolalionus à ur- 
iées par ka loi. 

Cette disposition ne devra pas s'appliquer 


aux person 1e:s maililaire les réserves qui, en 
vertu des disposilions législatives en vis tr, 
peur étre prom oflicicrs cows de la 
durée légale du serv 

20 Votre commission des fina 5 à pto 
le texte adopté par l'Assemhi nationale, 
sous réserve des deux moditicalions suivantes 
à apporter à l'État E: 

a) Le nombre des miltai le l'armée do 
terre servant pendant la durée Kgale est fixé 
à 230.762 au lieu de 155.551; 

L) Le nombre des ingénicurs hydrogr:phes, 
in ‘urs des directions de travaux, afflierg 
d'administration de l'arm le me lixé à 
910 au 1 de 292 

Pour es deux 1LÔCSON s d ] s en 
cflet, l'Assemblée nationale à rétabli en 
séance publique, à la demande dn Gourcer- 
nement, les €rédils qui avaient élé aupara- 
vant abattus par sa Commission d finances 


sur les chapitres concernant les sous-ofliriers 
et hommes de troupe de la guerre d'une part, 
les ingénieurs dyvdrographes d'autre part 
Mais jl a été omis de rétablir, corréiaiive- 
ment, les effectifs corresnondant à ces crédits 
lorsque l'Etat «E» est venu en discussion 

Votre commission, n'ayant pour sa part 
adopté aucun abattement susceptible d'in- 
fluer sur les effectifs en cause, vous proposo 
un simple ajustement de ceux-ci avec les cré- 
dits adoptés. 


Arlicle 8, 


Congés délinitifs et congés avec csotde 
accordés aux ojjiciers de l'armée de l'air 


Frnernen: : 


et de congés 
armées 


Texte proposé par le Gour 
Le nombre de congés définiti 
avec solde que le ministre des foi 


est au!ari:é à accorder aux officicrs de l’armée 
de l'air pendant l'année 194$, dans les condi- 
tions prévues par les arlicles 6 et 7 de la lof 


du 30 2nars 19%, relative au statut du person- 
nel navigant de l'aéronautique, modfKs par 
l'article 54 de la loi du 23 février 1994, est 
fixé à vingt. 

Texte volé par l’Assemblée nationaie; 

Conforme. 

Texie proposé par volre Commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs, — Le nombre d'offliers 
susceptibles de bénéficier des congés prévus 
par les articles G et 7 de la loi du 30 mars 
1928, relative au. statut du personnel navigant 
de l'aéronautique, doit étre fixé chaque année 
par la loi de finances. ; 

En application de ce texle, le présent arti- 
cle fixe à vingt le nombre d'officiers sus'ep- 
tib'es de Iénélicier de ces conzés en 1988. 

Sans ohservation de la part de voire com- 
mission des finances, 


Article 9. 


Congés définitifs accordés aux ingénieurs Ma 
litaures de l'air et aux ingénieurs muilaires 
des travaux de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le mombre de congés définitifs que le mis 
nistre des forces armées est aulorisé à accor- 
der pendant l'année 198, dans les conditions 
prévues par l'article 6 de la loi du 4 mars 
1928, relative au stalut du personnel navigant 
de l'aéronautique, est fixé à deux pour les 
ingénieurs militaires de l'air et Les ingénieurs 
militaires des travaux de l'air. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Coniorme. 

Texte proposé par votre commission: 

Le nombre de congés définitifs que le mêe 
nistre des forces armées est aulorisé à accore 
der pendant l'année 1948, dans les conditions 
prévues par l’article G de la loi du 90 mars 
1928, relative au statut du personnel nmaviganét 
de l'aéronautique, est fixé à quatre pour 1e3 
ingénieurs militaires de l'air et 165 ingémieur3 
mililaires des travaux de l'air. 

Exposé des motifs. — L'article 6 de la lof 
du 39 mars 1928 relative au stalut du per 
sonnel navigaut de l'aéronau'ique prévoit qué 
le nombre des congés définilifs pouvant étrg 








+ 

















——…—…—_“ 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


| 


—_—_—— 








648 
accordés chaq nnée aux ingénieurs de 
d'air et aux ingénieurs des travaux de l'air 
doit être fixé dans la loi de finances. 

L'article qui précède a pour objet de mettre 
en vigueur pour l’année 1948 la disposition 
}« lalive qui vient d'être rappelée. 

Commentaire, —  Votr commission des 
inances vous propose l'adoption de cet ar- 
ticle, après avoir toutefois porté de à, ux à 
quatre le nombre des Ccongës qui sgh 
Gtre accordés en 1948 dans le corps des Imp£- 
nicu militaires de l'air et des ingénieurs 
di travaux de l'air s'agit Jà, en effet, de 
cadre relativement encombrés, Au demeu- 
rant, l'octroi de tels congés demeure une £iMm- 
ple faculté pour le ministre. 

Article 10 
Cons du personnel navigant 

le l'aéronautique navale à accorder en 3638. 


Texte pronosé par le Gouvernement: 
que le ministre des 


‘ na] 
de congés 


Jorces armées est aul € à accorder en 1938 
au personnel de l'aérona tique navale dans 
les conditions prévues par l'article 6 de Ja loi 
du 20 mars 1928 relative au statut du person- 
nel navigant de l'aéronautique est flxé à 
rois, 


ministre des 
1918 


congés que Île 


Ï nom re de 
accorder en 


forces armées est autorisé à I 
‘un même personnel dans les conditions pré- 
vues par l'arlicle 7 de la loi susvisée est fixé 
) ArUX 

L 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Texte proposé par votre commission: 


Conforme, ; F 

Exposé des motifs. — Les articles G et 7 de 
la loi du 20 mars 198 relative au statut du 
personnel navigant de l'aéronautique prévoient 
que, sur demande des intéressés et dans les 
limitées fixées annuellement par Ja loi de 
finances : : 

jo Des congés définitifs peuvent être accor- 
dés aux officiers de l'aéronautique navale qui 
justifient d'un minimum de douze années 
dans le personnel navigant et sont en posses- 
sion de droits à pension d'ancienneté; 

50 bes congés de trois ans peuvent être ac- 
cordés aux officiers de marine faisant partie 
des personnels aériens navigants s'ils réunis- 
sent au moins vingt années de services mili- 
taires effectifs dont douze ans dans ce per- 
sonnel navigant, : 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet 
de fixer le nombre de congés de chaque na- 
ture que le ministre des forces armées sera 
autorisé à accorder pendant l'exercice 1948 
au personnel dont il s'agit. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
congés du personnel navigant qui pourraient 
être accordés au titre de la loi de dégagement 
des cadres du 5 avril 1946 (officiers en cam- 

\gne). 

Sans obs 


mission des 


rvalion de la part de votre <om- 
finances, 


Article 11. 


Congés sans solde accordés aur ing nieurs 
mutitaires de l'air et aux ingénieurs militai- 
res des travaux de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le nombre maximum de congés sans solde 
que le ministre des forces armées est aulorisé 
à accorder pendant l'année 1948, dans les con- 
ditions prévues par l'ordonnance du 15 sep- 
teinbre 1943 portant remilitarisation des jin- 
géniecurs de l'aéronautique et des ingénieurs 
des travaux aéronautiques, complétée par l'or- 
donnance du 19 décembre 1914, est fixé à 
quatre pour les ingénieurs militaires de l'air 
et les ingénieurs militaires des travaux de 
l'air. 

Texte volé par l'Assemblée nationale : 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission : 

Conforme, 

Exposé des motifs, — Aux termes des dis- 
positions de l'ordonnance du 15 septembre 
4943 portant rernilitarisation des ingénieurs de 
l'aéronautique et des ingénieurs des travaux 
aéronautiques, complétée par l'ordonnance du 











19 décembre 19%, le nombre de congés sans 
solde pouvant être accordés chaque année aux 
ingénieurs de l’air et aux ingénieurs des tra- 
vaux de l'air doit étre déterminé chaque an- 
née dans la loi de finances, 
L'article qui précède a pour objet de mettre 
en vigueur pour l'année 1948 cette disposition 
législative. 

Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances. 


Article 42. 


Congés sans solde aux officiers de l'armée 
de l'air. 


Texte proposé par le Gouvernement? 

Le nombre des congés"de longue durée sans 
solde que le ministre des forces armées est 
autorisé à accorder aux officiers de l’armée de 
l'air pendant l’année 1948, dans les conditions 
déterminées par l’article 85 de la loi de finan- 
ces du 231 juillet 1920 et les textes subsé- 
quents, est fixé au chiffre maximum de 25. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Le projet d'article ci-joint fixe pour l'année 
1918 le nombre d'officiers de l'armée de terre 
de cette catégorie. 

Exposé des motifs. — L'article 85 de la loi 
du 31 juillet 1920 et les textes subséquents 
concernant les congés de longue durée sans 
solde prévoient que le nombre des officiers 
appelés à en bénéficier doit être fixé chaque 
année par Ja loi de finances. 

Le projet d'article ci-dessus a pour objet de 
permettre l'application de ce texte pour l'an- 
née 1948. 

Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances. . 


Article 13, 


Congés de longue durée sans solde 
aux officiers de l'armée de terre. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le nombre de congés de longue durée sans 
solde que le ministre des forces armées est 
autorisé à accorder aux officiers de l’armée 
de terre pendant l'année 1918 dans les condi- 
tions déterminées par l’article 85 de la loi de 
finances du 31 juillet 1920, modifié par l'arti 
cle 41 de la loi du 26 décembre 1925, est fixé 
à 60. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé pag votre commission? 

Conforme. 

Exposé des motifs. — L'article 85 de la loi 
du ‘1 juillet 1920 et les textes subséquents 
limitent l'octroi des congés de longue durée 
sans solde à un chiffre fixé chaque année par 
la loi de finances, 

Le projet d'article ci-joint fixe pour l’année 
194$ le nombre d'officiers de l’armée de terre 
de cette catégorie. 

Sans observalion de la part de votre com- 
mission des finances. 


Article 14 


Admission à la retraite proportionnelle 
d'officiers de l'armée de l'air en 1948. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le nombre d'officiers de l’armée de l'air 
que le ministre des forces armées est autorisé 
à admettre à la retraite proportionnelle pen- 
dant l'année 1948, dans les conditions prévues 
par l'article 44 de la loi du 14 avril 1924 por- 
tant réforme du régime des pensions civiles 
et des pensions militaires, est fixé à 20. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

4er alinéa, — Conforme. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites proportionnelles qui pourraient être 
accordées au titres des lois de dégagement 
des cadres du 5 avril 1946 (officiers en cam- 
pagne) ou du 3 septembre 1947. 


Texte proposé par votre commission j 
4er et 2e alinéas. — Conformes- 





Exposé des motifs, — Aux termes de | ri 
cle 44 de la loi du 1% avril 1924 portant ré. 
forme du régime des pensions civiles et mili 
aires, les militaires de tous grades et de t 13 
corps peuvent Clre admis sur leur demande 
après quinze ans accomplis de services cifec. 
tits et trente-trois ans d'âge, au bénéfice 
d'une pension de retraite proportionnelle. 

Pour les officiers seulement, la jouissanca 
de celle pension est différée jusqu'au C 
ou l'ayant cause aurait eu droit à une pension 
d'ancienneté ou aurait été atleint par Ja li 
mile d'âge s'il était resté au service, Le nom. 
bre de retraites proporlionnelles d'officiers à 
accorder chaque année doit être déterminé an- 
nuellement par la loi de finances. 

Le projet d'artiele ci-dessus à pour objet da 
fixer ce nombre à 20 pour l’exrcice 1948 en 
ce qui concerne l'armée de l'air. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas leg 
retrailes proportionneilles qui pourraient tre 
accordées au titre des lois de dégagement des 
cadres du 3 avril 1946 (officiers en campagne) 
ou du 3 septembre 1947. : PA 

Commentaire, — L'Assemblée nationale a 
estimé opportun de préciser le texte de cet 
article, — et celui des deux articles suivants 
— en indiquant expressément que le nombre 
ainsi fixé ne comprenait pas les retraites pra. 
portionnelles accordées au titre des lois de 
dégagement susvisées. 


Article 45. 


Admission à la retraite proporlionnelie d'offt. 
ciers des différents corps de la marine en 
1943. 

Texte proposé par le Gouvernement! 

Le nombre d'officiers des différents corps 
de la marine que le ministre des forces ar. 
mées est autorisé à admeitre à la retraite 
proportionnelle en 4918 dans les conditions 
prévues par l'article 44 de la loi du 14 avril 
192 portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires est fixé à 50. 

Texte voté par l’Assemblée nationale; 

{er alinéa. — Conforme. 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites proportionnelles qui À eriempehe y être 
accordées au titre des lois de dégagement des 
cadres du 5 avrit 4946 (officiers en campagne) 
ou du 3 septembre 1947, 

Texte proposé par votre commission? 

4er et 2e alinéas. — Conformes. 

Exposé des molifs et commentaire. — Vo 
article +4 ci-dessus. 


Article 16. 


Admission à la retraite proportionnelle 
d'officiers de l’armée de terre, 
Tex'e proposé par le Gouvernement: 

Le nombre d'officiers que le ministre des 
forces armées (guerre) est autorisé à admettre 
à la retraite proportionnelle pendant l’année 
1938, dans les conditions prévues par la loi du 
14 avril 1924 portant réforme du régime des 
pensions civiles et des pensions militaires, est 
fixé à vingt-cinq. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 
4er alinéa. — Conforme, 

Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les 
retraites proportionnelles qui pourraient être 
accordées au titre des lois de dégagement 
des cadres du 5 avril 19%6 (officiers en cam- 
pagne) ou du 3 septembre 1947. 

Texte proposé par votre commission: 

er et 2 alinéas. — Conformes. 

Exposé des motifs et commentaire, — Votf 
ariicle 14 ci-dessus. 


Article 17. 


Limile d'âge des membres des corps 
de contrôle, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les limites d'âge des membres des corps 
de contrôle de l'administration de la guerre, 
de la marine et de l'aéronautique, en vue 
de la mise en retraite normale d'ancienneté 
de services et du passage des contrôleurs g£ 
néraux à la % section (réserve), sont fixées 
provisoirement comme suit à partir du 4er jan« 
vier 1918: 
Contrôleur général de 1r° classe... 62 ang 
Contrôleur général de 2 classe,ssse 60 
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gontrôleur de 179 ClaSSC..ssosossese 56 ans. 
Controleur de 2 CIASSO.......rsreres Oh — 
Controleur de 3 clage (adjoint)... 02 — 


Texte volé par l’Assemblée nationale * 
per alinéa. — Conforme. 
out fonctionnaire des C 
fitaire pourvu d'emploi hors de son 
b'iratoirement mis en posiuoi 
étiché. DE TE ST 
Cette position ne devra, en aucun <as, u ircT 
plu: de deux ans pour les contro!eurs ayant 
grins de douze Ens de services dans leur 
£or ss, 

Texte proposé par votre commission: 

4er et 29 alinéas. — Conformes. 

bernier alinéa, — Disjoint NAS 
Exposé des motifs. — En vertu des aeles 
dits « dois » du 2 août 1912 pour la guerre 
et a marine, du 17 octobre 1M2 pour l'air, 
les Limites d'âge des fonctionnaires des corps 
ce contrôle avaient été, sans raison pausible, 
abaissées d'une année per rapport à celles, 
€ ñjà réduites, fixées au lendemain de l’anmis- 


orps de contrôle mi- 
Corps sera 
de servico 


ice (août 1910). ; 
Mais des orlonnanres prises par ! À 
provisoire d'Alger en 1943 (rendues 


à gOUVOr- 


+ 
erneit 


pa \icables en métropoie dès la Tihération par 
ordonnance du 7 août 1943) tendant à pro- 
1 # Ja nullité des actes du gouvernement 
de Vichy à l'égard des corps militaires de 
contrôle, ont omis de rapporter les mesures 
tissus visées, relaives aux limiles Cage. 


D'autre part, il y a licu de noter: En 
jo Qu'une ordonnance du 13 août 19% 
n° #2-18:7) a rétabli, pour les ingénieurs 
niitaires de 1'air, les limites d'âge en vi- 
gucur en 1910; NEA 
J Que la loi du 15 février 1946 (n° 46-195) 
r'iulive aux effectifs, au recrulement €t aux 
jimiles d'âge des fonclionnaires et agents 
des services publics a, en son ariticie 10, 


3o Enfin, que la loi de finances du : août 
947 (art. 22) a rétabli provisoirement, pour 
es inspecteurs des colonies, fonctionnaires 
possédant l'élat d'officier, les limites d'âge en 
vigueur au 1e septembre 1939. 

Le présent article de loi a pour but de 
combler la lacune mentionnée plus haut, 
fout en rendant seulement aux fonctionnaires 
des corps inilitaires de contrôle les limiles 
d'äge fixées en août 1940. 

Commentaire. — Le premier alinéa de l’ar- 
Üc'e 17 tel qu'il a été adopté par l’Assemblée 
nationale est d'origine gouvernementale. Le 
second est le résultat d'un amendement adopté 
en séance publique de l’Assembiée nationale. 
Sur ces deux alinéas, votre Commission, €n- 
eore qu'elle formule toutes réserves sur l'op- 

rlunité de prendre de telles dispositions à 
‘occasion d'un texte financier, n’a pas Cru 

voir s'opposer à leur incorporation dans 

présente lai. 

Par contre, en ce qui concerne le troisième 
alinéa, elle a pensé que les répercussions 
importantes que pourrait avoir la règle énon- 
cée tant sur l'activité générale des corps de 
@ontrôle que sur l'emploi particulier des memn- 
res de Ces corps, constituent un empêche- 
ment à la mise en vigueur d’une décision 
de ce genre par le biais budgétaire. 

Elle vous propose donc la disjonetion de 
Ge dernier alinéa. 


Article 18. 


Réduction des effectifs du personnel civil des 
Services extérieurs du ministère des forces 
armnces (budget général). 

Texte proposé par le Gouvernement: 

En vue, notamment, de tenir compte des 
abaltements forfaitaires de crédits opérés à 
l'ensemb'e de ja dotation de certains cha- 

tres affectés aux dépenses ordinaires des 

mes armées pour le calcul des dotations 

ACCordées par la présente loi, un décre! contre- 
sac par de ministre des forces armées et 
T le ministre des finances et des affaires 
nomiques fixera, par services, par Catégo- 
es d'emploi et par grades, les effectifs du 

personnel civil des services extérieurs du mi- 

lisière des forces armées rémunérés sur le 

Wizet général. 

Ce texte devra intervenir dans Ile délai 
de deux mois à compter de la promulgation 
de la présente 10], 














Texte voté par l’Assemblée nationaie: 
En vue, notamment, de tenir compile des 
abattements de crédits opérés à l'ensemble 
de la dotation de certains « 
aux dép nses ordinaires des forces armées 


pour le caleui des dotalions accordées par la 
préseute loi, un décret con'resigné par de 
ininistre des forces armées et par le ministre 


TU Ù t 
des finances et des affaires économiques 


fixera, par services, par Catégories d'nploi 








et par grades, les effectifs du personne! civil 
des servides ex: ‘ri rs AU In rs re des { ces 
armées rémunérés eur 19 budget général 

Ce texte devra intervenir dans le délai de 
trois mois à compter de la promuigation de 
la présente loi, 

Texte proposé par vol nmi 

Conforme, 

Exposé des motifs présenté par le G er 
nement, — Pour contribuer à la suppression 
des 10.909 emplois publics prescrile par l'ar- 
ticie 10 de ja loi n° 4-9 du 7 janvier 4948, 
instiluant un prélèvement exceplionnei «k 
lutte contre l'inflation, le ministre des forces 
armées à prévu, daus cerlains services, 1e 
licencrement, à compter d’un: date fixée en 
moyenne au der octobre 1{%S, d'un nombre 
d'agents déterminé au moyen d'un deubl 
pourcentage: le premier (10 p., 10) concern 
le nombre d'emplois à 1er, alors qui 
le éeconi 25 mp. 100) se rapporie au mon 
tant de l'abattement en crédits, 

Mais ces pourcentages s'appliquent à l 
semble de a dotation du chapitre et non à 
chaque catégorie de personnel. En eif A 


suite de la nécessité de pror&der à des études 
complémentaires avant de réparlir par calé- 
gories et par grades les suppressions d'emplois 
ainsi décidées, il n'a pas été possible d'en 
présenter une ventilation délaillée dans le pré- 
sent proict de budget, 

Le projet d'article ci-dessus a donc pour 
objet d'autoriser 1e Gouvernement à répartir 
les suppressions dont il s'agit au moyen 
décret qui sera contresigné par le minsSstre 
des forces armées et par le ministre des 
nances et des affaires économiques. 

Sous réserve des dispositions de l'article 
qui suit, cette procédure s'applique à l'en- 
sembla du personnel civit des services exf- 
rieurs du ministère des forces armées, à 
l'exception des services de santé des trois 
armées, des services du matériel de la gi 
et de l'air, du service des transmissior 
l'armée de “erre et du service des lélécom- 
municalions de l’armée de l'air qui, pur la 
nature de leur tâche, ont paru devoir tre 
exemptés des mesures de compression ainsi 
prises. 

Commentaire, — L'Assemblée nalionale a 
adopié le présent article, sous réserve des 
modifications suivantes : 

1° Elle à supprimé le mot « forfaitaire » 
du libellé de la première ligne de l'article. 
Elle a entendu, par cetle suppression, ma- 
nifester sa volonté que les abattements aux- 
quels elle avait procéié sur les dotalions de 
certains chapitres de personnels civils fussent 
ajoutés aux abattements forfaitaires re‘enus 
par le Gouvernement; 

20 Elle a porté de deux mois à trois mois 
le délai prévu pour l'intervention du décret 
visé par l'article 


Article 19. 


Réduction des effectifs du personnel ciril du 
ministère des forces armées (budyets an- 
nexes). 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Dans un délai de trois mois à compter de 
la promulgation de la présenté loi, une ré- 
duction de l’ordre de 2,5 p, 100 sera effectuée 
par décret sur l'ensemble des crédits de per- 
sonnel des budgets annexes, pour tenir 
compile d'une réduction globale de 10 p. 100 
en année pleine, des effectifs rémunérés sur 
les crédits des budgets annexes rattachés 
pour ordre au budget des forces armées, 
Un décret contresigné par le ministre des 
forces armées et par le ministre des finances 
et des affaires économiques, fixcra, par caté- 
gorie d'emplois et par grades, Jes réductions 
d'effectifs opérées en application du présent 
article. 
Texte voté par l’Assembiée nalionale: 
En vuz not‘mment de tenir compte des 
abattements de crédits opérés à l'ensemble 
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Afin de procéder d f nelle 
\ux réduclions envisagces, il t pi à 
une ciude approfondie de la quest el vuo 
de l'établissement d'un programme de HiCene 
ciemeut àassOo'ié à UHR Programme de réorsa- 
nisation de l’ensemt d ! | nés 
par les crédits des budgets ‘annex « 

Le présent article a pour objet de déier- 
miner les modalités d'application des mesures 


envisagées ci-dessus, I fixe en meme temps 
le plafond des réduelions qui devra être at 
teint pour lensemb'e des crédits de persons 


nels civils des budgels annexes pour une ans 
née entière. 

Commentaire. — Le texte volf par l'Assem- 
lée nationale tend à appliquer aux person- 
neéls civils des budeots annexes des disposl- 
lions identiques à celles que prévoront laps 
licle 18 pour les personnels rém ur 
le budget général. 

Article 20 
Plafond provisoire apnlcalle aux c{fectifs 
du per onnel officwr. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Le nombre des officiers de chaque grade 


dans les différents corps ne pourra, avaut la 


la promulgation de la loi fixant les cadres 
et les effectifs militaires, dépasser ni les ef 
fectifs budgétaires du deuxièn mesiro 
1947, ni les effectifs ayant servi de base au 
calcul des dotations accordées par la présente 
loi. 

Toutefois, dans le cas où la loi fixant les 
cadres et cffectifs militaires 1 serait pas 


promulguée avant le 4er juillet 1913, les cffec- 
tifs du personnel officier prévu par la prés 
sente 101 pouriaient ëlre réa: à comptes 
de cette date. : 

Après la promulgation de la loi portant fixa- 
lion des cadres et etfectifs militaires, | 
bre des officiers de chaque grade dans les 


OI 


différents corps ne pourra dépasser ni les 
effectifs fixés par ladite loi, ni les effectifs 
ayant servi de base au calcul des dotationg 


inscrites dans la présente loi. 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Le nombre des officiers de chaque grado 
dans les différents corps ne pourra, avant la 
promulgation de la loi fixant les cadres et 
effectifs militaires, dépasser ni 
budgétaires du deuxième mestre 
lés effectifs avant servi de base au calcul 
des dotations accordées par la présente loi. 
2 alinéa. — Disjont. 
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Aprè 1. p' TAUAgA Hi n di PEL loi JP ri 14 
fixation d 11 ct effectif mil taires, le 
nombre de officiers d haqu urad dans 
les différent rps ne pourra dépasser ni 
les effectifs #1) par ladite loi, ni les effec- 
fifs a: de 1 au calcul de dota 
Lo présente 

Texte proposé par votre cominission 

] Fe. I; ICI h ChHütft qu idu 
da dilfére] Co?} nclus dans da Îloj 
bo! | HxXaluon des coul ul ehHecuis Hi 

jt [ promu. ut de 
hu , ut} ÜI 1 «if “ Î bu 6 
La du deuxicme m 1947, ni Îles 
L \1 } calcul [EN 
Ut par la prés 1 

\; 1 \ d la L pui hi fra 
ioi: à il li lares, le num 
bre 4 dé cl grade d les di 
fer | qua sont incus ne pourra 
di if | bal laut 
Jui À ls à vi de’ ra au 
ci | de dans la pré 
na 1 

l | { l ] } { ] 
Vernon — |! } Cat qd ( ions 
(} il ( fl t projet de loi, 1es 
«€; IS pur gti du per:01! | of orit 
(| (a [BE PRL 1j" l'ef lif roc} 
au 1 J 1 ( l'eff Î{ prévu par 
le } {t de ! M64 1 t les cadres et 
client ] Dai le « où Je pre- 
puvi il de « le compara 0 Ctait suné- 
1 i { | { V 3 { 1 qui à cie 
rul Dans 1 18 « tra l'effectif adopté 
pour la préparation du proj de budget à 
clé fixé € pposant que “cart constats 

«n lt ( X Cite) de comparaison £&e- 
ruil my 1 1 d lier culement en 
194 { i to n'a pu évidemment étlre 
üj} lé de nanière absolue à tous les ca- 
dr da certaines hypothèses exception- 
himil ‘ proposition d'un tiers à dù cire 
CURRFAE ET t iii en toulrn hrpothes , 105 
pliusoin il Ï | | | «à Jon 17 164 
Jr { 1 Us 
Î 1 

Cependant 1 l voudrait 
pas « les 10 ( ( | s par 
le Pa thei à l'« on du { tu budget 
puissent prejuger de celles à preudre lors 
du vole de la loi sur les cadres et effectifs 


militai Le présent article a done pour ob- 
jet de prescrire que, dans l'hypothèse où 
l'effectif prevu dons le présent projet de 


buuget, uen qu'iférieur à celui inscrit dans 


de projet de lui sur les cadres et effectifs mi- 
lilaires, Se trouverait supérieur à celui 
adoplé po deuxitinc semestre 1%7, c'est 
ce dernier effectif qui constituerait provi- 
soircinelil plafond à ne pas dépasser, Cette 
Sillii n {] re prendriut fin lors du vote 
LE la i 1 0 { \uri 3 él efecis militanres 
uüuu du } vd le 1° juiiet 19:83, de manière 
à ] pas nui à l'encadrement de la troupe, 
Aurcs la ] nulgalion de li ioi des cadres el 
CieCUIs ,h chalft icvepile par le Paile 
} L 4 l Ji la à TCsp r, 
yuul q ] Cl {l if budgétaire. 
Cornu 0, — 10 L'Assemblée national 
a «sthmé qu'il n'élait pas normal, à propos 
‘l bu de fai éclat du vet possible 
de 1] cad Jccliis mi 
à HN A paru & uhañtab! à votre commis 
sion d'éviter toute incerliltude au sujet dé 
l'appiicat { \ regie du « plafond mini- 
miuin » édicté par le présent article. Sa pen- 
séo, confomme à celle de ia commission des 
ti de l'Assemblée naliunale, telle que 
Ja cxpramée son rapporteur spécial dans ses 
observalions au sujet de l'article 7 (Cf. Rap- 
port n° 4718 de M. Gui sdon, pue ge 8) est que 
{ règle doit s'appliquer 4 catcgories de 
per onnel dont les « ] clifs + nxes par la 
loi des cadres, et non pas à certains effec- 
{ inporaires ou par essence mouvants qui, 
(! ce fait, sont Junités chaque année par 
| réuits correspondant à eur entretien 
‘ is dans ladite oi, Tel sont 
F vince les officiers de réserve cilec- 
{ui ‘ périodes, les officiers élèves, le 
Jr n congé de Jongue durée, es 
| 1 terminant leur service actif. 
| \ie que votre commission vous pro- 
pe | le présent article a été aménagt 








Arlcle 21 


cerlains officiers 
section du cadre 


retraite de 
la deuxième 


Admission à la 
généreux de 
de réserce. 

Texle proposé par 1 
Les offlci 


Gouvernement: 


ers généraux (et les fonctionnaires 


militaires du grade correspondant) de la 
d ème seclion du cadre de l'élal-major 
général sont, @bligaloirement et d'office, ad- 
inis à a retraite dorsqu'ils figurent depuis 
Gr ans dans la deuxieme seclion. 

Leur aise à la rebraille est prononcée par 
décret rapport du ministre des forces 
n t4 

Les formes prévues par l’article fer de la 
loi du 15 février 192 ct par l'article 6 du 
décret du 6 juin 1959 ne sont pas applicables 
à leur <as. 

Texle voié par l'Assemblée nationale; 


Disjoint, 

Texte voire 
hisjonction mainlienue, 
Expos des motifs présenté par le Go: IVCrnC- 

ment, — Une proposilion de loi no 95681 pré- 
ir M. Métayer et ses collègues, dé- 
5 mars 1918 tend à déc. der qu e les 
éraux et assinilés de Ja deuxième 


proposé par commission : 


cection du cadre de réserve sont obligaloire- 
ment et d'office admis à Ja retraite lorsqu'ils 
figurent depuis cinq ans dans la deuxième 
section. 

Celle mesure ] mel rait de diminuer le 
nombre des officiers néraux du cadre de 
réserve (plus de 2.000 ‘pour les trois armées) 


parait ‘disproportionné par rapport aux 


‘{ifs en acuvil 6. Le d« Jai de ciuiq ans au 
delà duquel ces officiers généraux seraient 
admis à la retraile est le même que cclui 


s que les officiers 


e subiraient aucune dimi- 
leurs moyens d'existence puisque 
nt de leur pension de retraite serait 

cte en! le même que celui de leur solde 
de géserve, 1s perdraient toutefois certains 
avæilages en Mmalière de circulation sur de 
réseau de la Sociélé nationale des chemins 
de fer français, avantages dont le maintiep & 
paru discutable 

Le Louverneine approuvant les mo!ifs 
qui ont inspiré Ja pi ro post on de loi de M. Mé- 
layer, vous propose d'en inséror le lexle dans 
le présent projet de loi. 

Commentaire, — Sur proposition de M. Paul 
Revnaud, la commission des finances de l'As- 
sernblée nationale a disjoint cet article, motif 


iux officiers autre 


resses n 





pris qu'il ne représentait, du point de vue 
budgétaire, aucune économie appréciable. 
Cette disjonrlion a été maintenue par j'As- 
sem blé i intle 

ile 22 


rlains anents du muste de 


Adm ssion de Ct à 1 
des dispositions de la 


l'armée au bénéfice 
loi du 14 avril 1921. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
0 


Sont fdmis au bénéfice des dispositions de 
Ja loi du 1% avril 1924, portant réforme du 


pensions civiles et militaires, les 


rérime des 
et gardiens titulaires du 


brigadiers-gardiens 
iniusée de J'arméc. 
Texte volé par 
Conforme, 
Texte proposé par votre commission: 
Ca nforme. 
Exposé des 


l'Assemblée nationa!e: 


m@Ufs. — Le décret du 2 ié- 


vricr 1929 a assimié les brigadiers- gardiens 
el ardiens tulares du musée de “l'armée 


aux br! gadiers- gardiens et gardiens des mu- 
ses nationaux en ce qui converne Île rec:ru- 
tement, le traitement et l'avancement. 

CC alors que ces derniers sont tribulaires 
du régime des pensions de Ja loi du 14 avril 
1924 es gardiens du musée de l'armée conti- 
nuent à eu re soumis au régime de retraites 
de la loi du 21 mars 1928 relative aux pensions 
des ouvriers de l'Etat, 

N semble équitable de compiéter le statut 
des gardiens 4 musée de l'armée en leur 
accordant le même régime des retrailes que 
celui dont bénéficient les gardiens des musées 
nationaux. 

Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances. 








Article 23. 


lerwporaire quz règles 
d'armes, dr 


Dérogation 
aut changements 
des cadres. 


rélal.ses 
SCrtices 0 


Texte ge p ar le Gouvernement: 
Pendant une période d'un an à comptes 
de la dale de promi ilgation de la prés ente } L 
le ministre des forces armées POUrTA procés 
der à l'intérieur de chaque ermée, À {ous 
changements d armes, de services ou de Corps 
que 1e agement des effectifs rendrait né- 
cessaire. Toutefois les nominations dans Jo 
corps de personnel militaire des services tech. 
niques devront être laites, soit conformément 
aux disposilions régiementant le statut de 
ces carte soit confo! mément aux dispositions 
de décrets revétus du <ontrescing du minis. 
tre des finances et des aflaires LT 

et du ü Eiat chargé de la font: 


secretaire 


publ. que } t de 1 Ja réx orme admit istrative pô. - 
lant À? ion exce ptio )a11iC à celle r cles 
metalion. 

Texte volé par l'Assemblée na!ionale: 


fer alinéa, — Conforme. 

Cependant, les effectifs des per 
laires et- civils servant dans les administrations 
centrales des départements militaires ne 
pourront, en aucun cas, être accrus par déta« 
chement, même temporaire, d'autres uni 65, 
Corps ou services 

Texle proposé par votre 
Conforme. 
Exposé : s molifs 


sonneis miii- 


commission : 


— La loi n° 40-607 du 
5 avr il 49 Tu ali ve au déga; sement des Cas 
dres des pérsoi inels militair es, prévoyail en 
son article 31, que, pendant une durée d'un 
an, le minis , dés forces armées pourrait 
procéder, dans les conditions fixées par dé- 
cret, à tout changement de corps, d'arme ou 
de service que l'aménagement des cadres 
rendrait nécessaire. 

Aucun disposition analogue ne figure dans 
la loi no 47- 1580 du 3 septembre 1957 relative 
au dégagernent des cadres des fonctionnaires 
civils et militaire 

Or, les aménagements d'eflecufs, par chan: 
gement d'arme ou de cadre dont Ja nécessité 
s'impose du fait des dégagements opérés 
dans le courant des années 1946 et 1947, ne 
sont pas terminés. En particulier, plusieurs 
centaines d'officiers se trouvent actuellement 
depuis près d'un an, en stage de formation 
technique dans leur arme future. T1 importe 
de régulariser rapidement la situation de ves 

ersonne!s 

Tel et l'objet du présent arlicle. 

Article 24. 
Création et transformation d'emplois civils. 
Texte Proposé par le Gouvernement: 

Sont autorisées les créations et transforma- 
tions d'emplois civils énumérées à l’état 
de la présente Loi. 

Texle voté par l'AssembkKe nationale: 

Conforme. 

Texle proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des molifs, — L'arlicle propos à 

our objet d'autoriser certaines créations en 

ansformations d'emplois civils dont Ja liste 
constitue l'état F annexé au projet de doi. 

Commentaire. — L'Assemblée nationale a 
aceeplé la rédaction de l’article 24 proposée 
par le Gouvernement; toutefois l'état F visé 
au présent article a élé remanié pour tenir 
comple des abattements auxquels il a été pro- 
cédé à l'occasion de l'examen des chapitres. 


Arlicle 25. 


Réimputalion des dépenses effectuées au titré 
de l'exercice 1948 pendant les premiers mois 
de l’année. 


Texte proposé par le Gouvernement (1): 
Sont annulés les crédits, les autorisations 
d'engagement de dépenses el des autorisations 
de progrargme accordés par les lis ci-après: 
10 Loi ne 47-2429 du 3 dée embre 4947 por- 
tant ouverture de crédits provisionnels au 





(4) Compte tenu des modificalions deman- 
dées par lettre rectificative ae dd 
24 juin 1948. 
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a ncaeetit 


titre des dépenses militaires ordinaires pour + l'accord définitif 


les mois de Janvier, février et mars 1918, 

so Loi n° 47-2430 du 31 décembre 1917 por- 
taut autorisation d'engagement de dépenses 
et ouverture de erédits provisionne:s au ülre 
des dépenses militaires da reconstruction et 
d'équipement pour les mois de janvier, fé- 
vrier et anars 1938; 

3 Loi n° 48-472 du 21 mars 1913 portant 
autorisation d'engagement de dépenses et ou- 
verture de crédits provisionnels au titre des 
dépenses militaires ordinaires et des dépenses 


mililaires de reconstruetion et d'équipement | 


1918. 


pour les mois d'avril el de mai 
début de 


Les dépenses faites depuis Île 


l'exercice 1918 sur les crédits don! l’anuula- | 


tion est prononcée par la présente loi seront 
réimpatées, dans les écritures centrales du 
ministère des forces armées et du Trésor, sur 
les crédits ouverts par la présen'e loi. 
Cette réimputation sera effectuée jusqu'à 
concurrence des dépenses faites aux chapi- 
tres correspondants prévus par les élats an- 
nexés à la présente loi; dans le cas où il n'y 
à pas correspondance de désignation de dé- 
penses entre un chapitre de l'ancienne no- 
iwenclature budvélaire et un chapitre de la 
nouvelle, la réimpulation sera faite propor- 
tionnetlement au montant des crédits inscrits 


U 


noul \ 
Qu des nouveaux chapitres ou à leurs sübdi- 
contractés au tilre des 
autorisati d'engagement de dépenses et 
jes autorisations de prosramine accordées par 
tes textes dont l'ann'dation est prononcée par 
ia présente loi seront réimpuiés à due con- 
surrence sur les autorisalions Corresnon- 
dantes inscrites dans la présente loi. 
Texle voté par l'Assembée 
ie, 2, 
Texte proposé par votre commission: 
{er de, 3e pt 4e alinéas, — Conformes, 
4 Loi ne 43-883 du 29 mai 193 portant auto- 
“sation d'engagement de dépenses el ouver- 
mre de crédits provisionnels au titre des dé- 


La 


VISIO 
Los engagements 


1149 


nationale : 
et 4e alinéas. — Conformes, 


penses militaires ordinaires et des dépenses | 


militaires de reconstruction et d'équipement 
sour le mois de juin 1918; : 
5o Loi no 48-1139 du 20 juillet 1918 poriant 


autorisations d'engagement de dépenses et 
uverture de crédits provisionne!s au tire 
des dépenses militaires ordinaires et des dé- 


penses militaires de reconstruction et d'équi- 
pement pour les mois de Aillet et d'août 1433 
Les trois derniers alinéas conformes. 
Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
neinent, — Le présent article à pour objet 
d'annuler les crédits, les aulorisalions d'en- 


gagement de dépenses et les autorisations de | 


nrocramme accordés depuis le début de l'an- 


née, au titre de l'exercice 1918, par les lois ; 


de douxièmes qui se sont succédé. 


Il précise, d'autre part, les règles qui seront | 


assurer les réimputations de dé- 


suivies pour k 
penses nécessaires du fait de la modification 
de la nomenclature. budgétaire : 

1, — D'une facon générale, tout change- 


tucht de nomenclature effectué en cours 
d'exercice, avec effet rétroactif, entraine de 
nombreuses opérations de réimpulalion por- 
tant aussi bien sur jes écrilures oraon- 


aies 


nateurs secondaires et de l'ordonnateur prin- | 
cipal que sur celles des divers comptables | 


du Trésor. 
_Le nombre de ces opérations de réimpula- 
lion varie suivant, d'une part, que le change- 


ment de nomenclature intervient à une date | 
plus où moins éloignée du début de Texercice, ; 
et, d'autre part, qu'il modifie plus ou moins | 


profondément la structure intérieure des cha- 
bitres budgétaires. Dans ce dernier cas, il peut 


Y avoir groupement de plusieurs chapitres en 
un seul, ou division d'un chapitre en plu- | 
sieurs autres, ou bien encore création de nou- | 
| qu'à une seule opération de réimpulation en- 


veaux chapitres avec des éléments (articles, 
paragraphes, lignes) pris dans plusieurs au- 
tres chapitres. Pour les exercices 1946 et 


1517, le changement de nomenclature des dé- | 


penses militaires a entraîné des opérations de 
redressement nombreuses, compliquées par la 
Création, puis la suppression, en cours d’exer- 
cice, d'une « sectiôn commune » considérée 
dans les écritures du Trésor comme un bud- 
get autonome et ne permettant plus, de ce 
fait, de poursuivre toutes les opérations de 
réimputation à l'échelon local. 

Ces difficultés se présentent surtout à Ja 
Ciôlure de l'exercice, lorsqu'il s'agit d'établir 





{ nation 





s mêmes nalures de dépenses à cha- | 


‘quelquefois 


avec les écritures de l'admi- 
histration centrale des tinances et de préparer 
le projet de loi de règlement définitif du 


défluitive de l'exer- 
Opérations de 
par exemple, 


2. — La nomenclature 
cice 193 doit entrainer 
réimpulation très nombreuses : 
le chapitre « Frais de déplacement » de Ja 
nomenclature provisoire sera décomposé en 
Six chapitres nouVeaux dans la nouvelle no- 
menclature. 

Les réimputations en résultant nécessile- 
raient, non seulement un travail de discrirmi- 
de toutes les ordonnances et de tous 
léës mandats émis depuis le début de l'année, 
mais un dépouillement de toutes pièces justi- 
ficatives produites à l'appui de ces ordornnan- 
cemcents. 

Encore faudraitil compléter ces pièces jus- 
tificatives de nouvelles indications sur l'af- 
fectation des avants droit à telle ou telle for- 
malion, puisque c'est celle affectation qui, 
dans la plupart des cas, doit déterminer le 
nouveau chapitre d'imputalion. 

3. — Pour éviter ces opérations comptables, 
que les services locaux chargés de l'ordon- 
nancerment et du payement auraient eu cer- 
tainement beauroup de mal à ctffectuer dans 
les délais convenables sans acrroissement de 
leurs movens d'action, le texte du projet de 
loi n'envisage des réimplations que dans « les 
écritures centrales du Trésor », Mais je: diffi- 
cultés n'en subsisleront pas moins lorsqu'il 
s'agira de déterminer les nouveaux chapitres 
d'npulalion des dépenses déjà ordonnalcées, 

En effet, à l'échelon central, c'est-à-dire 
dans les écritures des directions de la comp- 
{abililé générale, on ne connait le montant 
des ordonnances directes et des ordonnances 
de délégation que par chapitre d'imputation, 
par arliele lorsqu'il d'un 
chapitre dont les articles sont administrés par 
des bureaux différents. 

Si l'on veut — et cela est conforme aux rè- 
gles de Ja comptabilité pubiique — déterminer 
exactement le montant des dépenses à réim- 
puter à chacun des nouveaux chapitres et 
inème des nouveaux articles, il faudra que 
chaque ordonnateur secondaire fasse connaîi- 
tre, pour sa part, quelles sont ces dépenses, 
ce qui suppose le dépouillement des pièces 
justificatives de dépenses et aboutit aux mé- 


ues 


Con 
S agit 


Ines inconvénients que ceux signalés plus 
haut. 
4. — Deux solulions paraissent possibles 


pour remédier à cette situalion: 

a) Rendre définitifs les crédits provisionnels 
accordés pour les premiers mois de l'exercice 
1938 et ne pas, par conséquent, appliquer la 
nouvelle nomenclature avec effet rétroactif, 

Seule resterait à régler la question des cré- 


dits non ermplovés; ceux-ci pourraient être 
| reporlés au nouveau budget par décret ou 


après autorisation ac- 
législative ; 


arrété interministériel, 
cordée par uue disposition 

b) Cette solution étant écartée, il convient 
de procéder par voie de réimputation des dé- 
penses déjà ordonnancées, mais au lieu de 
réimputer le montant réel de ces dépenses, il 
est nécessaire de faire une imputation forfai- 
taire proportionnellement à l'importance des 
nouveaux crédits accordés au titre de chaque 
rubrique du budget définilif. 

Si l'on prend, par exemple, les crédits pour 
frais de déplacement, il faudrait totaliser le 
montant des ordonnances et des mandats émis 
au titre de l’ancien chapitre 328 (marine), puis 
reporter ce total proportionnellement aux cré- 
dits accordés au titre des nouveaux charpi- 
tres 320 (marine), 9013, 3003, 5123, 9133, 9143 
{section commune) 

Dans les écritures des ordonnateurs secon- 
jaires et des trésoriers-payeurs généraux, tous 
ls mandats mis au titre de l'ancien chapi- 
tre seront annulés et il ne sera procédé 








JU 


registrée, comme une ordonnance directe de 
virement, à la fois dans les écritures des di- 
rections de comptabilité générale et dans 
celles de l'administration centrale des finan 
ces, i 

Des opérations de réimputation complémen- 


| taires (en plus ou en moins) pourront interve- 


nir, dans les mêmes conditions, jusqu'à la 
clôture de l'exercice 1948, pour tenir compte 
des opérations de régularisation enregistrées 
tardivernent remboursements de cessions, 
étais de compensation, annulations diverses, 
elc.). 





rt 


il parait nécessaire que cette fac 


Cependant, 
autorisée expréssémend 


con de procéder soil 

par le législateur. 
Commentaire, — 1° 

l'énumération lois 


Il y a lieu d'ajouter à 
portant ouverture de 


de 
ues 


crédits provisionnels dont l'annulation est pr@s 
noncée : 
La loi du 29 mai 1948, ouvrant des crédité 


au titre du mois de juin 148; 

La loi du 20 juillet 1948, ouvrant des crédits 
au titre des mois de juillet et août 19%; 

20 Volre commission des finances a pris 
connaissance d'une nouvelle rédaction propos 
s£e par le ministère des finances pour le prés 


sent article. Selon ce nouveau texte, motivé 
par la date tardive à laquelle interviendra le 
vote définitif du budget militaire: 


a) Les dépenses de l'exercice 1948 auraient 
continué d'être classées jusqu à la clôture da 
exercice l'ancienne nomenclature des 
chapitres, provisoirement en vie 
gueur. 

Les réimputations nécessaires sur les 
dits ouverts par la présente loi auraient 
réalisées après la cloture de l'exercice 
les écrilures centrales; 

b) Les crédits ouverts ainsi que les autorle 
sations d'engagement et les autorisations d@ 
programine accordées par la présente loi aus 
ralent été réparties lancièénne nomMens 
clature, par décret contresigné par les minisg- 
tres intéressés et le ministre des finances ef 
des affaires écononuques 

Votre commission des finances à cru devoig 
s'en tenir au texte voté par l’Assemblée 
nale. {1 lui est apparu en effet 10s nos 
tifs développés dans l'exposé du Gouvernement 
que l'on vient de lire plus haut — que leg 
difficultés de réimputalion sunsiblee 
ment réduites par la procédure décrite dang 
le présent article 2%. Par ailleurs, elle craint 
que l'ajournement de la mise en vigueur de 


l 
SCHon 


maintenue 


Créé 
été 
dan 


1 : 
Gudiis 


hütioe 


— pou: 


seront 


la nouvelle nomencature soit le premier pag 
vers l'abandon du « buyget fonctionnel r, 
qui à permis de présenter au Parlement un 
locument plus clair, et sur lequel de nome 
breux orateurs, aussi bien à l'Assemblée nas 
tionale qu'an Conseil de la République onf 


tarqué leur approbation, 


Articlé 26. 


ngagement de dépenses Su 
des dépenses ordinnreg 
air). 


{utorisalion d'« 
certains chapitres 
des furces armées 


Texte proposé par le Gouvernement hi: 

Le ministre des forces armées est autorisé 
à engager, jusqu'au 15 décembre 1948, en ex- 
cédent des crédits qui lui seront accordés su? 
l'exercice 1918, au titre de la section « Air s 
du budget des forces armées, des dépenses 
s'élevant à la somme totale de 3,552.626.000 F, 
äinsi répartie, savoir: 

Chap. 9318. — Habillement, campement, 
chage, ameublement, 1.595.707.000 F. 

-Chap. 325, — Entretien et réparation des mas 
tériels aéronautiques, 1.271.916.000 F 

Chap. 532, — Munitions de l'armée de l'air, 
07.700,00 F, 

Chap. 333. — Matériel roulant. 531.500 000 PF. 
Chap. 334. — Matériel d'équipement deg 
bases, 135.803.000 F, 

Tolal égal, 3.552.626.%0 F. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme : 

Texte proposé par votre 

Conforme : 

Exposé des 
de cl 


C9 ls 


commission : 

motifs. — Un certain nombré 
iapitres affectés aux dépenses ordinaires 
sont destinés à financer des réalisations de 
matériels ou de munitions dont la fab:ication 
exige de longs délais. I est done nécessaire 
que les commandes correspondantes soient 
pes longtemps à l'avance et pour pouvoir 

(s faire, des autorisations d'engagements sont 
indispensables. ! 

D'autres chapitres sont destinés à l'achat 
de matières premières et surtout de pièces 
de rechange et d’ensembles mécaniques. Ces 
fournitures exigent ac lement des délais de 
fabrication également longs qui excédent la 
durée d'un exercice, Là aussi, des aulorisa 
tions d'engagement s'avèrent nécessaires, 

Le préseñt article a pour objet de dremans 
der les autorisalions d'engagement néceg 

a SERRE Ron | 

(1) Compte tenu des modifications deman- 
dées par lettre rectilicative n° 1 du 25 juig 
1938. 
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ur 
—— ou ee 


gaires qui s'appliquent aux douze mois de 
l'année, toutes aulorisations accordées an 
ricurement étant annulées, ainsi qu'il est 
prévu à l'article préc lent. 


Artivles 27 et 28. 

utorisation d'engagement de dépenses sur 

certains chapities des dépenses ordinaires 

des [orces armçces (guerre). 

Texte proposé par le Gouvernemen: 

Art. 97. — Le ministre des forces armées 
es! autorisé à engager, jusqu'au 15 décem 
bre 1948, en excédent des crédits qui lui se 
rout accordés sur l'exercice 1%48, au titre de 
la section « Guerre » du budgrt des forces 
armecus, des Acpeuses s'élevant à la BORIS 
totale de 10.951 millions de francs, ainsi ré- 
parue, avoir: 


Chap. 236, — Matériel au'omobile. - Fabri 
cation et reconditionnement, 4.800 millions de 
francs, : à on 

Chap. 227, — Armement léger. — Réalisa- 


lion, 1.92:0 millions de francs. 

Chap. %8. — Munitions et matériel Z. — 
Réalisation, 61411 millions de francs, , 

hap. 9939, — Matériel du génie, — Réalisa 
{ nillions de francs, 

. — Matériel des transmissions. — 
Réalisation, 200 millions de francs. 

Chap. 241. — Etudes et expérimentations 

techniques, 400 millions de francs. 
Total égal, 10.551 millions de francs. 

Art. 98, — Le ministre des forces armées 
e:t autorisé à engager, jusqu'au 145 décembre 
aui8, au titre de la section « guerre » du 
budget des forces armécs, en excédent des 
crédits qui lui seront accordés sur les cha- 
pitres suivants de l'exercice 4938, des dé- 
penses égales au tiers de ces crédils: nr 

Chap. 927, — Matériel automobile, blindé 
et chenillé, — Entretien. 

Chap. 228. — Matériel d'armement. — Entre- 
tien. 

Chap. 329, — Munitions et matériel Z. — 
Entretien. 

Chap. 332. — Matériel du génie. — Entre- 
Üen 

Chap, 233, — Matériel du service des trans- 
missions, — Entretien. 

Texte voté par l'Assemblée nationalr: 





Art, 27, — Conforme. 
Art. 28, — Conforme, 
Texte proposé par voire commission: 
Ait, 27, — Conforme, 
Art. 25, — Conforme. 
Exposé des molifs. — Un certain nombre 


de chapitres affectés aux dépenses ordinaires 
sont destinés à financer des réalisations de 
matériels ou de munitions dont la fabrica- 
tion exige de longs délais. 

I est done nécessaire que les commandes 
correspondantes soient placées longtemps à 
l'avance et, pour pouvoir le faire, des auto- 
aisalions d'engagement sont indispensables. 

D'autres chapitres sont destinés à l'achat 
de malières premières et surlout de pièces 
de rechange où d'ensembles mécaniques, Ces 
fournitures exigent actuellement des délais 
de fabrication également longs qui excèdent 
souvent la durée d'un exercice, Là aussi des 
autorisalons d'engagement s'avèrent néces- 
suires, 

Teil os! l'ahjet des deux projets d'articles 
de loi ci-joiuts, H est fait remarquer que pour 
le premier groupe de chapitres, l'autorisation 
d'engagement demandée est chiffrée en va- 
leur absolue car elle correspond à un pro- 
gramme défini Pour le second groupe au 
contraire, en raison de la nature des dépen- 
ses, son montant est évalué en pourcentage 
des crédits. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 23 ci-dessus, loutes autorisations accor- 
dées antérieurement sont annulées, En con- 
séquence, les autorisations demandées au pré- 
sent article concernent l'ensemble des douze 
mois de l’année, 

Sans observation de la part de votre com 
mission des finances, 


Article 29. 
dulvrisation d'engagement de dépenses sur 
certains chapitres du budget de la marine, 
Texte proposé par le Gouvernèment : 
Le ministre des forces armées est autorisé 
à engager, jusqu'au 15 décembre 1948, en 
excédeut des crédits qui Jui seront accordés 








sur l'exercice 1948, au titre de la section 
« Marine » du budget des forces armées, des 
dépenses s'élevant à la somme de 5 milliards 
660 millions de francs ainsi répartie, savoir: 

Chap. 318. — Habillement, campement, cou- 
chage, ameublement, 360 millions de francs. 

Chap. 327, — Fentretien des matériels du 
service des approvisionnemnents de la flotie, 
J60 millions de francs. 

Chap. 332. — Entretien des bâtiments de 1 
flotte (y compris les dragueurs) et des maté- 
riels militaires, 950 millions de francs. 

Chap. 229. — Munilions et rechanges d’ar- 
mement, 4 milliards de francs. 

Total égal, 5.660 mmtilons de francs, 
Texte voté par l’Assembiée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Coufornie, 

Exposé des motifs présenté par le Gouver- 
nement. — L'approvisionnement du matéricl 
naval nécessite Faliribulion de contingents 
périodiques permetlant lachat d'un certain 
lonnage de matières el de produits conltingen- 


L6s. 


La périodicité de ces contingents varie sui- 
vant la catégorie de me considérés: 
Un an pour les textiles et les cuirs; 


Trois lois pour les métaux (ferreux €t non 
ferreux), les produits chimiques et Is corps 
gras, papiers et cartons; | 

Un mois pour lès pneumatiques. 

Le contingent fixé doit Cire utilisé dans 
les délais impariis. Cette utilisation qui prend 
des forines très diverses peut se ramener à 
deux schémas priacipaux: 

Envoi d’une cominande détaillée à un ré- 
partiteur qui place cette commande: 

Distribution de titres de répartilion per- 
mettant de couvrir les commandes placées 
directement par les services acheteurs, 

C'est seulement apiès le placement de Ja 
commande dans le premier cas, de la cou- 
verture de ées cominandes dans le second 
qu'intervient la passation du marché. Mais 
it y a lieu également de tenir compte des 
délais de livraison très longs qui repousseni 
fréquemment le payement à neuf mois, un 
an, voire dix-huit mois après la passation du 
marché. 

Les conséquences de cette :égi'mentation 
économique apparaissent immédiatement : 
c’est l'obligation pratique pour tous le; Grga- 
nismes chargés de l’approvisionnement d'en- 
gager en fait des de considérables long- 
temps avant que les crédits de payement 
correspondants aient été ouverts. 

Ainsi s'expliquent les demandes présentées 
au titre des chapitres 918 et 327 ci-dessus, en 
vue de permettre au rninistre des formes ar- 
méezs d'engager, dès 1918, les dépenses affé- 
rentes à une partie des commandes à exécu- 
ter au titre de l'exercice 1919 pour les ser- 
vices d’approvisionnement du matériel navai 
a pour le service de l'habillement et du cour- 
cage. 

En ce qui concerne les chapitres 932 et 339, 
les propositions formulées sont justifiées par 
les considérations suivantes: 

a) Le chapitre 3%2 qui est relatif à l’entre- 
tien des batiments de la flotte n’a jamais étf 
doté d'une autorisation d’engegement. Or, par 
suite des longs déiais de livraison actuelte- 
ment exigés par l’industrie, il arrive que cer- 
laines commandes bien que lancées dès l’ou- 
verture de l’exercire ne sont pas toutes livrées 
à la date prévue, en sorte que des crédits par- 
fois imoortants demeurent sans emploi, cepen- 
dant que les livraisons en retard viennent sur- 
charger l'exercice suivant. Un tel système 
bouleverse profondément l'équilibre du cha- 
pitre, Pour y remédier, la merine demande à 
être autorisée à passer dès 1948, certains mar- 
chés ne devant venir à échéance qu'en 41949, 
de manièra à maintenir une cadenre régu- 
lière de livraisons. 

L'autorisation d'engagement qui est de- 
mandée s'élève à 950 millions. Elle correspond 
à un semestre d'avance pour les dépenses de 
matériel, à l'exclusion des approvisionnements 
d'emploi courant et des marchés de travaux 
confiés à j'industrie. ., 

Ce chiffre tient compte d'une mévaluation 
forfaitaire de 2 F: 400 pour hansse des prix 
depuis octobre 1947; 

bd) Les crédits &u chapitre 339 « munitions 
et rechanges d'armement » s'appliquent aux 
programmes des gros rechanges, des muni- 
lions des torpiltes, mines, obstructions litto- 
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des ouverlures de crélits de parement ct 443 





| n'avait pa être utili 


deg 
roles et du matériel destiné à l'aéronava)s 
Tous ces prograrames s'échelonnent sur p 4 
sieurs années et comnortent par conséquen 


, 
autorisations d'engagement, À ce {Ître, là qui. 
rine dispose, au titre de la loi n° 47-1500 da 
47 aont 1947, d'une autorisation de Progranima 
de 810 millions de francs, auxquels S’ajou ent 
4163 millions de francs d'aulorisations an6. 
rieures. Tous ces programmes n'ont pu être 
engagés complètement et au 31 décembre 4917 
une somme de 131 millions de fraxs 

sée, Il convient, en pre. 
mier lieu de renouveler cette autorisation 
1.341 millions de francs 

Mais il est nécessaire de prévoir lour 
hausse des prix, une augmentalion de 525 mil. 
Bons de francs. 

D'autre part, pour permeître de lancer n 
nouveau programme comprenant des appa- 
reils de radar de fabrication française, des 
chernises pour canons de gros calibre, uaa 
nouvelle tranche de fabrication de munrilions, 
lorpilles et matériel d'aéronavale, il est du. 
imandé un: aulorisalion d'engagement supplé. 
racntaire de 2.513 millions de francs 

Soit au total, 4577 millions de francs 
“auire : 
Crédits de payemenis prévus pour 193 
ii lillions de francs, 

Reste en autorisation d’engazement, 1.0 
iciilions de francs. 

Toutes autorisations accordées précédem. 
ment étant annulées fef. art. 23 ci-dessus), 
les autorisalions prévues au présent arlilo 
s'appliquent aux besu.us des douze mois do 
l'année. 


» 


1: 7 , 
4 rl iQ V0, 
. 


Autorisation d'engagement de cCépenses «4 
litre du comple snécial de l'hoïillement, du 
couchage ct de l'ameublemeut (armice de 
Lerre). 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Le ministre des furces armées est autorisé 


à engager des dépenses au titre du compta 





spécial de l'habillement, du cou’hage et do 
l'ameublement pour la réalisalion du pro 
gramme 1518, dans ja limile d'une somme do 
10.80) millions de francs. 
Texte 1018 par l’Assemblée nationalc: 
Le ministre des forces armées est autorisé 
à engager des dépenses au litre du eompto 
Spécial de l'habillement, du couchage et de 
l'ameublement pour la malisation du pao- 
gramme 1913, dans la limite d'une somme de 
10.350 millions de francs. 
Texte proposé par votre commission: 
Le ministre des forces arraées est autori<4 
à engager des dépenses au titre du eompto 


spécial de Phabilement, du couchage et do 
, l'ameublemen: pour ja réalisation du pro- 


gramme 1#18, dans la limite d'une somme da 
11.350 millions de francs. 

Exposé es moiifs. — La réalisation d'un 
programme  d’habillement s'échelonne sur 
une période assez longue, de dix-huit mois À 
deux ans. Il est donc nécessaire de disposer 
dès le début de l'exercice 1918 d'une autorisa- 
tion d’engagement permettant de placer le 
programtme, Les payements correspondants 
h'interviendront qu'ultérieurcment et seront 
ouverts au chapitre de l'habillement et du 
couchage sur les exercices suivants. 

Le présent projet d'article de loi a pour oh- 
jet d'ouvrir les autorisations d'engagement 
nécessaires qui s'appliquent à l'ensemble do 
l’année, Les autorisations accordées par les 
articles 7 de la loi du 21 décembre 14947, et {1 
de la loi du 21 mers 1918 sont, en effet, an- 
nulées ain°i qu'il cst prévu à V’artiele 25 ci- 
dessus. 

Commentaire, — L'Assemblée nationale 2 


. adopté le présent arlicle après avoir rame: 


le montant des auiorisations de 40.809 mil 
lions de francs à 10.350 millions de francs. 
Votre commission vous propose de majorer 


. l'autorisation contenue au présent article d'un 


volume égal aux abattements onérés sur les 
crédits de payement du chapitre 318$ {section 
guerre et du chapitre 3050 (section commune. 
Ainsi, l'exécution régulière du program 
d’habillement ne sera en aucune façon relar- 
dée, bien que jes crédits de payement aient 
été ajustés pour tenir compile des besoins 
réels de l'exercice en cours, 
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ployer jusqu'au 31 décembre 1947 le produit 
de la vene des approvisionnements en excé- 


rtiinln 99 
FA LLC vus 


ec: d'assurer le réapprovisionnément des maga- 


ins, recoit comme dotation I0rs de sa consil 
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meut de dépenses et ouvcrlure de crédits pro- 
vistonneïs au titre des budgets oninaire et 


fixé à G0 millions de francs par l'acte dit 
« décret du 11 juin 1942 » pris en application 





nement existant dans les magasins de cons- 
tructions et armes navales sont arrivés à un 
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rt extraordinaire de l'exercice 1917 (dépenses | de Particle 7 de l’acte dit « loi de finances du | niveau excessivement faible, à la su te de ] 
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IL apparaît qu'il y a intérêt à renouveler Texte voté par l'Assemblée nalionale: . I convient de permettre le fonctionnement 
. cette autorisation pour l'exercice 1918. Conforme. ] rmal äu fonds n uyré les s'‘ocks irès réduits 
risd L'armée de l'air possède, en effet, un nom- . ; et très insuffisants dont il prend la charge. 
jo bic important de véhicuies dont elle n’a plus Texte proposé par voire commission: Des avances d’un montant total d'un milliard 
so d'uilisation, D'autre part, divers matériels Conforme. repli sentent le minimum indispensable à c 
pru- techniques non aériens ne sont pius utili- SE ne > nue RE à qi dec ir RER ä 
do sab'es dans l’armée de l'air du fait de la mo- Exposé des motifs. — L'existence du « fonds ee FTOUS le ul Se à thé ht 
dernisation des matériels de réserva du service des essences résuite | Sans observation de la part de votre com 
: Commentaire, — Cet article a été disjoint | de la loi du 29 avril 19% (art. 56) qui a créé | mission des finances. 
de. à ar votre cominission qui a estimé, comme | 12 fonds de réserve du service des poudres et : es 
der a commission des finances de l'Asssemb'ée . css) — gs hr pp 1928 Article 35. 
pt * ationale - qu“! ft innti à déroser olus | (art. 5$ i a scindé ce fonds en deux par- 
de * Fr glemps Ta Enr lions me ou Veut ties: j ; sd Recomplètement des fonds d'avance des unle 
» il CIMPS à i gie: L'a nnei l e * ; . ns É ec , , 
Gi 0- Fr Ë : : : à ’s nistratives des armées de terre 
pau que les matériels en excédent des besoins « Fonds de réserve du service des poudres » Prince gr" ” 2 és 








soicnt remis aux domaines pour vente, Au 
Cas où la modification de celle règie appa- 
raîtrait vraiment nécessaire, il conviendrait 
de la proposer au Parlement dans un texte 


d’une part; 

«a Fonds de réserve du service des carbu- 
rants » d'autre part. 

Le fonds de réserve est destiné, aux termes 


Gouvernement: 


par le 
16 novembre et par 


Texte proposé 
Chaque année, dès le 


i<é ‘ense s etr 3 DOI crvice + ; = arrêté du ministre des finances, le ministre 
po pr ou et non pas pour Un SCrVICE PAT- | 43 ja loi de finances du 21 mai 19% (art. 16}, | des forces armées est autorisé à déléguer, 
de . à assurer les travaux de prein.er établisse- par anticipation eur les dotations budgélaires 
prO. article 22 ment par prélèvements fixés chaque année | des chanitres de solde et d'alimentation do 
da pipe Le =, ue er 3 gg 14 y l'exercice suivant, ies crédits nécessaires à 
02: » G] nrt n za Arhfant Ine AA ts. st St : : 
"entilati es dé x cendanneri 239), et à supporter le cas échéant les défi- | ja constitution du fonds d'avance mis à la dis- 
un Ventilation des dépenses de la gendarmerie. ne drag meer di Boot dstste position des unités en application des dispo- 
su x DPDOSÉ e vernement: 1 est alimenté par les Bénéfices industriels | sitions réslementaires. 
s À FRE ED Conrsinaent: réalisés par le service, tels qu'ils sont consta- Le montant maximum de ces délégations 
ser À concurrence de la mailié, les crédits affé- | {és annuellement est fixé au sixième des crédits prévus aux 
is 2 rents aux dépenses de la gendarmerie sont Le fonds de réserve étant destiné à cou- | chapitres de solde et d'alimentation du bud- 
a inscrits pour ordre au budget de l’intérieur. | vrir les déficits éventuels d'exploitation et à | get de l'exercice précédent. 
n's ls pourront être transférés au budget des | assurer les travaux de premier établ'ssement, Dans le cas où les dotations budgétaires 
ont ae bar arrûlé interministériel pris | il est indispensable que son montant soit fixé | ne sont allouées que pour une fraction do 
du ans les conditions prévues par l'article 1e | en tenant compte du chiffre d’affaires du ser- | l'exercice, les crédits accordés pour Ja cons- 
de l'onlonnance du 2 novembre 1944 relative | vice. titution des fonds d'avance ne viennent pas 
uh- ture de crédits cerlains actes porlant ouver- | Or, le montant maximum du fonds de ré- | en déduction des dotations partielles: ils 
ent re serve du service des essences était de: font l’objet d’une imputation soit dès la pra- 
do Texte voté par l'Assemblée nationale: 20 millions en 1928 doi de finances du | Mmulgation du budget définitif, soit dès la 
les Conforme. 20 décembre 1938}, alors que le budget annexe ancre eng Le Loge vf y al- 
{1 . e Fr nstol, du service des essences était de 363 millions; | louées pour la dernière période de l'année. 
an- , F0 proposé par voire commission: 30 millions en 1939 (loi de finances du 31 dé- Texte voté par l’Assemblée nationalo: 
‘i- Conforme, cembre 1938, art. 44), alors que le budget Contors S mr sa Le . 
Exposé des motifs. — Les dépenses de gen- | annexe du service des essences était de ue ne 
#7 darmerie sont à la fois des dépenses de sécu- | 607 millions; Texte proposé par votre commission: 
né tité intérieure, puisque la gendarmerie est 60 millions en 1912, alors que le budget Conforme. 
jil- chargée du maintien de l'ordre et des dé- | annexe du service des essences ‘tre section, Exposé des motifs. — Pour faire face aux 
b penses militaires puisque la gendarmerie, par | dépenses ordinaires) était de 948 millions. dépenses de solde et d'’alknentation, Les 
rer Son organisation, sa hiérarchie et son recru- Le budget annexe du service des essences | corps de troupe disposent d'un fonds 
un tement, s'apparente étroitement aux forma- | {ire scclion, dépenses ordinaires) devant dé- | d'avance. 
Jes tions militaires, passer 9 milliards en 1948, le montant maxi- L'article 54 de la loi du 7 octobre 1946 dis- 
on Dans le passé, les dotations budgétaires ap- | mum du fonds de réserve pourrait être porté | pose à eet égard: 
e) pPlicables à la gendarmerie ont été, dans des | à 450 millons, celte somme demeurant en- Dans le couant du mois de décembre de 
ID) Proportions diverses, inscrites soit au budget | core inférieure au pourcentage précédemment | chaque année, le ministre des armées est au- 
sé. de ! 74 Motos ie Vs = La » 10 ; ; d k - 
we a guerre, soit au budget de l'intérieur. | admis. torisé à déléguer, par anticipation sur les 40- 
nt Depuis la Libération, elies n’ont pds cessé de Tel es! l'objet du présent projet d'article de | tations budgétaires des chapitres de la solde 
1 figurer au budget des dépenses mililaires, loi, des imiiiluires non oificicrs el de l'ainineula- 
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DRE in De + 
ton de l'exercice suivant, les crédits néces- Exposé des motifs. — Le hudget fonctionnel icl 
gaires au recomplèétement des fonds mare est ce sa LL ES pe ve doit Article 38. 
constitués dans les unités en application des aire ressortir le coût des différents services * Fe 3 FES ; 
dispositions réglementaires. . des armées. Dans ce sens, les allocations fa- ge: p# : Lo pr vraies hist à ge 
«a Ces délégations par anticipation sont li- | miliales ont élé comprises dans des charges 2. 037 D atietion À gt l'e rer 
mitées au montant fixé par arrêté du Ini- sociales et inscrites globalement à la section nt me nature pour l'erercice 1928 "PIE di 
nistre des finances dans la limite maximum | Commune, en C 1955. 
du dixième des crédits ouverts au titre de , Mais des pig M cree ront aux oOr- Texte proposé par le Gouvernement: 
"exercice en rours, aonnaleurs Jocaux pour Je payement aux per- Ê De“ RE Se + pe , 
L'article 4 d+ la Joi n° 47-2199 du 21 dé- | Sonneis civils et nflitaires des trailements, po env as eh D Dane da Ne 
cembre 1957 por t ouverture de crédits pro- | so.des ct indemnités d'une part, et des allo- var à a Dublié. € po ACTCICE 1 
visionnels au titre des dépenses militaires | Calions familiaies d autre part, du fait es gr eompte correspondant de l'exercice 1938 
pour premier trimestre 1948 a reproduit | cetle inscription des crédits dans des cha- : +4 er dix ACTCICC 1438 
nutatis mutandis es dispositions rappelées pitres différents NH importe qu'un transfert 10 SUIS DNS 1 Lu cé ; ; 
ci-dessus. d°s crédits du chapitre 4020 ou profit des ri Texte voté par l’Assemblée national 
L'application de ces dispo ilions entraine ms à { , part S maigre à gt . Pol La Conforme. 
de graves difficultés de trésor dans pe | TES RE RER PR PE SEE Texte proposé par votre commission: 
corps de troupe, Ces difficultés sont dues à #1 est l'obj ‘t du présent arliclie de Jai, . exe propose Ù CU S ù 
diverse facteurs dont 1 plus importants sont Sans observation de la part de vaire com Conforme. ee Lit ‘acte dit 
les suivants: Iiission des hihänecs,. Exposé des motifs, — L'acte ii æ Jo! 
1 2 + no 9320 du 13 août 1911 » à dispensé le dépar. 
La consiliution des fonds d'avance élan! Artiste 37 tement de ia marine de produire les comptes 
faite sur la base des crédits ouverts au titre cg Mat ds généraux du malériel afférent aux exercices 
de l'exercice antérieur à celui au cours du- | Héintégration au budget de la marine du 1030 et 1910 ; ICES 


« 


quel s'effectuent les dépenses, le relèvement 
de tarifs de solde et de prime d'alimentation 
entraine un amenuisement des disponibilités 
des corps, lorsque les effectifs ou tarifs 
ont varié dans ]2 sens d'une auginentaltion; 

Les délais requis pour les opératiôns de 
remboursement du montant des €tals de 
solde sont trop longs et, le plus souvent, les 
corps ne sont pas encoré en possession à Ja 
fin du mois des fonds nécessaires au payc- 
ment de la solde, leur fonds d'avance étant 
épuisé ; 

I n'est pas tenu compte des dépenses de 
scide des officiers pour la fixation des fonds 
d'avance; 

IL n'est pas des 
augmentations cours 
d'exercice, 

Les perturbations que créent ces difficultés 
dans le service de trésorerie des corps de 
troupe sont une source de préoccupation per- 
manente pour l’armée, 

Or, il convient d'observer que, quel que 
soit la montant des crédits délégués par an- 
ticipation par le ministre des armées pour Ja 
constitution des fonds d'avance, il ne saurait 
en résulter aucun préjudice pour le Trésor 
qui doit récupérer automatiquement en fin 
d'exercice le montant de ces fonds. Fixer à 
un niveau trop faible le montant des crédits 
dont la délégation est autorisée a pour résul- 
tat de géner les services sans projit pour 
l'Etat. 

Il est done proposé de relever cette limites 
et de la porter au sixième des crédits ouverts 
au budget de l'exercice précédent, En cas de 
vote fractionné du budget, le fonds d'avance 
he sera régularisé qu'au moment de Ja pro- 
mulgation du budget définitif ou de lJ'ou 
veriure des crédits applicabies à Ja dernière 
période de l’année, Ainsi, les unités ne serant 
trésorerie 


les 


comple également 
d'effectifs en 


tenu 
possibles 


pas genées dans leurs moyens de 
par Îles trop longs délais que nécessite le 
remboursement. 

Tel est l'objet du présent projet d'article 


de loi qui permettra de remédier à cerlaines 
difficultés éprouvées par les unités adiminis- 
tratives accroitre dangereusement Jeurs 
moyens d'action. 


sans 


Sans observation de la part de votre com- 
mission des finances. 
Article 936 
Répartition des crédits du chapitre 4020 
«u lrestations farnliales » de La section 
commune du budget des forces armées, 


entre les divers chapitres de personnel du- 
dit budget. 


Texte propoaë par le Gouvernement: 
Dès ja promulgation de Ja présent» loi, les 
crédits inscrits globalement au chapitre 4020 
« Allocations du code de la famille des per- 
sonnels civils et militaires » de Ja section 
commune du budget des forces armées seront 
répartis entre les chapitres intéressés dudit 
budget par décret contresigné par le ministre 
des forces armées et par le ministre des fi- 
lances et des aflaires économiques. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 





produit des ventes des gubli ations du ser: 
vice hydrographique. 


Texte pt posé par Je Gouvernement: 
L'article 6: de la loi de finances no 46-2944 
du 23 décembre 1946 est complété comme 
suit : 
. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . 
« 45° Produit de la vente des cartes, ou- 
vrages et documents du service hydrographi- 
que de là Inarine. » 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Conforme. 


Texte proposé par voire commission: 
Disjoint. C 
Exnosé des motifs présenté par le Gouver- 

nement, — Le service hydrographique de Ja 


inarine édite non seulement des cartes, mais 
aussi diverses publications qui sont mises en 
vente dans le commerce. Depuis 1914 et jus- 
qu'à maintenant, le produit de ces ventes 
était reversé au Trésor où il élait pris en 
compte dans la ligne de recettes « Produits 
de Ja vente des publications du Gouverne- 
ment ». 

Si, en période normale, cette procédure 
m'entraine aucun inconvénient, il peut arri- 
ver, par contre — et c’est précisément Je cas 
depuis quelques années — que Ja vente de 
ces publications se produise à un rythme 
très supérieur aux prévisions et que les stocks 
de cartes et d'ouvrages soient ainsi épuisés 
sans que le service puisse disposer des cré- 
dits nécessaires à leur reconstitution 

La marine possède, en effet, un monopole 
absolu en ce qui concerne la publication des 
cartes marines, Et il ne lui est pas possible 
d'en restreindre la vente au public, car ces 
cartes et les documents nautiques qui les 
accompagnent  conditionnent la sécurité 
même de la navigation maritime. La posses- 
sion de ces documents est d'ailleurs exigée 
des bâtiments de comimerce. 

Dans ces conditions et jusqu'à ce que des 
circonstances normales d'une longue période 
de paix et de stabilité soient à nouveau réa- 
lisées ,il a paru désirable de revenir au ré- 
wine antérieur à 194 et de faire à nouveau 
bénéficier le chapitre 351: « Dépenses de 
fonctionnement du service hydrographique » 
du produit des ventes au public: 

Tel est l’objet du présent article qui ajoute 
le produit de la vente des publications du 
service hydrographique à la liste des recattes 
pouvant donner lieu à rétablissement de cré- 
dits, telle qu'elle a été fixée par l’article 64 
de Ja loi n° 46-2914 du 23 décembre 496, 

A noter que le bénéfice de cette opération a 
éié escompté au budget de 1938 où une déduc- 
tion de 3 millionsi de francs a été faite au 
pied du chapitre 551. 

Commentaire. — Cet article avait été dis- 
joint par ,a commission des finances de l'As- 
semblée nalionale pour les raisons exposées 
ci-dessus à propos de l’article 31. 

Votre commission partage entièrement cette 
manière de voir. Si les ventes du service hy- 
drographique augmentent, le ministre des 
finances et le Parlement ne se refuseront cer- 
tainement pas à proposer et à voter les crédits 
de matériel qui pourraient s'avérer néces- 
saires. En conséquence, l'article a été dis- 
joint par votre commission, 





1 


Cet acte sanctionnait une impossibilité de 
tait, Ge nombreux documents compéables per. 
dus ou déiruits an cours des hostililés he 
pouvant plus être reconstitués, 

Les mémes raisons s'opposent à la produ:- 
tion du compte de mêne nature pour l'ex 
cice 198 

D'autre part, le compte relatif à l'exercica 
1937 a pu ètre établi mais, en raison des cir- 
constances, son impression à élé jugée jus. 
qu'à présent inopportune, 

La publication tardive de ce document 
rait maintenant de peu d'intérêt et il parait 
inutile d'y procéder. 

Dans ces conditions, et par analogie avez 
les mesures déjà prises en €<e qui concerne 
les ministères de la guerre et de l'air par 
Is acles dits « lois no 83 et 785 des 28 février 
495% et 4 Août 1952 », il y aurait lieu de dis. 
penser la marine de la publication du compte 
général du matériel pour 1937 et de Ja pro. 
duetion du compte correspondant pour 148 

Tel est l'objet du présent arlicle. 

Sans observation de la part de votre 
mission de: finances. 


‘0Ni- 


Article 99. 


Contribution des territoires d'outre-mer à l'en- 
tretien. pendant leurs congés en France, 
des militaires du service de santé placés 
hors cadres à la disposition des Services 
locaux de ces mêmes territoires, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Consliluent des dépenses obligatoires pour 
les budge:s des territoires d'outre-mer: 

4o L'entretien et les frais de voyage du per- 
sonnel du service de santé hors cadre mis à 
la disposition des services locaux pour les 
besoins du service; 

20 L'entrelien en France du personnel de 
relève correspondant. 

Les dépenses de la deuxième catégorie font 
l'objet d’une contribution forfaitaire ordon- 
nancée au profit du Trésor public et dont le 
taux est fixé comme suit: 

Par officier employé et par an, 88.000 F. 

Par infirmier employé et par an, 45.000 P. 

Ces dispositions applicables pour compter 
du {er janvier 1918, abrogent celles de lJ'ar- 
licle 27 de la loi de finances du 13 juillet 
1911, de l'article 31 de la loi de finances di 
90 juillet 1913. de l'article 107 de Ja loi de 
finances du 13 juillet 1925, du décret du 28 dé- 
cembre 1926 pris en application de lJ'arll- 
ele 2 de Ja loi du 3 août 1926, de l’article 41 
de la loi de fimances du 230 décembre 1928 «1 
de l'arlicle 51 de la loi no 46-607 du 5 avril 
1916 relalive au budget général (dépenses 
militaires) üe l'exercice 1H. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texle proposé par votre commission % 

Conforme. 

Exposé des motifs. — Les taux de la contrt- 
bution des territoires d'outre-mer aux dé- 
penses de relève du personnel du service de 


-Santé placé hors cadre à la disposition des 


services locaux, n'ont pas été majorés de- 
puis 1946. Afin de tenir compte des modifica- 
tions apportées depuis deux ans aux tarifs des 
soldes et accessoires de solde, il est apparu 
nécessaire de reviser Je montant de la con- 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
rats 
litions prévues par le trôleurs généraux à Ja 2° section (réserve) Art. 25, — Sont annulés les crédits, jes 
d 1 Loi du 40 mars 1928, | sont fixées prov ciné comine suit à | autorisations d'engagement de dépenses &t 
lu pérsonné t de | partir du 1e janvicr 1948: le s aulorisalions de p'ogramince üccurdés | 
modif par l'ar e 94 d Contrôleur général de 1re classe, soixante- | les lois craprès: à S LD 
er 1951, € Ké à vingt deux ans. jo Loi no 47-2129 du 31 décembre 41937 rar. 
. | tifs Contréleur général de 2e classe, soixante | tant ouverture de crédits provisionnels an 
DIRES Ge COS CS L'an litre des dépenses miiilaires ordinaires jour 
us Ur, F Auné Contrôleur de 1-° classe, cinquante-six ans. | Les mais de janvier, février et mars 41948: 
J' Pau | + Contrôleur de 2e ciasee, cinquante-qualre 20 Loi no 41-2190 qu ol décemb'e 1947 por. 
10 : : tatut du ans. tant aulorisalion d'engagemen il et 4e pen. 
ee ati lei: est Contrélcur de 3e classe (adjoint), ein- | ses et ouverture de crédits OVISIONNe ls qu 
1 1 baton qu jeux an titre des dépenses militaires de reconstruction 
1h Lu Le 1 { 
: é A d'équipement pour les mois de janvier, f4 
nil ( ies tra fout fonctionnaire des corps de contrôle ei A ras 0 : 
ni Lait pourvu d'empl i hors de son Corps vri : et png 1918 ; a nare 4020 riant 
’ ne Lis nis on notlllen 4 où 3o Loi no 48-172 du 21 mars 1918 porta à 
I €s que | FIFA AGE URLS (UE ERRSERRERE LOST RE torisation d'engagement de dépenses et ow 
{ hict Cet à I'orist ü vi Ve verture de crédits Pr ovisionnels au titre des 
onnel de laéronau Art. 18, — En vue, notamment, de tenir | dépenses militaires ordinaires el des &@épci-es 
ditic Prey . compile des abattements de crédits opérés à militaires de reconstruction et d'équ; mont 
ju riars 192%, 4 l'ensernble de la dotation de certains Cha- | pour les mois d'avril et de mai 945; 
du | nnel hävigäli de pitres affectés aux dépens S ordinaires des 4o Loi n° 18-888 au 29 mai 1918 P' rtant 
LU üixé à Lois forces armées pour le calcul des dotations autorisation d'engagement de dépenses et ou. 
congés que le ministre des cordées par la présente Ji, un décret, con- | verture de crédits “provisionnels au titre des 
t autorsé à accorder en | tresigné par le ministre des forces armées dépenses militaires ordinaire 5 el des dépounses 
perso) |, dans les condi- et per le ministre des finances et des affai- mililares de recon<truction et d'équip t 
r l'arlicle 7 de la 101 susvi- res économiques, fixera, par Services, par pour le mois de juin 1918; 
catégories d'emploi et par grades, les effec- 5o Loi no 48-1139 du 20 juillet 1918 portant 
nbre n m d tifs du personnel civil des services extérieurs | autorisation d'engagement de dépenses «1 
ministre di torc( al du mninistère des forces armées rémunérés | ouverture de crédits provisionnels au titre 
\ rl pendant ir le budget général. ié ses lit s ordinaires et des dép 
ri] pPencant 1 Ù ? , =" 4 on An militaire wdinai et des dép 
les comilions prévues par Ge texte devra intervenir dans le délai de | militaires de reconstruction et d'équipeni nt 
15 pternbre 1942 portant fr is mois à coinpter de la promulgation de | pour les mois de juillet et d'août 1948, 
énieurs de l'aéronau- | “2 Présente 70! Les dépenses failes depuis le début de 
‘nieurs des Travaux aéronan AT, 19, — En vuc, notamment de tenir | l'exercice 1938 sur les crédits dont Pan 
par s. ordonnance du 19 npte des abattements de crédit opérés à | tion est prononcée par la présente loi seront 
t fixé à quaire pour les | l'ensemble de la dotati do certains chapi- | réimpuiées, dans les écrilures centrales dy 
res de l'air et les IngC- tre s afleclés aux dépenses de personneis €i- | mini stè re des forces armées et du Trésor, sur 
des travaux de l'air. vi les budg annexes pour Île calcul des | les crédits ouverts par la présente loi. 
nombre de congés de lon- dot ions accordées par Ja présente loi, Celle réimpulalion sera effect tuée jus 
le que Je ministre des | un décret conlresigné par 1e ministre des | concurrence des dépenses faites, aux 
autorisé à accorder aux |! s armces cl pal le mminisire des finances | tres corr *spondants prévus par les état 
Ü de Fair, pendant l'an- ef des affaires économiques, fixcra, par ser- nexés à la présente loi; dans le cas où il 
les onditions déterminées | Vies, pa? catégories «'emplol Eu par grades, | n ’y à pas correspondance de désignation de 
la loi de finances du 21 [les effectifs des personnels civils ressortis- | dépenses entre un chapitre de l’ancienne no- 
text ubséquents, est int aux budgets annexes raltac} hés pour Or- | menclature budgétaire et un chapitre de 1 
iximum de vingi-cinq dre au budget des forces armées. nouvelle, la réimputalion sera faite prop 
Art 1% — Le nombre de congés de lon Ce décret devra in enir dans un délai | tionnellerment au montant des crédits in 15 
+ is sp + ps PE le [rois mois à con er de I omuisalior pour les mémes natures de dé penses à L+ 
gue durée sa olde que le ministre des ‘De KE PENSER UON 
lorck “out io ad" À rder aux [9e la vwrésente loi cun des nouveaux chapitres ou à leurs sub: 
ou! it S 111 Ze « ut COTIU dur 
; divisions, 
officier le l'armée de terrc ndant l'an Aït. 90, — Le nombre des officiers de cha- 5 LA : te 
, 18 eo C é ‘e 1 { » ‘es 
née 19%: da les conditions déterminées due grade dans les différents COPPS inclus 405S zcagements ontractés a L ti re 
 l'arlicle 85 de 1 le fina u 3 inns la loi tant fixation des cadres et effec auforisati: ns d'engagement de dépenses el 
oUtet "Ie miel der PE € de ta lt  militaits de * ROUTES. vf pr nulee. | des autorisations de programme accordées par 
Het vs JINO( ( | î { En ( { S intaires ne po dä, aval] ‘ peu ga- > a ï oncée 
oi du 26 décembre 1925, est fixé à soixante. | lion de ladite loi, dépasser ni les. effeclifs 1 4 textes our ge je . ASE ++ 
budvdisires du deuxlèmo semesire 40! DRE la présente loi seront réimputés à da 
Art, 4%. — Le nombre d'officiers de l'ar- , er Dee At M E'concurrence sur les autorisations Correspon: 
mée de l'air que le ministre des forces ar- les ele lifs ayar nt sevi de base au Calcul des ! Gantes inscrites dans la présente loi. 
mées est autorisé à admettre à Ja retraite | dotations accordées par la présente lai. 2 L tre. des forces armées 
roportit ell pendant l'année 19:S, dans Après la promuigatiog de la loi portant Art. ne o nr 76 nn - r sc 
| t AR er « "Ed & 11 an LA Mectifs itnina . Jest aulorisé à engager, jusqu'au 15 décem 
es conditions prévues par l'article 41: de la fixation des cadres et effectifs militaires, le LME à ccéde les édit ji lui ses 
peon À dot si - _ ss HR re iers de chaut rade d bre 1918, en excédent des crédits qui lui 
loi du fi avril 4924 porlant réforme du ré nombre des officiers de chaque grade dans ront accordés sur l'exercice 4948 au titre de la 
gime des pensions civiles et es pensions les diiférents corps qui y sont inclus ne section « Air » du budget des ‘forces armées 
ilitai st 6 à net )OUTr: épass C - |: : 4 © 
militaire . ( fixé à de et | ATL. a dépasser ni les etre tifs fixés par Ja des dépenses s'élevant à la somme totale dé 
Le nombre ainsi fixé ne comprend pas !es . hi les effectifs ayant servi de base L inarlie 
retrait oportionnelles qui pourraient être | au caleul des dotations ir Scrites dans la pré- 3.592.626.000 F, ainsi réparlie, savoir: 
accord es au titre des lois de dégagement IS loi ES Chap. 318. — Jabillement, campement, cou- 
des cadres du 5 avril 4946 tofficters en cam- | , "1 chage, ameublement, 1.555.707.000 F. 
{ caurrs 1 ‘ Uri . Là 1ù 1 « a Art 21. — > Sd 3 x 3 à PT À ‘han. 99" RS n n de 
pagne) ou du 3 septembre 1947. . Û 5:5 ss Txx Chap. 325. Entretien Pi pren C4 
- Yet Art 22, — Sont admis au bénéfice des dis- | Matériels aéronautiques, 1.271.916.000 F. 
Art, 15, — Le nombre d'officiers des diffé- posilions de la loi du 4% avril 492%, portant Chap. 322, — Munilions de l'armée de l'air, 
rents corps de la marine que le ministre réforme du régime des pensi ns civiles et 57.100.000 EF, 
des forces armées est autorisé à admettre ililaires, les brigadicrs-gardiens et gardi Chap. 293. — Matériel roulant, 531.500.000 F. 
à k : « pe * | mihsaires, ic rigauicrs-sardiens Qt gardiens né, na 4 Did . ; 
À Ja retraile proportionnelle, en 1%48, dans Ltifu'aires du musée de l’armée Chap. 9931. — Matériel d'équipement de: 
les conditions prévues par l'article 44 de la ; ‘ pds bases, 125.803.000 F. 
Joi du 14 avril 1924 portant réforme du ré- Art, 23, — Pendant une pé’iode d’un an à Total écal, 2.552.696.000 F. 
gime des pensions civiles et militaires, est | Compier de la date de promulgation de la , 591 * Ù 
fixé à cinquante présente loi, le ministre des forces armées Art. 27, — Le minisire des forces armées esf 
Le nombre ainsi fixé ne comprend pas les | Pourra procéder, à Fintéricur de chaque ar- | autorisé à engager, jusqu’au 45 décembre 
retraites proportionnelles qui pourraient être | Mée, à tous changements d’armes, de services | 1948, en excédent des crédits qui lui seront 
accordées au titre des lois de dégagement | où de corps que l'aménagement des effectifs | accordés sur l'exercice 1948, au titre de la 
des cadres du à avril 1946 (ofliciers en cam- | rendrait nécessaires. Toutefois, les nomina- | section « gucrre » qu budget des forces ar- 
pagnl) ou du 3 septembre 1947, tions dans les corps de personnel militaire des | mées, des dépenses s’élevant à la somme 
a services “hniques devront tre faites i ota » 40,351 miilions de francs, ainsi ré 
pe: 1 Do De RER services techniques devront Ctre faites, soit tale Ge 10.351 mil 8, 
n inistre les Rae Pgo ne conformément aux dispositions réglementant | partie, savoir: è i 
ces pe pr ds. à la trolls rovortion, 112 Statnt de res corps, soit ronformément aux Chap. 3%6. — Matériel automobile. — Fabrk 
nelle mer Pins A De EF “ge qi, | dispositions de décrets revêtus du contreseing | cation et reconditionnement, 1.800 milliont 
tions” « vues Dar là lo! du 4 dre 192! du ministre des finances et des affaires éco- | de francs. . | 
= «+ l gr ns À J sn À rs A “+ ir nomiques et du secrétaire d'Etat chargé de Chap. 347. — Armement léger. — Réalisa 
ee pe NE RO Le pe re îxé x Jia fonetion publique et de la réforme admi- tion, 1.910 millions de francs. 
4 pe HALTes, AU € {'nistrative portant dérogation exceptionnele à Chap. 328. — Munitions et matériel Z. — 


vingt-cinq. 

Le nombre ainsi fixé 
retrai tes proportionnelles qui pourraient être 
arcordées au titre des lois de dégagement 
des cadres du 9 avril 1946 (officiers en cam- 
pagne) où du 3 septembre 1947. 


ne comprend pas les 


Art, 17. — Les limites d'âge des membres 
des corps de contrôle de l'administration de 
la guerre, de la marine et de l'aéronautique, 
en vue de la mise en retraite normale d'an- 


cienneté de services et du passage des con- 


celte réglementation, 

Cependant, les effectifs des pus mi- 
lilaires et civils servant dans ks administra- 
tions centrales des départements militaires ne 


pourront, en aucun cas, être accrus par déta- 
chement, même temporaire, d'autres unités, 
corps ou services, 

Art, 94. — Sont autorisées les créations et 


transformations d'emplois civils énumérées à 
l'état F de la présente loi, 








Réalisation, 6.111 millions de francs. 

Chap. 339, — Matériel du génie. — Réali: 
salion, 229 millions de francs. 

Chap. 310. — Matériel des transmissions. . 
Réaiïisation, 200 millions de francs. 

Chap. 341. — Etudes et expérimentaliong 
techniques, 100 millions de francs. 
Total égal, 140.351 millions de francs. 


Art. 28. — Le ministre des forces arméet 
est autorisé à engager, jusqu’au 45 décem* 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 





bre 1918, au titre de la seclion « guerre » 
du budget des forces arluces, en excédent 
des crédits qui lui seront accordés sur les 
chapitres suivants de l'exercice 1948, des 
déprnses égales au tiers de ces CrÉdUiS : 
Chap. 327, — Matériel aulomobie, blindé et 
chenillé. — Entretien. 
Chap. 38, — Matér.e: d'armement. — En- 


uelicn. SR 1 7. 


329 — Munitions et malérie 


— 


1 ini y ip 
uu gcIueE. — Entre- 


Chap. 93932. — 
{ 
Chap. 233. — Matériel du service des trans- 
missions, — Entretien : 
2»), — Le ministre des forces armces 





est autorisé à engager, jusqu'au 15 décem- 
1918, en excédent des crédits qui lui se- 
ront accordés sur l'exercice 1918, au tiire de 
la sectjon « Marine » du budget des farces 
armées, des dépenses s'élevant à Ja somme 
totale de 95.660 millions de francs, ainsi rC- 
artie, Savoir: 
Ghap. 318. — Hab'!lement, campement, cou- 
chage, ameublement, 560 millions de francs. 

Chap. 327, — Entretien des matéries du 
service des approvisionnemenis @e la flotte, 
2550 millions de francs. 

Chap. 332, — Entretien bâtiments de 
da totte (y compris les dragueurs) et des ma- 
désicls militaires, 950 millions de francs, 
hap. 399. Munitions « 
it, 4.00 millions de 


ne 
aäcs 


n , l'an 
t rechanges d ar- 





ici . 
lotal, 2.660 millions de iCs. 

Art. : armées 
est i au titre 
du au col- 
chage réalisa- 





tion du programme 1948, @ans ja limite d'une 





somme de 11.350 millions de francs, 
AIT DR eo ae « . : 
concu! 
ct aux dép 
n pour 
l'il pourront 
pu *06s armées ‘ 
ni pris dans les À ol 
par l'arlic'e 4er de l'ordonnance du 2 novem- 


bre 1934 relative à la forme de cerlains actes 
portant ouverture &e Crédiis. 
/ 33. — Le montant maximum que peut 
atteindre le fonds de réserve du service des 
essences fixé à 60 millions de francs par l'acte 
dit « décret du 11 juin 1912 » pris en applica- 
tion de l’article 7 de l'acte dit « loi de finan- 
ces du 29 mars 1911 », est porté à 450 milllons 
de francs 

Art. 34. — Le ministre des finances ct des 
affaires économiques est aulorisé à meltre à 
da disposilion du buuget annexe des conslruc- 
tions et armes navales, dans !a limite d’un 
montant inaximum de 1 milliard de francs, 
des avances destinées à compléter Ja dotation 
du fonds d’approvisionnement prévu à J'arti- 
<le 29 de la loi no 46-2922 du 23 décembre 1916. 

Art, 99, — Chaque année, dès le 16 novem- 
bre et par arrêté du ministre des finances, Je 
ministre @Ges forces armées est autorisé à 
déléguer, par anticipation sur les dotations 
budgétaires des chapitres de solde €t d'ali- 
mmentation de l'exercice suwant, les crédits 
nécessaires à Ja constitution du fonds 
d'avance mis à la disnosilion des unités en 
application des disnositions réglementaires, 

Le montant maximum de ces délégations 
æst fixé au sixième des créails prévus aux cha- 
pitres de soke et d'alimentation du budget 
de l'exercice précédent, 

Dans le cas où les dotalions budgétaires ne 
Sont ailouées que pour une fraction de l'exer- 
cice, les crédits accorués pour la consütulion 
des fonds d'avance ne viennent pas en dé- 
duction des @otations partielles: ils font l'ob- 
jet d’une imputation soit dés la promulga- 
tion du budget dénilif, soit dès la promulga- 
tion des dotations budgétaires allouées pour 
Ja dernière période de l’année. 

Art, 36. — Dès Ja promulgalion de la pré- 
sente loi, les crédits inscrits globalement au 
chapitre 4020 « AfFocation du code de la fa- 
mille âes personnels civils et militaires » de 
la section commune du budget des forces ar- 
mées, seront réparlis entre les chapitres in- 
téressés dudit budget par décret contresigné 
Par le ministre des forces armées et par Je 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques. 

Re Vs Tor abs - 

Art. 3%. — Le compte g‘néral du matériel 
du département de la marine pour l'exercicé 
4957, ne sera pas publié, 


Art. 



















































Le compile correspondant de l'exercice 41938 | penses et les au lions de progamme ac- 
sera pas produit, cordés par | I 1 2, 4, 5, >», 2 28, 
U 29. — | des d | ses ol 2 ( où d la } lie ilte- 
es pour 3 lugets ix des terri- | raient pas de l'a] \ « [en don- 
d'outre-n nances ant ou ae « S \ la 
entretien et les f de x du pe présen 
À au « & hors cadre mis à Les m tres ord ten ei qu n 
Ja « on des vices 1 ix, pour les }17 » des fi! s et des es « uni- 
besoin du servit - ques & tp nhr « è de 
20 L'entretien en France du personnel de | 4éis S pi s à l'e « dis} n4 
relève correspondant Ci-d 1S 
Les dépenses de la deuxième ‘ e font 
l'objet d'une contiribulion forfaitaire © do 4 £ LL — FORCES ARMEES 
na au fit du 1 pu et d ( 
taux est fixx mme s ÿ Section commune. — Dépenses ordinares, 
Par r en ét ] S3000 F, , 5 
Par lirmier einplosé el par : 13.000 F. ANNEXE VI. — FOR \RMEES 
Ces aispositions, anplicah'es ir compter Section commune, — 
du 1er janvier 1948, abroc iles de l'arti ‘ é ; 
cle 27 de la d ] 12 juillet 4911 Dépenses de reconstruction et d'équinement, 
de J'ar | À es du 40 i à jé À >‘ ls 
! t ! 12 de l’a {0 ? 1 loi de fi $ Ra? * ] : 1 M NET, 
du 13 juillet 19%5, du 4 t du ?S dd emb:! eu * l 
1926 pris « ‘ 2 de | Mesdames, n ,ô1 
Jai Gu ut 1926, d iriicie 44 de ]a « des forces ‘ai À Copé l'ex 
finan du 30 déce 1928 et de l'ai il quat 0 l'u in ( 
d: 1 ni‘ L-GYJ 4 « ) vril 49:6 relative au corresrondant aux ’ $ ’ rte 
budge général (dépenses m es) « guerre, inærine, chaq secton € 
l'exer 1916 à la d dépenses or i 
Art, 40, — En vue d 1 C truction, par | penses de 7 SI In | 
li i nédiaire d offices 41 ibila n l ] l La = lioït « rl { 1 
march d'immeub'es de: ES 1 logement |} les dé] s des s à 
dl LE et m es rel « nuns aux trois m l 
son département, ! n = des forces ar rime — DEF il { lt 
mées est autorisé à S ave es oftices quidation des F. F. C. 1 rl s 4 
di \ 1:60 Vu 0 1 s d D'u : | S \ des 
hiers un ibvé « lin Le \rn s t en « ou 
d'un maximum fixé chaqu par la loi \\ S \ ( s de ‘on- 
de finances trot 
Les ( \ | { { \la!l es l { jr° } t Il ! leur ire, né 
1 il Ori ! ll stre des fil ‘ + ! ] ni { mi 
des affaires « niques et ] le m }itai ' n — | de 
de ja 1 ) Û l'u i | 
Le I el logé 4 les imm les Cor Les dépenses de Ja section commune, qui 
truits en appication des dispositions qui pre s'élcva | ( ent 
cèdent ne bénéfice dan maintien dans les ) n | l ] et 
lieux, en cas de cessation de service, de mu- illior e dm reécor tion 
tation ou de décès, que pendant un dflai de | l'équipement De. essentielement 
Six mois C 1 | u \ nr ( nne}, 
Art. 41. — Jl est inlerdit aux ministres de ] le fait ressortir ] bic Ci après: 
prendre des mesures nouvelles entrainant des — 
augimeutations de dépenses imputabhies sur les 1) Compte tenu de la lett rec!i ve 
crédits, les autorisalions d'engagement @e dé- | no { du 25 juin 1946 
——— — — 
DÉPENSES DÉPENSES 
DÉSIGNATION x . TOTAL 
ul I e1 Üe m I 
dE mers) RO + = sal 
(En n ns r ) 
A, — Dépenses orû Ï 
Pépens M ass assnte MT 139 Se 119 32.118 
DCper int des hostiiiilS.....e FAR ti 1 o 11.727 
_ LS 
Total Asie .. APPLE LLI TEL .e i 19 
BP — Dé: nes le f {I ct \ et d [eue 1IP6 
OR Nr andere rennes &è » 1.761 1.701 
- — | — —— = à 
Total général Soc cocossssettesee }. 110 ».1:0 19.950 
———— _— _ _ AR 
Compte tenu des décisions de l'Assemblée 1tional et di SiLIONS « ur nmis- 
sion de; finances, cÇçs chiffres de dévense sont trouvés rm ( À 44.425 Millie Pour 
les dépenses ordinaires, 1.623 millions pour les dépenses de reconstruction et d'équipement, 
seion la décoimposi'i n suivante: 
——_——_—_—_——— + = a —— 





À. — Dépenses ordinaires: 


bDénenses 
lépenses NAFMAIES. . 0000 DENFFETETITIS 


Dépenses résuitant des hustilités....,,..... 


DORE As savons rostsasétaecs av ve Var a 

B. — Dépenses de n struction et d'équipe 
ment . ‘ ART PET CE . APEPER PERTE RE 
Tolai gén£ral......... ses ri 


Différence par rapport aux 





then Re ne CT SES 





du 
Gou [ ! 
(Er 
D 1358 
1.,27 
VAUT 
1.561 


| PROPOSITIONS 
- Îde la commission 
de | Aseciniteoe [h finzuces 

| lu Conse:] 


f t la 
| 2 iè la République 
Se EM re 
1 millions de francs) 
92.244 11,910 
| 1 12,816 
— oo — EE 
ao { 11.726 
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————— 


Avant de formuler les observatior je la 
CormmiIstion su | chapitres, le rapnorteus 
spécial croit utile de marquer que si le 
eipe de cctte on commune est bon, Il né 
faut pas non plus qu'elle reeueille non sans 
que'que d Ire 1 dépenses unbant aux 
autres section nure mime à d autire IL] 
tère 

Comme exerm] âe dépenses incombant à 
d'autres sectio nous citérons le ca vant : 
tout en ava pté pour cette année le 
chapitre 1120 50 milons ! r le recl 
nent de la fon »n publique), la Commission 
recommande que d'inscription de <a crédit 


soit dès l'année prochaine faite dans le Lud 


get des départements intéressés. 

Comme dépenses incombaut à d'autres im 
I que ceux de la délense nationale, 
voire commis rnale au chapitre 7062 un 


crédit relevant du ministère de la production 
indrtricelle, Cette dépense venait ajouter — 
par 1° biais budgétaire — un service nouveau 
aux inissions déjà si lourdes qu'assuimc 1 
minisière des for:es armée 

De 1nème, la commission a disj le “ha- 
itre 2000 bis, représentant les cmfdits À ou- 
Vrir pour l'institut des hautes études de dé- 
fense nalionale el d'économie de guerre, car 
&l Jui est apparu que ect institut élait par 
csschice destiné à étre utilisé par la prési- 
dence du conseil, Etant donné en effet le 
rôle constitutionnel de <eHe-ei en malicre de 
défense nationale — et 


us particulièrement 
en ce qui conrerne l'élude des problèmes inté- 
ressant notre haut personnel civil et mhitaire 
— <'est bien à la présidence et non aux forces 
armées que doit ètre rattaché l'instilut en 
que: lon. 

Er » qui concerne enfin Ia crit * de 
chapitres, la commission <e félicite d'avoir 
ronuvé un budget adoptant la forme fonction- 
nelle Cette notion du budget fonctionnel a 
permis à la com ffrer l’ lence 
de certaines mesures telle que l'assistance 
socia'e dans l'armée Ce chifrage n'a pus été 


{ 1} 
n ion ae cu 


sans faire apparaitre la : 6 

cation et de compressions de dépet C't 

ainsi que nou vons élé en mesure de pro 
ns — fantô!t ascez sérieuses, 


oser des rédu an 
Ento: à forme indicative — d'abord sur jes 
dépenses des sorvires sociaux et aussi sur 
selles des serv : dans lesquels la concentra- 
tion devra pi re des économies; tels 

] de documentation, de 


servit ue Si ile, 
juslice militaire, etc. 

Enfin le buds le reconstruction et d'équi- 
veinent à fait l'oblet d'un examen attentif 
À nons est apparu que malcré les arguments 


de l'exposé des motifs du touvernement sur 
les nécessités de logement de la troupe et 
de Ja gendarmerie, l'état général de la re- 
construction en France ne permettait pas 
qu'une sorte de priorité s'établit — une fois 
encore par un biais budgétaire — en faveur 
de casernes on de logements, À une époque 
où les papulations sinistrées sont encore très 
bin de recevoir de légitimes satisfactions 
Certains services enfin ont fait l'objet de 
bertaines critiques, tels les servires de 
Dinéma. On en verra le détail aux chapitres. 


Section commune. 
EXAMEN DES CHAPITRES 
L — Dépenses ordinaires (1). 


Cuurimme 1011. — Soldes et indemnités des per- 
sonnels militaires en service à l'adminis- 
tratton centrale de l'air. 


Crédit demandé 
24.107.000 F, 
Crédit voté par 
210.407.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 214 mil- 
Mons 407.000 F, 
Différence en plus, 4 millions de francs. 
En adoptant à ce chapitre un amendement 
déposé par M. Capdeville, député, l'Assem- 
biée natlonale a réduit les crédits demandés 
ar le Gouvernement de 24 millions de francs, 
r, dans la suite de la discussion, des réduc- 
tions similaires n’ont pas ét# volées sur les 
chapitres correspondant de l'armée de terre 
et de M marine (chap, 1012 et 10139), I con- 


par Je Gouvernement, 


l'Assemblée nationale, 


r 


vlent donc d'harmoniser les décisions pour les 
trois armées. 


(1) Voir J'élal A, 














Volre cominission estime qu'il existe Un per- 
sonnel militairé beaucoup trop nombreux 
dans ! æiministrations centrales des dépar- 
tements militaires (les effertifs se sont large- 
ment gontlés depuis 194%, contratrement aux 
personnels de Corps de troupe}, Aussi Vous 
propose-t-elle des abatterments forfaitaires sur 
les dernandes du Gouver nent, à Concut 
rar li 

20 millions chapitre 1041 (air): 

20 milli le chapitre 142 ‘guer 


12 millions sur le chapitre 1913 (marine 
Pour le présent chapitre, le chiffre proposé 
conduit à rétablir quatre millions sur ie cré- 


dit vot TA mblée nationale, 


- Soldes et indemnités des per- 


CHarITRE 1012 . 
crvice à l'adminis- 


sonnæels luililaires en 


lration ceulraie de la guerre, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 


! 


\:sembiée nationale, 


Crédit proposé par la Comm n, 951 mii- 
lions 170.000 F, 

hh iféren: e en ‘, 309 9 F. 

r €: tion au chapitre 1041 ci-dessus. 


CHAPITRE 1013. — Soldes et Indemnités des 
personnels militaires en service à l'adminis- 
tralion centrake de la marine, 

: 


Crédit demandé par !e Gouvernement, 


ul 
163.198.000 F 


Créd vol par l'A ) { ile, 
155.165.000 1 

Créd't ro 1 l 151 vil- 
lions 198.009 F, 

Différence en moi 967.000 F 

Vo { in au harttre 1 

CHA\PITR! | | — Traitem i CH r ir ES 
) I r , à l'adn nis! 1e trala 

| À 

Crédit  derna 
106.000 

Credi vot 


Laon. Oh) EF. 


lion 4) 1 
l} iTe nee € moin ! 0.( ) I 

{o Conformément à 1e décision d'ordre 
général, visant l’ensemble des départements 
civils et militaires, prise dès l'année dernière, 
votre COMMISSON à suppruné les crédits pre- 
vus mour les nominations d: chefs de sec- 
toi 306,000 1 norminalions qui apparäis- 
sent contraires aux textes réglementaires en 
vreueur. 

90 Elle a opéré un abattement indicatif de 


1 million en vue de manifester son désir 
do voir diminuer les effectifs des personnels 
civils et en particulier fes personnels des 
services extérieurs détach 1 l’administwation 
centrale. It lui a paru anormal que les ef- 
fectifs soient netlement supérisurs à ceux 
de 1935, 

— Trailernments des personnels 


CHAPITRE 1022 
centrale 


civils en service à l'administration 
de ja guerre, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
272.200.000 F. 

CMdit voté par 
272.2%).000 F, 

Crédit proposé par la commission, 271 mil- 
lions 90.000 F, 

Différence en moins, 1.200.000 F. 

do Ssupnression des crédils pour les normi- 
nations de chefs de section (200.000 F\; 

2 Abatlement indicatif de 4 million sur 
l'ensemble du chapitre. 

{Voir chapitre 1021 ci-dessus.) 


l'Assemblée nationale, 


CHAPITRE 1099. — Traitements des personnels 
civils en service à l'administration centrale 
de la marine, 

Crédit demand par le 

133987.000 EF, 
édit voté par 


Gouvernement, 


l'Assemblée nationale, 





Crédit proposé par la commission, 132 mil- 
ons 937000 EF, 








Différence en tnoins, 4.090.900 F. 
Lo Suppression des crédits pour nomination 
de chefs de section (9.000 , 
% Abatterment indiralff de 1 million sw 
l'ensemble dut chapil à, 


Vorr chanitre 40M 


— Gendarmerie, — Soldeg 


MIAPIPRE 10:20) 
personnels militaires. 


et indemuaités d 


Crédit dernandé par le Gouvernement, 
1.210.310.000 F. #3 
Crédit voté par l'Assemblée iticnale, 


1.210.240.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 4.109 raik 
lious 2310000 PF, 

Différence cn moins, 110 millions de 

Jo Ainsi que l'a déclaré à l’Assemblée naa 
tionala, le 17 juilet dermrer, le ministre des 
forces armées alors en fonctions, il existe 
dans la gendarmerie, des vacances d'emploi 
qui ne pourront pas être comblées avant le 
31 décembre prochain. 

est dès lors normal de traduire cet élak 
de fait dans les crédils du présent chapitre. 
Cet ajustement se traduit par l’abalttement de 
140 millions qui vous est proposé, compte 
tenu des renseignements précis fournis À votra 
commission sur l'importance de cet incomplet 
d'effectif (plus de 3009 gendarmes): 

2e Accessairement, 11 commission allire 
l'atiention <u ministère des forces armée 
sur la nhécessilé d'emmpioyer exclusivement 
la gemlarmerie aux véritables taches qui m- 
combent à ce Plusieurs membres de 


lié eonleslabie de travaux confiés 
aux gendarmes {por , cnquètes à do 
miciie subslituées À une simple domande d@ 


voie postale, ete.) 


renseicnements par la voie I 






pal: 


uiarmerie, — Trailements 


CHAPITRE 4), — Gri 
du personnel civil 


Crédit demanis par le Gouvernemenk, 
520.000 EF. 
volé par l'Assemblée natienalïe, 
F. 
pronssé par la commission, 23 mil- 
40 1 


iflérence en moine, 100.000 F, 

conmmi-sion des finances aimerait 

avoir des précisions sur les tâches confiées 
: 7 


aux ouvriers dun service de la gendarmerie, 


nie Es w anitr \ c1 ‘e3 
rémunérés r ce chapitre, et sur la néces- 
cit di ffoctifs prévus ir ce personnel 
e I ts pot personnel 


C'iaPri > 1 Û ke 1952 05» —sS des traite- 
net t indemnités des corps de con- 
rôle 


Sans vouloir réduire les crédits affectés aux 
corns de contre de l'air, de Ia guerre @t 
de ja marine, la commission évoque la ques- 
tion de la fusion de ces trois services €4 
désireraw connaître les intentions du Go 
vernemenx à ce sujet, 


CHAPITRE 100), — Service cinérmatographique 
des armses, — Soxles et indemnités des 
personnels militaires. 


Crédit demanié par le 
21.2A.000 F, 

Crédit volé par 
22.791197 F. 

Crédit proposé par la commission, 22 mil- 
lions de francs, 

Différence en moins, 781.187 F. 

Par cette réluction indicalive, la Commis. 
sion désire provoquer des explications du Gou- 
vernement sur l’aclivité du service cinémato- 

räphique des armées et s'entendre justifier 
a <oût relativement élevé de ee service, qui 
dépassé 100 imillions de francs (chapitres 1060, 
1940, 3109, 95110). Votre commission profité 
de cette occasion pour fixer le crédit à un 
| *i romd, par souci de simplification comp 
able, 


CaaPiTne 1082, — Soldes, traitements et ir 
demaités des personnels civils et militairef 
de !a justice (guerre). 


Crédit demandé par le 
19400200 F, 

Crédit voté par 
194.002.0040 F, 

Crédit proposé par 


Lx 


Lions 2. E 


Gouvernement, 


l'Assemblée nationale, 


Gouvernement, 
l'Assemblée nationalé 


la commission, 193 mi 
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Différence en moins, { million de francs 
Par cetle réduction indicative, votre com- 
rnission entend inviter le Gouvernement à 


réaliser la fusion effective des juslices emi- 


llaires des trois armes. 


cnarrrre 1101, — Personne?s civils et mihtaires 
des services SO'iaux (air). 

Crédit demandé par Je Gouvernement, 
403.211.000 F. 

Crédit volé par 
03.211.000 F. 4 PRE 

Crédit proposé par la commission, 83 rai- 
lions 211.000 F. 

Différence en moins, 10 millions de francs. 

Le coût des services sociaux des armées à 
varu nettement exagéré à votre COMMISSION. 
be cet ensemble de plus de 14 milliard de cré- 
dits (chap, 4101, 1102, 1109, 3141, 3142, SLA, 
151, 3152, 3153, 4001, 4002, 1003, 4031, 4032, 
&u33), ressorts nettement l'absence de tout 
souci d'économies de personnels (2.900 per- 
sonno<s) et de moyens matériels. Une chose 
est de réaliser une action sociale, une autre 
chose de « s'installer dans le social ». 

Votre commission à estimé qu'il était pos- 
Sible, au minimum, de revenir aux crédits 
qui avaient été prévus par ja commission des 
finances de l’Assemblée nationale, Cette dé- 
cison se traduit par un abattement de 10 mil- 
lions sur ce chapitre et de 22,5 millions au 
chapitre suivant, Ces abattements ne conslti- 
tuent qu'une faible part des économies réali- 
sables, comme le démontre un rapport du 
comité d'enquête sur le coût et le rendement 
des services publics, rapport dont la comnmis- 
sion amerait que ie Gouvernement s'inspire 
pour réorganiser les services sociaux des ar- 
pres 

Dans l'esprit de votre commission, ces aba*- 
tements sont d'ailleurs lifs à l'institution de 
la séeurité sociaie dans l’armée, 


l'Assemblée nationale. 


CuaPiTR& 1102. — Personnels civils et militaires 
des services sociaux (guerre). 


Crédit demandé par le 
210.35.000 EF. 

Crédit voté 
215.215.000 F, 

Crédit proposé par la comenission, 192 mil- 
Lons 719.000 F. 

Différen‘e en moins, 22.500.000 F. 
Voir explication au chapitre 1101 ci-dessus. 


Gouvernement, 


nationale, 


par l’Assemblée 


CHAPITRE 4120, — Reclassement de 
la fonction publique. 


La commission exprime le désir de voir lez 
crédits de celte nature répartis aux budgets 
intéressés, celte répartition permettant seule 
de connaître de façon précise le coût des ser- 
vices et la comparaison des dépenses d'un 
exercice à l'autre, 


Crarirre 3001, — Institut des hautes études de 
défense nalionale et d'économie de guerre. 


Crédit demandé par le 
4.800.000 EF, 

Crédit voté par 
4.#00.00) F, 

Crédit proposé par la commission, néant, 

Différence en moins, 4.800.000 F. 

Les crédits’ concernant le fonctionnement de 
l'inslilut des hautes études de défense natio- 
nale et d'économie de guerre figuraient ini- 
tialement dans le budget de la présidence du 
conseil; dans la suite ils ont été transférés 
au budzet militaire. — Forces armées, — Sec- 
tion commune. 

Or, en fait, cet institut n’a de sens que 
dans la mesure où il est placé à l'échelon 
de la présidence dy conseil, en permettant 
l'élude des problèmes aussi bien civils que 
Militaires qui pose la défense nationale, ces 
études étant faites que par de hauts fonction- 
haires <iviis et militaires particulièrement 
qualifiés. 

C'est pourquoi votre commission vous pr2- 
pose le renvoi du chapitre au budget de la 
pose du conseil, avec un crédit d'ail- 
eurs limité à 500.000 F, une grande partie du 
personnel administratif prévu par le Gouver- 
nement (administrateurs, chefs de bureau, 
Commis, agents contractuels) ne paraissant 
pe indispensable, eu égard au caractère de 
organisme en cause, 


Gouvernement, 


l'Assemblée nationale, 





CHAPITRE 9011. — Frais de déplacement des 
personnels civils ét militaires en servke à 
l'administration centrale de l'air. 

Crédit êe 


] Gouvernement, 
9,119.000 F. 


mandé par le 





Crédit voté par l'Assemblée nationale, 
9.119.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 8.919.000 
francs 

Diff: en Im os FN) C0) F. 

kéduclio ible, compte tenu d'un 
gestion 6 ‘rédits d , cet nature 
à laquel'e strations tant militaires 
que civils doivent s'astreindi 
CHAPITRE 9012, — Frais de déplacement des 

personnels civils et mililaires en servie à 

l'administration central 

Crédit demandé par le Gouvernement, 


9.330.000 F. 
Crédit voté par 
850.006 F. 
Crédit proposé par la commission, 7.850.000 
francs 
Différence en moins, 4 million de francs, 
Méme explication qu'au chapitre 9011 ci 


essus. 


l'Assemblée  national?, 


CHAPITRE 9013. — Frais de déplacement des 
personnels civils et militaires en service 4 
l’adminisiralion centrale de la marine, 


Crédit demandé par le 
6 millions de francs. 

Crédit voté par 
5.70X).000 F. 

Crédit proposé par la commission, 5.100.0M 
francs. 

Différence en moins, 300.009 F, 
Même explication qu'au chapitre S01f. 


Gouvernement, 


l'Assemblée nationale, 


CHAPITRE 902{., — Administration centrale. — 
Dépense de fonctionnement de matériel e* 
d'entretien (air). 

Sans réduire les crédits de ce chapitre, la 
commission croit devoir recommander da 
concentration des commandes d'impressions 
ainsi que la réduction de leur nombre. 


CHAPITRE 30%. — Frais d'entretien et de fonc- 
tionnement des voitures  automobilles 
(air). 

Crédit demandé par Je 

9.606.000 F, 

Crédit voté par 

8.803.000 EF. 

Crédit proposé par la commission, 7.803.0X) 
francs. 
Différence en moins, 1 million de francs. 
Réduction jugée possible, et tendant à pro- 
voquer une compression des dépenses d’en- 
tretien et de fonctionnement des automobiles 
dans les adminis!ralions centra'es. 


Gouvernement, 


l’Assemblée nationale, 


d'entretien et de 


CHaPitBR 9092, — Frais 
voitures automobiles 


fonctionnement des 

\(guer”®). 

Crédit 
13.010.000 

Crédit volé par 
12.338.000 F 

Crédit proposé par la commission, 11 rmil- 
l'ons 288.00) FE. 

Différence en moins, 4 million de francs. 

Même expiication qu’au chapitre précé- 
dent. La commission insiste sur la nécessilé 
d'un.formiser Jes condilions dans lesqueiles 
sont décomptés les frais d’entrelien de voi- 
tures dans les divers départements ministé- 
rieis, 


demandé par le Gouvern 


mn nt 
iHCils, 


l'Assemblée nalionale, 


CHAPITRE 93040, — Gendarmerie. — Alimentation. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 117 
millions 292 000 F 

Crédit voté par 
117.092.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 112 mil- 
lions 92.000 F, 

Différence en moins, 5 millions de francs. 

Réducton opérée en conséquence des in- 
complets d'effectifs, déjà signalés plus haut 
au chanitre 1039, et chiffrée avec toute la 
modération désirable, la commission n’enten- 
dant pas compromeltre l'alimentation des 


l’Assemblée nationale, 





gendarmes, 





cuartrre 3050. — Gendarmerie, — Jabhille- 


ment, couchage, ameublement, hauflage, 

éclairage. 

( 4 jit 1 |! k ] \r h 
millions sou,000 1 

Crédit vo par l'Ass ce 0, 
942.8:0.000 1 

Crédit pro S pa la ) fil e ' 8 42 mil. 
s S20. 00) I 

Diff Le mn , 10 s de 
francs. 

La Commis: { V« 
mandés © « ] 191 ES 1£ 
mentation Il il do 
‘adjonction au l nen 
des effeis ré [ l rt l le 
lants à la &S I \ de 

hien que ces art ! ss 1 - 
voir atteindre l'ampt ja hurle 
get (509 mill S ef? de di- 
minuer sensil IH Û ] fl À 
Lons régleme i 

Pi es ra } | l n - 
pos e réduct de 200 n 1} bia 
pour moilié au présent tü et pour moi 
lié au presen 4] € et | ‘ 1 bud 
gel du mit ère de l'in { 

CHAPITRE 9070, — (Gendarmerie. 
Dépenses de fonctionnement et de matériel, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 684 
millions 680.090 F. 
Crédit voté par 
G82.130 000 F. 
Crédit proposé par la commission, 652 mil- 
lions 1%1.000 F. 
Différence en moins, 230 millions de francs. 
4o Ajustement aux besoins réels de l'exer- 


impiémentaires 


l'Assembée nationale, 


cice, suivant renseignements 
obienus par Ja cominission; 


920 La commisson signale en outre son dé- 


sir : 

a) De voir le compte de secours de la gen- 
darmerie géré par le service social de l'armée, 
lorsque ce dernier aura été correcieinent réor- 


ganisé ; 

b) De connaitre le mode de 
d'entretien du matériel; 

c) De voir supprimer effectivement les df- 
placements inutiies de ge: f.°chap. 
10%). 


al ‘ul di s frais 


arr 
juarrnies 


CHAPITRE SIM, — Frais de déplacement, — 
Dépenses de fonctionnement de matériel et 
d'’eniretien des immeubles de la sécurité 
(air). 


Crédit demandé par Je Gouvernement 51 
millions 816.000 F, 
Crédit voté par 
15.925.004) EF, 
Crédit proposé par la commission, 42 mil- 
lions 923.000 F, 


l'Asce mi ce 


Différence en moins, 3 millions de francs. 
Réduction jugée: possible sur l'ensemb'e du 
chapitre, et pius spécialement sur les dé- 
penses d'habillement, Le serv de Ja U- 
rité militaire de l'ar pat quer d )- 
briété dans son install t d n 
fonctionnement, 

CHAPITRE 9132, — Frais de déplacement, — 
Dépenses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien des .:mmoub'es de la sécurité 
(guerre). 

Crédit demandé par le Gouvernement, 


10.300000 F. 
Crédit voté par l'Assemblée 
57.800.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 25 mil- 
lions 800000 F. 
Différence en moins, 2 millions de francs. 
Réduction portant plus spécialeme 
s crédit { itomobiles, et sur le 
crédit pour « films et éditions », sur quel 
des éclaircissements apparaftraient désirab'es. 


CHAPITRE 3141. — Frais de déplacement des 
personneis civils et militaires des services 


sociaux (air). 


Crédit demandé par le 
6.237.000 F, 

Crédit voté par l'Ass 
5.787.000 F, 

Crédit proposé par la commission, 5 mil- 
lions 457.009 F. 


Gouvernement, 


mnbkée nationale, 














— — re = . 





1 [LU M O0 } 
I ! ‘ t " é t t 

ter) « Ù d 

#0 Î l } } 

n f 1101 

#14 ‘ ‘ (l «! 
}l ( li ai! u r\i 
Ci Get ] 1 { li nf, 

10.4 {w4) } 

Crédit volé D l'A 1ble nationale, 

Brion F, 

(NE { pro] pa C © ni Mi 1 io n, 
bio EF, 
bhiflérence en moins, 309.000 F, 
\ EN CxpuCäaluioris q 1 cl ipi P1 Û 
lent. 

GHArITRE 2152 Dépenses de fonctionnement 
de rnatérit el d | lien des £ervices so- 
CIAUX (guerre), 

Crédit demandé par 1e Gouvernement, 


420.100 60 F. 
Crédit voté 
407 600 1 X) Fr. 
Credit propo é }l 11 Ja 
407.500 (m1 F. 
Différence en moin 
Abattement indicatif 
(dép nses de Jeparätions) 
contre les réparations et 


par l'Assemblée nationale, 


commission, 
S 100.000 F. 

portant eur l'article 9 
tendant 


armélit 


à protester 
} 


rations à ca- 


raclière superflu. 
CHAPITRE 7062 - Soïdes et indemnités 
des militaires dégag des cadres (guerre). 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
4.185 millions de fran°<. 
Crédit voté par l'Assemblée nationale, 
4.185 millions de francs. 


Crédit proposé 
Hons de francs. 
Différence en moins, 4 million de francs. 
Par cette réduction indicative, la comrmis- 
sion entend inviter le Gouvernement à hâter 
Ja publication des textes d'application néces- 
saires .à l'exercice des droits des militaires 
décagés dés cadres. 


par la commission, 1.183 mil- 


CHAPITRE 7062, — Soldes, traitements et indem- 
nités des personnels de liquidation (gucrre), 


Crédit demandé par le Gouvernement, 368 
millions 760,000 F, 
Crédit volé par 
millions 756.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 850 mil- 
lions 322000 F, 
Différence en moins, 2.434.000 PF. 

Reprise du chiffre de la commission des fi- 
nances de l'Assemblée nationale, les crédits 
concernant le « service des, fabrications » du 
ministère de la production industrielle étant 
Inaintenus au budget de ce département. 


T NT tt = CE 
l'Assemblée nationaie, H2 


CHAPITRE 70, — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (guerre). 


Crédit demandé par le Gouvernement, 2 mil- 
liards 550.300.0 0 F, 

crédit voté par l'Assemblée nationale, 2 mil- 
Liards 422.834 000 F, 

Crédit proposé par la 
liards 421.800.000 F, 

Différence en moins, 1.034.000 F. 

a) Crédit concernant le service des fabrica- 
tlons de la production industrielle (cf. le cha- 
pitre "062 ci-dessus), — 34.000 F; 

b) Réduction indicative du désir de la com- 
mission de voir hâter ja liquidation des dettes 
urriérées du département de ja guerre et la 
reslitution des aulomobiles réquisitionnées, 
— 4 million de francs. 


commission, 2 mil- 


CHAPITR — Népenses diverses résultant 


7083. \ 
des hostilités (marine). 

Crédit demandé par le Gouvernement, 448 
millions 550.00 F. 


Crédit voté par 1’Assemblée natlonale, 138 
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y Par te d'une diminution des effectifs des 
t ] de gucre employés au déminage 
] $ le au celle qui était prévue lors 
de la } ‘à! nn du buiget, les demandes du 
| G nent peu t € juites de 40 
{ IH iunis GC 14 s 
| 
HAPITRE 3122, — Soldes, traiten s et indem- 
| { 1 -uIu { ra: i s des 
ï a de r 
| Î 1U E LI 
1:+ 1 1: a g" 1 a r 
C iii uCIH Aie pal ] UOUY n ment, 
9.995.000 1 
rar V'iscomhiz 134: 
CI VO par J’Assembléo nationale, 
Q()0 55.000 I 
rs r Le r mani Ar 1! : 
Crédit proposé par la commission, 774 mil- 
| lions 935.00 F. 


| Différence en moins, 35 millions de francs. 
De renseignements complémentaires obte- 
nus par voire Commission, il s'avère que le 
nombre des prisonniers de guerre à garder et 
1 eniretenir a diminué plus rapidement qu'on 

ne le prévoyait au début de l’année. 
F De ce fait, le présent caapiure, ainsi que 
les Chapitres 7132 et 7132 qui suivent, font 
soins nettement supérieurs à la réa- 


tot A } 
Cilat ae Le 


| Dès maintenant, les réductions possibles 

| peuvent être chiffrées à: 25 millions sur le 

résel chapitre, 82 millions sur le chapi- 
7142. 


IL est tout à fait inutile de laisser ces cré- 
militaire: aussi votre 


| ire 7133, 590 millions sur le chapitre 
| dits dans le budget 
| vous en propose- 


rommission des fin 
t-elle la 


inces 
suppression, 

7132. — Entrelien 
rde el des dépôls de 


des unités de 
prisonniers dé 


ga 


| CHAPITRE 
| ; | 


+. 
demand 


Crédit Gouvernement, 
790.157.000 EF, 


Crédit voté par l’Assemblée nationale, 


| 740.457.000 F., 5 
: Crédit proposé par Ja commission, 628 mil- 
| lions 571.00) Fr. 


Différence en moins, 82 millions de francs. 
Voir explication au chapitre 7122 ci-dess 


CHAPITRE 7142. — Entretien des prisonniers 
de guerre, 
Crédit demandé 
3.264.942.000 F, 
Crédit voté par 
3 240.2%48.000 F. 


par le Gouvernement, 


l'Assemblée nationale, 


| Crédit proposé par la commission, 2 mil- 
| liards 60.218.000 F 
Différence en moins, 590 millions de 
francs. 
Voir explication au chapitre 7122. 


IT, — Népenses de reconstruction 
et d'équipement (1). 


CHAPITRE 8060. — Gendarmerie. 
Reconstruction. 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
torisations de programme, 173 miltions de 
francs; crédits de payement, 52.500000 F. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale: auto- 
risations de programme, 173 millions de 
francs; crédits de payement, 52.500.000 F. 

Crédit proposé par la commission: autorl- 
salions de programme, 163 millions de francs; 
crédits de payement, 52.500.000 F. 

Différence en moins: autorisations de 
programme, “0 millions de francs; cré- 
dits de payement, néant. 

Réduction portant sur les opérations nou- 
velles et tendant à inciter le ministère de la 
uerre à faire montre d’une plus grande so 
rlété en matière de constructions de caser 
nes. Avant de construire ou de reconstruire, 
il semblerait normal, dans l'état actuel des 
finances du pays, d'utiliser les casernes 
actuellement ineccupées. 


CHAPITRE 9010. — Subvention au service des 
poudres pour travaux de premier établis- 
sement. 


Crédit demandé par le Gouvernement: aulo- 





millions 550,00 F. 
Crédit proposé par la 
: —— î 
lions 250.000 F. 
Différence en moins, 40 millions de francs, 
Aballement opéré sur l'article 2: « Dépenses 


commission, 98 mil- | 


accessoires de dragage et de déminage » et 
tendant &ajuster les crédits aux besoins réels, | 





risations de programme, mémoire; crédits de 
payement, 6:5.588.000 F. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale: auto- 
risations de programme, mémoire, crédits 
de payement, 675.588.000 F. 





) Voir l'état B, 





og 
Crédit proposé par la commission: autorisa. 


lions de jograimine, maéinvire; <rédits 


uê 


pavements, 623.788.000 F. ja 
Différence en moins: autorisations 4 
gamme, néant; crédits de payem: 
02 millions de francs. : 
Conséquence des abattements ef! : 
la 3e secuon du buiget annexe des poudres 
CHAPITRE 9090, — Service cinémalographique 


bp ci 
des armées, — Installations. 


Crédit demandé par le 
torisalions de pi 
francs; crédits de 
francs. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale: aulo- 
risalions de prograrame, 36 millions de francs; 
crédits de payement, 50 miilions de francs. 

Crédit proposé par la commission: autorisa- 
tions de prograrime, %5 millions de francs; 
crédits de payement, 49 milions de francs, 

Différence en moins: autorisations de pro- 
grarnine, 1 million de francs; crédits de 
payement, 4 million de francs. 

La commission relève que le coût de l'ins- 
tallation du service cinématographique au 
fort d'Ivry, après avoir ét évalué à 24 mil- 
lions, figure maintenant au budget pour 60 
millions. Une telle réévaluation ne saurait 
s'expliquer seulement par la hausse des prix; 
elle dénote pour le moins une grande légè- 
reté dans l'évaluation initiale de l'opération, 
et peut êire aussi le désir de faire accepter 
plus facilement par le Parlement des opéra- 
tions de réinstaliations immobilières dont Je 
coût réel est pwogressivement révélé dans les 
budgets successifs. 

C'est dans cet état d'esprit 
propose un abattement indicatif de 4 miion 
sur les autorisalions de programme et les 
crédits de payement du chapitre. 


Gouvernement: au. 
JgtaIuIDE, ÿÙù HUiCNSs de 
payement, 50 millions 4 


uv 


u'elle vous 


CHAPITRE 9931. — Construction 
de Jogerments militaires. 


Crédit demandé par le Gouvernement: at 
torisations de programme, 232.370.000 F; cré- 
dits de payement, 462.270.000 F. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale: auto- 
risations de programme, 232.270.009 F; crédits 
de payement, 462.270.000 F. 

Crédit proposé par la commission: autorisa- 
tions de programme,{$2.370.000 F; crédits de 
payement, 412.270.000 F. 

Différence en moins: autorisations de pro- 
gramme, 50 millions de francs; crédits 
de payement, 50 millions de Îrancs. 

Réduction forfaitaire sur l'ensemble du cha- 
pitre pour manifester le désir de la commis- 
sion de voir limiter ces constructions aux be- 
soins strictement indispensables et urgents, 
à un moment où tant de difficultés existent 
en la matière pour satisfaire les besoins des 
populations civiles, et où le manque de cré- 
dits est opposé aux sinistrés pour justifier 1e 
retard dans là reconstruction de leur foyer. 


CHAPITRE 9150. — Gendarmerie. 
Equipement. 


Crédit demandé par le Gouvernement: ak 
torisations de programme, 353 millions de 
francs; crédits de payement, 117.500.000 F. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale: auto- 
risations de programme, 353 millions de 
francs; crédits de payement, 117.500.000 F. 

Crédit proposé par la commission: autorisa- 
tions de programme, 303 millions de francs; 
crédits de payement, 92.500.000 F. 


Différence en moins: autorisations de pro- 
ramme, 50 millions de francs; <rédits 

e payement, 25 millions de francs. 
Votre commission estime que les opérations 
nouvelles prévues à ce chapitre peuvent su- 
bir un certain échelonnement dans le temps, 
en raison de la conjoncture financière ac- 
‘uelle. Elle invite le ministre des forces ar- 
mées à utiliser au maximum les bâtiments 
existants, avant de décider la construction de 
nouvelles casernes. Elle appuie cetle invita- 
tion d’une réduction de % millions sur le 
programme et sur les crédits, celte somme 
étant répartie par moilié entre je présent bud- 
get et Je budget du ministère de l'intérieur. 
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sonnels militaires, 22 millions de francs, 

Chap. 4107. Service cinémataographique 
des armées, — Traitements et indemnités des 
personnels civils, 12.S45.000 F. 


G. — Services diver£, 


Chap. 1082, — Soldes, traitements et indem- 


nités des personnels civils et militaires de 
la justice ne. 102.002,0% F. 

Chap. 108%. — Soïdes, traitcuaents et indem- 
nilés des personnel 3 civils et militafres de la 


justice (marine), 23.884.000 F. 

Chap. 1091. — Soldes, traitements et indem- 
nilés des personnels civils et militaires de la 
sécurité {air}, 49.149.000 F. 

Chap. 1692. — Soldes, traitements ct indem- 
hilés-des personnels civils et militaires de la 
sécurité (guerre), 79.178.000 

Chap. 1093. — Snïdes, traitements et indem- 
nités des personnels civils et militaires de la 
sécurité (marine), 17.362.009 F. 

H. — Dépenses sociales, 

. Chap, 1101, — Personnels civils et militaires 
des services sociaux fair), 83.211.000 F. 

Chap. 1102, — Personnels civils et mi.ilaires 
des services sociaux fguerre}., 192.355.000 F. 

Chap. #103. — Personnels civis et “milite dires 
des services sociaux (marine), 83.321.000 F, 





F, — Service 
Chap, 5109. 


cinématographique des armées. 


Service € inémalogr raph 
des armées. — Frais de déplacement @es per- 
sonnels civils et militaires, 2.70} 000 Fr. 

Chap. 2110. Service cin{maltogra iphique 
des armées, — Dépens s de fonctionnem it, 
de inatériel et d'en:rrtien jimmeubl es, 
66.500.000 PF. 


ique 


des 


G — Services divers. 





Chap. 2122. — Justice militaire et prisons 

mililaires. — Frais de déplacement. — Trans- 

| ports — Dépenses de fonctionn ement et de 

| matériel. — Entretien des immeubles de ja 
| justice (auerre), 26463009 F. 

Chap. 93025. — Justice militaire et prisons 


militaires. — Frais de placement. — Trans- 
ports. — Dépenses de fonctionnement et de 
matérie!, — Entretien des immeubles de la 
justice {marine}, 1 million de francs 

Chap. 5131. — Frais de déplacement, — Dé- 
penses de fonc: ionnement, de xrratéri et 
d'ent rctie n des immeubles de ja urité 
(air), 42.92 3400 F. 

Chap. 3122. — Frais de dé placement. — Dé- 
penses de fonctionnement, de matériel et 
d'entretien des immeubles 
| guerre), 25.800.€00 F. 











de Ja | 








diverses, 


— Dépenses 


Chap. Guf Emnloi de fonds provenant 
de legs ou de donations tair\, mémoire. 

Chan. GO, — Fmnloi de ‘mde provenant 
de legs ou de donations tenerre), mémoire. 

Chap. C009, — EFinyloi de fonds provenant 
de le 1e ol ce donations trnarine mémoire, 

Chap. 61. — Accidents du travai. Ré- 
parations civiles frir}. 50 millions de franes. 

Chap. 3012. — Acrtden's dn fi il Ré- 
parations civiles guerre}, 21 mil'tar da 
francs 

Chan. MS. Accid Ré- 
parations civiles marine), 47 à ! 

Chap 60924 — Piper deg exer"ices 
rimées non franrées de déchoanre air, mé- 
Inire. | 

Chap (Co022. Die s l ( Dé 
rimés non frapgées de déchéane ierre), 
m ‘moire. 

Chap. 623. — D: ez des exercice 
rimé« non frappé d hé arine}, 
m‘moire. 

Chap 603!. — Dér 3 des exercices clos 
{air}, mémoire. 

+ 2 TE LA pr 
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en 
Chap. 632. — Impenses des exercices Clos , | . Chap. 9160. — Gendarmerie. — Acquisitions 
(guerre), Inémoire E. — Prisonniers de guerre. immobilières: autorisations de prograrnn 8, 
433. — IMpenses des exercices clos : = Fs è . 17 millions de francs; crédits de payement 
. : sr es 1x pen ” oxercict Chap. 1122, — Soldes, traitements et indem- 17.500.000 F ; Pi jeme , 
1 18), nétnoire. . Q its a garde < es inût < 2 ” S à 
Total pour la & partie, 427.400.000 F. aités des pe mr de gard Li e L dépôts de Chap. 9990. — Dépenses des exercices péa 
4 PrPnnIerS 0e BUSIEE, ANS Le :  -. |Trimés non frappées de déchéance: autorisa. 
Chap, FE, — Entretien des unités de garde |'{ions de programme, néant; crédits de paye 
PRÉC APITULATION et des dépôts de prisonniers de guerre, ment, mémoire. ; 
4 Fe ) 028.197.000 F. Totaux pour l'équipement: autorisatiorng 
2e partie Detle viagère, _545.010.000 F. Chap, 7142. — Entretien des prisonniers de de programme, 873.570.000 F; crédits de 
“ partie, — Personnel, 13.723 162.000 F, guerre, 2.650.248. F. payement, 1.580.85S.000 F. 
5e partie, — Matériel, fonctionnement des Chap. 7152, — Entretien des prisonniers de Totaux pour la section cominune: autr. 
services et travaux d'entretien, 2,705 610.000 FE. guerre employés au dé<obusage, mémoire. risations de programme, 1.036.370.000 ! . 
G* partie, — Charges sociales, 13.865 mil- Chep. 753. — Entretien des prisonniers de crédits de payement, 1.633.958.000 } 
lio 41.000 H guèrre einp:oyes au service courant (air), 
= } I 90 mil.io! de Hicinoire. 
i )ATILIE, — DUDICHUONS, SAV :10:515 € SrCF : 2 ve ns ? CF mA MN 
de | Chap. 715%, — Entretivn des prisonniers de ANNEXE I. FORCES ARMEES 
ge partie, — Lépenses diverses, 457 millions | su og aidés au service courant (guerre), Section air. — Dépenses ordinaires. 
00 000 E. uiernoi c. as : : Ë L 
Le és . titre Le 2140.029.000 F Chap, 7155, — Entretien des prisonniers de AT S. 
Fotal pour le Ur j AE guerre employés au service courant (marine), ANNEXE VII — FORCES ARMEES 
| | HORMOIrE. Section air. —- Dépenses de reconstruction 
Tux II. — DÉPENSES LÉSULTANT DES HOSTILITÉS : et d'équipement. 
F. — Dépenses des excruices clos et périmés. 
A. — Règlement des dépenses altachées À a ; | a ù i 
] : ‘ tons imbattantes Chap. 7!61, — Dépenses des exercices péri- Rapporteur spécial: M. Marc GERBER, 
LION S rate dist Cu 1 ai £ r . : 
de l'intérieu és non irappées de déchéance (air), Iné- conseiller de la République. 
PTT E Imoire. 
CODE (Or ee EPRNRAR CE CRC ES Chap. 7162. — Dépenses des exercices pé- Mesdames, messieurs, en faisant abstrare 
pur: iu li] ire FAN CS ter rimés non frappées de déchéance (guerre), | {ion des dépenses de la section communs 
batiautes de Tintérieur €t organismes Té- | mémoire. des forces armées, relatives à l'armée de 
gionaux, 5.300000 F. Chap. 7163. — Dépenses des exercices péri- | l'air (environ 3.500 millions de francs), ds- 
Chap. 7010. — bépens 5 de fonctionnement més non frappées de déchéance (marine), penses qui ont été étudiées dans un fa si - 
du bureau liquidateur d forces ITancçaises | mémoire, cule ‘précédent du rapport sur les crédiis 
combattantes de l'inltérisur et organismes ré- Chap, 7171. — Dépenses des exercices clos | Militaires de 1918, le projet de budget de la 
gionaux, 3.929.000 1 ir), mémoire, section air des forces armées se trouve ré- 
Chap. 7020 - Règlement des droits des - 1” c . parti dans quatre documents: 
De 2 Chap. 7172. — Dépenses des exercices clos | ? ï Ë 
m "11 sy d forces français combattantes (ou + ntétnoise l S - XCT( s clos L'annexe Il du projet de loi n° 4059, con 3 
d intérisur el organismes régionaux, 1 mil- {:l PTT" De ei" ie à cernant les dépenses ‘ordinaires : 1 
N » . 4hap. 5175. — Dépenses des exercices clos Ce [Li l L penses ( aires, À : 
Jiard 285.062.000 F. c (marine), mémoire. ” 7 L'annexe VII du même projet relative aux À 
Chap, 7039, — Règlement des PI lèvements Total pour le titre IT, 12.816.005.00 F. dépenses de reconstruction et d'équipement, 2 
e! 13 pour jies besoins des forces Lr'an- Les lettres rectificatives n°8 4 et 2 au pro- : 
çüi d nt ir, 90 millions de fran : jet de loi n° 4059, apportant diverses modi- : 
Chap, 7019, — Rôglement des enlèvements RÉCAPITULATION fications, parfois assez importantes, aux chif- t 
et d douninges imputables à l'armée et fres mentionnés dans les deux annexes pré- L 
i P TT r : < *1 » 3 J È 
aux forci francaises de lintérieur pendant | Titre Ier, — Dépenses ordinaires, 31 mi!- | citées. Fe 
Ja guerre 1939-1915 en dehors du cadre nor- | liards 910.039.000 EF, Cormple tenu de ces Sr" documents, le3 Ë 
t * 1v Titra 1! È 1 - n . : 4 * , ï 
mai de leurs activités militait ainsi qu'aux Titre LE — Dépenses rsullant des hostili- | crédits demandés par Île Gouvernement en F 
formations de la résistance, 50 millions de | les, 12S16.005.000 F. 4948, pour l'administration de l'air, étaient Ë 
T ' 4 .. n . 4 
fra Total pour la section commune, 41 mil- | les suivants : li 
ards 726.011.°00 F, , “Budget ordinaire, 29.972.271.000 F. # 
D Dépenses lides au dégagement des cadres, Reconstruction et équipement, 25.642 mmii- $ 
lions de francs. is 


Chap, 7051 Soldes et indemnités des mi- ETAT B Total, 55.011.271.000 F 























lilui dévagé- des cadres ir), 70,N16.000 EF, À ” 
Chap. 7002 Soldes et indemaités des mi- | Tablea A rvices et D , Hhoso >< L'Assemblée nationale avant réduit les dé- 
lit it lé a ‘ ds ri 1r« % Ui = 1.1Si mil. aliés de 4.48 z sé ehapitres, des penses ordinaires de 106.305.000 F et_les dé- 
lion: de fu ch x de payement Ph rh fete penses de reconstruction et d'équipement de 
Chap. 709%, — Soldes ct indemnités des mi- au titre du budget général pour les 46 60 millions de francs, a ramené les chiffres 
lita dégas cadi narine), 163 mil- penses mililaires de reconstruction et d'« qui- . “ linaire, 29.265.966.000 F 
io 373.000 F. ement. judget ordinaire, 29.265.966. É 
; | ORCES ar Reconstruction et équipement, 25.582 mil- 
C, — Dépa le liquidation des hostilités. FORCES ARMEES lions de francs, 
i Tolal, 51.8:7.966.000 F. 
Chap. 7062, — Soldes, traitements et indem- Section commune. Volre commission es Anances, après, un 
ni personuels de liquidation (guerre), . amen détaillé des divers chapitres, dont on 
so 000 1 maieut- à" dus AC re dr le résultat à la dernière parlie du 
Chap. 4041 Ù luida! n des marchés ré- Chap. 8060. — Gendarmerie, — Reconstruc- | Présent rapport, à estimé qu'il était encore 
a iquidation des marchés pe. | M°R: autérisetions de progréuens, 00 nie PE ES à: 
n, 7 y [ - + “8 à crédits de payement, 52 mil- LE q dép ns! Fu ve NT 0 lie, 
i 1-1 : À lions 906.0 £ les dépenses de reconstruction et d'équipe 
Chap. 7073, — Liquidation des marchés ré- ment de 316 rnillions de francs. 
siics (marine), 65.500.000 1 EQUIPEMENT Les chilfres qu'elle vous propose d'adopter 
Chap, 7081, — Liquidation des réquisilions sont, en conséquence, les su'vanis: 
d rl 11.200.000 F., Chap. 9000. — Subvention au service des Budget ordinaire, 29.037.816.000 EF. $ 
Chap, 7082 Dépenses diverses résultant | poudres pour études et recherches: autori- Reconstruction et équipement, 25.266 mit 
des hostililés (vuerre), 2.421.800.000 F. sations de programme, 336 millions de francs :.| l'ons de francs. 
{ il. 7US Dépenses di résu!tant | crédils de parement, 236 millions de francs. Total, 54.203.816.000 F. 
( Hnsu narine), YS.ouv.(00 F. Chap. 9010, — Subvention au service des L'abattement global de 51.130.000 F qui en 
poudres pour travaux de premier établisse- | résulle, par rapport aux chiffres votés par 
D Lépeon fférentes aux mililaires rapa- nent: autorisations de programme, niémoirc; l'Assembice nationale, traduit les économies 
t d'Extréime-Orient, blessés ou malades |! crédits de payement, 623.588.000 F jugées possibles sur certains chapitres, sans 
en insi | léin ition, aux miii- Chap. 9920, — Subvention au service des | compromettre la siruciure actue.le des forces 
a ù ix délégu- | essences pour travaux de premier établisse- | aériennes, ct sans préjuger des décis:ons qui 
{ d ment: autorisations de progranune, mémoire ; pourront ètre ms te par à ee concernant 
à crédits de pavement, mémoire l'organisation de l’armée : 
Chap. 7092, — Militaires rapatriés d'Extrêm Chap 9000. — Sgrvice cinématographique Les remarques qui ont retenu plus particu- 
VU li . L Dale. à / Jnctance de l'es armées, — Installations: autorisations de | lièrement l'attention de votre commission sout 
démohilisatiol guet re , Vus sn se I x programine, 35 millions de francs, crédits de | les suivantes: Î 
TRUE - ns et TES QUCOUAORES FOPE- | payement, 49 millions de francs» | 12 L'armée ée l’air n’a aucune part dans î 
Chad TAIL — Délégations de tolle aux fà- Errs _S0SL. Sn De de mr dé Mens l'augmentation des crédits militaires, par rap- î 
an militaires de disDètur O0 fie Mitares: AUlOrSAUONs oe PFOSFORRE, 258 |! port À l'an passé. En ont, (amis que j'en- | 
\ \ Il ŒULS EU L k uu pri 1 nillions 3 :0.UUU F; crédits de payement, sembie des Créd'ts des forces armées s'est ac- 
niers (air), 5 millions de Erancs. 112.270.000 F. cru d'environ 60 milliards (310 miliards en 
Chap. 7112, — Délégalions de solde aux fa- Chap, 9150, — Gendarmerie. — Equipement: | 4918 contre 252 en 1947), le budget de l'air 
l s de militaires tués, disparus, ou pri | autorisations de programme, 30% millions de | est resté sensiblement au même total de 
sonnicrs (guerre), 200 millions de francs. francs; crédits de payement, 92.500.000 F. 54 milliards, Etant donné l'augmentation 
Chap, 73, — Délégations de solde aux Chap. 9152. — Gendarmerie. — Matériel | moyenne au coût de la vie (environ Ep 100), 
fainilles de militaires tués, disparus, ou pri- | lourd: autorisations de programme, néant; | la stabilité apparente des dépenses de l'air 
sonniers {marine), 17.590.000 F. crédits de payement, 50 millions de francs. se traduit en réalité, même en tenant comple 
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pr 
des crédiis UK 
commune, par une 
rédits de yementi. 
«rédiis de part r. d0 SES | 
"I convient toutefois d cbSCrver que 1€5 <IC- 
tits de programmine qui, dans Je domaine qui 
10% notion essentielle, 


lus céite année däns ja section 
diminution relative des 


ne tituent 
nous: occupe, CONS uen . 
+ (té pal ntre très neiteïneni rüinVes COLE 
ont Cac pa iliC LI ICE | 
mt re 
nee 2 + " 1 3 * : 
Aer hies50.s hd é- 
%o Malgré 14 hièésseée Truauve de st 
- ra de ul | « 
dits, l'armée de- l'air supporte « épenses 
= Ph A . to & ‘4 
qui ne sont pas u SL Ï 
ainsi qu'on trouve: 
‘ 4 } te “é : 
a) ‘AU budget ordinaire, Chafpiire AW: 
1.015.720.000 F de subvention au luüdgeëi 
2 - Lotedidtis é 
es constructions aéronautiques pour 10. NX. 
E. R. A. et les écoles prolessionn lies. 


Jaéronauuique rnà- 
pour plus 
devraient norma.einent paruci- 
ur «00 millions envirol 


L'aéronautique civie et 
vase, qui sont ll ites de e 
de 14 
per à celle di pense P 

b) Au ] 11904 dé 
pement, chapitre 923: 

9.310 m 
ûe= et prololypes. : 

}Jl v a, «ans ce chiffre, la part de 


DUUECL 


hihue, 


‘ + : 


G équ:- 


rorrncetr 
i 1 


lions de francs de créails Pour éiu- 


1° 21% 
i a rOnau- 





aiaue navale, qui est d'au moins un tiers, soit 
3 milliards de francs; 

‘ Au budget ue { n € d'équi- 
pement: 

l 804, 1.400 mm S ants 

Chap. #11, 4.005 m'aic Û francs 

fo ], 2.%o mn IUjis à francs de subven- 

{ 1 budget alhnext puu VWuux Ge pit 
mier élablissement 

L'aéronautique civile et ronautique ni 
vale, clentes pour plus de la mwilié, de- 
vräient, là encore, participer à la dépense 
pour 1.500 mill'ons de francs environ. : 

Par l’ensemble de ces rftablissements, 1€ 
budget de l'air serait ainsi Giminné d’une 
sonne de-3 milliards de francs au rmoins, et 
les crédits propres à l'armée de l'air rnbe- 
raient de 54 à 49 milliards de francs, 

11 est certain qu'en capacité réelle de fabri- 


cation et de payement, le budget est notable- 
ment inférieur à ce qu'il était en 41939. 

En effet, les crédits votés fin 1138 pour 
l'année 1939, et pour les mêmes catégories de 
fépenses montaient à 10.200 millions de 
francs; 

30 J1 faut noler également que l'armée de 
budget propre, les 
dépenses reélalives aux opérallons d'Indochine 
ét de Madagascar. Ces dépenses, qu'il est dif- 
ficile de chilfrer, aUeignent cependant un 15- 
tal approximatif de 4 milliards de francs en 
supplément des dépenses ordinaires des trou- 
pes de l'air qui seraient stationnées dans ces 
territoires en temps normal. C'est encore un 
élément à consiiérer dans l'Ctab'issement des 
pourcentages de crédits, puisqu'il s'agit Jà 
de dépenses exceptionnelles ; 
4° Même en négligeant 1°s deux remarques 
récédentes, les crédits de l’armée de Fair 
alleignent à peine 17 p. 40 de l'ensemble des 
crédits militaires, et ses effeclifs sont de 
40 p. 400 des effectifs globaux des forces ar- 
mées., Ces mêmes proportions sont d'environ 
20 p. 100 dans les armées étrangères moder- 
nes, comme celles d'Angleterre et u’Afnéri- 
que, 

Comple tenu de cette comparaison et de 
da siluation particulière de la France, on peut 
se demander si la défense nationale, telle 
qu'elle tend à s'organiser actuellement, ne 
Jcpose pas sur des conceptions périmées. 

Aucune victoire au sol n'étant possible sans 
la maitrise préalable du ciel, il semble que 
l'armée de l'air devraient Ctre la clef de voûte 
de la défense nationale et que son importance 
devrait tre notablement accrue. Cette consi- 
dération, selon nous capitale, alliée au fait 
qu'aucune économie sérieuse sur le budget 
des forces armées ne sera possible tant que 
Jon n'aura pas procé“é à une réforme de 
Structure de l’armée en rapport avec ses mis- 
sions et ses possibilités, doit nous conduire 1e 
Pius tôt possible au vote de lois organiques. 

H est indispensable que le Parlement s’at- 
telle, le plus tôt possible à cette tâche. 
Si les lois en question ne sont pas voie 
avant la fin de l’année, il est à craindre 
le budget de 1949 ne soit guère différent 
celui que nous votons présentement, et qu'à 
ne nous donne pas, non plus, la satisfacüon 
d'esprit et les apaisements que nous vou- 
drions avoir, concernant nôtre défense na- 
tionale, et le bon emploi des crédits qui Jui 
sont affectés; 
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vo Etant donné la modestie relative @es cré- 
lits de 1 rmé de l'a r x d' ivent être 
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Dès 1m tenant les 9.000 soldats sous 

mt + 1 * "1 
onirais « t dispose l'arin de j'air, Ceiie-c1 
. à n1 . 1h ‘ 

St d41J 3 du po l | jue. Li adj EN 3 iu- 
ü! l 20.000 pour : iVET ceux 
es spécialistes qui Jui sont né aires 

C . ; 

Le recrulement des écoles é’officiers et 
chuncatf na& nrésento pa d re « 

up "0iilu 1 pH CSCi ucy 1 


{ n 
litCIL LES, 


à 17 
L armée de } ai 
« 








domaine, à des moyennes ès in- 
= { 1° «| tre L nal- 
£ ela, Le n l 1 
Par + Le d €effor à fa 
s le dom Ù pital du recrui t, La 
o.ution du problème d évi t de 
\ pronagande ais Aus de li tion 
1 situ l ( des in! prIMe 
d'ens n t, stabi! logement, statut, Cic.). 
| t juc l’on maintiendra 
i nl 1 taux qui avait été 
fixé en elle-ci ne saurait 
entraîne ie nombreu Ihésions à la car- 
rière des armés, Un projet de décret est ac- 


ministère des finan- 
cette prime. Il 


tueïlement à l'étude au 
ec, pour l'augmentation de 


y aurait lieu @e le faire aboutir rapidement 
Ces quelques remarques soulignent la gra- 
vité de la situation de l’armée de l'air. Un 


immense effort de réorganisation est à faire 
| les domaines signalés, La question dé- 
cadre des attributions de votre com- 
finances: mais celle-ci est una- 
n'me à souhaiter que les lois organiques îinter- 
viennent au plus tôt, et que soit faite à l'ar- 

: l'ai que lui imposent les 


aans ! 
borde le 


mission des 


mée de l'air la place 
nécesitfs de la défense nationale et le souci 
1C de la France. 





de la sécurilé 


EXAMEN DES CHAPITRES 


JL. — Dépenses ordinaires. 


CHAPITRE 122. — Solde des sous-officiers 
ct homimes de troupe, 

Crédit demandé par le. Gouvernement, 

17.000 F. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 

€.796.964.009 K (1). 

Crédit proposé 
C.710.961.000 F. 

En moine, 9 millions de francs. 

La réduction que vous propose votre com- 
rnission traduit dans les crédits du présent 
chapitre: 

Les conséquences des 
tifs d'ores et déjà constatés: l'effectif de 
71.000 hommes prévu pour le 4 trimestre 
n'a pas été, en fait, intégralement réalisé; 

Le fait que les convocations de réservistes 
rélenues pour la préparation du budget 
n' indront pas le total prévu. 


6.782: 


commission, 


par votre 


incomplets d'eflec- 


CHAPITRE 124. — Personnels civils extérieurs. 


Crédit demandé par Je Gouvernement, 
191.656.000 F. 

Crédit voté par 
191.686 000 EF, 

Crédit proposé par la commission, 1490 mil- 
lions 686.000 F. 

En moins, 1 million de francs. 

Abattement indicatif pe protester contre 

le dépassement qui est à craindre sur le pré- 


l'Assemblée nationale, 





(4) Augrñnentation résultant du transfert de 
divers crédits inscrits dans la section corm- 
rune {chapitres 1011, 1091, 1101). 





selon certaines  fndications 
commission, du fait de 
onnels. 


sent chapitre, 
recueillies par la 
licenciements tardifs de per 





La mission désirerait, d'autre part, être 
Conivai { ut la nécessit absolue d'un 
« centre d'administration du personnel civil 
isolé ». L'abattement qu el à opere sur le 
présent ] l 1 égal t à provoquer 
ut { t tes a { 
CHAPITRE 1935. - Peel ne] ls extérieurs 

€ ie! — SCrVI matériel 

Crédit demand par Je ouvernement, 
NON il AX) 1 

Crédit voté par JA ée nationale, 

213.000 F. : 

Crédit prot par la € ion, 9202 mil- 
lions 213.00 F. 

En moins, 1 million de francs. 


ésentées par le 


Il résulte des explications pr 
chapitre 


Gouvernement à l'appui du présent 


qu'il existait, au inoins dans les prermicrs 
mois de l'exercice, des pi nnels en sur- 
nombre, et que ces pers IS exécutaient 
des res supplémentaires 

La commission souligne Ja contradiction 


s de person en surnombre 
et d'heures supplémentaires, lle désirerait 
obtenir des explications sur les motifs d’une 

tion de personnels et des indi- 


entire Jes nolioi ii 


1 


emblable ges 


cations ir la tuation actuelle dans ce 
don { 
CHAPITRE 16, — Al Hiiauon. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
2.222,:91.000 F. 
Crédit voté par l'Assemblée nalionale, 


2,222,701.000 F 

Crédit proposé par la commission, 2.192 mil- 
lions 741.000 F. 

En moins, 30 millions de francs. 

Abaltement jugé possible, comple tenu des 
réhscighements complémentaires obtenus par 
volre commission sur Ja situation des crédits 
de ce chapitre, et de l'incidence: 

Des incomplets d'effectifs au 
ir rimestre. 

De la non 
vistes; 

De l'octroi des permissions agricoles; 

Des dépenses payées en marks par les unk 


tés d'occupation, 


cours du 


convocation parlielle des réser- 


CHAPITRE 318. — Habillement, campement, 
couchage, ameublement, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
2.4:3.301.000 F. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale, 
2.441.S01.000 F 


En moins, 41.150.000 F, 

49 Compte tenu de l'état d'exécution des 
marchés d'habillement, des dilficuHés acluel- 
les d’approvisionnement de l'industrie textile, 
et de la date tardive à laquelle intervient lo 
vole du budget, la commission a de bonnes 
raisons de penser que les crédits de paye- 
ment destinés à l'habillément ne pourront 


être effectivement utilisés d'ici la fin de 
l'année. L'abattement qu'elle vous propose 


tend à rapprocher les crédits des besoins 


récis. 

L'octroi d'un important crédit d’engage- 
ment sur Ce chapilre (cf arlicle 26 du projet 
de loi) permet d'opérer celte réduction sans 
craindre de compromettre en quoi que ce 
soit l'exécution régulière du programme 
d'habillement, sur la nécessité duquel votre 
commission est d'accord. 

2° Les dépenses d'entretien inscrites À ce 
chapitre sont rigoureusement proporlionnelles 
aux effeclifs et, comme il a été indiqué plus 
haut {cf chapitre 120), les effectifs prévus au 
projet de budget n'ont pas été atteints. 

3° Accessoirement, votre commission note 
au présent chapitre l’existen d'un crédit 
destiné aux « équipements spéciaux pour 
musiciens de l'air », Votre commission ne 
pense pas que des dépenses de cette nature 


répondent au caractère de nécessités et d’ur- 
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gence qui devrait être de règle, dan les C'est dans cet esprit qu'elle a opéré au Crédit voté par l’Assemblée nationale: ant 
éirconstances acfueiles, en matiere de dépen- prése t chapitre un abattement lourdement !; risations de programme, neant: réd 
ses publiques, et soient susceptibl d'auc indicalif » de 29 miilio de fran: payements, 4.525 millions de franes, 
mergder le potentiel de combat de notre arrk Crédit proposé par Ja commission: : 
de ! , Seul Dut qui mn} . CI #7 — El matériel sations de programme, néant; crédits d I & 

automo} et matériel divers nent: 1.505 millions de francs, 
CHAPITI 19, = d Crédit demar . le Co nan En moins : autorisations de programme, 
4 pui “ eut ’ néant: crédits de pari men! 20 I! 
928.1855.000 1H rt Al À L: 20 mi ; 

Crédit der dé par le Gouvernement, Crédit v par \ . itionale, de francs. 

W: Lu + : 3 LA mblée nationale 878 188 900 1 R . | Conséquence de l'abaltem nt opéré par la 
toi reu , " 1 Sd ni éaba 5 à Crédit proposé pa 1 iillssi Si: M- | cormmission au chapitre 931 du budget 
NIUAN) d 107 IRX (#4) l | ova AT an<etruct ‘ mnariti s 

Crédit progwrcé par la commission, 415 mil- 1 f | nexe des constructions, Ana & 

“ > JR <- RE ” re Lis I I vaux neufs). La coramission estime Ju 
Dons 999.000 EF. Mis é Rédu nd tI jet: date tardive du vote du budget militaire, 

En moins, % millions de fran |; D'at l'attention du Gouvernement sur | comme l'état d'avancement du programme (e 

Votre commission ne s aurait pas Pro: | Le I VÉI ts et les dép es exagérées |; travaux, ne permetira pas d'utiliser ration. 
posé de réduciion ir CO Chapart L Cu qu’ dll holamn t dans le domait du ! nellement l'intégralité des crédits d'ici la fin 
p'avait été informée, de rce autorisée, QUE EL matériel! aulom I "Op { des } de l'exercice en cours. 

sr ! f irtici fo: not: “née », l'air \ | * è 
aie Beau pe Se come he où Dal Robe > 0 re, à | Elle proteste, d'autre part, contre ] ! 
Eve ro nt ne ] op i ii U plus 200 es s); ane fisance de renseignements donnés à 1! £ 
di er ce ù nee ? pr 2 10 14 TEIOTMC | 4e Ja présente demande de cMdits, L'e k 

1 ient 4 oter par ailleurs l'incidence ! 4 véhicu hors d'usage, dont l'en- ! , , | 
” A e le läont S tr : 378. Paris cier des payements nest pas donné par ca 
SUT 1 na} COIN . = 5 ré an I VIU. GS ICI 9% ne. Eds "à | té es d'opérations (cf. budget ani! E 
ja 1 I Co e dé Î Ù l k wa ubr { ini Le den 17 Ps | page 72 ce qui ne permet pas d'avoir \ 
vus, Ave et Hu ces rétormas | aPércu même approximatif de l'échelon 

Lun: “se ! pa Are + ce >: ment des divers travaux prévus: la prévision 
“6 ] | { { l À mar | ESA ”s P P A 
cui — Fr: lé] ne si RES pour hausse de prix n’est indiquée que d'u 
1 | manière globale au pied du chapitre, ce q 
: l ! ne permet pas de connaître avec l’exactit 

Lreéudi ses pal | 1\ 1 1 it cu TRI MT. suffisante le volume des diverses opérations 

d'au, ii PR È | 7 ‘n 11 11 ? “y1f ñ 
| ( nl; ” : VISALUCS U Ci rs LS U n. 

Crédit v pat l'A mblée nätio ile, ( Lt demandé Gou rnement, 2 m L- | Cu acc ou ji Cou d'exéecuto 
23 000 F | { 180 009 ! 
vo) . A TT L 10). 4 s 

Crédit proposé par la cominission, 318 mil- Crédit adopté \ blée nalionale, CHAPITRE 912, — Matériel de série 
Jionus 206.000 F. 3.102,13S.000 1 de l'arm de l'air 

En moins, 20 millions de francs. [ lit proposé par Ja im n, 9 mil- 1! 

L'abattement que vous propose votre com- | liards Eee in 1 | Crédit demandé par le Gouvernement: at: 
nÜ:sion tend à freiner les mutalions par trop ] n Moins, #4 mil s de fran { torisations de programme, 27.770 millions de 
fréquentes, qui découragent les personnels, Réduction jugée poss'ble sur la consomma- | francs: crédits de payement, 9.630 mil 5 
mélient obstacle à toute vie familiale nor- {| tion de carburant-auto L art, fer et 5, ; de francs. 

», 1] s difficultés de logement + 410.510.300 I sur laauce!le les effort | AA P i 2 : 1 
rer . ni : mn F À a ; di ul { , Sur 1 és À À re aq nn 4 me os rie Crédit voté par l'Assemblée nationale: an- 
S, DOSESNS US CAR à citer le cas À nous: PR. 2e PPPRREURS PU "à FO CC torisations de programme, 27.770 millions de 

Votre rapporieur pourraill vous citer 16 Cas | poussés au maximum, et qui n'intervient pas + ee EN el rar 0 2 15 

Ng ad , » fans N. 24 me" Lu ot tement É F7 1 francs; crédits de payement, 9.630 millions 
d'ofliciers qui 01 ubi 14 mulations en Geux | directement dans l'entrainement du per-on- a a 
&! nel navigant de l'arm de l’ar de francs. 

4 4 4:50 _ si un U,44: LU 0 1e 
Crédit proposé par la commission: aulori- 
DES - $ . d n € & 1 « ». » 7 fe) {; A \, 
ie: à Frais de transport CHAPITRE %%5. — Entretien des immeubles saUQnS QD DrOgrRNne, 2 TAN Er re 
IRE S21, — dis « dniSDOrr. x 1 ver *ancs: C S » pave : ns 
CHAPITRE l et du domaine militaire. francs; crédits de payement, 9.180 mil:ion 
francs. 
£ naar à ouver 0 » t nl H 1 e à mn ." a . 

Crédit demandé par le Gouvernement, Crédit demandé par le Gouvernement, Différence: autorisations de programme, 
65.229.000 EF. : 2 Ste 50 millions de francs 150 millions de francs; crédits de paye- 
{ “lit voté ‘ar ] Ass mbli Q nalit nalc Crédit voté ar ’Asgsel b! <a at:onale + - 211: ” las se 1 
COQ 0 'F ( : , 980 | nt à pe InDiCe nauionaie, ment, 150 millions de francs. 
buU.22) 4 . L À nulions de Irancs, GENE 

(yédit proposé par votre commission, Crédit proposé par la commission, 379 mil- Par cet abattement, la commission entend 

lions de franc attirer d'une manière toute spéciale l’attens 


630.220.000 F. 
En moins, 20 millions de francs 
commission ne saurait admellre 
protester l'omission dans le projet de 
d'une somme de 273 millions Concernt 
frai: transport du service du matériel, 
ommission qui a été réparée dans la leltre 
rectificative no 1, 
Elle note que le chapitre se trouve, de ce 
fait, très sensiblement majoré par rapport à 


La 


4e 





4947 el ne croit pas faire preuve d'une sévé- 
tité excessive, ni gêner les transporis néces- 
Saires, en vous proposant un abattement de 


20 millions. 


cuariTRe 925. — Entretien et réparation 
des malériels acronautliques. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 4 mil- 
liards 458.822.000 F. 

Crédit voté par l'Assemblce nationale, 
199.822,000 F. 

proposé par 
&.135.822.000 F. 

En moins, 20 millions de francs. 

Votre commission vous fait part de son 
inquiélude sur la manière dont ce chapitre 
est véré: l'année dernière, un dépassement 
de l'ordre de 1.260 millions a été enregistré, 
et il n'est pas sûr que des mesures eflicaces 


ÿ mil- 


votre commission, 


aient 616 prises pour faire respecter désor- 
mais la Jlimite des crédits régulièrement 
autorisés, 


Votre commission désire obtenir des indi- 
cations très précises sur des modalités d'enga- 
de règlement des dépenses qui 


gement et 
t l'objet du présent chapitre, 

lle désire d'autre part être informée de 
la siluation actuelle du chapitre, et con- 
näilre l'élat des dettes du ministère de l'air 
à l'égard des diverses entreprises qui con- 
courent à la réparation et à l'entretien du 
maléricl aéronautique. 


tre 


« LI de 
En moins, 1 million de francs. 
Réduction indicative tendant à attirer 
attention du Gouvernement sur la nécessité 
proportionner les travaux d'infrastructure 
à l'importance réelle de notre rratériel aérien. 


,* 


1 
ae 


IT. — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement, 


CHAPITRE SO01, — Suhvention du budget an- 
nexe des constructions aéronautiques pour 
recons!ruction, 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
torisations de programme, néant; crédits de 
payements, 1.400 millions de francs. 

Crédit volé par l’Assemblée nationale: au- 


payements, 1.100 millions de francs, 


sations de programme, ncant; crédits de paye- 
ments, 1.380 millions de francs. 
Différence en moins: 
cramime, néant; crédits de payement, 
20 millions de francs. 

Conséquence de l'abattement proposé par la 
commission sur les crédits du chapitre 830 du 
budget annexe des constructions aéronauti- 
ques, et par lequel votre commission entend 
essentiellement protester contre l'insuffisance 
de renseignements fournis à l'appui de la de- 
mande de crédits. C’est ainsi qu'une dépense 
de 260 millions de francs est « justifiée » par 
les simples mots: entrepôts et divers, 


CHAPITRE 911, — Subvention au budget annexe 
des constructions acronautiques pour tra- 
vaux de premier établissement. 

Crédit demandé par le Gouvernement: au- 





payements, 1.550. millions de francs, 


torisations de programme, néant; crédits de | 


Crédit proposé par la commission: autori- | 


autorisalions de pro- |; 


torisations de programme, néant; crédits de | fait de commandes 


tion du Gouvernement sur la nécessilé de re- 
penser Je programme des construrtions acro- 
nautiques et de reviser les conditions dans 
lesquelles les commandes sont passées et 
payées, 

4° Sans pénétrer dans un domaine techni- 
que qui dépasse sa compétence, votre commis- 
sion à élé impressionnée par les gaspillages 
de deniers publics résultant de la construc- 
tion en série avant mise au point suffisante 
des prototypes. 

Cette manière d'agir a entrainé de mulli- 
ples mécomptes et, sur le plan financier, des 
annulations de commandes ou des refus d’ac- 
ceptation de matérieis dont Ja charge re- 
tombe, en définitive, sur le Trésor public. 
1 C’est ainsi que la fabrication des V B 10, avions 
! qui se sont révélés incapables de voler d'une 
matière satisfaisante, se traduit par une 
perle sèche de 1.800 millions de francs en- 
viron ; 

920 En ce qui concerne l'utilisation des cré- 
dits, votre commission a été amenée à consta- 





ter que les commandes sont passées bien 
avant que les autorisations de programme 


soient effectivement accordées. De ce fait, les 
| facultés que l’on nous demande sont, en ma- 
| jeure partie, déjà utilisées, et le Parlement 
| ne possède plus en l'espèce de liberté de dé- 
cision véritable. 

Votre commission n'ignore certes pas 
celle siluation est due, en partie, au retard 
avec lequel le Parlement a examiné et voté 
le budget militaire de 1948, 

Aussi bien, son désir est qu'il soit mis un 
terme aussi rapidement que possible aux er- 
rements du passé, Il appartient au Gouverne- 
ment de demander dans le plus bref délai, le 
cas échéant, les crédits nécessaires au paye- 
ment des dettes qui existent actuellement du 
assées et non couvertes 
par des crédits réguliers. Une fois cet arricré 
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résorbé, la notion de crédit de programme et ( nn VS. LE on 
de crédit de payement devra reprendre, au | h de {: 7 i 
secrétariat d'Elat à l'air, sa & ficalion nor- ( 123 —S$ 
male, qu'elle n'aurait da s jamais d 1 
per ] l 

{ 1 ss 1 
CHAPI 923. — I et I cs T 
: - : m Ÿ ! ei 
Crédit demandé par le Goux F3. : 
risations de programme, 17.410 millions € : 
nn. 1:! ln 7 \ t ; ) Y1 « ? ( { 197 ] 
f s; crédils de pa À 19 1 j { 
francs 
Crédit voté par l’Asser ] lo- } lion dn ec 
risalions de prograrnmieé 17.410 1 A: 13.7 ) 1 
{: its de payement, 9.910 1 d jo. à 
» + - - 1 
ir S T'it 
Crédit proposé par la comm iuloi vict 12.0 | 
sations de programme, 17.310 n s d ART 
francs; crédits de ] t, 9.210 n ns de | 7 
francs RTE: È vi 
En moins: autorisations de programmt ( il 
100 millions de francs; crédits de payc- T 5 
ment, 400 millions francs =" à ÿ 
L'abattement que vous ; : Er 
mission tend à protesl Ti à 
des études ect le trop gran vi 
iypes. Sans méconnailre ; , 
4repris pour mettre un Cl 131. — Perso 
lion, votre Commission Ouvriers. — Serv s el 
ext ment élevé de ces d di l 00 .S40.00) 1 
dis e une sélection Chap. 132, — P 1 
i iitra plus pou ü S 0 0] — |)} 
l ue ; 024 H | 
pi ITI 310 css B “ss (| { 199 — P 
immobilières (a SEX 
r Ai , 1 ; ; ] 11.088 090 ] 
Crédit dem: jar le Gouve an pe 25 p 
torisations eramme, néant; créd de}, 14 ol à 
| — Sert 
payement, ions de francs. - 
Crédit voté par r Aster b| ée nationale: au-| , à di 
torisations de ProfTan à ] in; redil de Ou I rA lin 
sente : ue fra ] (l — or I 
payements, 401 millions de fra aus 
1 


Crédit proposé par la commission: autorisa- 
tions de programme, néant; crédits de paye- 
ments, 400 mililons de francs, 

En moins: aulorisations de programme, 
néant; crédits de payements, 1 million 
de francs. 

Votre commission proteste, ici enrore. can- 
tre la dispersion qui parait régner dans ja do- 
maine des bases aériennes: il est inutile d’ac- 
quérir et d'aménager de nouveaux terrains 
— et de retirer souvent d'excellentes terres à 
Ja culture — lorsqu'’ensuite ces DORE ne 
sont Pas occupés en pres ence ect que l’ac- 
divité aérienne y est à peu près nulle. 

CHAPITRE 942. — Service du matériel. 

Acquisitions immobilières. 


Crédit demandé par le Gouvernement: aulto- 
risations de programme, néant; crédits de 
payement, 90 millions de francs 

Crédit voté par l’Assemblée nationale: au- 
orisations de programme, néant; crédits de 
payement, 65 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission: auto- 
risations de programme, néant; crédits de 
payement, 40 millions de francs. 

En moins : autorisations de programme, 
néant; crédits de payement, 25 millions 
de francs. 

Votre commission a estimé que le pro- 
Eramme d’ acquisitions immobilières pouvait 
être revisé, compte tenu de la possibilité, 
pue l'armée de l'air, d'utiliser de nombreux 
ocaux libérés à son profit par le département 
de la gucrre. 

ETAT A 
Fableau, par services et par chapitres, des 
crédits ouverts au titre du budget gé nés 

Pour les dépenses militaires ordinaires de 

l'exercice 1938. 


FORCES ARMEES 
Seciion air. 
TITRE Ier, == DÉPENSES ORDINAIRES 
äe partie. — Personnel. 
Chap. 120. — Solde des officiers des armes, 
&.497.207.000 F 


Chap. 121. —… Solde des officiers des ser- 
vices, 218.647.000 F, 














5e partie, — Matériel, 


des services et travau 





Chap. 925. — Ent 


Chap. 326. — Ent n 
communications, 133.5%0.0 
Chap, 227. — Entretien 
bile et matériel divers, 87 
os fi 








p. 
253.120.000 Fr. 

__Ch ap, 332, — Munil 
79.159.000 F. 

‘Chap. 333. — M itérie! 
de francs. 

Chap. 331. — M 

bases, 580 millions de frai 






Chap. 335. — Entret'en 
du domaine militaire, 279 
Total pour la 5° partie, 


7e partie. — Sub 


Chap. 500, — Construcl 





— Subventions, 1.013.720,0 


1 ), 
. Chap 17, — CI ag 
lions de francs. 
han. 218 — Il | 
couchage, ameublement, ? 
Chap . }, — SCT ] 
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matérie:s aéronautiques, 4.413 
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mission des 
de façon à limiter les Gupenises 
pèce à leur € | 

D'ailleurs, à Ja " me lecture des rubri- 
ques qui la concernent, il apparait que 
bien dans ce domaine = doivent se 
les investigations et les contrôles, 

à relever les abus éventuels ou à freiner tes 
dépenses inuiiles. 

Ën raison du changement de nomencli- 
ture adoptée petir le budget actuel par rap- 
port aux budgets antérieurs, en raison aussi 
de la variation considérabe de prix survenue 
au cours des dernières années, il n'a pas été 


nsidéran! 
tution de notre armée 

lume maximum de er 
que nous appeions « la 
riels », — € PS 


'0r1è 









ne semblent pas pouvoir étre considérées 
comme des réalisations. Elles sont utiles et, 
pour ph A é'entre elles, peut-ître indis- 
pensables, mais eïles ne sauraient être consi- 
dérées comme des réalisations de caraetère 
proprement militaire, 

Elles comprennent: 

D'une part Ja total des dipenses de re- 
construction, 971 millions, de francs. 

D'autre part la pariie des dépenses dites 
d'équipement consacrées à des acquisitions 
immobilières, 119,600.000 FE, 

Enfin une partie des dépenses d'équiperment 
du service du génie aflectées à des trivaux 
d'aménagement des casernements et des 
camps, 93 millions de francs. 

Soit au total, 1.188.600.000 F, 

Les dépenses d'équipement matériel pro 
prement ‘dit se trouvent ainsi rédnités à 
12.600.730.000 F, dont on notera les postes les 
plus importants: 

Achats à la société nationale des surplus, 


3.9941.000.000 F, 
de matériel lourd, 3.690.700.000 


ité 


aim 


Fabricalion 
francs, 
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Subventions budget annexe des fabrica- | années ent vu l'éclosion d'un noanbre imper- ! s'appliquer aussi pour ‘une FH 

ions d'armement pour études ct équipeinent, | lant de Camps légers, Ls sont uele- | itzers 

pe 000 F ment 53 | be l’ensemble des considérations préoé- 
IRRREUIRIR e. + s : DUR PR s = - : à “ os 
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tique anim biüvre du ministre «es WECCS ) nor ( nain {} - 

ariné :S ce en HIpas - I É 
O1) reconstr it, ce Jui dans son pi i pe C 01 id 111 | { I P | { L 

peut être blà m 971 anis ' Los Annns ef { { » A À l 1 4 né 
On fait des acquisilions n Ves, réduites nan, instru:ts 191 t À « à inmoblier est rezret- 

il est vrai u eervice de l { n et ui I taurss } 1 . A : ‘ ! ' 

service du génie (119 mAlONS èret# de la on 1! t méme ajouter qu'il n'apraraît 
On am ire {9S miions) par ind «rod. Les canalisations d'eau f | plus ire d jua | Je 
Par aïificurs, dans le budzet ordinaire, On {ii t mal t 1 n: li À t ‘ni ui nt 

entretient ou on amélire les imineubles ei | leu ati ! waait ji nt t ] [ e;} es 

les enmps existants pour 1.950 milsons qu Î 1918 toiai des | . : : , 
au titre du budget ordinaire de Ia section | camps d tructie ibritait que 21.000 & 

î gun, 1 ! L nm 
commune, on trouve que l'entretien des -im- | homines environ, sut 160.000 au uré- | \ ration de 
meub'es de la gendarmerie coute 566 miMons, | sen'e approximativement un demi mt. |f les 4 | ñ lon ) 
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dont 253 au budget de Ta gwrre. Il est évidemment pas de la commpélencet | milita fo ii! S ii $- 

* ptinr A … } ur 1 * à | [a \er 

Enfin les 4épenses de recens'ruclion et | do la commission des finances d'apyx un | ei au st indis} ible au 14 r, 
d'é juipement de la section ‘omninmne Cou)- avis sur Fe | 4 ri ë <ct 4 endement des | pa id is L À «es or 1 ä 
prennent des acquisitons immebilières pour | camps d'instruction. Si elle s'est un peu altar- | lement un nfrastru eq \{ de res 
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En fin d'analyse, on constate que les dé- { à la réparation ot à troten des raserne- | 3 né s de dépenses. L'exem ou 
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loyers A !1 d'é'fiments d'appréciation, 4 nréci- | latives aux crédits de ta section guerri “hi 
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reconnait qu'il existe actueltement: A 95 millons environ 1 prix de maäin- onsidéran 

Une trentaine ‘de casernements inoccugés | d'au Que les dépenses de cara mmob.tier 
et susceplibies de l'être sans aucune réfa- A 63,1 jillions Ja prévision de coût d’en- | sont des dé; s de foncti ement ; 

4 
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inoccupés et dont chacun d'eux pourra't recæ@- } dess à réal car dans l'examen des | sentent n caractère immobilier } t 
voir une unité moyennant des réparations | chapitres du bndget on conslate que de nom- \ être des @ | ilisation et 
d’un montant inférieur à nn million de francs, | breuses rubriques générales ] it les | de © tion de ] imilita 

Tout le monde sait aussi que les dernières | € nent divers doivent « iiremen! in arrive ainsi au txbleau in! 

, RÉMUNÉRATION RÉALISATION FONCTTONYEMENT 
DÉSIGNATION : et entretien 
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y | IC pourcemage acs Crea s d- | 

Ctunrt nde on es réalisations mate- ‘ he pin ’ Nu 
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4 1} terre, ‘etion Guerre par l'Ascemblée nationale. tes ! ue Îles 1 l ions appol ( ent exa 

ien que les éléments manauent pour com- “UCTre PAT 1 nDIC4 le, 3 pol à 

Es: k. + cit cments us Lister à p' <? _ crédits demandés au titre du budget ordinaire | r es et il est demandé, sur | Lt} 1- 
parer ce {le situation à celles qui résultaien uverre ont été ramenés de 2114782000) F à | culier, un rétablissement parie ét où) 
des budgets antérieurs, on pe st penser qu'un PURTS mi it —. détucdt-tsit “ —_ ocinan à 2 » + r ee cie » ms. 
tel résull titue” ui osrès, car les | 7:763.181.000 F. Il s’agit du chapitre 126 (Personnel civil 
{ résullat constitue un progrès, car les | j L r , DOTE" LA , 8 j l 26 rsonnel 
pourcentages de dépenses de matériel expri- | 5 reuucuions PEUVENT CC CIASSÉES EN LOIS | extérieur du service du matériel) dont on 

4 L ñ ! (eg ‘U] » le ai ‘ l 1 1p J 
més en 1946 et 4948, dans lesquelles on com- | “77 peut dire que le maintien du chiilre de l'As- 

n . 20 :* A Î Anetionce : 1 À ram 1 m1 H He serr »\ entr pa | ce té » à 
prenait }entretien du matériel, ce qui n'est | 4) Réductions visant à contenir ou diminuer € ibléi er rainerait la nécessité, pour le se- 
pas le cas présentement, s'établissaient entre | les cilectifs des officiers ; crétariat d'Etat à la guerre, de licencier n3 
27 et 80 p. 400. +» [| b) Réductions visant à obtenir des com- {| un avenir très rapproché 25 p. 109 de l'ef- 
Cependant, votre commission des finances | pressions dans lc personnel civil de certains | fectif du personnel civil existant dans le <er- 


tient à exprimer fortement que la situation 
économique et financière du pays, interdisant 
d'envisager pour l'avenir une augmentation 
des dépenses militaires totales, impose un ac- 
Croissement progressif de ce pourcentage qui 
seul permeitra une reconstitution moderne 
de notre armée. Et ce résultat devra étre 
obtenu par une compression judicieuse des 
dépenses de fonctionnement et d'entretien, en 
attendant que l'existence du matériel li- 
mème permetle en outre d’alléger les charges 
d'effecüifs, 





services ; 

c) Réductions diverses sur des chapitres 
concernant l'entretien du matériel et le fonc- 
lionnement des services, 

L'examen comparatif des crédits demandés 
par le Gouvernement pour chaque chapitre 
ét des crédits retenus par l’Assemblée natio- 
nale à permis les constatations suivantes : 

a) Pour un certain nombre de chapitres, les 
réductions apportées par lAssembiée natio- 
nale sont supérieures à celles que se propo- 





sait de demander le rapporteur de Ja com- 


vice intéressé. Une telle conséquence ne pa- 
rait pas pouvoir être retenme. 

D'autre part, au chapitre 917, il a paru 
de préciser qu'il serait opportun de faira 
porter l'abattement proposé par l’Assemhés 
sur le chanffage et l'éclairage des parties pre- 
nantes autres que les masses et non sur tea 
crédits de l'espèce propartionpels aux ceflec- 
tifs; 

b) Pour d'autres chapitres, les 
apportées par l’Assemblée ne 
méme objet que celui que se 


utila 


réductions 
tendent pas au 
d'at- 


p?ropo: (e 




















teindre votre commission des finances ou 
bien lui sont apparues comme insuffisantes, 
Des propositions supplémentaires d'abattement 
vous sont soumises dont l'examen détail'é 
fait l'objet, chapitre par chapitre, des 
loppements qui suivent 


déve 


smarrrne 420, — Soldes des officiers des armes 
Cr it demandé par le Gouvernement, 4 mi- 


bards 271.532.0 F, 


Crédit adopté par l'Assemblée nationaie, 
1.291.2%32.000 F, 
Crédit proposé par la commission, 4 mil 


daras 071.332,000 EF, 
En moins, 150 millions de francs. 

Cere réduction est la conséquence de va- 
tances d'emploi et a po ur ob'et d'entraîner 
une diminut ion du normbre des officiers em- 
ployés dans les états-majors, ainsi qu'une 
tompression de l'encadrement des écoles. Elle 
vise en outre à empecher tout accroissement 
de l'effectif des officiers des armes avant 
la promulgation des lois organiques de 
l'armée, 


ouartine 122. — Soldes des sous-officiers 
ct hommes de troupe 
Crédit demandé par le Gouvernement, 12 


milliards 101.073.000 F, 
adopté par l'AS 
(2 114 819.00) F, 
Crédit proposé par la commission, 12 mil 
liards 112.81 0.000 FE. 
En moins, 2 millions de fran 


cemblée nationale, 


Votre commission des finances désire, par 
cette réduciion indicative, provoqgner dès que 


possible une compression du nombre des 


A F,. A. T, ainsi que du personnel militaire 
servant au delà de la durée légale, grâce à 
une utilisation plus judicieuse de certains 
spécialistes du contingent 

CHAPITRE 125 - P ] ] térieu 
— | laire ractuels, aux l _— ÿ 


( t der par le Go nement, 1 m 
Hard 490.716.000 F. 

{ hit lo 1 l'A 1h! tionale, 
1.300,:16.000 1 

{ it pre par la commission, 14 mij- 
Jiard 489.716.000 F, 

| moins, 1 million de f 

Li commission des finances désire, par 
del abattement, provo juer une compres n 
du ] onnel Civil, 


— Personnels civils extérieurs. 


- Titulaires, contractuels, auxili 


lies. — 


Crédit demandé par le Gouvernement, 274 
millions de francs, 

Gnédit ado; par l'Assemblée nationale, 
974 Imillions de francs. 

Crédit proposé par Ja nn ion, à n 


Hon< 867.00) F, 
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A la suite de renseignements complémen- 


taires obtenus par la ri 5sion, l'abat Lt 
ment de 25 millio l tué par l’Assembl 
nationale a ru lrop élevé en not de CON 


délai qui reste à courir sur l'exercice 1948. 
commission des finances vous propose 
de ramener à 15 millions l'abatlement sur 
les demandes du Gouvernement — et d'y ajou- 
ter par contre une réduction de 100.000 F ten- 
dant à la € mare ion des indemnités pour 
travaux supplémentaires 


CHAPIIRR 127. 
— ‘Titulaires, contractuels 
Serviec du génie. 

Gouvernement, 420 


Crédit demandé par le 
millions 308.000 Æ. 





Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 
090.708.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 29% mil- 
lions 728.001) F, 

En moins, { million de francs 

rar cet abattement indicatif de 1 million, 
la commission des finances désire provoquer 
un regroupemei it des diverses formati ns du 
service du génie qui entrainera un n- 
pression du pt sense. 

. 
iTTA E 191. — P ils extérieurs. 
U 1673, rvice de 1 iance, 
Cré nandé par le Gouvernement { mil- 

lard 592,115.00 I 
CGnfdit adopté par l'Assemblée nationale, 
1.188.510.000 F. 
Crédit proposé par la comm on, { mi!- 
liard 473.510.000 F. 
En n 3, {5 million » francs. 
Réduction visant les crédits prévus au titre 
les heures supplémentaires el des primes de 
endement. 
CHAPITRE 12. — Pei iv exIérieurs. 
Ou 3, — à « santé. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 79% 
ni lion SOU OX) 
Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 
706. S00 0h) } 
C1 | par la mmission, 756 mil- 
lions 500,000 F, 
En moins, 40.200.000 1 
Dans Ja réduction ainsi } e, 200.500 F 
visent à comprim S indemiiiès pour 
travaux sunplémentaires, Pour le reste, voue 
mi | di ninution 
au } administratif employé dans 
les hônit res dont le n mbre s'est 
révélé êt ds égal lui des ma 
tn 1 : 
lGCs S 
CHAPITRE 133. — Personnels civils extérieurs. 
Ouvriers. — Service ‘du matériel 
Crédit demandé par le Go u rer ment, 2 mil- 


liards 462 mill ions w" 
Crédit adopté par 

2.162 millions de francs. 
proposé par la commission, 2 mil- 





emblée nationale, 





En m hn3, 15.133.000 F. 
Cet abattément port - 
D'une part sur les crédits prévus au titr 
\idemnités pour travaux supplémentaires 
lieu de réduire au strict 


des i 
(132.000 F), qu'il y 
Indispensable ; 

D'autre part, pour 15 millions de francs, 
sur l’ensemble des traitements et indemnités 
prévus pour le personnel civil administratif, 
de facon à amener une compression de celui- 
ci dont Je nombre paraît exagéré, en égard 
au nombre moyen des hospitalisés. 


œuarirre 126. — Personnels civils extérieurs. 
Titulaire contractuels, auxiliaires. — 


Service du maté iel. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 414 
ns 250.000 F. 

adopié par 
F 


l'Assemblée nationale, 


Grédit 
399.280 000 É 
Crédit proposé par la 
lions 180000 F, 
En plus, 9.900.000 F. 


commission, 2399 mil- 





1.120.000 F. 

moins, 10.580.000 F. 
Abaltement indicatif ayant pour objel: 
D'une part de comprimer les crédits desti- 
nés au payement ‘des ! travaux supplémentaires 
(280.000 F) ; 

D'autre pi rt de provoquer un regroupeme nt 

des diverses: mations du service du maté- 
riel, 


CHAPITRE 134. — Personnels civils extérieurs. 
Ouvriers. — Service du génie, 


Crédit demandé 
millions 125.000 F. 

Crédit adopté par 
215.125.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 243 mil- 
lions 950.000 F, 

En moins, 1.175.000 F. 

Mêmes observations qu'au chapitre précé- 
dent, (Compression des crédits pour travaux 
supplément ires: 175.000 F. — Abattement jn- 
dicatif général: 1 m'!lion de francs.) 


par le Gouvernement, 245 


l’Assemblée nationale, 


DE LA _RE PUBLIQUE 








”_ 
CHAPITRE 135. — Personnels civils ext rieur 
Ouvriers, — Service des transmissions 
Crédit demandé par le Gouvernement : 
millions 592000 F. ss 
crédit adopté par l'Assemblée nation: 
11.592.000 F. ï 
Crédit proposé par la commission, 43: m1 
Lons 426.000 FE. 4 
En moins, 156.000 F. 
Compression des crédits demandés au tit 


des « indemnités 
laires ». 


pour travaux supplémen 


CHAPITRE 13%, — Per 


onnels civils extérieurs, 
Ouvriers. on 


—  roupes colon'ales 


Crédit demandé 
iniilionus 217.600 F. 


par le Gouvernement, 45 


Gr voit adopté par l'Assemblée nationale, 
16.217.000 F. 
Crédit proposé par la commission, 46 mil 
F. 


lions 137.000! 
En moins, 60,000 F. 


Même observation qu'au chapitre précédert 


CIAPITRE 316. — Alimentation. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 41 
im iliards 3.900.000 F, 

Crédit à 4 par 
11,003.900.000 EF. 
Crédit pri à par la commission, 40 mil- 
liards 993.900.000 EF. 

En moins, 70 millions de francs. 

Cons“quence de l'octroi de permissions agr!- 
cales, à la suite des décisions récemment pri- 
ses par le Parlement. 


l’Assemblée national 


dit il, 


CHAPITRE 317. — Chauffage et éclairage. 


Sans modification 

Toutefois v tre commission jugi 
ciser que les réductions effectuées & 
manudes du Gouvernement devraient porter 
sur les « parties prenantes autres que les 
masses » çt non sur les unités 


utile de pré. 


ir les «le. 


CHAPITRE 218. — labillement, campement, 
couchage et ameublement, 


Crédit demandé par le Go 
” Hi: ar« 13 236.9:5,000 F. 
4 4j t adopté par 

12.036.945.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 11 mil- 
liards 136.9:5.000 EF. 

En roms, 90 millions de francs. 

Votre commission pense qu’il y aurait feu 
à l'avenir de distinguer les crédits d'habille- 
ment proprement dit des crédits de campe- 
ment, couchage et ameublement, 

L'abattement total réalisé par l’Assemblée 
et proposé par la commiss'on des finances du 
Conseil de la République se monte à 1.250 mil- 
lions, 200 millions devraient porter sur les dé- 
penses autres que l'habillement. En outre, 
une réduction de 1.050 millions Sn ra à 
des opérali ons qui ne pourront pas effective- 
ment être réalisées celle année, Votre com- 
mission vous proposera ultérieurement Ja 
transformation de ces crédits de payement en 
crédits d'engagement, façon à ne pas cim- 
promettre l'exécution du programme d’habile- 
ment. 


uvèernement, 42 


l'Assemblée nati 


onale, 


CHAPITRE 919, — Service de sauté. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 2 mil. 
liards 285.300.000 F. 

Crédit adopté par 
2.372.800,000 
Crédit pEOpOSé par la commission, 


9723 


io 


En ue 100 millions de francs. 


D'après une réponse fournie par le ministère 
des forces armées à une question posée par 
votre rapporteur, la sg des joumécs 
d'hospitalisation entre hôpitaux militaires et 
hôpitaux civils peut être tixée pour l'annèc 
1915, en ce qui concerne la métropole, à: 

Cinq sept'èmes dans les hôpitaux militaires, 
au lieu de quatre septièmes comme le prè- 
voyait le projet de budget, 


l’Assemblée rer sd 


milliards 
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CHAPITRE 229 


Crédit de 
4 41 773.40 


4 717 ss CH) 


Lu 


mandé 


LÉ 


lit adopté par 


F. 


res dans les hônitaux 4 S 
LL CINECS nine € |} vo 
tn M + dans la métro 
moe de 1.1:<40: Over EF à Cbs pi 1 
» t 1} N 1 Jh «! [S2 11 i)- 
iculé ainsi q su [ 





déplacement. 


Indemnités de 


£ par le Couvernement, 


l'Assemblée nationale 


Crédit proposé par la commission, 1 mil- 
Jiard 657.388.000 F. 

En moins, CO mullions de fraucs. 

Votre commission dfsire, dans l'ensemble, 
modsrer les crédits insaicrés aux déplare- 
ments et entrainer une diminution du nomb e 
des mutations, aussi bien pour les troupes 
métropolitaines que pour les troupes cola- 
n'ales: en a pensé tout spécialement qu'une 
réducuon laïivement importante, et si +-vé 
sible eu eric ure à 29 millions, pourrait port 


} 


ur les dé} 


CHAPITRE 221. 


Crédit dt 





"or 


O1. 
En moins, 


£ “enses prévues au {i 
de personnel en avion. 


tre du tr anspor! 


— Transports. 


mandé par l Gouvernement, 
F. 
lopté par l'Assemblée nationale, 
F, 
osé par la commission, 3 mil 


100.000 EF. 


109 miilions d 





Cette réduction uit porter, selon le désir 
di r'é ramnis des finances, sur les 
crédits prévus au le3 passages maritimes 
le faveur et au titre des déplacements 
à s ét de matérie! en ge al 

I E 922, — L or t et cantonnement. 

Crédi lemandé par le Gouvernement, 

11 Il 1> «lt fr HU, 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 
4235 mi lions dr ralics, 

Crédit proposé par la commission, 215 mil- 


lions de francs. 


En mir 
n(iol 
sonnels 


tn " v : 
Lea Î ovoau 


LS 
a 


1 d 


r Je 
militaires et de 
Tr une diminut 
ions qui 
+ } {paie 

ICCS ae Irais a 


U parvenus, 
‘placement sont occasionnés p 
À ation exagérée de « petites 

rendues elles-mê mes né 


10 millions de francs. 

e votre commission n'est pas 

> droit au logement des per- 
leurs familles, mais 


n du nombre des 
entraine des dépenses 6 
hôtel 
il semble, de renseignements 
que de nombreux frais 
ar une mul- 
rnanœuvres », 
‘“essaires par l'absence 





10 terrains de manœuvres à proxunité de cer- 


tains « camps légers ». 


CHAPITRE 


D me 


Crédit 

117. 950.0 

Crédit 
197.930.000 F. 


Crédit proposé 


lions 930.000 


9299. 


Sol 


demandé 
000 F 


adopté 


£ 


réserve 


— Convocation des 
de et indemnités. 


U] 


par le Gouvernement, 


l'Assemblée nationale, 


par 


par la commission, 127 mil- 








0 XSE IL bé 


En m 70 m 3 francs 
Ré 1 \ ‘ 1 Y 
fa l S tions e rés 
I ans 1e { & DeIriurs 
} 
CH — r\ 
( n par ] né 
8.1.5 000 1 
{ | { pa l'Assembhl] nale 
SOUS f{ (Hu) ! 
+ ? . - “ ! 
LI l H S pa { D IH 
! Æ 
ons "10 ] 
] noil 30 millior francs 
\Méin T I précédent. 
ul ré , r 4 Lo 
CHAPITRE 924. — Prévaralion militaire. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
0) inilions de francs. 
Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 


300 pnillions de francs. 





Crédit proposé par la commission, 2%5 mil- 
lions de francs. 
En m:ins, 9 millions de francs. 
L'ubaitement pri opus vise à obtenir la SUP 
pression des postes d’ « agen!s temporaires et 
personnels détachés d'autres ministères aupres 
des commandants de région », Il à paru à 
votre Comm ssion que si, en matière de pn 
paration milil + liaison entre élats- 
majors et servic es de | cou ation nationale est 
cortes justifiée, il ne semble pas nécessaire 
d'entrefeni our cet ob ‘t des posles perma- 
nents, mais simplement de demander aux 
orzanes exiIs: ÿ : avec leur personnel 
normal, Îles opportunes, 
CHAPITRE 925. — Remonte. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
20 millions de francs 
rédit ad pté par J'Assemblée nationale, 


{ 
107.200),000 F. 


commission, 400 mil- 


Crédit pr posé par la 
lions de franc 
En moins, 7.500.000 F. 
Votre commission pense que, par mMesur 


limiter 1cs 


d'économie ensable 4 
achats de chevaux € e chiens 

Far ailleurs, ayant appris qu pro 
posait d'ins'aller deux ch a l'un pour les 
forebs armées, l'autre pou cendarmerie, il 
lui à paru au'en ce dormaine une en 
tration des deux chenils en un seul sp 
{ucrail £ rot £ ( 1 ] ni 

CHAPITRE 926. — Four 

Crédit demandé par 1e (36 { nent 
742 300.000 EF: 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 
04.800.000 F. 

Crédit proposé par la mmissi C4 mil- 


lions de francs. 


— Malériel 
chenillé. 


automobile, 


= 
indé et — Entretien, 





Crédit demandé par le Gouvernement, 2 mil- 
liards 588 millions de francs. 

Crédit adopté par l’Assemblée 
2.588 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 
liards 558 millions de francs. 

En moins, 30 millions de francs. 

Il ressort d'une réponse à une question 
posée par votre rapporteur, que le nombre 
des véhicules de liaison autorisés à circuler 
paraît trop élevé, tant en occupation que dans 
la métropole : 

3.054 en métropole pour 190.000 hommes: 

2.784 en occupation pour 60.00 hommes. 


nationale, 


2 mil- 


nu!lions de 





1 F. ” 


md 


G71 








la réduction pronosée, à faire 1} er sur 
l'entretien des vw ch Ciret , à no- 
ami | r obict LrOY l \ tisse 
en Tr "A 1.200 voitures de li n pou 
l'é st io u iX tel 
( FE l « nement 
Entrelien 
{ iè pal ( \ t, 404 
Cré ! | \ ( ] onale, 
604 mn e 
Crédit } par la Ù i mil- 
] N e francs 
En moins 10 million de francs. 
Réduction indicative marquant l'étonne- 
ment de la commission: 
D'une part. devant un crédit d'entretien de 
199 millions sous la simple rubrique « équi- 


pemerit », sans autre explication; 

D'autre part, de voir introduit dans un cha- 
pitre « d'entretien » une somme de 140 mil- 
lions destinée à la confection d'effets d'équi- 
pement, 


CHAPITRE 929. — Munitions ét matériel Z. 


Entretien. 
164 


demandé par le Gouvernement, 


francs, 
par l'A 
francs. 


Crédit 


ar 14 
auo} 


emblée nationale, 


Crédit 
164 millions ae 


Crédit proposé par la commission, 1%4 mil- 
lions de francs. 
En moins, 30 millions de francs 
Ajustement aux besoins réels de l'exercice 
j948, suivant renseignements complémentaires 
obtenus par votre cominission, 
CHAPITRE 31, — &Servicés annexes gérés 





par la direction du matériel — Fonction- 

nement, 

Crédit demandé par le Gouvernement, 3% 
millions 509.000 F 

lopté par l'Assemblée n nale, 

Crédit proposé par la commission, 243 mil- 

| 0.000 1 
En moins, 120 millions de fran 

Par mit ire d'économie et Ï 1r ter 1mpte 
essentiellement de ce qu'une part importante 
des crédits nrévus au titre du « rernboturse- 
ment des dépenses failes par le service des 
( nces ] r ntretien, renouvellement e 
achat de matériel de dotations des unités » 
ne sont pas encore engag 

D'autre part, votre comm ion entend que 


soit réalisée À l'avenir une soncentration des 
crédits d'impression 
CHAPITRE 9399. — (Carburant 
Crédit demandé par le Gouvernement, 2 mil- 


liards 487 millions de francs. 
Crédit adopté 
2.237 millions de 


CCE 


par l’Assemblée 


nationale, 
francs. 

Crédit proposé par 
lions de francs. 


la commission, 2.097 mét- 


En moins, 200 millions de francs. 


La consommation de carburants tell 
a été fixée pour l'année 1947 dans le docu- 
ment parlementaire no 1501, était de 1%.000 
mètres cubes pour la métropole, l'Afrique du 
Pr - et l'occupation, non compris les besoins 

> la direction des étude t fabrications d'’ar- 
? 1 


qu'elle 


Un décret du 9 octobre 
sommation en carburant 


1947 a fixé la con- 
au chiffre de 24 84 


mètres cubes, pour le quatrième trimestre, 
y compris la D. E. F. A., ce qui représente- 
rait pour une année pleine et pour la métro- 
pole, l'A, F. N. et l'occupation, sans la D. E 


98.000 nètres cubes environ. 
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672 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 815. 
D — names mains _——— L 
—— 
Le projet de budget pour 1948 fait état apparailre que la consommation prévue pour Le tableau ci-après fait ressortir : 
d'un: mmimation de carburants pour la | l'occupation, compte tenu à la fois de la si- La consommation demandée pour 1947 - 
mét l l'A. N_ et l'occ? P F de 122.000 | tuation parti ulière dans cette régi ‘1 et des L'extension du décret du 9 octobre 19 : 
métr cubes | Lfférences d'effectifs, est exagérée. une année pleine ; dune 
Par ( la \parai entre les con- | Enfin rien ne parait justifier une augmen- Les consommalions demandées pour 19 
ont ) i iëtiré el cel proposee P' ir | tation au COnSsOtnnAaUOI en Hiclropuie ue Les pi ‘positions de votre COorri ot 
h métropole, l'A. F. N. et l'occupation, fait | 40.000 mètres cubes environ. i compte tenu des considérations précédentes! 
. 
! Ts 
DEMANDE POUR va | ne “és PROCRREITRRR 
Doc. 4501.) | du 9 octobre 1947 | DEMANDE POUR 1918 de la commission CREDITS 
|Sur uno année pleine. | (cubage), 
in cube u uLes wtres cubes. "mètres cubes. fr boss. joe 
M DE sovorssavouévésssteneses ... <.100 18.00 39.000 953.750.000 s 
À. FF, N,voscossasmersosessesses"tussseoe 15.{UU 49.000 10, COU 029,.600.000  » 
Ô LÉLON. soso croiseur ess anse 53. CC) 3.100 00.000 ÿ29.250.000 à 
mn émis re ee rt te | - es as ons - 
Total. soosssssssscsssssesescesese 420.000 98.000 32.000 105.000 
D. E. F. Acsersscsssesessoceosenesessesee 2,613 1.564 2.613 2,100 
Tolal.ssosooceesesee PPATTIELLILLILL 122,613 ui 501 431.613 107.!09 
EE... ————— ne L . _ ——_——__—_— = — ——— rene = mena “a | 
On remarquera que dans les proposilions | paral it avoir ét£ accrues notablement par Mais certains d'entre eux ont été jugés 11. 
de la rrniuission it à él Î élat de ce que l'adjonction de ca nps 102 et aussi pP Ur suffisants et cr. l'objet de pro! )05itions ae 
le dé:ret du 9 oct ne visait que le qua- | imiter au minimum les an éliorations envi- | plémentaires de la part de votre commissio 
trièmne trimestre 1917 et pouvait, de ce fait, | sag {tbÙ mm lions de francs), En oulre, Au surplus A crédits, non réduits pur 
teni: “note 4 © Fa bilité de réduction | 20 mil 4 ra peuvent être suppri- | l’Assemblée nationale, ont semblé trop in 
de nsomepation n mauvaise Saison Ines en ras de la non vocation des ré- porian:s. g ÿE 
{ pourquoi Ja con fu \ totale pour | servistes Dans l'ensemble, les réductions réalisées 
Vannce 1): ii. f 1policatio e du di- k visent à hrniter une prolifératio xXavérée 
cret du 9 di - ut dû se monter qu'à il, — Dépenses de reconstruction des opérations ren sy ue is - 
YS.000 11 ibes, est portée à {00.000 me- et d'équipement. de réconsiruclion, soit qu'il s agisse d'acq ii 
res Cubes L'Assemblée nationale a ramené le montant ve À 
La juction le projet gouvernemental | ji" crédits de Doctnlre ei fr sp mon ans le même ordre d'idées, certaines opa. 
se unsL à 100.000 F, il 291 mil ment de la se on Guerre: pda: :n rations d'équipement se sont révélées com 
lit 90.000 F sur le crédit à té par l'ASs- | \ RES nl one : re . un accroissement non jusufié, en pér 
É ; ” ré nds A à Aulorisations de programme, de 14.008 mi- "éco io ] "infr: + sl 
em jona I f P « npi de 14 | 000 FE à ! NN) SM où We crédits da d'éi nN9iNie, de l'infrastructure" militaire t 
ha lu prix | nce au cours de l'an- A RTE ne 2 1e CLOS Qé |! ont paru, de ce fait, devoir êlre réduit 
4 A nn (1) rmil- bpay;cmeoiIli, ucC 1: 89.390.000 I à 13.029 mil- Enfin malcré sc: n' <ési : : ka Fe 
né RER lions 228 006 F , malgré son désir de voir aussilit 
50 1 ü Un l'lu A l nbre d aba! mernls pour L e possible s'intensifier l'effort de s réa ” 
ja Sinnaf fi tirs ent sUrIS dur les. api- tion » de moyens matériels, votre commis: 
ca : 7 \fa l itomobile. Le. s v Sn E IS .. R. iruction 4 et “4 a DE nsé de roir supprimer ou suspendre €cer- 
abri e! Ltionnement x qui, bien que classés sous la rubique | qu’il opérations d'équipement en atlendant 
. générale « Eq ipement », concernent des ac- qu'il ait é!i donné au Pariement l'occasion 
Crédit demandé par le Gouv( ment, 4 mil- | Piicitions immobilières. ! VAMÉEE TT SIA de Se prononcer sur la struclure de l'arn 
Jiar.i z amill d ù : L'A: se bi arts ’ } Les sin de voire commission f 
; l'A »] nationale, k C1 ; na! 1 1 Par 14 app l'objet, chanitre par chapitre, des exnl 
= + da trie cr l'a Lion du G em it sur l'u ( tions qui suivent: « + "is 
ht pi sé Der In commission, À mit s' 2 1: fe y + HE acte r ses intentions | = | ; 
lin: j all n: de fra ne Les chapitres intéressés par ces abattements CHAPITRE 800. — Intendance. — Reconstrucli 
Hi ’ l 115 e Iralnics. gor!* * 1: 
Ad tan < gi Ÿ ercice gs" es 800. 801. 602. 803, 989, LL. mers demandé par le Gouvernement: 
1918 Fa nplén \ D US Lo ue Hey 0 pro- L i alions de  p'ogramime, 213 millions 
tes 0! ; par à nù ion Le PS Pr CT RARES [rancs ; crédits de payement, 136 millions de 
pret alt, | ER nauondie à ° ré Un | francs. 
$ “ certain nombre de re iuctions, pour des m9- Crédit adoplé par l’Assemblée nationale, a 
— I; — Armement Jéger tifs divers qui sont exposés brièvement | torisations de rte que Mg cs TA 
1 mn “i pro" « L 
dal | Te us lili saute pus crédits de payement, 1433 millions de 
édit dem 6 par le Gouvernement, 4 mil- | — rtaines n +" contasts. | Con 
Le - : : | A "4 rnem ; 1 mil à ( rt rer ( “. Spies se pa 1 FA ntesta- _ Crédit proposé par la commission, autorisa- 
ar l'Assemblée nationale, < Le on perte ed à ps Vers per de prog amme, À mil lions de francs; 
(00! ae Tranct. er 5 F a de K qu à ment, 83 millions de francs; 
{ il proposé par la commission, 981 mil- Chap. ‘003 — Service du génie. — Equipe- | 116 Ares A autorisations ee, je. + + 
Hot À. que” corde pee ment. — Suppression rl opérations immobiliè- | 45 millions de trancs RS UT à 
En moins, 20 milions de Irancs. res concernant les écoles militaires et les ser- Cetle réduction vise : 
\ nent aux ! ins réels de l'exercice | vices sociaux. D'une n La pe os t 
101% ivant ri ments complémentai- Char 005. — Service des transmissions. — er _ part, à sus pendail re L aménag emeni is 
y : - mens À 7-3 Eai | es Aer à indie: î + re projetés, au titre des opérations en Cours, À 
} AUDE. er AS attement indicati adopté | la manutention de Rennes (—16 millions d'a 
; con:re "e GOVerNncmMEent ( la commission des | torisations de p’ogramme et —3 millions de 
CITA nr 2N, — M et matériel Z finances et visant à diminuer les achats de | crédits de payement}, ces 
e ‘ ts de | crédits de payement), ces opérations ne pa 
R "res L'étrang + es Rs ._. |raissant pas d’une urgence suflisante et les 
(rx demandé par le Gouvernement, 5 mil- de "vente di S sur! plus. — Atattement indica- me ef vu deb nv Ï 
liards 862 millions de francs. tif pour attirer l'a eution lu Goi | et or NE er 6 rt 
ds 86 rmllions de ne gs LOU tes eut dell prétiles de ol SDS lee, 
Re pu PAPE 2: nDICO DAV, | SUE La PIUCENCS QUE doit présider au recom- | millions d'autorisal ions de programme, —12 
; #3 n illons dé | S] . pièlein nt des recnanges pour tous les maté- millions de crédits de payement). 
_ Crédi r0p0S6 par la commission, 3 mil- | riels provenant des surplus à 
Hanis 822 millions a incs \i OR — Constructior n £ ip A : 
eau n ni ns, 90 mili “ de frai do laboratoin 8 A ee Te HaUOn, AUTRE né = de Eu sentis 
etant la An Tlagannif : ere er rÉ PRRQT * à s 0 Reconstruction 
Aiustement aux besoins réels de l'exercice | — Abattement indicalif en raison de la dis- ; 
191$, suivant renscignem nts complémentaires | persion des crédiis concernant la recherche Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
nu r voire mission scientifique torisations de programme, 220 millions do 
Chap. 9122, — Etudes et prototypes. — Sub- | francs; crédils de payement, 150 millions 
Carr 19 — Service du génie, — Entretien | Vention au budget annexe des fabrications francs ; C 
des immeubles et du donaine militaire, d'armement, — La réduction a été motivée édit adopté par l'Assemblée nationale, 
par la présence, à ce chapitre, de crédits | 20 millions de francs; 145 millions de francs: 
Crédit demandé par le Gouvernement, 4 mil- ! rnant la documentation. | ‘ Crédit proposé par la commission: autor 
liard nillions de francs { Chap. 9123. — Subvention au bud cet an- | salions de programme, 160 millions de franc*; 
Crédit adopté par VA nbl nationale, | nexe des fabrications” d'armement ‘dépenses | crédits de payement: 115 millions de franc<. 
1.5 uilions de francs, | de premier établissement). — “battement in- En moins: autorisations de programni, 
C1 proposé par la commission, 14 mil- | dica!'if en raison de la presence à ce cha- | 59 millions 4 francs; crédits de payemel, 
ia mill : de francs | pit ie dotations concernant les services so- | 30 millions de francs. 
ns, 0 mill $ frar | Ciaux Il convient de ramener en tous domain 
Vans le but d'’ent er : n des La d battements adoptés par | les autorisations de programme au minimum 


Une gun 
n du domaine amilit 


« £.v4e 


aire qui | l’Assemblée 1 
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\ationale ont été 





main!enus. 


indispensable, par mesure d'économie. Les 
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francs; 


francs; 


. "à 
Annexe n° 815 {suiler, DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPLI BLIQUE 673 
autvrisations de programme et crédits de | programme, en moins, 70 millions de francs; Quant aux opérations nouvelles, votre come 
payement, au titre des opérations nouvelles, Suppression de la spécialisation de certains mission, regrettant de ne pouvoir l Hupre 
araissent. exagérés, étant donné la charge services au profit des troupes coloniales brulalement les dépenses occasionnées pat 
d'ores el déjà prévue pour l'exercice 1439 en autorisations de programme, él moins, 80 mil. les camps d'instruetlion, juge indi pe ble 
ce qui concerne les opérations en Cours. Les lions de francs; Rx | de mettre fin dans les meilleurs délais pose 
cforts de reconstrüction paraissent dispersés, Réduction au minimum indispensable, er | sible à une situation qui laisse inoccupées 
Le: explications fournies sont insuffisantes, période d économie, des .Gpérations de mo- | des casernes en bon état, tout en contin [| 
? dernisation des installations d'habillement: | l'érection et l'amélioration de camps légers, 
+ F CRT autorisations de programme, en moins, 20 mmil- | C'est dans ce but qu'elle à abattu litre 
cuarrine S03. — Service du génie. lions de francs; au total, en moins, crédits | de l'achèvement des camps de reeru À 
Reconslrucüion, de payement, 16% millions de francs 100 millions d'autorisations de progr ci 
É Ce, ED 4 — : Soit: autorisations de programme, en moins, } 400 millions de crédits de pavemr: 
Crédit demandé par le Gouxernement: été [170 millions de de francs! crédits de paye cmt ane cdd mn 
risations de programme, 46 _luillions de l'ont, en moins, 228 millions de frar Fo TER Réinstallatior à 
francs: crédits de payement, 467 millions de | Cuarite 0002 A+ tit la i s iceg 
: Ii cxuices 
crédit adopté par l'Assemblée nationale: CHAPITRE 901, Eh du de sant NOT lt demai r | ! ! 
autorisations de programme,  433.500.000 Equipement, A re + rie Age Lee ns pt + pa ces # 
francs; crédits de payement, 442 millions de Crédit demandé par le Gouverrement: à pavement, 71 SAURONE de’ franc x | | 
n riqnti à gré ? 39 2 { F lue ré Lt donte (l se ec tu «| 9 
Crédit proposé par la commission : aulorisa Ua Dasemonte 902.220 000 PF. réf | S br PP, de 5e Leo hoant Cri L« 
Mie Min rer Fc re i 3 Ce pr Crédit adopté par l’Assemblée nationale: | de payement, 74 millions de fran: 
crédits de RAEEN A, te y Lu hate: autorisations de programme, 2931200000 EF; Crédit proposé par la comimmissio 
95 sde de ES Carees 5 >. payement, crédits de payement, 302.120.000 F. sations de programme, néant, crédits dé 
+ M PUS de trés ‘ À RES ' Crédit proposé par la commission: autari- | payement, 70 pulions de francs 
Lu riions de ayant eu “Coninaissance Cu sations de programme, 201.120.000 F; crédits ! En noins: aulorisation de prograrmne, 
LA sement des travaux de Coëtquidara et | de payement, 25.120.000 F. néant; crédits de payement, { million de 
ren ETS travaux de La Manouba, jr0< En moins: autorisations de programme, | frames. 
de larer Os ANPOUS P9 ES Fr 92 millions de francs; crédits de payement, Réduction indicative pour provoquer né 


pose, à ce doubie titre, un ahallement de 
£3 millions d’autorisations de prog'amims et 
55 millions de crédits de payement. 

Par ailleurs, elle pense qu'une str'ele éea- 
nomie doit être de règle dans les aménage- 
ments de casernements et réduit les crédits 
demandés pour cet objet de 10 millions en 
autorisations de programme et 10 millions en 
crédits de payement. 


cuaritre 607, — Subvention au bulgel annexe 
de fabrications d'armement pour la couver- 
ture des dépenses de reconstruction, 


Crédit demandé par le Gouvernement: aulo- 
isations de programme, mémoire; crédit de 
payement, 12% millions de francs; 

Crédit adopté par l'Assemblée 
autorisations de programnie, mémoire; 
dits de payement, 425 miltions de francs; 

Crédit proposé par la commission: autori- 
sations de programme, mémoire, crédits de 
parement, 95 millions de francs, 

En moins: aulorisations de programme, 
mémoire; crédits de payement, 30 millions de 
francs. 

Conséquence de l'abatlement opéré au cha- 
pitre 860 du budget annexe des fabrications 
d'armement, 


nationale : 
cré- 


— Service de l'intendance. 


Equipement, 


CHAPITRE, — 900. 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
lorisation de programme, &Si% millions de 
francs; crédits de payement, 698 millions ‘de 
francs. 

{rédit adopté 
autorisation de 


par J'Assembiée nalionale: 
programe, 723 millions de 


francs; crédits de payement, 667 millions de 
francs. 


Crédit proposé par. la. commission: autori- 
sation de programme, 593.500.000 F; crédits 
de payement, 339 millions de francs. 

En moins: autorisalion de programme, 
181.500.000 F; crédits de payement, 9328 
Inillions de francs. 

4) Au titre des opérations en cours, le 
volume global des autorisations de pro- 
frame est réduit de 14.500.000 F pour les 
motifs suivants: 


Il paraît inopportun de prévoir actuelle- 
tuent une extension des bâtiments et han- 
gars au titre des « constructions de bâti- 
Inents Spécialisés »: en moins, 8.700.000 F. 
Rien ne parait justifier la prise en gestion 
directe du ravitaillement en vin: en moins, 
2.800. k 
Le service de l’intendance paraît fntensi- 
fier outre mesure la formation profession- 
nelle de son personnel par ses propres 
moyens: en moins, 2 millions de francs. 

b) Au titre des opérations nouvelles: 
Modération des réalisations de matériel, 
Compte tenu du vote tardif du budget: auto- 
risations de programme, néant; crédits de 
Payement, en moins, 464 millions de francs. 
Suppression, tout au moins provisoire, 
des aménagements compl'mentaires prévus 
à l’entrepôt de Bergerac, étant donné que 
le gros œuvre est terminé: autorisations de 








71 millions de francs. 

Sur les ‘crédits de payement ainsi abattus, 
29 millions le sont au titre des opérations 
en cours, sur le montant des travaux supé- 
rieurs à 5 millions. | 

IL apparait notamment que 
prévus au titre de l'hôpital militaire colonial 
de Caïs n'ont pas lieu d'être maintenus, de 


} 


IS 4 milliôr * 


facon à ne pas engager. l'avenir en aeccen- | 
tuant la spécialisation de certains services 
au profit des troupes coloniales, 

Corrélativement à cette suppression de 
4 millions de crédits de payement, est cffes- 
lué un abattement sur tes autorisations de 
programme de même volume, de façon à | 
provoquer l'annulation des opérations pré- | 
vues, 

En ce qui concerne les opérations TUE | 
velles, une réduction de 88 millions d'anto- | 


programme et 42 millions de 
a été jugée possible par 


risations de 
crédits de payement 
mesure d'économie. 
CHAPITRE 902. — Service du matériel, 
Equipement. 
Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
torisations de programme, OK! millions d: 
francs; crédits de payement, 610 millions de 
franes 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale: 
autorisations de programme, O6K{ rnillions de | 
francs; crédits de payement, 610 millions de | 
francs. 

Crédit proposé par la commission: autori- 
sations de programme, 681 millions de francs; 
crédits de payement, 570 millions de francs. 

En moins: autorisations de prograrame, 
néant; crédits de payement, 40 millions de 
francs 

Réduction jugée possible, cormfte tenu des 
renseignements CéfnpPlémentai;cs abtenus par4 
là commission. 


CHAPITRE 909. — Service du génie, 
Equipement. 





Crédit dernandé par le Gouvernement: au- 
torisations de programme, 704.500.000 F; cré- 
dits de payement’ 775.500.000 EF. 

Crédit adopté par l’Assemblée nationale: 
autorisations de programme, 674.500.000 F; 
crédits de payement, 753.500.000 F, 

Crédit proposé par la commission: autorli- 
sations de programme, 549,500.000 FF; crédits 
de payement, 610.500.000 EF, 

En moins: autorisations de programme, 
125 millions de francs; crédits de payement, 
115 millions de francs. 

Dans le programme des opérations en cours, 
il parait opportun de reforter à une date 
ultérieure ou, si possible, de sunprimer les 
aménagements entraînés par Ja création 





d'une nouvelle école d'enseignement mili- 
faire supérieur ‘15 millions d'autorisations de 
programme et 15 millions de crédits de paye- 
nent). 

En outre, 10 .millions 
programme destinés à l'éducation 


d'autorisalions de 
physique 


étude très serrée de la question inmobhilire 


compte tenu des cessions antérieurement. opé 
rées, Voltrs: commission tient à protester con 
tre le désordre qui parait régneti h ti 
matière et contre le fait que son anction est 
rendue impossible par un engagement total 
prématuré des dépenses envisagées pou 
semb'e de l'exercice 

Une annulation partielle des antoris 4 
le programme antérieurement accordées bo? 
tant sur 1SN250.000 FE vous sera propo laris 
l'article 3 de la présente loi Cett \ Le 
lation corrsspond à des opérations à i- 

! rement autorisées el non encore lancé 

CHAPITRE {AN Achat à l'ét 

de doia )]1 3 d'i ntrei vil, 

Crédit demandé par le Gouvernemes fi 
autorisalions de programme 54.10. MN 
crédits di paverent, 161.700 064) 

Crédit adopté par FAssemblée 1 rai 
autorisations de programme, 2663706004 K; 
rédits de paverment, 101.704) 04h 

Crédit proposé par la comimissior dutorie 
cations de programme 2?265700000 F; ii 4 
de payement, 261.:00.000 F, 

En moins: autorisations de programme, 
néant; crédits de payeme 4) 
lions d2 franrs, 

Adaptation aux besoins réels de l'ex J 

198. 

CHAPITRE G07 - Achats À la sociét: itionala 
de vent: des surplus de dotatio i ' 
les be:oins normaux. 

Crédit demandé par le Gouvernerm: atl- 
torisations de programme, 4.557 millions de 
francs, crédit ] payernei io JU lillioug 


de francs. 
Crédit, adopté . pur l'Assemblée matinont-* 
huforisallans de programe, 3.353 millons dé 
franes: crédits di payement, 23.991 millions 
de franes 
Crédit proposé par la commission: au‘toris 
Salions de programme, 2.753.500.000 F: crédits 
de payement, 3.394 millions de francs 
En moins: autorisations de programme, 


600 millions de francs; crédits de payement 
Go millions de francs. : 

Les possibilités réelles d'acquisitions aue 
près de la société natisnale de vente des sur« 
Plus, possibilités sur lesquellés votre come 
mission a obtenu des renseignements come 


plémentaires, permettent un abattement do 
30) millions d'antorisations de prograrmroe 
et 6 millions de crédits de payement, ca 
ce qui concerne les cessions onéreuses, 

En outre, 300 millions ‘autorisations de pro- 
gTamime et crédits de 


| payerner!) peuvent 
être abattus 
de Ja 


pour identité de motifs au titre 
nale 


Commission TiätiOe 

des surplus pour cessions gratuites au 
désartement de la 

Voire commission ayant appris, par ailleurs 


verse à a société 


guerre, 


Fe « Lé C2 "? 1 l { : 
que ce dépa'temen: n'avait pas régularisé 168 
prélèvements de matériel arnéricain eff ; 
avant l'existence de ja société, serait bone 
reuse de connaître quellrs dispositions sont 





militaire paraissent superflus, 


22 CoSserr. ne LA RéeupLique. — S. de 1918 — 2 décembre 1918, 


prises à cet Cgani. 
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CHAPITRE Qf. — Service du génie. 
Acquisitions hnmobilières 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
forisations de prograrame, 81.540.000 F; crédits 
de payement, 75 millions de francs. 

Crédit adopté par l'Assemblée rationale: 
aultorisat.on. de programme, 77.34.00 F; cré- 
ditz de parement, 74.100.000 F. 

Crédit proposé par la commission: 
salions de unme, 69,9351.000 F 
de payement, 49.100 000 F 

En moins: autorisalicns 
8 mil.ions de francs; 
ment, 2» millions de francs, 

La totalbté de cette réduction a pour objet 
de limiter le programine des acquisilions nou. 
velles strictement 4 celles qui entrainent une 
dépense moins élevée que’ la remise en état 
des terrains réquisitionnés 


au‘ori- 
urogr ;, crédits 


de prosramme, 


crédits de paye- 


moiypes. — 


charrrue 9122 Etudes et mt F 
des fabrira- 


Enbvention au budget annexe 
tions d'arinement, 


Crédit dernandé Gouvernement: au- 
torisations de programme, 1.748 Juillions de 
francs, crédits de payement, 824 millions de 
francs 

Crédit adopté par l'Assemblée nalionale: 
autorisations de programine, 4.746 millions de 
francs: crédits de payement, #22 millions de 
francs. 

Crédit proposé par Ja commission: aula- 
risaticn de programme, 41.746 millions de 
francs; crédits de payement, 821 millions de 
jranes 

En moirs: 
méant: crédits dt 
de frames, 

Conséquence d'un 
chamire “5 du budget 


par le 


autorisation de 
payement, 1 


programme, 
million 


effectné au 
dez fabrica- 


abattement 
annexe 


tions d'armement et mise en équilibre des 
reteltes et des dépenses de ce budget. 
Charrne 9123. Subvention au budget an- 


fabrications d'armement pour Ja 
dépenses de premier éla- 
caractère mililaire 


nexe des 
couverture 
b'issement 


des 


de 


Crédit demandé par le Gouvernement: ar- 
torisations de programme, mémoire; crédits 
de pavement, 864 millions de francs. 

Crédit adopté par l'Assemblée nationale 


autorisations de programme, mémoire; cré 
dits de payement, S63.099.000 EF. 
Crédit proposé par la commission: auts- 


risations de programme. mémoire, credits de 
] ivement, 754 mi'tions de francs. 
: 


En moin autorisations de programine, 


néant: crédits de payement, 109 mi'- 
lons 999.000 F, 
Conséquence des abattements opérés aux 


chanitres 969 et 961 du budget annexe des 
fabrications d'armement et ajustement de ce 
buuget. 

ETAT A 
services et par chapttres, des 


titre du budart général 
ilitaires ordinaires d° 


fable au par 
crédits ouverls au 
pour les dépenses 1 


derercice 194% 


FORCES ARMEES 
Section guerre. 
ler, 


4 partie. — Personnel. 


TITRE — DÉPENSES ORDINAIRES 


Chap 4129. — Solde des officiers des armes, 
4071.322.000 F. 

Chap. 121. — Solde des officiers des services, 
4.641.522 O0 F 

Chap. 122. — Solde des sous-offkiers et 
hommes de troupe, 12.112 949,000 F 

Chap 123. — Solde des miiilaires en dispa- 
nibilité, non-activité, réforme, congé, 131 mil- 
lions 406000 F, 

Chap. 124 — Personnels civils extérieurs 
_ Tilulaires, contractue!s, arvxiliaires, — Ser 
vice de l'intendance, 1.184,51.000 F, 

Chap. 125. — Personnels civils extérienrs 
_— Ti'alaires, contractneis, auxiliaires, — Ser 
vice de santé, 35x %67.00 F, 

Chap 94%6 — Personnels civils extérieurs 
— Filulrires, contrartuels, anxiliaires, — Se’ 


vice du matériel, 399.180,000 F. 


Chap. 125. — Personnels civils extérieurs 
— Tituluires, contractuels, auxiliaires — Se° 
vice du génie, 298.758.000 F 

Chap Personnels civils extérieurs 
_— Titulaires, contractuels, auxiliaires, — Ser 
vice des transmissions, 319.2%,.009 F 

Chap. 1%, — Personnels civils extéricurs 
—  Tituiaires, contractuels, auxiliaires. — 
Troupes coloniales, 61.272.000 F, . 

Chap 120 — Personnels civils extérieurs. —- 
Titulaires, contrariuels, auxiliaires, ouvriers. 
— R'crutement, 316.610.000 F 

Chap. 91, — Personnels crwils extérieurs. 
— Ouvriers — Service de l’intendance, 1 mit- 
lard 453 310.00 F. 

Chap. 1352, — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers, — Sorvice de santé, 76.500.000 F. 

Chap 153 — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers. — Service du matériel, % 451 mit 
lions 126.009 F, 

Chap. 19%4. — Personnels civils extérieurs. 
— Ouvriers, — Service du génie, 243.950.000 F, 

Chap, 1%, — Personnels civils extérieurs, 
— Ouvriers. — Service des lransmissions, 
31.436.000 F. 

Chap 436. — Personnels civils exiérienrs 
— Ouvriers. — Tronpes coloniales, 46.157.000 F 

Chap. 137 — Traitements des fonctionnaires 
en congé de longue durée, 11.590.000 F. 

Total pour Ja 3e partie, 26.413.887.000 F 


128. — 


5e partie 

des 

Chap. 316. — Alimentation, 10.933.900.000 F 

Chap. 817 — (hautfage et éclairage, 1 mil- 
Hart 92.100.000 F. 

Chap. 314, — Habilement, campement, cou- 
chaze et ameublement, 41.136.915.000 F. 


Matériel, fonctionnement 
services el trarvqur d'entretien. 


Chap 919. — Service de santé, 2.272.800.0C0 
francs. \ 
Chap 929 — Indemnités de déplacement, 


1.651 283.000 F, 

Chap 921, — Transports, 3.691.500.000 F. 

Chap, 922. — Logement et cantonnement, 
5 millions de francs. 
Chap 923. — instruction. — Ecoles, — Re- 
crulemment, 566.900.000 F 

Chap. 322, — Convocation des réserves. — 

indemnités, 127.930.000 F. 

Chap. 9233. — Convocation des réserves. — 
Entretien, 58.195 000 F, 
d Chap. 324. — Tréparation militaire, 295 mil- 
1915 


L1 : 
soldes el 


Chan 225, — Remonte, 100 millions de 
franes 
ap 326 — Fourrages, 634 millions de 
irancs, 
Chap, 327 — Matériel automobile blindé et 
°uenilké — Enirelien, 2.558 millions de france 
Chap, 723, — Matériel d’urmeinent — En- 


trelien, à9: millions de francs. 
Chap. 329 — Munilijons et matériel Z. — 
Entretien, 134 millicns de francs. 

Chap. 930 — Frais généraux de service du 
matériel, 297 millions de francs. 

Chap. 3931, — Services annexes 
direction du matériel, 
219.250.000 F, 

Chap. 4®. — Matériel du génie. — Entre- 
tien, 72.500.000 F. 

Chap. 333. — Matériel du service des trans- 
missions — Entretien, 315.500.000 F. 
Chap, 335 — Télégraphe et 

253.100.000 F, 
À Chap. 335 — Carburants, 2.037 millions de 
ranes, 

C93p. 396 — Matériel automobile. — Fabri- 
tation et reconditionnement, 1.717 mllions de 
iIPAnes, 

Chap. 9337. — Armement Kger. — Réalisa- 
üon, 9S1 milions de francs. 

Chap 338, — Munitions et matériel Z — 
Réalisa'ions, 5832 millions de francs. 

Chap. 3239. — Matériel du génie. — Réali- 
salon, #10 millions de francs 

Chap. 310. — Matérie! des transmissions — 
Réalisations, 6 mil'ions de francs. 

Chap. 341 — Etudes et expérimentation 
technique. 70.185.000 F. 

Chap. 312. — Service du 
des immeubles et du 
1795 mil'tans de francs. 

Chap. 313, — Chemins de fer et routes, 1412 
millions de francs 

Chap. 31% — Fntretien des prisonniers de 
guerre employés en régie, mémaire. 


es gérés par ja 
— Fonctionnement, 


téléphone, 


6énie — Entretien 
omaine militaire. 





Total pour la 5e partie, 50.379.493.000 &. 





| 
5 partie. — Dépenses diverses. 


Chap. 611. — Dons manuels, mémoir 
Chap. 612 — hépenses des exercice. né 
més nou frappées de déchéance, mémoire 
Chap. 613. — Iéyenses des exercice< 
mémoire. ” 


Total pour la Se partie, m“‘moire. 


Ci08, 


RÉCAPITULATION 


4e partie. — Personnel, 26.113.887.000 r 

se partie, — Matériel, foncHonnemen! 
services et travaux d'entretien, 50.379.100 1 
francs. te 

o* partie. — Dépenses diverses, mémoi» 
Total pour la section Guerre, 76.793. 50 « 
francs. Le. 

ETAT B 


Tableau, par services et par chapitres des 
autorisations de programme et des crédits 
de payement accordés sur lexerciee 10 
au titre du budget général pour les 4:57. 
ses militaires de reconstruction et &icui 
pement. é 

FORCES ARMEES 


Section guerre. 


RECONSTRUCTION 
Chap. 800. — Intendance. — Rercon:tye 


tion: autorisations de programme, 94 mllurg 
de francs; crédits de payement, 88 million: à 
rances. 

Chap. 80H, — Service de santé, — Rosons 
truclion: autorisations de programme, 68 mi 
lions de francs; crédits de payement, 72 «4 
lions de francs. 

Chap, 802 — Service du matériel. — Ra 
construction: autorisations de progranmm: {6 
millions de francs; crédits de payement, {4 
millions de francs. 

Chap. 863, — Service du génie, — Ross 
truction : aulorisalions de programme, 23 à 
lions 500.000 F; crédits de payement, 371 x} 
lions de francs. 

Chap. 803. — Chemins de fer et routx — 
Reconstruction: aulorisations de progrance, 
néant; crédits de payement, 14 millios: do 
francs. 

Chap. 805 — Service des transmissions — 
Reconstrmetion: autorisations de programe, 
néant; crédits de payement, > millon: ds 
francs. 

Chap. 807. — Subvention au budget an 
des fabrications d'armement pour la couer 
ture des dépenses de reconstruction: 
sations de programme, mémoire; créd: de 
payement, 45 millions de francs. 

Totaux pour la reconstruction: au 
tions de programme, 657.500.000 F, 
dits de payement, 767 millions de fr2::5 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 900, — Service de l'intendance. = 
Equipement: autorisations de programm , 


millions de francs 

Chap. 901. — Service de santé. — El? 
ment: aulorisations de programme, 1 ni 
lions 129.000 F; crédits de payement, 221 101 
lions 120.000 F. 

Chap. 902, — Service du matériel, — Equ?® 
ment: autorisalions de programme, 681 1: 
lions de franes; crédits de payement, 570 11 
lious de francs. 

Chap. 903. — Service du génie. — Equipe 
ment: autorisations de programme, 549 1! 
tions 500.000 F; crédits de payement, 610 mit 
lions 500.000 F. 

Chap. 9092 — 
militaires évinvés: 
70 millions de francs. 

Chap. 904, — Chemins de fer et routes. 
Equipement: auterisations de  programine 
20 millions de francs; crédits de payent 
14 millions de francs. 

Chap. 905. — Services des transmissions. 
Equipement: autorisa‘ions de programe 
378.999.000 F: crédits de payement, 175 mit 
lions 999.000 F. 


Réinstallation des ser! 
crédits de payem:it 


Chap. 906. — Achats à l'étranger de dot& 
lions d'entretien: autorisations @e pr ae 


261.700.000 F: crédits de payement, 
lions 700.000 F. 


? 


a PS 
millions 500.000 F; crédits de payemen!, 2 Ba 
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chap. 907. — Achats à ja société nationale 
je vente des surplus: autorisations de pro- 
2 753.500.000 F; crédits de payement, 
de francs. k 
— Construction et équipement 
de laboratoires et organes d'expérimentation : 
autorisations de programme, 128.5%9.0tW F; 
crédits de payement, 61.160.000 F. FR 
Chap. 909. — Intendance. Arquisitions 
immobilières: autorisations de programme, 
45.200.000 F; crédits de payement, 39 millions 
800.000 F. 
Chap. 90, — Service de santé. — 
ons immobilières. 
Chap. 9102. — Service du matériel. — AC- 
quisitions immobilières. À Le 
Chap. 911. — Service du génie. — ACquisi- 
tions immobilières: autorisations de  pra- 
gramme, G9.250.000 F; crédits de payement, 
42.100.000 EF. + he 
Chap. 912. — Matériel lourd: autorisations 
de programe, 4.772.12.000 F; crédits de paye- 
ment, 3.690.700.000 EF, 
Chap. 9122. — Etudes et protalypes — Sub- 
vention au budget annexe des fabrications 
d'armement : autorisations de programme, 
176 millions de francs; crédils de payement, 
& millions de francs. 
Chap. 9123. — Subvention au budget an- 
nexe de fabrication d'armement pour la cou- 
verlure des dépenses de premier établisse- 
ment de caractère militaire: autorisations de 
programme, mémoire; crédits de payement, 
734 millions de francs. 
Chap. M21, — Services des transmissions 
— Eludes et prototvpes: autorisations de pro- 
gramme, 478 millions de francs; crédits de 
payement, 152.350.000 F. 
Chap. 913. — Entretien des prisonniers de 
vuerre: crédits de payement, mémoire, 
Chap. 914. — Dénenses des exercices 
més non frappés de déchéa 
wement, mémoire. 
Totaux pour l'équipement: autorisations 
de programme, 12.162.806.000 F; crédits 
de payement, 11.267.229.000 F. 

Totaux pour la section guerre: autorisa- 
tions programine, 43.120.906.000 F; 
crédits de payement, 12.091.929.000 F, 


gramine, : 
5.304 millions 
chap. as. 


Acquisi- 


péri- 
crédits di 


nCe : 


de 


ANNEXE IV. —+ FORCES ARMEES 
Sction marine, — Dép2nses ordinaires. 
ANNEXE IX. — FC 5 ARMEES 
Section marine. — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement, 

Rapporteur spécial: M. CourRRèrE 
conseiller de la République 


Mesdames, messieurs, le budget de la m1- 
rine, tel qu’il a été présenté par le Gouverne- 


ment, se montait aux chiffres ci-après: 
Budget ordinaire, 32.390.772.000 F. 
Budzet de reconstruction et d'équipement, 
13.113.700.00 F. 


Total, 46.506.472.006 F. 
Autorisation de programme, 18.062.139.000 F. 
Les abattements qui ont été prononcés par 
la commission des finances de l’Assemblée, 
puis par l’Assemblée elle-mâme <cont indiqués 
ci-après. 





E 





ABATTEMENTS EFFECTUÉS 





par 


be var 
la commission 6 L L 
des finances l'Assemblée 





Budget ordinaire... 293.217.000 
Budget de recons- 
truction et d’équi- 
pement ........., 165.200 .000 


553.517.000 


215.300 .000 
647.356.000 


513.100 .000 








Autorisations de 
programme .... 


361 ,400.000 














Le budget qui est soumis au Conseil de Ja 
République s'établit ainsi: 

Budget ordinaire, 31.997.555.000 F. 

uso! de reconstruction et d'équipement, 
13.950.400.000 F. 
Total, 45.947.955.000 F, 


Autorisations de programme, 17.700.729.000 F. 


En ce qui concerne le pourcentage des cré- 
dits alloués à la marine au gard de l'en- 
semble des crédits militaires, celui-ci reste 


après aballements votés 
rement supérieur à 16 p. 100. 
Le rapporteur de la commi<sion « 


e l’Assemblée nationale a fait ressortir que 
ce pourcentage élait très inférieur à celui que 
l'on pouvait constater dans les budgets des 
années d'avant-guerre. 

Par contre, le rapporteur pour avis de Ja 
commission de la défense nationale a tenu 


ce pourcentage pour correct, tout en souhai- 
tant qu'il puisse être relevé dans l'avenir. 

Pour notre part, nous conslaltons que Ja 
marine utilise une proportion somme toute 
modeste de dépenses militaires d'ensernble, 
non pas à l'entretien d'effectifs importants, 
puisque les dépenses de personnels et d'entre 
tiens de personnels n'atteignent que 26 p. 100 
de l'ensemble des crédits de Ja marine, mais 
au contraire : 

A l'entretien d’un matériel représentant 
core une valeur militaire certaine: 
l'accroissement de son potentiel d'arme- 


en- 


ment: refonte du cuirrassé Jean-Bart, mise 
en chantier d'un porte-avions, achèvement 
de petites unités (sous-marins, avisos); 

A la reconstruction de <es ports, dont cer. 


{ains ont été presque complètement détruils 
au cours des hoslilités, 

L'examen du budget par votre commission 
a soulevé dès l'abord une question de prin- 
cipe, du fait du vote par l'Assemblée, de 
l'amendemnt Capdeville, réduisant forfaitai- 
rement les crédits militaires de 12 milliards 

Convenait-il ainsi que l'avait admis l'Assem. 
blée, de laisser au Gouvernement le soin 
d'appliquer sur chaque section du budget mili 
taire, et en l'espèce sur la tion marine, 
une quote-part de cet abbatement d'ensemble 


puis de la ventiler entre les différents cha 
pitres ? 

Si l'on avait admis cette facon de voir, 
la tâche de votre commission aurait dû 
limiter à une étude très générale du budget 


et à l'appréciation de la correction et de la 


régularité des prévisions qui lui élaient sou 
mise 
Votre ‘ammiISsion, au contraire pouvail 


‘onsidérer qu'il lui appartenait d'examiner à 
fond tous les chapitres, recueillir tous les 
renseignements susceplibles de l'éclairer, 
afin de pouvoir choisir elle-même les chapi 
tr sur lesquels elle désirerait faire porter 
réductions impesées au Gouvernement et er 


3 
ue 


tres 


fixer le montant. 

En faveur de Ia première thèse, certains 
commissaires invoquaient qu'il convenait de 
laisser au Gouvernement la responsabilité de 
décisions, dont certaines pouvaient être de na- 
ture à influer sur la disponibilité des moyens 
militaires de la marine. : 

Par contre, les partisans de la deuxième 


thèse qui, en définitive, a été adoptée par la 
la grande majorité de volre commission, ont 
fait valoir que le contrôle parlementaire devait 
pouvoir s'exercer normalement et qu'à la suite 
des examens approfondis des prévisions, votre 
commission devrait être en mesure de prendre 
elle-même les décisions qui étaient de Sa com- 
pétence. 

C'est dans cet esprit que le budget de la 
marine à été examiné et que votre commis: 
sion à prononcé des abattements importants 
qui se sont élevés à 1.115.135.000 F, dont 
609.155.000 F s'appliquent à des chapitres du 
budget ordinaire, et 506 millions de francs À 
des chapitres du budget de reconstruction ct 
d'équipement. 

Après ces abattements, l’ensemble des cré- 
dits de la section marine qui, dans les prévi- 
sions du Gouvernement, s'élevait à 46 milliards 
006.472,000 F, se trouve ramené à 44.832 820.000 
francs et le total des réductions opérées (As- 
semblée et commission des finances du con- 
seil) atteint 1.673.652.000 F, soit 3,4 p. 100 des 
crédits initiaux. 

En ce qui conterne les autorisations de pro- 
gramme du budget, extraordinaire, les abatte- 
ments opérûs par votre commission se sont 
élevés à 24 millions de francs, mais compte 
tenu de la prise en compte de la lettre rectif- 
cative n° 2 présentée par le Gouvernement (et 
dont l’Assemblée nationale a accepté les pro- 
ositions lors de l'examen du budget de l'air) 
ettre rectificative qui comporte une augmen- 
tation de 82 millions des autorisations de pro- 
gramme du chapitre 9062 (aéronautique navale, 














matériel de série} le tetal «i iutorisa s de 
programme se trouve porté à 1.2 un) Re. 

Les motifs ayant justifié chacune des réduc- 
tions de crédit opérées seront indiqués lors de 
l'examen des chapitres, mais votre rapporteur 
a tenu à préciser le sens et In portée des 
bservations Îles plus important! \ \ar 

tre commission. 

DÉPENSES DU BUPGPT OHNDINAIRK 
Dépenses di per: 48 / Les : 

La commission des finanres de l'Assembléa 

nationale, ayant pris à l'unanirité la de 1 


de ne pas admettre Ja tranche de réalisation 


€s par le G 


de la loi des cadres-propo I UVerNC- 
ment, et ayant de ce fait supprimé 9% em- 
plois d'officiers et 57 de marins sédentaires, 
votre commission na Fu l'approuver cette 
mesure et, sur l'ensemble des chapitres do 
personnels du budget de la marine, son ac- 
tion s'est limitée à quelques modifications da 
détail (abattements pour incomplets dans 16 
corps des ingénieurs mécaniciens, réduction 
du chapitre salaires du service de santé, le 
salaire de base étant surévalné). 

Par contre, elle n'a pas admis le rétablisse- 
ment voté par l'Assemblée nationale do 
o1 emplois de marins de direction de port, 
mesure liée au projet de loi des cadres, tout 
en laissant cependant la faculté au mini:itré 
d'augmenter l'effectif de ces marins, à condi- 
tion de réduire d'un nombre égal (grade pour 
grad les effectifs des marins des équipages, 
afin que le total di flectifs de la marino 
resile 1inchange. 

Dépens ( { 

S'inspirant des bservati fait pa la 
ra porieur 4 la lili sion d i - 19 
l'Assemblée national ir le pour tage très 
élevé des dépenses d'entretien des matericis, 
par rapport à l'ensemble «4 é] | t 
marine, votre commission à prononcé des re- 
ductions importantes r les prit Lux € 
pitres de matériel, à savoir: ent 1 de la 
lotte, combustibles, munitiot 

Sans ignorer tout li rt I { 
ces dépenses du point d 
qu'elles idilionnent la disponibi l 
flotte et sa valeur militaire, votre commi i 
1 estimé, après S'être cntour le les 
garanties dédirables, et aprè i 
des renseignements aup d s et 
entendu les explicat | ; 
chapitres présentaiel ] l 
suffisante, leur permettant de su] des 
réductions de crédits 

En agissant de la © { elle a jure 
les abhattements qu'ell i PI 10 - 
teront pas de gôèn da] le fonctu CI 
des services de La marine, 

C'est ainsi que l’abatteme d X mil 3 
iprliqué au chapitre « Entretien de la flot , 
alors que celui-ci était doté de 8803 millions 
Dermettra dé maint | endal 1 à 
emeéstre de 19:48, | Jr fl fl CpArAe 
lions et d irei ses Q I 1 [ 

mestre (1). 

A noter encore sur 2e chapitre q | 
dits alloués pour les six premi mois de 


l’année s'Clant élevés à: 15, CEUX 
qui seront accordés pour le deuxième semes- 
tre, compte tenu de l'abattement opéré par 
votre commission, seront encore supérieurs à 
‘eux obtenus pour les six fremiers mois. 

En <e qui concerne les combustibles, l'abat- 
tement de 200 millions qui a été décidé par 


votre commission pourrait correspondre, dans 
a plus mauvaise hypothèse, à une réduction 
la plus maur hypot} 

de 10.000 tonnes de mazout des quantités à 


äpprovisionner au cours de l’année 1938 
Compte tenu de cette réduction, les quanti 

tés à acheter cette innée seront égales 

(210.000 tonnes) à celles ayant ét ) ile 


nées en 1947, 
Si l'on tient compte des consommations de 


mazout eflectuées au cours de cette année 
(165.000 tonnes) on voit qu'il restera encore 
une marge suffisante pour 1 1er lez 


approvisionnements. 





er 


(1) I1 a été indiqué à la commission qu'à la 
date du {°r août: 40.000 tonnes de grands bâti- 
ments avaient été carénées; que 40.000 ton- 
nes de bâtiments étaient en ] ir 
nage et qu'enfin il resterait avant la fin de 
l’année, à caréner 20.000 tonnes, 


cours de Care 
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l'our le surlus, l'abattement tient compte g celles-ci puissent être examinées en parfaite Crédit proposé, par la Commission, 423 mix 
lions 208200 F. P 


à concurrence de 


des corrections de prix qui, 
par les services. 


Ex rufllions, ont été reconnus 


Lufin, ugissant du programme de « muni- 
{ l'abattement de 0 millions, dé’idé 
por voire DOmMISEOn, doit evoir pour cor a. 
garnre im belonnement des Commandes, 
1 pa nent Ile de gl projectite " 

] in de la conjoncture financière ac 
{ ; Ù nbhlé qu'une réduction de 
[es plet ir Ja marre 


L penses de rconstruction et d'« quipe ni nt. 


ons importantes ont été pré 

te ComMmnmLSSM0n, 
S'agissant des coenstruc lions 

fioite, eLe à voulu, par un abatiement s’ap- 
lquant aux dépenses de conservalion des 

| \ümerts 

les 

o! 

d 

ri 


Trois ohserval 
nées par Votre 


neuves de la 


dont l'achèvement a été, d’après 
déclarations du ministre, définitivement 
aundonné, que ne figurent dans ke budget 
1919, que les dépenses de conservalion se 
aux seuls bâtiments dont l’achè- 
nvisagé par ke ministre (croiseur 
deux sous-marins Artéimise et 


mpur!tant 
vement est 
De Grasse et 15 
A'ttigone) 
IuiLon, 


indtcalive d’un 


Par une réduction 
cle à voulu que la question de mise en Cnan- 
Uer du porte-avions (ceile-ci ne devant initr- 
venir qu'à la mi-4949) fasse l'objet d’un nou- 


veau débat devant Je Conscil. 

En ce qui concerne les travaux immobiliers, 
dout de programige à paru à volre cominis- 
gion d'une réelle ampleur, elle a voulu, par 


uu ahatlem de 100 millions sur les aulo- 
risalions de programme, et de 100 mill'ons sur 
( édits de payement, inviter le ministre 
h reviser l'ensemble du yrogramme jminobi- 


COUTS, eh vue de ralenti ou même 
avaux non essentiels exécutés 


l 
les bases non prioritaires 


1 
lier en 
{ 


l'urrélter Les 


duns 

Enfin, une rédaction de crédit sur 1e cha- 
pilre 906 vise spécialement la base de Saint- 
Raphaël, Elle tend à faire reconsidérer par la 
marine l'opportonWé de continuer cerlains 
travaux d'aménagement dans cette base, qui 
en 1959 doivent zecevoir un développement 
Lcous ke al lé 


Avant de passer à l’examen des chapitres, 


{ reste à votre rapporteur à faire, au nom 
de la commission toute cutière, une remarque 


ir ja présentation des plus importants Cha- 
tres de mattriels du budget de la marine: 
trelien 4e la flotie, réparation da matériel 
de J'atronautique navale, combusti- 
matériel navai. 

nm a considéré que les ren- 


ser 


eee 


sci: nents et les justifications fournis à l’ap- 
pui des crédits demandés pour ces chapitres 
he lui permettaient pas d'apprécier le bien- 
{onde des demandes des services. 
C'ect pourquoi j'ndiquerai, pour chacun de 
C ahitres, la rature des justifications qui 
raissent devoir être fournies à l'avenir ans 
s {a les si l'on veut que le contrôle 
parlem re pui ‘exercer dans des con- 
GIUONS LOTHIAI 
Chapitres d'entretien des matériels et service 
des approvisionnements de la flotte: maté- 
"el n al 
125 visions de crédits devraient Ctre ap- 
puvéus de données statistiques indiquant lim 


portanre en valeur, des délivrances faites 


aux principaux types de bâtiments, d'après les 
renscignements puisés dans la comptabilité 
des services et comote tenu de la situation 
ces bâtiments (activité normale ou indisponi- 


bilité). 

Pour les organismes à terre, ces renseigne- 
Juvuts devraient être fournis, au moins pour 
les unités wt services les plus importants (ba- 
és aéronautiques, ateliers militaires, etc…). 


. Chapitres Entretien du matériel 
de l'acronautique », 


S'agissant d'ua cidit dépassant 1 milliaré 
ct domi, le Parlement ne saurait se suffire, 
commune c'est le cas dans le projet actuel de 
budget, de trois lignes d'explications. 

A ce propos, votre commission considère Que 
le service de l'atronautique navale, d'une 
part, la D T. 1, de l'autre, devraient se 
concerler pour présenter des prévisions de 
dépenses suffisamment justifiées pour que 





connaissance de cause par le Parlement. 
Lévraient être précisés, en particulier: 
Le <oût des principales réparations eflec- 
{uces (revisions 4e moteurs, révisions d'appa- 


La valeur des acquisitions, de rechanges, 
de vêtements de vol, détails par rubriques 
et appuyés de toutes les explications méces- 
saires,. 


Chapitre « Entretien de la flotie ». 


Votre commission désirerait qu’une compa- 
raison soit élablis entre les principales répara- 
tions effectuées au cours de l'exercice écoulê 
et celles prévues dans le budget considéré: 

Grands çarénages, par catégories de bäti- 
ments: 

Petits carénages, par catégories da bâti- 
ments; 

Autres réparations £e matériels et d'armes. 

Le coût de ces réparations devrait êire in- 
diqué selon les catégories et rapporté à une 
unité convenablement choisie. 

Enfin, les travaux confiés à Tindustrie et 
l'acquisition de gros appareils et de rethan- 
ges devraient faire l’objet d'explications suffl- 
santes, présentées dans les fascicules mêmes. 


Chapitres des combustibles, 


I a été constaté que les prix comprennent 
une part importante des dépenses accessoires 
(frais de manutention, transports, elc..), ce 
qui interdit toute possibilité de comparer les 
prix présentés avec ceux des budgets des 
autres ministères. 

UN y aurait don: lieu, à l'avenir, de classer 
sous des rubriques particulières toutes les 
dépenses accessoires et de ne porter comme 
prix que les prix réellement payés pour Cha- 
que catégorie de combustibles. 


Section marine. 
EXAMEN DES CHAPITRES 
I. — DÉPENSES ORDINATRES 
CHAPITRE 120, — Solde des officiers des armes. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
L13%8.102000 F. 
Crédit adopté par l'Assemblée nationale, 
1.107:083.000 F. 
Crédit proposé par la commiesion, 1 mil- 
lard 105483.000 F 
En moins, 2 millions de francs. 
Abattement esliné à tenir compte d'un in- 
cormplet d'effectif de 10 imgénieursamécani- 
C1eTIS, 


ln À 


cHaPITRE 422. — So'de des officiers mariniers, 


quartiers-maîtres et 1narins des armes. et 
services. 
Crédit demandé par le Gouvernement, 


G.0:2.186.000 F, 
Crédit adopté 
6.013.366.000 F. 
Cédit proposé 
liards 931.732.0KN) 
En moins, 81.631.000 F 
a) $ 1, art fer, — Abattement pour incom- 
plet d'effectifs, les prévisions bixigétaires 
st pas réaiisées en fait, 60 millions de 


par l’Asscmblée nationale, 


par Ja commisjon, 5 mil- 


b) &8 1, art, 3. — Réduction des crédits pour 
périodes d'instruction de réservis{es, une par- 
lie seulement des convocations prévues de- 
vant Ctre faîtes au cours du présent exercice, 
2.500.000 F; 

C) 8 3. — Suppression du relèvement d'ef- 
feclif de 57 unités (cf. projet de budget page 
Bo); votre commission estime qu'il convient 
d'attendre k vote de la loi des cadres et effec- 
tifs pour modifier ces derniers. Si le ministre 
de la marine désire renforcer immédiatement 
les effectifs de direction de ports, il Jui est 
possible «ke prélever les éléments nécessaires 
sur le service général, 19. 24.000 F. 

Total, 81.631.000 F. 


n 


CHAPITRE 132, — Personnel ouvrier. 
Service de santé, 


Crédit demandé Gouvernement, 
1333000 F. 

Crédit adopté par l’AssembkKe nationale, 
133.309.000 F, 


par le 





En moins, 40.04 00 F. 

a) Réduction opérée mes tenir compte du 
fait due le salaire de base sur lequel à 44 
calculë le chapitre est nettement suriulué 
10 millions de francs; “ 

b) Réduction indicative, ter-lant à la prise 
en charge par ke bwiget annexe «es C. A. N 
des 19 comseilières et auxilieires dun trava 
affectées aux arsenaux, Côme de tous Je 
autres personnels travañllant pour le comp! 
des <tablissements industriels de la marine 
1.00 F. ; 

Total, 10.001.000 F. 


CHAPITRE 916. — Alimentation. 


Crédit demandé par le 
2.933.006:000 F. 

Crédit adopté 
3.983:006.000 EF. 
… Crédit proposé par la commission, 3 iuil 
iiards 923.095.000 F, ; 

En moins, 10 millions de franes. 

Réduction rendue possible du fait que les 
effectifs prévus au budget ne sont pas réal. 
sés en lotaliié au cours du prisent exercice, 


par l'Assembiée naticnale, 


CHAPITRE 318— Habillement, — Campement, 
Couchage. — Ameublement. 


Crédit demand par de 
1.112.765.000 F, 

Crédit adopté 
1.103.:63.000 EF, 

Crédit proposé 
land 67.%9.000 F. 

En moins, 40 milions de francs 

Les crédits demandés au présent chapitre 
ont él$ largement caicués, malgré lexistence 
de stocks déjà importants. D'autre part, l1 ca. 
dence d'exécution des programmes d'habille. 
ment remd possible une réduction sur l’exer- 
Cice en Cours. Votre commission a fixé cetie 
réduction à 40 millons, somme qui repré. 
sente d’ailleurs moins de 4 p. 180 du voiuimae 
du chapitre, 1 


Gouvernement, 
par l’Assemblée nationale, 


par la commission, 4 mil. 


CHAPITRE 139. — Service de santé. 


Crédit demandé 
211.569.000 F. 
.trédit adopté par lAssembKe nafonale, 
o11.006.000 F. 

Crédit proposf p: Le issio 337 -enil 
se AT — 1e par la commission, 337 -cnil- 

En moins, 7.309.000 F. 

er apmate jugé possible sur l’ensemble du 
chanitre, 

L'altention de la commission a été atlirée 
sur les crédits prévus pour l'équipement d'un 
Camion «de stomalologie et d’un camion de 
radiopholographie, Sans nier l'intérêt de ces 
réalisations, a commission estime que le 
conirôle Inédical en question aurait pu être 
assuré avec moins de frais de déplacement 
el une utilisation plus rationoelle du person- 
nel el du matériel dans les hônitaux militaires 
surtout si Ja mise en commun des movens de 
l’armée de terre et ceux de l'armée de mer 
était plus poussée encore qu'elle ne l’est ac- 
tuellement. 


par le Gouvernement, 


999 — 


CHAPITRE Logement. 
Cantonnement, — Lovers. 


Crédit demandé 
96.652.000 EF, 
Crédit acopté par lAssemblée nationa 
91.652.000 F. ri 
À Crdil proposé par la commission, 90.652.000 
rancs, 
En moins, 4 million de francs. 

Réduction indicative tendant à inviter la 
Marins à accéKrer l'évacuation des locaux 
provisoirement occupés. 


par le Gouvernemerft, 


CHAPITRE 3928, — Enirelien Jes matérie!s 


automobiles. 
Crédit demandé par le Gouverne 
ME à F, à 00 
““kiit adopté par l’Assemblé j 
456 200.000 À. pté p ssmblée nationale, 
pe proposé par la commission, 454.700.000 
En moins, 5 millions de francs. 
1e La coramission constate que les dépenses 
d> ce chapitre ne comprennent ni les dépenses 
de carburant, ni les dépenses d'ingrédients 


Gouvernem: at, - 
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és LP 
et de pneumatiques, contrairement à la r 30 
suivie par le département de la guerre, ce qui 
a pour résultat d'inscrire Un coût unitaire par 
véhicule bien inférieur (25.000 F au lieu de 
475.000 F pour les voitures de liaison) et de 


as Re 23 
1 apparemment des erédits sur lesquels 


réullire ap} 18 

le Parlement exerce partuicunere ment son 

controle. ; À 
Cette présenation ne perhiel pas, CN OUITE, 


rendre cmimapte du coût global de l'en- 
des véhicules, 


de se 
trelien 


Jo La commission constate que malgré les 
réductions du parc automobile dont il est fait 
état (cf budget, page 155%), le crédit de J'ar- 
ticle 17 (service général} est en augmentation 
de plus de 100 p. 1409 par rapport à 1947, 
méme en faisant abstraction des éléments 
nouveaux grevant cet article (cf budget, 


page 155). Or, la hausse des prix, bien qu'im- 
pci'ante d'une année à l’auire, n'atiteint tout 
de mème pas cet ordre de grandeur. 

Des économies paraissent done tout à fait 
possibles. Pour y inviter la marine, la Commis- 
sion ne pense pas faire preuve de trop de 
sévérité en vous proposant 5 rillions de ré- 


duction sur Ic présent chapitre. 


CHAPITRE 200, — Entretien du matéiiel 
de série de l'aéronautique navale. 


crédit demandé par le Gouvernement, 1.592 
millions de francx,. 
crédit adopté par l'Assemblée nationale, 


4.52 millions de francs, 

Crédil proposé par la € 
liouz de francs. 

En moins, 2 millions de 

{> La commission regrelie l'absence quasi- 
totale d'explications, au regard de ce chapitre 
par iculièrement important, 

2 Des renseignements recueiilis 
conmmission, il ressort que les 
» profitent à la direction 
trielle du n 


ait aucun 


Mini 


LA r 1 
ilahics, 


par 
crédits en 
l technique el 
indu 

na 
pio 


Par une rédu 


\inistère de l'air, sans que Ja 
! 
I 


moyen d'e 


à eontrôler l’em- 
tive de 9 millions 
Ja commission e1 r le Gouvernement 
à tueltre au point une procédure 
au ministre responsable crédits de 
culer le coût el de vérifier les prix de revient 





permeltant 


des dis- 


des matériels dont il est appe!6 à passer com- 
manue, 
392. — Entretien des bâtiments de 


CH\"TRE JU2. À 
la flotte (Y compris 


luatériels inilitaires. 


les dragueurs) et des 


Crédit demandé par le 
8.537 millions de francs. 

Crédit adopté par FAssembite 
8.803 millions de francs. 

Crédit preposé par la commission, 8.603 mil- 
lions de francs. 

En moins, 200 millions de francs. 

4 La commission tient tout d'abord à re- 
lv°r l'insuffisance des explicalions fournies 
par le Gouvernement à l'appui des demandes 
de crédits de ce chapitre, malgré leur volume 
extrémement important. Praliquement, c'est 


Gouvernement, 


nalionale, 





un véritable blanc-seinz demandé au Parle- 
Meéut pour l'entretien du matériel raval. 
bservation de 


=’ Iludépendamment de cette o 

orne, la réduction que vous | 
Güintmission est basée sur les 
su:vantes : 

Les dépenses relatives à l'entretien des dra- 
gucurs figurent, au moins apparemment, pour 
ur somme très importante, qui ne corrcs- 
Pot“ pas aux besvins réels de l'exercice dans 
ce ‘iomaine particulier ; 

Les indications concernant le volume des 
Cartiages, leur répartition dans Fannée et le 
montant des erédits nécessaires pour les ame- 
her à bonne fin ne eorresponcent pas avec 
les renseignements obtenus par ailleurs par 
Yüïe commission ; 

Les dépenses effectivement engagtes pen- 
dant le premier semestre ont atteint 3.380 mil- 
lions, sur un volume de crédits provisoires 
de 4.13% millions. Même compte tenu d'un ac- 
Croissement d'activité au cours du second se- 
Mmeslre, il parait largement suffisant d’accor- 
der #.600 millions pour l'annce en cours. 

li convient d'ajouter à cet égæd que le 
chapitre est doté pour la première fois eelte 
annee, en vertu de Farcticle 29 du présent 
projet de loi, d'une autorisation d’engngement 


ropose votre 
observations 

















sations de prograrnine, 
de payement, 238 millions de francs. 

En moin:: autorisations de programme, 
58 millions de francs; crédits de payement, 
néant. " 

La commission con:tate que le présent cha- 
pitre est déjà convenablement doté d’antori- 
sations de programme, léchéancier des paye- 
ments s'élendant largement, pour certaines 


334.450.000 F; crédits 








opérations, sur les exercices 1960 et suivants. 





de 950 millions, autorisation qui permettra en ! Avant de demander de no LTIS EN © 
tout état de cause un approvisionnement ré- | tions de programme, voire €otmm wi 
guher en matériel. estimé ut ue ja is 1 
ad mari 1e dim sera H 1? 1 JL ITS d' n foi ] Pl CLS l L \ 
d'approvisionn'ment du des eonstru et qu es mn I vPpat " kr 
Hons cet \vale loté d'avances du | rement, S | ns L 
résor à d' montant maximum | gurant pro Ï en 
de 1 mil rt : du présent pi LU | déceva 

le loi), et qui vetement des ! { € 
su ] > d s EM | 1 ! { 

it « itanémer \ I re 

CHAPITRE JUS, —æ (Comhur l l l & 
. 

Crédit d r le G LL 1 

12 Ou) ft 1 | l 

Crédit adup I l'A ‘ 
0.360.200.000 F. à a 

Crédit proposé par la n s. 1 j 
liards 660.200.006 K, Cl B 

En moins, 200 millions de fra 

fo L'incidence di uignement morélaire | 
de janvier 198 n'a pu cl calculé | CHA \ 8. 
d'une maulère très approximalive lors de Ja Reco i 
préparalion du budget, De renseigner t5 
plus récents oht I > Dar VOuUrt Martffii=s On, | { Lt u le ( nts 
il ressort que la prévision de majoration de | A l x 
dépense prévue à €e titre doit être rédu ae | franc ; cr°q 3 
83 millions environ ; | Ge ira} 

2 En ontre, les prix unita indiqués |  Créd lon \ lé 4 
pour certains éléments du €chapit — prix | Autorisa i Gi " 
qui ne peuvent âtre qu des Move — fran rediis i P l, {tu 
paraissent avoir été assez largement calculés de friu 
H en est ainsi notamment, pour le charbon, Crédit } pa \ - 
le gaz où et le mazout, | Saiions 4 oran pri ° 

Pour lern produit tammet e prix ré 11 | ‘ 
à inscrire au présent chapilre est très mota- | En mwins: A > 
Blement réduit lorsque la marine assure elle- 10 miilio . 
même les transports au moyen de s°a pélro- m | 
lier Or, sur ce point, les perspeelives du Abaltement conv: \iLX \ 
st nd semestre sont hilis lavoral Iue | ! ise ae Sai it-Raph: | I 4 
celles ü 1 début de l’art + | d nr ] la :! ) } Le 

Les quantités prévues en matièr pement et ! ] ) | . 
ont été calcwées de manière à permet- lan! I Mit AU, « t 
aäSsCZ WU} laut | abso'ument nd + les 
1 ac lu } lock res installaltio t } r t 
ä 3 dé 3 jeux Let dévelor p ' l I r2 | { - 
re ssible de réduire | Pierrefeu, Hvère } 
d'une dizaine de miliicrs d Q les q 
tités de mazout dont l'achat a été prévu, d 
le €as où les prix pratiqués pendant le |*”, ete, : D 
deuxième semestre l'exigeraient +, pour 

Pour ces diverses raisons, votre comunissio so à des Énaux 
1 estimé qu'il y avait lieu d'opérer sur ré été dead ns à ; à 
sent chapitre un abattement de 200 millions 4 . : + 
de f $ | : | AUIOTISA 1 de program j 

d Par ci 1 621: 700.000 1 
. “rc . ; 2 
PIIRE 33% — Muniti | cliat ; nr tr k : pu l'A 1 
“HAPITRE Yo. ne sage» eL retdiui > Autor de pi ] I crediis 
u àrIMeInelrs, de payer 1.529 700.090 } 

RTS à. . Crédit proposé ar Ja « Lil \ yri- 

Crédit demandé par le Gouvernement, | ça ion , pro rq _. rc 1 séiôte da 
mn — ll‘ da +: a ! LE: 1 10 141) ! l sn 1 10 
Ga} miliion3 “he fra kR : | pasemen L2380.700.000 FE. 

Crédit voit par l'AS& . 1 » | 4 Différen: ‘Il FIMO 1! \! ri la nr 
- 1: l [EL . } 4 ue ] IE] 
6:90 millions de francs Ù | nav and Ar 

' | eg iNar, CM, Cré( üe paveom 

Crédit proposé par la € ssion, C09 } 1! “opi ver : 
ds 2 nc | EN) IHHiOns d Lt 
iIONS Ge S : R 10 d ba li l | 

} moins, 50 millions d francs | 2 nm h } | ; , 

Vo! com lé ä esl CO tenu : n = % ie s : 4 
des renseignements complémentaires qui lui | 
ont été fournis à € sujet jui ét Pos Le | 
d'étaler quelque peu Le programme de fabri- | CHAPUPRE 801, — Trava le renflouement(#, 
calion des munitions de gros calibre, La ré- 
duction proposée correspond à peu près à Crédit demandé par le Gouvernement 14 
trente-lrois obus de ‘RO, ce aq ne Iui a pa | torisations de programme 14 nilLions da 
paru absolument impossible. francs; crédits de paycmet 134 Ti! 14 

{ranes 
. éé Crédit {6 par l'A ( | ( tionate 1. 
Section marine, torisalions de programme, 104 m É à 
francs “dits de vement. 4% 1 ne da 
IT, — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION f Use CHU C6 PAYER, SA mmLIONS €Q 
ET D'ÉQUIPEMENT Tr  : , 
Crédit proposé Dar 4 Com i \N: amatcori« 
cuarttRe 800. — Commissariat de la marine. | S*üions de programme, 49 millions de francs ; 
Reconstruction. | crédits de payement, 49 millions de francs 

L ; : E ; | En moin<: autorisations de programme 

Crédit demandé par le Gouvernement: au-  midions de francs; crédils de payemer ', 
lorisations de programme, 440.450:00% FE; cré- : millons de francs c , 
its de e 23 Wii : franes D - si 
dits de payement, 239 millions de franes. k Sans mettre aucunement en cause l’uti 

Crédit voté par l'Assemblée nationale: | des renflouements. la commission estime que 
autorisations de prograumme, 289.450.000 EF; | Les renseien. ments do \ l'a cha 
ET a s. a : . r - F 1 151 ICHIIS Ld lt 1 ou l og 
crédits de payement, 23 millions de francs. | pire ne permettent pas d'avoir une idée suf- 

(41 } so ‘1 Witer 3e . qnurtnri Le. é d x 

Crédit propo par la Comimission: autori- fisamment précise sur la ture des travaux 


et l'emploi des erédils. H en est ainsi, en 
particulicr, du poste « matière, pelit outillage, 
location de outils , doté de 6% mil- 
d'autorisaliens de programme et de 
crédits de payement, 


PT . 
gros 


LOTS 


En l'absence de ces renseignements, la 
commission ne croit pas faire preuve d'une 
sévérité exagérée en vous proposant un abat. 
tement de 4 millions sur bles peogramines c£ 


sur les payement; 














Ve: DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


€e78 





{ Î _ si! lu 
Equipen 

C: t demandé par le Gouvernement: 
ter Ion) 1 bPrograrnrrt 59.230.000 F; ré- 
d. « J ) ‘ f inc 

{ J \ n} na 1 
*or « dl £ ,0 AW) nl 
LR e Je ) le fra 

| if nn! 
[3 ‘ l ñ nuit (KH) “ 
i on f 

" ; 

. pay em 

Le } ] crvice 
Hit Û er) I 1e pal 
L i t dormait | 
«! pre { Jr 
{: | 
Ce bi { le 
Ü [ R (rou 
] 

! ‘ la ( 

} i i l'in 
Ji | rvict 
El ‘ ] i l T 
et li t U jt } ji 
La 1 (REE l 111 l le 
Yi Ll | Le { 
{}! { le Ii lit { hi le u 
tre \ 
l ÛÙ hill {| 
hi | b r e gest 

] (| 11 1 { 

Voir nn ne il Le 
[A il l i isft nl 
| i ra ! ii { quil t t prit 
C! | to 4 installat d 
Juil I { nent \U e1 O! 
truct LE | 0 l ‘ Is ou 
Pailit 11 l | aiil I que } 
crédit de prosi ( lé à itre à él 
| RE « LRRRTRTIE ever ! jui { 
£ | | la 1] usse € 
pt D t À mplém air 
5 ävt ] r | \oi ct ir voir: 
C ] l O1) b hi Oo! } Cor 
}: ni « ] ( ( ] ] tte 
€) li 

{ l l | ‘ | fli le 

Crédit demande par le Gou rnement au- 
fornisation d procurant So milliot de 
francs: crédit de payement, 3.664 millions 
ge fra 
l Crédit voté har l'As<emblt P nationale : 
aulor on de programme, 5.856 millions: 
lcrédit di pavemmenst, 40664 millions de francs, 

Credit proposé par Ja commission: autori- 
iSalion de prosrarine: %.846 millions de francs; 
crédit de paycinent, 9.643 millions de francs 

En mu : aulorisation de programme, 
10 millions de francs; crédits de paye- 
nent, 21 millior de franos, 

L'abattement jroposé sc décomp'e comm 
guit 

‘ \rt. 1e Mise en élat de \SCTVA- 
Aion d erlai bâliments. Réduction d 
40 milli le rédils de payement, pour inci 
Mer Ja marine à liquider les coques des tor- 
pilleurs n ( onservation, manière à 
éviter des dépens: importantes pour des 
bâtiments dont la fal lion ne sera pas 
Jeprise, 


OY Art, 47, — Réduction de 1 million au 
crédit de pavement, en vue d'obtenir en 
publique des précisions sur la mise en 
chantier du porte-avion PA ?8, 

{ Art, 3, — Réduciion de 10 millions en 


seance 


@utorisatio de prosramme et crédits de 
fMavement, pour revision du programme de 
construction de bâtiments de servitude, 


5. — Travaux ordinaires. 


CHAPITRE ‘k} IX 
Fravaux et installations, 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
torisation de programme, 4.476.859,000 F; 


crédit de payement, 2.529 millions de francs. 
Crédit voté par 


l'Assemblée nationale, 
autorisation de programme, 


1.196.199,000 F; 
crédit de payement, 2.498,700,000 F, 


Crédit proposé par la commission: autori- 
sation de programme, 4.096.499.,009 F; crédit 
de payement, 

En moines: 
1) millions de francs: 
nent, LEL 


2.398.700.000 F. 

autorisations de programme, 
crédits de paye- 
millions de francs, 


| Votre commission a constaté que des tra 
vaux parfois assez importants étaient prévus 
dins dt baces à iractère secondaire, FT 
Pour ce chapitre, se pose d'une manicre 
impérieuse la question des priorités et des 
urcences, Votre commission considère que Ja 
situation actuelle du pars lc permet pas 
d'entreprendre tous les travaux utiles ou dé- 
rables. L'ensemb'e des d penscCs de cetic 


il lin} nécessité d’un hoix. 

] 10 millions d'abatiements que vous 
jropose volre Coin ndent à inviter 
le Gouvernement à reconsidérer Son  pro- 

[nai Gati Ct Ï 
CI J11 Hi, — À Ù iuinkque Häy ile. 
Equipeuwientl des bases. 

Crédit demandé par le Gouvernement: au 

risation de pi unme, 273 ainillions de 
fra rédit de payement, 206 anillions de 
C9 » 

Iru s “a 1 ; ; 

Crédit voté par l'Assemblée nalionale: au- 
torisation de programme, 263 millions di 
fra rédit de payement, 178 millions de 
Ir D À : 

Crédit } 6 pat omimission: autori- 

il & u£ranne, > 1iiliion de fran S; 
it de payement, 158 millions de francs. 
] moins: autorisalions Ge prOgTamimne, 
| 23 tillions de francs: crédils de payc- 
| ment, 20 millions de francs. 

Abatiéement concernant Ja base de Saint- 
Raphaël, 1 nmission demande que soil 
J nsidérée l'opportunité d'engager à iMmpor- 

vaux dal elte base, alors que la 
inarine possède déjà d'autres installations 


cr\alion du Cha- 


t: 1 
{ VITRI Un 2 - \2 HU Val 


Matériel de série, 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 


risation de programme, 6,708 millions de 
incs redit de pavement, 9.259 millions de 
Crédit vol ar l'Assemblée nationale: &u- 
lorisalion de programme, 3.$8$ millions de 

| fran crédit de payement, 3.259 millions de 
j fran | 
| Crédit proposé par la commission: autori- 
6.6 millions de 


saÿon de programme, 
franes; crédit de payement, 3.049 millions de 
francs, 

Différence: autorisations de programme, 
plus, S10 milhons de francs: crédits 
de payement, en moins, 210 millions de 

| francs, 

a) Autorisalion de programme: 

En plus: $20 millions pour tenir compte de 
l'auginentation prévue par la lettre reclifica- 
tive n° 2. 
| Eu moins: 10 millions pour obtenir du mi- 
| nistre des précisions sur les fabricalions en 

‘ours qui motiveut lés crédits inscrits au pré- 
| seut chapitre, 

b) Crédits de payement: 

En moins: 200 millions pour tenir compte 
de la situation réelle des payements à cffec- 
tuer en 1948, 

En moins: 10 millions pour obtenir du mi- 
pistre des précisions sur les fabrications en 


Cours, 


Cu 


CHAPITRE 909, — Travaux maritimes. 
Acquisitions immobilières. 


Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
torisation de programme, 29.780.000 F; crédit 
de payement, 29 millions de francs. 

Crédit voté par l'Assemblée nationale: au- 
torisation de programme, 17.780.000 F: cré- 
dit de payement, 17 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission: autori- 
sation de programme, 46.780.000 F; crédit de 
payement, 16 millions de francs. 

En moins: autorisalions de 
1 million de francs; crédits de 
1 million de francs. 

Parmi les « opérations nouvelles » portées 
à ce chapitre, figure, pour 1 million de francs 
« l'acquisilion d'un terrain à Bordeaux sur 
lequel est érigé un immeuble de FElat », 
(cf. projet de budget page 98). 

Votre commission aimerait obtenir des 
renseignements complémentaires sur cette 
opération immobilière dont elle n'a pu exac- 


programme, 
payement, 





| tement définir la nature jusqu'à présent. 





ETAT A 
Tableau, par services el ar chapitres, da 
crédus ouverts au titre du budget générx 
pour les dépenses rmilitaires ordinaires de 
l'exercice 1:45, 

FORCES ARMEES 

Section marine. 
TirRe Ir. —— DÉPENSES ORDINAIRES 


ye partie. — Personnel. 


Chap. 120. — Solde des officiers des CR 
1.105.083.000 F. 

Chap, 121, — Solde des ofliciers des 
ces, 2906,922.090 F. 

Chap. 122, — Soïde des officiers mari 
quarticrs-mailres el marins des armes et 
vices, 9.931.722.000 F. 

Chap. 125. — Soïde des militaires en « 
nibilité, non activité, réforme, congé, 26 
lions 23.000 F. 

Chap. 124. — Personnels civis extéricurs, = 
'éersouncels divers, 107.132.000 F, 

Chap. 195, — Personne:s civils extérieurs, 
crvice du commissariat, 57.248.000 EF, 

Chap. 426. — Personne's civils ex 
— Service de santé, 20.271.000 F. 

Chap. 127. — Personnels civils extér 
— Service des travaux maritimes, 72.031.000 

Chap. 128. — Personnels civils extéri 
— Service de la complabililé des matières, 
71.590.000 F, 

Chap. 131. — Personnel ouvrier. — Se 


du commissariat, 674.102.000 F. 

Chap, 122. — Personnel ouvrier, — Si 
de santé, 123.308.0 F, 

Chap. 433, — Personne! ouvrier. — $ 
des travaux marilines, 601 millions dt 

Chap. 13% — Personnel ouvrier. — 1 
atronavaies, 41.893.000 F. 

Chap. 499, — Personnel ouvrier. — Po: 
nels divers, 77.861.009 EF. 

Chap. 137. — Traitements des fonctic 
res en rongé de longue durée, 1.500.000 F. 

fotal pour la 4e partie, 9.300.399.090 F. 


De partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 916. — Alimentation, 3.923.096.090 P. 

Chap. 318, — Habillement, campement, cou 
chage, ameublement, 1.067,765.000 F. 

Chap. 9319, — Service de santé, 337.069.000 F, 

Chap. 320, — Frais de déplacement, 931 lil 
lions 219.000 F, 

Chap. 220. — Frais de déplacement, 931 mil 
lions 219.000 F. 

Chap. 322, — 
loyers, 90.652.000 F. 

Chap. 9323. — Frais d'instruction, — Eco:es, 
— Recrutement, 22.666.000 F. 

Chap. 327, — Entrelien des matériels du 
service des approvisionnements de la flotte, 
1.119 millions de francs. 

Chap, 528, — Entretien des matériels auto- 
mobiles, 151.700.000 F, 

Chap. 9329 — Entretien des matériels du 
ee des travaux maritimes, 12 millions d@ 
rancs, 

Chap. 290, — Entretien du matériel de st- 
ed de l’acronautique navale, 1.590 millions de 
rancs. 

Chap. 331, — Fonctionnement et entrelien 
des malérieis d'emploi courant de l’aéronau- 
tique navale, 26.500.000 F. 

Chap. 332. — Entretien des bâtiments de l1 
floitle (y compris les dragueurs) et des mati- 
riels militaires, 8.603 millions de francs. 

Chap. 228, — Combustibles et carburants, 
3.660.200.000 F. 

Chap. 339, — Munition et rechanges d’armc- 
ments, 600 millions de francs. 

Chap. 310, — Achat de matériel automobile, 
40.500.000 F, 

Chap. 341. — Achat de matériel roulant €! 
spécialisé pour l'aéronautique navale, 9 mil 
lions 750.000 F. 

Chap. 349, — Entretien des immeubles & 
du domaine militaire, 172.491.000 F, 

Chap. 350, — Dépenses de fonctionnement du 
service des travaux maritimes, 427.850.000 F. 

Chap. 351. — Dépenses de fonctionnement 
du service hydrographique, 41 millions de 
francs. Ù 

Total pour la 5e partie, 22 milliards 45 mil- 
lions 491.000 ê 


Logement, cantonnement, 
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ge partie. — Dépenses diverses. 


chap. 610. — Dépenses diverses. — 
Joxcrs, insignes el participations, 42 
Bio F. 


US 





l'exté- 


n 611. — Dépenses diverses à 

‘ep millions de francs. 

n. 612. — Entretien des prisonnicrs de 
e, mémoire. 

8 613. — Dépenses des 


exercices péri- 


{ | Les 2 

mi in frappées de déchéance, mCmoire. 
Chap. 614 — Dépenses des exercices CIS, 
| re. LS ; 

s Total pour la 5 partie, 72.350.000 F. 


RÉCAPITULATION 

Personnel, 9.300.399.000 F. 
Matériel, fonctionnement des 
d'entretien, 22 milliards 


É rrtie. — 
parbie. — 
services et travaux 
& 1000 F, : L 2 ' 
gæ partie. — Dépences diverses, 72.520.009 F, 
lotal pour la marine, 31 mifliards 358 mil. 
lions 420.000 F, 


ETAT B 
Jableau, par services et par chapitres, des 
autorisations de programme et des crédits 
de pa sement eccordés sur l'exrcrrice 1918 au 
titre du budact général pour les dépenses 


taires de Teconstruclion et  d'équipe- 
’ 
FORCES ARMEES 
Sect:on marine. 
ji )\STRUCTION 
Cha 800. Commissariat de la marine. 
— | instruction: autorisation de progranime, 
821.4:0.000 F; crédil de payement, 238 milions 
( . SOL — Service de santé. - ic 


tuclion: autorisalion de programme, néant; 
crédit de payement, mémoire. 

&ü?, Aéronautique navale. Re- 
construction des bases: aulorisalion de pro- 
granme, 98 millions de | 

payement, 410 mi'li 4 
803. — Subvention au budgel annexe 


d' onstructions et armes navales pour tra- 


Lhiap, 





ions de 


{ [} 
P 


vaux de reconstruction des arscnaux: autori- 
sation de programme, néant; crédit de pave- 
meut, 4 milliard 389.700000 F. 


{ P. 804. — Travaux de reuflouements : 


au ation de programme, 100 mi ns de 
4 ” . A: at n . ! } } 
francs; crédit de payement, 130 millions de 
fra) £ 

C p. 805. - Dépenses d'et tretit n de pri- 
sonnicrs de guerre autorisation de pr 


gramme, néant: crédit de payement, 1nñérmoire, 

jofaux pour la reconstruction: 
lions de programme, à 
lil payement, 2.167.700.000 F, 


nul 1 
autoriIsa- 


34 450.000 F: cré 





«ttes di 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 800. Commissariat de la marine. 
— luipement : autorisation de programime, 
421.115.000 L'; crédit de payement, 143 millions 
de francs. » 

Chap. 901. — Service de santé. — Equipe- 
Meul: autorisation de programine, 43 millions 
d0.000 F; crédit de payement, 35 millions de 
francs, 

Chap. 902. — Subvention au budget annexe 
des constructions et armes navales pour 
l'équipement miitaire des arsenaux: autori- 
salion de programme, néant; crédit de paye- 
ment, 75 millions de francs. : 

Chap. 903. — Service technique des trans- 
Missions. — Equipement: autorisation de 
Brarme, 410 millions de francs; - 
payement, 220 millions de francs. 

Chap. 904. — Constructions de la flotte: 
torisalion de programme, 
francs; crédit de 
francs. 

Chap. 904-2. — Etudes techniques d'arme- 
Menl: autorisation de programme, 595 mil- 
lions 585.000 F; crédit de payement, 4.455 mil- 
lions de francs. 

Chap. 905. — Travaux maritimes. — Travaux 
el installations : autorisation de programme, 
4.096.459.000 F: crédit de payement, 2.328 mil- 
lions 700.000 F. 

Chap. 906, — Aéronautique navale. — Equi- 
pement des bases: autorisation de programme, 


flo: au- 
ÿ millions de 
payement, 3.613 millions de 


0.516 





de francs: crédit 
de fran 

— Aéronautique navale, — Ma- 
autorisation de program 


de payement, 





SCrie : 


tériel de 
6.63S miliions de fran 
#.019 millions de francs. 





, Creuit qe parcin 
Chap. 907, 
Acquisitions immo 
programe, netant, credil de payement, IDé- 
nioire. 

Chap. 908. — 


— Coinimissariat de la marine. — 
libre . autar 


Servi 

imnobiières 

grarame, néant; crédit de payement, mémoire. 
Chap. 909. — Travaux mmarilimes, — Acqui- 


sitions immobilières :  autorisali pro- 
gramme, 


lions autorisation de pro 


ñ Ü 
U1 at 


16.780.000 F; crédit de payeme 
46 millions de francs. 

Chap. 909-2, — Aéronautique navale, — Ac- 
quisitions immobilières: autorisation de pro- 
erarnme, 2 millions de francs; crédit de paye- 
ment, 40 millions de franes. 

Chap. 910, — Travaux maritines 
pation de l'Etat à des travaux d'utilité publi- 
que: autorisation de programme, néant; cré- 
dit de payement, 4% millions de francs. 

Chup. 911. — Dépenses des exercices péri- 
nés non frappées de déchance: aulorisalion 
de programme, néant; crcdit de payement, 
mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisations 
de progrararme, 17.757.280.000 F; crédits 
de pavement, 11.276.700000 F, 

Totaux pour la section marine: aulorisa- 
üions de programme, 15.266.339.000 #,; 
crédits de parement, 13.444.400.000 F. 


nt 
, 


— Partici- 


ANNEXE V, — D'OUTRE-MER 


(ut. 


FRANCE 


— Dépenses militaires), — 
Dépenses ordinaires. 


ANNEXE X. 


(Hi. — Dépenses militaires). — 
Dépenses de reconstruction et d'équipement. 


FRANCE D'OUTRI 


Rapporteur spéciud: M, IüñaciO-Pixto, 
conseiller de la République 
Me:dam messieurs 


ordinaires de Ja 


Re: acpenses rail 
France d'oulre-mer (y 


compris les vieilles coloni récernment €: 
gées en départements) s'éièvent, pour l'an- 
1166 1948, dans le projict soumis à votre ap- 
préciätion, à 65.915.622.000 F, somme qui re- 
présente une augmentation de plus d'un tiers 
par rapport aux crédils de l'année 1947, 


Mais avant d'entreprendre l'analyse de ces 
CpETISCS, Voire COIMIMNISSION des Hhances ne 
charge de vous soumettre quelques observa- 
lions d'ordre général concernant la réorgani- 
sation services des forces inilitaires sta- 
lonnées ouire-mer. 

Telle qu'eile existe actuellement, l’armée co- 
loniale apparaît archaïque dans l'organisation 
de ses services centraux; elle est régie en- 
core par Ja loi du 7 juillet 1900, qui sans 
doute trouve son explication par le caractère 
tout spécial des campagnes co'oniales, Mais 
ne que la période des conquêtes est ré- 


des 


volue et que l'ère de l'Union française s’y 
est substiluce, il y a lieu de souhaiter une 
refonte logique de cette organisation dans 


l'esprit et dans le cadre de cette Union, de 
manière à en simplifier les rouages, 

Dans ce même ordre d'idées, les quatre 
vieilles colonies étant devenues départements, 


votre commission émet le vœu de voir les 
forces stalionnées dans ces nouveaux dépar- 
tements intégrées dans l’armée métropoli- 
laine, si tant est que l’on veuille conserver 


par tradilion la séparation de l'armée colo- 
hiale et des troupes métropolilaines. 

Ces observations faites, il convient de ss: 
féliciter d’avoir enfin l’occasion d’entrepret 
dre l'étude et la discussion d'un vérilable 
rojet de budget des dépenses mijitaires de 
la France d'outre-mer et de ne plus avoir À 
voter des douzièmes provisoires qui empé- 
chent tout contrôle véritable, 

Les causes de l'augmentation des crédits 
de 19:8 par rapport à ceux de 4947 sont mul- 
tiples et se rm re par le renforcement des 
effectifs en Indochine et à Madagascar, la re- 
conduction en 1948 et sur l'année entière des 
augmentations de soldes et indemnités accor- 
dées en 1947, la prise en charge par l'Etat 
des dépenses de gendarmerie supportées jus- 
qu'ici par les budgets locaux, et aussi par 


1 


les conséquences de la dévaluation du franc 


qui a nécessité un réajustement des prix. 





A l'analvce ce budget présente Île car 


d'un budget d'entretien d'effectifs ce qui ré- 


duit le nombre des queslioi 
Toutefois, certains chapitre 
particulièrement 
sion, qui à jugé ue day af 
fications, en prenant soin lv 
réduire outre 
l'alimentation, l'habillement 
des troupes. On recannaitra a 
que les troupes stationnant 
1 » 


l'attention de 


mesure 4e5 cr 





s qu'ii soulève 

s ont retenu pin 
voire CO: IN >; 
porter des modi- 


tefois de ne pas 


et au couchag 
iscuie it, ec! 





Cortes S it Ci 1 Ti al set uüu U 
combat, méritent toule notre sollicitud 
L'examen de ce budget appelle entin di 
observations relatives à l’insutffi ce de jus- 
üfication pour plusieurs chapiires très lourû 
et à l'incusion des dépel ( ri 
des vieilles colonies dans celles de la France 


d'outre-mer, 


sormäis du ministère de l'in 


ces départements dépendant 





En ce qui concernk de 1: - 
truction et d'équipement, cell 
suriout en Crodus de payeluel q St vi 
à 2 milliards 279 millions pour les difére , 
territoires d'oulre-mer, Ces ac 5 COuteT- 
nent essentiellement l'équipement du service 
de santé et de l'intendance, l'organisation des 


transinissions, le service di 





l'artillerie, le re- 








nouvellement des matérieis de liaison et, pour 
l'Indochine, la constitution de nouvelles ut 
tés motorisées, réalisat s qui ont fait 

la plupart l'objet d'a ac prop rail- 
nes en 1946 et 1647. 

Les crédits demand I 198 liot 
nou *S ne S vvent., « | {f 1 à ? mil. 
lions d 1 it 205 « à 
truction de logements en Indot [ ] 

Nhul cpübles de décongestuon . 
Caux lement 1 fi dl 

de Sais ent au le 1: | 

KY ». 

Les dépen ilaires d 1 d' 
mer sont € acfinit { ni Cm de 
tinées à entrelcu ( efl Î À « jet 
il convient de ppelcr « ui à 
événen Su l { ine et à M 
daga lt a fal pri nlorcemi 
de { citi 0! { 1n | 
seule on compile 95.000 hommn De ce 1 
les dépu I Ss, durs ce terriloit repr niet 
7: P 100 des dépenses total Pr r la À Î 
d'outre-mer. Il convient toutefois de der 
que les effectifs en Ind ne se en 
réduction de 20.060 hormimes } rt au 

janvier 1938, « poque à laquelle des 
res s'élevait à 115.000 hormmm 

Toutefois, en vertu d'une convi inter- 
venue entre le haut mm riat G 
vernement, à partir du 1 juillet 41958, la 
moilé des dépenses afférentes aux troupe 
suppl ives en Indochine it nbe l'Etat 
Il est à noter que les dépe nécessaires à 
l'entretien de ces trot pe (20.000 
hommes) sont moins é!e1 | f 
rentes aux troupes régulières de n impor- 
{ance, 

Telles sont les caractéristiq principales du 
budget militaire de la France d'outre-mer que 
voire commission soumet à votrt appré ation, 


et vous dernarndie, excepiiol 
bres appartenant au groupe 
voter. 

En conclusion, vous perme 
porieur d'exprimer l’espéran 
IHISsIOn Unanuime que soient 
les difficultés qui 
ralions en Indochine 


et k 
qu'il soit bientôt ' 


dar 
donne « 


d'outre-mer de se retrouver 
solidarité fratk TTL lle en 
! ’ ! 
1 1 4 


EXAMEN 


nécessitent er 


DES CHAPI 


ses 1nemi- 
isle, de 


faite dt 
comrnul 


{trez à votre rap- 
ce de votre com- 

bientôt résolues 
core des opé- 
Madagascar, et 
lous 1 


peuples 


LI 
une moe 





X l LOU 


PITRES 


France d'outre-mer, 


L — DÉPENSES orm 


CHAPIIRE 190, — Person] 
l'administration centrale et 

Crédit demandé par le Gour 
lions 9410000 F, 

Crédit voté par l'Assemblée 
lions 940.000 F. 
Crédit proposé par la con 
Lions 840.000 F, 


Différence en moins, 10 


\AIMES (14) 


" 
el militaire do 


SCIVICES àüninCzxCs, 


ent, 65 mit. 
nationale, 63 rait- 


misak n, Go mil- 





(1) Voir l'élual A, 
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dans Jes étais-majors ; 


et quant au effectifs réels auxquels 





1s le prochein projet de budr: 


CHAPITRE Go — Transports du pers mnel 
rnilitaire déplacements, 
lit demandé par le Gouvernement, 
313.632.000 F, 
Crédit voté par fJ'Asscmblée nationale, 
3.913.632.000 F, 
Crédit pronosé par la commi<sion, 
13.632.000 F, 


Différence en moi 100 millions de francs, 


\iustement aux besoins réels de l'exercice, 
la base des dépenses cilectives des deux 
trimestres, et compte tenu des ren- 
ompléme obtenus par 


premiers 


scignemments 


hlaires 


ire O1nMISSION. 
] ominission proteste contre le nombre 
les déplacements et des mutations, qui parais- 


ent pouvoir être réduits, méme en tenant 
in} l ijét particulières aux troupes 
E, À EL ilion de la t 1pC 
rédit demandé par le Gouvernement 
.0::3.070.000 F. 
Crédit voté par l'A nblée nationale, 
134.0:12.075.000 F 
Crédit proposé par Ja commission, 
{2.833,039.000 1 
bitférence en moins, 200 millions de francs. 
Votre commission ne vous aurait point pro- 


posé de réduction sur ce chapitre, si elle 

avait acquis l'assurance que le crédit provi- 
cionnel de 1.229.575.600 F inscrit à ce chapitre 
provisionnel pour augmentation des 
d'alimentation s'avérait supérieur aux 
réels, compte tenu de l’évolution des 
rix dans les dive rritoires depuis le début 
} 4 CXCTCI 


CH { tre 
pritnes 
He SOITIS 


res se 


ommiscaires se sont ctonnés de 
entre européens et autochtones 


Lertains 
la différence 
( 


dont il est fait état pour certains éléments 

du présent chapitre, én particulier la prime 

de tabac ( 12 F et 5F par jour respectivement). 

La commission sollicite du Gouvernement 
q ielque éclair sements à ce sujet. 

APITRE 3393, — Habillement. — Campement. 
Couchage, — Ameublemnt. 

rédit demandé par le Gouvernement, 


5.072.719.000 F., 


Crédit voté par l'Assemblée nationale, 
072743.000 F. 


Crédit proposé Ja commission, 
740 000 F. 
bifférence en moin 


par 


:, 50 millions de francs. 


Ajustement aux besoins réels de l'exercice, 

mpte tenu du fait que les marchés envi- 
cazés en matière d'habillement lors de la 
préparation du budget ne pourront pas être 
haisst on totalité. 


Par ailleurs, Ja commission demande au 
Gouvernement de fournir à l'avenir pour ce 
hapitre des éléments plus délaillés qu'une 
<hunmple répartiüon territoriale. 11 serait bon 
de connaître, au moins approximativement, les 
bases utilisées pour le caleul des divers arli- 


les ét paragraphes, surtout lorsqu'ils dépas- 

ent 3.700 millions de francs, comme c'est le 
pour le paragraphe 1° de l'article 1®, 
HAPITRE 99. — Entrelisn du personnel. 


de la gendarmerie, 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
250.482.000 F. 
Crédit voté 
22%0.183.000 F. 
Crédit 
10.354.000 EF, 
Différence en moins, 50 millions de francs. 
{jutement ‘aux besoins réels de l'exercice, 


par l'Assemblée nationale, 


proposé commission, 


par Ja 


myte tenu du rythme effectif des comiman- 
les d'habillement et du vote tardif du budget 
iéfinitif. 

HAPITRE 906. — Fonctionnement 
du service de santé. 

Crédit demandé par le Gouvernement, 
1.128.617.000 F, 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 
1.128.617.000 F. 

Crédit proposé par Ja commission, 


1.::7S.617.000 F. 


Diflérence en moins, 50 millions de frames, 








® di ù EE 
Votre commission ne vou: aurait erteg 
pas proposé d'abattement sur ce chapitre à 


elle n'avait acquis l'assurance qu’en raison 


notamment du vote tardif de la présente loi 
les acquisitions de matériel ne pourront : 
. »n 2 ba 
atteindre Ja totalité du volume prévu Je 8 
A préparation budgétaire. e 
CHAPITRE 9957. — Fon onnement 
du service de l'arlillerie. 
Crédit demandé par le Gouvern: t 
6.315.890.000 F, , 
Crédit voté par l'Assemblée na ti 
6.515.850. 000 F, : 
Crédit proposé par Ja comn 
6.165.830.000 F, ; 
Différence en moins, 150 millior de 
francs. 
Ajustement aux besoins réels de l’exer 
compte tenu du retard dans l'exécution 
" … 
programmes. 
CHAPITRE 399, — Fonciionnement 
du service automobile. 
Crédit demandé par le Gouverneri:? 
:.696.200,000 F. s 
Crédit volé par FJAssemblée naltio ; 
:.686.200.000 F, | 
Crédit proposé par Ia  commiscion, 


3.696.200.000 F. 
Différence en moins, 50 millions de fra 
Réduction tendant à freiner les utilis $ 
abusives de voitures automobiles, notamrirnt 
à l'échelon des états-majors. 


CHAPIIPE 360, — Fonctionnement du & c 
des constructions, — Loyers. — Travaux dy 
génie en campagne, 


Crédit demandé 
2,180.700.000 F. 


par le Gouvernemrit, 


Crédit voté par l’Assemblée national, 
2.480.690.000 F., 
Crédit proposé par Ja commission, 


2,150.690.000 F, 
Différence en moins, 30 millions de francs, 
Réduction jugée possible, compte tenu du 
rythme réel des dépenses et des renceignes 
ments complémentaires fournis à Votre coms 
mission. 


CHAPITRE 961, — Entretien du matériel 
et des bâtiments de la gendarmerie, 
Crédit demandé par le Gouvernement, 
160 millions de franes. 
Crédit voté par 
460 millions de francs. 
Crédit proposé par Ja 
360 millions de francs, 
Différence en moins, 100 millions de francs. 
L'état actuel du programme de construction 
des casernes de gendarmerie (ef. art, 4) ne 
permet pas de penser que les sommes prévues 
pourront étre effectivement utilisées d'ici le 
ol décembre prochain; l'abattement proposé 
tend à traduire cet état de fait dans le budget. 


l'Assemblée nationale, 


commi:sion, 


HT, — DÉPENSES DE RECONSTRUCTION 
EI Db'ÉQUIPEMENT 


CHAPITRE 9950, — Travaux 
€! installations domaniales, 


Crédit demandé par le Gouvernement: ate 
lorisation de programme, 204 millions de 
francs; crédit de payement, S04 millions d8 
francs. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale: auto- 
risation de programme, 20% millions de 
francs; crédit de payement, 804 millions de 
francs, 

Crédit proposé par la commission: auto 
risation de programme, 204 millions d8 
francs; crédit de payement, 784 millions de 
francs. 

Ditférence en moins: autorisations de pro- 
gramme, néant; crédits de- payement, 
20 millions de francs. 
© Abattement tenant compte du rythme réel 
des travaux. 
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PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE ELA 
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ETAT A 
Tableau, par services et par chapitres, des 
crédits ouverts au titre Un budget général | 
pour les dépenses militaires ordinaires de 
l'exercice 1948. 
Francaz d'outre-mer, 
Tirme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
&e partie, — Personnel, 


150. — Personnel militäire de l'adrni- 
annexes, Go mmil- 


oildut, 
pus il ition centrale et service: 
lions 810.000 F. | 
Chap. 151. — Personnel civil de 
tration centrale ét services annexes, 
jions 230.00 F. 
Chap, 452. — Solde de l'armée et indem- 
nités, — Personnel officier, 4.197.186.000 F. 
Chap. 452, — Solde de l'armée et indemnités, 
— Personnel non officier, ?0.513.102.000 F 
Chap. 134. — Sole de non-activité de congé 
pu de réforme, 5 millions de francs. 
Chap. 155. — Gendarmerie, — Solde et in-: 
demnités. — Personnel officier, 39.271.000 EF, 
Chap. 456 — Gendarmerie. — Solde et in- 


l’adminis- 
06 mii- 


demnités, — Personnel non officier, 809 mil- 
lions S15.000 F. 

© Chap. 457. — Solde des troupes supp'élives 
en ldochine, G90 millions de francs. 

Chap. 1498. — Traitements et salaires du 


personnel civil permanent employé dans les 
éta!tsiuajors, corps de troupe et service (in- 
nmance et santé), 104.708.000 F, 
fotal pour la 4 partie, 26.403.202.000 F, 


Matériel, fonctionnement 
et travaux d'entretien. 


partie, — 
des services 
Chap. 350. — Instruction des cadres et des 
Ja troupe, 105 millions de francs, 

Chop. 351. — Transports du personnel mili- 
faire et déplacements, 3.513%.652.000 EF, 

Chap, 292, — Alimentation de la 
42.5:3.072.000 F, 

Chap. 353. — Iabillement. — Campement, 
— Couchage. — Ameublement, 5.022.745.000 F, 

Chap, 354, — Remonte et fourrages, 176 mil- 
lions de francs. 

Chap, 355. — Entrelien du personnel de Ja 
gendarmerie, 180.813.K0 F. 

Chap. 556. — Fonctionnement du 
de santé, 1.378.617.000 EF, x 

Chap, 357 — Foncüonnerment du 
de l'artillerie, 6.165.850.000 FE, 

Chap. 358.. — Fonctionnement du 
des transmissions, 44.600.000 EF, 

Chap. 259 — Fonctionnement du 
autornobile, 4.636.200.000 F. 

Chap. 360, — Fonctionnement du service des 
con<lruclions. — Lovers. — Travaux du génie 
en campagne, 2.150.690.000 F. 

Chap. 361 — Entretien du 
bâtiments de la gendarmerie, 
francs, 

Chap, 362, — Entretien dez trounes supplé- 
&ve: en Indochine, 563 millions de francs. 

Total pour la 5 partie, 27.511.892.000 F, 


troupe, 


service 
service 
service 


service 


matériel et des 
260 millions de 


G partie. — Charges sociales. 


hap. 450. — Service social de l’armée dans 
territoires d'outre-mer, 142.250.000 EF, 
8 partie. — Dépenses diverses. 

Chap. 650. — Entretien en France du per- 
sonne! de relève du service de santé pour 
les besoins des services locaux d'outre-mer, : 
60.918.600 EF, 

Chap. 651. — Education physique et sports 
32 nalliôns de francs. » ans 

Chap. 652. — Services divers, 120 millions 
de francs. 


Chap. 653. — Frais de justice et de répara- 
tions civiles, 120 millions de francs. ; 
Chap. 654. — Entretien des prisonniers 


de guerre, mémoire. 
Chap, 655. — Dépenses des exercices péri- 

més non frappées de déchtance, mémoire, 
Chap. 656. — Dépenses des exercices clos, 


üéinoire, 
Total pour la Se partie, 322.948.000 F. 


RÉCAPITULATION 
4 partie. — Personnel, 26.402.202.000 F. 


ÿ partie. — Matériel, fonctionnement des 
services el travaux d'entrelien, 37.541.892.000 


GS partie. — Charges sociales, 119. 950.000 
5° partie, — bDépoi s divi 032.9 13.0) 
francs. 
Tetal pour la France d'ou mer, 64 mil 


liards 4124). 209 QU F, 


0 


ETAT 8 


t 


Tableau, 


par eTrICeSs 1 ) ha pt les 
autorisations de programme € des crédits 
de pure rt nt accordes Sur l'ex: rot 10:15 
au tilie du budget général our Les dépen 
ses militaires de reconstruction ct d'équipe 
rent. 


FORCES ARMEES 
France d'outre-mer, 


IT. — DÉPENSES pt 


r 


CONSTRUCTION ET D LQUI MEXT 
nstallations doma- 
204 Mili- 


} 


yeiment, 4341 


lravaux et 
autorisati 
francs: cré ba 
francs , 
— Equipement industriel des 
— Transinissions! aul 
risations de payement, 190 millions de francs; 


Chap. 950, — 
niales : 
lions d: 
lions de 


OSTATATIN 





crédits de payement, 290 rnillions de francs 

Chap. 953. — Constitution de nouvelles uni 
{és imotorisées: autorisations de prograrnine, 
00 millions de francs, crédits de parement 


1.260 millions de francs. 

Chap, 95%. — Equipement technique du sel 
vice de l'intendance: autorisations de pro 
gramme, néant; crédits de payetnent, lié 
noire, 

Chap. 55. — Equip: ment techniqu au 


service de santé: autorisations de 
25 mnillions de francs; 
93 millions de francs. 
Totaux pour la France d'outre-mer: aulo- 
risations de programme, 919 millions de 
francs: crédits de payement, 2.259 mil- 

lions de francs, 


programe, 
crédits de payement, 


ANNEXE XI. — FORCES ARMEES 
Budget annexe des constructions 
aéronautiques. 


täpporteur Spécial: M. Marc GERRER, 
conseiller de la République. 


Mesdames, messieurs, le budget des cons 
tructions aéronautiques, qui fait l'objet: 
De l'annexe XI du projet de loi n° 4059; 
Et des lettres rectificatives n°4 1 et 2 à ce 
projet est un budget annexe, c'est-à-dire qu'il 
n'ajoute rien aux dépenses budgétaires puis- 
que chaque dépense trouve sa contre-partie 
ans des subventions du budget général et 
des commandes de chHents privés où d'admi- 
uistrations publiques. 
Ce budget qui a été institué par la loi 
du 23 décembre 19146 portant ouverture de 
crédits provisionnels pour le premier trimestre 
1947, ci divisé en trois sections. 

La première section, « Exploitation », voit 
ses dépenses (personnel, entretien du maté- 
rie,l achat de matières premières, achat de 


matériel, ete.) couvertes par les sommes 
versées par les clients (armée de l'air, aéro- 
nautique navale, aéronautique civile, éco- 


nomie privée, ete.) pour la construction ou 
la réparation de leur matériel. 

La deuxième section, Etudes ct proto- 
types », qui englobe toutes les dépenses d'ét 
des, est équilibrée en recettes par les ver- 
sements du budget de l'air ct du budget 
des travaux publics (aéronautique civile}, Il 
a déjà été signalé à ce sujet, dans le rapport 
relatif à la section air qu'il est anormal de 
faire supporter au budget de l'air les frais 
de prototypes de l'aéronautique navale, 

La troisième section, « Dépenses de prernier 
établissement » (reconstruction, acquisitions 
immobilières, travaux neufs, équipement tech- 
nique et industriel, etc.,), est couverte par 
des subventions du budget de l'air et par un 
rélèvement sur le fonds d'amortissement de 
a section exploitation, 

Il a été également indiqué dans ie rapport 
de la section air qu'il semblait peu judicieux 
de faire supporter toutes les subventions desti- 
nées äux investissements de l'industrie aéro- 
naulique au budget de l'air qui n'est qu'un 
des clients parmi d'autres de cette industrie 
et dont les commandes n'atteignent "nême 
par la moitié des comimandes totales (19,763 
millions de francs de matériel de série air 
sur un total de fabrications du programm?” 








francs, 


1947 de 26.114.600.000 F), 


| 
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ment 1m pa 
JitX » irouyt Ï un 
qui dures le pro i - 
l'année, comp i 
lui ont élé pass | ; 
qu'il, doit faire] ! : 
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décornpo t mime suit 

19 S | 4 

[ & t ' { ! 
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ol 

, Co le » ; 
ment, S.{00 mi 

Total géi \ Lt 

L \ emble ] »ttit l Ï . 
nier cto d 4 500 000 1! ot 1 14 
d 125 millions hitfr nf 

roposés ét t 1 iva 
dE Sect ++ vn] \ »9 AU? 

= : L 4 

2e Section Ctud et pro | | re 
O6 millis di H 

| 5e Section dépens: Î C« 
| ment, 7.975 millions de 
| Total, 51.51S.500.000 F 

Sur ces Chiff tre mm 
procédé 1 que abattement qu'on | = 
vera détaillés dat la deuxième par du 
orcsent rapport et l'équ libre du bulzel at 
néxe qu'elle vous propose d adopte f 
sume en définitive dans le tableau sui its 

19 Section exploitalion, 29.174.590.001 F 

90 Section études et prototypes, 13 milliards 
850 millions de francs 2 

30 Section dépensé de premiel h D « 
ment, 7.855 millions de francs 

Total, 50.879.500.000 F. 

( t donc au total sur nme d9 
pius de oÙ milliard jue po jh } 111 
née 1918 les operations du budgel il Ce 
{, dire l'im] ince de « budg lan 
l'ensemble des ôpéra s de l'Etat et ie l 
ju loi vt ipporié i )Il 4 ti los sère 
vices gesuonnares ] r éviter tout dépasses 
ment de crédits po obtel du mat 
de prermiere Va au meillé ir pi € 

es points pa liie livants mt pli 
particulièrement retenu l'ailention de vou 
commission des finances 





| 
| 





jo Il est nécessaire d'adapter n9 1$e 
trie aéronautique à nos besoins, Pour faire, 
il faut déterminer exactement ces bosoirs 14 
plus tôt possible le nombre d'usu:s et 18 
nombre d'ouvriers à Conserver; 

0 }l faut réduire le nombre d pr pes 
mis er hantier et concentrer S4 eflot sut 
quelques études bien choisies. 5 TAC 
> ans pour sortir un prototype, il sera press 
que inévitab'ement démodé lors du lantes 
ment des constru ns \ Série. la célérité 
s'impose ; 

99 est indi pens ib'e d'apu I up! 14 

nte du budget annexe des co Long 


aéronautiques 


Ce compi pose in lp blèm Assez gravé. 
Le matériel destiné à la vente comprend 
des appare:ls qui ont été commandés en 1913 
et 1916 à des titres divers et qui finalement 
n'ont pas été à eplés par les administrations 
où es servi ex ! xquel ES lai nt d: tinés, 

1101 c 





On trouve dans ct compte des Nord 
1192, 7 Latécoëre 631, 2 SE 20 , SO 
des SO 95, etc. IL faut payer ct apparoils 
puisqu'ils ont été commandés ct fabriqués, 
Le ministre a déclaré très francherni qu'il 
‘était pas sûr de pouvoir les vendre, d'au- 
lus qu'il manque déjà deux Latécoèrg 
OTps bier À | ] dar: :d Mau: he, 
lan Atlantique, IL faudra i n0!tr6 
apurer ce com ] r par proiitg 
a pertes e qui n 4 1 }x eut ju d C4 
l'année prochair Ji elite opCralion 
sera faite, il est évident qu'on d éviter 
de construire pour l'économ pr.s san3 
avoir des command: fermu su! D'UiQe 

type bien a point. 

L'a loplion «ie e [ui [ $ H (EE 
senticiles, comylct! paf 4 |UC nous 
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de xammen des | 

« i toutes elles que 

lea ( ; j ble doit avoir à 

CEE ' ] «la ui} sou d'écono- 

! ’ et de qualité du maté- 
: lex u1} 1s conduire rapidement au 

| frac FOR ESS | } le pret sident du Con- 
+ } le ' nrises nationalisées 
‘ iLque devii ent objet de flerté 
‘ | présenter à nous 
‘ üblet d'ar sion, La renaïis- 
F 4 éronautique est 
. J 

EL) EX Di LH APITRES 
A, — DÉPEXSFS 
p ‘ ni clion 
{ 1. — Fabri 8 
d " j Gou orne nu 2) 
‘ 4 ‘ 
« \ oo bl: > I 1 nale, 
' L | 1 1 = 
s H nrects of FR 
1 IL: , pal ,) 
u a fra 
} 21) | lé f an ; 
Co ju lle de l'abattement ypro- 
} \ L déjà adopté par 
] | 90652 du budget de la 
F { l ont atteignait 259 mil- 
. d'f ( iffecte Le chapitre (630 
[n À ] . 
Û — | jen des matériel 
«l Na} L 

( nandé pa le Gou nemen!, 
HA DFE Ù de franc: 

1. Tex le } l'A t il nüiiona 0, 
BG» m de francs, 

tré prof 1A <omin : 2.655 
! de fran°s, 

I Eu iS, À) m 1] de francs, 

ï ! d battement proposé par 
voir hapitre 325 du bhudg 
t 

l 620, — Versement au fonds 
d'amor!lissement, 

Créd demandé par Je Gouvernement, 
100 millions de francs, 

Crédit voté par l'Assemblée nationale, 
8.100 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 2.900 mil 
Fons de francs 

En moi 200 millions de francs, 

fo Conséquence partkeile de l'abattement 
Proposé par ja commission el volé par de 
Conseil au chapitre 9062 du budget de la 
paorine, ) millions de francs, 

2 (CLonst 'ence de l'abattement proposé 
Par Ja commission au chapitre 912 du budget 
@c l'air. 150 miilions de francs, 

Te ] ] 200 millions de francs. 
D it / section. 
LRIET 6. — Constructions aër q 
Etudes et prototyp 

Cre demandé par le Gouvernement, 

0.40 1 ns de franrs, 
rédit yoilé par lJ'Assémblée nationale, 
E.u90 millions de francs. 

Crédit proposé par la commission, 9.89 
fiilions de francs, 

En moins, 1400 millions de francs. 


Ainsi qu'on l'a déjà indiqué lors de l'exa- 
fon du chapitre 923 du budget de l'air, 
J'abattement que vous propose votre commis- 
sion tend essentiellement à mettre un frein 
à la dispersion des efforts en matière d'études 


{ 





ét de construction de prototypes, Le volume 
des crédits qui sont demandés au présent 
thapitre prouver à lui seul que cette con- 


est possible; la situation actuelle 
nd néce 


csaire. 


Troisième section. 


CHAPITRE 8930, — Reconstruction. 

Cré lemandé par le Gouvernement: au- 
torsation de programme, {#0 millions de 
{ rédit de payement, 1.400 millions de 
Iran 

Crédit voté par l'Assemblée nationale: au: 
toris, de programme, 41.550 millions de 
frane édit de payement, 1.400 millions de 
iancs. 





| de 


Crédit proposé par votre commission: an- 
torisation de programme, 1.590 millions de 
francs; crédit payement, 4.380 
francs, 

En moins: autorisation de programme, 
néant; crédit de payement, 20 millions 
de franes. 

Ainsi qu'on l'a déjà nique à l'occasion de 
l'examen du chapitre 804 du budget de l'air, 
cet abattement tend essentiellement à sanc- 
tionner l'absence de précisions sur la consis- 


rmiions 


{ ] Le 


tance du programme, 
CHAPITRE 931. — Travaux neufs. 

Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
torisation de programme, 2.360 millions de 
francs; crédit de payement, 4.400 millions 
de francs. 

Crédit voté par l'Assemblée nalionale: au- 
torisation de programme, 2.350 millions de 
francs; crédit de payeïMfent, 1.400 millions 

2 


de francs. 
Crédit proposé par votre cornmission; au- 
tor:sation de programme, 2.340 millons de 


francs; crédit de payement, 1.380 millions 
de francs. 
En moins: autorisation de programme, 


20 millions de francs: crédit de 
nent, 20 millions de franes, 
Coinme on l'a déjà indiqué lors de l'examen 
du chapitre 911 du budget de Fair, votre 
commission n'a pas trouvé à l'appui du pré- 
sent chapitre les rense'gnements indispensa- 
bles pour justifier correctement les deman- 
des importantes de crédit qui nous sont 

faites. 

Par ailleurs, la {ardive à laquelle in- 
tervient le vole du budget ne permellra pas 
de réaliser intégralement le programme de 
travaux qui avait pu être envisagé an début 


de l'exercice, lors de la préparation du bud- 


paye- 


date 


' t 


gt que nous 1O0101Ss, 
CHAPITRE 992, — Fqu'pement technique 
ct jhmusiriel 
Crédit demandé par le Gouvernement: au- 


programme, 8.320 millions de 
payement, 5.150 mill'ons 


{orisation de 
francs; crédit de 
de francs. 

Crédit voté par l’Assemblée nationale: au- 
torisation de programme, 8.520 millions de 
francs; crédit de payement, 5.050 millions 
de francs. 


Crédit proposé par la commission: autori- 
sation de programme, 8.320 millions de 
francs: crédit de payement, 4.950 millions 
de francs. 

En moins: autorisation de programme, 


néant; crédit de payement, 100 mfi- 
lions de francs, 

Il ressort des renseignements autorisés four- 
nis à votre commisson que la totalité des 
installations et des achats de matériels pré- 
vus au présent chapitre ne pourra pas être 
réalisée cette année. 

L'abattement proposé 
crédits aux besoins réels. 


tend à ajuster les 
B, — RECETTES 
Première section. 


10, — Réparations du matériel 
de l'armée de l'air. 


CHAPITRI 


Recetle prévue par le Gouvernement, 3.040 
millions de francs. 

Recette adoptée par l'Assemblée nationale, 
3.019 millions de nos 

Recette proposée par la commission, 3.020 
millions de francs. 

En moins, 20 millions de francs. 

Conséquence de l'abattement opéré au cha- 

pitre 325 du budget de l'air. 


CHAPITRE 20, — Fabrications et constructions 
destinées à l'armée de l'air. 

Recette prévue par le Gouvernement, 10.327 
millions de francs. 

Recette adoptée par l’Assemblée nationale, 
10.327 millions de francs. 

Recette proposée par la commission, 40.177 
millions de francs, 

En moine, 450 milllons de francs. 

Conséquence de l'abattement opéré au cha- 

pitre 912 du budget de l'air, 





Gb] 
— 


. — Fabrications et 
de l'atronautiqué 


Recelle prévue par le Gouvernement, 2 
millions de francs. 

Recette adoplée par l’Assemblée natio 
3.002 millions de francs. 

Recelle proposée par.la commission, 27:q 
millions de franeés, 

En moins, 259 mllions de francs, 

Conséquence de l'abattement opéré au cha. 

pitre 9062 du budget de la marine. 


CHAPITRE Cconstruc de: 


avale, 


Deurième section. 


CHAPriRE 90, — Subvention du budget géncral 
pour éludes et protolypes. 


Becelte prévue par le Gouvernement, 43,970 
millions de francs. 
Recette adoptée par l’Assemblée nationale 
13.970 millions de francs. 
Recette proposée par la commission, 42 87 
millions de francs, 
En moins, 400 millions de francs. 

Conséquence de l'abattement opéré au che 
pitre 924 du t de l'air. 


mdget 


iroisième section, 


CHAPITRE 100, — Subvention du budget général 
pour la couverture de dépenses de recons- 
truction. 


ecelte prévue par le Gouvernement, 4.10 
millions de francs. 

Recelte adoplée par FAssemblée nation:le, 
1.400 millions de Ponvs. 

Recello proposée par la commission, #50 
Millions de francs. 

Eu moins, 20 ruillions de franrs, 

Constquence de l'abattement opéré au che 

pitre Soi du budget de l'ar. 


CHAPITRE 101, — Subvention du budget généial 
pour la couveriure de dépenses de premier 
tablissement, : « 


Recette prévue par le Gouvernement, 1.550 
millions de francs. 

Recette adoptée par l’Assemblée nationale, 
1525 millions de francs. * 

Recette proposée par Ja commission, 1.505 
millions de franes. 

En moins, 20 millions de francs. 

Conséquence de l'abattement opéré au cha- 
pitre 911 du budget de l'air. 
110. — Prélèvement sur fonds 
d'amortissement, 


CHAPTIRE 


Receile prévue par le Gouvernement, 5.150 
millions de francs. 

Recette adoptée par l’Assemblée nationale, 
5.050 miliions de francs. 

Pecelte proposée par la commission, 4.950 
millions de francs. 

En moins, 400 millions de francs. 

Conséquence de J’abattement opéré au cha- 

pitre 952 du présent budget annexe. 


ETAT C 


Tableau, par service et par chapitre, des 
recettes et des dépenses des budgets an- 
neres rattachés pour ordre au budget des 
torces armées pour l'exercice 4948. 


Constructions aéronautiques, 
RECETTES 
dre section. — Exploitation, en 
Receltes d'exploitation proprement dites: 
Chap, 10, — Réparations du matériel de l’ar- 


mée àe l'air, 3.020 millions de francs. 
Chap. 11. — Réparations du matériel de 


J'aéronautique navale, 4.475 millions de 
francs. 


Chap. 20, — Fabrications et construc!ions 
destinées à l’armée de l'air, 10.177 millions 
de francs, 

Chap. 22. — Fabrications et constructions 
destinées à l'aéronautique navale, 2.743 mil- 
lions de france 

hap. 90, — Fahrications et constructions 
destinées à la aéronautique civile (Ltat}, 
2.982 millions de francs, 











de 15 à 7 

















‘4% millions de francs, 
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— Jabrications et 


rivée, 2.113 millions de francs. 
Produits divers: ? 
Chap. 50. — Proauits divers, néant. 
Chap, 60, — Subvention du budget général 
pour l'entretien nn 7 2er ci non ulii- 
Ses à l'exploitation, néant, 
| Chap. 70. _ Prélèvement sur le fonds de 
twéserve, néant, 
Chap. 80, — 
Total pour 


Avances du Trésor, néant, 
la fre sect'on, 29.171.500.000 F. 


9% section. — Etudes et prototypes. 
Chap. 9. — Subvention du budget général 
jour études et prototypes, 13.870 millions de 
ancs, 
3e section. — Dépenses 
de premier établissement. 


101, — Subvention du buéget général 
our la Couverture de @épenses de premier 
établissement, 1.505 millions de francs. 
Chap, 110, — Prélèvement sur fonds d'amor- 
tissement, 4.950 mill'ans de francs. 
Total de la 3 section, 7.83% millions de 
francs. 
Total 50.879.500.000 F, 


pour ‘es recettes, 


DÉPENSES 
dre section. — Exploitation. 
PERSONNEL 


Chap. 430. — Personnels tit 
tractucis et auxiliaires, 697 m'llio 

Chap, 431, — Personnel ouvrier, 
lions de francs. 

Chap, 132, — Provision pour augmentation 
des soldes, traitements et mil- 
Lions de francs. 


con- 
is de francs. 
1.050 mil- 


ilaires, 
t 
I 


salaires, 427 


MATÉRIEL ET FONCTIONNEMEXT 


Chap. 330. — Dépenses de fonctionnement, 
80.500.000 KE, 

Chap, 331. — Fabrications, 20.585 millions 
de francs, 

Chap. Entretien 
wchanges, 2.655 milions de 


des matériels et 
francs, 


n9c 
332, — 


DÉPEXSES NOU VELLES 


Chap. 630, — Versement au fonds d'am )T- 
Ussement, 2900 millions de francs. 
Chap. 631, — Dépenses des exercices cl05, 
memoire, 
Chap. 632, — Dépenses des 
cs, mémoire. 
Total pour la {re section, 29.171.500.000 F. 


exercices péri- 


2 section. — Etudes et prototypes. 


Chap. 135. — Personnels tiluiaires, con- 
tractuels et auxiliaires, 810 millions de francs. 

Chap, 436. — Personnel ouvr er, 790 millions 
de francs. 

Chap, 132 bis. — Provision pour augmenta- 
tion des soldes, traitements et salaires, 
430 mikions de francs. 

Chap. 3%, — Dépenses de fonctionnement, 

millions de francs. 

Chap. 336. — Constructions aéronautiques. 
— ŒEludes et prototypes, 9.890 millions de 
francs. 

Chap. 635. — Versement au fonds d'amor- 
Ussement, 1.350 millions de francs. 

Total pour la 2e section, 13.870 millions 
de francs. 


3% section, — Dépenses 
de premier établissement. 


Chap. 830, — Reconstruction, 1.380 millions 


de francs. 


Chap. 930, — Acquisitions immobilières, 














Chap, 951, — Travaux neufs, 1.380 millions 


{ de francs. 


Chap. 932 — Equipement te hnique et in- 
| dustriel, 495%0 millions de francs. 


297 


Total pour la 2 section, 7.835 
de francs, 

Total pour les constructions 
ques, 20.879.500. 00) FE, 


millions 


ETAT D 


Tableau, par Services et par 
autorisations de programme 
titre des budgets anneres 
ordre au budget des forces 


Constructions aéronautiques, 


chapitres, des 
accordées au 
raitachés pour 
armées, 


2 section. 
de premier 


— Dépenses 


établissement, 
RECONSTRUCTION 


Chap. 8350, — Le: onStruction, 1.550 millions 

äe francs, 
ÉQUIPEMENT 

Chap. 950, — Acquisitions immobilières, 
63 millions de franes. 

Chap. 931. — Travaux neufs, 
de francs. 

Chap. 932, — Equipement technique et in- 
dustriel, 8.220 millions de francs 

Total pour les 


ques, 12.235 millions de francs. 


2.510 millions 


Cconsiructions aéronauli- 


ANNEXE XIT, — FORCES ARMEFS 


Budget annexe des constructions 
et armes navales, 


Rapporteur spé ial : M [ AT DOXNI è 
conseiller de l4 République, 
budget annexe des 


navales dépend, dans 
100 du budget de la 


Mesdames, messieurs, le 
Constructions et armes 
là proportion de 7% p. 
marine, 

A l'origine fixé à 9:295.700.000 F. il n été 
ramené par l'Assemblée nationale à 24 Imil- 
liards 10.826.000 F. 

Votre commission a fait subir à ce chiifre 
un abattement de 358 millions de francs, ré- 


duisant définitivement ce budget À ss Inil- 
liards 746.826.000 F. 
Il se présente, après cette réduction, comm 


suit : 
RecetrEs 


I, — Recettes ?rovenant du budget général 
de la marine. 


a) Budget ordinaire: 


Entretien de la flotte, 8603 millions de 
fran:s 
Munitions, G00 million: de francs 
Soit, 9.203 millions de franes, 


b) Budget extraordinaire : 

Constructions 
francs, 

Renflouements, 


x nr 
neuves, ©.613 


43 millions de fran 


Etudes et recherches, 1.455 millions de 
francs, . 

Equipement et reconstruction, 1.161.700.000 
francs, 


Soit, 6.292,700.000 F, 


Cc) Revalorisation des soldes, 4.125 millions 


| de francs. 


II, — Autres recettes. 
a) Cessions diverses, 50 millions de francs: 
b) Travaux publics, 516 millions de francs; 
c) Marine marchande, 2269 millions de 
francs; 
d) Autres reconversions, 2.841.126.000 F. 
Soit, 6.126,126.000 F 
Total général, 23.746.826.000 F, 


DÉPENSES 


re Section, — Exploitation, 20.827.126.000 F. 
2 Sectinn, — Eiudes et recherches, 4 mil- 
liard 455 millions de francs, 
s' Section. — Equipement, 1.464.700.000 F. 
Total général, 23.746.826.000 FE, 











L'abattement de 258 millions de francs 
porte : 
1° Sur les dépenses de personnel pour une 


somme de 7 millions de francs; 
2° Sur les dépenses de matériel et frais gé- 


néraux, pour une somme de &1 


millions de 


ranics. 
Les diverses décisions de tre mi n 
font l'objet des dé eloppemerts qui suivent: 


EXAMEN DES CHAPITRES 


I. — CHAPITRES DE PRRSONYE 


CHAPITRE 150, — Personnel titulaire, 
auxtitair: et Lontra Î 
Crédit demandé par le Gouver { mile 
liard de francs 
Crédit voté par l'Assemblée nationale, 904 


millions 126 000 Fe, 
Crédit 
millions 
En moins 
Cette réduction 
tention du ministre sur le 


proposé par votre Ra | 
126.000 F, 

2 millions de francs 
à pour objet d'attirer l'at- 
nombre important 


IT SSION, 


d'ingénieurs en service à Paris. 
CHAPITRE 1S{, — Personnel ou 
Crédit demandé par le Gouvernement, 7 mil. 
liards 434 millions de francs. 
Crédit voté par l'Assemblée nationale, 7 mil- 
liards 434 millions de francs 
Crédit proposé par votre comn mil. 


liards 429 millions de francs, 
En moins, 5 millions de fran 

Cette réduction qui porte sur l'article 6 

destinée à faire activer la liquidation des sa- 


laires du personnel réinlégré 


Nota important: L'effeclif employé dans les 
arsenaux et ateliers de la ruarine est à peu 
près identique à ceiui en service en 1938, Le 
personnel d'encadrement, dans son ensemble 


correspond également aux effectifs emplorvés 
dans l'industrie privée, Seul le personnel in- 
génieurs proprement dit présente une aug- 
mentalion de l'ordre de 1,4 p. fi) en plus par 


rapport à la proportion reles la st r 
frivé, 

II, «— CHAPIIRES DE MAI ! I ÉNÉRAL X 
CHAPITRE 250 pra cenéraux ét de matières 
relatifs à 1’ xploilatio 
Crédit demandé par ! G rnernent, 


9.937 millions de franc: 


Crédit voté pat l'Assemb nalionale, 
9.837 millions de fran 

Crédit » propos par Corn in, 
9.636 millions de fran 

Différence en moir 201 millions de 

francs, 

Cette réduclion se décompo 

a) Abattements opérés sur les dépenses 


propres du budget annexe: 
Art, 47, — Sur 1 frais de déplacement, 
{ million de francs. 


Art, 2. — Abattement tendant à la compres- 
sion des frais généraux du service, 22 mil. 
lions de francs, 


Sur le’nsemble du chapitre, 49 millions de 
francs. 

Total À, 33 millions de 

Cette dernière réduction de 10 rnilliong 
étant faite: 

Pour protester contre l'insuffisan 
seignements fournis à l'appui d'une demande 
de crédits de l'ordre de 10 milliards. 

Pour inviter le service, lors de la présenta- 
tion du budget 1949, À grouper l’ensemble de 
ses frais généraux dans un Chapitre spécial 

chapitre existant d'ailleur: dans les budgets 
es labrications d'armement et des con 
tions aéronautiques). 

Pour demander à l'avenir des 
détaillées dans Je fascicule budgétaire à 
l'appui des différentes Sos 0 y d'acquisition 
de matières et de commandes x l'industrie, 

b) Répercussions sur le budget annexe des 
äbatternents opérés sur divers chapitres du 
budget général; 


r 1 nat 
[l I ü TOIle 


struc« 


justifications 














, (1), 


lions de 


Chap. 332. — « Entretien de la flotte 
93 millions de fran 


Munitions », 50 mil 


, 

frar 3 
Lhap 804, 

de francs. 


! An soti : 
Chap. 904 — e Construcuons 


— « Renflouements », 4 millions 


4 
tr 
2 


91 inilions de francs. 
lolal B, 168 mubhions de 
Le Lital des réductions à opérer sur le pré- 


£ hapitre s'établit d iu total dé 
168 204 millions de francs. 

\ rapporteur gpécial avait proposé une 
réduction complémentaire de 200 millions de 
f portant sur l'achat d'engins amphibies 
destira üux opérailol d'Indochine. 

Il n'a pas clé suivi par la majorité de votre 
« ' s 

1il CIAPIIRES DES DÉ’EXSES 
DE PREMIER ÉTABLISSEMENT 

CAPI PHO, — Travacx jmemobiliers 

de reconslruction. 

Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
10 lion de progrannne, o86.mu.0uu EF; cre- 
dit d avement, 425 millions de franc 

Crédil voté par lAssemblée nationale: au- 
forisation de programme, 586.500.000 F; cré- 
dit de payement, 400 millions de francs. 

lil proposé par volre commission: aulo- 
risalion da programme, 486.500.09 F; crédit 
Ü iverment, 390 millions de francs 


En moins: autorisations de programme, 
F 


100 millions de francs; crédits de paye 
nent, 50 mikions de francs. 

Fn raison de la sitnalion financière du pays, 

votre commission a estimé qu'H convenait 

d ‘n tenir, dans le domaine de la recons- 


1 n rmilitaire, au minimum indispensable, 

Or, les indications fournies à l'appui du 
semblent bien indiquer, au contraire, 
ut dispersioin regrettable des efforts. 


ETRT 


CHAPITRE ES, — NN IL ON 


du gros outillage, 

Crédit demandé par le Gouvernement: au- 

forisation de programme, 654.500.000 F; crédit 

de pavement, 760 millions de francs, 
L 


Crédit voté par l’Assemblée nationale: auto- 
risation de programme, 62150000) F; crédit 


de payement, 722 millions de francs. 
Crédit proposé par Votre commission: auto 
risution de programme, 660 millions de francs; 
crédit de payement, 702 millions de francs, 
En moins: autorisation de programme, 
21.500.009 F; crédit de payement, 20 mil 
lions de francs. 
Réduction jugée possible 


ni recueil 


d'après les ren- 
les programmes 


{ + +! G® outillave 
et matérie] roulant, 

Crédit demandé par le Gouvernement: au- 
dorisation de programme, 367 millions de 
francs; crédit payement, 435 millions de 


t adopté par l’Assemblée nationale: au- 
torisalion de programme, #49 millions de 
francs; crédit de payement, 413 maitions de 


6 par votre commission: aula 
33) millions de francs; 
payement, 333 millions de francs. 
L'icrence en moins: autorisalon de pro- 
gramme, 19 millions de francs; crédit 
de payement, 80 millions de francs. 
Même observation qu'au chapitre précédent. 
Le programme de reconversion comporte 
de: conslructions neuves de navire:, la répa- 
ralion de navires marchands et différents 
autres travaux (câbles sous-marins, répara- 
tions de wagons, etc.). 
Les résultats financiers pour l'exercice 1947 
font apparaître un bénéfice voisin de 6 p. 100. 
(4) L'abattement total de 200 millions de 
francs opéré sur ce chapitre a été traduit 
dans le budget annexe des constructions et 
armes navales par les opérations suivantes: 
Réduction au chapitre 480, 2 millions de 


Réduction au chapitre 181, 5 
{: . 


rdil propos 
ion de programme 
£! td 





millions de 
rAnczs, 

Réduction au chapitre 350, 93 millions de 
francs. 

Augmentatioa des prévisions de recettes de 
la ligne 140 « Cessions aux autres services », 
400 millions de francs. 
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Les demandes de travaux qui nous sont 
faites de l'étranger prouvent la qualilé de 
notre technique et sont un hommage mérité 
rendu à nos ingénieurs et à nos ouvriers. 


ETAT C 
Tableau, par services et par chapitres, des 
recettes el des dépenses des budgets an- 
nezes ratlachés pour ordre au budget des 
lorces armées pour l'exercice 1918. 


Constructions et armes navales, 
RECETTES 
n. — Exploitation 


Reccites d'exploita n proprement dite. 

Chap. 10. — Entrelien de la flotte et des 
matériels m'litaire 8.603 miliions de francs 

Chap. 1L — Travaux et fournitures en ces 
sion aux autres services de la marine, 500 
millions de francs 

Chap. 20, — Constructions ‘uves de la 
flotie, — Kefontes et armi incl, 4.219 INilliou3 
de francs. 

Chap. 31 la flotte dé- 
réquisitionnée, 516 miilions de france. 

Chap. 92. 
francs. 

Chap. 40, — Construclons neuves pour la 
mar.ne marcharwie, 2.269 millions de francs. 

Chap. 41. — Autres travaux de reconversion, 
2.811.126.000 F, 

Chap. 45. — Augmentation des traitements, 
salair( à, co'des et indemnité | j 
de francs, 


’ 


4 1.4 1 
— Remise en élat de 


» nt ' L ‘+ r Tr u 
— Je] ment 130 millions de 


, 1.425 milliol 


Produits divers. 


Chap. 50. — KRereltes cidentelles à diffc- 
rents titres, mémoire, 
Total pour la 1" n, 20.827.12€.000 F. 


2e section. — Etudes et recherches. 

Chap. 80. — Subventon du budget général 
pour études et recherches, 1.155 millions de 
francs. 

ou SCCtion. — Equipemt il. 
Chap. 109. — Avances dn Trésor pour la 
couverlure des dépenses rentables, mémoire. 

Chap. 200 — subvention du budget géné- 
ral pour équipement militaire des arsenaux, 
75 millions de francs. 

Chap. 300. — Subvention du budget général 
pour reconstruction des arsenaux, 4.389.700.000 
francs. 

Chap. 400. — Prélèvement sur le 
d'amortissement, 550 millions de francs. 

Chap. 500. — Prélèvement sur le fonds de 
réserve, mémoire. 

Total pour la 2 

À dédu:re : 

Prélèvement sur le fonds d'amortissement 
déjà compris dans les recelles de la 1re sec- 
tion, 750 millions de francs. 

Total pour les récetles, 23.:46.826.000 F. 


fonds 


section, 2.211.700.000 F. 


DÉPENSES ORDINAIRES 
dre section. — Exploitation. 
Personnel. 

Chap. 180. — Personnels titulaires, auxiliai- 
res el contractuels, 992.126.000 F. 

_Chap. 181. — Personnel ouvrier, 7.429 mil- 
l'ons de francs. 

Chap. 182. — Provision pour augmentation 
des traitements, salaires, soldes et indemui- 
tés, 2.020 millions de francs. 

Matériel, fonctionnement des 

et travaux d’entrelen. 

Chap. 380, — Frais généraux et de matière 
relatifs à l'exploitation, 9.636 millons di 


irancs. 


services 
: 
D 


Dépenses diverses. 

Chap. C80, — Versement au fonds d’amor- 
tissement, 750 millions de francs, 

Chap. 681, — Remboursement des avances 
du Trésor pour la couverture des dépenses de 
premier établissement, mémo.re. 

Chap. 682, — Remboyrsement des avances 
du Trésor pour la couverture des déficits éven- 
tuels d'exploitation, mémoire. 

Chap. 683. — Versement au fonds de réserve 
des excédents de recettes, mémoire. 


Chap. 684. — Versement au Trésor des excé- 
dents de recettes, mémoire. 
Chap. 685. — Dépenses des exercices clos, 
mémoire. 
Chap. 686. — Dépenses des exercices péri- 
més non frappées de déchéance, mémoire. 
Total pour Ja 4re section, 20.827.126.000 F. 





__…$ 
2° section. — Etudes et recherches. 
Personnel. 

Chap. 155. — Personnels titulaires, CON trace 
luels et auxilia res, 145 millions de francs 
Chap. 186, — Personnel ouvrit r, 040 millw ny 
de francs. 

Matériel, fonclionnement des 


1 services 
et travaux d'entretien. 


Chap. 285. — Frais généraux et de matic reg 
relatifs aux études et rechercLes, 7170 milliu: J 
de francs. 

Total pour la 2e section, 1.555 millions de 
francs. 4 ' 


ge section. — Equipement. 
Personnel, 

Chap. 1803. — Personnels t lulaires, contrafe 

eis et auxiilaires, C9 millions de francs 

Chaäp. 1813. — "Personnel ouvrier, 535 mil 

ins de francs. 

Matériel, fonc'ionnement des 
et travaux d'entretien. 

Chap. 3803, — Fras généraux et de matières 

relatifs à l'équipement, 137 millions de francs 


services 








DÉPEXSES EXTRAORDINAIRES 


Reconstruction. 
Chap. S60. — Travaux immobiliers de re& 
consltrucüon, 390 millions de francs. 
Chap. SSf. — Reconstitution du gros oulik 


Le 


lage, 202 millions de francs. 
Equipement. 
Chap. 980. — Travaux immobiliers de pre 


mier établissement, 75 millions de francs. 

Chap. 981. — Groz outillage et matériel roue 
lant, 9 mmilions de franes. 

Chap, 2 — Acquisitions immobilières, 43 
millions #x.0°0 F. 

Soit 2.121,700.000 F. 

A déduire : 

Dépenses d'amortissement pour lequel dcs 
crédits sont prévus à la première section, 159 
millions de francs. Le 

Total .pour la 3 section, 4.16:.700.000 F. 


RÉCAPITULATION 


Première section. — Expio:lation, 20 mil- 
liards 827,126.000 F. 

Peuxième section. — Etuces et recherches, 
1.155 miliions de francs. 

Troisième section, — Equipement, 1.464 mil 
lions 700.00 F, 


Total your les dépenses, 23.716.826.000 F. 


3e Section. — Dépenses de premier 
établissemen. 


Chap. 880, — Travaux inimobiliers de r6- 
construcion 486.500.009 F. 

Chap. 8st — Reconstitution du gros outil. 
laze, 609 millions de francs. 

Chap. 980, -— Travaux immobiliers de pres 
mier établissement, 196.600.000 F. 

Chap. 951, — Gras outiHage et matériel rou- 
lant, 329 millions de francs. 

Chap. 982, — Acquisitions immobilières, 3 
millions 13.@0 F. 

Total pour les constructions et armes na- 

vales, 1.615.265.000 EF, 


ANNEXE XIII. — FORCES ARMEES 


Budget annexe des fabrications 
d'armement. 


Panporteur spécial: M. BaroN, 
conseiller de la République. 


la direction des 


Mesdames, messieurs, 
d'armement  cons- 


études et fabrications 


titue un service industriel qui a été 
doté d'un budget annexe ratlaché pour 


ordre au budget général de l'Etat, en appli 
cation des articles 16 et suivants de la loi 
n° 46-2923 du 23 décembre 1946 portant auto- 
risation d'engagement de dépenses et ouver- 
ture de crédits provisionnels au titre des bud- 
gets ordinaire et extraordinaire de l'exercice 
1917 (dépenses militaires). 

La caractéristique d'un tel budget est de 
réaliser son propre équilibre en un cycle par- 
ticuiier, de telle sorte que les dépenses du ser. 
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> mes A — — 
vice ne constituent pas une charge à ajouter 4 tutaire de 19% offraient u répartition en 
à celles du budget gérm ral, tre les grades in des L 1 | 
I recettes proviennent: périeurs, diff e d elle pr. ; 
Soit de V S inscrilcs da les | loi RU 
cahiers de crédits de divers dé] ements mi- Eïle a pensé qu’ opération ne pou 
I riels, et par nséquent déjà di Hinpices | Vait s'efle i ] s hodeét . et 
au titre des dépenses à prévoir qu'il convt « Céserver Ja décisio du 
Soit de la « n onéreu:c de :a production | Parlemen la 1 ère jusqu'à l'examen d 
à ces département qui payent avec les cré- j la loi des cadres et eff de l’arm 
] 1i jeur & consentis au budget géné- b) Il a é uha d fa inim 
ral, au titre de divers « pilres; que le svstègar. ji triel al 
Soit enfin Ce prélèvements sur les fonds | Soit appiiqué aux « s( lus s 
d'amortissement ou de réserve, eux-mêmes | de l'armement, A cc il a été évo 
ali ntés cha | anné lon la règ e Coin- qu ] L 4 « Î 23 il 
nm iale ae ! os 1 23 décembr les éltahiis- 
[ dépenses comportent essentiellement, | Sen ts de PI do t te ine compnta 
en plus des versements aux fonds dont il lité devant } tre de dégag les résul- 
vient d'être parié, la rémunération au person- | tats de l'expl iustrielle, d'établir 
] l'achat de matières premières, les frais > prix de rex t'et d'aboutr à la présenta 
de fonctionnement, de recherches et d'équi- | tion d'ün bilan : L 
pement. Ge texte n'a d s fait que donner une 
L'ensemble du hudget annexe lui-même | base légale à une instruction antérieure da- 
coinprend trois se2tions qui réalisent chacune | tant du 1% janvier 1936, qui avait établi les 
leur propre équilibre entre recettes et dé- | COndi s dans lesquelles devait être tenue 
penses: la L )nplabiil 6 des établissement dans le 
a) La première section groupe les dépenses | Cadre des règles industr'elles; 
ywonreinent dites d'exploitation du service ét €) La ques'ion des véhicules de tourisme 
doit fonctionner Selon des règles aussi pro- | et des frais de dép'acement a donné à votre 


ches que possible de la comptabilité indus- 
ee. C'est le désir d’incividualiser l’activité 
ielle des services d'armement et de Ja 
r de son cadre budsélaire de facon à 
} ir en approcier et controler le rends- 
ment, qui à été pour beaucoup à la base de 
ja notion du budcet annexe. 

Les fonds d'amertiscement sennt alimentés 
‘} application des teut suivants aux diverses 
Jumobilisations : 

Pâatiments, 2 


Mobil 


ü & 


100, 


ier, 10 p. 4100 


\'achines-0 ge, 45 p 400. 

h) La deuxime section contient les som- 
res consacrées aux études ct recherches: 

c) La troisième section concerne les dépen- 
ses àe premier établissen t 

C2s deux sections reçoivent la totalité 4 
Jeurs crédits: 

Soit du budget général, sous forme de sub- 
ventions; 

soit de prélèvements sur les fonds d'amor- 


ti:-oment et de réserve. 
I» fonctionnement de ces 


s sections ect ex- 
trémement simple ét d’un contrôle facile. Il 








s'agit pour elles d'utiliser au mieux les som- 
mes mises à leur disposition par les « clients » 
de la première section, dans le sens de la re- 
cherche ou de la modernisation de l'équi] 


ment, 

Dans ce cadre le volume des crédits 
mandés par ;e Gouverneinent au tiire du ser- 
vice des études et fabrications d'armement se 
monte à 19.179 miiions de franes. 

Ces dépenses ne s'ajoutent pas aux dépenses 
inscrites au budget général naires et 2 
reconstruction et d'équipement), car elles sont 
balanrées par les receties suivantes : 

eo) Commandes des dénartements militaires 
soldées à l'aide des crédits inscrits au budget 
général, 13 616 millions de francs; 

b}) Commandes des départements civils et 
de l'économie privée, 3.790 millions àäe francs} 

c) Subventions Au budget général « Guerre » 
{chapitres 697-9122-9193), 1.813 milions 6e 
franes 

Total, 49179 millions de francs. 

Du point de vue de Veur nature, les dé- 
perses se classent en trois catégories: 

Fabrications, 17.366 mi'ions de francs. 

Etudes et recherches, 824 millions de francs. 

Reconstruction et équipement, 989 millions 
de francs, 

Total, 19.179 millions de francs. 

Les fahricat'ons et recherches portent sur 
les matérie's d'armement et les munitions 
destinés aux trois armées, Il s’y ajoute les 
os og céparations des véhicules et auto- 
Chars. 

Enfin on notera qu’au tilre de ses diver- 
ses activités, le service des éludes et fabrica- 
Jons d’armement se propose  d’employer, 
pour 198, selon le projet de budget: 7.473 
non ouvriers, 29.910 ouvriers. 

Au cours de l'examen du projet de budget 
des fabrications d’âärmement, votre commis- 
Sion a évoqué notamment les questions sui- 
Vantes qui se sont trouvées à Ja base des 


1h 
uc- 





their 
UI ui 


Quelques abaltements eflectués sur les cha- 
Ditres de dépenses: 

a) Ele a constaté que certains effectifs, 
sta- 


s’ils restaient dans le cadre de la loi 








comimissit 


mn l'oc 


asion de 


manifes 


er une inis 


de plus son dé<ir ‘de voir comprimer toutes 
les dépenses non indispensables au service. 
3 réductions opérées par la commi:3ion 
au Cours de la discussion font l'objet de l’exa- 
men détaillé ci-après: 
] 
EXAMEX DES CHAPITRES MODIFIES 
A. — DÉPENSES 
Première section. 
CHAPITRE 160, — Personnels fitula . 
auxiliaires et contractuels. 
Crédit demandé par le Gouvt à] 
1.871.109.000 F 


Crédit 


adopté par 


1.861.100.009 F, 


Crédit } 
lions 
En m 
Abatten 
D'une ] 


nel si 


passer .es 


pour Cha 


D'autre part à éviter les 
ur le personnel con! 


r 

sagées nm 
pi 
L 


pers 


CHAPITRE 260, 


_ Créd t 


.2UU.UU 






rédit 
527.200 OÙ 


=uu 


Ep m 


ropo 


po<é par ] 


190.000 F. 


OInNS, où 


miili 


l'Assemhée 
1 Commissi 


ons de 


ent forfaitaire visant: 
art, en Ce qui concerne le person- 


effectifs pr 


jue éche'on 


aux 


l1i OC. 


demandé H 
) F. 

4] nté par 
) F. 


45 mil 


oins, 


lions de 


ipérieur d'encadrement, à 


;vus 
1 
ac 


— Fonctionneme 
ar le Go 


14 
emh'ée 


l'Ass 


Crédit proposé par la commission, 452 mil- 
LR 999) 000 E 


fra 


Cet abattement comprend: 


Une ré 
traduisan 
SCTv 


sOrCe 


duction forfaitaire de 
t l'opinion qu'une ec 
ces et des fabrications 


uli'e d'éconsmie ; 





ne pas dé 
| (s de 1925 


nétionale 


8 
nes, 


10 millions 
AS enr cg Yes 
OUICUIELE di Vi4 


serait une 


Une réduction de 30 milions à porter sur 


lParlicle 


sion de 140 votures de tourisme; 
Une réduction de 5 miliions sur les frais de 
déplacement, par mesure d'économie. 


2 et visant à provoquer la suppres- 


CHAPITRE 202, — Fonctionnement, — Matières 
et marchés à l'industrie. 


crédit 


demandé par le 


8.799.512,000 F. 


Crédit 
8.799.5 


adopté par 


12.000 F. 


l'Assemb:ée 


Gouvernement, 


nationale, 


Crédit proposé par ra commission, 8.794 mil- 

‘ions 542.000 FE. 
En moins, 5 nrillions de francs, 

Conséquence d'une réduction des recettes 


du chapil 


effectués aux chapitre 


re n° 


20 provenant d'abaitements 


J s 326, 327, 338 du bud- 
get général de la guerre. 


Deurième section. 


CHAPITRE 365. — Eludes et prolotypes. 


Mat 
Créd:t 


8146 mihons 


Crédit 


815.900.000 





demandé 1? 
de francs 
adopté par 


cn 





par Je 


l'Assembiée 


ières et marchés à l'industrie. 
Gouvernement, 


nationale, 








Crédit pr r « ! 

lit pro] N n { 3 mile 
lions de francs, 

Ï l 2 999 { } 

Rédu } ariu lt: ü { ° P 
l » « G x < x 
F- > Q ire ! 4 el! A Î i , 
ut l & un 
à L üu } t { à )1)} ‘ ,] 
il PUS ju ü l ] = lu, 

1 Si ) 
{ ! SU Fa Ï t 
1 

Crédit n ] | G . 
tutor Î Ï £ 11 LG 1 \ 
f | 
ira À { } à. I » 
francs 

Crédit ad ] \ née 1 e: 
auto de } I 0 mil ) 
fra S { 1 l en 12 1 ua 
francs 

Crédit | } ] nm + 

Ù ; ) * pe 
I OI ct I 1 k dl ’ 
crédit d avement, % 7 Ho u | 

En moins: autorisation de pri nue, 
100 millions de fr , crédit de ] \ ts 
30 million le francs. 

Pour pros quet l réco ] | les 
ope atio! a r'' istruciio t ‘ Le 
renseignements Complémentaires obtenus par 
votre commission, il résulte que ! on 
actuelle des eng cements ] | t 1 I li 
proposée. 

CHAPITRE 960, — Fabrications d’ar nt. 

Î X neufs, — Equipet 

Crédit demandé par 1] Got ent: 
au Ü pr nl 1.106 au Ou) Fs 
créd de payement in lo! le fra: 

Crédit adoplé par VA iblée nat : 
autoris it on de programm 1.:06.:00.000 F3 
crédit de pavern t, 82% milli s ü | À 

Crédit proposé par la comm 1104 
risalion de programme, 1.3066.409.600 1 ê 
dit d pa À t, 724 milli d f 

En LE 1 : àlutoi 1L10] ne, 

100 mil ns de francs: t d . 
100 millions de francs 

Le programme complémentaire de 270 mil 
lions au titre des services généraux € )C au X 
a paru nettement trop élevé. Vol ii 
sion entend notamment q l'ins! ) 
l'administration centrale à la cas ù / 

ait empreinte de Ja briété « doit tro 
ae Ji! Cv t la conjiorn l ct 
économique actuelle, ( programme ( 

mentaire particulier devrait étre ramené à 
220 millions. 

Quant aux 50 millions restants, la réduc- 
tion serait à ré] rlir entre cel! | aurit ; 
Ooperalions prevues «o} t le mont L 110 Sul 
rait être justifié uniquernent pau | haus:4a 
des prix, 

CHAPITRE O6. — Acquisitions d'immeubles. 


Crédit demandé par ]| Couver 
autorisation de programme, 23.600.000 F, Cr 
dit de payement, 40 millions de fra 

Crédit adopté par lAssernblée natioaales 
autorisation de programme, 19.600.000 F; 
dit de payement, 27.500.000 F, 

Crédit proposé par la commission: autos 
risalion de programme 49.600.000 F; crédit 
de payement, 30 millions de francs 

En moins: autorisation de progt 
néant; crédit de payement, 7.500.000 F. 

Pour protester une fois de plus contre le 
désordre qui paraît régner dans les opérations 
immobilières, votre commission a cru devoir 
orter de 2.500.000 F à 10 millions de francs 
l'abattement effectué par l'Assemblée natio- 
nale sur la provision de 40 millions de franca 
versée à ce titre, par le budget général 
« Guerre », aux services de l'armement, 


mine, 


B. — RECETTES 


CHAPITRE 20, — Fabrications et acquisitiong 
de matériels destinés à l'armée de terre. 


Recette prévue par le Gouvernement, 9 mile 
liards 768.700.000 F, à à. 

Recette adoptée par l’Assemblée nationale, 
9.768.700.000 F. É 

Recette proposée par la commission, 9 mil- 
liards G68.700.000 F. 

En moins, 100 millions de francs 

Conséquence abatterments opérés aux 
chapitres 336, 333 du bu général 
« Guerre », 


des 


r 1 1 
V91, v00 ISCL 





—— 
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— Fabrications et prestalons 
privée, 


CHAPITRE 40 
pour l'éconornie 
Recette prévue par le Gouvernement, 3 mil- 
liards 702.290 000 F 
Recette adopice par l'Assembiée nationale, 
8.702.299.000 E 


, 
_ 


Recette proposée par Ja commission, 3 mil- 

Jiards 716 millions de francs. 
En plus, 14.701.000 F, 

Mise en équilibre des recelle et des dé 
penses votées par l'Assemblée nationale. 
CHAPITRE 64) Subvention du budget général 

pour la couverture des dépenses d'études, 

de recherches et de prototypes. 

Recette prévue par le Gouvernement, 816 
tuillions de francs 

Recette adopté: par l'Assemblée nationale, 
6816 millions de francs, 

Recette proposée par la commission, 813 


millions de francs. 
En moins, 3 millions de francs, 
Conséquence de l'abattement effectué sur 
ke chapitre 365 concernant les dépenses du 
budget annexe des fabrications d'armement 
et ajustement au budget général. 


cuariinEe 101. — Subvention du budget général 

our la construction d'installations non uti- 

lisées à l'exploitation où d'intérêt militaire. 

Recetle prévue par le Gouvernement, 989 
millions de france, 

Recette adoptée par l'Assemblée nationale, 
989 mnillions de francs 

Recette proposée par la 
millions de franes, 

En moins, 440 millions de francs. 

Conséquence des abattements à "y Pr 
chapitres 860, 960, 61 concernant les dépen- 
ges du budget annexe des fabrications d'ar- 
mement et ajustement avec les subventions 
du budget général. 


commission, 849 


ETAT C. 


Jableau, par service et par chapitre, des 
recettes et des dépenses des budgets an- 
neres rattachés pour ordre au budget des 
forces armées pour l'ercrcice is. 

Fabrications d'armement. 
RECETTES 


{re section, — Recettes d'exploitation. 


Chap. 10. — Réparation de matériel appar- 
lenant à l'armée de terre, 1.53% millions de 


francs. PAS 
Chap, 20, — Fabrication et acquisition de 
inatériels destinés à l'armée de terre, 


9 668.700,000 F, 

Chap, 21, — Fabrication « 
tuatériels destinés à l’armée de 
902.612.000 F, 

Chap. 22, — Fabrication et acquisilion de 
matériels destinés à Ja marine, 298.500.009 F, 

Chap. 23. — Fabrication et At rrere de 
matériels destinés à la France d'outre-mer, 
4.117 millions de franes, 

Chap. 24. — Fabrication et acquisition de 
matériels destinés à d'autres services publics, 
mémoire, 

Chap. 10, — Fabrications et prestations pour 
économie privée, 3.716 millions de francs. 

Chap. 90, — Recetles accidentelles et pro- 
duils divers, mémoire, 

Chap. 1. — Recettes provenan des études 
ct recherches, $ millions de francs. 

Total pour la {re section, 17.239.812.000 F. 


{ acquisition de 
l'air, 


9e section. — Etudes et recherches. 

Chap. 60, — Subvention du budget général 
pour la couverture des dépenses d'études, de 
recherches et de prototypes, 83 millions de 
francs, 


— Receties de premier 
établissement, 


3e section 


Chap. 101. — Subvenlions du budget géné- 
ral pour Ja construction d'installations non 


utilisées à l'exploitation ou d'intérêt mili- 
taire, S49 millions de francs. 
Chap. 103. — Prélèvements sur le fonds 


d'amortissement, mémoire, 





Chap, 104 — Prélèvements sur le fonds de 
réserve, mémoire, 

Chap. 105. — Produits de vente ou locations 
des matériels en excédent, réalisés par la 
direction des études ct fabrications d'arme- 
Inenit, mémoire, 

Total pour la 3e 
francs. 
Total pour Iles recettes, 


tion, 8:9 millions de 


18.901.812.000 F. 


DÉPENSES 


dre section, — Dépenses d'exploitation. 


Personnel. 

Chap. 160. — Fabrications d'armement, — 
Personnels titulaires, auxiliaires et contrac- 
tuels, 1.K11.100.000 F. 

Chap. 161, — Fabrications d'armement, — 
Personnels ouvriers, 5.210 millions de francs. 
Maiériel, 

Chap. 360, — Fabrications d'armement, — 

Fonclhonneiment, 4S232XKi.04k) F, 

Chap. #61. — Fabrications d'armement, — 
Entretien des immeubles, 172 millions de 
francs, 

Chap. 3062, — Fabrications d'armement, — 
Fonctionnement, — Matières et marchés de 
l'industrie, $.794.512.000 EF, 

Chap, 660, — Versements an fonds d'amor- 
tissement, 570 millions de francs. 

Toial pour la {re section, 17.239.842.000 F, 
2e section, — Etudes et recherches. 
Chap. 965. — Fludes., — Recherches et pro- 
tolvpes, — Matières et marchés à l'industrie, 

813 millions de francs. 


ge section. — Dépenses de premier 
établissement. 


Reconstruction, 


Chap. 8560. — Fabrications d'armement. — 

Reconstruction, 95 millions de francs. 
Equipement, 

Chap. %60, — Fabrications d'armement, — 
Travaux neufs, — Equipement, 724 millions de 
francs. 

Chap. 961, — Acquisitions 
3% nillions de francs. 

Total pour la % section, 819 millions de 
francs. 
Total pour les dépenses, 48.901.842.000 F. 


d'immeubles, 


Fabrications d'armement. 
D£PEXSES 
de section. — Dépenses de premier 
ftablissement. 
Reconstruction, 
Chap. S60. — Fabrications d'armement, — 
Reconstruction, 36 millions de francs. 
Equipement. 
Chap. 900, — Fabrications d'armement, — 
Travaux neufs, — Equipement, 4.306.400.000 F. 
Chap. 961, — Acquisitions d'immeubles, 
19.600.000 F. 
Total pour es autorisations de programme, 
1.691 millions de francs. 


ANXEXE XIV. — FORCES ARMEES 
Budget annexe du service des essences. 
Rapporteur spécial: M, Baron, 
conseiller de la République, 


Mesdames, messieurs, le service des es- 
sences est un organisme chargé de ravitail- 
ler en Carburants les départements miitaires, 


ainsi que queiques autres administrations de. 


‘lat, 

l acquiert, entrepose et livre les carbu- 
rants et ingrédients nécessaires, et il exerce 
son action à la fois en métropole, en Afrique 
du Nord et en occupalion, 

Ce seryice a donc un caractère plus com- 
mercial qu'inaustriel., 11 n'opère pas de fabri- 
ou mais exécule seulement des distribu- 
jons, 

Le service des essences est doté d'un bud- 
get annexe qui lui impose d'équilibrer ges 


recettes et ses dépenses, 





oh 

Mais, contrairement à ce que nous avone 
vu pour ies fabrications d'armement et |, 
service des poudres, le budget annexe 4, 
service des essences n’est divisé qu'en deux 
sections au lieu de trois: une section d’expla 
tation; une section de premier établssemt 

Le service étant uniquement concu comme 
un organ:sme @e d'stribulion, son budget na 
comporte pas en effet de section d'études et 
de recherches, 

La section d’exp'oitation équilibre elle. 
mène son budget pureinent €cominercial 
grâce à une fixation du prix de cession des 
Carburants établi en parallèle avec les dé. 
penses d'effectifs et de fonctionnement, 

Le volume des dépenses demardées par 
le Gouvernement au tilre du service des « 
sences se monte à: 9.481 m:l'ons en nombre 
rond. 

Ces dépenses ne s'ajoutent pas aux dépen- 
ses inscrites au budget général (ordinaire et 
de reconstruction et d'équipement), car elles 
sont balancées par les recelies suivantes: 

a) Commandes des départements mililaires 
soldées à l'aide des crédits inserits au budget 
général et commandes des autres buagets an- 
nexes militaires, K.718 pniliions 

b) Commandes des départements eivik, 
532 milions. 

c) Prélèvements sur les fonds d’amorlis:e. 
ment et de réserve, 234 millions. 

Total, 9.484 millions. 

Aucune subvenlon n'est versée au service 
des essences pour l'exercice 1958, 

Du point de vue de leur nature, les dfpen- 
ses se ciassent en deux calégories: 

Les achats de carburants qui seront cédés 
aux diverses parties prenantes militaires et 
civies, et les frais d’entrelien et 4e fonctlion- 
nement, 9.250 millons. 

Les dépenses d'équipement, 234 millions, 

Total, 9.484 millions. 

Le service des essences se propose d’em- 
plover en 1918, selôn le proièt de budget: 
32 miltaires, 377 civils non ouvriers, 579 ci- 
vils ouvriers, 

Les mod'fications apportées au projet gou- 
vernemental tant par l’Assemblée nationale 
que par votre commission font l'objet des 
développements ci-iprès: 


EXAMEN DES CHAPITRES MODIFIES 


A. — DÉPENSES 


CHAPITRE 39%. — Achats de carburants, 
ingrédients et matériel, — Droits et taxes 
de douane. 


Créd't demandé par le Gouvernement, 
6.983.350.000 EF, 
Crédit adopté par l’Assemblée nalionale, 


6.707.350.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 6.172 mil- 
lions 350.000 F, 

En moins, 2% miliions de francs. 

Sur cette somme, 225 millions correspon- 
dent aux abattements effectués dans le bud- 
get général des départements militaires, pour 
limiter la consommation en essence-auto de 
ceux-ci (Guerre: 200 millions, — Air: 20 mii- 
lions, —  Fabrications d'armement: 5 mil- 
dons). 

En outre votre commission a apporté un 
abatlement indicatif de 10 millions au titre 
du chapitre 390 pour maruëer son aésir d'ob- 
tenir à l'avenir davantage de précisions sur 
les conditions d'établissement du prix de re- 
vient et du prix de cession de l'essence. 


CHAPITRE 991. — Frais d'exploitation. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
1.621.400.000 F. 4 

Crédit adopté par l’Assemblée nationale, 
1.611.100.000 F. 

Crédit proposé par la commission, 1.561 mil- 
lions 100.000 F. 

En moins, 50 millions ée francs. 

Cet abattement marque la surprise de votre 
commission devant l'insuffisance des expli- 
cations données pour l'emploi d’une somme 
LR à pius d’un milliard et demi de 
rancs, 


CHAPITRE 99. — Achats, entretien el 
de er phtiast des matériels extra-indus- 
triels. 


Crédit demandé par le Gouvernement, 
241 nrll'ons 6e francs. 
Crédit adopté par l’Assemblée nationale, 
232 millions de francs. 
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Crédit proposé pal 1a CO: 


ie ancs riels ou v 
: Re. 102 milions de francs, üons, 1 9 320 KI À 3 
conséquence de la réduction apportée au Chap, 50. — R acce ui 
tre 3% du budget générii « GUEIre ». lions 660.000 F. | 
‘ | Cheap ) — Remi par le bud 
2e 990 — Renouvellement, £rosses |! général des dépen toiles, pou 
( sarations et création de bâtiments, Inû- | fretien et le renouvellen an 
chines, outillage et emballages en Service. | extra-industriels, 130 mil ns de frarx , 
jt demandé par le Gouvernement: au ch P. , ke Pré ven nt.eur 
tion de programme, 4140 millions de û Te ur couvrir les déficits « 
francs; crédits de payements, 440 mzions à RE, : n 0 8, À 
ln francs. | LE 14 Ta vi ges . & b dé 
j Ci dit adopté par l'Assemhie nalionaie : eee les déficits éventuels d'ex] O1 
autorisation de programme, 110 millions do | e—- DS AN 2 2 
han s; crédits de payemen’s, cn et HUE | terme rli ‘la 7 de la de r ne du 
—cnédit proposé par la commission: autori- | ÿ0 mars 1912), TAC OE - 
sation de programme, 4% millions de francs, | luiai pour la 1re secli 8.502.050.000 F, 
crédits de payement, 421 millions de francs. 
La moins: autorisatôns de programme, de sccéion 
5 millions de francs; crédits de paye- Recettes de premier établ dis 


ments, 5 millions de franés, | 


Réduction indicative pour inviter. le GQU- | Trrne IT, — RECETTES DE CARACTÈRE INDUSTRIEL 
vernement à comprimer au maximum les dé- | | | 
penses de réparations et d'équipement, Chap. 90. — Prélèvement sur le fonds 


à d'amortissement pour couvrir les dépenses de 
renouvellement et grosses réparations des 


B, — RECETIrS ( 
bâtiments, machines, oulillages et emballages 


cuarrrex 40. — Produit des cessions de car- | en service, 72 millions de francs. 
wants et ingrédients aux sérvices con- Chap, 100, — Prélèvement sur le fonds de 
sommateurs réserve pour couvrir les dépenses de création 


de bâtiments, machines, outillages et embal- 
lages en service et les dépenses de recons- 
truction, grosses réparations ct création d'ins- 
tallations immobilières extra-industrielles (ins 


Nocetie prévue Gouvernement, ! 
8.822.9:0.000 F, 


Recette adoplée par l'Assemblée 


par 


nationale, } 


8° 970.000 F. | Fota Dour ïes recettes dé caractère indus- 
En moins, 285 millions de fra | friel, 211.500.000 EF, 
t abattement correspona: 
A concurrence de 2% millions, aux abatte- Tirpe I, — RECETTES DE CARACTÈRE 


effectués dans les budgets généraux EXTRA-INDUSTRIEL 


de la guerré, de l'air et des fabrications d’ar- | 
awinent, au titre de Ja consommation en | Chap. 110, — Contribution du budget géné- 
€ anis. | ral pour reconstruction, grosses réparations 
4 concurrence de 10 mi!} 5, à un aballe- | et création d'installations immobilières extra- 
effectué sur le €chapil 390 des dép industriclies (installalions réservées), mé. 
du service des essences, | moire, 
\ concurrence de 50 mil“ons, à un abatte- | Total pour la 3% section, 214.500.000 F. 


ment effectué au chapitre SM des dépenses recettes, 8.777.150.000 F. 


des essences, 


Total pour les 
FViccC | 
| 
Cnarirre 40, — Remboursement par le hudget | DÉPENSES 
général des dépenses faites pour l'achat, 
| {re seclion, — Dépenses d'érploilation 
| 


Personnel, 


l'entretien et le renouvellement des maté- 
els extra-industriels., 
UOUVCrNCINCIK, 
Chap. 190. — Personnel militaire, 420 ril- 
lions de francs. 


lccclte prévue par lo 
211 millions de francs, 

Chap. 191, — Personnel civil non 
66.500.000 EF, 


Recette og eg © par l'Assemblée natlonalé, 
2% miïions de francs. 

Chap, 192. — Personnel ouvrier, 4146 millions 
400.000 FE, 


Recette proposée par la ntnitéé 
4%0 millions de franes, 
En moins, 102 millions de francs, 

Conséquence d’une réduction apportée au 


chapitre 331 du budget de la guerre. 


commission, 


Matériel, fonctionnement des services 
cuaritre 100, — Prélèvement sur le fonds @e et travaux d'entretien, 
réserve pour couvrir les dépenses de créa- 
üon de bâtiments, machines, outillage et 
emballages en service et les dépenses de 
reconstruction, grosses réparations et créa- 


Chap. 9390. — Achat de carburant, ingré- 
dients et matériels. — Droils et laxes de 
douane, 6.472.950.000 F, 

Chap. 391, — Frais d'exploitation, 1.561 mil- 


lon d'installations immobilières extra | ins 209 000 F 
industrieiles. Chap. 392 — Remboursement au budget 
Recette give par le Gouvernement, | général des dépenses du service social, 2 mil- 


453.500.000 
Recelte adoptée par l'Assemblée nationale, 
447.500.000 F. 
Recette proposée par la commission, 
d42.500.000 F, 
En moins, 5 millions de francs. 
Conséquence de l'abattement effectués au 
chapitre 990 des dépenses du service des 
essences, 


ions de francs. 

Chap. 393. — Participation aux retraites et 
pensions, 4.800.000 F. . 

Chap. 394. — Achat, entretien et renouvel- 
lement des matériels extra-industriels, 430 mil- 
lions de francs, 


Dépenses diverses. 


Chap. 690. — Versement au fonds d'amor- 
tissement, 9 millions de francs. 

Chap. 6H, — Remboursement de l'avance 
du Trésor à cour! terme, mémoire, 

Chap. 692, — Remboursement des avances 
du Trésor pour couvrir les déficits évenluels 
d'exploitation, mémoire. 

Chap, 693. — Versement au fonds de réserve 
dés excédents de receltes, mérnoire. 

Chap. 694, — Versement au Trésor des 
excédents de recettes, mémoire, 

Chap. 69. — Dépenses des excreices cios, 
mémoire. 

Chap. 6%. — Dépenses 
més non frappée: 

Total pour }x {re sex 


ETAT C 


Fableau, par services et par chapitres, des 
recettes et des dépenses des budgets an- 
nexes rattachés pour ordre au budget des 
forces armées pour l'exercice 1948. 


Service des essences, 
RECETIES 
4 section. — Rècettes d'exploitation. 
Chap. 40. — Produit des cessions de earbu- | 


fanis et ingrédients aux services consomme. | 
teurs, 8.258.970.000 D 





des exercices péri- 
de déchéance, mémoire 
ion, 8.562.900.00 F, 


a 
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ETAT 0 
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Services des essences, 
DE 
” hiù CRUE à 
a prenait étab 4 
Trcnr Ier, — Tifrexsi p ri \ #, 
| OLY'CLSE LE 
Chap. 99 — iCHOU, fl f, IC 
rations et création de bâtiments, machines 


outillase et emballases 


lions de francs. 

Tree IL — Dérs 

DE CARACERLUE EXTHA-Nb 
Equipement, 

Chap. 991, — Equipement, « li l'instak 
lations immobilières extra-industri 
tallations réservées), 62 ruillions de franrs 

Total pour les autorisations de programme 
197 millions de francs, 


+ 
LEE (Uiæ 


ANNEXE XV. — FORCES ARMELS 
Budget annexe du service des poudréa 


Rapporteur spécial: M. Barox, 
conseiller de la République. 


Mesdames, messieurs, la directlor 
dres constitue un service industriel du même 
tvpe que celui de la direction des fabrications 
d'armement at fonctionne, comme ce dernier, 
dans le cadre d'un budget annexe, 

Les considérations générales exposées en 
tôte du rapport concernant le service des fas 
brications d'armement restent donc valable 
pour le service des poudres dont les dépenses, 
en conséquence, ne s'ajoutent pas à celles dü 
budget général. 

Le volume des crédits demandés par la 
Gouvernement se montait à 6.0%5 millions en 
viron, équilibrés par les recettes suivantes: 

a) Commandes des départements militaires 
soldées & l’aide des crédits inscrits au budget 
général, 1.514 millions de francs. 

b) Commandes des départements civils et 
de l'économie privée, 2.964 millions de francs. 

€) Subventions du budget général, section 
commune (chap. 95000, 9000, 2010, 9631) et 
prélèvements sur les fonds d'amortissement 
et de réserve, 1.557 1nillions de francs 

Total, 6.035 milljons de francs 
Du point de vue de leur nature, LH 
se classent en trois Cotégork=:: 
Fabrications, 4.72S millions de francs, 
Etudes et recherches, 226 millions de fruncss 
Reconstruction et équipetuut #1 Into 
de francs. 
Total! 6 025, nl ilor da f Li q 
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EXAMEN DES CHAPITRES MODIFIES 
A, — Dérexsi 
t ñ 
11 o 
CHATIIRE 1,2 Û | 
di ol \ire jl'enhé 
Jilit 
Crod dernatrdi } LU t 
Jnillle 000 F, 
{ lit le l'Assembli 
H à. (NY? (MK) 
Crédit proposé par la ninis 
lous de francs 
Fn moins, 23.002.000 F. 
Réduction indirative visant ; 
Con: pri on des personnt ! 
» [4 
CM! ‘ 
CHA Ï 2, — } {1 jo 
‘ matières d'œuvre 
Creed | dem dé par lé Gouvernt 
yisalio dt rogramme, 91.9N:.000 
de l sument, {05.885.000 EF. 
Credit w à ed l'Assemmbité 
tori-alion de programme, 91.555.000 


de parement, 102 885 009 F. 


Crédit proposé par la commission: 
15 »n de programme, 90.585.090 F; 


£. 
P: 104% SSs 000 F, 
En moins: anutor'sation de 
4 uillion de francs 
d million de franres, 


Votre commission pense qu'il y 
Jinniter les reconsiructions aux opérations ab 
soluinent indispensables, afin d'éviter 
dispersion des efforts incompatible 
situation actuelle du pays, et deman 


è programme en ceètle matière 


Crédit demandé par le Gouvernement: 
Tisation de programme, 936.572.000 


de payement, 777.201.000 F. 


Crédit adopté par l'Assemblée natio 
on de programme, 936.572.000 F; 


tori 
Ori: 


dit de payement, 777.204.009 F. 


Crédit proposé par la commiss'on: 
sation de prograrmine, 886.:72,000 F; 


payement, 727.204.000 F. 


En moins: autorisation de programme, 
millions de francs; crédit de parement, 


»0 millions de francs. 


Votre commission estime que l’on doit limi- 
er avec rigueur les réaménagements et les 
améliorations à apporter dans Foutillage 
dans l'équipement des divers établi 


1 


CHAPITRE 9701. — Acquisitions immobiliè 


Crédit demandé par le Gouvernement: au 
Tisatian de progr: arme, 19.500,000 F; credit de 


pæyement, 12.800.000 F. 


Crédit adopté par l’Assemblée nationale : 
torisation de programme, 19.500.000 F,; 
de payement, 8 millions de francs, 
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la eommission: autori- 


19.300.000 F; crédit de 


de francs. 
orisibon de programme, 


payement, { million 
montrant le désir de 


voir limiter au strict 
tions immobilières, 


l'économie 
» . , ‘ ? 
Gouvernement, 418 


l'Ascemblée nationale, 


ar la commission, 405 


C2 000) PF, 


de l'abattement effec- 


> de pelises, 


Produils divers. 


ICCCUSSOIrTCS, 


ie Gouvernement, 349 


l'Assemblée nationale, 


ir la commission, 2334 


illion: de fran?s, 


» de l'abattement effec- 
d‘penses. 
tin x " 
ion pour couvrir des 
et installations intéres- 


iationale 


l2 Gouvernement, 65 
l'Assembiée nationale, 


à commission, 623 


52 millions de francs. 
abattements apportés aux 
suivants des dépenses: 3702, 4 mil- 


90 millions de francs; 


ETAT C 
rvices et par rhapitres, des re- 
es dépenses des budgets anneres 
ordre au budget des forces 
ur l'exercice 194$. 
Service des poudres. 
ITES 
eltes d'exploitation. 
ications de poudres livrées 


à l’a linipistration des contributions indirectes, 
mio) EF, 


ns destinées à la di- 


et ‘fab: r cations d'armement, 


ications destinées à ja di- 
industric'le de l'aéro- 


‘ations destinées à la di- 
constructions et armes 


à ‘alions destinées à d’au- 
services publics divers, 52.065.000 F. 

— Fabrications pour l'économie 
105.598.000 F. 

il, — Recettes de l'exploitation et de 


: des produits antibio- 


millions de francs. 

— Subvention du budget général 
pour l'entretien des installations non utilisées 
pour les fabrications, 259 millions de francs. 


Chap. &@, — Prélèvement sur le fonds de ré- 


Chap. 


Chap 80. — Pro 


'ssolres 


Total ] 


pour 


r les déficits d'exploitation, 
e du Trésor pour couvrir 

les déticits d’ micHation, mémoire. 

its divers: — Recettes ac- 


re section, à 1.689.769.000 F, 
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cherches et proto!vpes, 336 miiliens de fr 


da section. — Recettes de premier 
établissement, 


Chap. 200, — Subvention pour eouvrir lei 
dépenses de -travaux et installations intéres 
sant la dé'ense nationale, 62?.S58.000 FT, 

Chap. 400. — Pré'èvement Sur le fonds 
d'amortissement pour le renouvellemen di 
bâtiments, machines, outillage et emballage 
129.133.000 F. , 

Chap. 5%, — Prélèvement sur le fon: de 
réserve pour couvrir les créations de bâtis 
ments, Inachines, outillage et emballage, 14 
Jüillions 98.000 F, 

Total pour la 2e seclion. 911.089,000 F. 
Total pour les recettes, 5.939.S52.000 1 


DÉPEXSES 
4e section. — Dépenses- d'erploitgion 
rersonnel. 

Chap. 150, — Personnel, 1.365.131.000 F, 

Chap, 171, — Personnel du service des pris 
duits antibiotique 5, 40 millions de fra ne s. 

C hap. 152, — Prévisions pour augmentation 
des so'des, salaire*, traiteménts et indem: ité s, 
300 millions de francs. 

Matériel, fonctionnement des services 
et travaux d'entretien, 

Chap. 370, — Matériel et matières d'œure 
2,188 mi liens de francs. 

Chap. 311 — Matériel et matières d'œuvre 
pour le service des produits antibiotiques, x 
millions de francs. 


Dépenses diverses. 

Char. 670, — Versement au fond d'amos 
tissement, 417.500.000 F, 

Chan, 671, — Remboursement da l'avancé 
du Trésor à court terme, mémoire, 

Chap. 672. — Remboùursement des avances 
du ‘Trésor pour couvrir les déficits éventuels 
d'exploitation, méroire. : 

Chap. 673. — Versement au fonds de ré- 
serve, 125 millions de francs. 

Chap. 674, — Versements au fonds de ré- 
serve ou au Tré5sr des excédents de recettes 
et remboursements, 3.829.000 F. 

Chap. 635. — Dépenses des exercices cl05, 
méinoire. 

Chap 670, — Dépenses des exercices péri 
més non frappfes do déchéanre, mémoire, 

Totai pour la 1r° section, 4.6S9.763.000 F 


eZ 


2 


e Section. — Etudes et recherches. 


Chap 175. — Etudes et recherches. — Peñ 
sonnel, 19 millions de frañcs. 
Chap. 375, — Eludes et recherches, — Maté- 
riel et matières d'œuvre, 1146 millions de 
francs 
Total pour la 2e section, 236 millions d8 
francs, 


3° seclion. — Dépenses de premier 
établissement. 


Reconstruction. 

Chan 1702, — Reconstruction. — Rémuné r'êe 
tion du personnel affecté aux travaux, 25 mil- 
lions de francs. 

Chap. 2702. — Recons - — Matériel ef 
matière d'œuvre, 104.885.000 F 


Equipement. 
Chap. 1703. — Fquipement. — Rémunératio 
du ane us affecté aux travaux, 60 million 


de francs. 
Chap. 3703, — Equipement. — Matériel el 
matières d'Œuvr e, 727.204.000 F, 


Chap. 3704. — Acquisitions immobilières, B 
millions de francs. 
Total pour la 3° section, 914.089.000 F. 
Total pour les dépenses, 5.999.820 F. 
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ANNEXE N° 816 


\ 


[Session de 1913. — Séance du 10 août 1918.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
tiée nationale après déclaration d'urgence 
tundant à permettre la révision du prix 
de rerlains baux loyer d'immeubles 01 
de locaux à usage commercial, industriel 

où artisanal, transmise par M, Je président 

de j'Assemblée nationale à M. le président 
du Consefl de la République (1). — (Ren- 
vovée À Ja commission de la justice et de 
législation civile, criminelle et commer- 
'aln . 
PAS Paris, le 6 août 1918. 
Monsieur le président, 

Dons sa’séance du 6 août 1918, l'Assemblée 
nalionale a adopté, après déclaration d’ur- 
genre, une proposition de loi tendant à per- 
inettre la ‘révision du prix de certains baux 
à lover d'immeub'es ou de locaux à usage 
com'nercial, industriel ou artisanal. 

Conformément aux dispositions de l’article 
90 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser uen expédition authentique de cette 
oposition de loi, dont je vous prie de vou- 
i bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja 
République. 

Je vous‘prie de vouloir bien m’accuser ré- 
tepntion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ina haute considération. 

Le présilent de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 





L'Assemblée natlonale à adopté la proposi- 


1 loi dont la teneur suit: 


&ion de 
PROPOSITION DE LOI 


Arl. fer, — Nonobstant toutes dispositions 
ou conventions contraires, les loyers des 
baux d'immeubles ou de locaux à usage 
commercial, industriel ou artisanal visés à 
l'alinéa 49 de l’article 1er de la loi du 30 juin 
4926, conclus avant la pub'ication de la pré- 
sente loi, non expirés et non renouvelés en 
application de la loi du 30 juin 1926, peu- 
vent élre revisés à la demande de l'une ou 
de l'autre des parties si les conditions éco- 
nomiques se sont modifiées au point d'’'en- 
trainer une varialion. de plus du quart de la 
valeur Jocative des locaux loués, telle qu’elle 
est fixée dans le bail. 

La demande sera formée par acte extraju- 
diciaire, A défaut d’atcord amiable entre les 
parties dans Jes deux mois qui suivront la 
notification de l'acte extrajudiciaire, la de- 
mande sera jugée conformément à la procé- 
dure prévue par les articles 2 et 3 de Ja loi 
du 20 juin 192%. 

De nouvelles demandes de révision pour- 
ront être formées tous les trois ans après 
le jour à dater duquel le nouveau prix sera 
dù, <i les condilions économiques 8e sont 
môjifiées au point d'entraîner une variation 
de plus d'un quart de la valeur Jcative. 
Elles seront jugées conformément à la procé- 
dure prévue par les articles 2 et 3 de la loi 
du 39 juin 1926, 

Aït. {er, — Le nouveau prix sera dû à da- 
ter du jour de la demande, à moins que les 
parties ne se soient mises d'accord avant ou 
pendant l'instance sur une date plus an- 
cicnne ou plus récente. 

Art. 2, — Toutes les instances en cours à 
Ja date de la promulgation de la présente 
loi relatives à la revision du prix des baux 
Soumis aux dispositions de l’article 17, sont 
réputées avoir été introduites en application 
de ladite loi. 

La procédure se poursuivra devant Ja ju- 
ridiction saiste qui reçoit compétence pour 
statuer; en aucun cas Y'absence de demande 
extra-judiciaire, ou de tentative de. concilia- 
tion ne saurait rendre irrégulière ou nulle 
l'instance en cours. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
6 août 1918. 

Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 
ff) Voir les nos : Assemblée nationale 
{{re légiel,), 1040, 4965 et in-So 1202, 











ANNEXE N° 817 


a —— 


Session de 19:38. — Sfance du 10 août 1918 

RAPPORT GENERAL fait au nom de la com- 
mission des finances sur le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nationale, porlant 
an agement dans le cadre du budget gé- 
néral pour l'exercice 1948, de: dotations de 
l'exercice 1947 reconduites à l'exercice 1948, 
au titre du budget ordinaire (services ci- 
vils) et des budgets annexes (iépenses or- 
dinaires), par M. Alain Poher, conseiller 
de Ja République, rapporteur général (1). 


AFFAIRES ETRANGERES 
Î. — Services des affaires étrangères. 


Rapporteur spécial: M. LaxDRyY, 
conseiller de la République. 


Mesdames, messieurs, pour l'exercice 1947, 
il a été ouvert au ministère des affaires 
étrangères, par le budget, des crédits se 
montant à 4.529-0#0000 FE, à quoi se sont 
ajoutés 154.520.000 F de crédits supplémen- 
taires, ce qui conduit à un totai de 4 mil- 
liards 682%.530.000 F. 

Pour 198, le projet du Gouvernement de- 
mandait  4.801.755.000 F ramenés ensuite 
par des compressions, à 4.712.009.000 F, 

L'Assemblée nationale a voté le chiffre de 
4.710.409,000 F, en augmentation de 132 mil- 
lions 1.000 F sur les propositions de 6a com- 
mission. 

C'est le 29 avril dernier qu'avait été dé- 
posée par la commission des finances de 
l’Assemblée nationale Ja partie du rappor 
général sur le budget qui concernait les af 
faires étrangères, C’est le 30 juillet que l’As- 
semblée nationake a délibéré sur les crédits 
de ce ministère. A cette denière date, au- 
cun document d'origine gouvernementale ou 
parlëémentaire n'avait fait état, n'avait même 
fait mention d'un événement qui devait être 
d'une grande conséquence pour les évalua- 
tions budgétaires, à savoir notre dévaluation 
du 26 janvier 1948. 

Cette dévaluation affectait le 


r 
1 


budget des 


77 


affaires étrangères en même temps que le 
budgets des autres ministères, le budget des 


affaires étrangères plus que tout autre. Un 
projet dé loi daté du 4 août dernier et por- 
tant le numéro 5154 a élé déposé pour ré- 
gler la question ici évoquée. Il augmentera 
les dépenses des affaires étrangères de pas 
moins de 50 p. 100, Mais ce projet n'a pas 
encore été voté par l'Assemblée nationale: 
nous n'avons donc pas à en lenir 
pour le moment. 

La commission des finances du Conseil de 
la République a étudié t le dé- 


compile 


attentivement 
tail des chapitres, en prenant pour base de 
cette étude, comme il s'’imposait, les crédits 
votés par l’Assemblée nalionale: pour deux 
chapitres seulement elle propose des modi- 
fications de chiffres, 


£HAPITRE 401, — (Administration centrale. 
Traitements du personnel contractuel.) 


L'Assemblée nationale a opéré à ce cha- 
pitre, sur le crédit demandé par le Gouverne- 
rent, une réduction indicative de 500.000 F, 
pour, notarmment, provoquer des explications 
concernant la création, à l'administration cen- 
trale, d’une section destinée à poursuivre une 
partie « des activités des services d’informa- 
iion à l'étranger supprimés par la commis- 
sion de Ja guillotine ». 

La commission de la guillotine a-t-elle sup- 
primé les services dont il s’agit? La décision 
prise par cette commission s’est inscrite dans 
un décret daté du 13 novembre 1947. A l’ar- 
ticle 3 du décret, il est dit sans doute que 
les postes d’information à l'étranger sont sup- 
primés. Par là, on a voulu faire table rase, 
en vue d’une réorganisation jugée nécessaire. 
Mais le rapport précédant le décret annonce 
seulement un transfert ct des compressions. 
Il déclare ne pas vouloir détruire « un outil 





n°s : Assemblée nationale 
. 2657, 4046, 4719 et in-80 1201; 
Conseil de ia Rcpub'ique: 810 (année 1948), 


1 





qui a rendu de grands services », Il annonce 
que les aflaires étrangères, chargées désor- 
mais de l'information à l'étranger, recevront, 
à ce titre, une dotation budsctaire de 90 mile 
lions — laquelle, par la suite, a été portéa 
à 115 millions — afin que soient contunuces 
les activités indispu nsablez, l'administration 
centrale et au dehors. 

A l'administration centrale, on a hesoin 
de $8 agents et auxiliaires, au lieu de 47 que 
l'on comptait, pour les mémes tâches, quand 


l'information était au ministère de la jeu- 
nesse, La charge budgétair era, de la sorte, 
inférieure à deux millions: elle rait 
être réduite d'un dermi-milliot 

La commission <e prononce, en onsé- 
quence, pour rétablissement d (6) E 
qu'avait demandés le Gouvernement, 
CHAPITRE, 107, — (Se es À l'étranger, 

Rétribation des agents diplomatique ct 

consulair 

La commission, comme { de EUR 
porté son atlention sur des \arlattolis qui 
se produisei t dans l'effectif de no ent 
à l'étranger. Le document 1 1697 contient 
une -longuo dJista de suppre-eiens d'emplois 
récemment décidées: mais où ne saurait s en 
tenir à cette donnée, Un sondage q ous 
avons fait, au hasard, à Lisbonne et à Mexico 
a mentré que dans ces deux post Oo! deux 
agents vont être supprimés, Il y aurxr, apres 
ces suppressions, to agent 1 lieu de 9 en 
1959, 

La commission ‘croit que di rédustions 
d'effectif sont encore possibles, Elle dernande 
qu'on en fasse. Pour y viter l’administra- 
tion, elle propose une diminution d 500 000 F. 

Jetons maintenant un regard sur di chä- 
pitres où la commission ne prop ü3 d 
modifications der chiffres. 

A propos du chapitre 106 {[Serviet à L CIrTATI- 
ger, — Rétribulion de € I ixiliaires), 
la commission, l'an dérni exprinait Île 
désir que lon prit des mestires en x de 
faciliter la circulation international Der 
sonnes. Cette circulation, avant 191%, était, 
on peut dire, entierement re dal lu plu 
grande partie de l'Europe. Des Lernps toms 
heureux sont venus eénsul ©. Apr quoi, 
quand on s'est éloigné de la fin de la pre- 
mière guerre mondiale, ui certaine  amé- 
lioration s’est manifesti M \ la te do 
là dernière guerre, les réglementations et le 
controles ont SCvi Corine Jalhäl al pl vant, 
I s’agit, aujourd'hui, de relâcher le plus pos- 
sible des entraves odieu ot trop vent 
inutiles, ? ë 

Depuis un an, quelque its lo 
obtenus: ils sont très modestes, Fl fant sel 


forcer d'aller plus vite et plus Join «anis la 


4, \if 


sens désiré. On v rencontre hifi i 
elles ne doivent ' is rebutet l'aduni iration. 
Pour les quati chapitres con: i lt 
œuvres françaises à l'étranger, FAss: mnbléo 
nationale a voté 1.179.272.000 F-de er“dits 
Notre commission est pénéirée de impot 
tance de ces œuvres qui, ph aué tout sans 
doute, maintiennent le prestige et aceroissent 
l'influe [LME de la France dati Le Hi! 1 Elle 
se félicite des 132 millions de fran que 
l'Assemblée nationale a ajoutés, pour ic: Cha 
pitres 900 et OUI, aux credit tout d abord 
demandés par le Gouvernement. ; 


De l'emploi des crédits destinés aux Œuvres, 
il sera certainement parlé quand 10 DAiugek 
des affaires étrangères viendra en Gi-tusston 
devant le Conseil de la République. Notre 


fonction de rauporteur nous a conduit Sou- 
vent à .voir de près le fonctionnem du 
service des relations culturelles et des aœuvres 
francaises à étranger. Nous ne Croy pas 


sortir de notre rôle en disant que re ser- 


vice-si important nous est apparu dirigé avec 
toute la compétence çt tout le Zl ouhali- 
tables. A 
Nous signalerons, pour terminer, quai 
sein de la commission des finance L été 
arlé üt l'office des bien: { térct | rivés, 
equel s'acquitie à la sati-faction grnéralé 
du rôle assurément considérable dont il est 
chargé, On s'est étonné qu'aucune mention 
ne soit faite de cet organisme dans le hudget 
des affaires étrangère Peut-être celles-ci 


voudront-elles, au budget de 1949, ouvrir un 
chapitre nouveau qui councerncrait l'office, 
avec l'inscription « mémoire », puisque lJ’of- 
fice, jusqu'à présent, a pu fonctionner <ang 


aucun concours des finances publiqn 
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BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCIE 19145 
Lust ne = ere au = = "+ D 
| 'F rs r fn = 
| | CRÉDITS CRÉDITS CREDITS | DIFFÉREXCES 
| \ | } propo:s 
| 'NTANT Li Er par rapport au vo! 
s | \ par la commission | PI ‘4 
il | 1 | dus finances | de 
| ( a" | sitionnla | du Conseil L'A 
| 11 <<emblée 15 
| de la République ms Le 
! 1 
e—— n - - - — = Ls 7 
| ra francs, francs | fran 
Affaire; ctrangères | | Î 
£, — »ElhaiÆE Di \trA | vtr ! | 
! 1 | 
| 1 Î 
dé pa P« | À LE { ) 1.129.8 NO | 1.129.932 000 : 
| } 
&e pa M à l« | | 
V tras | (x) 778.6%6.0 0 776.696.000 | 776.606.000 | à 
6° par Char. PART id 15.6 “ à) 17.613.000 17.672.000 17.672.000 * 
70 on Su! PPETITIT . 1.5%1.174,000 1.5%1.1721.000 1.534.171.000 1.554.174. 000 | 2 
ge oar'| Di «  Lecssseuse 9, 68e, UUU | 9,083 ,0€ 0 REY, 08, OUU ext, 03, U0U A 
| isa PEL Re 
l L «€ K< 
À 4 1,095 ,( 00) 1.600.561.000 4.608,061.000 | 4.608.051 .000 | » 
| — | | — : 
li [E (] | | 
] [A Î | 
| 
SLI: Tt: . . SLLESLLEZP» SCT LC ISLE HO LLR SE ANT GS Te LHeNVeuR | SI ARLES 
nt APTE RALTEON } 
| | 
} 
Tire De ju ... 1,6.35, 04,000 1,050. .,54 . 009 4.608.060 1.000 | 4.008 , Ur. UM) | L] 
Titre di Liquid ue | | | 
Wüui «| ls T ve | 2 600 ) 915 000 52,315.000 | 52.315.000. | > 
| | | - -|- | — —_—— + 
DLAUXx p art ue ula | | | 
OLTANBOTES sos scovsvonscosesocesscese | 1.710,109.0%) 1.712,44) 000 1.719. 109.(KK) | 4.710. 109.00 | £ 
| l 
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y Ce budiet se frouve élabli par le transfert | à hbeancoup insisté pour que l'administration 

AFFAISEZ3 ETRANCEPES | DIRE sehant du bud. s affaire | persévère dans celte voie, où, à son senti- 

| aHemandes et autrichiet S |inent, les premiers pas sont nellement insuf- 

1. Heut-commissariat Son total se monte, À Ja suile dn vote de ! fisants, 11 faut une représentation digne de IA 

de la République “rançaise en Sarre | l’Assemi itionnle, à 43.456.000 F, | France mails éloienée de trop de somptuosité 

à Pri ivt nt il | iv 000 1 LI C'est dans ce sens qu'elle vous propose 

Rapporter H été réduit p lett { \ n° 5607 | au chapitre 20% nne rédurtion plus caractés 

col 26.760,000 EÆ | ristique que ne l'avait fait l'Assemblée na 

« 1 a tion por! ur{ou personnel { tionale soit £ militon au lieu de 1.000 F. 

Mesures, n c e | qui pa de 99 à 711 unités, donc suppres- Four le surplus, elle confirme les dim 

fois que le budyet « iut-con iriat de la | sion de 247 postes, nulions proposées par l'Assemblée nationale? 

République fran = présente D'autres efforts ont faits dans le sens | le budget qu'elle vous propose se présente 
sous ! foru | vla | des normies, Toutefois votre commission ! donc ainsi que suit. 

BUpGrr DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 19418 
_ mn —— —— me = —3 





CRÉDITS idees 

CRÉDITS CRÉDITS proposés DIFFÉRENCES 
e L ar la commission Par rapport au vet@ 

NATURF nr<e (HA + ! demandés volés par l’Assemblée | p de een pes 

du Conseil 





| lo Gouvernement na PA re 
par Gouvéracmen nalionale, de la République. l'Assemblie nationala 
LL. _ _ = — _ —_ _— - | 
francs, francs francs, francs Îrancs 


Affaires vtrangères. 


Hi. — HAUT COMMISSARIAT 
DK LA REPUIBLHHN E FRANCAIS N SARRE 


Torre 1er, T'ÉPENSES OZDINAIRES 


Brtradeernt ss. et Ne LEA! rer rene ter torse verve Sert rvs 


RECAPITLLATION 
d® partio. — Pers iéarrestentens à 311.225.,000 211.325.000 311.235.000 311.25.000 


Ge parties — Matér lonotionnement des ser 
Vicés et travaux d'enlrétion. . soso. 5, 2%6,000 96.22%; .000 96.225,000 95.22% .000 — 010 (000 


@ partie, — Changes 60Ciales. . so cvonosenttee 19,457 .,000) 19.857.000 19.857.000 19.857.000 » 
Be partie, — Dépenses diVRrSES. se. sssssscos ve 56.059,000 26.040.000 56.059.000 56.039.000 à 





— ——_…—-— À ue. ms | ee Se _ D] 


Totaux goes le haut-comm'iscarist de la 
République française en Sarre. soon 482,457,000 182.158 .000 483. 156.000 482.457.000 — 999.000 


000 | 5.190.865.000 | 5.192.866.000 = 909.00 


mms a 














Totaux pour les affaires étrangères. see |  5.192.865.000 | 5.196.967.000 




















ESS = TT 


| a été question d'une refonte du régime de la : 20.042 e ! déc à 49 

AFFAIRES ALLEMANDES ET AUTRICHIENNES | zone Rae À ot autrichienne. ” x gd ma ve -y décembre 194? 

Rapporter nécial: M. Ho "ss Quoiqu'H en soit, un effort a été fourni dans Dans la transmission de l’Assemblée natio- 

ap] . MANU, le sens des économies, surtout pour ce qui! nale certains abattements ont été décidés, 

conseiller de la République, est du personnel, Vous les trouverez annexés au rapport. 

Un lablean annexé à la letire rectificative Voire commission à approuvé ces diminu- 

Mesdames, mi rs, ce buigel \ 1e ; n° 48-24 en donne les résultats. tions en suivant l'Assemblée nationale dang 

Une siluatlon &:-ez Mouv ai: lAUTANE plus Sur l'ensemble des services nous consla- | son désir de voir persévérer cette politique 
que dans un ré onseil des lis ] | ton rcgrossion suivante; au 31 décembre À d'économies, 
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Toutefois, votre commission vous propose de ventiler part ellement une diminution de 
01, 102, 103 et 101. 


l'administration centrale, sur les chapitres 


Les propositions sont développées dans les lableaux qui suivent et que nous vous dem 


BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 4448 



































CREDITS | DIFFÉRENCES 
MONXIANT CRÉDITS CRÉDITS proposes 
. ee . prés la iii l l 
NATURE DES CHAPITRES demandés volés pa en Ti D | 
des crédits proposée RP : ou 
; par le st Yeruertmet uit k « 
à KR bliq 
nie {raucs. ! 8 f {rencs 
Afféires ailemandts et autrichiennes, 
Tite Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
TUNNEL LMLERE E SE, V9 ve » 6 0 6: % Rad v.0 ET OR _. VV LT SE CT 
Administration centrale. 
&e partie, — Personnel ....4...4.....sssesse ce 82.520.000 83.320.000 s2 32 990.000 
5e partie. — Matériel. fonclionneinent des ser- ee 2 F 
vices et travaux d’entreiiChe.ssssssssess.e c. 29,785 .000 23,587,040 2 29,287 .000 
ée parte. — Charges S& ÉREN cn esterasttes 3.840.000 9, °4J.000 82,0) 
t° nantie. — Dépenses diverses sesssscssseue eo e 20.00, (00 20.000 ,000 2.09%. 20.060.000 
Totaux pour l’administrat'on centrale. 127.805.000 122.806 ,000 137.8 137. 806,000 
Missions et services rattachés. 
‘e parti Lies ve os s18:3:0 sosresoeseses 11.259.000 11.259.000 1! 11.259.000 
se par L'vèrses «se sous S40,9 31.000 Sil.::1.000 811.7: S11.7:1.000 
Totaux pour les mits'ons et services 
PRRAPDES noise ee Son re RC Vo NU “. &52 090.00 8:2.939.000 853. 653.30.000 
RECAPITULATION GENERALE 
A. = Admin'stratiqn centrale... ss dosscosses 157.9945.000 153.%,.000 137. 137 .806.000 
B. — Allemagne cos sssoecesesetése 9,707.233.000 9 700.22: (90 9 707.23 17.232 000 
C. — Autriche ...... Ce PE SENS RENE 111.152.000 1:2,153.00 HE 111.153.900 
D. — Missions et services rattachés... 852,00,000 853.0°0,009 852 832.921. 000 
Totaux pour les affaires allemandes et 
ADITICILOMNOS. sus cvcrccssdanuses a 4.133.222,000 4.113.225,000 4.128. 4.138.222,000 
AGRICULTURE 
J. — Services de l'agriculture. 
Papporteur spécial: M. LANDABOURE, 
conseiller de ja République. 
Bunerr DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1258 


NATURE DES CHAPITRES 





griculture. 
JIT. — SERVICES DE L'AGRICULTURE 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
20 parlie, = Delte viagère... soso ses 
@9 DORUE, = PORSONNEl ns sn ses sceto ses 
ÿ° partie. — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices et travaux d’'entret 
6e partie. — Charges soc! Secret ltes 
7e partie. — Subventions .,.........sesssoseee 
8° partie. — Dépenses diverses... ss... 






lossoossssssesense 


Totaux pour lé titre If... 006065 


TITRE JT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Allocations aux agricultrurs 44 
possédés de leurs exploitations par l'ennemi 
UM ee eh À PERRET NF 


Toiaux pour les services de l'agri- 
LL ERREUR 








MOXTANT CRÉDITS 





demandés votés par 

des crédits proposée par Je Gouvernement. malt 
francs, francs. {:.ncs 

. + . - . . . . . . . . . . . me . L D ee . . 


1.210 00 1.219.009 
2,.61:.237.000 2,617.162.0€X) 


1.198,S10.000 1.5:04.-20.000 1.1 
131.917.000 1.017 ,06K) 531.5 
.291.2% 5.231.228.0(4) 5.291. 
%, 90 011.000 9.941. 
9.S77.191.000 9.870.561. 
EE — a — À == 


Mémoire. 


Mémoire. 


9.S67.961.000 








: 9.87:.191.000 9.870.7 
L 


CRÉDITS 


9.617.021 .000 


Mémoire. 





CRÉDITS 


proposés 


par la comnniesion 


deæ finances 
du t'onseil 
à République 


francs 


1.210 MK) 

9 614.2: 61) 
1.1:8.n19.000 
131.917.04X) 
5.251.23%9.000 


0.012.000 


9.8:7,901.04) 


Mémoire. 


0 67.901.090 
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—_— ccm : pe 
titre IL portant sur de subventions intitu- | ceux üccordes à an dernier pour les chapitres 
AGRICULTURE lée « Li l des dépenses Té uilant correspondants et ce « —— une d 
les til 3 » €l de la suppression de 13 di- ion iuiporlaste aes eucCcCiEus,. 
’ : départementales rlant le chiffre Ceci s'explique par l'augmentation des 
Il - Servic { avitaillement,. IC] menunes, ] LAS eci s'expliq par ur } } 
ervices du ravit li cm environ alors qu'il était penses provenant de l'élévation des Drix, 
le 25.044) au {er janvier 1946 l'ajustement des irastemmenls el l'augrmenta 
I RS. ar tion des loyers. 
Ù IL fa na que « d "te IH ne semble pas que de nouvelles 
ante cimiUuon qu CrEUIL H'ESL suis UE | mies puissent être actuellement ré 
L 1 | EL A eo iu6 MN vi H chapitres p'uis- ; y. , *orentec éduretinr 
Ù : 1 L ! : ; x | roiet compile tenu des différentes réductions 
l Ù at M rate G : PS ONE ES er ar rées par l’Assemblée nationale, 
nolable diminutio | l'an POrtGnL QUVETLUIL GE LICUES pour sup Tout 1 plus peut-on faire quelque 
l OUV4 en 1947 ner certains produits tels les oléagi- ouL au plus DELL-ON : ES QUCSQUES 
: \ 7 )KF t Cort ras, le ca le cacao, le char- nagements ue créol sur l'e nsernble ( € 
ir 0 ( secondaires et les aliments | pitres de personnel afin d'assurer un meill 
| du bétail, { ibventio ut la consé- | équilibre des effectifs de l'administration, 
et « 0 nee dir e de la dévaluation et no Mais une constatation s'impose: au fur «! 
{ t à un certain nombre de milliards. À à mesure que le ravitaillement du pays 
omple tenu de ces observations, on constate | liore et que le rationnement disparait, | 
{ ! t pre que les crédits dermandés pour l'ensemble des | ministration du ravitaillement doit êlrt 
\ pl h d chapitres sont sensiblement les mémes que À duile dans les mêmes proportions. 
BUDGEr DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1948 
ET = ——— = —— = = ———— _— —— 
CRÉDITS Lait nm St à 
:RENCE 
| - CRÉDITS CRÉDITS proposés NOPRESCES 
MONTANT c er : dé par la commission par rapport au vole 
NATURE I CHAPITRI ORRREES volés par l'Assemblée de finances de 
des crédils proposte PIC mont natiotiale du Conseil Ê : 
) PIE TE È de la République, (1 Assemblée naticaals 
l 
, _— - — - _—_… ————— ———_— | — — — 
fran francs francs francs francs. 
Agriculture, 
| ERVICES DPI AVITAILIEMENT 
ri I - | 
» . 2 LEARN E ED EUR LR Ps re E 2 . ‘ , E 2 LES LS AUS MESSE L EE L "€ 3 
RECGAPITULATION 
ke pi Personnel ssce.sseecer RCE A IITE 1.421.128,000 1.151.010 ,000 1.111.030.000 1.121.128.000 HF 13.098.000 
b® \f f { « { 
vices et Lravaux G'ENLTCUER.. secoué ‘ .011.009 SS,:11.000 312,611.000 37::.011.000 EL 5.000.000 
G° Charges sociales. se.ses écssoses se 211.427.000 214.127.000 214.427.000 211.4:27.000 » 
7 - Subventions ssscosssvess cp. 934.195.000 931.195.000 031.195.000 921.19S.000 » 
b Dépenses diverses, 75e mc ‘ 237.000,000 242,000 .000 237.000.000 927.000.000 » 
RE sn ctnttes À rond rte toto RE RS RE à 
du 1 
RON dxésrskeshsissstas es Saba : 2,187.291.000 3.933.376.000 3.169.296 .000 3.187.294.000 + 18.098.000 
= = = — mr À — = a 
To x pour l'agriculure (agricullu et P S à 
ravitaillement) ...sosse.ces css» cérècs 13.055.305 .000 13.110.567.000 43.040.057.000 43.055.253.900 + 15.298.000 
Peut-on dire pour autant que ce budget, tel | qui permettront d'élever cette retraite au coef- 
qu'il nous parvient de l’Assemblée nalionale, cient 5, conformément à la revendication 
ANCIENS COMBATTANTS soit suffisant pou faire face aux charges qui | légitime des associations d'anciens combat- 
découlent de Ja detle sacrée de la nation en- | tants. | 
ET VICTIMES DE LA GUERRE vers ceux et celles qui ont sacrifié soit leur Au chapitre 002, concernant les allocations 
vie, soit leur santé, soit leur capacité de tra- | provisoires d'attente, nous tenons à souligner 
Rapporteur spécial: M. FAUSTIN MERLE vail pour la défense de la patrie ? Je ne pense | l'insuffisance des crédits. En effet, depuis le 
: ? F cette Assem- | 4er août 1947, les allocations militaires, délé- 


[4 

conseiller de Ja République. 
Mesdames, messieurs, le budget des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre 
que j'ai l'honneur de rapporter devant vous 
s'élevait, dans le projet 3027, à la somme de 
22.699,919,000 F, æn augmentation de 2.677 
millons 146.000 F sur les crédits ouverts à 
l'exercice 1947. A la suite de cinq lettres rec- 
tificatives et des débats devant l'Assemblée 
nationale, ce budget s'élève à 28.053.013.000 F. 


De l'examen des différents chapitres il res- 
sort que, d'une part, il a été procédé à une 
compression des dépenses afférentes à ce dé- 
parlement ministériel par suile des suppres- 
sions d'emplois et des licenc:ements de per- 
sonnel dont l'incidence sera encore plus sen- 
sible dans le budget de 1949; mais que, d’au- 
ire part, en raison de la hausse constante des 
prix et de l'augmentation des tarifs ferro- 
Viaires et autres, cette compression a été ab- 
sorbée en totalité et que l'on a été dans 
l'obligation de dépasser Jes prévisions ini- 


liales, 





E qu’il puisse y avoir dans 
lée un seul parlementaire qui réponde par 
l’affirmative, 


J'aurais aimé, pour ma part, pouvoir venir 
ici vous re un budget dans lequel les 
chapitres relatifs à la delle viagère eussent 
été dotés de crédits permeltant la revalori- 
sation dé Ja retraite du combattant. Je rap- 

ellerai la phrase inscrite au frontispice de 

a plupart de nos mairies: « Ils ont des droits 
sur nous! » Cette carte du combattant déli- 
vrée avec toutes les garanties légales consti- 
tue le titre de noblesse de ceux qui de 1914 
à 1918 et de 1939 à 19%5 ont livré, au péril de 
leur vie, les combats qui ont permis pour les 
premiers de remporter la victoire et pour les 
seconds, avec l’aide de nos alliés anglais, amé- 
ricains et soviétiques, de libérer le sol natio- 
nal et d'écraser militairement le fascisme. 
Mais que penser d'un titre de noblesse qui 
s'accompagne d’une rente si ridiculement mi- 
nime ? Depuis 1927, elle n'a subi aucune re- 
valorisation. Par souci de justice, de dignité, 
il est indispensable qu le Gouvernement exa- 


gations de solde et demi-tra'tements ont été 
supprimés. Lors du débat sur la revalorisation 
des pensions de veuve de guerre, M. le mi- 
nistre des anciens combatlants et victimes 
de la guerre de l’époque avait promis de don- 
ner des instructions formelles pour activer 
la liquidation des dossiers et même pour faire 
délivrer d'urgence les titres de pension sous 
réserve de revision ultérieure. C’est qu’en 
effet la situation des veuves d'anciens combat- 
tants de la dernière guerre mondiale et no- 
tamment des veuves de fusillés ou de morts 
en déportation est souvent dramatique en rai 
son de la mesure prise il y a un an. Pensez 
‘en eflet, mesdames et messieurs, à ce que 
peut être la vie matérielle et morale de ces 
malheureuses, privées de leur sout.en, mort 
pour que vive la France, et qui ont droit à 
ce que la nation, en raison du sacrifice su- 
prême consenti, les entoure de toute sa solli- 
citude. M. le ministre, j'attire votre attention 
sur cette catégor:e, si digne d'intérêt, de vic- 
times de la guerre, car nous n'avons pas le 
droit de laisser sans ressources les veuves des 





mine sérieusement el rapidement les mesures 


héros de la Jutte libératrice, 
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C'est pourquoi la commission des finances, } A la partie cui ant le matériel, fon f T 
afin d'affirmer sa volonté de voir le Gouverne- tionnement des services et travaux d'enire- on 
ment prendre des mesures immédiates sus- üen, je dois souligne r deux points principaux : Î l Sp 
cepübles de porter remède à une situation | fe L'éparpilement des locaux administra V qu a peu 
aussi lamentable, a proposé un abattement | {ifs du mini 1X 
indicatif de 1.000 F. 1 2° Le nombre encore important de locaux + 
A l'oceasion des créd.ts de la dette viagère, | réquisitionnés tant à Paris qu'en province i ou 
qu'il nous soit permis également de souligner de crois pouvoir affirmer sans crainte de . 
Je mécontentement général qui s'est emparé | démenti qu'il ny a } is un ministère dont ù 
de la masse des anc ens combattants eli Tai- es Services soient aussi dispet s €l iSSI ù 
in du nori-r spect de la vo'onté nettement éloignés les uns des autres que ceux du mi 1 \ d 
exprimée du Parlement pour la majoration @e | nistère des anciens combattants; nous 
2% p. 100 des pensions à compiler du {® }j in- tons en effet des 1 x et iux 
vier 1918. Peut-être y a-t-il eu là une viola- | quatre coins de Paris, ] | rd di | 4 
tion de frontière de la part de l'exécutif ? Clichy, 7 Bellecha Dauphin L 
Les augmentations constatées aux chapitres | Cela comporte des it 3 tre raves à 
003 et 001 sont dues au relèvement des taux | e’est ajusi que les bureaux du contrôle des Tü- 
des allocations aux grands invalides et grands | dépenses et ceux de Ha mptabilité se treu- | Ne 
matiles et du taux de l'indemnité femporaire | vent avenue Foch, alo que M. le ministre | ‘ n, 
aux tuberculeux pensionnés à +00 p. 100 non } et MM. les direcieurs ( r cabinet de» 
hospitalisés, conformément à la lai n° 47-1197 "eaux rue de Bellechasse ot qu'il n'y à } en- 
du 13 août 1917, ainsi qu'à l'accroissement igne téléphonique directe les reliant, ce ù ‘es 
des parties prenantes. I nécessite une liaison mo'orisée. Et pour 13e 
A la parue concernant le personnel, je | tant il serait possible de centraliser la plupart 
veux faire une ohservation d'ordre général, | des services; encore faudrait-il que l'autorité si 
pour déplorer les retards considérables qui | militaire consente à se dessaisir de certain , $ 
sont apporlés à |” n et à la liquidation | casernes inoccupées. Mais tout le monde con- 3 
des dossiers qui s'accumulent sans cesse dans ! naît l'intransigeance de l'armée en cette ma- er, des 
les services üe nos délégations départementa- | {ière. Nous pensons que le Gouvernement, dont | m- 
] et dans les services centraux. Qu'il me | le souci permanent doit être l'intérèt général, vi 1 ec 
it perms d'exprimer la crainte que les | devra user de san autarité pour amener l'ad U nt 
compressions de personnel auxqueiles il à été | ministration militaire à une plus saine com < hit l \ue 
procédé, pas toujours avec le maximum de | préhension de certaines nécessités d'ordre bud- j A 
logique, ne se traduisent finiiement par des | gétaire. de la guet nt de 
retards plus considérables dont les anciens Du fait de cette situation, îl n'a pas été ent 
combattants seront fataiement les seules et | possible de lever encore certaines réquisitions, da 
permanentes v'climes. elle celle äu pavillon Dauphine où se tient ) de 
Toutefois, je veux, ici, rendre un hommage | là cantine du ministère. Cette cantine compie de 
solennel au dévouement et à a hautle | jonrnellement 1.000 à 1.209 rationnaires; c'est r le Ù * qui 
conscience professionneile des fonctionnaires | dire l'importance de cette œuvre sociale et | lé 
de toute calégorie du mirnsière des anciens wii ne sanrait être question de déréquisition- IX 
combattants et victiines de la guerre, tant de | ner cet établissement sans avoir an préalable (= 
l'alministration ceulrale que des services €ex- | trouvé un local non réquisitionné insufflsam pa uli git 
térieurs. ment spacieux et aménagé en vue de sa des- ments im la po 
Un problème très important, et dont la <0- ; {ination. m- 
luton favorabie aurait une répercussion heu- C'est pourquoi nous demandons au Gouver- pense q t pas 
reuse sur le fonctionnement des délégations | nement de procéder le plus rapidement pos- er 
départementales, c'est celui de la tilularisa- { sibte à une concentration des différents servi- t ètre affecté en- 
tion. Dois-je signaler au Conceil de la Répu- | ces du ministre des anciens combattants et n- 
biique qu'il n'y a pour ainsi dire pas de Ca- | victimes de la guerre et. dans ce but, d'inter- ire oit et la 
dres tiluiaires dans les services extérieurs ? | venir auprès de l'autorité mililaire en vue de \ison ind rO= 
Songez à ces sous-cheis de bureau auxil'aires | l'attribution de casernes inaccupées: en outre, 
ou du cadre compléfnentaire ayant des traile- | afin d'exprimer an Gouvernement sa volonté qui les 
ments dérisoires et qui, après trente ans de } de voir lever au plus vile les réquisitions exis- va ; In que 
bons et layaux services, s'en vont sans re- { tfantes, la commission des finances vous pro- le. le remtl ernent 
traite. L'an dernier, monsieur le ministre, vVo- | pose un abattement de 410.009 F sur le cha ment di kl pour la 
tre prédécesseur nous avait donné l'assurance | pitre 20. I ens OnnICrS 
qu'il envisageait une première tranche de Au chapitre 312, tout en maintenant le mon- nTrès, | VON 
litularisat:ons. Nous serions désireux de con- | tant des crédits adoptés par l'Assemblée natio- rnement 2 14 
uailre vos intentions à ce cujct, la titula- | nale, votre commission affirme son accord avec le est une dett nsé- 
risation étant une mesure de justice et même | le point de vue de cette dernière concernant ; igagements pris, les marks 
de logique. le payement des honoraires des médecins {soins pas remboursés, cé serait plus 
En ce qui concerne la décentralisal'on des | médicaux gratnits) au même tarif que celui it d'argent qui à a? it 
services de l'échelon national au nouvel éche- | anpliqné en matière de cérurité sociale: ell uciens prisonniers et qu'on 
lon interdéparteinental avec le maintien de | dermande, en outre, au Conseil de la Républi- ir en \ Fi quant 
l'échelon départemental pour certains servi- | que de dire sa volonté de voir accélérer au ont dues parce i elles 
ces, la commission des finances du Conseil de | maximum Ie payement des fournitures phar- contrat. : 
la République, soucieuse des deniers publics maceutiques, sans que le délai ne puisse excé- également l'attention de M. le 
et du bon fonctionnement de l'administration, { der 3 mois. rainisire sur le cas de ces résistants qui, pour 
mais aussi soucieuse des inlérèls des fonc- Nous pensons enfin, comme l’Assemblée na- raisons diverses. n’ont nae pu bé: " 
$ tionnaires et des anciens combattants et vic- | finale, qu'il faut rapidement étendre le béné- A es + 
4 times de la guerre, a manifesté le désir de | fire des soins médicaux gra!uits aux malheu cites à Ms "eus BE jar 
k: connaître cela rement les modalités de celte | reux orphelins de guerre, que M. le ministre not gr Ep ou | pr 
L- transformation ainsi que le bénéfice que A l’occasion du Chapitre 915 je veux faire ep Phoanettiis Me oi ne ssl: l * den 
5 pourra en relirer la Trésorerie ? Ne craignez- | quelques ohservations. Ce chapitre compor- wosstions pou l° aine 
À ë vous pas, monsieur le minislre, que cela n’ap- | fait dans le projet du Gouvernement une prévi- : 
; à porte une certaine perturbation dans le {onc- sion de 2845.200.000 francs sur laquelle, par la Quant aux emplois réservés nons exnrirnons 
1 Sonnement des servie es, ne sème un certain | jettre reclificative n° 1, ce dernier avait cru | l'espoir que, puisque k décret concernant 
4 É découragement parmi le personnel appelé à pouvoir proposer une diminution de 15 mil- | Electricité et Gaz de France a été pris. ceux 
être déplacé 1, Ne mA re dns pas que cela lions en raison de l'échelonnement des opéra. | concernant lez antres sdministrat on s (U en- 
| ne Soit une gène pour nos muliés qui de- | tions de rééquipement des centres d'appa- treprises nationa s ne farderont pas à voir 
vront se rendre à la région pour telle ques- | rejllaze, Mais bientôt deux autres lettres rec- | je jour. 
tion qui ne relèvera plus de la délégation ! tificalives portaient celte dotation successive- Et j'en aurai terminé en vons à | que 
; départementale ? Ne voyez-vous pas dans celle | ment à 3096183000 F et à 5310 millions de votre commission n’a apvorlé aucu eu - 
régionalisation, condamnée, il y à deux ans, francs. Ces augmentations successives sont cati in aux « LA ne g- “1 I! é : - - 
comme survivance de Vichy, un relour vers | ques, nous disent lez denx lettres, à la hausse À la linutlntion doc 4 _ TE 0 Pipe sed 
le passé et le risque d’une augmentation du des prix concernant les fournilures de certat- | tilités. S'il xl Me D ee 
nornbre des fonctivnnaires an moment où l'O | mes matières premières indispensables à la | des crédits Cle ect ? aan our mn à a 
nr parle que de CREER ? fabrication des appareils de prothèse et d'or- | hausse du prix des transrorts “error et 
Sur les différents chapitres concernant le thapédie. En effel, on a constaté des hausses | routiers . : 
personnel, voire commission des finances, qui alteignent jusqu'à 400 et 500 p. 100 . Ou'il me soit ner en terminant d'exprl 
comme pour les autres budgets, vous propose Je tiens Cgalcment à signaler l'état lamen- | mer au n la Répu vpé* 
A SUP 1gei( i  & VS he sr Phi. tee he ie pres ie + = è er au nom dur tonseil de [a Rcoubti 1e les 
la suppression de cinq postes de chef de sec- table de l'équipement des centres d'appareil. | sentime le ; 
on, soit une d'minution de 85.000 F. lage; un centre ne possède comme machine | Latlants ave et cons onlforines à fon pos 
Je n’ai pas d'observations à faire autres que qu'une meule; le liège utilisé pour certains | combattants des deux euer | Lo 63 an- 
celles ci-dessus, des compressions de person- | appareils y est scié avec une scie ordinaire. | ciens prisonniers “noîre afeclüense svt: fie 
nel substantielles ayant été réalisées, regret- | En outre, les centres ne possèdent plus de | à toutes lez viclines ‘la guerre et de la 
lant toutefois que ces compressions n'aient | stocks de pièces; les artisans sont mal réfri- | barbarie fasciste, notre amour tout pa cenel 
pas été précédées d'une réorganisation consé- | hués et leurs factures leur sont payées avec là ces ju pile s, il: el fi! nt ü frès 4 li orts 
quwule. des retards considérables, certains sont calcu- | pour la France, PAUSE, TT 
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BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1948 
EE RER _ n "ae mn — - = ini ii né à g | —— 
CRÉDITS CREDITS | CREDITS DIFFÉRENCES 
MONTANT ns “2 rapport 
NATURE DI CHAPITRES demandés votés par l'Assemblée nd pr | de pi 
des crédits proposés, | | . C R à 
be | par le Gouvernement. nationale, | “ à ln, l'Assemilés fr itionate 
— RES rpm ie ee —© | ————— | ——— — 
francs. francs, francs. | francs, francs, 
Anciens combatiants et victimes de guerre. 
JrTnE ] — [MS ENSES ORIMNAIRES 
PA e v,9  ___.  ._. PUS AR ER PURE AR EN AURORANECS MER RR 6 + «€ « 
9 De PUIS PPT RE" esse 20.259 .287.000 20 .259.3:9.000 20,950,238.000 | 20.259,287.000 _— 1.000 
4° — P Suns rcossemccectreseuses 1.1:6,514.000 1.115.132.000 1.146.129.000 | 1.145.211.000 — 85,00) 
be partie, — Matériel, fonclionneinent des ser- | _ 40,000 
, ira IX i Étlisnrdérenerisstesn 2 511.602.00 2,379 2 17.000 9 574.673.090 | 2,571.0665.000 
6» p ,, — ie LICE, ss PEEPEEETELS 4),251.000 00,5:31.000 90.331.000 | 90.531.000 » 
r -'SUDVENIIONS scssnnéssuuse EPETES 2,103,002.00) 2,103.063.00) 2.193.062.0D | 2,1:3.062.0900 » 
Bb’, L ..... .… 53.110.00%) 09.110.040) 03.170,00) | 33.473.000 » 
fl L PPPPPTIT ET" 25.997.254.000 26.597.807.000 26.597.3C0.000 | 26.597.961.000 — 95.006) 
] = = — <= — È j EE ——— LT — —— 2 
CR Avr ee 7 PL ele. ns. 10e gite. __._._. _.. . 0h. VE EL n'a r SA ...…. 
RECAPITULATION 
1 I Rein ss dei os 26.995.251.000 25.597.897.000 96.597.260 .000 | 26.597.261.000 — 06.0) 
| L'u d «li t I 1 | 
4 M NE PCR TS US à | 1.155.653.000 1.467.253.000 1.155.653.000 1.155.652.000 » 
ue LS os ”  — “Sù —. =" “dt NET ET nl 44 
l | comb inls | H | | 
‘ nes de GUCITR. veoose oo 0 0 0 | 23.052,917.000 28.065.150.000 23.053.013.000 ?  28.052.917.000 _ 96,000 
| | | | 
Au cours de son examen d'ensemble la | de 1519. L'enseignement supérieur a besoin 
EDUCATION HATIONALE commission des finances m'a chargé de vous | de sommes beaucoup pius importantes pour 
faire les remarques suivantes: | ses labora:oires ; l'enscignement techniquo 
Rap us spéciaux: MM. Revenbont, Javros, | Personnel, — Nous avions demandé l'an | pour ses machines; l'enseignement du second 
baror, | de la R‘pubque | dernier une diminution du personnel des ca- | degré pour la réparation et la modernisation 
dres de l'administration centrale; nous avons | de ses bâtiments et de ses installations. Noua 
R: de M. Rererb élé suivis dans une ceriaine mesure, ie nom- | insistons pus vivement encore, en ce qui 
"4 + bre des directeurs, des inspecteurs généraux | concerne le 1er degré, sur la nécessité de re- 
(chapil le 1 iguemen ot des adrainistrateurs civils ayant sensible: ! viser complètement la politique des construc- 
eut diminué. tions scolaires, Le Conseil de Ja République 
M esiou les crédits ouverts en Nous ne reviendrons pas sur les décisions ! à déjà fait connaitre très fermement son opi- 
dou, à Didget d ducalion Häd0- prises par le comité de la guilotine partieu- ? nion; nous n'ajouterons rien aujourd’hui des 
Hal i du 1! ut 191: CCVMent à SJ HU | liérement en ce qui concerne l’enseignement | arguments déjà donnés mais nous affirmons 
liard 12.602.006) EF auxqueis il convient technique, le Conseil de la République ayant , que le Gouvernement serait utilement inspir 
d'ajouter une sornine de 29,169 IIONS UC | fait nettement connaîlre son opinion à l'oc- | s'il consacrait plusieurs miliards aux cons- 
rai nserile au budget des finances el Cou- | casion d’une discussion récente; il en a d'ail | tructions scolaires de tous ordres. 
vrani les dépens uivantes: indemnité for- | jeurs été tenu compile dans une lettre recti- Charges sociales. — L'an dernier, votre 
failaire d wrté de vie, acompte provisionnel | ficalive qui a rétabli les postes jugés par | commission des finances avait demandé deux 
el inéhiis 1 els au personnel des di- | nous indispensables. La position de la com- | améliorations au régime des bourses. Tout 
vers ordres d'enseignements ce qui donnait mission des finances demeure inchangée : | d’abord une augmentation massive des cré- 
po Mr un total de 59,9:7.692,000 F au titre | nous acceptons toutes les mesures se tradui- | dits permettant une majoration du taux des 
du budget de lucation nationale. sant par des économies uliles, nous refusons | bourses devant être atiribuées à un plus grand 
t 048 par le toutes celies qui sous prétexte d'économies | nombre de bénèficiaires. Ensuite une égalisa- 
Le: crédi , 1945 par 1e Dr0- L'Gésorganiseraient l'enseignement. tion dans le régime de l'attribution entre les 
jet de loi n° [5e 108 DOpL RNTOS TOC D'autre part, nous désirons allirer l'atten- | divers ordres d'enseignement. Elle a obtenu 
{l\ [ul JUL 4 ‘ait Suite _ montent APS tion du Gouvernement dès à présent sur le | en partie satisfaction puisque le crédit inscrit 
l'examen de la commission des finances a grave problème que cause l'accroissement de | au chapitre des bourses nationaies est plus 
Con-cil de la République à la somme de | patatité. Le budget de 1949 devra prévoir qug doublé et que celui des bourses de l’en- 
B3.:9:.091.000 Æ suit une augmentail APP l'es créations de postes, dans les écoles ma. | scignement supérieur est deux fois et demie 
Te are milliards de fran _ a ternelles particulièrement, en nombre sufli- | plus fort et que d'autre part les bourses se- 
di. 1 L faut ajouter à 7 S nitfre sant pour assurer le fonctionnement normal | ront attribuées suivant des règles identiques 
les re le recla dr et sa | Ge l'enseignement du 1er degré. dans les divers ordres d'enseignement ct dans 
P nor see r hoeer pub lande oégt- Rémunération du personnel, — Fidèle à sa | les centres d’apprentissage. Elle constate ce- 
RU CHOPIUIS AIS CU PUSEUS GPS finances. La docirine Ja commission des finances ne so | pendant, particulièrement pour l’enseignement 
art ievenant à Péducation nalionate ne Peut L'éervira pas du biais d’une modification à un | supérieur, que le nombre des bourses attri- 
encure être très exactement chiffrée mais at Eéhapitre du budget pour obtenir un change- | buces est encore beaucoup trop faib!e. 
leindra Vraisemblablement 20 milliards de nent à Ja grille de reclassement de la fonc- Voilà, mesdames et messieurs, les obser- 
fra ce qui donne pour 1948 une augmen- !'{jon pub'ique: mais elle m'a chargé de faire | vations générales que la commission des fi- 
M réelle d'environ 27 milliards de Irancs |'4eux observations. Elle regrette tout d’abord | nances m'avait chargé de vous présenter, Elle 
soit ne majoration de 40 p. 100 sur le budget | 19 sort qui a été fait à certaines catégories | cstime par ailleurs nécessaire de demander 
je Lan dernier, En tenant compte par all l'agministratives, en particulier celles des se- | à M. le ministre de l'éducation nationale do 
le es sommes volées dans 10 budget de !'erétaires d'académie ou d'inspections acadé- | bien vouloir préciser devant le Conseil de Ja 
re on _d'é luipement, on peut dire | iniques; elle demande ensuite que lors de la République la politique que le Gouvernement 
qu semble du budget de l'éducation na- !'fixalion des indemnités spéciales (de direc- | entend suivre en matière d'éducation natio- 
Ho se Im * à près de 100 milliards de | tjon, de cours complémentaire, par exemple) | nale plus spécialement sur les points suivants. 
(l Ua peu pres 19 p. 109 du montant |on tienne compte du surcroît de travail im- | problème du recrutement du personnel ensei- 
du izet tota’, fraction sensiblement sem- posé aux titulaires de ces postes pour fixer | gnant, problème des constructions scolaires, 
blable à celle allcinte l'an dernier, ces indemnités à un taux convenable, problèmes de la réforme de l'enseignement; 
Dit . commission des finances, | Enfin, tout en se félicitant de voir en partie | et à M. le sous-secrétaire d'Etat à l’enseigne- 
Ps intéressant à constater, c'est de savoir | réglé le problème des heures supplémentaires, ment technique de nous préciser sa concep- 
si « \ présentation de l'actuel budget le | la Commission regrette que les crédits alloués Uon sur l'organisation de cet enseignemern!, 
Go ment a tenu comnie des observa. | ne permettent pas de tenir entièrement pr spécialement sur le statut de l'appreu- 
tio es hr jemment et des désirs ex. | Comple des désirs plusieurs fois manifestés | Uissage et des centres d’apprentissage. 
hr: s { \ discussion du budget de par 1e Parlement. PAT. : + 
4: . Matériel, — Les crédits destinés aux divers . Rapport de M. Janton. 
chapitres de matériel sont en augmentation PRES £ F ; : 
I lé ( init par ch ipitre nous permet sensible sur l'an dernier ; ils ne traduisent, {chapitres des arts et lettres, de la Jeunesse 
de « qu'il ‘ette année l'amorce d'une | hélas le plus souvent, que la majoration du et ues sports). 
évo in favorable, encore très restreinte par | coût de la vie et par là même ils sont encore Mesdames, messieurs, la comparaison du 
suite de la situation financière de la France, |'insuitisants. En conséquence, la commission | budget des arts et lettres, de la jeunesse et 
mais déjà se 0 et que nous ne pouvons | serait heureuse qu’il soit fait état de cette | des sports pour l’année 4948 avec celui de 
qu'encourager, reinarque lors de la préparation du budget | 1947 appelle que:ques réflexions préliminaires. 
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(stac ns de dépenses 
qu'elle in dernier Sur un 

tait es où celles appa 
Loison CxXUeSSIVes, 0 él 
\ sures de réduclion @e personnel dues à 
[a commission de la hache ou de a guilo- 
{ ont porté g iéraleme t sur les points 
que nous avions Signaiés l'an dernier el 
qu'elles ont été au delà inème des ucinänues 
formukes par nolre €olHssion. 

Mais en revanche, les réductions operees 
en application des lois d'économie ont elté 
telles qu'eles ont provoqué une protestation 
unanime de da commission des finances de 
J'Assembe nationale et de ce ASS mhlce 


1e le Gouvernernent à du aeerpier 





ces réducttions 

ainsi intervenu cire le Gouverne 

‘Assemblée natonale donne pleine 

1 1 — ot au delà — à la position qui 

@vait été prise, l'an dernier, par votre com 

nission des finances Cl par le Conseï de la 
République. 

l n'est pas apparu, te année, que de 

Y yveélles réductions hhorianites 1issent 

Cire iecCiuees Sur ul buds« qui semble 

bpea ‘oUp jnieux étudé et beaut Up ynieux 


adapté -à la fois aux besoins réels et aux 
possibilités financières du pays, 

La commission des finances s’est conten- 
dée de faire un certain nombre de remarques 
de détail et a souhaité, soit en ce qui con- 
cerne la direction générale de la jeunesse €! 
des sports, soit en ce qui concerne les beaux- 
erts, un cerlain nombre d'aménagements ou 
de réformes de détail destinés à améliorer 
encore létabissement et l'exécution du 
budget, 

A propos des moniteurs flinérants des 











£] a commission doute du succès de 

€ expérience et serait désireuse G'obte 

1 sur ce point, des p s de M. 1e 

auin'stre 

LE . à 2 
À propos du chapitre 181, eïle a regretté, 

une fois de plus, que les formalités néces 


saires pour l'équipement sporlif des cominu- 
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da s allées précédentes 

] { déjà elle avait jré l'ait 
{ 1 li L_ St l'extr( nou 
Cil ie lains créd E 1 à avt 
] { Ci inn w | & 
très loin de correspondre à ce que d ot 
le ravornnement intelk uel ét culturel de la 
Fra » non seulement dans le monde, n 
en Fra Inéine, 

l:] n'a done pas opéré de réduction sur 
les chapitres esséntiels, Elle s'est hornée 
juelques remarques de d 

En particulier, la commission à manifeste 
le désir de connaître assez exactement Ja si 
tuation actuelle du mobilier national où il 
semble qu'une meilleure geslion pourrait 
éviter àes perles qui n’ont pas toujours été 


dues aux opéralions militaires ou aux p'llages 
crnnels, 

Eke a décidé d'attirer particulièrement l’a! 
ention du ministre sur Ja situation grave 
lans laquelle se trouve le personnel des mu- 
sées, mais çn revanche elle a considéré qu 
les crédits demandés pour Ja célébration dn 
tricentenaire de l'académie des beaux-arts 
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NATURE DES CHAPITRES 


mm : — 


Education nationale. 
Tire Ir, = DÉPENSES ORDINAIRES 


Es as ta. + 
partie. = Personnel......es rss. csssose 

e partie, — Matériel, fonctionnement des ser- 
vices €t travaux d'entretien... oseovesssse 
partie, — Charges SOCIiales.. sosoossosecsose 
© Partie. —— SUDVENtONS. secrets ee 
e partic. = DÉDENsCs diVerSCS..esssstensssess 
Totaux pour le titre ISPEPETETEE TOILE 





Terre 11, = LIQUIDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DES HOSTILITÉS 


Chap. 701. — Bourses. prêts d'honueur et 
exoncralions de droils exceptionnelles... 
Chap. 702. — Frais de rapatriement et de ré- 
installation dans des départements du faut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de Ja Moselle... 
Chap. 703. — Dépenses exceptionnelks de lo- 
cation et de réquistion. — Repliernent d'éta- 
blissements d'enseignement public...... 
Chap. 705. — Dépenses résultant du gardien- 
nage des œuvres d'art repliées, de leur rapa- 
triement et de la remise en état des dépôts. 
Chap. 706. — Commission de récupération ar- 
tistique, — Dépenses de fonctionnement... 
Chap, 707. — Service d'architecture, — Dépen- 
ses résultant du rapatriement des vitraux 
et objets d’art repliés.. ....,,.... 
Chap. 708. — Liquidalion mobilière et immobi- 
lière des chantiers de jeunesse............., 
Chap. 709. — Dépenses des exercices périmés 


ss... 





non frappées dedéchéance......s...s. +, | 


Chap. 710. — Dépenses des exercices clos... 


Totaux pour le titre 11,.......,,,, # | 
Totaux pour l'éducation PR. | 
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| demandés volés par 
des crédits proposés, | | 
| par lo Gouvernement nabional 
| 
2 _ | _— _ _ | — — _ 
rancs ir t | 
1 
| 
| 
FRA su. CHON+ WE d CEE D. 
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c.0453.172.000 3.4533.076.00%) 0.933.972 
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= —_——— 2 = =—— | === 
| 
| 
| 
GK; ,000,0)0 6%,,000 000 | 
1, Cd) Cu URLIAAEES) | € 
| 
(| 
2 O0), G0é 2.000.009 | è 
2.562.000 | 2.862.000 | 2. 
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10.000.000 | 1000 000 | { 
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Mémoire. Mémoire, | 
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NE SR ee Co Ses Lin mac | 
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FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
EL — Financ:s, 
H 1pporteu * sp cial : M d'Al ÿ, 
‘0 euler de la Ré} ibliqy L 
BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1918 
— = —_— = a =— — —— 
CRÉDITS + CRÉDITS CRÉDITS DIFFÉRENCES 
MONTANT RS ie : 
ATUI 1] CHAPITRES demandés votés par l'Assemblée| Pal là commission PA Tapporr à 2 
je crédit : | dæ finances de 
Ex di it à; ar le Gouvernefhent itior du Conseil . UN ET MER 
[ Juvern Û nationa de la République. | Assemblée natiousia, 
a — ER Gant — —— : - __. ——— — — - 7 
france francs france, | francs, franes, 
Finances, si | 
— [ui [! MxA | 
= . . __._. _. seu ….s % adie se roles dnlé ns 0 à SON MICOR AE ss « à 
| 
l \PITULATION | 
dre ) UC .. 19,612,720 60) 19.435. 270,000 19.712. :20.000 19,612,720.000 _ 100.000. 
9e p RS inside PR: 71.669.250.000 11.6:0 337.400 71.609, 400,04) 71.000, 490.006 » 
&æ pu — pu Druscén PRET é 3.001, 700 ,0€X) 1.060.700 ,000 3.081.300 ,000 2.051,700.,00) ) 
1° pa _— Ms cer new hat di 25 CS 59.516.221.000 22.168.83S.000 29. 188.272.000 29,51€.931.000 + 27,862. 
4 p — Mat LL f [ER u Stu- | 
y \ d'er Bros rtast si ossese 10.709.851.C09 10.722,2%0.000 10.701.524.000 | 10.709. S51.000 + 8.220, 
6s pa { t lait PTT ITIT III 6.N70,995.0090 6,N30,090465.000 6,S70,9045,04x) | 6.810.095 .000 % 
7 p — SUHDVEN IONS scossosse PPFTETETELIL 1.073.9%1.000 060,053, 00) D. 008,720.00k) 5.075,911.000 + 5,22: ,0600 
8 | di\ Es pee 5.010.316.000 7.278,916.000 7.227,910.000 ».010,3106,0% — 2,217,200.000 
— . anis __—— ms mme - | ses mania rentals ras ensapqettnnnes Dr 
L | CSeoosee srenssssee 159,495 .110.000 192.052.950. 100 | 191.770.951.000 139.195. 110.000 — 2.275.794.000 
1 
Lu —— — —— —— _— ms = ar —_— - es ne = ne = = en mi 
FINANCES ET AFFAIRES ECONOMIQUES 
IL. — Affaires économiques. 
BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICŒE 1918 
| à rs $ 
CRÉDITS ChaDITS | | CRAALES DIFFÉRENCES 
MONTANT | 2e à par rapport au vols 
RATE! DES CHAPITRES demandés votés par l’Assemblée] Par à Commission | SPP - 
: est : | dæ finances | de 
dæ crédits proposés. 2h: t dons | du Conseil | 
jar le Gouvernemen naliona!e Es "Ass £ j à 
, à à | de la République. copine e nationals, 
« » seen = — _ — _ — —- ———— © —— Lulinsinns tte _— es l'nhiidnissmémesg 
france francs, france, france. fraars, 
Affaires économiques. 
Tu Jer DÉPENSES ORDINAIRES 
ŒLA LE NS 0. NN" C0 PNR RON OO .. . . pe 0646 6 Le VIRE VÉEN ES M'EST. «+ + à «À 
RECAPITULATION 
&p mm PANNE) - ss issssosstossesme tue " 2,260.507.000 2,331.725.000 2.262.510 .009 2.260,507.000 _— 2.002.000 
bo pu — Matériel, fonctionnement des ser- ù j + ur ' 
vices et travaux d'entrel'On...ososssesesvaee 690.210 .000 713.S:0.000 693.210,000 620.2:0.000 — 2.000,00 
Go partie, — Charzes SOCIAICS ssoscsssreeronenee 123.5C8.000 128.568 .000 128,568 .00) 28.568.000 » 
fe partie, —= SUDVENTIONS s..soosesssossessunee 06,417.000 06.517.000 06 #17 .000 06.117.000 > 
B° parie. — Dépenses diverses sooscosovesss ee 10,652,000 10.374.000 10.651.009 10.652 ,000 _ 2.000 
I ux pour les affaires économiques. 3.1:6.414.000 3.211.061.000 3.191.419.000 3.116.111.000 — 5.005.000 
> A———<— = ZE = ——— En — En 52 
1 ix pour les finances et les affaires es ve : : 
ÉCONOMIQUES sooceoses ose REA rs 192,611.551.000 195.2993.991. 100 191.922,953.009 192.611.551.000 |— 92,280.799,000 


























FRANCE D'OUTRE-MER 
{. — Dépenses civiles. 


Rapporteur spécial: M. VIELJEUX. 

Meslames, messieurs, les crédits concer- 
nant les dépenses civiles du ministère de Ja 
France d'outre-mer pour l'exercice 1948 ont 
été demandés par le Gouvernement dans trois 
documents distincts! 

Le premier est le cahier 2027 déposé par le 
Gouvernement le ?27 décembre 4947, qui tra- 
duit l'aménagement pour 198 des dotations 
ouvertes en 1917, Ce cahier 3027 s'élevait à 
1.714 515.000 F. 

Le second est la lettre rectificative n° 48-16, 
du 4 mars 194N, qui traduit, d'une part, les 
réductions de crédits réalisées en application 
de l'article 40 de la lai du 7 janvier 1918 et, 





en sens inverse, les suppléments qui étaient 


déjà apparus indispensables à l'épaque sur 
certains postes. Le résultat est un supplément 
net de 30.973.000 F. 

Le troisième est une nouvelle lettre reclifi- 
calive no 45-19 en date du 25 mai 1948, qui 
contient de très importantes demandes nou- 
velles, puisque Je total en atteint 1.372 mil- 
lions 141.000 F. Ces augmentations se rappor- 
tent, à concurrence de 1.335 millions, à la 
prise en charge par le budget général des 
traitements, indemnités et frais de transport 
de gouverneurs, administrateurs et magistrats 
en service outre-mer. Vous vous souvenez, en 
effet, qu'une loi du 21 mars dernier a transféré 
des budgets locaux au budget général de l'Etat 
les dépenses de cette nature. Mais la loi en 
question n'avait ouvert que le crédit néces- 
saire au premier trimestre 1948, soit 380 mil- 
lions. Il restait donc à autoriser un complé 
ment important au titre de la présente année. 

Ces trois documents aboutissent donc à une 
demande totale de 3.118.259.000 FE de crédits, 





chiffre que l’Assemblée nationale n'a pas sen- 
siblement modifié, puisqu'elle a accordé 
3.118.151.000 F, la différence correspondant à 
quelques réductions indicaiives. 


Votre commission des finances, après avoir 
examiné le projet de budget du ministère de 
la France d'outre-mer, vous propose d'adopter 
sans modification les crédits votés par l'As- 
semblée nationale, ceci sous réserve des ob- 
servalions que votre rapporteur formulera ver- 
balement en séance publique. 


Nous nous bornerons à noter ici que l'ab- 
sence de toute réduction ne signifie aucune- 
ment qu'il n'y a pas, dans ce département mi- 
nistériel, de réformes à mener à bien et d'éco- 
nomies importantes à réaliser. Vous voudrez 
bien y voir seulement le signe du préjugé fa- 
vorable que votre commission accorde a1! 
« ministère. de l'Union française » qui doit 
Ctre doté des moyens nécessaires pour assurer 
Son rèle éminent, 
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et; la majeure partie des crédits demandés 

plus de 7 milliards) correspond à des sub- 
yentions très particulières: production de 
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A, — Dépenses de 

äe parlie du budget: 

5e parlie du budget: 

6° partie du budget: 
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(4) Le budget de 1947 s'élevait à 41.115 mit- 
lon:, dont 39.77% millions pour les subven- 
tons économiques, 
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tâches et réformes de 


etructure, allant de pair avec une simplifl- 


cation 


Il 


pressions d'effectifs ; 
que la direction de Ja fonction 
de la réforme administrative ail 
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de l'effectif budgétaire. 
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u prévoyant un 


harbon 
{et qu'i 
l'introduction 
qu'un découvert résulterait 
charbon, dont le prix de revi 
en francs, serait effectivement payé en marks 
sans valeur 
Du seul point de vue financier, il apparaît que 
U- |'J'accord conclu à cet égard est particulière- 
ment désavanlageux pout la France, 

tervenir. Elle a voulu marquer d'autre part son dé- 
Nec sir d'être renseignée sur les efforts faits pour 
y es en contrepartie des livraisons de char- 
bon soit dans la hizone soit dans la Zane fran- 
archandises d’une valeur équiva- 


raïque et plus intense, et d’autre part à faire 
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\ surprise d’être 
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INTERIEUR 
Rapporteur spécial: M, AVINN, 
conseiller de la République. 


Mesdames, messieurs, le budget du minis- 
tère de l’intérieur pour 1918 tei qe votre 
commission des finances vous le présente 
s'élève à la somme de: 51.405.798.000 F. 

ll est évident que par rapport aux proposi- 
sitions initiales du Gouvernement, Pc 
d'ailleurs par plusieurs lettres rectificalives, 
votre commission des finances, pas plus que 
celle de l’Assemblée nationale, n'a apporté 
les réductions de crédits que sa vigilance et 
sa sévérité traditionneiles auraient dù faire 
inscrire dans les proposilions que j'ai l'hon- 
neur de vous soumettre, 

Mais nous sommes au mois d'août et les 
deux tiers des crédits sont déjà dépensés; no 
tre modeste espérance est de ne plus rece- 
voir les habiluels cahiers collectifs de dépas- 
sement qui pourraient troubler Ja conscience 
de nos successeurs à la fin de celte année. 
Nous avons pris bonne nole de promesses 
du Gouverné ment di présenter dès décernbré 





prochain le budget de 1919 afin de permettre 
au Parlement d'en faire une étude complète 
ar ine efficacité dont nous ne disposons 
pas à ce ic ur 
Dans l'examen des chapilres voir mmis 
des nces tient tout part èrerment 
à attirer ttention du’ Ge la Répu 
blique sur les points suivant! 


a) Le problème des effectifs; 
b) La question de l'organisai 
c) Les difficultés financières des collecti- 
vités locales. 

Sur la question des effectifs nous econes 
tons avec plaisir que le Gouvernement à fait 
un réel effort de compression que nous ({e- 
nons à souligner particulièrement. 
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ü° partie. — MMatdriel, fonctionnement des ser- 


Le 
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RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


nements en riaux contingen'és, — Per- 
sonne], — Salaires 
Chap. 701, — Service central de approv.s.on- 
nements en ve 9 contingentés, — 
Frais de dépiarements...............,.,...s 
Chap. 702. — Service cenira des approvision- 
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œ=— de 
JUSTICE 
Rapporteur spéciad: M. PuiLiPre GERBER, 
BUVGET DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1918 
—_—_——— + ne —— ” — 
EE —— — _ — rs 
= CRÉDITS PÂRE " 
CRÉDITS CRÉDITS sénnbl DIFFÉRENCES 
MONTANT É < . par la commission par rapport au vols 
NATURE DES CHAPITRI demandés votés par l'Assemblée des finances do 
les créd proposés ; du Conseil > x 
; par le Gouvarnement, nationale, é à 2 ‘publique. l'Assemblée nation:!s 
ps à — —— sm —…— ne EN, QE mas “TRS 
francs franes, - francs, de incs francs, 
Justice. 
Tirug Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Ds SDS LALALAELLRLELALLSI A DELLE LU OR ERA CRAN TLLET RL LE LKR EST: 
RECAPITULATION 
k" ; — Pa PAPER PEER ).2711.942 .000 3.271.963.000 .274.962.000 3.272.062.000 2 
& pa . — Math l, for ‘ement des ser- 
v et travaux Ler és“ reste 2.266.025.000 2,266.023.C00 2,366.023.000 2.366.023.000 " 
LE e. — Lhare S Les coencmasïtescmesse 628.025 .000 628.025.000 62$.025 .000 628.035:.00 2 
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PRESIDENCE DU CONSEIL 


Rapporti ur spécial: M, Mon: F, 


conseiller de la République. 
L — { Î on budget 1947 et du b 19 t 
1013 de la pr lt [u con l 

Mesxlames, me ‘UTS, Î t de la pré- 
sidence du conseil pour 1917 mportail pas 
les suppléments de trait it de Ja loi cu 
8 août 1916 (budget des finances) qui sont 
réin porés en 19% 

Il ne comportait pas non plus le budget 


l'énergie atomique (93 mikions) 


! 


ordinaire de 


as plus que les penses de la direction de 
a documentation intégrée au secrétariat gé- 
nérat ervices chargés de la presse et Ge la 
liquidation des services de i’information, les- 
quels économisent 289 millions) 

Cela étant, une comparaison — 1l n’a pas 
la préter tion d'être rigoureuse dd ben - 


1 

T 
du rapporteu: spécial de l'Assemblée nalionale 
‘OI Tr q 


l'ami à « id que ces deux masses 
di ses < inrent Mais il ne tenait 
pas npte du relèvement consenti en séanre 
Ge 527 millions ir la subvention à l’A.F.P., 
ce seul poste étant important par rapport à 
un budget tota de l’ordre de 3 miFiards. 

Il faudra d'ailleurs s'attendre à un rajuste- 
ment (en hausse bien entendu) par un <Col- 
lectif pour des raisons de hausses de prix et 
de auUYr luation 

11. — Remarques générales. 
Nous devons, cette année encore, constater 


que mous ne nous rapprochons guère de la 
réforme de structure de la présidence, qui 
continue d'agglomérer des services disparates, 





Nous aurons en effet à connaître de 10 ser- 
vices 

40 Ycole d'administrat jon ; 

20 Institut des hautes étuces administratives 
musu!manes ; 


£ 


3e Comité interministériel Se 
pourr: it se confondre avec le : 
4° Commissariat général au plan; 


onomique, qui 





5o Services chargés de la presse et de liqui- 
dation des services d information ; 

6° Elat-major dc la défense nationale qui, 
depuis cette année renferme un nouvel orga- 
Nine , 

7o L'institut des hautes éludes &e défense 
nationale et d'économie de guerre; 

So Service de doeumentation extérieure et 
de contre-cespionnage : 

ÿo Groupement des contrôles radioélec- 
triques ; 

juo Commissariat général à l'énergie ato- 


mique ; 
et à discuter de plus sur la gestion, à propos 
presse et de liquidation des 


services «6 


/ 


services de l'information, de : 

110 L'Agence français û presse: 

120 La S.N.E.P.: 

15° Javas-pubhicité 

110 Les Messageric S) à de séwog 

La commission des finances du Conseil de 
la République ne peut que reprendre, plus 
fermement que l’année dernière, l'idée Ge 


cette réforme et de la simplifie ation de la pré- 
sidence du conseil, ce qui conduirait à des 
mesures telles que le transfert: 


A léducation nationale, de l'Institut des 
hautes étuñes musulmanes et peut-être même 
de l’école d'administration; 

A la Recherche scientifique, de 
alomique ; 

Aux finances, du ph 

Mais dans la forme 
obligée de constater que ce ne sont pas des 
remontrances sur les crédits alloués à l'état- 
major de la déf2nse nationale qui amèneront 
à &es solutions de fond sur le grave problème 
de cet état-major lié au comité militaire per- 
manent prévu par ies décrets du 24 avril 1948. 

Elle n'a pas cru, par. contre, devoir se ral- 
lier à la position adoptée par la commission 
des finances de l iesenbiés nationale et l’As- 
semble nationaie elle-même quant à la sup- 
oression de l'institut des hautes études de Gé- 
Lu nationale dans les écritures de la prési- 
dence du conset 

De même, à propos des dotations du {tre W 
(services &e presse, etc.), elle a admis, à titre 
transactijonnel, le maintien d’un certain nom- 


l'énergie 


etc. 
ac tuele, 


elle est bien 





bre de fonctionnaires après le {er juillet 19:8 
et une lourde augmentation de la subvention 
A.F.P., mais elle recommande de la façon Ia 
plus pressante, l’organisation véritable des ser- 
vices de presse par un décret qui ne devrait 
pas tarder &e plus de queiques semaines. 

A 


ce prix seulement, sera réalisable l’in- 

jonction de l’autre commission des finances 
d'avoir 

1o À r l’A.F.P. d’un statut qui ne repose 


pas amiquament sur l'augmentation des sub- 
ventions, qui finiront rapidement par atteindre 
un milliard ; 

30 A prencre fe règlement d'administration 
publique prévu par Particle 6 de la loi d 
11 mai 196 fixant le régime de la presse afin 
de permetlirs la réorganisation financière d5 
la SRE. 

30 À prendre des dispositions pour le fonc- 
"me d'Havi as-publie its, 

Votre commission approuve les mesures 
prises sur le groupement des contrôles raüio- 
électriques qui se sont vu amputer de leurs 
services G’'analyse au profit des services de 
Ja D.E.C 

Cette mutation pose d’ailleurs un problème 
de statut de certains agents qui peut éven- 
tuellement se régler par un e détachement ». 

La commission des finances de l’Assemblée 
nationale ayant prévu une nouvelle réduction 
de 25 p. 100 des effectifs, une réduction de 
10 p. 100 seulement a été votée par l’Assem- 
hlée, fictive pour la moitié du fait &u trans- 
fert des sr es d'analyse à la D.E.C. 

En ce qui concerne cette derniè re, son effec- 
tif est pratiquemen: réduit de 26 p. 100 depuis 
janvier 196. 

Le commissariat à l'énergre atomique fianre 
au titre _des d“penses ordinaires pour un chif- 
fre de 53 millions qui, en le sait, ne repré- 
sente qu'ue part assez faible du « train @e 
vie » de cette institution, en contravention à 
la loi du 19 août 1947, Reconduisant les dé- 
penses du budget 1947, et ayant voté le 4 
cipe d'inserirs au budget de la présiden: 
deux chapitres: Gépen$es administratives ct 


immobilières — activités scientifiques la com- 
mission n'a pas suggéré de modification L 
recommande qu'au budget de 1949 la salu!i 
soit complètement mise au point. 








perse er Be à 











x : La 30 
pt E- 
3 
ä 
# 


























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL, DE LA REPUBLIQUE 





Enfin, la commission a, une de p 
ponstaté que la dispersion des services, Iel 
hétéragénéité se traduisent encore par di- 
verses anomalies. forcément onércuses: 

{o Dans le service automobile, un « parc de 
réserve » existe. en contravention au wi ret 
eu o octobre 1947, et les dotations sont en- 

re trop fortes. 

23 contrats et réparations ne S01 
s au contrat-type. 


ina 3° nhlos t WCOCR 
En matières d'immeubles, Si :e ü. R. 


CE “ 
fois de plus, 


| pas COn- 





g'est re] on n, Po ation d 
Jocaux par la D.E.C. continue à constituer une 
suite d'aventures dônt le récit n4 st pas ter- 
giné puisque depuis le 30 juin la réquisiuon 





du boulevard Suchet serait levée puis réta- 
blie ce qui conduit au circuit Suchet-Beaujon 
(que nous ne reprendrons pas ici}, puis Mor 
tier (Beaujon n'étant pas « lâché » par la ville 
de Paris); «e là, Mortier étant accupé par des 
étudiants du ministère de lé 4 natio- 
nale, aux Tourelles, où ù te à 
l'O.C.A.D.0., ete 

Le commissariat À lénerg atomique on 
tinue d'être AVCT Foch « n ile fi s que 
rue de Varenne (30 bureaux 

Le « Plan » est dans les locaux de presse. 

Le sous-s { d'I I musul 
mal « , 1 \ la 
Mar Le ï L nue 


BUBGET LES SERVICES CIVILS P 





M. i est rue de Var iè el ses bureaux 
tue } ois-I° 

M. Mitlerr ] { Vart l ‘= 
1 t {en} venue 1 Ï 

Tout la & f dis- 
Ï : ( ra 
ües 4 1US 
C 1 3 tr | DOUTS 
P u fAa- 
Oo 1 t * 
\ il 4 { 
Gé { Le n l t rave ] ] 1 
? Lt 



































_ ns - — = | 
| CRÉDITS | DIFFÉREXCES 
CRÉD - >RÉDITS propesès 
Montant PR pliante: par In commission | Par rapport au vote 
NATURE DES CHAPITRES demandés votés par l'Assemblée des lime Fe 
s édits prorosés. À 
cobalt de lpar le Gouvernement balionale du Conseil r'A L , 
| d la R b ] [! LI ‘ EU 
” “ nee Fa ee | = mm _ ins: ü — _———— 
Es francs | franes fraues, {ranes | france 
| 
Présidence du conseil. | 
RECAPITULATION GENERALE | 
| | 
ce ? + a . ipnt:e 1 
Cection I — Services administratifs de ] . | : 
présidence du conseil.......,....,......... 1.1 13.000 1.166.4 00 1! EE 000 
| | 
Section IE — de s ch o de Ja re ss | 
et de la liquidation des ser *s à2 l'info | Su ; Ré F | 
mat on dr espere 6 nos eme See ee ee 8GE 312.000 04.531.000 S53.153.000 a6 1 i- OU | 4 9 (x) 
| | 
+ 919 çL’'° n | 919 C! - » a! © | 
Section UL — Direction des journaux officiels. 313.812.00 | 13.512.000 913.832, 0 009 | * 
| 
Section IV A. — Eiat-major de Ja défense na | | 
"ti se j s gs RSR EE A 322.813.000 | 246.630 ,000 391.61 1.000 £29 813.000 | — FE 70e (00 
| | 
Section IV B, — Service de documentation €x 0 st 
k térieure et de contre-espionnage............ 319.383. 000 300,852 .000 051 .203.000 219.382 .000 | — 1.820.000 
Section IV C. — Groupement des contrôles ra- S 
NN i il te } 910 US 9), 39 AA 910 CR \ CE: fe ru 
dioélectriques se 0. 02. sé op pére 19.836.000 321.722.00 219.836. 219 836.000 is 
1 
Section V. — Commissariat général au plan. Da .312.000 07,089 ,000 55.412.000 55.412.000 | s 
os estpreles nimes À ossi Es ae - 
Totaux pour la présid e du conseil. 3.9311.813.000 9.194.116.000 2.927.922 .000 3.277.872.009 | 10.019 000 
résultant des hostilités: déb aicments et dé | F | le | oït 1 tar- 
RECONSTRUCTION ET URBANISME hiiiüses HE à Fi « pres | pm sauts ù E = ne M ! — 
Ce n'est pas un budget de travaux propre- | ë4 il ‘uu } i 4 ” 
Lapporteur spécial: M. JEAY-MARI GREMIEI ment dits, muis un budget de frais généraux | 
conseil'er de la République. que nous avons à exan r, budget dont les | Voir: 6to et } e en 
dispositions sont ainsi formul | \ | tte 
» . 3 Ÿ 1 { 10118 
Mesdames, messieurs, dans un raport pre- Crédits ouverts &u titre de l'exercice 4947 | er les f le reloger t au npor- 
cédent je demandais à M. le ministre de la par la loi du 15 août 19417, 8.407.609.000 F. | tant 
reconsiruc ton et de l'urbanisme, au nom de Projet de loi no 3927 faménagements des Demande la su 7” totale à "vie 
votre commission des finances, que le per- | jotations re luites À 4%48 LS UD De ce ice 
sonnnel de ses services soit comprimé au Léon! dou ] sou fe rt nt PAR et RS de open er ONE 
maximum puisque nous nous trouvions en |. nos 10 F RS PR PE & 
* L . É « {} }) k z 1 
face d'un appareil administratif trop lourd | * 12.1 us A Rétablit pour un montant indicatif la dimi- 
n fonction des crédits et des matériaux Dernières propositions gouvernementales | nution de crédit demandée } sion 
dont il disposait. résultant de la lettre re eq n° 48.12 | des finances de t’Assemb \CET- 
: : . {doc ont 3657), 7.215.141.000 F a é nn ; 
alais alors une auementatior pe 40Cumeni 1}3 1.219. , nant :a subvention de ton 
Je Signalais alors une augmentation à soit une diminution de 1.192.198.000 F par | francaise dn bâtiment af ae 
frais généraux de 58 p. 100 correspondant à DOS : rédit de 4947 ete eg 0 PEER. OR | Orga- 
une diminution des crédits de reconstruction gén te RER TON RSS | Je 1 DRE à ne Pas compier s ICOUTS 
de 21 p. 100. Chiffres votés °n premi ] 1 par l’As- | de l'Etat mais également orga- 


Situation parfaitement inlokérabie à jaquelle 
Il convenait de mettre un terme rapidement. 

FH semble bien que notre appel ait été en- 
tendu et j'en remercie M. le ministre puis- 
que l'ensemble des documents que nous pes- 
sédons nous révèle des réduction substan- 
elles se tradnisant par 5.637 emplois sur un 
effectif de 23.790 au 31 décembre 1%6. 

Ces compressions affectent l'administration 
centrale pour 30 p. 400, les services extérieurs 
Pour 22 p. 100. 

I convient de Re également que 
re budget ne comporte plus pour la première 
fnis de crédits importants |. son titre II, 
c'est-à-dire pour Ja liquidation des dépenses 











semble nationale, 7.13%1.540.600 

Eur chiffres, votre commission des 
finances a proposé à nouveau quelques réduc- 
tions s'élevant à 50 millions de francs et des- 
linées à marquer son désir de voir le mints- 
tère cesser certains errements et réaliser plus 
rapidement les réforms décidées. 

Votre «commission, par exemple, tient essen- 
tiellement à voir disparaître les délégations 
départementales désœuvrées qui subsistent 
encore dans cetains départements très fafble- 
ment sinistrés. Elle s'étonne de retrouver æen- 
core au budget de cette amnée un crédit con- 
cernant les délégués ouvriers alors que Ja 
suppression de ce crédit avait été prévue par 
les deux Assemblées. 


ces 





Juge pléthorique le nombre des arch tectes 
attachés au service de la reconstruction, ce 
nombre excessif ayant le plus souvent romme 
conséquence directe de retarder l'exécutien 
des travaux. 


Et, enfin, demande que les expertises et 
les constats ne soient pas multipliés à l'infini 
Mais T&menés dans la limile que commande 
le simple bon sens. 


Sous le bénéfice de ces observations, l’état 
des crédits proposés par votre commission des 
finances æt leur comparaison avec les de- 
Mmandes du Gouvernement et les votes de 
l’Assemblée nationsle se présentent ainsi: 





















































702 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
RE cn 
BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1948 
= ——— - _—. PR a draer — 
CRÉDITS CRÉDITS CRÉDITS DIFFÉRENCES 
MONTANT ge» M ar rapport a! 
s) Es ITRES PRET sin ‘oi l'insl par la commission P apport au vota 
NATURE DES CHAPI ; ” I - des finances de 
des crédits proposés. ; du Conseil . se 
par ls Gouvernement, nationale, de la République. l'Assemblée natiodils 
francs. francs. francs, francs. francs, 
Reconstruction et urbanisme, 
Terme Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
Tr « se à à . vers CRIE TLREN VI EVE ART eo RS el CRIME R VA Ir SRE SAM AN RET sn v à 
&e partie. — Personnel ..........sessssreee v.. 2.397.092 ,000 3.916.192.000 3.898.092,000 2.897.092.000 — 1.000.000 
pe partie — Matériel, fonctionnement des Sser- PPT ER 
vices et travaux d'entrelilDi.ssossssesss.esee M2,735.000 993,735 .000 091.735.000 982,725.000 — 9.000,00 
Ge partie. — Charges sociales ooscovessssse0sse 693.613.000 713.61 1.000 712.613.000 693 .613.000 — 19.000.000) 
7e partie, — : ubventions .....  pooosopeoseree 810 .000.000 81.000.000 871.000.000 870,000 ,000 — 1.000.0%% 
8° partie. — Dépen diVerseS,.soosserssssssee 45 ,62,000 518,125,000 475.625 ,000 455,625 ,000 — 2,000.000 
fotaux pour le (tre Ffessssssssssessse 6.809.065 .000 7.012.666.000 6.919.065 .000 6.899.065 .000 — 50,000 ,000 
lirne JT. — LIQUIDATION DRS DÉPENSES 
IMÉSULTANT DES HOSTILITES e 
Cha 700, — Dépen le dén ge et d É 
désohieire. ne iso svisesvontas durs ant 02,115.0900 202, 115.000 202 ,145.000 202,:15.000 ; 
Cha} 02, — Entretien dé prisonniers dé 
guerre employés aux travaux de déblaiement | 
Set de reconstruction. ...ssssosssemssesssssouse Mémoire. Mémoi Mémoire. Mémoire. e 
Chap. 703 — Entretien des prisonniers de | 
guerre employés aux travaux de déminage | ; 
æ#t de désob AA coscovcoovéoseossetocetse .. | \Mén ire, Mémoire, Mémoire. Mémoire. ” 
Chap. 701, — Dépenses des exercices cl0s..... | Mémoire Mémoire, Mémoire, Mémoire. » 
Cha 70%, - [ET penses di exert périmé è . : ) " : 
hou frappées de déchéance ...ssssssssssesse Mémoire, Mémoire. Mémoire, Mémoire. » 
Totaux pour le ti PPT ssspe 202,415,000 | 202, 115.000 202 ,115.000 202 ,445.000 » 
= ————— | eZ EE" = RE | 
Tota pour récol el 
l'u sd sa een ee Pan à La 7.101.510.000 7.215.111.000 | 7.151.510.000 7.101.510.000 — 50.000.000 
| 
tairement être attribuées qu'à des agents | tionnaires se trouvent privés de repos et de 
SANTE PUBLIQUE ET POPULATION ayant quinze ans de service, c'est-à-dire au | grand air, à moins que fours rareuU no s'im- 
) icial : RE plus tôt en 1961. En outre, il s'agit du. renou- | posent de lourds sacrifices qui ne sont pas 
Rapporteur spécial: M. DOnEY, vellement partiel d'une demande déjà écar- | de 16s 1 all (ras 
+ de la Républiqu eHem pi d'une demande déjà écar- | demandés aux autres allocataires. Au surplus, 
\ ler de la J l tée par le Parlement lors de la discussion du | c'est en même temps porter atteinte au libre 
Mesdames, messieurs, le budget de la santé | budget de l'exercice 1947. choix des parents. 
se trouve réparti dans quatre documents : Chap. 9062. — Les crédits figurant à ce Chap. 507, — Les crédits inscrits à ce cha 
l'annexe n° 22 au projet de loi n° 3027 et les | chapitre concernent les dépenses de fonc | pitre sont destinés à subventionner les or- 
letti rectifi ves n°s 48-20, 48-47 et 48-54. tionnement des services extérieurs. Une cer- | ganismes participant à lutter contre la tuber- 
En tenant compte de ces quatre documents, | taine prodigalité a été constatée dans ces ser- | culose L'examen du budget de certains de 
les crédits demandés par le ministère de la | vices. Par ailleurs, les dépenses engagées pen- | ces organismes, en particulier du comité na- 
santé au titre du budget ordinaire de l'exer- | dant le premier semestre laissent apparaître | tional de défense contre la tuberculose a fait 
cice 14918 s'élevaient à 19.729,967.000 F. un important crédit disponible. Pour cette | apparaître au %1 décembre 1947 des disponibi 
Assemblée nationale a réduit les dépenses | double raison, la commission propose une ré- | lilés importantes, Votre commission, pour 
à 19.699,663.000 F se décomposant comme | duction de 1.500.000 F. protester contre le fait que cet organisme 
suit Chap. 326. — La commission à maintenu la | thésaurise les sommes qui lui sont allouées 
Personnel, 4723.203.000 F. réduction indicative de 100 F faite par l'As- | au lieu de les utiliser conformément à son 
Matériel, fonctionnement des services et tra- | semblée nationale pour manifester sa volonté | objet, a réduit la subvention accordée à cet 


) 
vaux d'entretien, 184.527.000 F, 
Charges sociales, 16.884.740.000 F. 
Subventions, 1.269.780.,000 F. 
Dépenses diverses, 1.019.000 F. 


Liquidation des dépenses résultant des hosti- 


lités, 886.394.000 F, 
Votre commission des finances a constaté 
que plus de 85 p. 100 des crédits inscrits dans 


le budget étaient affectés aux charges sociales 
(assistance à l'enfance, aux tuberculeux, assis 
tance médicale gratuile, assistance aux vieil- 
lards, aux infirmes, aux incurables, dépenses 
occasionnées par les aliénés)., Il lui est apparu 
que ces dépenses étaient difficilement com- 
pressibles sans une réforme profonde de notre 
système d'assistance, 

L'examen des chapitres du personnel a ré- 
vélé la suppression d’un grand nombre d’'em- 
plois tant à l'administration centrale que dans 
les services extérieurs. 

La commission a rétabli au chapitre 300 le 
crédit de 302.000 F supprimé par f'Assemblée 
nationale et tendant à l'équipement en maté- 
riel mécanographique du fichier sanitaire et 
social de la prostitution. Elle a pensé que 
même si ce grave problème devait être exa- 
miné sous un autre angle, il y avait intérêt à 
maintenir et à moderniser le fichier. Plusieurs 
commissaires ont souligné la nécessité de re- 
viser la loi du 13 avril 1946. 

Chap. 100, — Une réduction de 98.00 F a 


#té opérée. Il s'agit d'indemnités à sept chefs 
de section, ces indemnités ne pouvant statu 








de ne plus voir figurer au budget du ministère 
de la santé publique les dépenses du labora- 
toire du Bouchet, celles-ci devant être prises 
en charge par l'institut national d'hygiène 
dont la mission s'étend à toute la recherche 
scientifique d'ordre médical. 

Chap. 4091. — Une réduction indicative de 
1.000 F a &6 effectuée sur ce chapitre pour 
marquer le désir de ia commission de voir les 
fonctionnaires bénéficier désormais pour leurs 
enfants envoyés en vacances des mêmes avan- 
tages que ceux accordés par les caisses d’al- 
lccations familiales aux allocataires non fonc- 
tionnaires, 

Une circulaire du 2% mai 1948, de M. le mi- 
listre du travail et de la sécurité sociale, a 
fixé le montant de la participation des caisses 
d'allocations familiales aux frais des colonies 
de vacances. 

En ce qui concerne les fonctionnaires, une 
circulaire de la direction du budget en date 
du 16 janvier 1946 a précisé que es subven- 
tions ne pourront être accordées que pour des 
colonies de vacances exclusivement organisées 
par les administrations de l'Etat au profit des 
enfants de leurs agents. Il est pr — à votre 
commission qu’il y avait là une siluation anor- 
male même en tenant compte d’une possibi 


lité de dérogation très limitée prévue par une, 


circulaire du 13 août 1948, En effet, surtout 
en province, il n'existe pas suffisamment de 
colonies de vacances organisées par les admi 
nistrations, de sorte que les enfants de fonc- 





organisme d’un million de francs. 

Chap. 508, — La commission a opéré sur ce 
chapitre une réduction de crédit de 2 millions 
de francs. 

Les crédits qui y sont inscrits ont pour but 
d'accorder une subvention aux organismes qui 
se consacrent à la lutte contre les maladies 
vénériennes. 

La vérification des budgets de plusieurs de 
ces organismes a fait apparaître également un 
actif disponible important. En conséquence, 
votre commission des finances propose de ré. 
duire les subventions accordées à ces orga- 
nismes. 

Chap. 706-3 nouveau). — Il s'agit simple 
ment du rétablissement du crédit du Gouver- 
nement (lettre rectificative n° 48-29) sur le 
remboursement des frais de traitements aux 
victimes civiles de la guerre et que l’Assem- 
blée nationale à omis de prendre en considé 
ration. 

La commission, rappelant le vœu qu'elle 
avait émis lors de la discussion du budget de 
l'exercice 1947, se prononce à l’unanimité pour 
la dissolution de l'entr’aide française à comp- 
ter du 1° janvier 1949 et le transfert de ses 
attributions, soit à la Croix-Rouge, soit aux 
bureaux de bienfaisance. 

Telles sont, mesdames, messieurs, les ob 
servations que je devais vous présenter, 

En conclusion, je vous demande de voter 
les crédits qui vous sont demandés poux le 
budget de la santé et la population. 
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NATURE DES CHAPITRES 





Santé publique et population. 
Tirre Ier, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
Bises eee ee 


ze partie. — Personnel ................ 


o° partie. — Matériel, fonc'ionnement des SCr- 


vices et travaux d'entrelleN..ssssnssrsssoee 
Ge partie. — Charges S DCiAÏRS sosssssorssssssoue 
ñe partie. — Snbventi ons CRRETELLITITILILILIELI TILL 
&° par tie. ntaé Dépens es div CTSCS cosessossessesss 


Totaux pour le titre Ifsssssssssseossee 


TiTRE I. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 


RÉSULIANT DES HOSTILITES 


ÉÉasse rs ue: 


RECAPITULATION GENERALE 
mil 





1 h tilit 


des nosi doses r onde secte desae cd 


Totaux pour la santé publique 


DOpUlatiONn osss.cssossssnsssnos 


pa ———_—_— 


. + 


473.105.0600 
153.929 (0 
16.881.739 
1.206,12 


1.019.000 








re ler, — Dépenses onli v” Bivsruereenee 
} re HI. — re da!'i I0n de 3 d Le pe ISes ICS lit 





18. 808.972 000. 


916.291.000 


49.725.366 .000 
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CR 
000 
a A 
1::9,.000 
780.000 
014.000 


72.04K) 





TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


Ranporteur spécial: M. VICTOoOR, 
conseïler de la République, 


Mesdames, messieurs, au cours de Îa 


1 - - ? 
du travali Et GC 


cussion du budge 


aciale, J'at: n'ion 
inances à été particul ière ment atürée P: ar les 


roposait une séduction Î 


Sur Île chapitre 


PUDSET DES SER VI 


Le crédit U de. man 


ns que l'A 


ne le C 


à la majoré 
; par le Go 
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le direct 
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NATURE DES CHAPITRES 





2e partie, — POSONNel ... ses sente ss s es 
e partie. — Matériel, fonctionne ment ‘des ser 
vices et travaux d’entret'en....sssssssossses 
6° partie, — Charges saciales esse. 
7e partie. — SubventHons ......s0000000.000: 
&° partie. — Dépenses diverses ..orsssossossnee 


Totaux pour le titre 1... ssco.suss 


TITRE I — LIQUIDATION PES DÉPENSES 


RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Brass te: 2 a: a LE © : 


RECAPITULATION 


Titre Ier, — Dépenses ordinaires....,.., 


Titre H. — Liquidation des dépenses résultant 
ON PSS Ie 


Totaux pour le travail et la sécurité 
D terne iscunee co criteres s 








MONTANT 


lies crédits propos 


£.602.972.000 
11..019.01 

5, %,1 0 
‘ 2 (NH) 
7.4) 


41.7%2.003.000 








L] . LZ 

» 000 
ETES 
oo) 
PPT 
15.04) 
12,000 
72.000 
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Annexe n° 817 





TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


{ 


IT, — Aviation civile et commerciale, 


la, ar spécial ;: M, JEAN-MARIE TuOMas, 
co ler de la République. 

Me:dames, messieurs, le présent budget de 

l'aviation civile et cominerciale est en somme 
la reconduction du budget de 1957. 


En 19417, les Crédit 


nl ouverts s'élecvaient à 
&.212.71:.000 F, 


Ceux proposés pour 1948 sont de l'ordre de 
cinq milliards et représentent à peine de ra- 
Justement nécessaire par suite de la housse 
des prix 

La nmmission des finances avait déjà si- 

\ 


gaalé l'année dernière que l'aviation civile et 
commerciale n'était. pas seulement chose 
caise rnais qu'elle élait à la fois impériale 
ternationale. 

En effet, il est nécessaire d'assurer des jre- 
lations rapides entre la métropole et les prin- 
ipaux terriloires d'outre-mer. D'autre part, 
les relations avec l'extérieur ont, 





aériennes 


avant tout, un caractère de réciprocité, et 
nôtre territoire élant survolé par les avions 
étrangers, la France est obligée d'avoir un 
équipement suffisant pour réaliser un courant 
d'échanges, auquel ellé a tout à gagner. 

Depuis 1915, alors que des destructions de 
la guerre avaient tout anéanti, des progrès 


énormes ont Gé accomplis, mais les crédits 
l vit pas encore eu rapport avec le déve- 
bppement nécessaire de l'aviation mar- 
chande, dont fl faudrait d'ailleurs — et nous 
le soulisnons au passage — que le statut soit 





vies idement voté par le Parlement. 
Sécurité aérienne. 

Le développement de l'aviation pose Je déii- 
tat probième de la sécurilé aérienne, ce qui 
suppose la modérnisation des services d’infra- 
structure et de protection de la navigation 
aér et la réorganisation des services des 
ports rérions et des télécommunications, 


Un des problèmes les plus importants à ce 


But st le recrutement des spécialistes, no- 
tanument des radiogoniométristes et des con- 
trôleurs du G. C. A. Or, le recrutement de- 


ent de difficile, les traitements 


plus en plus 


C'est ainsi que Tes derniers concours pour 
l'emploi d'opérateurs radios n'ont pu satis- 
faire aux besoins des services. Sur À 050 em- 
plois offerts, il n’a pu être procédé qu'à 297 
nominations, 

Par ailleurs, depuis le {er janvier 1948, fl y 
a eu 12 démissions parmi les personnels des 
services des télécommunications et 38 au ser- 
vice des ports aériens et de la circulation 
acTienne 

En somme nous formons des spécialistes qui 
dès leur stage terminé yont dans les cormpa- 
gnies privées où les salaires sont bien plus 
élevés. 

Il n’est pas queslion évidemment de reve- 
nir sur le reclassement général des fonction- 
naires, Inais nous pensons qu'il conviencrait 
d'attribuer à certains personnels de l'aviation 
civile une indemnité spéciale dite de « sécu- 
rité aérienne» en raison des sujélions que 
comportent certains emplois et de la respon- 
sabilité exceptionnelle qui s’y attache. 

Cette indemnité pourrait être accordée, dans 
le cadre de l’article 31 de la loi du 19 octo- 
bre 1916, qui prévoit in fine... « sont interdits 
l'ordonnancement et le payement de toutes 
autres indemnités, à l'exception de celles re- 
présentatives de frais ou destinées à rétribuer 
des travaux supplémentaires effectifs ou jus- 
tifés par des sujétions ou des risques inhé- 
rents l'emploi ou présentant le caractère de 
prime d’expatriation ». 

Etant donné le caractère spécial de l'indem- 
nité demandée et le but auquel -eHe- répond, 
il ne saurait être question de l'intégrer dans 
le traitement principal, ni de lui faire subir 
une relenue pour pension. 


Organisation internationale de protection, 


Une organisation internationale de protec- 
tion météorologique, d'aide à la navigation 
aérienne, et de sauvetage en mer fonctionne 
sur l’Atlantique. Elle comporte, sur jl’Atan- 
tique-Nord, treize stalions météorologiques, 
réparties entre les huit Etats suivants: 

Etats-Unis, 7 stations. 

Etats-Unis et Canada, 1 station, 

Royaume-Uni, 2 stations. 

Belgique et Pays-Bas, 1 station. 

France, 4 station. 


Norvège, Suède, Royaume-Uni, 1 sfation. 





LT ae 
tion sur l'Atlantique équatorial au härane 
de la ligne Dakar—Natal—Riode-Janeiro. 142 
services météorologiques de l'Argentine et 
du Brésil doivent participer aux frais de foncs 
tionnement de la station française en atten. 
dant que leur pays assument la charsa 
d'une seconde station météorologique dans la 
même région. 

Pour garantir la permanence du fonction. 
nement de ces deux stalions, quâtre navires 
sont nécessaires. Ils ont été achelés aux 
Etats-Unis et ont recu les noms de: 

Laplace; Le Verrier; Le Brix, Mermoz. 

Ces navires sont affectés au ministère Jos 
travaux publics et leur armement est cons 
à la marine nationale. 

Une convention entre le ministère des tra 
vaux publics et la marine nâätionale (établis 
à la suite d'un arbitrage de la présidence du 
conseil en ‘ca qui concerne la répartitiorr des 
dépenses) fixe les conditions d'exploitation, 


Développement des sports aériens. 

La commission des finances pense qi 
conviendrait de faire un gros effort pour ü& 
velopper les sporis acriens. En 1935 des cr 
dits très importants leurs avaient été affectés, 
ce qui avait permis un démarrage du mou 
vement. Mais, depuis, des réductions masi 
ves sont intervenues et nous regrettons quo 
les subventions minimes accordées aux aéros 
elwbs ne permettent point à ceux-ci de rece. 
voir. des élèves pilotes appartenant aux 
ciasses Jaborieuses, 

I conviendrait peut-être aussi d'étudier la 
possibilité d'une délaxe de l'essence ulilise 
par l'aviation sportive légère. 


Regroupement des services. 


La commission félicite le secrétariat 
ral à l'aviation £ivile et commerciale d’avoir 
regroupé ses services dans les nouveaux 10- 
caux de la rue de la Convention, ce qui per- 
met une meilleure organisation et <e qui, 
d'autre part, a permis de libérer un certain 
nombre de locaux: 

45, boulevard d'Auteuil, à Boulogne; 

12, avenue Foch; 

47, avenue Théophile-Gauthier; 


vé 16e 



































vi _ : 
a'éta as en rapport avec les qualités de- ; | 7, rue du Cirque; 
nandées aux postulants et les responsabilités Outre Ia station d’Atlantique-Nord, Ja 17, avenue Ravmond-Poincaré; 
que lojvent assumer ces agents. France assurera le fonctionnement d'une sta- 77, boulevard Suchet. 
BUDGET DES SERVICES CIVILS POUR L'EXERCICE 1948 
c— a : ss — — 
CRÉDITS CRÉDITS FRANS DIFFÉRENCES 
MONTANT DR : A TER 
1 - É rs ais) . | par la commission par rapport au voi4 
NATURE DES CHAPITRES : è | demandés votés par l'Assemblée! des finances PA 
es crédils proposes. N ” lu Conseil , . 
par le Gouvernement nationale, d la République. l'Assembléa nationals, 
rise mena (À *rreremmgnte es A PRE à 55 A ER 
francs. francs. francs. francs, france. 
Travaux publics et transports. 
Le \VIATION CIVILE ET COMMERCIALE 
TRE Jr, — DÉPENSES ONDIXAIRES 
DORE GAS D'AIN'S h° MN ANUE CES UM. CR CC D TT | 
RECAPITULATION 
i* - Personnel esse. vssssssesesee 2,009,319.00 »,009 ,41S,.000 2,009,.117.000 2,009.319.000 68.009 
Fe y» — Mg f Ï des $t 
vices -et 4ravaux.d rete NT 2.057, 146:000 2.067; 287.000 2,067.273,000 2.057.116 .000 — 10.157.000 Li 
6 — Charg | PPETLETLITILILLIE 172,9S7.000 172,987.000 172.987.000 172.987.000 » 
7 p — Sub tds ESS 014.521.000 914,52,000 914.521.000 914.521.000 E 
&* — Tu Pé 1 potes nnsnsuse { », CU, (NM) 15. 0,0 U 13.000.000 13.000.000 » 
lotaux pour la section HE — Avialio ‘ae AR ? Le an : 
civile commerciale... SAT T : 3.166.973.000 5.173.014 .000 5.177.198.000 5.166.973.000 10.225.000 
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Annexe n° 817 (suite), DOCUME 
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VAUX PUBLICS ET TRANSPORTS tations de trait AL DE LA NEVERS 
1 — Travaux publi sont répar! iraitemen!:z F e- ” 
; ics et tr D Se PS me ne tio res, sf 705 
Rapporteur Spéci vitrée ie H y a don ifférenis budge ires, q tes et gandiens de phares et à TRES EC 
Es pécial: M. Jexs-MARIE THOMAS VAUX dget des finances au rsfert de mass E \teaux-feux j 
Fa conseiller de Ja Républic GE AS L püblics 1 budget d t | Ces indemnité 3 
UONe stesdarnes 2801 sue F8 augmentation réel | Fe nite , 
wwireg pr me nes, Jucsicurs, les crédits : liards ct repré à e { d'« | : d ) nur PES is r dé 
S üäux pics et À "one du budget des Rs eris Pro _ that il : i à à re F et de 14 F à 43 1 pot Ï y F à 
û PS $ trans ge PTT avaux pu- V'une 4 1 de | 4 2 
DZ a sans 649.836.000 Sporis S vil vaient à 12 Dhil pe #5 ke fac O4 11 | n L 7 © int € } r 
, Fe CS tn 4 è 1 à es tra l ] ? t »! l’att à "| d L 
e des fnu or proposés par la commission . voirie routièr r 4 , pa ter prevu | = Le -Bnai im il. 
conti 4918, « u Conseil de la Rén bli ion des | C°imme nous l'a FE lits, I " \ à Fr 
{ion sont de 26.257.866.000 F tépublique, en | dernière Des ‘HO déjà constaté l'ar ts | | ‘ 
ss ras ion de plus de 13 milliards. ‘ en augmenta- | !é* dès ls pi Rs -HinDatiante - Er l'année | 
tabl mentalion apparente c n'ant Mais celte aug- e! trepre 1es pay men! r ail &O apport Cnartrez 
ii ’ « or ps £ 9 + { rs 1 A t ' » À L eu 
ce d qu'une charge nouvelle ed en réalité tre part Irs en diff L x eristos | nal M Instit . 
IT de 7 effet, lle d'environ 4 milliards. | 1es “ iju 708 doit « t qui fait, d'a | ne 1icrie ge 1+ 
- 165 10 3 z ”. at dication pills 1 2 : 1 1 
latior - Les crédiis qui fi = ment aug ions où les pri: ple dal | . 
10] tin iguraie k ù nt augment $ prix sont iné 
bi F À ge üte H — réconetre ot au chapitre difticuités td pour tell ee PA ‘rale | ) L'Asscmh ti 
| D outer nation: la remise en état et équipe- | ,, D'autre part, un apte de ces | ‘omission des tati + 
À ie so! er national ont été Donsdrcs du réseau tiers sont ho Nes sortait HE GE | nmission des t i d hé L- is 
k 2 pe 2 4 milliards; anstérés au titre 4er, | Yénient d'a bi ve qu » do de. chan- age 2 d ances, VOUS Propo ” 
q \'il es dépense app À: » ser Fe nmobiliser du c « oubli: \; . | li t. « \ 1 À Î « 
a: thefs © SES réjalives aux salai SUI aus ertes 1! * 1 tnatcrie | i { 
ir dé phofs oantenniers et pires ous sajsires des. | tains RE ee s importantes du L À de ca 5 
Rene cad NÉ : emenlaic qui suit int É de Jar voi- le temps ux non achevés se dét EE -GUA. e CHAPITRE 502 
ectés . AQTeS es ponts et cl LL. INIC&reS dans les FT GCiCROFENL AN ser Subs 
I , Ka ge janvier 1918 naussces à com its A ces considérati r eXAtCHS dk ) fl 
4e a LE de * m liards tee une ET du: |.(erons" qus ROUES générales nous n'aj La spi sc-vnuc be th omes: 
assis S. nt er RÉ US illion = - sens ortai : UC! es ternar « s n ai0!i- 4 commission 
j que verts à ! budget de ur lions, Les crédits _ té chapitres : daant it Em 7 | posit.on ne ge on des finances n 
aér tion de l'Etat aux tri “ntérienr pour contrib EC At | Ajer: xprimée das ces es .m PERS 
TOs £0 supprimé L traitements des can + IDU- HAPITPE 206 — Per nemiént a cominissio - termes ! j + 
nte 2 Enfin Lee dit nionnicrs et balises, — Remi ‘sonnel des phaïr 1 "É nt de dépo-er tu n demande an Gon ÿ 
au 9,7 ss crédits prévus gl ,. : . — Reinbourserment Eee thé | de loi qui doit > ès rapidement le pr Te 
, 49:7 au budgei des “ak me K globalement en .L année dernière, Ja € sv nt de frais. | examens du Le réorganiser es POP jet 
er Ia ices pour les oies. ces avait signa's in: ommission des f | trô!e de HAL los de conduls servi ve 
Lili gmen- l'tés pour vivre insuffisance des in inan- | frais occ taf mais sans que is le Cone 
HO ivres de me ‘4 s indermni- | CUasionnes ns que pour l 
buces au | service soient pai le fon »$ 
ve BUDGET DES $S aux Inäl- | ia par \iuiginentés € À NTOT q 
— ———————— ES SERVICES CIVILS POUR L' uCipation du bide a. qui Ce \a 
= — - short R L'EXERCIR 1%: o"° | 
| ici sus 
EUIN ; DE MOXTAN ni, ——— 
SRE ES CHAPITRES MONTANT | CRÉDITS _— 
IX 10- F | CRÉDITS créDits | = 
mn es crédit 1 aet dés N 
| per- rédits propose. | naudés l'votés par 1’ proposes | DIFFERENCES 
ir —- _ | par À £ \ssemblce par la commission He 
à ain = 18 :0° sv * 10 r laptu 
Tan dis DD 2 30 + | ee Gouvernement. RS Pur es ip} h iu volg 
ux publics ancs, | ——— lé k onseil de 
l et transports. | francs RE 0 E de la République. l'Assemblée : 
.— TRAVAUX PU | trance ac onu mod TEE Ts 
X PUBLICS ET TRANS t 7, 
, RANSPORTS | francs FR 
Tome Ier. — Dér 3 _ | {raus 
mise ter: ÉPENSES ORDINAIRES | 
pa E= Personnel TRCHENSANERS 
ms vices ett Matériel, fonctionr désert EUs ne 248 = 069 0€ | CS ET EE 
= 6 parti travaux d'entretien lement des ser- :.969.980.000 ere TT STE 
dr 1 fe - ie. SP Charges sncish nées 1.950,55%0,000 à eCTTLSLTETSS: 
pe “4 Be or Dooe Ar 12.618.140 .000 1.970.302 ,000 so... 
4 a x pi ! ss... bn . D NW ; .… 
voie ë UC, —— Dépenses TER ana men 5 199 .950.000 12.655 .#43,000 1° er 1.459 8) 006 , 
0 mai CTSCS sotsosssseusssse 4.082.717.000 s 199. 950.000 2.646, 110,000 ésdie à — 22 000 
otaux pour le titre Fer rs 17.780.000 5.000.:68.000 x 199.950 .000 2.648, 40,000 
ion als À Lrersmesapiescssare 96.118 867.000 | 17.780.000 ME ? 499, %4),000 000,900 
s 5 29 « .867 | ——— 1.130 4.982.717 
FR Tree II nr + .0G0 | 96 144.777 PRE ie .000 1: 117.000 © 
ne LIQUIDATION * S =>. | —— . 14.771.000) | du —— en 780.000 AU à 
RESULTANT DES DBS DÉPENSES | | - 96.118.139.000 | 96 119 867 000 
F. PRIS PEL ER tS HOSTILITES L'étsmomemers | … 26.118.867.000 Mu à D" 
1: hs = + ' 1 (ui 
, LS Es: Fe » 
x , RECAPITULATION GENERAL ASE STETERS.).)» 
Mit jer, Pen Désen sé a a dat E Ét LL ECS. “ 
Î fe 5 " " e CR 
re If, — Liquid i ondinaires....,. ZLszsslo ss: 
ds h quidation des df DRE of 118 Sa à 
CES... épenses résultant 26.118.867.000 Lé » 
Ne: nn oboso soso 6 pee | 26.1:1,77:.000 | of 114 
IX pe à 38.999.,0 | 20.118.129.00% 
Pa publics dr la section L — T nd 00 | 19.000.000 ‘ 96. 119.67 .000 
ics et transports . TAvVaUxX ——— | — %. O0, 000 13 Qnû 0: ,000) a 
À ——— è Sosococeessesees se vs —— Pat” LR, MT, O0) “3 2» 00 
- 25.257.864; .000 | Of 999  . _— ee | 153.009 ,000 
PSS | %6.283,771.00 | oc t-27 PCT Tr » 
TRAVAUX PUBL DL, | PUR Re CARE 
ICS ET TRANSPORTS ———— # déisiiiitait 96.957 .8 — 
bad En 5. 227,866.000 
Lu) IL. — M Ci budget +7 B A * + 19Q f 
arine marchande. PS np + Mermbaee or à 0 I =_—— F 128.009 
Rapporteur ; mesures suiv es modifications ‘pr rapport à _— 
eu spécial: M. Counni suivantes ; S provenant des Péches be 
M) # conseiller de la PR L : URRIÈRE, REF es marilimes 
: CE Î s . ‘nice - Le 
Mesdames, m ‘ is. ublique. Invalides de la ? : fique di > I eh service par l' 
sine MONS «- le PRE recherc Mes moine. 200, 560 
Ë , archande s’élèvi e budge L Le rclèveme À ierches + iaritimes dà 1- 
à l'Assemblée c« s'élève, À ds de la ma- | gens à èvement du taux de } Théodore Ti océanographigoe du navire de 
“ votre pu pe ne vo et Îles "d ne voice de-| de la he I qui apparait d “4 pensions des cessité 38 gg stel » (18 million: ; Président 
? Dette viagè “à des finanves, eg nr de | des qi nur loi accordée ge montant reprendre sa pour la France nil est une né. 
s PerdonRel de | 5.749.000 > Se | Mentétion ee IA IBäriie entiès tablisa ment dre ÿ tern t pari ipation PS de pourra ainsi 
EE Éersonnet ot matériel, 5 bc HR Se Ne 7 raine une aug- | D'autre gtional d'un intérét trasaux d'or- 
$ irges sociale Don 511.542.000 F agit là, d'ailleur e 409.999.000 F Cré ré part, ] intérét -incont 98 
s li Subyenttons ales, 1.533.062.000 F | Le regie Bet par’ la une indemnité Crédit maritime routu brention an ut 
‘ ions 80, : épenses diverses, 7 où. en aftendan de le ll Wie ex | lions à 10 ne mutuel est rai a fonds du 
Î Luutdation. s diverses, 7€8 mil- \ensions \itendant Ja 7 vision p*. se] le bre flcati n dar Ta > n=, r < rs 7 de Gù mile 
< | £ucrre, 899 n des dépenses 531] Votre commissi \ générale des | institut on. ( gin { ù ; 11100 
RS ; de 09 imitlions de frar résultant de la qu'it était ii-sion des finar de l'Etat que J uler t tte 
L = à ancs ‘ L. al nécossai nances a L 1 EUAL UN at! SA liemen LES 
rotal, 3.738.203 * F C3. lion indicative“d airé de t?t en te .4 pensé di tior l'intérêt l 
000 : Fe ua eé ‘de ) : 1 ir s A * Bts, 
blée nalionale, A ss E voice par l' ee Personnel 
portant Nos ns. dés hâter le vote le | CIn- dr. dent + . — Matériel, 
‘ . éfinilif des pe le de La loi cordé vers supplément 
des pensions dés par 1! : de tr 
ge postés par la loi du 3 août 496 ment a6° 
ue de la majaratior août 1946, exceptioi 
L, résultar LR puoit 
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plément mporaires de traitements accçor- ! ligns de franes, par suite des restititions céjà | Tes bâtiments sous réquisition, les inde; PA F 
dés en janvier 1948 et qui est inscrite au | effestiées et des travaux terinines de privation de jouissance ct les dépe: és 
“1 ipitre 17%? du budgrt des finance s,, ont on > qui se dur bandit ls remise en état. à Le 

té inc TE jans 3 ffére ; dgets JUFP Ce L L durs jnae Le men É } Ë 
_. | : < w$ s d les différents bu ver-£es aux anmateurs des Lars perdus, Votre commission considère, en effet uf F: 
5 de: “ elles paraissent tre en augmentation de | s'agit là de dépenses qui doi vent inconi r: D 

Li Pr s d'emplois estimées pos- | 441 mÂljons de francs sur le budget de 1947, la marine de guerre, et qu'il n’est à 
sibles par la commission de la guilotine Sont | mais celte augmentation n'est qu'apparente | table de les voir figurer dans le bud. È 
surtout méléridisces par ja fusion en une car cette dé pense qui avait été jus qu ‘au la marine march: ande. È 
direction unique de deux directions de l'ad- | 4er juillet 1947 réglée par je compte spécial | ja réduction indicative de 4 mille, » 
PR des "transports maritimes, n'est instrite au |franes qu'elle vous demande d'accepter 2 

Cette fusion procède surtout du soucl de budget ordinaire de 1917 que pour six MOis. | faite dans le but d'inviter le Gouvernemer. É4 
r'aliser une économie, Car les deux admi- Les dé; epses AnnU les sont diminution à re porter ce ch: ipitre au budget de Ja m ge 
Jiisiri lions fasionnées s'occupent de choses réelle de 78 m lliat s de francs LY miiitaire de 1949. 
nettement différentes, l'une d'elles ayant CE be sééis TT TS ! 
charge d'un personnel de fon tionnaires , tan- Votre commission des finances n'a pas Ce sont les seules modifications que 
dis que l'autre s'occupe de la réglementation | apporté aux décisions de l'Assemalée nai. | CONMAISSION des linances a apporiées aux 
: sp — ,: 2e ge RE PE EE pr dits votés par l'Assemblée nationale 
du travail des gens de mer. Nuls de modiflcations imposante: Elie a | QMS VO'es } os e hidonae. 

La déréquisition de la flotte @e commerce, | néanmoins rétalii au chapitre 216 une Elle tient par ailleurs à manifes! 4 

somme de Sv6w9 F pour permettre l'aide à éoccupation sérieuse: 1 


entraine une réduction 

dé administratives, cette re 4 
sition devant tre terminée à la date actuclle, 
compte tenu des préavis et indemnités dus 
uu personnel licencié. 


ornpier du 1'r mars, 


VIN FRITES) 











l'armement libre, en applicatrop de la loi du 
12 juillet 1934. 

La Jot du 28 février 1938 portent organisa- 
tion de la marine marchande a, dans son 





pre 


Celle de votr la situation du personnel sx 
nistralif de l'inscription marilime qui dr 
Lénéficier du 
rémunérations que le personnc} simil 









méme statut et des nm. 







































































La muesure ne peut d'ailleurs avoir son plein | article ?8, abrogé toutes les dispositions de | Ja marine militaire. à 
effet que dei budget de 1949. la loi du 12 juislet 1954 «et signifé qu'aucune Ê te 1 É 2 LL 
à demande pré sentée en exécution dudit texte j 23 ee ok grec Tu SUONGE 
»s ceraît Pya ni tn » nre ‘ € CS } GCvUuC €: ee 
ne serai vable à compter du fer mars à l'immensité de la täche qu'Ës à a] 
Gens de mer cl natigation marudtme. 1948, PA _— ; Le ; 4 
plissent. 
LPS . als ee ep mi sin "Acen # , h i } 

Los crédits nécessaires À l'apprentissage | eh ae ep m< Prinné Vinies hé gr e D'autre par!, votre commission des fins 
pnaritime ont été mis ‘au point compte tenu re “dit pr 300.000 F sopr ait Lo y Le 10 s a eslimé que le personnel actuad de l'ami % 
de la volonté de regrouper certaines écoles | rédit de 00.09 EF qui avait €lé Inscrit au | nistration de la inarine marchande était : LS 
en vue d'une meilleur rendement de ces | Diigei de 1943 et dont le Gouvernemént de- | nombre insuffisant pour permettre Pexéculi; JS 
Cornièr: l regroupements comportant Ja | Manhdait la ! onduc:Uion sur celui de 1948. correcte du service. Dé; à, dans le budz:t di # 
création d'unternats, Mais il est apparu à volre commission des 1947, clle avait manifesté le e même . 4% 

+ 1 , finances qu'avant J'abragalion de ladite Joi |! 29nt. Elle insiste donc pour que lels va 4 

J' est ceriain que les 75 DIOIS consacres le + sf —n an …. ST auon ces 40 e 01 d'emniois soient comblées que cela soi! ! # 
à l'apprentissage sont manifestement trop } 4 1981 ine Sorninc de Ali F avait té nor- ln plus rapidement possible et elle vers 
‘eu huportants et ne permettront pas le déve- mik men manda ce, ES ii est peu probable al conviendrait même de renforcer les «11. BR 
oppement souhaité de la formalion profes- | Que des liquidations neuvrelles puissent Ctre À ES bar Je recrutement d'un certain n à 
sionunelle, Inais dans les circonsiances ac- régulièrement transmises, il y a lieu de terur | d'auxiliaires dans les quartiers d'nser ÿ, 
tucl'es votre commission n'à has CPU pouvoir conmple que des r “hicalonz sur des comptes maritime ; ” 
exiger du Gouvernement un effort plus consi- éjà urrcits pourraient être demandées, ki 2, : 
dérable cette année, Cel effort devra néan- est ouvre permettre ls: rl 1 Ce renforcement paraît d'autant plus 45 
moins être poursuivi dans les années à venir. Re À pe a règlements qui pensable qu'une réduelion de personne: (4 

p parrait y avoir ù d'opérer que voire COM transports maritimes reporte sur Je bu: 
pipes sd 1 rétibn un crédit de 80.09 F au | Ge l'inscription maritime l'inévitablke re 
Matériel al ne dé de difficultés consécutif à la liquidation à 
D'autre part prenant les oh rvaltions pièle des SeTVICEs. EL 

Ï demnités de privation de jouissance | qu'elle avait déja faites l’an dernier, votre C'est sous le bénéfice de ces observa! ee 
et les depenses de remise en état des bâti- | commission des imies à réduit de 1 mil | et de ces modifications que votre commi: # 
turnts sou équisilion de Ja marine nago- | lion, à titre inkicatif, le crédit de 60 mil- | a approuvé le projet de budget qui vo % 
nül { w chiffre dhuinué de 901 roh- : Lions demandé au chepitre 702 qui concerne ! soumis. ë 

BUDGCT PES SERVICES CIVILS FOUR L'EXERCICE 1948 
e— - ———————_— — _ — _ + — — RS ea = - =, 4 
r@ € . 
CRÉDITS CRÉDITS BERITS DIFPÉRENCI : 
MONTANT proposés 
» { ieci jar Tr au 
NATURE DES GHAPITRES jemandés votés par l'Amemée) P27 1s commission | Per reppent d 
” . des finances de 
des crédits proposés. dt Conseil 
par le Gouvernement, nationale, de la képublique (l'Assemblée national 
he PRE PEER 6 E, PRSAPREANDRE PAPE e | s* 
frar francs, francs, francs, francs, 
Travaux publics et transports. 
Il MARINE MARCHANDE % 
TITRE er, — IMÉPENSES ORDINAIRES % 
» + : CPL OPUS NU D R. . tee ventes se Vs el as 5 LV AS | Al ESz:! 
ke partie, — Dette viagère ................... D.719.8M 5.719%.000 5.749. 000 5.749.000 5 8 
ke partié. — Personnel .....,+.... sos. 300.897 ,000 A). 538 ,00D 900 .857.000 30) .59 7.000 2 
be partie. — lHalériel, fonclionnement des ser- à 

vces et travaux d'Cntret M. ....ososssssose 160,65 ,000 154.807.000 160,685 .000 160.685 .000 5 ‘4 
ô° ir . Charges SOCIAÏIES . cocon e e 1,553,982,000 1.003.925 ,000 1.5%3.992,009 1.553.992,000 » Le 
7e mariie SubventONns sosssosooocsocoscss8e 100,020 ,000 25.210,00 71.910.000 765.020.000 + 80.000 k. 
& partie, — Dépenses iFCrses ....sssssossese 3.0G).000 3.060 ,000 3.060.009 3.069.000 » #4 

oO dé né "1 à SA ML A ES ; 
Totaux pour le titre Æf....,,....0.... 2.839.303.000 2.813.648.000 2.859.223.000 2.839.303 .000 + 80.00  ! 
_ = Re — se À ms _—4 | 
Tree I LIQUIDATION DR3 DÉPENSES és 
HÉSULTANT DES HOSTILITÉS ‘à 
Het re sn ss ressens ere ckxsatsele carre dl ny cry r ll Lt mer. 1 
RECAPITULATION GENERALE ne. 
134 
Titre ler, — Dénenses onmdinaires......... é cie 2.839.903 .000 2.513.03:8.,000 2.839.223 .000 2.839.303.000 F 80.00* 4 
Tire M. L'qu'dation des dép Je n3es résultant 
d NOSLLES os sas de ve cssnnusb ons teen 899.000 1.000 909. 0900 .000 369.000 .000 899,000.090 — 1.000.000 
Totaux rour le secrétariat général à la | u 24 : 
inarine marchande senreesseennsres | 3.732.808 .000 | 3.743.618.000 3.739,223.000 3.738.303 .000 — 920.00 
- mm ee —— » — 0e 0 em — __—— — 
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En 
IMPRIMERIE NATIONALE 
Rapporteur spécial: M. Hocquarn, conseiller de la République 
RECETTES DES BUDGEIS ANNEXES RATTACHÉS POUR « : BUD [ SERVICES CIVILS DE L'EXERCICE 1918 
MONTANT ÉVALUATIONS ÉVALUATIOSS | EVALUATIONS DIFFÉRENCES 
proposcos 
ni ” par 
à à ; d nn . & TT: " Q e rrv: Lus ? par la comtmissIon 
DÉSIGNATION DE PRODUITS des ds da |" des Hladess | rapport au chiffre 
SSé v: d . du Conseil | de 
or | le Gouvernement, | l'Assemblée nationale à, j, République Assemblée nationale, 
francs francs francs francs fr S 
Imprimerie nationale, 
RECETTES 
CS CE RO En) D RME NN TRRRS SN EPRSRMARAE NO PERRIER AI ES ASERNSS 
TOtAUR CE ÉCOTIOS, >; soon corde 1.200.060 ,000 | 1.200.069 ,000 1.200.060 .000 | 1.200.060 ,000 » 
EE = == — nn = = s 
DEPENSES | 
EEE Eee Fe % SET ITITl Se CRETEIL TSe d'ontrenr, ré rd 2... « 
| 
Totaux des dépenses... sooposesseoee 1.165.707.000 |  1.165.707.000 1.165.707.000 | 1.165.707.00 » 
| 
Excédent des recettes sur 1es dépe S à ver- | 
OS CR de etat Tee des rider 1.252.000 M 000 À GO» | 1.352.000 5 
Totaux généraux ...sssssesssssss | 1.200.060 .000 1.200.060 ,000 1.200.060.000 | 1 60.000 D 
| | | 
= es Re ‘ 
LEGICN D'HONNEUR. CRDRE DE LA LIBERATION 
li 1ppo teur Spt cial : \f Ho QUARDP, C0 eill I de ] | Répu! ] Jue, 
RECETIES DES I! ETS ANNEXFS RATTACHÉS POUR ORDRE AU BUDGEL DES SERVICES CIVI DE L'EXERNCI 1918 
| 
MONTANT ÉVALUATIONS | ÉVALUATIONS | ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES 
proposées . 
” ï | Le, pa 
DÉSIGNATION DES PRODUITS de c | Er a ca : tre 
pa Le : 
scal . | lu C 
L | lo Gouverner \ssem L 1 de la! ï \ ; nat ile, 
— — RE _ =: dos en. sé nd _ 0 
{ra ce fr fra s 1 > | t 
Légion d'honneur, 
RECETTES 
LL EF robe s - LIÉE ATH E » LE so EVIL et EU TLTTTYI 0 TETE TS le TL TAT.… \ 
| 
Totaux pour les re séniors 432.947.000 23.047.000 429.947 | 192 047.000 | ? 
” = — = | 
DEPENSES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
rene OST ST. STE TE TT. .. CCC TLTTSIT > ele € CRC 
Tolaux pour les dépenses. ..sssssoroee 132,917.000 133.9:7.000 132.947.000 422,917.000 » 
== _ - | a ds _ = | | 
Ordre de la Libération. 
RECETTES 
Pr rTz27 ET Em Es x . CCC 7 e LCI 
ETF TFTET:TES. . Es 257%: 53: 5% 0 Lamballe ft dal 0 hante MORE CRETE TERETSE LES SESES 
Totaux pour les recetles. sers otiesse. 4.805.000 1.805.000 1.805.000 4.$03.000 » 
— — — — —  — | = = = = = = = - 
DEPENSES 
TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
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MONNAIES ET MZDAILLES 


nseiller de la République. 







































































RECETTES 1 L ETS ANNEXES RAITACHÉS POUR ORDRE AU BUPGET DES SERVICES CIVILS 2E L'EXERCICE 1948 
— —— D 
” " s ? 44 s es = Ld ' . 
MONTANT FVALUATIONS BY ALUATIONS ÉVALUATIONS DIFFÉRENCES 
x = proposces r 
roposc es Ke s 1 
DÉSI: n ON DI PRODUITS des pre do par la commission As h; #3 
- g = TAaPDort au chiffre 
par des fuances à 
r' tt > RITES l'Assemblée nationale du Conseil l'Assemblée nat 
le Uouvernement, de la République, db a, 
— LINE > Bi joe cent CR SX: dire sr SRE" SGEN 
france. francs. {r nes. franes. francs, 
Monnaies et médailles. 
RECETTES 
BH Eve et te 0 0 LS ATELRX D + + vertes ss L'E VIOL NELRt ee ART V0 Le LS ESLLL<Y 
I LES soscocsatéssadd este 9.252,700,000 0.2 00,000 5.952,700.000 5.252 ,700.000 » 
= = z z Se = — ——— > 4 
DEPENSI 
| E Î — Jiépr L ( NAIES 
e . x . . . . . . . . . - . . . L . . . D L2 - . . E . . & . . . . L os a. . Le - . . 5 . . . e . . . L] . . . . ©” LL 2»: 3 Q L: 
I ENSES. .... sshoissscaudes 1.093.293.000 1.09$.293.0&N 1.023.905 .000 1.09°.993.000 » 
4 i Tr4 d l'excédent des 57 J 
{ d Fe  SPPPITY é s sé 4.15:.107,000 4.15:.207.000 4.15:.407.000 4.154. 107.000 » 
k + MÉLESTE Rs F rs ns : EN KE, Se 
To! s Mise focosvsetetaséeses 5.252.70&.000 9.252.700.0HX 5.2%2,700.000 9.252.:00.0090 » 
 : Pts —— &.  ———— GE. Gs EKKKx«xxKC = _ ut _ 
Par contre, le service de recherche @Cs + ia reconstruction et de Famétieration de n 
RADIODIFFUSION FRANÇAISE postes clandesiins, dont le nombre est éva- | réseau, et appréciant les économies obtenues 
Le . lué à deux inillions, est dépourvu de moyens ! pur la cempression de personnel ainsi que 
Rappi / 5 M. MINVIELIE, efficaces, A l'occasion de l'examen du bud-! par le regroupcruent sérieuseinent  amorté 
( le la République get de 1947, we commission avait signalé | des services, Votre commission n'a apporté 
. ; , | la nécessité de rérupérer Fimpôt sur ces f que de Kières modificalions aux chiffres des 
fe sd m4 eu li Tu Le US CSI postes non déclarés, d'abord, parce qu'il | crédits adoptés par l’Assembi£e nationale, 
propo | EL nn des finances, l's'agit d'une mesure d'équité, ensuite, parce . ? É HA 
: ’e ÿ “lle for: } à Y lu ü 1 diat 
le budzet de la radiodiffusion françai pre que, d'après les bases acluélles d'imposition, . Elle ee rmute le vœu que, aan l'immi AUS 
senti * augmentation de plus d'un mil- | je Trésor se trouve frustré de près de 730 | 1 radiodiffusion produise un effort sérieux 
liard sur hiffres des dépenses volées au | millions. JL 1 semble pas qu'on ait tenté pour une amélioration toujours plus grande 
titre de l'année 1947, Ce supplément de cré de tronver une solution en dehors de dx } tant du point de vue technuue que du point 
lits à pou tif 11S CSS elles le reli prospection qui est actuellement exercée par de vue arlistique. Elle souhaite qu un ave" 
\t ent d Î tements et salair et l’aus un service de recherche {rop insuffisant. mir, prochain perIn tte 1 réalisation de la 
mentation du prix du matériel et de l'éle L'utilisation de certains services des P.T.T. et | maison de la radis dont l'utilité est unanime- 
triei d'Electricité de France pourrait, à m'en pas ment reconnue. File espère enfin que rien n6 
» ot t des prévisior louter ; léeouvorte des frau- k Sera négligé pour conserver &% la France 
Ï con ( liva ] IS] $ douter, concourir \ la découvert des ral l'a s À $ " a “4 
» mnab! l' ièse pro int de la taxe deurs. Il devrait étre poss ble d'obtenir nn l'avancé IMNOr AN! qu'elle nassede es INA 
sur les posi l pu s permet d'équilibrer | accord dans ce but, entre les administrations lière de télévision sur toutes les autres na- 
les dépeust S e point, la comn \ dt intéressées, C'est pourquoi l'attention du Gou lions. 
[ \ ' ré 1°] (A ictivité di vernement est à nouveau attirée sur ce Ainsi Ja radiodifusion nationale remplira 
| eption et « contrôle de 1 point. son rôle d’information; elle aura Son cCarac- 
l t effet, « 92 p. 100 di Après à t mpta de l'effort méri- | tère éducatif et servira le rayonnement de 
l ment l i loir cali ] | ) da le domail de la France 
RECI ! BUDGI ANNEXES RATTACIIÉS POUR E 2 GET DES SERVICES CIVILS LE L'EXERCICE 1948 
D _—— — ” — — ——— — 
MONTANT EVALUATIONS ÉVALUATIONS | ÉVALUATIONS DISFÉRENCES 
" proposies é 
proposées | Fe St par 
: l opuIT 4 de I r la coinmision rapport eu ch 
f dez finances | ” 
£ x Cor l | de 
I lo G ? l'AS e natu nn Éradi l'Assemblée naticrale. 
, , | de la République, 
=. à : RE e en Ye ss 
francs francs francs. francs, francs. 
Radioc:ffusion française. 
re 
. . de. MENU À LNS LL NN 2.7 = 2e mm, mm le. « = € 
l | }.092.418.009 3.055.204 .000 3.092 528.040 3.092.918.000 + 380.000 
= = Z En — = = — —— EE = 
BEPINSES 
D Le U'É. 4 D E'é LL EE O0 SUR LENSS LUS . ee el ne ele ds Sr Lu 
RECAPITULATION 
DAMDMIQUR , sosondscnonssesssesesetses es …… 15.163.000 45 45.461.000 45.101.000 » 
10 RP Cr € rende 1.521.559.009 {.S22,950.000 1.521.370.000 1.°21.750.000 + 980.000 
NL rit [ nnement des services çt tra 
x d'entre ES ES de OCR AIN PRE 833.615.009 835.715.000 833.613.000 8.615.000 » 
| BEEN se PR CT 103.567 .000 109.367 .000 103.567.000 109.567.000 » 
D hé: 2 PRES APE NE NE F4 | 2<8,522 ,000 288.522 ,00 288. 522,000 » 
aux pour la radiodiffusion française. ä.092,918.000 2.093.618.009 3.092,538.0080 3.092.91S.000 + 380.000 
Il * l 
dé ï EE 
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LA 


ANNEXE N° 818 


(session de # R. — Séance du 10 août 1938.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale insütuant une aide temporaire à 
l'industrie cinématogranhique, ‘Transmis par 
M. le président de l'Assemblée nat male 
le président dn Conseil de la Répu- 
1). — ‘Renvoyé à la cemmiss:on de 


1 : 10 
Li 1 
du cinéma.) 


ja presse, de la radio et 
Paris, le 


» « “nt A!Q 
8 août 1958. 


Monsieur le président, 


ans & séance du 30 jui! et 1948, l'AS rû- 
ins Sa &£ J 
« : ; j 


bic nationale à adopté un 
fnst.tuant 
cinématographique. 


Conformément a! 


une temporaire à li 





iX dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Consütution, j'ai lhonneu 
vous adresser une expédition authentiqu 
ce projet de loi, dont je vous prie de 

icn saisir, avis, le Conseil de la Répu- 


i avis, le 


er | 
e - 


blique. 
Je vous prie äo vouloir bien m'accuser m- 
gepton de cet envoi. 
Auréez, monsieur le président, 
de ma haute considération, 
Le président de l'Assi ñnblce 
Signé: Enocarp ITE 


Dis 


ï 
i 


: 
l'assurance 


27 1» 
HideioTdhe, 
RIOT. 
£ 


L'Assemblée nationale a adopté 
fe loi dont la tencur suit: 


ce 


le nroie 
1e pro] 


PROJET DE LOI 


d'aide 


tem- 
ématoyraphique, 


Constitution de fonds spéciaux 
poraire à l'industrie ci 

Art. 4e, — HN est 
publication de I: 

iré l'industrie 
à la 
françai f 
métrage et aux exploitants de salles de spec- 
tacles cinématographiques commertiaux. 

Art. 2 — Les ressources nécessaires au fi- 
nancement -de l’aide temporaire sont consti- 
tuées par la perceplion des taxes exception- 
nelles ci-après: 
fo Taxe additionnelle aux 

dans les salles de specta 

hiques. 

1 est institué, à compter du 4er octobre 
4% et pour une durée de trois ans pouvant 
être portée à cinq ans par décret, une 
Spéciale venant en complément du prix 
billets et fixée de la manière suivante: 

5 F pour les biilets dont le montant 
compris entre 35 F et 99 F inclus: 

49 F pour ies billets d’un montant égal ou 
Bupérieur à 1400 F. 

La taxe ainsi instituée ne peut entrer en 
compte pour le caicul des divers droits, taxes 
ou impôts frappant la recette normale des 
Salles de spectacles cinématographiques. 

La constatation et la perception de cette 
taxe sont assurées par l'administration des 
contributions indirectes selon les règles pro- 
pres à cette aüministration et sous le béné- 
fice des sûrelés prévues pour les impôts per- 
Ççus par cette dernière, 


29 Taxe de sortie de films. 

Il est instilué, à compter de la publication 
de la présente loi et pour une durée de trois 
ans pouvant être portée à cinq ans par dé#- 
cret, sur tous les films de long et de court 
métrage dont !l1 première présentation pu- 
blique aura lieu postérieurement à cette pu- 
blication, une taxe dite « de sortie de films ». 
Le montant en sera fixé par le décret prévu 
à l'article 8 ci-après dans la limite des 
maxima suivants : 

Pour les films parlant français, jusqu’à 
4.200 F par mètre calculés sur la longueur de 
la copie acceptée par la censure: 

Pour les films étrangers en version orici- 
Nale: jusqu’à 25 F par mètre pour les longs 
métrages et jusqu’à 420 F par mètre pour les 
courts métrages, 


(4) Voir 








culièrement 





prix des places 
‘les cinématogra- 


£st 





les nos : ssemblée nationale 


[ire Mgisl.): 3826, 4182, 4374, 4728 et jn-8° 


158, 





Les films qui ne sont pas destinés à l'ex- 
ploi 1UOIL COIMiIMmeI le sont 


" : 1 
il exemples &e la 


La taxe est perçue lors de la délivrance 


dans les 


u visa d'exploitati conditions 
fixées au décret prévu à l'article 8. 

Un décr | S rt du ministre 
charg ra ct du mini stre des finances 
et des {fa ê Yu d'A KA ique 
annce inohtiant de cetie {ax lans la limit 
les Ha Xi M ( ci-dess 

Art. 3. — ]l est un fonds al d'aiûe 
ten l'i I igraphiqui 
Es! } { ti Sspe ial ie pro- 
au ut s fi 5 \ li ccs pd l'ar- 
ücie 2? 

So ] S lé} ] l s ver- 
sées aux Wu il de 
IUWS à iis, AUX 3 iux fl- 
Mes aux QUIRLE i , àains 
qui « [ 

Ï Ti 1 ll | ! 1 \ l« no#- 
{alion vi Icun Ca fé- 
rie ä n + i A LU ue LA ur ou ue 
de film 

] niin 1cs fina s et d 
nomiques est autorisé à rs 
spécial une avance de trés 
réis, remboursable le 31 





plus tard, à concurrence d'un montant 1maxi 
! de francs 


mm de 490 milions 


es mod s de 





1 « e fonds par 
itional de Ja cinématosraphte se- 
écret prévu à l'article 8, 
par un n£ d'adminis- 


eo centre T 
+ mrévm À 71 

chéri 
fonds sera gér 


} 
ront fixées par le « 
‘ 


] an 1) = < 
Le directeur général du centre national de 
inématographie : 

représentant dn ministre des 





finances 


ministre d "industrie 
Crédit nat!onal: 
l'organisation svndicaie 
l À de chacune des arcti- 
du film: producleurs, exploitants, 








Y l |: prod | tech- 
niciens et ouvriers. 
outi nt Ôlre admis, à titre con- 
tif. du svndicat des produe- 


éducatifs, docamen- 
métrages et un délégué 
a presse filmé 


eit restIon € effectué 





a n HAUT lan “meAn 
par d'Etat placé auprès du 
centre 1! l de la cinématographie. 


Tire II 


fonds 
ndustrie 


spéciaut d'aide tempo» 


cinématographique. 






temporaire à la preduc- 

français s'applique exclusive- 
ment à la réalisation de nouveaux films et à 
la diflusi Ja production cinématogra- 
! l'étranger. 
néficier de cette aide les 
ducteurs qui ont réalisé dans les 


ments francais des films 
métrage dont la première projection ere vd 
que a été faite après le fer juillet 1946. L'aide 
leur est accordée à condilion qu'ils entre- 
prennent de nouveaux films agréés qui de- 
vront réalisés dans le délai fixé au dé- 
à l’article 8 ci-après. 
également bénéficier de aide 
is de films de court 
es équipes exclusive 
té montés et { 


€ PTro- 
de parte- 
français de long 


1 


cette 






ment fra! 
dans des françai 
mière projection publique à été 
le dcr juiliit 49%46. 
L'aide accordée 
en coproduction avec IE 
gères sera calcu'ée sur les recetles 
rala des seuls investissements franç 
Le montant de l'aide est bé 


aboraloires 11 


et dont la pre- 
faite après 





des 


< 
ræÆ 
Le 


caicuké, pour }es 
flms de long métrage, par application de 
taux proporlionnels, d'une part, au total des 
recettes brutes réalisées pendant les trois 
remières annê le leur exploitation par les 
étro] dans lesquelles les 
et, d'autre part, aux 
les producteurs et 
tion pendant les trois 
Ja vente ferme à 
dans les territoires de 1'Umian 
française autres que la métropok. 

Pour lez fllms de court métrage, l’aide est 
calculée par application de taux proportion- 
nels, d'une part, aux recettes brutes réali- 
ses pendant les trois premières années de 
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leur exploitation par les salles de la métros 
pole dans lesquelles le programme comme 
a été projelé el, d'autre part, aux reccties 
CNCAISSeCS icurs et proven inê 


par les prod 
n nend: 





de l'exploitation pendant des trois premières 
années À l'Etranger ou dans les ] es 
de l'Union françai au que Ja métro- 
pole. 

Lor ] la rè] aril l es T inns 1 LI 
salles de la nx Dole € ] oeux ! 3 
d'un même pr im résu si A 
uons cCoutraciu s « les } s de 
ces flms, le total de l'aide « | séparé 
ment pour chacun des deux fllms « rtf 
conformément à ces rèm l 5 

æsS Soie s ersces (REA n s a" 
titre de ! t « À prises 
[8 con nenis 

vt ss, « 4 s à x ’ 
d'une part, par les distributeurs pour les re- 
celtes provenant ge l’ xmoitat \ dans Îles 
sales de la métropole «et, d'au part, par 

s exportateurs français pour des re 
| "ovenant de l'ex! iath des 1 | dans 
l'Union fra Las 111$ 

Le versement des sommes q son | alcit- 
lées sur es revelles réalisées à 4 \pter du 
ter juillet 19%6 pour les films de long mé 
trace et à "npter d praTau in de la 
présente loi pour les fflms de court métrage 
et pour la presse fllmée, est effectu ju ss 
tification de leur emploi. 

Des acomptes pouvent être cons S aux 
producteurs bénéficiaires de l'aide sur propo- 


sition du comité prévu au Grédit nalional 


par Ia loi lée du 19 mai 1%41 

Pour la presse filmée, le montant de l'aide, 
À pa n s | i ] t 
tes hrutes réalisées à ip de la nuls 
gaAtton Ja Î té Ï CPE 
la trot da! lesa tées 
] les 
d ploitation de ces actualités dans les 
ps VUn #y \a 
métropole et à l'étrange 

Art. 5. — L'aide term; \ ï \ [on 
s'applique exclusivement à Ja 7 ition de 
{ravaux ins ] sales 4 S] icles Ciné- 


d 
ra tographiques 
nt bénéficier 


de l'ail 





40 Les commerçants CxpHiuoI anis 'ENLT- 
ceant à réaliser des travaux dé si té, da 
T Ike nent, d'amélioration de leurs 
saues, 

20 Les exploitants sinistrés par faits 46 

guerre en ce qui concerne les Wavaux ne reic- 
vant pas de la légi lation & les dom s da 
01] Ce: 
e 90 L + cormmercants exploitants qui t ef« 
fectné depuis Je 47 janvier 1948 des travaux 
entrant dans Jles catézori énumérées Ci 
dessns. 

le montant de l'aide à chaque exploitant 
sera celculé en fonction des travaux qu'il en- 
treprend et des recettes déclarées par sOn 4 n 


treprise, dans les conditions fixées au décre 
prévu à l’article 8. 

Le montant de l'aide attribuée à chaqns 
exploitant ne peut dépasser 50 p. 400 du devis 
approuvé par une commission dont la compo- 
sition sera fixée par le décret prévu à l’artis 
cle 8. 

Des groupements d’explottants pourront êtrg 
autorisés à émettre des emprunts à Ja antia 
et au service desquels pourra concourir l'aida 
dont ces exploitants seront titulaires. 

Des acomptes pourront être con 
exploitants bénéficiaires de l'aide. 

Les sommes me par les exploltants at 
titre de l'aide temporaire sont sujeltes à ré- 
mer au cas où 


mtis aux 





l'entreprise Hbénméliciaira 
erait, dans un délai de cinq ams à cornpter da 
l'attribution de l'aide, m à 
titre onéreux ou d'une donation entre vifs, 


l'obiet aurne ( 


Tire MH 
Disposilions communes 


Art. 6. — Peuvent tre exclus du 1 
de la présente loi les ressortissants de line 
dustrie cinématographique qui auraient fait 
l'objet des sanctions prévues À l'article 46 da 
la loi neo 46-2%60 du % octobre 1946 portant 
création d'un centre national de la cinémato= 
graphie, 

Art, 7. — Toute manœuvre avant pour but 
ou ayant eu pour résultat de frauder ou da 
compromettre les taxes spéciales édiciées par 
la présente doi #st pune du quintuple ce 1a 
taxe fraudée ou compromise, et d'une amende 
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de %0 F au moins et de 2.00 F au plus. La 
mise sous séquestre ou la fermeture provisoire 
des établissements peut être ordonnée par 
l'administration en cas d’empéchement ou de 
résistance à l'action des agents chargés de Ja 
constatation 

En outre, toute personne qui, à l'occasion de 
la présente loi, à, soit en sa faveur, soit en la 
faveur d’un uers, fourni des décjarations ou 
des renseignements inexacts, produit ou fait 
établir sciemment des justifications inexac!'es, 
est punie d'une peine de six jours à cinq ans 
d'emprisonnement et d'ane amende de 40.000 
à 10 millions de francs ou de l’une des deux 
peines seulement 

Les sommes indûment perçues sont sujettes 
à répétition 

Les dispositions ci-dessus sont applicables à 
ceux qui, sans motif reconnu valable, ne font 
az dans le délai fixé par le décret prévu à 
l'art: le 8 ci-dessous l’emolui prévu des som- 
mes À enx allouées ou à ceux qui en font un 
emploi différent de celui pour lequel cles ont 
été accordées 


Art. 8. — Le taux de la taxe dite « de tort 
de films », le mode cal:ul et les modalités de 
versement des sommes accordées aux diverses 
catégories de producteu l'éditeurs de jour- 


naux filmés et d'exploitants et, d'une manière 
générale, ies mesures d'a} pli ation de la pré- 
sente loi seront déterminées par un dérret 
portant règlement d'administration publ que 
pris sur le rapport du ministre de l'industrie 
et du commerce et du ministre des finances 


et «di affaires économiques Lie ‘ 
Iéjibéré an séance publique, à Paris, 16 
80 juillet 1948. 
Le président, 
Signé: ErouanD HERRIOT, 
ANNEXE N'819 
Cession de 1918. — Séance du 10 août 1948.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée, na 
tionale tendant à fixer les contingents de 
«décorations de la Légion d'honneur et de 
la médaille militaire avec traitement, des 
armées de terre, de mer, de l'air et du per- 
sonnel mililaire des services de la France 
d'outre-mer, transmis par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à Ja commission de la défense natio- 
nale.) 
Paris, le 8 août 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 30 juillet 1918, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi ten- 
dant à fixer les contingents de décorations de 
ka Légion d'honneur et de la médaille mili- 
taire avec traitement, des armées de terre, de 
mer, de l'air et du personnel militaire des 
services de la France d'outre-mer, 

Conformément aux dispositions de l'article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
irojet de loi, dont je vous prie de vouloir 
en saisir, pour avis, le Conseil de la Répur- 
blique, 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD JERRIOT, 


L'Assemblée nat:onale a adopté le projet de 
Li dont Ja teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Art, fer, — Te ministre des forces armées 
disposera en 1947, 1948 et 1949, pour chacune 
des armées de terre, de mer et de l'air, des 
contingents ci-après de décorations (Légion 
d'honneur et médaille militaire) avec traite- 
ment: 
Armée de terre. 


Année 41947 (deuxième semestre), — Croix 
de grand officier, 5; croix de commandeur, 60; 
cro x d'officier, 325; croix de chevalier, 650; 
médailles militaires, 23.500, 

Année 1948, — Croix de grand officier, 12; 
croix de commandeur, 120; croix d'efficier, 


450; croix de chevalier, 1.000; médailles mi- 
litaires, 10.000, 

Année 1949. — Croix de grand officier, 12; 
croix de commandeur, 120; croix d'officier, 
450; croix de chevalier, 1.000; médailles mi- 
litaires, 10.000, 


Armée de mer. 


Année 1947 (deuxième semestre). = Croix 
de grand officier, 2; croix de commandeur, 
13; croix d'officier, 50; croix de chevalier, 
136; médailles militaires, 500. 

Année 1918. — Croix de grand officier, 3; 
croix de commandeur, 25; croix d'officier, 
100; croix de chevalier, 272; médailles mili- 
taires, 1.000. 

Année 1949. — Croix de grand officier, 3; 
croix de commandeur, 25; croix d'’officier, 





100; croix de chevalier, 272; médailles mili- 
taires, 1.000. 
Armée de l'air. 

Année 4947. — Croix de grand officier, 5; 
croix de commandeur, 25; croix d’officier, 85; 
croix de chevalier, 350; médailles militaires, 
900. 

Année 1948. — Croix de grand officier, 5; 
croix de commandeur, 95: croix d'officier, 85; 
croix de chevalier, 850; médailles militaires, 
900. 

Année 1919. — Croix de grand officier, 5; 
croix de commandeur, 25; croix d’officier, 85; 
croix de chevalier, 350; médailles militaires, 
9400 

Art, 2, — Le ministre de la France d’outre- 
mer disposera, en 1917, 1918 et 1919, pour le 
personnel militaire des services de la France 
d'outre-mer, des contingents ci-après de déco- 
rations (Légion d'honneur et médaille mili- 
taire) avec traitement: 

nné 1947 (2e semestre). — Croix de grand 
officier, néant; croix de commandant, néant; 
croix d'officier, 2; croix de chevalier, 2; mé- 
daïles militaires, 6, 

Année 1948, — Croix de grand officier, d; 
croix de commandant, 4° croix d'’officier, 2; 
croix de chevaijer, 3; médailles militaires, 42. 

Année 1949 — Croix de grand officier, 
néant; croix de commandant, 1; croix d'offi- 
cicr, 14; croix de chevalier, 3; médailles mili- 
taires, 42, 

Sur ce contingent, il sera réservé annuel- 
tement: 

4 croix de chevalier, 

12 médailles militaires, 
destinées au personnel militaire des élablis 
sements pénitentiaires existant sur les terri- 
toires relevant du ministère @e la France 
d'outre-mer. 

Art. 3. — Le conseil des ministres dispo- 
sera, au titre du deuxième semestre 4947, 
d'une grand'’croix et, au titre de chacun des 


exercices 1948 et 1949, de deux grand’croix 
destinées aux militaires en situalion d'’acti- 
vité, 


Art. 4, — I ne pourra être employé, pour 
chaque semestre, que da moitié des contlin- 
gents annueïs fixés aux arlicles précédents. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
30 juillet 4918. 

Le président, 
Signé: EbOUarD HERRIOT. 





ANNEXE N° 820 





(Session de 1918. — Séance du 10 août 1948.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à la modification et à l'intro- 
duction dans les départements du Maut- 
Rhin, du Bas-Rhin ct de la Moselle, des 
articles 2, 4 et 5 du livre II du code du 
travai:, relatifs à l’âge d'admission des en- 
fants au travail, transmis par M. le prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission du travai! et de 
la sécurité sociale.) 


Paris, le 8 août 1948. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 2 août 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi tendant 
à la modification et à l'introduction dans les 


départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin ct 
de la Mosele, des articles 2, 4 et 5 du livre }I 
du code du travail relatifs à l’âge d’admis. 
sion des enfants au travail. 

Conformément aux diépositions de l'arti 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet deloi, dont je vous prie de vou'oir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouioir bien m'aceuse: 
réceplion de cet envoi. 

Agréez, monsieur le prés.dent, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbouARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Les dispositions des articles 2, 


4 el o du livre II du code du travai! sont abr 
gées et remplacées par les dispositions sui- 
vantes : 

« Art. 2. = Les enfants de l'un et l'autre 
sexe ne peuvent êlre emplovés, ni être ad- 
mis dans les établissements visés à l'arti- 
cle {7 du présent livre, avant d'être réguliè- 
rement libérés de l'obligation scolaire. 

« Cette disposition est applicable aux en 
fants en apprentissage dans un de ces éla- 
blissements. « Sont excepés les établisse- 
ments où ne sont employés que les membre 
de la famille sous l'autorité, soit du pèr 
soit de la mère, soit du tuteur. » 

« Art. 4, — Les inspecteurs du travail peu 
vent toujours requérir un examen médica! 4 
tous les enfants au-dessous de 16 ans déjà 
admis dans les établissements susvisés, à 
l'effet de constater si le travail dont il sont 
chargé excède leurs forces. 

« Dans ce cas, les inspecteurs ont le droit 
d'exiger leur renvoi de l'établissement eur 
l'avis conformé d’un médecin de l'inspection 
médicale générale du travail et de la main- 
d'œuvre ou d’un médecin désigné par le 
médecin inspecteur divisionnaire du travai 
et de la main-d'œuvre et, après examen €o- 
tradictoire, si les parents le réclament. 

« Art. 5, — Dans les orphelinats et inas{l- 
tutions de bienfaisance visés à l'article 1: 
du présent livre et dans lesquels l'instruction 
primaire est donnée, l’enseignement manuel 
ou professionnel pour les enfants qui ne sont 
as régulièrement libérés de l'obligation sco- 


laire, ne peut dépasser trois heures par 
jour. » ; 
Art. 2. — Les dispositions des articles ?, 


4 et 5 du livre II du code du travail tels 
qu'ils sont modifiés par la présente loi, sont 
applicables dans les départements du IHaut- 
Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art, 3. — Les dispositions de l'article 135 
du code industriel*#local, ainsi que toutes les 
dispositions de la législation locale mainte- 
nue dans les départements du Haut-Rhin et 
de la Moselle qui seraient contraires à celles 
de la présente loi, sont abrogées. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
2 août 1918, 

Le président, 
Signé: EpouarD HERniCT. 





ANNEXE N° 821 





(Session de 1948, — Séance du 10 août 19:58.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblée 
nationale portant organisation et statut de 
la profession de mareyeur expéditeur, tran<- 
mise par M. le président de l'Assemblée na- 
tionale à M. le président du Conseil de Ja 
République (1). — (Renvoyée à Ja commis: 
sion de la marine et des pêches.) 


Paris, le 8 août 1948. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 30 juillet 1948, d'Assem- 
blée nationale a adopté une proposition de loi 
portant organisation et statut de la profession 
e mareyeur-expéditeur. 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale {ire 


Jégisl.), 1683, 4898 et in-8o 1163, 











(1) Voir les nes: Assemblée nationale 


| (1re jégis].) : 2104, 5016 et in-So 1174, 





(4) Voir les nes: Assemblée nationale {tre lé- 





gisl.): 1441, 4324, 4937 et in-8° 1167, 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 





LA REPUBLIQUE 





Moncef He V pret 





coptre la misère £ 


sans distinction 


ses budgc'iaires : 





ganisation 


io Le retour 





sion de toutes entraves à l'acquisition de pro- 
priéiés rurales par les Tunisiens; 

j3° La participation réelle et dans une pro- 
portion équitable de Ja population tunisienne 


à JA Vie Cconnunale; 


14° L'instruction oblig toire pour tous les 

inisiens avec enseignement de la langue 
rabe dans tous les établissements scolaires: 

159 Le rétablissement de la ompétence des 
juridiciions tunisiennes; 


169 L'expropriation au profit de l'Etat de tou- 
es grandes entreprises présentant un jinté- 
rénérai (électricité, gaz, transports, ete...) 


£ 
Les doicances si Mmixliérées ne reçurent au- 
e réponse, Mais le peuple tunisièn avait 
nti que pendant trois mois de règne Moncef 
Be: vait fait plus pour sa cause que tous 
autres beys pendant tout leur avènement. 
telle oimpeétlene: poñhluique et ce souci de 
iplir avec di téresseinent sa mission de 
hef de Ja nation tunisienne, devaient 
periuettre à Son Aïllesse Moneef-Bey de triom- 
pher avec succès des situations délicates dans 
it sq ioles 10 débarquement allait entrainer sa 
j'AiTie 


61 | ne du débarquement, le 8 no- 
vembre 1942, l'amiral Esteva se présente au 
; , porteur de deux mmessages: 

19 Un message du maréchal Pétain l'invi- 
tant à aligner son attitude eur celle de la 


France gnétropolitaine, et 
29 Une lelire du président Roosevelt ainsi 
Oo tie © 
“3 Je n'ignore pas les graves difficultés dans 
lesquelles la courageuse population tunisienne 
ii ele piongée par le déroulement de la 
sUCrre, 
Je voire pays est menacé de 


sals que \S 

lontes parts des dangers qui ne vous sont, 
hélas! que trep présents à l'esprit. 

| Votre population est devenue la proie de 
la rapacité svstématique des Allemands et 
des flaliens, qui ont dépouillé le peuple tuni- 
sien des choses les plus nécessaires à l'exis- 
tence, le réduisant à la nudité et au besoin. 

« J'apprends maintenant que ces méimes 
Jlaliens et Aïilemands, non contents d'avoir 
organisé le pillage, cherchent à occuper votre 
pays, à le ruiner compiétement et à imposer 
à votre fier peuple un élat de misère auquel 
il ne se souinellra pas, j'en suis sûr, 

La masse des forc méricaines que rien 
ne vaincra, que j'envoie en Afrique Nord 
pour collaborer avec les forces de la Frânce, 
oupereront avéc vous dans Ja défense de 
votre pays, Elles n'ont pas d'autre but que 
la destruction de nos ennemis communs. 

Elles et Jours alliés, elles comptent que 
vous n'hésiterez pas à leur permettre de pas- 
ser librement en Tunisie, afin qu'elles puis- 
sent accomplir leur inission, c'est-à-dire .éli- 
miner d'Afrique du Nord les forces du mal. 

Votre récente accession au pouvoir et les 
aspirations que vous aviez exprimées en fa- 
veur du bien-être de votre peuple, en qui j'ai 
une profonde confiance, ne laissent pas de 
doute sur l'issue rapide €t favorable de nos 
mesures de défense en comrun. 

Que Dicu daigne avoir votre Altesse en 
sa sainte et digne garde. 

« Votre bon ami, 

FRANKLIN ROOSEVELT, — Le 7 novembre 
1942, 

Négligeant l'ordre de résistance aux forces 
alliées adressé par Vichy, Moncef Bey, dans 
la réponse qu'il fit au président Roosevelt, 
proclame en ces termes la neutralité de son 
Pays: 


« Monsieur le président, 

« Par votre message du 7 courant, vous avez 
bien voulu nous demander Ja liberté de pas- 
sage des {roupes américaines à travers le ier- 
ritoire tunisien. 

Nous avons l'honneur ge vous faire con- 
naitre que jes événements de ces derniers 
jours nous imposent le devoir d'épargner à 
notre peuple les souffrances de la guerre, 

« Conseients de notre responsabiiité et sou- 
cieux d'observer vis-à4is des beiligérants une 
égale attitude, nous croyons devoir formuler 
solennellement lé souhail de voir ce pays res- 
ter en dehors du conflit. 

En vous fsisant cette ré5snse, nous vous 
onnons l'assurance que no0ù3; exprimens en 
méine temps ce dé-ir auprès de tous les-Etats 


Lu 
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a population 
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tpnrocieront hautement l'attitude que vous 





9 
voudrez bien adopter en la circonstance. X 
saisissons celte occasion pour vous rermer ie] 
des nobles. sentiment exprimés dans ee 
message à l'égard de notre pays et de pots 
personne et nous prions Dieu de donner à li 
maäanilé, qui subit les atrocités de cette guys 
une ère de quiélude et de paix. : 

« Le 13 novembre 1942, — Signé: Moharmes 
el Moncef Pacha Bey, » F 

En même temps ét par la même voie 
dence générale) le message suivant était :i, 
raultanément adressé à Sa Majesté George VI. 
roi d'Angieterre et empereur des Indes, à sa 
Majest£ Victor-Emmanuel, roi d'Italie et & 
chancelier Hitler. 

« Le territoire tunisien étant menaré de de 
venir un chamn de bataille, croyant devoir 
agir dans Ja pleine conseienre de noire sou 
verainelé et de notre responsabilité, formons 
le soulmit de voir ce pays rester en dehors 
du conflit 

« Nous avons Ile ferme espoir que vous 
comprendrez notre souci de vouloir épargner 
à notre royaume les horreurs de la guerre, 

« Nous sommes certains que la population 
tunisienne et le monde musulman tout ention 
apprécieront hautement l'altitude généreuse 
que vous voudrez bien adopter en celte cirs 
constance 

« Et nous prions Dieu de donner à l'humi- 
nité, qui subit les atrocités de la guerre, une 
ère de quiétude et de paix. 

« Signé: MonaAMEDd EL MoNCEr Paca Bey, 


« Ces messages ne devaient jamais parve. 
nir à leurs destinataires, Esteva les ayant jn- 
tentionnellement gardés dans ses archives 
où ils furent retrouvés à la libération. » 

Alors que le l’armée du gén‘ral Barré rejoi- 
gnait les troupes alliées en Algérie, les Alle. 
manüs débarquèrent leurs troupes aéroportées 
à Tunis. Dès leur arrivée, ils ne manquérent 
pas de faire des propositions à Moncef Bey, 
mais c’est surtout de la part de l'Italie que 
les offres étaient les plus pressantes. 

Dans une première visite à Son Altesce, 18 
consul italien Bombicri déclara, le 24 février 
1943, que le roi d'Italie, « considérait avec une 
compréhension sympathique les aspirations 
nationales du peuple tunisien et serait heu- 
reux de contribuer à leur réalisation. » 

Moncef Bey répondit « que la Tunisie n'avait 
pas, pour le moment, de revendications à for- 
muler et qu'à la fin de la guerre il se réser 
vait l'initiative de ces questions en accora 
avec le Gouvernement français auquel ji est 
lié par un traité de protectorat », à 

Le 1° mars, Bombieri fait une nouvelle ten- 
tative avec plus de précision et d’insistance. 
Il jaisse entendre que l'indépendance de la Tu- 
nisie serait reconnue si celle-ci dénongait le 
traité du Bardo et signait un pacte d'alliance 
avec l'Italie, Monre? Rey, sourieux de respect 
ter les traités et désireux de voir son pays 
continuer sa collahoration avec la France. re- 
fusa d'envisager des négociations dans ce but, 

Non seulement Son Altesse ne voulut pas 
aider âirectement Jes occupants, mais encore 
s'opposa-t-elle aux manœuvres de leurs valets, 
en l'occurrence les représentants du Gouver- 
nement de Vichy. 

Pour répondre aux demandes de l’Axe, Es- 
leva présenta à la signature de Moncef Bey 
un décret de mobilisation de la main-d'œuvre 
tunistenne, Devant le refus ohstiné du s01Ve« 
rain et l'inertie voulue de l'administration in- 
digène, le résident se résigna à promulguer 
lui-même le décret, négligeant l'autorité du 
Rey. contrairement aux stipulations du traité 
du Rardo. 

Noncbslant les instructions dudit arrêt, 18 
rythine de recrutement des travailleurs était 
loia de satisfaire les autorités occupantes, Lo 
peu d'empressement montré à cet égard par 
les représentants de l'administration funk 
sienne, préoccupée avant tout d'observer dis: 
crètement les consignes de la cour L'é rri 
ne manqgua pas À la longue d'attirer les re- 

roches de certaines autorités françaises. Cel- 
Lee n'hésitèrent pas à prendre elles-mêmes 
l'initiative des opérations (témoin la lettre sut 
vante adressée par le colonel de Jonchay a% 
ministre de l’intérieur tunisien). 

« Tunis, le 6 mai 4943. — Le lieutenant-cal0« 
nel de Jonchay, délégué à la sécurité générale 
de la Tunisie, à Son Excellence le docteur Ma- 
teri, ministre de l'intérieur, Tunis. 

« J'ai essayé de vous téléphoner aujourd'hui 
à midi pour vous signaler que les auiorités ak 
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Jermandes demandent de la main-<l'œuvre mu- 
sulmane sans obtenir de résultats salisiai- 
gants. J'ai eu le regret de ne pas pouvoir VOu* 
atteindre, non plus que M. lé général] Chadii 
Haider, Cheikh el Médina. 

« J'ai songé que vous éliez probabli 
tenue par là cérémonie du Sceau de son 

tesse. 


s- Néanmoins, la question étant urgente, je 
cuis obligé de prendre des dispositions pour 
recruter cette main-d'œuvre parmi les. gens 
aptes au travail et qui ne sont pas utiles à 
l'activité économique de la ville, "ti 

« Une rafle sera faite dans 1es cafés € 
eux publics, en accord avec les autorités 
allemandes, par les soins de M. pre 4 
commissaire central, auquel je Conseiue 
d'emp'oyer de préférence des Agents tuni- 
Mais j'aurais, certes, préféré pouvon 
aulurités heylicales. ? 
- copie de cette lettre à M. le 
1 ben Osman, 
rations 


“ment re- 


sicns. 
prévenir les a! 

« Je fais tenit 6 : 
cheikh el Médina et à M. le ca | 
qui, m'a-t-on dit, l’ass:ste dans ces ope 
de recrutement de main<'œuvre. 

« Je vous prie d'agréer, Excellence, 
pression de mes sentiments de haule 


de: \L'ON. 


l’ex- 
consi- 


« Lieutenant-colonel de JOXCHAY, » 
a pression des autorités allemandes se 
ft de plus en plus intense. Celles-ci, après 
bombardement de la Marsa par les anglo- 
demandèrent que le bey fit une dé- 


tion des 


Saxo! > 7 
cJaralion radiodiffusée 
alliés, 

Maintenant sa posilion de stricte 
Moucetf Bey, concert aussi.des : )hsCquen- 
ces qu'une telle initiative pourrait <nlrainer 
auprès des masses, refusa par trois fois de 
se soumettre à Ces exigences. CT 

Moncef Bey ne s'étant, grues compro- 
mis en aucune façon avec les occupants, Es- 
teva qui pressentat la fin prochaine de l'hé- 
émonie nazie, voulut amener le monarque 
unisien à se discrédiler auprès des alliés, 
L demanda à plusieurs reprises à son Altesse 
de décorer du Nicham JIftikar des ofticers 
allemands, Répondant aux objections que 
Moncef Bey fit adresser à Esteva par l'inter- 
médiaire de son premier ministre, le rési- 
dent général adresse à ce dernier la ldetire 
Buivante:; 


flétrissant j'a 


neutralité, 


« Tunis, le 40 avril 1942. 
BA son excellence, monsieur le premier ministre 
Mohamed Chenik. 


« Excellence, 

« En réponse à votre letlre no SG/SE 74 
d'aujourd'hui, j'ai lPhonneur de vous faire 
savoir qu'il n'y à pas du tout incompatibilité 
entre la question de neutralité prise oflicielle- 


‘ment par le souverain au mois de novembre 


411 
derui-r et l'octroi dé décoralions dans l'ordre 
du Nicham Iflikar à des représentants des 
haütes autorités civiles ct miitaires alle- 
mandes en Tunisie. 

« Il en va de mème à l'égard des représen- 
tants des autorilés ilaliennes qui sont en ce 
moment dans la Régence. 

« Signé: ESTEVA » 


Le 10 avril, Son Altesce écernait à 26 per- 
sonnalités allemandes et 22 personnalités ita- 
liennes les ‘décorations sollicitées 

Li était d'usage à la cour que, iors d'une 
remise de décoralions, le souverain les ap- 

oriät lui-même, Or, en celte occasion ce fut 
amiral Esteva qui arriva porteur de deux 
Corbeilles d'ins'snes, prouvant ainsi son en« 
tière responsahilité dans celte affaire, ee qu’il 
reconnut d’ailleurs au cours de son procès, 

L'atltitude- courageuse et déterminée de Son 
Altesse Sidi el Moncel Pacha Bey n'avait sur- 
pris aucun de ceux qui le connaissaient et 

ui savajent combien sincère était son at- 
fachement à la France, 

Quelques jours après, Moncef Bey éécorait 
de ses propres mains des personnalités fran- 
çaises. 

Les troupes a'lemandes étaient à peine re- 

tées à là mer que les autorités militaires 
rançaises . prenaient à l'encontre de Son 
Allesse une mesure de déportation aussi illé- 
gale qu'vasuee. Par ordre du général Gi- 
raud,. Moncef Bey, après avoir refusé de si- 
gner un acte d'abdication, fut conduit sans 
aucun avertissement à Laghouat, dans le 
Sahara algérien, Là, victime de la rigueur 











Gouvernement. 

Est-il besoin de souligner qu'il y a ur 
gence ? La douleur du peuple tunisien serait 
d'autant plus vivement ressentie que l'irrépa 
rable risque de s'accomplir en plein exil. Nul 
n'a le droit de perdre de vue l'avenir des 
relations du peuple français et du peuple tu- 
uisien. 

De nombreux parlementaires, dont les res- 
ponsabilités sont grandes au sein des com- 
missions, ont déjà pris position contre l'in- 
juste destin de Son Altesse EI Moncef Bey. Trois 
ans après la libération, il n'est plus permis 
de perpétuer ce qui est pour le moins une 
erreur. 

C'est pourquoi, nous vous prions d'adopter 
la proposition de résolution suivante : 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à restaurer la souveraineté du peu- 
ple tunisien en rétablissant Son Altesse Moha- 
med El Moncef Pacha Bey sur le trône de ses 
ancêtres, 





ANNEXE N'825 


(Session de 19518. — Séance du 11 août 1918.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale tendant au redressement économi- 
que et financier, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M, le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 
(Renvoyé à la commission des finances.) 


Paris, le 10 août 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 10 août 1948, l’Assem- 
blée nationale a adopté un projet de loi ten- 
dant au redressement économique et finan- 
Cier. 


Conformément aux dispositions de l'article 
20 de ja Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
ien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique, 


(1) Voir les n°: Assemblée nationale 
(re législ.), 5192, 5206 et in-8o 4210, 
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à 
au tralement qui lui étail jafligé, il devint Ja + prie de lo ” 
malade, et sous la pression constante des au- eption de cel envo 
torités françaises se résigna à céder soi Agréez, monsieur Île } \ 
äroit de règn de ua hant. onsidératiôn. 

Le senCral Girau sans Ir de temp*:, Le président de l'Assemblé. Mia is 
ordonna son tran \ Ténès et Le ft garder : , 
militairement, Signé: Epouanv Hkrni 

Aujourd'hui, c'est à Pau que Moncef Bey L'\issemh national | {rt 
continue son inique exil. ri do ton 

Il nous suffit d'envisag objectivement 
l'attitude de Moncef L y à t l'o ipai on PROJI I Di rf 
allemande pour se convaincre de la fausseté 
des accusations portées contre lui, Jamais TITRE Ier 
Son Aitesse Boncef Bey n'a collaboré avec 1es 
puissances de l'axe, Sa déportation est noi art, 1%, — 1 Gon 1, 
seulement injuste, mais encore elle est ÿlé- | dans ir prév i fl 6 4 : 
gale. prése 1 q ss 

En pays à'Islam, le souverain cest avant À nte au sta général des f 
tout un chef spirituel. Il va de <oi que son 1 u réforme d sery s pub ’ | 1 
investiture et, à pus forte raison, sa dépor- | mil res Y de 1] Ï plu ice 
tation ne sauraient 6tre en aucune façon le es € X, T« [ \ 
fait d'une autorité non musulmane. C'est | généraux de l'orga it \ . 
pourquoi l'interventon du Chraa (tribunal } vront éfre fixés ] Pa 
religieux) est absolument indispensable dans Cette réforme 1 rtera pas r \liie 
une ou l'autre des deux circonstances, sation judiciaire > 

La population tunisienne, atteinte dans sa H pourra supprimer des ermplais et d . 
foi la plus profonde. par la mesure dont Son | vices. Les personnels licenciés héncficicront 
souverain est victime, n'admet d'autre aulo- |! des dispositions de Ja loi no 47-1680 d je 
rité que la sienne. : tembre 1947 modifiée par la loi n° 48-1227 d4 

Elle n'a jamais cessé de démontrer d'unc 22 juillet 1938. 
facon manifeste son dévouement et son aila- Gouvernement, dans les condit née 
chement à sa personne. vues à l'article G procédora aux annula MIE 

Restaurer Moncef Bey et la légalité ne | de crédits résullant de ces uppre ê il 
constituent pas seulement une réparation ourra de méme, dans la limile di édits 
éclatante envers le peuple tunisien, c'est vudgétaires, apporler aux crédits et à | te 
aussi une nécessité polil que et juriuique partilion des « mplais et d effectifs | lle 
pour Ja nation protectrice. fications que les transferts d'attribut ri 

Il est une dernière considération sur laquelle | Graient indispensables 
il est indispensable d'attirer l'attention. Au delà du 4 janvier 1940 le «: ? 

L'état de santé alarmant du souverain fl- | rent soumettra an vote du Parlom nt: tous 
nisien donne, depuis de nombreux mois, de | les six mois, la traduction budgétaire 4 
vives inquiétudes à sa famille et à son peu- | modifications apportées par lui dans l FL 
pie, C'est une situation que n'ignore pas le | mes conditions et limites qu'à l'alinéa cie 


dessus, à l'organisation administrative 

Art. 2, — Le Gouvernement procédera, dang 
les conditions prévues à l'article 6 de Ja 
présente loi, à la réorganisation des établis. 
sements publics à Caractère industriel ou 
commercial, des entreprises nationales et des 


sociétés nalionales ainsi qu'à la réforme du 
contrôlé auquel ces établissements, entre 
prises et sociétés sont soumis afin d'en a . 
rer la rentabilité et d'y faire prévaloir la 
notion de responsabilité individuelle, ani3 
qu'il soit porté atteinte à la propriété où 4 


la gestion publique de ces établiss 
entreprises et sociétés, ni à la proportion 
laquelle le personnel participe à ladite gese 
tion, ni aux dispositions législatives <lintie 
lant la publication des bilans et des comptes 
de profits et ES Les apports de capitaux 
privés dans les sociétés d'économie mixte 
ne feront jamais perdre à l'Etat la majorité 
dans les sociétés où il la détient actuelles 
ment. 


Aucune société nationalisée ne pourra fire 
transformée en société d'économie mixte 


sans intervention du Parlement 

Le Gouvernement soumettra an Parlement, 
avant le 31 décembre 1918, le texte portany 
statut général des entreprises nationalisées, 

Le statut de la radiodiffusion et de Ja téif- 
vision ainsi que le statut de la presse restent 
du domaine exclusif de Ja loi. 

Le Gouvernement soumettra au Parlement, 
avant le 21 décembre 1948, les textes concer- 
nant l'Agence francaise de presse, Havas pu- 
blicité et la Société nationale des papier: de 
presse, 

Les dispositions réglementaires à 
ne pourront porter atteinte à la 


intervenir 
législation 


en vigueur sur la presse, notamment celle 
de la loi du 11 mai 1946. 
Art. 3. — Le Gouvernement procédera, dans 


les conditions prévues à l'article 6 de la pré- 
sente loi , en matière de sécurité sociale et 
de prestations familiales, au renforcement du 
contrôle et à la réforme des modes de finan- 
cement sans que puissent être réduites leg 
prestations et sans qu'il soit porté atteinte 
aux règles légales fixant la composition, la 
fonctionnement autonome et la compétence 
des conseils d'administration, nl aux caracs 
tères spéciaux des organismes du régime agri« 
cole et des caisses d'allocations familiales. 
Gouvernement sourmettra au vote dœ 
Parlement avant de 30 avril 1939 les textes pire 
tant statut général de la sécurité sociale agrie 
cole. , 
En matière d'assislance publique, le Goue 





vernement procèdera à l'allégement des charge 
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RITES 
ge d'assimnce pmbhque corrélativement au 
développement de la sécurMé sociale, 
AIT L'— + dé 1s 
Art, 4 bis. — Avant le 1 janvier 1919, Jo 
Gouvernement prendra les dispositions rèces- 
Faires en vue de soumettre à l'avis du Conseil 
cconomique et à l'approbation du Partkment 
fe glan de modernisat-m et d'équipement de 
et des territoires de l'Union fran- 
Cas définissant pour quatre années les objec- 
Üfs de praluction à alteindre pour développer 
i pr luciion nationale et assurer l'équilibre 
d2 1 balance des comptes, 


cv oRD os ME 


Ja Intirapale 


art. 5. — Ayant le 1e janvier 1919, le Gou 
vermement, dans les condtins prévues à l'ar- 
ile 6 ci-dessus : 

tr Pourra alléger des charges de l'économie 
frinçcase au moyen de suppression où fusion 


d'impôts, droits et taxes actuellement en vi 
gueur affectés où non; aucune disposi:ion ne 
pourra porter atteinte à l'équilibre buigétaire 
Ü € let Livités brales : 

ds indépendamiment des mesures précéden- 
le:, qui ne comporteront ni majoration de 
taux, mi modification dans les règles d'assiette, 
p'occdera à une refonte d'ensemble des. codes 
et tesles fisaux, à l'effet de réduire Le nom- 
bre des impôts, droits et taxes, d'aménager et 
normaliser leu règles d'application, de sim- 
phuer les formalités exigées des contribuables 
€t des tèäches imparties aux administratins 
financières, de coordonner les procédures de 
contro!'e, de recouvrement et de contentieux. 
2: codes et les textes ainst refondus entre- 
ront obligatoirement en vigueur le 4% jan- 
ver 19:19, [ls seront préalablement soumis au 
voi du Parlement, en annexe au projet de 
loi Je finances de 1939 qui devra cire dép2se 
évant ie 10 décembre 4948. 

Les crédits nécessaires an développement 
du contrôle unique des règles financières, à 
la mise en place effective des services du 
casier fiscal et d’experlise flscale, à la recher- 
che et à la répression des fraudes fiscales 
seront ouverts dans les conditions prévues à 
d'article G ci-dessous, dans la proportion rmaxj- 
un du dixième du montant des récouvre- 
guents attendus de l'assiette des droits en prin- 
Cipal atiérents aux omissions et insuffisances, 

P sora institué un système de compléments 
fam'laux en compensation des abaitements 
et déduetions pour charges de famille dont 
des rélormes opérées en vertu des dispositions 
Cide:cus entraineraient la srmpression où Ja 
réduction, 


T1 L il 

ar! 6, A dater de la promulgation de la 
présente loi dans les matières avant par leur 
hature un caractère réglementaire détermi- 
nées À l'article 7 ci-dessous, des décrets pour- 
ront désormais être pris en conseil des mi- 
histres après avis du conseil d’Elat et sur rap- 
port du ministre des finances et des affaires 
économiques et des ministres intéressés, pour 
abrager, modifier ou remplacer les dispositions 
en vigneur, 

Ces textes ne seront sanctionnés, en dehors 
des peines prévues par le paragraphe 15° de 
Part cle 471 du code pénal, que par les dispo- 
sitions pénales édictées par les lois antérieures 
relatives aux mêmes matières, Sans que puis- 
sent être modifiés la qualification des infrac- 
tions relevées, la nature ct le quantum des 
peiues applicables. 

art, 7. — Les matières relevant de la com- 
nélence du pouvoir réglementaire en vertu de 
j'article 6 sont les suivantes: 

Organisation, suppression, transformation, 
fusion, règles de fonctionnement et contrôle 
de l'ensemble des services fonctionnant sous 
son contrôle on dont les dépenses sont sup- 
portées en pe vartie par lui et des éla- 
btissements publics de l'Etat; 

Limitation et suppression des emplois et 
des effeclifs; 

. Limite d'âge des personnels civils et mili- 
aires; 

Organisation, transformation, fusion, règles 
de fonctionnement, contrôle des établisse- 
ments publics de l'Elat à caractère industriel 
et commercial, des entreprises nationales, des 
sociétés nationales et des sociétés d'économie 
mixte, ainsi que des organismes ayant fait 
appel sous une forme quelconque au concours 
financier de l'Etat, des à one 
lation et de répartition créés en application 
île l'article 49 de Ja loi dn 11 juillet , Comi- 


tés, groupements et organismes professionnels 





ou interprofessionnels autorisés à percevoir des 
taxes et redevances destinées à couvrir leurs 
frais de fonctionnement ou à cffectuer des 
péréquations de prix et en toutes ruatières 
relevant de la loi no 46-2140 du 4 octobre 196; 

Règles de fonctionnement, modes de finan- 
cement sauf en ce qui concerne les salariés 
soumis au régime général dans les conditions 
flxées par le titre IV de l'ordonnance n° 45-2250 
du 4 octobre 1915, contrôle financier et tech- 
nique de l'ensemble des divers régimes de 
sécurité sociale et de prestations familiales et 
des organismes chargés d'assurer le recouvre- 
ment des € itisations et le service des am d 
lions ainsi que des organismes chargés d’assu- 
rer le service des allocations de vieillesse 
äux personnes non salariées; 

Conditions d'émission des emprunts 14 Tré- 
cor et des emprunts bénéficiant de la garantie 
de l'Elat, gestion du portefeuille de F'Elal; 

Règlementation des valeurs mobilières ct des 
opérations conéærnant ces valeurs; 

Régime de péréqualiun des échanges avec 
l'étranger; 

Conditions d'établissement des prix ct fonc- 
tionnement du contrôle économique, 

Art. 7 bis. — Les corps de controle vis's 
par les articles 63 et 71 de la loi ne 47-52 du 
24 mars 4947 restent tenus de fournir tous ren- 
seignements el d'apporter lièur concours aux 
commissions des finances el aux s0ous-Cminis- 
sions de Ja défense nationale du Parlement. 

Art. 7ter. — Les décrets pris en application 
de la présente loi ne pourront <ontenir au- 
cune disposition susceplible de restreindre la 
compétence ou de limiter des pouvoirs d’in- 
vestigation de la cour des comples ou de la 
commission instituée par l'ariele 56 de la 
loi n° 48-23 du G janvier 1948, si ce n'esl 
pour transférer à la cour des comptes elle- 
même, tout ou partie des allributions de cette 
commission. 

Art, 7 quater (nouveau), — Les dispositions 
de la présente loi ne sont pas applicables aux 
terriloires d'outre-mer ni aux organismes qui 
ont pour Gbjet leur développement économi- 
que et social. 

Délihéré en séance publique, à Paris, le 
40 août 1918, 

Le président, 
Fpouarp HFEr1TOT. 


Signé : 





ANNEXE N' 826 


re 
(Session de 198, — Séance du 11 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la presse, de la radio et du cinéma sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée 
nationale, instituant une aide à 
l'industrie cinématographique, par M. Du- 


chel, conseiller de la Répub'ique 1). 


Mesdames, messieurs, l'an dernier, vers M 
mi-décembre, le Conseil de la République 
ouvrait un débat sur le cinéma français. 

C'élait la première fois, depuis la libéra- 
lion, qu'une assemblée parlementaire trai- 
{ait d'un tel sujet, Les orateurs de tous les 
partis intervenaient dans la discussion. 

La proposition de résoluiion qui sanction- 
nait le débat était adoptée à l'unanimité. 
Elle demandait au Gouvernement de consen- 
tir de nouvelles avances à l'industrie ein. 
matograrhique, de poursuivre les mesures de 
délaxation et d'instaurer des primes à la pra- 
duction et à l'exploitation. 

Le Gouvernement a supprim£ les taxes de 
lixe et amélioré les paliers de recettes heb- 
domadaires dans les salles de cinéma. 

Un amendement du Conseil de la Répu- 
blique, adopté en seconde lecture par l’As- 
semblée nationale, a donné d'appréciables 
avantages à l'exploitation. 

MN y à quelques mois, le Gouvernement a 
déposé un projet de loi instituant une 
temporaire au cinéma, projet qui vient d'être 

DR modifié par l'Assemblée ns- 
tona!e. 

IN tend à créer un fonds d'aide à la 
duetion et à l'expioitation. La produce 
souffre d'une crise grave qui est mafntenant 


(ty Voir les mos: Assemblée natianale 
re législ.): 9826, 462, 4371, 4728 et jin-8e 
ts: Conseil de la République: 848$ (année 


4918), 








FAIR ŒGTE 
connue de tous. L'exploitation, Cle avis à 
besoin d'une aide importante; ponr ausmem, 


ter la fréquentation dans les salles, !! tint 
s aménager Ci }es rendre plus con! 
tables. 

Pour alimenter le fonds. l'Assemblée na. 


tionale propose, d'une : Faugmentetion 
du prix des places dans les cinémas, d'autre 
part, Ja création d'une taxe spéejale à à 
sortie des films. 

L'augmentation dn prix des 
qu'elle soit modérée, présente des inconvé- 
nients: déjà Je nombre des spectateurs a, 
depuis les hausses de f’an dernier, diminué. 

Une taxe spéciale à la sortie des films 
tend à procurer des ressources au fonds, en 
méme lemps qu'à diminuer la coneéurrence 
étrangère; mais elle ouvre la porte à des 
mesures de représailles contre les fflms frame 
çais exportés, 

Ce sont des accords commerciaux, beau- 
coup plus que l'actuel prajct de loi, qui Emi 
teront l'importation des films étrangers. 

Cependant, Jes ressources prévues par es 
lexies sont nécessaires puisque le Gonxemne. 
ment se refuse à venir directement en a'te 
à l’indutrie du cinéma. 

Le projet, malgré ses 


places, hien 


imperfe:lions, shine 


lera la production française, Déjà l'an 
hnonce d'ane aide a incité certains produc- 


teurs à préparer de nouveaux fims et la plu 
part de nos studios, qui étaicnt en chôm:ze 
ont repris lcur activité, 

Par contre, le projet rencontre l'hostilité 
de toute l’exploilalion, qui redoute une aug- 
mentalion du juix des places et protrsta 
contre la réparbtlion des fonds qui Jui sont 
destinés. 

Votre commi<sion de la presse, bien que 
désireuse d'aboutir avant les vacances par- 
lementaires, a voulu étudier avec soin 12 jro- 
jet qui lui était soumis; elle a écouté es re- 
présentants les plus qualifiés de la profes 
sion; elle a amendé les textes: elle a essavé 
de Jes rendre plus clairs, plus justes et plus 
efficaces, Elle espère avoir aiasi contribué, 
our sa part, à la défense active du cinéma 
rançais. 

Le projet amendé apportera une aide sub- 
Stantielle à la production et à l'exploitation, 
mais fl faut que la profession s'organise, 
qu'elle rédaise les temps de tournage, qu'elle 
aménage ses salles et qu’elle discipline ses 
dépenses. Alors, mais alors seulement, Le ci- 
héma français redeviendra une des industrie: 
les plus importantes et les plus nrestigious 
de notre pays. 


EXAMEN DES ARTICLES 
Article 4er, 
Texte volé par FAssembKe nationale: 
Tire Ier 


Constitution de fonds spéciaux d'aide 
temporaire à l'industrie cinématographique, 


I est Institué, à compter de la publication 
de la présente loi, une aide temporaire 
l'industrie cinématographique et particuliè- 
rement à la pre:se filmée, aux producteurs de 
films français de court et long métrage et aux 
exploitants de salles de speciacles cinéma- 
tographiques commerciaux, 


Texle proposé par votre commission : 
Tire Ie 


Constitution d'un fonds spécial d'aide 
lermporaire à l'industrie cinématographique. 


Texte conforme. 

HN s’agit simplement d'apporter une recti- 
fication de forme au libelk du titre premier: 
celui-ci institue en effet (art. 3), mn seul 
fonds spécial d'aide à lindusirie einémato- 
graphique. 

Article 2 
Texte voié par l’Assemblée nationale : 

Les ressources nécessaires au financer 
de l'aide temporaire sont constituées par :: 
perception des taxes exceptionnelles ct-après: 

4e e additionnelle aux prix des place: 
dans les salles de spectacles cinémetogra- 


phiques. 

I est fnstitué, à compter du + octobre 
198 et pour une durée de trois pou- 
vant être portée à cinq ans par ret, uns 
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(axe spéciale venant en complément du prix 
de: billets et fixée de la manière suivante: 
5 F pour les billets dont le montant est 
compris entre 35 F et 99 F in:lus; 
40 F pour les billets d'un 
ou supérieur à 100 F. 

La taxe ainsi instituée ne peut entrer en 
compte pour le caleu] des divers droits, taxes 
ou impôts frappant la recette normale des 
salles de spectacles cinématographiques. 

La constatation et la percention de cette 
taxe sont assurées par l'administration des 
contributions indirectes selon les règles pro- 
pres à cette administration et sous le béné- 
fice des sûrelés prévues pour les impôts per- 
eus par celte dernière; 

2e Taxe de sortie de films. 

Hi est institué, à compter de Ja publicxmion 
de la présente loi et pour une durée de trois 
ans, pouvant être portée à cinq ans par décret, 
sur tous les films de long et court mélrage 
dont la première présentation publique aura 
lieu postérieurement à cette publication, une 
taxe dite « de sortie de films ». Le montant 
en sera fixé par le décret prévu à l'article 8 
ci-après, dans la limite des maxima suivants: 

Pour les films parlants français jusqu'à 
1.200 F par mèire calculés sur la longueur de 
la copie acceptée par la censure; 

Pour les films étrangers en version origi- 
nale: jusqu'à 25 F par mètre pour les longs 
métrages et jusqu'à 120 F par mètre pour les 
courts métrages. 

Les films qui ne sont pas destinés à l'ex- 
ploi‘ation commerciale sont exemplés de la 
taxe. 

La taxe est percue lors de la 
du visa d'exploitation, dans les 
fixées au décret prévu à l'article S. 

Un décret, pris sur le rapport du ministre 
chargé du cinéma et du ministre des finances 
et des affaires économiques, fixera chaque 
année le montant de celle taxe dans la limi:e 
des maxima prévus ci-dessus. 


ke 


montant égal 


délivrance 
conditions 


Texle proposé nar votre commission: 

Les 7 premiers alinéas conformes. 

90 Taxe de sortie de fimx. 

It est institué, à compter de Ja publicalion 
de la présente loi et pour une durée de 
trois ans pouvant être poriée à cinq ans par 
déeret, sur tous les films de long et court 
métrage dont Je visa d'exploitation aura élé 
donné postérieurement au 4% août 4%48, une 
taxe dile « de sorlie de films », Le montant 
en sera fixé par le décret prévu à l'article 8 
ci-après, dans la limite des maxima suivants: 

Pour les films parlants français de long 
métrage jusqu'à 1209 F par mètre calculés 
sur la longueur de la copie acceptée par la 
censure : 

Pour les flms de court métrage 
et étrangers jusqu’à 120 F par mètre; 

Pour les films élrangers de long métrage 
en version originale jusqu'à 25 F par mètre. 

Les films qui ne sont pas destinés à l'ex- 
ploilation commerciale, ainsi que les jour- 
naux fllmés, sont exemptés de ia taxe. 

Les 2 derniers alinéas conformes. 

La taxe de sortie de films risquerait, si le 
premier amendement ru y par voire ComM- 
mission n'était pas adopté, de faire suppor- 
ter à certains distributeurs ayant déjà ob- 
tenu le visa d'exploitation, une charge sup- 
plémentaire très on mi qu'ils n'avaient 
pas prévue, Par contre, la taxe peut être Ié- 
gilimement appliquée à partir du 4e août 
1918, le présent projet de loi n'ayant pu être 
ignoré à cetle date par les intéressés. 

Votre commission vous propose une autre 
rédaction des paragraphes fixant les maxima 
pour le calcul de la taxe, rédaction qui lui 
semble plus claire et moins sujette à inter- 
prétalion erronée. 


français 


Article 3. 
Téxle voté par l’Assemblée nationale: 


N est créé un fonds spécial d’aide tempo- 
raire à l'industrie cinématographique. Est 
porté en recettes à ce fonds spécial le pro- 
En 4 des différentes taxes instituées par l’ar- 
[h de 

Sont portées en dépenses les sommes ver- 
sées aux producteurs, aux exporlateurs de 
films français, aux éditeurs de journaux fil- 
més et aux commerçants exploitants, ainsi 
que les frais de gestion du fonds. 

















accordée à l’exploita- 
étre inférieur 
sortke de 


Le montant de l'aide 
tion ne pourra, €n aucun cas, 
au produit g'obal de la taxe de 
films. 

Le ministre des finances et des 
économiques est aulurisé à verser à ce fonds 
Spécial une avance de trésorerie sans inté- 
rêls, remboursable le 31 décembre 1949 au 
plus tard, à concurrence d'un montant maxi- 
mu de 400 millions de francs. 


affaires 


— mme mee, 


Arlcle 1 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Titre If 
Utilisati es londs Spéciaur ide 
st Hporuiit [24 î trie T'AS ZEN } JUe4 


L'aide temporaire à la production de films 


Les modalités de gestion de ce fonds par le |! français s'applique exclusivement à la réali- 
centre national! de la cinémat graphie scront | salon de nouveaux films et à la diffusi in de 
fixées par le décret prevu à l'article 8. Ce | la produeti nn cinémotozre phiq " frai ice x 
fonds sera géré par un conseil d'administra- |! l'éfranver ; 
tion composé comme sui: Î{ Peuvent bénéficier de celle aide les nroduce- 

Le directeur général du centre nalional de teurs qui out isé dans les départements 
la cinématographie, président; | irançaïs des fluns français de lonx métrage 

Un représentant du ministre des finances dont la p ie projection publique a été 
et des affaires économiques ; | faite après le fer juiliet 1946. L'aide leur est 

Un représentant du ministre de l'industrie ! mg ss» OST OT T en Ta 

x AA à ) 1 WTTE es nt élr TOUT 
ct du commerce ; 1 | sés dans le délai fix 1 décret prés \ l'an 

Un représentant du Crédit national; tic'e 8 ci-après. 

Un représentant de l'organisation syndi- | Peuvent également Lénéfcier de cett ide 
cale la plus représentative de chacune des ac. | les proïucteurs francais de ms de court mé- 
tivilés du film: producteurs, exploitants, tech. ! trage réalisés par des écuipes exclusivement 
niciens et ouvriers. | françaises, qui ont étf montés ct tirés dang 

En outre, pourront être admis, à titre con- ; des laboratoires français et dont Ta première 
sultatif, un délégué du syndicat dos produs- | Projection pubiique à été faite après le 1° juil. 

: v : n : à 06, 
teurs français de films éducatifs, documen- | let 1916. AA : sr 
faires et de court métrage et un délégué du | L'aide accordée aux hims Irançais réalisés 
syndicat de la presse filmée. jen COPIOGUCUON avec des parüelpations étran- 
d , ARS | sères sera calculée sur les recettes au prorats 
Le contrôle de cette gestion est effectué par ; À À ir 1 , 1 prorai& 
: À ne ef nt A « des souls investissements franeca 

le contrôïeur d'Etat placé auprès du centre | Le montant de laid t caicul - los 

PAP Peu ÿ Pre La + _L no}! H tt Iue COSE CaicCuUt } il 
national de la cinénYatographie. | films de long métrage, par appheation de taux 

Texte proposé par votre commission: | Proportionnels, d'une part, au total « Ce 

Les 3 premiers alinéas conformes, | cettes brutes déreoll miant les trois pres 

Entre le % et le 4 alinéa, alinéa nouveau: ! MICTES an s de ll ur exploit Mian par DE | 

Les pourcentages des fonds revenant à !a salles « e Ja ret + ge her pl perles fans 
production et à l'exploitation devront étre | Ont été projetés ct, d'autre part, aux recettes 
établis de telle façon qu'en définitive l'aide | ENCassées par les producteurs et p me ds 
effective globale apportée à l'exploitation soit l'exploitation pendant des tro mières 

années ou de la vente ne à | ( ou 


Cgale à ceke de la production. 
Le: 4 et 5e alinéas conformes. 
Le directeur général du centre 

la cinématographie, président; 
Un représentant du ministre des finances 


national de 


| et des affaires économiques ; 


Un représentant du ministre de l'indus! 
et du commerce; 

Un représentant du ministre chargé de l'in- 
formation : 

Un représentant du Crédit national; 

Un représentant de la confédération natio- 
nèle du cinéma français; 

Un représentant de l’organisation syndicale 
patronale et de l’organisation syndicale ou- 
vrière la plus reprédsentative des deux bran- 
ches professionnelles : Ï 
tion. 

En outre, pourront êlre admis, à titre con- 
sultatif, un délégué des organisalions les plus 
représentatives de chacune des activités sui- 
vantes: production de films éducalifs, docu- 
mentaires et de courts métrages, production 
de journaux filinés, exportalion de fitms et 
distribution de films. 

Le contrôle de cette gestion est effectué par 
le contrôleur d'Elat auprès du centre 
national de Ja cinémalographie. 

Producteurs et exploitants sont d'accord 
pour que l'aide globale leur sont partagée 
par parlies égales; l'alinéa nouveau n'a pour 
but que de le préciser dans la doi. 

Votre commission vous propose en outre « 
modifier quelque peu la composition du con- 
seil d'administration chargé de gérer le fonds : 
la confédération générale du cinéma français 


rie 


placé 


1 


an 
1 


dans les rritoires de 


Î que la Jnii tropoi 


production et exploita- | 


ayant un rôle important à jouer dans la pré- | 


paration des dossiers, il est logique qu'elle 
soit représentée au sein de ce conseil. 
assurer l'équilibre entre les représentant mi. 
nistériels et les représentants professionnels, 
la commission propose de désigner également 
un délégué du ministre chargé de l'informa- 
tion. Par ailleurs, le texte de l'Assemblée na- 


tionale n'assure pas de représentation sala- | 


riée à l'exploitation. Il apparaît plus logique 
de prévoir que les deux branches intéressées 
(production et exploitation) 
tées par un patron et par un salarié, Enfin, 
l'aide étant prévue non seulement au profit 
des producteurs mais aussi des exportateurs, 
il semble équitable que ceux-ci soient admis 
à titre consultatif dans le comité de gestion: 
de même les distributeurs, en raison des in- 
térêts directs qu'ils ont fréquemment dans la 


production, 


Pour ! 


seront représen- 


Pour les films 


calculée par 


° : vs : 
[p: { Art Riciras est 


application de 


néls, d'une part, aux recettes bi I 
pendant les trois premières années de lôur 
! exploitation par les salles de la mit dans 
lesquelles le programme comp a Cl pro 
| Jeté et, d'autri part, aux t Les enCcaiss 0er 
{ par les producteurs et provenant 4 | loitae 
tion pendant les trois preinièt à 
| l'étranger ou dans les t ur il l'Union 
| françai autres que la métropo 
| Pour les films de court métra est 
| Calculé ir application de 1 broportionte 
| me s au part 1X ré il bL rea co 
pendant li [ 1 prennert l | «' leur 
exploitation p les sa! | 1 immétropold 
dans lesquell ] pr Lin nnplet a clé 
| pre jeté et, d'aut part HUIX 1! [ CNCAÎSe 
| sécs par les producteurs et prove] t de l'exs 
| ploitation pendant les prom c4 
| il l'étra ser où EL les | | IOTÈ 
| francais autres que Ja Î | 
| Lorsque la 1: ] Î leg 
| sailes de la métropole centre ! ] [ing 
| d'un même programme résulte de slipulationsg 
, Contraclueiles entre les produeteu de ces 
filins, le total de l'aide Caictutht st] rene nt 
pour chacun des deux films est réparti confors 
| innément à ces règles contractuel! 

Les sorimes versées aux producieu iu titro 
| de l'aide temporaire doivent étre } on 
| compte pour le calcul des compl'ments évens 
| tuels des mûnima garant IXx-Ci, d'une 

part, par les distributeurs pour 1] recctteg 
provenant de l'exnloitatior la le lu «la 
la métronole et. d’ r{ { OltAe 
| teurs français pour |! fi nt da 
| l'exploitatie n des fi! | iisq 
| ou à l'étrange: 
| Le versement d om | t loue 
lées sur les recett ] [ û plier di 
| 1er juillet 1016 po { l nctrago 
ct à mpler de la pron 1 (l la Prés 
sente loi pour les films de « t anétrage et 
pour la presse filmée, est cfflectué sur juetifl 
cation de leur emploi. 

Des acomptes peuvent être onsentis aux 

bénéficiaires de | le sur POP 


producteurs 
Sition du comité prévu au crédit national 
par la loi validée du 19 mai 1941. 

Pour la presse filmée, le montant de l'aide, 
calculé par trimestre, est basé sur les recettes 


brutes réalisées à compter de la pr mulgationt 


’ 


i 


CE TS on NL) 
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de la présente Ki ] Ie al de la métro- 

ole dans lesqu Hes sont proje tées lt actua 
fi et sur les rucettes provenant de l'exploi- 
talion de ve actualités dans les territoires de 
l'Unu frança ur jue la métropole et 
L ra 

le { À i { 
E 11 
Ltihis ‘ du fond spccial d'aide temporaire 
a l'imdustri { Cri togyra ph qu 

* ? r! e. 

Peuvent bénéficier de cette aide les produc- 
teurs qui ont réalisé dans les départements 
francois fus français de long mélrage 
dont la premnere projection publique à été 
faite après le 47 janvier 194t 

Peu Cyalement bénéhci d ele aide 
les producteurs français de filins de court 
uétrage réalisés par des équipes exclusive- 
poent 1! Cuist dui ont été montés et lirés 
dan le laborat dont Ja preanière pro 
jechion pubiique a CIC laile apres le 4 jan- 
V1 194 3 

s dintva pprine, 

5e alinda conforme 

Jutre le et le 6 inéa, alinéa nouveau: 

nl ( t lémentaire sera à dée aux 
proau l dont les films auront été sélec- 
ll és depuis le 1 janvier 1946 ou seront 


la durée de l'aide tem- 


pora bou je divers festivais internatio- 
pau l fois, films qui, pour des rai- 
FO: \atérielles ou techniques, ne pourront 
pu présentés à la commission de sélec- 
Lion, pourront bencfcier de l’aide supplémen 
lait de la même cormmission. 


conforte, 


7e alinéa coniorrmie, 

Dans le cas où un distributeur aura, pour 
un film é an producleur un à valoir sur 
la recette-producteur » et où cet à valoir 
h'aura pas été couvert dans le délai imparu, 
ave 1 naxiniuim de deux ans à CoImpier 
de ia proinière sorlie publique, ls sommes 
destiné au producteur au titre de l'aide 
temporaire devront étre portées au compte 
du distributeur, jusqu'à concurrence de la 
différence entre le montant de l’à valoir et le 
total des sonimes cffectivement encaissées par 
le distributeur pour le compte du producteur 
et provenant de l'exploitation des films dans 
les salles de la méirupole et de l'Afrique du 
Nord Algérie-Tunisie-Maro en est de 
uôme « ani concerne les exportateurs, 
Mur C4 oui est des recelle: provenant de 
l, xploiattion des fllims dans l'Union française 
ou à etranger, 

nt des sommes qui sont caleu- 


Le versent 


lées sur les receltes réalisées à compler du 
L er 49%0 pour les films de long mé- 
trage et à compler de la promulgation de la 
presente loi pour les fllms de court méirage 
et pour la presse filmés, est effectué sur jus- 
Uficalioun de Jeur emploi, 

Deux derniers alinéas conformes, 

Le but de la loi est d'apporter une aide à 
lous les produeleurs français qui ont réalisé 
des films depuis la libération, Ceux qui, les 
pren réalisé de nouveaux films, mal- 
gré les difficultés multiples dues à la remise 
en 1 de l'industrie cinématographique, 
ont droit à une particulière sollicitude. Ce 
sont préciséinent ces producteurs dont les 


films sont sorlis au cours du premier sermes- 
lre 1916 qui, d'après les disposilions volées 
par l'Asseimbiée nationale, seraient exclus du 
bénéfice de l’aide, (Les productedrs de « La 


Bataille du rail » seratent exclus.) 11 y à là 


une injustice qu'il est souhaitable de voir 
véparer. C'est pourquoi votre comumission 
vous propose de subsliluer, dans les 
deuxième el troisième alinéa de l'article #4, 
la date du 4 janvier 1946 à celle du 4e juil- 
lot 1946, L 


Votre commission vous propose, en outre, 


de supprimer lo quatrième alinéa du môme 
article; les films réalisés en coproduction tels 
que « Le Silence est d'Or » font travailler 
des acteurs, techniciens et ouvriers français. 
Le texte voté par l'Assemblée nationale 


serait d'ailleurs tout à fait inapplicable. 
L'alinta nouveau, inséré ep votre commis- 
sion après le cinquième alinéa du texte de 


l'Assemblée nationale, reflète le souci exprimé 
auanimement par elle d'encourager les films 
qualité. 


de Dans la loi, seul le rendement 








commercial est encouragé; il semble indis- Ces | 
pensable à votre commission de récompenser | vent bénéficier de l’ale les exploitants qui 


d'une façon spéciale les films sélectionnés 
pour lee grandes compétitions internationales 


et qui servent particulièrement le preslige de 
la France. 

Votre commission vous soumet enfin une 
rédaction nouvelle du huitième alinéa de 


l'article 4, celle de l’Assemblée nationale lui 


paru manquer de clarté. 
Article 5. 
Texte l’Assemblée 
L'aide temporaire à l'exploitation mn 
exçclusi à la réalisation de travaux 
dans les spectacles cinémalographi- 
JU& S 


Peuvent! 


volé par nalionale : 


verment l 
salles de 
bénéficier de l'aide: 

4° Les commercants exploitants s’engageant 
à réaliser des travaux de sécurité, de renou- 
vellement, d'amélioration de leurs, salles; 


L e 42 
20 Les exploilants sinistrés par faits de 
guerre en ce qui concerne les travaux ne 
relevant pas de la législation sur les dom- 


inages de guerre; 

go qui ont 
effectué depuis le 14 janvier 1498 des tra- 
vant entrant dans catézories énumérées 
ci-Jreerre, 

Le montant de l'aide à chaque exploitant 
era calcuk en fonction des travaux qu'il 
entreprend et des recettes déclarées par son 
entreprise, dans les conditions fixées au 
décret prévu à l'article 8. 

Le montant de l'aide attribuée à chaque 
exploitant ne peut dépasser 50 p. 100 du mon- 
tant du devis approuvé par une commission 
dont la composition sera fixée par le décret 
prévu à l’article &, 

Des groupements d'exploitants pourront 
être autorisés à émettre des emprunts à la 
varantie et au service desquels pourra Ccon- 
courir l’aide dont ces exploitants seront titu- 
laires. 


o Les commerçants exploitants 


les 


Des acomptes nourront étre consentis aux 
exploitants bénéficiaires de l'aide. 


Les sommes perçues par les exploitants au 
titre de l'aide temporaire sont sujettes à 
répétition au cas où l’entreprise bénéficiaire 
ferait, dans un délai de cinq ans à compter 
de l'attribution de l'aide, l'objet d'une ces- 
sion à titre 
Vis, 

Texte proposé par votre commission? 

L'aide temporaire à l'exploitation s’appli- 
que exelusivement à la réalisation de travaux 
dans les salles de spectacles cinématogra- 
phiques aux guichets desquels est perçue la 
taxe additionnelle aux prix des places insti- 
tuée à l’arlicle 2 ci-dessus. 

Peuvent bénéficier de l’aide: 

{0 Les comimercants exploitants s’engageant 
à réaliser des travaux de sécurité, d'hygiène, 
de renouvellement, d'amélioration et d'agran- 
dissement de leurs salles; 

2° Les exploitants sinistrés par faits de 
guerre en ce qui concerne les travaux ne 
relevant pas de la légis'ation sur les dom- 
mages de guerre; 

3e Les commerçants exploitants qui ont 
cflectué depuis le 1 octobre 1947 des tra- 
vaux entrant dans les catégories énumérées 
ci-dessus. 

Entre le 5° et le C°, alinéa nouveau: 

La part revenant à l'exploitation fera 
l'objet, pour chaque exploitant, d’une ins- 
criplion à un compte nominatif individuel. 
Les sornmes ainsi inscrites seront utilisées 
après acceptation définitive du devis de ses 
travaux par une commission dont la compo- 
sition sera fixée par le décret prévu à l’ar- 
ticle 8 et dans les conditions fixées par ce 
décret, 

Le montant de l'aide à chaque exploitant 
sera calculé en fonction des travaux qu'il 
entreprend, des recettes déclarées par son 
entreprise et de la taxe additionnelle perçue 
à ses guichets, dans les conditions fixées au 
décret prévu à l’article 8, 

7e alinéa, supprimé, 

8e alinéa, conforme, 
9e alinéa, conforme, 

ide alinéa, supprimé. 

A la fin, alinéa nouveau: s 

Les exploitants qui possèdent plusieurs 
salles pourront demander que l'aide globale 
qui leur sera accordée soit utilisée pour une 
seule ou pour plusieurs de leurs salles, 


| 








onéreux ou d'une donation entre | 


\ COMMISSION 
| « agrandissement »; le 


| céder à 





J1 est nécessaire de préciser que seuls peu- 


participent à Ja constitution du londs en per- 
cevant, dans leurs établissements, la taxe 
addilionnelle aux prix des puaces, 

l'est regretlable qu'au cours des débats à 


l’Assemblée nationale on ait supprimé la fa- 
culté pour les exploitants de bénéficier de 
l'aide en vue des travaux d'exiension de 
leurs saiies, I1 semble bien qu'il y ait eu 


confusion (l'extension ne peut pas consisier 
à multiplier le nombre des fauieuils dans des 
conditions contraires aux règlements de 

curité), Pour éviter toule ambiguïté, votre 
vous propose d'ajouter le mot 
not « hygiène » jui a 


» À 
EÉe 


scmblé également utile. 

li semble répondre à la ylus élémentaire 
équité de fournir une aide aussi bien aux 
exploitants qui décident aujourd’hui de yro- 
des travaux de itilé, de renou- 
vellement, d'amélioration, etc., qu'à ceux qui 
ont déjà eu le mérite d'accomplir ces travaux 
et particulièrement depuis que les commis- 
sions de sécurité ont signalé les réfections à 
eg C'est pourquoi \otre commission 
a cru bon de fixer au 1°r éctohre 1947 la date 
à partir de laquelle les exploitants pourront 
bénéficier de laide pour des travaux déjà 
cffeciués. (L’incendie de Rueil qui a sonné 
l'alarme est de juillet 1947.) 

Votre commission vous demande l'adoption 
d'un ainéa nouveau &gwès le cinquième eli- 
néa du texte de l'artiche 5, pour les raisons 
suivantes: c'est l'exploitation qui percevra la 


sè 


taxe; elle aurait pu, dans de nombreux cas, 
augmenter sans autorisation le prix de ses 


places et bénéficier directement de sommes 
aussi importantes que celles qui pourront Jui 
Ôtre attribuées par la loi (beaucoup de salles 
n'appliquent pas les tarifs 1uaxima autorisés 
par la commission des prix. 1L est donc lo- 
gique d'inscrire les sommes coltectées par les 
exploilants — et pour la seule part qui leur 
revient — à des coœmp'es imlivijuels. D'autre 
part, l'établissement de ces comptes indivi- 
dueïis facilitera considérablement le contrôle 
des receltes par le recenseinent du noire 
des entrées, 

Votre commission vous demande la suppres- 
sion du septième alinéa de l'article 5: il lui 
est apparu en effet qu'il n’y a pas lieu de 
spécilier dans la loi le montant maximum do 
l’aide accordée à chaque exp:oitant: c'est la 
comraission compétente qui le fixera. 

Votre commission vous propose également 
de supprimer le dernier alinéa du texte de 
l'article 5 volé par l’Assemblée nationale ; 
l'investissement des sommes recueillies au 
litre de l’aide doit tre logiqacment considéré 
comme définitif ct les sommes perçues comme 
désormais indissociables du fonds de com- 
merce lui-même parce qu'elies y ont été ma- 
tériellcment incorporces, 

Par l'alinéa nouveau introduit par votre 
commission à la fin de l'article 5, celle-ci a 
voulu donner aux exploitants qui possèdent 
plusieurs salles de cinéma inégalement vétus- 


tes, la possibilité @e faire porter leur eftort 
principal d’amélioration sur celles d’entre 


elles qui en ont le plus urgent besoin. 
Article GC. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Tree HI 
Dispositions communes. 


Peuvent être exclus du bénéfice de la prés 
sente loi les ressortissants de l’industrie ciné- 
Inatographique qui auraient fait l’objet des 
sanctüons prévues à l'article 16 de la loi 
ne 46-2360 du 25 octobre 4916 portant création 
d’un centre national de la cinématographie. 


Texte proposé par votre commission: 
TITRE NII 
Dispositions communes. 


Peuvent être exclus du bénéfice de la pré- 
sente loi, les ressortissants de l’industrie ciné- 
matographique qui ont fait ou feront l'objet 
d’un retrait, même temporaire, d’autorisation 
d'exercice de la profession, ou d’une ferme- 
ture, même provisoire, de leur salle pour ma- 
nœuvre frauduleuse caractérisée, 























HR Qui rem 
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L'exclusion du bénéfice de laide est une 
mesure d'une exceplionneïle gravité qui ne 
pent être laissée à une appréciation arbitraire 
et non limilée à des cas précis et sérieux. Le 
fait d’avoir fait l’objet d’une sanction prévue 
à l'article 149 de la loi portant création du 
centre national de la cinéimatographie (c'est- 
à-dire d'une sanction ponr infraction à l'une 
quelconque des décisions réglementaires du 
Centre national, quelles que soient la nature 
tion et la portée de la décision 
entrainer le 


concernée) ne peut, à lui seul 


, 


risque pour celui qui en sera l'objet de se 
voir refuser une aide qui est utile, non seule- 
ment à son entrepr mais indirectement à 








is son ensemble. II y a donc 
lieu de spécifier que les cas d’exclusion doi- 
veut Cire limités aux manœuvres fraudu'euses 
caractérisées : votre commission vous de- 
mande, en conséquence, d'adopter le texte 
nouveau propose. 





Texte voté par l’Assembite nalionale: 

Toute manœuvre ayant pour but ou ayant 
eu pour résultat de frauder ou de compro- 
ructre les taxes spéciales édicitées par la pré- 
sente loi est punie du quintuple de la taxe 
fraudée où compromise, et d'une amende de 
206 F au moins et de 2.000 F au pus. La 
mise sous séquesire ou la fermeture provisoire 
des établissements peut étre ordonnée par l’ad- 
muuistation en cas d'ermpêchement ou de 
rés.siance à l'action des agents chargés de 
la constatation. 

En outre, toute personne qui, à l'occasion 
de la présente loi, a, soit en sa faveur, soit 
en la faveur d'un tiers, fourni des déclarations 
ou des renseignements inexacts, produit ou 
fait Ctablir sciemment des justifications inexac- 
{ est punie d'une peine de six jours à cinq 
ans d'emprisonnement et d'une amende de 
10.000 à 10 millions de francs ou de l'une de 
ces deux peines seulement. 

Les sommes indûment perçues sont sujettes 
à répétilion. 

Les dispositions ci-dessus sont applicahles 
à ceux qui, sans motif reconnu valable, ne 
font pas dans le délai fixé par le décret prévu 
à l'article 8 ci-dessous l'emploi prévu des 
sommes à eux allouées ou à ceux qui en 
font un empioi différent de celui pour lequel 

s ont été accordées. 

Texte proposé 
Début conforine... La mise sous séquesire 
ou la fermelure provisoire des établissements 
peut être ordonnée par l'administration, après 
avis de la commission de contrôle des recet- 
tes, instiluéa auprès du Centre national de la 
cinématogrephie, en cas d'empéchement ou 
de résistance à l’action des agents chargés de 
la constatation. F 

En oütre, toute personne qui, à l’occasion 
de la présente Ici, a, soit en sa faveur, soit 
en la faveur d’un tiers, fourni des déclarations 
ou des renseignements incxacts, produit ou 
fait établir sciemment des justifications 
inexacles, sera poursuivie devant le tribunal 
correctionnel compétent et punie d'une peine 
de Six jours à cinq ans d’einprisonncment et 
d'une amende de 10.000 à 10 millions de 
francs ou de l'une de ces deux peines seule- 
ment. 

Deux derniers alinéas conformes. 

Les modifications apportées par votre com- 
mission à l'article 7 ont pour but de donner 
une garantie aux intéressés et de ne pas lais- 
ser l'appréciation de leur peine à l'arbitraire 
de l'administration. 


Article 8. 
Texte volé par l’Assemblée nationale: 


Le laux de la taxe dite « de sortie de 
films », le mode de calcul et les modalités de 
versement des sommes accordées aux diver- 
ses catégories de producteurs, d’éditeurs de 
journaux fllmés et d'exploitants et, d’une ma- 
nière générale, les mesures générales d’ap- 
piication de la présente loi seront déterminées 
ar un décret portant règlement d’adrminis- 
ration publique pris sur le rapport du minis- 
tre de l'industrie et du commerce et du mi- 
nistre des finances et des affaires écono- 
miques. 


Texte proposé par votre coramission: 
Texte conforme, 


par votre commission: 


en 
i 























C'est dans ces CO voire COMIHLS 
sion vous demand: lé pro " 
dont la {eneur suit 

PROJE L DE 1 1 
I Ier 
Constitut f 4 ad ‘ 
"m)] l'ind € ) 
phique. 

Art, 4er, — I] { } lé, à CO ip! r à la 
" L N t 1 - 1 ! 
publication de la présente ]ni, une aide tem- 
poraire à l'industrie cinémalographique et 
particulièrement à la presse filmée, aux pro 
ducteurs de tilms français de court et lon 
métrage et aux exploitants de salles de sp( 
tacles <inématographiqu commerciaux 

Art, 2, — Lesd rces nécessaires au fi- 
nancement de l'aide temmnoraire sont consti 
tuées par la perception des taxes exception- 
nelles ci- pres: 
io Taxe additionnelle aux prix des places 

dans les salles de SI tacles « Ina lOgTa 

phiques 

l'est institué, à compler du 4% octobre 
1948 et pour une durée de trois ans pouvant 
être portée à cinq ans par décret, une taxe 


spéciale venant en complément du prix des 
billets et fixée de la manière suivante: 

5 F pour Iles billets dont le montant est 
compris entre 35 F et 99 F inclus; 

19 F pour les billels d’un montant égal ou 
supérieur à 400 F. 





La taxe ainsi instituée ne peut entrer en 
compte pour le calcul des divers droits, taxes 
ou impôts frappant la recette normale des 
salles de spectacles cinématographiques. 

La constatation et la perception de celle 
taxe sont assurées par l'administration des 
contribut 11 2CteS S le eat pro- 
pres à celle administralüon ct us le béné- 
fice des sûretés prévues pour les impôls pet 
çus par ceétle dernière. 


Il est institué, à compter de la pi blicati 
de la présente loi et pour une durée de trois 
ans pouvant être portée à cinq ans par décret, 
sur tous les films de long et de court métrage 
dont le visa d'exploitation aura été donné pos- 
téricurement au {er août 1918, une taxe dite 
« de sortie de films », Le montant en sera 
fixé par le décret prévu à l'article 8 ci-après 
dans la lmite des maxima suivants: 

Pour les films parl'ants français de long mé- 
trage, jusqu’à 1.200 F par mètre calculés sur 
la longueur de la copie acceptée par la cen- 
sure; 

Pour les films de court métrage français et 
étrangers, jusqu'à 120 F par mélre; 

Pour les films étrangers de long métrage en 
version originale, jusqu’à 25 F par mètre. 

Les films qui ne sout pas destinés à lex- 
ploitation commerciale, ainsi que les journaux 
filmés, sont exemplés de la taxe. 

La laxe est perçue lors de la délivrance du 
visa d'exploitation, dans les conditions fixées 
au décret prévu à l'article 8. 

Un décret, pris sur le rapport du ministre 
chargé du cinéma et du ministre des finances 
et des affaires économiques, fixera chaque an- 
née le montant de cetle taxe dans la limite 
des maxima prévus ci-dessus. 

Art. 3. — 1! est créé un fonds spécial d'aide 
temporaire à l'industrie cinémalograyhique. 
Est porté en recettes à ce fonds spécial le 
produit des différentes taxes ipstüluées par 
l'article 2, 

Sont portées en dépenses les somines ver- 
sées aux producteurs, aux exportateurs de 
films français, aux éditeurs de journaux fil- 
més el aux commerçants exploitants, ainsi 
que les frais de gestion du fonds. 

Le montant de l'aide accordée à l’exploita- 
tion ne pourra, en aucun cas, être mférieur 
au produit global de la taxe de sortie de 
films, 

Les pourcentages des fonds revenant à la 
production et à lexploitalion devront être 
établis de telle facon qu’en définitive l'aide 
effective globale apportée à l'exploitation soit 
égale à celle de la production. 

“Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à verser à ce fonds 
spécial une avance de trésorerie sans inté- 
rèis, remboursable le 31 décembre 1949 aue 
plus tard, à concurrence d'un raontent maxi- 
mum de 40 millions de francs. 
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Utilisation A f } ? t'mide 
phique. 

art. 4 Ï \ i la tion 
de films franca l | excel nt à 
la réa itton de 1 i Pi et R 
sion d la pro cinéma ph 
fr Ca > à | ! 
| P ent ! Î i | 
teur réalisé dar | Ù 
français « films franca de dort 
dont la jrernière pro; pi a 
faite à le {1% r 1930. 1! Î 
est accoi i cond n qu ils € e] î 
de 7 1 filn qui d ) 
réalisés dans le délai f au d ] 1 
l'article 8 ci-après 

Peuvent également béni r d ) 
les producteurs fi is de f ( T1 
trage réalisés par des cquip ex eli { 
francaises, qui ont élé mont ei Fi dia 
des lahoraloires français et dont la pr Û 
proj 101 1l I à to fait 1} 1 ja? 
vier 1946. 

Le montant de laide est caleulé, pour les 
fins de | ng métrage, par a pptu ilio { aux 
proportionnels, d'une part, au total des ro- 


1 
réalisées pendant les trois pr 


ccttes brutes e 
mières années de leur exploitation pr les 
catles da la métronole danse lesquel ea le 3 
films ont été projeleés et, 4 autre part, &IX res 
cetle enca'scphe par joe produ leurs € pro 
venant de l'exploitation pendant les trois pre 
mières années ou de la vente ferme à l'étran- 
cer ou dans les territoires de l'Union fran- 


çaise autres que la métropole, 

Une aide supplémentaire sera accordée aux 
producteurs dont les films auront été sélec- 
tionnés depuis le fer janvier 1%%6 ou seront 
sélectionnés pendant la durée de FPaide tem- 
poraire pour les divers festivals internatio- 
naux. Tontefois, les films qui, pour des rai- 
sons malérielles ou techniques, ne are re 
pas être présentés à la commission « | 
tion pourront bénéficier de Faide supplémen- 
taire après avis de la même Commission. 

Pour les fffms de court métrage, l'aide est 
calculés par application de laux proportion- 
nels, d’une part, aux reerttes brutes réalisées 
pendant les trois premières années de Icur 
exploitation par les <alles de la métropole 
dans lesquelles le programme complet à été 
projeté et, d'autre part, aux recettes encais- 
sées par les producteurs et provenant de 
l'exploitation pendant les trois premières an- 
nées à l'étranger ou dans les territoires de 
l’Union française autres que la métropole. 

Lorsque la répartition des recettes dans les 
salles de la métropole entre les deux films 
d'un même programme résulte des stipulations 
contractuelles entre les produeleurs de ces 
films, le total de l'aide calculé séparément 
our chacun des deux films est réparti Con- 
lormément à ces règles contractuelles, 
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méds 

Dans le cas où un distributeur aura, pour 
un film, versé an producteur un à-valoir sur 
Ja « recette producieur » et où L et à valoir 
n'aura pas été couvert dans le délai imparti, 
avec un maximum de deux ans à compter de 
la première sortie publique, les sommes des- 


tinées au pr teur au titre de l'aide tem- 
poraire devront être portées au compte du 
distributeur jusqu'à concurrence de Ja difté- 
fe entre le montant de l'à-valoir et le 1o- 
fal de ommmes eflectivement encaissées par 
le distributeur pour le compte du producteur 
et provenant de l'exploitation des films dans 
les salles de la métropole et de l'Afrique du 
Nord (Algérie-Tunisie-Maroc Il en est de 


concerne les exportateurs, 
recettes provenant de 
l'Union française 


meme, ei Ce qui 
our ce qui est des 
l'exploitation des films dan 
ou à l'étranger 

Le versement dt 
Jécs sur les recettes 
4er janvier 19:6 pour 


sommes qui sont calcu- 
réalisées à compter du 
les films de long mé- 


trage et à comp'er de la proinulgation de Ja, 


présente loi pour les films de court métrage 
et pour la presse filmée, est effectué sur jus- 
üfication de leur emploi. 


Des acomptes pouvent être consentis aux 
roducteurs bénéfli jnires de l'a de sur propo- 
sition du comité prévu au Crédit national 


par la loi validée du 19 mai 19%. 

Pour la presec filmée, le montant de l'aide, 
calculé par trimestre, € basé sur les re- 
ceiles brules réalisées à compter de la pro- 
mulgalion de la présente loi par les salles de 
Ja métropole dans lesquelles sont projetées les 
actualités et sur les recettes provenant de 
l'exploitation de ces actualités dans les 1{er- 
ritoires de l'Union française autres que la 
métropole et l'étranger, 

Art. 5, — L'aide temporaire à l'exploitation 
s'applique exclusivement à la réalisation de 
travaux dans les salles de spectacles cinéma- 
togranhiques aux guichets desquels est per- 
çue la taxe additionnelle aux prix des places 
fnslituce à Particle 2 ci-dessus. 

Peuvent bénéficier de l'aide. 

1° Les commerçants exploilants s'engageant 
à réaliser des travaux de sécurité, d'hygiène, 
de renouvellement, d'amélioration et d'agran- 
dissement de leurs salles: 

9% Les exploitants sinistrés par faits de 
ruerre en ce qui concerne les travaux ne re- 
Evani pas de la législation sur les dommages 
de guerre ; 

3e Les commerçants exploitants qui ont 
effectué, depuis le 1e octobre 1947, des tra- 
vaux entrant dans les catégories énumérées 
ci-dessus, 

La part revenant à l'exploitation fera l'ob- 
jet, pour chaque exploitant, d'une inscrip- 
tion à un compte nominatif individuel, Les 
sommes ainsi inscrites seront utilisées après 
acceptation définitive du devis de ses travaux 
par une commission dont la composition sera 
fixée par le décret prévu à l'article 8 et dans 
Jes conditions fixées par ce décret, 

Le montant de l'aide à chaque exploitant 
sera calculé en fonction des travaux qu'il 
entreprend, des recettes déclarées par son 
æntreprise, et de la taxe additionnelle per- 
que à ses guichets, dans les conditions fixées 
au décret prévu à l'article 8. 

Des groupements d’exploitants pourront être 
autorisés à émettre des emprunts à la garan- 
tie et au service desquels pourra concourir 
d'aide dont ces exploitants seront titulaires; 

Des acomptes pourront être consentis aux 
exploitants bénéficiaires de l’aide, 

Les exploitants qui possèdent plusieurs 
salles pourront demander que l’aide globale 
qui leur sera accordée soit utilisée pour une 
geule ou pour plusieurs de leurs salles. 


Tire JL 
Dispositions communes. 


Art. 6. — Peuvent êlre exclus du bénéfice 
de la présente :oi les ressortissants de l'in- 
duslrie cinématographique qui ont fait ou fe- 
ront l'objet d'un retrait, même temporaire, 
d'autorisation d'exercice de la profession ou 
d'une fermeture, même provisoire, de leur 
salle pour manœuvres frauauleuses caracté- 
risces. 

Art. 7. — Toute manœuvre ayant pour but 
ou ayant eu pour résutat de Îrauder ou de 
compromettre les taxes spéciales édictées pas 
la présente loj est pun'e du quintuple de la 


de 500 F au moins et de 2.000 F au plus. 
La mise sous séquestre ou la fermeture pro- 
visare des établissements peut Cire ordon- 
née par l'administration, après avis de la com- 
mission de contrôle des recettes, instituce 
auprès du centre national de la cinémalo- 
graphie, en cas é'empéchement ou de résis- 
tance à l’action des chargés de la 
constatation, 

En outre, 
de a présente loi, a, soit 
en Ja faveur d'un tiers, 
tions ou des renseignements png 
duit ou fait établir sciemment des justifica- 
tions inexactes sera poursuivie devant le tri- 
bunal correctionnel compétent et punie d'une 
peine de six jours à cinq ans d’emprisonne- 
ment et d'une amende de 10.000 à 40 millions 
de francs ou de l'une de ces ceux peines 
seulement, 

Les sommes indûment perçues sont sujettes 
à répétition. lc 

Les dispositions ci-dessus sont applicab'es 
à ceux qui, sans motif reconnu valable, ne 
font pas dans le déiai fixé par le décret prévu 
à l'arlicie 8 ci<lessous l'empioi prévu des 
sommes à eux allouées ou à ceux qui en font 
un emploi différent de celui pour lequel elles 
ont été accordées, 

Art. 8. — Le taux de Ja taxe dite « de sortie 
de films », le mode @e calcul et les modalités 
de versement des sommes accordées aux di- 
vérses catégories de producteurs, d’éditeurs 
de journaux filmés et d'exploitants et, d’une 
manière généraie, les mesures générales d’ap- 
plication de la présente loi seront détermi- 
nées pâr un décret portant règlement d'ad- 
miaistration publique pris sur le rapport du 
ministre ae l'industrie et du commerce el 
du ministre des finances et des aflaires éco- 
nomiques. 


agents 
toute personne qui, à l’occasion 


en sa faveur, soit 
fourni des déclara- 





ANNEXE N’ 827 


(Session de 198, — Séance du 11 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la famille, de la population et de Ja santé 
sublique, sur le projet de li, adopté par 
“’Assemblée nationale, relatif à l'immuni- 
sation obligatoire de certaines personnes 
contre la variole, les fèvres typhoide et 
paratyphoïide A ct B, la diphtérie et le té- 
tanos, par M. Raymond Bonnefous, conseil- 
ler de la Répubiique (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi, 
adopté le 17 juillet 1948 par l'Assemblée na- 
tionale, sur l’immunisation obligatoire de cer- 
taines personnes contre les maladies épidé- 
miques énoncées dans le titre, n'a qu’une 
portée restreinte et, en quelque sorte, com- 
piémentaire. 

En effet, il vise seulement les personnes 
(infirmiers, infirmières, étudiants, gardés ma- 
lades, médecins, ete.) qui exercent, dans un 
étahiissement où organisme, public ou privé, 
de prévention ou de soins, une activilé pro- 
fessionnelle les exposant à des risques de 
contagion. 

Il est nécessaire de rappeler: 

Que la vaccination antivariolique est obli- 
gatore en France à la naissance et les revac- 
cinations à 11 ans et 21 ans, qu’elles peuvent 
l'être également pour toutes les personnes 
quel que soit leur âge, en période d'épidémie 
(oi Gu 15 février 1%02). 

Que Ja vaccination antidiphtérique et anti- 
télanique a été rendue également obligatoire 
entre deux et trois ans (lois du 25 juin 4938, 
du 21 novembre 190) et que, tout récemment, 
le délai a été fixé entre dix-huit mois et 
uatorze ans par un projet de ki rapporté 
devant votre commission par notre collègue 
M. Vourc'h, Mais ce En de loi adopté par 
le Conseil de la Répubkque doit encore réce- 
voir l'approbation de l’Assemblée nationa'e. 

Que fi vaccination AGO SEE E 
que est encore facultative pour la population 
civile, qu'elle peut seulement être rendue 
obligatoire à certaines catégories de person- 
nes, notamment en cas d’épidémies locales 
(loi du 25 novembre 1940), Par contre, elle 
est obligaloire @ans l'armée depuis 1914 et 
ses bienfaits sont soulignés par la quasi dis- 








taxe fraudée ou compromise, et d’une amende 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
| C légis.), 3515, 4794 et in-8o 4129; Conseil 
e la République, 744 (année 4948), 


Pete RS 
parition de la fièvre typhoïde dans la pony. 
{ation mâle adulte. hs 

Le but de la présente loi conssie, en somme 
à combler une lacune en rendant obligatoire’ 
pour les catégories visées, les vaccinations 
encore facultalives ainsi que les revaccina. 
tions systématiques à tout âge pour les varei. 
nations objligaloires, 

L'article 2 du projet met à Ja charge des 
étab:ssements ou organismes employeurs Jos 
d‘penses entraînées par Ces Vaccinations et 
ceci nous paraît logique. 

Enfin, l'article 3 Tu des sanctions pour 
l'employé et pour l'employeur privé, en cas 
d'infraction. 

En conclusion, nous Vous demandons 
d'acopter sans modifications le projet de li 
voté par l’Assemb'ée nalionaïe. If marque, 
comme l’a souligné M. Cordonnier, dans & 
rapport « un progrès nouveau de cette po 
tique vaccinale dont les résul'ats ont été, jus- 
qu'à présent, si heureux dans notre pays », 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — Toute personne qui exerce, dans un 
établissement ou organisme public ou privé de 
prévention ou de soins appartenant aux çak 
gories dont la Este est établie par arrêté con- 
ps du ministre de la santé publique et de 
a populalion et du ministre du (travail e! 
de la sécurité sociale, une activité profession 
nelle c’exposant à des risques de Contamina. 
Uon, doit être obligatoirement immuniso 
contre la vario'e, les fièvres typhoïae et para- 
typhoïde A et B, la diphtérie et le tétano: 
Les cond tions de cette immunisalion seront! 
fixées par arrêté du ministre de la santé pi 
blique et de la population pris après consu! 
tation du conseil supéreur d'hygène publiqu: 
et compte ‘tenu, en particulier, des contre- 
indications médicales, 

Art, 2, — Les dépenses entraînées par ies 

vaccinations seront à la charge des étab!s- 
sements Ou organismes employeurs, 
Art. 3. — En cas d'infraction aux disposi- 
tions de la présente loi, l'employé et, s'il 
S agit d un établissement ou organisme privé, 
l'emp'oyeur, seront passibles d'une amenée 
de 350 F à 600 F et en cas de récidive, d'une 
amende de 1.000 F à 6.000 F, 





ANNEXE N°828 


(Session de 1M8. — Séance du 11 août 1938.Y 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale sur le projet de loi, adopté 
pee l'Assemblée nationale, tendant à modi- 
ier les_ articles 14 et 21 de l'ordonnance 
n° 45-174 du 2 février 1945 relative à 
l'enfance délinquante, par Mme Girault, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, Je projet de loi, 
adopté per l'Assemblée nationale dans sa 
séance du 8 juin 1948 et soumis à votre ap- 


robation, tend à modifier les articles 14 et 
1 de l'ordonnance du 2 février 1945 relative 
à l'enfance délinquante. 

L'article 21 de l'ordonnance du 2 février 
1945 précise que les « mineurs de dix-huit 
ans ne sont pas soumis au droit commun 
en Imalière de contraventions ». 

Ce priniipe posé, le législateur a laissé l'or- 
donnance muette quant à la juridiction spé- 
ciale devant laquelle les jeunes contrevenants 
devraient comparaître. Cette lacune du texte 
contraignait la jurisprudence à les déférer au 
tribunal de sinple police, car il semblait 
délicat de charger de cette compétence le 
tribunal pour enfants qui est une juridiction 
d'exception. 

Celte procédure apparaissant cependant 
comme contraire à l'intention exprimée par 
le législateur, la nécessité de compléter le 
texte de l'ordonnance apparut de toute évi- 
dence. 

La commission de la justice de l’Assemblée 
nationale envisagea deux solutions suscepti- 
bles de régler cette difficulté: donner la com- 
pétence soit au tribunal pour enfants, soit, 


(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
(ire législ.), 3686, 2703, 4177, 4416 et in-S° 
1006; Conscil de la République, 536 (année 








1948). 
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CRT . 
en mettant les textes en accord avec le prin- 
are, au tribunal de simple police, 

est à cetle deuxième solulion que Se 
raiia ladite commission pour les raisons sui- 
vaules: d'une part, nécessité de garantir le 
maintien de deux degrés de juridiction et, 
l'autre part, éviler aux jeuues contrevenants 
le déplacement au chef-lieu d arrondissement 
pour comparaître devant 1e tribunal pour en- 
faits. k À | : 

teite solution présentait cependant un in- 
»ouvénient, celui d'être contraire à l'esprit 
de l'ordonnance du 2 février 1%5 puisqu'elle 
soumettait le mineur à un tribunal de droit 
eonnaun, A < 

Pour y remédier, la commission de la jus- 
tire de l'Assembke nationale à prévu que 
scruil précisée et limitée la publicité à la- 
uclle pouvaient donner licu les jugements 
k cette nature en appliquant, en matière 
de contraventions les mêmes règles de publi- 
site que celles qui ont été fixées par l'ordon- 
wuce du 2 février 1945. 

L'article 44, dans son deuxième alinéa, pré- 
sculait en outre une lacune: il ne permettait 
pa: au tuteur ou au représentant légal du 
mineur d'assister -à laudivnce, Cetle lacune 
a élé comblée. 

Dh: plus, . l'ordonnance du 2 février 1955 
omis de régler la question de l'appel 
de: décisions rendues en celle matière, d'où 
floitement dans la jurisprudence, Certains 
tribunaux rejetaient toute possibilité d’appel, 

ui est absolument inadmissible. D'autres, 


par contre, acceptaient que le tribunat cor- 
rectonnel commût de ces liliges au titre de 
tribunal d'appel, ce qui constituait une 


deuxième contradiction avec Je principe posé 
par l'ordonnance du 2 février 4945, 
La commission estima qu'il n'y avait au- 


cure. difficulté à désigner le tribunal pour 
entints Conmne juridiction d'appel 
L'Assemblée nationale, acceptant les pro- 


] ons de sa commission de la justice, à 
ulonté dans sa Séance du 8 juin 1918 le pro- 
jet qui vous est soumis. H complète et 1mo- 
dis l'ordonnance du. 2 février 1948 dans le 
seus suivant: il précise la juridiction âevant 
jeuuelle sont déférés les mineurs de dix-huit 
in- en malitre de contraventions, autorise le 
tubur ou le représentant légal du mineur 
à assister à l'audience el entin, disposition 
exiréinement importante, permet au jeune 
de faire appel de la décision prise à son 
encontre. 

Le projet de loi sçumis 
Conseil de la République 
sur les textes en vigueur et 


à l'approbalion du 
marque un progrès 
montre un désir 


réel d'améliorer dans ce domaine si délicat 
que constitue la mission de juger des rui- 
neurs. 

En conséquence, votre commission de la 


justice vous propose à l'unanimité d'adopter 


sans modification le. texte suivant: 

é PROJET DE LOI 

Art 4, — Le deuxième alinéa de l'ar- 
ticie 44 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 fé- 


vrier 1945 ect modifié comme suil: 

« Seuls seront admis à assister aux débats 
les témoins de l'affaire, les proches parents, 
le luleur ou le représentant légal du mineur, 
les membres du barreau, les représentants 
des sociétés de patronage et des services eu 
institutions s’occupant des enfants, les délé- 
gués à la liberté surveilkée., » 

Art, © L'article 21 de l'ordonnance 
n° 53-174 du 2 février 4943 est modifié ainsi 
qu'il suit: 

« Les contraventions commises par les mi- 
neurs de dix-huit ans sont déférées au tri- 
bunal de simple police siégeant dans les con- 
ditions de publicité prescrites à l'article 44 
pour le tribunal pour enfants. 

« Si la contravention est établie, le tribunal 
pourra soit simplement admonester le mi- 
neur, soit prononcer la peine d'amende pré- 
vue par Ja loi. Toutefois, les mineurs de 

ze ans ne pourront faire l'objet que d'une 
admonestation. 

. « En outre, si 1e tribunal de simple police 
esiime utile, dans l'intérêt du mineur, l’adop- 
Hon d'une mesure de surveillance, il pourra, 
après le prononcé du jugement, transmettre 

dossier au juge des enfants, qui aura la 
acullé de placer le mineur sous le régime 
Be la liberté surveillée. 

« L'appel des décisions des tribunaux de 
#mple police est porté devant le tribnnal 
pour enfants. » 


mn 





ANNEXE N° 829 


(Session le 1fis, — S 1918.) 
PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À a 
désignation d'une commission speciale d'en- 
quête à l'effet de déterminer et de délumiter 
les responsabilités dans Jes événements de 
mai, juin, juillet 1945 en Algérie, ct de 
déllnir tels programmes politiques ci 6ca- 
nomiques qu'il conviendra d'appliquer pour 
assurer Ja paix Sociale, présentée par 
MM, Ahmed Boumendjel, Ahmed Tahar, 
Abmmed-Yahia et Aziz Kessous, conseillers de 
la République, — (Renvoyée à la commis- 


l'intériei 


ance du 11 août 


à 
SIOT1 die 


r [administration générale, 
départementale et communale, Algérie].) 
EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 8 mai 1%43, jou 
où l'armistice était signé, marquant la vic- 
toire des nations alliées sur Ja barbarie fas- 
ctste, l'Algérie élait ensanglantée par des 
troubles très graves qui s'étenda ent à une 
bonne parlie du département de Constantine 
farrontissements de Sétf, Guelma, de Bône 
et de Bougie), Des émeutes faisaient de nom- 
breuses victimes européennes et musulmanes. 

Par la suite, une répression rnililaire, où 
foutes les arrnes, ténés, avions, cuirassés, 
étaient employées, s’est abhatlue sur le Cons- 
tantino.s el en des endroits où, lé plus sou- 
vent, aucune émeute n'avait élé enregistrée. 

Des milices civiles, créées et armées par 
certains de lautorif, ont assassiné 
des milliers de musulmans innocents, 


‘ 
onts 
agent 


Ce fut une période sombre, au cours de 
lnquelle l'Algérie a connu les pillages, les 
viols, les exécutions sommaires d'« olages 


les actes de barbar.e, « Les fosses Communes ». 


Ni les femmes, ni les- enfants, ni les vieil- 
lard ne furent épargnés, C’est ainsi qu'en 
deux ou trois semaines ïil était possible de 
déplore: 402 victimes européennes chiffre 
Officiel) et près de 30000 victimes musul- 
manes {chffre officieux), 

Pes arrestations massives étaient epérées, 
non seuterment dans le département. de Cons- 
tantina, mais 1lans l'Algérie entière, jnsque 
dans les erdroiis les plus recuks, 

Tandis que, cédant à la campagne de pa- 


nique organisée par une certaine presse, Îles 
délégalions financières algériennes, sections 
colons el non colons, réclamaient, dans une 
molion restée célèbre, le 16 mai 1945, « le 
maintien jusqu'à nouvel ordre de l'état de 
siège dans les régions troublées, l'installation 
des cours martiales, l'armement immédiat et 


sérieux de lous les centres dépourvus de 
garnisons militaires, notamment les peliles 


localités et fermes isolées avec création 
immédiate de gardes civiques engageant ja 
responsabilité des maires et administrateurs », 
les sections musulmanes de ces mêmes délé- 
gations « adjuraient à la même dale les pou- 
voirs publics de faire toute la lumière pour 
qu'ai lieu « une enquête profonde, débarras- 
sée de toutes les contingences et les pré- 


* ventions locales, aux fins de déterm.ner toutes 


les responsabilités, d'où qu'elles viennent s». 

Une certaine propagande, qui trouvait sa 
source jusque dans les services officiels, main- 
tenait et aggravait l'atmosphère de haine et 
de discorde, 

Dès lors, la recherche des responsabilités 
réelles et la puuition des coupables, voire des 
incapables, devenaient nécessaires. 

M. l'ambassadeur Chataigneau, qui était à 
l'époque gouverneur général, avait désigné, 
dans ies jours qui ont suivi les événements, 
une commission administrative d'enquête pré- 
sidée par M. le général Tubert, composée de 
M. l'avocat général près la cour d'appel d'A 
ger Labatut, de M. le cadi Taleb Chouaib, de 
Tlemcen, el assistée de M, Hadj Hamou, inter- 
prèle judiciaire en chef près la cour d'appel 
d'A'g: r, 

Dès sa conslilulien, cette commission se 
transporla à Sélf, où elle n'eut malheureuse- 


ment qu'un peu plus de vingt-quatre heures 
pour recueillir quelques bribes d'informations, 

Pour des raisons qu'il ne nous appartient 
pas d'eppréc'er el qui ne sont peut-Ctre pas 
élrancères à Tlindépendanre certaine des 
membres de ceite commission ahministrative, 





un ordre {élégraphique du pouvoir central de 
Paris metluit fin À lravaux, Les forces 
puissantes, qui n'étaient pas du côté nrrsul- 
aan, s'opposaient à la recherche de là vérité. 

Depuis, aucune enquête sérieuse, réclunée 


ses 


pouriant par tout le peupie algéren, n'a &té 
laite. 
M, le ministre de l'intérieur Tixier avait 


entrepris, il est vrai, immédiatement après 
les événements, un voyage d'information de 
ge jours. Ce voyage ne pouvait teuie 
leu d'enquête. On s'en apèrçut lors des dé- 
bats = suivirent à l'Assemblée consultative, 
Une fraction importante d'une opinion mu- 
sulmane, muselée, ne put se faire entendre, 
Faute d'investigations préalables, il fut impas- 
sible d'éclaircir la situation, 

La loi d'amnisle nécesstiée par l'ampleur 
de la répression, qui est de mars 1946, €tai 
un acte de justicé dont la portée Inorale 
considérable, Néanmoins, elle laissait intact 
le problème des responsabilités auquel là 
population inusulinane était particulièrement 
attachée, 

Tant que les coupables ne seront pas dé- 
noncés, une équivoque subsistera, 
homme de bonne foi n'a intérêt à 
serpéluer, Les violences commises 
suropéens légitimaient le châtiment des cou- 


qu'au 
laisser se 


contre ics 


pables, Elles ne permettaient pas qu'on 
s'acharnât sur des innocents 

Dans le bref rapport que la commission 
Tubert a établi au cours dé son voyaft de 
vingt-quatre heures à Sétif, on découvre des 


considérations et des précision 
plus que jamais l'absoïue n 
sérieuse enquête, 

Voici quelques extraits con 
née du 8 mai à Sétif et le déclen 
nôême du drame. 


qui montrent 
cess.i6 d'une 


Le commissaire Valère, qui se trouvait I 
e centre de la ville, a con:taté qu til 
lège, Composé d'ühe masse qu'il évalue do 
7 à 8.006 musulmans, portait du band: 
oles. 11 a alors téléphoné au sons-préfet, d'un 
calé voisin, pour rendre Compte du po des 
banderoles, Le sous-préfet lui a confirn ‘Er 
dre d'enlever les banderoles. Le commissaire 
Valère. a fait ob:erver que kR Coritèg [lle 
prenait S.000 manifestants et que lexécu- 
ion des ordr ntraînerail de Ja bagarre, La 


sous-préfet à répondn: « Eh bien, à y aura 
le la bagarre, » Sans contesier la réponse, 
B Sous préfet dit n Nüs St QUYCINT exXacle- 
ment des term qu'il a employés « Les 
rapports de police rendent comple que 3 
raanifestants, à ce moment, ont tiré des coups 
de feu, Par conire, l'ancien commi 10 
Chauveau, qui se trouvait par hasard sur les 
lieux et qui, de l'avis unanime, a contribué 
par la suile, avec courage et dévouement, à 
rétablir l'ordre, croit qu'une rafale de mi- 
traillette, tirée en l'air par un agent a pré- 
cédé les coups de revolver venant des mani 


festants, Cette version est répandue dans 100$ 
les milicux sétifiens, » 
Plus loin ce commentaire essentiel: 


a La commission, dans un souci de rés 
chercher la vérité avec ‘une minutie, se pros 


posait de vérilier ce point avec soin, encore 
qu'il Jui apparait, a priori, qu'un agent qui 
fait feu en l'air, pour dégager ses chels atlas 
qués à coups de poings et à coups de bâton, 
n’accomplit que son devoir. » 

Pour être complet sans cesser d'être ohjec« 
tif, il faut ajouter qu'il existe une troisièmo 
version, qui aflirme que la rafale de mitraë- 
lelle, qui devait déclencher la « bagarre nv —« 
selon le terme même ulilisé par M. le sous 
prélet de Sétif — était tirée non en l'air, roaig 
directement contre la foule. 

Tel est, relatée « officiceusement » par des 
personnalités désignées officiellement, la mt- 
nute précise qui a vu naitre les événements, 

Ne serait-ce que pour déterminer les res4 
ponsabililés des autorités ou des dirigeants 
d'un cortège autorisé, les maladresses des 
uns ou des autres, il eût fallu, semble-t4l, 
laisser la commission Tubert fonctionner n0fs« 
malerment. 

Aussi, ne peutÆlle 

« La 
à Alger 
Guelrna. 

Elle ne sait donc pas comment |! 
pression s’est exercée dans cette ville 

« Elle peut seuiement faire part d'une 6m 
lion généralisée dans les milieux musulmans 
qui prétendent que les Européens de Guelina 


pr de n 
} 


s’empéch 
1 l’ordre de 


comrnission à re: 


alors qu'elle s'aporétait à 


rés 
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nb ——— 
bi: sureté des répressions sanglantes et des t Algérie et d'en rechercher toutes les causes | loi présentée par M. Meck et plusieurs êe ses 
Vengeance personnetles en arrélant et exécu- profondes, de déterm ner et de délimiter tou- collègues, qui tend à modifier l'article 54 k 
tant ins discermem alors que com- | tes les responsabilités de quelque ordre | du livre IT du code du travail. 

Ja ont Cesu %) où 700 jeunes indi- |! qu'elles puissent être; Votre commission du travail et de la sécu- 
ue: don en, he 77 PT ,. |rité sociale s'est pronourée unanfinement 

La commission se proposait de rechercher | , + De proposer telles sanctions que de | qans ce sens et vous demande d'accepter le 
av: coin inment la répression it été droit ; “| texte suivant: 
aucne 39 De définir les programmes politiques et 

‘ e + 2 14nhi y } pu : 1 EIMENNT tt. 
Ne ee t TT ef rra économiques quil convient d'appliquer en PROPOSITION DE LOI 
seule unée le us AapPproiOnuIe PDOourra loéria mot ncerror dr niv ciale + x or ali 
pert nt ( 4 rs d : lé ; lé A nifébte 10! « ont Alger) hn LR paix pociele, Arti le unique. xia Le premier alinéa de | aP« 
tourné à une émeute sanglante et cruelle en ticle 54 D du livre I du code du travail est 
pai-on de la ineptalité berbère des habitant abrogé ct remplacé comme suit: 
1 és par une propagande fanatique 0 « Lorsque le contrat de travail est résil:s 
fout tré LU ge dés 4 PR ' avant que le salarié ait pu < 8 td de la 
nfin ile afoutart Là reniivs act o totalité du congé auquel il avait droit, il doit 
| “+ se pce * te TEMATQUE qui D ESt ANNEXE N 830 recevoir, pour la fraction de congé dont 11 
| nble sci , faille . tarder _ n'a pas bénéficié, une inden nité compensa- 
t 1 ri anrit SA 0 { ñ 2 . 4 . ie © H 14: < 
de ec netteté et sincérité! les program: trice déterminée d'après les dispositions de 
Mes Sue id 22 A à va jio. Session de 1938. — Séance du 14 août 1948.) l'article 54 J ci-dessus. L'indemnité compen- 
vo itlics décideront d'a lique: l Alex satrice est due du moment que la résiliation 
Î ; ; dot tie ne HR App R aff aù nt PR tson”" du contrat de travail n’a pas été provoquée 
Yi RAPPORT fait au rom de la rommi:sion du 2 a 'OEE et # 
Diner dé à it re f ds travail et de la sécurité sociale sur Ja pro per la faute lourde du salarié et sans qu'il y 
r ‘ ‘ Iu î « = Li 5 ‘ - A . : ten » 1 , 
| ! . ; £ Ar:1° 4 ait lieu de distingier suivant que celle re- 
ji: d'enque profonuie position de loi, adoptée par l'Assemblée na- Toi k ù it du salarié ou au f 
ton nts d ] lgéri tionale, tendant à accorder É j | sKiation résulte qu fait du salarié ou au fi 

: Sul Ait PEL, Ps onaie, tante À accorder AUX 00inriés Qui de l'employeur. » 
bre: d'un parti poiilique — l'Union démocra se séparent volontairement «2° leur: em- . 
tique du inanifeste algérien — qui est la ployeurs, le hénéfire de l'indemnité com- 
continuation du mouvement — Les amis du pensatrice de congés payés, pair M. Menu, 
nan l et de Ja liberté — qu'ur propa conseiller de la République ‘1). r 
garni hide ivai tente de anetire en cause ANNEXE N 831 
äva apré ee 8 mai 1915, nous: ‘imons Mesdames, messieurs, depuis 19294 Ja l- ci‘ ds 
qu'il { de notre d ir dé réclamer la In vislation sur les congés pavés per lt à l’e à j , an août ! 

1 4 , : ren AE 2 permet à l'en- Session de 1918. — Sfance du 11 goût 19is, 
nd Jess événements sanglants qui on etnble des salariés de bénéficier d'un repos RAR PS SE : à L 

i , urcdé G ! " Dur en vw \ « r e + n it nai + re v” y 17 t 
3 - t + N x A o A+ R bien mérité au cours d'une année de travail PROPOSITION DE RESOLUTION lendan 
. RE ï 3 R Read great UHANTE La durée des vacances reîte d'ailleurs fonc- viter le Gouvernement à déposer San: d'la 
| 1 hseil € tépublique, ont vaine- | 9 da D'toines à DOTSe ŒAMIQUrS TON un projet de loi fixant le prix du permis de 
ment ici la désienation d'un ommis ion « a présence du salarié dans l'élablis- ha résentée par M. Duiin et tes * 
sion d'enquête qui, en pareille matière eut sement ; elle est d'un jour par mois passé Dres t roue du rassemblement d ls 
«! preuve du fonctionnement normal des | ans une m£me entieprise, pe à : LE ÉCRITES conseilicrs de Ja K pue 

, : es 1 UBDiitc " .- _ ee 

s. ” s _ > er ques. Le D'après le texte initial, lorsque le contrat blique. — (Renvoyée à Ia CONMANISS: ua 

pe lé alfcrien q LL a Cl&-viIcume d'une r de travail était résilié avant Ja période des l'asricuiture.) 

8 pius SOUNCHL aFEUSIe EL QUI à €U ! congés, le Salarié réembauché chez un nou- 

ietires catiefalt par in cell 0, Peur 56 | vel employeur perdait les droits qu'il avait EXPOSE DES MOTIFS 

pl: : rer par. 1a vie JL d'amnisué | acquis chez le précédent. La durée des va- . Se nRe # 

«l 4e , 1 A. Es qu'une mmesurc àp- cances ou Je montant de l'indemnité com- Mesdames, messieurs, l'arrêté du : LT 

y 3, À 1IIVé de rh als 1j. Da | ‘dune, pensatrice € taient ainsi fortement diminnés 948, relatif À l'ouveriure de la Chasse 

) it mal chireprendre Ja onde | puisque seul comptait le temps de présence | la campagne 49%19%49, fixe Comme « 

+$ = À voir châtié | chez le nouvel employeur. d'ouverture le 99 agût et 10 5 septembr d 

Hal t  deinquar de ous ot! » ; | . F es l'enst mble de ja France. Such 4 

‘ \ rechercher !t LUS des événements Pour parer à ceite injustice, Ja loi décida Les services administratils Compeien:: 

à délimiter li responsabilités et à prendri qui lorsque le licenciement était le fait de raient dû recevoir toutes les instru 5 

«| inctions, Des horhmes de toutes les con- | l'emnloyeur, celui-ci devait, au salarié congé- | utiles concernant les modalités de délivrance 
- utile 

fessions s4 nt trompfs, quelquefoi jemn- | dié, la fraction de l'indemnité correspondante | des permis de chasse et notamment ÿ 

À Li 1 Î a Ps 4 } L = ne 

nent, Victiunes d'un climat onialiste d’op à Ja période passée chez Jui. relatives à la fixation du prix de €es p 

h'ession, ils ont cru voesaire d servir TE s ù . dés s AT AS Or, à ce jour, ce prix n est pas enco! 

ds» Ja force de toutes les armées contre des Ta ] re : du ed Il À 194 de validé et aucun permis n’a pu, de ce fait, 

populations innocentes, ( hommes sont | *! à T'inde 4 " Fe “4e rt x NL ail livré, Re : 

connus, IL faut qu'iuterviennent des sance | Se = ares these gr rés … eat Un tel retard est préjudiciable tant 

tions, H ne faut pas que le Voile épais qui re- de avai Un UE: estriction Ron à: les finances publiques que pour le bon 

“ouvre certain défaillances et certaines for- les _n Ke à on k do ee ds Fr. gens lionnement des organisations cynégéliq ! 

failur laisse supposer qu'en Algérie on tente 10TSqu A FUPIUrS aë con rate ait au les intérêts de queique 1.850.000 cha: 

put impunément commettre des crimes | 2,77€ faute lourde du salarié, auquel cas Ta qui n'arriveront pa à obtenir la délii:: 

adieux et éventuellement récidiver, I ne faut | S'PPression de l'indemnité pouvait éire con- | £e jeur permis dans les délais voulus. 

; pa 1 sous Je fallacieux prétexte sidérée comme une sanction. En conséquence, nous demandons ji 
pas Voir évoquer certai rte is Une ctreuiatre ministérielle en date du | ment, sans Se rpr VANNES CR 

n } L 1 € 4 à « es ut w } : 2 
‘ eux. do l'impression que Ja mé- 18 décembre 1944 confirmait cette extension tions de la loi de RCE { set à oi +4 
lo] qui a la responsabilité de l'adminis- | en ces termes: « L'article 54 K du livre 1 | Ment M de : “R md Ar dun D ris 
; + À « | . e $ : NA * n à ; K. ù : 4 à in » ( , AI X l nl r à LABS .: » 
: ALL AUX or "Y 16, nt ntend sh con- du çoue er ur tel qu ; a él mes er gr us vous prions d'adopier ja 
ri a { eo onclionnaires de tenus par l'acte di oi du 20 juillet 1911 prévoi gb y dé Ces i HTIVE . k 

. si - 2 - : 4 Y- roposition de résolution suivante: 
« “ et d ré Li ñ | armée, i qu'il n Y a pas lieu à indemnité seulement proposition à 
Ha pas dependu des représentants des | si la résiliation du contrat de travail est pro- é : LOI T: 

populations algériennes que pe nce d'une | voquée par une faute lourde du salarié ». Le PROPOSITION DE RESOLUTION 
luesure aussi sage et aussi indisp able soi seuleme Ï iqi ] ‘indemnilé est di : 1; invi C 
reconnue dès mat 1945 | dans —— regret re RAIN RER ES Le Conseil de la République invite le Goie 

Le peuple algérien dont la vallante partici 5 PE en af vernement à déposer sans délai b- projet de 
potion aux guerres de libération a été si sou La Jot d'ailleurs était appliquée jusqu'alors bi particulier portant fixaion du prix di 
Vert 1 mnne et glorifié, te] d avec céré | permis de chasse, 

Jet une décision d'élfémentaire justice, 

A travers les événements sanglants de mai 
Juin, la commission d'enquête, dont Ja mis- 
sion ra étendue, pourra définir les pro- 
grammes politiques et écanomiques que les 


pouvoirs publics décideront d'appliquer en 
Algéri avec netteté » et sinctérilé » 

Car tes questions posées par la commission 
Tubert dont le rappel a toujours été pour le 
aigérien un sujet de douloureux éton- 
sont toujours pas résolues, 


j'eupire 


hiernent n 


En conséquence, nous vous demandons 
d'adopler la proposilion de résolution sui- 
vante 

PROPOSITION LE RESOLUTION 

Le Conseil de la République décide de nom- 
Jai | ninission spéciale dans le cadre 
d article 14 in fine et les conditions pré- 

par l'article 16 du règlement à l'effet: 

{» De dresser un rapport sur k déroulement 
(4 ‘nements de mai, juin, juille{ 1945 en 





dans le sens de Ja circuaire ministérielle. 
Or, par deux arrêtés en date des 23 octobre 
et 27 novembre 4917, la cour de cassation 
a estimé que l'indemnité compensatrice 
n'était pas due au salarié quittant son em- 
ployeur avant de prendre ses vacances. 


Le texte légal est sans doute mal rédigé, 
mais l'obscurité ou l'imprécision d’un texte 
ne peuvent suffire à déformer la volonté du 
législateur qui estimait voir dans l'indemnité 
compensatrice un droit absolu et une contre- 
partie du travail effectué et de la présence 
du salarié chez son employeur, 

Les arrêts de la cour de cassation permet- 
tent de donner un caratère rétrograde à la 
législation sociale en matière de congés payés. 

C'est pour éviter une telle interprétation 
que l’Assemblée nationale, en sa séance du 
2 juillet 48, a adopté une proposition de 


Assemblée nationale 





(4) Voir Jes nos: 


(tre Jégiel,), 3097, 4450 et 1n-So 1089; Copseil 
de la Répubiique, 208 {année 4648); ° 








ANNEXE N° 832 


(Session de 1918, — Séance du 43 août 1% Y 


RAPPORT fait au nom de la commission 
des finances sur le projet de loi, adopté 
ar d'Assemblée nationale, tendant au re- 
äressement économique et financier, pir 
M. Alain Poher, conseiller de Ja Républi- 

que, rapporteur général (1). 

Nota. — Ce document a- été publié au 
Journal ofliciel du 13 août 1948. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil 
de la République du 42 août 1948, pire 
2%5, re colonne.) 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
ge Hal): 5192, 5206 et in-8o 1210; Conseil 
la République: S% (année 1948). 
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ANNEXE N° 833 


“Session Jde 193, — Séance du 12 août 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission 
de l'agriculure sur la proposition de ré- 
solution de M. Dulin et des membres du 
groupe du rassembiement des sauches ré- 
publicaines, tendant à inviter le Gouver- 
nement à déposer sans délai un projet de 
joi fixant le prix du permis de chasse, Dir 
A% bulin, conseiller de la République (1). 
Nors. — Ce document à été publié au 

Journal officiel du 13 août 1918. (Comple 

zenda in ertenso de la séance du Lonseï 

de la République du 12 août 1918, page 

2319, 2 coionne.) 





ANNEXE N°834 


(Session de 1918. — Séance du 12 août 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commission 
« sutirage universel, dù contrüie consti- 
\attonnel, du règlement et des pétilions, 
‘endant à déterminer la procédure d'élec- 
tion par les membres du Conseil de la 
République représentant Ja métronalke, de 
trois membres de l'Assemblée de l'Union 
française, correspondant au tiers de la re 
présentation du rovauie du Cambodge et 
du royaume du Laos ‘application des ar- 
ticles 3 (alinéa 3), 5 et 11 de la loi orga- 
nique du 27 octobre 1916 sur la composi- 
tion et l'éection de l'Assemblée de l'Union 
francaise), par M, Marius Moutlct, consciller 
de la République, 


Masdames, messieurs, le litre Vlil de la 

Conutitution de Ja République française a 
prévu, dans sa section 2, article 63, parmi 
es organes centraux de l'Union française, 
T'Assembiée de l'Union francaise. 

D'après l'article 65, celle assemblée cét 
composée « par moitié de membres repré- 
sentant la France mélropolilaine et par moi- 

: de membres représentant 1es ag true es 


1 
@t tlerriloires oulre-mer el 103 Etats asso- 
«} 


D'après l'article 67, ces déiéaués sont élus, 
« en ce qui concerne |a France métropoli- 
faiue, à raison des deux tiers par les mem- 
bres de l’Assemblée nalionale, représentant 
la iuciropole, et d'un tiers par les membres 
du conseil de la Répubiique, représentant la 


. 4 
anétropoie » 


D'après l'article 63, les Elals associés 
peuvent désigner des délégués à l'Assemblée 


de l'Union française dans les limites et les 
conditions fixées par une loi et un acte inté- 
dieur de chaque Etat ». . - 

En application «de ces dispositions, la lai 
organique n° 46-2%5 du 27 octobre 1916 dé- 
termine la composition 4e l’Assemblée de 
l'Union française, ainsi que les modalités 
d'élection de ses membres. 

Aux termes de l'article 2 de cette loi, « les 
anembres de l'Assemblée nalionale représen- 
tant Ja métropole élisent 20 membres de 
d'Assemblée de l'Union française. Les mem- 
bres du Conseil de Ja République représen- 
tant la métropole élisent 25 membres de 
d'Assembiée de l'Union française », 

« Zn outre, les membres m<tropolitains de 
l'Assemblée nationale et du Conseil de la 
République élisent des représentants à }’As- 
semblée de 1 Union francaise en nombre égal 
à celui des représentanis des Etats associés, 
à raison des deux tiers pour les membres 
élus par les membres mélropolitains de l’As- 
semblée nationale et d'un tiers pour les 
membres élus par les membres métlropolitains 
du Conseil de la République. » 

L'article 11 précise que c'est le règlement 
gntérieur de Sp ee assemblée qui fixe les mo- 
daiités de ces élections, et tel est l'objet du 
présent rapport. 

Par une résoiution en date du 143 novembre 
4947. l’Assemblée nalionale a déterminé Ja 
wrocédure d'élection par ses membres métro- 
litains de 59 membres de l’Assemblée de 
‘Union française et, par une proposition de 
résolution du 48 novembre 1947, sur le rapport 
de M. Salomon Grumbach (n° 74, année 

(1) Voir le no: Conseil de la République: 
Si ftannec 1913), 











= 








1947), le Conseil de Ja-République a atiribuk 
à chaque groupe polilique, selon Ja. règle de 
la représentation groporlionnelle à la plus 
forte anoyenne, un nombre de sièges fixé sui- 
vant le tableau ci-après: 

Groupe C: 72 conseillers, 8 sièges. 

Groupe $, F, 1. O.: 45 conseillers, 4 sièges, 

Groupe M, R. P.: 71: conseillers, 8 sièges. 

Groupe R. G. R.: 33 conseillers, 5 sièges, 

troupe R. 1.: 15 conseillers, 4 siège. 

Groupe P, R. L.: 11 conseillers, 1 siège. 

Aussi bien à | [ | 
Conseil de la République, c'est sur la base 
du nombre de conseillers représentant Ja 
métropole dans chaque groupe que le nombre 
de sièges avait été attribué, 

Mais il faut remarquer que Ja disposition 
de Ja loi concernant les Etats associés n'avait 
pu recevoir d'application. En effet, le prin- 
cipe même de la Constitution, dans son 
préambule, indique que l'Union française est 
composée de nations Æ€t de peuples qui 
mettent en commun et coordonnent leurs 
ressources el leurs efforts pour développer 
léur civilisation respective, accroître leur 
bien-être et assurer leur sécurité «et l'ar- 
ticle 61 indique que la « siluation des Etats 
associés dans l'Union française résulle, pour 
chacun d'eux, de l'acte qui définit ses rap 
ports avec la France ». ‘« 

Ce sont les traités de protectorat qui sub- 
sistent, mais la participation active aux or- 
ganes centraux de J'Unjion française pri- 
suppose Ja liberté de décision de {a part de 
l'Eiat associé. Il était donc indispensable de 
faire connaître à ces Etats ce que devait 
être l'Union française, de leur fair: com- 
prendre l'intérêt de leur participation et de 
voir quels étaient les organismes qui, aux 
termes de l'article 68 de la Constitution, dé- 
signeraient des délégués à l'Assemblée de 
l'Union en vertu d'une loi et d'un acte inté- 
reur à chaque Etat. 

NH s'agissait là, évidemment, de relations 
assez délicates à établir au moment où une 
transformation profonde <e produisait dans 
les rapports de la métropole et des territoires 
d'outre-mer sur lesquels elle exercait jusqu'à 
ce jour sa souveraineté, ou auxquels ell 
était liée par des traités ayant le caractère 
d'actes internationaux. 

La valeur internationale de ces traités de- 
vait subsister tout en laissant à chacun de 
ces [Ltats le sentiment qu'ils étaient des 
Etats libres dans l’Union française. 

La formation définitive de l'Assemblée d: 
l'Union francaise n'a donc pas pu être réa- 
lisée en une seule opération et elle devait 
êire complétée au fur et à mesure que des 
Etats déclareraient accepter la qualit& d’Eta 
associés, A cet effet, l'article 3 de la loi du 
27 oclobre 1946 prévoyait que « le nombre de 
meéinbres représentant les Eiats associés. ne 
peut excéder 45 pour l'ensemble des Etats 
äsSsOCies », 

Voici qu'un événement d’une importance 
considérable s'est- produit, Ja République 
francaise ayant proposé aux gouvernements 
de l'Etat du Cambodge et de l'Etat du Laos 
d'être gouvernements associés, ceux-<i ont 
fait connaitre leur acceptation par leurs re- 
présentants qualifiés, La situation antérieure 
de ces Etats a été, sur les conseils même des 
Gouvernements de la République française, 
profondément transformée. 

Le Cambodge, monarchie absolue, est de- 
venu une monarchie constitutionnelle. Une 
assemblée constituante a été librement élue, 
elle a voté sa propre constitution et, après 
sa dissolution, une Assembléa nationale a 
été élue qui a décidé l'adhésion à FUnion 
francaise et, comme conséquence, la désigna- 
tion de 5 membres à l'Assemblée de l'Union 
française et de 2 représentants au haut <on- 
seit. de l'Union francaise, 

Ponr le Laos, la situation a évolué à peu 
près Je la méme façon. L'ensemble des prin- 
cipautés du pays Laos s'est groupé autour du 
roi de Luang-Prabang, devenu monarque 
constitutionnel et les assemblées ont égale- 
rent désigens 3 membres pour siéger à l'As- 
sembléé de l'Union française et un représen- 
tant auprès du haut conseil de l’Union fran- 
caise, 

‘ En vertu de la loi constitutionnelle et des 
textes organiques que nous avons rappelés, 
il appartenait donc aux Assemblées parlemen- 
taires de la République française de désigner 
nn nombre égal de inembres, à l’Assemblée 
de l'Union. C'est la désignation à laquelle à 





1npa eni 1 (ont «l ] se 
uivrer paul 1 juil \ures LS 
semble nationale | hornl de N int 
pa- d,vis bi pai 4 Î \ l i ' du 
suffrage urnivefsel ont d'eidé de p tue 
‘Assemblé ationale désigi » ire ot 
le Conseil de la République 3 meiml 

1 semdbiüait qu'aucune diticuit î 
surgir, puisoue la dés'gna prest dlait, 
€ SOIN que !a <u té les oi! . 
toraies au: 1u les a\à t {] dans 
les ASS mbl rs \ermbr ti M: ‘(| 
puis Colle iate, des mmodiil o { 
produites dans la com} t HI 
do int lieu à f 3 
des conditions dans lesquelles la iul 
ies sièges à pour d { f 

La cornrmis-ht d uiri tr 
l'Ascompbi ation \ àde 
qui nous parait pour le 1 

insts 1 SUPPOSET 1 
jourd'} ë! tion di let \ lili 
I « { ‘il fra i À 1. 

itonate t ijou 1! X CL l CAT 
cuû S À: » <it l ol 
Houvt | es ha # sur la oh!) ( | 

] [PT ED ER g l | ] 
rapporteur L € bien ent l ju \ 
ème 4 partition ni id ‘ a 
situation anlérieure en | ( é Îles 
20 premiers #}us Il app t « ] 
rapporteur accepie 16S Corisequ il ‘ 
matiques de l'opéral , ImAis € r ‘1 leg 
conséquences logiques, En  efle?, l ne- 
thode d blocage ] n | 1 e<t 
iwcepiabl da = I tal pra 
l'Assenmbl [l po i 
tel gro [ ivail perd d pui l Phi no 
vembre 1%7 ornb uport | t 
br + \liuire Nr ] 
sières d jà t | ‘ 

Voltr Hotaission | 
Sysicin Vel | 0. l \ 
sur la bas lo} pi es ] it ‘ 
tions, qu le él \ 
vaient ü\o Jic éta lon] I 
raison de circonsia s lé pen 

volonté des Assemblées paremen'air q 

l'U Îra 11-4 \at pa 


l'Assemblée d 
pu être élue dans sa totalité par 1 


pération. Elle a pen que l'o poiva 
pris admeitre de flu lation «ai [l } 
CR ral pour une ofra | « . 
serve unit €t qui Ù ( 
ment Î il d nern S 4} 

lement | t - 


tique, aussi D \ « . 
blé - H Dotil 1 DEFRE - 
taire Ï Yrsqu LL i l e pl l 

THiOUVeI nent pa ] 1, 
le renouvellement a lieu sur la ba ! 
quelle les commissait ont été prealabie- 
ment élus et c'est un représenta ju mme 
groupe qu ernpl le rep LA fail. 
lant pour une cause où pour une à J! n'y 
a de dérozation à cecile rés uiurmi "1 qu 
lorsqu'il y a renouvellement total burean 
de l'assemblée ou ds ini Û s J 
doute, cette règle n'a-t-elle ri 

une assemblés est-e!l toujours 1! eo à 
la fois de sa pratique el üu son sell À 
mais jusqu'à présent Îl a pari lziqu 
utile au bon ordre dans les asseml d'ap- 
pliquer la règle telle qi is l'a 11 
quée. 

Bien entendu, en qui I 15 
prés it, <i une difficult Jrgit, "pa parce 
que, suivant qu'on calcule d'une façon « 
d'une autre, certain siege peut étre attribué 
à tel ou tel autre groupe el on peur nindre 
que la question de Ja politique intérieure et 
de l'importance MOmMerIqrIre dec grotines dans 
les Ascermmblfées ne jou { 
compliquer le problèrn: 

nl n0:) { a 


Il s'agit pour nous 
qui parait le plus logique et le } juste, 








après avoir examiné l'ensemble d 1 one 
possible 3, 

La formule qui co t à log 
25 sièges déjà attribués et Jes 3 sièges à 
pourvoir, en réparti { 28 ‘a 


en I iT us ù L il ; 
tenu des effectifs des groupes à la date du 


3 août 1918, donnerait 9 sièges au grou] Cine 
muniste au lieu de 8, 5 sièges au groupe 
S. F. I. O. au lieu de 4,8 0 groupe 


M. R. P, sans changement, 4 sièges au 7as- 
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sembiement des gauche: au Heu de 53, 1 siège 
aux républicains i rdépendams ct 1 sièse au 


P, I. L., ués deux group HN obiÇ 4 à Ut du 
site nouveau 

Si. rat! contr « hlaan: 1 + UE" 4 
atiribus#s et si © “partit urcecsseirerment 


d'après la plus forte moyenne les 3 sityes à 
attribuer, compte tenu des effectifs des grou 
es À la date du 1S novembre 1955, 1C groupe 
£ V1 O0. ce voit attribuer 4 siège supp'émen- 
taire, Le rascemblement des gauches et le 
M. R. P. îles 2 sg uivant 

C'est à cette dernière formule qui Ja COIn- 
caission s'est ralliéé EU l'e un ju € 
logique <ar, encore ü f: il s'agit Pa 
de negvelles électior mai ris # opér ntions élec- 
torales complémentaires en Cou l'une ses 
sion qui Se COBUNI" SANS QU } il NCU à 
renouvellement du corps électoral 

En conséquence, voire Comrmission vou de- 
mande d'udopter fa proposilion de rm )f1 
euro"! 


L PROPOSITION DE RESOLUTION 


] vur dt l'éit C11014, l [ li = Ji ra best du 
Consci âe 11 République représentant la mé- 
tropote, de trois mon bre s de l'accerallés de 
l'Union française, correspondant au lers de 
fa représentation des r10ÿaurnes du Combodg 
et du Laos, en <onformité avec l'article fr 
de la Constitution et en application de la loi 
organique no 46-228, dû 27 octobre 19%%6, la 
répartuion des tro! 
voir, effectuée selon la -règle de la représen- 
tation proportionnel" la plus forte mmoscnne 
est fNxee comme sut 


IUVeaux Sièges à peur- 





CGroir oclaliste S. FE. IL O.. 1 9 

Gro 1] du rassemb'ermt de Ç 
publ: et appareil 1 sig 

Groupe du mourcment répub 
laire et apparenté 1 [ARE 

LA liste des candidat pré | ] 
groupes devra Être ven à là présidence 
avant ie mardi St aout 404$, EH: ru niisé 
à affichage ot à pro ha 1 ui le < nes 
de lartwie 10 du reglement d ous ac la 
Répub 
LY de 19 - (OR 
AVIS pre st 6 ü ui ont di la CO! i de 

l'éduculion nationale, des beaux-arts, des 


sports, de la jeunesse et des loisirs sur le 
vrujel de loi, adopté par l'Assemblée nätio 
nale, l'ndant au redressement économique 
tt financier, par Mme Saunier, conseiller 
de ja République 1 


Nora, — Ce document a € publi au Juur- 
nal officiel du 18 août 1948, (Compte rendu 
in ertenso de la séance du Conteil de la 
Répubique du 12 août 1948, page 2426, 3° co- 
loun: 





ANNEXE N° 836 


ae 


(Session de 148, — Séance du 12 \t 198) 
AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
CORVeMLiOns ÇCoMmerciaics sur le projet de 
loi, adoyté par l'Asseimblé nationale, {cn- 
dant au redressement économique et finan- 
cier, par M. Armengaud, consciler de la 
Räpihique (2). 
Nota, — Ce document a été publié au Jour 
nal ofjiriel du 13 août 1948 Compte rendu 
in erlenso de la séance du Conseil de la 


Répub. i0 du 12 août 1948, page 232, 3e co- 
onne 

(1) Voir les nes: Assemblée nat ls {r 
ègi isl ) TR EURE 5206 { [Es | BATTRE Conse j ] 
Répubtiq e, 825 et 822 (année 198 1 

(2) r les nv: Assemblée nationale f{r 


ea) 0192, 9906 € | 
la Réprbhlione kR®%, RO pt FM Tanné on 


ANNEXE N 83837 


————— LA 


“ nn de 1012, — Séance du 12 août 1948.) 
AVIS présenté au nom de ja ‘bmrnission d: 
la défense nationale sur le projet de lai, 
adopté par l'Assemblée nationale, tendant 
1 redressement re et financier, 
var M. le général De:ma “iller de ja 
République (1 
Nota. — Ce document a élé publié au Jour- 
nal ofliriel du 13 août 1948, {Comple rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de Ja 
République du 12 août 1948, page 2390, 2° CO- 


1 
10 ? 


… 





ANNEXE N° 838 


—_— 


Session de 1918, — Séance du 12 août 1948.) 


AVIS présenté au nom e la cormimission de 
la production industrielle sur le projet de 
loi, opt par l'Ascemblfe nationale, ten- 
dunubni redressement économique et finan- 





cier, par M. l'airaull, conseiller de la Répu- 


blique (2). 


Nota. — Ce document a été publié au Jowr- 
nal officiel du 4% août, 19%. (Compte rendu 
in erxrtenso de la séance Au Conseil de la Répu- 
biiqué du 12 août 1948, page 234, 2 co- 





ANNEXE N 83859 





ICS, — S 12 août 1948.) 

AVIS ni nté au nom de la Commission de.la 
famille, de là population #t 4 la sañté pu 
bique sur Jé projet de 10, adopté par l'AS 
emblée nationale, tendant au redressement 
éconemivue et financier, pur M, Boudet, 

{ ut la R | jt A 

\ ( locument a €lé publié au Jour- 
al officiel du 13 août 1%48, (Coinple rendu 
in ertenso de là séance du Cons de la Répu- 
hlique « 12 aoû [91% | ( 232 > co 
el de 1438, = Séance du ? août 1948.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l'article 56 de la loi n° 47-1853 du 20 sep- 
tembre 197, portant statut organique de l'AI: 
gérie, préseutée par MM, Abmed-Yahia, 
Ahmed Bowmendije]l, Aziz Kes:ous et Ahmed 
Tabar, conseillers, de la République, et trans- 
mise au bureau dé l'Assemblée nationale 
confort nément à l'article 11 de la Constitu- 


1! 


EXPOSE DES MOTLES 


Mesdames, messieurs, l'article 56 de la ki 
du 20 septembre 1947 portant slalut organique 
de l'Algérie dispose : ; 

« L'indépendance du cul! musuiman à 
l'égard de l'Etat est assurée au même titre qne 
Colle des autres cultes, dans le cadre de la 
lot du 9 décermbre 1995 et du décret du 27 sep- 
tembre 1007 

a L’appicaiton de €@e principe, notamment 
en ce qui concerne d'administration des biens 
ha bo 18, fera l’objet de décisions de l'Assern- 





bic a.zérienne, rèendues exécutoin s selon la 
pricécure instituée aux arlickes 15 et 16 du 
} éser ctatut » 
LL 
1) VW s n Assemblée nallonale (4re 
œis {a CN t N 1211 { list il de \a 
République, 825 RA2, 8245 el R3G lannén 4048), 
L \ les me Assemblée  mationale 
{dre Jégisl.): 5192 54 et in-So 4210: (Conseil 
i Ré nique: 825, 832 AR, 836 ct 857 (an- 
i | = ' = s 
s,» 





11 convient, pour l'intelligence du texte 
ces articles, d'en rappeler bricvement Les : 


cédents 


Jusqu'en 1320 le personnel du culle musula 
man fn Algérie, était choisi par les fidèles 
Les ceuls critères qui présiiaient à <e ehoix 
étaient la piété et la connaissance de Ja thége 
logie 

Le casucl de ce personnel et Fentrelien des 
édifices re! ligicux étaient assurés par les revcæ 
nus des fondations pieuses (habous) q: ii CON 54 


tituaient un patrimoine importent accumul! 
au cours des siècles par des legs et des do 
et dont la € cléristique essenliclie t d'ine 
aliénabil: 

Un des prerniers actes du général en chef 
commandant l'expédilion d'Alger fut la ronfiss 
cation des fondations pieuses au profil de l'ads 
minis{ration des domaines. 

Celle maini- ruise sur les biens destinés à uns 
ê ivre retigiouse dont js a5s raient Fine Hp Ne 
da à l'égard du pouvoir tompercl, consti. 
tuait la première violation de la promesse qui 
avait « té faite au nom de la France de r°sptce 
ligion musulmane, 

L'administration aigérie nne, en servant son 
casuel au personnel relizicux, trouva dans tt 
moyen habile une justification pour coutrüler 
et fonctionnariser {out ‘e personnel. 

La loi du 9 décembre 45 sar la séparation 
de Féglise ct de l'Etat, - rendue applicable à 
l'Atgérie par de décret du 27 septembre 1907, 
dut, comme tagt d'autres mesures progressis- 
tes, rencontrer l'hostilité pers sistante de l'ad- 
ministration algérienne et ne fut, en réalil, 
jarnais sosliquée. 

Cette adininislration mainlint ainsi Son ingé« 
rence lolale dans le culte musalman à tell 
enseignes que l’on a assisté en ‘Algérie à cet 
situation paradoxale de- cultnelle musulman 





dirigée par un non müsulman, 

Pour apaiser l'opinit n publique | ‘gitimer f 
farine pa les graves atteintes à sa foi gr . 
rieuse, le général Cotroux dut, Je 4 seplemi 
1044, prondre une circulaire prescrivant ! - 
tour à la loi dé sénaralion. 

En fai!, la question reslait inchangée, puis 
qu'aussi ‘bien l'administration continua « 
nomuner des ogents du culte musulmui 
comme par le passé, C'est ainsi qué, furet 
nominés notamment les amuphlis d'Algôr et 
d'in 114 é q 

Pour meltre fin à celle silualion irrégulière 


“t faire honneur à <a promesse de respecter 
\ religion musu'mane, la France a, dans l’ar- 
ticle 26 de la loi du 20 seplembre 19447, for 
mellement proclamé lindépendance du culte 
m'sulman à l'égard de l'Etat. 

L'alinéa ® de l'article 56 subordonne ma'heue 
reusement l'application de ce principe à des 
décisions de l'assemblée algérienne, sans fixe£ 
un délai pour l'intervention de ces décisions. 

Nous voulons croire que le fait de conticr 
la mise en application de ce principe au os 
voir discrélionnaire de l'assemblée algérienn 
ne conslituait pas un moyen de retarder indés 
finiment l'avènement d’une indépendance 
effective, autant attendue qu'indispensable, du 
culte musuiman à l'égard d'une administras 
tion rétrograde. 

H serait superflu de signaler que l’asserns 
be algérienne actuelle ne prendra point le3 
décisions prévues car ces membres, en grande 
majorité, n'ont point été élus par le peuple, 
mais, en réalité, simplement nommés par l'ad« 
ministration à la suite d’un simulacre d'élecs 
tions qu'elle a falsifiées à l’aide de fraudes 
perpétrées au grand jour avec l'appui de Ja 
police et de l’armée. 

Il est donc indispensable, pour vaincre 
l'inertie volontüire de cette assemblée rétro- 
rade et ennemie de tout progrès social, dé 
ut impartir un délai pour prendre Jes décis 
sions sushndiquéce, 

L'urgence de la mesure à prendre n'échaps 
pera à personne. 

C'est pourquoi nous vous demandons de vos 
ter la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique, — L'article 56 de Ia lof 
n° 47-1533 du 20 septembre 1M7 est compiét 
par un alinéa nouveau à insérer entre les 
deuxième et troisième alinéas actuels et aïns 
coneü 


er Les déclsions de l'assemblée algérlennÆ 





prévues à l'alinéa précédent, devront inlege 
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venir dans un délai de trois mois à dater de 
ja promulgation de la prséente loi. A défaut, il 
y sera suppléé dans le mois qui suivra par un 
décret pris en la forme de règlement d'edmi- 
gistration publique. s 





ANNEXE N° 841 


RARE annee 
(Session de 198. — Séance du 12 août 1918.) 


PROPOSITION DE LOT tendent à- compléter 
l'article 57 de la loi n° 47-1IK53 du 20 sep- 
tembre 41917 portant statut organique 
J'Algérie, présentée par MM. Alhmed-Yahia, 
Ahmed Boumendijel, Aziz Kessous et Ahmed 
Æahar, conseillers de la République et trans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationale 
onformément à l'article 1% de la Consti- 
ution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, l'article 57 de la loi 
du 20 septembre 1947 portant statut organique 
de l'Algérie dispose : 

« La langue arabe constituant une des lan- 
gues de l'Union française, les mêmes dispo- 
sitions s'appliquent à la langue française et 
à la langue arabe en ce qui conterne Île 
régime de la presse et des publications offi- 
cielles ou privées éditées en Algérie. 

« L'enseimnement de la langue arabe sera 
organisé en Algérie à tous les degrés. 

« L'application de cette dernière disposition 
fera l'objet de décisions de l'assemblée algé- 
rienne, rendues exécutoires selon la procé 
dure instituée aux articles 15 et 16 du présent 
stalut. » e 

J1 serait superflu de rappeler, ici, les raisons 
majeures qui ont conduit le Parlement fran- 
çais à adopter les dispositions de l'article 97 
susénoncé, 

La nécessité n'a pas échappé au législateur 
d'organiser en Algérie l'enseignement de Ïa 
langue arabe dont l'utilité n'est plus à dé- 
montrer, 

J! est. cependant, regre‘table que l'appli- 
cation du principe énoncé ait été laissée au 
pouvoir discréditionnaire d'une assemblée 
aussi rétrograde que l'assemblée algérienne 
actuelle. 

J n'est un secret pour personne que les 
mermbres de cette dernière ont été, dans leur 
grande majorité, désignés grâce aux fraudes 
électorales perpétrées au grand jour par l'ad- 
miuistration algérienne dont les jdées colo- 
nialistes notoires s'opposent à tous progrès: en 
Algérie. 

En envoyant les hommes de son choix siéger 
à l'assemblée algérienne cette administration 
entendait, sans aucun doute, stopper l'évolu- 
tion du peuple algérien. 

Cela est sf vrai que l'assemblée algérienne 
actuelle qui ne représente point le peuple 
algérien n'a pris, jusqu'à ce jour, aucune des 
décisions prévues par le statut de l'Algérie 
pour l'application des mesures progressistes 
qu'il a annoncées, 

IL est done de toute nécessité de vaincre 
l'incriie volontaire de l'assemblée algérienne 
dont il serait vain d'atlendre une initialive 
spontanée dans la voie d'un progrès social 
quelconque, On ne saurait mieux le faire qu'en 
Jui impartissant un délai pour s'acquitter d’une 
tâche et d’un devoir qu'elle ne montre, et 
pour cause, aucun empressement à accomplir. 


C'est pourquoi nous vous demandons de 
Voter la proposition de loi suivante : 





PROPOSITION DB LOI 


Article unique. — L'article 57 de la loi 
n° 47-1853 du 20 septembre 1947 est complété 
par un 4 alinéa ainsi conçu : , 

« Les décisions de l'assemblée algérienne 
prévues à l'alinéa précédent devront intervenir 
dans un délai de trois mois à dater de la pro- 
mulzation de la présente loi. A défaut il y sera 
suppléé dans le mois qui suivra par un décret 


pris en la forme de règlement d'administration 
publique. » 


_ 





ANNEXE N' 842 


Session de 14$. — Séance du 12 août 198 


PROJET DE LOI, adoptf par l'Assemblée na- 
tionale, relatif 1 contingentement des 
rhums des départements et territoires d'ou- 
Ytre-mer, transmis par M. le président de 

l'Assemblée nationale à M. le président du 

Conseil de la République (1), — (Renvoyé 

à la commission des finances.) 


Paris, je 12 août 1948. 


Monsieur Île président, 

Dans sa séan’e du 6 août 1948, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi relalif 
au contingentement des rhums des départe- 
ments et territoires d'outre-mer, 

Confognément aux dispostions de far- 
ticle 20 de Ja Constitution, j ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, ke Conseil de la Répu- 
blique, « 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

\gréez, inonseur le président, l'assurance 
de ma haute considération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : Enouanp HERRIOT. 

L'Assemblée nalionaie à adopté Ie 

loi dont Ja teneur suit : 


projel de 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le premier alinéa de l'ar- 
ficle 9 du code des contributions indirectes 
est modifié comme suit : 

« Art. 9, — Peuvent être imporiés dans Ja 
métropole et en Algérie en exemption de Ja 
surtaxe prévue à l’arbicie 10 et jusqu'à concur- 
rence d'une quantité annuelle fixée jusqu'au 
31 décembre 1919 à 291.050 hectolitres d'alcoo] 
dur, les rhums et tafias originaires des dépar- 
ements et terriloires d'outre-mer présentant 
les caractères spécifiques définis par les dé- 
crets rendus en exécution de la Jai du 
4er août 1905 sur la répression des fraudes 
commerciales et ne üUtrant pas plus de 
65 degrés, » 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
G août 1948, 

Le président, 
Signé : EnOUARD HERRIOT, 





ANNEXE N'843 


Rennes 
(Session de 1948, — Sfance du 12 août 1948.) 


PROJET RE LOI, adopté par l'Assemblée nat'0- 
nale, autorisant le Président de la Réputbli- 
que à ralifier plusjsur: conventions adopte: 
par la conférencs internationale du travail 
(sessions maritimes) en 1936 à Genève et 

en 1916 à Seaitle, transmis par M. le prési- 

dent de l'Assemblée nat'onale à M. le pré- 
sident du Con-eil de Ia République (2), — 

(Renvové à la commission de la marine et 

des péches.) 


Paris, le 12 août 1918. 


Monsieur le président, 

Dans sa séan'e du 6 août 198. l'Assomblée 
nationale à adopté un projet de loi autorisant 
le Président de la République à ratficr plu- 
sieurs conventions adoptées par la conférence 
internationale du travail (sessions maritimes) 
en 19%6 à Genève et en 1946 à Seattle. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion aulhenlque de 
ce projet de Di, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 


(4) Voir les nos: Assemblée 
{dre légisi.) : 5427, 5085 et in-So 1192, 





nationale 


(2) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire 1égisl.): 275, 2154, 5083 et in-So 4197. 





Je vous prie de vouloir bien 
ception de cef envoi. 

Agréez, l 
de ina haute consilération. 


n "© ? ” n?t ?° . nt 
mons'eur Je prés l'assurance 


Le prési lent de l'Assemiblée nattio iale, 
Slenc: Ebouarp IIERRIOT. 
L'Assemblée nationale a edité le projet de 


loi dont la teneur sul: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de Ja Roque 
blique est autorsé à ratifi s pri) ue 
convention et conventions él rées « ès 
adoptés par la conférence internal du 
travail lors des sessions marilmes tenues à 
Genève en 1936 et à Seallle en 1%16 

Projet de convention n° 56, concernant l'as 
surance maladie des gens de mer; 

Projet de convention n° ë8, « PnA l'age 
migionum d'admission des enfants u jVail 
mar.tini 

Convent n° A ncernant l'aimentuation 
et le Se e de | à bord des navir( 

Convention n°9 €9, emnéernant le dip:üomo 
de capacité profss icile des cuisil s de 
navires; 

Convention ne 70 y i ia SOCUTIIC S0- 
ciale des gens de mer ; 

Convention ne 7!, concernant les pens on$ 
des gens de mer 

LOonvenuon Mar - nant les congés 
payés des marns 

Convention no 53, concernant l'exanren més 
dicai ges gt di ll 

Lonv 1 I 91 ern ( ivats 
de capacii de mat?] quai} 

Covention n° 75, concernent le logemen: de 
l'équipage à bon. 

Une copie certifiée de cos textes Sera ane 


nexée au décret de ralilicai.on, 
Délibéré er séance publque, à Paris, 10 
6 août 19:58 
Le yprésilent. 
Signé: FbozanD IIERRIOT, 


ANNEXE N'844 


Session de 1943, — Séance du 12 août 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commiss on de 
l'intérieur (ædm nistration générale, dépariee 
mentale et communale, Algérie) sur le pra 


jet de Jai, adopé par \-<emblie nauo- 

hale. tendant au reédresstment économique 

et financier, par M. Durey, conseiller de la 

République (1), 

Nora, — Ce document à él 1bié au Jour- 
nal officiel du 13 août 1938 Conpre Tenkiu 
in ertenso de la <‘ance du Conseil d la 
République du 12 août 1938, page 2332, 93e co- 


iorrne.) 


ANNEXE N' 845 


Session de 1933. — Séance du 12 août 19:8.) 
AVIS présen!é au nom de la comm on ue 
}a Justice et de législation civile, crim:nelle 
et commerce aile sur ie projet de ] 
par l'Assembiée nationale, tendant au re 
drecsement économique et financier, jar 


j, alplé 


M. Ilauriou, con:ciller de Hi R'; ( 
NOTA, — Ce document à été pubié au Jour- 
nal o'ficiel du 13 août 148, (Compie rendu 


in ertenso de la <éance du Conce de la 
République du 12 août 1918, page 2333, 1re co- 
lonne.) 





(1) Voir les n°: Assemblée nalionale 
{ire Jégisl.): 5192, 5206 et in-8o 1210; Conseil 
de la République: 825, &2, kR3%5, 8%, 837, 838 
et 839 (année 1918). 

12) Voir Jes n°: Assemblée nationale 
{re législ.) : 5192, 5x6 et in-8o 1210: Conseil de 
la République: 825, 82, 895, 836, 697, 828, 839 
et Si4 (année 1948), 














724 


nn | 
} 


DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








— 


ANNEXE N’ 846 


(Se n de 10m, — S e du 4? ht 40 
AV! | € té | 1 wn de Ja comm on de 
l'agriculture sur le projet de loi, adopte par 
l'A nai e, tendant au redresse- 
ment économique et financier, ] M. R 
S rm on er de la Républ'que (1). 
Nora { | Hi, à 4 l au Jour- 
nai © L 53 \1t 1918 Con rendu 
à exit ) 1 »\ du Concil « la 
RC} I du 12 it 1938 pag: 2331, 2 CO- 
: 
10 } 
" Fr 
ANNEXE N' 847 
S \ de 1918 Séance du 12 août 1948.) 


AVIS présenté an nom de la commission de 


\ France d'outre-mer sur le projet de , 
ado par l'Assemblée nationale, tendant 
11 redressément économique et financier, 

M. Ma Moutet, lier d 1 Rhépu- 

DiHjue (2) 

Nora, — Ce document à « publié au Jour- 
nal ofJiciel du 15 1918 Compte 1ermiu 
in vertenso de la éan du Concil d la 
Ro u que du 12 Ot 1943 ve 2391 CO 


jor e ) 





ANNEXE N'848 


Si \ de 1958 - Séance du 12 août 1943.) 
RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nôm de 


la commission de l'éducation nationale, des 
beaux-arts, des sports, de la jeunesse et des 
loisirs sur la proposition de résolution de 
M. Marrane tendant à inviter le Gouver- 
nement à prendre les mesures néct ires 
pour développer l'éducation physique, 1es 
sports et les activités de « plein-air », par 
M. Victoor, conseiller de la République (3). 


, 1 


Mesdames, m urs, la conférence des 
présidents ayant décidé récemment de ne 
plu rire, à l'ordre du jour de notre As 
semblée, de propositions de résolution que si 
elles étaient susceptibles d’être adoptées sans 
débat, votre conunission de l'éducation natio- 
nale à été appelée à modifier le texte de la 


proposilion de M, Marrane, qui avait fait l'ob- 
Jet du rapport n° 713: 

1o En disjoignant le paragraphe 9 (création 
d'un secrétariat d'Etat à l'éducation physique, 
aux sports et aux loisirs) sur lequel l'unani- 
mité n’était pas faite; 

20 En ajoutant un paragraphe nouveau, pra- 
posé par M, Vourc'h dans son rapport n° 768, 
au nom de la commission de la famille, de 
la population et de la santé publique, et ten- 


dant à assurer avec efficacité le contrôle mé- 
dical de l'éducation physique ot sportive ex- 
trascoluire selon la leltre et l'esprit de l’ar- 


rêté du 2 octobre 1945 

Votre commission a pensé également étant 
donné la date à laquelle le vole est appelé à 
intervenir, qu'il était possible de disjoindre 
le paragraphe 2 (crédit pour les jeux olympi- 
qui S}) 

Compte tenu de ces différentes observations, 
voire cammission de l'éducation nationale 
vous deruande d'adopter la proposition de ré- 
solution suivante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement : 

1° A attribuer pour l’année 1948, 200 mil- 
lions de subventions de fonctionnement pour 

(1) Voir les no: Assemblée nationale 
(tre Jégisi.): 5192, 5206 et in-8o 4210; Conseil 








de la République. 6%, 832, 835, 836, 837, 898, 
8939, 8i4 et 645 (année 1M8). 
(2) Voir les n°s: Assemblée nationale 


sl.): 5192, 5206 et in-8o 4210; Conseil 


les sociétés, les fédérations sportives et 
l'O. 8, 8. U.; 

20 A rétablir le crédit de 600 millions pour 
les aménagements sportiis ; 


3° A rapporter les décisions de la « com- 
mission de la guillotine » concernant la sup- 
pression des professeurs, de muüi- 
tres et maitresses de l'éducation physique et 
sportive : 

so A mettre au point et à réaliser un pro- 
gramme utilitaire d'articles courants d’équi- 
pement et de matériel de sport; 


5e A relever les crédits pour la formation 


puslt s ue 


des a « adres p; 

A supprimer tout remboursement des frais 
pour les fédérations ayant une section pro- 
f ionnellk » 

A rembourser à 100 p. 100 les stages orga- 


nisés par les fédéralions sportives amlaeurs; 

6o A exonérer de tous droits de timbre et 
de toutes taxes d’Elat les manifestations Spor- 
tives d'amateurs ; 

7o A relever le taux de participation de 
l'Etat les aménagements sportifs des 
communes, qui était précédemment de 60 
pour 400 pour l'infrastructure et de 80 p. 100 
pour la superstructure ; 


dans 


8o À assurer avec efficacité le contrôle mé- 
dical de l'éducation physique et sportive ex- 
trascolaire selon la lettre et l’esprit de l'ar- 


rêété du ? octobre 1913. 





ANNEXE N’849 


* 1 
C À ni 10 


S 1918, — Séance du 13 août 1918.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de la 
justice et de législation civile, criminelte 
et commerciale, sur la proposition de loi, 
adoptée par l'Assemblée nationale, après dé- 
claration d'urgence, tendant à permettre la 
revision du prix de certains baux à loyer 
d'immeubles ou 4e locaux à usage commer- 
cial, industriel ou aftisanal, par M. Boivin- 
Champeaux, conseiller de la République (1}. 
NOTA. — Ce document a publié au 
Journal officiel du 14 août 1948. (Comple rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la 
République du 13 août 1918, p. 2349, {re cço- 
lonne ) 


L4 
eie 





ANNEXE N° 850 


ee 


1918. — Séance du 13 août 1948.) 


session de 
au 


RAPPORT fait nom de la commission du 
travail et de la sécurit 


ité sur la pro- 
position de résolution de MM. Rosset, Naime, 
Henri Martel, Mmes Claeys, Brisset et des 
membres du minuniste et appa- 
rentés, tendant à inviter le Gouvernement 
à prendre les mesures nécessaires pour at- 
tribuer à tous les bénéficiaires de la re- 
traite des vieux et de l'allocation tempo- 
raire une quantité minima de 500 kg de 
charbon à prix réduit, par M. Rosset, con- 
seller de l4 République (2). 


€ 11e 
Liu 1 


groupe € 


Mesdames et messieurs, la proposition de 
résolution, soumise à l'examen de votre com- 
mission du travail et de la séeurité sociale, 
poursuivait un but modeste, consistant à ap- 
porter une amélioration assez limitée aux con- 
ditions de vie des vieux travailleurs salariés 
et des bénéficiaires de l'allocation temporaire, 
qui sont des « économiquement faibles ». 

Considérant qu'un ajustement avait été ap- 
porté récemment à la retraite des vieux tra- 
vailleurs salariés au moment du vote de lu 
loi portant modification de l'assurance-vieil- 
lesse, votre commission, sans méconnaître 
l'insuffisance de cette retraite, a estimé qu'il 
convenait avant tout de se pencher sur le sort 
des plus déshérités, en limitant l'attribution 
d'un contingent supplémentaire de charbon à 
1rix réduit aux seuls « économiquement fai- 
les », bénéficiaires de l'allocation tempo 
raire, fixée à 700 F par mois en septembre 





4) Voir les nos: Assemblée nationale (1 
législ.): 4940, 4%65 et in-So 1202; Conseil de 
la République: 816 (année 19,48). 

2} Voir le ne: Conseil de la République, 





de République : 825, 832, 835, 836, 837, 838, 
839, Shi, 8h et 846 (année 1948). 

(à) Voir les n°s: Conseil de la République: | 
195, 713 et 769 (année 1948). 


1 
(= 
579 (année 1948), 





ee 
1946 et, actuellement, à 820 F malgré l'é% 
tion considérable du coût de la vie 
cette époque. 

Les différentes propositions de relèvermer 
du taux de l'allocation temporaire élant res. 
tées jusqu'ici résultat, il apparait, 
pendant, d'une nécessité absolue d'ap; 


, 
un adoucissement à la misère criante de t « 
À 
! 


va 


{ 
ler 
ut 11a 


sans 


vieux qui ne réçoivent Cormme aide 
l'heure actuelle qu'un peu moins de : 
our, 
, Un relèvement substantiel du taux de cette 
allocation, devenue dérisoire, aurait été una 
solution préférable et plus facilement réal; 
sable, si les caisses autonomes d'assurance. 
vicillesse, prévues par la loi du 17 janvier 1°; 
étaient en état de fonctionner prochainemert. 
Malheureusement, rien ne permet actue 
ment de penser que ces caisses seront en 
mesure d'assurer uu service quelconque ie 
prestations avant l'hiver, alors que le fruii 
et la misére n'’altendent pas pour faire cruel. 
lement souffrir tous les vieux. 

En attendant que le fonctionnement des 
caisses permette d’envisager un taux de re. 
traite plus en rapport avec le coût réel de la 


res 


vie, on simplement le relèvement du taux 
actuel de l'allocation temporaire, voire com. 
mission a envisagé favorablement le texte 
qui lui éfait soumis. Toutefois, elle a estirus 
qu'il ne pouvait être question, pour financer 
l'opération, d'imposer une charge supplémen. 
taire à la caisse générale de sécurité sociale 


déjà 
tion 


de de 
temporaire, C'est la nation, c'est-à4 
le budget de l'Etat, qui devra assumer 


l'alloca. 
L 

er n l 

charge de la différence entre le prix de vents 
l 

L 


chargée faire l'avance 


normal du charbon et celui auquel on le f 
payer aux attributaires. Ce prix devrait © 
d'environ Ja moitié du tarif normal. C'est 
mesure provisoire, nécessitée 

de l'hiver, que votre commission vous pro- 
pose, en vous demandant d'adopter le texte 
.Suivant ; 


par l'appro 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le me 
vernement à envisager, dès maintenant, 
moyens propres à assurer aux bénéficiaires 
de l'allocation temporaire un minimum de 
oU0 kg de charbon à prix réduit, 





ANNEXE N° 851 





(Session de 1%8. —. Séance du 13 août 1929 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 
détense nationale, sur le projet de loi, adop's 
pa l’Assemblée nationale, tendant à fixer 
es contingents de décorations de la Légion 
d'honneur et de la médaille militaire à\:2 
traitement, des armées de terre, de mer, te 
l'air et du personnel militaire des services 
de la France d'outre-mer, par M. Max Boyer, 
conseiler de la République (1). 


Mesdames, messieurs, vous avez dernière- 
ment adopté un projet de loi réglant la ques- 
tion de l'attribulion de croix de la Légion 
G’honneur et de médailles militaires à titre ex- 
ceptionnel pendant la période de la guerre; !2 
texte que j'ai l'honneur de rapporter aujour- 
d’nui a pour but de fixer le contingent, normal 
cette fais, de ces décorations qui sera attribué 
aux ministres de la défense nationale ct de la 
France d'outre-mer au titre des trois armées. 

En déposant ce texte, le Gouvernement ne 
fait que reprendre une procédure normale, 
dictée par la lot du 13 juillet 4933, qui a r- 
donné la fixation des eontingents de croix de 
la Légion d'honneur et &e médailles militaires 
par le législateur lui-même, 

N est inutile de souligner l'opportunité do 
ce texte, si l’on a gr que les ministères 
intéressés ont épui leurs contingents res- 

tifs: fixées dans leur nombre avant 1959, 
es attributions ont, en effet, été interrompues 

endant la guerre, mais reprises depuis 196, 
ant et si bien que, par exemple, les promo- 
tions ou nominations au titre de l’armée de 
l’air afférentes à l’année 1917 ont été ajour- 
nées, faute de eroix disponibles. 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
(ire législ.). 4683, 4898 et in-8o 1163; Conseil do 
la République, 819 (année 1918), 
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> , 8 
peux brèves remarques s'imposent enfin ; 
avant guerre, il était de couture de fixer 
Les contingents pour cinq ans, le présent 
texte s'en tient à une période de trois ans, 
giant donné les modifications qui peuvent 
ptervenir dans les effectifs des personnels 
militaires; d'autre part, les présents contin- 
ents et leurs propositions ont été établis de 
foire sorte que les éléments ravés des cadres 
pourront ES — en _ temps que les 
ersonhels de l'armée active. 

Most en s'inspirant de ces différentes con- 
jidérations que votre commission de la dé- 
knse nationale vous demande d'adopter le 
projet de loi suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er. — Le ministre de la défense na- 
tionale disposera en 1947, 1938 et 1949, pour 
shacune des armées de lerre, de mer et de 
l'air, des contingents ci-après de décorations 
kégion d'honneur et médaille militaire) avec 
kaitement: 


Armée de terre, 


Année 1917 (2e semestre). — Croix de grand 
officier, 5; croix de commandeur, 6N: croix 
d'oflicier, 325; croix de chevalier, 650; mé- 
dailles militaires, 5.500 he 

Année 4948. — Croix de grand officier, 42; 
croix de commandeur, 1420; croix d'officier, 
450: croix de chevalier, 1.000; médailles mili- 
{aires, 10.009. # J 
_ Année 1949. — Croix de grand officier, 12; 
croix de commandeur, 1420; croix «officier, 
430: croix de chevalier, 1.000; médailles mili- 
taires, 10.000. 

Armée de mer. 


Année 1947 (2e semestre), — Croix do grand 


oflicier, 2; croix de commandeur, 13; croix 
d'oftic'er, 50; croix de chevalier, 136; mé- 


dailles militaires, 500. 

Année 1248. — Croix de grand officier, 3; 
croix de commandeur, 25; croix d'oflicier, 400; 
croix de chevalier, 272; médailles miliwres, 
4.000. 

Année 1949. — Croix de grand officier, 3; 
croix de commandeur, 25; croix d'officier, 400; 
croix de chevalier, 272; médailles militaires, 
4.000. 

Armée de l'air. 


Année 1947. — Croix de grand oflicier, 5; 


croix de conunandeur, 25; croix d'oilicier, S; 
croix de chevalier, 390; médailles militaires, 
900. 


Année 1948. — Croix de grand officier, 5; 
croix de commandeur, 25; croix d’oitic.er, &; 
croix de chevalier, 350; médailles militares, 
900. 

Année 4949. — Croix de grand officier, 5; 
croix de commandeur, 25, croix d’officier, 85; 
croix de chevalier, 550, médailles militaires, 
900, 

Aït. 2. — Le ministre de la France d'outre- 
mer disposera, en 1917, 1918 et 1919, pour lc 
personnel militaire des services de la France 
d'outre-mer, des contingents ci-après de déco- 
rations (Légion d'honneur et médaille mili- 
faire) avec traitement : 

Année 1918 {2° semestre). — Croix de grand 
officier, néant; croix de commandeur, néant; 
croix d'oflicier, 2; croix de chevalier, 2; mé- 
dailles militaires, G. 

Année 148. — Croix de grand officier, 1; 
croix de commandeur, 4; croix d'oflicier, 2; 
croix de chevalier, 3; médailles militaires, 42. 

Année 1949.— Croix de grand oflicier, néant; 
croix de commandeur, 4; croix d'’oflicier, 1; 
croix de chevalier, 3; médailles militaires, 12 

Sur ce contingent, il sera réservé annuelle 
ment: 

4 croix de chevalier; 

42 médailles militaires, 
destinées au personnel militaire des établis- 
sements pénitentiaires existant sur les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer. 

Art. 3. — Le conseil des ministres d'sposera, 
au titre du deuxième semestre 1947, d'une 
grand’croix et, au titre de chacun des exer- 
cices 1948 et 1949, de deux grand’croix des- 
tinées aux militaires en situation d'activité. 

Art. 4. — Il ne pourra être Te pour 
chaque semestre, que la moitié des contin- 
gents annuels fixés aux articles précédents. 








ANNEXE N° 852 





(Session de 1918. — Séance du 13 août 1948.) 


PROPOSITION DE LOI, tendant à la suppres- 
sion de l'articie 336 quater du code général 
des oontributions directes, présentée par 
MM. Georges Lacaze, Poincelot, Mulder et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, conseillers de la République, et 
transmise au bureau de d'Assemblée ma- 
tionale, conformément à l’article 144 de la 
Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mes“ames, messieurs, l’article 336 queter 
du code général des contributions directes 
exonère le chlorure de sodium de la redc- 
vance minière, 


Une telle mesure avait été prise lorsque 
les droits de circulation frappaient lourde- 
ment ce produit. 

Or, ces droits ont été supprimés depuis 


40, 

EH apparaît donc normal de soumettre le 
chlorure de sodium au régime du éroit com- 
raun. 

Ceci permettrait à certaines communes de 
pouvoir se procurer Certairres ressources dont 
elles ont grand besoin. 

D'autre part les énormes bénéfices réalisés 
par les (rusts des industries chimiques leur 
permettent d’acquitter da redevance minière. 

C'est pourquoi _ nous vous Cemandons 
d’adopter ja proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, 4er, — L'article 236 quater du code 
général des imptôs directs est abrogé, 

Art, 2, — L'article 336 fer est complété 
comme suit: 

« Le taux de la redevance m'nière sur le 
chlorure äe sodium sera de 1,50 p. 400 sur 
le prix de vente de chaque tonne extraite. 


« Cetle redevance sera pour les quatre cin- 
uièmes versée aux communes où se fait 
l'extraction, ou sur le territoire desquelles 
a lieu lexploitation; le cinquième restant 
étant versé au département. » 





ANNEXE N° 853 


(Session de 1948, — Séance du 13 août 1948) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem- 
blée nationale, après déclaration d'urgence, 
ee modification à la loi no 48-1244 du 
1 juillet 19:8 modifiant la loi du 26 avril 
1940 portant dissolution d'organismes pro- 
fessionneis et organisation, pour la période 
transitoire, de la répartition des produits 
industriels, transmise par M. le président 
de l’Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyée à la commission des affaires écono- 
miques, des douanes et des conventions 
commerciales). 


Paris, le 13 août 1948. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 13 août 1948, l’Assemblée 
nationale à adopté, après déclaration d’ur- 
gence, une proposilion de loi portant mod'f- 
cation à la loi n° 48-1244 du 31 juillet 1918 
modifiant la loi du 26 avril 1946 portant dis- 
solution d'organismes professionnels et orga- 
nisation, pour la période transitoire, de la ré- 
partition des produits industriels. 


Conformément aux dispositions de l’article 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
reg ag de loi, dont je vous prie de vou- 
oir bien saisir, pour avis, le Conseil de ja 
République. 





(4) Voir les nos: Assemblée nationale {fre 
législ.), 5254 ct in-So 1214. 


Je vous prie de vouloir bien m'accus 
ception de cet envoi. 

Agréez, mons!eur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: FEnouarp HERmIEoT, 
L'Assemblée nationale a adopté la proposl- 

tion de Joi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 
Article unique. — La date du 15 août 1948, 
prévue à l’article unique de la loi ne CS-1244 
du 31 juillet 1948 modifiant le deuxième para- 
graphe de l’article 1er de la loi n° 46-827 du 


26 avril 1946, est remplacée par la date du 
15 septembre 19,48. 

Délibéré en scance ] 1blique, à Paris, le 
13 août 1918. 

Le président, 
3: EnOuaRD HIERRIOT, 





ANNEXE N° 854 


üt 1948.) 


du 13 & 


(Session de 1918, — Séance 
PROPOSITION DE LOI, tendant à compléter 
l'article 53 de la loi ne 47-1853 du 2) sep- 
termbre 4947 portant statut organique de 
l'Algérie, présentée par MM, Ahrmeil-Yahia, 
Ahmed Boumendiel, Aziz Kessous et Ahmed 
Tahar, conseillers de la République, et 
transmise au bureau de l'Assemblée natio- 
nale, conformément à l'article 44 de la 
Constitution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


messieurs, dans son artic'e 58, 
itut or- 


Mesdames, 
la loi üu 20 septembre 1947, portant st 
ganique de lAlgérie, dispose: 

« Les colleclivités locales algér'ennes sont: 
les communes et les départements; en can- 
séquence, les communes mixtes sont suppri- 
m<es, 

« L'application progessive de cette dispo- 
sition La l'objet de décisions de l'Assem- 
blée algérienne rendues exéculoires se on la 
procédure instituée par les articles 15 et 46 
du présent statut. 

« Les textes actuellement en vigueur con- 
tinueront de s’appliuer à titre transitoire jus- 
qu'à intervention des mesures prévues à 
l'alinéa précédent, » 

Rappelons sommairement les raisons qui 
ont conduit le Parlement à voter le texte. 

Aussitôt après la conquête de l'Algérie en 
1530, d'administration du territoire fut confice 
à des organismes dits « bureaux arabes » @i- 
rigés par l'autorité militaire. 

A partir de 1863 une nouvelle organisation 
est tentée sur le territoire algérien: la région 
Nord est divisée en trois départements com- 
prenant 19 arrondissements, 78 communes 
mixtes €t 207 communes de plein exercice. 
La région Sud est divisée en quatre territoires 
dont la suppression a été prononcée (en prin- 
Cipe) par l’article 50 de la lot du 20 septem- 
bre 1947, 

Chaque commune mixte est constituée par 
la réunion de plusieurs douars sous l’autorité 
d’un administrateur nommé par le gouver- 
neur général sur Ja proposition dn préfet. Son 
tendue äGépasse souvent celle d’un départe- 
ment français, Sa population varie de 0 à 
200.000 habitants. Cette institution basée sur 
le pouvoir personnel d'un agent de l’adrmi- 
nistration est antidémocratique, 

Ce caractère est encore aggravé par le fait 
que la direction de chaque douar est con- 
fiée à un cad nommé par l’administralion 
dans des conditions de recruternent souven 
arbitraires, sur recommandation et sans te- 
nir aucun compte du mérite personnel. 

Les pouvoirs exorbitants attribués aux ad- 
ministrations et aux caïds ont abouti en fait 
à l'oppression Gu peuple et à une véritable 
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Pour tempérer les rigueurs d'un tel régime 
on à dû peu à peu accorder certaines 1ran- 
chises aux djemâs de douars, 

Ces djemaAs constituaient avant 1820, dans 
beaucoup de régions, de véritables conseils 
municipaux qui géraient les biens de Ja col- 
lectivilté, Après 1830, la désignation de leurs 
mémbres fut confiée à l'administration qui 
leur enleva la presque totalité de leurs attri- 
but.ons pour remettre aux caïds et aux 
adininistrateurs, 

En 1919, un souffle démocratique à semblé 
animer le peuple français à l'égard au peupre 
algérien qui venait de conkWgibuer à ses côtés 
à l'écrasement du fascisme allemand, La loi 
du 4 février 1919 a accordé ainsi aux musul- 
mans le droit d'élire les membres de leurs 
Gjemaàs, On s'engage dès lors, quo:que avec 
une réticence injustifiée, dans là voie de la 
démocratie, 

Les forces réactionnaires et une adminis- 
trotion rétrograde s'opposent à l'évo.ulion et 
ne veulent pas rompre avec un passé révolu. 

« On entre dans l'avenir, selon le mot de 
Valéry, à reculons, » Quoiqu'il en soit, on 
arrivé par la force des choses à l'extension 
des attributions des djemAâs de douar. 

Certains douars sont érigés en centres mu- 
nicipaux qui montrent dans la gestion des af- 
faires communales une parfaite compréhen- 
sion de leur rôle et une granie maturité po- 
litique, De nombreux rapports dont des extraits 
ont été publiés par les soins de c'ancien gou- 
verneur général de l'Algérie, M, Chataigneau 
en apportent un témoignage irrécusable. 

Cette réalité n’a pas échappé au Parlement 
français puisque aussi bien c€ce dernier à, 
dans l'article 53 du statut de l'Algérie pro- 
noncé da suppression des communes mixtes, 
celle survivance honteuse d'un régime dic- 
tatorial, pour créer à leur place des commu- 
nes rurales seu'es susceplibles d'apporter au 
peuple algérien les bienfaits d'une réelle «é- 
mocralie 

L'application de ce principe a élé malheu- 
reusement subordonnée à des décisions que 
devra prendre l'Assemblée algérienne, dans 
ce but 

1 était, cependant, clair que l'administra- 
tion algérienne n'allait pas rester inactive en 
résence d'un t& principe qui portait atteinte 
À des attributions dont elle était d'autant plus 
jaouse qu'elles étaient exorbitantes,. 

Elle s'est employée effectivement à mettre 
en échec, par une voie détournée, le prin- 
cipe énoncé par le Parlement, 

H lui suffisait de confectionner une Assem- 
blée algérienne docile, 

Elle y a p'einement réussi en supprimant, 
en fait, la liberté du vote, Nul n'ignore en 
effet les conditions honteuses Gans lesquelles 
se sont déroulées les élections, I n'est un 
secret pour personne et nulle conscience sin- 
sèrement démocratique et honnête, ne sau- 
rait contester qu'il n’y a eu, en réalité, qu'un 
gimu'acre d'éections, 

L'administration a, en fait, désigné les 
membres de l'actuelle Assemblée algérienne. 

ll serait donc vain et puéril d'attendre de 
cette dernière qu'elle prenne l'iniliative de 
la suppression des communes mixtes alors 
que ses membres ne sont que les créatures 
serviles de l'administration, 

LE appartient donc au Parlement seul d'im- 
poser l'application de la loi qu'il a votée, 

Il ne saurait y aboutir qu’en impartissant 
à l'Assemblée algérienne un délai maximum 
pour prendre les @écisions prévues par l’ali- 
néa 2 de l'article 53 susvisé. 

C'est pourquoi, nous vous demandons de 
voter la proposition de loi suivante: 


1 
105 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — L'article 53 de la loi 
ne 47-1853 du 20 septembre 1947, est complété 
par l'alinéa suivant qui sera inséré immé- 
diatement après l'alinéa 2 du texte actuel: 

« Les décisions prévues à l'alinéa précédent 


devront intervenir dans un délai de twis 
mois à dater de la promulgation de la pré- 
sente loi, A @éfaut, il y sera suppléé, dans 


le mois qui suivra, par un décret pris en la 
forme de règement d'administration publi- 
que, » 





| 


ANNEXE N° 855 


(Session de 1948. — Séance du 13 août 1943.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à réprimer Ja 
contrefaçon des créations des industries sai- 
sonnières de l'habillement et de la parure, 
présentée par Mme Saunier, conseiller de 
la République et transmise au bureau de 
l'Assemb'ée nationale conformément à 
l'article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, la proposition de lai 


dont la teneur suit institue, dans le but 
d'éviter la contrefaçon, un régime de pro- 


tection spécial aux industries saisonnières. 

Celles-ci, parmi lesquelles da couture, la 
lingerie, la Lrogerie. la mode, Ja chaussure, 
la ganterie, la maroquinerie, la fabrique des 
tissus de haute nouveauté où spéciaux à Ja 
hautecouture et les productions des paru- 
riers et des bottiers, ont une importance 
beaucoup pius grande que ne le laisse sup- 
poser leur domaine d'activité relativement 
restreint. 

En 1924, le chiffre des exporlations élait 
largement supérieur à 3 milliards de francs. 


En 1938, il se chiffrait, compte tenu des 
dévaluations successives, à près de 6 mil- 
liards. 

Ces indusiries influencent, en outre, favo- 
rablement notre balance des comptes, en 
attirant les acheteurs étrangers et en les 
incitant à acquérir, dans notre pays, une 


grande variété de produits de qualité rele- 
vant d’autres branches professionnelles. 

En conséquence, il a paru nécessaire de 
réprimer, dans les industries saisonnières, la 
contrefaçon qui décourage aussi bien .les 
créateurs, qu'elle pr:ve du bénéfice de leur 
effort d'originalité, que la clientèle très atta- 
chée à l'exclusivité des modèles qu'elle 
achète. 

Les mesures de protection édictées par la 
législation actuelle sur la propriété littéraire 
ct artistique manquent d'efficacité dans ces 
professions, 

Elles dépassent, en effet, leur objet puis- 
que les créations de ces industries, très 
nombreuses, et soumises au pius haut point 
aux caprices de la mode, sont périmées en 
un laps de temps très court, une saison en 
général. 

D'autre part, elles ne distinguent pas les 
deux formes ,très différentes qu'emprunte le 
délit de la contrefaçon, 

La première est celle du chef d'entreprise 
qui, le plus souvent à la demande dé ja 
clientèle, cède à la tentation de reproduire 
tel ou tel modèle, Get acte est isolé et pour 
ainsi dire accidentel, Il est illicite mais non 
dangereux pour la profession. C'est celui que 


le législateur prévoit et sanctionne avec 
ménagement, 
La seconde est de toute autre nature. Le 


y est un véritabe professionnel 
de la copie, dont toute l’activité traduit Ja 
volonté bien arrêtée d'exercer sa coupable 
industrie, 11 a muni son entreprise d'instal- 
lations combinées en vue d'éviter da surprise 
d'une saisie et de faire disparaitre instanta- 
nément les preuves du délit, 

A l'abri de cette protection, le pillage des 
entreprises créatrices s'organise à tous les 
stades de la production, et notamment, dès 
l'atelier, 

La contrefaçon des modèles est si rapide- 
ment réalisée par entreprises clandes- 
tines spécialisées qu'il est particulièrement 
difficile d'administrer la preuve de cette acti- 
vité délictuelle avant que le dommage ne 
soit entier. 

Notons enfin que le contrefacteur s'attaque 
aux meilleurs imodèles c'est-à-dire précisé- 
ment à ceux qui assurent la rentabilité de 
la collection. 

Ces considérations suffiraient à justifier une 
répression plus active, impliquant en parti- 
culier des peines corporelles applicables à 
ces professionnels de la contrefaçon, La 
ie chambre correctionnelle de la Selne en 
avait déjà regretté d'absence (jugement du 


contrefacteur y 


ces 


10 mai 419%). Les statistiques de ces dix 
dernières années confirment cette opinion. 
Elles font, en effet, ressortir que sur 90 mai- 


sons condamnées par le tribunal correction- 
nel pour contrefaçon en matière de mode 





ou de couture, 922 étaient récidivistes et 4 
d’entre elles tolalisaient 8 à 5 condamnat ons 

Il importait, en conséquence, d'instaures 
un régime répressif mieux adapté aux carac. 
tères particuliers présentés à la fois par les 
induslres saisonnières €l par leurs contre. 
facteurs spécialisés, 

Enfin ces mesures de proteclion sont par. 
ticulièrement urgentes, étant donné la grara 
crise de chômage qui menace nos ouvrièrez 
de la mode et de la couture; et l'impé. 
rieuse nécessité pour la France, d'assurer la 
rentrée de devises étrangères. 

C'est pour ces motifs que nous vous s0y. 
mettons la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 


Art, {, — Dans le cadre de la pros 
tion assurée aux droits d'auteur et aux 
dessins et modèles par la législation en 


vigueur, on POP issus des industries 
saisonnières de l'habilement et de la pa- 
rure, bénéficient, en outre, des dispositions 
ci-après de Ja présente loi. 

Art. 2. — Sont réputées industries saison- 
nières de l'habillement et de la parure, au 
sens de la présente lai, celles qui, en raison 
des exigences de la mode, renouvellent fré- 
quemment Ja forme de leurs produits, et 
notamment la couture, la lingerie, la bro- 
derie, la mode, Ja chaussure, la ganterie, 
la maroquinerie, la fabrique des tissus de 
haute nouveauté on spéciaux à da haute 
couture et les productions des paruriers et 
des botliers, 

Art, 3. — Le fat de renroduire sans ] 
torisation de l’auteur, même 
par déformation, toutes créalions des 
triés définies à l'ariicle 2 constitue 
contrefacon. 


Alle 
en partie ou 
indus- 


Art. 4, — Toute contrefaçon, toute exposi- 
tion, toute mise en vente, tout débit et 
toute. introduction sur le territoire français 


de produits qui, au sens de la présente loi, 
sont réputés contrefaits, tombent sous ;e coup 
des pénalités prévues à l'article 427 du coda 
pénal. 

Touie aide sc'emment apportée à l’auteur 
de l'une des infractions prévues au pré- 
sent article sera pun'e des mêmes peines, 
ou, s'il y a leu, de celles prévues 


articles suivants. 

Art, » — Le contrefacteur d'habitude, 
c'est-à-dire celui qui sera convaincu de 
s'ètre livré à plusieurs contrefaçons, soit 
dans le même temps, soit successivement, 
sera toutefois puni d'un emprisonnement 
d'un mois à 6 mois et d'une amende de 
5.000 F à 50.000 F, 

Art. 6, — Au cas où le contrefacteur e:t 
ou à été, depuis moins de 5 ans, au 
vice de l'auteur du la création contrefaile, 
la peine, s'il s'agit d'un fait isolé de con- 
trefaçon, Sera puni d’un emprisonnement do 
» jours à 5 mois et d'une amende de 500 
à 10.000 F. 

Au cas du délit d'habitude spécifié à l'ar- 
ticle 5 ci-dessus ou au cas de récidive, la 
peine d'emprisonnement sera de 3 mois à 
1 an et celle de l'amende de 20.000 à 100.000 F. 

Quiconque provoquera, fera provoquer, où 
acceptera les offices d’un  contrefacteur, 
sachant qu'il était ou qu'il avait été au 
service de la personne lésée, sera puni des 
mêmes peines que le contrefacleur. 

Art. 7, — Les dispositions de l’article 429 
du code pénal sont applicables. 

Art, 8. — Le tribunal pourra, en outre, en 
cas de contrefacon d'habitude ou de récidive 
prévues aux articles 5 et 6 de la présente 
oi, ordonner la fermeture des établissements 
exploités par les contrefacteurs, coauteurs 
ou complices, ou prononcer contre eux l'in- 
terdiction temporaire ou définitive d'exercer 
une activité quelconque dans la profession 
où ils se sont rendus coupables du déli 
de contrefacon et dans toutes professiont 
entrant dans le cadre des industries sai- 
sonnières de l'habillement et de la parure. 
L'interdiction temporaire ne pourra excéder 
5 ans, 

En cas de fermeture de l’entreprise con- 
sécutive à l'une des mesures prévues au 
présent article, le personnel devra recevoir 
une indemnité égale à son salaire, augmenté 
de tous les avantages en nature, pendant 
la durée de la fermeture et au plus pendant 
à mois, 

Toute infraction aux mesures prévues 
les deux alinéas précédents sera punie 
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ps 


en prsbrmen t de ufr mois à Six mois €i 
e gme]! ide de 5 à 10.000 F. 
Fn cäs de récidive, les peines seront por- 


tes au double. 


art. 9. — L'affi “hage et la pabliration des 
pourront eue 0 “dorés Fee le 


la Joi du 4 août 4905, nai 3 scu tetné )t 
\ la requéie de la partie civile. 
Les suppressions, dissimulalions ou lact 
palions volontaires totalss ou partielles des 
affiches de publication ordonnées par le juge- 
t de condamnation, > punies des 

Siup 2 CE 
le 7 de la loi du fe août 1%. 
dt, 40, — Les commissaies de police el 
juges de paix dans les lieux où il n’y 
1 de commissaire de police seront tenus 
saisir, à Ja réquisiien de tout auteur 


rl 
Y 





d'une œuvre protégée par Va présente loi, 





leurs héritiers ou eessionnaires, tous les 
emplaires de VEUT exécutée sans Ja 


permission des auteurs, leurs hériliers ou 
véessionnaires. 


Le président da tribunal civil, statuant en 


. = 
forme ordinaire des léidiés, pourra, soit 


cantonner ladite saisie à ‘un ou plusieurs 


exemplaires de l'œuvre, moyennant ou non 
sination d'une somme affeciée sSpéciaie- 
au payement de l'indemnité que l'au- 
‘ur de l'œuvre contrefaite pourra oblenir 
ire { comrefa icur pret lu. toit dési- 
er un administrateur avec mission d'ex- 
ter .l'œuvre pour je comp'e de qui il 
partiendra. 
J} pourra de même fixer un age qui ne 





pourra excéder 39 jours au terme d iquel ]a 
saisie cessera d'avoir effet si le saisissant 
n'a pas porté le fait à ja con \aïssance du 


Li 


procureur de la République, ou n'en a pas 
saisi le tribunal correctionnel, le tribunal 
civit ou le tribunal de commerce 


En dehors des heures prévues par l'a 
licle 1937 du code de procédure civile et 
sur plainte contenant constitution de partie 
ivile de la personne Jésée, le juge d’ins 


truclon pourra, soit par lui-même, eoit par 
Commission rogatoire, opérer Ja saisie des 
objets prétendus contrefaits et plus généra- 
lement de tous documents on in<stroments 


ayant pu servir à da perpétralion du délit, 
ANNEXE N°856 


{Session de 1918, -- Sfance du 13 août 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commision des 


affaires éconcmiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur la proposi- 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée natio- 
nale, après déclaration d'urgence, portant 
modification à la loi no 48-1234 du 34 juit- 
let 194$, modifiant Ja loi du 26 avril 1946 
por'ant dissolution d'organismes profcssion- 
nes et organisation, pour la période {ransi- 
toire, de la répartition des produits indus- 
triels, par M. Armensaud, conseiller de Ja 
République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 


al officiel du 14 aoûl 195$. (Compte rendu 
än ertenso de la séance du ( inseil de la 


République du 1% août 19: paye  2%0, 
a colonne 


ANNEXE N'°857 


{Session de 198, — Séance du 13 août 1948.) 
AVIS présenté au nom de la commission du 


travail et de la sécurité sociale sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant au redressement économique et 
a pa par M. Hyvrard, conseiller de Ja 
publique (2). 
me — Ce document a été publié au Jour- 
hnal ajjiciel du 14 août 194 (Compte rendu ?n 
ettenso de la séance du Conseil de Ja Répu- 
sms du 13 août 1948, page 2396, 3 colonne). 





(1) Voir les nes: Assemblée nationale 
{âre Législ.): 5 Lot et in-8 1214; Conseil de la 
Répobique : Sus (année 148). 

Voir Jes nes: As semblée nationale 
ur écist j 5192, 206, in-8° 1210: Conseil de 
la Rép ublique : es, 22, S5,' Ss, op 238, 
629, Si, Sio, 816 et 847 (année 4918) 











ANNEXE N’'858 


PROÏET DE LOI adoplé par l'Assemblée 

{ ” compélence appli- 
les in- 
ar M. le 
M. le 


cables aux réctamations 
demnités de réquisition, tr1n°mis ] 
président de L'Assel rblée { 


Dans sa séance du 6 août 


taux de compétence applicables 


JL nee mblée nationale a ad 


Hi, - or re ition 


Mal Dal 


novembre 


loi & 11 juill et 105 8, 
D pour le te cg 


Je Ru” civil 0 le 


exploitation où une entreprise, 
soit la valeur, l'aflaire 


première instance. 
rl 4 s procédures commet 
la présente loi resteront 
i taux de Ja 
Fe, juridie lion, aux 


la promulgation de 


e compél cnce e e l les de grés 





ANNEXE N’'859 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée 
Î modifiant les dispositions 3 
loi du 143 décembre 
(code travail i 
: président de F Assemblée na- 
Je président du Conseil de Ja 
I — (Renvoyé à 
sion de la marine 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 6 août 1948, 
nationale a adopté ut Jet de loi modifiant 
les dispos itions des 





L1N 


nabo 


1). 


mbhlée 
loi tixant les 
réclama- 
quisi 


l'article 
je ai .d nf ur er 
ven ioir 
la Réqu- 


vous 


nationale, 


{ de 
} 
véné 


suit: 


] sur la proposilion 
de la commission visée au troisièine alinéa du 
présent article, l'indem- 
< l'objet 
d'un recours sur lequel il est statué par le 
juge de paix dans les limites compé- 
mobilière, 

jug ra est 
réquisition 
un inme uble dont la vi aleur M à 
ou une 


qu’en 


tous 


bunal de 


3 avan! 


"Paris, le 


HFRRIOT, 


1918.) 


na- 
arli- 


trans- 


la commis- 


1918 


‘Assemblée 


119 de la 


travail 


°n atior nale 


ionale 





Conformément aùx dispositions de l'arti- 


cle 20 de la Constitution, j'ai honneur de 
vous aërescer une expédition authenuiqme de 
ve projet de loi, dont je vous prie de voulon 
bien saisir, pour avis, lé Conseil de Ja Répu- 
blique. 


user ré 


—. 
pas 


Je vous prie de vouloir bien 


ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considératon, 


Le pre sident de l'AS 14 ationole, 
Signé: EnoUanp HEHRIOr, 
L'Assemb'ée nationale a adopt projet 
’ - - « 
O1 } Î teneul jt 


PROJET DE IOI 


Art, der L'article 116 du cad vaiy 
naritime ‘loi du 13 decembre 1926), xmodifé 
la loi du 11 avril 1912, est remp'acé par 


a Art, 415, — L'embarquement des magins 
‘ayant paz atteint l'âge de quinze ans au 


mament du dévart du navire st interdit: 


a) Sur les hätiments armés aux grandes 


pêches. de Terre-Neuve, d'Islande et du 
Groenland : 


« b) Sur les bâtiments armés dù com- 


La 


merce, sauf pour les marins qui sent tiu- 
laires d'un écilifeat délivre par }e ervie de 


"appr' ntissi£ge Marie. 


Art, 2, — L'article 19 de la lol 13 dé- 
Cembre 1925 est m AE ‘comme suit 
Art. 119. — Les dispositions de la présente 


loi sont applicables aux marins étrangers èn- 
gagés <ur les navires français. 


Toutefois, l'armateur sera considéré comme 


avant satisfait à l'obligation de rapatriement 
prévue à l'article 87 si les marins étrangers 
sont rameénés à leur port d'embarquement. » 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
août 191. | 
Le président. 
Signe EbotUabp HET RIOT, 





ANNEXE N 860 


<{ de {U8. — Sance du 15 aoû 198.7 
PROJET DE LEON, adopt# par l’Assemblée na- 
iionale, tendant À autoriser le ministre des 
finances à passer des conventions avec Île 
gouverneur de la Banque de France, ‘rans- 


mis par M. le président de l'Assemblée 

nationale à M. le président du Con oil de 

ja République (1), — (‘Renvoyé à ja COm- 
Par le {5 1! 1048 


Mo teur le pre <ident, 

Dans sa séance du 7 août 1948 l'A <ermbhlée 
nationale a adopté un projet de loi tendant 
à autorise! r Je ministre des finanres à passer 
des conventions avec le gouverneur de la 
Banque de France. 

Conforméermnt aux dispositions de l'art 
cle %0 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
Vous adresser une ex pédti nn authentique de 
ce projet de loi, dot de vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré- 


Lien m'a er ré 
monsieur le président, l'assuranee 
haute considération 


Le président de l'Assemblé. 11 oral, 


: tI à 
Signé : EbOUARD IERHIOT, 





L'Assemblée nationale a dopté ] viole 


de loi dont la teneur suil: 
PROJET DE LOI 
Art. 4er, — Le ministre des finances est am 





torisé à pascer aves ‘la gouverneur de 1! 
Banaue de France une om ee ieurs conven- 
tions avant pour objet d'apaliquer Jes dispo- 


sitions de la convention du Ée nov ermbre 1947, 
approuvée par an joi n° 47-225 du 2 no- 
vernbre 4%47, aux quantités d ur monétaire 
qui seront restituées à la France en exécution 
de J'arte final de la conference de Paris sur 





les réparations on dat l1 1% janvier 1946 
(f) Voir jie3 71 A---mblée natonré 
(4re légvisl.\, 465, 4912 et in-80 1204, 
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ANNEXE N 862 ANNEXE N'863 
Se nn de 1918. — Séance du 17 août 1945. (Session de 198.-— Séance du 17 août 19%» 


PROPOSITION DE LOI relative à l'élection des 
conseillers généraux, présentée par M. Gri- 
mal, consciller de la République et trans- 
mise au bureau de l'Assemblée nationa!e 
onformément à l'arliele 14 de la Consti- 





EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messiéurs, cellé proposilion? de 
loi est un compromis entre les partisans 
des élections au scrutin ruajorilaire et ceux 


des élections au scrutin proportionnel 
Les principes fondamentaux de toul scrulin 
majoritaire y sont respectés: 
vs ln lictoz à ésence le 
à pas ‘it ist en prt C, C 


jo Hny 
scrutin étant uninominal; . 

2o Dans chique canton, aucun candidat 
ne peut être élu s'il n'a obtenu plus de voix 
que son adversaire; 

50 £ont lus, au premier tour, tous les can 
didats qui ont obtenu la inajorité absolue; 

“0 Jraus les cantons où la multiplicité des 
candidatures donne des majorités resalives 


trop faibles, le second tour permet ies regrou- 
lt Hitilis Hi CCSSdaires, 
Ces quatre points essentiels peuvent donner 
{ous apaisements aux majoritaires, 
Quant aux proporlionnalistes, ils ont la sa- 
pouvoir obienir, dans 16 premier 


tisfaction de 
cette 


tour, une répartition parüelle des sièges, 
répartilion avant un caractere à la fois Hmit- 
latit el proportionnel puisqu'eile se Janile 


rement aux cantons où les majorilés 


HOCPSSUI 





relatives sout les plus élevées. 

La lecture des articles permel de découvrir 
[ “nent le mécanisme du système et nous 
dispense de tout autre commentaire, 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adop- 
{ex ja pi silion de loi suivante: 

PROPOSITION DE LOI 

Art, fer, — Les conseilers généraux sont 
élus au scrutin majoritaire uninotminal avec 
utilisation des voix sur le plan départemental, 

Chaque canton €éHt un candidat, 

Art, 2, — Chaque candidat peut faire une 
déclaration de candidature dans laquelle il 
doit préciser le Ulre du parti ou groupe- 
ment auquel il désire ètre raliaché pour la 


réparlilion des sièges. 
Ues déclarations de candidatures doivent 
être effectuées à la préfecture du département 
huit jours francs avant l'ouverture du scrutin, 
Font candidat qui ne fait pas cette décla- 
| | coinime un 


ralion de candiantui eCSi ConsSuiere 


indépendant i<ohk 


Ari, 3. — Après le premier tour de scrulin, 
les voix de tous les candidats sont centra- 
lisées à la préfecture du département où une 
répartition parlie.le des sièges s'effectue de Ja 
inanière suivante: 

Sont d'abord attribués les sièges de tous les 


ulidats avant oblenu la majorité absolue, 
Après déduction du total des voix obtenues 
les sièges restant à pour- 


par ces candidats, À 

\oir sont réprriis enfer les partis, groupe- 
ments et indépendants isolés, conformément 
à la règle de la plus forte moyenne. 


Dans chaque parti ou groupement, ces siè- 
atiribués, dans l'ordre des pourcen- 


os sont 


lages de Voix ies plus cievés, aux seuls can- 
didats qui ont obtenu Je plus grand nombre 
de voix dans Jeur canton. 


Ue nombre de voix ne peut pas être infé- 
rieur au quart des électeurs inscrits, 

Art. 4, — Dans chaque canton qui n’a pas 
d'élu par ce système de répartition, il est pro- 
cédé, le dimanehe suivant, à un second tour 
de scrutin, 

Le candidat qui oblient le plus grand nom- 
voix est élu. 

Art, 5, — Si deux candidats du même can- 
lon sont élus avec le même nombre de voix, 
le pius âgé est procliiné é:u, e 

Art. 6. — Si le siège d'un canton devient 
vacant, on procède à une élection partielle 
dans les métmes conditions que celles prévues 
à l'artic'e 4, dans les trois mois qui suivent 
à vacance et au plus lard six mois avant um 
élection générale, » 

Art, 7, — Les conseillers généraux sont élus 
pour six ans 





PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natia. 
nale, portant réforme du régime dr: pen. 
sions civiles ét militaires et ouverture da 
crédits pour la mise en application de ceita 
réforme, transmis par M. le président 4 
l'Assemblée nationale à M. le président 
Conseil de la République {1}, — (Renvois 
à la commission des pensions f[pensi 
civiles et militaires et victimes de la guer 
et de l'oppression].) 

Paris, le 17 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 6 août 1918, l'Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi portant 


U 


août 19: 


réforme du régime des pensions civiles et 
militaires et ouverture de crédits pour la 


mise en application de ceile réforme, 
Conformément aux dispositions de l'article 29 
de la Conslitulion, j'ai l'honneur de 
adresser une expédition authentique de 
rojét de loi, dent je vous prie de voulus 
en saisir, pour avis, le Conseil de la Rép. 
blique. 
Je vous prie de vouloir 
réception de cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurar 
de ma haule considération. 
Le président de l'Assemblée national, 
S'en; Epouakp HERRIOT, 


adopté le m 


, 


bien m'accuser 


nationale 9 


tencur suit” 


L'Assemblée 
de loi dont la 


PROJET DE LOI 


Dispositions générales. 


Art. 4er, — Ont droit au bénéfice des disino- 
sit:ons de la présente Joi: 

Les fonclionnaires civils, litularisés dans 
lès caüres permanents d'une administration 
centrale de l'Elat, des services extérieurs en 
dépendant ansi que des établissements pu- 
blics de l'Elat ne présentant pas un Cara: 


tère industriel ou commercial, y comprs Ïc3 
magistrats de l'ordre judiciaire ; 

Les militaires et marins de tous grades de 
armées de terre, de mer et de l’air possédan! 
le siatut de militaires de carrière ou servan! 
au delà de la durée légale en vertu d'un 


contrat; 

Ainsi que leurs veuves et leurs orphelin: 

Art, 2. — Les fonctionnaires civils ne 
peuvent prétendre à pension au titre de 1 
présente loi qu'après avoir été préalablement 
admis à faire valoir leurs droits à la retraite, 
soit sur demande, soit d'office, 

Les fonctionnaires civils ne peuvent flre 
mis à la retraile d'office pour anc'enneté de 
services avant la date à laquelle ils atteignent 
la limite d'âge qui leur est applicable, saut 
s'il est reconnu par le ministre que l'intérit 
du service exige leur cessation de fonctions, 

L'adimission à la retraite d'office, en ce cas, 
ne peut ètre prononcée que dans les condi- 
tions ci-après: 

fo Ki l'incapacilé de servir est le résultat 
de l'invalid lé du fonctionnaire, après avis do 
la commiss'on de réforme prévue à l'article 2$ 
de la présente loi; 

29 Si le fonctionnaire fait preuve d'insuffi- 
sance professionneile, conformément aux dis- 
positions de l'article 13%5 de la loi du 19 octobre 
1946, relalive au statut général des fonct'on- 
naires. 

I, — Les milita res sont admis à Ja retraite 
en conformité des textes qui les régissent. 

HT, — Les services accomplis poslérieure- 
ment à Ja limite d'âge ne peuvent êlre pris 
en comple dans une pension, sauf dans Îles 
cas exceptionnels prévus par une loi, 


Ier, — HRETENUES POUR PENSIONS 
Art, 3. — I. — Les agents v'sés à l'article {°° 
supportent une retenue de 6 p. 400 sur les 
sonmes payées à titre de traitement fixe on 
éventuel, de solde et accessoires de solde 
y compris l'inlemnité de résidence, de préci- 
put, de suppléments définitifs de traitemer* 


. 


TITRE 





{D Voir les nos: Assembiée nationale ({re 16- 
gislature), 4393, 5104 et in-So 1203, 


Le) 





sé DR : ani } ke 











’ 
” 
imgesteli JE EN 


1 
1] 3! 
, Ë 
F 
A 
e 
fs 
ll 
|} 
: y 
7 














DOCUMENTS PANLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 129 





_— 
; solde, de remises proportionnelles, de com- 
issions où constituant un émolument per- 
nel faisant corps avec le traitement ou la 
. Ne sont pas soumises à la retenue de 
v. 400 les allocations accordées à titre de 
atification, les indemnités pour travaux sup- 
lementaires et pour cherlé de vie, les indem- 
résidence, les avantages familiau$ 
nature, ainsi que les indemnités 


it fn) En Ph © À 


Us de 
{ toute 
allouées pour l'exécution de travaux n'entrant 
as dans les attributions normales des agents, 
E subventions obligaloires ou facultatives de 
diverses collectivités et les indemnités 
ciales où représentatives de dépenses. 
” En cas de perception d'un traitement réduit 
pour cause de congé, d'absence ou par me- 
} 


Spé- 


cures disciplinaires, la reélenue es perçue sur 
traitement entier. 

JI,. — Pour les agents rétribués en totalité 
ou en partie par des remises, produits divers 


ou salaires variables, un décret contresigné 
par le ministre des finances et des affaires 


économiques délermine les modalités 
lesquelles est effectuée la retenue. 

Art. 4. — Sauf dispositions législatives con- 
traires, toule perception d'un traitement ou 
solde d'activité est soumise au prélèvement 
de la retenue visée à l’article précédent mème 
gi services ainsi rémunérés ne sont pas 
susceplibles d’êlre pris en compte pour la 
constitution du droit ou pour Ja liquidation 
de la pension, 

Aucune pension ne peut être concédée si 
Je versement des relenues ex'gibles n’a pas 
été effectué. 

Art 5. — Les relenues légalement perçues 
ne peuvent être répétées. Celles qui ont été 
irrégulièrement prélevées n'ouvrent aucun 
droil à pension, mais peuvent étre rembotrr- 
stes sans intérêt sur la demande des ayants 
droit. 


ivant 
SUIVant 


les 


Tirue IT. — COXSTITUTION pv 
D'ANCIENNETE OU 
SOLDE DE RÉFORME 


DROIT A IA PENSION 
PROPORTIONNELLE  Ot A LA 


CHAPITRE 47, — Fonctionnaires ci ils, 


Section 1. — Généralités. 


Art. 6 — I. — Le droit à la pension d'an- 
cienneté est acquis lorsque se trouve remplie, 
à la cessation de l’activité, la double condi- 
tiou de soixante ans d’âge et de trente an- 
nées accomplies de services effectifs. 

ll suffit de cinquante-cinq ans d'âge et de 
vingt-cinq années de services pour les fonc- 
lionnaires qui ont effectivement accompli 
quinze années au moins dans un emploi de 
da partie active ou de la catégorie B. 

Est dispensé de la condition d'âge fixée 
ci-dessus l’agent qui est reconnu par le mi- 
histre, après avis de la commission de ré- 
forme prévue à l’article 28 de la présente loi, 
hors d'état de continuer ses fonctions. 

I. — En vue d'une mise à la retraite anti- 
cipée, ces âges et durées de services sont 
réduits d’un temps égal à la moitié des pé- 
tiode ouvrant droit: 

4° Pour les fonctionnaires anciens combat- 
fants, au bénéfice de campagne double au 
Cours d'une guerre ou d'une expédition dé- 
clarée campagne de guerre; 

2° Pour les fonctionnaires visés aux deux 
avant-derniers alinéas de l'article 79 de la 
doi du 14% avril 1924, modifiés par les arti- 
cles 193 de la loi du 13 juillet 49% et 10 
de la loi du 30 novembre 1941, à Ja bonif- 
cation prévue par ces textes. 

La pension qui est alors attribuée est cal- 
QCulée prororlionnellement à la durée des ser- 
vices. 

IL. — Le droit à la pension proportionnelle 
Est acquis: 

4° Sans condilion d'âge ni de durée de 
Services aux fgnctionnaires mis à la retraite 
dans les conditions visées à l’article 25 de la 
présente loi; 

2° Sans condition d'âge ni de durée de 
Services, aux fonctionnaires mis à la retraile 
dans les conditions visées à l'arlicle 26 de 
la présente loi; 

4 Sans condition de durée de services, 
aux fonclionnaires qui, se trouvant dans 
une position valable pour la retraite, attei- 
gnent la limite d’âge de leur emploi sans 
RE prétendre à une pension d'’ancien- 
petlo;: 
4° Si elles ont effectivement accompli au 
Moins quinze années de services, aux femmes 
Lonctionnaires mariées ou mères de famille. 





Seclion IT. — El. e tutifs 
\, — Ag 

Art. 7. — L'âge exige pour iroit à la 
pension d'ancienneté est rédui 

{e D'un äli pour chaqui période, soit de 
trois annees qe services sédentaires ou dx 
la Catégorie A, soit de deux années de ser- 
vices actifs ou de la Catégorie B accomplis 
hors d'Europ 

2 D'un an pou haque période de deu 
années de services aériens exécut par li 
personnel Civil et donnant droit à des boni- 
fcalions telles qu' le 3 Sont déterr pal 
“ dispositions de l'article 43 de la présente 
Di ; 

3e Pour les femme for d'un 
an pour chacun des enfants qu'elles eus 

B. — Services et b S 


Art, 8. — I, — Les services pris en compte 
dans la consütution du droit à une pension 
d'ancienneté proporilonnelle sont: 

19 Les services accomplis en qualité de 
fonctionnaire 


o1] 


' lilulüire à partir de l'âge de 
dix-huit ans; 

20 Les services de siage Où de urnumé 
rariat rendus à partir de l'âge de dix-huit 


ans; 

30 Les auxiliaires, temporaires, 
d'aides où contractuels dûment validés, ac- 
complis dans les différents établissements et 
administrations de l'Etat à partir de l’âge de 
dix-huit ans, sous réserve du versement ré- 
froaciif, lors de l'admission définitive dans 
les cadres, de la retenue légale calculée sur 
les émoluments attachés au premier emploi 


services 


de fonctionnaire titulaire ou de militaire. 
La validation doit être demandée dans le 
délai d’un an suivant la nomination à un 


emploi comportant affiliation au présent ré- 
gime ou, pour les services dont la validation 
ne sera autorisée que postérieurement à cette 
date, dans le délai d'un an suivant la publi- 
calion des arrêtés qui, contresignés par le 
ministre des finances ot des affaires écono- 
miques, interviendront à cet effet dans chaque 
lninistère ; 

äe Les services militaires accomplis dans 
ies armées de terre, de mer et de l'air, à 
l'exclusion de ceux effectués avant l'âge de 
seize ans; 

5o Les services accomplis dans les cadres 
permanents des administrations des départe- 
Jaents, des communes et des étabhssements 
publics départementaux ct communaux; 


Go Les Services rendus dans les cadres 
locaux permanents des administrations de 
l'Algérie, des territoires d'outre-mer et au- 


tres territoires ét pays de l’Union francaise. 

IL. — Le temps passé dans toute posilion 
ne comportant pas l’accomplissement de ser- 
vices effectifs ne peut entrer en compte dans 
la constitution du droit à pension. 

Il ne peut être dérogé à cette règle que 
dans Iles cas exceptionnels prévus par une 
loi ou déterminés par règlement d'adminis- 


. — Les services effeclifs peuvent égale- 
ment être bonifiés comme suit: 

4o Les sérvices civils rendus hors d'Eu- 
rope sont comptés pour un tiers en sus de 
leur durée effective. 

Ils sont comptés pour un quart seulement 
dans les services sédenlaires ou de la caté- 
gorie A rendus dans les lerriloires civils de 
l'Afrique du Nord; 

20 Les femmes fonctionnaires obtiennent 
une bonification de service d’une année pour 
chacun des enfants qu'elles ont eus. : 

La prise en compte de ces bonifications 
et de celle prévue à l'article 20 de la loi 
du 30 juin 1930 ne peut avoir pour effet de 
réduire de plus d’un cinquième la durée des 
services normalement exigés pour prétendre 
ñ une pension d'ancienneté, 


CHArITRE II, Militaires, 
Section 1. — Généralités. 


Art. 9. — I. — Le droit à la pension d’an- 
ciennelé est acquis: 

Pour les officiers des armées de térre, de 
mer et de l'air, après trente années de ser- 
vices civils et militaires effectifs; 

Pour Jles militaires non officiers, après 
vingt-cinq ans de services civils et militaires 
effectifs. 


— 


$ 





À. 





II, — Ce droit es: , toutefois iCQuis res 
vingt-cinq ans de services pour les officiers 
de toutes arimnes, de tou orps ou $ 
remplissant une des conditions suivant 

1° Comptant SiX à t s d Fvhe HE 
plis hors d'Europe, 

Est également compit l ti a 
séjour hors d'Eur p lä ru de la : ê 
effective des périodes pendant lesq les 
officiers servant hors d'Euro] 0 Û ul 
cours d'une guerre, appt 1 
{heéaätri européen d'opératu 

20 Ci implant SIX annees € ÿ 1 
service de l'Etat accomplies ne | li 
lions fixées par le règlem d adi â- 
tion publique du 4 février 192% 

St également compté col L 
navigalior 

a) La totalité de la « d f à 
remplies par les officiers d re ( \ir 
et de mer appart nt LA VO 
lants ou navigants de 1] an us 
la réservt qu ls justifient « ant € eo ans 
de services aériens exécutés da! | undis 
tions fixées à l'article 43 « 

b) La moitié de la durée effective du j 
passé à terre, au cours d'une guerr 


rations, par Îes 


quelconque des théâtres d'op 
Yparine, ail ils 


officiers de l’un des corps di 


aient appartenu à une unité de J'arnmte de 
terre, de l'air ou de mer; 

3o Ne comptant pas les six années € 1 
nature définie aux paragraphes 10 et . 
dessus, mais qui ont été placés en [Le 
vité pour infirmité temporaire et reconnns, 
par un conseil d'enquôte, noi usceptibles 


d'être rappelés à l'activité. 


II. — Le droit à la pension proporti :) 
est acquis: 
jo Aux officiers de tous grades et de fou 


les corps, sur demande, apres quinz années 
accomplies de militaires effectifs €t 
trente-trois ans d'âge. 


Services 


Le nombre de ces pensions proportion elles 
à accorder chaque année est déterminé ans 
nuellement par la loi de finances; 

90 Sans condition de durée de service aux 
officiers qui, se trouvant dans une position 
valable pour la retraite, atteignent la limite 
d'âge sans pouvoir prétendre à une pension 
d'ancienneté ; , De 

3o S'ils comptent au moin: quinze nées 
de services à l'Etat, aux ofliciers placés €n 
position de réforme: 

a) Pour infirmités ineurables dans les con- 
tions fixées par la Joi du 19 mai fi sur 
l'état des officiers et pour jinfirmitl: non 


imputables au service, 

b) Par mesure disciplinaire; ge nu 

190 Aux militaires et marins non G@flclerss 

a) Sur demande, après quinze alinéts à 
complies de services militaires eflecufs ef 
irente-trois ans d'âge; : 

b) D'office, en cas de radiation cadres 
par suite d'infirmités, après quinze années 
accomplies de services militaires effectifs. 

IV. — Le droit à la solde de réforme est 
acquis: 


3 
es 


jo S'ils comptent moins de quinze années 
de services à l'Etat, aux offlciers placés en 
position de réforme dans les condition défis 
nies au paragraphe HI, 3°, ci-dessus; 

90 S'ils ont servi pendant cinq années au 


delà de la durée légale, aux rnilitaires et 
marins non officiers qui sont réformes -ans 
avoir acquis des droits soit à une perision 
roportionnelle, soit à une pension € invä- 
idilé, 


Section IT. — Eléments constitutifs. 


et bonifl ations. 
pris en 


s pes 


Services 
Art. 10. — I. — Les services 
dans la constitution du droit à u 
militaire d'ancienneté sont: 
4o Les services, tant civils 
énumérés à l'article 8 précédent; x 
90 Les services effectifs accompli iprès 
l'âge de seize ans par les élèves admis dans 
les grandes écoles militaires, navales ef 
aériennes avant tout engagement militaire, 
lesdits services <e décomptant du jour de 
l'entrée à l’école; ee Co. HE 
3o Les bénéfices d’études préliminaires ac« 
tuellement attribués aux militaires, rnarins 
et assimilés ainsi que le temps passé à 
l'école nationale de la France d'outre-mer. 
II. — Les services pris en compte dans 
la constitution du droit à pension pros 
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porti onnelle sont uniquement Îles services 
militaires visés à l'article 8, paragraphe F°r, 


4e, ci-dessus. 

A titre exceptionnel, les bénéfices d'études 
préliminaires définis par les lois des 11 et 
48 avril 183+ (art. 5) sont pris en compte 
dans la constilution du droit à la pension 
proportionnelle prévue à l'article 9, paragra- 
phe 11, 3° a. 


Tran II . — LIQUIDATION DE LA PENSION 
D'ANCIENNETÉ OU FPFROPFORTIONNELIE 


CHAPITRE Her, — SOTLICP: 


et  bonifications valables, 
Art. 11. — 1, — Les services pris en Compli 
dans la liquidation d'une pension d'ancien- 


uelé ou proportionnelle sont 

1o Pour les fonclionnaires civils: 

Les services et bonifications énumérées à 
l'article 5, exceplion faite de ceux visés au 
paragraphe fer, 4, s'ils sont déjà rémunérés, 
soit par une pens on, soit par une solde de 
réforme et de ceux visés au paragraphe 47, 5°, 
accomplis auprès des collectivités dont les 
agents ne sont pas affiliés à Ja caisse natio- 

le des reirailes des agents des coilecti- 
tilés locules; 

2e Pour les militaires et marins: 

Les services et bonifications énumérés aux 
sticles 8 et 10. Toutefois, il n'est pas fait 

at dans la Hquyidation, quelle que soit la 
wuiture dé la pension, des gservices visés à 
article $, paragraphe 1er, 5°, accomplis auprès 
les collectivités dont les agents ne sont pas 


iffillés à la caisse nationale des retraites des 
irents des colleclivités locale et, pour les 
ronsioi pro ortio Ile ceulement, de céT- 


vices et bonilications visés à l'arlicle 10, para 


iphe 1°, 20 el 


[LR “ont également pri en cornpte 1 
bonif 1 LL l ÿ 
l i-api 

j° Une année supplémentaire pour chaqui 
année de services accomolis par les fonction 
haires visés à l'arüicle 6, paragraphe I, 2, 
ci-dessus; 


2 Les bénéf ( Campagni P} 
lans les condilions précisées à l'article sui 
vant qui £s'ajoutent éventuellement aux ser- 
Vices militaires 

Toutefois, en ce a concerne | fonction- 
naires civils, à n'est (ait étal que des béné- 
ives Ccampagn at} au cours d'une 
‘uerre on d'une expédition déclarée campagri 
le guerre, el en faveur des seuls intéressés 
qui possèdent la qualité d'anciens combhat- 
tants, c'est-à-dire qui, à un moment quel- 
nque de leur mobilisation ou d'une expé- 
Hlion déclarée campagne de guerre, se sont 
trouvés dans une situation de nature à leur 
ouvrir droit au bénéfice de campagne double; 
39 fes bonifications spéciales prévues à l'ar- 

le 43 de la présente lot qui s'ajoutent aux 
services acriens exécutés par les fonction- 
naires civils ou, en dehors d'opérations de 
ucrre, par les militaires, 

Art, 4%, — Les bénéfices de cammpagne attri- 
bués aux militaires de tous grades de l'ar- 
mée de terre, de mer et de l'air, qui réunis- 
sent les conditions voulues pour obtenir une 
pension sont décomptés selon les règles fixées 

l'article 36 de la loi du 14 avril 1924, 

Art, 1% — En dehors des opérations de 
guerre, l'exécution d'un service aérien com- 
inand£ donne droit à des bonifications dans 
la mile maximum du deuble en sus de la 
lurée effective dudit service à l'Etat 


Des décrets rendus sur la propositior au 
ministre des forces armées ou des ministres 
disposant de personnel exécutant des services 


aériens, contre-signés par le ministre des 
lnances et des affaires économiques, déter 
minent les conditions dans lesquelles le ser- 
vice aérien doit être exéeuté pour donner 
drait à des bonificallons et en fixent la 
quotité 

En aucun cas, celles-ci ne peuvent par 
période de douze mois consécutifs, dépasser 
deux ans 

Arl, 14, — Les bénéfices de campagne sont 
calculés sur la durée des services qu'ils rému- 
nèrent. Toutefois, lorsqu'un nombre fmpair 
de jours de services effectifs donne leu à 
bonification de moitié en sus, cette honif- 
cation est complétée à un nombre entier de 
jours, 

uand les services effectifs sont de nature 
à donner à la fois des droits À Plusteur s des 
bonifications prévues aux articles 12 et 12 


, le3 bonifications ainsi allouées 
ditionnent sans que la période supplémentatre 


dépasser le double 


de déterraination 
tabli par la présente 
a 


r leur durée effectiv 





N11 
} 
nn 


services valables 





— tionnaires ou 





premières aunées di 


Pour la pension c , du chef des boni- 


fications pour services hors d'Eur 


b) Pour a _pens ion mi! taire 
our services. hors d’ Europe on 
pour services ‘aériens, 
ï pere ane I, 








— Le maximum des annuités liquida- 
gerer nelle civile 


{des avai itag 708 viséz 
a pension militatse. 

10 annuités du chef 
UL — Emolumet 
17. — ], — La pension est basée sur 


mois au Inoins par le fonctienn aire ou mit 
son  atlimission 








En des “moluments soumis à retenr as. 
ents à l'emploi et classe on au grad et 
Pre PR antérieurement occupés - 
Ce délai ne sera pas opposé si sque la m à 
hors de service où le décès "un fo: . 


ns cu militaire se sera pr ie par suite 


d'appaceilent survenu en service où à l'oc. 
casion Qu service, 


dour les ern plois et classes ou grades et 
échelons supprimés, des décrets en conseil 
d'Etat contresignés per le ministre iniéres 

et le ministre des finances et des affaire: 
économiques rôgleront, dans chaque cas, leur 
asÿmailalion avec les calégories existantes 


IH, — Lorsque les émoluments définis au 
paragraphe précédent excèdent six fois le 
minimum vital, Ja portion dépassant cetlo 
limite n'est comptée que pour moitié, 


Cuaprtee IV, — Calcul le la pension 
d'ancienneté ou proportionnelle 


Art, 18, — I. — La pension d'ancienneté 
ou proportionnelle est fixée à 2 p. 100 des 
émoluments de base par annuité Hiquidable. 

— La réraunération de l'ensemble des 
annuités liquidées conformement aux di:] 9 
sitions du paragraphe Er ci-dessus ne peut 
être inféricure : 


a) Dans une penslon basée sur 25 annuil:3 
liquidables au moins de services elfecuüfs ou 
de bonilications considérées comme tes ,au 
minirum vital; 

b) Dans of pet Fr besée sur moins à 
95 annuité = liquiua : di services ef { 
ou de bonificatior s considéré es comme tels, 


au montant [RES }a peus ion calcwése à rai 


de 4 p. 400 du minimum vital par ann uité lie 


quidabl de ces culs services ou bonifir ts 
üons, 

II, — En aucun cas la pension d'anci 
ou proportionnelle à un militaire au til 
la durée des services ne | ut être infét 
à celle qu'it aurait obtenue Si! n'avail pas ( 
promu à un £rade supérieur 
IV. —Si le montant définitif de la pension 
n'est pas un multiple de h, il est port s à ce- 
lui de multi immédiatement supé- 
rieu 


V. — La pension d'ancienneté est majorée, 
en ce qui concerne les titulaires avant Cieve 
au moins trois enfants jusqu'à Lau » de seize 
ans, de 19 p. 109 de son montant pour 105 
trois premiers enfants ct de 5 p. 199 px: en 
fant au-delà du trois ième, sans que le tolal 
de la la pension majoré * puisse excéder le 
montant des émoluments de base déterminés 
a l’article 17 

FEntreront en compte les enfants décédés 
par faits de guerre, 

VI. — A la pens ion d' ancienneté ou à la 
pension propo rtionnelle visée à l’article 6, pa- 
ragraphe II, 4° çt 9os’ajoutent, le cas 
échéant, les avantages familiaux servis aux 
agents en activité, à l'exclusion des suppié. 
ments rattachés tant aux traitements ou süle 
des qu'à l'indemnité de résidence, 


Cuaritee .V, — Règles particulières 
de liquidation. 


Art, 19, — Les bénéfices de campagne ne 
peuvent <nlirer en comple dans la liquida- 
tion de la pens io a militaire proportionnel: à 
prévue à l'article 9, paragraphe HI, 5° b. 

Art. 20, + — La solde de ré forme prévue 
à l'article 9 , paragraphe IV, 1°, est fixée au 
tiers de émoluments de Dace. Ce taux est 
rarsené au quart lorsque la réforme est pros 
noncée par mesure disciplinaire. 

— La #4 de réforme prévue à l'article 9, 
paragraphe 29, est fixée à 90 p. 100 à 
émolumen ts” L base. 

IH, — La solde de réforme visée au para 
graphe E précédent ne peut être inférieure 
aux deux tiers et à la moitié, selon le cas, 
du minimum vital, Celle visée au paragraz 
phe Il ci-dessus ne peut être inférieure à 

60 p. 1006 dudit minimum. 

Art, 21. — La pension d'ancienneté ou pros 
portionnelle des caporaux-chefs, cCaporaux, 
soldats et de tous les mililaires de rang cor. 
respondant des armées de terre, de mer et de 
l'air ne peut étre inférieure à 90 p. 100 pour 
les <aporaux-chefs et quartiers-maitres de 
ire classe, à 80 p. 100 pour les caporaux et 
quartiers-inaîtres de 2e classe et à 75 p. 19 
pour les soldats et matelots, de la pensi on 
d'ancienneté ou proportionnelle qui serait 
obtenue par un Sergent ou un second mais 
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éarsiti 
me de 2e classe comptant le méme nombre 
jannées de services et de bonifi ‘ations . 
dispositions du paragraphe IL de l'arti- 
. {8 sont éventuellement applicables pour Ja 
jxation définitive desdiles pensions, 

art, 22, — La pension des militaires non of- 
fcivrs de la gendarmerie est ausineuice, dans 
ks conditions actuellement en vigueur, du 
supplément prévu à Particle 41 de la loi du 
1 avril 1924 et des textes qui l'ont modifié. 
Art. 23. — La pension des mililaires offi- 
iers et non officiers du régiment de sapeurs- 
mpiers de Paris est augmentée du supré- 
ment prévu par l'ordonnance n° 43-2242 du 





à octobre 4915, dans les conditions fixées par 
re texte. 
fume [V. — JOUISSANCE DE PENSION D'AN- 


[e: 
CIENNETE OÙ 
NEFORME 


ROFORTIONNELEE 


art. 9% — 1. — La jouissance de la pen- 
‘on civile d'ancienneté ou proportionnel st 
minédiale dans C3 Cas visés \ l'article 6, 
naragraphe I, IE et I, 1°, 20 et ainsi qu'à 
‘article 96, paragraphe I, premier alnca 

La jouissance de Ja pension <ivile propor- 
font pour les feinines fonctionnaires vi- 
i \ l'arlicie 6, paragraphe HI, 4°, est dif- 

: squ'à l'époque où elles auraient ac- 
quis droit à pension d'ancienneté ou au- 
ñ t élé atleintes ‘par la limite d'âg Si 
slles étaient restées en fonction. Toutefois, 
plle € immédiate lorsque l°s intéressées 
sont mères de trois enfants vivants ou dété- 
d's par faits de gnerre, ou, lorsqu'il est jus. 
nfis, dans les formes prévues à l'article 2S, 
nu'elles-mêmes ou ieur conjoint sont alteints 
fune infirmité ou maladie incurable le: pla- 
‘ant. dans l'impossibilité d'exercer leurs fonc- 
Jons, 

11. — La jouissance de la pension ruilitaire 
‘ancienneté ou proportionnelle est  immé 
liate dans les cas visés à l'article 9, paragra- 


he I, IL et III, 20, 30, 4o, 
Pour les officiers visés à l'article 9 
she IT, 10, la jouissance de la pensia 


l 
faire proportionnelle e:t différée jusqu’ 
lour où les intéressés auraient eu droit à une 
sension d’anciennelé ou auraient 6t4 atleints 
par la limile d'âge s’ils étaient restés en ser- 
vice. 

HI. — La jouissance de la soide de réforme 
sst immédiate. Toutefois celte <olde n'est 


perçue que pendant un temps égal à la durée 
les services effectivement accomplis par son 
bénéficiaire. 

IV, — La jouissance de la pension de re- 
traite ou de la solde de réforme ne peut être 
ntérieure à la date de Ja décision d'admission 

la retraite ou de radiation des cadres du ti- 
wulaire. 


TITRE V,. — INVALIDITÉ 


Cuapitre Ier — Fonctionnaires civils. 
Section 1. — Invalidité résultant 
de l'exercice des fonctions, 


Art. 95. — 1. — Le fonctionnaire civil qui 
[ été mis dans l'impossibilité définitive et 
wbsolue de continuer ses fonctions par suite 
l'infirmité résultant de blessures ou de mala- 
les contractées ou aggravées, soit en service, 
ioit en accomplissant un acte de dévouement 
fans un intérêt public, soit en exposant ses 
ours pour sauver la vie d'une ou plusieurs 
sersonnes, peut être admis à la retraite, sur 
a demande, ou mis à la retraite, à l’expira- 
ion d'un délai de douze mois à compter de 
la mise en congé si cette dernière a été pro- 
soncée en application de l’article 942 de la loi 
fu 19 octobre 1946, ou, le cas échéant, d'un 
lélai de soixante-six mois à compter de sa 
mise en congé el celte dernière a élé pronon- 
Ke en application de l'article 93, paragra- 
he 2, de ladite loi. 11 a droit, dans ce cas, à 
ine rente viagère d'invalidité cumulable avec 
a pension proportionnelle prévue à Farticle 6, 
aragraphe III, 1° ou, le cas échéant, avec la 
ension d'ancienneté. 

IL. — Le montant de la rente d'invalidité 
ist fixé à la fraction du minimum vital égale 
(U pourcentage d'invalidité, Toutefois, dans 
e cas d’aggravation d'infirmités préexistantes, 
e taux d'invalidité à prendre en considéra- 
ion doit être apprécié par rapport à la va- 
idité restant au fonctionnaire. 





JT, — La rente d'invalidité ajoutée à la pen- 
sion cumulable ne peut faire bénéficier le ti- 
tulaire d'émoluments totaux supérieurs aux 


émoluments de bate visés à l'article 17. Elle 
t 


est liquidée, concédée et payée dans les mé. 
mes conditions et suivant les mêmes modali- 
tés que la pension. 

IV. — Le taux d'invalidité est déterminé 
compte tenu d'un baréme indicatif fixe par 
décret, 

V. — Le total de la pension proportionnelle 
ou, S'il y à lieu, de Ja pension d'ancienneté 
et de la rente d'invalidité est é levé au mon- 
tant de la pension basé sur 47 annuité et demi 
iquidables, lorsque le fonctionnaire civil est 
Inis à la retraite à la suite d'un attentat ou 
d'une lutte dan: ex ice d fi tions 
et qu'il est atteint d' taux d'invalid r 
munérablé au moins égal à celui exigé dans 
le régime généra des a<curanré { iles 
pour l'attrbiution d'une pension « validité 
dudit régime. à 

Section II — Inral lt "4 

e d'ere e d foi tions ; 

Art. 6. — Le fonctionnaire civil qui a ét 
mis dans l'impossibilité définitive et absolh 
de continuer ses fonciions par «suite d'un 
invalidité ne résultant pas de blessures « 
le maladies contractée ou coTav 0( en £er- 
vice peut ètre admis à la relraite sur sa 
demande ou mis à la retraite l'ex} ration} 
d'un délai de douze moi ompter de sa 
mise en congé si cette dernière a été pro- 
noncée en application de l'article 92 de Ja 
loi du 19 octobre 1946 ou, le cas échéant, 
d'un délai de quarante-deux mois à compter 
de <a mise en congé si “ile dernicré ‘ 


prononcée en applicalion de l'article 94%. ali- 
] PI 


néa preimier de ladite loi. Toutefois, les bles- 
sures où les maladies doivent avoir élé con- 
lractées au cours d'une période durant lJa- 
quelle l'intéressé acquérail des droits à 


pension. 
Il a droit, en 0 is, à la pension prapor- 
tionnelle prévue à J'article 6, paragra- 


phe HI, 20. 


Section III — Dispositions cominunes., 


Art, 97, — TJ, — Le total des prestations 
prévues à l'article 25 ou le montant de Ja 
pension proportionnelle visée à l'article 26 
peut ètre porté, le cas échéant, au montant 
de la pension d'invalidité attribuée au titre 
du régime général des assurances sociales, 
si se trouvent remplies toutes les conditions 
exigées à cet effet par ledit régime. Pour 
l'application, en l'espèce, du taux d'invalidité, 
il sera fait état, dans le cas d'aggravation 
d'infirmités préexistantes, de celui apprécié 
par rapport à Ja validité restant au fonction- 
hiaire. 

IT. — Lorsque la cause d'une infirmité est 
imputable à un tiers, l'Elat est subrogé de 


plein droit à la victime ou à <es ayants droit 
dans leur action contre lé tiers responsable 
pour le remboursement des prestations ver- 
sées. 


réalité des infirmités invo- 
service, les con- 


Art. 98, — Ta 
quées, leur imputabilité au 


séquences ainsi que le taux d'invalidité 
qu'elles entraînent sont appréciés par une 
comimission de réforme selon des modalités 


qui seront fixées par le règlement d'adminis- 
tration publique prévu à l'article 6. 
Le pouvoir de décision appartient, dans tous 


les cas, au ministre dont relève l'agent et 
au ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques, 

Art. 29. — Les fonctionnaires en service 


détaché bénéficient des disposilions de lJ'ar- 
ticle 26, Toutefois, pourront éventuellement 
prétendre aux avantages visés à l'article 25 
ceux qui auront élé détachés, soit dans les 
conditions prévues à l'article 99, 19 et 59 de 
la loi du 19 octobre 1946 relative au statut 
général des fonctionnaires, soit, dans les au- 
tres cas prévus audit article, auprès des col- 
lectivités et établissements publics, s'ils ap- 
partiennent à des corps dont les statuts font 


obligation à l'Etat de pourvoir par des fonc- 
tionnaires de ses administrations À la consti- 
tution des cadres. administratifs de ces col- 
lectivités où établissements publics, 








CharTRE I — Militaire 

Art, 30, — Les mmililaires et marins restent 
coumis aux règles fixées par la législation 
spé iale sur les pensions mulitaires d'inva- 
Jidi t« pour toutes les invalidités contractées 
ou aggravées ] les faits et à 1 \ \ du 
servica 

Art. 31. — L'article 59 de la Joi du 91 mars 
1919 est aprhcable a tous Îles s où J'infir- 
mité est attribuable à un service à mpli 
en opérations de guerre 

En .ucun cas, la ] lé OT 
déc \ ul MITA Ir his l { t [: 1? 

firmité le rendant définiti [l t i ble 
d'accomplir & cervice 1 urra étre fé 
rieure À la pension fixé: M) ! lu des 
émoluments de base augmentée de la Jiqui- 
dation des annuilk Pour npagtnies v3 
I + (| 
1 \I — l ON Ï ! ! | s 

HAI Ï — À} autre 
\ ) — I], — 1] es « f . 
j ü t e mn éuale 
} ELERT Î | nn i ‘a 
{ obt4 nut ir le : { | te 
b ( jour d ‘ l l - 
} i éch « | ] ta 
Cp ilidité « t ] EA pu 
bénc 

nant Le ; né 
la Ï « | Û { 1 Hart 

ijout { | n 1a { est 
ja mére di f droit à najo- 
ralion prévu artivle &, ] UTô] \ l 
moitié de lad \ajoral 

HE — Li oit à | ion ( - 
bordonné à ONditUOoT! 

Si le mari a obtenu ou pouvait obte] soit 
une pension d'ancienneté, soit une pe on 
proportionnelle accordée di | 1s prévu à 
l'article 6, paragraphe HE, 4°, mariage 
ait été contracté deux ans au moi nant Ja 
cessation de l'activité du mari if \ on 
plusieurs enfants sont issus du mariage ante- 
rieur à ladite cessation: 


pouvait obtenir une 


Si le mari a obtenu ou 
dans cas 


pension proportionnelle accordée 
prévus à l'article 6, paragraphe IIE, 1° et 2», 
que le mariage soit antérieur à l'événement 
qui a amené Ja mise à la retraite ou la mort 
du mari. 

Toutefois, au cas de mise à Ja retraite d'of- 
fice par suite de l'abaissement des limites 
d'âge, il suffit que le mariage sojt antérieur 
à la mise à la retraite et ait été contracté 
deux ans au moins avant, soit la limite d'age 
fixée par la législation en vigueur au moment 
où il a été contracté, le décès du mari 


coit 


si ce décès survient antérieurement à Jladite 
limite d'âge, AS 
IV. — Chaque orphelin a droit jusqu'à l'âge 
de vinet et un ans. et sans condition d'âge 
s'il est alteint d'une maladie incurable où 
d'une infirmité le rendant jinapte à tout tra- 
vail rémunéré, à une pension égale à 10 p. 
109 de la pension d'ancienneté ou proportions 


nelle 6btenue par le père ou quil aurait 6b- 
tenue le jour de son décès et augmentée, le 
cas échéant, de 10 p. 100 de la rente d'inva- 
lidité dont ji! bénéficiait ou aurait pu bénéfi- 
cier, sans que le total des émoluments attri- 
bués à la mère et aux orphelins puisse excé- 
der le montant de la pension et, éventuelle- 
ment, de la rente d'invalidité attribuées ou 
qui auraient été attribuées au père, S'il y 4 
excédent, il est procédé à la réduction ter po 
raire des pensions des ôrpheli 


— Au cas de décès de la mère ou si 


celle-ci est inhabile à obtenir une pension 
ou déchue de ses droits, Je droits définis au 
paragraphe I du présent article passent aux 
enfants âgés de moins de vingt et un ans et 


par- 


la pension de 10 p. 100 est maintenus, à 


tir du deuxième, à chaque enfant rineur 
dans la limite du maximum fixé à l'alinéa 
précédent, 

Les enfants atleinte d'une infirmité incu- 


rable les mettant dans l'impossibilité de ga- 
gner leur vie et en état d'être hospitalisés sont 
assimilés aux enfants mineurs 

I. — Les pensions attribuées aux enfants 
ne peuvent pas, au total, être inférieures au 
montant des avantages farmiliaux dont au- 
rait bénéficié le père en exécution de l'ar- 
ticle 18, paragraphe VI, s'il avait été retraité. 
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\} 1 [ant i [ui It ) { 

enfa dopluis sont asswnilés aux orpl 


de père et de rm 





VA, — iroit à J l'orphel est 
suboriont la HuoIl q la mnt à la 
retrait! { racdialiun caurt a le us 

tre eo! curt 
h “ légit mariage dont 
11 18 ( Jeu Ù 

Pour les enfant { l US, à 4#CUI 
Lonce pion 

Pour les orphelins adoptés, à l'acte d'adop- 
tion ou au jugement de icgilima \ adop- 
live. dans ce cas, les conuiuo d'antério 
rilé prévues au par » ii ci Nour 
le mariage sont exirées au resard de l'acte 
Ou du jugement 

IX - jost int t 1 ef d ms” en- 
fant, le urmul d plusieurs accessoires de 
traitement, solide, salaire et pension vrvi 
par l'Etat, les collectivités publiques et les 
Orsarii 1 \ } ou ob! 
galto aux intér ( à leur conjoint 
da ] conditions 4 ui \ l’article 26 de la 
]o 1u , 11 to: 

X - Les veu rema ri ou vivant er 
état « ( | hi notoit pol vront ans 
augmentation de {am le cimoluments dont 
elles bénéficiajent antérieurement à feur nou- 
vel éclat 

Art, 23 - Lorsqu'il existe une veuve et des 
enfar mineurs de deux ou plusieurs lits par 
suite «d \ on plusieur mMariares antérieurs 
du fonct naire, la pension de la veuve est 
maintenu u taux de 50 p, 100 lle des or- 
phelins est fixée } r chacun d'eux à 10 p. 409 
dans les conditions prévues au paragraphe 1V 
de l'article 22, 

Lorsqu les enfants 1 ! dt i 
vers | ont orphelins de père et de mère, la 
pet i { é attril à la vw \u 
titr ie l'artul ., parä plc I, & pariag: 
par } cnire chaq £ pe d'or- 
phelit la yu ion d 10 p. 400 des enfant 
étant, dans « Ca attribuée lans les condi- 
tiot révA 1] pa he V du même ar- 
icle 

Art, %4. — Les orpheline mineprs d’une 
femme fonctionnaire décédée en ioniseance 
d'une nension ou d'une rente d'invalidité ou 
en po sion de droits à une telle pension ou 
rente par application des dispositions da 1a 
présente 1 nt droit au cas de prédécès du 
père À une pension ou rente dans les condi- 
tions prévues aux paragraphes 1 et V de l'ar- 
tirle 32 

Si le père est vivant, l enfants mineurs 


ont droit À une pension réglée pour chacun 
d'eux À raîicon de 40 p. 400 du montant de la 
pe ion et, le cas 6 Hhéar É de la rente d'inva- 
idité attribuées ou qui auraient été attribuées 
à la mère 

application de 


paragraphe VL 


<éparée de corps 


(721 


dispo tions de l'article 3, 
Art. 35. — T La femme 
ivarcce, lorsque le jugement n'a pas été 
prononcé exclusivement en sa faveur, ne peut 
“+ hdre À la pension de veuve; les enfants, 
‘chéant, sont considérés comme or- 

père et de mère et ont droit à la 
pension déterminée à l'article 32, para- 


il 


Il Fn cas de divorce prononcé au pro- 


clusif de la femme, celle-ci a droit, ainsi 
enfants mineurs, à la pension définie 
à l'article 952 paragraphe TI. ; 

Toutefois, In femme divorcée qui se rema- 
rie ou qui vit en état de concubinage notoire 
ercevra, Sans augmentation de taux, les émo- 
iuments dont elle bénéfciait antérieurement 
à son nouvel état 

La femme divorcée qui s'est remariée avant 
le décès do son premier mari perd son droit 


IT. — En cas de remariage du mari, si ce- 
a laissé une veuve ayant droit à la pen- 
à l'article 32, paragraphe 1, cette 
pension est répartie entre la veure et la 
femme sauf renonciation volon- 
faire de sa part — au prorata de la durée to- 
tale des années de mariage 

Au à ùs de l'é] US livor ce, 
crofira celle de la veuve, 
droit au profit des enfants mineurs, 

art. 96, — — Nonobstant Ja 
d'ant rits pi vue au paragraphe 
l'article 22 ainef qu'à l'article 37, et si 
riage antérieur ou postérieur à Ja ress 
de l'activi 
droit à pi 


divorcée — 


condition 


IU de 





té à Auré an moins six années, 
nsion de veuve est reconnu lorsque 








le mari a oblenu ou pouvait oblenir au mo- 
ment de son décès une pension d'ancienneté. 
L'entrée en jouissance de la pension est éven- 
tuellement différée jusqu'à l'époque où Ja 
veuve atleindra l'âge de cinquante-cinqg ans. 

Au cas d'existence, au morment du décès du 
mari, d'un ou plusieurs enfants issus du ma- 
riage, le droit à pension de veuve est acquis 
après une durée de trois années scuiement 
de ce mariage, et la jouissance de la pension 
est ilitnediaie, 

HI, — Nonobstant la condition d’antériorité 
prévue au paragraphe VIII de l’article 22, le 
droit à pension d'orphelin est reconnu aux 

légitimes issus du mariage contracté 
dans les conditions vistes au paragraphe I 





ff. — Le conjoint survivant d’une femme 
fonctionnaire pt prélendre à une pension 
égale de 50 p. 100 de la pension d'anciennelc 


ou proportionnelle obtenue par elle ou qu'elle 
aurait obtenne le jour de son décès et aug- 
mentée, le cas échéant. de la moitié de la 


rente d'invalidité dont elle bénéficiait ou au- 
rait pu bénéficier si se trouve remplie la con- 
( n d'antéri de rai prévue au pa- 
ragranhe VI de l'article #2 et s'il est justifié, 
dans les formes fixées À l’article 28, qu’au dé- 
cès de sa femme, l'intéressé est atteint d’une 
infirmité on maladie incurable le rendant dé- 


finitivement incapable de 

Cette pension ne peut, en s’ajoutant aux 
ressources propres du bénéficiaire, porter 
celles-ci an delà du minimum vital. Elle cesse 
êlre servie en cas de remariage du veuf ou 
‘il vit en état de concubinage netoire. 


travailler. 


— Militaires. 


Art. 97, — Sont anpicables aux veuves et 
orphelins des militaires et marins dont les 
droits ne se trouvent pas régis par la législa- 
lion spéciale des pensions militaires d’invali- 
dité, les dispositions du chapitre premier du 
présent titre, à l'exception de vistes 
aux deux premiers alinéas du paragraphe NI 
de l’article 32 qui sont remplacés par les sui- 
vantes: 

Le droit À pension de veuve 
à la condition: 

Que le mariage ait été contracté deux ans 
au moins avant la cessation de l'activité du 
mari, sauf si un iel 
sus du mariage antérieur à ladite cessation, 
mari a obtenu ou pouvait obtenir 
soit une pension d'ancienneté, soit une pen- 
sion proportionnel dans es Cas 
prévus à l'article 9, paragraphe lil, 4°, 20 3e d 
et 40 a; 

Que le mariage ait été 
l'événement qui a amené Ja 
cadres où la mort du mari: 

lo Lorsque le mari a obtenu ou pourait 
obtenir une pension proportionnelle accordée 
dans les cas prévus à l'article 9, yara- 
graphe LI, 3e a et 4° bd; 

20 Lorsque la veuve est susceptible de pré- 
tendre à la pension prévue au deuxième alinéa 
de l'article 38 ou au paragraphe M de l'ar- 
ticle 39. 

La pension des veuves de maréchaux de 
France et amiraux de France est fixce à 
75 p. 100 des émoluments de base servant au 
calcul de la solde de réserve d’un général de 
division au 2e échelon. 

Art. 38. — La pension des ayants cause des 
militaires et marins titulaires d'une pension 
proportionnelle est calculée en prenant pour 
base le taux de ceile pension. 

Les ayan!s cause des militaires des armées 
de terre, de mer et de l'air décédés en acti- 
vité ac service après quinze ans de services 
effectifs à L'Etat reçoivent une pens'on dont 
le montant est également calculé d'après le 
taux de la pension proportionnelle à laquelle 
aurait pu prétendre le militaire décédé, que 
celui-ci ait ou non demandé le bénéfice de 


celles 


est subordonné 


u plusicurs enfants sont is- 


lorsque le 


nn npnrA 
accoTrire 


contracté avant 
radiation des 


1° et 4, 

Art, 99. — I. — Les droits à pension des 
cause des militaires et marins décé- 
dés tituaires 


alidité ou décédés en activité ces suites de 


“tées en service sont fixés par Ja légis- 

cpéciale sur les pensions militaires d'in- 
rsque les dispositions de l'article 4 ne 
leur sant pas applicables, la pension qui leur 
cst dévolue ne peut ètre inférieure à celle 





__—_( 
jui leur reviendrait en prenant pour basg 
la pension prévue au dernier alinéa d 
licle #1 


vueve et les orphelins des n 








taires et marins décédés par sute d'u & 
vaidiié non contractée en service avant 
d'avoir accompii quinze ans de services, ont 
droit à 50 p. 109 «’une pension pro: Se 
nelle calcu<e dans les conditions fix à 
l’article 26 de Ja présents 
Art, 40, — Lorsqu un \ 
réunissant les condilions : 
tenton d'une pension fon durée 
des services, vent à décéd t ou 
à l'occasion du service I d 
pen:,on mm ürs d'inva!k M > où 
de droit 1 { in de celle nature ; 
( opt pour Ia ] 
s de la li specC ai aux . 
G'invalidilé ou pour la ë 
l Ja presente loi, 1 l’exc]l | 
viagère d invalidité 


ion est à 


la pension à laquelle la veuve où 
Uns d'un soidat décédé en posses. 


iroits à une pension de cette natur: 
es condilions spécifiées ci-dessus 





pourraient pre 
Calc aux pens:cn 





VIT. — DISPOSITIONS SPÉCIALES 


Art, 41, — I. — Les inspecteurs &es colos 
nics ainsi que feurs ayants cause sont sou. 
Mis aux dispositions et à l'application d: 
règies tracée: par ia présente loi pour les mi. 
Ltaires des armées de terre, de mer et de 
läir 

Les surveillants miila! s élabl - 
ments pénitentiaires colon nsi que 





avants Cause sont s°umis mêmes dis} 
Üons, 

1. — Les officicrs g£néraux placés dans 
la deuxième section de l'état-major reçoi\ 


ine solde de réserve égale au taux de 
n À Inæna'la 1- auraiont Iirnis CES PA 
à idyie.ié 115 Æ&UrTädiell UIOU S$s1US 





rt. . — Les militaires français mu- 
nans d'Agérie ont les mêmes droils qus 
les aailitatres imétropolilains, Les droits à pen- 
sion de leurs ayants cause seront fixés par 
le règlement d'administration pubiique vis 
à l’arlicle GS, dans les termes mêmes €@e | 
présente loi et par appicalion de l'article 
de la doi du 20 septembre 1947 portant statut 
organique de l'Algérie. 

I, — Les mililares autochlones du Maror, 
de la Tunisie et des territoires d'outre-mer re- 
crutés ge voie d'engagement ou d’appel in- 
dividuel acquièrent des droits à pension d’an- 
cicnnelé ou proportionnelle ou à solde de ri- 
forme dans les mêmes conditons que les mi- 
aires français, Les taux et les règles G’al- 
location desdites pensions ou soldes de ré- 
forme pour ies militaires autochtones non of- 
ficiers sont fixés par des règiements d’admi- 
nistration publique, 

ts des avants cause de ces mili- 
taires sont déterminés par les mêmes règle- 
ments. 

II, — Les militaires servant ou ayant servi 
à titre étranger ent les mêmes droits que 
les militaires servant ou ayant servi à titre 

rancais, sauf dans le ces où ils participeraient 
à un acte d'hostilité contre la France. La pen- 
sion de veuve ou d'orphelin ne peut éventuel 
lement être attribuée que si Fintéressé «à 
épousé une Française, à moins que iui-même 
ne soit Francais, 

IV, — Les fonctionnaires civils francais mu- 
sulmans d'Algérie, leurs veuves et orphelins, 
acquièrent des droits à pension @ans les mé- 
mes conditions que les fonctionnaires civils 
métropolitains et leurs veuves et orphelins, 

es mesures propres à assurer l'exécution de 
cette disposition sont fixées par le règlement 
d'administration publique visé à l’article 68. 

Art. 45, — Les services rendus dans les ca- 
dres des administrations des départements, 
des communes et des établissements publics 
départementaux et communaux dont les fonc- 
tionnaires sont affiliés à la caisse nationale 
de retraites ües agents des collectivités loca- 
les sont admissibles pour l'établissement du 
droit à pension de la présente loi et pour sa 
liquidation. 

orsqu'un fonctionnaire provenant d’un de 
ces cadres passe au service de l'Etat, la pen- 
sion, tout en étant liquidée sur l'ensemble 
des services, incombe pour partie à la caisse 
nationale de retraites des agents des collec- 
Livités locales. 
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GE 
1a pension est convédée dans les formes | de la rente d'invalidité dont bénéficiait ou ; effectuée par arrété canjaint du même pmi- 
ivues par la présente lai et servie par | aurait bénéticié effectivement le mari. histre et du ministre des finances et des 
P + <auf reversement à ce dernier par la Dans le cas où le fonctionnaire ou militaire | affaires écanomiq 
à «e nationale de reiraites des azents @es | n'est pas etlectivement en jouissance d'une L'administrat on est tenue de notifier a- 
n''ectivités loca'es ce la por! on des arrera- pension ou d une rente d'invalidité au mo- que intéressé le décomte dét 1 [UR- 
os mis à Sa charge par l'arrété de conces- | ment où doit jouer la suspension, la femme | dation en mème temps que la d [C it 
ë Re et les enfants mineurs peuvent obtenir la ! concession de la pension 
 yad''e caisse devra prévoir de: mesures | pension définie à l'alinéa précédent si leur Art. 52 — ] la gère 
anv'ouues en vue de régler les droits à la auteur remplit, à ce moment, la condition d'invalidité « pa n t 
otraite des agents passant du service de | de durée de services exigée pour l'attribution dans h mdilio 1 léterim ir 
vEtat dans les cadres départementaux et com- | d'une pension d'ancienneté. le règlement d'atm Ù 1 
miNnaUux. Ê Les frais de justice résultant de la condam \ l’article GS 
Les modalités d'application du présent arti- nation du liluiaire ne peuvent ôtre prélevés La mise n ! CI pot ] 1 
cle seront âéterminées par le rèziemen: d'ad- sur la portion des SESCFAGCS SR IOHVES jour de l'entre et ] ssance, ( its 
m nistration publique prévu à l'artc.e 63. au profit de la femme et des enfants. gril nent eff e à la in } (ris 
Art. 48. — Tout hénéticiaire de la présente mmestre suivant Le mois de cessat | \e lie 
Du. de a oi qui est exciu définitivement des eadres: | vité 
Tune VIII. — DisPOSITIONS DIVERSES COMM us boue avoir été reconnu coupahle de détour- | Art 53. — La pension et la rent \cère 
AUX PENSIONS EL ALX RENTES VIAGÈRES D INVA- nement, soit de deniers de l'Etat, des dépar- | d'invalidité peuve: t être revisées à tout mo- 
LIDITÉ tements, des communes ou établissements | ment en cas d'erreur où d'omission quelle 
: à DR TT publies, soit de dépôts de fonds particuliers | que soit la nature de eclles-ci. Elles peuvent 
rt. 4, — Les pensions et les renies Vi versés à sa caisse ou de matières reçues et | être modifiées où s ppt in s. la co ia 
ères d'invalidité iustituées par 48 etre dont il doit compte; | en a été faite dans des conditions contraires 
Jai cont incessibies ct insais ssables sauf en Pour avoir été convaincu de malversations | aux prescriptions de la } nte ; 
vas de débet envers PEtat, its & : “4 mi re relatives à son service: | La restitution des sommes payées indüment 
communes ou établissements publ ics, l'Alge- Pour s'être démis de ses fonctions à prix | me peut être exigée que si l'intéress était 
re, ies scrv.ces locaux des  lCTTAGIrES d'ou- d'argent où à des conditions équivalant à | de mauvase fui. Cette restituLon est UP 
tre-mer et de l'Union française, qu Particle une rémunération en argent ou avoir été | suivie par l'agent juticiaire du Trésor. 
créances priv-légiées F- " rmes de he. : complice d'une telle démission ; Art. 54 — Tout pourvoi contre le rejet d'une 
o\ni du code civil et ans nt me Peut être déchu de ses droits à pension | demande de pension et d'une rente \igère 
révues par les article: 203, 205, 206, 07 el E ainsi qu'à rente viagère d'invalidité. d'invalidité où contre kur liquidation doit 
21i du rmême code, Dans le cas où la découverte du délourne- |! &tre formé, à peine de déchéance, dans un 


ainsi que €eeux 


Les débets envers l'Etat, 
: autres collec- 


tractés envers les diverses 


tn és publiques visées au précédent alinéa, 
rendent les pensions et les rentes viagères 
d'invalidité passibles é@e retenues jusqu à con- 
currence d’un ernquième de deur montant. Il 
en est de même pour les créances privilé- 
oiées de Particle ‘#01, Dans les autres cas 


prévus au précédent alinéa, la retenue peut 
s'élever jusqu'au tiers du montant de la pen- 
s ou ée la rente viagère d'invalidité. 
retenue du cinquième et du tiers peut 
‘rcer simultanément. 

cas de débets simultanés envers l'Etat 
et autres collectiviés publiques, ies retenues 
devront être effectuées en premier Heu au 
protit de PEtat, 1 

Art. 45, — Lorsqu'un bénéficiaire de la pré- 
titulaire d’une pension ou d’une 





sa femme ou les enfants mineurs qu'il à jais- 


ss peuvent obtenir, à titre 


résente loi, 

La même règle peut être suivie à l'égard 
des orphelins lorsque la mè bénéliciaire 
d'une pension ou d'une rente d'invalidité ou 
en possession de droits à une telle pension 
ou rente à aisparu depuis pus d'un an. 

Une pension peut êire également attribuée, 
à titre provisoire, à la femme et aux enfants 
miveurs d'un bénéficiaire de la présente loi, 
disparu, lorsque celui-ci était en possession 
de droils à pension au jour de sa disparition 
et qu'il s'est écoulé au moins un an depuis 
ce jour. 

La pension pravisoire est converlie en pen- 
sion défnilive lorsque le décès est officiel- 
lement établi ou que Fabsence a été déclarée 
par jugement passé en force de chose jugée. 

Art 16, — droit à l'obtention ou à la 
jou'ssance de da pens:on ou de la rente via- 
gère d'invalidité est suspendu: 

Par la révocat'on avec suspension des éroits 
à pension; 

Par la condamnation à Ia destitution pre- 
noncée par application du code de justice mi- 
litaire où maritime; 

Par la condamnation à une peine afflictive 
ou infamante, pendant la durée de la peine; 

Par les c.rconstances qui font perdre la qua- 
lité de Français durint la privation de cette 
qualité ; 








Par lt déchéance de la puissance pater- 
nele pour les veuves et les femmes divor- 


cees. 

S'i y à lieu, par la suite, à la liquidation 
Où au rétabiissement de la pension eu ée la 
rente d'invalidité, aucun rappel pour les ar- 
rérages antérieurs n’est dû. 

Art. 47. — La suspension prévue à l'article 
précédent n’est que partielle si le titulaire æ 
une femme ou des enfants mineurs: en ce 
Cas, la femme ou les enfants mineurs reçoi- 
vent, pendant la durée de le suspension, une 
pension fixée à 50 p. 409 de la pension ou 








ment, des inalversations eu de la démission 
n'a lieu qu'après la cessation d'activité, la 
même disposition est applicable au fonction- 
paire civil ou au militaire relraité ou réformé, 
si les agissements qui li sont reprochés 
auraient été de nature à motiver son exclu- 


sion définitive des cadres, alors mme que 
sa pension ou sa rente d'invalidité aurait 
déjà été concédée. 

La déchéance édictée au présent article, 


et sur laquelle l'organisme disciplinaire eom- 
pétent est "toujours expressément appelé à 
donner son avis, est prononcée par arrûté 
conjoint du ministre dont relève eu relevait 
l'intéressé et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Tire IX. — DISPOSITIONS D'ORDRE 
EL DE COMPTABILITÉ 

Art. 19, — Toute demande de pension on de 
rente viagère d'invalidité est adressée au mi- 
nistre du département auquel appartient ou 
appartenait le fonctionnaire qu le militaire. 
Cette demande doit, à peine de déchéance, 
être présentée dans Île délai de cinq ans à 
partir, pour le titulaire, du jour où il a été 
admis à faire valoir ses droits à la retraite 
ou radié des cadres et, pour la veuve ou Îles 
orphelins, au jour du décès du fonctionnaire 
ou du militaire. 

Art. 99. — HE — Le payement du traite- 
ment ou solde d’activité augmenté éventuel- 
lement des avantages familiaux et du supplé- 
ment famiiial de traitement on solde, à l'ex- 
clusion de toutes autres indemnités ou allo- 
cations, est continué jusqu'à la fin du mois 
civil au cours duquel le fonctionnaire ou mili- 
taire est, soit admis à la retraite ou radié 
des cadres, soit décédé en activité, et Île 
payement de la pension de l'intéressé ou de 
eclle de ses ayants droit commence au pre- 
mier jour du mois suivant. 

HE. — Le payement d’ime pension à jouis- 
sance différée prend effet du premier jour 
du mois civil suivant celui de l'entrée en 
jouissance. 

HI. — En cas de décès d’un fonctionnaire 
où d'un militaire retraité, la pension ou la 
rente viagère d'invalidité est payée à la veuve 
où aux orphelins réunissant les conditions 
exigées aux articles 32, paragraphes LEE et VIH, 
et 37, jusqu'à la fin du mois civil au cours 
duquel le fonctionnaire ou militaire est dé- 
cédé et le payement de la pension des ayants 


droit commence au premier jour du mots | 


suivant. 

IV. — En cas de décès d’un fonctionnaire 
où d’un militaire titulaire d’une pension à 
jouissance différée, le payement de la pension 
de veuve ou d’orphelin pi effet du pre- 
mier jour du mois civil suivant celui du 
décès. 

V. — Les rappels d’arrérages sont véglés 


| conformément aux dispositions de l’articl3 85 


de la loi du 28 février 1933. 

Art, 5%. — La liquidation de la pension et 
de la rente viagère d'invalidité incombe au 
ministre dont relève ou relevait le foncetion- 
naire ou le militaire, La concession en est 


pee 


diélat de trois nrois à dater de la nat ficalwa 
de la décision qui a prononcé le rejet où 2e 
l'arrèté qui a concédé la pension, et, le cas 
échéant, la rente viagère d'invalidité 
TITRE 
Art. 53. 


X. — REMPOURSEMENT DES HMETENTES 


— ]. — Le fon:tionnaire civil ou le 


militaire qui vient à quitter le Serv.ce, pour 
quelque cause que ce soit, avant de pouvoir 
obtenir une pension, une rente viagère d'inva- 
lidité où une solde de réforme, perd Jroits 
auxatites pensions, rentes ou soldes, 

Il peut prétendre, sauf dans ks hypohèses 
visées à l'article 48 de a présente lo, au 


remboursement direct et unmédiat de la rete- 
nue subie d’une manière effective sur son 





traitement ou solde réserve, le cas 
échéant, de la compensation aveu les soinmes 
dont il peut être redevable du chef des débets 
+ reg à Particle #4 et d 

uels à opérer aux organismes de sécurité 
sociale. 

A cet effet, une demande personne:le doit 
être déposée t 1.4 


cOouS 


les versements éven- 


dans les condilions et 4 
prévus à l’article 49 ci-dessus 

EH. — Le fonctionnaire civil on le militaire 
qui, ayant quitlé le service, a été remis em 


activité, soit dans une adm nistra put- 


blique, soit dans Farmée, bénéficie, pour læ 
retraite, de la totalité des services cu'il & 
rendus à l'Etat, à condition que, lemande 
| expresse formulée par ui dans un délai de 
trois mois à compter de sa remise en a-tiv'té, 
il reverse au Trésor le montant des retenues 
qui lui auraient” élé éventuellement rem 
poursées, 
Art, 96. — I. — Le fonctionnaire révoqué 





sans suspension des droits à penson peut 
oblenir une pension s'il remplit la uit CONe 
dition de durée de services exigée ] 3 
droit à pension d'ancie eté 

Dans le cas contraire, les disposi : des 
deuxième et troisième alinéas du paragz phe 
de Particle 55 lui sont applicables. 

— Le fonctionnaire révoqué ave: sns- 
pension des droits à pension peut pré ira 
au remboursement des retenues dans | ON 
ditions fixées au deuxième alinéa du para- 
graphe I de Particle 55 sous réserve que les 


dispositions de l'article 47 ne soient pa: appli- 
cables. 

Art, 57. — Les femmes fonetionaires 
mères de trois enfants vivants, qui viennen 
à quitter leurs fonctions sans avoir droit 
une pension peuvent obtenir le rembourse- 
ment immédiat de leurs retenues, ax mon- 
i tant desquelles s'ajoute une bonification €e 

10 p. 100 de l'Etat, à la condition que la 
rädiation des cadres n'ait pas été pror nrée 
par mesure disciplinaire. 


Trreg XI. 


| 


— (CUMULS DE PEXSIONS AYEC DES 
F1 


RÉMUNÉRATIONS PUBLIQUES QU D'AUTIES LE 
SIONS 
Ant, 58. — } — Le cumul de dezx cu 


piusieur pensions basées sur la durée des 
services n'est permis que lorsque lesdites 





pensions sont fondées sur des services effec- 
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tu da de np'o sif aucun : de la caisse des retraites de l'Algérie, soit avec effet du vd janvier 1948, d'une no 8 
fon )ina.reé 9 olitair pouvant acqué- | de la société de prévoyanre des fonctionnaires liquidation sur la base desdits traiter 
rir d ro \ pen<jon dans deux emplois | tunisiens, soit de Ja caisse marocaine de | soldes, compte tenu des annuités qu'el 
co Hila ni ju 115 ient exercés pour le | retraites, soit de laa caisse intercoloniale de | munérent, des inodifications Opérées dan, 4 
comple d'une : de plusieurs des collecti- | retraites, de renoncer à la faculté de cumu- | structure, les appelialions, la hiérarchie 4, 
vité: ou ent’ent numérées À l'article {er | ler leur pension avec leur traitement d'acti- | leur catégorie et des modalités de cal 
du 1 9 octobre 19% relatif au | vité, en vue d'acquérir de nouveaux droits à | vues au titre HI de la présente loi, s0 
cum l'emplo pubics, de rémunérations | pension au titre dudit emp'oi, serve des exceplions visées ci-après : 
! le retraite En aucu Cas, 1 ernps «a La genonciation doit être expresse et Les pensions, calcuiées sur le traitement, 
décompté pour Îa quida d'une pension | formulée dans les trois mois de la notifi- | solde du dernier emploi et classe où gra 
ne peut intervenir dans la liquidation d'une | cation aux intéressés de leur remise en | et échelon occupé, lors de la cessation 4 
autre pension activité, A défaut de renonciation ainsi expri- | l’activité, ou sur le traitement ou sokje ds 
Lorsque le cumul est autorisé, le tolal des | mée, la faculté de cumul emporte affran- l'emploi et classe ou grade et échelon su % 
émoluments perçus ne peut excéder la limite | chissement des retenues. ricur seront, nonobstant les disposilions 44 
de quatre fois le minimum vital. « Les régimes de retraites énumérés €ci- | l'article 17, paragraphe I, liquidées sur | 
si cette limite est dépassée, l'excédent est | dessus devront être modifiés en vue d’y | mêmes émoluments et compte tenu des hori 
retenu eur la pension et, le cas échéant, la | inclure des d'spositions analogues à l'égard | fications exceptionnellement accordées, s'il ; 
rente vagère d'inva'idité servie par l'Etat | de leurs tributaires, » a lieu, avec application des dispositions di 
ou, à défaut r les arrérages servis par la HE, — L'article 12 de Ja loi du 20 avril | paragraphe II du dernier article. 
colectivité qui alloue la pension Ja plus | 1920 portant modification de la législation des Les annuités pourront être modifiées po 
ancienne, Tou'efois, si l'une au moins des | pensions civiles et militaires, modifié par | Ja prise en compte éventuelle des bénélicss 
pen toi xcèle celte limite, l'intéressé peut | l'article 12 de la loi du 3 juin 1941 et par | de campagne acquis, au cours d’expéditi 
en server le b fice à l'exclusion des | l'article 2 de l'ordonnante du 25 juilet 1945, | déclarées campagnes de guerre, par les fo 
autres est à nouveau modifié comme suit: lionnaires civils anciens combattants. 
IL — Le cumul par une veuve ou un |, Les titulaires d'une Pt murs civile de II, — Les dispositions du titre V de la jrs 
orpheïn de plusieurs pensions obtenues qu | l'Etat où d'une rente viägère d'invalidité | sente loi ne seront pas appliquées aux pr. 
chef d'agents différents, soit au titre de la | venant à servir à titre militaire pendant | sions attribuées au titre des articles 19 ©1 +! 
pri | lof soit au tre de l'un des une guerre peuvent _<umu:er celte pension 2, paragraphe 4er, de la loi du 14 &vril 19; 
régines paricutiers de retraites des collec. | u cette rente avec la solde miitaire, même | dont le montant sera revisé sur la base des 
tivil u entreprises énumérées À l'arti. | Mensuelle, afférente à leur grade dans les | règles prévues au paragraphe 1 ci-dessus, 
cle fr du décret ju 9 octobre 19%, eit armeesz de terre, de mer ou de l'air, Le III. — Les allocations complémentaires 
interdit. cumul n'est autorisé que jusqu’à concurrence | filuées par les articles 42 de la loi du 0 : 
+ nul de per ns obtenues du chef | de ‘rois fois le minimuin vital, La même | 1929 et 76 de la loi du 20 décembre 1928 ser. 
d'un imûme agent est autorisé dans la limite | Sp + est applicable mo Pret béné- | revisées en appliquant à la liquidation 4 
de deux fois le minimum vital, avec appli- | ficiaires d une pension concedee par l'une des pensions sur lesquelles elles sont basée: 
ca éventneïle des dispositions des deux | SoMectivilés ou € ‘reprises  Énumerées 4 | règes prévues au paragraphe 1 ci-dessus. : 
dern ilinéas du paragraphe 1 du présent l « Pre le 1 du _décret-101 du 29 octobre 1936 Art, 61. — Les titulaires d’une rente viagtre 4 
art de 0 au Fugue > aid , D 27 se. | attribuée au titre de l’article 22, alinéa 2 de à 3 
Nil, — Le inmul d'une pension d'ayant lifaire r RS 0e PUCTTÉ, 1€5 F@iTaités À 'loj du 14 avril 4924 recevront une alloca 
Cail ivec ane pension personnelle est sou- RE Pi y à pps M Pod ph TOGOS TOR: | la | viagère annuelle caleulce à raison de ? p. {0 
ms aux dispositions des deux derniers ali- sr d'activité Nix les accessoires de solde | Gu minimum vital par année de service el! 
néas du paragraphe 1 du présent article, que | %. 4 ni Pré DS PESONEnE Une SO%e l'tif à l'exclusion de toute bonification c« 
li L procèdent d vin ou d Int Run le, M Pa: eine! dé _Æ ui Pension est dérée comme tel. 4 
au! suspe ndu Jusqu'au moment où ils"sont rendus La rente viasère sera déduite de ce!te i 
Les preseor pl ] nterdisant le cumul d'une à + on à CIVLIE, à * s'- Rai” cation dans les conditions prevues fai 
sold ictivit t d'une pensi on militaire ele activité DD Sp = ee di de " 13 novembre 1925, 
son d'autre part, suspendu pendant toute : freres pa L aune pension IITE 11, — Les pensions de veuve concédé: À 
la dut de la mobi:i ati ) pour les retraités sont, à autre part, suspendues ee dant t ute titre des pre 92 alincas 9 et re de 1!n pl 
militares rappelés à l'actin ét touchant ge la mobilisation pour les retraités Lu 14 avril 4924 seront calculées à raison « ; 
: une so'de journalière, NAILAITES Trappes à PAaCUVILE EL 1OUCHANT | 4 p.100 du minimum vital par année « 
La pension cit éventuelement revisée pour + sokle SOPRREUE Re US 1 à: service effectif accompli par le mari, à | 
ti npte des nouveaux services. ; ! à pension est éventueuement Teviste POUT | cjusion de toute bonification consid: 
. , tenir compte des nouveaux services - 
IV Les dispositions du présent article V, — Les militaires autres que ceux du F7 (el. : « 
ne it pas anplicables aux pensions milt- | l'armée active cumulent, e: temps de paix Les pensions temporaires d'orphelin set 
tai d'invalidii our lesquelles aucune | pendant les exercices ou manœuvre UE en l'espèce, fixées à 20 p. 100 de la pen: 
non i ii 1 PSI inportée aux reg:es en quels ils sont cor 1 = le É° ir : ns : AT: de la veuve, 
‘ I . ‘ : i 1S OL On )ŒUi 0 pi ns:O0nN JInill- fil rs Les allocations iaoères accord 
VIe ; > : utefois app'icables en | taire dont ils jouissent avec la solde et les ; er mu À hs @e » de 
ce quil concerl le cumul d'une pension | prestations militaires afférentes À leur grade, pr ee hs à l'article 68 de la loi p 
mixe, concédée au titre des articles 59 ou | mais le temps passé sous les drapeaux dans | Citée Seront calculées dans les conditions } 
de la loi du 311 \ars 1919, ivec une pr | ces conditions n'entre pas dans | supputa- à ren cg premier alinéa du paragraphe Jl 
ension pour le tal forme par celle der- | tion des services ilitaires donn: roit à sir ad ‘ “ Ne 
ni! el Ja pa rémunéra les services | pension ou a be dus Vie ie : IV. — Les pensions et allocations visces « À 
dans la pension mixte, VI. — Les indemnités allouées aux titu- présent article seront liquidées, concédées ct 
S 4 1 4. L n ne ac | » » Î : { » 1 
Art. 59 — 1. — L'article i de l'ordonnance laires d'une pension à raison de l'exercice ER les ‘mêmes colons Que les 
du 23 août 1944, modifié et complété par les | de fonctions militaires sont cumulables avec Dért sr RER SERE 77. NN 
ord inces des 20 mai et 93 l juillet 1945, | ladite pension dans les conditions fixées aux Art. 62. SR I. application des articles 6 
: est remplacé par les dispôsitions suivantes: | paragraphes I et III du présent article, mais + bL ne pere entrainer, a bn et 7. 
n A Le titulaires de pensions de | les éervices qu'elles rémunèrent ne peuvent, CS 3 <moluments perçus par j 
veuve, de pensions mixtes attribuées en vertu | en aucun Cas, ouvrir de nouveaux droits à | !1/Éresses au 4e janvier 1948. i 
de l'article 59 de la loi du 21 mars 1919 | pension ou à revision d’une telle pension. Ile = Les veuves remariées ou vivant e! 
eu de pensions proporlionnel'es de sous-offi- | VIT, — L'article 18 du décret du ?9 octobre état de concubinage huloire avant la date de es 
ciers peuvent cumuler intégralement le mon- | 1936 relatif au cumul modifié par l’article 4 | Promulgation de la présente loi percevront ls 
tant de leurs pensions avée celui des émo. | de l'ondonnance du 90 mai 1945 est à nou- sans augmentation ultérieure, la pension dt 
lun correspondant à l'emploi qui leur | Veau modifié par les dispositions suivantes: ee à résultant de la nouvelle liquidatior 
” I ur La cè L 1; gg gent je PLUS cs 13 ni vlhe 5: 
Les pensior et rentes vlagères d'invali- ! HMmile du € u st atteinte, la réductio ‘repr X URES "APPI IOY 
d autres que les visées À l'alinéa qui | prévue est opérée sur la pension ou E Titre XII, — MESURES D APPLICATION 
D le, peuvent se cumuler avec les é€mo- ! rente. Art, 62, — Les dispositions de la présente 
luments correspondant à un nouvel emploi | « Pour les titulaires de pensions ou rentes | loi, sauf celles des titres XI et XII, ne son 
dans la limite, soit des émoluments de base | servies par l'Etat, cette réduction est effec- | applicables qu'aux fonctionnaires ou mili 
pris en compte pour la fixation de la pen- | tuée au vu d'un certificat de suspension de | taires ainsi qu'à leurs ayants cause dont le: 
sio it des émoluments afférents au nouvel | payement délivré par le ministre des finances | droits à pension se sont ouverts postérieure 
empoi si cette rémunération excède lesdits | et des affaires économiques. ment à la date de sa promulgation. 
émoluments de base, » | « Pour les titulaires de pensions servies Toutefois, par dérogation aux disposition! 
loulefois, aucune restriction n'est appor- | Par d’autres collectivités, la réduction est | de l’article 32 ci-dessus: 
le au cumul lorsque le total des pensions | effectuée au vu de certificats de suspension a) La pension de réversion des ayan!: 
ou rentes viagères ainsi que des émoluments de payement établis par ces collectivités. » | cause de fonctionnaires retraités au titre de: 
affér s au nouvel emploi n'excède pas trois | VIT. — Les dispositions du présent artiele | articles 19, 21 ou 22, paragraphe 1er, de js 
{ le minimum vital. * S'appliqueront à compter du 1e janvier 1948 | loi du 14 avril 1224 sera basée sur la pensior 
IL — L'article 7 (alinéas 2 et 3) de l'ordon- | aux retraités dont la pension aura été con- | du mari ou du père, revisée conformémen 
nance du 25 août 1944, modifié par l'oœrdon- cédée ou revisée suivant les modalités pré- | aux dispositions de l'article 60, paragraphe Hit 
nance du 20 mai 1945, est remplacé par les | vues à la présente loi. b) La pension de réversion des ayants cau* 
dispositions suivantes : Time XII Desvonrrions Goncianus ‘Las in de retraités titulaires d'une rente viagèrt 
« Les fonctionnaires civils dont Ja mise à ne ne: er ne … = Séchel de FA ps attribuée au titre de l'article 22, paragraphe ? 
1a ite n'a pas été prononcée par limite | RE SOUS LE RÉGIME DE LA LOI | de la loi précitée, sera fixée conformémer) 
d'Av t la possibilité, lorsqu'ils sont nom- | ee nnbts À AUS aux dispositions de l'article 61, paragraphe © 
més à un nouvel emploi de l'Elat ou d'une | Art. 60, — I. — Après la fixation des nou- Art. 64. — En attendant Ja fixation du mi 
de: ectiviés dont les agents sont tribu- velles échelles de traitements et de soldes, | nimum vital prévu à l'article 32 de la 10 
taires, soit de ja caisse nationale de retrai- | les pensions de retraite concédées sous le ré- du 19 octobre 1946 relative au statut gén<- 
| izt des lectivités locales, soit | gime de la loi du 14 avril 1924 feront l'objet, À ral des fonctionnaires, ce minimum sera, 
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pour l'appli:ation de la présente lof, repré- 
senté par 80 p. 100 du traiteinent brut affe- 


rents à l'indice 103 prévu à l'article 1e du 
décret du 10 juillet 4948 : | À 
Art. €5. — Sont abragées les dispositions 


de la loi du 1% avril fe et des textes Ÿ 
afférents concernant les pensions basées sur 
la durée des services, en ce qgueéiles ont 
de contraire à Ja présenté loi, et nolammert 
les articles der à 9, 41 à 15, 17 à D, 53 à #), 
42 à 67, 70, 73, 10 à 15 et S0 de la loi du 
44 avril 1924 & be. : 
Art. 66. — I. — Les dispositions genérales 
relatises à la pémquation des pensions Con- 
cédées seront applicables aux fonctionnaires 
et agents retraités de l'Etat et à leurs ayants 
cause régis par la kgislation lorale en vigueur 
dans les départements du Haut-Rhin, du Ba - 
KRhin et d2 la Moselle. 
modalités de calcul propres an 


modification. 

JIL, — Toutefois, sont déclarées expressé- 
ment applicables les règles d'arrondissement 
visées au paragraphe 4 de l'article 13 du 
{titre II de la présente Joli ainsi que Îles 
dispositions des paragraphes 5 et 6 du même 
article réglant les conditions d'ouverture du 
droit à la majoration pour enfants ct aux 
avantages familiaux. 

JV. — Plans un délai de six mois à partir 
de la publication du règlement d'adminis- 
tralion publique prévu à l'article 68, les fonc- 
tionnaires du cadre local du Jlaut-Rhin., du 
Bas-Rhin et de la Moselle auront Je droit 
de renoncer au bénéfice du statut lôcal pour 
être régis intégralement par Jes dispositions 
de la présente loi. 

Des décrets fixeront les règles 


vime auténome et particulier de pensions ins- 
{itué par la présente Joi et an réiime général 
ou à un autre régime pariiculier de sécurité 
sociale, 
Art, 62. 
ublie déterminera, 
a promulgation de 


— Un règlement d'administration 
dans les deux mois de 
Ja présente Jai, les me- 
sures propres à en assurer l'exécution, 
Art, 69. — Ji est ouvert an ministre des 
finances et des affaires économiques, an titre 
du budget général de l'exercice 194$, en Addi- 
lion aux crédits onverls par la loi no 47-2107 
du 31 décembre 4947 portant: 40 reconduction 
à l'exercice 1%43 des crédits ouverts par la 
loi no 47-1496 du 13 août 1947 au titre du 
buiget ordinaire {services civils) et des bud- 
gets annexes (dépenses ordinaires civiles) 
pour l'exercice 447; % autorisation de perce- 
voir les impôts, droits, produits et revenus 
publics pour J'exercice 4%48, un crédit s'éle- 
Vant à la somme totale de 3025 millions ée 
francs et réparti par chapitres du budget de: 
finances ainsi qu'il suit: + 
Chap. 071 ePneions militaires, 2.905 
lions de francs. A ve 
Chap. 072, — Pensions civiles, 5x maliions 
de francs. 
Total égal, 30% millions de francs. 
Délihéré en séance publique, à Paris, 7e 
G août 1948. 


mil- 


Le président, 


Signé: Epouanp HEnrioT. 





ANNEXE N° 864 


(Session de 193. — Séance du 13 août 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur Ja Le rer d° 
di, adoptée par l’Assemblée rationale, ten- 
dant à l'érection d'un monument commé- 
moratif au général Leclerc et instituant une 
souscription nationale à cet effet, par 
M. Charles Amiot, conseiller de la Répu- 
blique ‘1). 


Mesdames, messieurs, le titre seul de la 
proposition de loj tendant à l'érection d’un 
gnonument commémoratif au général Leclerc 
et instituant une souscription nationale à cet 
effet me paraît devoir se passer de tout com- 
mentaire et le rapport dont j'ai l'honneur 
d’être chargé par la commission de la défense 





tm Voir les nes: Assemblée nationale 
(49 législ.) : 1295, 4997 et in-89 1162; Conseil 
de la République : 897 {année 148). 





nationale me sermble devoir vallier l'unanimité 
de cette Assemblée, Faut-il rappeler ici 
l'épopée du général Leclerc et de sa 2 D, B., 
refracer les ilapes glorieuses de cetie marche 
du Tchad à Strasbourg et au Tyrol, évoquer 
devant vous une campagne dont, tous, nous 
avons le dérowement prestigieux | 
Le clerc entré dans la légende; n'est-il 
pas, plus enrore, une grade figure de notre 
proche hisiaire, 1m des srmboles les plus 
purs de cette France combattante qui a mêlé 
dans le mime élan toutes les forces vives du 
ave ? 

L'Assemblée nationale a voulu immortaliser 
con souvenir et fixer son exemple en décidant 
l'érection à Paris d'un monument au général 
Leclere, Votre commission de la défense natio- 
nale, unanime, vous demande de vous 
assorier à cet hommage en adoptant la pro- 


position de loi suivante : 


suiIxL 


J'ROPOSITION DE LOI 


Art, {er, — Un monument à Ja mémoire du 
général Leclerc sera érigé à Paris par jes 
soins du Gouvernement de là R‘publique sur 
un ermplacement choisi en accord avec Île 
conseil municipal de Paris. 

Un concours entre artistes français sera 
inetitué à l'effet de déterminer les plans, pro- 
jets et inscriptions relatifs à ce monument, 

Art. 2, — Le coût de ce moniment et les 
dépenses afférentes au projet et à l'instal- 
lation seront couverts au moyen d'une sous- 
cription nationale ouverte par les soins du 
Gouvernement, Outre les souscriptions pri- 
vées, pourront étre recucilliés celles de 
L'Etat, des départements et des communes, 

Art, 3, — Un comité d'honneur sera chargé 
de pr'omoux ir cette souscription nationale, 
sous la haute présidence du Président de la 
Répub'ique, Un arrêté du chef du Gouver- 


nement en nommera les membres. 
Art, 4. — Un contrôleur financier nommé 
par arrété du ministre des finances sera 


chargé du contrôle des opérations financières 

relatives à celte souseæiplion nationale. 

Art. 5. — La présente loi est applicable aux 
ircs d'outre-mer. 


ter F 
[LS TA 





ANNEXE N° 865 


(Session de 448. — Séance du 12 août 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la marino et des pêches sur la proposilion 
de loi, adoptée par J'Assemblée nationale, 
portant organisation et statut de la profes- 
sion de marevyeur-expéditeur, par M. Den- 
vers, conseiller de la République A). 


Mesdame:, messieurs, votre commission de 
la marine c! des pêches a décidé de donner, 
à l'unanimité, un avis favorab'e à la propo- 
sition de loi sur le slatut du mareyage que 
nous avons l'honneur de rapporter devant 
Vous, 

Ce faisant, nous nous garderons bien d'affir- 
mer que l'adoption de ce texte réglera, du 
méme coup et dans les condilions les plus 
favorables, 1l°3 diverses questions qui se 
posent pour organiser le marché du poisson. 
Mais nous ectimons qu'un des moyens néces- 
saires À sa normalisation et à son assainis- 
sement sera mis ainsi à la disposition des 
pouvoirs publies, 

Convenait-il à votre commission de retenir 
comme exactes à ce jour les considérations 
formulées dans l'exposé des motifs par les 
auteurs et par lo rapporteur de l'Assemblée 
nationale ? 

Nous ne l'avons pas pensé, car, depuis le 
dépôt de la proposition de loi, la réglemen- 
tation du marché du poisson à sensiblement 
évolué. . 

Quant à la profession de mareyeur-expédi- 
teur, pouvons-nous soutenir qu'elle peut 
encore s'exercer aujourd'hui, avec le retour 
à la liberté, de la même façon qu'en période 
de répartition ? 

Nous ne le croyons pas davantage. Cepen- 
dant, il est dans l'exercice de celte profession 
({) Voir 
(ire Jégfel.) : 

| de ] 


Lonseil de 14 AK 


les nos: Assemblée nationa'e 
1141, 4234, 4997 et in-S° 1167; 
République : 821 (année 1948). 


k 
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| déro 


| 


| sion de 


| 


des règles qu'il convient de fixer et auxquelies 
rofessionnels se doivent de ne pas se 
Der: il faut marquer d'un sceau le droit 
d'exercer la profession de mareyeur-exnédileur 
et ce n'est pas nécessarcment aller vers le 
corporalisme. 

ll convient, d'autre part, de noter un effet 
très heureux de la mesure lügislalive ssuimise 
à votre approbation : c'est de placer Ie ma- 
reyage comme l'armement à la pêche et les 
industries de transforima ton du poisson sous 
l'égide d'une mème administration, donc sous 
un méme contrôle, qui sera celui du rainis're 
chargé de la marine marchande. 

Ainsi, l'ensemble du monde de la pêche, 
dont le mareyage fait partie intésrauie, s'in- 


sérera désormais dans un cadre unique et 
Lg ds être guidé vers un même vobjectif : 
e dAévelnppement de la pêche et la norma- 


lisation du marché du poisson au profit de 
tous. 

Four ces motifs, votre commission vous 
invite à donner un avis favorable à la pro- 
posilion de loi telle qu'elle vous a é'é trans- 


lnise par l'Asscmb'ée nalionale : 


PROPOSITION DE LOI 


Art. ie, — J} est institué, dans les randl- 
tions définies ci-après, un contrôle de l'exer- 
cire de la profession de mareyeur expéditeur. 

Art. 2, — Ce contrôle c:t exercé, jar délé- 
gation du ministre chargé de la marire mar. 
chande, par l'office scientifique et te’hnique 
des pêches maritimes, en col'abora!.on avec 
les services du ministère du travait et de 
la sécurité sociale, 

Art, à, — Nul ne peut exercer la profes 
mareyeur-expédileur S'il met titu 
la:re d'une carte prolessionnelte d'livreée par 
lo ministre charzé de la marine murhande. 


Art. 4, — Un décret contresigné par Île 
ministre chargé de la marine mar-:hande 
| déterminera : 

a) Les cundit ons de délivrance, de retrait 





ct de suspen<'on de la carte professionnelle; 
b) Les cond tions minima que devront pos- 
séder les instalations de märeyage au point 
de vue outilage, hygiène et sa'ubhrité : 
c) Les conditions de foncl'or ucat du 
contrôle prévu à l'arlicie 2 


Les dépenses résul'ant de la 


4 
CLaUUSS US, 


Art, 5 — 


à 
° 


délivrance des cartes professonneles rt du 
fonctionnement du contrûe visés a cles 
précédents, seront à la charge des marcyeurs- 
expéditeurs. 

Elles seront a:simites À celles arga 
n.smes Consliiués en application de l'ondon- 
nance du 1% août 1915 por:ant ! anisa 
lion des pêches maritimes et cou: dans 
cs conditions prévues par l'article 18 de 

| lüdite orlonnan:e. 

Art. 6, — Les infractions à la pr te lol 
et au décret d'apgirat seront sanc'ionnées 
d'une amende pénale de 10.000 à 200.000 F. 

ElCes seront recherchées et constatées par 
les officiers de poice jud'ciaire, per les 
administrateurs  » l'inscriplion  inar time 
\insi que par les fonctionnaires civi's et mi- 
ta’res placés sous leurs ordres et par les 
agents de l'office scientfique et te lLnique 





i 


des pêches maritimes. 


a 


ANNEXE N° 866 


(Session de 1913. — Séance du 18 août 19483 


PROPOSITION DE LOI tendant à mod fer le 
taux des redevantes perçues au titre de 
l'extraction du minerai de fer, p:'.entée 
par MM. Gorges Lacaze, Mu: er, Poince 
lot, Alcide Benoit et les membres du 
groupe comm'inisle et apparentés, conseil- 
lèrs de la Répubique et transmise av 
bureau de l'Assemblée nationale conformé 
ment à l'article 1% de la Const'tution, 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les localitéa minières 
drs répions de l'Est Mourthe-c!-Moslle 
Moselle, Meu connaissent, À l'heure 
actuclle, de sérieuses difficutés fl 


Ceres 
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726 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
Les causes en sont dues: 


4o Au retard apporté au vote de la 


du régime fiscal des «4 


réforme 


ollectivile » i0Caes, 


réforme indispensable pour assurer l'aultono- 
mie de ces col ivités prévue dans la Cons- 
titu! 

%o Au fait que l'Elat a reporté sur les 
Comimunes les charges étant de son ressort. 


Hnuunes minières extrayant 


Mais pour les 
situation est encore 


Je minerai de fer da 


plus paradoxale, et le sort qui leur est fait 
plus injuste. 
Les sociétés minières exploitant le sous-sol 


réalisent des bénéfices constdérables, tandis 


que les communes son privées d'importantes 
ressources, 

Le laux acluel de la redevance minière 
? ! 


n'est qué de 1 F par somme vrai- 
ment insuffisante, 

Pour mieux justifier l'augmentation de cette 
redevance, il est bon de poser le problème 
dans son ensemble. 

Les sociétés minières ne sont qu’une par- 
Lie des grandes sociétés sidérurgiques telles 
q Les Pebts-Fils de François 
de Wendel, de Wendel et C9, Forges et acié- 
ries de Ja marine et Homécourt, Acilérics 
de Longwy, etc. 

Les mines de fer 
6oCictes, 

Le: bénéfices déclarés par elles en 1918 


ionnie, 


ue 1e sOCIFtEs 


appartiennent à ces 


fout apparaitre une augmentation de 2, 3 
ou 4 fois supérieure à ceux de 1947. 
En réalité ces bénéfices déclarés ne sont 


qu'unc infime parlie des bénéfices réels. 
D'autre part, il est bon de souligner qu’en 

vertu de l'arrèté paru au Journal officiel du 

6 novembre 1917, les frais nécessités par lit 


formation 


+ 1 
techniques, 


professionnelle, les recherches 
rééquipement, modernisation, 


con-iractionsde logements, etc... sont payés 
par le consommateur et non prélevés sur 
les henéfices croissant de ces sociétés 

Ce qui n'a pas empêché lors de la discus- 
sion de: derniers aménagements flscaux, en 


d'arguer de frais élevés méces- 
rééquipement et à la modernisa- 
pérer des dégrèvements d'impôts 
indus- 


mA [Y1N, 
saires au 
lion, pour 


cop: dérab'es au titre des sociétés 
triel'es, 

Ainsi le Gouvernement à été plein de solli- 
Cituile, en pur!cu ier pour les sociétés sidc- 
rurgiques, 

l'a nntre les communes minières sont 


Jaissees de côté, 


Or l'afflux de leur populalion, le dévelop- 


peinent rapide de celle-ci entrainent des 
harses de plus en plus lourdes, 

Il t nécessai d'ouvrir des écoles, de 
LI les di peusares, 

d ion des voieries communales aug 
IT Û raletmme es charges. L'affaisse- 
né il otts-sol oblive à Ja réfection des 
con e l'enu. 

Por emcéd.e i une telle situalion nous 
pensons que de laux de la redevance mi- 
nière doit être augmenté, et fixé en pour- 
centave de la valeur marchande, 

Ceci pour adapter les ressources commu- 
na!e X varialions de bénéfices des socié- 
tes 1 hague augmentation des prix 
entrain ne augmentation des bénéfices. 

D'ailleurs 8 les ministères intéressés 
tvaient respecté ou fait respecter l’article 


336 ‘er de la loi du 13 avril 1937, lequel 
] le faux de la redevance sur les autres 
substances minérales concédées est fixé par 
décret rendu après avis conforme du conseil 
géneral des mines et du conseil d'Etat compte 
tenu <e Ja valeur de la substance minérale 


* 


concediée », le (aux actuel serait plus élevé. 


précise 


C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adap'er la proposilion de loi suivante: 
PROPOSITION DE LOI 
Ar! ler, — Au titre de Ja redevance minière, 


il sera perçu, par tonne de minerai de fer 
extraite, une somme égale à 1,5 p. 400 du 
prix de vente, 
Art, 9, — La loi aura effet de 
Télroactivité à partir du 4° janvier 1947, 
Art, 2. lof annule les dispositions 


antérieures, 


présente 


— Ladi!te 


a ———— 
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ANNEXE N' 867 


a 
(Session de 1948, — Séance du 18 août 1918.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement: 19 A prévoir un 
crédit; 20 À constituer une commission pour 
l'histoire de la Seconde Répubiique, pré- 
sentée par MM, Léo Hamon, La Gravière, 
Gilson et Olt, conseillers de la République. 
— (Renvoyée à la commission de l’éduca- 
tion nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et des loisirs.) 


EAXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, à la séance du 27 no- 
vermmbre 190%, Jean Jaurès défendait devant Ja 
Chambre des députés une proposition de ré- 
solution ainsi conçue: 

« La Chambre invite le Gouverne#hent à 
proposer dans le budget du futur exercice les 
crédits nécessaires pour commencer le clas- 
seinent et la publication des documents d'ar- 
chives relatifs à la vie économique de la 
Révolution francaise (assignats, vente des 
biens d'Eglise et des biens des émigrés, sub- 
sistances maximum, manufactures, partage 
des communaux, etc.), » Journal officiel, 
p. 2906. 

La proposilion de résolution fut adoptée et 
le Gouvernement constitua effectivement une 
« commission Jaurès » qui contribua puissam- 
ment à fixer certains aspects de cette grande 
période de notre histoire révolutionnaire, 

L'œuvre accomplie est trop connue 
qu'il soit besoin d'y insister. 

Si, au début du siècle dernier, il paraissait 
nécessaire de jeter une lumière nouvelle sur 
l'arrière fond économique de la Révolution 
francaise, afin de faciliter l'intelligence de 
cette période, il n'est pas moins nécessaire 
aujourd'hui de mellre nos contemporains en 
mesure de micux pénétrer l’époque de 1848. 

Ce n'est pas seulement l'échéance d'un 
centenaire qui donne à l'étude de la Je Ré- 
publique toute son actualité. 

Si Ja France économique, juridique, admi- 
nistrative contemporaine date de la Première 
République et du Premier Empire, la France 
politique contemporaine date, elle, de la 
Ile République. 

L'ascension des classes populaires, les re- 
vendications ouvrières, les courants socialistes, 
le christianisme social, les résonances euro- 
péennes du fait francais, ses aspects d'outre- 
mer, L'affaiblissement de l'esprit républicain 
et le progrès des entreprises de dictature, les 
questions posées à la République démocra- 
tique par les exigences simultanées et souvent 
contradictoires de la classe ouvrière et les élé- 
ments de la bourgeoisie — autant de pro- 
blèmes qui sont apparus avec une netteté par- 
ticulière il y à cent ans ct dont nul ne sou- 
tiendra sans doute qu'ils aient perdu de leur 
actualité. 

Mieux connaître l’histoire de la Ile Répu- 
blique, c’est peut-être pouvoir mieux com- 
prendre et mieux défendre la IVe, 

IL faut donc aujourd'hui encore et selon 
l'expression du grand tribun « faire une lu- 
mière de science qui puisse servir à {ous ». 

Certes, les travaux parlementaires, les dates 
des grands événements, l’histoire extérieure 
de la Seconde République sont connus. Mais, 
n’y a-t-il pas encore à faire, suivant les mé- 
thodes scientifiques modernes de la sociolo- 
gie, toute une étude de la situation écono- 
mique à ane, des différents niveaux de 
vie, des publications et organisations politi- 
ques’ou sociales de toutes sortes et des cou- 
rants d'opinion qui conduisirent de l’enthou- 
siasme de février 1848 à l'acceptation du 2 dé- 
cembre ? 

L'initiative de que'ques savants est ici in- 
suffisantes; il appartient au Gouvernement de 
la République, pre commémorer dignement 
le centenaire, de coordonner les efforts, de 
mettre de nouvelles ressources à la disposi- 
tion des chercheurs, et de faire le bilan des 
investigations, 


‘sombre 41948. 


pour 





tn, 

Telles sont les raisons pour lesquelles » 4 
vous demandons d'adopter la proposilos à 
résolution suivante : d 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invile le Gun 
vernement: 

19 A proposer le crédit nécessaire pour sn 
trepremire le classement et la publication 4à 
tous documents d'archives relaUfs à la vie con, 
nomique et sociale et aux différents cou: 
d'opinion de la France de 1848 à 185? ; 

29 A constituer une commission scientifique 
d'historiens qui suscitera et coordonnera les 
recherches sur l'origine et l’évolution des dit 
férents courants d'opinion pendant ces anntes 
et dégagera de ses travaux les enseignements 
qu'ils comportent. 





ANNEXE N'868 


(Session de 19:8. — Séance du 19 août fois y 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natios 
nale relalif à l'élection des Conseiliers de 
la Répubiique, {ransmis par M, je présider 
de J’Assemblée nationale à M, le présidert 
du Conseil de la République (1), — (Ron 
voyé à la commission du suffrage universe! 
du conirôle constitutionnel, du règleme 
et des pétitions.) 


Paris, le 19 août 191$, 
Monsicur le président, 


Dans sa séance du 18 août 1918, l'Assonx 
blée nationale a adopté un projet de loi re 
tif à l'élection des conseillers de la Répuhii 
que. 

Conformément aux disposilions de l'ar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 4: 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser r- 
ception de cet envoi. 

Auréez, monsieur le président, l’assuranco 
de ma haute considération. 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EbouArD HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet 

de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


17, —— (COMPOSITION DU CONSEIL, 
DE LA RÉPUBLIQUE 


TITRE 


Art, 1°, — Le Conseil de la République 
comprend 320 membres: 

49 11 conseillers élus par l’Assemblée nas 
tionale; 

20 9242 conseillers élus par les départements 
métropolitains et par des départements de’ la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion; 

3° 14 conseillers élus par les départements 
algériens ; F 

49 43 conseillers élus par les territoires 
d'outre-mer et-les territoires sous tutelle ; 


50 2 conseillers représentant les citoyens 
français résidant en Indochine. 
6° 5 conseillers représentant les citoyens 


français résidant en Tunisie et au Maroe, 3 
pour la Tunisie et 3 pour le Maroc; 

19 3 conseillers représentant les citoyens 
français résidant à l'étranger. 

Art, 2. — Les membres du Conseil de la Ré- 
pau sont élus pour six ans et renftve- 
ables par moilié. A cet effet, avant la sépa- 
ration du Conseil de la République actmelte- 
ment en fonctions, il sera procédé au tirage 
au sort de deux séries A et B, chacune dés sf- 
ries devant correspondre, aussi exactement 
n possible, à un nombre égal de conseiller: 
es diverses catégories spécifiées à l'articlo 
prernier. 

Art. 3. — La première élection des dacux 
séries A et B sera effectuée le même jour. 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale (17 
légiel.), 4499, 806, 2006, 4982 4053, BOT ni 
velles rédactions 1 et 2): et in-S° 1225, 
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Annexe n° 868 (swife). 








Les mandats des conseillers figurant dans 
la série A seront renouvelables en 149%, ceux 
figurant dans la série B seront renouvelables 
en 1951 

Art. 4 — Pour être candidat au Co ] 
Ja République, il faut être âgé de {ren 
ans. Les conditions d’inéligibilité ct d'incor 
patibilité sont les méines que pour les €: 
tons à l'Assemblée nationale. 

TITRE II — ELECTION DES CONSEIIENS DE JA 
RÉPUBLIQUE JEPRESENTANT LES 
MÉTROPOLITAINS ET LES DÉPARTEMENTS Di \ 
(GUADELOUPE, DE LA GUYANE, DE LA MARTINIQ 
1T DE LA RÉUNMON 


CrapimRe Lr, — Disposilions 
Art. 5. — Les 919 sièges des conseillers d 
la République représentant les départements 
juélropolilaims @el es départements de la Guia- 
deloupe, de Ha Guyane, de la Martinique et 
de Ja Réunion soi rébarlis confori 
la règle suivaute : 











ed 2227 et an pot a Onde han had: Date his % GS EX 
— in ne SA ER RS PMR RE RE TE + — — Ave 
DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 737 
t liste de candidats aux fonctions de délérué Les dispositions du présent arlicl ont 
et de suppléant j applicables äux é'ecteurs de droit, qu 
l est établi n «( de ces n] reçoivent pas au titre de leur m lat Ù 
d'après leur rangs « pri tatior J indemnité annuell 
nseil de En cas & rei d'empéchement 4 Tout élégué qui { 1 s 
nice In di légué, c' ] SUppiCar de Ja mmôn li n à h 1 pris pa { ruti 
I venant imimédiater L'après le d er « dat ü ur n { 100 1 
gué élu ia | { l \ le 1 | D ui ci { hef-] Bu 3 
piacer | du rminisie publi 
Les ou ( t. dé s ( La mèm | t ct 1 
lers généraux laura] ce} la | délée l Ü 
péranremexts | Par un Conseil municipal, sont oblig ire perl teicgrapn | ; 
remplaucs ja les sui ints de 1] ] telle lt ( { 3 
laquelle ils : iraient él cius aux él li P ] | äUux opét il 
lüunici} lt 
Le vote pa tion est admis ] Civiime NI I 
gén rales. drpulés et 1] généraux, ] di ou LA l Ré) 
cas exrepliot s, d seront tixés u 
| aient” d'adimini ion publique Ar! ) ] ] ( mn 
î Art. 12, — Dans ] corninunes où | fonc- | y à ! (f { ( sell OL 
tions a COnSeil TU ipal sont { vi Ji pot ri ou hp} Fi { } » 
une délégation peciale nstitu en ver! de | licle 28, ] (l | 11 { 
rmément à | de l’articie 44 de Ja loi du 5 avt ISS 1. let { I ( arat lo 
délégués et suppléants sont nommés par J'ai cut gnalu l hot il ] | doit 
un cien Conseil convoqué à cet effet par pri COINPOT LCI ant de 1 ui À o s 
lion spéciale. à urvoit . 


I est attribué à chaque département 
siège de conseiller jusqu’à 130.000 habitants 
: ensuite un s'ège par 270.000 Jiabitants ou 
juacuon de 270.000, 

Le nombre de sièges revenant à chaque 
a‘partement <€st fixé Cconforméinent au (a- 
eau ne 4 annexé à la présente loi. 

Art. 6. — Les membres du Conseil de ja 
République représentant les départements 
métropolitains et les départements de la Gua 
delonpe, de la Gt ne, de Ja Martinique et 
de la Réunion sont élus dans chaque dépar- 
temert par un collèoc électoral composé: 

40 Des députés; 

20 Des conseillers généraux; 

30 Des délégués des conseils mun'cipaux où 
de leurs suppléants. 

Art. 7, — Un décret pris sept semaines a 
moins avant la date des clections au Conse! 
de Ja République fixe le jour où doivent avoit 
lieu ces élections, ainsi que celui où doivent 
étre choisis les déiégués des conseils muni- 
cipaux €t leurs suppléants. 

11 doit y avoir un intervalle de quatre sr- 


maines Ccntre l'élection des délégués €l ce] 


} 
cl 


1 
1 


des conseillers de la République. 


CHAPITRE jf — Election des déli gqués 
des conseils Munic/PAux. 


Art. $. — Les conseils municipaux élisen!: 
1 délégué pour 11 conseillers municipaux; 

: délégués pour 4% conseillers mun:Cipaux; 

n délégués pour 17 conseillers municipaux ; 

7 délégués pour 21 conseillers municipaux; 

15 délégués pour 25 conseillers municipaux. 

A partir de 9.000 habitants, et dans toutes 
les communes de Ja Seine, tous les conseil- 
lers municipaux sont délégués de droit. 

Dans les cormmunes de plus de 43.000 habi- 
fants, les conseils municipaux élisent, en 
outre, des délégués supplémentaires, à raison 
de 1 pour 5.006 habitants ou par fraction de 
0.000 au delà @e 45.600, 

En ce qui eoncerne les communes sinis{rées, 
Ja population sera décomplée sur la base du 
recensement de 1956. 

Art, 9. …— Le: nombre des sunnléants.æst 
té 3, quand le nombre des titulaires est égal 
ou inférieur à 5. Il est ensuite augmenté de 2 
par 5 titulaires ou fraction de 5. 

Art. 10, — Dans les communes élisant moins 
de quinze délégués, l'élection des délégués 
ct celle des suppléants ont lieu séparément 
dans Jes conditions prévues par l'article 951 
de Ia loi du 5 avril 1881, 

Dans les communes élisant deux suppléants 
où plus, il est établi un ordre @es suppléants 
d'après le nombre de voix qu'ils ont obtenu. 
En cas de refus où d'empéchement d'un des 
délégués, c'est le suppléant qui a recueilli 
le plus grand nombre de voix ou, à égalité 
de voix, le plus àgé qui est appelé à le rem- 
placer. 

Art, 11, — Dans les communes éiisant quinze 
délégués et plus, l'élection des délégués et 
des suppléants a lieu simultanément sur la 
même liste suivant le système de la repré- 
sentation proportionnelle avec application de 
la règle du plus fort reste, sans panachage 


ni vote préférentiel; les listes peuvent com- 
prendre moins de noms qu'il n’y a de sièges 
de délégués et de suppléants à pourvoir. 
Chaque conseiller municipal ou groupe dé 
Conseillers municipaux peut 
A COoxsEIL DE LA RÉPUBLIQUE, — S, de 1918. — 


présenter une 





sident de Ja délég 


Art. 45, - Si ks délégués n’ont F4 415 
présents à l'élection, nolification leur en sera 
faite dans Jes vingt-quatre heures par 
soins du maire, En cas de non-acceplation, 
lis doivent faire parvenir au préfet, dans k 


l'avis de leur refns. En cas d 


CIN Jours, 
suppl ints 


refus, ils sont remplacés par 1] 
qui sout alors portés sur ja list 
gués de la commune. 

ART. 24 


aes di 


CoBuic d 


— Le procès-verbal de l'électio 
lCgués CT ae: SUP] lé l st iral 


hninediatement au préfet par le rnaire, 


Dans les conseils municipaux élus à ! 
Y pPrus( ntation proportion lle, ] proces-v 
il il doit indiquer Ja Jiste au Li cé laquelle 
les délégués et suppléants élé désignés 


Ë ol 

Le procès-verbal doit mentionner l'accent 
tion ou le refus des délégués ou suppléants, 
ainsi que les protestalions élevées contre li 
régularité de l'élection par un ou plusieur 
membres du conseil municipal 

Une copie du procès-verbal cst affichée A4 
la porte de la mairie, 

Art. 5. — Tout élecleur de la commun 
peut, dans un délai de trois jours, adresser 
directement au préfet une protestation contre 
la régularité de l'élection. Le préfet Ja trans 
net aussitôt au conseil de préfecture int 
départemental. 

Si le préfet estime que les opérations ont 
été irrégulières, il a le droit d'en demander 
l'annulation, 

Art. 16. — Jos protestations relatives A 
l'élection des délégués sont jugées, sauf re- 
cours devant Je ‘ 
d'urgence et sans frais, par 
fecture interdépartemental qui rend £x déci- 
sion dans Jes trois jours, 

CS TCCours devant 1e conscil d'Etat écivent 
Ctre formés dans les quarante-huit heures, 

En cas d'annulation de l'élection d'un déijé- 

gué ou d’un suppléant, comme en cas de 
refus ou de décès, il est procédé à de nou 
ections par le conseil municipal au 
par uu arrêté du préfet. 
. .. 11, En tableau des résultats de 
Pétection desdélégués ct enppléants ect dressé 
dans la huitcinc par le préfet, Ce tableau 
est communiqué à tout requérant, IL peut 
être recopié ct publié. Le jour de l'élection 
des conseillers de la République, il est mis 
à la disposition du bureau de vote. 

Des recour: contre l'établissement du f1a- 
bleau ci-dessus peuvent tre présentés dans 
les trois jours dar tout membre du collège 











d'élire les conseillers de la | république, dans les départem 


La. décharatien dd 


it indiquer. la, 
la Hisle, les rom, mt Î | 


noms, date | LE 





naissance des caudidals et icur or dt 
sentatior 

Lo ue«t 1 tion | { f { { }l - 

el POUT haque 1! ] 1 mat re 
de celle fout candidat peut compléter Ta 
déclaration collective non signée de Jui, par 
céci rat il uit di le 
délai prévu } l', | la présente 
ni et revetu e i légalisée 

Au Il | tu Inis 
pré ] dat | i ] dé Lt de candida- 
\ures 

En cas d docs | l 1 didat | ne 
liste au cours de Ja catnpagi électoi 
candidats qui ont présenté la liste auront le 
droit de Île mpiacer, jusq } verture dn 
serultin, par un Hour Y lidat au rang 
qui leur conviendra 

Art. 21 — Les candidatures multiples sont 

terdites: nul 1 peut CU ‘ hudal | 
une mème circonseriplion snr piusicurs listes, 
ni dans plusieurs circonscription 

Tout candidat doit faire une déclaration 


i era signé par ct 


de candidature qui ! en 
remise à la préfecture du département, pour 
le premier tour s'il s'agit d'un scrutin ma jo- 
ritaire, ou pour le tour unique, S'il s'agit 
d'un scrutin proportionnel, avant le mercredi 
précédant le serutin à vingt-quat heures, 
; ! dé 


Un rECe pi provi ire Sera ; 


nosant et le récépissé qcliniti Jui sera dl 
vré après vérificañon. : 

Toute candidature présentée centre Je pre- 
mier et le second tour dans 1 léparlorments 
où s'applique le scrutin majoritaire doit faire 

ndidat. 


l'objet d'une déclaration signée du € 


Au cas où, en violation di interdictions 
irécédertas, une ( indidature 7 ultiple aurait 
été déposée, l'élection du candidat Sera am 
nulée par ] Conseil de Ja Répub'iqu: il 
loutes cs sl el d tous les départc- 
mont 

Art. 22 — Ja déclaralion pr rile par 
l'articl 20 doit ètre déposée à la préfi ture 
du département au plus tard dé mercredi prés 
cédant le serutin à vingt-uatre ionres 

11 est donné au déposant un réccpi de 
la déclaration. 

Cuaritne f[V . Oneralions électorales 


et allribulion des Si ges. 


électoral chars ] nil 1nciropoe 
d iono i- l è 

Ri publiqu he. ÿe C3 litains et dans les départements de la Gua- 
Ces recours sont jngés dans les conditions deloupe, de la Guyane, de la Martiniq et 

prévues à l'article 146 de la présente loi. de la Réunion, est soum aux règl pré- 


ct les membres 


Art. 148, — Le députés 
proclamnés 


du conseil général qui ont été 


par les commissions de recensement, mais | au chef-lieu du 


dont les pouvoirs n'ont pas été vériliés, ou 
dont l'élection est contestée, sont inscrits 
sur la liste des élecleurs el peuvent prendre 
part au voie. 

Art. 49. — Les délégués qui auront pris 
art au scrutin recevront sur les fonds de 
‘Etat, s'ils le requièrent, et sur présentation 
de Jeur lettre de convocation visée par le 
président du collège électoral, une indem- 
nité de déplacement, dont le taux et le mode 





premier 
deux conseillers gén: 
sents à l'ouverture du scrulin €t non can- 
didats. 


vucs cCi-dessou 





Art. 24. — Le toral se réunit 
Il est présidé 

par le président du tril civil « té de 
deux juges audit tribunal, désignés par lo 


résident de la cour d'appel ct des 


raux les plus âgés pré- 


En cas d’empêchement, le premier prés. 


dent de la cour d'appel ou le préfet désignera 
respectivement des suppléants, 


Art. 25, — Le bureau répartit les électeurs 


i 


de perception seront déterminés par un rù- en sections de vole comprenant au moins 


glement d'administration publique. 100 é'ecteu 
o décembre 195$ 


24 


Re 











contcslal ons qui peuvent 





ans es départèmer 








_ 


le département eomrpt 


nouvel'e élection devra clre 
au candidat qui auri 


+ cg sit ges de cou 





cipaux et pe < À an 


à laque lle ils eppertennen! 


L” "Ré Éublique  ( chaquo candidat ou ( haque 


lui-même cinq 
enverra le deuxième bulile- 
chaque membre dn 
le troisième bul 


ns au candidat 
jour du scrutin, 
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Les frais d'impression et de distribution des 
cirew'aires et des bulletins et !e eoûl du 
papier sont à la charge de l'Etat. 

Chaque candidat on liste «te eandidats qui 
désire bénéficier des disposilions des aAréas 
précédents, devra en faire la déelaration à à 
préfecture douze jours franes avant le jour 
de l'élection, et verser centre les mains du 
trésorier-p ayeur gér ral agissant en qualité 
ee préposé à Ja caisse : dépôts et consi- 

gnalti es, Um cautionn mn ont de 1400» Fr. 

Lo cautionnement sera remboursé aux can 
me ou aux listes de candidats qui avront 
ri li, à l'un des tours : de scrutin, au moins 
o p. 100 des suffrages exprimés, ou qui auront 
eu un élu. 

Le sandidat qui ne jouit pus des avantages 
susordonnés au dépôt di cautionnement peut 
déposer lui-même où par son mandataire, à 
l'entrée dir bureau de vote, et au début d: 
chaque tour, autant de bulletins qu'il y 
d'électeurs inscrits dans chaque coliège, Le 
farmat des builetins est eclui prévu puur les 
élestions à l'AssembKe nationale, 


Art. 38, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d'appli 
lion du présent tilre, 


Trone II — Frecnmox pes CONSEILIERS PE IA 
RÉPUBLIQUE LPRÉSENTONT LES DÉPARTEMENTS 
ALGÉIUEXS 


art. 29, — Les disposilions des titres I et Fr; 
s'appliquent à l'élection des conenillers de Ja 
République représentant Les départements 1- 
gériens, Sous rxserve des dispositions parti- 
culières prévues aux articles snivants. 

Art, 40, — Les quatorze sièges attribués 


aux Adépartemouts algériens sont ainsi ri- 
partis: 

Représentants du 1æ collège: 7 
Circonserintion d'Alger: 2: 


Circonscriphon d'Oran: 2: 
Circonseripiion de Constantine : 
Représentants du 2 collège: 7, 
Circonscription d'Alger: 2; 
Circonscription d'Oran: 2; 
Circonscriplion de Constantine : 2. 
Les eirconscriplions sont déterminées, pour 
haque collège, conformément au tableau 
ne 2 annexé à la présente loi. 


L 


, 
TAPITRE IT, — Composition des rollègrs élec 
toraux et désignation des délégués cl des 
diléqués suppléants 





urt, 4. — Les membres du Conseil de ja 
re élus par les départements ajgé- 

rictis sont désighes par deux « Hèges comn- 
posés comme suit 
Art. 41 bis. — Le premier collège £e com- 
nase 
_ #o Des députés de la circonscription repré- 
entant le premmer « collèe « 

> Des membres de Pl asset uhke algérienne 

is au titre di 1-preinier cote dans la cir- 


con<criplion, le délégué représentant Jes er 


ritoires du Sud étant rattaché à ia cire 
cription d'Alger 
% Des conseille rs généraux représentant 10 


premier collège 

1° Des dé gues élus, à 1! ison d'un iusq l'à 
500 électeurs inscrits sur les listes du premier 
collège et en outre, un délégué par fraction 
supplémentaire de 509 que par Jes re- 
présentants élus de ce collèce, dans les co 
seils municipaux et les pr A4 munici- 
pales des communes mixtes du département 
et des territoires du Sud. 

5o A titre transitoire et jusqu'à l'interven- 
on de la loi prévue à l'article 50, algréa 2, 
de ia loi du 20 septembre 147 portant statut 
arganique de l'Algérie, de délégués des com- 
mures lüdige nes des icrritoires du Sud repri- 
sentant les électeurs inscrits sur les lisles 
électorales an premier collège de ces com- 
munes décignés par les électenrs à raison 
d'un délégué jnsqu’'Aa 599 électeurs inscrits 
et, en outre, un délégué par fraction supplé- 
mentaire de #0 électeurs dans des comditinns 
qui seront précisées par un règlement d’ad- 
ministration publique. 

art. 4t ter. — Le ol'ège <e compose: 
*s, Des députés de “a circonseriplion repré- 

citant le 2e callège : 

2 bes membres de l'Assemblée algérienne 
“lus ai, titre du 2e collège dans la circons- 
cripton” 

% Les conseillers généraux représentant Je 


2 collège; 





4o Pe déléenés élus à raison d'nn in 
309 électeurs inscrits Sur les listes électe 


faction supplémentai re de 00 élec u Au: N 
représe ‘ere its élus de 
3 diemaas des 4 
mixte 5 et “ivs djeman 

car mi nunes in die nes des terrHoires du 
A tiire transitoire » et poses Pin 


2 S opte nbre 97 port ant 


$ étecte urs ré sur nn 





ch “urs à raison d'un 


TES 


des euppléants 





délégués suppléants à élire par 
“ipal est précisé par 
rales arrétées au 31 rnars de lannéég 
éle ‘Lion aurait 
\ etorale s.€ tase s ait 9 [il 
2 vb va seront pee M 
— Les djkinaas des 
unies sous la présidenco du prési 
dje ma pee dent à lélection des qi 
Le De eg S dans 


de 1 anne a prés 


A M TE RTE nn À 


peux et des djermmaas 
ineimbhre de FAsseinbice aigérienne, 


RARE 


Re» 


tion des candidats et le déroulement des 


fixées au titre IL de la présente 
dé nee ni ents qui ont. droit à 1e0ins tic 





ous des dispositions 
tic ulière Ss prévues aux articies cb après. 


électorales ct remplissant ns condition; 
. conseiller de la Répu hi 


Per ent p ur la reprt sentailon de l'un 





"Le gouverneur général peut, 
enr corn! pie ee Lie ar tés locales, 


diflérentes de 
vues à l’article 27 
l'intervention de ln 


unbre 14947 portant statut organique 4 
? gÜITA} eyepcera, 
erriloires du Sud de PAkgérie, les fonc- 
: dévolucs aux préfets par la présen 


HE, — Drsposilions diverses. 


use des ui 
conte nues aux art 3 4 

lot les circons riptions égérie eh ne, 
tant pour le Le ser que 


cons Cri pu) nm d'Alger, “d'une p—* 
tions 4 Or an et de Constantine, ‘d'autre rar 
ne SereI ni répartie, 
AeltB prévue; à l'ai 





_ ELRTe0E DFS CONSCILLERS DE F4 Pi- 
) TERAFFOIRES D'ot 
MER CT LES TE le LOIRE SOUS 


le territoires d'outre-mer ce! 


les torriloires sons tutelle, les conseitlers son 





's sections de €es asser: 





hr 
L 
hi 
itidt 
d 
14 
Cri,t. 
la 











à 
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À 
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AE GE Le 30 


Are 


CRD ht Po né 











blées ainsi que par los dé pu és repri ‘sentant 
Les territoires intéressés, 


Lorsque le nombre de conseillers à élire 

r une assemblée te rritoriale ou provinciale 

jotant au collège unique, où par une section 
de ces assemb'ées, est inférieur à trois, l'élec- 
lion a lieu au scrutin inajoritaire à deux tours. 
Au premier tour, la majorité absolue est exi- 
ge, Au second tour, la majorité re’alive sufiit. 


Lorsque le nombre 4 illers à éire 


par une assemblée terriloriale où pr vinciale 
votant au colège unique, ou par une section 
de ces assemb'ées, est supérieur à deux, lélec- 
tion à lieu à la représentation proportionnelle 
suivant la règle du plus fort resle, sans pa- 
pachage, ni vote préférentui 

Les 43 canscillers 
toires d'outre-mer €t les 
telle sont répartis conformément au 
u° 4 annexé à la présente loi. 

Les députés élus au titre € 
{aires ou d'un collège unique devront faire 
connaître, quinze jours au moins avant la 
date du scrutin, au nom de quel lerritoire ou 
de quelle section ils désirent exercer leur 
droit de vote. 

Art. 52. — Les membres des assemblées ter- 
ritoriales et les dépulis absents du territoire 
ou du groupe de territoires formant la cir- 

nscription électorale, Je jour de La sr 
peuvent, sur leur demande el à titre exCcp- 
tionnel, exercer jeur droit de vote par procurae 
tion. 

Art. 59. — En cas de décès, dimission ou 
invalidation des conseillers de la République 
Gus dans un territoire d'oure-ner ou des ter- 
riloires sous tutelle, il est pourvu à la va- 
cance par l'élection, dans un délai de deux 
mois, dons les mêmes condilions que dans 
l1 métropole. Les dates des élections partielles 
sont fixées par décret rendu sur le rapport 
du ministre de la France d'outre-mer, 

Art. 54, — Il ne sera pas pourvu aux vVa- 
cances qui viendront à se produire dans les 
six inois précédant le renouvellement d'une 
série du Conseil de la République, lorsque 
ège vacant appartient à celle série, 


8e: const 


représentant les terri- 
territoires sous {u- 
tableau 


. plusieurs terri- 


D - 


Tire V. — ELECTION DES CONSEILIERS REPRÉSEN- 
ANT LES CITOYENS FRANÇAIS RÉSIDANT EN TUNISIF, 
AU MAROG OÙ EN INDOCHINE L 


Art. 55. — Les cilovens français résidant en 
Tunisie, au Maroc où en In She sont re- 
résentés respectivement par 2, 5 el 2 conseil- 
Len de la République. 

Art. 56. — Les conseiller: de la République 
représentant des Français de Tunisie sont élus 
au scrutin majoritaire à deux tours par {es 
membres français du Grand conseil de Ia Tu- 
hisie et les membres français des conseils 
Huunicipaux de Tunisie élus au sulfrage uni- 
versel, 

L'élection a lieu au vole par corres 
spécialement organisé le jour fixé 
Cicclions dans Ja mé tropole. 

Le dépouill ement du serütin et la pro Je: - 
mation des élus ont lieu à Paris par les soi 
d'une cominission spécialement désignée. 

Si un résultat n'est pas acquis au premicr 
four à la majorité absolue, un second tour à 
Heu quinze jours plus tard dans les mm°mes 
Conditions. À l'issue de ce second tour Ie ré- 
sullat est acquis à la majorilé relative, 

Art, 57. — Les trois conscillers de la Répu- 
blique représentant les citoyens résidant au 
Maroc soni élus par l'Assemblée nalional: 

Sur présentation soil des Français membres 
du conseil du Gouvernement, soit des groi- 
pes parlementaires ayant eu des éins qui 
représentaient au Conseil de la République | 
ciloyens français résidant au Maroc, 

L'élection de ces conseillers a lieu en séance 
publique, au Serulii Mmajorilaire à deux lours, 
Vans la Semaine qui suit la désignation des 
candidats 

RL ds en NT EN de s 

Art, 59. — Les ciloyens français résidant 
en ldochine élisent directement les deux 
Conseillers de la Ré publique les représentan’. 
fis sont convoqués au siège du haut comamis- 
Sariat, au De fixé pour les élections dans 
Ja mélropo e. L'éleclion a lieu au scrutin 
IMajorilaire à denx tours. Le vote par corres- 
donudance est admis. 


pondance 


pour les 
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DE LA REPUBLIQUE 
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Turne VI, — ELECTION DES CONSFILLENS BEPIY 
SENTANT LES CITOYENS 1 RANÇAIS J#1-IDANT A 
L'ÉTRANGEL 


Art. G0, — Des candidats en neanbre 





du nombre des sièves à pourvoir $S 

sentés à l'Assemblée nat tionale par 1 
pements Suivants: union des Frai 
l'étranger, fédération des professeurs C 
résidant à l ‘r, union des cham! res «le 
cominer s à l'étranger, fé lé ration 
nationale pes anciens coinmbyilants résidant à 
l'4 ralizet 

Art, GL — L'Assemblée nationale élit les 


trois conseillers représentant les Français ré- 
sidant à l'étranger, en séance pubhiique, au 
scrutin majoritaire à deux tours, dans la se- 
maine qui suit la désignation des candi 
dats. 

Art, C2 — En cas de vacan 
sièges visés au titre V et au prés 
par invalidati in, démission ou décès, il est 
procédé à une nouvelle élection dans les 
conditions fixées aux articles ci-dessus, à 
moins que celle vacance ne se produise moins 
de six mois avant le renouvellement normal 


n 


1 
de V n à 
»} 


t titro 
JiL UP 


de ce sièg 
Art. 653, — Un règlement d'administration 
l 1 conditions d'appii tion 
s titres IV, V et VI de la présente 

Mélibiré en séance publique, à Paris, ne 


Le président, 


Signé: Evouarp HERRIO1 


Tagzeau No 1, — Nombre de 
par département. 


conseillers 


Aisne: 9: Allier: 2: Alpes (las- 
Aïpes (Hautes-): 1; Alpes-Mariti- 
Ardèche: 2: Ardennes: : 
. Aude: 2; Aveyron: 2; ReMort {terri- 
loire de): 1; B uches-du-Rhône : 5: Calva- 
: 2: Charente 
Cher: 2: Corrèze: 2: 
Côte-d'Or: 2: Côlesdu-Nord: 3; Creuse: 
Dordogne: 2; Doubs: 2; Drôme: ?: Eure: 
Eure-et-Loir: 2: Finistère: 4: Gard: 
ronne (Haute-)}: 3: Gers: 2; Giron 
Hérault: 5: Ill de Pr * S; Indre: 2: Indre- 
el-Loire: ©; 1se 5, Juri: 2; Landes: 2; 
Loir-et-Cher: 2; Lib 5; Loire 
Loire-Inféricure : l 
et-Garonne: 2: ; 
Manche: 3: Marne : 2; Marne . - 
Mayenne: 2; Meurthe-et-Mosellec: 3: Meuse: 
2; Morbihan: 3; Moselle: 35: 
Nord: 8; Oise: 2; Orne: 2: Pas-de- 
Puy-de-Dôme : Pyrénées ptet: À 4 
nées (Ilautes-): 2: Pyrénfes-Orientales:" 2: 
Rhin (B25-): 3; Rhin (Haut-): 3; Rhonc: 4; 
Saône-ct-Loire: 23: Sa 


Saône (lHaute-): 2: - 
(Ifaute-): 2: 


‘ 
“ 





Maritime : 
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the: 2, Savoie: 2: Sarois 

Seine: 19; Scine-Inférieure: 4: Seinc-et- 
Marne: 2; Scine-el-Oise: 6: Sèvres (Deux-) : 2: 
Somme: 3; Tarn: 2: Tarn-et-Garonne: 


Var: 2; Vaucluse: 2: Vendéc: 
(Haute-) : 2: Vosges: 
Guadeloupe: 2; Guyane: 1; 


Réunion: 2, 





Tagcrau No 9, — Circonst ripliG 


re circonscription. 
DK} ment d'Alge iiq lé L ifla ] 
lerrilo le Ghardaïa 
2e circon ption. 


d'Oran auquel est rallaché le 
Selra. 


Département 
lerriloire d'Aïn 


9 circonscriplion, 

Déparlement de Constantine auquel sont rat- 
fachés les terriloires de Touggourt el le terri- 
loire des Oasis, 

Nombre de 
en Algérie. 


No à — 
à désigner 


TABLEAU suppléants 


Î 


De 1 à 5 délégués: 
dant. 

De G à 12 délégués: 2 
dants. 

De 13 à 20 délégués: 3 
pondants. 

De 21 à 20 délégués: : supplé 
pondants. 1 


suppléant correspon- 
suppléants correspon- 


Supp'éants corres- 


anis corres- 








De 91 à 419 délégués: 5 suppléants corre 

\ondants 
De 41 à 50 déiégués: G suppléants res- 

pondant<. 

: - _ D . 

De 51 à 70 dél&uss: 7 suppléants « 

pondants ur" , 

De 71 à S5 délégués ù li il 
indants 
De S6 à 10 g 0 

ro lants 
Au delà de 1%) ] 

respondants 

TA FA so ñ \ mar 
terrilinre «l { US 
tuteile 

Ï — 7] ; ‘ re-1n 
Côte 4] — (C0 £ re . 

{ -- | 
Sénégal, — 4 ège ui 

que, 

Soudan a { | 0 { L: 
Jlaute-Volla [ | ; 

1: 2 sector 
Ni D si { i {r n, + 

2 seclion, 

Guinée, — ( | il: {re N'E: 

A uo! 

Dahom=: { rs +: 

Le & l1O1 Î 
Mauritaui - Collè que, 1 
Tchad, — Co il 1 Ccsentat 1! S n, 

1; 2e secliol Il 
Gabon { il I 1 {r on, 

1; 2 section, ft. 

Moyen-Congo, — Conseil représentatif: fr 
lion, 1; 2e seclion, 1. 
Oubhaingui-Chai - Con l représ ili 

re sectio Le. li ] 

Madagascar, — Assembléi vincial {rs 

Y je ds : 

\ 25 à 
Lopno — (0 ral Ollt » 

qut l 
Coti d S EE = { Li € $ 1 ‘alif : 
ollège unique, | 
Etablissemen frar is dans l'Inde. — A 

semblée représentative: collège unique, 1. 
Nouvelle-Cakdi { ei} li il : ol- 

lège unique, L. 

Ltablisserme frança de l'Océanie, — 

Assemblée r'eprés tal lège uniqu I 
Sain! Pierre et Miquelon. — Conseil \] : 

collè: unique, 1 

II. 1 
{ N. — A il I" { 

{: CCt M, 13 2 ho = 
Too - As<em { | . 

l L'4: 28 1, 

S n d 19:15, — S Hit du 19 août 19: 

fn; nn nom n ! 

R \PPORT fait an nom de la comm n d 
fina 3 sur 1 projet de loi adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ‘ouverture de 

sem Dauonaic, portant ouverture di 


au tilre de là célébration du centenai 


cation national 


ire de 


la mort de Chateaubriand, par M. Janton, 
conseiller de la République (1). 
Mesdames, messicurs sa <éance du 





23 juin 1948, l'Assemb \ationale a 
un projet de loi 
au ministre de l'édu ition nationale 
de da rélébration du centenaire de la 
de Chateaubriand. 

Ce projet de loi a été transmis au 
de la République le {er juillet dernier, 
voit un certain norabre de dépens ses 
les premières ont élé effectuées le 4 
date anniversaire de la mort de Chateau 

Le crédit primitivement prévu 
7.851.000 F, somme qui 
compression des prévisions, à 6 millio 
francs. 


)"& 4 ! UE n 
1-8, 4h el in-8° 1052; Con 


l 
la République, 610 {année 1918), 


adopté 
portant ouverture de crédits 
cn. Vue 


Mort 


Ÿ pre. 


ju:tlet, 


riand 


était d 


il ramenée, 


r 


lis de 


———.———— te er 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 


({re 


i de 
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LE " é 
L Li 

li { LS À 
‘ [E 
uv, Li » 

‘ > ] 1 Vu 7 

£ | 1 , l; ; tuu) } 

Li 4 au la vi!t | r “oo 000 

“ { ) ! ni) 
] ui) À 

| v' Î , l on pren! 
] | ] lu {} lo li 
fra i t Î } Lt di 
1 Le | mal À in ; " ( ut consA 
« ler | 1 ! | ] nA 
] { ! l'honz:t 
ou 1 | 

{ I f Il l, Ë 
1 15 ju | ‘ 

La commémoration de ce centenaire doil 
‘ \Fré Par Var Vu érémonie en 
; r laque \ prévu un ciédil 
d 00.000 E el pour (trie de confcrences 
mt à s À !a Sorhonne dn 4: au 
{ | EF l | lo (ha \1- 
| rt doit + | Pa 1 0 l 
ü i { Zi 

“ ] ren du détail de apyreli 
(! réf! 101 

“On pout regretter it d'abord, qu'une 

SOI le 1 'imulion ut visacrée à lem- 
} l t des ruine s1 Malo, dépense 
{ irut ! 1 uhle de la 
co is | inan td le DCSOIL D 
&( faisa \ élit 
“'p'autre part, on relève eur 6 mil'ions de 
{ e (WMnINeœ \oisure e Zi O0) E dt 
} ll, } ) À 1tu LA i déh 
totair, ce qui parait « ol jéccreimnent ex 
« 

Néanmoins ces dénensrs étant artuel cracnt 
€ _— \ el ludes — j} n'est pas 
H | ù volrt hi on di 
] | Ù } Liminul Ï 
l 1 lug bo le faire { 
pus, toutes réserves sur ke retard 
| leqnel nolre Assembife est amiené (il 
d borer, \vrd qui about \'iquem t à 
TT e notre Conseil devant le fait accompli 

Sans ln hénélie de c oh valio voir 
con le finance doi de 


Lrticle unique Il t ouvert au minisir 





le l'éducation naliena'c, au titre de Fexercice 

DIE iddition aux crédits acrordés pat 

Ja 19 4 1 d vmbré 1947 ct pal 

E { text! ra créd de 6 mil'icns 
"M I l à ù 607; +0 1} 

\ ( bra \ du centenaire de Îa 





RAPPORT fait ou nom de Ja commission de 


nl vert 1] ai hi! strauon £L:nerdaue, d'oar! = 
il nmunale, Algéri 17 la pro 
potiron le Joi, d posee it LO))s LL de Ja 
République, adoptée par l'Assemblée nabo- 
| tendant à rendre applicable dans les 


du Haut-Rhin, du Bas-Rhin 0! 





à ; 
aire li ) LMI jh i I 1e 
‘ jf La (pi M. le mi 
des Hi l mine li3lcm 

if 
H i ] { hs LL la 
‘ [ 
}« | i | sr 
l ’ t 
ü | 
’ t 
} pro lu 00 M ' \ 
| ) 
] ' L 1 
: 
‘ n l l 
ns régi 1 tem 
; - la foi 
] ; e retard 











PROJET PE LOT adopté par l'Assemblée nalio- 

s thisnositions firan- 
cières à prendre pour J'applieation ,de l'ac- 
cord de coopération 
chire ki République française et les Etats- 
Unis d'Amérique, transinis par M. le prési- 
ent de l'Assemblée nationale à M. le pré- 


læ République (2). — 


1 


‘ 11 Meselle 
> M nb { M3, 
ion ces marchés 


HIMNLLOUX GC PNeEPINi { où d a-Sistance, 
| M. Jocquard, ciller de la Répu- 
. 
' llègenes alsn- 
À e!l la République 
Î 1! 1. Armiot et moi-même 
I 8, U] pi sition 
! ta’ rendre appticab'e 
(4 ni lu Bas-Rhin 
t : les dispositi de Fordon- 
11-2707 du 2 novembre 145, relative 
} | tation les marchés le com- 
| ts de omimunes et des 


{ n À cet 
£ { ont l'origine rCy Le l'ordon 
ju 19 wembre 1#37, avait cté 
par rdonnar lu Gouvernement 
le Ta République, en date: du 2? no- 
1915, modifiée elle-même par la loi 
L enbre 1947, mi lle n'etait pas 
ll \hle ll nos tro lé} emeris d'Alssce 
Ï 11] e I \ municipale 19 

ts ii] [sou 
ba exposé des mm s du texte que nons 
\' s post &Jors< ent indiquées les 
rour desqueik 710 HONISIONS que 
iiiita \ mislativé üt sur ce point hé- 
l “nine l« ceait, également, un 
proiet de Joij mis au poi par le ministère 
10 Ie TIOMT, Ii! hit N'a lata été dé] 1 

1 de \scem} nationale, 
Cell lans sa séance du 18 juiHet dernier, 
port de M. Schaff (n9 4148 A. N 

a partagé le point de x nos collôgues en 
ioplant le {exte qui lui était soumis par sa 
comaission de lintérieur. Néanmoins, elle a 
ijouté à la proposition originale, ne comypor- 


prérisant que « les dispositi 
\ loi communale du 6 jui 
rées ’, 

Nous pensons, également, 
était méc aire et MIS 





nt qu'un article unique. 


; 


donner un avis conforme au 


la première Assembi 


PROPOS 


"TION 


PE 


à 


de communes, 47 syn- 


in 


n 48 


giementation des 
les syndicats de com- 


Art, 1e, — L'ordonnance n° 45 
vembre 19% relative à la ré 
inarchés des rommrimes, 
munes et des établissements co 
Inenfaisance ou d'assistance, a 
textes qui l'ont modifiée ou co: 


déclarés applicables dans les départements du 
Haut-Rhin. dr Bas-Rhin et de la Moseile dans 
s à compter de la date 
gation de la présente loi 


n délai de huit jo 
de promu 


Art, 2, — Les dispositions 


LDSCUU TS 





ANNEXE N'871 


cance 


haie relalifl à certaines 


sidenl du Conseil de 


Kentuyé à la com 


Monsieur le prés 


Dans sa séance du 


i lo a adopté u 


)UI \pypication de 


1) \ ir les n°*: A 


gisk.}): 3636, 4458 et 
la R blique: 433 et 
2 Voir les mes: 
Lre Jégis]. 1190, O0 


HiSs10 


+ y 
ident, 


du 20 août 1918. 


n 


1 


coniraires de la 
oÙ communale locale du 6 juin 185 sont 
broré 


cconomique conci 


des 


le 19 


aout 1938, l'Assemblée 


ni projet cd 


à certaines Gispositions financières à prendre 


l'accord de 





SET 
Inm-59 


316 


mhlé» nationale (tre 


1136: Conseil de 


1 
a 


nnee 


A<sembte 


a et 


11 


SU 





second artiele, 





: y 1 
? bai 


là régtementa- 


élabhliscements 








‘ontraires de 


Ju SO] t ü Lro- 


proposons de 
te adapté par 


la teneur est 


2:07 du 2 no- 


EMIQUNaAUux de 
insi que les 


nplétée, sont 


linances.)} 


août 1918. 


e loi relatif 


‘oopération 


1918). 
alionale : 


cconomique conclu entre la République fran- 
çaise ct les Etats-Unis d'Amérique. 

Conformément aux dispositions de l'arti 
20 de Ja Constilntion, j'ai l'honneur de 
iresser une expédition aulhentiqne «le 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
lnen saistr, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'aceuser 


réceplion ue CCL CH\OU, 


» 
it 


15 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
le ma liaute considéralion, 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: EpouanD HERRIOT. 


’ 
k 
CO 
es 
7 
F 





PROJET DE LOI 


Art. fer — Le ministre des finances ct des 
1 


ifluires éronomiques est autorisé à contrac- 
ler auprès de l'Export-FImji rt Bauk de 
Washineton. à concurrence d’un montant 


total inaximmm de 250 smnillions de dellars, 
un où plusieurs cimprunts en dollars -corre 

nt à la part de l'aide américaine qui 
doit ètre consentie sous form2 de prèt üu 
litre de Ia période commencée le 3 avril 4938, 
dans le cadre de l'accord bilaitral de coapé- 
'alion économique entre le gouvernement de 
la Pépublique francaise ct le gouvernement 
ues Elats-Unis signé à Paris le 28 juin 194. 


Art, 2, — Les comples cspéeiaux ci-après 
cecremt ouverts dans les écritures du Trésor et 
gérés par le ministre des finances pour lap- 
plication de l'accord visé à larticle premier 
CIMESSIS, 

to Aide consentie par Je gouvernement des 
Ftats-Pnis : 

20 Prélèvements sur Je comple spécial prévu 
À l’article 4 de l'accord bilatéral des soiumes 
visées au paragraphe à dudit article. 

Ces deux comples seront suivis et contrô- 
és conformément aux disnositions de Farli- 
cle 4% de Ja Joi no 48-24 du 6 janvier 4918 
concernant les comples de règlement avec des 
gouvernements étrangers, Le solde créditcur 
du compte « Aide consentic par le gouverne- 
ment des Etats-Unis » scra placé au Crédit 
halionat : 

3 Réceplion et vente des marchandises de 
l'aide américaine. 

Ce compte sera suivi el contrôlé canfor- 
mément anx dispositions de l'article 4t de la 
loi n° 482%: du 6 jauvicr 494$ concernant les 
comptes de commerce. Son découvcrt maxi- 
inum sera fixé par la loi prévue par l'article 
16 de la loi n° 45-24 du 6 janvier 1918. 

Art. 3. — Chaque année, pendant Ja durée 
d'application du programme de relèvement 
curopécn et de la convention de covpération 
écohomique curopéenne, il est eréé. tant à 
l'Ascemblée nationale qu'an Conseil de la 
Républiqne, une sou<-commission rhargée de 
suivre €t d'apprécier la mise en œnvre de la 
convention de coopération économique euro- 
péennne et du programme de relèvement 
européen tant en ce qui canterne la destina- 
lion ct l'utilisation des matières premières, 
moyens d'équipement, produils fabriqués et 
denrées alimentaires provenant de Faide amé- 
ricaine que Femploi des sommes inscrites ait 
compile spérial ouvert au Crédit nalienal 
pour l'application dn programme de relève- 
ment européen et l'apurement des comptes 
spéciaux prévus à l'article précédent. 
Chaque sous-commission ainsi créée se COm- 
posera de dix-<ept membres: trois choisis 
parmi les membres de la conmmission des 
finances, trois parmi ceux de la commission 
des affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales, trois parmi ceux 
de }1 commission des affaires étrangères, 
deux parmi ceux de la commission de la pro- 
duction indus{rielle, deux parmi ceux de la 
commission de l'agricullure, deux parmi Ceux 
de lt commiesion des territoires d'outre-mer, 
una parmi ceux de la commission du travail 
et de la sécurité socle et un parmi ceux de 
la commission de la reconstruction et des 
danamazes de gnerre de chacune des assem- 
blées parlementaires. 

Tous les renscigrements et moyens maté- 
riels de nature à farilitcr la mission de res 














] 
1229. 


sous-Cominissions devront leur être fournis, 














| du 











A AA PRES 




















ton " 1ntlac los .Q d' 
Elies seront doi es a pou L! 
parlementaire, Chaque annee, es * 

rt om r Nef au , 
ront un rapport QUIL stiu ( ribDuUC à 


jo, “ - 
el à Pari 


LDélihéré el séance puuiique, d 


l 
dy uuut 1 12. à P 
Le nrésiden 


ANNEXE N° 872 
(Session de 1918. — Séance du 20 août 19: 
PROJET DE LOI, adopté, par l'ASEEmaée 


1] t À < _de t ) 
cie 79 du traité de paix, {ransm: 


Je président de l'A mbhée 


< 


que (1). — (Renvoy Ja com sion 
aliaires étrangères.) 
Paris, le 20 août 4 


nr 


Dans sa séance du 20 août 494$, l'Asser 
hlée nationale a adopté un projet de 
Ë 


ant le Président de la République 






tifier l'accord franco-ilalier 
lités d'application de l'a e 79 du traité 





paix. 
onformément aux 
cle 20 de la Const 


vous adresser une expÉ 


1 “ 
Î niiiit 








À 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouk 
bien saisir, pour avis, lo Conseil de la Répi 


blique. 
Je vous prie de v bien m' S 
ception de cet envü 
Acréez, monsit le président, 1’ 
de ina haute considérall 
Le président de l’Assemblée { 
Signé: EnouarDd JERRIOT 
L'Assemblée nationale a adopté le pt 
Joi dont la tencur suit: 
PROJET DE LOI 
Article unique. — Le Président 4 
puhlique est autorisé à ratilier l'accord fr 
italien An 29 novembre 4917 relstif aux 
dulités d'applicalion de l'articie 79 du 
d paix, 
Délib£ré en séance publique, à P 
20 août 495%. 
Le président. 
Signé: FEvouvanp HER 


PROJET DE LOI, adopl& par l’A n blé 


tionalo, concernant là liquidation d: bien 
droits et intérêts italiens cn Tunisie, {I 


lis par M. le président de l’Assemblé 
tiona.e à A, le l 

Répubiique (2). 
sion des affaires élrangères.) 





Paris, le 20 üt 1 
Monseur sident, 
D S Sa am 90 
blée national pt 
concernant 1à O7 
iultérèts italiens S 


Conlormément aux dispo 
cle 20 de la Constitution, 
Vous adresser uhe expéditi 


ce projet &e loi, Gont je vous prie 4 


bien Saisir, pour di #4 le C4 nsvil de la k: 


biique, 


Je vous prie de vowoir ben m'accuset 


Ceplion de cet envoi, 


Agréez, monsieur le président, l'assura 


iks 


de ma haute considération 


Le président de l'Assemblée mnationa 


Signé: EnouanD HERMOT, 


| 40 > ë <:. 
Llique à raliLer l'accord franco-ifalien 7e.1 
tif aux modalités d'application de l'arti- 





M. le présiaent du Conseil de la Républi- 


tif aux moda 


s Ge l'artt- 
l r 


authehimue 





Ds 


président du Conseil de 
— (Renvoyé à la comnis- 











créances assorties di 
avoirs italiens sont rem- 





les nos: Assemblée nali 





ñ 
i 





Fr ‘ 
les n°s 





t 
t 


12, 467 5046 et in-Ro 42%, 
pr : Assemblée national 
0913, 4010, u0uÙ ei inSe 122%, 
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Il 


Dans les deux 


Jenrnal officiel tunisie] 
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[e d À 
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1 
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A die 4 A ] 
‘US lil 
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; 
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k { { TT } 
11 À 
uu present art 


rclusion, faire x 


délai de trois mois 


au Journal office 1 


de l'ordonnance x 


} 


vu à l'alinéa 3 de l'article précédent. 














(le ceryici 
ion des biens jitalis 


sûrelés 





su! ro de la Jiqnidation de 
s, à condition que la déclaration du 
avant l'expiration 




















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 





























À effet, omIm on ézeant à , Ce compie, géré par Je ministre des 
Paris, et dont la h} { f l4 - | finances, est alimenté en rece! par le 
AT seront fi bar décret pris sue l produit des prélèvements pr à l'arti- 
apport du m ' | ff ‘ igères le 16 cCi-dé SUS ; jt comprenmi en dépenses, 
ét du tuinist d { et à affai les frais entrainés par la liquidation des biens 
économique \ chars | part de liens en Tun sie, ainsi que les frais de 
uücC't ll ur 1 IUX 11 foncltionnemen di eervice chargé de celle 
feront bjet de la \ amia) à l'Elat dliquilation, derniers ee comprenant 
’ ch, d tre part, de fi nn} notamment en exéculion de FParUcle 41 de 
ixquel « ( cra l | 10 48-24 du 6 janvier 1918, la somme 
Celle nr ’ ( ) da r au buds général pour couvrir les 
] oi im \ i Û À ses de ma be et indemnités des 
présent - lionnaires et agents de l'adininistration 
Art. 12 Ra. ones... |9es domaines affectés au serviéce de liqui- 
- . | dalion, 
A! 11 D 3 !( fi | | sSHIVEI l Le compte spéeial pourra être pre ovisoire- 
JUIL a 1] Pc que + peut elfes * | ment débiteur dans Ja ‘limite ere” mur de 
À rep des 1 ! Eur UUHISA | 15 millions de francs; ce découvert devra étre 
+ SP. SOPNIUCS, 2e RS PSS le T- | progressivement <t entièrement rt + par 
# Les arr d 2 ès ne és Fo QT ra | la constatation el receiles du produit des 
es - | l èvements prévus à s'artirle 16, pour le 
s e : o1 décembre 1919 au pius tard. 
tn eLicin da acrn 11:01 publique ?! ; : SRE 
dl üinera dl d d'a! lion du” Art, 49, — Lorsque les opérations de liqui- 
DT t arli à dation d'un patrimoine sont terminées, le 
Art, 15, — Le produit des fiquidations, net | Service chargé de la liquidation des biens jta- 
d'impôts : és, ! lèc P de gestions, | :ENS en lunisie provoque du brésident qu 
prélèvements prévu \ dar Vant ou | p peur À AU une orionnanceec de cC.oiure duc 
de loules autres charges est encaissé par 1e | re 55 ; 
Trésor franca ‘ pri t { 1 omplt | Délibéré en séance pub'ique, à Paris, le 
du budget général. | 2 ût 1938, 
Art, 16. Le service chargé de la liqui- Le président, 
du‘ion des hien 7 en Tunisie est Signé: EbOUARD HERRIOT, 
aulorsé à ] évoir im le produit brat de ————————— 
| JUiat.ulis, jes frai À iU (aux di 
Le. pP tn) 
Dans Je s Où l'administration inu 0 
\1l ot! d la pi “le d liauida!:0 l'ex ANNEXE N 874 
pioilatlo de certaine unuireprises cornmer- 
a!t lustrielles où agricol | frais de session de 19:38. — Séance du 20 août 1948.) 
TOY. { ieulés | produit Dr de | 
l'exploitation et d'apri iril dégressif ci FROPOSITION DE LOI, adaptée par l'Assem- 
apré ‘ blée nalionale, ayant pour objet de modifier 
1 p. 100 pour la tr À nprise entr l'arlcle 13 de la loi du 22 juillet 1867 et 
0 et 1 million de francs: l'interdire que désormais soit prononcée Ja 
0,75 p, Ad pour la tranche contrainte par corps conire des mineurs 
1.000.001 « millio de fran ages de moins de 18 ans accomplis à l’épo- 
0,50 p, 400 pour Ja tranche npri 4 que des faits qui ont motivé Ja poursuite, 
}.000.001 et 3 miliio de francs transmise par M. le président de l'Assemblée 
, 0,25 p. 109 pour Ja tranche supérieure À hationale à M. le président du Conseil de 
5 inilions de francs - là République (1). — (Renvoyée à la com- 
Éstiar L est créé. À tite temnoraire mission de Ja jusiice el de législation civile, 
. ® M à rie ve Sélde crininelle et commerciale.) 
( pou! n dorée de aqualre ans. un se 
Vie Mu lila «| a Hhiquidalio 
e 1 + + cie # à hquidaliun Par's, le 20 août 1918. 
Pour le f nnement de ce serxies nt L + 
i IsCt l transforma lu o ’ Monsieur le président, 
pr \ l'adiminisiwation de l'eurt ent | Dans sa séance du 6 août 1958, l'Assemb'ée 
es «om ( u timbre halionale à adopté une proposillon de lai 
Emplois anci avant pour objet de modifler l'arlicle 143 de 
9 inspecteur | la Joi du 22 juillet 1867 et d'interdire que 
S inspecteur idjointe désormais soit prononcée la contrainte par 
L (NTIE (LE VOAUX: corps comre des mineurs âgés de moins dé 
directeur départemental: IS ans eccomplis à l'époque des faits qui on! 
i t principaux ; niotivé Ja poursuite, 
U ins] eurs vérficaleurs Conformément aux dispositions de Fartieie 20 
li Jo'eveu (ral de Ja Constitution, j'ai l'honneur de vous 
I ins:orinaliions d'emp'o S l cdresser une expédition authentique de cette 
( ) d'avoir effet à late de Ja | propos'tion de lai, dont je vous price de vouloir 
qu MA «il Service, bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
Le } LL el du «serv LL n1 k PI blique, 
nier albnea au pré t linue à Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
Ù ef r du régime de trailement t des eplhion de cet envoi, 
ircessoires de aiment pré \ faveu \gréez, inonsieur le président, l'assurance 
es ro iCtionna es de meme gr on gr! le jua haute considération, 
\ a © % } inole ! A 
\ 1n st À \ tu pois + à dro.t en outre | Le président de l'Assemblée nationale, 
Les dépenses de ce: eervice ront impu Signé: EnouanD HErRtuor, 
{ el “eftel, Ê ct ni de ane | ms es nationale = adopté la in de 
rès de ce budget p ur l'exc e 1918 se on de loi dont la tencur suil: 
des do! 1! ons déjà inseril 3, des cré li S 
e répartissant de la manière suivante PROPOSITION DE LOI 
Chap. #41. — Traitements et indemnités | 
r Fatninitenen de Peas tPerenenl Article unique, — L'article 13 de la loi du 
mmaines et du Umbre, 4%.000 F, Se 3 PR ads esl pH DOUNUe : 
Chap, 397, — Remboursement des frais de « Art, 13, — Les tribunaux ne peuvent pro- 
l'administratton da l'enregistrement, des do- | noncer Ja contrainte par corps contre les 


imaines et du timbre, 2.724.000 F, 


Par dérogation aux dispositions de l'ar- 
Heie 3% de Ja loi no 47-2407 du 31 décembre 
1947, l'administration de ge a des 
domaines ct du timbre est autorisée à recru- 

30 agents confractuels cas Ja dr d eo des 


effectifs du personnel de ‘te 


‘alé gorie 


acluclement attribué à cette “ad n ni stralion. 

Art, 19, — ]1 oct ouvert dans les ce ures 
du Trésor, un çompte spécial intitulé « Liqui- 
Jalion des biens jlaliens en Tunise », 








hiineurs âgés de moins de 18 ans accomplis 

à l’époque des 

suite, » 
Délibé ré 

| G août 1918. 


| 


faits qui ont molivé la pour- 


en séance publique à Paris, le 
7 Le président, 
Signé: EvouarD HERRIOT. 





1) Voir les nes: Assemblée nationale ({re J6- 
gi<l 015, 1903, 0109 et in-8o 1192, | 
EE ue 


ANNEXE N° 875 


Session de 1948, — Séance du 20 août 1948 9 


RAPPORT fait au nom Jde la commission deg 
pensions (eus ns <iviles et mililares et 
victimes de ia guerre el de l'opp! ess on) <ur 
le projet de loi, adopié À j' Assembk è lie 


lionale, portant réforme du régime des pine 
sions civiles et militairés et Ouverture ce 
crédits pour la mise en applicalion de ceite 
réforme, par M, Jean-Marie Thomas, conse'k 
ler de la Répuslique (1). 


Mesdames, messieurs, fa loi n° 36-2291 Ju 
19 octohre 4916 (<talut de Ja fonction publique) 
prévovait, dans son article 110, une réforme 
de la législation en vigucur des pensions ui- 
viles et mil'taires, Celle refonte de la loi du 
11 avril 1924 Sera satis'aïte par Île projet 


l'As- 
du 


dt 


soumis par le Gouvernement à 
nationale, adopté en séance 
actuellement soumis à vus 


no 4393 
semblée 
G août dernier, 
} bérations. 


Ce proiet présente un caractère d'urgenca 
indiscutable. NE 
| Les fonctionnaires en activité restent en 


| effet, soumis à un régime qui, outre les éri- 

liques nombreuses qu'il motive, présonterait 
ma ntenant celte anomalie singulière de maine 
tenir le calcul des pensions sur des émolu- 
ments ne tenant aucun compte des sensibles 
augmentations effectuées depuis le fer janvier 
19: dans la perception des retenues pour Ja 
reiraile: — de leur côté les titulaires de pen- 
concédées ne disposent pas, malgré 
l'ajus'ement parlel qui résulte de l'attribu- 
lijon d'ac omples provitionnels, des revenus 
qu'élablirait une corrélation logique de Jours 
resrailes avec les rémunérations correspoun- 
dantes d'activité. 

Veut-on quelques brefs exemnies ? 

L'instiluleur rangé en elsse exceptionne'lo 
pereo tt un traitement soumis à retenues s’éle- 
vant à 223.000 F: sa retraite resterait ceprne 
dant calculée, comme en 1917 où son traite. 
ment était de 26.090 F, bien qu'on lui impose 
annuellement une retenue suppiémentaire de 
220 F {6 p. 4100 sur 235.000 — 96.000 = 
7.000), 

. garde des eaux cet forèts de G +li6e, 
en exercice dans une localité de zone 15 p, 100 
bénéficie du traitement de début de 36.000 + 
78.500 son pa rc retra Lé au maximum note 
mal des trois quarts sur le traitement de 1939 
est parvenu après trente-sept ans et demi de 
services en fin de carrière à un total de 66.937 
francs {pension 8925 d'un acomplo 
provisionnel), 

L'inspecteur 


sions 








assortie 


primaire au traitement de 


52.000 F en 193 recoit aujourd'hui 230.6% F, 
indemnité de Fat à dors que son subordonné 
instituteur, dont Je trattement correspondant 
aurait ét 19.009 F, parvient actuellement à 
223.009 F comme traitement au 1% janvier 
1918. 


Ucs différences 
vant!age. 

Par ailleurs, les pensions concédées en 1930 
n'opt énélicié d'aucune autre péréqualon 
que celle de 1937 et celte situation crée, entre 
agents de méme ancienneté ct de mème imc- 
rite professionnel des d'férences ehoquantes 
qu'il serait injuste de laisser subsister. 

Le texte qui vous est soumis metira 
à ces injustices et à ces anomalies. 

Au surplus il établira de nouvelles règles de 
liquidation souples, claires, rapides; jl appor- 
(era D innovations  inléressantes, ce! 
harmonie avec les preseripions du staint de 
fa action publiqi ie et là législation de Ja 
séeur'té sociale: en bref, il réalisera Ja ré 
forme prévue par la loi du 13 octobre 1940, 


Cette loi n’est pas une improvisation. Elo 
a fait l'objet d'études approfondies de ja part 
do deux services techniques des finanres, elle 
a revueilli les observations du conseil d'Elaë 
st celles des divers déparièements ministériels, 
La commission ds pnsions de l'Assemblée 
a consacré plusieurs séances à un examen 
attentif des dispositions proposées, et son træ 
vail a été si scrupuleusement poussé qu'il a 
suffi d'une séance publique pour aboulir au 
vole de l'ensemble, après confrontation des 


(1) Voir es nos: Assemblée naïonala 
(re jégisi.) : 4309. 5104 et in-80 1203; Conseil da 


ne peuvent se prolonger de 


fn 








la Répubiique: 853 (année 198), 





nn TS 


pbs » ét: 














er ÉD Er SENS 








PE SR PPS 
ge > 


ES D RD IR 2, LORS 





disatet - tisse 





à, 


ï D re 














PR 











moints de vue sur les dernières Suggesuons 
yrésentées par aliCIICIM 

La tâche de votre com 

vée consklérablement 
examen Sér eux çt ohjt . élit rt 
cible l'adoption définitive du texie, compet 
‘tenu des légères rotouches exposées d'auire 
vart. Elle s'associe cependant au vœu de l'As- 
semblée en dememndant &ux #uUvoirs pull CS 





4 





réalisation l'une amocificaton 2 dis- 
vensab:c susceplible de, réponire au 4Csir GES 
rctraités, q réclament avoc insistance a 





payement mensuei au régit- 
1 en vigueur. 
Votre vole va permettre la promu 
ja nouvelle charie des pensions avan 
de la présente sesson çt la in.se €n appliCa- 
lion rapide d'une réforme | 


substituti®n 
ment trimestri 





ut 








ru fe | 
1 e & 
ls 


En refson du nombre très rédnit des mndi- 
ficatons amportérs on texte adopté par l'AS- 
semble nationale, nous ne reproduisons ici 
rue les Seuls articles £u eptibl s d'être exi- 

xs à cet égard. 


Texte proposé par le Gou nement dans 
] Proiel de di 1 139% : 

1, —— Les agents visés à l'art'cle 47 sup- 
portent une retenue.de 6 p. 100 sur les som- 
ines priyées à titre de trailememt fixe ou éven- 
luel, de solie et accessoires de solde, &e pré- 
iput, de suppléments définitifs de traitement 
ou soïde, de senxises proportionneïes, de com- 
rnissions ou constituant un émoakiment per- 
sonneél faisant Corps avec 16 traitésuent ou la 
solde, 

Ne sont pas soumises à fa retenue de 6 
mour 100 les allocations &ccordées à titre de 
gralifcation, les indemnités pour travaux sup- 
Liémentaires et pour cherté = vie, les indcri- 
unités de résidence, les avantages familiaux de 
toute nature, ainsi que les indemnités allouées 
rour l'exécution de travaux n'entrant pas 
dans les attributions normales des agents, les 
subventians Obiigatoires ou facultitives de 
diverses coHectivités et les indemnilés spé- 


cales ou représcnlatives de dénenses 
En cas de perception d'un {raitement réduil 


pour cause de congé, d'absence ou par iné- 
sures disciplinaires, la retenue est perçue sul 
le traliement entier, 

LI, — Pour les agents rétribués en totalité 
ou en partie par des remises, produNs d'vers 
ou sauuaires variables, un dévrel contresigné 
par ‘le mmimistre es finances ci des affaires 
‘conomiques, éiermine 105 mnolait | 
lesquelles est effectuée Ja retenuc. 

Texte adopté par l’Assemblée nationale: 

1. — Les agents visés à l'article 4er suppor- 
tent une retenue de 6 p. 100 sur les sommes 
nayées À titre de traitement fixe ou éventuel, 
le Swide et accesso'res de soide, v eompris 
l'indemnité de résidence, de précipul {le 
teste sans changement). 

{Le reste sans changement.) 

Texte proposf par Ja commission des pen- 
sions du Conseil de ja République: 

Conforme au texte proposé par le Gouver- 
nement dans le projet de loi no 4292. 

(Le reste gane changement.) 
L'amendement retenu par l'Assemblée na- 
tionale entrainerait l'entrée en rompte de l'in- 
demnité de résidence dans les émoluments. 
« SOUMIS à retenue », prévus à l'article 17 
pour la liquidation des pensions. 11 convient 
«l'observer tout d'abord que l'adjonction adop- 
tée aurait dû entrainer modification du second 
‘linéa de l'article 3, qui nrévoit précisément 
que les indemnités de résidence « ne sont pas 
soumises à Ja retenue de 6 p. 100 ». 

Mais, sur te principe même que pose cette 
disposiion, ü y à lieu de faire observe que 
Ja penSion de retraite doit fixer les conditions 
cénérales applicables à l’ensemble des fonc- 
tionnaires de même catégorie et n'a pas à 
reteuir les accessoires allachés à des condi- 
tions particulières dépendant de siluations do 
famille, de résidence, d'ailleurs sujeltes à mo- 
ar au cours des dernières années d'ac- 

{s'est le cas de l'indemnilé de résidence, 
subordonnée dans sa fixation au nombre d'en- 


…_ 14 
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dessus { ugeut qui es 


de conlinuer ses 19nc: 
— Lil Vue «u uni: 
cipée, Ces âges el aurees 
duils d'un teinps égat à 


tants, au nénéuce ae campagne 


Carte <a sue Q6 LUuerre; 
loncionnaires 
alinéas de l'arli 
4, IMOUILICS pair 125 à 
3 juiilet 1435 € 
11, à la bonuication prevue par 


aux fonctionnaires 





leur Gupæi sans 
pension d’ancit 


. AUX feinimes 


moins quinze anni 


Inoins Six années, le di 


pouxrail 


5° Sans condition d'âge ni se 

ices, aux fonctionnaires qui, se trouvant dans 
inariage, he d 
la limite d'âge de leur emploi sans pou- 
voir prétendre à une pension-d ancienneté, le 
nnelle reslant cepen- 
‘Age de 60 ans 
es 4e la loi du 251 mars 1919, le 
anis définis par 
2 du 3 rnars 


NnSioN P'Opor tuto 
anciens comb: 


he 45-918 du 11 Inai 1945. 
M. Giauque à déposé ua amendement ayant 
1 LE 


l'administration, 

Le rapporieur propose que ces disposilio s 
soient étendues aux résistants et déportés, 
suggère ure légère modification de forme. 


ainsi iuodise condition d'antériwrité de mariag 
r. t | x 











1 
Ù Î po } 1 uains 
pro t & 1 il 
] ! bér ‘ e 
iX Hi ' à s 2 
de terre, de 1 et« 
C2Hattiois VouUn { Ü 
ic] | { 11 ar LUS 
ü io] par 14 { 
\ } pose ] ] 1- 
S10 u Col \ lie] 
Ajou.er À ain'a A l 
ichotr iles à! d us 
[ I i { { { * à ] - 
‘ { Ja ] un 14 4 Î 1, 
\1 ‘ l Î 1174 f 
hs 10 Ca Qt î ù ut \A FE 
et 4 Ù ix pcuveñt 
r leu boiii ] | i\à alor 
upl u doub} n vue de là durëc ef - 
destiis etvi 
décrets ci ignés par le ou les rui 
, 
1n L { } ii il il ous 
s délemnent < uit Ja nature acs 
s efleclufs, 1 bo ik ixqueiles 


rvices donnent droil 
Sur proposiion du rapporteur, il à paru équi- 


t 


à Votre COoVTii ) ue jMmCiru ai tt 


nombre. de ineésures parlicuhères en 


du 
irs dans ] Caar «| la charlu des 


Uni 


*s officier état S en qualité d'ob- 


AI 39 


riail collôgues avaicut l'int Lio de 

‘Tr un amendement slipulant que cs 

pensions déjà liquid£es au profit des femmes 

divorcées à leur profit el des veu béncé- 

ficieraient du régime antrieur (29 p. 100 da 

la pension de reye”sion à la fermine dort PA 
100 à la veuve) 

US à sermbl q — ] ] poux : 

d'effet rélroacuf — ceile ] i éclat 


À pr Il re 1 vt 3 
le Ï TM lui 1e 439% 
ive où la femme divorcée ? n profit 
en se ramariant, perd st la 
o! nt le versement 1! nédiat d'un 
rcprésentant trois ahaëcs d'arrérages 
pension définie \ l'art t 32, VAra- 
1, dont celte bénéfl {. Si le défunt 
; des enfan! I! , di l { à hi 
des dispo 0 « Î uicie 2, parä- 


NOTA. — Ce texte à été abandonné par Île 
Gouvernement par sit ue laloplion des 


1110HS { CiIOET 
92, « | joncÜon dun para- 
X audit articie, 

rie adopté par l'Assembl itional 
Non@bs'ant la comdili d'antérior 
üu päarast iphe ll de l'article : L, il 


i 
qu'à l’article 37, ti si le mariage anlérieur ou 
postérieur à la cessation de l'activité à du 


ri 
it à pension dé 


est reconnu lorsque 1e marj a ohieou 





au moment de son dé ès 
nsion c'anciennekf. L'entrée en paiiiise 
de la pension est éventuellement diffé 
jusqu'à l'époqui où da veuve alicira 
: O6 à AN 
äs d'existt . au moment du décès 
du mari, d'un où plu re vofants ixsus dn 


ls it ] ncion pi Veuve est 
° * ’ ' ° 
apres UE Güiuu de Luis &4IMives SCI 


de ce Inarité et li jouissance de la 


pension est imnmédinie, 

II. — Nonôhsiant la condition G'antcriorié 
prévue äu paragraphe VHI de larliche 92, le 
droit à pousjon d'orphelins est reconnu aux 
enfants légitimes issus du mariage contacté 
dans les conditions visées au paragraphe 1. 
— Le conjoint survivant d'une femme 


fonctionnaire peut prélendre à une pension 
égale à 50 p. 100 de la pension d'anciennelé 
ou proportionnelle obtenue par elle où qu'elle 


obtenue le jour de son décès €t aug- 


L 


mentée, le cas échéant, de la nnauté de la 


d'invalidité dent celle bénéficinit on 
pu bénéficier, si sc trouve remplie la 
{ prevu: si 


paragraphe HE de l'article 9% ct s'il Çst justifié, 
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: . 
€ 1 (A - 
di ‘ fonmne (y a 
«il l nalad 5.08 
d { neril ina! di ile 

{4 1 { ( 1} int 
r t_ bénéliciai ri 
‘ Ï 4 l ill ilal, 1 
‘ [ er [ Flat du 
Ô lat RUE ‘A 
] | ( 
] la 1 

! : } 

] 1! N t i 4} 
Î | 1 VII 
«| ai I] i | Ï ] 

{ ill 1 l Î 1 
Ji (ra | di 

il 1£ È ju | {] 1 1 
Ü la Il { Fil { f I 

p) 1 ré 1 qu 1 1 
(a Eu À Û ja (RIRE A Pi 
‘ «| A til \ | 1 le Ici 
d'a \ l l la 
io minédiate de | jue leur 

1 | texte, L 1] i d'ail'eur 
] it }'! ; | L | 1 0 1 11 
eco «| 1 d 1 ) il« (| il na 
LEMTET 11 \ mblos i ile, Journ o[= 
{ ! du iont 14 [l 112 « % nt 
ii | 1 q HCm [l un 
enfa du maria 1 Veux it d'oit 
à la nm | { 1 | l 
din Ù 

La iurn ] 1 voulu, 1 
démmeont, qu i l op 1 profil 
«le | 

{ princi} Ù 1 OX} lement 
A par l'addi i { ki. 12 ] 

{ LP 

On peut object | Lo | alinéa d 
pa”agraphe E subordonne la cor ion de 1a 
pension de reversion à une durée de trois an- 
nées du mariage, alo que l'addi \ prop 
see e relient au condition mhlable 
Ce [ue \ peut estimer, en to état d 
cause, que l'a tan iux orpheli I if 
fre à \ délai qu'il rait inhuma le 
Jui lil ant ca » | bénéfice d 
«lis, va pour objet d'aider la veux 
à beso 

\ je 
Texte prop par le G nent da 
le projet de loi >) 4303 

- ipplicables anx veuves et orpl ns 
de nilitai et marins dont les droits ne 
se trouvent pas régis par la législation spé 
cial les pensions militai d'invalidi les 
disposiltio du chapitre premier du présent 
{1 \ l'exception de lles visées aux deux 
premiers alinéas du ] craphe III de la 
fiche } qui t'rempla par le uivanics 

Il Iroit pel de veus { 1bord 
à là dit 

LR le marin at ins 
all Hi ava la du 
Ja if si un où sont 
Î du mariage an i tion 
lo qu inari à obtenu on pouvait obtenir, 
soit une pension d'anrienneté, soit une } 
£ porti Il l rl dans les cas 
pré \ l'articlo 9, paragra IF, 40, 20, 
ouÙ !{ t 19 Q 

Que leo m ire ait été contracté avant 
l'ex ment qui a amené la radiation de 
cad 1 la mort du mari: 

10 ] que Je mari à obtenu ou pouvait 
obt | mn) hn'onorlionnelle accordée 
d les cas prévu \ j'article 9, para- 
£ pui HT, Jo a ct 4 2) 

o Lorsque la veuve t susceptible de pré 
f: ‘ à Ja pension prévue au deuxième 
alinéa de l’arlicle 5S ou du paragraphe I de 
l'a ticle 39 

La pen \ des veuves de maréchaux de 
Franci t amiraux de France est fixte à 
5» p. 400 des émoluments de base servant 
an calcul la soide de réserve d'un général 
‘ livi au deuxième échelon. 

rexte adoplé par l'Assemblée nalionale 
Co: fi 1e 

lexte proposé par Ja commission des pen- 

sions du Conseil de la République: 

Sont applicables anx veuves et orphelins 
‘ militaires et marins dont les droits ne se 
trouvent pas régis par 1& législation spéciale 
des pensions militaires d’'invalidilé les dis- 
1 lu tpitre premier du présent litre 





'AR LEMENTAIRES CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 








\ | plion de ce! visées aux deux pre- La pension est éventucllement reviste pou 
miers alinéas du paragraphe NH de l’article 32 | tenir compte des nouveaux services, 

i t remplacées ] vantes: IV. — Les dispositions du p'ésent arti 

Le jt À | PT bord « | ne sont pas appli ables aux pensions mil: 
, a condition taires d'invalidité pour lesquelles aucune m 

Où mA me 4 d ans dification n'est ipportee aux règles en vi. 

l ivant Ja i de l'astivité du EU ‘ Eu } sons, 4 lois, applicables, - 
| iuf si un où pl enfants sont o'qui concerne 1e CRU ONE PERNN mi 
du mariau térieu \ ladite cessation, co cédé ill titre des irlicies 09 ou 60 de 
ou si ! lilions pré vu premier alinéa | loi du 31 mars 199 avec une autre pension 
le 1 5 sont satisf lo sque le mari | POUF 10 19 LOrmé ter paire dernière et : 
1 obtenu ou pouva bte , t une pension | PAL FER ; ; Ne 
i lit } 1" 1 rti l1- L 
' DARCar la! | prévus à l’ar Î lopt pi l'Assemblée natio 
}, paragraphe IE, 1 jo het 4° € "M: fe il Éd form 

ou le Inäriags U Cle , tracté vant o alin FCI HA « {rois {01S par q 

\ ment qui a amñel radiation des | fi 

Wire 1 ja 1n0 du | & II. ?%e alinéa. — Conforme, 

É- Lorsqu mari à obter ou pouvait 5 alinéa: remplacer: « d'u: is et dem 

) I une PCHSINI ] POS Ionnt Il LCCO FU par d deux fois, » 
dans les cas prévu à l'article 9. para ettre rectificalix IF, —  Remplacu 
graphe HI, 39° a et 4° D « trois par deux, » 

» forsque JA veux est |] ptib] PT IV, — ( \forme. 
tendre à 1 pensi ré in deuxième + : ES hé ù 
éa de l'a Le vu du paragraphe IE de fexte proposé par la commission des pen- 
l'article 39 ï sions du Conseil de la CR publique ! 

La pension d haux di A la fin du paragraphe JT, remplacer l 
Fra: et ami’aux de Fra t fixée à | Mots: « aux deux derniers alincas du par 
ri p. 100 d mo; in ts de ba“ vant au graphe Er di présent arik 10 par au derui 
“alcul de la solde de récent l'un général de | alinéa du paragraphe 1 du présent a’ticle, 
division au deuxième elon. ; Lettre rectificative dan 13 août 1M8 : 

\f. Vittori a dé A n imendement tendant SUphrHn D 0 Face du paragraphe PT 
\ faire De éficiei d'une | sion les veuves res dispositions ela Il eprodui iCs à l'a 
le militaires qui — n'ayant pas l'antériorité | ticie 49, paragraphe IV .où elles ont cu 

1 mariage de deux ans avant la mise à Ja | Place. * à ù Là 
retraite avaient 1 1 Ait moins six ans & IV. — Supprimer: la dernière phrase qu 
V6 leur ma”i. Le uremier alinéa de J'ar- cornmence par Ces Hi 3: Elhics sont touteio!: 

e 36, porlant référence à l'article 37, sem- | abplicables... etc. 28 
ble régler la question d'une façon précise. Ce- Les titulaires de pensions mixies concéGéc4 
pendant, votre commission propose d’ adjoin- au titre des articles 59 et 60 de la loi du 
lre au milieu de la première phrase du | %t mars 1919 peuvent cumuler intégralemet 
deuxième alinéa, les mots: « ou sil s condi la fra tion de la pension mixte rémunérant 
tions prévues au premier alinéa de l'article 36 1 invalidité avec une autre pension dans la 
sont satisfaites pour qu'aucun do ute ne iquidation de laquelle pourront être pris en 
A possible, con ipte les sevices entrant dans le caleul dt 

Artiel : la pension mixte, dans la limite des maxima 
l'ex N ss c . 3... | d'annuités prévus aux paragraphes premicr 
exle propo par 18 GOUVETHCMENL dans | et 2? de l’article 16 de la présente loi. 

le projet de loi LUS : M. Giauque a déposé un amendement ten- 

I. — Le cumul de deux ou plusieurs pen dant à permettre aux titulaires de pensions 
sions basées sur la durée des services n'est | mixtes entrés par la suite dans l’administra- 
permis que lorsque lesdites pensions sont fon tion d’oblenir une pension calculée sur Ja 
dées sur des services effectués dans des em- | totalité de leurs services {mi'itaires et civils), 
plois successifs, aucun fonctionnaire ou mili- | à Jaquelle & ‘ajouter rs la pension d'invalidité 
1) io pouvant acquérir des droits à pen- qui leur était précédemment consent ti. 
sion dans deux emplois concom.tants, qu'ils à : 
coient exercés p ur le compte d’une où de Article 59, 
plusieurs des collectivités ou entreprises énu- Texte adopté par le Gouvernement dans 
mérées à larlicle premier du décret-loi du le projet de loi n° 4293: 

“9 octobre 1936 re’atif au cumul d'emplois pu I. ‘article 4 de l’ononnance du 25 août 
bi s, de zémunérati ns ‘ de retraité Se. En 19:14 modifié et cor nplé té par les crdonnances 
aucun cas, le cmaps GÉCOMpIC BOUr la Hiqui Les 30 mai et 23 juiliet 195 est remplacé par 
da . " d une pens/on n | oi se CFVÇRE dans c dispositions suivantes: r 

la Jiquidaïon d'une autre pension Art, 4 — « Les tiltiwuaires de pensions de 


Lorsque le cumul iutorisé total des 


émolumenis perçus ne peut exctdcr la jimile 
de trois fois le minimum vital. 

Si cette Jimile est dé} 1SSCC, l'excé lent est 
retenu sur la pension et, le cas échéant, :a 


rente viagère d'invalidité servie par l'Etat ou, 


défaut, su les arrérages servis par la col- 
lectivité qui allouc Ja pension Ja plus an- 
cienne, Toutefois, si l'une au moins des pen- 
sions excède cette liünite, l'intéressé peut en 
conserver le béné fice à l'exclusion des autres 

JI, — Le cumul par une veuve ou un or} he- 
Hin de plusieurs pensions obtenues du chef 
d'agents différents, soit au titre de la pré- 
sente loi, soit au titre de l’un des régimes 
particuliers de retraites des collectivités ou 





entreprises énumérées à Particle premier du 
décret du 29 octobre 1936, est interdit. 


Le cumul de ces pensions obtenues du chef 


d'un méine agent est autorisé dans la limite 
d'une fois et demie le minimum vilal, avec 
application éventuelle des dispositions des 


deux age À alinéas du paragraphe I* du 
présent articl 

LL, — Le cumul d'une pension d’ayant 
cause avec une pension personnelle est sou- 
mis aux dispositions des frois derniers alinéas 
du paragraphe Ir du présent article, que les 
pensions procèdent d’un régime où d'un 
autre. 

Les prescriptions in 
solde d'activité et d’une 
soht, d'autre part, suspendues 


pour les 


IC LIN LC ct 


terdisant le cumul d’une 
pension militaire 
pendant toute 

retraités 
touchant 


la durée de la mobilisation 
rappelés à 


fmilhlaires 


4 hln 





journaliè 


une soit re, 





pensions mixtes atiribuées en 
irticle 59 de Ja loi du 31 mars 1919 
pensions proporlionnelles de sous-ofti- 
ciers peuvent cumuler intégralement le mon- 
tant de leurs pensions avec celui des émo- 
Jumenis correspondant à l'emploi qui leur est 
conti. 


veuve, de 
vertn de l 
ou de 


Les pensions et rentes viagères d'invali- 
dit’ autres que celles visées à l'alinéa , 
précède ne peuvent se cumuler avec Îles 


em- 
Hi- 


n nouvel 
fois le 


émoluments correspon’ant à 
ploi que dans la limite de 
liimuin vital. » 

— L'article 7 (alinéas 2 et 3) de 
nance du 2 août 1933, modifié par 
nance du 20 mai 19135 est remplacé 
dispasilions suivantes: 

« Les fonclionnaires 
la retraite n'a pas été prononçée par Jimite 
d'âge ont la possibilité, lorsqu'ils sont nom- 
més à un nouvel emploi de l'Etat où d’une 
Jes DT D re dont les agents sont tribu- 
taires, soit de la caisse nationale de retraites 


vôts 


l'ordon- 
l'ordon- 
par les 


civils dont la mise à 


des agents des collectivités locales, soit de 
la Caisse des retraites ce l'Aigérie, soit de 


la 
tunisie 
traites, 


Soc ié bé de prévoyance des fonctionnaires 
n<, soit de la eaisse marocaine de re- 
soit de Ja caisse intercoloniale de re- 
traites de renoncer à Ja faculté de cumuler 
leur pension avec leur traitement d’activit 
en vue d'acquérir, de nouveaux droits à pe ni. 
sion au titre dudit emploi. 

« La renoncialion doit étre expresse et for- 
rmulée dans les trois mois de la notifieation 
aux int Ge leur remise en activité. 
A défaut renonciation ainsi exprimée 


éressés 


de 
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ilté de cumul ernporie atfra hisse- la commission de réf Tic prevue à l'artiche 28 
& retenues. d M pre ta ] . 
Les regimes de retraites énumeres ci-des = La Jo l fa ] { Î 
ce: devront être modifiés en vue d'y inclure | sance profe:s.onnelle, Î l t 5 
art qe ualogucs à l'égard de jeurs positions de l'arti 1%, de la loi d 10 oc- 
itair bre 19:46, relalis ! « ’ 
Paragri aphe HI à VIT. fonctionnaires, 
Texte adopté par l'AS56 mhlée na n ; Le iii l sont adn \ I 
i { it 0x 1x 
£g [, — 4er alinéas, conform Cu gas « I Fe 
der paragraphe: les pensions cit re 2: dt À, 0 ; , 8 
T pai mi} . 1151 4 miel] & JA Hinuile «d'à j { 
es d'invalidité, autres que celles visées L'on comnt Eric 
dinéa qui précèce, peuvent se Cumwer à Lens ex - ; 
nouvel emploi däns Ja Jimi soit des , : 1 
incluments de base pris en mn pour Ja : Li 
fixation de la pension, soit émolument 11 A 
atérents afférents au nouvel emploi si cetf . 
rémunéralion excède le Count üc : 
= pporient 1 de 6 p. 100 
Toutefois, aucune restriction n'est appor- } SUInIes ] à titre de lraitemeni fix 
{ au cumul Jorsque le total des pensions | SVERiur! di le € i es « 
( rentes viagères ainsi que des émelu- | Ge precipu (L \pp.ements act $ « (ral 
ments aflérents au rouvel emploi 1 xcCq tement ou sol rem > | ) S 
pas trois fois lo imninjhinum vilal. de COMMISSIONS ( nestituant un émolument 
II. — Conforme pPErsonnez ais PS ai le à 
< sold 
Texte propose par 1a Commission «es > . , r 
finances du Conseil do la République 6 : ti ‘ es : 
à : 00 ( { S 4 ê { pl 
Conforme au t o à l'Asscmbk ] (s à fiecztion., ! indemnités nm t 
nA Hémentaires et pour ch 6 de vi ] ] 
‘ ln ‘"e LA , g 11 Ù | : 
] ù ] Li el ie i° ali à « S I ji den s do résidence, ! avantages famiiaux 
i parusrap: sv ’ ; (| { nature. tiliSl QU ] jndernni 
Joulefois les foi nnair ct cemplové a S DO l’e tion d x n’e1 
de l'Etat qu s: ’ Le : ps ; } I $ dt : el 
nl s L À ] 1} « LANIS alu ! ] is ù L 1! tior OT { { 
d'ur nension « ilidité au e | l ue ee ! } pm. ‘ 
* SE PE L € : pi à 124 ‘ 1hveI ] oblicat { ou 1 l 
ues ar ucics 20 ei 21 ac 1 ( 1 4 Le tat de âiver lectivités et ler 
124 réintégrot , 5 ! 1 
e°: S i Q: { « 
Im ] rro ls en | x 
] » il: 1) 
} pl CT T Pi 
! nouveat ix droits ns:0 ‘ > S1! 
"OM päiIs Ceotie Ta ] 
iires AC cel Gis} ti seront } 
versement des nues prévues 
iX { , et 4 d Ja ! ni ] à ju { 1 
de la date de Jeur retour à l'activite on 4 
Cet amendement, déposé par M. Giauque, À fe 
vise les fonctionnairt ii, ayant repris Jenr 
activité après une à Ja retraile pour 
invalidité, n'ont pas ins Jes {rois 1nois À 105: 
révus par la loi du vrier 495 afin que oi, “sent 
leurs services leur ouvrent de nouveaux | 3, “dent 
droits à pension. » st 
Cette disposition leur donnerait nn nouveau | 7 
délai pour régulariser leur situation. 24 | 
& ct di: 
Aï le 6Gl! ja 
Atoc ( I lot i 1e PO 4 fi lem Ji v4 €! ] 
tenait à faire 1 énéficier les veuves de fonc- | çfectué 
tionnaires décédés avant 192%, des disposi- Art. 5 — Lies ret Jécalomet S 
{ions favorable s contenues da :s ]a préset t( * di % + { de un di : 
> PRO À ’ . è , : in fl Der cire Trop { Lol (n « { 
jj Concernant 14 revision de la loi de 1921 il lièrement rñlor 1 vrenl 
Il n'a pas paru p b] \ Commis Let 2 bee 0 ri 3 < v, 
s | 15) Ent ii dr: l ensi < { 
sion de prendre cet amendement en consi- | bon Ù 2 À de agé er 
dération jp now 54 EE la deina 
S PROJET DE LOI À 
pi siti A + 2 T1 E JI CERGTT \ ! 4 JA ‘ 
ispositions genérales, \° j \ 
FENNETI L € 
Art. 4e, — Ont droit au bénéf des « li FOIRA 
pos: ons d ‘ésente loi : J f 
° . ; : S { 1 _— Î Ci 111.0 
Les font ionnairé civils lilula:t au ù 
ecndr Hé à t 
adudits permanents “ ue adiministralion cen- > n 1 — Gi rat > 
tralce de l'Etat, des services exléricurs en d‘- \ Fe I I 1rnit ] 
pendi unit ainsi que des établissements publics |. Faure ee Pig 4 a 
de l'Etat ne pi és ntant pas un cCaractèr in Î 10F5sqU Si iloux ren 
ini 11 ù ’ » le l« ] H 
dusitricl ou comme rcial, Y compris les ma- pri dre) Pl l'aclivité, IA doul 
gistrats de l'ordre dicinire à né : saixante ans d'âge et de 
C5 militaires et inari n s de ous © fe-dés E HUECS p de services effectifs. 
pr ri AU fi (34 Î , 111 tn , 07 1 
armées de terre, de mer et de JL suffit de cinquante-cinq ans d'âge et de 
le statut de militaires de carri Ÿ 4 | } I 4 de £SCrvi po }4 fa ss 
au delà de ia durée légale tionn E ont cffectivement : Impit 
ontrat : quinzt nnces INOINS Gal h € i d 
. ! 1 1 1 { Le } q { r{ 4 
Ainsi qu ] Ir veuves el ] 1 À 4 1 [ 1 Ca » . hi. 
Art. 2. —= IL — Les foncliot Est dispensé de Ja condition. d'age fixé 
4 L . 425 10)ICi ( des S : 1] 7 f 
peuvent réten ire à pension 4e ë Î est O1 1 pal A mi- 
à = : H OUC, « C> 113 L In 1> { J'« 
ri sser na 1% à * .. pe 
pi € ite = ‘al près avoir ét pr fi n ] 4 " l'arti MR di ja pr sente 
tt Imis à faire val Oir le urs di ts à ja re trait F oi hat d'éta tif op a f tot 
Soit sur demande, soit d'office, 11. — En vue d 11 \ Ta retraite et 
: L . . L' : 1Ci LEE 
Les fonctionnaires civils ne peuvent être cine rs Ages is ces dk Fe AG 
Mis. à ja retraite d’ the e pour ancienneté de ri ts d’ l 4 5 « l 1] à la moi : * ni 
pus 14 4 ? 1u Ut ut si 
se rvices avant la date à laque lle ils atteignent riod ouvrant it” RE La 
a limite d'èse qui leur est pplicabie, saut 4o Pour les fonctionnairt inciens combat- 
s'il est reconnu par le ministre que l'infér et Fint 1 hénéi d double a 
du service exise leur cessation de for . | cours d'ur fre OÙ : expédition dé 
] qu ) 12 
L'au imission à la reirai ite d'o ffice, en Clare npagne d nerre ; ù 
ne peut êlre prononcée que dans les 29 Pour 1 { : visés aux deux 
lions cCi- après : want ; pre 4 à jee 1 20 mg 
{0 &: r ie RTY. ‘ Le L L aval UC: CES 4diih'u> Î d e é. ) a 
de l'i À eneepe ‘it de servir est le résultat oi du 14% avril 1921, modifiés par les arti- 
1 invalidité du fonctionnaire, après is de ( l i d 427 , 
Ï ( ii après avis d ès 19 d } 1 13 juillet 1925 et 10 de 
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la Joi du \ novembre 1941, à la bouification 
ut par ces text 
La pèn qui est alors altribus ‘ cal- 
il iounellemeut la durée « l= 
\ 
1 1 1 
| — | 4 \ la} pro , 
es 
19 Sa | « Ù 114 à ;- 
{ a | a 
À s l»8 Ft Vista ‘ 1 A. } 
l | S 
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| S t | x 7 
| 1 Lt 
l | (| ] , 
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| VU 3 » 1 Li L \ 
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| >» { 1 d' 1 (l 12 
vi f ut 
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| d | 
Four 1 « la | ! 
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| dk 
(915 et pol ua 
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Si | ont effectivement Mupii au 
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Ï , 
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0 I 'S r'vic« T iu 1 ! _ a: 
a » 
1 | ] 1 1 
] à 15 4 l i }'Al- 
érie, des territoires d'ouire-me , 
terriloires et pa le J'Unior 
IL — Le ten | da to 1 
L " r : 
De Comno pas | ni! \ ! 
vices effectifs ne 1 , 
L ; 1 J peu el h] h3 
la Ms tituth du droit à Pr ( 
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. 1 
; \ 1 : l | 
{ d {il Ti par rt t d'adminis- 
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me 








mililaires effectifs; 
: ff 1 


hors d'Europe 








jmpulables qu 
b) Par mesure disciplinaire : 








JV.:— Le droit à la solde de réforme est 
jo S'ils comptent moins de quinze années 


* 


de services à l'Etat sux 
i » rétorme dans Îles 


inies au paragragite JE, 39, cidessus; 
= Si ont r vi ndant cinq années au- 
delà de la durée lés de aux militaires et ma- 
non oilciers ant sont réformés sans 
1Voir acquis « droits soit à une pension 
proportionnelle, soit à une pension J'invali- 
dité 
S IL — } ts titul 
Services ct rss 
Art, 10 — I, — Los services ;s en Compte 


anstitution F + roit 
d'ancienneté sont: 

tant civils qua 
la 8 précédent: 
‘tifs accomplis 


dans la 
mibtaire 
fe Les cervic 
énumérés à | j 
2e Les cervices effe 








l’âge de seize par les élèves admis dans 
les grandes éco'e3 mA'taires, navales et 
iériennes avant tout eng vrnent militaire, 


services £e Soon du 
l'école; 


lesdits 
l'entrée à 


59 Les bénéfices d'Etudes préliminaires ac- 
ti clement üliribués aux militaires marh 15 
ot assimiés ainsi que le temps passé à re fcule 


o d'outre-mer, 
pris en compte 


la Fran: 
IF, — Les services 


nalionate “à 


“onsütution du droit à une pension propor- 
Lonnelle sont uniquement leg services mili- 
laires visés à larlicle paragraphe £, 4°, 
CrGesSUs, 

A tiire exceptionnel, les bénéfices d'études 
prélimir ve définis par les Jlais des 11 et 
13 avril 18: (art, 5) sont pris en compte 
dans Ja ee lu droit à la pension 
proportionnelle prévue à l'article 9, paragra- 
phe LEE, 9? (E. 

Titee HE -—— LIQUIDATION DE TA PEXSION 


D'ANCIENNETÉ OÙ PROPORTIONNELLE 
Services et bonifications 
vaiables. 


»s pris en vompte 
bsion d’an:ien- 


Azt. 11. — 7. — Les service 
dans la liquidion “d'une pe 
neté ou proport'onnele sont: 

to Pour les jonc'ionnaires 

Les cservies et boniflcalions énumérés à 

eplion faile de Ceux visés au 


civils: 


l'at 





rticle 8, exc 
paragraphe 1, 4°, s'ils sont déjà rémunérés, 
soit par une pension Soit par solde de 
réforine et de ceux visés au paragraphe I, 5?, 
accomplis auprès des coMeetivi és dant les 
igents ne sont pas affli&s À Ja caisse nationale 
des retraites des agents des collectivités 
locales; 
929 Ponr Jes militaires et marins: 

CS « itions énumérés 


pas fait-état 


Tontefois, àl n° 
soit ja nature de Ia 


liquidation, quelle qu 
pension, des services visés à l'article 8, jara- 
graphe 1, ñ°, accomplis auprès des collectivités 
dont les agents ne sont pas aftiliés à la caisse 
nationale «À retraites des agents des co'let- 
tivit#s locales et, pour les pensions propor 
lonneltes seu lement, ses services et boniti 
l'articl 10, paragraphe I, 2° 





ii. — - Sont égaement prises en compte 50: 
bonificalions eraprès: 

jo Une aunte supplé mentaire pour ch aque 
année de services accomplis par le $ fon 0! 


naires visé3 à l'article 6, paragrapho If, 29, 
cikdlessu:; 
20 Les bénéfices di amnpaz ne sy» pputé 3 dans 


les conditions précisées à l'article suivant 3 
s'ajoutent éveuiuclcinent aux services rfali- 


laires. 
Toutefois, en ce qui concerne les fonrtion- 


naires civils, il m'est fait état que des béné- 
llces de campagne acquis au cours d’une 
guerre où d'une expédition déclarée campa- 


me de guerre et en faveur des seuls intc- 
ress q il possède nt la qualité d'anciens com- 
battantis, c'est-à-dire qui, à un moment quel- 
conque de leur mobilisation ou d’une expédi- 
lion déclarée campagne de guerre, se sont 
trouvés dans 
ouvrir droit a0 bénélice de campagne double; 

3e Les bonifi ation s spècla!es prévues à l'ar- 
ticle 13 de la prése nte loi € , À s'ajontent aux 


segvices aériens exécuté les fonction- 


officiers placés en 
conditions dé- 


L une pension 
après 


jour de 


dans la 


dans 1 


une situation de nature à leur 





civils où, en dehors d'opération, r, 
Eu’ ‘Irc, par les inilitaires 


12. — Les bénéfice es de campagn en} 


naires 


pus ‘aux militaires de tous grades de Pa:. 
de terre, de mer et de l'air, qui rénmiscerr 
les conditions voulues me Ir 5bter nie Line ». 


\ sont décormpis 
ticle 36 de Ja loi du mn 

nm dehors des SRE Fu 
1 françaises ct des armées alliée: ur 
35 de Ja loi dix 1 avril {4 
“complis par es militaires fran 
s”* chaïte des Naioi: 


guerre dc: 





vues à l'art 
les services ai 
ais dans le cadre de 
unies et des accords :1ternatonarx peuvent 
donner lieu à des Lboniications pouvant aller 
du simple au doub le, en sus de là durée ex A 
ts servic 

els contre signés par Je ou les 
intéressés çt par Île mlnistra des 
suivant Ja nature dej 
les bonifcat'ons auxquelles 
‘es services donnent droit, 

Art, 13. — En dehors des opérations do 
guerre, l'exécution d'un servi e aérien donc 
droit à des dans Ja Hmile max 
mum du double en la durée effectio 
dudit service à FEtat, 

Des décrets rendus sur la proposition da 
ministre des forces armées où des ministres 
m2 ant ie personnel exécuiant des services 

ions, confresignés par le ministre de: 
fi: iances et des aifaires économiques, délcre 
minent ea conditions darrs Jesqnelles je cr 
vice aérien doit €tre exécuté pour donne 
droit à de: bonifications et en ffxent Ja quorté, 

En aucun cas, celles-ci ve penvent, par Dé 
ri 1de de douze mois consécuiifs, dé passe: 


17} 





inistres 


fustes s dûte FR inent, 


service es ettes ‘tué 


ts ’ 
honifl tions 


sus de 





Art, 15. — Les bénéfices de campagne sont 
calculés sur la duréc des services qu'uis rému- 
nèrent. Toutefois, lorsqu'on néemdbre nupair 
de jours de servives cffectffs donne Heu à 
bonifleation de moitif en sus, cette hbonifi- 
“ation est compléiée à un nombre entier do 
Jours. 

Quand 753 effectifs sant de nafuro 
À donner à la fois des druits À plusieurs de 
bonificalions prévues aux articles 922 et 15 
cixiessus, les bonifivations ainsi aHquées :’ad- 
éitionnent sans que Ja période sup fémentaire 
lictive, accordée comme bonfeation, piis® 
jamais dépasser le doub'e Ge la durée enertive 
du service auquel cle se rapporfs. 

Art, 15. — Le mole de détormination ces 


mPVICeS 





énéfices de campagne établi par la présents 
toi est applicable Œuell e que soit Ja dale à 
laquelle les services donnant licu à bonilk 
otion ont été accomplis 
Caerrne IL — Déromple des annuilés 
liquidables. 
Art. 46. — F, — Tans la ou 2 qu) d'uns 


d'ancienneé ou proportionnelle sc 


‘ump 

a) Pour ] durée cffeclive : 

io Lès 5 r Vies civils aëlifs ou de Ja catrs 
rie B ainsi que ke3 bonifications prévues à 
l'arlicle 8, paragraphe HE s'y rapportant, à 
l'exclusion de ceux visés au paragraphe b, 
20, ci-dessous. 


ÿo Les services mililaires, 
ceux visés au paragraphe b, 29, 
‘e Les bonificatiuns prévues 
paragraphe | 
4o Les services civils sédentaires on de KR 
calégurie A et, éventluctlement, les Lorutica- 
ons ag 5 à l'article 8, paragraphe IE s'y 
rapportant, lorsqu'ils complètent les vingl- 
cing premières années de services valables dans 
la liquid: ion d’une pension d’anciennelé pour 
] ionuaires ou militaires dont le droit 

ume telle pension est acquis après vingt- 
cinq années de services. 

b) Pour les cinq sixièmes seul 
durée effecüive; 

jo Les services civils sédentaires où de 13 
catégorie À et les bonitications prévues à par 
ide 8, puragpepte LE s'y rapportant, à l’CX« 
clusion de ceux visés au parag raphe a, 4, 
cislessus; 

2 Les services civils actifs ou de la caf g0- 
rie B el éventuellement les bonifications pré« 
vues à l'article 8, paragraphe HE, s’y rappor- 
tant, de meme que es Seïvices milita res, 10r£- 
qu ‘ils constituent ou complètent les trente pre- 
mières années de services valables dans la 
ijuidation d'une pension d'ancienneté 7 
ionnaires ou militaires dont le éroit à 


À l'exclusion do 
ci-dessous ; 
à l’article 19, 
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Us fon 


“ment de leur 
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une telle pension est acquis après trente ans 

e services. > 
k Sa Dan: le décompte final des annuités 
liquidables, la fraction de semestre cs 
supérieure à trois mois est compice por 
mois. La fraction de semestre inférieur 
trois mois est négligre. poËp A. 

HU, — Le maximum des annuilés liquida- 
bles dans la pension d'ancienneté civile ou 
tailitaire est fe à trente-sept annuilés ei 
demie, 17 

Il peut être porté à quarante annuiles : ; 

«) Pour la pension eivile, du chef des boni- 
fications pour services hors d'Europe ou pour 
services aériens, de Ja bonification privue à 
l'article {1, paragraphe H, 1°, et des bénéfices 
de campagne double acquis dans les condi- 
tions visées à l'article 41, paragraphe HF, 2°; 

b) Pour Ja pension militaire, du chef des 
bonifications pour services hors d'Europe où 
pour services aéricns, de la bonificalion pre- 
vue à l'article 1!, paragraphe IH, fe, et des bé- 
néfices de campagne quels qu'ils Soient, 

V. — Le maximun des annuilés liquida- 
bies dans la pension proporlionnelle civile ou 
tüilitaire est fixé à vingt-cinq annuilés. 

I! peut être porté: 

«) Pour la pensoin civile, 

A rente-sept annuités et demie, du chef des 
bénéfices de campagne shaple acquis dans ies 
condilions visées à l'article A1, paregra- 
phe NH, à; 

A quarante anpuités du chef des avantages 
visés au paragraphe JF, b, ci-dessus, 

b} Pour la pension mililaire, 

\ quarante annuités du chef des avantages 
visés au paragraphe IH, Ù, 


ci-dessus, 


Cuarrrre IT, — Emoluments de base, 


Art. 47, — JT, — La pension est basée sur 
les derniers émoluments soumis à relenue af. 
férents à l'emploi et classe ou grade et éche- 
lon oceupés effectivement depuis six mois 
au moins par le fonctionnaire où militaire au 
inoument de son admission à la retraile ou, 
dans le cas contraire, sauf S'il y à eu rétro- 
gradation pour faute professionnelle des émo- 
luments soumis à retenue afférents à lem- 
pioi et classe où au grade et échelon anté- 
rieurement occupés. 

Ce délai ne sera pas opposé lorsque la mise 
hurs de service ou le décès d'un fonction- 
haire ou mililaire se sera produit par suile 
d'un accident survenu en Service où à l'ocea- 
sion du service, 

Pour les emplois ef classes on grades el 
échelons supprimés, des décrels en conseil 
d'Etat contresignés par le ministre intéressé 
et le ministre des finances çt des affaires éc0- 
homiques régleront, dans chaque cas, leur 
as-imilation avec les catégories existantes, 

I, — Lorsque les émoluments définis au 
poragraphe précédent excèdent six fois le ri- 
ninumn vital, la porlion dépassant celte limite 
v'est complée quo pour moilié. 


Cuarrrre IV, — Calcul de la pension 
d'ancienneté où proportionnelle. 


Art. 48. — I, — La pension d'ancienneté ou 
proporlionnehe est fixée à 2 p. 100 des Cmo- 
huments de base par annuilé liquidable, 

I, — La rémunéralion de lrhselle des 
annuilés liquidées conformément aux dispo- 
silions du paragraphe I ci-dessus ne peut être 
inférieure : - 

a) Dans une pension basée sur vingt-cinq 
annuités liquidables au moins de services ef- 
feclifs ou de bonifications considérées comme 
tels, au minimum vital; 

b) Dans une pension basée sur moins de 
vingt-cinq annuités liquidables de services 
effectifs ou de bonifications considérées 
comme tels, au montant de la pension cal- 
culée à raison de 4 p. 100 du minimum vital 
pair annuilé liquidable de ces seuls-services 
ou bonifications. 

HE. — En aucun cas la pension d'ancienneté 
où proportionnelle allouée à un militaire au 
litre de la durée des services ne peut être 
inférieure à celle qu'il aurait obtenue s'il 
n'avait pas été promu à un grade supérieur, 

AV. — Si le montant définitif de la pension 
n'est pas un multiple de 4, il est porté à ce- 
lui de ces multiples immédiatement supérieur. 

V. — La pension d'ancienneté, est majorée, 
en Ce qui concerne les tilulaires ayant élevé 
üu inoins {rois enfants iusqu'à l'âge de seize 





DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ans, de 10 p. 190 de son montant pour les {rai 
premiers enfants et de 5 p. 400 par enfant à 
delà du troisième, sans que ie total de 
pension majorée puisse excfdor le montant 
des émoluments de base déterminés à l'a 
‘le 17 
( compte ] fants décéde 

ie gucrt: 

A la pension d'ancient ( | 
Pension proportionnelle vis à l'arlicle 6, pa 
ragraph I, 40 et 2» s'ajoutent, le cas 





échéant, les avantages fatniiiaux Servis aux 
agents en activité, à 1 lusion des suppk- 
ments rattachfs tant aux traitements ou sol- 


des qu'à l'indemnité de résider 


Rèales IL ! 1 PP cs 
de liquidatio d, 


Art, 19 — Les bhénélices de campagne ne 
peuvent enirer en comple dans la hquidation 
de la pension militaire pioportionnelle prévue 

cle 9, paragraphe I, 3° b. 

Art, 2, — I], — Le solde de réiorme prévu 
1 ; », est Hx6e at 
tiers des émoluments de base. Ce taux es 
Tamené au quart lorsque la réforme est pro- 
noncée par mesure disciplinaire. 

. — La solde de réforme prévue à l'arli 
cle 9, paragraphe IV 2», est fixéc à 20 p. 10 
des émoluments de base. 

Nil. — La solde de réforme visée au para- 
graphe I précédent ne peut etre inf 
deux tiers et à la moitié, selon le cas, du 
minimum vital. Celle vise an paragraphe NH 
ci-dessus ne peut tre inféricure à C0 p. 110 
dudit minimum. 

Art, 21. — La pension d'ancienneté ou pro- 
portionnelle des Caporaux-chefs, caporaux, sol. 
dats et de {ous les mililaires de rang corres- 
pondant dès armées de terre, de mer et de 
l'air ne peut être inféricure à 90 p. 100 pou 
les caporaux-chefs et quartiers-maitres «de 
re classe, à S0 p. 100 pour les caporaux et 
quartiers-mailres de 2e classe et à 75 
pour les soHlals et matelot:, de la pension 
d'ancienneté où proportionnelle qui serait ob. 
tcaue par un sergent où un second amaîtr: 
de 2° classe comptant je même nombre d'an- 
nées de services et de bonifications, 

Les disnosilions du paragraphe JL de l'arti- 
cle 1S sont éventuellement applicables pou: 
la fixation définitive desdites pensions, 

Art. 22, — La pension des militaires non 
officiers de la gendarmerie cest auzment 
dans les conditions actuellement en Vigueri! 


1 


Crieurc aux 


du supplément prévu à l'article 4! de la loi 
du 1% avril 1924 et des textes qui l'ont mc- 
difié. : 

Art. 2% — La pet sion des militaire : offi- 


cicrs et non officiers du régiment de sapeu 
pompiers de Paris est augmentée du s pyl- 
ment prévu par l'ordonnance n° 43-%252 du 
i octobre 1915, dans les condilions fixées par 
ce texte. 


TITRE IV. — Jourssaves PI LA PENSION D'AX 
CIENNETE OÙ VHROPORTIONNELLE OÙ DE LA SOLDI 
DE RÉFORME 


Art. 23. — I, — La jouissance de la pension 
civile d'ancienneté ou proportionnelle est jm- 
médiate dans les cas visés à l'article G, para- 
graphe I, IE et II, 40, 20 et 3°, ainsi qu'à 
l'article 56, paragraphe I, premier alinéa. 

LA jouissance de la pension civite propor- 
tionnelle, pour les femmes foncijonnaires vi- 
sécs à l'article 6, paragraphe I, 4°, est diflé- 
rée jusqu'à l'époque où elles auraient acquis 
le droit à pension d'ancienneté ou auraient 
été alleintes par la limite d'âge si elles élaient 
restées en fonction. Toutefois, elle est jim- 
médiale lorsque les intéressées sont mères 
de trois enfants vivants ou décédés par faits 
de guerre, ou, lorsqu'il est justifié, dans les 
formes prévues à l'article 28, qu'elles-mèmes 
ou leur conjoint sont atteints d'une infirmité 
ou maladie incurable les plaçant dans l'im- 
possibilité d'exercer leurs fonctions, 

II — La jouissance de Ia pension militaire 
d'ancienneté où proportionnelle est immédiate 
dans les eas visés à l'article 9, paragraphe 1 
II et III, 20, à, 40. 1 

Pour les oîficiers visés à l'article 9, 
graphe III 


' 


VIS para- 
1°, la jouissance de la pension 


Militaire proportionnelle cit différée jusqu'au 
jour où les intéressés auraient eu droit à une 
pension d'ancienneté ou auraient été atteints 
par la limile d'âge s'ils étaient restés en ser- 
vice, 








JU. — La jo 
est hinmedia 
pere 1e que pend 
des servi 


bénéciaire 


d'infirmmi I [A 
dies Coll cie 
soit en a in 
lans un 
jours p 
personnes, peut 
sa dernande, 
tion d'un d'la 
Sa Inise € Coi 
\rononceése €! 
loi du 1% ortol 
d in delai lt 
de sa ist 


prononcés à 1} 





laire a «tit 
CinouINnel 

est liquidée, 
mémes cond 


dalit qu | 


Art. 26, — Le 


Inis dan 


l'inmpos 


ett 


mois à compter de 


“ant, 


sSoiXanile-siX Inüis à compiler 


& si celte dernière «à ét& 


l'article 13, pa- 


fonctionnaire civil qui a été 
Sibilité définitive et 


n } } 
übH<oie 


de continuer ses fonctions par suite d'une 
invalidité ne résulfant pas de blessures ou de 
maladies contractée O1 ALCTAVeC en service 
peut être admis à la retraite sin demande 


ou mis à la relt 
de douze mois à « 
si Celle dernière 
cation de l'artick 


te à l'expiration d'un délai 
Hnpler de sa inise en congé 
( en appli- 
la loi du 19 octobre 


a Clé prononcée 


» 2 de 


1956 ou, le cas échéant, d'un délai de qua- 


rante-deux mois 


» 1 d ei [El il 
Con si”cotte « 


application de l'artic 


ladite loi, Toutefo 
dies doivent avt 
d'une période 
acquérait des dr 
a droit, on 
lionnelle prévue 


II, 2, 
Seclion IT, — 


Art, 97, — I, 
prévues à l'arlicle 
Sion proportion] 
étre porté, le cas 


(| » ! 
aurant 


\ compiler de 1 Inisc en 
érnière a élé prononcée en 
, alinéa premier de 
, 1rs blessures où les mala- 


ir été contracté at Cours 


laquelle 
à pension, 

( à la pension propor- 
à l'article 6, paragraphe 


l'intéressé 


Di posiliot S Comriunes, 


— Le total des prestations 


Ou le montant de la pen- 


elle visée à l'article 26 peut 


échCant, au montant de l& 


Î 
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alidite Ludo 1 titre du 1! d’ 1 suffit que le mariage soit antérieur g fa pension et, le cas échéant, de la renta 
1 des ranrse \ l i « à la mise à la retraite et ait été contracté | d'invañdité attribuées où qui auraient été 
ni toutes 1! conditions cxi- | deux an u moins avant, sait la limite d'âge | attribuées à la mère, 
ellet par ledit régime, Vour l'a] fixée par la législation en vigueur au moment Hi peut étre fait, en l'espèce, applration 
n l'esotes, du taux d'invalidité, fl uil a été contractf, soit le décès du mari | des dispositions de l’article 32, paragraphe VI. 
le : d'aggravat Vinfir i dévès survient antéricurement à ladite Art, 35. — I. — La femme, séparée de 
tes, de celui apprécié | nilc d'âge. carps ou divorcée, lorsque le jugement n'a 
: tnnta du À ri TA Chaque orphelin a droit jusqu'à l'âs pas été prononcé exclusivement en sa faveur, 
uce d'u Grmit le vinet et u et ! ndition d'âge j ne peut prétendre à la pension de veuve: 
LL Etat « ubrogé uc l Î teint d’une maladie incurable ou | les enfants, le cas échiant, sont considérés 
\ il nfürmité le rendant pte à tout tra ame orphelins de père et de mère et 
on ’ ' Vait rémunérm \ ] 0 à 10 p. 400 l« droit à la ision déterminée à l'arli- 
] | la } incionneté où proportionnelle le 32, paragraphe V. 
| obte il pat | I { 1 qu il urait obtenue IF. 2 En +08 {€ diVOrCe Pr nonce au Pr it 
: | » j + À nn déci et augmentéé, le ras PYXCIUSHE de 14 femme, celle-ci à droit, ainsi 
| 1 p. 100 de la rente d'invalidité | que les enfants mineurs, à la pension déil. 
{ | ue Je total des éanoluments attribués vorsee QUI Se 7CMA- 
n dé mod j il | Ja nère el uUxX o:pholins PUISSC excéder Co721) nage notoire 
i ‘ + ! ju tant de la pen iu), et, éventucilement, semer tation we lStix les 
\ le . | le la rente d'invalidité attribuées ou QUE EE 107 ne FE -cone faut aniéricure- 
il i à n ] | L iont eli ill } au pere. SI Y à exrce- { 3 
l { { 1 il ŒUr | à la reducti terporairt se d rema + vint 
; É | ons d orphelins. mari perd son droit 
V. — li s de déces de la mère « i celle- ) 4 Pa ce ; 
est inhabile à obtenir une mnension ou HU, — En cas de remariage du mari, sl 
urt Ron fo l ' À rvice 0 s droits, les droits définis an ‘olui-ci à laissé une veuve ayant droit à Ja 
de é lu ie DATE raurapue 1 du présent article passent aux | Pension définie à l’article 32, paragraphe J, 
me À de por ue cu ss Der ps . “ enfar azés de moins de vingt et un ans et < ; pension ( t répartie entre Ja veuve et 
pri ! dr . AN mrongEe vis Le + Les [la peusion de 10 p. 100 est maintenue, à partir _ femme Re — sauf renanciation vol + À 
- ë “9. 4 , à | du deuxième, à chaque enfant mineur dans la | "AT? üe Sa part — au prorata de la durés 
dv nr rrénée APS lainilte du maximum fixé à F ir éa pré édent. totale des années de mariage. 
la ba du 1 octobre 146 relais QE (ut Les enfants atteints d'une infirmité incu- Au décès de l'épouse divorcée, sa part 
or CS PR ES nede de L''4bis 308 CROIRE l'itnpossibil 6 de ga- | Acroitra celle de la veuve, sauf réversion 
liée vai diieenne publics, ile | M r leur vie et en état d'être hospitalisés | M CT IE eu pronl des pepe mineurs, 
apparliennent. à « curns dont le Latuts | Sont assimilés aux enfants mineurs, u dr 00. _ M 52 Nonobstant la condi ion 
font obligation à l'Etat de pourvotr par des VI, — Les pensi ns attribufes aux en ants | Qar ériorité prévue au A gs HE de 
( E in : ln ietration \ la Li vent ] , au total, être inférieures an sul " Ke Legs i Aqua L'arik r 0 91, Lane si, le 
je À vil dministratif de ces non nt ch vantazes familiaux dont aurait In ge AU r eur ou posiCreur dl la cessauon 
+ hincti le père en exécution de l'article 18, de lacüvilé a duré au mons six années, le 
QUNieCUNIlES OÙ Ciabliss Ines ] dde paragraphe VI, s'il avait été retraité, droit à pens'on de veuve est reconnu lorsque 
Vif — Les enfants naturels reconnus et les le riari a obtenu au moment de son décès 
Carine I, — Mäddaires nfants adoplifs sont assimilés aux orpheius | une pension d'ancienneté. L'entrée en jouis- 
Art h, — ] mi res et mn ns restent le père et de mère, sance de la pension est éventuellement diffé- 
*s milita in { Vi — Le droit à pension d'orphelin est | rée jusqu'à l'époque où la veuve atteindra 
mr roger gg Em _ ce 2e Be - - ubordonné à la condilion que la mise à ln | l'âge de 5 ans. 
Ce sur 1 PA ONS. FAUIL d'invaInte retraite ou la radiation des cadres de kur père Au cas d'existence, au moment du décès 
rour toutes 1} nvalidies OT AC EU ou oit postérieure: lu mari, d'un Gu plusieurs eniants issus be 
ALETA VI par 10 fail ct à 1 ion du 1 Pour les enfants légitime es, au mariage dont | 2nariage, le drot à pension de veuve est 
L \ice ile sont issus où À leur conc ption; icquis après une durée de {ro s années se ae- 
art 1 L'arlicle 59 de Ta loi du 21 mars Pour les enfants naturels reconnus, à leur | nent de ce mariage, et la jouissance de la 
1919 est ani ble à tous ïùt l'infir neeption : peusion est immédiate 


huilé e<l attribuable à l ervi iccompli | Pour les orphelins adoptés, À l'acte d'adop- [,. — Nonobstant Ja condition d'ant&riorité 


en anératiol de guerre. | | lion où au jugement de légitimation adoptive, prévue au paragra he VIIL de l’article 2, le 

En aucun is, la pension d'invalidité accor- Dans ce cas, les condilions d’antériorité pré- droit à pension d'orphelin est reconnu aux 
de \ um militaire pmis à fa raite pour iofir VUCS an paragrapli IE ci-dessus pour 10 ma- eniants iégilines issus du mar. age Cconirac té 
mité le rendant déünilivement ncapable |'yjjoe sont cxistes au regard de l'acte ou du daus les condit ons visées au paragraphe I, 
d'accomplir rvice ne pourra être infé userment. * j quelles qu'en aient élé la date et la durée, 
rieure à la pension fixée à 50 p. 100 des IX. — Est interdit, du chef d'un même IF. — £e conjoint survivaut d'une femme 
éinoluments de base augmentée de da Tiquida- | onfant, le cumul de plusicurs à essoires de fonce lionnaire peut préten dre à une pe nsion 
{ hi cquises es Pc ide, salaire et pension servis égale de où p. 100 de la pension d'ancienneté 


var l'inte i au mininum vital ir l'Etat. les collectivités nuhliques et les | où proportionnelle obtenue par elle ou qu'elle 


ranisimes de prévoyance collectifs on obliga- | aurait obtenue le jour de son décès et aug- 
dre | 


\! DEXSIONS DES VEUTES toites aux intéressés où À leur conjoint dans | Menide, le cas échéant, de la moitié de la 

c ct ORPARLT les conditions nrévues à l'article % de la loi rente d'invaldité dont elle bénéficiait ou 

du 2? août 1946 aurait pu bénéficier si se trauve remplie la 

{ roux 1, — Fonctionnaires civis. X. — Les veuves remariées ou vivant en | © ondition d'antériorité de mariage prévue au 


4 de céneubinugs notoire percevront, sans | Paragraphe HI de-l'article 32 et s'il est jus- 





Lu. US TE au veuves des fonction- ra mentation de taux. les émoluments dont lié, dans les formes fixées à l'article 23, 
AELEL civils ont droit à un | sion égale elle s bénéflciaient antcricureimn nt à jour nou- qu an décè S de SLR femme, 1 intéressé est 
à 50 p. 1400 de la pension d'ancienneté OÙ | 51 giat. alleint 4 une infirmité on maladie incurable 

roporlionnelle obtenue par le mari où qu il Art: 92 Loreœu'il existe une veuve et PO définilivement incapable de tra- 
aurait obtenue le jour de son décès et aug re “ape salle PS de nu CMS ENV 
mn + gg Ale Les de la moitté de la es é 1fan s, mineurs de . Re eee Cêtte pension ne peut, en s'ajoutant anx 
rente d'invalidité dont il béncficiait ou aurait TT gt me “PP naggr cg ds ressourres propres du bénéficiaire, porter 

antérieurs du fonctionnaire, la pens.on di celles-ci an delà du minimum vital, Elle cesse 


I 1. A dé aintan:s a? tauy An { de p« 
Il. — À là pension de la veuve correspon- | l4 FEUTC « . phel n: D 5 Le on - ans d'étre servie en cas de remariage du veuf 

+ > : ts at £ j per ‘elle des Oo'mHeuns St lxCe nou cnac ul ou S’ vi 1 4! » conc nage aise, ï 
dant à une pension d'ancienneié Qu TT L'jeux À 40 p. 100 dans les conditions prévues D Si VA ON SI CN DORCSNERUT NS. L: 


























ajoute éventueliement, lorsque la veuve est 2 radfatehe — ’ ‘article 32 
ne mea T IC 4%, paragi : ne Ÿ, la "4 rSque les Br. bu — ne = issus de divers CuarirRe IT. — Militaires. 
ration wrévue à artuicre ,s Pärasrapne , te cont or ellns de ère d le ère ; * * \ 
moit de ladite majoration, ne à “fe ns été eV la + art 97. — Sont applicables aux veuves et 
11. Le droit à pension de veuve est su- au litre de l'article 2, paragraphe 1, se par- orphelins des mililaires et Ve gro dont les 
bordonné à Ja conditian : ‘ lage par parlies égales entre chaque groupe A ne se trouvent pas régis par la légis- 
Si Je mari a obtenu onu pouvait -obtenir, d'orphe!ins, la pension de 10 p. 10 des jalon spéciaie des pensions inilitaires d'inva- 
it une pension d'ancienneté, soit une pen- | enfants étant, dans ce cas, attribace dans | lidii, les dispositions du chapitre 1 du 
ION ji por on nelle accordée dans 10 cas les conditions p'evucs au paras rapho V du hrésent titre, à l'exci ‘ptiion de celles visées 
wrévu à l’article G, paragraphe HT, 5°, que le | xyême article. aix deux Lg - ge À alinéas du paragraphe h I 
aa ce ait été contracté deux ans au Mons art. 34 — Les arph e:ins minerrs d’une de l'article 932 qui sont rei nplacés par ics 
vant la cessation de l'activité du mari, sauf | femme fonctionnaire décédée en jouissance ? Suivanies: à rase. < à 
i un où plusieurs enfants sont issus du maü- | d'une pension ou une = M d'invalidité ou Le droit à pension de veure est subor- 
rage antérieur à ladite cessalion ; : en possession de lroits à une telle pension | one à Ja condition: 
Si le roari a oblenu ou ponvait obtenir on rente par app'ic ati ion des dispositions de Que ic mariage ait élé contracté deux ans 
ll pension proportionnelle acco U : dans les | la présente loi ont droit au cas de pré- du IUOÏNS avant la cessation de J'ac! tivité du 
Prévus à l'arti le 6, paraft aphe TI, 10 el décès du pè e à une pension ou rene dans raari, sauf si un où plusicurs enfants sont 
Jo, que le mariage soit antérieur à lévéne- {los conditions prévues aux pari hes 1 et | issus du mariage antérieur à ladite cessalion, 
tuent qui à amené la mise à la retrace ou la | V de l'article 22 k vu si les con: _ ns prévues au Leg er alinéa 
inort du mari, Si le père est vit int. les enfants mineurs À! de r article 36 sont satisfaites, à lorsque 12 
Toutefois. a cas de mise À la retraite | ont droit à une pension régée pour chacun | mari a obtenn où pouvait ob'enir soit uno 
l ce l'abaissei l nites | d'eux, à raison de 10 p. 100 da montant de { pension d'ancienneté, soil une pension pro- 
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lement des avantages familiaux et du supplé- 
menil familial de traitement ot solde, à | ex- 
clusion de toutes aulires indemnités 06ù allo 
cations, est continué jusqu'à la fin du mois 
civil au coul duauel le fonchonpnaire Où nH 
it adinis à la retraite ou radié des 


! ñ 
Llair si 


cadres, oit dé: édé en activité, et 1e payernent 
de la pension de inter s: 1 de celle de ses 
avauts droit commence au premier Jour au 
mois suivant. 1, 

11. Le payement d'une pension à Jouis- 
sance différée prend effet du premier Jour 
du mois civit suivant celui de Fentréc en 
jo! issance 

111 - Jin ca le déve l'un fonctionnaire 


ou d'un malitaire retrailé, la pension ou Ha 
rente viagire d'invalidité est payée à la veuve 
ou aux orphelins rétnissant les conditions exi 
géi aux articles 52, paragraphes NE et VIH, 
et 37, jusqu'à la fin du amois eivil au cours 
duauel le tonctionnaire où militaire est dé: 


cédé et le pavement de la pension des ayamis 
droit commenec au pretuier jour du InoIs sut- 

van! 4 
IN = En cas de dérès d'un fonctionnaire 
ou d'un imihtaire titulaire dune pension à 
diiférée, le payement de la pension 


Jour “41! L 
ét ot d'orphetin prend effet du prenucr 
{ 


cuivant cehui du dérés, 


jour du mois civil 

V. — Les rappels d'arrérages sont réglés con 
formément aux dispositions de l'articié So de 
la loi du 2% février 1953 

Art. 51 … [a liquidation de Ja pension et 
de ja ren! \iagere dinvali@ile jucompe au 
ministre dont relèëva où rt ut Je fonclion- 
naire où } militaire, La n'ession en est 
effectue na irrele ioint du mème minis- 
tre et du matislt | finances et dt aire 
écanioinqu 

L'administration est tenue de notifler à cha 
que jinlé] » le d'conple délai de Ja HN 
quidalion €<n méme temps que Ja décision 
portant nncession de Ja pension. 

art ù La pension et Ja rente viager 
d'invaiidilé sont parces lrhnestriciléement dans 

11 (1 nl (LMRERREE (REL } 


les ondilion jui 
céglement d'adinini 
l'ariicie 6, 

La mise en payement, porlan 
jour de Pentee en jouissan doit ctre obli 
galoirement ei lude à la fin du premier 


mesire suiiant Je inois d ssation de l'ac 
invité 

Art. 53 — La pension et la rente viagère 
d'invalidité peuvent êfre revisées à tout mo 
ment en cas d'erreur où d'omission quelle 
que soil Ja nalure de celles-crs, Elles peuvent 
être inodififes où supprimées si la conces- 
éion en à « faile dans des condiions co 
trauire dix pre iplions de Ja présente loi. 

La restitution qes sommes parées indüment 
he peal êlu exigée qu | ntéressé élail 
lé inatvai foi, Celle lilulion est pour 
suivie par PFagent judiciaire du Freésor 

Art, «ri out pourvoi contre le rejet d'une 
leiman pension et dune rente viagère 
d'invalkil l nire Jeur Jiquidalion doit 
(tre forms, à peine d2 déchéance, dans un 


délai de trois mois à dater de la notification 


noucé le 1 jet ou de 


de la d'sision qui à pr 
larve qui à concédé la pension et, le <as 
échua 1à U Vias…t d'invalidité, 
Tirne X, — ReMR UMENT DES RETENLES 
At — |] — 
"1 [a ['1 ent an l ] em iet ] h 
i Er I ii { il, L« pouvoir 
ont r ue peu= 01, un ronie viagéère d in- 
valid ol it lu de réf [El Je rd ses 
d' iuxdil l ons, vs ou solJes, 
Il pe Î endre, sauf dans Jes hvpolhèses 
visces à l'arlicie 4$S de Ja présente loi, au 
remboursement direct ct immédiat de Ja re- 
tenue subie d'une manière effective sur Soi 
{railement ou solde sous réserve, Je cas 
coheant, de la compensation avec les sxmimes 
dont il peut être redevable du chéf des débels 


riicle 41 et des versements éven- 
rer aux organismes de sécurité 50- 


A cet effet, une demande personnelle doit 


{ 
étre dé po dans des condilLons ei dei: dIC- 
Vus à l'articie 49 ci-dessus, 
I (4 t'annain { . 111: în 1 
IT, — Le fonctionnaire civil ou militaire qui, 


gyant quitié 1e service, à été remis en aeti- 


V1, suit dans une administration publique, 


sur demande expresse 
r9.$ Jnois 


formulée par lui dans un délai de 





\ cnnmer Je sa remise en activité, il reverse 
à Trésor uontant des retenues qui Jui au- 
ra‘ent été cventucilement remboursées. 

Art. .90. —"1}, Le fonctionnaire révoqué 

S S!1<pM \ des droits à pension peut 0b 

i! » pen 1 s'il remit la seule cond'- 

ion de durée de services cxigée pour Je droit 

i ns:on d ennet 

ban contra l03 dispos 15 des 

deuxièn « raisin iinéas du paragra- 
4 Ier 4 ir! e 5» lui sont appt 1b'es. 

I Le foncl'onnaire révoqué avec suspen- 


les droiis à pension peut prétendre au 


remboursement des retenues dans les condi- 
lons fixées au deuxième alinéa du paragra- 
pit ( le 1rii )) SOUS réserve que les di<- 


posriions de l'article 47 ne soient pas appli- 


Art, 57. — Les femmes fonctionnaires, mè- 
ois enfants vivants, qui vicnnent à 
Laitter leurs fonctions sans avoir droit à une 


pension peuvent obtenir le remboursement 
immédiat de leurs retenues, au montant des- 
juelles s'ajoute une bonification de 10 p. 100 
de V'Elat, à Ja condition que la radiation des 
dres n'ait pas été prononcée par incsu!c dis- 
1naire 





Trrne XI — CUMEULS DE PEXSIONS AVEC DES 
HÉMUNÉRATIONS PUBLIQUES OÙ D'AUTRES PENSIONS 


art. 59. — TI. — Le cumul de deux ou.plu- 
sieurs pensions baséss sur la durée des ser- 


ices n'est permis que lorsque Jesdiles pen- 
ons sont fondées sur des services effeclués 
dans d emplois sucegssifs, aucun foncijon- 


naire où militaire ne pouvant acquérir des 
iroils à pension dans deux emplois concomit- 
qu'ils soient exercés pour le comple 
d'une ou de plusieurs des collectivités ou en- 
Ï énumérées à l'article 17 du décret- 
loi du 29 octobre 1996 relatif au curnul d'em- 
rémunérations et de rc- 
iles, En aucun €as, je temps décompté 
pour ja liquidation d'une pension ne peut jn- 
lepvenir dans la Hiquidalion d'une aulre- pen- 
S1O it, 


Lorsque Île 


piois publics, de 


cumul est autorisé, Je total des 
émoluments perçus ne peut excéder Ha li 
mute de quatre fois le minimum vital. 

Si cette limite est dépassée, l'excédent est 
retenu sur Ja pension et, le cas échéant, Ja 
vente viagère d'invalidité se:vie par F'Elal ou, 
à défaut, sur les arrérages servis par Ja çol 
lectivité qui alloue la pension Ja plus an- 
enne, Toutefois, si J'une au moins des pen- 
ms excède celle Hinite, linléressé peut en 


“onserver le bénéflec à l'exclusion d?s autres. 

1. — Le cumul par une yeuve eu un orphe- 
1 p : - : OP OQRE ha 
in de plusieurs pensions oblenues du chef 
d'agents différents, soit au tilre de ja pré- 


sente loi, soit au titre de l'un des regimes 

\ iliors de reiraites des colleclivilés ou 

ntreprises énumérées à l'article 1e du décret 
du 2) octobre 19936, est interdit. 

Le cumul de ces pensions obtenues du chef 
d'un méme agegt ést aulorié dans Ja iimile 
le deux fois le minimum vital, avec appli- 
cation éventuelle des dispositions du dernier 
alinéa du poragraphe 1 du présent article. 

il, — L mul d'une pens.on d'ayant cause 
avee une pension personnelle est soumis aux 
dispositions des deux derniers alinéas du pa- 
ragraphe LE du présent article, que Îles pen- 
sions procédent d'un régime où d'un autre. 
Les prescriplions interdisant le cumul d’une 
sole d'a:livilké ct d’une pension militaire 
sont, d'autre part, suspendues pendant toute 
la durée de Ja mobilisation pour les retraités 
militaires rappelés à l'activité et touchant une 
so!10 jou”rn ilière, 

IV, — Les dispositions du présent article 
ne sont applicables aux pensions militaires 
d'invalidité pour Jesquelles aucune modifica- 
tion n'est apportée aux règles en vigueur, 

Les titulaires de pension mixies concédées 
au titre des articles 59 et 60 de la loi dn 
31 mars 1919 pouvent cumuler intégralement 
la fraction de Ja pension mixte rémunérant 
l'invalidité avec une autre pension dans la 
liquidation de jaquelle pourront étre pris en 
cCompie es services entrant dans le calcul de 






a pension mixte, dans Ja limite des maxima 
d'annuités prévus aux paragraphes I et JI de 
l'article 46 de la présente Joi. 

Art, 59, — I, — L'article 4 de l'ordonnanre 





soit dans l'armée, bénéficie, pour la retraite, 
ln (atire y : À He 
QC ja loialité des services qu'il a rendus à 


da 25 août 191, modifié el complété par Les 


LA REPUBLIQUE 





Ordonnances des 30 mai et 23 juillet 1915, 
€5t remplacé par les dispositions Suivantes: 

« Art. 4. — Les titulaires de pensions de 
veuve, de pensions mixtes attribuées en verty 
de l'article 59 de la Loi du 31 mars 1919 où 
d: pensions proportionnelles de sous-offltiers 
pouvent cumuler intégralement le montant de 
leurs pensions aves celui des émoluments 
correspondant à l'emploi qui leur est confié. 

« Les pensions et rentes viagères d'inval!. 
dité, auires que celles visées à l'alinéa qi 
précède, peuvent se <umuler avec les émobu- 
inents correspondant à un nouvel emploi dans 
la limite, sut des émoluments de base pris 
en compile pour la fixation de la pension, soit 
des émoluments afférents au nouvel emploi si 
ceite rémunération excède lesdits émolu- 
ments de hase. 

« Toutefois, au£une restriction n'est appor. 
tée au cumul lorsque ke total des pensions ox 
rentes viagères ainsi que des émolments 
afférents au nouvel emplii n'excède pas trois 
fois le minimum vital, » 


I, — L'article 7 (alinéas 2 et 3) de l'ordon- 
nance du 2» août 1944, modifié par l'ordon- 
hance du 90 mai 1%5, est remplacé par les 
dispositions suivantes: 

« Art, 7, — Les fonctionnaires civils dont 
la mise à Ja retraile n'a pas été prononcée 
par Jlimile d’432 ont la possibilité, Jorsqu'is 
sont nommés à un nouvel emploi de l'Etat 
ou d'une des collectivités dont les agcnts 
sant tributaires, soit de la caisse nalionaie de 
retraites des agents des collectivités Heales, 
soit de la caisse des retraites de l'Aigérie, soit 
de Ja société de prévoyance des fonetion- 
naires tunisiens, goit de la caisse marocaine 
de relraites, soit de la caisse intercolonialg 
de retraites, de renoncer à la faculté de eumu- 
ler leur pension avec leur traitement d’acti- 
vité, en vue d'acquérir de nouveaux droils à 
pens:on au litre dudit emploi 

« La renonciäl:on doit étre expresse et for- 
mulée dans les {rois mois de Ja notifalion 
aux iniéressés de leur remise en aclivité, A 
défaut de renonciation ainsi exprimée, Ja 
faculté de cumul emporte affranchissement 
des retenues, 

Toutefois, les fonclionnaires et 
vis de l'Etat qui après avoir été admis au 
bénéfice d'une pension d'invalidité au titre 
des articles 20 el 21 de [a Joi da 44 avril 
1921 auront été autorisés à réintégrer leur 
admirisitralion d'origine, pourront, s'ils en 
font ja demande dans les trois mois suivant 
la promulgation du la présente Joi, acquérir 
de nouveaux droits à pens'on au tilre des ser- 
vices accomplis après celle réintégration, Les 
hénéfic'aires de cette disposilion seront 
astreints au versement des retenues prévues 
aux articles 3 et 3 de la présente Hi, à partir 
de Jeur retour à l'activité. 

« Les régimes de retraites énumérés ci-des. 
eus devront être modifiés en vue d'y ine'are 
des dispositions analogues à l'égari de leurs 
tributaires, » j 

DT, — L'article 12 de Ja loi du 20 avril 492 
portant modifiéation de la légshalion des peli- 
sions civies et militaires, remplacé par l'ar- 
ticie 12 de Ja oi du 3 juin 1M1 et modifié 
par l'article 2 de l'ordonnance du 93 juillet 
1915, est à nouveau modifié comme suit: 

« Les Lilulaires d'une pension civile de 
l'Etat où d’une rente viagère d'invalidité ve- 
nant à servir à titre militaire pendant une 
guerre peuvent cumuler cette pension ou cette 
rente avec la solde militaire, même mensuelle, 
afférente à leur grade dans les armées de 
terre, de mer où de l'air. Le cumul n’est au- 
torisé que jusqu'à concurrence de trois fois 
le minimum vital. La même disposition ect 
äpplicable aux retraités bénéficiaires d'une 
pension concédée par lune des eollectlivité: 
ou cntreprises énumérées à Particle premier 
du décret-loi du 29 octobre 4935 relatif av 
cumul, » 

IV. — En temps de guerre, les retraités mi. 
lilaires rappelés à l'activité reçoivent Ja solde 
d'activité et les accessoires de solde de leur 
grade. S'ils percoivent une solde mensuelle, 
e payement de leur pension est suspendu 
jusqu'au moment où ils sont rendus à Ja vie 
civiie. 

Les prescriptions interdisant le cumul d'uns 
solde d'activité et d'une pension militaire 
sont, d'autre part, suspendues pendant toute 
la durée de la mobilisation pour les retraités 
inililaires rappelés à l'activité et touchent une 
solde journalière, 


employés 
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A pension ect éventuel 
{enir Comple des HOUvVE 

. — Les militaires € ! ( 
l'armée active eumuient, Cn temps &e Paix, 
pondant 1es CxXeTCircs OU INANŒUvTeS al ixquels 
1 sont convoqués, la pension militaire dont 

jouissent avec la soïde ot les prestations 
militaires afférentes à leur grade, mais le 
{omps passé sous les drapeaux dans ces con- 
diions” n'entre pas dans ja supputation de 

rvices militaires donnant droit à pension ou 
à revision d'une telle pensi on. 

VI, — Les indemnités allouées aux titulaires 
pension à raison de l'exercice de . 
imilitaires sont cumulah'es avec ladite 
mn dans le$ € nditions fixées aux para- 
iphes L et TE du présent article, mais Tes 
rvices qu'elles rémunèrent ne peuvent, en 

un cas, Ouvrir de nouveaux droiis à pen- 
e où à revision d'une telle pension. 

VI. — L'article 48 du décret du 29 octobre 
1936 relatif au cumul rernplacé par l'article 4 
de l'erdennanre du 20 mai 1945 est à nouveau 
remplacé À les dispositions suivantes: 

« Art. 48. — Dans tous les cas où la limite 
au curm est atteinte, la réduction prévue est 
opérée sur la pension ou la renle. 

« Vour tes titulaires de pensions ou rentes 
gervies par l'Etat, cette réduction est eflec- 
tuée au vu d'un certificat de suspension déh- 
vré par le ministre des finances et des 
économiques. 

Pour les titulaires de ponsions services pa 
d'autres collectivités, la réduction est eflec- 
tuéo au vu de certilicals de suspension de 
Pi iscrnent établis par ces collectivités. 

Vi — Les dis pute s du présent lilre 
s'appliqueront à compter du 1% janvier 49M48 
aux retraités dont la pension aura été conmcc- 
dée ou revisée suivant les modalités prévues 
à la présenic loi. 












À ire 
affaires 


CONCERNANT IES 
RÉGIME DE LA 


Tirer KIT =  JSPOSITIONS 
LXTRAITES CONCÉDÉES SOLS LE 
LOI DU 44 AVRIL 4921 


Art. G0. — I, — Après la fixation des nou- 
veiles échelles de traitements el de soides, 
les pensions de retraite concédées sous le r 
gime de la loi du 4% avril 1924 feront l'objet, 
avec effet du 4x janvier 1938, d’une nouvelle 
liquidation eur la base desdits traiternents ct 
soldes, compte tenu des anuuités qu'elles ré- 
munèrent, des modifications opérées dans la 
structure, les appellations, Ja hiérarchic de 
leur catégorie et des modalités de cacul pré- 
vues au titre Hit de Ja présente lof, sous rÜ- 
E des exccplions visées Ci-après: 

Les pensions, caleulécs sur Ie traitement ou 
£olde qu dernier cmploi ct classe ou grade cet 
éche:on occupe, lors de Ja cessation de lac- 
tivité, ou sur le traitement ou solde de l'ermn- 
ploi ct classe eu grade et échelon supérieur 
seront, nonobstant les dispositions de l'ar- 
ticle 17, paragraphe I, liquidées eur Ics mô- 
» s émoluments ct co japle tenu des bonifi- 

calions exceplion fe nl accordées, s'il 
HI lieu, avec a PP cation des dispositions di 
paragraphe T du m &ne artic! 

Les annuilés pourtun! être modifiées pour 
Ja prise en compte éventuelle des bénéfices 
de campagne acquis, au cours d'expédilions 
déclarées campagnes de guerre, par les fonc- 
tionnaires civils anciens combattants, 

1. — Les dispositions du titre V de la pré- 
sente Toi ne seront pas appliquées aux pen- 
sions attribuées au titre des articles 49, 21 
Cet 22, paragraphe premier de la loi du 44 avril 
4924 dont Je montant sora revisé sur la base 
des règles prévues au paragraphe I ci-dessus. 

UH. — Les alccations complémentaires ins- 
tituécs par les articles 42 de la loi du #0 mars 
4929 et 76 de la loi du 20 décembre 188 seront 
revistes en appliquant à la liquidation des 
pensions sur lesquelles elles sont hastes Jes 
Tègles prévues au parasraphe I ci-dessus. 

Aït. O1, — I. — Les titulaires d'une rente 
viaière attribuée au titre de l'article 22, pa- 
Tagraphe 2 de la loi du 14 avril 1921 recevront 
une allocation viagère annuelle calculée à rai 
son de 2 p. 460 du minimum vital par année 
de service effeciil à l'exclusion de toute boni- 
ticalion considérée comime tel. 

La rente viagère sera déduite de celte allo- 
Cation dans es conditions prévues par le dé- 
crei du 13 nuvembre 1922. 

— Les pensions de veuve concédées au 
litre des articles 22, alinéas 2 et 23 de la loi 
du 14 avril 1924 seront calculées à raison de 
€ p. 100 du minimum vital par année de ser- 


s 














ct 61 ne} 
diminutior 
intéresscs 

IL, — ji 
d \ Concul 
inulgation 


augmentation ullér l 


Sion résul 
vue à l'ar 


Tune 


foi, sauf 
applicables 
ainsi qu'à 
à pension 
! 


la date d 
Tou!tefoi 


de l'artici 


a) La pi 


‘UT aceompli par le mari, à l'ex 


Sion d bonification « idérée cctnmm 
tel. 

Les ] temporaires d'orphelin seront, 
en l'espèce, f i 1 pensi 
de Ja veuv 

IT, ] alincations vi es accordées anx 
veuves visées à l'article 6S de la loi précité 
seront calcu'é dans dr conditions prévues 
au prèm linéa du paragraphe I ci<essu 

IV. — 1 pensions et allocations visées au 
| présent arlicle seront liquidées, concédées et 
payées les rênes conditio! que les 
Pension 


— ], — L'application des articles 60 
Jurra €nlrainer, en aucun cas, une 
1 des émoluments perçus par les 
au 1°7 janvier 194$. 

s veuves remarées ou vivant en éta 
inage notoire avant Ja dste de pro- 
de ia présente loi percevront, <ans 
ure, la pens or de I ver- 
tant de la nouvell liq 1datio prC- 


ti cle Cu. 
XITL = MESURES D'APPLICATION 


— Les dispositions de 1 prés 


. nat 
celles des Ulres X£ et XI, ne sont 


s qu'aux fonclionnaires où mhilaires 
leurs ayants Cause dont les droits 
se soit ourcris postérieurement: à 
promuigation. 
s, par dérogaiion aux disposittons 
82 ci-dessus: 


‘nsion de réversion des ayants caus 


de fonctionnaires retraités au titre des arti 


cles 19, 2 
du 14 avri 


1 où 2?, paragraphe 1er, de {a toi 
1 1924 sera hasée sur la pension du 


mari où du père, revisée conformément aux 


disposiliot 


is de l'article 60, paragraphe ii, 


b) La pension de réversion des ayants causi 


de retr 
buée au 
Ja loi 


1: 


Art. 64. 
mur vila 


19 octobre 


fonctionna 
! 


de la loi 
eiléren:s ( 
la durée « 


aités titula res d'une re: 
titre de l'artic'e 22, paragraphe £. de 
précitée sera fixée conformément aux 
aisp0: itions 


te viagère atiri- 


dc l’article 60, paragraphe NH. 

— En attendant la fixalion du rini- 
1 prévu à l’article 32 de la loi du 
1916 relahive au statut général des 
res, ce minimum sera, pour l'aÿ- 
la présente loi, représenté per 
du traitement brut afférents à l'in- 
prévu à l'article Ir du décrel au 


— Sont abrogées les dispositions 
du 41% avril 1924 et des textes y 
oncernant les pensions tbasées su 
ics serv.ces, en ce qu'elles ont de 
\ e 





pape in ré la présente loi, ct notamment les 
articies Ar à 9, 11 à 15, 17 à 5, 37 à 40 
EE à (7 70, 73, 75 à 48 ct 80 de la 1 du 
11 avril 1921 

Art, Gü, —— | — Les dispositions générales 
relatives à la péréquation des pensions Con- 
cédées seront applicables aux jonni 
et agents retraités de l'Etat et a! 
cause régis par la Kzgislation locak en 
gueur dans les départeme du Haut-Rhin, 
du Bas-Rhil ct 4 ln Moselle. 

Il, — Les modalités de calcul propr au 


régime lact 


ViISees äll 


n dotdnii O7 
1] ac retraite ne subissent Pis 


] 1iSSCIMeCN 
paragraphe IV de l'artilec 15 du 


litre HI de ja présente loi ainsi qui les dis- 


droit à 
avantages 
IV, — ] 
de là pub 
tion publi 
ADR EETION 
Bas-Rhin « 
Tenor 


Ce Trogis 


applicabkes aux personnes qui ont été 


Sivenircht 


gine autonome €t paruiculikr de 


institué pa 


islant les conditioins d'ouverture du 


1e 


S paragraphes V et VI Gu riûine 
1 
1 ingjoralion pour ehfauts €t au 
familiaux. 
ans un délai de six mois à partir 
livalon du règlement d'admin'stra- 
que prévu à l'article 6$, les fon 
du cadre local du Hamt-RI hin, du 
{ de la Moselk auront le droit de 
au bénéfice du stalut Jacal pour 


° ï nd 
ifiCOraiCiInCT) li S disposiLons 
‘ 1 
. 14 , L : *  * à ? 
— Des d 3 fixeront lei IARMATRS" 


ou sintuilanenéent Ssuunmises au ré- 
pensions 
r la présente loi ct au régime géné- 


val où à un autre régime particulier de sécu- 
rilté socraic. 

Art, 68 — Un règlement d'adrministralion 
bec 

publique déterminera, dans les deux inois di 
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= 
la promulgalion de la présente 1 l Me 
propres à en assurer l't l 
} — |] en \ { Ï 3 
{ D « 1  « 
lu budget £ 1 al d l': 1%18, en ki 
x crédi iveris pa toi n° 4:-2:07 
I » 1957 pur 1e induction 
{ 40 à Î ouvt ir la 
17-1196 du 13 août 19:17 i titre du 
OPA "4 civil et des 1 
Sci ATIHexCs { N » Of nait CiY } 
pour l'exercice 1947; 20 : H i L 
cevoir les imrnô!s, droits, produits et revenus 
pi blirs pour l'exer LR un créd c'e 
vant à ! n { tl 4 » hui S 
francs et réparti par chapitres du 1 dus 
finances ai qu'il it 
Chap. { Pencio] IT ril- 
liards 205 lior d fr 
Chan. 072 - Pension vil 720 millions 
de francs 
Tolul égal, 3 milliar 2 Inill do 
fra 
(Session de 1948. — Séance du 20 août 19489 


PROJET PE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale 1olulil à l'e’ercice de certaines fonc- 
tions Gans des ne he nationalisécs, 
transmis par M. le pi de l'Assem le 
nationale à M, le p ident du Conseil de Ja 
République {1}. — {Renvové à la commission 
de la juslice et de Iésislation civile, crimi- 
nelle et commercial 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du %9 août 1938, l'Assemblée 


nalionale à « 0)! ui! jet de loi re'alif à 
l'exercice de cerlaines fonctions da es en- 
treprses nationtisée 

Con'ormément aux di 0! de l'ar 
ticle 20 de Ja Constitution, j'ai lhonveur de 
vous adresser une exp'diti à authenlione de 
ce proict de loi, dont je vous de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 


blique 


le vou pris | \ 1 } m'a 3 
ception de cet enx 
Aordoy ol 1 ' L r ‘6 
de qua haute cor 
Le pre nt ! male, 
| l!1 
L'A no! nat CI ds 
] i' ] { { Î 
PROJET DE LOI 
A 1 l4 d d l'article 
RS-}11 rCMit di 11 loi du décon 
re 192, portant fixation du budzet général 
de l'exet 29, lii ( Counime 
Suil : 
re JU. — Sont également incompatibles avec 
lo mandat législatif, 1 fe tions de direc- 
teur, administrateur, membre du conseil do 
surveiliance, gorant où représentant dans leg 
sociCies, cnirepricts €t établissements Jouis- 
Sant, à titre spécial ous forine GC garantio 
d'intérêt, de subventions ou autres équiva- 
lents, d'avantages : rés par l'Etat, ainsi 
que dans entre national . Ù 
Art. 2, — L'article SSII de la loi du 49 dé 
cembre 1928 es! plété 1! le € Î ali 
nCa ainsi CONÇU: 
« Toul personne int en la qualité de 


membre du gouvernement he peut Cire nom 
inée adininistrateur d'une entreprise rationan 


lisée si elle n'a pas Cesse fonctions geu- 

vernementales depuis Cinq ai i 1LOiS. » 
dr PC Res à 4 6 ve à ee She 
Délibéré en stance publique, à Paris le 


) ao il 158, 
Le président, 
Signé: Erotvann MEnnio1 


(1 Vo ] ] A mb! 7 on1!è 
[re Jéui 9, 4812 et in-30 1220 
Et, 
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ANNEXE N° 877 
RAPrOR fait t \ de Ja | d 
la t ruction et d d na fe Je 
erré Ja ! i «d loi idopié: 
[ l'A nb [ dant à 1 li 
fler l'article 10 de la loi x lidé n° 11, du 


8 juin 195%, instituant un fonds de ga +rantie 
d risques de guerre <1i de céréal es 
ot de Varines, par M. Pauimelle, € il 

dé la République I 


ut1 lt 1 à porn C0 X { [LEA 
! | li d' indenmni pra 
l [REL fit | l { pre ( 
+ ! 
L'act Î loi d juin 1911 { t 
LA t de j tion toc} rs, dt 
meuniers ct ü or£a nues admini 
ralif fonds de garant di I (D 
“li A il C} | CeT le lé fari 
« l ivherie, Cst \ppil ible | pl dau 
! uillet 191 
{ foi j t lemme ) 
t il \ t ] ra EL 
kou cux-méIm l r 1e particip 
in le l'Etat, p en:e 18 | 
tag de dédomimager rapidement 
péralives nistrées, sans pour cela gre 
ourdement 1 finances publiq k 
Ma'heureusement, les dommages pportés 
ir les méimes marchandises avant Ja dat 
| } il ] 1h} d'aucune ROLLER 
ition en deh { ce'le prévu par la 
islation générale en malière d 1o1nyha£ 


OU! il cest ! n } queen ra las 

blu SO ju pe CUNSACTeI iaque 
année la nation à la réparalion des domimna 
de : N l y LU jt di ir JU { JU} 
ralivi 171 le a cales li \ciants 
igréés, meuniers et admin.stra Con 
l'office n ina terprofi onnel d 


ronles, recoivent dans un court délai une 
fraction méme réduite des réparations aux 
lles . Cet espoir est d'au 
taut plus faible que lindemntsation, au titre 
la loi du 28 ctobre 1916 est a sujeltie 


11 lr 1 ri ":! “ Lio ! 1 " "1 
In Or Ge prior! qui NCIUT dctuc0.ietineiii 


antie soit autorisé à indemniser non sen 


lement les dommages p éricurs au ?1 juil 
1 1913 m également tous ceux qui so! 
rven lvpuis è  <Comminencement d 
ULt 
On concoii nent qui le organisme 
conrourent À la € ia \ d céréal 
pu t subir impunément des pertes 
uprévisbles “omme cel'es résultant de Ja 


\uset, indépendamment de l'acte d 





1 © Jin J0%5, a-t-on tent de ve Lo 
1r aide, 
C'est dans et esprit ue l'office national 
inter! fe nnel des céréales ad at] )iitit 
i ut fait P le crédit agi ile et a 
] \ il t X1£ ] embou 
tent des effets impayés des campagnes 
1910 j u'à concurre » d’un montan 
iX perles de gue] sub ( na!ièrt 
dant, le maintien de ces expédients 
pas sans inconvénient Les prèts con 
non À \ux réduit finissent pa 
er d chars re.a nent lourdes 
S vaï nes 
est quo 1 semb'e qu » solution 
ilisfaisante à ce graye problème pour- 
t être trouvée dans l’extens'on du champ 
application de la loi du S juin 1944 aux 
tes de gucrre antérieures au 21 juillet 1953 
La dépense supplémentaire qui résulterait 
la ancsure prévue sorait de l’ordre . pa LA 
lions se répartissant comme suit: 
opératives d Sréalcs, 100 millions de 


M: io, do millions de franc 
Ney ints, 20 million: francs. 
\ltuinistration, 9 millions de francs, 


Folal, 205 millions do frai 
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Art, 4er. L'article 40 de la loi validée no 11 


1SE 4UUI13: 


« Le fonds de garantie <ouvi l'ensembie 
s risqfies visés à l'article à, survenus depuis 
ouverture des hostiles, »v 


Art. 2. — Le reliquat de la caisse de garan- 
e prévue par l'article 21 de la Joi du 15 aoû! 
ag: a élé supprimée par 

t 1929, est affecté au fonds 


16 par la loi du 8 juin 1911. 





ANNEXE N' 878 


Session de 1948. — Séance au 20 acui 191$.) 
\ } 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Assem- 


blée nationale tendant à accorder aux 
sociétés coopératives de commerçants ur 
délai pour l'accomplissement des formalités 
prévues par la loi du 10 septembre 1947 por- 
{ant statut de la coopération, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale ä 
M. le président du Conseil de la Répu- 
biique (1). — (Renvoyée à Ja commission 
des affaires économique 3, dt s douanes et 
des conventions cominerciales. 


Paris, le 20 août 191$. 
Monsieu’ le présider ni, 


Dans sa séance du 20 août 1948, l'Assemblée 


nalionale a adopté une 24 Pope de loi 
tendant à accorder aux sociélés coopératives 


commercants un délai pour l'accomplisse- 


ment des formalités _prévues par Ja Joi du 


Asse mb lé e nalio nale 
législ.), 4678, 5190 et in-8o 122. 


Article unique. — Jn 





emb'ée naitonale a adopté le proj’t 
dont la teneur suil: 


der, re L 
clion IV du livre MM, titre Eer, du code 
Cnal est ainsi modifié: 

se 


tembre 1947 portant tut de la 
rmément aux dispositions de ] 
20 de ia Consütution, j'ai l'honneur 4 
adresse” une expédil üon à ithentique 
roposition de loi, dont je vous prie 
bien saisir, pour , 1e Conseil 


Auréez, MmAnsIeu e pr , 1 assu 
hauie considéré 
Le president de l'Assemblée nat 


Signé: EnOUARD HERRIOT, 
emblée nationale a adopté la p'o; a 
de loi dont ia tencur suit: 

PROPOSITION DE LOI 
érer entre les alinéas 


ie 2S de la loi n° 


a & © t'a if 
r et 2 de 1 ALU 


775 du 10 septembre 1947 l'a:inéa suivant 
Pour es sociflés coopéralives do ‘oni- 

gants, Je délai d'un an prévu ci-dessus 

cormnencera à courir qu'à pa ilir de 

promulsalion de la loi portant sta 

coopération commer iale. ) 

béré en séance publique, À Paris, 


Le pre side nf 
Signé: Enocarp Henri 





ANNEXE N’ 879 


‘ssion de 1938, — Séance du 20 août 19! 


PROJET DE LOT adopté par l’Assemblée nat 


tendant à modifier les articles 237, 228, 
240, 231, 245 et 247 du coûe pénat, } 
validée du 21 juillet 1932 réprimart 


l'évasion de li main-d'œuvre emplovée da 
les établissements pénitentiaires et la loi 
luai fx sur les réchiivistes, trans 
M. le président de }'Assemblée nal 


à M. le président du Conseil de la Ré- 


publique (1). — (Renvoré à Ja commissivi 
la jusiice ct de Kégisiation civile, cri 


et commerciale.) 


Paris, le 20 août 1913. 


Monsieur le président, 


sa séance du 20 août 1918, l’Assorn 
Üonale à adopté un projet de loi t: 
modifier les articles 237, 238, 239, 2:9, 


245 et 217 du code pénal, la loi valid 


: 


pel 1952 réprimant Pévasion de !) 

uvre employée dans les établis: 
péni! cnliaires et la loi du 27 mai 1€: 
récidivistes. 


"Contor njément aux disposilions de l'art 


de la Constitution, j'ai l'honneur 4: 


vous adresser une expédition authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de voulo 
saisir, pour avis, le Conseil de la Répu 


vous prie de vouloir bien m'aceuser ré- 


de ert envoi: 
Z mensicur le président, l'assurance 
haute considération. 


Le Pr ident de l'Assemblée national 


signé: Evouarp HERRIOT, 


PROJET DE LOI 


intitulé du paragraphe 4 48 


— Evasion de détenus ou de prison 


iers de gucrre. » 


Art. 2 — Les articles % 


298, 239, 210 et 


1) 


code pénal sont LOUIS comme il 


Art, 237. — Toutes les fois qu’une éva- 


dé tenus onu de prisonniers de guerre 

les huissiers, les commandants en 
en sous-ordre, soit de la gendarmc- 
de la force armée servant d’escorte 


va garnissant les postes, les concierges, gar- 
diens, gediiers et tous autres préposés à la 








1) Voir les no: Assemblée nationale 
e gis} : 2021, 2 181, 92 5, 102 21 el in- So 1290. 
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comes 
condutut | 1®} t i à À 
US Où prisonniers seront i qu L 

; - Lux < LE | « | . 

Les peines porc 

\ { { } Cgaienl l i0S por- 
pe 13 Gt unées à Lasaihea qui } ède ont 
tenté de procu 1 de fai évasion 
méme si ceide-cli na: i Consormée 1] 
tentée, et quand bien méme les preparalif 

raiént été menés à Llinsu du auit ou du 
pris nier Elles s int éga!em 11 €: 
Jorsque Jaide à évasion n'aura is 
au CH Ui ibsten ion \ lon Lirt 

tré. 235. Gi le détenu était prévenu di 

détits de poiice on de crimes Simplement in 
jamants, ou condamné pour l'une de ces in 
fractions, où si €'ctait in prisonnit r de 
ouerre, les préposés à sa garde où conduile 
«ront punis en cas de néyligence, d'un <m- 
prisonnement de onze QUES à SiX MOIS € 
j'une ame! ve de 6.090 F à 20.0 F ef, en cas 
de connivence, d'un emprisonnement de six 
mois à trois ans ct d'une amende de 10.009 F 
à 250,000 F. Fe 


« Ceux qui, même n'étant pas chargés d 
la garde ou de la conduite du détenu ou pri 
nnier de guerre auront procuré, facilité 
\ tenté de procurer ou de faciliter son éva 
\ ou sa fuile une fois l'évasion réalisée, 


ceront punis d'un Gen isonnement de un 
mois à deux ans et d’une amende de 10.000 F 
91.000 F, 
« Art. 239, — Si les détenus ou ;’un d'eux 
‘aient prévenus ou accusés d’un crime de 


iature à cutrainer une peine afflicüve à 
temps ou condamnés pour un tel crime, la 
peine sera, contre les préposés à la garde ou 
conduite, en cas de négligence, un ernprison- 

nement de deux mois à dix-huit mois et uni 
amende de 6.000 F à 50.009 F; en cas di 
onnivence, la réclusion. 

Ceux qui, même n'étant pas chargés dr 
la garde où de la conduite du détenu, auront 
procuré, facilité ou tenté de procurer où de 
faciliter son évasion ou sa fuite une fois 
l'évasion réalisée seront punis d'un emprison- 
nement de deux mois à trois ans ct d'une 
amende de 20.00 F à 259.000 F. 

« Art, 210, — Si es détenus, ou l'un d’eux, 
cont prévenus ou accusés de crimes de na- 
ture à entrainer Ja peine de mort ou des 
peines perpéluelles où s'ils sont condamnés 
à l’une de ces peines, leurs conducteurs ou 
gardiens seront punis d'un an à trois ans 
d'emprisonnement et de 10.000 F à 100.900 F 
l'amende en cas de négligence, des travaux 
forcés à temps, en cas de connivence. 

« Ceux qui, méme n'étant pas chargés de 
la garde ou de Ja conduite dif détenu auront 
procuré, facilité ou tenté de procurer ou de 
facliler son évasion, où sa fuite, une fois 
l'évasion réalisée, seront punis d'un empri- 
£onnement d’un au moins €t de cinq an: 
au plus et d'une amende de 50.000 F au 
moins ct de 209.009 F au plus 

« Art, 251. — Si l'évasion à eu leu ou a 
été tentée avec violence ou bris de prison, 
les peines contre ceux qui :'auront favorisée 
en fournissant des ins‘ruments propres à 
l'opérer, seront: 

« Si le détenu se trouvait dans le cas prévu 
par l’article 238, trois mois à trois ans d'em- 
prisonneinent ét une amende de 10.000 F à 
200.000 F; au cas de l'articie 239, un an à 
quatre ans d'emprisonnement et 20.000 F 
à 300.000 F d'amende et au cas de l'arti- 
cle 210, deux ans à dix ans d'emprisonne- 
ment €t 50.000 F à 590.009 F d'amende, Je 
touf sans préjudice des peines plus fortes pré- 
vues aux arlices précédents. 

« Dans le dernier cas, ies coupables pour- 
ront, en outre, être privés des droits men- 
tionnés en l’article 42 du présent code pen- 
dant cinq ans au mains et dix ans au plus, 
à compter du jour où ils auront at leur 
peine. » 

Art. 3. — L'article 245 du code pénal est 
modifié comme suit: 

Les détenus qui se seront évadés, ou qui 
auront tenté de sévader, par bris de prison 
ou par violence, seront, pour ce seul fait, 
punis “ un emprisonne ment de six mois au 
moins, me pourra être éevé jusqu'à une 
peine égi à celle à raison de Jaquelle ils 
étaient détenus, ou, s'ils étaient détenus pré- 
ventivement, À celle attachée par la loi à 
l'inculpation qui motivait la détention, sans 
qu elle puisse, dans l’un ni l’autre cas, excé- 
der dix annces d'emprisonnement; le tout 
sans préjudice des plus fortes peines qu'ils 
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de tentat:ve d'évasion, 
cation, sera rentré 

terriloire de rel 
outrepas<é le temps 
sera traduit devant le 
du lie u de son arrestati nn 
de rek “ation, et 


son identité, sera pun 

de deux à cinq ans, » 
Art. 6. La loi validée 

est modifiée comme : 


Tout condamné qui 
tenté de s'évader du Heu où 
en appliralion des dis 
4 juin 1941, sera puni 


ANNEXE N° 880 


(Session de 1948. — Séan 
PROJET DE EOTI adopté 


tionale relatif à Ja 
tenues 


d'assemblées t: 
dant la période de 
délais, transmis 

semblée nationale 


Conseil de la République 
à la commission de 
lation civile, criminelle 
Pari 
Monsieur le présidé 
Dans sa séance d' 
biée natoinale a adopté 
Jatif à !la validat 
blées tenues par « 
ériode de suspensik 
Conformément aux 
cle 20 de la Constitut 
adresser une expédition 


Agréez, Inonsieur 


de ma haute considér 
Le président de 


« 
gnc. 


L'Assemblée natior 


PROJET 
Art. ter, — Les déci 


assemblées de que'que 
tant d’aclonnaires que 
teurs de parts bénéfi ia res où de 
lilres, réunies par 
iales du 6 juin he ol décernb) e 1944, 
rIOGe d'appli ilion 
août 1914 relative à la 
is, sont soumises aux 


(1) Voir les nos: 
Le 


{tre législature): 1169, 
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autorisant le Président de la KRépu 


ralifier les accords relatifs à la 
sociale :<ijsn par la France le 
191 avec la Belgique, le ‘1 inars 
l'Italie, L0 9 juin 19%8 aver la Poto- 
IL jun 1918 avec le Royaume- 


sinis par M. le président de 
natlo | i M. le président du 
la Républion | — (Kenvoyt 
ju t let de la sécurité 
Pa l» 20 Ut 1938 
ir le président 
Ï l , 
ce du 29 août 1918, l’Assem 
a adopté un projet ele loi auto- 
dent de la République à ratitier 
clatifs à la sécurité sociale si- 
rames le 17 janvier 1948 avec la 
Sl vu 1918 avec l'Italie, Île 


1938 avec Ja Pologne ot le 11 juin 1918 
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ajouts au code des doua- 
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2 Le i ntant de le Konéralion à 
ble aux hydrocarbures ainsi que ! conditic 
de anise en œuvre de ces produits so fix 
par décret pris en forme de règlement d’ad 
ainistration publique après avis d'u COL: 
HsSI01I speciale 

(Cette commresie dont 1 corn ] 

t fisce par décrot t en outre... pour att 
bution d'émettt des avis sur toutes les aix 
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Art. 14 . L'avant-dernier alinéa de 1] 
licie 475 du code des contribution lhicirec 
tes est complété ainsi qu'il suit: 

Pour le expiortants des établisseme]r 
visés an premier alinéa du présent article 


rai ne peul Cire reçcuc que s1 
doitant présentent une Caubior! 
ofvable qui s’engaze, solidairement avee eux 
h paver Îles üroits el pénalités constatés à 
leur charge par Fadininistralion des contri 
bulions indirectes, Toutelois, Jes exploilai 
qui justifient de la possession de biens ou 4 
ressources suffisantes pour la garantie de ce 
impôts peuvent ètre dispensés de l'obligeti 
C1-UCSSUS, 


Art. 45. — Dans les départements de fa 
Guadelou} de Ja Martinique et de la Ré 
hion, les taux visés à l'article 4, alinéa 1: 


du code des taxes sur le chiffre d'affaire 
sont réduits de 29 p. 100, La réduction est 
portée à 50 p. 100 en ce qui concerne les 0j 

rations définies à l’article 41 du même cod: 
45 taux ainsi réduits sont arrondis au fra 

le plus voisin. 

Art. 46, — L'article 1 j 
1861, modifié per l'article 17 du décxt 
du 21 décembre 192% et par l'article 47 de } 
loi ne 47-1465 du S août 1947, est à nouve: 
inodifié ainsi quil suit: 

« Continueront à êlre vendus aux enel 
publiques, dans les formes déterminées pär lt 
lois des 1-16 floréal an X, 5 veniôse an XI 
LU 18 mai 1830, les snmeubles domaniau 
autres que Ceux dont Falénatiom est régi 
par des lois spéciales, Toutefois, l'imineub] 
qui, en totalité, est d'une valeur estimalivi 
supérieure à 40 et au pius évale à 50 million 
de francs, ne pourra être àäliéué, inème } 
tellement où par Jots, qu'en vertu d'un à 
cret pris sur la proposition du ministre des f 
nances et des affaires économique: 
« Si l'immeuble à une valeur estin 
sujérieure à ce dernier chiffre, son aliénati: 
méme partiell® où par 1015, devra être à 
risée par une 151, : 

lL 16 bis. — L'article 19 du cod 
timbre est modifié comme suit: 
« La délivrance des permis de chasse donne 
lien au parement d'un droit de timbre du 
Lio F au proiit de l'Etat et d’une somme d 
0) F au profit de la commune dont le mai: 
6 l'avis énoncé par l'article 5 de la li 
nai 401% modifié, s'il s'agit d'un perm 


éral Valable pour tout le territoire fran 


ur les permis départementaux, utilisa 
seulement dans le département où k 
crimis à clé délivré ct dans les arrondiss: 
ents Jiraitrophes, le droit de timbre au pro- 
it de l'Elat est réduit à 400 F, la perception 
communale demeurant fixée à 900 F, 
e D'autre part, le montant de la cotisation 
des porteurs de permis de chasse en tant que 
membres d'une société départementale di 
Chasseurs, fixé en dernier lieu à 400 F par 
l'article ? de Ja loi neo 46-1822 du 19 aoûl 
1946, est porté à 200 F. 

« Les dispositions du présent article auront 
Cflet pour la période de chasse comprise entri 
le 4 juillet 19%48 et le 20 juin 1959 et pout 


les lé ] EN TT ! 7) 
li purioucs bséquentes, » 





Art. 146 fer, — Tes droits de quai perçus en 
série, en vertu de Ja loi du 
28 murs 198 et des texles subséquents 
nolamment de J'urticle 113 de Ja loi d 
fluances du 7 octobre 14946, sur les navires 
les inarchaudises et les passagers sont majo 
rés de 45 p. 100 par rapport aux taux actuel! 
lement en vigueur, 

Les nouvelles quotil£és seront arrondies ai 
les inférieures : 
19 F ct an france supérieur pour celles égales 


ou supérieures à celle même somme. Elle: 
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à 1 suil: de la victime ou sa renonciation ne pe it pre- Examen de professeur d'enseignement mé 

out. 32. — II est percu par tonneau de | judicier aux droits du ministère publie, qui ager familia!, 409 1 

: ette, dans chaque port, une axe cal-'| peuvent Cire exercés jusqu'au 1% mars 1949 ! men de monitri l'enscisnen t 

#1? insi qu il suit: La demande en nullile de la victime ou du cer familial, 20 F. 

to Navires en provenance Où à deslina- HANISICTE publie ne sera p.us ri vah'e après Droits de dipiom 

n du long Cours: cette inéme date, » Di} me de prof 

, À l'entrée, 25 F; nager rarailie), 100 F: s 
la sor ie, 25 F. 4 MER F bhiniôme de mo 1 { 

; ) RE en provenance où à destina- $ 5. — Dispositions divers ae {a nilial, 50 F. 
ion des ports compris dans Jes linites du | k ELA. + : Art. 5% — Il est pereu au of lu 
eaboi international, aulres que €eux Art. 13, — Les irais de répar‘ilion des | pour le wours d'entrée et ] \ 
grance où d'Algérie: la taxe est fixée à la | movens de production dispensables aux | de sortie des « es supéri ; 
nnitice des chiffres ci-dessus: agriculteurs Seront couverts par des taxes sui ] droits d ril dent tin 
” ai” l'entrée, pour les navires qui, an | ies produits et matériefs répartis — unes omime suit 
cours le leur voyage, n'ont msg Le des | à Ja preduclion ou À l'importation — dout Je Con rs d trée. 100 F: 
marchandises ou des passagers que dans les aux, les modalités de perception et le Examen de sortie, 230 F | 
ports situés dans les limites du cabolage | contrôle du recouvrement seront fixés par Art 975 = Les di “A ! école da 
ynternationat: Re arreté du ministre de agricu ture et du 1ni- | Loux sont tixés a il suit: 

“ À la sortie, pour les navires qui n'embar- | nistre des finances et des affaires économi- A compter du {® oelobre 1947 
quent que des Voyageurs ou des marchandises | ques. Cet arrêté sera pris après consultation Droit annuel d'inscriplion aux cours organi 
à destination de ports situés dans les méimes des organisalions agricoles les pius représen- ques, S00 F, 
limites. lalives. ‘ Droit annuel d'inser'ption limitée au cours 
_, pour les navires faisant des escales suc- Le produit de ces laxes sera versé au Trésor | d'histoire générale de L'art (pout ( ruis 
cesives exclusivement dans Jes ports def à titre de fonds de concours et ratlacht cours du cycle prof s simultanément cha- 
Vrai ou d'Algérie, les laxes dessus sont |? comme tel au budyet de l'agriculture. que année, 400 P. 
perçes, S'il Y à lieu, à l'entrée dans le pre- Art. 18 bis, — L'arlicle 45 du code des taxes broit annuel d'inscription au cours de mu 
mier por! el à la sortie du dernier. Toules | sur Je chiffre d'affaires est compléié ainsi | stographe (pour Les élèves ( qu es 
les autres entrées ou sorlies donnent lieu à | qu'il suit: élèves agréés<!, 200 F. 
la per“epÜüon d'une taxe ce 4 F. « Pour les coopcratives agricoles d'approvi- Droit d'examen (par cours), 100 F, 

Pour des navires faisant le service des | sionnement agissant sur commandes préala- Droit de fin d'études, 290 1 
unes régulières mises à Ja disposition du | bles, la faxe est caïculée d'après le taux en broit de thèse et de mémoire, 0 F, 
publie, suivant des ilinéraires et à des dates vigueur dans les communes où sont installés Droit annuel de bibliothèque, 400 F 
tixées à l'avance, ayant leur tète de ligne en | les établissements de l'espèce et assise sur le Droit annuel d'inscriplion aux férences 
France, les taxes ci-dessus sont perçues, S'il { montant cumulé de leurs rémunérations et publiques d'his e dt rt funda i Rachcl- 


\ lieu, à l'entrée dans le port de lêle de 
line et à la sortie de ve por!, La taxe à per- 
ir dens les ports d'escale est réduite à 
pour chaque entrée ou sortie. 
art, 3x5. — I est perçu sur chaque navire, 
d'après Je tonnage marchandises embar- 
pures où débarquées, taxe calculée ainsi 
qu'il suit: 

{o Marchandises en provenance ou à des 
tination du long cours (par tonne métrique 
su fraction de tonne}: 

Au débarquement, 

catézorie, 34 F., 

A l'embarquement, 

= atégorie, re 


u « 
Marchandises en provenance où à des- 


vu 
2F 


des 
une 


ire catégorie, 68 F; 


jre catégorie, 


nation des ports compris duns Ja limite du 
botage international autres que ceux de 


(par tonne métrique où 


, Jà F; 


France et d'Algérie 
fraction de tonne 

Au débarquement, 1" 
2 catégorie, 147 F, 

« À l'embarquement, {re calégorie, 142 F: 

2 catégorie, 6 F; 

3e Marchandises en provenance où à 
tination ports compris dans Jes Hiniles 
du cabotage national: 

« Exemption: 

« La première catégorie comprend... ». 

(Le reste de l'article sans changement.) 

irt. 16 quinquies. — Les nouvelles quolilés 
seront applicables aux navires qui entreront 
lans les ports de la métropole ou de lAïgérie 

i qui sorüront d'un port de la métropole à 
expiration d'un délai de vingt jours franrs 
à compter de la dale de promulgation de la 
présente loi. 

Art 16 series. — Des dérogations pourront 
clre apportées à ces droits de quai, pour eer- 
aius ports sinistrés, par arrêtés conjoints des 
rninistres des finances et des affaires Ccono- 
niques et des (ravaux publics, des transports 
vi du tourisme, 

Art, 16 septies. — Un décret fixera ultérieu- 
roment, dans Ja limite des quotités prévues 
à l'article 16 qüuater ci-dessus, le taux des 
droits de quai exigibles dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti- 
nique Ct de Ja Réunion. 

Art, 46 octies, — Les paragraphes 2 des aii- 

réas G des articles 802 ct 803 du code de 
: enregistrement sont abrogés. 
Art. 46 nonies. — Le paragraphe 3 de l'ar- 
ticie 3 de la loi n° 48-809 du 13 mai 1938 ne 
sera applicable qu'aux gains exceptionnels 
réalisés après promulgation de ladite loi. 

Art, 16 décies (nouveau). — ,,.... 
, Aït. 17, — Le deuxième alinéa de l'arlich 
üe l'ordonnance n° 45-1224 du 9 juin 1935 re- 


vntf à 
Catezori 


} 


des 





. 
à *) 





de: prix facturés par leuis fournisseurs, » 
Art. 149. — La part incombant Usagers 
dans les dépenses de remises en t du ca- 
hal d'irrigation de Pierrelalte sera couverte 
par des surtaxes exceptionnelles aux taxes 
d'arrosage dont le montant sera fixé et le re 


d'u 


couvrement effectué dans les conditions pri 
vues pour les taxes d'arrosage par Ja loi 
n° 47-1335 du 19 juiilet 1947, 

Le produit de ces surtaxes sera rattaché 
au budget de l'agriculture suivant la proct 
dure des fonds de concours pour dépenses 


d'intérét public. 

Art. 20. — Les candidals au brevet d'études 
du premier cycle de l’enseignement du & 
cond degré, inslitué par le décret du ?0 oc- 
tobre 1937, sont assujettis à un droit d'examen 
dc 100 F dont lez modalités de recouvrement 
seront fixées par arrêté du ministre de J'édu 





cation nationale ct du ministre des finances 
ci des affaires économiques, Les élèves bout 
sicrs &oni cxemptés de ce droit, 

Aït, 21, — L'arücle 26 de la loi provisoire 
ment applicable du 26 août 1943 cest abrogé 
ei reluplacé par le {exte suivant: 


« Art. 26. — Les droits afférents aux exa- 
mens et concours d'entrée ou de sortie aux 
{coles d'enseignement technique ci-après de 


signées sont fixés comme suit: 
vole centrale des arts ct 
concours d'entrée, S00 F: 

« Ecoles nationales d'arts ct mébers, 150 F: 
Ecoles nationales supcricures de ecraimi- 
de Sèvres, 459 EF: 

Eco! 'S supérieures le € 

d'entrée, 109 F: 

Eco'es supérieures de 
de sortie, 250 F: 

« Ecole nationale d'arts et 
liles de Roubaix Lim) F: 

« Ecoles nationales nrofessionnelles 

« Ecoles nationales d'horlogerie : S0 F. 

« Les réductions el dispenses prévus par les 
lroisième et qualrième alinéas de l'article 409 


manufaciures, 


qui 
nnincrce, Con- 
‘OfHINETCC, Cxamen 
industries {ex- 


S0 F: 


d® la lei de finances du 13 juillet 1925 s'ap- 
biiquent à ces droits d'inscription. 

Art. 22. — L'article 7 du décret du 26 mars 
1925 est abrogé et remplacé par 1e texte sui- 
vant: 


bénéficiaires de l'article 8 
ilot 195% verseront au protit 
de 


« Art. 7. 
de Ja loi du 10 
du Trésor public, des droits d'examen el 
diplôme ainsi fxCS: 

« Droit d'examen, 1.000 

« Droit de diplôme, 900 F, » 

Art. 23. Les candidais au diplôme de 
monitrive et au diplome de profescen d'en- 
séigheiment mébager funilial, institnés par ka 
loi provisoirement applicable du 48 inars 1942, 
Srnf assujellies à un droit d'examen et de 
diplôme dont les modalités de recvuvremrent 








Bover). :0 1 


\ Copier il ler oct HPR) 
Droit annuel d'n il À 1 i d }e 
séograph t | Il ' leve HI 
Cieves rt ss VIN F, 


t roi | p- 


montal Œ il I 
auditeurs H- 


d 
Hitulaires el des 
l'histoire, de Ja 


Art, 26, — Le 
lion des élèves 


bres du cours supérieur 4k 

x ; + 1 
construction, de là onsiructopl el de ia 
conservalion des inonuimenlts anciens de la 
Fran et le amentant des droits d'examen 
pour lobiention du diplomi d'étucdk st pé- 
rieures pour la t conserva- 


CON Sant CL à 





tion des monuments | . péreus äu pro- 
fit du Trésor, sont fixés corne s 

Droit d'inseriplion des elèx litulaire 
JU) l 

Drot d il Hoï 11 ] [ES 
o0) EF: 

Droit d il < | l'exal t 
{ V0 F, 

Art, 97, — L'art | Î i LQ5 
du ät décembre 1% iodifi Ù Ï 
su! 

« Art. 1495. — Ji ] d'ex] ON 
d'extrait authentiq «| pert t i 
dans les dépol archi de l'Etat, d di 
parternents t 1 onmunes Sont fIXCS 4 
qu'il sut, non comprs | At du papier tim- 
bré, à compter du {4% janvier 1945 

« fix) Ï par 1 il pour | (FET ü ri $ 
ju 6 novembre 139; 

« 0 F pour les actes ] Ÿ | cette 
date 

« Iroit de visa per pro ‘ifier e 
{hentii | inies des plains concrvés dans 
Jedi | nives, exécutée à la mon échelle 
que 1} riginaux à Ja dilig « ntére 
sé est fix aines Ou ,1 &S 1 1 mpler üu 

. s LL 
{er [HET IMPE 

[2] \ } o! ‘ompn C nbre ] ! 

le moven papier? 
rt) ( r |! } OT 

€ ; l po f Y 1 
papier ? 

Art. 28, — L'article 126 de la ] 10-0105 


du 41 décembre 145 est modif 


SUIL, 

« Art. 126. — Le tarif des épreuves de sceaux 
cire, plätre, soufr lélivrées par l'atelier de 
inoulage des archives nationales est fixé, à 


r \ 


compiler du {7 janvei 
« 150 F par scea 


mètre et au-dessus: 


‘ . 
1918, à 

" t ‘ir tr . ; 1; 
U de 10 CHUINCIFCS af &ia- 


100 F par sceau de 5 à 9 centimètres de 
diamètre : 
e 0 F par eat di Ho 1Q  centimeéires 
ue di mètre . 
Art. 29, — A compl 1 er janvier 9938, 
l'excédent net des resources de la ca 6 au- 
lonome d'amorlissermer r «eg charces se? 
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Epr uve 
re, selon l'étendue 
Te de Ja pièce éprouvé 
ous pression, 
3 de vapeil 
ères ou parties 
u'à 20 m° 
essus de 20 m° 
dessus de 100 m 
-déssus de 400 m°, 
| Kpreuve d'un récipient de y 
volume de la € 
+ - matières en contact avec la vapeur: 
capacité jusqu’à 1.000 1, 
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ri 145 
ri Cl 
des fonds 
t mul 
LU puni 
= La vit 


11 " est 
u U Uu 
uit 
n di 
00 F, 
tion à Y 
) F., 
eption de moto 
[l en h1 


montant des 
par appositit 


Î 
unique 


‘ste définitivement 
véhicule ait 


1 ui 





ssus de 100 1 de c 


FRE de 1.000 1 de capacité, 260 F, 


la 1 : . 4 
0 14 CH ilalion et du 
{ 


rJ omOT ni nc 0 n° 45° 
Te 14D. 
IX situés dans 1" permis 
r à intérêt. né 
qu° iux 
5s ou dissous 
fixés ainsi qu'il suit: 
d'une 


de surface F* 

jusqu'à 10 à M 

us. qu à 400 m’, '4.500 F. 
F, 


capacité vapeur et d' eau 


LA REPUBLIQUE 





c) Epreuve ou vérification d'un r 
az comprimé, liquéfié ou dissou 
volume de sa capacité: 
Jusqu'à :0 1 de capacité, 20 F 
Au-dessus de 30 1! jusqu'à 109 ! @& 
Au-dessus de 100 I jus “qu à 1.009 1, 1 
Au-dessus de 1009 1 de € KT 
1 


1pac 
utefois, lorsque plus de cinqu 
pient d'un même type seront 
l'épreuve, le même jour, dans un m 
blissi nt, le droit d'épreuve sera 
trois da ts pour tous les récipient 
ce mêûl jour par ie môme agent, : 
Ccinquantiè ne 
Art, 39. — Le prix de vente des] 
de la carte géologique, que le conti 


de la vente est tenu, en Verlu du « 
Cuurpecs au 20 juiilet 1888, de vw rSCr ! 


sera rallaché, selon la procédure 
de concours, au buûget de l'indu 
Commerce, 

Seront rattachées dans les mêûn 





les somines qui rraient éventn 
être versées par les orsanismes ou | 
LS A ce” 5 


taines régions, à titr 


dantes 

Art. 40, -@! e taux de la contribut 
par l'article 1$ de la loi n° 47-1553 « 
tembre 1947 pour la participation di 
aux dépenses militaires et de sf 
inées sur son territoire par le budgel 


est fixée à 3 p. 100 du montant des 
et revenus ordinaires du budget de 
Art, 41, — La légalisation par les } 
la sisnalure des egents consulair 
qui ont juridiction sur leurs départen 
pectifs est soumise aux droits ap] 
verlu des {extcs en vigueur pour la 
tion par le ministère des affaires ét 
la sisnature des agents diplomatiq 
sulair Ctrangers en résidence à P: 
Art. 42, — Donneront lieu à 


(l Creolts : 

Le produit de la cession ou de ] 
an public du matériel de propaga 
par les services du tourisme « 
cotupie ; 

Le preduit des ventes et abont 
I ations éditées par la sectio! 
tions aéronautiques de l'aviation t 
mercialt 

Art. red LE ELT . RRRUT 

Art, 44, — , RE BU Boss 

Art. 45, — Les services rendus } 
photographes du secrétariat génétr 
lion civile et commerciale, aux 
publiques <t anx organismes privi 
cénéral donnent lieu à remboursei 

Les taux de ces remboursements 
par arrêté du ministre des financt 
faires économiques çt du ministre des 
publics, des transports et du tourisn 

Les sommes versées à ce titre so 
chées au budget des travaux publi 
transports ct du tourisme (secrétariat 


à l'aviation civile et commerciale) si 
procédure des fonds de concours pour &t; 
d'intérèt public. 


Tree IT. — DISPOSITIONS RELATIVES AU 


Art. 46, — Les arlicles 46 et 4 
n° 45-24 du 6 janvier 191$ sont abro 
remplacés par les dispositions ci-après: 
« Art. 46. — La loi de finances de l'ex 
19:9 fixera, pour la première fois, les ] 
sions de recetles ct de dépenses sur C0! 
Spéciaux du Trésor, ainsi que les dé 
autorisés sur les mêmes comptes spét 
Elle prononcera la suppression ou 
ment définilif des comptes dont le to 
nement n'aura pu être organisé, Co 
ment aux dispositions des articles 27 
dessus, », 
Art, 47. — Est expressément cons! 
nullité de l'acte dit loi n° 1122 du 1 
bre 1912 portant création d’un fonds © 
de garantie contre les risques de gue 
matiriel en construction. 

Cette nullité ne porte = atteinte au 
fets résultant de l'application dudit ac! 


t 


rieurs à la présente loi, dans la mesure 
ont consisté en versements effectifs d'in 
nités ou avances sur indemnités. 

Le compte spéciel intitulé « fonds sp 





garantie contre les risques de guerre du 




















dits DOCUMENTS 
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onstruction » ouvert dans les Ccri- 


itel en € . 

ue du Trésor en application de l'acte Pri« 

UT + clos à In date du 31 d cembre 1957, 

“on solde créditeur à cette date est vi 
re 


€ 
guet général äe l'exe 
ter 


s urt, 48. — A partir du janvier 1458, les 
] 


es et les recettes rattachées au compile 

LL institué par l'article %6 de Ia lei 
4 " {4 du 23 décermbr » 4916 feront r'obj< t 
rl révisions et d ‘autorisalions ar nueites 
ns les € ndiitions fix° es par ledit icle. 
“Art. 40, — Pevront être, sous pt . mn for- 
sion, formulées avant le 31 dé ce: ire JMS, 

! réclamations, quelles qu les soiornit 
nialives AUX Cargaisons déroutées OU ärl téos 
 donidi ; dans les conditions prévurs par 
1 \oi du 11 septembre 1910. ; 
"4 à eargaisons pour lesquelles aucune mn 
ama! ne sera intervenue à li üale au 
ai dé ni 1935 seront liquidées el è blu- 
duil ü! signé à la caisse des à pots el cols 
ë! rois 


rt. 50. — La date de clôture du compte 
cal  n9 156035 «a Avances eil Cuuvt Fiurce 
ats intéressant l’approvisonnerment dc 
la auélropole », fixé au dernier jour du InEcS 


}a # pee AT de La Hoi portant aména- 


ve les dotations de 1947 reconduiles à 
fou, par l'article 33 de la loi n° 492 du 
& janvier jus, est reporte au 5j d'cembre 
s Ar ds 

ut, 51 — MN est ouvert dans les éerilures 
du Trésor un compile spécial auquel sont im- 


s es dépenses et les r gs résuitant 


a des contrals de garan ie de prix dont 








nt Ôtre assorties les OPC rations d’ex! por- 
Le ministre des finances cL des affaires 
l omiques est chargi des fonctions 4 ordon - 
nateur à l'égard de ce mple spécial dout 
les ralions seront s$s iii 3 au contrô 
prévu par le décret-loi du 25 octobre 1955 et 
| xles subséqnents. 


Le découvert inaxinmimn pouvant résuller en 
[ON des engagements retraccs dans le 
SHOCHU VISC IX alinéas pi ‘éucnis est 
a sept milliards de francs. 

Art, 52, — La date de clôture du comp 

il ouvert dans Les écritures du Trésor en 
lion de l’article 2, alinéa 3, de Ja lai 





du 15 novembre 1947, relalive à l'introduction 

du franc en Sarre, qui dvait ét fixée au 
"> juin 191$ per Le inémaœæ arlicle de ladife 
i vst reportée au 5! déceinbre 1549, 


Art, 59. — Est fixé à 59 millions de f 
wntant maximum des garanlies qu 
d:3 finances ct des affaires éconcmiques est 
ri<é à accorder jusqu'au 34 dfce 
ins les conditions prévues au 
25 de la loi du 43 août 1937, pour l'expor«alion 
filras français à l'étranger. 

Art. 54, — Le montant maximum des avan- 
ces insütuées par lariiele 1r de la Jai validée 
du 13 mai 1911, relative au régime des avAN- 

s à l'industrie cinématographique, modifiee 
par la loi validéo du G juin 1912, l'ordonnance 
du 28 août 19%5, la Jai du 27 avril 1916, la loi 
du 8 août 1957, ct lg loi n° 18-466 du 21 mars 
— est porté de 8069 miliions à 1 milliard de 
rANCS, 

Le ministre des finances est autorisé X met- 
ire à la disposition du Crédit nalonal sur les 
ressources de Ja trésoreric une somme de 
LL Thiltions de francs. 

Art. 5. — Le premier alinéa de l'article G 
» l'ordonnance n° 452695 du 2 novemhre 
455, relative à la création de commissions de 
rclassement et de caisse de solidarité dans 
ks professions libér ae s, Im@ifié par l’article 40 

le ja loi no 46-S5t du 27 avril 1946, l'article 80 

de la loi n° A0-2H 4 du 23 décembre 196 et 
l'article 73 de Ja loi no 17-1465 du 8 août 1917 
«st à nouveau modifié ainsi qu'il suit: 

Le ministre des finances est autorisé à 
consentir jusqu'au 31 décembre 1948 ‘sur Iles 
ressources du Trésor des avances aux caisses 
le solidarité institutes en vertu de la présente 

Me mm à concurrence d'un montant 
Inaximum de 350 millions de franes ». 

ART. ER TS et Be ue à ‘e 

Art. 57. — La dotation de la caisse centrale 
de ": France d'outre-mer est portée de 1 mil- 

card à 3 milliards de francs 

dre. À. — Le montant maximnm des avan- 
‘es à long terme que la caisse centrale de la 
France d’ outre-mer est autorisée à consentir 
aux ferriloires relevant dun ministère de la 
France d’owre-mer, dans les conditions pré- 
nes aux articles 2 et 3 de Ha loi no 46-80 du 
30 avril 1946, tendant à l'élablissement, au 
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à | publie at de 
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pourront ètre Load aux agriculleurs victi 
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au moins de la valeur des 
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tis dans les condilions prévues ; 
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8 2? — En cas d'insuffisance du produit 
4 la tax les chambhi de métiers peuvent 
oi les décimes additionnels dans la himit 
de 40 au maximunmi 

ALT ge Los due à à PET bére 

Art, 70, — Le deuxième alinéa de l'article 89 
Je Ja 1 ne 47-14 lu 8 août 1917 est modi 
lé comme suit 

D'auir part, À titre transilo \ 
iod tendant du d l 1l l' AT) 
\ la clôture de l'exe 1917 

Ï reste de l'alinéa in hangement.) 

A 76. — L'article fer de la loi no 1% d 
16 à 1 19453, inoditlant le décret-loi du 30 o 
tobre 1935, relatif à Ja whptabilité des bu- 
reaux d bienfaisance et d'assistance, est 
abrogé et remplacé par les disposilions sui 
Vars 

« Art, fer, — A partir de l'exercice 1918, il 
n ‘ra piu élabli d buduet t de comptes 
dislincts pour les bureaux de bienfaisance et 
d'assistance, dont les recelli dina ex- 
cèdent pa 0) (HK) |! 

Art, 317. — 1] conseils généraux ct les 
con ls municipaux votent des times or 
dinaires, des centimes pour service de la dette 
et des centimes pour dépenses extraordinaires, 


‘ontributions directes. 


additionnels aux quatre 
Aucune autre Catégorie de centimes addi- 
tionnels ne Sera mise en recouvrement à par- 
tir du fer janvir 1919. 
M D ep us 8 d Lo tisse de diet 
AIT. 10 ms pusos se sons areetes 
OR PT EE UE TE TUE 0 0 
art. BL, — , os . PETITS 6 sé:à 
\rt *d Les articles f°r 9 et 5 de la loi 
du ?1 juillet 1927, permetiant la réduction des 


charges des fondations dans les établissements 
hospitaliers sont modifiés comme suit: 


« Art. er, — ]a réduction des charges ré- 

illant d'une Lbéralité faite au profit d'un 
département, d'une commune où d'un établis. 
sement public ou d'assistance où de bienfai- 
san autre que ceux visés par la loi provi 

irement applicable du 921 décembre 41954, 
peut être prononcée par mes idininistrative 
Vo qu'il est établi que les revenus provenant 
de cotte Jibéralité sont insuffisants pour assu- 
rec à ution intégrale d harg impostes. 

« Art, 2, — S'il y a désaccord entre la col- 
Jectivité où l'établissement gratifié et 1 au 
tours de Ja lihéralité ou ! ayants droit ou 
i l'établissement à le caractère national, la 
réduction ne peut Ctre autorisée que par dé- 

ret pris sur l'avis conforme du conseil d'Etat 
el L S'agit d'une lihéralité affectée à une 
{ 1 } charitable, apres consultation de Ja 
commission départementale d'assistance publi- 
que et de bienfaisance privée, » 

ot — hui tous les autres cas, Ja 
réduction p Ôôlr: lori par arrèl [' 
fectoral, 

Art. 83. — Li ilinéas ?, 3 et 4 de l’arti- 
cle 415 de Ja loi du avril 1881, modifié par 
les décrets des 5 novembre 1926, 25 octobre 
195%, 22 août 1957 et 12 novembre 193$ sont 
abrogés el rernplact s par les dispositions sui- 
Vallées 

u loulefois, lorsqui les recettes ordinaires 


e 
2 millions dt 


par le préfet. 


l'une 
u Lui 


ommune atteignent 


francs, le budget « regic 

« Le budgel d'une commune est réputé 
alluindre 25 anillions de francs, lorsque les 
recelles ordinaires constatées dans les comptes 
ont élevées à cette somme pendant les 
{ruis dernières années, 

Il n'est repulo être descendu au-dessous 
de 2% millions de francs que lorsque pendant 
li trois dernières annd&s les recette ordi- 
hairi sont reslécs inférieures à cette 
som 

Art, 84. — Le maximum du droit d'entrée 
institué par l'article 118 du 31 décembre 1921, 
moditié pu des textes ultérieurs et porté en 
dernier Heu à 16 F par l'article 57 im la loi 


n° 47-116 du $S août 19417 pour la visite des 
musées, collections et monuments apparte- 
nant à l'Etat, est porté à 30 F, Dans la limite 
de ce maximum, le tarif applicable à chaque 
musée, collection où monument est fixé par 
arrèété du rminisire intéressé, Le dimanche, le 
tarif est réduit de moitié, exception faile pour 
le musée du Louvre et le musée d'art mo- 
derne pour lesquels la visite reste gratuite 
Jour, 

Le demi-larif ou | 
d'entrée comportant des centimes est 
au franc inférieur, 


ce 
quart de tarif du droit 
arrondi 


Art, 85, — L'énuméralion des ress 
la réunion des musées nationaux et leur affec- 


0 


os 


talion, fixées respectivement par les arli- 
cles d1 Ct 55 de la loi de finances du 16 avril 
1895, modifiés par l'article 74 de la loi de 


finances du 31 inars 1903 et le décret du 3 dé- 
cernbre 1926 pourront être complétées où mo- 
ditiées par le décret contresigné par Je mi- 
nistre chargé des arts et le aninistre des 
finances et des alfaires économiques, 

Art. 86, — L'autorisation accordée à l'admi- 
nistralion des beaux arts par l'articie 97 de 
la loi de finances du 26 mars 1927 de procéder 
à cerlaines opéralions commerciales au bé- 
néfice de Ja nationale des monuments 
historiques est aux opéralions sui- 
vantes: 

1° Vente de guides, publications, cartes pos- 
talcs, photographies, etc. soit dans les mo- 
nuiments appartenant à l'Etat et dont la direc- 
tion l'architecture est  affectalaire, soit 
dans les autres monuments lorsqu'un accord 
est intervenu avec les propriétaires ou affec- 


talaires ; 
2° Editions et ventes d'albums pholographi- 
ques et de publications se rapportant aux 
inonuments, aux objels d'art où aux sites; 
3 Acquisition où exécution et exploitation 
de projections fixes où de fins cinéinatogra- 
phiques d'enscignement où de propagalde 


relatifs aux mêmes sujets; 

1° Exéculion et exploitation d'épreuves pho- 
lographiques tirées des Collections, plans ou 
clichés partons à la direction de l'archi- 
lecture, des collections ou clichés qui lui sont 
confiés ou dont l'usage fréquent est néces- 
saire pour la vente; 

5° Toutes auires opérations commerciales 
présentant un intérêt d'enseignement ou de 
propagande, effectuées dans le cadre de la 


| 
inission incombant à la direction de l'archi- 
lecture, 


Art. 


caisse 


étendu 


de 


87. — Le bénéfice de l'article 9 de la 


loi de flnances du 26 février 4887, de l'arti- 
cle 12 de la loi de finances du 30 mars 1888 
et de l'article 150 de Ja loi de finances du 


29 avril 1926 est étendu aux élèves de l'école 
hationale d'administralion, 

Art, 88, — Est aulorisée la perceplion. en 
1945, des six centiines additionnels au princi- 
pal de la contribution foncière des propriétés 
non bâties, prévus par l’articie 9337 du code 
général des impôts directs 

Le produil de centimes, Iles frais 
d'assiette et non valeurs et les frais de pcr- 
ception sont calculés el recouvrés comme en 
matière de centimes départementaux et com- 
mUunaux. 

L'emploi des ressources perçues en applica- 
lion du présent article est fixé ainsi qu'il suit: 

19 Frais de gestion des biens des chambres 
d'agriculture par la loi du 3 janvier 
192% et de l'assemblée permanente des pré- 
sidents des chambres d'agriculture créée par 
le décret-loi du 30 octobre 1995: 72 p. 100; 
20 Participation aux frais do fonctionnement 
des offices régionaux des transports et des 
téléphones et de leur 


cvs 


créées 


sites, télégraphes et 
union: 28 p. 100. 

Un arrêlé interministériel fixera les mo- 
dalités d’altribution aux organismes bénéfi- 
ciaires, visés aux alinéas 4e et 2 ci-dessus, 
des ressources ainsi réparties, 

Art. 89 — Le recouvrement de la taxe sur 


les viandes neltes issues des ânimaux de bou- 
cherie abattus en vue de la vente, instituée 
au profit du fonds national de solidarité agri- 


cole par l'article 3, sparagraphe premier, de 
la loi validée du S février 1942, modifiée par 
l'articie 26 de la loi du 27 avril 1916, est 
assuré par l'administration des contributions 


indirecies, 

Si le redevable de Ja taxe, tel qu'il est défini 
à l'article 26 précité, premier et deuxième 
paragraprie, n'est pas coiniaerçant et s'il fait 
effectuer l'abatage par un commercant, ce 
dernier est, solidairement avec lui, redevable 
du payement de la taxe, 


La taxe est acquillée mensuellement, sur 
déclaration remise aux contributions jindi- 


rectes dans les conditions prévues pour le 
règlement des taxes sur le chiffre d'affaires. 

Les infractions aux dispositions du présent 
orlicle sont constatées et poursuivies comme 
en matière de taxe à la production et sont 
assorties des pénalités prévues pour cetle 
dernière. 

Art. 89 bis. — Le ministre des finances ct 
] affaires économiques est aulorisé à en- 


UCU> 





gager, au titre du budget général, 4 :. 
penses globales s'élevant à la sors 
2.800 millions de francs applicable: 

Pour 1.104 millions de francs au chant. 
« Investissements de l'Etat dans 
tements d'outre-mer »: 

Pour 1.696 millions de francs au chapitre à 
« Participation de l'Etat aux dépenses 
lissement pour le développement éco 
ct social des départements d'outre-r 

Art. 89 ter, — IL est ouvert au min 
finances ct des affaires économique: 
dition aux crédits ouverts par la loi : 
du 21 mars 1918, au titre des dépenc 
construction et d'équipement de lex 
19:53, des crédits s'élevant à la som 
bale de 1.479 millions de francs appli 

Pour 724 millions de francs au chapitre 4 
« Investissement de l'Etat dans les 
ienuis d'outre-mer »: 

Pour %55 imillions de francs au chapitre 


SOUTNrt 


Participalion de l'Etat aux dépenses d'inve. à 
üssement pour le développement économi L 
et social des departements d’outre-me: i 

È 


Art. 9, — Te financement du 
grès social de l'Algérie est assuré, à com 
du 1er janvier 19417, par un fonds spécial 
menté en recettes: 

a) Par une dotalion du budget de l'y 
dont le montant sera inscrit chaque à 
au budget de l’intérieur; 

d) Par wne dotation de l'Algérie, votée cha. 
que année par l'assemblée algérienne. ve 
levée sur les ressources permanentes on 
traordinaires de l'Algérie provenant, soit de 
impôts et taxes, soit du fonds de résor $ 
sait de toute autre source de revenus à 
clusion des empunts: 


plan de pm. 





{ 
3 
* 


€) Par Ile versement des trois quarts an 
moins du produit de la contribution de l'AL 
gérie aux dépenses militaires et de « 
assumeCes sur son territoire par le budz 
l'Etat. 


. Le fonds spécial peut recevoir des 

à Jong terme du Trésor dans la limi! 
plafonds fixés chaque année par la 
finances, 

Le fonds spécial comnorte, en dépenses 

a) Les annuilés de rembhoursemceirt des 
avances consenties par le Trésor: 

b) Les dépenses d'investissement 
de progrès social de l'Algérie. 

Le fonds spéciat pour lc financer 
plan de progrès social de l'Algérie 
conformément aux instructions ct 
contrôle d'un comité directeur, dont |! 
silion et les attributions seront fi: pa 
décret rendu sur la proposition du m ) 
l'intérieur et du ministre des financ: s 
affaires économiques. 

Les inodalités de fonctionnement di: 
spécial, les conditions d'attribution ct 
boursement des avances du Trésor 
fixées dans la même forine. 

Art. 91. — Le montant des avances L 
terme du Trésor destinées à couvri 
dépenses du fonds spécial pour le financit 
du plan de progrès sociab de l'Algér: | 
tuées an titre de l'exercice de 1947 « 

à 2.257 millions de francs. 


ul tu 


Titre IV, — DISPOSITIONS DIVERSES 

Art, 92. — Le plafond fixé pour l'én n 
des pièces de 5 F par l'article 2 de lordo 
nance du 2 février 1945 est porté de 1.5 
lions à 2 milliards de francs. 

Art, 9. — Le premier alinéa de l'ar!i 
de la loi validée du 22 octobre 14940, ren 
aux règlements par chèques et virer 
modifié par l'article 7 de da Jai validée « 
47 février 1943, par l'ordonnance n° 122 
du 26 octobre 1915 ect par l'art'cle 162 
loi de finances du 7 octobre 1946, est rem 
par les dispositions suivantes: 

« Aït. 147% — Doivent être opérés soi! ] 
chèques barrés, soit par virements en bu: 
ou à un compte courant postal; 

« 42 Lie règlements effectués en parc 
de loyers, {ransports, services, fourniture: ! 
vaux, ou afférents à des acquisitions 
queique forme que ce soit d’.mmeub! 
d'objets mobliers lorsqu'ils dépasser! 
somme de 20.000 F ou ont pour objet le 
ment par fractions d’une delle globaic 
rieure à ce chiffre: 

« 22 Les règlements 
des produits de tous 
par les collectivités 


effectués en pare! 
titres nominatifs 
publiques ou np 
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ou ARE. sc Produits « nes. tat de fra ; ntributions di pa | ue ton . Rein! À de 
ces p Urs apparte its et revenus Li ES e pis Lt (nn 1 d | à ne de d | ' 
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M: forestiers 1.0 SRE la Ligne 21 —R 400 millions | 1932 e43 de ner se L ne 
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_ police, C9 nullions de frencs. 
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. $0 millions de francs. 
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do mins es de 





lations réceptrice 


— Contribution 


Inarchcs 6pé rée en d'aica tion de are 


— Froduit du droit se de 
des spécialités pharmaceutiques, 7 
ve À 4: 20. _ Re veaus des lazarets + élabi: 
21 millions de francs. 
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PE cncEtis 
srmaceutiques supportés par le Trésor, 
| vharmaceuuq " À . 3 : DANr I , 
. … ution de la loi du 143 décerabre 1942, DIVERS SERVICES & 2 — PRODUITS DIVERS 
Sn millions de-franee. ; FAQ D OR e 6 LE . PESTE RER EE ER 
123. — Remboursement par la caisse Ligne 117, Retenues pour pensions civiles Ligu F0. — Produit du travail des d . 
Ligne 129. À $ + : et mmililaires, 10 mm'lliurds de francs, dans les ateliers et pénit urs imililaires en 
ie de sécurité sociale des frais d'adimi- ” | 
raté je la direction générale et des ser- Ligne 14% — Remboursement de frais de | Algérie, 300.000 1 
rat: 3 ‘ { } ErHC:d: . : . ‘ A : 
nistrals 2. LE : de des assurances sociales scolarité, de pensions et de. trousscanux par les L'gne- 151. - Re [ t iutre Î Ù 
vices D 2 . à ! j 4 anciens élèves des écoles du Gouvernement crouvrés en vertu « la nù du À4 avril 1923 
TAUIEUC Le , hi } qui quittent prétma cut Sur] ‘le t Alzcric à mmillons de franes 
y 5, — Redevance pour l’empoi obli , ss ho ” ÿ ts k dome“ .. ee. is ) 

rdv à ou < 11.500.000 F l'Etat, 1.:00.600 F. lotal pour le pi iphe 2, 1.300.009 1 
pal 197 s 2e ettes Cu Ser\ ice de la main- Ligne 119. — Pensions el trausseaux des Fatal pour les prouuit cit \ 9 
Ligne ei ne‘ (trat il'eurs nord-africains élèves ce écoius du GOoUux ciment, 10 mil- 211 nuhions € fr 
d'œuvre IMUISCI ATOS J diriCanti ions de rancs. 

t mil! ons ûe francs. Liu : 10. — fr te d SCI ' n + : loc . 
“Line 128. — Versements des employeurs |. ne) ‘de dinômes et d POaUIT HI Produits recourrables 

a: Ven : es : : eXammens, de GijAu)æs el de sCoarie percus . à t , à 

» priso or » gacrre, 6 mmil- F les « riements d'ouire-mer. 

pou: Cp oi de prisonniers de gaerre, 6 m l dons: différentes col du : Gouvernement. dans les uepa 
Lards de Irancs. ; d 3 millions de francs À. de ù 
“Line 42%. — Contribution des employeurs | Lien. 4 re. je SAR ES Ligne 172 du i 3 

fr ; de voyage des travailleurs ane.ens re — cars tgrt d'h pin ”: 'URIES dép nucnts 4 d 
aux jral 45 br 7 rm “à Calions du Gouvernement, 40 millions de E'tranves 

“eonmers dé guerre bénéficiaires d'un doncs ; fran 
is der ve 2: à rai MR LL CAPITULATION 
congé en Allemsgne, 42.209.009 F. ecoiles à provenir di nfé- 


Lise 190, — Versement de Ja contrepartie 
francs des marks remis aux prsonniers de 


jerre transformés, 24 millions de fran 


TRAVAUX PUBLICS ET TRANSrONTS 


L'une 131. — Redevanceos pour frais da con- 
troie et de ‘urveisance des chemins de fer 
en Fraï 73.100.009 F. 

Ligue 122, — Redevances et rembourse 
ments divers dus par les compagnies de che- 


nins de fer d'inférêt lo:al et entreprises s:mi- 
laires. 1 milljon de francs, 

Ligne 13%. — Reversements divers efec!uc 
! compagnies de chemins de fer et par 
la Société nationale des chemins de fer fran- 

us, 49 milions de francs. 

Ligne 14%4, — Produit des droits afféronts 

ix formalités de réception des antomobhiles, 
mo'ocyclettes et remorques d'automobiles, 
15 millions d2 francs. 

Ligne 135. — Versement au Trésor de l'an- 
nuité représentat ve des charges de capital 
d'établissement du ré:cau d'Alsace € de 
Lorraine pour les dépenses effectuées de 1871 
à 1921, 59.8:2.000 F. 

Ligne 135. — Part rogenant à l'Etat dans le 
produit not d'exploilation du chemin de fer 
de Soinain à fronCèrc belge, 
HiCmo:re. 

Ligne 137. — Taxe addilionnelle à la 
de séjour, 12 millions de francs. 

Ligne 138, — Versement de la vile de Pa- 
rs sur ,es bénéfi:es ou redevances de la com 
pagnie da chemin de fer méropolitain, mmé- 
noire 
Ligne 139, — Taxe d'ülier:issage et droits 
d'usäge perçus sur les afrodroines de l'Etat, 
produits de locations de hangars et retmmbour 
semeonts divers pa" les compagnies de navi- 
Zaiion afrienns subventionntes, So nrtflions 
de f'ancs 


Auzin et à la 


{axe 


MARINE MARCHANXDE 


” Ligne 119. — Droit de visite de séeurilé de 
1 Navigation marilime, 10 millions de francs, 

Ligne 15. — Remboursement des dépenses 
administralives du service des transports ima- 
rilimes, $2.837,000 F, 

Ligne 142. — lroduites de l'exploitation des 
havires de la flole en gérance acquis avant 
le 1er sepleimibre 1944, 25 inillions de francs. 

Ligne 143. — Reveltes antérieurement affec- 
lées au comple spécial de reconstitution de Ja 
folle de commerce et de pèche, 8.414 millions 
de francs, 


CAISSE NATIONALE D'EPARGNE 
- 
Ligne 144. — Excédent des recel'es sur les 
dépenses du budget annexe de la caisse na- 
Uonale d'épargne, 222.:%4.000 F, 


POSTES, TÉLÉGRAPHES ET TÉLÉVNONES 


Ligne 445. — Contribution de l'administra- 
lion des postes, lélégraphes el Léléphones aux 
Iétraies de son personnel soumis au régime 
séncral des pensions civiles, 4.850 millions de 
francs. 

Ligne 146, — Remboursement par l'adminis- 
{ration des postes, télégraphes et téléphones 
des charges d'amortissement de ses bons et 
ob.igations amortissables, 446.500.000 F, 





Ligne 152, — 
rences CE «4 

Ligne jio3. — Relcnues de losements cffec 
tuces sur les cm \ de fon 
et officiers loges les jinmenubles appt 
tenant à l'Elät © par l'Etat, 1% nil 
lions de francs, 

Ligne 191, — 
les dépenses des ministères n 
lieu à ] 





donnant pas 
rétablissement de crédits, 4% milliards 
de francx. 

Ligne 195. Fonds de concours pour 
dépenses d'intérêt public, imémoire, 
Liene 156. Projuits de legs et de dona 


lions attributs à lElat où à diverses udmi 
nstraticns pubiiques, mémoire. 
Ligne 157 Receites accidentel à diff 


reuts lilres, 10 milliards de franrs. 

Ligne 15$, — Recelles diverses, 16 milltons 
de francs. 

Ligne 159 — Réintégralion au budget géné 
ral des recettes des établissements dont 
{ounomnc à clé supprinée par le décret du 
20 mars 1929, 11 600.000 FF. 

Ligne 160, — Reversement des sommes per- 
çucs par les représentants de MEL dans k 
organismes pubiiecs et d'économie iuixle ainsi 
que däns 103 commissions, L'iniilion de fran 

Ligne 161, — Recelles à provenir de l'appl 
cation de Ha loi du 15 aout 1910 et des Jois 
subséquentes, mémoire, 

Ligne 162, Versement au Trésor des pro 
duits visés par lurlice 5, deruicr alinéa, di 
l'ordonnance n° 43-14 du 6 janvicr 
1.100 millions &e francs. 

Ligne 163. — Ressources à 
l'appheation des règ'es relatives 
des rémunérations d'activité, 10 
francs, 

Total pour le paragraphe 4, 
lions 1ÿi.00û EF, 


190, 


provenir di 
aux CUS 


iniilions dt 


124% haii- 


$ 5. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


Produit de la vente des biens aitributs à 


la France par l'agence inleralliée des répara- 
lions, 4 inuliaris de france, 
Ligne 169. — Somimnes à provenir de lappli- 


calion du traité de 
lions de francs. 


Ligne 166, — Sommes à provenir de l'appli- 


paix avec lila.ie, 000 mil 


cation de laccoïd franco-ilalien su 2% no- 
veinbre 1247, mémoire. 
Total pour le paragraphe 5, 4.509 millions 


de francs, 


If. — Produiis recouvrables en Algérie. 


— PRODUITS ET REVENUS DI 
DE L'ETAT 


DOMAINE 


PRODUITS DU DOMAINE AUTRES 
QUE LE DOMAINE FORESTIER 
— Produils du domaine autres 


Ligne 167. 
forestier, So miälions de 


que le domaine 
francs. 

Ligne 16, — Alifnations d'objets mobilic 
(provenant des services de Ja gucrre, de 
marine €t des manufactures de l'Etat), 
130 millions de francs, 

Ligne 169. — Aliénations d'immeubles (pro- 
venant des services de la guerre, do la ma- 
rine, des poudreries nalionales el des Inanu- 
factures de d'Etat), 700.000 F, 

Total pour le paragraphe 4°, 165.700.000 F. 


rS 
] 
IA 


Reversements de fonds sur 





S JP, — Etmnots et nn QE les, 09.213 ile 
Luis ns ON | 
& } hé } loi Î } pe ‘y ', { 913 
ES .xXploita | es, 
nillions 20.00) Fr. 
JS à. - Produits et revenus du domainog 
de l'Etat, 9.180 nullions de francs, 
S 4 — Produits divers, 72.499.194.000 1 
: k - e 
5 dd — Re-soul S excepuo elles, 1 07 
11118.1 is à fra 
IE. — Produits jrccouvrabies en Algérie, 
n j ke" 
211 1HHIOS 0 dnies 
LL Produits rt savrabies dai les ot pare 
{ ! y t dont 
ulueliis d'OUIFC- Hier » Hitihiüulais dot Il il 
Folal po { vairs el IMmotens apolica- 
cab} udyet géncral de l'exervico 
1.14 U2 « {hrs tMŸ) I 


Crédits relatifs au fonctionnement du service 
d2s frbrications à la productisu indusir C'le 
transférés du budget de l'industrie et du 
commerce au budget des forces armées. 


TARLEAU I. - Credits annules au titre 
du budget de l'industrie et du à unmerce, 
lrrne ff, — DÉPENSES ONDINAIRES 
i i rl — Pr ot [ 

Cha] 111 SOYV IH [ abricaltio 
proiauito (Le: Î fl F1 ll (Ss, 4 ile 
jonis 236 4MK) | 

Chap. 110 Senmies des fobr le Ja 
production industrit Eudemainr ei 4110- 
va! o! div'1 &. OK) F 

Chap, 1222 Porsonuel d adr Comnnlé 
netiiatei Frath hi . 1.626.000 I 

Chap. 123. Personnel des cadres comriés 
Metidires Indemii « et a'loca!t ons diver- 

11:00) F, 

Chan 124. Por<onnel r contrat $ 
Emo uinents, 53.202000 F, 

Chap. 126 Persontn \ 1 I . 
ra r?, - Salaires, 12.612.000 F 

th j} 127 Por-0 icl auxiiair H1p0e 
rare, - fnden [ l (a ‘) divet , 
Lt2006) F 

Cha L, 12 _ — . lu 2 nine] OUY%) | 
7.102 Ô 0 } e 

Chap. 129 — Jndmnié de résidence, 


C4) 00) FE. 


Chap 130, — Supplément familial de traités 
F. 


ment, 1.039.000 

Cha 154. - Indemnités adinin'strativeg 
dû départements du Haut-Rhin, du Base 
Kb de la Mos-He, 220.00) F 


pour ja 4° partie, 6S.5:0.000 F, 


! partie. — Matériel — Fonctionnement 
ues Sert ces ct (rataus d'entretien. 
Chap. 507. — Services des fabri ns de Id 
production industrielle, 4.500.000 F, 
Chap. 12, — Pavements à ladministr D 
des postes, télégraphes et léléphones, 2 rnil 


lions 2{KL0hx) FF: 

Chap. 316. — Entretien et fonclionnement 
du malériei automobile, 75.009 F. 

Chap. 917. — Loyer ci indemnité de réquie 
sion, 245.000 F, 

Chap. SfS, — Indemuité pour difficuité3 
exceplionnelles d'existence, 615.000 F, 

Chap. 219, — Frais de déplacement, — Rome 
hoursement d2 frais, 4.500.009 F. 

Chap. 330. — Travaux d’'entr 
nistral'on € 
01.000 F. 

Total pour la 5 parte, 11.98C.000 F. 


lien de l’admis 


hirale et des services extérieurs, 
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ANNEXE N'883 


PROP OSITION 
ranc es gsocit alc S 
molllour remboursement 


trais d' hosritalisation el 
assurés sociaux, 


s pré judic iales à l'i iterêt 
inement coneti- 








ren nboi Irse ment “des Soins dlenensés dans les 
aux publics et dans les étblissements 


cett eo iné éçali lé se fait au prof exC'u: il des 
ce qui dé savantag 











A jou! ue le fait à favoris r cxag 
tn l'hôpital public au détriment de d'hop - 

u pr} est C1 ontradiction formelle à { 
le principe du libre choix du praticien, ‘1or- 
mulé par l'ariüicle 8 de l'ordonnance du 19 
0 br 1915. Comment, en gr" assurer 
efleclivenwnt ce « libre choix » puisque, par 
le ji de remb seraents pi ren tete “9 
malade est canalisé à peu près inc'uctabie- 
Iuent % ] Canal INCIUS 7} 1blics 0 
s opère certa miéd is et chirur- 

\ les fa 

L'article 46 de l'ordonnance ne 45-2454 du 
19 octobre 1943 s'exprime ainsi: « Les assurés 
Sociaux ‘it hospital «CS dans } 3 ctablisse- 
ments hospitaliers publics au tarif prévu 
pou l malades pava its de la catégorie à 
laquelle ils appartiennent, Le tarif de respon- 

abiiilé dé caisses cst égal à ce tarif ». Ainsi, 
le tarif de responsabilité des caisses est — 
omime on 1e voit — hel ct bien « aligné » 
auiot tique 70 Tr PTIX Gt journée ac 
l'hôpital publié 

Par ir ] 15 1 rembont 

d fr l'os} dans le 
C LH] LS pri t . 

« }) { ni conc] ; caisses 
de sécurité sociale ct les établis crments visCs 
à l'arli 17 fixent ] tarifs d’hosnitalisations 
auxquels sont ignés les assurés sociaux 
dans lesdits Ctablissements ainsi aue les tarifs 
de responsabilité des caisses qui ne peuvent 
Cire supérieurs aux tarifs des établissements 
publics de méme nature les plus proches. 
Ces tarifs sont homologués par les commis- 

ns prévues audit article. 

a À défaut de convention ou si les tarifs 

ventionnels n'ont pas été homologués, les 
caisses fixent un tarif de responsabilité appli- 
able aux établissements visés à l'alinéa pré- 
ccd nt ) 

A li i s de c deux arlicl 
Crt t bic ICUX } ls, deux mesures, sclar 
qu'il s'agit d’un établissement public on d'un 
“lablissement privé, et ceci sans qu'il soit 


{ 

lenu compie de l'installation matérielle et du 

degré de perfectionnement technique de l'éta- 

blissement, Alors que, dans le premier cas, le 

tarif de remboursement de la caisse est 
5 té sur le prix de journée, 

dans le second, les caisses se retrouvent maî- 





tresses Souveraines de leur tarif de Kg we À 
seinent, puisqu'elles ont la faculté de le fixer 
unilatcralcinent en cas d'absence de conven- 

tio 
Les conséquen d'une telle gnégalité 
régime sont fa s à imaginer, C'est le drai- 
na forcé des mala des VETS les clablisse- 
ments publics, au racpris du droit et du désir 
mnbreux assurés de s'assurer des condi- 
d'hospilalisalion plus « individuelles » 
celles offertes par nombre de ces établis- 
ments, Et c'est — par voie de conséquence 
la négalion du libre choix solennellement 


onnu par l'article 8 de la même ordon- 
nance du 19 octobre 1955. 

L'exemple le plus frappant de cette inéga- 
lité de traitement cst fourni par le cas de 
Paris. Pour un malade hospitalisé en salle 
commune dans les hôpitaux de l'assistance 


publique, le tarif de responsabilité des caisses 
est égal aux prix de journée, soit 4.150 F par 
jour en inédecine €t 1.250 F ]} jour en chi- 


" 1r 
rurgie, tarif qui va être porté incessamment 
à 1.800 et à 2.000 F par jour, Le malade est 


lonc assuré d’un remboursement intégral de 
es frais — si l'on exc« pt le « ticket modéra- 


teur » légalement à sa charge. 

Par con re, si notre malade a éprouvé fe 
désir d'« tre hospitalisé dans un Ctabiissement 
privé rég ulièrement agréé par la sécurité 





sociale (on sait qu'il s'agit là d'un agrément 
technique, destiné, dit l'article. 17 de l’ordon- 
nance du 19 octobre 19,5, à s'assurer que 
l'établissement présente des conditions d'ins- 
lallation au moins égales à celles offertes par 
les établissements publics de même nature) 


ct que l'établissement n'ait pas passé con- 
venuon acc les Caisses — Cesi- à- dire cn 


fait, n'ait pas voulu ou pu passer par les 
fourches caudines de celles-ci — son rembour- 
scinent ne sera que de 450 F. Or, et nous 


iuisistons ici sur ce pot int, il est à Paris quan- 
lité d' établisseme nis privés, placés dans celte 
situalior qui présen lent des conditions 
d'ip Sala et de confort au moins égales 
— sinon & mé rieures — à celles de l'assistance 

| Pi il lique de Paris. 











jaux font, en fin 
=] Joi peer 
icipation de Ja Le aisse aux fi 


“publics re méme 


publics, Ge s ditié relices, _ peux \ 


suit dans la diversité du personn 
(congrégalions 0 


mime pas dans Ja m 


t les colisalions versées à 
ct More, 


une circulaire du ministre du travai 


faussent la fixation du prix réel 
l'hôpital public. i 
érici ‘a malheureusement 
) s'impose pas aux 
ivent n'en pas tenir sr 


d'élargir le terme 
: qui concerne le taux maxin 


D situation faite aux 


sans r 1 nu nou s ail 
raisons du À s de cv À i 
qui est certain, c'est que la Ccaiss 


aux mais ons N: repos ou O1 
le prix de journée dépasse 


résultat? L'opéré, 


repos des environs de Paris, 
pilal jusqu'à ce que son état lui per 
repri ndre Je travail. 


même { myps l'hôpital, alors que d’i 
attendent pour i 
coûte enfin beaucoup plus cher à la 
i i se voit obligée de 


mède éqguitabie à ces diverses situation 


établissement privé seront fixés soit pi 
es — - à défaut — par une « Col 
l'hospitalisalion », 
la commission 





déjà chargé e . 
ve nu S a inalicre 


Autre innovation introdrile par le nou 
taux mas des 


élevé pratiqué dans Les établissemen!s 
du aime 


Dililé de S | caisses se ra fixé soit par x 
soit par la commission ee de 1 
avec possibitilé 
corminission régionale des tarte 
i i comble une lacune Fe 
vermettre aux malades et conval®: 
cen ts d' "0 tenir vn remboursement PTE ral 
séjour dans ces 
Elle pormellré d'autre part à la 
rité sociale de réaliser des économies si 
i provenant de la réduction de k 
d'hospitalisation dans les établissement’: 1 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — COXSFIL DE 

— RAT re 

à à sont toujours très supéri urs à Ceux L'Assemblée nationale a adopté le m Î 

f ;s puüuisohs de repos ct de etoriv: Â SCChCe. loi dout la 1T 1ik 

y elle permettra de décongestionner :e3 

Tr Lisscmenis de seins, €e qui savere PROJET DE Lol 


ment souhaitable. 
» on le veit, ces 

nt nermettre d'améliorer 

ner nt des assuranres 


diverses m'sures 
fortement le fanc- 
sociales, at béné- 


+ 3 assurés sociaux actuceBernent Con- 
“unnés à consentir d'importants sacrifices 
uninires lorsqu'ils veulent -Ctre soignés 





conditions 


s correspondant à Le 
bcoins et à leurs légitimes 


aspirations. 


Pour Ces Faisons, nous vous demandons 
adopter |a proposition de loi suivante, qui 
nû it manquer dc TécCevoir l'agrément de 
4 vrais amis de la séct irilés sociale. 

L2 
PROPOSITION DE LOI 

wrticle unique, — L'article 18 de l'ordon- 
nance 0 45-2154 du 19 octobre 1943 fixant le 
moine des assurances sociales applicebie aux 
| ssions non agricoles, est modilié comme 

rt, 48. — Des conventions conelues entre 
lea ses de sécurité sociale et les étabiis- 
» ) 4 visés à l'article 17 fixent Les tarifs 


sutres que CéUX relatifs aux honoraires mé di- 





“uix, auxquels sont assujeltis les assurés 
eux dans lesdits établissements, ainsi que 
E ! , de responsabilité des caisses qui re 
D Ojeuveut étré supérieurs aux tarifs les plus 
LE. ; pratiqués dans létablissement pubhe 
de méme nature situé dans le même départe- 
ment. Ces tarifs sont homolagués; ils sont 
éventuellement fixés par les commissions 
prévues à l'alinéa suivant, 


on si les tarifs 
les 


« À défaut de convertion, 
nventionnels n'ont pas élé hornologués, 
tarifs de responsabilité des Caisses de sécurité 


sueiale, sont fixés, dans chaqne région, par 
ul commission régionale de l'hospitalisa- 
tion » composée pour un tiers des représen- 
! des organismes d'assurances sociales 

pour un tiers des représentants des organisa- 


professionnelles in téressé: IS, Ci 


tions pour un 
tiors des représentants des ministères du fra- 
vail, de la santé pu blique et de l'économie 
nationale, Appel des décisions de celle corm- 


mission peut être tait devant la commission 
nalionale prévue à Partiele 10 ci 

Les {arifs de respansahilité des 

rité sociale, en ce qui concerne les 


dessus, 
caisses de 


frais 














de céjonur des inalades ect convalescents dns 
les maisons de repos ou ee convale:cenrfe, 
out fixés par convention entre les caisses et 
| clablissements. Hs sont homolegués et 
ventrtlement fixés dans Iles condilicns Fri 
vi à l'alinéa précédent, » 
ANNEXE N° 884 

Session d2 1949. — Séance du 23 août 1918.) 


PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, portant ouverture de crédits au li- 
tre du budget du ministère de la production 
industrieile pour l'exercice 1947, transmis par 
M. le président de l’Ass emblés nationale à 
M. le présmient du Conseil de la Républi- 
que (Renvoyé à la commission des 


inances.) RS 2 2 à 
Paris, le 23 août 1948. 


1). — 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 23 août 1948, eg 
ilionale 4 adopté un projet de 

onverture de © 


mblée 
loi porlant 
rédits au Utre du budget du mi- 


hictère de la production industrielle pour 
1947. 
Conformément aux dispositions de l’arti- 


cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
Vous adre sser une expédition authentique de 
‘e projet de loi, dant je vous prie de vouloir 
hien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 
Je vous prie de vouloir bien m’accuser ré- 
cenFon de cet envoi. 
Agréez, monsieur le prés 
de ma hante considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Evovwarp Henmor. 


dent, lassurance 


{ Foie 
si.) : los, 





nos: Assemblée 
0306 el in-8o 1213 


les 


nalonale (ire 


Art. fer, — Il est ouvert au m » dé 
l'indusirie ct du commmerec au titre du budes 
orüinaire (Serv.ces €vis} } l'exercice 1147 
C8 HU uon À His ali il ar Ja rl «! 
finances n° 47-1196 du 13 août 1947 ct par de 
(exiCs spéciaux, “il l 1.719 mm ÿ ae 
francs applicable an chapitre 709 pes 

Lili « prix «les mi b! Niéraux 
coldes » du buôget de la prod i 

La 

Art 2 — J]l est vert } 
L'industrie « iu cogpinel äil tre « ] cet 
ordinaire \ICES } l ex » [M 
en addition aux crédiss à par la 
finañces n° 47-1406 1 13 t 1947 { 
de 519 m liio Le fra ppit ible au l 
pitre nouveau 7024 Com; it'on « prix 
au charbon sarrois uu Diug e ja rod - 
uon industriel 

Art, 3. — IL est vert rt ministre de 
l'industrie et du commerce su ire du pDudgek 
rdinaire (serv ce 11} po l'exet 147, 
en eddition aux crédits ailoués ] la 101 d 
ipnances n° 47 1106 ‘qu 13 août 1917. un credit 
de 95.299 millions de francs appli abie au cha- 
pilre nouveau 309% « couver!ire du ds t ré 
suliant de la diminnt on du prix de vente de 
l'électri et du gaz » du Ludget de pro 
juction ind eile, 

Délibéré en séance publique, à Pa ke 
+ : [ra 1918. 

Le président, 
SSII EpocuarnD lit IUT 
Er As 


Session de 1218. — Séance du 23 août 1918.) 
PROJET DE LOL adapté par lAssemblée ma- 


au- 


| MEL 


tionale portant ouverture (de ee y 
torication (| engagement de ds pense d 

‘onustruction et dx D “hel) 
él Vue du regroupement (ic: servit£és adm!- 
nistratifs, lransmis par M. lo président de 
l'Assembke nationale à M. le président du 
Conseit de la République (1). — (Kenvoys à 
la commissron des finances.) 


ses civiles der: 


Pnrie n 94 anfñit 106 
Paris, IC 1) Uk LU 124 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du ?3 août 19:83, lAsseime- 
blée nationale a adopté un projet de loi por- 
tant ouverture de crédits et autorisation à Cn- 
gagement de dépenses (dépenses civils de 
réconstruction et d'équipement) en vue du 


rerougement des services administratifs. 
Conformément aux dispositions de Fat 


cle 20 de la Constitution, j'ai Fhonneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projct de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
bique. 


Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 
Agréez, luonsieur le 
de ra Laute 
Le président de l'Assemblée ntiivnale, 


signé: Evouarn IiERRIOT, 


président, l'assurance 
considéraliun. 


L’ ASS mbh'ée nationale 


il | ve vite 
loi dont la teneur suit: 


adopté Ie projet de 


PROJET DE LOI 
jee, — Le 


et de Furbanisme 
litre du budget 
vant à la somme 


Art, ministre de la reconstruction 
est aulorisé à engager, au 
général, des dépenses 

tolale de 2.783 millions de 


séle- 


francs et apphe ww e an chapitre 900 « R gruu- 
pement des services administralifs ». 

Cette autorisation | de programme sera Cou- 
verte, ant par les crédits ouvèeris par la 
pi ésent®” loi que par de nouveaux crédits à 
omvrie uHérieurement. 


IL est ouvert 
lion et de 


(1} Voir les nos: 


at iinistre de la reconstruc- 
l'urbanisme, au tilre des dépen- 


Assemblée nationale 











(£re 





1 
légisi.), 4990, 


0319 et în-So 41242, 


ELA REPUBLIQUE 765 








à » il tu Î ü CIF } I » 
l'ex i 19%: des dus s'Clevant À | 
S ne do cb | | ( NI ) 

1 €} I MW }: ÿ LV s 3 

Art. fer bis. — L'ut | \ répal 1 
des crédits ouverts à larlücig preæedent do- 
vront faire l'objet d'un avis préalable d l 

ommission interministérielle de trole « 
péralions immobilières instituée ir lc le 

ret du 2 novembre 19,43, relatif au , 
Ï I r ns nn bilièree pot " 
« : h s 400. 4 

S lv € |! En 1 À IUL 

Lt k n 1 + ( \ 1 
12 millions « | - 
} [ ! À 1 » À No) dn 7 S 1 
| it fixation 1 budget « À 
et d'équipement ] ton 
lu chapitre 9% Service de d nnentation 

xtérieurs t de l Us — [Le 

uxX de’! ipor il 

Délibéré en séance publique, à 1 . le 
AA it 1923 

Le président, 
SIN Erocanp Ier T. 
ss 
A 4 
ANNEXE KN' 886 

& n de MR — Si lu 14. 
PROPOSITION DE LOI ndant à obtenir l'at- 

tribulion de li médaille militaire aux an 

Ciuns mililare s de la vucrre 1914-1918 et 

la guerre 193% 1919, réformes pour maïadio 

comiraciee dan e unie € battant ut 

uyant une invalidité permanente au moins 
égale à #5 p. 100, px itée p \f. Jcan- 

Marie Thomas, et les membres du groupe 

socialiste $S. À, E O, conseillers de la lé- 

publique, et transmise au bureau de l'A 

NT mie "nati ‘hale conforim iiiC 1 l l'a 

cle 14 de la Constilution. 

EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames. messieurs. la loi du 2 t 19% 
permet d'attribuer la Légion d'1 
médaille militaire aux officiers ; 
cl L nimes de troupes retrait 1 ref ; 
pour blessure de guerre reçue au 
la Camnagne 1914-1M38 ou sur les théà 3 
l'opérations extérieurs avant entrainé une in- 
validité permanente e Frs pendant à la perle 
de l'usage absolu d'un membre. soit 
5) p. fou. et qui n'ont Pas d ja b lea 
croix de fa Légion d'ho ir on Ja médaille 
militaire avec trailem postérieur t à 
leurs b'essures. . 

Les dispositions ci-dessus cont réservées 
uniquement aux anciens militaires mr il 
définitifs nour blessures de guerre et nous 
tandons l'élargissement de ces avantares 
anciens militaires réformés pour maladie 


65 p. 100 et pius, avant contracté 


Lattre 
ieur mm 





dans une unité coinbattante aveg justifie 
d'évacuation. 

On rendrait de ce fait jnslice à ceux qui 
ont Combatlu et souffert pour la défen i 


pays. 
PROPOSITION LE LOI 


der, — I} est mis nuellement À 1e 


Cisposition du ministre des forces arméez, 
pendant un délai de 5 ans à mp! Û 
janvier suivant la promulgation de la 
I sente Jai, Je contingent spécial d X 
le la Légion d'honneur et de la médail] i 
lilaire ci-après : 

Croix de chevalier d 1 Légion d . 


neur, 500; 
Médailles 


militaires, 6.000. 


Art 2. — Les croix et médaiiles militaires 
sont destinées à récompenser les off ierx, 
sous-ofliciers et hommes de es 3 retraités 
ou réformés pour maladie contr € dans une 
unité combattante et avant fait l'objet d'une 
évacuation lorsque l’invalidité permanente ext 


égale ou supérieure à 85 p. 100. 





een oee 
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766 
ment de 45.900 F à 73.000 F el de Co 
) o 1 100.000 Fe. î 
ANNEXE N 887 ANNEXE N 888 Art, 6. — L'ainfa à) du paragran 
op l'article 3 de l'ordonnance n° 43-170 an 5 
; " dd ; A = as A \ vrier 4913 modifiée, cst abrogé et < 
route de QE = Mons: dde lie (Session de 1948. — Séance du 23 août 1918.) par les dispos. tions ’su vantes : | Ù 
tre At RE PROJET DE LOI-adopt# par l'Assemb'fe na- « Une maswralion dé 5.000 F pa 
pr 4 y mblée Honale reconduisant l'aflocation temporaire | l® Conjoint à charge qui n'est p 
PROJET DE LOI adoptif par l'Assemblée nalio A s . Je tro:sième trimestre de | ‘11° d'un avantage au titre d'une 
nale portant ouverture il €@rédits a titre l'an US. ! 3 ss qu de l'al'o- on de sécufñlté sociaie; lorsque 
du budget ordinaire de l'exercice 4948 (er D CS tornperaire et de l'abocation à éo- | à Charge atteint l’âge de G5 ans. ou de ti; 
vices vil pe PODSENS pas M. L présile 1 mic je. voie t le taux minimum de Ja en cas d'inaptiludée au travail, ce! 
de l'Assemblée nationale à M, lc président aa? Te harge et mo- | ration est poriéc à une Somme « 
du Conseil de la Républiqua 1). — (Ren- 7 É 4 aparh tode dogs como LR sn Er? Æ imoilé du taux de Falocalion aux à 
; Fred on des finances difiant l'ordonnance n° 45-2250 du 4 où tobri _. Se 2 PUR LR D. 
voJe a ordre: fe VAE: CR 1915, transmis par M, le président de l’As- vailleurs salariés des villes de plu: 
semblée nationale à M, le président du habitants. » PRIS 
Paris, 1 août 1918 Conseil de la République (1), — (Renvoyé e triosième paragraphe de l'art 
à la commission du travail et de la gé- | la ‘oi du 13 juillel 195, modif é 
Mon 1e } ide1 curité sociale.} ticle 22 de ia loi n° 47-1127 du 2 ju 
A 4 Paris, le 23 août 4938, | fixant le taux de l'allocation à dom, 
Dans sa séance du 23 août 191$, l'Assembl AA ‘ Hoûifié comme suit: 
national \ adopl n projet de Joi portant Monsieur le président « Les taux sont portés à 960 el 1.20% } 
ouverture de crédits au titre du budietl ordi 3 s les infirmes et incurables âgés de ‘ 
aire de l'exerrice 1918 (services civils). Dans sa séance du 23 août 19:38, l'Assem- | 60 ans, » 5: L 
Conformément aux dispositions de larti |'hblés nationale a adopté un projet de loi Art. 7, — Les dispositions des a: 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de | reconduisant l'allocation temporaire aux vieux | 5 et 6 ci-dessus prennent effet à dater 4 
vous adresser une expédition authentique de | pour le troisième trimestre de l’année 1918, | {er juillet 41948. À 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir | imajorant ie taux de l'allocation temporaire Art S nouveau), — Le prémier ali 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Réfu- let de l'allocation à domicile, unifiant le taux | l’article 32 de l'ordonnance n° 45-225 4 
biique. minimum de la majoration pour conjoint à | 4 octobre 1955 portant organisation de 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser = charge et modifiant l'ordonnance n° 45-2259 | curité sociale est complété comine suit 
ception de cet envoi du 4 octobre 4945. . 4 « A partir du {er juillet 1938, Les perso! 
Auréez, monsieur le président, l'assuran Conformément aux dispositions de l'arti- | seules, âgées de plus de 70 ans, hénéf 
de ma haule considération. cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de | d’une pension, rente, secours ou allo 
vous adresser une expédition authentique de | servi en aâpplication de la légis'alion des ak 
Le président de l'Assemblée nalionale, ce projet de loi, dont je vous prie de vou- surances sS ciales, de l'or“onnancs 65-17 
Signé: Epouanp IKRHRIOT, loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la du 2 février 1945, des lois n° 46.19% du 
, République. 13 seplembre 1946 ou n° 4S-101 du 17 jar 
‘Assemblée nati le a adopté le projet de e vous prie de vouloir bien m'accuser | vier 193$, se trouvant dans l’obigation d'a 


L 
loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — VW est ouvert aux minis- 
tres, en addilion aux crédils ouverts au litre 
du budzet ordinaire rvices publics) pour 
l'exercice 1918, de rédits s'élevant à Ja 


é 
somme totale de 938.00$.500.000 EF et répartis 


L 
conformément à l'étal A annexé à la présente 
l 1 

bélibéré en séance publique, à Paris, le 
29 toût 1%:5. 


Le président, 
Siné: Lvouanv JIERRIOT. 


Etat A. 
Agriculture. 


11, — SERVICES DC RAVITAILLEMENT 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


Tune 1* 


Cha 6002, — Subvention aux groyperments 
d'achat des produits oléagineux,, du €carao el 
du café, 18,700 millions de francs. 

Chap. 6003, — Couverture du &ficit résul- 


l'imporation de produits destinés à 
du millions de 


tant di 
l'alimentation 
Ggancs 

lotal pour l'agriculture, 24.275 millions de 
francs 


bélai sy Ÿ 019 


industrie et commerce, 


IDATION DES DÉPENSES RÉSULTANT 
DEs HOSTHILIIES 


Lio 


Chap. 509, — Couverture 
de  l'importalion 


do.160 millions de francs, 


du déficit résuHant 
industriels, 


a1t> 


Travaux publics et transports. 


— DÉPENSES ORDINAIRES 


Trine Ier, 


Chap. 5082 — Subvention exceptionnelle à 
la Socicté nationale des chemins de fer fran- 
cais, à titre d'indemnité compensatrice des 


ertes de receltes résultant de la baisse de 
certains tarifs (application de Ja convention 
du 31 août 1937), 573.500.000 F. 

Total général, 2S.008.500.000 F, 
ps es 
(4) Voir les n°: 
(ire Jégisl.): 


Assemblée nationale 


2263, 2333 et in-Se 1216. 





réception de cet envoi, 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée 
Enouarp JHERRIOT, 


ationale a adopté !e projet 


nationale, 
Signé: 

ssembhée 17 
PROJET DE LOI 

Tire ler 


leconduction de l'allocation temporaire 


aux vUUuUT, 
Art, 1er, — L'allocalion temporaire insli- 
uée par l irlicles ? et suivants de la loi 
19 6-1990 du 13 septembre 1916, et dont les 
iditions d'attribution: sont fixées à l'ar- 


11-1706 du 4 septembre 
alinéa de l’article 1° de 


1 de la loi no 
au deux. ème 


bn ot pu hd 


la loi n° 48-35 du 7 janvier 14918, cont:nuera 
d'être servie à partir du 1 juilet 4918 pour 
le troisième intée C1 Cours. 


trimestre de ] 
rt. 2, — Le financement des allocations 
prévues à l'article précédent sera assuré par 
une avance du Trésor recouvrable sur Jes 
Caisses qui seront créées, en vue 6e servir 
des allocalions vieillesse, dans le Cadre des 
organisations aulonomes prévues par la loi 


L 
+ 
L 


ne 4S-101 du 17 janvier 1918 instituant une 
allocation vicil'esse pour les personnes non 
salariées, 

Le remboursement de ces avances devra 


intervenir dans le délai fixé par l'article 2 
de Ja loi n° 45-471 du 21 mars 1948, 

Art, 3 — Le bénéfice de l'allocation tem- 
poraire est accordé avec effet du premier 
jour du trimestre civil au cours duquel le 
requérant a déposé sa demande au maire 
de la commune de sa résidence, sous réserve 
qu'il rempisse les conaitions légales avant 
le premier jour de ce trimestre civil. 

Les dispositions du présent article sont ap- 
plicables pour le payement des échéances 
du 1er juillet 1938, fer octobre 1948 et, éven- 
tuellement, des échéances suivantes, 

Art, 4, — Le taux de l'allocation tempo- 
raire aux vieux instituée par la loi du 13 sep- 
tembre 1916 est porté à 1.200 F par mois. 


TirrE Il 
Dispositions diverses. 


— Les chiffres maxima prévus à 
alinéa 3, de la doi n° 46-1990 du 


Art. 5. 


l'article ?, 





43 septembre 1946, sont portés respective- 
(4) Voir les nos: Assemblée natiora'e 
(1re législature) : 5290, 5900, 5325 ct in-8° 4244. 





recours à l’ass'siance d'une tierce ]} 

sont dispensées, sur leur demande, de ton 
cotisation aux caisses de sécurité : ‘ 

d'allocations familiales €eomme em, 

de celle personne, » 

Del béré en séance publique, à p 

25 août 1918, 

Le président 
Fnotarnp Il 


ANNEXE N' 889 


S'onc: 





(Session de 1918, — Séance du 23 aoû 
PROJET DE LOI adcpt£ par l'Assemblée 

näle portant ouveriure de Crédits ce! 

salon d'engagement de dépenses 511: 

cice 14948, transmis par M, le présil 

l'Assemblée na'ionale à M. k présid 

Conseil de Ja République (1). — (R 

à là commission des finances.) 

Paris, le 925 août 11! 
Monsieur le président, 

Dans sa sance du 23 août 1948, l’Asseml! 
nationale a adopté un projet de loi p 
ouverture de crédits et autorisation d'ensa: 
ment de dépenses sur l'exercice 1948. 

Conformément aux dispositions de la: 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur d 
vous adresser une expédition authentiqu: 
ce projet de loi, dont je vous prie de voule 
bien saisr, pour avis, le Conseil de .a Rc} 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accu:: 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurar 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nal.o! 
Signé: Evouarp HERRIOT, 

L'Assemblée nationale à adoplé le proj 

loi dont la teneur suil: 


TITRE Ier, — BUDGET GÉNÉRAL 


Art, 4er, — Il est ouvert aux ministre: 
addition aux crédits ouverts âu titre du bu 
get généra. par la loi n° 47-2407 du 31 décent 

re 1947 et par des textes spéciaux des : 
dits s'élevant à la somme globale d° 
11.719.955.0C0 F. Ces crédits seront réparis 
par service et par chapitre conforméimert : 
l'état A annexé à la présente loi. 


(4) Voir :es nos: Assemblée nalion:le |! 
législ.), 5151, 5312 et in-8° 1245. 
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[2 __—_—_ 
art. 2. se Les bg = sont autorisés à 000. — Equipement. — Bâtiments, 210.000 F 
ra} cugager au titre du budget général, en addi- 901. — Equipe 1 \el po 
ra ° 4 01. >qUIp nt. — Ma rl posta" 
iI0 du ss tion iux crédits ouverts E ja Jo ne 48-465 | 152628 00) PF, : ek posa’, ANNEXE N° 891 
du 21 mars 1943 et par des lextes spéciaux, 92. — Equipement. — Matériel électrique ci La 
des dépenses s ‘élevant à la somme totale de À radioélectrique, 43.35.0009 F His" See 
eo u16. 00 F. Erres scrant couvertes tant lotai 1) "044 974 UÜO F: s sion d (OS. —— Sante lu 25 août 1%38.) 
p binét par des ‘rédits ouverts par :a prisenl loi ô 
INe Jév quo par de nouveaux erédits à vuvrir ultc- ; R \PPORT fait au me de le commission de 
| rivurement, Tri If, — DisPOSITIONS ut à la justice ot de législation eivile, cruni 1} 
Le ht est ouvert aux ministres au titre du Li t- l KE merci SUE le projet de 101, an; 
p ‘111 get de :CONSEFL uction et d'équipeinen de art. 6. — Le ministre des travanx publics ve l'Assembiée nationale, parlant cieai où 
exercice MS en addition aux crédits avertis les transports du tourieme cet autorisé à de portes - sistrats, déiachés hr gr 
| \ por ja loi ne 48 166 du + mars 49:86 ct par igager : t titre de la a nid MES e 4 à nab de ta _—. et molitiont le « et du 
: Gns textes cp iaux. les crét lits sc'étevant } flotte de commerce et à É p - : ” ue : "+ } 29 jun 1034 clrtif à l'or cnrisation jh] 
la somme { tal de 1,497.816.000 F A s æ de Lt a6 } et ac I4 HOL'C 1.1 if 16, Barden-Dararz Î TT bnp 
| € à ° rhÉéRAnC, Ch US des niarisatons déja r- | 
À) 4 Les autorisations de programimes de pro- | décs, des dépei 3 er 1 Î mme to Hd à és | 
| D s j x éLorses £ vd IF MNT » pa ; k 
à messes de subventions aiust que les Crédits tale de 14.19 milion s do De Ja set ce À + \ lai 
- qui SONE ipplicabies aux dépenss do l'exer- Pour #.3%65 million } : fr ne F LE mn _ t Î = “ent Paistraits = == 
[ii ( CH iu1S Seront rÉpariuis pur service <t pur itiol lo L n e ps es es+s der “ LR “ More vers 0 
- tes 14 hr x ET > ES > LUEL Le Lab BAIE ut )LHR ER CA à peecnrne: or 1! >. t dot ians 5 € 
Hi I HAUTE +4 ment à l'état B aunexc à Pour sS20 millions de repas \ ! < it LL : pa es Y ri sf gué 
’ NE à + + + lili À it US titus- 1 > À hi 1 10 A “ 
CU sente Mi, LiO:t A0 La floue Fhenaäle Ce préièvermen " r- j «pt 8 
{ = ‘ v. vi è L r v tuto » nr 
| = ; Art, 7. — Il est ouvert au ministre des tr udiciaire a laine \ sérieux retank da 
artis! TirRg I, — BUDGETS ANXENES \ y nutilics 4 Robe Le rm vaeu 
=, vaux publies, des transports et du lourtsme l'évacuation des affaires de droit « : 
dater q nef. 2 — I est onvert aux ministres Ca en HAL tition aux crédits ouverts par la loi t, ESi surio il au tribunal de 1 Seine que Ja 
TA addition aux crédits ouverts au titre des 8 n 17-2508 x 31 décembre 147 un crédit de sHuau A est là p.us diffici hd l'e le sera en 
ali b vois annexes par a Jai n° 4-7 du 2 dé- Vs imithions de francs applicalre au chapi- a de Want une € ‘rtainc pi ‘rlode, car la nr 
ee () cunbre 1947 et par des textes. spéciaux Ve tre . . Recoustitution de læ tlatte rhénan. dxetion du nombre des cours de justire qi 
de ! L. «édits s'élevant à Ir somme gobale de l J ‘1l ét ON scCance p iblique, à Paris, le doit S am \ coumoter du #7 octobr ni 
su > à H102 EC. 000 F. Ces crédite seront répa rtis par 9 aouûl 19yas, - HAN ip ‘Ya à l ? ! NnOUvTeiux 
M rso! ; pvi ë et par chapitre Un onfoi mé ment à Le pre sident. ï esse ! Provi ibnri nées 
né 3 lé'at C annexé à la présente Joi. Signé: Evouarn HERRIOT Ét-eprf go - portant 
1 . Lot Gi Di » Ÿ 19:17 
j 6 b \r] 4. — Jes évahrations 1 re t : le x in 
des as. M r de recelites du \ ouvert les crédits micessalres à | I 
pire De : budg vi ann°xe des post e, tck ‘graphe s et Télé je tren!c-cin “ st L- ee qe ed à - 
13-17 < nhones, Pratt F > OT fée + \tc-einq postes de magistrats none AY 
1906 di € h lt d S,. attache pan rm ordre an bmdvet géûné- "u tribunal de \ Seine, Le pr a 
FR rca î ral de l'exercice 1948 cor AUCmeEn 5 ARAQN  eceh Ù loi our ol » de als hr rl, ph 
SR Mine ae intes fume | ANNEXE N° 890 |in fe mes pe din urnes à 
4 aVOif : spplicab. s aux } “res cf nr _ s de 'Aancs cg I étre supprimes par di ‘ret, 107SU a 
l s aux Egnes ci-après: situauon redevi ndra norma:e, 
d Session de 4010 ge En conséquence, voire ca be © 
| VE ession de 4948. — Séance du 25 août 19 A , _VOi munrission «hr 
‘ ; {re SECTION, — Recetles ordinaires. ponnrr i “a A justice vous demande de bien voulair suopier 
| és HAE bo » RAPP?ORT fait au nom de la cammission de nr cd SE dé 
l 2 es L" # 1.228.500.009 F. la justice et de lé giski ti on civile, criminelle 
À ettes tÉtCTT: ique 0 - : relate ñ ; P + } 
tetégraphique:, %9 milHo . U fr É t'I radio = commerciale sur le proje i de loi, adapté FEONEE #5 of 
3. — Heccties téléoh er sole de 1e ar FAssemulkée natio tale, tendant à auto et té 
de francs LUE pe HAUTE Ty 009 mill on: gs le Ver gg ‘ic la santé publique et le a \ . 1° Ve L'art le + qu lécret du ", } in 
, À population à statuer sur ks de LUE “ \ l'orsa iion judiciure vost 
LT MAMA) die jabée …* Dr à 2 l s mandes male té {  rr'fl és ud'CHUT vs 
2000 P. 3 rvicé finant 8, re naluralisati tion qui ont été formulées con il ; bee qui Sri : d 
re De. À de à. GREC uFri ri nt À 1 loi du 3 févrioe 1939 \ar de 40 ribunal de ee ot instance Je !n 
1 gal, 2.039 millions de francs. M. Colarl au, conseiller de la R PA 37 Seine €4 mprenri en outre trente-ciq past "$ 
à à ï pe à à * 2 s « J AL 14" M | * ‘ .. 14 £ : 
) Art, 5. — Les ministres sont antoi risés à er que (1j. gr ee détachés dr + 
E nr"? - Q à ge N de ni JUS ù 1G ] - "È ù Î 
£ Lou au tre des hudrots annexes ratt achés \fe 4 ni ne | de CHLUT post 3 «ac J 1ve3 J'instruction du 
pour ordre an budget général de l’e sercice on esdames, mwessieurs, Ja loi du 3 février { las ; 
2948 en äudition aux crédits ouverts par ja loi \. LD mel ttait a IX pro té us et anciens pro- FA Neui postes de inge d'instruction €e 
| no 4+166 du 24 murs 4918 et par des textes | ti gés français d’être naturalisés sans con ü- | “ #5 
spéciaux, des dépenses s'étevant à le somme | sors de résidence, mais sous la double ré- | à" nt C9 JS ) d'insuction de 
foutue de 2414.087.000 F et applicables aux eh FR LT les demandes aient été formulées ” + CN 
gitres el-aprés : h dans Je délai de deux ans et que les décrets ing postes de substitut de fre ciasse; 
do naturalisation aient été pris dans le délai Dix postes de c<ubhstitut de % c'asse ». 
s c de trois ans à compter de la promulgation de trt, 2 — La srppression de ce stes 
Ë Caisse nationale c'énargne, ja Joi, Ë PE “li créés pour des née 5 tés Lmneries 4 . 
| o : crées _@ i aires, era 
k De SECTION : bn certain nombre de del tai des, rézulic prononcée par décret pris sur Île rapport du 
È - x rernent iatroduites, nL'oœut pu € cpe mea! it, T1 Loc les sceaux, minisire de ïa justice. 
to f w 1. — Equipement, — Malériel et outillage fait des circonstances de guerre, recévoir 1cui 
07.00 F. Sals Hution en temps voulu. 1 serait injuste tue 
lès Inéresses, À qui duc ne néglire ne & no ANN 
peut être reprochée, fussent 
e , { UC i LU 1 isi scari alt 
mb! Postes, ieiegraphes et telephoncs. bénéfi *e da la Jai. , ail s du EX E N 8 9 2 
Hi£ 93 SECTION it convient dons d'accorder au Gonverne 
9 2e SECT ment un nouveau délai, qui lui permettra do Session de 1938 Car 25 it 1! 
F ‘ * statner eur £ pe ra . RSS Cu o lu 3 août fm 
1 €! 901. Equipement, — hr mod r Les demandes dont il est dé se 
l'ar!i. fi) S juipement, Matériel postal saisi. Ce dél tevr: \ £ pin RAP #& 
ur d } 0 pr de ns de irances, ’ à donne . ra evra ètre calkcmié de maniere | * \PPORE Eat nom de la commission de Ja 
ë 02. = n . Lt : ’ à r Le tormp: wn seulerne ! justice €t 4 ég tian € wile € 
s F M ) Equipement, — Matériel électrique DES Le de Hps, non seuil ne nt de jusli € 1 | sisla on civide, crimineile el 
ou S : adicé lec lrique. 4% miliions de francs P j ( : Û coin ple ter par les enquêtes IMNEFvIaLC 5 1 proposition de loi, dépo- 
Ut Total cale 21.087.000 F. A _— ispe pr lez les dnssiers restés en uf- cée au Conseil de Ja hé publique, adoptée par 
l r est ouv rt a1 Eat ra nee, mis aussi de reconsliiuer €ceux 1 ,ASSC DCE À sré-mnr 
cuses d'inrestlss rt aux minstres s pour les dépenses | Ont dispar t em 1910, | noi ice l'articie 49 de 14 loi dù 23 ÿ jui Le y 
pailsrbéé vont à LL e des big rets annexes J : | Le à TES les sociétés, pa M Vassonne, conseliles # 
attachés pour ordre au budget” général de \ jieu de noter que le délai fixé pou de la lépublique () TT 
rance Pexcreice 1448 en addition aux crédits ouverts he à oduction des demandes n'est point pro Te 
De }a loi n° a- té d u 4 Mars 104S et ar der soué ëL d aneuteg c:0S. \f sat 10S RE + a 1 » l ," : 1’ 
extes &$ » ; = z :  S D Do CU 2 - ‘1 | du 24 jui 
nale Somme FPORSNEX, des crédits s'élevant à Ja Votre enmmission de Ja justice et de Mgis 1567, dans son titre if : prévu que les Koeié- 
se em 4 ue de 211 971.000 Fr, [M crédits sont lati 1h considere 0 1e le projet de loi qui ù f tés À *“añilal va rl À do + le e pital ns 
pnlegbles : DCS ue uits SON 2 - x Ÿ ] p à — + pe our ? SapiLas Si l 
épiicables aux chapitres ciaprès: est SOUMIS SI pportun ct vons « temande . « st 5 ET ‘plible 4 éire augmen 4 par des vers- 
: en conséquence, d'adopter le lexle iv nt me pr SURCESENS EPS ps ! S :ss00lé 3 0 Fad- 
Caisse nationale d'épargne. SE 
di 7 L 2 Le r': Ps ua J 1Dpüris ei ctu 3 ana e rai I 
2e SECTION PROJET DE LOI ; En ses à des dispositions spéclaies ot 
# n parlicuice?, » 49 de Ja lot D , 
. es 4 h net 
en = OST. — Equipement. — Matériel ct. outillage ce" meer 7 Le ministre de la santé | ne pe idé, d'une po, qe le capital orisinaire 
Le 000 FE. à pi il liqu et de la po, ulation pourra, qu'à ne po tvail ê! tre, po: par Fr 103 S: atets conctitu- 
+54 l'expirat Ion d u! L délai de deux ans euivant d'a a ; la été au-dessus de 244 EF et 
je date de l'entrée autre par! que chaque augmentia an- 
Postes PRE | à» l'entrée en vigueur da la prése nte np ’ LL. EL. LUE AUESTT ntallon an- 
A ; égraphes et téléphones. loi, staluer Sur, les demandes de naturalisa- quels me POuvait, en au Ca5, ‘ue supé- 
-. à Monuté tion qu i ont é tG for mu! Les dans les délais et JiCurc «à CE€ice Inc? DOTE 
F2 : onditions prévus par la loi du 3 février 1929 Voir los es GA PRET RE" ï 
s0i Reco instruction Bitinient Hl "1 TES " ss Fi Ga ofr les nes: \ssemb! e nationale (ire ]6- 
à Lai Le pal é- S mis! J & et : f Y ; 
| un moe: 8, mi} (1) Voir à es nos: Assemblée nationale (trié. la paf 402 Se et m9 1085; Conseil de 
n z . 47 à st fs . “ . î OL »s année 148 
(re _ 306. — RP ion. — Matériel clectrt rl ): 4797, 4947 et in-8° 1166; Conseil de (25 Voir les ‘pos: ( per dr 
gue et radioélectrique, 134.000 F épu bliqu : #0 innée 494€ 379 [année 194 « À enseil de la République : 
ed 279 (annéo 197), 657 l'année 1918); Assemblée 
LE 10 [°1 ECSIS.): lu), 99e EL 1 < APS A 
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763 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
— 
I du 21 1915 a éler ’ 110 président du Con de la République (1). L'Assemblée pe 14 lopté la pe 
pla l À 1 mill de f — (Renvoyé à la commiss'on des moyens | on de loi dont la teneur suit: 
Par « dé ln de 1 Le, de 4 a \ et des SI s (postes 
lirnit Lt actucluien 4 fa el st £ ( { Ï cs, mins de fer CAE s 
es le certe de 1 Un à A) rails de | 1 s, PROPOSITION DE LOI 
fran ue notre coli M. buclercq & de | d 
posé la propo=ilion de ii q 1- Par 25 acûül 1948 Liection des c seillers gén 
mise, . Voire cofntm il ü 1 hi tre a T = t 
nl _+c 
Téconnu 1a 1 ] pro 5 Léa ia "A Fe 
osCe et C DouUrau «| vu [ « 1 D sa séanre du 25 août 1948, l'Ascmbl Fra pr. 4 à 2" ‘ 
l R l s se na lé \ ado j ict « ! e { OÙ jHusiCüfs INeIDDres qu )11 
vou I ndo , « i i lu 4 , 1 1 sit nu - € 
transtt l JA f 11 « l 1 | du urisint. ni al ‘tion fait na rhan 
{ I i au di silions de l'arii :<lecüon se 1 cans chaq coman ] 
seul 24 de la Const j'ai j'ho ir do | Sfrage universel, 
l'RHOPOSITION D ) vous adress une éxn L moe que ce CNE APE conseillers généraux ; 
P jt «0 L \ 3 e ae vou I NOIDINÉS po ius et sont réélivib!: | 
£ , 1 L " { A . SI CUIR 1 
Art A UC. — I ) A \ loi du | STE 1 s L avis, 4 de da REpu- L'écnseil général cest renourelé t 
92 jurill nt fl l 13 « À it 2 CE 1 0115 es SIX A! L 
1 La 3: £ 1 1 , ""* n r4. L LE IX «1 
dispositio suis ( | de \ , ) | à vou Len ma 2: - Les élections ont lieu au 
« Art. 49 — Le ca i | re A: : s LES Dans lous les d irtement ; les « 
' ' t - pre « pi is , E 11 
porté } lé | it d hante: st 4 nr d (oraux sont Cofiv juus ] li 
l “li »!111 pl 1 il) i u . . É 
3 ! , ANT 20 ee 
pe Le président de l'Assemb! , Art, 2 bis né trote TE ee © 0 1 
« ll] \ étre augmenté par des délibéra- s ÉbotaRd HéRrior, Art. 3. — [En cas de vacance par décès, «p. 
1 «| l )b! | 1 ire L'\ : ; : “ l lion, démission AT une des causes é1 
— : h ne | . n 1 \ edornt Ie pro] rées aux articles 15, 26, 21 ct 22 ou pour tout 
DO ; su! à À inilli is delu ; { REL autre cause, les électeurs doivent Clre 1 ÿ 
{ lans un délai de trois rnois. 
—_————— PROJET LE LO Toutefois, si le renouvellement du con: 
; doit avoir lieu avant Ja date de la 1m 
N 893 A) NIQUE, = ]l( Sous l'au- | session ordinaire, il n'est pas protéi \ 
ANNEXE lé clu mnbsire des travaux pubiies, des | l'élcetion partielle 
tra l { ’ * national Nr , 
rs td SE Da Ua vs d “2 ges- Art. 4 — Les collèges électoraux son! g 
to charg «le fan r ser le déve onnement du 10 [ut 3 par, dcr t. Toutefois À poi ur }e Se d " 
(= \ do 19 …#Üa 2 1x tou ne Fral et dan: VU ion francaise tions partieil : le collège électoral est Co 
( # #- “pn . iu6 par arrêté préfectoral, sauf le cas : 
{ e € GtaD'iIssetnent gravé sous nd y A céd è É 
RAPPORT fait au non QU i au lo régime des f{ lätiai sa soin este ei A l'alini À € Ge Deere n article, : : 
lu “inclice æt deu Kzisiati civil crimi- jée par rade À pr Jl doit y avoir un intervalle de quinze jour 
Ja | Cu Ci ; 1 , ttu pal 10 suiut prove ilil Gers pe rai S + n « pe 1 : 
nelle el commen : d pro lon de de ruidat dl cent nationai d'expansion . daie de la co0 liop et le 
loi, déposée au La À \ Ie] JUC, du t sme d thermelars et du clima- | 24 *ICCUOn, + rl est lai 4 un d:- 
adupiée par l'Assembk itional unit | fisme « par le décret du 23 juillet 18 inanche. Le scrutin est ouvert à fuit heures 
à anodifier l'ainca 2 de l'article 1952 eu | e; supyriné par dit au 15 octo- | €! clos le même jour à dix-huit heures; le dc. 
= : à ü iv: i avil'omi k ia! an} 
code civil, par M, Ci ler « à | bre 4940 pouilement à lieu immé dite ne! 
l nat Lorsqu'un serond tour de seratin « 
République (1). S buds ° im [ Te | rte FU ! 
" £ à . celle: S \1 { a ue ci {] ul nén CCssa è À USE procédé e Cia " 4" 
Mesdamnes, messieurs, 11 proposition de, li par l'Etat daug la limite des crédits ouverts FRS. 
qui \ est soutise à 6 adoptée pai + AS à cet effet Art. 5. — Après avis du maire, le : ° 
embhlée nauondie tete 'anlde UM pe à I etat du centre nalionat du tourisme peut, par un arrêté publié dix jours au : S 
nil CHE O1 { “4 , im! : 1 j Î } AIX | 
re POS UARERS, ARE être tn D SU ppt décret en Ja forme | avant le scrutin, diviser en bursaux de vo: 
robin 6e ice > | né Joe règlement d'adm pubi'q sur | les communes, quelle que soit leur popular 
sans “bat par le CONSUL Q ia [Sa LITE ! la np! à { li + d {ravaux pu- tion. 
comme elle à CIé voice S$ Gébal par PAS Epiies d transports et du 1 né : 
sermblée nationa'e er Délih ( ublique, à Paris, de Art. 6 — Immédiatement après le € 
H s'agit en effet, pu nr ( SLLEET ALL E r 95 aoû! 4958 ï j £ lement du scrutin, les procès-verbaux de à. 
de reiever le taux ‘iimi {i x S avi 1, 4 Le président que commune, arrêlés et signés, sont }: 
de la responsabilité des hotelicrs en « juil Sieni: Lrouann IIEPRIOI au chefdieu de canton par deux rnembres 41 
ConcerTi s espèces Im y les curs, ? ou : > Ga bureau; le recensement général des vules est 
les litres, les bijoux et les objets pr \ «ii Ga NE Tri fait par le bureau du chef-lieu et le résulin 
toute nature introduits da les hNôt | ICS est proclamé par son président qui àdi 
Voyaseurs el n6n ucf I S tous les procès-verbaux et les pièces au jié- 
mains des hôteliers fot 
"des hoteles. ANNEXE N° 895 EME DS 
Le principe mêû « elle Tes] 9 HER Nul ne peut se présenter s'il est frappé 
aussi bien que la limitation prés ] sont disnité nalionale, Tout candidat devt ù É r 
l en cause, La réévalualion €envisa Session de 191$, — Su du 22 août 1938. déposé à la préfecture une déclaration «€ le Can 
parait pas dis'utable: elle ce justitie } ] Ë didature avant la fin du mercredi qui p! 
seule romparaison dk val «hi l PROPOSITION DE LOI adoptée par J'Assem- | le premier ou le SCCOIMI tour; ‘es bu Le 
naie « 1911 et « 191$. Et S nsi que ble hütiona}l relative à la formation du | ani nom d'un eanéidat fr appé d'indignité 
chiffre de 920,000 } parait hiel Ü tou conseil général ct aux élettions cantonales, | ront déc'arés nuls et le candidat ne peur" 
équité, devoir « \ chitf « traustuise ] M, le président de J'Assem élre proclamé élu. 
4.000 1 blée nat \ i M. le président du Conseil 
Au volre l 1 { d Ja Répu jiqu 2 — (Renvorce à la ù ‘ PTT ’ 
d'a ] el lt COURISSIOT de J'intéricun adioinistration Condiions d'« ligibilite . 
gun S tementale et communaie, Al 
cérie Art, 7. — Sous réserve des inéligibiilés 
PROPOSITION DE LOI Paris, 1e 95 août 1918. d'ordre ténéral et des inéligibilités prévu 
| Mo te: snésid aux articles 9 el 9 ci-après, Sont éligibles a 
_ A [ue : s LES conseil général tous des citoyens qui rempl 
du code civil ést | Da ; sa séan ou 25 août 1918, l'ASS # sent les condil‘ons suivantes: 
tt vonsabhil 0,000 F ée nalionale à adopté unt roposition de ‘ : . : à L s 
he à a her : loi relative à Ja { rmation du . nSeil énE: il 4° Etre inscrils sur la Jiste électorale d'i 
C3 SNA 1h ‘ \ ir< [l LA uivt 1 AETI 1 AL CUJIS =tiICic lr 
tm ] | \ | T4 ; : ot aux él ions canto] ICS pie comiaune ou justifier qui ‘ils devaient 4 | cut 
sous: OT on À Conformément aux dispositions de lJ'arti- inscrits av@@i ie jour de J'élection; Ù 
rey ; eh cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 2° Elre âgés de vingttrois ans accompl:; 
V ins aus l EL RS M 2 ONE SE CETE Es … 3 co Soit être domiciliés dans le département! 
vous adress ne €xpé dition authentique de | Ma ot US + - 
rte ceile proposition de Joi, dont je vous prie di soit, s'ils n’y sont pas domiciliés, être i 
vouloir bien saisir, P ur avis. le Conseil de | (rits au rôle d’une des contributions dire 
lo République. DÉS RAT CE au {7 janvier de l'année de l'élection ou jus- 
A XE N 894 FE NOR 1 4: ù £ lifier qu'ils devaient y être inserits à ce jou”, 
vous prie de voul bien m'accuser r- - ’. 
ANNE 9 mn: de de) ani Fe " ou encore avoir hérilé, depuis la même épo- 
> Pi 1 & UL 1 . . CR ronrik "iorn ne à >) 
Agréez, monsi le président, l'assurance a S. une propriété foncière dans Je dép: 
(Session de 1913, — SC du 23 août 1918.) | de ma haute considération. cInenL, 
12 À Ar £a 2 ‘Azz à + ns 
EE ea ES \ K.' Le président de l'Assemblée nationale, Les députés à l'Assemblée nationale et ] 
PROJET DE LOI ado] par l'Assembice na- [er conseillers de tépublique élus sur le pla 


{ LT EELUE à 
tionai du tourisme, {rai 


portant creation d'un centre na- 
par WE. Je pré- 


sms 


7 Evotarn 








sident de l'Assemil nationa €t M. le 
‘A les : { “oil de rues | 


(ire ] 137, 4780 et in8eo 1137 | 
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le conseil doil êlre 


sont éligibles 
tous les cantons du dépariviment 
candidats. 

nombre des 
raux non domiciliés dans le département ne 
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Annexe n° 895 'suile), 
Art, 9. — Les conseillers génraux qui, dans | préfecture, où à la préfecture dans les cinq 
éligibilité, es conditions prévues aux articles 31 et 91 | jours qui suivent l'élection 
de Ja loi du 10 août 1871, ont été condamnés Un recours pout également Ctre formé par 
Art. 6 — Ne peuvent être élus membres par application de l'artic'e 258 du code pénal | le préfet, 1nais seulement pour inobservatton 
du conseil général, avant l'expiration d'un | ét exclus du conseil général, sont inéligibles | des conditions et formalités prescrites par la 
délai de six mois après Jla-cessation de leurs | au conseil général pendant ‘les trois ann@s | loi. IL doit étre déposé au greffe du conseil 
fonctions : qui suivent sa condamnation, : PE de préfecture dans les qui jours q . 
jo Les ofliciers des armées de terre, d Les conseillers généraux, di larés démis- | vent l'électier : 
mer, de l'air dotés d'un commandement eu |! sionnaires d'office par application de Part Nolificalion est f par | coir lu pre 
d'un service torritorial, dans l'étendue de | ticle 22 ci-après, sont inéligibles pendant u dent du cqns de préfeclure dans Ics trois 
toute circonseription comprise dan: le cessorl | annce au conseil général | | de 1 istrement de la protes 1. 
dr deur commandement ou Service; | au Col seiller pro lame € | est à i 
de Les préfets, sous-préfets, secrétaires gs- J site | même ter] LA cinq tout 
néraux et chefs de cabinet de préfet dans les | délai à efret le déposer léfr ref 
dénartements où ils exercent leurs fonctions; eh. | | 4 ' il de nrélect el « à» 
2 Les premiers présidents, présidents de Arf. 10. — Le mandat de conseiller € | ent ki où noi ‘ | 
Ci) vrnbre, conseillers àü la cour d appel, procu { t ince mMiyati) dune facon générale, | des observa ) 
JCUrS généraux, avocalis gÉnÉTaUx et substi- li à Jonctions enu I core S aux paragt plu 3 <° | Il es donné rt I 4 
tuts du procureur général dans l'étendue du et ie de larticicsS et avec celles des militaires | que des dl fenst 
ressort de la cour, les présidents, vice-prési- de carrière ou ussinilés en activité de se | Art. 17. — Le conseil de m nt a 
dents, juges tilulaires, juges suppiéantis rétri- | vice Où servant au dei di Ja durée légale | Sa dei 3 dans le « «i \ 
bus, juges d'instruction et membres du par- Art. 11. — Les fonctions de conseiller genc- |1 l'enregistremn de la na ! 
quet des tribunaux de première instance dans | ral sont in mp s avec celles de dire: bureau central du greffe et le } 
le ressort du tribuna:: les juges de paix dans | teur où Comptable d'un service publi dépar tite dite ‘ision d ln h * 
leur ressort, les membres des conseils de temental, interdeépartemental, Communal ou u Ve à X parlies jte ssées et au el 
préfecture dan$ J'étendue du ressort du cor intercommunal à caractère indusiric} ou comi- S'il intervient une décision ordonnant : 
mércial. preuve, le conseil de préfecture doit statuer 


éeil; à 
4° Les commissaires et agents dc police | 
dons les cantons de leur ressort; 
se Les ingénieurs en chef des ponts «ui 
chaussées du département, les ingénieurs o7- 
dinaires d'arrondissement et jes ingénieurs 
des travaux PUS de l'Elat du service ordi- 
nuire des ponts T chaussées dans le dépar 
tement où ils exercent leurs fonctions; ics in- 
génicurs du Service ordinaire dus inincs, daus 
les cantons de leur ressort: 

Ge Les recteurs d'académie dans la ressort 
de l'académie, les inspecteurs d'académic cet 
les inspecteurs de l'enseignement primaire, 
dans le dépariement où jls exercent leurs 
fonctions, les inspecteurs principaux ct ins 
<cteurs de l'enscignement fechnique dans 
des départements où ils exercent Isurs fonc- 
tions; 

10 Les agents et les comptables de tout or- 
dre, employés à l'assiette, à la perception ou 
au recouvrement des contribulinns directes 
ou indirectes, 6x au payement des dépenses 
publiques de toute nature, dans le départe- 
tuent où fls exercent leurs fonctions; 
» Les directeurs généraux des postes, 1"- 
Jégraphes et téléphones dans J'étenduc de 
leur circonscriplion, les directeurs æt inspec- 
teurs des postes, téégraphes et téléphones 
dans le département où ils exereent. leurs 
fonctions; 
9e Les directeurs des manufactures do 1a- 
bacs, dans le département où ils exerceui 
leurs fonctions; 

10° Les vérificateurs des poids 6! mesures 
dans les cantons de Icur ressort: 

Alo Les ingénieurs en chef, directeurs es 
services agricoles et les jngénienrs des ser- 
vices agricoles, l'ingénieur en chef et les in- 
génicurs du génie rural, les directeurs des 
services vétérinaires dans le département où 
ils exercent lours fonctions, les conservateurs, 
inspecteurs et autres agents des eaux €@t fo- 
rêts dans les cantons de leur ressort, les con- 
trôleurs des lois sociales en agricullure dans 


t 


les départements où ils exercent leurs fenc- 


“Tate nationale 
L 1 FAT 
ut ant 
La 









… 





C3 «nrecteurs départementaux ct EE 
du contrôle économique, les directeurs 4cpar- 
tementaux du ravitaillement général dans 
l'étendue du département, les inspecteurs 
des fraudes dans les circonscriptions de leur 
ressort, les délégués déparlementaux de la 
production industrielle, les délégués départe- 
mentaux et les délégués départementaux ad- 
join*s à la reconstruction et à l'urbanisme 
dans l'étendue du département; 

43e Les secrétaires généraux des offices dé- 
partementlaux des anciens combattants et vic- 
times de la guerre et les directeurs départe- 
mentaux des anciens combattants et victimes 
de 11 guerre dans l'étendue du département; 

1i° Les directeurs déparlementaux de 11 po- 

ulation et jes directeurs départementaux de 
a santé dans l'étendue du département: 

15e Les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale dans l'étendue de leur circonscription, 
le directeur départemental Qu travail, les ins- 
pecleurs divisionnaires et les inspecteurs du 
travail dans l'étendue du département: 

159 Les directeurs départementaux de l'édn- 
calion physique et des sports, les inspecteurs 
des mouyements de jeunesse et de l'éducation 
populaire dans l'étendue du département. 

25 Coxsert DE LA RÉPUBLIQUE, — S, de 1918. 








Art. 42. — Le mandat de conseiller général 


set incompatible dans le département avec les 


Cimplois d'architecte départemental, de fonc- 
tionnaire et agent du cadre des préfectures, 
des fonctionnaires et agents des cadres exté 


rieurs de la santé publique €t de la popula- 
tion ainsi qu'avec eeux de tous les agents 
salariés ou subventionnés sur les fonds dé- 


partomentaux 

La même incompalibililé l'égard 
des directeurs des élabli hospita 
liers publiés ainsi que des entrepreneurs d 
servires départementaux. 

Ne sont pas considérés comme salariés € 
compris dans les eas Spécifiés au prermier ali- 
néa ci-dessus, les médecins de service de l'a 
sistance inédicalc gratuite, }es médecins char- 
gés, dans leur cantôm ou les cantons voisins, 
des services de la pion maternelle <t 
infantile ct des pupilles de l'Etat ou des <cr- 
vices des épidémies, de la vaccination ou de 
{out autre service analogue ayant un carac- 
lère de philanthropie, les vélérinaires charges, 
dans les mémes conditions, des services des 
épizooties el les aumôniers des élablisseinent(s 
départementaux. 

Art. 45, — Toute personne appartenant à 
l'une des catégories énumérées aux arlicles 11 
ct 12 qui serait élue membre d'un conseil 
général aura, à partir de la proclarmalion qu 
résultat du scrutin, un délai de dix jours pour 
opler cntre l'acceptation du maundal et ja 
conservation de sôm emploi, 

À défaut de dééläration adressée dans c° 
délai au président du conseil général et, le 
cas Ccnéant, à $<es- supérieurs hiérarchiques, 
il sera réputé avoir opté pour la conservation 
dudit emploi, 

Art, 13. — Nul no peut Cire membre de 
plusicurs conseils géncraux. 

Art. 15, — Nul ne peut se présenter dans 
plusieurs cantons du inème département € 
de départements différenis. 

Lorsque le nombre de conselllers non doml- 


CXIST À 


SCI] 


eïtiés dans le département dépasse le quart | 


du Conseil, le conseil général désigne, 
scan + É 


uno Question préjudicielle s'élève sur 12 do- 
micile, le Conseil sursoit ot le tirage au sort 
est fait par la commission départeraentalc 
pendant l'intervalle des sessions. 

En cas de division d'un canton, le conseîller 
général représentant le canton divisé a le 
droit d'opter peur l'une des nouvelles cir- 
conscriplions créées à l'inltéricur de l’ancien 
canton dans les dix jours qui suivront la pro- 
aulgation du décret, 


Contentieurt électoral. 
Art. tions 
guées de nullits 
par les candidals et 
conseil général. 

Lorsque la protestation à &t6 consignée dans 
le procès-verbal des opérations électorales, ce 
procès-verbal doit être transmis, dès sa ré- 
ception, par le préfet au greffe du conseil de 
préfecture. Les protestations peuvent égale- 
ment être déposées audit greffe, au greffe du 


16. — Les éle peuvent élre ar- 
‘ par tout élecieur du canton, 
par les membres du 











er 
uns Al pad vel co cel 
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bureau annexe du <lépartement, au secrétariat 
de la mairic de {-lieu de canton, à la sous- 


1918, 


CH 


i décembre 


définilivement dans le mois 
décision. 

Lorsqu'une réclamation implique Ja solution 
d'une question préjudice cil de pré- 


1 partir de eæette 


? 1 ; 
LEP te Co) 


feclure renvoie les perties à se pourvoir de 
vant 1] juges compétents, et Ja partie doit 
justin ses diligences dans le délai de 
{uihiZzail à défaut d cet ] til [ | 
sefa passé outre et la décision du « le 
préfectur devra interven lans Je 1: À 
partir de lexpirat de ce délai de aui lire 
Le Cats «l pit | { doit stat r LA 
Qui Qt) 7} { du jour © l Î 
ment Sur la question préjudiciclle est devenu 
détinitif 

Art. 15 — Le re au conseil d'Etat 
cul tre la décision d ' i préfecture est 
ouvert soit au préfet, soit a parties jinté- 
ressées. IE doit, À peine de nullité, être déposé 
au Ssocrélariat de la Sous-Préfecture on de 1x 
préfecture dahs Je délai d'on mois à partis 
de li notification de la décision 

Lo préfet donne inrmédiaterneu! par la voie 
administrative connaissance du recou IX 
parties inleressées, en le: prévenant qu'elle 
Ont quinze jours pour tout délai à l'effet de 
déposer leurs défenses au secrétariat de Ja 
Sous-préfeclure ou de Ja préfecture. 

Aussilot ce nouveau délai expiré, Je préfet 
{ransmet au conseil d'Etat, le recours, les dé- 
fenses s' v a des 


" P lieu, les pacte verbaux 

opérations électorales, les Masters qui ont servi 
UuX CtDargements, une expédition de larrli 
attaqué, { anuires 


toutes les pièces visées dans 


ledit arrété, M y joint son avis motivé. 
Si le conseil "de préfocture n'a pas statué 
dans les délais fixés à l'article précédent, Ja 


réclamation est considérée commé 7 jelée et 


les parties penvent porter leurs recours de: 
vant le conseil d'Etat. 
| Le recours ne sera plis recevable S'il et 
formé plus de cinq jours anrès la notif. 
cation du dessaisissement dn ronseil de pré 


feclure à laqueite le commissaire du Gouve: 
it ment pres 76 © nsefl de pré (ei ture doit faire 
procéder sans délai par les soins du préfet 
Art. 14 Les. vurours sont exagmeés Re 
CONSeN dl Etat SHIVATIT les opt Û3 L 


toTrnes 


jour le jugement des affaires contentieuses 
J15 sont Juges Sans frais, disponsés dn Hnbrs 

du ministère 4 AVOCATS at Conseil d'Etat: 
115 san! jugés «la! ] lélai de tro Niois h 
parur de l'arrivée lt pièce au Secrétariat 
ua conseil d'Etat. 

Les délais pot Ja co til j Cven! 11 
q Un avocal et poil ja ft) dl Ait mé 
histère de l'intérieur « | | ur 
chacune de ces pératiot is 

Lorsqu'il y a lieu à vol devant ] {ri 
bunaux, le délai de 1 mo rt que 
du jour où la déci-io | | lue 

PE ; . 1 } 1 lui! CSL UCVCHUE 
définitive, 

Le débat ne peut porler que ir les griefs 
relevés dans les réel iäalious, à l'exception 
les moyens d'ordre publie vent être 
uc 10! or pub QUL peuver tre 
produits en tout état do Tr : "ent etre 

Lorsqu'une réclamation implique une que: 
. + . " . $ 7 3 q 
ion Préjudicielle, 18 Consejil d'Etat urseoit à 
Slatuer jusqu'à ce que la ancgtion préjudi 
“ipl" A ner a £ F de 
Le ë.@ ait « {6 Juge D r le ; tribunaux compé- 
tenis et fixe un délai d'un mo dans Jequel 
la partie qui a élevé ]n « \ p'éijud'cielle 

J''u ile 


doit jus! fier de es di] oi : 
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es stats FE —— 
S'it y a appel, l'acte d'appet doit, sous peine p.180.000 F à 699.000 F ct d'un crnprisonneraent L'histoire politique ct financière de La trui. 
de nullité, être noûfié à 4a partie dans les dix |'Ge six jours à un an. sième République devait bienlct faire apya 
jours du jugement, quelle qué soit Ja di « En outre, tout affichage sans timbre, en | raitre l'iusuffisance d'une telle disposition. 
lance d iieux = 20 nr sus du nombre d'aftitthes autorisées, que ces Une séric de lois particulières étendit 1 
L estio réjndicielles sont jugées |} affiches aient été apposces sur #5 ernplace- | résime des incompatibitités : ; ‘ 
min nent 7 t *ib IAUX € . for Incnts =<péCiaux ou en dehors, exposera le Loi du 29 novembre 18S3 qui, dans son ar. 
inément au pig aphe 4 de l'article 23 de Ja contrevenant à l'amende fiscale prévue Dar Ll'iicle 5, édicte que lout parlementaire qui 
loi du 19 avril 1KL EN : Ja Hi », PE MS, acecpterait es fonélions d'administrateur 
[ > «0 ler général proclamé « lu reste gen Art, 29, — L'alinéa 5 de l'article 3 42 4 | d'une compagnie de chernins de fer serait, paz 
fo " jusquà ce qu'il at « téfinitve- | loi du 20 enars 19H est abrog ce seut fait, consdéiré cotnme démis:i in. 
tatué sur la réciemalon. naire ; x 
2 Contrôle de l'ilentité des électeurs. Loi du 10 juin 188 concernant l'exploitation 
Démi d'ofjice. — D on volontaire. : < PL ; ? des services posiaux de New-York, des 4ù 
rt Lou ti Pier 1 il qui, pou È EL , FER , s régie ue CS « : see + À Ds 
ue de survenue postérieurement À sos | ii de bemds CRE _ g- . pr Be À 1 Lx juillet JL sur Iles chemms os 

Lection. + fra; Vins à incapacités qui x - ue be. . . À $ i pod mp er “K L Etai ; + F 

nt perdre Ja a jal té d'électeur ou <e trouve cr" sen à eu ù m Y carte d'éiec- . Luis des 27 et % décembre 9t1 sur les 
dan les cas d'inélighilité où d’'incompa- Le ; Un de nièe s d'il n'ité sr2 établie ga 10 20 cetbre 197 de SCTVICES PASLAU ; 
tibilité prévue par la loi est déclaré démais- ar arrôké du mi iistre d l intér eur TAXE ec E u tee 1919 p— a COMPOSILON «4 

a Le nscil séné al, éoil d'offici : | o LEE 1 10 LIU: le conseil d'ahninmsitralion ii Crédit national 
ni 1 i réclamation de tont électeu / "1 } 7 1 ! I sp x numératl wi incomplète démontre qua 
2. — Lorsqu'on conseiller général à Vote par correspondance des réfugiés. 4 pre … mA ee panne nu du ep 

… i \ nn arf \ ANS CXCUEC à E x : Re de Certes eniFepriIses CON Hées par lEl: 
3 à 3 : : Le à LAS Pa : æ " il re . le aré . LEE 34, kr Deme ent à — gr re es el sans doute ces dispositions into 

lém onnaire par la onsril général dans 15 Metltuentt tot per US ; Lg es here pas suffisantes puisque le Gouyernerme nl Eu 

1 dernière séance de la sessiot stituent 16 vole par correspondance d6s contraint d'envisager. nn fexic-d'une portée 

art. 2%, — Lorsqu'un membre du conseil ve 7 élections municipaies el eng BEHGFAIC à Ja suite d'ailleurs de l'émo- 
É ral à ( ise valable, refusé de rem- em aug par lé scandale de la Gazette du 
pie one des GES CN M iuniasnele par À 1e es 0 CRU CN SE D CSSS RS D 

seit d'Etat ; CR POLAR EN see rer Dans son article xSJIf, elle élablit une in- 

"he : te me, ŒUIt GeCSUt I à Con | compatibilité entire le mandat parlementaire et 
, dressée an # ES Drame +" ES les fonclions de directeurs ifMinisiratuurs, 
“ad où ven , D RS …. | membres di conscit de surVéillanec, gérants 
l'ahst "1 igraïi! Mit justifiant 3 ef pe représentants dans les sociétés, CREFCPrISCS 

«a Lo ER is 1 silCIIE Be a pr} à RCE sous forme ue garanties « ‘intérêts, de subrer- 

LA nt Dre # eué supi sant, Les noms des dékéeués Utu- lions où autres équivalents, d'avantases ai 

Pour l'applicatio aires el SUPRCANtS deront étre no iftés a | surés par l'état. â 

Mdr ve À de dinté rad À re ne quatre heures avant É Dans son arte 8 IV, l'incompatibiité cit 
da le détai de tro ha er hs SI ve ne récapissé de cette prb cu" À fonctions qui atta ‘he 
fus. L'affaire est in<trimf t jigée sans frais | &iclaration. $ | He s ton HSE Le en hd vob e ue saciété par à°- 
id le délai trot PONS, Ce ryécé dissE S rvira de {itre et garantiira les st à Xt vu # ge rh me sa. " ohjet finan As 

Art, 2% — Lorsqu'u conseiller général | graits 7 Ut ue COS D Oise D CL faison “appel publiquement au crédit et à 
ne. LA d'aulr : FOIS allacEs 4 J'iité GC IDANAAUME di l'épargne. 

onne sa démission, 11 L'ad u présent | candidat. on avait bic vonoñf de v'ser également 
du conseil général, q lonune immédiate- trt. 2 Dis A nouveau). — La date des | 103 fonction PAR TEE, DS VAE En | 
Herit an it ict, éhoctions cantnalhs sen ja même + » l'4AR “+ ere ep Vcts dirigeants dans toute SOC 

Ù fections cantsnars sem à MEME pOur ! 4 industrielle ou commerciale, mais le Parle. 
' vérie que pour ka Franre méiropotitaine. Une | ment estima, à juste titre eemble-t-i, we de 
léglementation de la propagende électorale. loi ulker eure élermira les dispésilions dé Ja | iclles dispositions aboutissaient à des . t. 

Art. 2. — Les dispositions contennes dans | Présente, lol a0x départements, signent | quences Insies ch Anissant per contrairuiro 
les at s 9 à 14 à mdonnance n° 41838 | contraires à la présente Joi et notamment | f park meutaire À cesser toute activité . 
Lu 17 août 1945 portant réglementation de I Las articles à à 15 et 15 à 2 de la loi a CREER le qu, 2° plus souvent, reste la 
propagande électorale sont appieabies Aux E 19 août 1871 FN CRE A + garantie de son indépendanre politique. 
(lestion mtonales sous les réserves édic- {rt Ace fée + ss Le présent projet de lei vise un bat très 

k D elel nas ! FE, +3 qualei JOTVOAT), = Le Premier re- simpli ' depuis la loi de 192% ume nouvelle 
à, ” pres. @ nouvellement aura lieu dans des trois TMMOES | forme pr TP . Ro te 

1 5 — Les reidaires ne pourront dé- ni suivront 1 omultrmtte je la lo {a- orme de sucivies est venuo s'ajouter à [la 
passes format 21x27 cn Se mr ve: Po 1 refa- | liste de celles qui, par les moyens que j'ii 

PE bulletins de vole + po rro il dk] ser d' NES, COTES ntale. ton 6 énoncés, jouissent de emhventions ou autres 
ta format 85xC3 en. A ne ne A mp ee à avantages accordés par l'Etat. 

\ 2 - }! COMIMISSIO dont la com- |, : | n pe SHSRES toi. PS TT R rerniso vd ordre des sociétés natinnt- 
position t le fon mnerment ront fixés jar Délihéré a Là tes. : 2 ts Lisées Jeur permet de Vivre un jour sur leurs 
décret, seront chargées dans le: cantons de: CRE AIR séance publique, À Paris, seules ressources, il n'en reste pas mcin; 

«) Fournir Les cavelopp névessaires à |” “ —— ” évident que dans ces sociétés, comme Fa si 
l'evuédilion des circulaires et des bulletins de Le président. bien souligné M. J.-M. Louvel, rapporteur pour 
voté 4 Fret libeïlé et en assurer Signé: Epouvanp ITERTOT. | avis de la commission de la production i& li<- 
l'envoi aux électeurs; triele de l'Assemblée nationale, ik est bon 

b\ Fa remettre ‘aux mairies en temps nt ec Cp pate anne are la politique. 
voulu deg buletins de vole de chaque cCandi- ; ae (ec ‘Xiension au rcgime des in :cm- 

it, qui doivent étre mis à la di nc üon des ANNEXE N'896 patbilités aux catreprises nationales devrait, 
à le jour du vote: semble-t-il, faire l’unanimité du Parteme:t 

ec) Prendre les dispositions néressaires pour gui do gr PRET qe Sn er - 4 © a 
assurer de vote par correspondimce prévu à Session de 1948. — Séance du 26 aot 8.) cembre {is Teliive À A nalonansallon ces 
article 4 de la mr ie loi. . da pnce du 26-2008 Qu banques et celle du 25 avril 19%, rclative am 

Chaque candidat désirant bénéficier di dis RAPPORT fait au nom de la commission de | SOciéiés 4 Assurasices, l'ananimité des légis- 

siti lssus où son représentant devra la justice et de législation civie, criminelle laicurs s'est déjà manifesiés dans le mm 

er avant les vlections, tre les mains du et commerciale sur 18 projet de loi, adopté sens de S 
11e ler-pavour général on du receveur par- par l'Assemblée nationale, relalif à l'exer- Il s'agit maintenant d'affirmer un princine 
xutivr d°s finanves, agissant en quahie de cice de certaines fonctions dans le: entre. | Talihle pour loutes I°s sociflés nationalistes, 
de la cai los dépôts et consigna- prises nationalisées, par M. Carc:, eon- Le présent projet de loi reproduit une fnr- 
ion, un saulionnement de 5.000 F, sciller de la République (1). compatibilité nouvelle, édictée par les deux 

Ce eautionnement sera remboursé aux can- \ lais précitées des 2 décembre 1945 et 25 avit 

lals qui awront recueilli au moins 5 p. 100 Mesdames, messieurs, la question des fn- | 1946, qui n'existait dans auetinè loi antérieure: 

uffeac exprimés. compalibilités parlementaires que ce projet | la qualité d'ancien memb’e du Gouverne- 

{ri 27. — L'Etat prend à sa charge le coût de loi remet à l'ordre du jour n'avait jamais | ment, à la condilion que cette fonelion ait 

l es attribué aux candidats, des enve- | €lC réglée par un texte d'ensemble avant Ia | cessé depuis moins de cinq ans. 

nves de l'impression des affiches, bulletins | loi du 39 décembre #9X, lai de finances dans Nul ne saurait séricusement discuter !c 

'oole et circiiaires, ainei que les frais né- | laquelle fut introduit un article 88 ayant pour bien fandé d'une telle disposition. On ne san- 

«silés par l'envoi de cirewlaires, Les frais but de modifier les articles $ et 9 de la loi | rait d'ailleurs trouver meilleur argument 
d'affichage restent à la charge dés candidats. | 0Tzanique du 20 novembre 4875 sur L'élection À qu'en se reportant aux débats parlemenires 

art, 99 — L'article ter de la Joi du 20 mars des députés, sur l'article 9 de la lol du 2 décembre 19:55 
\d1% réglementant l'affichage électoral est Cette loi organique an 20 novembre 1873 ne | qui constatent une touchante unanimité 

noléié ainsi qu'il suit: contenait, en eflet, qu'une disposition d'une IL a été soulenu devant l'Ascembkée nalio- 

« Tout affichage, même par affiche timbrée, | portée restreinte : l'incompalibilité du mandat | nale que cette loi était une loi da ejircon:- 

# l'emplacement réservé à un candidat, est parlementaire avec l'exercice d’une fonction | tance. A dire vrai cet argument, s'il était 

lopdit en sus du nombre des affiches auta- | publique rétribuée sur les fomis de l'Etat. exact, ne serait pas déterminant. FH n'est pas 
ses pour d'élection considérée par les textes | — possible de souienir sérieusement que des 

domentant la propagande électorate 4) Voir les nes: Assemblée nationale (lire } compensations puissent être offertes à cer- 

loute infraction aux dispositions du pré- | législ.): 4x6, 4512 et in-8° 12%; Conscil de | tains parlementaires qui voudraient, à Ja f2- 

sent article sera punis d'une amende de } la République : S78 (année 1918), veur du moment, s'installer dans des sitüa- 
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dons plus confortables, utilisant ainsi *{n- 
fuence qu'ils ont pu avoir lrsqu'ils élaient 
dans les conseils du Gouvernement. | 

C'est pour cette raison que l'un des mem- 
bre; de votre commission à suggéré V'idi e 
de compléter l'article 2 du projet en spéci- 
flant que l'interdiction faite aux anciens li- 
nistres pendant €cinq ans, serait étendue à 
{ous les anciens parlementaires, La commis- 
sion s'est montrée favorable à celle sugges- 
tion, mais à estimé que l'admission de cette 
nouvelle incompatibilité à propos des seules 
entreprises natiomalisées conduirait à un texte 
incompiet et, par suite, qu'il était préférable, 
sur ce point, de déposer une proposiion uc 


loi. L F 

L! reste à bien préciser la pariée du projet 

de loi, k L 2% 

S'étend-il aux conseillers de la République 
+ 


ct aux conseillers de l'Union française à 
Pour les preaniers, la réponse n'est pas 
douteuse, puisque l'article 86 de Ja koi du 
20 décembre 1923 vise les députés et les 
sénateurs. Le texte actuet maintient Ie terme 
drès général de mañdal légishatif. Er 
Pour les seconds, il semble que l'on ait 
voulu les exclure et à dire vrai, les raisins 
données jusqu'ici ne sont pas décisives, 

M. le gardo des sceaux à nolamiment sou- 
tenu devant l'Assemblée netionale qu'il ne 
s'agissait pas de refaire une loi généraic sur 
les lacompatibilités, 

HN me faut pas oublier cependant que Je 
projet actuel complète la loi de 1938 qui est 
une doi générale sur les incompatibilités et 
il n'est pas douteux que si, à cette époque, 
l'Assemblée de l’Union française avait existé, 
6n lui aurait appliqué les mêmes règles. Au 
surplus si, constitutionnellement, cette assem- 
blée ne fait pas partie du Parlement, la lai 
organique du 27 oclobre 1936 stipule, dans 
son article 13, que les inélgibilités et 1ncon- 
patibiités sont les mèmes que celles pvucs 
pour les élections à l'Assemblée nationale, 

En défin'tive, le texte de l'AssembkKe na- 
tionale demande à être complété sur un poin!: 
les incompatibilités doivent être étendues aux 
conseillers de V'Union française, 

Votre commission, en vous proposant d'a- 
dopter le texte ainsi modifié ct dont Ja teneur 
suit, à le sentiment de poursuivre une œuvre 
d'assainissement nécessaire au moment où 
le régime parlementaire est soumis à tant de 
critiques, 

Mais il n’en reste pas moins qu'en dehors 
de ce texte, il appartient à chacun des men- 
bres du Parlement de ne pas oublier lo sage 
conseil donné par M. Poincaré, modèle d'inté- 
grité parlementaire, qui déclarait en 4925: 

« quand un homme politique use de son 
mandat pour occuper une fonction d'adminis- 
trateur, de commissaire aux comptes où do 
conseiller appointé, il va à l'encontre de son 
devoir de parlementaire el compromet son 
mandat, » 

I appartient À chacun de 
l'exercice de son mandat ne lui procure 
tre avantage que celui de bien servit 
Pays. : 


PROJET DE LOI 


veiller à ce que 
d'au- 
son 


Art. for, — Les dispositions de l'article S8-TIT, 
premier alinéa de la loi du 30 décembre 448, 
portant fixation du budget général de l'exer- 
Cice 1929, sont modifiées comme suil: 

« I, — Sont également incxmpatibles avec 
le mandat législatif et le mandat de conseiller 
de l’Union française, les fonctions de direc- 
teur, administrateur, membre du conseil de 
surveillance, gérant où représentant dans les 
sociétés, entreprises et établissements jouis- 
sant, à titre spécial, sous forme de garantie 
d'intérêt, de subventions ou autres équiva- 
lents, d'avantages assurés par l'Elat, ainsi 
que dans les entreprises nalionalisées, » 

Art. 2, — L'article SS-UI de la loi du 30 dé- 
cembre 1928 est complété par un dern'er 
olinéa ainsi conçu: 

« Toute personne ayant eu la qualité de 
membre du Gouvernement ne peut être nom- 
mée administrateur d'une entreprise natio- 
nalisée si elle n'a pas cessé ses fonctions 
£ouvernementales depuis cinq ans au mo ns. » 

Art, 3 — , 


CC 








ANNEXE N° 897 


(Session de 1918. — Séance du 26 août 1918.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée natio- 
nale, reia{if à l4 garantie d:: titres néerlan- 
dais circuant en France, transmis par M. IC 
président de l'Assemblée nationale à M. le 
président du Conse de Ja République (1 
— (RCNVOSÉ à la commission des financecs 


,* 


Paris, 1e 26 août 1913 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 26 août 19%, l'Assombe 
nalionaie à adoplé un projet de lui relatif à 
a garantie des tres néerlandais circulant en 
l'rance. 

Conformément aux dispositions de l'ari 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'hommeur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projel de lai, dont je vous pric de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja Répu 
blique. 

de vous 
réception de cel envoi. 

Aguréez, monsieur ie président, l'assurance de 
ma haule considéralon. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EbOUaND IIERRIOT, 

L'Assemblée nationale à adopté Je projel de 

loi dont la teneur suil: 


PRGJET DE LOI 

litres nécrlandais régulèr 
ment déclurés, circulant çn France ci 
à la cote d'un marché de Bourse en France, 
sont soumis obligatoirement à une procédure 
de validation, 


Art. 2, — Il est institué un fonds de garantie 
destiné à assurer la couverture risques 
résuitant de la validation des litres visés à 
l'article {er qui ont élé régulièrement acquis. 
Ce fonds est alimenté par une taxe de valida- 
tion et une {axe de participation. 

Le laux de chacune de ces taxes est 
à 5 p. 100, 


Art, 3. — La taxe de validation s'applique 
à la valeur des tilres, calculée d'aprés es 
cours cotËs à la Bourse d'Amsterdam. 

Elle doit être régiée dans le mois qui suil la 
notification au délenteur des titres que ses 
titres remplissent les conditions nécessaires 
pour être validés, et pourra donner lieu, après: 
ce délai, aux inlérêls moratoires légaux, 


Art. 10, — Les 


des 


fixé 


Art. 4. — La taxe de participation est percuc 
à l'occasion de la participation des litres néef 
landais, détenus À l'étranger, à des opérations 
d'augmentation de capilal par l'intermédiaire 
d'un établissement de banque en France, 

Elle porte sur la valeur nominale des attrt- 
butions diverses dont ces titres sont apprlés 
& bénéficier, Ele n'est pas due si Jes titres 
en cause Ont déja acquillé la laxe de vali- 
dation. 


FE CT 8e ES US PE PE LL TPE 


Art, G — Au cas où un titre, déja validé 
comme régulièrement acquis en Bourse, serail 
ul'érieurément l'objet d'une revendication 
reconnue fondée, le vendeur qui ne pourrait 
justifier d'une acquisition régulière on l'inter- 
médiaire qui ne pourrait, par sa faute, per- 
mettre l'identification du vendeur, serait res- 
ponsable vis-à-vis du fonds de garantie de Ja 
valeur du tilreé que celui-ci devail remecitre 
en indemnisalion à la parlie lésée. 

Art, 7. — Les conditions d'application de 
la présente loi et en particulier celles des 
articles 46r, 2 et 3, seront fixées par arrûlé du 
fmnistre des finances. 


Art. 8. — La présente ol est applicable aux 
terriloires d'outre-mer, 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
26 août 1958, 
Le président, 
Signé: Loouaro HErRRIOT. 


(1) Voir les no*: Assemblée nationale ({re 16- 
gisl.) : 992, 5391, 0571 ct in-Se 1261, 


SERRE GR 


LA 
prie de vouloir bien m'aceuser 


admis 


ANNEXE N' 898 


(Session de 1915. — Séan du 26 août 19:18.) 

PROJET DE LOI, adopté par l'Assemblée na: 
lionale, relatif à l'utilisation des fonds d'em- 
prunts des groupements de sinistrés, rai 
inis par le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président dn Conseil de 


la République (1). — (Renvoyé à la com- 

mission des finances.) 

Paris, le 26 août 19:58 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du %6 soût 1918, L'Assembléo 
nationale à adopté un projet de lot relatif à 
l'utilisation des fonds d'emprunts des groupe- 
ments de sinistrés. 

Conformément aux dispositions de J'arti- 


cle 20 de la Constitution, j'at l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Réput 
blique. 

Je vous prie de vouloir 
ception de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, 


bien m'accuser ré- 


l'assuranco 


dé ma haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: EpouarDp IERRIOT, 
L'Assembl'e nationale à adopté le projet do 
foi don! fa fcneur suit: 
PROJET DE LOI 


Art. 4e, — La d'uxième alinéa de l'arti 
cle 1° de Ja loi ne 47-2406 du 31 décembre 
1947 est supprimé. 

Art. 2. — I! est ajouté à la loi no 47 
ol décembre 1947 un article 1" Lis 
conçu: 

e Art. 4er bis. — Les aulorisations de paye 
ment afférentes aux indemnités de reconstilu- 
tion qui figurent à l'état À annexé à Ja pré- 
sente loi, seront majorés encours d'exercice 
du produit des emprunts émis par les grou- 
pements de sinistrés constitués en application 
de l’article 44 de la lot ne 47-580 du 30 mars 
1947, dans la mesure où ce produit ne pro 
vient pas de la reprise de titres de l'emprunt 
libératoire du prélèvement exceplionnel de 
lutle contre l'inflation. 

« Les groupements de sinistrés 
proportion dans Taquelle ces mai 
ront consacrées : 

« a) Soit à compléter le financement de re- 
conslilutions déjà admises à l'ordre de priorilé 
de 1948 el qui se trouveraient insuffisamment 
dotées ; 

e L) Soit à couvrir tout ou partie de Ja frac- 
tion des indemnités afférentezs aux recons- 
litutions admises où à admettre à l'ordre de 
priorité de 1948, et dont le payement cest 
différé en exécution de l'article 4 de la loi 
du ?8 oclobre 1946: 

& €) Soit à entreprendre le financement de 
reconslilulions non encore admises audit 
ordre de priorité et qui feront l'objet d'un 


fixeront Ja 


ralions Ssc- 


| ordre de priorité supplémentaire. 


a Ils auront la faculté de décider qu'una 


: parlie de ces majorations pourra être utilisée 
pour le financement de la part différée de re- 


construction entreprise antérieurement à 194%, 
sous réserve qu'elles aient élé légalement «u- 
torisées et qu'il soit démontré que les travaux 
de reconstitution sont ou risquent d'être ar 
rètés faute de trésorerie. 

« Les autorisations de programme seront 
affectées de la même majoration que les au- 
torisations de payement; elles seront affectées 
d'une majoration double dans la mesure où 
les fonds d'emprunts recevront l'utilisation 
prévue à l'alinéa ç du deuxième paragraphe 
du présent article. 

« Le rattachement des majorations des auto. 
risations de programme et des autorisations 
de payement aux lignes intéressées de 
l'état À annexé À la présente loi sera effectué 
trimestriellement par arrêté du ministre de Ia 





reconstruction ct de l'urbanisme et du mi- 
(4) Voir les nos: Assemblée nallonale 
(Are législ.): 4785, 5185, 5209 et in-8° 1250. 
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cédent, la Banque de Findechine est tenu innee, 10FS 40 à, u Re è, e Pxi | des fonctic 
d'assurer lo service de l'émission dans de: | 195, par Ka fixation de nouveaux rapports de | naires des cadres administratifs en service 
conditions fixées var la convention visée à f ‘range (l franc CG, F. À, = 1 franc 30 métro- | outre-mer: les budgets locaux, dont les res- 
l'article 2 ci-après. politaun ; L iramc €. F, P. = 2 franes 10 métro- | sources et lélasticité sont limitées, ne per- 
int 9 — Fat approuvés la canvention ct E PH. tn | vent pas ù er" à rémunérer mieux des func- 
annexée conclue entre de Gouvernermeut de à, FROROSRURES de résoïution de M. Duram | tionnaires en trop grand ,nombre: moins de 
la République française, d'une past, et la Ban Réville s'est fait l'écho d'un certain mécon | fonctionnaires, rmieux payés et travaillant da 
4 unique Irançase, ŒUIEC FUEL 4 : | tentement des fut tior uraires d outre-mer, mO- | vantge, telle semkle être Ile principe qui 
que de l'indoehine, d'autre port. à L'efet & tivée par le fait qu'une majoration de traite- | devrait être unanimement reconnu valabe, 
Vilège : à pm ren pre dk CEE Fe meut de 25 p. 19, accordée ‘dans Ja amétro- |'aussi bien d'ailleurs dans la métropole qu'ou 
saus réserve des dispositions «tu premier alt polc on juillet 1946, n'a pas clé élemue aux | tre-mer; 
néa de l'article 7 de ladite convention défi né ho pe. Éhant qt L mé b) Par contse, il paraît diffleie d'établir 
A ce sujet, il fant remarquer: une liaison directe — comn ble le f: 
missant le prix du rachat, par la Banque de Le Que l'indemnité visée est une indenmilé l'auteur d m0 + em e ape” « e fair 
l'Indochiue, des actions de P'Etat. 7 4 de cherté. de vie, qui n'a fait que compeltk EL ontre le ES de Cou À lvGes et 
Lo ministre des finances ot le Us Ere de ser partiollement Ja hancsse des prix enregis- l'amélioration de 1: foi ctis n e A os mb 
la France d'outre-mer sont habilités à Con | irge à l'époque dans la métropole. Cette ma- <e x Où A RAR PRES 
clure, sur ce point, avec la Banaue de l'Indo- joration n'a eu À aucun moment, contraire- Une telle liaison copduiraif, dans cha 
chine, un accord comportant ua prix égal à racut au nu: de l'aut: eur «te la proposi- territoire, à faire dépetidre la revalorisation 
}J3 moyenne se. s cours moyens de l’action de fian, le carac d'une revalorisation de la des traitements du dégonflement d'effet 
la kan pue de l'mdoc hine à la Bourse de tonetion publ "4 qu ‘il aura été possihie de réaliser. Or, l'in 
Paris, pendant la période commençant SiXT Or, du fait a la modification des parts | Portance de ce dégonflament dépend en partie 
mois avant la date de la signature de ladile | monétaires en décembre 1915, et des condi- des excès de rocrutement antérieurs, Ce: 
convention et se terminant à la date de :a tions économiques Jifférentes dans la métro- dire que le degré de revalorisation Serüit 
Signature dun présent projet de lni role ét dans les territoires d'outre-mer, la fonc lion de la mauvaise gestion antériuit 
art, 2 bis. — Par dérogation à l'article 11 ris. les prix dans ces terrilaires n à nut | du territoire. Ii Y à là wie conséquence di 
dx ln loi du 2 décembre #45 et en attendant | lement éts comparable, en 196, à celle que | Cilement admissible 
l'organisation du contrôle des banques exer- | l'on enr eg! strait dans la métropo à cette Sous réserve da cette remarque, qu'elle n'à 
vant leurs principales activités dans les ter | énoqne. pas cru dévoir traduire par une detmande à 
titoires relevaut du ministère de la France 920 La modifeation des parilés maonélaires ! modification du texte de Ia proposition, a! 
d'outre-mer, le commissaire du Gouvernement | que nous venons dévequer à ou pour effet Ê de permettre le vote sans débat de cette d 
prévu par ledit article sera désigné par azrèté | de majorer de 7% p. +00, fin 1955, les soldes ['uière, votre commission des finauces émet : 
snapeniite ne — —— — — ——— ee ee D avis favoratilé à l’advuption “de la présente 
mt Vo r des mes: Assemblée malionale (L% Jé- (1) Voir les nes: Conseil de Ja République: E solution. 
gisl.): 202, DE et in-Sv 1262. 001 et 268 (année 1918). msn 
+ 











dtotio 


service 


es TC: 


@ pel:- 
s func- 





ms de 


ant du 


pe 4 
valal 


qu'ou 


Péiabl 
le fai 
tion - 
isées 


chaq 
isatio 
effet 
x, l'y 
n jar 
+ ceri 
Lériet 
CC uh 


’ 


L 


bas. 


cn ppimnepere 


ocre 























ANNEXE N 901 


408, = Séance du 26 août 494 


(Session de 


PROJET DE LOI, adoplé pa l'Assemblée na- 

relatif à la institut 
l'indochine, (ransini pal 
{ \sseinblé ialionale à 
président du QG l d 1 R 


iscilt it na CPU 
Renvoyé à la Commission àe 


tional 
d'émission de 


+ ’ 


que (1). — 


la France d'outre-mer.) 

Paris, 10 26 noùût 1958, 
Monsieur Je président, 

Dans: sa séance du 26 août 1918, l'AS mhlée 
nationale a aiople Ui projet oe QUE redalil 
à la création d'un inslitut d'émission de 
l'Indochine. 

Conformément aux disposilions de l'arli- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur <k 
vous adresser une expédil 


| on authentique àt 
ce projet de lai, dent je vous pri de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
biique. 
Je vous prie de vouloir bien 
ceplion dé cet envoi. 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ta haute considération. 
Le présitent de L'Assemblée nationele, 
Signé: Evouarp MEnnriot, 
L'Assemblée nationale à adoplé le projet dc 
{oi dont la teneur 


m'accuser ré- 


cyril 


PROJET DE LOI 

rt, 4, — Le privilège de l'émission 
billets au porteur ans jes territoires des Etat: 
associés €e lindochine est conféré à l'ins- 
üitut d'émission de d'Indôchine, €lablissement 
public placé sous l'autorité du haut © 

saire de France, 





On 


art. 2, — Les Hhille! 
d'émission de l'Indochi 
ndochinoises, sont recus commne monnaie 
‘gale, avec un pouvoir libératoire illimité, 
les caisses publiques et par les partieu- 
, dans toute l'étémmine de: territoires des 


s associés &e l'Indochine, 





s émis par l'institut 
*, libellés en piastres 


. 3. — Sont appr uvés les statuts don 
fexte est annexé à ja présente loi, 

L'institut d’émision «de l'Indochine ne peut 
éraettre des billets que dans les conditions 
ct en conbre-parlie des opération: définies par 
statuts, 

W ne peut l'autres opcralions 
celles prévues par ses statuts, 


Art. 4. — Le minisire des finances et 
histre de la France d'outre-mer sont 
Ut 


ses 


trailer 


que 


mi- 
auto- 


lisés à passer convention avec l'institut 
Gémission de l'indechine, en vue de lui 
altribuer les 'éments d'actil et de passif né- 


cessaires À son fonctionnement, 
Ladite convention sera dispensée des droits 
1 r à n tt ' ! k 
de timbre et & enre£isCHicht, 


AT 5, — Ja 
d'émission de 
opéralions sera 
Ja proposition 
ministre de ! 


dale à laquelle Tl'inslitut 
l'indochine commencera 
fixée par un décret pris sur 
au ministre des finances €! € 


a France d'outré-mer. 


Ci QU 


Délihéreé en sfan"p 


publique, à Paris Ù 
it 1938 té s CA 


c . 
-uù dal 
Le 31 Csidi n#, 


ni: Lootanvo HERtIOr. 
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(Session de 14948, — Séance du 27 


roût 1948 


JROJET BE LOI adopté par l'Assembiée nalio- 
al: portant moutficaion des aatorisaitns 
d'ensagement de dépenses ci de: crédits 
accordés par la loi me 45-466 du 21 mars 
1988, transimis par M. le président de V'As- 


— Me es . 





} 1] à NN 1! an 
La | ] — (KR N 
: L! 1 1 N 
Pa le 21 
M le } { 
put S lu 27 août 1248 \ | 
nali nal ta un pr t « | porta 
no tl tin ares auto \ ( | 1 
de dépens et d lits accord par Ja loi 
ne 48-466 du 21 mars 41%48 
Conformément 4 dispo ù ‘ l'ar 
licle 20 de Ja Constitution, j'a l'honneur de 
vous adresser 1 cxpédilion authentique de 
ce projet de joi, dont joe vous prie de vouloir 
hien SalIsir, r u avis, 1 Conseil de 1h 1- 
blique. 
Je vous prie de vouloir hien m'accusor ré 


ception de cet 4 Î 
Acréez, monsieur Île résident, l'aSsurantr 
dc ma haute considéralion 
Le président de l'Ass Di na! 
Signé: Ebocanb Term 
emblée natiot 


L'As 
loi dont la teneur & 


- \ale à adomé le projel @e 
it : 
LR « 
ROJET DE T01 


ter, — Les disposilions de l'arlicle 8 de 


Ar! 


Ja loi no 48-32 du 7 janvier 1%4s et de Far- 
Ücle 9 de Ja loj ne 48-466 au 21 mars 14 sont 
applicables aux entreprises nalonulisées dési- 


gnces ci-après : 

FÆectricité et 

Houillères 

Art, 2 — L'artiche 9 de la ] 1166 du 
21 mars 4948 est modifié ainei qu'i 

« À compiler de l'année 1419 

(Le reste sûns changement.) 

Art. 3. — L'article 10 de la Ini 2 18-406 du 
21 mars 1918 est remplacé par les dis] 
suivantes : 

« Art, 10, — Le montant maximum des 4t 
penses de fravaux fs que les catrepri 
nationalisées ci-après sont 
sées à payer, au titre de l'année 194%, ect fixé 
Comme suüil: 
« À. — Flectricité de France: 

« Equipement hydroélectrique, 29,900.000.000 
franés. 

« Centrales 


gaz d'Algérie, 
du Sud-Orarnais, 


JCU 


désionées 


thermiques, 43% milliards d 


france 
. — Charbonnages de France el houil 
lères de bassin: 


« Grand ensetobhlt >» 32.000 raillioi de 
francs. 

« Travaux techniqut ouraniz, 11 mil 
lions de fran s. 

« Maisons, œuvres sorialés et enseignement 
lechnique, 11.499 millions de frui 

« Imdustrie de la houite, 13.% di 


ni t € À 111: " A at 
Total, 52200 raillions de fran: 
} 


« E € 


— [louillères du Sud<4 


. 1, 1112 
lions de franrs, 

« { entrepris og, on (ant le besoin, 
la caisse d'équipement de lélectrcité et du 
gaz int iloris à émeltre des emprunts 

our compléter, dans des Lont:: s fixée ci- 
dessus, les res rces qu'elles pourront aff 
ter à Ja couveriur: de leurs dépenses <de tra- 
vaux neufs,.Les modali'és d'émission de ces 
emprunts seront délerminées par arrêté du 
ministre des finances. 

« En aticnäant Ja réalisalion de «tt cm 

A 


prun?s, le ministre des finantes est autorisé à 
accorder à ces entreprst sur 105 ressources 
du fonds de modermisntion et d'équipement et 
dans les conditions prévues à l'artiche 142 de 
l , en cas d'in- 

Trésor, des 
produit de ces 


suffisance, svr les ressources du 
avances remboursables sur le 
cmprunis, » 

Art, 4 — T'artitle 11 de Ja Ji ro 4.16 
t renmpharé par les ispo- 
suivantes: 

11, — Le montant maxWaum dc: 
d'établissement et dc 


sitions 
« Aÿt, 


pet es 


dé- 


reconstitution 





(A Vir les mes Assemblée mationale 
(1 Iégisl.): 253, 6%65 ct in-Se 1268 








nes: Assemblée nationale (fre 


e Ÿ > 6 
207, vols €t in-&° 1272, 


1) Voir les 


légi s 1058, 
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de (ru 
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fran 
« La S d hort din 
français et \ l ; 
pour comp { l liX Ci- 
di li L | affect 
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LAET ‘ | Le! ut ? 0 ni I in) LE | 1 » 
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En attend À i | ci CIN 
p » ñ À CRE ] i t est à 
ä nr d > 1 { . ‘ 
ac 1 [rai les 1 s du f i3 
Time TT { « RUN eu « 
| 11 M À I 12 de la 
loi itb 1 ia 194 { { cas 
à” if ( | 1 du 7 . 
«] ava rein Lo ur s il produit do 
ces em À Ù 
Ari. : bis l iveu …— |) limite des 
{ l À inen! Ï \ Î Je 
{ ï % 
{ | l + «il 1 \ [! 
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ct fix de £ . 
leu 
Pour fr d'am $ L 4 
pr te Sr 111 X 1» l { aix 
off ( « r k il OU 
vertes Jr? Il tr Î « « | 
les habilatio l nat crea mréts phitre 
rot l cg Er. | 3 
sans qu [D'EPMAL | garal ‘ in Cros IT 
tement « : T F ” 1 en 
seront fixé 1 \ ! nux 
CURE FL pt | 
" TT " 
Art € — |, | n° 100 
1 » to - 
an 21 L4 19 ( M { Ï 
&iti ! | 
« Art. 20, — 1 oontant dn à ce 
‘ struction à 1 à D narché, au 
rt 
i e « | Ls li Re: ù 1 
ronsenur à pret au TL { 
bons à bon mat et de cr n'in er 
eat Hixé, pour ] 1918, à | mi 4 
rames, La partie de l'autorisation d'engag 
tncnt accordée | « 1 x du 
er mnars 19957, non u{ \ la date du 21 trars 
19:8, ect annulée, 
« Ces prûtsz poutrans litre consentis dans 1 
rondilions fixées aux fl et ® de la 
.— ; : ® .# 
loi no 47-108; du 3 ceptembre 1917, modifiamt 
1 Kg {| ha il 1 à bon marché 
« l 13 | | 
r . > ; vêm . 
et Imstituant un régane t toire de pri 


« Le montant des versements qui pourront 


Ctre eflectués nu cours de l'annce 488 aux 
organismes bénéfiviai de gprêéts accordés 


dant au titre du programme de 4911 quaa 
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litre du programme de 19:86 e:t fixé à 19 mnil- , 
liards Je francs nl 

Art. 7. — Est porté de 1.400 millions de 
francs À 2.600 millions de francs 18 montant 
maximum des avances pouvant élre consen- 


ties par l'Etat à la caisse nationale de crédit 
agricole en vertu de Ja loi du 2 août 1923 


facilitant par des avances de FlEltat Ja distri- 
bution de l'énergie électrique dans les cam- 
pagnes. : 

Art. 8, — L'article 57 et l’article 58, 2° ali- 
néa, du texte annexé au décret du 29 avril 
4910 portant codificalion des dispositions lé- 
gislatives régissant le crédit mutuel et Ja 
coopération agricole, modifié par l'article 1% 
de la loi du 24 mai 1946, sont remplacés par 
Jos textes suivants: 

« Art, 57, — Le montant de 
de 700.000 EF au maximum 

« Art, 58 (3% alinéa), — Cetle honification 
est due à partir du deuxième enfant el ne 
pourra en aucun cas excéder 10.000 F ». 

IL est ajouté un article 134 bis au texte sus- 
visé 

« Art. 494 bis. — Est porté à 3.500 millions 
de francs le montant maximun des avances 
pouvant Cire consenties par l'Elat à Ja caisse 
nationale d€ crédit agricole en vertu de l'arti- 
cle 134 », 

Art. 9, — L'article 40 du-texte annexé au 
décret du 29 avril 1940 portant codification 
des dispositions législalives régissant le cré- 
dit mutuel et Ja coopération agricole est rem- 
placé par le texte suivant: 

« Art. 40. — Pour la réalisation des préts à 
court terme, les caisses de crédit agricole mu- 
tuel escomptent les effets souscrits par leurs 
sociclaires. 

« Elles peuvent également 
préts sous forme d'ouvertures de crédit en 
comple courant, ces ouvertures de crédit 
étant garanties par un dépôt de bons émis 
pâr la caisse nationale de crédit agricole ». 

Art, 10. — Le Gouvernement est autorisé à 
pense toutes mesures ayant pour objet de 
iâler le recouvrement de la taxe à la produc- 
lion, notamment par voie de modification ou 
de suppression du régime de suspension de 
taxe institué par les articles 9 et suivants du 
code des taxes sur le chiffre d'affaires 
_Des décrets contresignés par le ministre des 
finances et des affaires économiques déter- 
Imineront les inodalités d'application de celte 
disposition. 


ces prûts cest 


consentir des 


Délibéré en séance publique, à Paris, le 
27 août 1918 |: 
Le président, 
Signé: Evouang JHIERrIOT. 





ANNEXE N' 9903 


(Session de 1918, — 9% séance du 27 août 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission du 
suffrage universel, du contrèle constitution- 
hel, du règlement et des pétitions sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
hale, relalil à l'élection des conseillers de 
la République, par M, Avinin, conseiller de 
Ja République (1). 


Mesdames, messieurs, votre commission du 
suffrage universel a l'honneur de vous pre- 
pe projet de loi organique relatif à 

élection des conseillers de la République 
qu'elle à mis au point, 

Ce texte cst directement inspiré par celui 
volé par l'Assemblée nationale, sous le 
n° S6S, et auquel votre commission n’a 
apporté que des madifications de détail -ou 
de forme. 

1 lui était d'ailleurs diffictle de modifier 
profondément les propositions de l’Assemblée 
nationale, Le Conseil de Ja République, en 
cflet, est tenu par les prescriptions eonstitu- 
lionnelles visant l'élection du Conseil de la 
République, et qui sont essentiellement les 
suivantes: 
4° Le Conseil de la République est rééli- 
gible par moitié; 
2° JI ne peut comprendre plus de trois cent 
vingt membres; 


(4) Voir Jes nes: Assemblée national 
(fre Mgisl.\, 4491, 806, 2006, 4982, 4953, 5047 








(nouvelles rédactions 1 et 2) et in-8o "1223; 
Conseil de la République, S6S (année 198). | 


30 J1 est la représentation des collectivités 
locaies et régionales. : 

Le texte présenté par l'Assemblée natio- 
nale, qui marque un véritable effort pour 
doter la IVe République d’une bi organique, 
donne satisfaction dans l’ensemble. Néan- 
moins, votre commission du suffrage univer- 
sel a apporté sur certains points des modifi- 
cations qui, sans troubler l’économte. du 
système proposé, peuvent apparaitre comme 
portant innovation, 

La première et la plus importante de ces 
modifications est la suppression des conseil- 
lers de la République nommés directement 
par l’Assemblée nationale sans référence 
extérieure. Certes, nous avons maintenu 1les 


trois représentants des Français à l'étranger: 


et six représentants des Français résidant 
au Maroc, en Tunisie ct en Indochine qui 
sont organiquement désignés par l’Assemblée 
nationale. Mais, en ce qui concerne le pro- 


bième des onze sièges répartis par cette 
haute Assemblée, voire rommission du suf- 
frage universel à fait les observations sui- 


vantes: 

49 Les départements métropolitains, dans 
leur représentation, sans aucune référence 
au Sénat de la Ile République, peuvent, pour 
beaucoup d'entre eux, évoquer des regrets; 
ils aperçoivent que, dans le texte de l’Assem- 
blée nationale, restent seulement deux cent 
treute-cinq conseillers désignés pour représen- 
ter les départemnts de la France métropoli- 
laine, alors qu'en 1937 ces mêmes départe- 
ments envoyaient au Luxembourg trois cents 
représentants, Si vous ajoutez que des dépar- 
tements à grande population, comme la Seine, 
le Nord, le Pas-de-Calais, Ja Seine-et-Oise en 
particulier, disposent de plus de quinze sièges 
supplémentaires, cet état de fait diminue Ja 
représentation des départements métropoli- 
lains, petits, moyens et au-dessus de Ja 
moyenne, de quatre-vingts sièges environ par 
rapports à 1937, 

D'autre part, les onze conseillers élus par 
J'Assemblée nationale ne peuvent, en aucune 
manière, représenter les groupes ayant un 
effectif inférieur au onzième des sièges de 
celle-ci, c'est-à-dire que quatre groupes au 
moins, peut-être cinq, sant privés de toute 
représentation à ce titre particulier, j 

in réalité, pour assurer la représentation 
des groupes de l'Assemblée nationale au’sein 
du Conseil de la République, il aurait été né- 
céssaires de porter à 4% le nombre des con- 
seillers élus directement par celte Assem- 
biée, ce chiffre représentant très exactement 
lë nombre des délégués des différents grou- 
pes du Palais Bourbon dans les grandes com- 
missions. Par surcroît, en ajoutant à ce chif- 
fre les 9 sièges des Français de l'étranger ct 
des Français du Maroc, de Tunisie et d'Indo- 
chine, on arrivait au total de 53 conseillers, 
représentant très exactement ie sixième des 
520 conseillers de la République, limite maxi- 
ma de la désignation permise à l’Assemblée 
nalionale par Je texte constitutionnel. 

Dès lors, votre commission à dû choisir 
entre Ja responsabilité de ramener à 202 la 
représentation des départements métropoli- 
{ains, en tenant compte de l’augmeñtation né- 
cessaire de ceux d’entre eux à grande popu- 
lalion, c'est-à-dire imposer à toute Ia série 
des pelils, moyens et grands départements 
métropolilains une réelle diminution de 
120 sièges, eu égard à la représentation dé- 
partementale d'avant guerre et le maintien 
des conscilers désignés par l’Assemblée na- 
tionale. 

Elle a décidé de supprimer ceux-ci et de Îles 
répartir dans les diverses catégories de dé- 
partements métropolitains, ceci afin de mar- 
quer une volonté de justice élémentaire. 

20 D'autre part, et sur un autre problèm?, 
il est bien évident que la mission que votre 
commission tient de la Constitution, d'assu- 
rer la représenttaion de toutes les collectivi- 
tés locales et départementales, risque de s’0p- 
poser à une volonté de justice sommaire dans 
la distribution des sièges. 

La Constitution en effet nous oblige à accor- 
der un siège à la Guyane qui compte 30.000 
habitants et à quatre départements ou terri- 
toires métropolitains dont la population varie 
de 82 à 90. habitants. Cette obligation em- 
pêche toute utilisation d'une proportionnelle 
mathématique, c’est pourquoi nous avons ex- 
clu cette idée dans l'établissement du tableau 
que nous allons vous soumettre sous le ne 1, 
annexé à la présente loi, 


li en est de même Le la représentation des 
collectivités locales à l'intérieur des départe- 
ments, A partir du moment où la cammune, 
quelle qu'elle soit, même si sa population 
n'excède pas cinquante habitants, a droit à 
un représentant, toute idée de distribution 
mathématique est viciée par cet impératif ca- 
tégorique. Ceci a conduit votre commission 
à accepter la représentation des collectivités 
locales dans les termes de l’article 8 volé par 
l'Assemblée nationale. 

3° En ce qui concérne la composition 
même du corps élecloral départemental, 1; 
présence des délégués, élus où de droit, des 
conseils municipaux €t des conseils géné- 
raux, voire de leurs suppléants, est déter- 
mince par la Constitution. La présence par 
surcroit dans ce collège départemental de dé. 
putés peut sembler une référence à des pra- 
tiques anciennes; elles est justifiée, dans la 
mesure où l’Assemblée nationale n'élit pas 
directement de conseillers de la République ; 
dans le cas contraire, elle ferait des députés 
des personnages volant plusieurs fois pour la 
inéme Assemblée. 

Pour le problème de la désignation des délé- 
gués des conseils municipaux, FAssembléc 
hnalionale, admettant le vote majorllaire jus- 
qu’à 3.500 habitants de population, a été sui- 
vie par volre commission du suffrage univer- 
sel. Certains auraient, par référence à la loi 
‘municipale, préféré que ce chiffre fût porté 
à 9.000 habitants; la majorité de la commis- 
sion à décidé de maintenir le plafond ma- 
jorilaire à 3.200. Pour la représentation des 
grandes collectivités locales, au-dessus de 
45.000 habitants, leurs conseils municipaux 
auront droit à un délégué supplémentaire par 
5.000 habitants et bien que ceci puisse pa- 
raitre choquant si l’on considère que 31 con- 
seillers d’une commune de 45.000 habitants 
représentent moins de 1.500 habitants chacun, 
votre commission a maintenu les chiffres do 
l'Assemblée nationale dans un esprit de 
bonne volonté, afin que cette instance suprême 
du Parlement français accepte les proposi- 
tions du Conseil de la République. 

Touchant les quatre départements d'outre- 
mer, de la pe PE << de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion, votre commis- 
sion du suffrage universel n'a pu accepter 
dés propositions tendant à leur donner un ré- 
gime différent de celui des départements mé- 
Uropolitains. 

4° Dans le méme esprit de justice ct de 
clarté, la commission à tenu à nettement af- 
firmer sa volonté de condamnation d'un quel- 
conque vote plural en réglant le problème des 
députés qui sont, en même temps, conscil- 
lers généraux et qui peuvent être délégués, 
élus ou de droit, de leurs conseils munici- 
paux. 

La commission du suffrage universel du 
Conseil de la République a tenu à ajouter aux 
documents de l’Assemblée nationale la com- 
position méme des tableaux de renouvelle- 
ment du Conseil de la République. I1 suffira 
d'un simple tirage au sort organisé par le 
futur bureau du Conseil de la République 
our déterminer, dès le lendemain de son 
installation, quels sont les conseillers élus 
pour trois ans et ceux qui le seront pour six 
ans. Unanirme, votre commission n’a pu se 
rallier au principe d'une désignation antici- 
pée de ces deux catégories (pour de simples 
raisons de préséance et de moralité, que vous 
comprendrez facilement). 

En ce qui concerne la présentation des 
candidats au Conseil de la République, nous 
avons tenu, dans un esprit de fidélité aux 
grandes traditions républicaines, à condamner 
toute pratique de candidatures multiples. Votre 
commission a donc À. sr les sanctions à 
l'égard de telles candidatures, tout en pre- 
nant les dispositions nécessaires pour empc- 
cher une manœuvre intéressée utilisant notre 
texte pour discréditer des adversaires dangc- 
reux et génants. 

Dans le cadre des départements ayant à 
procéder à une élection majoritaire deux 
tours de scrutin, votre commission a jugé 
utile d'élargir les délais entre l’un et l’autre 
de ceux-ci: elle a, de plus, imposé la décla- 
ration des candidatures nouvelles au deuxièmo 
tour et la confirmation du maintien de celles 
du premier, dans un esprit de logique et de 


ustice. 
1 Visant l'élection elle-même, nous avons 
estimé que le chiffre minimum de quatre con- 





| seillers à élire était nécessaire et suffisant pour 
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déterminer l'application de la proportionnelle 
dans Îles conéitions mêmes 
semblée nationale. En effet, au-dessous de co 
chiffre, il est irès difficiie de faire jouer une 
proportionnelle, agrémmentée de la règle de la 
plus forte moyenne, sans risquer d'établir un 
vérilable régime de majorité parfois très rc- 

lative. s 

Le souci de l'unité de l'Union française nous 
a conduits à maintenir ce plafond de quatre 

our tous les départements, territoires el col- 
Le d'outre-mer, afin d'affirmer une fois de 
plus qu'à nos yeux la République Cluit unc 
ct indivisible. 

Le projet de loi organique que nous vou 
soumettons donne à da fois les salisfo tions 
nécessaires à l'ensemble des départements 
aæactropolitains, il maintient da totalité ües 
droits acquis par les départements d'outre- 
ner, il assure l'élection des conseillers de In 

tépublique des départements algériens dan 
le nombre ct dans les conditions = furent 
celles de Télection de 196. H confirme l'in- 
tégralité de la présence dans le prochain Con- 
sil de ln République des quarante-quatre re- 
présentants des territoires d'outre-mer ou sous 
tutelle, il organise la représentation normale 
et, à jusie titre, des Français de Tunisie, du 
Maroc, de ld'Indochinc ainsi que celle des 
citoyens françuis résidant à l'étranger, 

Votre commission du suffrage universel n'a 
pas voulu innover outre mesure: ville à tenu 
ainsi à ne pas s'opposer au texle voté par 
d'Assemblée nalionale. 

Le projet que nous vous présentons, qui 
sera l'un des derniers textes votés par le 
Conseil de la République provisoire, a été 
ceplé par voire commission du suffrage uni- 
versel par vingt-deux voix contre huit, Il inar- 
que un effort réel et soutenu de conciliation, 
de coordination et de justice. 11 restera, nous 
l'espérons, dans Îes années à venir, l’une des 
grandes lois organiques de la IVe République. 

Grande loi organique, parce que ce texte 
répond à 1a fois aux désirs des populalions de 
reirouver leur représentation particulière dans 
un esprit de justice que le passé avait trop 
souvent ignoré. 

Grande loi organique parce que les citoyens 
de Ja totalité &e l'Union française sont traités 
sur fc même plan, quels que soient leur ter- 
liloire, leur latitude ou leur couleur. 

Loi essenlielle, €ar, nous l'espérons, elle 
assurera, au prochain Conseil de la Républi- 
que, la stabilité el l'autorité dont le pays à 
Lesoin et qu'il réclame. 

Le Conseil de la République, dans l'espril 
même de la Constitulion, demeurera ainsi la 
représentation légitime et légale des territoires 
ct des Gpartements mélropolilains et d'’outre- 
ancr grâce à sa stabilité ct aux contacts per- 
uonents qu'il Ctablira avec les conseils génc- 
raux €t les municipalités qui l'auront désienc, 
I redeviendra, pour le pays et pour la Répu- 
Llique, le graud conseil des communes et des 
Collectivités de la métropolg et de l'Union 
Îrançaise, j 
. C'est pourquoi, sans orgueil, sans préten- 
lion, votre commission du suffrage universel 

Vous invite à adopter, avec une inajorilé plus 
&rande encore, le projet qu'elle vous soumet. 

Lans quelques semaines les uns et les au- 
tres reviendront, ou ne reviendront pas, dans 
celle maison. Ils pourront, les uns comme les 
autres, être légitimement fiers de la loi né- 
cessaire et indispensable que le Conseil de la 
République aura donnée à Ja nation. Ils de- 
meureront les auteurs d’une des grandes Jois 
or£saniques de la République, ils rejoindront, 
au travers des décades de l'histoire, les hom- 
ines qui, cn 155%, légilcrereut pour faire à la 
Tois la République el les institutions qui assu- 
rérent à da France tant d'années de bonheur 
ct de prospérité. 

Le tableau comparatif suivant vous permel- 
tra de mieux apprécier les modifications ap- 
portées par la commission du suffrage univer- 
ti au icxle volé par l'Assanblée uelionale. 

TABLEAU COMPARATIF 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Tim IT — Comrosirioy pr 
DE LA REPUBLIQUE 


COXSEI 


Art. 4%, — Le Conseil de la Républigne 
comprend 220 membres : 

1° 41 conseillers étus par l'Assemblée nalio- 
nale; " 


votées par l'As- 





20 212 conseillers élus par les dé] \P 
inétropolitains et par les dépariecments de 
Guadeloupe, «le la Guyu de, la Martini 
et de la Réunion] 

Jo 14 conscillers élus par les départem 
algériens ; 

4 43 conseillers Elns par les territoir 
d'outre-mer et les terriloires sous tutelle: 

99 2 consciülers représentant 1 citoye] 
rançais résidant en Indochit 

G° 5 <onseilers représentant les clito 
français résidant en Tunisie et eu Mar 2 
pour la Tunisie et 3 pour le Marc 

Art, 2. — Les membres du Conseil de la 
République sont élus pour six ans et renou- 
velables par moilié A cet effet, avant la 


séparation du Conseil de la République actuel- 
lement en fonctions, il sera procédé au tiragi 
au sort de deux sérics A çt PB, chacune de 
sérics devant correspondre, aussi exactement 
que possible, à un nombre égal de conseillers 


Calesories spCcINecsS à l'arti- 


Art. 3. — La première élection des deux 
séries A et B sera effectuée le même jour. 

Les inandats des conseillers figurant dat 
la série A seroni renouvelables en 19541, ceux 
figurant dans ja série B scront rencuvelabie: 
eu 1901. 

Art. 4. — Pour être candidat au Conseil di 
Ja République, il faut étre àgé de 55 ans, Les 
conditions d’inéligibilité et d'incoinpatimihic 
sont les mêmes que pour les élections à lAs- 
seiublée nationale. 


Hi 
! 
1 


— [ÉLECTION DES CONSFILLAI DE JA 
LÉPUBLIQUE MEPRÉSENTANT LES DÉPARTEMENTS 
METROPOLITAINS ET LES DÉPAR lEMENTS Di LA 
GUADELOUPE, DE LA GUYANE, DE LA MARFINIQUE EL 
DE LA REÉUXION 


Tire II. 





général 


Art. 5. — Les 212 sièges des conseillers 4 
la République représentant les départements 
métropolitains et les départements de la Gua- 
dejoupe, de la Guyane, de la Marbnique tt 
de Ja Réunion, sont réparuis coulformement à 
la règle suivante: 

H est attribué à chaque département un 
siège de conseiller jusqu'à 450.000 habilants 
et ensuite un siège par 270.000 halilants ou 
fraction ce 270.000, 

Le nombre de sièges revenant à chaque 
département est fixé conformément au tableau 
n° 4 annexé à la présente Doi. 

Art, 6. — Les membres du Conseil de Ja 


CHAPITRE [°T, — Dispositions 


tépublique représentant les départements 
méiropolitains et les déparlements de Ta 
Guadesupe, de la Guyane, de la Martinique 
et de la Réunion sont élus dan chaqu 


département par un collège électoral composé: 
lo Des dépulés; 

20 Des conseillers généraux: 

50 Des délégués des conseils municipaux 
ou de leurs suppléants, 

Art, 7. — Un décret pris sept semaines an 
moins avant la date des élections au Conseil 
de la RCpublique fixe je jour où doivent avoit 
lieu ces élections, ainsi que celui où doivent 
Gtre choisis les délégués des con ils 
cipaux et leurs suppléants. 

Il doit y avoir un intervalle de quatre 
semaines entre l'élection des délégués c 
celle des conseillers de ja République, 


hiludii- 


Cnarrrer il. — Election des délégués 
des conseils municipaux. 


RRNEMLT 
Hs MmuUn 


Art. 9 — Les ipaux élisent: 
1 délégué pour 11 conseillers municipaux ; 
5 délégués pour 143 conseillers municipaux ; 
» délégués pour 17 con&illers municipaux ; 
7 délégués pour 21 conseillers municipaux ; 
15 délégucs pour 23 conseillers Inunicipaux. 
A partir de 9.009 habitants, et dans toutes 
les communes de la Seine, lous les conseil- 
lers mun'cipaux sont délégués de droit. 
Dans les communes de plus de 45000 habi- 
tants, Îes conseillers municipaux élisent, en 
ouire, des délégués supplémentaires, à raison 
de 1 pour 5000 habitants où par fraction de 
5.000 an delà de 45.000, 
En ce qui concerne les commrres sinis 
rées, la population sera décomptée sur ja 
base du recensement de 1956. 
Art, 9. — Le nombre des snppléants est de 
s quand Je nombre des t'inlnires est fgal ou 


const 





Ainférienr à 9. 11 est enstûte nnementé de 9 





Ululaires où fraction de 5, 
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Art. 40, — Da ] i 
di 15 d peurs, LLteci « { 
celle des suppléants ont lieu dans 
les condilions prévues par l'arlicle ol de la 
loi du à avril 4:84. 

Dans les commu 1s 
où plu e 1] in ont l : 
d'après le normbre t VOIX qu us € ü| } 
En cas de nr | ‘ dt 
decacgucs, ! 4 ‘ 
ki pl i> £rui | non \ : t 
ue X ] { 
pla 

Art 1! nue ] 1 . 
quinze « £ délé- 
eucs | 1 HE it 
sur la nm de ta 
représental pr : ‘ lica- 
lion de ja ic 4 f | \- 
chage vent 
Corn) ] \ \ dd 
sig » re) Ph lés { ‘ , 
ù pourvo 

Chat + d 
conseillers nmunic!] D | enter un 
lisle de randidals aux fonctions ac ÿ $ 
CO de u ppié 1 { 

l est étah! l « { Ï its 
u ape Cul ing dd | $ 

En cas di cf ou d'ernpéchen t d'un 
rar léguc, « t 1 5 p}u int de la n ist 
venant immédiatement pl ] ! doélc- 
guc élu d | liste Œ li est ip} lé à 1 JC 
pla cr, 

Æs délégués de droit, d£pu | Col l- 
lers généraux, qui auraient cependant été 
élus par un conseil rmun:cipul, sont obligatoi- 
rement remplacés par les suivants de Ta liste 
sur laquell aur ( él iux élections 
raunicipale le ji À ' lenis 
pour les députés Const 5 £ l'AUX, 
pour des ces exceplionnels qui seront ffxés 
par règlements d'administration publique, 

Art, 12, — Dans connues où ivs fonc- 
tions du conseil municipal sont remplies par 
une délégation spéciale instituée en vert de 
l'article 4% de la loi du 5 avril 1884, } délé- 
gaés el suppléants sont nominés par l'ancien 
conseil convoqué à cet æffct par le président 
de la délégation spécial 

Art. 15. — Si les délégués n'ont pas t pré- 
cents à l'élect notill ion leur en sera 
faite dans 1e ViNgi-Q ua n s pur IC 
sous du rai Eu cas & )n-4 tation 
ils doivent faire parven u y il, dans tes 
cinq jours l'a I } cas d 
refus, ils sont remplacés ] léants 
qui nt «lo or ui À couInme 
délégués de la commun 

Art. 14. — Le procès-verbal de l'élection 
des déléenés «et di up] il est 1 115 
immédiatement au préfet par Je mar 

Dans tes conseils muuicipa élus à la re- 
présentaCon proportionnel! le procès-verbal 
doit nouer la | lc nil tiire «li laquelle 
les délég ct suppléants ont clé Aésignés. 

Le procès rhal doit mentionner l'acceptau- 
lion ou le refus des délégucs on ppléants, 
ainsi qu les prot elations clevés mire Y1 
récaarit de l'élection 1? ui { blusicurs 
membres du conseil muni pal 

Une copie du procès-verbal est ffchée à 
la porte de Ta mairie. 

Art. 45. — Tout électeur de Ja commmme 
peut, dans un délai de fr jour udresser 


directement au préfet une protestation contre 
la régularité de l'élection, Le préfet Ja trans- 
met aussitôt au conseil d prelect inter- 
départenmrental 

Si le préfet eslime 4 l opérations ont 
Clé irrégulières, il à le droit d'en demander 
Fannulation. 

Art. 46. — Les protestal relat \ l'é'ce- 
lion des déiéou t jugées, sauf œecour 


TE ) 
devant le conseil d'Etal qui 


statue d'urgence 
et sans frais, par miseil de préfecture in- 
lerdépartementsl qui rend sa dé ion dans 


les trois jours. 
Les secours devant 1e cor 
Ctre formés dans les 
En cas d'annulation de !' 


cei] d'Etat dnivent 
quarante-huut heures, 


Mie de c 
‘Jection d'un délé- 


gué ou d'un suppléant, comme en Cas de 
efus ou de décès, il est procédé à de nou- 
\elles flections par le « il municipal al 


jour fixé par un arrûté du yprélet, 

Art. 47. — Un tableau des résullauts dr 
l'élection des délécué ot suppléants est 
dressé dans la par le préfet, Ce {a- 
hénu ect communiqué à tout requérant. Il 
peut être recopié ét publié, Le jour Qc l'Clec- 


. . 


huitaine 
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tion des conseillers de la République, il est 


mis à la disposition du bureau de vol, 
bre r« l l'établissement du ta- 


Lionu ci-dessi reuvent ctre présent dans 
les trois jour par tout membre du collège 
électoral chargé d'olir | conseillers de la 
publique. 

Les recourt mt fus dans 1 conditior 
prévues à larlicie 16 de la présente Joi. 

Art. 18, — Ji déput: et li imneimbre 
du conseil général qui t été proclamés par 
}: oimimmis Sons de recensement, 2nais dont 
l pPouVvo;i h'ont pa été vérifiés, où dont 
l'élection est conteafe, nt inscrits sur Ja 
liste d électeurs ct peuvent prendre part au 
vole 

Art, 19, — Les délégués qui auront pris 
part au crulin recevront sur les fonds de 
l'Etat, cils le requièrent, et sur présentation 
de leur lettre de convocation visée par le pré 
stdent du colleur électoral une indemnité 


de déplacement, dont le taux et le mode de 
perceplion seront déterminés par un règlement 
d'adininistration publique, 

Le: dispositions du présent article sont appli- 
cables aux électeur le droit, qui ne reçoi 
vent pas au litre de leur mandat une indem 
nité annuelle, 

Tout délégués qui, ini cause Jégitime, 
h'aura pas pris part au rulin, sera condamné 
À amende de 5.009 F par le tribunal civil 


à Li 
réquisilions du ministère 


au chefdicu, sur k 
publie. 

La méme peine peut être appliquée au délé 
gué suppléant qui, averti par lettre, dépêche 
télégraphique ou avis à lui personnellement 
délivré en temps utile, n'aura pas pris part 


: : : 
HIIX dotation CRE £ DE LS L 4] LE DL 


candidats 


Cuavrtne Li Présentation de 

au Conseil de la Hépublique, 
Art, 20, — Dans les départements où il y a 
quatre sièges de conseillers et plus à pour- 
voir €@t où s'appliquent les disposilions de 
l'article 28, Les candidats d'une liste sont tenus 
de faire une déclaration revétue de leur si- 
gnalure duüuiment galisée, La liste doit com- 
porter autant de noms qu'il y à de sièges à 
pourvoir. 

La déclaration doit indiquer le titre de Ja 
liste, les noms, prénoms, date et lieu de nais- 
sance des candidals et leur ordre de présen- 
tation. 

La déclaration peut être faite collectivement 
pour chaque liste, par un inandaltaire de celle 
ci. Tout candidat peut compléter la déclara- 
tion collective non signée de Jui par une dé- 
claralion individuelle faile dans le délai prévu 
par l'arlicle 22 de la présente loi et revélue 
de sa signature légalisée, 

Aucun retrait de candidature ne sera admis 
après Ja date Jimile de dépôt des candida- 
lures, 

En cas de décès de l'un des candidats d'une 
lisle au cours de la campagne électorale, 185 
Candidats qui ont présenté Ja liste auront le 
droit de le remplacer, jusqu'à l'ouverture du 
scrutin, par un nouveau cahdidal au 1üng qui 
icur conviendra, . 

Art. 21, — Les candidatures mullinles sont 
interdites: nul ne peut être candidat dans une 
Jnéine circonscriplion sur plusieurs Jistes, 
ni dans plusieurs circonscriptions. 

Tout candidat doit faire une déclaration de 
candidature qui sera signée par lui ct remise 
à Ja préfecture du département pour le pre- 
nier tour s'il s'agit d'un scrutin majoritaire, 
ou pour le tour unique, s'il s'agit d'un seru- 
{in proportionnel, avant le mercredi précédant 
le scrulin à 24 heures, Un récépissé provi- 
soire sera remis au déposant et le récépissé 
définitif Jui sera délivré après vérification. 

Toute candidature présentée entre le pre- 
mier ét le second tour dans les départements 
où s'applique le scrutin imajorilaire doit faire 
l'objet d'une déclaration signée du candidat, 

Au cas où, en violation des interdictions 
précédentes, une candidature multiple aurait 
6té déposée, Félection du candidat sera annu- 
léoe par Je Conseil de Ia République sur loules 
les listes el dans tous les départements. 

Art, 22, — La déclaration prescrite par l'ar- 
ticle 20 doit être déposée à ia préfecture du 
département au plus tard le mercredi précé- 
dant le scrutin à 24 heures. 

I est donné au déposant un récépissé de Ja 
déclaration, 








Cuariter IV, — Opérations électorales 
el altribulion des sièges, 

Art. 23%. — L'élection des conseil:rs de la 
République, dans les dérartements métropo- 
litains et dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la Réunion, est soumise aux règles prévucs 
ci-dessous, 

Art. 23. — Le collège électoral se réunit au 
chef-lieu du département, Il est présiié par 
le président du tribunal civil assisté de deux 
juges audit tribunal, désignés par le premier 
président de là cour d'appel et des deux 
conscillers généraux les plus âgis présents à 
l'ouverture du serulin et non candidats. 

En cas d'empéchement, le premier président 
de la cour d'appel désignera des suppléants. 

Art, 25, — Le bureau répartit les électeurs 
en sections de vole comprenant au Inoins 
100 électeurs, 

Il nomme le président de chacune de ces 
sections. A statue sur loules les ditricultés 
vi conteslations qui peuvent s'élever au cours 
de l'éleclion. 

Un représentant de chacun des candidats 
est habilité à assister aux opérations de vole, 
de dépouillement et de recensement, 

Art. 26. — Dans les départements qui ont 
droit à moins de quatre sièges de conseillers, 
l'élection a lieu au scrutin majorilatre à 
deux tours, 

Nul n'est élu conseiller de la République au 
premier tour de scrutin, S'il ne réunit: : 

1° La majorité absolue des suffrages cxpri- 
mes ; 

90 Un nombre de voix égal au quart des 
électeurs inscrils. 

Au second tour de scrutin, la majorilé re- 
lative suifit, et, en cas d'égalité des suffrages, 
le plus âgé est proclamé élu. 

Art. 27, — Le premier scrulin est ouvert 
à 3 heures et clos à 10 heures, le second est 
ouvert à 13 heures et clos à 16 heures 30. 

Les résultats des scrutins sont recensés par 
le bureau et proclamés immédiatement par le 
président du collège électoral. 

Art. 28. Dans les départements qui ont 
dioit à quatre conseillers de la République el 
plus, l'élection a lieu à la représentation pro- 
portionnelle suivant la règle de la plus forte 
moyenne, sans panachage, ni vole préféren- 
tiel, 
Art. 99 — Le recensement des suffrages 
exprimés est opéré par le bureau tel qu'il est 
défini à l'article 21. 

Sur chaque Jiste, lee sjèges sont attribués 
aux candidats d'après l'ordre de présentation. 


APE, O0 = «6 ù 0 à We os c'es ete 6 ble 


Cuarrtne V. — Remplacement des ronseillers 
de la République décédés, dérmissionnaues 
ou invalides. 


Art. 34. — En cas de décès, de démission 
ou d'invalidation d'un conseiller de la Répu- 
blique élu dans la métropole ou dans Fun 
des départements de la Guadeloupe, de la 
Guyane, de la Martinique et de ja Réunion, 
il est pourvu à la vâcance dans la déai du 
deux mois et dans les conditions suivantes, 

Art. 32, — Si le département compte moins 
de quatre sièges de conseillers de Ja Répu- 
blique, une nouvelle éiection devra être faile 
et le siège sera attribué au candidat qui aura 
obienu soit la majorité absolue des suffrages 
exprimés et un nombre de voix égal au quart 
des #tecteurs inserits au premier lour de scru- 
tin soit la majorité relative au second tour 
de scrutin. 

Art. 932 bis. — Si le département compte 
quatre sièges de conseillers et plus, le bureau 
dé recensement proclame élu le candidat figu- 
rant sur la mème lisie que le conseiller à rem- 
placer et venant immédiatement après Je 
dernier élu de cette liste. 

ART OR nues à Ne d'est 

Art, 933. — 1] ne sera pas pourvu aux va- 
cances qui viendront à se produire dans Jc5 
six mois précédant le renouveHement d’une 
série du Conseil de la République lorsque le 
siège vacant appartient à cecile série, 


Cuarirne Vi. — De la propagande électorals. 


Art. 33 — Les réunions éleclorales pour les 
hominalions des conscillers de la République 
pourront ètre lenues depuis le jour de la pro- 
mulsalion du décret de convocation des élce- 
icurs jusqu'au jour du voie 





Les députés et conseillers généraux du ac 
parterment, les délégués des conseils munir. 
paux et Les suppléants peuvent, seuls, assister 
à ces réunions. 

Art. 56. — L'autorité municipale veillera À 
ce que nulle autre personne ne s'y introduise 

Les délégués et suppléants justifiéront de 
leur qualité par un cerlificat du maire de !à 
commune à laquelle ils apparticnnent, 

Art, 57. — Pour l'élection des conseillers 
de la République, chaque candidat où ehaque 
liste aura droit une circulaire et à trois 
bulletins de vote par membre du collège élec. 
toral, 

L'administration remettra l'un de ces bu 
lelins au candidat jJui-mème cinq jours avant 
le jour du scrutin, enverra le deuxième bull :- 
ün avee Ja circulaie à chaque membre du 
collège électoral et déposera le troisième bu!- 
letin à l'entrée de chaque bureau de vote. 

Les frais d'impression et de distribution «des 
circulaires et des bulletins et Je coût du pa- 
pier sont à Ja charge de l'Etat. 

Chaque candiäat ou liste de candida!s qui 
désire bénéficier des dispositions des alinéas 
précédents, devra en faire Ja déclaration à 1a 
préfecture douze jours francs avant le jour 
de l'éleslion, et verser entre Iles mains du 
trésorier-payeur général agissant en qualité de 
préposé de da caisse des dépôts et consigna- 
lions, un cautionnement de 10.000 F. 

Le cautionnement sera remboursé aux can- 
didats ou aux listes de candidats qui auront 
recueilli, à J'un des tours de serutin, au 
moins © p. 100 des suffrages exprimés, où qui 
auront eu un élu. 

Le candidat qui ne jouit pas des avantages 
subordonnés au dépôt du cautionnement peut 
déposer Juianéine ou par son mandataire, à 
l'entrée du bureau de vote, et au débnt d2 
chaque tour, autant de bullelins qu'il y à 
d'électeurs inscrits dans chaque colère, Le 
format des bulletins est celui prévu pour les 
éleclions à FAssemblée nationne, 

Art. 38, — Un règlement d'administration 
publique déterminera les modalités d’applica- 
tion du présent litre. 








Trene LL — ELECSION DFS CONSEILLERS DE LA 
RÉPUBIIQUE REPRÉSENTANT LES DÉPARTEMENTS 
ALGÉRIESS 


Art. 99. — Les disnositions des titres Ier 
et I s'appliquent à l'élection des conseillers 
de Ha République représemtant les départe- 
ments algériens, sous réserve des d'spositions 
particulières prévues aux articles suivants. 

Art. 40. — Los quatorze sièges attribués aux 
départeanents algériens sont ainsi réparlis : 

Représentants du premier collège: 7. 

Circonscription d'Alger: 3; 

Circonser ption d'Oran: 2; 

Circonseriplion de Constantine: 2. 

Représentants du deuxième collège: 7. 

Circonscription d'Alger: 2; 

Circonscriplüion d'Oran: 2: 

Circonseription de Constantine: 3. 

Les c'reonscripiions sont äélerminées, pour 
chaque collège, conformément au tableau 


n° 2 annexé à la présente loi. 


CHAPITRE Ir, — Composition des collèges éler- 
toraux ct désignation des délégués et des 
délégués suppléants. 


Art. 41. — Les membres du Conseil de ja 
République élus par les dépar'ements algé- 
riens sont désignés par deux collèges compo: 
sés comme suit: 

Art. 41 bis. — Le premier collège se com- 
pose: 

40 Des députés de la circonscription repré- 
sentant le premier collège ; 

29 Des membres de l'assemblée algérienne 
Clus au tilre du premier collège dans la cir- 
conscriplon, le délégué représentant es terri- 
toires du Sul étant rattaché à la circonscrip- 
lion d'Alger; 

5 Des conseillers généraux représentant le 
premicr collège; 

4° Des délégués élus à raison d'un jusqu'à 
500 électeurs inserits sur les listes du premier 
collège et, en outre, un délégué par fraction 
supplémentaire de 500 électeurs, par les repré- 
seniants élus de ce collège, dans les conseils 
munie paux el les commissions municipales 
des communes mixles du département et des 
lerritoires du Sud; 
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Art. 45, — Le nombre de déléeuc et d : : ] 
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. 

Trine If. — FiEGTION Di ONSEILLEFI DE TA 

REPUBLIQUE REPRESENTANT LES DEPAITEMENTS 

ME tOPOLITAINS 17 LF IMPAITEMPNTS DE LA 

GUADELOUFE, Di A À E LA MARTINIOTE ET 

DR'LA HEUNION 

Ci 1 ’ Ier, — D i { ÿ [LEE à les. 

Art. © = ] 2h) iles Ü conselhiel de 
la Répubiique représentant les départements 
inctropolilains et } départements de la Gua- 
deloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
la HRéuvic sont répartis conformément au 
lableau n° 1 annexé à la présente 101. 

Art. &, — Ou 

Art 7. = Un décret big Ç naines, 
nu tnoins, à l'avance, fi la date de Clec- 
lions au Conseil de la République ain i que 
cuil 1 at} iclle luivent ire fNiuisi it dék 
pucs di À ÿ JHUHiCI; x et up- 

h 
HiLuitt 
1 J! fl 1 n | ” il 
Phi { il l 
Le TEL it I" i 1b 
{ 11, — Llecl ; 
“'i { Î » it { uU u e 

At D ] iurrit fruit} lj Ê 
dal CS COotuu iuli di lis : } liübi- 
lants : 

Un dcicg pour ! l ipau 
du onze mem ; 
de treize membr 

(1h44 délégu pou | | } UX 
de dix-sept membres: 

Sept délégués pour les conusci hivi] ; 
de vingt el un imermbres; 

Quinze délégués pour J il nunici- 
paux de vingt-trois membr 

Dans 1! communes de 9000 habitants cet 
plus, ainsi que dans toutes h ommuncesz de 
id Nuit tou TE le 1 iputix nt 
déicsut lG droit, 

D'aul part, dans Île mmunes plus 
ol ir. VON) habitants, li Ut seils nuit IpatiX 
ciischil d dolégue PAM lun rai:01i 
«ht l\ jt O0) habitat 1 ur fraction uc 
DUUU au delà 1 AN) 

La population des comnmrm sinis{i ra 
«l Hhipat't à bu LE { elnchlt de 
1e 

ar li Veau) Le à Cd ! il 
J1 lt in it [el } Î 11 depul 

l'A Hal haliouale, hi sur un hsgillort 

neral 

ui [ ) dl pul à l'A ibi nali 
nale « h consciler gcncral rait délégué 
de droit comime conseiller municipal, un sup- 
pléaut Jui sera désig par Ju conseil munici 
il «fi 1 ji vhtation, 

: uppléants est 


hombre 


quatid loir bi it {ituhait CSA ul 
ou nl ur JL est isuile ausmenté 
(l L bo », litulai vu fraction de » 

Lo nombre des suppléau he pourra, nCan- 
til jan étre supérieur au nombre des 
hitulair i inferieur au nombre d conscil- 
} municipaux décédés, demissionnaires, 
ut [RUE l'A=scimbice haltignai ou - du 

PET ral, 

Da li 1 l | i te général est 
l bre l'Assemblée 1 iale, ui HE 
léant lui est désign sur sa présentation, 
put président du conseil genéral. | 

\ 10, — Dans ki i JIHiQuIi chsant Hoins 
le 15 delégués, 1 élecUons us délégués cf 

le d ippléant unit lieu <épa ment dans 
les conditions prévues pal l'artici ot de Ja 
loi du 5 avril 1884. 

L'ordre des suppléants est déterminé par 
] rumbre de voix qu'il obtenu; à égalité 
le voix, la préséance appartient au plus âgé. 


—_ Dans 1] iles Conan 


plus, l'élection 


Art, 41. 
l'yués el 


distincles à la 


" L 
t 

ocs list 
" 


portionnelle avec applic ation 
plus forte moyenne, sans 
prélér ontiel, 

1 


conseiller munie 
municipaux 
listes de candidats aux fon 
supploal LS. 

une de ces listes 
\ nom 


supp uit 1 Jury 


Chaque 
onsçillers 





pont pre 


iunes 
des délés 
Cpri cntali 
n de Ja 
panachage 


ipal ou gra 
enter des 
dclugu 


nprendre 
1 


tions de 


{ lis: ont Lo dc me 


ru $ { 


upnliéants ont lieu scpardment su 


où pra 


0 QG ie la 
]Ju VO.C 
une de 





Le 


t 
r 
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Chegnue conseiller ne peut voter que pour 


une seule liste de délégués et de suppléants 
L'ordre des PRE résulie de leur rang 
de présentatio: 
Le vole bar procuration cst admis pour 16s 
députés et Jes conseillers généraux, pou des 
15 cxceptionnceis qui seront fix par règic- 


ments d’'adininistration, publique. 











Art, 12, — Conforme, 

Art. 13. — Le procès-verbal de l'élection des 
délégu ct e3 ippléants et transmis 
iniinédiatement au préfet par Je maire. 

bans ! communes où la désignation des 
délégués a liew à la représentation propor- 
tionneclle, Ie procè rbal doit indiquer Ja 
li u litre de laquelle les délégués et sup- 
l éants nt t,: “lu : 

Le procès-verbal raentionne J'acceptation 

1 le refus des dre s où suppléants pré- 
ents, ainsi que les protestations qui seraient 
élevées contre Ja régularité de Félection par 
ui où plusicurs merabres du conseil muni- 
CIDHLI, 

l pie du procès-verbal est affichée à la 
porte de Ia mairie 

Art, 13, — 1] délégu titulaires ou su 

uits qui n'étaient pas présents seront avi- 

de Jeur dlection dans les vingt-quatre 

cures par les soins du maire. S'ils refusent 
ces fonctions, ils doivent en aviser le préfet, 
par lettre 7 cimmandée, dans 165 cint] jour: 
vmpter de la notification. Its sont rempla- 
“es par les suppléants, qui sont alors portés 
tr la liste comme délégufs de la commune, 
Art, 19, — Tout clecteur de la commune 
peut, dans un délai de trois jours, adresser, 
directement au préfet une protestation contre 
la régularité tion rans- 


de l'élec 


Le préfet la 
au f 


‘ture. 
ime re 


inct aussitôt 


Le préfet peut exercer Je m ‘ours, 
dans un délai de cinq jours à compter de la 
réception du pro crbal. 

Art. 16, — Les protestations relatives à 


l'élection des délégués sont jugées par le 


nseil de préfecture, qui rend à dévision 
dans les {rois jours, Gelte décision, dans le 
dlat de quarante-huit heures à partir de son 


rot 4 


prononcé, est sus 
d'Etat, q 


opt ble d'appel devant Je 


' ! LL von t - 
tatue d'urgence et sans 


inecil 
frais, 


annulation de l'élection d'un dc 


légué où d'un suppléant, il est procédé à de 
nouvelles élections par le « nseil municipal 
u jour fixé par un arrêté dur fet, 

Art #7, — Un tableau des nr isnltats de 
l'élection des délégués ot suppléants est 
dressé dans Ja huilaine par le } éle t, Ce ta- 
biean est communiqué à toute personne qui 


peut être recopié et 
nseillers 


en fait là Céermande., Il 


publié, Le jour de l'élection des € 


de la République, il est mis à Ja disposition 
du bureau de vote, 

Art, 48, — Conforme, 

\rt, 19, — Les déléguts qui auront pris 
part au scrutin recevront sur les fonds de 
l'Etat, sur présentation de leur lettre de 
mvocation visée par le président du collège 
‘ toral, une jndermnité de di: placement, dont 


mode le perception seront 
déterminés par un règlement d'administration 
publique, 


Les dispositions du présent article sont 
applicables aux électeurs de droit, qui ne 
reçoivent pas an titre de leur mandat une 
1! muité annuell 

lout inermbre du collère Clectoral qui, cans 
cause légitime, n'aura pas pris part au scrntin, 


sora condamné à une amende de 3.000 F par 


le Iribunal civil du chefdien, sur les réquisi- 
lions du ministère publie, 

La même peine peut tre appliquée dans 
les mêmes conditions au délégué suppléant 


qui, averii par lettre recommandée, dépêche 
télegraplüque on avis à Jui personnellement 
délivré en temps utile, n'aura pas pri: part 
aux opérations clectorales, 
. 
CuavitBe IF, — Présentation 


uu Curise il de la Rapublique, 


des Candulutts 


- Dans les déparfements, où il y 
a qualre ièges a conseillers et plus à pour- 
voir ct où s'appliquent Iles dispositions de 
l'arlicle 27, les candidats d'une liste sont 
tenus de faire une déclaration revètue de 
leur signature dûment légaliséte, La liste doit 
comporter autant de noms qu'il y à de sièges 
à pourvoir. 


Ari. 20, — 


naissance des candidats et leur ordre de pré. 
sentation, 

Une déclaration collective pour chaque tista 
peut étre faite par un mandataire de celle-e,, 
Tout candidat peut compléler la déclaration 
collective non signée de lui, par une déel:- 
ration individuelle faite dans le détai prévu 
par l'article 22 de la présente loi et revétusa 
de sa signature légalisée, 

Aucun relrait de candidature ne sera adm'3 
après l'ouverture Ge la campagne électorale, 

En cas de décès de l’un des candidats d'ure 
liste au cours de la carmpagne électorale, l:3 
candidats qui ont pæsenté la liste auront 6 
droit de le remplacer, jusqu'à l'ouverture dun 
cerutin, par un nouveau candidat au rang qui 
leur conviendra. 

art, 21. Tout candidat doit faire uns 
déclaration de can didature qui sera signée par 
jui et remise à la préfecture du département, 
pour le premie tour s'it s’agit d’un scrutin 
majoritaire, où pour le four unique et dans 
ditions prévues à l'article #6, s'il s’agit 
d'un secratin proportionnel, au plus tard le 
mercredi précédant le scrutin à 24 heures. Lo 
récépissé provisoire sora reinis au déposant ct 
le récépissé définitif lui sera délivré après 
vérification. 

Toule candi 
entre le prehneor et Île 
départements où s'applique Ie £e 
ritaire, doit faire À bij: | d'une 
signée du Gamiidat, 

Art, 2L bis (nouveau). — Les candidature 
multiples sont interdites: nul ne peut ëlr 
candidat dans uns méme circonseriphon 
plusieurs listes, li dans plusieurs circonscrip- 
lions, 

Toute 


_— 
: eror 
les co! 


lature présont£e où maintenu», 
second tour, dans Îles 
Trutin Haj0e 
déclaration 


candidature faite en 


déclaration de 
dispositions est 


violation des précédentes 
nulle et jirrc CO ile, 

Les bul letins, comportant le nom d' un 
citoyen ayant fait acte de candidature 1 
plusieurs listes ou dans plusieurs circonse rip 
lions, entrent pas en ligne de compte dans 
le résultat du dépouillement 








Art, 22, — Disjoint, 
Ld Fr , L 
CraPrru V, — Opéralions étre torcles 
et attribution des sièges, 


Art, 23, — Conforme, 
\ri. 24. Contorme, 
Art 2%. Le bureau répartit les électeur 
en sections de Vole Compreuant au Inuinz 
100 électeurs. 

li nomme le ‘ 
sections. Il statue sur l 
contestations qui peux e mt sé 
l'élection. 

Un représentant 
de chacune des listes de 
lité, dans les conditions tixées par Farticie 15 
de la loi du 5 septembre 1947, à assister aux 
opérations de voie, da d'pouiltement et do 
recensement. 

Art. 26. mforme, 

Art, 27. bans les départements qui ont 
droit à quatre conseillers de la République 
et plus, l'élection a lieu à la représenta ion 


> chacune de ces 
‘s les difficultés et 
lever au cours do 





chacun des candidats 11 
indilats est habi- 


— C 





proportionnelle suivant la règle da Ja pins 
forte moyenne, sans panachage ni vote pré- 


férentiel, 
Sur liste, sont altribu's 
aux candidats d'après l'ordre de présentation. 
art, 28. Dans les départements où il n'y 
a qu'un seu) tour de =<erutin, celui-ci a lic 
de 9 heures à 15 heures. 

Dans autres départemen:s où il n'y A 
qu'un seul tour de scrutin, celui-ci a lieu de 
9 heures à 15 heures 

Dans les autres départements, le premier 
scrutin est ouvert à 8 heures 39 et clas à 
1 heures, le second est ouvert à 15 heures 49 
et clos à 17 heures 
Le recensement des suffrages est opéré par 
le burean prévu à l'article 24 et les résulluts 
du scrutin sont immédiat: ement proclameés par 


chaque les cièges 


les 


Jo, 





le président du collège électoral, 
Art, 29, — Disjoinl. 
Art. 90. so . « 


CuavriRe V. — Remplacement des conseillers 
de la République dit déissionneærts 


ou int alidés. 


'4es, 


Conforme. 
— Sile département compte no 18 
de conseillers dé la R‘pu- 


Art. 92, 
quatre sièges 





La déclaration doit indiquer le titre de 
list les noms, prénoms, date el Heu de 


me nouvelle ction devra être faite 


h! que 





D pe re mms 





À DRE" Mr PE Eat 


à 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





ei le siège sera attribué au candidat qui aura 
oblenu, ou la majorilé absolue des suffrages 
exprimés et un nombre de Voix égal au quart 
des électeurs inscrits an premier tour de 
scrutin, ou la majorité relal:ve au second tour 
de scrulin. 

Art. 32 bis. — Si le département compte 
quatre sièges de conseillers et plus, le bureau 
de recensement proclame élu le cand dat 


ayant figuré sur la méme lise que le con | 


seiller à remplacer et venant immédiatement 
après le dernier élu de celte liste. + 

Si, par suite d'élection, de refus, de dé 
mission, ou de tonte autre circonstance, 1l 
ne reste plus de candidats sur la liste, l'AS- 
semblée nationale proclame élu le déléguë 
au collège électoral du département apparte- 
nant au même parti ou organisalon politique 
que le conseiller à remplacer el désigné, an 
choix de l'Assemblée, par ce parti où par 
cètte organisation, 

Art 33 — .... 

Art, 34. — Il ne sera pourvu à Ja vacance 
qui viendrait à se produire dans les six mois 
précédant le renouvellement d'une série du 
Conseil de la République lorsque la vacances 
portera sur un siège appartenant à cetle sé- 
re 


CariTRE VI, — De la propagande électorale, 


Art. 95. — Des réunions électorales pour 
l'élection des conseillers dé la Républ que 
pourront être tenues à partir de la promulga- 
liun du décret de couvocalion des électeurs, 

Les députés, conseillers de la République 
et conseillers généraux du département, les 
délégués des conseils municipaux et les sup- 
pléants, ainsi que les candidals, peuvent, 
seuls, assister à ces réunions, s’il s'agit de 
l'audition et de la présentation des candi- 
dais. 

Art, 36. — Conforme. 

Art 37. — Pour l'élection des conseillers de 
la République, chaque candidat où chaque 
liste n'aura droit qu'à une circulaire et à 
trois bullelins de vote par membre du collège 
clectoral, 

Les frais d'impress on. et de distribution 


des circulaires et des bulletins el le coût du 


papier sont à la charge de l'Elat pour le5 
candidats remplissant les formalilés prévues 
à l'alinéa suivant. 

Chaque candidat où chaque lste de ecandi 
dats qui désire bénéficier des dispos.lions dy 
l'älinca précédent devra en faire la déclara 
tion à la préfecture douze jours francs avant 
le jour de l'élection et verser entre les mains 
lu trésorier-payeur général agissant en qualité 
de préposé de la caisse des dépôts et consigna- 
Uons, un cautionnement de 10.000 F. 

L'administrat:on remettra l'un des bulletins 
an candidat lui-même et enverra le deuxième 
bulletin, avec la circulaire, à chaque mem- 
bre du collège électoral cinq jours au moins 
avant le jour du scrutin. Elle déposera le 
{troisième bulletin à l'entrée de chaque bu- 
reau de vote, 

Le caulionnement sera remboursé aux can- 
didats où aux listes de candidats qui auront 
recueilli, à l'un des tours du scrutin, au moins 
» p. 1060 des suffrages exprimés. 

Le candidat qui ne jouit pas des avantages 
subordonnés au dépôt du cautionnement peut 
léposer lui-même ou par son mandataire, à 
l'entreé du bureau de vote et au début de 
chaque tour, autant de bulletins qu'il y a 
l'éiccleurs inscrits dans chaque collège, Le 
format des bulleUns est celui prévu pour les 
élections à l’Assemblée nationale. 

Art, 2S, — Conforme. 


Fit IT, — FMLECTION DES CONSEILLERS DE TA 
RLPT DLIQUE REPRÉSENTANT LES DÉPARTEMENTS AL 
GÉRIENS 


Art. 29, — Conforme, 
Arl, 40, — Conforme, 


e 

CHAPITRE Ier, — Composilion des collèges élec- 
toraux et désignation des délégués et des 
délégués suppléants. 


Art. 41. — Conforme. 

Art, 41 bis, — Conforme. 

Ari, 41 ter. — Le 2 collège se compose : 
ie Conforme 

2 Conforme, 


! 4° De délégués élus À raison d'un Jusqu'à s Art. 52 — Sont applicables aux « n$ 
00 électeurs inscrits sur les listes électorales | prévues au présent Ulre 106$ «a si il 
du % collège et, en outre, un délégué par : les 11, 952 51 de là pP 
fraction supplémentaire de 500 élecceurs pat \ on - Disjout 
les représentants élus de ce collège, dans les \ oi Di:) 
conseils municipaux, les djemaas des doua 

! des centres municipaux, les diemaas des lire FLECT.O% ! i F% 
dauars des communes raixtes du département ANT LES CITO:ENS FRANÇA BSIDAXI E Û 
et des terriloires du sud. IANOC CU EN IND [\ 

“ Conforine, 
Art, 05 Dis) 

| Art. At quater (nouveau) - Dans le Cas | Art 56 Conform 

loù un conseiller général est membre de l'AS- Art. 57 A {itre tra | \ 
serublée algérienne, un suppléant lui est dési- L'seillers de la Répu 
gné sur sa présentation par 12 président du cilovens résidant au Maro | l'A 
conseil général semb'ée nalionale sur ] tation des grou 

| Art. 42, — Sous réserve des dispositions , PCs parlrmentaires ayant eu des élus qui re 
prévues à l'article 41 ci-dessus, les délégués | présentaient au Conseil de a République 

| ét les délégués suppléants sont désignés dans es Choyens IFa ; resida 1 Ma 

| les conditions prévues par le titre I de la L'élection d conseille ie €! 
présente loi, en ayant soin de prendre tou- | Séance publ qu au SCTUUNL NAJOTIUre 
jours, comme basé, la notion d'électeur au | deux tours, dans .a cr oc roue fes 

| eu de celle d'habilant. . - Pre \sserm # - , ess Uicnurs 

{ Art. 42%. — Le nombre de délégués ct de Art. 238 | ; de . | 

| délégués suppléants à élire par chaque « om ‘Art 59 — Le toy ens francais résidant et 

| mune où djemaa, est précisé par arrêté pré- | pndochune élisent directement le consiller dé 

| fectoral sur la base des dernières listes élec- la Républ que üt représentant Ils sont con 
{orales arrèlées. voqués au siège du haut-commissariat, at 


sidence du président de la djemaa, procèdent 
à l'élection des délégués et des delégués 
suppléants dans les conditions prévues par 
l'article SE de Ja loi du 5 avril 1554. 

Art, 45. — Le choix des conseils municipaux 
ct des djermaas ne peut porter sur un dé- 
égué à l'Assemblée algérienne, non plus 
que sur les élus visés à l'article S Lis. 


If. _— Ele: lion des conseillers 


de la République. 


CHAPITRE 


Art, 46 — l'our chaque collège, les règles 
appliquées en Algérie à 11 présentation des 
candidats et au déroulement des opérations 
lectorales sont celles fixées au titre I de la 
présente loi pour les départements qui ont 
droit à inoins de quatre sièges de conseillers 
de la République, sous réserve, loutefois, des 
dispositions particulières prévucs aux articles 
ci-après, 

Art, 47. — Tout citoyen remplissant les con 
ditions fixées à l'article 4, peut faire acle di 
candidature, indifféremment, pour Ja reprc- 
sentation de l'un ou de laulre collège, 

Art. 48, — Conforme. 

Art, 19. — Conforme, 


’ 


CHAPITRE Jil, —— Dispos Lions diverses, 


Art. 50. — Disjoint, 


Tire IV. — ELECTION DES CONSLILIERS DE LA 
RÉPUBLIQUE REPRÉSENTANT LES TERRITOIRES 
D'OUTRE-ME ET LES TERRITOIRES SOUS TUTELLE 


Art, 51, — Dans les terriloires d'outre-mer 
ct les terriloires sous tutelle, les conseillers 
sont élus par les assemblées territoriales ou 
provinciales ou par les sections de ces assein- 
blées ainsi que par les dépulés représentant 
les territoires intéressés. 

L'élection à lieu au scrulin majoritaire à 
deux tours. Au premier tour, la majorité ab- 
solue est exigée; au deuxième tour, la majo- 
rité relative suffit, 

En ce qui concerne Madagascar, les cinq 
assemblées territoriales constilueront un 
corps électorai unique à deux sections. 

Le vote aura lieu le môême jour, un diman- 
che, au siège de chaque assemblée, 

Le second tour, s'il est nécessaire, 
lieu le dimanche suivant, 

Les 41 conseillers représentant les terriloi- 
res d'outre-mer et les terriloires sous tutelle 
sont répariis conformément au tableau n° 4, 
annexé à la présente loi. 

Les députés élus au titre de plusieurs ter- 
ritoires devront faire connaître, quinze jours 
au moins avant Ja dale du scrufin, au nom 
de quel terriloire ils désirent exercer leur 
droit de vole, 

Les députés élus dans un ou p.usieurs ter- 
riloires où les conseillers de la Répubiique 
sont désignés au double collège, exercent Icur 
droit de vote dans la section qui. correspond 
au collège qui les a élus, S'ils ont été élus 
au collège unique, ils exercent leur droit du 


aura 





v' Conforme, 


vole dans la section de leur choix, 


Art. 44. — Les djemaas réunies sons la pré- 


jour fixé pour Ies élections dans Ia métropo'e 
L'élection à lieu au scrulin majoritaire à dou: 
tours. Le vo par corresp mdacne est adrni 


ELACTIOY DIS CONSEILLENS REPKÉ 


Tirnk Vi 


SEXTANT ES IFOYENS  FitiNÇAIS PRESIPANTI i 
1. ÉFIANCEI 

. 
Art, G0 Des cand dats en nombre triple 


au maximum du nombre des sièges à pour 
voir sont présentés à Assemblée nationale 


par le$ groupement suivants: union de! 
França s à l'étranger, fédéralion des profes 
seurs français rés dant à l'é ranger, union de: 
chambres de commerce francaises à l'étran 


ger, fédéralion nationaie de anciens com 
ballants résidant à l'étranger 

Ces candidatures devront parvenir au prési 
dent de l'Assemblée nalionale dans le déla 


prévu par l'article 21 pour candidalur 


nationale élit les 


{rois consellers représentant es Francais 
résidant à l'étranger, en séance publique, au 
cruain majoritaire à deux tour, dans la pre- 


ièro maine d a session qu'elle tiendra 
après les élections dans la métropole, 
Art. 62 - En cas de vavance de l'un des 


( 
sièges visés au titre V et au présent titre, 

“inissio 1 lout autre, 
circonstan: 


(Le reste sans changement.) 

Art. 6%, — Conforme 

Votre commission vous demande d'adop 
ler, « int com! des ob \ pi 
sentées çt di modif cation qu'e!l VOUS prô- 
pose, le projet de Joi relatif à l'élection des 
conseiller de Ja R 1bliq qui | est 
sous dans la rédaction suivai 


PROJET DE LOl 


Time Er, -— COMPOSITION PU CONSEIL 
DE LA ÉEPUBLIQUI 


Ar! er, _ 1 Conseil de la République 
Comprend 320 imembre 
? 205 conseillers élus par les départe. 
ments mélropolitains et pal ‘ments 
de la Guadeloupe, &e la Guyane, de Ja Mar- 
linique et de la Réunion: 


[AE départ 


2° 1% conseillers élus par les départements 
ülgériens ; 

o 44 conseillers élus par les territoires 
d'outre-mer €t les territoires soi tutelle 

Lo l nepillor ñ nm! " 

1 COiisSeIuCT rCpresen 1 le citover.s 


} ] 
français résidant en Indochint - 
50 © conséiliers représentant les 
français résidant en Tunisie et au 
2 pour la Tunisie et 3 pour le Maroc, 
60 3 conseillers renrésentant les 

français résidant à l'étranger. 

Art. 2, — Les membres du Conseil de la 
République sont élus pour six ans, 
6e Conseil est renouvelable par 
A cet effet, les conseilers de la République 
sont réparlis en deux séries À et B d’égale 
importance, suivant le tableau n°9 5 annexé 
à la présente loi. 

Le bureau procédera, en séance publique 
dans le mois qui suivra son installation, au 
tirage au sort de la série qui sera renouvc- 


citoyens 
Maroc, 


Ciloyens 


moitié, 





Ke la première, 
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Ü 1436 

dr. S bis (nouveau), — Le choix des con- 
soils MuIiCIpPAUX ne peul portez; NE SUr ui 
député à Assemblée nal:onale, mt sur un 
conseiller général 

Au cas où un député à l’Assemblée nati 
nale où un conseiler général serait délégué 
de droit comme conseiller municipal, un sup- 
piéant lu: sera désigné par le consexk muuni- 
cipal, sur sa présentation, 

Ai f. 9, — Le nombre dcs suppiéants eît 
de trois, quand le nombre des titulaires est 
égal ou inféireur à cinq. 1} est ensuile aug- 
menté da deux par cinq titulaires ou frac- 
Loi de City, î 

Le nombre des supplé ne pourra, néan- 
moins, jamais ètre supérieur au nombre des 
litulaires, ni jimférieur au _hoini & des co- 
sellers municipaux éécédés, démissionnaires, 
membres de l'Assemblée nalionxoe ou du 
conseil général, 

Dans le cas où un conseiller général es 
metubre de l'Assemblée itronale, un snp- 

want Jui es désigné Sur sa pres to 
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Aet. 4%, — Da | om où les for 
3 du conseil municipal sont remplies par 
légat on ccide nsitttée en vertu 
L'articie 14 de la [oi du avril IS, les 
déégnes et suppléan!s sont nommés par l'an- 
rt } que 4 L'effet po | li 1- 
CHE tes i délégation net ale 
Art | — le proces verbal de l'élection 
d iélégu et des suppléa est transim 
liminédiatement au préfet par Je maire. 
ha | eo vummunes O1 la césiomation des 
ju a li 1 ‘ ] | ntationr } V0) 
tionnetle, le procès-verbal dite indiquer Ja 
liste au titre de laquelle les délégués et sup- 
pheunts ont ete eclus 


roces-verbal mentionne l'acceptation on 


le relu * des dé égué ; ou rppléants présents, 
ainsi "les protestations ein seraient élerées 
contre da régularité de Félection par un en 
plusieurs éme du consoil ronrietpal, 

li ‘opio du proct rbal est affichée à la 
porte de la inaäirk 

Art, 14, — Les déiégués UÜl Ilare $ OÙ Eun- 
Pléants qui n'étaisnt pas présents set “ul 
visés de Jour élection dans les vingt- quatre 
heures par les soins du maire, S'ils refusent 
C4 fonctions, ils doivent en aviser li préfet 


, 


| lelire recommandée dans les cinq jours à 
compter de la notification. Hs sont remplacés 
par les suppléants qui sont alors portés sur 
la liste comme délégués de la commune. 

Art. 1. — Tout ciecteur de la comme 
peut, dans un délai de os jours, adri 7? 
directement au préfet urèe protest ation contre 
la régularité de l'élection, Le préfet ie trans- 
met aussität au conseil de préfecture. 

Le préfet peut cxercer 2 méme recours 
dans un délai de eing jours à compter de ia 
réception du procès-verbal. 

\rt. 46. — Les protestations relatives À 
l'élection des délégués sont jugées par le con- 
seil de gg qui rend sa décision dans 
les trois tours ‘otte dérision. dans Ie délai 
di quarante-huit heures, à partir de son pro- 
ne “rt est susceptible d ‘appel devant le con- 

l'Etat qui statne d'urgence et sans frais. 

n cas d’'anaulation de "élection d'un dé- 
légus où d'un sappléant, il est procédé à de 
nouvelles élections par le conseil municipal 
u jour fixé par un arrêté du préfet. 

Art. 17. — Un tableau des résniltats de 
l'élection des dé'égués ét suppléants est 
dressé dans Ia huitaine par le préfet. Ce 
tableau est coromuniqué à toute personne qui 
en fait la demande, I peut étre recopié et 
publié. Le jour de l'élection des conseilers 
de la République, it cest m's à la dispos lion 
du bureau de vole. 

Art. 48. — Les députés et les mernbres du 
conseil général qui ont été proclamés par les 
COMMISSIONS de recensement, mais dont les 

ouvoirs n'ont pas été vérifiés, ou dont l'élee- 
lion est contestée, sont inserits sur la liste 
des électeurs et peuvent prendre part au vote. 

Art. 49 — Les délégnés qui aurant pris part 
ou serntin recevront sur les fonds de l'Etat, 
sue présentation de leur lettre de canvacatian 
visée par le président du collège électoral, 
une indemnité de déplacement dont le taux 
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et le mode de percepuon s scront détcria nés 
par un règlement d'admin istrat:on pui : 

Les dispositions du présent artiel ont 
asvlicables aux électeurs de droit, pan | ! 
coivent pas au titre de leur mandat une 

113 annuene, 

Tout muolnbre du Coutcge électoral q 
cause lég lime, n'aura pas pris part au 
{ii L idamné à uns ami ( 

009 F par }2 tribunal civil du chef1 
125 jthsitions au ministèr P 1bli 

La méme peine peut être appliquée 4 ] 
mêmes conditions au délégué supnléant a 

verti par lettre recommandée, dépéch 
uraphique ou avis à ini personnellement «x 

1 tem le, n'aura pas j pat N 
. L L' À . 


Cuaerrmme IF. — Présentation des et ts 
au Conseru de la République. 
Art. 20, — Dans les dé part ments, où ÿl y 


qua de conscil'ers et plus à 
voir où s'ançliquent les dispositions de l'a 


1 
ticle 217, les candidats d'une liste sont ter 
de faire une dé ‘laration revélue de leur s:. 
gnature dûment kégaliste. La liste doit cou 
r'| vitant de noms qu'il y a de sièges 
; La deéciaration doit jxliquer le titre de ln 
liste, 1] nom. prénoms, date et lieu de n 


sance des candidats et leur ordre de présen- 


Une déclaration collective pour chaque list) 


par un mandataire de eïlle-ci 
peut compléter Ja déclaration 
gnée de lui, par une déc}. 
le faite dans le délai prévu 
È 
$ 


e la présente loi et revètu 
Ë légalisée. 
Aucun retrait de candidature ne sera admis 





iorès l'ou rture de Ja Campasne électorale 

En cas de décès dc l’un des candidats d'un: 
licte au cours de la campagne elector ile, | 
candijats qui ont présenté la liste auront 
droit de 


le remplacer, jusqu'à l'ouverture dr 
Ï 





scrutin, Laär Ua nouveau candidat au an 
vui leur conviendra. 

Act. 94, — Tout candidat doit faire une dé À 
claration de candidature qui sera signé ä ; 


jui et remise à la préfecture du départeme nt, 
pour Île premier tour s'u s’agit d'un scrutin 
majorilaire, ou pour Je lour mmique et dan: 
les conditi ns pe vu 1es à l'article 20, s'il s’asil 
d'un serutin proportiounel, au plus tard, | 
inercredi précédant le serutin à vingt-quat 

eur se. Un récénissé provisoire sera FCMS di 
déposant et le récépissé définitif Jui sera déli- 

Vré après vi ‘rification. 

Toute cond'dature présentée ou maintenur, 
entre le premier et Le ceconmd tour, dans les 
départements où s'applique Ie scrutin majn- 
ritaire doit faire l'objet d'une declaration si- : 
gnée du candidat. É 

Art, 2t bis (nouveau). — Les candidalnres 
multiples sont interdites: nul ne peut ètr 
<andidat dans une mème circonscription sur 
plusieurs listes, ni dans plusieurs circonserip- 
tion, 

Toute déclaration de candidature faite en 
violation des précédentes dispositions est null 
et irrecevable. 

Les bulletins, comportant le nom d'un 
citeyen ayant fait acte de candidature sur 
plusieurs listes ou dans plusieurs circons"rip 
tions, n'entrent pas en Egne de compte dans 
l2 résultat du dépouillement. 


ARR ee hou à vs sus tue es 5% s 









Cuarrrre IV. — Opérations électorales 
et attributions des sièges. 





Art. 23. — L'élection des conseiliers de lat 
Rspul #.wT dans Les départements imélropo- 
litains et dans les départements de la Guade- 
loupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
Ja Foi est soumise aux règles ie 3 
ci-dessous. 

Art. 95. — Le collège électoral se réunit" a 
chettieu” du dSpartement. It est présidé par 
le président dun tribunal civil assisté de deux 
juges audit icibeoal, désignés par le Freimnicr 
président de I1 cour d'appel et des deux 
conseillers généraux les plus âgés présents 
à l'ouverture du scrutin ct non *eandidats. 

En cas d'empéchement, le premier pré<i- 
dent de la cour d'appel Gésignera des sup 
pléants 
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Art. 25. 


— Le bureau répartit les électeur 


én <ecUuons d vole omprenant au 1 
d0 électeurs ; . 

ll nomme de président ü hacune de 4 
sections. I statue sur toutes les difficultés « 
contestations qui peuvent lex au cour 


de l'élection. 

Un représentant de chacun des candidat 
ou de chacune des listes de it 
habilité, dans les conditions fixées par l'ar- 
ticle 13 de la loi du » septembre 1947, à : 
ter aux opérations de vote, de dépouillement 
t de recensement. 

2%. — Dans les départements qui on! 





droit mains de quatre sièges de « 54 illers 
l'élection a lieu au screlin majorils à deux 


tours. 

Nul n'est élu conseiller de la République au 
premier tour de scrutin, s'il ne réunit: J 

4e La majorité absolue des sufirages expri- 
tés ; 

eo Un 


nombre de voix égal au quart des 
électeurs inserits. 

Au second tour de scrutin, la majorité rela- 
tive suffit, et, en cas d'égalité des suffrages, 
l: plus âgé est pro‘lamé lu. 

Art. 27, — Dans les départements qui @ént 
it à quatre conseillers de Ja Répubhque et 


DOCUMENTS PAR 


} 


| 





lionmelle suivant la règle de la plus forte 
10YCANC, Sans panachage 1 VULC préléren- 


plus, l'élection a lieu à la représentation pro- 
AL 
l 


- à ira 1! x tir) . 
AI chaque hsle, les sicres sont attribués 
1 


| 
andidats d'après l'ordre de présent | 

rt. 28, — Dans les départements où il n'y 
| 


NI 
aux 
A 
a qu'un 
de neuf h 
Dans es 


seul tour de scrulin, Ceiui-Ci a 
‘ures à quinze heures 
autres départements, le premie 
ecrutin est ouvert à 8 heures % et clos à | 
il heures, le second est ouvert à 15 heures au 
el clos à 17 heures Ji. | 
Le recensement des suffrages est opéré pa 
le bureau prévu à Parti 2% et les résultats 
du scrulin s6nt immédiatement pi iMÉs par 


le président du collège Clectoral 
M me cms eos srteess 


Ari, ®. es... ee 


Cuaprime V. — Remplacement des conseillers 
de la hépuilique déca rés, du 


t nvalidés. 


missionnaires 


oi 


Art. 31. de décès, di < 
ou d'invalidalion d'un conseiller de la PR: 
biique élu dans la métropole ou dans 
des départements de Ja Guadeloupe, de Ja 
Guyane, de la Martinique et de Ja Réunion, il 
est pourvu à Ja vacance dans de déiai de deux 
mois et dans les conditiol si nt 

Art. 32 — Si le dé} 





— En cas 





tom rt 
PAL | LU L'UMLEN LU 111 117 


majorité relalive au second 


32 Lis. — Si le dé 

Qliulre sièges de con 

üe recensement pro 

ayant figuré sur la mêm: 
à remplacer et venant 


Can ia 

liste que le consil- ; 

imincdiatement | 
t 


1:21 
is te, 


ler à 
après Je dernier élu de cel 


Si, par suile d° lion, de refus, de démis- | 
sion, ou de tout autre circonstance, il ne reste | 
plus de candidats sur Ja liste, l'Assemblée | 
haäalionale proclame élu Je délégué au colièg | 


éiecloral du département appartenant au 
fnGuie pari où orgahisalicn politique que le 
ronsciller à + désigné, au choix 


1x 
de l'Assemblée, par ce parti ou per cette or- 
ganisalion. 


PRE SE ET RCI EE PT Ce 

Art, 94. — Il] ne sera pas pourvu à la va- 
eance qui viendrait à <e produire dans des 
Six mois précédant le renouvellement d'une | 
série du Conseil de la République lorsque 1a 
vancance poriera sur un siège appartenant à 
cette série. 





Carre VI — De 


Art. 39. — Des réunions Clectorales pour 
élection des conseillers de la République 
pourront êjre tenues à partir de la promul- 
galion du décrel de convocation des électeurs. 
Les députés, conseillers de Ja République +1 
Conseillers généraux du département, les dç- 


propagande électorale. 
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Le: d'in n et d d 
Circula ni ] | it du pa- 
picr & it à Cuaree 4 l'I ] - 
dats remplissant les formalités pr ali- 
néu suivant 

Chaque Car lat On chaque liste d andi- 
dats qui désire bénéficier d «| s lis à 
l'alinéa pri dent devra en fair Ja déclira- 
tion à la préfeciure douze jours francs avan 
le jour Ge 1 CN on, et verser ent res Mal 
du tr rier-Payeur géné agi nt en qu 
Mt de mé “de Las i t ! 
lu € préposc de la caisse des dc él con- 

aulionnement « ju 











] rèemettra 
ins au candidat Jui-même et enverra 1 
deuxièrne bulletin a Ja circulaire, à « 
que membre du collège éleclora!, cinq jou 
au raioit avant k du rt Elle dc- 
posera le (roisien | 1 d 
que bureau de vot 

Æ Cautionnement sera remb ‘ aux Cu 
didats ou aux listes de candidats qui auront 
recueilli, à l’un des tours de scrutin, au moins 
o p. 109 des suffrages €xprimeés. 

Le candidat qui.ne jouit pas d vaniag 
subordonn inen p 
déposer lui-même Ou par son mandataire 
l'entrfe du bureau de vote, et au début & 
chaque tour, autant de bulletins qu'il } 
d'électeurs inscrits dens chaque col'ège. I 
format « bulletins st celui prévu pour ] 
élection à l'Assemli ] nai 

Art. 938. — Un réglement d'administrati 
publique déterminera Ics moda! l'appii- 

‘sent tit 


TION PES CON 


RESENTANT LES D 


Art. 99, — Les dispositions 
s'appliquent à l'élection des 
République représentant les 

AS, SOUS Téserx des dd 





prévues 
59, — Les 
sarlements algériens 
1 


alUX à] 
Art. jualorze sit 
Repr 
Circonscription 
Circonscription d'Oran, 2 


Circonscription de Constar 


2 n n 
Repri entants du deuxièm 


irconscriplion d'Alger, ? 


Circonscription d'Oran, 2 

Circonscription de Constat 
lÆe5 S uOns $ { 
iQ { è ca Coniorréenm 


, ——— Composil io 


raur el desiqnalion des cél 


br 


Art. Al, — les men 
République « par les dé 
ri « £ par d 
sCs ( 'e su 

Art. 41 bis, — Le pren 


sentant Ï ni { 

0 TJ raembres de Ass 
&us au titre du premier co 
ons {1 le délée U ri 


ioires du SA étant rattaché 
tion d'Alger; 

3 Des « 
premier collège : 

ïo Dez délégués {lus À rai 
00 électeurs ins 
collège 4 
supplémentaire de 
préseniants 6lus de 
scils municipaux et les com 
pales des conmimanés mixtes 
Gi des terriloires du Sud, 


is0i 


te 
r re 
riis Ir 4105 


200 élecl 


sentânts du premier collècs 


rs céncraux représemtar 


“nn oulre, un dékéyué 


ce collège. 
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cons | 
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Le ! délcgu { ’ à 
ou { iCUrTs INsSCrTUx sur its Ï { torale 
du deuxième collège #1, «€ il | lélégné 
pai f of] ipphicn { « électeurs, 
pat les représentants éius de ce roll ve, dans 
le 3 { s ls Jn nt j'Aux la { na « s 
douars des centres tnt Dax | diet 3 
des douars des Communes rix dé} 

n t et des territoires du Sud 

» A Uire transitoire et isqu ] torvens 
lion de la loi prévue à l'afticle 50, alinén 2 
d a 1 du Ds b i 10 11 t 
era ie l'Algi ‘ s d COIN 
Hu EN » « s ter { du Sud TRE 
hT entant les électeur il il eur jLs S 
Cieclora s Qu «<Ieuxlen Colt «! cé COfrti- 
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Art. 45. — 1 Hi] { ] et de dé- 
le pl ( | lé Commune 
U un'iIud OCst bi ral, 
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{ t' 

Art. 44. — 1 dje! IST la pré- 
lu } | procèdent 
1 1 lt ot Ç « { gurs £ p= 
ple ; l fl r ] iC- 
ici 1 de la 101 du » ax 1 j 

art | — l1 choix d ( | aux 
et des cdiemaas ne ] { pol I lh délés ; 
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Art i — 1(] iC£ les règles 
\1ppliq s ch Algérie à la présentation des 
candidals et déroulement d opérations 
lectoral mt celles fix 1 titre H de la 
pi te loi pour les départements qui ont 
droit à moins « q (re siège [a ConseiLers 
dc ja Républiq is réserve, [ des 
disposiliuns par Lièr« rœvu aux arlicies 
Cr-a/1 . 

Art 47. — Tout 4 1 nt des 
conditions Îixces à l'article 1 nl L jaire acte 
dx candidature, indiffcrermiment, pour Ja 
réegaésentalion de l'un 1 dc l'aultre collège, 

Art. 48. — Le gouverneur gnéral peut, 


pour tenir compte des particularités locales, 
fixer par urrèlé des heures d'ouverture et de 
fermelure de scrulin différentes de celles prés 
vues à l'article 28 cie sUS 


Art 49. — Jusqu'à l'intervention de la lol 


prévue à l'article 50, alinéa 2, de la 1oi du 
20 septembre 1947 portant stalut organique 
de l'Algérie, 16 gouverneur général exercera, 


dans les territoires da Sud de l'Algérie, les 
fonctions dévolucs aux préfels par là présente 


iVis 
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CHAPITRE HI Disposidtio div A 
Arrux IV, - ELECTION pi COXSEILLENS DE LA 
RÉPUBLIQUE HEPHIISENTAN i LES YERRITOINRE 


b'OULL-MEN ET LES TERRITOIRES OUS TUTELLE 


Dan l territoil d'outre-mer 
ot le terriloirt ous futellk les conseillers 
ont clus par € assemblées terrilorales ou 
provinciale 1 pur le eéclions de ces à (NES 
blées, ainsi que par les députés représentant 
l« territoires intéressées 

L'élechion à Heu au 
deux tour Au premier four i 
absolue est exigée; au deuxichie 
inajorilé relative suffit, 

En ce qui concerne Madagascar, les cinq 
asscrb'ces territoriales  constituecronl ui 
corps clectoral unique à deux sections 

Le vole aura heu Je méme jour, un 
hinanche, au siège de chaque assembice. 

Le second (our, s’il est nécessaire, aura lieu 
le dimanche suivant, 

Les quarante-quatre conseillers représentant 
les fcrriloires d'outre-mer et les territoires 
ous tuleLe sont répartis conformément au 
tableau n° 4 annexé à la présente loi, 

Les députés cius au titre de plusieurs ter- 
riloires devront faire eonnaitre, quinze jours 
au moins avant la date du serulin, au nom 
de quel territoire js désirent exercer leur 
droit de vote, 

Les députés élus dans un ou plusicurs f‘er- 
Miloires où cs conseillers de la République 
sont désignés au double collège excrecnt Jeu 
droit de vote dans la section qui Corresporn 
au collège qui les à élus. S'ils ont été élus 
au cokège unique, ils exercent leur droit de 
vole dans la section de leur choix. 

Art, 92, — Sont applicables aux élections 
prévues au présent Utre, les dispositions des 
arlicles 11, 92 et 94 de la présente loi. 


EUR ee Sos a SN us Lo v LS à 


crulin majoritaire à 
inajorili 
tour la 


ATU O8 ee 4 vs Ne des © D à ss 


TrinE \ ETRCTION DES CONSEILLERS PEPRÉSENY- 
FANT LES CITOYENS FRANCAIS RÉSIDANT EN TUNISIE, 
AU MAROC OÙ EN INDOCIHINI 


MER, Ole le sv Due Verde LÉ TE 

\rt, 56. — Les conseillers de la République 
représentant l6s Francais de Tunisie sont élus 
au scrutin pnajorilaire à deux fours par les 
membres français du grand conseil de Ja Tu 
hisie et Jes membres francais des conseils 
Iaunicipaux de Tunisie clus au suffrage uni 
\ersel. 

L'élection a lien au vole par correspondance, 
spéciaiement organisé, le jour fixé pour les 
clechions dans la métropole, 

Le dépouillement du scrutin ét la proclama- 
fion des élus ont lieu à Paris par les 
d'une comimnission spécialement désignée, 

Si un résulat n'est pas acquis au premier 
four à la majorité absolue, un second tour 
a lieu quinze jours plus tard dans les mêmes 

ondilions, A l'issue de ce second tour le ré- 
suilat est acquis à Ja majorilé relative, 

Art, 57, = A 


conseillers de Ja 


soins 


titre ftranciloire, les trois 
République représentant les 
ciioyens résidant au Maroc sont élus par 
l'Assemblée nationale sur présentation des 
vioupes parlementaires ayant eu des élus qui 
représentaient au Conseil de Ja République 
les citovens francais résidant au Maroc, 
L'élection de ces conseillers à lieu en séance 
en au scrutin majorilaire à deux tours, 
dans la première semaine de la session que 
l'Assemblée nationale tiendra après les élec 
tions dans la métropole. 
F5. GE SNL PU RS TT ETES 
Art. 59, —= Les citoyens français résidant 
en ladochine élisent directement le conseiller 
de la République les représentant, Is sont 
convoqués au siège du haut commissariat, au 
jour fixé pour les élections dans la métropole. 
L'élection a lieu au scrutin majorittire à deux 
tours, Le vote par correspondance est admis. 
Tirne VI — ÉIECTION DES CONSEILLERS MEPRÉ- 
SENTANT LES CITOYENS FRANÇAIS RÉSIDAXT A 
} ‘ÉTRANGER 


Art. 60, = Des candidats en nombre triple, 
au maximum, du nombre des sièges à pour- 
Yoir sont présentés à l'Assemblée nationale 








par ] groupements suivants: union des 
Francais à l'étranger, fédération des profes- 
seurs francais résidant à l'étranger, union des 
hambres de commerce françaises à l'étran- 
er, fédération nationale des anciens combat- 
résidant à létranger. 

candidatures devront parvenir au prési- 
lent de l'Assemblée nationale dans le délai 
prévu par l'article 21 pour les candidatures 
dans la métropole. 

Art, 61. — L'Assemblée nationale élit les 
rois conseillers représentant les Français ré- 
ejdant à l'étranger, en séance publique, au 
cerulin majoritaire à deux tours, dans la 
première sernaine de la session qu'elle ticn- 
dra après les élections dans la métropole. 

Art, 62, — En cas de vacance de l'un des 
sièges visés au titre V et au présent litre, par 
invalidation, démission ou toute autre circons- 
lance, il est procédé à une nouvelle élection 
dans Jes conditions fixées aux articles c€i- 
dessus, à moins que vetlte vacance ne se pro- 
duise moins de six mois avant le renouvel- 
lement normal de ce siège. 

art. 64, — Un règlement d'administration 
publique fixera les conditions d'applicalion des 
üitres IV, V ct VI de la présente loi. 


t — Nombre de conseiXers 
par département. 


TABLEAU N°9 


Ain, 2: Aisne, 2; Allier, 2; Alpes (Basses-}, 1; 
Alpes (Hautes), 1; Alpes-Maritimes, 3: Ardè- 
che, 2: Ardennes, 2: Ariègn, 2; Aube, 2; 
aude, 2: Avevron, 2; Belfort (territoire de), 1; 
Bouches-du-Rhône, 5: Caivados, 3: Cantal, 2; 
Charente, 2: Charente-Maritime, 3; Cher, 2; 
Corrèze, 2: Corse, 2; Côte-d'Or, 2; Côles-du- 
Nord, 3: Crense, 2; Dordogne, 2; Doubs, 2: 
brome, 2: Eure, 2: Eure-et-Loir, 2; Fnis- 
(ère, 4; Gard, 2; Garonne (Haute-), 3; Gers, 2; 
Gironde, #4: Hérault, 3; Hle-el-Vilaine, 3; 
Indre, 2: Indre-et-Loire, 2; Isère, 3; Jura, 2; 
Läindes, 2: Loir-et-Cher, 2; Loire, 3; Loire 

, 2; Loire-Inféricure, 4; Loiret, 2; 
Lot, 2; Lot-et-Garonne, 2: Lozère, 1; Maine- 
et-Loire, 3: Manche, 3: Marne, 2; Marne 
(Haute-),2; Mayenne, 2; Meurthe-et-Moselle, 
Meuse, 2; Morbihan, 3; Moselle, 3; Nièvre, 
Nord, 8: Oise, 2: Orne, 2: Pas-de-Calais, 6; 
Puy-de-Dôme, 3; Pyrénées (Basses-}, 3; Pyré- 


. 
s 


3; 
D» 
ss, 


nées (lHautes-)}, 2; Pyrénécs-Orientales, 2; 
Rhin (Bas-), 4; Rhin {laut-), 3; Rhône, 5; 


Saône (Haule-}, 23; Saône-et-Loire, 93: Sar- 
ihe. 3: Savoie, 2; Savoie (Haute-), 2; Seine, 19; 
Seine-Inférieure, 4; Seine-et-Marne, 3; Seine- 
et-Oise, 7; Sèvres (Dcux-)}, 2: Somme, 3; 


Tarn, 2: Tarnæt-Garonne, 2: Var, 2: Vau- 
cluse, 2: Vendée, 2; Vienne, 2; Vienne 
(Hautce-), 2: Vosges, 2: Yonne, 2; Guade- 
loupe, 2; Guyane, 1; Martinique, 2; Réu- 


nion, 2. 


TABLEAU N9 9, — Circonscriplions d'Algérie. 


ire circonscription. 
Dépariement d'Alger auquel est raltaché le 
terriloiro de Ghardaïa. 


2e circonscription. 


Département d'Oran auquel est ral!'aché le 
lerrioire d'Ain-Sefra, 


oe circonscription. 
Département de Constantina auquel sont 


rattachés les ‘“erriloires de Touggourt €t le 
lerriloire des Oasis, 


Tamrrau x0 3, — Nombre de suppléants 
à désigner en Algérie. 


* Attente Lu FL EEE » 


ï. — Nombre de Conseillers par 
d'outre-mer ou territoire sous 


TABLEAU N° 
territoire 
tutelle. 


I. — Territoires d'outre-mer, 


Côte d'Ivoire. — Conseil général: collège 
unique, néant; dre section, 1; 2 section, 2. 

Sénégal, — Conseil général: collège unique, 
33 dre section, néant; 2 geclion, néant. 


l 





Soudan. — Conseil général: collège unique, 
néant; {re section, 1; 2e section, 3. 

laule-Vo!'ta, — Conseil général: collège 
unique, néant; fre section, 1; 2e section, 2. 

Niger, — Conseil général: collège unique 
néant: {re section, 1; 2e section, 1. 

Guinée. — Conseil général: collège unique 
néant; 1re seciion, 1; 2° section, 1. 

Dahomey. — Conseil général: collège uni- 
que, néant; fre section, 1; 2e seclion, 1. 

Mauritanie. — Conseil général: collège 
unique, 4, re section, néant; 2° section, 
néant. 

Tchad, — Conseil représentatif: collège 
unique, néant, 1re section, 1; 2e section, 1. 

Gabon. — Conseil représentatif: collège 
unique, néant; {re section, 1; 2e seclion, 1, 

Moyen-Conga. — Conseil représentalif col. 
lège unique, néant; {re section, 1; 2e section, 1, 

Oubangui-Chari.— Conseil représentatif: col- 
iège unique, néant; {re section, 1; 2e section, 1, 

Madagascar, — Assemblées provinciales : 
collègue unique, néant; {re section, 2; 2° sec- 
tion, 3. 

Comores. — Conseil général: collège unique, 
1; 1re section, néant; 2e section, néant. 

Côte des Somalis. — Conseil représentatif: 
collège unique, 1; {re seclion, néant; 2 sec: 
tion, néant. 

Etablissements français dans l'Inde, — 
Assemblée représentative: collège unique, 1; 
ire section, néant; 2 seclion, néant, 

Nouvelle-Calédonie, — Conseil général: col- 
lège unique, 1; {re section, néant; 2e section, 
néant. 

Etablissements français de l'Océanie, — 
Assemblée représentative: collège unique, 1; 
d'e section, néant; 2e section, néant, 

Saint-Pierre-ctMiquelon. — Conseil général: 
collège unique, 1; fre section, néant; 2° sec- 
üiop, néant, 


’ 


II. — Territoires sous tutelle, 


Cameroun, — Assemblée représentative’ 
collège unique, néant; 1re section, 4; 2 sec- 
tion, 2. 

Togo, — Assemblée représentative: collège 
unique, néant; {re section, 4; 2° section, 1. 


TaBreau x0 5. — Répartition des sièges, pour 
le renouvellement par moitié du Conseil 
de la République. 


Série A, 


Représentants des ciloyens français du Ma 
r0c : 2. 

Représentants des citoyens français résidant 
à l'étranger: 3. 

Alger: 5. 

Côte d'Ivoire: 2. 

Soudan, 1. 

Guinée: 2, 

Mauritanie: 1, 

Tchad: ?. 

Moyen Congo: 2, 

Comores: 1. 

Etablissements français de l'Inde: 4 

Nouvelle-Calédonie: 1, 

Cameroun: 3 

Dahomey: 2. 

Martinique: 2. 

Réunion: 2, 

Ain à Haute-Marne: 122, 


Scrie B. 


Représentants des citoyens français de Tu- 
nisie: 2, 

Représentant des citoyens français d'Indo- 
chine: 1 

Oran: 4. 

Constantine: 5 

Sénégal: 3, 

Haute Volta: 3. 

Niger: 2, 

Gabon: 2. 

Oubangui-Chari: 2. 

Madagascar: 5. 

Côte des Somalis: 4. L 

Etablissements français de l'Océanie; & 

Togo: 2, 

Saint-Pierre et Miquelon: 4, 

Guyane: 1. 

Guadeloupe: 2. 

Mayenne à Yonne: 123. 


ne 























ARS are PORTER OS QT TAIRE 








DOCUMENTS P'ARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








ANNEXE N 904 
(Session de 194$. — Séance du 27 août 1938.) 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 

tionale après déclaralion d'urgence, à! ant 


vour objet la réparation «405 dégats \usés 
sur différents points du terriloire par à 
crues et orages, transmis par M. le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. ie pre- 
sident du Couseil de la République (1). — 


(Renvové à la commission des finances.) 


Sonsieur !e président, 









Dans sa <éance du 2 s. 
hlée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projel de loi ayant pour objet 
g J 


la réparation des dégâis causés sur différents 
points du territoire par des crues et orages. 

Conformément aux dispositions de l'ar- 
ticle 26 de la Conslitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
hien saisir, pour avis, le Conseil de 
Llique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi. 

Auréer, monsicur le pawsident, J'assuran 
de ma haute considération. 

Le président de l'Asseinblée nationale, 
Signé: EpoOuarDb HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adoplé le projet de 

doi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Un crédit prévisionnel de 
4 milliard de francs est ouvert en vue de la 
réparation des dommages à caraclère excep- 
tunnel causés aux particuliers, à l'Etat, aux 
déparlements, aux communes cl aux établis- 
sements publics par les calamités publiques. 

Un arrété interministériel déterminera Îles 
modalités d'utilisation et fixera la réparliüon 
de ce crédit. 

Délihéré en sfance publique, à Paris, le 
27 août 1958, 

Le président, 


Signé: Epouarp JIEerri 





ANNEXE N 985 


{Session de 1948, — Séance du 27 août 4948 


PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemblée na- 
tionale, après déclaralion d'urgence, por- 
tant réforme du réguine des pensions des 
marins français du commerce ct de la 
pêche, transmis par M. le président de l'As- 
sembiéte nationale à M. le président du 
Conseil Ge la République (2), -- (Renvoyé à 
la Commission de la marine el des pêches 

Paris, le 27 août 194$. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 août 4918, l'Assemblée 
Nationale a adopté, après déclaration d'ur- 
geuce, un projet de loi portant réforme du 
régime des pensions des marins français du 
Cointmerce et de la pêche. 

Conformément aux dispositions de lJ'arti- 
Clo 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
Vous adresser une cxpédilion authentique d: 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
ion saisir, pour avis, le Conscil de k Réou. 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
Ccéplion de cet envoi. 

Agrév7, monsieur je président, l'assuranc 
de ina haute considéralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouann Hrnriot. 





(1) Voir les nos: Assemblée - nation 
ro Jégisl): 3330, 5979 cet in-Se 1272 
: 273. 


» 


(2 Voir es nos: Assemblée nalional 
ve Lait de EAN 0 = x fe 
(ire législ.) : JUUU, 09/1, 5382 ct in-S° 1271, 
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bateaux armés à Saint-Pierre et Miquelon. 
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lite de transfert: RÉ our Ve ne » CRE ST à DA NE C'eES DESEES Serr À président, l'exp ession de mes sci 
concius Je © - 19 ! ] et 11 Art. Si. ns Son LuTOE IQuRLS disposilin 15 Ancuis de hauwc considération. 
Poloswne * . contraires à cviles de 1a présonle 101 €i uv- re F s ; 
shÿ és lamment Signé: VINCENT AUMIOT, 
‘ Lu CO ilion 4 sral à la ct { ] La ai i 1atS modifiée, relalivt n 1 n£ciAnnt - Ant taun e 
Sociuie Conciue à Pur: entr la Fra { l aux modull ni apporte aux baux à lovei Par te Président de la à pabliqu ï S. 
Royauneg-Uui 1e 41 ju Lux, par l’état de gucrre; Le préside is du consci des ministres, 4 
Un exemplaire de cha | te! 920 Le titre ler de la loi du 31 mar: 1922, por- au: AXPRÉ Mani, % 
« cé à 1: tant fixation défiailive de la législation sur 4 Pure , L : 
dard les lovers Le garde des sceaux, ministre de la j , 
RE Léo 30 La loi du G juillet 1925, autorisant! la re- Signc: Rorert LEcoURT, 
vision des prix des baux à longue duréc; 
£o La joi du 1er avril 1926 modifiée, réglant, À 
AN N EX E N 9 Q S à- partir du 1e avri 192%, les rapports des baïil- 4 
leurs ct des localaires &c 1o£aux d'habhilation; * = 
50 L'article 7 du décret du 21 avril 1959 ten- ANNEXE N 309 
! 19 =. 1 dant à la reprise Gu bâlüiment; 
Go Les arrèlés qu re régional de}, rs US En: - 1 
PROJET BE Lol par l'Assembk na- | la République à Strasbourg, n date des 1 {essivut de 1938, — SSance du 3 seplembre 195) # 
iionale après nouvelle &Gélil lion derna 8 anars*el 8 juin 1965 et du vrétet de la Mo- 
léc pur M. je P nt de la Républiqu selle, en date du 3 avril 115, } ortant fixalion £ RAPPORT fait au non de la commission d 
ot après déclaration irgence, portant m à titre transitoire, pour les dépariements du Ja défense nationale sur le projet de 
dilieation et <codificalion de la législation | Maut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, des adopté per l’Assembiée nationale, fixant |: 
rolulive aux rapports des bailleurs +1 loca- | loyers des locaux d'habilation où à usafe pro- diux «iè compétence appiicable: aux récia- 
taires où occupants de locaux d'habitation | fessionnel et qui on! recu force d'oxlonnance mations concernant {vs indemnités de requi- 
on à usage prolessionnel ct instituant des | par F'ordonnance du % juin 1%; sition, par M. Boivin-Champeaux, conseiller 
allocañions de logement, {ransmnis par M, le fo Les articles 10, 41, ®1 ct 30 de l'ordon- de la République (1). 
ésident de l'Asserni nalionaie à M. 1 nance du 11 octobre 4955, insluant me- 1: Éd 4 
président du GConscil la Répubiiqu {1}, cures exceptionnt ‘les et ti mpor: res vue Mesdames, messieurs, J'erti le 2 de ia 5 l 
(Kenvoyé à ia cominission de la justici de remédir à la crise du Jogermet du {1 juiliet 185S sur l'organisation HÉNETA Lu 
«i à si { ll IC €i com So L'artic'e 107 de Ta loi no 40-9454 du 7 oc- ce la nation pour le temps de Æuerre acte - - 
shout ss. tobre 196, portant ouverture et annulation | Mine les rgles qui devront présider au cac 
le 94 août 4048, de crédils sur l'exerci 106 des indemnités de roquisiion, 
M ; 90 La loi n° 46 1 17 septembre 1916, L'autorité nr de dit cet article, fixe 
AIO le ]} ent, relative À lapnlit n des majoralions de [ le montant de l'indemnité allouée, « sa 
Dans sa séance du 31 août 1038, l'Assemblée ve : édiciées par l'ordonnance du 28 juin Sa « + pres tataire e devant la juridic lion Ü 
Yalionale a adopté, : Pr déclaratior ‘ur- Te) à ’ sisi Qi COREUR », 
ence, un projet de loi portant modification 100 L'article 105 de Ja loi no 47-1165 du Le décret du 29 novembre 199 (Journn! 
et codification de la législation relative aux À S$, août 1947 relalive à cerlaines dispositions À officiel dun 7 décembre 1929, p. 419749. — | 
apports des bailleurs et Jocalaires où oceu- | d'ordre financier; Duvergicr, p. 4129) à <ru devoir fixer li LS ( 
purts de locaux d'habilalion ou à usag pro- At L'article 6 de Ja loi no 48 24 du Ÿ - rècle de compétence, La décision de l’aut ë 
tes x et instituant de locations de Ja. À vier 195, relative à diverses dispositions d’ar- | ritg requérante peut faire l'objet d'un recou é 
gcoment, (Nouvelle délibération, am. 26, a! | dre budgétaire pour l'exercice 4938 et porlani | qui sera porté devant le juge de paix, « ; na 
ne 3 de la Conslilution.} créalion de ressources nouvelles. dernier ressort jusqu'à une valeur de 2.000 1 $ 3 
Conformément aux disposiliôns de WVar- Art, 85. — Les effets de la loi n° 48-1095 du | inc'usivement, et en premier ressort jusqu F La 
licle 20 de la Constilulion, j ul "ho! 29 juin 4%:6 sont prorogés jusqu'à l'entrée en | 12.000 F inclusivement. Au delà de ce Chittr £ 
vons adresser une expédition authenti uo do | vigueur de la présente loi. Vaflaire est portée devant le Tribunal de pr ñ dé 
ce projel de loi, dont je vous pric de vouwii Les disposilions des articles 2 à 9 de l'or. } œmière instance, Toutefois, ajoute le décre!, 
PES mnt ER A En CS St EN donnance du ?8 juin 1935 sont abrogées, Les si la réquisition affecte un immeuble doni h 
(1) Voir les us: Assemblée national Jovers du: de] uis le 4er septembre 148 jus- valour ap parait supé rieure à 00.000 F ou ui 
lre Jégisl.): 770, 22, 99, 37, 92, 05, 509, 633, | QU'au 31 décembre 19%, seront ceux exigibles exploitation ou une entreprise, quelle qu 
075, VA 4515, 489%, 482 970, 1096 nouvelles | à la date du 91 août 1958. soit la valeur, l'affaire est portée direc temne: 
rédactions 1 à 46), 1101 st nouvelle tes ds ss xse te 0 Us NU NS CN le tribunal de première instance, € 
«in n 201 NON, ) 1, 4256, 106 ce! * Délibéré , ea scance 4! bi ue, à Paris, 10 entr —— _ 
So 1056 et 1280; Cans de la République: { 2E août 1958, : (1) ir les n°: Assemblée nations 
009, 316, 767, 757, 389, SE, li ç A9 Le président, (re dégisl.) : 4290, Sons ét SR 4191; Cou 
ui EUR signé; Evouan» Jlermor, à de la Républiqui (année 4948). 
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si à ÿ lon CET 211S *3 p raleur 1! ri = 706 875.000 F Ces créd ts seront répartis 

datue en dernier ressort ju ÿ à une vaieu lards 706.873.0 rédil 2ront réparti 

le 7.200 F et à charge d'appel au delà de ce ANNEXE N 911 par service et par chapitre conformément à 
“hiffre. l'Etat A annexé à la présente loi, 

nest certain que ces différents taux sont Art. 2 — Les ministres sont torisés À 

ictuellement beaucoup trop bas. HS Sont (rèS | #S6ssjon de 1918 — Séance lu 7 septembre 19481 | £ngager au litre au budget général, en à ldi- 

lion aux crédits ouvert \r Ja loi n° 48-300 


uférieurs, notamment, aux taux de compé- 
ence du droit commun, 1cls qu'ils résuitent 
ie l'ordonnance du 30 octobre 1915. 

Leur modification s'imposait, C'est 
{e Ja loi. 

Dans un souci de simplification, et pour 
witer éventuellement un nouveau décalage 
intre les taux de compétence en matière d'in- 
{ennité d2 réquisition et Jes taux de com- 
pélence du droit commun, il a paru préfé- 
able de ne pas chiffrer les taux de comp<- 
ence et de renvoyer purement et simple- 
nent, tant pour le juge de paix que pour le 
wibunal <ivil et le droit d'appel, aux taux 
du droit commun, 

Pour ce qui est du chiffre de 500.000 F porté 
iu décret de 1939, il a fallu également! le mo- 
difier. 11 est porté à 3 millions de francs. 
L'article 2 précise que les porcédures com- 


l'objet 


mencées resteront soumises aux disposilions 
égislatives antérieures, 

C'est dans ces condilions que nous vous pra- 
asons de donner un avis favorable au texte 


* 


van: 


PROJET DE LOI 
Art. 4er, — L'alinéa 5 de l'article 23 de 
toi du 11 juillet 193, sur l'organisation géné- 
cale de la nation pour Je temps de guerre, 
jéja modifié par le décret du 29 novembre 
1939, est à nouveau modifié comme il suit: 
L'autorité requérante, sur la proposition 
de Ja commission vie au troisième alinéa 
nu présent article, fixe le montant de l'indem- 
té allouée, Sa décision peut faire l'objet 
d'un recours sur Jequel il est slatué par Je 
juge de paix dans les limites de sa compé- 
jence en matière personnelle ou mobilière, 
ou par le tribunal civil quand le juge est in- 
cornpétent, Toutefois, si Ja réquisilion affecte 
in immeuble dont la valeur apparaît supé- 
rieure à 3 millions de franes, ou une explai- 
ation où ne entreprise, quelle qu'en soit la 
valeur, l'affaire est nortée, dans tous les cas, 
directement devant le tribunal de première 
mstance, » 


Art, 9 — Les procédures commencées avant 
la promulgation de la présente loi resteront 
soumises, en ce qui concerne Je taux de Ja 
compélence et les degrés de juridiction, aux 
dispositions législatives antérieures, 


ANNEXE N°910 


ISess, de 193$, — Séance du {er Septembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commi:sion de 
la justice et de législation civile, erimincile 
et commerciale sur le projet de loi, adopte 
par l'Assemblée nationale, après nouvelle 
délibération demandée par M. le Président 
de la République ct après déclaration &’ur- 
ecnce, portant modification ect codification 
de la législation relative aux rapports des 
bailleurs et locataires ou occupants de lo- 
Caux d'habitation 011 à usage professionnel 
et insüiluant des allocations de logement, 
par M, Chaumel, conseiller de la Républi- 
que (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
na! officiel du 2 septembre 1938. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 4e septembre 1918, p. 2928, 
{re colonne). 





(1) Voir les nes: Assemblée nalionale (1re 
\égisl.): 779, 22, 23, 57, 92, 95, 509, 633, 974, 
#2, 1514, 1832, 1833, 2:0, 1996 (nouvelles ré- 
lactions 1 à 16), 1101, 2055 et nouvelle rédac- 
on, 2613, 2809, 39396, 4105, 4256, 5106 et in-8° 
056 et 1230; Conseil de ja République: 609, 
6, 767, 777 et 799, 813, 814, 90$ (année 1918) 
tt In-8o 267. 


| Apec 





RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, portant ouverture de 
crédits et aulorisition d'engagement de dé- 
penses <ur l'exercice 1948 4), par M. bo- 


rey, conseiller de la République, rapporteur 
général (1 
Mesdames, messieur:, Iles modificai'ons 


compter du 


marché 


apportées aux taux de change, à 
26 janvier 1918, et l'institution d'un 
libre pour certaines devises conduisent à ma- 
jorer les crédits de dépenses faites à l'étran- 
ger, si l’on vent maintenir à ces crédits l'im- 
portance relative qu’'Es possédaient antéricu- 
rement dans le Cadre du budget. 

Le Gouvernement n'a pas inelu ces modi 
fleations dans le collectil d'aménagement des 
dotations de 198 que nous avons récemment 
voté, mais en à fait l'objet du présent texte. 
Jl a sagement agi, d’abord parce qu'il a réduit 
d'autant le volume des lettres rectificatives au 
collectif susvisé et évité ainsi de compliquer 
un peu plus des documents déjà trop em- 
brouilés, ensuite parce que les augmenta- 
Hions consécutives à Ja dévaluation doivent 
être calculées, par rapport aux dotations pri- 
nitives, suivant le pourcentage môûôme de va- 
Jorisation des devises élrangères dans Ies- 
quelles sont effectuées les dépenses. 

Ce pourcentage est diflérent suivant les de 
vises. De 80 p. 400 pour les principales d'en- 
tre elles, comme chacun sait, il n'est que de 
90 p. 100 pour la peseta, mais de 760 p. 1% 
pour le dinar. L'exposé des motifs présenté 
par le Gouvernement (document n° 5154) 
ainsi que le rapport fait au nom de Ja com 
InISSION des finances de l'Ascemkhlée nationale 
par mon dislingué collègue M. Barangé 
(neo 5312) fournissent à cet égard toutes pré- 
cisions uliles. Je crois superflu de les rcpro- 
duire ici, 


Les mêmes exposés font ressorir que, dans 
certains cas particuliers, . il a fallu tenir 
compte, non seulement de la variation des 


devises, mais également de la nature des dé- 
penses: charges financières des emprunts, Te 
clements 4 effectués sur Contrat à 
l'étranger. 

Mais il n'a pas échapné 
Jue l'administration avait 
l'expliciter aussi clairemt 
d'autres considératiens. 

C'est ainsi qu'au litre du Chapitre 9316 du 
budget des lravaux publics el des transports, 
cle à été amenée à préciser qu’elle deman- 
dait la compensation non sculement ds: Ja 
dévaluation du franc par rappat au do 
mais également de la hausse des prix inté- 
ricurs aux U, S. A. En bonne règle, l'incidence 


de cette dernière mesure eût trouvé piutôt 


I 
achats 
à votre cromm'ssion 
également, sans 
nt, teau compile 


place dans un colleclif ordinalre, Votre com 
mission n'insisiera toutefois pas pour oblenir 
de modification à cet égard. 

En revanche 
laire sur le présent collecüf les mes 
I Ï de crédits opérées, 


il Jui semble indispensab]l: de 
1FeS 
tant par l'AS- 
ir Je Conseil d: 1a 
‘ussion des dotations 








bu [ rait en effet il'ogique 
d'accorder i ine majoration au {Ître dz cré- 
di's qu'il a élé jugé bon de supprimer. 

Les modifications ainsi opérées sont réca- 
pitulées dans Je tableau curvant, Nous vous 
proposons, sons le bénéfice de ces rectifira- 
tions, d'appro le projet de lol dont la te- 
lé sl à) CI-apres. 


PROJET DE LOI 


TITRE er, — DULGET GÉNÉRAL 

Art, 4er — Il ost ouvert aux ménistres, en 
addition aux crédits ouverts au titre du bud- 
get général par la loi n° 47-2407 du 31 décem- 
bre 1947 et par des textes spéciaux, des cré- 
dits s'élevant à la somme globale de 41 mil- 


1 





{4) Voir les nos: Assemblée natiônalce (4re 
Hégisl.): 5154, 5312 ct in-8o 1245; Conseil de 
la République: 889 (année 1948), 

{a) Collectif de dévaluation, 








du 21 mars 1918 et par des 
} 


des dépens s'élevant à la somme totale de 
1.889,416.000 F. Elles seront couvert tant 
par des crédits ouverts } \ M » loi 
que par de nouveaux crédits à ouvrir uilérieW- 
leémenl. 

Il est ouvert aux minisirt 1 titre du bud- 
get de reconstruction el d'équipement de 
l'exercice 148, en addition aux rédits ot 
verts par la loi n° 48-166 du 21 mars 1%48 et 
par des textes spéciaux, d réait clevant 
à la somme totale de 1.197.816.000 F, 

Les autorisations de programmes ou de pro- 


messes de subventions ainsi que les crédits 
qui sont applicables aux dépenses de Fexer- 
cice 1918 répartis par service €t par 
chapitre conformément à l'état B annexe à 


la présenie 101, 


seront 


Tirng JE == DUDGETS ANNEXES 

art. 9 — Il est ouvert aux ministres, fn 
addition aux crédits ouverts au titre des bud:- 
gets annexes par la loi no 47-2407 du 91 dé- 
cembre 1947 et par des textes spéciaux, des 
crédits s'élevant à la somme globale do 
40.286.000 F,. Ces crédits seront répartis par 
service ét par chapitre conformément à 


l'Etat C annexé à la présente loi. 

Art. 4, — I évaluations de recettes du 
budget annexe des postes, télégraphes et té- 
léphon rattaché pour ordre au budget géné- 


ral de l'exercice 19138 sont augimentées d'une 
somme globale de 2.090 millions d francs 
applicable aux Hignes crapr 


{re section, — Recetli dinaires 
1. — Recclles postales, 1.928 500.000 F 
9, — Recettes télégraphiques et radiotélégras 
phique, 200 millions de francs 
3. — Recettes téléphoniques, 009 millions da 
francs 
. — Recettes de rvicés financi { mil- 


lion 900.000 F. 
Total égal, 2.020 millions de francs 


Art, 5, — Les ministres ù 
engager au titr: des hudgets annexes ra'ta- 
chés pour ordre au budget général de l'exer- 
cice 1948, en addition aux crédits ouverts par 
la loi no 48-166 du 21 mars 1918 ct par des 
textes spéciaux, des dépense j nt à fa 
somme totale de 211.087.000 F et applicables 
aux chapitres ci-après: 


Caisse nationale d'épargne. 
1e ectl 
90. — Equipet ft, — Mal 1 t oulile 
“( US7.000 1 
Postes, télégraphes et teléphones. 
y A section, 
001, — Equipement, æ Matéricl postal, 
460 millions de francs. 
002, — Equipement, — Matériel électrique 
et radioélecirique, 44 millions de francs, 
Total égal, 211.087.000 F. 
I est ouvert aux ministres pour le3 dé- 


penses d'investissement au titre des budgets 
annexes rattachés pour ordre au budget gé- 
néral de l'exercice 1948, en addition aux cré- 
dits ouverts par Ja loi n° 48-466 du 21 mars 
1948 et par des textes spéciaux, des crédits 
s'’élevant à la somme totale de 211.971.000 F, 
Ces crédits sont applicables aux chapitres ci- 
après: 


Caisse nationale d'épargne. 
2e section. 


000. æ FEquipcment, ee Molériel 
Jage, 7.087.000 F. 
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: SAYS ds aie: AE ; 
Postes, télégrannes et âciephones. \ . uc vo, , o Ii _ C, — Aulriche 
p. 4 . { \] nn | rtic ipatior uUx re ] tie. — Matériel, fon mnement 
u. — 1] — 1] ernationaies, 63.2:3,000 1 : des services €t travaux d’entretie] 
4.52 millions de 4 M + Les en Wiicatio gr es 50 Chap. 917. — Pntretion du makri 
a{i( Re ] j \1 ; Es L ; | mo le, 0 400 0 H} F. 
'eRET L FAGiIGC MC UT \ J ti I hie. 200.000 : 
EL Equipon ù , , { ! - Jnformat et f — Do- D. — Missions et services rallaché 
Oo . Ï Ü — impr [ â K rs rt Q ET é ne: 
arte, — ‘penses iverses, 
1:2:638.000 1 ] { étrangère, 4 million de Œ ” - DK * Ne j E 
ps Fauinen - \! | {: : Chap Gi. — Postes 4 contrôle de « 
ct ratio} es hé 4 ( | r ! re nar!£ F9! 970 0 F lation à l'étrang AE. rüillions de fra 
! { 1 2411074000 F. à Lc = 
| 6 — Charges sociales. RÉCATITULATION 
, { 103. — Secours, 2.027.000 F ni (5 Re. 
— bisrositm nn i LT F. A. — Administrafion centrale, 4.920.0% pr, 
rt, 4 Lo n tre « tra nu | 7 partie. — Subventions. PB. — Allemagne, 56.%0.000 FT. 
transports et du tourisme « ù 1 D, — uvres fmançalses À l'étran- C. — Autriche, 9.600.000 F. 
engager uu titre de FA reCORSUNUTON GC 4 | ger, Dépenses à l'étranger, 917 millions dt D. — Missions ct services rallachés, 3 L 
lloïte de commerce el de pêche et de Le Bolt à fruncs, lioms de francs. 
dr À re eu " vo: hors d Chap, 501, — Œurres françaises à l'étran- Total pour les affaires allemendes et 
un su À | QU OU SANTO | gor, — Dépenses en France, 41.678.000 #. twichiennes, 73.170.000 F, 
e 1 W Ji Il I 


Chup. 02, — Œuvres françaises à l'étran- 


£ Entreticn d'immeubles, 15.630.000 YF. Agriculture. 





le 0,969 mihic de francs à Ja rec , » ; dc ile 
titution de la flotte de com An. ini Chup. 903. — Œuvnes françuises à Tétran- ER RES Re + «2-3 s 
: ocr. — Service des runts, 8.146.000 F 1. — SLRNICES DE L'AGRICULTURE $ 
Pour 840 millions de francs à la Treconst - sdibh + ; 
: [NI À dns 4 bancs À PS O7 N'ENIPS Me Lies 
tuton de da flétle ghénarre Clan, ll SUP ANS à GES ISA EINCS TITRE Ier, — DÉPENSES OMDINAIÏRES 
"” ñ s : internationaux, 977 
Art. 7 .— D est ouvert au rministre des {ra- CE 7e RCA RE MN PSE E pi » 
Vaux puhhres, des transports el d urisrae Chap, 606, — Allocations à da familie d'Aba ie parlie, — Subventions. 
: n v sn à : . . . d ador > Qu 7 « - 15, : , 
en additinn aux crédils ouverts par da doi | ElRader, 2.908.000 F, Chap. 501. — Parlicipation de la fi 
ne 417-4006 do 1 décembre 14447 Li] cr'on Wotal pour la 7: pal 2e, 081,7:1.000 FE. aux dépenses de fonctionnement de di 
de &30 millions de francs applicable nn ehn- e j Dé " organismes internationaux, 332.00 F. 
tr LL — titulion fl, CRTC 0° PATUC. —— CpCousecs AuWwerses. n L ü , . at ad: 
pitre B, jt lion de ] nie # bee sie Total pour l'agriculture, 232.000 F. 


line, Chap. 6, — Frais de rapatriement et -d'as- 





SR ERP ET 


sistance, %8.800.000 F. * Br 
ETAT À ar , L Anciens combattants et victimes de la guer:e, 
Chap. 605. — Murticipation de la France À 
ntID ci ‘ nf des ch penses internationales, GT90,118.000 F, Tan ler, — DÉPENSES ORDIXAIRES 
Chap, 606. — Drois supnhunentaires de vaca- - 2 4 
Jableau ser el * chanit 1 tions anpliqués das les chancelieries, 4 sail- ü& partie. — Matériel, fonclisnnement 
crédits ” FULL ( lion 600.600 # des services €t travaux d'entretien. 
d'etercice 191 Total pour la Se partie, 709.513.000 F Chap. 304, — Dépences diverses des servi 
l h Î 109.u15.000 #., } 


dc Jétal civil des successions et des sépnl 
” nrog lituiros 2 SR ns 
Affaires étrangères, ÉCAPITULATION lures militaire ,* 508.000 1 À 
: ; Chap. 305. — Construction et aménagenu 
I — SERVICES DES AFFAIRES 1° partie, — Personnel, 4.086.574.000 F. de cimetières mililaires français en Ilali,, 
CPRANGERES 5 partie. — Matériel, fonctionnement des | ®-161.000 F. 

















K services ct travaux d'entretien, 5241.3#.00 F. Total pour le litre Ier, 8.969.000 F. 
Poe Jr, — DÉPENSES OMDINAIRES Ge parlie, — Charges sociales, 2.027.000 F, 
r 7e partie. — Subventions. 981.771:000 F Tre Trait É ' ÉevcRe ever 
19 pariie, — 1 7 . SUHIVENUONS, 951.111: . (TRE IL — TIQUIDATIUX DES DÉENSES RÉSULYTA\ 
Chap. 406. — Services à l'étrang _{ñ . So partie, — Dépenses diverses, 709.548.000 D£s HOSTILIIÉS 
büliwn dés agents HjpolQaltifluitas 4 - 1- irancs, - Re SR 
+ N 1 ’ NT : sd’ tar om Éiéé ‘à Chap. 700, — Corps des assiraills spéciat 
béà à FUTURE ” th) ] 1 DOUT Je Litr » 7 5.907.240 .000 L hu jh, i . . Ü à «2 « 4 PE | à ke 
daäiPus, VU, 1 VW à", | éii } l ] , 1 — Soldes ci accessoiris de sole LR Imillioi ; 
Chap. 406. — Services à l'étrange Réiri- de francs 
1 t ” , : ‘ { , L l Tux t r f eo re s. aeetR ce > 
DUO GP CONCOINS AUXLAIRITOS AA, tx) }, Titi 1, -— JLiQUIDATION DES DÉPENSES ” + à É 
- : à - Chan 01, — Centre rie "nt «et 
Qhaup. 407. — Services à d'ctranger, — In- RÉSULTANT DES HOSTILITÉS d' en a ip P G pres) _n rt ‘ 
dommmités et elocation diverses, 445,719. ; sr terre: te CESSE , + HA 
francs Chap. 700, — Service technique des confé- À de francs 
ci ie — D on temn ‘ rences internationales, — Personmel, 1 mil- Chap. 703, — Corps des assimiifs spéci 
caise ouprès du @o! ; opération éco hon 222.000 F. — Centres de rapatriement et d'étranger: 
midue entre An France, Ja Melgiuwe, tes l'avs- Chap. 702. — Délégalion française à l'agence | Matériel, 320.000 F. 
la et ] Luxemb wz. 1 | ent, 1 qui! ü tenallie LRER CT re raiiounis. — Personnel, Chap. TU, — Transfert des Car! 3, — \!1. 
m 336,000 F, 15.15S.000 F. tériel et dépenses diverses, 32.301.000 F. 
Chap. 409, — D ion temporaire fran- |, Chap. 505, — Délégation française à Faponoe Total pour Je titre li, 3142i.000 F. 
caise aunmrès «1n o0ns de coantratien Écon interaliie des réparations. — Matériel, 2 mmii- Total pour les anciens combattants et vic- 
nique entre la Fra \ Belgique, des Pays- À lions 852.090 F. times de la eucrre, #6.592.0: 
: À . , 1 és : x mecs QC 14 ÊUCITe, 40.J90. UV le 
Bas el Luxe ur Indemnités, 752,00 Total pour le titre IT, 17.932:090 F se : 
Tolal pour les affaires étrangères, 2 mil- Ô G 
Chap. 410, — Délai francai inrè: du liurds 53.192.009 F. Education nationale. 
L de l'or. itutsalto Le RAR ion Cinilk ñ 
‘ Tete * ds : é sé TITRE Ier, — DÉPEXSES ORDINAIRES 
juternationalc, — Personrel, 4.662.000 F, Affaires allemandes ct autrichiennes, 
Chan, 114, — Représentalion de ka France ù 4° parlic. — Personne 
au conseil international 40 Ja cie ain TITRE 197, — DÉPENSES ORDSMRES “ sis “#p Jeu x g* 
4 j Chap. 127, — Æcole francaise de Rome. — 





ire, — Personnel, 4.145.000 F NS - des 7 
+ ta] . pes 2 +. pe 1.4 or 1 n F A. — Adrnistration centrale, Traitements du personnel titulaire, 1.647.000 
nt somme rcosin mme (aà : si sais Matériel. fonciionatihon! Chap. 129, — Ecole française de Rome. 

TA L Fra ee rame À d'nte 6 Salaires du personnel auxiliaire, 120.009 F. 
des Services CC LHAVaUu) "HE We ut, 





5 partie, — Matériel, fonclionnemen! 


Gas SOTNidES €L La vaux «en reLen, : Ps 4" * = Chap. 130. — Ecole française de Rome. 
Chap. 566. — Momboursoment à diverses | md te ae D UE ae Indemnités, 1.306.000 F. 
administrations, 44.500.000 4 miu strations. 4.40 on “anale = dé - Chap. 187. — Académie de France à R&.. 
Chap. 208. — Servires À l'étranger, — mé. Totui pour l'administration centrale 4 mil | — Traitements du personnel titulaire, 61:00 
penses de matériel ct diverses, 82:.117 000 F. lions 230.000 F. j [ranca, à 
Chap. 209, — Dékigalion temporaire frau- Chap. 189, — Académie de France à Rom. 
Caise auprès du conseil de rnomération éconv- D. — Allemagne. — Salaires du personnel auxiliaire, 1.455008 F. 


mique entre a France, Ta Belgiqne, es Pays- Chap. 499, — Acadénrie de France à Rome. 
bas et le Luxembourg, — Malériel, 720.000 F. je partie, — Matériel, fonctionnement — Indemnités, 449.000 FE, 
Chap. 91, — Rélégation Smuçuise aupres «is services €t travaux d'entretien. Tolal pour la & partie, 5.178.000) F. 





du conseil de Torganisation provisuire de « Chap. 3M. — Entrelien du matériel au- ‘ ; 
d'aviaiion civile integnationale, — Matériel, tomobiie 3.350 ,600 F. ” Ge partie. ere Matériel, fonctionnement 
4.60,006 F, Chap. "42 — Remboursements à diverses des services et iravaux d'entretien. 

Chap. 312, — Frais de correspondance, de | administrations, 42.960008 F. Chap. 309. — Expansion universitaire. — 
Courricrs el de valises, 22.20.00 FE, | Total pour l'Allemagne. 50.350.000 E Matériel, 40.000 EF, . 
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' " * ii . 11 Î Le : 
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P Chap. 399%. — Immeubles dipiomatiques €t Chap. 193 — Indemnités du pe el*de | " 
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… LU . . if l t * 
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Frais de fonctionnement, 16.140 1 ; | 
k fe parie. — Subventions. Chap. 920 — Services fine ers aux Eiaïs- | ‘ 
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LE. 1 e 4 3 4 Ca \ 
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É “ lions 996.009 F. + partie GR hé 1° pa — SUN « , 2002 60) I 
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, Subrenlions, 7:6.00 FF, | 
"1 mt _ « TE  atc nl 
lotal pour la is parti . 3.910.000 F. se partie ere De nenses diverses | 
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# Chan. 601. — Congrès el missions en France ’ NID — Pantin Bnaenrior À 
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ch a l'étranger, 2.332009 F, sions à l'étranger, 17.156.000 F, | lremE Le, — EMPEN CRDINAIRES 


PÉCAPITULATION | 
n + ç w | 
w partie. — Personnel, 5.478.090 F. MES EL 4 ESS Chap. 164. — Eoutrôle du chemin de fer 
»e partie, — Malériel, fonctionnement £es à Kit , É À ; | suncvy ! Le Frailements, 168.000 E 
rvices et travaux d’entretisn, 41.7€2.000 F ire pariio, — Dellte pu TS T in sr p. 103 Contrôle du chemin: d fer 
6 partie, — Charges socivles, 122356.000 F,. 1e portie. — Personne, 11292008 F. E franco t a’ lo 
7° partie, — Subventions, SS.St6.046 F — Matériel, fouctionneme ft 
Se partie. — Dépenses diverses, 2:X2000 FF. | S:Trre travaux d'entretien, 2.237.009 F. | 
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Folai pour la 4 partie, 720.009 F. 





+ : - - gg" À … 4 59 7? te a Mat l fonctio: } 
fotal pour les finances, 5.105.H17.00Q F. De : de 9 L 
Finances et affaires économiques. 
JF — AFFAIRES ECONOMIQUES 
F, — FINANCES 





N in s étrangères, SJS00m) F, 

s TrrPL P — JDÉOENSES CODINAIDES mn nus 4 . - 
TITRE 17, — DÉPENSES ORDINURES Terre [r, l Chap. 20 — Rembon nent à l'admmmis. 

al'on fl = {4 , te grapli t {k (L ho ice, 

- ire parlic. — Dette publique, ie partie. — Personne, | 11.100.089 F. 





Chap. 16. — Remboursement à ba Sociclé Chap. 109. — Service de l'expansion écono- |, Chap, “8, — Contrüïe du nin de er 

hutiontle des chemins «le fer framgais des mique à l'étranger. — Traitements, 11.050.000 | RICA Up . > Fa01 

“ii. È charges des emprunts émis en couverture des | franc. à 

iisuffisances d’exp'oitation, 46.984.000 F. Chap. 1092. — Service de l’expausion éco- 
Chap. 17. — Annuités dues à Ja Soetsté | nomique à l'étranger. — Salaires, 197.184.400 (parie. — SUDFERUONS. 

hationale des chemins de fer francais'en rem- | francs. dd k \ Chan. 5046, — Sul ion aux laulget dur pro- 

boursement des travaux exécutés par elle ou Chap. #10, — & rvice de l'expansion dcene- | fectorat di il Wal et Futum, 2.720.000 

par les anciens réseaux pour construction de | mique. — Indemnités, 78.802000 F. francs 


ignes nouveles (conventhns approuvées par Chap. 1%6. — Délégation de la eaemmission Chap. 50! 1] tion ax budget spécial 
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t qu'au titre des dépenses remboursables à Chap. 127. — Délégation de Je commission | Cap. 59. — Subvention à Foifice de la re- 
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22.01%.0 Ü A penses ue } "son et, 95.718.009 F, | Total 1 IE 2 i 6, 31 41.00 ', 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 





IRÉCANITULATICX 


4° partie, — Personnel, 72.000 F 

# partie, — Matériel, fonctionnement des 
Services et {ravaux d'entreuen, 15.4:#.000 
francs, 


7: parti — À i1b nlion 2 1.34).0{K) francs. 
Total pour la France d'outre-mer, 


francs 


10.901.000 


Industrie et commerce. 


Triong Ir, — LÉPEXSES ONDINARES 
Ge partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien. 


Chap. 921, — Frais de rerrésentation aux 
congrés, 148.000 F. 


_e tin Cuir nl n5 
i parue, —- UbycCiiuivlis 


Chap Hi. — Part contributive de 
dans les dépenses de divers burcaux 
nationaux, 1.502.020 F, 

Total pour l'industrie et le commerce, 
% 0100006 F 


la Franca 
iulcr- 


intérieur, 


Trrne LT, — DÉPENSES ORDINURES 


& partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d’'entreticn. 


centrale, — 
S 07.000 


Administration 


Chap. 902. — 
— COMINiIsSSIONS, 


Conseils, — Comités. 
franc 
7e partie. — Subventions. 

Chap. 501. — Participation de Ja France aux 
frais de fonclionnement de la coinrmission in- 
ternationale de polie crinuninelle, 308 000 EF. 
Tolal pour l'intérieur, 8.965.000 F. 


Justice. 

— DÉTEXSES ODINAIRES 
fe partie, — Matériel, for ctionnement 
des services ct travaux d'entretien, 
Chap. 300. — Administration centrale. — 

Matériel, 513.000 F. 





7e partic. — 

Chap. 500, — Services judiciaires ct pénil 

liaires. — Subveñtions diverses, 1%#).00 F, 
Total pour la justice, GJ9.000 I 


Présidence du conseil, 


J — SERVICES ADMINISTRATIFS DE 
LA PRÉSIDENCE DU CONSEIL 
TirRe Ir, — DÉPENSES ORDINAIRES 


Se partie, — Dépenses diverses, 


Chap. 600, — Fonds 
de francs. 


spéciaux, 9320 millions 


IV, — SERVICES DE LA DEFENSE NATIONALE 


A. — Etat-Mmajor de la défensi nalionale, 


Tirpe Jer, — DÉPENSES ORDINAIRES 
ÿe partie, — Matériel, fonclionnement 
des services et travaux d'entretien. 
Chap. 3072. — Missions, 237.263,000 F. 
CG, — Groupement des contrôles 
radioëlectriques. 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


4e partie. — Personnel, 

Chap. 109. — Services des terriloires d'oulre- 
mer. — Salaires, 599.000 F. 

ÿe partie. — Matériel, fonctionnement 

des services et travaux d'entretien. 

Chap. 2002, — Services des terriloires d'ou- 
(tre-mer. — Dépenses de fonclionnement des 
services, 90.000 l', 


Chap. 2022, —- Services des territoires d'ou- 
tre-mer., — Entrelien et fonctionnement du 
matériel autoruobilc, 432.000 F. 

Chap. 3022 — Services des territoires d'ou- 
tre-mer, — Loyers et Indemnités de réquisi- 
tion, 17.000 F. 

Chap. 3012. - 
tre-mer, — Fonctionnement des 
niques et transport du matériel 
63000 F. 

Chap. 3062 s des territoires d'ou- 
{resmer, — Le imboursement à l'administration 
— 


Services des terriloires d'ou- 
ateliers lex h- 
technique, 


— Service 


graphes et téléphones, 216.000 F. 
— Serviccs des territoires d'ou- 
tre-mer. — Entretien €et aménagements de 
locaux el bâtiments, 261.000 F. 

Total pour la 5e partie, 722.000 F. 
Total pour le groupement des controles 
radioélectriques, 1.315.000 F, 


RÉCAPITULATIOS 


Services administratifs de la présidence du 
conseil, 320 millions de francs. 
Services de la défense nationale: 
Etal =Ina jor de Ja d“fense 
227.203.00) F. 
Groupement des 
: ques, 1.315.000 F. 
Total pour Ia pré 
08.578.000. F, 


nationale, 


vols 


contrôles radioélcelri- 


sidence du conseil, 


Travail et Sécurité sociale, 


TILRE Ir, — DÉPENSES ONDINAIRES 


4e partie, — Personnel 


Chap. 1105. — Rémunération des allachés du 
travail, 2.003.000 F, . 

ïe partie, — Subvenlons. 

Chap. 500. — Participation de la France au 
fonctionnement de l'organisation jiaternafio 
hnalc du travail, 41.221.000 F. 

Total pour le titre F*, 15.224.000 F 


TITRE IE — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
HESLLIANT DES HOSTIILITES 


Chap. 703. — Renforcement des services €x- 
téricurs du travail èt de la main-d'œuvre, — 
Frais de déplacements, 764.000 F. 


Chap. 7052, — Dépenses entrainées par la 
mise en congé exceplionnel en Allemagne, 


pour une durée d'un mois, des anciens pri- 
sonniers de guerre allemands transiormés en 
{travailleurs libres, 59.020.000 F. 
Total pour le titre I, 59.7S1.000 F, 
Total pour le travail el la sécurilé sociale, 
103.008 000 F, 


Travaux publics et transports. 


[ — TRAVAUX PUBLICS ET TRANSPORTS 


TITRE Ier, — JIÉPENSES ORDINAIRES 

üe partie, — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 

Chap. 313. — Congrès ct missions à l’élran- 

ger, 600.000 F, 

Chap. 316, — Routes ct ponts. — Entretien 
et réparations ordinaires, 1.600 millions de 
francs. 

Chap. 351. -- Fonctionnement et réparations 
ordinaires des établissements de signalisation 
maritimes des territoires d'outre-mer, 1 mil- 
lion de francs. 

1.601.600.000 F. 


Total pour la % paer!ie, 


partie. — Subventions. 

Chap. 501. — Participation de la France aux 
dépeuses d'organismes internationaux iniéres- 
sant le ministère des travaux publics et des 
transports, 1.707.000 F. | 

Chap. 505, — Subvention pour le fonction- 
nement des organismes de {fourisme, 60 mmil- 
lions de francs. 

Total pour la 7e partie, 61.707.000 F, 
Total pour la sechon 1, — Travaux publics 








et transports, 1.663.507.000 F. 





II. — MARINE MARCHANDE 


TITRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 
AL partie. me Matériel, fonctionnemi: \ 
des services et travaux d'entretien, 
Chap, 215. — Dépenses 
sécurité de la navigation 

giène, 3.360.000 F. 

Total pour la section I, — Marine non 
chance, 3.260.009 F, 


diverses pour a 
maritime et 


HT. — AVIATION CIVILE ET COMMER: JAI 


Ier, — DÉPENSES OZxDINAINES 


TITRE 


1° partie, — Personnel. 

Chap, 197. — Poris aériehs et chreuli « 
aérienne. — Traïtements du personnel sx 
lise, 3.800.000 F, 

Chap, 130, — Poris atiens et circulal 
aérienne. — Indemnilés, 1.128000 F, < 

Chap. 45% — Météorologie nationale, 
Traitéernenis du personnel spécial. 


2.744.000 F. 
Chap. 146. — Météorologie nationale, + 
Indemnités, 519.000 F, 


Tolal pour la 4 partie, 8.221.000 F. 
o® partie. — Maltriel, fonctionnemet 
des services et Lravaux d'entretien, 


Chap. 318. — Remboursement dé frais 4 
ee nts et de rnissions, 926.000 ne 
Chap, 9320, — Service de l'aviation lé 


sportive. — Ma:ériel ct dépenses de fonc t 
aument, 450.000 F. 

Chap. 921. — Ports aériens et cireulat 
aérienne, — Matériel et frais de fonetioi 


ment, 1,S{S.C00 F. 

Chap. 322, — Télécommunica‘ions et sig 
isations. — Matériel et frais de fonchon 
nent, 1. _ 000 F 


Chap. : 323. — Métcorologie more, — \: 
lériel et frais de fonc tionnernent, 2.661.000 F 
Chan. 43. — Congrès et missions à l’étrar 
£Gr, 3.318.000 F. 
Total pour Ja 5e partie, 50.902 000 F. 
Tolal pour la section JE. —- Avialio 
vie ct coramerciale, 59.123.050 F, 


RÉCAPITULATION 


JO — Travaux 
1.663.9307.000 EF. 
1, — Marine marchande, 2.360.000 F. 
HS. — Aviation civile ct 
09.125.000 EF, 
Total pour les fravaux 
ports, 1.725.790,009 EF, 


publics «€t 


publics ct tra 
RÉCAPITULATION 


Affaires étrangères: 


Affaires étrangères, 3.323.192 (00 F. 
Affaires allemandes et  autrichienne®, 


73.170.000 F. 
Agriculture, 332,00 F, 
Anciens combattants et 
‘uerre, 16.593.000 F. 
Education na‘ionale, 120. 261.000 F, 
Finances et raires économiques : 

Finances, 5.166.147.000 F. 

Affaires économiques, 506. + 000 F, 
France d'outre-mer, 40.504.000 
Industrie et commerce e, 2,010. 00 F 
Intérieur, 8.365.000 F 
Juslice, 693.000 F. 
Présidence du conseil: 


o2 


1, 


Services administratifs, 920 millions « 
francs. 

Elat-major de Ja défense nationa 
231.265.009 F. 

Groupement des contrôles radioélec'r! 


ques, 1.315.000 F. 
Travail et sécuriié sociale, 103.008.000 F. 
Travaux publics et transports: 
Travaux publics, 1.66%.307.000 F, 
Marine marchande, 3.360.000 F. 
Aviation civile Æ<t commercis 
9.123.000 F. 
Total pour le 
11,706.$75.000 F, 


budget génér 


transpor!:, 


commerciüle, 


viclimes de 11 
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mil ÉT 
î CL uu SI . . 
ETAT B Tra transports, — Anlarisa- ANNEXE N'912 
ons 157.C04.003 FE; crédit de RES 
DUDGET GÉNËRAL (DÉPENSES DE RECONSTRUCTION Inandé, 47.600.000 FE. 
FT D ÉQUIPEMEST) Aviation civile et commerciale, — Antorisa- < e | ; S Y 
: : St aid ions de programme, 107.099.009 F; crédit de 
Tableau. par service e£ par chapitre, des QU Lines 107.090.000 F sn 
torisations de programme où tle promesse ‘oiaux pour l'état D \ Go l | ) \ 1 
4 : » » cmirtri jé 1 AN IOUE ! ‘ “ - ‘ { 
| et des crédits de pre y ment supr}nei ntaire À she LASO ICO E ; re Te ù 
donnant $, ia” t ft SIG (NI F. | j Î 
Ê L | pensions marims français lu 
? Affaires étranseres. comme;cs l pêche, N 
ETAT C à e » 
er és È pr »41* } ki 4 
1. — SERVICES DES AFFAIRES ETRANGERES 
ene bPitran I ANT l > AI x : 
[1 Chan 00! — Œux res francaises à l'euwan- M 1 j'a 
Jp Ter SR à : os Cons i i [Re DAS & à hit 
very, — Acquisitions iMME ECrPES. — LOI ; | , à 3 ) d'u ! farm 
fructions ct grasses réparations d nineubles [ au, par S°er e ’ ; mn eve he ” 
appartenant à l'Etat. — Aulorisations de pro- Crédits Süphlement L } ! re parc 
urumme, 09.680 (XX) I , CYCUIL Gehiidil 16 Li l . L lan $ a loi w | 
lions de francs. Qis viles « mioent Vos 
L . . tityan té » 
Chap. 902. — Œuvres françaises à lélran- Postes, télesgraphes et telephones. » par Ï leux A uhl M: t incoutes- 
cer. — Participation à des acquisitions au à ble qu + pro) | | 4 southis 4 
des constructions d'immeubies, — Autorisa- ! EC TIOY | I ill \ la 
. , : : } f ze de 
k tions de prograinme, 42 milliou franc: < 
crédit demandé, 15.080.000 F. - | \ul und ) « ir x à 
Totaux pour les affaires éfrat gères, — Au- re FA 3 ne ; > u ävec iii L 
torisations de programme, #3 millions | 4°, Er PR L 4 \ 1 À \ 1 
; éSO.u00 EF; crédit dernandé, SL nrifons | l + { ! À NIL viz « . 
È So 000 ] | « i 
à nes de 7 lement d Î Ï » 
Industrie et commerce. { | rap et , | De. 
LS | I LE ViZd.i l t | #r «sul 
ve * * 1 ? » 4 
# Cha] 800. — Reconstruction du bar} » de | \1n. 1422. — Ser ( R:! - . à 1 L à ni 
re kembs sur le Rhin. — Aniorisations de Pra- | huijon du pr nel \ I à. ( h : e = 
la E #Tamne, Legs l : crédit demande, ilhie- | 5 191 000 F, , L + s gr ' il « « Î _ 
à lions AT ("1 ”., l . ’ . J 
k j10kt ». 000 Æl - | Chap. 30 _ \ ÿ _ ( till j , 
Subvention du buregr de re- | fase et éclairage. — Mobilicrs. — Fournitures, 4 Barr 
tr FR PR nia & \& le | e À » " >1h i no 
p' troles. Autorisations de RRNACTU F. ù a” 00 à : 
pi age ne Fam be ranes;, eredrl | Chap. 7. — Matériel ectrique et rad itésorie ! | 
pri! nl } HMS 4? s » 
dura d , Lilo Hi ion ‘le 1h} & | électrique, thorienk) P. Une [ ({ À in in Là { # é 
Ou - = | Inctr'n t ! coin ee # “ - 
Folaux pour L industr: et }: _. el chan. 40% . Déne: dé fonce! ement AT * Doit , e + 2. di 
tavicerti + de irons "Ext 1l- de ° L t 
2. AULOTISA LION No PISE UERS, re | au centre national d'etud ‘lt telécommunt “Vu, vr] (RENTE pi il Î tip ä 
liar à 257.0ibtit) crédit om GC. | pr 18.000 EF £ j et d rte. ! 
622 16.00) F. | CHHOHS, l e e | > pui - 
Chap 10. — Tran QT 
i L'- . 1 ! } . « &, Los } 
MA “4 £ Di dance s, du matcrick e ii | Ili bis dti in pu re , , ! ! 
)F î Travaux publics ei irarisports. jons 22.009 EF. Let, 4 D L b | 
F. | ù prelmirre Zone lt navisalion côtière 
à , { han 1tK} — \ lo lions 14 { 4! { f lift i t 
# À — TRAN il 1 Pi BEI S E1 L AN POI CS amet titi JO AHK) EF, ] l n 
F, | z | ! | Ù } Sid uter 
4 . : , « Chan. 4ût. - l'acations familiales des 1 1 lt: le 1 ill nË da nl ho 
( — Ports maritimes. — Travaux | ga se 1. — Allocation laminales ( “a Sn nplcler jar 
d nt et de remise en état, — Au-  Sonnels auxiliaire et contractuel, 159.900 F. Ù Û qu'il à ii » l'ex t 
4 fürisa tions de Drogramine, 286 millions dk | Chap. CDt, — Service médical, 16.000 F. d , y trou L 1e Hhon'anf 
fran S: rédié dermarde, nr w'llons d Chap. GO. — Coniérenres 4 g i=tilt vibes Lo = « 3 3 ta l 
n ! 1 ICT, L Le 1! 1 
francs. iaternationaux, 1.810.000 F, DS CU à 
Chap 909. — Ports marilim . €- | Total pour la 1 cction, 022,000 F. Le net très D dE 
4 ment, — Aulorisalions de programme il es La Pa 
lions de francs: crédit demandé, 50 ns | l'Ascernhk de ; 
e : F = 1 ‘ EU 
te francs, | Radiodifiusion française, x | 18 
1 , ; À y trad ? “mure 
! Chap. 911, — ês « gnaux di- | I j rui . 
Vers. - Ajinéli { on et restau- | tuap. ! — SET ] | i er € jet q l i l 
| ration des établissements de signalisation ! } [UCS. — ik inités. 96.044 I ' F3 
4 maritime des terrilaires d'outre-mer, — AU- | Chap. 109 -- Finissions artistiques — PIN dés 
orisitons de pragramme, 1.600.000 F3 Cré- | pijopunités 70.000 F { tit, Lan : 
: + k . luth) s 4 e a 
dit demandé, 1.600.000 FE, Î ù : ( tir ! Re ue 
Tai i r . 1 Chap. #12, -- Fmissions 4 rmati - cre 
Yolaux pour la section FE — Travaux pue ! Gorvice |: ut: rer L:+ | » au droit ahsolr dun 
ñ e re . ja ” : LL i vi S : AUEUHIS Chut Es tt , Lt , . " 7 . : à D 
blics et U'AHSpores. — Ahlolisaiions à 198.000 F. ; LE: \ à licier de L ’ n | ;4 
programme, 437.600.00%4) EF; crédil de-} Hhi<s a ub'e ) , ds 
? } ra Î » 
inaniudé, 497.600.00) F. |. Chap. hi, - Emissi au nauuons. » 4 le 1 J 
, | Inklemmilcs, 210.00 F. = $ 
ne’, , 5 , Chap. 300. — Dépens ‘entretien at à N 
JII, —— AVIATION CIVILE ET COMMERCIALE | , ap. sw. Re ce tin AE à 0, t24 1 t orge, 1] ri s 
fonctionnement des services, 474.000 F, Ho EouluFrro] CONUMUer à navi rw «| 9 
{+ 1 Chap. 915. — Matériel aéronautique. — Au- Chap. 501. — Matériel d'exploitation N ets "CIN ans | imdenh 
: lorisations de programme. 8 milhons de Jiiuc t d'expérimicnialion, fU.80.000 F. Ai + ans la liq on eur pension, 
# [1 aues ; crédit dermandé, 8 millions de francs. Chap. 202 — Emission artistiq ET sd } ai | bare Sacré dépnis Col: 
Fe ‘à Chap. u16. ie Equipement j technique de Dépenses de matériel, 2218000 F. - si last 1 “iauss de l'ar 
à l'aviation civile et commerciale, — Antorisa- | jan ‘02 Emissions d'’informal n'ose | x Ait À repaler A 
Î ù n sil ir, — :HISSIONS fu) 1 O7? — ; : . - 
É ons de programine, 9%%.0%.009 F:; crédit de- li me. de (éricl, 600.000 F sn k ] . 1use de la liquidation de 
Ye onde 0Q 0) O6 Fe l PEUÈLS QC IluiCEICL, GA e fl rh No: ’ 2 p (éré 10 } » e 
#, sant Ve ? . ; à È : : : , dS 6e d'a AT , 1 10 re 
Fotaux pour la section IE — Aviaton |. ‘ap. 6. — Conférences € réahisn “y s , \ri tre Ja liqui 
1e civile el commerciale, — Autorisations ernalionaux, 4.209.000 F, plié ft e la ba 
; de pragramime., 107.090.000 FE; crédit de- | Chap. 602. — F'articination de Ja radis s 1 d Û t à cinquante 
_Iaamté, 107.090.000 F, | mr française à des entreprises anru à * Ù Les 1f ani 
1 Fuiaux pour les travaux publics et {rans- ! contribution à divers organismes: étran: 1 ) pas pzligedgs 








L: poris, — Autorisations de programme, | radiodiffusion, 7.279.009 F, , 
À A 11.090.000 EF; crédit demandé, 55% rmil- Total, 10.201.000 F , ce ul marin mt gtta- 
lions CK).060 EF. ( 3 À droit e! recrettons an'il n° r 
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ALL | Il à à 
. n » " e : 4 F F À ( [REA pa 1 uite 
Maires étrangères. — Aularisalions de pro- | Postes. (élégraphes et téléphones, 309 mit. À expérience faite, il Sibl pes 
£Tarune, 97.680.000 FE, crédil deinaudé, SE nuit ! lions 922064) F, Skkérer la jicsii à + 
lious SOtn ; - ad: k ; dns PTE LEE 

; 4 000 F. A jp liodiffusion francaise, 40.961.000 F, a ——— pére 
1 4 ludustrie et commerce, — Autorisations de ’ L ©, 410.285.000 F (1) Voir les no4: Assemblées nati » ({re 

DrOours à CAE L ET à A 1 di Phi üt LL Ut; 1Kh} . : so : 8 
l''oerarmime, 1 2:7.016000 F; crédit demandé, i » à . Mois te 5%) 5371 »? et » 4274 ei 
622.06.000 E de la Rén = . d rh nt: 
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D a DE non in Ji NE | 
f II ] vouy les orphelins, ictivité et s'il apporle la preuve que celle # droit de les obtenir, par priorilé, d’un üulre 
n ‘ tla« tion 1 ble est à peine co - ation cst due à des circo inces jndiépe organiste, dns les conditions prévues pau 
\ ble ‘attender n° \ns ne arnéilo- jantes de sa volonté et sauf le cas où elle | louis régissant Ces prestations. 
raltiu leu ) vo il 1) ) ire aurait été du 4 ue Ii ur dise piit ire, Ja « ]25s orphelins auront droit aux nil: 
l'in ve qu'elle à formulée, vous [pension Est calcuiée Sur Fa Dase QU SAMUTE L'avantages dans la mesure Où ilS excéderont 
un 5 r le pro qui | de la catégorie correspondant auXdICs 10H L'ynontant des pensions accordées en appli ñ 
Vous est Soumis : lions, , ï de l'article 49, » 
« 3e Lorsque le salaire ainsi défini cxeed Art. 9. -- Le deuxième alinéa de l'art 
Érinier er ses er IX Î i Je ni Qu Vi E dr le cn MATICTC À Gé Ja loi du 12 avril 4951 est abrogé. 
TON Eéuésent celle Tlinite D'e3) co fe 2 lp L'articie 32 de Ja loi du 12 avril 191! 
j pr ST “ ; : à rinplacé par 1es dispositions suivant 
M i « Art. 43. — Da le décomn!o final des scr- « Art 52. — Les reiraités de la caiss lea 
x : D cr A » un ta mengion la 1 rétraites des marins sont SOUMIS AUX à 
( ” cd 3 . n 1° us À Rav r à tions du décret du 29 octobre 1956 y 
. à * s F4 à qe , - si: + | frac. textes tuodificatifs, concernant ke cul 
art, der, — ] f Ja LS APR PE 7 Péfe Nr += st | pensions, de rémunérations et de fonclx 
41, INOGINE par }'OrdonTk À e = o pet ms: ainsi qu'à celles du décret du 50 jun À 
j'r est rech l puil { UISPOSJUUHS SU PRES d once \ « l ia on ) lt 
+ matt : fo 6 . e Art. 45, — Lan pens \ d'a jonnceté a t ro 2 gi le cumul de deux ou piu 
, we mari da lil \ liquidation avant Page se 
« Art. 4. — 1 Le « | a teen diet. ET ei | des { an égale à % p. 100 du « Toulefois, les Gililaires de pensions \. 
EE que À sh PUR sali ra nuel défi ù l'arlicle 42 par année | portionnellcs attribuées au titre de cerlai 
de. Re. v de 4 ( ins q Hnbr es à Lauitcs | catégories délerminées par le décret pri 
1 ALL ASS | ALA : liquidable s puisse dépasser 2», l'article 53 peuvent cumuler intégrale 
1 } il ITU AUX darts 4 1 nat: : tin est doaln À 'inontant de leur pension avec les émolum 
L ns 400 du salaire Snnael 3 ce de ser. | Correspondant à un nouvei emploi » 
« LToutelo le marir nlinue, après l'âge Lie Art. 40. — Les articles 95. 45, 4% ct 45 de ln 
de 0 hs dAvIgUer QU à ACCOMPAr 0 cr « La pension liquidfe à einquante-cinq an5, loi du 12 avril 191L sont abrogés, 
PRE l Ai) 1 | ou ava et âge en « validité reconnue Les services accomplis par les agent { 
ù 1 Fr CE | dans les conditions prévues au paragraphe HA | service général avant le 4% janvier 1990 : 
Fans a EE de l'ari 1 ci-dess cl gale à 2 p. 109 |'frent en compte pour la pension au mi M 
: , du salaire annuel par année de serviee, Sans | {itre que les services postérieurs, 16r<q û 
L de alinéa précédent ne que le nombre d’ar liquidabies puisse |'droit à pension est ouvert après la prou 
pas aux INAFINS QUI, apres avon dépasser ot 1/2 lion de Ja présente loi, k 
pur à n 150 ro) dl HavISaUon « Si le marin qui à dernandé sa pénsion Dans ce Cas, il est fait d'‘duction du mm: Ë 
DT nb + er scie Mu 1-4 l'âge OU uvant J'Age de cinquante-cinq uns reprend M ftant de la rente. Servie aux intéressés pai 
d'edabe MW CACIUSIVOER à ap RASE bic l gation avant cel à et s'il ne Se trouve l'eaisse nalionale des retraites pour Ja vi È 
tierce 701 \ la nañigation €coth “4 nou pas dans Le cas prévu au troisième &llnéa du | Jesse en raison des versements effectués au E 
pl écit ein ar s sur Ù paragraphe I de Particle 4 ci-dcssus, 10 PaFe- L'{itre des services antérieurs à 1930 et l’all È 
ES PM Miquel ment de sa pension est suspendu jusqu'à tion supplémentaire prévue par l'arlicie 92 de Ft 
« 11, — 1! lro t Ja pension proporti cessation de act ÿ ou Ju ce que 1 la loi du 12 avril 1941 moditié n'est pas d 4 
nelle « is apres quinze années accom fressé ait atteint cinquante tint ns, el pre Art. 11, — Les articles 47, 48, 49, 50 ct 5 
| lé sers el cinquante ans d'âge, mais | n'est plus susceptible de revision Qu RUE ds LS jai du 42 avril 1941 sont abrogés. À 
{ i l il JUSQU à , 4 9 0 dhorgs ace de ca 5 ï 4 Hs dre s Art, 42. — L'article 51 de Ja loi du 42 À 
Linlere + nr dei 14. CENPI0 28 RQ SN CR ON ATEN PES 191, modifié par l'ordonnance dun 8 septei 
ADIUGE. de ée d s e al bre 4955, çést remplacé par Jes dispositi 
« I U L 1 { la I 1, e t à A] 4 Let Li 42. ini . Lati1 le 1 | . L J suivait: : he 
4 ' t la la présente oi d de Ja loi du 12 avril 1941! RAOGIUO, COLE a Art. 51. — Les pensions ct alloralions 
ŒIX-HUIE MO os à SU: ‘ “ ‘à d la concédées seront revisées sur la base des 
il | lix années précédant le di « Les veuves de marins ont droil: à l'âge lispositions prévues ci-dessus pour les nou- 
1 Li deniand ‘ , le J .! quara ali>, \ un S PENSION. ©S _ a velles liquidations et en faisant état du non 
\ la ] ten Î ) “) hp. 106 d la pension { d s, benifk alions re des annuités & quises lors de la liqu e 
a 111. — Est disnonsé de 1a mdition d'âge | dont le mari était liluiaire ON, S 1 St qu dt tion iniliale. 
Hiarin \ nu tteint d'infirmités le mel avant d'êtr , pensionne, un 0 De 100 de gs \ aucun cas cette revision n pou 
t dans l'impossibilité absolue et défini | PenSIOI CA des reste ra a Us Fe 66% avoir pou elfet de imajorer la pension d 
le continuer lexerci de Ja navigalion CS \ > —. Toutefois u. : _. ; dis. moins de CO p. 100 des émoluiments globa 
le 1 un | TT fe { + ’ | de - et ] tr di Ja ondition d'âs s'il exist 3 un a] de asser SCTvis ; Pinti eus, s 
| 1 | 1} | tra « plusiours entants ISsUS «ui MArId A! ve «DL ie pensionne, 426 de moins de cir 
L dr : Æ + le marin et eile conserve ses droits meme EN | quante-cinq ans, continue à naviguer et 1 
: mlraoes Air £ cas de décès de ces enfanis. » se trouve pas dans le cas prévu au troisièm 
« ] p'hsion LE en e Lu F D ol ' 4 Art. G — 11 est inséré, à la suite d l'arti- alinéa du paragraphe T de l'article 1 ou. | 
es pui de As ele % de la loi du 42 avril 4941, un article | est titulaire d'une pension proportionnelle, 
L. L'ENICFESSC DRPrena, AVANE 85e 6, Le ») Lis nouveatl, ainsi concu: recevra jusqu'à einquanle-cinq ans, ou éven- 
quant hi] . lex de là navigalion == 7" { : 3 4 | re où | tüucllement jusqu'à la conslalation de son ji! 
professionnelle « Art. 22 bis, — Si la veuve Se TO validité, les émoluments dont il bénéficiai! 
1 1 1 vit n état de concubinage notoire, celle con ‘ma 1. : se LLOË n 
\ s — Lai 6 de la avril rcevoir s atementation de taux, | n apyicalion de la- loi n° 43-1658 du 5 sep- 
(OU est compl Mit ui linue À pÉrCEvOLr, SNS AUS it antérieu. | tembre 1917, majorés de 20 p. 100. Sa pension 
ul te ? par. | 1es émoluments dant elle bénéliciait antérieu sera revisée dans les conditions prévues at 
«u es marins étranger itlori à CHAT rement à son nouvel état ». Lo Man DT mobi ] d'il aur atteint l'âce d 
“ner su pavillon français pourront concourir : RAR avant la promulgation premier alinca orsu'i aura at ein » à£e d 
\ pension diu | conditions prévu pat log Les vi uv S T( mari { > Arai Sr pi pr cevoir cinquarit s in ans ou avant cet axe, en Ca 
nvpbntio internationales dûment ratiñées | de la présente Joi continu ront à pere Ets | d'invalidité reconnue dans les condilions pré- 
, ire Lane à ans nouvelle augmentation de taux, 1es ÉMO- | Lues à l'article 4, paragraphe NL 
: < pe : cle bn 2e A . liuments dont elles bénéiiciaient en Me * Sep « Toutefois, le pensionné visé à l'alinéa 
— [ : à la lo l ) Avril : 1 y dur À ennio r a- lie S, eTIs \Hè 156 « | 
mn ol hé sorbisa Citt- de la joi n J + # du à seploinbre 1917, Ina précédent pourra, en renonçcant au bénéfic 
{ mililiies dance PT En ire le noias alinén de l'article 93 | de Sa pension actuelle et en reversant à 1: 
= - , Art, 7. — Le premior alinéa Ge LATUCIE 29 | 'oujsse le montant des arrérages reçus depuis 
ne tar el ban ces de Ja loi du 12 avril 1941, modifié par l'6r l'a concession initiale, bénéficier à cinquante 
( este sans Changer nl. donnance du 8 septembre 1915, Cst r: mplacé cinq ans, ou avant cet âge en cas d'invalidit 
ut. 1. — Les articles 12, 4%, 1% et 15 de la | par les disposilions suivantes: ; reconnue, de fous les avantages prévus à l’ar- 
i du 12 avril 1941, modifiés par l'ordonnance « Les veuves de marins français morls après | Uicle 14 ci-dessus. 
lu 8 septembre 1%, sont remplacés par les | quinze ans de services valables pour la pen- « Le classement des pensionnés titulair 
los 12, 45 et 11 ci-après: sion sur Ja caisse de retraites des marin$, | de grades supprimés ou ayant accompli di 
« Arf. 49 — La pension d’ancie (€. pro ont droit, si elles ne bénéficient pas d'une fonctions ne figirant pas dans le table 
nortiounelle où exceptionnelle, est calculée en | pension sur celle Caisse, d'une pension de prévu par l'arlicle 55 Sera effectué par ass 
fonction du <alaire annuel forfailaire corres l'Etat ou de la caisse générale de prévoyance, milation, par arrêlé du ministre des travan 
bondant, € ipplication de l'article 55 ci-après, | à um allocalion annuelle égale à er Res publics, des transports et du tourisme el «rt 
1 Ja ulégorie d laquelle l'intéressé s'est | de la pension prévue au premicr anneéa de ministre des finances el des aflaires écon 
roi classé e1 léruier lieu avant à liqui l'article 19, » . : 5 S miques. Il en SCTa de meme pour le c.ass 
lation de la pt il Art. 8. — Les articles 21 et 25 de a loi du |! ment des pilotes antéricurement retraités. É 
: 12 avril 1911 sont remplacés par l'arlicle 24 « En <as de modification du tableau d F 
e Zouloro! | ci-après : salaires prévus par l'article 53 ci-après, 1 i 
« de Si l'ir sui 1 nains d'un ai al « Art. 23. — Les marins, titulaires d'une | pensions feront l'ohjet d'une revision a ë | 
taux de ceile calégorie, la pension est calculée L'hension d'ancienneté ou d'une pension pro- | effet d'une date qui sera fixée par le déerct 
ir la base du salaire de là catégorie im porlionnelle accordée pour cause d'invalidité, | prevn an dernier alinéa dudit arlicle ». ; Û 
UAlCIHENL INICTIGUTE en application de l'article 4, paragraphe HT, Art, 45. — Le montant de l'allocation m'! 
« 0 Si, au cours de sa carrière, l'intéressé a | avant des enfants à charge au sens des lois |! nima prévue en faveur des anciens agents 4 ] 
cuné pendant cinq ans au moins des fonc- | sur les prestations familiales, recevront de Mn service général par l'article 52 de la loi 4 l 
] ipérieures à cs de | dernière | caisse lesdites prestations s'ils ne sont pas en 2 avril 1951 modifié par-la loi n° 46-2250 d 1 
« 
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16 octobre 1946 est porté, paur ( haque annuit | { en ti t f In de | pplicalio! 4 
. _ ire forf {x re!) " , Ù à} " 
tiquidaule, à 0,55 p. 100 du salair( lorlailaire : | s int Lai 5 t (ot 1 és 
correspondant, en application des articles 12 bas VO COTTESDOIMiat à o en au oi ! 9 
«t 55 modifiés de la loi ln 12 avril 2925, à IX | Calor «ii cul 4 L'acciu 
fonctions occuges par Lin resi IVant \ cunven h il | : h | L 
cessation de ses Servites. he | : Pour la sb » d | x 
\rt. 44. — L'article 9 de JA loi au 12 avril | failair \ S \ Ù . à viagèi ma x 
ait, modifié par l'artice + de la li du | riés fixant  CqUVAEn ns men ii Hi de ct | l 
5 octobre {9 et par l'art le 3% de la lai du | con iui (l Ldppito t | \ I \ au} 20 | tn) 1 i ) 
: septembre 1917, est di Hipia par ICS dispo « Eli 15 «le moditfica L gd l dt i ] ! | | l un 
sitions suivantes: ; lait s dépassant s LA) par rappo \ Lu U\ JOUA 1 hj t | ter moins 
Art. 55. — Les cotisations des marins et} antérieurs, 11 sera, « S Inn rm de la moi d t1 Vi » p. 100 
105 « intributions des armateurs sont fixées en | pro ir à Ja revis ] i « Li veuve décl , dl LA { } r- 
li 1 S re forfaitaire déterminé, | laires "LA \ ul l 
fonction d un salaire  fo”failai délerm re d' EU DE ÉÉENER…, es nelle perd son droit à ka ! TL inf 
az décret contresigné par le ministre di ri. 1), Le Darefuo Heuyrali MR À tre réintégrée « ‘ i elle est 
travaux publies, des transports et du tourisme | graphe 2 le Parti ii de Ia 1 15 AVFle | Lctiin dans Fe Say 
et par le ministre des finances et des affaires F 1Qif est modifié Comm di ont transfém t ( 
*E 2 ui d ints x IX] l bete 
e— : { prust 
1 
| * | > 1 VOUX e T° | { 
| CONTRIBUTION |  COTISATION concubinage noto ( it \ percée 
SITUATION DES MARINS | | TOTAL Voir, Sans augim in de taux, les én 
patronale, | des marins. ments dont elle bénéfi Lt antéricuroment à 
| iouvel état; 
| prints || chemise SC 
| « L) Aux enfants qui raient LS 
! . DA dérés conmine à charge par pication d 
Afarins ot agents du SOrviIee général. see } G 2- 6 1 r | “re L 
Etrangers admis à concourir à pension...... ( 20 à 100 4 L , 
+ Autochtones des territoires d'outre-mer et PES ! 7 snohe Y . » n > 
à . . «til ti! ‘'! ir 
ÿ utres terriloirss et pays de l'Union fran | Apec + 
Ë vaise ; 6,25 6.25 “) p. 100 S'il y À GCUX,; 
à DPETELEE ETES EE EEE TEE EEEEEEE CELLES se ), 2: = EL - “AR “real è V 
E Ltrangers non admis à concourir à pension. 12,25 (t 12,25 Up. FM SU) r , 
Ï la rente étant inajor de 10 } 100 par 
LE tt nie —_—_—_— mai . PES a ul nfant 
[4 1 
4 s , he pq : : r : L " , 1 « Pour loc niani heli li { et de 
Fi Art. 16. — L'artice 57 de la loi du 12 avril « Ce salaire est réduit, le cas échéant, ans | à au moment de l'accident : 
PT = : P *n! 0 CF ICI no nl 1 aCçI Hit «tt }S Le C'i 
: toit est modifié comme suil: 3 cond tions prévues à l'alinéa 3° de l'arli ment à lu ] nta ect nm ti pour cha- 
| r+ : , . ‘ > + de ba 6 41. ds; a Res re 4. ; doc ’ 
« Art. 57, — Tout marin français proprié cle 12 rmodilié qu la QE lu sd Hs ae, …. | un d'eux à 20. 100 du salair 
taire pour la totalité d'un ou plusieurs ba- : 1 ne peut, en aucun Cas, Ctre 1MeTICUI « c) Les descendants de la victime et les 
teaux armés à la pêche en première ou | à 90.009 PF. “sntend du quotient | £nfants recueillis par elle avant l'accident, si 
\ deuxième Zone Où à la navigation côtière Le salaire journalier 5 eend qu quorien JS ur et les tres sont pris de leurs so 
s sré } j t blenu en divisant le salaire annuel par 9 » 40008828 dla ge À jui ; 
# est exonéré, pour L équipage du baleau gueë | UDC € VISE { mjéhiiigtelhet Ben s5rhatisss x | Uüens naturel et tomb d e Jait à sa 
fequel il est embarqué, de la contribution Art. 18. — L'article 9 du décret du 17 juin | charge, bénéficient des mêm intas {u 
patronale à la caisse de relrailes des inatins | 1938 est complété comme suit: les énfants visés au paragraphe 6): 
4 lans les € ions Ci c \ d e , . i |: ne. * 
F ri LM conditions ci à th « Est assimilé À J'acc dent pr fessionnel ; * d) Si la victin n'a ni conjoint n n- 
: «De Ja totalité, si la jauge brnte des | maritime l'accident survenn au marin où à | fut, chacun des ascendants reçoit une renlo 
À bateaux armés simullanéiment dont le marin l'agent du service général dans l'une des cir- viagère É£ ile à 10 b. 100 du salaire de la vic- 
est propriétaire ne dépasse pas ou cgale | constances suivantes: üme sil prouve quil aurait pu obtenir de 
10 tonneaux. « &) Par le fait où à l’occasion d'un travail colle-ci ur pension alimentaire, Chacun des 
. «Dans Ja proportion de moilié si celle |'offectué à terre ou sur un navire, pour le | äsct ndants qui, au moment de l'accident, etait 
jauge brute totale est supérieure à 19 ton comple de l'armateur, par le marin bénéfi à la charge de la victime, mème si celle«i 
neaux, anais inféricure où égale à 40 ton- | cjaire de l'article 8, 8 2°, de la loi du 12 avril | à €onjJoint où enfants, reçoit la rente via- 
4 DeEaux. $ n « | 1941 ou de la convention collective du 17 juil. | £ére de 10 p. 100 prévue ci-dessus, Le total 
F- « Les marins Co-proprielaires pour la fo- let 1947: des rentes ainsi alloutes ne doit pas dépasser 
talité d'un ou plusieurs bateaux bénéficient \ Par le fait on à l'occasio a con cor- | 30 p. 109 du salaire de Ja victime. Si cctte 
* ae : : b) Par le fait ou à ccasion di n £se1 j : 
des réductions prévues ci-dessus pour Îles Lyjce par le marin bénéficiaire des dispositions quotité était dépass: la rente de chacun des 
propriétaires uniques, à condition d’être | @es alinéas 490 et 4% de l'article 9 de Ja lo: | ayants droits serait réduite praportionnelle- 
tous embarqués sur lun ou sur l'autre des | Qu 42 avril 1941: ment. 
É M leur a rev ve D PES c) Au cours d'un stage de perfectionne- « Le bénéfice des dispositions de l'alinéa 
à . k. © DE TIe ue e ac | a réauction € st coptinuc ment ou de spécialisation proufessionn ile qui précède ne peut cordé À l'ascen- 
: to "re Ponne a? qui est dans. l'obliga- |! 5rdonnt par l’armateur; dant qui à été reconnu coupable d'abandon 
# ‘ ab nner |: avigé , "ais FT &r PRO TT 14 ; ! 
# ion { ‘baudonnet A navig ilion en raison « d) Pendant le trajet de la résidence de | de famille ou qui a été déchu de la puissance 
ï d'une invalidité définative ou  femporaire 


donnant droit aux indemnités ou pensions 
servies par la caisse générale de prévoyance 
ou lorsqu'il est convoqué pour uuc période 
de service militaire. 

« IL est également continué aux 
Co-propriétaires lorsque celui ou ceux 


marins 
d'entre 





eux qui ont abaandonné a navigation se 
à trouvent dans Je cas prévu à l'alinéa pré- 
F cédent. 
: « Si Je marin propriétaire ou co-proprié- 


4 faire vient à décéder, sa veuve ou ses or- 
nr -: phelins contiauent à hénéficier des réduc- 

| ons auxquelies il avait droit de son vivant. 
Let avantage n’est toutefois acquis aux orphe- 
lins que jusquà ce que le plus jeune ait 
atteint l'âge J'rmite prévu par le dernier ali- 
BEA de l'arlicle 19 ci-dessus » 





TITRE IL 


Caisse générale de prévoyance des marins. 





Lt Art, 17. — L'article 8 du décret du 17 


L | ; juin 
4918 est remplacé par le suivant: 

4 ‘Art. 8. — Pour le calcul des allocations 
| CU pensions prévues par le présent décret, 
4 le Salaire annuel sentend du salaire forfai- 
à {ire du marin ble:sé, malade on décédé, 
Correspondant à sa dernière activité profes- 
Sionnelle antérieure à l'accident ou à la 
brem ère constatation médicale de la maladie 
el ayant servi de base au calenl de ses cotisa- 
tions à l'établissement national des invalides 
de la marine, par application de l'article 2 
de Ja Joi du 12 avril 1911, modifié, 


l'intéressé au lieu de lembarquement ou du 
travail et vice versa, dans Ja 
parcours n'a pas élé interrompu où dé 
pour un rnotif dicté par l’ntéret personn 
indépendant de l'exercice de l'emploi: 

« é) Au cours d’un Slage de réadaptation 
fonctionnelle ou de rééducalion profession- 
nelle aux frais de l'établissement national des 
invalides de la marine et du fait ou à locca- 
son de Ja réadaptation ou de la rééducation. 

« Pendant les périodes d'emploi du marin 
dans les conditions indiquées aux alincas 4, 
b et € ci-dessus, le taux de la contribution 
de l’armateur ou de l'organisme employeur 
cst le même que pou des où le marin 
cst embarqué ». 

Art. 19. — Le dernier alinéa de l'artele 17 
du décret du 17 juin 195$ est inoditié cornme 
suit: 

Dans le cas où l'incapacité permanente 
est totale et oblige la victime, pour €ffectuer 
les actes ordinaires de la vie, à avoir recours 
à l'assistance d'une fiéree personne, le mon- 
lant de Ja rente, calculée comme il est dit 
ci<issus, est majoré sommué di 
25.00) F * 

Art. 20. — Les articles 19 et 20 dun décret du 
17 juin 1958 sont remplacés par l'articls 19 
ci-après : 

« Art. 19, — Si l'accident proféssionnel cest 
suivi de mort, une pension est servie aux 
personnes désignées ci-après, à parür du jour 
du décè:, dans les condil'ons suivantes: 

« a) À la veuvè non divorcée ni séparée de 
corps, une rente viagère Cgale à 25,p. 109 
j du salüire forlalaire de là vicüme résultant, 


mesure où le 
ourHe 
ou 


: 4 qu 
pri 


i 


RE 
à unc 








paternelle, 


e) En aucun l'ensemble des rentes 


allouées aux différents ivants droit de la vic- 
time ne peut dépasser 75 p 10) du salaire 
di Ile-ci, Si leur total dépas: dit 5» p. 100, 
les rentes revenant à chaque : catézorie 


d'ayants droit feraient l'objet d'une réduction 


prop rtionnetle. 


Art. 21. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
le 4s du décret du 17 juin 1938 est modilié 
comme suit: 

« En cas d'hospilalisation, cette pension est 
réduite dans les conditions de l'article 34 sans 
que, toutefois, son montant puisse être infé- 


rieur au minimum prévu dans les mfmes cir- 
pour Ia pension d'invalidité du 
] : 


nér 1 
Cut St'ield uc : 11 110 ICIUIC. D» 


consltances 


indemnités en 

le payement concédées sur la caisse ge- 
hérale de prévoyance des Inarins francais, par 
suite d'accident professionnel, seront révisées, 
pour compler de Ja date d'application de la 
présnte loi, sur Ja salaire forfaitaire 
correspondant, aux termes de la’rliele 55 d8 
la loi du 12 avril 1941, modifié per l'article 14 
ci-dessus, aux fonctions remplies par la vice 

nil € 


Art. 92 — Les pensions cet 
cours de 


base du 


time à là date de l'accid ten appliquant 
les règles de caleul prévues au titre If du 
décret du 17 juin 1938 modifié, 

Les pensions, aocalions et indemnités en 
Cours d pavement, ec dé par suite de 
maladie, seront révisées, ponr compter de 1% 
iméine date, sur la base des salaires forfaitai- 
res correspondant, aux lermef de l'art le 99 
smodifié de Ja loi du 12 avril 1941, aux fong 
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tions remplies à t la premi constatation 
J2nédicale de la maladie, et en appliquant h 
règles de caicul prévues au titre 1V Qu décret 
Cu 17 juin 1938 1rmoditié. 

ln cas de modification générale de laire 
dépassant 50 p.° 400 4 taux antérieur li 
pensions visées aux doux alinéas }; en: 
seront revisés dans ! némes Conmdit qu 
} 1 Si0715 r Ja ciruile dt 1114- 
& ii 


Le: pensions concédé 


foi du 29 déccnbre 1405 ou de da loi du 1° jan- 
vicr 1450, Jar su te de maladies n'entratnant 
qu'une invalidité inférieure à 60 p. 100, ne fe- 
vont pas l'objet de la révision prévue au 
deuiètme winéa cidessus, mais seront 1naj0- 
rées forfaitairement de 50 p, 100 de leur morn- 
tant actuel, indemnit xceplionnelic ct pro- 
nneohe comprist 

Art. 2%, — 12 bénéfice 4 disposilis d: 
J'article 95 bis du décret du 17 ju 15 est 
Glendu aux ltuiair d pénsiut secour 
d'orphelins, « ! viag d'ascendant 

1 rl i { ] 1! {| 1. 
T1 

1 111 
1115] tu dirt { 

\rl, 24. =— En cas de cumul d'une pensio! 
sur la caisse de retraile des marins et d'im 
yension Sur la caisse de prévoyance, dans Îles 
conditions prévues par le décret du 47 juin 
1938, le amontant total des €moluments dus 


à l'intéressé ue pourra dépasser celui du sa- 
haire ayant servi de base au calcul de la pen- 
cion Cconcédée <n dernier lieu, La réduction 
gorlera, le cas échéant, sur celle pension, 

Un nouveau délai de six mois, à partir de 
fa prommaigation de Ja présente loi, eet ouvert 
aux anciens 1naerius, victimes d'accidents pro- 


fessionnels, pour faire valoir leurs droits cu 
dénclice des dispositions de J'articke 65, para- 
gvaphe 2, du décret du 17 ju 145 el du 
uisrel du 20 décembre 198. 

Art 2, — Lun aucun <as, de anontant des 
éinoktuments toluux servis aux pensionnés «ht 
la caisse de retrailes des marins on de 1a 
Cüisse générale de prévoyance di Inarins 
avant 14 mmiée en vizucur de la présente loi 
He pourra étre réduit, 

Art. 96, — L'articie 73 du décret du 17 juin 
dus est modifié corame suit: 

« Art, 6. — Le prix "rl vente des feuilles 
de rüle d'équipage est fixé à 90 F par feuille 
du rôle et à 15 FE par feuille de couverture Le 
recouvrement en &st effectué en méanat Lemps 
que coui des droits exigibles à a suite du 
dfsarmement €l Compris dans 10 montant de 
cvs droils ». 

Art, 27, — L'arlicke 69 la loi de finances 
du 91 décenrbre 1921 est rodijiié Comme sul! 

« Art. 69. — Une redevance de 100 F est 
dorquo au profit de l'établissement national 
des invalides de la marine pour chaque du- 
plicalura de divret professionnel mavilime dé- 
divré en roi; kicomnent d'un divrei adiré », 

Art, 95, — La présente ki csi applicable en 
\gérie et dans k acraricments « tenri- 
toires d'outre-mer où existe lo régime de l'ins- 


coplion marilinsc. 

Art, 29, — Los disposilions de la présente 
doi auront effet pour compter Qu 4 janvier 
491%, sauf en ce qui concerne les arlicles 11 
et 47 et qui seront applicables à compter du 
de juillet 4%48 pour l'armement à la péche et 
du 1er octobre 1953 pour l'armement au com- 
terct 

Pour Ja période du 1er janvier au 19 juillet 
1%, le salaire minimum taxable au profit de 
} Elablissemenut national des invalides de Ja 
tuarine est fixé 12 p. 100 du salaire prévu à 
l'article 3 de la loi du 3 septembre 41937. 

Art, 90, — L'article 1419 de Ja loi du 91 dé- 
ceinbre 194% et les texles qui l'ont modifié, 
ies articles 4er, 2 el 5 de la loi ne 47-1855 du 
s « plembre 1947 sont abrogés. 

Art, 91 = 11 est ouvert au ministre des {re- 
Vaux publics, des transports ct du tourisme, 
au litre du budget ordinaire (services civils) 
de l'exercice 148, en addition aux crédits ou- 
verts par la loi no 47-2407 Qu 3i décembre 1917 
ct par les textes spéciaux, un crédit de 1.630 
Millions de francs applicable au chapitre 403: 
« Subvention à l'Etablissement nalionul des 
invalides dé Ja marine », du budget dc la 
Jnarine marchande, 





ANNEXE N° 913 


18, Séance du 7 septembre 193$. 

RAPPORT fait au nom de la commission des 
linrances sur ie projet de loi, adopté par l'ASs- 
scrgblée nationale, relatif à cerlaines dispo- 
Sitions financières } prendre pour l'applica- 
liun de l'accord de coopération économique 
conclu entre la République française ct les 
Etats-Unis d'Amérique, par M. Janlon, 
conseiller de fa République (1). 


Nota. — Ce document à été publié au Jour- 


nal officiel du S éeplembre 1485. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 





la République du 7 sepleimbre 4938, page 2008, 
‘y 1 
=" COIUIHIC,} 
ANNEXE N 914 
de 1938 S ( 7 sezlemlbre 1918.) 


au nom de la commission des 
uflaires économiques, Gcs douanes €l des 
conventions cominerciaies sur le projet de 
loi, adopié par l'Asscmiblée nationale, relatif 

à cerlaines dispositions financières à prendre 

pour l'application de l'accord dc coopération 

économique c£conciu entre Îla République 
française ci les Etats-Unis d'Aniérique, par 

M. Longcharmbon, conseiller de la Républi- 

que (2). 

NoTa. — Ce document à €t6 publié au Jour- 
nal ofliciel du S septembre 1918. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseu de 
la République du 7 septembre 121$, page 2959, 
{ro colonne), 


AVIS présenté 





ANNEXE N° 915 


fe : 1 nt! Clans Ame. + À ER 
Session de 1918. = SCance du as SCyivinnyie 1ÿ48.\ 


RAPPORT fait an nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par l’As- 
semblée nationale, relalif à la garantie de: 
titres néeriangais circulant en France, pat 
M. Monnet, conseiller de la République (3). 


Mesdames, messicurs, il a paru inutile à 
votre rapporteur de paraphreser le rapport très 
complet présenté par la cormmission des fi- 
nances de l'Assemblée nationale, par M. Ba- 
rangé, sous le ne 5%91, qui donne tous rensei- 
gneinents utiles sur l'historique du projet et 
son dispositif. 

Votre comimission des finances n'a pu que 
constater la nécessité, dans l'état actuel, de 
la question du fonds de garantie prévu au 
projet et qui assurera la couverture des ris- 
ques résultant de la validation des titres néer- 
landais visés à l'article 47 du projet de loi. 

Nous avons néanmoins <onsidéré que Île 
projet de loi tranchait implicitement une grave 
question: celle de savoir pourquoi c'est l'Etat 
{rançais et non pas le compte de réparations 
sur l'Allemagne qui devait en dernière ana- 
lyse supporter le résullat des déprédations 
uliemandes dans les Pays-Bas, Le Gouvernc- 
nent et le Parlement s'ils ne cherchaient pas 
à imputer aux réparations les risques de l’ept- 
ration, devaient, en effet, pour ne pas créer un 
risque budgétaire, demander aux porteurs 
français de titres néerlandais de crécr le fonds 
de garantic. 

La commission des finances 
la République, sans s'opposer 
commande au Gouvernement 


du Conseil de 
au projet, re- 
de poursuivre 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
{iro législ.) : 4750, 5084, et in 1235; Conseil 
de la Répubique : 871 (année 1948). 

(2) Voir les nes: Assembke nationale 
(tre Jégisl.): 4700, 5084, ct in-Se 1225; Conseil 
de la République: 871 el 913 (année 1958). 

{5) Voir les nos: Assemblée nationale {re 16- 
visl.): 5029, 5991, 5977 et in-So 4261; Conseil 


le la République: 897 {année 41948), 





des négociations tendant à imputer finalenie : 
aux réparalions les charges résultant de : 
validation des titres néerlandais, Si cette , 
gociation aboulissait il devicnürait ; 
d'établir unc liquidation du fonds. i 

En ce qui concerne les articles du proit 
votre comrnission a plus particulièremei: 
dié l'article 5 disjoint par l’Assemblée. 

Elle a confirmé la disjonction con: 
que l’exonéralion du porteur Visé par l'art 
cle 5 si ele était défendable, en équité, des, 
s'étendre à d’autres catégories de porteur: , 
bonne foi, ce qui conduirait à des inajora 
trop élevées des autres taux où à ui 


grande complexité du mécanisinc. : 
C'est dans ces conditions que la corn 
des finances conclut à ladôplion du pr 
loi C! du SSOUS : 
PROJET DE LOI 
Art. {er — Les titres néerlandais ré ‘ 


ment déclarés, circulant en France et à 

la cote d'un marché de Bourse en Fia: 
sont sournis obligatoirement à une pi 

de validation. 

Art. ?, — Il est institué un fonds d 
rantie desliné à assurer la couveriure de: 7 
ques résuitant de la validation des ütres 1: 
à l'article 17 qui ont cté régulièrement 
quis. Ce fonds est alimenté par une tac « 
validation ct une taxe de participation. 

Le taux Ge chacune de ces taxes est fixe ! 
o p. 10, 

. 5. — La faxe de validalion s’appliqu 
la valeur des titres, calculée d'après les € 
cotés à la Bourse d’Arasterdam, 

Elle doit être réglée dans le mois qui 
la notification au détenteur des titres que s 
titres remplissent les çcondilions nécussair 
pour être validés, et pourra donner lou, üpr 
ce délai, aux intérêts morataires légaux. 

Art. 4. — La taxe de participation est perçue 
à l'occasion de la participation des titres 16 
landais, détenus à l'élranger, à des opéraln 
d'auginentalion de capilal par l'intermédiin 
d’un établissement de banque en France. 

Elle poric sur la vaieur nominale des aitr 
butions diverses dont ces titres sont appeics 
bénéficier, Elle n'est pas due si les titres €: 
cause ont déjà acquilté la taxe de validati: 

ME re Clones sie de les in Ste + « 

Art, 6. — Au cos où un ditre, déjà val 
comine réguhèrement acquis en Bourse, scrai 
ullérieureinent l'objet d'une revendication t 
connue fondée, le vendeur qui ne pourräit 11e 
tifier d’une acquisition régulière où l'interni 
diaire qui ne pourrait, par sa faule, permettr 
l'identification du vendeur, serait responsih! 
vis-à-vis ‘du fouds de garantie de la valeur 60 
litre que celuiæi devait remettre en indem 
sation à la partie léséce. 

Art. 7. — Les condilions d'application di 
présenle loi, ct, en parliculi®r, celles des : 
ticles 4er, © et 3 seront fixées par arrêlé 
ininistre des fluances. 

Art, &. — La présente loi est applicable à 
lerriloires d’oulre-mer. 





ANNEXE N' 916 





(Session de 1945. — Séance du 3 septembre 15°) 

RAPPORT fait au nom de la commission : 
affaires économiques, des douanes €t dr: 
conventions commerciales, sur Ja propos 
tion de loi, adoptée par l'Assemblée natlit- 
häle, tendant à accorder aux sociétés coopt- 
ratives de commerçants u11 délai pour | 
complissement des formalités prévues par | 
loi du 10 sep 1947 portant statut de 
la coopération, par M. Siaut, conseiller t 
la République (1). 


Mesdames, messieurs, la loi dm 10 septei 
bre 1917 portant statut de la coopéralion st: 
pule, à son article ?S, que les Organisines ü 
se qualient coopératives disposent d'un dé: 
d'un an pour apporter à leur organisalion €: 


(1) F 








national 
Con: 


Voir Jes n°: Asscmblce 
(re Tégisl.): 4678, 5190 ct in-S° 1222; 
de la République: 87% (année 1948), 
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à leurs statuts les modifications nécessaires. 
l'ar ailleurs, l’article 2 de la même loi révoit 
que « les coopératives sont régies par la pre” 
“ente loi et par des lois particulieres à chaque 
catégorie d’entre elles, dans la mesure ou ces 
lois n'y contredisent pas. » à 

1 résulte de ces dispositions, à une part, 
le délai de régularisation prévu « l'arti- 
98 de la loi du 10 septembre 1917 expire 
1943 pour toutes les sociétés 
certaines lois 


Jue 
UC 
je 44 septembre 
coopératives, d'autre part, que lois 
particulières peuvt nt intervenir pour cerlaines 
catégories de coopératives. Hi en cest ainsi 
notamment de la coopération commercial 
pour laquelle la commission des affaires éco- 
nœniques de l'Assemblée nationale avait ins- 
crit à l'ordre du jour de ses (ravaux : élabo- 
yation d'un statut propre. | ; 

La proposition de loi (n° 48 A. N.), ces 
dans ce but le 42 décembre 1946 par M. Jean 
Cayeux, n'ayant pas encore fait l'objet d un 
voie par l’Assemblée, il à semblé utile au 
signataire de ce premier texte de demander 
Ja promulgation du délai susvisé en faveur 
des sociétés coopératives de commerçants qui 
doivent être réorganisées. 

Tout en reconnaissant le bien fondé de cette 
iniative à laquelle elle a donné son adhé- 
on, voire commission des affaires «con0- 
limiter 


æ dans le temps 


guiques à cru devoir 
d'une facon plus précise la prorogation de- 


ami(e. 

L'adoption pure et simple du texte voté par 
Assemblée nationale risquerait notamment 
de permettre trop longtemps en toute impu- 
nité À certaines sociétés l'emploi abusif du 
terme coopérative ou de toute expression SUS- 

ptible de prêter à confusion, alors que 11 
loi du 140 septembre s'était, à juste titre, 
attachée à supprimer ces abus. 

Pour <es raisons, voire coMinission vous 
propose de compléter l'article unique par les 
En tout état de cause, <e délai expi- 


nos : 
rera le 31 décembre 1919. » 

Sous réserve de cette modification, votre 
commission des affaires économiques vous 


demande d'adopter Ja proposition de loi qui 
vous est soumise: 


PROPOSITION DE LOI 


Articte unique — Insérer entre les alinéas 
4er et 2 de l'article 2S de la loi n° 47-1775 du 
40 septembre 1947 l'alinéa suivant: 

« Pour les sociétés coopératives de commer- 
£ants, le délai d’un an prévu ci-dessus ne 
commencera à courir qu'à partir de la date 
de promulgation de Ja loi portant statut de la 
coopération commerciale, En tout état de 
cause, ce délai expirera le 31 décembre 1919, » 


a ——— 


ANNEXE N° 917 


{Session de 1942, — Séance du 6 septembre 1918.) 
fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, fixant l'évaluation 
des voies et moyens du budget général 
pour l'exercice 1948 et relatif à diverses 
dispositions d'ordre financier, jar M. Dorcy, 
conseiller de la République, rapporteur gé- 
néral (1). 


RAPPORT 


Mesdames, messieurs, l'examen du présent 
projet de loi nous rapproche de Ja fin des 
travaux budgétaires de l'exercice 1918: après 
le budget civil reconduit et aménagé, après 
le budget militaire, voici la doi de recettes, 
qui fixe les « voies et moyens » applicables 
au budget général de 1948. 

Il nous restera, pour en terminer, À exa- 
Tiner le projet de loi « modifiant les autori- 
sations d'engagement de dépenses et les cré- 
dits accordés par Ja loi du 21 mars 1948 », 
lequel a essentiellement pour objet d’autori- 
ser les dépenses d'équipement des grandes 
ne ve 7 industrielles du secteur publie 
Pour je deuxième semestre de 1948. 





(4 Voir les mos: Assemblée nationale 
{ire législ.), 5155, 5287, 5289 et in-8o 1241; 
Conseil de la République, 882 (année 1948). 





Le nombre des textes intervenus, leur éch 
lonnement sur les neuf premiers mois de l'an 
hée, font que l'unité et l’antériorité budgé 


lairès sont devenues un mythe, Pour vous en 
onvaincre, il vous suffira de dresser la [List 


des diverses lois qui ant été ou seront néces- 
saires pour enir Ja maiièt budgétaire 
io 1938. 

Nous vous rappelons que le budget général 
le hs englobe : 

Les crédits civils ordinair 

Les crédits de reconstruction ct d'équipe- 
ment des services civils; 

Les crédits militaires. 

Cet ensembk'e de dépenses devait, prit 
cipe, étre couvert par les recelles courants 


[ | 
d'impôt; en fait, l'équilibre ainsi concu n'est 
pas actuellement réalisé, 

Le méme budget général de 1938 laisse en 
dehors de ses prétentions à l'équilibre: 

Lez crédits d ré} iration des dommages de 
guerre privé;:; 

Les crédits d'équipement du secteur indus 
triet natiônalisé (gaz ct électricité, charbon 
nages, Société nationale des chemins de fer 
français). 

Les autres avances à la charge du Trésor, 


Ces divers éléments <e sont anatérialisés 


par les lextes suivants: 
I. — Budget général. 
a} Les crédits civils ordinaires ont fait l'ob- 


jet d’une réconduetion de 1917 à 49%8, en 
vertu de Ja loi no 47-2407 du 931 décembre 
1947. Mais il était indispensable de tenir 
compte des multiples modifications interve- 
nues depuis s'année dernière, tant en ce qui 
concorne les dépenses de personnel qu'en ce 
qui touche aux dépenses de matériel. Tel @ 
été Ile but du « collectif d'aménagement » 
que l’Assemblée nationale ne nous à transmis 


que Je 6.acût et dont vous avez achevé l’exa 
men et le vote le 27 du même mois. 
b) Les crédits de reconstruction et d'équi- 


pement des services civils ont fait l'objet de 
la loi n° 48-32 du 7 janvier 1918, qui a ouvenm 
un dixième des crédits envisagés pour l'an- 
née, puis de la loi no 48-466 du 21 mars 1948, 
ouvrant des crédits pour l'année entière. 

€) Des crédits mililaires provisionnels ont 
dü être ouverts pour les huit premiers mois 
de l'année, savoir: 

Lois nos 47-2429 ct 47-2530 du 51 
147, (rois douzièmes pour janvier, 
riars, 

Loi no 48-172 du 91 mars 194$: 
mes pour avril el mai. 


décembre 
février €t 


deux douziè- 


Loi n° 45-888 du 29 mai 191$: un douzième 
pour juin. 
Loi no 48-1139 du 29 juillet 1918: deux 


douzièmes pour juillet et août. 

Le budget militaire définitif, qui avait élé 
déposé par le Gouvernement le 29 avril 4918, 
à Clé voté par l’Assemblée nationale le 
6 août: Je Conseil de la République en à 


lériminé l'examen le 20 août. I s'est maté- 
rialisé dans-la loi n° 48-1347 du 27 août 
1948. 

d) Outre ces textes d'ordre général, un 
crand nombre de lois sont venues ou vien- 


dront ouvrir des crédits — d'un montant par- 
fois considérable — pour des objets plus li- 
mités, Nous nous contenterons de ciler, parmi 
les plus importants: 

La loi du 27 février 1918, ouvrant des crédits 
pour le icclassement de Ia fonction pu- 
blique ; = 

La loi du 21 mars 198, prévoyant la prise 
en charge par l'Etat de la rémunération de 
divers fonctionnaires d'autorité dans les ter- 
ritoires d'outre-mer; 

La loi du 23 juilet 1948, ouvrant des cré- 
dits comme conséquence de l'érection en dé- 
partements des quatre « vieilles colonies »; 

Le projet de loi n° 4393 (A.N.) portant ré- 
forme des pensions civiles et nilitaires; 

Le projet de loi n° 5154 (A.N.), ouvrant des 
crédits en conséquence de l'alignement moné- 
taire de janvier 41H48; 

Le projet de loi n° 5263 (A.N:), ouvrant des 
crédits destinés à l'attribution de subventions 
économiques. 
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te sembl! s dés s devait en nrine 
| 1h Ctrt HAT pa 1 et ] 1g ures, 
| Le pr it projet de loi a tom | r 
| premie bjet d'ex el pa e le 
lu la ] cs M (tes 

| IIL, — Opérations hors budget genèral. 

| a) Li édits de réparation des dommages 
| de sucrre pri Y Ccopri ] € ou de 
| reconstruction de la folle di nine] ont 
| été ouveris, pour lannee entiere, par 4 lui 
[no 47-2106 du 91 dc embre 1917; 

b) Les crédits d'équipement industriel du 
secteur nationalisé — çt les autres avances à 
la charge du Trésor ont fait l'objet 

{ De la loi n° äS-566 du 21 mars 498, con- 
crnant ssentltellement les crédits du 


premier semestre de Fannce; 


Du projet de loi ne 3958 (A. N.), adopté par 
l'Assemblue nationale le 27 aout dernier, 
fixant le montant de fuutil «lt crédits jou 


cutière, 


pas be 


l'année 
1 n'est 
sur les conséquences regrettables 
ioulliplicité et d'un {el nm 
des textes financiers. 
D'une part, la vue d'ensemble sur les char- 
ges publiques, pourtant si nécessaire, devient 
à peu près impossible! combien d'entre nous, 
mes chers collègues, seraient capables d'in- 


longuement 
d'une tele 
lard dan le vote 


oin d'insister 


diquer — méme très approximalivement — 
sans recherches préalables, le montant des 
dépenses que nous avons autorisées Pour 
l'exercice 1918? Les bonnes volontés se per- 


dent dans Ie labyrinthe des chiffres. 
D'autre part, le rapprochement des dépen- 


1 
1 
t des 


ses aulorisées € recettes perçues, si fa- 
cile dans un budget unique, est également 
rendu très malaisé, La connaissance exaclé 
du déficit, et les efforts pourtant indispen- 
sables pour réduire ce déficit en sont fâcheu- 


serment affectés. 

Enfin, les services publics, amenés à vivre 
au jour le jour au moyen de ercdits provi- 
soires pendant les deux ticrs de l'année, sont 
empèchés de voir aussi large et aussi loin 
que le permettrait le eadre — pourtant mo- 
deste — d'un exercice budgétaire normal, NH 
en résuile, pour les dépenses de matériel, en 
particulier pour les marchés àe fournilure et 
de travaux, un fractionnement générateur de 
dépenses supplémentaires et de gaspillages. 

C'est dire combien il $scraik souhaitable 
qu'on cn revienne poui 1919 comme se le 
proposait le précédent gouvernement, à un 
budget unique et voté en teinps opportun, 
c'est-à-dire pour Je 1 janvier. 


Mais l'expérience de l’année 1918 permet 
«le mesurer les efforts qui seront nécessaires 
pour parvenir à ce résultat. 


Ce n'est pas sans mélancolie, en effet, que 
nous constatons que là procédure de recone- 
duction mise en œuvre celte année, qui de- 
vait aboutir, pensions-nous, à supprimer en 
1948 le retard considérable enregistré en 1947, 
h'a pas permis de rattraper ja moindre par- 


celle de ce relard, puisqu'en ce début de 
seplembre, les dolalions définitives du bud- 
| get civil ne sont pas encore à la disposition 





des administrations, alors que l’année der- 
nière, le budget avait pu étre promulgué 10 
13 août, 

Tout en faisant la part des accidents mi- 
nistériels dont nous avons été gratifiés depuis 
le mois de juiliet, on aboutit à Ja conclusion 
qu'aucune procédure, si ingénieuse soil-elle, 
ne permet de voler le budget en temps op- 
porlun, si le Gouvernement et le Parlement 
né consentent pas les efforts indispensables 
pour aboulir à ce résultat, 

Le Gouvernement n'a déposé les cahiers 
d'aménagement des erédits civils qu'en dé- 
cembre 1947, c'est-à-dire trop tard pour que 
le Parlement puisse envisager d'en terminc® 
l'examen le 4° janvier suivant, 

Ayant d'autre part été invité par l’Assemblée 
nationale à réaliser d'urgence des économies 
de l’ordre de 40 p. 100 sur ces dépenses, il n’a 
traduit les mesures prises qu'au moyen do 
multiples lettres rectificatives, envoyécs ax 
cours des mois d'avril à juillet, 

Enfin, ayant promis un projet de budget 
militaire définitif pour le 1% mars, il n’a été 
en mésure de déposer ce document que fin 
avril, c'est-à-dire à un moment où l’on n'€A 
est plus à un ou deux douzièmes près 
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() l'Asset | \ | est bien 
{ t 1'n! rt Ph d utr 4 14 ai 
«! } u'eet | timstiot â Ji onnatire 

mort — el ! lo ordi IX dis 
budget rite nor ro pt 
{ | ‘ 1 délai 1] 
i) C'est au que l'aménagemcont dt 
| 1 LEE # { L 1 
e de 90 mai: la coden d'une « acux 
lin ‘ur gsetnaine, l'examen nen a €t 
! 1 TT qu lé 6 uoût D'autre part l 
budget militaire, déposé 10 29 avri, n4 
( { Î Ji 1 w ! et le vol: 
Î 1| { pre it | ut i pu inter vt 
jué le 6 août. 

Par ajlieurs, le Parlement ayant inicrrompu 
Sa SCSsion du 20 1 au 20 avril, au Ur 
des vacances de Pâques, tous les projets 0 
iuvum ut relurdés d'un nn 

U est bien certain que si nous voulons ar- 
river à un résuilat moins depiorun pout 
le budui de 19%, il faudra l cndre d'autres 
Julhodes €l 5 asireinart à d'aulii diset- 
primes 

Nous €] unes encore au moment où, 
l'échéance upparaissant loimaine, on æépèie 
“voue une choses entendu et allant de 60i 
que lo budgol de 1919 sera voté pour 10 ä1 dc- 
cenbre 1918, Nous ne demandons pas autre 
chose, mais il faut se rendre compte de l'ef- 


fort extrême que demandera lé réspert de ct 
calendrier tant de la part des adminisirations 
publiques, qui out à peine ébauché Ja prépa- 


tion de leurs demandes de crédits, que de 
la part du Parlement qui, rentrant en no- 
veribre, ne disposera même pas dr deux 


mener à bien tout Je travail, On 
inesurera, t'ors, si les procédures perlemen- 
ures actuelles et le désir d'aboutir sont suf- 
flsants, ou st la IVe République entend placet 
vote des hud- 


11105 pour 


duus ses usages permanents lt 
gots uu cours du second sernestre de l'an- 
née à laquelle il ‘appliquent, 


La multiplicilé et le returd des budgets ne 
nt pas, hôlus, les questions les plus graves 
que posent actuellement nos finances, L'éten- 
due du déficit et les problèmes de finance- 
inont des dépenses publiques devraient retenir 
de facon permanente toute notre attention. fl 
n'ost pas possible de se prétendre partisan 
d'une monnait solide, et d'oublier dans l'œu- 
vre législative de chaque jour les contraintes 
et les sacriflces indispensables pour parvenir 

à co résultat, 
L'évolution di 
le début de 


l finances publiques de- 
] 1948, et la situation qui en 
est résullée à ln fin du premier semestre ont 
été analysées comme il convenait par notre 
distingué collèvue de l'Assemlbiée nalionale, 
M. Burangé, dans 1e rapport consacré au prt- 
ent projet de loi, Nous vous invitons à vous 
reporter à ce document (1). H vous fera me- 
urer l'extrême gravité des problèmes que 
posent 1e déséquilibre du budget et de la 
irosorerie et l'à-propos des mesures de faci- 
hic que cerlüins jugent opportun de nous 
proposer tous les jours, avec un admirable 
detachement des çcontingences financières 
C'est Ja tâche la plus urgente des pro- 
chains mois que de s'atteler à ce redresse- 
incnt financior que le pays souhaite ardem- 
lucnt, sans toujours Ctre prêt à accepter les 
rililces qui en sont la condition nécessaire. 
Pour le mener à bien, le Gouvernement 


] \ pas trop de toute son 


1 s't. 


EXAMEN DES ARTICLES 
TITRE Lee 
Dispositions relatives aux recettes 
du buïäget général. 
S 107, — EVALUATION DES VOIES ET MOYENS 
der, 
Evaluation des voies cl moyens, 


Texte proposé par Je Gouvernement: 

Le: voies et moyens applicables au budget 
ceonéral de Texercice 418 sont évaluées, 
conformément à d'état annexé à la présente 
loi à la suuume de 921254.281.0@ F, 





(1) Voir rapport 5287 A. N, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
I \ et mc: applicables au bug 
énéral de l’exercic {938 sont Cvaiués, 
conformément à d'état annexé à ja présent 
le i à la sornm d 924 R33.058.000 Fr. 
Texie proposé par voire commission: 
Les voies et moyens applicables au budget 
général de l'exercice 1948 sont évalués coufor- 
inémment à l'état À annexé à la présente loi, 


"a | 
u à: ini u 


224.632.997.000 F, 
Expos des motifs çt commentaires, — Cet 
n? fise le 

cübles au budget général de l'exercice 1948, 
tel qu'il ressort des évaluations retenues par 
le Gouvernement, el dont le délail est fourni 
par l'élat À ci-après annexé. 

Votre commission s'est hornée à rectifier 
ces évaluations pour tenir Compte de la mo- 
diticalion des droits sur les permis de chasse 
(1) et dc l'incidènce des mesures prises au 
titre des budgets annexes; en ce qui Con- 
cœerne jes autres recettes, elle s'est interdit, 
conformément à la tradition parlementaire, 
de modifier les prévisions qui Jui Ctaient <0ù- 
1H1SeS, 


art 


reccites 


s relatives aux 


S 2, — Dispo 
domianiales. 


liscaies êt 


Article 2, 


ons du Trésor, — Eïontralions Jiscales. 


Texle proposé pagile Gouvernement: 

Le paragraphe 2 A l'article 110 du code 
céncral des jinpols directs est modilié comme 
suil* 

intérêts des hôons émis par 10 
Trésor à l'échéance de cinq ans au plus »., 

Text l'Assemblée nationale : 

Texte du gouvernement, — Conforme. 


« 90 Les 
volé par 


Texle proposé par volre commission: 
Texte du gouverneraent, — Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires. — En 

vus de procurer des ressources Complémen- 
lüires au fonds de modernisation et d'équi- 
pement prévu par l’article 1er de la loi no 48- 
0 du 7 janvier 1948 instituant un prélève: 
ment excoptionnel de lutte contre l'inflation, 
Je Gouvernement a l'intention d'émettre des 
hons à cinq ans d'échéance dénommés bons 
d'équipement, dont le produit sera affecté aux 
fonds susvisés, 

Bien qu'ils comportent des caractéristiques 
parliculières (durée, taux d'intérêt, modalités 
particulières de molnlisalion) ces bons doi- 
vent être asshnilés aux Valeurs du Trésor à 
court terme et il convient notamment qu'ils 
bénéficient Ge toutes les exonéralions fiscales 
doul jouissent ecs valeurs. 

Sans observalions de Ja part de vulre com- 
Mis Sion, 

Arlicle 
Sociétés nationales d'investissement, 


Regime fiscal des apports de titres 
faits par l'Etat à ces sociétés. 


lanpinm 
» (arc n ÙU}e 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les apports purs et simples de titres faits 
par l'Etat aux sociétés nationales d'investis- 
somont dont la création est autorisée par l'ar- 
ticle 4er de l'ordonnance n° 45-2710 du 2 no- 
vembre 1945 sont dispensés du droit propor- 
tionuel d'enregistrement prévu à l'articie 445 
du code de l'enregistrement, 

Texte voté par l'Assemblée nationale; 

Texte du Gouvernement. — Disjoint, 

Texte proposé par volre commission! 

Disjonclion maintenue. 

Exposé des motifs. — L'ordonnance n° 45- 
2710 du 2 novembre 19%5 à aulorisé le ami- 
histre des finances à provoquer la création 
de sociétés nationales d'investissement et 
prévu que l'Etat pourrait apporter ou céder 
à ces sociétés les valeurs mobilières entrées 
duns Son patrimoine, nolamment en règle- 





(1) L'Assemblée nationale avait évalué le 
produit de ces droits à 600 millions de francs; 
comple tenu de la diminution de tarifs que 
vous propose votre commission, la recette 





serait ramence à 400 millions de francs, 


LL 
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mont de l'impôt de solidarité nationale où 
application de la légisiation sur les pro! 
illicites 

Fres diflicultés se présentent actuellemer: 
pour réaliser la constitution de l'une de : 
twcicités à laquelle l'Etat se propose, c: 
prévu, de faire apport d'un portefeuilk 


‘ portant de titres acquis dans les circonstan 


total des voies et moyens appli- , 


usindiquées, Celte constitution est, en ef 
suscépuble d'entraîner des frais très él 
dont la majeure partie résulterait de l'ap 
cation à la valeur de ces titres du droit y} 
portionnel d'enregistrement auquel donne, 


l'ouverture les actes de formation de soci 


| 
| 
| 
| 
| 
| 





Bien que ce droit soit d'un taux modiui 
(1 y. 100), son payement exigcrait en L'ox 
rence une mise de fonds considérable cor! 
UEtat, quasi-propriclaire de Ja totalité du c4 
pit de la société, ne pourrait oblenir le 
sement, sous forme de souscriplions en 1. 
méraire, des personnes morales de droil pi. 
blic qui seront ses co-associées. 

Or, l'Etat lui-même ne saurait faire l'ava 
de l'impôt, en sorte que l'application du dr 
commun risquerait au cas particulier de s 0; 
poser à la constitution de la société. 


Il à paru, dans ces conditions, qu'il se: 
opportun, pour faciliter la mise en œu 
de l'ordonnance du 2 novembre 1945 précité 
de renoncer à soumettre à une perception fi. 
cale les apports en nature faits par l'Etu 
aux sociétés nationales d'investissement ? 
gics par ec texle, 

Commentaires, — Cet article a ét6 disjoin! 
par l'Assemblée nationale, celle-ci ayant oc. 
thné que l'exonération fiscale prévue par l'ar- 
üicle ci-dessus pouvait ètre réalisée dans }e 
cadre de la loi tendant au redressement € 
notnique ct financier. 


Us 


Pholocopie des acles judiciaires, des actes 
notariés et des exploits d'huissiers, 


Texle proposé par le Gouvernement: 


Art, 4. — Le code du timbre est compliti 
par un article 74 bis ainsi conçu: 

« Art. 74 bis. — K 4e, — Les photocapi 
ot toutes autres reproductions obtenues pat 
un moyén photographique, établies pour tenir 
Jicu des expédilions, extraits où copies vists 
aux arlicles 66, 73 et 74, Sont soumises à uw) 
droit de timbre égal à deux fois celui perçi 
sur les écrits reproduils, Toutefois, ce droit 


est égal au droit perçu sur lesdits éerits 
lorsque ceux-ci constituent eux-mêmes di 


photocopies ou sont élabiis dans les cond:i- 
tions fixées par ces trois articles. 

.$ 2. — Le droit est acquitté par l'apposi- 
ion de timbres mobiles, Sauf ce qui est dit 
à l'article 64, ces timbres sont apposés el 
ablitérés, comme €n matière de timbre de: 
quitlances par l'officier ou Je foneétionnair 
public, à la dale où fl revêt ia pièce d'u 
menton d'authéentüiication, 

$ 5. — Les minutes ou originaux des actes 
destinés à ôtre reproduits par Done peu- 
veut Ctre établis sur une Seule face du pa- 
picr, l'autre fatc étant annulée par un pro- 
cédc indélébile autorisé par arrêlé du ministre 
des finances: dans ce cas, le droit de timbre 
est réduit de moilié lorsque la minule ou 
l'original comporte plus d'unc page. » 

Article 5. 

L'arlicie 70, Jo du code du tiinbre esi 10e 
difié et complété comme suil: 

a Pour chaque acte pubiiè où oxpédition 
dcrit sur papier non timbré et pour coutra- 
vention aux articles G) et 74 bis par les offi- 
ciors @t fonctionnaires publics, » 

Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Art 4, — Conforme. 

« Art, 74 bis, — & 1%, — Los phoiocopies 
el loutes aulres reproductions obtenues pa 
un moyen photographique, établies pour teni: 
lieu des expéditions, extraits ou copies Vises 
aux articles 66, 73 et 74, sont soumises à un 
droit de timbre égal à celui perçu sur 105 
écrils reproduils, « 

$ 2, — Conforme. 

$ 4. — Conforme, 
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Arlicle 2. 
Modijication du taux de l'impot 
sur les opéruliciis de bourse. 
Texte proposé par le G Cineém 


Les taux prevus 
4173 ter du code fiscal des 
sont fixés Comme suil: 

Par 1.000 F ou fraction de 1.000 F: 

Opérations d'achat ou de venle sui 
de toute nature, 4 F, 

Opérations de report sur valeurs de toutes 
nature, 1 F, 

Opérations d'achat ou de vente concernant 
des rentes sur l'État, O à Of. 


Opérations de œeport Concernant ces ren 


tes sur l'Elal, 0 F CO. 
Cezs'ons directes, 2 F 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Gouvernement, — Disjoint. 


Texte du 


Texte prop 3€ par volre Commass0h;: 


Gouvernement, 

Exposé des motifs, — Les lois des 11 f&- 
vrier et 23 décembre 1946 qui ont porté 1e 
taux de l'impôt de bourse successivement de 
1,50 à 3 puis à G F pour 1.000 F, on fraction 
de 1.000 F, du montant des opérations, ont 
eu pour objet principal d'enrayer le fort mou- 
vement de hausse qui s'était produil au 
cours de l'année 1946 

Depuis lors, l'activité du marché s'est très 
nettement ralentie: les préoceupaliuns  aux- 
quelles avait répondu la double majoration 
de l'impôt de bourse ont œu:si disparu, mais 
celte majoration constitue maintenant une 
gêne pour de marché financier. È , 

Une réduclon du taux de 6 p. 1000 serait 
donc justifiée dans les creonslances actuelles. 
Elle serait en oülre opportune au moment où 
ést envisagée la reprise des transactions à 
terme. Ces transactions, portant générale- 
ment sur des montants plus élevés que les 
opérations au complant entrainent en cffet 


Reprise du texte du 


un élargissement de da base d'assielte de 
l'impôt. Par contre, elles se soldent souvent 
par des différences assez faibles qui seraient 


absorbées par une lourde taxation du capital 
engagé, Maintenir Je taux actuel de 6 p. 1000 
conduirait à écarter du marché beaucoup 
d'opérations et parmi les pus saines,. puis- 
qu'il s'agirait de celles reposant sur la pré- 
Vision de légères différences de cours. 

Du point de vue du rendement, l'allège- 
ment de l'impôt de Bourse ne devrail 
se traduire par une baisse de recelles sensi- 
ble pour le Trésor; le développement de la 
matière imposable qu'elle favoriserait com- 
penserait sans doute assez vile la réduction 
du taux, 

En tenant compte de ces diverses considé- 


pas 


rations, il parait justifié de réduire ce taux 
de 6 F à 4 F par 1.000 F ou fraction de 
1000 F 

Par contre, le tarif applicable aux opéra- 


lions de report n'a pas subi les relèvements 


par 1.000 F, 


Aussi paraît-il souhaitable de le porter à 
14 EF par 1.000 F, à la fois pour le mettre en 
harmonie avec l'impôt frappant les opcra- 
tions d'achat et de vente et pour le fixer 


à un ch'ffre lel que les calculs d'assiette 
soient facililés. 

Ce dernier motif conduit aussi à abaisser 
légèrement, de © K 0135 à 0 F O1 et de 
0 F 00675 à 0 F 003 les taux des droits frap- 
pant respectivement les opérations d'achat ou 
de vente et les opérations de report concer- 
nant les rentes sur l'Etat. 

Enfin, le droit perçu à l'occasion des ces- 
sions directes de valeurs cotées en Bourse 
est traditionnellement égal à la moitié de 
celui frappant les opérations de Dourse sur 
valeurs de toute nature, 11 devrait donc être 
amené à 2 F par 4.000 F ou fraction de 
1.000 F du prix ou de la valeur séelle des 
ütres cédés, ; 

Telks sont les dispositions faisant l'objet 
du présent projet d'article. | 

Commentaires, — L'Assemblée nationale à 
disjoint cet article, en estimant que la mo- 
difieation de tarif prévue pouvait être réali- 
sée dans le cadre de la doi tendant au redres- 
sement économique el financier 





Volre commission vous propose de repren- 
dre le texte du Gouverncinent pour les rai- 
sons suivantes: 

a) La loi du 17 août 1938 autorise seulement 
le Gouvernement à procéder par décret à 
des réduclions d'impôts, et exclut touic mma- 
joralion de taux. Or, l'artick en cause pré- 


voit l'augmentatton de divers C'éments de 
l'impôt sur les opérations de Bourse (laux 
applicable aux opérations de report); 

b) L'élaboration des textes de réforme fis- 


cale devant demander certainement un délai 
assez important, il ne parait pas opportun 
de retarder l'adoption d’une mesure dont on 
attend des résullats favorables pour l'activité 
du marché des cap:laux. 


Arlecles 10 et 11. 
Opérations de pensions sur 


ejjets pubücs 
ou privés Cntre banques, — 


Régine fiscal. 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Art. taxes sur Île 
chitfre des prêts de 
forme particulière, dénommés « pens OnS », 
garantis par des hons émis par le Trésor où 
des acceplations du Crédit national, que cen- 
cluent entre eux les hanquezs et creux des 
établissements financers et rs organismes 
publics où <emi-publics habilités à réaliser 
de telles opérations. 

Art. 11, — Les dispositions des articles 957 
du code du timbre et 547 du code de l'enre- 
gistrement sont applicables aux opérations 
de pensions réalisées dans les conditions pré- 
vues à l'article précédent et garanties par des 
eirots pihés, 


10. — Sont exonfrés des 
d'affaires les intérêts 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Art, 10, — Disjoint, 
Art, 11, — Disjoint. 
Texte proposé par volre Commission! 
Art, 140, — Reprise du texle du Gouverne- 
nent. 


rt. 41, — Reprise du fexte du Gouverne- 
ment 

Exposé des motifs, — Les banques se con- 
sentent muluellement, sur le marché moné- 
taire, des prêts au jour le jour ou de très 
courte durée qui sont garantis par le trans- 
fert de bons du Trésor ou d’acceptations du 
Crédit national. Ces avances, effectuées à des 
taux généralement inférieurs à ceux de la 
Banque de France, portent le nom de pen- 
Sions, 

La nalure juridique des opérations dont il 
s'agit prête à controverse. Mais, l'opinion qui 
a prévaiu jusqu'ici consiste à considérer 
qu'elles s'analysent en un cscompte au comp- 
tant des effets donnés en gage, accompagné 
d'un engagement ou d’une option de rées- 
compte à terme, 

Les agios de prise en pension sont, de fait, 
assimilés à des agios d’escompte et bénéf- 
cient, à ce titre, de l'exonération des taxes 
sur Je chiffre d'affaires dont jouissent actuel- 
lement les profits de cette dernière catégo- 
rie provenant de la négociation des bons du 
Trésor ct des traites émises en règlement de 
dépenses pub'iques. 

in raison de l'intérêt essentiel qu'il ÿ a, 
pour le Trésor, à faciliter au maximum celte 
négociation sur le marché monétaire, afin 
que les détenteurs de bons soient assurés de 
la liquidité absolue de ces po et 
n'hésitent pas à investir en valeurs de cette 
nature la plus large fraction de leurs dispo- 
nibilités, il a paru opportun de consacrer par 
une disposition spéciale le régime fiscal ap- 
plicable, en matière de taxes sur de chiffre 
d'affaires, aux opérations de pensions sur ctf- 
fets publics. 

L'exonération de ces taxes résultant désor- 
mais, sans contestations possibles d’un texte 
légal, ne pourra que favoriser de tels inves- 
tissements, tout en permettant de réaliser, 
du point de vue de la technique bancaire, 
d'appréciables simpiifications dans la consta- 
tation des opérations dont il s'agit, 

tend à 


Le premier des articles ci-dessus 
cet objet, 

Le second se propos de, faire bénéficier 
les opérations de pensions garanties par des 
eflets privés de la dispense des droits de 
timbre et d'enregistrement applicable en 
vertu des articles 257 du code du timbre et 
37 du code de l'enregistrement aux avances 
sur valcurs émises par Ile Trésor, puisque 





. 
aussi bien Ces Opérations, qui Se présenters 
actucilement sous à forme d'escomptes 
de réescomptes, échappent à ces impôls 
a paru possibe, dans ces conditions €t 5, 
qu'il doive en résulter une perte de recc:,. 
our le Trésor, de soumettre, en €<e domain, 
lesdites opérations au même régime que 
lui des avances sur effels publics dont 
en mesure de profiter les pensions visés: ; 
premier des amlicles ci-dessus, en vue d'en fu 
ciiter da constatation matérielle et 4 
metire à cet égard l'amélioration Ge la 
nique du marché monétaire, 

Bien entendu, les agios prevenant des ont. 
rations de pensions sur effets privés re 


+ 


ront assujells eomme par 10 püsst, üuxy 
taxes sur le chiffre d’affaires. 
Commentaires, — L'Asscnbéo nalionie à 
Gijoint ces deux articles pour :e moûf in 
qué à l'article 9. - 
Votre commmiss'on des finances vous 75 


pose &e les reprenére: il ne parait pa: 

ce rctarder l'adoption de textes qui ne ! 
qu? préciser un régime fiscal déjà appli, 
on fait, qui ne soulèvent aucune object: 
de principe, et dont le Gouvernement ul 
des résu“als favorables pour Ile jiat 
des bons du Tréssr, 


Arbcle 4, 


Droif de conimunicalion des &@gents or 
cdimünisirations fiscales. — Mesures d'adan. 
{alivrt, 


Tito proposé par le Gouvernement: 
Les divers droits de communication prévus 
au bénéfice des adininistrations fiscales pu 
vent être exercés, dans tous les eas, par les 
inspecteurs adjoints ct contrôleurs adjoints 
appartenant à ces administrations ainsi que 
par les officiers des douanes, 
Texte voté par l’Assemblée nalionale: 
Texte du Gouvernement, — Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
Texte du Gouvernement. — Conforme, 
Exposé des motifs et commentaires. — !» 
droit de communication que possèdent 
administrations fiscales en vue de l'assieti 
et du contrôle de l'impôt résulte de divers 
textes qui dés'gnent les agents habilités À 
l'exercer. 


Des dispositions législatives et réglemi:- 
aires récentes ayant, à d'occasion de cer 


laines  réorganisations administratives, :p- 
porté des modifications dans Ja qualification 
de ces agents, il est nécessaire d’adapler les 
textes régissant le droit de commun:catlon 
à ces changements, 

Tel est simplement l'objet de l'article ci- 
dessus qui, par ailleurs, étend la portée «lu 
droit de ccmmunication dont disposent 14- 
tueilement les officiers des douanes, 

Ces dern'ers peuvent, dans l'état présent 
de Ja législation et en vertu de l'art] 
489-1 du code des douanes, oblenir la con 
munication des documents de toute nature 
relatifs aux opérations qu'ils contrôlent chez 
les personnes ou sociétés se livrant à ce: 
opérations, Le fait de conférer à ces officier: 
des pouvoirs analogues à ceux accordés aui 
autres agents de l'administration des douane: 
qui sont, à ce point de vue, placés sous k 
même régime que l’ensemble du personne! 
des diverses administrations fiscales, sera 4? 
nature à faciliter d’accomplissement des mi:- 
sions qui leur sont confiées et Ja répressio” 
de la contrebande dont les ramification: 
s'étendent souvent au delà du cercle des à-- 
sujeltis relevant directement de ladmini:!: 
tion des douanes, 

Sans observalion de la part de votre cor 
miss:on, 


Article 13 


Exonéralion de la taxe intérieure sur les pro 
duits pétroliers devant servir de matiér": 
premières pour la fabrication de produit: 
chimiques de synthèse, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Il est ajouté au code des douanes un «!- 
ticle 254 libellé comme suit: æ 
« Art. 25%. — 1° Les hydrocarbures d'oii- 
ginc nationale ou étrangère destinés à serv" 
de matières premières dans la fabrication de 
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svnihèse peuvent étre 


nroduits chimiques de & êtr 
K imis en exermplion totale ou partiskHe de 
la taxe intérieure de censonunationl prévue 


var Particle 259 ci-dessus; 
«a 2 Le montant de l'exonération appli- 
able aux hydrocarbures ainsi que cortgi- 
de anise en œuvre de ces produils sont 


Lions ) 
ixés par décret pris en forme de règlement 


les 


l'administration publique, après avis d'une 
commission spéciale. 
e (Cette ogg + gr dont la composition 


est fixée par décret à, eh oulre, pour atlri- 
bution d'éeaeltre r— s avis sur touies les ques- 
tit ; ] sent ur- 


tions relalives à l'application du pr 
EU le. » 
Texte voté par l'Assembl nalionale : 
Texte du Gouvernement. — Conforine, 
exte proposé par vetre commission: 
lexte du Gouvernement, — Conforme. 
Exposé des motifs ct commentaires, — Des 
procédés nouveaux permettent d'ubiliser le 
pétrole et ses dérivés dans la fabrication des 


produits chimiques de synthèse. 


Ces fabrications ont pris un développement 
ronsidérable aux Etats-Unis: la Grande-Bre- 
tagune, de con côté, se préoct upe di ecrecr 
sur son territoire une industrie semblable, 

LA France se doit, elle aussi, de favoriser, 

ir son sol, l'établissement d'une telle in 
dustrie qui lui permettra de suppléer au 
inanque actuel de savons, de déterfs, de 
solvants et d'engrais azotés. 

Les qe di pétrole Clan: présent nent 

ini tax jibtCticul de ue 
tio in (très M wéc, en raison de leur utilisation 
prince pale comme carburants, ce résuitat ne 
peut étre afteint que si les hydrocarbures 
destinés à servir de matière première dans: 
la fabrication Ges prôduits ch:m'ques de syn- 
thèse sont exoncrés, en it ou partie, de 

lite taxe, 

Tel est l'objet du prejet d'article ci 





fixer 
ChHhmIUC 
LETTE 


qui permet au Gouvernement de 
de l'exonération accordée à 
vonsidérée ainsi que les 


industrie 


latités du con- 


(rôle indispensable ponr éviter les fraudes. 
Sans observations de la part de voire com- 

Inission. 

riicle 11. 

Obligation, pour Les ex plai ants de cabarels 
avec dancing où attrachons, de fou WI 
caulionnenient, 

Texte proposé par Je Gouvernement: 
L'avant-dernier alinéa de larticle 475 du 
code des contributions jadirec(ées est com- 
piété ainsi qu'il suit: 
Pour les exploitants des établissements 
visés au premier aliné? du présent article, 
cette déclaration ne peut êlre recne que si 


lesdits exploitants présentent une caution sol- 
väble qui s'engage, solidairement avec eux, 
dl paver les droits et pénalités conslalés à 
leur charge par l’administralion des contri- 





exoloitants 
biens ou 
irantic de 
ie l'obii 


indirectes, Toutefois, les 
justifient de la possession « 
ressources euftisantes pour la £ 
impôts peuvent étre dispensés 
ration ci-dessus, » 


butions 
qui 
de 


CAN 


tn 
k 


ac 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Texte du Gouvernement, — Conforme. 


Texte P par vofre 
xte du Gouvernement. 
% pos 6 des molifs. 


roposé commission: 
— Conforme. 


— 1} pratique tend à 


se généraliser, de la part des propriétaires 
des élablisemeents visés au premier pari- 


uraphe de l'article 
lions indirectes 


455 du code des contribu- 
(cabarets ét bals notam- 
ment} de confier à des g‘rants libres l’ex- 
hibilation de leur fonds. It s'agit, dans la 
plupart des cas, de dispositions destinées à 
l'aire échec au recouvrement des taxes qui 
frappent les recettes des établiss-ments en 
cœuse, 10S gérants étant alors choisis pari 
les personnes insolvables où apparemment 
telles, contre lesquelles toutes poursuites ne 
uvent que demeurer inopérantes, 

I äpparaît que le meilleur moyen d'assurer 
lo recouvrement normal de Fimpôt légale- 
ment exigible consiste à faire obigation aux 
AUX exploitants des établissements susvists de 


présenter une caution aple à garantir à 


fois 12 payement des droits ct, éventluelle- 
lent, des pénalités encourues. 

Commentaires, — Sans formuler d'ob; LU 
sur le iond du prése: irlele, velie com- 
Hiission considère que les di posait pre- 
vues <ont bien plus cu domaine du régle- 
ment que du domaine de Ia loi. Ceci proux 
rait, sil en était besvin, que la question 

pose ue [a 1! nise Cr OoFure Ges POouvo 
respet du Parlement €l Go i i 
\1 1. 
Réduc! du teur de la ta 
s Les 4 rit OntS ( i it 
Texte ? | Cou ? . 

pan S du! ei 10 a GA Jour JA 
de la Marion i « | RourmH , luux 
visés à la e 1 ina 12, du code de: 
taxes uw + chiffre d'affai ont réduit 
de ) jr. 1U0 La rCduction est l tee à .4) pouI 
JO ein ce qui concerne Jes opét ous di 
finies à l'article 4L du ini le. Les taux 
ainsi rédul [N rutiq | > 
VOLS, 


Texte du ‘Gouvernement, — ( 
Text proposé par votre commission: 

| ) Cou eme! — Conformi 

Exposé des motifs cet tement ir — 
décrels en re du 3) juars 198 out rendu 
applicable:, dans les département » }a Gua 
deloupe, de Ia tar inique et de la Réunion 
la législation ct la réglementation des Taxes 
ur le chiffre d'affaires en vigueur dans la 
iiétropole, ces départements élent toutefois 
onsidérés, pour l'application desdites taxes, 
conne territaires d'exportation ] ppork 
à la m tropolc. 

il suit de là que la x leur fin 0 able CT- 
vant de base au caleul des faxes en question 
est, en €e qui concefae les marchandises 
importées dans ces départements, celle que 
lesdites marchandises out, dans 12 lieu el au 
moment où elles sont pré cuices à Ja donane 
tous frais el taxes compris, Les frais de ir ans- 
#8 . de chargement et de déchægement, 
elc., sont ainsi retenus pour le calcul di 
l'impôt, 

Corome la plupart des marchandises con 
omimées dans ées terriloires Sont Hanporlées 
et proviennent soit de Ia métropole, sait de 
l'étranger, Fincorporation des f'ais de trans- 
port et des autres frais accessoires dai s la 
valeur imposable rend plus lourd 1: poids 
le limpôol sur l'éconcmmie de ces départc- 


Pour pallier cet inconvénient, des repre- 


centant parlementaires des dépariements 
d'outre-ncer avaient suggéré de déduire, pour 
le calcul de Fimpôt, du prix de vente des 


marchandises importées de la mélropole dans 
territoires, on inversement, les divers 
droits et taxes ainsi que les frais de transport 
afférents auxdites marchandises. Adopiées par 
le Conseil de la République, ces proposition 
ont été rejetées par l'Assemblée nationale. 
L'application des dispositions proposées s8 


ces 


serait heurtée à des difficultés; en ontre, par 
la jen des conventions commerciales Juterna- 
tionates, le bénéfice ds colies-ci aurait dù 


è tre € tend 1 aux marchandises d'origine étran- 


ère et cette circonstan aurait abouti à une 
sévère pénalisation des producleurs français. 
Le ! Bi ut visé par les repri ésentants des dépar- 


teunents intéressés 4 par po ioir être atteint 


pl us simp dement par «une rédmelion dans ces 
territoires des taux de la (axe à la production. 
La détermination de Ja quoti té de la réduction 
ainsi envisagée ne peut qu'être approximative, 


frais de 
jrnpor- 
na- 


que Fincidence des 
prix des marchandises 
st essenticliement variabie selon la 
» ct la rovenance des marchandises, 

Aussi a-t-il fallu adopter un coefficient dr 
réduction moyen. L'abaltement ainsi proposé 
est de 29 p. 100 pour le (aux 4 général {10 pour 
100): il est fixé à 50 p. 100 pour le taux de 

p. 409, compte tenu du fait que ce dernier 
s'appli jus, notamment, aux charbons de {crre 


tant il est vräi 


I ransport sur l 








et aux viandes congekes, produits pour les- 
quels es frais de transport sont très élevés 
par raperort à leur valeur, 

Votre commission VOU: PI pos: d'ad pter cet 


la 4 arücle, 


REPUBLIQUE 








799 








n ! 
| h … 
1 ( Cy 
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! s. 4 le à doi du 1 juin [ET ; Le 

} ] ! | ‘ lot du À deco 
Ï + | | lai ne is ’ 

S L 1917 À 1 ail i 

| forum léterminces jar 

} i 1 IE il X » itGe na À ù 
et 18 ju RAI Ï Ü | Jomarman ° 
t Î 1 th | [} f CE F 
“ [METRE huit 
un «i ir mmativi pt 
l to) il ile il uHhion 1 
| N [l vie, lu ht partie 
hi Î tu décret 
pos du 3 ; 
fasres niq A 
Si l'imm l il Î 3 
( n l'A 4 n WU P 
li) | re aui , 
À 1 » 
Te ) \ ? . 
lexte Gou \ t— forn 
fexte proposé p votre commission : 

Yexte dut 1\ [LA Coniorme, 

Ex] matils nmentiires, \u*x 
{ s d rliecle 1 de Ha i du f® juin 
SU! Ï nn NE DIdRtAtIN utres 2 

IX { { ü t ré » we dé los 
péci s d Valeur estim e snpériou 
VE | peu t ètre unes, mCme 
paru l tu l ] \t tu (4 

Ce de if été porté à 3 millions 

re Li cle 1 lb d etJoi du 91 déecembro 
1996 et à 10 millions par Fartrel 17 de Îla 
loi n° 474465 du S août 1997. 

En raison de l'évolution des conditions (ca- 
nomiques un nornbre appréciable d'immeubles 
domaniaux ont actuellement une valeur - 
périeure à 10 rnillions ct, lorsque lenr désaf- 
fectation a été prononcée, ne pouvent être 
\liéneé aux enclu 3 phil qu arec l'au- 
{orisatio du Parlement. 

Où c« procédure né te des délais r« 
trvi long pendaitt le ju ] l'Etat ; [LA 
assurer, notament le gardiennags de l’im- 
raeubl t son entretien. En outre, lorsqu'il 

vit d'établissement ndustriel il peut v 
avoir lieu de continuer à assurer lexploitalion 
tin d'éviter la mise en chhnage des ou rS4 

Ces mesures conservatoires onéreus es pour- 
raient être éviicdes dans un large Hit ire i 
le contrôle du législateur était délégué ne Cru 
verneinent pour M ules aux enchères pu- 
liques d'immeubles domaniaux dont 14° valet 
estirmalre L ec entre 19 miilons ef 
+ rations, chiifre lessus duquel Ja nécrs- 
ile d’une loi ra liüil: lt un dérret 
£ au se] if, LE Cas, à 1i € 

le, par le domai 

Fel t l'objel du } } ! 

U L L . 

\ iG Lis, 
l'erin . 

Ï 1 po NE ] { ‘ 

: : 199 ] ? f < 
( 

La délivrance des permis de chasse dos 
lien au pascinent d'un droit d: tunbre de 
1.4ù 1 prolit &äe L'Ela d'une ser 
du 200 1 au pr fit le la jilii 1e don { 
maire a donné l'avis énoncé por l'article © 

la Joi du 3 nai 9854 rwdifi sil s'agit 

D pertiis général Labie pou xt le terr:- 
toire français. 

«a Pour les permis déparlementanx utilisa 
bles seulement da : dépertcment où le 
pérmis à Clé délivré et dans les arrondisce- 


ments limitrophes, le droit de timbre percu art 


profit de l'Etat est réduit à FO) F, la pereeh- 
ion communale demeurant fixée à 290 F, 

« D'autre part, le montant de la rotisation 
des porteurs de perinis de chasse en tant qu 
membres d'une Cicté départementale de 

hasseurs, fixé en derui: eu à 109 F pan 
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800 DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE Annexe n° 917 
] de Ja loi ne 46-1822 du 19 août 1946, : ments développés par notre collèene M. Ver- [ ticle 16 qualer, qui fixe en valeur aheolne les 
1] à ::00 F, | deille, mmerabre du conseil supérieur de Ja | nouveaux taux de ces droits, prévoit, en it, 
Les dispositions du pr t urli vuront | Chasse, n'a pos modifié Le prix du permis na- | une augmentation plus importante … Tue 
« pour lu période d l np { Gional, mais a ramenf à G00 F le prix du celle-ci €st, en moyenne de l'ordre de 80 poire 
le 4er fuillét 1948 ot le 20 j 19:90 our | permis départemental (soit le double du tarif | 186 (élévation de 7 à 15 environ par Ta} port ! à 
| péris di ub:ca | ctuel £ La réparüilion des produits serait Ja | 1958 du cocfficient de majoration k 
A TE, r LT see © 2e Cet article fait également apblicac fa 
Tex! } par 1 A5 1 114 | Part at ) E ii ” 1 TINIS Ti itiona A 1.550 ] ‘ la “majoration aux passage rs, re qui est partai. 
L'article 199 d \l bn est modil 4 Part du er 2 “ Permis national tement Comraire Bus Je du Gouvernerme 
Comm il: 230 1 pl Î départ mental 350 F eu ; et de 1 \sserublée natiorrale, qui ont vou 
« La délivrance des permis de €] connt Part dl ociétés “de chasseurs — Permis l'ar se ue axes perçues sur les passagers à 
eu au payement d'un droit de timbre d national, 200 #: permis départemental, 200 aug zmentation pour ne pas gêner le tourisme 
1.100 F au prolit de l'Etat ct d'une Sormmi Tolal, — Permis national, 2.600 F; permis 10 I prév voit des mesures d'arrondissement 
i 300 F au profit « la corn dont départem al. G00 F. au décime oil ait franc, selon Ye cas. Ceci est 
r * 1 4 " 1 ” 1 ! nl . * ES ‘ri 1 { à * * \ à { x ù 1 
re a don é l'a  énone« | ir ] 5 Par ailleurs, le texte de l'articte, tel qu'il à | gps rai À gp ve COM il € st dif plus 
| Ja Joi au hi IS4 4 oct s agit “:! adopt par l'Assemblée nationale, ayant | la le, article 16 quater fixe, en valeur absoh 
un permis gel ii Vaidie f’ ur {out le te1 c{fel pour Ja pri le de chasse comprise cnire | les taux à PCrCevoir, 
toire français, | je 4e juillet 491 et 50 juin 1919æ#il convient | 4 Enfin, il prévoit une date d’entré 
« l'our ] } is département tilisa de prévoir la régularisation des permis d'ores | vigueur de la majoration différente de « 
l Cttienmment (4 ] ot'} tel Hit oil } el déja dclivr l l'an ici tarif. | fée explicite meni par l'arücle 16 quinqi 
inis à élé délivré et da | ar rondisse- el est l'objet de l'alinéa ajou Lau présent ! (20 jours franc 
ns JTinitropl roi de Uinbre peércu au l'aricle par voire commission des finances; ce Dans ces conditions, votre commission v È 
(1 l'Etat est réduit à 00 1 l } 1 lex! iutorise Je ministre des finances et des propose la disjoncti x pure ct simple € ect 
QI LLEEALE de urant xs À OF. L'affaires économiques à fixer par arrêté les con- | ärljele 16 ter qui cest absolument sans ohiet 
lit |. — ! ifor! | dit li uuiues C( pPorinis seront vali- à 
ot alinca, — { eo | ù 
à FR | Artie! incien dé ter.-x Arlicles 16 quater à 16 seplies (nou L 
L’ rt | { ) dl Li ; ] Tr 4 | Ii l [Me ' l di » pe jl s «de q!" ai Relôve Î nt di S Troils de quai 1p} Lical ! 
IT | | ce te Por itardunes, auxc navires Cl qu£ narchandises. 
La d vra hOrR le ce} o1 | mi j , , d _ Le 
Ù pa IMerid «li aroit A tunbre ( | Fi EL pr: PUS l 14 GOUVCTHOMEHES Ti xie proposé par le Gouvern( ment: 
; FO au protit de l'Etat et di nunine | de läoa tft is den dns: tés stés 
0 au profit de la commune dont ke | dipérie, en Te do loi Un No Art. 16 quater. — Les arlicles 382 ot 285 4n 
re a donné l'avis énoncé par l'article 5 | 192 et des textes subséquents, notamment de | fode des douanes sont modifiés €t 1 : 
e Ja loi du % mai 1835 modifié, Sil S'agil | Particle 413 de Ja loi de finances du 7 octobre | “OMC SUIX, F 
D 11 \ vaaubie pour { 1e ter 1916, sur Jes navires, 1 noarchandises et 1es « Art. 982, — TI est pereu par tom ê 
re frai passage: ont jurés de 4 p. 100 par ra] jauge nelle, dans chaque port, u ! 
« Pour Jes porm lementaux ulilisa- ! port aux taux a ent en vigueur. calculée ainsi qu'il suit: 
iderne | le déparlen ‘ IC | « Les nouvel seront arrondies an PA : ; 
permis a été aéhvre et da les ndisse- ! décime. supéri celles inféricures à « 40 Na: tres cn provenance où à destination 
ji ls Minitrophes, ] lruit de Wiobre pereu au {40 F et an france | ieur pou colles égales long cours : 
profit de l'Elat est réduit À 450 F, la percep- |! ou supérieures à celle même somme. Elles « À l'entrée, 9°: F: 
cominunale demeurant fixée à 250 F, | seront applicables aux navires qui cntreront « A la £ ri 2 l 5 
« D'autre part le montant de Ja cotisation dans Je ports de la juétropole ou de l'Alcérie de ; > de : _— . hé, 
porteurs de permis de chasse en tant qi | ou qui sorbüront d'un port de la métropole à Ps € 209 Navires en Provenance où à aeslit nñ 
neunbres d'une société départementale de | partir de Ja date d la promulgation de ja ! des ports compris dans les limites du Cabo 
chasseurs, fxé en dernier Heu à 400 EF par | l sente 101, : { iternational, autres que ceux de Franc: 
article ® de la loi 1 16-1822 du 19 noût 1016, TE - + a er. ‘Aluérie, Ja taxe cest fixée à la moilié des 
t pori 00 1 Fexle vole par l'Assermbliee nauonaie : chiffres ci-dessus : 

e lit = Texte du Gouvernement. — Conforme. « A l'entrée, pour les navires qui, au con 
Alinéa ajouté: D PPS de leur voyage, n'ent embarqué des marchar- 
Un arrèté du minist les fina et à lex Propose par VOITC COMINMISSION dises on des passagers que dans les por 

ires économiques tixcra 1! nditions dans | Texte du Gouvernement, — Disjoint. té vojge les: limites du ecabelage inivr- 
tuclles Jes per dclivrés avant a ont * Ps . ‘= F a + IAUoRaE, 
lion de Ta pre le loi seront va id ” | Exposé ces OLIS ‘ 1. article 115 de là loi « A.3}a sortie, pour les navires qui n'em- 
Exposé des motifs et commentaires, jo | de finances du 1 octobre 49364 majoré qu barquent que des voyageurs ou des march 
droits afférents à Ja délivrance du permis | 7 p. 100 le ttux des droils de qui FECOUVTÉS À ikes à destinalion de ports Situés -dans les 
chasse sont actuellement fixés comme suit: | pat l'adininistration des douanes sur Jes na vi- mêmes Jimiles ,) 
Part de l'Etat, — Perm national, S75 F: 1! res, Inarchandises el les passagers, cette maya- our les É ires fai nt des eales eue 
nuls Cents | ralion ayant eu pour 4 {et de porter au cocfii 2e Pour 3 ae a alsar * ü \ s a es . 
Part de À L communs Permis nationat, | cient 7 le laux en vig tr en 1929 < cessives, CXCHISI VON nt dans 165 ports # 
boit Didianantel 12 | [| L'application de ce coefficient qui, cu égard France ou d'Alsérie, les taxes ci-dessus <onl 
RUE ie men > art | aux nouvelles hausses avant affecté, depuis | perçues, s’il v a lieu, à l'entrée dans lc pre 
Lars Re DES rar de {al à Se ! 1,4 0 tobre 1916 {ant les matières premières que nier port el à la sortie du dernier, Toute: 1°: 
ui " | pied , À > yègge K,. par ter F- no, | les salaires ï est plus en harmontt avec Ics autres entrées ou sorties donnent licu à Ja 
; cd ntal nn “s pe iE frite | conditions écon oiniq ACS, entraine actuelle. | perception d'une taxe de 4 F. ! 
90 A l'occasion de la campagne de chasse | Mn nt pour els des ports autonomes .« Pour les navires faisant le service des 
48/1919. le Gouvernement a proposé de rele | do Bordeaux et lavre à qui la pereeplion ! Tignes régulières mises à la disposition du 
ver des tarifs « à un taux qui tienne compte | des droits de « Eté abandonnée en vertu public, suivant des ilinéraires et à des date: 
de l'évolution de la conjoncture économique | des textes institutifs de l'autonomie, en contre- jixées à l'avance, ayant leur tête de ligne 
Le Gouvernement proposait le prix de 2.000 F | partie des charges d'entre ui cn des ouvrages | en France, les taxes ci-dessus sont perçues, 
pour le permis national, ct de 1.000 F pour portuaires, des déficits imporlants qui ne peur sil y a lieu, à l'entrée dans le port de têi 
le perinis départemental, avec Ja décoini | vent être compensés pat à relèvement des | de ligne et à la sortie de ce port. La taxe 
sitio ivantt | subsides accordés par lEtal à ces organismes, | à percevoir dans des porls d escale est réduili 
Part de L'Etat Permis natjoual, 1.200 F3 | I est apparu, dans ces conditions indispensa- ! à 2 F pour chaque entrée ou sortie. 
départeiaental, 900 F, | ble au Gouvernement, pour résorber ces dé « Arf. 385, — I est perçu sur chaqne ni- 
| Var! “a comm me. - lPerm nationa! | cils, de porter all co ficiet { 9 au MMA vire. d'apres le -tonn age des marchandises 
à F; permis départem ntal, 2060 1 | la majoration apphicab | Du tarifs de 1989 ernbarqueées ou tn quies une taxe calculée 
Part des sociétés de chasseurs, -— Permis | Tel était l'objet du présent article, élant | sinsi qu'il suit: 
at, 200 F; permis départemental, 300 1 | d'ailleurs observé qu clant donné l'incidence o arch: ane an honte sus 2 dec 
le du droit de quai sur le « 140 Marchandises en provenance ou à «à 


4.1 : ‘ ‘) \ * nor s | extrénerment fTaul à : | Soi 

, à. sé dre Leg à 2.090 F'; permit | "nt de revient. des marchandises qui font LINGE AU long cours (par Loune melriquc 

1 te nblée nationalo a a hnis les chiffres | l'objet du iralñc portuaire, cette majoration, | Où fra nn de tonne). Abe "FIPA 

é r de Gouvernement, mais à modifié | qui aurait procuré à 1 Elat Jui-mème des res- & Au débarq iment : 1e itégorie, 6S F; 
- - | soiree INIeUX ! idaplées aux charg CS Sans CesSe De catégorie, ot F. 

croissantes qui lui incombent au titre de. l’en- æ A l'embarquement: {re catégorie, 24 F; 

\ | lrelien des ports not autonot ni : ne En aissait 2e çaté gorie, 12 F. 

1 , a on . 1 ‘ dy 3 » “ 

Part de L'ElAL. — Permis national, 1.400 F: | lo Sri CT ER à Nr TRES este «a 20 Marchandises en provenance on À e 
permis départemental, 400 Fe : ] | Commentaires, — Votre commission des {nation des ports compris dans la Timitle « 
Part de la commune. — Permis national, |, men te LE a Fée t article faisait dou- | Cabolage international, autres que ceux d> 

‘ , finances à constaté que cet article Faisi Prose et d'Algérie (far tonne métrique € 
| 


} { par | 
la ventilation du produit entre les trois parlies 
tes. Elle à retenu en définiive là répat 


] ris départemental, 500 F. L P ble emploi et. sur certains joints contredisait 
I te TE: D A eonent ] Pas formellement les dispositions des articles sui- fixlion de tonne). Ë DS. 
Lx. To \ _— DV. 2 nat oua!l, 2.000 1 "permis vants n°s 16 qualer, 16 quinquies, 15 series 61 Ve Au dû ‘Larquet mént:; {re calégorie, uk L, 
départemental. 4000 F ” | 16 septies, reialifs au même objet: 2e catégorie, 44 F. FU 
10 | prévoit une augmentation de « 2 l'embarquement: {re catégorie, 12 








ho Volt commission des finances, après | fo Cel arlicle ( 
oi tendu " suiet de cet article les argu- ? #5 p. 400 du taux des draits de quai. Or,:Far- de catégorie, G-F: à 
EL pE LA Tireueriorr. — $S. de 498 — à décembre 1938 2 
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\ Les 
: D « 3 Marchandises en provenance ou à des- ® Aucun changement des droits de quai | 8 3, de la loi du 143 mai 1948 portant aména- 
pue tination ds ports compris dans les limites du | n'est proposé en ce qui concerne les passa- | gement de certains impôts directs, 
or cabotage onste gers, à la demande des services du tourisme, En dépit de la lettre de la loi, certains ven- 
_ FE: et parce qu'en vertu de la loi du 6 septem- | geurs de fonds de commerce où cédar j 
emption : bre 1947 * éme + Hs 1) iICUrSs dt onas con nerce ü cedants ae 
, s Ex j re 194, un supplément à ces droits à déjà | stocks ou d'éléments de l'actif immobilisé 
ù « La 4re catégorie comprend... été instilué au mage de l'établissement na- | s'éta ent vus assujettis à l'imposition supplé- 


“At (Le reste de l’article sans changement.) 

« Arr, 46 quinquies. — Les nouvelles quo- 

tés Tu D rplieables aux navires qui en- 

4 treront dans les ports de la métropole où de 

PAlgérie ou qui sortiront d'un port de la mé- 
Ai fropole à l'expiration d’un délai de vingt jours 
francs à compter de la date de la promulga- 
+ tion de la présente loi. » 

D « Art. 46 sexies, — Des dérogations pourront 
être apportées à ces droits de quai, pour cer” 
tains ports sinistrés, par arrêtés conjoints des 
ministres des finances et des affaires € on0- 
miques et des travaux publics et des trans- 

$ ports. » : 

+ : « Art. 46 septies. — Un décret fixera uté- 

| rieurement, dans la limite des quotités pré- 
vues à l'article 46 quater ci-dessus, le {aux 
des droits de quai exigibles dans les dépar- 
tements de la Guadeloupe de la Guyane, de 
da Martinique et de la Réunion, » 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
art, 46 quater, — Conforme. 
Art, 46 quinquies,. — Conforme 
Art, 16 sexies. — Des dérogations pourront 
être apportées à ces droits de quai, pour cer- 
tains ports sinistrés, par arrêtés. conjoints 
des ministres des finances et des affaires éca- 

* normiques et des travaux publics, des trans- 

Ë ports et du tourisme, 

Art. 146 septies. — Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

t,. 46 quater. — Conforme, 

rt, 46 quinquies. — Conforme. 

t, 46 sexies, — Conforme. 

Art. 46 septies, — Un aécret 
rapport du ministre des finances et des affai- 
res économiques et du ministre des travaux 
$ publics, des transports et du tourisme fixera 
» ultérieurement, dans la limite des quotités 

révues à l'article 46 quater ci-dessus, les 
aux des droits de quai exigibles dans les 
départements de Ja Guadeloupe, de la 

Guyane, de la Martinique et de la Réunion. 

Exposé des motfs. — « Les droits de quai, 
actuellement perçus en vertu de la loi du 
f octobre 1916 sur les navires entrant dans 
les ports français, s'élèvent à 14 F par tonne 
à l'entrée, et à 14 F par tonne à la sortie, sur 
les navires en provenance et à destination 
du long cours. 

e Le pu" du Gouvernement propose d'éle- 
ver la taxe à 25 F par tonne de jauge nette 
à l'entrée comme à la sortie, c’est-àdiro 
: d'augmenter d'environ 80 p. 100 les droits 
LA actuels, | 

« En ce qui concerne les marchandises em- 

: barquées où débarquées, la taxe est actuelle- 

« ment perçue sur une unité de 10 tonnes, 


pris Sur le 


> « Le jet de loi modifie l'assiette de la 
: taxe, qui serait désormais perçue à la tonne 
+ ou fraction de tonne. Les droits actuels pour 
provenance 


tion du long cours ent à 36,10 F 
eo au débarquement et 13 10 Fe l'embarque- 
{ ment pour les marchandises de la première 
catégorie, à 18.20 F par tonne an débarque- 
- ment et 6,90 F par tonne à l'embarquement 
ard les marchandises de la deuxième caté- 
rie. 
« Le projet propose de porter ces droits à 
68 F au débarquement et 24 F à l’'embarque- 
x ment pour les marchandises de la première 
catésorlie et à 34 F au débarquement et 12 F 
. à l'embarquement pour les marchandises de 
; Ja deuxième catégorie. 
« En ce qui concerne les marchandises en 
; provenance et à destination des ports com- 
pris dans la limite du cabotage internatio- 
à nal, autres que ceux de France et d'Algérie, 
la taxation actuelle est de 18,20 F au débar- 
quemnent et de 6,90 F par tonne à l’embar- 
quement T ] les marchandises de la pre- 
Mière catégorie et de 9,10 F au débarquement 
et 3,70 F à l'emb: ven par tonne pour 
les marchandises de la deuxième catégorie. 

« Le projet propose de porter ces droits à 
34 F au débarquement et 12 F à l'embarque 
ment par tonne à la première catégorie et 
17 F au débarquement et 6 F à l’'embarque 
ment par tonne à la deuxième catégorie, 





1 
! 


tiona} des invalides qui paye les pensions de 
la marine marchande. » 

Commentaires. — Votre commission des 
finances vous propose l'adoption de cette sé- 
rie d'articles, sous le seul bénéfice d’une mo- 
dification de forme à l'article 16 septies: il 
apparaît utile d'indiquer les ministres qui de- 
vront contresigner le décret prévu par ce 
texte. 

Article 16 octies. 


Suppression de l'exonération de la tare unique 
sur certains contrats d'assurance, 


Texle proposé par le Gouvernement: 

Néant, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Les paragraphes 2 des alinéas C des arti- 
cles 802 et 805 du code de l'enregistrement 
sont abrogés. 

oate proposé par votre comimission: 

Les alinéas C des paragraphes 2 des arti- 
cles 802 et S03 du code de l'enregistrement 
sont abrogés. 

Exposé des motifs. — L'article 802, & 2, C, 
du code de l'enregistrement exonère de la 
taxe unique sur les assurances, à concur- 
rence de 1.800 F de rente pour l’ensemble des 
reutes constiluées sur une même têle, les 
rentes différées ainsi que les rentes souscri- 
tes avec effet immédiat par transferts de ca- 
pilaux assurés à la caisse nationale d’assu- 
rance en cas de décès ou par prélèvement 
sur le fonds commun des sociétés de secours 
mutuels. 

L'article 803, $ 2, (&, du code de l'enregistre- 
ment exonère à concurrence de 18.000 F pour 
l’ensemble des capitaux assurés sur une 
mére tôte, les contrats souscrits auprès de 
la caisse nationale d'assurance en cas de dé- 
cès et des caisses autonomes mutualistes, 

Le présent article, introduit par l’Assemblée 
nationale, tend à supprimer £es immunités 
qui sont apparues actuellement peu justifiées. 

En effet, l’article 15 de la loi du 25 avril 
1946 relalive à la nationalisation de certaines 
sociélés d’assurances et à l’industrie des as- 
surances en France, prévoit que les assurés 
qui recourent aux Caisses nalionales d'assu- 
rances gérées par la caisse des dépôts et 
consignations, devront être soumis, pour les 
contrats nouveaux, aux mêmes impôts que 
les assurés qui s'adressent aux aulres orga- 
nismes d'assurances. 

D'autre part, on ne saurait en aucun cas 
faire bénéficier d’un régime plus favorable 
les rentes constituées sur le Vs À commun 
aes sociétés de secours mutluels et les capi- 
taux assurés par les caisses autonomes mu- 
tualistes, qui sont des organismes privés, 

En effet, la clientèle des petits épargnants 
qui s'adresse plus spécialement à la caisse 
nationale d’assurances en cas de décès au- 
rait intérêt, dorénavant, à s'adresser à des 


caisses auton mulualistes pnisque celles- 
ci “bé d'un s.facal plus fa- 
vorable. De ce-fait, tes- ons: Caisse 


nationale se trouveraient gravement entra- 
vées et son équilibre financier pourrait en 
être compromis, 

Commentaires. — Votre commission des 
finances vous propose l'adoption de cet arti- 
cle, sous réserve d’uge modification de forme 
indispensable dans la référence du texte 
abrogé. 


Article 16 nonies. 


Date d'application des dispositions 4e l'arti- 
cle 3, 8 3, de la loi du 13 mai 1148, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

« Le $ 3 de l’article 3 de la loi neo 48-809 
du 13 mai 1918 ne sera applicable qu'aux 
gains exceplionnels réalisés après promul- 
gaton de ladite loi, » 

Texte proposé par votre commission® 
Texte de l’Assemblée nationale.— Conforme, 
Exposé des inotfs et commentaires, — Le 

présent arlicle a pour objet de supprimer tout 
eflét rétroactif aux dispositions de l'article 3, 
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Là tout moment par l'action de l'ancien pros 













































mentaire sur les gains exceptionnels réalisés 
avant la promulgation de ladite loi, 

Le présent article additionnel a pour 
de réparer cette injustice en décidant que 
loi du 13 mai 1948 ne pourra frappe 
gains exCcepuornt Su 
gation 


Sans 0): 


( (a) le « « ms C8 
15 TCAUSEs apres 1 PromUux 


AI le 17 
Nullité des actes de spol alio - Institution 
d'un délai, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Le deuxième alinéa de l'article 2 de l'ors 
donnance n° 45-1224 du 9 juin 1915, relative 
à la nullité des actes de spoliation, est mo- 
difié et rédigé comme suit: 

a Ce magistrat statue en la forme des ré- 


férés. 11 est saisi, soit par le ministère pu- 
blic, soit par la victime de la spoliation, 
L'action de la victime ou sa renonciation 


ne peut préjudicier &1x droits du ministèra 
public qui peuvent être exercés jusqu'au 
1e novembre 1918, La demande en nullité 


de la victime ou du ministère public ne sera 
plus recevable après cette même date. » 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Le deuxième alinéa de l'article 2 de l'or. 
donnance n° 45-1224 du 9 juin 1945, relative 


à la nullité des actes de spoliation, est no 
ditié et rédigé comme suit: 

«a Ce magistrat statue en la forme des ré- 
férés. est , Soit par le ministère pu- 
blic, soit par la victime de la spoliation. 
L'action de la victime ou sa renonciation 


ne peut préjudicier aux droits du rmin sicra 
1 


public qui peuvent tre exercés jusqu'au 
4er mars 1919. La demande en nullité de la 
victime ou du ministère publie ne sera plug 
recevable après cette même date, » 


Texte proposé par votre commission, 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires 
L'ordonnance n° 45-1224 du 9 juin 1915 
tant troisième application de l’ordonnan du 
42 novembre 1943 sur la nullité des actes 
de spolialion et édictant la nullité des actes 
de spoliation accomplis par l'ennemi à son 
profit n'a assigné aux spoliés aucun délai 
pour provoquer la constatation de la nullité 
affectant les actes par lesquels l'ennemi à 
acquis sous la contrainte des biens, droits 
ou intérêts appartenant à des personnes fran- 
çaises et situés en France ou à l'étranger. 

Cette situation est susceptible d'entraver 
Ja liquidation des biens, droits et intérêts 
allemands poursuivie par l’administration des 


nor. 
1 1 


omaines en application articles 29 à 41 
le la-lei du 31 mars Vé: à diverses 
dispositions d'ordre financier. l 


De nombreux biens soumis à liquidation 
ont, en effet, été acquis par les Allemands 
au cours de l'occupation en vertu de contrals 
d'apparence légale et leur aliénalion consen- 
tie actuellement par le service des domaines 
est, de ce fait, susceptible d'être annulée 


priétaire. 

Il convient, en conséquence, de prendre una 
disposition qui limitera dans le temps l'action 
de la victime de la spoliation et mettra ainsi 
l'administration des domaines à l'abri de 
toute revendication. L'intervention d'une telle 
mesure permettra Ja liquidation de norn- 
breux séquestres et procurera au budgel des 
ressourc:s importantes. 

Dès lors, il a paru opportun de fixer au 
fer novembre 1948 la date après laquelle l'ac- 
tion en nullité ne pourra plus être intentée 
par le spolié et, dans un souci d'uniformité, 
de reporter à la même date l'expiration du 
délai imparti au ministère public pour exer- 
cer le droits qui lui sont reconnus par Île 
deuxième alinéa de l'article 2 de l’ordonnanea 
du 9 juin 1945 (deux ans après la date da 
la cessation légale des ; 

285 


hostilités) 
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ni 
Cet article disjoïnt pour la commission des 
finances de l’autre Assemblée a été repris 
en séance sous réserve d'une modification 
Uu délai reporté au 17 mars 1949. 

Votre commission vous propose d'accepter 


£ 2. — DisPOsiTIOXS DIVERSES 


A 


Article 18. 


Finoncement de la répartition des produits 
et mencens de yprodurtion nécessaires à 
d'agriculture, 

Texte proposé par le Gouvernement: 

La répartition des produits nécessaires à 
l'agricullure confiée provisoirement à l'Etat 
par ordonnance du 3 août 1944 relative au 
œavitaillement et à la production ainsi que 
a sous-répartition des contingents de moyens 
de production ouverts au ministère de l’agri- 
culture agissant dans le cadre de la loi du 
86 avril 19%6 porlant organisation pour Ja 
période transitoire de la répartition des pro- 
duits industriels, pourront être déléguées aux 
conseils agricoles départementaux. 

Pour lexéculion de leurs décisions, Îles 
vouseils agricoles départementaux pourront 
faire appel aux concours des organisations 
professionnelles agricoiès les plus reprécnlali- 
ves du dtpartement. 

Ces organisations pourront être auturisées 
à l'occasion de chaque répartition, à prélever 
Ces taxes dont le laux et les modalités de 
recouvrement seront fixés par arrêté des mi 
histres de l'agriculture, des finances et des 
allaires économiques 

Le produit de ces taxes sera versé an Tré- 
sor, à titre de fonds de concours, par les 
œ@rsanisations professionnelles qui les auront 
collectées et rattaché au budget de l’agri- 
cullure à titre de participation aux dépenses 
de fonctionnement des conseils agricoles dé- 
partemenutaux. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Les frais de répartition des moyens de pro- 
@urtion indispensables aux agriculteurs seront 
couverts par des taxes sur les produits et 
roaliériels répartis — perçues à la production 
ou à l'importation — dont le taux, les moda- 
litcs de perception et le contrôle du recou- 
vrement seront fixés par arrêté du ministre 
de l'agriculture et du ministre des finances 
et des affaires économiques. Cet arrûlté sera 
pris après consultation des organisations agri- 
coles des plus représentatives. 

« Le produit de ces taxes sern versé au 
Trésor à titre de fonds de concoûrs et rat- 
Jaché comme tel au budget de l’agriculture. » 


Texte proposé par votre commission: 


Conforme. | 
Exposé «es motifs, — Conformément au 


Césir exprmé par l'Assempke nalionale et 
aux roncusions du comiké central d'enquête 
ur je coût et le rendement des Services pur 
Dies, le Gouvernement a mis à l'étude de 
nouvelles modalités de financement des dé- 
pouses de répartition des produits nécessai 
res à l'agricuiture en vue de décharger l'Etat 
de ces dépenses et d'y faire participer les 
roles sonnels. 1% Ê : 
Jusqu'à présent, cetle articipation ces in- 
Mress s'eflectne sous forme de taxes per- 
Ques par les organismes prolessionnels aux- 
quels ces conseils agricoles d“partementaux 
out recours pour effectuer l& répartition. Ces 
taxes n'ont pas de bases légales; au surplus, 
si dans bernucoup de départements les verse- 
wents demandés aux agriculteurs restent 
dans des limites raisonnables, dans d'autres, 
au contraire, ils sont excessils ou portent 
principalement — voire même uniquement 
— sur les seuls agriculteurs non syndiqués. 
11 convient, donc de donner une base lé- 
se à ces taxes afin de les contrôler, d'en 
féniter le montant, d'en assurer l'égale 7 
partition sur tous les agriculteurs. Les frais 
we réparlilion élant très inégaux selon les 
départements, l'institution de taxes doit res- 
ler une possibilité et non pas devenir une 
obligation. Au sup, le taux des taxes doit 

cire fixé par dépariement, 

Il convient, par la même occasion, de con- 
mer par un texte législatif les pouvoirs des 
conseils agricoles départementaux en matière 
artidlon, ces pouvoirs ne leur ayant été 


de rép 
jusqu'à er délégués que par arrété alors 
que l'ordonnance du 8 août 4944 sur l'organi- 











sation de la production et du ravitailleraent 
les avait provisoirement confiés à l'Etat. 

Commentaires. — Les mod:fcations appor- 
tées par l’Assemblée nationale au texte du 
Gouvernement ont pour objet: 

a) De prévoir da consultation ées organisa- 
tions agricoles les plus représentatives pour 
la fixation du taux et des modalités de per- 
ception des taxes autorisées par le présent 
arlicle. 

b) le substituer à la perception à l’éche- 
Jon départemental la perception à l'échekn 
nalional, pour éviter les abus qui se sont 
manifestés à ce jour en cette matière 

Votre commission vous demande d'adopter 
ie texte de l'Assemblée nationale. 


Article 43 bäs. 


Calcul de la tare locale sur le chiffre 
d'af[aires (coopératives agricoles). 
Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant, 
Texte voté par l’Assembée nationale: 
L'article 45 du «code des taxes sur le chif- 
fre d'’aflaires est complété ainsi qu'il suit: 
« Pour les coopératives agricoles d’appro- 
visionnement agissant sur commandes préa- 
labies, la taxe est cacuke «’après le taux 
en vigueur dans les communes où sont ins- 
tallés les établissements de l'espèce et assise 
sur Je montant cumulé de leurs rémunéra- 
tions et des prix facturés par leurs fournis- 
SeUTS, » 
Texte proposé par voire commission: 
Conforme. 
Cet articie, introduit par l’#ssembe natio- 
nale, tend à préciser le lieu de règlement 
de ia taxe locale sur le chiffre d’aflaires, en 
ce qui concerne les opérations des cocpéra- 
tives agricoies d'approvisionnement. La 60- 
lution de cette question a subi, dans le passé, 
de nombreuses fluctuations, Les covpératives 
agricoles sont ainsi placées, pour l'applica- 
tion de Ta taxe locale, sur le même pied que 
les négociants. 
Sans ohserwtions de la part de votre com- 
mission des finances. 


Article 49, 


Couverture de la part incombant aut usagers 
dans les dépenses de remise en état du 
canal de Pierrelatte. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La part incombant aux usagcrs dans jes 
dépenses de remise en état du canal c@’irriga- 
tion de Pierreiatte sera couverle par des sur- 
taxes exceptionnelles aux taxes d'arrosage 
dont le montant sera fixé et le recouvrement 
effectué dans les conditions pMévues pour les 
taxes d'arrosage par la loi n° 47-1335 du 
19 juillet 1947. 

Le produit de ces surtaxes sera rattaché 
an budget de l'agriculture suivant la procé- 
dure des fonds de concours pour @épenses 
d'intérêt public. 

Texte voté par l’AssembKe nationale: 

Texte du Gouvernement, — Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Texte du Gouvernement, — Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — 
L'article 5 de la joi ne 47-1335 du 49 juillet 
1917 relative à la reprise anticipée par l'Etat 
de la concession et des ouvrages du canal 
d'irrigation de Pierrelatte (Vaucluse et Drô- 
me) a autorisé le ministre de l’agriculture à 
engager, pour la remise en élat du canai de 
Pierrelalte, @es dépenses s’élevant à la som- 
me de 16 millions de francs, applicables au 
chapitre 9252 « Grosses réparations au canal 
de Pierrelatte et ses extensions » du budget 
de l’agriculture (reconstruction et équipe- 
ment) pour l'exercice 4947, 

Lors de la préparation de da loi préciiée. 
le montant des travaux de remise en état 
du canal avait été évalué à 40 millions de 
francs et la somme de 16 millions prévue à 
l’article 5 de la loi du 19 juillet 4947 couvrait 
la participation définitive de d'Etat à ces (ra- 
vaux, soit 40 p. 400. 

Mais l’exploitation du canal Ge Pierrelatta 
ne constitue pas une régie autonome et au- 
cune collectivité locale n'est en mesure, en 


dltendant la constitution des groupements 
qui auront wtérieurement la charge d'explui 
ter et d'entretenir les Guvrages, de faire 
d'avance des 60 p. 100 des dépenses laissées 
par l'Etat à la charge des usagers. 

Dans ces conditions, en vue de couvrir ] 
fraction des dépenses leur incombant, Je 
Gouvernement propose de faire supporter ’as 
usagers des surlaxes temporaires aux taxes 
d'arrosage dont le montant et le mode Ge re. 
couvrement seront effectués dans Jjes condi. 
tions préuves par la loi du 49 juillet 19; 
pour les taxes d'arrosage. 

Les sommes recouvrées au titre de ces sun 
taxes seront ratlarhées au budget selon là 
procédure des fonds de concours. 

Sans observations. 


Article 20. 
Perception d'un droit d'examen, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les candidats au brevet d'études au pra 
mier cycle de l’enseignement Gu setond de. 
gré, inslilué par le décret du 20 octobre 19,7 
sont assujettis à un droit d'examen dont je 
montant et les modalités de recouvremr:t 
seront fixés par arrêté du ministre de l'éiu- 
calion nalionale et du ministre des finances 
et des affaires économiues. Les élèves bour- 
siers sont exemplés de ce droit 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Les candidats au brevet d'éÉtuces du pre. 
mier cycle de l’enscignement du second de. 
gré, institué par le décret du 29 octobre 19:7, 
sont assujellis à un droit d'examen de 4% 
dont les modailés de recouvrement seron 
fixées par arrêté du ministre de l’éducat: 
nationale et du ministre des finances 6! 
ct des affaires économiques. Les Élèves b: 
siers sont exemplés de ce droit 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Alinéa ajouté: 

Le faux fixé au présent article pourra é:ra 
revisé chaque année par arrêté du ministre 
des finances et des aïflaires économiques «el 
du min'stre de l'éducation nationale, 

Exposé des motifs et commentaires. — ]: 
brevet d'éludes du premier cycle du second 
degré a 6lé créé par le décret du 29 octobr 
1937 qui prévoit que cet examen est subsi. 
tué au brevet d'enseignement primaire supé 
rieur et, dans certains cas, au brevet él 
mentaire. 

Le brevet d'enseignement primaire supé- 
rieur donnait lieu à la perception d’un driit 
d'examen fixé à 40 F par la Joi du 12 août 1919 
qui élenaait à cet examen les dispositions 
prévues pour le brevet éémentaire par la ki 
du 26 août 1887, En fait, ce taux de 10 F na 
donc pas varié depuis 4887. 

Le texte présenté par le Gouvernement ai- 
lorisait celui-ci à fixer par arrêté le montant 
du droit d'examen exigé des candidats o1 

rerect d'études de l'enseignement du pre 
mier cycle du second degré. 

Commentaire, — 1° L'Assemblée nationale, 
tout en admettant le principe de la création 
ae ce droit d'examen, n'a pas €ru devoir 
laisser au Gouvernement le soin d’en fixer le 
montant par arrêté; elle l’a fixé elle-même 
à 100 F. 

20 Votre comm'ssion des finances pens: 
que cet arlicle soulève, sur un point part: 
culier, la question du domaine respeclif de? 
la loi et du règlement, En vue de la remis* 
en ordre des pouvoirs du Parlement et d! 
Gouvernement, dont on a beaucoup parlé 
lors de la discussion de la loi du 17 août 19:* 
tendant au redressement économique et f 
nancier, elle pense qu'une fuis fixé par À 
loi Je tarif de aroits ou taxes spécifiques à 
caractère accessoire, comme celui qui fai 
l’objet du présent article, le droit de modi 
fier ce tarif pourrait étre accordé au Gou- 
vernement sans que Jes prérogatives du pou- 
voir législatif soient dangereusement men’ 
cées. 

Elle fait remarquer à ce sujet: 

Qu'il est peu kg que d'exiger la voie lé: 

ur fixer de tarif des photocopies d'acte: 
Judiciaires, les droits efflérents à l'examen 
d'ingénieur autodidacte, eu les droits perçu: 





par l'école du Louvre, etc., alors que je Par 
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jement n'intervient pas dans la fixation à’au- 
tres prix ou d’autres taxes bien plus impor- 
tants pour le pays: prix du bé, de l'essence 
ou du charbon, prix de vente des tabacs, ele. 
C'est en se dégageant des besognes subalter- 
nes que le Parlement retrouvera ie temps 
nécessaire ge org comme il convient 

es problèmes vitaux; . j 
Que le Parlement a déjà admis (cf. loi du 
6 janvier 1948 relative à aiverses dispositions 
d'ordre budgétaire) le principe de la revision 
jar le Gouvernement &e droits fixés par la 
Di. La loi susvisée a prévu, en effet, que 
des arrêtés du ministre des finances pour- 
raent modifier chaque trimestre le tari des 
droits de consommation sur l'alcool. 

Votre commission croit pouvoir faire con- 
flance au Gouvernement pour ne pas abuser 
de la faculté de revision qu'elle lui reconnaît 
et ne pas fixer ultérieurement des faux exor- 
bitants pour le droit d'examen du brevel 
d'études de l'enseignement secondaire. 


Article 21. 


Relèvement des droits afférents aux examens 
de d'enseignement technique. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 26 de la loi provisoirement appli- 
cable du 26 août 1943 est abrogé ct remplacé 
par ie texte suivant: 

« Les Groits afférents aux examens et con- 
cours d'entrée ou de sorlie, aux écoles d’en- 
seignement technique ci-après désignées sont 
fixés comme suit: : 

« Ecole centrale des arts et manufactures, 
concours d'entrée, 800 F, 

« Ecoles nationales d'arts et métiers, 450 F. 

« Ecole nationale supéricure de céramique 
de Sèvres, 490 F. 

« Ecoles supérieures de 
cours d'entrée, 100 F, 

« Ecoles supérieures de commerce, examen 
de sortie, 250 F. 

« Ecole nationale d'arts et industries tex- 
tiles de Roubaix, 450 F, 

« Ecoles nationales professionnelles, 80 F, 

« Ecoïes nationales d’horlogerie, 80 F. 

« Les réductions et dispenses prévues par 
les 3e et 4e alinéas äe l’article 109 de Ja loi 
de finances du 13 juillet 49%5 s’appliquent à 
ces droits d'inscription. 

« Les taux fixés au présent article pourront 
tre revisés chaque année par arrêté du mi- 


commerce, cCon- 


nistre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre de l'éducation natio- 
Taie. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

4er alinéa, — Conforme. 

« Art, 26, — Les droits. 

418 alinéa. — Conforme, 

de alinéa, — Disjoint. , 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme, 

12% alinéa, — Reprise du texte du Gouver- 
nement. 

Exposé des motifs, — La majoration des 
frais de personnel et de matériel occasionnés 
pur l'organisation des examens et concours 

"entrée aux écoles d'enseignement technique 
nécessite un relèvement parallèle des droits 
afférents à ces examens. 

La plupart de ces droits ayant été fixés en 
4943, il est proposé de les tripler. 

En ce qui concerne le droit relatif à l’école 
centrale des arts et manufactures récemment 
nationalisée, il convient d’en fixer le taux 
comparativement à ceux des concours d’en- 
trée aux grandes écoles. 

Enfin, il est souhaitable, pour éviter le re- 
cours à un texte législatif au cas où une évo- 
lution du niveau des prix nécessiterait une 
modification du tarif de ces droits, de prévoir 
une procédure de revis'on par arrêté. 

Commentaires. — L'Assemblée nationale a 
adopté l’article présenté par le Gouvernement, 
en dnignant néanmoins le dernier alinéa 
du texle qui laissait au Gouvernement la pos- 
sibilité de modifier à l'avenir ces droits par 
simple arrêté. 

Pour les motifs indiqués à l'article précé- 
ent, votre commission estime qu'une dispo- 
sition de cette nature est susceptible d’allé- 
ger les lois de finances futures sans porter 
älteinte aux droits fondamentaux du pouvoir 
législatif. Aussi, vous propose-t-elle de la réin- 


Article 22, 


Relèvement des droits afférents à l'examen 
d'ingénieur autodidacte. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 7 du décret du 26 mars 19% est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Les hénéficiaires de l'article 8 de la loi 
du 10 juillet 1934 verseront, au profit du Tré- 
sor public, des droits d'examen et de diplôme 
ainsi fixés! 

e Droit d'examen, 1.500 F, 

a Droit de diplôme, 500 F. 

a Des arrêtés du ministre des finances et 
des aflaires économiques et du ministre de 
l'éducation nationale pourront, chaque an- 
née, modifier le tarif des droits visés au pré- 
sent article, » 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

L'article 7 du décret du 26 mars 1935 est 
abrogé et remplacé par le texte suivant: 

« Art. 7. — Les bénéficiaires. 

.»  % 

« Droit d'examen, 1.000 F, 

« Droit de diplôme, 500 F. » 

Dernier alinéa. — Disjoïnt. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Dernier alinéa, — Reprise du texte du Gou- 
vernement, 

Exposé des motifs et commentaires. — 
L'augmentation des frais de personnel et de 
matériel entrainés par l’organisation de l'exa- 
men d'ingénieur autodidacte rend indispensa- 
ble un relèvement des droits afférents à cet 
examen. 

Ceux-ci, qui avaient été fixés en 1935 à 
50 F (droit d'examen) et à 100 F (droit de di- 
plôme), seraient respectivement portés à 1.500 
francs et 500 F. 

Commentaire, — L'Assemblée nationale a 
cru devoir ramener de 1.500 à 4.000 F le mon- 
tant du droit d'examen d'ingénieur autodi 
däcte, 

En outre, elle a disjoint le dernier alinéa 
de l’article proposé par le Gouvernement, 

Pour les motifs déjà indiqués-aux articles 
20 et 21 ci-dessus, votre comimission vous pro- 
pose d'accorder au Gouvernement le droit de 
reviser ultérieurement ce tarif par voie régle- 
mentaire. 


€ 


Article 23, 
Droits d'inscription et de diplôme exigés des 
candidates à l'examen du professorat et àu 
monitorat d'énseignement ménager familial. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Les candidates au diplôme de monitrice et 
au diplôme de professeur d'enseignement mé 
nager familial, institués par la loi proviso:re- 
ment pers du 18 mars 1942 sont assu- 
jetties un droit d'examen et de diplôme 
dont les modalités de recouvrement seront 
fixées par arrêté du ministre de l'éducation 
nationale et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 


Le taux en est fixé comme suit: 
Droits d'examen: 


Examen de professeur d'enseignement mé- 
nager familial, 400 F. 

Examen de monitrice d'enseignement ména- 
ger familia!, 300 F. 

Droits de diplôme: 
Diplôme de professeur d'enseignement mé- 
nager familial, 100 F. é 

Diplôme de monitrice d'enseignement ména- 
ger familial, 50 F. 
Ce tarf pourra être revisé chaque année 
par arrêté du ministre des finances ct des 
affaires économiques et du ministre de l’édu- 
cation nationale. 

Texte proposé par le Gouvernement: 
Du 1er au 8e alinéa. — Conforme. 
9e alinéa, — Disjoint. 

Texte proposé par votre commission: 
Du fer au 8° alinéa, — Conforme. 
% alinéa. — Reprise du texte du Gouver- 
nement. 
Exposé des motifs. — La loi du 18 mars 1942, 
provisorement applicable, portant organisa- 


voit, dans son article 4, que des examens 
seront organisés en vue de la délivrance d'un 
diplôme de professeur et d'un diplôme de 
monitr'ce d'enseignement ménager familial 

Les arrêtés du 6 décembre 1943 et du 7 mai 
1943 ont organisé ces examens. I à 
que les candidates devrasent « jus 
versement des droits d'examen et de di- 
plûme » dans des conditions qui so 
lerminer, 

J1 est done nécessaire de fixer le 
de ces droits qui seront acquittés pour les 
droits d'examen par l'apposilion, sur la 
mande, d'un timbre mobile du modèle institug 
par le décret du 9 juin 1925, et pour les croits 
de diplôme par le versement du droit de di 
pilôme à la caisse d'un compta Trésor. 

Commentaires, — L'Assemblée nationale & 
disjoint le dernier alinéa du présent article. 

Pour les motifs déjà indiqués cidessus, 


la 1 
NE UK 


tre commission des finances vous propose 46 
rétablir cette d'sposition, qui évitera le res 
cours à un texte législatf au cas où l'évolu- 
tion des prix ferait envisager une modifica- 


tion du tarif de ces droits, 
Article 24, 


rIplion pour? 
sortie 


Firation du taux des droits d'ins 
des concours d'entrée et eramens de 
des écoles supérieures de commerce, 





Gouvernement: 


Texte proposé par le 
Il est perçu au profit du Trésor, pour les 


concours d'entrée et les examens de 51rluie 
des écoles supérieures de commerce, des 
droits d'inscription dont le taux est fixé 
comme suit: 

Concours d'entrée, 100 F. 

Examen de sortie, 250 1 

Ces taux pourront être modifiés ia an- 
née par arrèlé du ministre des finances et 
des atfaires économiques et du m re de 


l'éducation nationale, 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Du 4er au 3% alinéa. — Confort 
4 alinéa. — Disjoint, 


nl 


voire Corn 


Texte proposé par 


Du 1er au 3° alinéa. 

4e alinéa, — Reprise du texte du Gouverne- 
ment, 

Exposé des motifs. — En a} 
décret du 14 juin 1946, les con 
et les examens de sortie des écoles supérieu- 
res de commerce sont organisés par l'Etat 
sur le plan national et non plus pour chaque 
établissement, 

Les droits d'mscriplion 
perçus par les établissements intéressés. 1} 
convient de prévoir qu'ils seront désormais 
recouvrés au profit du Trésor et d'en arrêter 
les taux. 

Commentaires. qui 
précède. 


— (Conforme, 


plication du 
‘urs d'entrée 


étaient jusqu'ici 


— Voir sous l'article 23 


Article 25, 


Relèvement des droils perçus 
à l'Ecole du Louvre. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les droits scolaires de l'école du Louvré 
sont fixés ainsi qu'il suit: 


A compter du {+ octobre 1947: 


Droit annuel d'inscription aux cours orgas 
niques, 800 F. 

Droit annuel d'inscription limitée au cours 
d'histoire générale de l'art (pour les troig 
cours du cycle professés simultanément cha- 
que année), 400 F. 

- Droit annuel d'inscription au cours de mu 
séographie (pour les élèves autres que leg 
élèves agréés), 200 F. 

Droit d'examen (par cours), 100 F, 

Droit de fin d’études, 200 F, 

Droit de thèse el de mémoire, 500 F, 

Droit annuel de bibliothèque, 400 F. 

Droit annuel d'inscription aux conférences 
publiques d'histoire de l'art (fondation Ra 
chel Boyer), 50 F. 

A compter du 4 octobre 1948: 

Droit annuel d'inscription au cours de mu- 
séographie (pour les élèves autres que leg 
élèves agréés), 600 F. 

Des arrêtés du ministre des finances et des 








lroduire dans le texte, 


tion de l’enseignement ménager familial pré- 


affaires économiques et du ministre de 
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d'éducation nationale pourront modifier, Cha- 
(arif des droits visés au pré- 


que année, le 
sent urlicie, 
Texte voté par l'As 


emblée nationale: 


Tout le texte conforme, sauf le dernier 
alinéa dis;joint, 

Tex! prop ÿ par vou commission : 

Tout le texte conforrne, f le dernier 
elnfa dont 1e tlexic du Gouvernement est 
rep} 

Exposé des motts. — Malgré le relèvement 
0] ' } r l'article 127 di id loi de finances 
du «di de tbbre 114, | uro d' li 
et d'examens pet i lu 1 Louvre n’ont 
] uivi, par rapport aux taux eh vigueur en 
LI }, une CCHSIOI FM née li à CCOuE 
du: €1 rrcspé 1a Ï jbution du 
{ l u el ist li iaté l) mi 
à | nl per u des élabl { 
1 l | de l'Etat 

| 1 t d droits ivere nm ï 
tenant indispe bie, 

l’ | urs de rauséographie ont 
été 1 . À la différence de ce qui 
ex: ) ] regime aniioJ ir, cs élèves 
du cou de mustographle autres que les! 
élèves agré e sont plus astreints à d'autres 
oblivations: ils n'ont pas à acquitter les 
droits £ craux de olarité, Dans ces condi 
{ , il convient de mettre le tarif qui leur 


est applicable en harmonie avec celui qui est 
applicable aux autres élèves, 

Commentaires, — Voir sous l'article 23. 11 
n'est pas normal que le Parlement ue 
son termmps à fixer le tarif des droits qui n’ont 
aucune incidence notable sur la vie écono- 
mique ou sociale du pays, et ne (+ pas 
voncentrer son attention sur la solution des 
questions ayant une importance réelle. 


rlicle 26. 


Firation par arrêté du montant des droits 
d'inscription au cours supérieur de l'his- 
toire, de la construction et de la conserva- 
tion des monuments anciens de France et 
du droit d'examen pour l'obtention du di- 
plome d'études supérieures pour la connais 
sance et la conservation des monuments 
aurions, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant des droits d'inscription des 
élèves tilulaires et des auditeurs libres du 
cours supérieur de Fhistoire, de la construc- 
Uon et de la conservation des monuments an- 
ciens de France et le montant des droits 
d'examen pour l'obtention du diplome d'étu- 
des supérieures pour la connaissance et la 
conservation des monuments anciens, perçus 
au profit, du Trésor, seront flxés par arrêté 
siené du ministre de l'éducation nationale et 
du ministre des finances et des affaires éca- 
nonques, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Le montant des draits d'inscription des 
Û tilulatres et des auditeurs libres du 
cours supérieur de l'histoire, de la construr- 
üon et de la conservation des monuments an- 
ciens de France et le montant des droits 
d'examen pour l'obtention du diplôme d'étu- 
des supéricures pour la connaissance et la 
conseavation des monuments anciens, perçus 
au profit du Trésor, sont fixés comme suit: 


Droit d'inscription des élèves titulaires, 
600 PF. 

Droit d'inscription des auditeurs libres, 
600 F. 

Droit d'inscription à l'examen de fin d’étu- 
des, 150 F. 


Texte proposé par volre commission: 

Conforme, 

Texte ajouté in fine: 

Des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l’édu- 
cation nationale pourront modifier, chaque 
année, le tarif des droits visés au présent 
urticle, 

Exposé des motifs. — Aux termes d’une 
convention intervenue en 194% et renouvelée 
en 191 entre les services des beaux-arts et 
l'université de Paris, pour l'organisation du 
cours supérieur de l'histoire, de la construc- 
tian et de la conservation des monuments 
anciens, les droits d'inscription avaient été 





fixés à 150 F pour les élèves titulaires et à 
100 F pour le auditeurs libres. 

Ce cours a été depuis lors rattaché au ser- 
vice des monuments historiques et les droits 
encaissés au profit du Trésor, 

Une nouvelle session des cours venant 
d'être ouverte, il parait normal de rezever tes 
d ne correspondent plus aux condi- 
üons économiques actuelles. 

Commentaires, — Voir les articles précé- 
dents, H importe de simplifier les procédures 
i l'on désire iment éviter Ja paralysie 

des pouvoirs publies. fi serait 

À nombre des élèves 
auditeurs de ce cours supérieur pour 
nesurer le peu de portée pratique des pré- 


sentes disnosilions. 
[ 


ressant de connaître le 


Articles 27 et 28. 

Droits d'erpédilion des pièces conservées dans 
des archives de l'Etat. — Tarif des épreuves 
de sceau£ délivrées par les archives natie- 


Texte m sé par le Gouvernement: 
riicle 125 de la loi ne 45-019 
1915 est modifié comme il 


sul : 


.« Les droits d'expédition ou d'extrait authen- 
tique des pièces conservées dans les dépôts 
d'archives de l'Etat, des départements ou des 
communes sont flrés ainsi qu'il sui!, non com- 
pris le coût du papier imbré, à compter du 
ler janvier 1047: 

« 100 F par rôle pour les actes antérieurs 
au 6 novembre 1789; 

« 50 F par rûle pour les actes postérieurs 
à cette date. 

« Le droit de visa perçu pour certifier 
gg en les copies des plans conservés 
dans lesdites archives, exécutées à la même 
échelle que les originanx à la diligence des 
intéressés, es* fixé ainsi qu'il suit, à compiler 
du 1e janvier 1948: 

« 30 F (non compris le coût du 
pour le moyen papier; 

« ÿ0 F pour les formats supérieurs au 
moyen paper 

« Des arrêtés du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de 
l'éducation nationale pourront modifier, cha- 
que année, le tarif des droits visés au présent 
article, » 

Art, 28, — L'article 126 de Ja loi no 45-95 
du 31 décembre 1915 est modifié comme il 
suit : 

« Le tarif des épreuves de sceaux (cire, 
plâtre, soufre) délivrées par l'atelier de mou- 
age des archives nationales est fixé, à comp- 
ter du fer janvier 1916, à: 

« 150 F par sceau de 10 cm de diamètre et 
au-dessus; 

« 100 F par sceau de 5 à 9 cm de diamètre; 
« 50 F par sceau de moins de 5 cm de dia- 


)11=4 


timbre) 


« Des arrêlés du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de 
l'éducation nationale pourront modifier, cha- 
que année, le tarif des droits visés au pré- 

thin 


sent article, » 


Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Art. 27. — Conforme. 
« Art, 425. — Les droits. 
5 alinéa. — Conforme. 
8e alinéa, — Disjoint, 


sen eg =. 


« Art, 196. — Le tarif. « Ersésetueste… 


Texte proposé par votre commission: 

Art. 27. — Conforme. 

2e alinéa, — Conforme. 

Se alinéa. — Conforme. 

8e alinéa. — Reprise du texte du Gouver- 
nement. 

Art. 28, — Conforme. 

0e alinéa. — Conforme, 

{ie alinéa. — Reprise du texte du Gouver- 
nement, 

Exposé des motifs. — Le tarif des expédi- 
tions authentiques de documents des archives 
publiques, ainsi —— le tarif des moulages de 
sceaux faits par les archives nationales ont 
été fixés en dernier lieu par la loi de finances 
du 31 décembre 19%. 

Ces tarifs ne correspondent plus à la va- 
leur des services rendus par les services des 
archives de France aux particuliers et aux 
collectivité, 








En effet, les émoluments des archivistes et 
des agents de l'atelier de moulage ont €4 
relevés à plusieurs reprises depuis le 4 45. 
cembre 1915; le coût des matières premières 
employées par l'atelier de moulage est pus 
élevé qu'il était à cette époque. 

Dans ces condilions, on propose de majoreg 
comme suit les tarifs dont il s’agit: 


Nature des droits. 
Droit d'expédition: 


Actes antérieurs au 6 novembre 1789 ras 
rôle). — Tarif actuel, 830 F; tarif pro- 


posé, 100 F. 

Actes postérieurs au 6 novembre 4789 !nar 
rôle). — Tarif actuel, 45 F; tarif p 
posé, 50 F, 

Droit de visa: 

Moyen papier. — Tarif actuel], 42 F; tarit 

proposé, 30 F. 


PT0= 


propose, 
Formals supérieurs au moyen papier. — 
Tarif actucl, 25 F; tarif proposé, 50 F. 
Epreuves de sceaux: 
Sceau «de 10 em de diamètre et au-dessus. 
a Tarif acluel, 30 F: tarif proposé, 150 
rances, 
Sceau de 5 à 10 cm de diamètre, — Tarit 
actuel, 20 F; tarif proposé, 100 F. 
Sceau de moins de 5 cm de diamètre. — 
Tarif actuel, 10 F; tarif proposé, 50 F 
Commentaires. — Voir les articles préré. 
dents, Il serait intéressant de comparer le 
produit des droits de cetle nalure avec le 
coût des diverses compositions d'imprimerie 
42 au minimum) qui sont nécessaires pour 
les modifier par la voie Kgale. 


Article 29. 


Tinputation au budget général de l'excédent 
des ressources Sur les charges de la caisse 
autonome d'amortissement. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


A compler du fer janvier 1918, l'excédent 
nei des ressources de Ja caisse autonomes 
d'amértissement sur ses charges sera versé à 
l'Etat au cours de chaque exercice et pris en 
recette au budget général. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

L'excédent net des ressources de la caisse 
eulonome d'amortissement sur ses eharges, 
pour l'exercice 1948, sera versé à l’Elat et pris 
— recette au buwxiget général de l'exercice 
918 

Exposé des motifs. — En vertu de l’ar- 

ticle 50 de l'ordonnance ne 45-5% du 30 mars 
1955, portant fixalion du budget des services 
civils pour l'exercice 1945. l'excédent net an- 
nuel des ressources affectées à la caisse auto- 
nome d'amortissement sur ses charges tel 
qu'il apparsissait après l’apurement de cha- 
ef ii était pris en recette au budget 
cnCral. 
; Cette disposition était justifiée par l’im- 
portance des ressources de la caisse qui res- 
taient sans emploi; en eflet, les bons de la 
défense nationale sont aujourd’hui amortis 
ou consolidés; Famorlissement contractuel ne 
peut suivre étroitement la progression des 
ressources: enfin, la pratique des amortisse- 
ments facultatifs, par voie de rachats en 
Bourse, présenterait un caractère paradoxa) 
quand le Trésor, pour financer la reconstruc- 
tion, doit procéder à l'émission d'emprunts 

Mas il est quelque peu contradictoire d’at- 
tendre la clôture de l'exercice pour impuler 
au budget général les excédents de recette 
qui s’y rapportent. Les majorations de recet- 
tes entraînées, par exemple, par une auginen- 
tation du prix de vente des tabacs procu- 
rent des ressources immédiates. 

Il est souhaitable, au demeurant, pour la 
clarté des écritures et l’exactitude des pré- 
visions, que l'excédent des recettes sur les 
dépenses de la caisse afférent à un exercice 
apparaisse dans le budget du même exercice 
et non d’un exercice ultérieur. C’est ainsi que 
l’article 62 de la loi no 47-1465 dun 8 août 1947 
relative à certaines dispositions d’ordre finan- 
cier, a prévu que l'excédent net des ressour- 
ces de la caisse autonome d'amortissement 
sur ses charges pour l’exersire 41947 serait 
versé à l'Etat et pris en recettes au budget 
général de l'exercice 1947 à concurrence 
2 milliards de francs, 
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2 
La présente dispos:tion tend à donner à la { résulle qu'en fait le prélèvement effectué au FEU 
mesure prise en 4947 un caractère perma- | profit de l'Etat dépasse rarement 65 p. 100 Article 31 bis 
nent. dans les tranches supérieures à 15 millions 
Commentaires, — Pour répondre à un désir | de francs. Allégements du service aclif en Javeur 


exprimé par le président du conseil d'admi- 
nistration de la caisse autonome d'amortisse- 
ment, votre commission vous propose, pour 
réserver l'avenir, de limiter l’eflet de la pré- 
sente dispositon à l'exercice 1948. 


Article 90, 


Torit de l'impôt progressif sur les jeux dans 
ies casinos régis par la loi du 15 juin 1907. 


Texte proposé par le Gouvernement. 


A compter du 4 novembre 1938, le tarif 
de l'impôt progressif institué par l'article 1% 
de la loi de finances du 19 décembre 1926 
sur le produit brut des jeux dans les casinos 
rég's par la loi du 15 juin 4947 s'établit comme 
suit: 


10 p. 100 jusqu'à 500.000 F, ; 

45 p. 400 de 500,004 F jusqu’à 1.2:0.000 F. 

25 p. 100 de 1.250.001 F jusqu'à 2.300.000 F. 

35 p. 400 de 2.500.001 F jusqu’à 7.500.000 F. 

45 p. 100 de 7.500.001 F jusqu'à 15 millions 
de francs. ë : 

55 p. 400 de 15.000.001 F jusqu’à 25 millions 
de francs. 5 3 

60 p. 100 de 25.000.001 F jusqu’à 
de francs. ; : 

65 p. 400 de 75.000.001 F jusqu'à 1% millions 
de francs. 

10 p. 400 de 125.000.001 F jusqu'à 175 mil 
lions de francs, 

80 p. 400 au-dessus de 175 millions de francs. 

Les disposilions des premier et dern'er ali- 
néas de l’arlicie 53 de la loi n° 45-0195 du 31 
décembre 1945, de l'article 4% de la loi n° 46 
851 du 27 avril 1946 et de l’article 59 de la loi 
n° 47-4465 du 8 août 1917 demeurent en vi- 
gueur, 


75 millions 


… 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte ajouté in fine: 

Toutefois, l'avis conforme du conseil mur 
nic'pal du lieu de l'établissement dont dé 
pend l'autorisation de jeux, prévue par les 
articles 4er et 2 de la loi du 15-juin 1907 el 
délivrée par le ministre de l'intérieur doit 
être renouvelé chaque année avant le 31 dé- 
cembre. Cet avis devra constater qu'il a été 
fait par le cas:no intéressé un effort artistique 
de qualité suffisante dans le cours de l’an- 
née écoulée. Il sera communiqué au ministre 
de l'éducation nationale qui disposera d’un 
délai de deux mois pour faire opposilion au- 
près du ministre de l'intérieur. 

Texte proposé par votre commiss'on: 

Conforme. 

Exposé des motifs, — L'impôt progressif ins- 
titué par l’arlicle 14 de la loi de finances du 
49 décembre 1926 sur le produit brut des jeux 
dans les casinos régis par la loi du 45 juin 
4907 comporte un tarif qui a été fixé par le 
décret du 28 juillet 4234 Le caractère pro- 
grcssif de l'impôt a seulement été accru par 
Particle 53 de la loi de finances du 31 décem- 
bre 1945 qui, d'une part, a créé au delà de 
2 millions ée francs deux tranches su \plé- 
mentaires, pour lesquelles le taux de lim. 
pot, qui était auparavant indistinctement de 

o p. 109 à partir de 45 millions de francs, a 
été porté à 70 p. 100 entre 25 millions et % 
miilions de francs, et à 80 p. 100 au delà de 
85 millions de francs, d'autre part, a réduit 
de 53 p. 100 à 25 p. 100 l'abattement à pra- 
tiquer sur le produit brut avant l'application 
de l'impôt. 

Celte dernière loi a elle-même €té amen- 
dée par l’article 44 de la loi du 27 avril 1916, 
qui, pour limiter les effets ronjugués des dis- 
| near précédentes et de l'augmentation 

ans certaines villes des taux des prélève- 
ments communaux, a notamment prévu que, 
d'une part, le taux du prélèvement de l'Etat 
devrait être réduit lorsque, ajouté à celui du 
vrélèvement communal, il entraînerait un 
impôt global absorbant plus de 80 p. 100 de 
produit brut, que, d'autre part, les prélève- 
menis communaux doivent avoir la même 
as;.elte que le prélèvement de l'Etat et que 
leur taux maximum ne doit pas dépasser 
45 p. 4100. Les communes tendant pour la 
plupart à adopter ces derniers taux, il en 





Mais kes charges fiscales qu'impose anx ca- 
sinos le régime de l'impôt progressif sur les 
jeux résulignt des textes susvisés se trouvent 
en réalité considérablement aggravées par les 
conséquences de la dépréciation de la mon- 
naie, 

En eflet, le produit des jeux augmentant 
avec celle dépréciation, atteint de plus en 

lus rapidement les diverses lranches. De ce 
ait, la part des casinos sur le produit des 
jeux se trouve réduite, alors que les établis- 
sements intéressés ont précisément à faire 
face à des dépenses d'exploitation de plus 
en plus lourdes. 

Ce régme a pu être supporté par les ca- 
sinos dans la période qui a suivi la réforme 
du prélèvement de 19%, amendée par la loi 
du 8 août 1947, qui, en son article 59, a prévu 
un abattement supplémentaire au profit des 
casinos organisant des manifestations artis- 
tiques de qualilé, L'activité de ces établis- 
sements étant étroitement liée à l'abondance 
des revenus, le pouvoir d'achat excédentaire 
qui existait chez certains éléments de la po- 
pulation s'est en effet traduit par une aug- 
mentation du produit brut des jeux. 

Actuellement, l’activité des casinos tend, 
semble-t-il, à décroitre. 

Aussi apparaît-il utile, pour permettre à ces 
établissements de continuer leur exploitation, 
laquelle ne peut être interrompue sans en- 
trainer de graves dommages pour le lour:sme 
et la vie même des stations où ils fonction- 
nent, de modifier le tarif de l'impôt progres- 
sif sur les jeux dans les casinos par voie d’un 
« étirement » des tranches dudit impôt ob- 
tenu en multipliant par un coefficient conve- 
nable les sommes qui délimitent chacune 
des tranches actuelles. 

Commentaires, — I'Assemblée nationale a 
estimé qu’en contre-partie des receltes que 
lui apporte de produit des jeux, les casinos 
devaient être astreints à un eflort artistique, 
dans la présentation de leurs spectacles et 
manifestations. Elle a donc compiélé le texte 
du Gouvernement par un alinéa en ver!u du- 
quel l'effort artistique accompli par le casino 
cera apprécié chaque année par le conseil 
municipal du lieu de l'établissement, en vue 
du maintien ou du retrait de l'abattement 
supplémentaire prévu par l'article »9 de Ja 
loi du 8 août 1957, 

Sans ohservation de la part de votre com- 
mission des finances. 


Article 31. 


Fonds de réserve et de garantie 
des caisses d'épargne, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le prélèvement annuel autorisé par l'arti- 
cle 12 de la loi du 20 juillet 1895 sur le fonds 
de réserve et de garantie des caisses d'épar- 
gne prévu par l’article 6 de ladite loi est 
porté à 6 mill.ons de francs. 

Texte volé par l'Assemb:ée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme, 

Exposé des maolifs et commentaires, — 
L'article 61 de ia loi de finances du 8 août 
4947 portant fixation du budget pour l'exer- 
cice 1917 a fixé à 3.500.009 F le montant du 
prélèvement annuel auforisé par j'article 12 
de la loi du 20 juillet 189% sur le fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne. 

Ce prélèvement, destiné à couvrir les frais 
de contrôle des opérations des ceisses d’épar- 
gne par les trésoriers-payeurs généraux et 
les receveurs particuliers des finances, ainsi 
que par les inspecteurs des finances spéciale 
ment désignés à ceèt effet, s'avère aujour- 
d'hui insuffisant en raison de l'augmentation 
des frais de déplacement et de la nécessité 
de rémunérer à un taux convenable le sup- 
piément de travail imposé par ce contrôle 
aux agents du Trésor. 

L'article ci-dessus a pour objet de porter 
ce prélèvement à 6 m:llons de franès à par- 
tir de l'exercice 1448. 

Votre commission des finances vous pro- 
pose de d'adopter. 





de certaines catégo ies de Jeunes gens, 


Texte proposé par le Gouve 





En vue de limiter l'appel du aux 
eflectifs budgétaires, eerla es 4 
jeunes gens peuvent bénéficier ment 
des obligations du service actif dans des Cons 
ditions déterminées par decret pis en cons { 
des ministres, le comité de défense national 
entendu. Ces calégories sont fixées en fonc 
tion de la situation familiale d intéressés 
ou de leur activité professio 

Les jeunes gens qui héréf t d'un alé- 
gement du service actif, conforinément aux 
dispositions ci-dessus, peuvent, s'ils en font là 
demande, effectuer la totalilé de leur servica 
act. 

Texte voté par l’Ass blée na nale 

En vue de limiter l’ap] du contingenf 
iux eff S Lait i 1 C4 
de jeunes gi peux bénéfici d'aité, 
ment des obligations du service nctif da 


Dal 3 
des conditions déterminées par décret pr4 
en conseil des ministres, le comité de défense 
nationale entendu, Ces caltégo son! fixée 
en fonction de la situation familiale des in- 
téressés, 

Conf 1rme 


Texte proposé par volre commission: 


Reprise du texte du Gouvernement 

Exposé des motifs, — 1] textes organiques 
concernant les fortes irihecs dé} “ès paf 
un gouvernement jh lent, n'ayant pu étre 
encore examinés par l'Assemblée, il convie ï 
de faire aboulir, dès maintenant, ae 
dispositions qui revêlent un caractère dut 
gence particulière. 

Il en est ainsi des disposilio destiné À 
permelre au Gouvernement de AIniter :q 
volume des conlingents it porés en fonc 
lion des possibilités budzélaire , COM 101 ; 


de da durée du service actif. 

La loi du 31 mars 19% relative au recrnte- 
ment dans l’armée, a fixé la d \ du servicg 
actif à un an. Mais les nécessit d'une ins 
truction militaire moderne, notamment pou 
la formation des spécialisies et des 8 + 


le désir de disposer à tout moment du maxi 
mum de recrues instruites, ont conduit 1e 
Gouvernement à porter, en fait, la durée nn 
servi "8 à tif À q ] nze mo 0] [ ill ippl _ 
on de l'article 40 de la loi du 51 mars 1928 


. 

Mais, par ail'eurs, une autra nécessit4 
s'impose: celle de rester dans la limite deg 
effectifs budgétaires qui ont servi de bsce 
à l'élaboration du budget des forces armée 
afin de pouvoir les amencr ullérieurement 
au chiffre prévu par le projet de loi fixank 
les cadres et effectifs, actuellement éépo:d 


sur le bureau de l’Assemblée nalionake, 

Ces considérations cordu t le Gouvernes 
ment à prévoir des alégements au servicd 
actif pour une parte du contingent et à nd 


faire accomplir à cette partie du contingenf 
qu'une durée de «service limitée à la période 
d'instruction miltaire de base, Cette instrucs 
tion élémentaire permettra, cependant, d'ins 
corporer Ces jeunes gens en Cas de mobilise 
sation, 

Dans cette vue, le présent article de loi 
donne au Gouvernement la latitude d'accors 
der des allégements de service en fonction 
de la situation familiale où de l'activité pro 
fessionnelle des intéressés par décrets prig 
en conseil des ministres, le comité de dé 
fense nalionalie entendu, 

Commentaire, — 1° L'Assembh'te nationale, 
Sur proposilion de sa commission de In dés 
fense nationale, a supprimé k5s allégements 
prévus par le texte du Gouvernement e el 
fonelon de l'activité professionnelle » deÿ 
jeunes recrucs. Seule, ja situation farniliale 
des intéressés serait prise en compte. 

A l'appui de cette solution, M. Anxionnaz, 
président de ladite commi<sion, à invoquè 
les arguments suivants: 

a) 11 serait très difficile, dans le nombrd 
très élevé des activités profezsionnel'es, dé 
Choisir celles qui sont plus indispensables Ÿ 
l'économie ée la nation; 

b) 11 semble dangereux de créer des privis 
lèges au profit des uns el donc au détrinenf 
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es autres, risquant ainsi d'introdure des 

ermes de division au sein de la commu- 
@aulé nationale; 

c) D illégements trop nombreux risque- 
aient d'augmenter le pourcentage des sol- 
dats di urière en éervice dans l’armée ct 

» préjuger la solution qui sera retenue lors 

organiques concer- 


ju 
xamen des tex'es 


armées. 


jo Sous la réserve expresse des nhserva- 
ions et avis qui seront sans doute présentés 
on séance publique au sujet de cet article 
bar la comimission de la défense nat:onale, 

ompélente au premier chef, votre commis- 
+ 11 des finances vous propose, à l’unanimité, 
Ja repri du texte du Gouvernement, 

A l'appui de cette proposilion, eile ne sau 
rait mieux faire que de vous ciler les pas 
gages essentiels du rapport du comité central 
d'endqui: ir } oût et le rendement des 
éer\i pub ét des conclusions adopiées 
par 0: nité e problème des cfectifs 
CHER 

19 ] 

« L'’exem l'ordre familial n ra que 

ex 4 { Le il 14 EL L'exi np 

go: } l f 1 1h s facile 
nel ( Il 4 «li 1 nalurël aux Fran- 
Çi | iux devant l'impôt du sang 
rou «| ] tres charges tupturt 
de ! Ù Uon de privi- 
oc cles mt les object s principales 
qui cuvent manquer d'élie soulevées 

« objections ne sont plus actuelles. 
Dans les arm «lu passé, les combattants 
de } nière ligne élaient beaucoup plus nom- 
breux qué ceux de l'arrière; les « gros ba- 
tail » | nporta.ent, Mais les dernières 
gampasnes ont démontré que la fabrication 
des armes est aussi importante que leur em- 
oi, Une grande armée ne peut plus vaincre 
Ei de: Hetifs d'ingénieurs et d'ouvriers . très 
supér.cu iux etffeclifs millaires ne con- 
Lourent À son armement. Il est certain que 
ni les mineurs, les métallurgistes, ni les 
Chitnistes ne paraitront plus jamais en pre- 
mière ligne, Leur incorporation est un ana- 


Chron sine, 
« L'est donc 
d'armmi è que de 


améiiorer le rendement de 
faire l’économie d'une ins- 
Rruction inuli'e, Au surplus, dans les guerres 
modernes, les travailleurs de l'arrière sont 
@ussi exposés que les troupes combhattantes, 
‘égalité sera maintenue devant le danger, » 


20 Conclusions. 
« Le comité insiste sur le fait que le pro- 
Dième des eflectifs n'a pas seulement un 


pipi budgétaire, L'insuffisance de Ja main- 
‘œuvre acluelle ou prévue risque en effel 
de freiner une production encore très insuffi- 
Bante par rapport aux besoins de la consom 
gnalion, de la reconstruction et de l'équip+- 
ment. 

« L'une solutions cons'ste- 
ER à réduire la durée effective du service, 
Le comilé se ralie dans sa majorité à l’au- 
tre solution, qui ste à réduire le volume 
lu contingent pe: des exemptlions familiales 

t professionnelles et par une sélection phy- 
Fique plus rigoureuse pour Les raisons éui- 
fanles, 

« Le système envisagé, s’il ‘èse en appa- 
a l'égalité de tous devant la conseription, 
eut élire assorti de modalités telles qu'un 
militaire, 


des possibles 


Cons: 


pervice national, économique ou 
boi! effectivement imposé à tous, 
« Il permet de faire l'éconmie d’une îns- 
pue Militaire que la plupart des spécia- 
istes industriels n'añront jamais à utiliser 
Sur les champs de bataille 
« 11 permet de donner à chaque contingent 


Jéduit une instruction militaire complète 
Qu'un service écourté risquerait de compro- 
mettre, Il évite l'alternance des sureffectifs 


et sous-effectifs, variation de nature à entra- 
ver chaque année, pendant plusieurs mois, 
d'accomplissement des missions conflées à 
l'armée, » 
Article 351 ter. 
Statut des sous-ofliciers de carrière 
des forces armées. 
Texte proposé par le Gouvernement: 
ll est créé un cadre de sous-officiers de 
arrière dans chacune des armées de terre 
@t de l'air. 








d'administraiton publique 
contresigné par le mninistre de la défense 
nationale et le ministre des finances déter- 
minera le statut des personnels visés ci-des- 
sus et adoptera en conséquence le statut du 
cadre de maistrance de la marigg et celui du 
corps des sous-officiers de la gendarmerie. 


Un règlement 


Texle volé par l’Assemblée nationale: 


Le statut des sous-officiers de carrière des 
armées de terre et de l'air fixé par la loi 
du 30 mars 1928 est provisoirement rétabli. 

Dans les six mois qui suivront la promul- 
galion de la présente loi, le Gouvernement 
déposera sur le bureau de l’Assemblée na- 
lionale un projet de loi fixant le statut dé- 
fiuilif des sous-officiers des forces armées. 
commission? 


Texte proposé par votre 


Conforme, 
Texte ajoulé in fine: 


Toutefois, aucune modification n'est appor- 


lée aux conditions de rengagement des sous- 
officiers qui ne seront pas admis dans le 
Corps des sous-officiers de carrière et aux 
limites d'âge des corps et cadres de sous- 
officiers des armées de terre et de l'air qui 
restent lois et décrets en 


fixées par les 
vigueur à la date de 
présente loi. 


sous-ofticiers de 


promulgation de la 


Les carrière occupant cer- 
tains emplois déterminés par le ministre de 
la défense nationale pourront néanmoins êlre 
maintenus en service au-delà de la limite 
d'âge de leur grade jusqu'à 25 ans de ser- 


vice ou 45 ans d'âge, 
Exposé des molifs — L'acte dit loi du 
18 mars 1941 à privé les sous-officiers de 


carrière de l'armée de terre et de l'air du 
bénéfice de leurs statuts institués par la loi 
du 950 mars 1928, 

L'’ordonnance no 45-180 du 2% mars 19%5 
annulant cet acte n’a cependant pas rétabli, 
en période d’hoslilités, te Corps des sous- 
offiicers de carrière dispersé par suite des 
événements de guerre et dont le recrutement 
est suspendu depuis la mobilisation, 

Le retour à l’état de paix aurait dû aboutir 
à la remise en vigueur de l'ancien statut, 
mais les mesures de réorganisation de l'armée 
ct les importantes réductions d'effectifs des 
militaires de carrière ne l'ont pas permis. 
Les sous-officiers ont donc été provisoirement 
se sous le régime des contrats suc- 
cessifs. 


Cette situation a créé dans les cadres 
subalternes des deux armées de terre et de 
l'air un climat anoral défavorable, encore 


aggravé par les mesures de dégagement des 


cadres, ainsi que par la précarilé de leur 
situation matérielle actuellc. 

Une grave désaffection de Ja carrière 
militaire atteint les meilleurs éléments, no- 


tamment les spécialistes dont le recrutement 
est difficile et la formation onérense, et qui 
sont vivement sollicités par l’industrie privée. 

L'armée risque donc de ne conserver dans 
ses rangs que des sujets de médiocre valeur. 

D'autre part, il faut remarquer que les 
persounels du corps de maistrance de la ma- 
rine et ceux de la gendarmerie ont conservé 
leurs anciens slatuts et que les fonction- 
naires civils jouissent de leur côté d’un statut 
légal. Cette inégalité de traitement à l’'en- 
contre, notamment, des sous-officiers des 
armées de terre et de l'air qui ont fait leurs 
preuves dans la lutte contre l'ennemi ne 
saurait se prolonger indéfiniment. 

Ces diverses considérations justifient le 
retour au principe d’un statut. 

Mais il est apparu que le rétablissement 
pur et simple de dispositions de la loi dn 
31 mars 498 ne correspondait plus aux né- 
cessités actuelles et qu'il convenait d'adap- 
ter le nouveau statut aux nouvelles conditions 
d'existence des forces armées. Cette considé- 
ration est également valable pour les per- 
sonnels du corps de maistrance de la marine 
nationale et les sous-officiers de la gendarme- 
rie dont les statuts actuels doivent être adap- 
tés ayx nouvelles circonstances. C’est pour- 
quoi importe que le Gouvernement puisse 
mettre, sans tarder, sur pied, le nouveau 
statut des sous-officiers de carrière de cha- 
cune des armées de terre, de mer et de 
l'air et des personnels de la gendarmerie, 





Commentaires. = 1° L'Assemblée natin. 
nale, tout en reconnaissant la nécessité de 
doter d'urgence les sous-officiers de l'armée 
de terre et de l’armée de l'air d'un statut 
légal, n'a pas accepté le texte proposé par 
le Gouvernement. À 

Ce dernier demandait l'autorisation de créer 
par décret un cadre de sous-officiers de car 
rière dans chacune des armées @ terre et 
de l'air. Il demandait également la possi. 
bilité d'adapter le cadre des sous-officiers de 
l’armée de mer au cadre commun qui serait 
ainsi fixé par règlement d'administration pu- 
blique. 

Le texte voté par l’Assemblée nationale 
prononce au contraire le rétablissement pro- 
visoire du stalut de la loi du 50 mars 192%, 
à charge par le Gouvernement de déposer 
dans les six mois un texte nouveau créant 
un statut pour l’ensemble des trois armes: 

2o Votre commission vous propose l'adop- 
tion de ce texte, sous réserve de l'avis que 
ne inanquera pas de donner, en séance pur 
blique, la commission de la défense natio- 
nale, au sujet de cet article. 

Sous la même réserve, elle vous propos 
de compléter l'article par deux alinéas avant 
pour objet d'éviter certains inconvénr 
que présenterait le retour pur et simple à 
la loi du 30 mars 1938 en ce qui concerne: 

a) Les sous-officiers qui ne seraient } 
admis dans le cadre des sous-officiers 
carrière. 

Ces sous-officiers devraient être dégagés 
des cadres, Or, il peut y avoir intérêt à 
conserver; 

b) L'application immédiate 
d'âge prévues par cette loi. fi 

Une telle disposition amènerait de gr 
perturbations dans l'administration des son: 
officiers. Le statut dont l'élaboration est pré 
vue par le texte adopté par l’Assemblée uoil 
d'ailleurs fixer ces limites d'âge. 

Il y a, en outre, intérêt à maintenir à cer. 
taines catégories de sous-officiers des armes, 
la possibilité qui leur est actuellement 
sentie de servir jusqu'à vingt-cinq ans de 
service. 


des limites 


Article 32. 


Contributions des territoires d'outre-mer aux 
dépenses administratives de la caisse inter- 
coloniale de retraites. 


Texte proposé par le Gouvernement? 


Ja contribution des territoires d'outre-me? 
aux dépenses administratives de la caisse in- 
tercoloniale de retraites est fixée, pour l'exer- 
cice 1948, à la somme de 15 millions de 
francs ainsi réparlie par territoire: 


Indochine, 6.900.000 F. : é : 

Afrique occidentale française, 3.100.000 F. 

Afrique équatoriale française, 1.700.000 F. 

Madagascar, 4.700.000 F. 

Nouvelle-Calédonie, 300.000 F. 

Océanie, 79.000 F. 

Saint-Pierre et Miquelon, 30.000 F. 

Côte des Somalis, 60.000 F. 

Togo, 370.00 F. 

Cameroun, 465.000 F. 

Total, 49 müälions de francs. 

Cette somme sera inscrite en recette au 
budget général de l'exercice 1948 « produits 
divers » (France d'outre-mer). 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


La contribution des territoires d'outre-me* 
aux dépenses administratives de la caisse in- 
tercoloniaie de retraites est fixée, pour l'exer- 
cice 1948, à la somme de 40.160.000 F ainsi 
répartie par territoire: 

Indochine, 4.576.500 F,. 

Afrique occidentale française, 2.263.500 F. 

Afrique équatoriale française, 4.196.890 F. 

Madagascar, 1.156.890 F. 

Nouvelle-Calédonie, 231.380 F, 

Océanie, 57.850 F, 

Saint-Pierre et Miquelon, 23.069 F. 

Côte des Somalis, 46.270 F, 

Togo, 289.080 F. 

Cameroun, 358.580 F. 

Total, 10.160.000 F. 
Dernier alinéa. — Conforme. » 


Conforme, 
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Exposé des motifs. — La loi du 11 avril 
49%, portant réforme du régime des pensions 
civiles et militaires a créé, en son article TA. 
uñe caisse intercoloniale de retrait?s. il esl 
gtipulé dans ce mme artivle ($ 6), que les 
d'venses administratives de la caisse sont 
assurées par les crédits inscrits au budget 
général et couvertes par les contributions obH- 
gatoires versées par les collectivités d’outre- 
iner aux « produits divers » du budget. 

Le présent artiele tend à fixer, pour 448, 
le montant de ces contributions. 

Commentaires, — La commission des finan- 
ces de l’Assemblée nationale a observé que la 
contribution des territoires d'outrener aux 
dépenses administratives de la caisse interco- 
loniale de retraites paraissait très supérieure 
aux frais engagés pour le mème objet par la 
caisse des dépôts et consignations. En atten- 
dant la conclusion d’une enquête sur le mon- 
tant de ces frais de gestion, elle a décidé de 
ramener la participation des territoires d’outre- 
mer à celle fixée l’année dernière, déduction 
faite de la contribution des départements fran- 
Çais d'outre-mer aujourd'hui supprimce. 

Votre commission des finances vous prepase 
l'adoption de cet article, en observant loute- 
fois que les dispositions qu'il contient scm- 
blent ressortir bien davantage au domainc du 
décret qu'à celui de la loi, 


Article 33, 
Aprobation de l'avenant mortant firation des 


frais généruux de la Compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Est approuvé l'avenant à la convention du 
8 mars 1909, passé, le 12 décembre 1947, entre 
ke ministre de la France d'outre-mer, le mi- 
nistre des finances et des aflaires économi- 
ques, ainsi que le ministre des aflaires étran- 
gères agissant au nom de l'Elat ét la compa- 
gnie du chemin de fer franco-éthiopien. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission ? 
Conforme. 


Exposé des motifs. — La compagnie du | 


chemin de fer franco-éthispien de Djibouti à 
Addis-Abeba tient sa concession d'une con- 





vention conelue avec l'Etat français le 8 mars | 


Vs 


Les forfaits qui figurent à certains articles 
de cetie convention ne sont plus en rapport 
avec les SE DS réelles qu'ils sont destinés 
à couvrir. |! en est ainsi, notamment, pour 
les dépenses qui incombent à Ja compagnie 
au titre des frais généraux d'administration 
et de direction (y compris les frais du service 
des titres), ainsi que les frais du eontrôle 
qu'exercent, sur la compagnie, le Gouverne- 
ment français et le gouvernement éthiopien. 


I y a lieu, en conséquence, de majorer ces 
chiffres pour tenir compte des dépenses réelles 
correspondantes, 


A cet effet, un avenant à la convention du 
8 mars 1909 à 61€ passé le 12 décembre 1947, 
entre le aninisire de la France d'outre-mer, le 
ministre des finances et des affaires économi- 
ques, ainsi qua le ministre des affaires étran- 
gères, agissant au nom de l'Etat, et la com- 
pañnie française du chemin de fer franco- 
Cthiopien à l'effet de fixer, à compter du 17 
janvier 1917, à 7.200.000 F le forfait prévu à 
l'article 20 de ladite cnovention pour frais 
généraux d'administration et de direction de 


-la Le. 2e 0 et à 4000 F par kilomètre le 


montant des dépenses supportées par la com- 
agnie au titre de frais de visite, de surveil- 


ce et de contrôle prévues à l’article 3 de | 


Ja même convention. 


Le présent projet d'article a pour but de 
soumettre à l'approbation du Parlement l'ave- 
nant en question. 


u Commentaires. — Sans s'arrêter sur cet ar- 

LE Commission note que l’approbation 
Par la loi d'un avenant de cette nature eons- 
tilue une procéqure bien 


: . lourde, eu égard 
aux intérêts en cause, x . 








Article 34, 


Contribution du budget dn chemin de [er et 
du port de la Réunion, de la compagnie du 
chemin de fer franco-cthiomien et des terri- 
toires d'outre-mer, à diverses dépenses d'en- 
tien et de contrâle. 

Texte propasé par le Gouvernement: 

La contribution du budget du chemin de 
fer et du port de la Réunion aux dépenses 
d'entretien et de contrôle de cet organisme 
à Paris est fixée, pour l'année 148, à ja 
sornme de 2000 F. 

La contribution des territoires d'outre-mer 
aux dépenses du commissariat de l'office cen- 
tral des chemins de fer est fixée, pour l'exer- 


cice 19%48, à la somme de 202.200 F, ainsi ré- | 


partie : 

Afrique occidentale française, 81.000 F, 

Indochine, 81.000 F. 

Madagascar, 16.200 F. 

Afrique équatoriale française, 9.000 F. 

Cameroun, 10.000 F. 

Togo, 5.000 F. 

Total, 202.200 F, 

La contribution de la compagnie du chemin 
de fer franco-éthiopien aux dépenses de con- 
trôle est fixée, pour l’année 1913, à 1 million 
566.512 F. EU | 

Le montant de ces contributions sera ins- 
crit en recettes au budget général de lexer- 
cice 1918, 8 4, « produits divers » (France 
d'outre-mer). 

Texte voté par l’Assemblée nationale; 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Texte ajouté in fine: 

A partir de l'exercice 1919, les contributions 
visées au présent article seront fixées par dé- 
crets contresignés des ministres intéressés et 
du ministre des finances et des affaires écono- 
miques. 


Exposé des motifs. — En application de 
l’arlicle 35 de la loi de finances du 31 dé- 
cermbre 1935, le budget du chemin de fer 


et du port de la Réunion doit verser annuel- 
lement au budget de l'Etat une coutribution 
représentant sa part dans les dépenses de 
controle du département. Pour l’exereice 1948, 
cette contribution est fixée à 82.000 F. 

D'autre part, il est prévu des contributions 
des territoires d'outre-mer aux dépenses du 
commissariat de l'office central des chemins 
de fer. Ces contributions sont fixées par l’ar- 
tcle ci-dessus. 

L'article 32 de ïn convention conclue le 
8 mars 1909 entre l'Etat et Ja Compagnie du 
chemin de fer franco-éthiopien modifiée par 
un avenant passé Le 12 décembre dernier, a 
mis à Ja charge de la compagnie un forfait 
pour frais de confrôle. La recette est répar- 
tie entre FEtat français et le gouvernement 
éthiopien. 

Commentaires. — Votre commission estime 
possible de laisser à un décret annuel le soin 
de fixer les contributions visées au présent 
article, qui viennent alanrdir chaque année 
la loi de finances, et pour lesquelles le Par- 
lement se harne pratiquement à entériner les 
propositions des services. 


Article 35 


Contribhulion ds territoires d’outre mer aux 
dépenses d'information et de documentation 
des services relevant du ministère de la 
France d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les dépenses d'information et de documen- 
tation des services relevant du ministère de 
la France d'outre-mer sont, à compter du 
fer janvier 1918, partagées par moitié entre 
l'Etat et les différents terr.loires d'outre-mer. 

Des arrtés du ministre de la France d’ou- 
tre-mer répartiront chaque année, après le 
vote de la loi de finances, entre les territoires 
ou groupes de territoires intéressés, la quote- 
part leur incombant, proportionnellement au 
montant du budget ordinaire de chacun 
d'eux; dans les groupes de territoires, la dé- 


pense sera supportée par le budget général, 


| 


| 
| 


| 











Les contributions des terriloires seront rats 
tachées au budæt de l'Etat et donneront LC 
à l'ouverture, suivant la procédure des fonds 
de concours, de crédits d'égal montant au 


chapitre intéressé du budget de la Franc 
d'outre-mer. 
Texte voté par l’Assemblée nationale 


Conforme. 

Texte proposé par votre 

Conforme. 

Exvosé des motifs et commentaires, — ANS 
termes de l'article 3 du décret du 12 mur 
1937 créant le service intercolonial d'infurs 
mation et de documentation, les dépenses da 
fonctionnement de ce service devaient étræ 
supportées par les territoires d'outré-mes 
dans la limite des crédits inscrits annuelles 
ment à leur budget. Le budget de l'Etat cous 
vrait le surplus de la dépense. 

Le service intercolonial d'information e! de 
documentation a été supprimé par le décret 
du 21 mars 1%8 portant réalisation d'éconoe 


commission : 


mies. 
Toutefois, ses attributions, transférée 
essentiellement au cabinet du ministre, sube 


sistent et, aver elles, les dépenses de ma 
tériel. 

Hi paraît opportun de maintenir une partts 
cipation des territoires d'outre-mer à ces dé 
penses, en raison de leur caractère intertere 
ritorial et d'en préciser l'étendue, compté 


tenu du plan sur lequel se situent les rape 
ports financiers de ces collectivités aved 
F stat. 


Sans observations, 


Article 
Rétablissement au budget de l'industrie et d@ 
commerce des crédits Correspondant aux 
{ïais de publication des mesures restriclée 
vues d'activités professionnelles, 


(ancien 26). 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les sommes correspondant aux frais rêsula 
tant de la publication des mesures restrictts 
ves d'activité professionnelle prononcées em 
application de l'ordonnance n° 45-511 du 2% 
mars {1% seront rattachées au budget dd 
l'industrie et du commerce selon la procéduræ 
des « fonds de concours pour dépenses d'in 
térêt public ». 

Texte voté par l’Assemblée nationale 

Couforme. 


Texte proposé par votre commission: 

Disjoint. 

Exposé des motifs. — Aux termes de l'are 
fticle er da l'ordonnance ne 4:-ott du 
29 mars 1915, les mesures restrictives d'ac« 
tivié professionnelle résullan! des décisiong 
de la commission nationale d'épuration son 
susceptibles de faire l'objet d'une insertio® 
aux frais des intéressés. 

D'une part, ces frais ne peuvent être récu 
pérés sur les personnes frappées de sanctiong 
qu'après publication des mesures les concers 
nant. D'autre part, les journaux désignés pag 
lParrèlé préfectoral ne consentent aucun erés 
dit et n’accepient de courir aucun risque. 

Aucune dotation n'a été prévue pour cel 
objet au budget de l'exercice 1948; il esg 
apparu au Gouvernement qu'il convenait €f« 
pendant de donner aux sanctions prononcées 


| par la commission nationale d'épuration tout4 


la publicité désirable. Pour permettre de faire 
face aux dépenses de l'espèce, il a semblé 
expédient de prévoir le rattachement au buds 
get de l'industrie et du commerce des some 
mes remboursées après publication des sancs 
ions. 

Commentaires. — Votre commission deg 
finances a estimé que cet article n'awmit plug 
guère de portée pratique à l'heure actueli@ 
Aussi vous en propose-t-elle la disjonction, 


Article 37. 
Droit de délivrance des procès-rerbauæ 
de réception de véhicules automobiles. 
Texte proposé par le Gouvernement: 


La vérification par le service des mines deg 
véhicules automobiles effectuée par type ou 
par unité isolée dans les conditions prévues 
par l'article 2% du décret du 21 décembre 192 
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ortant règlement général eur la police de la 
circulation et du roulage, dit code de lJÎa 
route, est eubordonnée au versement préalable 


d'un droit dont le montant est fixé comme 
Œui 

Réception des véhicules automobiles par 
type, 1.500 F. 

Héception des véhicules automobiles à titre 
isolé, 500 F, 

Réreption des motôcyclettes par 1ype, 
750 1 

Réception des motocyclettes à titre 1solé, 
250 1 

Le montant des droits versés qui sont ac- 
quittés par apposition de timbres fiscaux de 


la série unique sur les demandes de récep- 
tton reste définitivement acquis au Trésor, que 
ô véhicule ait ou non donné lieu, p&r suite, 
à la délix d'un procès-verbal de récep- 
{jon. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 


rance 


Conforme 


Texte proposé par votre commission: 

4er alinéa, — Conforme, 

Réception des véhicukes automobiles par 
15pe, 15.000 F. 

s le, ception des véhicules automobiles à tifre 
col, 500 F. 

Réception des motocyclettes par type, 
7.500 F. 

Réce pt in dé motocx le ttes à titre isolé, 
92,0 F 

Dernier alinéa. — Conforme, 

Fapusé des inotifs. — Cette disposition a un 
triple objet: 


a) Elle tend à relever le montant du droit 

de délivrance des procès-verbaux de réception 
des véhicules automobiles qui, fixé en dernier 
lieu par l'article 43 de Ja loi du 7 octobre 
4916, ne correspond plus au niveau actuel des 
TI, 
, b, Elle mndifie le mode de recouvrement de 
ce droit qui sera désormais acquitté #e appo- 
sition de timbres fiscaux sur les demandes 
de réception comine en matière d'examen 
pour le permis de conduire des véhicules auto- 
mobiles ; 

c) Flle stipule que même en cas de déci- 
sion défavorable les droits versés seront ac- 
quis au Trésor 

En effet, l'axlicle 91 de la loi de finances 
du 19 décembre 1926, modifié par l'article 43 
de la loi du 7 octobre 1916, dispose que la 
délivrance des procès-verbaux de réception 
des \chicules automohiles est subordonnée au 
versement préalable d'un droit fixe. 

11 résulte de ces dispositions que seule la 
délivrance du procès-verbal de réception en- 
traine l'exigibilité du droit consigné; en 


—— 





conséquence, ce droit n’est pas acquis au Tré- | 


cor au cas où la réception du véhicule es | 


refusée, 


Or, les droils versés sont destinés à cou- 
vrir l'Etat des frais centrainés par la vérili- 
eation des véhicules et ces frais se trouvent 


engagés aussi bien lorsque la réception du 
véhicule est accepiée que lorsqu'elle est 
refusée; il convient donc de stipuler que le 
montant des droits versés est acquis au Tré- 
sor infime dans le cas où intervient une déci- 
sion défavorable, 

Commentaires, Votre commission des 
fluances vous propose, à TFlunanimilé, un 
relèvement sensible des droits de réceplion 
par type. Elle estime en effet, que des droits 
d'une assiette aussi limitée doivent ou dis- 
paraitre ou représenter une ressource non 
jhusiguifiante pour le Trésor. 


Article 58. 


Droits d'épreuves sur les appareils à vapeur 
et les appareils à pression de gaz. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les droits d'épreuves applicables, en vertu 
de la loi n° 172 du 25 mars 1943, validée et 
moditite par l'ordonnance n° 45-2106 du 18 oc- 
tobre 1915, aux appareils à vapeur autres que 
ceux situés dans l'enceinte des chemins de 
fer d'intérèt général et d'intérêt local, ainsi 
qu'aux récipients à gaz comprimés, liquéfiés 
Où dissous, destinés au transport par fer sont 
fxés ainsi qu'il suit: 

a) Epreuve d'une chaudière ou partie de 





chauffe de la pièce éprouvée (les réchauffeurs 
d'eau sous pression, les sécheurs et les sur- 
chauffeurs de vapeur étant considérés comme 
chaudières ou parties de chaudières) : 

Jusqu'à 20 mètres carrés de surface da 
chauffe, 360 F. 


Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu’à 
100 mètres carrés, 720 F. 
Au-dessus de 100 mètres carrés jusqu'à 


400 mètres carrés, 1.500 F. 

Au-dessus de 400 mètres carrés, 3.000 F. 

b) Epreuve d’un récipient de vapeur, selon 
le volume de la capacité de vapeur et d'eau 
ou de matièrés en contact avec la vapeur: 

Au-dessus de 100 litres de capacité jusqu’à 
1.000 litres, 180 F. 

Au-dessus de 1.000 litres de capacité, 360 F. 

c) Epreuve ou vérification d’un récipient à 
gaz comprimé, liquéfié ou dissous, selon le vo- 
lume de sa capacité: 

Jusqu'à £0 litres de capacité, 20 F. 

Au-dessus de 30 litres jusqu'à 100 litres, 6 F. 

Au-dessus de 100 litres jusqu’à 4.000 litres, 
150 F. 

Au-dessus de 1.000 litres de capacité, 300 F, 

Toutefois, lorsque plus de cinquante réci- 
pients d'un méme type seront soumis à 
l'épreuve, le même jour, dans un même éta- 
bAssement, le droit d’épreuve sera réduit des 
trois quarts pour tous les récipients éprouvés 
ce même jour par le même agent, au delà du 
cinquantième. 

Des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de lindus- 
trie et du commerce pourront modifier chaque 
année les tarifs fixés au présent article. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Du fer au 15° alinéa. — Conforme. 
Dernier alinéa, — Disjoint, 

Texte proposé par votre commission: 
4er et 2% alinéas, — Conforme. 


Jusqu'à 20 mètres carrés de surface de 
chauffe, 3.600 EF, e 
Au-dessus de 20 mètres carrés jusqu’à 


100 mètres carrés, 7.200 F, 

Au-dessus de 100 mètres 
100 mètres carrés, 15.000 F. 

Au-dessus de 400 mètres carrés, 30000 F. 

7e alinéa, — Conforme, 

Au-dessus de 100 litres de 
1.000 litres, 1.8X F. 

Au-dessus de 1.000 litres de capacité, 9.600 F. 

{0 alinéa, — Conforme. 

Jusqu'à 20 litres de capacité, 150 F, 

Au-dessus de 20 litres jusqu'à 4109 litres, 
600 F, 

Au-dessus de 
1.800 F. 

Au-dessus de 1.00 litres de capacité, 3.620 F. 

15° alinéa. — Conforme. 

Disjonction maintenue du dernier alinéa. 

Exposé des motifs. — Les droits d'épreuves 
applicables aux appareils à vapeur autres que 
ceux situés dans l'enceinte des chemins de fer 
d'intérêt général et d'intérêt local ainsi qu'aux 
récipients à gaz comprimés, liquéfiés ou dis- 
sous, destinés au transport par fer, tels qu’ils 
ant été fixés par la loi n° 172 du 25 mars 1943, 
validée et modifiée par l'ordonnance n° 45-2106 
du 18 octobre 1945, ne sont plus en harmonie 
avec les conditions économiques et leur rajus- 
tement s'impose en fonction du niveau acluel 
des prix. 

Le barème en vigneur remonte au fer juil- 
let 1955. Depuis cette date les prix se sont 
élevés et les tarifs des services publics ont été 
en moyenne triplés (la taxe d'affranchissement 
de la lettre ordinaire est passée par exemple 
de 2 à G F). Il apparaît dès lors qu'un triple- 
ment des droits jusqu'ici applicables est né- 
cessaire pour rétablir à un taux normal Ja 
rémunération du service que constitue l’exé- 
cution des épreuves. 

Commentaires, — Môme observation qu'au 


carrés jusqu’à 


capacité jusqu'à 


100 litres jusqu'à 1.000 litres, 


chapitre précédent. Votre commission des 
finances estime qu'en ge de droits à 
application limitée, il faut choisir entre la 


suppression et l'adoption d'un tarif procurant 
une recelle non insignifiante au Trésor. 

Aussi vous propose-t-elle d’appliquer anx 
droits prévus le coefficient 10, à l'exception dn 
droit pour les bouteilles de gaz comprimé de 
faible volume, qui serait relevé seulement de 


Chaudière, selon l'étendue de la surface de, cinq fois. 





Article 39. 
Conditions de vente de la carte géolorique 


Texle proposé par le Gouvernement: 


Le prix de vente des publications de la carte 
géologique, que le concessionnaire de la vente 
est tenu, en vertu du cahier des charges du 
20 juillet 1888, de verser au Trésor, sera ratta. 
ché, selon la procédure des fonds de concours 
au budget de l’industrie et du commerce, 


Seront rattachées dans les mêmes conditions 
les sommes qui pourraient éventuellement être 
versées par les organismes ou les sociétés in. 
téressés à l’élnde géologique de certaines ré. 
gions, à titre de contribution à l'impression 
des caries géologiques correspondantes, 

Texle volé par l’Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — Le 
service de la carte géologique a pour mission 
essentielle d'établir des cartes géologiques nou« 
vèlles: mais, à mesure que les cartes ancien. 
nes s'épuisent, il devient nécessaire de les 
réimprimer, ce qui absorbe une part eroissanta 
des crédits du service. En particulier, Ja ré. 
impression de la carte au 1/1.000.000, qui à 
été un gros succès en librairie, absorber 
presque une annuilé complète des crédits d'im. 
pression actuels. 

Le prix des publications est actuellement 
versé par le concessionnaire de la vente ay 
Trésor, sans imputation spéciale (cahier des 
charges du 20 juillet 41888). Or la vente de 
chaque carte diminue d'autant la valeur du 
stock en magasin, et impose, à échéance plus 
ou moins lointaine, une réimpression. 

Le texte proposé prévoit le rattachement deg 
versements effectués par le concessionnaire de 
ia vente, à titre de fonds de concours, a 
budget de l'industrie et du commerce. 

Cette procédure doit permettre d’assurer a 
réimpression des cartes anciennes, au fur et à 
mesure de leur épuisement, alors que les 
crédits normaux sont destinés à l'impression 
des cartes nouvelles. 

I paraît nécessaire de prévoir également 16 
cas où un organisme intéressé dans l'étuds 
géologique de telle ou telle région voudrait 
participer à l'impression des caries correspon- 
dantes, et lui permettre d'utiliser la procédurs 
des fonds de concours, bien qu'ectuellement 
aucune application déterminée de cette faculté 
ne soit envisagée. 

Sans observations de la part de votre com- 
mission des finances. 


Article 40. 


Participation de l'Algérie aux dépenses mille 
taires et de sécurité assumées sur son ter- 
ritoire par lq budget de l'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Le taux de la contribution prévue par l'ar- 
licle 148 de la loi no 47-1853 du 20 septembre 
1917 pour la participation de l'Algérie aux 
dépenses miltaires et de sécurité assumées 
sur son territoire par le budget de l'Etat est 
fixé à 3 p. 100 du montant des produits et 
revenus ordinaires du budget de l'Algérie. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 


Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — La 
loi du 20 septembre 1947 dans son article 18 
im fine, a prévu que le montant de la parti- 
c':pation de l'Algérie aux dépenses militaires 
et de sécurité assumées sur son territoire par 
le budget de l'Etat, serait fixé par la lai, ac- 
cepté sans modifications par votre commission 
des finances sous le bénéfice toutefois des 
observations présentées ci-après au titre de 
l’article 90. : 


Tel est l'objet du présent article de lol. 
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à 
moyens d'action, Le moyen le plus approprié IL paraissait également souhaitable de soue 
Article 41. goes atteindre ce but consiste à leur permeGt- | melire au paÿfement d'un droit d'entrée lac- 
re de céder à titre onéreux ou de louer aux | cès à certaines zones réservées aux visiteur 


Droits applicables lors de la légalisation ar 
les préfets des signatures des agents Consu- 
latres étrangers en Trance. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La légalisation par les préfets de la signa- 
ture des agents consulaires étrangers qui ont 
juridiction sur leurs départements respectifs, 
est soumise aux droits applicables en vertu 
des textes en vigueur pour la légalisation par 
fe ministère des affaires étrangères de la si- 
nature des agents diplomatiques €t consu- 
aires étrangers en résidence Parjs, 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission! 
Conforme. 


Exposé des motifs. — Lorsqu'une personne 
de rationalité étrangère doit , produire en 
Frauce un document établi à l'étranger qui 
ne peut faire foi en France qu après avoir été 
dûment légalisé, deux procédures sont possi- 
bles pour la légalisation du document, savoir: 

4s Légalisation du document par l'agent di- 

lomatique où consulaire dans la circunscrip- 

on duquel l'acte a été établi et légalisation 
de la signature dudit agent au ministère des 
aflaires étrangères, 

29 Légalisation du éocument par un agent 
dipiomatique ou consulaire en France du 
pays dans lequel l'acte a été établi et, en- 
suite, dégalisalion de la signalure de l'agent 
diplomatique ou consulaire étranger: 

a) Par le préfet du département pour les 
agents consulaires en résidence en province; 

b\ Par le ministère des affaires élrangères 

ur des agents diplomatiques ou consulaires 

trangers en résidence à Paris, 

Alors que les légalisations de signature .ef- 
fectuées par le ministère des affaires étran- 
ères donnent iieu à perceplion de droits, 
a légalisation par les préfets est gratuite. 

La légalisation gratuite par les préfets cons- 
titue, en même témps qu’une anomalie re- 
grettable, une perte pour le Trésor public, 

Le présent projet äe texte tend à metire 
un terme à cette situation et à autoriser Îes 
préfets à percevoir les mêmes droits que ceux 
perçus par le département des affaires étran- 
gères pour la légalisation des signalures do 
éonsul étranger en France, 

Sans observations, 

Article 42, 

Rétablissement des crédits correspondant au 
produit de la cession ou de la location aux 
administrations et au public du matériel 
de propagande touristique et au produit des 
ventes et abonnements des publications 
éditées par la section des instructions 
aéronautiques de l'aviation civile et com- 
merciale, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Donneront lieu à rétablissement de crédits: 


. Le produit de la cession ou de la location 
aux administrations et au public du matériel 
de propagande réalisé par les services du 
tourisme ou ur leur compte; 
Le produit des ventes et abonnements des 
ublications éditées par la section âes ins- 
ructions aéronautiques de l'aviation civile et 
commerciale. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme, 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme, 
Exposé des motifs et commentaires, — Au 
Utre de la propagande” touristique, ies ser- 
vices du tourisme diffusent un matériel qui 
comprend essentiellemet : 
Des brochures, des dépliants, des affiches; 


Des clichés et des reproductions photogra- 
piques: 


S; 
Des panneaux et des matériels divers d’ex- 
positions. 
En vue de développer l'industrie du tou- 
rime, il importe que ces services puissent 
accroître Gans Ja-plus large mesure ieurs 








administrations ou au publie une partie du 

matériel de propagande réalisé par eux ou 

pour leur compte et de rétablir les crédits 
correspondant au produit de ces cessions ou 
locations. 

C'est, de .même, un souc! d'économie qui 
conduit à prévoir £a possibililité de rétablir 
au budget ües travaux publics, des transports 
et du tourisme (secrétariat général à L'avia- 
tion civile et commerciale), les crédits cor- 
respondant au produit de la vente des pub:i- 
catiors éditées par la section des instruc- 
tions aéronautiques de l'aviation civile. 

Ces publications, destinées à mettre à la 
disposilion des navigateurs aériens la docu 
mentation française et étrangère intéressant 
la navigation aérienne, comprennent: 

Des renseignements d'ordre général (gui- 
des aériens, aides radio, aides mémoire): 

Des renseignements permanents sur les 
dispositifs de sécurité radio, météorologie et 
infrastructure (plans, fiches, cartes d'aéro- 
dromes) ; 

bes renseignements temporaires sur l'élai 
des dispositifs d'expoilation., 

Sans observations de la part de voire com- 
mission, 

Arlicle-» (ancien 43), 

Institution d'une taxe sur les passagers et le 
iret utilisant les aéroports d'Etat et d'un 
droit d'entrée dans certaines zones réser- 
vées de ces aéroports, — Revision du tarif 
des taxes d'atterrissage. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Tout passager et tout fret utilisant les aéro- 

orls de l’Elat sont passib'es d’une taxe dont 
e montant et le mode de recouvrement se- 

ont fixés par arrêté signé du ministre «es 
finances et des aflaires économiques et du 
ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Dans l'enceinte de tout aéroport de l'Etat, 
l'accès à certaines zones réservées aux visi- 
leurs pourra élre soumis au payement d’un 
droit d'entrée dont le montant et le mode de 
recouvrement seront fixés pur arrêté du mi- 
nistre des finances ct des affaires économi- 
ques et du ministre âes travaux publics, des 
transports et du tourisme. 

Les produits des taxes visées au présent 
article seront imputés aux « Produits divers » 
du budget, 

Le paragraphe premier de l'article 57 de 
la loi du 31 décembre 4921 portant fixation 
du budget de l'exercice 1922 est remplacé 
par les dispositions suivantes: « Tout aéronet 
atterrissant sur un aéroport de l'Etat est 
passible d’une taxe d'atterrissage dont le 
montant et le mode de recouvreient seront 
fixés par arrêté signé du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques et du minis- 
tre des travaux pubiics, des transports et du 
tourisme, » C 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Disjoint, 

Texte proposé par votre comiuision: 

Disjonction maintenue, 

Exposé des motifs. — En application de 
l'article 57 de la loi du 31 décembre 1921 por- 
tant fixalon du buGget ordinaire de l'exer- 
cice 1922, il est percu sur les aéroports de 
l'Etat une taxe d'atterrissage dont É mon- 
tant et Je mode de recouvrement sont fixés 
ar décret, Cette taxe d’atterrissage, qui ne 
rappe que l'aéronef, est complétée dans !a 
puPar des pays étrangers par une taxe sur 
es passagers et les marchandises embar- 
quées ou débarquées sur les aéroports. 

Eu vue de mettre plus d’homogénéité dans 
les taxes frappant les aéronefs francais et 
étrangers, conformément aux recommanda- 
lions des a-cords de Chicago, il était proposé 
de créer une taxe sur je fret et les passa- 
gers utilisant les aéroports de l'Etat. Cette 
taxe devait procurer en outre au Trésor des 
ressources appréciables qui lui auraient per- 
mis de compenser PARA les lourdes 
charges quimpose l'Etat l'adaptation de 
l'infrastructure aéronautique au développe- 
ment sans cesse croissant de l'avialion civile 
ct aux exigences de la sécurité aérienne. 





dans l'enceinte des aéroports de l'Etat 

Pour pouvoir adapter rapidement la taux 
et le mode de recouvrement de ces nouvelles 
taxes aux mouvements du trafic, ainsi qu'aux 
variations de l'indice des prix, il était pros 
posé de laisser au ministre des finances ef 
des affaires économiques ainsi qu'au ministr@ 
des travaux publics, des transports et du 
tourisme le soin de fixer par arrété ce taug 
et ce mode de recouvrement. 

Pour les mêmes motifs, il paraissait égale. 
ment nécessaire de déterminer, suivant 1a 
mème procédure, le taux et le mode de recous 
vrement de la taxe d'atterrissage qui, en ap- 
plication de l'article 57 de la loi du 1 dé 
cembre 1921, portant fixation du budget do 
l'exercice 1922, doivent encore être fixés par 
décret contresigné par le ministre des flnan- 
ces ct par le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, et ralifié pag 
la plus prochaine loi de finances 

Commentaires, — Cet arlicle a été disjoint 
par l’Assemblée nationale, qui à estimé que 
les dispositions prévues par cet article étaient 
susceplibles de délourner de nos aérodromes 
certains appareils qui les utilisent actuclies 
ment 


Artici anciel 11). 


Remboursement par les candidats des [rate 
occasionnés par l'epre utve de pilo uge sung 


visibilité, 


Texte propos( par 
Les candidats admis à prendre part & 
l'épreuve de pilotage sans visibilité exivédg 
pour l'obtention du brevet du personnel navi- 
gant de l'aéronautique civile et qui subiront 
celle épreuve sur un appareil appartenant 
à l'Etat seront assujettis au payement d'une 
redevance dans des conditions qui seronê 
fixées paf arrêté du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme et du 
ministre des finances ct des affaires éconds 
imiques. 

Le produit de cette redevance sera rattaché 
au budget des travaux publies, des trans- 
id et du tourisme fsecrélariat général À 
‘aviation civile et commerciale selon la 
procédure des fonds de concours pour dé 
penses d'intérét public. 


Gouvernement: 


Texte voté par l'Assemblée nalionale: 

Lisjoint,. 

Texte proposé par volre cormrmission: 

Disjonction maintenue, 

Exposé des motifs, — Les examens qui onf 
lieu chaque année pour la délivrance deg 
brevets du personnel navigant de l'aéronatte 
tique civile comportent des épreuves écrilcæ 
et des épreuves pratiques 

L'épreuve de pilotage sans vue extéricure, 
créée ei arrêté du minisire de Flair du 
13 octobre 1934, constitue l'une des c] reuve 
pratiques exigées pour l'obtention du breveft 
de pilote de transport public. 

Les conditions d'exécution de celle éprouvé 
ont élé fixées par l'arrèlé du 22 janvier 145, 
qui indique, notamment, qu'elle scra cffectuéæ 
aux frais du candidat. 

Jusqu'à présent, il n'avait pas €t6 nécesrairæ 
de fixer le montant de ces frais car le candis 
dat louait à une école jevile l'avion sur 1e« 
quel il devait effectuer l'épreuve. 

Mais, devant les difficultés rencontrées ac« 
tnellement par les candidats pour se procurem 
un appareil, il a semblé nécessaire au Gous 
vernement d'envisager l'utilisation d'aviong 
appartenant à l'Etat. 

Dans ces conditions, 51 v aurait eu lieu do 
prévoir que les candidats seront ussujettig 
au payement d'une redevance destin ù CG6t- 
vrir les frais occasionnés par l'épreuve d9 
pilotage sans visibilté (frais d'entretien du 
matériel, consominalion d'huile, d'essence, 
ctc.). 

Aueun crédit n'élant prévu à cet effet, Té 
pr en aurait été rallaché au budget deg 
ravaux publics, des transports et du tot 
risme (secrétariat général à l'avialion civile 
et commerciale) selon la procédure des fonds 
de concours pour dépenses d'intérêt public, 

Commentaires, — Cet article à été disjoin 
par l’Assemblée nalionale, la redevance qui 
à pour objet d'instituer lui paraissant inope 
porltune dans les circonslances actuelles. 
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conformé- { suivre le versement d’indemnités au titre au 


Article 4. 


Remboursement des services rendus par les 
photographes du Secrélareai ge néral 


aviuns 

à l'aviation civile el commerciale u dijje- 

gents utilisateurs publics ou privées. 
Gouvernement: 


Texte proposé par 
rendus par les avions photo- 
graphes du secrélarial général à l'aviation 
commerciale aux collectivités pu- 
bliques et aux organismes privés d'intérêt 
général donnent lien à remboursement, 
Les taux de ces remboursements sont fixés 
‘ar arrété du ministre des finances et des 
flaires économiques et du ministre des tra- 
faux publics, des transports et du tourisme. 
titre sont ratta- 


Le C4 rvicé £ 


Les somimnes versées à ce 
fhées au budget des travaux publi 8, des 
iransports et du tourisrne (secrélariai genc- 
pal à l'aviation civile et commerciale) selon 
pour dé- 


la procédure des fonds de concours 


pes d térat public. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 
Texie proposé par vi tre commission: 
Couforme, 
Expoo-6 de motifs et commentaires _— 
La section photographique du secrétariat £gé- 
néral à l'aviation civile et commerciale met 


à la disposition des services techniques des 


grandes administration, tt ls que le service 
du cadasire, le ministère de la reconstruc- 
des services des ter- 


ion et de l'urbanisme, 


dont 
imputés 
des transports et du tourisme | 
péral à l'aviation civile et commerciale). 
Lorsque ces services sont rendus à des ad- 
ministrations dont les dépenses sont couvertes 
par les crédits inscrits au budget général, il 
y à lieu d'appliquer la procédure de cession 
de service à service. 


} lorsque les utilisateurs sont 


En revanche, { 
des collectivités publiques ou des PT 
. ner une assiette 

vés, il convient de donner une assie 
> * seront 


éeale aux remboursements qui leur 
deinandés. 
Les crédits prévus au budget des iravaux 


{s0- 


publics, des transports et du tourisme 

crétariat général à l'aviation civile et com- 

merciale) ont été calculés, compte tenu des 
» Los D ‘4 

renal ments di il s'agit. 

Il t 4 nécessaire de poser, dans un 
dex'e législatf, le principe de ces rembhour 
ne Î + 1 ! mn PyT 

sa! ahservalions de la part de votre Cofrr- 
pi: in, 

TITRE HI 


Dispositions relatives au Trésor. 


présentation 


fs sheCraur 
1 


Te) ] sé ] » Gouvernement: 
Les à les 46 et 47 de la loi no 48-24 du 
6 janvier 19:8 sont abrogés el remp.at€s par 
Jes dispositions ci-après 
La loi de fluance de l'exercice 199 fixera, 
our da prernière fois, les prévisions de recel- 
es et de depenses sur coinpies Spéciaux du 
Trésor, ainsi que les découverts autorisés sur 


Jes mèmes comptes spéciaux. 

Elle prononcera Ja suppression ou l'apu- 
rement définiif des comples dont le fonetion- 
nement n'aura pu êlre organisé conformté- 
ment aux dispositions des articies 91 à 49 
de la loi no 4S-24 du 6 janvier 1943, » 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

jer alinéa. — Conforme, 


de alinéa. — « Art, 46, — La loi de flñances 
de l'exercice 1949 fixera, pour Ja première 


fois, les prévisions de recelles et de dépens 
sur comptes spéciaux du Trésor, ainsi que 
les découverts autorisés sur les mêmes 


comptes spéciaux. 
« Elle pronancera Ja suppression où l'apn- 
pement définitif des comptes dont le fonction 








| 


nement n'aura pu être organisé 
ment aux d'spositions des artcles 37 à 45 cH- 
dessus. » 

Texte proposé par vowe commission: 
Conforme. | 
Exposé des motifs et commentaires. — Les 





rticles 27 à 45 de la loi du 6 janvier 14948 
nsÜtuent un nouveau régime dé classement 
ct de contrôle parlementaire des comptes 
spéciaux, 


L'article 46 de ladite loi prévoit que les 
prévisions de recettes et de dépenses de 
l'exercice 1918 seront présentées par un projet 


de loi déposé avant le 1° juillet et l’article 
57 ajoute que la suppression de tous les 


*“omptes non visés par le nouveau régime ins- 
16 devront être supprimés ou apurés par 
texte de loi présenté avant le 1e octo- 

1918. 

La centraisalion des premières prévisions 
de recettes et de dépenses a été retardée en 
raison de divers problèmes administratifs et 
le projet prévu n’a pu être déposé en temps 
ntile 

Le Gouvernement reste fermement résolu 
à appliquer, pour les comptes spéciaux du 
lrésor, les méthodes de contrôle préventives 
instituées par la loi dm 6 janvier 149148, Mais 
il estime qu’il préférable de concentrer 
actuellement tous les efforts sur la prépara- 
tion des prévisions de 1919, au lieu d'essayer 
de reprendre rétroactivement les opérations 
de 1918. 

C'est dans ces conditions qu’il propose de 
reporter à la loi de finances de l'exercice 
1939 les dispositions prévues par les articles 
15 et 47 qu'il convient, dès lors, d’abroger et 
de remplacer par un article nouveau. 

Votre commission des finances juge cette 
mesure opportune et vous propose de l'accep- 
ter. 


14 


est 


Article 47. 


Fonds spécial de garantie contre les risques 
de querre du matériel en construction. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Est expressément conslalée la nullité de 
l'acte dit loi n° 1122 du 31 décembre 4942 por- 
tant création d’un fonds spécial de garantie 
contre les risques de guerre du matériel en 
‘onstruction. 

Cette nullilé ne porle pas atteinte aux et- 
‘ts résultant de l'application dudit acte an- 


ils ont cons'sté en versements effectifs ü'in- 
demnités ou avances sur indemnités. 

Le compte spécial intitulé « fonds spéciai 
de garaniie contre les risques de guerre du 
matériel en nstruction », ouverl dans ies 
Trésor en application d Flacte 


précité, est c'os à la dale Gu 31 décemlre 
194 , et <on solde créditeur à celte da'e es: 
viré au budget général de l'exercice 1948. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 


Conforme 
Texte proposé par votre commission : 

Conforme, 

Exposé des motifs et comimen!aires — 
I le dit loi n° 1122 du 31 décembre 1942 
portant création d'un fonds spécial de ga- 
rantie contre les risques de guerre du m- 


tériel en construction et les textes pris nour 
son appiicalion avaient pour objet de faire 
* dans la législation francaise Ja conven- 
tion intervenue le 28 février 1942, et renouve- 
ide en 1953 et 1944, entre l’autorilé de fait se 
disant gouvernement de l'Elat français et les 
aulorités allemandes. 

Cet accord, conclu sous la pression de la 


puissance occupante, prévoyait, moyennant 
versement par le Reich d'une contribution 
forfailaire, lindemnisation par l'Etat des 


pertes par faits de guerre du matériel en cons- 
truction pour compte allemand dans les en- 
treprises industrielles privées françaises. 

Lors de la libération du territoire mélropo- 
litain, le service chargé de la gestion de ce 
fonds avait encaissé 3.56L00L.4$5 F, et avait 
versé 731,709.888 F, Le règlement des indem- 
nités fut alors suspendu et n’a pas été repris 
jusqu’à ce jour. 

La loi dn ?8S octobre 1916 ayant institué un 
régime complet de réparation des dommages 
de guerre, il apparaîtrait inéquitable de pour- 





fonds spécial de garantie, au risque de faire 
bénéficier d’un régime préférentiel d’indein. 
nisation des entreprises industrielles ayant 
travaillé pour l'Allemagne. 

Par contre, il semble inopportun de reve. 
nir sur les règiements déjà eilectués: il con. 
vient, en effet, de noter que si les bénéf. 
ciaires de ces règlements ont été condamuts 
pour faits de cokaboration, il a dû être tenu 
compte, dans la fixation des amendes qui leur 
ont été infligées, des indemnités ou avances 
reçues du fonds spécial de garantie; si, au 
contraire, ils n’ont pas fait l’objet de telles 
condamnations, les indemnités auxquelles ils 
ont pu ou peuvent prétendre au titre de la 
loi du 28 octobre 1946 sont diminuées, con- 
formément à l’article 47, 8 2, de ladite Joi, 
du montant des sommes déjà reçues en ré- 
paration d’une partie du dommage subi; 1! 
apparaît done qé'une répétition des indenni- 
tés et avances versées par le fonds spécial 
de garantie ne serait pas susceptible de modi. 
fier la situation financière des bénéficiaires 
de ces versements et n'aurait d'autre effet 
que d'entraîner les frais importants que né. 
cessiterait cette récupération et le trouble 
qu'imposerait la revision des amendes ou des 
indemnités de réparation dés dommages de 
guerre. 

HN apparaît donc désirable de constater I 
nullité de l’acte précité, tout en validant les 
effets acquis jusqu'à ce jour, et de prononcer 
la clôture du conpre spécial du Trésor ne 12. 
26, en prévoyant le versement au budget gt- 
néral du solde créditeur du fonds spécial de 
garantie qui s'élève à 2.832.99.597 EF. 

Votre commission vous propose de saisi 
l’Assemblée nationale et de voter cette dis- 
position. 


Articie 48. 


Périodicité des autorisations de recettes et de 
dépenses à effectuer au titre du compte 
spécial en marus et en shillings. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

A partir du 4* janvier 1948, les dépenses 
et les recelles rallachées au compte spécial 
inslilué par l’article 76 de la loi ne 46-24 
du 23 décembre 41916 feront l'objet de prévi- 
sions et d'aulorisalions annuelles, dans les 
conditions fixées par ledit article. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission? 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Les 
dépenses et les recettes rattachées au compte 
spécial institué par l'article 76 de la loi ne 16- 
X*H4 du 23 décembre 1946, font l'ohjet de pré- 
visions et d’autorisations trimestrielles qui 
sont traduites dans des arrêts interminisic- 
riels, après communication aux commissions 
des finances des deux assemblée. . 

La brièveté de cette périodicité gêne les 
services dans l'administration de leurs cré- 
dits. C’est, en effet, dans le cadre normal de 
Fannée que sont établis les programmes d’em- 
ploi de crédits et l'échéancier des payements. 
C’est par année que sont suivies, selon les 
principes de la gestion, les opérations de re- 
uetles et de dépenses du compte spécial dont 
it s’agit. 

1 est donc proposé de fixer annuellement 
les rerelles et les dépenses à effectuer au 
lilre de ce compte, à compter du 4e janvier 
1918, Tel est l’objet du présent article que 
votre, commission vous propose d'accepter. 


Article 49. 


Firation d'un délai de forclusion pour la yré- 
sentation et le règiement des créances des 
propiiélaires de cargaisons déroutées pen- 
dant la période des hostilités. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Devront être, sous peine de forclusion, for- 
mulées avant le 31 décembre 1948, toutes ré- 
clamations, quelles qu'elles soient, relatives 
aux carzaisons déroutées ou arrêtées et liqui 
dées dans les conditions prévues par la loi du 
17 septembre 1949, 
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Les car£g 
mation ne sera intervenue 
re 14948 seront liquidées e 





aisons pour lesquelles aucune récla- 
- à la date du 31 dé- 
t le produit 


cemb » + 4 ; À ss 
consigné à la caisse des dépôts et consigna 
tions. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Conforme. 
Texte proposé par volre commission : 

Conforme. A 

Exposé des motifs et commentaires. 2m} ne 
loi du 17 septembre 1910 à ouvert dans les 
écritures du Trésor, sous le n° 12-38, un compte 
destiné à retracer les opérations relatives à la 
liquidation des cargaisons déroutées ou arré- 
tées à l'étranger. ; 

Ce compte a non seulement fonctionné au 
titre des marchandises déroutées on évacuces 
de France à la suite des événements de juin 
4940, mais encore pour les cargaisons dérou- 
tées en Afrique du Nord en novembre 1942 
à la suite du débarquement des troupes alliées, 

Les services ne ee. ot A À 

…e les marchandises déroutces, en - 
ne de 1 loi du 17 septembre 1910. ont 
informé à l'époque les propriétaires d’avoir à 
déposer leurs réclamations en vue, soit de la 
relaxe, soit du remboursement du produit de 
ja vente des marchandises. 

La’ majorité des propriétaires ont déposé 
leurs dossiers de revendication et ont été in- 
demnisés par le versement du produit net des 
vente. 

Mais, pour un cerlain nombre de marchan- 
dises, provenant surtout des navires déroutés 
ou évacués de France en juin 1910, les pro- 
prictaires ne se Sont pas encore fait connaitre 
et de ce fait n’ont pu être remboursés du pro- 
duit net des ventes. 

En vue de permettre la clôture du compile 
ne 12-48, il est nécessaire de fixer un délai de 
forelusion pour la présentation et le règlement 
des créances dont pourraient être encore titu- 
Jaires certains propriétaires de cargaisons dé- 
routces. 

Les cargaisons pour lesquelles aucune récla- 
mation ne sera intervenue à la date d'expira- 
tion de ce déjai, qu'il est proposé de fixer au 
31 décembre 1948, seront liquidées et le produit 
net de la venie consigné à la caisse des dépôts 
et consignations. 

Sans observations de la part de votre com- 
mission. 


Article 50. 


Date de clôture du Compte Spécial: 
«Avances en couverture d'achats 1ntéres- 
sant l'approvisionnement de la métropole ». 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La date de clôture du compte spécial n° 15- 
608: « Avances en couverture d'achats inté- 
ressant l’approvisionnement de la métropole », 
fixée au dernier jour du mois de la promul- 
gation de la loi portant aménagement des 
dotations de 1947 reconduites à 1948, par l’ar- 
ticle 28 de Ja loi n° 48-24 du G janvier 1948, 
est reportée au 31 décembre 1958. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Par 
suite d'une erreur matérielle, le compte spé- 
Cial ouvert dans les écritures du Trésor sous 
le ne 15-608 et destiné à retracer les opéra- 
tions afférentes aux avances faites en cou- 
verlure d'achats intéressant l'approvisionne- 
ment de la métropole, en application de Ja loi 
du 13 août 1940, a été compris dans la no- 
menclature des comptes spéciaux du Tréosr 
dont la clôture est prononcée à compter du 
dernier jour du mois de la publication de la 
loi_portant aménagement des dotations de 
1947, reconduites en 1918 par l’article 38 de 
la loi n° 48-24 du 6 janvier dernicr . 

Or, d'importantes opérations de recouvre- 
ment des avances dont il s’agit sont encore 
en cours et ne pourront être menées à bien 
avant la fin de la présente année. 

La clôlure du compte spécial dont il s’agit 
avant le 31 décembre. prochain risquerait, par 
En de compromettre ces opérations ou, à 
lout le moins, d'en prolonger les délais. 





IL apparaît, par suite, comme de l'intérêt 
bien compris du Trésor, de rectifier sur ce 
point les dispositions de la loi du 6 janvier 
1918 précitée et de reporter à la fin de l'an- 
née en cours la ciôture définitive du compte 
n° 15-608. 

Votre commission vous demande de voter 
cet articie. 

Article 51, 


Création d'un compte Spécial relatif aur dé- 
penses et aux recettes résultant du jeu des 
contrats de garantie. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

LH est ouvert dans les écritures du Trésor 
un compte spécial auquel sont imputées les 
dépenses et les reccites résultant du jeu des 
contrats de garantie de prix dont peuvent être 
assorties les opérations d'exporlation. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est chargé des fonctions d'ordonna- 
teur à l'égard de ce compte spécial dont Les 
opérations seront soumises au contrôle prévu 
ar le décret-loi du 25 octobre 1955 et les 
extes subséquents. 

Le découvert maximum pouvant résulter, 
en 1948, des engagements retracés dans le 
compte spécial visé aux alinéas précédents 
est fixé à 7 milliards de francs. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des molifs et commentaires, — En 
vue d'encourager les exportaleurs à conclure 
des opérations s'étendant sur une longue du- 
rée contre prix fermes en devises, le Gou- 
vernement a été conduit à accorder, dans les 
cas jugés les plus intéressants, des garanties 
contre les variations des prix intérieurs. 

En contre-partie des avantages ainsi accor- 
dés, le bénéfice éventuel à attendre d'une mo- 
dification dans les taux de change en cours 
d'exécution du contrat doit revenir intégrale- 
ment à d'Etat. 

Jusqu'à présent ces opéralions étaient re- 
traces dans un compte spécial ouvert dans 
les écritures de l'office des changes, par appli- 
cation des dispositions de l'ordonnance du 
19 avril 1915 relative au régime de péréqua- 
tion des échanges avec l'étranger, 

Dans le cadre de cette procédure, ces opéra- 
tions n'étaient pas soumises au contrôle fi- 
nancier prévu par le décret-loi du 25 octobre 
1935. Elles échappaient à la sanction du lé- 
gislateur, Leur coût ne pouvait être exacte. 
ment déterminé, car elles étaient confondues, 
dans le compte spécial indiqué ci-dessus, avec 
des opérations d'une nature toute différente. 

En vue de remédier à ces inconvénients, 
votre commission vous propose l'adoption du 
texte ci-dessus. 


Arlicle 52. 


Prorogation de la date de clôture du compte 
spécial où Sont impulées les recettes et les 
dépenses consécutives à l'introduction du 
franc en Sarre. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

La date de clôture du compte spécial ouvert 
dans les écritures du Trésor en application de 
l'article 2, $ 3, de la loi du 15 novembre 1947, 
relative à l'introduction du franc en Sarre, 
qui avait été fixée au 30 juin 1%8, par le 
même arlicle de ladite loi est reportée au 
ÿ1 décembre 1949. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

La date de clôture du compte spécial ouvert 
dans les écritures du Trésor en application de 
l'article 2, alinéa 3, de la loi du 15 novembre 
1947, relative à l'introduction du franc en 
Sarre, qui avait été fixée au 30 juin 1948, 
par le imême article de ladite loi est repor- 
tée au 31 décembre 1949. 

Texte proposé par Votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — L'ar- 
ticle 2 de la loi du 15 novembre 41947, rela. 
tive à l'introduction du franc en Sarre, a 
prévu l'ouverture d’un compte spécial du fré- 
sor destiné à retracer les différentes opéra- 
tions résultant de l’échange des signes moné- 
laires en Sarre ainsi que de Ja garantie aç- 





cordée aux banques et aux compagnies d'assu- 
rances. Ce compte devait ètre clos le 30 juin 
1948. 

Or, les opérations prévues ne seront pas 
achevées à cette date, Une partie seulement 
de la garantie aux banques a été versée; le 
surplus ne pourra l'être que lorque ls con- 
ventions féhinitives avec les banques euront 
été conclues et quand le nouveau slalut de 


certaines d’entre elles aura étés fixé. Par 
ailleurs, aucun versement n'a élé fait aux 
compagnies d'assurances, Ces élablissemenis 
n'ayant pas encore établi le bilan de leurs 
opérations en Sarre. Enfin les pertes éven- 
tueiles résultant de la garantie du 1 \F aux 
crédits bancaires consentis aux entreprices 
industrielles ét commerciales sarroises ne se- 


ront connus qu'à l'expiralion du délai des 
remboursements de ces crédits 


Il est en fait nécessaire de reporter la date 
de clôture du compte spécial au 51 décembre 
1919. 

Les services responsables disposeraient ainsi 


d'un délai suffisant pour mener à bonne fin 
les opérations ci-dessus énumir 

Le présent article a pour objet de permet- 
tre ce report. ll ne modilie d'ailleurs en rien 
la nature, ni Le montant des dépenses auto 
risées qui reste fixé à 40 milliards. 

Sans observalions de la part de votre com- 
mission. 

Article 53 
Garanties accordées par l'Etat pour 
l'exportation des films français à l'étrange. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Est fixé à 50 millions de francs le montant 
maximum des garanties que le ministre des 
finances et des affaires économiques est au- 
lorisé À accorder jusqu'au 21 décembre 1948 
dans les condilions prévues aux articles 24 et 
25 de la loi du 13 août 1917 pour l’exporta- 
tion des films français à l'étranger. 

Texte volé par l'Assemblée nalionale: 

Conforme. 

Texte proposé par votrè commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'are 
ticle 25 de la loi du 13 août 1947 prévoit la 
fixation annuelle par la loi de finances du 
montant maximum des garanties que le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques est autorisé à accorder pour l’exporta. 
tion de films français À l'étranger. 

Les indications recucillies au cours des der- 
niers mois font apparaître que les besoins 
de 1948 ne s'élèveront pas à un montant su- 
périeur à celui qui a été précédemment 
adopté. En conséquence, il y a lieu de retenir 
la limite de 50 millions pour l'année 1948. 

Votre commission vous propose de voter 
cet article, 

Article 54. 

Avances du Trésor pour la production 

de films cinématographiques. 
Texte proposé par votre commission : 

Le montant maximum des avances instle 
tuées par l'article 4er de la loi validée du 
19 mai 1941, relative au régime des avances à 
l'industrie cinématographique modifiée par la 
loi validée du 6 juin 192, l’ordonnan ‘e du 
28 août 1945, la loi du 27 avril 1946, la joi du 
8 août 1947, et la loi no 48-466 du 21 mars 
1948, est porté de 800 millions à un milliard 
de francs. 

Le ministre des finances est autorisé À met. 
5e à 2 ca gr er Crédit national sur les 
essources de la Trésorerie, une st eo 
200 millions de francs. punto 

Texte voté par l’Assemblée nati nale: 

Conforme. 

Texte proposé par le Gouvernement : 

Conforme, 

. Exposé des motifs et commentaires. — L'are 
ticle 29 de la loi n° 48-466 nu 21 mars 1948 
a porté de 500 à 800 millions de francs le 
plafond des avances pouvant étre consenties 
sur le fonds du Trésor pour la production des 
films Cinématographiques. Ces avances sont 
gérées par le Crédit national. 

Au cours de cette année, les besoins de la 
Production  einématographique françaises se 
sont révélés très importants et, à l'heure ac- 
tuelle, la dotation de 800 millions fixée par 
la loi du 2j mars 1948 est entièrement CNgäs 
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£gée dans les opérations déjà décidées par le 
cnnité d'attribution: celui-ci a estimé souhai- 
table qu'un supplément de 200 millions de 
francs fût de 5 à sa disposition, C8 
vou est d'ailleurs conforme à la résolution 
adoptée par l'Assemblée nationale au cours 
de sa première séance du 18 mars 1918, 
3 cormlitions, fl est proposé de por- 
ter de 800 millions à 4 milliard de francs, le 
plafond des avances susceptibles d’être con- 
nties à l'Industrie cinémat!ographque. 
Le Gouvernement demande, en consé- 
quence, au Parlement, de l'autoriser à mettre 
à la disposition du Crédit national un supplé- 
200 millions de francs à prélever sur 





nouveau mn 


ans ec 


= 


les 1! rces de la Trésorerie. 
Volt: mm 1 des finances vous pro- 
po Ü 
Article D 
Avances aux caisses de solidarité. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le premier alinéa de d'arlicle 6 de J'ordon- 
269% du ? novembre 1915 relative 
liun de commissions de reclassement 
et de caisse de solidarité dans les professions 
libérales, modifié par l'article 40 de la loi 
n° 46 K54 du 27 avril 1946, l'article 80 de la loi 
1 


nance n° 4) 


* 46-2911 du 23 décembre 19%6 et l'article 73 
le la loi ne 47-1465 du 8 août 1947 est à nou- 


veau modifié ainsi qu'il suit: 

« Le mi istre des finances est autorisé à 
Ü nr jusqu'au 51 décembre 1958 sur les 
I irces du Trésor des avances aux caisses 





Hdarité institué 


es en veriu de la présente 
lonnance à concurrence d’un montant maxi- 
um de 320 millions de francs. » 


Texte voté par l'AS 
Conforme, 


emblée nationale : 


Texle proposé par volre commission: 


Conforme, 

Exposé des molifs et commentaires. — L'or- 
donnance ne 45-2695 du 93 novembre 145 a 
léCcidé que, dans les professions libérables do- 

d'une organisation légale (ordre, cham- 


ou barreau), il serait créé 


la 6 chargée 


! 

| une caisse de 
s0 de venir en aide, par des 
secours ou des prêts, aux prisonniers, dépor- 
(és et autres victimes de { guerre apparte- 
nant à la profession. L'article 6 de l'ordon- 
] *, modifié pe l'arlicle 40 de la loi no 46- 
Bi du 27 avrii 1%6, l'article 80 de la hi 
n° 46-214 du 23 décembre 1916 et l’article 73 
de la loi n° 47-1465 du 8 août 1M7 autorisait 
le Trésor à consentir, jusqu'au 3t décembre 
1917, des avances aux caisses de solidarité à 
concurrence d'un monlant maximum de 250 
ullions de francs. 

Sur ce montant, fl n'a été accordé jusqu'à 
présent que 150 millions. Les caisses, dont 
“erlaines se sont organisées tardivement, ont 

vore d'imporltañtes demandes à satisfaire, 
tais ne pourront pas les chiffrer avec préci- 
in avant quelques mois. Plutôt que de faire 

* répartition arbitraire avant Ja fin de l'an- 
I du solde de 90 millions qui subsiste, 
il parail préférable de prolonger le délai d’at- 
tribution des avances. 

Tel est l'objet du projet d'article ciessus 
qui reporle le terme de ce délai au 31 dé- 
cembre 14:18 et que votre commission vous 
propose de voter. 


Article » ‘ancien 56). 


l'aycment des indemnités de dommages 
de guerre (guerre 1911-1918). 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Le ministre des finances et des afaires éco- 

uniques est autorisé à prendre, pendant J’an- 

\ 4uis, des engagements à concurrence de 
® millions de francs pour le payement au 

yon d'annuités, dans kes conditions prévues 
par les articles 152 à 156 de Ja loi de finances 
da 31 juillet 1920 et les lois subséquentes, des 
s de dommages de guerre ou des 


lemni! 


s“\ances sur ces Andemnités. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
1, foi it 
Texte proposé par votre commission: 


Misjonc'ion maintenue. 
lies motifs. — Cet article était inséré 
née dans la loi de finances. 


1 pas 


que an 





Son insertion dans le projet de loi pour 198 
avait pour objet de permettre fa passation 
éventuelle de conventions de dommages de 
guerre (guerre de 1914-1948) entre les sinis- 
trés et l'Etat durant l'année 198. 

Commentaires, — L'Assemblée nationale a 
disjoint cet article, qui ne paraît plus corres- 
pers à aucun nécessité réelle et semble 
en être une simple survivance. 


Votre commission vous propose de mainte- 
nier tt nl ' + r : 
nir cette disjonction. 
Hnlo ET 
Ar: ? dé, 


Relècement de la do'ation de la caisse 
trale de la France d'outre-mer. 
Texte propos par 

La dotation de la 
d'outre-mer est por'£e de 1 
liards de francs, 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé par 

Conforme. 

Exposé des motifs. — La caisse centrale de 
la France d'oulre-mer apporte son concours 
financier aux entreprises privées des terri- 
toires d'outre-mer de trois Imantères: 

1° Elle peut sur autorisation spéciale du mi- 
nistre de la France d'outre-mer et du mi- 
nisire des finances utiliser ceux de ses avoirs 
métropolitains qui ne correspondent ni à des 
fonds propres ni à d'emprunts et 
qui constituent la contre-partie d'un passif 
exigible, Cetle procédure présente toutefois 
l'inconvénient d'augmenter le pourcentage 
d'immobilisation de ses avoirs méiropolilains, 
qui servent par ailleurs aux avances à long 
terme de la caisse aux terriloires d'outre-mer; 

20 Elle peut recourir à l'emprunt confor- 
mément aux dispositions du décret du 23 oc- 
tobre 1%6; mais l’état du marché financier 
ne permet pas d'envisager c2tle solution à 
l'heure actuelle; 

3° Be peut utiliser fonds propres qui 
sont constilués par sa dotation et par ses ré- 
serves. Les fonds propres s'élèvent actuelle- 
mnent à 41.011.12%3.000 F, sur lesquels 1 mil- 
liard provient de la dotation. 

La dotation de la caisse centrale a été 
constituée initialement à Alger pour un mon- 
tant de 300 millions de francs par le décret 
du 6 avril 1944 et a été portée à { milliard de 
francs par & collectif du 7 octobre 1916. 

Les opérations déjà approuvées par le con- 
seil de surveillance de la caisse et qui doivent 
s’imputer sur les fonds propres s'élèvent à 
1.200 millions. J1 est donc indispensable de 
relever sans tarder la dotation de cet établis- 
sement. 

Par ailleurs, les demandes en cours d’études 

rtent sur un montant de 3 milliards de 
rancs. Un certain nombre de ces demandes 
se trouvera écarté par le conseil de surveil- 
lance de la caisse ou le comité directeur du 
F.I. D. E.S. Il est toulefois nécessaire, afin 
de permettre à la caisse centrale de continuer 
à exercer les fonctions qui lui ont été dévo- 
lues par la loi du 20 avril 1496, d'augmenter 
la dotation daris une proporlion suffisante. 

Aussi bien, le projet d'article de loi ci-des- 
sus prévoit-il l'augmentation de la dotation 
de la caisse centrale de 1 milliard à 3 mil- 
liards de francs. 

Commenteires. — Tout en vous proposant 
l'adoption de cet article, votre commission 
des finances insisie sur la nécessité de veil- 
ler à ce que les fonds de la caisse centrale 
de la France d'outre-mer soient employés 
d'une manière prudente et judicieuse. C'est 
seulement à cette condition que leflort con- 
senti par la caisse — c'est-à<dire en fait par 
le Trésor public — contribuera efficacement 
au développement des territoires d'outre-mer. 


le Gouvernement: 


ntrale de la France 


lilliard à 3 1ni- 


caisse €t 


votre commission : 


à des fonds 


%5s 


Article 58. 


Avances de la caisse centrale de la France 
d'outre-mer aux territoires relevant du mi- 
nistère de la France d'outre-mer. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Le montant maximum des avances à long 
terme que la caisse centrale de la France 
d'outre-mer est autorisée à consentir aux ter- 
ritoires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, dans les conditions prévues aux 
articles 2 et 3 de la loi no 46-860 du 30 avril 
1936 tendant à l'établissement, au finance- 





ment et à l'exécution des plans d'équipement 
et de développement des territoires relevant 
du ministère de la France d'outre-mer esf 
fixé à 20 milliards de francs. à 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conf 


xrne. 


Texte pr 


C Hforin ee 


posé par votre commission : 
Expos& des motifs, — La loi no 46-860 dy 
30 avril 1936 portant création d’un fonds 4 
vestissement pour Je développement écon:. 
mique et social des terriloires relevant «4u 
ministère de Ja France d’outre-mer (F.LD.ES,) 
a prévu le finincemceLt des plans d'équipem: t 
de ces territoires non Seuiement par une 
subvention de la métropole, mais aussi par des 
avances de la caisse centrale de Ja Franve 
d'outre-mer, 

Le montant des avances prévues dans les 
conventions passées où en cours de passation 
entre la caisse centrale des territoires d'ou- 
tre-mer et correspondant aux opérations des 
exercices 1946, 1947 et du 4 semestre 191 
s'élève à <.905.601.421 F, 

H y à lieu d'ajouter à ce chiffre le mon. 
tant de ja réévalualion des avances déjà con. 
senties par La câisse centrale pour tenir 
comple des hausses de prix porlant sur les 
autorisations d'engagement Géjà accordée: 
soit 1.594.319.579 F. ° 

Par ailleurs, le plafond des avances doit 
être calculé de telle sorte qu'il permette à la 
caisse centrale de faire face à l'exécution de 
son programme d’avances pendant la période 
du Îer jnillet 1948 au 39 juin 1949; les budsets 
epéejaux des ferriloires d'outre-mer s'exécu- 
tent en effet du 1er juillet au 30 juin et les 
moyens de financement correspondant au 
montant total des budgets 1948-1949 doivent 
Ôtre arrètés au début de la période d’exécu- 
lion de ces budgets. I faut donc ajouter aux 
chiffres précédents les avances à consentir 
par la cais<e centrale pendant le seond «e- 
mestre 1943, soit 4.143 millions et les avances 
prévues pour le 4 semestre 1949, soit 4 mil- 
liards 936 millions. 

La total ainsi obtenu s'élève à 19.669 mil 
lions de francs. 

Dès lors fl paraît opportun de fixer le pla- 
fond dans la limite duquel la caisse cen- 
trale peut consentir à ce titre des avances 
aux territoires relevant du ministère de ja 
France d'outre-mer en 1948 À 29 milliards de 
francs. Ce maximum englobe, ainsi qu'il ré- 
sulle du made de calcul, les avances accordées 
depuis l'institution du F. I. D. E. S. à tous 
les territoires, à l'exception des anciennes 
colonies devenues éé“partements français. 

Commentaires. — Sans mettre en cause le 
svstème actuel de rénartition des dépenses 
d'équipement des territoires d'outre-mer, vo- 
tre commission des finances insiste pour que 
soit nettement mis en lumière, aussi bien 
dans l'opinion publique qu'an Parlement, l'ef- 
fort total consenti chaque année pour l'équi- 
pement de ces territoires, C'est, en effet, ie 
total qui importe, plus que la répartition en- 
tre Je budget général et les budgets locaux 
— sunpléés par les avances de Ja caisse 
centrale. 

Sous le bénéfice de cette observation, votre 
commission vous propose de voter celle dis- 
position. 


Article » ‘ancien 59). 


Relôvement du plafond des avances ercep- 
tionnelles susceptibles d’être accordées à la 
ville de Marseille en appiication de l'arti- 
oi de la loi ne 47-A618°du 3 septembre 
1947. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Le montant maximum des avances que le 
ministre des finances et des affiires éconc- 
miques est autorisé à accorder à la ville de 
Marseille, sur les ressources du Trésor, en 
application de l'article 4er de la loi ne 47-4073 
du % septembre 1947, est porté de 350 mfl- 
lions à 200 millions de francs. 


Texte voté par l'Assemblée nationale : 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 
Disjoint. : 


nm Le, 
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Exposé des molifs — Les services publics 
industriels et commerciaux de la ville de 
Marseille — comine ceux d'un grand nombre 
de collectivités locales — subissent d’impor- 
tants déficits d'exploitation. Ces déficits, qui 
procèdent de causes complexes et diverses 
{mauvais rendement d'instaHations vétustes, 
havsse des salaires, insuffisante rotoire des 
tarifs pratiqués) atteignent plus particulière- 

ent la régie du gaz, la compagnie des eaux 
et celle des tramways. 


De telles diffieultés ne sont d'ailleurs pas 
nouvelles et Ja ville d: Marseille, pour cou- 
vrir les pert?s subies par ses services, a dû 


recourir depuis plusieurs années à l'aide finan- 
cière de l'Etat qui a revêtu des formes mul- 
tinles. Le Trésor a d’abord consenti à la ville, 
en application de l’article 70 de la loi du 
3t mors 149%, des avances de caractère nor- 
mal dont le montant atteignait, à la fin de 
l'année 1946, 335 millions âe francs, se répar- 
tissant comme suit: 460 millions pour la régie 
du gaz, 97 millions pour Ja compagnie des 
eaux et 78 millions pour celle des tramways. 

Mais, dès les premiers mois de 1947, il est 
apparu que Ja procédure suivie jusqu'alors ne 


ouvait plus être appliquée. L'article 12 de 
a loi no 46-2991 du 23 décembre 19:65, en 


rendant plus rigoureuses les dispositions de 
l'asticle 70 de la loi du 21 mars 1932, ne per- 
mettait plus, en effet, au ministre des finances 
d'intervenir en faveur des collectivités publi- 
ques qu'en cas d'insuffisances momentanées 
de leur trésorerie, Les nouvelles demandes 
a'aviances de la ville de Marseille, dont l'im- 
portance allait croissant alors qu'aucune pos- 
sihilitf de ‘remboursement n'était encore ac- 
guise, ne répondaient évidemment pas aux 
conditions restristives posées par les lextes. 
C'est poarauoi est intervenue une loi sp- 
cisle no 47-1678 en date du 3% septembre 4947 
qui a autorisé le ministre des finances à ac- 
corder a la ville de Marseille, sur les res- 
sources du Trésor et dans Ja limite d'un pla- 
fond de 250 millions, des avances exceplion- 


nelles destinées à la couverture des besoins 
1 


de ses services pubiics, en atllendant qui 
soient élaborées, par une commission dési- 
once à cet effet, les mesures d'ensemble pro- 
es à rétablir, d'une manière durable, l'équi 


r 
Î . 
libre de leur exp:oitalion. 

Or, à l'heure actuelle, la faculté donnée 
par la lui du 3 septembre 1347 est sur le poini 
d'ôtre épuisée. Le chiffre glohal des avances 
déjà attribuées dépasse 300 millions de francs; 
il aura certainement alteint, au 20 juin cou- 
rant, la limite de 359 millions. 


Cependant, la gestion des services publics 
marseillais demeure, dans l'ensemiie, deéfi- 
citaire, alors que la commission prévue par 
la loi n'a pas terminé ses travaux et que l'ef- 
fet decertains relèvement de tarifs intervenus 
a él£ en grande partie annihiké par la hausse 
et l'augmentation d+s dépenses de personnel. 


Dès lors, à moins de se résigener à un arrêt 
prochain de plusieurs services, il paraissait 
indispensable de prolonger encore l'aide finan- 
cière de l'Etat à la ville de Marseille et de 
relever le plafond des avances exceptionnelies 
qui peuvent lui être consenties. Toutefois, ce 
relèvement devait être très limité afin qu'il 
ne puisse être interprété comme ag 
de différer une fois de plus l'adoption de 
mesures de réorganisation des services pu- 
blics marseillais, mais représentait seulement 
l'octroi d'un demier délai laissé aux auto- 
rilés responsables pour mettre au point les- 
dites mesures et les faire appliquer. 


Un relèvement de 15% millions de francs, 
correspondant approximativement aux déficits 
à prévoir pour les trois prochains mois, et qui 
og Fe de 350 à 500 millions de francs 
le chi limite des avances exceptionnelles 
susceptibles d’être allouées au titre de la loi 


du 3 septembre 4947, paraissait répondre aux 
conditions susvisées. C'est ce relèvement qui 
faisait l'objet du présent projet d'article. 

Commentaires. — Votre commission des 
finances a disjoint cet article. Elle a consi- 
déré en effet qu'il n'était pas admissible de 
maintenir et d'augmenter les avances excep- 
lonnelles à la ville de Marseille, l'aide de 
l'Etat n'ayant eu pour effet, depuis de trop 
longues années, quê de permettre d'éviter à 
Ja collectivité marseillaise l'effort d'assainis- 
sement qui s'impose. 





Article » 


Trésor à la Co 
pour de 


(ancien GO). 


Avances du 


pagnie française 
d'assurance 


extérieur. 


cornimerce 
Tex! proposé par le Gouvernement : 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à consentir des avances 
du ‘résor à la Compagnie française d'assu- 
rance pour le commerce extérieur, 
cas 00 les ressources de son compte À, retra- 
çant les opérations qu'elle effectue pour le 
compte de l'Etat, sont insuffisantes. 

Ces avances seront remboursées, suivant des 
conditions qui seront fixées par un arrêté du 


ministre des finances et des affaires écono- 
miques, grâce aux recettes ultérieures du 


comple A et, si celles-ci ne le permettent 
pas, au moyen de crédits budgétaires spéciale- 
ment ouverts à cet effet, 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texte proposé 

Disjoint, 

Exposé des motifs. — La Compagnie fran- 
Çaise d'assurance pour le commerce extérieur, 
créée par le décret du 1er juin 196, a pour 
objet de garantir Ja bonne fin des opérations 
d'importation et d'exportation, et d'une ma- 
nière générale, de toutes opérations de com- 
imcrce cxtéricur, 


par voire commission: 


La compagnie assure: 

1° Pour le compte de l'Etat, les risques 
politiques, monétaires ou catastrophiques, 
ainsi que les risques commerciaux extraordi- 
naires afférents aux opérations susvisées ; 


20 Sous le contrôle de l'Etat et, le cas 
échéant, avec son concours financier, les ris- 
ques commerciaux ordinaires entraînés par 


les mêmes opérations. 

Les garanties délivrées sont retracées dans 
deux comples distincts onverts au nom de la 
compagnie dans les ccritures de la Banque 
française du commerce extérieur: un compte 
«a A » suit les garanties données pour le 
compte de lElat; un compte « B » celles qui 


dans le | 








sont simplement délivrées sous son contrôle. | 
Il est d'ailleurs prévu que la compagnie peut, | 


si c’est nécessaire, assurer provisoirement Ja 
trésorerie du compte « B » grâce à des prélè 
vements temporaires cfectués par le débit du 
compile a A »., 

Bien que l'équilibre des opérations de a 
compagnie doive être régulièrement assuré, 
les primes réciamées aux bénéficiaires de la 
garantie étant calculées de manière à assurer 
un règlement normal des sinistres, il a paru 
néanmoins indispensable qu'elle puisse béné- 
ficicr de l’aide financière de l'Etat, dans l'hy- 
pothèse d'une insuffisance momentante de 
ses ressources. 

Aussi bien l’article 7 du décret du 2 juin 
19:6 relatif à son fonctionnement a-t-il prévu 


qu'elle pourrait faire appel à des avances du | 


Trésor s'il arrivait que 
son compte « A » fussent insuffisantes pour 
lui permetire de tenir ses engagements. Celte 
disposition ne fait qu'étendre aux opérations 
faites par la coanpagnie une faculté qui avait 
déjà €ié prévue par la loi en faveur de l'an- 
cien service de l'assurancc-crédit d'Etat, au- 
quel elle a succédé. 

La Compagnie française d’assurance pour 
le commerce extéricur a commencé ses opé- 
rations le 1° mai 1938, et il était apparu né- 
céssaire an Gouvernement de régulariser par 
un texte législatif, conformément aux disposi- 
tions impératives de l'article 70 de la loi du 
31 mars 1922, la faculté pour le ministre des 
finances de lui consentir des avances du Tré- 
sor. Ces avances auraient été remboursables, 
selon des modalités à déterminer, grâce aux 
recettes ultérieures du compte « À » et, dans 
le cas où celles-ci ne l'auraient pas permis, 
au moyen de crédits budgétaires spécialement 
ouverts à cet effet. 

Commentaires, — Votre commission des 
finances vous propose la disjonction de cet 
article. La nécessité d'octroyer des avances 
du Trésor à l'organisme en cause ne lui à 
pas paru pleinement démontrée. D'autre part 
le plafond de ces avances n’est nullement 
indiqué, et les conditions de remboursement 


| apparaissent des plus incerlaines: le Gouver- 


les disponibilités de | 





nement envisage même explicilement ce rem. 
boursement « au moyen de crédits budgé- 
taires », ce qui conduit à penser qu'il s'agiral 
autant et plus de subventions à fonds perdus 
que d'avances ré ipérables, 


Article L ancien 61). 


Limite des engagements susceptible d'ôtra 
assumés pour le compte de l'Etat au titre 
des opérations d’assurance-Crédit à l'exrpor- 
tation et à l'importation. 

Texte proposé par le Gouvernement 
La limite des engagements qui peuvent être 
assumés pour le compte de l'Etat, dans les 

conditicns prévues par les décrets ne 46-1332 


et ne 4614233 des ter et 2 juin 1946, est fixée 
à 50 milliards de francs y compris le montant 
des indemnités versées et non récupérées. 

Sont abrogées les dispositions de 
n° 48-901 du 2 juin 1938 ainsi que celles de 
l’article 10 de la loi du 22 août 19% modifléo 
par la loi du 9 mars 1944. 


Texte voté par l'Assemblée 
Conforme. 


nationale ; 


Texte proposé par votre 

Disjoint. 

Exposé des motifs. — Les lois des 10 juillei 
198, 22 août 1936 et 23 novembre 1%3, rela- 
fives à l’assurance-crédit à l'exportation et à 
l'importation, prévoient que l'Etat est habi- 
lité à prendre des engagements dans les 
limites qui sont fixées ainsi qu'il suit par les 
textes législatifs en vigueur: 

Vente aux administrations on services pu- 
blics étrangers {loi du 10 juillet 1928), 20 mil- 
liards de francs (article 4e de la loi du 2 juin 
1948.) 

Ventes aux acheteurs privés étrangers {loi 
du 22 août 1936), 14 milliard de francs (article 
19 de la loi du 9 mars 1%44.) 

Opérations d'importation présentant un inté 
rêt essentiel pour l'économie nationale (loi 
du 23 novembre 19%), 45 milliards de francs 
article 2 de la loi du 2 juin 1918) 

Total, 36 milliards de francs. 

Par suite de la reprise des échanges inter- 
nationaux, de la conclusion de marchés s'éten- 
dant sur une certaine durée et comportant 
des délais de payement, enfin de l'incidence 
de l'alignement monétaire sur le montant en 
francs des opérations libellées en devises 
étrangères, les demandes de garantie se mnl- 
tiplient depuis un certain temps et la limite 
légale prévue pour les engagements de l'Etat 
au titre des opérations d'’assurance-crédit se 
trouve près d’être atteinte. 

Il est apparu par ailleurs qu’en fout temps 
et plus encore dans les circonstances actuelles, 
il est malaisé de formuler des prévisions 
relatives à la proportion dans laquelle se 
développeront respectivement les différentes 
branches d’assurance-crédit, Aussi avait-il 
semblé opportun, non seulement d'élargir lea 
possibilités d'engagements de FVEtat, mais 
encore de fondre les limites fixées pour cha- 
cune des trois branches en une limite gla- 
bale concernant les risques de toute nature 
susceptibles d'être assumés par l'Etat, Cette 
solution aurait dû permettre en outre da 
donner, avec des moyens relativement Mmi- 
tés, plus de de souplesse an fonctionnement 
de l’assurance-crédit d'Etat, La limite globæie 
à retenir semblait devoir être fixée à 50 mil- 
liards de francs. 

Commentaires. — Votre commission des 
finances a disjoint cet article, la nécessité de 
développer le système d'assurance - crédit 
d'Etat ne lui ayant pas paru démontrée, et 
les indications fournies sur les opérations 
effectuées par ce service étant insuffisantes 
pour justifier une extension considérable des 
engagements du Trésor. 


commission : 


Articles 62 et 63. 


Facilités de crédit aux mdustriels, commer- 
çants et agriculteurs, victimes de calamitég 
publiques. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Art. 62. — En cas de calamités publiques 
survenues dans les zones et pour les périodes 
délimitées par arrété du ministre de linté- 
rieur, des prêts pourront étre accordés aux 
entreprises industrielles et commerciales 
sinistrées du fait de ces calarnités pour la 














DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


————_— 





814 
reconstitution de leur matériel et sotcks 
lorsque ces matériels ou stocks auront été 
atteints à 25 p. 1400 au moins. 


Ces prêts ne pourront excéder Île montant 
des dégâts subis ni deux millions de francs 
par bénéficiaire. 

1 


seront consentis par l'intermédiaire de 


la caisse centrale de crédit hôtelier, commer- 
cial et industriel dans des conditions analo- 
guws à celles qui sont prévues par l'ordon- 
nance n° 45-1524 du 11 juillet 1945 relative à 
l'octroi de prêts aux industriels, Cormmer- 
cants et artisans alsaciens et lorrains. 

Les demandes de prêts seront reçues par 


la banque populaire dans la cCirconscripuon 
de laquelle est établi l’emprunteur. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à mettre à la disposi- 
tion de la caisse centrale de crédit hôtelier, 
commercial et. industriel, sur les ressources 
de la trésorierie et dans Ja limile d'un mon- 
tant de G00 millions de francs, les sommes 
nécessaires à la réalisation de ces opérations. 

Art. 63, — En cas de calamilés publiques 
survenues dans les zones et pour les périodes 
délimitées par arrêté du ministre de l'inté- 
rieur, des prêts à moyen terme spéciaux pour- 
ront Ôtre accordés aux agriculteurs victimes 
de ces calamités par les caisses de crédit 
agricole mutuel pour la réparation des dégâts 
causés à leurs récoltes, cultures et cheptel 
mort ou vif, lorsque ces dégâts alteindront 
2» p. 400 au moins de la valeur des récoltes, 
cultures ou cheptel. Ces prêts seront consen- 
tis dans les conditions prévues par l'arlicle 
29 avril 


66 de l'annexe jointe au décret du à 
4910 portant codificalion des dispositions 
législatives régissant le crédit mutuel et Ja 


coopération agricole, à concurrence d’une 
somme équivalant au maximum du montant 
des dégâts 

Le miñistre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à mettre à la dispo- 
#gition de la caisse de crédit agricole, sur Îles 
ressources de la trésorerie et dans la limite 
d'un montant maximum de 200 millions de 
francs les sommes nécessaires à la réalisation 
de ces opérations, 


Texte 


Art. 62, — Conforme. 

Art. 63. — Conforme. 
“ Le ministre des finances e! des affaires éco- 
nomiques est autorisé à mettre à la so pe 
de la caisse de crédit agricole, sur les res- 
sources de la trésorerie et dans la limite d’un 
gmontant maximum de 600 millions de francs, 
des sommes nécessaires à la réalisation de 
ces opérations. 


voté par l’Assemblée nationale: 


Texte proposé par votre commission: 


Art, 62, — Conforme. 

Art. 63. — Conforme. 

7e alinéa, — Conforme. 

Exposé des motifs. — Le projet de loi sou- 
mis au Parlement en vue de l'indemnisation 
des dommages de caractère exceptionnel 
causés par les inondations dans l'Est de la 
France avait prévu des facilités de crédit pour 
les industriels, commerçants et agriculteurs. 

Le Parlement a seulement ouvert un crédit 
rovisionnel de deux milliards de francs pour 
a réparation des dommages causés par les 
calamités publiques sur J'ensemble du ter- 
ritoire. 

Les modalités d'utilisation de ce crédit ont 
été délerminées par un règlement d’adminis- 
tration publique qui reprend les dispositions 
du projet de loi initial, sauf toutefois en ce 
qui concerne l'attribution de prêts. 

Il convient donc d'envisager de nouveau 
pour ces catégories de sinistrés, des facilités 
de crédits, 11 à paru, d'autre part, nécessaire 
de prévoir les mêmes facilités dans le cas 
de calamités survenant sur d’autres points 
du territoire. 

Commentaires. — L'Assemblée nationale a 
substitué, à l'article 63 relatif aux prêts aux 
agriculteurs, la somme de 600 millions de 
francs à celle de 200 millions de francs 
initialement prévue par le Gouvernement. 

Votre commission vous propose l'adoption 
de ces deux articles: elle insiste toutefois 
pour qu'un texte d'ensemble intervienne rapi- 
dement pour régler cette question des cala- 
inilés publiques, et en particulier des cala- 
milés agricoles, et mettre fin à l'empirisme 


qui à régné jusqu'à présent dans ce domaine. | 








Article 64. 


l'administralion du 


Avances du Trésor à 
port de la 


chemin de fer et du 
Réunion. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant maximum des avances que le 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques est autorisé, conformément aux dis- 
posilions de l’article 16% de la loi de finances 
du 20 juin 1993, et de l’article 67 de la loi 
du 19 mars 1928, à accorder, au cours de 
l'année 1948, au chemin de fer et au port 
de la Réunion, pour couvrir les dépenses 
de travaux complémentaires de premier éta- 
blissement et les acquisitions de matériel 
roulant complémentaire, est fixé à 10 mil- 
lions de francs. 


voté par l’Assemblée nationale: 
— Conforme. 


Texte 
ir alinéa. 
Texte proposé par votre commission: 

4er alinéa, — Conforme, 

2e alinéa ajouté: 

A partir de l'exercice 1949, le montant des 
avances visées au présent article sera fixé 
chaque annce par décret. 

Exposé des motifs. — L'article 67 de la loi 
du 19 mars 1928, qui a décidé le rattachement 
du budget annexe du chemin de fer et du 
port de la Réunion au budget local de ce 
territoire, a prévu que les dispositions de 
l’article 164 de la loi de finances du 30 juin 
1923 resteront provisoirement en vigueur, 
c'est-à-dire que le ministre des finances con- 
tinue à Ctre autorisé à faire des avances sur 
les fonds du ‘Trésor francais au budget 
annexe du chemin de fer et du port de la 
Réunion pour couvrir les dépenses de travaux 
complémentaires et les acquisitions de maté- 
riel roulant complémentaire, La loi du 
19 mars précise que le montant de ces avan- 
ces sera fixé par la loi de finances pour 
chaque exercice. 

C’est en application de ces dispositions que 
le présent projet d'article fixe à 10 millions 
de francs le montant maximum des avances 
que le ministre des finances et des affaires 
économiques est autorisé à consentir en 1948, 
à l'administration du chemin de fer et du 
port de la Réunion. “Are 

Commentaires, — Il s’agit là d’un article 
traditionnel, qui fait partie de la série de 
textes qui encombre inutilement chaque 
année la loi de finances. En raison de la mo- 
dicité des sommes en cause, vofre commis- 
sion estime qu'un décret est largement suffi- 
sant pour fixer les avances du Trésor au 
chemin de fer et au port de la Réunion. 

Pour cette année encore, votre commission 
vons propose l'adoption de cet article. 


Article 6ë. 


Emission d'obligations par la compagnie 
du chemin de fer franco-éthiopien. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


La compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien est autorisée à émettre jusqu’au 
21 décembre 1938, des obligations garanties 


dans la limite d’un maximum de 200 millions 
de francs. 

Texte voté 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 

La compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien est autorisée à émettre des obliga- 
tions garanties, dans la limite d’un maxi- 
mum de 2% millions de francs. 

Exposé des motifs. — Depuis le 1° juillet 
1946, la compagnie du chemin de fer franco- 
éthiopien a repris l'exploitation de Ja partie 
de la ligne située en Ethiopie, dont elle était 
évinçgée depuis 1940. 

Certains travaux ont paru absolument indis- 
pensables pour permettre une meilleure exploi- 
tation de la ligne, réclamée instamment à 
différentes reprises par le gouvernement 
éthiopien. 

Notamment, l'exécution d'une variante du 
tracé entre les kilomètres 12 à 72 va élre 
pr gi en vue d'accroître le débit de la 
igne, 


par l’Assemblée nationale: 





D'autre part, le renouvellement de là voi 
sur la section Djibouti-Aïcha doit être tra. 
lement poursuivi. 

En outre, la compagnie à été amenée » 
accroître la consistance du programme de 
construction de locaux d'habitation et À +; 
hâter l'exécution, en vue de loger da 
tage de personnel. ! 

Enfin, un nouveau dépôt dait être cons. 
truit à Diré-Daoua, le dépôt actuel « 
absolument insuffisant et ne répondant 
aux exigences du trafic. 

Le programme de dépenses prévues s'] 
vera, au titre de 1918, à 200 ïniison: 
francs 

Il convient de permettre à la coma 
d'équiper rapidement le €hemin de f°r 
à cet effet, de l’autoriser à emprunter 
concurrence de 200 millions, conlormem 
à l'article 21, dernier alinéa, de Ja conve 
tion de concession, ainsi Conçu: 

« En cas d'insuffisance du fonds (de renon.- 
vellement et de travaux complémentaire: 
puur faire face aux travaux complémentuires 
et aux augmentations de matériel, dont l'uti. 
lité serait reconnue par le ministre des col. 
nies, celui-ci pourra auloriser l'exécution de 
ces travaux au moyen d'obligations qui « 
ront ajoutées au capital garanti, conforme. 
ment au 2° de l’article 7 ci-dessus, dans les 
limites fixées chaque année par la loi de 
finances. » 

Commentaires. — Votre commission vou 
p'opose l'adoption de c<et article, sou 
réserve de la suppression de la date-lhnite 
du 31 décembre 1918 qui y figure: dès l’ins- 
tant que le principe de l'autorisation d'em 
prunt est admis, il est inutile de limiter 
cette autorisation à un aussi bref déla 
dans l'état actuel du texle, si la compagne 
ne réussit pas à émeltre d'ici la fin de 
présente année le ou les emprunts né 
saires, elle sera obligée de demander | 
renouvel'ement de l'autorisation pour 19:9 
autorisation qui risque de se faire attendre 
R prochain budget n'est pas voté en temps 
ulile. 

Avec le texte qui vous est proposé, ce 
n’est que dans le cas où une augmentation 
des facultés d'émission s’avérerait nécessar: 
qu'une nouvelle autorisation du législateur 
devra être demandée, 


Article 66. 


Emission de nouveaux titres représentant les 
droits transférés à l'Etat en exécution de 
l'ordonnance du 9 juin 1945. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Lorsque les droits transférés à l'Etat en 
exécution des articles 3 et 4 de l’ordonnan 
du 9 juin 1915 sont représentés par des titres 
négociables qui n’ont pu être matériellement 
remis à l'Etat, le ministre des finances fera 
opposition tant auprès de #Fétablisseme 
émelteur que du syndicat des .agents de 
change de Paris, dans les conditions qui 
rue été prévues par le décret du 26 mai 
910. 

Nonobstant toutes dispositions contraires du- 
dit décret et de la loi du 15 juin 187?, 
l'établissement émetteur est tenu d’émettre 
immédiatement en remplacement du titri 
frappé d'opposition, un titre nouveau portant 
un numéro différent et conférant au porteur 
tous les droits attachés aux titres de la 
même catégorie, 


Les porteurs éventuels de titres frappés 
d'opposition en application de la présent: 
loi, qui les auraient acquis antérieurement 


à l'insertion au bulletin des opposilions et 
qui entendraient faire valoir les droits atta- 
chés à cette possession, auront à justifier 
des conditions de leur acquisition auprès du 
ministre des finances, dans le délai de deux 
ans à compter de la date d'oppostion, Pass 
ce délai, les tiers porteurs seront déchus 
de tous leurs droits. 

Le ministre des finances aura le choix 
pour indemniser les ayants droit, entre la 
remise d'un nombre égal de titres de ren- 
placement et le payement d’une indemnité 
dont le montant sera égal à Ja valeur d:: 
titres disparus à Ja date de la publication de 
l'opposition au bulletin des oppositions. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme. . 

Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
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DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





Exposé des motifs et commentaires, — 
L'erdonnance du 9 juin 1945 a prononcé Ja 
nullité de tous les actes, transferts et Uan- 
sactions d'apoarence légæe, accomplis avec 
le consentement des v-ctimes, au moyen des- 
quels l’ennemi a acquis directement ou par 
personnes interposées des b'ens, droits ou 
intérêts appartenant à des personnes phy- 
siques ou morales françaises. 


Elle a prévu que, lorsque le propritiaire 
ou titulaire des biens, droits ou intérêts en 
cause a accepté de l'ennemi ou pouf son 
compte un prix payé au moyen de fumxis 


exigés directement ou indirectement du Tré- 
sor français, :esdils biens, droils ou intérêis 
powraient être transférés à l'Ela!, par arrélcs 
du ministre des finances, } 

Or, il est apparu que lorsque celle facullé 
est utiisée, et que les droits transférés à 
l'Etat sont représentés par des titres négo- 
ciables, l'Etat rencontre, en certains Cas, de 
«grandes d'fficullés pour prendre matérielle- 
wnent possession des titres qui, après leur 
acquisition par les Allemands, peuvent avoir 
été emportés par ceux-ci ou avoir disparu. 

En vue de remédier à cette situalion, il 
serait souhaitable d'obliger les élablissements 
émetteurs à délivrer à l'Etat de nouveaux 
tiLes en remplacement de ceux qui ont été 
acquis par l'ennemi. Celte procédure a déjà 
été instituée en faveur de l’administration 
des domaines, pour la iiquidation des avoirs 
allemands silués en France, par l'article 32 
de la loi du 21 mars 1947. 

Le projet d'article ci<essus tend à l’adop- 
tion d’une mesure équivalente pour les titres 
transiérés à l'Etat en exécution de l’ordon- 
nance du 9 juin 1945. 

Sans observations de la part de voire com- 
mission. 

Article 67. 


Convention annuelie intervenue entre Le mi- 
nistre des finances et «des affaires écono- 
niques et la caisse autonome d’amortisse- 
ment pour la prise en charge en 1918 de 
l'amoïtissement contractuel supporté, en 
principe, par le budget de l'Etat. 


Texte proposé par le Gouvernement : 

Est approuvée la convention intervenue le 
8 janvier 19:8 entre le ministre des finances 
et des affaires économiques et la caisse auto- 
nome d’amortissement. 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 
Conforme. 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — Le 
résent article a pour objet lapprobal:on de 

convention annuelle intervenue, le 8 jan- 
vier 1948, entre le ministre des finances et 
des affaires économiques et le président du 
conseil d'adiministralion de la caisse autonome 
d'amortissement en vue de la prise en charge, 
en 1938, de l'amorlissement contracluel sup- 
porté, en principe, par le budget de l'Etat. 

Sans observations. 


Article 68, 
Autorisation d'émission de recettes. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'article 48 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
498 est modifié comme suit: 

2° A des émissions de rentes perpéluelles 
et de titres à long, moyen et court terme 
Pour couvrir les avances que le Trésor con- 
senlira en conformité avec des lois et ordon- 
nantes en vigueur ainsi que les autres char- 
ges de la trésorerie, 


Texte voté par l’Assemblée nationale : 
L'alinéa 2° de l’article 48... 


Texte proposé par votre commission : 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — 
L'article 48 de la loi n° 48-% du 6 janvier 
1913 avait autorisé le ministre des finances 
e! des affaires économiques à procéder en 
198, dans des conditions fixées par décret, 
à ces émissions à moyen ou à court terme 
Pour couvrir lis charges de la trésorerie. 

Il convient de compléter ces dispositions 
en donnant au ministre la même facu'té en 
ct qui concerne l'émission des renles per- 





pétuelles ou de titres à long 
permetlre nolamiment la couverture 
penses d'investissement payables en 
ans 


terme pour 
des d 
La 


observations. 


TITRE HI 
Dispositions relatives aux collectivités locales, 
coliectivités publiques et territoires d'outre- 
mer 
Articles 69 et 70 
Tares sur les spectacles 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Art. 69, — Le troisième paragraphe de l'ar- 
ticle 476 quinquies du code des contributions 
indirectes est modifié ainsi qu'il suit 

«a Une délibération du conseil municipal 
approuvée par le préfet ou le sous-préfet lors- 
que celui-ci règle le budget, détermine dan: 
chaque commune celui des quatre tarifs pré- 
vus par l’article 434 qui doit ètre appliqué. » 

(Le reste sans changement.) 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art. 69, — Conforme, 


Texte proposé par votre commission : 
Art, 69, — Conforme. 


t 





Exposé des motifs et commentaires, — Cette | 


disposition a pour but de mettre le mode d'ap- 
probation des délibérations des conseifs mu- 
nicipaux relatives à Ja taxe sur les spectacles 
en harmonie avec celui des autres taxes 
communales. , 
Elle n'appelle aucune observation de 
de voire commission des finances, 
Texte proposé par le Gouvernement : 
Art. 70. — L'article 475 du 


Ja part 


code des contri- 


butions indirectes est complété comme suit: ; 


« Lorsqu'il n’est pas exigé de prix d'entrée 
dans les établissements autres que ceux visés 
au premier alinéa du présent article ou lors- 
que le prix d'entrée est insuffisant pour cou- 
vrir les frais d'organisation du spectacle, la 
taxe porte également sur le montant des co- 
lisations, redevances, abonnements ou pres- 
{ations exigés des speclaleurs, » 

Texte volé par l’Assemblée nationale : 

Art. 70. — Disjoint, 


Texte proposé par voire commissior 
Art. 70, — Reprise du texte du Gouvern 
ment. 
Exposé des, motifs et commentaires, — Le | 


présent texte a pour but d'éviter que le paye- | 
ment de l'impôt soit partiellement éludé par | 


la pratique de prix d’entrée anormalement 
bas, l'insuffisance de ces prix se trouvant 
compensée par certaines obligations faites aux 
spectateurs (payement d'abonnements préala- 
bles, de cotisations, de redevances diverses). 

L'Assemblée nationale n'avait pas cru de- 
voir retenir cet article qui lui avait paru de- 
voir être une source de difficuités pour cer- 
taines manifestations de bienfaisance, sans 
apporter au Trésor de ressources appréciables. 

Votre commission des finances eslime pour 
sa part que ces craintes sont exagérées et, 
désirant ne négliger aucune possibilité sé- 
rieuse de lutter contre la fraude fiscale, vous 
propose de voter ce texte lel qu'il a été pro- 
posé par le Gouvernement. 

ÿ 


Article 71. 
Taxe sur le colportage. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le deuxième alinéa de l'article 23 
cret du 11 décembre 1926 est modifié ainsi 
qu'il suil: 

« Elle ne peut excéder par jour la somme 
de 15 F si les objets offerts à la vente sont 
transportés par voiture et la somme de 5 F 
si lesdits objets sont transportés à dos 
d'homme. » 

Texte voté par l'Assemblée nationale : 


Conforme. 
Texte 
Conforme. 


proposé par votre commission : 





du dé- | 


Exposé des motifs et commentaires. — En ! 


‘ret du 11 décembre 1926, le taux 


vertu du di 
de la taxe sur le colportage est fixé par jour 
: n 


Ski 1CS objets oilezts [re la 


Ycnte sont | 





transportés par voiture et à 50 centim { 
lesdits objets sont transportés à dos d'homme 

Ces tarifs n'ont pas cote mod depuis 
lors et la disposition proposée a pour objet 
de mettre en harmonie les taux d tte taxe 
avec les prix actuels 

Votre commission ne peut se refuset ette 
réévaluation de taux absolument dt irea, 
Elle <e dernande toutefois si les frais de pere 
ceplion de celle taxe nu ibsorbent pas ui 
fraction trop importante de <on produ 1n De 
me après une réévaluallon., Si te lait je Cas, 
il serait préférable de la supprinmu La ques- 
tion devra être examinée dans lr ire de la 
loi sur la réforme des finar ocales 

A 111 


Suriare sur les eaux minérales 


Gouvernement] 


Texte proposé par le 
Néant 
Texte vote par l'Assemblée nationale: 


L'article 34 du code des taxes sur le chiffré 
d’affaires est rédigé comme suil: 

« Les communes sur le territoire desquelles 
sont situées des sources d'eau minérale pete 
vent Ôtre autorisées à percevoir une surlaxe 
dans la jimite de 50 centimes par litre o% 
fraction de lilre. » 


Texte 


* t 
Conformié 


proposé par votre commission : 


Exposé des motifs et commentaires, — La 
loi du 25 juin 1920, arücle 86, a autorisé les 
cominunes sur le territoire desquelles sont si- 
tuées des sources d'eeu minérale à percevoir 
une <suriaxe par litre vu fraclion de litre, 

Cette disposition se trouve maintenant fÎn- 
tégrée dans le cade des taxes sur le chiffre 
d'affaires à l'article 31 


bouteille 
par le dé- 
à 10 cen- 
no- 


La taxe, qui élail de { ceniime par 
en 1920, a été portée à 3 cent 
cret-loi du 14 juin 188 fart. 9) et 
times par l'ordonnance no 45-2674 du 2 
vembre 191% (art, 7). 

Etant donné l'augmentation des charges îms 
posées aux stations Thermales et hvdrominés 
raies, il convient de porter le plafond de cette 
curtaxe à 50 centimes ct d'affecter à ces sta 
tions le prodmit total des ressources ainsi réê= 
lisées, 

Sans 
mission 


ohcervation de votre 


des finances, 


la part de Core 


Article 72, 


Tare sur le permis de construire. 
Gouvernement ? 


15-2542 


Texte par Île 

L'article 14 de l'ordonnance ne 
27 octobre 1945 est abrogé, 

Texte voté par 
Conforme. 


proposé 


de 
l'Assemblée nationalez 


Texte proposé par votre commission? 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'are 
ticle 14 de l'ordonnance n° 45-%42 du 27 oc- 
tobre 4945 à rendu obligatoire la perception 
d'une taxe communale à l'occasion de la dé- 
livrance du permis de construire. La quotité 
de cette imposition aurait dû être fx at 
arrêté interministériel, mais ce texte n'est 
pas encore intervenu. 

L'institution de cette taxe soulève plusieurs 
observations : 

4° Le rendement de la taxe serait très irré- 
gulier et, de toute manière, faible surtouÿ 
dans les petiles communes; 

2o De ce fait, les frais de perception ris 
quent d'absorber une part très importante de 
son produit: 

30 La créalion d’une taxe frappant let 
constructions nouvelles va à l'encontre de la 
polilique actuelle ; elle est particulièrement 
inopportune dans une période où la crise du 


L'abrogalion de l'article 14 de l’'ordonnanre 
du 27 octobre ne sera donc pas à l'origine 
d'une diminution de receltes pour les com 
munes et permi : de réaliser un allègement 
dans la législation fiscale trop complexe des 
coliectivités. 

Votre commission d finances, toujours 
soucieuse des simplificalions fiscales, ne peut 
qu'approuver une telle mesure, 
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Article 73. 


Fare pour frais de 


chambres de mICUIUCT 


Décinmes additionnel 
Texte proposé par le Gouvernement 
Li « position | ie 1p} jer et dé 
J'alinéa 1 lu. paragraphe 2 de l'article 1) 
Û j F y ( ral ] pi dit L'EAL { 
assimilées fix j la loi 1 51-02) du 21 
hi 19: lt, 61 t abrogées et npla 
cri ( 1 disposnt lIVanit 
s1! fo J Il est } vu, au moyen 
d'u ta innucille de 100 F acd e pal 
les r! mmaitr ressortissant à haqué 
Charmbi lé mctie] 
& veau), — En 
il dispo:il de l'arlic]l ïn dé 
pmeurent sans ch L'emn De 
[l voté par l'A ] t { 
[M ET 


: 1 est pourvu, à partir du {er jan- 
vier 1938, aux dépenses ordinaires des cham- 
bre: de inéliers au moyen d'une taxe annuelle 
dé 120 F acquillée par les artis maitres 
resort nt à chaque chambre de métiers. 


« ÿ 2. — En d'insuffisance du produit 


ans 


de la taxe, le bambr( métiers peuvent 
voler des décimes additionnels dans la limite 
ge 40 au naxXitoum. 
4e alinéa, — Disjoint, 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme, 
he alinéa, Les autres dispositions de l'ar- 


cle 315 demeurent sans changement. 
Exposé des motifs, — La taxe pour frais 
fe chambres de Inclier prévue par l'article 19 


| 


| 


Commentaires, — Cet article a été disjoint 


à la démande du Gouvernement, ses disposi- 
tions ayant déjà fait l'objet de la loi no 48- 
1002 du 3 juin 1948. 

Article 75. 


Conditions d'apurement des comptes 
des élablissements d'Alsace-Lorraine., 


Gouvernement: 
l'article S9 de fa 


Texte proposé par le 


Le deuxième alinéa de 


loi n° 47-1165 du 8 août 1947 est modifié 
comte suit: 
D'autre part, à titre transitoire, pour la 
période s'étendant du début de l'exercice 
| 4035 à la clôture de l'exercice 1947... ». 
(Le reste de l'article sans changement.) 


| des 


de la loi du 26 juület 19235 et modifiée dans ! 


&a halure par le décret-loi du 2 mai 1938 à 
Clé majorée depuis cette date à diverses re- 
rte Son Inonlant à été fixé en dernier 

ieu par Ja Joi no 47-520 du 21 mars 1947 
à un principal de 100 F et un maximum de 
ÿ0 décimes additionnels. 

Celle taxe se révèle insuffisante pour cou- 
vrir, dans les circonstances économiques pré- 
6éenies, les dépenses administratives de la 
plus grande partie des chambres,de métiers. 

Le projet présenté par le Gouvernement 
pue à laisser aux chambres de métiers 
a faculté de proportionner exactement leurs 
ressources à leurs besoins réels en votant 
dans la limite de 40 au maximum le nombre 
de décimes additionnels qui leur seront né- 
cessaires, le principal de la taxe étant main- 
tenu au chiffre de 100 F, 

Commentaires. — L'Assemblée nationale a 
adopté l'article en portant toutefois le prin- 
Cipal à 1950 F, somme jugée 
em assurer le fonctionnement des cham- 
res de métier, je 


Votre commission vous 
rallier à cetle solution, 

Elle propose en outre de reprendre le der- 
Nier alinéa du texte du Gouvernement qui, 
bien qu'étant de style, ne paraît pas inutile 
et semble avoir 616 omis plutôt que disjoint 
par l'Assemblé& nationale. 


demande de vous 


Article (ancien 74). 

Modification de la loi du 18 avril 1926 auto- 
risant le département de la Seine à per- 
cevoir une tare pour dépôt de corps à 
l'institut médico-légal. 

Texte proposé par le Gouvernement: 
Les articles 4er, 2 et 5 de la lof du 18 avril 

2926 autorisant le département de la Seine 

à percevoir une taxe pour dépôt de corps à 


l'institut médico-légal, sont modifiés ainsi 
qu'il suit: 
« Art, 4%, — ]l est institué, au profit du 


département de la Seine, une taxe dont le 
montant sera fixé par décret... », 

(Le reste sans changement.) ; 

a Art, 2, — Lorsque le dépôt de corps à l’ins- 
titut médico-légal n'excède pas quarante-huit 
heures, le montant de la taxe sera réduit de 
moilié, » k 

« Art, 5. — Les familles dont l’indigence 
aura élé constatée seront exonérées du paye- 
ment de ladite taxe. » 

Texte voté par l'Assemblée nationalef 
Pisjoint. 

Texte proposé par votre commission: 
Pisjonction maintenue, 


ès LAN Eater an. 





indispensable | 


pq 








Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Conforme, 
Texte prop STL 


Conforme. 


par votre commission: 


Exposé des motifs et commentaires. — Aux 
termes du projet qui a servi de base aux 
articles 88 à 90 de la loi n° 47-1465 du 8 août 


1917, relalive à certaines dispositions d'ordre 
financier, il avait été proposé de nouvelles 
règles de partage de compétence, en matière 
d'apurement des comptes des communes et 
établissements publics communaux. En 
outre, il avait été spécifié qu’à titre transi- 
toire, la cour des comptes serait chargée 
d'apurer et de régler définitivement les 
comptes des communes d'Alsace et de Lor- 
rine d’une population supériure à 10.000 habi- 
tants et de leurs établissements publics pour 
la période s'étendant de 1945 à Ja clôture 
de 'exerelos 1957. 

Or, par suite d'une erreur matérielle, le 
texte déposé à l’Assemblée nationale a limité, 
à la période s'étendant de 1946 à la c'ôture 
de l'exercice 1947, l'application de ces dispo- 
sitions transitoires. 

L'article 89 de la loi 
l'abandon, à partir de l'exercice 19%, des 
anciennes modalités de partage de compé- 
tence, il s'ensuit que, dans la teneur actuelle 
de cet article, l'apurement des comptes dudit 
exercice échappe à toute réglementation. 

Le présent article tend à rectifier : cette 
erreur, 11 n'appelle pas d'observations. 


susvisée prévoyant 


Article 76. 

Rattachement des comptabilités de bureaux 
de bienfaisance et d'assistance à celle des 
communes. 

Texte proposé par le Gouvernement: 
L'article {er de la loi no 190 du 16 avril 

1913, modifiant le décret-loi du 20 octobre 

1935 relatif à la comptabilité des bureaux de 

bienfaisance et d'assistance, est abrogé et 

remplacé par les dispositions suivantes; 
Texte voté par l'Assemblée nationale! 


Conforme, 

« Art. 4. — A partir de l'exercice 1938, 
il ne sera plus établi de budgets et de 
comptes distincts pour les bureau de bien- 
faisance et d’assistance, dont les recettes 
ordinaires n'excèdent pas 50.000 F. » 


Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

a Art. 4, — A partir de l'exercice 1948, 
il ne sera plus établi de budgets et de. 
comples distincts pour les bureau de bien- 
faisance et d’assistancé, dont les recettes 
ordinaires n'excèdent pas 400.000 F. » 

Exposé des molifs et commentaires. — L'ar- 
ticle 4er de la loi no 196 du 16 avril 1943, 
modifiant le décret-loi du 30 octobre 1925 
relatif à la comptabilité des bureaux de bien- 
faisance et d'assistance, a prévu qu’à partir 
du 1e janvier 1943 il ne serait plus établi 
de budgets ou de comptes distincts pour 
les bureaux de bienfaisance et d'assistance, 
dont les revenus ordinaires n’excèdent pas 
20.000 F. 

En exécution de ces dispositions, les comp- 
tables communaux ont opéré, à compter de 
l'exercice 1944, le rattachement de la compta- 
bilité de la plupart des budgets des bureaux 
de bienfaisance et ‘d'assistance à celle des 
communes dont ils dépendent. 

Or, il est apparu à l'examen des comptes 
administratifs de l’exercice 1946, que les re- 
venus ordinaires de nombreux élablissements 
+7" 9h celte espèce excèdent maintenant 


. 





cn 
Il convient dès lors d'envisager une ver 
sion du chiffre limite fixé par la loi dd 
16 avril 4943, afin d'éviter aux comptables 
locaux la réalisation d’une opération de dé 
tachement des comptabilités Me © 
Le Gouvernement avait proposé, à cet égard 
le chiffre de 50.000 F, qui avait été accepté 
par l’Assemblée nationale. 
Votre commission des finances cstime, pour 
sa part, que celui de 100.000 F serait lu 
en rapport avec l'évolution des prix sons. 
tatée jusqu'à présent et vous demande, en 
conséquence, ‘de l'adopter, 


Article 77. 


Budgets locaux, — Réduction du norbr 
de catégories des centimes additionnel: 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les conseils généraux et les conseils munt. 
cipaux votent des centimes ordinaires, des 
centimes pour service de la dette et des en. 
lines pour dépenses extraordinaires additio:. 
nels aux quatre contributions directes, 
Aucune autre catégorie de centimes sd! 
lionnels ne sera mise en recouvrement k 
partir du 1° janvier 1949. 

Texte volé par l'Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texle proposé par votre commisston: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — fes 
budgets communaux comportent dans leur 
seule scelion ordinaire douze catégories diffé. 
rentes de centimes: 

5 centimes additionnels au principal ces 
contributions foncières et personnelle moli 
lière, sans affectation spéciale; 

8 centimes sur contribution des patertr: 
sans affectation spéciale; 

5 centimes pour les dépenses des chemins 
vicinaux de toute catégorie, en cas d’insut- 
fisance des revenus ordinaires de Ja corn- 
mune ; 

3 centimes spéciaux pour chemins rur4x 
reconnus et en cas d'insuffisance de 
venus ; 

Les centimes appliqués au salaire des £a 
des champêtres perçus seulement en €as à! 
suffisance des revenus ordinaires; 

3 centimes en cas d'insuffisance des ressour- 
ces ordinaires pour secours aux familles né: 
cessiteuses de militaires; 

Les centimes nécessaires pour faire facs 
aux dépenses de l'assistance obligatoire en 
cas d'insuffisance des revenus ordinaires 
des ressources spéciales; 

5 centimes pour les dépenses 
de communes ; 

5 centimes additionnels à la contribulior 
foncière des propriétées non bâties pour frais 
& conservalion et de renouvellement du ©: 
astre. 

20 centimes pour remplacement des taxe: 
d'octroi supprimées; 

Les centimes constituant la « taxe locale 
de sécurité »; 

Des centimes pour insuffisance de revenus 
ordinaires, 

La section ordinaire des hudgets départe 
mentaux comporte une varité presque aussi 
grande de catégories de centimes. 

ll est évident que ces distinctions n'ort 
plus. aujourd’hui aucun valeur. Pour la plu- 
art des communes, les seuls centimes pou 
nsuffisance de revenus ordinaires dépassent 
l'ensemble des autres. Et l’ensemble des cen- 
times généraux pour insuffisance de revenus 
ordinaires et des centimes spéciaux pour jaire 
face aux dépenses d’assistance arrive à être 
vingt fois supérieur à tous les autres centimes 
réunis, La multiplicité des catégories de centi- 
mes, la distinction entre les centimes-addition- 
nels seulement au principal de certaines contri- 
butions et des centimes additionnels aux prir- 
cipaux de toutes les contributions sont une 
complication énorme pour les administrations 
départementales et communales, les compta: 
bles pupiics, je service de l'assiette. C'est 
une comptabilité manifestement inutile qu: 
celle où l’on distingue des tranches dans !° 
montant d’une série d'opérations identiques. 
alors que ces opérations sont obligatoires et 
que la distinction en cause ne peut en it 
cune manière en modifier le volume total. 

En revanche, la distinction des centimes 
extraordinaires en âeux catégories. 

Les centimes pour insuffisance de reven: 


des syndica! 


I extraordinaires qui permettent de faire ‘at 
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à ds dépences extraordinaires de travaux 
aeufs, de grosses Mparalions € d'acquisition. 

ct les centimes affectés au service de ja 
ee pond à un besoin réel et doit être main- 
- La réduction à une seu'e catégorie des cen- 
times insérits à la section ordinaire des bud- 
ets «épartementaux et ST de 2e 
jimplification qui s'impose. : jeure où des 
SRE tions d'elfectifs Éoivent être réalisés 
dus toutes les administrations pub.iques, 
cette mnesure revêt un caractère d'urgence 
qui ne permet pas d'attendre le vote de la 
géforme des finances locales et just fie son 
in: in dans le projet de loi de voies el 
FAvens, : j 

Voire commission des finances 
nvec empressement à celle proposition, qui 
ne peul que recueillir l'agrément des élus 
muu.cipaux et départementaux. 





s’associ 


Articles » {anciens 78 à 8f). 

Taiicati n de la législation applicable qux 
chemins vicinaux et aur Chemins TuUTauT 
aflectés à la circulation publique. 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Art, 78, — A partir du {er janvier 4950, les 


chemins ruraux qui, affectés à la circulation 
publique, présentent un intérêt justifiant leur 
ciassement, seront incorporés au réseau des 
che:nins vicinaux. 

Art, 79 — L'article 2 äe la loi du 21 mai 
4% est remplacé par les dispositions sui- 
danies: ! 

« En cas d'insuffisance des ressources oTr- 
dinaires des communes, il ser. pourvu à l'en- 
tretien des chemins vicinaux à l’aide de pres- 
dations dont le maximum est fixé à quatre 
journées de travail, » 

Art, 80. — Un décret contresigné par le mi- 
nistre de l'intérieur et par ie ministre des 
finances interviendra avant le 4er janvier 1949 
pour fixer les mesures d'appication des deux 
érticles précités, 

Art. Si, — Les alinéas 2 ef 3 de l'article 40 
de la loi du 20 août 1881 sont abrogés, 

Texle voté par l'Assemblée nationale: 

Aït. 78, 79, 80 et 81. — Disjoints. 

Texte proposé par volre commission: 

Art, 38, 19, 80 et 81. — Disjonction mainlie- 
pue. 

Exposé des motifs, — Les chemins vicinaux 
ordinaires et les chemins ruraux sont actuel- 
lement soumis à deux Kégislations différentes 
alors que tes chemins ruraux sont en grande 
parte propriété communale et répondent aux 
dnômes besoins que le3 chemins vicinaux, 

En fait, cette distinction, qui ne répond à 
aucune nécessité, comporte de gros inconvé- 
hien!s” 

Elle nécessite l'ouverture d'articles supplé- 
menltaires de recettes et de dépenses au bud- 
ret communal, ce qui complique inutilement 

a tache des ordonnateurs et des <omptabies. 
Elle constitue également une entrave pour les 
conseils municipaux, que l'inégalité des res- 
sources affectées à chacune des deux caté- 
gories äe chemins empêche de procéder à 

es travaux urgents et-indispensables, alors 
que des ressources importantes doivent étre 
réseryées pour des travaux moins utiles. 

La fusion de ces deux catégories de chemins 
avuit déjà été envisagée dans le projet de Joi 

ortant réforme des finances locales où elle 
äisait l'objet d’un chapitre spécia, 

Seules, cependant, les dispositions relatives 
à la suppression de la taxe sur les prestations 
et la transformation de la taxe vicinale pa- 
raissent correspondre à l’objet propre d'une 
réforme es finances locales. 

Au contraire, les mesures envisagées ont 
semblé an Gouvernement trouver leur place 
dans la loi de finances en raison du but à 
atteindre : réduction des dépenses par les sim- 
plifications administratives rendues possibles 
et meilleure utilisation des crédits. 

La solution la plus simple pour réaliser la 
fusion des chemins vicinaux ordinaires est 
cenquer à ceux des chemins ruraux qui 
sont affectés à la circulation publique, la ke- 
gislation sur les chemins vicinaux ordinaires 
et d’affecter à l'ensemble de ces chemins les 
zessources. spécialement affectées, soit aux 
chemins . vicinaux, soit .aux chemins ruraux 
reronnus, 


Ces mesures, qui permettaient de suppri- 
| mer un certain nombre de rubriques au bud 
get communal et donnaient aux conseils mu- 
| nicipaux plus de latitude pour la répartition 
des ressources dont ils disposent pour l'en- 
tretien de la voier:e, faisaient l'objet des arti- 

| cles ci-dessus, 

Commentaires. — L'Assemblée nationale 
| Jes a disjoints, motif pris que les modifica- 
| tions envisagées pouvaient être réalisées par 
décret en application de Ja loi du 17 août 498, 

Votre commission a maintenu cette dis- 
jonction pour le mème motif, Elle croit tou- 
tefois devoir insister à ce sujet sur l'ur- 
gence qui s'attache à ia réforme des finances 
locales et, d'une manière générale, &@e la l6- 


Ÿ 
gislation communale, 


Article 82. 
Réduction des charges des fondations 
dans les établissements hospitaliers. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les articles 1er, 2 et 3 de la loi du 21 jui.- 
let 4927 permettant la réduct on des charges 
des fondations dans les établissements hos- 
pitaliers sont modifiés comme suit: 

« Art, 4er, — La réduclion des charges ré- 
sultant d’une Jibéralité faite au profit d’un 
département, d'une commune ou d’un éla- 
blissement public d'assistance ou de bienfai- 
sance autre que ceux visés par 1 loi pro- 
visoirement applicab'e du 21 aécernhre 1941 
peut être prononcée par mesure adm:nislra- 
tive lorsqu'il est établi que les revenus pro- 
venant de cette libéralité sont insuffisants 
pour assurer l'exécution intégrale d?s char- 
ges imposées, 

« Arf, 2, — S'il y a désaccord entre la col- 
lectivité ou l'établissement gratifié et les au- 
teurs de ja Lbéralité ou leurs ayants droit ou 
si l'établissement a le caractère national, la 
réduction ne peut être autorisée que par dé- 
cret pris sur l'avis conforme du Conseil d'Etat 
et s’il s’agit d’une Jibéralité affectée à une 
œuvre charitable, après consultation de Ja 
commission départementale d'assistance pu- 
blique et de bienfaisance privée. 

« Art. 3, — Dans tous les autres cas, ‘a ré- 
duction peut être autorisée par arrêté ;r2fec- 
toral. » 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires. — Les 
personnes qui lèguent ou donnent à@es biens 
quelconques, corporels ou incorporels à un dé- 
partement ou à une commune, assortissent 
d'ordinaire leurs dJibéralités de conditions 
d'emploi qui peuvent être extrêmement étroi- 
tes. D'autre part, le plus grand nombre des 
donations et legs faits aux communes sont 
antérieurs à 4914 et leur valeur est devente 
ridiculement faible. Le coût administratif de 
Ja gestion de ces dons et legs est considéra- 
ble et dépasse souvent les revenus à affecter. 
De pius, les nombreuses lignes qui leur cor- 
répondent encombrent la complabilité, les 
budgets et les comptes de gestion. 

Or, si les établissements publics d'assis- 
tance pren, par voie adininistralive, en 
vertu de la doi du 21 juillet 1927 et de Ja Joi 
provisoirement applicab:e du 21 décembre 
4911 sur les hôpitaux et hospices publics, 0b- 
tenir la réduction des charges des dons et 
legs dont ils ont été gratifiés, les départe- 
ments et les communes n’ont pas la même 
possibilité. 

Il convient donc de leur élendre les dispo- 
citions de la loi du 21 juilet 1927 et de mo- 
difier ce texte en conséquence, 

Sans observations de votre commission des 
finances. 

Article 83, 


Approbation des budgets communaux dont 
des recettes sont inférieures à 25 millions de 
francs. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 145 de M 
loi du 5 avril 1884, modifiés par les décrets 
des 5 noveïnbre 1926, 23 octobre 1935, 22 août 
1937 et 12 novembre 1938 sont abrogés et rem- 
placés par les dispositions suivantes: 

« Toutefois, lorsque les recettes ordinaires 
d’une commune atteignent 25 millions de 





francs, le budget cst régK par le préfet. 


pos Le budget d'un nmu est mpulé ât- 

1 id 2% Il  d : rl <rtilé Ps Tle 
celles orGinaires consiatées « les comntesg 
se sont élevées à ct! « lant les 
trois dernières années. 

« 1 n'est réputé tre des | au-dessous 
de 25 milions de francs qu sque pendant 
les tro 0 ores t t S ordi- 

n [4 * 
ù aires sont restées a S } ete 
somme, » 
Texte P À Ï C, 
{ forn 
J'ex PIN L ù 
form 

Exposé des motifs et comm ires, = En 
veriu de j'a le 9 du de du 12 novem- 
bre 1922, les sous - préfets mpéti nts 
pour apprauver ses binigels d umunes d6 
leuy arrondissement, Tontefois, lorsque es 
recettes dépassent 3 millo ue francs, Île 
pudget dcit être réglé par le préfet. { pla- 
fond fixé en 193% ais elevé 

Or, depuis cette date, pat e de l'aug- 
méentation des charges de pers Lét d'u cout 
de la vie, le voiume des budgels communaux 


s'est accru dans de trés fortes proportions, €t 


un nombre toujours roissant de cenx-ci{ 
échappent à la comprftence des sous-préfets, 

Dans un souci de déconceniration, et pour 
accélérer le règlement des documents budgé- 
ftaires, il paraît opportun de relever le plafond 
de 5 à 2» millions de francs 


Votre commission des finances vous de 
mande d'approuver celte mesure, 
\ 1t 4 
Droits d'entrée di l iusces. 


Texie proposé ] le Gouvernement: 


Le maximum du droit d'ent institué par 
l'article 118 de la loi du 31 décembre 192%, mo- 
difié par des textes ultérieurs et porté en der- 
nier lieu à 16 F par l'articie 97 de la loi 
n° 47-1165 du S août 1947 pour la visite des 
musées, collections et monuments apparte- 
nant à l'Etat, est porté à 40 F, Dans la limite 
de ce maximum, le tarif applicable à chaque 
Inusée, collection où monument est fixé par 
arrèté du ministre intéressé, 

Le dimanche, le tarif est réduit de moitié, 
exception faite pour le rmnsée du Louvre et 
lé musée d'art moderne pour lesquels la visite 
reste gratuite ce jour. 

Le demi-tarif ou le quart de tarif du droit 

{ s centimes est arrondi} 


Texte votc par |! Assemblée nationale: 


D PR ons es de DU CUS 
Céder EAUS 6 1 aa ee viser der 
porté à 30 F, 1] pourra ultérieurement être 
relevé par décret contresigné par lo ministre 
chargé des arts et le ininistre des finances, 

Dans la limite de ce maximum, le tarif ap- 
plicable à chaque musée, colle: 


tion où monu- 
ment est fixé par arrété du mnistre chargé 
des arts 

Le dimanche le tarif est réduit _. 
CET D VE LCL LL SS ps ELLES LEE 

Exposé des motifs, — Le maximum deg 
droits d'entrée dans les musées et monuments 
appartenant à l'Etat. fixé à 5 F en 1937, a été 
porté à 20 F, puis, en dernier lieu, ramené à 
15 F par la lot du $ août 1947 relative à cer- 
taines dispositions d'ordre financier (art. 57). 

Eu égard au niveau acluel des prix et aux 
taux généralement pratiqués dans les autres 
musées français et dans Jes musées étrangers 
Ce MaäxXinum apparait nettement insuffisan 
ét limite élroitement les ressources propres 
des OTganisim s héri ficiaire produit des 
droits (reuron «tes ynusfes nationaux, — 
Caisse nationale des rmonuments historiques}. 

Dans ces conditions, il parait justifié de 
fixer à 30 F le droit Imaxirmum autorisé, 

Commentaires, — Tout en adoptant cet ar- 
licle, l'Assembiée nalonale a demandé au 
Gouvernement d'étudier un arnénagement des 
droits qui permetle aux catégories les moins 
favorisées de la population d'avoir accès aux 
ineilleures conditions dans les musées natio< 
l1ä1xX, 

Votre cormmission des finances £'ass0c:e à 


es! 


lus 
5 ut 





cette demande. 
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ace 

Elie propose, en outre, pour éviter au Par- 
fement d'avoir à se prononcer sur des taux 
de droits aussi peu importants, de | 
qu'à l'avenir le maximum de ces derniers 
eera fixé par décret contresigné par le minis 
tre chargé des arts et ke m:nistre des finan- 
ces. Le concours de ces deux fninistres Cvi- 
tera que les taux soient fixés à des chiffres 
soit trop bas, soit trop #levés. 





Article 85. 


Enumération et affectation dés ressources 
de la réunion des musées nUIOnAUT. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

L'énumération des ressources de la réunion 
des musées nationaux et leur affeclat.on, 
fixées respectivement per les articles 54 et 55 
de la loi de finances du 16 avril 1895, modi- 
fiés par l’article 74 de la loi de finances du 
81 mars 1903 et le décret du 3 décembre 1926, 
ourront être complétées ou modifiées par 
écret contresigné par le ministre chargé des 
arts et le ministre des finances et des affaires 


#conormiques. 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 

Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 


Exposé des motifs et commentaires. — La 
toi de finances du 46 avril 14895, qui à cons- 
titué en établissement autonome la 


propagande effectués dans le cadre de la mis- 
sion incombant à la direction de l'architec- 


décider | ture. 


Texte voté par l’Assemblée nationale; 
Conforme, 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires. — L'ar- 
ticle 97 de la loi de finances du 26 mars 1927 
a autorisé l'administration des beaux-arts à 
procéder, dans les monuments appartenant à 


| l'Etat et dont elle est affectataire, à la vente 
| de guides, catalogues, albums, publications, 


|'estampes, 


“mn —— 


réunion | 


des musées nat onaux, à défini dans ses arti- | 


cles 54 et Ba les ressources aflectées à cet éla- 
blissement et Ics opérations auxquelles il 
peut les employer, 

Cette double énumération a 6t6é modifiée et 
complétée, à deux reprises, par l'article 74 te 
Ja loi de finanres du 31 mars 19093 (Journal 
officiel du 31 mars) et par un décretdoi du 
8 décembre 1926 (Journal officiel du 12 décem- 
bre). 


L'extension prise par les services réorgani- 


sés de l'administration des musées et le ré- | 


gime nouveau des musées de 
prévoir qu'au fur et à mesure de l'élude des 
problèmes nouvellement posés il peut être 
reconnu nécessaire, dans un avenir (rès pro- 
chain, d'y apporter des addilions el modifica- 
tions success.ves. 

Il est apparu que ces additions et modifica- 
tions pourraient, tout en sauvegardant les 
intérêts de l'Elat, être réalisfes d'une manière 
plus simple et plus rapide par décret conire- 
signé du ministre des finances el des affaires 
économiques et du ministre chargé des arts. 

Le présent article a pour objet d'auluriser 
bette procédure. 

Il répond trop aux préoccupations üe votre 
œæommission des finances pour ne pas recucii- 
Ur sa pleine approbation. 

Article 86. 
Vente des quides et autres publications 
des musées nalionaurx. 
Texte proposé par le Gouvernement: 

L'autorisation accordée à l'administration 
des beaux-arts par l'article 97 de la loi de 
finances du 26 mars 1927 de procéder À cer- 
taines opérations commerciales au bénéfice 


Pr font 


photographies, cartes postales, 
moulages et autres reproductions concernant 
ces monuments, le produit de ces ventes 
devant être versé à la caisse nationale des 
monuments historiques aux lermcs du même 
article. 

En application de ces textes, un règlement 
d'administration publique du 10 novembre 
1935 a donné délégation du ministre de l’édu- 
cation nationale à la caisse nationale des 
monuments historiques pour procéder sous 
son contrôle aux opérations commerciales 
ci-dessus énumérées, 

H est apparu à l’expérience que les attribu- 
tions fixées par les textes précités étaient 
trop limitatives pour permeitre au service 
commercial de la caisse de remplir les attri- 
bulions qui devraient normalement lui étre 
dévolues. 

Le présent article a pour objet de réaliser 
les extensions souhaitables. Nous vous propo- 
sons de l'adopter pour les motifs indiqués 
aux articles précédents. 


Article 87. 

Ertension aux élèves de l'école nationale d'ad- 
ministration de l'exonération des droits uni- 
versitäires. 

Texte proposé par ke Gouvernement: 
Le bénéfice de l'article 2 de la loi de finances 
du 26 février 4887, de l’article 12 de la loi de 


finances du 20 mars 188$ et de l'article 150 
est 


| de la loi de finances du 29 avril 1926 
| étendu aux élèves de l’école nationale d'ad- 


ministration. 
Texte volé par l'Assemblée nationale; 
Conforme. 
Texte proposé par votre commission: 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires. — Le 
présent projet d'article étend aux élèves de 
l'école nationale d'administration, les dispen- 


| ses de droits universitaires accordées par les 





de la caisse nationaite des monuments histo- | 


riques est étendue aux opérations suivantes: 

4e Vente de guides, publications, cartes pos- 
tales, photographies, etc., soit dans les emo- 
numenis appartenant à l'Etat et dont la direc- 
tion de l'architecture est aflectataire, soit dans 
les autres monuments lorsqu'un accord est 
intervenu avec les propriétaires ou affecta- 
taires ; 

2e Edition et vente d'albums photographti- 

es et de publications se rapportant aux 
monuments, aux objets d'art ou aux sites; 

3e Acquisition ou exécution et exploitation 
de projections fixes ou de films cinématogra- 
phiques d'enseignement ou de propagande 
relatifs aux mêmes sujets; 

&e Exécution et exploilation d'épreuves pho- 
tographiques tirées des collections, plans ou 
clichés appartenant à la direction de l'arehi- 
tecture, des collections ou clichés qui lui sont 
confiés ou dont l'usage fréquent est nécessaire 
pour la vente; 


5e Toutes autres iales 


opérations commet 


présentant un intérêt d'enseignement ou de 


| tion 


lois des 26 février 1887, 30 mars 1888 et 29 avril 


1926 aux fonctionnaires des établissements 
publics d'enseignement secondaire et pri- 
maire. 


Il ne soulève aucune objection de la part 
de votre commission. 


Article 88, 


Autorisation de percevoir en 1948 des centimes 
adäitionnels au principal de la Contribution 
foncière des propriétés non bâties. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Est autorisée la perception, en 41948, des 
six centimes additionnels au principal de la 
contribution foncière des propriétés non ba- 
ties, prévus par l'article 257 du code général 
des impôts directs. 

Le produit de ces centimes, les frais d’as- 
siettes et non valeurs et les frais de percep- 
sont calculés et recouvrés comme en 
matière de centimes départementaux et com- 
munaux. 

L'emploi des ressources perçues en appli- 
cation du présent article est fixé ainsi qu'il 
suit 

1° Frais de gestion des biens des chambres 
d'agriculture créées par la loi du 3 janvier 
1924 et de l'assemblée permanente des pré- 
sidents des chambres d'agriculture’ créée par 
le décret-loi du 30 octobre 1935: 72 p. 100; 

2° Participation aux frais de fonctionnement 
des offices régionaux des transports et des 
postes, iélégraphes et téléphones et de leur 
union ; 23 p. 400, 





Un arrêté interministériel flxera les modas 
lités d'attribution aux orgauismes bénélciai 
res, visés aux alinéas 4° et 2° ci-dessus, deg 
ressources ainsi réparties. 

Texte voté par l’Assemblée nationaleg 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission: 


Conforrac. 

Exposé des motifs. — Le premier paragraphe 
du présent arlicle a pour objet d'autoriser 
pour 1948, les six centimes additionnels au 
principal de la contribution foncière des pro- 
priétès non bâties, dont la perception pour 
l'exercice 1947 avait élé prévue par l'articte 60 
de la loi n° 47-520 du 21 mars 1947 relative 
à diverses disposilions d'ordre financier. 

La répartilion des ressources perçues es 
modifiée par rapport à celle qui était prévue 
pour 1947. 

Une légère augmentation (28 p. 100 au lier 
de 26,5 p, 109) est attribuée aux offfices def 
transports et des P. T. et à leur uniox 
dont le budget se trouve accru pour les rai 
sons suivantes : 

1o Déficit de l'exercice 1947 tenant aux 
charges nouvelles obligatoires imposées par 
des décisions officielles depuis l'établissement 
du budget de l'exercice 1947; 

2° Reconduction de ces nouvelles chargeg 
obligatoires à l'exercice 1948; 

3° Augmentation des loyers, des impüls et 
frais d'entretien ; 

4o Extension de l'activité de l'union en 
raison de la reprise imminente des travaux 
du conseil général des transports où l'union 
des offices aurä à jouer le même rôle que 
précédemment, comine représentant des 0rga- 
nismes départementaux agricoles et des cham- 
bres de commerce, du développement des 
transports aériens qui intéressent l’agriculture 
pour le transport des denrées périssables et 
enfin de la mise au point de la coordination 
des transports dont l'aménagement touch 
directement les intérêts des populations ru- 
rales. 

L'augmentation du pourcentage ainsi attri- 
bué aux offices est imputée sur celui qi 
revenait Aux chambres d'agriculture {72 p. 199 
au lieu de 73,5 p. 100) celles-ci pouvant Sup- 
porier celte diminution des crédits qui leur 
sont affectés pour l'entretien et la conserva 
tion de leurs biens. 

Commentaires, — La comunission des 
finances de l’AssembkKe nationale avait dis- 
joint cct article dont les dispositions lui 
avaient paru en contradiction avec celles de 
l'article 77. 

Ii a toutefois 4té rélabli en séance pubiique 
ct votre cominission vous propose de l'adope 
ter, 

Article 89. 


Conditions de liquidation de ia taxe da 
ve ah agricole sur les viandes de bow- 
crie 


Texte proposé par le Gouvernement: 

La taxe sur les viandes nettes issues deg 
animaux de boucherie instituée au profit du 
fonds national de solidarité agricole par l’ar- 
ticle 3, paragraphe 1er, de la loi validée du 
8 février 1952, modifiée par l’article 26 de la 
loi du 27 avril 1946, est assurée par l’admi- 
nistration des contributions indirectes. 

Si le redevable de la taxe, tel qu'il est 
défini à l'article 26 précité, premier ef 
deuxième ae de n'est pas commer 
çant et s'il fait effectuer l'abattage par un 
commerçant, ce dernier est, solidairement 
avec lui, redevable du payement de la taxe. 

La taxe est acquittée mensuellement sur 
déclaration remise aux contributions indi- 
rectes dans les conditions prévues pour 
règlement des taxes sur le chiffre d’affaires. 

Les infractions anx dispositions du présent 
article sont constatées et poursuivies comme 
en malière de taxe à la production et sont 
assorties des pénalités prévues pour é@ette 
dernière. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le recouvrement de la taxe sur les viandes 
neltes issues des animaux de boucherie abat- 
tus en vue de la vente instituée. 


1» à» 


ns.» 


à, 3° et 4° alinéas, — Conformes, 
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Texte proposé par votre commission: 
Le recouvrement de la taxe sur les viandes 
nettes issues des animaux de boucherie ins- 
tituée ‘au’ prof... sos ss se es 
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Exposé des motifs. — La loi du 7 octobre 
1946 a prévu dans son article 111 que la taxe 
de solidarité agricole sur les viandes de bou- 
cherie serait recouvrée dans les conditions 
énoncées aux article 22 et 24 de Ja loi du 
27 avril 1496 qui ont trait à la taxe munici- 
pile d'abatlage, z d | 

Les mesures incluses dans le projet de loi 
portant réforme des finances locales, relative- 
ment à cette dernière taxe, comportent l'abro- 
gation des articles 22 et 24 précités; il est 
nécessaire d'en reprendre les dispositions, en 
ce qui concerne la taxe de solidarité agricole 
sur les viandes, de manière que les modalités 
d'assiette et recouvrement dont elie s’assortit 
conservent une base légale, 

Commentaires. — L'Assemblée nationale a 
adopté cet article, après Favoir complété par 
un amendement précisant que la taxe ne 
s'appliquera qu'aux viandes nettes issues des 
animaux de boucherie abatlus en vue de la 
vente. 

Il est apparu à votre commission‘ que cette 
adjonction était le fruit d’une confusion. 

11 s'agit en effet de la taxe de solidarité 
agricole qui est assise actuellement, en appli- 
cation de l'article 26 de la loi du 27 avril 1947, 
sur toutes les viandes issues d'animaux abat- 
tus dans les centres autor:sés, en vue de la 
venie où non. 

Cette taxe est, comme il a été indiqué ci- 
dessus, recouvrée dans les conditions prévues 
par les articles 22 et 23 de la loi susvisée, 
visant la taxe à l’abattäge qui, elle, porte 
uniquement sur Jes animaux aballus en vue 
de la vente. à 

Mais cette assimilation quant au mode de 
recouvrement, ne doit aucunernnt entrainer 
une similitude d'assietle. 

Piusieurs membres de votre commission ont 
toutefois observé qu'une telle mesure favo- 
risait l'abattage effectué hors les centres au- 
torisés, Mais votre ancien rapporteur géné- 
ral, M. Alain Poher, à fait valoir que cette 
Jossibilité de fraude était moins grave que 
A fait de mettre la taxe de solidarité agri- 
cole uniquement à la charge des consomma- 
teurs urbains. 

Votre commission, dans sa majorité, s'est 
ralliée à cette manière de voir et vous pro- 
pose, en conséquence, de disjoindre les mots 
« abattus en vue de la vente ». 


Articles 89 bis et 89 ter. 


Autorisations d'engagement ef crédits de 
payement pour les départements d'outre- 
imner, 

Texte proposé par le G 
Art. 89 bis. — Néant. 
Art. 89 ter. — Néant. 


vernément: 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 

« Art, 89 bis (nouveau). — Le ministre des 
finances et des affaires économiques est au- 
torisé à engager, au titre du budget général, 
des dépenses globales s'élevant à la somme 
d: 2.800 millions de francs applicables: 

.« Pour 1.104 millions de francs au cha- 
piire 3: « Investissements de l'Etat dans Les 
départements d'outre-mer »; 

« Pour 1.69% millions de francs au cha- 
pitre 901: « Participation de l'Etat aux dé- 
penses d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des départements 
d'outre-mer ». 

« Art. 89 ter (nouveau). — 11 est ouvert au 
Ministre des finances et des affaires écono- 
miques, en addilion aux crédits ouverts par 
la loi no 48-466 du 21 mars 1948 au titre des 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
de l'exercice 1948, des crédits s'élevant à la 
somme globale de 1.179 millions de francs 
applicables: 

« Pour 724 millions de francs au cha- 
itre 903: « Investissements de l'Etat dans 
es départements d'outre-mer »: 
+“ Pour 755 millions de francs au cha- 
pitre 904: « Participation de l'Etat aux dé- 
penses d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des départements 
d'outre-mer », 


Texte Proposé par votre commission: 

Art. & bis, — Conforme. 

Art. SJ ter, — Conforme. 

Gouvernement a déposé sous le n° 4167 un 
projet de loi « tendant à adapter les dispo- 
! : : î me ? 
silions de la Jloi no 46-860 du 20 avril 1446 
portant création d'un fonds d'investissement! 
pour le développement ét nomique et social 
des territoires relevant du ministère de 1 
France d'outre-mer aux départements de la 
Guadeloupe, de la Martiniqu?, de la Réunion 
et de la Guyane française et porlant auto- 
risation de dépenses et ouverture de crédits 
au titre du budget général pour l'exercice 

1018 », 

De son côté, M. Valentino, député, à saisi 
l'Assemblée nationale d’une proposition de 
loi n° 5116 « portant aulorisation de dépen- 
ses et ouverture de crédits au titre du bud- 
get général pour l'exercice 198 en faveur 
du fonds d'investissement pour le développe- 
ment économique et social des territoires 
d'outre-mer (départements eréés par la li 
du 19 mars 1916) ». 

Ces projet et proposition de Li ont un ob- 

jet commun. Toutefois, la proposition de 
M. Valentino, comme son auteur l'a d'ailleurs 
ihdiqué dans l'exposé des motifs de sa pro- 
position, répond à l'urgente nécessité de n 
pas mettre les départements intéressés dans 
l'obligation d'interrompre, en altendant que 
le Parlement ait adopté le projet de loi dont 
il s’agit, l'exécution des travaux déjà entre- 
ris. 
C'est dans cet esprit que l’Assemblée nalia- 
naie a adopté les deux articles qui précè- 
dent: ils donnent les autorisations de pro- 
gramme et ouvrent les crédits de payement 
destinés aux « inveslissements de l'Elat dans 
les départements d'outre-mer » e6t à sa « par- 
ticipation aux dépenses d'investissement pour 
le développernent économique et social » de 
ces départements. 

Votre commission vous propose de les ap- 
prouver. 

Article 90. 

Création d'un fonds spécial destiné au finan- 
cement du plan de progrès social de l'Al- 
gérie. 

Texte proposé par le Gouvernement: 

Le financement du plan de progrès social 
de l'Algérie est assuré, à compler du 1er jan- 
vier 1447, par un fonds spécial alimenté en 
recettes: 

a) Par une dotation du budget de l'Etat 
dont le montant sera inscrit chaque année 
au budget de l'intérieur; 

b) Par une dotation de l'Algérie, votée 
chaque année par l'assemblée algérienne, pré- 
levée sur les ressources permanentes où ex- 
traordinaires de l'Algérie provenant soit des 
impôts et taxes, soit du fonds de réserve, 
soit de toute autre source de revenus à l'ex- 
clusion des emprunts; 

C) Par le versement des trois quarts au 
moins du produit de la contribution de l'AI- 
gérie aux dépenses militaires et de sécurité 
assumées sur son territoire par le budget de 
l'Elat. 

Le fons spécial peut recevoir des avances 
à long terine du Trésor dans la limite des 
plafonds fixés ehaque année par la li de 
finances, 

Le fonds spécial comporte, en dépenses: 

a) Les annuilés de remboursement des 
avances consenties par le Trésor; 

b) Les dépenses d'investissement du plan 
de progrès social de l'Algérie. 

Le fonds spécial pour le financement du plan 
de progrès social de l'Algérie est géré confor- 
mément aux instructions et sous le contrôle 
d'un comité directeur, dont la composition et 
les attributions seront fixées par décret rendu 
sur la proposition du ministre de l'in'érieur 
et du minislre des finances et des affaires 
économiques. 

Les randalités de fonctionnement du fonds 
spécial, les conditions d'attribution et &e rem 
boursement des avances du Trésor seront 
fixées dans la même forme. 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 


: nt » 
Cconiorme. 


Texte proposé par votre commissiof: 





Conforme, 








Exposé des motifs. — Un projet de loi avait 
été préparé au cours de l'année 17, ten- 
dant à instituer un fonis spécial destiné au 
financem:nt du plan de ! ros l de JA 
evrie. Le projet ivant pu inir à ce jour 
il est apparu oppo \ au Gou\ il de 
le rexrendre à l'occa ide] di nin:vs. 

lel est l'objet du el { { 

{ minenta 3 — x 1 | « tu 
\ ceux séries di l 

Dans la forme, la « t 
tiiemon! mpliqu I À i ; 
par l'article 40 S q \ l 
in® niribution IX à s 11 C\- 
poses pour ell l | l- 
7] ]! les tro (pl n .C. 
ront risltourneés t 1 | ès Cal. 
Après éludi plus { De 
connu opportun d | | « Ÿ Nesle 
res, la première étant l'application à l'Algrre 
d'une disposition ! ile à t les terrioi. 
res exlra-métropolilains et l'autre visant spé 
cialement les trois déparlem d'Afriq uu 
Nor.l. 

Quant au fond, 1 ° oune 
communisie ont regret! À H faite 
entre es dépenses mililuires et ‘es de 
« progrès social », Celte observation perd 
cependant de sa port si l'on remarque que 
la contribution aux dépenses miltaires n'est 
pas proportionnelle à ces dépenses, Mais à 


l'ensemble des recettes du Gouvernement 
général. N)s collègues avaient même manie 


festé leur désir de voir supprimer totalement 
celte contribution bien que celle-ci, limitée en 
fait à 0,7 p. 100 des reccites susvisées, fût en 
outre investie sur le terriloire nord-afr cain, 

Votre commission des finances a décidé, 


dans sa majorité, de vous proposer l'adoption 
sans modification du présent article. 


Financement du plan du progrès social 
de l'Algérie. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Le montant des avances à long terme du 
Trésor destinées à couvrir les dépenses du 
fonds spécial pour le financement du plan 
de progrès social de l'Algérie effectués au 
titre de l'exercice 1417 est fixé à 2.257 millions 
de francs. 

Tex'e voté par l'Assemblée nationale: 


‘antar 
Loniorme, 


Texte proposé par votre commission: 
Conforme, 
Exposé des motifs et commentaires, — La 
fonds spécial assurant le financement du 


plan de progrès social de l'Algérie peut rece- 
voir des avances à long terme du Trésor 
dans Ja limite des plafonds fixés chaque an- 
née par la loi de finances 

En ce qui concerne l'exercice 1947 l’avanca 
a, en fait, éte versée par le trésor algé- 
rien. Il convient done de régulariser cette 
situation et de prévoir le remboursement 
par le Trésor mélrcpolitain des sommes ainsi 
versées qui se sont élevies à 2.27 millions 
de francs, 


TITRE IV 
Dispositions diverses, 
Article 92, 


Relèvement du plafond d'émission des pièces 
de cing francs, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Le plafond fixé pour l'ém'ssion des pièces 
de cinq francs par l’article 2 de l'ordonnance 


du 2 février 1915 est porté de 1.500 millions 
à à milliards de francs. 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme. 

Texle proposé par votre commission: 

Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'or- 
donnance du 2 février 1915, qui avait auto- 
risé la frappe des pièces de cinq francs par 
l'administration des monnaies et médailles 
| le compte de l'Etat, avait fixé le pla- 
ond d'émission de ces pièces à 14.500 mil 
lions de francs 
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layements par chèques el virements. 


Texte propos par 1e Gcuvernement: 
A Y — ] premier alinéa de l'arti- 
« 1 1 validée du 22 oclobre 1910 
1rlat aux rCglements par chèques et vire- 


difié par l'article 7 de la li vali- 
1 , 

rier 1943, par l'ordonnance 
u° 4»22% du 26 octobre 1915 et par l'arti- 





cle 16? de la loi de finances du 7 octobre 1%46, 

pla I } lis! tior uivantes : 

a Art, fer, — Loivent Cire Opcrées soit par 

chèques barrés, soit par virements en ban- 
que où à u mpte courant postal: 

lo Les 1 nents effectués en payement 

de |! ers, transroris, servi & ournitures, 

travaux ou afférents à des acquisitions sous 

quelq forme aue ce soit d'immeubles ou 

d'objets auobiliers Jorsqu'ils dépassent Ja 


somine de 20.000 F ou omt pour ohjel le pave- 
ment par fractions d'une dette globale supt- 
rieure à ce cire: 

« 20 Les rèzlements effectués en payement 
des produits de tous titres nominatifs émis 
par les collectivités publiques ou privées lors- 
qu'ils dépassent ia somme de 10.000 F par 


cerificat et par échéance : 
ï» Les règlements effectnés en payement 
traitements ou salaires lorsque le traite- 
on Sala excède 50.000 F pour un 

nus entier , 

Art, 9 |] dispositi in lu deuxième all- 
ni de l'article 4er de la loi validée du 22 oc- 
tobre 1910, autorisant à titre exceptionnel le 


inmnéraire du prix des animaux 
ferme ou sur les champs d 


abrogé 
A 05. — L'article 3 de Ia loi validé du 
29 I: 1910 relative IX regiements pa 
et v nents est remplacé par les 
" ition suivantes; 
11. 3. — Les infra ne aux dispositions 
l'arbcl 1: 1 la n ent loi sont punies 


1 1 
l'une amende fiscale dont Je montant est 
à ! sommes indûment ré- 

en numéraire Cette amende, qui est 
recouvrée comme en matière de timbres, in- 
combe pour moitié an débiteur et au créen- 
Cier: mais chacun d'eux est solidairement 
tenu d'en assurer le règlement total. Un 
arrél# du ministre des finances et des affai- 
res économiques désigne les agents qualifiés 
pour constater les contraventions. » 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Art, 93, — Conforme. 

Art. 94, — Disioint. 
Art. 95, — Conforme, 


Texte vol& par votre commission! 
Conforme. 
» (ancien %). — Disjonction mainte- 


93. — 


Ar! 
Art, 


art, 95. Conforme. 
Exposé des motifs. — A 1'occasion des opé- 
ralions de retrait des billets de 5.000 F, il 
est apparu que Ja législation relative au paye- 
ment obligatoire par chèques ou virements 
des sommes excédant certains minima était 
très fréquemment transgressée, Il a été per- 
mis de constater notamment que les ces- 
sions de fonds de commerce ou d'immeubles 
étaient souvent régKes en numéraire. 

L'insuffisance des sanctions prévues par la 
loi qui consistent en une amende fiscale de 
00 F par payement irrégulier a conduit l'ad- 
ministration à renoncer, en règle générale, 
à relever de telles infractions, les frais de 
vérifications et de recouvrement étant dans 
tous les cas supérieurs aux sommes à per- 
cevoir 

li gperst dès lors nécessaire de relever 
sensiblement le montant des amendes fisca- 
les prévues et de le proportionner au montant 
des sommes irrégnlièrement payées en numé- 
raires, Tel est l'objet de l’une des dispositions 
proposées, 


f il ‘ jh\issent présumet 
qu te Vin ra très yrochaineanent at- 
te besoins actuels d 
ja ( ip ble de procé 
der à | ] | pièces. 

A! l ! e d'élever le pla- 

| ver pla 
fond [ l'ordonnan du 
2 fe d po \ 3 milliards de 
f 
\ | 93. incien 94) et 95. 





Aux mêmes fins de généralisation des paye- 
ments par chèques, il avait également paru 

uhaitable au Gouvernement d'äbroger l'ex- 
ceplion admise par la Kgislalion en vigueur, 
en faveur des achats de besliaux à la ferme 
ou sur les champs de foire. 

Eu outre, il sanble opportun, afin de per- 
mellre un contrôle efficace et de maintenir 
à « Kgislation son véritable objet, de re- 
lever les limites à partir desquelles joue 
‘obligalion. Aussi bien la hausse des prix 
et des salaires ainsi que les inconvénients 
souvent signaKs des payements par chèques 
pour de trop faibles sommes rendent-ils <e 
delèvenrent nécessaire; des éludes poursui- 
vies, fant en France qu'à l'étranger, mon- 
irent en effet que le coût de revient des 
écrilures bancaires est relativement élevé. 

En ce qui concerne les traitements et sa- 
laires, les inconvénients d'un plafond trop 
bas sont encore plus señsibles. Les salariés 
ent, en c€ffet, besoin d’une part de plus en 
plus grande de leur rémunération pour faire 
face aux dépenses quolidiennes réglées en 
numéraire, Il s'ecnsuil que presque tous con- 
vertissent en numéraire, dès le début du 
mois, la totalilé de leur virement, Outre Ja 
gêne que consitlue <elle démarche pour les 
intéress®s el pour les entreprises dans les- 
quelles ils sont employés, il en æésuite pour 
les banques, l'administration des postes, té- 
graphes et tfléphones et les comptables du 
Trésor l'obligation de {enir des multiltudes de 
comptes sur lesquels n'apparaissent jamais 
de soldes créditeurs appréciables. 

La plapart des chambres de commerce, 
protestant con!re la Kgislation actuelle, ont 
demandé que les limiles soient relevées et 
qu'en outre une certaine somme en numé 
raire soit versée aux mêmes agents payés 
par virement. Mais les services de paye des 
administrations et des établissements impor- 
tants ont fait ressortir que cette dernière dis- 
posilion compliquerait considérablement les 
opérations et serait môme difficilement ap- 
plicable par es inslallalions m<écanographi- 
ques perfectionnées. 

Les projets d'articles <i-dessus relèvent 
donc purement et simplement des limites 
fixées par les fois antérieures et prévoient 
pour les salaires une limile plus élevée que 
pour les aulres payements. 

IL est apparu, au demeurant, qu’il n'était 
pas nécessaire de relever !a limite fixée spé- 
cialement pour les payements d'arrérages de 
cerüificats nominatiis, IL est même permis 
de constater que le payement par chèque 
barré est, à <et égard, de plus en plus 
adopté, même pour les payemments de som- 
mes inférieures à la limite légale. 

Commentaires. — L'Assemblée nationale a 
adopté ces articles, à l'exception de l'arti- 
cle 91, qu'elle a disjoint à la demande même 
du Gouvernement. 

Ces textes ont recueilli également l’appro- 
bation de “votre <omrmission des finances, 
sous le bénélice toutefois de certaires obser- 
valions. 

Notre collègue M. Courriere a en effet fait 
remarquer que si les acquisitions d'immeu- 
bies éiaient réglées en numéraire ce n'était 
pas par désir de frauder, mais pour éviter les 
formalités et les frais de l'inseriptior hymothé- 
caire qui doit être opérée d'offie en cas de 
payement par chèque. L'attention du Gouver- 
nement est done très instamment attirée sur 
le fait que l'adoption du présent article im- 
plique l'impérieuse et urgente nécessité de 
déposer un projet de texte pour éviter -cette 
inscription d'oftice, par exemple par l'emploi 
de chèques certifiés. En attendant l'interven- 
tion de ce texte, des instructions devront être 
données à l'administration pour qu'il soit 
sursis, dans ce cas, à l'application des péna- 
lités prévues. 

Par ailleurs, M. Lafflague aurait désiré que 
les sommes versées à titre d'allocations fami- 
liales et supérieures à un certain montant 
fussent versées à des comptes d'épargne, tant 
pour encourager cette épargne que pour di- 
minuer les frais de payement des allocations. 
H fut sbjecté à notre collègue que la concep- 
tion actuelle des livrets de caisse d'épargne 
s'accommoderait assez mal d’un mouvement 
aussi étendu de versements et nécessaire- 
ment, de retraits. 

D'autre part, M. Marrane fit remarquer à 
juste titre que les allocations familiales sux 
taux actuels présentaient, dans l'immense 








CCR 
acière alimentaira 


majorité des cas, un Car 
le avec toute possibil 


d'urgence incompatible à 
d'épargne. 

La commission suivit tontefois M. Laffargue 
dans son désir de voir diminuer ics frais q 
geslion des caisses d'allocations famiialcs et 
émit l'avis qu'à cet égard ii serait oppor 
de revenir à l'ancien moce de règlement par 
les soins des emmaoseurs. 


Article » (ancien %). 
Frais résultant du fonctionnement 
de l'école nationale d'assurances. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


Les frais de toute nature résultant du fonce. 
tionnement de l'école nalionaie d'assurances, 
créée par l'article 2 de Ja loi du > avril 44 
relative à la nationalisation de certaines $0- 
ciélés d'assurances et à l’industrie des as: 
rances en France, sont couverts au moyen: 

19 D'une contribution proportionnelle au 
montant des primes ou £otisations perçues par 
les entreprises soumises au contrôle et à li 
surveillance de J'Etat en matières d’ascu- 
rances, ces primes étant calculées comme 
est dit à l’article 11 de l'ordonnance du 
29 septembre 19:35 portant suppression du 
comité d'orgamisation des assurances et com- 
p'étant de décret-loi du 1: juin 198 relati! 
au contrôle de l'Etat sur les entreprises d’as- 
surances de toute nature; las sommes va 
sées par les entreprises d’assurances au titr 
de cette contribution pourront venir en dédix 
tion de celles qui seraient éventuellement 
dues au titres de la taxe d’apprentissage : 

20 Des dons, legs et subventions fails au 
conservatoire des arts et métiers en faveu 
de ladite école, notamment par les entreprises 
d'assurances ainsi que oar les fédérations ct 
syndicats nationaux groupant les entreprises, 
les agents et les courtiers d'assurances. 

Le montant de la contribution due par ch1- 
que entreprise d'assurances, en application du 
paragraphe {er ci-dessus, est fixé chaque année 
par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques sur proposition du con: 
seil national des essurances. 

Les disposi'tions du présent article entreni 
en vigueur à compter du 4% janvier 4947. 


‘ 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 
der alinéa. — Conforme. 
4o D'une contribution. . . mess: 


D. Se ve TE Him ere. 6". © «€ 
1 14 »11 ñ tashutinr vionfirain 

…au titre de celie contribution viendront « 

dédJuc toi 

UCI lon lo RARE: SENS SR 6 FE R 

. Le sr. ne + 7 


2° alinéa, — Conforme. 
&s alinéa. — Conforme. 
5e äâlinéa, — Les dispositions du présent 
article entrent en vigueur à compiler du 
ier janvier 1919. 


Texte proposé par votre commission: 


{er alinéa. — Disjoint. 

Exposé des motiis, — L'article 22 de la lot 
du 25 avril 4946 relative à Ja nationalisation 
de certaines sociétés d’assurances et à Pin 
dustrie des assurances en France, > qu'il 
sera créé par le conseil national des assu- 
rances, en faison avec les organismes syndi- 
caux les plus représematifs de l'assurance, 
une école nationalke d’assurances pour la f0r- 
mation des techniciens, du personnel et des 
agents de l'assurance. Il est indiqué, en outre, 
que cette école devra coordonner l'action ct 
l'enseignement des divers ismes ont 
actuelkement ur but de dispenser l’ensei- 
gnement de l'assurance. 

En application de ces dispositions légales, 
l'écule nationale d'assurances a été instituée 
au mois de novembre 1946 sous la forme d’un 
institut national raitaché au conservatoire des 
arts et métiers et suivant une structure iden- 
lique à celle des instituts nationaux existant 
déjà auprès de cet établissement. 

’enseignement du cycle élémentaire et 
celui du cycle normal ont déjà été dispensés 
au cours de l’année scolaire et universitaire 
196-1917. Un enseignement du cycle supé- 
rieur s'y est ajouté dans le courant du der- 
nier trimestre de l’année 1947. 

Le fonctionnement de l'école a entraîné 
depuis le début de l'année et entraînera dans 
l'avenir des déhours importants. Ceux-ci pré- 
sentant un intérêt général pour l'ensemble 
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de la profession des assurances, il a semblé 

ue les ressources à mettre à ja disposition 
de l'école ne pouvaient provemr que d’une 
contribution obligatoire versée par toutes les 
entreprises d'assurances assujeilies au con: 
trôle de l'Etat dans les termes du décret-loi 
du 1% juin 1938. 

L'institution de cette contribution obliga- 
toire constituait l’objet ess ntiel du présent 
projet de texte qui ne que le taux de la 
contribution serait fixé chaque année par le 
ministre des finances et des aflaires €cono- 
niques sur la proposition du Co] seil national 
des assurances, cet organisme étant habilité 
à établir le budget de l'école nationale d'assu- 
rances. 

D'autre part, les agents et courtiers d'assu- 
rances ont manifesté le désir de participer 
aux cherges de l'école natinnalé d'assurances 
qui a, entre autre tâches, la mission de pré- 
arer aux fonctions d'agent et de courtier 
d'assurances ainsi qu'aux emplois des cadres 
des agences et cahinets de courtage. Toute- 
fois, les agents et cou:tiers ne participant pas 
actuellement au remboursement des frais de 
la direction des assurances et du conseil 
national des assurances, il ne peut étre ques- 
tion de leur imposer le versement d’une con- 
tribution obligatoire, Pour satisfaire à leur 
désir, on prévoyait simplement le principe 
d'une contribution volontaire de leurs orga- 
niemes syndicaux nationaux qui paraissait de- 
voir apporler à l'école nationale d'assurances 
des ressources suffisantes pour lui permeltre 
d'ouvrir son enseignement aux employés des 
agences et cabinets de lage qui se des- 
tineraient aux emplois ‘rieurs de ces 
agences ou cabinets, 

Le début du fonétionnement de l'école na- 
tionale d'assurances remontant aux derniers 
mois de l'année 19%%6, il avait enfin paru né- 
cessaire de fixe” au {1 janvier 1937 la date 
d'entrée en vigueur des disnositions faisant 
l'objet du projet de texte. 

Commentaires. — Après intervention de 
M. Truffaut, l'Assembkée nationale a adopté 
cet article, combattu par M. Burlot, qui avait 
estimé qu'il était inutile de rendre obligatoire 
le payement d'une contribuusn actuellement 
versée bénévolement par les comjpagnics in- 
téressées. 

Deux modifications y ont toutefais été ap- 
portées: l'une pour rendre obligatoire la dé- 
duction, sur la taxe d'apprentissage, des som- 
mes versées par les compaguies d'assurances, 
l'autre pour reporter au {*# janvier 1949 La 
date d’applicalion de l'article. 

Votre commission des finances a vu pré- 
senter devant elle les mêmes arguments que 
J'Assemblée nationale et, notamment, le très 
petit nombre des élèves de cette école et le 
fait qu'elle pouvait fonctionner, et fonction- 
nait déjà, sans comribution obligatoire. 

Nos collègues communistes étaient parti- 
sans du texte, pour le motif que, s'agissant 
d'une application des bis de nalonalisation, 
sa disjonction pouvait être considérée comme 
une atleintée à ces lois, ce à quoi d’autres 
commissaires obiectaient qu’une loi pouvait 
toujours être perfectionnée par une autre loi 

Finalement, sur proposilion de MM. Lat- 
fargue et Vieljeux, le texte a été disjoint par 
la majorité de la commission. 





Ariicle 97. 

Taux de transformation en annuité de la part 
supplémentaire de subvention donnée jar 
les départements ou les communes en fa- 
veur des voies ferrées d'intérét local, 


Texte proposé par Je Gouvernement: 
Pour l'application, en 4948, de l'article 2, 
a re 3, de la loi du % avril 1920, qui 
a modifié temporairement les articles 13, 17, 
26 et 27 de la loi du 31 juillet 493, relative 
aux voies ferrées d'intérêt local, le taux pour 
la transformation en annuité de la part sup- 
plémentaire de subvention donnée par le dé- 
y ou la commune est maintenu 
P. 4 


Texte volé par l’Assemblée nationale: 


1æ alinéa. — Conforme. 
En ce qui concerne les exercices posté 
ricurs, ce taux sera, par dérogation aux dis 
pures de l'article 2, paragraphe 3, de la 
du 28 avri 49%, par décret contre- 


signé par le ministre des finances et des 





aflaires économiques et par le ministre des 

travaux publics, des transports et du tour- 

risme. 
Texte 

Conforme, 

Exposé des malfs et commentaires. — En 
vertu de la loi du 31 juillet 1913, la subven- 
lion allouée par l'Etat pour les voies ferrées 
d'intérêt local est calculée en fonction des 
charges de l'autorité confédante. Pour ce 
calcul, les subventions des départements et 
communes versées en capital sont transfor- 
mées en anmLiés dont 
fixé chaque année par 

Les cas d'application « 
tout à fait exceptionnels, car il ne s'agit que 
des dépenses supplémentaires engagées par 
les départements et les communes pour la 
construction, arrèlée par la guerre, di 
réseaux d'intérêt jocal. 

Le taux, fixé à 7 p. 100 en 1923, 
gressivement abaissé à 5 p. 100 et maintenu 
à ce chiffre pour l'exercice 1917. 

I est proposé de conserver le 
5 p. 100 pour l'exercice 1948, et de décider 
que, pour les exercices postérieurs, ce taux 
sera Éxe par décret contresigné par le mi- 
nistre des finances et par le ministre des 
Travaux publics et des transports, Il s’agit, 
en effect, d'une de ces dispositions de portée 
limitée qui, ainsi que l'a souligné mon émi- 
nent prédécesseur, M. Alain Poher, dans son 
rapport no 317 du 12 juin 19417 sur un projet 
de loi relatif à certaines dispositions d'ordre 
financier, peut tre réglée par voie de sim- 
ple décret, 


par voire Commission: 


1r0056 
roposC 


Cié pro- 


taux de 


Article 98. 


Institution d'une prescription abrégée pour 
de retrait des Cautionneinents versés par les 
candidats aux élections à l’Assemblée na- 
tionale au Conseil de la République et aux 
conseils MmUnICIPAUT. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Sont prescrits et acquis au Trésor public, 
dans le délai d'un an à dater de leur dépôt, 
les cautionnements versés à la caisse des dé- 
pôts et consignations par les candidats aux 
élections à l'Assemblée nationale, au Conseil 
de la République et aux conseils muñici- 
paux, en application des lois nos 462154 du 
» ectobre 1916 (art. 29), 46-233 du 27 octobre 
1946 art, 40) et 47-1392 du © seplembre 1947 
(art. 26). 

Pour les élections auxqueïles il a été pro- 
cédé avant le 31 décembre 447, pour les 
assemblées visées au paragraphe précédent, 
la prescription sera accomplie be premier jou 
du mois suivant celui de la promulgation de 
la présente loi. 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Conforme, 


Texte proposé par votre cominission: 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — 11 
est imposé par les lois électorales aux can- 
didats aux élections à l’Assemblée nationale, 
au Conseil de la République et aux conseils 
municipaux, le versement d'un cautionne- 
ment à la caisse des dépôts et consignations. 

Les candidats dont les listes ont obtenu 
un pourcentage suflisant de suffrages peuvent 
retirer le dépôt qu'ils ont effectué, mais ils 
négligent, le plus souvent, d'en demander le 
remboursement, 

Pour alléger les compîes de la caisse des 
dépôts et consignations, le projel de texte 
insiitue, au profit du Trésor public une nres- 
cription acquisitive abrégée, qui est fixée à 
un an. 

Artic'e 99. 


Modiication des conditions d'approbation 
des loteries, 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Seront fixées par décret contresigné du mi- 
nistre de l'intérieur et du minisire des fi- 
nances et des aflaires économiques les li- 
miles dans lesquelles les dérogations à l'ar- 
ticle premier de la loi du 24 mai 1836 pré- 
vues par l'article 5 du même texte pourront 
être accordées, soit par arrêtés contresignés 
du ministre de l'intérieur et du ministre des 
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arrètés du minis 
cisions des autorilés préfectorales 


ont abrogées les disposilions de l'ar! 


t par 


t : 


#4 


de la loi de finances du 31 décembre 1956. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Conforme. 
Texte proposé par votre commissi 


* Lé . 
Coniorme, 


Exposé des motifs ct mn! taires, + 
L'article 5 de la loi du 21 mai 1836 a prévu 
que, par dérogation aux dispositions de l'a 
licle premicr du même texte, des émissions 
de loteries pourraient être a risées lorsque 
leur produ t di Ï \ des actes de 
Î ifaisance ou à l'encouragement des arts. 
La ! du ?9 avril 199% a « (l irisé 
des d S [faveur « s dé- 
sirant améliorer leur org isation e luite 

lui Ï le 

L'artic:e 7a de la loi de finar S 1 dé- 
cembre 19% a prévu à cel efl l'inlvrvens 
lion de décrets contresignés du inistre d@ 
l'intéricur et du rminist des fina s lorsque 


1 
les émissions excéil 
minal de 5000 F. 

la hausse générale des prix de! lis 16 & 
| cinissions de 
Ales supérieures à ce montants 
laient périodi- 
sion de loteries d'un inoûs 
tart inférieur à 000.000 F sollicitent l'autori 
sation d'émettre des loteries d’un montant 
nominal doublé ou trip'é. 

Aussi, le plafond fixé par la loi du 31 dé& 
cermbre 1936 devrait-il Cire relevé, Les none 
velles limiles dans lesquelles 165 émissions d@ 
loteries pourraient être autorisées, sait com 
jointement par le ministre de l'intérieur et 
lo minisire des finances et des affaires éco 
nomiques, soit par le minislre de l'intérieur 
seul, soit par décisions des autorités prefec- 
lorales pourraient d'ailleurs Clre fixées pa 
décret contresigné des deux minisires: cette 
simplification de procédure qui alkgerait les 
lois de finances ullérienures serait conforme 
au souhait exprimé par M, Alain Poher, ra} 
porteur général au cours de la séancz du 
18 juin 19:17. 

D'autre part, en raison du but visé ra” les 
organismes émetteurs (dotation des cai 
des écoles d’un département, par exenre) 
est souhailable que l'autorisation de türag 
puisse tre donnée sans Jongs délais ni 10m 
malités trop nombreuses: les émissions qu, 
à raison de leur montant, doivent re:uillte 
l'agrément du ministre de l'intérieur et dn 
ministre des finances et des affaires ‘cono- 
miques pourraient désormais êt "Ces 
par simple arrûlé interministériel, 

Ces dispositions ont re : ieilii la. pleine ape 
omanission, 


rrobation de votre 


Certains 


quement À l'émis 


l 
F 
1! 


au.orl' 


Artitcle 100. 
Extension de l'article T5 de la loi 
du 2! mars 1917 aux unions d'assoculionss 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Les dispositions de l'article 73 de la lof 
n° 47-532) du 21 mars 1947 concernant 1 
emprunts contractés par les associations sy 
dicales autorisées, par les associations forcéeg 
ou par les groupements antéricurs à la 1@ 
du 21 juin 1865 sont applicables aux unions 


d'associations. 


Texte voté par 

Conforme. 

Texte proposé par voire 

Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires, — La 
koi ne 47-520 du 21 mars 1M7 relative à di- 
verses dispositions d’ordre financier a prévæ 
en son article 73 que les emprunts contractég 
par les associalions syndicales autorisées, pæ 
les associations forcées ou par les groupements 
constitués { mise en vk 


l'Assemb'ée nationale? 


commission : 





antérieurement à Ja 


ie3 Cas, tre autorisés par le ministère 
compétent on par le préfet, suivant que ces 
empran!s portent où non à plus de 5 miliong 
de francs la totalité des emprunts de l'asso 
ciation. 

Le projet d’arlicle ci-dessus a pour objet 
d'étendre ces dispositions aux unions d'asi@| 
Clations dont il n'avait pas élé fait mention 

H n'eppelle aucune observaluon, à 
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Article 101. 


Délai de réquiarisation de la Situation 
des entreprises placées sous réquisilion, 


Gouvernement: 


* ( ” 
Text: proposé par le 





L d l'ar‘icle 3 
bre 1917 ré- 


i Î s 1 Il « I ises placées 
Sous réquisilion, est porté à un an. Ce délai 
ourra en outre êlre prorogé cn tant que de 
1h in, par décret pris sur proposilion du mi- 
nisir je tutelle de l'entreprise intéressée et 
du ministre des finances ct des affaires écono- 
mi 


Texte volé par 
Con:orme 
Texle proposé par volré Commission: 


Con'orme, 


Exposé des motifs et commentaires. — La 
oi 1° 47-1682 du 3 seplembre 1947 régular;sant 
da ualion des entreprises placées sous ré- 
quisition à imparti un délai de trois mois à 
compiler de sa promnulgalion, pour régulariser 
la silualion de ceLes des entreprises dont la 
réquisilion avail déjà expiré à celle daie 


ou à comp'er de la (in de la réqui- 
sition pour les autres entreprises (art, 3). 

( jéiai a été porié à.six mois par la Joi 
-2%%5 du 27 décembre 1417 pour es entre- 


n° : 

prises dont la réquisilion a expiré avant le 
s scplembre 1947, 11 a donc pris fin le 3 mars 
491%. Or, ainsi prorogé, ce délai s’est encore 
avéré trop court en raison, d'une part, des 
difficultés administratives de mise en place 
et, d'autre part, des délais nécessaires pour 
d'élablissen nt des rapports des experts dés:- 
gnés par les commissions, 

I! apparait indispensable de porter à un an 
le déjai primilivement fixé à (rois mois, puis 
à l mois, afin d'éviter de pat ilyser l'action 
des commissions qui risquent de voir leurs 
décisions entachées d'un vice de droit, 


Au cas où la situation de certaines de ces en- 
être 


treprises visées par la loi n'aura pu 
entièrement régularisée dans ce délai d'un an, 
il conviendrait que le Gouvernement ait la 
possibilité de proroger le délai imparti par 
Voie de décret 

Votre comimission vous propose d'accepte! 
cette disposition. 


Arlicle 102 
Réglementation des opérations immobilières 
des services publics, 
Texle proposé Gouvernement: 
Le plan définitif de regroupement des admi- 
nisiralions pubiique vra être communiqué 


finances du Parlement 


aux commissions des 
avant le fer juillet 1919. 

sont provisoirement suspendus : 

o Les acquisitions d'immeubles, de droils 
minobiliers et de fonds de commerce ; 


20 La passation des baux, accords amiables 
et conventions quelcongses ayant pour objet 
l'occupalion d'immeubles de toute nature; 
3e Le renouvellement des mêmes baux et 
conventions conclus après le ‘1er septembre 
4939 plus 100,000 habi- 


gants, 
étab 


] vil 
rans les villes de pa 
prafit 


profit des 


ssements 


i5 de 


civils ou militaires, 
publics et services d'intérêt 
publie, offices, entreprises nationaliées et tous 
@rsanisimes qui ont fait ou font appel au con- 
financier de l'Etat. 

Ils ne peuvent être autorisés, à titre excep- 
tionncel, que par la commission interministé- 
rivile de contrôle des opérations immobilières 
instituée par le décret du 2? novembre 4945 qui 
pourra, dans les départements autres que la 
Seine, déléguer ses pouvoirs à ja commission 
départementale instiluée par l'article 6 dudit 
décret. 


services 


Texte voté par l’Assemblée nationale: 


Conforme. 


Texte proposé par votre commission: 


La date du fer juillet 1949 est substituée à 
du {er juillet 1948 pour l'application de 
3 de la loi no 47-579 du 30 mars 1947. 





des motifs, — Cet arlicle a pour but 
de proroger les disposilions de l'article 3 de 
Ja loi no 47-579 du 30 mars 1947. 

Justement ému des abus constatés à l'oc- 
casion de diverses acquisitions réalisées par 
les sævices publics, le Parlement avait voté 





le texte en queslion afin qu’un contrôle fût 
exercé sur toutes les opérations immobilières, 
en altendant l'élaboration du plan de regrou- 
pement dont il décidait l'établissement. 
Malgré le zèle apporté à sa tache par la 
commission de contrôle des opérations immo- 


biiièreæ, aux travaux de laquelle participent 
activement plusieurs membres du Parlement, 
et en raison des très nombreuses difficultés 


que comporte une étiule méthodique des ser- 
vices à regrouper, le plan demandé ne pourra 
être dressé dans le: délais prévus, Il est donc 
nécessaire de maintenk provisoirement €ne vi- 
gueur les dispositions de la toi du 39 mars 1947. 

Le Gouvernement avail profilé de la néces- 
sité où il se trouvait de reprendre le texte 
pour préciser certaines dispositions dont l’in- 
téerprélalion laissait à désirer: l'expression 
« services d'intérêt public avait donc été 
complétée par les mots: « offices, entreprises 
nalionalisées et lous organismes qui ont fait 
ou font appel au concours financier de l'Etat » 
élant bien entendu que les services de la sé- 
curilé sociale sont soumis au contrôle dans les 
mémes conditions que les autres administra- 
tions, comme Je Parlement l'avait demandé 
lors de la préparation de la loi du 30 mars 
1947. 

Commentaires, — Cet article à donné lieu 
à un large débat au sein de votre commission 
des finanres, Soucieuse d'éviter les abus aux- 
quels a donné Heu la politique d'expansion 
immobilière des services publics, celle-ci ne 
tient pa: moins en effet à ce que le fonction- 
nement de ces services ne soit pas entravé 
par des contrôles trop minutieux, Il lui a sem- 
blé. au terme de cette discussion, que la s0- 
lution la plus sage était de maintenir en vi- 
gueur le texte actuel, en prorogeant toutefois 
jusqu'au {er juñlet 1919 le délai primitivement 
fixé au fer juillet 1948, 

Tel est le sens du nouveau 
vous propose d'adopter, 


sat 
texte qu'elle 


Restauration des monuments historiques 
endommagées par faits de guerre. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


L'article 30 de la loi du 3 octobre 1946 sur 
ies dommages de guerre est inodifié comme 
suit: $ 

« L'Etat prend en charge la restauration 
des parties classées monuments historiques 
des immeubles endommagés appartenant aux 
bénéficiaires de la présente loi, Il peut égale- 
ment prendre en charge la restauration des 
parties non classées desdits immeubhies et Ja 
restauration des immeubles inscrits à l'inven:- 
taire supplémentaire des monuments histori- 
ques. 

« Le ministre de l'éducation nationale dé- 
termine l'étendue des travaux qui sont exé- 
cutés par l'administration chargée des monu- 
ments historiques et il en arrete le programme 
avee l'accord du ministre de Ia reconstruc- 
tion et de l'urbanisme. Les indemnités que les 
propriétaires auraient perçues en application 
de la présente loi s'ils avaient exécuté eux 
rmêmes les travaux, seront versées à l'admi- 
nistration <çh des monuments histori- 


ques. » 





irgee 


Texte voté par l'Assemb'ée nationale: 
— Conforme, 


— L'Etat »: so + se se vu ee « ve 


{er alinéa. 
« Art. SN) 


Texte proposé par commission : 

Confortne. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'ar- 
ticle 30 de la ioi du 2% octobre 1946 sur les 
dommages de guerre est ainsi conçu: 

« Est remboursé par l'Etat le coût de la 
restauration des parties, classées monuments 
historiques des immeubles endommagés appar- 
tenant aux bénéficiaires de la présente loi. 

« L'Etat peut également prendre à sa charge 
la restauration des parties non classées. 

« Le ministra de l'éducation nationale dé- 
termine l'étendue des travaux qui sont exécu- 
tés par l'administration des beaux-arts et à ses 
frais. » 

En exécution de ces dispositions, c'est le 
service des monuments historiques qui, jus- 





qu'à présent paye intégralement sur les en 

dits dont il dispose les restaurations des mo. 

numents historiques sinistrés, 

Mais ces restaurations doivent se faire en 
synchronisme avec les opérations qui income 
bent au ministère de la reconstruction el da 
l'urbanisme, Le service des monuments his. 
toriques se voit ainsi appelé, dans bien d>3 
cas, à supporter des dépenses très Jours 
dont l'initiative Jui échappe et dont il ne 
peut assurer le financement, La reconstrue. 
tion des flots sinistrés risque de s'en trouves 
compromise. 

Il parait nécessaire, pour remédier à cet 
état de choses, de décider d'une part, que l& 
programime de restauration des édifices class 
sés.anonumeénts historiques sera arrèté d'un 
commun accord entre les deux ministres inté. 
ressés et, d'autre part, que la caisse auto. 
nome de la reconstruction participera à cette 
restauration à concurrence — ce qui est loi. 
que — du montant des indemnités qui au- 
raient été versées aux propriétaires sinistrés 
s'ils avaient eux-mêmes exécuté les travaux 

li semble opportun par ailleurs de prévoir 
que l'Elat pourra prendre en charge, S'il la 
juge utile, non seulement la restauration de3 
parties non classées d’un immeuble partielle. 
ment classé monument historique, mais en- 
core Ja restauration des édifices inscrits À 
l'inventaire supplémenatire des monuments 
historiques, 

Sans ob:ervalions de votre commission des 
finances. 

101. 

Imputation des frais de déplacements et de 
séjour des membres des commissions pari- 
taires des caisses d'épargne sur le fonds de 
réserve et de garantie des caisses d'épargne, 


Article 


Texie proposé par le Gouvernement: 


La disposition suivante est insérée entre les 

deux derniers alinéas de l’article 6 de la loi 
du 20 juillet 48%. modifié par l'article 3 de 
Ja loi validée du 18 décembre 1910: 
Les frais de déplacement et de séjour 
des membres titulaires de la commission pari- 
taire chargée par ja loi du 26 mars 1937 d'éta- 
blir le statut des caisses d'épargne ordinaires 
et des membres titulaires des commissions pa- 
ritaires instituées par ce statut ainsi que, en 
cas d'empêchament, les frais de déplacement 
et de séjour des membres suppléants les ayant 
effectivement remplacés. » 


tt Z 


Texie voté par l’Assemblée nationale: 


{er alinéa, — Conforrne. 
« 3 bis. Les frais de déplacement . ...… 


d + © + © do, à 6 © à &é 1e 6,10 TE v'72= © 6 6 


commission : 





Texte proposé par votre 


Conforme. 

Exposé des motifs et commentaires, — La 
loi du 26 mars 1937 a institué, en vue d'éla- 
borer le statut du personnel des caisses d'épar- 
gne, une commission paritaire, présidée par 
un représentant de l'administration et compo- 
sée de membres des organisations profession 
nelles des caisses et de leur personnel. 

Cette commission, constituée depuis la libé. 
ration, a revisé le statut établi en 1937 et 
adopté de nouvelles dispositions, en vigueur 
à compter du 17 décembre 1947, qui modifient 
profondément les rapports entre les caisses 
et leur personnel. Conformément aux princi- 
pes suivis dans les diverses professions, une 
organisation à deux degrés a été instaurée: 
c'est désormais à des commissions paritaires 
régionales qu'il incombe de se prononcer sur 
les questions d'application du statut donnant 
lieu à contestation. 

La commission paritaire nationale qui de- 
meure compétente pour les questions de prin- 
cipe est appelée éventuellement à trancher 
les différends, 

La participation aux travaux de ces com- 
missions est exclusive de toute rémunération, 
mais elle impose aux intéressés de fréquents 
déplacements dont les frais ne peuvent rester 
à leur charge. 

Or, l’article 6 de la loi du 20 juillet 1895, 
modifié par l'article 3 de la loi validée du 
18 décembre 1949 a institué un fonds de ré- 
serve et de garantie, géré par la caisse des 
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ôts et consignations, sur lequel diverses 

ee sntéressant l'ensemble des caisses 
d'épargne peuvent être prélevées. 

Les dépenses que les membres des commis- 
gions paritaires devront exposer pour partici- 
er aux réunions de ces organismes, dont 
objet est d'assurer une bonne organisation 
de profession, entrent certainement dans 
es prévisions de ce texte. | 

Mais la loi énumère de manière Jimitative 
Jes dépenses qui peuvent être prélevées à titre 
permanent sur le fonds de réserve et de ga- 
pantie. Une disposilion législative est donc né- 
cessaire pour eutoriser l'imputation sur ce 
fonds des frais de déplacement et de séjour 
des membres des commissions paritaires. 

Le présent article, qui tend à réaliser cette 
mesure, a recueilli l'approbation de votre 
pommission. 


Article » (ancien 105). 


Emission d'emprunts par l'office national 
industriel de l'azote. 


Texte proposé par le Gouvernement: 


L'article 6 de Ja loi du {1 avril 1923 compor- 
tent approbation et faculté de cession d'une 
convention en vue de la fabrication de l'am- 
moniac synthétique est remplacé par les dis- 
positions suivantes: 

« L'office national industriel de l'azote est 
pulorisé à contracter des emprunts, dans les 

imites et selon les modalités qui seront 

xées par des arrêtés contresignés par le mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques et le ministre de l'industrie et du com- 
merce, en vue de faire face aux dépenses des 

rogrammes d'immobilisation, d'assurer le 
onds de roulement nécessaire à la marche 
gt au développement de l’entreprise et de cou- 
vrir, le cas échéant, les avances de l'Etat. 

« Le service de l'intérêt et de l'amortis- 
ement de ces emprunts est garanti par l'Etat 
ançais. 

« Dans le cas d'émission d'obligations, cel- 

-ci pourront être affectées aux remplois et 
fiscements spécifiés par l’article 29 de Ja loi 

u 146 septembre 487L » 

Texte voté par l'Assemblée nationale; 
der alinéa. — Conforme. 

« Art. 6. — L'office VESTE Te 
se Ms ee nm » 
3e et 4e alinéas. — Conformes. 

Texte proposé par votre commission: 
Disjoint. 
Exposé des motifs. — La loi du 11 avril 

4924 instituant l'office rational industriel de 
l'azote dispose en son article 6: 

« Des obligations amortissables dans un 
délai ne dépassant pas cinquante années 
ourront, dans la limite des maxima fixés par 
a loi, être émises par l'office, après autorisa- 
tion du ministre des finances, pour couvrir 
les versements prévus à l’article 10 (S 1°) de 
fa convention, le montant des inslallations 
cédées par l'Etat, les avances de ce dernier 
et assurer je fands de roulement nécessaire à 
da marche et au déveoppement de l’entre- 
prise. 

« Le service de l'intérêt et de l'amortis- 
sement des obligations est à la charge de 
l'office. 11 est garanti par l'Etat français. Le 
taux de l'emprunt, l'époque de l'émission, le 
mode d'amortissement et les autres conditions 
de l'emprunt sont détgrminés per un décret 
rendu sur ie rapport du ministre des finan- 
soin après avis du conseil d'administration de 
office. 

« Les obligations pourront être affectées aux 
remplois et placements spécifiés par l'arti- 
cle 29 de la loi du 146 septembre 1874. » 

Ce texte, rédigé en fonction des conditions 
particulières dans lesquelles est intervenue la 
tréalion de l'offiie national industriel de 
re: n'a pas paru adapté aux circonstances 

tuelles, 

Sa rédaction, prise à la lettre, ne permet 
ee de financer un programme de modernisa- 
lon et d'équipement. En effet, l'office natio- 
nal industrie} de l'azote ne peut emprunter 
que pour assurer le « fonds de roulement » 
nécessaire au développement de l'entreprise, 
cn Pour financer les travaux proprement 





Les lourdes formalités (loi et décret} requi- 
ses pour l'émission d’un emprunt ne sant 
pas compatibles avec le caractère industrie] 
et commercial de Joffice natiaonel Industriel 
de l'azote. Elles ne s'expliquent d’ailleurs que 

ar l'ancienneté du texte: à l'heure actuelle, 

établissements publics de cette nature 
sont, d’une manière générale, aulortsés à em- 
runter par délibération du consell d'adminis- 
sation soumise à l'agrément des ministres de 
tutelle, cette approbation prenant la forme 
d'une décision ou d’un arrêté intermanisté- 


riel. 
Le présent projet de texte avait pour objet 
de remédier aux inconvénients qui viennent 


d'être signalés. Permettant au Gouvernement 
d'autoriser par arrêté les emprunts nécessaires 
à Ja réalisation du plan d'équipement de 
l'office national industriel de l'azote, il ré- 
pondait au désir de placer, en matière de cré- 
dit, cet établissement public sur le même plan 
que les autres entreprises nationales. 

Commentaires. — Notre collègue M. Mon- 
net a fait valoir que.le texte proposé Iui pa- 
raissait dangereux, car il ne fixe aucune lieni- 
tation légale à la possibiiité d'emprunt de 
‘0, N. I. À. 

$e rendant à ces raisons, {a majorité de 
votre commission à décidé de vous proposer 
la disjonction de l’article. 


Article » (ancien 105 bis). 


Assujettissement au contrôle économique 
et financier de l'Etat de la régie Renault. 


Texte proposé par le Gouvernement: 

Néant. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Le second alinéa de l’article 9 de l'ordon- 
nance no 45-68 du 16 janvier 1915 portant 
nationalisation des usines Renault est modi- 
fié comme suit: 

« Elle est assujettie au contrôle économi- 
que et financier dans les conditions prévues 
par l'ordonnance du 23 novembre 19%. » 

Texte proposé par votre commission: 

Disjoint. 

Exposé des motifs et commentaires. — La 
régie nationale des usines Renault a été dis- 
pensée du contrôle financier par l’article 9 
de l'ordonnance n° 45-68 du 16 janvier 15, 

M. Gilles Gozard, député, a proposé et ob- 
tenu de l'Assemblée nationale la disparition 
de cette mesure dérogatoire aux dispositions 
générales ôu décret-loi du % oelobre 1935, 
modifié par l'ordonnance du %3 novemibre 
19%, instituant le contrôle financier des entre- 
prises de l'Etat à caractère industriel ou com- 
merejal, aucune considération ne lui parais- 
sant actuellement justifier une telle déroga- 
ton. 

L'honorable parlementaire notait au surplus 
que l'arrêté du 49 juillet 498 a compris Ja 
régis Renault parmi les établissements dont 
les comptes sont soumis à la commission de 
vérification des comptes des entreprises pu- 
bliques. Or, l’article 56 de la loi du 6 jan- 
vier 1918 a prévu que le contrôleur d'Etat sié- 
geait dans cette commission avec voix con- 
sultative, 11 importait, dans ces conditions, de 
supprimer l’anomalie résultant de l’article 9 
de l'ordonnance précitée. 

La mesure donne lieu à différentes 
ques. 

Observons d'abord que le dernier argument, 
fourni à titre subsidhire, n'est pas convain- 
cant. Le décret no 48-1170 du 19 juillet 1948 
dispose, en effet, en son article 3, que lors- 
que les sociétés soumises à Ja commission de 
vérification des comptes des établissements 
publics n’ont pas de contrôleur d'Etat, ce der- 
nier peut être remplacé par un commissaire 
du Gouvernement. 

Touchant maintenant le fond de la ques- 
tion, de nombreux commissaires ont rimé 
la crainte de voir le contrôle @ priori de l'Etat 
sur les entreprises nationalisées se dévelop- 
per exagérément de manière à empêcher A 
fonctionnement de ces organismes. 

Mon prédécesseur et ami, M. Alain Poher, 
tout en exprimant son sentiment que la régie 
Renault devrait être contrôlée dans les mêmes 
conditions que les autres entreprises naliona- 
lisées a fait valoir, aïnsi qu'il l'avait fait 


criti- 


récemment à propos de l'article 28 quater du 
collectif d'aménagement, qu'il convenait avant 
tout de refondre l’enseanble de l’organisation 
actnelle, en créant un véritalrie corps de « con- 
sillers économiques » À compétence distincte 
de celle du contrôle financier. 

En attendant ceite réforme, K paraît inop- 
portun de modifier le statu quo en te qui 
concerne la régie Renault. 

Votre commission vous pronose, dans 6e 
conditions, à l'unanimité, de disjoindre le pré- 


sent article. 

Article » (ancien 106). 

Règl ment des créances résultant de la liqude 
dation des marchés de la défense natiq 
nale. 

Texte proposé par le Gouvernement: 


Le délai prévu par l'article fer de la loi 
n° 48-24 du 6 janvier 1918 est prorogé jusqu’ay 
31 décembre 1918. 

Texte voté par l'Assemblée nationale: 

Disjoint, 

Texte proposé par votre commission: 

Disjonction maintenue. 

Exposé des motifs et commentaires. — Le 
Gouvernement a proposé, dans le projet de 
loi ne 2937 relatif À diverses dispositions d'or- 
dre budgétaire pour l'exercice 1918 et portant 
création de ressources nouvelles, de fixer au 
31 décembre 1918 la date Jimite de proraga- 
tion des dispositions antérieures autorisant — 
sous réserve de la déchéance quadrienna:o — 
l’acquittement sur l'exercice en cours des 
créances résultant de la liquidation des mare 
chés passés par l'Etat pour les besoins de da 
défense nationale et résiliés en application de 
la loi du 20 juilet 1910. 

Sur l'initiative de Ja commission des finan- 
ces de l'Assemblée nationale ce délai de pro- 
rogation à été limité au 30 juin 194%. 

Cependant, le volume et la complexité des 
affaires encore à liquider (861 au 3 décem- 
bre 1917} ont conduit le Gouvernement à pro- 
poser de nouveau le report de cette date au 
31 décembre 194$. En effet, la plupart des mar- 
chés à liquider concernent des achats où com- 
mandes effectués à J'étranger et donnent Jieu, 
bien souvent, à réclamations des titulaires de 
marchés, à suites contentieuses ou à ajuste- 
ments; leur liquidation qui nécessite de longs 
délais n’est pas encore terminée 

Sur la demande même du Gouvernement, 
ce texte a été disjoint, une d'sposition ayant 
une portée analogue figurant dans le projet 
de loi no 3027 déjà voté par l'Assemblée natio- 
nale et, maintenant, par le ConseH de Ja Rés 
publique. 

Votre commission ne 
que s'associer à cette 
tion. 

Elle y vit un nouveau motif de se féliciter 
d'avoir reporté au 51 décembre 1949, dans le 
cadre du projet de loi ne 3027, une date que 
l’Assemblée nationale avait ramenée ax 
30 juin 1919. 


peut natureüen.ent 
demande da disjonc- 


Article 4107 


Modification de la procédure d'autorisation 
des travaux de construction et d'améliora- 
tion des ports mañitimes de commerce ainsi 
que des conditions d'octroi des concessions 
d'outillage. 

Texte proposé par ke Gouvernement: 

Les travaux de construction et d’'amélio 
ration des ports marilimes de commerce et 
de pêche placés ou non sous le régime de 
l'autonomie, sont autorisés et déclarés d'uti- 
lité publique: 

Par une loi, lorsque la part des dépenses & 
la charge de l'Etai est égale ou supérieure 
à 2 tmihiards de francs; 

Par un décret en conseil d'Etat, pris après 
enquête, jorsque la part des dépenses à la 
charge de l'Etat est comprise entre 300 mfl- 
lions et 2 milliards de francs; 

Par une décision du ministre des travaux 

ds transports et du tourisme, lors 





na des 

que la part dépenses à le charge de Y'Etat 
eu égale ou infos à 200 Fllioné de 
ancs. 
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L'articks 2 du titre Ir de l'acte dit « 1 Texte voté par l'Assemblée nationaic: conditions de son ORPI rrrent not 
du 17 sal 19! CONCPTNONLL Les outillages Conforme. eg a ressortir on le régle nénis 
e, 


voies de 
domaine 
modifié ainsi 


dans les ports maritimes, sur les 
navigation intérieure et sur 16 
ublic, maritime et fluvial es 
qu'il suit; 


« Leg concessions d'outilhg vublic sont 
ac ordées : s * PTLET 
« Lorsqu'il y à dieu à déclaration d'utilité 
publique de la concession où lorsque Ka dé- 
*ense d'établissement des installations pro- 
ctées dépasse 500 millions de francs, par un 


décret en conseil d'Etat qui sera revêtu du 
contreseing du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme et du ministre 


6e qui relève la collectivité loca ou l'Éla- 
lissexment pubile 1ntéreséé, s NT. 
« Lorsque cette dépense est égale ou inié- 
meure à 300 millions de francs, la Concession 

est accordée : 
« Par un arrété du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme ; S 
ésion est acconmiée à une Coi- 


« Si la conc on 

ectivité pubique où à un établissement pu 

biie relevant d'un autre 1ministre, par arrêté 

n tetértel ton » : inialre et par 

interministériel signé par <e minisiré par 
Si: 


ke gninistre des travaux publics, des tra! 
ports et du tourisme, » 
Texte volé par l'Assemblée nationale: 
Conforme, 
Texte proposé par commissicn : 
Conforme. . 
motifs et commentaires, — Un 


Exposé de: 
acte dit « doi du 8 avril 1941 » dixant la pro- 
cédure d'autorisation des travaux de <cons- 
truciion et d'amélioration des ports qmariti- 
mes avait prescrit que les travaux des ports 
marilimes de commercé placés où non sous 
le régime de l'autonomie, devraient être aulo- 
risés æt déclarés d'utilité publique : À 

Par une loi, lorsque la part des dépenses 
& ia charge de l'Etat est égale ou supérieure 
à %00 millions de francs: \ 

Par un décret en conseil d'Etat, pris après 
enquête, lorsque la part des dépenses à la 
charge do l'État est comprise entre 30 et 


200 millions de francs; 

Par une décision du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, lors- 
que la part des dépenses à la charge de 


l'Elat est inférieure ou égale à 9% millions 
de francs 

Ces dispositions — modifiant le décret-15i du 
& nai 1937 qui, sur <e point, avait repris les 
dispositions de Ja loi de finances du 20 dé- 
ocmnbre 192% — avaient été adoptées à l'eflet 
d'améliorer la procédure d'autorisation de la 
nupart des travaux de ports maritimes, en 
Emitant aux travaux parliculièrement impor- 
tants l'obligation de recourir à une loi ou 
à un décret en conseil d'Etat, 

Par suite des hausses de prix fntervenues 
depuis 1941, les limites afnsi fixées ne <cor- 
respondent plus à l'importance réelle des ou- 
vrages, et  'apptication de l'acte dit « loi 
du 8 avril 1941 » conduit à n'autoriser par 
décision ministériele que les opégtions d'un 
très faible volume, 

L'intervention d'un décret en conseil d'Etat 
(ou d'une loi) est actuellement indispensable 
pour pormetire la réalisation de travaux d’im- 
porlance moyenne et il en résulte, pour teur 
exécution, déhis fort longs, incompati- 
bles avec les nécessités actuelles, 

Le texte proposé, qui tend à fixer des pla- 
fonds plus wn rapport «vec ces dernières, a 
recueilli l'approbation de votre commission, 

Four des motifs identiques, il est proposé 
de porter à 200 millions de francs de er 
de 30 millions — fixé par l'article 2 de l'acte 
dit « loi du 17 mai 1941 » concemant les 
outillages dans les ports maritimes, sur les 
voies de navigation intérieure et sur le do- 
maine public maritime et fluvial — au delà 
duquel” les concessions d'outillage public 
sont accordées non plus par arrêté ministé- 
riel ou interministériel, mais par décret en 
conseh d'Eta 


des 


Article 108. 


Ratification du statut fiscal et budgétaire 
franco-sarrois. 


Texte proposé par le Gouvernement? 
Est approuvé la convention fiscale et bud- 
taire franco-sarroise rendue visoiremert 
Scutoire par le décret no 48-105 du 12 ï3' 

Yher 1945, 





Texte proposé par votre commission: 


Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — L’ar- 
ticle 3 de la loi n° 47-2158 du 15 novembre 
1917 relative à l'introduction du franc en 
Sarre a prévu que « les convention nécessai- 
rés pour assurer la collahoration des admi- 
nistrations fiscales française et sarroise, évi- 
ter les doubles impositions entre la France 
et la Sarre et régler leur partage » pourraient 
être rendues provisoirement exécutoires par 
décret, 

C'est dans ces conditions que Île décret 
no 48-105 du 13 janvier 4918 (Journal officiel 
du 148 janvier) a rendu provisoirement appli- 
cable le statut fiscal et budgétaire franco-sar- 
rois dont le texte est annexé à la suite du 
présent exposé «es motifs. 

Le Gouvernement demande maintenant au 
Parkement de ralifier ce statut, 

L'Assemblée nalionale a donné son accord 
à cette mesure, 

Votre commission vous propose de l'accep- 
ter, se réservant toutefois la possibilité de 
présenter des observalions en séance, à da 
suite de la mission d'enquête qu'elle a con- 
fée à l’un de ses membres. 


Arlicle » (ancien 108 bis). 


Modification des bases de calcul 
du supplément familial de traitement, 


Texte proposé par le Gouvernement: 


« Pour tenir compte de la situation de fa- 
mille, les traitements ou salaires des fonc- 
tionnaires et agents civils de l'Elat, à d’ex- 
ception äes personnels dont la némunération 
cst fixée en fonction des salaires praliqués 
dans le commerce et l’industrie, ainsi que les 
soldes des militaires à solde mensuel, en 
service sur le territoire de la France métro- 
polilaine sont, pour compter du 4er janvier 
1948 et sur les bases indiquées ci-après, ma- 
jorés de 3 p. 100 pour deux en'ants à charge, 
de 9 p, 100 pour trois enfants à charge, avec 
augmentation de 6 p. 100 par enfant à charge 
en sus «du troisième, la notion d'enfant à 
charge étant celle retenue en matière de 
prestations familiales par la loi du 22 août 
1916 et le règlement d'administration pubii- 
que du 10 décembre 1916. 

« Pour le caicul de ce pourcentage, le trai- 
tement, solde ou salaire est compté: 

« Pour la totalité en ce qui concerne la 
tranche allant jusqu'à 150.000 F:; 

« Pour la moitié en ce qui concerne la 
tranche comprise entre 150.001 et 300.000 F; 

« Pour le quart en <e qui concerne la tran- 
che comprise entre 300.001 et 600.000 F, 

« Et pour un huitième en ce qui concerne 
la tranche comprise entre 600.001 et 900.000 F, 

a Sont abrogées toutes dispositions contrai- 
res à celles du présent articie et notamment 
le décret du 2% juillet 1947 portant majora- 
tion provisoire du supplément familial de trai- 
tement, » 

Texte voté par l’Assemblée nationale: 

Conforme, 

Texte proposé par votre commission: 

Disjoint, 

Exposé des motifs. — Le décret n° 41- 
4124 du 43 juillet 1948 instituant une majo- 
ration de reclassement en faveur des per- 
sonnels de l'Etat au titre de la première 
tranche du reclassement de la fonction pu- 
blique a prévu une modification des pour- 
centages jusqu'ici en vigueur en matière de 
calcul . du supplément familial de traite- 
ment, ainsi qu'une revision des tranches de 
traitements servant de base au calcul de ce 
supplément. 

dernière disposition portant majoration 
de cet avantage accessoire de traitement était 
le décret du 24 juillet 1947. 

Toutefois, le supplément familial de trai- 
tement avait été institué par une loi validée 
du 25 septembre 1942 (modifiée par l'ordon- 
nance n° 45-14 du 6 janvier 19%) en sorte 
pe les modifications apportées par le décret 
du 13 juillet pouvaient apparaître en la forme 
comme irrégulières, 

Le Gouvernement estimait que l'attribution 
d'un supplément familial de traitement et les 











Cependant, en vue de régulariser les rn. 
dificalions réalisées par le décret du 1% j; 
let dernier, il lui a semblé opportun d'in. 
clure les dispositions faisant l'objet de l'ar, 
ticle 7 de ce texte dans Ia loi de finances, 

Commentaires. — Le rapporteur généra! da 
la commission des finanees de l'Assemhlég 
nationale, M. Barangé, a d'abord rappelé a 
titre du présent article que la lettre re:tif. 
cative présentée par le Gouvernement song 
le n° 5289 comprenait un Certain nombre da 
dispositions concernant: 

« Les conditions de réalisation des trans 
formations d'emplois; 

« Les allègements du service actif en fx 
veur de certaines catégories de jeunes gene: 

« Le statut des sous-officiers de carrirg 
des forces armées; 

« La constitution au ministère de la recon 
truction et de l'urbanisme de corps et cadre 
de fonctionnaires titulaires, » Enfin, coett 
lettre comprenait également la disposition } 
fait l'objet du présent texte; elle était d'ail. 
leurs suivie d'un article spécial prévosant 
ue « les modifications des taux et des con. 
itions d'attribulion du supplément familial 
de traitement susceptibles d'intervenir à la 
suite des opérations de reclassement des per. 
sonnels de l'Etat seront effectuées pat décret 
en conseil des ministres ». 

La commission, estimant que, dans une 
jarge mesure, les propositions qui lui étaient 
faites entraient dans le cadre de la réforme 
administrative que le Gouvernement a été 
autorisé à réaliser par décrets rendus en 
conseil des ministres par la loi du 17 août 
1918 tendant au redressement économique ei 
financier, les a purement et simplement dis- 
jointes. Elle a donc proposé l'adoption du 
seul article ci-dessus qui a pour objet de 
régulariser les modifications apportées, par 
décret du 13 juillet 1948, aux conditions d'at- 
iv st du supplément familial de traites 
ment. 

En séance publique, toutefois, la plupart 
des articles ainsi disjoints furent rétablisi 
les deux articles militaires sous les nos 31 bis 
et 31 ter et les deux articles relatifs à la 
reconstruction sous .les n°s 198 sexies et 
108 septies. 

Pour ce qui est du présent article 108 bis, 
{l fut adopté sans modification. M. Fagon 
avait cependant déposé .un amendement ten- 
dant à rétablir les taux de 10 Pe 100, 15 p. 1099 
et 5 p. 100 actuellement applicables, au lieu 
de ceux de 6 p. 100, 9 p. 100 et 3 p. 100 pro- 
posés dans le nouveau texte. Mais cette me- 
sure fut écartée sur la demande du Gou- 
vernement par application de l’article 48 du 
règlement de l’Assemblée nationale. 

Devant votre commission, votre rappor« 
teur général, agissant alors en son nom per: 
sonnel, a repris l'amendement précédent. 

L'admission de ce texte nécessitait la so- 
tulion de deux questions préjudicielles : 

19 La mesure ne pourrait-elle pas être 
2) par application de la loi du 17 août 


GE ie + 


La réponse semble sans conteste négative, 
les suppléments familiaux étant prévus par 
l'article 31 de la loi du 19 octobre 196 rela- 
tive au statut général des fonctionnaires et 
la loi du 17 août précitée, disposant qu'il ne 
peut être porté atteinte par décret audit 
statut. Telle est d'ailleurs la solution retenue 
er la commission des finances de l'Assem- 
Le nationale en proposant le vote de l’ar- 
icle ; 

2° L'amendement ne tombe-t-il pas sous 
le coup de l'article 47 de notre règlement 
correspondant à l'article 48 de celui de l’As- 
semblée nationale et interdisant à notre Con- 
seil d'adopter des dispositions entraînant des 
augmentations de dépenses par rapport au 
texte qu'elles seraient appelées à remplacer ? 

Nous venons de voir que la demande di 
Gouvernement tendant à obtenir de la pre 
mière assemblée l'ap lication de cette dispo- 
silion avait été agréée. 11 semble cependant 
u’il x ait là au moins matière à discussion. 
n effet, l'article 48 vise les - rage 
de dépenses par rapport à la législation exis- 
tante et non par rapport à la 1 Cr rerrti pro= 

e. Or, en la matière, la législation exis- 

ante est l'ordonnance du 6 janvier 19%, 
laquelle prévoit les taux de 5, 15 et 19 p. 100. 
Proposer te maintien de ces taux, àlors que 











na. 
ile 
l'in« 

» l'ars 





154 
I 1@ 


* @ ie + 


4 ex 





raites 


upart 
Lbiis 
L bis 
à la 
s et 


bis, 
agon 
ten. 
, 109 
lieur 
pro- 
mes 
GOoU- 
> du 


POT« 
per 


SO- 


êtra 
août 


tive, 

par 
rela- 
s et 
| ne 
udit 
nue 
ern- 
l'ar- 


sou3 
ent 
l’AS- 
JON 
des 
alt 
er ? 
du 
pre- 
SpO- 


} 
{ 
; 
* 


FT De 













































a 
DOCUMENIES PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 825 
r _—— 

mt ne .. à n 

le Gouvernement demande de les ramen®?, Silés çn exécution de la loi du 20 juillet p Tal J. — Crédiis cuv du 
à 3, 9 et 6 p. 100, ne conslitue pas Une de | 1940 » du budget de l'industrie e! da com bud ! $ t COM 
pes aggravations TC irées de da compéiente | rnerce au hapitre 9032 iveau). « Con- 
du Parlement. its de 1 , d'équipement et d'eutre- | 

G'apissant maintenant de Ja forme, votre” Len @usines non ésiliés Rs res de | Forces armes. 
rapporteur général déplora que le Gouvcrne- la | Iùu © | >t 1950 » ] 0 de: | 
mont ait cru devoir faire intervenir, pour | #° , tn _. | LION © \ 
modifier une loi, un décret manifestement | l 
érrégulier et qu'ensuite seulement jl vint Crédit lat Î ’ du service | 
demander au Parlement d'’entériner Ia mne- des jabrications la production industrielle | I. — Dépens ‘ 
Eure tre [Cre di idagct l'industrie et d 

Sur le fond enfin il expos que ceiic Jer- vs ” de re oi: E 1 — Lrouinarn | DÉPENSES 
picre conduisait à accorder des suppléments J I à ANT 1 , 

Ji PU : L n! + x nv le | — « î ] ‘ tré 
fumiiaux sensiblement inférieurs d, € 1 NE . : sd 
qu aurait donnés . l'application de l'o: don- | “1 Chap. 7062. — £Sold ! lomnités « pers 
ñince du 6 janvier 1945 et du déc du - s 4 n M P liquidation. 68.540 000 1 
91 jaillet 1947. li indiqua notamment à ir Série” Ds 5 Chap, 7082 — Déper ! \nf 
d'esempie que, pour un fonelionnaire au DEN ] ë hostilités. 11 486 000 I 
traitement de base, père de qualre enfants, v Eh yes a 'ota De res, 
Ja perte pouvait alleindre 12.000 F pas an. Cap ls, — Service des fahrications de la 1.284.000 ] 

Sans contester ces considérations, deux re SD «fist bird. Lraiteti , + un 

à - . . t PACE O1 50 
membres de la commission, MM. Vicijeux | #°, ip. #13. — Service des fabrications de 1a 
et Laffargue, firent observer que la présente Am 7 industrielle: — Indemn! eV I. — Depense L { 1 
disposition ne semblait pas à Sa place dans me de ( + ee 39 000 Hit li td ’ 
un projet de loi relalif aux « voies et MOyens ser, 42 ‘ Sent 1'd li nolé 
de l'exercice », M, Avinin émit l'avis que, RER Se, LOPSORRES ( 0 } at « 0% = Contr tour: res 
S'agissant d'un décret illägak il pouvait eut- | Mentaires., — Tralements, 1.626.000 Le. - THHIUTES 
fre de Jaisser au conseil "d'Etat le <oin de Chap. 123, — Personnel des “rdres mn plé u Cyu] u cit CRT ‘unes 
re idiSSCI 11 CA Le : 2Vu mentaires. mr Indemnités + location ho reésliies en eXeCutiO de 1 jh Qu 21 jui 


rat \auler, 

Dans ces conditions, commission, 
æeslimant qu'il convenait de ne pas substiluer 
aux d'sposili ins de l'ordonnance du 6 jhhnvier 
4045 et du décret du 2% juillet 1947 d'autres 
dispositions moins favorables aux fonction- 
maires chefs de famile, vous propose de 


jre l'article présenté. 


dijon 


Article » (ancièn 
enfants 
guerre. 


Feclècement des A je rations 


aux pensions de 


pour 
tveures de 


Mine Péri avait déposé à l'Assemblée natia- 
nale un amendement tendant à porter à 
42.000 F par enfant à charge la majoration 
aux pensions des veuves de guerre non rema- 
riées, Ce texte, qui avait été accepté par 
Ja commission des finanees de l’Asseml ée, 
a élé disjoint en séance publique par appli- 
cation de Vlarticle 17 de la Constilutiou, le 
taux actuel étant de 2.400 F. 

Votre commission des finances vous 
pose de maintenir cette disjonctian, 


pro- 


Arlicle 103 


S. F. P. 1. — Transferts de crédits. 


quaier. 


Texte proposé par le 
Néant. 
Texte volé par l'Assemblée 
Le ministre de la défense nationale exerce 
les attributions antérieurement dévolues au 
suinistre de l'industrie et du commerce, en 


nationale : 





£e qui concerne: 

io La résiliation et la liquidation des rrar- 
chés passés par l'Etat pour les besoins de 
Ja défense nalionale; 

20 La liquidation et, éventuellement, Ja 


poursuite des marchés et commandes passés 
pair les -puissances ennemies ou ex-entietnies 
u'" pour leur compte; 

30 La résiliation et la liquidation des mar- 
Chés de toute nature passés par l'Elat our 
EE e nile de la guerre et l'aide aux forces 
à es: . 

49 La constatalion régulière, pour Je 
rompte de l'office des biens et intérèls pri 
\es, d la prise en charge, par leurs proprié- 
aires, des malériels industriels restitue; en 
J'ovenance d'Europe centrale; 
2° L'étude et la rédaction de certains mar- 
chés pour le <ompte d'autres ministères, 
là surveillance des fabrications et Ja récep- 
ton provisoire des produits fabriqués au titre 
de ces marchés, le payement des fournitures, 

Sont transférés du budget de l'inductrie 
et du commerce au budget de la défense 
nationale des crédits s'élevant à la sormme 
flobale de 99.257.000 F répartis par s+rvices 
ci par chapilres conformément aux éiats I 
ei J annexés à 11 présente loi. 

Une autorisation d'engagement d'un r:on- 
fant de 14.873.000 F est également transférée 
du chapitre 907: « Contrats de fourniture, 
d'équipement et d'entrelien d'usines noa ré- 

















diverses, 114.000 F, 


Chap. 123, — Personnel sur contrat, — Emo- 
lumeuts, 43.32.0001 

Chap, 4#2ñ, — Personnel auxilaire lempo- 
raire, — salaires, 12.612.044) F. 

Chap. 427. — Personnel auxiliaire lempo- 
raire, — Indemnité: ions diverses, 
1.100 PF, 

Chap. PS. — Saiaire « Ft nhel ouvrier 
7.552 000 F. 

Chap. 129, — [ndemn idence, 6 mil- 
ons 90.006 1 

Chap. 190, — Supplément farmilial de trai- 
tement, 1.439.000 FE. 

Chap. 134 — Indemnil dlministratives 


dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
t de Ja Moselle, 220.000 F. e 


Total pour Ja # tie, 68.510.000 F. 





5e partie, — Matériel, fonctionnement 

63 services et travaux d'entretien. 

Chap, 9307. — Services des fabrications de 
la production industrielle, 5.300.000 F. 

Chap. 312, — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, 2 mil- 
bons 2400) F, 

Chap. 316 — Entretien et fonctionnement 
du roatériel automobile, S3otkn) F, 


Chap. 917, — Lover et indemnité de réqui- 
cition, 2#.0% F. 
Chap. 818, — Indemnité pour difficultés 


exceplionnelles d'existence, 615.000 F, 
Chap, 319, — Frais de déplacement, — Rem- 

boursement de frais, 1.200.000 F, 

230. — Travaux d'entretien de 


ministration { ‘es 


l'ad- 
CxlC- 


Chap. 
centrale et des serv: 
durs, 51.000 F, 

Total pour la 5e partie, 11.956.000 F, 





— (Charges social 


Allo: familiales, 3 mil- 


u° parue, 


itions 


Chap. 400. _— 
503.000 F. 
Se partie. — Dépenses diverses, 


12, — Payemen's 


à l'industrie privée, 


pour le titre Ier, Si.381.000 F, 


— LIQGUIBATION DES DÉPENSES 
UES HOSTULITÉS 


Trine M. 


RESULTAT 


Chan. 708, — Liquidation de contrats de 
fourniiures-fabrications et travaux, mémoire. 

Chap. 711, — Poursudte pour compte fran- 
cais de command?s allemandes résiliés, mé 
moire. 


Fatal pour le titre IT, mémoire. 


DÉPENSES DE RECO 
EL D'ÉQGUIFEMENT 


Titre I, — &STHUCTION 


ÉQUIPEMENT 


Chap. 907. — Contrats de fournitures d'équi- 
pement et d'entretien d'usines non résiliés en 
exeécutivs de Ja loi du 20 juillet 1930, 13.873.000 
fraure, 





Total générel, 90.25:.000 F. 


let 1910, 11.833.000 F, 
lotal général, 99.257.000 F. 

des motifs et comm (iLlOZ, — Æ 
prises, l'Assemblée nationale et le 
a République ont marqué leur vo- 
voir transférer du budget de l'indus 
trie et du cormerce au budzyet de Ja défense 
ionale le service des fabrications d } PTOn 


Exposé 


iUSI°Hrs ] 


15 AIRIS SIUIL, 

Ju fer au &e alinéas. — Conforme, 

sont transférés du budget de lindustrie 
du commerce au budget de la défense natioe 
nal des erédits s'élevant à la somme globale 
de 10:.575.000 F répartis par services et par 
chapitres conformément aux états B et C a 


nexes.. 


ETAT B 


relatifs au fonctionnement du 
fabrications de la production 
tire du 


du cominerce, 


servicé 
In lug- 
l'ile 


Crédits 
des 
trielle 
dustrie et 


annulés au budget d: 


TITRE ET, — DÉPENSES ONPINAIRES 


.. 
— Service d's fabrications @é 


industrielle, — Traitements 


PEAR AN L'ENNNNMEENR RE 


Chap. — 111. 
le produ “toi 
1.559.000 F. 





. . . . . v . . 4 AN . . . ,...es 
Total pour Ja 4e partie, 68.539.000 F, 
le Notes 5 Hits eo ter oUe 


Tune I 
HESULTANT DES lo 


— LIQUIDATION pb DÉPENSES 


JILITLS 


Chap. 700 — Service de liquidation dé 
marchés — Ermoluments, 3.548.000 F, 

Chap. 701. — Service de liquidation des 
marchés, — Salaires des auxiliaires temporaf 
res, 046.000 #F. 

Chap. 702. — Service de liquidation des man 
chés, — Jndermnités et allocations diverses 
59000 F. 

Chop, 703, — Service de liquidalion des mafia 
ché<, — Ijdermnités de résidence, 528.00) F, 

Chap, 704 service de Hquidation des rnae 


chés. — faruilial des traitements, 
60.000 
Chap. 705, — Sérvie de liquidation des mar 


Allocations farnilioles 150.000 F, 


SUppiernt il 


chés, — 


Chap, 706, — Service de hquidation des Ina@ 
chés., - Matéri AL O00 F, 

Chap. 708$, — Liquidation, , 28 
em «ze 


mémoire. 
5.321.009 F. 


ordinairése 


Total 
Total! 


+- puur its dépenses 
S9.70:.000 F. . 
CC EE | 
Total génral, 104.557.000 E 
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ETAT C 


au fonctionnement de l'ancien 
la production in- 
budget des 


relati]s 
fabrications de 
ouverts am titre du 
SeCLION COMTIAUN( 


Crédit 
service des 
dustrielle 
sortes armées 

Dé sa ks °° ù 


Hip due AD PA D'E © 671 


Chap 7062. — Soldes, traitements ct indem- 
niiés des personneis de Tiquidalion (gueri 
7i 358.000 F. 





. — Liquidation des mari hés rési 


Iernoire., 


Chap. 7072 


liés (guerre), 


Chap. 7082 — Dépenses diverses résultant 
des hostilités (guerre}, 12.316 000 F 
Clup. 7081 mis à l'industrie pri- 


vé vuerre), 


Paverm 
Micrnoire 


Chap, 7085. — Poursuili pour « ‘mpte fran 
Çül de commandes allemandes résiliées 
{Œguerre), INCIMOI 

Total pour les dépenses ordinaires, 
89.70:.000 F 
= « - Sd te à € este te BEL DBTe 
Total général, 104.577.000 F, 

Tout £ mment, lors de la di lon du 
bud de l'inmdusirie et du un le 
Conseil de la République a voté ne ré- 


duction indicative de 1.000 F au titre du cha- 
pitre ft4 pour m tquer Une mauve Ile for 
Suri nliiment au sujet de cette mesure. A 


le +: 


Joe casion de dé 


ipporleur générai M. Alain 
“larer que Je 


céble écUasion 
Poher a eu 


comilé central d'enquête snr le coût et le 
réndement des services publics était plutôt 
favorable à une fusion du serv des fabri 


Cao: avec le service de la liquidation des 
ma: s au sein ad ministère de Findustrie. 
Mais: M. Robe Lacoste, prié de faire con 
maitre sa manre de voir, indiqua qu'il pré- 

Le | 


ferait opérer le transfert du S$S. FE. p. 


voir 


au rninistère de Ja défense nationale. 

Votre commi:sion a estimé, dans ces condi 
tions, qu'aucun fait nouveau pouvait Ia 
conduir à modifier Sa posilion précédente 
et qu'il con "adopter Je présent a'Üie, 
tendant à réalis le transfcrt envisagé, en- 
core que celle inésure soil, en la forme, 


assez ina! placée dans un projel de loi di 


yoies et moyen:. 

I! Y 4 heu touutefuis d'apporter aux états 
aruexes les moditicalions dalles 
pour tenir comple d'abord de certaines onus- 
sions, et également pour inclure dans le trans- 
fert cs erédits des chapitres 700 à 707 dn 
bud:et de l'industrie, relatifs au service de 
liquidation des marchés, Vous vous souvien- 
drez, en elffel, que l'Assemblée nationale avait, 


@nire Le vœu du Gouvernement, décidé d- 


Crdessus 


Hm'ler à 6 mois les dotations afférentes à 
ce service, modif pris que ce dernier devrait 
être pris en charge pur le déparlement de ja 
défense nationale. Il y avait à une certarme 
disparité, <ar pour transférer des erédits au 
budsel de la défense nationale, il faut d'abo 
les ouvrir à celui de l'industrie, c'est ‘'ail- 


qui avait ét£& fait pour Ies chapi- 


suivants 


leurs ce 
îres 111 et 

Afin d'assurer l'unité de procédure, 
avez rélablif aux chapitres 700 107 l:s do- 
talions afférentes au deuxième semestre ; mous 


vous proposons donc mainte nant, pour par- 
faire cetle mesure, de les faire passer au 
aminisière de la défense nati un re 


Arlicle » (ancien 108 quafer A). 


Télévision. 4 
M. Buron, député, a déposé, à la suite de 
l'article 108 quater, un amendement tendant 
à caver uno sociélé chargée de gérer la félé- 
vision e! Jui affectant le produit de ka re- 
devance sur les appareils de télévision et une 
taxe de 10 p. 100 eur le prix de vente des 


peurs de téKkvision. 


postes 


Mon préMcessewr M. Alain Poher a sl 
gualé à In rommission <e texte qui lui pa- 
Jaissai! de grade importance pour l'avenir 
de l'industrie française de Ja télévision sous 
le hénélice d'une étnde à laquelle il avant 


"int | 1 "1 , ! 
l'intenti M Ge Droceucre 





ft reconstruction et de 





Article 108 quinquies 


Emploi de travaïlleurs frontaliers. 


Texte pronos par le Gouvernement: 
Néant. 
Texte volé par l’Assemblée nationale: 
Fst abrogé en tant qu'il concerne les in- 
dustries de presse, } article 3 ne 5 de la loi 


ne 48-116 du 1% juillet #48, institywant une 


caisse de compensation des charges exceplion- 
nelles résultant de l'emploi de travailleurs 
frontaliers douniciliés en Belgique et au 
Luxermbourg. 


Texie proposé pur volre commission: 
Conforme. 
Exposé des motifs et commentaires. — La 


caisse de compensation des 

charges exccptid on selles résultant de l'empli 
de travailleurs frontaliers domiciliés en Bel 
gique et au Luxembourg, dispose, dans son 
article 2, que les employeurs des entreprises 
de rresse, situées dans la circonseription ter- 
ritoriale vi à l’art cle 1er, sont oblgatoire- 
ment affiliés à la caisse de compensalion. 

FH apparait que PA affiliation, en raison 
du versement de cotisations relalives au fonc- 
tionnement de la caisse, constituerait, pour 
les entr presse assujellies une 


loi instituant une 








prises de 





charge p ulièrement lourde sans rapport 
avec les ressaurces procurées à la caisse. Celte 


charge serait parlicukièrement inopportmne 
au moment où des mesures viennent d'être 
prises en vie de diminuer Je prix de revient 
des journaux français. 

Un modification de la loi paraît 


‘sSairC. 


donc né- 


Articles ‘anciens 103 septies). 
Créations d'emplois permanents au ministère 
de la reconstruction ei de l'urbanisme. 
Texte proposé par le Gouvernement : 

AII0X series, — Néant. 
Art. 108 septies. — Néant. 
Texte voté par l'Assemblée nationale: 
Art. 108 series, — Les empois permanents 
ministère de la reconstruction et de 
pour de. ns de la légista- 
zueur en natière d'urbanisme et 
d'habitation, sont défi — s à l'état I ci-armexé. 
Des règ'ements d'administration publique, 
dont les dispositions prendront effet du {r jan- 
viez 1919, détermineront les statuts applicables 
aux difiérents corps de fon°tionnaires -jinté- 
ressés, ainsi que les conditions auxquelles 
les agents en fonction au ministère de ‘a 
l'urbanisme pourront 


être tilularisés dans ces corps. 


créés au 
l’urbanisme, 
tion en vig 


ETAT ! 


Etat des emplois permanents occunés tar des 
lonclionneucs tdülæires du ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme. 

EL — Personnel administratif 

de ;’administralion centrale, 

Emplois existants, 
Grade : 

Directeur, { emploi. 

Chefs de service, 2 (1) emplais), 

Sous-directenrs, 2 emplois. 

Chefs de bureau, 8 emplois, 

Sous-chefs de bureau, 15 emplois, 

Contrôleurs 410 emplois. 

Vérificaleurs, 10 emplois. 

Rédacteurs, 26 em lois. 

Chefs de groupe, 3 emplois. 

Commis, 27 emplois. 

Total, 114 emplais. 


IL, — 


des 


administratif 
extérieurs. 
transformer, 


rersont ucl 

scrvices 

Emplois temporaires à 
Grade 

Chefs adjoints de 

0 emplois. 

Chefs de 


service départemental, 


un 


section, 8 emplois. 


Sous-chefs de section, 12 emplois, 
Contrôleurs, 10 emplois. 





Œ) Y compris le chef du service de l'amé- 
nagement de la région parisienne, 





Vérificateurs, 20 emplais, 
Rédacteurs, 70 empiois. 
Commis, 119 emplois. 

Total, 2:04 emplois. 

ITI. — Personnel technique, 

Grade : 

a) Personnel supérieur: 
Urbanistes en chef, 44 emplois. 
Inspecteurs d”’ urbanisme et de l'habitat eh | 

de 1° classe, 70 emplois. 


Emplois existants. 


Inspecteurs d'urbanisme et de l'habilation 
de 2° classe, 306 einplois. 

Inspecteurs adjoints de l'urbanisme et da 
l'habitaticn de {re classe, 20 emplois. 


Emplois contractuels hors catégorie 
et première catégorie. 


Inspecteurs adjoints de l'urbanisme et d£ 

Fhabitation de 2° classe, 52 emplois, 
Total, 166 emplois 
L) Personnel d'exécution : 

90 emplois contractuels de 2° catégorie & 
transformer. 

112 empiois contractuels de 3° catégorie & 
transforme Fr. 

Total, 207 emplois. 

Art. 108 seplies. — Dans la limite des effec- 
tifs fixés à l'état J ci-annexé, les agents tempo- 
raires et contractuels du ministère de la re« 
construction et de Furbanisme qui élaient 
en fonction au {er janvier 1947 pourront héns. 
ficier, à tre personnel, des dispositions da 
la loi du 49 octobre 1916 relalive au statut 
général des fonc na ons à 

Des règlements d'administration publique, 
dont Le dispos itions prendront effet dn 
4e janvier 1%9, fixeront Les modaliks d'inté- 
gration et les règles de carrière applicables 
à ces agents 

Les agents du ministère de la recons{ruc- 
tion et de l'urbanisme, qui ne bénéficieront 
d'aucune des dispositions prévues an présent 
article et à d'art, ce précédent, continucront 
d’être soumis aux statuts particuliers qui les 
régissent. 





ETAT J 


Etat des emplois qui peuvent être occupés par 
des agents du ministère de la reconstruction 
et de l'urbanisme bénéficiant, à titre per- 
sonncl, des disposilions de la loi du 19 oc- 
tobre 1216. 


I, — Personnel administratif 
de l'administration centrale. 


Les transformation d'emplois interviendronk 
au te se 1949 

Grade : 

Chef de service, 1 emploi, 

Sous-<directeurs, 5 emplois. 

Chefs de bureau, 42 emplois. 

Sous-chefs de bureau, {8 emplois. 

Contréieurs, 5 emplois. 

Vérificateur?, 5 emplois. 

Rédacteurs, 60 emplois. 

Chefs de groupe, 3 emplois. 

Commis, 61 emplois. 

Dame sténadactylographe, 38 emplois, 
Total, 2 emplois. 


IL, — Personnel administratif 
des services extérieurs. 


Les transformations d'emplois intervigndron} 
au {7 janvier 4919. 
Grade : 
Chefs adjoints du service départemental, 
{5 emplois. 
Chefs de section, 41 emp'ois 
Sous-chefs de section, 80 emplois. 
Contrôleurs, 28 emplois. 
Vérificateurs, 69 emplois 
Rédacteurs. 326 emplois. * 
Commis, 408 emplois. 
Total, 977 emplois, 


III. — Personnel technique 
{administration centrale et services extérieurs}4 
Les trans'ormations d'emplois interviendronf 

au {7 janvier 4949. 
= co contractuels hors catégorie, 40 ere 
ois, 
Agents contractue’s {+ catésorie, 452 er« 
mors, 


Grade. 
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Agents contractuels 2% catégorie, 265 em- 
lois. ME 

Agents contractuels 3° catégorie, 117 em- 
Jois, À 
. Total, 574 emplois 


Texte proposé par votre commission : 

Art. 1408 sexies. — Disjoint. 

art, 108 septies. — Disjoint. 

Exposé des motifs et commentaires, — L'ex- 
périence acquise à ce jour permet de déli- 
miter les tâches permanentes de l'Etat dans 
le domaine de l'urbanisme et de l'habitation. 
Le moment avait semblé opportun au &ou- 
vernement de constituer au ministère de la 
reconstruction et de l'urbanisme, les corps 
de touctionnaires titulaires, techniques et a i- 
miaistratifs, chargés de l'exécution de ces 
tâches et dont l’action doit de traduire par 
une amélioration du rendement de l'ensem- 
ble des services du ministère. 

IL était proposé de prévoir, à cet effet, 
ñ22 emplois. 260 e+sont déjà définis comme 
permanents au budget, au titre du personnel 
administratif de l'alministration centrale el 
du personnel technique supérieur de l'urba- 
nisme; il avait paru bon de s'en tenir pour 
le moment à cet effectif, en raison de Ja poli- 
dique générale de réorganisation des services 
de l'Etat et de regroupement des effectifs 
actuellement en cours. 462 étaient prévus 
au titre du personnel administratif des ser- 
vices extérieurs et du personnel d'exécution 
de l'urbanisme et provenaient de la t f 


rarnstor- 
temporaires £t con- 


utvs 


mation d'emplois d'agents 
tractuels. 
Des règlements d'administralion pubiiq 
en application de la loi du 1% octobre 4: 
relative au statut général des fonctionnaires, 


devaient fixer Je stalut des nouveaux corps 
dont il s'agit. 75 + 
La nécessité était apparue, par ailleurs, dé 


0 
stabiliser une partie du persennel correspon- 
dant aux tâches du ministère qui, bien que 
temporaires par leur nature, doivent néan- 
moins se prolonger pendant un asez grand 
pombre d'années. 4 

Il était proposé, à cet effet, de prévoir 
78 emplois dont les tilulalres, choisis parmi 
les agents temporaires et contra tuels en fonc- 
tion au de janvier 1947, devaient bénéficier 
à titre personnel des saranties et avantages 
inhérents au statut des fonctionnaires. 

Des règlements d'administration pubiique 
evaient intervenir également pour fixer Îles 
modalités d'intégration et les règles de car- 
rières applicables au personnel de celle Ca- 
tégorie. 

Les nouveaux statuts, dans l'un et l'autre 
cas, prenant effet du fx janvier 1949, au- 
cune modification n'était à opérer dans la 
présentation des crédits prévus pour l'exercice 
do 


Ainsi qu'il a été indiqué précédemment sous 
l'article 108 bis, il avait semblé à la commis- 
sion des finances de l'Assemblée nationale 
que ces dispositions devaient être disjointes, 
le Gouvernement pouvant les réaliser par dé- 
cret en application de la loi du 17 août 1948. 
Elles ont toutefois été rélablies en séance, 
sans débat, sur la proposition de M. Fagon. 

Votre coramission, sans prendre position 

fur le fond de la question, a estimé que 
ces mesures pouvaient difficilement prendre 
lace dans une loi de voies et movens. D’au- 
re part, elle a pensé qu'à la veille de me- 
sures importantes de réorganisation adminis- 
trative il convenait de surseoir à toute nou- 
velle {itularisation. Elle vous propose en con- 
séquence d'ajourner l'examen de cette me- 
$ure à la prochaine loi de finances, 


Arlicie 408 octies. 
Prorogalion de délais, 


Texte proposé par le Gouvernement: 
Néant, 
Texte voté par l’Assemblée nationale: 
Les dispositions de l’article 56 de l'ordon- 
Nnance du 31 mars 195 et de l'article 20 
du décret du 2 novembre 41916, modifkes 
par la loi du {+ mars 1946, article 19, rela- 
lives au règlement des créances sur l'Etat, 
antérieures au 25 juin 1940, dont jes tilu- 
laires sont domiciliés dans les départements 
du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle, 


sont prorogées jusqu'à la clôture de l’exer- 
Lice 1948, Jusq - 





Texte proposé par votre commission: 


Conforme, 

Exposé des motifs et commentaires. — Cet 
article, adopté par l'Assemblée nativnale sur 
l'initiative de M. Fonlupt-Esperaber, tend à 
proroger jusqu'à la fin du présent exercice 
les dispositions rélatives au règlement des 
créances sur l'Etat, antérieures au 25 juin 
190, dont les titulaires sont domiciliés dan: 


lcs trois départements recouvrés, 
ANNEXE No 2 
CONVENTION ENTRE L'ETAT ET LA CAISSE 
D'AMORTISSEMENT 
Entre les soussignés: M. René Mayer, mi- 


nistre des finances et des affaires écono- 
miques, agissant en ladite qualité, d'anc pat, 


M. Charles Laurent, président du conseil 
d'administration de la caisse d'amortisse- 
ment, agissant en veriu des pnouviirs qui 
lui ont été conférés, d'auiré part, 

Vu les lois des 7 et 10 août 1926, 

Vu l'article 96 de la loi du 30 décembre 
1928, modifié par l'article 4 de Ja li du 
7 avril 1930 et par l'article 73 de Ja loi du 
St mars 1931, 

u les conventions des 12 septembre 1930 

19 septembre 1935 entre l'Etat et la caisse 
autonome d'amortissement, 

Vu lies conventions des 7 novembre 1992, 
13 octobre 1933, 12 septembre 195%, 26 juillet 
1935, 20 décembre 1935, 4 novermbra 41936 
18 octobre 1937, 12 novembre 1933, 15 no 
vembre 1939 27 décembre 1910, 18 décembre 


1941, 22 ‘Jécembre 1912, 22 décembre 1943, 
28 décembre 1944, 23 décembre 1945 et 30 jan- 
vier 1947, entre l'Etat et la autonome 
d'amortissement, et l'avenant à la conven- 
tion du 4 novembre 1936 en date du 16 dé- 

‘embre 1936, 

Va la décision du conseil d'administration 
de Ja caisse d'amortissement en date du 
23 décembre 1947, il a été convenu ce qui 
Suite 

Article unique, — En dehors des amortisse- 
ments prévus par les conventions des 12 sep- 
tembre 1930 et 19 septembre 1935, la caisse 
d'amortissement prend en charge, pour 
l'année 1943, l'amortissement des dettes de 
l'Etat énumérées dans le tableau annexé à 
la présente convention ou de celles qui vien- 
draient à leur être substituées. 


Caisse 


Cette prise en charge supplémentaire don- | 


nera lieu à l’applicalion des dispositions ins- 
criles aux articles 2 et 3 de la convention 
susvisée du 12 septembre 1930. 


Fait en double à Paris, le 8 janvier 1948. 
Le président du conseil d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement, 
Signé: CHARLES LAURENT, 


Le ministre des finances 
et des aflaires économiques, 
Signé: RENÉ MAYER, 
Amortissement pris en charge par la caisse 
d'amortissement en vertu de la convention 
du 8 janvier 1948. 


40 Obligations 4 1/2 0/0 193 émises en 
application de la loi du 9 mars 1993; 

2o Obligations 4 0/0 1924 émises en applica- 
lion de la loi du 23 décembre 1933; 

3o Amortissement des obligations 4 1/2 0/0 
1935 de la défense nationale (loi du 6 juillet 
193%. — Décrets des 12 février et 5 mars 
1939) : 

4o Part de l’annulté d'amortissement de la 
rente 3 0/0 amortissable affectée à l’amortis- 
sement de la delte du Trésor (loi du 8 avril 
1910. — Dette à ‘terme); 

5e Annuité due à la caisse des dépôts et 
consignations en æxéculion de la Joi du 
22 juin 1922 (réforme monétaire en Alsace- 
Lorraine) ; 

Go Amortissement des emprunts émis par 
les grands réseaux en couverture des insutf- 
fisances d'exploitation des exercices 1914 à 
1920 (loi du 26 décembre 19M4), exercices 
1921 à 1925 et exercices 1930 à 1937 (conven- 
tion du 26 décembre 1931): 

7° Annuités aux compagnies coneession- 
naires des chemins de fer pour avances en 
argent et en travaux {conventions de 1883 et 
de 1921); ; | 





LA 

So Annuité À la compagnie franco-espagnola 
du chemin de fer de Tanger à Fez (conven- 
tion du 18 mars 1913, approuvée par la loi 
du 11 août 1914); 

90 Garantie du service de l'amortissement 
des différents emprunts de l'Afrique équato- 
riale française autorisée par les lois des 
12 juillet 1902, 13 juillet 1914, 13 juillet 1925 
et les lais subséquentes: 

109 Amortissement des emprunts de la 
compagnie de navigation Sud-Atlantique pris 


en charge par l'Etat (convention du 31 jan- 
vier 198 et loi du 6 avril 1923); 
iio Amortlissement des avances faites à 


dépôts et 
‘article 9 de Ja loi 


caisse des3 CONSIEN AS 


l'Etat par la 
tions en application de 1 


du 8 avril 1930 (réparation d dommages 
‘ausés par les inondations du Sud-Ouest); 
{20 Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
lions en application des articles 923 el 28 


de la loi du 5 décembre 1922 modifiée par 


l’article 4 de la loi du 13 juillet 1928; 
130 Amortissement de prêts consentis aux 
organismes d'habitations à bon marché et 


de crédit immobilier par applcalion de la 
loi du 27 juillet 14934 et du décret du {5 mai 
1931 (fonds commun du travail); 

149 Amorlissement avances faites à 
} par la caisse des dépôts et consigna- 
ns par application de l'article 2S de la lot 
du 13 juillet 1928 et de l'article 5 de la lol 
| juin 1950; 


des 


159 Amortssement des prêts consentis aux 
organismes d'habitations à bon marché en 
application de la loi du 27 juillet 1934 pour 
leurs opérations d'habitations à hon marché 
améliorées et d'habilations à loyers moyens; 


{69 Amortissement des avances faites À 
l'Etat par la caisse des dépôts et cons:gna- 
tions en application de la loi du 2 août 1923 
sur Ja distribution de l'énergie électrique dans 
les campagnes; 

179 Amortissement des avances faites & 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions en application des articles 142 et 113 
de la loi du 30 décembre 1928 sur les prèls 


aux départements en vue de l'exécution des 
travaux d’adduction d'eau et de réfection deg 
chemins vicinaux; 

180 .AAmortissement des avances faites 
l'Etat par Ja caisse des dépôts et consign 
tions en appiicalion des lois des 4 août 1929 
et 22 juillet 1932 sur les prêts à long terme 
à l'agriculture; 

199 Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts en consignas 
lions en application des lois des 13 juillet 
1928, 30 mars 1931 et 20 cote 1932 sur leg 
prêts à moyen terme à l’agriculture; 

200 Amortissement des avances faites à 
J'Etat par la caisse des dépôts et consigna« 
tions en application des décrets-lois des 8 et 
28 août 1935 et du décret du 27 novembre 
1935 pour assurer le service des engagements 
pris par la caisse de crédit aux départementg 
ct aux communes; 

21° Amorlissement des emprunts émis par 
la caisse nationale de crédit agricole en 
application de la loi du 24 décembre 1834 et 
des décrets des 14 janvier 1935 et 10 mai 19%5; 

229 Amorlissement des emprunts contrac4 
tés pour la construction du paquebot Nor- 
Mmandie ; 

23° Part d'amortissement incluse dans leg 
annuilés servies aux réseaux seécondareg 
d'intérêt général: 

240 Amorlissement des emprunts émis en 
vertu des lois des 11 juillet 1933 et 7 juillet 
1934 (grands travaux contre le chômage, plan 
Marquet) ; 

259 Part du Trésor public dans l’amortisses 
ment de Ja dette des grands réseaux de che 
mins de fer qui doit être progressivement 
pris en charge dans le comple d'exploitation 


de la Société nationale des chemins de fer 
français (convention des 31 août 1937 ef 
9 septembre 1939); 

26° Amortissement des obligations 4 0/0 


amortissableés en trente ans émises en jan 
vier 1939; 
21° Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts et consigna- 
tions pour le financement des prêts destinés 
à des grands travaux d'équipement rural: 
28° Amortissement des avances faites & 
l'Elat par la eaisse des dépôts et consignas 
tions pour l'organisation et l'assainissement 
du marché de la yiande; 
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99o Part d'amortissement incluse dans 
l'annuité due à Ja caisse des dépôts et consi- 
guailons en remboursement du prêt consenti 
à l'office rational des combustibles liquides 
pour la construction de deux usines d’hydro- 
génalion ; 

%o Amortissement des obligations 4 0/0 
4951 du crédit natioua:'; 

1° Am ement des obligations 4 0/0 des 
ES 

u2o Ammortissement des obligalions 5 0/0 
1943 de la Caisse autonome de la défense 
na le; 

2%0o Part d'amortissement incluse dans les 
ennutés dues à la caisse des dépôts et Con- 

nations pour ainortir une somme cCquiva- 
lente à cecile des obiigations 7 4/2 0/0 41921 
ét aux ÉElals-Unis et non présentées au 
remboursement par cet élablissement; 

‘Mo Part d'amortissement incluse dans 1es 
annuités dues à la casse des dépôts et con- 


signalions pour amortir une Ssonme équiva- 


lente à celle des obligations 4 0/0 1997 émises 
en Suisse ei aux Pays-Bas €t rachetées par 
cet élablissement; 

3° Amorlissement des obligations 3 1/2 0/0 


Jévrier 1932 du Crédit nationa); 

360 Amortissement des rentes 3 0/0 amortis 
sables émises en mars 1942; 

91° Amortissement des rentes 3 1/2 0/0 
ämortissables émises en Inars et juillet 1942; 

230 Amorlissement des avances faites à 
l'Etat par ia caisse des dépôts en consigna- 
lions pour le financement des travaux entre- 
pris afin de lutter contre le chômage par 
application de la doi du 11 octobre 19%; 

‘ Arnortissement des 


29 obligations 3 1/2 
octobre 1942 du Crédit 


national; 


ü/0 
l 





i0o Amortissement des avances faites à 
l'Etat par la caisse des dépôts en consigna- 
tions pour le financement des prêts destinés 
à 1 amélioration du logement rural (décret du 
24 nai 1938); 

_419 Amorlissement de l'emprunt de 4 mil- 
llards contracié auprès de la caisse des 
dépôts et consignalions en exécution de 
l'article 52 de la Joi de finances du 31 oc- 


tobre 1912: 
429 Armortissement des 


42° obligations du Tré- 
sor 3 1/2 0/0 1943; 


43° Amortissement des obligations des 
P. T, T, 3 1/2 0/0 1955; 

44° Amortissement des obligations de l’ern- 
prunt 8 1/2 0/0 décembre 1913 du Crédit 


haljional : 
0 Amorliss 
} 


ement des ob'igalions du Tré- 
1/2 0/0 1944; 
6e Amorlissement des obligations de l’em- 
prunt 3 0/0 juillet 1915 du Crédit national; 
439 Amorl:ssement des rentes 3 Q/0 amor- 
tissables 19%; 

48e Amortissement de l'emprunt contracté 
auprès de la caisse des dépôls en consigna- 
ons en exéculion du décret du 20 mars 1945 
modifié par k décret du 7 septembre 1945: 
439 Amorlissement des tilres amortissables 
par annuilés (loi et arrêlé du 27 mars 4944): 
T0e Amortssement des avances consentlies 
au Trésor par la caisse des dépôts et consi- 
gnaïtions pour le financement de prêts aux 
collectivités et établissements publies ordon- 
nance n° 45-871 du 1er mai 1945); 

dl Amortissement des oblizations de l'em- 
prunt 3 0/0 juillet 1916 du Crédit national; 
2° Amorlissement de l'emprunt contracté 
auprès de l'Export-Import Bank (contrat du 
4 décembre 195); 
39 Amortissement 
par le Gouvernement 


4 
sor 
L 
4 


de l'emprunt consenti 
canadien (accord du 
9 août 1946) ; 


oi Amorlissement des obligations de la 
Banque de France et des parts bénéficiaires 
délivrées aux anciens actionnaires des ban- 
ques nailonalistes (loi du 2 décemrbe 1945); 

959 Amorlissement des parts bénéficiaires 
délivrées aux actionnaires des compagnies 
d'assurances nationalisées (loi ne 468% du 
2% avril 1946); 

56° Amorlissement des obligations délivrées 
aux anciens actionnaires de la banque de 
l'Algérie (loi du 17 mai 1946); 

5:° Amorlissement des emprunts autorisés 
par les articleshi à 49 de la loi du 30 mars 


4917 (financement de la reconstitulion des 


biens sinistrés); 





5go Amortissement des crédits pour l'achat 
de navires marchands aux U, S. A (contrat 
du 9 décembre 1916), É 
Vu pour être annexé à la convention du 
8 janvier 1948: 
Le ministre des finances 
et des affaires économiques, 
Signé: RENÉ MAYER. 


Le présilent du consel d'administration 
de la caisse autonome d'amortissement, 
Signé: CHARLES LAURENT, 


ANNEXE No 3 
STATUT FISCAL ET BUDGÉTAIRE FRANCO-SARROIS 


Trine 1. — HARMONISATION DES LÉGISTATIONS 
Chap. 1. — Art, 4 à 5. — Douanes. 
Chap, I, — Art. 6. — Taxes indirectes. 
Chap. IL. -- Art, 7 à 8. — Taxes sur des S0- 
ciétés et valeurs mobilières. 
Chap, IV. — Art, 9 à 14, — Monopoles, 
Chap. V. — Art. 45, — Impôls sur l’enri- 
chisserment, D 
Chap, VI, = Art. 16. = Mesures discrimina- 
toires. 
DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES 


Titre Il, — 


Art. 47 à 21 


Trrre III — DOUBLES IMPOSITIONS 
Chap, Ier, — Art, 22 à 28, — Impôts sur le 


révenu et la fortune. 

Chap, JL — Art, 99 à 41. — Impôts sur les 
successions. 

Chap, HI, — Art, 45. 
d'enregistrement. 

Chap. IV, — Art. 46 à 
communes, 


— Taxes indirectes et 


13, — Dispositions 


Titre IV, = ASSISTANCE ADMINISTRATIVE 
Chap. Ier, — Art. 49 à 51. — Renseignements 
concernant l’assielte des impôts. 
Chap, IL — Art. 52 à 54. — Recouvrements. 
Chap. I, — Art, 05 €t 56, — Dispositions 
particulières, 


Trrre V. — DISPOSITIONS GÉNÉPALES 
Chap. Ier, = Art, 57, = Domaine d'applica- 
lion. 

Chap. IE, — Art. 58 et 59. — Modalités d'ap- 
plicalion. 


Trtne Ier, — HARMONISATION DES LÉGISLATIONS 
Cuapritre Ier, — Douanes. 


Art, 4er, — Seront applicables en Sarre, 
dans les mêmes conditions que les lois et rè- 
glements douaniers en vigueur en France: 

La réglementation des exportations et des 
importations de marchhandises, ainsi que les 
textes relatifs au contrôle du commerce exté- 
rieur; 

La réglementation relalive aux marques ou 
Indications d’origine ou de provenance et 
aux marques de fabrique; 

La réglementation relative à Ja police sani- 
taire, à l'importation et à l'exportation ; 

La réglementation relative au contrôle de la 
librairie; 
et, d'une manière générale, tous les textes lé- 
gislatifs ou réglementaires en vigueur en 
France portant, à quelque titre que ce soit, 
prohibition ou restristion à l'importation ou 
à l'exportation, ou subordonnant l'importation 
ou l'exportation à des formalités particulières 
dont le contrôle est confié à la douane. 

Art. 2. — Lorsque l'application des lois et 
règlements douaniers ou des autres lois et rè- 
gements visés à l’article 14e nécessite, selon 
la Kgislation francaise, le recours à des dis- 
posilions de loi ou règlements français non 
applicables dans le territoire de la Sarre, le 
texte correspondant des lois et règlements en 
vigueur dans le territoire de la Sarre sera 
appliqué. 

Art. — L'administration française des 
douanes sera chargée d'assurer en Sarre, dans 
les mêmes conditions qu’en France, l'applica- 
tion ou le contrôle des dispositions visées à 
l’article 4e ainsi que des textes concernant 
la réglementation des changes. 





L'administration française des douanes 5:74 
également chargée de recouvrer, au profit an 
budget de la Sarre et conformément à là 4 
mn douanière française, les créances 

ouanières mées en Sarre avant l'entrée en 
vigueur du présent statut et restées impavées 
Art. 4 — En cas de contestation sur ln 
terprétation d'un texte législatif où réglemen. 
taire français des douanes, ainsi que pour le, 
procès-verbaux et autres actes contentieux 
établis par les agents des douanes francis 
seul le texte français fera foi. . 

Art. 5. — Les dispositions des articles 4e à 
4 ci-dessus entreront en vigueur dès l'étallis. 
sement de l'union douanière franco-sarruiss, 





Cuarirre Il, — Taxes indirectes. 


Art. 6. — Sont applicables en Sarre les dis 
posilions dégidatives et rézlementaires fran 
Çaises en matière de, contributions indirectes, 
de taxes sur le chiffre d’affaires et de taxes 
assimilées. 

La commission mixte, instituée par l'r. 
licle 58 ci-dessous pourra édicter des dérogi. 
tions aux dispositions du présent article. 





Cuarrrne II. — Taxes sur les sociétés 
et les valeurs mobilières. 


Art, 7. — Les sociétés commerciales, lors 
de leur constitution et de leur transformation, 
les valeurs mobilières, les effets de commet 
éventuellement les opérations de bour:, 
seront frappés en Sarre de droits et tax:; 
équivalents aux droits et taxes qu'ils supper. 
ieraient d’après la législation française. 

Pour d'application du présent article et sous 
réserve des dispositions des articles 26 et 2; 
ci-dessous, les sociétés et valeurs mobilières 
francaises seront soumises en Sarre aux droits 
et taxes frappant les sociélés et valeurs mo- 
bilières sarroises: les sociétés et valeurs m5- 
bilières sarroises seront soumises en France 
aux droits et taxes frappant les sociétés et vi- 
leurs mobilières françaises 

Art, 8. — Les droits et taxes institués pir 
les arlicles 6 et 7 ci-dessus sont perçus en 
Sarre par les soins de l'administration sarroisg 
des impôts, 

Le contentieux suit les mêmes règles quo 
le contentieux des aulres impôts sarrois. 


CHaritRe IV, — Monopoles, 


Art. 9. — I] est élabli en Sarre un monopois 
des tabacs et des allumettes. 

Art, 140. — Le monopoie sarrois ne peut 
acheler des tabacs en feuies produits hors 
du territoire de la Sarre qu'au monopole fran. 
çais. 

I se fournit auprès du monopole français 
des produits manufacturés, déjà vendus en 
France, d'origine autre que la France mélro- 
politaine et dont il décidé d'étendre la venta 
en Sarre. 

Le monopole français et le monopole sarrcis 

euvent se céder mutuellement les produits 
abriqués sur leur territoire pour la vente sur 
l'autre territoire. 

Toutes les cessions de tabacs en feuilles et 
de produits fabriqués entre les deux mono- 
poles se font au prix de revient. 

Art, 41. — Le monopole sarrois a l'exclu- 
sivité des ventes de tabacs aux détaillants 
établis sur le territoire de la Sarre. 

Il a l'exclusivité de la vente des allumettes 
aux grossistes établis sur le territoire, Ces 

rossistes ne peuvent vendre des allumettes 
abriquées en Sarre qu’à des détaillants éta- 
blis sur le territoire sarrois. 

Les prix de vente aux consommateurs €n 
Sarre et en France des produits manufacturés 
en Sarre sont, après accord du monopole fran- 
Çais, fixés par la commission mixte prévuo 
à l'article 58 ci-destous de telle façon qu'à 
qualités égales ou équivalentes ils soient ven- 
dus aux mêmes prix que les produits du mo- 
me 2 français Vendus en France métropoli- 
aine. 

Les prix de vente en Sarre des produits ma- 
nufacturés importés sont les mêmes que ceux 
appliqués en France pour la vente des mêmes 
produits aux consommateurs. 

Art. 142. — Le monopole sarrois des tabacs 
et des allumeites a l'exclusivité de l’exporta- 
tion des tabacs et allumettes fabriqués en 
Sarres 





mes 


nr EEE PEER 





























s ei 
Dn09- 


clu- 
ant3 


tea 
Ces 
ttes 
{a- 


en 
ures 
ran- 
VUO 


qu'à 







































DOCUMENTS PARLEMENTAIRES æ CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


829 


——— 





tabacs fabriqués en Sarre peuvent être 

are à d'esnortation dans da mesure où le mo- 

nopole ge cède Tout jt sarrois ke 
euilles nécessaire. 4h 

D ortation dans les territoires de l'Union 

française des tabacs et allumettes fabriqués 

en Sarre n€ en lieu qu'avec l'agré- 

e monopole ‘français. : 
gs” tre en territoire métropolitain fran- 
çais ne peuvent avoir lieu que par l'intermé- 
diaire du monopole français. 

Art. 43. — La fabrication des poudres de 
thasse, de guerre et de mines est interdite 
sur le territoire de la Sarre, sauf dérogation 
eccordée par le représentant de Ja France en 
Sarre. À 

L'administration française vend aux com- 
mercants et utilisateurs en Sarre les poudres 
destinées à étre utilisées sur le territoire de 
Ja Sarre aux mêmes prix qu'aux commerçants 
et utilisateurs en France. 

Art. 44. — La régle commerciale francaise 
des alcools jouit en Sarre des mêmes droits 
qu'en France. 2 

Elle cède les produits aux utilisateurs sar- 
rois aux mêmes prix et conditions qu'aux uti- 
jisateurs français. 


Cuarrmme V. — Impôls sur l'enrichissement. 


Art. 145. — Il est instituf en Sarre une faxe 
exceptionnelle sur l’enrichissement du temps 
de guerre €t une taxe complémentaire sur Ja 
fortune, assise sur les plus-values résultant 
de l'introduction du franc en Sarre, 

Le produit de ces taxes est versé au budget 
ordinaire de la Sarre ou à un fonds de re- 
construction, 

Les règles d’assiette, les taux, les modalités 
de perception et l'affectation de ces taxes 
cont fixés par la commission mixte instituée 
par l'article 58 ci-dessous après consultation 
de la commission des finances de l'assemblée 
législative sarroise dans un délai d'un mois 
à compter de la publication du décret visé à 
l'article 59 ci<lessous. 


Craritre VI. — Mesures discriminatoires. 


Art. 16, — Les ressortissants et Les sociétés 
Ou autres groupements de l’un des deux pays 
ne sont pas soumis dans l’autre pays à des 
droits autres que ceux imposés aux ressorlis- 
sants et aux sociétés ou autres groupements 
de ce dernier pays. 

En particulier: 

4° Les ressortissants de l’un des deux pays 
qui sont imposables sur le terriloire de l’autre 
pays bénéficient dans les mêmes conditions 
que les nationaux de ce dernier pays des 
exemptions et abattements à la base accordés 
pour charges de famille: 

2° Les biens, droits et obligations de l’un 
des deux pays ou des collectivilés et établis- 
sements publies de l’un des deux pays sont 
soumis, dans l’autre pays, aux droits et taxes 
frappant les biens, droits et obligations de ce 
dernier pays ou des collectivités ou établisse- 
ments publics qui en dépendent: 

3 La règle des mines de la Sarre est, en 
application de l'alinéa 2 ci-dessus, exonérée 
de l'impôt sarrois sur la fortune et des im- 
fes addilionnels frappant les biens soumis à 

impôt sur la fortune, Elle est exclusivement 
soumise aux impôls de droit commun frappant 
les entreprises industrielles, Les bénéfices re- 
tenus pour l’assictte des impôts frappant la 
régie des mines s'entendent des produits nets 
de l'exercice, compte tenu du rapport des exer- 
cices antérieurs, déduction faite des frais gé- 
néraux et autres charges, des amortissements 
Industriels, caleulés forfaitairement à 41 p. 100 
du produit des ventes, et de toutes réserves 
et provisions justifiées, 

Celle proportion de 41 p. 100 est sujette À 
revision tous les trois ans, à compter de 1a 
publication du que statut, par la commis- 
sion mixte instituée par l’article 58 ci-dessous, 
après avis de la régie des mines. 


TITRE II. — DISPOSITIONS BUDGÉTAIRES 


Art. 17. — Seront considérées comme re- 
cettes communes aux deux pays: 

.4° Le produit des droits et taxes visés à 
l'article 6, dans la mesure où ils sont intro- 
duits en Sarre; 


20 Après établissement de l'union douanière, 
le produit des droits de dovane, taxes et re- 
devances annexes et recettes de toute nature 
perçus par l'administration française des 
douanes dans les deux pays directement pour 
le compte du budget général. 

Seront considérées comme dépenses 
munies : 

40 Les frais de fonctionnement ou d'établis- 
sement de tous services administrat 
rêt commun, dont la liste sera arrêtée par la 


con- 


commission mixte instituée par l'article 
dessous ; 

20 Les subventions accordées À la fois en 
Sarre et en France en U | 

es produits d’utilit 


nière, les dépenses 


çaise des douanes, Y compris les pensions ver- 
sées aux anciens fonclionnaires de cette ad- 
ministration et leurs ayanis droit, 

Art. 18. — Les receltes et dépenses com- 
munes seront réparties entre la Sarre et la 
France proportionnellement au chiffre de la 
population des deux pays résultant des der- 
niers recensements publiés au Sä1 décembre 
de chaque année. 

Les fonctionnaires civils, les militaires et 
tous agents des départements, communes et 
collectivités locales de l'un des pays, en rai- 
son de leurs fonctions, ne sont pas comptés 
dans le chiffre de la population de chacun des 
pays pris en considéralion pour le calcul prévu 
au présent arlicle. 

Art. 49. — Sont à la charze de la Sarre: 

1° Les frais assumés par la France pour 
l'introduction du franc en Sarre: 

2e Les frais assumés par la France au titre 
des organes d'administration, de contrôle et 
de sécurité stationnés en territoire sarrois, 
dans la limite d’un maximum égal à 7,5 p. 400 
des dépenses figurant ‘au budget ordinaire de 
la Sarre. 

Le maximum de 75 p. 100 est toutefois 
porté à 40 p. 100 pour la période comprise 
entre le jour de l'introduction du franc et le 
51 décembre 1948; 

39 Les frais de construction et de premier 
établissement des bâtiments à l'usage du ser- 
vice des douanes et de ses agents. Ces bâti- 
ments restant propriété de la Sarre, la France 
verse toutefais à la Sarre, pour leur utilisation, 
une indemnité représentant l'intérêt des dé- 
penses de construction et de premier établis- 
sement, Le taux de l'intérêt est égal au taux 
des bons du Trésor français à deux ans. 

Art, 20, — La Jiquidation des sommes dues 
par chacun des deux pays en exécution des 
articles 17 à 19 ci-dessus sera effectuée cha- 
que année par la commission mixte instituée 
par l’article 58 ci-dessous. 

L'échéance des règlements dus à la suite 
des opérations prévues à l'alinéa précédent 
est fixée au 30 juin de chaque année pour les 
recettes et les dépenses de l'année précédente, 

Les 30 septembre, 31 décembre et 21 mars, 
il sera payé des acomptes représentant 
25 p. 109 du montant des sommes comprises 
dans l'échéance précédente. 

Art. 21. — Les dépenses ordinaires de la 
Sarre doivent être couvertes par des ressources 
permanentes. 

Les dépenses extraordinaires doivent être 
couvertes par l'excédent du budget ordinaire, 
par des ressources extraordiaires ou par l’emn- 
prunt. 

En cas d'insuffisance de ressources dispo- 
nibles, la commission mixte instituée par l’ar- 
ticle 58 ci-dessous édicte les mesures d'ordre 
budgétaire ou fiscal propres à rétablir l'équi- 
libre des dépenses et des ressources, 


Trrre II. — DOUBLES IMPOSITIONS 


CHapitRe Ier. — Impôts sur le revenu 
et la fortune. 


Art. 22, — Les revenus des biens immobi- 
liers, y compris les bénéfices des exploitations 
agricoles, ne sont imposés que dans le pays 
où ces biens sont silués. 

Art. 23. — Les revenus des entreprises in- 
dustrielles, minières, commerciales ou finan- 
cières ne sont imposés que dans le pays sur 
le D duquel se trouve un établissement 
stable. » 

Lorsqu'une entreprise possède des établis- 





| sements stables dans les deux pays, chacun 





n'impose que le revenu provenant de l'acti- 

vité des établissements stables situés sur son 

territoire. 
Ce revenu 


imposable ne peut excéder le 


montant des bénétices industriels, miniers, 
commerciaux ou financiers réaiisés par l'éla- 
blissement stable, y compris, s'il y a lieu, les 
\énéfilces ou avantages reurés lirectel nt 
de cet établissement ou qui aurai t été at- 
ribués ou accordés à des tiers, & Ï 10 
de majoration ou de diminut S prix 
d'achat ou de vente, soit par iuti n, 
Une quote-part des frais généraux du si 1e 
l'entreprise est impulide aux rés its d [- 
{érents établissements stables, 

L'administration franc e des contributions 
lirectes et l'administration <arroise à \in= 
pots s’ent ndront, le Cas eCI Lit, pout rre- 
ter les règles de ventilation, à défaut dé 
comptabilité régulière faisant ressorüir exac- 
lement et dislinctement les 1 ices afférents 
aux établissements stables silués sur leur ler- 
riloire respectif. È 

Art, 24, — Lorsqu'une entreprise de l'un des 


deux pays, du fait de 


HesUONn OÙ äu . 

l'autre pays, fait ou impose à celle dernière 
dans leurs relations commerciales ou finan- 
cières, des conditions différentes de celles qui 
seraient faites à une tierce entreprise, tous 
bénéfices qui auraient dû normalement appa- 
raître dans les comptes de la première entre 
Poe Inäis qui ont él£é de la sorte transférés 
à Ja seconde pourront être incorporés aux bé- 
nétllces imposables de la première entreprise. 

Une entreprise est considérée comme parti- 
Cipant à la gestion ou au capital d'une autre 
entreprise, notamment lorsque les mêmes per. 
sonnes participent directement ou indirecte- 
ment à la gestion ou au capilal de chacune 
de ces deux entreprises, 

Art. 25. — Par dérogation à l'article 23, les 
impôts prélevés sur les revenus provenant de 
l'exploitation des entreprises de navigation in- 
tériecure sont perçus dans le pays où se trouve 
le siège de la direction effective; si ce siège 
est ambulant dans le pays de la nationalité de 
l'exploitant, à condition que l'entreprise 
élende son activité sur le territoire de ce pays. 

Art. 26, — Les revenus des valeurs mobi- 
lières sont imposables dans le pays sur le 
terriloire duquel le bénéficiaire a son domi- 
cile. 

Toutefois, chaque pays conserve le droit 
de percevoir, conformément à sa législation 
age son impôt sur les revenus des va- 
eurs mobilières émises par les sociétés ou 
autres collectivités qui ont sur son territoire 
leur domicile fiscal, 

Mais, dans ce cas, l'impôt ainsi retenu sera 
déduit de celui exigible dans l’autre pays. 

Art. 27. — L'impôt sur le revenu des prêts, 
dépôts, comptes de dépôts et toutes autres 
créances n’est perçu que dans le pays du do- 
micile du créancier. 

Si le créancier possède dans les deux pays 
des établissements stables et si l'un des éta- 
blissement consent un prêt ou effectue un 
dépôt, l'impôt sera perçu dans celui des deux 
pays sur le territoire duquel est situé l'éta- 
blissement créancier. 

Art. 28, — Lorsqu'une société, compagnie 
ou entreprise ayant son siège dans l’un des 
deux pays possède un établissement stable 
dans l'autre pays, l'impôt sur le revenu des 
valeurs mobilières dû de ce chef dans ce 
pays est imputé sur l'impôt exigible dans 
l'autre pays pour le même exercice, 

Une société ayant son domicile fiscal dans 
l’un des deux pays ne peut être soumise dans 
l'autre pays à l'impôt sur Je revenu des capi- 
taux mobiliers en raison de sa participation 
dans la gestion ou dans le capital d’une s0- 
ciété ayant son domicile fiscal dans l'autre 
pays ou à cause de tout autre rapport avec 
cette société: mais lés bénéfices distribués 
par cette dernière société et passibles de l'im- 

ôt sur le revenu des capitaux mobiliers sont, 
e cas échéant, augmenté pour l'assiette de 
l'impôt, de tous les bénéfices ou avantages 
ee. la première a indirectement retirés de la 

ernière société dans les conditions prévues 
aux articles 23 et 24. 

Toutefois, chaque pays conserve le droit de 
percevoir, conformément à sa législation gé- 
nérale, les impôts retenus à la source par des 
sociétés ou des personnes morales. Dans ce 
cas, l'impôt ainsi retenu sera déduit de celui 
exigible dans l’autre pays. 


sa participation à la 
d'une enlFeprist de 
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Art. 29. — Les tantièmes, jetons de présence 
et autres rémunérations des administrateurs 
et des directeurs de sociétés de capitaux, sont 
tmposables dans celui des deux pays où 8e 
trouve le domirile fiscal de Ja société, sous 
réserve de l'application de l'article 32 ci-après 
en ce qui concerne les sommes touchées par 
les intéressés en leurs autres qualités effec- 
uves, 

Art. 90, — Sont imposés seulement dans le 
pays du débiteur les rémunérations allouées 
par l'Elat, les départements, les communes 
ou toutes autres personnes morales droit 
ublie régulièrement constituées suivant la 
fégistation interne de l’un ou l'autre des deux 
pays, lorsque ces payements rén'unèrent une 
prestation de service ou de travoil actuelle 
ou antérieure, sous forme de traitements, pen- 
sions, salaires ou autres appointements. 

Art. 31, — Les pensions privées et les rentes 
viagères provenant d'un pays et payées à des 
ersonnes ayant leur domicile fiscal dans 
‘autre pays sont exemptes de l'impôt dans 
Je premier pays. 

Art, 32, — Sous réserve des dispositions de 
l'article 30 ci-dessus, les traitements, salaires 
et autres rémunérations analogues ne seront 
imposés que dans le pays sur le territoire dy- 
s'exerce l'activité personnelle, source de 


de 


quel 
ces TCvVernus 

Toutefois, les rémunérations des personnes 
qui sont en service sur des moyens de {rans- 


port utilisés pour le tran port entre les deux 


pays ne seront imposées que dans Île pays du 
domicile fiscal du bénéficiaire desdites rému- 
nérations, 

Pour l'application de l'alinéa premier du 
présent article, n'est pas considérée comme 
l'exercice d'une activité professionnelle dans 
l'un des deux pays le fait, pour un salarié 
d'un établissement situé dans l'autre pays, 
d'accomplir sur Je territoire du premier pays 


une mission temporaire ne comportant qu'un 
séjour de courte durée au cours duquel sa 
rémunération continue à être supportée par 
ledit établissement, 


Art, 35, — Les revenus provenant de l'exer- 
cicej d'une profession libérale et, d’une ma- 
nièré générale, tous revenus du travail au- 
{res que ceux qui sont visés aux articles 29, 
90 €l 32 de la présente convention, sont 
Haiposés seulement dans 1e pays où s'exerce 


l'activité personnelle, 

Pour l'application de l'alinéa 14 ci-dessus, 
l'activité personnelle n'est considérée comme 
s'exerçant dans l'un des deux pays que si 
elle a un point d'attache fixe dans ce pays. 

Sont considérées comme professions libé- 
rales au sens du présent article, notamment 
l'activité scientifique, artistique, littéraire, en- 
seignante ou pédagogique ainsi que celle des 
médecins, avocats, architectes. 

Art. 934. — Les redevances versées pour la 
Jouissance de biens immobiliers ou l’exploi- 
tation de mines, carrières ou autres ressour- 
ces naturelles sont imposées dans celui des 
deux pays où sont situés ces biens, mines, 
carrières ou autres ressources naturelles. 

Les droits d'auteur ainsi que les: produits 
ou redevances, provenant de la vente ou de 
la concession de licences d'exploitation, de 
brevels, marques de fabrique, formules et 
procédés secrets qui sont payés dans l'un des 
deux pays à une personne ayant son domi- 
cile fiscal dans l'autre pays sont exemptés 
d'impôt dans le premier pays, à condition que 
celte personne n'exerce pas son activité par 
l'intermédiaire d’un établissement stable. 

Le mot « redevance », tel qu’il est employé 
à l'alinéa 2 du présent article, doit s'enten- 
dre comme comprenant les revenus de la 
location des films cinématographiques. 

A uno redevance est supérieure à la va- 
Jeur intrinsèque et normale des droits pour 
lesquels elle est payée, l'exemption prévue à 
l'alinéa 2 du présent article ne peut être 
appliquée qu'à la partie de cette redevance 
qui correspond à cétte valeur intrinsèque et 
normale. 

Art. 35. — Les étudiants et les apprentis 
de l'un des deux pays qui stjournent dans 
l'autre pays exclusivement pour y faire leurs 
études ou y acquérir la formation profession- 
nelle, ne sont soumis à aucune imposition 
de la part de ce dernier pays pour les sub- 
sides qu'ils reçoivent d'une personne ayant 
son domicile fiscal dans le premier pays. 

Art. 36, — Les revenus non mentionnés aux 
articles précédents ne sont imposés que dans 
le pays du domicile fiscal du bénéficiaire. 

















Art, 37. — Un impôt personnel sur l'en- 
semble des revenus où de la fortune ne sera 
perçu dans chaque pays que sur les revenus 
cu la fortune taxables exclusivement dans ce 
pays en vertu des dispositions du présent 
statut, mais d'après le taux effectif qui ré- 
sulterait de la soumission à J'impôt de l’en- 
semble des revenus ou de Ja fortune de 
chaque assujetti, 

Art, 38. — Un impôt permanent sur la for- 
tune ne peut être prélevé que par le pays 
auquel les dispositions du présent statut con- 
fèrent le droit d'imposer les revenus de ladite 
fortune. 

Les biens 
as susceptibles de produire des revenus, 
Imposahles dans le pays du domicile 
du contribuable, 


ui, de par leur nature ne sont 
sont 


fiscal 


CHariTRE II, — Impôts sur les successions. 

Art. 29. — Les immeubles et droits immo- 
biliers faisant partie de la succession d'un 
ressortissant d'un des deux pays ne sont 
soumis à l'impôt sur les successions que dans 


le pays où ils sont situés, 
Art. 40, — Les biens meubles corporels, 
autres que ceux énumérés à l'article 41 ci- 


dessous, faisant partie de la succession d'un 
ressortissant d’un des deux pays, sont sou- 
mis à la règle posée à l'article 39 ci-dessus. 

Art, 41, — Les biens mobiliers laissés par 
les ressortissants de l'un des deux pays et 
investis dans une entreprise commerciale, 
industrielle ou autre, y compris les entrepri- 
ses de navigation maritime, aérienne ou 
fluviale, sont soumis à l'impôt sur les suc- 
cessions suivant la règie ci-après: 

a) Si l'entreprise ne possède un élablisse- 
ment stable que dans l'un des deux pays, les 
biens ne seront soumis à l'impôt que dans 
ce pays, 

b) Si l’entrenrise a un‘établissement stable 
dans chacun des deux pays, les biens sont 
soumis à l'impôt dans chaque pays, dans Ja 
mesure où ils sont affectés à l'établissement 
situé dans ce pays. 

Art. 42, biens laissés par un res- 
sortissant de l’un des deux pays et auxquels 
ne s'appliquent pas les articles 29, 40 ou 41 
ci-dessus, sont soumis aux dispositions sui- 
vantes: 

a) Si le de cujus élait domicilié au moment 
de son décès dans l’un des deux pays, lesdits 
biens ne sont soumis à l'impôt sur les suc- 
cessions que dans ce pays; 

b) Si le de cujus n'avait pas de domicile 
dans l’un des deux pays, lesdits biens ne 
sont soumis à l'impôt sur les successions que 
dans le pays dont le de cujus était ressor- 
tissant au moment de son décès; s'il était 
au moment de son décès ressortissant des 
deux pays, chaque cas d'espèce fera l’objet 
de conventions particulières entre les auto- 
rités fiscales des deux pays. 

Est réputé domicile au sens du présent ar- 
ticle, le lieu où l'intéressé a sa résidence 
normale entendue dans le sens du foyer per- 
manent d'habitation, 


— Les 


Lorsqu'un fonctionnaire de l’un des deux. 


pays ou d'une collectivité ra de l’un 
des deux pays possède pour l'exercice normal 
de sa fonction son foyer permanent d'habi- 
tation dans l’autre pays, son domicile, au 
sens du présent article, et celui des membres 
de sa famille vivant à son foyer sera réputé 
être demeuré à son dernier foyer permanent 
d'habitation dans son pays d'origine. 

Art, 43. — Les dettes afférentes à des en- 
treprises de la nature de celles visées à l'ar- 
ticle 41 ci-dessus sont imputables sur les biens 
affectés à cette entreprise. Si l'entreprise 
possède un établissement stable dans chacun 
des deux pays, les dettes sont imputables sur 
les biens affectés à l'établissement dont elles 
dépendent. 

Les dettes garanties, soit par des immeu- 
bles ou des droits immobiliers, soit par des 
biens affectés à une entreprise de la nature 
de celles visées à l’article 41 ci-dessus, sont 
imputables sur ces biens, Si la même dette 
est garantie à la fois par des biens situés 
dans les deux pays, l’imputation se fait sur 
les biens situés dans chacun des deux rays, 
proporlionnellement à la valeur taxable de ces 
biens. 

Cette disposition n'est applicable aux dettes 
visées à l'aliméa 17 que dans la mesure où 
ces dettes ne seront pas couvertes par l'impu- 


* tation prévue à cet alinéa. 





Les dettes non visées aux alinéas 4er ot A 
sont imputées sur les biens auxquels sont 
applicables les dispositions de l'article 42 cj 
dessus. 

Si l'imputation prévue aux quatre alinéas 
qui précèdent laisse subsister un solde non 
couvert, ce solde est déduit des autres biens 
soumis à l'impôt des successions dans la 
même pays. S'il ne reste pas dans ce pays 
d'autres biens soumis à l'impôt ou si la dé 
duction laisse encore un solde non couvert 
ce solde est imputé sur les biens souris À 
l'impôt dans l'autre pays. 

Art. 44. — Si par suite de décès une sue 
cession est soumise à des impôts, partie dans 
l’un, partie dans l'autre des deux pays, 
chaque paye pourra prendre pour base ‘de 


caleul du taux de l'impôt la valeur de l'inté. 
gralité de la succession. 
Caarrtre Il, — Tares indirectes 


et d'enregistrement. — Timbre, 


Art, 45, — Chacun des deux pays excné 
rera des droils ou taxes prévus aux articles 
6 et 5 ci-dessus les opérations ou valeurs qui 
ont été régulièrement imposées dans l'autre 


pays. 
Cuarrreg IV, — Dispositions communes. 


Art, 46. — Pour l'application des article 
22 à 44 du présent slatut, le terme e pen 
sonne » désigne: 

a) Toute personne physique; 

b) Toute personne morale ; 

ce) Tout groupement de personnes physivies 
n'asant pas la personnalilé morale, 

Le terme « établissement stable » désisra 
les sièges de direction efleclive, succursales, 
fabrique ou autres installations permaner 
dans lesquelles s'exerce en tout ou en part 
l'activité de l'entreprise. Lorsqu'une entr: 
prise de l’un des deux pays fait des affa 
dans l'autre pays par l'intermédiaire d'un 
agent y établi qui est investi des pouvoir 
nécessaires pour la négociation et la concir- 
sion des contrats, où qui dispose d'un stock 
de marchandises pour satisfaire habituel 
ment aux comimandes qu'il reçoit, cette 
treprise est considérée comme ayant un €l1 
blissement dans ce dernier. D'autre part: 

1° Le fait, pour une entreprise établie @an5 
l’un des deux pays, d’avoir des relations d'ef- 
faires avec l'autre pays par l'intermédiaire 
d'un commissionnaire, d’un courtier ou d'une 
filiale n'implique pas, pour cette entreprise, 
l'existence d'un établissement stable dans co 
dernier pays; 

2o Le fait qu'une entreprise de l’un «des 
deux pays possède dans l’autre pays, mémo 
sous la forme d'installations permanenies, 
des comptoirs qui se bornent l'achat do 
marchandises destinées à l’approvisionnem nt 
d'un ou de plusieurs établissements de vente 
ou de transformation que cette entreprise 
exploite dans le premier pays ne permet pas 
de considérer que celle-ci possède dans l’autro 
pays un établissement stable; 

3° Pour les entreprises d'assurances, le fait 
d'avoir dans l’un des deux pays contractants 
un représentant agréé par les autorités de ce 
pays ou autorisé à délivrer les quittances 
pour la recette de primes est considéré comme 
vonstituant un établissement stable. 

Le domicile fiscal des personnes ‘physiques 
est au lieu de leur résidence normale en- 
tendue dans le sens du foyer permanent 
d'habitation ou, à défaut, au lieu de séjour 
rincipal. Celui des personnes morales ou 
es groupernents de personnes physiques 
n'ayant pas la personnalité morale est au 
lieu du siège de leur direction effective. 

Toutefois, les personnes qui ont leur rési- 
dence à bord d'un bateau sont considérées 
comme ayant leur domicile dans le pays où 
se trouve le lieu d’immatriculation du bateau. 
Si l'exploitant d’un bateau a sa résidence 
uormale à bord du bateau, le port d'attache 
est considéré comme se trouvant dans le 
pays dont cet exploitant a la nationalité, 
pourvu que l’entreprise étende son activité 
au territoire dudit pays. 

Art. 47, — Le caractère mobilier on mmo- 
bilier d'un bien ou d'un droit sera céfinl 
d’après la législation du pays dans lequel 
se trouve le bien ou le droit envisagé, 
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Art. 48. — Tout contribuable qui prouve 
que les mesures prises par les autorités fisca- 
Jes des deux pays ont entrainé pour lui une 
double imposition en ce qui concerne les 
fmpôts visés par le présent Silatut, peul 
adresser une demande au pays dont il est 
ressortissant ou, si ce contribuable est une 
société ou un groupement, au pays où retie 
soriété ou ce groupement a été organisé ou 
créé. Si le bien-fondé de cette demande est 
reconnu, l'autorité compétente de ce pays 

ut s'entendre ævce l'autorité compétente 

e l'autre pays pour éviler de façon équi- 
fable la double imposition. 

Les autorités compétentes des deux pays 

uvent également s'entendre pour supprimer 
E double imposition dans les cas mon réglés 
par le présent statut, ainsi que dans les cas 
où l'interprétation ou l'application du présent 
statut donnerait lieu à des difficultés où à 
des doutes. 


Tirim IV. — ASSISTANCE ADMINISTRATIVE 


Cuariree Ier. — Renseignements 
concernant l'assielte des impôts. 


Art. 49. — Les administrations fiscales des 
feux pays échangeront spontanément  1lous 
renseignements qu'elles peuvent déleir 
d'après les règies de leur propre législation 
et qui seraient utiles à létablissement des 
impôts. 

Les condilions dans lesquelles les adminis- 
irations fiscales des deux pays échangeront 
des renseignements prévus au présent article 
ainsi que la nature de ces renseignements 
seront précisées dans un accord direct entre 
ces administrations. 

Art. 50, — Pour l'application de l'arlicle 49 
ci-dessus, il sera établi en Sarre une régle- 
rucntation permettant à l'administration sar- 
roïise d'oblenir les renseiznements nécessaires 
à l'assiette et au contrôle des impôts dans 
les mêmes conditions qu'en France, et notam- 
ment les renseignements Prévus par: 

Le code général français des impôts directs: 

Art. 70, 71, 72 (traitements et salaires), 
403 bis, 103 ter, 103 quaier ({courtages et 
administrations diverses); 

Art. 156 ter et 156 quater :bordereaux de 
Coupons) ; 

Le code francais de l'enregislrement : 

Art. 258 à 260 {coffres-forts); 

Art. 263 el 269 {assurances) ; 

Art 2741 et 272 {dépositaires et créanciers). 

Art. 51. — Les adininistrations fiscaies fran- 
çaises et l'alministralion sarroise des impôts 
échangeront en outre sur demande partiCcu- 
lière toutes informations visant des cas Ccon- 
crels particuliers. 


Crarrine II. — Recoutrements. 


Art. 52. — Les administrations fiscales de 
chaqne pays se préteront concours et assis- 
lancg en vue de recouvrer en principal, addi- 
tionnel, intérêts, frais et amendes, suivant 
kes règles propres à leur législation, tous 
impôts définitivement dus, 

Art. 93. — Les significations, poursuites, 
mesures d'exécution auront leu sur produc- 
lion d’une copie ou extrait officiel du texte 
exéculoire, accompagné éventuellement des 
copies ou extraits officiels des décisions deve- 
nucs définitives. Les titres scront rendus exé- 
cutoires dans la forme propre à la législation 
du pays de recouvrement. Les créances fiscales 
à recouvrir bénéficient des mêmes garanties et 
Frivilèges que les créances fiscales de méme 
nature dans les pays de recouvrement. 

Art. 54. — En ce qui concerne les créances 
fiscales encore susceptibles de recours, l'admi- 
ustration fiscale du pays créancier peut 
demander à l’administration fiscale de l’autre 
pays de prendre des mesures conservatoires 
auxquelles les dispositions de l'article précé- 
dent seront applicables. 


CHAPITRE TI, — Disposilions particulières. 


Art. 5, — Par dérogation aux articles 53 
et 54 ci-dessus, l'administration française des 
douapes poursuivra le recouvrement de ses 
créances suivant ses règlements gaopres. 
Art 56. — Les héritiers d'un Français domi- 
‘lié en France ne pourront appréhender des 








fonds et {itres dépendant de la surecssion et ! 
existant en Sarre sans aveir observé les {or- | 
malités pee par l’article 52 de la loi du 
13 juillet 1925. 


TITRE V. — DISPOSITIONS GÉNÉRALES 
CHapitRe Ier, — Domaine d'application. 


Art. 57. — Les dispositions du présent sta- 
tut sont applicables à la France métrapoli- 
laine, d'une part, et à la Sarre, d'autre part. 


CHAPITRE Ier, — Modalités d'application. 


Art. 58. — Les modalités d'application du 
présent stalut seront fixées par une commis- 
sion mixte composée cagmme suit: 

Le ministre des finances de la République 
française ou son représeutant, président ; 

Deux meinbres français désignés par le | 
Gouvernement français; " 

T:ois membres sarrois désignés par le gou- | 
vernement sarrois. * 


La commission nsixte prendra ses décisions | 
à la majorité des voix, En cas de partage, la | 
| graphe 20 ainsi conçu: 


voix du président sera prépondérante. 

Les décisions de la commission raixle seront 
promulguées, publiées et exécutées en France | 
et en Sarre comme les lois ct règlements 
respeclifs de chacun de «es pays. 

Art. 59. — La présente convention entrera | 
en vigueur, après adoption par l'Assembke 
constituante de la Sarre, dès la publication 
par le Gouvernement de la République fran- 
caise du décret prévu par l'article 3 de Ta 
loi du 15 novembre 1947 relative à lintro- ! 
duction du france en Sarre. | 


PROJET DE LOI 
Tire er 


DISPOSITIONS RELATIVES AUX PECETTES DU 
GÉNÉRAL, 


BL HGET 


$ 1er. — Evaluation des voies et mouens 

Art. 4er, — Les voies et moyens applicables 
an budget général de l'exercice 19% sont 
évalués, conformément à l'état À annexé à 
la présente loi, à la somme de 924 milliards | 
632.937.000 F. | 


8 2. — Dispositions relctives aux receties 
fiscales et domaniales. 


Art, 2. — Le paragraphe © de l'arlicle 410 | 
du code général des impôts directs est mmo- | 
diféé comme suit: 

« .. 29 Les intérêts des bons émis par 1e 
Trésor à l'échéance de cinq ans au plus. ». 

* AE. EE, — , on eo 0 1 

Art. 4 — Le code du timbre est comp'été 
par un article 74 bis ainsi conçu: 

« Art. 74 bis. — $ 4°, — Les photoropies 
ct loutes autres reproductions obtenues par 
un moyen photographique, établies pour | 


tenir lieu des expéditions, extraits on copies | 


visés aux articles 66, 73 et 74, sont soumises 
à un droit de timbre égal à celui perçu sur | 
les écrits reproduils. 

«$2.— Le droit est acquitté par l’appostion 
de timbres mobiles. Sauf ce qui est dat à | 
l'article Gk, ces timbres sont apposés et &bli- | 
i£rés, comme en matière de timbre des auit- | 
tances par l'officier où le fonctionnaire pu- 
blic, à la date où ïl revêt la pièce d'une 
mention d’authentification. 

« $ 3. —Les minutes et originaux des actes | 
destinés à être reproduits par photocopie 
peuvent être établis sur unaeseule face du | 
papier, l'autre face étant annulée par un |! 
procédé indélébile autorisé par arrêté du 
ministre des finances; dans ce cas, ke droit 
de timbre est réduit de moitié lorsque Ja | 
minute ou l'original comporte plus d'une | 
page. » | 

Art. 5. — L'article 76, 3°, du code du liünbre 
est modifié comme suit: 

« 3° Pour chaque acte public ou expédition 
écrit sur papier non limbré et pour contra- 
vention aux arlicles 69 et 74 bis par les 
officiers et fonctionnaires publics, » 

Art. 6. — Le code fiscal des valeurs mobi- 
ères est complété par un article 129 quin- 
quies ainsi £OnÇU: | 


Dépôts au Trésor. 


« Art. 199 quinquics. — Sont affranchis de 
l'impôt sur le revenu des capilaux mobiners 
étabh par le chapitre LI du Utre HI les inté- 
réts et tous autres produils des dépûts de 
fonds effectués au Trésor par des colect.vités 
et établissements publics. » 

il 


Art, 7. — Le code fiscal des valeurs nmobl- 





lières est complété par un article 154 ter 
dthnsl CONÇU: 

ut Art. 154 ler. — L'exonération prévue 4 
l'article précédent est applicable, sous les 
mèmes Condnions, aux sociétés francaises 
par acCÜons, 4 la con illon a été ap- 
prouvée par arrêké du ministre des finances 


du munisire de l'industrie et du cem- 
merce, ayant pour objet exclusif de financer 
sous quelque forme que ce soit kes organis- 
mes de recherches de produits pétroliers, en 
France, dans les départements et terrilatres 
l'outre-mer et dans les territoires et Ftats 
issociés, pour les produits distribués retirés 
de <e financement. » 

Art. 8. — L'article 4 du rode général des 
impôts directs est complélé par un para- 


« $ 20, — les sociétés françaises par ac- 
Lons, dont la constilution a été approuvée 
par orrêté du ministre des finanecs et du 
ministre de l'industrie et du commerce et 
qui ont pour unique objet de financer, sous 
quelque forme que ce soit, les organ'<mes 
de recherches de produits pétroliers, en 
France, dans les départements et terriires 
d'outre-mer et dans les territoires et Etats 
associés, * la pariie de leurs bénéfices 
réinvestis ns ces organismes suivant Îles 
condilions fixées par arrété ministériel » 

Art. 9, — Les taux prévus par les arlicles 
173 et 173 ler du code fiscal des vaieurs 
mobilières sont fixés comme suit: 

Par 4:000 F ou fraction de 1.000 F: 

Opéralions d'achat ou de vente sur valesrs 
de toute nalure, 4 F. 

Opérations de report sur valeurs de toute 
nature, 1 F 





I üons d'achat ou de vente concc"nant 
des rentes sur l'Etat, 0,01! F. 

Opérations de report cocerrant des re2:°e8 
cur l'Etat, 0.06 F. 

Cessions directes, 2 F 

Art. 19. — sont exonérés des taxes sur le 
chitre d'aflaires les inlérèis des pris de 
forme particulière dénorrunés « pensions », 
garantis par des hons émis par le Trésor 





| on des acceplations du crédit national, que 


concluent entre eux les banques et ceux des 
établissements financiers et des organismes 
publies ou semi-publics hablikés à réaliser 
ie telles Gp , ca ” 
Art. 41. — Les dispositions des arlicies 257 
du code du timbre et 531 du code de l'enre- 
r pat applicabics aux opérations de 
pensions réalisées dans Jes conditions pré- 
vues à j'artic'e précédent et garanles par 


Tädsiohs 


Art. 142. — Les divers d:'oils de comrrcuni- 
cation prévus au bénéfice des administrations 
fiscales peuvent être ex2æwts, dans tous les 
cas, par les inspec leurs ajjoints et cintrô- 
leurs adjoints appartenant à ces edministra- 
tions ainsi que par les o!Miciers des douanes. 

Art. 13, — Il est ajouté au code des doua- 
nes un article 254 libeLé comme suit: 

« Art, 254, — 1. Les hydrocarbures d'origine 
nationale ou étrangère deslinés à servir de 
Imalières premières dans la fabrication de 
produits chimiques dg éyvnihèse peuvent étra 
anis en exemption totale ou partielle de 
ia laxe intérieure de «<oncmmation prévua 
) l’ icle 250 ci-dessus: 

2. Le monlant de l'exontration apg:icas 
de aux hydrcarbures ainsi que Îles conditions 


| de mise en œuvre de ces produits sont fixé 


| par iécre! nriz 


4 pris en forme de règlement d'ad- 
Ininistration publique après avis d’une com 
mission spécialr. 


Celle commission, dont la compos!tion 


est fixée par décret, a, en outre, pour attri- 
| bution d'émeltre des avis sur toutes les ques 


lions relatives à l’applicalion du présen! arti- 
C2, » 

Art 14 — L'avant-Jernier aMnéa de l'arti. 
cle 175 du code des contributions indirectes 
est conp'été ainsi qu'il sutt: 

." Pour les exploilants des établissements 
Yiès au premier alinéa du présent arücle, 

L 
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cette déclaration ne peut être reçue que sl 
lesdits exploitants présentent une <aution 
golvable qui s'engage, solidalrement avec 


eux, à payer les droits et pénaiités constatés 
à deur charge par l'administration des Con- 
tributions indirectes, Toutefois, 105  EXmOI- 
tants qui jstife it 4 la possession de biens 
ou de re<&ources suffisantes pour la garantie 
de cs impôts peuvent étre à 
L'obl vatiori ci-dessz 15, » 

Art. 13. — Dai les départeme! 
Guadeloupe, de la Martinique et de M Réu- 
nion, les taux visés à l'articie 1°r, alinéa 4°, 
du cole des taxes sur le chiffre d'affaires 
sont iéduites de 20 p. 100, La réduction eét 
porlée à 950 p. 100 en ce qui Cconcerni les 
11 du même 
arrondis 


t l 
a e 


opérations définies à l'articl 
code, Les taux ainsi réduits son 
au framc le plus voisin. 

Art, 16, — L'article 1er de la loi du {er juin 
d$5i, modifié par l'article 1 du décretdoi 
du 2t dévembre 1926 et par l'article 47 de la 
loi n° 47-1165 du 8 août 1917, est à nouveau 
moi ainsi qu'il suit: 

« Continueront à être vendus oux enchè- 
res publiques, dans les formes déterminées 
var les lois des 15-16 florial an X, » ventôse 
an XII et 18 mai 18540, les imineubles dotna- 
niaux autres que ceux dont d'aliénation est 
régie par des lois spéciales, Toutefois, l'im- 
meub'e qui, en totalité, est d'une valeur esti- 
mative supérieure à 19 et au plué égale à 
PO millions de francs, ne pourra êire aliéné, 
même partiellement ou par lols, qu'en vertu 
d'un décret pris sur ja proposition du æni- 


pistre des finances et des affaires économi- 
qu: 
«a Si l'immeuble a une valeur estimative 


supérieure à ce dernier chiffre, son aliéna- 
tion, même partielle ou par lots, devra être 
aulorisfe par une Li, » 

Art. 16 bis, — L'article 199 du 
bre ect modifié comme suit: 

« La délivrance des permis de chasse donne 
lieu au payement d'un droit de timbre de 
4.50 FE au profit de l'Elat et d’une somme 
de 220 F au profit de la commune dont Île 
maire a donné l'avis énoncé par l’article 5 
de la loi du 8 m 1Ss1 modifié, s'il s'agit 
d'un permis général valable pour tout 1e 
territoire français. 

«a Pour les permis départementaux, utilisa- 
bles seulement dans le département où lo 
périmis à été délivré ct dans des arrondisse- 
ments limitrophes, le droit de timbre perçu 
au profit de l'Etat est réduit à 150 F, la per- 
cep'ion communale demeurant-fixée à 250 F, 

« D'autre part, le anontant de la cotisation 
es porteurs de permis de chasse en tant quo 
membres d'une société départementale die 
chasseurs, fxé en dernier lieu à 100 F par 
l'article 2 de da loi n° 46-1822 du 19 août 1946, 
est porté à 200 EF, 

« Les dispositions du présent article auront 
eff:t pour Ja période de chasse comprise 
entre le fer juillet 19148 et le 20 juin 1949 et 
pour ‘es périodes subséquentes, » 

Un arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques fixera les conditions 
dans lesquelles les permis déivrés avant Ja 
promulgalion de la présente loi seront vali- 
dés. , 

Art, » 

Art, 16 quater, — Les articles 582 e{ 335 du 
code des douanes sont modifiés çt rédigés 
Comme suit: 

« Art, 382, — Il est perçu par tonneau de 
jauge nette, dans chaque port, une taxe cal- 
culée ainsi qu'il suit: 

a {fo Navires en provenance ou à des!ina- 
tion du :ong cours: 

« À l'entrée, 25 F; 

a A la sortie, 25 F. 

« 20 Navires en provenance ou à destination 
des ports compris dans les limites du cabo- 
tags. international, autres que ceux de France 
ou d'Algérie, la taxe est fixée à la moitié des 
chiffres ci-dessus : 

« À l'entrée, pour les navires qui, au Cours 
de leur voyage, n’ont ge ve des marchan- 
dises ou des passagers que dans les ports si- 
tués dans Jes limites du cabotage internatio- 
nal ; 

« À la sortie, pour les navires qui n’embar- 
quent que des voyageurs ou des marchandises 
à destination de ports situés dans les mêmes 


code du tim- 


(ancion 16 401, =, ; L'on éd e 


limites 
« Pour. les navires faisant des escales suc- 
cessives exclusivement dans les ports de 
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France ou d'Algérie, jes taxes ci-dessus sont 
perçues s'il y a lieu, à l'entrée dans le pre- 
mier port et à la sortie du dernier, Toutes les 
autres entrées ou sorties donnent lieu à la 
perception d'une taxe de 4 F. 

« Pour les navires faisant le service des li- 
gnes régulières mises à la disposition du pu- 
blie, suivant des itinéraires et à des dates 
fixées à l'avance, ayant leur tête de ligne en 
France, les taxes ci-dessus sont perçues, s'il 
y à lieu, à l'entrée dans le port de tête de 
ligne et à la sorlie de ce port. La taxe à per- 
cevoir dans les ports d'escale est réduite à 
2 F pour chaque entrée ou sortie. » É 

a Art, 385. — ]1 est perçu sur chaque navire, 
d'après le tonnage des marchandises ermbar- 
quées ou débarquées, une taxe calcuiée ainsi 
qu'il suit: 

« 40 Marchandises en provenance ou à des- 
tination du long cours (par tonne snétrique où 
fraction de tonne): 

« Au débarquement, — 17° catégorie: 68 F; 
2e catégoric: 34 F, 

«a À l’embearquement., — 47° catégorie: 24 F; 
9e catégorie: 42 F, 

« 2° Marchandises en provenance ou à des- 
tination des ports compris dans la limite du 
cabotage international, autres que ceux de 
France ct d'Algérie (par tonne Imélrique ou 
fraction de tonne): 

« Au débarquement, — {re catégorie: 84 F; 
2e ratégorie: 17 F, 

« A l'embarquement, — 4re catégorie: 42 F; 
2e catégorie: 6 F. 

« 3° Marchandises en provenance où à des- 
tination des ports, compris dans les limites 
du cabotage national: 

a Exemption: 

« La première catégorie ge Re 

(Le reste de l'article sans changement.) 

Art. 16 quinquies. — Les nouvelles quotités 
seront applicables aux navires qui entreront 
dans les ports de la métropole ou de l'Algérie 
ou qui sortiront d'un port de la métropole à 
l'expiration d’un délai de vingt jours francs à 
compter de la dale de promulgation de la pré- 
sente loi. 

Art. 16 series. — Des dérogations pourront 
Ctre apportées à ces droits de quai, pour cer- 
lains ports sinislrés, par arrêtés conjoints des 
ministres des finances et des affaires écono- 
miques et des travaux publics, des transports 
et du tourisme, ; 

Art. 16 septies, — Un décret pris Sur rap- 
port du ministre des finances et des affaires 
économiques et du ministre des travaux pu- 
blics, des transports et du tourisme, fixera ul- 
térieurement, dans la limite des quotités pré- 
vues à l'article 16 quater ci-dessus, le taux 
des droits de quai exigibles dans les départe- 
ments de la Guadeloupe, de la Guyane, de la 
Martinique et de la Réunion. 

Art. 16 septies. — Un décret pris Sur rap- 
phes 2 des articles 802 et 803 du code de l’en- 
registrement sont abrogés. 

Art, 16 nonies. — Le paragraphe 3 de l'ar- 
ticle 3 de Ja loi n° 48-809 du 13 mai 1948 ne 
sera applicable qu'aux gains exceptionnels 
réalisés après promulgation de ladite loi. 

Art. 17, — Le deuxième alinéa de l'ar- 
tiecle 2 de l'ordonnance no 45-123 du 9 juin 
1945, relative à la nullité des actes de Spo- 
liation, est modifié et rédigé comme suit: 

« Ce magistrat statue en la forme des 
référés, IL est saisi, soit par le ministère pu- 
blic, soit par Ja victime de Ja spoliation. 
L'action de la victime ou sa renonciation 
ve peut préjudicier aux droits du ministère 
public qui pont être <exercés jusqu'au 
fer mars 1949, La demande en nullité de la 
victime ou du ministère public ne sera plus 
recevable après cette même date, 


$ 2. — Dispositions diverses. 

Art, 48. — Les frais de répartition des 
moyens de production indispensables aux 
agricul'eurs seront couverts par des taxes 
sur les produits et matériels répartis — 
rerçues à la production ou à l'importation — 
dont le taux, les modalités de perception et 
is contrôle du recouvrement seront fixés par 
arrêté du ministre de l'agriculture et du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques. Cet arrêté sera pris après consulta- 
tion des organisations agricoles les plus re- 
présentaltives 

Le produit de ces taxes sera versé eu Tré- 
sor à titre de fonds de concours et rattaché 
comme tel au budget de l'agriculture, 
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Art. 148 bis, — L'article 45 du code 4:s 
taxes sur le chiffre d'affaires est comntaix 
ainsi qu'il suit: pr: 

« Pour les coopéralives agricoles d'appro 
visionnetment agissant sur commandes prés!a. 
bles, la taxe est calcukKe d'après le taux en 
vigueur dans les communes où sont installss 
les établissements de l'espèce et assise 2us 
le montant cumulé de leurs rémunérations 
et des prix facturés par leurs fournisseurs, x 

Art. 19. — La part incombant aux usagerg 
dans les dépenses de remise en état du ca 
nal d'irrigation de Pierrelatte sera <ouverta 
par des surtaxes exceptionnelles aux taxez 
d'arrosage dont Je montant sera fixé et Ja 
recouvrement effeciué dans les conditions 
prévues pour les taxes d'arrosage par la loi 
no 47-1335 du 19 juillet 1917. 

Le produit de ces surta*es sera raltichs 
au budget de l'agriculture suivant la pro. 
célure des fonds de concours pour déperi:e3 
d'intérêt public. 

Art. 20, = Les candidats au brevet d'éliis 
du premier cycle de l'enseignement du «e. 
cond degré institué par le décret du 26 0°» 
bre 19417 sont assujettis à un droil d’exanien 
de 100 F dont les modalités de recouvre. 
ment seront fixées par arrêté du ministre 3 
l'éducation nationale et du ministre des finun- 
ces et des affaires économiques. Les élève; 
boursiers sont exemptés de ce droit. 

Le taux fixé au présent article pourra êtra 
revisé chaque année par arrêté du ministre 
des finances et des affaires économiques et 
du ministre de l'éducation nationale, 

Art, 21, — L'article 26 de la loi provisoire. 
ment applicable du 26 août 1943 est abrors 
et remplacé par 12 texte suivant: 

a Aït. 25, — Les droits afférents aux ex: 
mens et concours d’entrée où de sortie, aux 
écoles d'enseignement technique ci-après dé. 
signées, sont fixés comme suit: 

Ecole centrale des arts et manufacture: 
concours d'entrée, 800 EF. 

Ecoles nationales d'arts et métiers, 150 ! 

Ecole nationale supérieure de céramique ds 
Sèvres, 150 F 

Ecoles supérieures de commerce, concours 
d'entrée, 100 F. 

Ecoles supérieures de commerce, exarnen 
de sortie, 250 F, 

Ecole national: d'arts et industries textiles 
de Roubaix, 150 F. 

Ecoles nationales Jéperin, 80 F, 

Ecoles nationales d’horlogerie, 80 F. 

Les réductions et dispenses prévues par lez 
troisième et quatrième alinéas de l’article 409 
de la loi Ce finances du 13 juillet 19% s’ap- 
pliquent à ces droits d'inscription. 

Les taux fixés au présent article pourront 
être revisés chaque année par arrêté du mi- 
nistre des finances et des affaires économi- 
ques et du ministre de l'éducation natio- 
nale. » 

Art, 22 — L'article 7 du décret du 26 mars 
— est abrogé et remplacé par le texte sui- 
vant : 

« Art. 7. — Les bénéficiaires de l'article 3 
de Ja loi du 10 juillet 1934 verseront au 
profit du Trésor public des droits d'examen 
et de diplôme ainsi fixés: 

Droit d'examen, 1.000 F, 

Droit de diplôme, 500 F, 

Des arrêtés du ministre des finances et def 
affaires économiques et du ministre de l'édu- 
cation nationale pourront, chaque année, mo- 
difier le tarif des droits visés au présent 
article. 

Art. 23. — Les candidates au diplôme de 
monitrice et au diplôme de professeur d’en- 
seignement ménager familial, institués par 
la loi provisoirement applicable du 18 mars 
1942 sont assujetties à un droit d'examen et 
de diplôme dont les modalités de recouvre- 
ment seront fixées par arrêté du ministre 
de l'éducation nationale et du ministre des 
finances et des aflaires économiques, 

Le taux en est fixé comime suit: 

Droits d'examen: 

Examen de professeur d'enseignement In‘ 
nager familial, 400 F. 

Examen de monitrice d'enseignement rmé- 
noger familial, 800 EF, 

Droits de diplôme : 

Diplôme de professeur d'enseignement mé 
nager familia;, 400 EF, 

Diplôme de monitrice d'enseignement m<- 
nager familial, 50 E, 
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urra tra revisé chaque année 

er fu ministre des finances et des 

affaires économiques et du ministre de l'édu- 
cation . nationale. 

art. 9%. — Il est perçu au profit du Trésor, 

our les concours d'entrée et les examens 

e sortie des écoles supérieures de <om- 
merce, des droits d'inscription dont 1e taux 
est fixé comme suit: 

Concours d'entrée, 100 F. 

Examen de sortie, 250 F. 

Ces taux pourront être modifiés chaque 
année par arrèté du ministre des finances et 
des affaires économiques et du ministre de 
l'éducation nationale. 

Art. 95, — Les droits scolaires de l'école du 
Louvre sont fixés ainsi qu'il suil: 

A compter du 4er octobre 1917: 

Droit annuel d'inécription aux cours Orga- 
hiques, 600 F. 

Droit annuel d'inscription limilée au cours 
d'histoire générale de l'art (pour les trois 
cours du cycle professés sinultanéraent cha. 
que année), 400 F. 

Droit annuel d'inscription au cours de 
mausographie (pour les élèves au'res que 
les élèves agréés), 200 K. 

Droit d'examen (par cours), 100 F, 

proit de fin d'études, 200 F, 

Droit de thèse et de mémoire, 500 F, 

broit annuel de bibliothèque, 400 F. 

Droit annuel d'inscription aux conférences 
subliques d'histoire de l’art (fondaüon Rachel 
Dore. 0 F. 

A compter du {er octobre 1945: 

Droit annuel d'inscription au cours de 
rauséographie (pour les élèves autres que 
les élèves agréés), 600 EF. 

Des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de J'édu- 


cation nationale pourront modifier, chaque 
année, le tarif des droits visés au présent 
article. 


Art. 26, — Le montant des droits d’inscrip- 
tion des élèves titulaires et des auditeurs 
libres du cours supérieur de l’histoire, de la 
construction et de la conservation des mo- 
numents anciens de France et le montant 
des droits d'examen pour l'obtention du di- 
piôme d'études supérieures pour la connais- 
sance et la conservation des monuments an- 
ciens, perçus au pnñit du Trésor, sont fixés 
comme suit: 

Droit d'inscription des élèves titulaires, 

F: 


’ 
Droit d'inscription des auditeurs libres, 
F; 


Droit d'inscription à l’examen de fin 
d'études, 150 F, 

Des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'édu- 
cation nationale pourront modifier, chaque 
année, le tarif des droits visés au présent 


Art. 97, — L 425 de la loi ne 45-195 
du ° décembre 485 est modifié connne à 
suit ; 

c Art, 125. — Les droits d'expédition ou 
d'extrait authentique des pièces conservées 
dans les dépôts d'archives de l'Etat, des dé- 
parlements et des communes sont fixés ainsi 
qu'il suit, non compris le coût du papier tim- 
bré, à compter du {+ janvier 1947: 

« 100 F par rôle pour les actes antérieurs au 
6 novembre 1789; 

__« 50 F par rôle pour les actes postérieurs à 
cette date. 

« Le droit de visa perçu pour certifier au- 
thentiques les copies des plans conservés 
dans lesdites archives, exécutées à la même 
échéllg que les originaux à la diligence des 
intéressés, est fixé ainsi qu'il suit, à compter 
du 1** janvier 19:8: 

« 30 F (non compris le coût du timbre) pour 
le moyen papier; 
pes 00 F pour les formats supérieurs au moyen 

Ier, 

« Des arrêtés du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre de l'édu- 
Calion nationale pourront modifier chaque 
année, le tarif des droits visés au présent 
article, » 





125 de la loi ne 47-0195 
195 est modifié comme il 


Art, 2%. — L'article 
du 31 décembre 
suit : 

« Art, 1% turif des épreuves de 
sccaux (cire, plâtre, soufre} délivrées par l'ate- 
lier de moulage des archives nationales est 
fixé, à compter du 4er janvier 1948, à: 

1%) F par sceau de 10 centimètres de dia- 
rnètre et au-dessus: 


_ V? fa) 


100 F par sceau de 5 à 9 centimètres de dia. 
mètre : 
50 F par sceau de moins de 5 centimètres 


de diarnètre. 
1 


Jes arrêtés du ministre des finances et des 


affaires économiques et du ministre de l'édu- 
calion nationale pourront modifier, chaque an- 
née, le tarif des droits visés au présent ar- 
ticie. » 


Art, 29, — L'excédent net des ressources de 


la caisse autonome d'amortissement sur ses 
charges, pour l'exercice 1948, sera versé à 
l'Etat et pris en recette au budget de l'exer 
cice 198. 

Art, 30, — A compter du {er novembre 4948, 
le tarif de l'impôt progressit fuslitué par l'ar- 
ticle 14 de la Joi de finances du 49 décembre 
4926 sur le produit brut des jeux dans les 
casinos régis par la loi du 15 juin 4907, s'éta- 
blit comme suit: 

40 p. 100 jusqu'à 500.000 F. 

15 p. 100 de 500.001 jusqu'à 1.250.0M F, 


25 p. 100 de 1.250.001 jusqu'à 2.500.000 F, 
3 p. 109 de 2.500.001 jusqu'à 7.500.000 F 


Ua p. 100 de 7.500.001 jusqu à 15 millions de 


t U 
irancs, Ê 

5% p. 100 de 15.000.001 jusqu'à 95 millions 
de francs. 

60 p. 109 de 25.000.001 jusqu'à 75 millions 
de francs. 

65 p. 100 de 75.000.001 jusqu'à 125 millions 


de franc:. 

70 p. 100 de 125.000.00! j 
de francs, 
S0 9. 

au, 

Les dispositions des premier et dernier ali- 
néäs de l’article 53 de la loi n° 45-0195 du 
31 décembre 1945, de l'article #4 de la lai 
n° 46-851: du 27 avril 1946 et de l'article 59 
de la loi no 47-1165 du 8 août 1947 demeurent! 
en vigueur. 

Toutelois, l'avis conforme du conseil muni 
cipal du lieu de l'établissement dont dépend 
l'autorisation de jeux, prévue par les articles 
4er et 2 de la loi du 15 juin 1907 et délivrée 
par le ministre de l'intérieur, doit être renou- 
velé chaque année avant le 21 décembre. 
Cet avis devra constater qu'il a été fait par 
le casino intéressé un effort artistique de 
qualité suffisante dans le cours de l'eunés 
écoukKe. Il sera communiqué au ministre de 
l'éducation nationale qui disposera d'un délai 
de deux mois pour faire opposition auprès du 
ministre de l'intérieur. 

Art 31. — Le prélèvement annuel autorisé 
par l’article 12 <e la loi du 26 juillet 189 
ur le re de réserve et En der es 
caisses pargne prévu per l'article 6 de la- 
dite loi est porté à 6 mi ; ancs, 
Art 8E bis: — : J 


contingent aux .effectils cérbines 
catégories de jeunes gens peuvent bénéficier 
d'ailégements des obligations du service actif 
dans des conditions déterminées par décret 
pris en conseil des ministres, le comité de 
défense nationale entendu. Ces catégories sont 
fixées en fonction de la situation farniliale 
des intéressés ou de leur activité profession- 
nelie. 

Les jeunes gens qui bénéficient d'un sallè- 
gement du service actif, conformément aux 
dispositions ci-dessus, peuvent, s'ils en font 
la demande, effectuer la totalité de leur ser- 
vice actif. 

Art. 31 ter. — Le statut des sous-officiers 
de carrière des armées de terre et de l'air, 
fixé par la loi du 30 mars 1928, est provisoire- 
ment rétabli. 

Dans les six mois qui suivront la promulga- 
tion de la présente loi, le Gouvernement d- 
posera sur le bureau de l’Assemblée natio- 
nale un projet de loi fixant le statut définitif 
des sous-ofliciers des forces armées. 

Toutefois, aucune modification n'est ap- 
portée aux conlitions de rengagement des 
sous-officiers qui ne seront pas admis dans 
le corps des sous-officiers de carrière et aux 
limites d'âge des corps et cadres de sous- 
officiers des armées de terre et de l'air qui 


100 au-dessus de 175 millions de 
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dû} 
réstent fixées par les lois et déeri [æ 
ritaotye À ] 1 ro lmat la 1! A | 
EUCUT à \ da u PTOIUISAUUT 4 id prée 
sente loi. 

Les sous-offic! je carrière © t cere 


iains emplois déterminés par le ministre dd 


la défense nationale pourront néanmoins @tr@ 
maintenus en servi au delà « à lirnitæ 
l'âge de leur grade jusqu'à 25 a ] Le 
vice ou 45 ans d'âge, 

Art, 32, — La contril nn d territoire 4 
d'outre-mer aux dépenses administratives dd 
la caisse inter-colonia de retraites est liée, 
pour l'exercice 1948, à la somme de 10 mile 
lions 460.0000 F ainsi répartie par terriloire 


Indochine, 4.576 , 
Afrique occidentale f incaise, 2,2 TL F4 
Afrique équatoriale française, 113.3) À, 
Madagascar, 1.156.890 I 
Nouvelle-Calédonie, 231.380 F. 
Océanie, 67.850 F. 
Saint-Pierre el M quelon, ANAL TE le 
Côte des Somalis, 46.270 F, 
Togo, 239.080 F, 
Cameroun,-1%58.380 F, 
Total, 10.160.000 F, 


Cette somme sera inscrite en r (te au 
budget général de lexercice 1948: P'oniutl# 
divers » (France d'outre-mer). 


Art. 93. — Est approuvé l'avenant à la cone 
vention du 8 mars 
1917 entre le ministre de la France d'outree 
tuer, le ininistre des finances et des affaireg 
économiques ainsi que le ministre des affaireg 
Ctrangères agissant au nom de l'Elat et la 
Compagnie du chemin de fer franco-éthiopien, 

Art. 34. — La contribution du budget du 
chemin de fer et du port de la Réunion aux 
dépenses d'entretien et de contrôle de cef 
orsanisme à Paris est fixée, pour l'année 1918, 
à la somme de 82,000 F, 

La contribution des territoires 
aux dépenses du commissariat de l'off 
ral des chemins de fer est fixée, pour 1 Je 
cice 1918, à la somme de F, ai Cs 
partie : 

Afrique occidentale française, 

Indochine, 81.000 F. 

Madagascar, 16.200 F 

Afrique équatoriale française, 

Cameroun, 10.00 F, 

Togo, 5.000 F. 

Total, 202.200 F, 

La contribution de la Compagnie du chemta 
de fer franco-éthiopien aux dépenses du cons 
trôle est fixée, pour l'année 1948, à 1.566.512 F, 

Le montant de ces contributions sera inscrit 
en recettes au budget général de l’exercicd 
1948, paragraphe 4, « Produits divers » (Franc 
d'outre-mer), 

A partir de l'année 


d'out 


L 
202. ou 


S1.000 F, 


a (" ‘) EF, 


19:19, les contributions 
visées au présent article seront fixées par 
décrets contresignés des ministres intéresség 
et du ministre des finances et des affaires cos 
nomiques, 

Art, 95. — Les dépenses d’information c& 
de documentation des services releyant du 
ministère de la France d'outre-mer sont, À 
c er du #7 jarméer 4944, parlhctee pag 
moitié entre l'État et les différents torr loiteg 
d'outre-mer. 

Des arrêtés du ministre de la France d'outres 
mer répartiront chaque année, après le vota 
de la loi de finances, entre les territoires 04 
groupes de territoires intéressés, la quoige 
part leur incombant, proportionnellement au 
montant du budget ordinaire de chacun d'euxs 
dans les groupes de territoires la dépense scr& 
supportée par le budget général, 

Les contributions des territoires seront rate 
tachées au budget de l'Etat et donneront lieu 
à l'ouverture, suivant la procédure des fondg 
de concours, de crédits d'égal montant au 


Chapitre intéressé du budget de la France 
d'outre-mer, 
Art. » {ancien 26) 6 COTÉES ss 8 


Art, 27. — La vérification par le servir deg 
mines des véhicules automobiles effectutes par 
types ou par unités isolées dans les conditlor 3 
prévues par l'article 26 du décret du 31 dé. 
cembre 1922 portant règlement général sur la 
police de la circulation et du roulage, dit code 


de la route, est subordonnée au versement 
préalable d’un droit dont le montant ect fixé 
Comme suit : 

Récéption des véhicules automobiles Pa 


type, 15.000 F, 
27 
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Réception des véhicules automobiles à titre 
isolé, 200 F, 

Réception des motocyclettes par fype, 
1:00 F. 

Réception des motocyclettes à titre isolé, 
250 F. 


Le montant des droits versés qui sont ac- 
quittés par apposition de timbres fiscaux de 
la série unique sur les demandes de réception 
reste définitivement acquis au Trésor que le 
véhicule ait, ou non, donné lien par la suite 
R la délivrance d'un procès-verbal de récep- 
Uon. 

Art. 2%. — Los droits d'épreuves apyicables, 
en vertu de la loi no 172 du 25 inars 1943, 
validée et modifiée par l'ordonnance ne 45-2406 
alu 18 octobre 1915, aux appareils à vapeur 
Mutres que ceux situés dans l'enceinte des 
<hemins de fer d'intérêt général et d'intérêt 
Mocal, ainsi qu'aux récipients à gaz compri- 
tés, liquéfiés ou dissous destinés au transport 
par fer, sont fixés ainsi qu’il suit: 

a) Epreuve d'une chaudière ou partie de 
chaudière, selon l'étendue de la surface de 
chauffe de la pièce éprouvée (les réchauffeurs 
d'ean sous pression, les sécheurs et les sur- 
chauffeurs de vapeur étant considérés comme 
chaudières ou parties de chaudières) : 

Jusqu'à 20 m? de surface de chauffe, 3.600 F. 

Au-dessus de 29) n2 jusqu'à 100 m?, 7.200 F, 


Au-dessus de 4100 in2 jusqu'à 400 m?, 
15.000 F, 
Au-dessus de 400 m?, 30.000 F. 


b) Epreuve d'un récipient de vapeur, selon 
le volume de la capacité de vapeur et d’eau 
ou de matières en contact avec la vapeur: 

Au-dessus de 100 litres de capacité jusqu’à 
1.000 litres, 1.800 F. 

Au-dessus de 1.000 litres de capacité, 3.600 F. 

ec) Epreuve ou vérification d’un récipient à 
gaz comprimé, liquéfié ou dissous, selon le 
volume de sa capacité: 

Jusqu'à 90 litres de capacité, 150 F. 

Au-dessus de 20 litres jusqu'à 400 litres, 
600 F, 

Au-dessus de 100 litres jusqu'à 1.000 litres, 
1.800 F, 

Au-dessus de 1.000 litres de capacité, 3.600 F. 

Toutefois, lorsque plus de cinquante réci- 
mients d'un même type seront soumis à 
l'épreuve, le même jour, dans un même éta- 
bhissement, le droit d'épreuve sera réduit des 
lrois quarts pour tous Îles récipients éprouvés 
ce méme jour par le même agent, au-delà du 
Ccinquantième., 

Art. 39. — Le prix de vente des publications 
de la carte géologique, que le concessionnaire 
de la vente est tenu, en vertu du cahier des 
charges du 20 juillet 1888, de verser au Trésor, 
sera ralaché, selon la procédure des fonds 
de concours, au budget de l'industrie et du 
commerce, 

Seront rattachées dans les mêmes conditions 
les sommes qui pourraient éventuellement 
étre versées par les organismes ou les sociétés 
intéressés à l'étude géologique de certaines 
régions, à titre de contribution à l'impression 
des caries grologiques correspondantes. 

Art. 40, — Le taux de la contribution prévue 
par l’article 18 de la loi n° 47-1853 du 20 sep- 
tembre 19:17 pour la participation de l'Algérie 
aux dépenses militaires et de sécurité assu- 
mées sur son territoire par le budget de l'Etat 
est fixée à 3 p. 100 du montant des produils 
el revenus ordinaires du budget de l'Algérie. 

Art, 41. — La légalisation par les préfets de 
la signature des agents consulaires étrangers 
qui ont juridiction sur leurs départements res- 
peclifs, est soumise aux droits applcables en 
vertu des textes en vigueur pour la légalisa- 
tion par le ministère des affaires étrangères 
de Ja signature des agents diplomatiques et 
consulaires étrangers en résidence à Paris. 

Art, 42, — Donneront lieu à rétablissement 
de crédits: 

Le produit de la cession ou de la location 
sux administrations et au public du matériel 
de propagande réalisé par les services du tou- 
yisme ou pour leur compte, 

Le produit des ventes et abonnements des 
publications éditées par la section des $fns- 
“uctions aéronautiques de l'aviation civite et 


mmerciale. 


tit 


Art, » {ancien 49), — , sasuaszsnes 
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Art, 45, — Les services rendus par les avions 
photographes du secrétariat général à l'avia- 
tion civile et commerciale, aux collectivités 
publiques et aux organismes privés d'intérêt 
général, donnent lieu à remboursement. 

Les taux de ces remboursements sont fixés 
par arrêté du ministre des finances et des 
affaires économiques et du ministre des tra- 
vaux publics, des transports et du tourisme. 

Les sommes versées à ce titre sont ratla- 
chées au budget des travaux publics, des 
transporls et du tourisme (secrétariat général 
à l'aviation civile et commerciale) selon la 
procédure des fonds de concours pour dépca- 





ses d'intérêt public. 
TITRE IL — DisPOSITIONS RELATIVES AU TRÉSOR 


Art. 46, — Les articles 46 et 47 de Ja loi 
no 482% du 6 janvier 1948 sont abrogés et 
remplacés par les disposilions ci-après: 

« Art. 46, — La loi de finances de l'exer- 
cice 1919 fixera, pour la première fois, les 
prévisions de receltes et de dépenses sur 
comptes spéc'aux du Trésor, ainsi que les 
découverts autorisés sur les mêmes comples 
spéciaux. 

« Elle prononecra la suppression ou l’apure- 
ment débnitif des comyples dont le fonction- 
nement n'aura pu ire organisé, conformsé- 
ment aux disposilions des articles 37 à 45 ci- 
dessus. » 

Art, 47, — Est expressément constatée Ja 
nullité de l'acte dit Joi no 1122 du 31 décem- 
bre 1942 portant création d'un fonds spéal 
de garantie contre les risques de guerre ôu 
matériel en construction, 

Cette nullité ne porte pas atleinte aux effets 
résultant de l'application dudit acte antérieur 
à Ja présente 101, dans la mesure où ils ont 
consisté en versements effectifs d’indemni- 
tés ou avances sur indemnités. 

Le compte spécial intitulé « fonds spécial 
de garantie contre les risques de guerre du 
matériel en construction » ouvert dans les 
écritures du Trésor en application de l'acte 
précité, est clos à la date du 31 décembre 1947, 
et son solde créditeur à cette date est viré au 
budget général de l'exercice 1948. 

Art, 48, — A partir du {er janvier 1948, les 
dépenses et les recettes rattachées au comple 
spécial in$titué par l’article 76 de la loi n° 
46-2914 du 23 décembre 1946 feront l’objet de 
révisions et d'’'autorisations annuelles, dans 
es conditions fixées par ledit article. 

Art. 49. — Devront être, sous peine de forclu- 
sion formulées avant le 31 décembre 1948, tou- 
tes réclamations, quelles qu’elles soient, reja- 
lives aux cargaisons déroutées ou arrêtées et 
liquidées dans les conditions prévues par Ja 
loi du 17 septembre 1940. 

Les cargaisons pour lesquelles aucune ré- 
clamation ne sera intervenue à la date du 
31 décembre 198 seront liquidées et le pro- 
duit consigné à la caisse des dépôts et consi- 
gnations. 

Art. 50, — Ja date de clôture du compte 
spécial n° 15-608: « Avances en couverture 
d'achats intéressant l’approvisionnement de la 
métropole » fixée au dernier jour du mois de 
la promulgation de la loi portant y" "À 
ment des dotations de 1947 reconduites à 4948, 
par l’article 38 de la loi n° 48-24 du 6 janvier 
1948, est reportée au 31 décembre 1948. 

Art. 51. — Il est ouvert dans les écritures 
du Trésor un compte spécial auquel sont im- 
putées les dépenses et les receftes résultant 
du jeu des contrats de garantie de prix dont 
+ ep être assorties les opérations d’expor- 
ation. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est chargé des fonctions d’ordonna- 
teur à l'égard de ce compte spécial dont les 
opérations seront soumises au contrôle prévu 
ar le décret-loi du 25 octobre 1935 et les 
extes subséquents. 

Le découvert maximum pouvant résulter en 
1948 des engagements retracés dans le compts 
spécial visé aux alinéas précédents est fixé à 
sept milliards de francs. 

Art, 52, — La date de clôture du compte 
spécial ouvert dans les écritures du Trésor en 
application de l'article 2, alinéa 3, de la loi du 
45 novembre 1947 relalive à l'introduction du 
franc en Sarre, qui avait été fixée au 30 juin 
19:8 par le même article de ladite loi, est 





reportée au 31 décembre 1949, 





à 
Art. 53, — Est fixé à 50 millions de fran 
le montant maximum des garanties que Je mi, 
nistre des finances et des affaires éconcmi: 
ques est autorisé à accorder jusqu'au 51 dé; 
cembre 1948, dans les conäitions prévues aux 
articles 2% et 25 de la loi du 43 août 4447 
pour l'exportation des films français à l'étran 

ger. 

Art. 5%. — Le montant maximum des avan 
ces instiluées par l'article 4° de la loi vai! 
dée du 19 mai 1941, relalive au régime 4:34 
avances à l'indusirie cinématographique, mu. 
difiée par la loi validée du 6 jun 4942, |ox 
donnance du 28 août 1945, la loi du 27 s:rÿ 
1946, la loi du 8 août 1947 et la loi no 484 
du 21 mars 1938, est porté de 800 millions ñ 
1 milliard de francs. ) 

Le minitres des f.nances est autorisé à met 
tre à la disposition du Crédit national, sur ke 
ressources de la trésorerie, une Soie de 
200 millions de francs. 

Art. 55, — Le premier alinéa de l'article G 
de l'ordonnance n 45-26 du 2 novembre ; 4; 
relalive à la création de commissions de 
reclassement et de caisse de solidarité gang 
les professions libérales, modifié par l'artila 
40 de la loi n° 46-854 du 27 avril 1946, l'arti- 
cle SG de la loi n° 46-2914 du 23 déceritre 
1946 et l'article 73 de la loi n° 47-1465 du 
8 août 1947 cst à nouveau modifié ainsi qui 
suit” 

« Le ministre des finances est autorisé À 
consentir jusqu'au 31 décembre 1948 sur le; 
ressources du Trésor des avances aux caises 
de solidarité instituées en vertu de la pré. 
sente crdonnance à concurrence d’un mon 
tant maximum de 350 millions de francs. » 

Art. » {ancien 56), — 

Art. 57. — La dotation de la caisse centras 
de la France d'outre-mer est portée de 1 mi: 
liard à 3 milliards de francs. 

Art, 58. Le montant maximum des 
avances à long terme que la caisse central 
de la France d'outre-mer est autorisée à 
consentir aux territoires relevant du minis 
tère de la France d'outre-mer, dans les co 
ditions prévues aux articles 2 et 3 de la ii 
n° 46-860 du 30 avril 4946 tendant à Pétahlis 
sement, au financement et à l'exécution des 
plans bte. Aer gt et de développement des 
territoires relevant du ministère de la Francs 
d'outre-mer est fixé à 20 milliards de frants 

Art. » (ancien 59). — Œ es 

Art. » {ancien 60}, — 

Art. » {ancien 61). 

Art, 62, — En cas de calamilés publiques 
survenues dans les zones et pour les périodes 
délimitées par arrêté du ministre de l'inté- 
rieur, des prêts pourront être accordés aux 
enteprises industrielles et commerciales sinis- 
tirées du fait de ces calamités, pour la recous- En 
titution de leur matériel et stocks lorsque Jus 
ces matériels ou stocks auront été aticints EN 
à 25 p. 100 au moins. 

Ces prêts ne pourront excéder le montant 
des dégâts subis ni deux millions de francs 
par bénéficiaire. 

Is seront consentis par l'intermédiaire de 
la caisse centrale de crédit hôtclier, commer- 
cial et industriel dans des conditions analo- 
gues à celles qui sont prévues par l'ordor- =. 
nance no 45-1524 du 141 juillet 1945 relative [ns 
à l'octroi de prêts aux industriels, commer- | 
çant et artisans alsaciens et lorrains. | 

Les demandes de prêts seront reçues par li 
banque eg dans la circonscription de 
laquelle est établi l'emprunteur. | 

ministre des finances et des affaires 6c0- 
ge a est autorisé à mettre à la dispos: 
tion de la caisse centrale de crédit hôtelier, M 
commercial et industriel, sur les ressourcet M 
de la trésorerie et dans la limite d’un nor 
tant de 600 millions de francs, les somme: 
nécessaires à la réalisation de ces opérations. 

Art, 63. — En cas de calamités publiqu': 
survenues dans les zones, et pour les périodes 
délimitées par arrêté du ministre de‘ l'inté 
rieur, des prêts à moyen terme spéciaux pour 
ront être accordés aux agriculteurs victimes 
de ces calamités par les caisses de crédit 
agricole mutuel pour la réparalion des dégüits 
causés à leurs récoltes et cheptel mort où 
vif, lorsque ces dégâts atteindront 2%5 p. 10 
au moins de la valeur des récoltes, cultures 
ou cheptel. Ces prèts seront consentis das 
les conditions prévues par l'article 66 de 
l'annexe jointe au décret du 29 avril 4910 por- 
tant codification des dispositions législauvts 
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régissant le crédit mutuel et la coopération 
agricole, à concurrence d'une somme équiva- 
lant au maximum du monlant des dégâts. 

Le ministre des finances et des affaires éco- 
nomiques est autorisé à mettre à la disposi- 
tion de la caisse de crédit agricole, sur les 
ressources de la trésorerie, et dans la limite 
d'un montant maximum de 600 millions de 
francs, les sommes nécessaires à la réalisa- 
tion de ces opérations. 

Art. 61. — Le montant maximum des avan- 
ces que le ministre des finances et des affai- 
res économiques est autorisé, conformément 
aux dispositions de l'article 164 de la loi de 
finances du 230 juin 1923, et de l'article 67 
de la loi dy 19 mars 1928, à accorder, au Cours 
de l'annéé 1948, au chemin de fer et au 
port de la Réunion, pour couvrir les dépenses 
de travaux complémentaires de premier éta- 
blissement et les acquisitions de matériel rou- 
Jant complémentaire, est fixé à 10 millions 
de francs. 

A partir de l'exercice 1949, le montant des 
avances visées au présent article sera fixé 
chaque année par décret. 

Art. 65. — La compagnie du chemin de fer 
franco-éthiopien est autorisée à émettre des 
obligations garanties dans Ja limite d’un 
maximum de 200 millions de francs. 

Art, 66, — Lorsque les droits transférés à 
J'Etat en exécution des articles 3 et 4 de 
l'ordonnance. du 9 juin 1913 sont représentés 
par des titres négociables qui n'ont pu étre 
matériellement remis à l'Etat, le ministre des 
finances fera opposition tant auprès de l’éla- 
blissement émetteur que du syndicat des 
agents de change de laris, dans les condi- 
tions qui avaient été prévues par le décret 
du 26 mai 1940. 

Nonobstant toutes dispositions contraires 
dudit décret et de la loi du 15 juin 1872, 
l'établissement émetteur est tenu d'émettre 
imanédialement en remplacement du titre 
frappé d'opposition, un titre nouveau portant 
un numéro différent et conférant au porteur 
tous les droits attachés aux tilres de la même 
calégorie. 

Les porteurs éventuels de titres frappés 
d'opposition en application de la présente loi, 
qui les auraient acquis antérieurement à 
l'insertion au Bullelin des oppositions et qui 
entendraient faire valoir les droits altachés 
à cette possession, auront à justifier des con- 
ditions de leur acquisition auprès du minis- 
tre des finances, dans le délai de deux ans 
à compter de la date d'opposition. Passé ce 
délai, les tiers porteurs seront déchus de tous 
leurs droits. 

Le ministre des finances aura le choix pour 
indemniser les ayants droit, entre la remise 
d'un nombre égal de titres de remplacement 
et le payement d’une indemnité dont le mon- 
tant sera égal à la valeur des titres disparus 
à la date de la publication de l'opposition 
au Bulletin des oppositions. 

Art 617. Est aprpouvée la convention 
intervenue le 8 janvier 1948 entre le ministre 
des finances et des affaires économiques et 
la caisse autonome d'amortissement. 

Art. 68. — L'alinéa 2 de l’article 48 de la 
loi no 482% du 6 janvier 1948 est modifié 
comme suit: 

« 20 A des émissions de rentes perpétuelles 
et de titres à long, moyen et court terme 
pour couvrir les avances que le Trésor con- 
sentira en conformité des lois et ordonnances 
en vigueur ainsi que les autres charges de 
la trésorerie. » 


Tirre III, — DisPOsrrioxs RELATIVES AUX COLLFC- 
TIVITÉS LOCALES, COLLECTIVITÉS PUBLIQUES ET 
TERRITOIRES D’'OUTRE-MER 


Art, 69. — Le troisième paragraphe de l’ar- 
licle 476 quinquies du code des contributions 
indirectes est modifié ainsi qu'il suit: 

« Une délibération du conseil municipal, ap- 
prouvée par le préfet ou le sous-préfet lorsque 
celui-ci règle Ie budget, détermine dans cha- 
que commune celui des quatre tarifs prévus 
par l’article 474 qui doit être appliqué. » 

(Le reste sans changement.) 

Art. 70. — L'article 475 du code des contri- 
butions indirectes est complété comme suit: 

« Lorsqu'il n'est pas exigé de prix d'entrée 
dans les établissements autres que ceux qui 





sont visés au premier alinéa du présent ar- 
ticle ou lorsque le prix d'entrée est insuff- 
sant pour couvrir les frais d'organisation du 
spectacle, la taxe porte également sur le mon. 
tant des cotisations, redevances, abonne- 
ments ou prestations exigés des spectateurs, » 

Art. 71. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
cle 23 du décret du {11 décembre 12% est 
modifié ainsi qu'il suit: 

« Elle ne peut excéder par jour la somme 
de 15 F si jes objets offerts à la vente sont 
transportés par voiture et la somme de 5 F 


si lesdits objets sont transportés à dos 
d'homme, » 

Art. 71 bis. — L'article 34 du code des 
taxes sur Je chiffre d'affaires est rédigé 


comme suit: 

« Les communes sur le territoire desquelles 
sont situées des sources d'eau minérale peu- 
vent êlre autorisées à percevoir une surtaxe 
dans Ja limite ge cinquante centimes par litre 
ou fraction de litre. » 

Art, 72 — L'article 14 de l'ordonnance 
n° 45-2512 du 27 octobre 1°%45 est abrogé. 

Art, 73, — Les dispositions du paragraphe 4% 
et de l'alinéa 1e du paragraphe : 
ticle 315 du code général des impôts directs 
et taxes assimilées fixées par la loi n° 47-53) 
du 21 mars 4947 (article 61) sont abrogées et 
remplacées par les dispositions suivantes: 

a $ 17. — Il est pourvu, à partir du {er jan- 


vier 1918, aux dépenses ordinaires des cham- | 


de méliers au moyen d'une taxe an- 
de 150 F acquittée par les artisans 
ressortissant à chaque chambre de 


bres 
nuelle 
maitres 
métiers, 

« & 2, — En cas d'insuffisance du produit ée 
la taxe, les chambres de métiers peuvent 
voter des décimes additionnels dans la limite 
de 40 au maximum. 

Les autres dispositions de l'article 315 de- 
meurent sans changement. 


2 de l'ar- | 


| 





MR OM PRROEL TEE 5, éd à te ST de 
Art. 75. — Le deuxième alinéa de l'arti- 
> 89 de la loi n° 47-1465 du 8 août 19%7 


t modifié ainsi qu'il suit: 

« D'autre part, à titre transitoire, pour la 
ériode s'étendant du début de l'exercice 1915 
à la clôture de l'exercice 1947... » 

(Le reste de l'article sans changement.) 
Art. 76. — L'article 4er de la loi no 1% 
du 16 avril 194%, modifiant le décret4loi du 

20 octobre 1935 relatif à la comptabilité des 
bureau de bienfaisance et d'assistance, est 
abrogé 
vantes: 

« Art. 1er, — AÀ partir de l'exercice 4943, 

il ne sera plus établi de budgets et de comptes 

distincts pour les bureaux de bienfaisance et 

d'assistance, dont les recettes ordinaires 
n'excèdent pas 100.000 F, » 

Art, 77. — Les conseils généraux et les con- 
seils municipaux votent des centimes ordi- 
naires, des centimes pour service de la dette 


C1 
[OR 


| difiées par décret contres 


et remplacé par :es dispositions sui- | 


| monuments appartenant à 


de la commission départementale d'assistance 
publique et de bienfaisance privée, 

« Art. 3 — Dans tous les autres 
réduction peut être autorisée par arrêté p 
fectoral. 

Art. &. — Les alinéas 2, 3 et 4 de l'article 
15 de la loi du 5 avril 1SSt, modifié par les 
décrets des 5 novembre 1126, 23 octobre 1935, 
22 août 414987 et 12 novembre 1933 sont abro- 


cas, la 
s. 


sut- 


gés et remplacés par les dispositions 
vantes : 

« Toutefois, lorsque lex recettes ordinaires 
d'une commune atteignent ?5 millions de 


francs, le budget est régié par le préfet. 
« Le budget d'une commune est réputé à 


teindre %5 millions de francs lorsque les re- 
cettes ordinaires constatées dans les comptes 
se sont élevées à cette somme pendant les 


trois dernières années, 

« Il n'est réputé Gtre descendu au-dessous 
de ?5 millions que lorsque pendant les trois 
dernières années les recettes ordinaires sont 
restées inférieures à cetle somme. » 

Art. 84. — Le maximum du droit d'entréo 
institué par l'article 118 de Ja loi du 31 dé- 
cembre 1921, modifié par les textes ullérieurs 
et porté en dernier 1ieu à 16 F par l'article 57 
de la loi n° 47-146» du 8 août 1917 pour Ja 
visite des musées, collections et monuments 
appartenant à l'Etat, est porté à 3) F. Il 
pourra ultérieurement être relevé par décret 
contresigné par le ministre chargé des arts 


et le ministre des finances. Dans la limite de 
ce maximum, le iarif applicable à chaque 
musée, collection où monument est fixé par 
arrôté du ministre chargé des arts. Le di- 


exCep- 
* Mu- 
visite 


manche, le tarif est réduit de moitié, 
tion faite pour la musée du Louvre et I 
d'art moderne pour lesquels la 
reste gratuite ce jour. 

Le demi-tarif ou ‘e quart de tarif du droit 
d'entrée comportant des centimes est arrondi 
au franc supérieur. 

Art. 85. — L'énumération des ressources 
de la réunion des musées nationaux et leur 
affectation, fixées respectivement par les arti- 
cles 54 et 55 de la loi de finances du 16 avril 
1895, modifiés par l'article 74 de la loi de 
finances du 31 mars 1903 et le décret du 3 dé- 
cembre 1926 pourront être complétées ou ma 
igné par le minis- 
tre chargé des arts et le ministre des finances 
et des affaires économiques. 

Art. 86. — L'autorisation accordée à l'admi- 
nistration des beaux-arts par l'article 97 de 
la loi de finances du 26 mars 1927 de procéder 
à certaines opérations commerciales au béné- 
fice de la caisse nationale des monuments his- 
toriques est étendue aux opérations suivantes: 

40 Vente de guides, publications, cartes 
postales, photographies, soit dans les 

l'Etat et dont la 


« 
céa 


|! direction de l'architecture est affectataire, soit 


et des centimes pour dépenses extraordinaires | 


additionnels aux quatre contributions directes. 
Aucune autre catégorie de centimes addi- 
fionnels ne sera mise en recouvrement à par- 
tir du + janvier 1949, 
Art, » (ancien 78), — , 
» (ancien 79), — , 
Art. » (ancien 80), = » 
Art, » {ancien 81). — . 
Art. 82, — Les articles 4er, 2 et 3 


L] 


». 
RER: 


pa s a . 
de la loi 


du 21 juillet 1927 permettant la réduction des | 


charges des fondations dans les établissements 
hospitaliers sont modifiés comme suit : 

a Art. 4er, — La réduction des charges résu!- 
tant d'une sbéralité faite au profit d'un dé- 
partement, d'une commune cu d’un établis- 
sement public d'assistance ou de bienfaisance, 
autre que ceux visés par la loi provisoirement 
applicable du 21 décembre 1941, peut être pra- 
noncée par mesure administrative, lorsqu'il 
est établi que les revenus provenant de cette 
libéralité sont insuffisants pour assurer l’exé- 
cution intégrale des charges imposées. 

« Art. 2. S'il ÿ a désaccord entre ;a 
collectivité ou l'établissement gratifié et les 
auteurs de la libéralité ou leurs ayants droit 
ou si l'étab'issement a le caractère national, 
la réduction ne pu être autorisée que par 
décret pris sûr l'avis conforme du conseil 
d'Etat et, s'il s'agit d’une libéralité affectée 
à uns œuvre charitable, après consultation 


dans les autres monuments lorsqu'un accord 
est intervenu avec les propriétaires ou affec- 
lalaires ; 

20 Editions et ventes d'albums photographi- 
ques et de publications se rapportant aux 
monuments, aux objets d'art ou aux sites; 


3° Acquisition ou exécution et exploitation 
de projections fixes ou de films cinémato 
graphiques d'enseignement ou de propagande 
relatifs aux mêmes sujets; 

4o Exécution et exploitation d'épreuves pho. 
tographiques tirées des collection, plans ou 
clichés appartenant à la direction de l'archi- 
tecture, des collections ou clichés qui lui sont 
confiés ou dont l'usage fréquent est néces- 
saire pour la vente; 

5° Toute autres opérations commerciales 
présentant un intérêt d'enseignement ou de 
propagande, effectuées dans le cadre de la 
mission incombant à la direction de l’archi- 
tecture. 

Art. 87. — Le bénéfice de l'article 2 de 1s 
loi de finances du 26 février 1887, de l'arti- 
cle 12 de la loi de finances du 30 mars 1888 et 
de l’article 150 dela loide finances du 29 avril 
1926 est étendu aux élèves de l’école nationale 
de l'administration. 

Art. 88. — Est autorisée la 
des six centimes additionne 
la contribution foncière des 
bâties, prévus par l’article 337 
des impôts directs. 


percent en 1948, 
s au principal de 
>ropriétés non 
u code général 
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Le produit de ces centimes, les frais d'as- b) Les dépenses d'investissement du plan } 5 octobre 1946 (article 29), 46-283 du 27 oc. 


giclte et mon valeurs et les frais de perception 
sont calculés et recouvrés comme en matière 
de centimes départementaux et communaux. 

L'emploi des ressources perçues en appli- 
cation du present article est fixé ainsi qu'il 
éurt : 

fo Frais de g« s des chambres 
d'agriculture créées par la loi du 3 janvier 
“ 4 


lion des bier 


s el de l'assembice permarn des prési- 
dents des chambres d'agricullure créée par 1e 
di t-loi du 30 octobre 1995: 72 p. 100; 

Pariicipation aux frais de fonctionnement 
{ [ll AT) 1X 1 { norts et di 
V { graphes et télé] ct de Jeur 

ui 25 p. 100, 

Un à iterm { 1 fixera les moda 
1! j l ors TM bénéfi- 
L! X l { 9 S ) 
d ' ré! t « 

Art. 89. — Le recouvrement de la taxe sur 
] \ les mettes issues des animaux de bou 
cherie, insuiuceé au profit du fol national 
de Ve | agricole ar l'article %, paragra- 
phe 1°, de la lui validée du 8 février 19%, 
modifiée par l'article %6 de la loi dun 27.avril 
4916, est assurée par l'administration des con- 
tril { 

Si 1 levable dé taxe, tel qu'il est défini 
à l'article 26 précité, 1# el paragraphes, 
n | pas commerçant et s'il fait effectuer 
l'abatage por un commerçant, ce dernier est, 
solidairement avec fui, redevable du paye- 
ment de la taxe. 


La taxe est arquitlée mensuellement, sur 
déclaration remise aux contributions indirectes 
dans les comhtions prévues pour le règlement 
des taxes enr le chiffre d'affaires. 

Les infractions aux dispositions du présent 
erticle sont concefatées et poursuivies commune 
en matière de taxe à lx production et sont 
assorties des pénalités prévues pour celle der- 
nière. 

Art, 89 bis, — Le ministre des finances et 
des aflaires feonomiqnes est autorisé à en- 
gager, au titre du budget général, des dé- 
penses globales s'élevant à la somme de 2.800 
millions <e frames applicables: 

our 1.105 millions de franes au chapitre 
903: « Investissements de l'Etat dans les dé- 
partements d'outre-mer »; 

Pour 1696 millions de francs au chanitre 
01: « Participation de l'Etat aux dépenses 
d'investissement pour le développement éco- 
nomique et social des départements d'outre- 
mer », 

Art, A9 ter. — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, en addi- 
tion aux crédits ouverts par Ia loi me 48-466 
du ?1 mars 19%8, au titre des dépenses de 
reconstruction et d'équipement de lPexercice 
1918, des crédits s'élevant à Ja somme globale 
de 1.479 millions de francs applicables: 

Pour 721 millions de francs au chapitre 907: 
« Investissements de l'Etat dans les départe- 
ments d'outre-mer »; 

Pour 755 millions de franes au chapitre 904: 
« Participation de l'Etat aux dépenses d'inves- 
tissement pour le développement économique 
et social des départements d’outre-mer ». 

art. 9, — Le financement du plan de pro- 
grès social de l'Algérie est assuré, à compter 
du fer janvier 1947, par un fonds spécial 
alimenté en recetles: 

a) Par une dotation du budget de l'Etat dont 
le montant sera inscrit chaque année au bud- 
get de l'intérieur; 

b) Par une dotation de lAlgérie, votée 
chaque année par l'assemblée algérienne, pré- 
levée sur les ressources permanentes ou ex- 
traordinaires de l'Algérie provenant soit des 
impôts et taxes, soit du fonds de réserve, sait 
de toute autre source de revenus à l'exclusion 
des emprunts; 

c) Par le versement des trois quarts au 
moins du produit de la contribution de l’Al- 
gérie aux dépenses militaires et de sécurité 
assumées sur son territoire par le budget de 
l'Etat. 

Le fonds spécial peut recevoir des avances 
À long terme du Trésor dans la limite des 
plafonds fixés chaque année par la loi de 
finances. 

Le fonds spécial comporte, en dépenses: 
Les annuités de remboursement des 


a) 


ävances consenties par le Trésor; 





de progrès social de l'Algérie. 


tobre 1916 (article 10, et 47-1752 du 5 séptem. 


Le fonds spécial pour le financement du | bre 1917 (article 26j. 


plan de progrès social de l'Algérie est géré 
conformément aux instructions et sous le con- 


tion et les attributions seront fixées par décret 
r la proposition du ministre de l'inté- 
des finances et des affai- 


rendu su 
rieur et du ministre 
res Économiques, 


Les modalités de fonctionnement du fonds 
spécial, les conditions d'attribution et de rem- 
boursement des van s du Trésor scront 
fixées dans la mime 1orme. 

Art. 91 — Le montant des avances à long 
terme du Trésor destit y à uvrir les dé- 
penses du fonds spécial pour le financement 
du pian de progrès social de l'Algérie, effec- 
tuées au titre de l'exercice de 1! 11, Ccst fixé 


à 2,291 millions de francs, 


Trrme IV. — DISPOSINONS DIVERSES 

Art, 92, — Le plafond fixé pour l'émission 
des pièces de 5 F par l'article 2 de l'orden- 
nance du 2? février 1945 est porté de 1.500 rmil- 


lions à 3 milliards de frames. 


Art. 93. — Le premier alinéa de Y'article %er 
de la lai validée du 22 octobre 19% relative 


aux règlements par chèques et virements mo- 
diffé par l'article 7 de la loi validée du 1° fé- 
vier 4943, par l'ordonnance ne 45-2598 du 
% octobre 1945 et par l'article 462 de la li 
de finances du 7 octobre 196, est remplacé 
par les dispositions suivantes: 

« Art, 1e, — Doivent Cire opérés soit par 
chèques barrés, soit par virements en banque 
ou à un compte courant postal: 

« 40 Les règlements effectués en payement 
de loyers, transports, services, fournitures, 
travaux, ou afférents à des acquisitions sous 
quelque forme que ce soit d’'imanceubles ou 
d'objets mobiliers lorsqu'ils dépassent la 
somme de °0.000 F ou ont pour objet le paye- 
ment par fraclions d’une dette globale supé- 
rieure à ce chiffre; 

« 2° Les règlements effectués en payement 
des produits de tous titres nominatifs émis 
par les collectivités publiques ou privées. lors- 
qu'its dépassent la sourwme de 10.000 F par cer- 
tifieat et par échéance; 

a 3e Les règlements eflectués en payement 
de traitements ou salaires lorsque le traite- 
ment ou salaire excède 50.000 F pour un mois 


entier, » 
Art. » (ancien 91). — ; 


Art. 95. — L'article 3 de la loi validée du 
% octobre 1M0 relative aux règlements par 
chèques et virements est remplacée par les 
dispositions suivantes: 

a Art. 3. — Les infractions aux dispositions 
de l'article ter de la présente loi sont punies 
d’une amende fiscale dont le montant est fixé 
à 5 p. 100 des sommes indûment réglées en 
numéraires. Cette amende, qui est recouvrée 
comme en matière de timbre, incombe pour 
moitié au débiteurs et au créancier : mais 
chacun d'eux est solidairement tenu d'en as- 
surer le règlement total, Un arrêté du minis- 
tre des finances et des affaires économiques 
désigne les. agents qualifiés pour constater les 
contraventions. » 

Art, » (ancien 9%)... .… semerrssss 

Art. 97, — Pour l'application, en 41918, de 
l'article 2, paragraphe 3, de la loi du 28 avril 
1920, qui a modifié temporairement les arti- 
cles 11, 17, 26 et 27 de la loi du 31 juillet 4945; 
relative aux voies ferrées d'intérêt local, le 
taux pour la transformation en annuité de la 

art supplémentaire de subvention dounée par 

e département ou la commune est maintenu 
à 5 p. 400. 

En ce qui concerne les exercices postérieurs, 
ce taux sera, par dérogation aux disposilions 
de l’article 2, paragraphe 3 de la loi du 28 avril 
492 fixé par décret contresigné par le minis- 
tre des finances et des affaires économiques et 
par le ministre des travaux publics et des 
transports et du tourisme. 

Art. 98. — Sont prescrits et acquis au Tré- 
sor public, dans le délai d’un an à dater de 
leur dépôt, les cautiunnements versés à la 
caisse des dépôts et consignations par les can- 
didats aux élections à l'Assemblée nationale, 
au Conseil de la République et aux conseils 
municipaux en application des lois 46-2151 du 


+... 


| 
|, 


tréle d’un comité directeur, dont la composi- | 


Pour les élections auxquelles il a été 
cédé avant le 21 décembre 4947, pour les as. 
semblées visées au paragraphe précédent, ja 
prescripiion sera accomplie le premier jour du 

À 


| mois Suivant Celui de la promulgation de 


+ 





loi, 


99. — Seront 


Pr 
Art. fixées par déeret 

! des finances et des affaires économioues 
es limites dans lesquelles Jes dérogatior:s 


l'article 4e de Ja loi dn 21 mai 19% prévnes 


rs | par l'article 5 du même texte pourront être 
| accordées soit par . 


arrôtés contresignés du rni- 
nistre de l'intérieur et du ministre des finan. 
ces ct d°s affaires économiques, soit par ar. 
rêtés du ministre de l'intérieur, soit Par dé. 
Gision des autorités préfectorales. 
Sont abrogées les dispositions de l'article 73 


de la loi de finances du 31 déceinbre 49%, 
Art, 100. — Les dispositions de l'artic'e 57 
de la loi no 47-529 du 21 mars 4947, concere 


nant les emprunts contractés par les 8500 | %« 


tions syndicales autorisées, par les associx. 
tioi s forcées ou par 3 groupements anté. 
rieurs à la loi du 91 juin 4865, sont applicables 
aux unions d'associations. 


Art. 104, — Le délai prévu à l'article 4er et 
à l'article 3 de Ja loi no 47-1682 du 3 septem- 
bre 4947 régularisant Ja situation des enire- 
prises placées sous réquisition, est porté à un 
an. Ce délai pourra en outre être prorogé en 
lan! que de besoin, par décret pris sur propo. 
Sition du ministre de tutelle de l’entrepries 
intéressée et du ministre des finances et deg 
affaires économiques, 

Art 102, — La date du 197 juillet 4949 rt 
substituée à celle du ter juillet 198 pour l'r- 
plication de l’article 3% de la loi ne 47-579 du 
©) Mars 1945. 

Art. 103. — L'article 30 de la loi du 28 oc- 
tobre 1916 sur les dommages de guerre est 
modifié comme suit: 

« Art. 90. — L'Elat prend en charge 
réslauralion des pariies classées monuments 


| historiques des immeubles endommagés, üp- 


partenant aux bénéficiaires de Ja présente 
lui. Il peul également prendre en charge la 
restauration des parties non classées desdits 
immeubles et la restauration des immeubles 
inscrits à l'inventaire supplémentaire des mo- 
nament: historiques. 

« Le ministre de l'éducation nationale dé- 
termine l'étendue des travaux qui sont exc- 
cutés par l'administration chargée des manu- 
ments historiques et il en arrête le pro- 
gramme avec l'accord du ministre de la re- 
construction et de Furbanisme. Les indem- 
nilés ee les propriétaires auraient perçues 


en application de la présente loi, s'ils avaicnt 
exécuté eux-mêmes les travaux, seront ver- 


sées à l’admanistration chargée des monu- 
ments historiques. » 

Art. 404. — La disposition suivante est in- 
sérce entre les deux derniers alinéas de l'ar- 
ticle 6 de la loi du 20 juillet 189%, modifiée 
par l’article 3 de la loi validée du 18 dé- 
cembre 1949: 

a 3 bis. — Les frais de déplacement et de 
séjour des membres titulaires de la commis- 
sion paritaire, chargée par la loi du 26 mars 
1937 d'établir le slatut des caisses d’épars:ne 
ordinaires et des mernbres titulaires des com- 
missions paritaires instituées par ce statut 
ainsi que, en cas d’empêchement, les” frais 
de déplacement et de séjour des membres 
suppléants les ayant cffectivement rempla- 
ces, » 

Art. » (ancien 105) . «sa 2x<xæu:s 

Art. » {ancien 105 bis) seu mrseunmmss 

Art. » (ancien 106) . se ess." 

Art. 407. — Les travaux de construction 
ct d'amélioration des ports maritimes de com- 
merce et de pêche placés ou non sons lo 
régime de l'autonomie sont autorisés et di- 
clarés d'utilité publique: 

Par une loi, lorsque la part des dépenses 
à Ia charge de l'Etat est égalc ou mpérieurs 
à 2 milliards de francs; 

Par un décret en Conseil d'Etat, pris après 
enquèle, lorsque la part des dépenses à Ja 
charge de l'Etat est comprise entre 300 mil- 
lions et 2 milliards de francs; 

Par une décision du ministre des travaux 
publics, des transporls et du tourisme, lorsque 
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in part des dépenses à la charge de l'Elat 
est égale ou inférieure à 300 nuihions de 
francs. é 

L'article 2 du titre Ier de l'acte dit à loi du 
17 mai 4941 » concernant les outillages dans 
les ports maritimes, sur les voics de naviga- 
tion intérieure et sur le üornaine publie, Ina- 
ritime et fluvial est modifié ainsi qu'il suit: 

« Les concessions d'outillage publie sont 
accordCes : 

Lorsqu'il y a lieu à déclaration d'utilité pu- 
biique de la concession on Jersque la dépense 
d'é'ablisseinerut des iastailations projelées dé- 
passe 300 nmullions de fran:s pa: un décret 
en conseil d'Etat qui sera revélu du coulre- 
seing du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme et du ministre de 
qui relève la collectivité locale ou l'éti blisse- 
‘ment public intéressé. è É 

Lorsque ectie dépense est égale ou infé- 
ricure à 309 millions de francs, la concession 
€st accordée: 

Par un arrété du ministre des travaux pu- 
blics, des iransports et du tourisme; 

Si la concession est accordée à une collec- 
tivité publique ou à un établissement pubic 
relevant d'un autre rninisire, par arrêi6 in- 
terministériel signé par ce ministre et par le 
ministre des iravaux pubiics, des transports 
et du tourisme », 

Art. 408, — Est approuvée a convention 
fiscale et budgélaire franco-carrois®e rendue 
provisoirement exécutoire par Le décret ne &s- 
dos du 13 janvier 198, 

Art es OCTO 20 D. à en 3 + 5 © 2 

A'L Lu {ancien 105 dcr), nt RRLELESL SE 

Art. 408 güeter. — Le ministre de la défense 
nationale excrce Iles atiribuiions antéricure- 
ment dévolues au ministre de l'industrie et 
du commerce, €en Ce qui Concerne: 

1e La résiliation ct la liquidation des mar- 
chés passés par l'Etat pour les besoins de la 
délense naätionaie ; 

2o La khquidation et, éventuellement, la 
poursuite des marchés et comimandes pasg- 
sés pa les puissances chnémies où ex-cnne- 
aies OU pour leur comte; 

Jo La résiliation et Ja liquidation des mar- 
chés de toute nature passés par l'Etat pour 
la conduite de la guerre et l'aide aux forces 
alliées; 

4° La constatation réculière, pour le compte 
de l'office des biens et intérèls privés, de la 
prise en charze, par leurs propriétaires, des 
matériels industriels reslilués en provenance 
d'Europe ceutrale; 

oo L'étude et la rédariion de certains mar- 
chés pour le comple d'autres ministères, la 
surveillance des fabrications et la réceplion 
p'ovisoire des produits fabriqués au titre de 
ces marchés, le payement des fournilures. 

sont transférés du badget de l'industrie et 
du commerce au budget de la défense na- 
tionale des crédits s'élevant à la somme glo- 
bale de 104.577.000 F répartis, par service et 
par Chapitre, conformément aux états B ct C 
annexés à la présente loi 

Une autorisation d'engagement d'un mon- 
tant de 14.533.000 F est cyalement transfére 
du chapitre 907 « Contrats de fourniture, 
d'équipement et d’entrelien d'usines non ré- 
siliés en exécution de la loi du 20 jui let 1940 » 
du budget de l'industrie et du commerce au 
Chapitre 90% (nouveau) « Contrats de four- 
nilure, d'équipement et d'entretien d'usines 
non résiliés en exécution de la loi du 26 juil- 
let 1919 » du budget des forces armées, sec- 
tion commune. 


Art. 108 quinguies. — Est ab-océ, en tant 
qu'il concerne les industries de presse, l'ar- 
üicle 3 — ne 55 — de la loi n° 48-1116 du 
13 juillet 1918, instituant une caisse de com- 
pensalion des charges exeéeplionnelles résui- 
lant de l'eripioi de travailleurs frontaliers do- 
inicilés en Belgique et au Luxembourg. 

Art. » {ancien 108 series), 4... 

Art » (ancien 108 septies). — » » « = > 


.Art._ 108 oclies. — Les disposilions de l'ar- 
ticie 56 de l'ordonnance du 31 mars 1%5 et 
de l’article 20 du décret du 2 novembre 196, 
raodifites par la loi du fe mars 1946, ar- 
ücle 19, relatives au règlement des créances 
Sur l'Etat, antérieures au 25 juin 1940, dont 
les lilulaires sont. demiciiiés daus les dépar- 
tements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la 
Moselle, sont prorogés jusqu'à la clôture de 
d'exercice 1218, 





ETAT A 


Tableau des voies et moyens applicables 
au budyet général de l'exercice 1933 
I. — Produits recouvrables en France. 
$ I°r, — Iurors ET Moxorores 
19 Produits des contributions directes. 
Ligne 1. — Contributions directes, centi- 
mes d'Etat et taxes assimilées aux contribu- 
ons directes, 161.826 millions de francs 
Litne 2, — Jmpôts cédulaires (retenue à 
la source), S5 mil iris de francs. 
Total, 239.826 millions de francs, 


20 Produits de l'enregist ement, 


Mutations : 
Mutalions à tire onéreux: 
Meubles : : 

Ligne 3. — Créances, rentes, prix d'ofñces, 
160 millions de francs. hà FA 

Ligne 4, — Fonds de commerce, 1,700 mi- 
lions de francs. s 

Ligne 5 — Meubles corporels, 41.400 md- 
lions de francs. 

Ligne 6. — Immeubles et droits immobl- 
liers, 8 milliards de francs, 

Mutations à titre gratuit: 

ligne 7. — Enlre vils (donalions), 420 
milions de francs. à 

Ligne 8. — Par décès, 15.500 millions de 
francs. 

Ligne 9. — Taxe représentalive du droit 
d'ac-roisscment, 905 000 EF. 

Ligne 10, — Aulres conventions <t artes 
civils, administratifs et de l'état civil, 7.250 
millions de francs, “3 , à 

Ligne 14. — Actes judi’iatres et extrajudi- 
ciaires, 700 millions de francs, + 

Ligne 12 — Hypothèques, 500 m£lions de 


mil ’ 

fra US CE £ 
Ligne 13. — Taxe spéciale sur les conven- 
tions d'assurances, 5.500 juillions de frarcs 
144 As ta + mi-troite 


Line 14. — Pénaliltés QUrTOis et aCcm:-ITOLLS 
en sus, amendes), 200 milions de francs. 
Ligne 45. — Receites diverses, 250 millions 
de francs. 
Total, 42.260.003.000 F, 


30 Produits du timbre. 


1e Î unique, 4.100.560.0(0 F, 
igne 17. — Actes et écrits sujets au Uinbre 


de dimension, 959 millions de francs. 

Ligne 13. — Affiches, 2971000 F. 

Ligne 19. — Contrats de capitalisation et 
d'épargne, 200 mil'ions de francs. 


4 La 
2 3= 
Le 
19 © 


» _ # 
ie 20, — Contrats de transports, 170 mil- 
de francs. 
ie 21 — Permis de ronduire et récé- 
pissés de mise en circulation des automobiles, 
263.930.000 EF, 

Ligne 22. — Passeports et visas des passe- 
ports, 9309 millions de francs. 

ë ne 23. — Permis de chasse, 400 millions 

e francs. 

4 Ligne 24, — Billets de banque, 20 millions 

e francs, 

Ligne 25, — Valeurs mobilières, 890 mnil- 
lions de francs. è 

Ligne 26. — Pénalités (amendes de contra- 
vention), 6.811.009 F. 

Line 27. —- Recettes diverses, 25.751.000 F. 


Total, 7859.656.000 F. 


< 


—— 
2 
2 3 








, 


&o Produits de l'impôt sur les opérativns 
de bourse. 


Ligne 98 — Impôts sur les opérations frai- 
tes dans les hourses de valeurs et pénalités, 
2,600 millions de francs. 

Ligne 29. — Impôt sur les opérations trai- 
tées dans les bourses de commeree, mé- 
moire. 

Total, 2.609 millions de francs, 


üo Produits le l'impôt sur le revenu 
des capilaux mobiliers. 


Ligne 20, — Revenus des valeurs rawbi- 
lières, etc., 19 miliards de Trancs, 

Ligne 91. — Revenus des créances, dépôts 

et cautionnements, 1.100 millions de francs. 
Total, 20.109 millions de francs, 





Ge Produits de l'impôt de solidarité nationale, 


Personnes physiques : 
Ligne 22. — Pnlèvement sur le capital, 
4.40 millions de francs. 
Ligne 23. — Contributions s 
ment, 2,200 millions de francs. 
Personnes moraies * 
Ligne 34 — Sociélés ayant leur siège en 
France, 20 millions de francs, 
Ligne 25. — Sociétés ayant leur siège hors 
de France, 98 millions de francs. 
Ligne 36. lersonnes morales autres que 
les sociétés, 4 million de frames 
Ligne 3% — Pénalités, 1200 millions de 
francs. 
Ligne 38. — Produits de la débite, 4 million 
de francs 
Ligne 34 — Majorati n de 25 PF 100 de 
l'impôt de solidarité nai le, 10 milliards de 
l 
francs. 
Tolal, 18 milliards de francs 
7° Produits des douanes, 
Ligne 40. — Droits à l'importation, 47 mil 
liards 123.851.009 F 
Ligne 41. — Lroits de sortie, 417.000 F. 
Ligne 42, — Droils de navigation, 603 mil 
lions 238.000 F., 
Ligne 43. — Autres droits et recettes acces 
soires, 007.239.00 F, 
Ligne 44. — Amendes et confis 
285.204009 F. 
Total, 48.572.768.000 F, 


ati on, 


8o Produits des contribulions indirectes. 
Droits sur les boissons : 

Ligne 45. — Vins, cidres, poirés et hydro- 
mels, 4.410 millions de francs, 

Lion 15. — Droits sur les a! )1S, J0 mil- 
liards de francs. 

Ligne 47. — Taxe exceptionnelle sur les 
eaux-de-vie de Cognac ou 4 Armagnac, 148 mil 
lions de francs. 

Ligne 48. — Taxes spéciales sur les vins do 
liqueurs et eaux-de-vie à appellation d'origine 
contrôlée ou réglementée, 25 millions de 
francs. 

Ligne 49. — Taxe sur les 
&0 millions de fraucs. 

Ligne 90, — Taxe à la mouture et taxa 
addilionnelle à la taxe à la mouture, 87 mul- 
lions 417.090 F. 


Droits divers et receltes à 


litres : 


vélocipèdes, 


différen!s 


Ligne 51. — Droits divers de licences, 
122400 000 F. 

Ligne 52. — Garantie des matières d'or et 
d'argent, 400 millions de francs. 

Ligne 5%, — Amendes, confiscalions et droits 
sur acquits non rentrés, 450 millions de francs, 

Ligne 54 — Autres droits et recelles à dif- 
férents titres, 872 millions de francs, 

Total, 36.824.217.009 F. 


90 Produits de la taxe sur le chiffre d'affaires. 


Ligne 55. — Taxe à Ja production, 255 mil- 
liards de francs. 
Ligne 56, — Pénalités, 709 millions de francs. 
Total, 255.700 millions de francs. 


100 Produits de la taxe sur Les transactions. 


Ligne 57. — Taxe sur les transactions, 88 
milliards de francs, 


Alo Produits du monopole des poudres 
feu. 


Ligne 58. — Produit de la vente des poue 
dres, 2200 millions de francs. 


RÉCAPITULATION DU PARAGRAPHE 1% 


40 Contributions directes et taxes assimi- 
lées, 249.826 millions de francs; 

20 Produits de l'enregistrement, 42 milliards 
560.903.000 F ; 

3° Produits du timbre, 7.859.656.000 F; 

4o Impôt sur les opérations de bourse, 2 mîl- 
liards 600 millions de francs; | 
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5o Jmpôt sur le revenu des capitaux mobi- 
Jjiers, 20,100 millions de francs; 

6 Produits de l'impôt de solidarité natio- 
pale, 18 milliards de francs; 

7o Produits des douanes, 48.572.768.000 F; 

go Produits des contributions indirectes, 
86.824.217.000 F'; 

9o Taxe sur le chiftre d'affaires, 255 mil- 
liards 700 millions de francs; 

100 Taxe sur les transactions, 85 milliards 
de francs; 

{io Produits du monopole des 
feu, 22% millions de francs. 
Total, 519.217.5:4.000 F. 
Total pour le paragraphe 1°, 

49.011.000 F, 


poudres à 


769 milliards 


8 2. — EXPLOITATIONS INDUSTRXÆLLES 


Ligne 59. — Reversement par Ja caisse 
autonome d'amortissement du produit net de 
l'exploitation du service des allumettes, 970 
millions de francs 

Ligne 60, — Versement au budget général 


de l'excédent net des ressources affectées de 
la caisse autonome d'amortissement sur les 
charges de cet établissement, 60 milliards de 
fraru 

Ligne 61. — Bénéfice résultant de la frappe 


s et excédent des recettes sur les 
fabrication des médailles, 


des monnai 
dépenses de la 
4.15:.407.000 F, 

Ligne 62, — Exrédent des recettes sur les 
dépenses de l’Imprimerie nationale, 34.353.000 
francs, 

Ligne 63, — Produit brut de l'exploitation 
des manufactures nationales des Gobelins et 
de Sôvres, 5 250,00) F, 

Ligne 61. — Bénéfices nets de l’exploita- 
tion des postes, télégraphes et téléphones af- 
fectés aux recettes du budget général, mé- 
moire 

Ligne 65. — Rénéfice de l'exploitation des 
chemins de fer en régie, 3 millions de 
francs, 

Ligne 66. — Produits bruts de l’exploita- 
tion en régie des journaux officiels, 275 mil- 
lions 910000 F, 

Ligne 67, — Produit net de l'exploitation 
des mines de potasse d'Alsace, 50 millions de 
francs. 

Ligne 63. — Produit brut du service des 
gaux de Versailles et de Marly, 50.500.000 F, 

Ligne 69, — Excédent des recettes sur les 
dépenses du service des essences, 1 milliard 
de francs, 

Ligne 70, — Excédent des recettes sur les 
dépenses du service industriel des poudre. 
ries nationales, mémoire, 

Ligne 71. — Excédent des recettes sur les 
dépenses du service des constructions æéro- 
nautiques, mémoire, 

Ligne 72. — Excédent des recettes sur les 
dépenses du service des constructions et 
armes navales, mémoire. 

Ligne 73. — Excédent des recettes sur les 
dépenses du service des fabrications d’arme- 
ment, mémoire, 

Total pour le paragraphe 2, 65 milliards 
93.420.000 EF, 





8 3. — PRODUITS ET REVENUS DU DOMAINE 
DE L'ÉIAT 


Ligne 75. — Produits et revanus du do- 
maine encaisés par les receveurs des do- 
naines, 5 milliards 200 millions de franc: 

Ligne 75, — Produit de ja liquidation de 
biens ayant appartenu à des Etats on des res- 
sorlissants ennemis et attribués à l'Etat fran- 
£ais, 1 milliard de francs. 

Ligne 36, — Produits et revenus de titres 
ou vaieurs appartenant à l'Etat du chef de 
ses participations finan:ières, 180 millions de 
francs. 

Ligne 77. — Produits des forêts encaissés 
par les trésoriers-paveurs généraux. — Coupes 
de bois et exploitations accidentelles vendues 
en bloc sur pied avec précomptage sur la pos- 
sibilité; bois de chauffage fourni au service 
forestier, 1 milliani 700 millions de francs. 

Ligne 78. — Produits des forêts encaissés 
par les receveurs des domaines, — Chasse, 
menus produits, ete., 4 milliard 40 millions 


de francs. 
Total pour le paragraphe 3, 9 milliards 
430 millions de francs, 





8 4. — PRODUITS DIVERS 
Affaires étrangères. 


Ligne 1. — Produits des chance!lleries di- 
plomaliques et consulaires, 300 millions de 
francs. ‘ 

Ligne 2. — Contribution aux dépenses mili- 
taires de da métropoie, IméImoire, 


Agriculture, 


Lizne 3. — Droits de visite et d'inspection 
du bétail et des viandes, 50 millions de 
francs. 

Ligne 4. — Contribution -des départements, 
communes et éCtabiissements publics aux 
frais de garderie et administration des forêts 
soumises au régiune for2stier, 160 millions de 
francs. 

Ligne 5, — Taxe sur les déclaralions d’ap- 
pel'ation d’origine, 50.000 F. 

Ligne 6. — Produits des analyses et travaux 
scientifiques de la direction de la répression 
des fraudes, 1.800.009 F, 

Ligne 7. — Recettes à provenir de lappli- 
cation de l'ordonnance du 2 novembre 19415 
organisant la prot végétaux, 110 
millions de francs. 

Ligne 8. — Rembhoursement des dépenses 
exposées pour. l’approyisionnement en bois et 
produits forestiers, 45 millions de francs 

Ligne 9, — Frais d’adjudication des produits 
en bois enfaissés tant par les trésoriers- 
payeurs généraux que par les receveurs des 
domaines, 50 millions de francs. 

Ligne 10. — Taxe supplémentaire sur les 
adjudications de coupes de bois, 50 millions 
de francs, 

Ligne 11, — Remboursement par la caisse 
na!ionale de crédit agricole et par l'office na- 
tional internrofessionnel des céréales des dé- 
penses mises à leur charge par le décret-loi 
du 17 juin 198, 12.343.000 F 


1 


ction des 


Service du ravilaillement. 


Ligne 12, — Redevances perçues en appli- 
cation des lois relatives à la fixation du prix 
égal du blé, mémoire. 

Ligne 13, — Redevances sur cartes profes- 
sionnelles et sur cartes d'acheteurs, 50 amil- 
lions de francs. 


Anciens combattants. 


Ligne 13. — Remboursement des appareils 
de prothèse livrés aux mutiés du travail par 
les centres d’appareillage des mutilés depen- 
dant des services des anciens combattants, 
49 millions de francs. 


Education nationale, 


Ligne 45. — Produits des droits d'examens 
et redevances collégiales, 16.800.000 F. 

Ligne 16, — Iroit de vérificalion des alcoo- 
mètres, densimètlres et thermomètres smédi- 


Caux, 25 millions de francs, 
Finances et affaires économiques. 


I. — Finances, 


Ligne 17, — Participation des communes 
pour les dépenses de réfection du cadastre 
et recettes diverses du service du cadastre, 
29.750.000 F, 

Ligne 18. — Versements des collectivités 
locales, des organismes publics et des parti- 
culiers pour frais de confection des rôles et 
exécution de travaux accessoires par le ser- 
vice des contributions directes, 700 millions 
de francs. 

Ligne 19. — Recettes diverses des receveurs 
de l'enregistrement des domaines et du 
timbre, 7°0 millions de francs. 

Ligne 20, — Prélèvement effectué sur les 
salaires des conservateurs des hypothèques 
en vertu du décret du 27 mai 1946, 1400 mil- 
lions de francs. 

Ligne 21, — Recouvrement de frais de jus- 
tice, de frais de poursuites et d'instance, 
80 millions de francs. 

Ligne 22, — Reccttes diverses des receyeurs 
des douanes, 51.500.000 F, 





Ligne 23. — Recettes diverses des receveurs 
des contributions indirectes, 716 millions de 
francs. 

Ligne %. — Redevances 
receveurs-buralistes, 180 millions de francs, 

Ligne 25. — Versement au budget des béni. 
fices du service des alcools, mémoire. 

Ligne 26, — Reversement effectué par le 
service des alcools sur le prix de cession 
1.500 millions de francs. J 

Ligne 27, — Remboursement par la Sarre 
des dépenses d'administration, de contrôle «t 
de sécurité effectuées par la France en terri. 
toire sarrois, 1 milliard de francs. 

Ligne 2%, — Remboursement par la Sar: 
des dépenses à sa charge impuites au budze! 
français et de la part lui incombant sur je; 
dépenses communes, 200 millions de francs. 

Ligne 29, — Produit de la loterie nation: 
2.300 millions de francs. 

Ligne 30, — Recelles en atlénuation des 
frais de trésorerie, 80 millions de francs. 

Ligne 31. — Recettes en alténualion 
dépenses de la dette flottante, 716.200.000 F. 

Ligne 32. — Remboursement par la Soc 
nationale des chemins de fer français di 
part lui incombant dans la charge des 
prunts contractés par le Trésor en application 
du décret du 28 août 1937, 60S.025.000 F, 

Ligne 33. — Part de l'Etat dans les intéri 
des avances effectuées par le Crédit national 
art, 2 de la convention approuvée par la 
du 10 octobre 1919 et de la convention ap. 
prouvée par l'article 64 de la loi de finan 
du 31 décembre 1937) et dans les bénéfices 


versées par les 


’ 


réalisés par cet établissement (art, 14 de li 
convention du 7 juillet 1919 ratifiée par la loi 
du 10 octobre 1919), 5 millions de francs. 


Ligne 31. — Produits ordinaires des re- 
celtes des finances, 10 millions de francs. 

Ligne 33. — Produits des amendes et con- 
daranations pécuniaires, 4.500 millions de 
francs. 

Ligne 36. — Taxe spéciale sur les dépôts 
de devises et de valeurs mobilières étrangères 
et sur les conversions d'avoir à l'étranger, 
mémoire. 

Ligne 37. — Remboursement par divers gou- 
vernements étrangers, par l'Algérie et les co- 
lonies des frais de confection et d'expédition 
de papiers timbrés et de timbres mobiles, 
2.500.000 F. 

Ligne 38. — Impôt progressif sur le produit 
brut des jeux dans Îés casinos régis par la 
loi du 15 juin 1907, 850 millions de francs. 

Ligne 39. — Prélèvement sur le pari miu- 
tuel, 625 millions de francs. 

Ligne 40, — Recettes diverses des services 
extérieurs du Trésor, 2 millions de francs. 

Ligne 41. — Produit de la majoration édic- 
iée, en matière de contributions directes, pour 
les versements d'acomptes effecilués en re- 
tard, 45 millions de francs. 

Ligne 42. — Produit de la taxe prévue par 
l'article 3 de Ja loi, provisoirement applicable, 
du 12 juillet 1941, relative au payement des 
pensions de l'Etat par mandat-carite postal ou 
par virement de compte, 4.500.000 F. 

Ligne 43. — Receltes diverses recouvrées 
au titre de l’apurement et de la liquidation 
des dommages de la guerre 1914-1918, 1 mil- 
lion de francs. 

Ligne 44. — Recouvrements poursuivis par 
l’agent judiciaire du Trésor. — Recettes sur 
débets non compris dans l'actif de l’adminis- 
tration des finances, 435 millions de francs. 

Ligne 45, — Récupération et mobilisation 
des créances de l'Etat, 1.100 millions de 
francs. 

Ligne 46. — Revision des marchés de 
guerre, 40 millions de francs, à 

Ligne 47, — Contribution de diverses admi- 
nistrations au fonds spécial de retraites des 
ouvriers des établissements industriels de 
l'Etat, 166.480.000 F. 0 

Ligne 48, — Remboursement par la caissô 
autonome de dépenses faites pour son compte, 
278.339.000 F. < 

Ligne 49. — Annuités et intérêts reversés 
ar la caisse des dépôts et consignations pour 
es avances faites par son intermédiaire pour 
le financement des travaux entrepris pour 
lutter contre le chômage, 90.600. “5 

Ligne 50. — Part de la caisse d’amortisse- 
ment dans Je service des rentes 3,50 p. 100 
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15 3 p. 100 1945 émises pour la conyer- 
rois des rente 4,50 p. 100 1933 (tranche B}), 
B07.372.000 F, 

Ligne 51. — Part de la caisse autonome dans 
l'amortissement de la delte des gränds ré- 
Seaux de chemins de fer (application de la 
ronvention du 142 novembre 1938), 1.600 mil- 
lions de francs. 

Ligne 52. — Reversement par la caisse auto- 
nome du montant des coupons Jes Litres de 
d'emprunt 7 p. 100 1921-1919 délenus par ele, 
25 millions de francs. 

Ligne 53. — Bénéfices réalisés nar la casse 
des dépôts et consignations, mémoire. 

Line 54. — Versement au ibudget général 
de l'excédent du fonds de réserve des caisses 
d'épargne, mémoire. 

Ligne #6. — Contribution aux frais d> con- 
trôle et de surveillance de l'Etat en matière 
d'assurances (application de l'ordonnance du 
bg septembre 1945} et aux trais de fonction- 
mement du conseil national des assurances, 
‘G5.894.000 F. 

Ligne 56. — Annuités à verser par les soclé- 
tés de crédit immobilier, les caisses régiona- 
les de crédit agricole, les sociétés et offices 

ublics d’habilalions à bon marché pour 

’amortissement des prêts consentis pour le 
compte de l'Elat par la caisse des dépôts et 
consignations en application des Jois des 
& décembre 1922, 13 juillet 1928 et du décret 
du 15 mai 1904, 500 millions de francs, 

Ligne 57. — Annuilés à verser par les <o- 
ciétés de crédit immobilier, les caisses régio- 
males de crédit agricole, les sociélés et offi- 
“es publics d'habitations à bon raarché pour 
J'armortissement des prèts consentis en appli- 
‘oation de la doi du 27 juillet 1934, 5 millions 
‘de francs. 

Ligne 58. — Annuités et intérêis À verser 
par la caisse nationale de crédit agri:ole pour 
les avances mises à sa disposition par l'Etat 

ur faciliter l'établissement et exploitation 
de réseaux ruraux d'éleciricilé (loi du 2 août 
4923), 82 millions de francs. 

Ligne 59. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition en application des lois 
des 15 juilict 1928, 30 mars 1921 et 20 juilict 
4932, 42 millions de francs, 

Ligne 60. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
mises à sa disposition en application des lois 
— août 1929 et 22 juiilet 1932, 22 millions 
de francs. 

Ligne 61. — Annuités à verser par divers 
pour les avances consenties en application des 
lois des 8 et 16 avril 1930, 170.6u0 EF. 

Ligne 62. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de <rédit agricole pour les avan- 
ces mises à sa disposition en application 4e 
la loi du 16 avril 1995, 275.000 F. 

Ligne 63. — Annuilés à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avan- 
ces mises à sa disposition par l'Etat en appli- 
cation du décret du 2% mai 14923 relalif à 
l'amélioration du logement rural, 11.700.000 F, 

Ligne 61. — Annuités & verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les #vances 
mises à sa disposition par l'Etat en applica- 
tion du décret du 47 juin 1938 relatif aux tra- 
Vaux d'équipement rural, 7.800.000 F. 

Li£ne 65. — Remboursements eflectu£s par 
des départements pour les prêts à eux consen- 
tis en application des articles 142 et 113 de 
la loi de finances due 30 décembre 1928, 26 mil- 
Lions de francs. 

Ligne 66. — Part de l'Etat dans les hénéfi- 
ces de l'exploitation de la compagniz franco- 
espagncle du chemin de fer de ‘fanger à Fez 
15 miions de francs. » 

Chap. 67, — Annuilés versées par la caisse 
des dépôts et consignations pour les prêts 
faits nar son intermédiaire en vue du finan- 
Ceruent des travaux de circonstanca (ordon- 
nance du fer mai 1945), 22.400.000 F. 

Ligne 68. — Annuités à verser par la caisse 
nationale de crédit agricole pour les avances 
inses à sa disposition par l'Elat en applia- 
tion de la loi du 24 mai 4946 relative à l’aftri- 
bution de prêts d'installation aux jeunes agri- 
Culteurs, 1 milion de francs. 

Chap. 69, — Annuités à verser par la caisse 
Aatonak de crédit agricole pour jes avances 











mises à la disposition de cet établissement 
en vue de l'attribution de prèts destinés à 
permettre aux agriculteurs et artisans ruraux 
anciers prisonniers et anciens déportés d'ac- 
céder à l'exploitation agricole ou à l'exploita- 
üon artisanale rurale, 30 millions de francs. 

Chap. 70. — Annuités à verser par la cham- 
bre syndicale des banques vopuilaires pour les 
avances mises à sa disposition par l'Etat en 
application de l’ordonnance du 5 octobre 195 
relative à des prêts aux anciens prisonniers 
de guerre ct aux anciens déportés, 100 mil- 
lions de francs, 

Ligne 71. — Bénéfices réalisés par les ban- 
ques nalionalisées, mémoire. 

Ligne 72. — Remboursement de divers frs 
de gestion et de controle, 47 millions de 
f:ancs. 

Ligne 73. — Annuités divesres, 7.479.009 F. 

Ligne 74. — Participation des services finan- 
cièrement aulonomes aux dépenses de fonce- 
tionnement des cités administratives, mé- 
moire. 

Ligne 75. — Récupération en cours d'en- 
quête de crédits sur la gestion de la D, G. 
E. R., 20.750.000 F, 

Ligne 76. — Versement au budget du solde 
créditeur du fonds spécial de garantie contre 
les risques de guerre du matériel en construc- 
tion, 2.832.891.000 F, 


II. — Affaires économiques. 


Ligne 77. — Contribution des offices et éla- 
blissements publics de l'Etat dotés de l'auto- 
nomie financière et des compagnies de navi- 
gation subventionnées, sociétés d'économie 
mixte, entreprises de toute nature avant fait 
appel au concours financier de l'Etat, 3 mil- 
lions de francs. 

Ligne 78, — Produits des pénalités infligées 
à la diligence des services du contrôle des 
prix pour infractions à la législation des prix 
et du ravitaillement, 4 milliard de francs 

Ligne 79. — Prélèvements sur les primes 
encaissées par le service de l'assurance cré- 
dit pour les dépenses de fonctionnement de 
ce service, 4 millions de francs. 

Ligne 80, — Produits des renseignements 
de notoriété fournis par les services des ren 
seignements du commerce extérieur, 14 million 
de francs. 


Forces armées, 


Ligne 81. — Produit du travail des détenus 
dans les ateliers et pénitenliers militaires et 
recouvrement de frais de poursuiles, 1.500.000 
francs. 

Ligne 82. — Produit des droits d'entrée et 
recettes diverses du musée de la marine, 2 
millions de francs, 

Ligne 83. — Recettes des transporls aériens 
par moyens militaires, 150 millions de francs. 


France d'outre-mer. 


Ligne 84. — Retenues sur la solde du per- 
sonnel militaire et assimilé pour frais de trai- 
tement dans les hôpitaux, 4.010.000 FE. 

Ligne 85. — Contribution des territoires 
d'outre-mer aux dépenses militaires de la mé- 
tropole et aux dépenses de l'aéronautique mi- 
lilaire aux territoires d'outre-mer, mémoire, 

Ligne 86. — Remboursement forfaitaire par 
les territoires d'outre-mer des dépenses de 
relève des officiers du corps de santé et des 
infirmiers placés hors cadre pour éêlre mis à 
la disposilion des services locaux, 30.472,00 
francs. 

Ligne 87. — Remboursement par les terri- 
toires d'outre-mer et pays à mandat des dé- 

enses administratives de la caisse interco- 
loniale des retraites, 45 millions de francs. 

Ligne S8, — Contribution des territoires 
d'outre-mer aux dépenses du service social 
colonial, mémoire 

Ligne 89. — Recettes du service de la main- 
d'œuvre indigène (travailleurs indochinois), 
657 millions de francs. 

Ligne 90, — Contribution de solidarité à la 
réparation des dommages de guérre subis par 
l'ensemble de l'Union française, 208.002.000 F. 


Industrie et commerce. 
Ligne 91. — Avances aux socié{£s coopéra- 


lives d'arlisans, aux banques populaires el aux 
unions arlijauules de «rédil. mémoire, 





Ligne w, — Taxe & 4 les dé po 3 de 
sins et modèles, 1.470.000 F. 

Ligne 93. — Taxe d'enregistrement interna- 
tional des marques de fabrique et de com- 
merce, 8.750.000 F. 

Ligne 94, — Taxe d'immatriculalion au re 
gistre du commerce, au registre des socitlés 
et au registre des métiers, 45 millions de 
francs, 

Ligne 95. — Droit de vérification 
et périodique des instruments de mesure, 2 
milions de francs. 


Ligne 9%6. — Taxes diverses perçues par le 
service de la propriété industrielle en rému- 
nération de services rendus au public, 4 mil: 


dions de francs. 

Ligne 97. — Redevances pour vérification, 
contrôle sur place et travaux de j 
fectués hors de leurs bureaux par les agents 
du service des pois et mesures sur la de- 
mande de particuliers, 2% millions de francs 

Ligne 93, — Taxe des brevets d'invention, 
75 millions de francs 

igne 99. — Redevances pour frais de con- 
trôle des chemins de fer miniers, 100.000 F. 

Ligne 100, — Remboursement des subven- 
tions accordées à des exploilations minières 
en application du décret-loi du 6 mai 1%39 
modifié par la loi provisoirement applicable 
du 15 novembre 190 et de la loi provisoires 
ment applicable du 31 décembre 1930, 2 mil- 
lions de francs. 

Ligne 491. — Redevances pour frais « 
trôle des distributions d'énergi cl 
des concessions de forces hydrauliques, 2? 
lions de francs. 

Ligne 102, — Rodev: 
trôle de la production, 
distribution du gaz, 9.1 

Ligne 103. — Remboursement d'annuilés et 
avances par la société “ité de France » 


ir frais de con- 
du transport et de la 





et par diverses sociétés de production d'éner- 
gie hydroélectrique, 3.867.000 F. 

Ligne 1405. — Remboursement des avances, 
consenlics à la régie aulonome des pétroles, 
mémoire, 

igne 105. — Redevances annuelles et rem-| 
boursement d’avances consenlies par l'Etat en, 
vertu de contrats d'équipement et d'entrelien 


d'usines, 26 millions de frants, 


Ligne 196. — Redevan ur ll ‘es de’ 
fabriralion de matériel dont ln propriété in-! 
dustrielle appartient à J'Etat, mémoire 

Ligne 107. — Produit des amendes admin! 


neées en matière de répartition 
1 


tratives pron 
loi provisoirement ap- 


de produits industriels 
plieab'e du 29 juillet 4913), mémoire ; 

Ligne 108. — Recettes à provenir des péna- 
lités percues pour dépassement des maxina 
de consommation de gaz et d'électricité! 
10 millions de franes. 

Ligne 409. — Hénéfice d'exp'oltation 
bassins houillers de l’Aquitaine et 
vennes pendant la période de réqu'silion, mé- 
moire, ’ 

Ligne 4110. — Taxes d'épreuves d'anpareilé 
à pression de vapeur ou de gaz, 6 millions d® 
franes. 


dea, 
4 


aies 


Intéricur. 


Ligne 111. — Contingents des départemen!# 
et des communes dans les dépenses failes 
pour leur police, 69 millions de francs. 

Ligne 112, — Contribulion de l'Algérie aux! 
dépenses militaires de sécurité, 125 millions 
de francs. 

Justice. 

Ligne — Produits des établissements 
pénitentiaires et d'éducation surveillée, 5% 
millions de francs. 

Ligne ls, — Produits consommés en nature 
dans les services pénitentiaires et d'éducation 
surveillée, #) millions de francs. 

Ligne 115 — Produit résullant de l’applica- 
tion de l'article 15 de Ja loi du 17 avril 1919 sus 
la répartition des dommages de guerre causé 
aux offices publics et ministériels, 500.000 F. 


143. 


Radiodiffusion française. 


Ligne 116, — Droits d'usage eur les inctallae 
tions réceptrices de radiodiffusion, 3.750 mil- 
lions de francs, 

Ligne 117. — Contribut'on 
radiodiffusion aux charges de p 
sonnel, 100.000 F. 





Reconstruction et urbanisme. 
Ligne 118. — Produit de la revision des mar- 
chés opérée en application de l'article 105 de 
la Loi du 7 oclobre 1946, C00 millions de [iançés, 





RM 2 er dE DÉS ae 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








LV 
Ligne 442, — Produits de l'exploitation des Ligne 1%6, — Sommes à provenir de jun 
Santé ] jue et po ion. navires de la flotte en gérance acquis avant plication de l'accord franco-italien du 29 no0- 
Ligne 119, — Produit du droit fixe de x % wi sapunrs 194, 23 millions de francs. | vembre 1947, mérnoire. 
Ges “pécialiiés pharmaceutiques, 7.200.600 F, igne 443. — Re ette s antérieurement affec- Total pour le paragraphe 5, 4.500 mil. 
Ligne 120, — Revenus des lazarets et établis- té "nu € ompte spécial de reconstitution de ions de francs. 
ë: ments sanitaires, 2 millions de francs, Pr re il - corame _ À er a ? pêche, 6 milliards 
1 ImNONS de MAancs, 2 
Li +21. — Remboursement, par les caisses | ** 7 II. — Produits recouvrables en Algérie, 
d'azsura sociales des frais engagi par 
1'1 11 1 titre des pri0 ire Caisse nationale pargne. $ 107, = PPROBUIITS ET REVENUS DU DOMAINE 
eurés sociaux, en application DE L'ÉTAT, 
lu 26 mai è istituant I ! n1 “né é ue F* 
Leuvné . 1 24 Po 2 die pr : I M44T dii. gs: l x CL pr Ne _ s Jes Produits du domaine autres que le domaine 
portés, 20 millions de francs finale d'é ere STE 000 F RTE {urestier, 
] { 122, = PR 1 LE ja +] - ° , - SAT Tab à 
[TT fugiés d fou d bué 100 Ligne 157, — Produits du domaine autres 
0 def ;. Postes, télégraphes et téléphones, que le domaine forestier, 35 millions de 
Ligne 423. — Remboursement par l'or a- francs. 
33, par l'org : 
&ion interna ile d fug des frais de Ligne 145, — Contribution de l'administra- | Ligne 458. — Aliénations d'objets mobiliers 
dans, des p nnnes dépia de CUT | {ion des postes télégraphes êt téléphones aux (provenant des services de la guerre, de ]a 
CEE némoi retraites de son personn ] soumis au régime | marine <t des manufactures de TEtat), 
cénéral des pensions civiles, 4,850 millions de | 1% millions de francs. 
Travail et writé dociile francs. Ligne 169, — Aliénations d'immeubles (pro. 
— Remboursement venant des services de Ja guerre, de ka 


g u tedevances pour la rélribu- 
ion des délégués mineurs et remboursement 
s exploitants de mines des primes d'as- 





wances en cas d ident des indemnités 
Ad incapacilé tempo Ü t d frais médicaux 
@t pharmaceu iques supportés par le Trésor, 
en exécution de la Joi du 13 décembre 194, 
Do tillion de francs 

igne 123, — Remboursement par Ja caisse 
nationale de sécurité sociale des frais d'admi- 
… <tration de la direction générale ©E des ser- 

res régionaux des assurances sociales, 
Gi0 22.0) F, 

Ligne 126. — Redevance pour l'emploi obli 
Entoire des mutlés, 11.500.000 F. 

Ligne 127. - Re eltes du service de la 


indigène (travailleurs nord-afri- 
francs, 

sements des employeurs 
sonniers de guerre, 6 mil- 


gain-d'œuvre 
Œains), 9% millions de 
Ligne 423, — Ver 


ur emploi de pri 
jards de francs. 


Ligne 129%, — Contribulion des ] 


employeurs 


&ux frais de voyage des travailleurs anciens 
prisonniers ee guerre bénéficiaires d'un congé 
€! Alle mac 52.500.000 F. 

Lisne 190. — Versement de Ja contrepartie 


*s es marks remis aux prisonniers de 
transformés, 2: millions de francs. 


l fran 


€! 
l'AIREE 


Travaux publics et transports. 
Ligne 1931. — Redevances pour frais de ue 
rôle et de surveillance de $ + mins de fer 


Erance, 7: 

L une {: 
ments dive 
mins di te 


3.100.000 F, 
2, — Redevances el remboourse 
8 dus par les compagnies de che- 
l'intérêt Jocal et entreprises si- 
Piilaires, 1 million de francs. 

Ligne 133, — Reversements effectués par les 
fompagnies de che: mins de fer et par la Société 


4 üonale des chemins de fer français, 40 mil- 
ons de fr incs, 
Ligne 1934. — Produit des droits afférents aux 


formalités de réceplion des automobiles, mo- 


focycleties et re emoeques d'automobiles, 15 mil- 
Jions de fr inc 

‘une 135, — . Vèrseth nt au Trésor de l'an 
Nuité représentative des charges de capital 


d'établissement du réseau d'Alsace et de 


Lorraine pour les dépenses effectuées de 1871 
à 1921 5382000 F, 

Ligne 136, — Part revenant à l'Elat dans le 
produit net d’exploilation du chemin de fer 
de Somain à Anziu et à la frontiète belge 


premoire 
Ligne 37. — Taxe 
de: séjour, 12 millions de 
L;gne 138. — Versement de 


aldlilionnelle à la taxe 
francs, 


la ville de Paris 


Sur les bénéfices ou redevances de la Compa- 
gnie du chemin de fer métropolitain, mémoire. 
Ligne 139, — Taxe d'atterrissage et droits 


d'usage 
produits de lo 
ments divers par Îles 
tion afrienne subventionnées &5 


£rancs, 


perçus sur les aérodromes de l'Etat, 
‘ation de hangars et remhourse- 
compagnies de naviga- 
millions de 


Marine marchande 

— Droit de visite de sécurilé de 

la navigalion imaritime, 40 miilions de francs. 
Ligne 131, — Remboursement des dépenses 

#dAministratives du Service des transports ma- 

&ilimes, 82.837.000 F, 


Ligne 


110, 








Ligne 140. ar l'adminis- 
t 


J 
{ 


{ration des posles, télégraphes t#léphones 
des charges d'amortissement de ses bons et 
obligations arrorlissables, 416.500.000 F. 
Divers services, 
Ligne 117. — Retenues pour pensions civiles 


et militaires, 10 milliards de franc S, 

{18, — Remboursement de frais de 
scolarité, de pensions et de trousseaux par Jes 
anciens éleves des écol®s du Gouvernement 


qui quittent prématurément le service de 
l'Etat, 1.700.000 F. 

Ligne 149, — Pensions et trousseanx des 
élèves des écoles du Gouvernement, 40 mil- 
lions de francs 

Ligne 459, — Droits d'inscription pour lee 


, 


aimen:, de diplômes et 
ds: différentes écoles du 
3 millions de francs. 


de scolarité perçus 
Gouvernement, 


Ligne 151. — Produit de la vente des publi- 
cations du Gouvernement, 40 mi jilions de 
francs. 

Ligne 152. — Reteites à provenir de confé- 
rences et expositions, mémoire. 

Ligne 159%. — Retenues de logements effec- 
idées sur les émoluments de fonctionnaires 


immeubles appar- 
J'Etat, 44 mil- 


rs logés dans des 
tenant à l'Etat ou loués par 
lions de francs. 

Ligne 1454, — Rèr 
dipenses des ministè 
à rétablissement de 
francs, 

Ligne 155, — Fo 
penses d'intérêt pub lie, 

Ligne 156. — Produi{s de legs et de dona- 
tions FLE ttribu Œ à l'E! 0! à dive rses admi- 
nistrations publiques, mé moire 

Ligne 197. — ke ‘ceties accident elles à dif- 
férents titres, 10 milliards de francs. 

Ligne 128. — Recettes diverses, 46 millions 
de francs. 

Ligne 1459, — Réintégration 
Jes #t (ablissements dont “l'an- 


ersemon!s de fonds sur les 

res ne donnant pas lieu 

crédits, 4 milliards de 
concours pour 


in 15 de dé- 
mémoire, 


au budget géné- 


ral de recettes 
tonomie a été supprimée par le décret du 
20 mars 1999, 41.600.000 F. 


Ligne 160, = Reversement des sommes per- 

ues par les représentants de l'Etat dans les 
6" ganis smos De È et d'économie mixte ainsi 
dans immissions, 1 million de 


. — Pecettes à provenir de l'ap- 
lication de la li du 13 août 490 et des 
bois subeé quentes, mémoire. 


Ligne 152. — Versement au Trésor des pro- 


duits visés mar l’article dernier alinéa, de 
l'ordonnance ne 45-11 du 6 janvier 19%, 
1,300 millions de francs. 

Ligne 462, — Ressources à provenir de l’ap- 


relatives aux eumuis 
ivité, 10 millions de 


plivation des regles 
des rémunérations d’act 
{ran?°e, 
Fofal pour ie para 
lions 972.000 F. 


graphe 4, 92.454 mil- 


$ 2. — RESSOURCES EXCEPTIONNELLES 


164, — Produit de Ja vente des biens 
la France par agence interalliée 
milliards de francs. 

À provenir de l'an- 
paix avec }Italie, 


} ine 
attribués à 
des réparations. 4 

Ligne 169. — Sommes 
plicaïion du traité do 
00 piil'ions Ve franes, 


as mi 





des poudreries nationales et des ma- 
de l'Etat), 700.00 F, 
le paragraphe 4°, 163.700.000 F, 


marine, 
nufactures 
Total pou 


$ 2. — PnoODUITS DIVENS 


Ligne 470. — Produit du travail des déte. 
bus dans les ateliers et pénilenciers militai- 
res en Alzérie, 300.000 F. 

Ligne 171. — Retenues et autres produits 
recouvrés en vertu de la loi du 14 avril 193 
en Algérie, 45 millions de francs. 

Total pour le paragraphe 2, te” ms P. 

Totaux pour les produits en Algérie, 
211 millions de francs. 

III. — Prouuits recouvrables 
dans les départements d'outre-mer. 


— Produits recouvrables dans l4 
d'outre-mer, 3 milliards de 


Ligne 172. 
départements 
francs. 


RÉCAPITULATION 


I. — Produits recouvrables en France: 
er, — Jmpôts et monopoles, 769.033 mil. 
ons 944.000 F, 
= Exploitations 
913.1 30.000 F, 
— Produits et revenus 
9.480 millions de franes. 
8 4. — Produits divers, 72.451.973.000 F, 
8 5. — Ressources exceptionnelles, 4.500 milk 
lions de francs 
JI. — Produits recouvrables en Algérie, 
211 millions de francs, 
HI. — Produits recouvrables dans les dé- 
artements d'outre-mer, 3 milliards &e 


ndustrielles, 65 rmmil- 


+ 
liards 
du domaine de 

t, 


rances. 

Total pour les voies et moyens applica- 
bles au hudgrt général de l'exercice 
49:38, 9. 622.937.000 F, 


ETAT B 


Crédits relatifs au fonctionnement du servicé 
des fabrications de la production indus- 
trielle annulés au titre du budget de l'ins 
dustrie et du commerce, 


TrrRE Ier, — DÉPENSES ORDINAIRES 


äe partie, = Personnel, 

Chap. 111. — Service des fabrications de Ia 
production industrielle, — Traitements, 4 mil- 
lions 535.00 F. 

Chap. 413. — Ser 
production industrielle. — 
cations diverses, 139.000 

Chap. 122. — Personnel des cadres complé- 
mentaires, — Traitements, 1626.000 F. 

Chap. 123. — Personnel des cadres complé- 
mentaires. — Indemnités et allocations dt 
verses, 111.000 F. 

Chap. 124. — Personnel sur contrat, — 
tauments, 33.302.009 F. 

Chap. 126. — Personnel anxiljaire tempo+ 
caire, — Salaires, 12.612.000 E, 


ice des fabrications de la 
Indemnités et allo- 


Emo- 





7 























uires 
de 


liers 
la la 
tat), 


itte- 
itai- 


tuile 
1924 
) F, 


{ 


‘rie, 
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. 427. — Personnel auxiliaire tempo- 

ge Indemnités et allocations diverses, 
F. à 

Re 4%8. — Salaires du personnel ouvrier, 


499. — Indemnités de résidence, 
ENap. 436. — Supplément familial de traite- 
t, 1.039.000 F. Le 
ar" À 431. — Indemnités administratives 
dans les départements du Haut-Rhin, du Ba:- 
Rhin et de la Moselle, 220.000 8 
Total pour la 4 partie, 68.529.000 F. 


& partie. — Matériel, fonctionnement 
des services et travaux d'entretien, 


Ghap. 207. — Service des fabrications de 
k nduetion industrielle, 3.500.000 F. 

Chap 812. — Payements à l'administration 
des postes, télégraphes et téléphones, % mil- 
lions 200.000 EF. 4 2 

Chap. 216. — Entretien et fonctionnement 
du matériel automobile, 875.000 F, 

Chap. 817. — Loyers et indemnités de ré- 
quisition, 215.000 F. à 

Chap, 3148. — Indemnités pour difficultés 
exceptionnelles d'existence, 615.000 F. 

Chap. 919. — Frais de déplacements — 
Remboursement de frais, 4.500.000 F. 

Chao. 330. — Travaux d'entrelien de l'admi- 
nistration centrale et dez services exté- 
rieurs, 91.000 F. 

Total pour la 5 partie, 11.986.000 F, 


6» partie. — Charges sociales. 


Chap. 400. — Aïlocations familiales, 3 mil- 
ons 859.000 F. 


8» partie. — Dépenses diverses, 


Chap, 602. — Payement;s à l'industrie pri- 
vée, mémoire. e 
Total pour le titre I, 81233.000 EF. 


TITRE IL. —— LIQUIDATION DES DÉPENSES 
RÉSULTANT DES HOSTILITÉS 


Chap. 700. — Service de liquidation des 
marchés. — Emoluments, 3.518.000 F. 

Chap. 701. — Service de liquidation des 
marchés. — Salaires des auxiliaires ternpo- 
raires, 596.000 F. 

Chap. 702, — Service de liquidation des 
marchés, — Indemnités et allocations diver- 
ses, 79.000 F. 

Chap. 703. — Service de liquidation des 
marchés, — Indemnités de résidence, 528.000 
francs. 

Chap. 701. — Service de liquidation des 


marchés. — Supplément familial de traitc- 
ment, 60.000 F. 
Chap. 705. — Service de dliquidation des 


marchés. — Allocations familiales, 150.000 F. 
Chap. 706. — Service de liquidation des 
marchés, — Matériel, 260.000 F. 
Chap. 707. — Service de liquidation des 


“marchés. — Remboursement de frais, 400 000 


francs. 

Chap. 708. — Liquidation des contrats de 
fournitures. — Fabrications et travaux, mé- 
moire, 

Chap. 711. — Poursuite pour compte fran- 
Çais de commandes allemandes résiliées, mé- 
moire. 

Total pour le titre I, 5.221.000 F. 
Total. pour les dépenses ordinaires, 89 
milions 704.000 F. 


TITR& II. — DÉPENSES D& RECONSTRUCTION 


ET D'ÉQUIPEMENT 
ÉQUIPEMENT 


Chap. 907: — Contrat de fournitures d'equi- 
A ee PS — résiliés 
n de la loi du 20 juillet 1940, 

14.873.000 F ces 


Total général, 104.577.000 E 








ETAT C 


Crédits relutifs au fonctionnement de l'ancien 
service des fabrications de la production 
industrielle ouverts au titre du budget des 


forces armées (section commune 
Forces armées, 
ECTION COMMUNE 
I, — Dépenses ordina 
True IT. — LIQUIDATION DES DÉPENSES 
ILSULTANT DES HOSTILITES 
Chap. 70062. —- Soldes, traitements et indem- 
nilés «les personne!s de diquidation (guerre), 


o 


71.358.000 F. ( 

Chap. 7072. — Liquidation des marchés rési- 
liés (guerre), mémoire, 

Chap. 7082, — Dépenses diverses résultant 
des hoëtilités (guerre), 42.316.000 F. 

Chap. 7083. — Payements à l'indus 
vée (guerre), mémoire. 

Chap. 7033. — Poursuite pour compte fran- 
cais de commandes allemandes résiliées 
(guerre), mémoire. 

Total pour les dépenses ordinaires, 89 mil- 
lions 701.000 F. 


trie pri- 


1, — Dépenses de reconstruction 
et d'équipement. 


Chap. 9032. — Contrats de fournilures, 
d'équipement et d'entretien nouveau d'usi- 
nes non résiliés en exécution de la loi du 


20 juillet 1940, 14.873.000 F. 
Totul général, 104.577.000 F. 





ANNEXE N'918 


(Sess. de 1948. — Séance du 7 septembre 1947.) 


AVIS présenté au nom de la commission de la 
production industrielle sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, fixant 
l'évaluation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice 1948 et relatif à di- 
verses dispositions d'ordre financier, par 
M. Armengaud, conseiller de la Républi- 
que (1). 


Mesdames, messieurs, LL — La commission 
de la production industrielle fera tout d'abord 
une remarque générale. Elle a manifesté à 
différentes reprises, en complet accord avec 
la commission des affaires économiques, son 
désir de voir le Gouvernement promouvoir 
des mesures de tous ordres permettant d'ac- 
croître la production dans les secteurs où elle 
est déficiente en quantité et qualité, eu égard 
aux besoins du marché intérieur et de l’ex- 
portation, et d'augmenter dans tous les do- 
Inaines la productivité. Ceci suppose l'emploi 
le plus judicieux des moyens de production 
nationaux, ce qui signifie spécialisation pous- 
sée au maximum et parfois concentration des 
moyens, voire même simples adaptations tech- 
niques ou mise en œuvre de procédés plus 
perfectionnés, mais également investissements 
parfois considérables. 

Elle craint que certaines mesures, prises 
dans les dispositions re atives aux receltes du 
budget général, ne nuisent aux investisse- 
ments privés qui sont indispensables pee at- 
teindre, à tous les stades, les objectifs susvi- 
sés et rendre à ce pays le goût de la concur- 
rence, dans le sens le plus noble du terme. 

A cet égard, l'article 2, prévoyant l’exoné- 
ration fiscale sur les intérêts des bons émis 
ar le Trésor à échéance de cinq ans au plus, 
‘inquiète quelque peu. Elle est, bien entendu, 
d'accord sur la nécessité de fournir à l'Etal 
les moyens de procéder aux investissements 
dans certaines industries de base et notam- 
ment celles qui sont nationalisées, comme le 
révoit le plan Monnet: mais elle craint que 
‘avantage accordé aux bons qui doivent four- 

(4) Voir les nos: Assemmblée nationale {4re 
législ.} : 5155, 5287, S289 et in-8o 1241; Conseil 
de la République: 882 et 917 (année 1948), 








nir les ressources complémentaires indi-p nd 
sables à ces financements n'orientent l'épar 

gne uniquement vers certains placements d 

capitaux à intérêt fixe, et cela au moment ot 
l'industrie privée doit, à peine de disparaîtr 

de Ja compétition internationale, réaliser de 

investissements qui nécessiteront le plus st 
vent, soit l'émission d'obligations, soit dc 
augmentations de capital, dont les titres de« 
meureront soumis à une fiscalité lourde, de 4 
pant autant les bénéfices industriels et cor 
mérciaux que les coupons, 

Elle s'étonne, à celte occasion, que, pour le& 
investissements incombant à l'Elat, on pré« 
voie des allégements en faveur de Icur 
moyens de financement et qu'en même tempæ 
on dénie aux entreprises privées le moyen 
d'autofinancer une large part de leurs invess 
tissements nouveaux par une détaxation de. 
bénéfices réinvestis en biens d'équipemené 
productifs. 

Cette remarque revêt d'autant plus d'impors 
tance que les investissements dans le secteurs 
nationalisé sont, pour partie, sujet ‘à caution, 
en raison de leur non-rentabilité comme c'est 
le cas pour certains bassins houillers qu'il 
vaudrait mieux fermer que rééquiper, et doné 
on compenserait la production. ruineuse pas 
une jtuportalion appropriée en contre-parti® 
d'exportations d'autres matières premières, 
telles que phosphates ou potasse, à prix da 
revient plus aisément réductibles, 

\fin d'obtenir du Gouvernement la certie 
tude qu'il veuille, d'une part, s'engager & 
prendre position dans ce sens en faveur des 
investissements productifs et, d'autre part, 
mettre en œuvre, le plus rapidement possible, 
les mesures que votre rapporteur a lutmêms 
proposes lors de l'intervention faite au nom 
de la commission dez affaires économiques, le 
4 mai 1918 (Journal officiel, no 33, C. KR), €lla 
demande la disjonclion de l'arlicle, 

IT, — Elle remercie le Gouvernement, par 
ailleurs, d'avoir bien voulu confirmer son 
désir de prévoir des mesures exceptionnelles 
au point de vue fiscal, en faveur des sociétés 
françaises par actions, constituées à la de- 
mande de l'Etat et qui auront pour objet 
de rechercher des produits pétroliers en 
France et dans les territoires d'outre-mer ou 
les territoires des Etats associés, Elle demande, 
toutefois, au Gouvernement de bien vouloir, 
si c'est possible, étendre le bénéfice de ce3 
dispositions aux recherches de produits 
naturels rares, c'est-à-dire certains mineraig 
de métaux non ferreux, afin de pouvoir créer 
les moyens qui permettront à notre pays, d'ici 
la fin du plan Marshall, de se procurer sur 
le sol de l'Union française certaines matièreg 
remières jusqu’à présent toujours importéesg 
J'où l'amendement proposé aux articles 7 et 8, 
consistant à insérer après les mots : « …. pros 
duits pétroliers... », les mots : « et da 
métaux non ferreux jusqu'à présent importég 
de l'étranger pour leur plus forte part ». 

IT, — Elle se félicite de l'article 13 qui 
doit pros de créer enfin en France un 
grande industrie de Ia chimie du 


fineries de l'Ftang de Berre. Mais elle demande 
aussi, en la circonstanc8, que l'Etat prôtæ 
attention au fait qu'une partie de cette induge 
trie, complémentaire de celle des charhons 
nages, ne doit pas s'intégrer automatiquement 
aux entreprises nationalistes, devenues Chara 
bonnages de France: et le Gouvernement 
devra, à cet égard, s'engager à ce que leg 
Industriels de synthèse de produits chimiques 
divers à partir de carburants, souvent méme 
oblenus comme dérivés de la houille, soient 
réservées à des entreprises d'économie mixtq 
nouvelles, indépendantes des Charbonnages da 
France, mais dont ceux-ci seront actionnaireg 
importants; il évilera ainsi une concentration 
verticale abusive, dont tous les pays, y comn- 
pris les pays capitalistes 1+3 jlus évolués, 
ont démontré la nocivité, dès lors que ces 
concentrations, par leur ampleur, permettent 
de constituer des monopoles de fait pesant 
sur foule une catégorie de produits essentiels, 
tous dérivés les uns des autres. D'où ur 
amendement ainsi concu : 

« 39 Les exanéralions accordées aux pare 
graphes 1° et 2° sont supprimées chaque foig 
que les entreprises bénéciaires fabriquant deg 
produits chimiques de synthèse ne ont pas 
autonomes et spécialisées dans cette seule, 
vroduclion, » 























DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 





842 
n 4 - . haie 
IV. — Votre commission a examiné avec X. — Art. 57. — Etant donné les besoins } statuts devront, avant celte date, être r. ua 
considérables de la France dans le domaine | niés en conséquence. » à 


attention les dispositions de l'article 18 rela- 
tives au financement de la répartilion des 
roduits et moyens de produclion nécessaires 
1 l'agriculture. 

Ce texte, adopté par l'Assemblée nationale, 
sur la proposition de sa commission des 
finances, présente l'inconvénient grave d'ins- 
crire au budget, d'une façon définilive, une 
taxe deslinéte à financer des opérations de 
moins importantes et moins justifiées. 

Nous vous proposons de reprendre pour cet 
article le texte du Gouvernement qui a l'avan- 
tage de ne prévoir aucune mesure impérative, 

V. — En ce qui concerne l’article 36, elle 
souhaite que, le plus rapidement possible, il 
soit mis fin à ces mesures dites d'épuralion, 
gnais bien plus souvent de règlement de 
comptes, et, à cet égard, celle rejoint l’opinion 
exprimée par la comainission des finances lors 
de la discussion du budget du ministère de 
l'industrie et du commerce. Elle apporte donc 
son concours à la commission des finances 
pour obtenir la disjonction de cet article. 

VI. — Sur l'arlicle 37, elle voudrait avoir 
des explications. Quel peut-être l'intérêt d’une 
faxe par type de véhicule? En effet, nous 
ne sommes plus à l'époque des premières 
voilures Serpolet dont chacune devait être 
vérifiée; les voitures aulomobiles de 1948, 
construites en série, sont conçues de façon 
telle qu'il n'y a pas de crainte à avoir en 
ce qui concerne leur qualité et leur rende- 
ment, dès lors que le prololype a été récep- 
tionné et sanctionné par la clientèle. 

Par contre, la réceplion d'un dype de 
véhicule peut entraîner à une sérieuse enquête 
par des techniciens avertis. Une taxe de 
4.500 F ne signifie donc rien, Il faut prévoir 
une somme netlement plus élevée, ne serait<e 
que pour tenir compte du temps passé par 
les ingénieurs chargés de la réceplion. L'ac- 
croissement demandé par la commission des 
finances luj paraît raisonnable. 

Par contre, elle demande que l'an prochain, 
Je Gouvernement ait un peu plus de fran- 
chise dans l'expression de sa pensée: l'achat 
d’une automobile conduit au payement d’une 
taxe pour l'intéressé, donc d'un impôt. Mais, 
dans ce cas, que le Gouvernement le dise 
et précise dans quel sens il désire, par une 
fiscalité claire, orienter la production auto- 
mobile nationale (véhicules pour l’agricullure, 
tourisme, ville, grosse puissance ou faible 
consommation, elc.). 

VII, — A l'article 38, elle demande que les 


recommandalions du conseil supérieur des 
éconornies de combustibles entrent le plus 
possible en vigueur et que les 


rapidement 
épreuves des appareils à vapeur æt des appa- 
reils à pression de gaz soient poussées au 
maximum pour qu'enfin soit amélioré le bilan 
thermique des appareils de combustion fixes 
de l'industrie française. 

VIH, — À l'article 39, la cornmission n'a pas 
d'observalions à faire, Elle voudrait seulement 
obtenir du Gouvernement l’assurance que les 
recherches géologiques dans toute l'Union 
française soient poussées au maximum et, par 
voie üe conséquence, que des cartes géologi- 
ques de micux en mieux établies soient mises 
à la sitiümnede l'industrie minière dont 
nous devons attendre en France, par l'effet 
d'un développement massif, un allégement sé- 
rieux à de trop lourdes importations. 

IX. — Art, 53, — Ja commission de la pro- 
duction industrielle se demande si les garan- 
ties accordées par Jl'Elat pour l'exportation 
des fins français à l'étranger ne constituent 
As, en quelque sorle, en cas Ge non-rem- 
k ursement des avances et de non-liquidation 
de l'actif des producteurs défaillants, une sub- 
vention déguisée, contraire aux accords de la 
Havane (art, 25 et 26), qui interdisent les me- 
sures de protectionnisme indirect faussant les 
conditions des marchés intérieurs d’un pays; 
en effet, la garantie acconiée par l'Elat aux 
films exportés diminue évidemment les frais 
généraux de l'entreprise cinématographique 
pour la part qui se rapporte à l'exp'oitation 
sur le sol national. 

Tant que la charte n'entrera pas en vigueur, 
la mesure n'est pas contraire aux engage- 
inents pris, mais il convient, dès maintenant, 
d'éviter que des habitudes facheuses de pro- 
tectionnisme indirect s’inslaurent pour assurer 
le maintien des industries qui s’avéreraient 
incapables &e soutenir la concurrence étran- 


gère. 


dis] 














des matières premières industrielles et agri- 
colcs, notamment pétrole, métaux non fer- 
reux, Corps gras, et l'existence de ressources 
inexploitées sous-jacentes dans les territoires 
d'outre-mer, la dotalion paraît très faible; en 
effet, pour le seul territoire de l'Afrique occi- 
dentale française, pris comme exemple de 
{erriloire à développer, il faut des investisse- 
inents moyens, tant privés que publics d'au 
moins 25 milliards par an, pour atteindre des 
résullats satisfaisants. 

Lomment le Gouvernement enfend-il altein- 
dre les résullals désirables, comment encou- 
rage-t-il une association intelligente des capi- 
taux privés et de crédits d'Etat, quand ce 
jernier peut en apporter ? Comment obtien- 
dra-t-il le concours de crédits privés tant fran- 
çais qu'étrangers ? 1! ne le dit pas et laisse 
plane” ainsi une équivoque sur la réalisalion 
des projets du ministère de la France d'’ou- 
tre-mer et des territoires intéressés. 

XI. — Les mêmes observations s'appliquent 
à l'article 58, 

XII. — Art. 90 et 91. — La commission de la 
production industrielle ne méconnait pas l'in- 
térêt du financement du plan de progrès so- 
cit de l'Alscrie, Elle se demande toutefois 
s'il n'y à pas des ordres d'urgence qui doi- 
vent êlre respectés, Le progrès social doit dé- 
couler d’une saine mise en œuvre du progrès 
technique dans un pays en état d'équilibre; 
peut-être vaut-il mieux, par conséquent, créer 
d'abord les moyens dé produire des richesses 
que de demander à la collectivité de finan- 
cer le progrès social sans se préoccuper des 
inovens pratiques permeliant de le financer 
de facon effeclive et continue. 

XIII. — Art, 401, — La commission à de- 
mandé à plusieurs reprises que les entrc- 
prises placées sous réquisition soient rendues 
à leur propriétaire, ou vendues au profit de 
l'Etat, suivant qu'il y a eu relaxe ou délit 
de collaboration. Le maintien entre les mains 
de l'Etat de toute une série d'entreprises dont 
il n’a que faire doit cesser. 

"La commission de la production industrielle 
dernsande un engagement du Gouvernement 
sur ce point, sinon la disjonction de l'article. 

V. — Art. 102. — La rédaction de cet 
aÿficle, tel qu'il fut nr par l’Assemblée 
nationale, avait paru trés inquiétante: elle 
conduisait, en fait, à empêcher des entre- 
prises pas comme la régie Renault, 
prise à titre d'exemple, de faire des opérations 
immobilières quelconques, qui sont pourtant 
du domaine de son activité normale. 

Il convient, en effet, de laisser à ces en- 
reprises la liberté de gestion, sous la ré- 
serve du contrôle normal auquel elles sont 
soumises. 

La commission avait donc proposé d'amen- 
der comme suit l'alinéa 2: 

« Sont provisoirement suspendues, sauf en 
ce qui concerne les immeubles destinés à un 
usage industriel ou commercial... » (le reste 
inchangé). 

Toutefois, la commission des finances ayant 
adopté un point de vue analogue et prorogé 
jusqu'au 4er juillet 1949 les seules interdic- 
lions aujourd'hui existantes, votre commis- 
sion n’a plus de critique à adresser au texte 
qui vous est présenté. 

XV. — Art, 105. — Ici se pose une question 
de fond. Votre commission considère que 
l'Elat ne doit pas conserver, dans son do- 
maine propre et sous une forme différente 
de celle des entreprises nationalisées, dont 
le Parlement attend du Gouvernement un 
projet de stalut, l'office national industriel de 
l'azole. Celui-ci doit, comme ie fait maunte- 
nant la régie Renault, trouver sur le marché 
financier normal les capitaux dont il a be- 
soin, quitte à se transformer en société d'éo- 
nomie mixte, Si, pour l'immédiat et jusqu'à 
la fin de l’année, il est nécessaire d'assurer 
à l'O. N. I. A. les moyens de financer &es 
investissements, il est non moins essentiei 
que l'O. N, I. A. ait un stalut conforme aux 
indications ci-dessus indiquées. 

La commission propose donc un amande 
ment dont la teneur suil: 

A la fin de l’article 4%, ajouter: 

« Avant le 31 décembre 1%48, le Gouver- 
nement déposera un projet de loi trans'or- 
mant en entreprise publique soumise aux 
ee Kgales gore es les régissant. 
l'office national industriel de l'azote, gunt les 





XVI. — Art. 105 bis. — Le texte volt »- 
l'Assemblée nationale modifie d'une Mantes 
importante le statut de la régie nationale des 
usines Renault, Ce texte prévoit, en effet 
que la mgie Sera dorénavant assujettie a 
contrôle économique et financier, dans Jes 
conditions prévues par l’ordonnance du e 
veinbre 1944. 

L'article 105 bis en cause s'insère après deg 
arlicles concernant la prise en charge ps 
l'Etat des parties classées. « monument: l< 
toriques » des immeubles endommagés, log 
frais de déplacement et de séjour des 1eme ‘ 
bres titulaires des commissions parilaireg 
chargés d’élablir le slatut des caisses d'énan 
gne, et avant un article concernant les (ra 
vaux de construction et d'amélioration deg 
ports maritimes, C'est-à-dire que cet arc 
complémentaire, d'initiative  parlementair: 
n'entre pas dans le cadre des autres dispos 
silions prévues par le projet de loi. ; 
11 semblerait d'ailleurs étonnant que l'on 

it 


+) lie 


adoptât ainsi, sans aucune discussion « 
rieuse, un article qui bouleverse Je s'at 

d'une entreprise nationalisée alors que, pré. 
cisément, le Gouvernement doit, en vertu da 
la loi tendant au redressement économique 
financier votée récemment, établir un 
statut des entreprises publiques. C'est dans 
le cadre d’un tel projet que devrait venir en 
discussion, le cas échéant, la question dy 
contrôle économique #*t financier de la régie, 

Il peut parailre, en outre, chaquant, que 
soit abrogée sans discussion une disposition 
qui avait été certainement pesée müûrement 
par le Kgislateur, puisque celui-ci avait prévu 
expressément, dans l'ordonnance du 16 jan 
vier 1935, que la régie était dispensée du con 
trôle financier prévu-par le décret du 25 oc 
tobre 1935, par le décret du 30 octobre 1935 et 
par l'ordonnance du 23 novembre 1944. 

Par ailleurs, aucun fait nouveau ne sembio 
de nature à justifier l'introduction de reite 
nouvelle disposition. Le &gvstème de conirûls 
des résultats financiers instilué à la régie a, 
jusqu'ici, donné toute satisfaction aux pou: 
voirs publics comme à la direction de l'en. 
treprise, Les résultats satisfaisants obtenus par 
la régie depuis trois ans, à la fois dans le 
domaine industriel et dans le domaine finan- 
cier, ont montré clairement aux. membres du 
Parlement que cette entreprise nationalisés 
était, quant à sa gestion, à l'abri de touts 
critique sérieuse justifiant un changement da 
statut. 

Faut-il enfin évoquer la question de fond 
que soulève le problème de l'organisation du 
contrôle d'une entrepriée telle que la régia 
nationale des usines Renault ? 

La question du contrôle des entreprises na- 
tionaiisées a suscité des controverses parfois 
très serrées entre les tenants du contrôle a 
priori et ceux qui esliment que celui-ci esi 
néfaste et qui préfèrent y substliluer le con- 
trôle a posteriori. Ce débat doit être placé 
dans un cadre concret. Et il est évident que 
les conclusions peuvent être différentes. se- 
lon qu'il s'agit d'entreprises détenant un mo- 
nopoie de droit ou de fait, ou d'entreprises 
nationalisées travailant dans un secteur con- 
currentiel, tel que celui de l'automobile. 

Pour ces dernières entreprises, il existe un 
mailre qui est, certes, le plus exigeant de 
tous, «t ce mailre c’est le client, Cette idée 
essentielle peut paraître une vérité de La 
Palisse, imais on l'oublie bien souvent, En 
fait, celle considéralion domine tout ke dé- 
bat. C'est le désir du client qui commande 
les questions de prix de revient, de quadité 
technique, de rapidité d'exécution, Mais la 
toule-puissanre du client impose également à 
l’entreprise un fonctionnement ex ernent 
souple. Les hommes responsables de sa ges- 
tion peuvent étre conduits à prendre des dé- 
cisions souvent importantes dans un délai 
très bref pour faire face aux désirs, souvent 
changeants et instables de la cientèle, où 
pour parer aux manœuvres d'un concurrent. 

Une telle souplesse ne peut s’accoñmoder 
du contrôle a priori ou d'un contrôle perme- 
nent qui aboulirait au même résultat, L'obli- 
gation, pour le directeur d'une telle entre- 

e, de demander des autorisations préali- 
les avant de prendre la moindre dé‘ision, 
paralyserait complètement son action. H n'#l 
pas nécessaire de s'étendre sur ce point. 
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par ailleurs, un contrôle permanent est 
inutile. En effet, ou bien le contrôleur verra 


et contrôkera tout avant exécution et il de- 
viendra alors, purement et simplement, un 
substitut du directeur — et l'on trouvera ainsi 
à Ja tte deux directeurs responsables — ou, 
dans le cas contraire, le directeur passera 
outre aux avis du contrôleur, tournera les 
règies trop rigides d'un contrôle a priort et 
ie rôle de ce dernier sera parfaitement inu- 


ie. 

Enfin, le contrôle permanent west ineff- 
ace, Il est en effet notoire que, lorsqu'un 
contrôleur est lié en permanence à l'orga- 


nisme qu'il est chargé de surveiller, son 
action est le plus souvent infructueuse. Il 
laisse, en effet, passer l'essentiel en ne par- 
venant pas à le dégager des multiples points 
de détail qu'il fütre quotidiennement. Les 
contrôles les plus efficaces cont ceux qui 
revêtent la forme d’un sondage, d’une coupe 
pratiquée de temps à autre dans une entre- 
prise, par des hommes qui en démontent le 
mécanisme et scrutent avec des yeux neufs 
t'organisme sur lequel ils portent leur action. 
Hi semble bien qu’un cokège de commis- 
saires aux comptes choisi par les pouvoirs 
publics, au sein de l’ordre des ÿ 2 en 4 
He composé d'hommes bien plus exercés 

1e des fonctionnaires à étudier la compta- 
bilité d'une entreprise, soit particulièrement 
quaiifié pour exercer un te] contrôle. 

Ces quelques considérations suffiront, sem- 
ble-t-il, à montrer que la modification du sys- 
tème de contrôle appliqué à la régie ne sau- 
rait être l’objet d’un article hâtivement placé 
dans un ensemble hétéroclite et adopté, pres- 
que sans examen, par le Parlement. 

La commission de ia production industrielle 
demandera donc da disjonction de l'article 
105 bis. 

XVII, — La commission de la production 
industrielle, se référant au débat qui à eu 
lieu sur le budget du ministère de l'industrie 
et du commerce, notamment au sujet des re- 
cetles relatives aux opérations de propriété 
industrielle, demande l'insertion d'un article 
ainsi rédigé : 

« Art. 108 déciès (nouveau). — 40 Les taxes 
de dépôt des brevets d'invention destinées à 
couvrir ies frais de délivrance et de publica- 
tion de brevets, sont portées à 5.000 F: 

« 29 Les taxes de dépôt des marques de 
Au et de commerce sont portées à 


’ 

« Jo Les annuités de brevets d'invention 
sont portées aux chiffres suivants: 

« Do la deuxième à la quatrième incluse, 
1.500 F; 

« La cinquième, 2.00 F: 

« De la sixième à la dixième, 2500 F: 

« De la onzième à la quinzième, 250 F; 

« De la seizième à la vingtième, 3.000 F. 


Cet article ne fait qu'expliciter par des chif- 
tres le montant des taxes modifiées qu’il con- 
vient de mettre en vigueur au plus tôt pour 
assurer, dans des conditions convenables, la 
marche du service et payer sans subventions 
le coût des copies imprimées des brevets d’in- 
vention. 

A celte occasion, la commission de Ja pro- 
duclion industrielle invite le Gouvernement 
profitant du relèvement des taxes, à trans: 
ormer le service de la propriété industrielle 
= L vue à “+ existait dans les termes 

! 6 al 2] Lprpa 
Se entre en juin 1902 et du décret du 

Les recettes provenant des taxes de dépôt 
des brevets d'invention, des marques de fe 
brique et de commerce, des dessins et mo- 
dèles, des payements d'annuités, pourraient 
lui être Lotalement affeclées sous la seule 
réserve d’un prélèvement, en faveur du hud- 
get général pour ce qui concerne les. taxes 
e dépôt des marques de fabrique, d'un rion- 
tant de 500 F par marque, 


Il est opporlun de rappeler à cet égard que 
le service de la propriété industrielle, à 
l'heure actuelle, est dans une situation sé- 
rieuse à laquelle les gouvernements ont prêté 
peu d'attention depuis la libération: par 
Manque de personnel, il est incapable de 
satisfaire à Ses travaux courants dans les 
délais prévus par les conventions interralio- 
nales ou les lois des autres pays en malière 
de brevets d'invention, notamment en ce 
qui concerne l'établissement des pièces de 
priorité, la délivrance de copies officielles; 








de même, il ne peut davantage arriver à 
fournir, dans les délais d'avant guerre, c'esl- 
àdire en quarante-huit heures, des avis sur 
la situation des brevets, tant en ce qui 
concerne leur maintien en vigueur ou icur 
échéance, que les cessions, concessions de 
licences, transferts ou mutations; les dé:ais 
moyens actuels pour l'oblention de tels ren- 


seignements atleignent souvent trois rois. 
Enfin, il est hors d'état d'établir le fichier 


de tous des brevets d'origine allemande que 
la France s'est engagée à répertorier pour 
les mettre à la disposition des ressortissants 
des Nations unies, conlormément aux er£ga- 
gements pris à Londres, le 27 juillet 1946, 
ratifiés le 16 janvier 19417 (décret no 47228 
du 16 janvier 1947), 

C'est d'ailleurs à cause de 
que la France, lors de la 
accords instituant un bureau international 
de recherches d'antériorités, a dû consentir 
à l'installation à la Haye de ce bureau, &lors 


cette silualion 


signature des 


que toute la documentation utile existait, 
éparse, en France. 
La commission se borne, à cet égard, à 


renvoyer le Gouvernement aux nombreux 
rapports élablis en vain, depuis qualre ans, 
par le conseil supérieur de la propriété in‘ius- 
trielle, rapports qui ont laissé sans réaction, 





des parlementaires 


malgré les réclamations 
qui en sont membres, les gouvernements 
successifs, 


Elle demande au Gouvernement de bien 
vouloir, en Ja suivant dans son amendement, 
remédier enfin à une situation qui conduit 
de plus en plus les inventeurs français et 
étrangers à uliliser de préférence, et chaque 
fois qu'il ne s’agit pas de la seule protection 
en France, les services des offices de pro- 
priété industrielle élrangers. 

Sans vouloir faire de chauvinisme hors de 
saison, au moment où l'on parle d'une 
coopération économique européenne qui 
faut transposer dans les faits, il ne saurait 
être question pour la France, qui a €té 
à l'origine des grandes lois de propriété 
industrielle du siècle passé, de ne pas, là 
aussi, s'adapter, tant en ce qui concerne les 
frais d'entretien d'un service essentiel que 
son organisalion la plus appropriée. 

Sous réserve des observalions qu'elle à 
présentées et compte tenu des modifieations 
qu'elle vous propose, volre commission de 
la production industrielle vous demande 
d'adopter le projet de doi qui vous es{ soumis. 





ANNEXE N° 919 


(Sess. de 1918, — Séance du 7 septembre 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances, sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, après déclaration 
d'urgence, portant réforme du régime des 
pensions des marins français di commerce 
et de la pêche, par M, Courrière, conseiller 








de la Répubiique (1). 





Mesdames, messieurs, votre commission des 
finances a éluaié per avis le projet de 
loi voté nar l’Assemblée nationale le 27 août 
1933 et portant réforme du régime des pen- 
sions des marins français du commerce et 
de la pêche, 

Elle se féicite quand au fond de voir enfin 
résoudre d’une manière favorable aux intérêts 
des marins pêcheurs une question qui les 
intéressait au plus haut point, 

Il est certain, en effet, que la loi qui est 
soumise à notre avis présente pour eux de 
substantiels et légitimes avantages, 

Votre commission n’a eu à se préoccuper 
que du point de vue strictement financier 
soulevé par le texte qui nous est soumis, 

Les dépenses de la caisse de retraites des 
marins, dont le régime est réglé par la loi 
au 12 avril 1941, modifiée par l'ordonnance 
du 8 septembre 1915, sont évaluées à 2.250 
millions pour l’exercice 4948, 





Cette somme doit être pratiquement portée 
à 2.700 milhons si l'on tient compte de la 
majoration de 20 p. 1400 mise en payement 
depuis le début de l'année. 

Ces dépenses vont passer à la somme de 


4.780 miiiors, 
Par ailleurs, les dépenses de la 
nt th 


prévoyance seront, d IT s “| 
600 à 1.160 millions 

Les recettes normales prévues jusqu'ici 
pour couvrir ces diverses dépelises proviene 
nent des cotisations des marins et arimateurs, 
de la taxe sur les passagers instituée par la 
loi au 3 septembre 1947 et de diverses autres 
ressources accesso.res, 

L'ensemble de ces recettes est estimé À la 
somme de 2.810 millions, d'ou suffi- 
sance tolale de 3.130 m.kions environ, 

La subvention de l'Elat à l'établissement 
des invalides de la marine, fixée à 4.500 mil- 
lions, devra donc être majowe de 1.60 mil 
lions, ainsi que le prévoit l'article 21 du pro- 
jet qui nous est soutm 

Mais la surtaxe de 5% p. 100 sur les taxes 
douanières est rendue disponible par l'abro- 
gation de la loi Tasso résultant du vote da 
la loi éu 18 février 1918 créant le nouveau 
statut de la marine marchande et peut four- 
nir un Complément de ressources 


D'autre part, cût élé joute préféra- 


ble de prévoir que les « Hsations payées par 
les marins seraient calculées, non sur ie sa- 
laire forfaitaire mais sur le salaire effecti- 
vement paye, comme il it de règ'e jus- 
qu'ici. 

Les forfaits étanlis sont, en effet, dans la 
plupart des cas inférieurs de 13 à 20 p, 100 
aux saiaires réellement payés et il s'ensuit 
ine perte de recetl le plus de 200 mil- 
lions, 

Sous le bénéfice de ces ab: , votre 
commiss:on unanime à donné un à favora- 
ble à l'adoption du projet de loi qui nous esf 


LE ia 
soumis, 





ANNEXE N 920 


Sess. de 1948. — Seance du 7 septembre 4918.) 


RAPPORT fait au nom de la commissior 
travail et &e la sécurité sociule, sur le pro- 
jet de loi, adopté par l’Assemblée nationale, 
tendant à la modifcation et l'introduc- 
tion dans départements du Haut-Rhin 
du Bas-Rhin et de la Moselle, des articles 2, 
4 et 5 du livre II du code du travail, rela- 
Üfs à l’âge d'admission des enfants au tra- 

Ré« 


vail, par Mine Brisset, conseiller de la 
publique (1). 
Mesdames, messieurs, def 1919 on tend 


à unifier la législation des départements re- 
couvrés et telle des déparlements métropoli- 
tains. Mais celte unification ne doit pas êtra 
un mmolif de régression et il arrive fréquem- 
ment que ce ne soit qu'à l'occasion d'une moO« 
dification, améliorant un point de nôtre arses 
nal législatif, qu'on harmonise les deux légig= 
lations. 

C'est le cas aujourd'hul. En effet, le projet 
de loi qui vous est soumis et qui a été adopté 
Sans débat par l’Assemblée nationale, tend à 
un assouplissement des articles 2, 4 et 5 du 
livre II du code du travail. Ces articles, qui 
constituent le chapitre prémier du livre I, 
traitent de l’âge d'admission et des conditions 
de travail des enfants. Le tableau suivant 
vous permettra d'apprécier les modifications 


que ce texte apporte aux actuelles disposis 
tbions : 
Texte du code du travail actuel: 


Art, 2. — Les enfants ne peuvent tre ern« 
ployés ni être admis dans les établissements 
commerciaux ou indstriels visés à l'article 


premier ci-dessus avant l'âge de quatorze ans 

Cette disposition est applicable aux enfants 
placés en apprentissage dar *3 Établisses 
ments 





(4) Voir les ns: Assemblée nationale 


(1) Voir les nos: Assemblée nationale 





(tre législ.), 5300, 5374, 5382 et in-S> 4274: Con- 
seil de la République, 95 et 912 (année 4918). | 


T 
2 
(Are légis.), 2104, 5016 et in-8 1174; Conseil 
ge la République, 820 (année 1948), 
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rés nnaenns | 
Sont exceptés les établissements où ne « Art. 4. — Les inspecteurs du travail peu- j France a spontanément pris à sa chaise 
gout cmploiés que les membres de la famille | vent toujours requérir un examen médical de | 80 p. 100 du montant tolal des réparations 
sous l'autorité soit du père, soit de la mère, | tous les enfants au-dessous de seize ans déjà | des dommages de guerre tunisiens. Cette 
soit du tuteur admis dans les établissements susvisés, à l'ef- | contribution se chiffre à l’heure actuelle par 
Art. 4. — Les inspecteurs du travail peu- | fet de constater si le travail dont ils sont char- | un minimum de 60 milliards de francs, alors 
vent toujours requérir un examen médical de | gés excède leurs forces. ra le produit de la vente des biens italiens 
fous les enfants au-dessous de seize ans déjà | « Dans ce cas, les inspecteurs ont le droit | dans la Régence atteindra difficilement le 
udmis dans les établissement susvisés, à l’ef- | d'exiger leur renvoi de l'établissement sur | Chiffre de 4 milliards: on ne peut micux sou- 
fet de constater si le travail dont ils sont char- | l'avis conforme d’un médecin de l'inspection | ligner que la valeur des droits fürmulés et 
res excède leurs forces. médicale générale du travail et de la main- | Cxercés par l'Etat français, en la circonstance, 
Dans ee cas, les inspecteurs ont le droit d'exi- | d'œuvre où d’un médecin désigné par le mé- | Sera, de toute façon, hors de proportion avec 
per leur renvoi de l'étalissement sur l'avis | decin inspecteur divisionnaire du travail et de | l'étendue du préjudice matériel que lui aura 
conforme de lun des médecins désignés à | la main-d'œuvre, et après examen contradic- | Causé cn Tunisie la participation de l'italie 

l'article 3, et après examen contradictoire si | toire, si les parents le réclament. » à l'entreprise hitlérienne. 
les parents le réclament, « Art. 5, — Dans les orphelinats et institu- Dsutre part, il serait Inconcerable que ce 
Art, 5, — Dans Jes orphelinats et institu- | ions de bienfaisance visés à l'article pre- ressent Le — ee -vr entre la France 
tions de bienfaisance visés à l'article premier, | mier du présent livre et dans lesquels lins- | €t d tale, #7  B Red ne 80 
t dans lesquels l'instruction primaire est | truction primaire est donnée, l’enseignement de ne En thèu me tale r-- + de la 
donnée, l'enselsnement manuel ou profes- | Manuel ou professionnel, pour les enfants qui | dernière, Hypolnéque ilalenne eur Ia _Re- 
sionnel, pour Jes enfants âgés de moins de ne sont pas régulièrement libérés de l'obliga- La mass St + re + por —— » chgge Le 
} | It . » È : , , CE © 
par jour. re s “ RUE 4 soutenue financièrement par le gouvernement 
Texte pro] AUS du Dore sr gispositions des arlicles 2, | fasciste, et qui avait abouti à faire de la 
I 5 du livre II du code du travail tels qu'ils resqu'ile stratégique du cap Bon une véri 
Art 9. — Les enfants de l'un et l'autre sexe | Son! modifiés par la présente loi, sont appli- | {able enclave italienne en territoire tunisien. 
cables dans les départements du Haut-Rhin, ue nombre de d)- 


ne peuvent être employés ni être admis dans 
les établissements visés à l'article premier du 
présent livre, avant d'être régulièrement libé- 
rés de l'obligation scolaire. 

Cette disposition est applicable aux enfants 
en apprentissage dans un de ces établisse- 
Juents, 


Sont exceptés les établissements où ne sont 


employés que les membres de la famille sous 
l'autorité soit du père, soit de la mère, soit 
du tuteur 

Art, 4. — Les inspecteurs du travail peuvent 
toujours requérir un examen médical de tous 


Jes enfants au-dessous de seize ans déjà ad- 
mis dans les élablissements susvisés à l'effet 
de constater si le travail dont ils sont chargés 
excède leurs forces, 

Dans ce cas, les inspecteurs ont le droit 
d'exiger leur renvoi. de l'étalissement sur 
d'avis conforme d'un médecin de l'inspection 


médicale générale du travail et de la main- 
d'œuvre où d'un médecin désigné par le mé- 
decin inspecteur divisionnaire du travail et de 
a main-d'œuvre, et après examen contradic- 
foire si les parents le réclament, 

Art, 5, — Dans les orphelinafs et institu- 
Vions de bienfaisance visés à l’article premier 
du présent livre et dans lesquels l'instruction 
primaire est donnée, l'enseignement manuel 
ou professionnel pour les enfants qui ne sont 


as régulièrement Tibérés de l'obligalion sco- 
#i ne peut dépasser trois heures per jour. 

La substituflon des articles, ainsi modifiés, 
du code du travait à l’article 135 du code in- 
Uustriel local ne présente aucun inconvénient 
<ar Jeurs dispositions sont analogues. Et 
c'est en s'inspirant du code local qu'est mo- 
difié l’article 2 du livre II de notre code du 
travail en ce qui concerne l'âge de quatorze 
ans, limite en deçà de laquelle ur enfant ne 
pouvait ni travailler, ni être mis en appren- 
tissage. Le code local prévoyait que l'enfant 
devait être régulièrement dispensé de l’obli- 
galion scolaire: cette formule est plus fuste 
car cle permet à des enfants qui atteindront 
leur quinzième année entre Ja fin de l'année 
scolaire et le 21 décembre de la mêmo année, 
de commencer à travailler immédiatement 
après leur sortie de l'école. 

Votre commission, unanime, vous demande 
donc d'adopter le texte suivant, conforme à 
celui voté par l'Assemblée nationale: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les dispositions des articles 2, 
& et 5 du livre IT du code du travail sont abro- 
gées et remplacées par les dispositions sui- 
vantes: 

« Art. 2, — Les enfants de l’un et l’autre 
sexe ne peuvent être employés ni être admis 
dans les établissements visés à l’article pre- 
mier du présent livre, avant d’être régulière- 
ment libérés de l'obligation scolaire. 

« Cette disposition est applicable aux en- 
Jants en apprentissage dans un de ces éta- 

lissements, 

« Sont exceptés les établissements où ne 
sont employés que les membres de la fa- 
mille sous l'autorité soit du père, soit de la 
guère, soit du tuteur, a 





ps 


du Bas-Rhin et de la Moselle. 

Art, à — Les dispositions de l'article 135 
du code industriel local, ainsi que toutes les 
dispositions de la législation locale maintenue 
dans les départements du Haut-Rhin, du Bas- 
Rhin et de la Moselle qui seraient contraires 
à celles de la présente loi sont abrogées. 





ANNEXE N° 921 


(Sess. de 1948. — Séance du 7 septembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
aflaires étrangères sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, concer- 
nant la liquidation de biens, droits et inté- 
rêis italiens en Tunisie, par M. Colonna, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, l’article 79 du traité 
de paix avec l'Italie stipule que « chacune 
des puissances alliées où associées aura le 
droit de saisir, tenir ou liquider tous les 
biens, droits et intérêts qui, à la date d’en- 
trée en vigueur du traité, se trouvent sur 
son territoire et appartiennent à l'Italie ou à 
des ressortissants italiens ». 

La Tunisie étant, au point de vue diploma- 
tique, comprise Cans le territoire français, 
c'est en vertu de la disposilion précitée du 
traité de paix avec Fitalie que PEtat fran- 
çais cest légitimement uppelé à liquider pour 
son compte des biens sis en terre tunisienne 
et qui appartenaient, jusqu'ici, soit au gou- 
vernement italien, soit à des organisations 
officielles, semi-officiclles ou privées italien- 
nes, autres que celles à caractère religicux 
ou philantropique, soit à des particuliers 
italiens, dont le comportement connu à 
l'égard de la France — avant ou pendant la 
guerre — a mérité la sanction juste ct mo- 
dérée de l'expulsion. 

Le projet de loi soumis à votre examen 
concerne essentiellement les biens apparte- 
nant à cette dernière catégorie d’ex-ennemis, 
biens dépendant désormais du domaine fran- 
ais et qui, à ce titre, ne peuvent être liqui- 
és que par décision du Parlement. 

li s’agit surtout d'immeubles, notamment 
de propriétés rurales, qui, pour leur presque 
totalité, se trouvent dans la région du cap 
Bon et dont les conditions de liquidation 
engagent à un double motif notre intérêt 
national 

D'une part, fl est naturel et équitable que 
le mode d’aliénation de ces biens soit pour 
l'Etat français la solution la plus avanta- 
geuse de compensation aux dommages qu'il 
a subi ou aux cherges qu'il a assumées du 
fait des dévastations causées en Tunisie par 
les hostilités. Avec les prévisions les plus 
optimistes, la compensation ne peut appa- 
raître d'ailleurs, que très partielle. Il con- 
vient, à ce propos, de ne pas oublier que la 


(4) Voir les ns: Assemblée nationale 
{re législ.), 9949, 4676, 35050 et inSe 1229; 
onseil de la République, 873 (année 19%48). 











Signalons, en passant, 
maines italiens du cap Bon furent conquis 
sur la brousse par l'initiative et le Jabeur 
francafs et que leur « îtalianisation » put 
s’opérer à la faveur d’une crise, qui, de 19% 
à 1934, atteignit gravement la viticullure tuni- 
sienne .et chassa des propriétaires français 
sans soutiens. 

Aussi bien, la conclusion victorieuse de la 
campagne de Tunisie perdrait beaucoup de 
son sens, si elle ne devait aujourd'hui rece- 
voir un corollaire dans la garantie et la con- 
solidation de ces positions francaises de Tuni- 
sie, à la destruction desquelles s'attachèrent 
si passionnément les gouvernements ilaliens 

’avant-guerre. 

ll ne s’agit pas de représailles, mais de pré- 
caulions. 

Et nous devons bien volontiers reconnaître 
que, sous l'angle de ces préoccupations, le 
projet de loi qui vous est soumis est assez 
satisfaisant dans son ensemble, Votre com- 
mission des affaires étrangères se voit, cepen- 
dant, obiigée de l’assortir de quelques réser- 
ves nécessaires, dont nous espérons que le 
Gouvernement voudra tenir compte. 

Au po de vue technique, nous avons pris 
acte d'heureuses améliorations du texte ini- 
tial. Non seulement la liquidation des biens 
en cause s'’opérera conformément aux règles 
du droit civil français, et sauvegardera, ainsi, 
le droit au partage préalable des propriétaires 
du code foncier tunisien, les co-indivisaires 
pourront-ils, le cas échéant, user d’un droit 
de préemption des droits indivis à liquider. 

Telles sont les caractéristiques de l’article 
le plus intéressant du jee et, l’article 4, qui, 
au surplus, en imposant, chaque fois que cela 
sera nécessaire, la procédure judiciaire du 
référé, assure, par avance, un maximum de 
rapidité aux opérations de liquidation. 

Certes, nous ne pouvons qu'approuver dans 
son principe la nouvelle rédaction de cet 
article 4: elle est amplement justifiée par des 
considérations d'équité et par des considéra- 
tions de simple respect du contact général 
inscrit dans les lois régissant la matière. 

Mais, il nous sera permis de regretter que 
n'üt pas été introduite ou maintenue, dans 
cet artic'e, une disposition limitant l’exer- 
cice du droit de préemption aux seuls Fran- 
çais ou Tunisiens, proprictaires de droits 
indivis. Il aurait été en tout cas sage de 
subordonner l'exercice de ce droit de précm 
lion à l'agrément préalable de l'autorité 
française liquidatrice, soit à l'agrément du 
résident général de France à Tunis. 

Et, pour des raisons identiques, le même 
regret formel de notre part s'étend à la sup- 

ression de l'article 13 du texte initial, qui 
nterdisait, pour les biens liquidés, toute pos- 
sibilité de « redevenir propriété italienne ou 
de retomber sous le contrôle italien ». 

Je le répète, ce n'est pas l’esprit de repré- 
sailles qui provoque ou anime nos regrets, 
mais simplement le souci de préserver les 
intérêts supérieurs évoqués au début de ce 
rapport, 11 ne faut pes que la loi perde son 
objectif national, qui, bien plus qu’un simple 
recouvrement de créance, est la liquidation 
effective d'une œuvre désormais intolérable 
d'italianisation de certains points sensibles du 
sol tunisien, 


QE rm A RER 
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Oui pourra empêcher l'Italien de Tunisie, des biens italiens du Cap Bon, consistaient Art. 2. — Les administratours séquestres des 
apparemment le plus inoflensif et le plus en des terres à vignes, munies de caves et ! patrimoines sont dessaisis à la requet du mi 
irréprochable, de servir de prélenom à tel d installations de vinifilcation. C + nistèere public, par le pr ut t du trib n I 
de ses compatriotes ou paren:s indésirables On installa donc sur ces S.000 hectares de | civil. Le service charg le la l'quidation 3 
ou à des groupeinents d'achat clandestins, | vignobles ou d'anciens vignobles, 426 anciens | biens italiens en Tunisie, re] nté par 19 
qui tendraient à reconsliluer, en Tunisie, | combattants français des forces françaises | chef de ce service, est substitué, pour chaq 18 
j'ancien état de choses. libres et des armées de la Libération, avant, patrimoine, à l'adm nistrat Ir S ] r pat [! 

Dans son intervention ä l'Assemblée natlo- d’ailleurs, de remarquables titres de guerre. Tr Lai age à e qui est pupli pa bo a : 
nale, M. le ministre des affaires étrangères | Mais, en même temps, par un décret beylical | 9,,9,07 Fonte PRES Per ne do vs 
a lui-même nettement déclaré que la suppres- | en date du 16 mai 1946, le gouvernement du RS suplds 
sion de l’article 18 risquait de faciliter « des | protectorat prenait des dispositions pour une | “ dt spip res | 
opérations frauduieuses et contraires à l'in- | attribution parallèle de terres domaniales à Art, 3. — 1 In ira r séqui r net 
térét de la cause française en Tunisie », des anciens combattants tunisiens muéuimans. | aussitôt au service Cha li ] lation 


Vous apprécierez, en conséquence, mes- 
dames, messieurs, la gravité de la réserve 
que nous exprimons ici. Nous n'aurions pas 
hésité à traduire cette réserve en deux amen- 
dements, sur l’article 4 et sur l'article 43, 
si nous n'avions eu le désir d'éviter une 
seconde lecture du projet devant l'Assem- 
blée nationale: il n’est pas, en effet, sans 
inconvénients pour l'économie tunisienne de 
retarder plus longtemps l'affectation des biens 
aliens à liquider. 

Mais, nous devons dire également que si 
votre commission renonce à son droit 
d'amendement, malgré qu'elle ait formulé 
des observations aussi sérieuses, c'est bien 
parce que, à sa Connaissance, le Gouverne- 
ment dispose en Tunisie d’une autre arme 
efficace, qui lui permellra de parer au dan- 
ger représenté par la suppression de l'ar- 
{irle 13 et les dispositions trop libérales de 
l’ariicle 
Etant donné que c’est le sort des anciennes 
ropriétés rurales italiennes d’une région 
déterminée de la régence qui est actuelle- 
ment le plus préoccupant, pour ne pas con- 


server nos appréhensions, force nous est de 
relenir qu’il existe en Tunisie un texte, 
maintenu en vigueur (décret beylical du 


AtA 


2% juin 1942 modifié et comp'élé en 19%6) 
subordonnant à l'autorisation du contrôleur 
civil toute mulation de propriété immobilière 
rurale. 

Votre commission contentera donc de 
l'assurance que des instructions seront don- 
nées au résident général de Tunisie pour 
que, en vertu du texte que je viens de citer, 
les contrôleurs civils fassent éventuellement 
opposition à toute mutation, au profit d'Ita- 
liens, des immeubles ruraux vendus aux 
enchères en application de la loi concernant 
la liquidation des biens italiens en Tunisie. 

C’est à celle condition que votre commis- 
sion accepte la rédaction présente de l'article 
4 et la suppression de l'article 13. 

Enfin, c’est avec une grande satisfaction 
que votre commission a pris connaissance de 
l'article 12, qui réserve à l'Etat francais la 
faculté dérogatoire de céder certains biens 
immeubles ruraux italiens à l'Etat tunisien, 
à charge pour ce dernier de procéder À leur 
attribution an profit d'anciens combattants 
français et tunisiens, 

Getle manifestations si naturelle de la 
rCCOnnaissance nationale envers les soldats 
de la Libéralion se passe de commentaires et 
de justificalions, Mais, nous devons, à ce 
sujet, rectifier une erreur du rapport présenté 
à l’Assemblée nationale par l'honorable député 
M. d'Aragon. 

M. d'Aragon a cru, en effet, pouvoir signa- 
ler que les anciens combattants tunisiens 
avaient été fâcheusement exclus d'une pre- 
mière réparlilion de 8.000 hectares de terres 
laliennes du Cap Bon, acquis à l'amiable par 
la coopérative foncière et viticole de Tunisie. 

Celle observation procède d'une information 
incomplète. 


En réalité, si, sur les instructions de la 
résidence générale de France à Tunis, les 
8.000 hectares de la coopérative foncière et 
viticole n’ont été attribués qu'à des anciens 
combattants français, c’est pour des considé- 
rations fort respectables, et non point en 
vertu d’une diserimination raciale, qui, sur- 
tout dans ce cas, aurait été particulièrement 
odieuse. 


On sait, en effet que, notamment pour des 
raisons d'ordre religieux, les musulmans 
demeurent généralement éloignés de la voca- 
tion viticole. C’est pourquoi, il n'était guère 





indiqué d'offrir à des anciens combattants 
Musulmans des lots de la coopérative fon- 
cicre el vilicole, lots, qui, comme la plupart 





C'est ainsi que l'atribution des 126 lots de 
la coopérative foncière à d'anciens combat- 
tants français a strictement correspondu à 
l'atiribution de 180 lots de l'administration 
des domaines à d'anciens combattants tuni- 
siens. Cette précision n'est pas sans intérêt, 
car elle démontre bien que les anciens com- 
battants tunisiens sont loin d’avoir souffert de 
l’ostracisme signalé dans le rapport d'Aragon. 

li est, au contraire, à souhaiter qu'un tel 
système mixte d'attributions directes et d'at- 
tributions par compensation conlinue à être 
appliqué à l'occasion de la répartition des 
terres italiennes disponibles. Le système est 
conforme à l’esprit de l’article 42, et, dans le 
respect de haufes convenances, il permet de 
maintenir la balance égale entre des hommes 
que la France ne saurait séparer dans sa gra- 
titude et dans sa sollicitude. 

Pour prévenir des mécomptes d'exploitation, 
votre commissin propose en outre que les 
anciens combattants attributaires de terres ita- 
liennes soient soigneusement ehoisis dans la 
profession agricole. 

Nous en terminerons avec l'examen de ce 
projet, en nous permettant d'émettre des dou- 
tes sur l’opportunité de la création et de l'im- 
portation en Tunisie de ce service métropoli- 
ain de liquidation, prévu à l’article 17. L'ad- 
ministraiton du protectorat comptait suffisain- 
ment d'éléments capables et compétents, sus- 
ceptibles, avec un léger renfort, de mener à 
bien le travail de liquidation, 

D'autre part, il eut peut-être été de bonne 
politique de confier à la Tunisie la liquidation 
des biens ex-ennemis situés sur son terriloire, 
à charge d'en précompter le produit sur la 
participation française à la réparation des dom- 
mages de guerre. Mais nous n'insisterons pas 
inutilement sur ce point puisque le dispositif 
administratif prévu est déjà en place. 

En conclusion, mesdames, messieurs, nous 
soulignerons tout ce que ce projet comporte 
de bienveillant à l'égard de la masse des Ita- 
liens de Tunisie: seule une infime minorité 
d’entre eux en subira à juste titre la rigueur 
relative. D'autres pourront ne pas étre affoctés 
par les mesures de précaution que nous re- 
commandons, s'ils entrent dans la famille 
française, qui leur est largement ouverte de- 
puis l'application intégrale au territoire tuni- 
sien du jus soli français et du code de la 
nalionalilé française, 

Le texte que vous 
donc bien un geste d’apaisement, 
réaliste et sentimental. 

Nous le saluons, nous aussi, comme un gage 
de concorde entre la démocratie française el 
la nouvelle démocralie italienne. Nous faisons 
confiance à cette dernière, sans oublier les 
expériences décevantes du passé, sans oublier 
ce que fut l’histoire de l'Italie depuis le jour 
où son indépendance et son unité furent con- 
quises grâce au concours des armes françai- 
ses. 

Car, nous le croyons sincèrement, le mo- 
ment est venu de substituer à l'emertume ou 
à la rancune, la volonté de travail pacifique 
qui doit unir tous les hommes. 

C'est pourquoi, sous les réserves que j'ai 
énoncées, votre commission des affaires 
étrangères vous demande de voter, sans madi- 
fications, le texte de loi dont la teneur suit: 


allez voter représente 
à la fois 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Il est procédé, sous l'autorité du 
résident général de France à Tunis, à la liqui- 
tation des biens, droits et intérêts italiens en 
Tunisie prévue à l’arlicle 79 du traité de paix 
avec l'Italie, dans la limite déterminée par 
l'accord franeo-italien du 29 rovembre 14947 et 
dans les conditions fixées par la présente loi. 





des biens italiens en 71 suivant procès- 
verbal établi contradi ment, 1 b'ens 
soumis à la liquidation, Dans les deux moi3 
de la publication 1 Jou 1 officiel { 1 
de l'ordonnance visée à l'article ?, l'adminis- 
trateur séquesltre soumet s nnple de ges- 
tion à l'homologation du président du tribunal 
civil, qui intervient sur requête du ministère 
public et après avis du servi charg: La 
liquidation des blens ilal { Tunisie. Une 


t adressée au chef de ce 


copie de ce compte e 
SCrvico 

Art, 4. — Si le patrimoin 
dation comprend des droits indivis, le séques- 
tre pourra être maintenu sur objet de l'indi- 
vision jusqu’à la liquidation des droits visés 
ci-dessus par l'ordonnance du président du 
tribunal civil du lieu où sont silués les biens 
indivis. 

Cette ordonnance sera rendue en la formo 
des référés, à la requête du ministère public, 
sur le rapport du chef du service chargé de la 
liquidation des biens italiens, exprimant les 
imotifs pour lesquels I maintien du séquestro 
est nécessaire. 

Ce service pourra, lorsque le partage en na- 
ture se sera révélé impossible, procéder à la 
vente des biens indivis en vertu d'une o6rdoii- 
nance du président du tribunal civil rendus 
dans les mêmes formes. Les coindivisaires bé- 
néficiant de l'article 77 du code foncier tuni- 
sien, pourront participer à cette adjudication 
et exercer leur droit de préemption sous ré- 
serve qu'ils n'auront pas acquis à titre oné- 
reux postérieurement au 4° avril 1943 le3 
droits indivis qu'ils possèdent, Par ailleurs, 
seule Ja fraction du prix d'adjudication aff 
rente à la part indivise faisant l'objet de la 
mesure de lquiéalon entre dans le champ 
d'application de la présente loi. 

Art. 5. — Le passif des patrimoines italiens 
mis en liquidation est réglé, conformément 
aux règles du droit comraun en Tunisie, sur 19 
produit de la liquidation correspondante à con- 
currence de ce produit, 

Art. 6. — En ce qui concerne les créances 
chirographaires, seules sont prises en considés 

1 


SOIIITILS | id LHUUL- 


ration celles qui, nées en France ou sur u! 
territoire se trouvant à la date de la promu! 
gation de la présente loi soumis à la juridics 
tion française, résultent, soit d'obligations non 
contractuelles, soit d'ohiigations contractuel. 
les antérieures au 8 mai 4412. 

En ce qui concerne les obligations contrac- 
tuelies, la preuve est uivant tous 
modes de preuves admis par la législation 
applicable en Tunisie. 


ranportée 


Les titulaires des créances chirographaireg 
visées au premier alinéa du présent artiele dot. 
vent, à peine de forclusion, faire valoir leurs 
droits dans un délai de trois mois à dater de 
la publication au Journel officiel de la Répue 
blique française de l'ordonnance visée à l'ar« 
ticle 2. 

La déclaration du créancier est faite par 
leltre recommandée avec demande d'avis da 
réception et adressée uu chef de service 
chargé de la liquidation des biens italiens. 


Art. 7. — Les créances assorties de sûretlq 
réelles grevant des avoirs italiens sont rem- 
boursées sur le produit de la liquidation da 
ces avoirs, à condition que la déclaration du 
créäncier jintervienne avant l'expiration du 
délai prévu à l'alinéa 3 de l'article précé- 
dent. 

Art. 8, — Les créanciers chirographaires, 
hypothécaires ou privilégiés peuvent être 
remboursés avant l’exigibilité de leurs créan- 
ces, nonobstant toutes clauses contraires. 

Art 9. — Est nul tout acte à titre onéreux 
ou gratuit entre vifs ou testamentaires accom. 
pli, soit directement, soit par personne inter 
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poste, ou tout autre moyen indirect, ayant 
pour but de sousiraire des biens aux Mesures 
de liquidation prescrites par la présente ,01. 

Est présumé avoir été accompli en vue de 
soustraire les biens aux mesures de liquida- 
tion, tout acte de disposition et d’administra- 
tion, qui n'a pas acquis date certaine avant 
le 9 mbre 1912, s'il n'a pas été effectué 
avec l'accord du résident général de France à 
Tun 

Da113 1 «}« ontrat à titre onéreux, le 
prix n'est restitué que dans la mesure où il 
a été eff ne versé el se retrouve parmi 
Les b s à liquider, sans préjudice des sanc- 
tions prévues par d'autr lisposilions légis- 
alives, 

L'annula Ï ‘e par ordonnance 
du président du tribunal civil, statuant dans 
La forme des référés, à la requêle du minis- 
tre publie, sur le rapport du chef du service 
chargé à liquidotjion des biens italiens en 
Tu 

Les infractions et lentalives d’infractions aux 
dispo 1x qui précèdent sont punies «d’un 
en} nent d'un à cinq ans et d’une 
armnon lé 6.090 à 6 millions de francs ou de 
l'une d s deux peines seulement, ceHes-ci 
pl )uvant être doublires en is de récidive. Il ' 
ü récidive quand une seconde infraction aux 
dispositions de la présente loi est <ommise 
dans l'ann jui suit la première condamna- 
{ 1 

Sont punis des mêmes peines ceux qui, 


ayant connaissance des biens visés par la pré- 
| ont, par un moyen quelconque fa- 
| onu tenté de facililer la soustraction de 
ces biens aux mesures de liquidalion, ou par- 
ticipé à celle soustraction. 

Art, 10, — Lorsque les 
applicalion de ja présente loi sont représentés 
par des titres négociables qui n'ont pu être 
appréhendés par le sèrvice chargé de la Jiqui- 
dalion des biens jilaliens en Tunisie, cette 
l'élablissement émelleur que du syndicat des 
adininistralion fait opposilion, lant auprès de 
agents de change de Paris, dans les conditions 
fixées par le décret du 26 mai 1940. 

Nonobslant toutes disposilions contraires du- 
dit décret et de la loi du 15 juin 1872, l'éta- 
blissemont émelleur est tenu d'émettre immé- 
diatement, en remplacement du titre frappé 
d'opposition, un titre nouveau portant un nu- 
méro différent et conférant au porteur tous 
les droits attachés aux litres de hi même ca- 
tégoric. 

Les porteurs éventuels de titres frappés d’op- 
e ilion en application de li présente loi, qui 
es ont acquis antérieurement à l'insertion au 
Bulletin des oppositions et qui entendent faire 
valoir les droits allachés à celle possession, 
ont à justifier des conditions de leur acquisi- 
lion auprès du service chargé de la liquidation 
des biens ilaliens en Tunisie dans le délai de 
deux ans à compter de la date d'opposition; 
passé ce délai, les tiers porteurs sont déchus 
de tous leurs droits 

Le service chargé de la liquidation des biens 
italiens en Tunisie a Je choix pour Indemniser 
les avants droit, entre la remise d’un nombre 
égal de titres de remplacement et le payement 
d'une indemnité d’un montant égal à la va- 
leur des titres disparus à la date de la pu- 
blication de l'opposition au Bulletin des oppo- 


Se loi 


droits liquidés en 


L'allénation des biens, droits et 
lérêls ilaliens à liquider est effectuée dans 
es formes prévues pour les biens domaniaux 
sans qu'il y alt Heu à autorisallon préalable. 

Un cahier des charges, établi par arrêté 
conjoint du ministre des finances et des af- 
faires économiques et du ministre des affaires 
étrangères fixe les condilions générales d'alié- 
mallon des blens immobiiiers. 


Art. 12, — Par dérogation aux dispositions 
ci<lessus l'Etat français a la facultté de céder 
cerlains biens immeubles ruraux à liquider, 
à V'Elat tunisien, à charge pour ce dernier de 
procéder à leur attribution au profit d'anciens 
combatlants français et tunisiens, dans le 
cadre de la Kgislalion tunisienne régissant 
d'aliénation des blens domaniaux. 

A cet effet, une commission siégeant à Paris, 
ét dont la composition et le fonctionnement 
seront fixés par décret pris sur le rapport du 
ministre des affaires étrangères et du ministre 
des finances et des aflaires économiques, sera 
chargée, d'une part de déterminer l'étendue 
des biens ruraux qui feront d'objet de Ja ces- 





sion amiable à l'Etat tunisien, d'autre part, 
de fixer les conditlons auxquelles cette cession 
sera consenlle, 

Cette commission devra se réunir dans les 
trois mois suivant la promulgation de la pré- 
sente loi. 

Es sse e FE Ee e 

Art, 4%. — Dans les huit jours qui suivent 
l’adjudication, l'Etat français peut ettectuer 
la reprise des biens en vue de | ie utilisation 
par ses services, à charge par le service af- 
fectataire de créditer le compte de la liqui- 
dation d'une somme égale à la valeur des 
biens. 

Un règlement d'administration publique 
déterminera les conditions d'application du 
présent articie. 

Art. 45, — Le produit des liquidations, net 
d'impôts arriérés, privilèges, frais de ges- 
lions, prélèvements prévus à l’article suivant 
o4 de toutes autres charges est encaissé par 
le Trésor français <et pris en recette au 
compte du budget général. 

Art. 46. — Le service chargé de la liquida- 
tion des biens italiens en Tunisie est autorisé 
à percevoir, sur le produit brut des liquida- 
tions, des frais de régie au taux de 8 p. 100. 

Dans le cas où l'administration continue, 
au cours de la période de liquidation, l'ex- 
ploitation de certaines entreprises commer- 
cales, industrielles ou agricoles, les frais de 
régie sont caiculés sur le produit brut de 
l'exploitation et d'après le tarif dégressif ci- 
après: ; 

4 p. 1400 pour la tranche comprise entre 0 et 
1 million de francs: 

0,75 p. 100 pour la tranche comprise entre 
1.000.001 et 3 millions de francs; 

0,50 p. 100 pour la tranche comprise entre 
3.000.001 et 5 millions de francs; 

0,25 p. 100 pour la tranche supérieure à 
5 millions de francs. 

Art. 47. — Il est créé, à titre temporaire 
et pour une durée de quatre ans, un service 
métropolitain chargé de la liquidation des 
biens italiens en Tunisie. 

Pour le fonctionnement de ce service, sont 
autorisées les transformations d'emplois ci- 
après à l’administration de l'enregistrement, 
des domaines et du timbre: 

Emplois anciens: 

9 inspecteurs, 

8 inspecteurs adjoints, 
Emplois nouveaux: 

4 directeur départemental, 

4 inspecteurs principaux. 

6 inspecteurs vérificateurs. 

1 receveur central. 

Les transformations d'emplois ainsi autori- 
sées cesseront d’avoir effet à la date de Ja li- 
quidation du service. 

Le personnel du service créé par le premier 
alinéa du présent article continue à bénéficier 
du régime de traitement et des accessoires de 
trailement prévus en faveur des fonctionnai- 
res de même grade en service dans la métro- 
pole. Il a droit en outre à la majoration tuni- 
sienne. 

Les dépenses de ce service seront imputées 
au budget du ministère des finances. A cet 
effet, il est ouvert aux chapitres ci-après de 
ce budget pour l'exercice 1918, en sus des do- 
tations déjà inscrites, des crédits se répartis- 
sant de la manière suivante: 

Chap. 141. — Traitements et indemnités 
complémentaires du personnel départemental 
de l'administration de l'enregistrement, des 
domaines et du timbre, 950.000 F. 

Chap. 337. — Remboursement des frais de 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre, 2.724.000 F, 

Par dérogation aux dispositions de l’article 
3 de la loi ne 47-2407 du 31 décembre 1947, 
l'administration de l'enregistrement, des do- 
maines et du timbre est autorisée à recruter 
30 agents contractuels dans la limite des ef- 
fectifs du personnel de cette catégorie actuel- 
lement attribué à cette administration. 


Art. 148. — I1 est ouvert dans les écritures 
du Trésor, un compte spécial intitulé « Liqui- 
dation des biens italiens en Tunisie ». 

Ce compte, géré par le ministre des finan- 
ces, est alimenté en recettes par le produit 
des prélèvements prévus à l’article 16 ci-des- 
sus; il comprend en dépenses, les frais en- 
traînés par la liquidation des biens italiens en 
Tunisie, ainsi que les frais de fonctionnement 


Art. 13. — 





du service chargé de cette liquidation, cvs 
derniers frais comprenant notamment en ex. 
cution de l’article 41 de la loi n° 48-21 Qu 6 
janvier 1948, la somme à verser au budget gé. 
néral pour couvrir les dépenses de traitements 
et indemnités des fonctionnaires et agents da 
l'administration des domaines affectés au ser. 
vice de liquidation. 

Le compte spécial pourra être provisoire. 
ment débiteur dans la limite maximum de 
145 millions de francs ; ce découvert devra vtr 
rogressivement et entièrement résorbé par 
a constatation en recettes du produit des pre. 
lèvements prévus à l’article 16, pour le 51 
cembre 1919 au plus tard. 


Art, 49. — Lorsque les opérations de liQ 
dation d’un patrimoine sont terminées, le & 
vice chargé de la liquidation des biens ita. 
liens en Tunisie provoque du président du tri. 
bunal civil une ordonnance de clôture de ces 
opérations 





ANNEXE N° 922 





(Sess. de 1918.— Séance du 7 septembre 1918) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
finances sur le projet de oi, adopté par 
l'Assemblée nationale, instituant une aide 
temporaire à l’industrie cinématographique, 
par M. Janton, conseiller de Ja Républ: 
que (1). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 8 septembre 1948. (Compte 
rendu in ertenso de ,a séance du Conseil d 
la République du 7 septembre 1918, page 29544, 
2e colonn<). 





ANNEXE N° 923 





(Sess. de 19:8.— Séance du 7 septembre 19:$) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, portant ouverture «2: 
crédits et autorisation d'engagement de de- 
penses (dépenses civiles de reconstruction 
et d'équipement) en vue du regroupement 
des services administratifs, par M. Dorey 
conseiller de la République, rapporteur £gc 
néral (2). 


Nora, — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 8 septembre 41948. (Compte 
rendu in exenso de la séance du Conseil de 
la République du 7 septembre 1918, page 2997, 
ire colonne.) 





ANNEXE N° 924 


(Sess. de 1948, — £éance du 7 septembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de: 
finances sur le projet de loi, adopté par l’A- 
semblée nationale, tendant à autoriser le 
ministre des finances à passer des conven- 
tions avec le gouverneur de la Banque de 
France, par M. Janton, conseiller de la Rc- 
publique (3). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 3 septembre 4948. (Compt 
rendu in extenso de la séance du Conseil dt 
la République du 7 septembre 1948, page 2952 
3° colonne.) 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1r° 
législ.), 3826, 4182, 4374, 4728 et in-8o 115$. 
ou de la République, 818 et 826 (année 

48). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale ({re l‘ 
législ.), 4900, 5319 et in-So 1242; Conseil de 
la République, 885 (année 1948). À 

(3) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 1: 
gisl.): 46S5, 4912, et in-8° 1204; Conseil de la 
République : 860 (année 1948), 
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ANNEXE N° 925 


«Se:s. de 1938.— Séance bre 1918.) 
Ù 0SITIOX DE LOI tendant à réformer l'or- 
PROPOSE cours d'assises cn Algérie, 
présentée par MM. Ahmed  Boumerij: 1, 
hmed Tahar, Ahmed-Yahia, et Aziz Kes- 
sous, conseilers de la Répub'ique et {rans- 
mise au bureau de l’Assemblée nationale 
conformément à l'article 44 de la Conshtu- 


tion. 


3 
cauisation des 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la justice répressive 
en Algérie, et plus spécialement cele rela- 
tive à la répression des crimes Commis par 
des Algériens musulmans, a été organisée en 
vertu de plusieurs textes qui dénotent dans 
leur ensemble de longues périodes de tàton- 
nernent 

Le texte de base a €!6 l'ordonnance du 
9 juillet 493: qui a décidé que :e chef de 
V'Etat français pouvait, en matière pénale, 
légiférer en Alsérie. IL s'agissait d’une déci- 
sion de princip: qui laissait le plus souvent 
au bon plaisir de l'armée le soin de réprimer 
crimes et délits. 

It a fallu attendre le 26 septerobre 1847 pour 
que fut promulgué le premier texte d'organi- 
sation de la justice répress ve. 

Une ordonnance de celie date a soumis les 
musulmans algériens aux lois et jurictions 
pénales françaises. Ainsi la détermination des 
infractions, la compétence des tribunaux de 
simple police, des tribunaux correctionnels et 
des cours d'assises, les règles de procédure 
étaient celles du droit pénal francais. Sur ce 
point du moin:, l'assimilation semblait en 
bonne voie et nullement discutée, 

Cependant, pour les cours d'assises, le jury 
élail composé exlusivement de c'toyens fran- 
Çais, jugeant ainsi des crimes commis por des 
musulmans non ciloyens. C'était là un prin- 
cipe de prépondérance qui ne pouvait admet- 
tre Ja parlicipalion du « sujet indigène » à 
l'administration de la justice. 

La situation évolua assez rapidement, I 
apparut que ce système était mauvais. Sur le 
plan pratique, de grosses difficultés se présen- 
taient. 

Tout d'abord, la procédure devant les”cours 
d'assises élait longue et coûteuse, L'ineu!pé 
nélait jugé que bien longtemps après le 
crime, et les frais de transfèrement des incu!- 
pés et di’ndemnités de témoins étaient élevés 
du fait des distances antre les points extrêmes 
d'un département algérien et de son chef-lieu, 
Siège de la cour d'assises. 

Par ailleurs, le jury était mal recruté. Choisi 
dans une population française restreinte com- 
plètement érangère aux mœurs et coutumes 
musu:manes, jl était le plus souvent d’une 
incompétence noloire qui ne manquait pas 
d'entraîner des conséquences souvent graves. 

De plus, le jury qui délibérait seul sans la 
Participation éclairée des magistrats de la 
Cour frappait avec rigueur et partialité. Et l’on 
retrouvait dans les arrêts un racisme que l'on 
ne sSongeait même pas à dissimuler. 

Enfin, sur le plan des pr ncipes juridiques, 
la règle du jugement d'un inculpé ‘accusé de 
crime par ses pairs était faussée. 

Un mouvement de protestation s’organisa. 
7 Et une telle ampleur qu'une réforme pro- 

e finit par s'imposer à tous. 


C’est le 30 décembre 1902 qu'un projet de 
loi déposé par M. Flandin fut voté à peu près 
sans modification. 


Les cours d'assises furent maintenues pour 
le jugement des ermes commis par un 
D français ou un étranger non-musul- 
nan. 

Mais, en ce qui concerne les 
Par des musulmans, des cours criminelles 
siégeant dans chaque chef-lieu d'arrondisse- 
ment furent créées. Ainsi, alors qu'il y avait 
quatre cours d'assises (Alger, Oran, Bône et 
Lonstantine), les cours criminelles élaient au 


crimes commis | 





nombre de dix-sept. Elles étaient donc plus | 


ables. La juslice rendue 
frais devait y gagner en célérité. 


e= d S ] ist 


rapproché 
à moindi 

Pour Ja composition des cours cr minelles 
on s’inspira, non du principe du « jugennt 
par les pairs », Ina celui de l'« assesso- 
rat ». A côté du président — un consciler 
à la cour d'appel où à défaut le président du 
tribunal civil s.égeaient deux 
magisirats désignés par ordonnance du pre- 
mier président de la cour d'appel. Quant aux 

k hr 


s «ae 


_— assessours 








| 
| 


| crime comiais par un 


| et au statut 


assesseurs jurés, ils étaient au nombre de ! 
quatre, deux Français et deux mus 18, 
lirés au sort dans une liste dressée à cet effet. 

À la différence des cours d'assises, les jurés 
des cours crimnelles siégeaient ct délibé- 
raicnt avec les magistrats de la cour, sauf 
pour les arrêts rendus sur les incidents qui 
étaient jugés par les magisirals scuis compé- 
LClils. 

Ces juridictions spéciales jugeaient les ceri- 


mes commis par les « indigènes musulmans 


.hon naturalisés et les étrangers musuimans ». 


Une loi du 24 juillet 4919 adopte une formule 
plus large et indique comme justiciables: 
« les musulinans d'Afrique non naturalisés ». 
Un décret du 19 décembre 192 a soustrait de 
la compétence des cours criminelles, pour les 
déférer aux cours d'assises, « les ind gènes 
anciens mililaires ». Ceite promotion de « l’in- 
digène ancien militaire » était en r‘alité 
l'aveu que la jurdiction de droit commun 
réservée aux « ciloyens français » offrait plus 
de garanties. 

Les cours criminelles étaient, en effet, des 
juridictions d'exceplion. elles ne pouvaient 
statuer ni sur les délits connexes aux er.mes 
qu'elles avaient à juger, ni sur les crimes de 
presse. 

Cette organisalion a 
guerre de 1939-1915, 

Durant celte guerre, des réformes apparcm- 
ment profondes intervinrent. Une fois de plus 
la pouvoir central donnait l'impression de ne 
consentir certaines réformes, méme dans le 
domaine de l’organisation de la justce et de 
la procédure, que sur la pression des événe- 
ments extérieurs et en Contre-parlie, scmble- 
Lil, des sacrifices consentis ou à consentir. 


Les cours furent modifiées. Une 
loi du 25 novembre 1941, validée par ordon- 
nance du 20 avri 1945, a déc désque le jury 
ne délbérera plus séparément et se réunira 
avec les « rnagistrals » en chambre du conseil 
pour délibérer. La méme ordonnance du 
20 avril 1945 a décidé que les jurés seraient 
au nombre de sept au lieu de douze. 

Lcs cours criminelles furent supprimées 
 S une loi du 5 août 1942. Désormais, pour 
es crimes commis par les « Musulmans non 
citoyens français », "= cours d'assises étaient 
compétentes pour statuer. Mais au lieu 
7 jurés, ïl n’y en aurait plus ns 6, 3 ciloyens 
français et 3 indigènes musulmans algériens. 


Ainsi, à l'heure actuelle, il y a deux sortes 
de cours d'assises. 

Celles jugeant les crimes cémmis par des 
iloyens français ayant un jury composé de 

Français. 

Celles jugeant les crimes commis par « des 
jndigènes musulmans » ayant un jury com- 
posé de 3 français et 3 indigènes. 

Quant aux crimes ayant pour auteurs ou 
complices des musulmans et des non-musul- 
mans, ils étaicnt déférés aux premières. 

Cette organisation actuellement est dépas- 
sée par de nouveaux textes: ordonnance du 
7 mars 1914, Consitlution française et loi du 
25 septembre 1947 portant statut de l'Algérie. 


subsisté la 


jusqu'à 


d'assises 


e 
7 


90 Que ces jurés seront tous des non-mu- 
sulmans pour le jugement d'un crime Ccotinis 
par un algérien non musu han; 

Qu'ils seront tous musulmans pour un 


MUSU AI , 


3 dans la liste des fju- 
3 dans celles des jurés 
avant comme au- 


Et qu'ils seront pris 
rés non-musulmans et 
rausulmans pour un crime 


teurs et complices des accusés musulmans et 
non musulmans. 
Conformément aux textes « stitutionnels 


on 
de l'Algérie, il apparaît indispen- 
et urgent inell en pratique 1e 
principes les plus élémentaires du droit pénal 


rions d'adopier 


1 à 
SubDic ut 


C'est pourquoi nous VOUS } 
la proposition de loi suivante: 


PROPOSITION DE LOI 
Art Aer, — En Algérie, le jury des cours 
d'assises sera composé de six membres, 
quelles que soient l'origine et la confession 


du ou des 

Art, 2, — Dans les conditions prévu s par 
la loi, 

40 Lorsque le ou les inculpés sont tous des 
algériens non musulmans, les siX jurés se- 
ront pris dans la liste des jurés des non 
musulmans; 

20 Lorsque le ou les inculpés sont tous des 
algériens musulmans, les six jurés seront pris 


inculpés, 


| dans la liste des jurés musuhnans; 


30 Lorsque les inculpés sont des miwulmans 


let des non musulmans, les six jurés seront 


de |! 





En effet, en vertu de ces textes et en par- | 


ticulier de l'article 2, l'expression « indigène 
algérien non ciloyen » ne correspond plus à 
aucune réalité juridique. 

Le principe de l'égalité de tous les Algé- 
riens exige, avant tout, que les musulmans re- 


pris à raison de trois dans chacune des listes 
précitées. 

Art. 3. — Toutes 
tion avec la presente 
abrogées. 


dispositions en contradic- 
loi seront et dem: uren$ 





ANNEXE N' 926 


ee 


Cess. de 1948, — Séance du 7 septembre 1948.} 
RAPPORT fait au nom de la comrmissiot des 
tinances sur le projet de loi, adopté par l'AS- 
semblée nationale, après déclaration d'ur- 
gence, ayant pour objet la réparation deg 
dégâts causés sur différents points du ter- 
ritoire par des crues el orages, par M. Jan 
ton, conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour. 
nal officiel du 8 septembre 18. (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de \a 
République du 7 septembre 1948, page 2949, 
2e colonne.) 





ANNEXE N° 927 


(Sess. de 1948. — Séance du 7 septembre 1948.% 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de li adopté Tr 
l'Assemblée nationale, relatif À l’utilisation 
des fonds d'emprunts des groupement de 
sinistrés, par M. Jean-Marie Grenier, con- 
séiller de la Républiue (2). 


Nora. — Ce document à été publié au Jours 
nal ofliciel du 8 septembre 198. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil da 
la République du 7 septembre 1948, page 2905, 
ge colonne), 


sh) 
bons. 





itionale (1re 16. 


(1) Voir les nos: Assemblée n 


coivent autant de garanties pour le jugement  gisi }: 5229, 5979 et in-8° 1427 Conseil de la 
des crimes que les Algériens non musuimans I: “publique : 604 (année 19%). 
Il apparaît donc nécessaire de décider: 2) Voir Jes n°: A nbl nationnalé 
t s. é e ° « her s 10 Q= 1 4 Lo 256 
19 Que, quelles que soit nt la religion, l'ori- ; (fre CSAS.) : AS pu AE < 08 Se 4 où 
rine et la confession de Fincuipé, le jury Conseil de la République: 8958 (annte 4945), 
sera toujours au nombre de G: PRES ER 
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ANNEXE N° 928 


| 
{> e US, — { du 7 sep'ermi ( 1918.) | 
AVIS présenté au nom de la commission de | 
\ da reconstruclion et des dominages de guerre 


semmb.ée 


sur le projet de loi, adopté par l'A: 
)  ” fonds 


relat { à lutil:sation des 


) 2 
d'emprunts des groupements de sinistrés, 
par M. Boivin-Champeaux, conseiller de la | 
it biique {1). | 
NoOFa _ Ce d nm il ) é # } 1b] € L J' ur- | 

nal ofjiciel du 8 septembre 41948. mpte | 


du Consell de 


‘ f ce * \ 
19248, pare 2Vua, 


in vrrlenso de !a séance | 
\ublique du 7 seéptemi t | 
[4 { [EE D | 
LT NI | 

| 


ANNEXE N' 929 | 


& nl 1932 a ( Q 1948.) | 
AVIS ent« au n « On li 

d\: 1 dj 01 dusStrivil sur le l ojet 

de joi, adopté par l'Assembite ilionale, | 

relatif à l'exercice de certaines fonctions 
dar entreprises nationalisées, jar | 

M, 1 iult, conseiller de la République (2), | 

Mesdames, messieurs, les différentes lois 
concernant les nalionulisations inlérvenuces 
depu.s ja ilbéralion, ne sont pas semblables | 
€n qu rne Jes régles d'incompatlibi- 
lité relatives à l'exercice des fonctions de 
directeur. administrateur, membre du eonse.l 
de surveillance, gérant on représentant dans 
les entreprises nationalisces, 

C'est ainsi qu'aucun membre du Parlement 
ne peut exercer une de ces fonclions dans 
es sociétés: Electricité de France et Gaz de 
France, Par contre, il n'en est rien pour 
des compagnies houillères nationa.isées 

jj v a là une anomalie que l'article 4e 


du projet en cours de discussion tend à faire 
disparaitre, puisqu'il étend à toutes les en- 
{reprises nalionali incompatibilités 
prévues pour Electricité de France et Gaz de 
France en ce qui concerne l'exercice d'un 
mandat législatif et certaines fonctions de ! 
direction ou d'adininistration, | 
Votre commission ne peut qu'émetltre un 
vis favorable à cette unificalion des incom- 
art aucune raison ne pouvant justi- | 
ier, en saine logique, les 


Ps les 


différences ac- | 
iuciles, | 

L'article 2 du texte qui nous est soumis 
Interdit à toute personne ayant eu la qua- 
lité de membre du gouvernement, d'être 
nommée adiministrateur d'une entreprise na- 
tionalisée si elle n'a pas cessé ses fonctions 
rouvernermentales depuis cinq ans au moins. 
fi as là d’une innovation; puis- 


i ‘"acit 
ne $s apil 


que l'article 9 de la loi du ? décembre 1945 
oriant nationahsation des banques et l’ar- | 
icle 16 de la loi du 25 avril 1946 sur la na- 


tionatisation des assurances, stipulent tous | 


deux qu'aucun ancien membre du gouverne- | 
gent ne peut administrer une société Ge ban- | 
que ou d'assurance nationalisée s'il n'a pas 
quillé ses fonctions gouvernementales depuis 


cinq ans au moins, 


Celle M #7 n’a pas son équivalent 
dans les textes portant nationalisation de | 
l'électricité, du gaz et des charbonnages. | 


Comme le soulignait M. le garde des sceaux 
l'Assemblée nationüule il y a quelques 


Jours: « Comment une disposition jugée 
excellente pour les banques et les assu- 
rances  pourrait-elle être inauvaise pour 
d'électricilé et les houillères ? ». 


Il s'agit done essentiellement d’un travail 
d'harmonisation et d'unification de textes | 
législatifs comparables. Nous pouvons regret- 
ter que ces dispositions ne prennent pas 
place dans ce stalut des entreprises nationa- 





—. 


(4) Voir les nos: Assemblée nationaie 
dire Jéyisl.): 4783, 5185, 5209 et in-8So 1256: 
Fonsei: de la République: 898 et 927 (année 
a98). 
2) Voir Jes 


législalure) : 


nationale 
in-8o 42%; 


semble 
4812 et 


nes: 


4509, 


l de ja Répubique: 876 et 89 (année | 


lisées qui nous est promis et qui paraît de 
plus en plus indispensable à l'assainissement 
de Ja gestion du secteur nationalisé, Mais 
nous né voyons que des avantages, en at- 
tendart pareil texte, à ce que certaines dis- 
positions importantes soient, dès maintenant, 
précisées et coordonnées, 

C'est pourquoi votre commission de Ja pro- 


! duction industrielle m'a chargé d'émettre un 


avis favorable à l'adoption de ce projet de 
loi voté par l’Assemblée nationale et légère- 
inent modifié par votre commission de la 
istice. 


ANNEXE N° 930 


J 





Session de 1948. — Séance du 8 sept, 1948.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
na!e relatif au rappel à l’activité et à l’avan- 
cement des officiers de l'armée de l'air äp- 
partenant aux cadres aclifs et platés en non- 
activité par suppression d'emploi ou licen- 
ciement de corp:, transmis par M, le prési- 
dent de l'Assemblée nationale à M. le pré- 
sident du Conseil de la République (1). — 


(Renvoyé à la commission de la défense 
nationale.) 
Paris, le 7 septembre 1918. 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 août 19:8, l'Assemblée 
nationale à adopté un projet de loi relatif au 
rappel à l'activité et à l'avancement des offi- 
ciers de l’armée de l'air apçartenant aux ca- 
dres actifs et placés en non-activité par sup- 
pression d'emploi où licenciement de corps. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 


| bien saisir, pour avis, le Conseil de la Républi- 


que. 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 


| ception de cet envoi. 


Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 
Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: EDbOuARD JIERRIOT,. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — Les officiers de l’armée de l'air, 
placés en non-activité par suppression d’em- 
ploi ou licenciement de corps en application 
de l'article 12 de la loi du » avril 1936, ne 
seront rappelés à l’activité que dans les condi- 
tions suivantes: 

En cas de création d'unités nouvelles, d'’of- 

ce ou sur demande agréée des intéressés, et 
isqu’à concurrence du totai des vacances ou- 
certes par la création de ces unités; 
En dehors de ce vas, uniquement sur de- 
mande agréée des intéressés et dans la limite 
de la moilié des emplois vacants dans le corps 
ou le cadre et le grade des intéressés. 

Pour tous les grades, les raçpels prévus aux 
deux alinéas précédents seront prononcés par 
décret rendu sur le rapport du ministre de la 
défense nationale, après avis du chef d'’état- 


fi 
il 
\ 


| Inajor général de l'armée de l'air, en tenant 
| compte exclusivement des titres de guerre et 


de résistance des intéressés. 

Art. 2, — Les officiers de l’armée do l'air en 
non-activité par süppression d'emploi ou licen- 
ciement de corps, dont les droits à l’avance- 
ment sont fondés sur les dispositions de l'arti- 
Cle 7 de la loi du 19 mai 1834 sur l'état des 
officiers et de l'artixle 18 de la loi du 9 avril 
19% fixant le statut des cadres actifs de l’ar- 
mée de l'air, seront, le cas échéant, promus 
au grade supérieur de l'ancienneté, hors des 
cadres, à la date à laquelle interviendra la pre- 


|! nière promotion à l'ancienneté prononcée au 


profit de l'un des officiers de leur cadre et 
de leur grade en activité ayant un rang iryé- 


| Jieur au leur. Pour les sous-lieutenants, ceîte 


promotion sera automatique lorsqu'il réuni- 


| Jont deux ans d'ancienneté dans lèur grade. 


Art, 3. — Les dispositions de la présente loi 
resteront en vigueur et toutes les dispositions 
contraires demeureront suspendues tant qu'il 

{41 Voir .les nes: Assemblée nationale 
(ire Kigisl.}: 25%, 5280 et jn-8e 1264, 








existera dans l'un des cadres de l’armée dé 
l'air des officiers compris dans le £h d’ 
plication de l'article 1e de la présente loi. 
Délibéré en séance publique, à Paris, }»g 
27 août 1916. 
Le président, 
Signé, Ebotvarp Hrnmo#, 





ANNEXE N° 931 


Session de 1948. — Séance du S sept. 1948,)) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio. 
nale portant déclassement d'une partie des 
fortifications de la place d'Orléansville (AI. 
gérie), transmis par M, le président de l'As 
semblée nationale à M. le président du Con. 
seil de la République (1). — {Renvoyé à M 
commission de la défense nationale.) 

Paris, le 7 septembre foie 
Monsieur Je président, 

Dans sa séance du 27 août 1948, l'Ascem. 
blée nationale a adopté un projet de loi pors 
tant déclassement d'une partie des fortitica. 
tions de la place d'Orléansville (Algérie) 

Conformément aux dispositions de !'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adrésser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la R‘pu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré. 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l’assurancg 
de ma haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adop'é le projet de 
loi dont Ia teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Est déclassée la parcelle 
faisant partie du domaine de la fortification 
de la place d'Orléansville et teintée en jaune 
sur le plan joint à la présente loi, 

Délibéré en séance publique, à Paris, x 

août 1918. 


a 
2 


Le président, 
Signé: Enrouarp Hernior, 





ANNEXE N° 932 





(Session de 1918. — Séance du 8 sept. 1948.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à rendre applicable aux dépar- 
tements, de la Guadeloupe, de la Guyane, de 
la Martinique et de la Réunion, le titre IL 
de la loi no 46-1889 du 28 août 1946 relative 
eu contrôle des inscriptions sur les listes 
électorales et à la procédure des inscriptions 
d'urgence, transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République (2). — (Renvoyé 
à la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et commu- 
nale, Algérie.) 

Paris. le 7 sevtembre 1918, 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 août 1948, l’Assemblée 
nationale a adopté un projet de loi tendant 
à rendre applicable aux départements de la 
Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique 
ct de la Réunion, le titre II de Ja loi n° 46- 
1589 du 28 août 1946, relative au contrôle deg 
inscriptions sur les listes électorales et à la 
procédure des inscriptions d’urgence. 

Conformément aux dispositions de l’arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l’honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
+ saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
lique. 


Voir les nos: Assemblée nationale {1re 1é« 





(1 
gidL) : 3445, 5288 et in-8o 1265. 
{2) Voir Jes nos: Assemblée nationale 


| (tre Jégisi.) : 9100, 5219 et in-Se 1268), 





» 


Ts 
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Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
toytion de cet envoi. D ? 
Agréez, monsieur le président, l'assurance 
ec ma haute considération. 
Le yvrésident de l'Assembiée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


L'Assemblée nationale à adopté le projet de 
Moi dont h teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont déclarées applicables aux 

départements de la Guadeloupe, de la Guyane, 
de la Martinique et de la Réunion les disposi- 
tions du titre II de la loi du 28 août 1946 
relative au contrèle des inscriptions sur les 
listes électorafes et à la procédure des ins- 
criptions d'urgence, sous réserve des disposi- 
ions ci-après. 
î Art. 2. — Sont soumis à l'observation des 
règles de procédure fixées aux articles 13 à 
45 et 17 de la loi du 28 août 1946 toutes de- 
mandes d'inscription d'urgence sur les Jistes 
électorales formées en vertu des textes actuel- 
dement en vigueur, et, notamment: 

4° L'ordonnance n° 45-384 du 10 mars 1945 
tlectorales formées en vertu des textes actuel- 
rendant applicables dans les colonies de la 
Matinique, de la Guadeloupe et de la Réunion 
les dispositions de l'ordonnance du 26 décem- 
bre 1914 complétée par l'ordonnance du 9 fé- 
vrier 495 portant modification et codification 
des textes relatifs à l'indignité nationale; 

2e Les décrets no 45-312 du ? mars 1945 et 
no 45-358 du 8 mars 1915 rendant applicables 
à la Guyane les dispositions de l'ordonnance 
du 26 décembre 1944 et de l'ordonnance du 
9 février 1945 précilées ; 

30 Les lois no 46-729 du 16 avrit 1946 et 
n° Frs du 16 et 4917 portant amuistie. 

Art. 3. — Sont abrogés: 

40 L'article 2 de l'ordonnance no 45-1728 du 
2 août 1945, portant application aux Antilles et 
à la Rfunion des dispositions de l’ordonnance 
n° 45-1223 du 7 juin 1945 instituant une nou- 
velle revision des listes électorales et organi- 
sant une procédure spéciale pour l'inscription 
de certains électeurs; 

20 La loi no 46-757 du 19 avril 1916, ten- 
ant à rendre applicable aux Antilles, à la 
Réunion et à la Guyane française l’ordon- 
nance n° 45-2398 du 18 octobre 1945 permet- 
tant l'inscription sur les listes électorales des 
ce og rot mutés après la clôture de 
celles-ci; 

20 L'article 2 du décret no 45-1759 du 6 août 
4945, prescrivant à la Guyane francaise une 
nouvelle revision des listes électorales, en tant 
qu'il a rendu applicable à ce département 
l'article 2 de l'ordonnance no 45-1223 du 7 juin 
49:53 précitée; 

4° Le décret no 46-186 du 13 février 1946, en 
tant qu’il a rendu applicable à ce département 
rer moi ne 45-2398 du 18 octobre 1945 
précitée. 
on à en séance publique, à Paris, le 

1 àoi 918. 
Le président, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 





ANNEXE N° 933 


{Sess. de 1918. — Séance du 8 septembre 1918.) 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale réglementant l'intervention des fonc- 
tionnaires des ponts et chaussées dans les 
affaires intéressant les collectivités locales 
et divers organismes, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M. le 
président du Conseil de la République (1). — 
fRenvoyé à la commission des moyens de 
communication et des transports (postes, 
télégraphes et téléphones, chemins de fer, 
lignes aériennes, etc.).] 


Paris, le 7 septemre 1948. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 27 août 4918, l'Assem- 
lée nationale a adopté un projet de loi 
Yéglementant l'intervention des fonctionnaires 

(A) Voir les nes: Assemblée nationale ({re 
législ ), 3932, 4707, 5011, 5223 et in-8°1270, 





des ponte et chaussées dans les affaires inté- 
ressant les collectivités locales et divers orga- 
hismes, 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enouanp HErnRIor. 


L'Assemblée nationale a adopté le projet 
de loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. fer, — Est expressément conslalée la 
nullité de l'acte dit loi du 5 octobre 1941 
réglementant l'intervention des fonctionnaires 
des ponts et chaussées dans les affaires inté- 
ressant les collectivités et élablissements 
publics. 

Toutefois, cette nullité ne porte pas atteinte 
aux effets résultant de l'application dudit acte 
antérieure au {®r janvier 1918. 

Art, 2. — Les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées et les agents placés sous leurs ordres ne 
reçoivent aucune rémunération, à titre soit 
d'honoraires ou de va£ations, soit de frais de 
voyage et de séjour, à la charge des com- 
munes, associations ou particuliers intéressés, 
lorsque leur déplacement et leurs opérations 
ont pour objet les vériflcations où constata- 
tions à faire, dans l'intérêt public, pour assu- 
rer l'exécution des lois et règlements géné- 
aux ou particuliers. 

Il n'est pas dérogé par la présente loi aux 
dispositions spéciales d’après lesquelles sont 
réglés les frais relatifs au contrôle et à la 
surveillance des transports publics concédés. 

Art. 3, — Les ingénieurs des ponts et chau:- 
sées et les agents placés sous leurs ordres ont 
droit à l'allocation d'honoraires à Ja charge 
des intéressés, lorsqu'ils prennent part sur ia 
demande des départements, communes, cham- 
bres de commerce, sociétés nationales, asso- 
ciations syndicales et autres collectivilés ou 
établissements publics, et avec l'autorisation 
de l'administration, à des travaux à l'égard 
desquels leur intervention n’est pas rendue 
obligatoire par les lois et règlements géné- 
Taux. 

Lorsque cette intervention est rendue obli- 
gatoire par les lois ou les règlements géné 
raux, elle ne peut donner lieu à rémunération 
de la part des collectivités ou organismes jin- 
téressés qu'aulant que l'Etat. n’accorde pas, 
à ce titre, au personnel en question des in- 
demnités ou primes de rendement, en appli- 
cation de l'article 31 de la loi du 19 octobre 
4946, portant statut général des fonctionnai- 
res. 

Art, 4. — Lorsque les honoraires sont cal- 
culés d’après le chiffre de la dépense eftec- 
tuée sous la direction du corps des ponts et 
chaussées, déduction est faite de la part con- 
tributive versée par le Trésor public, en rai- 
son de l'intérêt direct que les travaux exécu- 
tés présentent pour le domaine public ou privé 
de l'Etat. Déduction est également faite des 
subventions accordées par l'Etat en applica- 
tion de l’article 18 de l’ordonnance du 8 sep- 
tembre 1945, relative à la reconstruction des 
bâtiments et des services publics, Ces hono- 
raires sont partagés entre les ingénieurs et les 
agents dans la proportion qui sera déterminée 
par un arrûté ministériel. 

Les salaires des surveillants spéciaux sont 
imputés séparément sur les fonds des tra- 
vaux. 

H n'est pas dû d'honoraires sur les fonds 
fournis par des tiers, pour concourir à des 
travaux d'intérêt général à la charge de l'Etat. 

Dans le cas où les ingénieurs et agents des 
ponts et chaussées qui ont pris part à la ré- 
daction des projets définitifs ne sont pas char- 
gés de l'exécution des travaux, ils reçoivent 
seulement demi-honoraires, À 

Art, 5 — Les détails des conditions dans 
lesquelles les fonctionnaires des ponts et 
chaussées peuvent étre auotrisés à donner 
leur concours aux collectivités et établisse- 





| ments publics énumérés au prernier alinéa de 





l'article 3 ci-dessus ainsi que le mode de rés 
munération de ces fonctionnaires pour ces tr 
vaux supplémentaires, seront réglés par des 
arrêtés concertés du ministre \ryé de la 
fonction publique, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du mi 
nistre des finances et des affaires « morniques 
et du ministre de qui relèvent les coslec vi 
tés ou organismes intéressés 

Art. 6. — Les fonctionnaires des ponts et 


chaussées peuvent êlre spécialement autorisées 
par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme à préler leur conronrg 
technique à des personnes privées, lorsque 
leur intervention est justifiée en ra d'un 
intérêt général, Les conditions di ( uter- 
ventions sont fixées suivant les rèpl étas 
blies par les quatre précédents 

Art. 7. — Les dispositions qui précèdent sont 
applicables aux fonctionnaires des ponts et 
chaussées en service dans un département 
ministériel autre que celui des travaux pus 
blics, des transports et du tourisme: dans ce 
cas le ministre de qui dép lce départs ment 
se substitue au ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 

Art, 8. — La présente loi aura effet à dater 


du 1+ janvier 148, Elle est applicable à J'AL 
gérie et aux départements d'outre-mer. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
27 août 1948. 
Le présidi nt 
Signé: Epbouanp IIERRIOTs 


ee 


ANNEXE N' 934 


(Sess. de 1918. — Séarce du 8 septembre 1948.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par l'Asseme 
blée nationale portant créalion d'un contin- 
gent exceplionnel de croix de la Légion 
d'honneur ct de Croix de guerre à l'ocasion 
lu 1° congrès national et international des 
combattants volontaires des armées fran 
çaises et alliées, transmise par M, le pré- 
sident de l’Assemblée nationale À M. le pré- 
sident du Conseil de la République (11, — 
(Renvoyvée à la commission de la défense 

nationale.) 

Paris, le 7 septembre 1948, 

Monsieur le président, 

Dans sa séance du 27 août 1948, l'Asseme- 
blée nationale a adopté une proposition de 
loi portant création d'un contingent excep- 
tionnel de croix de la Légion d'honneur et 
de Croix de guerre à l'occasion du 1 congrès 
national et international des combattants vos 
lontaires des armées françaises et alliées, 

Conformément aux dispositions de l'are 
ticle 29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
cette proposition de loi, dont je vous prie de 
vouloir bien saisir, pour avis, le président du 
Conseil de la République. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser rés 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considéralion. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouanp HERRIOT, 


L'Assemblée naïionale a adopté la propo- 
sition de loi dont la tencur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — 1 est attribué au minis- 
tre de Ja défense nationale, à l'occasion du 
grand congrès international des combattants 
volontaires français et étrangers, un contin- 
get exceptionnel de décorations comprenant; 

Une croix de commandeur, 

Trois croix d'officier, 

Vingt croix de chevalier, 
dans l’ordre national de la Légion d'honneur 

Et cent Croix de guerre avec palme. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
27 août 1948. 

Le président, 
Signé: Ebouanp HERRIOT, 
D 

.(4) Voir les nos: Assemblée nationale ({re és 

gisl.), 5197, 5192 et in-8o 1266. 
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Convention no 70 concernant la sécurité Cet article fut modifié par la loi du 11 avrit 
ANNEXE N° 935 sociale ces gens de mer; 1952, dont voici le texte: Bi 

Convention no 71 concernant les pensions « L'embarquement des marins n'ayant pas 
—— des gens de mer; quinze ans au Inoment du départ du navire 
Convention no 7? concernant les congés | est interdit sur lout navire armé pes les 
(Sess. de 1918. Séance du 8 septembre 19%8.) payés des marins; grands pêches de Terre Neuve, d'Islande et 

Convention n° 73 concernant l'examen | du Groœnland. » 
Le texte qu'on vous demande aujourd'hut 


RAPPORT fait au nom de la commission de la 

marine et des péches sur le projet de loi, 
adoplé par l'Assemblée nationa:ie, aytorisant 
le Président de la République à ratilicr plu- 
sicurs conventions adoplées par la confé- 
rence iniernationale du travail (sessions 
maritimes) en 1096 à Genève et en 41946 à 
Seattie, par M. Bocher, conseiller de la 
République (1). 


Mesdames, messieurs, le projet n° 843, 
adopté par l'Assembite nationaic, dans sa 
séance du 6 août 1918, a pour but d'autoriser 
le Président de la République à ratificr plu- 
sieurs conventions adoptées par la conférence 
internationale du travail (sessions maritimes, 
en 190, à Genève et, en 1946, à Seattle} 

La commission, unanime, à donné un avis 
favorable à cette ratification, car elle à pu 
constater que dans tous les domaines li 
gislation française a une avance considérable 


sur toutes les législations étrangères en Ina- 


certains esprils 


tière maritime, A'ors que 
critiquer tout 


éprouvent un malin plaisir à 
ce qui se fait chez nous, ce n'est pas sans 
une légitime fierté que nous tronslatons le 
souci des pays étrangers d’essaver de combler 
leur relard et de se rapprocher, autant que 
possible, de la législation marilime française, 
si humaine et si généreuse. 
Quel que soit le dornaine que nous considé- 
rions : 
(Projet de 


maladie) ; | À 
(Proiet de convention ne 358, âge minimum 


d'admission des enfants à la profession Imari- 
time) : 
(Convention n° 68, 
de tabie); 
(Convention n° 6, 
de cuisinier de navires); 
(Convention ne 70, sécurité sociale des gens 
de mer); 
(Convention n° 
mer), 
(Convention ne 72, congés 
marins) ; 
(Convention ne 
gens de mer); 
(Convention ne 74, certificat de capacité de 
matelot qualifié) ; 
(Convention n° 73, 


à bord) : 
La ratification de ces conventions ne fera 


que consacrer un état de fait acquis depuis 
longtemps. 

Une remarque, cependant, au sujet des 
conventions nes 69 el 74: leur réalisation ne 
pourra être achevée que lorsque lapprentis- 
sage maritime, en plein essor, aura apporté 
sa sanction. Quoiqu'il en soit, même dans ces 
deux domaines, on peut dire, sans fausse mo- 
destie, que la réputation des cuisiniers et 
matelots français peut soutenir avantageuse- 
ment la comparaison avec ceux de n'importe 
quel autre pays. 

Dans ces conditions, votre commission vous 
demande de donner un avis favorable au pro- 
jet de loi qui vous est soumis: 


convention n° 26, assurancc- 


alimentation et service 


diplôme professionnel 


71, pensions des gens de 
payés des 
médical des 


) 
id, 


examen 


logement de l'équipage 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu- 
blique est autorisé À ratifier les projets de 
convention et conventions énumérés ci-après, 
adoptés par la conférence internationale du 
travail lors des sessions maritimes tenues à 
Genève en 1996 et à Scattle en 1946 

Projet de convention ne 56 concernant 
l'assurance-malarie des gens de mer; 

Projet de convention ne 58 concernant l’âge 
minimum d'admission @es enfants au travail 
maritime ; 

Convention ne 68 concernant l'alimentation 
et le service de table à bord des navires: 

Convention ne 69 concernant le diplôme de 
capacité professionnelle des cuisiniers de 
pavires : 
nationale 
1197; 


ve 1948), 


(1) Voir les nos: Assemblée 


ire |: l.), 275, 2454, 5083 et in-So 
Conseil de la République, 843 (ann 

















médical des gens de mer; Lis 
Convention ne 74 concernant le certificat 


de capacité de matelot qualifié; 
Convention n° 72 concernant le logement 


de l’equipage à bord. 
Une copie certifiée de ces textes sera 


annexée au décret de ratification. 





ANNEXE N° 936 





{Sess. de 1918. — Séance du 8 septembre 148.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de la 
marine et des pêches sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, modifiant 
les dispositions des ariicles 116 et 119 de la 
loi du 1% décembre 1926 (Cod: du travail 
maritime), par M. Bocher, conseiller de la 
Répubique (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi n° 859, 
adopté par l’Assemblée nationale, dans sa 
séance du 6 août 1918, qui vous est aujour- 
d'hui soumis, a pour but de concréliser 1a ra- 
tification des conventions n°s 55 (ratifife le 
19 août 1939), 58 et 70 — qui vous est de- 
imandée d'autre part (2). — Ces conventions 
concernent l'âge d'admission des enfants au 
travail maritime et l'extension de notre légis- 
lalion sociale aux marins étrangers embar- 
qués sur des navires français. 

Pour la clarté des explications, que nous 
estimons devoir vous fournir, il nous a paru 
nécessaire de rappeler la légisiaticn antérieure, 
afin de faire une utile comparaison avec Ce 
que nous vous demandons d'adopler: 


Loi du 13 décembre 19%, 
portant code du travail maritime. 


Art, 115. — L'embarquement à titre profes- 
sionnel est interdit pour les enfants âgés de 
moins de treize ans révolus. Toutefois est 
autorisé l'embarquement des enfants de douze 
ans au moins, qui sont titulaires du certificat 
d'études primaires. 

L'embarquement est subordonné à la pré- 
sentation d’un cerlificat d’aptitude physique 
délivré à titre gratuit par l'autorité maritime; 
si ce certificat ne constate l’aptitude de l’'en- 
fant que pour un genre de navigation, celui-là 
seul est permis. 

La loi du 11 avril 1912 a remplacé le premier 
alinéa de l’article par le texte suivant: « L'em- 
barquement à titre professionnel est interdit 
aux enfants qui n’ont pas satisfait aux pres- 
criptions de la loi sur l'enseignement primaire 
obligatoire, Toutefois, l'embarquement des en- 
fants âgés de 12 ans au moins est autorisé à 
la pêche artisanale pour la durée des vacan- 
ces scolaires. Cette autorisation est étendue 
à la pêche industrielle et au commerce, quand 
un proche parent: père, frère, oncle ou tu- 
teur du mousse est présent à bord ». 

L'article 116, dont la modification vous est 
demandée, pour le mettre en harmonie avec 
la convention n° 58, adoptée par la confé- 
rence internationale du travail dans ses ses- 
sions maritimes de 1936 à Genève et de 19:6 
à Seatlle, était, dans la loi du 13 décembre 
1926, libellé comme suit: 

«L'embarquement des mousses n'ayant pas 
quinze ans révolus au moment du départ du 
navire est interdit, sauf autorisalion adminis- 
trative et spéciale, subordonnée à la présence 
à bord d’un parent: père, frère ou tuleur du 
mousse sur fout bâtiment armé pour iles 
grandes pêches de Terre-Neuve et d'Islande ». 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 
législ.): 276, 5080 et in-8° 1196; Conseil de la 
République: 589 (année 1948). 

(2) Projet de loi n° 43 adopté par l'Ascern- 
blée nationale dans sa séance du 12 août 1948. 








de voter, ne fait qu'étendre l'interdiction ci. 
dessus aux bâtiments armés au commerce, 
sauf pour les marins qui sont titulaires d'un 
certificat délivré par le service de l'appren- 
tissage maritime, c'st-à-dire pour des sujets 
ayant déjà reçu une formation professionnelle 
préalable. 
I 


Art. 119. — Dans la loi du 13 décembre 1926, 
cet article était ainsi libellé: « Les disposi- 
tions de la présente loi (code du travail ma- 
ritime) sont applicables aux marins étrangers 
engagés pour servir sur un navire français, 
saui en ce qui concerne les obligations de 
payernent des salaires de maladie et de rapa- 
triement, prévues par les articles 79, 83, 84 ct 
87 ci-dessus. 

« Le marin étranger débarqué d’un navire 
français doit être ramené à son port d'embar- 
quement, sauf convention contraire ». 

Le nouvel article 119 de la loi du 13 décem- 
bre 1926 serait donc modifié en supprimant 
la restriction prévue à l'alinéa {er de l'arti. 
cle ancien et en étendant aux marins étran- 
sers embarqués sur les navires français lo 

Enéfice intégral des articles 79, 83, 84 et 87. 

Le deuxième alinéa précise que l’armateur 
aura rempli les devoirs prévus à l’article 87 
(rapatriement), si les marins étrangers sont 
ramenés à leur port d'embarquement. 

En résumé, la loi française, déjà fort en 
avance sur les législations étrangères, affirme 
une fois de plus sa volonté de pragrès social 
en protégeant l'enfance et en accordant à tous 
les marins embarqués sur les navires de £a 
flotte marchande, quelle que soit leur n#io- 
nalité ou deur race, le bénéfice de sa légis- 
lation si généreuse et si humaine, 

Pour toutes ces raisons, votre commistion, 
unanime, vous demande, mesdames et mes- 
sieurs, de donner un avis favorable du pro- 
jet qui vous est soumis. 


PROJET DE LOI 


Art. 1er, — L'article 116 du code du travail 
maritime (loi du 13 décembre 1926), ranodifié 
ar la loi du 11 avril 1942, est remplacé par 
e suivant: 

« Art. 116. — L’embarquement des marins 
n'ayant pas aiteint l'âge de 15 ans au mo- 
ment du départ du navire est interdit: 

« a) Sur les bâtiments armés aux grandes 
pee de Terre-Neuve, d'Islande et du Groën- 
and ; 

« b) Sur les bâtiments armés du commerce, 
sauf pour les marins qui sont titulaires d'un 
certificat délivré par le service de l'appren- 
tissage maritime. » 

Art. 2. — L'article 119 de la loi du 13 dé- 
cembre 1926 est modifié comme suit: 

a Art. 119. — Les dispositions de Ja pré- 
sente loi sont applicables aux marins étran- 
gers engagés sur les navires français. 

« Toutefois, d'armateur sera considéré 
comme ayant satisfait à l’oh'igation de rapa- 
triement, prévue à l'article 87, si les marins 
étrangers sont ramenés à leur port d’embar- 
quement. » 





ANNEXE N° 937 


(Sess. de 1948. — Séance du 13 septembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de loi, adoptée par l'Assemblée 
nationale, relative à la formation du conseil 
général ct aux élections cantonales, par 
M. Vanrullen, conseiller de la Répu- 
blique (1). 

Mesdames, messieurs, votre commission de 
l'intérieur a l'honneur de vous soumettre la 
proposition de loi relative à la formation du 








4) Voir les nos: Assemblée nationale 
({re législ.), 5235, 5234 et in-8o 1952: Conseil 
de la République, 895 (année 1918), 
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conseil général et aux élections cantonales, Art. 6. — Immédiatement après le dépouil- 8e Les directeurs régionaux des postes, télé 


sous une forme et une présentation diffe- 
rentes de celles adoptées par l'Assemblée na- 
tionale dans sa séance du 25 août 498. 

‘ Sur le fond du projet, votre commission 
s'est trouvée d'accord avec les mobiles qui 
ont guidé nos collègues de l'Assemblée na- 
tionale: prévoir, en vue de l'adoption pro- 
chaine d’un projet de réorganisation départe- 
mentale la transformation du rêle du prési- 
dent du conseil général, qui serait chargé de 
l'exécution des décisions de l'assemblée dé- 
partementäle. Devenant ainsi administrateur 
du département, le président devrait en consé- 
quence être élu à chaque renouvellement du 
conseil général, et son mandat devrait avoir 
la même durée que les pouvoirs de celui-ci. 

Pour assurer la stabilité de ce président, il 
convient d'éviter les renouvellements partiels 
et par conséquent de prévoir le renouvelle- 
ment intégral, tous les six ans, des conseils 
généraux. A AAC L 0 RS RAR 

C'est donc en principe apres ie vote de Ia loi 
sur la réorganisation départementale que de- 
vrait avoir lieu le prochain renouvellement 
des conseils généraux, Toutefois, pour mar- 
que son désir de voir intervenir le plus tôt pos- 
sible ce vote, votre comimnission à voulu fixer, 
pour le renouvellement, une date limite. Elle 
vous propose celle du 21 octobre 1919, 

L'examen du texte transmis par l'Assemblée 
nationale y révèle l’existence de dispositions 
à la fois politiques, électorales et administra- 
tives, Votre commission de l'intérieur a es- 
timé que les dispositions d'ordre purement 
administratif et réglementaire devaient avoir 
leur place dans la loi sur la réforme départe- 
mentale. En conséquence, elle a disjoint les 
articles correspondants, 3 à 5, 7 à 9, 10 à 44, 
16 à 24 et 33, ce qui explique les différences 
de forme et de présentation signalées au dé- 
but de ce rapport. 

Toutefois, pour des raisons de moralité po- 
litique, la commission a tenu à conserver les 
dispositions du texte inilial concernant l'iné- 
lisibilité pour cause d'indignité nationale, et 
l'interdiction des candidatures multiples. 

Le tableau comparalif suivant vous permet- 
tra de mieux apprécier les modifications ap- 
portées par votre commission de l'intérienr au 
texte des divers articles de proposition de loi, 
adopté par la première assemblée, 


TABLEAU COMPARATIF 


Election des conseillers généraux. 


Art, 4, — Chaque canton du département 
élit un ou plusieurs membres du conseil gé- 
néral. 

L'élection se fait dans chaque commune au 
suffrage universel. 

Art. 2. — Les conseillers généraux sont 
nommés pour six ans et sont rééligibles, Le 
conseil général est renouvelé intégralement 
tous les six ans. 

Les élections ont lieu au mois d'octobre. 
Dans tous les départmeents, les collèges élec- 
toraux sont convoqués le méme jour. 

M lee ne el ot à 6 0 jo te 5 6 

Art. 3. — En cas de vacance par décès, 
option, démission, par une des causes énu- 
mérées aux articles 45, 20, 21 et 22 ou pour 
out aulre cause, les électeurs doivent être 
réunis dans un délgi de trois mois. 

Toutefois, si le renouvellement du conseil 
doit avoir lieu avant ja date de la prochaine 
session ordinaire, il n'est pas procédé à 
l'élection partielle. 

Art, 4. — I£s collèges électoraux sont con- 
voqués par décret. Toutefois, pour des élec- 
tions partielles, le collège électoral est con- 
es par l'arrêté préfectoral, sauf le cas prévu 
à l'alinéa 2 du précédent article. 

Il doit y avoir un intervalle de quinze jours 
francs entre la date de la convocation et le 
jour de l'élection y est toujours un diman- 
che. Le scrutin est ouvert à huit heures; le 
es Pom mt a lieu immédiatement. 

orsqu un second tour de scrutin est né- 
Lo il y est procédé Je dimanche sui- 

Art. 5. — Après avis du maire, le préfet 
peut, par un arrêté publié dix jours au moins 
avant le serutin, diviser en bureaux de vote 
les communes, quelle que soit leur vopula- 


lement du scrutin, les procès-verbaux de 
chaque coinmune, arrêtés et signés, sont por- 
tés au chef-lieu de canton par deux membres 
du bureau; le recensement général des votes 
cst fait par le bureau du chet-Jieu et le ré- 
sultat est proclamé par son président qui 
adresse tous les procès-verbaux et les pièces 
au préfet. 

. Nul ne peut se présenter s'il est frappé d'in- 
dignité nationale, Tout candidat devra avoir 
déposé à la préfecture une déclaration de 
candidature avant la fin du mercredi qui pré- 
cédera le prernier ou le second tour: les bul- 
Ictins au nom d'un candidat frappé d'indi- 
gnité ‘seront déclarés nuls et le candidat ne 
pourra étre proclamé élu. 


Conditions d'éligibilité. 


Art. 7. — Sous 


le réserve des 


I inéligibilités 
d'ordre général et des inéliginilités prévues 
aux articles 8 et 9 ci-après, sont éligibles au 
conseil général tous les ciloyens qui rem- 
plissent les conditions suivantes: 

4° Etre inscrits sur la liste électorale d'une 
commune où justifier qu'ils devaient y être 
Inscrits avant le jour de l'élection; 

20 Etre âgés de vingt-trois ans accomplis; 

50 Soit être domiciliés dans le département, 
soil, s’il n’y cont pas domiciliés, être inscrits 
au rüle d’une des contributions directes au 
1 janvier de l'année de l'élection ou justi- 
fier qu'ils devaient y être inscrits à ce jour, 
ou encore avoir hérité, depuis la même épo- 
que, d'une propriélé foncière dans le départe- 
ment, 

Les députés à l’Assemblée nationale et les 
conseillers de la République élus sur le plan 
départemental sont éligibles an conseil géné- 
ral dans tous les cantons du département où 
ils ont été candidats. 

Toutefois, le nombre des conseillers génc- 
raux non domiciliés dans le département ne 
pe dépasser le quart du nombre total dont 
e conseil doit être composé, 






Inéligibilité 


Art. 8 — Ne peuvent étre élus membres du 
conseil général, avant l'expiration d'un délai 
de six mois après la cessation de leurs fonc- 
tions: 

1° Les officiers des armées de terre, de mer, 

de l'air, dotés d'un commandement ou d’un 
service territorial, dans l'étendue de toute 
circonscription comprise dans le ressort de 
leur commandement ou service; 
20 Les préfets, sous-préfets, secrétaires 
généraux et chefs de cabinet de préfet dans 
les départements où ils exercent leurs fonc- 
tions ; 

30 Les premiers présidents, présidents de 
chambre, conseillers à la cour d'appel, procu- 
reurs généraux, avocats généraux et substi- 
tuts du procureur général dans l'étendue du 
ressort de la cour, les présidents, vice-prési- 
dents, juges titulaires, juges suppléants rétri- 
bués, juges d'instruction et membres du par- 
quet des tribunaux de première instance dans 
le ressort du tribunal; les juges de paix dans 
leur ressort, les membres des conseils de 
préfecture dans l'étendue du ressort du 
conseil ; 

4o Les comwæissaires et agents de police 
dans les cantons de leur ressort: 

5° Les ingénieurs en chef des ponts et 
chaussées du département, les ingénieurs 
ordinaires d’arrondissement et les ingénieurs 
des travaux publics de l'Elat du service ordi- 
naire des ponts et chaussées dans le départe- 
ment où ils exercent leurs fonctions: les ingé- 
nieurs du service ordinaire des mines, dans 
les cantons de Jeur ressort; 

Go Les recteurs d'académie dans le ressort 
de l'académie, les inspecteurs d'académie, et 
les inspecteurs de l’enseignement primaire, 
dans le département où ils exercent leurs 
fonctions, les inspecteurs principaux +<t jins- 
vecteurs de l’enseignement technique dans 
es départements où ils exercent leurs fone- 
tions; 

7° Les agents et les comptables de tout 
ordre, employés à l'assielte, à la perception 
ou au recouvrement des contributions directes 
ou indirectes, ou au payement des dépenses 
publiques de,toute nature, dans le départe- 





tion. 





ment où ils exercent leurs fonctions; 


graphes et téléphones dans l'étendue de leur 
circonseription, les directeurs et inspecteurs 
des postes, télégraphes et téléphones dans le 
département où ils exercent leurs fonctions; 

90 Les directeurs des manufactures de 
tabacs, dans le département où ils exercent 
leurs fonctions; 

100 Les vérificateurs des poids et mesures 
dans les cantons de leur ressort; 


{io Les 


ingénieurs en chef, directeurs ‘ea 


services agricoles et les ingénieurs des sScr- 
vices agricoles, l'ingénieur en hef et es 
ingénieurs du génie rural, les directeu des 
services vétérinaires dans le département où 
ils excrcent leurs fonctions, les conservatours 
inspecteurs et autres agents ds x et forcis 
dans les ntons de Ilcur ressort, 18s contrô- 
leurs des lois sociales en agriculture dans ics 
désartements où ils exercent leurs fonctions; 

4%o Les inspecteurs de l’économie natio- 
nale, les directeurs départementaux et 68 
agents du contrôle économique, les directeurs 


ravitaillement géncral 
département, les inspec- 


départementaux du 
dans l'étendue du 


teurs des fraudes dans les circonscriptions de 
leur ressort: les délégués départementaux de 
la production industrielle, les délégués dépar- 


tementaux et les délégnés départementaux 
adjoints à la reconstruction et à l'urbanisme 
dans l'étendue du département; 


jo Les <ecrétaires généraux des offlues 
départementaux des anciens combattants et 
victimes de la guerre et les directeurs dépar- 


combattants et victr 
l'étendue du déparle- 


tementaux des anciens 
mes de la guerre dans 
ment; 

{io Les directeurs départementaux de la 
population et les directeurs départementaux 
de la santé dans l'étendue du département; 

159 Les directeurs régionaux de la sécurité 
sociale dans l'étendue de leur circonseriplion, 
le directeur départemental du travail, les ins- 
pecteurs divisionnaires et les inspecteurs du 
travail dans l'étendue du département; 

16° Les directeurs départementaux de l'édu- 
cation physique et des sports, les inspecteurs 
des mouvements de jeunesse et de léduca- 
tion populaire dans l'étendue du département, 

Art. 9. — Les conseillers généraux qui, 
dans les conditions prévues aux articles 954 
et 91 de la loi du 10 août 1871, ont été con- 
damnés par application de l'article 258 du code 
énal et exclus du conseil général, sont iné- 
fivibles au conseil général pendant Ies (rois 
années qui suivent leur condamnation. 

Les conseillers généraux, déclarés démiss:on- 
naires d'office par application de l’article 22 
ci-après, sont inéligibles pendant une année 
au conseil général 


Incompatibilités. 


Art. 40. — Le mandat de conseiller général 
est incompatible, d'une façon générale, avet 


les fonctions énumérées aux par ipl 90 
et 40 de l’article 8 et avec celles des militaires 
de carrière ou assimilés en activité de ser- 


vice ou servant au delà de la durée légale, 

Art. 11. — Les fonctions de conseiller gé- 
néral sont incompatibles avec celles de direc- 
teur ou comptable d’un service public dépar- 
temental, interdépartemental, communal à Ca- 
ractère industriel où commercial. 

Art. 42, — Le mandat de conseiller général 
est incompatible dans le départeanent avec 
les emplois d'architecte départemental, de 
fonctionnaire et agent du cadre des préfec- 
lures, des fonctionnaires et agents des cadreg 
extérieurs de Ja santé publique et de la popu- 
lation ainsi qu'avec ceux de tous les agents 
salariés ou subventionnés sur les fonds dé- 
partementaux. 

La même incompatibilité existe à" l'égard des 
directeurs des établissements hospitaliers pu- 
blics ainsi que des entrepreneurs des services 
départementaux. 

Ne sont pas considérés comme salariés et 
compris dans les cas spécifiés au premier ali- 
née ci<lessus, les médecins de service de 
l'assistance médicale gratuite, les médecins 
chargés, dans leur canton ou les cantons voi- 
sins, des services de la protection maternelle 
et infantile et des pupilles de l'Etat ou des 
services des épidémies, de la vaccination ou 
de tout autre service analogue avant un ca- 








ractère de philanthropie, les vétérinaires char- 
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gés, dans les mêmes cor Htions, des services 
des cpizooties et les aumôniers des établisse- 
ments départementaux. 

Art, 13, — Toute personne appartenant à 
u les catégories énumérées aux articles 11 
xt 12 qui serait élue membre d'un conseil 

al à partir €e la proclamation du 
‘suitat du scrutin, un délai de dix jours pour 
opter entre Vacceptation du mandat et la con- 
scrvation de son emploi. 

A défaut de déclaration adressée dans ce 
délai au président du conseil général et, 1e 
cas échéant, à ses supérieurs hiérarchiques, il 
sera réputé avoir opté pour la conservation du- 
dit emploi. 

Art, 14. — Nul ne [ il 
plusieurs conseils généraux. 

Art, 15 — Nul ne peut se présenter dans 
plusieurs cantons du même département et de 
d: par Le his différents. 

Lorsque le nombre de conseillers non domi- 
ciliés dans le département dépasse le quart 
du conseil, le conseil général désigne, en 
etance publique et par la voie du sort, celui 
ou ceux dont l'élection doit être annulée, Si 
une question préjudicielle s'élève sur le domi- 
elle, le conæil sursoit et le jirage au sort 
est fait par la commission départementale pen- 
dant l'intervalle des sessions, 

En cas de division d’un canton, le conseiller 

énéral représentant le canton divisé a le droit 
d'opter pour l'une des nouvelles circonscri[- 
tions créées à l'intérieur de l'ancien canton 
dans les dix jours qui suivront Ja promuiga- 


don du décrel 


être membre de 


Contentieux électoral. 


Art. 16. — Les élections peuxvent êlire arguées 
de nullité par taut électeur du canton, par les 
<andidats et par les membres du conseil généc- 
mal 

Lorsque la protestation a été consignée dans 

procès-verbal des opérations ébe iorales, ce 
pro ès-verhal doit étre transmis, dès sa récep- 
ion, par le préfet au greffe du conseil de pré- 


Le 
gclure, Les jrotestations peuvent également 
être déposées audit greffe, au greffe du bu- 
rau annexe du département, au secrétariat de 
la mairie de cheflieu de canton, 4 la sous- 
réfecture, onu à la préfecture dans les cinq 
] 1 qui uivent l'élection. 


Un recours peut également être formé par 
le préfet, mais seulement pour inobservation 
les conditions et formalités prescrites par la 

il. 11 doit être déposé au greffe du conseil de 


LI 
lo c 
pr eclure dans les quinze jours qui suivent 
L lection 


Notification est faite par les soins du prési- 
dent du conseil de préfecture dans les trois 
jours de l'enregistrement de la protestation, 
au conseiller proclamé élus qui est avisé en 
même temps qu'il a <inq jours pour tout délai 


à l'effet de deposer sa défense au greffe du 
conseil de préfecture et de faire connaître s'il 
entend où non user du droit de présenter des 
observations orales. 

Il est donné récépissé tant des protestations 
que des défenses. 

Art, 17. — Le conseil de préfecture prononce 
sa décision dans le délai d'un mois à compter 
de l'enregistrement de Ia réclamation au bu- 
reau central du greffe et le président fait noti- 
lier ladite décision dans la huitaine de sa date 
aux parties intéressées et au préfet. 

S'il intervient une décision ordonnant une 
preuve, le conseil de préfecture doit statuer 
dotfinitivement dans le mois à partir de cette 
décision. 

Lorsqu'une réclamation implique la solution 
d'une question préjudicielle, le conseil de pé- 
fecture renvoie les parties à se pourvoir de- 
vant les guess compétents, et la partie doit 
justifier de ses diligences dans le délai de 
quinzaine; à défaut de cette justification, il 
sera passé outre et la décision du conseil de 
préfecture devra intervenir dans Je mois à 
re de l'expiration de ce délai de quinzaine. 
Æ conseil de préfecture doit statuer dans le 
délai d’un mois, à dater du jour où le juge- 
nent sur la question préjudicielle est devenu 
di finitif. 

Art, 18, -— Le recours au conseil d'Etat 
contre la décision du conseil de préfecture est 


let, soit aux parties 


ouvert soit au pm 


resstes, 1 doit, à veine de nullité, Ctre dé- 





posé au secrétariat de la sous-préfecture ou 
de la préfecture dans le délai d’un mois à 
partir de Ja notification de la décision. 

Le préfet donne immédiatement par la voie 
administrative connaissance du recours atïx 
parties intéressées, en les prévenant qu'elles 
ont quinze jours pour tout délai à l’etfet de 
déposer leurs défenses au secrétariat de la 
sous-préfecture ou de la préfecture. 

Aussitôt ce nouveau délai expiré, le préfet 
transmet au conseil d'Etat, le recours, les 
défenses s’il y a lieu, les procès-verbaux d#s 
opérations électorales, les listes qui ont servi 
aux émargements, une expédition de l'arrêté 
attaqué, el toutes les autres pièces visées 
dans ledit arrêté. IL y joint son avis motivé. 

Si le conseil de préfecture n’a pas slatué 
dans les délais fixés à l’article précédent, !a 
réclamation est considérée comme rejetée et 
les parties peuvent porter leur recours devant 
le conseil d'Etat. 

Le recours ne sera plus recevable s'il est 
formé plus de cinq jours après la notification 
du dessaisissement du conseil de préfecture 
à laquelle le commissaire du gouvernement 
près le conseil de préfecture doit faire pro- 
céder sans délai par les soins du préfet. 

Art. 19. — Les recours sont examinés au 
conseil d'Etat suivant les formes adoptées 
pour le jugement des affaires contentieuses. 
ls sont jugés sans frais, dispensés du timbre 
et du ministère des avocats au conseil d'Etat; 
ils sont jugés dans le délai de trois mois à 
partir de l'arrivée des pièces au secrétariat 
du conseil d'Etat, 

Les délais pour la constitution éventuelle 
d'un avocat et pour la communication 4u Mi- 
nistère de l’intérieur sont d’un mois pour 
chacune de ces opérations, 

Lorsqu'il y a lieu à renvoi devant les tri- 
bunaux, le délai de trois mois ne court que 
du jour où la décision judiciaire est deve- 
nue définitive. 

Le débat ne peut porter que sur les griefs 
relevés dans les réclamations, à l'exception 
des moyens d'ordre public qui peuvent ,€tre 
produils en tout élat de cause. 

Lorsqu'une réclamation implique une ques 
tion préjudicielle, le conseil d'Elat sursoit à 
statuer jusqu’à ce que la question préjudi- 
cielle ait été jugée par les tribunaux compé- 
tents et fixe un délai d'un mois dans lequel 
la partie qui a élevé la question préjudicielle 
doit justifier de ses diligences. 

S'il y a appel, l'acte d'appel doit, sous peine 
de nullité, être notifié à Ja partie dans les 
dix jours du jugement, quelle que soit la dis- 
tance des lieux. 

Les questions préjudicielles sont jugées som 
mairement par les tribunaux et conforme- 
ment au paragraphe 4 de l’article 33 de w 
loi du 19 avril ‘ 31. 

Le conseiller général proclamé élu reste en 
fonctions jusqu'à ce mi ait été définitive- 
ment statué sur la réclamation. 


Démission d'office. — Démission volontaire. 


Art. 2%. — Tout conseiller général qui, poux 
une cause survenue postérieurement à son 
élection, est frappé d’une des incapacités qui 
font perdre la qualité d'électeur ou se trouve 
dans un des cas d'inéligibilité ou d’incompa- 
üiblité prévus par la loi est déclaré démi+- 
sionnaire par le conseil général, soit d'office 
soit sur la réclamation de tout électeur. 


Art: 21, — Lorsqu'un conseiller général a 
manqué à une session ordinaire sans excuse 
légitime admise par le con:eil, il est déclaré 
démissionnaire par le conseil général dans la 
dernière séance de la session. 

Art, 22, — Lorsqu'un membre du conseil gé. 
néral a, sans excuse valable, refusé de rem 
plir une des fonctions qui lui sont dévolues 
par les lois, il est déclaré démissionnaire par 
e conseil d'Etat. 

Le refus résulte soit d’une déclaration ex 
presse adressée au président du conseil géné- 
ral ou rendue publique par son auteur, soit 
de l'abstention persistante, après avertisse- 
ment de l'autorité chargée de la convocation. 

Le membre ainsi démissionnaire ne peut 
être réélu avant le délai d'un an. 

Pour l'application de ces dispositions, je 
ministre de l'intérieur saisit Je conseil d’Elat 





dans le délai de trois mois à compter du retus 
L'affaire est instruile et jugée sans frais dan 
le délai de trois mois. 

Art. 23, — Lorsqu'un conseiller général 
donne sa démission, il l'adresse au président 
du conseil général, qui en donne immédiate. 
ment avis au préfet. 


Réglementation de la propagande électorale. 


Art. 9%. — Les dispositions contenues dans 
les articles 9 à 14 de l'ordonnance n° 45-184 
du 17 août 1945 portant réglementation de là 
propagande électorale sont applicables aux 
élections cantonales sous les réserves édictées 
dans les articles ci-après. 

Art, 25, — Les circulaires ne pourront dé. 
passer le format 21 x 27 cm. 

Les bulletins de vote ne pourront dépasser 
le format 8,5 x 6,3 cm. 

Art. 26. — Des commissions dont ka compo. 
sition et le fonctionnement seront fixés nar 
décret, seront chargées dans les cantons de: 

«) Fournir les enveloppes nécessaires à l'ex. 
pédition deg cireulaires et des bulletins do 
vote, faire préparer leur libellé et en assurer 
l'envoi aux électeurs ; 

b) Faire remettre aux mairies en temps 
voulu les bulletins de vote de chaque cand:- 
dat, qui doivent étre mis à la disposition des 
électeurs le jour du vote; 

C) Prendre les dispositions nécessaires 
pour assurer le vote par correspondance prévi 
à l'article 31 de ka présente loi. 

Chaque candidat désirant bénéficier des dis- 
positions ci-dessus, Où son représentant, de- 
vra verser avant les élections, entre les maina 
du trésorier-payeur général ou du receveur 
particulier des finances, agissant en qualité de 
préposé de la caisse des dépôts et consigna- 
tions, un cautionnements de 95,000 F, 

Ce cautionnement sera remboursé aux ean- 
didats qui auront recueilli au moins 5 p. 1 
des suffrages exprimés. 

Art. 27. — L'Etat prend à sa charge le coût 
du papier attribué aux candidats, des enve- 
loppes, de l'impression des affiches, bulletins 
de vote et circulaires ainsi que les frais nc- 
cessiléos par l'envoi de circulaires. Les frais 
d'affichage restent à la charge des candidats. 

Art. 28, — L'article 1er de la loi du 20 mars 
1914 réglementant l'affichage électoral est 
complété ainsi qu'il suit: 

« Tout affichage, même par affiche timbrée, 
sur l’emplacement réservé à un candidat est 
interdit en sus du nombre des affiches auto- 
risé pour l'élection considérée par les texics 
réglementant la propagande électorale. 

«a Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent article sera punie d’une amende de 
180.000 F à 600.000 F et d'un emprison- 
nement de six jours à un an. 

a En outre, tout affichage sans timbre, en 
sus du nombre d'affiches autorisées, que ces 
affiches aient été apposé sur les emplace- 
ments spéciaux ou en dehors, exposera le 
contrevenant à l'amende fiscale prévue par 
la loi. » 

Art. 29, — L'alnéa 5 de l’article 3 de la 
loi du 20 mars 1914 est abrogé. 


Contrôle de l'identité des électeurs. 


Art. 20. — Les électeurs des communes de 
8.000 habitants et plus devront présenter au 
président du bureau électoral, au moment du 
vole, en même temps que la carte d'électeur, 
une pièce d'identité. 

La liste des pièces d'identité sera établie 
par arrêté du ministre de l’intérieur. 


Vote par correspondance des réfugiés. 


Art. 31. — Derneurent en application jes 
disposilions de la loi no 46-1846 du 24 août 
1%6 instituant le vote par correspondance 
des réfugiés, pour les élections municipales 
et cantonales. 

DER oc AS ES DES. . 

Art. 32 bis. — Chaque candidat a droit à 
la présence en permanence, dans chaque bu- 
reau de vote, d'un délégué habilité à contrô- 
ler les opérations électorales. 

Ces délégués ne pourront être expulsés. 

En cas‘äe désordre provoqué par ce délégué 
ou de flagrant délit justifiant son arrestation. 
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mmédiatement fait appel à un délégué 
n'ose. Les noms des délégués titulaires 
et suppléants devront être notés au maire 
au moins voue heures avant l'ouver- 

scrutin. l 
ee délivreront un récépissé de cette 
jéclaration. 
do écésiené servira de titre et garantira les 
droits attachés à la qualité de lnandataire du 
-andidat. 
w - 32 bis A (nouveau). — La Gate des 
éections cantonales sera la mème pour l’Al- 
rérie que pour la France métropolitaine. Une 
loi ultérieure étendra les dispositions de la 
présente loi aux départements algériens. 

art. 22 ter. — Sont abrogées les dispositions 

contraires à la présente loi ct notamment les 
articles 4 à 13 et 15 à 22 de la Loi du 10 août 
4571. 
Art 32 quater nouveau). — Le premier 
renouvellement aura licu dans les trois mois 
qui suivront ja promulgation de la loi relative 
à l'organisation départementale. 

Art. 23. — Un règlement d'administration 
publique déterminera les conditions d'applioa- 
tion de la présente loi. 

Texte proposé par votre commission : 


Etection des conseillers généraux. 


Art. 4er, — Disjoint. ? 
Art, 2, — Premier alinéa conforme, 


Les élections ont lieu au mois d'octobre. 
Les collèges électoraux sont convoqués le 
lnéme jour dans tous les dépariements, 

Art. à bis. — . ... 

Art, 8. — Disjoint, 

Art. 4. — Disjoint. 

Art, 5. — Disjoint. 

4rt, 6. — Premier alinéa disjoint. 

Tout candidat devra avoir déposé à la pré- 
fecture une déelaralion de candidature, au 
plus tara le mercredi précédant le premier 
ou fe second tour, à vingt-quatre heures, 


se Le Le 


Conditions d'éligibüité. 


Art, 7, — Disjoint. 


Inéligibüäité. 


Art. 8. — Disjoint, 

Art. 9. — Disjoint. 

Art, 9 bis (nouveau), — Nul ne peut se 
présenter s'il est frappé d’indignité natio- 
nale; les bul'etins au nom d’un cancidat 
frappé d’indignité national: seront déclarés 
nus et le candidat ne pourra étre proclamé 
élu, 


Incompatibilités. 


. 40, — Disjoint. 
Art. 11, — Disjoint, 
Art, 42 — Disjoint. 
— Disjoint, 

Art, 44, — Disjoint, | 

Art. 45, — Nul me peut sc présenter dans 
plusieurs cantons, 

2 alinéa disjoint, 

g° alinéa disjoint. 


Contentieux électoral. 


Art, 16, — Disjoint, 
Art. 17 — Disjoint. 
Art. 48. — Disjoint. 
Art. 49. — Disjoint. 


Démission d'office. Démission volontaire. 


Art, 20. — Disjoint. 
Art. %. — Disjoint. 
Art. 22, — Disjoint. 
Art, 23, — Disjoint. 


Tiéglemeniaiion de la proyaginte électorale. 
Art. 24. -- Les dispositions contenus dans 
les articles 9 à 12 inclus et 11. 
Le reste sans changement, 
Art. 25, — Conforme, 





Art. 26 (à placer après l'article 27). — Des 
commissions, dont la composition et le fanc- 
tionnement seront fixés par décret, desrout, 
dans chaque canton: 

a) Assurer la fourniture des enveloppes né- 
cessaires à l'expédilion des circulaires et des 
builelins de vote, faire préparer eur libellé 
et en assurer l’euvoi aux électeurs; 

b) Faire reme'tre aux mairies les bulletins 
de vote de chaque candidat, buletins qui de- 
vront être mis à a disposition des €Ciecteurs 
le jour du vote: 

c) Prendre le; dispositions nécessaires pour 
assurer Je vole par correspondance prevu à 
l’article 31 de la présente loi. 

Chaque candidat qui désire bénéficier des 
dispositions cidessus, ou son représentant, 
devra en iaire la déclaration à la préfecture 
en même temps qu'il y écoute sa candida- 
ture et verscr, avant les élections, entre les 
mains du trésorier payeur général ou du recc- 
veur par'iculier des finances, ag.ssant en qua- 
lilé de préposé de la caisse des dépots et 
consignations, un cautionnement de 5 %9 F. 

Ce cautionnement sera remboursé aux can- 
didats qui auront recuei!li au moins © p. 100 
des suffrages exprimés. 

Le cand.dat ne jouissant pas des avantages 
prévus au présent article où son mandalaire, 
peut remettre, aux maires des différentes 
communes du canton, la veille du scrutin, un 
nombre de bu.letins égal à celui des élec- 
teurs inscrits dans la commune. 

Art, 27 (à placer avant l'article X), — 
L'Etat prend à sa charge le coût du papier 
aliribué aux cand'dats, des enveloppes, Qc 
l'impression des affiches, bulletins de vote €t 
circulaires ainsi que les frais d'affichage et 
d'envoi des circulaires. 

Art. 28. — L'article 4er de la loi du 20 mars 
194 réglementant affichage cClectural est 
complété ainsi qu'il suit: 

« En outre est interdit tout affichage mûme 
par affiche timbrée, sur l'emplacement ré- 
servé à un candidat, en sus du nombre des 
affiches autorisées per l'élection considérée 
par les textes réglementant la propagande 
éleciorale. 

« Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent article sera punie d’une amende de 
180.000 à 600.000 F et d’un emprisonnement 
de six jours à un. an. 

a Tout affichage sans {imbre, en sus du nom- 
bre d'affiches autorisées, que celles-ci aient 
élé apposées sur les emplacements spéciaux 
ou en dehors, exposera, en outre, le contre- 
venant à l'amende fiscale prévue par la loi. » 

Art. 29. — L'ainéa 5 de l’article 3 de Ja loi 
du 20 mars 1914, complétée par la loi du 
2 avril 1932, est abrogé. 


Contrûôle de l'identité des électeurs, 


Art. 50. — Les Gecteurs des communes de 
9.006 habitants et plus devront présenter au 
président du bureau électoral, au moment du 
vote, une pièce d'identité en même temps 
que leur carte d'électeur, La Visle des pièces 
d'identité sera étable par arrèté du ministre 
de l'intérieur, 


Vote par correspondance des réfugiés. 


Art. 31. — Conforme, 
Art. 92. ess Me Em es ee » 
Art. 32 bis. — Conforme, 


Dispositions trans'toires. 


Art. 32 bis A nouveau). — Les élections 
cantonales auront lieu le même jour dans les 
départements métropolitains et algériens. Une 
lai ultérieure étendra les dispositions de la 
présente loi aux départements algériens 


Art, 32 ter. — Sont abrogces les disposi- 
tions contraires à la présente loi. 


Art. 32 qualer (nouveau). — Les pouvoirs 
des conseillers généraux expireront dans les 
trois mois + suivront la prornulgation de la 
loi relative à l’organisation départementale et. 
au p.us tard, le 31 octobre 1949, 


Art. 33, — Disjoint., 
Votre commission vous demande d'adopter, 
en tenant compte des observations présen- 





tées et des modifications qu'elle vous suggère, 
la proposition de loi relative à la formation 
du conseil général et aux élections cantonales, 
dans la rédaction ci-dessous : 


PROPOSITION DE LOI 





Election des conseillers généraur. 

Art, 20, — , ss . 

Art. 2, — Les n S énéraux sont 
noinmés pour siX äns ti igibie Le 
conseil général est renouvelk cralement 
tous les six ans. 

Les élections ont lieu au mois d'octobre. 
les collèges électoraux sont convoqués Île 
même jour dans tous les départements 

Art. 2 bis. PPS CUS EE e +6 d 2 . 

ME = — data ses sus vs.te 

Art. 4. nt ee died ts 39 

AE, D = vus dise dre 660 

Art. 6. — Tout candidat devra avoir déposé 


h la préfecture une déclaration de candida- 
ture, au plus tard le mercredi précédant 18 
premier ou Je second tour, à 24 heures, 


} 3 


Conditions d'éligibuué, 


Es LL rES 


TEL, ©. — sé ed 
Art, 9 — 
Art. 9 bis 


CE | 

. . . . . . . * . . . . . . . "” 
(nouveau), — Nul ne peut Se 
irésenter s’il est frappé d'indignilé nationale: 
les bulletins au mom d'un candidat frappe 
d'indignité nationale seront déclarés nuls ef 
le candidat ne pourra être proclamé élu. 


Incompatibilités. 


SIL es né em Eu ne ST + = m 

Art, 11. ee Lors mes. L] 

Art. 42. nd es Ve: Te. 4% 

Ar1, 45. — veste de v æ 

Art. 44. ee LU 0 À ON 6,06 © 2 COS VAT 

Art. 45. — Nul ne peut se présenter dans 
plusieurs cantons 


Contentieux électoral. 


esse te. ET: 22 


n° Me VE 2% 
% +: 


*4#::.12 


A 
Lil! 


ssion volontaire, 


Démission d'office. — Dém 


Art. 20, an PC CO EC | 
Art. 21, — Meme. es. C2 
Art, 22. — ge. VV: - 22 
AN, 2 = hu rates du 


Réglementation de la campagne Electorale, 


Art. 2%, — Les dispositions contenues dam8 
les articles 9 à 12 Ldus et 14 de l'ordan- 
nance n° 45-1833 du 17 août 1%5, portant 
réglementation de la propagande électorale, 
sont applicables aux élections cantonales sous 
les réserves édictées dans les articles ci-après. 

Art. 25. — Les circulaires ne pourront dépas- 
ser le format 21x27 cm. 

Les builetins de vote ne pourront dépasser 
le format 8,5x6,3 cm. 

Art, 27. — L'Etat prend à sa charge le coût 
du papier attribué aux candidats, des enve- 
loppes, de l'impression des affiches, bulletins 
de vote et circulaires ainsi que les frais d’af- 
fichage et d’envoi des circulaires, 

Art. 26. — Des commissions dont la comipo- 
sition et le fonctionnement seront fixés par 
décret, devront dans chaque canton: 

a) Assurer la fourniture des enveloppes 
nécessaires” à l’expédition des circulaires et 
des bulle{ins de > 74 faire préparer leur libellé 
et en assurer l’envoi aux Secteurs : 

b) Faire remettre aux mairies les bulletins 
de vote de chaque candidat, bulletins qui de- 
vront être mis à la disposition des électeurs 
le jour du vote; 

€) Prendre les dispositions nécessaires pour 
assurer le vote par correspondance prévu À 
l'article 51 de la présente loi. 
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Chaque candidat qui désire bénéficier des 
dispositions ci-dessus, ou son représentant, 
devra en faire la déclaration à la préfecture en 
méme temps qu'il y déposera sa candidature 
et verser, avant les élections, entre les mains 
du trésorier-payeur général ou du receveur 
particulier des finances, agissant en qualité 
de préposé de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, un cautionnement de 5.000 F 

Ce cautionnement sera remboursé aux can- 
didats qui auront recueilli au moins 5 p. 100 
des suffrages exprimés, 

Le candidat ne jouissant pas des avantages 
prévus au présent article, ou son mandataire, 
peut remettre aux maires des différentes com- 
munes du canton, la veille du scrutin, un 
nombre de bulletins égal à celui des électeurs 
inscrits dans la commune, 

Art, 28, — L'article {er de la loi du 20 mars 
4911, réglementant l'affichage électoral, est 
complété ainsi qu'il suit: 

« En outre est interdit tout affichage, même 
par affiche timbrée, sur l'emplacement ré- 
servé à un candidat, en sus du nombre des 
affiches autorisées pour l'élection considérée 
par les textes réglementant la propagande 
électorale, 

« Toute infraction aux dispositions du pré- 
sent article sera punie d’uné amende de 
150.000 à 600000 F et d'un emprisonnement 
de six jours à un an. 

« Tout affichage sans timbre, en sus du 
nombre d'affiches autorisées, que celles-ci 
aient 616 apposées sur les emplacements spé- 
claux ou en dehors, exposera, en outre, Île 
contrevenant à l'amende fiscale prévue par 
la loi, » 

Art. 99, — L'alinéa 5 de l’article 3 de la loi 
du 20 rmars 194, complétée par la loi du 
2 avril 1952, est abrogé. 


Contrôle de l'identité des électeurs. 


Art. 90. — Les électeurs des communes de 
6.000 habilants et plus devront présenter au 
président du tribunal électoral, au moment du 
vole, une pièce d'identité en même + que 
leur carte d'électeur, La liste des pièces d'iden- 
tité sera établie par arrêlé du ministre de l'in- 
téricur, 


Vote par correspondance des réfugiés. 


Art, M, — Demmeurent en application les dis- 
men de Ha loi no 46-1816 du 24 août 1946, 
nstiluant de vole par correspondance des 
réfugiés, pour les élections municipales et 
cantonales, 

APT, 82 — 500 4 6 0 7 0 7e #00 + 

Art, 32 bis, — Chüque candidat a droit à la 
présence en permanence, dans chaque bureau 
de vote, d'un délégué habilité à contrôler les 
opérations électorales. 

Ces délégués ne pourront être explusés. 

En cas de désordre provoqué par ce délégué 
ou de flagrant délit justifiant son arrestation, 
il sera immédiatement fait appel à un délégué 
suppléant, Les noms des délégués titulaires et 
suppléants devront être notifiés au maire au 
moins vingt-quatre heures avant l'ouverture 
du scrutin. 

Les maires délivreront un récépissé de celle 
déclaration, 

Ce récépissé servira de titre et garantira les 
droits attachés à la qualité de mandataire du 
candidat, 


Dispositions transitoires. 


Art, 32 bis A (nouveau), — Les éleclions 
cantonales auront lieu le même jour dans les 
départements métropolitains et algériens. Une 
loi ultérieure étendra les dispositions de lo 
présente loi aux départements algériens. 

Art. 32 ter, — Sont abrogées les dispositions 
contraires à la présente loi. 

Art, 32 quater (nouveau), — Les pouvoirs 
des conseillers généraux expireront dans les 
trois mois qui suivront le promulgation de la 
loi relative À l'organisalion départementale 


et, au plus tard, le 31 octobre 1949, 


Art, 23, — | 
. “ RL PL RE Les etre-e 
Ce 





ANNEXE N' 938 


\ 


(Sess. de 1948. — Séance du 13 septembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, portant 
retrait di1 privilège d'émission de la Ban- 
que de l'indochine, par M. Jlenri Lafleur, 
Conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationalé dans sa 
deuxième séance du 26 août 1948 et soumis à 
votre approbation, a pour objet le retrait du 
privilège d'émission de la Banque de l’Indo- 
chine concédé à cette dernière, pour une 
durée de vingt-cinq années, par la loi du 
91 mars 1931. Un autre texte a été voté en 
conséquence, prévoyant la création d’un ins- 
litut d'émission de l’Indochine, qui vous sera 
sournis postérieurement. 

Le texte primitif du projet de loi présenté 
par le Gouvernement, portant retrait du pri- 
vilège d'émission de la Banque de l'Indochine, 
a été complété par deux amendements votés 
par l’Assemblée. 

Aux fermes du projet qui vous est présenté, 
la loi du 31 mars 1931 étant abrogée, le pri- 
vilège de l'émission concédé à la Banque de 
l'Indochine jusqu’en 1956, prend fin. Cette 
suppression qui, pour l'Indochine proprement 
dite, se justifie par des raisons politiques et 
cconomiques, est étendue aux autres terri- 
toires où la Banque de l'Indochine avait le 
privilège d'émission, afin de les faire béné- 
ficier d'une réforme monétaire d'ensemble, 
Ces terriloires sont les Etablissements fran- 
çcais de l'Océanie, la Nouvelle-Calédonie et 
dépendances, les Etablissements français de 
l'Inde et la Côte française des Somalis. 

De même que la loi du 31 mars 1921 avait 
approuvé la convention du 16 novembre 1929 
conclue entre le Gouvernement, d'une part, 
et le président de la Banque d'Indochine, 
d'autre part, de même, aujourd'hui, nous 
somines appelés à approuver la convention 
Signée le 10 juillet 1947 entre les ministres des 
finances et la France d'outre-mer, d'une part, 
et le président de la Banqne de l’Indochine 
d'autre part. Cette convention fut approuvée; 
le 22 août 1947, par uwe assemblée générale 
extraordinaire des actionnaires de la banque; 
son Cntrée en vigueur ne dépend donc plus 
que de la sanction du Parlement, 

La convention du 10 juillet 1947 a essentiel- 
lement pour objet la renonciation de la Ban- 
que de l'Indochine à son privilège d’'émis- 
sion, ce qui, par voie de conséquence, abroge 
les dispositions de la convention du 16 novem- 
bre 1929, ainsi que les staluts de la Banque 
D PRE annexés à la loi du 51 mars 

Son article 2 stipule que jusqu’à des dates 
fixées par décrets présentés sur la proposition 
des ministres des finances et de la France 
d'oulre-mer, la Banque de l’'Indochine conti- 
nuücra provisoirement à assurer le service de 
l'émission, l'Elat étant tenu de donner un 
préavis de trois mois avant de reprendre chaque 
émission. En contre-partie, la Banque de l’In- 
dochine s'engage à conserver les émissions 
que l'Etat jugera opportun de lui laisser, pen- 
dant un délai de deux ans à compler de la 
promulgation de la loi approuvant la conven- 
tion. 

Les articles suivants règlent les modalités 
de transfert des émissions et la mise à la dis- 
pe de l'Etat des installations propres à 

émission, 

La Banque de l’Indochine est astreinte à 
rendre un certain nombre de services d'ordre 
matériel et bancaire à l'Etat (garde des en- 
caisses, tenue du compte du Trésor), moyeg- 
nant le seul remboursement de leur prix de 
revient. . 

Enfin, l'article 7, qui prévoyait la rétroces- 
sion à la banque des actions appartenant à 
l'Etat, moyennant pour ce dernier un rem- 
boursement basé sur la valeur des actions en 
Bourse pendant les six derniers mois précé- 
dant la signature de la convention du 10 juil- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
ge législ.}: 2522, 5354 et in-8° 1262; Conseil 
e la République: 899 (année 1948), 





let 1947, est modifié pour tenir compte de la 
hausse de la valeur de l'action de là Banquo 
de l'Indochine depuis 14947. La nouvelle basa 
de calcul est la moyenne des « cours moyens » 
pour la période allant de six mois avant la 
signature de la convention du 10 juillet 1947 
jusqu'à la date de la signature, par le Gou- 
vernerment, du présent projet de loi, soit le 
41 août 1948. 

Tel est l’ensemble des dispositions de la lot 
du 10 juillet 1947 que nous sommes appelé: 
après l’Assemblée nationale, à ratifler. : 

Votre commission de la France d'outre-mer 
a estimé que le texte soumis devait recevoir 
son approbation, 

Tout d'abord, il répond aux légitimes prés 
occupations du Gouvernement d'assurer l'unité 
monétaire indochinoise, en dotant tous les 
Etats associés d'un même régime et de leur 
réserver une pod og 7-8 dans le fonction- 
nement et le contrôle du nouvel institut qui 
se substitucra à la Banfue de l’Indochine. 

Ensuite et surtout, puisqu'il s’agit en mêms 
temps d'une opération financière, votre com- 
mission a jugé que les intérêts de l'Etat y 
ont été parfaitement défendus. 

En effect ces intérêts étaient mis en jeu 
sous deux angles différents: celui du rachat 
par la Banque de l'Indochine des actions 
appartenant à l'Etat, et celui de la succe:- 
sion dans les opérations de circulation et 
d'émission de la monnaie. 

En ce qui concerne le rachat des actions 
de l'Etat par la Banaue, la commission des 
territoires d'outre-mer de l’Assemblée natio- 
nale, négligeant d'avis de la commission des 
finances basé sur le principe de l’immulabi- 
lité des conventions, a voté un amendement 
selon lequel le prix de rachat sera établi, 
non pas suivant le cours moyen de l’action 
pendant les six mois ayant précédé la signa- 
ture de ja convention du 10 juillet 4947, mais 
suivant le cours moyen de l’action pour la 
période commençant six mois avant la date 
de .signature de ladite convention et se ter- 
minant le 41 août 1948, date de la signature 
du présent projet de loi. 

Cette moyenne étant passée de 12.522,66 F, 
sur d’ancienne base, à 17.247,33 F, sur la nou- 
velle, le bénéfice de l'Etat, qui touchera plus 
d'un milliañd de francs pu le rachat des 
litres qu'il a pavés 24 millions, sera ainsi de 
près de 300 millions par rapport au montant 
prévu à Ja convention. À 

Des discussions se sont élevées à l’Assemn- 
blée nationale sur le principe même de ce 
rachat. 11 ne s’agit là que d’une opération 
qui, non seulement présente un caractère 
financièrement très avantageux, mais encore 
est, en droit, l'application des stipuiations de 
la convention du 16 novembre 1929 ratifiée 
par la loi du 31 mars 1951. 

Par ailleurs, sous l'angle de la succession 
dans les opérations d'émission et de circula- 
tion de la monnaie, l'Etat rachetant les billets 
en stock et en circulation au prix de revient, 
diminué d'un coefficient d'usure, il y a là 
une opération également très avantageuse, car 
la reconstitution de cet instrument de travail 
reviendrait actuellement à un prix infiniment 
plus élevé. 

Enfin, l'Etat s'élant réservé le droit d’uti- 
liser les services de la Banque de l’Indochine 
pour assurer, dans l'ordre matériel, la comp- 
fabilité pour le compte du Trésor public, 
moyennant le seul remboursement du prix de 
revient, une nouvelle charge "est imposée à 
ectte dernière sans compensation d'aucune 
sorte. 

Après s'être ainsi assurée de la sauvegarde 
des intérêts de l'Etat, votre commission de la 
France d'outre-mer s'est penchée. sur le pro- 
blème posé par la reprise de l'émission par 
les nouveaux instituts. 

Certains de nos collègues de l’Assemblée 
nationale ont demandé que soit réduit le dé- 
lai de transfert des émissions à quelques mois 
au lieu des deux années prévues par le texte. 
La majorité de l'Assemblée a reconnu la va- 
leur des arguments donnés par le Gouverne- 
ment pour justifier la durée assez grande de 
ce délai. 

Votre commission de la France d'outre-mer 
a reconnu, elle aussi, qu’en raison des dif’i- 
cultés présentes, il était matériellement im- 
possible de créer le vaste instrument d’émis- 


sion nouveau, nécessaire pour remplacer la 
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Banque de l’Indochine, dans un délai aussi 
limité, et elle a jugé nécessaire de laisser au 
Gouvernement le délai qu’il a demandé. 
_ En appelant l'attention dn Conseil de Ja 
République sur l'urgence de la ralification 
égislative qui lui est demandée aujourd’hui, 
votre commission de la France d'outre-mer 
vous demande de donner un avis favorable 
au projet de loi, qui vous 6si ainsi présenié: 


PROJET DE LOI 


Art, 4er, — La loi du 31 mars 1991 portant 
renouvellement du privilège d'émission 
concédé à la Banque de l’Indochine pour une 
durée de vingt-cinq années à compiler du 
4e avril 4991 en Indochine, dans les établisse- 
ments français de l'Océanie, la Nouvelle-Calf- 
donie et dépendanses, les établissements 
français de l'Inde et la Côle française des 
Comalis est abrogée. 

La date à laquelle le service de l'émission 
cessera d’être assuré par ja Banque de l'in- 
dochine sera fixée, pour chacun des terri- 
toires précédemment énumérés, des dc- 
crets pris sur la proposition ministre des 
finances ét du ministre de la France X'outre- 
mer. 

Jusqu'aux dates prévues au paragraphe prc- 
cédent, la Banque de Findochine est tenue 
d'assurer le service de l'émission dans les 
conditions fixées par la convention visée à 
l'article 2 ci-après. 

Art. 2. st approuvée la convention ci- 
annexée conclue enire Je Gouvernement de 
Ja République française, d'une part, et la 
Banque de l’Indochine, d'autre part, à l'effet 
de régler les modalités de retrait anticipé du 
privilège d'émission goncédé à ect établisse- 
ment, sous réserve des dispositions du pre- 
muier alinéa de l'article 7 de ladile convention, 
définissant le prix du rachat, par la Banque 
de l'Indochine, des actions de l'Etat. 

Le ministre des finances et le ministre de la 
France d'outre-mer sont habilités à conclure, 
sur ce point, avec la Banque de FIndochine 
un accord comportant un prix égal à la 
moyenne des cours moyens de l'action de la 
Banque de l’Indochinc à la Bourse de Paris 
pendant Ja période commencant six mois 
avant Ja date de la signature de ladite conven- 
tion ct se terminant à la dale de la signature 
du présent projet de loi. 

Art. 2 bis. — Par dérogation à l'article 41 
de la loi du 2 décembre 1915, et en attendant 
l'organisation du contrô'e des banques exer- 
çant leurs principales activités dans les terri- 
toires relevant du ministère de la France 
d'outre-mer, Ile commissaire du Gouverne- 
ment prévu par ledit article sera désfgné par 
arrêlé conjoint du ministre de la France 
d'outre-mer et du ministre des finances et 
des affaires économiques. 

Art. — Tous actes et conventions qui 
Interviendront en exécution de Ja présente oi 
et de la convention ci-anexée, ainsi que ladite 
convention elle-même et les nouveaux statuts 
adoplés par la banque, seront exonérés de 
tous droits de timbre et d’enregistrement, et 
ce, tant en France que dans les territoires 
d'outre-mer, où la banque possède actuelie- 
ment le privilège d'émission. 
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RAPPORT fait au nom de la commiss'on de Ja 
France d’outre-mer sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée national», relatif à 
la création d’un institut d'émission de l’In- 
dochine, par M. Henri Laflcur, conseiller de 
la République (1). 


Medsames, messieurs, au cours du rapport 
que j'aè eu l'honneur de vous faire avant la 
discussion du projet de loi portant retrait 


du privilège d'émiss.on de la Banque de l’In- 
dochine, j'avais déjà fait ressortir kes argn- 


ments essentiels qui juslifiaient la création 
d’un institut d’émisson de l'Indochine. 





(4) Voir les n°: Assemblée nationale ({re 
Kgisl.}. 2533, 5355 et in-8e 1263; Conseil de la 
République, 901 {année 1948). 





Je n'insisierai pas davantage. Votre commis- 
sion de la France d'outre-mer vous rappelle 
seulement que le vote qui vous est demandé 
est une conséquence du précédent et qu'il 
est destiné à mettre en harmonie la politique 


économique et la pol.iique tout court en Indo- 
chine. 

SClant décidée pour l'adoption pure et 
simple du texte voié par l’Assemb'ée nalio- 
Dai, voire commission vous damande de bien 
vouloir donner un avis favorable à ce projet 
de loi: 

PROJET DE LOI 

Art, 47, — Je privilège de jl'émiss on des 
billets au porteur dans les territo'res des Elats 
associés de l'Indochine est conféré à l'institut 
d'émission de l'Indochine, établissement public 


l'autorité du haut :ommissaire de 


Art. 2. — Les bldlets émis par l'institut 
d'émission de l’Indochine, Libellés en piastres 


indochinoises, sont recus comme monnaie 
icgale, avec un pouvoir libéraloire illimité, 


ar les ca.sses publiques el par 


les particu- 
territoires 


livrs dans toute l'étendue des des 
Etats associés de l’Indochine.…. 
Art, 3 — Sont approuvés les efatuts dont 


ke texte est annexé à Ja nte loi. 

L'institut d'émission de l'Indochine ne peu! 
émettre des billets que dans les conditions et 
en cCon:ire-parlie des opératons définies par 
ses slatuts. 

1 ne peut traiter d'autres cpérations que 
celles prévues par ses slaluts. 

Art. 4 — Le minisire des finances et le 
ministre de la France d'outre-mer sont auto- 
risés à passer une convention avec l'institut 
d'émission de l’Indochine, en vue de lui attr- 
buer les éléments d'actif et de passif néces 
saires à son fonctionnement, 

Ladite convention sera dispensée des droits 





de timbre et d'enregistrement. 

Art, 5. — La date à laquelle l'institut d’émis- 
sion de l’Indochine commencera ses opéra- 
lions Sera fixée par un décret pris sur la 
proposition du ministre des finances et du 
ministre de la France d'outre-mer. 

a 

(Sess. de 19i$. — Séance du 138 ‘ptembre 1948.) 
PROPOSITION DE LOI sur les marques de 
fabrique et de commerce, présentée par 


M. Armengaud, conseiller de la République 
et transmise au bureau de l’Assemblée 
tionale conformément à l’article 144 de la 
Constitution. 


na- 


EXPOSE DES MOTIFS 

Mesdames, messieurs, les marques de fabri- 
que et de commerce sont régies encore au 
jourd'hui par la loi du 23 juin 1857. 

Cette loi n'avait subi, avant 1920, qu’une 
très légère modification, celle que Ia loi du 
3 mai 1890 avait introduite dans l'article 2 
qui imposait l'obligation de déposer d'une par“ 
trois exemplaires au lieu de deux exemplaires 
du modèle de la marque et, d'autre part, un 
cliché typographique de cette marque, 

La loi du 26 juin 1920 instituant des taxes 
Spéciales pour le service de la propriété indus- 
trielle a modifié encore les formalités du 
dépôt qui a été assujetti an payement d'une 
taxe de dépôt et d’une taxe d’enregistrement 
par classe Ge produits auxquels la marque doit 
s'appliquer, et elle a réglé les conditions de 
publicité des mutations de propriété de mar- 
ques et des concessions de drait d'exploita- 


üon qui dmivent être inscrites au registre spé- 
cial des marques. 
Toutefois, à l'épreuve, cette loi modifiée 


s'est avérée présenter certains inconvénients 
en raison du développement considérable du 
commerce. Tout d'abord, le nombre de mar- 
ques déposées n'a fait que croître sans arrêt 
et les registres officiels sont encombrés d’une 
quantité impressionnante de marques non 
exploitées ou ne correspondant à aucune acti- 
vité commérciale. 








Le caractère purement déclaratif du dépôt, 
mais qui, à défaut d'appropriation par usage 


| constilue un acte de prise de possession, pen 
anet de constituer des réseaux de marques de 
barrages qui s'opposent à un dévelopremené 
normal du commerce par le frit de l'obligation 
pour les nouveaux déposants de recherchen 
un nombre incaleulable de dénominations de 
fantaisie avant d'en trouver une bonne 
Aulant l'exisien J'antci t£s se justifie 
corame titre à opposer à \ 1 venu 
dans le commerce, autant par contre l'opposi- 
tion de marques, valables droit mais "sans 
valeur comme spon- 





lale, parce que ne cor 
dant à aucune exploilalion, c'est dire de 
marques de barrage, présente des inconvé« 
nients, D il mettr cadu- 


üù la nu sité de permettr 
D CX] oitéesg 





cile de inarques déposces Liais Hi 
après un céilain délüi. 

Per ailleurs c'est, si l’on peut dire, dès qu'un 
produit est connu sous une marque Où un 
nom donné que les imilateurs sont excessi- 
verment nombreux, Tant qu'il s’agit d'un nom 

| de fantaisie, la défense du prenner usager est 
facile, tanuis que lorsqu'il s'agit d'u HOorTa 
patronyvmique devenu célèbre en lappliquant 
sous une forme Ou sous u autre à d bTO« 
duits comm alisés, la défense du créateux 
du nom commercial considéré devient difiiciles 

En effet: les lois relalives aux sociélés ano- 
nymes s'opposent à ce que lesdites sociétés 
soient désignées par lé nom d'un de ses asso- 
ciés; et la loi du 23 juin 1857 s'oppose à ce 
qu'un nom patronymique puisse faire l'obje# 
d'une marque à moins d'élre présenté sous 
une forme « distinctive », ce qui a cé des 
controverses inicrininables, 1 encore d'être 

| réglées. 

En effet, le nom pa vmique du fonda- 
teur d’une société anonyme, laquelle € 
une personne morale, dislincie de la per- 
sonne physique du fondaleur, est, vis-à-vis 
de la société anonyme, le nom d'un tiers 
el par conséquent serait, suivant la loi de 
15%, susceptible d'être approprié comme 
marque. Cerlaines décisions l'ont reconnu; 
d'autres, par contre, bien plus nombreuses, 
ont déclaré que ie noin palronÿmiquée n6 
pouvail en aucun cas consliluer une Mas 








que, à moins d'être pris sous,sune forme pars 
liculière: graphisme, combinaison avec. UA 
autre nom, tel que celui du produit, disposi« 
t'on dans une vignette, Le résullat en est 
que le nom sous lequel le produil est connu 

verbale sous 


et qui s'idenlifie à la marque 
laquelle le produit est Comimerciaiisé, €s 
prulégé de façon discutab:e. 

Dès lors, tous les homonymes postérieurs 
se défendent aisément, l réglementations 
qui leur sont imposées n'ayant aucun effet 
pratique dès lors qu'il s'agit d'une pollict- 


lation, d'une commande verbale; et l'on en 
arrive à l'’absurdité s dès lors qu'un 
nom est connu et a permis d'identifier Lg 
produit de son créateur ou fabricant, ce nor’ 
ouvre la porte à jmilations ef 
contrefaçons, sans pouvoir tre défendu, dès, 


ri t 
UIVUHIL, 


toutes es 


lorsqu'il est un nom palronymique et non pas 
un nom de fantaisie 

L'où un évident arbitraire, Par exemple 
si le fondateur d'une inaison X.., société: 
ahOonyine, et s'appelant lui-même X.…, faté 
ancet un produit par iété anonyme 


X... sous le nom de X..., il est plus mal pacé’ 


que s'il constilue une société sous le not 
X.. et prend le nom Y.…., qui cest le nom 
d'un lers pour désigner ses propres produitse 

Ce qui veut dire que c'est seulement lors 
que la société anonyme ulilise comme man 
que vérhale le nom d’un tiers qui n’est pas 
san fondateur, lequel est pourtant un tiers 
par rapport à elle, qu’'el est bien placée 
pour se @Géfendre contre les homonymes. 


Dans la plupart des autres pays, la situ 
tion est-inverse, les législations considérées 
estimant que la meilleure marque pour Jane 
cer un produit, c’est le nom du créateur, 
quelle que soit Ja forme de son entreprise, 

La présente proposition de loi permet doné 
de remédier à cet inconvénient, en adaptang 
la France aux dispositions internationales. 
_Les marques collectives n'avaient pas nom 
plus été visées dans la législation française, 
alors que de nombreux syndicats professions 
nels révélent jes produits de leurs adhére 
d’une marque caractérist que, qui est en qu 
que sorle une marque Ge qualité. 
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Ces questions ayant été résolues au cours g cette expiration, mais dans ce cas, | intéressé 20 Si la marque porte des indications propreg 
fnternalonales, notamment | devra verser, en outre, à L'Etat, une taxe sup- | à tromper l'acheteur sur la nature, les quus 


é conventions ] 
elle de Londres de 1934, ratifiée 
France en 1939, il nous esl apparu 
paire d'introduire dans la loi française des 
dispos lions sur ce point, Un premier effort 
avait d'ailleurs été fait dans ce sens par 
des textes récents, à savoir les lois sur la 
marque arlisanale et sur la marque de nor- 
gmalisalion, 

En ce qui concerne les formalités, il nous 
@st apparu opportun également de les simpli- 
Der, Au temps où les moyens de transport 
@et de circulation n'étaient pas aussi perfec- 

il ét ( | le déposant 7 ail 
ler jusqu'à Paris pour déposer 6a 
ar contre, maintenant que les 


, 


l 
Bansports et les communicall 


par Ja 


néces- 


11C CL 


ns SOïit exCes- 


Sivement rapiôes et qu'il ne faut plus que 
uelques heures pour s rendre d'une «4 ipi- 
le à e autre, il est normal que les dépôts 

soir! effectués soit directement, soit par 
oste, auprès de Ja direction de la propr'été 
dustrielle qui les centralise depuis 1354. 

'ROPOSITION RE LOI! 
Titre 1er 
Du droil de propriété des marques. 
Ar! {er, — La marque de fab! que ou de 


bommerce est facultative. 

Toutefois, les décrets renans en la forme 
de: rézlements d'auministration publique peu- 
vent, exceplionnellement, la déclarer obliga- 
foire pour les produils qu'ils déterminent. 

Sont considérés comme marques de fabri- 
que et de commerce les noms pris en eux- 
méimes ou sous une forme distinctive ca- 
pactérisée notamiment par Jeur arrangement, 
Beur tracé spécia!, le lype et la disposition 
des caraclères, leur ornementation, ou par 
B'adjonction d'un mot quelconque; les dé- 
Bominations particulières, arbitraires ou de 
fantaisie; la forme caractéristique du pro- 
duit où de son concilionnement; les éti- 
uelles, enveloppes, emblèmes, empreintes. 

mbres, cachets, vigneltes, lisières, liserés, 
æéombhinau sons ou {i 


dispositions de cou'eurs, 
dessins, reéiefs, lettres, chiffres, devises, 


seudonvmes et, en général, tous s'gnes ma- 
Rs s servant à distinguer les produits d'une 

brique ou d'une industrie ou d'une exploi- 
Ration agr'cole, foreslière ou extractive, ou 
Res objets d'un commerce, 

Art, ?, — La propriété de la marque s'ac- 
quiert par le premier usage et sous les réser 
pes ec apres: 

Nul ne peut reven liquer la propriété exclu- 
bive d'une marque en exerçant les actions pré- 
mue: par la présente loi, s'il n’en a effectué 
le dépôt dans les conditions déterminées par 
d'article 4 ci-après: 

Lorsqu'une marque régulièrement déposée et 
æfflectivement exploitée n'a donné lieu, pen- 
dant cinq ons au moins, à aucun action re- 
œgnnue fondée, la propriété exclusive de cette 
marque ne peut plus être contestée, du chef 
de la priorité d'usage, au premier déposant, 
à moins qu'il ne soit établi qu'au moment du 
dépôt, le déposant n'ignorait pas lappropria- 
ion de la marque par un premier usager. 

Le premier usager qui aura laissé écouler 
Re dulai susisé sans introduire sa revendica- 

on en justice, devra cesser l'exploitation de 
a marque trois ans au plus tard après la mise 
en demeure faile à la requêle du déposant. 

La priorité d'usage ne peut être prouvée que 

ar des écrits, imprimés ou documnts contem- 

orains des faits d'usage qu'ils tendent à éta- 
lir. 

Art. 3. — Le dépôt d'une marque de fabri- 
que ou de commerce n'a d'effet que pour 
quinze ans, mais la propriété de la marque 
peut être conservée sans limitation de durée 

r des dépôts successifs indéfiniment renou- 
Melables. 

Le dépôt ou le renouvellement de dépôt 
d'une marque donne lieu au payement: 
#o d'une taxe fixe de dépôt de 3.000 F perçue 
au profit de l'Etat; 20 d'une taxe d'enregistre- 
ment de 500 F par classe de produits auxquels 
Ja marque doit s'appliquer, perçue au profit 


ge l'office national de la propriété industrielle: 

Le renouvellement de dépôt doit être effec- 
tué avant l'expiration du dépôt précédent, ou 
au plus tard dans les six mois qui suivent 





plémentaire de 100 F par mois de retard. 

Le versement de ces taxes s'effectue, soit 
directement auprès de la direction de la pro- 
priété industrielle, qui doit en donner le rèce- 
pissé, soit par mandat-carte 

Art. 4. — Quiconque veut déposer une mar- 
que doit déposer, sous enveloppe cachette, à 
la direction de la propriété industrielle, 26 bis, 
rue de Léningrad, à Paris, ou, à défaut du 
dépôt direct, envoyer sous pli recommandé et 
sous envel )ppe cachetée : 

{o Une notice contenant l'énuméralion des 
produits ou classes de produits pour lesquels 
la marque doit être employée et toutes indica- 
tions utiles au sujet de la marque et de son 
emploi; 

20 Trois exemplaires du modèle de la mar- 
que et, en plus, un nombre d'exemplaires sup- 
plémentaires égal à celui des classes de pro- 
duits auxquels la marque doit être appliquée; 

3o Le cliché typographique de cette marque 
et une épreuve en noir, certifiée conforme, ob- 
tenue à l'aide de ce cliché; 

4o A peine de refus du dépôt, les pièces jus- 
tificalives du payement des taxes fixées à l'ar- 
ticle 3; 

3o Un bordereau des pièces déposées. 

Les pièces doivent être signées par le de- 
mandeur ou son mandataire, dont le pouvoir, 
dispensé de toute formalité de légalisation et 
comportant l'adresse complète du demandeur, 
restera annexé à la demande. 

Art, 5, — Ne peuvent constituer une marque 
déposée ni faire partie, à titre d'éléments 
d'une marque de fabrique déposée: 

{o Les reproductions ou imitations de déco- 
rations nationales ou étrangères, dénomina- 
tions, drapeaux, armoiries, emblèmes où insi- 
gnes officiels francais ou étrangers dont 
l'usage serait interdit par les pouvoirs compé- 
lents; 

20 Les signes et poinçons officiels de garan- 
lie ou de contrôle ou leurs imitations, lorsque 
les marques qui les comprendront s’aprlique- 
ront à des marchandises du même genre que 
celles qui doivent en être revêtues ou d'un 
genre similaire ; - 

3 L'emblème de la Croix-Rouge sur -fond 
blanc et les mots « Croix-Rouge » ou « Croix 
de Genève »; 

io Les images, mots ou signes quelconques, 
contraire à l'ordre public ou aux bonnes 
nœurs, 

Art, 6 — Il est dressé lors du dépôt des 
pièces un procès-verbal timbré et enregistré 
reproduisant les indications spéciales conte- 
nues dans la demande et énonçant le jour 
et l'heure de la retnise des pièces. 

Pour les dépôts faits par correspondance, le 
jour et l'heure indiqués sur le cachet postal 
seront inscrits sur le procès-verbal dressé. 

La portée de la marque déposée est limitée 
aux produits et indications portés sur le pro- 
cès-verbal de dépôt, 

Art, 7, — La direction de la propriété indus- 
trielle, après avoir constaté la régularité ma- 
térielle du dépôt et vérifié si la marque dé- 
posée n'est pas contraire aux prescriptions de 
l'article 5, insère dans les registres du dépôt 
central des marques de fabrique el de com- 
merce un exemplaire de la marque déposée 
avec toutes les indications relatives à la mar- 
que et à son emploi, et à chaque classe les 
exemplaires correspondants, 

Il relourne au déposant deux des exem- 
plaires déposés avec les indications figurant 
sur la demande, revèlus du visa et du sceau 
de la direction de la propriété industrielle 

Les clich£s sont rendus aux déposants après 
la publication officielle des marques par la 
direction de la propriété industrielle. 

Lorsque la marque déposée contiendra des 
indications prohibées par l'article 5, le dépôt 
sera Le 1e par un arrûté ministériel, après 
que le demandeur ou son mandataire aura été 
préalablement invité à fournir des explica- 
lions écrites et après avis du comité techni- 
que de la propriété industrielle. 

En cas de rejet du dépôt, la moitié du mon- 
tant des taxes versées à l'Elat et à la direc- 
tion de la propriété industrielle sera resti- 
luée aux intéressés. 

Art. 8. — Seront nulles et de nul effet les 
marques déposées dans les cas suivants: 

fo Si la dénomination constitue la désigna- 
tion nécessaire ou générique du produit; 





lilés substantielles, la composition ou ln ‘e. 
neur en principes utiles, l'espèce ou l'orisig 
du produit; 

go Si les marques déposées sont en cont:x 
vention des dispositions prévues à l'articl 

Art, 9, — Lorsqu'une marque, régulière: r} 
déposée, n'aura donné lieu, pendant cinq ans 
au moins, à aucune explication, «soit à 
qu'elle, soit sous forme d'un ou de plusieurs 
de ses éléments caractéristiques, la propriété 
exclusive de cette marque peut être contestés 
par tout tiers qui y aurait intérêt et oui 
pourra en demander Ja nullité, à 

Art, 10, — L'annulation du dépôt des mir 
ques contraires aux prescriptions prévue. à 
l’article 8 ou 9 sera prononcée par les tribu. 
naux civils à la requête, soit du ministrra 
public, soit de toute personne, société 04 
syndicat professionnel intéressé, 

Art, 11. — Les marques dépo-ées peuvent 
faire l’objet en totalité ou en partie, soit 1.0. 
lément, soit concurremiment avec l'indus 
ou le fonds de commerce dont elles server: 4 
distinguer jies produits, de transmissions, da 
cessions ou de concessions de droits d’expliji. 
talion ou de gage. 

Aucune transmission de propriété, aucura 
cession ou concession de droit d’exploilation 
ou de gage, relativement à une marque «té. 
posée, ne sera valable à l'égard des tiers 
qu'après avoir élé inscrite sur le registre spé. 
cial des marques de fabrique et de commerce 
tenu à ja direction de la propriété industric ae 
et où sont mentionnés les noms et adresces 
des déposants, cessionnaires ou concessions 
naires de marques, ainsi que toutes les india. 
tions et notifications, relatives aux actes atfoc- 
tant la propriété des marques. 

Toute inscription concernant la transriis« 
sion de propriClé, la cession ou la concession 
d’un droit d'exploitation ou de gage concer. 
nant une marque déposée donne lieu, au pro. 
fit de l'Etat, à la perception d’une taxe fxa 
de 500 F et d’une taxe de 100 F par classe da 
produits auxquels la marque est applicable, 
En cas de transfert par succession, la taxe 
perçues par l'Etat est fixée à 4.000 F, quel 
Que soit le nombre des marques comprises 
dans la déclaration. Toute autre inscription 
et toute radiation effectuées sur le registre des 
marques sont soumises à la perception d'une 
taxe de 100 F par marque au profit de FElot, 

La direction de la propriété industrielle sera 
tenue de délivrer à tous ceux qui le requer- 
ront, moyennant l’acquittement à son proût, 
d'une taxe spéciale, une copie des inscriptions 
portées sur le registre précité, comme au:si 
des inscriptions subsistant sur les marques 
données en gage ou un certificat constatant 
qu'il n’en existe aucune, 

Il n’est en rien dérogé aux dispositions da 
la loi du 17 mars 1909 et du règlement d'adrai- 
nistration du 29 août 1909, en Ce qui concerne 
l'inscriplion à la direction de la propriété in- 
dustrielle du privilège résullant de la vente 
ou du -nantissement des fonds de commerce 
comprenant les marques de fabrique ou de 
commerce, 

Art, 42, — Tout créancier d'un propriétaire 
d'une marque déposée peut faire procéder à 
la saisie de la marque appartenant à son 
débiteur, dans les conditions définies pour la 
saisie-arrêt et la saisie-exécution par le codc 
de procédure civile et sous réserve des dispo- 
sitions de l’article 20 de la loi du 17 mars 1909, 

La procédure prévue à l'égard du tiers saisi 
est applicable à la direction de la propriété 
industrielle, à l'exception des dispositions re- 
latives à la déclaralion affirmative. 

Toute saisie frappant une marque doit être 
notifiée à la direction de la propriété indus- 
trielle et inscrite sur ses registres, ainsi que 
le procès-verbal de l’adjudication publique de 
la marque à laquelle il serait procédé à la 
suite du jugement validant la saisie, 


TITRE ]I 4 
Dispositions relatives aux étrangers, 


Art. 143. — Les étrangers qui possèdent en 
France des établissements d'industrie ou de 
commerce jouissent, pour les produits de 
leurs établissements, du bénéfice de la pré- 
sente loi, en remplissant les formalités qu'elle 
prescrit 
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Les ctablissements sont situés hors de France 
ouissent également du bénéfice de la présente 
jo pour les produits de ces établissements, 
si, dans les pays où ils sont situés, des conven- 
tions diplomatiques ou la législation intérieure 
ont établi la réciprocité pour les marques 
françaises. “id HA 
pans ce cas. le dépôt des marques d'origine 
étrangère régulièrement dépostes ou enre- 
gistrées dans leur pays d’origine a lieu, sui- 
vant les pescriptions de l'article 4 de la pré- 
sente loi, à Ja direction de la propriété 
industrielle. Lei 
out déposant, résidant à l'étranger, doit 
désigner pour le représenter un mandataire, 
domicilié en France, à qui sont adressées Jes 
ceuununications de l'administration. 


Taie HI 
Pénalités. 


Art, 45, — Sont punis d'une amende de 
5.000 à 120.000 F et d'un emprisonnement de 
trois mois à trois ans, ou de l'une de ces 
deux peines seulement: 

jo Ceux qui ont contrefait une marque ou 
fait usage quelconque d'une marque sans 
autorisation de l'intéressé, même avec l'ad- 
jonction des: mcts « formule », « façon », 
« système », « imitation », « genre », etc., ou 
de toute autre indication; 

20 Ceux qui ont frauduleusement apposé sur 
leurs produits ou les objets de leur commerce 
vne marque appartenant à autrui; 

3° Ceux qui ont sciemment vendu ou mis en 
sente un ou plusieurs produits revêtus d’une 
marque contrefaite ou frauduleusement ap- 
195€ ; 

‘ 4o Ceux qui ont délivré sciemment un pro- 
duit autre que celui qui leur à été demandé, 
sous une marque déposée. 

Toute atteinte portée, même de bonne fai, 
eux droits du propriétaire d'une marque dé- 
posée, pourra donner lieu à une action civile 
contre l’auteur du préjudice. 

Toutefois, l'utilisation par un homonyme 
d'un nom patronymique déposé ne constituera 
pas un délit, aux termes de la présente loi, 
è condition que l’utilisation soit faite à sim- 
ple titre d2 raison sociale et non pas à Lire 
eu come élement de marque. 

Art. 146 — Sont punis d'une amenda de 
6.000 à 450.000 F et d'un emprisonnement 
d'un mois à un an, ou de l’une de tes peines 
seulement : 

1° Ceux qui, sans contrefaire une marque 
déposée, en ont fait une imitation frauduleuse 
de nature à tromper l'acheteur ou ont fait un 
usage quelconque d’une marque frauduleuse- 
ment imitée; 

29 Ceux qui ont sciemment fait un usage 
quelconque d’une marque déposée, portant des 
indications propres à tromper l'acheteur sur 
Ja nature, les qualités substantielles, la com- 
position ou la teneur en principes utiles, l'es- 
pèce ou l’origine du produit; 

3° Ceux qui ont détenu sans motif légitime, 
vendu ou mis en vente un ou plusieurs pro- 
duits qu'ils savaient revêtus d'une marque 
frauduleusement imitée. 

Art. 47. — Sont punis d'une amende de 
5.44) à 130.000 F et d'un emprisonnement de 
quinze jours à six mois, ou de l'une de ces 
peines Seulement : 

1° Ceux qui n'ont pas apposé sur leurs pro- 
duits une marque déclarée obligaloire : 

2 Ceux qui ont vendu ou mis en vente un 
ou plusieurs produits ne portant pas la mar- 

ue déclarée obligatoire pour cette espèce 

e produits; 

39 Ceux qui ont contrevenu aux dispositions 
des décrets rendus en exécution de la pré- 
sente loi; 


4° Ceux qui ont fait figurer dans leurs imar- 
ques déposées, les signes prohibés par l'ar- 
ücle 5. 


Art. 18, — Les peines édictées par la pré- 
sente loi ne peuvent être cumulées; la peine 
la plus forte est seule prononcée pour tous 
À us antérieurs au premier acte de pour- 
suite. 

Art. 19. — Les peines portées aux articles 15, 
46 et 17, peuvent être élevées au donble, en 
cas de récidive. 1] y a récidive lorsqu'il a été 
pfynoncé contre le prévenu, dans les cinq 





un des délits prévus à la présente loi. 

Art, 20. — L'article 463 du code pénal peut 
être appliqué aux délits prévus par la pré- 
sente loi. 

Art, 21, — Les délinquants peuvent, en 
outre, Ctre privés du droit de participer aux 
élections des tribunaux et des chambres de 
commerce, des chambres consultatives des 
arts et manufactures, des chambres d’agri- 
culture et des conseils de prud'hommes, pen- 
dant un temps qui n'excédera pas dix ans. Le 
tribunal peut ordonner l'affichage du juge- 
ment dans les conditions prévues à l'article 7 
de la loi du {er août 190%, et son insertion in- 
tégrale ou par extraits dans les journaux qu'il 
désigne, le tout aux frais du condamné. 

Art. 22, — La confiscation des produits 
dant la marque serait reconnue contraire aux 
dispositions des articles 15 et 16 peut, même 
en eas d'acquittement, être prononcée par le 
tribunal, ainsi que celle des instruments et 
ustensiles ayant spécialement servi à com 
mettre le délit. 

Le tribunal peut ordonner que les produits 
confisqués soient remis au propriétaire de la 
marque contrefaite ou frauduleusement ap- 
posée ou imitée, indépendamment de plus 
amples dommages-intérêts, s'il y a lieu. 

IL prescrit dans tous les cas la destruction 
des marques reconnues contraires aux dispo- 
sitions des articles 15 et 16 et du dernier pa- 
ragraphe de l'article 17. 

Art. 22, — Dans le cas prévu par les deux 
premiers paragraphes de l'article 44, le tribu- 
nal prescrit toujours que les marques décla- 
rées obligatoires soient apposées sur les pro- 
duits qui y sont assujetlis. | 

Le tribunal peut prononcer la confiscation 
des produits si le prevenu a encouru, dans les 
cinq années entérieures, une condamnation 
pour un des délits prévus par les deux pre- 
miers paragraphes de l'article 14. 


Titre IV 
juridictions. 


Art. 2% — Les actions civiles relalives aux 
marques sont porlées devant les tribunaux 
civils: elles sont inscrites et jugées comme 
matières sommaires. Elles sont dispensées du 
préliminaire de conciliation. e 

En cas d'action intentée par voie correc- 
tionnelle, si le prévenu soulève pour Sa dé- 
fense des questions relatives à la propriété de 
a marque, le tribunal de police correction- 
nelle statue sur l'exception. 

Arf. 25. — Le propriétaire d’une marque est 
en droit de faire procéder par tous huissiers 
de son choix à la description délailiée, avec 
ou sans saisie, des produits qu'il prétend 
marqués ou livrés à son préjudice en conlra- 
vention de la présente loi, en vertu d'une or- 
donnance du président civil de première ins- 
tance, à défaut du tribunal dans le licu où se 
trouvent les produits à décrire ou à saisir. 

L'ordonnance est rendue sur simpe requêie 
et sur la justification du dépôt de la marque, 
Elle contient, s’il y a lieu, la nominalion d'un 
expert pour aider l'huissier dans sou opéra- 
tion, 

Lorsque la saisie est remise, le juge peut 
exiger du requérant un caulinnueiment qui 
devra être consigné avant qu'il soit procédé 
à Ja saisie. 

Le caulionnement doit être luujours imposé 
lorsyrie la saisie est requise par un étranger. 

I est laissé copie aux détenteurs, des 
objets saisis ou décrits, de l'ordonnance et 
de l'acte constatant le dépôt du cautionne- 
ment, le cas échéant, à peine de nuliilé et 
de dornmages intérêts contre l'huissier. 

Dans le cas prévu par le n° 4 de article 45, 
l'huissier instrumentaire n’est ten d'exhiber 
l'ordonnance qu'après livraison du produit 
autre que celui qui aura été demandé et, si 
l'ordonnance autorise plusieurs constatations 
de ja substitulion, qu'après la dernière livrai- 
son. 

Les délits prévus par les articles 13 (20, 30, 
4°} et 16 de la présente loi peuvent étre cons- 
tatés par le service de la répression des 
fraudes. 

Les délits sont poursuivis à la requête du 
Miuistère public ou de toute partie intéres- 
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art. 44. — Les étrangers et les Français dont y années antérieures, une condamnation pour , sée, qui aura la faculté de faire ja preuve 
du fait délictueux par tout ruoyen de droit 


commun. 

Art. 26. — A défaut par le requérant de 
s'être pourvu, soit par la voie civile, soit pag 
la voie correctionnelle, dans le délai de 
quinzaine, outre les délais de distance provus 
par la loi, a description ou saisie est nulle 
de plein droit, sans préjudice des dommages- 
intérêts qui peuvent être réciamés s'il y 4 


lieu. 

Sont considérées comme actions viles, 
toutes actions relalives à la propri d'une 
marque soulevées à propos de l'alinéa 3 de 
l'article 2. Toutes les actions mettant en jeu 
à la fois la question des marques de fabrique 
déposées et la question de “re dé- 


loyale nnexe, sont portées exclu nent 
devant les tribunaux civils dans les condi 


lions prévues à l'ardicle 21. 
Tire V 

Des marques collectives. 
— Les personnes morales, Ftat, 
départements, communes et établissements 
publics, ainsi que les syndicats, unions de 
Syndicats, associations, groupements où col- 
lectivités de producteurs, d'industriels et de 
commerçants, pourvus d’une administration 
légasement constituée et de la capacitél juridi- 
que, peuvent, dans un but d'intérêt général 
industriel, commercial ou agricole, où pour 
favoriser le développement du comntreree ou 
de l'induslie de leurs membres, posséder des 
marques de fabrique ou de commerce 

Ces marques peuvent être apposées soit die 
rectement par la personne morale ou collec 
tivité à titre de poiuçon ou de contrôle sur 
certains produits ou objets, soit sous sa sur 
veillance et à des conditions déterminées par 
ses membres, sur es produits de leur fabrica- 
tion ou de leur industrie ou sur es objets de 
leur commerce. 

Les prescriptions générales de la présente 
loi s'appliquent aux marques collectives, sous 
réserve des dispositions par:iculières prévueg 
ci-après. 

Art, 28, — La taxe de dépôt d’une marque 
collective est fixée à 3.000 F et la taxe d’'en- 
registrement à 900 F par classe de produits, 

Art, 29, — Quand une marque est déposée 
par une personne morale ou une collectivité, 
la demande de dépôt doit étre accompagnée 
du règlement en triple exemplaire détermi- 
nant les conditions auxquelles est subordonné 
l'emploi de ,a marque. 

En cas de modification apportée à ce règle- 
ment, le nouveau texte doit étre déposé dans 
le délai d’un mois. 

Le règlement est mis à la disposition du 
public à a direction de la propriété indus- 
trielle, qui est tenue d'en délivrer une copie 
à toutes les personnes qui k requerront, 
moyennant lacqui'tement d'une taxe spés 
ciale qui sera fixée par décret rendu sur le 
rapport du ministre fu commerce et de l'in 
dustrie et du ministre des finances 

Art. 90. — La marque déposée par l'une des 
personnes morales ou des collectivités, énu- 
mérées à l'article 27 ne prat faire inhjet 
ni de cession totale ni de concession de jage, 
ni d'aucune mesure d'exécution forcée. 

Art, 3%. — L'annulation du dépôt d’une 
marque colæective peut être prononcée à la 
requèle du ministère public où de tout» per 
s°nne ou collectivité intéressée, 

1° Lorsque la personne snicrale on la ‘collecte 
tivité cesse d’exis'er: 

2° Lorsqu'elle a négligé de se conforme 
aux prescriptions spéciales imposées par J& 
présente loi; 

39 Lorsqu'elle a employé ou sciemment 
laissé employer sa marque contraitement au 
règlement d'emploi. 

n cas d'annulat on du dépôt, la marqne 
collective ne peut plus être appropriée pour 
les mêmes produits par un nouveau dépôt, nf 
être employée à un titre quelconque. Toute- 
fois, à l'expiration d'un délai de dix ans, und 
marque collective annulée pourra être reprise 
et faire l’objet d'un dépôt régulier per une 
collcetiv.té de méme nationalité. 

Art. 32. — La collectivité qui a effectué M 
dépôt régulier d'une marque peut geule, & 
Pexclusion de ceux qui sant autorisés à en 
faire usage, exercer les dro.ls afférents à l 
Inarqiie. 


Art. 27. 
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La collectivité peut, dans toutes les procé- 
dures ou instances, faire état de l'intérêt 
particulier de ceux qu'elle représcuyle ct com- 
prandre dans sa demande d'indemnité pour 
cause d'emploi non juslifié de la marque 
collective le dommage subi par un ou plu- 
sieurs de ses meinbres. 

Art. %3 — Les pénalités prévues par le 
Mitre IN de la présente loi sont applicables 
en matière de marques collectives. En outre, 
sont punis des peines portéts à l'article 15 de 
Ja présente loi: 

4° Ceux qui, sciemment, ont fait un usage 
qualconque d'une marque collective dans des 
@onditions autres que celles prescrites au 
règlement d'emploi accompagnant son dépôt; 

bo Ceux qui ont sciemment vendu ou mis 
en vente un ou plusieurs produits revètus 


Æ'une marque collective  irrégulièrement 
employée ; 
3° Ceux qui, sciemment, ont fait un usage 


quelconque, dans un délai de cinq ans à 
compiler de la date d'annulation d'une marque 
eollcclive, d’une marque reproduisant ou imi- 
tant ladite marque colleelive; 

4o Ceux qui, dans un délai de cinq ans à 

eompter de la date d'annulation d'une marque 
eollective, ont sciemment vendu ou mis en 
ivente un ou mpeg produits revêlus d'une 
marque reproduisant ou imilant ladite marque 
collective. 
à Par application de l’article 18 de la présente 
foi, les peines édictées ne peuvent être annu- 
kées ; la peine la plus forte est seule prononcée 
pour lous les faits antérieurs au premier acte 
de poursuite, 

Art. 34. — Les personnes morales ou collec- 

tivités élrangères habiles à ester en justice 
dans leur pays d'origine ne peuvent invoquer 
les dispositions de la présents loi qu'à la 
æondition : 
! 4° De justifier qu'elles rentrent dans une 
@es catégories visées à l’article 27 et que la 
marque qu'elles entendent faire protéger a été 
acceptée au dépôt dans leur pays d'origine; 
. 2° Qu'une protection effective équivalente 
Boit accordée dans leur pays d’origine, par des 
gonvenlions diplomatiques ou par la législa- 
ton intérieure, aux marques des personnes 
morales ou collectivités françaises. 

Art. %. — Les disposilions du présent titre 
Bont applicables aux marques on labels prévus 
par les alinéas 12 à 14 de l’article 5 de la loi 
pe, les syndicats professionnels, modifié par 

loi du 12 mars 1920. 


TITRE VI 
Dispositions générales ou transiteires 


Art. 36. — Sans préjudice de l'application 
fes dispositions de l’article 145 de la loi du 
æ1 povie 1892, tous produits étrangers portant 
soil la marque, soit le nom d'un fabricant 
résidant en France, soit l'indication du nom 
ou du lieu d’une fabrique française sont pro- 
hibés à l'entrée et exclus du transit et de 
rentrepôt et peuvent êlre saisis en quelque 
Neu que ce soit, soit à la düigence de l’admi- 
nistralion des douanes, soit par les soins du 
Service de la répression des fraudes, soit à la 
requête du minilère public ou de la partie 
ksée. 

Dans le cas où la saisie est faite à la dili- 
se de l'administration des douanes ou par 

service de la répression des fraudes, le 
procès-verbal de saisie est 
adressé au ministère publie. 

Le délai dans lequel l'action prévue par 
J'article 26 devra être intentée, sous peine de 
nullité de la saisie, soit par la partie lésée, 
x par le ministère public, est porté à deux 

ois. 

Les dispositions de l’article 22 sont appli- 
œables aux produits saisis tant en vertu du 
résent article, qu'en vertu des dispesilions 
e la propriété industrielle et sur la répres- 
sion des fausses indications de provenance. 

Art. 37. — Des décrets rendus après avis du 
Domité technique de la propriété industrielle 
fxeront la classification officielle des marques 
de fabrique ou de commerce et déterminerent 
les formalités à remplir pour le dépôt, la 

blicité et le transfert des marques, ia res- 
Ctulion partielle des taxes versées, ajusi que 


immédiatement 


pour la répression des fraudes visées par 
celle-ci. 

Art, 38, —La présente loi ne sera exéCcu- 
toire que six mois après sa promulgation, 
sauf en ce qui concerne les taxes prévues à 
l’article 3, alinéa 2, et à l'article 41, qui 
seront applicables dès sa promulgation, 

Art. 29. — Un délai d'une année à partir 
de la promulgation de la présente loi est 
accordé aux intéressés pour supprimer de Icurs 
marques déposées, les signes prohibés par 
l'article 5 qui figuraient. 

Art, 49. — Les colleclivités qui auraient 
déposé des marques ou qui utiliseraient des 
marques collectives, sans les avoir déposées, 
devront, pour bénéficier de la présente loi, 
cffectuer le dépôt desdites marques, confor- 
mément à la présente loi, avant l'expiration 
d’une année à partir de la promulgation. 

Art. 41. — Sont abrogées la loi du 23 juin 
4857 et toutes autres dispositions contraires à 
la présente loi relatives aux marques de 
fabrique et de commerce. 

Les dispositions de la + Fate ms lot sont 
applicables aux marques déposées avant sa 
mise en vigueur. 

Les formalités et sanctions de la présente 
loi sont substituées à celles de la loi du 
93 juin 1857 dans toutes les dispositions 
légales qui renvoient à ladita loi. 

Art. 42. — La présente loi est applicable 
aux territoires de l'Union française autres 
que ceux sous protectorat. 











ANNEXE N° 941 





‘Sess. de 1918. — Séance du 13 septembre 1948.) 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à prendre les mesu- 
res nécessaires pour favoriser l’enseigne- 
ment de la langue arabe par le développe- 
ment des medersas dans les territoires de 
l'Afrique occidentale française, notamment 
au Soudan, présentée par MM. Amadou Dou- 
couré, Mamadou M'Podje, Charles-Cros, Ous- 
mane Socé, Alioune Diop ect les membres du 
groupe socialiste S. F. L. ©., conseillers de 
la République. — (Renvoyée à la commission 
de la France d'outre-mer.) 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, la langue arabe est 
encore de nos jours — avec le français — la 
seule usitée dans les territoires de l’Afrique 
occidentale française. Divers dialectes de ces 
régions y puisent d'ailleurs largement. 

Cette langue, avant la pénétration française, 
était le « langage diplomatique » de ces pro- 





vinces, celui dont on usait pour les traités, 
les relations commerciales entre diverses peu- 
plades. C’est la propagation de la religion mu- 
sulmane qui en permit la diffusion. 

I serait de l'intérêt de la France de créer 
des écoles mixtes, dénommées « médersas », 





aux cours franco-arabes, Les populations indi- 
gènes sont en effet, dans leur grande majo- 
rité, profondément attachées à la religion mu- 
sulmane, à ses mœurs, à ses traditions. La 
langue arabe est celle du Coran, et nombre 
d'enfants, éloignés de l'éducation française 
par le fanatisme religieux des parents, seraient 
ainsi poussés à suivre nos écoles. On voit ac- 
tuellement des jeunes gens, ayant terminé le 
cycle de leurs études coraniques primaires sé- 
périeures, les continuer dans les universités 
du Caire ou d'Alexandrie, d'où ils reviennent 
diplômés, mais complètement « arabisés ». 
Cette jeunesse estudiantine, ainsi détournée 
de nos écoles pourrait cependant trouver son 
chan d'action dans les universités fran- 
çaises, plus précisément dans celle de l'Afri- 
que du Nord. 

Le programme linguistique du second degré 
comportant deux langues vivantes, il est hors 
de doute que l'arabe serait, dans ce cas, choisi 
pour l’une de celles-ci. 
Actuellement, l’enseignement arabe est 
donné par des Marabouts, c'est évidemment 
une instruction essentiellement religieuse, ne 
r“mportant aucun programme pratique ou 
technique, 

On pourrait done encourager et intensifer 





utes jes autres mesures nécessaires pour | 


les cours mixtes, dans les territoires du Sou- 


l'exécution de la présente loi, notarament- 


: T4 
dan, du Sénégal, de la Haute Volla, de 14 
Guinée, du Niger, de la Mauritanie et de 14 
Côte d'Ivoire; une école de ce genre, celle da 
Tombouctou, la première en date, a connu là 
prospérité. Cetie école a formé et forme en 
core nombre d'intellectuels, d'agents techni 
ques d'administration. L'école de Timbédrg 
(Mauritanie) donna également — alors que ca 
territoire dépendait du Soudan — des résultats 
encouragealits. 

A notre avis, eu égard à ces premiers ré« 
sultats acquis sans gros efforts, il est permis de 
tirer une conclusion favorable à ce systèmo 
d'enseignement, surtout dans le domaine dè 
l'éducation des masses. 

C'est pourquoi nous vous demandons d'adops 
ter la proposition de résolution suivante; 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou. 
vernerment à prenüre les mesures nécessaires 
pour favoriser l’enseignement de la langue 
arabe par le développement des médersas, dans 
les territoires de l'Afrique occidentale fran- 
çaise, notamment au Soudan. 





ANNEXE N° 942 





(Sess. de 1948. — Séance du 43 septembre 1948,Y 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in« 
viter le Gouvernement à prendre des mes 
sures de sécurité dans les mines et à accor- 
der une aide financière aux familles des 
victimes de la catastrophe de Liévin, pré: 
sentée par Mme Clheys, M. Henri Martel, 
Nestor Calonne, Defrance, et les membres 
du groupe communiste et apparentés, 
conseillers de la République. — (Renvoyée 
à la commission de l'intérieur (administra- 
tion générale, départementale et communale, 
Algérie.) 

EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, moins de 6 mois après 
Courrières une nouvelle catastrophe qui a eu 
pour théâtre ïes fosses 7 et 7 bis de Liévin 
est venue endeuiller notre population minière. 
On déplore 4 morts dont deux jeunes da 
18 et 16 ans et 1 blessé grave. 

« Tout comme à Courrières, cette nouvello 
catastrophe est due à un coup de poussier », 

Depuis longtemps déjà, les délégués mineurs 
avaient signalé le danger et réclamé des me- 
sures de sécurité. Mais les rapports des délé- 
gués mineurs n’ont pas été pris en consi- 
dération par l'Etat patron. : 

Chaque jour il y a des morts dans no09 
mines parce que l’on ne tient pas compte 
des avis judicieux des délégués mineurs. 

conséquence, nous vous demandons 
d'adopter ka proposition de résolution sut+ 
vante: 

PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
veraement à prendre des mesures de sécurité 
dans les mines et à accorder une aide finan« 
cière aux familles des victimes de la catas+ 
rophe de Liévin 





ANNEXE N° 943 





(Sess. de 1943, — Séance du 13 septembre 1948.) 


AVIS présenté au nom de la commission de 
la France d'outre-mer sur le projet de 1oi, 
adopté par l’Assemblée nationale, relatif à 
l'élection des conseillers de la Répubiique, 
par M. Jayr, conseiller &e la République (1), 
Nota. — Ce document a été publié au Jour 
nal officiel âu 1% septembre 4918, (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
{a pre. du 13 septembre 1948, page 2977, 
ire co.onne). 


{1) Voir les nes : Assemblée nationale 
(fre Jégiel.): 4191, 8OG, 2006, 4982, 4953, 5047 
inouvelles rédactions 1 et 2) et ir-Se 492%; 
Conseil de la République: 863 et 903 (année 
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ANNEXE N° 944 


{sess. de 1948. — Séance du 13 septembre 191.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 

affaires étrangères, sur le projet de loi 
adopté par l’Assemblée nationale, autorisant 
le Président de la République à ratifier 
l'accord franco-italien relatif aux modalités 
d'application de l’article 79 du traité de paix, 
ar M. Ernest Pezet, conseiller de la Répu- 
l ique (1). 


Mesdames, messieurs, le projet de loi qui 
vous est soumis est le type même des artes 
diplomatiques que seules de hautes raisons 
polit ques peuvent justiticr. 

11 s'agit, en cflet, d'une mesure gracieuse 
comportant un sacrilice irès important pour 
créancier de l'Italie, pays ex- 


notre pays, ( J ! 
ennemi, en vertu d'un traité de paix qui a 
mis tin à l'état de guerre, d'une guerre que 
l'Italie fasciste nous avait déclarée dans les 
conditions que l’on sait. 

Ce sont done des raisons politiques qui cnt 
£éterminé notre Gouvernement à conclure un 
accord de renonciation aux droits que lui 
coufère l'article 79 du traité de paix sur les 
bic taliens situés sur le territoire des puis- 


sances alliées ‘et associées. 

M. Robert Schuman, ministre des affaires 
étrangères, l’a expressément indiqué dans le 
débat engagé à l’Assemblée nationale sur Île 
projet de loi demandant aulorisation de rati- 
ficalion. Il a déclaré: « Nous aurions pu pro- 
céder nous-mêmes à Ja liquidation des biens 
lialiens en France. Nous avons pensé, consi- 
désant, et nos relations avec la République 
italienne, et l'intérêt d'une rapide réalisa- 
tion de ces biens, qu'il valait mieux chercher 
à nous mettre d'accord avec l'Italie sur 1e 
versement d'un forfait. Et plus Join: 
x ll s’agit aujourd'hui d'un problème très 
important et qui forme un des éléments essen- 
tiels de nos relations futures avec l'Italie, Cet 
accord vaudra, en tout élat de cause, quelle 
que soit l’évolution intérieure de la politique 
italienne. 

« Nous sommes fermement résolus à conso: 
lider nos relations avec la jeune République 
itlienne, à faire en sorte qu'elles soient non 
seulement correctes, mais encore amicales ». 

M. le rapporteur à l’Assemblée nationale, 
M: d'Aragon, reprenant presque mot à mot 
l'exposé des motis du projet de loi, notait 

ue le Gouvernement francais avait accepta 
e modifier, au bénéfice de l'Italie, les sti- 
pulations de l’article 79 pour les motifs sui- 
vants: le montant des réclamations en dom- 
mages de guerre susceptibles d'être présen- 
tées par la Prance dépassait nettement la .va- 
Jeur représentée par les biens visés à l’artt- 
cle 79; l'évaluation de ces dommages par 
nous subis du fait de l'Italie (2 milliards 528 
millions de dollars U. S. A., valeur 1938) 
avait été faite sans contrôle ni estimation 
valables; en conséquence, la France pouvait 
disposer, en fait, de tous les biens italiens 
situés sur une partie quelconque de son ter 
ritoire ou de celui de l’Union francaise, à 
l'exception des biens discriminés par les dis 
positions de l'article 79: les relations amicales 
de la France et de l'Italie risquaient d’être 
compromises par une si radicale reprise. 

,À la fin de son exposé à la tribune de 
J'Assemblée nalionale, après avoir précisé que 
la commission des affaires étrangères, ne pre- 
nant pas position pour ou contre le projet, 
laissait l'Assemblée libre de le ratifier ou non, 
M. le rapporteur s'empressait cependant 
d'ajouter: « Je tiens à marquer en concluant 
que rien+dans cette atlitude de votre com- 
mission ne peut être interprété comme une 
hostilité à l'égard d'un arrangement amical 
avec l'Italie. Bien au contraire la commission 
des affaires étrangères sera toujours heureuse 
des occasions qui lui seront offertes de mar- 
+ pr à la sympathie qu'elle éprouve à l'égard 

e la jeune République italienne ». 

Les raisons politiques doivent être particu- 
Jièrement importantes et impérieuses si l’on 
considère le volume de notre renonciation 
. (1) Voir les nos ({re législ.): 3942, 4672, 5046 
et in-8° 1228; Conseil de la République: 872 





d'une part, et, d'autre part, l’état alarmant 
des finances françaises à l'heure présente: le 
sacrifice consenti à la restauration et au dé- 
+ pe ve 7 de l'amitié franco-italienne, à 
la collaboration économique de nos deux pays 
est considérable, 


, Voici, mesdames, messieurs, le contenu de 
l'accord franco-italien, signé à Paris le 29 no- 


vembre 1947, dont le projet de loi du Gouver- 
nement vous demande la ratification. 

Dans un préambule, le Gouvernement fran- 
çais déclare renoncer à se prévaloir, relative- 
ment aux biens, droits et intérêts en çause, 
des dispositions de l'article 79 du traité de 
paix avec l'Italie, Il précise que le Gouverne- 
ment italien a manifesté le désir, en contre- 
partie de celte renonciation, de fournir au 
Gouvernement français un dédommagement 
forfaitaire. 

L'article 4er limite 
ciation. 

L'article 2 les étend à 
dettes commercial 

L'article 3 règle la liquidation des biens, 
droits et intéréls ART à l'Italie ou à 
des ressortissants italiens, existant sur le ter- 
ritoire de la région de Tunis, sous 
serves et avec des amodiations. 

Les paragraphes b et çe de l'article 3 font 
expressément mention de la nécessité de 
l’approbalion des autorités du protectorat pour 
les ventes de biens éventuellement autorisées 
au bénétice de cerlains propriétaires expulsés, 
ou de ressortissants italiens domiciliés en 
Italie à la date du 4° septembre 1959 ect y 
avant résidé depuis celte date. 

L'ar‘icle 4 fixe le montant de la somme for- 


les effets de cette renon- 


certaines créances ct 





faitaire que le Gouvernement italien deyra 
verser au Gouvernement français en contre- 
partie: 15 milliards de lires moins un mil- 
liard (art. 3, alinéa 9) destiné à permettre 


italien d'indemniser ses 


au Gouvernement s 
de Tunis. 


ressortissants expulsés de la région d 
IL détermine aussi le cours de la lire pour 
le décomple des somines versces, en réfé- 
rence au cours du dollar-exportation à la 
bourse de Milan au mois d'octobre 1947. 

L'article 5 précise le mode d'utilisation du 
versement italien à concurrence du montant 
du forfait, 

L'article 6 stipule le mode d'estimation de 
la valeur de Ja lire pour les payements à 
effectuer en cette monnaie en exécution de 
l’article 5, selon diverses hypothèses sur Je 
cours du dollar. 

Dans le concret, ces renonciations de 
créance font bénéficier l'Italie d’un énorme 
abattement de l'ordre de grandeur de 1.92 
millions de dollars (sur une créance approxi- 
mativement évaluée à 2.000 millions de dol- 
lars) soit, au cours du doïlar à 300 F, près de 
600 milliards de francs. 

La créance francaise est ainsi réduite à en- 
viron 28 millions de dollars équivalant à en- 
viron 15 milliards de lires. 

En outre, et nous ne pouvons que le déplo- 
rer, dans l'exécution de l'accord on semble 
tendre à assimiler les établissements créés 
en France par ie fascisme pour des fins de 
ropagande profasciste et antifrançaise, aux 

iens exemptés par l'article 6 du traité de 
aix, de toute action en saisine, réduction ou 
liquidation, savoir: les biehs du gouverne- 
ment italien utilisés pour les besoins diplo- 
matiques ou consulaires, 

C'est ainsi que la Casa Italia de Marseille, 
qui fut un des centres les plus actifs d'une 
virulente politique aetifrançaise, va revenir 
au gouvernement italien, comme s'il s’agis- 
sait.d'une institution de caractère officiel à 
but spécifiguemenc consulaire ou diplomati- 
que. 1 y a là une application singulièrement 
extensive de l'accord; nous devions vous la 
signaler, 

I est singulier, au surplus, que, ce faisant, 
notre gouvernement laisse croire que le gou- 
vernement italien (lequel fait si fièrement 
état de son antifascisme) accepte de gaîté de 
cæur une définition des biens diplomatiques 
et consulaires telle qu'on pourrait penser que, 
à son sentiment, les activités fascistes à 
l'étranger faisaient valablement partie de 
l’action dipomatique et consulaire. 


On aurait pu imaginer, semble-tl, que Je 
gouvernement italien s’indignerait d’une telle 





{année 19i8). 


assimilation, qu’il renoncerait à relirer un 


des ré- 


avantage matériel d'u 
ment justifiable. 

L'accord franco-italien, SOUMIS à otre Cxa- 
men. à été signé le 29 novembre 1945, 11 fut 


ratitié par décret du gouvernement provisoire 
italien le 20 février 1%8. Un échange de let- 
tres entre notre ambassade Rome et le mmi- 
nistère des aflaires étrangères d'Italie le mit 
en vigueur le méme jour. 


Notre gouvernement déposi t de ra- 


1 le proie 
nq mois de dé- 





tification le 30 avril 1958 — cinq 
lai, délai abusif. L'Assemblée nationale le 18 
ralifia que le 20 août 1458 — veau délai 
de cinq mois, délai abusif. ] { seil de la 
République aurait été prét à examine! et 
ratifier fin août, si les crises ministérielles 
n'étaient intervenues, Nous Ô trop 
protester au nom de vob tini \A- 
nime contre une procédure si lente et Ge sur- 
croit irrégulière. 

Cette procédure l'a B. 4 fi 

49 La ratif Yi LOU en t pée 
a té a oruce €! vertu d 1 loi du 29 juii- 
let 14919: cette loi itorise le Gouvernement 
à mettre en application provisoire, par décret, 
les réductions tarifaire on IL par « ord 
bilatéral. Or, il ne s'agissait en l'espèce ni dé 
réduction tarifaire, ni d'accord bilatéral; il n'y 
a, dans cet accord, une clause douanière, 
ni de commerce, ni d'étab ment, ni de na- 
vigation, clauses auxquelles la procédure d'eèx- 
ception qu est la raliticatic ] de et ava't 
été étendue dej 1919, 

Les dernières lignt de l'alinéa 2 l'ar- 
ticie unique de la loi de juillet 1919 pr tit: 

Dans ce cas, ir | (4. ont 
être soumis à ititication di hambrt ra 
médiatement si elles sont réunie 1 sinon, 
dès l'ouverture de Ja sessi ivante L'ac- 
cord en question aurait done dû étre soumis 
à la raufication de l'Assernble ationale 
avant les vacan du prem our de J'at 
1948 ou tout au moins di 1 rentrée de ces 
vacances; ce fut loin d'être fait, 

Mais il y a plus: l’article 27 de notre Consti- 
tution de 1916, postérieure à la loi de 1919 et 
antérieure d’un an à l'accord franco-ilaiien, 
stipule que les actes relatifs à l'organisation 
internationale, aux traités Ge paix, de Come 
merce, aux traités qui engagent les finances 


de l'Etat, etc., ne sont définitifs qu'aprés avoir 
été ratifiés en vertu d'une lo 

Or, l'accord franco-italien, qui engage bien, 
les finances de l'Etat, fut mis en application 
bien avant que le projet de ratification ne fût 
soumis à l’Assemb'ée nationale, et deux mais, 
jour pour joar, après la ralificalion par décref 
du gouvernement italien (20 février 191$). 


it la 


Il est permis de penser que, à to 
moins il éût été convenable de ne pas at- 
tendre près de cinq mois pour suimettre à 
l'Assemblée nationale, aux fins de ratifica- 
tion, un accord de cette importance el de ne 
pas se donner le ridicuie d'une ratification 
législative définitive intervenant ceulement 
six mois après la ratification italienne, par 


décret. Qu'on explique comme on voudra ce 


retard: aucune explication n'a d’ailleurs été 
fournie par le Quai d'Orsay de ces longs 
atermoiements, du moins à notre connais- 


sance; mais il est anormal et regrettable, 
Nous devons faire ici une remarque qui 
nous est inspirée par une phrase de M, le 
ministre des affaires étrangères, à l'Assem- 
blée nationale. M. Robert Schuman, répondant 
à un crateur de s'est exprimé 
ainsi: « Celle renonciation résulte du traité 
de paix avec l'Italie, traité qui a été approuvé 
et ratifié par le Gouvernement français. Ce 
n'est donc pas par la convention qui nous 
occupe aujourd'hui que renoncons à 
quoi que ce soil dans ce domaine, Il s'agit du 
rachat par l'Italie de notre droit de liquider 
les biens italiens en France et en Tunisie 
Nous nous sommes reporté au traité dé 
paix avec l'Italie. Nous avons relu avec une 
attention toute particulière l'article 79 et toute 
la section 2: n'y avons trouvé nulle 
part quelque phrase où quelque membre de 
plwase, qui permette de penser que la renon- 
ciation française résultât du traité de paix, 
Celui-ci laisse, sans doute, sinon expressé- 
ment du moins par prétérition, toute faculté 
à la France de régler d’un commun accord 
avec l'Italie tous les problèmes de saisine, de 
liquidation ou de réduction de droits, biens 
et Intérêts italiens; mais rien ne lui en faisait 


] oppo ition 
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obligation. C'est bien par le présent accord 
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que nous nous obligeons; c'est ce qui fait pré- 
csément le inérite de notre sacrifice national, 
lui donne son sens et espérons-le, sa portée 
bienfaisante, 

Nous approuvons, par contre, l'opinion 
émise par M. je ministre des affaires étran- 
ères, qu'un forfait vaut mieux qu'une liqui- 
alion de biens ennemis. L'expérience de la 
Maquidation des biens allemands en France, 
après la première guerre mondiale, milite en 
faveur de celle opinion, on conviendra tou- 
tefois que le rachat forfaitaire consenti à 
l'Ualie est d'une telle générosité qu'on ne 
raison 


saurait iavoquer pour le justifier une 
de meilleure procédure ou de mélhode plus 
rationnelle. La raison duit Ctre plus haute 
et même capitale: il s'agit, en effet, bien 
plutôt d'une remise presque totale que d'un 
rachat. 
Cette observation nous ramène à notre point 
de dd: part: St ulus, des hautes raisons poli- 


tiques justilient la renonciation de la France 
à une créance aussi importante (le mat « re- 
noncialion » est, en il, assez pénible à notre 
amour-propre national et il est répélé six fois 
dans l'occord.….. ) 


Par cet accord, nous consentons, en somine, 
au peuple italien, une revision du traité de 


paix. Nous ogissons ainsi selon les vœux du 
gouvernement italien: il avait averli les Al- 
liés nu moment de ja signature du traité, 
qu'une revision radicale de tout ce qui, dans 


ce trailé, risquait de paralyser OÙ CIMpPOISON- 
ner la vie de la nation italienne, devrait être 
enviszée; qu'elle s'imposcrait; qu'il la de- 
mauderail: ia nale du comte Sforza, remise 
aux Alliés, lors de la Signature, n'élait-elle pas 
dép, par elle-même, une demande anticipée ? 

Nous allons aussi au devant des vœux de 
M. de Gasperi: lors du débat à la chambre 
flaliene sur le traité de paix, avait émis 
Popinion que l'Italie devrait, en dépit des sa- 
orifices excessifs à elle imposés, le signer et 
le ralifier parce que c'était là le seul moyen 
de pouvoir uilérieurement obtenir des atté- 
nualionrs, 

H n'en reste pas 


x pense au Lonseil de 


moins — et il sera permis, 
la République d'y jn- 
- que cet accord impose un donbie sa- 
œifice à notre nallon: un sacrifice matériel; 
nous en avons dit l'importance; un sacrifice 
moral: il est dur d'avoir à payer soi-même les 
‘dommages causés par ennemi; il est dur 

consentir À un pays ex-ennemi des réduc- 
tlens de.créances destinées à Ini permettre 
d'indemniser précisément d'actifs ennemis de 
Ja France, savoir: ces ressortissants italiens 
ée Tluulsio qui, dès avant, comme pendant Ja 


erre, militèrent con'se notre pays et ses 

térêls:; il est dur plus encore de prélever à 
eet effet les milliards nécessaires sur le for- 
fait de notre créance, 


Dans son discours du 12 juillet 1947, devant 
Ja conférence économique européenne, M. Île 
comte Sforza, miaistre des affaires étrangères 
d'Italie, s'écriait: « L'avenir et Ja paix du 
monde sont entre nos mains, cent fois plus 
qu'en 1919, Alors on s'occupf des formes; 
aujor-d'hui, pour la première fois on a pris 
en main les réalités profondes; mais prenons 
garde. Sachons qne nous devons réussir el 
que nul sacrifice national ne sera trop grand », 

La renonciation que le Gouvernement à 
œonsenti est un véritable sacrifice national: 
elle répond À ce vœu du comte Sforza. L'Italie, 
espérons-le, ne voudra pas être en reste avec 
nous: d'autres discussions d'intérêts en cours 
nous le prouveront, 

Notre Gouvernement a eu conscience qu’une 
renonciation quasi totale à notre créance de 
guerre sur les biens italiens, dont l’article 79 
nons conférait l'avantage, importait au plus 
haut point au dévelorpement de la poliliqué 
d'union douanière (protwole de Turin} et plus 
généralement d'entente franco-ilalièenne, en 
mue d'une politique générale européenne, tour- 
née vers l'avenir, nous voulons dire vers une 
grganisation fédérale du continent au sein de 

L 

Au demeurant, cette politique de concilia- 
tion et de généreuse renonciation n'est-elle pas 
œelle-là mème qu'a pratiquée, au cours de la 

nte année, l’Union des républiques socia- 
es soviétiques ? 

Le 8 juin 1948, le gouvernement soviétique 
&minuait de 50 p. 100, à partir du 1er juillet, 
de montant des réparations encore dues par Ja 


Hongrie. Cette mesure de faveur lui avait été 
demandée par le garli communiste hongrois. 
La llyngrie n'ayant payé à celle date que 
70 millions de dollars, sur les 200 que lui im- 
posait le Traité de paix, la réduction consentie 
se montait donc à 65 1nillions de dollars. Bien 
que la situation économique de la Hongrie fnt 
meilleure que celle de ses voisins, l'abaile- 
ment consenti par la Russie apportail à ce 
lAYs un sS&ours non négligeable et la salis- 
action hautement exprimée par la presse ne 
fut pas de pure commande. Le gouvernement 
hongrois avait alors à faire face à de sérieuses 
difficultés: épuiseinent des réserves, 
de la balance cormerciale et baisse | 
production, en conséquence des nationalisa- 
uions. 

A la même date, l'U R. &$, S.. se rendant 
aux sollicitalions du youvernement de Buca- 
rest, à de même réduit de 50 g. 100 165 répa- 
rations dues par {a Roumanie au titre du 
traité de paix, Soit environ 100 millions de dol- 
lars, Si l'on rapproche de cette mesure de bien. 
véillance les facilités que VU. R. S. S. avait 
déjà accordées à la Rournanie, tant par les 
conventions ferraviaires du 19 mars 1946 que 
par les prêts de matériels agricoles et de nour- 
riture qu'elle lui avait consentis depuis deux 
ans, on conçoit que Ia presse roumaine una- 
nime ait exalté La riagnanimité de l'U. KR, Ss. S. 

Quant à la Finlande, on aurait pu croire que 
l'U. KR. S. S$. ne consentirait pas un traïte- 
ment de faveur analogue à vn Etat qui n6 
prendrait pas toules ses directives à Moscou. 
Or, il n'en a rien été: J’U. KR. S. S., poursui- 
vant une polilique à longae échéance, n'a [as 
« raidi » son attitude à l'égard d'Helsinki, à 
la suite des scrutins Ges 1° ct 2 juilet et de 
l'échec sensible des supporters de la politique 
soviétique. Elle a continué les pourparlers en- 
gagés ayec le gouvernement finlandais en vue 
de réduire les réparations dues par l’Etgt fin- 
landais. Ces pourparlers ont abouti à un ac- 
cord du 10 juillet: les réductions de la créance 
« Réparations » “onsenties par cet accord, très 
variables suivant les fournitures, représentent 
%) p. 400 des réparations encore dues et gor- 
tent sur un total de plus de 74 millions de 
dollars, Aucune contre-rarlie n'a été exigée 
du gouvernement finlandais. Il faut ajouter à 
ce témoignage de la me soyiclique d'ac- 
commodement et de bienveillance, le fait que 
l'U, R. S. S. avait, en juin consenti à la Fin- 
lande un prêt de 5 millions de dollars et que 
diverses aulres facilités lui ont éi6 accordées. 

L'attitude soviétique à l'égard de ses ex-n- 
nemis répondait évidemment à un plan de 
politique générale; il s’y insérait de la même 
manière que l'accord franco-ilalien s'insère et 
devra persévérarmnent continuer à s'insérer 
dans un plan général d'argélioralion des rela- 
tions franco-ilalienne:, pour la réconcäiation 
psychologique et la collaboration économique 
et politique des deux pays, 

Cela étant, certains se demanderont s la 
Jresse et l'opinion italiennes, si ies hommes 
politiques ilaliens eux-mêmes nous manifes- 
tront ou non quelque reconnaissance verbale : 
la reconnaissance n'est pas une vertu poli- 
tique. Nous n'avons pas la candeur d'attendre 
de la reconnaissance. Tout de même, nous ne 
rouvons pas ne pas rezrelier que les journaux 
ransalpins gardent tip volontiers l'habitude 
qu'avait la presse fasciste de juger la France 
sans justice ni mfnagement, et de se référer 
toujours, pour <ésapprouver ses comporte- 
ments, aux désobligeantes opinions de Machia- 
vell 

Nous avons conscience, en ratifiant l'accord 
soumis à nos; délibérations, de faire mentir 
Machiavel lorsqu'il écrivail: « les Français 
sont-ils dans l'impossibilité d'obliger ? Is vous 
accablent de promesses. Sont-ils à même de 
rendre service ? Ils le font avec baucoup de 
peine, si tant est qu’ils s’y portent... » 

Pour nous, l'accord franco-ilalien est un 
pacte politique qui prépare l'avenir; il est de 
ceux auxquels pénsait M. le comte Sforza lors- 
qu'il écrivait récemment, dans un communi- 
qué du Palais Chigi: 

« Une vraie paix n'est telle que, quand ceux 
qui la font pressentent ce que sèra le Monde 
vers lequel va l'histoire de leur pays »… 

Pour que l'Italie et la France, dans un com- 
mun idéal et par une commune volonté, s’em- 
ploient activement à la préparation de l'ave- 


it 





déficit | 
de la | | 
| franco-ltalien du 29 novembre 1947 relatif aux 





ir, d'au avenir de paix, créatrice d'un ordre 





nouveau, la coordination de leur politique 
s'impose. bans la mesure où l'accord sou 
à vos délibérations tend à celle préparation 
qu'il en est un gage positif, il mérite vou: 
approbation. 

Nous avons l'honneur de vous la demandis 
au nom de la majorité de la commission des 
aflaires étrangères afin que M, le Président Ja 
la République soit autorisé à ratifier le proit 
de loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


ee 
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Article unique. — Le Président de 
blique française est autorisé à ralifier 


a 
Vi 


E— 


modalités d'apçlication de l’article 39 du 1: 
de paix. 





ANNEXE N° 945 


{Sess, de 1938, — Séance du 14 septembre 1955) 


PROPOSITION DE LOI tendant à modifier ]4 
doi du 23 octobre 1946 sur Les dommages de 
guerre, présentée par MM. Philippe Gers 
et Gargominy, conseillers de la République, 
et {ransmise au bureau l’Assemblée nat; 
nale conformément à l’article 14 de la Cons 


tlutjon, 





EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, maintenant que 
l'appication de la loi du 28 octobre 1916 à 
rermmis de faire d'utiles expériences, nous 
croyons le moment venu d'apporter, sur un 
point important, une simplificalion de Ja 
législation sur les dommages de guerre. 

ï s’agit de la déterininalion des indermnit"s 
allouées aux sinistrés. 

Quele est l'économie du système présente. 
ment appliqué ? 

Une décision provisoire fixant celle indem- 
nité est prise par les services du minisicre 
de la reconsiruclion et de l'urbanisme. Le :i- 
nistré perçoit des avances au moyen des 
quelles il opère la reconslilulion de son bien 
détruit. Le remploi terminé, les services du 
iminisière de la reconstruction et de l'urba- 
hisme fixent d'ixdemunilé définitive, 

La décision provisoire, comme la décision 
délinitive, est inimédiatement déférée, aux 
lins de controle, suivant l'importance de la 
somme, soit à la cormmission eantonale, soit 
à la commission départementale, Ces com- 
missions peuvent, en outre, être saisies por 
le sinistré lui-même s’il conteste les décisions 
du ministère de la reconstruction et de l'urbü- 
nisine, 

IL en résulte que chaque dossier sera sou- 
mis deux fois à la commission compétente, 
qui a une double mission de contrôle et d’ar- 
bilrage — de contrôle dans tous les cas, d’ar- 
bitrage en cas de contestation entre le sinis- 
tré el le minislère de la reconsiruclion et &e 
l'urbanisme. La mission de contrôle, comment 

ourrait-elle l'exercer utilement alors qu'il 
ui est bat ro impossible d'examiner 
avec quelque atlentian la totalité des dossiers 
ll importe de la laisser exclusivement à sa 
mission d'arbitrage; qu'elle ne soit saisie 
qu'en cas de conlestation, s 

Nous proposons, d’ailleurs, d'offrir au mi- 
nistre la faculté de contester les décisions 
prises par ses services lorsqu'elles sont enta- 
chées d'erreur ou de fraude. 

Dans le système actuellement praliqué, le 
sinistré n'aura de titre définitif de sa créance 
he ru la décision qui suivra l'achèvement 
e sa reconslruction. Sans doute, en alten- 
dant, recevrat-il des avances. Mais n'in- 
porte-t-il pas de lui donner un titre définilit 
— encore que partiel — dès que le montant 
de sa perte peut être évalué en valeur 1939 ? 
C'est ce que la loi du 47 avril 4919 dénommait 
le titre « perte subie », lequel élait productif 
d'intérêts. 

Nous proposons deux évalualions à faire 
ar le ministère de la reconstruction et de 
‘urbanisme: celle de la valeur 1939, qui peut 
Ôtre immédiate, et celle du coût du remplol 
effectué et contrôlé. Si l'évaluation n’est pas 
conteslée dans un certain délai de sa noliii- 
calion au sinistré, elle est définitive. En cas 
de désaccord sur i'existence du dommage, sur 


le droit à réparation, sur le montant de 
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celle-ci, 

Ja comm 
daus ies COM 
et suivanis de ] 


mais en cas de désaccard seulement, 
ission compétente est saisie et statue | 
liions prévues par les arlicles 31 | 
a loi du 48 octobre 1916. | 
Un dernier point: la procédure devant les ! 
trois juridictions prévues: commission canto- | 
nalë, commission départementale, commission | 
érieure de cassation, doit être gratuile., Il | 
<{ inadmissible que, dès le dépot de sa | 
testation, le sinistré soit tenu de déposer, 


€ 

€ 

L| “mc à A ji 
anents, une provision pour couvrir les frais | 
d reffe. Par contre, il est légitime que la | 
délivrance, à lui faile sur sa demande, de | 
€ :s de pièces certifites conformes par lo | 
£ er oblige le sinistré au versement d’un 
émolument suivant un tarif à fixer par décret. 


dernal 


réel 


En consequence, , HOoUuSs VOUS IUOTS 
g'adopter la proposition de loi suivante: 
d 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 4er. — Les trois premiers paragraphes 
de l'article 42 de Ja loi du 23 octobre 1946 | 
sont remplacés par le texte suivant: 

« Pour les dommages auires que ceux aflé- 
; aux biens meubles d'usage courant où 
dial, l'indemnité peut donuer lieu à des 


CC». 








rén! 
fun 
ad] 

« L'indemnité comprend le montant de la 
perte subie Cvalute à la veille de la imobilisa- 
Don et celui des frais supplémentaires néces- 
silés par la reconstruction, La reconstitution 
ou le rcimp'acement du bien détruit. 

« Le ministre ou son délégué départemental 
procède dans le plus court délai à l'évaluation 
de Ja perle subie, 

« Dès que le remploi est effectué et que 
les ju-lifications de ce rempiloi lui ont ete 
transmises par le sinisiré, à procède à Ja véri- 
tication de Ja nature, de l'importance et du 
coût de ce remploi et détermine les frais sup- 
plémentaires représentant la différence entre 
a perte subie et le montant du remploi jus- 
tifé et contrôlé ». 

art. 2. — L'article 53 de la loi du 28 octobre 
4216 est remplacé par le texte suivant: 

« Les décisions prises par le ministre ou par 
son délégué déterminant le montant de la 
perte subie ou des frais supplémentaires, en 
vertu de l'article 42, sont immédiatement no- 
tifiéecs au sinistré qui peut, dans le délai de 
deux mois de celte notification, les contester 
en saisissant la commission cantonale, si l'at- 
tribution contestée est égale ou inférieure à 
dix millions, la commission départementale 
dans le cas où l'attribution est supérieure à 
dix millions. 

« Le ministre peut, dans le même délai, dé- 
férer à la commission compétente la décision 
prise par lui-même ou son délégué, à la condi- 
tion que celie décision ait élé entachée d'er- 
reur ou de fraude. » 

Art. 3. — Aux articles 54 et 55 de la loi du 
28 oclobre 1946, suppriiner les mots « expresses 
où tacites ». : 

Art, 4 — À l'arlicle 56 de la loi du 28 oc- 
fobre 19:6, supprimer les mots: « Dans 1es cas 
prévus aux deux articles qui précèdent ». 

Art. 5. — Il est æjouté, à la loi du 28 octobre 
4936, un article 58 bis, ainsi conçu: 

« La procédure devant la commission can- 
tonale, la commission départementale et Ja 
commission supérieure de cassation est gra- 
fuite. Seule la délivrance par le greffier de 
pièces conformes donne lieu à rétribution sui- 
vant tarif à fixer par décret ». 





p cela $se passe dans certains départe- Æ 








ANNEXE N° 946 





(Sess. de 1918. — Séance du 14 septembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à compléter 
l’article 76 de la loi d'urbanisme ne 224 du | 
15 juin 43, présentée par Mme Jacque- 
line Thome Patenôtre, MM. “ar | et 
Maurice ‘Walker, conseillers de la Répu- 
blique et transmise au bureau de l’Assem- 
blée nationale conformément à l'article 44 
de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le problème du lo- 
gement, en particulier dans les grandes ag- 





£lomérations, est @e ceux qui doivent pas- 
ser au premier plan de nos préoccupations. ] 
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d'adopter la proposition suivante 





PROPOSITION PE LOI 

Article unique. — L'article 76 de la loi 
d'urbanisme rio 92% du 15 juin 1943 est ainsi 
complété : , | 

« Peut êire déclarée d'u!iïilé publique, l'a 
qusiuon, par une Co tivité pubique, à son 
profit ou au profit des offices et sociciés 
d'habitations à bon marché, réguièrement 
agréés, d'immeubles bâis où non bats, 
lorsque cetle acquisilion est de nature à fa- 
vVcriser la réalisation d’un projet d’'aménage- 
ment en cours a'établisseiment çu approuve, » 


ANNEXE N' 947 





(Sess. de 198. — Séance du 14 septembre 1938.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
moyens de communicalion et des transports 
gens, télégraphes et téléphones, chemins 

e fer, lignes aériennes, eic.), sur le project 
de loi, adopté par l'Assemblée nationale, 
réglementant l’'intervenlion des fonction- 
naires des ponts et chaussées dans les affai- 
res intéressant les collectivités locales et 
divers organismes, par M. Julien Brunhes, 
conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, l'Assemblée nationale, 
dans sa séance du 27 août 1958, a adoptf, sans 
débat, un projet de loi qui réglemente l'in- 
tervention des foncliennaires des pouts et 
chaussées dans les affaires intéressant 
collectivités locales et divers organismes, 
que les chambres de commerce, les socié 
national et les associations syndicales. 

Vous trouverez dans les deux rapports de 
M. Penoy, menbre de la commission des 
moyens de communication de la premiére 
Assemblée (nos 4707 et 5223 A. N.), les rai- 
sons qui ont conduit celle-ci à modifier sen- 
siblement le texte élaboré par le Gouverne- 
ment de M. Robert Schuman, en avril 1943 
(no 2932 A. N.). Après avoir distingué les 
trois périodes, qui ont marqu“ l’évolution des 
principales étapes de cette question, en qua- 
rante ans (avant la guerre de 1932: de 4940 à 
1944 et depuis la Libération}, le rapporteur 
de l’Assemblée nationale a montré la néces- 
sité d'abroger — grâce au présent projet de 
loi — Ja législation antérieure découlant de 
l'acte dit loi du 5 octobre 1941, qui avait 
opéré la création d’un fonds commun alimenté 
par les redevances versées par les cohecti- 
vités locales, fonds sur lequel étaient impu- 
tées des indemnités attribuées aux fonction- 
naires. 

I nous à semblé plus équitable de revenir 
à l’ancien système, dont on a, par ailleurs, 
délimité l'application, en supprimant les abus 
toujours possibles, tout en sauvegardant les 
intérêts légitimes des ingénieurs conscils des 
collectivités (articles 2, 3 et 4 du texte), On 
ne saurait oublier que des textes ministé- 
riels autorisent, également, l'attribution d’in- 
demnités méritées aux fonctionnaires d’autres 
administration de l'Etat (ministères de l’agri. 


les 
tels 
tôs 





(1) Voir les n°: Assemblée nationale (4re 
législ.): 2032, 4707, 5011, 5223 et no 4270: 
Conseil de la République; 933 (année 4948). 
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culture, de l'éducation nationale et de lin- 


térieur, en particulier). 


C'est dans ces condilions que votre \mis- 
sion des moyens de comm ation et des 
transports vous demande d'adopter, si Ino- 
dification aucune, Je texte du projel de loi 
dont Ja lencur suit: 

PROJET DE LOI 

Art. 4er. — Est ex] la 
Il \ d Ë (h } 1 ré- 
£glem (ui l vé l ] ès 
des ponts et chaussées ft É+ 
l sant 182$ CO 1h { pur 
1 S 

I Î 2: 

, , 
S ( 4 
à 
4 
art ï | 
€ il 
ordres ne reécoivent aucune rémunération à 
titre, soit d'honoraires où d \ oil 
de frais de voyage et de « ur, à 1 bare 
des communes, ass il ou pa ) 
intéressés, lorsque leur « vent et lt 
opérations ni pour obiet vérifcat s ou 
Co! latat 01 à [a rt (dans ]’ t ! bh 
pour sureér l'exécution des lois € à 
ments généraux où particulers, | 
t n’est pas dér \ par la 1 te loi aux 
a Si is Split } d'avrès ul O8 
réglés les frais ri alifs l ( trûle t à ln 
surveillance des transporis pubil lég. 

Art, 3, — Les ingénieurs des ponts et chaus- 
sées et les agents placés sous leurs ordres ont 
droit à laliocaljeon d'honoraires À la charve 
des intéressés, lorsqu'ils prennent part, sur 
la demande des départements, communes, 
chambres de commerce, socictés nat ales, 


associations syndicales et autres collectivilés 
ou établissements publics, et avec l’autorisa- 
lion de l'administration, à des travaux à 
l'égard desquels lent intervention n'est pas 
rendue obligatoire par les lois et règlements 
généraux. 
Lorsque celle intervention est rendue obli- 
gatoire par les lois ou les règiements géné- 
raux, €lle ne peut donner lieu à rémunéalion 
de la part des collectivités ou organismes inté- 
rescés qu'autant que l'Etat n'accorde pas, à 
ce litre, au personnel en question des irndem- 
nités on primes de rendement, en application 
de lartic'e 31 de la loi du 19 octobre 1946, 
portant statut général des fonctionnaires. 


Art. 4. — Lorsque les honoraires sont cal- 
culés d’après le chiffre de la dépense effectuée 
sous la direction du corps des ponts et chans- 
sées, déduclion est faite de la part contribu- 


tive versée par le Trésor public, en raison de 
l'intérêt direct que les travaux exécutés pré- 
sentent pour le domaine pubiic ou privé de 
l'Etat. Déduction est également faite des 
subventions accordées par lPElat en applica- 
tion de l’article 48 de l'ordonnance du 8 sep- 


tembre 1945, relative à la reconstruction des 
bâtiments et des services publics, Ces hono- 
raires sont partagés enlre les ingénieurs et 
les agents dans la proportion qui sera déter- 
minée par un arrèlé ministériel. 

Les salaires des surveillants spéciaux sont 
imputlés séparément sur les fonds des travaux, 

Il rest pas dû d'honoraires sur les fonds 
fournis par des tiers, pour concourir à des 
travaux d'intérêt général à la charge de 
l’Ftat. 


ans le cas où les ingénieurs et agents des 
ponts et chaussées, qui ont pris part à la 
rédaction des projets définitifs, ne sont pas 
chargés de l'exécution des travaux, ils recçoi- 
vent seulement demi-honoraires, 

Art. 5. — Les détails des conditions dans 
lesquelles les fonctionnaires des ponts et 


chaussées peuvent tre autorisés à donner 
leur concours aux collectivités et établisse- 
ments publics énumérés au premier alinéa 


de l’article 3 ci-dessus, ainsi que le mode de 
rémunération de ces fonctionnaires pour ces 
travaux supplémentaires, seront réglés par 
des arrêtés concertés du ministre chargé de 
la fonction publique, du ministre des travaux 
publics, des transports et du tourisme, du 
ministre des finances et des affaires écono- 
miques et du ministre de qui relèvent les 
collectivités ou organismes intéressés. 

Art, 6. — Les fonctionnaires des ponts et 
chaussées peuvent être spécialement autorisés 
par le ministre des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme à prêter leur concours 
technique à des personnes privées, lorsque 
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leur intervention est justifiée en raison d'un 
intérêt général, Les conditions de ces inter- 
ventions sont fixées suivant les règles établies 
par les quatre arlicles précédents. RAR 

Art, 7. — Les dispositions qui précèdent 
sont applicab'es aux fonctionnaires des ponts 
et chaussées en service dans un département 


ministériel outre que celui des travaux 
publics, des transports et du tourisme; dans 
ce cas, le ninistre de qui dépend ce dépar- 
tement se substilue au ministre des travaux 


publics, des transports et du tourisme. 

Art. $. — La présente loi aura effet à dater 
du 1 janvier 1938, Elle est applicable à 
l'Auvrie et aux départements d'outre-mer. 





ANNEXE N° 948 


(Sozz:, de 1948, — Séance du 11 septembre 1918.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée natio- 
nale après déclaration d'urgence portant pro- 
rogation de la législation actuelle fixant Ja 
répartition de- produits industriels, transmis 
par M. le président de l'Assemblée natio- 
nale à M. le président du Conseil de la Ré- 
publique (1), — (Renyoyé à la commission 
des affaires économiques, des douanes et des 


Cunventions commerciales.) 


Paris, le 11 septembre 1918. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 14 septembre 1918, lASs- 
semblée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi portant proroga- 
tion de la législation actuelle fixant la répar- 
tilion des produits industriels 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, 
de ina haute considération. 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Enovarv HERRIOT, 

L'Assemblée nationale a adopté le projet de 

Joi dont la teneur suit: 


l'assurance 


PROJET DE LOI 


Article unique. — La date du 15 septembre 
49148 prévue à l'article unique de la loi no 48- 
1263 du 14 août 1948 moditiant le deuxième pa- 
ragraphe de l'article 4+r de la loi n° 46-827 du 
26 avril 1946 est remplacée par la date du 
31 décembre 1948. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
di septembre 1943, 

Le président, 


Signé: Evouarp HERRIOT. 





ANNEXE N° 949 


(5e:3. de 1948. — Séance du {4 septembre 1918.) 


PROPOSITION DE LOI, adoptie par l'Assemblée 
nationale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à proroger la loi no 48-1083 du 7 juil- 
let 14948 tendant à surseo r à l'expulsion des 
clients de certains hôtels, garnis ou meu- 
blés et pensions de famille, transmise par 
M. le président de l'Assemblée nationale 
à M. le président du Conseil de la Répu- 
blique (2). — (Renvoyée à la commission 
de la justice et de législation c:vile, crimi- 
nelle et commerciale.) 

Paris, le 44 septembre 1948. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 14 spternbre 1948, l’As- 
semblée nationale a adopté, après déciaration 
d'urgence, une proposition de loi tendant à 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re lé- 
gisl.) : 5422 et in-8o 1294. 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 
dégi:l.), 6345, 0905 el in-S° 1293, 














progoger la loi no 48-1083 du 7 juillet 1948 
tendant à surseoir à l'expulsion des clients 
de certains hôtels, garnis ou meublés et pen- 
sions de famille. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Const:tubion, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
celle proposition de loi, dont je vous pris 
de vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil 
de la République. 

Je vous prie de voulor bien m'accuser 
réceplion de cet envoi. 

Acréez, monsieur le président, l'assurance 
de ma haute considération. 

Le yrésident de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 

L'Assemblée nalionale a adopté la proposi- 

tion de lot dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Article unique. — La date du 4° janvier 
1919 est subslituée à celle du 1° octobre 1948 
prévue par l’article unique de la loi n° 48-1083 
du 7 pos 1918, tendant à surseoir à l’expul- 
sion des clients de certains hôtels, garnis ou 
meublés et pensions de famille. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
11 septembre 1918. 
Le président, 
Signé: EpotarD HERRIOT. 





ANNEXE N' 950 


(Sess. de 1918, — Séance du 15 septembre 1948.) 


RAPPORT SUPPLEMENTAIRE fait au nom de 
la coramission du suffrage universel, du 
contrôle constitutionnel, du règlement et 
des pétitions, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, relatif à l'élec- 
tion des conseillers de la République, par 
M, Avinin, conseiller de la République (1). 
Nora. — Ce document a été publié au Jour- 

nal officiel du 46 septembre 1915, (Compte 

rendu in extenso de la séance du Conseil de 

la République du 13 septembre 1918, page 2069, 

9 Co.0onne), 





ANNEXE N° 951 


(Sess. de 1948. — Séance du 15 septembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communa:e, Algérie) sur le 
projet de loi, adopté par l’Assemblée natio- 
nale, relatif au taux de compétence de di- 
verses juridictions en Algérie, par M. Ro- 
gier, conseiller de la République (2). 


Mesdames, messieurs, les ordonnances 
nos 45-2559 et 45-2565 du 30 octobre 1%5 ont 
modifié les taux de compétence des tribunaux 
civils, des tribunaux de commerce, des justi- 
ces de paix et des conseils de prud'hommes. 


Le projet de loi qui est soumis à votre 
examen à pour objet de déterminer les moda- 
lités d’appiication de ces textes à l’Algérie en 
tenant compte, toutefois, des particularités de 
l'organisation judiciaire des départements 
algériens. L'extension à l'Algérie de textes 
applicables à la métropole pose une question 
de principe: celle de savoir dans quelle me- 
sure ;es lois métropolitaines deviennent appli- 
cables en Algérie lorsque le législateur n'en 
a pas expressément ordonné la mise en 
vigueur. 





(4) Voir les nos : Assemblée. nationale 
(ire Jégisl.): 4191, 806, 2006, 4982, 4953, 5047 
(nouvelles rédactions 1 et 2?) et in-So 41223; 
Conseil de la République: 868, 903 et 943 (an- 
née 1948). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale ‘fre 
légis!.), 1406, 1978 et in8° 116; Conseil de la 
République, 805 (année 1918), 





ii eee … 

Aux fermes de l’article 40 de la li di 

20 septembre 1947, portant Statut organique 

de l'Algérie: « les lois ou décrels intéressaur 

le droit des services dits rattachés sont applis 
cables de plein droit en Algérie... », le 


SOI 
ou sont devenues applicab.es de plein droit 
en Algérie. 

Pour le second de ces textes, relatif à la com. 
pétence des conseils de prud'hommes, la charme 
bre sociale de la cour de cassation a consi. 
déré qu'il ne con‘enait aucune innovatiog 
portant attente aux dispositions législative 
spéciales à l'Algérie et a jugé que le nouveag 
taux de compétence des conseils d# 
prud'hommes pouvait être étendu à l'Algéria 
sans promulgation spéciale (arrêt du 4 mars 
1918, Gazette du Palais du 19, 21 mai 1918. 


Cependant, la question pouvait préter È 
des difficultés d'interprétation, :e Gouverne 
ment a pris l'initiative de préciser par un 
fexte spécial le champ d'application de ceg 
deux textes en Algérie. 

L'article 4er de ce projet étend en Al:fria 
les articles 17 à 8 et 10 à 12 de l'ordonrure 
n° 45-2559 du 20 octobre 1945, | 

L'article {er de cette ordonnance élève à 
10.000 F au lieu de 1.500 ,e taux de la com. 
fence en dernier ressort du juge de paix dans 
les matières visées par les articles 1er, 2, 4, 
6, 8 et 9 de la loi de 1905. Il fixe, par ailleurs, 
la compétence en dernier ressort à 30.000 F 
dans les cas de l’article 4er où ele était an. 
ciennement de 4.500 F, Les articles 2, à et 4 
de l'ordonnance modifient les articles 3, ali. 
néas {er et 7, et l'article 145, alinéa 4er, de la 
loi de 19035 éevant le taux du dernier ressort 
à 410.000 F, relatifs aux actions en payement 
des loyers ou fermages et de la procédure de 
distribution par contribution des Sotnines, 
objets de saisies-arrêts, L'article 5 de l’ordo 
nance modifie l'article 15, alinéa 4, de la loi 
du 9 avril 1893 sur les accidents du travail 
modifiée par la loi du 4% janvier 1938. Les 
artic.es 6, 7 et S de l'ordonnance sont relatifs 
à la compétence du juge de paix dans les liii- 
ges opposant les bailleurs et locataires de 
locaux d'habilation ou les bailleurs et loca- 
aires de locaux à usage d'habitation, à usaze 
professionnel, commercial, industriel, et 
La compétence du juge de paix qui était limi- 
tée aux contestations resalives à des loyers 
d'un montant inférieur à 3.000 F, est éten. 
due é&ux litiges relatifs aux baux dont l3 
loyer ne dépasse pas 10.069 F, Enfin, ies ar- 
ticles 10 à 12 de l’ordonnance porlen: la com- 
pélence en première instance des tiburaux 
civils à 40.000 F en matière mobilière ct jus- 
qu’à 3.000 F de revenu lsrsqu'il s’agit d'ac: 
tions immobilières, 

Il apparaît ulile aussi d'appliquer à l’Algéria 
l'ordonnance n° 45-255 du 30 octobre 1945 re- 
lative à la compétence des conseils de prud'. 
hommes et des juges de paix statuant en ma- 
tière prud’homaie, 

En effet, en modifiant l’article 5 de la lol 
du 12 juillet 1905, elle élève de 1.500 à 10.000 F 
la compétence en dernier ressort du juge de 
ar chargé de juger certains conflits du tra- 
vail. 

Elle élève, d'autre part, de 1.500 à 10.000 F 
la compétence en dernier ressort des conseilt 
de prud'hommes — telle qu’elle est fixée aux 
articles 4er, 80 et 87 du livre 4 du code du 
travail — et limite les cas où les employés 
et leurs patrons peuvent saisir une juridiction 
autre que celle des prud'hommes. 


L'article 2 pars par le Gouvernmnt ma- 
difle le décret du 19 août 1854 portant orgari- 
sation de la justice en Algérie, décret déjà 
modifié par le décret du 15 février 1928. 


Les juges de paix à compétence étendus 
des départements nord-africains ont toujou’t 
eu une compétence plus large que les juges 
de paix en France. 


Ainsi, leur compétence était fixée, en 1951, 
à 500 F en dernier ressort et à 1.000 F en 
remiec ressort, alors que, dans la métropol’, 
es compétences n'étaient limitées, respective- 
ment, qu'à des valeurs de 100 et 200 F, 


Le texte du Gouvernement propose de por. 
ter, en matières civile et commerciale et pour 
toutes les actions personnelles et mobilières, 
la compétence des juges de paix à compétence 
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Fe i ss jusqu’ eu? A supposer, en effet, que le projet de lo 
Etendue en dernier ressort jusqu’à la valeu attendu? soit déposé »., à - seb le 


de 12.500 F et en premier ressort jusqu'à celle 
de 35.000 F. TL Û 7 

La différence qui existait déjà en 1554 per- 
giste car la compétence des juges de paix à 
ompétence étendue dans la métropole a été 
imitée à 40.000 F _ dernier ressort et 20.000 F 
:n premier ressort. 
es rendant applicable à l'Algérie l'ordon- 
nance n° 45-2559 du 30 octobre 145, nous r+- 
marquons que son article 5 fait double em- 
oi et est même en désaccord quant au pla 
pos des taux de compétence avec la loi du 
23 septembre 4919 qui a introduit en Algérie 
Ja loi de 1898 sur les accidents du travail, loi 
qui fixait dans son article 4, alinéa 3, à 500 F 
Ja limite de la compétence en dernier ressort 
du juge de paix en ce qui concerne le paye- 
ment des frais médicaux, elc. 

C'est pourquoi, afin d'éviter toute contesta- 
tion, le projet du Gouvernement propose, dans 
son article 3, d'abroger — avec raison — l'ali- 
néa 3 de l'arlicle 4 de la loi du 25 septembre 
4919, concernant les responsabilités des acci- 
dents dont les ouvriers sont victimes dans 
leur travail en Algérie. 

Les articles 4 et 5 du projet du Gouvern?- 
ment reprennent les articles 43 et 14 de la 
première ordonnance du 30 octobre 1945. 

lis décident, d'abord, que n’entrent pas en 
ligne de compte les droits, doubles droits, 
amendes de timbre et d'enregistrement perçus 
vu à percevoir à l’occasion de l'instance, sauf 
dans de cas où ils seront demandés à titre de 
dommages-intérèts, en réparation d'une fau!e 
précisée et, ensuite, que les procédures com- 
mencées — c'est-à-dire lorsqu'une première 
citation aura été lancée sur l'initiative de 
l'une des parties {cette expression possède 
dans le droit civil français une signification 
bien précise, confirmée par les lois de 1924 
ut 1926 sur la fixation des taux de compé- 
tence et un arrût rendu par la chambre civile 
le 8 juin 19%, voir Sirey, première partie, 

e 252) — avant Ja mise en vigueur de Ja 
présente loi resteront soumises, en ce qui con- 
cerne le taux de la compétence et les degres 
de juridiction, aux dispositions législatives an- 
iéricures, 

Votre commission de l'intérieur n'a pas ap- 
porté de modification au texle voté par l’As- 
nr nationale qu'eïle a adopté à l’unani- 
Mmité. 

En conséquence, elle vous propose de voter 
de texte suivant: 


PROJET DE LOI 


Art. 4er, — Sont rendues applicables 
à l'Algérie les dispositions des articles 4er, 
2, 3, à, 5, 6, 7, 8, 410, 44 et 12 de 
l'ordonnance ne 45-2559 du 30 octobre 
14H45 modifiant Je taux ae compétence 
de diverses juridictions ainsi que les 
articles 4er, 2, 5 et 4 de l'ordonnance n° 45- 
25@ du 30 oclohre 1915 relative à la compé- 
tence des conseils de prud'hommes et des 
juges de paix statuant en matière pru- 
d’homale, É 

Art. 2. — L'article 2, paragraphe 1{°r, du dé- 
cret du 19 août 4854 portant organisation de 
la justice en Algérie et modifié par le décret 
du 15 février 1928 est modifié ainsi qu’il suit: 

« Les juges de paix à compétence étendue 
connaissent de toutes les actions personnelles 
et mobilières en matière civie et commer- 
sl ® rw Pioneer Lg la valeur ps 

2. e char appel jusqu’à ceile 
de 35.000 F, sd ppe! Jen 

(Le reste sans changement.) 

. Art, 3. — L'alinéa 3 de l’article 4 de la loi 
Gu 25 septembre 1919, concernant les respon- 
sabiités des accidents dont les ouvriers sont 
ice y dans leur travail en Algérie, est 

Art, 4. — Pour fixer le taux de la compé- 
tence des diverses juridietions visées aux ar- 
ticles précédents, n’entreront pas en ligne de 
cémpte les droits, doubles droits, amendes de 
timbre et d’enregisirement perçus ou à perce- 
voir à l'occasion de l'instance, sauf dans le 
tas Où ils seront demandés à titre de dom- 
mr “mais en réparation @’une faute pré- 

Art, 5. — Les procédures commencées avant 
la mise en vigueur de la présente loi, reste- 
ront éoumises, en ce qui concerne le taux 
de compétence et les degrés de juridiction, 
aux dispositions iégislatives antérieures, 











ANNEXE N° 952 


(Sess, de 1918. — Séance du 15 septembre 1%.) 


PROPOSITION DE LOI tendant à proroger les 
délais actriollement jmpartis aux sociétés 
coopératives agricoles pour le dépôt de leur 
demande d'agrément et la mise à jour de 
leurs statuts, présentée par M. Dulin et les 
membres de la commission de l’agriculture, 
conseillers de la République, et transmise 
au bureau de l'Assemblée nationale confor- 
mément à l’article 14 de la Constitution. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messicurs, les sociétés coopéra- 
lives agricoles ct leurs unions sont aujour- 
d'hui régies par l'ordonnance n° 45-2325 du 
42 octobre 1915 modifiée par la loi n° 46-1025 
du 14 mai 1946, la loi n° 47-1632 du 20 août 
1947 et ka loi n° 47-1667 du 3 septembre 1947. 

Les conditions de l'agrément des sociétés 
coopératives agricoles ont été réglementées 
par le décret no 46-22:8 du 16 octobre 1946, 
pris pour application de l'ordonnance du 
12 octobre 1945. 

Les coopératives et unions de coopératives 
agricoles créées postéricurement au 17 octobre 
19:6 adoptent évidemment les statuis con- 
formes à Ja législation en vigueur (statuts 
types). Elles doivent présenter leur demande 
d'agrément dans les trois mois do leur 
création. 


En ce qui concerne les coopératives et 
unions de coopératives agricoles constituées 
avant le 142 octobre 1945 ou avant le 17 octo- 
bre 1946, des dispositions transitoires ont été 
adoptées. Ces coopératives et unions de coopé- 
ratives disposent d’un délai pour mettre jeurs 
statuts en harmonie avec la loi et présenter 
leur demande d'agrément. 


Ce délai est aujourd’hui fixé par la loi ne 47- 
1677 du 3 septembre 1947, publiée au Journal 
ofliciel du 4 septembre 1917, 

Aux termes de l'article 4er de la loi no 47- 
1677 précitée, les sociétés cooperalives agri- 
coles et leurs unions déjà agréées au 12 octo- 
bre 1915, date de promulgation de l'ordon- 
nance n° 45-235 portant statut juridique de 
1a coopération agricole, doivent, au plus tard 
le 31 décembre 1948, mettre leurs statuts res- 
pectifs en concordance avec les dispositions 
de cette dernière et soumettre les statuts ainsi 
modifiés au comité d'agrément compétent. 


Aux termes de l’article 2 de Jadite loi, les 


socictés coopératives agricoles et leurs unions. 


régulièrement constituées antérieurement au 
17 octobre 1946 et non encore agréées doivent 
présenter leur demande d’agrément au plus 
tard le 91 décembre 19,48. 


Un projet de loi modifiant l'ordonnance 
n° 45-2325 du 12 octobre 1945 devant être dé- 
pes au Parlement, la loi n° 47-1677 précitée 

u 3 septembre 1917 avait prorogé jusqu'au 
31 décembre 1948, en les unifiant, les délais 
initialement prévus par l'article 55 modifié de 
l'ordonnance précitée et le décret no 46-2248 
sus énoncé du 16 octobre 19%6. 


Par cette prorogation des délais, on évitait 
ainsi aux coopératives et unions de coopéra- 
lives agricoles intéressées deux modifications 
successives de leurs statuts à un bref inter- 
valle de temps, la première dans le cadre de 
l'ordonnance du 12 octobre 4945 et la seconde 
dans celui des modifications qui devaient y 
être apportées. 


Contrairement aux prévisions, le projet de 
loi modifiant l'ordonnance du 142 octobre 14%5 
n’a pas encore élé déposé devant le Parle- 
ment mais doit l'être très prochainement. 


L'article 47 de la présente proposition de 
loi a pour objet, en prorogeant jusqu’au 
31 décembre 1949 le délai actuellement prévu, 
de permettre aux coopératives et unions de 
coopératives agricoles intéressées qui sont 
très nombreuses (environ 7.006 sur 43.000) de 
réaliser l'adaptation requise de leurs statuts 
sur la base du texte modifié de l'ordonnance 


| du 12 octobre 1945, 


31 décembre 1918, les coopératives et unions 
de coopératives agricoles intéressées ne dis« 
poseront pas du temps matériel nécessaire 
pour procéder aux opérations requises. 
L'article 2 prévoit une prorogation parallèle 
du délai accordé aux coopératives et unions 
de coopératives agricoles constituées anté« 
rieurement au 47 octobre 1% et non encore 
agréées pour présenter leur demande d'agrés 
ment. 

Le délai fixé par la loi du 3 septembre 1947 
expirant le 31 décembre 1943, c'est-à-dire 
dans un très proche avenir, nous ne sarions 
trop insister sur l'urgence de cette mesure 
qui répond, d'ailleurs, au vou de la Fédé« 
ration nationale de la coopération agricole e 
nous nous demandons, en Conséquences 
d'adopter Ja proposition de loi suivante; 


PROPOSITION DE LOI 
Art. 4er, — L'article 4er de la loi n° 43-1677 
du 3 septembre 1917 est rédigé ainsi qu'il 


suit : 

« Le premier alinéa de l'article 55 de l'or- 
domnance n° 45-2325 du 12 octobre 1955 est 
modifié comme suil: 

« Les sociétés coopératives agricoles et leurs 
unions déjà agrédes à la dale de promulgæ 
tion de la présente ordonnance doivent au 
plus tard le 31 décembre 1949 mettre leurs 
statuts respectifs en concordance avre Îles 
dispositions de cette dernière et soumettre 
les statuts ainsi modifiés au comité d'agrément 
compétent. » 

Art. 2. 


cest modifié 


17-1677 


— L'article 2 de la loi n° 
comme suit: 

coopératives agricoles et leurs 
unions régulièrement constiluées antéricure- 
ment au 17 octobre 41%6 et non encore 
agréées, doivent présenter leur dernande 
d'agrément au plus tard le 31 décembre 1949.» 


« Les SO ictés 


ANNEXE N° 953 


(Sess. de 1918, — Séance du 15 septembre 1948.} 


RAPTORT fait au nom de 11 commission def 
affaires économiques, des douanes ct des! 
conventions commerciales sursle projet de 
loi, adopté par l'Assemblée nationale, après 
déclaration d'urgence, porlant prorozation 
de Ja législation actuelle fixant la réparti- 
tion des produits industriels, par M. Ga- 
doin, conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a été publié an Jour- 








nal officiel du 16 septembre 1948. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conscil de, 
la_ République du 415 septeinbre 4918, page; 
397, 2° colonne.) 
ANNEXE N° 954 
\ 


£ | { 
(Sess. de 1948. — Sfance du 15 septembre 1948. 


RAPPORT fait au nom de la commission dé 
la défense nationale sur le projet de loi, 
adopté par l’Assemblée nationale, portan 
déclassement d’une partie des fortifications 
de la place d'Orléansville (Algérie), par 
M. Rogier, conseiller de Ja République (2j, 


Mesdames, messieurs, vous avez récemment 
adopté un projet de loi portant déclassemnent 
de certaines fortifications à Tlemcen, en vue 
de permettre l'accomplissement dans cetta 


(1) Voir les n°*: Assemblée nationale (tre 
législ.): 5422 et in-8° 1291; Conseil de Ja 
République : 948 (année 19,48). 

(2) Voir les Assemblée nationale 

3445, 5288 ct in-8° 1265; Conse# 





ns: 





da législ.) s 
e la République: 931 (année 4948). 
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ville d'indispensables travaux d'urbanisme. Le 
texte - vous est soumis aujourd'hui aura 
pour effet une mesure analogue dans la cité 
d'Orléansville, dont les fortifications ont 

erdu l'intérêt militaire qu'elles présentalent 

une époque antérieure et ne sont plus maïin- 
tenant qu'un obstacle aux arnénagements pré- 
vus pour la ville. 

C'est en s'inspirant de cette constatation 
que votre commission de la défense nationalo 
vous propose l'adoption du projet de loi sui- 
yant: 


PROJET DE LOI 


Article unique, — Est déclassée la parcelle 
faisant partie du domaine de la fortification 
de la place d'Orléansville et teintée en jaune 
sur le plan joint à la présente loi. 


ne 


ANNEXE N° 955 


(Se: :. de 1918. — Séance du 17 septembre 1918.) 

PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- 
tionale, après déclaration d'urgence, portant 
ouverture de crédits supplémentaires sur 
l'exercice 1948, transmis par M, le président 
de l'Assemblée nationale à M. le président 
du Conseil de la République (1). — (Ren- 
voyé à la commission des finances.) 


Paris, le 16 septembre 41948. 


Monsieur le président, 


“Dans sa séance du 46 septembre 14948, 
l'Assemblée nationale a edopté, à décla- 
ration d'urgence, un projet de loi portant 
ouverture de crédits supplémentaires sur 
l'exercice 1948, 


Conformément aux dispositions de lar- 
ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir 
réception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 
de 1na haute considération, 

Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé : EDOUARD ITERRIOT, 


bien m'accuscr 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, der, — Il est ouvert au ministre des 
finances et des affaires économiques, au titre 
du budgèt générel pour l'exercice 1938, en 
addition aux crédits ouverts par Ja loi 
no 47-2107 du 31 décembre 1947 et par des 
textes spéciaux, un crédit de 3 milliards de 
francs applicable au chapitre 176, « Attribu- 
tion de a prime unique, uniforme et excep- 
tionnelle », du budget des finances, 


Art, 2, — Le crédit ouvert par l'article pré- 
cédent sera réparti entre les chapitres inté- 
ressés des budgets des différents départements 
ministériels par voie d'arrêtés signés du 
ministre des finances et des affaires écono: 
miques, 


Art. 3. — I est ouvert au ministre de l'in- 
térieur, au titre du bédget général pour 
l'excreice 1948, en addilion aux crédits ouverts 
par la loi neo 47-2107 du 931 décembre 4947 el 
var des textes spéciaux, un crédit de 1 mil- 
iard de francs applicab'e au chapitre 501-2, 
« Attribution de la prime unique, uniforme et 
exceptionnelle aux personnels des collectivi- 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 


tés locales, Subventions exceptionnelles aux 
collectivités locales », du budget de l'inté- 
rieur, 
Délibéré en séance publique, à Paris, 1e 
16 septembre 41918. 
Le résident, 
Signé: EvouAnD HERRIOT. 





ANNEXE N° 956 





(Sess. de 1918. — Séance du 17 septembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, crimi- 
nelle et commerciale sur la proposition de 
loi, adoptée par l'Assemblée nationale, 
après déclaration d'urgence, tendant à pro- 
roger la loi n° 48-1083 du 7 juillet 1948 ten- 
dant à surscoir à l'expulsion des clients de 
certains hôtels, garnis cu meublés et pen- 
sions de famille, par M. Laurenti, conseiller 
de la République (1). 

Nota. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 18 septembre 1918, (Compte 
rendu in extenso de la séance du Conseil de 
la République du 417 septembre 4948, page 


3137, 3° colonne), 











ANNEXE N°957 


(Sess. de 1918. — Séance du 17 septembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'intérieur {administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) sur la 
proposition de résolution de M. Renaison et 
des membres du groupe socialiste S.F.LO., 
tendant à inviter le Gouvernement à éten- 
dre Iles dispositions de l’article 4er, para- 
graphe 2, du décret no 48-637 du 31 mars 
1948, à tous les fonclionnaires en service 
dans 105 départements de la Guadeloupe, de 
la Martinique, de la Guyane et de la Réu- 
nion, par Mine Eboué, conseiller de la Ré- 
publique (2). - 


+ Mesdames, messieurs, la proposition de réso- 

lution qui vous est soumise a pour objet 
d'étendre, à tous les fonctionnaires de tous 
grades en service dans les nouveaux dépar- 
tements, les avantages accessoires des per- 
sonnels d'Etat, 

Nous vous demandons, avec une insistance 
qui n’a d’égale que la conviction que nous 
avons de vous inviter à supprimer une in- 
justice, de lever la barrière dressée entre les 
fonctionnaires par l'énumération faite dans 
l'état annexé audit décret du 31 mars 1948. 
La maintenir serait dresser les moins privi- 
légiés contre ceux qui le sont manifestement 
de par leur rang social. 

Nul ne peut contester le fait que; depuis 
l'entrée en vigueur de l'assimilation, la vie 
économique a subi, dans nos Antilles, des 
modifications profondes et qu'il en est résulté 
our certains fonctionnaires des charges très 
ourdes. Quelques-uns même ne peuvent les 
supporter, malgré les sacrifices qu'ils con- 
sentent à souffrir. 

Il n’est un secret pour personne que la vie 
a renchéri dans des proportions considérables, 
atteignant parfois un taux plus élevé qu'en 
France métropolitaine. 

Cette siluation résulte, il faut bien le dire, 
du fait que l'assimilation a apporté chez nous 
la dévaluation. 

Puis le Gouvernement n'a pas vraiment 
joué le jeu, car on nous avait promis, en -ma- 
tière de douane par exemple, qu'un produit 
venant de France entrerait en franchise 
comme passant d’un département à un autre. 
Or, il n’en est rien. 

De sorte que les droits prohibitifs continuant 
à frapper les marchandises importées, il est 
dificile d’enrayer une hausse des prix. 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale {re 
législ.): 5345, 5365 et in-8e 1293; Conseil de 
la République : 949 (année 1948), 

(2) Voir le ne: Conseil de la République, 
714 (année 1948). ; 





(tre législ.), 5450 et in-So 1304, 
27 Conseiz DE LA RÉPUBLIQUE, = S, de 1948. — 


4 décembre 1948. 


Cet exemple ne suffit-il pas à Lui seu à 
militer en faveur de cette proposition de Tés0- 
lution ? 

On s'est toujours plu & reconnaître qu'un 
instituteur ou d'autres agents aux émol. 
ments modiques ne peuvent vivre décemment 
Pourquoi, dès lors, leur refuser cetla indem: 
nité accordée à l'inspecteur primaire ou à 
l'ispecteur des postes, télégraphes et télépio. 
nes, 

J1 nous semble que Ja différence d'échelons 
de traitements, suffit à souligner les degrés dé 
la hitrarchie, Pourquoi les accentuer encore 
en refusant à une catégorie d'agents de l'Etat 
le droit de nourrir sainément et suffisamient 
les siens ? 

La formation certes réduite, parce que lo. 
cale, de ceux qui ont au-dessus d'eux des 
chefs instrutits d’une façon complète dans ja 
métropole n'est pas non plus un argument 
qui aies justifier la valeur de la disposition 
législative sur + vi nous sommes appelés à 
rapporter aujourd'hui. 

Nous pourrions multiplier les exemples qu! 
militent en faveur de cette proposition de 
résolution basée sur l'équité, la justice et 
aussi la volonté de rester humain. 

Tous les agents subalternes, qu'ils relèvent 
de l'agriculture, des eaux et forêts, du ré- 
sor, des cadres préfectoraux, de la sûreté, da 
la justice, du travail, de la navigation mari- 
lime ou aéricne, des postes, télégraphes et 
téléphones et de l’enseignement déjà cité, 
tous ont drait à la vie et c’est à ce titre que 
nous entendons que chacun bénéficie des 
25 p. 100. C'est une amélioration, faible 
sans doute, devant les conditions matériel. 
les qui vont chaque jour s'aggravant, muis 
nous saurons momentanément nous contenter 
de cela, 

Mesdames, messieurs, ne pas adopter cetta 
proposition de résolution que la commission 
de l'intérieur, unanime, soutient, serait gra- 
vement compromettre le prestige de la France 
car jusqu'au 4e janvier 1948, les indemnit“s 
de toutes natures étaient allouées à tous le3 
agents du haut en bas de la hiérarchie, 


Revenir sur ce qui a toujours été une tra. 
dition serait revenir au système en vigueur 
jadis et décevrait grandement, non seulement 
ceux qui sont visés dans la proposilion qui 
rétient notre attention, mais dans leur en- 
semble les fonctionnaires servant outre-mer, 


Continuant à aller de l'avant dans la voie 
du progrès, votre commission de l’intérieur 
vous demande d'adopter à l'unanimité la pro- 
position de résolution qui vous est présentée! 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernement à étendre les dispositions de l'ar- 
ticle 4e paragraphe 2, du décret no 48-637 du 
51 mars 19:8 à tous les fonctionnaires en ser- 
vice dans les départements de la LH 
de la Guyañe, de la Martinique et de la Réu- 


-nion, _. j 





ANNEXE N° 958 





(Sess. de 1918. — Séance du 17 septembre 1918. 


PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
viter le Gouvernement à venir en aide aux 
collectivités et particuliers victimes des inon- 
dations qui ont dévasté certaines régions du 
département de la Drôme, en particulier le 
canton de Nyons, en accordant à ce dépar- 
tement une somme de 50 millions sur les 
crédits votés pour la réparation des dégâts 
causés par les crues et orages, présentée par 
M. Vilhet et les membres du groupe com- 
muniste et apparentés, conseillers de la Ré- 
pubeque. — JTE à la commission do 
‘intérieur {administration générale, départe- 
mentale et communale, Algérie).] 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, le 3 septembre der. 
nier, un orage d’une violence exceptionnelle 
s’abattit eur le département de la Drôme. Une 





yéritable trombe d'eau dévaslait une partic de 
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st 
ce département, en pero le canton d: 
xvons. Non seulement la rivière l'Eygue, gros- 
je démesuréinent, submergeait la plaine crui- 
sortant tout sur son passage, mais les terrains 
en pente étaient entrainés, les routes coupées, 
les ponts emportés. A Mirabel-aux-Baroniers, 
une passerelle provisoire remplaçant un pont 
détruit par les Allemands a été emporice, ce 
aui oblige les usagers à faire un détour de 
4} km. 

A Condorcet deux ponts ont 
ainsi que la route sur plus de 50 m. Un troi- 
sième pont a été sérieusement endommagt 
et rendu inutilisable, Des digues ont cédé à 
sondorcet, Curniër çt Aubres recouvrant des 
terrains fertiles d'une épaisse couche de gra- 
viers et de pierres. Dans tout ce canton Îles 
chemins sont ravinés et rendus inutilisables. 
des fermes sont complètement isolées n'ayant 
ylus de chemins. Partout les récoltes sont 
anéanties ce qui aggrave la situalion d'une 
population durement éprouvée par les gelées 
du mois de février dernier. 


té détruits 


l'est nourquei rons demardons «1 
de LeKeéfobthgte d'adupter ie favj 
zésolution suivante: 





PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gou- 
vernerment à venir en aide aux collectivités 
et aux particuliers victimes des inondations 
qui ont dévasté certaines régions du départe- 
ment do la Drôme, en particulier le canton 
de Nyons, €ét de Jui accorder une somme de 
& millions sur les crédits votés pour la répa- 
ration des dégâts causé: par les crues et les 
crages. 


ANNEXE N° 959 


(Sess. de 1948, — Séance du 17 septembre 1948.) 


RAPPORT fait au norn de la commission du 
travail et de la sécurité sociale sur le projet 
de loi, adoplé par l'Assemblée nationale, 
recondutsant l'allocation temporaire aux 
vieux pour le troisième trimestre de l’année 
1948, majorant le taux de l'allocation tem- 
oraire ct de l'allocation à domicile, uni- 

ant le taux minimum de la ep rer 
pour conjoint à charge et modifiant l'ordon- 
nance n° 45-2250 du 4 octobre 4945, par 
M. Menu, conseiller de la République (1). 


Mesdames, messieurs, une fois encore nous 
sommes appelés à prendre certaines disposi- 
tions en vue d'assurer la continuité du verse- 
ment de l'allocation temporaire aux vieux, 
instituée par la loi n° 46-1990 du 13 septembre 
1946, déjà reconduite maintes fois et, en der- 
nier lieu, par l’article 2 de la loi n° 48-471 
4 2 oamts 1048, roux 1°: Dromior et Acusième 
L'péTenn Lits. 4 

L'allocation temporaire doit céder le pas 
aux pensions de vicillesse lorsque les orga- 
nismes autonomes, prévus par Ja loi du 
1: janvier 1948, seront en mesuro de servir 
IcSdiles pensions aux vicux privés de res- 
sources suffisantes et n'ayant pas la qualité 
de salariés. Trois caisses sont actuellement à 
eu près constituées; celle des professions 
ibérales, celle des artisans ct celle des com- 
merçants; il reste à organiser la caisse des 
lravailleurs agricoles. 


Il est permis d'espérer que dans un proche 
avenir l'allocation temporaire aura définitive- 
ment fait place aux pensions de vieillesse, 
c'est d’ailleurs la raison qui prévalut à 
l'Assemblée notionalo pour que la reconduc- 
tion ne porte que sur lc troisième trimestre 
de l'année en cours. La commission du tra- 
vail.et de la sécurité sociale du Conseil de la 
République, connaissant les difficultés techni- 
ques de mise application du nouveau système, 


(4) Voir les nos: Assemblée nationale 
ee lé isl): 5230, 5900, 5323 et in-8o 1244; 
onStil de Ja République: 888 (année 4918). 











a estimé, toutefois, qu'il était préférable de 
prévoir la reconduction pour les troisième ct 
quatrième trimestres afin d'éviter de nou- 
veaux débats eu fin d'année et d'assurer la 
continuité des versements, 

L'examen de ce projet de loi a amené votr 
Commission à modifier sensiblement le texte 
volé par PAssem nationale et ce, en te 
nant cotmple de deux préoc 
ticlles : 


blée 


Ccupalions cCssèn- 


4° Accorder aux vieux l'allocation men- 


suelle la plus large possible, compte tenu des 
possibilités financières du pays 
L'Assemblée nationale avait fixé cette allo- 


cation à 1.200 F par mois, votre cormmission, 
unanime, VOUs propose 1.100 F, estimant que 
ce relèvement indispensable correspond à 
peine aux augmentations actuelles et à venir 
des denrées nécessaires à l'alimentation et au 
chauffage, en particulier du pain, du lait et 
du charbon. 


Celle charge nouvelle pourt d'ailleurs 


être compensée pur mnennmtrôle sérieux de: 
-hoitais d' tocuthus, Fe 4 penPTCialres 
ACC, Vi js LE = 208 À 


90 Supprimer au maximum re ininstires 
créées par l'applicalion antéricure Ge la loi. 


L'article 3 de la loi du 13 septembre 1916 
stipule, dans son deuxième ælinca, que: 
«a l'allocation temporaire se substitue aux se- 
cours viagers, allocations de reversion et 
avantages accessoires lorsque Ie montant total 
desdits secours, allocalions et avantages est 
inféricur au montant de l'allocation termpo- 
rüire ». 


Cette disposition est 
disant le culmul, eile prive les pelils retrai 
lés et los veuves tiluluires d'une irès modeste 
pension de réversion du bénéfice de res- 
sources norimalcinent assurées ] 
vail ou celui de leur conjoint. 


L'injuslice est d'autant plus flagrante que 
ce curaul reste loujours possible avec des re- 
yveuus autres, dans la limite des plafonds 
fixés par la ioi. 

Pour mettre fin à cette anomalie, qui cons- 
titue une grave injustice, votre commission, 
dans un article 4 bis nouveau, vous propose 
de modifier comme suit le deuxième alinéa de 
l'article 3 da la loi du 13 septembre 196: 
« De môêine les bénéficiaires d'une retraite, 
d'une pension ou allocalion de réversion ou 
d'un quelconque secours viager pourront bé- 
néficier de l'allocation temporaire ou d'une 
fraction de ceile-ci, à condition toutefois 
qu'ils remplissent les conditions d'âge et de 
ressources prévues par la présente loi. Dans 
tous les cas le total de leur retraile, pension 
ou allocation de réversion ou secours viager 
et de l'allocation icrmporaire ou de la frac- 
tion de celle-ci ne pourra excéder 25.000 F 
par àün ». 

Votre cormmission a été unanime et abso- 
lue dans cetle façon de voir, déclarant méme 
qu'elle” attachtäit-beaucoup plus d'importance 
à l'adoption de cet artige aa xi 

nds JIxCS ur FA. ns. 


Une petite modification a 616 äpnartée à la 
rédaction de l'article $ qui cxonère certains 
vieillards seuls, âgés de pus de soixante-dix 
ans et se trouvant dans l'obligation d'avoir 
recours à l'assistance d'une tierce personne, 
de toute cotisation aux caisses de sécurité s0- 
ciale et d'allocation familiale comme em- 
ployeur Ge celte personne, Dans la désignation 
des bénéficiaires fixée par le projet de loi ont 
été omises les mères de famiile avant élevé 
au moins cinq enfants jusqu'à l'âge de seize 
ans, visées par la loi du 22 mai 4916 et qui, 
de ce fait, profitent des avantages acquis par 
les vieux travailleurs salariés. 


Le sort des vieillards est actuellement trop 
angoissant pour que nous ne puissions voir 
dans une modeste amélioratfon de leurs condi- 
tions de vie Ja plus élémentaire des questions 
de justice sociale. 

La justice étant la première de toutes 
les vertus, nous ne pouvons douter que 
vous soyez aussi unanimes que voire corn- 
mission pour adopter le texte qui vous est 


injuste car, en inter- 


#m Tour tra 
pal At Lui u u 









soumis. - 


M Coxse nt LA RérueLiQue. — S. de 1948, — 8 décembre 1913 


artnet 








PROJET DE LOI 


Titre Ier 


A! ir, — L'allocat | ] r ‘e 
par les articles 2 et suivants de la loi n° 46- 
1990 du 1 ptembre 1936, et dont iridle 
ons d'attribution sont fix a! i de 
la 1 n° 47-1706 Cu 4 seplembre 1917 et au 
deuxième alinéa d l'article 4° d la lol 
no 48-53 du 7 janvier 19148, continuera d'être 
servie à partir du 4° juil 191S pour les trol- 
sième et quatrième truneslres de l'a en 
LI ‘», 

Art. 9, — Ja financement des allocations 


prévues à d'artic'e m cdent sera assuré par 
une avance du Trésor recouvrable sur les cats- 
ses qui escront créées, en vue de servir des 


allocations vicillesse, dans le cadre des orgu- 


nisations autonomes prévues par la loi n° 48- 
164 du 17 janvier 1918 fusütuani une. alor ze 
uon vicidu:s0 p les “ailes 10 © Lite 
lives, 

Le remboursement de ces avances dévra in 


tervemir dans le déjui fixé par l'arlicie 2 de 14 


loi n° 45-471 du 21 mars 1938, 

Art, à. — Le hénéfice de l'allocation temna- 
raire est accordé avec effet du premier jour 
du trimestre civil au cours duquel le requé- 


posé sa demande au maire de Ja 


rant a € 


commune de sa résidence, sous réserve qu'il 
rermpisse les conditions légales avant le pre- 
mice Jour de ce trimestre civil. 

Les dispositions du présent article sont ap- 
plicables pour le payement des échéances du 
er juillet 4048, 4er octobre 140148, 4er janvier 
1939 el éventucllement, des échéances sui- 
vantes 

Art. 4. — Le faux d l ilion ten ITAIT@ 
a \ ti *“p 1 loi du 1 plein 
bre 1946 est ] 6 à 1.400 F par : 

Tire Il 
Dispo MtionisS dit crses, 

Art, À bis (nouveau), — Le paragraphe 2 de 
Y’ tir! “ 1 » | 
Larucie o (l la 101 du 15 septembre 1956 est 
ainsi 1HOQHIC : 


« De même les bénéfiri 
d'une pension ou 
d'un quelconque secours viager peuvent héné- 
ficier de l'allocalion temporaire, ou d'uns 
fraction de celle-ci, à condition toutefois qu'ils 
remplissent les condilions d'âge et de ressour 
ces prévues par la présente loi, Dans tous les 
cas, le total de kur retraite, pension ou allo- 
cation de réversion ou secours viager et de 
l'allocation temporaire, ou de la fraction de 
celle-ci, ne pourra excéder 25.000 F par an »:2 


TOVersion OÙ 


uilocatio ‘ie 


Art. 5. — Les chiffres maxima prévus À l'as. 
licie 2, alinéa 5, de la loi no 46-1990 du 13 sep- 
tembre 41916, sont portés respectivement de 
15000 Y à 75.000 F et de 60-000 F à 400.400 #: 


Art. 6. — L'a'inéa a) du paragraphe ‘2 de 
l'article 3 de l'ordonnance no 45-170 du 2f4- 
vrier 1945 modifiée, est abrogé ct remplacé 
par les dispositions suivantes: 


a Une majoration de 5.000 F par an pour 1e 
conjoint à charge qui n'est pas bénéficiaire 
d'un avantage au titre d’une législation de 
<écurilé sociale; lorsque le conjoint à charge 
atteint l’âge de 65 ans, ou de 60 ans en cas 
d'inaptitude au travail, cette majoration est 
portée à une somme égale à la moitié du laux 
de l'allocation aux vieux travailleurs salariés 
des villes de plus de 5.000 habitants ». 

Le troisième paragraphe de l'article 20 de 
la loi du 14 juillet 1905, modifié par l'art 
cle 22 de la loi ne 47-1127 du 25 juin 1947 
fixant le taux de l'allocation à domicile, es 
modifié comme suit: 

« Les taux sont portés à 960 et 1.200 F pous 
les infirmes et incurables âgés de moins dé 

ans », 

Art, 7. — Les dispositions des articles 4, 5 
et 6 ci-dessus prennent effet à dater du 4e juite 
lel 1948, 

28 





























































































Art NE y la 
lo » 45-9374 ov- 
* 4 { 
$ ] De 

nl * { « 


LA 1 Le PL] f 
d | , 1 
er i Logniet \ de l La (ro } 
“ ira i or r } 
su 2 1 ) i 3 » tré dun 
2 ai ! LUN) du 13 140 
où i5-it)1 1 H 145 nt 
LI [ | ) : i ] ? 
«! », L « | 
l: | le » cotisation : 
de \ +4 ne 
{ } 
meme 

ANNEXE N° 9GO 

{ { 


nine ! le, portant modification 
1 ".satrot l'engagement de dépenses 


et des crédits à i \ loi no 48-466 
chu 21 mars 1948, pair M, 11 1 Do 1 
J4 ] 
AI i j 
1 ‘ } | » 
dun 21 19: ” » du éd 


ti Il d (2e { : ue « 
pou exe ice 1 es-eur 
et ami, M, A P Li 
€ iva!! r, de 
3 3 1x à dé Gé! 
d'éuuipcrient d i e - 

tin ha } l ct - 
«! il Î } ] 1} [ R re 
d' | | 1 possil \ 4 Le 
{ ] ( | 
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« | 1 «le { 

] } ‘hu 
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Lt J Li h 
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{ | } i iu sujet de la 
fl 4 { | ‘ r 4 
de ix et 11 48 n > t mul 
] 1 l Lis «| 3 uvp i ) S 
ri | que seli SOiL MM 
tenu: | que à rit ccouit, à que 
d'on Mis'dère — » qui arait pas 
‘x t p Î que S | 
s \ l°p < No d s en 
{ 11] r. à " Ne 2 re. Ya + 
peu » soit l'effort d ] xl) des 
dep d “iissement; au cantraire | 
‘ P* ble d'exam r si les pro 
{ } nr £ t )'* + s f 
£ np > I l 

(> + mme en'repr e Cle Hque « ‘#8 


iver de reprenare en termes pus perlinents 


Poher vous a 


« ‘ \ sitmalon des investissements 
pub je »\ ganrais di rs 1rop enga 
ger | nembres du È mseil de la République, 
avant d'entreprendre pour leur compte per- 
sonne l'examen du présent projet, à relire 
] wpport ne 209 auquel je viens de faire al 
luion et motmmment les chamtres 1 et E | 
‘ nant la conceplion et l'harmonisation | 
“ mine : 
On me soit permis seulement de rayme- 
}: | * Luisisiuun pour en éclairer la suite 
‘ , pport, deux des prine pale »s CconcM- 


sons tuixquelles aboutissait notre ancien rap- 
porteur néral et que ne renie pas — il à 


tre | ture « LA | 
12 1 de la République: 902 (année | 
dis | 
! 
’ t » AP} M ex 1 r N e bal 
to mars fa 
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\ Men voulu mous en donner l'assuranco différence, soit 150 milliards de f « 
» secréia d'I 1 budget evait étre couverte À eoncurremee de Gi mil. 
Fete) VS RE, ds, par Ja suppression du régime de cya 
& re à ocihitite Pontes , [pension de ia taxe à la production prévue À 

IS 4 re de sf l'aruele 19 du présent projet, à concurrence 
al D: pe de 10 miliards par divers rajustements et 
) 3; Iris £ 4 CT de AMEES | pour le surplus soit 80 milliards par les n l- 
Î F 3 aus 1 üG EXPiOILdUUT , velles mesures financières dont an mére 
90 I! S Sas de respecter stricte- | Moment M. le président du conseil exposait 
" à programmes, Ja | l'étongmie à la commission des financ 
«l , * 3 ] autre asserublée et dans le détail desquel!l 
il ne nous appartient pas de desc 
i fe 1 ord à décrire | actuefleruent, Notons seulement — et le point 
" ii le, et cuite à | est important — que les investissements Gui'on 
d ; A t jourd’hui présenté nous demande au) ird'hui d°' approu\cr ne 
i ue de ii que nous avons voté an | Sauraient être effectivement finaneés si ] 
rs, en minant, chemin faisant, | Projects susvisés ne devaient pas avoir 
| » cort x observations | rèndement indiqué. 
» r t » r nl 
le pensez bitra wnt chui É | udrais | 745 «nd {US les Prévisions de trésoreri 
| néanmoins le justitier brièvem J ainsi faite comportent upe part d'incertitd 

| C'est d aille irs _ peu le propre de ce gen 
Ar 1 1 CI » fra ce “tait tart- ie PrÉVISON, rtout dans lez circonsfai 3 

| ‘rs dis ce à répondre avec empressement actuelles, Votre mo À ne Saurail 

lux nandes du tblic — et même | Substitucr aux servi techniques <hargis 
1X t: utier — faurats | Suivre au jour le jour une réalité si m 
! dier en premier | Mais ells pense que ces prévisions ont étà 
I | ineist , VTT j ri chifirces par les services avec le ELU de 
U “7 (L L're nt à la maniere t'elle connait assez 
dout il financés, général pour savoir 
neusement; elle en tire 
TH n'en va, hélas, plus de même a ard'hui sons la rés da 
\on ir 6€ d'a rd da «) mn r 10 4 est pas ucra 

qu s sommes le Frésor ublic pourra rai- comme possible 11 

) ilement disposer d'ici la fin de l'année. ; des autorisation: ao 
Fnsuite, seul mit, à sera permis d’exa- nt demandées, 
r les pro cpl!c Lee quE, san repi- 

ve évidem né nt di ilité intrinsà = 4 Quelques remarques eomplémentaires n 

( nt tri trictement « « te ir dans le | Vent cependant êtr2 faites à rropos de ce ta- 
: | 3 } hiljt financières, sous peine bieal 

d'abouirir à une inflalion qui serait He-rnépmre r , . 

couvae Va dit M, Xeon NO: + md ser a) La fraction dez ri ssourc S À provenir de 

essentiel à la réalisation intégrale. ordennée | np int esL ex ncinent 1 duits (et encore 
et saine du plan » et qui nous relirerait par il Mo pe re = nt-SPOOenEnt et de ho 
ailteurs toute possibilité d'obtenir l'aide amé- | : la reconstruction), Ja majeur partie des 1e- 

PA rs celles provenant de l'aide américaine. 

Nous eommencons à nous familiariser avec 

| É =; Ré SR SES une telle situation, Mais il ne faudrait p. 

| pour ubiier ce qu'elle à de profond 

| ment il. Bion entendu, ce n'est pas une 

| M. Pleven, qui a présenté le rapport sur le | honte de recevoir, dans une période difficile 

présent projet au im de In commission &t l'aide d’un ami, surtout lorsqu'on lui a 

foan de l'Assemblée tionale, y a inclus Tvice dans le pi 3. LT en deiaeu.e 
\ tablean de la siuation de trésorerie fus- mn ins qu'une telle aide ne saurait ètre 
va ln fin de l'année 1%49, duvet il ressort | trans itoire. IL serait au surçlus blessant 

ne le G ver ment devrait. d'ici e date, ras ICE erté fl: IQ ALES 2 de ne devoir sou 

ce procurer des ressources nouvelles à con- | Salut qu'au secours d'autrui. Nons devons done 

curreneg de #10 milliards de franes. prendre une consciente aiguë de la nécessité 
absolue de rendre, 1 pius tôt, au Trésor ki 

Votre enmmission à désiré recueillir enr ce | voncou:s de l'épargne, et par suite, de pren- 
point 1 pt init L'avis du 1 GOoux dre les mesures Jui S inipusent à cet effet, 

“ii b) Aucune rubrique non plus ne prévoit Ja 

M. le secréta re d'Etat au bragrt, qui & | participation des ét tblissements _natienalis sé: a! 
bien voulu répondre à cet appel, à fait eon- | financement de leurs propres investissements. 

naitre que l'équil de la tr rerie pourrait k , 

être réalisé jusqu'à la fin de l'année dans les Certes, eelte situation s’exnlique par l'ex- 

litions suivantes trème com)ression d°s prix de vente exigée 
par PEfat. Elie n'en est pas mains égalenwnt 

LUATSES : anormale, et de cela durs sf nous devons nans 
budsètaire à régler avant le } Persuader, cür Le Trésor public ne peut conti 

a de trésorerie des 





Partie du défi 
r jauvier 1), 60 ruilliards de francs 





lu } 

R stdormima 1 erre Privés, 
110 iards de franc 

{vances prévues au présent projet, 120 mil- 
de dl : 

US € 1 > 


Avanres à diverses collectivités, 40 milliards 


Payements à étranger et ovtre-mer, 40 


Aide intérimaire et plan Marshall, 126 mil- 
lards de francs 

Correspondants du Trésor ‘postes, télégra- 
phes et téléphones, caisse des d'püts, etc..), 
o5 milliards de francs. 

Reconvrements enr divers comptes <pécianx 
(notamment Fmpex), 20 milliards de francs. 


145 milliards de francs. 


Rellquats sur emprunts 
de la reconstruction}, 10 inilflards de 


Trailes, 
(prélèvement, Lons 
francs 


nuer à ètre la souice uniqu 
ruprises Nütiunhalsées sous peine de 
ces dernivcres. 


LAtSSEL 








rémédiablement Ja gestion de 
èrnes entrepri- 


lrouver, un credit 


» là à une question sur 





le principe de laquelle tout le monde est d’ac- 
cord, alvrs que les remèdes préconisés sont 
au contraire fort différents, Quoi qu'il en soit, 
elle déborde largement le cadre technique de 


ct comms <lle a déjà été Iyrge- 


la trésorerie 
nent traitée et que sa solution ne “semble mal- 





tissement de 


beureusement pas devoir int ervenir dans un 
délai très rapproché mème après le vote ré- 
cent de la Lo ivel, jo ine cumienterai pour 
celte fais d'en faire m entio in, 





IL — Lrainen du yrojet de lai. 


“onclusion que les 
rmcttront de «ouvrir 


Nous avons abouti à !1 


ossihilités financières pe 
Frsqu'à la fin de Fannéc les dépenses d'inves- 
hus grandes entreprises hätio- 
nnles ainsi jue les avances du Frésor à carac- 





220 milliards de francs. 


tère économique où suciak 























LE] 





MR 





“ 
# 
fr 











DOCUMENTS PARLEMENTAIRES 


— CONSEIL 


DE LA REPUBLIQUE 















































I nous appartient maintenant d'exarainer si les propositions qui nous sont f s et dont le t | l'avons vu, est d'environ 

120 milliards présen'ent en elles-mêmes les jusüfieatio suffisantes 

Ce: propositions se trouvent = apitul es dans le tabieau suivant: 
MONTANT FIXÉ MONTANT PRÉVU POUR L'ANNÉE ENTIÈRE AUGMENTATION 
our le 1 mestre D oi 
BÉNÉFICIAIRES 7 ds le Mi ide | par rapport 
du ©1 mars 1918. ic Podlssaur dt 5 2 uen sameenses | à la loi du 21 mars 1943 
Li pas fi de 0x mil f Le, 4 mi de frar | LA »ns de ‘fran à wi ailes de francs. és 
A. — Dépenses d'équipement des entreprises nationales 

Electricité de France....,...,.......ssssvosrese 25,100 67.100 67. 1 41.700 

Gaz de France Lies eee 1.000 3.100 3.40 3 4iX) 

Electricité et gaz d'Algérie. .....ssssosose Ltée 2.500 s.300 & TH 6.000 

Charbonnages de France.....,...,,.,,,..,.,, + 93. 500 2.200 52.200 28, 700 

ET M Ca nn Sn en ah os de ÉRAD IE PE 27.400 61.300 CI .900 o1.100 

Uouillères du Sud-Oranais......,............. » (x) 500 00 

14. «00 145.000 195.000 413.20 
B. — Avances à caractère économique Ou social. 

AÎP MFANCE. 1. Nr eceseluosscconethonessuss DORE, 43 5.600 Sans changement, Sans chang t » 

Crédit national (industricis).......... ao vue | (Art. - 100 Id. : 

Caisse nationale de crédit agricole: | ; ; ben: 
Electrification ....... en EN a dettes eds ve | «Art. 16 200 54 600 , x 1 1x art ) 4.200 
Equipement rural..,,,.,........ssss) (Art. 147) 000 Sans changement, ans changen 4 » 
Logement rural.......s.ss.sessesssesorssse | (ATT, 18 50 1. Id. ù 
PriSONNICTS ......s.sovsssossosssseessessooe | (ATT. 19) 40 11. I. | ns 
Jeunes agricuiteurs....... sesvesoscoseosess | (Art. 20} 4.250 2.000 .000 art. € 1:50 
Avances de l'article 83.......cscessessesss | (ATT. 21) 2.600 Sans changement, Sans changement » 
PTISOMMIOFS sn cote assorties et DRE ED 309 Ji} Ji à 
Viticulteurs ............. A AE M sécvas LUAEE, 28) 200 li ld, » 

Postes, télégraphes et téléphones. Fonds d'ap- | | 

PrOVISIONHEMENT ses.s.sssssssssesessssresese | (ATT, 25) ' 62 A Id. Id. es 

Habitations à bon marché....,,,..,,....,.... | (ATL 26) 1.000 (Arf. 6) 10.000 P 10.000 6.000 

Crédit coopératif.........,..... sosssosssssssees | (Art, 27 300 Sans changcinent. \ changei à 

Crédit populaire.......,.......... sénnsues ses PERRET ON Ai î Id. = 

CHAR iron se es snts ass aavseserevens acte NOR 300 Id. 1. , 

pe nn os AMOR ITEM ESC Eat LEP cd Eos és [ns 
TOAUX. ....soovoossces.sossosvoccee | 16.S12 | 21.102 9 62 | 1.050 
= = = = — — pe — = = 
Fe | es o1- 917 769 | ) 
Totaux | ciao MAN CA 96.612 | 217.102 211.102 | 121,150 
Remarquons d'abord que les propositions a Que si les entreprises intéressées se | locomotives électriques, 92 Diesel, 67 loco- 
présentées par le Gouvernement au titre du | vôient interdire de poursuivre l'exécution do | tracteurs et 220 aulorais 
résent projet ont été extremement peu Imodi- | ces dépenses, il en résullera un désordr D'autre part, votre rapporteur général a 
lées. Nos collègues de l’autre ass-mblée ont | grave dans la marche de leurs chantiers d observé que d'après les renseignements figu- 
en effet cons'déré, ainsi qu'il r ssort du rapport | {ravaux et une désorgan sation à laquelle il ! rant à l'annexe If au projet no 4958 les fonds 
de M. Pleven, que « les travaux auxquels sont | sera difficile par la suite de remédier; provenant de lempruut libéraloire et versés 
distiné» les crédits demandés ont été soiïgneu- & Qu'enfin et sous réserve des ajustements | au Cou 3 â \ premer semestre au fonds de 
sement étudiés », que « tous ces fravaux on | sans dou e peu appréciabies  auxque s un } MOGérHIsaion el d'équipement, soil 29 ril- 
presque sont engagés », et qu'il serait impos- | contrôle plus acceniué pourrait donner livu, liards de francs, ont é é consacrés en totalité 

Sible « d'ici la fin de l'année, de freiner | il parait impossible de réduire encore 1cs auto- | à des avances aux Clablissemneonts indu:tr'cls 

l'exéculion du programme » contrairement | risalions de dépenses de cs entreprises, sous | nafionaux (5, N. C. F., Charbonnag Gaz et 

d'ailleurs sur ce derner point, il faut le | peine de compromettre très gravement la | Electricité), Or, il avait été déc dé, vons vous 
noter, à l'avis exprimé par M. Paul Reynaud, | réalisation des objectifs qui leur ont é‘é assi- | en souvenez cerlaincment, tors de la création 
alors ministre des finances. gnés pour 1952 et qui sont la base de la poli- | du fonds de inodernisation par la [oi du 7 jan- 

Votre commission des finances était égale- ! tique économique suivie depuis deux ans. » vier 1918, qu'une fraclion des ressources de 
ment disposée à considérr que l'étude des Nous étions d'ailleurs confirmés dans notre | Ce dernier serait affectée aux travaux d’équi- 
programmes présentés avail été menée avec | idée parles considérations de pure évidence | perncnt rural. Do fait, Ie rapport de la com- 

eauceoup de soin, et cela d'autant plus volon- | qu'il y à pour plus de 120 milliards d'inves- | MSsion des investissements prévoit (p. 29) 

tiers que celle élude avait été faile par la | lissements renlab'es, à opérer par les entre- qu le même fonds leur attribuera une somme 

nouvelle commssion d investissements, | prises nationalkrs et que les aulorisations | 46 10.509 rnillions. 1 apparaissait intéressant 
dont, à plusieurs repr ses, nous avions signalé | données pouvaient sans aucun doute tre de connaitre comment Ce dernier flnancemucnt 
la nécessilé ct que nous nous réjouissions de | employées d’une manière protilable à Ja cel- | pourra Ctre assuré. 

voir enfin créée. Celie commission avait, | leclivilé. Votre commission pouvait craindre, dans 

comme vous avez pu vous en rendre compte, Mais le fait que ces inverlissements sont | ces conditions, que des anomalies ne 5a 

publié un premir rapport fort documenté et rentables n'implique pas obligatoirement, | soient gl ssées dans le projet Ces anomalies 

qui à été inséré en annexe au présent projet | d'une part, qu'ils doivent étre réalisés celte | étaient d'ailleurs d'autant: plus difficiles À 

e loi (n° 4958 A. N.). année raème, et, d'autre part, que les opéra- | déceler que, ainsi qu'il sera expliqué ci-après 

D'autre part, alors qu'au moment de Ja | tions les plus rentables nous soient présentées | sous l'article 4e du texte, le Gouvernement 

discussion de la loi du 21 mars nous avions | en premier lizu, en d'autres termes, comme | n’est pas en élat de fournir avant le 4 jun- 


signalé le carac!ère plus que succinet des 
justifications fournies, nous {rouvions à l'appui 
du présent projet une lise des opérations 
d'équipement à engager où à poursuivre par 
nos grandes entrepr.ses nalionales, Et nous 
lisions dans les conclusions du premier rap- 
port du comilé des investissements (p. 32): 

« En ce qui concerne les programmes d'in- 
veslissements des activités de base, la com- 
mission n'a pas à porter de jugement sur 
les répercussions techn ques de leur réduc- 
tion. Mais les informations qui lui ont été 
fournies lui ont donné la conviction, unani- 
moment partagée par ses membres: 

« Que les dépenses prévues ont un carac- 
tère d'ores et déjà inéluctable correspondant 
à des opérations qui sont engagées dépu:s de 
longs mois et qui ne feront que se poursuivre 
normalement au cours du second semestre 


le demandions au mois de mars, que 
des priorités ait été respecté 

Et, à ce titre, nous oserons. dire que nous 
avons élé frappés par un fat, particulier sans 
doute, mais assez suggeslif, Votre commis- 
sion avait en effet rernarqus$, ainsi que l'a 
signalé M. Alain Pohcer, que la Sociélé natio- 
nale des chemins de fer français avait 
reconstitué son parc de locomotves sur un 
pied tel qu’elle possédait en excédent 1.400 
machines, de modèles un peu anciens sans 
doute, mais en élat de marche, et nous nous 
étions demandé à ce sujet si Va priorilé des 
urgences avait été suffisamment observée. 
A tout le moins, ainsi que l'avait fat connai- 
tre la S. N. C. F. (annexe IV au rapport 209), 
tout achat élait-il stoppé. Or, les ro- 
jets qui nous aujourd'hui présentés 


nous 


sont 
comportent pour l’année 1948 l'acquisition de 





de 1948; 


vier 1949 le prograrnme chiffré dont l'article 9 
de la lo: du 24 mars prévoyait l'élablissement 
pour le 4er juillet 193 et que, dès lors, nous 
n'avons à notre disposition qu'une énuméru- 
tion d'opérations, d'un caractère évidemment 
un peu vague, 

Désireux, dès lors, d'obtenir des précisions 
en celte importante matière, les meinbres 
voire commission ont présenté, lors de son 
audition, à M. le secrétaire d'Elat au budgot, 
sde mp à cet effet M. Boutteville, pré;i- 
dent du comilé des investissements des ac- 
tivités de base, un assez grand nombre de 
questions. 

Des explications extrêmement intéressantes 
furent fournies sur les conditions dans les- 
quelles les demandes présentées par les en. 
reprises intéressées avaient été, en même 
temps que coordonnées, comprimées, afin 


ue 





901 ;ocomotves à vapeur, sans compter 176 


d'être maintenues dans le cadre des possibi- 
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‘ment le Gouvernement 
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‘août seulement, 
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xposé des motifs et commentaires. — L'ar- 






Ji n° 45-166 du 21 mars 
6 à l'approbation législa- 
ux neufs d' E léctri- 


test nécessaire de Ie dé] 








dépenses de trava 
' de Gaz de France, 
‘rance et des Houïlères rc" bas- 

inistre des finances à con- 
ssements des avances 
)r pour faire face à ces 


t, que des entreprises 
lent pour assurer leur équipement 





sin, et autorisé 1 







les ressources du Trés 





des avanc es que 1e présent texte 
Jour ke à t de leur ac 





“Etant donné la similitude que De Lt dé 
avec ces entreprises, du poil it de y 
tatut que de leur ac 
Gaz d'Algérie d'une part et De pouillères du 















nee 


réjudis iables à une 












esemblée nationale ; 


Texte voté par l'Assemblée rationalc: 





L'arlicle 9 de la loi no 48-166 du 21 mars 
1915 est modifié ainsi qu'il suit; 

Art, 9, — A compfer de l'année 1919, 
programmes de preimier établissement des er 
reprises nationalistes visées à l'article 9 do 
la loi no 4819 du 7 janvier 1048 et de la Sociité 
nationale des chemins de fer français doivent 
recevoir Pautorisalion législative’ préalable, 
lürsque ces sociétés où entreprises font appel 
à des avances du Trésor, à des ayanreés an 
fonds de modernisation ect d'équipement ou 
À l'ernprumt. 
A l'appui de toute demande d'autorisation, 
il sera fait mention: 

1° Du montant des autorisations accordées 
antérieurement, &u stade d'e \e ‘oution des opé- 
rations correspondantes el GCs Charges qu'il 

est _hé cessaire de consentir pour les inener À 
leur terme ; 

99 De l'objet des autorisations sollicitées 
et de i'échéance pr \bable des charges en- 
ainées par l'exéculiun des opérations Corres- 
pendantes, 

Jusqu'à la fixation des programmes de 
l'année 1919, les entreprises ci-dessus ne pour- 
ront prendre aucun engagement ROoOUvea sans 
l'accord de Ja COÏHIN}s5)0 des investissements 
créée par le décret no 48-961 du 49 fuin 194€. 

Les rvarchés à passer pour la réalisation 
des investissements ayant donné lieu à en- 

gagement avant la promulgation de Ja présente 
ioi devront recevoir l'accord de la commission 
des investissements s'ils dépassent un mon- 
tant qui sera fixé par arrêté du ministre des 
finances et des affaires économiques. 

Exposé des motifs. — Le présent artiele tend 
à reporter au 1% janvier 1919 lobligation 
d'indiquer au Parlement, à l'appui des auto- 
risations de programe e demandées, le volume 
des engnsements, le stade d’ exécution et 
léchéancier des payements correspondants, 
obligation qui, vous vous en souvenez, devait 
s'appliquer à partir du {x juiliet dernier. 

Le Gouvernement s'est préoecupé, dès l’in- 
tervention de la loi du 21 mars 1#%8, de 
réunir les éléments comptables devant servir 
de base à cette communication. Muis ce re- 
cencement s'est heurté à de sérieuses diffi- 
cultés. 

En ce qui concerne les opérations en cours, 
beauc oup de chantiers ont cité ouverts avant la 
hationalisation, c'est-à-dire en l'absence d'un 
organisine central capalñie, sinon d'engager 
lui-même les travaux, du moins d'en suivre 
l'évolution dans l’ensemble du pays. Pour les 
opérations nouvelles, le délai imparti à Ja 
réforme est apparu également {rop bref. L'ap- 
plication du plan comptable dans les princi- 
pales aelivités considérées n'est pas encore 
assez avancée pour permettre une ceniralisa- 
lion rapide des renseignements. 


Dans ces conditions, les éléments d'une vé- 
ritable loi de programme ne pourront être 
présentés pour la première fois qu'au titre de 
l’année 1949. 

Soucieux toutefois de fournir sans délai au 
Parlement le maximum de renseignements, 
Je Gouvernement à fourni en annexe au projet 
de loi (n° 49%58 A. N.) la liste des opéra- 
tions que les sociétés soumises aux disposi- 
tions de l'article 9 sont autorisées à engager 
ou à poursuivre au cours de l’année 195$, ainsi 
que le premier rapport de la commission des 
investissements, ce dernier document étan: 
lui-mème appuyé, en particulier, du rapport 
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no 3 de la commission des inveslissem nts des | es B. — Gaz de Fran 3.100 n ] ' mandi } 
activil de base (commission Boultevilie). | iral ti dl Î log 
Commentaires. ee L'Asseinbicé nauo “va, a ( ] ( et G d'Als S 11 l à lil 
volé sans modifications le texte qui lui Elail | Jjons de fr | mi \ appré in 
ainsi présenté. | d + , ) 
t à , iveir « ECONNI fmalement 1: ; l " = u ] à ù , L - La L i ÀC 
Votre commission à ret 1 iu CEaICrn nt 14 | res « l { } + 
réalité des obstacles qui s'opposent à la pro- ai : . sisi 
duction dans le délai prévu des”juslifications |, « Gra { rmbl 12.6 In dt ( { Clé 
visées par l'article 9 de la loi du 21 mars. Ce- | frar ent par l'A nb ! la 
j ndant, comme je l'ai indiqué ci-dessus uans CT ER x ’ ; ù béi Î des « rral et 
mon cxposé général, elle avait éprouvé qu 1 NE PP 4 uui 5, 44 1 Ci \ n pro} de 
ques doutes au sujet €u caractère inéluctable ons ac Irüik les a égalen 
de certaines des opérations envisagées et «a Ma ( et « c l Elle nr { fois r! À la dema le 
quelques craintes de jes voir réalisés par pre- | Lechnique, 11.100 millions de fra P L- 
férence à d'autres mesures qu elle considérait si . , ue : Vi { ] j 6 le 
comme plus urgentes. fr il G iu auu » 2 N) I « man a e ra ‘ 4 
‘ Q 0 ait À r 
Aussi a-t-olle accueilli avec une particulière üct li CCC » FO ( CT3 
faveur la suggestion qui lu! à été faite part | a Total, 52.200 miliions 4 Î d'Etcct { di Fran S d { 1e 
M. le secrétaire d'Etat au budget à l'effet de | « E, — Hjouillères du Sud oranais, 00 mie | l'a fai Le 1. 1 ca \ rapport 
décider : : lions « francs. Sur «à Jul G ana vient de 1 Da 
D'une part que jusqu’à la fixation des pro- « Ces cntrenri ou, en tant «a 4e ho ü er de Dr: S {ro} er à \s- 
’ ” \ t T una! . pi d 4 ù ir 4 % { e 
grammes 4949, aucun engafement nOUVCAU NE | cojn, la caisse d'équipement d lit - À : ps 
pourra intervenir sans l'accord de la cornamis- et du gaz sont autorisées à émelt 1 Ci x 1 le dif DT OR dr , DS 
» invneti ) çe nr19 x s ; TS : ; Ca] u atiicrent Doints l { 1 re 
sion des investissements, prunts pour Compléter, dans les limiles fixces dir: 0: M Le de 
£ en , ‘ il { 0 ils { (nr 
D'autre part, que _les marchés à as£eP ei-dé sus, les ressourees qu'ell pourront a : ul Ÿe qu 1 ke ” | LÉ \ CP 
désormais pour la réaiisalion des iuvestlisse- | affccler à la couverte de leurs Aépenses € er - ” l po MES {ame ka pra- 
UT ’ os > " nt " > { a%ati l'A, { 1} ll l LA uu»> (11 Us SUI [a 1 ludtts 
ments déjà engagés devront également re- | (ravaux noufs, Les modalités d'émission ss de 10i ! : it ep eee , 
cueillir l'agrément de la méme cominission | ces emprunts seront 'délerminées par arrêt > ; i : « e ac Linslaginté des € naiti NS CC 
dès lors que deur Montant dipassera un Cer- } du miuislre des finances, « | J pre 
n chiffre à fixer par arrèic : F : PRIS O8 VOSMEIVONUR 1 ae Cds 
‘aus riens ha Deus per piges er . L «a En atfendaut Ia réalisation de ces em- 
Nous vous proposons, €n conséquence, Un } prunis, le minisire des finances est auiorisé à j ; 
nouveau  {exte tendant à permettre ce accorder à ces eulréprises, Sur les ressources À 
contrôle et As PRES des cg ae re du fonds de modernisation et d’équipernent, re 
coprend l'ensemble de l'article 9 de la loi du } et dans Les conditions prévues à l'arlicle 12 Fexic proj | IC Gou\ ent 
î " 10,Q : Lep a’ 
21 mars 1948. de la loi no 18-468 du 21 mars 191$, où, en cas L'art li 2 : Lt 
ë . is ? + & 7 … oz ssources du résor ai < rs 1-1 1 1 1 
Ji doit, cependant, demeurer bien entendu, d'IRRIHSRREE, CE DA, DRE ; * | 1943 st rcmplu Par ÿ d ili ui- 
ainsi que l'a fait remarquer notre collègue | des avances remboursables sur le produit de |, ntes ( 
. Faustin Merle, que la commission des | CES CInpruntis ». Fe montant ï 3 . dt 
! 1 0 D ne , Ann s A . Sy | 6 L i 1:07} nl ilnum es { a \a- 
nveslissements devra proccuer avec CCierlte Tex! 14 , d'A | ë ; NT nan * tit ” | ‘iité 
à l'examen des opérations qui lui seront sou- CAIG VOLE Pur L'ASSCIADIC6 National : nn sa rc mg + : à SOCICU 
nices inidre ? e nas retarder l "à s : nationale des “nins de fer incais esi au- 
mises, de rmaniCcrce à n pas retarder lexé Conforme, invite à | a titre de l'an 1918. est 
culion de celles qui présentent un caractère ns à gt die w- 
d'urgence. Art. 10. — Le montant , ,.+. x. | fixé à la somme de 61.500 millions de francs, 
à se di nposurlt onnmae suit 
Article 2 Texle pr PE in Las ES a ssequé 
AIUUIE 0. Cxi'e pl Ip sv pdf vou CH SSs101 : \faf 1 « De n : \, 1) 
Texte proposé par le Gouvernement: Conforine. m ie fr état ment, 90 millions 
«| ! ' 
, CE : ‘°n a * £ pr t: 7 t 7 PL halte 
L'arlicie 140 de Ja lai n° 48-166 An 21 mars Exposé des motifs. — Cct arlicie et le sui- Inetalati ; EPP lion 7 800 
19:38 est remplacé pur les dispositions sui- | vant visant spéciaeiment Ja Socicté nalior & : Lac I — 
van sé le | mince je fe frar sais ont pour hiot T | de fr: établi j D.000 ynil- 
udntes, des CHCININS AC or ira LEE Hi ] JUF ODIPT li ” ( 
ecanti: à 0 $ nant ' . de il (i Lutin 
« Le montant maximum des dépenses de o entit 1 de fixe r le mon ant max num « S ral k PPS 
travaux neufs, que les entreprises nationali. | “penses de travaux neufs que les enireprises ds corset de tion rai 
cées ésiendes cianrûe auitoricd F nationalisées sont autorisées à paver au titr ao Cal ré $ i R ji 1, 444} 
cs dk IENCeS CI-après cout autorisées à de l’année 1948. Nous 1 i ] | de . milliot | { il t ; nil 
ayer, au litre de l'année 1948, çsi fixé connne GS CRPRE EEE ED RRS QUES DOUTE 3 Se Re . PR TR RUES Gp 
à ruistaleuscinel 2 198, SL TAG COMME Lao semestre de 1958, ces autorisations | liuns de fra 
be: . LEA CR LE s'élévaient au tolal de 79.S00 millions dt L'ectrifl R netitut néant: 
a A. — Electricité de France: francs, Ciabli ic] 100 rmitt ’ : 
'avinement hvérofloctriouo ann 21. se 7 à sd 
À Équipement ASUTOCICCUTIQUE, us. JU) TAU- | A la date du 20 juin, le montant des avances Mohili | ( | i- 
Uons de francs. cfiecluces à ce titre s'éevait à la somme di tt | \ ef ment, 
« Centrales thermiques, 43 milliard de n 31» milions de francs, ainsi u il €1 rl Q00 rniliio | 
francs. au tabieau joint en annexe IL au projet de « F1 né! - R { RE" 
loi n° 4558 lis NE } { ! 
« Transports, 7.200 millions de francs, . mitlio d li ( | ji {Où mil- 
DSP TS SEL : 2 re : autorisations de navoment nr nue | ons de fran 
« Distribution, 7 milliards de francs, _L D ORNE PASS DrCT ghour > sis 1 = mil 
EYE “ | R irc … EU 4 QU preschit project peuvent cire s 9 I 11 dr 
u Toiul, 63.100 millions de francs. résuinées dans le lableau récapitulauf ci-après Hons de fral Cu 1 t, 19.800 
rullions « francs. 
Les D — _ + ee ——— LA I ! 1 16e nt 6 (1 ] J 11 nm 
| | les t aul 1 V (4 
AUTORISATIONS À 
{FI 4: F tior | ot { tt d { Î | pi EL 
AUTORISATIONS | pour | dir che / = er | + on ‘: le 
sv T0 ouvert e « dcoert de 74 in {ul cri 
ACTIVITÉS + , le preinier eemestre pour anviication de l'art 6 de la loi à avril 
pour l'année Î acror des | , P s : 
embrasser s: Pr | ‘ La s Î { ! na! di Ta (l fi ," 
millions milloùs n né + 1h, d { L ji CH nts 
} Cinii { it ‘ (s.- 
Electr VER) MORE res o di negé 7.109 21.109 11.70 s, | P ffecter à la 
“az de France........... RS AN reste 5, 4) RETT AT ct qd 1 vent 
Î ectrn té et gaz d'Algérie (1).........,.... S.200 9,4) { } vs 4 : abs n 
Charbonnages de FLO s set cris iosoveseese 02,200 23.509 25.700 (l ci pr 1 4 [LE 
S. -H 4 Fesossésonrrrdenes se ioressnn cotes en 61.504) 27,109 34.100 d ( 
Houiilè: CRT DR OR nes ass cisco uv » 500 « En altendant la ri tion d ct eTn- 
En Si _ EE VE pru { | { est : or 
LU N - n 
anna desc reves 195.000 19,80) | 115.200 d rüer à > ] 
de fer françai sur les ress 
A — A de loG0rnis { { | 
(M Les autorisatons de payement de 8,560 millions s'appliquent non seulement aux | €‘ditions pr l'arti 
Li nl ncit 1 ) ‘ 
DANAUX acluetement à la charg: d'E. G. A. mais à quelques chantiers pour lesquels } N° 18-156 du 211 1918, ou, 
d'Algérie est encore inälire de œuvre. Ces chantiers sont appel à ire transiérés progres- isance, sur Îles ressou . 
siveme à E . à J ransior Frogre LÉ : s ! 
FNVIMERS 8 . G 4., 1e chiifre CIr-Gessuis, (| ré! { { clal de cause une Jinite avances TCIHDOUrFTSADICS SUT M 
L+qu I + (1.4 , 1 clé étab: davs t'éventualile où { { { isieris sera etit cinprunts. né 
d'ici le 51 déce,b.e 1618 : cu Tex! f l'A Nr 1! ' 
' ont .! ra eu 6 di QE exle vol al ssermbicc nalionaie; 
IL convient U Che-ver qu'une subvention à E. G. A. ci! ue au budget de l'Algérie sk. ne 


et que, compte en es autres réssoure 
dit TeécCourra aux avances du Trésor que 
Sion des investissements à 4800 Imilions, 


à CO! 





cel: 
pour une somme inf:ieure, évaluée par la coimmis- 


sociClé pourra disposer, cette dernière 
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I 


Æ monte 


Tex!e proposé par voire commission; 


Conforme, 

















DOCUMENTS PARLEMENTAIRES — 





. . ve ste 
à la somme de 61.199 mnill de francs, . « 
. …"+ . . se ‘ + 

Totaux Reco i 11.700 millior 
de fran Clabl] il , 4800 million 
de francs. 

A déduit \batternent indicatif Récons- 
Gtution néant; établissement, moi 1 nil 
lon francs 

Reste, — Recons'itution, 41.700 millions 
le fran établi ncut, 19,799 mnillions 
de fran 

Fxr di motifs t li éntaires Cet 
erliele fixe pour l'année entière, comme .il a 
été indiqué sous l'article précédent, les auto- 
isatio de payement et d'emprunt qui 
H'ävalent éte prevu que pour SiX MOIS par 
l'article 11 de Ja loi n° 48-466 du 21 mars 148 

Votre nn ion OUS propose (l lé ac- 
corder, Comme l'a fail l'Asscinblée nationale, 

a" dant elle a ler à concrétiser en 
ui rédu tion indicative di: { million de 
en les nombreuses observations qui ont 
élé faites au sujet de Ja geslion de la Société 
nationale des chemin de fer francais par un 
grand nombre des ineimbres de votre cormmi 
Siori qui, tout en Jouant la haute qualits 
techuique des services de notre grande enim 
prise nalionale, ont déploré son goût — quel- 
que pou exces f dan les cheonstanceé pre s 
seules — pour la magnificence 

M. Fauslin Merle à tenu à préciser qu 
celle observalion ne devail pas viser des 
re“onstructions de logement le cheminots 
détruits par faits de guerre, Mais sous cette 
réserve, il est cerlain que la Société nationale 
(li hepnit de fer français a une politique 
limnmobilière trop ambilieuse: on n'en veut 
pour preuve que le fait ignale par M, Cour 
rière de l'achat de nombreux terrains qui 
ne pourront être utilisés que da 1h ave 
Éluiguc, S J15 le sont Jainat! 

Ar! l 4 Ù 

Fox! ] é par le \ 

Neant 

rext t£ par l'Ast ‘ 

Dans Ja limite des crédits de pavement aut 
risés par Ja loi, les crédits non utilisés à Ja 
{in du semesire pourront ètre employés san 
nouvelle disposilion législative durant les 
£sCrInesUrt ivant 

ox! par votr nrni 

{ [orm 

Ex 90 d' motifs et commentai s. Cet 
arlicle a été ajouté au projet de loi par l'As- 

mblée nationale afin de prévoir que les 
autorisations de parement données ix arti- 

es précédents ne tombent en annulation à 
CONCUrTOn lu montant non utilisé en fin 
d'année, Comme l'a fait remarquer lors de la 
discussion M, le secrétaire d'Etat aux {inan- 
x | Ss'uvit de l'application de la faculté de 
report, tradilionnelle en malière de preo- 
£ 111} 


gestion particulièrement 
‘ ces aulorisations de payement, 
hotre collègne M, Roudet aurait désiré voir 
disjoindre l'article, 11 n'a pas été suivi par 
Ja majorité de votre commission. 





Arlicle 4 ter (nou 


Texte 
Néant, 


proposé par 


exte vot£ par l'Assemblée nationale: 
Nt ant, 
Texte proposé par votre commission à 
* les autorisati ons de payement ouvertes 
par Îes articles 3 et 4 ci-dessus, il sera pra- 
tiqué un abattement global de 6 milliards de 
francs, La répartition de cet abattement entre 
les différents programmes visés par les arti- 
8 précédents sera fixée par décret pris sur 
IEP ion de la commission des fnvestis- 
nts 


{ 


1 
J 1 


Exposé des motifs et commentaires, — Ainsl 








tant 


ini 


Ar 
AT 
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l'indiquer précé- 


gue j'ai eu J'occasion de 


y° 


e, l& inoment venu, 168 mesures 


Le montant 


organismes bénéficiaires de 


Texte voté par l'Assemblée nationale: 
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demment, votre ommission n’était p?s 
convaincue de Ja nécessité d'accorder la 
totalité des aulorisations demandées 

Tel état d'ailleurs, comane a bien voulu Je 
jui dire M. le secrélare d’Elät au budget, 
le senliment du Gouvernement, fondé sur 
une nouveile étude de la commission des 
Ii V4 eément qui pus de réauir de 
6 rmilli 15 lt lai des 14 1S prévues 
1x art > et 4 ci-dess! ln qu’à l’ar- 
Ucle 6, { aux H, B. M 1 venti.at.on 
exü de l’al nent étant opérée par de 
’ 

Votre rapporteur général aurait p Cféré de 
b up que le Parlement pût étre mis en 
nest pa 1 Connaissance ucCs 
cessaires, de fixer Jui-mmême 
1 opérer aux ditflérentes rubr:q 
CCS. 

Ma M. JT ex le, qu né à ce & ijet, 
1 indiqué à Votre cormmssion que dans l'éia 
icluel de ja conjoncture économique, il nt 
lui paraissait au pouvoir de persunne de se 
prononcer avec une certitud uflisante et 
ju'i Clait difficile Gans ces conditions de ne 


le soin de pren- 
apparais- 


au (Go! ver 1e Trait 


nt comme possibles en raison de l'évolu- 
des circonslanc 

ndant à ces raisons, votre mnis- 

n à acceplé ia procédure qui Jui élait sug- 

le t toutefois refusée, en ralson du 








montant déjà insuffisant des sommes pré- 
vu in tilre des 11. B, M. de faire porter 

à réduction en partie sur tte rubrique. 
Elle vous propose en conséquence de pré- 
voir un äbalieinent global de 6 imiliards sur 
its ] üicles 3 et 4, 

Le) proposé par Gou ment 

\ 9, — Le minisire de la reconstruction 

td irbanisme el Je minetre d finan- 

cs pourront passer des ronvèntions avec les 
flices « sociétés d'habitations à bon mar- 
ché en vue de l'aménagement de locaux 
d'habitalion dans des immieub'es domaniaux 
vis et militaires 

C nventions pourront ] ir la 

a! iX Off s el 59 s des lnn 
dont il igit moyennant à loyer récognitif, 

fixer Hitons £ Hi d S imM- 
In lt 

Pour financer les frais d'aménagement, des 
CES SpCCIAUX pourront C're consentis aux 
ifices et Clés, sur les aulorisal 3 ou- 
vertes pu ipplhication d à législation su 
es habilalions à hon marché; ces pri pour- 

il Cire €SAUX au coût Î al des opt ralion S, 
al lue suit exigée la garant o'un dépar- 
ement où d'une commune; les modalités 

ront fixées par es couveulions prévues 

Lux | ls Dr'écCéuenis 

| G. — L'article 26 de la loi n° 18-166 
du 21 mars 19:38 est remplacé par les dis- 
po ) suivantes 

Le 1 du programme de construc- 
tion d' itations à bon marché, au blre 
duquel uouvernement est autorisé à con- 
senil:r des prèts aux organismes d'habitalions 
à bon marché et de crédit immobilier, est 
fixé, pour l’année 1918, à 21 milliards de 
francs, La partie de Fautlorisation d’engage- 
ment, accoruée par l’article 37 de Ja :i6i du 
30 mars f955, non utilisée à la date du 21 
mars 19is, est annulée, 

Ces prêls pourront être consentis dans les 
condilions fixées a” articles 1% et 2 de la 
loi n° 47-1686 du 3 septembre 1947 modi- 
fiant Ja législation des habitations à bon mar- 
ché et instiluant un régime transitoire de 
prêts, 


des versements qui pourront 
effeclués au cours de l’année 4918 aux 
prèts accordés 


au tilre du programme de 4947 qu’au 


ütre du programme de 1948 cest fixé à aix 


jards de francs, 


Articles 5 et 6. 
t,. 5, — Conforme. 
t, 6 — Conforme. 


alinCa. = Art, 26, — Le montant « + = = 





! Texta nronosé par 12 





nforime, 

Art. 6. — Conforme, 

Exposé des motifs. — Le programme d'amé- 
lioration et de construction d'habitations à 
bon marché dont l'exécution est actuelle 
poursuivie comprend divers éléments: 

Travaux d'améloration ou de salubrité im- 
posés aux pelits propriétaires sinistrés à l'oc- 
casion de la reconstruction de leurs maisons 
d'habitation; ces fravaux d'amélioration ne 
sont pas pris en compte dans lindemnilé de 
domimages de guerre et l'ordonnante du 2 no- 
vanbre 194% prévoit qu'ils seront financés 
par des prèts de l'Etat consentis sous le ré- 
Sie de la législation des H.B.M. 

Reconstruction des immeubles 
ae construits par les organisations d’H, 
B. M., pour la fraction du coût qui n’est pas 
par l'indemnité de dommages de 
LUErre ; 


collect ifs si- 


Travaux de réparation, d’agrandissement, 
d'entretien et d'achèvement d'immeubles col- 
lectifs ou particuliers construits sous le ré- 
gime de la Kgislation des H, B, M. 

Avances aux sociétés de crédit immobilier 
pour l'octroi de prêts aux particuliers désire ux 
de construire des imäisons indvduelles 


Constructions neuves d'immeubles coliectifs 
imposés dans la plupart des centres urbains 
par le développement, le transfert ou la créa- 
ton d'entreprises industrielles, Ja fixation de 
personnes réfugiées et, de façon générale, par 
ja erise de logement qui sévit en France; ces 
prèts sont consentis aux conditions fixées par 
la loi du 3 septerabre 1947 qui a prolongé la 
criode d'amortissement et accordé des exo- 
héralions d'intérel pendant les premières an- 
noces, 

En outre, l'article 5 ci-dessus tend À auto- 
riser l'engagement de certaines opérations 
exceptionnelles, A moyennant des frais 
d'aménagement relalivement modérés, per- 
meliront d'uiilis ur pour le logement de Ia po- 
pulalion, des. irnrme ubles domanjiaux, ct no- 
tamment G'anciennes casernes, mis à cette fin 
à la disposition du ministre de la reconstruc- 
Hop et de l'urbanisme, Les immeubies seront 
remis, contre un prix de location symbolique, 
à des organismes d'ILB.M. qui en assureront 
l'aménagement et {a gestion dans des condi- 
tions fixées par une convention avec l'Etat. 
Pour couvrir les frais d'aménagement, les or- 
ganisines pourront recevoir des prêts spé- 
ciaux dont les modalités seront adaptées aux 
conditions de la location censentie par l'Elat 
ot au rôle parüculier joué en l'accnrrence par 
les offices et sociétés d'I. B, M, Notamment, 
par dérogation aux disposilions normales de 
la législation sur les IF. BR. M. ces prêts 
pou? ront atteindre la totalité du coût des fra- 

iux, sans qu'il soit exigé de garantie d’un 
département ou d'une commune. 

Sur les autorisations ouvertes par la loi du 
20 mars 1915 les promesses de prèls données 
aux emprunteurs au cours de l’année 1947 ont 
alte int 2.02X) millions, correspondant à Ja cons- 
truction de 6.530 logements nouveaux ct à la 
réparation où à l'amélioration d'un grand 
noinbre d'inmebbies déjà construits, Pour 
permettre au Gouvernement se poursuivre ces 
programunes, l'article 26 de la loi n° 48-466 
du 2! mars 1948 a autorisé l'octroi, au cours 
du premier semestre de l'année 1948, de 
» milliards de prêts nouveaux, Il était en- 
tendu que les autorisations nécessaires pour 
l'année entière seraient demandées au Par- 
lement avant le 30 juin. 

Le projet d'article tend à fixer à 21 milliards 
de francs le montant des prêts autorisés en 
1948. Cette somme se décompose comme suit: 

Prèts aux organismes et aux empunteurs 
sinistrés au titre de l'ordonnance du 2 novem- 
bre 1915, 2 milliards de francs. 

Prêts pour réparation, agrandissement, en- 
tretien, 500 millions de francs. 


Constructions nouvelles: 


Prêts complémentaires pour assurer, com » 
tenu des hausses de prix, le financement 
projets engagés en 1947, à milliards de frants, 


Programmes de constructions nouvelles en- 
treprises par les offices et société8 d'IT. B, M. 





ou par des particuliers à l'aide de préts des 
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supporteront non 


sp résente 
du point de vue 


ivant désormais 


ten int au groupe 


sont applcables aux entreprises 


leurs matières "pren res et leurs 


—— 


la charge dont se 

dernier producteur fiscal sur ] 
précédaient dans la chaîne de 
, jouissaient du béné- 


d'une parlie de 


Art. 9. = A compter de 


visées à l’article 


nt mit 


entreprises nationalisée 
loi n° 48-32 du 7 janvier 1948 et de 
Société nationale des chemins de fer français 
‘autorisat:on législative préa- 
lorsque ces sociétés ou entreprises font 


la suspe nsion, 


d'ailleurs ebserver se ‘en SE ère 
la ch Are U fiscale de 











_ 
l'appel à des avarw s du Trésor, à des ax 

au fonds d modernisation et d'équipement 
ou à l'emprunt 

A l'appui de toute demande d'autorisa è 

1 fuit met 

jo» Du montant d ulorieal.ons acc 1 
‘ CN ireti * lu s'ad d'ex ition d | 
rations Ccorrespondä 8. et: G charg i 
Ces Jict dif ur 115 r pe 1? les Ill jt 
à ICUI rm? , 

20 D Il bj l tori ins sollicité pt 
de l'échéance probahl cha] entrai 
par lexéculion d péralions  Correspon- 
uali 

Jusqu'à la fixation des programmes de 
l’année 1949, les entr Priscs c.-dessus ne Ï - 
rdht prendre aucun engagcinent nouveau 
£alis 1 & 4e de la on 1071 des inve: 

ments eréée par le décret no 48-964 du 


10 juin JS. 

Les marchés À passer .pour ja réalisation 
des investissements avant donné lieu à un 
ngagement avant la promulgation de la pré- 

nte loi devront recevoir l'accord de la com- 
mission des investissements s'ils dépassent 
un montant qui sCcra fixé par arrêté du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, 

Art, 3. — J''arlicie 10 de la loi n 4 
du 21 mars 1918 cest remplacé par les disposi- 
uons suivantes: 

a Arf. 40, — Le moniant maximum des 
dépenses de travaux neufs que les entreprises 
national sées désignées ci-après sont autori- 
cées à payer, au ülre de l'année 19418, 
COnNIe sui: 

« A. — Electricité de France: 

Equipement hydroélectrique, 39.90 rnil- 
lions de francs 

Cenirales thormiques, 43 milliards de 
francs. 

Transport, 7.209 millions de francs. 

« Distribution, 7 mliiards de francs. 

« Total, 67.100 millions de francs. 

B. — Gaz de France, 3.409 millions de 
NE 

. — Elcetricité ct Gaz d'Algérie, 8.500 mil. 
uons ‘de franc: 

D. — Charbonnag! s de France et houil- 
lères de bassin: 

«a Grands ensembles, 12.600 miliions de 





._« Travaux techniques courants, 11.500 mil- 
Lons de francs. 
« Maisons, œuvres <socjales et enseignement 
hnique, 11.400 millions de francs. 
Industrie de la houille, 43.709 millions da 
francs. - 
« Total, 52.200 millions de francs. 


a E. — Houillères du Sud-Oranais, 300 mile 


Lons de francs. 

« Ces entreprises ou, en gr que de besoiïin, 
la çaisse d'équipement de l'électricité et du 
gaz, sont autorisées à émet re ce emprunts 
pour complétèr, dans les limites fixées, ci- 
dessus, les ressources qi d'elles pourront affec- 
ter à Ja couverture de leurs dépenses de tr: = 
vaux neufs. Les inodaiités d'émission de ces 
cmprunts seront déterminées par arrété e 
ministre des finances. 

« En attendant Ja réalisation de ces em- 
prunts, le ministre des finances est autorisé À 
ag ae à_ ces entreprises _ les ressources 

du fonds de modernisation et d'équipement et 
dans les conditions prévues à Fartick 12 de 
la loi n° 48-466 du 21 mars 1948 ou, en cas 
d'insuffisance, sur les ressources du Trésor, 
des avances remboursables sur le produit de 
ces emprunts », 


Art. 4. — L'article {1 de la loi no 18-16 
du 21 mars 1943 est remplacé par les disposi- 
bons suivantes: 

Art. 41. — Le montant maximum des dé- 
penses d'établissement et de reconstitution 
que la Société nationale des chemins de fer 
français est autorisée à payer au titre do 
l'année 1948 est fixé à la somme de 
61.499 millions de francs se décomposant 
comme suit: 

Matériel roulant. — Reconstitution, 24.400 
ge vas de francs; établissement, 900 millions 

de francs. 
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Installations fixes, — Reconstitution _ 7.800 
millions de francs; établissement, 9.900 imil- 
fions de francs. 

batiments divers, logements et dépenses di 
wactère social. — Reconstitution, 4.700 mi 
ions de francs, établissement, 2.500 millions 
de francs. 

Electrification. — Reconstitution, né 
établissement, 8.109 millions de franc: 


l 
" 
1 


Mobilier, oulillage et divers, — Reconstitu- 
tion, 1.900 millions de francs; établissement 
600 millions de francs. 

Frais généraux. — Reconsitution, 3.900 mil 


lions de francs; établissement, 1.700 millions 
de francs. 


fotaux. — Reconstitution, 11.700 millions 
de francs: établisseinent, 19.800 million 
de francs, 

Indicatif. — Reéconstilution, néant; établi 


sement, moins 1 million de fran 





Soit. — Reconstitution, 41.709 millions de 
ln 


francs: établissement, 19.799 millions di 
fralits. 
« Ï nt mail des acoi ipl 
; finances est autorisé à verser à la Socicl 


‘s que le mini 
1 Le 
tionale des chemins de fer français pour 


couveriur des aepri 3 de recon 
: LUI. 25 ET 
éli appiCauun qe 1à e 46 de la 10 
du ?7 avril 194, est fixé à 
frai 
nai M 
La Sociélé nallona des chemir d f 


| 
| 
Ju. 000. N).000 at 
Î 
Lino als ittre des emni | 


ur compléter, dans les limites fixées 4 


À ñ 
dessus, les ressources qu elle pourra atfecte 

à ia couverture de ses dépenses d'élablisse- | 
anent et de reconslitulion, Les modalites | 
d'émission de ces €mprunis seronr aph i 


ministre @es finances. 


ts, le ministre dés finances 





à accorder à la Société nalion | 
mins de fer francais, sur les ressource ] 

fonds de modernisation et d'équi | 
dans les conditions prévues à e | 
la loi no 48-456 di 21 mars 1918 s 

d'insuffisance, sur 1es ressource r, | 
des avances remboursables sur 1e | 


ces emprunts, » 

Art. 4 bis, — Dans Ja Jimite des crédits 
de payement autorisés } la loi, ses cr 
uon utilisés à la fin du semestre pourront 
être employés sans nouvelle disposition 1c- 
gslalive durant les semestres suivants. | 


Art. 4 ler (nouveau), — Sur les autorisa- | 


)ar dits 


tions de payement ouvertes par les articles 5 
ct 4 ci-dessus, il sera pratiqué un abatte- 
ment global de G milliards de francs, La ré- 


partition de cet abattement entre les diffé- 
rents programmes visés par les articles pré- 
cédents sera fixée par décret pris sur la pro- 

l ir { à 


position di À unissio des invesliss 
Iuentis 
Art, 5 — Le ministre de la rreconstruc 


tion ct de l'urb nisme € le ministre des 1i- 








nances pourront passer ües conventions avec 
les offices et socictés d'habitations à hor 
marché en vue de l'aménagement de ioraux | 
d'habitation dans des imimeubies domaniaux 
civils et militaires | 
; 26s conventions pourront pré oir la loca- | 
tion | 


aux offices et sociétés des immeubles 
dont il s’agit moyennant un lover récognitif, 
et fixer les conditions de gestion de ces im | 
meubles. 

Pour financer les frais d'aménagement, des | 
prêls spéciaux pourront Clre consentis aux } 
OMices et soriétés, sur les sulorisations ou- | 
verles pour l’appiication de la légis'ation su: 
des habitations à bon marché: ces prêts pour 
ront être égaux au coût total des opéralions 
Eans Que Soil exigée la garantie d'un céypar- | 
tement ou d’une commune; les modalités en | 





S 


ñ 
“ 








senmnt fixées -par les conventions prévues 
aux alinéas précédents, 

rt. 6. — L'article 26 de la loi n° 48-166 
du 21 märs 1918 esi reimpacé par les di:po- 
Silions suivantes: 

« Art. 26, — Le montant du programme de 
Consiruction d'habitations à bon inarché, au 
tre duquel le Gouveruement est autorisé à 
consentir des prêts aux organismes d'’habi- 
talions à bon inarché et de crédit immobi- | 
lier, est fixé, pour l'année 1948, à 21 milliards | 
do francs, La partie de l'autorisation d’enga- 

ement sccondée par l'article 37 de la loi un 
‘0 1Inars 1947, ron utilisée date du 2 
mars 194$, est Pr ble 

« Ces prêts pourront être consentis dans 
les conditions fixées aux articles {er et 2 dc | 








] | 7 us À 2 p' mbr 19:17 mod 
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d text i ints 
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pourra ] UC tt is excéder 106000 F. 
Il » 0 ü ü 138 t «ul \ 
SUSVI= 
«a Art. 19% bis, — ] por #00 mil 
lions de francs Je montant raaxirmum des 
avances pouvan { \ lol s pa l'Eta 
à la caiss nationale GG» crédit agricol { 
verlu de j'art.ck 
Art, 9. — L'ar'i texte annexé an 
déc] au 29 ay rlans coditica!ion 
de (! D LA S I _ 1 { 1" 
it mulnuel la agricol L rem- 
plu é par le text 
« Art. 40, <— iton d prêts 
à court terme, les caiss de crédit agricol: 
mutuel €escomptent cffels & r par 


leurs sociélair 


« ] 
prêts 


vant 


Aï! 


à prendre tou 


de h 


produciion, 





5. 


les peuven 
sous forme 
compile courant, ré 
être garanties 
de Ac Cris par la Caisse nalionalke ds credit 
augsTr Cole, » 
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également consen!ir 
d'ouvertu 


ouver 


nolamimer 


Le Gouvernet 





res de crédit p 


it par un dé 


n ; 
er ù e 
i : ps ur 


À ris6 
es mestires ayant pour objet 
recouvrement 
notamment par 


de 1 { 


o1- 
pot 


‘ation on de suppression du régime de sus: 
Pension de axe institué par 's A1 s J 
et suivants du code des taxes eur 1 chilre 
d'affaires 

Des décrets con'r 2nés pa m'nistre 
des finances et des affaires économiques déter- 
Inineron s 19 3 d'applicati ln Ce 
{; po H | 

ne, 

(Sess 1 1a1S S ince du 17 , hr 19:8 
RAPPORT fait 1 nom de Ja 4 l in d 
l'intéricu uniNisLral généra d i 
tementale « mMinur Algérie) sur 1 
projet de 1 1dopté par l'Assemblée nat 
nale, tendant à rendre applicable aux dé- 
jarletnenuts de T1 Guadeloupe, de 11 Guyane, 
de 11 Martinique ec! de l1 Réunion, |: 1. 
tre J[ de la O1 15-1889 lu 2 août 19:56 
T'alve au Contrôle de: inscriptions sur 
les tistes électorales ct à la prorédure des 
inscriptions d'urgence, 1] M. 1 in, 

)nsciller dé la R pPUSYLTIU( La: 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, le projet de li qui 
vous est Soumis à un objet limité. JL s'agit 
d'appliquer aux quatre départements do 1 
France d'outre-mer — qui, vous le savez, 


souris 


de Ja 


désormais 
France métro 


ines disposilions de 
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a avi 


politaine — c 


au régime adminis- 


er- 


du ?8 août 1916. 
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Ce nationale !{ 
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Cette ] 4 porte deux titres: le pr 
est relatif au « ûle des inscriptio 
ù l'ins t nalional de la statistique « 
« s € miqu Ô les serv 
ne sont pas € ire sur a ex l 
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FANSMISSION à )rg l 1e 
l ésments 3 l | 
trôle cffectif 

l' intre il {i 11 q | I lifi { 
pliti pi les L PI 1 { l L LI 1 
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certain à étendre Ia mèût ] ] 
inscript s d'urg t d 
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et des recours en la même matièt 


que Ja tenue des assernmblées électora 


A l'heure actuelle, <ertla d 
remontent au décret du 2% février 150 
veille du second Empire 

E'! souhaite que le Gouvernen { ] 
l'iniliative d'un projet en ce se1 
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art. 1e sont déclarn ip} bles aux 
dep ments de la Guadelou de Ja Guyane, 
de la Ma Uiniifiuio € {| la Aou n les « nl 
sitions du titre Il i Joi » août 1%16 
relative au contrôle des inscriplions les 
listes électorales et à la procédure di rip- 
Uon l'urguvnce, s JCserv di di-pou 114 
Cir-aprt 

art. 2 — Sont sourni \ l'ol rvati ‘os 
rècles de proc4 fixées aux a! les 1 \ 


15° et 17 de la toi du 28 août 19%6 tou 


aoaorndes d'inscription d'urgen if 40s 
électorales fort en vertu des textes à 
lement en vigucur, et, notamment 


jo L'ordonnance ne 435-2831 du 19 n 


rendant applicsbles dans les colonies « 


Martinique, de la Guadejou; et à 

Hi 13 Qspo-iuons de l'ordonnai 
%, décembre 1911 comglétfe par l'ordont 
du 9 fevrier 1953 portant mociticatia; 


)o I 3 CCI [S 7 13-012 lu 2m 
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cables à la ( \he | Ï Sil10 d 
donnance du 26 décembre 49% et de l'ür 
OL du 9 février 19:35 précitées; 

oe Les lois n° 45-529 du 16 avril 15 
n° 47-1504 du 16 août 1937 porlant 

\ — Sont alrogés: 

io L'article ®% de l'ordonnance n° 4 
du 2% août 1945, portant applicat iix 
tilles et À la Réunion des dispositions d 
di ince ] 15-1223 d ‘ Ju 1915 inst 
une nouvelle revision « Ï 3 élec! 
crganisant une procédure s 1 pou 
criplion de certains « te 


tion sur les listes électorales des for 
naires muté apre: la clôture de celles 


30 L'article 2 du décret ne 45-1759 du 6 a 


LI 
1945, prescrivant à la Guyane francaise 


nouveile revision des lisles électorales 


tant qu'il à rendu applicable à ce di 


ment l'article 2 de l'ordonnance n° 45 


du 7 juin 1945 précitée : 
, 14 s . 1" LS : . . : 
49 Le décret n° 46-186 Au 13 féxri 


en tant qu'il a rendu applicable à re dé} 


tement l'ordonnance n9 45-2298 du 13 « 


1915 précitée, L 
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Je vous prie de vouloir bien m'accuser 1 


{ion de cet envoi. Res 
Asréez, monsieur le président, l'assurance d 
ma hauie considcration. 
Le président de l'Assemblte nat : 
Signé: Epouarb HERRIOT, 
L'Assemblée nationale a adojuc le | 
Loi dont la teneur suit: 
PROJET DE LOI 
Le 
Art. der. — Les trois Gerniers alinéas de l'ar- 
ticle 4 de la loi n° 46-2289 du 2S oclobre 1916 
sur les dommages de guerre sont abrogés ct 
remplacés par les dispositions suivantes: 
« 2 De la part dépassant: 


« a) 5 millions de francs des indemnités de 
reconstitution des immeubles destinés princi- 
palement à l'habitation, des immeubles bâtis 
des exploitations agricoles et des immeubles 
bàtis des entreprises industrielles, commier- 
ciales et artisanales; 

« b: 2 millions de francs des indemnités de 
reconstitution autres quo Cciles visées ci- 


uuous, 


« c) » millions de francs pour le sinistré qui 
a droil à des indemnités de l'une ou de l'autre 
des catégories a €t b ci<lessus 

« Ce plan, approuvé par une loi, s'inscrit 


lans le cadre d'un pHan général de finance- 

it des opéralions de rcconstruclion, de 
icruisation, d'exiension et de création 
d'équipements exécutés avec l'intervention 
inancière de l'Etat, ; ; 

« Jusqu'à la mise en application du plan de 
financement, la part supérieure à 5 ou à 
2 millions de francs des jindermnilés de recons 
titution visées au 2° ci-dessus peut faire l'ab- 
jet de versements dont le tata} ne peut dépas- 
ser 7 p. 100 du montant de cette partie ». 

Art. 9 — IJl est inséré entre l’article 4 et 
l'article 5 de la loi précitée du 28 octobre 1916 
l'article suivant: 

« Art. 4 bis. — Les dispositions de l'arlice 4 
(2e) ci-dessus ne s'appliquent pas aux indem- 
uités de reconstitution afférentes aux bieus des 
colleclivités publiques, des élablissemients pu 
blics" non industriels ni commerciaux, des 
chambres de. commerce et d'agriculiure, des 
ports autonomes, des associations syndicales 
autorisées, ainsi que des socitlés e{ des oîtices 
d'habitation à bon marché ». 

Art, 3. — Les dispositions qui précèdent 
s'appliquent aux indemnités afférentes aux 
bien: dont la reconstitution n’est pas achevée 
à la date de la promulgation de Ja présente Jai. 

Délibéré en séance publique à Paris, le 
1 seplembre 1913. 





hs Le presuie it, 
Signé: EpouarD HERPIOT, 
ANNEXE N' 968 
(Sess, de 1918. — Séance du 29 septembre 1948 
PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na 
E après déclaration d'urgence, tendant 


à sanctionner les fautes de gestion cor- 
inises à l'égard de l'Etat et de diverses col- 
lectivités ct por'ant création d'une cour de 
discipline budgétaire, fransmis par M. le 
président de l’Assemblée nationaie à M. le 
président du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à ia commission des finances.) 


iale 
il 





Paris, le 19 septembre 1958. 
Monsieur le président, 

Dans sa séance du 18 septembre 1918, l'As- 
semblée nationale a adopté, après déclaration 
d'urgence, un projet de loi tendant à sanc- 
lionner les fautes de gestion commises à 
l'égard de l'Etat et de diverses collectivités 
et portant création d’une cour de discipline 
budgétaire. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de ‘a Répu- 
b'ique. 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale 
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{traitement brut 
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du rapport, au minis! 
dait Je fonctionnaire 
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(ire législ.): 1653, 4275, 4980 et in-Se 1529. 
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de ! ri ie S o &i l'amende est de 090 à 200 F, son laux 
Le er comrauniqué est 1e 4 » COM- Les cunclions nrises à la suite de la procé- | sera de 160 à 609 F; 
plet faire, y compris je rap t les | dure instiluée par le } sont arlicle sci n 2% si l'amende esi de 900 à 600 F, son laux 
Le! il 1 1 | ) T Crai. Î 1a onu uu Lui li! sc'a 09 à { ‘k) F: 
Î, sC il, da le délai d'un mais à 39 £i l'amemie est de 650 à 900 F, son laux 
par! dc a A TEETEN hon qui lui € on TITRE IV sera de 1.300 à 1.98% F: 
. nm PS nee us * lotoien oo 4o &i l'amende est de 1.09 à 6.000 F, son Fe 
pa üstère d'un avocat 44 CONS l'rdal Des vuies de recours, taux sera de 2,040 à 12,009 1 , 1 
t [l d ( [ némoire <sl 50 Si l'amende est supérieure à G.00 F, 
Mritrnii jué au } général. Art, °6. — Les arrêts de l—a cour sont revêlus ou si, inférieure à celte $ "nme, elle ne ren- 
À _ 1 rs! nrfparri de Ja Jormue exéculou'e, 118 sant sans ame. (re pus dans l'une des « ttégories ci dessus, 
pal 448 st 1 il t arrèté par 10 pré lis peuvent faire l'objet d° in recours en Chs- le Te en sera dowblé, 4 
ide: “ation Jevant Je conse)) d'Ejal, Ce rcours peul Art, 107 bis, — Var Aéronation À l'article 
Dos ldraatas nouvont tre entendus, sait À | être exercé par l'intéressé ou le procureur | précédent, aucune inodification n'est apportée : 
la ju LE 1 { é Tr, + sur 3 + _— 5e : Cr ral M A1] +— di 5 an n des dix 4 ps proporlian- 
ne , ' à Ja GUN L Ils peuvent également faire l'objet d'un | nement au mon int où à la valeur, expri- 
pruvrni, SUP DOTITS 4 + 1 : içue L , N de recours en revision s’il survient des fails nou- ns n Fe AG air sd) du prepa lice, des 1tpar 
sg D ON ANS | peaux on si) rat dévonvert des documents de | Talon: ou de l'objet de l'infraction; 
ê Vuv » à nalure à élablir la non-respons: bililté de l'in- 2o Au taux d°s amendes qualifiées paf ja 
RE ed nn loj amendes riviles; 
( e— A ace _ Tee V 3o Au taux des amendes prévues par Ja 
10 : ne 48-1369 du 17 senternhre 195 portant 
LE \ 1 1 L port j-"2 diliralion ct cadificatior  ? Kaletatins 
\ énotnénsnthEl SesT  à d  t dà, uon « ification de la législation 
QUI « N | Du ecouvrement et de la 4 p:ton. re aux ravports des bailleurs ?+ loca- 
" ' 4 ve ! ’ rpS ? LIT | nr 0 ty hi: tn 
* mandataire taires où occupants de JoC910X d'hañitihon ou 
1 «ui et 97 TAG 1MNP »C nr inrlne An var!! N : + . 
ne hs Ari. 27, — Les amendes pronancfes en Vert | à usage professionnel el instituant des alo- 
« ARE nnwl£ À hi sont de ja prest A lai présentent les mènmæs cCurac- caiions de losement. 
ti s \ j ir général, l'avocat res que les amendes pronon LS par la cour pri. ere 
où 1] , 10NVPYNPMENT présente | dés Co cute s en cas de geslion de fait, Leur Mt D MIRE LES A sé His © ere D: ie Ds 
à 11 ll ml, Des PEL { [rs Perivæegtt être recouvrement est pour= uivi dans 1 Art, 4. — SE à + LAN LS » 
vo & r ie den mr, Avec SO) aulorisi formes €! ssor!i es Mers pe PR - » su 2, Agios 
D it ne em 1, \ - ; se Ur à li des mi ; su Art, 5. — L'alinéa 4er da l'article 172 dn 
ee « ti Por phil , Art, 29 — Les autori!£s visées “de d'instruciton craninele est modifñé ainsi 
q a. - ne pourront saisir la Cour après 10 l 
Le } fur f N 51] } f 1 f'un délal de quatre années révolues à romp-. Les isomonts rendus en matière de po- 
afloires qu'il rap ter du jour où aura été commis le fait de | lice Tr rurront étre afiauués par la voig de 
1,1 mor . + x naten Innnar nn à lina 1 , “1 » à " # 
La € pont valalien « N Ji LU à d0 ner Jeu à 12p)CANON ACs SaNC- | l'appel lrsqu'ils prononceront un emprison- 
$ s | ;, sont | tions prévues par la présente loi. nement on lorsque les amendes, restitutions 
] Art M. — sn peer ve let autres réparations civiles excéderunt la 
. ! 1 , - » {le di 
’ l Art ) bis. — L'article 426 de la loi n° 46-2154 somme «de 600 E Vas 3 EI 4 
| | du 7 octobre 1916 est et <emmcex Art. 5 1 — L'aiinéa : ae ee ru V2 da 
« pre] lérauie, Déllhdré on séance pub! jue, à Pari le _ - TT dune abords 
{ & | 1 ° hliruve TA tes né VS 2 ’ er > M : Œu it + ‘ F 
halo a Dé de 0 ee ie DE ptembre 1948, Le président « Les jugements pourront ire ailaqués par 
- UD IS She pe P 4,* ; RE toutes les parties en cause ainsi que par Île 
“ r | ul ant fl dép d, à j'ai Signé: Enouanp IErrIOT. procureur de la République lorsque la peine 
i auhare dn sc cd rar lac ——— encourue extédera cinq jours d'emprisunne- 
Fes été Si ass ment ou 2.000 F d'amende ». 
| æ hi Ù q 1 ; 1 : r _ ue ; Ass m- Art. Ü, _— . . . . . . L . D . . . . . . . . . 
de et au résident du Consel ge UND EDEN EAN CEE 
Fu [uo, ANNEXE N 969 Art. 8. — Provisiirement et jusqu'à mod i- 4 
\ri. 24. — Lorsque plusieurs personnes son! ——— filcation du décret din 21 février 1916 modifié F4 
puit] lans ka meme aliaire, leur Cas JM il portant règlement d'administration publique 3% 
ent Co ianement et Jaue | (Sess, de 1948. — Séance du 29 sepk mbr: 495$) | pour l'application de l'ordonnance du 2 no- 
sOBJEE LU D €L FEMS EUR, vembre 1945 relative à Ja perception 'ameni- 
\rt. 25. — Les poursu levant la cor ne des de composition à titre de sanction des 
it pas obstacle à l'exercice de l'actjun pénale dr DE LOI, L pr à Assemblée «4 contraventions de police, le taux des amendes 
1 l , ir rp nn P \ (olar inr POP PA " 
5e, $ EUR © pana 10:Be, Apres (CcaTauon ursence, MOI | de com usilion pré\ues à l'article 19 dudit dé- 
S! ]…n cour estime a 'indépe endamment de la fiant l°s taux des amendes pénales, lrans- | cyot porté à ; 
sanction pécuuiaire infligée par efle, uie Sanc- mis par M. le président de l'Assemblée 300 F pour les contraventions passibles : 
on disciplinaire peul tag ie À = van nationale À M. le président du Conseil de | g'une amende dont le montant maximum . 
InIQUE 16 GOSSKT A0 RARES CORPS. | la République 4). — (Renvoyé à Ja coôm- | n'excède pas 600 F; F 
Si 1 ruction permei de T lever, à, 38 mission de la ju$tice et de législation civile, 900 F pour les contraventions passibles 
harge d'un fonctionnaire ou agent de TETE, | criminelle et commerciale.) d'une amende dont le montant maximum, Û 
{ ! » » p antrn «<tum nn ‘ t E re s à Fe 4 
te À gp _ ET dents hs + FE . ja supérieur à 600 F, n'excède pas 1.200 È 
ES DR ES à L ministre dont Paris, le 19 septembre 1918. 1.500 F pour les contraventions pa alles Ë 
0 2 os pri rx d'une amende dont le montant maximum, Ë 
À À à à: tait nnnaraîtro des falle ena Monsieur le président, supéri jeur à 1.200 F, n'excède pas 2.000 F; Ë 
le vamctiines de dés ou des PE Sims. dt #hé 3.000 F pour les contraventions passibles 1 
mes. do nrécident transmet le dossier au | . Dans sa séance du 18 septembre MS, T'AS- | rune amende dont le montnat maximum, 
mu + etre r” La x 4 pe vise de cette trans- seADU e nauonae à eg Ye apres @ ve supérieur à 2.0) F, n'excède pas 6.009 F; 
mission lo ministre dont retère l’inté SIGNES, projet de loi modiiiaut les laux 6.000 F pour les contraventions passibles 
Ar | Me: »> 1A s où la ur de disel- | © amendes pénales, Û d'une amende dont le montant maximum, 
idzélaire n'aurait pas élé saisie ou Conformément aux dispositions de l’ar- | supérieur à 6.000 F, n'excède pas 12.000 F. 
‘aurait relevé aucune infraction susceptible | ticle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de Art, 9, — Les infractigns commises avant 
de donner lie d aux sanclions prévues aux | vous adresser une expédition authentique l'entré e en vigueur de la présente doi restent 
"les ministres, directeurs où | de ce projet de loi, dont je vous prie de vou- | régies par 1 “Jégislation antérieure. 
ninistrateurs 74 sponsabk s" seront tenus | loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la Art. 10, — La présente loi et, dans la me- 
| \ d ire contre tout | République. sure où elles ne le sont pas déja, la loi va- 
{ ou m w, tout ageht de e ———— | lidée du 5 février 19,4, l'ordonnance dn 
I m rblics d'Etat à ({) Voir ks no: Assemblée nationale (1re K- | 24 mars 1945 et la li du 25 mai 1946 sont 
" ère adn uf, d organismes sub- À gislalure): 5189, p199 el in-8° 4930, déclarées applicables à l'Algérie. 
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+ diminué de mGili 


Dans le même dénartem 
compétence en francs { F. 
prévus pour Ja France mé 


16s de moilié, 





ANNEXE N° 970 


{Sess, de 198. — Séance du 2 


JET DE LOI caps par 
te après déc! bon d'urz ) 
création de resources nouvelles au 
sor ct aménagements de certains im 

: \ 


pote, transmis par M. 1: 
+mblée nationale à M. 


Conseil de la R< 


à la commission des Dnact 


Monsieur le président 


; 


Dans sa séance du 15 sepiumbro 
gombhlée nationale à adopté, & 
d'urgence, un projet de ki 


A D” ter y? f ? 
ressources noOUvVOaics au 
aménagements de ct 


projet de loi, dont je vo 


ses : 
bien saisir, pour ‘ete. le Conseil de la Fr 
bhque. , 
Je vous prie de vouloir hic 


ception de “cet envoi. 


Agréez, monsieur 12 prés 


ana haute considération 


Le président de l'Asse 
Signé : EDOUARD HTERRIOT. 


L'Assembiéte nationale a 


de loi dont la tereur guit: 

PROJET DE LOI 
Art, 4% (nouveau), — Le 
devra, avant le 1e janvier 


es crédils budgétaires 


des 
ét 


ra 
lé 


Dans le même délai, 
veutes de b1 ns Mobilier 
| devront 4 


t 





l'Etat, ou c<onlrôlées par ti 


Fr 
e 
&= 
[2 

L] 
— 
A 
—— 
Le ] 
ane ] 
E 


non | comi rerciales : 


L'impôt sur les traitement! 


que Ja fraction de tratemert 
<olisable est supérieure à 400.000 F, 
lemnt pour les trois der: 
hée : 


L'impôt général sur le 


revenu imposable est su] 

Les majorations ainsi nsbiuées" sont 
gibles et recouvrées dans 1 
ics sanelions ct avec les 
Par le tifre IV du livre 111 
des impôts directs. 








rtains 
Conformément aux disposiions 
cle 20 de la Constitution, j'ai l 


vous acresser uI - expéd'ti 





éconumies s'élevar ù au nl inhaum à 20 mil- 
liards de francs sur le \ I 
à 19 milliards de fran 3 
d'engagement. 


ss 


« 
ec 





GE EL n°s:  Ascemb 
{ire législ.) : , vi87 €t ins 





ARE Fi \! \IRES _— CONSEN _DE LA RkFUM IQUE 877 


I :« vw r n â q «! { à P 
] it L L , n.) L + « , 
| 12 et 21 1 je f il des v 1rs 
] a l'entrée € vigueur € 
il pres + loi, ont cor ct un abonnement 
uve 1 pour ie payem t des dr'uls 
( lainis par ie C pitre E et la & 
uon 1! du ec re II du titre 1 u même 
3 sur leurs actons, leurs parts 
ui S galions, de nt se 1 rer de <ei 
| t « versa! ine somme égale 
] / n unt annuel de la taxe di 
Ur sur la base du dernier pa] 
nent 1 ei ayant pi ié l'entrée en 
vigue 
{ somme sèra acqu'tt ‘ Jeux verse- 
IT JAUX qui auron! 1, le premier avai 
le 30 nbre 191$, et le sc i à t 1 





out à snnstena re nhlios 

loutefois, en ee qui concerne les obliga- 
tions, 4 somme ne peut être ï KR 
d int de f:is la taxe annueële qu'il rest 
À r Jusut \ ia date { vue pour 
le remboursement, Pour Jes olnig ps am 
{issables, 6e nombre d' lé08s 4 détlernr« 
à à { la durée moye ucs 3. 4 va 
culation 

Pour Les actins émni ivant je 4er janvier 
1 1, » ! CahU Lt: 1 S Caron t 

" "A 4 { 
tenu M au à ut ue { Hure . 
port en <as de ins t ou d 
rénou La somme à verser de ce chef 

1 nat 

< 109 de la veleur nom na'e 
des ! javement sera £fleciivement 


avant le où novembre {JS 
foret visé ci-dessus fixera les m°datt 
‘ation Qu présem aruwle 
majorations grévues ou >arazinhe Ter 
I t admises en frais généraux ou en frais 
profes! ounels. 

Art. 2, — L'article 5 de la loi n° 48-23 du 
G janvier 1938 est remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Le barème figurant à l’article 45 de Ja loi 
n° mn 1127 du 20 Jun 1947 Cst modilié ainsi 
qu'il suit 








| Eléments du train de vie. 

« Vaïeur locative de la résidence prinei 
pale, déduction faile de celle s'appliquant aux 
locaux avant un caractère professionnel — 
Six fois la valeur locative. 

« Valeur locative des résidences secondaires 
en France et hors de Feance, — Six fois la 
valeur locative. ° 

« Domestiques, précepteurs, gouvi rnantes, 
à l'exclusion pour le personnel féminin, de 
celui qui donne lieu à l'exonération d'impôt 
en raison de la présence d'enfants en bas 
de vieillards et d'impotent 
Pour le première personne du sexe férui- 
nin âgée de moins de 60 ans. — 120.060 F. 

« Pour chaque personne du sexe féruinin 
en sus de la première .— 180.000 F 

« Pour ic premier homme âgé de moins ( 


# 
del, 





CO ans, à moins qu ‘il le soit en mesure de 
jusiifer que son é physique est incompa- 
lible avec tous tra: Ux de force. - 000.000 F. 


« Pour chaque homme en sus du premier 


— Hi (HN) (| 4 


« Voitures automobiles destinées au tran 
port des personnes, par cheval-vapeur de la 
pui-sance de chaq voiture lorsque cette 
puissance est supérieure ou égale à 16 che- 
vaux-vapeur, lorsque le véhicule a moins de 
trois ans d'age et lorsque sa valeur vénaie 


uit supérieure à 1 million de francs à 
fe janvier de l'année d'imposition. — 100.000 


« } “ )! Lt | 
port des perso par cheval-vancur de la 
PUIiss de chaque voilure cett 
n'étant compil que pour moilié avec 1 
mum de 8 cl IX pour les voitures : 


que pour Cell 
d'au plus 41 chevaux, enant à des mu- 
lilés de guerre à 100 p. 400 et plu S. — 12.000 F. 

« Les revenus forfaitaires du tableau ci- 
dessus sont valables pour Paris et sont dimi- 
nués d'un abaltement égal au pourcentage 
d’abaltement de la zone de salaire du lieu 
considéré. 

« Ces dispositions sont applicables pour 
l'évaluation des revenus de 1947. » 

Art 3, — Toute société ou entreprise qui, 
à la dale du 1% septernbre 1948, était soit 
propriétaire, soit locataire, soit utilisateur de 
fait d’une ou de plusieures voilires antomo- 
biles de tourisme, à l'exclusion des taxis, est 
passible, à partir du Le janvier 1918, ou du 





{æ jour du 1 le J'acl la ] n on 
au début dd l'util | ( l l u 
ai à ubre 148, d'un im] i dout le 
tarif est txe ci-u 


d'unpôt sur les revem ll « u dans 
les cor.ditior co | ts t a es 
gra nlies mm ] } [ LY e HI 
du \ - 1 
Ï I à muprot € { ' 
1 Î Ï | \ à 


ü} 
LA r Par I rsq | \ 0 

puissance supérie: à G 1 Vaux et 

iMférieure ou égale il cl \ ! 

GX) FE par m Li ] le vol 
Puissanre Shperieure à 11 chevaux-va ll €t 
nl ? 1 1 L l 
ilile { ] Vaux 

15.000 FE } m \ ' a 
ll! puissance snpot i lo \-1 Ur 
et ax l! vieu | Î t À ril- 
hon de irancs à \ da du 1 E hbre 
1914 

25.000 FE 7 M | | le n 
une puissa " sypéri | Vapeu 
et a tu EMILE Û a 
ù 1 million [à Î: ; n du 1 p- 
tembre 1948, 

Toute voilure visée À l'alinéa te \ présen 
artitl est exonérét ( l'in Ù Sspei | si 14 
société où entreprise intéress l'E] aval t 
le 15 octobre 194% que ladile vo tre est 

Soit affeclée à l'usage personnel d'un de ses 
exploitants, administrateurs, dirertours. asso- 
ciés où agents qui peut l'uti { dehors 

! 
des besoins directes de la soci on entré 


prise ; 

Soit ulilisée exclusivement conformément à 
l'objet de la société ou eutrel , SAUS ur 
usage d'agrément ou de tourismn 


Dans le premier eas, la voilure en cance 


est concidérée, pour l'élablissement de l'un- 
pot général sur le revenu inme élément du 
train de vie de l'aff clalaire, conformément 
aux dispositions de l'article 2 de la présente 


lui 
bans la second cas, et s'il apparaît q A 
Voillure en cause, contrairement à la eet : 


Calion de IA société où entr uj'is est, € ht 


ni ( i d 
ulilisée, même partielleraent, pour d dépin- 
Cermenis avant Un Caracierc d'agrément ou de 
tourisme, la société ou entreprise sera.fi 1 o 
de Fimpôt prévu au prései arlicie, tté 
d'un laux triple dn taux mensuel Lortnal 

Un arrûlé des ministr des finaux { des 
affaires économiques, « les travaux publics, 

1 
des rai port et at iris fIXera Les Hd 
Lili d'application du nt arti 

Art. 4 — L'article 7, no 3, $ ter, du code 
général des DO { et Conti ê 
COMaIT ui 

é fout fo ; ] f | 1 nt { de 
mission et de déplacement déductibles, ne 
peuvent dé} i=sP] d' ; \ Æ : J'uF UC: 
crets pris en conseil d fnihistre 

Art, ©, — Le Gouvernen ‘ 6 À 
pt der par devil dal | ( hitie fl 
vues par l'ar! { Î ii 17 août 1458 
à uns ipiil on d i rceplion 
de L'Hipent ur Ï I " \it | { 1 
cotisations des assura ociales, des alloca- 
tions fanli iles de chi du travail, 
sal que pui Ù être rédi le$ presta- 
tiot { [TPE } je }! 1 K rà- 
ble les f t1 tic fonction 
hRenient : RUE iue € 1 , lt La \ co’ 

{ HE { ll { [n 
Caux des ot is du 1 ne agricole, deg 
LI d 11! pe | ! ja} L Lu > urg a 
uisrmnes indépend 

Art. 6 — Une major te 10 p 100 sera 
appli ice, su] 1 ] } ut i id ju on 
brevue par l'art Hd | du code néral 
des impôts dir i 1n0 ht d ilions 
ou fraclior Oo] Ï aurout pas 
été payées 1 Octobre de I je la mise 
ei 1! ou ta td rôl 

Tou ui 

1° Pour les articles compris dans les rôles 
nis en ri vreinen!t après le 30 septembre 


et antérieurement au {7 décembre, cette 
majoralion né sera appliquée que le 31 dé- 
17 { } “ 


embre au fn tan! cotisations ou frac- 
tions, des cotisations qui n'auront pas éié 


payées à cretle date; 
29 Pour les articies compris dans les rôles 
MIS en recCouTsr 101 apres 4€ 20 no rmbre, 

















| ae < inrée 
«l ecCouv nent 
il Î l S « frac- 
i t , at 
: 4 de 
l da 
10n «il r Lui cront 
s \ ! li ui si il nt 
fl 19 
I, — Di lirect 
nl ( ‘, 1 1 ñ 
bi ur se . . © » Le 
Le pren pal p du jar 
Il le des contributions Jiwiire ‘les, 
ir l'article 24 de la loi n° 48-24 du 
19:38 et pP | icle 33 4 Ja loi 
du 16 juin 1948, 4 iodilié et ré 
i*1 qu l sul. R 
23 En di s de l'allocation en 
le dix lit d'alcool pur prevu à 
2 Ccraprt le 1 04 suppori tent un 
consommation do la tarif est fixé, 
lire d'alcool Du: 
10) F pour k quantités fabriquées 
ducteurs 1 l'an! t réservées à 
11SOH A1 Ve 
00 F pour les quantités ulilisées À Ja 
n de vins mousseux et de vins doux 
Lx ticiant du régime fiscal des 
800 F pour les produits de parfumerie 
letté ainsi que pour Îes produits à 
lcool ayant un iraclère exclusive- 
licaimenteux et hnpropres à la con 
sominalion de bouche, figurant sur une liste 
établie urèté du ministr jes finances; 

49 tx) F pour li HUuImns : 

X) E pour tous lc iitre produits; 

‘ our les Vins d'origi francaise bé 
netfici d'une appellation \'origin ontrüice 
ou r nel dont le droit de consomma 
for fixé à où p 100 4 li du produits 
con dans ledit paragraphe. » 

Art Tous commerçants où dépositaires 
délena | alcoo!s, soit iatu | sous 
forme de proœluils fabriq devront, dans les 
dix jours suivant la publication de la présente 
loi, déclarer à la recett iraliste des niri 
buiions indirectes les « pèces &l quant s en 
leur ; ion à Ja date d'application des 
lo U larifs Le na \iandises se frou- 
want € iurs de transports devront étre dé 
clan ins les mm inditions et délais, 
nu fur et à mesure de leur arrivée à desting 
Uüon 

tit cela 4 t repri pat 
it { iris IUX « mp} 
n tion 
défaut ou insulfisance de déclaration 
D s CR EN ‘14 Pavel nt des droits 
compromi, d | unerde égale 
| «| «| t major des dé 
licables en matière de contributions 
- Pourront être maïlorés par décret, 
15 octoh LUN, 1! taux et quotités 
droils oi laxes, ex ion faite des 
imulation ainsi que Jet ninina 
et les amende et Dana 4 ro 
par l'administration de l'enregistre- 
application d } l'enresistre- 
lu nl i 1 fl 1 he] os de 
ition pourra ci ppliquée dans 
je 
cn ce qui lo ] Jroils pro- 
0 en ce qui co no auir( 
amendes. 

La m \joraltion prévue an pré “dent para 
graphe ne sera pas appli ible à la taxe spé- 
ciale sur les conventions d'assurances et de 
rentes viagères passées avec des assureurs et 


iu droit de timbre de quitlance, 

Celle rnajoration ne serg appli 
d'au 31 décembre 1948. 

Le 10, — Les actes portant une dale 
| à d'entrée en vigueur des déi 
par article 9 ne pourrai bénéficier 
tarifs anciens qu'à Ja condition 
seniés à la formalité de l’en 


ble que jus- 
anté- 
reis pré- 
des 
d'être pi 
registrement dans 


1 
ut 
+ 
LL: 


un délai de dix jours à compter de celle cn- 
) visucur, 

mars À OX CR 

— Îl sera procédé, avant une date 

fixée par décret, au renouvellement 

‘Q "épissés do déclaralion des 

‘ules immalricuks gur le {erriloire m<- 


trop li (ain, 
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NTAIRES — 
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détermineront par arrêté les conditions d'ap- 
pl 


présent article. 


— Dispositions diverses. 
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L cassés de déclar ation du nouveau Art, 16. — Les disposition des articles 1er, 
lype ne pourront être délivrés en ét ‘hange des | 17 A, 2, 3, 9 à 15 de la présente Joi ne 
récépissés anciens ei les "a sc si les |! Sont pas applicables dans les départements da 
titulaires quil tent, avant le 5. embre | la Guadeloupe, de la Guyane, de la Marti. 
1918, un it do timbre égal à 500 F par | nique et de Ja Réunion, 
cheval rap ir de puissance de la voiture. Ce Nonobstant les dispositions de l'article 7 da 
larif est réduit à 250 F par cheval-vapeur | fa présente loi, sont maintenus expressément 
pour Les véhicules utilitaires, commerciaux, | en vigueur les tarifs réduits édictés, à titre 
ou servant à l'exercice d’une profession. transitoire, par les décrets nos 48-599, 48-510, : 
Li droit de timbre est porté à 1,000 F par | 4513 du 930 mars 19:38 pour. les rhums el i 
cheval-vapeur de puissance de Ja voiture lors- | tafias et pour les spiritueux à base d’alcool 
_. ette puissance est supérieure {5 che- | du cru dénommés dans Îles départements do î 
va apeur, lorsque le véhicule a moins de | la Marlüinique, de Ja Guadeloupe et de la 1 
trois ans d'âge et lorsque sa valcur vénale | Guyane, En ce qui concerne les mêmes pro- 4 
était supérieure à 1 million de francs au | duits, le droit de consommation visé à l'ar- 
1 janvier de Fannée d'imposition, ticle 5 du décret n°9 48-542 du 30 mars 1944 
Lai puissance ne sera comptée que pour | demeure, dans le département de la Réunion, 
moilié pour cs véhicules jmmatriculés avant | fixé à 20.000 F par hectolitre d’alcool pur, 
le {er janvier 1940, IKlibéré en séance publique, à Paris, le 
Pour les familles ayant au moins trois en. | 13 sepiembre 13546. 
fants, le droit de timbre cra réduit suivant Le président, É 
l 1S Drevus aux rois ‘aliné as précéde nts Signé: EbOuAnD HERHIOB, ; 
de 1.009, 500 ou 250 F par enfant charge. 3 
A l'expiration du délai fixé par décret 4 
prévu au premitæ alinéa du présent article ° Ve 
ct sauf les exceptions prévues par ledit dé ANNEXE N 971 ë 
“et, aucun véhicule ne pourra circuler sans RE 
un récépissé du nouvean type. * : EEE “ 
Les be rer Sd de l'inte em À et des finanses (Sese, do 1918, — Séance du 2%) sept embre 1948 à 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
tionale tendant à modifier l'ondosnance ï 
n° 45-2299 du 18 octobre 1913 et la loi * 
n° 47-655 du 9 avril 1917 relatives aux frais 








Art. 13. A compter du 4° octobre 1948 de mission ét aux indemnités de fonctions 
il sera perçu un décime sur toutes les re- des maires et adjoints, transmis par M. le ë. 
cettes ayant le caractère d' impôt, droit, taxe pré “sident de l’Assemblée nationale À M. do El 
redevance, à l'exception des redevances ver- président du Conseil de la République (1). 1 
sues par 1! 5 receveurs buralistes contribution — (Renvoyé à la Sd mes + de T'intéricur 4 
forfaitaire, amende et pénalité recouvrées aa (administration générale, départementale ct à 
titre des p' duits divers du budget général. conmmunaie, Algérie.) ñ 
Les dispositions du précédent alinéa s'ap- 3 
111 3 pre i Il St aris la sente L os. 1 
phquent de plein droit à tous les produits L Pa ne 20 septembre 1918 : 
entr: init dans les catégories ci-dessus énumé- Monsieur le président, # 

















rées qui auront pas fait L'objet d'une «éro- Dans sa séance du 17 sept embre 148, l'AS 
it ex] vsse par décret contresigné du | semblée nationale a adopté un projet de loi 
ministre des finances et des affaires économi- | tendant à modifier l’ontonnance n° 45-2399 du 
ques et du ministre intéressé, 18 octobre 1915 et la Joi n° 47-69 du 9 avril 
Les produits des droits d'examen et des re- | 947, relalive aux frais de mission et aux 
devances collégiales ne subiront pas la ma- inderm tés de fonctions des maires et ad- 
lion de 10 p. 100 prévue par cet article. joints. ; 
L'unpot sur les certles est majoré de 10 Conformément aux dispositions de l'arti- 
pour 100. cle 20 de da Constitution, j'ai l'honneur do # 
CARO Les infractions relatives à l'uti- vous adresser une expédition authentique de È 
salon, par un usager non priorila ire, de Lan t «de loi, dont je vous prie de vouloir à 
‘arburants atte K usagers prioritaires, bien sai sir, pour avis, le Conseil de la Répu- 3 
int relevées ! de l'admi- biique, | 
nistration di rcndarmerie, les Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 4 
igents des services des ponts et iussées, | cention de €ct envoi. 4 
le prépos és forestiers et, généralement, tout Agréez, monsieur de préside l'assurance È 
employé ermenté de na haute considéralion. 5 
! nt tAne "A e sivine à H 
2 iles > sen ont Tan pe S . but aline «à Le dr de l'Assemblée nationale, 
rectes Std re ie igné: Epouarb Hermior. 
Art. 15. — Les infractions prévu à l'arti- L'Assemt ïé> nationale a adopté le projet de 
le précédent seront puni le Ja contiscation | loi dont la teneur suit: 
d Véhicule où appareil utilisé, temporaire sé 3 
pour trois mois à la première infraction et PROJET DE LOI 
jui pourra Cire définilive en cas de récidive; AT er, — Lo barème annexé À l’ordon- 
d'une amende fiscales de 500 à 95.000 F et nance nou 0-2 399 d'u 18 oc tobre 19%9, tol qu'il 
du quintuple de la différence, calculé sur la | a été établi par l'article 4 de la loi no 47-655 Le 
quantité détournée, tre lo prix du carbu- | du 9 avril 1947, est remplacé par le barème 4 
rant destiné aux usagers non prioritaires et | suivant 
celui du carburant destiné aux usagers prio- | ——— 
iires, (1) Voir les nos: Assembléa nationale {ire 16. 
lécimes prévus ] ir l' le 688 «lu code | gisi.): 4194, 3931, 1282, 4770, 4908, 5111, 5991, À, 
des coutributions indirectes ” age applicables. 1 5392 et in-8° 1221. de 































PE . 


LS MAIRES ET PRÉSIDENTS | ADJOINTS ET MEMBRES 
COMMUNES de de délégatione spéciales 
] A pu i ici (] . > © $ L 
d'une populatien municipale totale, éClézations spéciales. fai a are À ag 
francs, france, 

De moins de 509 DaDitAnts . sovscsovesse eus 12.000 9.0M) 
De oo à 4.000 nas CERELELIETELIIIIE 27.04) 43.500 
Do 1.001 à 1.500 — Snssoverossnese 36.00 48.009 
De 1.01 À 2.000 æ CORELEEENEEEEEEE) 45.00) 22,50 
De 2,00 à 2,500 =  acoosséeessonsse 54.000 27.000 
De 2,901 à D.000 nd LLRELELLLEEEEELX) 90.000 40.500 
Do 5,001 À 10,000 _ cosnsoosssessvee 114.000 54.000 
De {0,001 à Jo ,000 —_ COEEERELELEETETT) 480.000 81.090 
De 39.001 à 60.000 — CELEEEEEEEEELELT) 252,000 90.000 
De 60,001 à 85.000 Led CRREELEREEEIEIEZI) 261.000 96.000 
Pe 85 .001 à 110, 000 el CRREEREEEEEEEEEEZ) 000,000 108.000 
De 110.001 à 150.000 -— denses 348.000 432.000 
be plus de 150.000 (sauf Lyon et Marscille). 425.000 174.000 
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Art 4er his. sb Le tro ro n 1 4 ta 
guivant le barème B ann i | 
ne 45-2399 du 15 octobre 1915 est modile | 
comme suit: | 

« Les conseils n â 4 
pes stauons var niné s. climatiq bal. | 
méair tonrisliques où uv a 6 | 
üt m0 PI «es it ennitu Prévu s À 


EE 
é 
+ 


À RE À | £ 
tions prévue par. l'article 8 di onvance | 
s. k "n0 1 il & i | 
Mr — ‘ | 
b 19117, est à Î | 
8.009 F pour les 1 cons 








ud - 

, 0 . ni 

| ir de ! { 
u modifié ] 

« Art. 9 — T Î TO AX | 109 | 
C3: aux vilies de Marx il S Î 
frxres F pour Î el à 2? y À 
Pouul] > dau à 

J 
Pa L 
A7 MST RR SL th NM dd UT à te à de 
4 ” 

Art. 5. — La prés 

Ler du Le janvier 1948 | 
* 1 


ANNEXE N° 972 
(Sess. de 1948, — Séance du ® septembre 198. 


RAPPORT fait 
recons 
sur le 


au nom de }a 
structhion et &Gcz de 


projet &e par l'Assemnb! 





nationale, portant éiévation e plafonds 

fixés à l’article 4 de In loi no 46-2%9 du 

2 octobre 1946 sur le: dommages de guêrre 

par M. Chochoy, conuscilliecr de la Ke] ji 

J Ut (1 . 

NOTA. — Ce document a €t# publié au Jour 
nal officiel du 21 septembr 1918. (Compte 
Ter an erienso de la séance du Conseil d 
la République du 20 seplerabre 1918, page 9159, 


De rl 
e" COr0O!IIIE.) 





ANNEXE N°  S73 


“tin, 


nce du 20 septembre 1945. 


de la commission 
ics, des douanes ct de: 
a pe Coramerciales sur le pr ps de 
loi. ad opté par Y ASsem bl Ice nat ionale, *‘YNCET- 
nant la Hiquidation de biens, droits et inie- 
rêts italiens 6n Tunisie, jar.M. Armehgauu, 
Cou-eiller de la République : 


Nora. — Ce document a ét& publié au Jour- 
nal ofliciel du 21 septembre 1948. {(Comple 
rendu in ertenso de la séance e du Conseil de 
la Ré pui sw du 29 septembre 1948, page 5178, 
J+ coloune.) 
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(1) Vair tes nee: Assemblée nationale {re M. 
gi=l.) : (HI 2613, : 3714. DES, D2R9 et in N9 


Conseil de la Répubiique: 967 


3000, 


(année 


ionaïe f{re 15 
De de 


29: 
Sn Q! 
(annec 1938). 


les nes: 

66. oo et 

la République: 87: 
| 


Ascpmblée nat 
-) 


in-So 1: 


, 921 et Jo 





amd 


ANNEXE N' 974 


© Ç ] t, } 
… ét 1 en " 
LE nu 
Al no de la MENISS 
| t a NH, aUGpiC À 
à { ue. pres «re larait 


de certains impôts, par M. Porey, 





M. Honri Dorey, consei r de la R: 








a u! 


| t créati on ue pre) nou- 
veliles profit du fréser €{ aménagements 


€ Ré} Lque, TaPpPeru ec u (1) 
NOTA. — ( ta publié au Jo 
? (3, { 22 ptemb 1038 om] 
T { nso de la SCa] au { ii & 
1 1 21 sepieun 1935, page Sie 
LI Le 
ANNEXE N 975 
de 1945. — SCance du 20 Se] à 
RA sd fait au m de la com l 
finances <sur le projet de loi, aû bp: 
l'Assemblée nationale, portant Gin re d 
crédits au titre de l'exercici 1053 comm 
conséquence des modifications ühpor & 
la composition dn mg (21, pa 


li 1! f 
pirée } les textes ( 1£ ü } { 
indica ti dans Je titre du rG — ] 
axe eau rd'ht A ouvr « { Li > Y 
e foncliionnement Ou JhHMsere iturt 
Mai les vicissiu les gouu menu és € 
le grand nomb de texl Eu sa 
l'A nblée 7 male, font q no I voi 
ce ] t après le remplat À 
] de ce ministère, Inü outre, & ( 
successeur. C'est dit que les crèüi | 
entement demandés et calculés, « ] 
ment à Ja tradilién et aux nm 
logique, jusqu'à la tin € l'excrci { soi 
ultérieurement ét noi eu Ég Lt 
changements intervenus dt 5 1OTS 
Ces modifications seront toutef T 
au 11 LT LU le Gouverne! ‘ Î 
voul tenir commie d { ‘ S r'1f 
rement présentées pur * { ! d 
f nc ( 1 den ind r € ( nul: 
ment qu’ titre des chat | li 
q cit le la d n ? I 
{ { 11 » t ii { 
N { trot H 
pit si Imodeste soil-eu { 
jen { se L t des ( 
Par ni ATV ira à ( 
propr 
Fid ette ligne de « 1 1 
nous ab; pas sur 1€ } pro] 
q surplus, est, ( s so 1 
reclten t étal \ e « i<io! t 
l s à devoir de lu apportet 19: 
di&ca! ct d Fropes de e Cerrniie , 
Lori I (ME Vallon Q Ja Pr T 
O7 s d ind pou l'i mi} (y! ] 
pill : du budget d [ Cri | { 
1 { i d la présid e Ou t( = | 
] de 5.220.000 F aflérent à di 
13 voilun automobiles à l'usage des vici 
pi is au Co il Sa] } {of ü 
init d'Etat nouvellement Oui 
Il apparaît que, le présent Gouvernement 1 
complant plus de ministres sans port feuitl 
cette dermande manque désormais de justif 
lion et doit en conséquence étre dijon 
Votre ranporteur général avait } Ju” 
était ] ble d borner à une s ob<e 
vation, d'abord pour ne pas iInsttnc1 déha 
en onde lecture sur clic question rcla 
tivernont minime, et surlout parce que, 1 
(1i Voir les os: Assembiée nationale (re ] 
mil. 512, ia et in-5° 1328; Consil de 1 
Ke} 1b!iqu 970 {année 1938). 
(2) Gouvernement de M. André Marie 
; Va 05 N°: Assemii é nalienale {7 
légisi 513, Bis Ct in-8° 1:42; Cons ke 1 
R blique : 966 (année 191$). 
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880 DOCI MENTS pP ARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
| Par application de l'article de la loi du 
’ \ ! r 3 7 { 19 octobre 1946 portant statut généra ( 
fatériel, : ement ANNEXE N' 979 [A Dee LISE Dee NE pan An de 
VCe t x À t Uuonnaires 1E5 COFpS ac poiice sont dultéz 
— 1e siatuts Spéciaux. 
Ch 00, — Mai 000 I - d 21 tembre { Le statut des personnels de la sûreté natio- 
6e. L { L!le, ele sera établi dans un délai de trois mo:s 
LE Î AVIS sion des | à compter de la promulgation de la présenta 
Ë ‘ fl opté per | loi, dans les conditions fixées par l'article ? 
€ 60 (k 1 l'A 1 nat tant création d de ia loi susvisée du 19 octobre 1946. 
| « Éc centre national du tourisme, par M, AiCx En ce qui concerne les personnels de !a 
Î n 1 é Rouber! HR: 1 République (1) préfecture de ES non coumis au statut 
p JW 4 _ ; ter ral les foi onniire le statut, éta! i 
fre jet le Jai} «] dans le délai pr ra vu à l'alir NE précédent, sera 
à Y à place « AIT ‘ + app'ouvé par règlement d'adrainistration pu- 
les <servica 1pal IrISIe, €n SUD- |! blique. 
1 { ( tort " t vctuel- ‘ " 
ji : ) ] int à 2 es ati a pt Art. 2, — L' ice du droit syndical est 
0] & Ojlu i iU UE n 1 : ’ 
1 Ju iseil, 9 00 1 len se Luonal q À. onnu aux per mr se is de police dans k 
Istnf 1 T nt les 0! = ne L “ERA * . TOP 
] condi ti ms prévues par la Constitution et per 
(X ë " ‘ S ” ents , : > 1, 
» F qual S ons és l'article 6 de la loi du 19 octobre 4946, 
res à s à + 
s . ” 7 lroute cessation concertée du service, tout 
l repn A a ( TN € l te collectif d'indiscipline caractérisé pourra 
à 1 clablhissCim Wisp di 1 ia ; ! eh ôtre sanctionné en dehors des garanties disci- 
1 H i i SErCeHt inaires, 
ANNEXE N° 976 ane ) possibilité de rationa- | ? : D Ho et 
liser, d live naines et not Art. 3. — Les personnels visés à l’article 1æ 
lu Men re 3 de " *. | de la prést nte loi sont classés hors catégories 
(S 0, + bn! 4 U dns. _ « pour la fixalion de leurs indices de traite 
: Ed: x 1 : AE tioil inent, Ces indices sont arrêtés par décrets 
AUIS , in nom de ommi des |. À 9 projet €oncre u * H91n5 ee + pris en conseil des ministres dans les limites 
ff re uiqu des douanes et des | °! la Propesiion 6, TS 1S, | générales fixées pour l'ensemble des fonction- 
inventions comm es et dé la produce. | posée devant le Conseil de la République, naires. ; 
‘ per | 11 1! : 5 Aa ; lopté qui réclarmait la création de € cuire Hnà- P sx: d'a + PR ze "1 
" D rpde rIONIC SU IL DIUJEL A 11, au PP iU lional du tourisme. On peut regreiler qu il ne Art, 4, — Des ndemnités exc epuonneiies 
r l'Assemblée nat nale, p0I ant modifica- brévoie pas l autonon J financière pe aurait pourront, dans la limite des crédits budgétai- 
tion :!: iuto: itions d'engagement de dé- + on : +4 ent : À à / . ne de 1 où F res ouverts chaque année à cette fin, Ctre 
n . ç a ° iu! « a! { 11 n lu iUis Vus 4 S . 20 ! sd . ”s s : 
penses (1 des crédits ù cordés par la loi À lus d'etfi ii Ë allouées aux personnels de police en raison 
19 44 500 du 21 mars À PL par M. Armen ! ho se SF : : de la nature particulière de leurs fonctions et 
gaurtet é ler de » Ar ne {} l n ) à x'o nl toire »Q n i ur © L 
gaud, conseiller de la République (1 dl l À , Lin voire des missions qui leur sont confiées. 
\ n ; h,1 . inprobation ésent le plus grand intérêt ARE: r Es 1 
NOTA, — Ce document a été publié au Jour our re Or7anis n tourist à Aussi k Délibéré en Séa]i 8 pub li que, à Paris, le 
ol officiel du 21 septembre 118. Com le ! : s - P de 7 1 ' * à 21 septembre 1918, 
rendu in rl 0 d la séance du Conseil de lans le but d: » pas rela dei ] \ vote vo re Le président 
la République du 20 septembre 4948, page 2182 ommission «es finanres nnanime a décidé Signé: E uS 
4 L a is : } de : | 1 VE di, de vous «! nander de ] 1op le Fr sans débat, SiBlie : BOUARD HE: a T. 
‘ \ souhaitant seulement que les réalisalions 
0 € 0 
ANNEXE N'977 ANNEXE N'’ 981 
ANNEXE N' 980 | 
{ le 1948,— Séance du M septembre 1MS Suss, de 1918, — Séance du 21 septembre 1948.3 
AVIS préc 1 nom de la commission des | {Sess. de 1948, — Séance du 21 septembre 1948.) | RAPPORT fait au nom de la commission 4 
finances sur ] projets de loi, adoptés par l'intérieur (administration générale, dépar- 
l'A nblco nalionalc: 4e portant retrait | PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na- tementale et communale, Algéfie) sur la 
Ju priviiège d'émission de |j1 Barque de tionale après déclaration d'urgence, relatif proposition de résolution de MM. Ahme 1 
au statut des personnels de police, transmis Bourmendiel, Ahmed Tahar et Ahmed-Yahia 


l'indochine; 2° rela!lif à la création d'un 





institut reprit de l'indochine, par 

M, lw X Ü iller de la Répuliq » Tüf 

rieur général (? 

NOTA, — Ce document à 4 publi£ au Jou 
nul uf} Ft Où 21 ptemi 1913, (Compie 
Felkiu tn rit o de Ja séance du Conseil de 
ia Républiq du 20 seplembre 1918, page 91%, 
ea ) 

(= \ (HS — Sa eo 1] 21 ptembre 1948.) 
BAPPORT fait au nom de Ja nraission des 
Inove? ae Hninut nn et des lrans- 
por postes, télégraphes et téléphones, 
chemins de f i#nes acriennes, elc.), sur 
le projet de loi, adopté par l’Assemblée na- 
fionale, portant création d'un (Centre na- 
tional üdu tourisme, par M. Julien Brunhes, 

consciller de la République (3). 

Nora, Ce document à él£ publié au Jour- 
nel officiel du 2% septembre 191$. Compte 
; lu in crtenso de la séance du Conseil de 
Ja République du 21 septembre 1918, page 3329, 
4 0.) 





em. _ 





( Voir les nos: Assemblée nationale ({re 16. 
gisl 1U5S, 52 3311, 5370 et in-So 4272: 
tonseil 1 République: 902 et 969 (année 
4" 

é \ le ns semblé e nationale 
(fre ! UE, UD. Ke S ob Ci in-So 1369 
et 1 ie Ja République, 899, 938, 
1 et 9939 (année a 

Voi les nos: <cemble nationale 
ire Mipisl.), 4081, 5299 5906 9925 et In-Se 1251; 


il de Là Republiq ue, 8% (année 1918). 
Épamnnne 


par M. le président d: l'Assemblée nationale 
à M. le président dir Conseil de la Républi- 
jue (2), — [Renvoyé à la commission de 
l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Ailgérie).] 
Paris, le 21 septembre 1948, 
Monsieur le président, 


ceptembre 1948, l'AS- 


Dans sa séance du 21 Ï 
déclaration 


semblée nationale à adopté, après 
d'urgence, un projet de loi relatif au statut 
des personnels de police. 

Conformément aux dispositions de J'arti- 


Constitution, j'ai l'honneur de 
une expédilion authentique de 
dont je vous prie de vouloir 


cle 20 de la 
vous adresser 
‘e projet de loi, 


bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance 


de ma haute considération. 
Le pre sident de l'Assemblée nationale, 
Signé: EDOUARD HERRIOT, 


na 
eur suit 


ont la tene 


nr 14 tanmals LA H 
semblée nationale a adapté le projet de 


L'As 
loi d 


PROJET DE LOI 


Art, fer, — En raison du caractère particu- 
her de leurs fonctions et des responsabilités 
exceptionnoïlcs qu'ils assument, les person- 
nels de police conslituent, dans ja fonction 


catégorie spéciale, 
. (1) Voir les nes: Assembié e nationale 
mic * LR 99) ! AUD 592; p ir o 
Fonte à “Rp il Dqu jue : Lo ot 8 
918) 
Fe) Voir 


publique, une 





(ire }6- 

1251; 
(année 
les nos: Accembhlfe nalio gre }é- 


nale ( 





gisl.) : 9959, 0197 et in So 1046. 





tendant à inviter le Gouvernement à répa- 
rer les torts matériels subis par les familles 
francaises et musuhnanes lors des événe- 
ments du 8 mai 1945 et les jours suivants, 
cn Aigerie, par Mme Devaud, conseiller de 
la Répubiique (1). 


Mesdames, messieurs, le Parlement, le Gou- 
vernerment et l'assemblée financière algé- 
rienne ont retenu le principe de la réparation 
des torts matériels et moraux commis au pré- 
judice des populalions lors des événements 
survenus en mai 1945 en Algérie, 

A cet effet, et conformément à la recom- 
mandation du ministre de l'intérieur (circu- 
laire d'a ût 1946), des commissions locales, 
coniposé es de membres musulmans, ont été 
instituées dans le département de Constantine 
chargées d'évaluer l'importance ce des dégats et 
le montant des indemnités à allouer. Le tra- 
vail de ces commissions est soumis en dernier 
ressort à l'examen d’une commission supé- 
rieure, également mixte, siégeant au gouver- 
nement général. 

D'après les derniers renseignements, 2.628 
dossiers auraient été examinés ct la plupart 
des demandes auraient fait l'ébjet de déci- 
sions. Cependant l'administration semble ne 
jouvoir donner aucune indication précise sur 
le montant global des préjudices causés. Il se- 
rait souhaitable qu ‘il Foot procédé dans les 
plus brefs délais à une estimation d'ensemble 
aussi exacte que possible, de façon à permet- 
tre une indemnisation équitable de tous les 
sinistrés. Tel est du resle le sens du vœu 
adopté à l'unanimité tant par le conseil géné- 
ral de Constantine que par l'assemblée algé- 
rienne. 

Par ailleurs, des crédits reportables, de 
{75 millions de franes ont été inscrits dans 
les budgets extraordinaires de l'Algérie pour 





(1) Voir le no: Conseil de Ja République! 


012 (année 1918). 
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ANNEXE N° 982 


(Sess. de 1938. — S£ance du 2 seplembre 1918.) 

RAPPORT fait au nom de la commiision de 
l'intérieur (adiministration générale, dépar- 
tementale et communale, Algrie) 
projet de oi, adopté par 
nale, tendant à modifier l'ordonnance n° 
2399 du 18 octobre 1945 et la loi n° 45-6 
du 9 avril 1917 relalive aux frais de mis- 
Sion et aux indemnités de fonctions des 
maires et adjoints, par M. Valenlin-Pierre 
Vignard, conseiller de la République (1). 


Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 24 se pen AS, (Comple 
rendu in ertenso de la séance du Co nseil de 


l'Assemblée n itio- 








L pe im à du 2 septembre 198, page re 3273. 
# colonne 
(4) Voir les neo; Assemblée nationale 


(ire Jégisl.), 
6391. 5392 et 
biique, 971 


4194, 3931, 4282, 
in$o 1321: 
1955). 


4770, 4908, 5111, 


Conseil de la Répu- 





(année 








sur la | 


par la 
— L'article 2 de la loi validée du 
} 


1913 est abrogé et remplacé 


apportées présente loi. 
Arl. 2. 
4 octobre 


texte suivant: 
« Aït, 2, — Jes dispositions du précédent 
arbele seront applicables pour tous les acci- 


dents survenus en service atrien commandé 


entre le S mai 1955 et le 30 avril 1916, ces 
dates incluses, » 

Art. 3. — Pour tous les accidents survenus 
postérieurement au 31) avril 1946; 

fo Le tableau du paragraphe 2 de l’article fer 


oclobre 1443 fixant le 


est remplacé par le 


validée dun ï 
des allocations 


. rû 
Crapres: 


de la loi 
montant 
tableau 


« Officiers et assimilés, — Chef de mille, 
200.000 F; célibataire, 155.000 F, 
« Sous-offiriers et assimilés, — Chef de fa- 


mille, 450.000 F; célibataire, 95.00 F. 

«a Caporaux-chefs, quarliers-maitres 
classe et assimilés, — Chef de farnille, 
francs; célibataire, 82.000 F. 
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0201, 0116 €t in-8° 1906. 


1 
| 

(2) 

lég'sl.), 4923, 





PROJET 


scinbiée 


tio1 


celles de terrain |: 
l'Eciuse. 


l'AS 


Dar 


ce 


3 





place 
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11918, — St » d 23 pe n} ‘ A .Y 
DE LOI ad ‘pl { par l’Assembié Nîis 
ale portant déclasse: nent de deux par- 


de 


transmis par M. le président de 
mblée nationale à M. le président du 
Conseil de Ja République (1}, — {Renvoyé 
la commission de Ja défensé nationale.) 
Paris, le 22 septeml 19:8 
Monsieur le président, 
sa séance du 17 septembre 1948, l'A 
nationale a adopté un projet de loi 


portant 
terrain dépendant de la place de l'E 


Conformément aux disposilions de lai 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur 
vous adresser une exp‘dition autheé it que 

(1) Voir les nos: Assemdbice naliona.t 
lési 1.), 4158, 9267 et in-ÿ9 1307. 
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que, — Le terrain dépendant de 
de la Miotte 
routes d'Offémont et de Mul- 


lès nos: 


iUX disposilions de l’ar- 
Constitution, 


adresser un 


cet envoi. 
sieur 
ite considération. 

lent de VAssemblée nationale, 


nationale a adopté le projet de 
suit: 


























nm, j'ai l'honneur de 
expédition authentique de 
je vous prie de vouloir 


vouloir bien m'accuser 


le Président, l'assurance 
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ANNEXE N° 988 
1 1 4 en ——— 
! QG t L 
i ( ñ ess. de 1938. — Séance du 2 septembre 19 
: D ioadn hénes PROJET DE LOI, adoplé par l'Assemb 
nt le rane tionale, de à permetire vs verseme ni 
ceux « d ] de 50 p. 100 de la contribution cr 
| » la ronol ces a l'organis ation internationale des réfus 
a rl pour l’année 1°" juillet 19%8-1er re et 1 
pa! empnlovés dans les t transmis por M. lc président de l'Assem! 
! Le « échéan! nationale à M. le président du Cons 
5 ; la République (1). — (Renvoyé à 1 
| mission des iinances.) 
7 M , VON6,6 1 Paris, le 22 septemt 1913 
l « i Là 
i « Monsieur le Président, 
l 1} n maréchal de Dans sa séance du 17 septembre 41918, | 
uu & 10 « ion, qi q setnblée nationale à adoplé un projet à 
Lee € Et prérogauvt et | destiné à pérme tire le versement de 50 p. 1 
] pi 0e Houver Parmi | de la contril "ution francaise à l’organis 
NÉTAUX € L tar t ottr la international! d: ù ré fuvic 3 pour l'a 
q in À position du fribu- | 4er juillet 1958 ler juillot 1949. 
ru 1 7 [ ffisan ln ÿeps e 
o! B, à ” A Conformément aux dispositions dre 
cotti De né UT l'ticle 20 de la Constitution, j'ai l’honn: 
ANS: , ; 58 vous adresser une expédition authentiqi 
, Er { rh Es dr tai ce projet d loi. dont je vous prie de x 
) être nié mate” sis bien sai ir, pour avis, le Conseil de 1 
un À : 1 ri di | publique. 1 | 
nh, les juges de ce gradt Je vous prie de vouloir bien m 
ut de pl er d'une ancic réception de cet envoi. 
teu { de li pé, « Agréez, monsieur 1e Pré ident, l’ass 
( « D à de ma haute considération. 
; 1 aut, à 21 1 
Î 19 Le président de l'Assemblée nul 
Le pri ent Signé: Erouarp HERRIOT, 
D Î D. € Î i 
L'Assemblée nationale a adopté le ] 
loi dont la teneur suit: 
'ROJET \F T OI 
EXE il 087 PROJET DE LOI 
——— Article unique. — Il est ouvert au « 
tre 603 (Participation de la France 
à 9 p bre 44 dépenses internationales) du budget du 
nistère des affaires étrangères, un €I 
LOI, adopté par l'Assemblée na. | S'élevant à 69.817.117 destiné à perm 
rtant déclassement d'un terrain | 12 Versement, au tilre de la contribut 
d t de l'ouvr: de la | française à l'organisation internationale 
transmis } M. ! pré. lient d réfugiés, pour la période 1%. juillet 1915 
‘e nationale À M. le ] t du | 1% juillet 1939, de 50 p. 100 de celte cont 
de la Rén me f4 Benvoxé | butlion correspondant à la période 4° juil 
nl [l nul il 91 décembre 1918. 
Dél'béré en séance publique, à Pari 
Pa le 2° 1022 17 ptembre 1915 
Le président, 
ur le Président Sign EbOUARD IIERRIOÏ 
ince du 17 septembre 191$. l’As assise 
Uuouriat à ado} 6 un pi jet de loi 
lass( nt d'un terrain militaire 
de l'ouvrage de la Miotte 


ANNEXE N° 989 


(Sess. de 1918. — Séance du 23 sept 
PROJET DE LOI, adopté par l’Assemblée na 
tionale, relatif au «Bulletin officie! du re- 
gistre du commerce et du registre des me- 


embre 1415.) 


tiers y», transmis par M. le président « 
l’Assemblée nationale à M. le présidi 


du Conseil de la République (21. — (Re 

voyé à la commission de la justice et de 

législation civile, criminelle et commer 

ciale.) ÿ 
Paris, le 22 septembre 1918 

Monsieur le Président, 
Dans sa séance du 17 septembre 1948, l'AS- 
semblée nationale à adopté un projet de 1 
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relatif au Bulletin ofliciel du Registre da 


cumunerce et du registre des méliers. 
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LÉ 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai Fhonneur d: 
vous adresser une expédition authentique d 


ce projet de loi, dant je vous prie de vouloir 


bien saisir, pour avis, le Conseil de la Ré- 
publique LEE S 
Je vous prie de vouloir Dien m acc I 


réception de cet envoi. | 
Agréez, Inonsieur le Président, 
ge ina haute considération. 
Le président de l'Assemblée nationale 
Signé: EDOUARD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale à adopté le projet 
ge loi dont la tencur suit: 
PROJET DE LOI 


art, der, — Le Bulletin officiel des ventes et 
cessions de fonds de Commerce, des juuerments 
déclaratifs de faillite el d'ouverture ce liqui- 
dation judiciaire insülué par décret du 4 août 
#96 en application de l'article ju de la oi 
du 13 juillet 4923 modifié par Particle 4% de la 
Joi du 29 avril 1926, prend le litre de Bulletin 
ufliciel du registre du commerce et du registre 
des métiers. 

Toute déclaration aux fins d'immatriculation 
on de radiation qui doit, aux termes de Ja loi, 
étre effectuée au registre du commerce Gù ati 
registre des métiers, est publiée par extrait 
dans ce bullelin avec les références de son 
inscription. 

Art. 2, — L'avis concernant une déclaration 
portant sur la création d'un nouvel étabiisse- 
ment doit contenir, notamment les indications 


suivantes : 

{o Le nom et les prénoms du commercant 
et, s'il y a lieu, son pseudonyme; 

90 Sa nationalité d'origine et, s'il a acquis 
une autre nationalité, le mode et la data 
d'acquisition de celle-ci; 

3o L'objet du commerce ou de l'exploita- 
lion artisanale; 

ÿ» L'enscigne ou la raison de commerce dé 
l'établissement; 

59 Le cas échéant, les lieux où sont ex 
fées les succursales où agences de lélal 
juent en France où à l'étranger; 

Go Eventuellement, les nom, prénoms et 
adresse des fondés de pouvoir ainsi que Fin- 
dication de leur nationalité d'origine cet, S'ils 
out acquis une autre nationalité, le mode 
ét la date d'acquisition de celle-ci. 

S'il s'agit d'une société, cet avis indiquera: 

a) La forme de la société, sa raison sociale 
u sa dénomination, son objet; 

b) Son siège social et les lieux où sont ex- 
ploitées des succursales ou des agences, en 
France ou à l'étranger; 

c) Le montant du capital social avec l'in- 
dication du montant respectif dos apports en 
nalure et des apporis en numéraire et, si elle 
est à capital variable, [a somme au-descons 
de laquelle le capital ne peut être réduit; 

d) Les nom, prénoms, adresse et qualité des 
dirigeants responsables de Ja sociélé, gérants 
on président du conseil d'administration el 
éventueliement directeur général, ainsi que 
l'indication de leur nationalité d'origine, et 
e'ils ont acquis une autre nationalité, le mode 
ct la date d'acquisition de celle-ci. 

Art. 3. — L'avis concernant une déclaration 
afférente à la vente, à la cession, à l'apport 
en société, à l'attribution par partage où 
par licitation d’un fonds ‘de commerce où d'une 
cnireprise artisanale doit contenir les indi- 
cations suivantes: 

4° Le nom du vendeur et son num‘ro ana- 
lytique d inunatriculation au registre du com- 
inerce Où au registre des métiers; 

20 Les nom et prénoms de l'acquéreur, ainsi 
que l'indication de sa nationalité d'origine, ou, 
s'il à acquis une autre nationalité, le mode 
ot la date 4 acquisition de celle-ci, ou il s’agit 
d'une sociélé, les indications exigées à l'arti- 
cle précédent; 

3e La nature et le siège du fonds de com- 
merce où de l'exploitation artisanale; 

" É à * k 
4o Le titre du journal d'annonces légales 

dans lequel la première insertion a été efrec- 
tuée ainsi que la date de cette insertion ; 

S. . Fe 

99 Une élection de domicile dans le ressort 
du tribunal où se {rouve J'élablissement, 














} le im- 


Art. 4. — L'avis afférent à la nouvell 


Mairiculation, faisant suite à la mise d'un 
r 


IS de commer u d’un établissement arti- 
nal en location-gérance comporte les mêmes 
dications concernant respectivement l'ancien 


et lo nouvel exploitant, à l'exception de 
lative à l'élection de domicile. 
rt, 5. — Dans le cas où l'immatriculation 
aurait 1 pour foule autr« Cause qui la créa- 
Lion de l'établissement ou le changement de 
| laitant lon dev on être faite dans 
I CXPIOIEATIE, INCHUON GCVvra en éire fle au 
Pavis qui indiquera la raison de Ja nouvelle 


| 
ainsi que le numéro ana- 


ii] 
immatriculation 


lytique antérieur. 


LI 
Art. G. — L'avis concernant une déclaration 
de radiation indiquera les nom et prénoms 
du Hnmercaut ou de l'artisan, lobjet du 


commerce ou de l'exploitation artisanale ainsi 
que l'enseigne ou la raison de commerce et 
le cas échéant, les lieux où étaient exploitées 
les succursales ou les agences: S'il s'agit 
d'une société, il indiquera sa forme, sa raison 
sociale où sa dénomination, son vohjet, son 
siège social ainsi que les lieux où élaient ex- 
ploitées des succursales ou des agences, en 
France ou à l'étranger, 

Dans tous les cas, il indiquera le numéro 
d'immatriculation radié. 

Dans les cas prévus aux articles 3 et 
‘dessus, 11 pourra n'être publié qu'un seul 
ivis pour la radiation du précédent exploi- 
tant ct l'immalriculation du nouveau. 

Art. 7. — Les déclarations aux fins d'ins 
criptions modificatives sont également pu- 
bliées au Bullein officiel du registre du Ccom- 
nerce et du reyistre des néliers dans Ja 









mesure où elles modifient l'une des énoncia- 
lions des déclarations aux fins d’immatricu- 
lation publiées dans les conditions prévues 

te SssliS, Toutefois, les déc] rations aux fins 
d'inscription modificalive concernant les ju- 
cements de faillite ou de liauidation judiciaire 


buleltin 
ju 


cont, dans tous les cas, publiées audit 
application de l'arlüicle 452, alinéa 2, ( 
ous uë JnInerce. 

Art. 8. — Les inccrtions prévues par les dis- 
posilions qui précèdent sont ef : 
frais du nouvel exploitant du fonds on de 
l'entreprise artisanale, à Ja diligence et sons 
la responsabilité du greîfler qui reçoit les 
déclarations. 

Art, 9. — £a publicité prescrite par la pré- 
senie loi a lieu dans les mêmes conditions et 


avec Jes mêmes elfets que celle prévue ] 

le décret dun 4 août 1926 portant création du 

Bulletin oejiciel à laquelle elle se substitue. 
Les articles {er ol 3 de ce décret sont abrogés, 
Délihéré en séance publique, à Paris, le 


Le présidt Î {, 
Signé: Evocvarp IERRIOT. 





ANNEXE N° 95S0o 


3 scplembre 1918.) 


} 


Css, 1915. scancve qu 


Ponale portant modification de l'article 2% 
le Ja loi no 17-1756 du G septembre 1947 sur 
l'organisation du travail il: manutention 
dans les poris, lran-imis par M, le président 
de l'Assoinbiée nationale à M. le président 
du Conseil de là République (1). — (Renvoyé 
à la commission de la marine et des pêches.) 


PROJET DE Lot! adopté par l'Assombh'fe na- 


Monsieur le président, 

Dans sa séance du 17 seplembre 1948, l'As- 
Semblee nationale à adopté un projet de loi 
portant modification de l'article 21 de Ja loi 
n° 47-1715 du 6 septembre 1917 sur l’organisa- 
on du travail de manutention dans les ports. 

Conformément aux dispositions de l'arti- 
cle 20 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
vous adresser une expédilion authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de la Répur- 
blique. 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale 





(4e Jégis].): 4996, 5917 ct in-8° 1315, 





des trañsports maritimes, 








le Ja direction des transu 


3 croix d'officier 








17 septembre 1938. 
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1] par 
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mars 49%, Un 
ett date, fixer 
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Csident. 
ÉDOU A1 ji Le 
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l’Assemblée na- 


\ Contingenf 


mérite maritime 


de là direction 
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Républia : 


la marine et 
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projet «d loi 

ht PA epl 11 e] 

h \ de 

1 { 3 

’ ln l'artis 
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1 de 
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l l de déco 


mérites des pores 
particulièrement distin- 


1! or À " 
CON HCIMEeTIL 103 


lissoute, 


16, à Paris, le 


Le président, 
né: EbouarD HENRIOT, 


= — 
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Président de la Re rene 6 t par ! à ; 4 Se 9 è 
M pi ler | lée na | | 
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l el « | PROJET DE LOI acopté par l'Assomt 
É 
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. k dont je vo e de vou:oit Le président, 
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D que 
DE LOT adopté par l'A bée 1 ue SA f 
ouveriure de credits : rh . Ro : , uSer TC: 
« | du le l'etucation , desc Brit F3 - 
y » pré ] LS ° 
nationale } | de bi Ag r ‘ CHI, LAss ANN EXE N 9655 
par M. le prési-| 0 1 Consitérai — 
\ A1 ] ] , : A 
: s I Î n£ d I LS nie naLtondai nl 
ja de D — Car j 9 contpmhre 1": 
la 1 É ee Signé Evous HLLRIOT, | Je 1948 Sance du 2 I tembre 1045 ) 
s 7. PROPOSITION DE LOI adoptée par lAsser 
I L'A Na LOT d JELX blée nationale tendant à aroger le décr 
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{ sir, POUr uk.5, IC i : Ad | Leux de | l ) 
I | { d ilIX | x 
t : 2 L l ï \blis anri , \" 
Je vous prit de vo ' H ra 1 >= | o Ciu ni Pi | 
n de cet envoi. dd ; s 4 ne Soi plus | | 
ce . 1 A | i Ü iAQ l i 4 
\ monsieur le président, 1 e | co \ de l'an 6 
ê: 1 Hurt considération, TA . ilt, is € à font la dem i 
é , . nai 14) Gén 7 pris ES l : r tale | ‘ 
Le pr" sident de l'Assemblée nationale, } ” l + nt . NE PPS ! 
S'gné: Esouanp Hrerlor, re A ; I CS 
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11” v 1 « r {l H } . 
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Art. 3. — Les officiers qui, dégagés des 


PROPOSITION DE LOI 


article unique. — Le décret du 920 mars 
1835, dit « décret Régnier », est abrog 
Délibéré on séance publique, à Paris, le 
plernbre 1938. 


Le pre sident, 
Signé: EvOtaRDp IIERRIOT. 





ANNEXE N° 997 


ee 


‘0 eo «4 Lt Ty 09 ] 
le 193$. — Séance du 23 sq 


‘mbre Jus.) 

PROPOSITION DE LOI adoptée par J'Assem- 
biée nationale tendant à définir les condi- 
tons dons lesquelles ks militaires dégages 
des cadres peuvent concourir pour la Legion 
d'honneur et la médaiile militaire, tr'an:- 
mise par M. le président de l'Assemblée 
nalionale à M. le président du Conseil de 
la République (1). — (Renvoyéc à la com- 
wuission de la défense nationa!e.) 


Paris, 10 22 scplcmbre 1938. 


Monsieur le président, 
Dans sa séance du 17 septembre 1948, l'4s- 
semblée nalionale à adoptés une proposition 
de loi lendant à définir les conditions dans 
lesquelles les militaires dégagés des cadres 
peuvent concourir pour la Légion d'honneur 
ét ia médaille miltaire, 

Conlormément aux disposilions de J'articke 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédit on authentique de cette 
om greg de jui, dont je vous prie de vou- 
oir ben saisir, pour avis, le Conseil de la 
République. 

Je vous prie de vouloir 
réceplion de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, 
de ma haute considération. 


m'accuser 


Lien 


1, 1" 2 
i ASSUrANnCe 


Le président de l'Asseinblée nationale, 
Signé: EpouanD HERRIOT. 


L'Assemblée nationale a adoplé la propo- 
Sllion te loi dont la teneur suit: 


PROPOSITION DE LOI 


Art. 17, — Les dispositions de l'article 30 
de la ioi n° 46-697 du 5 avril 1946 sont appli- 
cables à tous les militaires rayés des cadres 
de l'armée active, par applicalion des dispo- 
sitions législatives relatives au dégagement 
des cadres antérieures à la promulgation de 
Ja présente loi, 

Art. 2. — Les militaires rayés des cadres 
de l’armée active admis à concourir pour la 
Légion d'honneur ou la médaille militaire, 
au titre de l’armée active, concourront entre 
eux. Ceux qui seront inscrits aux tableaux 
de concours y figureront sous une rubrique 
spéciale intitulée: « Militaires dégagés des 
cadres ». Un contingent annuel de décora- 
üons avec traitement leur sera réservé. 


Les titres de ces militaires seront appréciés 
dans les mêmes conditions que ceux des 





(4) Voir les nes: Assemblée nalionale (tre 





législ.), 5380, 5381 et in-8° 1309, 1 


Castres, ont élé mis en non-activité par su] 
pression d'emploi, concourront entire eux pi 





I l 
la Légion d'honneur n mêmes cond 
tons que les militaires en activité de ser 
vice, Ceux qui seront inscrits eu fableau y 
figureront sous une rubrique spéciale intilt 

liée « Militaires dégagés des cadres, en no 

acUvilé par suppress on d'eraploi, » Un contin- 
gent annuel de décorations avec traitement 


leur sera réservé. 
Délibéré en séance publique, à Paris, 
17 septembre 1948 


le 


Le président, 
Signé: EvotvarD JIERRIOT. 





ANNEXE N° 998 


See. du 10 Céance du 92 cep 
S. Qu IS. — SCance Ou 2» SCI 


nances sur le projet de Joi, adowté par l’As- 
emanCe naljonalc, après déclaration d'ur- 
tendant à sanctionner les fautes a 


genre, 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
fi 


gestion Cotmrnises à l'égard de l'Elal et de 
diverses coMectivités cet porlant création 
d'une cour de discinline budgétaire, nor 


M. Dorey, conseiller de la République, rap- 
porteur général {1}. 

Nora. — Ce document a été publié au Jowr- 
nal officiel du 24 septembre 1918 (compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
ja République du 23 septembre 198, pag 


j'e colonne). 


ANNEXE N’' 999 


css. de 19 


1918. — Scance du 2% septembre 1918 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la défense nationale sur le projet de loi, 
adopté par l'Assemblée nationale, relatif au 
rappel a l'activité ei à l'avancement Gc: 
officiers de l’armée de l'air appartenant aux 
cadres actifs et placés en non-activité par 
suppression d'emploi on licenciement de 
corps, par M. Max Boyer, conseiller de la 

République (2). 

Mesdames, messieurs, le projet de loi sou- 

is à votre eKamen a pour but de modifier 
les conditions de rappel À l'activité et à l’avan- 
cement des officiers de l’armée de l'air ap- 
partenant aux cadres aclifs et placés en non- 
activité par suppression d'emploi ou licen- 
cicment de corps. 

Conformément aux dispositions prévues par 
les lois de 18352 et 144, le Gouvernement 
devrait procéder au rappel de ces officiers 
dans une proportion correspondant à la moitié 
des vacances pouvant se produire dans cha- 
que grade. 

L'application des textes en vigueur abou- 
tirait, en conséquence, à la réintégration 
dans l'armée de personnels de tous grades, 











(1) Voir les n®: Assemblée nalionale 
(fre Mégisl.), 1653, 4275, 4980 et in-So 4329: 


Conseil de la République, 988 (année 4918). 

‘2) Voir les nes:.Assemblée nationale {tre 
légi<l.), 2555, 5280 et in-8o 1264; Conseil de 
la République, 930 (année 1948). 


t 
t r } 
t I \ di 

Ï remcéd À l 
qui L'} M 
ill { CT | à Î I V4 US 
uit t il A il I l n 
par ca X ( l 
LEA it Î cs et tu cl 
Imaior gér | « 1 he À i 

La « \ de la défen { 20 
l’'ASssernb'e nat ut ivail fait } n 
oui qu 1H À 1 opapt ex " t 
di tit d £ ri et « Lx tan { Î 
ressi { ta les € Ii { L 
valeur professionnt ee trouvent ‘ 
tés, leur j * âge les avant 11 | 
de particip aux combats de la Lihéret 
vot! *"OMMISHON VOUS propo le thuiluer 
au & alinéa de l'art à fer, au mo «eiu 
sivement » les mols: par prioril À pa- 
catè Cga:ï0 ». 

Aucune modification n'& € op} K 
iriicies 2 et 3 du texte, 

A la suite de ces observations, votre eom 


demande d'adopter le projel de 


PROJET DE LOI 


Art. {er Les oîfficiers de l'armée de l'air 
placés en non-activité par suppression d'em 
ploi ou licenciement de corps en application 
de l’article 12 de la lei du 5 avril 19:16, , 

ront ranpelés à livité que dans ! O1 
ditions suivantes: 

En cas de création d'unilés nouvell l'of 
fice ou sur demande agréée des intér { 


et jusqu'à concurrence du total des vacarmn 
ouvertes par la création de ces unités; 
En dehors de ce uniquement sur 


LI 
mande agréée des intéressés et dans la mit 


de la moitié des emplois vacants da , 
corps ou le cadre €t le grade des int 

Pour touz les graût +, 10Ss rap} Ôvr3 
aux deux alinéas précédent eront pronom 
par décret rendu sur le rapport du ministre 
de la défense nationale, après avis du het 
d'état-major général de Farmce de Fair, en 
tenant compte par priorité, à ennacité Cgal 
des titres de guerre t de résistat cs 
intéressés, ; 

Art. 2 — Les officiers de wmée de l'air 
eR non-acliyiié par suppression d'emploi ou 
licenciement de corps, dont !es droits à l'avan 
cement sont fondés sur les dispositions de 


l'article 7 de la loi Au 19 mai 1834 sur i Clat 
des officiers et de l'article 48 de la ci du 
9 avril 199 fixant le statut des cadres actifs de 
l'armée de l'air seront, ke cas échéant, pr 

mus au grade supérieur de Fancienneté, hors 
des cadres, à la date à Jaqnelle interviendra 
la première promotion à l'ancienneté pro- 
noncée au profit de l'un des officiers de leur 
cadre et de leur grade en activilé ayant un 
Pour les lieutc- 


rang inférieur an leur. sou 
nants, cette promotion sera automatique lars- 
qu'ils réumiront deux ans d'ancienneté dans 
leur grade, 

Art. 3. — Los dispositions de la présente lof 
resteront èn vigueur ét toutes les disnositior 
contraires dé Hicurerol È4 ISpHeNques la il qu l 
exislera dans l'un des cadres de l'armée do 
l'air des officiers rompris dans le champ 
d'application de l'article {er de la présente loi, 





ANNEXE N'’ 1000 


(Sess. de 1918. — Séance du 2 048.) 

PROPOSITION DE LOI tendant à ougmentler 
les attributions d'essence et de preurnrati- 
ques accordées aux artisans du taxi, pr'<en- 
tée par Mile Mireille Dumont, M. Legeay, 
Mmes Girault, Pacaut, M. Dahourquet et 
les membres du groupe communiste et ap- 
parentés, conseillers de la République, et 
transmise au bureau de l’Assemblée 
nale, conformément à l'article 44 de la 
Constilution. 
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à vw en âäide aux 
catastrophe de Laghouat, prc- Ainsi que le signale M. l'inspecteur géné- 
les inembres dé ral des forèls tropicales Aubréville, dans une 


métier par los victimes ct £ lrecsr lo témoignant: de ga 
a CS. ! VI path it \ leur fainilles, dernande all Gou 
« vernement d'apporter une aide jromédiale 
| ibstarti aux victimes ( lit > à pre if 
d'urs t s mesures pour éviler que de 
i 1 li s se rcproduisenti,. 
{! ‘ l | »- i 
| 
hi col { | RS 
0 de «4 | 
part, l'alo | 
xl et pau ANNEXE N° 1003 
917 que 
11 { } 
X il { 
i S le 1918. — SCa lu 23 septembre 1958 
td PROPOSITION DE RESOLUTION tendant à in- 
de - Frs viler le Gouvernement à élaborer d'urgenri 
vas Ta U programmine de conversion de la forêt 
cie gahonaise 1 forêt pure d'okoumés, pri- 
vies cp soniée par M, Du uudd-Reville, conseiller dt 
Ja République, — (Renvorée à Ia coinmis 
itiq îl sion de la France d'outre-mer.) 
, J: atl 
nettement 
l'obliga- EXPOSE DES MOTITS 
usages, ce 
" pos Mesdames, messicurs, les immer ses forûts 
+ qui couvrent les territoires d'outre-mer for- 
‘ C mant l'Union francaise sont, coinme d'ailleurs 
EIANAONS toutes les forêts tropicales, extrêmement hété- 
nie: rogènes, Des centaines d'« spèces d'arbres pot 
sent souvent pied à pied et les espèces qui 
sont apprécices de l'industrie, espèces rela- 
livement peu hommbreuse Ss, sont goner lement 
dispersées à un point tel, que J'on ne ren- 
l d'es contre guère, comme mmovenne eçt pour cha- 
fixé en pre- | cune d'elles, qu'un sujet exploit able tous les 
s existant r À Ÿ 6 et même parfois 10 1 lares 
e- : 
. Tee - L'okoumé qui est fourni par la forût gaho- 
sg: 4 naise, el dont celte colonne ü, en fait l: 


taonopole de produ lion, fait toulefois cxcep- 
lion à celte règle, La moyenne des okournés 
rencontrés daus les peuplements expioités ct 
alteignant Jes dimensions voutnes pour l'expor- 

être chiffrée à 1.5 par hectare 


lation, peut I hiffr re, 
ANNEXE N 1001 mais, par endroits, la densité est boanucoup 


plus intéressante, allant jusqu’à S et 10 arbres, 
parfois même davantage, aux dimensions re- 


quises, tandis que le nombre à l’hectare de 
1 e JAS sui ts de dimensions inférieu es, Se trou! 
en d'autres noints beaucoup plus conSidéra- 
inission de ble encore. 

le, dépar- 4 
sur la L'okoumé Couvre littéra! ment en cTet @ 
Assemblée ses jeunes pousses les terrains défrichés qui 
al réel sont abandonnes par les cullivateurs indi- 
statut sp écial des | Personnels de po- gènes, I S'y développe rapidement au début 
r A \ nom inais bientôt sn végétation est contrari pa 
Rép Je voisinage d'autres essences ( | Inèn £in- 
plement par la trop forte densilé des tiges 


1 faut intervenir pour assurer sa prédomi- 
publié au | nan 

Conseil de I s’agit en tout cas d’une essence facile à 
, page 2910, | régénérer et à mmuliliplier, pour peu que lon 
preune les disposilions qui s'imposent, 


Au surplus, le hois fourni est des pl us ap 
ciés et ses débouchés — _— és ACTU ellen 
et par le prix et par les possibilités de mx - 
1 0 0 9 tion — apparaissent extrémemen 1 impor tants. 
C'est non seulement en effet le meilleur bois 


il { 


ré 


PT 
CI 
du 


connu pour la fabrication des panneaux contre- 
plaqués, fabrication qui ne cesse de prendre 
: : de l'extension dans tous les pays du monde, 
m2 M5 mais c'est aussi un excellent hois de menui- 
serie et l'un des meilleurs bois tropicaux pour 
it t À {r » £ £ 11 
ON tendant à la fabrication de Ja cellulose, 








(administra- | Gtude très do umenté parue récemment dan 


el communale, | Je Bulletin scientifique de la section techni- 
ROUES. — | que d'agric ulture tropicale, si le Gabon était 


Aa Det couvert de forêts pures ou presques pures 
icntale d'okoumé, comme le sont, de résineux, les 
forêts des pays scandinaves ct du Canada. 
l’okoumé occuperait, sur le marché mondial 


RESOLUTION des bois, une place comparable à celle des 


résineux; tous Ics arbres de choix, au fût 
uloureuse- | parfait, seraient, comme ils le sont aujour- 





la Cali istri ophe d'hui, employés par l'industrie du déroulage, 


vant loutes | les autres, moins bien conformés, approvision- 


———— | neraient les scicries, des usines de pannieanx 


nalionale | de fibres et des usines de pâte à papier, La 


1516; Conseil | question du prix, qui a géné et qui gênera 


encore le développement des utilisations de 








Æ t 1 
celte essence, se-réglerait sans diffieul: 4 
de telles forêts existaient, car, bien 0 
idérée Comine une espèce abondante 





4 
que l'on donne à cette qualificution a x 
forêt tropicale hétérogène, l'okoum 
forêt gabonaise actuelle, derneure, « + 
raison des pins, sa] phes, Cpicéas, fournis jar 
les fort {5 nordiques, nie essence Spor x 
lont l'exploilalion est relativement 6 

Le service foreslier du Gabor 
Uon remonte tont au plus à uue vin: 4 
d'années el dont on ne saurait trop Jouer 
les lictiatives et le souci de iniainle [ 
d'augirenter la productivité de Ja 1 
kouiné, ont en poussant au développne;t 
des coupes, res s le début de son for + 
nement, Si 3 cntion atlirée sur 1] ès 
grand intérêt - cette Le il Ss'u | 
en conséquence à étudier les ci dit DIE A 
régénéralion et de sa molubiieatien dans les 
Massils @ù eile croît spontanément, Ascez 
viie, il put conclure: 

19 Que ds pue était une essence di 
mière, une essence envahissante, dès qu'ol'e 
rencontre n ditions favorables à sa £ 
mination et Al sa végélal:on; 

20 Qu'il se régénérait naturellement dune 
les ] Pen expioités, mais que Ja ] 
jeure par! des semis, abandonnés à eux. 
mêmes, au milieu dès ronces e‘ de: e4 
espèces arbustives, et d'une facon gr le 





sous le couvert p'us ou moins épais d’'arhr 
qui Sont restés debout ect sans intérêt com. 
mércial — parce que de dimensions trop pr. 
titles ou constitués d'un bois qui pe: pas 
apprécié par r industr.e — dépérissaient jro- 


sressivement, si bien que c'est à “eine Si lcs 
sujets arris vant à « percer » et à acquérir par 
la suite un fort développemer il, peuvint rer 


placer en nombre, les eujets aba us; 


29 Que l'on pouvait, par contre, aug enter 
très sensiblement le nombre des suje! ; 
bles ét activer leur développement par des 
claircies success ives, suriout si l’on prei 
à précaution préalable de faire d'spiruitre 
par abaiage ou simple annelation à ,a Las 
es gros arbres d'espèces sans intérêts q 
en imbrent les massifs; 


49 Dr n'e st possible cependant d'obierir 


des uple ine nts purs ei de fort de 
qu'en “part int de terrains forestiers défrichés, 
‘n tout cas exploités à blanc. Les paries da 


forêt détruites par les indigènes ea vue da 
cuitures vivrières, ee repeuplent ainsi naiure 

lement en Okoumé, très rapidement ct 1% 

abondamment, dès que l'emplacement de ces 
“‘ures cst abandonné pour un autre 


I convient de rendre hommaz: aux r 
Marquab'es travaux des collaborateurs de 1 
direction des forêts au ministère de 1a Fran°e 
d'outre-mer, et du service des caux et fort 
du Gabon, qui ont permis avec des I90YE:;,: 
cependant à peu prés nuls, d'aboutir en un 
laps d2 temps relativement court à des con 
clusions aussi nouvelles et originales que 
fécondes pour peu qu'on veuille bien désoi 
mais les uliliser, Nous considérons comme 
un privilège aujout ‘d'hui de pot ivVoir nous ré- 
férer, à l'anput de la présente proposition 
de résolution aux travaux de M, l'inspecteur 
général Aubréville, de M. les conservateurs 
des eaux et forêts Gazonn aud et Franzini, de 
l'E specteur Le Ray, des contrôleurs, Giguct 
et Raynaud... et de tant d'autres de leurs cai- 
laborà! eurs dont l'œuvre exclusive de toute 
{apageuse publicité fait honneur à la science 
sylvicole française 

Des complages opérés par le Conservaleur 
Gazonnaud en particulier en 1945 dans diver- 
ses parcelles de forêt réservée, régénérées 
sur terrains de culture et qui furent, dès 1955, 
l'objet de dégagements par le service fores- 
tier local, donnent à cel égard, des indica- 
ions du plus haut intérêt: 


Dans une première parcelle de 16 ans, ces 
complages ont révélé là présence de 790 6kou- 
nés à l'hectare, dont un peu plus de 30 p. 100 
ayant de 7 à 16 centimètres de diamètre — 
à 1 m. 50 du sol — 44 p, 100 ayant de 17 
38 centimètres, et près de 4 p. 100 ayant ds 
“9 à 48 centimètres. La hauteur des fûts, à 
l'étage dominant, alteint de 50 à £2 mètres. 


Dans une deuxième parcelle, de 25 ans en- 
virou, on à dénombre S33 sujets, dont près de 
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bip 100 de 5 à 1 cenu nètres de d AM tre, 
re n 100 de 16 à 39 centimètres et 1,5 p. 100 
L 10 à 4 centimes. La rap.d é de Végé- 
tation a été un peu moins Era 4° a 1S C4 
deuxième parcelle tue dans la pre:nière, | 
ryenton du servie est it 1 
Vivement, La densité des deux pen 


7 Ses 2 
; 





à { on ‘ 
te e ig t d'ailongel 
ex . 

f à forestier 1] , { 
tations faites, préconise en con<équenc 
rw nrichissement de à rèt, Llintensh 
calion des itures vivrières, avec déplace 
MT fréquent — en massifs boisés peu 
s kouï — et des défrici ents, 
ces | a china cour des handes narullèles 
9ù ! s de largeur, ait ini vi les ban 
des de mème importance ins lesq 3 ( 
se { \ éjim { pui I] lé 
«i] srande taille, gènantis p le déve 
L f ul seins Î À 8 } k DU 

Le nremier cycle d'exploitation de la zont 
peu e d'okoumé, dans la forét gabon 
avail né poux fauri ut ment 
une M0) * de 390-320.000 tonnes de £rume 
de celle essence, ceci pen t e cinquan 
ta l'annces, temps suffisant pour permettre 
aux peup'ements de <e reconstituer et aux 
ok nés de moyenne taille restés G°bout de 
fournir à nouveau des sujets atteignant 1 
din is exploitables. 

[E d à le { aux du S 16 4 X 
€ s du Gabon dont ! mnétcnce € 
la lière ne saurait être mise en doule, en 
&l!net tant que l, fruce à es ‘3 de 14 
g'aéralion, l'okoumé pent, dans les cond ns 
où il a clé exploité jusqu'ici, maintenir sa 
prédominance dans Îles inasstis xpioités et 

ni à fournir à chaaue rolalion thé 

Je 1,5 arbres par tare, les 52.000 





hectares jui, théoriquemeat seraient expluita- 
bles chaque année (1), ne pourræent guère 


prodi tire uüe fois le premier, €] la d’« xploila- 


tion épuisé et les irès vieux arbres disparus, 
qu'une moyenne de 230 à 210,000 lonnes d? 
bois exportable. 

Que représente celte mt re moyenne, en 
regard des dizaines de millions de mètres Cu- 
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irrolent 
CXIS- 


chaque 
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Pi 


ts d’Aravcaria 


bes de résineux qi ai sont A &s 
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Qu renrécentent-ils également en rt rard 
des besoins mondiaux el croissants de matière 
lg euse ? 

En réalité la production « très réduite, 
Alors qu'elle pour rait être déve ppée consi- 
dérablement et elle £st onéreuse dar 3 des 
‘onditions qui ne peuvent êlre éliorées que 
si l'on arrive à augraenter, à très sensihle- 


ment, {a densité à l'heclare des à bres 15 | exploi- 


tabios. 


Partan 
service 
programme de proiec 


dessus, le 
tes un 
richissement 


des diverses don 
onial des eaux et f 


tion et d'en 


A nrAite 
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en okoumés de la forêt gahonaïise. Par des 
Iéihodes fondées sur l'expérience et qui per- 
+ : e F, | - 1 
mettraient la transformation de cette forêt, 
nous sommes convaincus qu'en deux généra- 
tions de :0 ans on pourrait faire du Gabon 





un des premiers pays foreslisrs du monde. 


En laissant de côtf, en effet, les narlies ma- 
récageuses où accidentées la zone de fo- 
rôt accessible où pousse l'Okoumé “et qui 
est d'environ 2.600.000 hectares, l'aire suscep- 
tible d'être enrichie serail #p pruxi hnativement 
de 2 millions d'hectares. 





de 





Dans une première période de 
serait possible de créer des peup'erments ren- 
fermant une moyenne de 13% arbres par hec- 
läre, ce qui, à 5 mètres cubes <eulement par 
arbre, donnerait 780 mèlres cubes par hec- 
lare, Si l'on procédait par bandes, comme in- 

(1) La zone accessible où-ceroit l'okoumé 
ési estunce à 2.600.000 hectares. 


00 ans, il 
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La ropôle dait pouvoir fin 
grande difficulté un tel projet. Un p { 
paraît délicat: c'est celui du recrutement de 
la main-d'œuvre qui sera nécessaire à l'ex 
“ution des travaux. On eait en effet qu'il x 
a pénurie des travailleurs en Afrique équaio 
riale l'ancaise, La question ne ao! Cepermiai 
pas êlre insoluble. Tout d’abord, on 
employer au maximum des appareil Ù 
pour le défrichement des sois; ensuit 
pourra faire appel à une main-d'œuvre élra 
ère à la fédération. Le Gabon doit-il 
recevo.r dès cetle année un premiet 
gent «die travailleurs nigériens, à la 
accord ir tervenn eñtre li goux ements 
français et anglais ? 

Il y va en tout cas de Pavenir du G: ( 
des populations indigènes qui l'hal no 
pulations qui ne rmanqueraient pas de tirer 
de très res avantages d’un dévelonpernent 
aussi considérable de la production forestière 
du pays. Il y va aussi de l'intérêt et du pri 
lise de Ia métropole, Ontre les 
toutes sortes qu'elle retirera 1 
le opération. oeîle doit prour 
en la m int à bien, qu'elle 4 
digne <e conserver Ja tutelle « ar ( 

] lt s l lc { res de l'I 1 

( otifs nous paraissent euf | 
den ley an Conseil di Répuh | ] > | 
ter [a proposition de résol n | 


RESOLI 


TION 





Le Conseil vite Je Gou 
vernement à ts des ob- 
cervatlons et >xpérien service fa- 
restier de l'Afriqrie équatoriale francaise dé- 
montrant que grâce aux qualités sylvicoies 
remarquables de l'okoumé, il serait possible 
de transformer, en quelques dizaines d’an- 


nées, le Gabon maritime en l’un des pays fo- 
restiers les plus riches des régions tropic ales 

et à prendre avec le concours des assembiée 

lorales intéressées et du F.LD.E.S., toutes dis. 
positions utiles, techniques et ‘financière 3, 
pour élaborer d urgonce un vaste programme 
de conversion de la forêt gabonaise une 
forût d'okoumé et pour exécuter ce pra- 


en 





gramme par tranche quinquennales. 
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ah . : . 
Je vous prie de vouloir bien m'accuser 

récepluon de cet envol. 

monsieur le Présid 


de ma haule considération. 


Agrét Z. ent, l'as: 1rance 


ion 


Le président de l'Assemblée nat 

Signé: EnotvarD JHERRIOT, 

r'iscemblée nationale a adopté Ja 
de loi dont la teneur suil: 


propo- 


PROPOSITION DE LOI 


article unique, — Le renouvellement de 
la «crie sortante des conseils généraux üura 


jeu au serutin uninominal à deux tours en 

mars 1949. 

Délibéré en séance publique, à Paris, Ie 
tembre 19,48. 

né: Enouann FHERRIOT 
Le président, 





ANNEXE N° 1011 


(Sess. de 191$, — Séance du 21 septembre 1938) 
RAPPORT fait au nom de-la commission de 

l'intérieur (administration 

tementale et 
osition de loi, adoptée par l’Assemblée na- 
l ale, après déclaration d'urgence, relative 
au renouvellement «les conseils un à 
tépubli- 


jot 


que (1). 

Nora. — Ce document a ét#-publié au Jour- 
nal officiel du 2% septembre {9:58 (Compte 
rendu in ertenso de là séance du Conseil de 
la République du 2% septembre 19i8, page 
8:27, % colonne.) 


« 
par M. Lefranc, conseiller de la 
{ 





ANNEXE N° 1012 


(Sess. de 1918. — Séance du 21 septembre 1948.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l’Assemblée nationale, tendant à accélérer 
la liquidation du fonds commun jinstilué 
par l’article 2 de l’acte, provisoirement ap- 
pliable, dit « Joi du 2% décembre 1943 re- 
alive à l'assurance des sinistres résultant 
d'actes de sabotages », par Al. Ilenri Dorey, 
conseiller de la République, rapporteur gé- 
néral (2). 

Nora. — Ce document a été publié au Jour- 
nal officiel du 26 septembre 41948. (Compte 
rendu in ertenso de la séance du Conseil de 
la_République du 24 septembre 198, page 
dJui, 4° colonne), 





ANNEXE N° 


1013 


fSess. de 1948. — Séance du 21 septembre 1918.) 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
finances sur le projet de loi, adopté par 
l'Assemblée nationale, destiné à permettre 
le versement de 50 p, 100 de la contribution 
française à l'organisation internationale des 
eg hp 1 juillet 1948-1e juil 
0t 1949, par M. Landry seiller de la Ré- 
pr rad À Y, Conseiller de la Ré 


Mesdames, messieurs, le projet que nous 
rapportons concerne la contribution de Ja 
France à l’organisation internationale des ré- 








(1) Voir les nos: Assemblée nationale ({re 1é- 
gisL.) : 024, 5529 et inSo 1358; Conseil de la 
FR; 4010 (année 1948) 

2 ow 165 n°“: Assemblée nalionale ({re 
Tégisl.) : 2938, 0100 et in-So 1207; Conseil de 
la République: 861 (année 1948). 

(3) Voir les n°s: Assemblée nationale (fre 
légis].) : 1399, 9378 et in-S 121%; Conseil de 
la République: 988 {année 1918), | 








fugiés créés par l'O. N. U. À cette organisa- 
Lit \ dog v 


3 ‘1 ile] ilional nt 1 fugiés, ja France a 
donné son adhésion le 17 décembre 1946, 
hésion justifiée par une loi du 23 décem 
br: 19 La tribution à laquelle nous som 
mes tenus représ te 1e G p. 100 des dépense 
arninis iv de l'O LR ] 1,10 p. 10 

3 dé} s d’ex UUI1 

P Ja nr or» annéa } il L » 
l'O. LR | 1 {°r juillet 1937 au 1° juillet 
1938, Ï pPauion &S iii 





Pour l ] ‘ F7 n À C 19 Se l 
ay ? 
lars 9 
Soit ensemble: 6.181.180 dollars 5. 
La dévaluation du 26 janvier 198 oblige 
à faire le départ entre les francs dus à l'ai 


cien taux de change cet les francs dus au nou 
veau taux. En conséquence, notre contribu- 
ion s'établit ainsi: 

1 douzièmes au taux de 119 F pour 1 doll 
isant, 449.922.770,78 F. 

5 douzièmes-au taux de 211,10 F, f t, 


079.012.256,92 F, 


| : 
Soit au total, 1.028 935.000 E 
{ cette hi ire 909 mi!lic ne de ! n 
€té versés au moyen de crédits ouvert ir 


des textes spéciaux. Un erédit de 986 rillior 3 
de francs est prévu dans le budget général de 
1918. Le complément, Soit 943.926.000 F, est 
demandé par le projet dit « Collectif de d 
valuation ». 


JL faut maintenant nans occuper de no 
contribulion pour l'exercice 1 juillet 1948- 
{er juillet 4919. Les sluiuts de l'organisation 
nous obligent à verser notre contribution sc- 
mestriellement à terme échu; à ceci, il 
s'ajoute que devant faire appel, en diverses 
manières, au concours de l'organisation quand 
il s'agira de recruter des travailleurs parmi 
les personnes déplacées dont celle-ci à la 
charge, il nous convient de mettre un peu 
d'empressement à exécuter nos obligations 
et, en tous cas d'éviter du retard comme ce- 
lui qui s’est produit pour Je premier exercieo 
avec la conséquence, due à la dernière dév: 
juation, d'aggraver notre charge de près d'un 
quart de milliard. 

Pour Je premier iu deuxième 
exercice de l'O, FE R., c'est-à-dire Ï 
deuxième semestre de 1918, c'est 694.847 
qu'il nous faut verser. Le projet de lo 
inande qu'un crédit de ce montant soit ou- 
vert au chapitre 603 du budget des affaire 
étrangères (participation de la France à des 
dépenses internationales) 


de , tre 


2 \ tp 
cemestre 









Après l'exposé que nous venons de fare, 
il nous semble que nous ne reimplirio pas 
notre rôle si nous ne fournissions pas di 
ques explica s 2 POELE 

Ceite organisalion a été créée dans un dx 
sein quil faut hautement ‘ UT Terme 
dier à l'une des OHSCqUCHCCs dJouloreuses 
qu'a eue la dernière: la consululion d'une 
masse énorme de réfugiés et de personnes 
déplacées, comlamnées les unes et les autres, 
À subir des inditons d'existe je plus 
souvent jam ibles, matérieilement et mora- 
lement. Quand l'O, I. R. eît entré en fonc- 
tion — rappelons que ce fut au 1% juillet 
1917 — £elle inasse comprenait plus d'un 
million et demi d'êires humains, la plupart 
en Allemagne et en Autriche. 11 s'agissait de 
faire rentrer ïes déplacés dans leur pays 


d'origine. Ce sont alors des rapatriement: 
— où bien encore de les implanter dans des 
pays autres que le pays d'origine — à ce pro- 
b JS, on parie Je Ye iblissein ht. 

Il a été prevu que l'O, 1, R. fonctionnerait 
pendant trois ans, soit jusqu'au 1% janvier 
1950, Dans la première année, cependant, il y 
a cu des retards, parce que des ratificaons 
se sont fait attendre, des contributions aussi, 
1] y a eu, d'autre part les diffisultés jnévita- 
bles de la mise en place et de ja mise en 
s'agissant d'une entreprise d'une 
très grande ampleur, en même temps que fort 
difficile. Au 1e juin 19%M7, soit après onze 
mois de fonctionnement, an avait enregistré 
83.000 ranalri-ments 
ments, soit un total de 271.009 personnes {H- 
Iées d'affaire. 


et 153000 réélail 





oi 3 tnme ne dé t pa êtr ré, 
ust le «Al hh) perso es qui den 
t en souffrance 1 terme qu“ s'est 
SS1S ( il fa it 1 LH are que le « dd 
3 { t d'abord ra rh 1 { 15 il 
cu, au naniere £g We, CtiX our S- 
jucis on renco \it le m ] ff: uités 
1 v N S n tena î, \ 0 po CE 
vu { il, La 1 e à adn FORTE 1 
ir répondre à un appel qui pouvait pas 
la ais: insensible mpte comme elil l 
tyuu} s té à pr 1 Loi IUTS N C5 
grande euvres humanitaires. !l <e 1ve, 
cen jan! qu 1°1, le sacritke financie qu'el ; 
s'im » comport e contre-partie pui 
3, à Savoir, la possib ; de IS | il 
« 1 In d'œuvre dérons 11 pcu 
id _ ] > t à h=| P 
Ha. ] e, qui à pendu par \ di it 
£ 1 { l 2 ir le U | 11 à CC OH 
plier u e immense de re“ | tion à 
1h L Wine de ivailleur ‘ ingé 
be l’Ital 0 il 13 1 @st venu $et ilement 
0.) € 1, «K iucoup Clan t 
nent, alors qu'u onvention pa e le 
S mars 19M7 nous « prameiltait 200.0) atec 
la perspective d'opérations du même ordre 
q devaient suivre, 12.40 autres out 1 être 
‘ s en Ahemagne Nous à s en Ô 
juclques 190.009 pr s atlemands trans- 
formés en ivailleurs civils: mais « uo:t 
salttendre à « que 1a notié d'en Jia 
I ive}l t pa ü ontrat Beaucoup ds 
Ù its n'avaæent ét gnés que fn ob! 
h la libération, et lon doit tenir compie 
1 les difficult ixquelles ces Allernards 
se heurtent pour se munir avec l°u: famiie 


3.000 fami:l'e 
voire 


même 


LI 

D ur \ outre, 
à) es de diver- 
IS ez nous, 
pl eme, On a 
r 00.006) travail 





I us le faisons 
nas état de 45.009 israéiites dont 20.000 soule- 


ment entrés régulièrement: la plupart d'entre 


eux sont chez nous en scjour temporal 
bea ) donnent comme destination da 
Pa { 

En somme, la grande politique d'imm'gra- 
lion qu US à ; Coque, €t qui illaîit 
fare, à, on peut dire, échoué, H conviendrait 
d'en ri 18I ‘her | S iues, Sans doute cerait- 
on conduit par là à mettre une lourde respon- 
sabilit ir notre office d’'immigr dont la 
geston, jusqu'à r nrment, a donné lieu aux 
L': » Ne LU Le. | « itiqui > 

il importait donc puiser aussi largement 
que pos-ibl dans ! OF «ti 1 1 ns 
a es l \ igle erTt { 1 et! ».( ) Ua 


cite Belgique 12.000 à ZAL(EX), JA 





Fra , en dehors des 20 00) ou 25.4MX) per- 
csonnes déplacées signalées plus haut PETTEL 
Û ‘ indestinement, n’a obtenu réguhère- 
ment, cest-Adire par l'offie d'immigration, 
q 132.004) travailieurs. On doit æe-<pert quo 
el Ghie, organisé, ét maintenant inspiré 
par la saine compréhens on de son rôle, s'e? 

‘ 1 < r'npare (! ja Ir4 Ir ANS] 
I les éomimnaz [u subis 

Pour con*l trouvant devant uno 
ohliga!i jnudis ile il ne saurait étre 
Juestion de S'y dérober, Votre commission 
des fi ces demand Conseil de !a Re) 

ue de £e promo en faveur du ut 
ji il est arm H a ét acopt ol 
nodifivat rar l'A blée nati ie 

PROJET DE LOI 

Artiele urtque, — I est ivert an h 
tre 60 rtieipalion de la France à d« 
penses imiernat 116 du budget en pniris- 
tère des atlaires étrangères, un erédit s'éle- 
vant è 6 1.9:7.117 fran:s Gest : à jerimetire 
le versement au titre de la contribution 
francaise à./l'Organisation internat nale 43 
réfugiés, pour Ja périrle 17 juillet -1938- 
jer juillet 1919, de 50 p. 100 de cet on!tr)bu- 
tion correspond à ja période 1% juillet: 
ll dé“embre 194 

me 
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890 DOCUMEXNIS PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE — 
<< 
| rendu 1 erlenso & la séance dn { inseil l 
ANNEXE N 1014 Ge la République du 2 sepiembre 4948, ANNEXE N 1020 
Dé ddl, { ' 10), mms 
mins | » G 
{= ñ Se 1 € ‘ * ee 
le 194 £ lu 23 Ï 
t 
. RAPPORT fait au nom de la co ii | 
1 Ai PL fi ü tu 1 C 2 : AN NEXE N 1018 l'éducation natiena e, des be: art i 
OR 4 ue SEE sports, de la jeunesse et des 8 & 
par d'Assembiée mationals pol ouver- | PI iet de loi ‘adonté p l'Assem n. u Q 
ee nv l'éducation ee eee de 19: e du 24 septembre 1948 nale, relatif au transtert uu Panthéon 
tot: ä note - 7 S cendres du gouverneur général Eboué, 
ve ge ie Li 4 Ê 1 w RAPPORT f non de Ja commission M. Janton, conseiller de la Répubiiq 
ü au vom d M Ar Ci ers ( 1 
la Réout be ’ fini s projet « lo ep ti 
A : par l"A er national reconduisant Not — Ci ui 1iii { ts ] 1b t U 
« Ce dort d an Jour l'allocation temporaire aux ‘vieux po Lt lo iel du % se tembre 1918 { n 
o{/i du Con troisième trimestre de l'année 4938, majo- renan 47 erten o de la Sfar au { € 
ertenso ’ rant 1c taux de 1 ition tempor: t | la République du 24 septembre 49% pag 
che ] } ‘ 91 de l'allocation à domicile, unifiant lt VoJe, 0° ( “À 
7 » minirmaura de la TAajoratuon pour € ; 
. À à charge et ruodifiant l'ordonnance , = 
{ 2230 du 4 octobre 1945, par M. Faustin Merk : 
l ler de la République (1). v j 
dE EE | ANNEXE N° 1021 
ANNEXE N 1015 NOTA. - { jocument a été publié au Jour- : élites , 
anne officiel du %5 septembre 198. (Compte | 
ren0u in ertense de la séance &u Conseil | {Sess. de 1918. — SCance du 24 septembre 12:91 \i 
| cl } » du 24 Scpltembre 493, * 
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ANNEXE N° 1024 


c 1935, — SCance du 24 septemb: ii, } 
oRQJET DE LOI adopté par l'Assembice na- 
è nn AM iprès déclaration d'urgence portant 


eriure de crédits pour l'exploitation «ic: 
lignes aériennes françaises «ans le Pacifi- 
que Sud, transinis par M. le président de 
assemblée nationale à M. le président d 
conseit de la République (1 (Renvoyé à 
unission des finances.) 


| 
1 


Paris, le 24 septeinb € ET a A 


Monsieur le président, 

s ca séance du 24 septembre 1948, l'As- 

ke nationäle a adopté, après déclara- 

d'urgence, un projet de loi portant ou 
( 


erture de crédits pour l'exploitation des H- 
s aériennes françaises dans le Pacitiqu 
“ conformément aux dispositions de larli- 


29 de la Constitution, j'ai l'honneur de 
us adresser une expédilion authentique de 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien suisir, pour avis, 1e Conseil de la Répu- 
blique. 

, vous prie de vouloir 
eption de cet envoi. 
aurez, monsieur le président, l'assurance 
ina haute considération. 


bien m'aceuser 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Signé: Ebouarp HERRIOT, 
L \ssemblée nationale : ado} té 1c projel de 
lui dont la tençur suil: 


PROJET DE LOI 


ht ‘er 


et, fer, — A pariir du 31 décembre 1938, il 
ne pourra être versé aucune subvention pout 


«servir par des lignes aériennes les cia- | 


blissements français de l'Océanie sans qu'u 
statut définitif de l'exploitation de ces lignes 
n'ait été soumis au Parlement. 

Art. 4er bis, — II cest ouvert au ministre des 
travaux publics, des fransports et du  tou- 
risme, au üire du budget de l'aviation civile 

commerciale, en addition aux crédits 4cCor- 
és par la Joi n° 41-2507 du 51 décembre 1947 

t des textes spéciaux une somine totale de 
«#) millions de francs, applicable aux chapi- 
tres ci-après : 

hap. 519, — Exploitation des lignes acrien- 
nes françaises, 48 millions de francs. 

Chap. 5193 (nouveau), — Subvention à Ja 
; transporis aériens du Pacitiq 
Sud, pour l'application de Ja convention pas 
ce entre celle société et l'Etat, 12 millions 
de francs. 

Total égal, 30 millions de francs. 

Art 2 
du ministre des travaux publics, des 
ports et du tourisme, du ministre de la 
Frave d'outre-mer et du ministre des finan- 
ces et des affaires économiques fixera dans 
les quinze jours qui suivront sa promulgation, 
les conditions d'application de la présunie 1 
ADélibéré en séance publique, à Paris, le 
2: septembre 1918. 


< iélé des 


— Un décret pris sur la proÿo-ition 


tr » 
il Aiis- 


Le président, 
Signé: EnouanD IfERRIOT. 





ANNEXE N° 1025 


(Sess. de 1918. — Séance du 21 septembre 1918.) 


AVIS présenté au nom de la commission des 
affaires économiqnes, des douanes et des 
conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, fixant 
l'évaluation des voies et moyens du budget 
général pour l'exercice 1948 et rejalif à 
diverses dispositions d’ordre financier, par 
M. Rochereau, conseiller de Ja Républi- 
que @). 

Nora. — Ce document na été publié au Jour- 
nal officiel du 25 seplembre 1948. (Compte 





.(4) Voir les nes: Assemblée nationale ({re lé- 
Bis.), 5301 et in-So 1363. 

(2) Voir les nes: Assemblée nationale [1e 
Kgisl.), 5155, 5289, 5287 et in-8o 1241; Conseil 
de la République, 882, 917 et 918 {année 1948), 





nal officiel du 25 septembre 1918. (Compte 
rendu in ertenso d® la séance du Conseil de 
septembre 191$, page 





ANNEXE N° 1027 


Sess, 1958, — Séance du 21 septembre 1938.) 
PROPOSITION BE LOI adoptée par l'Assembiée 
nationale, après déclaration d'urgence, ten- 
dant à modifier Jes arl'eles 15% et 200 du dé- 
éret du 2enovernbre 1916 portant organisa- 
tion de la sécurité sociale dans les mines, 
transnise par M. le président de l'Assem- 
dée nationale à M, Je président du Conseil 
de Ja République (2), — (Renvoyé à la 
1 \ 


commission de la production industrielle.) 


Paris, le 25 seplembre 1918. 
Monsieur le président, 


Dans sa séance du 25 septembr : 1948, l’As- 
seimblée nationale à adopté, après déclaration 
d'urgence, une proposiüon de loi tendant à 
moditier jes art'cles 15% et 200 du décrei du 
27 novembre 1246 portant organisation de Ja 
sécurité sociale 

Conformément aux dispositions de l'article 
90 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de cette 
proposition de loi, dout je vous prie de vou- 
loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 
République, 

J vous prie de vouloir bien m'accuscr ré- 
ception de cet envoi. 

Agréez, monsieur le président, l'assurance? 


de ina haute considération. 


Le président de l’Assemblée nationale, 
5: Epouanp IIERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté la proposi- 
o | rl 


l 1 nr site 
Liu u ui UOTE id at IF SU: 


J'ROPOSITION DE LOI 


Art, fer, — Jes dispositions dus articles 154 
et 209 du décret no 46-2769 «du 27 novembre 
1946 poriant organisalion de la sécurité so- 
ciale dans les mines sont modifiées ainsi qu’il 
suit: 

A l'article 154: 

H1 est ajouté entre le quatrième et le cin- 
quième ulinéa, les deux alinéas suivants: 

a Une allocation est également attribuée 
aux seuls ouvriers, à l'exclusion des employés, 
continuant de travailler à la mine, qui ont 





4) Voir les nos: Assemblée nationale (re 
législ.), 5155, 5289, 5287 et in-8o 1241; Conseil 
de Ja République, 882, 917, 918 et 1.025 (an- 
née 1918), 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (1re 





législ.), 3098, 4407, 5403 et in-8° 1971, 





renaAu 7 ertenso de la séance du Conseil de g accomi ir s d $ 
epublique du 23 septembre 1948, page ii S, Mais q \ t 1x 
0e, = 111; à ie Len i À 
Le X le à 
th à ] f «lu à 
15.080 !I 
ANNEXE N° 1026 \: 
nus Le J xXit ie 1 "an 
‘ néa © 
CS e 1948. De. { du 1 cpl mbr 1918.) 
L 4 SOIIS i ] } } CH Q 
à J d 02, NN ( | l li S 
AVIS préser 1 nom de la commission de à l'alinéa pre t pour: ve di 
Ë lcatiot nt th 1 n°: arts 1 A Le ; L : 
cdi duion rnaUuo . ces b aux-ari , des droit IX pb! i d 
Sports, le la jeunesse et des loisirs sur le celle | » 
pro} t de loi. ad pic par l'Ascemblée natio- 
nale, fixant l'évalualion des voies et moyens Art, 2, — Les ta 
lu hudget général pour lexercice 19348 et | loi pren ell | \ 
relatif à diverses dispositions d'ordre finan- | bre 1042 
cier, par M. La Gravière, conseiller de la Délilu d P 'e 
République (1). 9- j LiiQ 
A i Eu} 
: : 4 L« { 
Nora. — Ce document a été publié au Jawr- 2, 
Sie ns il T 


ANNEXE N 1028 


SeSs. q 14%, Stai 


À à [ LERAN TE 198.1 


RAPPORT fait n de la riniss; des 
finances sur Je pral ‘Î oi, ado if 
l'Assermbiée nation près léecharation 
d'urse Las init ouvert le crédits 
pour l'exploitation des ligres aériennes 
françaises «111 Pacifique Sud, pr \. Juii- 


ion, conseciler de 14 Républiqu 


NOTA. — Ce 4 ment à ét. pub au 


Journal officiel Cu 22 septempore 1% np 
lili ! eTtenSo dt «l 

Ja République fl 4 pi 1 y, 

page Jouy, Je Co;onne.) 





ANNEXE N° 1029 


RAPPORT fait au nom de la commission d 
finaneez sur ) l je loup par 
l'AS hi Û i { dé:laration 
l'urgence, destii à « 11 \ l Ct$Sca na- 
tional d'immigration les ressources finan- 
cières complémentaires !*1:: s À son 
fonclionnement, par M Airic, Ce uiller de 
1a République 
Nora se CD ument 1 été publié 1 

Journal of. ciel du Lo st Piero [RER Compte 

rendu 2n ertenso de Ja séance du )! ] 

la République du 24 septembre 191, page 3954, 

= CO! { 





ANNEXE N° 1030 


« . 7 { D 4 + . Les N°! , , ' } » © 
(Sess. de 191i5. — Scanre du 24 £0; hole 19:89. 


PROPOSITION DE LOI tendant À la ition, 


au ministère de l'agriculture, d'un Centre 
national des recherches vétérinaires 1016 de 
l'autonomie financière, présenté? par 


MM. Charles Brune, Saint-Cyr, buchet et 
Frédéric Cayr. 1, Conscillers C0 la ép 
que, ét transmise au bureau de l’Assemblée 
nationale conformément à l'arürle 44 de la 
Cons!ilulion. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, au moment 6ù ]!8 
Gouvernement se préoccupe d'améliorer €t 
sé free TIRE À 





Ascemblée nationale 


(1) Voir Îles nos : 
il de ja 


(re lécis].): 5304 et in-So 1363; Cons 
République: 102% (annie 1948). 


(2) Voir les nos: Assemblée na! ile 
{Are Jégisl.)+ 5402 et in-So LAN) ; Couseil de 


la République: 1019 {année 1938). 








—— 





D 


LA REPUBLIQUE 








de couvrir les becoins de 


iut lement $ sl U] unis $ aux régles habfluc Iles de 


à e Er ar : 
Csoiris variabl s et pa 


saire de dotor ce! 
| À apportera plus 


üc la recherche vé. 


national des recherches vé- 





de dr rm 











——., 
Le personnel de chacun Ües la] 
gi { comprend : 
4° Un maîlre de recherches; 
2o Un chef de travaux; 
> Un garçon de laboratoire. 
Art, 4. — Il est institué auprès du 7 jé 


de l’agriculture un conseil supérieur \ 
recherche scientifique vétérinaire 


Un décret, rendu sous le contrese 
ministre de l’agriculture, fixera la coin; 
et s attributions de ce conseil, 


ANNEXE N° 10351 


de 1918. — Séance du 21 septembre 195 y 


RAPPORT fait au nom de la commissi ue 
la production industrielle sur la propos 
de loi, adoptée par l'Assemblée nation, 
après déclaration d'urgence, tendant à me. 
difier les articles 154 et 200 du déeret da 
97 novembre 1916 portant organisation de !a 
sécurité sosiale dans les mines, paé M. lu, 
raul!, conseiller de la République (1). 


Nota. — Ce document a été pubiié au J 
nal officiel du 25 septembre 4MS. (Compta 


} 


rendu in ertensa de la séance du Conseil « 
la République du 21 sepicrmbre 1948, page 0, 


u* Coui0DiiC.) 





ANNEXE N° 1032 


(Sess, de 1918. — Séance du 21 septembre 19e! 


RAPPORT fait au nom de Ja commission des 
finances st uw le projet de loi, adopté jus 
l'Assemblée nalionale, après” déclaration 
d'urgence, portant ouverture de crédits, 1: 
l'exercice "4918, pour l'organisation des eiec- 


tions au Conseil de la République, pas 


M. Avinin, conseiller de la République (2. 


Nota, — Ce document a ét& publié au Jouy. 
nai officiel Au % septembre _” (Com 
rendu in ertensa de la séance du Conseil dé 


la fre} ‘publique du 24 septembre 1918, page 29: 
rd olonne.} 





ANNEXE N° 1053 


—— 
Scss. de 195. Séance du 2: septembre 1918. 


PROPOSITION DE LOI portant réforme du 
statut es Ron: pepe, pré: entée par Mn 
sSannier, nseiller de la Ré ubli IQuC, ei 
transmise au bureau de d'Asseml Hée nilio- 
nale conformément à l’article 13 de la Cons- 
üiluuon. 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messienrs, l’objet essentiel dn 

véritable socialisme, conçu pour l'homme et 
non pour l'Etat et respectueux de l'ial dé- 
mocratique et des libertés fondamentales de 
l'individu, est la suppression de l'exploitation 
de l'homme et l'institution du maximum pos- 
sible de justice sociale. Cela devrait être le 
souci de tous ceux, même non sociistes, 





(1} Voir les nos: Assemblée nalionale ({1re Jé- 
gisi.)' 309$, 4407 et in-Se 1371; Conseil de ia 
épublique: 1027 (année 1Ms;, 

(2) Voir les nos: Assemblés nationale {tre WK- 
gisL.): 521 et in&e 455%: Conseil de la Répu- 
blique: 1006 (année 4935). 
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ce que Kant et ses dis 


à s appclaient « J'éminente diglhiié ue la 

, iumaine », 
pe 

I aiisation de cet abjet implique $- 
ai nt et avauüt fout une réioirmie profonuar 
i t des entreprises. 

1 

] t, ce qui caractérise essenii 
bp 7 me capitaliste — et qui €sl la 
le la plupart des abus et des injusi ! 
R reproche — est le fait q le 1] al y est 
5 naitre absolu des entrenri es, quil Sen 
o!t tous les profits et tous les pouvoirs 
: nn, qu'il exerce sans « lrôle . 

cuite omninotente est contraire à toute 
éuuité et, en dépit d'une opinion trop r4 
3 , n'est nuilement une conséquente 
cessaire du droit de propriéié. 

Le capital investi, sous quelque forme que 

, dans une entreprise, qu'il s'agisse des 


fonds de 
qu'un enr 


Ï 
goulerment 
l | sans 


de biens morts et improductits 


gduction des richesses nouvelles, Le travail 
contribuant, au même titre et plus même que 
Ja capital, à la mise en valeur et à la fécon- 
die do l'entreprise, l'équité commande d'’as- 
surer aux travailleurs fa juste pert des profits 
qu'ils concourent à produire. Les mêmes rai- 
sons el la simple logique exigent aussi que le 
travail participe directement à la gestion. il 
taut, en un mot, que de simples salariés qu'ils 
ont été jusqu'ici, les travailleurs deviennent 
Les associés qu'ils ont le droit d'être. 


On abjccterait en vain que, Je capilal étant 
propriétaire de l’entreprise — où tout au inoins 
des msiruments de production et du fonds de 
roulement — les droits absolus qu'il vxerce 
sur l'entreprise elle-même et ses fruits dé- 
coulent nécessairement de sa propricié. 

Si celte appropriation totale des fruits et 
cette omuipolence sont légilimes dans les cas, 
d'ailleurs exceplionnels, où les associés pro- 
priétaires fournissent, eux-mêmes, tout Je tra- 
vail nécessaire à la mise en valeur et au fonc- 
tionnement de l’entreprise, co n'est plus jus- 
fic, dès l'inslant que, pour cela, le capital 
est obligé de faire appel à du travail extérieur. 


fl intervient alors un confrat entre le ca- 
tal et le travail et ce contrat doit êtra équi- 
able et assurer, à chacune des deux parlies, 
Fa juste part, <e qui n'a pas été Île cas 
ré 1 est donc normal que le législateur 
ntervionne pour réglementer les bases de ca 
conirat, de même qu'il est intervenu pour é- 
firmenter soit certaines conditions dn travail, 
soit les conditions d'association des entre- 
prenenrs ou fondateurs de is avec 163 
“pporteurs des capitaux d'éparzne, en cdictant 
les diverses les coinine® 
ciales. 


t AA 
sociélés 


lois sur sociétés 


L'objection consistant à prétendre que Île 
Capital supportant seul les pertes lorsqu'il y 
eh à, il est normal qu'il ait seul les profits et 
qu'il exerce seul les pouvoirs de gestion, n’a 
bas pius de valeur, C’est précisément ce ris- 
que, el ce risque seul, qui justitie, l’attribu- 
tion d'une part des profits au capital qui, sans 
cela, n'aurait droit qu'à son salaire normal, 
c'est-à-dire l'intérêt, L'exemple du capital obli- 
gataire, qui ne participe ni à la gestion, ni 
aux profits et celui de l'associé commandi- 
taire, auquel la loi interdit d'intervenir dans 
la gestion, montrent que Ja prétention du ca- 
itat à géror seul et à s’attribuer Ja totalité 
des profils n'est nullement une conséquente 
nécessaire de la possession du capital. 


La réforme dun statut des entreprises assu- 
rant au travail sa juste part des profits qu’il 
concourt à produire et de la gestion transfor- 
nant ainsi les salariés en associés est donc 
parfaltement légitime. Elle ne porte atteinte, 
ni au droit de propriété, ni À aucun des prin- 
cipes de la Déclaration des droits de l'homme. 
Elle n'atteint que des habitudes qui, pour être 
anciennes n'en sont pas pour cela plus légiti- 
nes. Si, en donnant salisfaction aux justes 
aspiraiions des travaflleurs, en unissant des 
Deus jusqu'ici contraires, en transformant 
es rapports entre le capital et le travail et le 
» climat » même des entreprises, par la substi- 





tution de } iciation à l'an'agonisme, la 
forme est = plible d'avoir des ré 1SSi0 
| 1 { t «€ ue } 1! | li 
It rl J! e “ho q! { reg 
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»rts l il et le initial NE 
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T ) | haie énni pe } 
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Nul ne t don élever ! + prin 
ne de ln fo ». SA exssi est d leurs 
pparu \ iX de tous et dt mm br X {ra 
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690 s « innées 
Aucun, néanmoins, re nous semble app 
ter la vraie solution, Les uns ne constitnent 


ix modes de calculs des saiaires, 


que d'ingéni 
ivailleur dans sa pasition de sin 


laissant le ! 





ple salaré; d'autres tendent à faciliter l'ac 
cession des travailleurs à la propriété ct à 
faire de certains d'entre eux, par un jcu 


d'épargne, des capitalistes au pelit pied: d'au 
tres, tout en cherchant à réaliser l'association 
désirée, y échouent parce qu'ils cherchent 
cette réalisation dans le cadre des lois artuel. 


les; d’autres, enfin, abordant le problème sur 
le terrain législatif, ne vout guère au delà 
d’une sorte de paraphrase de la loi Briand de 
1917, qui est Jusqu'ici restée lettre morte, 


parce qu'elle ne résolvait pas le véritable pro 
bième des rapports du capital et du travail. 

Nous pensons que si l'on veut vraiment ré- 
soudre Ce prohlème, il faut aller plus loin &t 
avoir la franchise et le courage do tirer les 
conséquences logiques des principes qui vien- 
nent d'être rappelés, c'est-à-dire de transfor- 


mer effectivement des salariés en associts el 


de leur accorder la juste part, à laquelle leur 
rôle dans l’entreprise leur donne droit, des 
profits et de la gestion. 

IL est apparu, d’auire part, que la réforme 
risquerait da rester lettre morte si Ja loi n'en 


faisait pas une obligation générale. 


Des craintes se sont manifestées dans cer- 
ins miicux au sujet des conséquences de 
l'association des travailleurs à la geslion, Ces 
craintes nous semblent vaines. Sans doute 
cette participation à la gestion les placcra de- 
vant des problèmes auxquels i!s sont mal pré 


parés, Une adaplalion, une formation seront 
nécessaires, et c'est pourquoi, à cet égard, Ja 
loi prévoit une période transitoire, wne pr 
mière élape avant la représentation paritaire, 
Nous pensons, quaut à nous, quo les travail- 
leurs se formeront et s'adapteront à leurs 
nouvelles responsabilités hoauroup plus faci- 
lement et beaucoup plus vite ue certains ne 
l'imaginent et qu'à condition que, de part et 
d'autre, l'on joue franc jeu et qu'on y mc!te 
la bonne volonté nécessaire, une vérilab'e 
collaboration ne tardera pas à s'établir pour Je 
plus grand bien des intérëlts devenus com- 
uns et de l'économie tout entière. 


Le succès et la portée de Ja réforme dé- 
pendenti, d'autre part, des modalités d'appli- 
calion. Celles-ci doivent être telles qu'elles fa- 
ilitent la collaboration née , qu’ 
maintiennent l'autorité indispensable du chef 
et permettent la bonne marche des entr i 
ses el leur rendement. C’est, en effet, de l'ac 
croissement de la production et du rendemen 
que dépend F'amélioration des conditions di 
vie et il ne servirait à rien de réaliser Ja jus- 
lice sociale st elle devait l'être au prix d’un 
abaissement dn niveau général d'existence ou 
de l'abandon de l'espoir de l'élever. 


C'est de ces principes et de ces données que 
s'inspire la proposition de loi ci-après. 


essaire, qu'elles 


+ 
i 
à 


Elle prévoit le partage, entre le capital et le 
travail, des bénéfices disponibles, après les 


amortissements nécessaires et l'intérèt du ca- 
pital. 

Ce partage doit évidemment être propor- 
tionné à l'importance du travail dans la pro- 


duction. Cette question a donné lieu à de 
nombreux travaux qui aboutissent en général 
à des formules compliquées qu'on ne saurait 
songer à introduire dans une loi. Sans cher- 
cher à poursuivre l'exactitude mathématique, 
il apparaît que le montiant des salaires par 
rapport au chiffre d’atfaires pe) une a 

proximation suffisante. Le coefficient, variable 
selon les branches d'activité, dont ce rapport 
serait affecté, sera fixé par décret rendu après 
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seront tenues ae $e lransicrmer en Utos 
diiony,Imnes. 
Le conseil d'adn tration comprendra 
nombre d'adiministrateurs représentants du 
, ve 4 hp { ù ! tan , 
travail, égal au nombre des administrateurs 
représentant les actionnaires, Ceux-ci <seront 
élus, nine par 10 passé, par l'assemblée gé- 
nérale des actionnaires, Je idministratenrs 
représentant 1e travail se \ ius, i 
secrei et par collèzes, par l'assemblée <e l’a 
saciation rep { 
" ? ’ ' Î 
Le conseil d'adrainietration, ainsi | : 
nomme le dit te né | qui n'est ? LE 
sable n » ACTA il HE A M: «ç ' cnIl\6 ira 
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Pour tenir comnie de l'insuffisante prépara- 


tion actuclle des travailfeurs à ces nuuvelles 
il l iuns, pencant un Pi rlodc {ran Je de 

is ans ombre 4 lininistralcurs re- 
présentant 16 ravail sera réduit à un üers. 

Pour l'instant, dans les entreprises ne com- 
prenüat qu'un petil nombre de salariés, la par- 
ticipaiion à Ja gestion n'a pas été organisée 
Ce pourra étre l'objet d'une loi ultérieure ! 
que Ja à ne sera hicn entrée dans les 
ma ur 

Telles sont les lignes essentielles de 11 po 
sition «te es que 15 sou is à 
VOS lil! 1, t 

PROPOSITION DE LOI 

Art. 1er, — Dans toutes les entreprises indus- 
trielles et commerciales, quelé qu'en soit la 
forme, à l'exceplion <es entreprises artisa- 
ales, le béncfices d'exp ition <oiven tre 
répartis équitablement entre le cæmtal ot le 
travail, qui & it également av sa ju°le part 
Je la gestion 


ton et le nouveau statot il es qui 
en découle sont régis par les disho ns Ci- 
près, 


Trrne 1er 
ASSOCIATIONS D'ENTREPRISES 
Art. 2, — A l'effet d'organiser la participa- 
lion du travail aux bénéficie et à âa gestion 
des entreprises, tous les membres Gu person- 
nel d'une entreprise, majeurs et non inrapa- 
bles, qui ont travaillé d’une façon continue 


comme salariés, à un titre quelconque (per- 
sonnel «le directfon, cadres, employés, mmaf- 
trise, ouvriers) depuis au moins un an, for- 


‘ 


ment une association d'entreprises qui existe 
de piein droit entre eux, Gans les conditions 
ci-après délorminées. 

Sont comptées dans le temps de pr‘sence, 
la durée des congés annuels ainsi que les pé- 
rodes de mise à pied ou &e chômage saison- 
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des actes sociaux, une part des bénéfices 
l {6 mini 1 dét \ le tarif | nets est attribuée au travail. Dans le cas où un administrateur repré 
des | JA \ppli os MU sl. ent tant le travail cesse ses fonctions dans | 
Ces bénéfices s'entendent des résultats nets | treprise, ses fonctions d'administrateur 
Art. 6 — L'assemblée générale des asso- | de l'exploitation, déduction faite des amortis- | sent au même instant. Il est alors pro: 
ciés I ns une fois par an à | Sements nécessaires et normaux et de l'inté- | à son remplacement par le collège élect: 
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rapport de celui-ci à gestion, ainsi que ‘’anque de France, 
7 re à L'administrateur élu en remplacement à 


le rapport du commissaire aux comptes, pour 
proccder au renouvellement des membres du 
conseil sortants et à l'élection du commis 
Saire aux comptes. 

extraordinairement 
sur l’inilia- 


réunie 


CsSaire, 





réunie lors- 
l'associalion 


ment 


de 


toit 
lue 
CIUHUICS 


que 1) P. 
& demande 


hi, 


Sur les bénéfices ainsi déterminés par les 
comptes annuels, H est attribué une part au 
capital et une part au travail. 


La part revenant au travail doit étre pro- 
portionnée à l'importance du travail dans les 
produits de l’exploilation. Elle sera propor- 
tionnelle au rapport entre ie chiffre d'affaires 
total réalisé dans l'année et le montant total 
des salaires fixes, ou proporlionnels, payés 





au personnel, 


autre ne reste en fonctions que pendan: 
temps qui restait à courir sur Ja durée 
mandat de son prédécesseur. 

Art. 45. — Le conseil d'administration *: 


constitué a les pouvoirs et les attribut: 
fixées par les lois sur es sociétés. 


I nomme le président directeur gén“r:". 
qui est responsable devant lui, conforméntcit 





aux lois en vigucur sur les sociétés. 
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ANNEXE N° II — 7 
. 148 (2 purt — À e 16 1938 
ALLOCUTION prononcée par M Jules Gasser, 
résident d'âge 

Nora — Ce document a élé inséré dans 
le cormpte rendu in extenso de Ja séante &u 
dû mbre 1948, 


ee 


ANNEXE N 


(Sess. 1918 ov. 1918.) 


\= pu 


ALLOCUTION } M. Gaston Mon- 


rononc 


nerviile, présidi du Conseil de ia Répu- 
blique. 

Nota. — Ce document a été inséré dans 
le compte rendu in ertenso de la séance du 
he 


Il 


vembre 1918. 





" ANNEXE N° 3 


em 


Il - 


25 nov. 


(Sess. 1918 (2° part.}. — Séance 1918.) 
VROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale autorisant le Président de ia Répu- 
bique à ratifier Ja convention n° 44 a:su- 
ran!t aux chômeurs involontaires «les indem- 
nités ou des allocations, transmis par M. le 
président de l’Assemblée nationale à M le 
résident du Conseil de la République (1). 
— (Renvoyé à la commission du travail et 
la sécurilé sociale.) 





Paris, le 21: novembre 198. 


Monsieur le Président, 


Dans sa séance du 17 novembre 19! 


l'AS- 





semble nationale a adopté »! Je loi 
autorisant le Président de li que à ra- 
ülier la convention n° 41 aux chô- 
meurs involontaires des indemnilés ou des 


allocations. 





(1) Voir les ns: Assemblée nation 
gisl.}, 1242, o131, 5541 et in-Se 1392. 


4 Cossetz pe La RéPUBLIQUE, — S. 


tre Jé- 








pa 


1948. 2 


Lo! i | (a L l'arti 

{ 2 « y L0 Utio | i } { fr à 
y JUS 1 | ep. 1 t \ pd il { Î t «li 
( projet e | 4 t Je Vous | Lou 
bien saui-ir, , lé Con [N ] 
Diique 

Je vous e de voulu l Ï 1 er Te 
ception de cet envoi 

Agréez, Monsieur le Président, l'assuranct 
le lil | | O1 léraliol 


de l'Assemblée nationale, 


EbDOUARD HIERTUIOT 


Art nique, — Le Président dt R l 
b'ique autorisé à comenuniqu iu dire 
teur général du bureau international du tra 
vail, dans les Conditions établies par la cons. 
titution de l'orzanisation internationale du tra 
veil, la ratification de la convention n° 44 a 


surant aux chômeurs invoiontaires des l 
ilocations, adoptée par ia con 
rence internationale du travail dans sa 1S 
sion, tenue à Genève du 4 au 25 juin 1951, 
et dont le texte est reproduit en al 


nités ou des ail 


Délibéré en séauce publique, à Paris, 4e 
1 ’ 
17 novembre 1645, n ., 
: à LA pr ident, 
Sig Ebouarp JIERRIOT 
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_ . Lu: nr) 11? 1 3. 
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Sess 8 
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PROJET DE LOI tendant à rétablir et à orga- 
niscr l'éiection des conseils d’administra- 
tion des organisimes de I\ mutualité agri- 
cole, adopté par J’A: nationale, 


1 
transmis par M. le président de l'A 


h1 
scmpiee 


ssemblée 


nationa à M. le président du Conseil de 

la Re 1e (1). — (Re a 

mis pe l'ag liture.) 

P ?4 eti 1913 
M la £stAhont 

Dans sa séa du 18 novembt 1948, l'AS 
semblée nationale a adopt un projet de 
tendant à œétablir et à organ) er l'élection d 

(1) Voir les s: Asso | 
gisi.), 4129, 5231 ‘et in-8° 159 
rt), — 2 { » 19:9, 
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Art. 15 Si les ls d'admi L 
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eil 1 il l e ja l ual 
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6 S ubice ü [ 
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les 
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ar [es const Q AUS U L < 
iale le à ra { leux dé S 
irl l | premier è£ 4 dé! 
np int au deuxième college el d'ün 
egut appartet int at F'OUISIC HI oo 
L'assembiée générale élit le co | 
l'administration de la mutualité 
1e qu ngprend seize meinbr« ] 
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naire (services civils). 


uget ordinaire (dépenses miiitaires) et bud- 
gets annexes rattachés pour ordre au bud- 
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Le ministre des forces armées es 
sequentct iOf:s i i À 
sur le chapitre spécia! de dépenses 4 
1 budget annexe des constr {i S 4 
pour es lépencses 4 Î { 
Ï t Es } HUx 
\ 12, — ]] est ouvert au m * 
forces armées, sur l'ex e couru 
Le ivVeiné t de créa ‘es d'exercices l 
en addition aux lis 10 s äu 
budg innex ] ion ( 
lavales, des crédits extraordinaires 
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1911 et 19%4 
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constatées Sur les exercices 1912 à 1911 
Art. 45. — 1! est ouvert aux ministres 
l'exercice courant, pour le payement t 
créances d'exercices périmés, en addition 
crédits alouée au titre du bu get de recoris. 
truclion et d'équinement (équipement. 4 
crédits extraordinaires spéciaux s'élevant à 
somme toiale 1.S% 5 s €t répa 
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Disposit:ons snéciales. 
Art. 16. — IL est ouvert, pour mémoire, 
1 } lue ormlin re de J’e I ice 1918, les 
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JL. — SERVICES CIVILS 
litre Il — Liquidation ds dépenses 
résullant des hostilités, 
Ministère des finances: chapitre 702 D4« 
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IE — DÉPENSES MILITAIRES 
Titre Ier. — Dépenses ordinaires. 


Ministère de la guerre (B-Gendarmerie)* 
hapiire 609: « Dépenses des exercices péri- 
imés non frappées de déchéance ». 

Art. 17. — Les comptes généraux de 1r'ad- 
ministration des finances des années 1439 à 
1934 seront étabiis, avant le 81 décembre 
1918, par centralisation des comptes indi- 
vidnels des comptables métropolitains, des 
cornplables de Afrique du Nord et de ceux 
des comptables d'outre-mer et agents comp- 
tables spéciaux dont les opérations auront pu 
ôlre décrites et mises en élat de vérification 
avant cette date. 

La Cour des Comnts certifiera, comme il 
est dit aux articles 438 et 410 du décret du 
31 mai IS62, l'accord des comptes génfrau 
ivec les arrêts rendus sur les comptes indi- 
viduels des comptables. 


Le fahlean spécial qui sera joint à checun 


des cinq comptes généraux des années 1949 
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des comptes de l'exerrice 1913 établ 
avant le fer juillet 1949 dans les « ditic 


prévues aux arlicles 17 et 18. 


Le comple général de Fadministration des 
fi! inces de ] innee 1936. el les cornpies 1 
, e 1916 se:ont établis dans les mu 

conditions avant le 31 décembre 149, 





Lis projets de loi de règlement des exer- 





cices 194% et 1946 seront préparés comme ji 
est dit aux paragraphes 2 el 5 de l'artic.e 19. 
Art. 21. — Les compnt individue'< des 
cornpi ibles d'outre-mer el igents Compl ibes 
spéciaux qui n'aurout pu êlre centralisés au 
compte général de l'adininistralion des 
finances de l'année qui les concerne seront 
rallachés au compie £ ] cours d'éla 
blissement à leur date de centralisalion, € 
au plus tard, à g ‘ de l'ann 
491 
c Les GD laiionz ] J [ES '[ i] , 
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Coinple spéciai d'apurement visé à l'ai AE | 
1° Les recelles et les dépenses 

biuigélaire, effectuées au cours des 

40: i 196, mmais demeurées à des 

d'attente après l'élabiissement du - 
énéral de l’administratiin des finance 


0 

l'année en cours de laquelle eucs 
éffceluées, et n'ayant pu pour € 
comprises dans le règlement de 
auquel elles se rattachent normalement; 

29 Les différences entre la caisse et les 
jusuifi alions, constatées dans 103 gestions 19:0 
à 146 et qui, en raison des événements 
exceptionnels da l'époque, n'auront pu en 
lota'ité où en partie être justi 
queées. 

Ces impulations au comp'e spécial seront 
autorisées par décision du ministre des 
finances et soumises au contrôle de la cour 
des comptes avec les opérations du compte 
général de l’année à laquelle elles auront pu 
Cire rattachées. 














Art. 93. — Le compte g‘nérai de l'adini- | 
histralion des finances con dra un tableau | 
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que !a né£cessilé du vole de | 
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| cre O0 avoir une vue 








1 dé | 





v aurait à déposer 





grandes cCriiques quon peul actu: £ 
{a re aux ser "3 adm nist tif= ncerne 1! - 
cisément Îles eltards vonsidérables ani! 


nnr 'o 
apportent 


> LI 
au étosiie it de leurs dette 
manière d’ag 


agir q li entraine pour Îles 


sours rs conséquences souvent fort graves 
eau iles conduisent ceriäins d’entre x 
à ser leurs paiements n'est pas sans: 2 


c AMÉIeNt pour l'Elat 


cont 


[ui-imeme, Ca ) 
raclants, obligés de se consüluer un 
volant de trésorerie très supérieur aux be- 


dis normaux de jeurs einrepDrises., Sun£ 


ütnenés à majorer en conséquence le m np 
de leurs soum ons 
La gravilé de .setle fâcheuse tuation peut 


chiffrée par la proporiron de cidanureg 
correspondant à des décaissements effectifs 
par rapport au total des credils dermnandes 
au fitre du iraje!. Celie pr'opo:lion 
est de 96 m ns environ sur 2.!%3 millions, 
soit 38 p 100 1 inférieure à 
celle de l'an dernier. 46 p. 100. 


Je ne suis évidemment pas le prem à 
g 3 ences. Je Sais aussi que 
la siluaiion est d'aulané plus difficile à re- 
dress-r qu'il ne s'agit pas d’une question de 
islomentation, mais in état d'esprit de 
l'a im strabon et qu'if est plus diffivile de 


mauvaise habitude qu’un texte, 
le n’-n suis que plus fondé à insister avec 
la plus grinle énergie sur ta nécessité d'un 





redressement dans !es différents éche 0n9 
anpe!és à parliciper au rôgiement des deites 
de Etat. échelon de la liquidation ei da 
l'ordonnan-ement, échelon du eoutrôle, éches« 


33 s2ptembre à laquelle je viens 
de faïre allusion est venue récemment per- 
mettre de sanctionner les manquements v@- 
limilations budgélaires. 

faut ere nous allaquer aux 
‘es que je viens de signaler, 
: des activités des rapporteurs 
votre com nissh on des finances 
"ont que ation dont j}s$ 
d'étudier le “budg est bien, 
d'ailleurs sa raison d'être, orien- 
1 mieux la catégorie des bee 


{jh nous 








nation pour lesqueis elle a élé 
J'ajouterai que l'étude du projet d'ouverture 
de crédits d'exercices clos et d'exercices péi 





més est également intéressante pour le Par- 
e qu'elle Jui montre qu'il ne suffit 
pas foujours de supprimer où de réduire un 
c:édil pour faire disparaitre Jes dépenses 
Sans doute, il arrive que Iles administrations 
imetilént pas toujours une entière bonne 
colnprimer ces dépenses, mois 
qu'elles soient hors d'étal de le 
faire, à moins de renoncer à remplir Ja mis- 
; créées. S'il 


! 


Sion pou merde 8 ciles ont été 
faut cire énergique en matière de compres- 
sions de créd {s, il faut également, si lon 


veiller à ne6 


t 
t ulile, 
i normalement, 


pas lempécher de fonctionner 


Les considérations générales de +4 su(f- 





ront, je le pense, pour silué dans voire 
prit les Jois d'es ‘ices clos ei d'exercices 
nérinés. f us reste maintenant à exüm 
avec brièvelé, le projet qui 15 CsSt aujour- 
HU) SOURIS 
NAMEX DES DITS 

Dép » 17 août 1938 &s le bur 1e 
l'Assemblée nationale, ce projet na pu étre 
oté avant liuterruption de la session 





celle où d’atiirer 
nement sur l'intérêt qu'il 
| textes de ce genre plus 
rès du début de session, leur vote plus 
conciliant alors avec une é!ude 

par Jes commissions financières 
ictment 





inluie <e 
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pprofond e 





lettre ectifivative no 1590 du {5 no- 

1938 à majoré Jégorement les liftres 
les demandes mitives, les portant ainsi à 
1 751.0:1.:R9 our les exercices elos et 
19 M#21: k pour les exercices périImes. 


p" k 11 r ! iv lpz 
L'Assemhlée nationale, suivant! jes 


proposi- 


ns de sa commission des finances n'a opéré 
» deux modifications, ramenant les chiffres 
dessus rrspe ment à 1.:18.10S.159 F ct 
#) (74 [Ra ! 
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Les ventilations des chiffres ci-dessus j 
ques, par grandes sections budgétaires d'un 
part, el par nature de dépenses d'autre 
sont données ci-après en annexes | et 


pages 9 et 10 


Votre commission des finances, sü de 
ces propositions a d'abord constaté jue 1e 
Gouvernement avait bien voulu donner satis- 


faction dans une larze inesure — elle j'en 
remercie — aux demandes formulées l'an der- 
nier par Son ancien rapporteur général, 
M Alain Poher, en €e qui concerne la pré- 
sentation matérielle : indication des crédits ou 
verts précédemment tant au Cours de l'ex r- 
cice qu'au titre des exercices clos et périmés, 
lion pou les créances d'exercices PM és 





men 
Les crédits restant disponibles à Ia pérernption 
je l'exercice 

Cette question de prèsei ilion n'est € effet 
as aussi secondaire qu'il pourrail sernbler au 
remier abord. Des améliorations à ce titre 


mettent de gagner du tetnps en supprimant 
\ nécessité de demandgr des renseishements 





smolémentaires, el € ternps peut ètre em 
vé plus utilement à i'élude du fond de la 
‘stion 
Votre commission n'a pas nqué de déce 
ler dans les propositions présentées de nom- 


hreux exemple s de fautes et surtout de négli 
de l'administration: 





Depnassements de cri s |im fs (édneca 
l ilionale: exercice 1933 hapitre 2286. 
Poste, télégraphes et icicpi es exercire 
1Jis; ‘hapilre vo). 

Mauvaise évaluation des dépenses budgé 
üires {santé publique; exe e 19%, cha 
tres 36 et suivants. — Travail: exercice 


140; ‘hapitré #8). 


Retards de liquidation ou d'ordonnance 


ment (éducation national exercice 19% 
chapitre 327 — Ravitaillement: exercice 1942: 
chapitre 13) 

Anaulations de crédits lrop fortes (France 
d'outre-mer: exercice 1946; chapitres 4 
ét 5) 

Mise en présence de ces erreurs, voire 
comruission eût été tentée d'en sanctionner 
certaines par des disjonclions de crédits. de 


vous dirai tout de suite qu'il n’en a rien été 
pour les motifs suivants 

fo La commission a considéré d'abord 
qu'apres l’examen de la lotalité des proposi- 
tions par Fadministration des finances, nous 
ne devions plus nous trouver en présence que 
de créances certaines. Un rejet n'aurait donc 
eu pour conséquence que l’ajournerment de ja 
demande au prochain projet de loj au détr: 
ment du créancier qui na déjà que trop 
attendu ; 

2o La sanction normale des irrégularités 
constatées doit en fait frapper non pas le 
créancier, mais le fonctionnaire coupable ou 
négligent, La commission compte que pour 
les faits tornbant désormais sous le coup de 
la loi du 25 septembre 19:33 Sur la cour de 
discipline budgétaire, ff ne manquera pas 
d'être fait application de ce texte 

Elle exprime particulièrement le vœu qu'il 
eh soit ainsi à l'initiative de l’administration 
des linances pour les créances échappant au 
contrôle du Parlement. Bien que celles-ci 
soient de montant relativement peu élevé, leur 
existence peut en effet faire apparaitre des 
irrégularités qui ne doivent pas rester sans 
sanction ; 

3° Beaucoup des erreurs constatées peuvent 
être attribuées aux circonstances exception- 
nelles de guerre. 

Bien entendu, votre commission ne s'inter- 
dit pas pour autant de proposer éventuelle- 
tuent dans l'avenir des disjonctions de cré- 
lils de l'espèce. 

Elle à fait siennes les énergiques observa 
üons de notre collègue M. Pellenc sur le 
‘aractère hautement répréhensible des dépas 
Leg cvs, elle ne manquera pas 
l'être Ssi sévère que ses devancières de 
ancien Sénat ou du précédent Conseil de la 
tépublique. Tout particulièrement elle est 
lécidée à frapper avec une vigueur particu- 
ière Îles retards dans les règlements entre 
services d'Etat à titre de sanction contre les 
services qui se seraient montrés des créan- 
‘iers négligents; 
ner commission s'est enfin trouvée cho- 
tuée, à la suite des observations pertinentes 
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vanies Où € e dt renat dexz si 
| L « vi ent s$ I 
} s au à bu 
| a nt le grand avantag 
| r ré dans [l 
es » ? ut 
pu tires 
s ta guerre de 1911-1915 1 Cet s4 
le sao.ultion qu 1 rev “ c'est également 
celle qui vous est aujourd'hui proposée et que 
nous vous demandons d'accepter, compte tenu 
des rernarques de M  Diethrim ci-dcse 
jilees 
Je ne crois \ s four « ro 
mentaires plus élendus d 3 dispositions Îres 
techni ques qui <ont d'ailleurs parfaitement 
expliquées dans l’exposé des molifs présenté 
par le Gouvernement dans le fascicule n° 53279 


Qu'il me suffise seulement d'indiquer qu'elles 


ont recueilli F’approbalion de la cour des 
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eu SUILT, 





PROJET DE LOI 
TITRE 1er 


Budget ordinaire (services civils) et budget 
annexe rattaché pour ordre au budget orti- 
nare (services civils). 


A. — BUDGET DES SERVICES CIVILS 


Exercices c 


Art, fer. — Il est ouvert aux ministre 3, du 
titre du budget ordinaire (Services civils. — 
Titre 1er, — Dépenées ordinaires), en augimen- 
tation des restes à payer des exercices €los 
1945, 1916 et 1947, des crédits extraordinaires 
spéciaux s'élevant à la somme totale de 
1.112.7:4286 F, montant de créances consta 
tées eur ces exercices 

Ces crédits demeurent répartis pat 
conformément à l’état A annexé à 
loi. 

Les ministres sont, en conséquence, auto- 
risés à ordonnan:er Ces créances sur les cha- 
pitres spéciaux de dépenses ouverts au titre 4er 
du budget ordinaire (services civils) pour les 
dépenses d'exercices clos 





la présente 


Art. 2 — Il est ouvert aux ministres, au 





titre du budget ordinaire (Services civils. - 
Titre Il. — Liqui lation des dépenses résultant 
des hostilités), en augmentation des restes 
à payer des exercices clos 1915 et 1916, des 
“rédits extraordinaires spéciaux s'éleyant à la 
somme totale de 19385723 F, montant de 
créances constatées sur ces ex2rcices 

Ces crédits demeurent ré 


partis par services 
conformément à l'élat B, annexé à la pré- 
sente loi, 





e M Diethelm, de l'absence de discrimina 





‘“omptes et Ce titre e!les offrent la garan 
tie de régularité la plus étendus qu'il soit 
possible 

Sous le bénéfice de ces observations. votre 
commission dexs finances vous propose de don- 
ner votre approbation au projet de loi dont la 
x 
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, t 
budsuet à ‘ € é. 
| 41 } * Co tht 1 pui r 
des exet 1) et 19 des crédits 
xIraordit Î 1 \ |a sommes 
le 125 11) nonta nou én 
ces mnstatee <li i ( 3 
1 \ «dk ises il l 
Le minis Ê [ 2 - 
nes est en équ i [One 
na ces « | s if L il 
les d penses ouvé l t les 
) télégraphes ! 3; 
} Î 
Ex 
Ar! f, I! est out n 3 
po lé iphe 1 té! 1 Il 
Cice coura pou] e na nent d l ; 
d'exercices périmés « 1 } \ crédits 
alloués au titre du bud Ù \e des postes, 
télég! pl es et tél Î l « Cr« ;s exXIra- 
ordinaires Spéciaux 1 à | somme 
tale d4 1106:9 1? nl d créanres 
| instatées P { 2,54 1913 k 
1 t (1 « 


Budget ordinaire (dépenses militaires) et 
buwgets annexes rattachés pour ordre au 
budget général (depenses militaires). 

















Exer s « 

Art. 7 Il est our t aux m res, au 
{ du budget ordinaire (dépenses militaire 
- Titre It. — Dépenses ordinaires), en auz- 
mentation des rest \ Paver des exercices 
clos 1915 et 1916, des « lits extraordinair: 
spéciaux s'élevant 4 la somme totale de 
111.620.616 F, monta le ic 1 te°03 
sur ces exercices 
L Les crédits demeurant ré Us, pa Ü À 
coniormément à | it ER à) la P en!ée 
loi 

Æ3 Ministres sont, en conséquen auto- 
risés à ordonnancer ces créances sur !e clNüs 


emier du budget ordinaire {dépenses mii- 


I 
itres init j $ ñ 

piires spéciaux de dépenses ouverts au titre 
nre 

l 

aires) pour les dépenses d'exercice clos 


Art 8 — Il est ouvert au ministre des torces 
irmées, au titre du budget ordinaire dépenses 
militaires - Titre I Liquidation d:3 dé. 
penses résultant des hostilitési en augmen- 
tation des restes 4 payer de l'exercice clos 
1916, un crédit extraordinaire snévia! s'élevant 
à la somme de 11566212 F, montant da 


1 PR CcOons< 6p35 Sur cet exer pr 
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L'Assern blé: ationale à adopté le pro] de 


A 1 Î ler de l'art 13 de 
} | Ba | 1919 10431 notarnte Ï 
| cle 222 de la ! ju 1 juitiet 192 est à 
pi cau modif IHSi Qu il lil 
Api vis d« hefs de cour, d lécrels 
| en € eil ] j Cderont à la réu 
ET (n) la juridh h dun meéine mm 
trat le plusie ju ‘ ] paix OISInt 
lépa ’ tef la [ia [ In le 
C1 
\ li=} | 
( r ° \ la pr | et notaminent 
l'article 1 ] l du septembre 1925, 
Ja loi décembre 1931 et l'article fr du 
décret du ‘#0 tobr 1950 iutori t la H 
] \ de d X OÙ tee de \ sou Ù 
juridiction du m e magisl d IL { 
)r{ | PE Hene « r à ppel 
D bére e pul Jlje Pa e j 
€ mbre 141 
Le président 
; | D HE 
ANNEXE N° ll 27 
(Ses 19158 12 | t.) Séance 9 d 1918.) 


PROJET DE LOI adopté par l'Assemblée na- 
lHionale tendant à modifier certaines disposi 
bons du statut viticole, Iran-inis par M le 
président de 1 Assemblée nationale à M. ce 
président du Conseil de la République (41). 
(Renvoyé à la commission de l'agriculture.) 


Pari le 7 décembi! 1958 


Moi eur le pr dent 
Du a séance du 23 novermbr 1938 l'A 
ceinbliée nationale à u“dople un projet de loi 
tendant 4 modifier certaines dispositions du 


statut vilicole 

Conformément aux dispositior de l'article 
20 de la Constitubiol j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédilion authentique de ce pro 
jet de loi, dont je vous prie de vouloir bien 
saisir, pour avis, le Conseil de la République 


Je vous prie de vouloir bit m'accuser ré 
ceplion de cet envoi 
Agréez, monsieur le président, lassurance 
de ma haute considération 
Le pre sident d l'Assemblée nationale. 
Signé: EpouantT HERRIOT 
] \ mbl { 11 (| ide { | | }t 
] { \ ir suil 
PROJET DE Lol 
art 1e P Î pal \ 
n l'a ’ ) À { j TT il era pas 
exig le prestatiot d'aieoot 1 jue dans .ÿ 
métropole et en Algérie, an Ut} les camp 
gnes 1949-1916, 1916-1917, 1917 1918, 1938 1919 
art - Es expressément constatée .àa 


nullité de l'acte dit lei du 20 août 1940, por 
tant adapt itionu des exploitations viticoles aux 


besoins du ravitaillement général et inséré 


dans le Code du vin sous les articles 101 fer 
à 101 octres 

L'article 85 du code du vin # \insi com 
plét 

« Les dispositions du présent article Ss'ap 


pliquent aux surfaces arrachées en exécution 


des articles fer et 2 de act hit loi du 20! 


aoùt 1%40 
Le: parcelles arrachées mtre indemnité 
et avant fait l'objet d'engagements quindécen 
naux de non replantathion dans 'es conditions 
prévues par l'article 33 du décretlor du 4 
juillet 1935 et les textes -uhséquents, pourront 
êtr: replantées avant l'expiration de Ja servi 
(4) Voir les not A:sembhlée nationale ({r 
Jésisl.), 1289, 35, 19209, 9188, 9572 el in-8o 1399 


U 3 

















tud \ charge [l les ‘ulteurs intéres 
£ é tuer l'indemnité perçue 

rt. 3 L'artivle 87 du code du vin est 
moditié « complété par es di-positio} ÿ cCUi- 
van 

c) réalisées jusqu'à concurrence d'un hec- 
tare par te to personne TH possédant pas déjà 
ette surface de vignes Cetle disposition n'est 

itef ippl | qu'en faveur des person- 
Iles € vuavant à fa tél: l'ile exploitation 
distincte telle jue C te der CT est défin'e à 
! | 1" 

j Sans anagement 

l + t 1 
‘ levant Ï our ot l susceptibles 


rigine contrôlée 
disposition ne s'applique qu'à l'in- 
périmètres fixés par les décrets 
lélimmités par le comité natio- 
al des appellations d'origne, en exéculion 
de ces décres, et uniquernent aux natures de 
terrains et aux cépages ouvrant droit à l'ap 


de benéficiel j'appell tion d'i 


de controle ou 


pellation d'origine contrôlée 

dr. 4 L'art cle &8S du code du vin est 
abrog 

Ar} L'article 89 du code du vin est 
abrogé et retnplacé par es dispositions sui- 
vante 


drt S9 Dans tes régions où le vin ne 
bénéficie pas d’une appellation contrôlée, est 
autorisé le remplacement, à surface égale, des 
vignes qui doivent être arrachées dans un dé- 
lai de trois ans. 

« Toutefois, cette autorisation est subordon- 
née à la condil‘on que le remplacement soit 
vllectué avec des cépages choisis sur une 
liste 

u 4° Etablie sur proposition d'une Comimis- 
sion pomimée dans chaque département par 
arrèté du préfet et comprenant, sous la pri- 
sidence du directeur des agricoles, 
1 délégués des associations viticoles et 2 ex- 


perts dégustateurs :; 


services 


« o Agréée par une comimission dont les 
membres seront désignés par le ministre Je 
l'agriculture. » 


Art 06 L'article 91 du code du vin est 
complété par les mots 
un Mois au pois aval le Commence- 


ment de l'arrachagt 


Art. 7 Le: alinéas €, {, 9, du paragra- 
phe 5° de l'article 93 du code du vin sont 
abrogés et remplacés par les dispositions sui- 
valites 


e) La production du vin à appeliation d'ori- 
uine contrôlée auquel cas la déclaration doit 
mentionner la nature des cépages à employer 
daas la plantation; 

fN Pour les vignobles dont te vin ne béné- 
ficie pas d'une appellation d'origine contrôlée, 
e remplacement des vignes arrachées depuis 
le fer octobre 1931 ou destinées à larrachage 
dans un délar de trois ans dans les condi- 
tions prévues à l'article so Dans Ce cas, ja 
déclaration doit mentionner la situation des 
vignes à arracher avec toutes indications sus- 
ceplibles d'en permettre Pidentifleation ainsi 


que a nalure des cépages à emplover dans 
la plat 


Art, A j'ex: droit de con- 
sommauon sur les glucoses supprimé par l'ar- 
ticle 12 de Ja loi n° 42-019 du 31 décembre 
1919, pré la circulation et l’empioi 
les moûts de raisin, de pomimes ou de poires 
concentrés à plus de 10 p. 100 restent soumis 
à la réglementation applicable avant ja publi 
‘alion de celte loi 


pluon du 


para 


( présente 
oi et celles dé j& :01 nn? S2o du 29 juillet 
1943 (insérées aans le Code du vin sous Far 
ticte S7 à, et rendant libre ja plantation de 
vignes pieds mères sont applicables aux dé 
parlements de l'Algérie selon Jes modalités 
jui seront fixées par on arrété du gouverneur 
zénéral de l'Aïgérie, pris après avis du minis- 
tre de l'agriculture: et du ministre de l'inté 
rieur 

Délibéré- «n séance 


. Les 
inre 1938 


dispositions de ja 


publique, à Paris, te 
2» nert 


Le président. 
Enouanp IIERRIOT. 





ANNEXE N'II — 28 


(Sess. 1918 (2 part.), — Séance 9 déc, 19:18.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à autoriser le Président de la 
République à ratilier l'accord franco-cana- 
dien du à mai 193X, concernant la restaura- 
tion des droits de propriété industrielle 
aileints par a deuxième guerre mondiale, 
transinss par M. le président de l’Assemblée 
nationale à M. le président du Conseil de 
la République (1) — (Renvoyé à la con 
inission des affaires économiques, de: 


douanes et des conventions commerciale: 


Paris, le 7 décembre 1918 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 7% novembre 1918, l'AS 
seimblée nationale à adoplé un projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la Répu- 
blique à ratifier lPaccord franco-canadien du 
> ai 1918, concernant Ja restauration des 
dois de propriété industrielle atteints par la 
deuxième guerre mondiale, 

Conformément aux dispositions de l'art 
üicle 20 de Ja Consütation, j'ai l'honneur de 
vous adre-ser une expédition authentique de 
ce projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien saisir, pour avis, le Conseil de Ja Répu 
b'ique 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- 
ceplion de cet envoi 

Agréez, monsieur le président, 
de ina haute considération 

Le président de l’Assemblée nationale, 
Signé: Epouarp HERRIOT 


l'assurance 


L'\ssembhiée nationale a adopté Ice projet de 
loi dont la teneur suil: 


PROJET DE LOI 


drticle unique. — Ve Président de la Répu- 
blique est autorisé à ratifier l'accord franco- 
canadien, signé à Oltawa le 5 mai 1948 con- 
cernant la restauration des droits de propriété 
industrielle atteints par la deuxième guerre 
mondiale, dont le texte est annexé à Ja pré- 
sente loi. 

Délibéré en séance 
26 novenvbre 1918 


publique, à Paris, le 


Le président, 
Signé: Enouarp HERRIOT, 





ANNEXE N°1II — 29 


Sess. 19153 (2e part). — Séance 9 déc, 1918.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée natio- 
nale tendant à faciliter Ja revision des rè- 
gles applivables au valcul des intérêts ser- 
vis à ses déposants par la Caisse des dépôts 
et consignations, transmis par M. 10 prési- 
dent de l’Assemblée nationale à M. le pré 
sident du Conseil de la République (2). — 
(Renvoyée à la commission des finances.) 


Paris, le 7 décembre 1918. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 26 novembre 1918, l’AS- 
semblée nationale à adopte un projet de Ici 
tendant à faciliter Ja revision des règles apph- 
cables au calcul des intérêts servis à ses dé- 
posants par ja Caisse des dépôts et consigna- 
tions 

conformément aux dispositions de farticio 
20 de la Constitulion, j'ai l’honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de 101, dont je vous prie de vouloir bien 
Saisir. pour avis, le Conseil de la République. 





{y Voir les nos: Assemblée national: 
re fégisl:, 5112. 5388 et in-8o {402 


2 Voir ee n°: Assemblée nativnale (1re 
légis!.), 693, 5548 et in-8o 1405. 
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je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- les dispo ce ci-dessus 6sOnNt à ‘ables, 
lion de cel CHhvoi. » > mal 4 t'1 C s des Os ui 
ù \eréez, Mousieur le préfdent, l'assutance ANNEXE N il ré 31 n'o [ » Été exêcu 3 
de ma haute considéralion. es À Art. 6 Les dispo qui précèdent sont 
| Le. pférlent de T'asscmbiée nationale, | (ces ins (ss part. 2-Séélco à d6e: "80 y À SPPDEANISE QUE MArEnes Et CORNE RAR 
Signé: EbvouarD HERRIOT. ü : ist «+. j ; Hi oi en sad ere la é ) la libéral n du 
L'assemblée nationale a adopté !e ! t | PROPOSITION DE LOI à par l'Ass terciloire si, lors de ea di de en Lau \, 
S de loi dont la teneur suit: ; na el à résiliation &: <ce le demandeur à} la p ve qu'à l'époque 
a- fa marchés e! contrats, lran-inise | prévue pa l'ex nn du contrat, il s'esl 
e PROJET DE LOI M EE SR ES à A RS gt 
| { Û » nû " n px pa 
art, 1er, — Sont abrog: es toutes disno£itior ‘ x. = AS \ ù a cel LR DEL - 3 il . v 
le législatives ou réglementaires fixant les rè- ri EUR ET Dre ; dice im- 
gles à suivre pour la liquidation des intérêt Ë } nt | ( in 
des comptes de dépôts ouverts à la Caiss: Pa ta 7 ! à Ar! Lo la | \nx 
des dépôts el consignations et notamment les Ai “is ph : 
règles relatives aux dates de valeur à donner M Présent, Æ A Paris, le 
aux opéralions elfectuées à ces comptes D EA * «lu 25 no 1913, l'A =, 
Art. 2. — Les règles visées à Particle pre- | sainbk nationale a ado] j 
[IE seront dorénavant fixées par arrêlé du | de loi perme la résiliation de € | c { {l vt 
directeur général de la Caisse des dépôts et | marchés et « | 
consignalions, pris après avis de la Comm Confurmément aux dispositions de l’article 20 | PR 
% sion de surveillance de ladite caisse et approu de la Constilution, j Hi r de vi 
i vé par le ministre des finances. adresser une expédition at entique de cel 
I- Délibéré en séance publique, à Paris, le 26 | proposition de loi, dont j 13 pris de vouloir | ANNEXE N \l 39 
lu noycmbre 1938, bien eaisir, f avis, le Conseil « R | 
% Le président blique | = 
la Signé; Ebouarp HERRIOT. Je vous prie de vouioir bien m'accuser ré- | \ . Hd T 


PROPOSITION DE LO e par l'A De + 
nationale, tendant à li recohuaissance Of 
| t viticole, G@ vins deli- 


fr ANNEXE N°11 — 30 R  Eter | 


| 
u a à canbdiseri nr | mités de qualité supérieure, | | | 
| p- y ps 
| 
| 
| 
| 





M le président de l’Assemblée ' 


“à (5 1918 (2° part.). — Séance 9 déc. 1918.) | tion de loi dont la tencur suit: 
” PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assemblé Eu», | 
itionaie supprimant la tentative de conci- PROPOSITION DE LOI 
le, liation dans les affaires du ressort des tribu- 





! ! 1: t 
L £ : I ci — s GISDOSJUUTNS : hit { 

naux de première instance, transmise par ArI { L Se PR RER ES 

M. le président de l’Assemblée nationale à | 2PPHEAb: L y . ay ÿ Na Per ÿ de crsher + <a Mo Ce P dent, 
de M. le président du Conseil de la Républi- | à* ur le 2 seplembre DS qui co dt Da A SK du 26 novembre 1918, l'Aa 

que (ti. — (Renvoyée à la commission de | Soit des livraisons de marchandises, produits Lie nationale dopté 

pe 2.6 A e é t H 1110 1 lonripe it nr! ! ta r se " , 
la justice et de légisia n civile, criminelle fa me pie 9 Le x , £ l'ex pes y | loi te 1 la recor € LL 3 
et commercia!e.) vaux. soit d'autres prestations successives ou | | « le. des vins dè le 
ie simplement différées, à l'exceplion des paye : 3 R. ÿ ; j g 
Paris, le 7 dé bre 1918 menis en especes Conformément aux éispositions de l'a 
te les ne sont pas à icables aux baux à : 0 ” la ( A De | s 
4 Monsieur le président. yer où à ferme ni à de venie. | us adresser une exnéd uthentique de 
à p + ) 3 ndépendarnatt leg \!l li LS af \ 1 i 
Ne Dans sa séance du 19 novembre 1915, V'As Po Le 2 In ia de ss on des l'tette pro n de loi, dont je : ï (1 
10 semblée nationale a adopté une proposition de 4 À 5 : Roue : > vouloir bien fr. pour le Cor | de 
pe | loi supprimant la tenlaiive de conciliation | 5%" d : La a | la Républiqu 
Fe- dans les affaires du ressort des tribunaux de Kyo PT l s , à a Je | de 4 l m'a er ré 
première instance, : ndil d x" RER SA 4e | cention de cet € 

le Conformément aux disppsilions de l’article 20 SDS das fiat 4040 — A 1, ff | t 1 nce 


de ja Constitution, j'ai l'honneur de vous Le LR NDS Lo LE ‘er : ; de 1 haule co 
adresser une expédition authentique de ceite . “à de 
ir, pont )n de loi, dont je vous prie de vouloir Do te RC Re LAURE IE 

ion saisir, pour avis, le Conseil de la Répu- DRE € IOUIS > 





de son 6! 


blique. - FRERE : + 
# h: scucer ré. | lité de la faire valoir avant le fer j 


a” 
‘ 








Je vous prie de vouloir bicn m'accuser ré | 
PA p be vi seclueets à d Art 3 — A défaut 4 | Ù 4 
€ puon «ae cet envoi fgj'in! F 
RAS : ar ut. (ac demandeur en résiialion saisit de sa demar 
Agréez, monsieur le président, l'assurance : } 
de ma haute co! Ph : le tribunal compéten! "1 ; FION LOI 
{ 111 lu 116 COnsIUEeI Le 1} y : : ‘ 
: + : Si la contestation est norlés à le | | | 
Le président de L'Assemblée nationale bunal civil, Pal e est in l ( ju | { l = | e 1Y 
3.) Signé: Envouanp IERRIOT, comme en malière scenmaire | Qi CAae ( | 
I Ass mblée nationale a adanta la prono AT 1 — Le LE Sul d 1 ) { | 
10- Siliun de loi dont la sut Fusil 0 * ae à At +. es He 
contrat si le demandeur é lit qu en rale01) : [IX l { ae 
er- PROPOSITION DE LOI ce es eg opass Lt rien es ee tres M 
ts » , ; ET exécution de ses obligations devait, au terme 
À he - 4 : ga 11 ne” > nair pen 1z 1! 
! ter “4 x article. 1Q ER . , )TCVU pour Cette eXCCULUETFI, et d t actut { à \ » DL L 4 L Î ‘ e 
s! \rt 1 Les articles 15 À 33. bis in 1= . noi éné d' d voneltation d'origine non con- 


mn 1 | e7! iez € ro HE \lISer fi 
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ANNEXE N Il — 


'OSITION DE RESOLUTION tendant à mo- 
lille c- articles 20 et 90 OU règlement du 
nseil de la République, présentée par M. 
membres du groupe du Rassem- 

s gauches républicaines et de la 
itique et apparentés, 


[h 
Debré cet les 
blement d 


gauche démocr séna- 


teurs membres du Conseil de la Républi- 
que. — (Renvoyée à la commission du suf- 
frac niversel. du contrôle constitutionnel, 
du règicment et des pétitions) 


EXPOSE DES MOTIFS 


x messieurs, la Constitution 4 en- 
tendu donner au Conseil de la République le 
‘une ehambre de réflexion. Pour jouer 








(1) Voir les ne Assemblée nationale (1re 
légisi 024, 50 et in-80 4421, Conseil de la 
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| l'a À. ] l Charter 
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ru en pa lee ' cillers de | Réput 
50) déposces $ le bureau du Conseil, i 
priliées, distribu‘es, renvoyées à la conan 
Sion CoHnCten ciles nt discutces pl 
lransimises sans déDal, mais avec le rap 
et l'avis de la commission, a Président « 
Assern e nationale, Conior nier } 
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Art. 2 _— L'ar le 90 a reg en! dm 
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S 1 — Sans changenent. 
$ 2. — saus changement 
8 8. — sans changement 
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« Toutelois, avant Ja fin du débat, ke Gons: 
peut étre appelé, soit à da demande du conse: 
ler qui à posé ja question, soit à la dernan | 
du Gouvernement, à voler sur une mo 
exprimant où refusant la satisfaction de l'A: 
semblfe pour la réponse donnée. 











RAPPORT fait au nom de la commission « | 
complalililé sur le projet de résoluti 
portant fixation des dépenses du Conseil de 
la République punir l'exercice 1949, ] 
M. Gadoin, sénateur, membre du Cons 
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de la République. 


Mesdames, messieurs, l'article 47 du règ! 


nent sur la commtabililé des recettes æl 4 
de Ja République stipu 
ecice aux dépens > d 
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montant des fermages 
mois de production à l'herbage, 
M t les memil 





dès 1936, quel- 


d'autre 














CONSEIL DE LA 














iui-même amé 
provenant de cette 


La d fférence entre 


Le fonds de la propriété es! 


r | fun 1e 1v 
Fée Dar 108 IUIN es sur 


{ } 
ilion du cheplel 


met 
le prix ü'été et d'hiver devrait donc être 
consiérée eomime une prine d'encourage- 
ment au producteur el ne pas influencer le 


fermage: 

Le seul moyen dc donner cetle prime d'en 
‘ouragement est de prévoir Je calcul du cours 
moven du beurre relenu pour la fixation des 

t pro uction 


iages sur la grarde 


‘irs des 


beriode Ge 


1il + période d'herbage — s'élendant 
our l'exemple plus haut cité sur huit mois, 
it G4 fer avril (période de mise bas) jus 
d'au 5) noveinbre, ou neuf mois, du {er mars 
1 0 novembre 

A'nsi disparaitrait un texte sujet de que- 


locataires 
encouragement 
lait d'hiver, si 


‘“hicanes entre bailleurs et 
et naitrail l’amorce d'un 
effectif à une production de 


reiles el 


écessaire AUX popula ons de nos vi les. 
C'est pourquoi nous vous demandons 
d'adop \ proposilk de réso:ulion sui- 
unit 


PROPOSITION DE RESOLUTION 

Le Conseil République invile le Gou- 
rnement à souinellre d'urgence au Pare 
ment un projet de loi portant, d'une part, 
suppression de la lor du 27 février 1946 et, 
part, décidant que le prix du beurre, 
tant que base de calcul pour la 


retenu en 
fixalion du montant des fermages, Sera le 
production à i'her- 


de la 





urs minven des mois de 





is3l10 iles fermag Ce fut la loi de sen- 1! 
lein D 1944, ilirimée par la si d mat ! ANNEXE N° Il = G? 
1919. Ti fois, ces deux lexles prévoyaie! ne 
la revis:0 «l \aæelurs ut à fait localives, TU 
S { ï | { s 114 lit 
pas à la réa r étiig SeSS 1944 Re _ Séance 16 d 
En 1935, lors de la fxation du prx du bé . ; ; culs 
üte 1 le 100 F au qu 11 fut cor PROPOSITION DE RESOLUTION tenda: 
st n aux locataires dont les [ormages modificaUüon des articles 20 et 27 || regle. 
iLaiet és 4 n omme denrée ment ei à ‘'n-crion G'uUn article ‘| 
agricole la céréale susnominée. NH semblait présenté par MM. Léo Iämon, Ernest ! 
juste en effet de ne pas faire supporter aux de Merdlitite, Gatuing, Grimal et les 
seuls preneurs les conséquences de renae- üres qu groupe du mouvement répul 
Ineëtils férieurs à la movenne indénendam- populaire, csénaleurs, membres du { 
ment de eur volonté (appauvrissement du de ta République. — Renvoyée à la 
@l 1 iltant du manque d'engrais). Hu SSioli cu suifrage Universe:, all 
Celie décision, | oquant des réclamations eonstitutioni cl, du règicement el des | 
j'is Ces des EE baux stipu'és en sbabs 
auires que le ka loi du 27 fé EXPOSE DES MOTIFS 
\ 1955 combDia 1 | dont is élaient 
H l x leu iCC0 ( éducton de Mesdarnes, messieurs, l'expérience d 
nie v 8 aus 1e'hié. en tar aué déniréa: de cédeul Conseil de la République à fail ri 
Ars ne. | Hz he un certain nombre de modifications 
eng Ses MU PL ne de ceptibles d'être apportées à notre règler 
ES AUIrES QenTees LE.lES que 16 DEUTFS | fans le cadre même de le-Consl:tution 
, ke ke. CUS Al ces de la fameuse ré tante, afin de donner loule leur poriti 
F MU QE Re me travaux de notre assemblée. 
Il v a là une so e de co ts, renouve'és ASE. A FE 
\ en 4 » entre bailleurs et lut 10 Si l'arlcle 14 de la Constilufion pr 
s. \rerniers d rent qu'aucune ar aue les propositions de loi formulées par 
ut US e ne justilte le main ien conseillers de la République sont trans 
d ) d'sposition d exception F ji: Sans débat au bureau de l'Assemblée : 
dix bons ipports vee leurs loca'aires | nale, il est évident que, seut, le débat 
ij Qué **eontesté. par je consei: | Séance publ que est ainsi exclu; rien ne 
d'Etat, interprétée diversement par les trihu. | POSE à un examen préalable par les com 
IX paritaires, la loi du 97 février 4946 n'est  Sions du Conseil de ja République. Cet : 
. ù oure atndroite de l’Eiat n< : men doit permettre au bureau de notre 
ju tu [RRI iro ii ae i di ous Res Tr Se cn CE . pe” ÉD 
. lost lon , nt ; é j sempiée, à nomment meme Où li accon 
coma ere ui échapper en periodt la transmission t0 » ar l’article f 6 
rm ansinission prévue par l'arbücle 14 d 
à he + : Cop<titulion, de enicir "ASse lée at a! 
Les preneurs 4 nent de leur Cote que jes #3 à sa AR 1e 2 ef rire er 
su 1 (| 1= pr el » {16 Set Die re: loi IDals encore des observations faites ; 
“}) des conditions saisonnières. propos par une Commission du Conseil. 
Eu effet, dans les régions strictement her Le Conseil de ia Républ que peut, dès à | 
igie s de la Thiérache par exemple, l'hiver sent, Gperer celie modification à sou re: 
11 4 de obige li herbagers — qui ne ment, Eile nous para t opphoriune ; 
et rappeions-le, que du foin — à 20 Les arlicies 88 el suivants réglemet 
ichal de compéme pulpes, pa:lles, tour la queslion orale avec débat devant le Cor 
ilIX, S créaies secondaires, Le ail | de la République: mais il n'est pas prévu 
le beurre étant le seules richesses des : ronclusion à ce débal, qni garde de ce ! 
ilants agr.coles àe ces régions, Ï serait | un caraclère inachevé, et r'sque même 
jt pour :e3 Û \ accrolire la produc- | paraîlre vain 
FU d ère l'hiver D b'èm: Sul lequel | Sans doute. une proposition de résolr 
LE SOUVETT au $ se r qui déjà ht nehés peult-eile toujours êlre déposée all CONTS 
ins £ Is résultats semh e- i! jusqu'alors à l'issue dn débat, mais son renvoi préalal 
de leur conserver le bénéfice des Cours | à fa commission compétente fait qu'elle 
P a ques l'hive Le prix de rev'ent peut revenir devant le Conseil de la Répub 
1 ail Phiver €élant forlement accru par ! que, en. l'état actuel du règlement, qu'a 
ichal lispe isab'e d'a iments de complé longleinps après le débat dont e!le dera 
né ad À seine de frais par le pro ètre la conclusion. 
bte RÉ êlre restilues par in mesure U avait été proposé, il y a déjà deux a 
| sr . 


par Fun,d'entre nous à In commission 4u 


glement au Conseil de la Républque, de 
Inédier à cet élat de choses, 


Si la queslion ful aïors ajournée, le mis- 
ment est venu aujourd'hui de la reprendre, 
Quand une proposilion de résolution est à 
posée au cours d'un débal sur une queston 
orale, trailant de l'objet même de ce débat! 
clle doit pouvoir être portée directement d 
vaut le Conseil, à mo ns que le président de 
la commission compélente n'en demande le 
renvoi. En le déridant, nous donnerons s'n 
plement au Conseil de la République la poss 
bilité de faire porter à un débat sa conté 
quenee normale explicite. 


” Cette situation n'aura rien de contraire 
la Constilution, puisque, de toute évidence, 


une résolution votée par le Conseil de la R: 
publique ne saurait en aucun cas entraine: 
la chute du Gouvernement, 

Tels nous paraissent êlre les moyens d'éle 
dre les prérogatives effectives du Conseil d 
la République dans l'esprit même de la Cons- 
Htubon, et de montrer que notre assempl 
est essentiellement préoccupée d'accroître : 
contribution au bon fonctionnement des ins! 
tations parlementaires de la République. 

En conséquence, nous vous demandoi 
d'adonter la proposilion de résolulion su 
Vanie : 

PROPOSITION DE RESOLUTION 

Art, 4. — L'arltecle 20, alinéa 2, du rès 
ment du Conseil de la Répubiique, est modil 
comme «suil: 

« sur le bureau du Conseil, 
distribuées et renvoyées à l'examen de 
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His C1 ŒilVre pour 
l'exercice leur mandat. 
toutefois dans 
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l a pas €l8 sans provoquer ul 

tain nombre de dépenses nouvelles dont « 

se propose de vous présenter l'incidence ! 

gélaire dans son rapport sur le règlemeu 

définitif du budget de Fexercice 1948 
Mesdaines, messieurs, Ja commission 
mptabilité a été saisie par MM. les ques 

du compte administratif du budget des reve 


tes el des dépenses du Conseil de la Répui 





que pour l'exercice 1947, Ce compte reproduit 
n annexe dans lequel vous trouverez 
\b<ervations concernant chaque article, à 
l'obhi { d'une étude approfondie de la part «| 
ot nnrission qui m'a chargé de 
rapporter ses conclusions 

\ S Vous rappelons que, par résolution 
late d | 17 du Cons 


u 24 juillet 1947, le buüget 
le ä\ ; fi 

somme 
l'exere ce. 


HxX°, pour l'ex: 
de 561.200 000 F 

pour faire faca à 
visées parliculièrement lourdes qu'impn 
tent d'une part l'augmentation légale de 
ules et les des pi 


fin de « pariernel] 


ut élé 
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| de la | 
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{aire particulièrement chargée, des erédits 
ipplétmenlaires d'un montant de 8 millions 
» francs furent iverts au Conseil de la Ré- 
lique püi la loin 18-268 du 2 [6 rier 1948. 
1 lotai de do! n du Conseil de la KR 
lique s'est donc élevée à la somme ds 
000 EF 
es dépenses de l'exercice 1937 s'étant éle- 
vées à 510.122,556 F, il reste, sur le budget 
de l'exerci in solde disponible di 
2.077.614 1 
SUI solde disponible de 2.077.644 F, il 
a lieu de verser à la caisse des retraites pour 
les anciens ci eillers, leurs veuves et leurs 
orphelins 1 rs, en applicalion de l'arti- 
0 2 (2 ‘glement de ladite caisse, le 
montant de lemnité parlementaire resté 
sans emploi (arlicie premier de la dotation) 
soit 653.203 F 


l'exercice 


est done 





Les administrations qui ont fait l'avance des 
frais de vovage tardant trop fréquemment à 


il en résulte que l'exercice qui aurait dû en 
supporter la dépense est déjà clos quand nom- 
bre de celles-ci parviennent au service de Ja 
comptabilité, 

C'est ainsi que l'exercice de 19:38 à dù <up- 
porter des frais de voyage exposés en 1941: 
aussi avons-nous l'honneur de vous propose: 
de reporter à l'exercice 1918 {article 3, $ I) 


a Somme de ! million de francs. 
Afin de solder définitivement les comptes de 
l'exercice 1947, nous vous proposons enfin de 
verser, Selon la tradition, à la caisse des re- 
traites du personnel, le solde soit 394.411 F. 
Nous avons également examiné les comptes 
présentés par MM les questeurs sur les bud- 
gets annexes alimentés par retenues sur 
l'indemnité parlementaire ou sur les appoin- 


les 


tements du personnel 
Nous les avons reconnus exacts et sinrères 


el vous proposons d'auloriser les questeurs 


\ accorder leur quilus aux trésoriers du Con 
seil de la République ainsi qu'au directeur du 


chargé entre autres aff 
de la gestion de la buvette 

En conclusion, nous ne pouvons que vous 
demander de donner votre entière approba- 
tion à la gestion de MM. les questenrs en sou- 
lignant à cette occasion la parfaile régularité 
? ires et justifications qui ont été sou- 
votre commission. 


service du matériel 
butions 


les écril 


mises à 














En conséquente, nous VOIS proposons 
d'adopter la résolution suivante 
PROJET DE RESOLUTION 
PORTANT POUR L'EXERCICE 1947 
Réalement defin if du compte des rerriles 
et des dép es du Conseil de la Répu- 
blique 
— L du Conseil de la Ré- 
OUT 1 ‘e 1947 est définilive- 
t A 
es: à la somme de 572,200.000 F: 
ses: à ia somme de 570.122.356 F; 
dent de recelles: à la somme de 
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Dans les huit jours de la notification de cette Art. 18. — Les conseile d’administrali <a 
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; ; * =, | aulre que le cridit agricole muluel d * 
x ; È N , & ait {I pas lait ’ à 
\ 4 _… il i jil li pa À compagnie d'assurances ou d'une cai:s : 





: " ". hé ee - rs sociale, agent d'affaires Où con: à 



































Phare. | Le reste sans changement juri lique. | 
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à l'agri lieu de can'on les délégués cominnnanxs des | portent ies dépenses administratives 1] si 
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$ JES COUs familiales, agricoles s'étend sur deux où plu- | 12 octobre 1944, décla Is et de nul effet : 
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jocines 2gre0tes el 60 a CAS Ml deuxieme CONDe 07 que re par les délégués | art. fer. — Les conseils d'administration des 
it ‘dés maîtes intéressée | °PRONSUE QU FONCIERS CURE, caisses Seole CON et … réassurance lu- : 
em " ir arrété la \rt.lo, — Sans changement. tuelle agricole contre l'incendie, contre la 
où ET ninuns À deux ou art. 16. — A titre provisoire, il est institué grèle, contre la mortalité bétail et conire 
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iblicaton d 3 il loi, le comité Cette aesemblée est formée des délégués élus | d'assujettis, bénéïciaires ou cotisants, des 
l'administ nn déparemental provisoire de | par les: conseils d'administralion de la mutua- | caisses mutuel'es d'assurances sociales agria- 
la mutualité agrlole, nomme en vertu de | jjts soriale agricole à raison de deux déségués | les ou d'allocations familiales agricoles for- 
j'a I de l'ordonnance du 12 octobre 194 | appartenant au premier collège, d'un délégné | ment, sur le territoire de la commune de tenr 
P “est Je la « # ja nelle appartenant au deuxième colèg re et d'un dé'é- domici'e, trois collèges électoraux: 
«l Ines soclaies ariegies el qe Ja Caisse |! gué appartenant au troisième co:lège. o Le collège électoral: 
mutuelle d'allocalions FamiUxles agrinoies, EU L'assemblée générale élit le conseil central , re A leur sy ps des artisai # 
DEL Une UNS pee les électeurs de Cha- | grministration de la mutnalité socide Auri- qi Pet "pans “- og Mag Priest ‘ 
qui aile t la nn que 1« pli re le Sens RS En .) TOEOUX CE SUNTES LFEVRIRRURS indépendants des 
miss "à natal dpt ale, qui co nprend svize ru mbres dont huit professions connexes à Pagriculture n'emn- 
| sut RER é sotts mess | *PParlenant au premier collé£e, quatre app? | p'oyant pas de main-d'œuvre salariée à titre 
i [IN FM. ‘ | ein 1 ar 1} en L ! rolsi0Me € CZ .. L 
DURE VO PA PR. 2 présenter | Art. 17. — La calme centrale de gecours | pol. Des Membres Non Sajarlis de leurs far 
Jeu « imallo jans un délai de quinxe |; tuel an: Te la PER re rale €’ ac: milles travaillant sur l'exploitation ou entre- 
jour tion 1 : Mila; < & Ê Pré e € + _ Lo qu tn prise; 
A l'expiration de ce i, le mais transmet | trales Fe NÉASsUranCe M il elle à 2° Le collège é'ectoral des travailleurs Saia= 
en comite d'adiministralion provisoire les ré. | par la loi du 4 juillet 1909 forment l'union des | Tiés de l'agriet ulture, de l'artisanat rural el 
clnmations qu'il à reçues, en signalant en | caisses centrales de la mutualité agricole. | des professions coniexes, 
Meme temps toutes aulres rreurs où OoMmis- Celle union. qui est pla ‘ce sous le régime de 3o Le collège électoral: 
sions qu'ii aura consiatées la loi du fer juilet 1901, est chargée de gérer a) Des exploitants agricoles, artisans ruranx 
Au recu des réclamal@ons ou observations les intérèls communs desdites caisses. et autres Vera leurs ji disentonis des pro- 
transmises par les maires et au plus tard dans L'union est administrée par un coinité g'an | fessions connexes a l'agriculture empla;ant 
le Jélai de six semaines à partr de la Com moins vingl-quatre membres compreñint en une Main-d œuvre salariée, à titre permanent; 
HTE tion de !a liste provisoire anx maires, | nombre éga! des délégués de ja caisse <cen- b) Des membres non salariés de leur fa 
le comité d'administration provisoire arrête | trale de secours mutuel agrirae çt de Ja} mille travaillant sur l'exploitation ou entre- 
les listes définitives, 11 les communique aux | caisse rentrale d'allocations familiales agri- prise ; 4 
maires sous pli recommandé et notlifie de 1a coles d'une par!, et. d'autre part. des délé. €) Des organismes agrioles définis par Île #5 
gnfine manière aux réclamants les déeisions | gufs des raisens centrales de réassurance ! fécret du 30 oclobre 1935 et les lexles subsé- 4 
prises au sujet de leurs ré :lamations, mutuel:e agricole, quents, $ 
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Art, @ bis. — Sans changement, 


ri. 8 ler. — Sont éligibles par cha un des 
collèges prévus aux articles 3 et 4 ci-dessus 
les Françaises et les Français maj leurs jouis- 
sant de leurs droits civiques et appartenant 
a collège Considéré, à condilion qu'ils 
h'aicni pas fait l’objet: 

Le reste sans changement. 

Art, 9, 
_ Ari. 10. — L'élection aura lieu 
à la majorité relative. 

lour chaque co:lège sont proclamées 
les ne \! ù 
les personnes ayant obtenu le plus grand nom- 
Que de suffrages. 

Art, #1. — A la diligence du préfet et au 
ee tard dans les trois semaines qui suivent 
es élections au stade communal, les délégués 


— Sans changement 
à un tour et 


élus 








1990) et du 1er 
les int 


juillet 


crôts com- 


des lois Gun 4 juillet 
1901, est chargée, de gérer 
muns desdites calsses, 


L'Union est administrée par un comité d'au 


moins vingt-quatre membres, comprenant en 
nombre égal des délégués de !a caisse centrale 
de secours mutuel agricole et de la caisse 
centrale d'Hocations familiales agricoles, d'une 


et, d'autre part, des délégués &es caisses 
de réassurance mutuelle agricole. 


Art. 18, — Les conseils G'administration de 
la Mutuaité agricole sont élus pour six ans 
et renouvelables par moitié tous les trois ans, 
par voie de tirage au sort, le premier tirage 
ayant lieu äu plus tard quinze jours après 
l'élection des conseils. Les membres sortants 
sont rééligibles. 

AL 2U 0 RE NON 
mel, 


part, 


céntrales 


change- 
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Gunt électeurs dans Îles llèges ci-d ix des s coflège t co \ 2 Le on 
dé! S \ condition de n'avoir pas été 1 di | >) 4 4% 
damrés à l'une des peines entraimant, sS 5 «| vu | i à P 
Ja toi française, la déchéance des droits lu pren g ie X : 

! s. . 1 [A 111} e 
L a Les personnes la nationalité française ou ce lo! À ] 4 
NDrOCÉES franraises agees € Hi 1 ail ‘ 1X kr 1! { - S 
0 s, bénéli‘lairecs Où 1 ions €! « re U | 
do iutes les "Otis il ] Ilen ni N | 2 ç | Je iva n : : 
dues par elles et réclamce mois au \ secr L sl A: Fr 
moins ont éle à quittèces; { la majori ffrag { À ? 

h) Dans le cadre des rèzles de réciprocik nés au premie ( 1e 
prévues par les accords int itionaux, Îles sccond t 1° 
personnes de nationalik étranse dgues qe \ ln CR dékée * à . 
dix-huit ans au moins, bénéficiaires où non litions n1 à | ] liq 
des ! stations et dont toutes les cotisations, | forment l'Assemblée gérx ‘ 
dues par elles, rt réclamées depuis Six mois de la mutua sociale ag N } 
au og ont é'é acquiitées, el qui résident û ts pour six ans el 'uvela spi M dé 
dep deux ans au moins en Franre m tous les tr2is ans. La ige au sort ) 

Lo rSQUE l'employeur est une personne mMo- les premiers cantons sortants 1 lt \|d 

l'électeur est un manualaire désighé par lilisence du conseil d'adn \ | { | 
elle à cet effet, mental de la mutualité & eric< dans A VS 

Art. 4. — Sans changement 1 im ië qui Su:Vra L ‘a à l lé pa nen - 

+ è il, * N 3 «| | = 1e 

Art. 5. — Sur proposition du € mite dépar- Lorsque la circonscripl de \isses d’as M rte | ‘ hu 
temental d'administration provisoire de la | syrances sociales agricoles et d'allocations fa sitées ar le 3 CH es visct 1 
autnalité agricole nommé en vertu de l'arti- miliales agricoles s'étend sur deux ou pi ti il dt Ù Û Ê fra 
cle 1? de l'ordonnance du 12 octobre 1914 pour sieurs dévartements l'assemblée ef le ds déo F8 ie ci do cils dés Aile à 

assurer la gestion de la caisse mutuelle d'as- comprend les déléguès can ux des dépa : pee À te liète dépai en 
surances sociales agricoles et de la caisse mu- ements de la circonscription * dires Aie , 
tuelle d'allocations familiales agricoles, le At 28. dans chmeies Les « iisses, centra es de ecours M \ el 
préfet peut, exceptionnellement, après avis ce ss ist exe ; agricole et d'alo tions familiales agri “ 
des maires intéressés, autoriser par arrôté Ja Art, 1. — L'assemblée générale n ICS upportent les dépenses admit pes 
constitution de collèges cantonaux ou de eat | fonctions latutaires cessiices PAT les « dshnsdihote dniione 
lèges communs à deux ou lrois Communes Elle élit pes son sein le conseil! d'admini: à l'article 
linitrophes du même canton. tration de La mu utilé sociale agricole qui art. 97 Toul lisp tatutaires 

Ari, 6. — SANTE RTS ES ie 288 Mgr gr ba lus Par | des organismes de mulualité agricole qui 

Pa se Qi de es délégués cantonaux du preimier collège, aient con(rai \ la présente loi sont nulles 

em Tete eV de ee To Re Ts q 1atre par les délégués Cantocaux du el no Ve 
« : : leuxième collège et jatre par les délésucs 

Art. 8 — Dans les trois mois qui suivent | SE ‘A P >. . rt. 98, — s'ada ls Lo SNS CL 2 
la publication de Ja présente Loi,” le comité cantonaux du troiäème collfge | ae s é eo 
d'administration départemental provisoire de -0rsSque toutes les organisa! ions syndicales AI mt as CN cu LLC" E 
Ja mutualité agricole, nommé en vertu de représentatives du département considéré en Art ( Nés ce D CO DRE 
l'article 12 de l'ordonnance du 12 octobre 1944 | feront conjointement la demande, le nombre Art 9 
pour assurer la gestion de la caisse mutuclle des membres du conseil c'administration de AR I CS OU U EUR A SR OT NE EU AR 
d'assurances sociales agricoles et de la caisse | la Mutualité agricole pourra, par arrêté emi- Art. 32, — Les comités d'administration pro- 
muluelle d'allocations familiales agricoles, } nistéricl être fixé à quinze, dont cinq €lUS | visoire nommés en application des disposi- 
établit une liste provisoire des électeurs de | Par les délégués cantonaux Ne Premier COi- | tions de l'article 12 de l'ordonnance du 
chaque collège et la communique sous pli lège, cinq par les délégués can OnANx du 12 octobre 1941, déclarant nuls et de nul effet 
récotnimandé aux maires intéressés. deuxième coilège et cinq par les délégués |Jes actes et textes tendant à J'organisation 

Le maire publie immédiatement cette liste | Cantonaux du troisième collège. corporal ive de l'agriculture, remplissent leurs 
par affichage à la mairie en invitant, par la Art. 15. — Sans changement. fonctions jusqu'à l'éle des conseils 
mére voie, ses administrés à Jui présenter ie ET cicnire it act incria' l d'edminisiretion élus conditions pré- 
leurs réclamations dans un délai de quinze Art. 16. — A tre ProviSOIre, 1 EST IRSUINE L'ynes aux titres Ier € \ présente Jai. 
jours. une as ssemblée générale centrale de la mutua- | y rendent compte de | reStion aux nou: 

A l'expiration de ce délai, le maire trans. | lité socia € asric le, commune à Ja Caisse | veiles assemblées générales 
met dans les huit jours au comité d'adminis- | Cntrale de secours mutuel agricole et à la , EL 
tration provisoire les réclamations qu'il a re- caisse centrale d'allocations familiales agri- Art, 53, — Sans changerne 
cues, en signalant en même temps toutes À s Art. 33 bis (nouveau), — Un arrêlé du mi- 
autrés erreurs où omissions qu'il aura cons Cetie assemblée est formée &es délégués | nistre de l'agricullure fixers les modalités 
talces. élus par les conseils d'administration de la | q'; ipplica! des titres IL et IIL de la pré. 

Au recu des réclamations ou observations | Mutualité Socia'e agricole à raison de deux | sente loi. 
transmises par les maires et au plus tard | délégués appartenant au premier co'lège, d'un £: 
dans le délal de six semaines à partir de la | délégué appart nant au deuxième collèse et Art, 34. — Sans changerne 
communication de la liste provisoire aux mai- | d'un délégué appartenant au troisième collège. Sans doute, ce mode d'élection apparrit-il 
res, le comité d'administration provisoire ar- L'assemblée cénérale élit dans son sein lé | rés comyrexe, surtout pour le monde rural, 
rêle les listes définitives. 11 les communique | conseil central d'administration de la Mulua- | qui aime les )SCS lipies 
aux maires sous pli recommandé et nolifie de | lilé sociale agricole qui comprend seize mem- Mais il ne semble vraiment pas possibl 
la même manière aux réclamants les déci- | bres dont huit appartenant au premier col. | de procéder autrement, si l'o veut abouti 
sions prises au sujet de leurs réclamations. lège, quatre appartenant au deuxième collège | à une représentation fidèle des diverses caté- 
. Dans + pre de la notification de celte et qualre appartenant au troisième collège gories d'usage au sein de , d'adrni- 
ace sio ‘ t { n pe! lev: + ! trnt ni ‘ 
le je S'Ae paix du canton = Re cie Art. 17. — La caisse centrale de secours re NE 
en matière d'élections consulaires. mutuel agricole, la caisse centrale d’ailoca- | Mal adaptée au milieu paysan, la législa- 

Le pourvoi en cassation est formé confar- | H9nS familiaies agricoles et les caisses cen- | lion Sociale est, généralemen mpopulaire 
mé gr à l'artic de 6 de ]la loi du 13 janvier trales qe réassurance mutuelle agricole régies dans Es Campagnes: aussi Craignons-nous que 
1935 sur les élections consulaires. par la loi du ‘ juillet 1900 forment l'Union des | la proportion des votant! t faible, 

Lei “tectificati ions sont opérées conflormé- caisses centrales de Ia mutualité agricole. Notre appréhension est d'autant plus vit 
ment à l'article 7 de la mème loi. Cétle Union, qui est placée sous je régime que les élections vont intervenir dans un elie 
mat défavorable: juste au rmoment où le 
Gouvernement tnajore très fortement les ca. 
üisaltions d'allocations familiales et augmei te, 
par dé rel, de 250 p. 100 à 200 P 100 le de 
lisalions d'assura eé: Sociales, 

Les exploitants cotisants avant seuls droit 
de vote et l’aggravation des cotisalions deva 1 
avoir pour elfet une raréfaction des cotisa- 
lions, les éle OnS risquent d'aboutir à un 
échec partiel 

Souhaitons qu'elles traduisen cependant da 
facon fHéle la représentalion des div co!- 
lèges électoraux 


En tout état de cause le rétablisse 
de conseils 4lus [ 


ible à l'élat de 
fait existant. 
C'est pourquoi votre commission de l'art. 
culture vous demande d'adop'er je projet 4 
loi dont la teneur suit, ; dét èn 





A rit relnnne, + 
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! \ - Sur pronosilion da comité dépar Art. 9 — Un arrété pris “iiuibtenhic} ! 
po BE LOI li wisoire de Halle ministre de l'agriculture et par le an ire 
| 1 rio DIET. Ù tu de l'arti- | de l'intérieur fixe les dates des élections 
| ge le | 12 « l'ordonnance dn 12 octobre 193: Le préfei délerminera dans chaome vom- 
| a © an de 'a caïkse mutuelle | mune le ] ( l'ouverture et d érmélure 
P 1 et l'e ’ st » la caisse À In scrutin. 
: ‘ ‘ t t ‘ ( ' lt - LES, Je Le vote a | ans les mairies sous la pré- 
“lt iorès g\is des sidene du inaire où de <on lé argus, 
; : ” ris 1 rrèté Ja cons Le maire peut organiser plus rs < ne 
VIH ou de corses je vole 
a. ' 
i im | \ ni hirit 1} a] \ ‘0 ( | ra | à et 
‘ ; “en be ( \ la « ‘ { à la inmajorite r.lalive. : 
‘ e | i 0 eh Pou: ique collège sont prociamere « 8 \ 
À | à 3 : L es persons avant obte 1 le ts «© 4 
li o + \ ? = Î jh L\ h! Le » d s fi 170$ 
‘ l ‘ IN] L jiptite 
Û | « i wntal } ire 4 
puile #! pornmé en vorin de CU3PERNE 2. — Collèges cant + 
& Îl | 12 de l'orjenna du #2 o’tobre 1951 
surer la gestion de la caisse mulieste Art. JL + A la diligence dun préfet el au 
| SU] ‘0 ia 3 agriroies € de la catss” j! Is fard dans ff JE shHrdlies ŒUi suite 
[ L [4 miualile Le o4ri Ù elle d'allocations farniliales aricoles, 611 Clesijoris au SA08 CO ntuuuwal, les d''éus 
le | } te provisoire des électeurs df HUIAIUX des Lrois coèges sont coiaguues 
ss et Ja nnauique sons Pitt au cheltieu de canton. His élisent dans ur 
, | DE ' ition pra- | annaitié aix nai intéressés, sein hui détégnés eamonaux, à sais de 
e de 11 hi] ô ; Des Hub hi | Le vire noblie immédiatement cette fHiste ‘| taire pat Le prenher collège, dont dens ti- 
du i le 12 de l'ordonnance du | iffichas 1 ta mairie co invitant, par Îa rubaires ut dJeix SUppieants ; di Hx É pour le 
bre 191: pour 4s<tiré la gestion tes | AU e k- administrés à Ini présenter perd er pig “n.Jese, ‘Jon un titulaire el | <hp- 
nutuelleæ d'a Jrone cwhnles avr) | la: réclsmations dar un délai de quinze péan! + “Jetix Pour le troisième collège. «tait 
ve! dre cais-rs matneltes d'allocations fa un tilulafre ef in susphéant, 
+ le igrivoles sont, jusqu'à promulgation A l'exp on de * <léloi, le maire trans Sont déclarés élus és avast oh 
atut de Ja mrlualité agrirole, rermplarés mel dans jes hnit jours an comité d'adminis icHU dil Se TAN set if suphre 
des ronsents d'adrnir ition «le [la rnu- Abo provisoires réclamations qu'il a ‘u VOIX et là m 1JQr1 “ies SHfTiaurs 
ë Miale agricoie élita par des assem recues, en signalant en méme lemmps toutes “mn frite al prener tour où la majeriti pr a. 
es vue les le Ja mutnaliis oride agrie aires eFretuTrs ot hi scobs tft jl aura €Glis ive au serond ur. 
© ie élit méme s la hi: les outitons laties 
; à : Au recu des réchittalions où ab<ervaltons CIAPITRE ©, — Assoainbiées géôn le demirie- 
tra uises par S aires el au pus tard ans rulaies üù  ploridépariermnentales de A 
HAVE À Colle OEM LITE UN le délai de <is eemaines à partir de la rom Qutitalilé soucie agrivoir. 


i ation de Ha histe previsoire aux MIAires, 


7 ] ; , 4 x le comité d'administration provisoire arréie Art. 12, — délégnis ean 





NANX és 








hiells Dénéllriaires où cotisants, des Les listes déilnitives, H les communique aux | das [os € nditions prévues à l'arbiele piété 
nee Dee Ue maires Sas pli reco nine el nobfe de a dent 10 ment l'assembiée gehéraie éeparte 
ms d'ulershan: is “> Sd urine 'nusnière aux réchaments les de iions mentale de + mmotaoahté sociale tgrirte. l'a 
formant, eur le territoire de ‘a <ommina | iscs eu s<uiet de teurs réclamations, sont ENS PONT SIX &nS Ci TÉNOUVERBIES par 

de leve demie irele solllose électoraux Dans les huit jours de la notification de prioitié fous les {rois ans. Le Drage 5 sort des ; 


le décision, le réclamant peut faire appels À Dromiers eanltons sortants aura ten à la «it. 















Is Le collège électoral devant te juge de paix du canton qni statue serre «n conseil dadininistralion dé rie 
a} Des expioilahts agrito'es, dee AFISanS | vuspene en matière d'élections consulaires, mena fi : sotiaie agricoir, dans 
TU et auires travailies Fa i'idepen iauts d s Le. -ennrrvoi et éssation est ford coton. les élections dit 
certe i J'hiexes d atrici br ce ent à l'article ô de la loi du 1: janvier LUS j ; 
Dokant pas de mali Œuvre drite d uurt ir Les éleclions consulaires “ouseriphon des eatsses dJ'as- 
bp ''rinaneirt : : FA QE R Le nl (Re re ù : cotes et d'allovatinus fa- 
db) Des in timbres non a'ariéée «le leurs fa Ù 3 rer \F «hair nr Sn OFX re - comerine- id sur deux 6: pitt- 
Hiiles i l sur tés ot (ation otj æehtre nent à DArUcIe : de ‘à Merne sl, l'assemmbhrie Li rale 
j Act, S bis, — Dans chaque com nune ou E _Canonaux des dénag- 
90 L té AE NY des ! ailteure <ala groneiment 4e communes, it est procédé H leinents de Ja ein ‘ription 
s de l'agriculture, de l'artisanat sural et Jes | !*ieclion de quaire délégués dont deux es Art. #3. — Dans l4 mois de cette élection, 
professions ronnrxes par le premier € liège, un per Le ceux ne l'assemhlé a Ê érale est convoquée par le 
ù de votée sr. iève « L un par le troisième cotjège jrésident di vo Dité +] dan nistration pravte 
. Toutclois, dans Îles cominunes où groupe soirée de la niuinalité agri'ole homité en 
a) Dee » 16 Si ad epére PH IUX ments de communes où Le nombre total des vertu de l'article #2 de l'orjarnmance dir 12 oc- 
VE SES ivaileurs intépemdnis des pro éleel des {rois vcollôges est supérieur à | tobre 1%:, pour assurer la gestion de la eai 
Aiss 





essons connexes à 1 ASFICIHUNIFE Hpoyant ‘inq le nompre des délégués commmn- muluells d'assurances sociales et de 


ile 404 l'œuvre saiariée, à | D'ENANENt, À 'paux est de huit dont quatre élus par le pre- hiuelle d'allocations familiaies 





"airs où, 











































b) b ineinbres non salariés «de leurs famil- | nier collège, deux par Le deuxième collège et à son défaut, par le contrôleur des fais <a 
les availlant } expoilaltion où entre deux par le lroisièirue collège, ciales du département où est élabhi je s'ège 
) Û ‘ * ’ ka El raisse uiue! d'assurance cvinle 
prise, Art. 8 fer. — Sont 4 bles par chacun des de ORNE: ARR elle d'assurances seciales 
ce) be \rganisme ter les définis ar Je | collèses nrévus aux ariicles 3 ct 4 ci-dessus =ricoies. 
décret du 5h) « il [RUN s teste <ulhct es Franscaises et les Franéais gnajenrs jouis- Art, 14. — L'assemblée générale rentpli es 
f » [ ! ! H . 
‘ sa}il de le Urs Wroi!s : “Huit s el 4p} alte nant all OU io IS Sidihialres. 
Sont 4 ! : -dai +3 collèges dessus | Collèse conskiéré, à <ondilion qu'Us n'aient Elle étit danse son sein le conseil d'adlrninise 
1Atènie N y \ , pas fait l'objel: tration de l b chui; aoviee)l i ÿ 
Aéfinis, à condition de h'avoir pas élé von Fe il lobjel tratlon de a m rug.ité sn ee agrleole qui 3 
<imnés à,j'une de nee entraînant se'on la Soit de la mesure prévue à Particle ter de | “9Mprend seize membres dont huit éius par 
‘ a d eo des droits civiques: ordonnance du 912 novembre 9954, 4 | à ies délégués cantonatx du premier coelière, 4 
a Les personnes de nationalité francaise au | l'épuration des conseils d'administration et tu | qualre par es délégués rantonawx du | 
: - “he 2 créttd nerconnel des organismes d'assurances so- | deuxième collège et quatre par les détisués à 
prolées rancacese 4 es de dix hui t ans au ] 07,4 LE A UFe sr er À | s PROFS GNT - Ÿ hé 
Jiiroilh énéficiaires 0ù non de prestations ét dre ü mutualité «1 de prévaxance où de Canbonaux di troisieme collège à 
uunt iles I°s cotisations rsonnelemeut | lune des sanetions visées à l'article G de Lorsque toi »>S organisations syvndiva'os 
üu les ot clam > s six mois | ile ordonnance; représentalites du département cousidiré en 
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ANNEXE N 


des exploita- 
\ 


PROPOSITION DE 





nhre 1999, auront fait 
réunions où de eumuls d'exploitations ayant 





(1) Voir les n°s: Assemblée nalional 
el.) #26, 2610, 9105, 97 





\ Dans es départements intéressés, les 
réfets tixeront par arrété, sur avis de la com. 
nission consultative, avant le {er j üllet 19139, 
s surfaces Minima par région naturelle, ai 


les réunons et cumulis 


mème exploilant pourronk 





4 onal du lieu de l'4 X1).0)- 





ation et, s'ils sont feriniers ou mélayers, à 
leur propriétaire t ce, avant le 1°r août 
1019 

Les fonds sus tibles d’être rendus À la 

ture n e t, avant le 29 s 

tembre 1919, faire d'une location par 
iccord ainiable sti] l'entrée en jouis- 
san à la plus | échéance cuilura!la 
innuelle, Toutefois, celte disposition n’est pas 
opposable au preneur qui aura saisi ie tn 
bunal pa re avant le 1% avril 1918 


« A comoler dun 29 septembre 19:39, tout 
intéressé, avant saisi le tribunal paritaire 





cantonal. pourra faire pronon-er l’amodiation 
desdits biens à éon profit dans les limites 
de ce qui lui sera possible d'exploiter perso] 
nellement, aux conditions fixées par l’article 33 
l lessus 

«Le tribunal paritaire ne pourra refuser 
l'annodiation qu'en raison de l'impossibilité 
d'une gestion dépendante et viable du fonds 
ré 'agné “i de la siluation familiale de 
l'exploitant en place — ou de l'absence de 


garantes offertes par le demandeur 

« Toutefois, l'exploitant, propriétaire ou pré 
neur, qui, père de famille, Césire réserver un 
fonds de ferme r£uni au sien pour y établir, 
à sa majorité, un descendant en ligne directe, 
peut demander an ftribuna!, saisi d'une de- 
mande d'amodial À | 
pendant un délai maximum de trois ans 








« Ce Célai peut ê! 
pouvoir excéder six ans, en faveur d’un des 
cendant en ligne di] e suivant régulière- 


ment les cours d'une école d'agriculture. 


re étendu sans cepenla t 






« Si, à l'expiration du délai accordé, le des- 
cendant n'est pas effectivement élabli, à son 
nom et d'une manière distincte, sur le fonds, 
objet de l'inslance, l'amodiation est pronon 
cée &G'office par ribunal, qui peut. en outre, 
accorder au Î 





bénéficiaire une indemnité à titre 
de dommages-intérèts. 





« L'amodiation prend alors effet à l'expi- 
ration de l'ann‘e culturale en cours 

« Si, par l'effet de la réunion ou depuis !a 
réunion, il y à eu regroupement, mutation ou 
échange de parcelle, le tribunal pourra mao- 
difier les limiles des fonds réciamés en vue 
d'assurer une meilleure exploitation. 

« Pour évi l'amodiation. le propric! 
ne pourra exciper du mauvais état des 
ments. le preneur étant seul juge Ce 
utilisation, sons <on exclusive responsabilité 
civile. Pour leur amélioration, celui-ci ne 
pourra invoquer contre le propr'élaire aueune 


autre disposition que celles des artic'es 13 





I 

l 

6e 
3 , “RE 2 

à 146 ci 1PS2<1I]S. 


« Toutes les décisi commissions con- 








su ves devront à ilidées par arrêté du 
ministre de l'as ] ; 
_Déibéré en « e publique, à Paris, le 
17 décembre 1918, 
Le présilent 
Signé: EnouarD HERrIOT 
» 
ANNEXE N°1II — 83 
Sess, 1913 (2e part.). — Séance 23 déc. 1948.) 


PROPOSITION DE LOT adoptée par l'Assemblée 
nationale tendant à reviser certaines rentes 
viagères constituées entre particuliers, tran:- 
mise par M, le président de l'Assemblée 
nationale à M. le président du Conscil de 
la République (1,5. — (Renvoyée à la com- 
mission de Ja justice et de la législation 
civile, criminelle et commerciale.) 

(1) Voir les n°° Assemblée nationale (1r 

légist.}. 513, 1229, 2699, 2749, 2765, 39364. 420, 

01, 5080, 912, 2907, 4041, 5168, 5693 et in-8° 
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ENT 1} t fixé de 1! pour les intéressés deux taux, suivant qu'elles jo Le tableau du paragraphe 2 de Particle “4 
e moi { des alloralio cost fixé de lo | F7": . : - s ; ï se du À oc » 1913 1e 
À , ù re € étaient où non chargées de famille. Mais il y de la loi validée du i tobre 1913 fixant 10 n 
‘ cer agi \ lieu de considérer qu'après celte date Jes | moniant des allocations est remylaté pat J 
a) Victimes locations de mineurs sont séricuscment ma tableau ci-après: ] 
Officier jorées « Officiers et assimilés: chef de famille, û 
Chef de famill 00.000 F, plu 0000 E . Pour faire face aux char: nouvelles in- | 300.000 F; célibataire, 185.000 F. . 
par eiuant Ininenr, combant du fait des nozvelles d'spositions au « Sous-officiers et assimilés: chef de famille, £ 
Célibataire: 125,0000 F: fonds de prévoyance, l'article 5 du projet pre- | 150.000 F; célibataire, 95.000 F. j 
Sous-officier voit que, pen lan une periode e d'iatre ans « Caporaux-chefs, quartiers-maitres de {re À 1 
Chef de famille: 100.000 F, plus 25000 F | suivant la promulgation de la lo , 16 PAYMENT L'ojasse et assimilés: chef de famille, 135.000 F; . 
par enfant mineur; des allocations acquises au tit r a célibataire, 82.000 F. l 
11 : . À enls surventis jostérieurement : mi: . Re } 
{ (RELEE: 62.900 F, T ie 1 ét Ur rer + lusie 2 4 he « Caporaux, quartiers-maitres de 2e classe et i 
nantais 1), POUrI vire cHectiué 21 piusieu] Crsc-  E s:-2 ln 2) "ÿr lila. 
Homme de troupe manie échalnannéé ram! 1 terme de cette | assimilés: chef de famille, 120.000 F; céliba £ 
( Ets 5000 F 00.000 1 Hier ccHelonnes Jusqu à teTTI uc Cote ex 75.000 F S 
5 TRE #" | { F ç période, le preinier de ces versements devant taire, 154 A j : ) 
\ t le Î ] A Won il nfut r * = TP + RC mm, 
A ra P . PE CRU, EN étre au moins égal au versement unique au- « Soldats, matelois et RES mil s: chef de fa 1 
"à 090 \ ] t 1 quel aurait pu prétendre le bénéficiaire sous | mille, 113.000 F; célibataire, 50.009 F. € 
),) LA 6 { ! “h ° ro) , = ‘anti! 
Re. re: 49.000 EF à CR le régime institué par la loi du 20 mars 1928. 20 Les paragraphes 3, 4 et à de lalicie {er 
APN Ce el de loi re les observations <n de la loi validée du à oclobre 1933 sont rein- ' 
Î J 4 banal Le ss ñ * s 4 
y) Veuvi vantes : placés par les dispositions suivantes: ] 
D'officiel ! * 1° Le monlant des allucations est revalorisé $ 3. — En cas de mise à Ja retraite pour 
race q pole 0 000 F, ; 00 ! Ù 1 aux qui ne correspond aueunerneut à } infirmitlés et quand. après la consolidation de 
fant mineu indice de c<herté de vie actuel par rapport à | la blessure, l'invalidité atteindra au moins | 
Non chargée de famille: 125.000 F; elui de 1928 S 710 p. 100, le capital attribué à la victime de 
De sous-officier den : e + l'accident sera majoré par enfant mineur vi- 
mi en dois 2 à Si D'autre part, les colisalions versées par !cs ant : Û 
{ op le aurnil 00 000 F, pl s & Ou ] E Ars lu Daranim al navisar le l'aéror 1- van: 
| unit mine Miss nt été in ltinliées. depuis cette ét que « De 130.000 F pour un officier ou as<imité; | 
\ { l de farmill 62 0 F: _hgi- val €, IuUpL Ë or de ms , à ? na las ntras © : | 
- , par le ç efficient 6 ou 7 « De 80.00 I dans lès auires Cas, f 
1) nine de troupe « test j L 1 Si l'a‘cident e suivi de mort, il 
te LC ES Ce déséquilibre est dû au juste souci du ÿ . 7 Si Ld-CHIENT ESL SUIVI GE InOri, 
€ a ALLIE e 13000 F à 90.000 F, | fonds de prévoyance qui va avoir à faire face | est attribué: 
tu ir far ! ire L * t 11 \ î rs M m5 
dr 2, Lg NPA ARTE ES 24. PS T7 D: rappel » d'allo'ations partant du « a) A la veuve non divorcée ni séparée de ; | 
* - ü LA ut i 0 Fà 3 mal 1955, alors que, pendant un certain corps, à la conditions que le mariage nt été 
'F; temmps, ce fonds n'a été alimenté par aucune | contracté antérieurement à l'accident, une al- 
ec) A ts coUsalion où par des cotisations insuffisantes, | location égale à celle qui est Tévue pour fa 
Ca re 
0F: in des ascel s béné I est dû également au fait qu'au lendemain | Victtme célibataire. Des 
de la victoire, le nombre d'accidents a été « b) Aux enfants mineurs, tégilimes oi na- 
] Victime était le in F'éonsidérahle par suite du surmenage du ma- | turels reconnus, une allocation jxée à 








criel, 120.000 F par enfant, 
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a se ti 
! tal à alloué à « | fant 1 4 : + seul em ’ 
Ca = {) m1} & s de | . 4 . } ! ) e 
de 3) D. 100 pour les 0 de | d eux combas de à Learn, | ANNEXE N° II 87 
Inere « pour jies oO’! « ( 1 rw i & ous po su h= er 
4 ) 1 l'ODt ü 1- | À e !° 1 mot: « At 
i | , 
ton SV È 4, à c « ‘ 
1 7 t t NN s L n juiR } 
fois, dans ce dernier cas, le total dos ® ’ 
ainsi majorées aliribuées &u tre \ été ayporlée aux | PROP8SITION BE RESOLUTION 
ü | nt dé rIniné, 11e pourra su 1] ST xte tei { tnéin Ï $ 
, }} . 4 ) (1 Î Le » - 
CS des " su : à mineurs grevistes amnistie oi de là 
s] e:le-MemMme avait CA da'o! t 4:10 :a- S 4 Ÿ 4 a ce 
ion de chaque orphenun F L S l prit , At j | 
nt. réduile proportionnel 1O ] i LL , 
é Hit, FUUUIEEEL FiV; 1 [RE Er" 111 }l \ ( da d à I \ é 
— Chacun des ascondan!s survi n'< (L 1 [A Rail M | ; . 
‘ t droit à pension dans les conditions l'ROJET DE LOI Houcke, Henri Maupoil K 
d l d fa loi du 91 mars 119 Inod fie H rt { ] A que. 
! le 23 le la loi du 9 déeembre 1925 à du | nee 
r textes s«ubsé quents, ré à 1 Uri 1! \ je _ s de l'arindée de | Pt 2 CE | 
1 31.909 fran:s. S'il est C'abli ju la l i [} vité par suppresslunn l'em 11} t 
\ t ail, avant sa Mort, soution jhdispene- po! où ete io corps en appiliralio 
gable de famile, le montant de celle aïloca- Je M e 12 di à lai du à avril 1916 4 EXPOSE DES MOTIFS 
- if à 67.900 F pour chacun des as SCrOr Tah] S a ta \ Ie dans 1es Col 
directs dont eil éla {I Livement LLons suiv es ; F 
È ù : Mesdam messieurs, jé que la 
à . En as d ‘a }’ és )Uvelirs À f crève Ï \rielrs lLitit LE. 4 d: 
— Pendant 11 pérode de quatre ans | 1 ou sui mande au: e des intéressés | ses caus jans Ja i 4 nique de 
1 1 } i juadiit 11 +” à v11° É ‘ N \ : ! ie LL pt 1° . { 
< la date de phett press de }1 présente CL J ju d 10 € RULDE QUS VACANCES L'heure preseiie « 
} havernent di allocation du fonds de Ouveries par a { on ue ces unliés, Qu'elle st actueilenu ninée effu-tive- 
L À past : : ES : ment depuis plus d'un mois, que tous les ou- 
j ve de l'aéronautique acquises au En dhors de ce cas, uniquement sur de RL RS F° gere | re : hs 8 
denis survenus postér'eurement | mande agréée des inté et dans Ja imite | VFIETS HIT +6 rahe AMAR ES arts 
0 Porilr' lre 6 TL » p] sip S +: ’ nt > SCI 10. Où ri ( ‘ RE LS 
î pos être effectue en PiUSIEUl de la moiti£ des empiois vacants dans 1 l 4 néant lentie de- 
« s éch lonné s jusqu'au ferme de | cerps ou le cadre et le grade des intéressés uer à là proau pa ù 
‘ de. Toutefois, le premier de ces puis celte TCprISe : à 
\ evra être d'un montant au moins Pour tous lee grades, les rappels prévus aux Qu'il est à 1 d \ de Celle 
’ sement unique auquel irait pu deux alinias ‘s&denis <°ront prononcés par grve vi d sance! q ‘ dis dites idi- 
ni 1 visiime ou ses avants ca: sous | décret rendu sur le rapport du ministre de Ja tendus, procédant de d ives inspirées et 
le s dispositions initiales de la loi du | défense nalionaie, après avis du chef d'élat- | imposées, réalisées inconsiderément par es 
na 1025 major général de l'armée « l'air, en tenant travailleurs du sous-sol | provoqu est 
—— “ompte par priorilé, À capacité égale, des | instaurée à la demand s Ilouillières de 
litres de guerre et d' R tance des té France, une ju! pl ile i peu iger 
russés rlains grévist ü pa] 1 leranités con- 
sidérables à l'entreprise, ] i dommage 
ht 9 Ta ffiriors de ! ds Ao j ‘ 
ANNEXE N°1 At. 2. — Les ofilciers de l'armée de fair en | est né de leur inacti 
| — 85 non a:Lvilé par suppression d'emploi ou licen Qu'il apparait que ce juencé iridi- 
ciement de corps, dont les droils à l'avance- que de L'exercice du dr urève ne parait 
l ; ù de l’ar- pas avoir ( Ï ÉévUut par la légi itiot 
d r TE a! l'état des Nous vOLs demando l const rnce 
(° 1913 (2e part. — Séance du 29 d [918 ‘re | y avril d'adopter la proposilor À; é<olu sui- 
1935 fixant le stalut des cadres actifs de l'ar- À vante 
\pi >p A x mée e | erû lp €’ Aehé t \rOl : 
2e H'APPORT fait au nom de la commission de ae _d ont, phspo à MR , gares 
. se 1? aln air EE 4 s Jai al grade IR TOUT 1 an mn} 10 Té hors des ! * 
| {ei Jalioual ur 1e projet de loi, cities à là dt # Las Le rcione à PROPOSITIO DE RESO FION 
| par Assemblée nationale relatif au iui s À ie ii que e ! y dé nar: 
d : > = re ‘opn nromot! l'4 “iponne's " nt sp 
rappel à l'activité et à l'avancement des | Père Primoton à Pancienneté prononté: Le Cor le la Répul 
officiers de l’armée de l'air appartenant aux | du Profit de lun des officiers de eur care PT Loose 
cuirs actifs et placés en non activité par |.et,de leur grade en activité ayant un rang | Vérnément à PORTE 
1 escion d° emploi Ou licenciement de Intérieur an IêUI Pour les sous-lieutenants, yrjge À gresr Par _ L | 
celte promotion sera automatique lorsqu'ils | fait de greve, #iraecuoit 


rps, par M. Le général Corn G:10 -Moi 


iier, 


teur, membre du Conseil de la Répur- 
Juice | } 
\s : x : : 
Mesdames, messieurs, le prajet de loi sou 


voire 


de 


modif 
el à 


but 


à. l'ac livité 


} examen à pour 
] itions de rappel 
pr emeut des officiers 
dpjpnarlenant aux cadres act 
non a: par suppression d’ 
£uu: me ut de Corps. 


Conformément aux 
les lois de 1832 et 1331, le Gouvernement de- 
procéder an rappel de ces offle 

ion Correspondant à la 
pouvant se produire däns el 


dispositions prévues par 


ri nt 
iFUpO: 
di 


£'ade. 


es 





L'apotication des textes en vigueur abouti 
Tail. en conséquence, à la réintégralion dans 
V'armée de personnels deu tous grades, sans 
quil sell possible de tenir comple de leurs 
Quallés professonnelles, l'orjre même de 
Tijpel imposé par la dale de mise en 
Don-ac! 

Pour reinédicr à cet inconven'ent, Je text: 
Oui Vous est présenté slpuie qu’en dehors du 
Cas de ation d'unités nouvelles, les réinlé- 

ons injividuo!lles & ront prononcées 

“i apres examen d'une demande moti 








9? & 297: 
* Hi © 





ressês et avis du chef at major 
uéra! de l'armée de Pair 

, + Commission de la défen:e nationale de 
J'i nuite nationsle avait fait preciser en 
où {ui serait tenu romp'e ex“:usivement 
or es de Luerrs et de Résistan’'e des inté 
T $. Lragnant que des éléments de grande 
\ professionnelle se trouvent ainsi écar 








réuniront de! ins d'amienneité dans leur 
grade 

art. 3 — Les dispositions de la présente loi 
r2ileront en vigueur et toutes disposilians 
contraires demeureront suspendues tant qu'il 
existera dan: l'un des cadres de l’armée de 
l'air des offleicrs comaris dans le champ d'ap- 
plicalion de l’article 1er de ia présente loi. 


1918.) 
1 1H Gt à Commission de 
et de leuislation € vile, criminelle 
coininerciale sur ia proposition®de loi, 
adoplée par l'Assemblée nationale, ayant 
pour objet modifier l’article 13 de la loi 
du 22 juillet 1867 ct d'interdire que: désor- 
lad:s soit prononcée la contrainte par corps 


contre des m, neurs âges de moins de dix- 


just e 








huit ans accomplis à l'époque des faits qui 

ont motivé la poursuile, par Mme Girault, 

senalteur (1). 

Nora. — Ce document à été publié au Jour 
nal officiel du 21 décemh LUS Compte 
rendu În eértens le \ & ‘ lu Conccil de 
la Républi du 93 à nbre 1918, page : 

) oi 'ine.) 








() Voir es Tivs \scemblé national 

e Jévis] Un AT 14 et in-8 114 

À ne! it} s ©ia { blice JU1X 
————————— 








RE D CU ETS 


troupements, à l'égard dé 


nt été fi 


maire Où Navi 
damnation inférieure à (tr 
Il demande au Gouvet 


auprès des 


ouvriers Ir 
UTeves ne pui-<eh 
pécuniairement 


"'martiot 


Houillèree de 
jrs condain 
res Î 


bles 





838 


ANNEXE N° 


Sess. 1938 (2° part — 23 dé (038.) 
DE LO1 relative à la prie en 
conges suppiemenfaires accor- 
aux mères 


TION 


jeunes travailleurs 


PROPOS! 
carie 


is UX 


Ce 


de tamille salariées par la caisse de com- 
pensation des allocations fam liales, pré- 
sontee ir MM. Robert Chevalier et Coui- 

iud, œnaleurs, et insmise au bureau 
de l'A ertinil'e naät nl € form [4 n! à 
1 ä { 14 « 4 {IG 


Mesdames, mi l strie de disposle 
ous legisii g spi 1 ri s0- 
Cia iuterment ottalr a 121ment dcpuis 
qu es anik ke ri des vaniiges 
accordés aux jcunes eurs €ét aux 
ineres it 11#1 6 exerce 6 acUuVvité Sà- 
lariée 

Tout € us félicitart d nsc dans 
nos codes des dispositions ( d cha- 
cure mal | pas 1] j dans !ä Voie 
du ar 4 orce est de € ter 
jue ces M rés entrain(nt 2gravation 
uu3 2 Ju { d'jà si Hurdement 
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. « Î * Î Ari « L o 1 t uusir- 20m AL « 
'. 2 . « na 1 ñ 4 
t 1 { J { } 14 1 re. > i prop À { 
s . LT: 1 1 
i : do p | : s de Par S avr 1 lé i | 
ÿ l i e , 
agree % de la Co j'ai 1 eur de | départements du Haut in 1 
. ' 
, . , ) é de 11 Mo: $ : 
n * + d francais i 
‘ : s 
} i * } ta Sa | F { ue [EL L 4 il | À 
,» ot - 1 141 "1 
nt: dla ” "& “ “ ol 1 ! I ra * »14 ( ! le 
ui c à id J i se! s. Melits ii vit j' 
‘ ar 1 ! ' Le. | 
i i r£ | ) 1 an ñ } ‘ | 11 
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| l < uv i LU | y 
gr par @rio li- | ANNEXE N ll 91 
lb ali Pl 
A ‘ . ! nA | anis 
t : | )POSI! \ lil I I 
{t = s 1u4= 2 pa . = Da \ 
la ul | A 1 < ji M9 15-fU355 . | 
deu d \ £ j | «| 0 17 € lis ausi qu'il | PROJET DE LOT, adopi ip l'A 
0 | cxist loi socitk celle-Ti l lionale, tend \ porter de 3.000 F à 10.000 F d: 
r' ! CON 2 nent Le premiei néa d 5: de l'or- la limite Ve a Fivditiiss «ht preuve 
à | tout ehel lo 2297 du 1? re 1915 est testimoniale ;1::7 + payements de l'Etat 
de ! | k. 4 de cha nlifié comme suit: Je: ocollectivites :' etablissements publics 
nai! \ fo l PL TTT. | iétés con ao ! e! Lransemis par M é | “ide de l'A 
« ‘ 0 1 ü uvja à$s «iult “lt f naliona}e ù M | presrie uu !( 
n cha ) nuliga { | « il, loire la Ha ! l l\ ' i \ 
l« ] Ci } « | n 19: ii I ‘A d ubre 4910 metlr | = tite de ! l 
LITE effet, q r'én { de sLAiUIS fespeciis en Comrdance avec Jjes dis- 
ces | l Oli£ et pi s dl » dl et soumi ] Paris »} 
Î [a , | ] > Li4 LE 1 d: J 9 ur [LL AE ES \ AE L dasremt 
«l 111 Coripe ie M: | 
[ R “re \ LS a » 4 ). 47-1677 
ù i ] Ï | lbi- es nodutié com h sA sd » dl } \ F 
] I - \ ts a Ï D) > { Lau, « u ‘= €! LS 2 de. 1 
[lé - «les l (17 2 t ” t ro | \ | \ l ) Il sUUU 1 h Ex ‘ 
“ff « | | { t po S 4 ù (LE | 17 © bre 1916 el non 4 ire n \ | LE < f 
La) Î ten i } innl 1: « » “ ( ‘ | i Le l l i 
1 ne 4 e 4 t e i à£ | Ï li ( Jt > il > & 
b« i il ° hi 1570) Confot aux dispositions « 
ic r« on£ lee 1 'D'eNn D « 4 P s. ïe x Il | (0 t{iof rai À ‘ 
- ve À s ae V acct 1915 vou } S Cxprd \ à 
fut Le ; ! le 
É li f Î " t «| SI21] lp Atil }l T, . li 4 » P i i' é S seil d 
# bique 
PR | | Je ) \ bien ui + 
Lg | « { ) 
\ | — IT { «| “ cé Act T1) 1 IT ] H t 
soie de : es ; ANNEXE N II __ 90 ns Gars norte 
à pi ri ) t d ; 1 du | nc ; 
> her par la | u 49 août | Le président de L'Assemblée 
10 1 i rue ! ération des conrés & , Signé: ErouanD ME 
è 15 (= \ +. 0 4 LS ‘ 
ê ‘ x mmcres d fa- k 
ll dis " de la PROJF1 D} Lol l'A L ss 011114 hui 
] . et “ [T4 es nc 1 19 1L © 
1 r " u 
F : 1 CHATS ® {5 n ) . 1} }e* hra {4 
« ” { j La sù : Eu x host »h()] [O1 
\ n hs - ? le i | in IC monopole des tabacs en PROJET DE LO 
” n Ta } Alsace et en Lorraine, ini ar M. le ” À 2 
( - ‘ - prés ‘" d l'1A3s à u 13 ) NW le à Arlicle unique. pu ne pori£es à 
N £ i \ JU Î > , I 1 1 dit en \ 
A | n nuiné- PA 6 ni : jui avi it À fix Ç 
es t ] bn À 1 Le 111 - 1 + 
: 1a | par l'ordonna » 4 26 août 191: po ' 
. - | le 25 4 e 1918 les payements à la charse de l'Eta 
h pi pari s des nn s el IPS « 
Ll (| 
Ci \ \! ] ments pubD.ics 
ee — Delib nl A Su { puy j | p 
La i l | 20 embre 19:58, l'A 20 décern 1948, 
se tn b le a adopté un projet de lo Le président 
ANNEXE N° II gg |‘ les dispositions de laricle 15 du PE rer 
sé luulhoupoit dés lubDacs €h Asuce €t en Lorraine. j 
Conformément aux dispositions de l'art ; 
LS ] S iS > 20 de Ja Constitution, j'ai l'honneur de ) ; 
VUUS Jress u ue expéd fl authçentiqu de ANNEXE N Il res 9 2 à 
Pho YSITION D | OI dé d nseil de ce projet! de loi, don i VOUS prie de voulai ñ 
la À ] \ idopt put l'Assemt bien saisir, pour avis, le on<seil de la Repu ñ 
de, lermant à proroger es étais | PC Sos bn: rai à ERA É 
ü ne] IMParuis aux sociétés coopé- Are mn A ir le sident l'assUranct ee. 1 (=° 4 Lolo \ | & 1 
ratives agricoles r le dépût « eur de- | de mi ile considération é "1 $ « ù À 
mande d'agrément el là 0 ) boue à di donné ; PROJET DE LOI, adopté par lAssembl Î 
le statuts, transmise par M. ! p sident Le président de L'Assemblée nationale Lion ile, port in: approbation de la conven- é 
de l'Assemblée NE DT. le : \ Signé: Evouvarp HERMRIOT. tion since le 6 août 1918 entre la France Ë 
du l de ha R b] (1 (R la Tchecoslovaquie €t tendant à évite: | 4 
\ e à Ja € : de 1 ! ) L'Assemnb itionale lopté le projet d doubles impositions résullant de l'a] . i 
i \ Lençqur suit: lion des impôts sur la fortune où =u ac- F 
P le 93 d 1015. croissement de fortune élablis en Frar : 
M | dent , en Tchécoslovæquie, transmis par M. be 
ir S- Ye PROJET D 401 sident de l'Assemblée nationale à M. |! , ë 
D Sa seat 1 20 dk 1938, l’As . sident du Conseil de la République (2 = F 
à ll * à ado] ‘ r sition | lrl — Les dispositions de l'ar- (Renvoyé à la commission des finances £ 
«K int CeT lé ‘ : ellk- | [EN ñ t d °#) bre {' é ee < u _ à 
MERE _ me | dit lé InONopole es acs en Alsace et en {1) Voir les n°s: Assemblée na ï 
1) les 1 Conseil de la République ————————— — —— jre légiel.), 5374, 5719 et in8o 451. 1 
9: 18): Assembhée : ie (ire k LI los 1 \scermbiée nalionale | (21 Voir Les nes: Assemblée 
ë y Vis So 1419, \ 2 2 ins” LioÙ, (are jé2is1.), 5111, 5587 et in-So 1152. 
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Sess, 1938 


PROPOSITION 

ce nälionalé relaluve ü 
d'aviation muiitaires 
président 


terrains 
invmise par M. le 
itionale à M. le présid 


blée n 











monsieur le 


Consiuerdaiion, 


nrésident de L'Asser 
Signé: Epouanp 


nationale à ad 


ner sSUiIi: 


PROJET DE LOI 


icaise est autorisé 


tendant à « 





DE LOL adopté 


l 


de la République (4): 


nn 


M )I1S 
Dans sa 


ble 


C0 OI 1 


d'aviälion 


cle 20 ace 
Vous adresse] 
celle proposilion de loi, dont je 
| Saisir, Pour avis, 
la Répubiique. 

Je vous 
técepüon di 


Agréez, 


vouloir bien 


Le 


L'Assemblée 


ion de loi 


Art. fer 
ser, l'Etat 


ralus agr.co!es 


{4} Voir 
ru législ.), 
ct ili-S9 1118, 


militaires 
Conformément aux dispositions 
Constitution, j'ai |’ 


919, 1377 


de l'agricullure } 


Paris, le 24 dés 


le président, 


séance du 20 déc 
naticnale a adopté 
a la dévolution 
désaffectés, 


une expéd'tion 


prie de vouloir 
cet envoi. 
monsieur le préside 
de ina haute con<idération. 


résident de l'Assemblée 
Signé: EpouarD 


national’ a adopté 
ont la teneur su 


PROPOSITION DE 


— Lorsque renoncant à les ufili 
prononce a désaffectation 
acquis par vol 
lion en vue de ;a création d'atrodromes e! 


jes nos: Assemblée 
2109, 3377, 


dévolution des 








procède à leur remise en vente pour Îles 
rendre à leur destination prmitve, les po 
priélaires expropriés, ou, en cas de décès 
leurs héritiers ou ayants droit, ont la faculté 
de s'en rendre acquéreurs d ré à gré, alors 
même qu'ils ne p'uvent se prévaloir du droit 
de rétrocess « prévu par l'artic'e 53 du dé 
cret du & Ût 19%, relatif à l'exrroprialon 
pour cause a itiié pub que à concurrenvre 
respectivement d'une superfi au plus égal 
à celle do il vaient été dénossédés 

l 1 | ésentt disrosition S$ P} Hiqui ‘ ti Les 
les acquisitions de terrains réalis's | l'Etat 
pour les f = 1 d |uées l l'en l 
Sa prormulg n el depus el y mipris Je 
jer ja r 1926 

Art. À Le prix des immeubles rétrocéd 
est fixé à Pamiab! {, S'il Y à pas accord 
ar la commission arbitrale d'évaluation dans 


| 

les formes prévues par le décret du 8 aoû 
1955 relatif à l'expropriat on pour cat 
| } LA \A* x 


Ce prix s'entend du prix normal desdit 
immeubles, à la date de re 
cié en fonclion de leur ) 
el comple tenu éventuellement de ÎJa pl > 
value qu'ont pu leur conférer les amé gt 
ments réalisés par FEtat. 
t. 3. — La désignation des terrains qu 
] ninistration se propose de jre,cndre es 
portée à la connaissance des personnes inté 
ressCes par un avis publé dans Ja commune 
et les communes Himitrophes et affiché à la 
porte principale de la mairie. 

Dans 1°s trois mois de relte pi bliva'ion, 
les anciens propriélaires, leurs hi 
ayants droit qui désirent acquérir le 
quel ils peu\ent prétendre sont tenus de le 
déclarer. 


Notification du prix fixé par La commis 
sion  arbitrale d'évalration leur est faite 
éventuellement par lettre recominandée uvec 
accusé de réception. Dans le mois de celti 
notification, il devront passer l'acte d'acqui 
sition et payer le prix, le tout sous peine di 
déchéance du privilège que leur accorde l'ar 
ticle 17 de la présente loi. 


Si les anciens propriétaires n'exer‘ent pa 
leur droit de préemption tel qu'il est détin 
à l'article {er de Ja présente loi, les terrains 
non vendus à l'amiable le seront par adju 
divation pub'ique, mais seuls pourront pren 
dre part à cette cdjud'eation les profession- 
nels de l'agriculture des communes sur fe 
territoire desquelles est situé le terrain mis 
en vente ct des communes limilrophes Au 
Cas où aucun professionnel de l'agriculture 
ne se portrait acquéreur, toute per-onnt 


Pourra participer à l'adjudica'ion. 





Délibéré en séance publique, à Paris, li 
20 décembre 19:8 
L« P sidi Fe 
sic Lu sup HI NIOT 


ANNEXE N° 1II -_ 94 


Chce ‘ Je mar! en lé 
Sess. 1948 (2e part. St 124 jus 


PROPOSITION DE LOT adoptée par 
biée nativnal lu! 

cle 24 de la loi du 7 mars 1% tendai à 

luer des sociétés à responsabilité limi- 
tee, tran<mi<e par M. le président de lAs- 
semblée nationale à M le président du 
Conseil de la République {1}. — {(Renvorxé: 
a la commission de la justice et de législa 


uon civile, criminelle et comimerciale.) 





Monsieur le président. 
Dans sa séance du 20 décembre 1918, l'AS 
semblée nationale a adopté une propusiliu 
de loi tendant à compicler l'article 21 de !a 
loi du 7 mars 192% tendant à in<tituer des 
sociétés à responsabilité limitée. 


A1 Voir les nos: Assemblée nalionale {re 
législ.), 1899, 3841 el in-8° 1153, 
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nation des names — 
Conformém X dispos s di l'a - 
%) d { stitu j'ai ! eur de 
\ à adrt r ue expiés l he ue de 
{ { nos | à (l lé \ S prie 
ln 1 } 1 & A { { ell 
1 1 Re ib jut 
te « ; n’ac r ré- 
de el € 
\g » m le 1 | » 
Î Hi t 
Le ? ident « l'Asse ’ { e, 
N } t Hi IOT 1 
L'A i 


le 1 pl ju t i i 
l ct 

« No }[ int Î ti ET di 
cta ta | tem et avantag e 
toute 1 e des gôra à fixés par déc 
: | ( la ia} é d | “ réel eTi- 
tant 1 I à ni ÿ qu fl | social, » 

Délihe en séa ! liqué \ Par le 
X) PI ‘ [us 


Le président 


S'£ EpoUanD HERRIOT, 


ANNEXE N° II — 95 


PROPOSITION DE LOI adoplée par l'Assem- 
blée nationale tendant à rer def tive 


ment l'autonomie de gestion «: caisses 








d : : ru { 
d'allocations familiales dhains le cadre de 
t 
l'ordonnance du 4 0 bre 194 rat Il , 
nar M e président d l'A robe naito 
t 1 
ale à M le président du Conseil de la 
République {1 Renvoyé à Ja commis 
sion du travail et de la < é social! 
Paris, te 24 déc bre 193$ 
Monsiqur le présidé 
Dans sa n 1 20 di | 191$, l'AS 
eirnblée ha it i 10 pitt 1 pro} il i 
de loi endant à à l rl | fau 
tonomie de gestion de d'alloca $ 
familiales dat le cadre de e du 
octobre 19353 
js 
Conforméimi IX lispo d l'arti 
cle M} di l4 Const \' 1 1 I ue 
voi id sse] ne e\ l iuthentique de 
ceit pro hon de loi, e VV prie de 
* \ 
ve r } { ] nl 1 Le e1l di 1 
R pul jue 
Je pr l { id » 
ce! di :L envoi 
Agréez, moi le président, l'ass ? 
1 l le et 1éi 
Le lent d l'A lé nalionnaté 
& Evou a ITERRIOT 
L'A Ï 1! 1 ad é la ! Î 
à de 1 a !( l 
PROPOSITION DE LOI 
n .— 
Articie unique Les articles ? 10, 15, 
19 50 30, di JS. 19 t 59 de l'ordonnai 
ne 45-2240 du 4 octobre 1943 sont modif 


£ 
cornme suit 





financé de Ja sécurié 50 è Cotipreid 
« jé 1iSses ] n ri rit socia!lé 
« D | S 1 131 cd urité socialt 
«a Une caisse na! ile de sécurité sociaie ; 
« Des organismes ST tUIX a certaines 
bra d'activité ot € reprises; 
1) Voir les n°s: Assemblés 1'ionale ({1re lé- 
ri xQ $ a 11" 1 
£isL}, 3529, 5183, 51701 € 11514. 
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1 [l 12091 d Ds CH ubre 
| 15 du 1° janvier 1919, et 
| a ïl il lo ie Ti nt 
| la loi »S octobre 1916 enr les dominages de 
modifié pa no 4S-1ISS du 23 sep- 
| termmpre 19358, pavees pour noi rar remise de 
Lou ] ) ne] le l x Cr 
| 
\] 

Inn } Î il ition à irtenant à des 
personnes morales ; 

Biens meubles ou immeubles affectés à un 

19 ind iei, 

Biens meubles ou immeub! affectés à un 
usage art Sanat, CoimHie re ia ou agric 1e hour 
la fraction de l'indemnité de reconstiiuuon 
execédant 120.000 F pour les biens meubles et 


210.000 F pour les biens immeubles. 

Ces dispositions ne s'appliquent pas aux 
collectivités publique s, établissements publics 
administratifs, chambres de commerce et 
d'agriculture, ports itonomes, associations 
syndicales autorisées. sociétés et offices d'ha- 
bitation à bon marché 


Art, 11. — Les indemnités afférentes aux 
reconstitutions de biens autres que les meu- 
bles d'usage courant ou familial effectuées, 
soit irrégulièrement avant 1947, soit à partir 
de 1947 et non reconnues prioritaires, pour- 
ront donner lieu à parement, si l'ayant droit 
en fait la demande et accepte que le paye- 
ment se fasse en totalité par remise de titres. 
I! ne sera pas fait application aux indemni- 
tés payées sous celte forme de l'article 4 de 
la loi du 28 octobre 1936 sur les dommages 
de guerre, modifié par la loi neo 4S-1:88 du 
25 seplembre 1948. 

Les pavements effectués par la remise des 
Utres émis en application du présent article 
donneront lieu à Inajoralion en cours d'exer- 
cice des autorisations de versements à la 
caisse autonome de reconstruction prévus à 
l'article 3 ci-dessus. 

Art, 19, — La caissse autonome de la re- 
construction ect autorisée à émettre des titres, 
en 1219, dans la limite de 60 milliards de 


francs, pour l'application de l'article 10 ci- 


dessus et dans la limite de 30 milliards de 
francs pour l'application de l'article 11 ci- 
dessu 


Le pavement des intérêts et le rembourse- 


ment du captal incomberont à l'Etat. 


Le montant réglé en titres au sinistré sera 
divisé en trois tranches égales représentées 
par trois titres remboursables respectivement 
après trois, six et neuf ans et exemnts de 
toutes taxes frappant les valeurs mobilières. 








Les titres porteront intérêt annuellement à 
un taux correspondant à celui des effets pu- 
blics de mème durée on de durée compara- 
ble, Hs seront nominatifs, Is ne pourront 
ôtre cédés ou donnés en nantissement que 
selon les modes prévus par l’article 1690 du 


code civil, Hs pourront, en outre, s'ils n'ont 
fait l'objet d'aucune cession ou mise en nan- 
lissement, être mobilisés auprès du Crédit 
nat onal dans les conditions suivantes: 1e 
litre représentant la première tranche sera 
mobilisable six mois après la date de jouis- 
sance, les deux autres seront mobilisahles 
respectivement quatre ans et cinq ans avant 
leur échéance. 

La moblisation de ces titres a'nsi que leur 
remboursement seront réputés actes de pure 
adrainistralion, Les titres seront considérés 
comme de ïibre disposition, nonobstant no- 
tarment le régime matrimon al des intéres- 
sés qui n'auront d'autres justifications à pro- 
duire que celle des pouvoirs du mandataire 
lorsque celui-ci n'aura pas été indiqué dans 
le libellé des titres. 

Les autres caractérist'ques des litres seront 
fixées par arrêté du ministre des finances et 


Tu min r» LAS x : : n , 
U AIR d si iisiTuUCuOn et qe ! ur- 


banisme. Le ministre 4 
risé à passer avec le Crëéd 
ventions nécessaires À l’ar 


po is du présent arti 
art. 49% bis. — Le Go 
les dispositi ns nécessaires e 
meéllre au Parlerneti avant 
le plan de financement pr 
la loi no 46-2389 dun 28 0 { 
dommages de guerre 
urt. 43. — Sont où derneuren 
| ds ou “ 
la couveriure des Charges prevu 


liltuées par les erlicies 9 à 12 
ceiles suivantes: 

1° Reliquat du produit du prélè\ 
ceptionnel et de l'emprunt libéra 
prélèvement instilués par Îles 
et 48-51 du 7 janvier 1918: 

2 Ressources affectées à 1a cais 
de la reconstruction par la loi n° 
21 mars 19:8; 

39 Contrevaleur en francs de l'ai 
lie par le gouvernement des Etat: 
4o Ressources affectées à Ja: 
ste la flotle de commerce et de jx 

‘a flotte rhénane; 

59 Produit de la vente des sur; 

Go Intérûts versés par les _ bénélii 
avances consenties en exécution d 
cle 12 de la loi no 48-166 du 21 mar: 19 

Ces recetles seront imputées à des 
de ressources exceptionnelles des! 
l'équipement et à la reconstruction et 
parmi les comptes spéciaux d’invesl 

Art. 13 bis. — Seront provisoireme 
qués, dans les conditions définies ci-a} 
crédits ou les autorisalions de dépens 
‘es maxima sont fixés aux articles 1 
s de la présente loi: 

Jusqu'à concurrence de 75 p. 14, 
dits dont les maxima sont fixés aux 
4er et 2, sous réserve de lapplicalion à 
semble de ces crédits des dérogatio < 
vues par le quatrième alinéa de l'ar 
de la loi du 21 décembre 191:%8, ter 
simplfier ia procédure de vole du 
général de l'exercice 1919; 

Jusqu'à concurrence de 50 p. 100 
risations de dépenses dont les maxi 
fixés à l'article 3. 

Les crédits ainsi bloqués seront lb 
une ou plusieurs lois spéciales devant 

enir avant le 31 mars 1919. 

Le Gouvernement devra, à l'occus 
vote de ces lois, présenter au Parler 
mesures d'économies réalisées par : 


ci-dessus, itklé pet] iaiinelit d 





chacune des catégories de dépenses ! 
l'objet des lois considérées soit en 1e 
lois et décisions prises en 193$, soil 

plicat:on de Ja loi du 17 août 193$, 

exécution de l’article 2 de la loi du 

cembre 1918, tendant à simplifier la 
dure de voie du budget général di 

cice 1949. 


Ces mesures devront aseurer des ré 
et simplifications administratives, des 
ganisations des servces, des suppres 
d'emplois ainsi que la réorganisation des 





treprises nalionales et de la gestion d 
sécurité sociale, la réorganisation et la 1 

lation des services de contrôle dun rec 
ment des taxes directes et indirect 
permettent de déceier les frandes et : 
réprimer, 


art. 14. — Si, à la date du 1° 51 
les emprunts visés à l'article 7 n° 
produit la somme tolale de 100 millia 
cessaire pour compléter les ressourc 
vues aux üiticies 9 à 13 inclus en 1 
couvrir les charges prévues à l'ariicle 
Gouvernement pourra parfaire celle « 
de 100 milliards en procédant gar « 
à partir du 1er juin 1919, à l’applicat 
montant des cotisalions comprises dai 
rôles émis ou à émettre au titre de 1 
1919 du nombre des centimes néce:- 
Les bases de calcul. les modalités € 
délais de recouvrement de <es centin 
rant fixés dans ledit décret, 

Pour le payement des suppléments d'i 
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‘OSITION DE RESOLUTION tendant à 


put /i 
le Gouvernement à prendre les tne- 
: : Jégales nécessaires pour faire accorder | 
ous Îles maiires-artisans le bonellie di 


l'article 23 du code général de: impôts di- 
ects, présentée par M, Giacomo, Senatelir, 
(Ren voyée à la commission des finances. 


EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdames, messieurs, l'at nat frança 
est € péril, 
Les conséquences du progrès technique, la 
vilesse de production acquise par l'industrie 


lourdes qui découient des 
(salaires, charges 5s0- 
ttent les entre- 


les charges très 
auzmentations diverses 
ciales, impôts, taxes, etc.), ane 





prises artisanales — qui sont au nombre de 
1.200.000 dans notre pays — dans linpossi- 
Lililé de subsister 
Les maîtres artisans sont les représentants 
de la qualité et du goût français. Is ont tou- | 
rs largement contribué au prestige de la | 





«di C. 

La loi du 30 juin 1923 (article 10 devenu 
l'artic'e 23 du code général des 1D' ts direc 
par le décret du 27 décembre 19% a inslit 
la protection des p'tits artisans er loyant un 
compagnon (ouvrier) et un apprenti muni 
d'un contrat d'apprentissage. 

Si celte disposilion répondait, peut-être, 
alors à la différence de vitesse de producti 
existant entre celle de l'industrie et celle ". 
l'artisanat, elle ne l’est plus actuellement. 


effet, il faut considérer, d' une part, les # = 
grès ummenses réalisés en vi ilésse, dans là 
l'industrie et, d'autre paré, 


pro Len, ar 
a position des artisans qui, re 
pas du machinisme et travaillant de 
mains, ne peuvent pas produire plus 
qu'ils ne le font. 

IH y a donc lieu d'établir 
de protection pour cette très 
tion de l'économie francaise, qui 
1.200.000 employeurs faisant 
5.000.000 de travailleurs. 

Si une teile protection n'était ras envisagée 
de toute urgence, l'on verrait ‘2: entreprises 
artisanales mettre sur le marcoé du travail | 
leurs compagnons (ouvriers), faute de ne 
pouvoir arte rter et payer les charges et frais 
divers qui leur PRE 

Nous-verrions ensuite {nous ie voyuas déjà) 
les artisans dispar ste petit à petit, se faire 
tadier du registre des métiers et ven grossir 
les rangs des travailleurs clandestins qui, 
eux, ne sont pas touchés par la fiscalité. 

C'est done, mesdames, messieurs, pour le 


bénéfi‘iant 
leurs 
vite 


une législation 
importante frac- 
comprend 

ensiron 


VivTe 


Trésor public, lui-même, Une mesure qui s’im- 
pose. 
De plus, sur le plan humain, l'artisanat à 


toujours’ été considéré comine l'élément sta- 

(1) Voir les nos: Assemblée nationale (ire 
législ.), 5754, 5931. 5894, 5934 et in-Se 1i4X; 
Conseil de la Répunlique, H-96, 11-100 et It-111 








année 1948). 
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PROPOSITION DE RESOLUTION 
Le 1 de la Répub vite le Gou 
vernelnent à présenier au Parkement un pro- 
jet de i0i SUpulal qu ‘5 disposilions de 
l'article 23 du de général des i | lirect 
artis fiscal 9 50 n < jues à tous es 
i CI iu stre «dd it rs, em ” 
JUS] 1 }jil 12 ns 1 “ i 
4 À I e 
d 4 sax 
PE 
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acmtiirs 
sL6 {48 I — à ) d 19 := 
Le = 26 dl , 
PROPOSITION DE RÉSOLUTION tendant à 
inviter le GouVernement à prendre les me- 
S à yal( nécessaires D r faire a \rder 
à er!ains mieltrestertisène. prenant des 
apprentis, un eut mena rs fiscal équivalant 
à un aballement pour charges de famille, 
pré e par M. Giaicomoti il, sénateur, — 
(R \ la nmiseion des finances.) 
EXPOSE DES MOTIFS 
Mesdan messieur à problèm gra 
pour économie fra est, de plus € 
pius, da uali tk C de 1! ippré issage 
L'apprentissage est régi par la loi du % 
juillet 1919 dite loi Astier, en <e qui concerne 
les apré lis de |’ ne » £! par la loi du 
10 mars 1937, en ce q icerne les apprentis 
de l'artisanat 
IL est bon de ranpeïer que, maïgrè tous 
es efforts des écoles professionnelles dans 


artisanal 


métiers et noia 


x, la 


imment les métiers 


zeu'e formule donnant des 


résullats positifs est l'apprentissage à l'atelier, 
chez le maitre-artisan qui, heure après heure, 
inc uique son Savoir, ees secrets, en un mot 
son métier au ‘eune où à la je une apprenti. 


On demande toujours 


cet effort à l'artisan 


et à l'artisane, mais, si autrefois, il fallait 
que l'apprenti paré pour apprendre son mé- 
er, aujourd’hui, la formation d’un apprenti 
coûte très cher au rnaitre-artisan en temps 


perdu, en matière g' ichée, en charges diverses. 


Dans ces 


jour 2 à 


ces jJcunes 


employeur qui <onsen 


métier, en sont 


nœuvres 
ne pe ut, 


spec 


fl 123 


où à 
en al 


tacle de ce 


conditions, nous assistons tous les 
$ 


jeunes gens, de 
en pouvar it trouver un 

à leur apprendre un 
réduits à devenir des mi- 
derneurer sans emploi ce qui 
icun cas, relever la moralité 


s qui, 


et le civisme de notre pays. 
Une menus 


l'appren 


m aftres-arti 


génératior 
consentis. 

Il ne fa 
ii ne faut 
intérêt m 





sans 


kr, des 


ut pas 
pas le 
L 


115 


la France. 
La mesure proposée dans le texte ci-dessous 


ne conslit 
public. Qu'il 


. 


li fortné- ch 


uera 
li SU 


CZ UZ 


3 
c'es! 


de protection efficace de 
s'impose. Afin d'inciter les 
à accepter de ne la jeune 
avantages doivent leur étre 


nos enfants à la rue, 
»r sans métie or. c'est leur 


lus encore, l'intérêt de 


Et alsser 


pas une perte Pour le Trésor 
fse de rappeler qu'un a} ren- 


n Mmaitre-artisan ne <oûte rien 
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PROPOSITION DE RESOLUTION tendant À 

inviter le Gouve jet l ré toutes 

les mné 13 eéressa s po ja Al 
de des droits des gendarmes, entée 

] P \f (a 1 ITU " 1! L » 

l 

1 L Il ) 1 { l i 

EXPOS D MO ro 

Mesdarm Int à l'Ix a 
|! ‘rs0 Î | 1 { 

18 Coup à { jou it 

D'un: t so { { ent est 6 

iuse pu 5 te di } «li non] 
tés qui, Si elles <ialent réduiraié 
les é hell d [RCE { i 40 | 

D'autre part, l'éta e l'armée a o! 
tenu l lève, non bre ! nombre { 
gions de marche d' ) L'ar ition 
de cette décision désorganiserait la genda 

Î 1 t 1! 
merie et ja niacera «a L'impo Ô 
d'accomplir la n laq e elle a 
été créée. 

Ainsi donc le [iii ure le la Cendar- 
merie Sont cCInmplores Corine ilduts de 
9% classe en Indochine et il est en\isagé de 
aésavantager les gendarim ( ce qui co 

‘ne l' heîle des soldes ir rap} rl à 
ollègues des autres arm 

Ces causes de mécontentement risquent 


confirment, de créer un malaise qu 
n'est que trop réel. Les gendarmes ont, en 
effet, d'autres sujets de plaintes comme, par 
exermpie, ies changements trop fréquents de 
résidence qui les éloignent de leur farnille 
et leur emnp'oi da des besognes qui ne répoi = 
dent pas à celles qui semb.er ent plus cou- 
formes aux engagement dans 
l'arme. 

Pourtant, sans insister sur les mérites de 
ces fidèles et dévouss serviteurs du pays, il 
convient de rappeler leur atlitude durant les 
périodes critiques et, notamment, pendant 
l'occupation. Comment aurait-il été possible 
aux résistants aussi bien qu'aux réfractaires 
au service du obligatoire (5. T. 0.) 
de pouvoir circuler sur le territoire occupé 
par l'ennemi ou de se cacher si les gendar- 
mes ne s'étaient fails s& M volontai- 
rement leurs complices ? Combien de gen- 
darmes ont poussé la complaisance jusqu'a 
surveiller des irachutag 16$ d'armes desti. 
nés à la résistanc ien de gendarmes, 
sinon presque nt dans les fer. 
mes où se cachaier 


1 réfractaires au 
S, T. O. pour les prévenir 
\der 


etes se 


Ciauses lé M >ur 





! qu’une inspection 
aurait lieu le lendemain et qu'ils auraient à 
se cacher ailleurs pendant la journée ? Com 
bien de gendarmes ont pt 


‘renu des Compas 


K 


terne pancarte) 


EE pee 
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‘ t par exempie, 1e 





non eubordonnée à l'état 


+ 1 


serait ml 6e directem 


esoin d'un sta parti 


gradés, ses geudarmes doi- 
rcice de leurs préro- 
est pas Sans de graves incon- 
légales telles 
cadres 
appliquées car des officiers 
sant parfaite 
lier ne peuvent être remplacés 


] disnos tions 
dégagement des 
é armMg COnNais 


| gradés trop jeunes € 


ü au s arr 


non plus, à <c: 
res armes. I ne Ss'avit 


nerie, de faire des actions 
d'exercer, souvent sans éclat 
à répro- 
netions délicates 
nce profonde de 


os avec 


une connais$sa 
et des réactions de la foule. 
lameut une inébranlable fer- 


nte bonhomie et 
Ces qualités 
ji qui est Je privilège 


‘Pr 


& 








} 
lier 
UCI, 


re de lu cendanmerie n peu- 
‘les qui sont 


requièrent 









































messieurs, vous avez été saisis 


Mesdames, 


| de certaines propositions ayant pour objet de 


donner aux débats sur les questions orales 
la possibilité d'obtenir une conclusion, par 
le vote d'une motion ou d'un ordre du jour, 
traduisant le sentiment du Conseil sur Ja 
question posée ou sur la réponse qui y aura 

‘té donnée par le Gouvernement. 

Ces propositions sont logiques, mais elles 
sont insuffisantes à notre sens. 

Le système des questions orales avec débat, 
créé avec le précédent Conseil de la Répu- 
blique, a constamment fourni dans son 
application Ja démonstration même de son 
inutilité ou de son inefficacilé et, ainsi, €e 
système semble s'être irrémédiablement déva- 
lorisé, Ne vaut-il pas mieux, dans ces con- 
dition<s, y substituer purement et simplement 
le système traditionnel de l'interpellation ? 

ll serait normal que le Conseil de la Répu- 
blique reprenne le droit d'interpelialion, droit 
qui ne lui est nullement refusé par la Cons- 
utution 


‘ 





Assemblée nationale 
SM, 5981 et in-8° 1468; 
ue, 11-96, 11-100, I1-114 


(4) Voir les nes: 
(dre Jépisl.), 5704, 5831. 
Conseil de la Répubhl) 
et I1-116 {année 1918), 


4 , 
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giement et des pétitions.) peller le Gouvernement remet ey prée dent 
une demande écrite expliquant sommaireimnent 
nEunS du udiviire à le EXPOSE DES MOTIFS l'objet de son interpellation. 
uns du nistère +3 É « - 
« Le président notifle immédiatement cel! 


demande au Gouvernement et en dernna 
connaissance au Conseil de la Républifue le 
premier jour de séance qui suit la notifica lion. 
erpellations de sénateur à sénaleuf 


litee. » 


t 


« Les ir 
sont inter 








« Art. 8, — La fixation de la date de la 
discussion des intérpelletions a ljeu dau: ka 
séance du mardi après-midi, soit su £'0- 
position de Ja conférence des présidents soit 
après nolifi‘alion au président du Cons:il ée 
la République de l'accord in'ervenu pour ledit 
jour entre le Gouvernement et l'interpella leur. 


« Toutefois, sur demande écrite de lJ'inter- 
pellateur, remise en même temps que s0n 
interpellation ei refêtue de la signature de 
30 membre:, dont la présence doit étre cons- 
talée par appel nominal, le Conseil, informé 
sans délai de l'interpeilation par le président, 
peut décider par assis et levé, sans d'ba 
u'il sera procédé à la fixalion de la date 
e discussion immédiatement après la noti- 
flcation de l'in'erpellalion au Gouvernement. 
« Le Conseil procède aux fixations de date 
sans débat sur le fond, après avoir ernt-ndu 
le Gouvernement ou après avoir eu connais 
sante de ia suite donnée par le Gouvernement 
à a demande d'interpellalion. 
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D 
pour toute fixation de date, les interven- 
ne peuvent excéder 5 
“ent intervenir l'auteur de l'interpellatio 
nresidents des sroupes où leurs délégués, 
e: le Gouvernement. 


minutes Seu,s 





Sauf décision contraire du Con:eil de la 
| iblique, son ordre du jour, précédernm 
éubli sur les propositions de la confére: 
des présidents, conserve la priorité sur Ja 
6 ssion des interpel'ations 

{rt. 89. — L'auteur de l'interpelalion a 
droit de priorité pour répondre au Gou 
nement, 

Le ‘droit de prendre la parole rame 

-nellateur est personnel, Toutefois, le 


j 
président du groupe auquel appartient l'inter- 
} teur, ou, à son défaut, l'interpellateur 


lui-même, peut désigner un autre mernbre 
de son groupe pour le suppléer en cas d'empé- 
{ nent. 


« Un interpeliateur ne peut céder son ran 
de paroie qu'à un autre inierpeilateur, 


Ua 





Après que l'interpel'ateur a développé son 
‘rpeilation, il est ouvert une discussion 


scrire et dont Ia clôture peut être pro- 


{ 
ginérale, dans laquelle tout sénateur peut 
J conformément à l'artic'e 4% » 


{:. O0, — Après la clôture de la discussion 


générale dune interpellation. il est donné 
Hl e des ordres du jour; s’il n'en est pas 
déposé, le président met aux voix, d'office, 


l'ordre du jour pur et simple. 
seuls peuvent prendre la parole sur les 


1 À 


s du jour, en dehors de l'un des siaua- 


oral 

taires, les présidents des groupes ou leurs 
délfoués, le Gouvernement et, éveniueile 
ent, la comimission intéressée, 

Tout sénateur peut expiiquer son vote 
£ les ordres du jour; il ne dispose à cet 
effet que de 5 minutes 

{rt OÙ. — Les ordres du jour motivés 
doivent être remis au président qui en donne 
] r£ 
À Lite 


Une modification ou 
ture ou de texte à un ordre « jour n’est 
recevable que si elle a été déposée 
que le président ait donné :ecture de l'ordre 
du jour de l’Assemblée. 

L'ordre du jour 
proposé, a toujours 


pur et simple, S’i est 


la priorité. 


La priorité est ensuile de droit pour les 
d'enquête consé- 


demandes de commission 
cuives à J'interpellation. 
« Le président 

ñ vote du Conseil de la 

stalue, S'il y a iicu, sur 


soumet le 





ANNEXE N°1II - 122 


(5ess. 1918 (2 part.). — Séance 30 déc. 1918.) 
PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée na- 
tionale tendant à autoriser le Président de 
la République à ratifier les accords franco- 
italiens du 29 mai 1948, relatifs d’une part à 
la restauration de ceïtains droits de pro- 
priété industrielle atteints par la deuxième 
guerre mondiale, et d'autre part, à la pro- 
tection des appellations d'origine et à la 
sauvegarde des dénominations de certains 
produits, transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M. le président du 
Conseil de la République®(1). — (Renvoyé 
à la commission des affaires économiques, 
des douhnes et des conventions commer- 


Ciales.) 
Paris, le 50 décembre 1918. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 29 décembre 1948, l’As- 
Sciüblée nationale a adopté un projet de loi 
tendant à autoriser le Président de la Répu- 
biique à ratifier les accords franco-ilaliens du 
29 mai 1948, relatifs d'une part à la restaura- 


——— 





Assemblée nalionale (4e 


(1) Voir les nes: 
2689, 5829 et in-8° 4471. 


Ac;z = 
législ.), 5202, 5527, 





n de certains droits de propriété industrielle 
ilteints par la deuxième guerre mondiale, et 
a autre part, à la protection des appellations 
l'origine et à la dénomina 
uons de 


À sauvegarde des 
‘ertains produits. 


Conformément aux dispositions de l”: 
20 de la Constitution, j'ai l'honneur de vous 
adresser une expédition authentique de ce 
projet de loi, dont je vous prie de vouloir 
bien Saisir, pour avis, le Conseil de la Ré] 
blique. 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré 
ception de cet envoi, 

Agréez, monsieur le président, 
de ana haute considération 


l'assurance 


Le président de l'Assemblée nationale, 
Sisné:; Evocanp HERRIOT, 


L'Assemblée nationale a adopté le projet de 
loi dont la leneur suit: 


PROJET DE LOI 


Article unique. — Le Président de la Répu 
blique est autorisé à ratiier les accords 
franco-ilaliens signés à Rome le 2% mai 198, 
relatifs, d'une part, à la restauration de cer- 
tains droits de propriété industrielle atteints 
par la deuxième guerre mondiale et, d'autre 
part, à ja protection des appellations d'origine 
et à la sauvegarde des dénominations de cet 
lains produits. 

Délibéré en céance 
20 décembre 1948. 


publique, à Paris, le 


Le président, 


Signé: Evouanp HERROT. 





ANNEXE N°11 - 123 


Sess. 1918 {2e part.). — Séai 0 dé 1943 


RAPPORT fait au nom de la commission des 
affaires économiques, des douanes et des 
conventions commerciales sur le projet de 
loi, adopté par l’Assemblée nationale, ter- 
dant à autoriser le Président de La Répu 
blique à ralitier les accords franco-italiens 
du 29 mai 1948, relatifs d’une part à la res- 
tauration de cerlains droits de proprieté in- 
dustrielle atieints par la deuxième guerre 
mondiale, et d'autre part, à la protection des 
appellations d’origine et à la sauvegarde des 
dénom'nations de certains produits, par 
M. Siaut, sénateur (1). 


Nora. — Ce document a élé publié au Jour 
nal officiel du 1 janvier 1949, (Comple rendu 
in ertenso de la séance du Conseil de la KReé- 
publique du 31 décembre 1938, p. 206, 2 co- 
lonne. 


ANNEXE N°11 124 


(Sess. 1948. (2° part.). — Séance 30 déc. 1948.) 

RAPPORT fait au nom de la commission de 
la justice et de législation civile, criminelle 
et commerciale, sur le projet de loi, adopté 
par l’Assemblée nationale, tendant à abro- 
ger le septième alinéa de l'article 444 du 
Code d'instruction criminelle, par M. Cha- 
zelte, sénateur (2). 


Mesdames, messieurs, le 18 juiflet 1918, l’As- 
semblée nationale a adopté sans débat un 
projet de loi abrogeant le 7 alinéa de l'ar- 
ticle 444 du code d'instruction criminelle. 





{t) Voir les n°: Assemblée nationale (ire 
législ.), 5902, 5527, in-8° 1477; 
Conseil de la République, 11-122 (année 1918). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationale (1% 
légisL), 4798, 4813-et in-89 1138; Conseil de la 
République, 715 (année 1938). 





Il s'agi i des d indes \ in et des 
indernnites IUX à hes J lat 
res 

L'article 449, tel q tendu 
par la loi du 8 | 105, € 1 juatrs 

is dans lesquel 1 : être deman 
liée en matière crirmit ‘ nnelle : 

lo Après une condat | homicide, 
les dices suffi At à I 1 su! e\lis 
e de là } ctid \i 

:o Après une Condanina | me Ot 
jélit, un nouy rrot juger latnne 
un autre individu l ème fa la con- 
tradiction établissagt l'innocence de l'un des 
ondamnés ; 

Après la condamnalion d'un témoin pour 
faux témoignage; 

1° Après condarnnhatiol lii fait 1 veull S9 
reveie où des UL es iEs 19FS ] lé D 
sont de nature à €@lLAabEE à iHiioCerk lu Cob- 
Qatntie 

C'est la loi du 8 juin 18% qui a ajouté °8 
quatrième cas et lors des débats le légisia- 
teur n'a pas manqué d'affirmer que le prin- 
cipe de l'autorilé de la chose jugée était indis- 
pensable n | rire Ë 1biic, ina!s que & l'inté- 
rèt wénéral, celui des accusés, si la stabilité 
sociale, le prestige des juges commandaient 


cetle sanction à toute décision définilive, La 
vérité, la justice ordonnaient de la faire flé- 
chir, en face de l'innocence démontré, de 
l'erreur certaine 

Cette d'sposition € ait | noditl'ation 
la plus importante imatié le revision, 
mais contre Îles abus eéventt di | \U- 
ions toutes spéciale étaient ] 

En effet, l'arüicle 4% taoditié pa inome 
loi, dispose que datis lt is pretnt Cas 
existence de la prétendue x the Ondathtid- 
on d'un autre individu pour le même fait, 
témoin condamné pour faux téraoigt t 
lroit de demander a revisio agartiendara 
indifféremment SOI att Tiltusitre di \ ju=tice, 
soit au condarnné où à son représentant légüf, 


soit au Conjoint, aux « 

légataire universel qu : lü ou à son 
1 r 1 

mandaïaire s 


pecidi 


Mais en ce qui cat ( quatrième cas 
nouveau introduit ei RAT [ME le ministre 
seul qui fera la demande su \ favorable 
d'une cominission form les directeurs de 
son ministère et de trois rnagistral a 
cour de cassation désignés cf }ult l el 
dehors de la chambre criminelle, 

Cette précaution s« concot, caf lans 
les trois premiers cas motif de la vision 
est palpabie, Si ner t pas de même dans le 
quatrième. Là, « et, il convient de vérifier 
les allégations souvent fantaisistes dt con- 
damné. les certificats parfois de complaisance 
et, dans la wratique, 2 p. 100 seulement des 
demandes offrent un caract le sérieux. Le 
ministre, au Surpius, e ul juge sur avis de 
la commission 

Mais où surgit la difficulté, c’est lorsqu'or 
examine le 7e alinéa de l'article 444. En voiei 
le texte: « la demande sera non cevable si 


elle n'a été inscrite uu 
tice ou introduite par Le tninistre sur la de- 
mande des partis dans un délai d'un an à da 
ter du jour où celles-ci auront connu le fait 
donnant ouverture à revision 


Une première remarque s'impose: à peine 
de forclusion, les parles visées aux n°s 2 «lt 
à de l'article 444: Le condamné ou son repré- 
sentant légal, le conjoint, les enfants, les pa- 
rents, le légataire universel du condamné ou 
son tnandataire spécial, devront dans le délai 
d'une année à dater des faits visés aux trois 
premiers cas de l'article rire leur 
demande au min'stère de la justice, Mais le 
texte actuel ne coraporte aucun délai pour le 
ministre, les parties ci-dessus avant seules 
l'obiigation d'inscrire 


44 faire ins 


qualirierne Cas, 


laluer après 


D'autre part, à l’occasion du 
dans lequel le ministre peut seul 


avis de la commiss o le texte ne précise 
aucun délai. 

Une aulre rernarqu l'article 441 ne pré- 
voit pas le délai dans lequel Le ministre Chez 


qui la demande est inscrite par les ayants 
droits, où qui Se saisit d'office, va introduire 
la demande à la cour de Cassation. La juris- 
prudence a suppléé à l'ouhii de la loi et à 


ininistère de la jus- 
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fixé un nouveau délai qui n'est pas prévu 
par le texte: nn arrét de la chambre crimi 
uelle du 15 dévermbre 1933 (Bulletin cruni 
nel 1933 ne 241) établit qu'un délai d'un an 
vst Wniparti 1 ministre pour saisir la Cour le 
i on. Er spèce, arrêt de Condamna;ion 
+ l Ur « Toulouse du 15 février 1928, 
l [he à | erie du 17 f F5, 
1 ler f du vil t le { ma 1952 
Î ut pré belii Î 
EL ] d verimi 111or1S jt 
\ ‘ rs surtout it s'agit de re 
e gnements à l'étrar Y 1 
! ritoireæ d'outre-mer où le 
! } t ] 1 1 u! aqua 
‘ { ervé 
[ ri ( ( 
‘ \ 1h e lonait à tr [FR 
ï EP 1 ipprimant f = hat pa! 
Ï £ lh pti t 1! l'a ju! 
‘ dela 
Ma \ com lon \ justice au Lo 
1 de la République à nu à ecxarminer la 
{r vant, ir elle «a | niim 
Î lr f DreocCcUpPattorrs ot kécisl 
j | teur, Ji altirunmait Ja évessilé de 
nintenir le principe de Ja chose Jugée en 
brincis le la stabilité sociale en la tempé 
t par ru aité de relever l'innocence 
hi tree où errour € laine pour 1! pondre 
à l'6l tair ntiment de justice, Elle es 
ve done qu'il ne saurait être question de 
11 er pendanie res ‘sorte s de demandes et 
u il es idispensable dd leur ussigner uns 
l 1 le temp: 
F! pense qu'il « opportun à organiser 
double délai imaginé pur Ja cour de cassa 
on: le premier pour inscrire la demande 
au ministere de la justice, le deuxièine pour 
ne cette demande soit transmise par le mi 
stre à la rour de cassation, Elle profile de 
etls mmogificalion pour aménager ce que le 
exte comportait d'incertuin au sujet du point 


de départ du premier délai à l'égard du mi 


istre de la justice lJui-môme. Elle recon 
nait volontiers que les vérifkations souvent 
lifficile dan le quatrième cas nécessitent 
à délai plus important, 

Pour qu'il n'y ait pas d'équivoque, eile 
msidôre que Le point de départ de la de 
nande en revision est la connaissance du 
ait nouveau, commun d'ailleurs aux quatre 
as, Elle propose donc un délai d'une an- 
e pour que Îles intéressés fassent inscrire 
ur demande au mimsiére. 


De «on Ot#, Je ministre bénéficiera d'un 
autre délai pour rechercher les pièces, Cons 
iner Le dossier, faire toutes vérifications 
til t enfin suisir la cour de cassation, 
uf à classer dans le quatrième cas sur 
avis de la commission. FH à paru normal de 


fixer lai à deux années à dater de l'ins 
“ripiion par les parties ou de la connaissance 

iinistre du fait nouveau, ce délai 
“tai itefois porté à trois ans pour le qua- 
rième cas en raison mème du caractère plus 
délicat des recherches qu'il comporte. Cette 
solution se conçoit si l'on considère que pou 
un condamné en élat de détention, l'exécu 

n peut être suspendue; il ere donc 
d'imparbr un délai pour régler l'afait 

P? leurs, ft convient de ae us! les 
parties « tre tout arbitraire a conire la mé- 
gligerm éventuelle des rouages administra- 

{s en leur permettant de saisir directernent 

\ cour de cassation à l'expiration des délais 
accord au ministre pour le faire. 

En conséquence, la commission propôse de 
modifier comme suit le 7e alinéa de l'artiele 
bi en appliquant les dispositiol nouvelles 
au: ! { re en COMrS 

PROJET DE LOI 


TenmiNl! À MOUIRIRR LE SP TIME Aid Ra DE 
L'ANTIOK #4 DU CORNE DINSTRICTION CRIMI 
EL! E 
Ar! der, — Le seplièine ilinéa de l'arti 

ae 44 du code d'insetrucltion criminelle est 


reimplacé par les dispositions suivantes: 
La demande sera non recevable si elle n’a 














parties visées aux n° 2 et 3 dans le délai 
d'une année à dater du jeur où elles auront 
meu le fait donnant ouverture à revision. 
ministre de la justice introduira la de- 
mande dans f délai d lieux années, soit 
à corapter de Finscriplion par les parties, soit 
à dater du jour où il a eu lui-même connaus- 
sance du fait donnant ouverture à revision. 
Dans le 4 s, ce 1] 1 porté à trois 
hr 

si a hi re 4 niroduit de 1e- 
hit »1} EN élais ci-d ssus, les 
bürlies visét a 1) > et 3 pourront intro 
‘ | RIM IT leniande lans les six 

ue | t "EXT 1110 desdits délais 
2 Les disr ns ci-dessus seront 

" N 'S [IR Ta S « ours ef «11! l( 
{jui t œ otre vf 

ES 


ANNEXE N° Il 


TR 


10, de pa F ssanre 3% dée, 10,9 





PROPOSITION DE RESOLUTION tendant | 
nviter le Gouyverreinent à prendre d'urgence 
los mesures ei sanctions qu'inposent les 


| rapport + la cour 
des comptes el, d'aure part, à établir un 
système permanent contrôle ‘partemen- 
taire des nue publiques permettant de 


Iustons du + 


‘jm 


ueltre à temps en jeu les responsabilités 
administratives et politiques qu'elles peu- 
IL »mporier, présentée par MM. Mai 
| AC v, Hhuice he lt, Georges J iffargue, Pel'eni , 
Jacques Masteau, Sclafer, Fléchet, Alric 
Peschaud et Rogier, sénateurs. — (Renroréce 
1 In cormmiseion des finances.) 
XPOSE DES MOTIFS 
il nes, neésieurs, le récent port pré 


3 #3 

vient de mettre 
gaspillage des 
de sanctionner 
sont 


senté par la cour <Jes comples 
en Jurmière un inJéniab'e 
deniers pabiics qu'il convient 


aa moment où des sacriflces nouveaux 
demelmés au Hays. 

Mais ji] importe esürlout de prévenir le retour 
de semblables aous, Or le contrôle parle- 


mentaire tel 4 _ | s'exerce ou derrail s'exercer 
sur les budyx ne permet pas de <ontsüler 
les affectations de crédits ei Inoins enméore 
Ja réalité et l'utilité de certaines dépenses. 


Seul] un contrôle permanent exercé par les 
membres du Parlement dont la fonction est 
non senbement de voter les impôts, mais 


peut déceler 
Le 


encore d'autoriser jes dépenses, 
râpidement les abus ou les manquements. 


contrôle @ posteriori. s'il est indispensable, 
est cependant insuffisant, 

En la mat ie re la rapidité de la sanction 
est primordiale, Ele seule peut être efficace 
Elie &ule prut 1toric ja lise en use dé 
responsahiliiés administralives et des respon 
sabilités politiques 

Un © intrôle neéermanent ci hi} liferait par 


ailleurs les examens de budzeis et permet- 
trait d'en ramener Ia discussion aux principes 
et aux chapitres, sans pour autant porter 
atteinte aux prérogatives du Parlement. 


Telles sont, brièvement exposées, les raison: 
pour lesquelles nous vous demaygdons d'adop- 
ler la proposition de ion suivante: 


éolut 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de la République invite le Gour- 
verneanent à prendre d'urgence les mesures 
et les sanctions qu'imposent les conclusions 
du récent rapport de la cour des comptes et, 
d'autre part, à établir un système permangnt 
de contrôle parkementakre des dépenses pu- 
bliques permettent de mettre à temps en Jeu 
les responsabilités atministratives el politiques 
qu'eiks peuvent comporter, 


ANNEXE N° II 


— 126 


(Sess. 1928 12° part.). — Séance 9 de } 
AVIS présenté au nom de la commiss 
ISfense nai ‘nale sur le projet “ 
adopté pa! ‘Assemblée nat eT 





hHixation pour l'exercice 1949 des 


L] 
# 
maxime 
| 
< 





des dépenses publiques #1 5% dl 

voies et moyens, hür M. Rotina 

teur (1) 

NOTA. - * OC UM 1 “té publié é 
na efjiciel du 91 déceinbre 1948, a 
rundu ôn rte nso de la séance du Con:eil da 
à République du 20 décembre 1948, p ', 


ke Co,on1te 





ANNEXE N° 


{918 (2e part ) _ seance 30 déc * ! 


Ses, 
PROJET DE LOF adoplé par l’Assembiée 

nale relatif aux abonnements téléphoniques 
forfaitaires souscrils par les queslur.s de 
l'Assembiée nationale, du Conseil de !à Ré. 
publique +! ‘de l’Assemblée de l'Union trans 
. Gaise, transmis par M. je président de l’4g 
nationale à M. le président än 


sembiée le 
seil de la République (2), — (Renvoré à 
Ja conmmission des moyens et comminirgs 
tion et des transports [postes, télégraphes 
et téléphones, chemins de fer, lignes né 


rientres, 


etc. ].) 


Paris, le 20 décembre f#4:s 
Monsieur Le présdeut, 


Dans sa séance du 39 décembre f94e, 
sembiée nadonale à adopté un projet d: j 
relatif aux abonnements téléphoniques for. 
faitaires souscrits par les questures de l'4s 
semblée nationale, du Conseil de la Répobik 
que et de i Assemblée de l'Union française. 
Conformément aux dispositions de l'arli 
cle 2%) da la Constitution, j'ai l'honneur âe 
vous adresser une pe re authe! que de 
’e projet dont je vous prie de voulois 
bien saisir, D le Conseil de la Répus 
blique, 

Je vous nrie de vouloir 
ceplisn de cet envoi. 


âe loi, 
ur avis, 


bien nmfaccu:er rés 


Agréez, monsieur le président, l'assu:ancé 
de ma hante considération. 


jent de l’Assemblée natsorale, 
Epouarp HERRIOT. 


Le p LT) 
L'Assembiée nationale a adopté le proie! is 
| 


loi dont la teneur suit: 


PROJET DE LOI 


Art, er, P: ir dé roga bon aux dispu- liulis 
du paragraphe premier de l’article 84 de la loi 
du 22 mars 1923, un régime forfaitaire est 
applicabie aux abonnements tékphoniques 


questures de l’Assemblée na- 


souserits par les 
ue pour lé 


honale et du Conseil de la _Républi 


compte des services de ce AS semblfes et des 
membres desdites Assembl des résidant dans 
les départernents de la “eine, Seine-et-Oi:o 
Seine-et-Marne. 


Art, 2. — Ce régime donne aux bénéfiviuire:, 
contre payement de la redevance d’abonne- 
ment applicable aux abonnements principaux 
ominaires dans le réseau de Paris, le droit 1 
l'échange gratuit de communie atior 18 tél 7 
niques avec Jes abonnés du réseau de Pa 

et du réseau de Vers sailles jusqu'à 
à - e de 250 taxes de base par mois. 
Dans les réseaux où les conpteurs des àbon- 
nés enregistrent à la fois les commun:alions 
ci-dessus prévues et les communications inlé- 


CoHcCuUTr- 





{1} Voir les ne: Assemblée nationale 
(ire kégisi.), 5754, 58931, 5801, 5934 et in-8° ! ik; 
Conseil de la République, 11-56, H-100, 11-114, 
11-116 et 11-129 {année 1948). 

(2) Voir les nos: Assemblée nationala 








élé inserite au ministère de la justice par Les 





{ire Jégis].), TB ?, 5911 et in-&° 1489, 





sen 


dadim AR hé Br 





sa 
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a. 
e + : ii bu L is PE 
de - d es réseaux, la limite de 20 s'ap- | COUR: de l’a ae fais. 1 ee « hi 
p e à semble des taxes de base enr: n , . ! 1a:3 ns vcotlèe Lafas et Tovesamadter rerm 
6 e : ( as lé n Î l à l'adopmta 
"Art. 3. = Ce + quer est applicable, da ( \l le président | de detmander a ‘ 
T nditi Hs, ux aboï jie]it s S- | | | ou des ’ " s d 
{ «r Ja ‘questurë de l'Assemblée de l'Unior are nr J 0 Cécembre F8 4s 1 le nom de l'ad 
} ‘ our le comple de ses membres et 4 male < projet de | 
L en Porta ji le: es ei 36 Ge | L’a », de M. Galælle et « 1e au 
& ? \ — Sont ebrogées toules dispos 1 RS l 1 du ?1 avril 1945 Croupe « nouvement 1m : \ \ ire 
s £ es à ceiles de la présente I | EL - > L | à l'A 1 { na FETE i 
p 1 jh 6r en sance publiqu A Pi ie. la | | 1 : Ê rs. | 14 nt | (! 
Ximæ { & mbre tour. | { H-2%80 S | à | ‘ t 
ÿ 1946 © ‘ ‘ : 
4 Le présidé | 194 ninagi qu | 
le Signé: Epor: He | nids AUX du ae ! | ( * 
à 5 6 de j 
5 1] S Ki au lue dé ( wi { M \ ‘ 1 
er à [l Ù } vois L } \ . ; \ 
ë 2 [1 { 4 
ÿ D aNNEXE N°1 128 |: ‘ce 
's £ — , N à : è d e 
$ t 
4 ‘ ATA n r4 r 0 ( (] j L 
4 k 9as (2 part — Séance 00 cdi 1%45 A: ren Sté ie ass 
û in t " { 
Î it 114 i ut 4? » L À » 2 
pi { DE LAM adopté par l'Assemblée uat | n h de l'A , ES | TE: ‘ i 
_ itorisant le iniuisire des finan | sgne# 1 Car À bre ua r 2 \ \ 4 
1 à | SEPT GT API [AIT TE) | 
d ir des avances aux Mouillères natio- | Signé: # 
nales, transmis par MM. le président de \s M 3 * . | F x 90 À va ’ 13 « 
‘ nationale à M. le président d cie +8 . e . ! ** | adoptin rt, 9369) que le ji iénit C4 i 
F . 7: ñ . | ll + eneur su ! 1 d 
$ { de da République (1 — (Renvové à | \ l'en: le norn à ua 
î mission des finances.) h de ses | 
ë TP 
LÉ à Eva dd S PROJET ; ' : ’ 
& iris, le 20 déc hri 018 i ' o ' , 
ques - Pal » A ir er LT j tu, ' 
LA h * L { 
uu p'A sieur le nrésident national annexé 
IC tu: Las H , d Liu ‘ à 
Ré. $ Ë h s ps seurnises par lu ’ 2 la wo 
ane 4 du «0 décent! 1945, 1 AS est garant du paye ne o-* 4 
{Se À à | ad opté un pro) t de 10i ps rs RE A it L Cuis 
% Mes tir s J “ler dermmités mises l'Asseratik 
le Ë i : iinisire des finan es à consel qui ont soit snalié 
à $ ür des avances aux Houillères nationales des : bie né ne : À ( nove 
À k = 45 » lantiAhl - iernis raIts } , ( 
Cds $ mément aux dispositions de l’article re condit ven sa éb le rapp 
ea $ PO à Constitution, j'ai l'honneur de vous fra “ mA Le el à { n 
. “ 1: } que 1e S&S mn 
ée 4 ad " une expédition authentique de <ce née à , » d'dié | ui 
H P de loi, dont je vous prie de vouloir _ acqu Er à d vote 
“ ” , se 1 { la Î: ; ressorlissant:, agei 
x Dit Saisir, Pour avis, 1e Conseil qe 14 Répu- he : LA. 
4 nl É rantie de lEla! 
; | : prie de vouloir bien m'acc ee avant pour objet | 4 
‘Us prie ? VOUIO e li aCCUSE { . e . , 
: ù . ( ss À es enz Ge IF alor S s es 
Ÿ & de cet envai. D ne des Dblens Ge ln maësre do oux | - don re : Par 
ë 2 P dont la reconstitutu st admise par gi les tendent à resserrer le s de l'ado] 
à À +7 monsieur le présider! issuranrte L . LS 3 1 L 
# : + 24 « CRE x mn latior sur les marre » " , ? miarit ‘rt , us autre 
4 d° 10 haute considération. °D > Ar un . d | avec l'adapt d Pe rlnisldes. atidies 
i Ë À dans les mêmes territoires de se libérer d'un grénc [a usiste 4 à 
à 3 Le président de l’Assemblée nationale, | sa charge le remboursement des P merts ! À l'entant trouvé, favorisa {o rs l'ass 
e sa ce. - ' d A , Q " " À | PTT : mn 
« x À Signé: Erouarp HErrioi exercés par j'enneini sur le produit des allé- | milation de l'adoplté à s \ mue 
11e 4 È nations des biens des personnes snoliées ou L 
à L'Assemblée nationale a adopté le projet de "= les autres avoirs desdites personnes e1 Le ministère de la justice avait envisagé d 
{is : lo nt Ja teneur suit : anplication de mesures prises par l'ennemi ni ter la faculté de changement du pre 1 
: re © 


mineur de sep ans au lieu de sei 
, ES À 


dan 3 ces territoires 
Goum rnernent n'8 ] 


en + PROJET DE LOI Dans jes mêmes territoires, toute dé x 

LE sion de fait d'un bien, droit ou intéré X dn ds au cours des débats, 1 semble di qu'i 

1 4 \Whcle unique, — Le ministre des finances | fait de l'ennemi, de ses organismes, rescartis ait abandonné sa réserve afln de favoriser la 

à * autorisé à consentir, sur les ressources | sants, agents ou mandataires, par déclaration | régularisalion de la silualion de l'enfant 

Ps # de la trésorerle, des avances aux Houillères | de ces biens comme biens ennemis, mise té Ces di Spos tion pal r Cire 
les telles que 


l 
| 
1 
| 
| 
| 
nationaies, dans la limite d'un maximum de | sous séquestre, vente, gestion ou liquidation L À 
A 6 milliards de francs et au fur et à mesure | ouvre droit au payement par l'Etat, au prof |  nour lecauelle tre com- 
| des besoins justifiés. de toute personne physique où morale qu tn en 
1 Letie avance, qui portera intérêt au taux | en a Eté victime, de l'indemnité de déposses s- | 
+ À de 5 p. 100, sera remboursable en quatre | sion visée au paragraphe 10 de F'articie € _de | 
À années sur l'ensemble des ressources des | la loi dr %8 octobre 1946 sur les domm: ges | 
| 
| 


i 
ion vous dervande de L vu ac F 


te le texte dont ! ene 











Mouiliéres nationales PT 
lationales. de guerre: 
# Dans es mêmes condition  Évances Art. 2 — Les modatités d'application de s »POPOSIT . 
3 de | présente loi seront fixées, en tant que de 
dans ul déla de 





… 
3 d’un montant maximum de 4 ] 
# francs pourront ne consenties aux Houil- besoin, par décret publié dans un 











D Héres non natlonalisees | 
4 _Délibéré en s u ce publique, à Paris, le éance publique, à Paris, 1e ee D pe qe phét 
ë &: qe ‘bre 1904. ; s. à > A) EU 0e VU 63 1UiS] CM] 
# % Le président, Le président | « Le tribt inal pe il, à la dema ie @ l ü0 p- 
À Signé: Enouano HERRIOT, Signé: Fbouars HERRMIOT, | ant, rmo@di île r, par le jugerne d'homolcga- 
‘ a . lien, les I (A foi ns de l'ad pPiG 7 
art. 2. — Le dernie | alinéa d l'ar | NPTET 


: M ANNEXE N°11 1430 | cie cuil est modié comme sû 
: [ANNEXE N° 11 -_ 129 NNE rh | 
ee, e mice à a Il est fait mention de l'adoption et des 
“+ x .. — QLQ 10e mantl — once % dé ae nouveaux nom et préntns de ladopté en 
KSess. 1938 (2e part.), — Séance 2% déc. 1948.) (Sess. 1918 (2 part.}. Séance J0 déc. 195. marge de l'acte de naissance de ce deruicr », 
RAPPORT fait au nom de la commission de | à . S'ONEE "2 
+. dns l DE LOI, adopté par l’Asse mbiée nati p" la justico et de législation civile, criminelte . rt Fe: est 1 té, oprès le premier 
= eo RS application des articles 7 et et commerciale sur la proposition de loi, | MN OP FATNEE vur AU Wee À mas sd 
Se ordonnance no 45-770 du 21 avri toi adoptée par l’Assemblée nationale, tendant | €! dumca ailsi conçu 
4 — ta nuitité des actes de spoliation _aCcom- à permeilre le changement des prénoms « Le tugement’'confère à l'enfant le nom du 
à plis e- l'ennemi où sous sen con tôle € de l'adopté en cus d'adoption où de légiti- | rar eo! “éur la demande es époux peut 
+. \ 9 cle 6 de la loi ne 46-289 du % oc to- mation ad: piive et à modifler Iles arti. o: : , “ : ji q ti s « - ên © 
- D r les " Fig O1! iner u MOodHiCwlron de 8e3 pré ; 
È or ‘6 sur les dommages de guerre, ‘trans- cles 350, 364 et 359 du sen Givil, par M. Léo nas « mocsle. 
Us par M. le président de l’Assemblée Hamon, sénateur (1) Le dj. FA + 490 et 
Un . titionale à M: le président du Conseil de AT à — dusquau 1% AMAvVier 120 el & : 
+ la République (2. — (Renvoyé à la com- tesdames, messieurs, deux propositions de lagoplé esi enodie raimeur de seize ans, 
lüission de la reconstruction et des dom- | loi concernant le changement des prénoms | L'auvpii i | sn 1, Par JuUSCTM DT TéLuu à es 
rnages de guerre.) de l'enfant adopt té ont été dépos( es, dans le ! reqt ) oten 4 mod on des pren m4 
=. dès Ÿ «| té 


Î 














; 








4 (1 Voir les. nes: Assemblée nationale {1j Voi s : S ational 
: en. = te na J r les ne: Assemblée nationale es dispositions de f 4 À 
(Le légisi.), 5757, 5011 et in-8e 1186. + | (Are kégisl.}, 3726, 3751, 4910, 5152 et in-Se 1407; e À ne r apoli À La 4 re À = 1e 
A VUiLR vdauit 3 ‘ "# - , 





ss (ei “Voir les nos: Assembiée nationale | Conseil de la Républ fque, 485 et 1-39 (ar 
« TER ” sp“ at di! : S Cul { )! ue, 165 et 1: } année 
ce . AT osl.), 9686, 5251, 3385, 5925 et in-Se 1491. À 1918). dé ?- 
E: À 
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PRE den terne, 








———— —— — 
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| -. 
, the r r en tianz » l'arti- 
rmement aux dis! sitions di l'art 
, È Ë S : 
ANNEXE N°1II 131 [. e 0 de la Constitution, j'ai l'honneur dé ANNEXE N°II -- 134 
| vous adresser une expédition authentique de 
| ceite pr > r dé i dont ie os | Ce eP de 
194 — $ e À) d« 1948.) | vouloir Di Saisir, avis, le Conseil de Sess, 19:38 (2e part.). — Séance 90 déc. ! 
| la Républiqu ds ’ "Jp By > k 
ROJET Di | ak na Assemblée natio- : te ; ce Fe sr à à ed ; - 
] ses Sort + À où be durs a À. È | ] s prie dé l bien n à SCT PROJET DE LO!I adopté par | Assemblé. ù 
nale pi rêg ilallon relalin éceplion de cet envoi. nale portant wuverture de crédit at 
à la coordination des transports ferroviaires + helene Hahn ae au l 
et routiers, transmis par M le présitent | Agréez, m eur le président, l'assuränté budget de l'intérieur pour l'exercice (54 
de l'Assemblée nationa'e à M. le président | de ina haute considéralo (subventions spéciales 4» l'Etat aux colee. 
“1 | [A ju | — ( | de l'Assemblée nationale tivités locales), transmis par M, ls prés { 
j Fr is s de l’Assemblée nationale à M, le pr: 
Ÿ 1111 1 L } il Eporanp IERRIOT, a. + See 
11 et de ! ( d du Conseil de la République (1), — :] 
vra phores hem'ns « é nale a adont posi 1vé à la commission des finances 
lignes 1 ir S 
ris, le 20 décembre 19: 
l 415 I \ fi f 
IUER. l 1 LU! . à 
. Mons e président, 
\! 4 : 
— La loi n° 43-1681, réla Dans sa séance du 30 décembre 1918 
D $ Dre 1946 L nenlant je conseil sperieur vrnbiée iionale à adopté un projet 
1) « t l 1 011 11115] qu i SU noria ouvertur de crédits au titre du b 
« Il transmettra son | de itérieur pour l'exercice 1918 (subvi 
‘ dé ivaux publics, des | S ales de l'Elat aux collectivités loca 
e irisme el, s'il à seu, aux Conformément aux dispositions de l’art 
2 sses Pour le €eas où de Ja Cons tion j'ai l'honneur de 
« { { «is ! shoris t ! ET = 1:32 Le ‘ 
à à Ù : . ‘ | airesser une expédition authentique 
- , \ " j Le, db < pro} je Jai, dont Je vou prie de voulai 
l ué à une & t saisir, pour avis, le Conseil do la tép 1l 
s { 1 ut id pu , ; 
i Je )11S Drie Ja «x »J! r hien m'accus 
1 . «a Le cn | supérieur des ( tion de * tenvo : 
i dans le plus bref delai pos . | k $ 7. 3 
xs Pts ; tard avant le 930 juin 1919, Agréez, monsiour le président, l’assurai 
\5 , à ninistre des travaux publics, | ma haute considération. 
| ‘urisme ul] 1roie le 7 Vo } 
‘ na du k ur) me In Lo 4 de Le président de l'Assemblée nati 
" } ' { em ‘ ’) é L ee nonlsaiion des CIE Signé: EpouArD HERRIOT. 
] D JIERRIOT, 
, — « Le conseil supérie 1r L'Aésemblée nationale a adopté le pro; 
L'A n | 0 Pro compris son président et | loi dont la teneur suit: 
à est composé de soixante- 
‘omprenant: » 
ROJET DE I )1 Même article (8 d) : PROJET DE LOI 
! ! « d) Dix-neuf représentants du Parlement ; - 
{rlicle uniqu — Les délais prévu l let des usagers Si : 3 Article unique. — H est ouvert au minist:0 
troisième alinéa 1 parag 1e {er de l’ar- re Liar: APT L ” ù de J'intérieur au titre de l'exercice 1948, en 
» « 6 m , r = " ecr 16e A 1 . : : 3: : 
ticle 16, au dernier alinéa du paragraphe 2 « Tro's membres de l’Assemblée nationale; | ajgition aux crédits ouverts par la loi n° 
de l'article 24 et au sième alinéa de l'ar- « Deux membres du Conseil de la Répu- | 1427 du 44 septembre 1938 et par des textes 
ticle 26 de l'annexe A du décret du 12 no- blique : 


vembre 1933 relatif à ha 
transports et au stat 


* t 1 . 
coordination des 


it des hateliers sont pro- 


rogés jusqu'au 91 décembre 1919, 

Les dales d'application des programmes 
prévus our les transports de voyageurs €t 
de marchandises au paragraphe 4er de l'arti- 
cle 42 de la même annexe sont reportées au 
der janvier 1950 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
J0 décembre 1918 


Le président, 
Signé: Epouarp HERRIOT. 


ANNEXE N°11 — 132 


(Sess. 1918 (2e part.). — Séance du 90 déc. 


1948.) 


PROPOSITION DE LOI adoptée par l’Assem 
blée nationale tendant à modifier et com- 
pléler la loi n° 47-164 du 3 septembre 194;, 


rétablissant et réglementant je conseil su- 
périeur des transports, lransmise par M je 
président de 1 Assemblée nationale à M Je 
président du Conseil de la République (21. 
— (Renvoyée à la commission des moyens 
de communication et des transports [posies, 
télégraphes et téléphones, chemins de fer, 
ligres aériennes. ete.1.) 


Paris, le 30 décemt EU 

e Monsieur le président 

han sa séanrve du 30 décembre 1918, l'AS 

nblée nétionale a adoplé une prupositiin 
de loi tendant à mmxiilier et compléter la loi 
n° 43-1081 du 3 septembre 1957, rétablissant 
et régiementant Je conseil supérieur des 
transnoris 

(1) Voi les nos Assembiée nationale 
(re gis! , 31735 5913 et in #o 13x75 

2 Voir les nos Assemblée jonale 
tre léoisl 37. 3019 et fin-So 1188 
(1 gis!.), o7, 5912 j Lies, 





« Deux membres de l'assemblée de l'Union 
française, présentés par les commissions des 
moyens de communicaiions de ces Assem- 
blées ; 

«a Deux membres du Conseil économique; 

« Trois membres représentant les offices de 
transports : 

.« Trois membres représentant les 
tions de tourisme; 

« Quatre personnalités désignées par le mi- 
nistr' des travaux publics et des transports, 
choisies en raison de leur compétente, » 

Délibéré en publique, à Paris, le 
30 décembre 


associa- 


séance 
1918. 
Le présitent, 


Signé: Epouanrr JJERRIOT. 


(2e part.), — Séance 30 déc. 1948.) 
RAPPORT fait au nom de la commission de 
l'agricuiture sur la proposition de loi, adop- 
tée par l’Assemblée nationae, après décla- 
ration d'urgence, müoifiant l'article 22 de 
l'ordonnance au 19 actobre 19:5 modifiée par 
ja oi du 13 uvris 1916 sur le statut du fer- 
mage et du métayage en vue de régler a 
partir du Jr janvier 1919 |» mode de calcul 
des fermages, nar M. de Félice, sénateur 1), 


Nota. — Ce document à été pubiié au Zournal 
offhictet du 1° janvier 19:39, (Compte rendu 


1 Conseil de la 
)1S, p. 3118, 3° co- 


Le « 
République du 31 décembre 1 
ionne) 


in erlenso de la eéance di 
P 





{4} Voir les n°: Assemblée nationaïe ({re lé- 
gisi.), oS26, 921 et in-8 14151; Conseil de la 
République, H-101 (année 1918), 


spéciaux, un crédit de trois milliards de francs 
applicabl: au chapitre 505: « Subventions spe- 
ciales de l'Etat aux collectivités locales » .'1 
budget de l'intérieur pour l'exercice 1918. 
Délibéré en séance publique, à Paris, le 
30 décembre 1918, 
Le président, 
Signé : EpouarD HERRIOI 





ANNEXE N°1! — 135 


(Sess, 1938 (2e part.). — Séance 


PROJET DE LOI adopté par l’Assemblée nati)- 
nale portant ouverture de crédit au ministre 
de l'industrie et du commerce au titre du 
budget générai pour Fl’exercice 1948 (Parti- 
cipation au déficit d’exploitation du Gaz de 
France), transmis par M. le président de 
l’Assemblée nationale à M, le président du 
Conseil de la République (2), — (Renvo: 
à la commission d°e finances), 


Paris, le 30 décembre 1918. 


Monsieur le président, 


Dans sa séance du 30 décembre 1948, l'45- 
semble nationale à adopté un projet de li 
ortant ouverture de crédit au ministre de 
‘industrie et du commer-e au titre du budget 
général pour l'exercice 1933 (Participation 3u 
déficit d'exploitation du Gaz de France). 

Conformément aux dispositions de J'ari- 
cle 26 d> la Conétlitution, j'ai l'honneur ce 
vous adresser une expédition authentique de 





{4} Voir les nos. Assemblée nalionale (fre !£- 


Voir les nes: Assemblée nationale (4{re J6- 
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1), 5153, 5958 et in-S° 1193, 
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1 
e° de loi, dont je v | 
; + 3 le ( x » 
sie, L Uk | ANNEXE N° II 137 
p S p! 1 r ! | a ——— 
£ de cet A: hi. | 
\ , LE nSieUI \R pres 1 . ” A1a ù ù © ‘ 
de haute considération. | 
Le président de l'Assembhlé a ) le | \PPOUR 1 - 
Signé: Epouano [Il | 
: + ds = | ] ‘AS n na rues d 
somblée nalionale à adoné, le de | He. 
- y > teni:ur suit: | ition d . ve à la proragation 
CE NRC UT | » cer!ai Aus d caux 01 «d immeubles 
: | à usage commercial, industriel artisanat, 
PROJE I DE LOI | ar M Ca sen ! sinale 
\ jer, — Il est ouvert à ni co « À NOTA ne] i é mi 22 
1 trie et du commerce, au ir: du budget | nas o 1910 NII 
| pou l'excrcice 4915 es Orui- + à certe » d la séa ju Con de à 
7 das services en IE) « { ) X | publique d ! décembrn 113, 501 1 
{ I ir là 101 N9 43-l15, Au 14 [et | 
4 rtante aménazen dags (le | 
d l héral p ur ( , l15 | 
i { ercke 1911 | S à 
* HT } ‘ 
titre à 0 ii | 
ct des baigels annexe (dé | ANNEXE N°1 138 
ain »s civiles) et par des text 
Sp n Jit de six milliards de francs | 
KI e an Chapitre 5002: e Parlicipalion a 19 c e Hd 10:8 
é d'exploitation de Gaz de Franc TS DST e CEE 7. ” 
b io l'iadustrie et du cominé 
" | _ PROJET DE LOI adopté | \ssemblée 
\ D EE d'u à € € v t . €” d'à lionale apres déclarü a urg6 'e recul! 
— Dans un déiai de s mois À dater sant l'allocation temporaire aux vieux |} 
de romuleation de la prés e lo Gou le quatrième trimestre de Vounce pp. t 
Ne ent dei \ Fa NE | majorant le Laux nodi! i 
ge PE rai . 10! du 1 janvic 1Q91s >) il une & 

{ assurer l'autonomie effe e 1 ges- tion de vieillesse pou les p nnee& ? 
2 ‘ançcitre ae 1 entreprise Uaz de Fra , | salariées, trans | M. le préside d 
we i Séparauion de Ià gesl LH i dé | A ni nul | i pret ide nt 

L > { y } « » » 
IULditlil [è CAL ic € { | Cons lé \R p 1 | Vi 
È | a MN tI n d et d l 
iNOga ie la co in du 16 ma » 
29: 
1 Par ] 1 | ni 1" 

9% La présentation de bilans séparés, su tar : 9 
Ï ns] s devra iligurer en dép à 1 lité 
êi a d'an ssement techiit Mors 4 , 

0) Pi escrire à Gaz de France la mis RE"? à | nl 1918, l'A 
mn » définitix des secteurs 4 duction et n tionale a Lo iprès « À 
ge d!s tribution prévus par l'artic 3 de la loi d'urge 6: À pi de | | l La 
du 16 avril 1916, qui devra élire terminée au | cation temporaire aux ) > quart 
[Si 1949; triine re de l'année 1958 inajo ; ‘ 

c\ Publier le règlement d'admini ion pu. | modil t la i n° 43-101 du 17 ja 1218 
biituie établissant le nouveau cahier des char. | instituant t 
ges e ainsi qu'il esi prévu à irlicle 37 | personnes 1 Salaric € 
ue oi du S avril 1946. { { nément = h n 

| ] { 

\:t. & fnouve — Dane le. trois | 20070 ! ) 
moi: » G a ve! ent d ra t ine ré- vous al SP i { { e: 
du in graduelle du déficit de Gaz de France - Le he > CS à 
@t cs entrepris S À pa l'arrx icermenl en h a 
des 'irils des services toute rer ne] | 
par Gaz de France et les ent s gazières Je 

Le Gouvernermei devra & I 1 élalut ep ù , 
£ | acs entreprises A 110S (lors ue Û Agrèez s 
Le | aura élé prormuigu " es üdisposiUOlRs Ie u 

rat s D its 
du u et du 22 juin 1916. | | Le président de l'A ) ilional 
LL 4 en séance pubiique,. à Paris, le | Sic Eux ne Il 10 
Po nore 1218 
» t 1 . 
Le président, L'Assemblée nationale à ado j 
Signé: Evouanv Hermior ni d \ 1 


{((Sess. 1948 (2: part.). — Séance 20 dé 1918 1 loi no 3;-12:0 o) 
| \ io 1: 1:66 111 i 
AVIS présenté au nom de la con i de la k® ilinéa de Ja 
œcCo pre et des dommages de guerre >) 1\S-50 au i janvier 1918 € 
e projet de loi, adop: I Assemblée } » de IA 16 > 1S-1. | =. 
Tiïionaig, portant fixation pour l'exercice | continuera d'êll € * pou 
ES, des maxima des dépenses publiques et | tnc-ire de L'année 193$ 
évaluat tion des voies ét moyens, pair M. Hé- Le taux de l'allocati À 
Lor!, sénateur (1). ie r . { 
paf Hoi: à Inphel uu 1! 0 
Nota. — Ce document a été publié an Jowr- Art. 2 — [Letf d 
nal officiel du 31 décembre 191% (Compte vue à l'article précédé ü 
Tendn în extenso de la séance du Conseil de | sva du T1: 50  récouvrable 
la Republique üu décerb 1918, bp. 3 1o0, qui 56 nt crées, « L À sde 
Coin 
v tonne), eauvuus de vie ts-{ «! 


l, Voir les nos: Assembée n to! ile (ire !6. (t) Voir le 
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ANNEXE N° | 


de 

\ ubli 
articles 237, 238, 239, 24. 241, 
245 et 247 du code penal, \ e du 
| 1912 rep évasion «| + 
main-d'œuvre e établisse- 
ments pénitentiaires 7 | 


randitieft 
( 


npio { dus t 


1447, Î ‘ M. ('arcas e 
1 nom de M. Jean Gi énateur l 
NOTA ('e } mm ! é'4 1h our 
IE 07] el du 1 Jativi 144 Loft t 1 
ert. » dl 1 lu e | n hé 
liq Il 1 à ent 1U4 p. eu 2 Co 
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itio ( relatif à la | n de deci- 
sions .| assemblées E r des soc'ètes 


oër oh 


] i 14 | ça \ ! "nn gén 


o | je { i \ii1 
L 1 1 ilut… { i y Là 
nil] 1 } UJe 





| Vo ( A 111 A 
: , { [1 L ce “, 
120, ( lé li … à Q 
| 1958 
Ü (2 Voir l n° À ab! ; le 
| {fre Jégi . 1169 2812 4 Go 42%: ( 1 
| de la Képubliqu Si et 11-72 (année 1915), 














72 DOCUMENTS 


PARLEMENTAIRES — CONSEIL DE 


LA REPUBLIQUE 


té, 


























= : 
| À: 1 T a é le I jet 
( 
- | PROJET D 
( : ni PE H R} 
Bu vf! ‘ 
HAPPORT fait ] e la INT 10 
j e ét d lg : tu vVile UT HR TL 1 À nn x s1 r 
iercia r le ] ( ! O1 opre es dénenses d HS i Û 
l'Assembié : nationale, aprés déclarauon | ñ'éuu nent ( de l'exercice 
e. tendant à adepter les d | 1959 des : ns de gramme et des 
l'ordonnance 19 55-2291 du 11 | | ie pavement s'élevant respectivement 
) 1915 instituant 4 mesures exception- | 60.779.895 000 F et 106.691 815.000 E [or 
nelles 6! temporaires € vue de remédier | mére iu dét ( 
e TT. W Ma Mo!lle me 
' crise qu logement, EL M il | if! étranei 1, 73 mil 
à | - éd) 111 ns de franrs 
M En ON aut 1, 9.70:.400.000 EH 
l off ! \ ).00J.200.000 1 
in ert { } ‘ He | \ 3 fl S et ÿ nes t 
1 n | © 1 3,4).0) } 4 ‘ 7 
1 | 12: 000 
.' 1 
— | FA] 1 1, 6.2 
’ 253.420.000 F. 
L t ; 
L { 1 S 1 h 
| | _ 1 ls 9 
ANNEXE N I 142 | à 9.667.269.000 1 
j A ( nid ] L 
| a72 ? re ; 
| d 11 { CA »y — 
& 4 0 ete 
France d’ouut ne — Dépenses 
RAPPORT | © il , 11.160 n qe 1 , ca 
\ | y m 1S d« ra 
} ] t } i ' . 
\ nhlée . | ; | _ ( 1} re Ok HU: 
voies et moyens «ui hadget gi l ” most “be. 
exercice 1949 ct r« { ( dis] l 
a j' x \ F <i I 00 4 } é 
| Ü 6.211 ü00 ! 
] À 117 S Î 
NOTA { 1: r 150 rl } ‘ 
| of] [du 1 19. (( M marc le sation, 931 l 
terlt lt 1 a E ( 700.0000 éd 73:.200.000 E 
| { { € « 1 . 
publ { 1 Préside e du Conceé \ irisation, 145 
, | 1" 534.000 crédit, 4135 623.000 F. 
PORREEe | Reconstruction et urbanisme: autorisation, 
| 1.022,500,000 I : crédit, 3 600 m s de f £ 
| 
|, Santé publiqu ] ation, 2$ mhH:i0ns d 
1 * crédit, 231.600.000 EF, 
ANNEXE N°17 — 943 |"; red, EI PRE 
ad ei S ire 50 1 < Us ISUUU » 
| néant; crédit, 101.080 000 F 
F \ N 1 cs Î LI 1 À { 
> À _ | Travaux el P 3 119 
sd 7.628 ) dé incss rédi 
PROJET D! [O! à l'A \ 40 Nhillo!sS dt ral 
| Le po {1x du duilost genéral | _ AV] € 1 au- 
de l'exercice 1949 (déenses civiles de re- | ! )r1Sat1on 213 Ii HNCS ; at 
construction et d'équipement, trans nar | ! 500.000 } 
M. le t de l’Assemblée nationale à Totaux: autorisa C0 779.881. F; 
\. le président du Conseil de la R 1blid crédit, 105.691 835 000 I 
li Ces autorisations de p imme é- 
its ivement sont ré] is par servi ( 
| par hanitre } éme 1 1 i À an X£ 
} n (A; | à la présente jo) 
| Les autorisations de programme prévues au 
\! pe ’ Ï S t article seront couvert î par les 
crédits ouverts par la présel |ue par de 
h ki p ] | li ‘0:@ iveaux crédits à ouvrir ultérieurement 
l'Aseemn Na! 4 jet d art. 2, — Les aulorisations de programme 
ii porta fixa | } lées antérieurement sont, par service et 
l'exerc 1939 (de 3 £ vo hanitre, réduiles conformément à l'état B 
iruction et d'équ nt annexé à la présente loi, des sommes corres- 
Conformément aux di: ns de l'article ondant aux opérations rminées. 
20 de la Constitution |’ l'! neéur d Vous 
lresser une expédi!ion au entiqu de cé TiTRE il 
J) ojet Ï Î Le! v{ > pin L 
hier «<a ] ] { I dyeis anneres 
’ . Le ni 
hi " 
1DIKJU« | i . 
} d } » } art — || est ouvert aux ministres pour 
à 0 * } s dépenses du budget de reco nstruction et 
) Ion de çei #ds l'équipement (budgets annexes) de l'exercice 
As , monsit le ‘ 2 1 1939 des aulorisations de programme et des 
‘ \a haute considéra l | crédits de payement s'élevant respectivement 
. ‘ ; 7 1X.121.300 000 F et £{S.268.40k1000 F coniormé- 
Pa] PAIN PE ' A enr) » nat ‘ L FT 1 : 
I president de VA . , nent au détail ci-après 
Signé: EnOtCarD HERRIOT, Caisse nationale d'épargne: autorisation, 
RE RON DS Gi ARS: CE 26S millions de francs; crédit, 150 millions de 
1) Voir les nos: Assemblée onale ranci 
jre légis!.), où 19, 0921, 0932 et jin-S9 1412, Postes, té égriphes e {#lé nhones : an tor! sa- 
Conseil de la République», 11-103 (année 1938 on, 16.397 millions de francs; crédit, 16 mil- 
2) ir les nes Assemblée nationale | liards 377.600.000 F. 
jre lg i 1, 5656, 5919 et in-85 1:82; Consefi Radindiffusion francaise : autorisation, { mi!- 
de la République: H-113 (année 1948 rd 56.700.000 F: crédit, 1.610.800.000 F, 
Ï} Voir Îles nos: Assemblée naljianale Fotaux: aularisation, 18.171.700.000 F; cré- 
{fre L ti 33 NIXTR »! \#: 1595 d! UN on Nha F 








Ces autorisations de programme et ces «re 
dits sont répartis par Service et par chanitre 
conformément à l'état C annexé à la présente 
IUI, 

Les autorisations de programme prévues au 
pri sent article seront couvertes tant par les 
crédits ouverts par la présente loi que par do 
nouveaux crédits à ouvrir ultérieurement 

art, 4, — Les autorisations de programme 
es antérieurement sont, Par service 
“hapitre, réduites conformé ment à l'é! 

5 à la présente loi, des sommes 

aux opérations terminées. 

extraordinaires d 
rattachés pour ordre 1 

‘I général de l’exercice 1939 sont fixées 

à la somme de 16.369.400.000 F conform:n 

à l'état E annexé à la présente loi, 






— Les recelles 


annexes 


e TITRE ll 


Dispositions spéciales. 


Art. 6. — Les dispositions de l'arti 
finances du 8 avril 1910 
suivantes: 
atit nale d’épargne est a 
" le tiers de sa dotation pour 
terrains et ! I )ur ac quérir, 1h] . 
ue re des immeubles di « 
de services relevant du secré. 

€ 

F 

)e 





empiacées re les 






iX postes, télégraphes et 
is ceux qui assurent Î 
la caisse nationale d’épa 
« Dans tous les cas, les bâtiments 4 4 
terrains dem ront la propriété de la o 


pargne, 
ments occupés dans 

services fonctionnant 
annexe des postes, 


Les empiace 
meubles par les 


| ét 
les Crédiis du budget 


graphes et téléphones donneront lieu . 
payement d’un loyer. 


emnlois des fonûi: de 
Ja dotation en conformité des disposi 3 
qui précèder devront faire l'objet, 4 
chaque imme aus ou terrain, d’un décre 
tresigné par le secrétaire d'état aux pos 
télégraphes et téléphones et par le ministre 
des finances, 


S Ve ; 
« Les prélèveme n!ts 
Æs pri 


« « Les autorisations d’ 


sur la dotation 


1 


annuels 








ne pourront e señdèr le montant des crédits 
ouverts au budget annexe de » caisse natio- 
nale d'épargne pour l'achat, l'appropria tion 
ou la iructon des immeubles ou des 


de l'article 87 
avril 1921 modifié 
la loi du 30 juin 1923 
général de l’exer- 


+ 
r alinéa 


article 167 2 
A : 


portant fixation du bubget 
Ccice 1923 t remplacé par la rédaction 
suivante 


par l'Etat pour 
déblaiement et 


« Les dépenses engagées 
l'amélioration, l'extension, k 
la remise en élat des ports maritimes, peu- 
vent être couvertes indépendamment des 
nds de concours versés par les intéressés 
au moyen d'ayances des départements, des 
villes chambres de commerce où des 
ports remboursables par annuités 
dans un délai m aximum de vingt années avec 
facuité de remboursement anticipé ». 

Art, 8. — Par application de l'article 75 de 
à loi des finances du 30 juin 1923, le ministre 
des finances est autorisé à émettre, en 1919, 
des bons ei obligations amor ‘issablés dans la 
limite du ‘total des crédits d’équipement 
alloués au titre de la deuxième section du 


, des 
autonome 





budget annexe des postes, télégraphes et té- 
léphones ct des avances du Trésor prévues à 
l’article 25 de la loi n° 48-166 du 21 mars 1958, 


Art, 9. — Il est interdit aux ministres de 
prendre des mesures nouvelles Dan 
des augmentalions de dépenses imputables s 
les crédits ouverts par les articles {1® et 33 
qui ne réeulleraient pas de l'application des 
lois et ordonnances antérieures ou de dispo- 
sitions de la présente loi. 

Les ministres ordonnateurs et le ministre 
des finances seront personnellement re:pon- 
eab'es des décisions prises à l'encontre de 
la dispositio n ci-dessus. 

Délibéré en séance publique, à Paris, le 
21 décembre 1958. 


Le président, 
Signé: Enouarp HERRIOT, 
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de promesse et des credits derma ja Soloo utorisatio “1 in de { 

é { ), #08, — ( SU né 1 IUX } 
Affaires étrangères, j'aha s régionaux et n iUX: al « 7.300.000 00 1 
)! réd à 4 { | ox l) d px ( 
Equipe nent C1 ) 009: = 4 en barrag + * fra 
Cas iutoris 0 n 5 red 
a) Travaux exécutés par ? 5) m s de ! : 
£ L P . { ‘ oi Ste \ ) “ 

Chap. 900. — Achat et aménagement d à re ex \ 
meubles diplomatiques et consulaires: auto- | ea be- ‘ 
misatio f t- crédit éan ù en 1 | 
risalion, néant, crédit, n nt. PE crarmm isa DAC LUX l Anciens combattants et victimes de la guerre. 

Chap. 91. — Œuvres françaises à l'étranger. 00.006 T 
— Acquisitions immobhi'ières, — Constructions ’ , oO! ne cubt : Be 
et grosses réparations d'immeubles apparte- | ; 
nant à l'Etat. aulorisation, 73 1! ns d sa lit, 8 I Cha S I s 

hn : e y? r lo ?rar _ 

francs; crédit, 86 n je ( ). 912. — Reboisem Ce RE 

tte 3 hu | “i) 

b) Travaux exéculés avec | ti utorisati nd s 

financière de l'Etat Chap. 914. — Fixation des dures du Nord Î 
Chap. 902. — Œuvres françaises à l'étran- | AURA néant: crédit, 2.800.000 1 
ger. — Participation à des acquisitions ou AUX _ pa ê 4: a <a n Trava à 
« A : )] Vh, 0) Cu Ï Î 
des constructions neuves: autorisation, néa l ant L i 
ù M #11: s 1H} h} { 

crédit, 25 millions de francs : Cha 0, — C t ven 
Chap. 903. — Dépenses des exercices périmés WT v . [uipen . j \ ) 9.250.004 
s Sr # 4 LAN SE tr pré )) ravaux \ l Elta I 1.2 (h I 

non frappées de. déchéanres: autorisation, 

néant; crédit, néan Cha a! — Mise 4 valeur de ls rée { ). 9 _— Dép. W 

1h { {a Î } d 
Totaux pour les affaïr-s étrangère au! ces Landes d Uascog )risation 2 PPEE 
risation, 73 mil'ions de francs; crédit, | 10 m de franc À ] 
411 millions de franes, Chap. 916 — Tra < I 
rêts dom les: »r is \ [Ti Î [ 
[ CS, Crédit, 120 mill Ÿ Un i I 
Agricuiture. Chap. 98 — Restar 
Pecenstruction francs: créd 100 milk Education nationale 
À Chap. 9182, — Loi r ; 

Chap. 800. — Reconstitution des matériels | 4918, — Réte des « IT uclio 
disparus: autorisation, 2 millions de francs: | des tert ntre les eaux 
crédit, 21.500.000 FE des cours d’eau no \ na a hec( iCtio des 

s . 1 à à t t hAtir rit arte } 

Chap. 801, — Reconslruclion des immeubles tables aAutorisatiol 13 CL yaulinienits appartena à L'Etat 
détruits par la guerre: autorisation, 417 mil- | £rédit, 75 millions de francs Chap. 800. — Etablissements du second da 
lions 600.000 F;, crédit, 69.100.000 F. Chap. 9165. — Loi n° 48-173 du 21 mars 1918. | gré. — Reconstitution du matériel dé 

Chap. 802. — Reconstitution du cheptel ho- |? HéParalion des dommages caus& dans les | appartenant à l'État: autorisation, néant; cré 
vin dans le département des Ardennes: au- | TOTELS domManiiies: autorisation, 8.800.000 F; | dit, néant. 
torisation, néant; crédit, néant. credit, 8.800.000 F. Chap. 801, — Etabli ñ é â 

Chap. 803. — Reconstitntion des forêts do- | EAP OISE. Loi ne 18473 du 21 mars | gré appartenant à l'Etat. l'rava 
maniales détruites par faits de guerre: auto- | *! " 7 Ktparation des dommages causés au £ nsStruclon: autorisation, 10 millons da 
risation, néant: crédit, 27.900.000 F. to M Re ë xes el 1 Dät d Irancs; Crédit, 10 millions de francs. 

‘ SChiesrochrieéd': autorisatio 3.800.000 ré ñ +4 . 
Totaux pour la reconstruction: aultoris lit, 3.800.000 FE ici, £ Chap. 802 — Etablissements nationaux d' 
tion, 119.600.000 K:; crédit, 318.500.000 E han, 919 — Sorel di ie selgnement technique. — Reconstitution d 
{ nap, PET Service de liaison agricole de In itériel détruit. autorisati in, 40 millions de 
4 dr # tedislr put provisoire des terres | francs; crédit, 60 n ns de franc 
Equip ent x IV Ni t reihs{a } n es ag Chan gi? | } ‘ 
bi l ] « + 1 1D1I:SCIN4 1{ d 
CLLLE \puises auicrisation, néa cré Sat. » li 
a) Travaux exécutés avec la parti° d ta | te * ni je : 0 mA: | 2 
raval exec , ivee Ia P i ‘ tor n, 46.500.00 , , ñ P 
financière de l'Elat. Chap. 920, — Magasins d'a ivisionnement | francs. 
\ Enires 4 d géla )1i »risalio néant {! (1 Ï [i | 
n . , 1 ! it ù , 1}} 0 in 4 1 | r 

Chap. 900. — Etudes et travaux d'hydrau- | crédit, néa en re . L'eau | 
lique et de génie rural. — Apurernent dus | Chap. 921. — Aménagement d'un cent: tériel détruit: autorisa AT 
programmes antérieurs au 31 décembre 1949: | recherches et d'expérirnet i ju gén: NA ve dote D ‘ { 
autorisation, 1.400 millions de francs; crédit. | ral: autorisalion, 114 m lions de francs and. L C1 : 

{ milliard de franc dit, 16%.100.000 1H è he 4} « Fr ] 
* "n “ . L CLAablISSCINenISs natl n 1x d 4 T hi 
Chap. 901. — Travaux d'équipement rural Chap. 929. — Etablissements d’enseignement | que et sportives mortux, ion | 
! H [IH h 11: pr de : vr PRO ER y [1 1% o 110 1 W ] . ( 

autorisation, 1.500. millions de francs; crédit, | agricole. — Travaux d'‘auinement: ts néant * æ du ss , s creu 

L milliard de francs tion, 122 millions de francs: crédit, 172.600 000 | ER p 

1 à sin. d id! (RL rot { t \" " | 

Chap. 902. — Travaux de remermbrement et | fran n Mises md di 
L ! ( Any . s . en > Z "nitt o6S TI 
le regroupement rural: autorisalion, néant: | Chap. 923, — Instilu it'onal de la recl opérat'ons d( 1erre: 4 à 0 m 
srédit, 1.249.200.000 F, Che 0 Vniqilt — Ti ux dé Juipemen li ni de fra x créa 1 600 “en 

Chap. 908, estauration de l'habitat ru- | A LOEISAOr 0 millions de francs; crédit, | francs t : is Ds 
tal: autorisation, néant; crédit, 262.800,000 EF, | 49.700.000 iris Chap. 807. — Bâtimer lis et pa 

n sd A F . Fours + n Où 5 . it. Lis : ‘ 1 3 { 4 

Chap. 904. — Direction générale du génie ru- . { N 21 Services inaires — Tra- | tionaux. Re ictio rulorise 

, ' : TT - { \NoTr cat à = e 1 

ral et de l'hydraulique agricole. — Travaux Us 2 'CAUIPeMER: au ion, néant; c1 50 millior francs: créd 100 millions d 

exécutés en application de l'ordonnance du | til Han: UE francs 

{er mai 1915: autorisation, 700.000 F;; crédit, Chap. 935. — Services centraux. — Achève- Totau ur le paragraphe a: a 

üéant. ment des programmes de grands travaux pré- 96.500.000 1 Ï 1.8 | ’ 


Chap. 905, — Réparation des destructions 
tausées par les inondations dans les départe- 
ments des Pyrénées-Orientales et de l'Aude: 
autorisation, 123 millions de francs: crédit, 
443.300.000 F. 

Chap. 9052. — Loi no 48-472 du 21 mars 
194$. —_ Subventions aux col! t#s publi- 
ques pour la restauration de la voirie rurale 
et de l'équipement rural: autorisation, 7 mil- 
lions 500.000 F; crédit, 7 500.000 F. 

Chap. 9053. — Loi no 48-473 du 21 mars 
1958, — Subvention aux collectivités publi- 
ques pour la réfection des chemins foresliers 
ei des ouvrages en forêt: autorisation, 7 pmil- 
Lions 500.000 F; crédit, 7.500.000 F, 




















, an Î: 1 m” * 4 
Vus par la 101 du 7 juillet 1931: autorisation, 
néant; crédit, néant. 

Chap. 9257. — Grosses réparations du canal 
de Picrre'atte: autorisation, °%3 mi ions d 


francs; crédit 25 millions de francs. 
Tolaux pour le paragraphe b: autorisation, 
928.600.000 F; crédit, 910.300.000 F. 


C) Acquisitions. 

Chap. 926. — Etablissements d'enseignement 
agricole. — Acquisitions: autorisation, 3 mil- 
lions de francs: crédit, : millions de francs. 
Chap. 927. — Direction générale des eaux et 
oréls. — Acquisiions: autorisation, néant; 
crédit, néant : 











truction et de 
détruit, 


re -onstructi in et da reconstitution du mat( 
r'el détruit des universités, établisi lue! 
d'énseignement supérieur et cités univers. 
taires : autorisation, néant: crédit, néant. 
Chap. 809 — Partiripation aux dépenses de 
reconstruction et de reconstitution du mal 
r'el des établissements de second degré n'a 
partenant pas à l'Etat: autortsation, 6 millions 
de francs; crédit, 15.410.000 > ait lé 
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Chap. 810. — Part 1 à « Û 3 1! { 1, — ent d'enseignement : ; é 
On tion du n ’ x des ! Mo ere x? ? torisation, Finances et affaires économiques 
‘ } F4 n f x 1 1e 
. | J, — Finances 
ï NI r lhon 09"! 1 cé ea 
( s ' Z ( _— Rrce fruction 
e F 
£ 1):0 FRA t Li , P da ct t , ci ’ uit 
\ nil t C1 SO0, — Services _ 
“Ft Reco ( torisa 
; e 126.800 oui . 
| 4 nl i { } ZUU Le Char Qhi4 Ce ’ ‘ re À F 
titution matériel dét : au ’ 
d ] e | À Qu, néant; t, o millions de nes. 
d 1 59 di € crédit, 
) (4 M) €) F, ( Ip. 802. — ouvre IT des dép: de 
ù E r Ü iU Duagt annex aes } ,, 
“ télégra} $ t téléphones: auto L 
b) Tran l 6 paltion néant; crédit, 3.677.400.000 FE. 
’ ! 
: . - F Chäp. 809. — Dépenses des exercices pérte 
or \ 4 ] mes nt appées de déchéance: aut "} 
« a” a] 0: ) { I ut ni ecner- néa rs d de : cant ; » 
à tif Le on aulurisa- à , ’ bi 
\ ar it Totaux pour la reconstrueltion: aulo \æ 
Û £ nte pré » UIQ 6) Lo 
‘ | ! Un, 1 ( p [: -. Cenlré ati lt \ recher- Eunt, Credit, 5.519.200.000 F. 
entifiantt — ‘| vatu) autoris on, 
I ; n 01 (63 n ) de francs: rédit, 24 li 5 de E. uiper ent 
I à a] 
1e nt es de déchéance: salton À Chap. 991 Centre national de la recher- Chap. 900. — Achat, construction où amé 
, } {ic — Achat de matériel scien- | nagement d'ihomeubles pour les services fie 
# ‘ i u iliq autorisation 44 mi ons ue francs; J\ahit}el SC ltorisation, W'1 hillions di fr cs$ 
t 90.000 ] crédit, 60 millions de francs. crédit, 172.3:6.000 F. 
Chap a, … Ho igT né { supéric V. — Chap. QUE 2e SÉTVIces f.nanc eTs. Fo Ea P« 
Acquisitions:  aulorisation, néant, crédit, | MeENL icchhIque: autorisalion, 6 Mmilions de 
3 700.000 F. gr < crédit, 122.700.000 F, 
si F3 Cu 73 : ’ RÉ SP ap. 902, — “Ucipation de l'Etat aux ang 
ATavau l'es € « Elat | Chap. J00. — E “us “| p= à LE Se A. tions du capital des sociétés nationales 
an _1 r fs PPT êle lravaux: autorisation, vou m IUIIS QC Liulits;, d'économie mixtes ou privées: auloris: O0, 
poule crédit, 4 milliard de «francs. néant: érédit, néant. 
: \ É | Chap. 0361. — Constructi n de la nouvelle Chap. 903. — Couverture des avances à Ne 
, A | faculté de médecine de Paris: aulorisa lit L sentir par le Trésor pour le financement de Ja 
! : , 3 , | 1.370 mijlions de francs; crédit, GU0U0 In1HIONS | 2e section du budget annexe des pogies, télé. 
de francs. graphes et téléphones: autorisation, néant 
| dt TE - , 
ap. 902 Elablissem au Se U 6 | Chap. 937. — Constructions scolaires de l’en- crédit, 1.:86.411.000 F. 
ant à ASIAL, — STAVAUX: | [1 | spignement du second degré, — Subventions: Chap. 90 1. — Couverlure des avances à con 
Le de Hants, crédit, 390 WE 'autosisation, 210 millions de francs; crédit, sentir par le Trésor pour le fit iancement de 14 : 
née US, | 200 millions de francs. 2e seclion du budgel annexe de la radiuditrin 
ap. 902 Ecoles’ nat‘ s de perfec- | g ep cs Late re .| sion française: autorisa Un, néant; crédit, 
’ at LU a urté è L j ne LD Chap. "Le ici Enseig eme t du ee 766.582.,000 F. 
_— , a - gré. —- articipation aux dépenses résui- 
. ‘ | 1 “à \ l'in (4 1 ‘: n d’'ét écoute d'ensei- Chap. 905. — Dépenses des grercices péri 
| di it 1 Stade UT 1 ‘ L de L. F ( fan . I&i 1tie 
hap. 904 Ecoles nalionales de l'encei- | gnement dans les casernes n’appartenant pas er non ee LT as déchéance: autorisalion, 
' ‘ e {: "F n és te ! 
Meéi < nique, Acquis:ions: aulori à l'Etat: aulorisalion, néant; crédit, néant, Fr 7 3 . } 
e : Foiaux pour l'équipement: autorisation $ 
; AU, Alil, néai | } 02e "ons{ructions ‘olaires de l’en- » _ 4 
Chap. 998. — Consiructuio 18 <COlalres ae je CT inillions de francs ; crédi ; 
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technique apnartena l'Etat, — Tr aultorisati 20 millions de francs; crédit rat : i 
i hn Jilé appa enA l à Elat, Tra autor ation, + millions de f >s; crédit, Totaux pour les nces: autorisation, 
À W'is4 n, néant; redil, 200 mi is | 1:00 mnlhions de Irancs, F6 rnillions de francs : crédif, 
Chap. 939, — Subventions pour ja construe- 9.66:.269.000 F, 
Chap. 90% entres d'appre Me AC- | bon de cantines scolaires: autorisalion, néant, 
{ ion à sation, néant; crédit, néant, | crédit, 15.600.000 F. $ : 1 
; Le x I], — AFFAIRES ÉOONOMIQUES : 
Ü ( fl l'appŸe ge, — Chap. 940. — Constructions scolaires de l'en- À 
Tra re. sal 0n, 660 mililj de fra , : seignement technique, — Subventions: auto- LL 4 
édit, NO millions de francs, risation, néant; crédit, 50 millions de francs. Equipement. À 
Ch: WIR ] ; itionale d'en:eigne Chap. 941. — Equipement en matériel tech- Chap. 900, — Services de l’économie nall@- 
A ecnnique Equipen en matériel | nique des établissements communaux d'en- | nale, — Ac iisilons el ainénag gements: &ulos é 
“hnique € machines-outil autorisation, seignement technique: autorisation, néant; isation. 1 8; crédil é » à 
Hu) diijit 0 j cs; crédit 93934.900.000 F red ! 56 mi ons de francs | Ê - : : nes DA re AS S 33 rs es ER & 
os à : , vai , . ie 2 ri , ‘ ; Chap. 900, — Couverture des hausses da 3 
{ 900 Centres d'apprt re. - Chap. 942, — Hygiène scolaire et univer- | prix intervenues depuis le 25 octobre 19474 4 
} LA malcriel teclmiqueé lisa Slaire. — Acquisilions: autorisation, néant; autorisation, n6 ‘ant; crédit , néant, à 
Uon, néant; crédit, 416.390.000 F. crédit, néant. Chap. 901. — Installations radigélectriiues À 
p. 919. — Construction et aménagement | Chap. 943. — Hygiène scolaire et universi- ns dépai eMEnts d’' uire” I & autorisa!i 4 $ 
des blissemen nationaux d'éducation | taire. — Travaux: autorisation, 484 millions | 200 Miluons ue francs; créd »%0 millions de 4 
pl ] et :} *: autorisa 0 millions ! de franes; crédit, 125 millions de francs. francs. 
di ; lit, 60 millions de francs, | RS" RPANPRE x étoile Chap. 902, — Participation de l'Etat aux dé- 2 
, Si so nn à l'amé Moement <portif pro. | Penses d'invesiissement pour le développe- 
Me à Des : “4% I sp! te _ À A : autOr Fe pi Mn. ment économique el social dans les départe- % 
ee ds Por Eve RS el E0 miltons here a Pr Lg | ments d'outre-mer: autorisation, 573 milions % 
sportive: risation. 8? milli de f je francs ' Es : *” | de francs: crédit, 1.332 millions de francs. è 
{ \e ü auon, &5 TION) 1 11 a , ue ‘ re sé ‘ v D 
I 75 millions de francs EL lotaux pour les affaires économiques: 2 
C i Jl 1e ira . | . n 1 + ot 4 aittite 0 } de x 
s Chap. M7. — Subventions aux collectivités autorisation, 973 millions de francs: cr 
H Centres de formation nauti- As travaux «\ümendgement sporul  (pro- dit, 2.182 millions de francs. 
Q { on €t ameénageme : aUlOrI- | gramme 1946-1957): autorisal.on, 172 millions 
salion, » millions de francs; crédit, 5 miIHons | de francs; crédit, 200 millions de francs. 
de francs. | Ê : Fe Feu Fr ‘ouire- 
: | | Chap. 948. — Subventions aux universités ance d'outre-mer 
23, — Extension des ärchives nallo- { et établissements d'enseignement pour tra- " 
nale.. + Acquisitions: autorisation, néan!; Vaux d'équipement sportif : äulurisalion, J, — DÉPENSES CIVILES 
rédit, néant, | 2,500.000 F ; crédit, 2.830.000 F. 
Chap. 024, — Batiments civils et palais na- | Fotaux pour le paragr aphe b: aulorisa! ne Equipement. 
tionaux - Achèvement des ôpéralions en | J.069.000.000 F; crédit, 3. 639. 190.000 F . 
co LEE 1tor sat on, 32 millions de francs; Totaux pour l'éqr uipement: autorisation, Chap. 400, — Subvention au fonds d'inves- 
eredil, 50.000.000 F. 5.124.500.000 F; crédit, 6.314.830.000 F. tissemen: pour le développement économique 
Chap, 9961, — Services des eaux de Ver Tolaux pour l'éducation nationale: anteri- | et social des territoires d'outre-mer: autorisa- 
séilles, Marly et Saint-Cloud: autorisation, sation: 6.209 millions de francs; crédit, | tion, 140.65 rmiHions de francs; crédit, 17.800 
péont rédit. 5 millions de francs, i Le] 5.233.490.00) F, millions uc Ii1ancs, 
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Chap. 914. — Phares, balises et signou: «, 
bauipement, Fravaux publics et transports, VETS, — Aunélioration, extension ct ré Le 
ration des établissements de signalisation ro. 
asc cpviet ritime des terriloires d'outre-mer: autira 
(nan AN) _—— [te oupermen de: « vies ' POUVATS PURALIH . PANEPCONTS # *" F. au FR 
adimninisinitifs, autorisation, 9200.00 F; ERAVAUX PUBLICS BF TRAXSPORTS, tion, 200 millions de francs; crédit, 20 14 
réait, 2.20 milions de francs, lions de francs. 
Chap. 902. — Dépenses des 3 péri PReconstrurtion. Chap. 9142. — Phares, balises et signars 44 
més non frappées de déchéane tion, vers dans la métro pole. — tquipement : dE 
éant crédit, néant. Chap. 801. — Routes nationales, — Travaux risation, 8 millions de francs ; Crédit, 10) 11 la 
Chan 909 — Subvent'ons du centre scien- | dans les localités sinistrées : autorisation, lions de francs à 
fiqne ct technique du bâtiment: aultor! néant; crédit, 159 CN x de francs Totaux pour Je paragrapie a: autor 
J tt ü 4 2 in x AC +, v 7 T [re 2 “ait i à 
alio a mithone de fra à Cr di . A) MX Chap. A , es. Rec nstrur ti on de s ouvrages lion Lee li ancs; cri di | | 
dons de francs, d'art : autorisation, 5.09 millions de francs, NUAIONS rancs. à 
fotaux pour l'équipement: autarisation, | crédit, 10 milliards de francs ñ 
1.022.0.000 F; crédit, 2.590 millions de Chap, 803. — Routes nationales. — Amélio- b\ Travaux exécutés ‘ 
1! Fous apporté es Alix ponts détruits lors de avec la parti ipation financière de | F 
Y 5 }a metruetion € eur reronstraction : autorisation, 470 mil- 
1 rimatin 1 (29 40 (9) j lions e fr cs “dits 740) j ons » fr JA Ne > | - L 5 
Ps mr der À Luspe. de H ancs s CP Ms, 00 milli u de francs Chap. 918. — Subventions allouées par À 
| | Chap. 804, — Voies de navigation inté pour F’exécution des travaux d’intéré! | 
rieure. - 3. pe . dé _… hu re visés par ja loi du 41 octobre 1940: autor -a- 
mise en état: autorisa'ion, 1. HINHONS GE L'tion, 60 millon:; crédit, 3% millions. N 
santé pubiique. | francs; crédit, 1.900 millions de franes. hour den : ut 
: UML T EF REES Teacans 40 À ..Chap. 9182. — Participation aux opérati H 
Reconstruction Chap. 805, — Ports maritimes, — Travaux de Ÿ 4'urbanisme dans les villes sinisirées: Auto | 
. déblaie ment A US en eg risation, 350 mitlions; crédit, 350 millions 
on L. o! » francs: cr 5.00 $ 
, en Brennet inhliccs e— acgy net ducs at. ch Chap. 919 -— Eubventions pour travaux 
ents host #3 nationaux intorisatio "AE h, 1 , . + | défense contre les eaux: Autorisation, 85 | 
a it 64 r #1 n‘Ilor de frnnce : Lhap Re me eme one gr p= . — as “ bons; crédit, 410 millions À 
_ ; : vers. - econstruction 6 reconsirtut Le . , ’ k 
ct x0! Reconstruction et équipement | matériel: autorisation, +130 millions de | , Chap. 920. — Subventions pour travan 
le ‘ontrée sanitaire troncs: crédit. 1200 millions de francs déitense contre la mer: Autorisation, 19 14 
rs sorica * ou IF > (1 . . ñ 8, lions ; crédit, :0 millions. 
: “st nsllècaeg Chap. — 8062. — Phares, balises et signaux Chan. 92 dé Fe EU STE 
Ÿ ] 2.600.009 F. divers. Reconstruction et reconstitution du u ap. 9241. KE Dépenses des CHOC: = d. 
” ! 1354 matériel] dans les territoires d'ouire-mer: an nr ur: 4 7 ra cire cod eutcuiss 
i ; ] ! : | torisation, 91 millions de fran S, crédit, so x gs. créait, réant, x 
000 ! nilione de franes. lolaux pour le paragraphe bb: auto 
s fi ii » fr LC Due 
han. 812. — Dévenses des exercices néri- Le — À miHions de francs; « 
, mes non franpées de déchéance: autorisation, 4 520 millions de francs, 
” néant; crédit, Inémoire, Fotaux pour l'équipement: autorisa ‘on, 
L A : n 
400 (Œ re at étébl'eremant » Fotaux pour la reconstruction: autorisa- HrH sde + 2. né, Lit te 
nr en” RE cr ep ‘on. %.341 millions de francs; crédit, te De ee HER 
ienfaisance. - Hôpital ix et hospce hé »%% millions de francs. Fotaux pour les travaux publics: ani: 
ponts 2 QupEmen _— NN sation, 27.62% millions de francs; ::. 
édit, 00 millons de francs dit, 38.976 millions de francs. 
Chap. 901. — Subventions aux orsanismes Equiperient. 
d'hygiène soriale pour dépenses «équipe 
meni: autorisation, néant; crédit, 73.800.000 HT. AVIAYION CIVILE ET COMMEROI |} 
{rancs a) Trat exéeu'és et financés par l'Etat. L 
Chop 90? Protec an de l'enfan°e, . | Eat oment 1% 
Dépenses d'équipement: autorisation, 4 mil Chap. 900. Achat, construction, aména- AUIPEMERE. 4 
lons de francs; crédit, 16.200.0 © F, rement ef grosses réparations des immeubles E 
destinés anx services des travaux publies et Fravaux exécutés et financés par l'E 


Chop. 903 — Dépenses des exercices péri E . dé 
ms Sne lronndse De d£blènce: auto À transports: autorisation, 15 millions de francs, S v : + 
- act - | crédit, {as millions de franes Chap. 915. — Matériel 2éromautique: au°0- 
her ; <- De. 
l'otaux pour l'équipeme autorisation, Chap. 94. — Routes nationales, — Equipe- er re mälijons de francs; ct ’ 

F nt: autorisation, 2 milliards de francs; cré- à ? 
Chap. 9152, -- Subvention an budge!i 


i millions de francs; crédit, #99 mii- | Me 
nexe des construclions aéronautiques pour :a 


autant; créçit, mémoire. 


/ 


dit, 10 millions de francs. 


ions de france 





lotaux pour ia santé publique: 1torisa- Chap. 902. — Sup dr de an Le couveriure des dépenses d'éludes et p'oi- 1 
ion, 2% millions de francs; erédit, | Veau: ge é frs ain ions de frai types intéressant l'aviation civile et cormmer $ 
11.600.000 F. rédit, 20 MINONS ae ITancs. ; ciale: autorisalion, 3.750 mikions de f'an:s? Er 

pales. |'eméait, 3.750 millions de francs. 3 


Chap. 903. — Ponts des routes ni 





























.- Constructions et grosses pat trOns: at- QuK: s TORRES STE 
Travail et sécurité éoctaie, torisation, 244 millions de francs; crédit, 290 Free SORTE. e + te i. # 
er de Pre D: ation, 445 millions de francs; cré ru 5 ml E | 
Reconstruction. Chap 904. — Voiles de Ar — tons de francs. % 
rieure. — Equipement : autorisation, 1 milliar C SE SE. à 4 
&hap. pt) Reconstruction des immeubles de francs : cr dit, 1.:00 millions de francs. rte PR Le es ns 178 je ÿ 
étruits par faits de guerre: autorisation, Chap. 905. — Extension an * de Stras- sation, néant; erédit, 2859 millions de 
dant, crédit, néant. bourg: autorisation, 2% millions de francs; | tranes. 
Chap. 802 -- Recons!iluiion des matériels rédit, 29 millions de francs. Chap. 917, — Travaux et installations #e 
détru ation, néan!; crédit, néant. L hap. 906. — Travaux de défense contre les l'aéronau! tiqi ue : autorisation, néant; €! Ft, 
'owux pour la reconstruction: autorisa- | eaux: autorisation, 39 millions de francs; cré- 3127 millions de francs. 
Le ‘ant: crédit: néant, dit, 3 sp” de francs. È Chap. 914$ — Travaux c! installations etfe- 3 
Chap. 997. — Aménagement et assafnisse- L'tnas pour l compte d'autres départeine nts ‘8 
ment 7 jaines de l'Isère, dn Drac et Ge À ministériels: autorisation, mé moire:; exit, É 
L'ouinement la Remanche tGrésivrudan #1 Oisans): autn | mémoire ; à 
reg À pe gs de francs; crédit, 2% rnft- Chap. " _— Dépenses des exercices péri- 4 
lions de francs. : dé : 
Chap. X — Achèvement de l'immeuble Chap. 908. — Résaration des dégâts causés me À Ÿ gp à autorisaion, 1 
Fontenoj: autorisation, néant; créuil, 400 Lise jes inondations d'octobre 1940 et d'avri! Fotaux pour l'aviation rivile et comxer- k 
millions de francs. 1942 dans les départements des Pyrénées- pepe parer Bd 5243 mbons ue 
Chap. O0, — Aehat de terrains où d'im- | Orientales et de l'Aude: autorisation, 62 mil- RE ns ue L.. 
meubles destinés aux maisons du traval: | jjons de francs; crédit, 30 millions de francs. Irancs; Crédit, IL 423.900. , 54 
autorisation, méant; erédit, 1.080.000 F. Char. 909. — Ports maritimes — Equipe- 
Chap. 102 Equipement des centres de | mont: autorisation, néant; crédit, 4.809 mil- RHCA PITULATION 
formation professionnelle autorisation, | lions de francs. £ - 4 
! t+ cr né } » si à . + qu! "A 8 
os 08. se ns des exercices pé- a. Re ET es 100 it. Affaires étrangères: autorisalion, 73 mil'ions É % 
eee, JA 4, Us KA se rar bt e ui ’ , de francs: crédit, 414 millions de francs D 
rimés non frappées de ééchéance: aulaise | lions de Îrenes. agriculture : autorisation, 3.757.400.000 F; cré- P:. | 
lon, néant; crédit, néant Chap. 941. — Etudes et travaux de chemins | git,"5.569.200.000 F. ; 3 
lotaux pour l'équipement : aulorisation, | de fer exécutés par l'Etat: autorisation, néant: Anciens combaftante et victimes ée Ja % 
néant; crédit, 301.080.000 F. crédit, néant. guerre: autorisation, 929.000 F; crédit, p. 
l'otaux pour le travaii et la sécurité en- Chap. M3. — Institut géographique natio | 7.583000 PF. \ 
lale : auigrsgtion, néant; erédit, nei — EE pement : autorisa jen néant; cré- Education nationale: autorisation, 6.209 mil- 
101.069 000 F dit, % mil jons de francs. lions de francs; crédit, 8.233.420.009 F. 
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es et affaires économiqu 


Finances: 
D 4 A4 
crédit, 


autorisation, 56 1 
9.66726:000 F, 


économiques: à 


f LC 
rancC 
l'Aucs;, 


Affaires 





33 millions de francs; crédit, 2.152 m 
lions de francs 
e d'outre-mer: Dép s* aulto 
r-rtion, 9.146 tnillions de franc: crédit, 
4 ) millions de francs 
os nl D 
ustrie et COnmierTce : aulorisallon, 64 mu 
{ le francs ; crédit, 2.664 millions de francs 
| rieur: aulorisalion, 5.951.4X.000 EL; cré- 
« 16.300.000 F. 
i auiori bon, 147 ti de f 
170 mil de francs 
marchande: autorisal illior 
5 4 F:; crédit, 574.900.000 F 
” Prosidence du conseil: autorisation, 115 
] 54.000 F: crédit, 414.633.000 1 
ctruction € urbanisme: : 
; 00.000 F: cr . d.0o00 millions de francs 
publique : autorisation, ?S millions di 
1 crédit, :::1.600.000 I 
{ 1 get ec Lé en Le autori on, 
Y s crédit, 101.6030.000 F, 
jravaux publ s €t transp iris : 
— Travaux publics el transports: auto 
risation, 27.628 millions de franc cré- 
lit, 46.276 iniilions de franc 

I — Avialion civile et commerciale au 
torisation, 2.24% millions de francs; cré 
lit, 41.723.300. 000 EF * 

Jolaux pour l'état A  autori 
28.7179.881.000 F; crédit 106 Gt 7! 
812.000 EF 

Etat B. — Réduction des autorisalin de pro: 
somme pour tentr comple des opérations 
{ t':CES. 


Affaires étrangères, 
Equipe ent 


000. — Achat et aménagement d'irn- 
neubles diplomatiques et consulaires, néant. 
901. — Œuvres françaises à l’étran- 
ter. — Acquisitions immobilières, — Construc- 
tn et grosses réparations d'immeubles appar- 
tenant à l'État, 43.080.000 F. 

Chap, 902% — Œuvres françaises à l'élran- 
Eur. — Participation à des acquisilions ou à 
des constructions neuves, 05.012.000 F, 

hap, 90%. — Lépenses des excreices périmés 
Jur, frappées de déchéance, néant. 

Total our les affaires étrangères 


98.092.000 F, 


, 


Agriculture. 
Reconstruction. 


han. 800. — Reconslilulion des malcrieis 
disparus, 19.800.600 F. 

Chap, 801, — Reconstruelier immeu- 
hies détruits par ja guerre, 72.600.000 F. 
Chap, 802. — Rrconstilution du cheptel ho- 
‘in dans le département des Ardennes, 2 mil- 
lions de francs. 
803, — Reconstitution des forêts dn- 
délruites par faits de guerre, 


lolal pour la reconsiruclit 


des 


Lh4p 
Tianiaies 
pan 0 À X)0 


114.900.009 F. 
Equipement, 


4) Travaux exécutés avec participation 

finaneière de l'Elat. 

Chap. 900, — Etudes et travaux d'hydrauh 
que et de génie rural. Apurement des pro- 
grammes antérieurs au 1 décembre 19%, 
&00.S00.000 F, 

Chap. 901. — Travaux d'équipement rural, 
4:2.9%00.000 F, 

Chap. 902. — Travaux de rermcrobrement el 
de regroupement cultural, néant. 

Chap. 903. — Restauration de l'habilat ru- 
ral, 1.659 300.000 F. 

Chap, 904 — Direction générale du génie 
Turai et de l’hydraulique agricole. — Travaux 
exécutés en application de l'ordonnance du 
4° mai 1945, 33.500.000 F. 





L nés non 





Cha “ — KRéparation des destruc'ions 

ulisées par les inondation dans les dk pat 
tn des Pvréuées-Urienlales et de l'Aude, : 
Cali 

Cha K52 Lo 18-475 »{ mars 4914 

- subrveni X Collecte Ï tHiqui 

our 14 s{ ü de ja & { ‘ate el ut 

] l, néant 
CI | œ}, LA : 1-45 ( 9 na { 
- oui [l : iux CoMechvilés p q 
. (1 u H}ttis ut 1 LA L! 
{ « tn gt { ioft ni 

{ sx li € 

gri « l il au 
07.60 Ni À 

{ € Î 

& ! ET I 
{ \ ConstrüuchHor et an 
Is. { 

pi | 

{ l (” \ { 

1 J 

Cha AL In Ve Cx 

ir travaux d'améliaratic 5 pas 14 et 
est es hèx it des t# lé program 
Ines 5.20) à. 

Chan. 91! Sub tions p frava 
d'amélioration: pastorales el {: iét 
10.100.000 F. 

Chap. 912, — Rehois Tra « 
YenHonn Hrogranan rs à 13 
9.800.000 EF. 

Chap. 914 Ï 1 dl Hu À 
néant 

1 bat par ranhe 4. 2097 4 di ] 
b) Travaux cxé par l'Etat 

Chap. 915. — Mise en valeur de la rég 
des Landes de Gascogne, 1:5.900.000 F, 

Chap. 916. Travaux neufs dans 1 forêts 
dormauiales, 120 millions de francs, 

918. — Restauration des terra L 
agnc, 41.700.000 F 
9182 Loi no 48-173 du 21 mars 1918 
ion des ouvrates de PI n1er!iio «lé 
terres contre les eaux et reruise en état dt 
Cours d't iUX D DAVILA! S el ini 
bles, néant 

Chap. 918 Li 18-173 du 21 mars 191$ 
— Képaration des dommages causés da li 
forêts domaniales, néant, 


+ 


Chap, 9184. — Loi n° 48-473 du 21 mars 194$ 


- Réparation des dornrmages causés au Canal 
de l'Ili et annexes et au barrage de Schies- 
rochried, néant, 
Cliap. 919. — Service da liaison agricole 4 
guerre, — Redistribulion provisoire des { 
et travaux divers de réinslallation des &£ 
teurs cxpulsés, néant, 
Chap. 920, — Magasins d'approvis 
et centre de congélation, néani. 
C1 ap. O21, — ArméI iZ eme t d 
recherches €! d'e XpÉTiH uiauori au 
rai, neCauil. 
Chap. 922 - Elablissements d'enseign 
rucnt agricol — Travaux d'équij emeti, 


17.800.000 F. 
Chap. 925. 

che agronamique, — 

45.600.000 F. 

Chap. 925. — $e 
vaux d'équipement, néant. 

Chap. 925. — Services centraux, — Achèye- 
ment des pores de grands travaux 
prévus par la loi du 7'{uillet 1954, 6.600.000 F. 

Chap. 9252. 
de Pierrglatte, 


Total 


— nslilut national de la recher 
Travaux d'équipement, 


rvices 


— Grosses réparations du canal 
néant. 


æ) Acquisitions. 


CERTES 


Cha! — Elabliscements d'enscignemens 
agricuie. Acquisilions, néant, 
Chap. 927. — Direction générale des eaux 
elforèts. — Acquisitions, 36.700.000 F, 
Chap. 923, — Institut national de la recher- 
che agronomique. — Acquisitions, 13.809.000 
Y, 
Chap. 929. — Dépenses des exercices péri- 
irappées @e déchéance, néant, 


pour le paragraphe b, 383.000.000 F. | 
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{ \ap 811 Par UON AUX aepi ‘ de 
ri truct ques # etre s de promu 
deg néant 
Chap S12. — Perlicipaluon aux dépenses d' 
recoustruction et de reconsutuuon du mate 
riel des établissements d'enseigoemegt lecii- 


uique, 8.500.000 F, 

Chap. S813. — Education physique et 
— Participation à la reconstitution du Mulé 
rici détruit, 420.000 F. 

Chap. 814. — Farticinalion à la recon:tilu 
tion du matériel des sailes de spectacles, con- 
servaloires, écoles nallousies et sociétés de 
musique, néanl 

Chap. 815. — 'articipation à la reconstilu- 
tion des fonds de livres des bibliothèques &i- 
nistrées, 40.420,46 F, 

Total pour le paragraphe b, 45.340.006 F. 

Chap. 16. — Dépenses des exercices péri- 


Spor 


més non froppées de déchéance, néant 
Total pour la reçonstruction, 81.380.000 F, 
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olès ationaux. tres régionaux el 
prépar 110 i ou bon physique el 
ve, 00,500.000 F, 
916, — Centres de formation nauti 
nstru n et amenagement, 13 mil 
7000) F, 
923, — Extensik du irchives natio 
Acquisitions, néant 
ap, 924, — Bâtiments civils et palais na 
tionaux Achévement des opérations en 
cours néant, 
Chap. 9261, — Service des eaux de Ver- 
sailies, Marly et Saint-Cloud, néant 
Chap. 927, — Etablissements d'enseigne- 
ment supérieur, néant. 


Chap. 9271, — Regroupement des services 


administratifs, — Constructions neuves. — 
Frais d'études, néant. 

Chap, 928. — Aménagement des administra 
tions centrales des rninistères, néant. 

tal pour le paragraphe a), 1 milliard 
2%) 500 000 F. 

b) Tray x ex : ivec pa pation 

neière de l'Etat 

Chop, 992, — Centre ati il de la re- 

herche sci fiq \cqu , 145 mi- 
bons 409.000 I 

Ch: 032 Centre national de la re- 
‘herche s ilifique, — Travaux, 90.600.000 F, 

Chap, 991. - Centre national de la rae- 

erche ‘ fique, - Achat de matériel 

| 00.000 } 

Cha 9 Ense:g nent SUPÉTIEUT, == 
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(1 ai ( t 6rieu —_— 
lravaux 

9301 je la nouvelle 
[ { ji « Pa 171 

{ } l s scolaires do 

e mnen ‘ 1 deg — Subven- 
t 1 

( 1371 Ï t du second de- 

P 1 äux dépenses Te sultant 
li Ù élab}issements d’enseigne- 
t dans ! casernes n'apparienant pas 
ü Liat, } 

Chap. 9938, — ( structions scolaires de 
l'enst ement du } r degré. — Subven- 
lons cant 

: ao benmilinns mAnite 1 snnetena 

Chap, 99, — SUDVENUONS Pour 1a COnNsiruc- 
{ion de cantines scolaires, néant 

Chap. 0, — Constructions 1laires de 
J'enseignement t À |ue. — Ssbrontione. 
acant. 

Chap. 941. — Equipement en matériel tech- 
nique des élablissements communaux d'en- 
seignement technique, 8.300.000 F. 

Chap. 952, — Hvgiène scolaire et universi- 
taire. — Acquisitions, néant. 
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Chap. 913, — Hygiène scolaire et universi- : 
taire, — Travaux, néant. Equipement. 
Chap. 916. — Subventions aux co:lectivités a) Travaux exécutés par l'Etat, 
pour travaux d'aménagement sportif (pro- : 
gramme du 13 novembre 1910), 477 millions Chap. 901. — Construction de lignes élec 14. 
de francs ques d’interconnexion, néant. 
‘han. 947. — Subventions aux collectivités Chap. 904. — Construction de pipeline:, 
pou travaux d'aménagement sportif (pro- néant. 
gramme 1916-1917), 89.690.000 F, Chap. 905. — Subvention au bureau de re : 
Chap, 938, — Subventions aux universités | ches des pét oles, néant, 
d'établissements d'enseignement pour travaux Chap. 97. — Contrats de fourniture d'éq 
d'équ nent sportif, 6.300.000 F. pement et d'entretien d'uSines, non résilits 
| Total pour le paragraphe b, 717.700.000 F. | en exécution de la loi du 20 juillet 1940, 
Total pour l'équipement, 2.008 100.000 F. néant : \ : 
ae SN + ti ale Chap. 908. — Dépenses des exercices à 
I 11 pou cation nationale, |nés non frappées de déchéance, néant ; 
2 002 780.00) F. s sn à ects. Li cd i 
| Total pour |’ Êq uipement, néant. : 
| Tatal pour 1! industrie et le commerce, $ 
| Finances et affaires économiques, néant 
Intérieur. 
] — FINANCES 
Reconstruction, 
Reconstruction. EL _ 
a) Travaux exécutés par l'Etat, î 
Chap. 800, - Serv ces financiers. — Re- Chap. 800 — Services de la sûreté naln. 
construction, 92.711.000 F, nale, — Bâliments et travaux. — Réinstalla- ï 
Chap. 801. — Services financiers, — Re- | tion des services, — Reconstruction, 
onstitution du matériel détruit, 22.273.000 F. | 116.272.000 F. 
Chap. 802, — MNépenses des exercices pé- Chap. 801, — Réparations des dégradations è 
rimés non fraprées de déchéance, néant. anormales subies du fait de la guerre et de 3 
Tolal pour La reconstruction, {15.044.000 F, | l'occupation par les chemins départementau: ÿ 
et communaux, 49 millions de francs. L 
Equipement. Total pour la reconstruction, 665.272.000 F, À 
Chap. 900, — Achat, construction ou amé:- ” 
nagement d'immeubles pour les services Equipement. 
financiers, 104.916.000 F. 
Chap. 901. — Services financiers. — Equi- a) Travaux exécutés avec la participaion 
pement technique, 85.501.000 F. financière de l'Etat. 
Chap. 902, — Participation de l'Elat aux Chap. 902, — Plan d'équipement national, 
augmentations de capital des Sociélés d'éco- | rranche de démarrage. — Subventions aux 
nomie mixies ou privées, néant. collectivités locales et aux établissements et 
Chap. 903, — Dépenses des exercices pérl- | services qui en dépendent pour l'exécution 
més non frappées de déchéance, néant, de travaux d'équipement de la vie collective 
Total pour l'équipement, 49.417.000 F. | de la nation, — Constructions publiques, — 
Total pour les finances, 305.161.000 F. lots insalubres. — Habitations, 21 millions de 
francs. 
Chap. 903. — Plan d'équipement nalional. ; 
II. — AFFAIRES ÉCONOMIQUES — Tranche de démarrage. — Subventions aux E 
: départements et aux communes pour travaux 4 
Equipement, de remise en état de viabilité et travaux ÿ 
d'équipement urgents du réseau routier dé à 
Chap. 90%. — Investissements de l'Etat dans artemental vicinal et rural, 2.068 millions de à 
les départements d'outre-mer, néant. rancs, 
Chap. 905. — Participation de l'Etat aux Chap. 904. — Plan d'équipement national. — 
Gépenses d’'investissements pour le dévelop- | Tranche de démarrage. — Subventions aux 
pement économique et social des départe- | collectivités locales et aux établissements el 
ments d'outre-mer, néant. services qui ET au titre de gg de 
Total pot sq affaires ono: s, } nications (véhicules utiitaires, passages d’eau 
sr ir les affaires économiques, | de défense conire les eaux), 35 millions de 
ù francs. 
- Chap. 905, — Plan d'équipement national. — 
France d'outre-mer, Tranche de démarrage. — Subventions aux 
collectivités locales et aux établissements qui 
DÉPENSES CIVILES en dépendent pour constructions et travaux 
d'équipement spécial (assainissement, distri- 
Equipement, bution d'eau et de chaleur. — Voirie urbaine 
\ et lotissements défectueux), 855 millions de 
Chap. 900. — Subvention au fonds d'’inves- | francs. 
tissement pour le développement économique Chap. 908. — Subventions aux collectivités 
et social des territoires d'ouire-mer, néant, locales en vue de les aider à supporter le: 


Chap. 91. — Installations radioélectriques 
aux colonies, 55 millions de franrs 
Chap. 90 Travaux d'aménagement du 
Cap-Vert, 40.500.000 EF. 
Chap. 903 Dépen:es 
més non frappées de déchéance, 
Total pour la France 
95.509,00 F. 


— des exercices péri- 
néant. 


d'outre - mer, 


Industrie et commerce. 
Reconstruction. 
a) Travaux exécutés par l'Etat, 


Chap. 800. — Reconstruction du barrage de 
Kembs sur le Rhin, néant. 

Chap. 801. — Reconstruction de l'école tech- 
nique des mines de Douai, néant. 

Chap. 802, — Reconstruction définitive de 
néant. 


l'école technique des mines de Douai, 


néant. 


dépenses laissées à leur charge par la régle- 


mentation sur ia reconstruction, 42 millions 
de francs, 
Chap. 911. — Participation de la métropoie 


à la construction du câble téléphonique sou- 
terrain nord-africain, 4 milliard de francs. 


Chap. 912, — Participation de l'Elal aux 
dépenses aulorisées par les lois des 30 mal 
et 4 juin 1911 pour l'exécution d’un pro 


gramme d'équipement et d'urbanisme dans ja 

région parisienne et à Marseille, néant. 

Total pour le PAregrephe a), 3.991 mil- 
lions de francs 


b) Travaux exécutés par l'Etat. 


Chap. 914. 
transmission du 
de la direction générale de Ja 
nale, 210 millions de francs. 

Chap. 916. — Services de la sûreté natlo- 
nale, — Acquisitions d'immeubles et travaux ‘4 
neufs, 27.040 millions de francs. Re: 


— Equipement en matériel de 7 
ministère de l'intérieur ei ‘à 
sûreté natlio- k 








Total pour la reconstruction, 
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Total pour l'équipement, 79 de 
francs 
\l pour la stice, 86 1 s francs 
Marine marchande 
Reconstruction. 

Chap. SOI, — A pl ition d 6 du 
caler des chars É exé À !a dun 
99 décembre 1920 concl entr l et In 
<o icn'e des m rf Ds + 
millions de francs. 

Uhan. 602, — Par ition de l'E!a x dé- 


] *s de reconstitution du matlé:iel des so- 
uiétés de sauvetage, 





Chan. 803. — Flotlilles gard et ba 
teaux pilotes, — Constructio nt ) Té- 
\ar NS, 25.500.000 FE 

Chap. 804 — Reconstruction et réparations 
d' nm neubles des services de L 111 ne Imar- 
charnde, G.900.000 F. 

[o‘al pour la reconstructio 1 0.000 F, 


Présidence du conseil, 


Equipeme! À 


Chap. 900. — Journaux of — Travaux 
d'« tuipement, néant, 

Chap. 901, — Journa of - Achat 
ü rnatérie , \éant 

Chap, ». — Etat-major de la d : nalio 


Nale, — Travaux d'aménagement et 
pement, 22 millions de francs. 

p. 908. € 
re et de conire espionnage, 
de terrains et d'immeubles, néant, 
. D, — Servi | 
ricure et de cont:e-espionnage. — Travaux 
d équipement, 1 million de fra 


— Service de do tation 


11 i } { 


e de docu 


Chap. 903 — Groupement des con 
Tadio-électriques. — Acqui ‘n de lerra 
et d'immeubles, 6.900.000 EF. 

Chap, 906, — Groupement des contrôles 


électriques. — Travaux 


Chap. 907. — Groupen t de contrôles 
Tadio-électriques. — Achat de matériel teïlh- 
Lique, 22,700.000 F. 

Chap. 908. — Parkicipalion d Etat 
penses du comrüissariat à l'éi £ al 
600 millions de francs. 

Chap. 909 — Dépenses 
mes non frappées de déchéance, néa 

Total pour la présid nceé qu conseil, 
6Ss millions de franc: 
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Chap. M5. — M | aéronautique, néant. 


Chap. 9152. — Subvention au budget annexe 
des constructions aézonautiques pour la cou- 
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ciale, néant. 
Chap. 9153. — Expérimentalion et essais 


natériel aéronautique, néan 
juipement technique de l'aé- 
ronautique civile et commerciale, néant. 
Chap. 917, — Travaux et jinstallatio \@ 
l'aéro lique, 1.815 millions de francs, 


» 1 
’ 


d'utilisation de tr 
— Equi] 


1 

















DOCUMENTS PARIEMENTAIRES — CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 








Chap. 948, — 7T aux et installations effec- 9 Chap. 808, — Re struction. — Dépenses han es 
tué ‘ M} d'au départements | à exercices périmés non frappées de dr nue Li Garon 
fon I — ni per Peter ces : ( , ! . Caisse d'épargne: au‘orisation, 2% millions 
J ee ippées de léchéance, néan ‘ } g : EE | Je francs; crédit, 150 millions de franrs, 
Li Joltal pour a ilot ile el 1 ; | J se ) : j g . | Postes, té légraphes et téléphones autori 
15 m 3 | == 44 1 ; : + : : * | tion, 146.357 millions de francs; crédit, 16.577 
| ‘ | millions 6.000 F, 
| 
Récari ( , |  Radiodiffusion française: autorisation, 
" | Equijs | 1 546.,700.000 F; crédit, 1 640.800.000 F. 
. 3 002.000 F , ! FPE Totaux pour l'Etat C:  auterisation, 
“ ‘ ns É0006s : : é re PP vd T2. Fésous 4 | 18.174.700.000 F; crédit, 18.55S.:00.090 1! 
. U , 1 { | 
192 000 F The Fa irait ei Pour: Caicse nationale d'épargne 
i LS [| [ « — 1 e ; pt | 
| 1 | | 1 , 2.092.780 JT il Ps - 1QT1 a 1 . Cr" | Equipement. 
6 é om 
L — Fi 305.461.000 F. p. 902. — Equipem Matériel élec- | Chap. 90 — Equipement. — Matériel et 
{ ( 4 “| \ricat üu si4) | + Sa + 
II Affaires économiauis néant Lau \ [SE FASLSS L outillage, néant, 
LU. , ni » fr ! 4 smilliar «! inf 
Fran: d'outre-mer lépenses , = = er Et 2. due ji PE | Chap. 901. — Achat, appropriation ou cons- 
9, 00.000 ! ” P | truction d'immeubles, 3.120.009 F. 
dust et n { | € 05, — Equi \ \ el | Chap. %2, — Iépenses des exercices péris 
LÀ Lt routier: autorisation, 2 Im de | més non frappées de déchéance, néant. 
] ( 1.803.312 (XX 1 fr éd üf 600.000 F. | = : es e. k S'yn : 
Q | la % : , , Fola ja caisse d'épargne, 3.120.000 F. 
+ ou ‘ ’ Chap. Ni. - Equipement. — Dépenses des | 
Marine marchant os! OU. 00) nér ; trann6ées e à héance : É mini 
, 5 périm appees de déclitance: | Postes, télégranhes et téléphones. 
Présidence du « il, Oo m CN on: néant; crédit, ménroire 
{ ' . . . 
." . : | l iux pour l'éq elnen autorisation, Reconstruction. 
Reconstructie et urba ne, 910 nuilions 1.125 millions F francs crédit, 
de frar | 12.509.600.00) 1 Chap. $°0. Recensiruction, — Ral'ibution 
santé publiq on, 10 500.000 F. | de la inuin-d'œuvre exceptionneile, néant. 
lravail et sécurité ile, 333.843.000 F. | Dé s divt Chap. Sûf, — Re construction, — Allovations 
lravaux publics et transport | famiiales de la main-d'œuvre exceptionnelle, 
I Fravaux publics ol transports, | Chap. 905. — Rembhoursement des avances néant 
13.205 millions de francs, insliluées par l'article 5S de la loi du #1 Ehap. 802. — Reconstruction. — Indemnités 
JI. — Aviation civile et commerciale juaurs 19932: autorisation, néant; crédit, | éventuelles et spéciales du personnel titulaire, 
7.313 millions de francs | 600.000 F!. FA . Chap. S03. — Reconstruction, — Transport 
Total pour l'état H, 51.110.000 F, | lo al pour 1ES postes, relceTapne à. BAL et emballage du matériel, néant, 
| phones: autor NT: . 16.907 dpi ue Chap. 504, — Reconstruction. — Bâtiments, 
| in rt (r0 00 .0tk 19.700.060 EF 
] 1r ' 7" hn 2 | V.1 . I 
Ke” gr nisol à pro: re me ; où de " | | Chap. S03, — Reconstruction, — Matériel 
1105 [or! TELE le progran "E u dé i F . . 1e L h s é d, tuus 1 . P: 2 
messe et des crédits demandés. | Radiodiffusion française. postal, 205.500.000 EF. ü en 
» | Chap. S0i. — Rceonstruclion, — Matériel 
Caisse nationale d'épargne Reconstruction. électrique et radio électrique, 400.900.009 EF. 
i nationale gn e 3 
j | Chan S00 — Travaux de reconstruction. Chap. 807. — Reconstruction. — Matériel de 
Equipement léutiless 26 SANS ut uete 9{ ni. | transport routier, 52.600.000 F. 
. Î 111 us À ‘ 111 1 . o au QUE ls “ i i Fr NT RES Fr F4 s 
| lions 20.000 F; crédit, 130.800.000 F, Total pour la reconstruction, 681.700.009 F. 
Chap. 900. — Equipement, — Matériel et { Chap. 801. — Dépenses des exercices périmés 
Outillage: autorisation, néant; crédit, néant. | non frappées d déchéance: autorisation Equipement. 
{ hap. 901 — Achat, appropriation OÙ D Cons- | ni ni; crédit, méoll : ; 
{ruclion d'immeubles: autorisation, 268 mil- | biais a 2 ‘ EX opt Chap. 900. — Equipement. — Bàliments, 
ofaus ur . econsiructhion: auftorisa- Ye } : 
lions de francs; crédit, 120 millions de francs tic | 00.000 ] I 4 120 L0 000 F 636.900.000 F. 
10N, J1. { 11 J .UW PF, x n Tr ‘ : 
Chap. 902, Dépenses des exercices péri- ' Chap. 901. — Equipement, — Matériel pos- 
miés non frappées de déchéance autorisation, | . tal, 2x0.700.000 F. 
néant: crédit, mémoire. | Equipt ment. Chap. 902. — Equipement. —_— Matériel! élec- 
lolal pour la caisse nationale d'épargne cl à Rosie d : 0 trique et radio électrique, 3.225.700.000 F. 

t : ap, ‘ — Travaux de progr: — On. : 
autorisation, 268 millions de francs; |. à} ph n Ne - diodift he La EAirenats Chap. 903, — Equipement — Matériel do 
crédit OÙ ) de francs | \liiage pour ja radi0difiusion (MéÉIrepole): au- cp. S 08 p 1 97: :1li 3 nes 

dan à Peine À un | torisation, 765.100.000 F; crédit, 700 millions transport routier, 275 millions de francs. 
| de francs. Chap. 204. — Equipement, — Dépenses des 
| É.n . .. F " 4 
Postes, télèégraphes et téléphones. | " cn ZE ; exercices périmés non frappées de déché- 
|. Chap. 991. — Travaux de programme. — B4- | ance, néant. 
timents pour la radiodiffusion (métropole) : au- " PEU 1 190 « 
tec ctio? | ou LS pO1 inemelI 28.300.0X | 
mani dors | torisation, 363 millions de francs; crédit, 450 Total pour l'équipement, 4.428.300.00 F 
en - PRET Rélribution | millions de francs, 
lip, ou, \CCOonsIMUuCtHon., \elrIbDUUOT s epe £a 
h favcite sais We nse erses, 
de la main-d'œuvre exceptionnelle: autorisa- for. 902. se nue 1x de BA Berri DS Dépenees :ReeE 
néant : dit, % lions de francs illage pour la télévision (métropole): autori- 
ge \, A in : Crt it, x) million de fr | Re (à F9 200.000 F: erédit, 900 millions de Chap. 905. — Remboursement des avances 
hap. 801, — Reconstruction. — Allocations instituées par l'article 5S de la loi du 51 mars 
familiales de la main-d'œuvre exceptionnelle : 


#tlioriIsaut 


l'ancs 


nn, néant, crédit, 3 millions de 


Chap, SUR … 


Reconstruction, — Indemnités 


éventuelles et spéciales du personnel titu- 
Jaire: autorisation, néant; crédit, 20 millions 
de francs 


Chap 803. — Recons!ruction. 
el embalies du matériel]: 
crédit, 7 millions de francs. 

Chap. 864 — Reconstruction, — 
autorisation, 1 milliard de 
1.24) millions de francs, 

Chap. 80%, — Reconstruction 

autorisation, 79 millions 


postal : 
crédit, 70.400.000 F. 


Bâ!iments: 
francs; crédit: 


de 


Matériel 
francs; 


Chap. 806, — Reconstruction, — Matériel 
électrique et radioélectrique: autorisation, 
2.120 mitlions de francs; crédit, 2.340 mil- 


lions de francs. 
Chap. 807, — Reconstruction. — Matériel de 
transport routier: autorisation, 7 millions de 


franc l di!, 3 inillions de francs, 


— Transport | 
äutorisation, néant; | 


| 





sation, 
francs. 
Chap. 903. — Travaux de programme, 
| 
| 


Ba. 
timents pour la télévision (métropole): auto- 
risation, 70.400.000 F; crédit, 120 millions de 
francs. 

Chap. 901. — Travaux de programme, 
Equipeinent du réseau radiophonique  afri- 
cain — Outillage: autorisation, 76.200.000 F; 
crédit, 40 millions de francs. 


Chap. 905. — Travaux de programme. 
Equipement du réseau radiophonique afri- 
cain, — Bâtiments: autorisation, {47 millions 
de francs; crédit, néant. 

Chap. 906, — Dépenses des exercices périmés 
non frappées de déchéance: autorisation, 
néant, crédit, mémoire. 

Totaux pour l'équipement: autorisation, 


1.455.200.000 F; crédit, 4.510 millicns de 
francs. 


Totaux pour la radiodiffusion française : au- 
torisation, 1.546.700.000 F; crédit, 4.640 


1932, néant. 
Total pour 
léphines, 


les postes, tél“sgraphes et té- 
2.410 millions de francs, 


Radiodiffusion française. 
Reconstruction. 


Chap. 800. — Travaux de reconsiruction. — 
Outillage et bâtiments, 4.900.000 F, 


Equipement, 


Chap. 900. ee Travaux de programme. — 
Outillage Pr la radiodiffusion (métropole), 
Chap. 901. — Travaux de programme. — 
Bâtiments pour la radiodiffusion (métropole), 
6 millions de francs. 

Chap. 902. — Travaux de propane. 
Outillage pour la télévision (métropole). 3 





miilions 800.000 F, 





millions de francs, 
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rite 
. 003. — Travaux de programme, — 
j ents pour ja télévision \iné:ropoie), RÉCAPITULATION | AN N E X E N » II : 1 4 5 
3 { 
904, — Travaux de programme, — Lis e d’épar 150 1 s de | 
einent du réseau radiophonique africain, | francs #7 22 à ais) 
_ outillage, néant. Postes, télésraphes et €léphones Pa En Mi 
9%. — Travaux de programme, — | 16.577.64X).000 1  prarer " CT adonté : l'A St à 
Ps ; : À di F PR ) [adopté par ssemblée na- 
j ment du réseau radiophonique ‘ain, Rad od S française, 1.610.800. F, | re nnbs d 1 * rtart 
TS ments, néant. Total : l'état E, 48.268.4 00 F. | régin pa isoire des comptes spéciaux du 
11 pour l'équipement, 41.300.000 F | Trésor, transmis r M le £ 1t de 
| our la radiodiffusion française, | l’Assemblée nationale à M. Je président du 
3 2X).000 F. | - te la P : 3 , ové 
€ à l l S 
RECAPITULATION. AN NEX E N°11 — 144 
n 
nationale d'épargne, 3.120.000 PF, PE | : , 
s, télégraphes, téléphones, 5.110 mi: ce , T . el e 
VS 4 p : ai Edeys (Sess. 1948 (2 arli.). — Sctance 1 98.) 
Jralic 0 La n l FE l'A 
] r ice Al 90 LR nm * . _ 2 ’ " 
lifrusion ! tri 5 Le ol F PROPOSITION DE LOS adoptée par l’Assemblée | sem le a ad pres auon 
il Four l'état D, 9.10.920.0u - nationale après déclaration c'urgence, ten- : d'ur£g ln pro « portant nm ne 
dant à maintenir dans les lieux jisqu'au  provi: } on S vux du Trésor 
quat E. — Tablecu des recettes extraordinaires fer jui let Mer les locataires où occupants de Con! \ iux dispositions de l'arti 
es budgets annexes pour l'exercice 1249. Jocaux d'habitation ou à usage professionnel “le 20 \ Co 10 j'ai l'honneur d6 
dans les dé partements de la Guadeloupe, de |! vous , pa i 1 ue de 
Caisse nationale d'épargne. la Martinique, de la Réunion ©! «le la Guyane « j * S FE - 
française, et à tixer le prix des loyers appli hien Cons de la Répn 
: , a cable {saut ‘otte iate ransimise ar L + ss 
de dE dns eettes traordinaires. 1h ju qu à celle date, ira inise | 1 bliq 
2 TION, Recettes extraordinaires M. le pr éside nt de l’Assemblée nationale À u 4 ue 
rési t du Conseil | 1bli- Jt dt | 
D Prélèvement sur les fonds 4e M e ! Il ju _C nsel de la R pui é , et el « 
Pris : Peas e cape, 4 que (11 — Renvoyée à la commission pe cie. s < 
ie d ion pour achat, appropriation OÙ ons la justice et de lévislation civile, criminells Aurée oncsie inve 
wuction d'immeubles, 150 millions de francs. et commerciale.) d nsidéra 
1 1 sident de lL'Assemblé. ionale, 
Postes, iélégrapnes et téléphones. Paris, le 21 décem 1918. | Sig Ent o HEnnRioT 
| 
s | , » 1 ile £ dont » pn 
seCTION, — Receltes extraordinaires. Monsieur le président, F4, sg, Pie \ 
he e s£anr = < Anpmhre 4101Q }’ 
Recetles à charge de remboursement . Dans sa Sc ne pr dé pes r éc 18, _ 
‘amortissement semblée nationale a adopté, après déclarati PROII tn 
ou d'amortissement. d'urgence, une proposition de loi ndant à | tOJET DE LOI 
in. 400. — Avances du Trésor à titre | maintenir dans les lieux, jusqu'au 1er juillet | { ne Le Gouvernement est 
remboursable, 4.786.411.000 F. 1959, les Jocataires ou occupants de locaux | ; hdi rt RE th 2 2 oi 
ae NE ERE - ne | C'habitation ou à usage professionnel dans les LUOrISE, JUSQU à 14 HIUINUSAUUN dE là 4 
Chap. 101. — Produit de l'émission des bons départements de la Ga p1o upe 6e la Martini- reiatit IX Ccommpies Sn \ux du Trésor, 
l'ualions $ is >e imoire Pi LA ARS , DURE hs horde pe à « : n’: 
€ qe ons amorlissables, mémoire. qu®, de la Réunion et de la Guyane française, | fou X 1949, et au is tard jusqu au 
. 402, — Avances instituées par l'article | at à fixer le prix des loyers applicable jusqu'à | 31 ja! r 1949 
ës de ‘ia loi du 31 mars 1952, mémoire. cette date. | 40 A décider par décret le maintien, la 
hap. 103, — Avances des départements Conformément aux dispositions Ge l'article 20 | Prolongal'on où l'ouverture dès compies spe- 
pour l'établissement du téléphone automati- | ge la Constitution, j'ai l'honneur de vous | £lAUX desines 4 dé e des opéra ons du 
j1e rural, mémoire. adresser une expédition authentique de ceite | !TEsOr Prevues parues nventions ilerna- 
proposition de k E dont je vous prie de vou- | Uionules oil par des Le 
Recettes à titre définitif. loir bien saisir, pour avis, le Conseil de la 29 A appliquer à ces comptes spéciaux F 
, : ’ République. | régime stitué pe lus articles 231 à :06 de 
Chap. 104. — Versement de l'excédent des Je vous prie de vouloir bien m'aceuser ré- | la li 1° i8-2i du 6 janvier 1918, en fixant 
recettes d'exploitation de la première section, centic de De nl ‘ : provisoirement, par décret, les crédits limij 
8.112789.000 F ceplion de cet envol. nn pose aber + \sdi 
13. /1K9. » pos tp le résident, l’assuran | tatifs « s découverts stipulés par lesdits 
Chap. 1405. — Remboursement au budgei M Éercaggga er PP President, L'ASSUTANCe articles, en vue d'assurer le fonclionnement 
annexe des dépenses effectuées par applica- | de Ma baule considération. | | des services pour mériode n'excédant pas 
tion de la loi du 5 octobre 1942 relative aux Le président de l'Assemblée tionale, | un mois; 
travaux de reconstruction, 3.677.400.009 F. Signé: EpouarD TIERRIOT. | 39 A odopter par décret les mesures indis- 
Chap. 106. — Fonds de concours el produits Nine, . | pensables À ja liquidélion des eomptes dont 
&ssimilés, mémoire. à L ‘ « mbl le 1 est a à ri di té la proposi- | le maintien n'est pas décidé, et notamment 
Chap. 407, — Produits des ventes d'objets | "°7 C6 91 0 RANEN RS | le rattachement au budget des recelles et 
mobiliers et divers, mémoire. des dépenses ee eo RE ne né 
" a g Ë + sur 1 fo n lé Le 
PROPOSITION DE LOI ie ehuens SNT ta 


Recettes d'ordre, 
Chap. 108, — Prélèvement 
d'amortissement, mémoire. 
Chap. 109, — Prélèvement sur le fonds de 
Féscrve, mémoire. 
Total pour les postes, télégraphes et télé- 
phone, 16. 577.600.000 F. 


sur le fonds 


Radiodiffusion française. 


2+ sECTIOX, — Recettes extraordinaires. 

Chap. 100. — Affectation à la couverture des 
dépenses de reconstruction et d'équipement 
de l'excédent de recettes de la première sec- 
tion, 869.018.000 F. 

hap. 101. — Avances du Trésor et em- 
prunts, 66.582.000 F. 

Chap. 102. — Fonds de concours, 
d'ordre et produits divers, 200.000 F. 

Chap, 103. — Produit de la vente du maté- 
Tiel, 5 millions de francs. 

Chap. 104. — Produit de la vente d'immeur- 
bles, mémoire. 


recettes 


Chap. 105. — Produit de Ja vente des va- 
lcurs du portefeuille, mémoire. 
Total pour sf de cum française, 


1.640.800.000 F 


Art. fer, — Les locataires, sous-locataires 
cessionnaires de baux et occupants &@e bonne 
foi de locaux d'habitation ou à usage profes- 
sionnel sont maintenus de plein droit en pos- 





session des lieux loués, quelle que soit là 
daté de leur entrée dans les Jieux, jusqu'au 
fer juillet 1949, sans l’accomplissement d’'au- 


cune formalité et nonobstant toute décision ju- 
diciaire non encore exécutée, à charge d'occu- 
per effectivement les Jienx sans motif léet- 
time, par eux-rmênes ou par les personnes 
vivant habituellement à leur foyer. 


Art. 2. — Les loyers dus depuis le {er sep- 
tembre 1938 jn<qu'an {er juillet 1949 sont ceux 
exigibles à :a date du 31 août 194$. 


Art. 3. — Les contestations relatives à l’ap- 
plication de la pré:ente loi seront jugées 
conformément aux éispositions prévues par 
l’article 9 de Ja loi du % juillet 1957, prorogé 
par les lois du 27 décembre 1947 et du 29 juin 
1948. 

Délibéré en 


fance publique, 
31 décembre 198, 


à Paris, le 
Le président, 
Signé : Evouand ITERRIOT. 


(1) Voir les nos: Assemblée nat 
, 2987 et in-So 1196. 


EE 








jonale ({re lé- 


oisi \: © 
ARS C9 0918 








40 A raltacher au budget, pour une période 
n’excélint pas un mois, les dépenses de 
el antérieurement payées sur comptes 
“laux et les receltes corrélatives à pro- 
venir du versement, par les comptes de com- 
Ê forfaits inslitués par l'article 41 
loi du 6 janvier 1918 
Tes décrets prévus aux quatre alinéas pré- 
ts seront pris en conseil des ministres 
sur proposition du ministre des finances 
Délibéré en c<éance publique, à Paris, le 
mire 1916. 





des 





Le président. 


Signé: EbouarD HERRIOT. 





ANNEXE N°11 — 146 





e 31 dé: 


(Sess, 19:38 (2e part.). — Séance 1948.) 
PROPOSITION DE LOI adoptée par 1'Assem- 
lée nalionale tendant à compléter l'arti- 
cle 6 de la loi n° 46-2389 du 2 octobre 
1947 sur les dommages de guerre, transmise 











par M, le président de l’Assemblée natio- 
(1) Voir les nos: Assemblée nationale 


(1re Jégisi.) : 5990, 6007 et in-8o 1:97. 
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ni i M pre ( { Az — propo idgétaires de | tre terrilo — à per 
te * A | pislage. Sur le p iu trai 
ii 1 ot [a £ I { ser niet HET IMIOHAIT l 4 "Up 
1e 1 \ i Lel- te [ Ses rogSres, l 
l’approba- des « antibiotiques 
lé w | Tous A fait Col ü 
. i i ure | offre 6e mer! | 
ae 1 Az- | la lre lotnvi ( \ d 
L i € | l'autres encore d l i l 
D du 20 | \ | t de | 

A : ui à co fe : 4 Vaccination et maïad.e. 

] ! ‘ » d 1e 

d I € [1 | {) np l'| ju 

( à , ; + des | grès, le danger n'en dem 

€ À \ tense et permanent. C'est qu | 

\ A { x biologique curieux et peu cor \ 

€ 5 « ( La il croiltre à mesure lle se ressel 

V0 à caulions prises pour enrayer le fléa 

tp n SAS : | l'exposer, je m'excuse d' big 

je a rh à : , À ads it | courir à quelque Ss nolions de teui J 
! ci co 9 | gique et médicale. 
SciAlpnt! 
+ = st A { La tuberculose est due à un n 
| = ; Ébouar® Eli T. | comme tout germe palhog l \ 
Le lent de l'Assemt | Soch ‘est ‘qoué l'une don ! 
IN ] i 1 1 
1° Celle de déclencher, dans 
L'A io | dition , la maladie; 
7 ANNEXE N°11 1448 | 2 Celle de provoquer, dins des cond 
| différentes, la va 
} [ () — | 
| | C'est du choix — si l'on peut dire 

= Ar [a 6 de 1 c ai d 1948.) | fera l'organisine entre €es deux prop 

2#9 d + ï don | ; à 94) | que dépendra l'iminunilé « | 

arr ; \ÉtA > Pa - | ladie, 
«6e dormnages ca par | PROPOSITION DE LOF tendant à rendre oblie | Un fait hien connu démon le p 
ou [ ( a gatoire , Hh par Je vaccin antitu- | mi un organisme faligué, par Surin 
da \ e d ) n JOuIQux B. c. QG, présentée par M. Ber- { ou sous-alimentation, sera incapable di 

' 1 1 ; - Lafay, , €l (rans au bu- | sister au microbe et d'acquérir l'in 
Per $ 16 real de A nb nationale conformé- | qui est le prix de la vaccination: il { , 
Bu dx ‘ | inent à l'arlucle 1: de la Constilution. ine lésion tuberculeuse, S'il se trou 

Le p contraire, dans de bonnes: condiliot 
Up | EXPOSE DES MOTIFS +7 a ra à la maladie et acquerra l'i 
Mesdames, messieurs, une assemblée aussi A vrai dire, dans le cas présent, celte 
ivertie que Ia vôtre des problèmes re A m munité n'est ni absolue ni durable, Son 
ANNEXE N°1 147 ne 21. nnéion niit.s Le Ah Dosli L'iensité variera, dans une large mesure: « 
d'au 2 nl 19 Len piece dl la France ainsi que le même organisme, « vaéc 
nues dr EE lv contre le contact de bacilles peu nombreux 
| | D permanent que Soie: cer See — _ pourra céder au contraire à l'allaque sin 
se 1 (2 2 2, a ss. lleau dd la tuberc ul = 8 laver ù ie F Les lanée d un grand nombre de microbes. Ci 
vité au point de vu | huma sa moinl ‘ 81 ; ce qui explique la fréquence de la fubei 
P 0POS lION DE 101! nA ‘£a par l'A m- 11e, : 1 p" [LE ue ue nu ” _ SU LS ami- lose chez les médecins de analori lin, 

Mée nationale fixa statut Snonoier de | al et Da de l'endémie tubercu'euse, | infirmières, les parents vivant en co 

l'Assembiée de l'Union française, !Iälis- li ; ne À OT OUCVANL VOUS & | avec des tuberculeux: dotés d’une immnut 

mise par M. le wrésident de l'Assemblée | “ Fe LOU sufiisante pour résister aux conditions d'in- 
nationa à M. le president du Conseil de Ir de ce constatation, je me bor- | fection courantes, l'organisme cède au « 

la République (2). — (Renvoyée à la com- | nerai à rappeler succinctement l'importance | traire dès que l'attaque devient massive 4 

mission des finance ac el P par le fléau au cours des der- | répétée, du fait d’un contact trop étroit à 

nières , à 1 des grandes priva- | un tuberculcux semeur de bacilles. 
tio nposées au pe e France. / itre : ! 
Pa LYS le m| son, la mor! té A on 4H ri | Dans le même ordre d'idées, l’immur 
cours de l’année 1943 a atteint le chiffre de | 1Cquise par un sujet au cours d un premier 
M le p Î 159 d po 100.000 habitants, alors qu'elle Eto 19 ai” tuherculeux & Une 
4 j } : + A t£rûe TA7e mr uree ariapie : e un ‘ CHU ans ; 

Da sa S du 274 bre 1918, J’AS per pt -06 105 ot-Rél<s à 1950. Si ei = Ha Tel 5 Let ns Hé. } 
semblt nationale x ad o pro on «A » dl ioration Ses produile ve 1916, n’est donc ullement sûr de l'être encor 
de loi \ le st Î ier de l'Assem- il ne faul cependa pas se montrer trop de 0 ET EP te 

nliri nt ; Tr nn CInüill. 
ne 8e de l'Unio fra aise Up 4 S € 1 ons Éé )miques con- 

Co mément aux d citions d l’arti- tinuel imposer à toule une p artie de la Mais le fait qu domine en pratiq que tout lo 
cle 2% de la Constitution, j'ai l'h eur de | Population de dures privations: 123 « jen- | mécanisme de l'infection tuberculeuse t 
vous sdresser une €expédilion authentique de | nes » nolamment son! lai n d'avoir dans len- l'importance particulière prise par le ” mie 
votte proposition de loi, d nt je vous prie de semble la nourriture el les conditions d'exis- contact de l'organisme avec le bacille tub: 
vouloir bien saisir, pour avis, le Conseil de | lence qui seraient souhaitables, Aussi, le | culeux ou « primo-infection ». Ce premier 
Ja République, nombre augmente des « primo-infections », | contact a lieu généralement dans lenfam 

Je vous prie de vouloir bien m'accuser ré- | Premières alleintes de l'organisme par fa | ou l'adolescence (soixante pour cent des j: 
cepuon de cet enx tuberculose qui sont si importantes pour nes gens font leur « primo-infection » avant 

Avrée monsieur le président, l'assurance l avenir et dont peut naître Ia vaccination quinze ans). Compte tenu de ce que nous 

+ ‘ nsid 0 dti aussi bien que la maladie. Les spécialistes | avons dit plus haut, ou il se passe « mal » 
ue Cols e ra estiment à 500.000 le nombre actuel des cas c’est-à-dire qu'éclate une manifestation æ > 

Le ent « l'A nble nat ile, de tuberculose en activité à près d'un mil- ou moins grave de tuberculose; ou — et c 

igné: À \ HERRIOT, lion cel des enfants de parents tubercu- heureusernent le cas le plus ‘fréquent + 1] 
É - : : : leux vivant en contact contagieux. C’est dire | se passe « bien » et l'organisme en sort 

\ssernblée nationale à adopté la p'oposi- l'immense risque encouru par la jeunesse de | « vacciné » 

1 1 pe « ü . 

il L ue iuNt 14 te] i SuiL, France 
Certe rmement sanitaire du pavs, d'une ee mg vaccination de l'organisme peut d'ai 

nAp “HS. he: ES is mement sanilaire au pass, QUNS L'isurs étre révélée et appréciée pa un pro 
PROPOSITION DE II part, les dernières déc ouvertes de la scie nce, cédé Sen : la « cuti-réaction » (dont il exis! 
- d'autre opposent des barrières sérieuses À 'Gicerses variantes), qui consiste à {noculer 

Art, er, — Les crédits nécessairés au fonc- | à la diffusion de la maladie. Le réseau des dans le derme une gouttelette de « tubercu- 
tionnement de l’Assemblée de l'Ur nn fran- | dispensaires antituberculeux, des prévente- |, qui est un extrait — une toxine — du 
çaise sont inscrits au budget du miuistère | riums, des sanaloriums, des services hospi- bacile de Koch, Si l'organisme est « nenf » 
des finances, troisième partie, pouvoirs pu- taliers spé ee sés, s'accroît ct se perfectionne (non vacciné , il ne se "produit rien: la réa 
blies, sous l'intitulé « Assemblée nationale | san cesse, En une e de quinze ans, le nom- lion est négative. S'il est vacciné, il se pro- 
et Assemblée de l’Union française » avec les | bre des appareils de radiologie — indispen- | quit à l'endroit de l'inoculation une tache 
vrédits de l'Assemblée nationale, sables au diag nostic précoce — à Pius QUE | rosée: on dit alors qeu la réaction est posi- 

doublé ; dans %e mêine temps, celui des mé- tive 

(4) Voir les nos: Assemblée nalionale | decins spécialistes s'est accru d'une fois et à L D est | de 
(1re  égisi.) 2264, 5695 et in-So 4486. demie, P arallèl ment, la diffusion des exa- Par la suite, les nouveaux assauts subis 

(2 Voir les mes: Assemblée nalionale | mens radiophotographiques — dont plus d'un | par l'organisme de la part du bacille tube - 
(ire 1égisi 452, 46% et in-So 4470 million sont pratiqués chaque année sur no- | Cuieux viendront renforcer et renouve 
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cette vaccination. à moins que, l'inmunit 
vant subitement fléchi pour une raison 


nelconque (mauvais état de santé, attaque 
ï» bacilles trop nombreux où trop viru- 
snts), une lésion tuberculeuse ne vienne à 
<«e produire. Comme on le voit, l'organisme 


nasse ainsi de contact vaccinant en contact 
vaccinant, comme un accumulateur éleetri- 
que qui périodiquement se « recharge ». C'est 
cette « auto-vaccination » plus ou moins ré- 
èrement renouvelée qui assure et garantil 

la santé. 
ce que l'on peut affirmer, c'est que, si 
cette vaccination n'existait pas, l'organisme 
«ærait constamment en grand danger de tu- 
berculose, La preuve en est la fréquence ex- 
traordinaire des lésions graves chez !les adul- 
es que la médecine qualifie de « neufs », 


c'està-dire qui — pour une raison quelcon- 
aue — n'ont jamais été en contact avec le 

lle virulent. Tel est le cas, entre autres, 
des populations chez lesquelles Ja tubercu- 
se était jusqu'à présent fgnorée {popula- 
3 africaines), Livré sans défense 
‘cination) au microbe, l'organis 
{out coup une lésion grave. 


Le long développement — dont nous vous 
andons de bien vouloir excuser la néces- 
saire technicité — nous amène aux deux con- 
15 suivantes, 





(Sans 


fait à 


me 


clusio 
La première est que la « vaccination » 
due au contact de l'organisme avec le bacille 
berculeux, est de première importance pour 
, maintien de l’état de santé. Sans elle, sans 
son aide progressive et constamment renou- 
velée, tous les êtres humains succomberaient 
unanquablement à la tuberculose, 


La seconde, en apparence paradoxale, est ce 
fait extrêmement curieux (et mis en évidence 
seulement au cours de ces dernières années) 
ue plus on lutte contre le bacille tubereu- 
leux — plus on hospitalise Jes tuberculeux, 
plus on écarte ou isole les cracheurs de ba- 
iles — et plus on raréfie les chan£es, pour 

sujets « neufs », de se vacciner, C'est Jà, 
en quelque sorte, le revers de Ja lutte anti- 
taberculeuse: la prophylaxie — dont nul ne 
songe évidemment à contester la 
raréfie non seulement les contaminateurs, 
mais aussi des vaccinés. C'est-à-dire que le 
nombre des sujets en danger (un organisine 
non vacciné est toujonrs en danger) croît avec 
li diffusion des notions d'hygiène. 

Résultat paradoxal? Oui certes, mais para- 
doxe obligé dont il existe heurensement — 
nous le verrous tout à l'heure — des moyens 
de pallier les conséquences. 


| 








nécessité — 


Au récent congrès international du B. C. G., 
i s'est tenu — comme nous le verrons plus 
in — à l'institut Pasteur de Paris, nombre 
de médecins venus de divers pays du monde 
ont mis l’accent sur ce danger nouveau, ca- 
ractérisé par l'élévation de l’âge où se pro- 
duit Ja « primo-infection », conséquence de 
l'efficacité même des mesures prophylac- 


n = 
iiques. 


La vaccination antituberculeuse, 


Tout ceci montre la nécessité absolue où 
nous sommes de proléger l’èlre sain, c'est-à 
dire d’axer quelque peu différemment n 
iutie antituberculeuse. Jusqu'à présent, en 
cifet, celle-ci visait essentiellement à dépister, 
puis à traiter le malade. I! devient nécessaire 
de compléter et d'étendre son champ d'action. 





Le nombre des sujets « non vacrinés » s'ac- 

roit, avons-nous dit, Cetle constatalion méme 
Nous indique la vuie à suivre: pallier le 
cit des vaccinations spontanées, des « 
Vaccinations », par une vaccination acli 
Comrne nous le pratiquons déjà dans Ja 
contre Ja variole, la diphtérie, le tétanos 
lièvres {yphoïdes et paratyphoïdes, 





. Enbref, c'est la vaccination antituhercu- 
icuse qu'il faut mettre en pratique 


th 


REPUBLIQUE 





En quoi consiste ce vaccin? Partant de Ja 
constatation déjà observée plus haut que le 


à Ja fois générateur 

contre celte méme 
cherchèrent à 
à le priver 


conser- 


bacille tuberculeux 
de maladie et vaccinant 
maladie, Calmetle et Guérin 
modifier ses facon 


tan! , 
LUUL Ci 





propriétés de 
de son } 


] ‘uvoir pathogène, 
int Son POouvo 


ir va 





‘Cinant, 

longues et difficiles 
recher ie souche de bacilles 
tuberculeux prélevés sur le bœuf et cultivée 
pendant treize années sur ut! cul- 
iure à pornme de litionnée 
de ] Lis démontrèrent 1 Imnême 


à longue 


IIS y parvinrent par de 
1 d : 


» » ù t 
ies, en 1S0iant u 


de 


oup qu'un milieu tel modifiait à 
la virulence du bacille tuberculeux, en pro- 
duisant finalement une souche incapable de 


provoquer des lésions tuberculeuses, mais. en- 
core capable de vacciner l'organisme. 


! 


Quoi qu'il en soit, 1s pl 
loin les preuves de l’innocuité et de l'effica- 
cité du vaccin préparé suivant prinei 
Soulignons seulement le fait que les 
de B.:C. G., convenablement préparées, ont 
Ja propriété d'immuniser (c'est-à-dire de vac- 
ciner) un organisme donc d'empê- 
cher qu'il ne soit la proie d'une eontamina 
tion {uberculeuse brutale. 


nous 15 


rapporterons 
ces cipes. 


“rit OS 
ciitures 


sensible, 


Lorsqu'on administre le B. C. G. à un orga- 
nisme « neuf », celui-ci fait une véritable 
« primo-infection » dont les symptômes sont 
assez identiques à ceux de la primo-infection 
ti oreylonca Éniona sturelle aie ce!t 
tuberculeuse bénigne naturelle. Mais cette 
primo-infection est provoquée par un microhe 
absolument incapahie de causer des lésions. 
Par contre, tout comme le bacille tubercu- 
leux vrai, le B. €. G. assure Ja vaccination 
de l'organisme à l'égard de l'infection tuber- 
culeuse 


Naturellement, cette immunité n'est ni 
absolue, ni éternelle. EHe varie en intensité 
et en durée, selon les sujets. De ce fait, il 
n'est pas impossible, el il arrive, qu'un sujet 
vacciné par le B. C. G. fasse ultérieurement 
une lésion {uberculeuse. 

Mais le fait important est que: 

19 Jamais Ja maijadie n’est provoquée par 
le B. C. G. lui-même, car le vaccin — Île fait 
a été prouvé maintes est absolument 
sans danger; 


fois — 


9o Le nombre des cas de tuberculose obser- 


vés chez des sujets vaccinés est bien plus 
faible que celui des cas observés chez les 
sujets non vascinés. Ce fait seul — que nous 


prouverons tout à l'heure à l’aide d'un 
bre considérable d'observations - 
démontrer que le vaccin est efficace. 

Du reste, depuis 1921, date où il a pour Ja 
première fois été appliqué chez l'homme, le 
BC. G. a fait l'objet d’une diffusion absolu- 
ment considérabie, non seulement en Fri 
mais aussi dans les pays étranger 
ions qu'à l'heure acluelle, il 
seul pays du monde où < 
le B C. G. 





— 
— 
/ 


1 ‘antré 


merveilleuse mé 


Malgré le succès rel 


à diffusion 


de cette 











Celle-ci, on le sait, existe. I! même 
Inutile de rappeler qu'eile est une découverte 
bien française, réalisée en 1921 à l'institut 
Pasteur de Paris par deux grands savants dont 
a modestie n'eut jamais d’égal que le mérite: 
MM. Caïmette et Guérin, qui déconvrirent 
après quinze ans de recherches — le micr 
bienfaisant qui porte leur nom: le 


nar ft 
ai 
parait 





] 
vascinaie est encore loin d’être assez grande 
pour permettre d'enrayer le fléau et il n’est 
que temps de combler cette lacune. Afin de 
le faire en pleine connaissance de cause, étu- 
dions mainténant de plns près ce qu'est le 
B. €. G. et vovons quels sont les témoignages 
— francais et étrangers — qui militent de fa- 
con ém e en faveur de Sa plus large uti- 
lisa! "1 
Comment est fabriqué le B. C. G. 

La fabrication du B. C, G. fait l’objet de 
soius don; l'extrême minutie garantit la pu- 

té faite du vaccin. Nonobstant le risque 
l'aïlonger cet exposé IT ne nous paraît pas 
nu de rappeler rapidement les stades de 
cet'e préparalion, afin de montrer le sérieux 
jue l'institut Pasteur de Paris apporte à tout 
ce i touche à celle question. 


Tex HNIQUE 


DES CULTURES DE B. C. G. 


A l'institut Pasteur, les cultures 
ns un service spécial, ex 


sont entre- 
‘lusivement 





Caimette et Guérin, en abrégé le B. C. G 


destiné au B. C. G. 


Dans ce service, il est 


| Sauton identiques 


‘ulture microbienne que celles du 
Tous les instruments, toute la ver- 
rerie et tout le personnel sont exclusivement 


Ï Le personnel eccupé 


Es ie interdit d'introduire toulé 
| 

au service du B. C. G 

i 


dans le service est contrôlé radiologiquement 
deux fois par an pour éliminer tout cas sus 
| pect de tubi lose 
| Les tures de B. C. G. sont tenu fans 
| une imb tuve fermée à clé, et seuls le 
| chef de service et son assistant possèdent 
| une clé de cette pièce. Les réensemencements 
| et la préparation du vaccin ont lieu dans une 
{ salle à circulation d'air stérilisé par fltre 
| Y +. 1 
| La souche de BG. ( . est entre!'enue dans 
des ibes contenant des hes de ‘nme 
je lerre et un liquide nu f spécial! dit de 
sauton 
| 
Les réensemenceiments »1mme de terrg 
| — saulon — ont lieu lous les quinze jours. 
| La souche de B. C. G. est séparée en deux 
| séries *e qui fait q l'on dispose ch ique <9 
haine de cuilures à réensemencer 


Ainsi, chaque jeudi, quatre cultures de 
B. C. G. sur pomme de terre-Sauton, âgées de 
qualorze jours, sont “es sur quatre 
nouvelles pommes de terre-Sauton. Le même 
jour, le voile au fond d'un des culture: de 
jours réensemencé sur quatre 
ballons de milie Sauton pur (ballons con- 
tenant 14) cc de Sauton) 


réensemen 


| 
| 
| quatorze est 
| 1 de 
“hacun 


Quand ces quatre cultures sur Sauton ont 
huit jours d'âge (c'est-à-dire le vendredi de 
la semaine d'après), elles forment des voiles 
complets, minces, légèrement plissés, et sont 
à leur tour réensemencées sur 30 à 40 ballons. 
(second passage sur Sat 
cultures sont destinées à 
la préparation des émuisions de vaccin 

Toutes les cultures de BR. C. G. sont ! 

de uves électriques mMglées à 380. 


Ces dernières 


es 


dans des 4 


B. — CONTRÔLE DES CULTURES 





La même culture sur pomme de terre qui 
a servi à l'ensemencement des quatre balons 
de Sauton sera à des côbayes pour 
le contrôle de 6a virulence. Comme chaq 
lot de vaccin porte un numéro d'ordre et 
la culture sur pomme de terre qui a servi 
l'ensemencement des milieux de Sauton et 
dont provient le vaccin, peut être Hgntifiée, 
d'éventuels accidents (qui se produiraient chez 


inoculée 


= & & 














des sujets vaccinés) peuvent être immédiale- 
ment référés aux cobayes servant de témoin 
PDO \r 
PV 


chaque lot de vaccin. 


Pour contrôler l'absence persistante de pou- 








voir pathogène, trois cobaves sont inocués 
chaque jeudi ec la culture sur pomme de 
terre qui a servi à l'ensemencement des 
quatre ballons de Sauton: ces animaux sont 
laissés en vie au moins six mois. 
C. — PRÉPARATION DU VACCIN 

Pour le vaccin buccal, on prend trois 
cultures sur Sauton (15 g) qu'on sépare du 
liquide de culture par filtration; Ja masse 
bacillaire eet ensuite broyée par rotation dans 
un flacon plat en présence de billes d'acier 
inoxydable, pendant dix minutes, et finale- 
ment reprise dans 3 1 de Sauton dilué (1 part 
de Sauton, 3 parts d'eau distillée). Cela donne 
une suspension contenant 5 mg par centi- 
mètre cube qu'on répartit en ampoules à rai- 
son de 2 1 10 mg). On administre 
IX nouveai s trois de ces doses de 10 mg 


le, à un jour d'inter- 
ix premiers jours de la vie. 

Pour le vaccin B. C. G.S. (B. C. G. pour scas 
rificalions), on suspend, selon la même téch- 
nique, la masse bacillaire provenant de quatre 
voiles sur Sauton (20 g) dans 265 € de Sauton 
dilué, et la suspension est répartie en ampou- 
les contenant chacune 1 ce (75 mg 


de B.C.G. par voie buccale 


Chaque su<pension nouvellement préparée 
est ensemencée sur gélose et bouillon pour 
le contrôle de la stérilité, et on en fait autant 
pour trois ampoules choisies au hasard. Ces 
ensemencements de contrôle sont- examinés 
quarante-huit heures plus tard et les ampoules 
de B.C.G. ne sont délivrées qu'après que les 
ensemencements de contrôle ont été trouvés 
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i Jucqu'e l gar La première d s ré ins est la plis constaté que la cuti-réaction core 
‘ i glacière. Cl paqu le vace irant | & | e la p'us sensible devenir positive. L'isoiemnent de l'enfa à 
L { write Ja da Ï « t Quoi qu'il en soit, la réaction est négative si! de parenis tuberculeux est parfois diff à 
wWirs apré 1 deux ou trois jours plus tard la peau ezt res- Obtenir. Mais les parents doivent com! x 
ée normal pos e si produit une cer- | que c'est la condiüion nécessaire pour ao! 
s ni ine roug 1CCOMpAZ induration. On | chez leurs enfants l'immunité dans jes 
{ O1 i | Ï Î 15, Qu 1 SsUJe: lrures conditions possibles, imimunité q 
R CG xd éberge pas dans son organisme des bacilles | permeil 1, SOUS condition de suivre les 1 
; : 6 _ X et qu ( berge, an contr céeles d'uvgiène el ies précautions d'i 
j France . le Second — San3 pOur Cela ir malade do pouvoir par la suite s'occuper a eux 
Ïl ( dal ] >Crid avoir la hantis ‘être pour eux 
| MM. ( l : I [4 é an | cins ù ne contaminati cplse 
1 i h, €, G | $ 
q Ù n P pl B. C. G., on peut vac 
« ue R \ ce ET € MD À sans rechercher CONTRÔLE DE# LA VAOCINATI 
J +, VU | 0 1 réac i 1 i pa * du 20 
fo MT ment où il à re e 3 de na!ssance ; 
ni 7 Pa s + ê. | dix - e a - ms ps Le vit ne de la réaction tubereu nique <Scra 
ju ! itio qu”i viab et € bon état de recherche vers là ln Qu deuxième Imois, 4 
‘ An | Den de | san fa = tion est qu'il ait « partir de ce moment, l'immunité est jy 
pe Iucrm 1) étrangers sep shÔt Sa fn m e, dé Ut sue tante et se di veroppe encore dans les HIOIS 
t qualif i tion « ontazicux ou même & suivants, Plus tard, elle diminue petit à peti 
tentitiou i tontes ! . : ct, après un certain nombre d'années, ( 
R 1 C'est ainsi a les Il en est de m me pour nour devient négligeable, Il y a donc lieu de revac. 
B. C. G. sont 4 ues dans tous Les | Ua !F0IS m0 toujours à la mêm ciner, Mais, plutôt que de le faire à des dütes 
] lisés. Toutes cea cultu enr Lion. Au-des ae ! nos, fixes, difticiles à préciser pour tous les sujels, 
d ju B. C.G. à Pasteur de | fulants, les aiorescents € les adu il est préférable de vérifier si l'organisme réa- 
d'a Des étudi npar e différentes | à lu de recherch 5 mie à git toujour à la tuberculine, A cet effet, 0 
Cu nées à Paris « étrangers | ‘ Gelle rec he sera faile pratiquera périodiquement (tous les ans, par 
on leur iden e qui con 0 es GUerenLes, ne où exemple) une cuti-réation. Lorsqu'elle € 
le priétés, après 0 tretennes ° 4 ' 11 rédevenue franchement négative fsigne, nou 
«! pa peod te les d'une Enfin. le médi di einen: :dinn/-lse de la disparition totalo ,mais de latténualion 
“i 1h novene ir qu "ar ù de PR NS de Fimmunité va ‘cinale), il est avantageux 
A x : 2 Dr due Je de revacciner, 
e d n | ] suyet ne presente aurline lésion de nt'ure 
ë | la tres grande mi j 6 des tra (uJerTcu . 
vaill ét r6s 4 se |! | te antituherrrt- = 
Jeuse monde entier, et les succès obtenus | OR ne doit pas se dissimuler que seul le NPRS RES 
« x ccination at BR CC . tant de | N 'UVeau-He correclerne il isoi6 de tout contact 
Jatitud Miférentes apporte la preuve que ses | %°S Sa Naissa posseue un 6rganisine süre- n'y à aucnne contre-indication à la m« 
promoteurs ont vu juste mont « BeuL ». \,un âze pius avancé, Ï peut | thode des searitieations, en dehors de celles 
e fairo que, masré les précautions d'isole- | tontes temporaires — d’un mauvais état gé: 


+ Vaccix B.C. G. CO\GKHLÉ DEssécuÉ 


b f Î la va [l B. C. G en 
des j'a; Inanquant encore de 

d res appropriés, l’insti Pasteur pré- 
‘cin B, C, G. des ès congé- 

L, Ce vaccin sec est 4k dans des 


es contena chacu 


in. Fait imporiant: bicn q le 


nq doses de 
sve, ce Var- 


45% 


« ‘ consutué ar des bag s vivants. 1 

t en ellet, de j'ensemencer dans un bouil 

lon de <eUulure pour le voir eevivre et se 
ni] 

Î stitut Paste est au l'hui à même 
de fabriquer ce vaccin B. GC. G. sec en n’im- 
i quulle quantité, Le vaccin sec peut être 
, ieurs mois sans perdre sa vilalité 
l e l'énorme avantage d \uvoir € 
ex LÉ aux pays chawis, ce qui était autre 

sSible, Grâce à lui, une campagne de 
Nac"inaltion va Clre entreprise prochainemen 
LS 

La pratique de la vaccination. 

Ù pratiquer Ja x m par le 
hi GW. Ÿ Voici, condormemnent aux indica home 
| es par les docteurs Nègre et Bretey, 
( ervice du B.c€C.G, à l'institut Pas- 
t ’ jp» s indira is pratiques qui 
1 vire uoHlhet 

\oto tout d'abord, qu'il n'y a pas Heu 
« \ t les personnes héberseant dans 
] sine 1j bacil de Koch, Si on is 
{a n'en résul it aucun inconvéniont 
i le sujel, mais Ce serait jnutile Par 

{oule personne qui n'a pas encore 
= l contact du acile tuberculeux a 1s 
grand avantaze à se faire vacciner, 

! di riminatt entre ces deux ART 





« LS 18, 
de sujets se fait Ê ions à la ivbes- 
culine, Tout orgamieme chez qui a pénéu le 
baciile de koch acquiert, en ellel, en quelques 
1s té de réagir d'une façon 


par des réa 


semaines, la propriété 
td éristique à un extrait de ce baville, Ja 
tubereuline, La recherche de cette réaction 
est très facile et complètement anodine. Eile 
se fait soit par « eutiréaction » (légère scart- 
fication faite à travers une goutte de tubercw 
fine préalablement déposée sur la pean), soi 
par « iffradermortaction » (injection dans 
l'épalsseur de la neau d'une dilution de cette 
tubereuline), soft par « percutiréaction » 
(onction de la pe avec une tuberculine 
. 


amens exceplionnellement à 
sujets qui se somt contaminés 
vaccination, En effet, on peut 
tort qu'ils sont indemnes de toute 
parce qu'ils ne présentent encore à 
ce moment aucun signe de tuberculose et 
que leur culiréaction n'est pas encore devenue 


( Ju 
ment, on soil 
vacciner des 
peu avent la 
croire à 


atteinte 


positive, Il n'en résulte aucun inconvénient, 
car la vaccination n'aggrave en aucune façon 
l’évolution ultérieure, Mais il faut connaître 
la possibilité de cette éventmalité pour ne 
pas être tenté, dans un lel cas, d'attribuer au 
B. C, G, la responsabilité d’une évolution tuber- 
culeu<e, ultérieure çu apparence par Ia date 


d'apparition de ses nremi 


anterieurt: en M4 


rs symptômes, mais 
moment de la 


par 4e 


Depuis quelques années, on dispose d’'uns 
méthode nouvelle de vaccination qui supplante 


omplètement les procédés précédemment uti- 
tabs 7 alla 1zt } + ln 14 "1 : 
lis pa > q elle est plus 4 iCace ei que €es 
: 1 sont L,U3 dur 1ble . 





1] s'agit de la vaccination par scarification (1). 
La techniqu n est aussi simple que celle de 


la vaccination antivariolique: on fait sur le 
bras, la cuisse ou le picd, de 4 à 10 traits de 
scarification, selon , à travers quelques 





vaccinale spéciale : 
Les suites immédiates sont 
égratignure banale, Ce n'est 
trois semaines qu'on voit 
réapparaitre le {1 ‘isi0n5, sous forme 
t un peu saillants, rosés ou violacés, 


gouttes d'une 
s B CC GS.» 
celles d’une 
qu'après deux ou 


suspension 


icé des NH 
de trails 
qui mettent quelques semaines à disparaitre. 
Celte réaction est purement locale: elle ne 
s'ac-ormpigne d'aucun inconvénient, d'aucune 
sorte: il n'y à mi fièvre, ni troubles digestifs 
ou de l'état général. Chez les nouveau-nés et 
les nourrissons, il n’y a aucune influence 
fâächonse sur Ja croissance et le développement 
physiologique, Le B. €. G. est de tons les 
vaccins eelui qui provaque le moins de réac- 
{ions et est le mieux toléré Par la suite, c’est 
à peine s'il est nnssihle de retrouver la trace 


s'arifl-alion. 


des traits de 


vivre en 
isolés le 
on 4 


appelés à 
doivent être 
moment où 


Les éujets vaecinés, 
tilieu tubercu'enx, 


mieux possible jusqu'au 





({) Mise au point par les docteurs Nègre et 
Bretey, de l'institut Pasteur de Paris, à la 








suile des travaux de Rosenthal, 





ral, de lésions infectieuses de la peau (fur 
culose, eczéma.) eu de l'existence d’une ma 
ladie infectieuse (rougeole, coqueluche, scar 
line, eic.}, On attendra que l'élat so redev'nù 
normal, 


VACCINATION PAR VOIE BUCCALE 


Celle-ci consiste dans l'absorplion de lrois 
doses de suspension de B. C G., à quarant 
huit heures d'intervalle, Les sujets ainsi pré- 
munis sont revaccinés lorsqu'ils atteignent 
3, 7 et 15 ans. A «es âges, ils réabsorber 
de la mêrne façon trois dûses de B, C. G 

L'immunité que donne cette méthode es 
plus tardive, plus irrégulière, moins intense 
que celle qui apparait après les scarificalion: 
Son action est cependant loin d’être nég 
geabis, comme de très nombreuses statisi 
ques, faites dans divers pays, l'ont montré 
comme des faits técents le confirment. 


Ainsi, dans tous les cas Où, pour une raiso 
quelconque, les $arificalions ne pourraiel 
être faites chez un nouveau-né, il est avanta- 
le B. C. G. par voit 


geux de lui donner le 
buccale 


Le succès du B.C.G, à l'étranger. 


Ainei que nous l'avons dit plus haut, le sur 
cès du BC. G. à l'étranger a été considérable 
Les expériences relalées par de nombreu\ 
médecins de tous les pays démontrent de 
facon indiscutable que la méthode est réelie- 
ment efface et absolument sans danger, LA 
baisce de la morbidité et de Ja mortalité par 
tuberculose, constatée dans de nombrenx pays, 
lui est pour une grande part imputable. 


Successivemen!l, nous allons passer en revue 
les témoignages apportés par les savants 1s 
plus qualifiés des principaux pays, 


[L — Pays D'EUROPE 


to Norvège, 


Comme la plupart des nalions nordiques, là 
Norvège possède une organisation préventivs 
très évoluée. Aussi le B. C. G. a-t-il, dès l'ori- 
gine, trouvé dans Ce pays un accueil favorable, 

Les premières expériences norvégiennes r‘- 


montent à janvier 1924, où la vaccination fu! 
pratiquée chez les élèves infirmières et 1e5 
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quence des, eas de tub rculose s'éler lit à | le B.C. G. Mertalité générale: vacciné:, 125 4 
1-4 09 chez les non vaccinés: elle descen- ù * Peer a1# * 
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non vaccinés. s À 
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de “€ le des sujets _ PES que à on :° Rauinanie. nés contractaient la tuberculose. 
mortalité par tuberculose, eile est dans la Le même auteiñir constate encor Ê 
proportion «€ 1 à 10. Le ind promo! de Vi nathon jt “ourbe de croissance des enfants 
Ææ grand } 4 ination ju Î 
le BC. GG, en Roumanie fut le professeu est suporieure à celle des non 
Cantacuzène. C'esl grâce à son aclion qu mème en milieu Krès coniagieux 
le Sucre } B 4. 0 nnut dans £ Days un essor 
nsidéra ble ; 5 OR Ç&S 
[ne P list que ie ] Les docteurs desco - Mina esti, (Ciura, 
dior! V Jui in ; ; e B. t {, Nasla e Wabor ivi 32.24%) enfants vdc Les )'éfhiièrt 1 iAtion iu B 
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prise comme témain, présent enlant est, L mortalité des enfants était de 46 1910-4041, il était de 7 ten à Ros! 
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doise s'esl prononcée pour Fébligation de la 
vaccination au B. €. G., pour tou:?s les pr- 


sonngs à réaction fubercitinique nézaiive, Ce 
vœu est devenx récemment une :éaiilé, une 
10i ayant rendu obigatoe La va’cination rar 


lc B.C. G 
3 Danemark. 


C'est en 927 que le B. C. G. fut introduit 

\ Danemark. Le docteur Holm rapporte L'his- 
l'une épidémie de tuberculose, ai mon- 

e d'une façon particulièrement nett2 le rôl: 
protecieur di B, C. G. Dans une école, il se 
trouvait 936$ jeunes fliles &gées de 12 à 19 ans: 
133 avaient été vaccinées par le B. C. &., nuais 
autres (à æéaction négative à la tuber- 
culine) n'avaient pas été vacinées, En jnvier 
IJ15, éclala une épidémie d'appirenee grip- 
pale, mais qui, par la suite, se révéla êlre 
in2 Yérilable épidémie de « primo-infections » 
tuberculeuses. {a source en était un zLrofes- 
scur atteint de lésions pulmenaires fortement 
bacillifères, Or, parrni les 173 élèves vaccinés, 
ucune ne présenta d'accident: tous lies €is 


ne 
1U,) 


Morbides constatés Je furent parmi ls 16% 
C.èves non vaccinées. 

L'influence de la vaccination du B. €, G. 
Sir Ia morbidité tnherculeuse Jan; s9n en- 


semble ressort de l'expérience d: DBornnolm, 
qui compte 50.099 habitants, Depuis 1942, 
‘es enfant et jeunes gens à cu'i-réaction 
négalive ont été vaccinés, soit au total 12.799 
sujets, renrésentant 27 p. 100 de ja population, 
Or, d> 1936 à 1950, avant Ja vaccinalion, H y 
°ut 1% nouveaux cas de fubereulose, ia plu- 
bart chez d@ sujets de 15 à 35 ans. Par 
contre, entre 1949 et 1945, alars que la vaeci- 
Talon avait élé praliquée, il n'y eut que 
Qüatre-vingt-huit nouveaux cas, dont quel- 
ques-ans seulement entre !5 et 35 ans {su- 
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6° 
seul 


sur <e pays est 
puy 


£ 
B. C. G, y a 


En 


ine seule 





renseignement 


jou gos lat te. 
que nous 


que la vaccination bar je 
rendue obligatoire, 


7 Hongrie. 


année, 400.000 personnes ont 


été vaccinées au B.C.G. Cetie vaccinalion 
est aujourd'hui obligatoire pour toutes les 





À Badapest, où f 
ration a élé fixé 


La vaccination 
aux élèves infirr 
médecine de 
Zurich). 


certains 


+rsonnes négatives À la inberculine, excepté 


1 limite d’Age pour Ja va 
è à >» ans. 


So Suisse. 
rar le B. C. G. est appliquée 


nières et anx étudiants en 
cantons (Lausanne, 


Grèce, 


Go 


Il n’est ‘pas inutile de rappeler qu'après Ja 


France, la trèce 
cueillir Ja vascn 
des 1925 2 ja 
prit, en e! 

ciné à elle seule, 
de 19.020 


nouveau-nés. 


fut le premier pays à ac- 
ation par le B.C.G. C'est 
Croix-Rouge hellénique en 


et, l'initiative. Depuis, elle à vac- 


à Athènes et au Pirée, pins 
Pour l'ensemble du 


territoire, le nombre des vaccinations elfec- 


tuées par cel organisme est de 33.09%, Une 
étude comparative de la morbidité et 


la mmoriaiüé bar 


veau-nés et les enfants à donré£é les 


suivants: 


Morbidité par 


de 
chez les nou- 
résultats 


tu bergiose 


Oo 
L 


tuberculose: va:(!nés, 1, 


0 p. 190; non vaccinés, 4 p. 100. 





leur milieu tuberculeux, comme on le re 
cammande après l'administration du B.4.G 
A partir de ept mois l'influe à 
B. C. G. devient manifeste: 8,3 morts p La 
berculose pour 10.400 enfants chez lk . 


Cinés, contre 17 chez les non vaccin 

L'influence de la prémunition i 
culeuse s'est snanifestée dans les grande 
villes do VHOR.S.S. par une diminution 
considé-able de la mortalité infantile par lus 
berculose. Ainsi, à Moscou et à Lémins 
où la vaccination a conmmencé en 137 
l’on prend 100 comme indice de mortalit: 
berculeuse en 1% ce chiffre est dezc: 
à G, quatre années après. 

On estimait, en 194%, que plus de ® m 
Hons d'enfants avaient été vaccinés pal 
B. C.G. en U.R.S.S, La fréqnence de !a iu- 
berculose le tièrs seulement de ce qu rite 
était avant l'introduction du B. C. G. duns ‘ce 


antit 
an! 





ect 


pays. 

Ajoutons emeore que !a vaccinatia: le# 
nouveau-nés par lo B.C.G est obligatoie ca 
U. R.S.S. 

120 Autriche 

Nous manquons de renseignement: r “e 
Days, 10ai8 jil est un lait que nous ne pui- 
vons passer sous silence, parce qu'il 
tue la démonstration la plus éclatante de 
l'efficacité du B.C.G. dans la prémuailo 


contre la tuberculose. 

IN s’agit d'une exvérience faite au 2 
guerre par les nazis, sur Phorum 
Un certain nombre d'enfants enr. 
maux furent choisis, dont 14 moitié reçut !a 
vaccination da PB. C. G. 

Puis, tous les malheureux enfants furent 
éprouvés por une injection de bacilles tn 
berculeux virulents sculs, les emants 
nés échappèrent aux lésions tuberculeuses. 


varri 





— mn 
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On éprouve sans conteste 
profonde réprobation à la 
reils essais ont pu être € 
Mais, puisqu'ils l'ont $ 


vo d'en faire état 
preuve irréfutable q 
€caerment ont 


13° Etats Ur 


vi 11 t 1 
A NN \ lé 
en d'cem JU | 
pa { 
qu ele Jar: Le 
tube Lcust | 
Ju: ] { LA 
pa \ 4 
| 12 
1 1 
1 t 
voi 114 
Cet { Î Î l 
] 14 
di | | [l 
1 (| [ du 
di 10 C4 h { | 
s'clevait à p. 100, I 
Sie il let 
non! J 
Lit 
| t luire 6e rien 
L t s docl \ 
de 11 à 19954, ont v 
i hiant | [ 
fan du mème {. 
Cl Parmi es: oi 
&i non vaccin in 
Jill lans des mille 
cas de tuberculose ou 
fa! non VA nf 10 
To! le tube lose 
l juatre et trente MIS 
| n iu BC. G 
« itions, un il 
de tuberculose OuiInze 


nés et quarante el un 
da! des farmil! où 
cas de tuberculose 


telle, Parmi les quarante « 
vaccinés, deux sont morts 
7 et 11 mois, Par contre, 
voccinés, aucun n'a su 
l: 


Ma "e pere 


rail \unme abso ument 


treprise par le docteur 


teurs, à partir de février 1936, parmi Îles tri- 
bus de Peaux-Rouges vivant dans les différen 


tes réservations 


année, un lourd tt bu à la tuberculose, 


L'intiative de cette 


l'indian Office, en collaboration avec 
sité de Pennsyivanie, Ces organismes orzani- 


sèrent des équipes voiantes 
hilai chaîgées de visiter 
leaux-Rouges et d'y effe 
la vaccination et le dépis 


la tuberculose 
be févr 
Indiens, 4% 





tril t 


atix nernes IrIouIs l 


conditions. 95 p. 100 des vaccinés et des té- 
régulièrement 


moins furent examinés 
dant trois années, grâce à un appareil de ra- 


d'o'ose et à un laboratoire mobiies. 

Tout d'abord, le pourcentage des réactlons 
positives à la tuberculine, | 
murisations, fut ie suivant 

Première anne: sujets vaccinés, 93,3 p. 100; 
siuiets non vaccinés, 12,7 p. 100. 

Deuxième année : sujets vaccinés, 99 
suiets non vaccinés, 18 

Troisième année: sujets vaccinés, 92,5 p. 100; 
sujets non vaccinés, 24,6 p. 100. 


à 


Comme on le voit, 


nation, quant à la production de l'immunité 
manifestée par une réaction positive 


berculine est certaine. 


Si l'on considère ] 


tnt 


suivait: 





eur Williarm-H 


systématique de 
er 1996 À févr'er 1938, 1.565 Jeunes 
5s de un à dix-neuf 
ga'ifs à la tuberculine, 
le B GC. G. On constilua par ailieurs un groupe 
de 1.139 témoins, de même âge, appartenint 





LI 

Première à \ + uoi1 18 

Deuxièr va é };: témoins, 22. 

1 èn | va 1; témoins, 19 

lota 6 10 N 
Il M pi ber u'ose 

P ere anné | 6, 1: témoins, 3 

1 \ CINe ani! ne, { témoins, « 

l ème a vaccinés, 2, ten is, 

lola va témoins, 11 
\ pt la ) t e P ode ] {rois 
( jix fo s de cas de tubercu- 

e,et pi I quatre fois pius de décès par 
tui se, parmi moins que parmi |es 
va pa Ho ti G, On voit la portée 

] 1 Ï iene de va 1ii 

on q g e à sa réalisation dar e « vas? 

' ! l i! tribus indiennes, 
} 1 la v 1 | \4 ab'e exrérience de 
ib ito!rt 

1io Canau 

La vaccination par le B. C. G. ne pénéti 
guere au Canada avant 1990, L'occasion en ful 
la recrudescence des cas de luberculose cons 


latée dans le personnel des sanalor!ia el des 


hüpilaux de la province du Saskatchewan. 
Le premier essai fut effectué par le National 


Research Council, parmi les enfants indiens 


d'une région particulièrement menacée. Mal 


gré l'impossibilité de séparer ces enfants de 
leurs familles tuberculeuses, la mortalité par 
tuberculose, chez les vaccinés, atteignit à 
peine ie quart de celle constatée chez les 


non vaccinés, 
Fort de celte ex'érience, le docteur Fergu 
son commença en 14195 Ja vaccination au 


B, C. G. des infirmiers des hôpitaux ef sana- 


toria du Saskatchewan, Cette vaccination fut 
effectuée sans interruplion de travail, c’est-à- 


dire sans que les sujets fussent séparés — 
méme momentanément — du milieu contami- 


nateur. Sur 1.005 vaccinés, Le docteur Fergu- 


son trouva 9 lésions tuberculeuses (soit 0,895 
pour 100) tandis que sur 79 non vaccinés né- 


1 
gatifs à la tuberculine, il trouvait 29 lésions 
tubercuieuses” {soit 3,82 p. 100). Par ailleurs, 
sur 273 non vascinés, 1mais positifs à la tuber- 
culine, il trouvait seulement 3 iésions tuber- 
uleuses, soit 1,08 p. 100. 

On note l'idenfilé de pourcentage entre Îles 
vaccinés par le B. C. G, et les non vaccinés 


positifs à la tuberculine, Rappelons, à ce su- 


jet, ce que nous avons déjà dit pius haut, à 
savoir que, la vaccination par le B. CU. G, pro- 
voque une immunilé analogue à l'immunité 
spontanée provoquée par un contact avec le 
bacille de Koch, auquel l'organisme a résisté. 

La conclusion des auteurs fut que la vacei- 
nation par le B. C. G. réduisait au quart là 
fréquence des lésions tubercuæuses parmi les 
intirmiers des hôpitaux. 

Un résuitat identique fut fourni par une se- 
conde expérience, entreprise sur trois autres 
sanatoria du Saskatchewan, entre 1934 et 1958. 
Comme on le voit, il s'agissait d'un milicu 
contaminé avec une particulière intensité. 
Chez les vaccinés, le pourcentage des cas de 
lésions tuberculeuses fut de 2,4 p, 100, alors 
qu'il atteignait 15,9 p. 100 chez les sujets non 
vaccinés à la tuberculine. Les atfleurs con- 
clurent que la vaccination par le B. C. G. ré- 
duisait au cinquième le pourcentage des lé- 
sions tuberculeuses. 

Citons ensore, parmi d’autres, le travail 
statistique publié en 1941 sous l'égide du Na- 
Uonal Research Couneil, Al s'agit d’une en- 
quête porlant sur 671 familles et 1.950 enfants, 
vaccinés et non vaccinés, vivant dans de très 
mauvaises conditions. La proportion de mmor- 
ta!ité par tuberculose fut de 1,9 p. 100 chez les 
vaccinés, el de 5,4 p. 100 chez les non vaccli- 
nés, Quant au nombre de cas de tuberculose, 
il fut seulement de 3,1 p. 100 chez les vacci- 
nés, alors qu'il atteignait 42 p. 1400 chez les 
non vaccinés. Le National Research Council 


la morbidité et la mortalité 
tubercuieuses. les résultats sont plus intéres 
sants encore. {ls sont résumés dans le lableau 





conclut que l'administration du B, € € 
duit considérabiement la fréquence de là 15 
bercul!ose, 


15° Brésil. 


D'après un rapport du profesSbur de «4 
‘hysioiogue brést'ien universellement 
e nombre des décès par tuberculose 
iouveaux-nés, en miüiieu tubercukux, 
normalement de 8 à 30 p. 100 alors qu 
cède pas 2,2 p. 100 chez les nouveaux 
cinés par le B. CU. &. 

A l'heure acluelle, chacun des vingt 
qui constituent Ja fédération brésilieni 
que le district fédéral, possèdent des « 
seinenis où est pratiquée la vaccinat 
le B, C. G. Sept Etats possèdent même 
nisés pour la préparat 
vaccin, qui est transporté dans tout 
par avion, sous l'égide de la ligue antit 
leuse brésilienne, Grâce à cette puis: 
ganisation, Ja vaccination a pu êlre é 
à tout le pays. En 1916, on estimait qu’ 
tait plus de 350.000 personnes vasciné 
161.009 pour la seule ville de R'o-de-] 


' 


técemment, la vaccination a été rend 


F 
l 
I 






iüo République Argentine. 


Le docteur Sayago a vacciné 2% 
veau-nés appartenant aux classes les 
pauvres e! les plus exposées, Il n'y € 
cune sé ection, ce nombre comprenant 1 
Inent tous les cas où un contact tuber 
était permanent, De ce fait, il s'agissait 
mibieu où la contamination élait consid 
La mortalité fut de 8,3 p. 100 chez je, 
nés (ce chiffre éicvé se‘plique par la 
manence du contact tubercu:eux), contr 
chez les non vaccinés. 

Un intéressant rapport est celui du 
Gomez, qui rapporte les résuitats de 5 
chservalions d'enfants vaccinés en Arg'n 
Le docteur Gomez constate que la mor 
par tuberculose, chez les enfants vaccinés 
dépassait pas le sixième de ceile con 
chez les enfauts non vaccinés. 


170 Uruguay. 


L'hôpital Pedro Vista a sulvi 2.765 enfa 
dont 53 p. 10 étaient vaccinés et 47 p. 400 : 
vaccinés, La fréquence des cas de tuber 
lose à 616 de 1,1 p. 100 chez les vaccinss, 
tre 4,3 p 100 chez les non vaccinés. Qua 
la mortalité, elle fut respectivement 
0,40 p. 100 ct de 1,87 p. 100. C’est alnsi q 
y eut 4 cas de méningite tuberculeuse 
les vaccinés, contre 33 chez les non vaccit 

Des résultals identiques ont été trouvé: 
plusieurs médecins uruguayens, qui conti 
que la mortalilé par tuberculose est cinq 
six fuis moins élevée chez les sujets vacc 
que chez Ies sujets non vaccinés, 

Enfin, on estime que le nombre des enf 
vaccinés, dans tout l’Uruguay, atteint 169.0 
dont 125.000 ont été vaccinés au disnen: 
Albert Calmette, à Montevideo. 


18° Paraguay. 


La vaccination par le B. GC. G. fail partie 
tégrante de l'organisation antituberculeuse : 
la ville d'Asuncion; moyennant payem 
d'une somme modique, on obtient une r2« 
photographie, un examen cinique, une € 
réaction à la tuberculine et, si celle-ci 
négative, une inoculation de B. C. G. 

Le nombre des personnes ains! exanli'é 
au cours des cinq dernières années est 
120.000. 


19° Colombie. 


Le docteur Médina a pratiqué près de 27 
vaccinations au B. C. G. & à pu comparer 
groupe de G6o1 enfants vaccing, vivant 
contact avec des tub-rcu:eux, aVec un grou! 
de 1.027 enfants non vaccinés, vivant dans | 
méiues conditions. Le nombre de cas de | 
berculose a été de 1,1 p. 100 chez les vacci- 
nés et de 15,1 p. 100 chez les non vaccinés, 
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La question du B. C. G. en France. 
ès ce rapide « tour du monde », do! 
s excuserez la longueur et le caractère f 
<ément un peu fastid'eux en considérant que, 
une question d'aussi haute fmpor- 
il n’est pas possible de laisser des 
rare- 


France, ct 





— dans 
ance — 
s essentielles en dehors du débat 
intenant nos yeux sur ja 


Ur: 


ons ma 


voyons comment se siluc chez nous la ques 
üon du B. C, G. 

La France, rappelons-le une fois de plus, 

la e du B. C. G. découvert jeux 

nineuts savants francais dans 1 des éta 

ssemenis scientifiques Îles plus hautemen 

l s de la science française, De fait, 

vaceir nm par le B. C. G. a reçu ez 

accneil particulièrement « UT 1- 

gean!, C'est ainsi que pour notre seul pays, 


lus de deux millions de vaccinalions ont 


déjà Clé praliquées, et c'est à plusieurs dizai- 
“°s de mille que l'on peut estimer les éco- 
hoimies de vies francaises dues à la va na 


intiluberculeuse. 


Une opinion d'une valeur toute particulière 





esi celle du docteur Courcoux, qui a vacciné 
et suivi régulièrement vendant sx ans 554 su- 


jels va ‘inés, des 


appartenant notamment à 





tcoæs d'infirmières. Sur ces 554 personnes, 
plupart exposées au risque tubereu- 
à docteur Courcoux a rencontré seule- 
uent quatre cas bénins de tuberculose, Par 
-Onire, sur un groupe équivaient d'élèves in- 
Nrmiéres ayant refusé la vaccination, il a pu 
nombrer jusqu'à 38 p. 100 de lésions tuber- 
éuses 
h (n vÜt6. les docleurs Troisier € N'eo 
Observé durant deux à six années un 
sTOUpe de 174 étudian!is en médecine vacrinés, 





IMparativement à un groupe de non vacéi 

s. Les résultats 1 t les suivan!s 

Las de {uberc non wvaccinés, 18,24 

r. 100; vaccinés, 7,17 p. 100. 

L FE “! " 
; La morbidité a don: été n: men! moin 
d'e dans je groupe des vaccinés. Si l'on tient 
Cible que le milieu des é.udianis en méde 
UC — comme celui des infirmières — est 





tuberculose, ont 
{es enfants v 
ger, 
que 
18 p. 
pour 


‘cinés. Dane 
DUreau  mun ‘ipal 
mortalité général 

i génér: 

190 ch les ! 


100 seulement chez 


le 
li 








» manifestation de 
‘omplèlement disparu 


infantile 





n F4 nan mn'Ann sn! Y ‘ A 
Une expérience in'éressante a égatrment été 
effectua » fninun 4 ë, 
Heotute en Afrique occidentale francaise sur 
0.000 enfants vaccinés par vo e buccale. Uné 
L dl on étendue s \ingi-quaire snnées à 
moniré que norlaiilé générale, chez les 
enfants non vaccinés, € ipérieure de 12 
t S } Lou 
po 100 à te que JUSCTie Cuez 1es 
urian vaec:ne: 
S queïques Sia:istiques présentent un î!n 
particulier du fait qu'elles reilétent l'i 
luence de a F nat n pal B. t {; sur 
norialilé infantile générak ‘es Lire par 
lies Causrs}), Comime on je 0! li di 
minue, du fait que les décès: ubercu'ose 
sont supprimés, ou Torlement amenu'sés, 
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[FCANTCTITEEL. 


le s lé pays du inde, dont nous 





nagne, 


j le Lübeck, 
Cuilure de bacilles virulents, L'ene 
que e juai ire a «à ONLré que 8 B.0.G. 
n'était pour rien dans j'accident survenu. Dès 

du 
d'un 
teur 





te accident avait 
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de soixar te-dix railllons. C'est là indi table- 
ment un champ d'observalion suffisant pour 
juger du problème. 

Ceci dii, nous alloné à notre tour pose! <é- 
ri usement uk {j { 

Puisqu'il est démontré que le x B.C.G 
est inoffensif et fficace, Pi squ" est ( siaté 
d'autre pa que la tuberculose fait dar tre 
population des ravag l sant Il end-on 
pour ‘ r la Vü nation 

{ ju ill 1 Une jinitia (} ni 
au té 1 effet 11 i .ä 
qu litue le dossier d débat et 
p1 ne 1! re l iirt 

{ l HAT t cé d i Vols 
P O0 po i l ‘ if l’ su 
tan le jt { Fran s Sont InelAC nar } 
tubt °C, au p jue chaque enfa qui 
nait hui nq d 1 un 
Jon l et { { f de 
mo! le tub Ù | | vice 
de va ler, Comme nous l'ave s ja fait 
Jour la La 1e ini el 
ch eo t la \ hoiïde, Les fails Soi 
te'ien elard CIneT- 
fair: I e. 1 i CU 
sable 

On 1 bjectera ins dou iue | 
n le ht { ira | l 
lumcJ { [RL [TE e e1 { es Cas 
de ! ( uio { | sujet es 

Nou r narons: q moorte! Na « [ 
sons dune méthode qui perrnet à igner 
qua! I ) ent « ] 1 
Por ERA l jt trourc l jeja m 
veilleux! 

Nous: 1! l'affirmerons jama \ iscez di 
force | re ire IN \ i ' le 
RG, L sbligaloire à tous s « s de 
Fraï e Dour que nous " avoh presque lus 
de petits tuberculeux. 

La proposition de loi que 1 soumettons 

votre examen répond à celte nécessité 
Elle pno:c le principe dt l'oblisatio de la 
vaccination par le B.CG.G., d'une pa pour 
tous les nouveau-nés dar les q 74 e- 

de la naissan d'autre perl — 


miers Jours 
1 


Eee la péri J » d irré +1] l 
»s sujet: de moins de ?1 ans négalifs 4 1A 


tubercules Les modalités d | in Sont 
exlrénenment soup'é | ro ilre disant 
ke chi! lé les pre { à des ch pris 
a; rt (A: de la ein natio { } po je 
sine el du nt ir d'hve fu 
blique de Franct 

Mesdames, messie { sé tout à 
Phouneu je vol i-sern blé d üi pris 
Pinitiaiix d'un n ( lepui longteinps 
itlendue de tous ce l pu à 13 
utlte cor { La I { t et & ls 


aotre ru | Pasleur 4 d l'iturmens i LCe 
ast aujou h 161 re par vingt-sé in 
nes «te ut o! S x t-dix Juliu » 
L'observu S rtant {lt pa dy 
mor 

Il l l t fl Û « B. { {x U C 
lon lt pren { ; f \ > 
que, Î v}| c'est lai { (l et par 
d'autres pays da le demi ‘ } a- 
ion 

Cet ! JU me<dam et iipnre 
nous vous demand l'ai ] \ 


fTION DE LOI 





Art {er —_ I l \u i itio } cn 
autilute ieux BB, GC. G (B le de taimeite 
et Guérin) est obligatoire dans les iinze 
Jours suivant la naissance. 

A titre transit ire, la vaci tion est 9%'i- 
gatoire pour toute personne ré: le 
territoire is, âgée de moins de vingt 
et un an<, n'ayant pas été vaccinée ‘ans les 
conditions du paragraphe {er et prés it 
une cœéaction négative à la tuberculine 

Art. ? — Des décrets, pris après avis de 
l'acadétuie nationale de ranédecine et du 
Con<eil supérieur d'hygiène publique de 
France. fixeront les conditions d'application 


duction et de 


corne es conditior 3 de PI 1 
he et l'interpré- 


contrôle du vaccin, la reche 








tation des réactions tuberculiniques, la pra- 
tique des revarcinitions et les conditions 
dans lesquelles il nousra élre sursis à la va 
Cinx OWT Taison IFCVICASE OÙ autre, 


91 déc, 1918.) 


tendant à jin- 


RESGLUTION 
ernernent à déposer d'urgence 


PROPOSITION 


viler le CG 





un projet de loi instituant le Scrutin majo- 
ritaire et rélahlissant la liberté totale de 
l'électeur élection des membres de 
l'Assemblée nationale, présentée par 
MM. Jeon de Gouvon, de Maupcou, Fran- 





cois Schleiter, Henri Cordier, Paul Robert, 
Martial Brousse, Brizard, Laillet de Mon- 
tullé, Le Léannec, buchet, Rogier, Marcil- 
hacy Fléchet, Rupied, Abel-Durand, Jo- 


zeau-Marigner et Michel Yver, sénateurs. 
— (Renvoyée à la commission du suffrage 
universel, du contrôle constitationnel, du 
réglement et des pélitions.) 


EXPOSE DES MOTIFS 


Mesdames, messieurs, les élections pour le 


renouvellément du Conseil de la République 


nous permeltent d'interpréter à coup sûr 
quelques vœux essentiels du pays dont une 
manifestation évidenie, universelle et élo- 


quente, n interdit désormais de douler. 


US 


La réforme de la loi électorale est assuré- 
ment de ceux-là. 
Comment, en effet, ne serions-nous pas 


sensihies aux chifires mêmes d'un scrulin, 
quand ils attestent, chaque fois qu'il était 


permis aux électeurs, ‘c'est-à-dire dans ia 
quasi lolalité des départements, un usage 
particulièrement actif de toutes les em9dali- 


tés d'expression libre de la volonté populaire 
(refus d'acceptation des listes dans leur to- 
talité, modifications profondes de leur ordre 
de présentation, constitulion de majorités 
inattendues permettant l'élection commune 
de candidats d'origines fort diverses) ? N'est- 

à igne sans équivoque d'un re- 
des disciplines étroites imposées depuis 
la libération “orps électoral, un désavœu 
des systèmes antérieurement en usage et une 
üption caractérisée pour l'extension de lex- ; 
périence tentée à propos de l'élection de no- 
tre Assemblée 


C'est pourqu ectueux de la volonté 
librement exprimée du suffrage universei, 
nous demandons au Gouvernement d'en tirer 
les conséquences et de prendre, d'ores et 
déjà, attendre les veilles fiévreuses 


ee pas d e $S] 


k } 
jet 





all 


ii. res! 


sans 


ce Soit la question est, nous croyor 
voir le dire, secondaire) et libéré 
les éntraves au choix de l'électeur 


que la condition première de l'ef! 
régime, comine aussi de son sai 

dans l'indépendance, l'autorité et la quais 
de ses parlementaires. dés 

C'est pourquoi nous refusant à 

mérites des différents systèmes rose 
de impératifs, nous vous dem 
d'adopter la proposilion de 
vante: 


ces 


rés 


PROPOSITION DE RESOLUTION 


Le Conseil de là République invite la € 
vernement à déposer d'urgence un pro 
loi instituant le scrutin majoritaire et n 
blissänt la liberté totale de l'électeur ; 


, 
il 
l'élection des membres de l'AssemikKe 


nale. 





ANNEXE N°II — 159 





{(Sess. 1948 (2° part.). — Séance 21 déc. 108 
RAPPORT fait au nom de la commission du 
finanres sur le projet de loi, adopté ; Âs 
srinblée nationaie, portant ouverture de crée. 
dit au titre du budget de l’intérieur 
l'exercice 1913 (subventions Spéciales 
l'Etat aux collectivités locales), par M 

ques Masteau, sénateur (1). 

Nora. — Ce document à été publié au 
nal officiel du fer janvier 1949. (Comp! 14 
in ertenso de la séance du Conseil de 'a KR 
blique du 31 décembre 1918, p. 921 
lonue .) 


,» 





ANNEXE N°1II — 151 


—— 


(Sess. 1918 (2° part.y. — Séance 21 déc. 1918 
AVIS présenté au nom de la commission da 


la défense natfona!e sur le projet de 
adopié par l'Assemblée nationale, après 
claration d'urgence, portant ouverture 
crédits pour l'installation de l'organisme 
d'études des commandants en chef de | Eu. 
rope occidentale, par M. Aire, sénaieur 2, 
Nora. — Ce document à été publié au Jour 
nal officiel du 1er janvier 1949, (Compte 
in ertenso de la séance du Consei' de | 
publique du 31 décembre 1918, p. 3776, 1 
lonne.) 





ANNEXE N°II — 152 


— 





d'une nouvelle consultation, l'initiative de 
susceptibles de lui 


provoquer mesure: 
permettre de se dérouler dans l’ordre et la | 
dignité, selon le vœu du pays. et d avoir } 


aussi ies Jendemains que leur orientation 1n- 
diquera. 


C'est Là la seule mesure que la Constitu- 


tion nous permet d'envisager, puisqu'aussi 
bien elle prévoit en son arlicle 13 que 
« l’Assemblée nationale fixe seule la loi » 


de son mode d'élection et qu’ « elle ne peut 
déléguer droit », Aussi, nous bornens- 
nous donc à ous demander d'adresser une 
invitation p'essante à les leçons du 
scrutin du mois passé. 


ce 


tirer 


Que veut le pars en la matière ? Ses inten- 
tions ne paraissent pas équivoques. Inquiét 
de voir se succéder des cascades de ininistè- 
res et de constater l'impuissance dans la- 
quelle ils se trouvent d'entreprendre une ac- 
tion de longue haleine, il souhaite la forma- 
üon d'une majorité cohérente qui puisse 
échapper au remous quotidien de l'activilé 
parlementaire, et soit capable d'entreprendie 
et de réaliser, Et devant les tâches qui 
s'imposent, il comprend la nécessilé d'uv 
Parlement dont le mode de recrutement per 1: 











ge là ;'csente loi, notamment en Ce qui Cou- 


melte à chacun de ses membres une cons 
cience individueïle de ses responsabilités. 
C'est pourquoi il réclame l'instilution ni 


scrulin majoritaire, dans quelques cadres que 


(Sess. 1918 (2e part.y. — Séance 31 déc. 198) 

AVIS présenté au nom de la commission 
justice et de législation civile, criminel 
commerciale sur la proposition de ‘oi, 

tée par l’Assemblée nationale, après d 

ration d'urgence, modifiant l'article 22 : 

l'ordonnance du 17 octobre 1945, modifié 
par ‘a loi du 13 octobre 196, sur le statut 

Uu fermage et du métayage en vue de régler 

à partir du {er janvier 1949 le mode de calcul 

des fermages, par M Jozeau-Marigné, s1e 

teur (3). 

Nota, — Ce document à été publié au Jour 
nal officiel du fer janvier 1919, (Compte rend! 
in ertenso de Ja séance du Consei! de Ja R°- 

ublique du 31 décembre 1918, p. 3720, 5° | 
onne.) 





(1) Voir les nos: Assemblée nationale 1" 
législ.): 5719 et in-Se 1492: Conseil de !a 


publique: 1-13: (année 1918). 

{2) Voir les n°*: Assemblée nationale 
iégisl.): 5705, 5929 et in-So 1469; Conseil d' 
Répub'ique. 11-99 et II-111 {année 19). 

(3) Voir jies nos Assemblée nationale 
législ.). 5820, 5821 et in-So 1171; Conseil ct 
République, 11-101 et [1-133 (année 1948). 
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spécial », tant modifie atiot i Uons financières À arrêté motivé du ministre de la France d'ou- 3 
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F ] e : £ } & ‘ 141) Î Hip é j \a1 - + LI ni i 1 Û 
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hine, 81.000 F. QU TOUFISONR, IOPIVS LEA, Pour ) p. H 
de \adagascar, 146.200 F. Re 00 PR air LR dei MES à f 000 F pou ] é da 
‘A, + ue équatoriale francais tu F. 1 Fes Halio di F, Hit de one 'ssion } a {on 
100 mi eroun, 10000 1 + AUermare la + ET CPAS "] vues po ; si nus t j \ 
derulers 0, 2.000 F. DR CEST CURE, DR ST OMRRES au, ue pb et féne bué on 
tal, 202.200 F. Deal le ae AE port ne Ni NE En 
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sal > e-mer) Fautefois, la procedq “ | { à { O1 | hi! U ci | l nis 
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à logo, 473.100 F. appareils Soumis pour avis au conseil su Art. 371 quinquies veull Renirant 
3 imeroun, 586.614 F. périeur d'hygiène publique de France con- | dans les alfaires vise | u du dé- 
1 4 Total, 16.785.588 F iormément à la réglementetion en vigueul cret portant réfor e et assupellies à 
; < # : * et, notamment, à l'ordonnance de 4123 sur | la taxe locale additionnelle aux taxes sur 18 
em ! elle somme sera inscrite en recettes au { l'autorisation d'exploitation des sources d'eaux | chitfre d’affaires, les affaires réalisées par les 
ler bise général de l'exercice 1949 au litre des | minérales, modifiée par le décret du % avrit | établissements industriels de l'Etat, avec d'au- 
re \ ‘roduits divers » (France d'outre-mer), 1930, à la loi du 16 avril 1893 sur fes produits tres clients que les services de la défense na- 
1 Art. 30 bis. — Les dé pénees affsrentes aux mc 4 LE ve Pr D _, modifiée re rs Hg ne + ; sv » : ge” “+ tie L re 
] ements et indemnités, y compris les frais vrier 1909 c: M 8 Lente à 1a loi du 12 té | Sont pas dotés « all tinai 
j éventuels de représentation, des magistrats de | ju 46 octobre 1941 eur ler Ne Ja loi] 
« 5 i niui nr . " L * st Ies pre S alim } 
; * droit pénal et de droit civil français en Ser- | {aires nouveaux. donneront LT. ten mens il BUDGETS ANNEXES 


eh ‘e dans les territoires relevant du minislère | 4e taxes dans 
de | = D , tn 1 en c , cont ra aus 
le le Frans d'outre-mer ou en coné Sont, à | feriminées par arrété du ministre de Ja santé | rt. © ] bud nnexes vices 
compter du fer janvier 1919, eupportées par publique el de la popula! su ante | A je) es budgels annexes (servit 
noitié par l'Etat et les différents territoires. | Goes finances. population ( 
il en sera de même des dépenses de transport il d' 


les conditions qui seront dé 


it du ministre | civéis) rattachés pour ordre u budgrt géné- 
l'exercice 1949 sont fixés en recettes «et 
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ellérenltes aux déplacements de res fonction- Le produit de ces taxes sera reversé au | en dépenses oïdinatres À Ia somme de 
rdo haires entre les territoires d'ouire-mer et ja Trésor au litre des produits divers à la ligne | 1324382.934 600 F, conformément au détail ci- 
lati # métropole et des indemnités susceptibiee de receltes « Fonds de con’ours pour dé après : 
nilée É l’étre allouées aux intéressés au titre de ces | PPnses d'intérêt public » pour être raliaché |  Uaisse nationale d'épargne, 6.901.684.000 F. 
Co! s d“placements. dans la Hmiie d'une somme de 700.099 F| y rimerie nationale 2m lliards de francs 
iblics É Des 2e turtu du le France d'outre FES © (0 CRRRRS. 067: Laboraigire con | te honneur 185 0008 F NT 
(La k. 4: dr Fes U HRIRISITE de la L an C aol ré- trai du ministère et de l'aradémin de né- | Légion d'honneur, 95 420.000 F. 
: répartiront entre ies ierritoires Ou #TOUPES À decine. — Matérie au hndcot da ! À rs le 1 { , 099 \F 
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% à l'ouverture, suivant la procédure des tonds | loi du 20 ‘iuillet 1893 ef pagponiee 6 de ia Radiodiffusion française, 3.801 millions de 
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v4 ü ouir Q Sn 
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à 3 ECTION V. — Dispositions relalives finances du contrôle sur pièces de 1e bn l'état B annexé à la présente 101. 
de à aux dispositions diverses. des cai:ses d'épargne : 3 = | Art. %9 - En vue de pourvoir d titu aéres 
sr * Art. 3%. — L'article 3 de la loi n° 16-2922 d: rédits nécepsalree rembourse | + at. pee 2 Ve cab pe nt uen # + 
à du décembre 1956 est abrogé en ce qui À à Ta 3 ee surve lance es Caisses | 7 _n art poste ééy api : $ ‘ L télé- 
ré- À concerne : _. 3 SIP RTE. SR: |] 1050 le ne pol D ES : d À gt 
ins He 1) Les réquisitions de propriété opérées = | | Luxdits At OUrro: t êlre ouv-1is 808 
ÿ ébres le 31 décembre 1983; | ù nr f. + | Le paragraphe 3° le F } cand dats dès je us t eh e de as 
à k je Ja loi validée 1 372 4 ) A. tal 
ne. nu b) Les réquisitions d'usage lrvées après la | 1941. maiifé par l'article 6 a # " LA a 
out # Im°me date. d no 408 du 7 aoû! 1915, es! a'n:i rod Mc Agents des installations: service tféphoni 
1 “1 créances nées de ces réquisitions sont | 90 pa Ne UE S D peu Mg | 
4 D mises à la déchéance quadriennae insti- | millions ». cn ser ot nt ES Q lien | ques pos 
si 4 ar l’article 9 de la lei 1 29 janvier 1522 { aux, 1 | 
E à modif en dernier lieu par l'article 138 de la (Le reste sans rnangement.) Cnet 
A 4 loi du 31 déc “embre 1913. Art 27 fer (nouveau Pour: > + d 6 in ce : les cha HULL pas. 
17 TE “1 ou di —_ oi oi " pe li ” 
ou- 4 mentaires — Le montant des travaux omylé- | coinpris dans es rujes mis en re“ouvrement | tormimis principaux où romr rvire té 
és ET ires de premier tahiissernent sont! après le 39 seplembre 19158 et antérieure nent Niionittie "2 ae i 4 SAPRNE SÉPARER ES 
à l'exéculion pouna être autorisée en 1919 sur | au 1* décembre 1918, la majoration de 100 i … : + rod lp ton in é Mt ai: 
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LEA a ES … Le 1 
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Défense naticnale. le læ défense nationale et du ministre des rds SO m 
‘ ) un Ps 
Us les {faire CCOprNIqUES |. L Ar \# er ‘ 
SECTION AIR \ 0) p snsis ; rtés & | Î t les Ù 
” ! cret sur exe e 1919 les erédits na n es, 100 
| ip. 17. hauffage et € iiugt L son prts ox ce 148 l t | Ju) - hases ic 
à francs - t 3 
ns de francs. du ia jii 10%) du bu 12e de la d )<e Lada | * " 
hap. 529. — Entretien el r'paraik $ Ina Honate « Règieme es droits iaires | ». 4] € OPMMISSA \ 4 
riels aéronautiques, 2.154 millions de francs. dé membres des s francaises nbat- | n e= { i ; 
L + 
p. 331. nt di 16 6 3 {antes d | des organismes ré210- | en X e au à 
lions de HU | : 
p. 332. — Munitions dé art. 11 A ‘itre exceptionnel et jusqu a ’ \né 
y millions de franes. A1 décembre 1949, les dépenses aféreutes 4 | 
"chap. 392%. — Matériel roulant, 600 millions | 'équisitions opérees en exécution dk la loi | 
incs (LR let 1877 et de la loi du 1! el | er , 
- 193 sur l'organisation générale de la | 
p. out. \i es dt le temps de erre mod e s | 
“ o milions de Î ss | cle 1er du décret du % novembre 1939, au | 
tilre s départements mili > 5 LL I | h 
SECIION GUKRITE tables au budget de l'exercice e1 rs à la | jU< nai 
haute le lorjonnancement | SET = . 
1p. «00. — Ma ( Ca Gun ut } PS Art {? La & t ' Î a { 
jun et reconditionnement, 4.33 wiliions di nt, 10 Q | 12 sé e d ù . 
dii aril'ie + , 1 ) Vi | 1 { = ‘ 
ins *“e du ! s n S | Î > ls lu Le 
uhan. 3931. — Armement tger. KCdaisa- trième à d e 10 d i loi d | © , - - , D 
ee ep : QŒu\ (XX 
1.855 millions de francs 1 mai 1938 l igée jusqu'au 31 décem | £ sde à 4 
ip. 328 — Munitions, — R sation bre 1919 , + millions 30 : 
8.;» millions de francs L'exerciré é jroit ni ( n nn 
Chap. 339. — Matériel du géni éaisæ | en ce qui co AA s expeilionnair. 
{14 millions de francs. français d'Extrème-Orent et, d'une m- | È pue 
, iñrn TA 1le on | mou lents on 
\ap 310. = Matériel des transmis: & À Î { 21 } 1e, r «il me L 
contin 110 millions de opératuone par des néressités de dcrense 14 Chap. KO si ‘ | ] ] 
di , tionte. Egq eneñnt 62 muilons 4930.00 
: n À ‘1 ans! & à à +, } a 
; MARIE art. 13 Les dépenses relatives à la so { 1 ü 1 
SECTION MARIN} > * : + : 11 " \ 
des officiers généraux du cadre de réserve Me i li ons #0. 
a hillamment campement eou- sont imnutées au chapitre: « Pensions mili- Chap. 502, — Service du mas 
chap. 318. — Habillement, campement, eau HE LU, à 4 IL DUU 54 H] ; ENT TT te 000 
ve et ameublement, 600 millions de franss. taires » du budzet des finances et des affai pen 0 MULORS 1 sd sde 
Le) à ’ : : , on » 
19 27 Approvisionnement d n res économiques (1, — Finances: 2e purilie \ Au. — Se A. du AA 
nap. nie Approvisionnen 1 dé 114 — Dette vi TT) sans qu'il soit porté à ment 2 millions 36k10hi f 
“ina Pr i na a france / « , ! . 1 ne “ w 
rne; ER — e a ', g teinte au statut de ce personnel. . Cha S des 1ran 
ha p. 230, — Entretien qu matéri de sérig : L 2 qu nent os mi {X).000 1 
da l'aéronantique navale, 265 millions de Art, { — ]1 est interdit aux ministras de Chap. 204 — Const n € nent 
francs. prendre des mesures nouvelles entraînant | de lahoratoires et organes d'expérimentation 
Chan. 222 Pntretien des bétiments de la | des augmentations de dépenses imputables | 87 millions 200.00 francs 
ne ES Ds doc nat. | Sur les crédits, les autorisations d'engage Chap. 909 Intendance \emrisitions 
tte (Y COMpris 485 dragueurs) ei des maté + _: 14 . ; a pes AA E . Loap, Un lance, ! 
els rnilitaires, 1.0 millions de francs ment d: dépenes et les autorisations de Ta- mmobiiières ) emilliôns 300.000 fran 
PIS ire: A AURIIUIIS UC 416 Le san “ pape ? « : Far is ' a* « Ain ii s JU li 
| di as 2 . | Eramme accordées par les articles 17, 2, 3, Chap. 911. — Service du génie. Acquisie 
{ hap. 90, ss COMMDUSTIDIES € ( Jrunits, 4, 6 et 7 de la présente loi et qui ne résults- tions immobilières, 8 millions 200.000 francs 
, mails : da frame : $ FU 1 Vu , suurs ‘ 
+00 millions de francs. raient pas de l'application des lois et ordon- Chap Matériel lourd, ? milliards 688 
nances antérieures ou de dispositions de 1a Ÿ millions de frencs. 
France d'outre-mer, preselltée 101. Fotal pour la s-:tion guerre, 4 n irde 
Les minisires ordonnaleurs ainsi que le 724 millions de fran 
Dépenses rrihtaires ministre des finances et des affaires écona- 
miques ceront uersonnellement responsables 
Ver ; maconiséiar , es ] que: Seront ] } ALL h 4 } | 1 ble SRCTION MARINE: 
1} JDZ. — Li little u )1}} les décisions p'ises à l'e contre des dispo- 
1.795 millions de francs. sitions ci-dessus. 
:nap. 353. — Habillerne it, campement, Cou bDélibéré en séance publiq le, à Pa l4 Equipement, 
ge et ameublement, 772% millions de francs. ! décen 148. i 
{ ] 90! Commissariat » ï » 
Chap. 357. — Fonctionnement du service dé Le président, Subsistances, 6 ent < : é r 
rlillarie 9 HHarde de fran. Gions AR nJ — SupDSIs es, oO MMIONS € : 
lillerie, 2 milliards d Jancs. igné: Enogarp HEPRIO Chan. 904 Refontes gros travaux pour 
ühap. 308. jee Fonctionnement au service la flotte, 1 milliard 898 mmllilions de france 
des transmissions, 240 fmillions de francs. ETATS ANNEXES Chap. 9042, - Etudes techniqu: d'arme- 
Chap. 39. — Fonctionnement du service &u ment et protétynes, 408 millions de lrancs. 
mobile, 2 milliards de francs. Etat A. lubleau, par Service et par Chap. 9013. — Matériel conmmumn d'arme 
Chap. 360, — Fanrtionnement du service des charitre, des eutor'sations de programme ment, radar et munitions, 2 milliards 9%) mil 
constructions. layers. — Travaux du génii accordées au tre du budyet général tions de francs 
\ campagne, { millinrd de francs Chap. 905. — Travaux maritimes Tra- 
site ft D ; j PRE Delense nationale. vaux et installations, 1 milliard 8 ns 
de francs 
Budget annexe des fabrications d'armement. SECTION AIR Chap. 906, — Aéronautique 1 sl Eau 
. ; S 4 d | peme des Däses, 19 millions de !f 
Chap. 362 — Fabrications d'armement. — Reconstruction, |  Chap.9062 \‘ronautiqu \tat 
nctionnement. _— Matières et marchés à | riel de série, 4 milliard 10) mi de f 
dustrie, 3 milliards de francs. Chap. 800. — lases Rec [ lotal pour la section marine, 8 n rds 
. [2 " il! 1 Le 
Art. 7. — Le ministre de la défense natia- ouions Ge Jranes | 86 millid le frai 
ile est autorisé, jusqu'au {5 décernbre 1914 l1p. 802. — Se] e du matériel ] | 
à engager au titre du chapitre 318 « Habill $ , s de francs | mé 
nent et campement. — Programmes » de là | 
et} cuerr s inponces c'élexr LL: | 
ion gué rre, des de en es L 2: y t r 1 Fauineinent | Se | l 145 te 
omme de 6 milliards de francs: cetle autori franc | 
ation OL ri » sera couverte tan! pa di A r | "2 
auor de programme sera couverie tan! par Chan. 900. Bases. — Travaux et insia | Section grerre 4 wds 724 nai!lio de 
s Crédits ouverts par la présente loi que par | 4,54 ‘& millions de francs | franc HD VS 
nouveaux crédits à ouvrir uwitérieurement. A ORUN à d = à | ne - us Le je à : 
2 . x g = d Chap. 902, — Commissariat. — Travaux et | sect ma 8, 5 6 1 c de 
Art 8, — Les autorisations de programmes vetallations, 10 millions de francs | francs 
rdées pour 842.600.009 F au chapilire 88f ‘+ : ’ } , prvi pr é > s | Total pour ]a défense 1tiona! 1 rnil 
ANz : , , . , nait 1 di è . — SETVIC l L _ | L . LE 
Reconstitution. du gros outillage » et pour 1ap. ‘4 ervice du matériel. Tera liards 455 7 01 le f 
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2.711100. F au chapitre 280 « Travi 
mobiliers de premier établissement » de Ja 
J seclion du budget annexe des construr 
lions et armes navales sont transférées 
eclivement aux chapitres 880 « Travaux im 
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INODHIers » et JNt « Gros oulillige et matériel 
tout ». 
4rt. 9. — Les crédits inscrits globalement! 


sonnels civits el militaires » de !la sectton 
“omwune du budget de ia défense nationale 
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Chap. 921 
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de l'air, 3 milliards de francs. 


recherches, 5 millions de francs. 














— Service de santé. — Travaux 
»s millions de francs 
— Télécommunications. — 
millions de francs. 


— Matériel de série de 
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illations, 10 millions de francs. | 


Fe 
l'ermée | 
— Service de santé. — | 


tudes el 


| 
— Télécommunieations, — Etu | 
rches, 200 millions de francs. 


France d'outre-mer, 
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Chap. %5. — Motorisation et méra 
les unités, { milliard 122 millions de 
Fotai pour l’état 4, 22 m ] 
ons de francs ° 
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aus ; ss 42 
nl * La 
! 0 ue alion d'urgence, porlant En ent 
Etat 6. Tableau, par service et par chapitre If 1 6 des servives assurant la répartition 4: 3. 
des autorisations de programme +4 AN N E X E N k ia prem; ières et er industriels ù 
au titre di bu tgrt anneres cn M. Mau rice Wa EE sénateur (1 . 
r : Fa 3 | Sess, de 1948 (2° par Séa > 14 1948) Nota — Ce document a été put 
Constructions aéronautiques. | Journal officiel du 1° janvier 1919. (( 
;  APPORT fa vu nom de la commission di rendu in ertensa de la séance du Co Ù 
( hap. à [ l 1n, 420 m ] Ê travail et de la sécurité sociale sur le projet de ; la République du 91 déceinbr \ î 
fra | de loi, adopté par l'Assemblée nalionaie, Ep. 32, {re colonne.) 
Chap. 951, — Travaux neufs, 510 millions Ce | après ‘déciaration d'urgence, reconduisant 
| : + ns 
dons | l'ailocation temporaire aux vieux pour ! 
Chap ; Eq aent hniqu du | quairième trimestre de l'année 1248, en « 
triel, mémoirt FE akt “a le taux et modiflant la loi n° 48-101 
! e , 1 17 janvier 1948 instituant une af!ocalion , 
ta P 1e [116 pis 
I 1 l » vieillesse pour les personnes not said ANNEXE N Il 164 
par Mme Devaud, sénateur (1). 
+ 
Constructions et armes näva:es. Nora. — Ce document a été publié au Jowr Sess, 1915 (2e parl.r. — e du 51 déc. 19% ù 
{ nal.officiel du fer janvier 1919, (Compte rendu 
Chap. SS Travaux immobiliers, 700 mil. | in exfensn de la séance du Conseil de la Ré L'RAPPORT fait au nom de la commissio | 
Lon de ira pub ique du 1 décembre 1918, p 809, 2e Co finances’ sur le projet de loi, adopté 1 
Chan. 981 Gr itillaze et matériel rou ! l'Assemblée nalionale, portant fixalior 
lant 637 millions de trancs budget général de l'exercice 1949 (dépenses 
l'otal pour le . ns et art na civiles de reconstruction et d'équipement), | 
1327 millions de fra par M. Albert Lamarque, sénateur (2). 
ANNEXE N°11 - 161 Nota. — Ce document. a élé publié 2: | 
Fabrications d'armement Journal ofjiciel du 1° janvier 1949. (Cou | 
rendu in ertenso de la séance du Conse | 








Cha i Etudi: I | hes et proto | Ses3s de 1943 (2e pa Séan 91 déc. 1918 de la képublique du ©1 décembre 
1vpe: Malit ( narc Dé 41 lusirie, F P. «Soi, {re colon! 
4.200 millions de fra EF Al PORT tait au nom de la commission des 
Chap. 960 Fabrication | mmement., - tinan sur le projet de loi adopté par 
Travaux if3 Équipeanent, 1.290 million F issemiblée nationale, portant ouverture de 
de francs crédits au ministre de l'industrie et du com- 


To pour les fabricati armement mefce au litre du budget général pour ANNEXE N°11 - 165 
tk) mm is de Ira s l'exercice 1913 pari al'on au déficit d'ex- 
photntion du Gaz de France) par M. Pe: 


Service des essences séci D toucuces (Sess. 1918 Me part), — Séance du 41 dé 
NOTA . Ce document à été publié au Jour Le c se 
LhAap, 90 Renouvellement, gr *s répa nat officiel du {tr janvier 1919. (Compte rendu RAPPORT fait au n QuIE de la commissior 
ralion t réation di: hAliment machines, n exrtenso de la sSéanre à Conseil de la Ré- finances sur le projet de Jai, adopté 
tillas ( mhallages « ervice, #0 millions ! publique du 31 décembre 198, page SR, l'Assembiée nationale, portant fixation « 
de tra > co onne budget général de l'exercice 1949 (dépenses 
si s ordinaires civiles), par M. Bolifraui, « 


teur (3). 





| NOTA. — Ce document a été publié 
Matériel | , Journal ojficiel da 4° janvier 1919. (Con 
| ANN EXE N [I 1 62 rendu in ertenso de la séance du Conse 
Chan. * R tru Matériel et | ———— ; de la République du 91 décembre 1! : 
aa tit euvres, 4 mil'ions d an | ce ind ds E 9868, 2° colonne). 
Cnam 1:03 | RE \fa'Ür 1 el | » s, 4 1916 {> jai DL » dé ICE 
re x ù s ; - | TE : 1 mi. | RAPPORT fait au nom de la comi nission de la 
Le (ra e | justice et de iégislation «i Les ha ET et 
; commerciaie sur la proposition de 10}, ado0p- o e 
ice pat l'AssemDiée prop nnale, après déclara- ANNEXE N Il ME 166 É 
I! PITULATION lion d'urgence, tendant à maintenir dans RE | 
les lieux jusqu au ter juiflet 1919 les loca- 
Co a \aulique 10 ons de taires ou occupants de locaux d'habitation (Sess. 1938 (2° part). -- Séance du 21 déc. 194: Ë 
trancs ou à usage professionnel dans les départe- | 
Constructions et arme wvales. 1227 mil- ments de la Guad: loupe, de la Martinique, RAPPORT fait au nom de la commiss'on Ë 
lions de ! de la Réunion ei de la Guyane française. et travail et de la sécurité sociaie sur la pro; 
Febrication d'armement. 2.600 m ns de sus Le prix des loyers mx __ bles jusqu ss sition de loi, adoptée par l'Assemblée na! 
fran celle date, par + Ueurse CFA nale, é'endant le bénéfice de l'atlocation 
Bo dés à le SRE di teur (4), aux vieux à cerlaines catégories, par M: 
Service des poudres 131 millions de francs, Nora, — Ce docurment à été l' iblié au Jour- Liaeys, sénateur (4). 
l'otat + | 2 sé “és nat officiel d I ja a vi À 1919. Te Egg e Mesdarnes, messieurs, la pt ‘ouposition de 
in ertenso d2 la séance du Conseil d6 la Ré- | qui nous est soumise à pour objet d'étendi 
PE puslique 4 1 décembre 1918, p. 68217, 18 <0- Je bénéfice de l'alocation aux vieux, at È 
nae).* femmes de salariés ayant élevé cinq enfant B: 
NT. jusqu’à l’âge de seize ans mais se trouva 
ANNEXE N° 159 divorcées, Sépates ou abandonnées par le 
conjoint ou dont le conjoint est disparu. 


Ù Seront comptés comme enfants ceux nés à 
+ CT and ANNEXE N° II 163 mariage et ceux élevés au foyer pendi 
(Sess. 148 29 pa seance du 31 déc 19% _——- 9 ans au moins avant l'âge de 16 ans. 
Un décret qui devra être pris dans les tr 











, + lait n * " 1 » 1 * " nr 1 ? * » s : . é pa 4 à à © À # 
d — ÉLLPS D ion des l'isess, 1918 (2e part.), — Séance du 31 déc, 1948.) | mois déterminera la date et les modaii 
finances ,2 ko: ke ae 1, eee par d'application de l'articie 1r, en ce qui co 3 
: rie mg “ie “ant régime provisoire des | RAPPORT fait au nom de la Commission em cerne les catégories des bénéficiaires aul 4 
« ence, Pporlant résine  ProvIsOI affaires économiques, des douanes et des ue lez conjointes ou veuves de sa'ariés 4 
enmpies + TER T Qu rer, par M Bou conventions commusrcisies sur le projet de : - RER : de 
faut, sénateur loi, adopié par l’Assemblée nalionale, après (1) Voir les nos: Assemblée nation 1 
NO1A, Ce document a été publié au Jour | mener LP ot ONE nr ({re Jégisl.): 5972, 5992 et in-So 1510; Conse 
mal officiel du Le janvier 1949. (Cemple rendu (1) Voi r les nes : Asser nblée "nationale de Ja République: H-156 (année 1918). 
dn erteuso d> la Séance du Conseil de la Ré- | {1° légis!.: 904, o6S7, 3711, 5984, 6002 et in-8° : (2) d Voir les_ non: Assemblée _naliona 
subiique du 31 décembre 1948, p. USUS, üe co- LM; Couseil de la Répu blique : IX (année | (fre légist.): 565%, 2056 et in<£o 1193: Conseil 
Le 1913), : de la Répub'ique: 11-113 (année 1948). "": 
9 {2) Voir les nos: Assemblée nationa!e {3% Voir les nos: Assemblée nationa 
en Voir. les no? Assemb'ée nalionale (Are législ): 5753, 3958 et in-3° 1195: Conseil (1re légist.) : 668, 907, 5981 et in-8° 1499; Cot 
{are légisi.) : 5990, 6007 et in-8e 1197: Consci de la Répub'ique: H-135 (année 1918). seil de la République: 111457 (année 1918). 
de la Répubtique: Il-149 (année 1918 (3) Voir les nes: Assemblée nralianale (t) Voir Îles nos: Assemblée häona 
nude ) L ; ire légist.): 5918, 4087 el in-So 11:06; Conseil (tre législ.): 2707, 5258, 5702 et in-80o 14%: 
FREE +7 de la République: H-111 (année 1918), Conseil de mn République : 1-70 (année 1915). 
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bi ma. à —— 
els te proposition de loi fut votée sans débat 
| icembee nationale dans sa sr 41 ANNEXE N° 11-169 | ANNEXE N° II -- 173 
a Re biaque à adopter je Lex! \ égè- | | 
; amendé : | (Sess. 1948 Me part). — S 1 1 1918.) S 3 (e} éance A 4 048 à 
(l | 2 . 
| | 
| RAPPORT fait au nom de la t mission des | ,, Dbn= \ r 10 néisilt _ +. 
PROPOSITION DE LOI | fin $s eur le ro jet de ki, adopté par L'AS- |" ,7, à _ È oi ‘ T Te 1%7 po 3 
| Semh<e no POriaNL GUVEINS ee | risath 1 de di s et ouverture de 


G Ari jer., = Le de 1XIemMmE 1] U de c . pr provisoire S ‘ 9 Put * | « = pi 2 | d titre : x mg _ * 
FAX l BULLE du Mioct- it Dour os mis de Mir « di et équipemien po ice 1947, pré- 
4 2 n 196 mititaires d Æs © « Janvier 2 | * par M. Al RH bert et les m inbres 


générais tion de Ja & $ sociale février 1949, par M. Pere Bouci, sCna roune socialiste sénateurs et mnise 
est abrogé et remplacé par les di<pos s eur (1). | er | 4e d'Accemblée nationale coaîsr 
1 5 U>. NoTa. — Ce do men! à nu} a Jowr- irt ] de la Lomsi on. 
twfois un décret pi \ i nai officiel du 4er ja Î jo, (Compte rendu | 
| ] à l'alinéa précé e] t, rendre les disposi- in ertenso de la séance du Conseil de 1 Cp | EXPOSE DES MOTIFS 


d s de la présente loi, visant - io! blique du 31 décembre !I%8, P Es, { co 
# X vieux, applic ables aux conioint 


es de Salariés ayant élevé 5 enfants jus- 
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FPenses 
rieuse nécesaté d'intensifier 








ment), mu'à l’& 
- de Salariés ayant rempli les mêmes conditions sidérablement et très rapidement notre 
prod iction agriole par une augmentà.ion dea 


La nus se Wouvant dorées, sénrées, aber | ANNEXE N°11 -- 170 


données par leur conjoint ou dont le conjoint 
salarié est disparu. Semnt comptés comme en- = 


rendements des cultures existantes et par un 


ce de seize ans, ainsi qu'aux femmes | À Tiré 
1 
| 
| 
| C cepnent des superficies @Onsacres aux 


vaux irauldique 421 le, COT.StItue SP le 
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e ‘ta . ñ ! rA T1 tale pnt er ” 

janis CEUX nés du mariage et ceux élevés au | produclons reconnues actuellement iffl 

lover pendant 9 ans au imnoins avant l'âge de Secs. 4048 Me part). -- Séance 1 31 dé sais ) | ntes. 

d'en: » ] | , 
as Parmi les aménagemen's qui sont p- 
art. 2 — Un décret, pri ans ‘es trois AVIS présenté au nom de Ja commission de | tibles de concourir rapidement et elltace 

. à { Le TS uns 5 Os “e Lt. : 1 | t ans nt r " ; 
mois, contt es né du minisire ’ trax : la défense nationale sur le pmjet de loi, ! mel h cet aexroisseinent, dont le ‘<arac« 
is, CO né au nisire du dvi €i donté par l'Assemblée nationale portant | tère vilal et impérat { est indéniable s tra- 
+ la sécuriié sociale, du ministre des finances OR de = gen A ner ae remit Poison 2 pion : ; 
5 , de à ouverture de crédits provisoires e! aulorisa- 


e rs Sronominupe nu minicitre lo À 
5 le3 2 économiques, an Mminisire 0e 1 Gellement par les irrivations et les assainise 


( 
| 
)pulailon t on Ce r Artrtgge 1 2 . ’ 
en à PV: ne dépenses militaires nor les mois de *ornt. | sernen's ont une Intiience direcæ €i pl''IMOr« 






tion d'engagement de dépenses au titre des 














ê publique et de la po re. 
qui le conc grne ] ministre de ag! ra * 
MO TR À = sg dr d ADIEU, et de tr 1948, par M, le général Corni- | diale sur la produ , en ce s irANSe 
ninera la date «et les modalités d’appli- -Molir cénatenr (9 " ! dé ’ riches ! de s des 
calion de l’article 1er de la présente loi, en céotisr ait d3 l'smeles: aus Tofgenes d'éte nd int 
qui conce 0 tea até20 de La be pe | erra “ € li ansenres ré! an TreêIx RL ON 
Fes re = il Nota. — Ce dorument à ét£ publié au Jour- | tifa | n excès d lisible ‘ n- 
+ & pe 10 ( ‘ t s (1e " . | ñ 1 mA 
£ S : at 77 off ciel du fer er 1939. (Compte rendu |! PIOPI e prou \ intens 
y ») 10 anceil de la Réou- | $ : 

+ . te 150 de la séal in lu C < Re pe | Ces travaux, entrepris par des € nes 
erises NTFS ue décemsre 195, p. 8%, 1© €0- | ou | spécialeme syndicats « rü= 
ce Oji1xC.) | nu jure « «eg 

| élude et € des 
e 
Ÿ ANNEXE N°11 167 Le 
FRERE ANNEXE N° 171 En ARE em 
| Mise à est # 
. { mm | Jue & ’ drauli ue 
Ê Bess. 1948 (2e L.). — Séance 01 1948.) | ACjà réalisés « ermet 
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